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AVERTISSEMENT  DE  L'ÉDITEUR. 


L'ourrage  dont  oa  vient  de  lire  le  titre  est 
enlièreroent  inédit  et  ne  saurait  être  marqaé 
à  on  plos  irrécasable  eaciiet-d'aotbeaticité. 
Le  mannscrit  en  est  tont  entier  tracé  ou  cor- 
rigé de  la  main  même  de  son  illaslre  auteur. 
Noos  le  tenons  d'une  proche  parente  du  no- 
ble cardinal,  par  l'entremise  du  plus  savant 
de  nos  prélats.  Parmi  les  ouvrages,  connus, 
de  M.  de  la  Luzerne,  beaucoup  .ont  sans 
doute  de  l'importance  et  de  l'étendue  ;  mais 
aucun,  sous  ce  double  rapport,  ne  sau- 
rait être  comparé,  même  de  loin,  à  celui 
qui  est  ici  imprimé  pour  la  première  fois. 
D'autres  éditeurs,  à  qui  il  avait  été  oOert, 
demandaient ,  dit>on  ,  un  an  pour  le  repro- 
duire, et  voulaient  en  former  donze  volumes 
du  prix  de  60  fr.  Tant  de  lenteur  et  d'ap- 
pétit ne  fut  point  du  goût  des  possesseurs 
«élés  et  désintéresses  du  manuscrit  :  nous 
rames  appelés.  Fidèles  à  notre  petite  cou- 
tume d'agir,  notre  proposition  unique  fut 
d'en  faire  on  seul  volume,  afln  de  le  met- 
tre i  la  portée  de  toutes  les  bourses ,  et 
de  le  rendre  ainsi  le  manuel  de  chaque 
prêtre,  conformément  aux  désirs  de  notre 
bienfaiteur  inattendu.  D'ailleurs,  quoi  de 
plus  à  propos  que  celte  grande  diffusion , 
dans  on  temps  où  chambres,  journaux  et 
livres  prennent  cbmme  à  lâche  de  diminuer 
les  droits  de  l'épiscopal  et  d'exalter  ceux  do 
clergé  secondaire  I  Porter  haut  le  prix  de  cet 
ouvrage,  en  de  telles  circonstances,  aurait  été 
une  espèce  de  crime  ;  car  c'eût  été  contrarier 
les  rues  de  la  Providence,  qui  semble  en  avoir 
réservé  l'apparition  pour  le  moment  où  il 
devenait  le  plus  nécessaire. 
Ce  que  Gerdil  fut  pour  l'Italie,  et  Seiler 

[tour  I  Allemagne ,  de  la  Luzerne  le  fût  pour 
a  France  :  l'évéque  le  plus  zélé,  l'écrivain  le 
plus  méthodique, le  controversiste  le  plus  sa- 
vant, le  théologien  le  plus  exact  de  la  fin  du 
dix-huitième  siècle  et  du  commencement  du 
dix-neuvième.  Il  n'est  pas  un  homme ,  tant 


soit  peo  versé  dans  l'histoire  ecclésiastiqoe 
moderne,  qui  ne  sache  que,  pendant  près  de 
ceu»  ans ,  prolesUnts ,  jansénistes  et  bMi 
nombre  de  magistrats,  que  l'on  peut  regar- 
der au  moins  comme  des  demi-protestants  , 
ont  tout  fait  des  pieds  et  des  mains  pour  in- 
troduire le  presbytérianisme  dans  l'Eglise  de 
France,  et  que  le  résultat  de  ces  efforts  com- 
binés fut  le  tehiim»  constitutionnel  de  91. 
Tontce  qui, durant  ce  long  période-de  temps, 
avait  été  dit,  enseigné  et  écrit  dans  le  sens 
liétérodoxe  fut  résumé  par  Maultrot  avec 
toute  l'érudition ,  tout  l'art  et  toute  la  con- 
viction dont  une  mauvaise  cause  est  suscep- 
tible. De  la  Luzerne,  à  son  tour,  par  un  tra- 
vail gigantesque,  se  nourrit  de  ce  qui  avait 
été  dit,  enseigné  et  écrit  dans  le  sens  ortho- 
doxe; il  s'incorpora  l'enseignement  d'un 
siècle ,  écho  des  siècles  antérieurs  sur 
cette  matière,  et  réfléchit  toute  une  tra- 
dition. S'attachant  alors  à  Maultrot ,  pour 
ainsi  dire  corps  à  corps ,  il  ne  laissa  pas 
pierre  sur  pierre  du  colossal  édiâce  que  le 
très-érudit  magistrat  avait  élevé  avec  tant 
de  labeur.  On  ne  saurait  croire  arec  quel 
succès  le  célèbre  évéque  de  Langres  trace  les 
lignes  si  délicates  où  commencent  et  Gnissent 
les  devoirs  et  les  droits  de  chaque  membre 
de  la  hiérarchie  sacrée.  Dans  sa  longue  car- 
rière d'écrivain ,  il  n'est  qu'un  point  sur  le- 
quel nous  ne  puissions  le  louer  sans  réserve. 
Semblable  i  la  plupart  des  éréques  issus  de 
grandes  familles,  il  n'eut  pas  le  bonbeor  do 
se  préserver  de  certaines  doctrines,  dites 

Sallicanes ,  que  l'on  était  alors ,  pour  ainsi 
ire,  forcé  de  respirer  comme  l'air.  Cepen- 
dant il  sut  s'arrêter  dans  de  justes  bornes, 
et  l'on  ne  Irourerait  pas  dans  les  cinquante 
rolumes  dus  à  sa  plume  féconde,  une  seule 
ligne  que  la  théologie  la  plus  rigoureuse  pût 
condamner  comme  non  catholique.  Nous 
donnerons  un  jour  les  œurres  complètes  d« 
ce  grand  homme. 


AVERTISSEMENT 

DU  PRÉLAT  QUI  NOUS  A  CONFIÉ  LE  MANUSCRIT. 


L'une  des  innovations  les  plosftanestes  du 
Protestantisme  fut  de  détruire  la  hiérarchie 
ecclésiastique,  en  proclamant  l'égaHlé  de 
pouvoirs  entre  tous  les  ministres  de  l'Evan- 
gile. L'Eglise  anglicane  fut  la  seuloides  sectes 


protestantes  qui  conserra  son  épiscopat,  el 
se  déCendit  contre  le»  erreurs  presbylénennes 
des  dirers  disciples  de  Luther  et  de  Calrin. 
Le  Jansénisme,  qu'on  a  appelé  à  si  juste 
litre  un  protestantisme  mitigé,  s'eQorça,  nou 
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Ms  de  détraire,  mais  d'abaisser  Tépiscopat. 
Plasieurs  membres  des  parlements ,  un  cer- 
laio  nombre  de  jarisconsaltes  et  quelques 
prtto-es  appelants,  imbos  des  préjugés  de  cette 
wcte,  attaquèrent  les  droits  des  éréqaes,  les 
ns  par  leurs  sentences,  les  autres  j^  leurs 
écrits. 

Ces  écrits,  presque  tons  oubliés  aujour- 
d'hui, se  multiplièrent  surtout  pendant  la 
seconde  moitié  du  dix-bnitième  siècle  ;  ils 
furent  une  préparation  très-efGcace  à  la  con- 
stitution civile  du  clergé,  un  secours  puis- 
sant pour  aider  le  triomphe  momentané  de 
l'Eglise  nooTelle  qni,  par  ses  excès,  devint 
le  lombeaa  da  presbytérianisme  français. 

Peu  de  temps  avant  notre  grande  révolu- 
tion, les  arguments  produits  en  faveur  de 
celle  triste  cause,  avaient  été  résumés  dans 
les  écrits  de  Maallrot,  son  plus  savant  et  son 
plus  habile  défenseur. 

Un  grand  théologien,  le  cardinal  delà  Lu- 


lerne,  a  de  son  cMi  réuni  les  menuments 
les  plus  certains  de  la  tradition  et  les  argu- 
ments les  plus  péremptoires  |troduits  par  ses 
devanciers  en  faveur  du  droit  des  évéqups 
Tout  le  monde  connaît  la  clarté,  l'exactitude, 
la  logique  sévère  et  l'érudition  de  cet  écri- 
vain éminent. 

L'ouvrage  que  nous  publions  était  encore 
inédit  ;  mais  il  ne  pouvait  être  livré  i  Ton- 
bli,  et  nous  sommes  heureux,  grâce  à  la  con- 
fiance de  madame  la  marquise  de  Vibraye, 
de  pouvoir  le  publier.  Les  circonstances  lui 
donnent  tout  l'intérêt  d'une  controverse  qui 
préoccupe  vivement  les  esprits  ;  mais  il  n  en 
serait  pas  moins  sans  cela  un  ouvrage  digne 
de  l'attention  de  tous  les  théologiens  instruits. 
Dans  nul  autre  ils  ne  trouveront  un  exposé 
pins  complet,  plus  méthodique  de  toutes  les 

Questions  qui  se  rattachent  aux  droits  des 
véques  et  des  prêtres. 


BlOGRAl'HIE  DE  MAULTROT. 


MACLTROT(Gabriel-nico1as]  ,  juriscon- 
sulte, né  à  Paris,  en  17U,  mort  le  12  mars 
1803,  fut  reçu  avocat  au  parlement,  en  1733. 
Quoique  versé  dans  les  questions  de  droit 
civil,  il  s'attacha  presque  tout  entier  au  droit 
canon,  et  se  dévoua  au  parti  appelant.  Le 
spectacle  de  la  révolution  le  ramena  à  d'an- 
tres sentiments.  Cet  avocat  zélé  du  »econd 
orire  devint  tout  à  coap  un  ardent  défenseur 
des  droits  de  l'épiscopat,  et  fut  un  de  ceux 
de  son  parti  qui  se  prononcèrent  avec  le  plus 
de  force  contre  la  constitution  civile  du 
clergé.  On  a  lieu  d'être  surpris  du  nombre 
de  ses  ouvrages,  d'autant  plus  qu'il  en  com- 
posa une  grande  partie  dans  un  état  de  cé- 
cité dont  il  avait  été  frappé  à  l'âge  de  50  ans. 
Manltrot  aurait  pu  être  utile  à  l'Eglise ,  s'il 
avait  écrit  dans  un  antre  sens. 
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eipes  du  Pastoral  de  Paris  sur  le  sacrement  de  msriage,et 
Rédt  de  la  dispute  qni  sutKiste  entre  les  cours  de  Home  et 
de  Naples,  sur  une  question  matrimoniale.  In-13  de  548 
pag.  —  Examen  des  principes  sur  l'intrusion,  poaé.^  par  M. 
Larrière  dans  la  Suite  du  Priienatif  contre  le  Schitme. 
Paris,  1792,  la-8  de  3S9  pag.  —  Examen  des  principes  sur 
le  schisme,  posés  par  Larrière,  et  nouvelle  Défense  de  la 
rériliMe  idée  du  Schitme.  1792,  in-8  de  246  pag.— Exa- 
men du  décret  du  Concile  de  Trente,  sur  l'approbation  des 
confesseurs.  1784, 3  vol.  iQ-12.  —  Explication  du  Canon 
XVn  du  coocile  de  Cbalcédoine.  1791,  in-8  de  66  pag* 
Oooique  cet  opuscule  soit  aitrilHié  ii  Haultrot,  il  [est  en- 
core douteux  qu'il  soit  de  lui.  Bari.  —  ExposiiloQ  des 
droits  des  souverains  sur  les  empêchements  dirimantsdu 
oiariage  et  sur  leurs  dispenses.  1787,  in-13.  —Histoire  de 
saint  Ignace,  patriarche  de  Constantinople,  «t  de  Photius, 
usurpateur  de  son  siège.  1791,  ln-8  de  97  pag.  —  Histoire 
du  schisme  de  l'Eglise  d'Anlioche.  Paris,  1791 ,  ia-8  de 
.S57pag.  — '  IneompéieDoe  (f)  de  la  pnissince  civile  dans 
l'érectioa  des  métropoles  et  des  évècbés,  démontrée  de 
nouveau  par  un  capitolaire  de  Charlemagne.  In-8 —  In- 
dépendance 0')  de  la  puiaunce  spirituelle  défendue  contre 
le  friiertetif  {Ae  M.  Larrière).  Paris.  1701,  in-8  de  136 
pss.  —  InsUtation  (I')  divine  des  curés,  et  leur  droit  au 
gouvernement  général  de  l'Eglise,  ou  DisserUtion  sur  le 
38*  verset  du  vingUème  chapitre  des  Actes  des  Apdtres. 
Paris,  1778, 3  vol.  in-12.  ~  JnridicUoa  ordinaire  iomé- 
diale  sur  les  pstroisses,  etc.  1784,  3  vol.  iii-13.  —Lettre 
d'unboromedeloi  h  M.  Herluisoo,  réeoacUiaUiv  delà 
théologie  et  du  patriotisme.  1791,  in^.  —Lettre,  du  IS 
novembre  1774,  it  M .  de  Beauvais,  sur  son  Oraiaoa  Innèbre 
de  Louis  XV.  177B,  in-13.— LeUres  (quatre)  à  M.  Charrier 
de  la  Bodw,  auteur  des  QuMlisns  wr  la  affùke*  vritaUt», 
«le.  Paris,  Dufresne,  1791,  in-8.  Attribuées  k  Haultrot, 
sans  «ertitode.  —  Lettres  (deux)  h  H.  Faure,  avocat,  sur 
sacoosulUtioB.  1791,  in-S  de  13S  pag.  (La  coa«ilutioa  de 
M.  Faure  était  rtlative  h  la  oompétene*  de  la  puissance 
lem()orelle,  et  en  fivcur  de  la  constitution civiledu  dergé.) 
—  î^eltres  (trois)  k  un  ami,  sur  Poplnlon  de  H.  Treiihard, 
relativement  h  i'organisatioa  du  clergé.  1790,  in-8.—  Let- 
tres (deux)  kun  ami,  sur  la  rappiwrt  bit  par  M.  Martinean 
siirlaeoiislhntlondudergé.  1791,  in-8  de  48  et  96  pag. 
PnUiécs  l'une  après  l'autre.—  Lettres  (deux)  de  H.  M"* 
h  M.  t.  Jabinean,  sur  l'écrit  Iniiinlé  :  Oyhàon  de  M.  Ca- 
nws.  MM*qR(  la  oonsfiMmi  du  tlergi.  1791,  in-8  de  lOS 
pag.  —Maximes  du  Drak  français,  tirées  des  capiinlatres, 
d«8  ofdonoaneea  du  royaume,  et  des  autres  monuments  de 
rhiateire  de  France.  Amsterdam,  MM.  Rajr,  177K,  3  vol. 
in-4,  et  6  vol.  io-IB.  L'ouvrage  a  été  fait  d'abord  en  com- 
BHin  par  Mej,  Hanltiot,  Aubry,  membres  d'une  société  de 
fariacMMuItu,  parai  lesquels  M.  Dupio  avait  été  adnris. 
M«7teMit  la  plnatie  ;  de  Ik  est  résultée  la  première  édition 
(en  Franoe,  1771,  3  vol.  'In-ll).  Ensuite  Maullxot  a  (ai^ 
beaucoup  d*addUk»s,  qu'il  envoyaM  k  Blonde,  alors  fugitif 
en  Hollande;  et  de  U  la  seconde  édition.  Ni  NIehau  de 
'  Monthlin,  ni  Lanragnals  n'y  ont.  eu  part,  comme  quelques 
bibliographes  l'ont  avancé.  —  Mtooire  sur  la  nature  et 
l'autorité  des  assemblées  du  clergé  de  France.  Paris,177T, 
bi-lt.  — Mémoire  sur  le  reliisdss  sscremeniskb  mon, 
au'en  bit  k  ceux  qui  n'acceptent  pas  la  coàstitution.ltW 


ln-iSdB«iet69jqg.->OtwervatioaB  lar  le  picjat  de 
supprimer,  an  France,  un  grand  nombre  d'évéehés.  1791. 
in-8  de  93  pag—  Origine  et  étendue  de  la  puissaoea  teov- 
porelle,  suivant  les  Uvres  saints  et  la  tradition.  Paria,  Le- 
dere,  1789^790,  S  vol.  bMl.  —  Prêtres  (les)  juges  dans 
les  oondles  svee  les  évèqnes,  on  Bélauthin  du  froil^  de» 
CmcUee,  de  l'abbé  Ladvocat.  1780,  S  vol.  in-t3.— Prêtres 
(les)  juges  de  la  M,  Ou  Réfutation  du  Himoire  dogmatique 
et  ftiaorique,  de  l'abbé  Cargne,  touchant  les  juges  de  la 
foi.  1780,  3  vol.  in-13.  —  Preuve  de  l'incompétence  de  la 
puissance  temporelle  dans  l'établisseroent  de  la  consUiu 
tion  civile  du  clergé.  1791,  in-8  de  64  pag.  —  Preuves 
(nouvelles)  de  l'iLCompéience  de  la  puissance  tem|iorelle. 

1791,  in-8  de  12  pag.— Preuves  de  l'Intrusion  des  pasteurs 
«onstiuitlonnels.  1791,  in-8  de  30  pag.  Attribué  k  Haultrot 
sans  beaucoup  de  certitude.  —  Questions  sur  la  tolérance, 
oii  l'on  examine  si  les  maximes  de  la  persécution  ne  sont 
pas  contraires  au  droit  des  gens,  k  la  religion ,  k  la  morale, 
k  l'intérêt  du  souverain  et  du  clergé.  Genève,  Gosse, 
17S8,  2  part.  ln-6.  Avec  l'abbé  Taiihé.  Cet  ouvrage  a  été 
reproduit  sous  le  titre  d'Euot  tur  la  toUroHce  chrilieime, 
diviti  eu  deux  parties.  En  France,  Paris,  1760,  in-8.  Il  est 
aisé  de  reconnaître  que  les  titres  ont  été  changés,  et  que 
les  premières  pages  de  la  première  et  do  la  seconde  par- 
ties ont  été  réimprimées.— Réflexions  sommaires  sur  le 
serment  civique.  In-8.  —  Réplique  k  H- Charrier  da  La 
Roche,  sur  le  décret  du  13  avril  1790,  ooooemant  la  reli- 
gion. 1701,  iu-8.— Réplique  an  Développement  de  Camus. 
In-8  de  38  pag.  —  Traité  dtf  la  confession  des  moniales 
(ou  religieuses).  1786, 2  vol.  iB-12.  —  Traité  dM  cas  ré- 
servés au  Pape.  178S,  3  vol.  tai-13.  —Traité  des  cas  réser- 
vés aux  évtques.  1786,  3  voL  ln-12.  —  Usure  (H  considé- 
rée relalivemsnl  au  droit  natwel,  etc.  Paris,  Morin,  1797, 
4  vol.  ln-13  (avec  Pabbé  Jabineau),  ouvrage  dirigé  prin- 
cipalement contre  celui  de  Pabbé  Gouttes,  mort  évêque 
d'Auiun.  Haultrot  soutient,  dans  le  sien,  que  ilntéretdu 
prêt  de  commerce  est  contraire,  nco-sailement  k  la  reli- 
gion et  h  la  morale,  mais  même  au  droit  natureL  —  Valus 
effi)rtsdes  défenseurs  du  serment,  ou  Réplique  k  M.  l'abbé 
Kaillet.  In-8de  47  pag.— VériUbleidéeduscIiisme,cootre 
les  faux  principes  de  M.  Camus  et  des  pasteurs  constitu- 
tionnels. 1791,  hi-8  de  80  pag.—  VéritaÛe  nature  du  ma- 
riage, droit  exclusif  des  princes  d'y  apporter  des  empê- 
ehemente  dMmmU.  1788, 1  vol.  in-12.—  Vrais  (les)  prin- 
cipes de  l'Eglise,  de  la  morale  et  de  la  raison,  sur  la  con- 
stilution  civile  du  elergé,  renversés  par  les  faux  évèques 
desdépari^ments,  membres  de  l'AssembiéP.  nationale,  pré- 
tendue oonsUtuaote.  In-8  de  183  pag.  Cest  une  réponse 
k  l'Accord  des  vrais  principes  qu'avaient  publié  dix-huit 
évèques  iXHntItulionnels.  On  doit  encore  k  Haultrot  :  1*  une 
Lettre  aux  ndmttresde  la  ci-devant  Efilise  eonttitutioimeUe, 
qui  fait  la  cinquième  de  celles  publiées,  en  170S,  par  le  P. 
Lambert;  »•  un  Keeueil  d'ordoimmeei  contre Cuswre,  im- 
primé avec  le  Défenseur  de  Cusure  confondu,  par  l'abbé  de 
La  Porte,  1783,  un  vol.  in-13,  et  dont  II  forma  la  deuxième 
partie,  n  a  eoneeuru ,  avec  Jabineau  et  Blonde ,  ses  con- 
ft-ères,  k  la  rédaction  des  Noueetlet  eeeléttattiques  (1791) 
et  k  celle  des  Hémoires  pour  servir  k  ffaistoire  de  1»  con- 
stliutioo  civile  du  clergé,  depuis  le  6  janvier  au  i  août 

1792.  Hiokrot  a  été,  en  outre,  l'éditeur  de  la  Dissertatioa 
canonique  et  hislnrique  sur  Tautorité  du  Saint-Siége ,  pai 
l'abbé  Duhamel  (1779).  Il  7  a  lien  de  croire,  dit  la  Biblio- 
graphie  universelle  (notice  de  H.  Picot),  qu'il  ftn  «dé, 
dans  ses  nombreuses  productions,  pur  ses  smis  Jablnuan, 
Blonde,  Meunier  et  Me;,  qui  partageaient  Ses  opinion» 
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THÉOLOGIE  CANONIQUE. 
DKSIRTMIO]^  SU  lES  DROITS  RESPECTIFS  DES  ÉVftHlS 

ET  DES  PRÊTRES  DANS  L'ÉGLISE. 
PRÉAMBULE. 


Entre  le*  maux  iont  VEglite  de  France  e$t 
aftUgée ,  un  de»  pltu  douloureux ,  et  qui  eet 
mtme  une  des  coûtes  de  tous  les  autres,  est 
Fesprit  de  division  que  l'on  s'est  efforcé  et 
que  l'on  n'a  ntalheureusement  que  trop  réussi 
à  établir  entre  les  pasteurs  du  premier  et  du 
second  ordre.  C'est  le  produit  funeste  de*  er- 
reur* du  dernier  siècle.  Condamnés  par  l'au- 
torité réunie  du  souverain  pontife  et  des 
évéque*,  le*  novateurs  ont  cherche,  dans  le 
second  ordre  des  minislres  de  l'Eglise,  un 
appui  contre  les  censures  dont  ils  avaient  été 
frappé*.  Ne  pouvant  nier  l'unanimité  du  corps 
épucopal  réuni  à  son  chef,  ils  ont  imaginé , 
pour  se  soustraire  à  ses  anathèmes,  d'invoquer 
l'autorité  du  corps  sacerdotal,  et  de  prétendre 
que  les  jugements  des  évéques  étaient  sans 
force,  s'ils  n'étaient  munis  du  concours  de* 
prêtre*.  Telle  ett  la  cause  et  l'origitie  du  sys- 
tème du  gouvernement  de  V Eglise  en  commun  : 
*tf*tème  aussi  dangereux  que  faux,  par  lequel 
on  est  ptirvenu  à  tusciter  les  prêtres  contre 
leur*  évéques,  et  à  introduire  le  presbytéra- 
iiufli«  dans  l'Eglise  de  France.  Le*  auteurs 
de  cette  nouvelle  opiriion,  voulant  paraître 
catholique*,  n'ont  pas  osé,  comme  Aériu*, 
Wielefet  Calvin,  nier  <^*olument  la  primauté 
et  là  juridiction  des  évéques  sur  les  prêtres  ; 
ntai*  ils  ont  essayé  de  réduire  à  rien, par  le 
fait,  ce  qu'Us  désespéraient  d'anéantir  de  vive 
forée.  Ils  crient  à  la  calomnie  (fUand  on  le* 
accuse  de  m^contuiitre  la  supériorité  épiseo- 
pale  :  mais  en  même  temps  il*  prétendent  que 
le»  évéque*  ne  peuvent  exercer  leur  juridic- 
tion, gouverner  l'Egli*e  et  leurs  diocèses  que 
conjiMttemmt  avec  les  prêtres,  et  par  de* 
diUbération*  pri*e*  en  commun  avec  eux. 
Cat  lu  tournure  ordinaire  que  prennent  <f  a- 

Dk  la  Lvzvmb.  V, 


bord  les  ennemu  de  Vautorité,  pour  parvenir 
par  degrés  à  la  détruire.  Ils  distinguent  l» 
principe  de  l'exercice,  et  paraissent  respecter 
l'un  pour  attaquer  l'autre  impunément.  Cest 
ainsi  que  nous  avons  vu,  dans  no*  malheureux 
états  généraux  de  1789,  ceux  ^ui  cherchaient 
à  abattre  la  puissance  royale,  commencer  par 
lui  rendre  hommage  et  la  reconnaître  dan*  U 
droit;  mai*  l'assujettir  à  ne  s'exercer  que 
conjointement  avec  celle  du  peuple,  jusqu'à  ce 
que,  devenus  plus  forts,  ils  pussent  enfin  lut 
porter  leurs  derniers  et  abominables  coups 
Ils  en  ont  usé  de  même  envers  l'autorité  qu» 
J.-C.  a  établie  pour  le  gouvernement  de  son 
Eglise.  Ils  ont  d^bord ,  dans  ce  qu'ils  appe- 
latent  la  constitution  civile  du  clergé,  reconnu 
rexistence,  là  supériorité,  la  juridiction  de 
l'épiscopat;  mais  tls  ont  assujetti  les  évéques 
qu'ils  avaient  créés  à  n'agir  que  de  concert 
avec  le  conseil  de  leurs  prêtres ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  pussent  enfin ,  au  gré  de  leur  rage  im- 
pie, anéantir  l'épiscopat,  le  eacerdoce,  l'E- 
glise, toute  rdigion.  Cette  monstrueuse  con- 
stitution du  clergé  avait  été  préparée  en  France 
par  le»  nombreux  écrits  des  novateurs,  et  c'est 
une  conformité  de  plus  avec  la  destruction 
opérée  amu  l'ordre  civil.  Les  cruels  auteurs 
de  nos  maux,  avaient  puisé  leurs  principes 
antimonarchiques  dans  les  productions  soi- 
disant  philosophiques  de  Jean-Jacques ,  de 
Raynal  et  de  quelques  autres  semblwles  apô- 
tres de  la  révoile,  comme  dans  l'ordre  rdigieux 
ils  ont  exécuté  ce  qu'avaient  enseigné  les 
Drapier,  les  Legros ,  le*  Travers ,  le*  Maul- 
trot. 

Rendons  eependatU  justice  à  ce  dernier 
écrivain.  Il  a  détesté  avec  tous  le*  catholi» 
que*  la  eon*titution  dite  civile  du  clergé,  H 
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$'«$t  élevé  èontre  elle  avec  un  zèle  infiniment 
estimable,  et  te$  derniers  ouvrages  sont  au 
nombre  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à 
affermir  les  vérités  fondamentales  de  V Eglise 
eathoUque.  Mais  peut-il  se  dissimuler  combien 
ses  précédentes  productioru,  de  mime  que  ce/- 
les  des  autres  auteurs  de  son  parti,  ont  influé 
sur  nos  malheurs,  combien  elles  onl  contribué 
à  cette  funeste  division  qui  a  produit  tant  de 
maux  dans  nos  derniers  états  généraux.  Peut- 
il  se  cacher  à  lui-même  que  les  décrets  de  la 
constitution  du  clergé  relatifs  au  conseil  des 
évéques  ne  sont  que  l'exécution  des  principes 
qu'tl  avait  établis  dans  ses  précédents  ouvra- 
ges. Et  quelle  a  dâ  être  sa  douleur,  quand  il 
s'est  vu  citer  par  un  des  pfincipaux  auteurs 
du  schisme,  à  l'appui  de  cette  constitution 
qu'il  a  depuis  si  vivement  et  si  victorieusement 
combattue.  Espérons  que  les  fruits  amers 
qu'ont  fait  éclore  ses  opinions,  lui  en  ont  fait 
sentir  le  vice,  et  que  ses  yeux,  dessillés  par  les 
excès  oûont  conduit  ses  maximes,  ont  vu  enfin 
combien  elles  étaient  funestes. 

Le  danger  de  ces  productions  presbytérien- 
nes étant  maintenant  démontré  par  leurs  effets, 
il  est  temps  certainement  d'en  montrer  les 
erreurs ,  de  ramener  ceux  qu'elles  ont  égarés, 
de  prémunir  ceux  qu'elles  pourraient  séduire, 
et  d'opposer  à  ce  système  nouveau  les  maximes 
antiques  et  constantes  de  l'Eglise  catholique. 
Il  a  pu,  dans  certain  temps,  être  de  la  pru- 
dence d'éviter  la  discussion  de  ces  sortes  de 
questions.  Il  est  quelquefois  dangereux  de 
sonder  les  fondements  de  l'autorité,  et  indis- 
cret de  vouloir  établir  les  principes  même  les 
°  plus  incontestables  sur  cette  matière  délicate. 
En  la  discutant  à  contre-temps,  on  court  ris- 
que de  développer  des  germes  d'opposition,  et 
de  donner  aux  esprits  irufuiets  l'occasion  de 
produire  leurs  idées  sédituuses  toujours  trop 
séduisantes.  Quand  la  soumission  est  pleine- 
ment établie,  ou  n'est  que  faiblement  et  sour- 
dement troublée  ,  il  vaut  presque  toujours 
mieux  ne  point  en  discuter  les  motifs.  Le 
respect  religieux  pour  l'autorité  est  la  base  la 
plus  solide  de  l'obéissance  et  de  la  tranquillité 
publique.  Il  est  infiniment  préférable  à  l'éta- 
blissement mime  le  plus  lumineux,  le  plus  in- 
contestable des  vrais  principes  de  l'autorité. 
Mais  quand  l'insubordination  a  été  mise  en 
système  dans  des  écrits  qu'on  s'est  efforcé  de 
répandre  pour  soulever  les  esprits,  quand 
surtout  ce  système,  réduit  en  pratique,  a  pro- 
duit les  effets  que  nous  déplorons  dans  l'Eglise 
de  France,  est-il  possible  de  le  laisser  s'affer- 
mir en  ne  le  combattant  pas  ?  Le  silenee  que 
garderaient  les  sentinelles  d'Israël  ne  livre- 
rait-il pas  le  camp  du  Seigneur  à  ses  ennemis? 
Le  moment  est  arrivé  où  se  taire  serait  conni- 
vence,  et  où  la  prudence  mime  eomtnande  la 
fin  des  ménagements. 

Et  il  est  (fautant  plus  nécessaire  de  s'élever 
contre  ce  nottveau  presbytéranisme ,  qu'en 
énervant  le  gouvernement  de  l'Eglise .  il  ten- 
drait de  plus  à  affaiblir  l'autorité  même  de 
l'É'jlise ,  et  à  altérer  le  titre  précieux  de  sa 
9{swilité.  Nous  confondons  toutes  les  sectes 
gui'  se  séparent  de  l'Eglise  catholique,  en  leur 
montrant  qu'il  doit  exister,' indépendamment 
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des  discussions  réservées  aux  savants,  un 
moyen  facile  et  qui  soit  à  la  pnrtée  des  sim- 
ples, de  reconnaître  où  réside  l'autorité  su- 
prime  chargée  de  fixer  les  dogmes  de  la  foi.  Il 
faut  donc  que  cette  autorité  sott  visible  à  tous: 
et  elle  ne  peut  l'être  qiu  par  ton  exercice.  Or 
c'est  un  fait  certain  et  manifeste  à  tout  le 
inonde,  que  dans  l'état  présent,  et  sont,  dan* 
r  Eglise  catholique,  les  premiers  pasteurs  seul» 

Sut  ont  la  possession  de  d'cider  les  questions 
«  foi ,  et  que ,  dans  la  discipline  actuelle ,  le» 
ecclésiastiques  du  second  ordre  ne  sont  poini 
admis  à  les  juger  avec  les  évêaues.  Cette  vérité 
n'a  pas  besoin  d'être  prouvée.  Elle  est  for- 
mellement reconnue  par  les  auteuri  que  nou» 
con^attons.  Tous  leurs  éeiits  sont  remplis  de 
plaintes,  de  lamentations,  d'invectives  contre 
ce  qu'ils  appellent  l'usurpation  des  évéques. 
Ainsi,  selon  eux,  l'autorité  de  juger  les  ques- 
tions de  foi  est  passée  du  corps  entier  des  pas- 
teurs à  une  seule  partie  de  ce  corps.  Et  dés 
lors,  que  devient  la  visibilité,  ce  caractère  ti 
essentiel  à  la  puissance  que  J.-C.  a  chargée  de 
régir  et  d'éclairer  son  Église,  si  son  pouvoir 
a  pu  être  ainsi  déplacé  et  transporté,  si  cette 
puissance  elle-même  a  pu  pendant  un  tempe 
disparaître  et  s'éclipser  à  tous  les  yeux,  eom- 
'  ment  pourrons-nous  la  montrer  à  nos  frère» 
errants  et  leur  prouver  son  existence,  sa  per- 
pétuité, son  autorité  f  Ainsi  la  question  que 
nous  allons  examiner  tient  intimement  aux 

Îmncipes  fondamentaux  de  la  religion  eatho- 
ique.  En  défendant  l'autorité  qui  régit  l'E- 
glise, nous  affermissons  l'autorité  fnéme  de 
l'Eglise.  En  montrant  que  l'Eglise  a  toujours 
été  gouvernée  par  la  succession  des  mêmes 
pasteurs  ,  nous  démontrons  son  inaltérable 
perpétuité,  et  nous  la  vengeons  des  reproches 
de  variations  que  lui  ont  si  injustement  inten- 
tés tous  ses  ennemis,  jusqu'à  ceux  que  nous 
combattons. 

Entre  les  auteurs  de  cette  démocratie  ecclé- 
siastique, aussi  funeste  au  royaume  de  J.-C 
Îue  l'a  été  la  démocratie  citile  au  royaume  de 
•"rance,  U  en  est  un  que  je  m'attache  plu» 
particulièrement  à  réfuter,  parce  qu'il  a  traité 
cette  tnatière  avec  plus  d'étendue,  de  profon- 
deur et  d'érudition  que  les  autres.  C'est 
M.  Maultrot,  ancien  et  célèbre  avocat  au  par- 
lement de  Paris.  Comme  U  a  écrit  le  dernier^ 
il  a  recueilli  tout  ce  qui  était  répandu  ébin» 
les  ouvrages  de  ses  devanciers,  s'est  enrichi  de 
leurs  recfierches,  s'est  fortifié  de  leurs  raison- 
nements :  si  je  parviens  à  le  réfuter,  f  aurai 
par  là  mime  répondu  aux  écrits  de  tous  les 
autres. 

L'objet  direct  de  cet  ouvrage  est  de  montrer 
la  fausseté  du  système  nouveau  qui  associe  U* 

fretres  aux  évéques  dans  le  gouvernement  de 
Eglise,  et  qui  prétend  que  J.-C.  l'a  confié  en 
commun  enue'  uns  et  aux  autres.  Mais  cette 
question  générale  étant  d'une  grande  étendue, 
et  donnant  lieu  à  beaucoup  de  questions  par- 
ticulières, foi  cru  devoir  diviser  cet  ouvrage 
en  plusieurs  dissertations.  J'établis,  dans  la 
première ,  la  prééminence  et  la  juridiction 
des  évéques  sur  les  prêtres.  Quoique  cette  né^ 
rite  ne  soit  pas  formellement  contestée  par 
nos  adversaires,  il  m'a  paru  nécessaire  de  ta 
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tnittr  poitr  di$tiptr  les  nmages  dont  qudqmi- 
tuu  Stmtrt  tux  ekerehnU  à  Vobteurdr,  pour 
prouver  que  la  mupérioriti  de  l'épiseopat  re> 
munie  à  Vinslitutiom  divine,  et  gu'eUe  a  été 
connue  des  limpe  apoetoliqueê.  Licletireiut'- 
meiU  de  diver$e$  diffieulUe  rdativet  à  eu 
temps  n'est  pas  inutile  à  la  discussion  de  notre 
question  principale.  Temploieles  deux  disser- 
tations suivantes  à  l'examen  de  deux  proposi- 
tions appujféts  sur  de  tris-graves  autorités,  et 
dont  iM#  'adversaires  font  le  principal  fonde- 
puiftdeleursystime.  L'une  est  que  les  euréssont 
^instilution divine  ;  l'autre,  qtu  les  curés  ou 
même  tous  les  prétrts  sont  les  sueceueurs  des 
72  disciples  choisis  par  N.-S.  J.-C.  Ces  deux 
principes  pourraient  être  véritables,  sans  que 
les  nôtres  en  fussent  altérés,  et  dans  le  [ait, 
les  auteurs  tris-respectables  qui  ont  enseigné 
et  qui  soutienneni  encore  ces  propositions, 
rtjtUent  et  condamnent  formellement  le  dan- 

Îrrtux  système  du  gouvernement  en  eommxm, 
lais  comme  les  défenseurs  de  ce  système  abusent 
eontinudlement  de  ces  assertions,  il  m'a  paru 
utile  de  tes  combattre  directement,  et  de  mon- 
trer que  les  principes  dont  ils  partent  ne  sont 
fas  plus  vrais  que  les  conséquences  qu'ils  en 
tirent  ne  sont  justes.  T  éclair  cirai  donc,  dans 
la  seconde  dissertation,  ce  qui  dans  les  pu- 
leurs  du  second  ordre  est  d'institution  divine, 
etuquileura  été  donné  par  f  Eglise.  Il  en 
résultera  que  la  proposition  :  Les  curés  sont 
ée  droit  divin,  prise  en  elle-même  et  dans  son 
sens  naturel,  est  fausse.  Dans  la  troisième,  je 
wtontrerai  aussi  que  l'opinion  qui  fait  succé- 
der, soit  les  prêtres,  sott  les  curés  aux  73  dis- 
ciples, est  destituée  de  fondement  et  contraire 
aux  monuments  primitifs.  Dans  la  quatrième 
dissertation  et  dans  les  deux  suivantes,  fexa- 
ininr  positivement  et  directement  la  question 
du  gouvernement  en  commun.  Dans  la  qua- 


U 

trième,  f  établis  en  général  que  ce  sont  leê 
ivéques  seuls,  et  non  les  évênus  conjointe- 
ment avec  les  prêtres,  que  J.-C.  a  chargés  de 
régir  l'Eglise  universelle  et  les  diocèses,  et  je 
montre  quelle  part  ont  les  prêtres  tbins  ce  gou- 
vernement. (Test  dans  les  conciles  que  les 
évêques  régissent  l'Eglise,  et  c'est  par  les 
eynodee  qu'on  prétend  les  obliger  à  gouverner 
leurs  diocèses  en  commun  avec  tes  prêtres.  Les 
concUes,  soit  généraux,  soit  provinciaux,  et 
les  sunodes  diocésains  feront,  en  conséquence, 
les  objets  des  cinquième  et  sixième  dissertations, 
où  je  discuterai  auelle  est,  dans  ces  assemblées 
ecclésiastiques,  l  autorité  des  évêques,  auelle  y 
est  la  fonction  des  prêtres.  Telle  est  la  division 
de  cet  ouvrage.  Je  m'efforcerai  d'éclaircir 
tout  ce  que  ceux  qui  ont  intérêt  à  cacher  la 
vérité  se  sont  efforcés  d'embrouiller  ;  et  pour 
cela  je  commencerai  chaque  dissertation  par 
poser  nettement  l'état  de  la  question  que  fy 
traiterai,  et  par  fixer  la  signtfication  des  ex- 
pressions que  f  emploierai.  La  confusion  des 
idées  et  l'ambiguïté  des  termes  sont  des  sources 
fécondes  d^ erreur.  Quand  la  question  n'est  pas 
bien  clairement  déterminée,  U  arrive  souvent 
que  les  raisonnements  que  Von  fait  y  sont 
étrangers  et  ne  portent  pas  sur  l'objet  que  l'on 
traite,  et  prouvent  ce  qui  n'est  point  contesté; 
et  c'est  ce  qu'on  aura  plusieurs  fois  occasion 
de  remarquer  dans  les  éerits  que  nous  com- 
battons. Je  conjure  celtà  dont  Vintérét  seul 
m'a  mis  la  plume  à  la  main  de  bénir  cet  ou- 
vrage entrepris  pour  la  défense  de  son  Eglise, 
de  soutenir  met  efforts,  d'écarter  de  moi  toute 
erreur,  de  me  préserver  de  toute  aigreur,  de 
toute  personnalité,  si  indignes  d'un  défenseur 
de  la  vérité ,  et  de  faire  servir  ce  travail  que  je 
lui  offre  au  rétablissement  de  la  eathoticité.  à 
l'extirpation  du  schisme,  et  au  maintien  de  sa 
sainte  religion. 


PBËNIÈItfi  DISSEITATM. 

Sim  LA  SUPÉRIORITÉ  DES  ÉVÊQtES  A  L'ÉGARD  DES  PRÊTRES. 


GBAPITRE  PREMIER. 

Exposition  de  la  quution. 

I.  Featreprends,  dans  cette  dissertation, 
i^tablir  qoe  les  évêques  ont  de  droit  divin 
nr  les  prêtres  une  supériorité  et  une  jnri- 
dkUoD.  Mon  objet  n'est  pas  encore  d'exami- 
ner en  qmri  consiste  cette  supériorité ,  snr 
qaels  points  porte  cette  Juridiction.  Je  trai- 
terai ees  objets  dans  les  dissertations  sni- 
rantes.  le  me  borne  id  uniquement  à  prou- 
ver qo'dles  existent  et  qu'elles  ont  été 
instituées  par  J.-C.  C'est  la  question  géné- 
rale que  J'examine.  le  passerai  ensuite 
a«x  diverses  questions  particulières  qui  la 
saiveat. 

II.  Considérée  dans  sa  généralité ,  celte 
question  a  deux  parties.  L'épiseopat  est-il 


supérieur  à  la  prêtrise  ?  lui  est-il  supérieur 
de  droit  divin  ,  on  seulement  de  droit  ecclé- 
siastique ?  La  première  partie  peut  encore 


nié  ;  Wiclef ,  an  quinzième,  a  suivi  Aérius  ; 
Calvin  et  ses  sectateurs  ont  renouvelé  leurs 
erreurs.  2°  En  admettant  la  distinction  de 
ces  deux  ordres,  l'épiseopat  est-il  supérieur  i 
la  prêtrise  en  bonnear  et  en  dignité 73*  L'épi- 
seopat a-t-il  sur  la  prêtrise  juridiction  et 
autorité  T 

III.  Ces  trois  questions  présentent  des 
idées  distinctes ,  et  pourraient  se  traiter  sé- 
parément; cependant  elles  peuvent  aussi  se 
réunir  et  être  traitées  ensemble  ,  et  c'est  ce 
que  je  vais  faire.  Nos  modernes  presbyté- 
riens ,  que  je  me  propose  spériaUmenl  de 
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«« 


«ombattrc ,  rejettent  le  «ystème  d'Aérhis  et 
de  Calvin  ;  ils  reconnaissent  la  distinction  de 
l'épiscopat  et  de  la  prêtrise.  Ainsi  il  est 
inutile  de  s'attacher  spécialement  à  pronver 
cette  vérité.  Par  la  naéme  raison,  il  paraîtrait 

Îteu  nécessaire  de  s'arrêter  à  établir  particii- 
ièrement  que  l'épiscopat  est  snpériear  en 
dignité  à  la  prêtrise.  Ils  conviennent  assci 
de  cette  vérité ,  mais  quelques-uns  d'entre 
eux  s'efforcent  de  l'atténuer,  en  prétendant 
gse,  dans  les  premiers  temps ,  toutes  les 
Tunclions ,  même  l'ordination  ,  étaient  com- 
munes aux  évêqnes  et  aux  prêtre».  Il  en  est 
de  même  de  la  troisième  question  ,  c'est*à* 
dire  de  l'autorité  spirituelle  que  les  évêqnes 
ont  sur  les  prêtres.  Nos  adversaires  veulent 
bien  encore  l'admettre  en  thèse  générale, 
mais  en  la  reconnaissant  dans  le  droit ,  ils 
l'anéantissent  dans  le  fait;  ils  en  contestent 

ftinsienrs  bi:aBches ,  et  prétendent  soumettre 
es  évêqnes  à  n'exercer  ce  qu'ils  leur  en 
laissent  qu'avec  le  conconrB  des  prêtres;  ce 

3 ni  réduit  effectiTemenl  k  rien  c;  tle  juri- 
iclion  ,  et  met  les  évêqnes  dans  la  dépen- 
dance du  collège  des  prêtres ,  beaucoup  plus 
3ue  les  prêtres  dans  celle  des  évêques.  il  est 
onc  important  de  prouver  l'existence  de  la 
juridiction  épiscopale  sur  les  prêtres.  C'est 
an  préalable  nécessaire  à  ce  que  nous  au- 
rons à  dire  ensuite  sur  les  diverses  branches 
et  sur  l'exercice  plein  et  libre,  conforme 
cependant  aux  réglés  canoniques,  do  celte 
juridiction  dans  les  évêqnes.  Nous  allons 
donc  nous  occuper  de  prouver  conjointe- 
ment la  double  supériorité  des  évêqnes  sur 
les  prêtres ,  supériorité  d'honneur  et  supé- 
riorité de  juridiction.  Nous  ferons  maréher 
da  même  pas  les  autorités  (jui  établissent 
que  les  évêqnes  sont,  et  supérieurs  aux  prê- 
tres, et  les  supérieurs  des  prêtres.  En  mon- 
trant la  prééminence  et  la  juridiction  de 
l'épiscopat  sur  le  sacerdoce,  nous  aurons 
clairement  prouvé  qne  ces  denx  ordres  sont 
différents  (1).  La  seconde  partie  de  notre 
question  ,  c'est-à-dire  si  c'est  de  droit  divin 
ou  seulement  de  droit  ecclésiastique  que  les 
évêques  sont  au-dessus  des  prêtres ,  divise 
nos  adversaires.  L'auteur  du  livre  intitulé  : 
Les  pouvirt  légilima  du  premier  et  du  ieeond 
ordre,  M.  Travers,  parait  croire,  quoiqu'il 
n'ose  pas  formellement  l'enseigner,  que, 
dans  les  premiers  temps  ,  le  nom  et  le  pou- 
voir étaient  communs  enlr .^  les  évêques  et 
les  prêtres  ;  qu'ils  exerçaient  tons  les  mêmes 
fonctions,  et  que  ce  n'était  alors  qu'un  seul 
ordre.  M.  Maultrot ,  ancien  cl  réièbre  avocat 
du  parlement  de  Paris  -,  beaucoup  plus  in- 
stroit ,  plus  modéré,  et  par  là  même  plus 
dangereux  ,  reconnaît  qtie  les  évêques  ont 
de  droit  divin  nne  supériorité  sur  les  prê- 
tres ,  et  que  l'ordination  est  une  fonction 

(I)  En  Miiplojranl  cette  expression ,  qw  cet  deux 
ordiés  sont  différents,  mon  inleniiou  n'est  pas  d'en- 
trer dans  la  question,  si  l'épiscopat  est  un  sacrement 
«lijttinci  de  la  prêtrise,  ou  seulement  une  plus  ample 
piénitiKie  du  même  sacrement.  J'abandonne  à  l'école 
ces  disputes,  et  je  me  conlei>te  de  dire  que  l'épisco- 
pat diffère  es'^enticllement  de  la  préirise,  et  que  ces 
doux  choses  forment  dans  l'CgliBe  deux  classes  on 
deux  ordres  d'ecclésiastiques. 


réservée,  de  tout  temps,  exclosivement  aox 
évêques.  Dès  que  leur  sapériorilé  de  droit 
divin ,  soit  d'ordre ,  soit  de  jnridiction ,  est 
contestée  par  qaelques-uns  des  presbyté- 
riens modernes,  il  est  indispensable  de  réta- 
blir: et  c'est  ce  qne  je  vais  faire  dans  cette 
dissertation. 

CHAPITRE  IL 

Expoiition  de  la  doctrine  cathoUqtte  d'après 
h  concile  de  Trente. 

I.  Je  commence  cette  discussion  par  l'exa- 
men du  concile  de  Trente ,  parce  que  noiis 
trouvons  dans  ses  décrets  ce  que  nous  de- 
vons croire  sur  cette  matière.  En  fixant  po- 
sitivement la  doctrine  de  l'Eglise,  en  posant 
les  bornes  du  dogme  et  de  l'opinion,  en  dis- 
tinguant ce  qui  est  défini  de  ce  qui  esl  seu- 
lement enseigné ,  nous  éclaircissoni  davan- 
tage la  question  que  nous  traitons.  Notre 
controverse  étant  contre  des  théologiens  ca- 
tholiques ,  ils  doivent  reconnaître  I  autorité 
du  dernier  concile  général;  ainsi  je  pars 
de  ses  décisions  comme  de  points  convenus 
entre  nous  ;  d'ailleurs  Travers  lui-même  ctto 
les  décrets  de  ce  concile  et  prétend  tn  ap- 
puyer son  système  :  nous  avons  le  même 
droit  de  les  examiner  et  de  marquer  préci- 
sément ce  qu'ils  décident  et  ce  qu'ils  an- 
noncent. Commençons  par  rapporter  les 
décrets  qne  Travers  cite,  nous  verrons  en- 
suite ce  qu'on  doit  en  conclure. 

II.  Sacrifieium  et  taeerdotium  ita  Dei  or-- 
dinatione  eonjuncta  $unt ,  ut  utrumque  i» 
<fmni  lege  extiterit.  Cum  igitur  in  Novo  Testa- 
mento  sanctum  eucharittiœsacrifidumvisibile 
ex  Domini  institutione  eathoHca  Ecclesia  at- 
ceperitt  fateri  etiam  oportet  in  ea  novum  esse^ 
vitibile  et  externum  saeerdotium  in  quod  vêtus 
translatum  est  :  hoc  autem  ab  eodem  Domino 
Stdvatore  nostro  institutwn  esse,  atgue  apo- 
stolis  eorumque  successoribus  in  sacerdotio 
potestatem  traditam  consecrandi,  offerendi , 
minittrandi  corpus  Christi  et  sanguinem  ejus, 
neenon  et  peecata  dimittendi  et  retinendi 
sacras  litterœ  ostendumt,  et  cathotieœ  Ecclesiœ 
traditio  semper  docuit  (1). 

àiacrosancla  synodus  déclarât  prœter  cte— 
teros  eccletiaslicos  gradus ,  episcopos  qui  in 
apostolorum  locum  tuceesterunt ,  ad  hune 
hierarehieum  ordinem  prœeipue  pertinere ,  et 
positos  f  sicut  idem  apostolus  ait,  a  Spiritu 
sancto  regere  Eeclesiam  Dei,  eosque  presby- 
ttris  superiores  esse,  ac  sacramentum  confira 
mationts  conferre ,  ministros  Ecclesiœ  ordi- 
nare,  atque  alia  plerumqw  peragere  ipsos 
passe ,  quorum  functionum  potestatem  reliqui 
inferioris  ordinis  nullam  hwent  (2). 

Si  quis  dixerit  in  Ecclesia  calholiea  non 
esse  hierarchiam  divina  ordinatione  institti— 
tam,  quœ  constat  ex  episcopis,  presbyteris  et 
ministris,  anathema  sit  (3). 

Si  quis  dixerit  episcopos  non  euepretby^ 
terie  superiores.  rel  non  habere  potestatem 
eonfirmandi,  et  ordinandi ,  tel  eam  quem  ha- 

(I)  Conc-  TrideDtinum,sess.  xxni,  de  Sacram.  or- 
dinis, cap.  1. 
(«)Ibid,cap.4. 
(3)  Ibid.,  sess.  xsiii,  can.  •• 
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btmt  aUt  esse  emu  pr«tb^eri$  eomtmmem^ 
ëmUkema  $it  (1). 

111  Sar  le  premier  4e  ces  passage* ,  Tra~ 
«en  obserre  que  le  pouvoir  dont  ii  s'agit 
est  ponaèdesapAtres  à  leors  successeurs  dans 
le  sacerdoce  :  Lt  concile  ne  dit  pat  :  dans 

L'iTOSTOLAlr  ,   DAHS   L'ÉPISCOPAT  ,    fllOM   DANS 

usACBBoocB,  afin  dc  comortndre  $»u*  cette 
acfTeuion  let  évéquet  et  le$  prétret.  et  Ue 
mettre  de  pair  à  cet  égard  (2].  Cette  réDexion 
fit  étrangère  à  notre  question.-  Le  concile, 
dans  ce  passage,  ne  parle  qne  de  deux  pou- 
voirs ,  celui  de  célébrer  le  saint  sacrifice,  et 
celui  de  remettre  les  péchés.  Nous  recon- 
naissons que  les  prêtres  sont  ministres  or- 
dinaires de  l'eucharislie  et  de  la  pénitence. 
Ainsi ,  c'était  comme  prêtres  et  non  comme 
évéqaes  que  les  apdtres  étaient  revêtus  de 
ces  pouvoirs:  leurs  successeurs  dans  le  sa- 
eerdoee  ont  dû  en  hériler;  mais  cela  n'em- 
pédie  pas  qne  les  apôtres  n'aient  reçu  de 
J.-C.  d  autres  pouvoirs  dont  ils  ont  été  in- 
vestis en  qualité  d'évéques,  et  qui  n'ont 
f*isé  qn'i  leurs  successeurs  dans  l'épisco- 
pat,  tel  qu'est  le  pouvoir  de  l'ordination.  11 
■e  serait  pas  juste  d'argumenter  d'un  pouvoir 
commun  aux  deux  ordres,  pour  soutenir 
^ne  tous  les  pouvoirs  sontcommuns  entre  eux. 
lY.  Le  même  auteu^,  sur  le  second  passage 
que  nous  avons  rapporté ,  fait  une  autre  ob- 
aervatioa  :  Le  concile  parlant  det  fonctions 
épiscopaies,  ne  dit  point  au$$i  :  doht  lbs  ad- 
TBKS  psÊTREs,  fRot»,  don*  U  $ent  de  $aint  J%o- 

■MU.-OOHT  LBS  AOTRBS  d'UN  OBDRE  llfFÉHlEUa, 

t'ett-ÔF^Urequi  ne  sont  pat  prétret ,  aliqcis  non 
SACBBDOs,  n^ont  pat  ta  puittance,  parce  qu'il 
n'ett  pat  eonttant  entre  let  théologtent  que  let 
frétret,  quant  autaeerdoce,  toient  d'un  ordre 
v^érieur  aux  évéquet.  lit  conviennent  au  coti- 
Iritr*  que  e'ett  lemimetaeerdoee.Mait  il  n'en 
ettpas  ainsi  detdiacret  et  dettoue-diacret,  etc.; 
Ut  tant  d'un  ordre  inférieur,  auqttel  U  est 
certain  que  l'Eglite  n'a  iamait  commit  let 
ùmetùmidu  taeerdoee  ou  de  l'ordre  supérieur, 
u  wtime  dans  les  évéqttes  et  let  prétret  (3). 
Cette  assertion  manque  absolument  de  jus- 
tesse. Le  concile,  dans  ce  passage,  oppose  les 
éréques  aux  prêtres,  et  établit  positivement 
leur  sopériorité  sur  eux.  Il  montre  celle  su- 
périorité dans  les  fonctions  réservées  aux 
évéqaes  et  interdites  à  ceux  d'un  ordre  infé- 
riear  :  il  est  donc  clair  qu'il  parle  de  l'ordre 
wieriear  aux  évêques,  et  non  de  l'ordre 
ialérienr  aux  prêtres,  et  que  les  prêtres  sont 
compris  dans  celte  expression,  comme  les 
autres  ecclésiastiques.  Mais  s'il  était  quel- 
qu'un qui  ne  fût  pas  frappé  de  l'évidence  de 
notre  raisonnement  et  à  qui  H  restât  quelque 
doate  *ar  le  sens  de  l'expression  inferioris 
ardinis,  ce  doute  serait  levé  par  le  quatrième 
passage  que  nous  avons  rapporté.  Dans  ce 
canon,  le  concile  parie  des  mêmes  pouvoirs 
de  «oairoiér  et  d'ordonner  :  or  il  y  prononce 
lexlMliement  que  ces  pouvoirs  ne  sont  pas 
«•oiiDBaa  aux  évêques  et  aux  prêtres;  il  pro» 
nonce   même  anathème  contre  quiconque 

(!)  Owe.  trident.,  sess.  xxin,  can.  7. 

I*)  Les  PouToirs  Intimes,  8»  part.,  5  12,  p-  580. 


soutiendrait  cette  erreur.  Lors  donc  que,  peu 
auparavant  et  dans  la  même  session,  le  l'on- 
dle  disait  que  ceux  de  l'ordre  inférieur  il'a- 
vaient  pas  sur  les  fonctions  dont  il  s'agit  le 
même  pouvoir  que  les  évêques,  il  est  cliir 
qu'il  entendait  par  lâ  les  prêtres,  et  qu'il  les 
excluait,  avec  tous  les  autres  clercs,  de  ces 
fonctions. 

Après  avoir  écarté  les  chicanes  de  M.  Tra- 
vers sur  1rs  text(<s  du  concile,  examinons  ce 
qu'enseigne  cette  sainte  assemblée  sur  la  ma- 
tière qui  nous  occupe. 

y.  D'abord  il  est  certain  qu'elle  prononce 
dogmatiquement,  comme  article  de  foi ,  que 
.les  évêques  sont  supérieurs  aux  prêtres,  et 
qu'ils  ont  des  fonctions  propres  que  les  pré- 
Ires  ne  partagent  pas  avec  eux.  La  définKion 
du  concile  Ast  tellement  claire,  qu'elle  ne  laisse 
aucun  doute  ;  et  je  suis  d'autant  plus  dispensé 
de  prouvercette  vérité,  que  Travers  lui-même 
la  reconnaît.  Hais,  selon  lui,  le  concile  ne 
décide  pas  que  cette  supériorité  soit  de  droit 
divin.  Ce  n'est  pas  là,  dit-il,  décider  qne  de 
droit  divin  les  prêtres  sont  d'un  sacerdoce  in- 
férieur :  c'est  donc  la  question  que  nous  avons 
à  examiner,  et  j'observe  qu'elle  en  présente 
deux;  car,  dans  le  second  des  passages  que 
nous  avons  rapportés,  le  concile  enseigne  la 
supériorité  des  évêques  sur  les  prêtres,  etdans 
la  quatrième  il  en  fait  un  article  de  foi,  en  pro- 
nonçant anathème  à  ceux  qui  diraient  le  con- 
trairp.  On  peut  de  même  demander  d'abord 
si  le  concile  enseigne  que  la  supériorité  qu'il 
attribue  aux  évêques  sur  les.  prêtres  est  de- 
droit  divin ,  et  ensuite  s'il  érige  cet  enseigne- 
ment en  dogme,  et  s'il  oblige  les  fidèles  de  le 
croire  sons  peine  d'hérésie.  U  me  semble,, 
d'après  les  expressions  du  concile,  qu'il  en- 
seigne clairement  que  la  supériorité  de  l'é- 
piscopat  sur  la  prêtrise  est  de  droit  divin  ; 
mais  que  cependant  il  est  impossible  de  pré- 
tendre qu'ille  définisse  comme  article  de  foi. 
VI.  En  premier  lien,  en  examinant  les  pas- 
sages de  la  vingt-troisième  session  que  J'ai 
rapportés,  on  voit  clairement  que  le  concile 
regardail  la  supériorité  des  évêques  sur  les 
prêtres  comme  prennntsa  source  dans  l'in- 
stitution divine.  Dans  le  chapitre  IV,  il  lie  en- 
semble ces  deux  propositions,  que  les  évê- 
2ues,  selon  l'expression  de  l'Apêtre,  sont 
tablis  par  l'Esprit-Saint  pour  gouverner  l'E- 
glise de  Dieu ,  et  qu'ib  sont  supérieurs  aux 
prêtres  ;  il  fonde  doncla  supériorité  des  évê- 
ques sur  le  texte  sacré  ;  il  la  fait  découler  du 
pouvoir  qu'ils  ont  reçu  de  l'Bsprit-Saint  lui- 
même  de  régir  l'Eglise ,  et,  par  coukéquent , 
il  dit  assez  positivement  qu'elle  est  de  droit 
divin.  Dans  le  sixième  eaao»,  le  concile  éta- 
blit en  dogme  l'existence  d'une  hiérarchie 
instituée  par  l'ordination  divine,  composée 
d'évêques,  de  prêtres  et  de  ministres;  et  dan» 
le  septième  canon  ,  immédiatement  après,  il 

[prononce  de  même,  comme  article  de  foi,  que 
es  évê<^s  sont  supérieurs  aux  prêtres.  Le- 
mot  oromoltone  divina  n'est  pas  absolument 
synonyme.du  mot  jure  divino;  mais  il  en  ap- 

rtroche  beaucoup.  La  hiérarchie,  c'est-à-dire 
'ordre  et  la  gradation  des  ministres,  est»  se^ 
loa  le  coneite.  instituée  par  l'ordioatioa  di> 
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M' 

vine  :  U  ca  réiaH«  qiM  c'est  rordiaation  «U- 
Tine  qni  agradué  ces  ministres,  qui  a  placé 
les  uns  an-deisas  des  antres.  Les  évéqoes 
étant  ao-dessas  des  prêtres,  c'est  doBcl'ârdi- 
natiiMi  divine  qni  les  y  à  placés.  Le  concile  ne 
(lit  pas  tettueliement  qa  ils  7  sont  d'institii-< 
tion  divine  ;  mais  c'est  la  conséquence  natu- 
relle et  nécessaire  de  ce  qu'il  dit. 

VII.  En  second  lien,  il  ne  me  parait  cepen- 
dant pas  que  le  concile  ait  asses  nettement  dé- 
fini que  la  supériorité  des  éréques  sur  les  prê- 
tres est  de  droit  divin,  ou'il  ait  assez  formel- 
lement condamné  l'opinion  contraire,  pour 
qu'on  pois6e  dire  qu'il  en  a  fait  un  article  de 
foi.  H  parait  même  qu'il  a  voulu  expressé-  , 
ment  s  abstenir  de  prononcer  une  telle  défi- 
nition. Le  cardinal  Pallavicin  nous  apprend 

3ue  le  cardinal  de  Lorraine  avait  proposé  un 
écret  portant  anathème  à  quiconque  dirait 
aue  les  évéques  n'ont  pas  été  institués  dans 
1  Eglise,  et  que  par  l'ordination  ils  ne  sont 

{tas  supérieurs  aux  prêtres.  Le  concile  ne 
'adopta  point.  Il  y  avait  des  théologiens  qni 
pensaient  que  les  évéques  n'étaient  supé» 
rieurs  anx  prêtres  de  droit  divin,  que  quant 
an  pouvoir  d'ordonner,  mais  que  la  sopé- 
rionlé  de  leur  juridiction  n'émanait  pas  de 
l'institution  divine.  Ils  croyaient  aussi  quo 
leur  pouvoir  de  juridiction  était  conféré  aux 
évéques  par  le  cape,  qui  avait  re<;u  dans  la 
personne  de  8.  Pierre  tonte  la  juridiction 
ecclésiastique,  et  qui  en  communiquait  aux 
évéques  de  l'ordre  de  l.-C.  une  portion  plus 
considérable  qu'aux  prêtres  :  en  sorte  que, 
selon  eux,  ce  n'était  pas  précisément  de 
droit  divin,  mais  de  droit  pontifical,  que  les 
évêquesétaientsuiM&rieurs  anx  prêtres  en  juri- 
diction (1).  Le  concile  nejugea  pas  à  propos  de 
condamner  cette  doctrine.  Il  évita  en  consé- 

Sueneededéfinircomme  article  de  foi  que  de 
roit  divin  les  évéques  sont  supérieurs  aux  pré* 
très,  ce  qni  aurait  été  bien  facile;  il  aurait 
suffi  d'ajouter  an  canon  qui  définit  la  supé- 
riorité, le  mot  j'ure  divino. 

VIII.  H.  Gorgne,  qui  préteud  que  le  eon- 
cile  de  Trente  a  défini  la  supériorité  de  droit 
divin  des  évéques  sur  les  prêtres,  et  l'a  pla- 
cée parmi  les  articles  de  foi,  convient  bien 
que  c'est  à  dessein,  et  après  de  longues  dis- 
cussions, que  le  concile  s'est  abstenu  d'<ùon- 
ter  é  son  décret  les  mois  jur$  divino.  Hais 
il  soutient  qu'ils  y  sont  en  termes  équiva- 
lents. Il  ajoute  que  l'objet  du  septième  ca- 
non que  nous  avons  cité  était  de  condamner 
l'erreur  des  protestants.  Or  cas  hérétiques 
reconnaissaient  bien  que  les  lois  ecclésias- 
tiques avaient  introduit  une  supériorité  du 
premier  ordre  sur  le  second.  Us  niaient  seu- 
lement au'elle  fût  d'institution  divine  ;  l'ob- 
jet du  décret  était  donc  d'établir  qoe  c'est  de 
droit  divin  que  les  évêqaes  sont  an-dessos 
des  prêtres  (2). 

IX.  Ce  n'est  point  dans  des  termes  équi- 
valents, dans  des  conséquences  elairement 
déduites  de  principes,  dans  des  oppositions 

(11  Pallavicin,  bist.  conc.  Trident.,  lib.  xix,  cap.  6. 

6)  Voyez  la  dissert,  de  M.  Corgne  snr  cet  objet. 
Oelente  des  droits  des  étèques,  tom.  1,  pag.  145  et 
WIT. 


avec  les  assertions  des  errants,  qu'usa  dolC 
chercher  les  déGnitions  dogmatiques.  Dae 
définition  de  coacile,  qni  établit  un  article 
de  foi,  doit  être  nette  et  précise.  Un  concile 
peut  favoriser  une  opinion,  ou  même  rénon« 
cer,  sans  pour  cela  l'ériger  en  dogme.  Ce 
n'est  pas  ce  qu'il  dit,  c'est  ce  qu'il  définit, 
qni  est  article  de  foi.  A  la  vérité  une  doc- 
trine appuyée  da  suffrage  d'une  si  respecta- 
ble assemblée  acaniert  an  très-grand  poids  : 
il  est  téméraire  oe  la  contredire.  Mais  ponr 
qu'elle  devienne  nn  des  articles  de  la  foi  ca- 
tholique, il  ne  suffit  pas  que  le  concile  l'ait 
adoptée,  il  but  qu'il  ait  prononcé  qu'elle 
fait  partie  de  la  foi  )  qu'il  ait  ordonné  de  la 
croire,  on,  ce  qni  revient  au  même,  qu'il 
ait  dit  anathème  i  celui  qui  soutient  le  con- 
traire. Pour  donner  un  exemple  qui  ne  sorte 
pas  de  notre  question  actuelle,  il  est  de  foi 
que  les  évéques  sont  supérieurs  ans  prêtre», 
parce  que  le  concile  de  Trente  a  dit  ana- 
thème à  quiconque  soutiendra  qu'ils  ne  le 
sont  pas.  Mais  il  n'est  pas  également  de  foi 
qu'ils  le  soient  de  droit  divin,  parce  que  le 
concile  ae  le  prononce  pas  textuellement.  ]« 
pense,  à  la  vérité,  eomme  M.  Corgne,  qu'en 
examinant  et  en  rapprochant  les  textes  et  les 
décrets  dn  concile,  on  voit  clairement  qu'il 
regardait  la  supériorité  des  évéques  sur  les 
prêtres,  comme  étant  dé  droit  divin.  Il  en- 
seigne celte  doctrine,  mais  il  ne  la  définit 
pas.  Il  n'ordonne  pas  de  la  croire;  en  nn 
mot  il  ne  dit  pas  en  propres  termes  qu'elle 
fait  partie  de  cette  fol  qu'il  faut  croire  pour 
être  membre  de  l'Eglise.  D'après  les  textes 
de  ce  coacile,  la  doctrine  contraire  est  une 
fausseté,  et  non  une  hérésie.  Bile  mérite 
d'autres  censures  :  mais  je  ne  pense  pas  qu'on 
paisse  lui  appliquer  la  noted'hérétique.  L'au- 
tre raison  donnée  par  M.  Corgne  pour  sou- 
tenir que  la  supériorité  des  évéques  de  droit 
divin  a  été  définie  par  le  concile  de  Trente, 
et  qui  consiste  à  dire  que  le  concile  a  pour 


objet  de  condamner  l'erreur  des  protestants  » 
ne  doit  pas  faire  beaucoup  d  impression. 


Eglise  >  ils  le  jugeaient  contraire  à  l'institution 
divine,  vicieux  dans  son  origine,  dangereux 
dans  son  exercice.  Le  concile  définit  contre 
eux,  dans  le  sixièoie  canon  que  nous  avons 
TU,  l'existence  de  la  hiérarchie  et  de  l'épi- 
scopat  ;  dans  le  septième,  la  8U|>ériorité  de* 
évéques  sur  les  prêtres.  Par  là  il  condamne 
leurs  erreurs,  et  justifie  l'ordre  sacré  établi 
dans  l'Eglise,  quoiqu'il  ne  définisse  p«s  pré- 
cisément l'origine  de  cet  ordre. 

Noos  pouvons  donner  une  autre  preuve, 
qu'il  n'est  pas  de  foi  que  la  supériorité  des  évé- 
ques snr  les  prêtres  soit  de  droit  divin.  L'B- 
glise  n'a  jamais  condamné  le  sentiment  adopté 
par  divers  auteurs,  d'après  8.  JérAme.  Ce  sys- 
tème consiste  à  dire  que  dans  le  eommeace- 
ment  il  n'y  avait  dans  l'Eglise  qa«  eu  prê- 
tres, qui  la  gouvernaient  en  commun;  que  ce 
ne  fut  que  lorsqu'il  commença  à  s'élever  des 
schismes  qu'un  des  prêtres  fut  élevé  au-des- 
•us  des  autres,  et  chargé  de  la  sollicitude;  en 
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CHAP.  II.  BifoarrKm  ne  l4  ductiiinb  vknia  te  oonc.  ob  trente. 


•orto  me  c'est  plu  p«ur  l'ostce  de  l'figlwe  mutt 
parla  «sposilion  de  J.  G.  ^ne  le*  évéqu**  sout 
aa-d«ui»  de*  prêtres^  11  ne  $'apil  pas  ici  de 
U  Taleor  de  ce  système;  j'anrai  octtasion  de 
k  discuter  ailleurs.  Je  considère  •eiilemenl, 
M  ce  momrnl,  qu'il  n'est  point  condamné 
dans  l'Eglise,  qu'iiestrondé  sur raotorilè d'un 
drs  plus  grands doGte«rs,qa«  tedroiieanon  l'a 
tdopté,  et  que  quelques  aatesrs  l'onl  Bouteou 
MHS  être  censnrés.  U  parait  inoonciliable 
iree  le  principe  que  c  est  de  droit  diiio 

S  ne  les  éréqnes  sont  sopériears  anx  prêtres.. 
Il  b'j  a  ea  fendant  un  asset  long  temps 
dans  VEaUse  que  le  seul  ordre  des  prêtres,  ei 
si  c'est  1  Eglise  qui  a  bm>4  l'épifoepat  en 
élevant  un  des  prêtres  an-dessot  des  anlrrs, 
comment  peutHMi  dire  q«e  J.-C.  a  institué  les 
denx  ordres  et  a  établi  la  sapérier  ité  d«  l'un  sur 
l'antre?  U  |  a  donc  un  sentiment  toléré  dans 
l'Eglise,  qui  combat  le  principe  dont  il  s'agit, 
n  semble  donc  impossible  de  re^der  notre 
doctrine  comme  un  article  de  foi  qu'on  soit 
obligé  de  croire,  sons  peine  d'être  oérétique. 
Mais,  en  même  temps,  il  est  impossible  de 
se  dissiasuier  qu'elle  est  la  doctrine  du  cou-» 
die;  que  s'il  ne  la  définit  pas,  il  l'enseicne 
tràs-oaireawnl;  que  cette  antorité  est  d  un 
poids  extrême  dans  l'Bjilise  eatb<diqn«,  et 
que  si  le  système  contraire  ne  mérite  pas  ab« 
solvaMnl  fa  cf  uaKScation  d'bérétiqtte.  il  peot 
iostement  lui  être  infligé  d'autres  cc^swcs 
très-graTes. 

X.  C'est  ce  qu'a  fait  la  clergé  de  France, 
dans  son  assemblée  de  1700,  an  snjet  de  denx 
propositions  contenaes  dans  une  reqnéte  du 
chapitre  de  Chartres  à  son  évêque.  La  pr»- 
mière  portait  ^u'il  n'y  ataUpaâ  de  diffirmce, 
(fams  In  jtremUn  ietaps  4$  VEglite,  entre  let 
étéfuetet  U$  pritret,  eùÊtme  il  rétulle  du  cAo- 

S'tre  XX  des  Aetet  de$  Apétre».  La  seconde 
ait  :  que  «e  n'a  été  que  par  un  tuage  ^ut 
s'est  daîu  la  suite  introduit^  que  Von  a  dis- 
tingué les  prêtres  ieVévique,  en  étMissant 
Cum  d^entre  eux  au-dessus  iteux,  avec  ce  nom 
{Tévéque.  L'assemblée  du  clergé  déclare  que 
ces  deux  propositioost  qal  égalent  les  prê- 
tres aox  érêques  et  ne  les  distinguent  pres« 
q«e  qae  par  leurs  seules  dénominations, 
sent  finisses,  téméraires,  scandaleuses,  er- 
ronées, schismatiqnes  ;  qu'elles  renouvel- 
lent l'hérésie  d'Aérins;  qu'elles  confondent 
la  hiérarchie  ecclésiastique  inslltuée  par  Tor- 
dinalinn  divine,  et  qu'elles  sont  ouvertement 
contraires  à  la  tradition  apostolique  et  aux 
décrets  du  saint  concile  ae  Trente  (1).  On 
peut  observer  ici  la  sagesse  du  clergé  de 
France  qui,  distinguant  re  que  le  concile  a 
enseignéde  ce  qu'il  a  déOni,  prononce  que 
la  doctrine  qu'il  censure  est  contraire  aox 
àéen»»  de  ce  concile,  et  cependant  ne  loi  in- 
fli^  pas  la  note  d'hérésie.  Car  ce  n'est  pas 
"     qn^ne  proposition  est  hérétique  que  de 


(i)  Ba  dn»  propoiiiioMs  qms  pras^leras  episso- 
'  pis  aéqaiparant,  ac  fere  solis  nominibus  ipi«s  disiiii- 
(wni,  fus»  sent,  teinersri»,  scsndalesa»,  erroné», 
•cfcismatiae;  Aerii  keresUn  instaurant ,  bierarchiani 
eedesiaalicam  divina  ordinatione  instUmam  confun- 
dmu,  iradiilant  apoclolicge  et  tacrosancii  eeniWi 
iriiemini  êeerads  paiam  adsertasliir.  (Véat.  da 
dergé,  lom.  t,  pag-  700.) 


déclarer  qu'elle  renenvelle  tme  hérésie  an- 
cienne. On  renouvelle,  instaurât,  une  hérésie^ 
en  avançant  des  proposilioas  qni  y  ent  aO* 
nité  et  qui  renferraent  les  mêmes  coiisé- 
quences  ;  mais  dès  que  les  propositions  ne 
sont  pas  les  mêmes,  on  ne  peut  pas  dire  que 
ce  soit  la  même  hérésie  ;  et  l'assemblée  dd 
1700  était  trop  éclairée  pour  confondre  l'er- 
reur d'Aérins.  <|ui  anéantissait  toute  distinc- 
tion entre  l'épiscopat  et  la  prêtrise,  et  l'er* 
renr  niodeme,  qui  présentait  seulement  la 
distinction  de  ces  deux  ordres,  comme  n'é- 
tant pas  de  droit  primitif,  mais  introduite 
dans  la  suite  des  temps.  M-  Corgne  cite  nne 
autre  censure  du  clergé  de  France  dans  son 
assemblée  de  1006,  qui  condamne  de  mémo 
plusieurs  propositions,  et  qui,  entre  autres 

Sualificalions,  leur  applique  la  note  dliéré- 
qufs.  Mais  parmi  ces  propositions,  il  y  en 
a,vait  qui  tendaient  à  supprimer  toute  su- 
périorité des  évéques  sur  les  prêtres,  non- 
seulement  de  droit  divin,  mais  à  quelque  titre 
que  ce  fût.  Telles  sont,  entre  autres,  la  se- 
conde, que  Vordination  des  prêtres  est  com- 
mune aux  évêques  et  aux  prêtres;  et  la  sep- 
tième, que  les  prêtres  ont  une  égale  puissance 
de  juridiction,  et  austi  ancienne  que  les  éré-' 
ques.  Il  est  clair  que  c'est  là  l'erreur  h  la- 
quelle le  concile  de  Trente  a  dit  anatlième, 
ctque  l'assemblée  de  1606  s'est  conformée  aux 
décrets  de  ce  concile,  en  la  déclarant  héré- 
tique. Mais  si  les  auteur^  censnrés,  recon- 
naissant la  supériorité  des  évêques,  s'étaient 
contentés  de  dire  qu'elle  n'est  pas  de  droit 
divin,  on  n'aurait  pas  qualiQé  leurs  proposi- 
tions d'hérétiques.  Pour  résumer  ce  que  nous 
«vous  dit  et  prouvé  sur  le  concile  de  Trente  : 
1*  d'après  les  canons  de  ce  concile,  c'est  une 
hérésie  de  contredire  la  supériorité  des  évé- 
ques sur  les  prêtres.  2*  Le  concile  enseigne 
assez  clairement  que  cette  supériorité  est  de 
droit  divin.  3*  Il  ne  définit  cependant  pas 
qu'il  soit  de  foi  qu'elle  est  de  droit  divin,  et 

2ue  ce  soit  une  hérésie  de  soutenir  oue  les 
vêques  sont  au-dessus  des  prêtres,  seulement 
de  droit  ecclésiastique. 

XI.  Ces  principes^  qui  ne  favorisent  assu- 
rément pas  les  presbytériens  modernes,  sont 
ceux  dn  père  llorin,  qu'on  n'occasera  pas 
4'êlre  contraire  aux  prétentions  du  seenad 
ordre.  Ce  savant  théologien,  distinguant  les 
divers  sentiments  sor  cette  matière,  place 
au  premier  rang  l'hérésie  d'Aérius.  Il  émet 
ensuite  l'opinion   de   ceux  qui  enseignent 

3ue  c'est  de  droit  humain,  et  non  de  droit 
Ivin  que  l'évêque  est  au-dessus  du  prêtre, 
et  il  ailribne  celte  opinion  à  une  fausse  in- 
terprétation de  S.  Jérême.  Enin  le  troisième 
sentiment  rend  les  évêques  supérieurs  aux 

Erêtres  de  droit  divin.  Cette  doctrine  est  se- 
m  lui  enseignée  par  le  concile  évidemment, 
pas  si  évidemment  cependant  qu'on  pubse 
accuser  d'hérésie  le  sentiment  contraire. 
C'est  une  hérésie  évidente  de  nier  la  supé» 
xiorité  des  évêques  sur  les  prêtres  :  mais  it 
n'est  pas  aussi  évitknl  qne  c'en  soit  une  de 
dnre  qa*  oeUe  primante  n'est  pat  de  droil 
divin  (1). 

(1}  Paucis  verbis  expcdieDdum  est  iti  quod  quacta 
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CHAPITRE  IH. 

Stfomen  de  la  supériorité  des  évé^ues  sur  les 
■    prêtres,  d'après  les  smntes  Eerilures. 

Nous  avons  deux  manières  de  connaître 
qu'une  chose  a  été  instituée  par  J.-G.  L'une 
est  de  rapporter  les  propres  |)arol«8  de  ).-€« 
qui  rétablissent  :  et  c'est  ainsi  que  nous 
prouvons  l'institution  divine  du  baptême,  de 
l'eucharistie,  et   plusieurs  autres  vérités. 
L'autre  moyen  est  de  prouver  que,  depuis  le 
divin  Sauveur,  la  chose  dont  il  s'agit  a  été 
observée  dans  l'Eglise   universellement  et 
perpétuellement  Quoique  le   précepte  divin 
ne  nous  soit  pas  connu,  nous  tenons  que  ce 
qui  a  été  pratiqué  depuis  les  apôtres,  dans 
tous  le»  temps,  sans  interruption,  dans  tous 
les  lieux  sans  exception,  1  a  été  en   vertu 
d'un  ordre  de  J.-C.  Nous  sommes  instruits, 
que  dans  les  diverses  apparitions  qui  suivi- 
rent sa  résurrection,  le  divin  Sauveur  don- 
na à  ses  apôtres  beaucoup  de  commande- 
ments, spécialement  sur  l'état  et  le  régime 
de  son  Eglise,  qui  n'ont  point  été  consignés 
dans   l'Evangile.  Par  exemple,  c'est  ainsi 
que  nous  prouvons  que  divers  sacrements, 
la  confirmation,  l'extréme-onction ,  le  ma- 
riage ont  J.-C.  pour  auteur.  Il  eti  est  de 
même  des  autres  rites,  des  autres  pratiques. 
Tout  re  qui  se  lie  par  son  antiquité  aux 
temps  qui  suivirent  immédiatement  l'ascen- 
sion du  Sauveur,  qui  se  perpétue  par  une 
surcession  continuelle  dans  tous  les  siècles, 

3ui  embrasse  constamment  dans  son  éten- 
ue  la  totalité  de  l'Eglise  catholique,  nous 
jugeons  qne  ce  ne  peut  être  qu'en  vertu  d'un 

Î)recepte  divin  qu'il  a  été  ainsi  pratiqué.  Ces 
rois  caractères  réunis,  l'antiquité,  la  per- 
pétuité, l'universalité  forment  une  sorte  de 
sceau  que  la  Divinité  a  imprimé  à  ses  insti- 
tutions. Tous  les  établissements  faits  posté- 
•rienrement  par  l'Eglise,  ou  ont  une  origine 
connue  dans  la  suite  des  siècles,  ou  ont 
éprouvé  des  variations  dans  les  différents 
temps,  ou  ont  subi  des  altérations  locales. 

Km»  nobis  proposaimas  an  episcupas  sit  presbytère 
«Mperier,  et  que  Jure  treS  saut  de  hac  quaralione  seii- 
leatix.  1 .  Deeel  episcopum  nihil  differre  a  presbyiero, 
Mon  SfMdo  noinina  eue  eommnnia  ulrique,  sed  etiam 
rcB    ipsam.    Primus  banc  divulgai&e   perbibeiur 

Aerlus 3.  Senieniia  àdmlltit  qnidem  episcopum 

4^ise  presbytère  su periorem;  hierarchiam  esse  in  Ec- 
clesia,  episcnpis,  presbyteris  etministris  consiantem, 
sed  ab  Eoclesia,  ut  scandnia  et  schismala  vliarentur, 
non  aulem  a  Deo  immédiate  per  aposiolos  agenie  iii- 
Mitoiam.  Pauci  quidem  doclores  scolasUci  aoctoriia- 
leni  S.  Hieronymi  perpemm  iirierpreiali ,  posterio- 
rem  banc  seiiientiam  Jocuerunt,  episcopum  jure  hu- 
mano,  non  divino,  majorem  este  presbyiero.  3.  Sen- 
tenlia  est  episcopum  presbyiero  iure  divino  majorem 
esse  :  immo  presbyieruin  jure  divino  subdilum  esse 
.  episcopo.  Hanc  docirinam  condliuni  evidenter  Iradit, 
^  non  ita  4amen  evidenter,  uiqui  secundam  seiitentiam 

amplexus  fuerit,  hxreseosaccnsari  possit Claruro 

est  eplucopos  este  presbyteris  siiperiores,  et  oobira- 
riamsenteoiiamessehteresim.  Anvero  primaios  ille 
juris  diviitt ,  an  QcdetiasiiGi,  non  est  iia  evidens.  Vi- 
4eniv:  ttnen  Pstits  hoc  non  inevWenter  dicsct, 
ewB  dionnteosa  SpirU*  saneto  positos  regera  Ecda- 
siui  Dei.(llorinus,4e  faii  Ordinat.,pert.  iii,e.S.) 


SI 

Mais  ce  qui  a  été  ordonné  par  la  Dirinit^ 
doit  être  observé  toujours  et  partout. 

Ainsi  pour  connaître  si  la  supériorité  des 
évéqoes  sur  les  prêtres,  établie  par  le  con- 
cile de  Trente,  et  reconnue  dans  toute  l'Eglise 
catholique ,  est  de  droit  divin  on  seulement 
de  droit  ecclésiastique,  il  faut  d'abord  exami* 
ner  si  l'on  trouve  cette  supériorité  exprimée 
dans  l'un  des  saints  Evangiles  où  sont  con- 
signées les  actions  et  les  paroles  de  J.-C.  ; 
si  les  saints  Evangiles  n'en  font  pas  mention, 
il  faut  considérer  les  monuments  apostoli- 
ques inspirés  de  même  par  l'Esprit-Saint , 
qui  sont  les  Actes  et  les  Ëpltres  des  apôtres, 
et  voir  si  l'institntion  dont  il  s'agit  a  eu  lieu 
dans  les  temps  qui  ont  immédiatement  suivi 
le  retour  de  J.-d.  dans  les  cieux;  et  ensuite 
reprendre  la  tradition,  voir  si  depuis  l'épo- 
que des  temps  apostoliques,  la  chose  a  été 
constamment  et  universellement  pratiquée, 
dans  tons  les  temps  et  dans  toutes  les  parties 
de  l'Eglise  catholique.  C'est  ce  que  j  entre- 

S rends  de  rechercher.  Je  consacre  ce  chapitre 
l'esamen  de  ce  que  nous  enseignent  les 
livres  saints.  Dans  un  premier  article  j'exa- 
minerai ce  que  nous  apprennent  les  saints 
Evangiles,  et  ce  que  nous  savons  être  sorti 
de  la  oooche  de  N.-S.  sur  l'origine  et  la  dif- 
férence de  l'épiscopat  et  de  la  prêtrise.  J'em- 
ploierai les  autres  articles  de  ce  chapitre  h 
examiner  ce  que  noas  transmettent  sur  cet 
objet  les  monuments  apostoliques,  à  dissi- 
per les  nuages  qu'on  a  élevés  sur  cette  par- 
tie si  importante  de  l'histoire  ecclésiastique, 
à  discuter  les  systèmes  auxquels  ont  donné 
lien  ces  obscurités.  Dans  le  chapitre  suivant 
j'examinerai  ce  que  nous  apprend  sur  la  su- 
périorité des  éréques  envers  les  prêtres  la 
tradition  universelle  et  perpétuellede  l'Egliso 
depuis  les  temps  apostoliques. 

AHTICLS    PRmiBR. 

Examen^e  ce  qu'enseignent  les  saints  Evan~ 
giles  sur  l'état  respectif  des  éviques  et  de* 
prêtres.  "*" 

H  est  impossible  de  trouver  dans  l'Bvan- 
ile  la  preuve  formelle  de  la  supériorité  des 
vêqnes  sur  les  prêtres.  La  raison  en  est 
simple  :  c'est  qne  pendant  le  court  de  la 
mission  de  J.-C,  il  n'y  a  pas  eu  deux  ordres 
de  ministres  de  sa  religion.  Nous  trouvons 
bien  dans  le  livre  sacré  l'institution  de  la 
prêtrise,  et  ensuite  celle  de  l'épiscopat  ;  mais 
c'est  aux  mêmes  personnages  que  les  deux 
ordres  ont  été  conférés  |>ar  J.-C.  Il  est  néces- 
saire d'éclaircir  ces  vérités. 

I.  C'est  dans  sa  dernière  cène  au  mémo 
moment  où  il  instituait  le  sacrifice  de  la  nou- 
velle loi,  que  J.-C.  établit  le  sacerdoce  destiné 
à  l'offrir.  Le  commun  des  docteurs  penseque 
les  paroles,  Hoc  facitéjiinmeameommemoratio' 
ntm,  forment  l'institution  du  sacerdoce  de  la 
loi  nouvelle. 

II.  Les  auteurs  ne  sont  pas  également 
d'accord  entre  eux  sur  le  temps  où  J.-C. 
institua  l'épiscopat.  Il  y  a  sur  ce  point  dans 
l'école  cinq  opinions  diOérentes.  La  première 
estqoe  J.-C.  Ht  ses  ap^t^M i^véflvef.  en  même 
imofê  qu'il  les  Si  9Mk*9,  c'wt*i^r«  dans 
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la  tferaiére  cène,  et  par  les  paroles  :  Hoc  faeité 
m  meam  eommemvrationem.  Mais  cette  opi- 
aion  est  inadmissible.  >.-G.  dans  la  dernière 
tèae  ne  donna  aux  apôtres  d'antre  poaroir 
foe  celui  de  faire  ce  qa'il  faisait  lui-même  : 
ffoe  faeite.  liais  il  ne  faisait  autre  chose  que 
consacrer  les  espèces  saintes,  et  offrir  le 
sacrifice  de  la  loi  nooTelle,  ce  qui  est  nn 
pouvoir  purement  sacerdotal;  il  parait  même 
qu'il  ne  leur  donna  pas  alors  tout  le  pouvoir 
sacerdotal,  puisqu'il  ne  leur  conféra  celui  de 
remettre  les  péchés  qu'après  sa  résurrection, 
lorsque,  dans  une  de  ses  apparitions,  il  leur 
dit  :  Quorum  remiteritU  peccata,  etc.  Il  y  a 
loin  de  là  à  l'étendue,  A  la  supériorité  de 
puissance  que  l'Eglise  a  reconnue  de  tous 
temps  dans  les  évéques.  La  seconde  opinion 
est  que  J.-C.  créa  ses  apôtres  évé<|ues  par 
ces  piaroles  qui  amplifièrent  leur  puissance  : 
Quorum  remiteritiê  peecala ,  etc.  Mais  ce 
sentiment  tombe  aussi  par  la  même  raison,- 
savoir,  que  le  pouvoir  de  remettre  leï  péchés, 
conféré  par  J.-C.  à  ses  apôtres  dans  cette 
circonstance,  est  de  même  un  pouvoir 
purement  sacerdotal,  qui  a  été  constamment 
regardé  comme  tel  dans  l'Eglise  ,  et  qui 
n'exige  pas  la  puissance  supérieure  de  l'é- 
piscopat.  La  troisième  est  que  les  apôtres 
furent  promus  à  l'épiscopat,  le  jour  de  la 
Pentecôte,  par  la  descente  du  Saint-Esprit 
sur  eox.  Mais  la  descente  do  Saint-Esprit 
n'était  pas  une  promotion  à  l'épiscopat,  pois- 
qu'il  descendit  non-seulement  sur  les  apô- 
très,  mais  sur  d'antres  fidèles,  qui  ne  furent 
pas  faits  évêqnes  arec  eox  ,  et  spécialement 
sur  des  femmes  qui  n'en  étaient  pas  sus- 
ceptibles. La  quatrième  opinion  porte  que 
J.-C.  fit  S.  Pierre  seul  évéqne,  lorsqu'il  lui 
dit  :  Posée  ovet  meas,  et  que  S.  Pierre  a  en- 
suite ordonné  évoques  les  autres  apôtres. 
Mais  ce  système,  qui  est  celui  seulement  de 
quelques  ultramontains,  est  rejeté  par  les 
autres  et  par  l'universalité  des  docteurs  qui 
enseignent  que  toupies  apôtres  ont  été  faits 
évoques  immédiatement  par  J.-C.  D'ailleurs 
celte  ordination  des  apôtres  par  S.  Pierre 
n'a  aucun  fondement  dans  l'antiquité  ecclé- 
siastique, et  est  même  contraire  à  plusieurs 
assertions  des  SS.  Pères.  Il  reste  donc  la  cin- 
quième opinion,  qui  nous  parait  la  plus  cer- 
taine, la  plus  fondée  en  raison  et  en  autorité. 
Elle  consiste  A  dire  que  l'épiscopat  a  été 
institué  par  J.-C.  lorsque,  près  de  remonter 
dans  les  d'eux,  il  donna  A  ses  apôtres  leur 
dernière  mission.  C'est  dans  ce  moment  où 
il  terminait  son  ministère,  qu'il  a  établi  lé 
ministère  qui  devait  le  remplacer  sur  la 
terre.  Il  a  conféré  A  ses  apôtres  la  plénitude 
du  pouvoir  lorsqu'il  a  été  nécessaire  qu'ils 
en  fussent  investis.  S.  Matthieu,  S.  Marc  et  8. 
Lnc  rapportent  le  même  fait  avec  quelques 
différences  dans  les  expressions,  et  plus  ou 
moins  de  développement  dans  les  circonstan- 
ces (1).  Mais  la  arconslance  du  moment  où 

^1)  Novissime  recnoibentibas  illis  andecim  appa- 
raii  et  eiprobravit  inereduliuiem  eoriiin  et  duriiiam 
eordis,  qiiia  ii<  qui  viderant  «um  resurrexisse  non 
«leMenut.  Et  dixit  eb  :  Eonies  ia  moudum  ubk 


J.-C.  allait  qaitter'la  terre,  et  ta  conforroilé 
des  discours  du  Sauveur  montrent  évidem- 
ment que  c'est  au  fond  la  même  narration. 
Il  est  certain  que  c'est  un  pouvoir  plein  et 
entier,  on  pouvoir  pouveàu,  un  pouvoir  du- 
rable que  J.-C.  confie  à  ses  apôtres.  Il  rap- 
pelle A  lui  toute  la  puissance  qu'il  a  reçue  de 
son  Père  pour  les  en  investir.  11  les  charge 
non  plus  d'annoncer  sa  venue  dans  la  Judée, 
mais  d'enseigner  sa  venue  dans  toutes  les 
nations.  Il  remet  entre  leurs  mains  le  dépôt 
de  tous  ses  préceptes,  pour  qu'ils  les  fassent 
observer  A  l'univers.  Enfin,  pour  montrer 
que  ce  n'est  pas  une  fonction  momentanée 
et  transitoire,  mais  un  ministère  durable  et 
permanent,  dont  il  les  revêt,  il  leur  promet 
son  assistance  continue  jusqu'A  ia  consom- 
mation des  siècles.  Par  cette  réunion  de  fonc- 
tions, de  pouvoirs  et  de  promesses,  il  les 
rend  les  chefs  de  sa  relijnon,  leur  confère  le 
premier  grade  dans  son  Eglise,  celui  de  l'é- 

Îiiscopat,  qui  s'est  perpétué  après  eux  dans 
eurs  successeurs.  Le  sentiment  qui  fixe  à 
cette  époque  l'origine  de  l'épiscopat,  a  en- 
core l'avantage  d'être  enseigné  dans  l'Eslise 
par  le  plus  grand  nombre  des  docteurs.  C'est 
particulièrement  la  doctrine  de  S.  Isidore  de 
Séville,  dont  l'autorité  est  très-grande  sur 
cette  matière,  parce  qu'il  avait  approfondi 
plus  qu'un  autre  les  antiquités  de  l'Eglise, 
et  surtout  ce  qui  concerne  le  saint  ministère, 
ay<int  fait  un  ouvrage  sur  les  Origines,  et  on 
autre  sur  les  Offices  ecclésiastiques  (1). 

vertum,  pnedicaie  Evangelium  oinni  creaiurnft.  Qui 
credidcril  el  baplizaUis  fuerit,  salvus  eril  :  qui  veni 
non  crediderit,  condemnabitur.  Signa  autem  eosqiii 
crediderint  haec  scquenliir  :  in  noinine  mec  dxiiionia 
ejicient,  linguis  loquéntur  novis,  serpentes  lolUtiii, 
et  si  mortiferam  quid  biberint,  non  eis  iiocebii.  Su- 
per xgros  manns  imponent ,  et  bene  habebunt.  Et 
llominns  qu'idem  Jésus,  pottquam  locuius  est  eis, 
assumpius  est  iii  eœluin,  et  sedet  a  dexlris  Del. 
(Marc,  m,  14. 15, 16, 17, 18, 19). 

Uudecim  autem  discipuli  abierunl  in  Galilaeam,  in 
moiitem  ubi  consliluerat  illis  Jésus,  et  videntes  eiim 
adoraverunt  ;  quidam  autem  dubilavemnt.  Et  acce- 
dens  Jésus  locutus  est  eis,  dicens  :  Data  est  uiiiii 
omnis  potestas  in  cœlo  el  in  terra.  Euntes  ergo, 
doceie  omnes  génies,  bapiizanles  eos  in  nomine  Pa- 
tris  el  Filii  et  Spiritus  sancti,  docenles  eos  servare 
omnia  qiiiecumque  maiidavi  vobis.  Et  ecce  ego  vo- 
biscum  suni  omnibus  diebus  nsque  ad  cmisuinuiallo- 
nem  sxculi  (Hatth. ,  xvin,  16,  17,  18,  19.  20;. 

Ednsii  autem  eos  foras  in  Bethaniam,  ei  elevaus 
roaiiibns  suis,  benedixit  eis.  El  facium  est  dum  be- 
nediceret  illis,  recessil  ab  eis,  et  ferebaïur  lu  cœlum, 
et  ipsi  adorantes  regressi  suni  in  Jérusalem  cum 
gaudio  magno  (Lue.,  siv,  50,  SI,  52). 

Il)  Quod  vero  per  roanus  impositionem  a  praeces- 
soribtts  Dei  sacerdotibus  episcopi  ordlnantar ,  aiili- 
qua  institutio  est.  Isaae  enim  patriarcba  sanctos  po- 
nent  manum  luam  super  caput  Jacob,  benedixit  ei  ; 
similiter  et  Jacob  flliis  suis.  Sed  et  Moyses  saper  ca- 
put ïosue  manum  snam  imponens  dedil  ei  spiriluro 
virtulis  el  docalus  in  populo  Israël.  Sic  el  siipemvs 
impletor  legis  el  prophetamm  Dominos  noeter  J.-C. 
per  manus  imposiiionem  aposlolis  suis  benedixit, 
sicul  in  Evangelio  Luc»  scriptum  est.  El  perduxit 
eos  trans  Botbanlam,  et  elevavil  manus  super  eos  et 
benedixit  eis.  Faetum  ut  miem  ctm  heneMàuet  UUtt 
diteemi  ab  eit,  H  (Mi  rcwrsi  tunt  in  Bknuattm  enm 
amulio  nuano  El  u>  Aetibns  SDOSlolorau,  «  pra- 
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m.  II  est  certain  qno  dans  la  dci*nière  cène, 
lorsque  J.-C.  insiitua  le  sacerdoce,  il  n'avait 
avec  lui  que  ses  apôtres,  et  qa'ils  furent  les 
seuls  à  qui  il  coulera  alors  la  préirise.  Le 
texte  sacré  est  trop  précis  sur  ce  point,  pour 
qu'il  puisse  y  avoir  le  iftoindre  doute.  11  est 
également  certain  qu'au  moment  de  son  as- 
cension, ee  furent  aussi  ses  apôtres  seuls 
Jn'il  établit  évéqnes.  Les  trois  evangélistet 
ont  nous  avons  cité  les  passages  ne  font 
mention  que  des  apôtres,  et  disent  positive-* 
ment  que  ce  fut  à  eux  que  le  Sauveur  parla 
et  qu'il  donna  sa  bénédiction.  Il  est  donc  évi> 
dent  que  ce  sont  les  mêmes  personnages  qui, 
dans  ces  deux  occasions,  ont  élé  d'abord  rêvé* 
tus  de  la  prêtrise,  ensuite  élevés  à  l'épiscopat. 

IV.  Jésus-Cbrist  a-t-il  dans  d'autres  temps 
créé  d^aulres  prêtres  que  ses  apôtres  7  C'est 
ce  dont  on  ne  voit  aucune  trace,  et  ce  qu'il 
parait  inipossiblede  croire.  Danï  quel  temps 
en  effet  J.-G.  aurait-il  ordonné  ces  prêtres? 
Ce  ne  peut  pas  être  avant  sa  dernière  cène, 
et  la  preuve  en  est  claire.  11  n'avait  pas  en- 
core institué  la  prêtrise.  Du  moment  de  la 
cène  jusqu'à  la  fin  de  la  vie  mortelle  du  San» 
veur,  tontes  ses  actions  sont  connues,  la 
trace  de  tous  ses  pas  est  marquée  par  les 
<|uatre  évangélistes.  Ainsi  il  est  démontré 
jusqu'à  l'évidence  qu'an  temps  de  la  mort  et 
de  la  résurrection  du  Sauveur,  il  n'y  avait 
d'autres  prêtres  qae  les  apôtres.  Dira-t-on 
que  c'est  dans  ses  apparitions,  après  sa  ré- 
snrrection,  que  J.-C.  a  conféré  la  prêtrise  à 
quelques  autres  de  ses  disciples?  Mais  c'est 
une  supposition  absolument gratilile.  Il  n'est 
nullement  question  dans  l'hisloire  sacrée, 
pendantcet  intervalle,  de  la  création  de  nou- 
veaux prêtres  ;  J.-C.  ne  remplace  pas  même 
le  traître  Judas  dans  le  collège  des  apôtres. 
Ce  n'est  qu'après  l'acension  que  S.  Matthias 
fut  choisi  pour  occuper  sa  place.  Pour  avan- 
cer an  fuit,  il  faut  qu'il  ait  un  fondement 
quelconque.  L'hypothèse  de  prêtres  ordonnés 
par  J.-C.  après  sa  résurrection  n'en  a  aucun, 
ni  dans  les  livres  saints,  ni-dansia  tradition; 
car  pas  un  auteur  ecclésiastique  n'en  fait 
mention.  On  ne  pent  pas  même  recourir  sur 
ce  point  à  des  conjectures,  à  des  vraisemblan- 
ces. J.-C.  laissant  à  ses  apôtres  le  pouvoir  de 
faire  des  prêtres,  il  n'était  pas  nécessaire 
qojil  en  fit  lui-même.  11  parait  donc  certain 
qn'au  retour  de  J.^.  dans  les  cienx,  et  au 
(«remier  moment  .de  la  fondation  de  l'Eglise, 
tel  était  l'état  des  choses  relativement  à  notre 
question.  Les  deux  ministères  de  l'épiscopat 
et  de  la  prêtrise  étaient  institués.  Mais  ils  ne 
formaient  pas  encore  deux  classes  de  minis- 
tres, parce  que  les  mêmes  personnes  étaient 
revêtncsdesdeux  ministères.  Les  apôtres snuls 
étaient  prêtres,  et  étaient  en  même  temps 
évêqaes.  Le  divin  fondateor  de  la  religion, 
en  lear  confiant  ses  pouvoirs,  leur  avait 
donné  celui  d'ordonner  des  évoques  et  des 
prêtres,  de  conférer  aux  uns  le  suprême  sa- 

Cepto  Spiriuit  sancti ,  Paul»  se  Bamabte  ab  Aposto- 
lis  manus  imiioaiu  est  in  epiicopus,  et  sic  misai  sunt 
ad  evancelisaadum.  (S.  kidoras  Uispal.  de  Urilc. 
«cotes.,  %  Ut  cap.  S.) 


cerdoce,  la  plénitude  dn  sacenlece,  aak  au- 
très  simplement  le  sacerdoce,  en  un  mol 
d'établir  dans  le  cours  de  leur  mission  tantôt 
des  évoques,  tantôt  des  prêtres,  selon  les  be- 
soins des  lieux  et  des  circonstances. 

V.  Il  n'est  pas  étonnant,  d'après  eette  ex- 
position, qu  on  ne  trouve  dans  l'Evangile 
rien  de  précis  sur  la  supériorKé  des  ivéques 
à  l'égard  des  prêtres.  L'épiscopat  n'ayant  été 
établi  qu'au  dernier  moment  où  le  RMemp- 
leur  quitta  la  terre,  et  d'ailleurs  n'v  a^ant  eu 
d'autres  prêtres  que  ceux  qui  étaient  en 
même  temps  évoques,  il  n'y  a  pas  eu  lieu  à 
marquer  la  supériorité  des  uns  sur  les  au- 
tres. Il  en  est  de  ce  point  du  régime  de 
l'Eglise  comme  de  tous  les  autres.  On  ne 
peut  douter  que,  dans  les  instructions  don» 
nées  à  ses  apôtres,  J.-C.  n'ait  compris  tout 
ce  qui  concernait  le  gouvernement  de  l'Eglise, 
qu'il  leur  confiait.  Mais.on  n'en  trouve  pas 
un  mot  dans  les  Evangiles.  L'Esprit-Sain  l 
n'a  pas  jugé  a  propos  de  lUNis  transmettre 
les  préceptes  sortis  de  la  bouche  du  Sauveur 
à  cet  égard,  et  nous  ne  les  connaissons  quo 

{tar  la  pratique  des  apôtres  et  de  toute 
'Eglise.  Ainsi  quoique  nous  ne  lisions  pas 
dans  le  livre  sacré,  qui  contient  les  actions 
et  les  discours  de  N.-S.,  qu'il  a  subordonné 
les  prêtres  aux  évéques,  nous  devons  croire 

Ju'il  l'a  fait,  si  nous  voyons,  à  commencer 
n  temps  des  apôtres,  les  prêtres  constam- 
ment et  universellement  subordonnés  auK 
évoques.  On  pourrait  cependant,  en  faveur 
de  la  supériorité  des  évoques  sur  les  prê- 
tres, tirer  un  argumentde  l'ordre  dans  lequel 
J.-C.  a  élevé  ses  apôtres  à  l'un  et  à  l'autre 
état.  Il  a  commence  par  les  faire  prêtres;  il 
les  a  ensuite  établis  évoques  :  or  on  ne  passe 
pas  de  l'état  plus  élevé  au  moindre ,  mais 
de  l'inférieur  au  supérieur.  11  faut  avouer 
que  ce  serait  là  une  bien  faible  preuve  de  U 
supériorité  des  évéques,  si  elle  n'était  soute- 
nue par  beaucoup  d'autres.  Et  nous  nous 
garderions  bien  de  produire  ce  raisonne* 
ment,  si  nous  y  étions  réduits.  Mais  quand 
on  voit,  dans  toute  la  suite  des  siècles  chré- 
tiens, l'ordre  de  la  prêtrise  initeienr  à  celui 
de  l'épiscopat,  servir  comme  de  degré  pour  y 
monter,  et  les  évéques  promus  à  cette  haute 
dignité  de  la  classe  des  prêtres,  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  l'Eglise  a  reconnu  dans 
l'exemple  de  son  divin  fondateur  l'origine  de 
cette  sainte  hiérarchie. 

AnncLB  II. 

Preuve  de  la  tupérioriti  des  éviquet  sur  les 

prétrei,  dans  le$  temps  apostolijuM. 

LÔt  apôtres  crées  par  J.-C.  évéques  et 

Îirétres,  et  chargés  par  lui  d'établir,  dans 
es  divers  lieux  où  ils  répandaient  la  lumière 
de  l'Evangile,  des  évéques  et  des  prêtres, 
exécutèrent  l'ordre  de  leur  divin  Maître;  et 
nous  voyons  que  les  prêtres  qu'ils  ordon- 
naient étaient,  dès  ce  temps,  subordonnés  aux 
évéques.  Mais  avant  de  prouver  cette  vérité, 
il  est  nécessaire  d'éclaircir  une  confusion  de 
dénominations  qui  obscurcit  beaucoup  cette 
matière ,  qui  en  conséquence  a  donné  lieu  à 
plusieurs  objections  de  nos  «dversajres,  mai» 


Digitized  by 


Google 


CHAP.  m.  SOPREMATIE  DES  EVEOOES  D'APRES  LES  SAINTES  ECRITURES. 


Î'  ni  aoos  Ibarnit  en  même  temps  la  réponse 
qaelqae»-une8  de  leurs  difficnltés. 
1.  Jésus-Christ  en  choisissant  <lonze  de  ses 
disciples,  q ail  s'attachait  pins  paHicatière- 
meol  I  leur  donna  lui-même  le  titre  d'ond- 
fr<s  (1)  qui  signifie  enrovés.  Ainsi  la  qualité 
d'apôtres  a  été  attribaee  aux  donxe  pre- 
miers prédicateurs  de  l'Evangile  par  j.-G. 
lui-même.  Mais  ouand  il  fit  ses  apôtres  prê- 
tres et  ensuite  évêques,  il  ne  lenr  donna  pas 
i  cet  égard  de  titres  particuliers.  En  insti- 
tuant les  ordres  sacrés,  il  ne  leur  donna  pas 
de  nom,  parce  que  ceux  qu'il  en  revêtait 
avaient  déjà  reçu  de  loi  le  nom  d'apôtres. 
Mais  lorsque,  d'après  le  précepte  de  leur  di- 
vin maître,  les  apAtres  distribuèrent  les  mi- 
nistères qu'il  avait  fondés,  il  fallut  donner  à 
ces  ministères  des  dénominations.  On  n'en 
inventa  point  de  nouvelles,  mais  on  iear 
donna  des  noms  qui ,  avapt  l'établissement 
du  christianisme,  avaient  des  significations 
déterminées.  Le  mot  grec  ept«copo5,  <^ue  nous 
traduisons  par  le  mot  ivêque ,  signifiait  un 
surveillant;  .et  le  mot  presbyter,  que  nous 
rendons  par  le  mot  prêtre,  signifiait  ches  les 
Grecs  un  homme  avancé  en  l^e,  un  ancien. 
Bévérid|e  observe  que  parmi  les  Juifs  on 
entendaitordinairementpar  le  mot  pretbyter, 
un  vitUlard,  un  président  ou  auelt^a'un  qui 
était  en  autorité  (2).  Quand  la  hiérarcbie 
ecclésiastique  se  forma  d'après  l'ordre  de 
J.-C.,  on  désigna  ceux  qui  étaient  à  la  tête 
du  ^uple  fidèle  par  le  titre  de  surveillant 
qui  exprimait  leur  fonction  :  on  les  appelait 
«asai  ancMM,  parce  qu'ordinairement  on 
choisissait  pour  ce  ministère  des  hommes 
avancés  en  fige.  Depuis  ce  temps  l'usage  a 
appliqué  la  dénomination  de  surveillant  ou 
d  évêque  exclusivement  au  ministre  du  pre- 
mier ordre,  et  celle  d'ancien  ou  de  prêtre  au 
seul  ministre  du  second  ordre.  Le  mot  évéque 
parmi  nous  présente  une  idée,  et  le  mot 
p-^(re  une  idéie  diiïérente.  Mais  il  n'en  était 
pas  de  même  dans  les  premiers  moments  du 
christianisme.  Ces  significations  n'étaient  pas 
encore  aussi  nettement  déterminées.  Comme 
les  prêtres  chargés  du  soin  des  flmes  surveil- 
laient le  peuple  dans  les  lieux  où  on  les  em- 
ployait, on,leur  donnait  ainsi  qu'aux  évêques 
ke  titre  de  surveillants  :  et  réciproquement 
conune  les  évêques  étaient  pour  l'ordinaire 
choisb  parmi  les  personnes  avancées  en  âg(*, 
on  les  appelait  anciens,  de  même  que  les  prê- 
tres. C'est  un  effet  naturel  et  ordinaire  de 
voir  les  choses  iiui  dépendent  de  l'usage  plus 
que  d'une  institution  positive,  être  quelque 
temps  avant  de  s'établir  et  se  fixer:  et  le  lan- 
gage est  spécialement  de  ce  genre.  11  ne  doit 
pas  paraître  étonnant  que  aeux  dénomina- 
tions qui  n'avaient  pas  reçu  leur  signification 
de  l'autorité ,  mais  qui  l'avaient  obtenue  de 
l'usage  et  de  la  manière  de  parler  commu- 
ne, n'aient  acquis  lenr  sens  déterminé  et 
distinct  l'une  de  l'antre,  qu'an  beat  d'nn  eer- 
taia  temps,  et  que  dans  rlnterralie  on  les  ait 

(1)  Elegll  daodeeim  ex  fpsis  qaos  et  Apostotes 
aoniinavil.  (Luc.,  n.  15.) 
{i)  fleveridgiwiuCod.  can.  lifo.  ii,  cap.  2,  srt.  S. 
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sonvnt  confondues.  Nous  trovvons  dans  les 
monuments  aposteliqnes  des  preuves  multi- 
pliées de  cette  confusion,  il  s«(Bra  d'en  rap- 
porter auelques  exemples  :  nous  auroni  oc- 
casion a'en  produire  d'a«tres,  en  examinant 
les  objections  qu'ea  tirent  nos  adversaires. 
8.  Paul  dans  son  Epltre  à  Tite  lui  dit  qu'il 
l'a  laissé  en  Crète,  pour  corriger  ce  qui  man- 
que, et  pour  établir  des  prêtres  dans  les 
villes  :  et  immédiatement  après ,  traçant  les 
devoirs  de  ceux  que  Tite  doit  éteblir ,  il 
ajoute: Car  il  faut  que  l'évêque  soit  sans  ac- 
cusation (1).  La  particule  conjonctive  entm 
montre  qu'il  parle  des  nsêmes  personnes 
qu'il  appelle  successivement  prêtres  et  évê- 
ques. L'apêtre  S.  Pierre  se  qualifie  lui-même 
prêtre  ou  ancien.  Semor«$  ergo  qui  in  vêbit 
$unt  obseero,  consenior  (I  Pet,,  V,  1).  L'apêtre 
saint  Jean  se  donne  le  même  titre  :  Stnior 

tUcta  domina Stnior  Goto  ehariirimo 

(Il  Joan.,  1;  m  Joan..  I).  Noos  voyons  même 
asseï  longtemps  après ,  c'est-à-dire  dans  le 
second  siècle,  8.  Iréoée  donner  le  titre  de  pré^ 
très  à  8.  Polycarpe ,  évêque  de  Sroyrne,  aux 
pontifes  de  Rome,  à  d'antres  évêques  (2).  Il  y  a 

1>lns,  nous  voyons  dans  les  Bpltres  de  S.  Paul 
e  litre  même  de  diacre  ou  de  ministre  donné 
souvent  à  des  apêtres  on  à  des  personnages 
qui  étaient  certainement  évêques.  Quid  igi- 
tur  ett  ApoUo  f  Quid  t»t  Paulu»  T  Minislri  (eu 
grec,  Moeom)  tjus  cui  erediditlit  (1  Cor.,  111, 
k,  5).  Qui  et  idoneoi  n<u  feeit  mintttros  {Dio' 
eono$)NoviT»stammti  (llCor.,  111, 6).  Mims- 
Iri,  {Diaeoni)  Chri$ti  tunt,  ut  minus  sapiens, 
éiooplusego  (U Cor., XI,  23).  MisimusTimo- 
thcntm  fratrtm  nostrum  el  mimstrum  {Diaco- 
num)  Dei  in  Evangelio  (1  Thessal.,  111,  2).  Je 
n'examine  pas  encore  ici  ce  qui  résulte  de  ce 
que  les  noms  des  divers  ministères  n'étaient 
pas  encore  bien  déterminés  et  appliqués  à 
ehacond'eax.  Je  me  oontented'obaerver  qu'ils 
étaient  souvent  confondus,  observation  très- 
importante  relativement  à  notre  question. 

U.  Venons  maintenant  à  la  preuve  que 
quoique  les  dénominations  de  prêtre  et  d'é- 
vêqne  fussent  quelquefois  confondues  dans 
le  temps  des  apôtres ,  cependant  ces  deux 
ordres  exisUient  dès  lors  séparément,  et  que 
les  évêques  étaient  supérieurs  aux  prêtres. 
Cette  confusion,  que  je  viens  de  remarquer, 

(1)  Hiijut  rei  gratis  reRqui  teCrel»  ut  ea  qna  de- 
sani  corrigat  et  consiitnas  per  dvluies  presbyleros. 
lient  et  ego  disposai  tibi.  bi  quis  sine  criiaiiie  est, 
unins  exoris  vir,  fliios  habens  ildelea,  non  in  accusa- 
tione  luiuriae.  aut  non  suhdiios.  Oporlet  eiiim  ^is- 
copuro  sine  crintine  esse  (Tit.,  i,  ft,  6,  7). 

h)  Beatum  apostolicum  prenliyterum  Polycarpom. 
(S.  InenettsapadEutebiiiin,  Hist.ecelea.,  I.  v,c.l9). 

Sed  et  presbyteri  qui  ante  Soierem  eedcsiam,  «a 
ta  nunc  pnees,  gabemarirot...'Verum  ilii  qui  le  prie- 
cesneniBi  presbyteri,  qoamvis  id  miniine  •raewareNt, 
eectesiaram  presl>yteris  qui  M  observabant ,  encba- 
rlatiam  transaiisenmt  (Idem  Ibid.  cap.  Si). 
-  Ciim  aeien»  ad  eam  iierum  Iraditioiien  qnt»  eti  ab 
ApmtoHa,  qo»  per  sueoessieiies  prasbyierorom  In 
ecctesHs  o«Mloditur,  provocanius  ans:  adrersaiitiir 
iraditioni  (S.  Iran.,  contra  haireses,  lib.  iii,  cap.  S>, 

Qiiapropter  eos  qal  l»  Eoeleaia  imt  pre8l)yieros 
abaudire  oportet  bis  qoi  sueceavionera  hai>ent  ab 
Apostvlw  (Ibid. ,  lib.  n,  cap.  V»h 


Digitized  by 


Google 


SI 


DROITS  ET  DEVOIRS  DES  EVEQUES  ET  DES  PRETBES. 


9S 


frit  qa'on  ne  trouve  pas ,  dans  les  mono- 
menls  apostoliques ,  un  grand  nombre  de 

Kassages  où  la  sapériorite  des  évéques  sur 
!S  praires  soit  assez  dairement  exprimée 
pour  former  une  démonstration.  Noos  en 
trouvons  cependant  une  complète  dans  le 
cinquième  chapitre  de  la  première  EpUre 
de  S.  Paul  à  son  disciple  Timothée ,  qui  était 
évéqued'Ephèse.  « 

ill.  Au  commencement  die  ce  chapitre,  FA- 
pdtre  recommande  à  son  disciple  les  égards 
qu'il  doit  aux  vieillards  ou  aux  prêtres.  Se- 
Hiorem  ne  increpaveris,  ted  obtecra  ut  palrem. 
Mais ,  dans  la  suite ,  il  est  bien  plus  précis 
encore.  Qui  bene  prœiunt  pretbyleri  duplici 
honore  digni  habeunlur  ;  maxime  qui  laboranl 
in  verbo  et  doclrina.  Dicil  enim  Scriptura  ; 
non  ttUigtMt  os  bovi  Irituranti,  et  dignui  e$t 
vperartus  mercede  $ua.  Adcertus  presbyterum 
uccusationetn  noli  recipere  niti  *ub  duobus 
ttut  tribut  teitibus {ITim.,  V,  17, 18, 19).  C'est 
cerlaincmenl  un  acte  de  supériorité  envers 
quelqu'un,  que  de  recevoir  une  accusation 
contre  lui,  puisqu'il  suppose  le  droit  de  le 
condamner  et  de  le  punir.  L'Apôlre  ne  trace 
pas  dérègles  aux  prêtres  sur  les  accusations 
qu'on  in(en(e  à  l'évéque  ;  mais  il  en  donne 
à  l'évéque  sur  la  manière  dont  il  doit  rece- 
voir les  accusations  contre  les  prêtres.  Il 
regarde  donc  évidemment  l'évéque  comme 
le  supérieur  du  prêtre.  Ce  raisonnement  a 
d'autant  plus  de  force ,  que  S.  Epipbane 
•'en  sert  pour  confondre  Aérius  (1). 

IV.  Les  adversaires  de  l'ordre  épiscopal 
répondent,  i  cette  épreuve  convaincante, 
que  S.  Paul, en  cet  endroit,  ne  parle  pas  de 
prêtres ,  mais  d'anciens  ;  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  ministres  de  l'Ejglise ,  mais  seulement  de 
vieillards  qui  méritent  plus  de  considéra- 
lion  que  les  autres  :  et  ils  se  fondent  sur 
l'autorité  de  S.  Jean  Chrysostome,  qui  dit 
effeclivement  que  l'Apôtre,  en  cet  endroit, 
applique  le  mot  presbyter  à  l'ancien  d'flge, 
et  non  à  l'homme  constitué  en  dignité  ecclé- 

.  siastique  (2). 

V.  A  l'autorité  de  S.  Chrysostome  i'oppo» 
serai  d'abord  celle  de  S.  Epiphane,  dont  je 
viens  de  citer  le  passage,  de  S.  Jérôme  (3)  et 

(1)  Et  cormit  Aerii  sermo.  Et  qnod  non  potest 
iileiii  esse,  docet  diviiins  aposioli  sermo  qiiis  sii  epi- 
Kcopus  el  qiiis  presbyier,  cam  dicit  ad  Tiinoibacuni 
qui  eral  episcupus  :  Presbjrtenim  neobjiirges,  sed 
Mborlare  velut  patrein.  Quid  n^oiii  esseï  episicopo 
ut  presbyieram  non  objui^aret,  si  non  super  pres- 
bytenim  ptotesutem  baberet?  Ûuemadtnodiini  eiiam 
rarsns  dicit  :  Adversus  presbjteruoi  ne  ciio  admise- 
ris  accusaiionero  nisi  curam  duobus  el  Iribus  iesill)ui. 
Et  non  dixil  ad  aliquein  presbyterum  :  Ne  ndmiseris 
aecnsationera  contra  episcopum  :  De<|ue  dixil  ad  ali- 
qwem  presbyterum  ut  ne  episcopum  objurgarel.  Et 
vides  quod  omnis  ruina  ejus  qui  ex  diabolo  concus- 
sus  est,  non  est  exigua  (S.  Bitiplianias,  Hxresi,  lxxv). 

(2)  Presbyterum  autein  bic  dicil  non  digniiaie,  sed 
«laie ,  quia  facilius  peccant  juuiores  quam  senes. 
<S.  Joan.  Cbrysostom.  in.  i  «d  Timoth.,  v,  bo- 
mil.  IS.) 

(3)  Aaternu  jtretkytenm,  etc.  Injusium  est  eiiam 
adversu:)  laicu^  accusationem  recipere,  cum  boc  nec 
Kxcnlares  faciant.  quanto  magis  adversus  Domini 
saeerdoiem  (S.  Hyeron  in  Epist.  i  ad  Tinolb. ,  v). 


de  Théodoret  (1),  commentant  l'EpItre  de  l'A- 

Sôire.  Mais  j'opposerai  surtout  le  texte  mémo 
e  S.  Paul,  qui  repousse  positivement  l'in- 
terprétation qu'on  vent  lui  donner.  Le  saint 
docteur  ne  parle  pas  seulement  de  prêtres  , 
mais  de  prêtres  qui  président, Çmi  bene  prtt' 
$unt.  de  prêtres  qui  travaillent  dans  la  pa- 
role et  dans  la  science,  Quilaborant  in  ver- 
bo et  doclrina.  C'est  donc  évidemment  des 
ministres  ecclésiasliaues  qu'il  a  en  vue ,  et 
non  pas  seulement  des  personnes  âgées.  Qr 
c'est  contre  ces  ministres  que  Timothée  ne 
doit  recevoir  d'accusations  que  munies  db 
deux  ou  trois  témoins.  C'est  donc  dès  minis> 
très  de  l'Eglise,  appelés  prêtres,  et  non 
pas  seulement  des  anciens,  que  Timothée 
est  supérieur. 

A11TICI.B  III. 

Réponse*  attx  objection*  contre  la  supériorité 
des  ivique*  *ur  le*  prétrét,  dans-  le*  temps 
apostoliques. 

h  II  est  évident, disentnos  adversaires, par 
tous  les  monuments  qui  nous  restent  des 
temps  qui  suivirent  immédiatement  l'ascen- 
sion de  N.-S.  J.-C,  qu'il  n'y  avait  à  celte 
époque  que  deux  ordres  d'ecclésiastiques, 
les  prêtres  et  les  diacres;  que  les  évoques 
n'étaient  point  distingués  des  prêtres ,  en 
sorte  que  cet  ordre  de  ministres  était  nommé 
indifféremment  évéques  ou  prêtres.  S'il  n'y 
avait  pas  de  distinclion  entre  ces  deux  or- 
dres, il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  supériorité 
de  l'un  envers  l'autre.  Cette  supériorité  que 
nous  voyons  aujourd'hui  ne  vient  donc  point 
de  rinstitotion  divine.  11  est  nécessaire  de 
produire  les  passages  qui  établissent  qu'il 
n'y  avait  pas  dans  les  premiers  temps  deux 
ordres,  l'on  d'évêqucs  et  l'autre  de  prêtre», 
mais  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  ordre  auquel 
on  donnait  ces  deux  noms. 

II.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  les  Actes  dos 
apôtres  :  A  ilfi/e(o  autem  {Paulus)  tnittens 
Ephesum,  voeavit  majores  natu  Ecclesia,  qui 
cum  venissent  ad  eum,  et  simul  essent,  dixit 
eit  :  Attendue  vobis  et  universo  gregi,  in  quo 
vos  Spirittts  sanctus  posuit  episcopos  regere 
Eeclesiam  DeVquam  ncquisivil  sanguine  suo 
(Act.,  XX,  17,  18  ,  28).  Le  mol  majores  natu 
est  la  traduction  du  mot  presbytère*  que 
porte  le  grec.  Ainsi  c'est  à  des  prêtres  que 

Ciarlait  S.  Paul.  Or  il  les  aualifle  d'évêqoes. 
I  leur  dit  qu'ils  sont  établis  pour  gouver- 
ner l'Eglise  de  Dieu.  Donc  il  n'y  avait  pas 
alors  de  distinction  entre  les  évéques  et  les 
prêtres.  Donc  encore  il  n'y  avait  point  entre 
eux  de  différence  de  fondions,  et  les  prêtres 
gouvernaient  l'Eglise.  Il  est  d'autant  pins 

(1)  Adtersut  f>re*bytenim  aeeutatioium  noli  recipere, 
tdu  tub  duohu  aut  tritnu  testihu.  Hoc  lex  praeeepit 
de  omnibus.  In  iuoinu  enim,  inquit,  aut  iriku*  usii- 
bus  slaUt  omne  verbum.  Yel  maxime  hoc,  inquit, 
oportet  hoc  facere  in  presbytero.  Accidit  enim  ut 
cum  Ecclesiae  ci  sil  prxfectura  crédita,  nonnuUos 
es  lis  qui  peccant  oflèndat  :  illicjiic  ex  ee  in  illnm  in- 
feste sint  animo,  et  càlumuiam  m  cum  macbinenUir. 
Est  ergo  testiuni  numerus  exigcndus  (Tlieodoreius, 
in  Epist.  1  ad  Timotb.,  v). 
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eoBSUnt  qae  c'était  i  des  prêtres  qne  S.  Paal 
adressait  cet  paroles,  que  toute  l'aâtiqailé 
ecelésiastiqae  les  à  appliquées  aox  pré^'. 
Uvs. 

III.  L'Bpttre  de  l'ApAlre  aox  Philippiena 
commence  ainsi  :  Ptmui  eC  Timotknu  terti 
Jtsu  ekritli,  omnibtu  tmctit  tn  Christo  Jeiu 
fut  $unt  Philippit,  cum  9pi$eopis  et  diaeo~ 
mbu$  (Pbtiipp.,  1, 1).  11  est  évident  aoe  dans 
ces  derniers  mots  S.  Paul  comprend  tout  le 
clerté  de  rfielise  de  Pliitippes.  Il  ne  parle  que 
de  deux  ordres ,  les  évéques  et  les  diacres. 
S'il  y  en  avait  en  an  troisième  intermédiaire 
entre  lesdeax  autres,  il  ne  l'aurait  sûrement 
pas  omis.  Ainsi  ce  texte  montre  clairement 
qu'il  n'y  avait  alors  que  deux  ordres  dans 
1  Eglise,  et  que  Tépisçopal  et  la  prêtrise  n'en 
formaient  encore  qtr'un.  Il  y  a  plus,  l'Apô- 
tre dans  ce  texte  ne  dit  pas  révéque,  mais 
les  évéques  qui  sont  à  Philippes.  L'ordre 
d'ecclésiastiques   dont  il   parle  était  donc 
eompoaé  de  plusieurs  personnes.  Or  jamais 
la  discipline  n'a  permis  qu'il  y  eût  plus  d'un 
évéqae  dans  chaque  ville.  Il  est  donc  évi- 
dent encore  que  ceux  à  qui  il  adresse  sa 
lettre  étaient  de  simples  prêtres  qu'il  nomme 
évéques ,  et  qne  les  évéques  et  les  prêtres 
étaient  une  seule  et  même  chose. 

IV.  Dans  ses  Eplires  à  Tlmolhée  et  à  Tite, 
S.  Paul  trace  des  règles  de  conduite  aux 
évéques;  il  en  donne  anssi  anx  diverses 
classes  des  chrétiens.  Mais  dans  aucun  en- 
droit il  n'en  prescrit  aux  prêtres.  Il  serait  bien 
étonnant  qu'il  eût  marqué  les  devoirs  de 
tous  les  autres  étais,  et  qu'il  n'eût  rien  dit 
de  celui  des  prêtres,  qui  est  si  important 
dans  l'Eglise,  si  l'es  prêtres  avaient  en  un 
état  particulier  et  distinct  de  celui  des  évê- 

!|aes.  Ce  qui  rend  ce  raisonnement  plus 
irappant,  c'est  que  dans  un  endroit  il  donne 
des  règles  aux  évéques  et  aux  diacres,  et  il 
omet  absolument  les  prêtres-  Oportet  erço 
epiteopum  irreprehMsihilem  esse^  etc..  Dta- 
xonot  timiliter  pudieot,  etc.  (1  Timoth.,  III, 
2,  8).  Ce  serait  une  affectation  bien  singu- 
lière de  parler  du  premier  et  du  troisième 
ordre  du  clergé,  etde  ne  rien  dire  du  second. 
Les  devoirs  des  prêtres  ne  sont-ils  pas  aussi 
sacrés,  anssi  importants  qne  ceux  des  dia- 
cres 7  Le  saint  apôtre  aurait  sûrement  parlé 
des  prêtres  comme  il  a  parlé  des  diacres,  si 
l«  prêtres  avaient  Tonne,  comme  les  diacres, 
une  classe  particulière,  distincte  des  évéques. 
Son  silence  sur  leur  sujet  ne  peut  avoir 
qu'an  motif;  c'est  que  la  prêtrise  n'était 
point  de  son  temps  un  état  spécial  et  distinct 
de  l'épiscopat. 

V.  Dans  l'Epttre  à  Tite,  on  lit  :  Hujut  rei 
gntia  reliqui  te  Cretœ,  ut  ea  qttœ  deeunt  eor- 
rign,  et  eotutittuu  fer  eivUalet  preebyteros, 
riemt  et  ego  ditpoeut  iibi;  et  immédiatement 
après  :  Oportet  enim  episeopum  sine  crimine 
e$$e  (TiL ,  1 ,  5 , 7).  Il  est  clair  que  ces  çer- 
sonaes  aae  Tite  devait  établir  dans  les  villes 
étaient  a  la  fois  évéques  et  prêtres,  puisque 
ce  sont  les  mêmes  personnages  qu'on  dési- 
gne en  cet  endroit  sons  ces  deux  noms.  On 
voit  aussi  qne  cei  personnes  A  qui  on  donne, 
soit  l'une,  soit  l'autre  dénomination,  avaient 


les  mêmes  devoirs  et  deraleot  être  rerétoea 
des  mêmes  qualités. 

Vl.  Le  même  apôtre  «KtiTimoibée  qo« 
c'est  l'iraposition  dies  mains  des  prêtres  qui 
l'a  élevé  au  saint  ministère  :  Noli  négliger* 
gratiam  qua  tn  te  est,  gum  data  e$t  ttbi  per 
prophetiam  cwn  imposUtone  monuttin  pretftv- 
terii  (I  Timoth.,  IV,  ik).  Voilà  la  fonction  qu« 
Ton  regarde  comme^la  pins  essentiellement 
attachée  A  l'ordre  épiscopal,  qui  est  exercée 
dans  le  premier  siècle  par  des  prêtres.  Les 
prêtres  pouvaient  donc  alors  tout  ce  que 
peuvent  les  évéques.  Il  n'y  avait  donc  entre 
eux  point  de  différence. 

Si  on  ne  rapportait  (|u'nn  seul  passage  da 
Nouveau  Testament  qui  montrât  qu'aux  pre- 
miers jours  de  TEglise  les  évéques  et  les 
prêtres  ne  faisaient  qu'un,  on  pourrait  dire 
que  c'est  une  simple  confusion  de  mots,  et  il 
serait  possible  d'y  chercher  une  interprétatioa 
favoraole.  Mais  cette  multitude  de  textes,  qui 
excluent  positivement  la  distinction  de  répi- 
scopat  et  de  la  prêtrise ,  ne  permet  aucun 
doute  sur  l'identité  primitive  de  ces  deux  or- 
dres. On  est  forcé  de  reconnaître  qu'ils  ne  fai- 
saient qu'un,  qnand  on  voit,  dans  tous  les 
monuments  du  temps,  que  nulle  part  ils  ne 
sont  distingués,  et  qu'ils  sont,  aa  contraire, 
partout  confondus. 

VII.  Pourrépondre  à  toutes  ces  difficnltés,je 
commencerai  par  rappeler  l'observation  que 
j'ai  faite  ci-dessus,  que  dans  les  premiers 
jours  de  l'Eglise,  l'application  des  mots 
epitcoput  et  preebyter  aux  deux  ordres  du 
ministère  ecclésiastique  n'était  pas  encore 
fixée,  en  sorte  qu'on  désignait  indifférem- 
ment l'un  ou  l'autre  par  ces  deux  roots.  Mais 
de  cette  confusion  de  dénominations  on  au- 
rait tortde  conclure  que  les  états  fussent  con> 
fondus.  Il  est  très-possible  que  le  même  mot 
exprime  des  choses  distinctes  et  même  diffé- 
rentes. Ainsi  l'identité  d'expression  ne  prouve 
pas  toujours  l'identité  de  la  chose.  De  ce  qu'on 
trouve  le  mot  epUcopus  et  le  mot  presbjfter 
cumulés  sur  les  mêmes  personnes,  on  infé- 
rerait à  tort  que  tout  ce  qui  était  prêtre  était 
en  même  temps  évéque.  De  ce  qu  on  voit  un 
seul  de  ces  mots  désigner  la  totalité  du  clergé 
supérieur  aux  diacres,  on  ne  peut  pas  con- 
clure que  tout  ce  clergé  ne  formait  qu'un 
seul  ordre.  En  un  mot,  comme  on  n'attachait 
pas  alors  à  chacun  de  ces  termes  la  mênié 
idée  précise  qu'on  y  attache  aujourd'hui,  on 
raisonne  faussement  quand  ou  part  de  leur 
sens  actuel  pour  en  tirer  une  conséquence 
à  cette  époque.  Saint  Irénée,  comme  nous 
l'avons  observé,  donne,  dans  plusieurs  en- 
droits, le  nom  de  preibyter  à  des  personna-  ' 
Ses  qui  Paient  incontestablement  évéques. 
In  ne  dira  cependant  pas  qu'il  ne  faisait  des 
prêtres  et  des  évéques  qu'un  seul  ordre  : 
car,  de  son  temps,  la  distinction  de  ces  deux 
ordres  est  bien  certaine,  et  nous  la  verrons 
exprimée  dans  des  écrits  antérieurs  A  ce 
saint  docteur,  et  spécialement  d'une  manière 
bien  positive  dans  ceux  de  saint  Ignace.  De 
même,  dans  les  temps,  apostoliques,  les  dia- 
cres formaient  certainement  un  ordre  par- 
ticulier ,  différent  de  celui  des  apôtres  et 
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des  éréqaes.  Nos  «dvmvairps  ne  contestent 
pas  cette  vérité,  et  s'ils  ia  réToqaaieot  ea 
ooBte,  noas  la  prooferions  par  rinstitotioii 
do  diaconat  et  par  plssiears  même  des  textes 
qa'on  nous  oppose  ici.  Or  nous  aTons  vu 
1  apôtre  saint  Paul  se  donner  plosiears  fois 
à  lui-même  le  titre  de  diacre  ou  de  ministre  t 
on  a  donc  quelquefois  appliqué  indifférem- 
ment les  titres  d'évéque^  de  prêtre,  de  diacre 
À  chacun  des  trois  ordres  de  la  hiérarchie, 
même  dans  des  temps  où  nos  adversaires  re- 
connaissent que  ces  ordres  étaient  distincts. 
IKmc  la  confusion  des  dénominations  ne 
prouve  nullement  celle  des  ordres  ;  et  il  est 
indifférent  que  cette  confusion  se  tronve  dans 
un  on  dans  plusieurs  passages.  Tant  que  le 
sens  propre  de  chacun  de  ces  mots  n'a  pas  été 
déterminé,  on  a  dû  les  appliquer  indutinc- 
tement  aux  diverses  classes  qu'ila  dési- 
gnaient. 

Passons  maintenant  i  l'exanwn  spécial  des 
passacM  qu'on  nous  oppose. 

VIII. Le  premier  de  ces  textes  présente  deux 
diiBcultés  :  l'une,  que  les  titres  d'évêqoe  et 
de  prêtre  sont  socoessivement  attribués  anx 
mêmes  personnes ,  l'autre»  que  les  prêtres 
régissent  l'Eglise.  Je  n'examinerai  pas  ici  la 
seconde  de  ces  objections  :  eUe  doit  être  l'ob» 
jet  d'une  discussion  particulière  que  je  ferai 
lorsque  j'examinerai  i  qui  J.-G.  a  oooflé  le 
gouvernement  de  son  Eglise  (1).  Je  me  bor- 
norai  donc  A  traiter  la  première.  Nous  ver- 
rons, dans  la  suite,  ce  qu'enseigne  la  tradi- 
tion sur  la  sens  de  ce  passage  et  sur  l'état 
des  personnes  qui  formaient  l'assemblée  de 
Miîet,  que  l'oa  appelle  prtsbyteroSf  lorsque 
S.  Paul  les  mande  :  et  qu'il  appelle  tpiteo' 

{)M,  lorsqu'il  leur  dit  qn'ils  sont  établis  par 
'BsprH-Saint,  pour  régir  l'Eglise  de  Oien. 
Hais  il  est  certain  que  la  tradition  n'expli- 
que pas  ce  passage  dans  le  sens  de  nos  ad- 
versaires; qu'aucun  des  Pères,  excepté  S. 
Jérôme,  ne  dit  que  ceux  qui  étaient  réunis 
A  Milet  formaient  le  seul  ordre  de  luinistres 
supérieors  anx  diacres  ^ne  l'on  connût  dans 
l'Eglise^  ordre  appelé  indistinctement  évé- 
que  eu  prêtre.  Si  l'universalité  des  saints 
pères  et  des  auteurs  ecclésiastiques,  i  l'ex- 
ception d'un  seul,  n'a  point  vu  dlms  ce  pas- 
sage la  confusion  des  ordres,  il  est  téméraire 
de  prétendre  l'y  apercevoir.  Ce  commentaire 
n'a  d'ailleurs  qu'un  fondement  ;  c'est  que  les 
titres  d'évêque  et  de  prêtre  sont  donnes  in- 
distinctement à  tous  les  membres  de  l'as- 
semblée de  Milet.  Or  nous  venons  de  voir 
que  la  confusion  de  dénominations  ne  prouve 
pas  l'idantité  des  états  ;  ce  qui  détruit  en- 
tièrement cet  argument. 

IX.  On  adonné  à  l'objection  tirée  de  l'Bpltre 
«ux  Philippiens,  plusieurs  réponses  qui  ne 
paraissent  pas  satisfaisantes. 

•L'auteur  des  commentaires  sur  S.  Paul, 
attribua  autrefois  à  S.  Ambroise  et  imprimés 
parmi  les  œuvres  de  ce  saint  docteur,  donne 
une  explication  de  ce  passage  qui  lèverait  la 
dilDculté.  Selon  lui,  les  mots  :  Cum  epUcctpit 

.  (I)  V.  celte  seconde  dllÛcaUé  discutée  dans  la  4* 
4i«scrl.,  G.  5,  art.  1. 
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et  dMcom'frNs.  sont  relatifs  à  Paultu  et  Timo* 
fA«u«,  en  sorte  que  oe  sont  S.  Paul  et  Timo- 
rée, avec  les  évêques  et  les  diacres,  qui  éeri* 
vent  aux  fidèles  de  Pbilippes.  Cette  interpré* 
tatiopn'a  pas  un  assez  solide  fondement 
dans  la  tradition,  pour  être  adoptée;  et  l'au- 
teur anonyme  qni  ia  propose  ne  jonit  pas 
d'une  assez  grande  autorité  peur  oser,  sur 
•on  témoignage,  contredire  i*  sens  générale- 
aaent  attribué  à  ce  texte. 

Le  père  Petau  forme  une  conjecture  qu'il 
n'est  pas  hors  de  propos  de  rapporter.  Il  dit 
que  dans  ces  commencements  du  christia- 
nisme, on  tenait  quelquefois ,  dans  les  villes 
et  dans  les  provinces,  plusieurs  évêques  que 
l'on  envoyait  de  cAté  et  d'antre,  et  qui  foi« 
saient  toutes  les  fonctions  réservées  aux 
évêques,  telles  que  l'ordination  et  la  confir- 
mation (1).  Cette  hypothèse  est  ingénieiise  el 
lèverait  la  dilBeullé  :  mais  elle  n'est  appuyée 
ni  sur  l'histoire,  ni  sur  les  témoignages  des 
Pères;  et  ce  savant  auteur  ne  la  donne  lui- 
même  que  comme  une  conjecture.  M.  Corgne 
entend  le  texte  de  S.  Paul  de  plusieurs  évê- 
ques des  villes  voisines,  qui  se  trouvaient 
fortuitement  rassemblés  à  Phillppes.  Il  cite 

Elusieurs  exemples  d'évéques  oui  se  rassem. 
laient  auprès  de  leurs  confrères  éminenta 
en  sainteté  et  en  science.  S.  Ignace,  martyr» 
S.  Cvprien,  S.  Chrysostome  ont  ainsi  quel- 
quefois réuni  autour  d'eux  des  évêques,  par 
leur  mérite  supérieur.  Epapbredite,  évéquo 
de  Phillppes,  ayant  un  mérite  distingué,  il 
était  possible  que  plusieurs  évêques  se  fus- 
sent réunis  auprès  de  lui,  et  que  S.  Paul  en 
étant  instruit,  leur  écrivit  en  commun.  Mais 
cette  interprétation  est  contraire  i  la  vérité 
historique.  Nous  allons  voir  qu'Epaphrodite 
n'était  pas  alors  i  Pbilippes  ;  il  ne  pouvait 
donc  pas  y  avoir  réuni  plusieurs  évêques. 
C'est  dans  l'EpItre  même  qu'on  nous  obiecte 
que  nous  trouvons  la  réponse  à  l'objection  ; 
mais  une  réponse  simple,  naturelle ,  qui  dé- 
coule des  faits ,  et  qui  est  fondée  sur  la  tra- 
dition. Epapbredite.  évêque  de  Pbilippes, 
n  était  point  alors  dans  cette  ville.  11  était 
avec  l'ApAlre,  et  la  preuve  en  est  que,  dans 
le  cours  de  sa  lettre,  S.  Paul  mande  aux  Phi- 
lippiens qu'il  a  jugé  nécessaire  de  leur  ren- 
voyer Epaphrodite,  son  frère,  son  coopéra- 
teur,  son  compagnon  et  leur  apêtro,  et  de  le 
charger  de  leur  exposer  ses  besoins  (2). 
Puisque  l'évéque  de  Pbilippes  était  auprès 
de  l'Apôtre,  il  n'était  point  dans  sa  ville 
épiscopale,  et  S.  Paul  ne  pouvait  pas  lui 
adresser  l'EpItre  dont  il  le  faisait  porteur.  11 

(I)  Ideo  soliuim  esse  verisimlle  est  qood  eara  i«. 
ligio  cl)ri(li»na  progressionem  in  dies  bceret,  perqiie 
civitate*  et  populos  propagaretur ,  iacrebreseente 
multiiudine,  opus  fuit  paraiam  esse  copiam  Episso* 
poruiii  qui  ad  urt>es  et  proviacUs  clirisliano  panai 
nomini  cum  potesiaie  miiierentur,  ut  ea  qoae  a  solis 
episcnpis  adiiiinistrabantnr  pRPsure  possent  :  chjus' 
iiiodi  suiit  clericoroHi  ordinatiopeMUanaum  imposi* 
lionem,  eoiiOnMiioDis  sacramenium  (Peuvius,  di*> 
sert,  de  Dignii.  episcopuli,  «ap.  2). 
-  (3)  NecessariuiB  autan  «sistimavi  Epaphrediiu» 
frairera  et  eooperatorem  et  Gominiliioncin  meuiH, 
vèklnini  autem  apostolum  et  minisirum  necessiuiiii 
mec  niittere  ad  vos  (Pbilipp.  ii,  S5). 


Digitized  by 


Google 


S7 


GHAP.  m.  StlHUMAllB  DES  EVEX^KS  i^AfHES  LES  SAINTES  ECRITbRES. 


U 


VabcMe  aux  prétret  et  anx  diacres ,  et  I« 
«oot  tfûeopù  désigne  ici  les  prêtres,  anx- 
^^l^s,  cooiine  aons  avons  va,  on  donoait 
alm  qoelqaefois  ce  litre.  Cette  interpréta- 
tiùa  si  simple  est  fondée  sur  ropinion  de  plo- 
iirsrs  saints  Pères.  S.  Epiphane,  S.  Cbry- 
Mtome ,  S.  Jérdnfie ,  Théodoret ,  Lanilrane , 
néopbilacte ,  OEcumenins ,  entendent  des 
amples  prêtres  le  moteum  epùcopt*.  Il  résulte 
ie  là  que  bien  loin  de  tirer  de  rEpttre  aux 
Philipptens  un  argoment  contre  i  existence 
des  trois  ordres  de  la  biérarcbie,  on  y  trouve 
n  contraire  la  preuve  formelle  de  leur  dis- 
tinction. Ils  y  sont  tons  trois  nettement  dé^ 
signés  :  l'évéque ,  sous  le  titre  d'ipdtre;  les 

E êtres,  soHS  la  dénomination  d'évéques,  et 
I  diacres,  soas  le  nom  qu'ils  ont  encore  an- 
jonrd'hai. 

X.  Les  passages  où  S.  Paul,  traçant  les  de- 
voirs des  diSérenles^  classes,  et  spécialement 
eeax  des  évéqu^s  et  des  diacres,  ne  parle 

Kiot  des  prêtres ,  ont  partagé  les  Pères  .et 
;  commentateurs.  Plusieurs  d'entre  eux, 
d'aprte  le  principe  que  les  noms  d'évéqne  et 
de  prêtre  étaient  communs  aux  deux  pre- 
miers ordres,  croient  que  rApAlre,  sous  le 
titre  d'évêque ,  comprend  les  evéques  et  les 
prêtres.  Tel  est  en  particulier  S.  Jérême, 
dont  nous  expliquerons  et  disenterons  lesys- 
tèoie  incessamment.  C'est  aussi  le  sentiment 
de  saint  Grégoire  de  Naziante  (1),  de  S.  Am- 
broise  (2) ,  de  S.  Léon  (3),  de  Fulbert  de 
Cbartres  (4)  ;Iesqnels  sont  suivis  de  plusieurs 
auteurs,  surtout  dans  l'Eglise  latine. 

Tiwoooret  a  une  opinion  particulière,  n 
pense  que,  dans  ces  passages,  le  mot  évêqne 
'  doit  s'entendre  des  seuls  prêtres  ;  et  que  ceux 
qae  noos  nommons  évoques,  s'appelaient 
alors  apôtres,  comme  S.  Paul  appelle  Epa> 
pbrodite,  qui  était  évêque  de  Pbilippes.  Je 
mettrai  en  ce  moment  à  Pécari  ce  sentiment 
sur  lequel  je  compte  revenir ,  et  que  j'eia- 
minerai  bieaiêt. 

Une  antre  opinion  commune  entre  les  doc- 
teurs est  que  par  le  mot  évêqne,  l'Apôtre 
entend  dans  les  textes  dont  il  s  agit  ceux  que 
nous  ai^lonâ  encore  évêqnes,  et  qu'il  s'agit 
uoiqaament  des  devoirs  des  évêqnes  et  des 
diacres.  Tel  parait  être  le  sentiment  d'Ori- 
gJM  (S) ,  de  S.  Cyprien  (6) ,  de  S.  Epi- 
pbane  Çî},  de  S.  Isidore  de  Peluze  (8),  du 
sixiteoe  concile  de  Paris  en  839  (9).  Pour 
llateiligence  de  ce  sentiment.  Il  faut  se  rap- 
peler ce  que  nous  avons  dit  et  prouvé  ci- 
dessBs,  an'aa  moment  où  J.-C.  remonta 
dans  les  cienx,  il  laissa  le  ministère  ecdé- 
siastione,  auquel  il  conâail  son  Eglise,  com- 
pMé  oea  seuls  apôtres,  qu'il  avait  successi- 
vemeat  faits  prêtres  et  e vêques,  et  qni  étaient 

H)  S.  Greg.  Madant.  orau  1. 
(t)  S.  Aasbnts.  Kpiit.  65,  n*  M. 
(^  S.  Léo.  Episu  S,  ad  «pise.  Metrepel.  per  Illy- 
ricMU  oouiinrim,  eap.  S. 

(4)  FwUiertM  Carnoieasif ,  Epist.  81. 

(5)  Oriceiies  contra  Ceiaûm,  lib.  ut,  b*48. 

(6)  S.  Èyprianus,  Episi.  47.  edil.  Osoo. 
f7)  S.  Epiphaniu»,  baresl  75. 

(S)  S.  bidoros  Pelusiola,  lib.ui,  EpIst.  Si6;  lib.iv, 
fjjfwi.  319;  Kb.  v,  Epist.  0. 
a»)  Cone.  Parisiense  \l,  an.  m,  lib.  i,  cap.  IS. 


Chargés  d'établir  des  évê(|nes  et  des  prêtres 
selon  les  besoins  des  lieux.  Les  apôtres 
n'étaient  pas  obligés  de  mettre  partout  des 
ministres  des  deux  ordres.  Dans  ces  premiers 
moments  où  chaque  église  était  peu  nom- 
breuse, et  où  les  sujets  n'étaient  pas  très- 
abondants,  ils  n'établissaient  dans  chaque 
lien  qu'an  seul  ministre,  et  ils  l'ordonnaient  ' 
ordinairement  évêque,  afin  qu'il  pût  remplir 
toutes  les  fonctions  spirituelles ,  et  être  plus 
utile  au  salut  des  Gdèles  et  à  la  propagation 
de  la  religion.  Ainsi  dans  les  premiars  temps 
il  dut  n'y  avoir  point,  on  presque  point  de 
simples  prêtres;  mais  il  y  avait  des  diacres, 
pour  aider  l'évéque  dans  ses  fonctions.  Un 
prêtre  alors  n'aurait  pas  exercé  le  ministère 
des  diacres.  Et  voilà  pourauoi  S.  Paul  ne 
trace  les  devoirs  que  des  évêqnes  et  des  dia- 
cres. C'est  l'opinion  de  plusieurs  théologiens 
d'un  grand  poids;  du  père  Petao  (1)>  d« 
M.  Nicole  (2),  de  Bévéridge  (3),  de  Beau- 
sobre  (i),  des  théolwieiu  du  concile  de 
Trente  (5)  et  de  M.  Flenry,  dont  voici  les 
propres  termes  :  71  semble  que  du  eommence- 
ment  le»  diacre*  étaient  jugés  au  moins  aussi 
nécessaires  que  les  prêtre».  Quand  les  apôtres 
établirent  les  sept  premiers  diacres  à  Jérusa- 
lem ,  il  ne  parait  point  qu'ils  eussent  ordonné 
de»  prêtre».  Au  contraire ,  ils  se  réservment 
à  eux  seuls  les  fonctions  depuis  communiquée» 
aux  prêtre»,  la  prière  et  le  ministère  de  la 

Îarote.  S.  Paul  donnant  te»  ordre»  à  Tite  et  à 
imothée,  pour  le  règlement  de»  nouvelle» 
église»,  ne  parle  que  de»  évtquei  et  de»  diacre». 
£n  effet,  avant  que  le»  églises  'fussent  nom- 
ftrewMS,  un  homme  d'un  grand  zèle  et  d'un 
grand  travail  pouvait  suffire  pour  le  spirituti; 
mai»  U  avait  besoin  d'être  soulagé  dan»  le» 
etuvre*  extérieure»,  pour  recevoir  le»  aumône» 
de»  fidèle»  et  le»  dittribuer  aux  pauvre»,  pour 
nuUntenir  l'ordre  «t  la  bienséance  de»  a»sem- 
Uées,  pour  faire  divers  messages  (6). 

Cette  opinion,  que  dans  les  premiers 
temps  de  I  Eglise  naissante  il  n'y  avait  dans 

Sresqne  toutes  les  églises  qu'un  évêqne  et 
es  diacres,  a  un  grand  fondement  dans  la 
tradition.  Nous  verrons  bientôt  quel  était  à 
cet  égard  le  système  de  S.  Epiphane.  S.  Clé- 
ment dit  que  les  'apôtres,  dans  le  cours  do 
leur  prédication,  établirent  des  évêqnes  et 
des  diacres  (7).  8.  Justin,  dans  l'endroit  de  sa 
première  apologie  où  il  décrit  l'assemblée 
des  premiers  chrétiens  au  jour  de  dimanche, 
ne  parle  que  du  président  et  des  diacres.  Or 
il  parait  certain  que  par  le  président  il  en- 
tend l'évéque  :  1*  parée  ^'il  parle  de  celui 

{A\  Petavios,  de  Disait,  enisenpall,  e.  S. 
(2)  Les  Prétendos  Réformes  convaincus  de  Mhitne.  ' 
part,  ni,  c.  10. 
Ih)  Beveridgioscod.  can.,  lib.  n.  c.  H,  art.  10. 

(4)  Beansobre,  hist.  des  Manichéeni,  1. 1,  p.  H5. 

(5)  Doctrina  de  sacramento  ordinJs  confecia  ex 
senlentiis  theoloforum  esaminanda  per  Patres,  c.  S. 
Lettres  et  mémoires  de  Vargas  loucbani  le  concile  de 
Trente. 

(6>  Fleury,  f  •'  discours  sur  l'hla.  eccl. ,  n«  6. 

(7)  Pnedicanies  igiiur  (aposioli)  per  r^iones  ae 
nibes,  primitias  earuro  spiriiu  cum  probaasent,  in 
episGopos  et  dlaconos  eornm  qui  crcdiiuri  erani  cou> 
stitnerunl  (S.  Cleniens,  epist.  ad  Corintli..  n*  42). 
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qai  préside  anx  assemblées  des  rilles;  i"  parée 
qu'il  dit  que  les  aumônes  lui  étaient  apporr 
tées,  et  qu'il  les  distribuait,  ce  qui  était  ré- 
servé aux  éréques.  On  trouTe,  même  dans 
des  temps  postérieurs,  des  églises  où  il  n'y 
avait  avec  I^èvégue  que  fort  peu  de  prêtres. 
Un  concile  de  Carthage,  tenu  du  temps  de 
S.Sirice,  c'est-à-dire  vers  la  fin  du  quatrième 
siècle,  permet  au  primat  de  Carthage  d'or- 
donner le  seul  prêtre  t^oi  se  trouverait  dans 
un  diocèse,  pourvu  qu'il  en  fût  disne  (1).  Le 
pape  S.  Grégoire  parle  d'un  diocèse  d'Italie 
où  il  ne  se  trouvait  pas  un  seul  prêtre  pour 
exercer  les  fonctions  sacerdotales  pendant 
que  révéqne  était  détenu  en  pénitence  (2). 
Voilà  donc  deux  explications  différentes  du 
texte  de  S.  Paul  dont  il  s'agit  :  dans  l'une,  le 
mot  éviquet  comprend  les  deux  premiers  or- 
dres de  la  hiérarchie  ;  dans  l'autre ,  ce  mot, 
cette  dénomination  ne  s'applique  qu'au  pre-- 
mier  ordre.  On  peut  choisir  celle  des  deux 
que  l'on  jugera  la  plus  convenable,  puisque 
la  tradition  n'en  a  consacré  aucune,  et  que 
les  SS.  Pères  sont  partagés  entre  l'une  et 
l'autre.  Mais  quelle  que  soit  celle  que  l'on 
adopte,  on  ne  peut  pas  conclure  de  ce  que 
S.  Paul  ne  trace  les  devoirs  que  des  évéqucs 
et  des  diacres,  qu'il  n'y  éilt  alors  dans  l'Eglise 
de  Dieu  que  ces  deux  ordres,  et  que  l'ordre 
intermédiaire  n'existât  pas. 

Si  l'on  veut  que  par  évêques  S.  Paul  en- 
tende tous  les  pasteurs  supérieurs  aux  dia- 
cres, on  ne  peut  pas  inférer  d'une  dénomina- 
tion CAimmunc  aux  évéqucs  et  aux  prêtres , 
que  l'un  de  ces  deux  ordres  n'existât  pas. 
Puisque  le  mot  évêque  désignait  alors  I  une 
et  l'autre  classe  d'ecclésiastiques,  S.  Paul 
traçant  des  règles  à  ceux  qu'il  appelle  évê- 
ques, les  donne  en  même  temps  aux  évêques 
et  aux  prêtres:  ce  oui  est  d'autant  plus  aisé 
à  croire ,  que  ce  qn  il  prescrit  aux  uns ,  est 
aussi  applicable  aux  autres.  Il  ne  s'agit  pas 
en  cet  endroit ,  de  droit  et  do  pouvoir  qui 
sont  différents  dans  l'évéque  et  dans  le  pré- 
Ire.  11  s'agit  uniquement  des  devoirs  qui 
sont  communs  à  l'un  et  à  l'autre.  S.  Paul 
décrit  les  vertus  que  doit  avoir  celui  è  qui  il 
donne  le  titre  d'évêque,  et  il  n'y  en  a  pas 
une  de  celles  dont  il  parle ,  que  ne  doive 
aussi  posséder  le  prêtre.  Ainsi ,  dès  ({ue  l'on 
admet  que  le  titre  d'évêque  se  donnait  indis- 
tinctement aux  deux  premiers  ordres  de  la 
tiiérarchie,  on  peut  croire  facilement  que  S. 
Paul  les  comprenait  tous  deux  sous  cette  dé- 
nomination, et  traçait  leurs  devoirs  aux  prê- 
tres comme  aux  évêques.  Si  on  admet  l'antre 
interprétation  des  Pères,  et  si  on  vent  que 
S.  Paul,  dans  cet  endroit,  n'entende  par  le  mot 

(t)  Si  necessarinro  episcopstni  quis  babei  preshy- 
teruw,  el  «nom  hsbucril,  eiwm  ipsum  ad  prumoiio- 
nem  dare  debd)it  (Cooc.  Carlag.  III,  eirca  lenipora 
SincH,  can.  45).    .^      „         „    . 

«)  Ex  habiuioribns  Mass»  Nicoierans,  quorum 
epi'scopus  pro  qaibusdam  culpis  in  poenilcnliam  de- 
nuuiiM  esi ,  relalione  comperinm»  iiullum  lllis  esse 
■rctbyieraro  qui  sacra  possilmissarum  solemiiia  ce- 
lebrare,  in  Untom  nt  etiam  Qlios  sues  sine  bapm- 
iiiaie  asseraiit  reroansissc  (S.  Gregor.  Ibgniu,  lib.  iv, 
epi»!.  46). 


évêque  que  ce  que  nous  entendons  anjonr— 
d'hui ,  tout  ce  qu'on  pourra  en  inférer,  c'est 
qu'à  Épbèse,  où  S.  Paul  écrivait,  il  n'y  avait 
à  cette  époque  qu'un  évêque  et  des  diacres. 
11  dicte  a  Timothée  ses  devoirs  el  ceux  de 
son  clergé.  Il  ne  parle  point  de  la  partie  do 
clergé  qui  n'était  pas  en  ce  lien-là ,  parce 
qu'il  n'avait  pas  besoin  d'en  parler.  Quoique 
ces  deux  explications  aicntdans  la  tradition  an 
fondement  à  peu  près  égal,  nous  pensons  que 
la  seconde  n'est  pas  celle  qui  doit  être  adoptée: 
nous  croyons  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  pre- 
mière ,  et  reconnaître  que  S.  Paul ,  en  cet 
endroit ,  comprend  sons  le  titre  d'évêques» 
les  denx  premiers  ordres  du  clergé.  La  rai- 
son qui  nous  engage  à  cette  préférence  est 
3u'tl  parait  certain  qu'à  Kphèse  il  y  avait 
es  prêtres,  outre  l'évéque  et  les  diacres.  Use 
peut,  et  il  est  même  tres-vraisemblable,  que 
dans  beaucoup  d'églises  il  n'y  avait,  à  cette 
époque ,  qu'un  évêque  assisté  des  diacres. 
Mais  il  s'agit  ici  d'une  épitre  à  l'évéque  d'E— 
phèse  ;  c'est  du  clergé  d'Ephèse  que  S.  Paul 
trace  les  devoirs.  Or  nous  avons  vu ,  à  l'ar- 
ticle précédent,  que  dans  cette  même  Epitre, 
l'Âpdtre  parle  des  prêtres,  et  les  déclare  sou- 
mis à  leur  évêque  ,  puisqu'il  recommande  ik 
cet  évêque  de  ne  pas  recevoir  légèrement 
d'accusation  contre  eux.  Dès  lors  qu'il  y 
avait  des  évêques,  des  prêtres  et  des  diacres 
à  Ephèse ,  ce  ne  peut  pas  être  à  raison  de 
leur  absence  que  S.  Paul  les  omettait.  Il  les 
unissait  donc  aux  évêques  dans  la  pratique 
des  mêmes  vertus.  De  ce  que  l'existence  des 
prêtres  et  leur  subordination  à  leur  évêquo 
sont  nettement  marquées  dans  l'Epitre  à  Ti- 
mothée; il  résulte  une  réponse  tranchante  à 
l'objection  dont  il  s'agit.  La  difficulté  con- 
siste dans  un  argument  purement  négatif. 
L'Apôtre ,  dit-on  ,  parlant  des  évêques  et  des 
diacres  ,  ne  parle  point  des  prêtres  ;  or  est-il 
probable  i^u'il  les  passât  sous  silence ,  s'ils 
avaient  existé  à  cette  époque.  A  cet  argu- 
ment négatif ,  j'en  oppose  un  positif.  L'Apô- 
tre, dans  la  mêmeEpttre,  fait  une  mention 
distincte  des  évêques  et  des  prêtres  ;  donc  ces 
deux  ordres  existaient  séparément.  Ce  second 
raisonnement  est  bien  plus  fort ,  bien  plus 
concluant  que  l'autre.  Il  y  a  entre  les  deux 
la  différence  qui  est  entre  la  simple  présomp- 
tion et  le  fait  prouvé.  Que  dans  un  endroit 
de  son  Epitre,  b.  Paul  ne  parle  pas  des  prê- 
tres ,  on  n'en  conclura  jamais  qu'ils  n'exis- 
taient pas ,  si  dans  un  antre  endroit  il  eu 
fait  une  mention  expresse.  Quand  nous  ne 
pourrions  imaginer  aucun  motif  qui  ait  pu 
engager  le  saint  apôtre  à  omettre  les  devoirs 
des  prêtres  parmi  ceux  qu'il  dicte  (ce  que 
nous  sommes  loin  d'avouer),  on  ne  peut  pas 
donner  à  cette  omission  le  motif  qu'il  n'y 
avait  pas  alors  de  prêtres  distincts  des  évo- 
ques ,  puisqu'an  même  moment,  l'Apôtre  dit 
au'il  y  en  avait.  Nous  avons  va  de  môme, 
ans  l'Epitre  anx  Philippiens ,  les  trois  or- 
dres de  la  hiérarchie  clairement  désignés 
sons  le  nom  d'apôtres,  d'évéqucs  et  de  dia- 
cres. Croit-on  pouvoir  détruire  des  preuves 
aussi  claires  de  l'existence  do  l'an  de  ces 
deux  oirdres  ,-en  disant  qu'il  n'en  est  pas  fait 
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.  dans  an  endroit  oik  il  eût  été  naturel 

XI.NoQs-ATonscilé  noa»«Déinele  texte  de 

rCpftre  à  Tite ,  qa'oo  nous  objecte ,  pour 

■oairer  qoe  l'Apôtre  désigne  successivement 

fu  le  nom  epùeojnu  et  parle  nom  pretbyter, 

ttax  qae  cet  évèquo  de  Crète  devait  établir 

^as  les  villes.  U  en  résulte,  ce  que  nous 

avons  concla,  qoe  ces  denx  dénominations 

■  avaient  point  encore  pris  les  significations 

propres  et  spéciales  qu'elles  ont  à  présent. 

Vais  on  ne  peut  rWn  en  inférer  de  plus , 

parce  qne  la  confusion  des  dénominations  ne 

proare  pas  l'idenllté  d'état.  Que  l'on  croie 

q«  ces  personnes  établies  par  Tile  avaient 

le  caractère  épiscopal ,  oii  que  c'étaient  de 

«impies  prêtres,  cela  nous  est  indiCTérent.  U 

est  certain  que  les  denx  titres  s'appliquaient 

alors  iadUtiactement  aax  denx  ordres.  C'est 

l'usage  qui  a  fixé  le  sens  de  ces  mots ,  et  qui 

a  attaché  exclusivement  chaque  expression 

i  on  des  ordres:  la  confusion  de  ces  mots , 

antérieure  à  la  formation  de  l'usage,  ne  peut 

riea  prouver. 

XII.  Préteadrait-oa  qoe  l'ordination  de  Ti- 
■wihée  avait  été  faite  par  des  prèlres  ?Ce  serait 
aller  coutre  les  paroles  précises  de  l'ÂpAtre  : 
aîmoH90  te  ut  rtsuicitu  gratiam  Oei  quœ  e$t 
m  te  per  impoHtionem  mtttiuum  mearum  (II 
Tîm.,  I,  6).  Il  est  clair,  par  ce  passage,  que 
c'était  S.  PanI  qui  avait  ordonné  Tim'olbée. 
Si  dans  an  antre  endroit  ce  même  apôtre  dit 
qne  la  grftee  épiscopale  avait  été  donnée  à 
Timotbée  avec  l'imposition  des  mains  du 
presbytère ,  on  pont  tout  an  plus  en  conclure 
qae  lorsqae  S.  Paul  imposa  les  mains  à  Ti- 
nwlhM,  les  prêtres  se  joignirent  à  lui,  comme 
Boos  voyons  encore  dans  la  discipline  ac— 
toelle  les  prêtres  s'unir  à  l'évéque,  pour  im- 
poser les  mains  aux  prêtres  qu'on  ordonne. 
Il  n'en  est  pas  moins  reconnu  que  l'évéque 
est  le  nainistre  de  ce  sacrement ,  et  que  la  co- 
opération des  prêtres,  qui  est  un  rit  pre- 
scrit par  TEglisp,  n'est  pas  essentielle  à  la 
validité  de  l'ordination.  Aussi .  peut-on  ob- 
server qoe  l'ApAtre,  dans  les  deux  (passages 
dont  il  s'agit,  emploie  deux  expr«>ssions  dif- 
fèreotes  :  dans  l'on ,  il  recommande  de  con- 
server la  grâce  qui  a  été  donnée  avec  l'im- 
position des  mains  du  presbytère,  eum 
impoeiiione  manwum  preibylerii.  Dans  l'au- 
tre, il  dit  qoe  la  mémeçrâcea  été  donnée 
par  l'imposition  de  ses  mains:  per  imposiiio- 
nem  manuum  mearum.  Ainsi ,  selon  lui ,  la 
grâce  de  l'ordination  est  conférée  par  l'im- 
position des  mains  de  l'évéque ,  et  avec  l'im- 
position des  mains  du  presbytère.  Ces  deux 
textes  se  concilient  parfaitement,  et  leur 
rapprochement  montre  ce  qu'il  y  a  d'essen- 
tiel dans  le  rit  sarré,  ce  qui  produit  la 
grâce  dans  les  ordinands,  par  sa  propre 
vertu,  et.  comme  parle  l'école,  d'après  le  con- 
cile de  Trente,  ex  opère  operato. 

Il  est  d'ailtonrs  très-douteux  qne  par  le 
mot  pretbyterium  dont  parie  l'Apôtre,  il  en- 
tende le  collège  des  prêtres.  Le  mot  pretby- 
ter s'appliquant  alors  aux  évdqnes  comme 
aoK  prêtres,  le  presbytère  pouvait  être  l'as- 
semblée des  évéqoes,  comme  celle  des  pré- 
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t  es.  Dans  les  siècles  postérieurs,  nous  le 
voyons  employé  à  désigner  exclusivement  le 
corps  des  prêtres.  Mais  c'est  qu'alors  la  si- 
gnification des  mots  presbyter  et  epûeopus 
était  fixée. 

La  discussion  que  noos  venons  de  faire 
des  passages  objectés ,  montre  clairement 
que  nos  adversaires  s'efforcent  en  vain  de 

f trouver  que,  dans  le  premier  âge  de  l'Eglise, 
'ordre  des  prêtres  et  celui  des  évoques  n'en 
faisaient  qo'un  seul.  Nous  avons  prouvé,  au 
contraire,  qu'il  y  avait  à  cette  époque  trois 
ordres  de  ministres  dans  l'Eglise,  et  que  les 
prêtres  étaient  subordonnés  aux  évéqucs. 
Ce  que  nous  avons  dit  pourrait  suffire  sans 
doute  pour  montrer  quel  était  l'élat  du  clergé 
dans  les  temps  apostoliques.  Hais  il  nous 
parait  utile,  pour  éclaircir  davantage  ce 
que  nous  avons  à  dire  dans  la  suite ,  et  pour 
approfondir  de  plus  en  plus  cette  importante 
matière,  d'examiner  et  do  discuter  les  sys- 
tèmes qu'ont  produits  divers  docteurs  hur 
l'état  de  l'ordre  ecclésiastique  à  celte  inté- 
ressante époque.  C'est  ce  que  je  vais  faire 
dans  les  articles  suivants. 

AITICLB   IV. 

Exposition  âet  divers  systèmes  des  saints 
Pères  sur  l'état  respectif  des  évégues  et  des 
prêtres  dans  les  temps  apostoliques. 

C'est  surtout  l'identité  des  dénominations 
données  aux  deux  premiers  ordres  do  clergé, 
et  le  besoin  de  dissiper  l'obscurité  que  cette 
confusion  de  mots  jetait  dans  celle  matièrç, 
qui  a  engagé  les  saints  Pères  dans  divers 
systèmes  sur  l'état  du  clergé  au  temps  des 
apôtres.  Comme  i!s  sont  tous  fondés  sur  des 
autorités  graves  dnns  la  tradition,  il  est 
important  de  les  développer. 

I.STSTftMBDES.KPiPBAnK.— Cesaintdocleur, 
combattant  l'erreur  d'Aérius ,  montre  qu'on 
des  fondements  sur  lesquels  s'appuyait  cet 
hérésiarque,  était  les  textes  de  l'Ecriture, 
dont  nous  avons  pnrié,  où  l'Apôtre  ne  fait 
mention  que  des  évéques  et  des  diacres,  d'où 
il  conéluait  que  l'évoque  et  le  prêtre  étaient 
la  même  chose.  Les  trois  ordres  ,  selon 
S.  Epiphane ,  existaient  dans  l'Eglise  ;  mais 
il  n'y  avait  pas  partout  des  évéques,  des 
prêtres  et  des  diacres.  Quand  les  apôtres  ne 
trouvaient  dans  on  lieu  personne  qui  fût 
digne  de  l'épiscopat ,  ils  n'y  plaçaient  point 
d'évoqué  ;  mais  ils  en  établissaient  lorsqu'il 
en  était  besoin  ,  et  qu'ils  trouvaient  des 
personnes  dignes  de  ce  ministère  :  de  même 
dans  les  lieux  où  il  n'y  avait  pas  on  grand 
nombre  de  fidèles ,  et  où  ils  ne  trouvaient 
point  de  sujets  capables  d'être  élevés  à  la 
prêtrise ,  ils  n'ordonnaient  point  de  prêtres  , 
et  ils  se  contentaient  d'y  placer  un  évoque. 
Mais,  dit  S.  Epiphane,  il  est  impossible 
qu'on  évêque  soit  sans  diacre,  et  les  apôtres 
eurent  soin  que  partout  les  évéques  eussent 
des  diacres  pour  le  ministère.  Ainsi,  ajoute- 
l-il ,  étaient  les  différents  lieux.  On  no 
voyait  pas  partout  tout  ce  qu'on  aurait  pu 
désirer  ;  mais  dans  le  cours  du  temps ,  et 
depuis  la  multiplication  du  peuple  fidèle ,  les 
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choses  ont  ntteint  leur  perfection ,  et  toutes 
1m  églises  so  sont  trouvées  desservies  par 
tous  les  ordres  du  clergé  (1). 

Ce  système  nous  parait  être  ce  qui  a  été 
le  mieux  imaginé  pour  expliquer  quel  était 
l'état  du  clergé  dans  les  temos  apostoliques, 
ileadre  parfaitement,  etavec  les  faits  connus, 
et  avec  ce  qui  a  dû  se  pratiquer  dans  ces 
lemps.  Le  petit  nombre  des  fidèles  qui  était 
«lors  dans  les  diverses  églises,  exigeant  et 
fournissant  moins  d'ouvriers  évangéliques, 
il  est  tout  simple  que,  dans  plusieurs  en- 
droits, on  n'ait  placé  que  ceux  qui  étaient 
absolument  nécessaires,  et  qu'on  n'ait  pas 
vu  partout  des  prêtres  dont  on  pouvait  se 
passer  dans  les  églises  peu  nombreuses  où  il 
y  avait  un  évéque  avec  des  diacres.  Aussi 
avons^nous  va  que  plusieurs  théologiens  d'un 
trè<i-grand  poids  ont  adopté  ce  sentiment. 

II.  STSTàMKDETHÉoDOHET.— Ce  Père  pense 

3 ne  les  noms  d'èvêque  et  de  prêtre  étaient, 
ans  l'origine,  Indistinctement  appliqués  à 
an  seul  ordre,  qui  était  celui  des  prêtres,  et 
que  ceux  qui,  maintenant,  sont  appelés  évê- 

3ues,  étaient  alors  nommés  apôtres.  Mais, 
ans  la  suite  des  lemps,  dit-il,  on  laissa  le 
titre  d'apdtre  à  ceux  qui  l'avaient  élé  do 
J.-C.,  et  le  litre  d'évéqne  passa  à  ceux  que 
l'on  avait  auparavant  appelés  apôtres.  Théo- 
doret  trouve  les  preuves  de  son  opinion  dans 
l'épltre  aux  Philippiens,  où  S.  Paul  appelle 

(i)  Veram  ad  opposiliones  adversus  ipgnm  deve- 
niarn»»,  paoca  receiisenies,  aiqiie  sic  piseiereuiiies, 
el  qiind  quidem  U>U  r«s  est  siultiliae  plena ,  apud 
prudeiiies  manifcstum  esU  Uicere  eniin  episcopuin 
Cl  uresliTicrnin  aqualcm  esse,  quomodo  enl  possi- 
bile  •  episcnporom  cniin  onlo  Pairuiti  generaior  est. 
Paires  enim  gênerai  Ecclesia.  Presbyierorum  non 
DOteiis  K«nerare  Paires,  per  lavacri  regeneraiionem 
eenerat  filios  Ecclesiae,  non  laiiien  Paires  aui  docio- 
res  Et  quomodo  possibile  eral  presbyierum  consti- 
luere  non  habentem  nianumu  imposiiumem  ad  eli- 

gindum.  ««i  dicere  Ipsum  aiqualem  esse  episcopo. 
ecepit  auiem  ipsum  Aerium  nugaciias  ipsius  et 
«muhiio.  Proferl  auiem  ad  crroreui  suun»  el  eo- 
rum  qui  ipsiim  auJiunl,  quod  Aposlolus  scribil  pre- 
sbyieris  et  diacoiiis .  el  non  scribil  cpiscoiiis.  El  ad 
episcopnm  dicil  :  Ne  neglexerh  domm  quod  tn  te  etl, 
mod  «cepirti  pw  »»<'««<»  vretbylerii.  Et  rursus  in 
iiUo  loco  epiacopis  et  diacoiiis  scribil.  Quare  esi, 
iiMiiit.  idem  episcopus  et  prcsbyler.  tl  non  uoviiiUe 
(lui  consonneniiac  veriUlis  ignaïus  est,  el  liislonas 
profnndissiinas  non  legit,qiiod  cuin  recens  e&seï  prœ- 
dicalio ,  sancius  aposlolus  pro  rc  iiaia  »elul  habebat, 
Bcripsil.  Ubi  enim  episcopi  enuii  jum  coiisiiiuii , 
«criDSIl  episcopis  el  diacoiiis.  Non  enim  omnia  sia- 
tim  pulueriinl  apostoli  cnnsiiluere  :  presbyteriseiiira 
opus  eral  el  diaconi».  Per  bos  «n\m  duos  ecdesiasiica 
compleri  possuni.  Ubi  veto  non  est  invenlus  quis 
dignus  episcopatu,  permansii  locus  sine  episcopo. 
Ubi  autein  opus  fuil,  et  cranl  digni  episcopain,  con- 
slitiui  suiil  episcopi.  Cuinautem  uiultitiido  non  essel, 
non  invcnli  sunlinler  ipsos  qui  preAbyieri  coiisiiiue- 
reniur,  et  conicnli  fuerunl  si.lo  episcopo  in  loco 
conslilulo.  Veruni  sine  diacono  inipoxsibile  est  esse 
episcopuin,  cl  curam  adiiibuil  sancius  Aposlolus  ui 
diaconi  esseiit  episcopo  propier  ininisltiriuin.  Sic 
Ecclesia  accepil  comptemenla  dispcnsalionis  ;  sic  illo 
tempore  erant  bici.  Nain  singuliB  res  non  ab  inilio  om- 
nia habuerunl  :  sed  progressa  teinporis  ea  qu»  ad 
necessarioruin  perfeclioneni  requiniiilur,  |iarabantur. 
(S.  Ëpipbanius  cotiira  Aerium,  ba-res.  lxxv. 


EpaphroditP,  leur  apôtre,  dans  le  premier 
concile  de  .térusalpm,drtnt  l'épltre  esl  écrite 
par  les  apôtrcii  et  les  prêtres,  dans  l'Epltre  à 
Timothée,  à  l'endroit  où  l'Apôtre  trace  le» 
devoirs  des  évoques  el  des  diacres  (1).  Ce  sys- 
tème de  Théodoret  esl  vraiment  ingénieux.  Il 
explique  parfaitement,  cl  nous  avons  expli- 

3ué.  d'après  son  exposé,  le  commencement 
e  lEpIlre  aux  Philippiens ,  adressée  aux 
évoques  et  aux  diacres.  Mais  il  parait  difBcilo 
d'en  faire  l'application  aux  autres  passages, 
el  de  prouver  que,  dans  les  premiers  temps, 
les  évêques  étaient  communément  et  généra- 
lement appelés  apôtres.  Ce  titre  ne  parait 
leur  être  donné  que  dans  ce  seul  endroit,  et 
un  seul  passage  ne  prouve  pas  qu'on  le  leur 
donnât  habituellement. 

III.  Ststème  de  s.  JÉRÔME.— Ce  grand  doc- 
teur a  une  idée  particulière  qu'il  développe  en 
deux  endroits  de  ses  ouvrages ,  savoir,  dans 
son  Epitrè  à  Evagrius,  autrement  appelé 
Evangelius,  et  dans  son  commentaire  sur 
l'Epltre  de  S.  Paul  à  Tile.  Selon  lui,  J.-<î., 
remontant  dans  les  cieux,  ne  laissa  dans  son 
Eglise  que  des  prêtres.  Pendant  quelque 
temps  l'Eglise  fut  gouvernée  par  le  conseil 
commun  de  ces  prêtres.  Ce  ne  fut  que  lors- 
qu'on se  mit  à  dire.  Je  suis  à  Paul,  à  Apolle, 
à  Céphas,  c'est-â^lire  dans  le  temps  du  schisme 
do  Corinlhe,  aue  l'on  sentit  la  nécessité  d'y 
porter  un  remède.  En  conséquence  on  décida 
universellement  qu'un  do  ces  prêtres  sérail 
placé  au-dessus  des  autres,  et  que  la  sollici- 
tude pastorale  lui  serait  déférée  en  entier  : 
et  ainsi  fut  élabli  l'épiscopat.  Mais  c'est  plus 
par  la  coutume  que  par  l'institulion  de  J.-C., 
que  les  évêques  sont  distingués  des  prêtres, 
el  jouissent  de  l'aulorité  dans  l'Eglise.  Je  me 
contente  d'exposer  ici  sommairement  l'opi- 
nion de  ce  S.  docteur ,  me  proposant  d'y 
revenir  plus  amplement,  et  de  la  discuter 
dans  l'article  suivant.  Je  compte  y  marquer 
précisément  en  quoi  consiste  son  système,  et 
ce  que  l'on  doit  en  penser. 

IV.  Système  DU  vénérable  bède.  — Je  mets 
ce  système  sous  le  nom  du  vénérable  Bèdt>, 

(1)  Hic  «utem  episcopum  appellal  presbyierum . 
siciil  Epislolam  ad  Philippenses  inierprelando  oslen- 
diiiuis.  Hoc  anicin  ei  hoc  eliam  loco  inielligi  Sicile 
potesi.  Fosl  leges  enim  episcopales,  eas  scribit 
qiue  diaconis  conveniunt ,  pra;iermissis  presbyleris. 
Sed,  pt  dixi,  eosdeni  oliin  vocabanl  presbyierns  et 
episcopos  :  cos  auiem  qui  nunc  vocantur  episcopi 
apostolos  noininabaiii.  Procédante  autem  tempore 
aposlolatus,  nomen  reliqueruni  iis  qui  vere  eraui 
apostoli  ;  episcopaïus  auiem  appellaiioiiem  imposiie- 
runl  iis  qui  olira  appellabantur  apostoli.  lia  Philip- 
pensium  aposlolus  eral  Epaphroditus.  Veiirmi,  in- 
quii,  apoiiotmn,  et  adjulorem  neeeuitatii  mea.  lia 
Creiensium,  Titus;  el  Asianonim.  Tiinotbeus.  lu  ab 
Hierosolyinis  iis  qui  erant  Aniiochix  scripseront 
apostoli  et  presbyieri.  Sed  tamen  etiainsi  presbyleris 
ista  constituit  divinus  aposlolus ,  clarum  est  quod  lias 
leges  oporiet  primes  servare  episcopos  qui  majoreiii 
dignilaiem  sortili  sunt  (Theodorelus  in  i  Timotli., 
ni). 

Cum  auiem  (Epaphrndiium)  ipsorum  apostolum 
vocavil,  ut  cui  esset  illorum  cura  coiicredita,  ut  cla- 
rum (Il  sub  eo  fuisse  eos  qui  in  principio  dlcli  sunt 
episcopi,  presbyieronim  scilicet  la  ordine conililuli 
(Idem  in  Episl.  ad  Philipp.,  u). 
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parce  qn'U  paraît  être  le  prcmior  autour 
ecclésiastique  qui  l'ait  mis  eu  avant.  Il  con- 
siste à  dire  que,  coinme  les  évéqncs  succè- 
dent, par  l'institution  divine,  aux  apôtres, 
ainsi,  par  la  mémo  institution,  les  prélros 
succèdent  aux  soixante  et  douze  disciples 
qu'avait  également  choisis  et  envoyés  le  Sau- 
veur. Ce  système  a  eu  et  a  encore  un  grand 
nombre  de  défenseurs  ;  mais  ils  ne  soutien- 
nent pas  tous  la  même  chose,  et  par  les  mê- 
mes moyens.  Les  uns  font  succéder  aux 
soixante  et  douze  disciples  les  prêtres,  les 
autres,  seulement  les  curés.  Les  uns  trou- 
vent dans  l'ordination  même  le  principe  de 
cette  descendance;  les  autres  ne  font  descen- 
dre les  prêlrns  des  soixante  et  douze  disci- 
ples, qu'à  raison  de  leur  juridiction  spiri- 
tuelle. Ainsi  cette  opinion  se  partage  en 
plusieurs  branches.  Le  grand  crédit  qu'elle  a 
acquis  dnns  les  écoles  exige  que  noos  en 
fassions  une  discussion  particulière  et  ap- 
profondie. Ainsi  nous  y  consacrerons  une 
dissertation  entière.  Je  me  contenterai  de 
faire  ici,  sur  ce  système,  deux  observations 
importantes. 

V.  1*  Ce  sentiment  ne  contredit  point  no- 
tre doctrine  de  la  supériorité  de  droit  divin 
des  évéques  sur  les  prêtres.  Au  contraire  il 
la  favorise.  Presque  tous  les  auteurs  qui  le 
soutiennent  reconnaissent  cette  prééminence. 
Ils  disent  que  l'on  voit,  dans  le  Nouveau  Tes- 
tament, les  apêtres  clairement  supérieurs 
aiix  soixante  el  douze  disciples.  Ainsi,  selon 
eux,  les  uns  étant  prédécesseurs  des  prêtres, 
comme  les  autres  des  évéques,  il  est  clair 
que,  dès  ce  temps,  les  évéques  étaient  au- 
dessus  des  prêtres,  et  que  J.-C,  auteur  de 
ces  deux  ordres,  avait  subordonné  l'un  à 
l'autre. 

VI.  S*  Ce  système  est  incompatible  avec 
celai  de  S.  Jérôme  qui  pense  que,  dans  l'o- 
rigine, il  n'y  avait  qu'un  seul  ordre,  qui  était 
relui  des  prêtres,  et  que  l'épiscopal  a  été  in- 
stitué postérieurement.  Cependant  Travers 
et  d'autres  écrivains  qui  adoptent  l'opinion 
que  les  prêtres  ou  les  curés  succèdent  aux 
soixante  et  douze  disciples,  comme  les  évé- 
ques aux  douze  apôtres,  s'appuient  en  même 
temps  du  sentiment  de  S.  Jérôme  sur  l'ori- 
gine de  l'épiscopat.  Qu'ils  s'accordent  donc 
avec  eux-mêmes.  Si  dans  le  principe,  il  n'y 
avait,  comme  le  dit  S.  Jérôme,  que  des  pré- 
Ires,  il  n'y  avait  donc  ^as  deux  ordres  diffé- 
rents dans  le  clergé  :  l'un  composé  des  apô- 
tres représentés  aujourd'hui  par  les  évéques  ; 
l'autre  formé  des  soixante  et  douze  disciples 
auxquels  ont  succédé  les  prêtres.  Si,  au  con- 
traire, les  apôtres  et  les  soixante  et  douze 
duciples  précédaient,  ceux-là  les  évéques, 
cenx-ci  les  prêtres  ,  il  y  avait  donc,  au  mo- 
ment de  l'ascension  du  Sauveur,  des  évéques 
el  des  prêtres,  et  le  système  de  S.  Jérônie 
n'est  pas  véritable.  Mais  tel  est  le  caractère 
de  l'erreur;  incertaine  dans  ses  principes, 
elle  cherche  à  s'étayer  de  toutes  sortes  de 
raisons,  même  les  plus  contradictoires,  et 
se  trahit  toujours  elle-même  par  ses  incon- 
séquences. 


AUTICLE    V. 

Examen  du  nyslème  de  sainl  Jérôme  sur  l'état, 
du  clergé  dans  les  temps  apostoliques. 

Pour  discuter  plus  exactement  le  senti- 
ment de  S.  Jérôme  dont  nous  avons  parlé, 
commençons  par  exposer  les  raisonnements 
de  nos  adversaires  sur  les  deux  passages 
que  nous  avons  indiqués. 

I.  Dans  son  commentaire  snr  l'EpItre  à  Tite, 
cesainldocteur  établit  positivement  que  dans 
les  premiers  temps  il  n'y  avait  dans  l'Eglise 
qu'un  seul  ordre  de  ministres  qu'on  appelait 
indistinctementévéqnes  et  prêtres, et  qui  gou- 
vernaient l'Eglise  en  commun  :  il  le  prouve 
par  plusieurs  passages  tant  dos  Actes  que  des 
Ëpllrcs  des  apôtres.  11  ajoute  que  ce  ne  fut  ', 
que  lorsqu'il  se  forma  des  partis  dans  l'E-  , 
plise,  lorsque  l'un  dit  :  Je  suis  à  Paul,  l'antre^  ■ 
Moi ,  à  A  polie ,  un  troisième ,  Moi,  à  Céphas, 
enfin ,  lorsque  chacun  voulut  prétendre  que 
ceux  qu'il  avait  baptisés  étaient  à  lui  et  non 
à  J.-C;  que  pour  remédier  au  schisme  ou 
pour  le  prévenir,  un  des  prêtres  fut  élu  pour 
être  préposé  aux  autres  et  pour  être  chargé 
de  tout  le  soin  de  l'Eglise;  il  déclare  que 
c'est  par  la  coutume  de  l'Eglise,  plus  que 
par  l'inslitution  divine,  que  les  évéques  sont 
au-dessus  des  prêtres ,  et  il  en  conclut  que 
les  évéques  doivent  se  souvenir  de  cette  vé- 
rité, et  gouverner  l'Eglise  en  commun  (1). 

(1)  Qui  (Paulus)  qualis  preshyier  debeat  ordinnri 
iii  consequeiiiibus  disserens,  boc  ait  :  Si  quit  est  tine 
crimine,  unius  uxori»  vir,  ele.  Posicd  intulit  :  Oporiet 
enim  epUcopum  line  erimme  etse,  tanquam  Dei  dispen- 
tatorem.  Idem  e«t  ergo  pre^byier  (jui  ei  episcopus  ; 
et  anlequam  diaboli  insiinctu  siiidia  In  reli^ione  fle- 
retti,  ei  diccreiur  in  populis  :  Ego  siim  Paiili,  ego 
Apollo,  ego  iiuiem  Cophe,  commcinf  piesbyierôrmn 
con«itio  Ecclesite  gubernabiintur.  Postrjuam  vero 
nnusqiiisqiie  eos  qiios  baptizaverai  suns  putabai  esse, 
non  Cbrisli,  in  tnto  orbe  decreium  est  ut  unus 
de  presbyteris  electiis  superponeretnr  Cicteris,  ad 
quem  oniiiia  Ecclesia>  ciir.i  peninuret,  et  schismaïuni 
semina  toliereiitiir.  Puiet  aliqiiis  non  scripiiirarani 
sed  nosiram  esse  senteiitiam ,  cpiscoptini  ei  presbyte- 
ruin  iinnin  esse,  ei  aliiid  artaiis,  aliud  esse  nomen  of- 
licii?  Kelcgat  Apostoli  ad  Pliilippenscs  verba  dicen- 
lis  :  Paulus  el  Tinioiheut  $eni  Je$u  Chriui  omnibus 
sanctis  in  Christo  Je$u  qui  tum  Philu>pis,  cvh  episgo- 

PIS  ET  DIACONIS  ,  GHATU  VOBIS  ET  PAX.  el  fCliqua.  Pbi- 

lippi  nna  est  urbs  Maceduiiiat:  :  et  cerle  in  una  civliaie 
pliires,  ui  nuiicupaniiir,  episcnpi  esse  non  poterant. 
Sed  quia  eusduin  episcopos  ilio  teiiipnre  qiios  et 
presbytères  appellabaiit,  propierea  inilifferenier  de 
episcopis  quasi  de  presbyteris  est  lociitus.  Adhuc  Iiob 
aiieui  videaiiir  auitiigunni ,  nisi  altero  tesiimonio 
ciimproltetur?  In  aciihus  Apo«ioloriim  scriptum  est 
qiiod  cum  veuisseï  Aposuilus  Milcium,  misit  Ephe- 
siiin,  et  vocavit  presbytères  wclesLe  ejnsdeni,  quibus 
postea  inter  caetera  sic  locutus.  Aitendite  vobis  el  uni- 
verso  gregi  in  quo  vos  Spiritus  snncius  posuit  episcopos 
patcere  ÊceUsiant  Domini  quant  ncquisiait  per  sangui- 
netn  tuum.  Et  hoc  diligeniius  observate  quod  lAodo 
«niiis  civiiaiis  Ëphesi  presbyieros  vocans,  postea 
eosdein  episcopos  dixerit.  Si  qnis  vult  recipere  eara 
epistolam  qua:  sub  nomiiie  Pauli  nd  H.Tbreng  scripia 
est,  et  ibi  aequaliter  inter  pliires  Ecclesiae  cura  dividi- 
tur  :  siqiiideni  ad  plebem  scribii  :  Pareie  principibus 
veslris,  ei  subjecii  ettote  :  ipsi  enim  suiii  qui  vigilant  pro 
aiùmabus  veslris  quasi  ralionem  reddenies,  ne  suspiran- 
les  hoc  faciant ,  tiquidem  hoc  utile  vobis  est.  El  Peirus 
qui  ex  lidei  firniiiate  nomen  accepjt,  in  Episiola  sira 
luituilur  diceus  :  l'resbtjieros  ego  in  vobis  obtecro,  toni' 
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II.  Dans  son  épftre  à  Evagrius  ,  S.  Jérôme 
rappellele  même  principe,  que  d'après  l'A- 
pôtre les  évèqaes  et  les  prêtres  sont  la  même 
chose.  Il  le  prouve  par  les  mêmes  pas:snge8 , 
et  il  répète  qao  si  dans  la  suite  des  temps 
un  d'entre  les  prêtres  a  été  élu  pour  être 
mis  au-dessus  des  autres,  ce  n'a  été  que 

Eour  remédier  au  schisme.  Il  rapporte  nu 
lit  dont  il  devait  être  bien  instruit,  savoir, 
qu'à  Alexandrie,  depuis  l'évangéliste  S.  Marc 
jusqu'aux  évêques  Héraclas  cl  Dcnys,  l'in- 
stitution de  révêque  se  faisait  uniquement 
par  les  prêtres,  qui  choisissaient  un  d'entre 
eux  et  le  plaçaient  sur  un  siège  plus  élevé , 
comme  si  une  armée  se  choisissait  un  gé- 
néral, on  si  les  diacres  élisaient  un  d'entre 
eux  dont  ils  connaîtraient  la  capacité,  et  l'ap- 
pelaient archidiacre.  Ainsi,  selon  lui,  dans 
une  des  plus  grandes  églises  du  monde,  il 
ne  se  faisait  point  de  consécration  d'évêquc, 
et  l'un  des  patriarches  n'était  an  milieu  de 
SCS  prêtres  que  le  premier  entre  ses  pairs. 
Le  saint  docteur  réduit  ensuite  les  fonctions 
que  l'évêque  exerçait  exclusivement  de  son 
temps  à  un  seul  point,  à  l'ordination  :  Quid 
enim  faeit,  excepta  ordinatione,  episeopus, 
quod  non  faciat  pretbyter  (1)  ? 

pretbiUr  et  tetl'u  Chritli  panionum,  qui  et  ejut  gloriai 
quœ  in  [uturo  revelanda  e»t  tociui  sum,  patcUe  euni  qui 
m  vobi$  e»t  gregem  Domni,  non  quasi  eum  nece*ritale, 
tei  voltMtarie.  H»c  propterea  ni  ostendereinus  apad 
veteres  eosdeia  fuisse  predtyieros  qnos  cl  episcopos  : 
paolaiin)  vero  ut  disseiisionnm  plantaria  evellerea- 
tur,ad  unum  oranero  solliciiudinem  esse  delatam. 
Sicutergo  presbyteri  sciunt  se  ex  ecclesise  cousue- 
tudine  ei  qui  sibi  prxposiius  fuerit  esse  subjcclos, 
ita  episcopi  noverint  so  magis  consueindine  quam 
disposilionis  dominiez  veriiate  presbyleris  esse  ma- 
jores, et  in  commune  Ecclesiam  regere  :  imitantes 
Moysen  qui  cum  liaberel  ia  putestate  soins  pri-esse 
populo  Israël,  septuaghita  elegil  cum  quibus  popu- 
lum  judicaret.  Videainus  igilur  qnalis  presbyter,  sive 
episeopus  ordinandus  sit  (S.  Uieronymus  comment, 
in  Episl.,  ad  Tiium,  cap.  1). 

(1)  Legimus  in  Isaia,  fatuus,  falna  loqnelnr.  Audio 
queniquam  in  lantam  prorupisse  vecordiam,  ut  dia- 
conos  presbyleris,  id  est,  episcopis  anleferret.  Nam 
cuni  Aposidlcis  perspicue  doceai  cosdem  esse  preslty- 
tcros  quos  ei  episcopos,  quis  |>atiatur  mensanim  ac 
viduarum  minisier  nt  supra  eos  se  itimidus  eCTerat 
ad  quorum  preces  Clirisii  cornus  sanguisque  confioi- 
nir.  Quxris  auctorilalem,  audi  tesliuionium.  Pcadu» 
et  Timolheat  urvi  Chritli  Jem  omnibut  êanctis  in 
Chriao  ietu  qui  tunt  Philippie,  cum  epÏKOpit  et  dia- 
conit.  Vis  ei  aliiid  excmpluni.  In  Actibus  apostolonim 
ad  unius  ecclesi»  sacerdotes  ita  Paulus  loquitur. 
AUendiU  vobit  et  umterto  gregi  in  quo  wt  Sjnrilut 
MMCftu  poiuit  epiuopo*  ut  regereiit  Eectaiam  Domini 
quam  acquiùnit  ianguine  luo.  Ac  ne  quis  couteiilinse 
in  una  ecclesia  plures  episcopos  fuisse  coniendat, 
audi  et  alind  icstimoninm  in  quo  manifestissime 
couiprobaïur  eumdcm  esse  episcopum  atque  presby- 
teriun.  Propter  hoc  reliqui  te  CreM  ut  tpue  deerunt 
eorrigerei,  et  con$titiieTe$  prubgierot  per  eivilatet,  meut 
et  ego  tibi  mandavi.  Si  quit  e$t  tinectimine,  unius  1120- 
n't  tir,  fitio$  habetm  fidèles,  non  in  accusatione  luxuriai, 
aul  non  tubdilos,  Oportet  enim  episeopwn  âne  crimne 
eue  quati  Dà  ditpensalorem.  El  ad  Timotbeum  :  A' oit 
negligere  graliam  quœ  in  te  est,  quoe  tibi  data  est  mo- 
phetim  per  ioipotitionem  mtmum»  pretb^ierii,  Sed  et 
Peirus  m  prima  Epistola  :  Prabyieros  (  inquit  )  m  vo- 
bii  precor ,  compretbyler  et  leni*  patsionum  Chriiti,  et 
futwrœ  glorla  quœ  retelmda  tu  particept,  regere  gr^ 
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m.  Voilà  donc  un  des  plus  grands  doc- 
teurs do  l'fîglise,  celui  même  d'entre  eux 
qui  a  le  plus  approfondi  les  saintes  Ecri- 
tures et  le  mieux  connu  l'antiquité  ecclé- 
siastique ,  le  voilà  qui  déclare  qu'il  n'a  pas 
toujours  existé  dans  l'Eglise  des  évêquos 
distincts  des  prêtres,  que  c'est  uniquement 
un  usage,  une  loi  de  discipline  portée  pour 
empêcher  le  schisme,  qui  a  fait  cette  distinc- 
tion des  ordres ,  et  qui  a  placé  les  évêquos 
au-dessus  des  prêtres.  Ce  n'est  pas  là  une 
idée  échappée  à  son  çcnie  ardent  dans  la 
chaleur  de  la  composition  :  il  répèle  son 
principe  en  plusieurs  endroits,  le  développe, 
le  prouve  par  plusieurs  passages  de  l'Ecri- 

çem  Cbristi,  et  inspieere  non  neeeetiiaie ,  sed  voluntarie 
juxltt  Demn.  Qiiodquidem  grxce  sigiiificuniins  diciliir, 
eiùsciipantes,  id  e:>t,  superiniendemes,  nnde  et  no- 
men  episcopi  iracium  csi.  Parva  tibi  viJeniur  tan- 
torum  viroruro  lestimonia  ?  cl;mgat  ttila  evnngi'lica, 
(ilius  tonitrui  quem  Jcsns  amavit  piurimum,  qui  de 
pectorc  saivatoris  docirinariiin  Queiila  |ioiavii.  Prés- 
enter eleclœ  dominœ  et  filiis  ejus  quos  ego  diligo  in 
eharitale.  Et  in  alla  episinla  :  l*resbyier  Caiocharittimo 
quem  ego  diligo  in  veritaie.  Quod  auiem  pnstua  unns 
electus  est  qui  casleris  praiiionerelur  iii  scbismaiis 
remedinfn,  facium  est  no  uimsqnisqtie  ad  se  irahens 
Ecclesiam  Ctirisii  rumperei.  Nam  ot  Alnandri»  a' 
Marco  evnngeli&ia  nsque  ad  Heraclura  et  Dionysium 
episcopos,  presbyteri  semper  uiium  a  se  elecium  iii 
excelsiori  gradu  collocalum  episcopum  nominabant; 
qaomodo  si  excreitus  imperatnrem  facial,  aut  dia- 
Goni  eligant  de  se  quem  indnsirium  noverint,  et  ar- 
cbidiaconum  vocent.  Quid  enim  facit  excrpta  ordina- 
tione episeopus  quod  presbyter  nnn  faciut?  Ncc 
altéra  roman»  urbis  ecclesia,  altéra  loiios  orbis 
geslimanda  est.  Et  G»llia,  et  Britanuia,  et  Arrica,  et 
Persis,  et  Oriens,  et  India  et  omnes  barbarae  natio- 
nes  unumClirislum  adorant,  unam  observant  regnlain 
veritatis.  Si  auciorilasqurrilnr,  orbis  major  e<i  nrbe. 
Ubicnmque  fuerit  episeopus  sire  Komx,  sive  Eugu- 
bii,  sive  Constantinopnli,  sive  Rliegii,  sive  Alexan- 
dri»,  sive  Tanis  ejusdem  merlii,  ejnsdem  est  et 
sacerdotii.  Potcnlia  diviiiarum  ei  panpcrlatis  bunii- 
litas,  vel  subllmiorem,  vel  inferiorem  episcopum 
non  facit.  Cxteruin  omnes  apostoloriim  sui-cessores 
sunt.  Sed  dicis  quomodo  Ronix  ad  tesiiinoninni 
diaconi  presbyter  ordinalnr?  quid  niibi  proters  unius 
urbis  consnetudinem?  Quid  pniicilatem  de  qua  orluiu 
est  supercilium  in  leges  Ecclesi:c  vindicas?  Uinne 
quod  rarum  est  plus  api>eiitur.  Pulcgium  apud  Indos 
pipere  preliosiui  est.  Dixconos  paucitas  honorabiles, 
prcsl>yieros  turba  conlemptibiles  facit.  Gxterum  etiain 
in  Ecclesia  Roms  presbyteri  sedent,  et  stant  diaconi, 
licet  paulaiim  increbresi-entibus  viiiis  inier  presbyte- 
ros,  absente  episcopo,  sedere  diaconum  viderim  ,  et 
in  domesiicis  conviviis  benediciiones  presbyleris 
dare.  Discant  qui  boc  fariunt  se  non  recie  faccre, 
et  audiani  aposiolos  :  Non  est  dignum  ut  relinauente» 
verbum  Dei,  ministremus  mensis.  Sciant  quare  diaconi 
constituti  sint  T  Legani  Acla  aposiolurum  ;  recorden- 
tnr  conditionis  su».  Presbyier  et  episeopus  alind 
xtalis,  aliud  dignilatis  est  nomen.  Unde  et  ad  Tituni 
et  ad  Timoiheum  de  ordinatione  episcopi  et  diaconi 
dicitur,  de  presbyleris  omnino  relieetur:  quia,  iu 
episcopo  et  presbyter  continetur.  Qui  provcliilnr  de 
minori  ad  majus,  provchilur.  Aul  igiiur  ex  presby- 
tero  ordinetur  diaconus,  ut  presbyter  minur  du- 
cono  comprolwtur,  in  quem  crescit  ex  parvo;  aut  si 
ex  diacono  ordinetur  presbyier,  noverit  se  liicris  nii- 
norem,  sacerdoliu  esse  majorem.  Et  ut  sciamus  iradi- 
lionesapostolicassiimptasde  Veleri  Teslamento,  quod 
Aaron  et  filii  ejus  aique  levilx  in  templo  fuerunt,  lioe 
sibi  episcopi  et  presbyteri  et  diaconi  vindicenl  in  eo- 
clesia.  (Idem,  epist.  )i5,  ad  Evagrium.) 
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tore,  en  tire  la  conséquence  qae  les  évéqucs 
dotrcnt  gouverner  en  commun  avec  les  pré- 
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1res,  restreint  le  pouvoir  des  évéqnes  à  1  or- 
dination. Pent-on,  après  ane  autorité  aussi 
imposante ,  réclamer  encore  en  faveur  des 
évéques  ane  supériorité  de  droit  divin,  et 
cette  étendue  de  juridiction,  cette  mullipli- 
rité  de  fonctions  exclusives  qu'on  prétend 
leur  attribuer? 

IV.  Il  y  a  dans  l'opinion  de  S.  Jérôme  sur 
cette  matière  deux  choses  à  distinguer  : 
1*  L'arigine  qu'il  donne  à  l'cpiscopat  et  à  sa 
supériorité  sur  la  prêtrise  ;  2°  L'étendue 
qu'il  attribue  à  celte  supériorité  et  à  la  juri- 
diction épiscopale.  Sur  le  premier  point  il  ne 
s'accorde  pas  avec  les  autres  auteurs  ecclé- 
siastiques ;  je  conviens  qu'il  a  un  sentiment 
particulier  d'aprèi  lequel  l'instilution  de 
répiscopat  ne  remonterait  qu'à  l'époque  du 
schisme  de  Corinlhc,  d'oii  il  résulterait  que 
cet  ordre  n'a  pas  été  institué  immédialemenL 
par  J.-G. 

V.  On  pourrait  cependant  dire  que,  même 
dans  ce  sentiment,  l'épiscopat  doit  encore 
être  regardé  comme  de  droit  divin.  On  re- 
connaît, en  effet,  comme  étant  de  droit  divin, 
non-seulement  ce  que  J.-C.  a  établi  person- 
nellement et  que  1  on  trouve  dans  l'Evan- 
gile, mais  aussi  tout  ce  qu'ont  institué  les 
ap6tres ,  d'après  les  préceptes  do  leur  divin 
maître.  Ainsi  on  dit  que  le  diaconat  est  de 
droit  divin,  quoique  l'institution  de  cet  ordre 
soit  bien  oettemeut  marquée  dans  les  Actes 
des  apôtres.  On  juge  que  ce  qu'ont  établi  les 
apAIres,  ils  l'ont  fait  d'après  les  commande- 
ments que  J.-C.  leur  avait  donnés  ,  surtout 
dans  les  diverses  conférences  qu'il  avait  eues 
avec  eux  entre  sa  résurrection  et  son  ascen- 
sion. Ainsi ,  l'établissement  de  l'épiscopat 
(en  supposant  la  vérité  du  système  de  S.  Jé- 
rôme) aurait  été  fait  par  les  apôtres,  de  même 
que  celui  du  diaconat ,  d'après  la  parole  de 
Dieu,  et  serait  pareillement  de  droit  divin. 
Au  reste,  je  n'insiste  pas  sur  cette  observa- 
tion, parce  que  je  vais  prouver  que  l'opinion 
de  ce  saint  docteur  est  inadmissible.  Il  me 
semble  peu  important  de  savoir  si  l'épiscopat 
serait  de  droit  divin,  dans  une  hypothèse  qui 
n'est  pas  véritable. 

VI.  Pour  discuter  entièrement  le  système 
de  S.  Jérôme,  je  vais, relativement  aux  deux 
points  que  j'ai  distingués,  établir  successi- 
vement deux  vérités  :  la  première,  que  l'opi- 
nion du  saint  docteur  sur  l'origine  de  l'épi- 
scopat n'est  pas  fondée  et  ne  peut  être  admi- 
se ;  la  seconde,  que  s'il  se  sépare  des  autres 
Pères,  relativentent  à  l'origine  qu'il  donne 
à  l'épiscopat ,  il  ne  s'écarte  pas  de  leur  en- 
seignement unanime  sur  l'étendue  qu'il  at- 
tribue à  l'autorité  épiscopale,  et  qu'il  re- 
connaît la  juridiction  des  évêqu^es  aussi 
pleine,  aussi  entière  que  les  autres  Pères  de 
l'Eglise. 

Vil.  Ce  n'est  pas  manquer  au  respect  qui 
est  dû  à  un  saint  Père  que  de  discuter  et  de 
combattre  son  opinion  ,  surtout  quand  il  est 
isolé,  et  que  tous  les  autres  docteurs  ne  parta- 
gent point  son  sentiment.  Quand  les  Pères 
sont  divisés,  on  peut  prendre,  enirc  eux,  le 


parti  qu'on  juge  le  plus  vrai.  A  plus  forte 
raison  quand  un  seul  Père  est  contredit  par 
plusieurs  autres,  on  peut  abandonner  son 
opinion  pour  s'attacher  à  la  doctrine  du 
grand  nombre.  Si  on  nous  dit  que  S.  Jérôme 
toérite  plus  de  considération  que  les  autres, 
parce  qu'il  est  celui  des  saints  Pères  qui  a 
possédé  le  plus  prorondément  l'Ecrituro 
sainte  et  l'antiquité  ecclésiastique,  je  répon- 
drai que  S.  Ëpipbane ,  qui  a  combattu  ex 
proftiso  l'hérésie  d'Aérius,  qui  par  consé- 
quent avait  étudié  cette  matière  avec  le  plus 
grand  soin ,  doit  mériter  autant  de  créance. 
Qu'on  ne  nous  accuse  donc  point  d'irrévé- 
rence envers  l'un  des  plus  grands  docteurs 
de  l'Eglise,  si  nous  combattons  son  opinion 
sur  un  point  sur  lequel  il  se  sépare  de  la 
doctrine  générale  do  tous  les  autres. 

YIII.  Saint  Jérôme  rapporte ,  pour  soute- 
nir son  sentiment  particulier,  une  preuve 
qui  n'est  pas  solide.  C'est  que,  dans  le  com- 
mencement de  l'Eglise,  le  titre  d'évêque  et 
celui  de  prêtre  se  donnaient  indistinctement 
aux  mêmes  personnes.  Il  en  conclut  que 
l'évéque  et  le  prêtre  étaient  alors  la  même 
chose.  Le  fait  qu'il  allègue  est  vrai  ;  la  con- 
séquence qu'il  en  lire  n'est  pas  juste.  Noos 
avons  répondu  à  cet  argument  ;  nous  avons 
montré  que  la  confusion  de  noms  ne  prouve 
pas  l'identité  d'état;  que  les  mots  episcopus  et 
presbjfter  ayant ,  avant  le  christianisme ,  des 
significations  propres,  relatives,  l'une  à  la 
dignité,  l'autre  à  l'âge  ,  il  avait  fallu  quel- 

aue  temps  avant  que  l'usage  appliquât  et 
xât  chacune  de  ces  dénominations  à  chacun 
des  deux  premiers  ordres  en  particulier  ; 
que  jusque  là  il  était  tout  naturel  qu'on  les 
employât  indistinctement  pour  désigner  l'on 
ou  l'autre  ordre  ;  qu'ainsi  c'était  mal  raison- 
ner que  de  dire  :  Les  évêques  et  les  prêtres 
avaient  primitivement  les  mêmes  titres,  donc 
ils  étaient  la  même  chose  (1). 

IX.  On  prétend  trouver  une  autre  prenve 
de  la  vérité  du  système  de  S.  Jérôme  dans  ce 
qu'il  dit  de  l'église  d'Alexandrie,  où,  selon 
lui ,  depuis  S.  Marc  jusqu'aux  évêques  Hé- 
raclas  et  Denys ,  l'évéque  n'était  autre 
chose  qu'un  prêtre  choisi  par  ses  confrè-^ 
res  et  élevé  au-dessus  d'eux,  comme  si 
une  armée  se  choisissait  un  général,  ou  si 
des  diacres  établissaient  an-dessus  d'eux  un 
archidiacre.  Mais,  à  cet  égard,  on  entend 
mal  le  texte  du  saint  docteur.  Il  ne  dit  ni 
que  l'évéque  d'Alexandrie  ne  recevait  pas 
l'ordination  épiscopale,  comme  les  autres, 
ni  qu'il  n'exerçait  pas  la  même  juridiction 
sur  les  prêtres  que  les  autres  évéques  ;  il  dit 
seulement  que  jusqu'aux  temps  dTIéraclas 
et  de  Denys,  c'étaient  les  prêtres  qui  choisis- 
saient un  d'entre  eux  pour  le  faire  évéqoe. 
Cette  discipline  était  contraire  à  l'usage  gé- 
néral des  autres  églises,  où  le  reste  du  clergé 
et  le  peuple  avaient  part  à  l'élection  des  évê- 
ques. Il  est  tout  simple  que  S.  Jérôme  ait 
fait  celte  remarque.  Mais  un  évêque  sans 
consécration ,  sans  juridiction ,  qui  fût  resté 
dans  Tordre  des  prêtres ,  eût  été  une  singu- 

(I)  \oycï  ci-dessu',  chap.  3,  an.  2. 
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l.-irilé  assez  i^rande ,  poar  que  le  saint  dor- 
teor  l'eût  positivement  rapportée  à  l'appui  de 
son  sysièine.  Noa-sculement  le  saint  doc- 
tenr  ne  dit  pas  qne ,  dans  cet  intervalle,  les 
èTéqnes  d'Alexandrie  ne  recevaient  point 
l'ordination  des  mains  d'un  autre  évéqnc, 
mais  il  énonce  formellement  le  contraire 
dans  sa  chronique,  et  il  y  fait  mention 
de  l'ordination  d'un  évéqnc  d'Alexandrie, 
nommé  Primus  (1).  L'auteur  des  Constitu- 
tions apostoliques  est  plus  ancien  que  S.  Jé- 
rôme; il  est  probable  qu'il  écrivait  avant 
les  temps  d'Héraclas  et  deDenys.  Il  rappelle 
les  ordinations  des  deux  premiers  évéqncs 
d'Alexandrie,  l'une  par  S.  Marc,  l'autre  par 
S.  Luc  (2).  Ainsi  -,  cette  fable  des  évéques 
d'Alexandrie  sans  ordination ,  sans  juridic- 
tion, d'abord,  n'est  point  rapportée  par  S. 
Jérôme,  ensuKe  est  démentie  par  lui;  enfin 
est  contredite  par  les  auteurs  contempo- 
rains. Après  avoir  réfuté  les  raisons  dont 
on  voudrait  soutenir  le  système  de  S.  Jé- 
rôme, passons  à  celles  qui  le  combattent  di- 
rectement. 

X.  Il  parait  par  le  texte  de  ce  S.  docteur 
qu'il  place  l'institution  de  l'épiscopat  au 
temps  du  premier  schisme  qui  menaça  l'E- 
glise de  Corinthe,  c'est-à-dire  vingt-quatre 
ans  après  l'ascension  du  Sauveur,  et  à  la 
cinquante-septième  année  de  l'ère  vulgaire. 
Il  dit  que  ce  fut  pour  remédier  aux  partis, 
l'un  disant,  Je  suis  à  Paul,  l'autre  Je  suis  à 
Apnlle,  l'antre  Je  suis  à  Céphas,  que  l'on 
choisit  un  des  prêtres  pour  I  élever  an-des- 
sus des  autres.  Il  fait  évidemment  allusion 
à  ce  que  dit  l'Apôtre.  Hoc  autem  dico  quoi 
unutquiique  vestrum  dicit  :  Ego  $um  Pauli, 
tgo  tum  Apollo.  ego  rero  Ceplue,  ego  autem 
Christi  (I  Cor.,  I,  12).  S.  Jérôme  dit  même 
qne  celte  institution  fut  reiïel  d'une  décision 
prise  dans  tout  l'univers,  in  loto  orbe  deere- 
tum  est.  Est-il  possible  d'imaginer  qu'une 
décision  générale  de  celte  nature,  qu'une 
institution  aussi  importante,  qui  changeait 
tout  l'ordre  de  l'administration  de  l'Eglise, 
se  fût  faite  sans  qu'on  la  trouvât  rapportée 
dans  les  Actes  des  apôtres,  sans  qu'on  en 
découvrit  la  plus  légère  trace  dans  leurs 
Epltres.  Nous  voyons  l'établissement  des 
diacres  rapporté  en  entier  et  avec  toutes  ses 
circonstances  dans  les  Actes  des  apôtres. 
L'établissement  des  évéques  était  bien  au- 
trement important  dans  l'ordre  de  la  reli- 
gion. II  bouleversait  entièrement  le  régime 
de  l'Eglise,  lui  donnait  des  chefs  qu'elle  n'a- 
vait pas  encore  connus,  et  lui  formait  un 
gouvernement  tout  nouveau.  Une  révolution 
aussi  entière  n'a  pas  pu  s'opérer  sans  quel- 
que difGcnlté,  sans  quelque  réclamation  de 
la  part  des  prêtres  qu'on  dépouillait  de  leur 
autorité.  On  ne  trouve  aucun  vestige  de  tout 
cela.  L'écrivain  sacré  qui  nous  trace  les  dé- 

(1)AlexandrixEcclesi.-i>  quartiis  episcopusordiiia- 
tur  nomine  Primns  (Chrnnicon  ad  an.  110). 

(2)  Anianani  Alexanilri.'c  cpiscnpiim  qiicm  primitin 
Mnrcus  evangelisia  onlinavit.  Hulc  successisse  Al)i- 
Kiiin  a  Luca  evangelisia  ordinatom.  (Constitut.  Apo- 
siul.  lib.  vu,  cap.  47.) 
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lails  d'un  ^rand  nombre  d'actions  des  apô- 
tres, se  tait  sur  celles  de  leurs  décisions  qui 
a  réglé  toute  l'administration  de  l'Eglise.  Le 

frand  Apôtre  qui  parle  des  divisions  élevées 
Corinthe,  qui  emploie  tons  ses  efforts  pour 
les  faire  cesser,  ne  dit  pas  un  mot  du  rcmèdo 
qui  a  été  universellement  adopté  pour  les 
arrêter.  Les  premiers  écrivains  ecclésiasti- 
ques gardent  le  même  silence.  S.  Jérôme 
n'en  rite  aucun  en  faveur  de  son  opinion. 
Plusieurs  même,  entre  autres  S.  Epiphanc, 
disent  expressément  le  contraire.  Ce  n'est 
qu'à  la  fin  du  quatrième  siècle  que  S.  Jé- 
rôme apporte  celte  vérité  toute  nouvelle, 
inconnue  à  tous  ceux  qni  l'ont  précédé.  Le 
silence  absolu  des  écrivains  sacrés  et  des  au- 
teurs ecclésiastiques  sur  celui  des  événe- 
ments qu'il  était  le  plus  important  de  consi- 
gner à  la  postérité,  forme  contre  sa  réalité 
un  argument  irrésistible. 

XI.  Il  est  même  contraire  aux  faits  con- 
nus et  constants.  Avant  le  schisme  de  Co- 
rinthe il  existait  des  évéques  dans  l'Eglise. 
J'ai  pour  gâtant  de  celte  vérité  le  père  Morin 
qui  n'est  pas  suspect  de  trop  de  faveur  pour 
l'cpisropat  contre  le  second  ordre.  Ce  savant 
auteur  prouve  rexisfencedel'épiscopatavant 
le  schisme  de  Corinthe,  parce  que  antérieu- 
rement à  ce  schisme,  S.  Jacques  avait  été 
établi  évéque  de  Jérusalem  ;  que  S.  Pierre, 
après  avoir  gouverné  quelques  années  l'E- 
glise d'Ântioche,  avait  ordonné  Evode,  son 
successeur,  que  S.  Paul  avait  remplacé  par 
S.  Ignace;  que  S.  Marc  avait  été  aussi  or- 
donné évéque  d'Alexandrie  par  S.  Pierre,  et 
qu'Anien  lui  avait  succédé  :  que  les  ordina- 
tions d'Evode  et  d'Anien  précèdent  de  huit 
à  neuf  ans  le  schisme  de  Corinthe,  et  qu'en- 
fin Denys  l'Aréopagiste  et  Timothée  avaient 
été  faits  évéques,  l'un  d'Athènes  et  l'aulro 
d'Ephèse,  un  ou  deux  ans  avant  le  même 
schisme.  Le  père  Morin  démontre  tous  ces 
fnits  par  la  Chronique  d'Eusèbe  que  S.  Jé- 
rôme a  publiée  et  augmentée,  et  par  le  li- 
Tre  des  auteurs  ecclésiastiques  composé  par 
ce  saint  docteur.  Ainsi  c'est  saint  Jérôme 
lui-même  qni  établit  les  faits  par  lesquels 
son  système  est  victorieusement  réfuté. 

XII.  Concluons  de  tout  ceci  que  le  système 
de  S.  Jérôme  sur  l'origine  de  l'épiscopat,  d'a- 
bord n'a  aucun  fondeftient  solide,  et  ensuite 
est  contraire  aux  monuments  historiques  ; 
il  est  donc  insoutenable  et  ne  doit  être  suivi 
par  aucun  théologien  catholique.  Je  passe 
au  second  point  que  je  me  suis  proposé 
d'examiner,  c'est-ànlire,  à  l'étendue  de  juri- 
diction et  de  supériorité  sur  le  sacerdoce 
qu'il  attribue  à  i  épiscopat.  Il  pense,  contr6 
1  avis  de  tous  les  autres  Pères,  qne  c'est  par 
des  lois  ecclésiastiques  qne  les  évéques  ont 
été  établis.  Mais  il  enseigne  avec  eux  que 
ces  lois  ont  conféré  aux  évéques  la  pléni- 
tude de  l'autorité.  C'est  ce  qu'il  est  facile  do 
prouver,  et  par  les  textes  même  qu'on  nous 
objecte,  et  par  d'antres  encore. 

XIII.  Diins  le  commentaire  sur  l'Epttre  à 
Tite,  S.  Jérôme  dit  qu'on  décréta  dans  tout 
l'univers  qu'un  des  prêtres  serait  élevé  au- 
dessus  des  autres,  et  que  tout  le  sQin  <1« 
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l'Egliie  lui  appartiendrait.  Ad  qtum  omnis 
Bccltsia  cura  ptrtinertt  ;  et  il  répèle  plu^ 
âas  qae  la  soUiciiude  entière  a  été  déférée  à 
UD  seul.  Ad  unum  omnem  sollicUudinem  esse 
ielatam.  Ainsi,  selon  S.  Jérôme,  l'évéque  a 
(ont  le  soin,  tonte  la  solliciludc,  toute  l'ad- 
minisIratioD  de  l'Eglise.  Il  a  par  con--éqnont 
la  juridiction  pleine  et  entière.  Il  serait 
absurde  de  vouloir  séparer  la  juridiction 
4e  l'adiniiiislralion,  et  placer  Tune  dans  une 
main ,  l'autre  dans  l'autre.  La  juridiction 
soutient  l'administration  ;  elle  est  un  moyen 
nécessaire  de  son  exercice  :  et  puisque  c'é- 
tait pour  empêcher  les  schismes  entre  les 
prêtres,  qu'on  instituait  les  évéques,  i!  fal- 
lait bien  leur  conférer  une  autorité  capable 
de  réprimer  ceux  des  prêtres  qui  voudraient 
en  introduire. 

XIV.  Dans  l'épitre  à  Evagrius,  le  saint 
docteur  répète  que,  pour  remédier  aux  schis- 
mes, un  seul  a  été  choisi  et  mis  au-dessus 
des  autres.  C'est  aux  évéques  seuls,  bien  dis- 
tincts des  prêtres,  qu'il  attribue  d'être  les 
successeurs  des  apôtres.  Il  fait,  pour  prou- 
ver la  supériorité  des  prêtres  sur  les  diacres, 
on  raisonnement  qui  établit  également  celle 
des  évéques  sur  les  prêtres.  Dans  toute  pro- 
moiion,  dit- il,  on  s'élève  du  moindre  degré 
an  grade  supérieur;  d'oà  il  conclut  que  les 
diacres  acquièrent  un  plus  haut  rang  quand 
ils  sont  promus  à  la  prêtrise.  Par  la  même 
raison,  il  doit  juger  que  les  prêtres  croissent 
en  dignité  quand  on  les  choisit  pour  l'épi- 
scopat.  EnGn  il  termine  son  épître  par  une 
comparaison  bien  propre  à  taire  sentir  la 
grande  étendue  d'autorité  qu'ont  les  évéques 
sur  les  prêtres  et  les  diacres.  Il  compare  les 
évéques  à  Âaron.les  prêtres  anxSIsd'Aaron, 
et  les  diacres  aux  lévites.  Il  dit  que  chacnn 
de  ces  ordres  a  dans  l'Eglise  le  pouvoir  que 
les  autres  avaient  dans  le  temple.  Qitodilaron 
et  filii  tjut  atque  levitœ  in  templo  fuerunt,  hoc 
$ibi  episcopi  et  presbyteri  et  diaconi  vindicent 
inEcelesia.  Il  s'agit  ici  de  rangs, de  pouvoirs, 
d'autorité  dans  la  synagogue  et  dans  l'Eglise. 
Ce  sont  là  les  points  de  la  comparaison,  les 
objets  sur  lesquels  S.  Jérôme  assimile  ces 
divers  ordres.  Or,  certainement  Aaron  avait 
sur  ses  Hls  et  sur  les  lévites  une  très-grande 
aalorilé.  L'évéque  doit  s'attribuer  la  même 
sur  les  prêtres  et  sur  les  diacres  ;  hoc  sibi 
vindicent. 

XV.  Dans  son  dialogue  contre  les  Lucifé- 
riens,  il  montre  que  l'évéque  seul  a  droit 
d'imposer  les  mains  et  de  donner  le  Saint- 
Esprit;  ce  qu'il  dit  avoir  été  établi  plutôt 
ponr  l'honneur  de  l'épiscopat,  que  par  la 
néressité  de  la  loi.  Le  salut  de  l'Eglise,  ajou- 
le-t-ii,  dépend  de  la  dignité  du  pontife  su- 
prême à  qui,  si  on  ne  confère  pas  une  puis- 
sance sans  pair,  et  qui  domine  tous  les  hom- 
mes, il  se  formera  autant  de  schismes  que  de 
prêtres  (1).  Il  était  impossible  d'employer  des 

fl]  Non  quidam  alinno  liane  esse  ccclesinrum  con- 
soeiDilincm  ut  ad  cog  qui  longe  in  minoribus  urbibiig 
per  presbyteros  et  diaconns  bapii&iti  sont,  episcopus 
ad  'uiTocationem  sancti  Spiritus  manum  imposilu- 

ws  exciirrat Quod  si  boc  loco  qii.xri$  quare  in 

Cicjcsia  luiptizatus  uisi  pcr  inanus  episcopi  non  acci- 


termes  plus  forts  et  plus  énergiques  pour 
exprimer  la  grande  étendue  dé  juridiction 
que  les  évéques  ont  dans  l'Eglise,  et  spécia- 
lement sur  les  prêtres.  Dans  d'autres  eu- 
droits,  S.  Jérôme  combattant  les  hérétiques, 
ne  fait  valoir  contre  eux  que  l'autorité  des 
évéques,  mettant  absolument  à  l'écart  celle 
des  prêtres  (1).  S'il  avait  cru  que  les  prêtres 
partageassent  avec  les  évéques  eette  branche 
de  la  juridiction  ecclésiastique,  s'il  avait 
pensé  qu'ils  eussent,  ainsi  que  les  évoques, 
l'autorité  de  décider  les  questions  doctrinales, 
ne  les  aurait-il  pas  associés  aux  évéques  f 
Les  aurait-il  passés  sous  silence?  Aurait-il  de 
galté  de  cœur  affaibli  son  raisonnement,  en 
n'opposant  aux  hérétiques  qu'une  partie  do 
l'autorité  dont  il  pouvait  les  accabler?  Leur 
aurait-il  laissé  la  ressource  de  Ini  répondre 
qu'il  ne  produisait  contre  eux  qu'une  por- 
tion, que  la  portion  la  moins  nombreuse  des 
juges  de  la  doctrine?  Il  est  clair  que  S.  Jé- 
rôme regardait  la  juridiction  des  évoques, 
sur  ce  point,  comme  entité  et  absolument 
indépendante. 

XVI.  Je  pourrais  citer  encore  d'autres 
passages  où  S.  Jérôme  montre  la  haute  idée 
qu'il  avait  de  la  dignité  épiscopale  et  de  l'é- 
tendne  de  juridiction  qu'il  accordait  aux 
évéques  snr  les  prêtres.  Ceux-ci  suffisent 
pour  prouver  quels  étaient  les  principes  de 
ce  saint  docteur,  et  pour  faire  voir,  que  s'il 
n'a  pas  eu  relativement  a  l'institution  de 
l'épiscopat  des  idées  conformes  à  l'cnseigue- 
ment  général  de  l'Eglise,  sa  doctrine  snr 
l'autorité  épiscopale  est  la  même  que  celle 
de  tous  les  autres  Pères.  Il  nous  reste,  pour 
compléter  la  démonstration,  à  répondre  à 
deux  objections  que  l'on  tire  des  passages 
que  nous  avons  rapportés.  Dans  le  commen- 
taire sur  l'épttre  â  Tile,  S.  Jérôme  enseigne 
que  les  évéques  doivent  régir  l'Eglise  en 
commun  avec  les  prêtres;  et  dans  la  lettre  à 
Evagrius,  il  dit  que  les  évéques  n'ont  au- 
dessus  des  prêtres  d'autre  pouvoir  que  celui 
de  faire  des  ordinations. 

XVII.  Pense-t-on  que  ces  deux  phrases  par 
lesquelles  S.  Jérôme  semble  ravaler  l'auto- 
rité des  évéques  vis-à-vis  des  prêtres,  anéan- 
tissent tout  ce  qu'il  dit  ailleurs  sur  celte  au- 
torité? Croit-on  qu'il  rétracte  dans  r«  peu 

Eiat  SpiriUira  sanclnra  qiiem  nos  asserimos  in  vero 
apt'ismaie  trlbui,  disce  banc  observaiionem  ex  ca 
aiiclorilate  desccndere  qnod  post  ascensuin  Domini  Spi- 
riius  sancius  ad  apostolos  descendit  :  ei  nuillis  in- 
Idcis  id  factiiaium  ropcrimus  ad  lionorem  poiiiis 
gacerdolli,  quain  ad  legisnecessilaiem.  .  .  .  Ecclesia: 
sains  in  snmml  sacerdotis  dignitale  pendet,  Gui  si 
non  exors  quaedam  eiab  hominibus  emiiieng  detur  pn- 
tesias;  lot  in  eccleslis  efficicnlnr  scbismaui ,  quoi 
sacerdotes.  Inde  venit  iit  sine  chrismaie  et  episcopi 
jussione.  neqneprcsl)yier,  nequediaeonnsjus  hnbeant 
bapiizandi  :  qnod  fréquenter,  si  t^mcn  necesgilas  co- 
gil,  scimus  eliam  licere  laicis.  (S.  Uierouymus,  Dial. 
cunira  Lucifer,  cap.  4.) 

(l)  Non  valet  apud  eos  super  Urigenis  damnatione 
episcoporum  auctoriias.  (Idem,  conu«  RuQuuui 
lib.  I.) 

Maie  ergo  facll  romamis  epi«copns,  et  non  soloni 
unius  urbis,  sed  totins  orbiserranl  episcopi  qui  ingro- 
diunlur  Basilicas  morluonim.  (Idem,  lib.  conura  Vi* 
gilauiiuin.) 


Digitized  by 


Google 


M 


DROITS  ET  DEVOIRS  DES  EVEQUES  ET  DES  PRETRES. 


S« 


«le  mots  ce  qn'il  a  dil  en  tant  d'endroits?  Car 
enfin  il  est  impossible  de  concilier  le  sens 
que  nos  adversaires  donnent  à  ces  passages, 
avec  ce  qu'enseif^ne  S.  Jérôme,  que  tout  le 
soin,  toute  la  sollicitude  de  l'Eglise  appar- 
tiennent anx  évéques;  qu'ils  ont  dans  l'E» 
gllse  sur  les  prêtres  et  sar  les  diacres  l'auto- 
rite  qu'avait  Aaron  dans  le  temple  sur  ses 
fils  et  sur  les  lévites;  (Qu'ils  ont  une  puis- 
sance sans  bornes  et  qui  domine  tout;  qno 
Ivur  autorité  seule  confond  les  hérétiques. 
Tout  cela  n'est  pas  vrai  si  les  évéques  sont 
obligés  de  partager  avec  les  prêtres  le  gou- 
vernement de  l'Eglise,  en  sorte  que  tout  se 
décide  entre  les  uns  et  les  autres  à  la  plura- 
lité des  sulTrages,  si  tout  le  pouvoir  conâé 
aux  évêqups,  exclusivement  anx  prêtres,  so 
borne  i  faire  les  ordinations.  Veut-on  abso* 
lument  opposer  ces  divers  passages  les  ans 
aux  autres  ?  On  ne  poorra  tirer  de  cette  op- 

Îiosition  d'autre  conséquence,  sinon  que  S. 
érôme  se  contredit  lui-même  et  qu'il  varie 
dans  ses  principes.  Dès  lors  quel  avantage 
croira-t-on  pouvoir  tirer  de  son  suffrage? 
Une  autorité  s'annule  quand  elle  est  opposée 
à  elle-même.  Mais  ne  faisons  pas  à  un  si  grand 
et  si  célèbre  docteur  l'injare  de  penser  qu'il 
se  soit  lui-même  aussi  grossièrement  contre- 
dit. Non,  dans  ces  passages  oit  il  parait  di- 
minuer la  juridiction  épiscopale,  il  ne  dément 
pas  ce  qu'il  en  dit  ailleurs.  Pour  s'en  con- 
vaincre, il  faut  considérer  quels  sont  dans 
ces  deux  endroits  le  sens  de  ces  paroles  et  le 
but  de  son  discours.  Reprenons  l'une  après 
l'autre  les  deux  phrases  que  l'on  nous  op- 
pose. 

XVIII.  Dans  son  commentaire  sur  l'Epllré 
i  Tite  ,  il  conclut  de  son  système  sur  réta- 
blissement de  l'épiscopat ,  que  les  évéques 
doivent  régir  l'Eglise  en  commun  avec  les 
prêtres ,  m  communs  Ecclenam  regere.  Mais 
on  donne  une  beaucoup  trop  grande  étendue, 
soit  au  mot  régir  l'Eglise  en  commun  ,  soil 
surtout  à  l'obligation  qu'on  prétend  que 
S.  Jérdme  impose  aux  évéques.  1°  Le  régime 
en  commun  ne  suppose  pas  que  tous  aient 
une  part  semblable  au  gouvernement,  et 
qu'ils  régissent  l'Eglise,  comme  un  sénat 

fouverne  une  république  ,  en  réglant  tout 
la  pluralité  des  voix.  L'évêque  régit  son 
Eglise  en  commun  avec  se^  prêtres,  quand 
il  les  appelle  à  l'administration,  qoand  il  les 
consulte  sur  les  aiïaires  qu'il  doit  décider.  U 
n'eU  pas  nécessaire  pour  cela  qu'il  soit  as- 
treint à  délibérer  avec  eux ,  et  soumis  à  ne 
faire  que  ce  qu'aura  pensé  le  plus  grand 
nombre.  2*  Le  mot  devoir  ne  suppose  pas 
toujoars  une  obligation  stricte,  imposée  par 
l'autorité  supérieure,  et  telle  qn'on  ne  puisse 
jamais  s'en  affranchir.  Il  y  a  des  devoirs  d'é- 
eard  et  de  convenance ,  des  devoirs  de  pru- 
dence et  de  sagesse.  Pour  juger  dans  quel 
sens  le  mot  devoir  doit  être  pris  ici ,  il  laut 
considérer  le  motif  sur  lequel  S.  Jérôme  le 
fonde.  Les  évéques,  dit-il ,  doivent  régir  VE- 
glise  en  commun,  parce  que  c'est  plus  par 
Vusage  ,  que  par  l'ordre  du  Seigneur  qu'ils 
sont  préposés  auxprétres.  Voilà  certainement 
beaucoup  plus  une  considération  qu'an  pré- 


cepte. C'est  un  motif  do  convenance  poor  ne 
rien  faire  que  de  concert  avec  leurs  prêtres  r 
ce  n'est  point  une  loi  absolue  de  délibé» 
rer  sur  tous  les  objets  avec  eux.  L'exem- 
ple de  Moïse  qu'immédiatement  à  la  suite 
de  celte  phrase  S.  Jérôme  recommanda 
aux  évéques  d'imiter  ,  achève  de  prouver 
ce  qu'il  entend  par  le  devoir  de  régir  l'B- 

§lise  en  commun.  Moïse  avait  seul  le  pouvoir 
e  conduire  le  peuple  de  Dieu ,  et  S.  Jérôme 
lé  dit  expressément  :  Qui  cum  haberet  t'npo— 
testate  solus  prœesse  populo  Israël.  Ce  saint 
législateur  gouvernait  le  peuple  hébreu  en 
commun  avec  les  soixante  et  dix  personna- 
ges vénérables  qn'il  s'était  associes.  Mais  il 
ne  parait  nullement  qu'il  fût  astreint  à  sui- 
vre leur  avis.  II  leur  avait  conGé  les  juge- 
ments ;  et  il  parait  qu'il  se  reposait  absolu- 
mentsureuxdecette partie  du  gouvernement. 
Sur  tous  les  antres  points,  il  les  consultait  ; 
mais  on  ne  lit  pas  qu'il  se  soumit  à  leurs  dé- 
libérations. Ao  contraire  ,  on  le  voit  toujours 
agir  scnl ,  et  donner  ses  ordres  ,  soit  par  sa 
propre  volonté  ,  soit  d'après  les  inspirations 
divines.  S.  Jérôme  compare  à  cet  égard  les 
évéques  à  Moïse ,  et  les  prêtres  aux  soixante 
et  dix  vieillards.  Son  assimilation  porte  pré- 
cisément sur  la  conGance  que  Moïse  leur 
témoignait,  et  sur  l'espèce  et  la  mesure 
d'autorité  qu'il  consentait  à  exercer  conjoin- 
tement avec  eux.  Il  pense  donc  que  les  évo- 
ques ont  le  même  pouvoir  que  Moïse  de 
Souverner  le  peuple;  que  comme  lui  ils 
oî  veut ,  et  par  convenance ,  et  par  sagesse, 
ne  faire  usage  de  ce  pouvoir  qu'en  consul- 
tant leur  clergé  ,  sans  être  tenu  plus  que  Ini 
de  s'en  rapporter  aux  décisions  du  plus  grand 
nombre.  Ces  éclaircissements  font  disparaî- 
tre absolument  les  dirGcullés  que  l'on  tire 
du  commentaire  de  S.  Jérôme  sur  l'EpItre  à 
Tite.  Le  devoir  des  évéques  de  régir  1  Eglise 
en  commun  avec  les  prêtres,  n'étant  pas  une 
obligation  précise,  mais  un  devoir  d'égards 
envers  leurs  coopérateurs  ,  un  devoir  de 

Îtrndence  pour  se  préserver  des  erreurs,  ne 
es  oblige  qu'à  consulter  leurs  prêtres  ,  sans 
les  astreindre  à  tout  décider  à  la  pluralité 
des  suffrages.  Ainsi,  soit  dans  le  gouverne^ 
ment  général  de  l'Eglise,  soit  dans  T'adminis* 
traiioH  intérieure  des  diocèses ,  soit  dans  les 
conciles,  soit  dans  les  synodes ,  les  prêtres 
sont  les  conseils  naturels  des  évéques;  les 
évéques  doivent  s'éclairer  de  leurs  avis. 
Voilà  tout  au  plus  ce  que  l'on  peut  inférer 
de  ce  passage  de  S.  Jérôme.  Mais  il  est  in- 
juste d'en  conclure  ,  comme  font  nos  adver- 
saires ,  que  les  prêtres  ont  dans  les  affaires 
ecclésiastiques  voix  délibérative  ,  concur- 
remment avec  leur  évêque,  qui  est  tenu  de 
ne  rien  décider  qu'à  la  pluralité  de  leurs 
suffrages. 

Xl^.  l)ans  salettre  àEvagrins,  S.  Jérôme 
a  pour  objet  de  combattre  I  ambitieuse  pré- 
tention des  diacres  qui  prétendaient  s'élever 
au-dessus  des  prêtres  ,  et  de  relever  la  di- 
gnité des  prêtres ,  relativement  aux  diacres. 
Pour  cela,  il  rapproche  les  prêtres  des  évé- 
ques ,  et  c'est  i  celte  occasion  qu'il  dit  :  Quid 
facit  excepta  ordinatione  episeopus  quod  non 
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faritU  pretbyter  ?  Je  pourrais  obscrrer  qo'il 
n'est  pas  juste  de  presser  trop  rigoureuse' 
vent  les  expressions  de  S.  Jérôme ,  dont  on 
sait  que  l'imaginalioD  ardente  passait  quel- 
^aefois  le  but  dans  ses  discours.  Quand  , 
dans  cette  circonstance  ,  pour  mieux  mar- 
qner  l'inlenr^Ile  qui  est  entre  le  diacre  et  le 
prêtre  ,  il  n'aurait  pas  suffisamment  pro- 
noncé celai  qui  est  entre  le  prêtre  et  l'éréque, 
il  n'y  aurait  rien  d'étonnant.  Ce  serait  une 
inexactitude  d'expression  assez  naturelle 
dans  an  discours  un  peu  Tébément.  Mais  je 
n'ai  pas  besoin  de  recourir  à  celte  considé* 
ration.  Il  sufBt ,  pour  justifier  S.  Jérôme , 
d'avoir  tooIu  égaler  les  prêtres  aux  érêques, 
de  considérer  le  sens  qu'a  dans  cette  épitre 
la  phrase  qu'on  objecte.  Le  sai  nt  docteur,  dan  < 
la  Toe  de  faire  sentir  la  supériorité  des  prê- 
tres sor  les  diacres,  rapproche  leur  ministère 
de  celni  des  évéques  :  il  considère  non  pas 
seolemeol  les  fonctions  que  les  prêtres  exer- 
cent ordinairement,  et  qui  leur  sont  commu- 
nes avec  les  évéques,  mais  toutes  celles  dont 
ils  sont  susceptibles,  et  dont  les  diacres  ne  le 
sont  pas.  Ainsi  il  les  regarde  dans  cet  endroit 
comme  capables  de  toutes  les  runclions  qui 
peavent  Icnr  être  déléguées.  Or  de  toutes  les 
inactions  réserrées  aux  évoques,  il  n'y  a  que 
l'administration  des  ordres  majeurs  qui  soit 
incommunicable  de  sa  nature.  Toutes  les 
antres  ont  pu  être ,  et  ont  été  en  rffet  quel- 
qoefois  déléguées  à  des  prêtres.  Il  est  donj 
vrai  de  dire  en  ce  sens  que  le  prêtre  peu 
faire,  excepté  l'ordination,  tout  ce  que  fait 
révéqne.  S.  Jérôme  fait  ici  de  ces  deux  rai- 
sonnements l'un  ;  on  il  dit,  comme  le  préten- 
dent nos  adversaires  :  le  prêtre  est  au-dessus 
du  diacre  ,  parce  qu'il  a  par  son  caractère 
droit  de  faire  tout  ce  que  fait  l'évéquc, 
excepté  l'ordination,  ce  qne  n'a  pas  le  diacre  : 
on  il  fait  cet  antre  argument  :  le  prêtre  est 
an-ëessus  do  diacre,  parce  que  son  caractère 
sacerdotal  le  rend  susceptible  d'exercer  tou- 
tes les  fonctions  de  l'épiscopat,  à  l'ordination 
près.  Elles  peuvent  toutes  lai  être  confiées  ; 
il  7  en  a  qu'on  ne  peut  pas  commettre  à  un 
diacre.  Le  discours  du  S.  docteur  peut  rece- 
voir ces  deux  sens,  puisqu'il  n'explique  pas 
si  c'est  de  droit  commun  ou  par  délégation 
qne  le  prêtre  exerce  toutes  les  fonctions  de 
révéque  ,  hors  l'ordination.  Examinons  donc 
quel  est  le  véritable. 

D'abord ,  il  suffit  an  bat  que  se  propose 
8.  Jérôme ,  qne  le  prêtre  puisse  recevoir  le 
pooTOir  d'exercer  les  fonctions  épiscopales. 
Son  objet  est  rempli  par  cette  assertion , 
parce  qoe  c'est  on  avantage  que  le  prêtre  a 
snr  le  diacre,  qui  n'est  pas  susceptible  d'une 
délégation  aussi  générale.  Mais  d'ailleurs,  et 
ceci  est  péremploire ,  dans  le  doutp  sur  le 
véritable  sens  d'une  phrase  de  S.  Jérôme, 
il  faut  le  chercher  dans  ce  qu'il  a  écrit  en 
d'antrea  endroits.  C'est  en  comparant  ses 
divers  passages  qu  on  peut  connaître  le  plus 
strement  sa  manière  de  penser  :  le  commen- 
latear  le  plus  exact  de  tout  auteur,  c'est 
lai-roéme.  Or  nous  trouvons  l'opinion  de 
S.  Jérôme  sur  ce  point  clairement  exposée 
dans  le  texte  tiré  du  Dialogue  contre  U$  Lu- 
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cifériem  ,  que  nous  venons  de  rapporter.  Il 
est ,  dit-il ,  d'usage  dans  l'Eglise  que,  qoand 
des  personnes  ont  été  baptisées  ,  par  les 
prêtres  ou  par  les  diacres ,  l'évêque  accoure 
pour  leur  donner  le  Saint-Esprit  par  l'impo- 
sition des  mains.  Il  se  demande  pourquoi  ce 
n'est  que  des  mains  de  l'évêque  qne  tes 
fidèles  reçoivent  le  Saint-Esprit.  Il  répond 
que  cette  observance  remonte  à  l'origine  de 
la  religion  ,  et  il  ajoute  que  cela  se  pratique 
ainsi  plutôt  pour  l'honneur  du  suprême  sa-^ 
cerdoce,  que  par  une  nécessité  que  la  loi 
impose  :  Ad  honoretn  poliiu  tacerdotii,  quam 
ad  legis  nece$$itatem.  Voilà ,  selon  S.  Jérô- 
me, les  deux  choses  qne  nous  disions  :  Une 
fonction ,  l'administration  de  la  confirma- 
tion, réservée  aux  évéques  ;  et  cependant  il 
n'est  pas  absolument  nécessaire  qne  ce  soit 
nn  évêque  qui  confère  ce  sacrement.  Puisque 
cette  fonction  est  réservée  aux  évéques  ,  les 
prêtres  n'ont  pas  le  droit  de  l'exercer.  Puis- 

2u'il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  an 
vêque  qui  la  remplisse ,  les  prêtres  peuvent 
en  recevoir  la  puissance  ;  ils  :penvent  être 
délégués  à  cet  effet.  Et  véritablement,  dans 
l'Eglise  grecque ,  il  n'est  pas  rare  de  voir  ce 
sacrement  conféré  par  des  prêtres ,  et  môme 
dans  l'Eglise  latine ,  il  y  a  des  exemples  de 
semblables  délégations  données  par  le  pape. 
L'idée  de  S.  Jérôme  est  ici  clairement  mani- 
festée. De  droit  commun ,  il  y  a  des  choses , 
spécialement  l'administration  de  la  confir- 
mation ,  qne  les  évéques  seuls  penrent  faire. 
Excepté  l'ordination,  toutes  ces  fonctions 
peavent  être  confiées  aux  prêtres  par  délé- 

(fation.  Ils  sont  susceptibles  d'en  recevoir 
a  puissance ,  quoique  de  droit  ordinaire  ils 
ne  l'aient  pas.  S.  Jérôme  contredirait-il, 
dans  sa  lettre  à  Evagrius,  ce  qu'il  dit  dans 
son  Dialogue  contre  lei  LueiférierufKienit- 
il  là  ce  qu'il  dit  ici?  Assurerait-il  dans  an 
endroit  que  c'est  à  l'évêque  seul  à  donner  la 
confirmation ,  pour  prétendre  dans  un  antre 
que  le  prêtre  le  peut  également?  On  ne  peut 
pas  le  supposer.  Donc  le  seal  sens  (|ae  paisse 
avoir  la  phrase  de  l'épltre  à  Evagrius  qu'on 
nous  objecte,  le  seul  qui  concilie  S.  Jérôme 
avec  lui-même  est  que,  excepté  l'ordination, 
le  prêtre  est  capable  d'être  admis  à  l'exercice 
de  tontes  les  fonctions  épiscopales.  Dès  lors 
tous  les  arguments  qu'on  essaie  de  tirer  de 
ce  texte  pour  égaler  les  prêtres  aux  évêqaes, 
on  pour  leur  faire  partager  les  diverses  bran* 
chrs  de  la  puissance  épiscopale ,  tombent. 
D'abord  la  phrase  même  qu'on  nous  objecte 
établit  la  supériorité  des  évéques  sur  les 
prêtres,  puisqu'ils  ont  un  pouvoir  supérieur, 
exclusif  et  incommunicable  aux  prêtres , 
celui  de  conférer  le  sacrement  de  l'ordre. 
Ensuite ,  la  seule  conséquence  qu'on  puisse 
tirer  de  cette  phrase  est  que  tous  les  autres 
pouvoirs ,  soit  d'ordre  •  soit  de  jaridiction , 
peuvent  être  communiqués  à  des  prêtres. 
En  conclure  que  ces  pouvoirs,  soit  en  tota- 
IHé ,  suit  en  partie ,  sont  attachés  au  carac- 
tère sacerdotal,  et  qae  les  prêtres  en  sont 
revêtus  par  leur  ordination ,  serait  étendre 
la  conséquence  au  delà  du  principe,  ce  qui 
est  contraire  aux  premières  rèKics  du  rai- 
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sonnement.  On  ne  conclut  pas  jastemciil  do 
la  possibilité  au  fait  ;  et  de  ce  qu'un  homme 
est  capable  de  recevoir  an  pouvoir,  on  ne 
peut  pas  inférer  qu'il  l'ait. 

XX.  Résumons  ce  que  nons  Tenons  d'ex- 
poser sur  le  système  de  S.  Jérdme.  Nous 
avons  distingue  deux  parties  dans  son  opi- 
nion :  ce  qu'il  pense  sur  l'institution  de 
l'épiscopat,  ce  qu'il  enseigne  sur  l'étendue 
de  l'autorité  de  l'épiscopat.  Sur  le  premier 
point,  nous  avons  réfuté  son  sentiment  et 
prouvé  qu'il  n'est  fondé  sur  aucun  raison- 
nement solide,  et  qu'il  est  même  contraire 
à  tons  les  monuments  de  l'antiquité,  âur  le 
second ,  nous  avons  justiGé  sa  dactrinc  et 
montré  qu'elle  est  conforme  à  celle  de  toute 
l'Ef^tise  ,  et  qu'il  attribue  aux  évéqucs  une 
juridiction  sur  les  prêtres,  aussi  pleine,  aussi 
entière  que  tous  les  autres- docteurs.  El  ob- 
servons que  son  enseignement  ne  contrarie 
pas  les  décisions  du  concile  de  Trente  ;  il 
établit  ce  que  le  concile  a  jugé  être  un  ar- 
ticle de  la  fui  catholique  ,  la  supériorité  des 
évoques  sur  les  prêtres.  11  ne  reconnaît  pas 
que  cette  supériorité  ait  été  établie  immé- 
diatçment  par  J.-C,  ce  que  le  saint  concile 
n'a  point  déQni . 

CHAPITRE  IV. 

Examen  de  la  lupériorité  des  évéques  sur  les 

prêtres ,  d'après  la  tradilton. 

I.  Après  avoir  examiné  la  supériorité  dos 
évéqnes  sur  les  prêtres ,  d'après  les  saints 
évangiles  et  d'après  les  monuments  sacrés 
des  temps  apostoliques ,  il  nous  reste  à  con- 
sidérer ce  qu'enseigne  à  cet  égard  la  tradi- 
tion de  l'Eglise.  Nous  verrons  toutes  les  an-  . 
torilés  de  tous  les  siècles  se .  réunir  pour 
attester  cette  supériorité,  et  nous  conclurons 
de  ce  qu'elle  a  été  reconnue  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lionx,  qu'elle  a  pour 
auteur  J.-C.  lui-même.  Une  doctrine  qu'on 
trouve  établie  dès  les  premiers  temps  de  l'E- 
glise, qui ,  depuis  ce  temps  ,  a  été  professée 
toujours  et  partout ,  est  incontestablement 
émanée  du  divin  fondateur  de  la  religion. 
Quand  on  n'en  aperçait  point  le  commence- 
ment, et  qu'on  en  voit  l'universalité  et  la 
continuité,  on  ne  peut  pas  douter  que  ceux 
qui  l'ont  enseignée  ne  l'eussent  reçue  des 
ap6tres,  qui  l'avaient  eux-mêmes  apprise  de 
leur  divin  maître.  Ainri  chacun  des  monu- 
ments de  l'antiquité,  que  nous  citerons, 
prouve  que  le  saint  Père,  ou  le  concile  dont 
il  est  tiré,  admettait  notre  doctrine  sur  la 
supériorité  des  évêques  ;  mais  leur  réunion 
montre  que  telle  était  la  foi  de  l'Eglise,  fon- 
dée sur  la  parole  de  J.-C. 

II.  Il  y  a,  d'après  la  tradition  de  l'Eglise, 

SInsienrs  raisonnements,  tous  démonstratifs, 
faire  sur  la  supériorité  des  évéqnes  à  l'é- 
eard  des  prêtres  ;  et  les  nombreux  textes  de 
l'antiquité  peuvent  se  rapporter  à  diverses 
classes. 

III.  1*  Il  y  a  un  grand  nombre  de  pas- 
sages qui  établissent  textuellement  cette 
vérité,  qui  ordonnent  aux  prêtres  d'être  soa- 
niis  à  leurévêque,  de  loi  obéir, de  lui  rendre 
compte  de  leur  conduite  et  de  leurs  fonc- 
tions, qui  punissent  leur  désobéissance.  Il 


ne  faut  pas  de  longs  raisonnements  poar  voir 
dans  ces  passages  la  supériorité  des  évéques 
sur  les  prêtres. 

IV.  2*  Cette  supériorité  est  aussi  établie 
par  les  monuments  ecclésiastiques  qui  ré- 
servent aux  évéques  des  fonctions  spéciales 
que  les  prêtres  ne  peuvent  pas  exercer,  ou 
qui  ne  permettent  aux  prêtres  d'exercer 
certaines  fonctions  qu'avec  la  permission  de 
leur  évêqoe.  Certes ,  si  les  prêtres  n'ont  pas 
le  pouvoir  d'exercer  toutes  les  fonctions 
dont  l'évêqne  est  chargé,  et  si ,  an  contraire, 
l'évéque  peut  exercer  toutes  celles  des  prê- 
tres, et  outre  cela  plusieurs  autres  qui  lui 
sont  exclusivement  confiées,  il  est  évident 
que  le  ministère  de  l'évéque  est  plus  relevé 
que  celui  des  prêtres.  Or,  nons  verrons  que 
tous  les  canons  attribuent  aux  évêques  seuls 
le  pouvoir  de  faire  les  ordinations  des  prêtre» 
et  des  diacres,  et  on  ne  connaît  aucune  oo 
casion  où  elles  aient  été  failes  par  des  prê- 
tres. Nous  verrons  aussi  l'administration  de 
la  confirmation  ,  la  bénédiction  du  saint 
chrême,  la  consécration  des  autels,  et  d'au- 
tres fonctions  réservées  à  l'évéque.  Nous 
verrons  enfin  diverses  autres  fonctions  que 
les  prêtres  ne  peuvent  faire,  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  de  leur  évêque.         ' 

V.  3°  Nous  établissons  aussi  notre  doc- 
trine sur  les  passages  anciens,  qui  défendent 
aux  prêtres  d'élever  un  autel  différent  de 
celui  de  leur  évêque,  et  qui  veulent  qu'il 
n'y  ait  qu'un  seul  sacrifice,  qui  est  celui 
qu'offre  l'évêquo.  Celte  discipline  n'a  eu  lieu 
que  dans  la  plus  hante  antiquité;  car  lors- 
que la  multiplication  des  fidèles  eut  fait 
établir  des  paroisses,  on  offrit  le  saint  sacri- 
fice sur  les  autels  qui  y  étaient  dressés  ;  mais 
elle  prouve  bien  clairement  que,  dans  ces 
temps-là,  les  prêtres  étaient  inférieurs  à 
l'évéque  ,  puisqu'ils  ne  pouvaient  exercer 
qu'en  son  absence  et  avec  son  autorisation, 
la  fonction  la  plus  auguste  de  leur  ministère, 
et  celle  même  pour  laquelle  ils  avaient  été 
principalement  institués. 

VI.  k'  Nous  fondons  encore  la  supériorité 
des  évêques  envers  liïs  prêtres  sur  les  canons 
et  autres  monuments  qui  leur  donnent  droit 
de  juger  les  prêtres,  de  les  corriger,  de  les 
déposer.  Il  est  hors  de  doute  que  le  juge  est 
supérieur  au  justiciable.  Le  pouvoir  de  punir 
annonce  non-seulement  une  supériorité,  mais 
une  autorité  réelle. 

Vil.  5'  Nous  montrons  que  les  prêtres 
étaient  tellement  subordonnés  à  leurévêque, 
qu'ils  ne  pouvaient  ni  se  soustraire  à  sa  ju- 
ridiction ,  en  passant  dans  le  diocèse  d  un 
autre  évêque,  ni  même  voyager  sans  sa  per- 
mission. Une  multitude  de  canons  leur  font 
ces  inhibitions,  et  défendent  aux  évêques 
d'ordonner  ou  de  recevoir  dans  leur  clergé 
les  clercs  des  autres  évéques.  Celte  discipline 
suppose  évidemment  la  supériorité  et  même 
la  juridiction  des  évêques  sur  leurs  prêtres. 
On  objectera  peut-être  contre  ce  raisonne- 
ment que  les  canons  qui  défendent  à  tout 
évêque  d'ordonner  les  clercs  d'un  autre  évê« 
que ,  sans  sa  permission ,  ne  prouvent  pas  la 
supériorité  des  évéques   sur  les  prêtres» 
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puisqœ d'abord  les  clercs  à  ordonner  ne  sont 
pas  prêtres,  et  ensuite,  qae  le  pouvoir  d'or- 
iconer  ne  prouve  pas  la  supériorité.  L'ancien 
héqne  de  la  province,  qui  ordonnait  son 
Bétropolitain ,  n'en  étaii  cepeadant  pas  le 
mféneuTt  et  l'évéque  qui  ordonne  l'élu  à  la 
^ulè ,  quand  il  n'a  pas  encore  l'ordre 
rptscopal ,  n'a  pas  pour  cela  de  juridiction 
Mr  loi.  Je  répondrai  qo'à  la  rérité,  s'il  n'y 
avait  d'antres  preuves  de  la  supériorité  des 
^Tèques  sur  les  prêtres ,  que  cette  défense 
biteaux  évéques  d'ordonner  les  clercs  étran- 
gers, notre  doctrine  ne  serait  pas  très-bien 
prouvée.  Hais  cependant  il  est  vrai  aussi  que 
hnlerdiction  à  tout  évéque  de  recevoir  dans 
son  diocèse,  et  d'ordonner  le  clerc  d'un  autre 
évéque,  sans  son  agrément,  contribue  à 
prouver  que  le  cierge  entier,  ce  qui  com- 
prend les  prêtres,  était  tellement  soumis  à 
la  juridiction  de  l'évéque,  qu'il  ne  pouvait 
s'y  soustraire  par  aucun  moyen  ,  même  en 
allant  dans  un  autre  diocèse,  et  en  se  pla- 
çant sous  l'autorité  d'un  autreévêque  ;  qu'une 
fois  devenu  le  sujet  d'un  évéque ,  un  clerc 
qaelconciue  ne  pouvait  le  devenir  d'un  autre. 
C'était  par  l'ordination  dans  un  tel  diocèse, 
qu'il  y   était  affecté ,  et  qu'il  était  devenu 
soumis  à  l'évéque.  En  défendant  qu'il  fût 

Promu  aux  ordres  dans  d'antres  diocèses,  on 
empêchait  de  rompre  le  lien  qui  l'attachait 
et  qui  le  soumettait  à  son  évêaue.  Ainsi  les 
textes  qui  défendent  tes  orainations  des 
clercs  dans  des  diocèses  étrangers ,  ne  prou- 
vent peut-être  pas  immédiatement  et  à  eux 
seuls  la  subordination  des  prêtres  aux  évé- 
ques  ;  mais  réunis  aux  autres  autorités  qui 
l'établissent  plus  positivement,  ils  con- 
courait an  même  effet,  en  montrant  que  tout 
clerc  était  tellement  soumis  à  son  évéque , 
qu'il  n'était  pas  permis  de  le  tirer  de  cet  as- 
sujettissement, même  en  l'ordonnant  dans  un 
diocèse  étranger. 

G"  EiiGn  nous  trouverons  dans  le  cours  de 
cette  discussion  plusieurs  autres  preuves  qui 
concourront  à  la  démonstration  de  noire 
doctrine.  Nous  allons  prendre  successive- 
ment les  siècles  de  l'Eglise,  et  en  CTaminer 
Ips  monuments.  Nous  nous  bornerons  aux 
huit  premiers  qui  nous  conduisent  à  l'épo- 
que des  capitulaires.  Nous  croirons  la  supé- 
riorité des  évéques  sur  les  prêtres  suffisam- 
ment établie  par  ta  tradition ,  quand  nous 
l'aurons  démontrée  par  le  témoignage  con- 
stant des  huit  premiers  siècles.  D'autant  plus 
que  nos  adversaires  ne  disconviennent  pas 
que  dans  les  derniers  temps  cette  supério- 
rité a  été  reconnue  :  toutes  leurs  difTicullés 
portent  sur  les  premiers.  Ce  sont  donc  ceux- 
là  seulement  qu'il  est  nécessaire  d'exa- 
miner. 

ARTICLE  PREMIER. 

Tfodilion  des  trois  premiers  siècles. 

I.  Saint  Ignace ,  qui  avait  vécu  avec  les 
^tres ,  qui  avait  été  ordonné  évéque  d'An- 
tioche  par  S.  Paul,  dont  en  conséquence 
l'autorité  dans  les  choses  anciennes  est  du 
plus  grand  poids ,  est  uo  des  saints  Pères 


qui  ont  le  plus  relevé  la  dignité  oe  l'épisco- 
pat.  11  serait  trop  long  de  rapporter  tous  les 
passages  où  il  l'exalte  Je  me  contenterai 
d'en  citer  un  petit  nombre  où  il  parle  spé- 
cialement de  la  supériorité  des  évéques  re- 
lativement aux  prêtres. 

Ce  saint  docteur  répète  plusieurs  fois  une 
comparaison  qui  fait  bien  sentir  sa  manière 
de  penser  sur  cet  objet.  Il  compare  l'évêquo 
à  Dieu,  les  prêtres  an  collège  des  apôtres  (1). 
Il  dit  que  l'évéque,  supérieur  à  toute  princi- 
pauté ,  à  tonte  puissance,  est  l'imitateur  da 
Christ, autant  que  les  forces  humaines  peuvent 
le  permettre,  et  que  le  presbytère  est  1  assem- 
blée sacrée,  les  conseillers  et  les  assesseurs 
de  l'évéque  (2).  Il  déclare  que  de  même  que 
J.-C.  ne  fait  rien  sans  son  Père,  de  même 

f)ersonne ,  ni  prêtre ,  ni  diacre ,  ne  peut  rien 
aire  sans  l'évéque  (3).  Dans  un  autre  en- 
droit il  défend  encore  de  rien  faire  sans 
l'évéque,  de  tout  ce  qui  appartient  à  l'Eglise. 
L'eucharistie  légitime  est  celle  qui  se  fait 
avec  l'évéque,  ou  avec  celui  à  qui  il  l'a  per- 
mis. Il  n'est  pas  permis  sans  lui  ni  de  bapti- 
ser, ni  d'offrir  le  saint  s^criflce,  ni  de  célé- 
brer; mais  tout  ce  qu'il  juge  convenable 
selon  la  volonté  de  Dieu ,  c  est  là  ce  qu'il 
faut  faire.  Il  veut  qu'on  honore  l'évéque 
comme  le  chef  des  prêtres ,  comme  l'image 
du  Père  par  sa  primauté,  et  du  Christ  par 
son  sacerdoce.  Il  compare  l'évéque  au  roi,  et 
déclare  qu'il  n'y  a  de  même  rien  de  plus  grand 
dans  l'Eglise.  Il  veut  que  l'on  soit  soumis , 
les   laïques  aux  diacres ,  les  diacres  aux 

Erétres,  les  prêtres  à  l'évéque ,  l'évéque  au 
hrist ,  comme  le  Christ  au  Père  (k).  De  pa- 

(1)  Episcopo  sabjecli  esii*  velut  Domino;  ipse 
enim  vigilat  pro  animabus  vesliis ,  ul  qui  niionem 
Dei)  redditiiras  sit.  Necesse  iiaqiie  est  qnidqnid  fa- 
cllis ,  ul  sine  episcopo  nihil  lenieiis.  Sed  ei  presby- 
teris  subjecti  eslote ,  nt  Chrisli  aposiolis.  (  S.  Ignaiii 
epist.  ad  Trallieiises.) 

Episcopus  typiim  Dei  Pal  ris  omnium  geril  :  presby- 
terl  vero  sunt  conscssus  quidem  et  conjunctus  aposio- 
loriim  coetus.  (Ibid.) 

Hoc  sii  vesiruin  sludium  ih  roncordia  Dei  nmnia 
agere,  episcopo  présidente  Dei  loco,  et  presbyteris 
loco  senaiiis  nposiolici.  (  Id.  epist.  ad  Mngnesinnos.) 

(2^  Qiiid  enim  alind  est  episcopus  quant  is  qui 
omni  principaiu  et  poteslate  superinr  est,  et  quoad 
hnmini  licet  pro  viribus  imitator  Christi  Dei  factiis. 
Qoid  vero  sacerdotium  alind  est  quant  sacer  rœias  , 
consiliarii  et  assessoreseplscopi.  (Idem.,  epist.  ad 
Trallienses.) 

(5)  Quemadmodnm  itaqoe  Dominas  sine  Pâtre  nihil 
facit ,  née  enim  potium  inquit ,  facere  a  me  ipto  quid- 
quorn.  Sic  et  vos  sine  episcopo ,  nec  presbyter,  nec 
diaconus,  nec  laicus.  (Idem.,  epist.  ad  Haines.) 

(4)  Omnes  episcopum  sequimini,  nt  ChriSliis  Pa- 
trem,ei  presbyterorum  colleginm,  utapmiolos.  Dia- 
conos  reverearoini,  ut  ex  Dei  praecepto  minisirantes. 
Sine  episcopo  nemo  quidqnam  facial  eorum  qux  ad 
Ecclesiam  spectant.  Rata  encharistia  babeator  illa 
quse  sub  episcopo  fuerit ,  vel  oui  ipse  concesserit. 
Obi  comparaerit  episcopus,  ibi  et  multiiodo  sil  : 
quemadmodum  obi  Chrisius .  ibi  adsiat  omnis  exer- 
cltDs  cœlestis,  veint  imperalori  poieslatis  dominic», 
omnisqne  intelleetoalis  natnne  gnbernalori  dispensa- 
torique.  Non  licet  sine  episcopo  baptizare ,  nequa 
offerre ,  neqoe  sacriOcittm  immolare ,  neqne  doclieit 
celebrare  ;  sed  qnodcumqne  illi  visnm  fuerit  secon* 
dum  beneplacilum  Dei .  ut  tolom  et  ratoro  sit  qood» 
cumfjMe  feceritis Honora  Deam  ul  omnium  aoe- 
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reils  textes  n'ont  pas  besoin  de  commentaire. 
La  supériorité,  la  juridiction  des  évéques 
dans  toute  l'Eglise ,  et  spécialement  sur  les 
prêtres,  y  sont  si  clairement  mar(|uées,  qu'il 
serait  absurde  de  prétendre  y  rien  ajouter 
par  des  raisonnements.  Je  me  permettrai 
seulement  une  réflexion.  Les  adversaires  de 
l'épiscopal  prétendent  que  c'est  dans  ces 
derniers  temps  que  le  despotisme  épiscopal 
a  usurpé  sur  les  préires  beaucoup  de  préro" 

Î;atires ,  et  a  considérablement  étendu  à 
eur  préjudice  sa  juridiction.  Nous  voyons 
au  contraire,  dans  un  des  premiers  et  des 
plus  précieux  monuments  de  l'antiquité 
ecclésiastique ,  que  dans  les  premiers  jours 
de  l'Eslise  l'autorité  des  évéques  était  bien 
plus  étendue  qu'elle  ne  l'a  été  depuis.  11 
n'était  permis  aux  prêtres  de  faire  aucune 
Tonction  sans  la  permission  de  l'évéque.  11 
ne  pouvait  pas  baptiser,  Taire  les  offrandes  , 
immoler  le  saint  sacrifice  sans  l'évéque.  La 
fonction  la  plus  intimement  attachée  à  leur 
caractère ,  la  sainte  eucharistie  n'était  ré- 
putée légitimement  offerte  que  par  l'évéque 
ou  par  celui  à  qui  il  l'avait  permis.  Ainsi  la 
discipline  de  ces  temps  si  beaux  pour  l'E- 

Flise ,  où  elle  était  encore  toute  pleine  de 
esprit  de  son  divin  fondateur ,  était  bien 
plus  favorable  à  l'autorité  des  évéques,  que 
celle  des  siècles  postérieurs.  Qu'on  cesse 
donc  de  se  plaindre  du  despotisme  épiscopal 
de  ces  derniers  temps,  ou  qu'on  élève  des 
cris  plus  forts  cl  plus  injurieux  encore  con- 
tre les  premiers  successeurs  des  apôtres  qui 
exerçaient  sur  leurs  préires  une  juridiction 
infiniment  plus  élcndur.  Ce  sont  les  évéques 
eux-mêmes  qui,  dans  les  siècles  suivants, 
ont  mis  des  bornes  à  leur  propre  autorité 
sur  les  prêtres,  en  les  plaçant  d'abord  dans 
des  paroisses,  et  en  les  y  établissant  ensuite 
d'une  manière  .fixe,  inamovible ,  et  en  tilre , 
et  en  attachant  à  leur  titre  le  libre  exercice 
des  fonctions  qu'ils  ne  pouvaient  faire  aupa- 
ravant qu'avec  des  permissions  particulières. 
il.  Quoique  le  juifPhilon  ne  soit  pas  an 
auteur  ecclésiastique,  cependant,  comme  il 
parle  des  chrétiens,  son  témoignage  peut 
servir  à  connaître  ce  qui  se  passait  alors 

iorem  el  Dominum ,  eplscopum  vero  ut  priticipem 
sacerdolum  ,  iinagincro  Dei  reTerenlem,  Dei  quidein, 
liropter  principaïuni ,  Cliristi  vero.  proprer  sacerdo» 
tiuin.  Honorare  oçorlet  et  regem  ,  nec  eiiim  rege 
qnisqiiam  prxslanlior,  sut  quisquam  similis  ei  in  re- 
Ihis  creatis.  Nec.  episcopo ,  qui  Deo  coosecralus  est 

Rro  lolius  mundi  salule,  quicqoam  majus  in  Ecclesia. 
lec  inter  principes  quisquani  similis  régi,  qui  in  pace 
et  optimis  leglbus  subdilos  moderatur.  Qui  lioiinrai 
cpiscopuui  a  Ueo  honorabiiur,  sicut  qui  ignomiuia 
»rilcil  illum,  a  Deo  piinieiur.  Si  eniin  jure  censebitur 
poBua  dignus  qui  adversus  regem  insurgit ,  ut  qui 
violât  bonas  legum  consUtUliones ,  quanto  puUtis 
graviori  snbjaceliil  snpplido,  qui  sine  episcopo  quid 
volet  agere,  concordiam  ruinpens  et  deceniem  remm 
ordinem  confuiidcns.  Sacerdotium  enim  est  omniuin 
iMMiorum  quae  in  homiHibus  sunt  apex.  Qui  adversus 
illudfuerit,  non  liominem  ignoniinia  allicit,  sed 
Deiim  el  Cliri-.tiim  Jesum  priniogcniluro  qui  nalara 
solus^lsnminus  sarerdos  Patris.  Oinnia  igiiur  vesira 
decenii  online  (icHiciantur  in  Christo.  Laid  diaconis 
•ubjiciaiitur.diaconipresbyleris,  presbyteri  episcopo, 
episcopnsClirisio,  ut  ipse  Palri.  (Ibid.) 


dans  l'Eglise.  Noos  apprenons  d'Easébeqa'ea 
décrivant  les  ministères  ecclésiastiques,  il 
place  l'épiscopat  en  tête,  comme  supérieur  à 
tous  les  antres  (1). 

III.  Tertullien  dit  que  le  pouvoir  de  con- 
férer le  baptême  appartient  d'abord  au  sou- 
verain prêtre,  qui  est  l'évéque,  ensuite  aux 

rrétres  et  aux  diacres,  mais  seulement  avec 
autorisation  do  l'évéque  (2).  Voilà  donc 
encore  une  preuve  que,  dans  ces  siècles,  les 
prêtres  n'exerçaient  les  fonctions  de  leur 
ministère  qu'avec  la  permission  de  l'évéque. 

IV.  On  nous  objecte  un  passage  de  ce 
docteur,  où  il  dit  que  les  anciens  que  le  mé- 
rite sans  argent  élève  à  cet  honneur,  pré- 
sident aux  assemblées  (3).  Tertullien,  sous 
le  nom  d'anciens,  comprend,  dit-un,  les 
évéques  et  les  prêtres  ;  d'où  on  prétend  que 
les  prêtres  présidaient  do  même  que  les 
évéques.  Dans  le  temps  de  Tertullien,  l'E- 
glise latine  avait  déjà  adopté,  pour  désigner 
ses  prêtres,  le  mot  grec  pretbyteri.  On  le  voit 
par  le  passage  que  nous  avons  cité  tout  à 
l'heure.  11  serait  possible  d'en  citer  plusieurs 
autres  qui  montrent  que  le  langage  ordinaire 
de  ce  Père  est  d'appeler  ainsi  les  prêtres. 
Ainsi  lorsqu'il  se  sert,  dans  le  texte  objecté^ 
du  mot  teniores,  c'est  de  l'âge  de  ceux  qui 
président,  et  non  de  leur  dignité  qu'il  parle. 
Veut-on  absolument  que  ce  mot  désigne  les 
évêqups  et  les  prêtres? j'y  consentirai, quoi- 
qu'à  celte  époque  les  évéques  présidassent  gé- 
néralement toutes  les  assemblées  des  fidèles; 
mais  enfin  à  leur  défaut,  quelquefois  des 
prêtres  étaient  chargés  de  ce  ministère.  Le 
passage  de  Tertullien,  même  dans  ce  cas, 
signilierait  simplement  que  ceux  qui  prési- 
dent aux  assemblées  ont  mérité  cet  honneur 
nnr  leur  âge  et  par  le  témoignage  de  leurs 
Ircres.  Ce  n'est  pas  là  dire  que  tous  ceux  qui 
président  les  diverses  assemblées  des  fidèles, 
sunt  entre  eux  d'un  ordre  égal.  On  en  pour- 
rait tout  au  plus  inférer  que  des  prêtres 
exerçaient  quelquefois  des  fonctions  qui 
étaient  ordinairement  remplies  par  des 
évéques. 

V.  Origène  parlant  des  devoirs  des  divers 
ordres  de  l'Eglise,  dit  que  ceux  de  l'évéque 
sont  bien  plus  importants  que  ceux  dn  prê- 
tre et  du  diacre,  et  qu'il  aura  un  compte  plus 
rigoureux  à  rendre,  étant  placé  à  la  této  de 
l'Eglise  (k). 

(1)  Ad  bsec  gradus  atqoe  ordinem  prssidentinm 
describii  (Philo)  eorum  videlicet  qui  ecclesiaslica 
obeunt  muiiera,  tum  niinisleria  diacunnrum;  poslre> 
nio  episcopalus  apicem  omnibus  anlistantem(Euscb.. 
llist.  eccles.,  lib.  u,  cap.  17). 

(2)  Dandi  quidom  buiitisiiii  liabel  jus  summus  sa- 
cerduK,  qui  est  episcopiis  ;  deliinc  presbyieri  et  dia- 
coni,  non  lamen  sine  episcopi  aucloriiaie  propter  Ec- 
clesiae  honorem  (Tertullianus,  de  BapiÏMno,  cap.  17). 

(3)  Président  probaii  quiqiie'  seniores,  honorem 
isium  non  pretio  sed  tesiiuioiiio  adcoti  (Idem,  Apol., 
cap.  39). 

(4)  E»l  aliquod  drbilum  vidu»  cnjus  Ecclesia  cii- 
raui  gcrit  :  item  aliud  dinconi,  aliud  presbyieri; 
episcopi  deniqiic  debiium  grnvissimum  quod  ni  rod- 
datur,  judicio  repetii  lolius  Ecclesiae  s^ilvnior  (Ori- 
gencs,  Iracl.  de  Urat.,  ediu  nov.,  1. 1,  pag.  255). 

Pro  modo  graduuni  niiusqnique  torqiiehinir.  Majo- 
rcin  pœuam  babel  qui  Ecclesi»!  praisidcl  cl  dclut» 
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VI.  Saint  Cyprien,  dans  plusieurs  de  ses 
éplires,  prononce  forlement  la  sapériorilé 
des  évéqaes  sur  les  prêtres,  et  la  fonde  sur 
l'Evangile.  Dans  l'une,  Il  se  plaint  de  ce  que 
quelques  prêtres  méconnaissant  et  l'Eran- 
plc  et  leur  propre  place,  ne  pensant  ni  au 
rotor  jueement,  ni  a  l'évéque  préposé  au- 
dessus  d  eux,  osent,  ce  qui  n'était  arrivé 
sous  aucun  de  ses  prédécesseurs,  au  mépris 
de  leur  supérieur,  s'arroger  toutes  les  fonc- 
tions (1).  Dans  une  autre,  il  reproche  à  des 
préires,  qu'oubliant  l'EvangiIc,  ne  pensant 
point  à  ce  que  lui  avaient  écrit  les  martyrs, 
ne  conservant  point,  pour  leur  évéqne,  l'hon- 
neur qui  est  du  à  son  saint  sacerdoce  et  à  sa 
chaire;  ils  ont  commencé  à  communiquer 
avec  ceux  qui  étaient  tombés  (2).  Nous  ne 
citons  ici  qa  un  petit  nombre  de  passages  de 
ce  saint  docteur,  nous  aurons  occasion  de 
développer  ailleurs  sa  doctrine  sur  la  supé- 
riorité et  l'aulorité  do  l'épiscppat  (3). 

Vif.  Dans  la  dispute  d'Arcbélatis,  évéqne 
asiatique,  contre  Manès,  cet  hérésiarque  lui 
dit  :  Sine  me,  inquit,  eum  Tryphotu  con- 
lendere  ;  tu  enim  me,  eum  sit  episcoçut,  di- 
gnilate  nieras  (k).  Manés  croyait  donc 
que  l'évéque  Archelaiis  surpassait  en  di- 
gnité le  prêtre  Tryphon ,  puisqu'il  trouve 
convenable  de  disputer  coulre  celui-ci,  et 
non  contre  celui-là,  à  rnison  de  sa  dignité 
supérieure.  Les  collections  de  lois  ecclé- 
siastiques connues  sous  les  noms  de  ca- 
nons des  apAtres  et  de  constitutions  des 
ap^Mres,  ne  sont  certainement  pas  des  au- 
teurs sacrés  dont  elles  portent  les  noms, 
liais  on  est  assuré  qu'elles  sont  des  trois  pre- 
miers siècles,  puisan'an  quatrième  un  en  fai- 
sait déjà  très-grand  cas.  M.  Fleury  croit  que 
ce  sont  des  traditions  apostoliques  qui  ont 
été  recuoillies  après  le  temps  des  apôtres. 
On  ne  peut  pas  s'en  servir  pour  prouver  la 
doctrine  des  temps  apostoliques  ;  mais  elle» 
établissent  celle  des  premiers  siècles  dont 
elles  nous  présentent  au  naturel  les  usages. 

YIIl.  Les  canons  apostoliques  mettent  une 
diflèrence  entre  l'ordination  des  évêques  et 
celle  des  prêtres.  Us  ordonnent  que  l'évéque 
soit  ordonné  par  deux  ou  trois  erêques  ;  les 

quit  (Idem,  bomil.,  t.  m,  png.  375). 

Plus  a  meexigilur  qiiam  a  diacono,  plus  a  diacono 
qnaoi  a  laico.  Qiil  vcro  loliiK  Ecclesi»  arcera  ,ob- 
tinei,  pro  omni  Ecclcsia  reddel  raiionem  (Idem,  ho- 
■il.  II.  in  Jerem.,  ibid.,  |iag.  189). 

(l)Qaod  êhim  non  periciilum  meluere  deberoos 
de  «ffuHa  Domiui,  quando  aliqui  de  presbyieris,  née 
Evaucelii,  nec  Inci  su»  memores ,  sed  neque  fulo- 
rmn  Domiiù  fudidam,  neque  nunc  sibi  prsposilum 
episoopum  cogitantes,  quod  nnnquam  omnino  gnb 
aaieeeisoribus,  eum  coniuinelia  et  contemptu  prx- 
pMtti,  lolum  sibi  vindiccnt.t^iitumeliam  episcopalus 
no«iri  dissimulare  et  ferre  possuin,  sicut  dissimu- 
lavi  semper  et  pertoli  ;  se4l  dissimulandi  nanc  luciis 
■oa  est  (&  Cypriauus ,  epist.  {6  ad  presbyl.  et  dia- 

(3)  Aodio  lamen  qoosdam  de  presbyteris  nec 
Evangelii  memores,  necquid  ad  nos  martyres  scrip- 
•Cfinlcointantes,  nec  episcopo  honorem  snccrdoiii  sui 
ei  caibedrae  reservantes ,  jam  ciun  lapsis  commuDi- 
eve  csBpBse  (  idem,  epist.  xvn,  ad  plebeni). 

(3)  V.  S*  Dissert.,  ciiap.  5,  art.  4. 

VÎ)  S.  Epiphanios,  bxrcs.  6$,  ii*  11. 


prêtres,  les  diacres  et  les  antres  clercs  par  un 
seul  (1).  S'il  n'y  avait  pas  de  distance  entre 
l'évéque  et  le  prêtre,  pourquoi  faudrait-il 
une  bien  plus  grande  cérémonie  pour  l'or- 
donner? Ils  interdisent  la  célébration  des 
saints  mystères,  et  réduisent  à  la  commu- 
nion laïque  le  prêtre,  le  diacre  ou  tout  autre 
clerc  qui,  ayant  abandonné  son  diocèse,  s'est 
retiré  dans  un  autre,  sans  le  consentement 
de  son  évêque  ;  surtout  si,  son  évêque  l'ayant 
exhorté  à  revenir,  il  persiste  dans  sa  contu- 
mace et  son  insolence  (2).  Ils  condamnent  à 
la  déposition  le  prêtre  qui,  au  mépris  de  son 
évêque,  fait  des  assemblées  à  part,  et  élève 
un  autre  autel  :  tous  ceux  qui  l'auifont  suivi 
seront  traités  de  même,  et  les  laïcques  seront 
séparés  ;  le  tont  après  qu'on  leur  aura  fait 
trois  monitions  (3).  Ils  interdisent  aux  prê- 
tres et  aux  diacres  de  rien  faire  sans  le  juge- 
ment de  l'évéque,  sine  episeopi  sentmlia, 
parce  que  c'est  à  sa  foi  que  le  peuple  est 
con6é,  et  '  que  c'est  lui  qui  rendra  compte 
des  âmes  (i).  Us  prononcent  une  peine  bien 
plus  grave  contre  le  clerc  qui  aura  offensé 
un  évêque,  que  contre  celui  qui  aura  offensé 
un  prêtre  :  le  premier  doit  être  déposé,  le 
second  seulement  séparé  (5). 

IX.  Les  constitutions  apostoliques  présen- 
tent  aussi  plusieurs  dispositions  importantes 
relatives  a  notre  objet.  Parlant  des  divers 
ordres  du  clergé,  elles  disent  que  l'évéque 
est  au-dessus  de  tous  (6).  Elles  relèvent  très- 
haut  la  dignité  de  I évêque,  l'appellent  le 
ministre  du  Verbe,  le  gardien  de  la  science^ 
le  médiateur  de  Dieu  et  des  hommes,  le  maî- 
tre de  la  piété  et  de  la  religion,  le  père  des 
Gdèles,  leur  prince  et  leur  chef,  lenr  roi  et 

(1)  Eptscopus  a  duobos  vel  tribus  episcopis  ordi- 
netur 

Presbyter  ab  uno  episcopo  ordinetur,  et  diaconns 
eirnliqiii  clerici  (Gamines  Aposinl.  ,   cari.  1  et  9). 

(2)  Si  quik  presbyter,  vel  diaconns,  vrJ  omnini» 
ex  ciericormn  calalogo,  relicta  *iia  p.irocbia  in  ajiam 
abscesserii ,  et  eum  peniiiis  transiuril,  pra-ier  epi- 
seopi sui  sententiam  in  alia  juirochia  maneal,  enm 
non  amplius  celebrare  juhemus,  maxime  si  enm  ad- 
hortante  episcopo  nt  redirei,  non  paruerit  invon- 
turoacia  et  msolenlia  perseverans.  Is  tamen  ut  laicus 
communicel  (Ibid.,  can.  4). 

(3)  Si  quis  presbyter,  contempto  proprio  episcopo, 
seor&nm  eongregationem  feeerit,  et  alieram  alinre 
lixerii,  episcopo  suo  in  religione  et  justitia  nnllu  in 
re  a  se  condemnaio,  deponaïur,  ui  iinperium  oliii- 
nendi  cu|Hdus.  Est  enim  tyrannus.  Siroiliier  et  rcli- 
qui  clerici,  et  qootquot  ei  accessernnt.  Laiei  autem 
Mgregenlur.  Eaque  post  nnam  alleramque  ad  ter- 
tiam  admoniiionem  Aant  (ibid.  can.  30).  > 

(4)  Presbyteri  et  diaconi  sine  sentenlia  episeopi 
ninil  perflciant  :  ipse  enim  est  cujus  lidei  popuins  e.>t  ^ 
creditus,  et  a  quo  pro  aniniabus  ratio  exigetvr  (Ibid. 
can.  38).  i 

(5)  Si  quis  elericus  episcopum  eontumelia  alTeee- 
ril ,  deponatur,  prineipi  «mm  popuU  lui  non  tuale- 
«Uee*. 

Si  quis  elericus  presbyterum  vel  diaconam  Injuria 
afTecerii  segregeiur  (Iliid.  can.  54  et  55). 

(6)  Hi  naïuqne  (episeopi)  sunt  vexlri  ponliffres  : 
sacerdotes  vero  vesiri  sunt  presbyteri  ;  leviiae  autem 
vestri  qui  nunc  sunt  diaconi,  et  qui  lectures  vestn  ei 
caniores  et  janiiores  :  diaconiss»  autem  vestnc,  ri- 
duae  et  virgines  et  orphani.  Supra  hos  vero  omnes 
pontifes  est  (Constitut.  aposiol.,  1.  u,  c.  25). 
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ienr  préposé,  le  dicn  terrestre  après  Dieu. 
Rlles  conchienl  que  l'évéque  doit  présider, 
honoré  de  la  dignité  de  Dieu  avec  laquelle  il 
tient  tout  le  clergé  sous  sa  puissance,  et  est 
à  la  télé  de  tout  le  peuple  M).  Elles  tracent 
la  manière  d'administrer  le  bapléme,  à  l'évé- 
que et  au  prétrequi  est  sous  sa  puissance  (2). 
Elles  interdisent  absolument  toutes  les  ordi- 
nations aux  prélres,  et  les  réservent  au  seul 
évéque  (3).  Elles  assignent  leurs  fonctions 
aux  évéques,  aux  prêtres  et  aux  diacres, 
mais  de  manière  à  montrer  la  supériorité  de 
l'évéque.  Il  bénit  les  prêtres,  et  n'est  pas  bé- 
ni par  eux.  Il  dépose  tons  les  clercs  qui  s'en 
rendent  dignes  :  le  prélre  ne  peut  ni  faire  les 
ordinations,  ni  prononcer  les  dépositions  {k). 
Elles  déclarent  que  dans  cette  distribution 
de  fonctions,  les  évéques  ont  ce  qui  appar- 
tienlàla  principaulédusacerdocc;  lesprètres, 
ce  qui  appartient  simplement  au  sacerdoce  (5). 
X.  Après  avoir  rapporté  un  assez  grand 
nombre  des  autorités  les  plus  graves  des 
trois  premiers  siècles  qui  établissent  d'une' 
manière  incontestable  que  la  supériorité  et  la 
juridiction  des  évéques  sur  les  prêtres  était 
universellement  reconnue  dans  ce  temps,  il 
est  nécessaire,  avant  de  passer  au  quatrième 
siècle,  de  répondre  à  une  objection  que  l'on 

(1)  Qui  episcnpus  est ,  hic  estminister  verbi,  scien- 
lijBCosios,  niediaior  Dei  et  vesirum,  in  iis  qiiie  ad 
cum  colenduii)  periiiient.  Iliu  est  iiiagister  pieutis  ei 
religioiiis.  Hic  esi  secuiiduin  Deiim  paier  vesier  qui 
vos  per  aquaiii  ei  Spiriluni  sancUiin  in  aJnptioiieiii 
regeneravit.  Hic  pnnccps  cl  diix  vester.  Hic  vebter 
rex  et  praifectus.  Ilic  posl  Deum  terrenus  dcus,  qui 
bonnre  vesiro  friii  débet  :  de  liis  eniin  et  sitnilibus 
aiebat  Deus  :  Ego  dim.  Du  eni$,  et  filii  excelsi  oiiinci, 
ei,  Diit  pvpuU  lui  non  delraliet.  Episcopiis  igilur  vo- 
bis  prxsideat ,  ul  dignilaie  Dei  colionestatus,  qiia 
cleriim  siib  polcstate  sua  teneai,  et  luli  jiopuio  pr«- 
esl  (Ibid.  c.  t»). 

(2)  Deittdeaut  tu,  episcope.aut  presbyter  luus  qui 
snb  pote&t-ite  tua  est ,  facia  super  eos  nomiiiatiin 
sacra  invucatione  Palris  ei  Filii  et  Spirilus  sancli 
baptizabis  (Ibid.,  I.  m.  c.  16). 

(3)  Neque  presbyteris  potesiatem  damus  ordinandi 
diac<>n08  aiit  diaconisias ,  aut  juclorus,  aui  mlni- 
stros;  aut  cautères,  aiil  janiiores,  sed  episcopis  laii- 
tnin  :  bie  est  eniin  ordo  ecclesiaslicus  el  concentus 
(Ibid..  c.  î). 

Item  jubemus  ut  presbyter  et  diaconus  et  rcliqui 
clerici  ab  unoepiscopo  ordinentur,  el  ul  neoiie  pres- 
byter, neque  diaconus  rcliquos  clericos  es  laicis  or- 
diuent  :  sed  taniiiminodo  preshyier  quidein  doce:it, 
eÎTeral,  baplizet,  benodicat  populo  (Ibid.,  c.  20). 

(i)  lleni  de  caiionibus  episcopus  beiieilicii  cl  non 
benodiciiur,  nianum  imponil,  ordinal ,  offert  b>-iie- 
diclioRein.  ab  episcopis  acclpii,  a  presbyiero  auiem 
non  accipit ,  deponit  omnem  clericum  quidigiius  est 
ul  dcponalur  pra>.ter  episcopum.  Episcopus  enim  so- 
lus  episcopum  deponere  iion  poiesi.  Presl)yler  beiie- 
dicil,  non  benedicilur,  lieiiedictioiiem  .iccipii  ab  epi- 
Boopo  aut  conipresbyiero ,  iicm  dai  coinpresbyter»  ; 
luanuin  imponil,  sed  non  ordinal,  nnquedeponii.  Ex- 
cnmniunicai  auiein  eos  quos  liabct  iiifra  se,  si  bujus- 
iiiodi  pœna  leneanlur.  (tliid..  lib.  vin,  cap.  28). 

(5)  Eienim  si  non  essel  aliqua  lex  posiia ,  et  ali- 
'  quoadiscrimen  ordinStm,  salis eral  uno  nomine  affec- 
los  oinnia  isi»  iniiiisieria  perllcere.  V«ru»i  cuiii  a 
Deo  consequenlian^'  rerum  didicerimiis,  episcopis 
quidein  as'ignaviroiiit'el  ailribuiinus  qna:  adprinci- 
patuHi  sacerdoiii  peMineiil  :  presbyicris  vero  qus  ad  ' 
iacerdotiuin(lbid.*^^ap.  46). 


tire  de  la  première  épttredu  pape  S.  Clément 
aux  Coriiilliiens  (1).  7/  attribue,  dit  Travers* 
aux  prêtres  de  Corinthe  le  gouvernement  de 
celte  Egliêe.  Il  semble  même  qu'il  leur  donne 
à  tous  le  nom  d'évique,  et  que  l'un  d'eux,  par 
/«  seul  choix  des  autres,  sans  autre  ordre  que 
sa  prêtrise,  et  sans  assurance  de  tenir  tou- 
jours son  poste,  était  au-dessus  et  le  chef  des 
autres  ;  que  les  apôtres  avaient  (ait  évéques  et 
diacres  tes  premiers  qu'ils  avaient  convertis, 
et  qu'ayant  connu ,  dans  l'esprit  du  Seigneur 
Jésus,  et  prévu  les  disputes  qui  devaient  s'é- 
lever sur  le  nom  et  les  prééminences  de  l'épi- 
reopat,  ils  avaient ,  eux  ou  des  hommes  célè- 
bres, établi  les  évéques  avec  le  consentement 
de  l'Eglise ,  pour  gouverner  le  troupeau  de 
J.-C.  d'une  manière  qui  fût  sans  reproche  et 
sans  avarice ,  avec  humilité  el  paix.  S.  Clé- 
ment ,  pour  nous  marquer  que  les  évéques 
dont  il  parle  aux  Corinthiens  sont  les  prê- 
tres, ajoute  aussitôt  :  Que  la  bergerie  de  J.-C. 
jouisse  de  la  paix,  avec  les  prêtres  qui  lui  ont 
été  donnés  pour  la  gouverner,  et  que  ceux  qui 
ont  paru  la  diviser  soient  plus  soumis  aux 
prêtres:  a  Ovilc  solumChristi  cum  constitutis 
presbyteris  pace  fruatur...  Vos  igilur  qui  so- 
ditionis  fundumentum  jccistis,  subdili  estote 
presbyteris.  »  Ce  témoignage  d'un  des  disciples 
des  apôtres  el  sticceiseur  de  S.  Pierre  dans 
sa  chaire,  assurément  n'est  pas  récusable,  et 
appttie  fort  les  témoignages  d'Origène ,  de 
S.  Jérôme^  de  S.  Augustin,  etc.,  que  nous  pro- 
duirons dans  la  suite  (2). 

XI.  Cette  difOcullé  est  copiée  d'après  les 
protestants.  C'est  du  ministre  Blondel  que 
Travers  Va  tirée.  Que  prétend-il,  au  reste, 
prouver  par  ce  raisonnement?  Est-ce  que 
dans  l'Eglise  de  Corinthe,  au  temps  où  S.  Cté- 

(1)  Per  regiones  igilur  el  urbes  (aposioli)  primi- 
lias  suas  qiias  spirilu  probaveranlcrediiuri,  episcopoft 

et  diaconus  conslitueruni Aposioli  eiiam  nosiri 

per  Duminum  uosiruin  Jesum  Chrisluin  cngnovcruni 
de  episcopaïus  nomine  conieniionem.  Banc  igilur  ol> 
caus:im ,  cum  perfecinin  prxnoiiunem  accepisseiil , 
pradicios  cnnslituerunt.  .'ib  ipsis  igilur  vel  ab  atlis 
viris  celebribu!!,  accepianle  sitiiul  miiversa  Ecclesia 
consiiiulos,  quique  inculpalecum  buiniliLite.  quicte. 
ac  sine  sorde  ovili  Chrisii  ininisiraverint ,  el  loiigo 
tempore  ab  omnibus  tesiimoniuin  reporlaverint;  bos 
non  juste  minisierio  delurbari  puiainns.  Non  enim 
leVe  pcccaium  nosirum  fuerii,  si  eosqui  inculpaio 
saiicieque  dona  oblulerint  episcopalu  dejecerimiis. 
Beaii  prius  emensi  viiam  presbyieri  qui  rructuosani 
perfeclamqne  dissolulionein  sunl  consecu||. 

Non  enim  vercniur  ne  quis  eos  de  fundalo  ipsis 
loco  transférât  :  nonnullos  enim  recle  conversantes  ex 
administralione  inculpate  ab  ip&is  bonoraia  trans- 

duxisse  vos  videmus Turpeesi,  dilecti,  iiiinia 

valde  lorpc  a  conversationc  qiiae  in  Christit  est  iiidig- 
num  audire  Formosissiniam  anliqunmque  Coriiiibio- 
rum  ecclesiam  propier  uiiain  aul  alierain  adversus 

presbyieros  scililionem  concitare Quis  igilur  in- 

ter  vos  geiierusus  If  Quis  facile  ad  iniscricurdiam  nio- 
vclar?  Quis  cbaritate  conlidenlior  facius  dical  :  si 
propier  me  sedilio  et  scliisniaia  conciianlur,  secedo 
ab  co  quocuniquc  vuliis,  qux-que  a  inultiludine  prx- 
scripia  fuerinl  facio.  Uvile  soluni  Cliristi  cum  cuii- 

siiluiis  presbyteris  pace  Iruaiur Vos  igitur  qui 

se<iilionis  ruiidamciaum  jecistis.  subdili  estole  pres- 
bYtciis  (S  Clenicns,  episl.  i  ad  Curinlh.,  nn.  4),  44, 
47,64.57). 

(2)  Pouvoirs  lésiiimcs,  page  516 
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mal  écrirait, il  n'y  avait  point  d'évéqnes, 
maisKDlement  des  prêtres,  et  que  la  dislinc- 
lioiiesdeux  ordres  y  était  inconnue?  Est-ce 
qiefirinuUTement  il  n'y  avait  point  d'évéque 
at^essus  des  prêtres,  et  qae  ce  n'est  que 
foriérienrement ,  conformément  à  l'idée  de 
!ll Jérôme,  qa'on  a  institué  l'épiscopat  et 
^'oo  lai  a  subordonné  les  prêtres.  Aucune 
A;  ces  deux  prétentions  ne  trouve  d'appui 
dans  l'épltre  de  S.  Clément.  !•  Dans  cetle 
néme  épitre  la  distinction  des  deux  ordres 
<^  positivement  énoncée.  On  y  Ht  :  Subdili 
prKpotitis  vestris,  et  honorem  debilum  $enio- 
ribu*  wstris  tribuentes  ;  et  ailleurs  :  prœpo- 
dlot  nottroa  revereamur,  seniores  nostros  ho- 
nQTtmus  (1).  Par  le  mot  seniores,  ou  comme 
porte  le  texte  orginal  presbyteri,  S.  dénient 
totend  certainement  non  pas  les  anciens 
d'^cmais  ceux  qui  exercent  le  ministère 
prcsbytèrial.  Il  ne  dit  pas  seulement  seniores, 
mais  seniores  nostros  :  il  les  joint  à  ceux 
qa'il  appelle  prœpositi ,  et  dont  il  dit  de 
même  prapositos  nostros.  D'ailleurs  dans  le 
reste  de  la  lettre,  comme  on  le  voit  par  l'ob- 
jection méaie ,  le  mot  presbyteri  désigne  les 
prêtres  et  non  pas  seulement  les  anciens. 
Or  à  ces  prêtres  S.  Clément  joint  nn  antre 
ordre    qu'il    en  distingue  formellement,  et 
qu'il  regarde  comme  supérieur,  soit  parce 
qu'il  le  nomme  le  premier,  soit  parce  qu'il 
exige  pour  celui-là  de  la  soumission  et  du 
respect  dans  l'endroit  où  il  ne  demande  pour 
les  prêtres  que  de  l'bonneur.  11  y  avait  donc 
dans    l'Eglise  de   Coiinlhe,  du    temps   de 
S.  Clément ,  un  ordre  supérieur  à  celui  des 
prêtres;  et,  par  conséquent,  bien  loin  d'in- 
férer de  cetle  épUre  qu'alors  les  prêtres  gou- 
vemaient  r£giise  en  chef  et  sans  supérieur, 
on  y  voit  clairement  que  l'ordre  épiscopal  y 
existait  comme  dans  le  reste  de  l'Eglise. 
2*  Travers  voudrait  unir  ce  texte  de  S.  Clé- 
ment aux  passages  de  S.  Jérôme  que  nous 
avons  discutés,  et  fortifier  le  système  de  ce 
dernier,  en  lui  trouvant  nn  fondement  dans 
rantiqailé.  Mais  on  ne  voit  rien  dans  le  pas- 
sage objecté  qui  favorise  ce  système,  qu'un 
des  prêtres  avait  été  tiré  du  milieu  de  ses 
eoUèfoes  pour  le  placer  à  la  télé  des  autres, 
et  que  c'est  là  l'institution  de  l'épiscopat. 
S.  Clément  ne  dit  pas  un  seul  mot  qui  res- 
semble à  cette  assertion.  Selon  S.  Jérôme, 
c'est  à  l'époque  du  schisme  de  Corinthe  que, 
ponr  prévenir  de  semblables  scissions,  on 
régla  qn'un  prêtre  serait  élevé  au-dessus  des 
autres  et  fait  leur  supérieur.  Or  le  schisme 
de  Corinthe  est  antérieur  de  beaucoup  d'an- 
nées au  pontificat  de  S.  Clément.  Il  y  avait 
donc ,  dans  le  système  même  de  S.  Jérôme, 
un  évéque  à  Corinthe,  lorsque  S.  Clément  y 
adressait  son  épilre.  Ainsi  c'est  à  tort  qu'on 
prétend  unir  les  passages  de  ces  deux  doc- 
teurs, pour  fortifier  le  système  que  l'épisco- 
pat n'est  pas  d'institution  divine. 

Bévéridge,  prêtre  anglais  et  protestant, qui 
a  réfuté  Blondel,  donne  deux  réponses  à  celte 
difficulté.  Elle  consiste  en  deux  points.  S.  Clé- 
ment dit  que  les  apôtres  établirent  des  évê- 
qnes  et  des  diacres,  et  il  recommande  la  sou- 

(1)  S.  Cfcmens,  cpist.  i  ad  Corinth.,  n.  1  cl  21. 


mission  seulement  anx  prêtres.  La  premièf e 
de  ces  réponses  revient  à  ce  que  nous  avons 
exposé  plus   haut ,  d'après  S.  Epiphane , 
M.  Fleury  et  plusieurs  autres  auteurs  célè- 
bres. Dans  le  cours  de  leur  mission,  les  apôtres 
consacraient  le  plus  souvent  évêques  ceux 
qu'ils  mettaient  à  la  tête  des  églises,  afin 
qu'ils  fassent  plus  utiles  à  l'établissement  du 
christianisme  par  leurs  diverses  fonctions. 
Assez  souvent  les  apôtres  n'ordonnaient  pas 
de  prêtres  sous  ces  évêques,  parce  que  l'E- 
glise n'était  pas  dans  ces  lieux  assez  nom- 
breuse pour  exiger  plusieurs  ouvriers  évan- 
géliques.    Ils   leur   laissaient  le  soin  d'en 
ordonner  quand  le  bien  des  fidèles  devenus 
plus  nombreux  le  demanderait.  Mais  ils  leur 
donnaient  toujours  des  diacres  qui  étaient 
nécessaires  pour  les  aider  dans  leurs  fonc- 
tions. Ainsi  beaucoup  d'églises  sont  sorties 
des  mains  des  apôtres,  n'ayant  encore  qu'un 
évêque  et  des  diacres  :  el  c'est  ce  que  dit 
S.  Clément  dans  le  commencement  du  pas- 
sage objecté.  On  ne  pent  pas  en  conclure 
qu'il  n'existât  nulle  part  dans  l'Eglise  nn  troi- 
sième ordre  de  ministres  intermédiaire  entre 
ces  deux.  Quand,  à  la  fin  du  même  passage, 
S.  Clément  recommande  seulement  la  son- 
mission  aux  prêtres  ,  il  ne  dit  pas  çonr  cela 
qu'il  n'y  eût  que  des  prêtres  à  Corinthe.  Ces 
paroles  :  Ovile  Christi  cum  eonstitulis  près- 
bjfteris  pace  frtutlur...  Subditi  estote  presby- 
teris,  peuvent  très-bien  s'entendre  de  tout  le 
presbytère  de  celle  ville.  Il  a  pu  très-bien  se 
servir  du  même  langage  que  les  apôtres  dont 
il  était  le  disciple,  et  appliquer  le  titre  d'an- 
cien, pres6y(er,  au  premier  et  au  second  ordre 
de  la  hiérarchie.  Nous  avons  déjà  fait  voir 
que  dans  les  premiers  temps  les  mots  de  sur- 
veillant ou  évêque,  et  d  ancien  ou  prêtre 
étaient  communs  à  ces  deux  ordres,  que  les 
apôlres  les  appliquaient  indistinctement  à 
l'un  comme  à  l'autre,  et  que  même  S.  Irénée, 
de  beaucoup  postérieur  à  S.  Clément,  quali- 
fie de  prêtres  les  premiers  papes,  quoique  de 
son  temps  la  distmction  des  dénominations 
fût  bien  établie  (1).  Le  sens  de  S.  Clément 
est  donc  que  les  fidèles  doivent  être  soumis 
au  clergé.  C'est  ce  qu'exprimait  S.  Ignace  qui 
a  vécu  dans  le  temps  de  S.  Clément,  mais  qui 
a  écrit  longtemps  après  lui.  Il   l'exprimait 
plus  en  détail,  parce  qu'à  cette  époque  les 
titres  des  divers  ordres  n'étaient  plus  con- 
fondus, mais  étaient  positivement  fixés.  Ce 
saint  docteur  recommandait  aux  Ephésicns 
d'être  soumis  à  l'évéque,  aux  prêtres  et  aux 
diacres,  et  ailleurs  d'être  soumis  à  l'évéque 
et  aux  prêtres  (2).  S.  Clément  dit  la  même 
chose,  mais  il  la  dit  en  d'autres  termes,  parce 
que  la  signification  des  mots  episcopus  et 
presbyter  n'était  pas  aussi  bien  déterminée 
lorsqu'il  écrivait.  On  ne  peut  rien  conclure 
de  ce  qu'il  recommande  seulement  la  sou- 
mission aux  prêtres,  puisque  de  son  temps 
le  nom  de  prêtre  était  commun  aux  deux 
premiers  ordres  du  clergé.-  Bévéridge  propose 

(1)  Voyez  ci-dessus,  chap.  3,  art.  2,  n.  1. 

(i)  Enilimini,  ciiarissiini ,  subjecli  esse  episcop» 

et  |iresbyteris  et  diaconis ul  subjecli  episcopo  «t 

pre&bytcris  pcr  omuia  silis  beoedieti.  (S.  Iguat.  episL 
ad  E|ilies.) 
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une  autre  réponse  à  cette  difDcaUé.  Le  mot 
diaeonus  signiQe  ministre,  c'est-à-dire,  ce- 
lai qui  sert,  et  c'est  pour  cela  qu'on  nomma 
ainsi  les  sept  personnes  destinées  à  servir  les 
apôires  dans  le  ministère  des  tables  et  dans 
la  disiribalion  des  aumônes.  Mais  ce  nom  ne 
leur  était  pas  tellement  approprié  dans  le» 
premiers  temps,  qu'on  ne  l'appliquât  aussi 
aur  autres  ministres  de  la  religion  d  un  or- 
dre supérieur  i  eux.  Nous  avons  rapporté 
dans  l'endroit  que  nous  venons  de  citer  plu- 
sieurs passages  où  S.  Paul  qualifle  de  mi- 
nistres ou  diacres  les  apôtres  et  lui-même. 
Bévéridge  ajoute  que,  selon  S.  Chrysoslome, 
les  prêtres  étaient  anciennement  appelés,  soit 
évoques,  soit  diacres.  D'après  ces  exemple» 
il  pense  que  S.  Clément  disant  que  les  apô- 
tres établirent  des  évéques  et  des  diacres,  a 
pa  très-bien  sous  le  nom  de  diacres  com- 
prendre non-seulement  ceux  à  qui  on  donne 
maintenant  ce  titre  dans  l'Eglise,  mais  en 
général  les  ministre»  soit  du  second,  soit  du 
troisième  ordre,  et  les  confondre  tous  dans 
la  même  dénomination.  Ainsi  ce  passage  de 
S.  Clément  ne  prouve  nullement  que  les 
apôtres  n'eussent  pas  établi  à  Corinthe  trois 
ordres  du  clergé. 

I  IBTICLB  II. 

Tradition  du  quatriime  siècle. 

l.LeconcilcdeLaodicée,teDa  versl'an  320, 
après  avoir  défendu  d'établir  dans  les  bourgs 
et  villages  des  évêques,  défend  à  ceux  qui  y 
auraient  été  établis  de  rien  faire  sans  la  vo- 
lonté, rine  mente  de  l'évéqne  de  la  ville,  il 
fait  la  même  interdiction  aux  prêtres  sine 
mente  de  leur  évêque  (1). 

11.  Le  concile  d  Antioche  de  l'an  3*1  sup- 
pose évidemment,  dans  un  de  ses  canons, 
que  l'évéqne  a  le  pouvoir  de  déposer  les 
prêtres  et  les  diacres  (2).  Dans  un  autre,  il 
condamne  à  la  déposition  le  prêtre  ou  le 
diacre  qui,  méprisant  son  propre  évêqno,  se 
séparerait  de  l'Eglise,  ferait  des  assemblées 
à  part,  élèverait  un  autel,  et  qui,  lorsque 
son  évêque  l'aurait  mandé,  refuserait  d'o- 
béir à  ses  ordres  réitérés  ;  et,  dans  le  cas  où 
il  persévérerait,  le  concile  vent  qu'il  soit 
diatié,  comme  séditieux,  par  la  puissance 
extérieare  (3).  On  pourrait  croire,  d'après 

(1)  Qiiod  non  oporiel  in  vicis  et  pagis  episcopos 
coiwiitui,  sed  peri<Mleut:is,  tmc  e^t,  circiimcursatores. 
Eossuiemqnipriusconsiiiuti  fiienint  iiihil  agere  sine 
même  episcopi  qui  est  in  civibite.  Siiniliier  auleni 
et  presby leros  iiihil  «gère  sine  même  episcupi.  (Conc. 
l^odieenuin  circa  an.  320,  can  57.) 

(i)  Si  quit  epiicopus  a  syninlo  deposiius ,  vel 
preshyter,  ^ei  diaeonus  a  proprio  episcopo  sacrum 
cpicbrarc  aiisus  fuerii,  etc.)  Goac.  Aiuiocbeiium,  an. 
541,  can  4.) 

(3)  Si  quis  presbyler  vel  d'iaconns,  proprio  con* 
tempto  episcopo,  ab  Ecclesia  se  ipsum  segregaverit, 
et  privatun  coiigregaiionem  effecerii.  ei  aliare  erexe- 
rii,  el,  episcopo  accersenio  non  obedierii ,  nec  velU 
ei  parère,  nec  morem  gerere  primo  et  secundo  evo- 
caiili ,  is  oranino  deponatur ,  et  non  aroplius  cnrallo- 
nem  assequi  nec  suom  postit  bonorem  capere.  Siii 
auiem  persévérât  periurbare  et  Ecclesiam  cvertere , 
si  per  extemam  politiam  ni  smli^'tius  casilgeiur. 
(iliid.,  can.  v.) 
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ce»  deux  conciles,  que  la  discipline  de  n'avoir 
dans  les  villes  qu'un  seul  autel  et  qu'un  seul 
sacriflcc,  qui  n  était  offert  que  par  l'évéqne 
et  par  les  prêtres,  seulement  avec  sa  per- 
mission, subsistait  encore  vers  le  milieu  du 
quatrième  siècle,  el  lorsque  la  religion  avait 
pris  de  très-grands  accroissements. 

Hi.  Le  concile  de  Sardique  établit  bien 
clairement  la  supériorité  de  l'épiscopat  sur 
les  autre»  ordres  du  clergé,  lorsqu'il  règle 
qu'on  ne  parviendra  au  faite  de  l'épiscopat 
que  par  degrés,  et  après  avoir  dignement 
rempli  les  nmclions  de  lecteur  et  de  diacre, 
on  de  prêtre  (1)  ;  et  lorsque,  traçant  les  de- 
voirs réciproques  des  évêques  el  des  clercs, 
il  ordonne  à  ccux-lâ  une  sincère  charité,  et 
impose  à  ceux-ci  l'obligation  d'hommages 
non  simulés  (2). 

IV.  On  lit j  dans  l'Apologie  de  S.  Athannse 
contre  les  ariens,  une  lettre  écrite  par  le  con- 
cile d'Alexandrie  pour  U  juslincntion  de  ce 
saint  docteur,  dans  laquelle  il  dit  qu'un  nom- 
mé Ischyras  n'était  point  prêtre,  parce  qu'il 
n'avait  pas  été  ordonné  par  un  évêque,  mais 
par  un  prêtre,  dont  les  mains  étaient  sans 
pouvoir  (3)  :  ce  qui  prouve  que  les  évêques 
avaient  seuls ,  et  à  l'exclusion  des  prêtres , 
le  pouvoir  des  ordinations. 

V.  S.  Théodore,  abbé  de  Tabenne,  con- 
temporain de  S.  Alhanase,  dit  que  J.-G.,  re- 
montant dans  les  cieux,  s'est  donné,  pour 
successeurs  les  apôtres,  qu'aux  apôtres  ont 
succédé,  dans  leur  dignité  et  dans  leur  place, 
les  évéques,  et  que  ceux  qui  écoutent  la  voix 
du  Christ,  qui  parie  par  eux,  sont  les  enfants 
du  Christ  [k). 

VI.  S.  Hilaire  appelle  les  évéques  les  prin- 
ces du  peuple,  el  dit  que  c'est  spécialement 
â  eux  que  la  sollicitude  est  conGéc  et  la  vi- 
gilance recommandée  (5). 

VII.  Dans  an  concile  tenu  à  Carthagc  en 
3k&,  »0H8  le  primat  Gratus,  il  fut  proposé  cl 

(1)  Ut  non  prius  ordinelur  nisi  anle  lecioris  mii- 
nere  et  ofllciu  diacnni  aul  prcsbyleri  riierit  pcrruiir- 
lus,  et  ila  per  singulos  gndus,  si  digniis  riierii,  as- 
cendnt  ad  culmen  epiacopatus.  (Coïkc.  sardicense, 
an.  S47,  can.  13.) 

(S)  Sicut  ille  (cpisoopas)  clericis  sinccriim  exbi- 
bere  débet  amoreni  cbarilalis,  ila  quo(|iie  vicissim 
minisiri  infiicata  debent  episcopo  suu  exkibere  ub- 
6equi».  (Ibid.  can.  17.) 

(5)  Unile  igitur  presbyler  Ischyras?  quo  ordinanie? 
Nuiii  ColliilbnT  IiJ  cniiii  soluin  restât.  Aiqui  Collu- 
tbum  presbyieriini  obiisse,  amliasque  ejiis  maniis 

sine  aucioritale  fuisse omnibus  noiuui,  ac  nulli 

dubium  est.  (S.  Aibanasius  Apot.  contra  Arianos. 
Ë|)isi.  syn.  Alexandrin»,  n.  17.) 

(4)  In  cœlmn  deinde  ascendens ,  snccesaores  sibi 
substilttit  apututlos ,  bac  Petrum  ralione  conipcllaiiM, 
Patee  agno$  nteot,  et  Paue  ove$  meai.  Etiain  nuiic 
opus  halieiiiu«  animaruro  noslraniin  pastoribus  a  qui- 
bus  pascamur  in  Domino  qui  ail  :  Ego  siiiu  vobis- 
cura.  Scimus  profecui  posi  aposlnlos  iii  Patruiii  *li- 
gniiaiem  et  locum  snccessisse  rpiscii|X)s.  (joicxmqoe 
aiiten)  Chrinii  per  eos  ioquemis  voccm  nudiunt,  iii 
sunt  filii  Gliristi.  (Bollandus  U  maii,  loro.  ui,  iu  riu 
S.  Pachomi  Abbalis.) 

(5)  Quaniquam  in  commune  nos  adinderessam  vi- 
gilaiiii»  cumin  ndhorleiur,  specialen  lanten  popnll 
principibns,  iil  esiepiscopis  in  expeclaiione  advenin- 
i|ue  800  sollicilndinem  matioat.  (S.  Ililarius,  in  Multb. 
sxiv,  eau.  37.) 
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Moièfa^auciHi  derc  el  mcqii  Ijûrqne  ne  pût 
Mre  mis  à  la  comanmion  dam  des  diocè- 
se jirangen.  Bans  leRre*  de  son  évdqoe  (1). 
Tffl.  6.  Basile  défend  à  un  prêtre  d'era- 
■blfcr  des  femmes  à  son  servke,  et  lui  or- 
moe  de  mettre  bors  de  chez  lui  celle  qu'il 
jrait  (S).  Il  élaH4lonc  revéta  de  l'autor Hé  de 
énner  des  ordres  aox  prêtres  de  son  diocèse. 
IX.  S.  EfHrpliane,  qui  a  eombatta  directe» 
■eat  l'hérésie  d'Aérios,  est  on  des  Pères  qni 
t'expKqoe  le  pins  i»elteaient8ar  notre  qves- 
tim;  il  dit  qaeies  assertions  de  ce  norateiir 
Aalent^aa  'fariem-,  il  expose  ses  principes 
rt  ses  motifs  (8)  ;  il  combat  ensaite  ses  bax 
rnsoBnemeRts,  et  pronve  son  erreorpar  des 
«ti^Bsents  qae  nons  avons  précédémmeot 
nppmrféa  (•).  Et  il  est  i  observer  qae  ce 
saint   doetear  oppose  à   Aériss  phnienrs 
passafes  de  la  sainte  Eerltave,  ce  qni  montre 
dalrenient  qa'il  croyait  la  aapâlorité  lies 
ii^aes  ée  -droH  divin. 

H.  S.  ArntntHse  déchire  qoe  celai  t{Bi  n'o- 
béit pas  à  i'éTèqoe  a'écarte  avec  orgueil  de 
k  vâité  »). 

XI.  S.  Optât  distingae  trois  sacerdoces  : 
des  diacres,  ao  troisième  degré  ;  des  prêtres, 
an  second^  et  des  érêqoes^  qn'il  dit  être  le 
sommet  Pt-ies  princes  de  tons  (6). 

XII.  Xe  concile  de  Saragosse,  de  l'an  881, 
parte  de  eeax  qni  ont  été  sépares  de  l'Eriise, 
par  sentence  de  leur  éréque,  et  défend  ans 
autres  éréqves  de  les  recevoir(7). 

XIII.  Le  pape  Srtee  Tenft  qu'on  parvienne 
i  rbonieor  da  diaconat  et  de  la  prêtrise 

tf)CaSMinn8  eptteopmDlîenëis  diih  :  9(atttai'0nvi< 
IM  VcMn  et  aniwqaiq«e«leHcus  vdlsicas  non  «om- 
■ln.alieM  -plèbe .  «iiie  JUtevis  eplMopi  soi. 
iacopns  dizii  :  Jlisi  lioc  obaervaiun  Itterit, 
I  §€1  f«8ivs.:Nam  si  cum  iliu«ris  recepdw 
ftKiit  at  concordia  intefiapiscopM  serveinr,  et  nemo 
nitiHis  •lierias  ftigient  eominuoiODein  »d  alium  la- 
leaMr  accedit.  Oniversl  disenint  :  Omnibui  provides, 
ei  clero  et  laids  consuUs.  (Conc.  Carlhag.  sôb  Grato, 
SB  548. -cm.  7.) 

(^  Obtenc cansaroeoBSiitatlonen  sanctorum  Pa* 
Mm  aecMi  pnMipioMB>at  ■  oauliencHla  sepuwi*. 
(S.  Baaiiii  «piM.  ad  Poregorina  pMsbgru) 

•<8)£ntiaiaem  vii(Aerie)>senBo  fuiissu».  augis 
faàn  lumaïue  condiiionis,  ^et  dicebM  :  Quid  est 
rakmpnn  ad  pre«lijierain7  nibil  difTerl  bic  ab  illo. 
tJaasest  enim  ordo  ,  et-unus  (inquil)  booor,  et  uiia 
dignius.  ImpoDït  manns  episcopus  ;  ita  etiam  pres- 
bftcr;  lanracmm  dat  episcopus ,  «imiliier  et  preshy- 
ler;  iK^ensationem  oaltn  dirmi  'faeii  episeopus,  et 
fteibjter-aiaailitBr.  8ed  etupiacnpus  fai  threnosedet, 
fliiaa  preshyter;  in  boennlUiB  dscepit  et  duoein 
bMC  baboeriHit.  (8.  Eplpb»w<i«,  kxnM.  l»v.:) 

(4)  Vsyes  ces  passages  de  S-  Epipbaoe  cwiea&as, 
chap.  S.  art.  i,  n*5.  «lart.  i.R"  i. 

(5)  Si  qais  non  obedFat  episcopo...  1s  a  vero  dé- 
vias saperait  (S.  Anbreait»,  de  Offie.  nriu.  lib.  ii, 
cap.«l,<nM«l). 

(d)  Qiaid  cominenoreiB  laices  qui  ime  in'Ecelesia 
Mlla  rœrant^RgniuMwilMiJfQiiid  ministros -phi- 
riaMM?  Quid  diaconos  in  tertio;  quid  presbyteros  in 
sceando  iaserd»tiDCWigiitiwo»t  Ipei  apices  et  prin- 
cipe» emiiinHi  aliqidepiseopi  iHisteinporibus  (S.  Op' 
iaUK,deScbisflMie  Itonat.  lib.  ^  n*  15). 

(7)  IleM  ieewm  «al  m  iii  qui  per  diaeiiiiiiiam  aut 
«cMeaiiani  episeepi  «b  Eoelesia  fneriat  leparati,  »h 
a6*jepisenpi8  Honsint  recipiendi  (Goac.  CÔsar.  Au- 
.sn.  Sm,  CMi.-S). 
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dans  la  maturHé  de  l'âge,  et  qu'on  ne  s'a« 
lève  pas  tout  àcoopan  faite  de  l'épiscspat  (1). 

XIV.  Le  concile  de  Garlhage,  teaa  en. 
390,  par  le  primat  (jenethlius,  parle  do  prê- 
tre excommunié  on  reprit  par  son  propre 
évêqoe  (S) ,  et  défend  a  tons  les  prêtres  de 
célébrer,  en  aaeun  lieu ,  sans  consolter  l'é- 
vêqoe  (3). 

XY.  Le  troisième  concile  de  Cartilage , 
vers  l'an  896,  délend  aux  prêtres  de  consa- 
crer les  vierges,  sans  consulter  leur  évéqoe, 
et  leur  interdit  absolument  la  «onCeclion  du 
aaint  chrême  (i). 

XVI.  On  a  élevé  des  doutes  sur  la  réalité 
do  concile  de  Cartbage,  de  l'an  896,  qu'on 
regarde  comme  le  quatrième ,  et  dont  no» 
adversaires  prétendent  tirer  des  aivoments 
contre  la  supériorité  des  -évêques.  miis  en- 
trer dans  la  question -qoe  l'on  agite  nir  ce 
concile,  et  en  supposant  son  existence,  ooas- 
meneons  par  prouver  qu'il  a  reooimo ,  «vce 
tout  le  reste  del'antiqoité,  l'aniorité  des  évê- 
ques sur  les  prêtres.  11  ne  permet  aux  prê- 
tres et  aux  autres  clercs  de  passer  à  d'autres 
églises,  qu'avec  la  permission  de  leurs  évê- 
ques (5).  Il  charge  l'évêquede  ramener  à  ta 
concorde,  soitpor  la  raison,  soit  par  sa  puis- 
sance, les  clercs  qui  sont  divisés  (6).  Il  veut 
que  le  prêtre  préposé  aux  teli^eusas  aoit 
approuvé  par  l'évéque  -à»  He«  (1).  Tootea 
ces  dispositions  annoncent  clairement  la  as» 
périorité ,  et  même  ia  juridiction  des  évé» 
ques  sur  les  prêtres.  Ce  eopcile  se  seraitHl 
rétracté  «a  contredit  dans  d'autres  canona  t 
C'est  ce  que  noue  allons  voir. 

XyiL  On  nom  objecte  le  trente-qaa- 
trième  canon,  où  le  concile  défend  à  l'évêqaa 
de  soaOnr,  en  aucun  lien ,  qu'un  prêtre  sa 
tienne  debout, quand  Ini'Viêine  est  assis  (8)  ( 
et  le  trente-cinquième  qui,  en  ordonnant  que 
l'èvêque  occupe  dans  l'église  un  siège  plua 
élevé  queles  prêtres,  vent  que,  dans  sa  mai* 
son,  il  se  reconnaisse  leur  eoUègoe  (9).  Et 

(i)  Et  sic  ad  dtaconaïus  vel  presbyterii  iosignia  ma- 
lune  selatis  consecrallone  perreniant  :  nec  statim  saltii 
ad  episcopatus  culmen  ascendant.  Niti  in  hos  eadem 
qoaesingulis  digniuiibui  pratOzimas  leaipera  fuerint 
costodiu  (  Siricit  eptat.  au  tlimcv.  Tarraoo».  a»  iSL 

(2)  Si  quis  presbytère  pntposito  t«o  exoonuMini- 
calw  vel  correptus  fiierit,  dsbel  uiiaue  apud  .vicinos 
episcopot  conqueri  (Conc  Cariliivuieine  sub  Ge- 
Itetblio,  an.  590,  can.  8). 

(5)  Ab  universis  episcnpis  praediclum  est  :  quisquis 
presbyter,  inoonsulio  episcopo,  agenda  in  quolibet 
loco  voluerH  celebraré,  ipse  faonori  sue  conimrius 
eiistlt  jIbtd.,-oaa.  0). 

(4)  tli  presbyisr,  ineonsuli»  epiacnpo,  ^irguMs 
MB  «onseoret ,  cifrisma  vero  -naaqwMn  coniciat 
{C^opc.  Carth^inensftHi,  cir«a  s».  .5»S.  can.  3tf). 

(5)  inferiorie  vero  gradua  saoerdutes  vel  alii  cle- 
i-ici,  concessioné  suorum  euiscoporun  possuiit  ad 
allas  ecdesias  iransniigrare  (Cunc.  Caribaxineiise  iv. 
an.  398.  ewi.  3«).  --»  . , 

(d)  IMseordttntes  clericos  «piseepiH  vel  rattone , 
-vel  poieslsie,  ad  «oneordiam  Irskat  (Ibid.,  cmi.  SU). 

(7)  Qui  rsligiotis  ioauiHis  pneponeadus  -eat  ab 
episcopo  loci,  probetur  (Ibid.,  can.  97). 

(8)  Ut  episcopus  quolibet  loco  sedeos,  sua«  pres- 
bylerum  non  patialur  (Ibid.,  can.  34). 

(S>)  Ut  episcopos  in  ecclesia  ei  .jn  consessu  près, 
byierorum  subiimiier  sedeal  :  inirà  doniuiu  vero  «îT 
legam  sepresbyteroruuiessecogiioscat  (lbid.,can.  5sL 

(rroù.) 
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on  «n  conclut  que  en  concile  réproave  la  do- 
uiinalion  qu'on  aUriboe  aux  évéques  sur  les 
prêtres. 

XVIII.  Si  par  le  mot  domnution  on  en- 
tend on  empire  dur,  une  autorité  iirbilraire, 
qui  ne  connaît  ni  priaripes,  ni  égards,  l'ar- 
gument est  juste  ;  mais  il  ne  prouve  rien 
contre  nous.  Nous  sommes  bien  éloignés  de 
réclamer,  en  faveur  des  évéques,  une  supé- 
riorité de  ce  genre.  Nous  savons  que  J.-C.  a 
interdit  la  domination  à  ses  apôtres,  et  par 
là  à  leurs  successeurs  (1)  ;  que  les  évéques 
no  doivent  point  dominer  parmi  leur  clergé, 
mais  le  conduire,  surtout  par  leurs  exem- 
ples (â).  L'autorité  épiscopale  sur  les  prêtres 
est  une  autorité  réglée  par  les  lois  de  l'E- 
glise ,  et  modérée  par  les  égards ,  par  les 
prévenances  qu'ils  leur  doivent.  Si  on  pré- 
tend que  ces  canons,  en  interdisant  aux  évé- 
ques la  domination  sur  les  prêtres,  leur  ôte 
toute  juridiction  sur  eux,  l'argument  est 
faux,  et  la  conséquence  qu'on  en  lire  est  in- 
juste. Le  trente-quatrième  canon  ordonne 
aux  évéques  de  Taire  asseoir  les  prêtres , 
quand  ils  sont  assis.  C'est  un  égard  juste,  lé- 
gitime, convenable,  qui  leur  estenjoial  pour 
leurs  collaborateurs.  Mais  s*cnsoit-il  do  là 
qne  l'évêque  ne  soit  pas  supérieur  au  prê- 
tre? An  contraire,  de  cela  même  qu'on  en- 
joint &  l'évêque  de  faire  asseoir  le  prêtre  en 
sa  présence,  on  peut  jastement  inférer  qu'on 
le-croit  au-dessus  du  prêtre.  Go  n'est  qu'au 
supérienr  qu'on  prescrit  des  devoirs  de  bien- 
lôance  envers  son  inférieur  ;  et  on  ne  trou- 
vera nulle  part  de  canon  qui  prescrive  aa 
pnêlre  de  làfre  asseoir  son  évéque.  quand 
lui-même  sera  assis.  Le  trente-cinquième  ca- 
non présente  une  expression  plus  forle:- 
mais  on  y  Ironve  aussi  la  preuve  de  la  supé- 
■  riorité  de  l'évéquo  sur  le  prêtre.  Dans  la 
première  partie,  il  est  dit  que,  dans  l'Eslise 
«t  dans  l'assemblée  des  prêtres ,  l'évêque 
xiége  dans  un  rang. plus  élevé.  Le  voilà  donc 
bien  nettement  constitué  dans  une  dignité 
supérieure.  La  seconde  partie  du  canun  ne 
(Iclruit  point  celte  supériorité.  Il  n'y  est  pas 
«lit  que  l'évêque  soit  le  collègue  des  prêtres. 
£lle  porte,  ce  qui  est  bien  différent,  que, 
dans  la  maison,  l'évêque  doit  se  regarder 
romme  le  collègue  des  prêtres.  C'est  an  sen- 
timent d'égards  et  de  considération  envers 
les  prêtres  qu'elle  prescrit  à  l'évêque  :  ce 
n'est  pas  son  état  vis-à-vis  d'eux  qu'elle  dé- 
termine. Ce  qui  prouve  évidemment  que, 
dans  ce  canon,  le  concile  n'a  pas  voulu  dire 
que  les  prêtres  fussent  les  collègues  des  évé- 
ques, c'est  que  S.  Augustin,  qui  doit  y  avoir 
assisté,  s'il  a  eu  lieu,  et  qui  était  l'âme  et  la 
lumière  des  conciles  d'Afrique,  de  son  temps, 
était  bien  éloigné  d'avoir  cette  opinion.  On 
"ne  le  voit  nulle  part  traiter  les  prêtres  de 
collègues;  il  les  appelait  communément  ses 
romprétres ,  conformément  à  l'usage  de  plu- 
«iettrs  «aiats  Pères,  spécialement  attesté  par 


(I)  Rexes  genitum  domlnantor  eorun)...Yos  autein 
non  sic  (Luc.  xxu,  25). 

(i)  Neque  ul  dominantes  in  cleris,  sed  forma  facti 
"^Kregis  ex  aninio  (I  Petr.  v.  S). 


S.  Jean  Chrysoslome  (i).  S.  Angasiin  mar- 
que bien  nellemcnt  la  différence  entre  ses 
collègues,  qui  étaient  les  évéques  et  les  prê- 
tres, lorsqu'il  dit,  dans  une  de  ses  épitrcs  : 
Neque  enim  de  preibyteris,  aul  diaconit,  aut  ' 
inferioribus  clerieit,  $ed  de  collegis  ageba- 
tur  (2).  Il  est  dair  que  ce  saint  docteur  ne 
regardait  comme  ses  collègues  que  les  évé- 
ques, et  ne  donnait  pas  ce  titre  aux  prêtres. 

S.  Cyprien ,  dont  l'autorité  a  toujours  été 
très-considérable  dans  l'Eglise  d'Afrique, 
distingue  aussi  très-neltement  les  prêtres  de 
ceux  qu'il  appelle  ses  collègues,  et  qui  sont 
les  évéques,  et  cela  dans  plusieurs  de  ses 
épitres  :  Graviter  cotnmoli  $umiu  ego  et  c(4- 
legœ  mei  gui  prœtenles  aderant ,  et  eomprei- 

bytert  noetri  gui  nobi$  asndebant  (3) Sed. 

et  »i  gm  de  peregrini$  epiteopi  colleqœ  mei, 
veL  presbyteri  vel  diaconi  prtuentea  [uerint . 

vel  supervenerint  (k] Cyprianu»  Caldonio 

et  Hereulano  coUegxt ,  item  Rogaliano  et  Nu- 
midio  campretbyttrit  (5).  Voilà  donc  les  deux 
principales  lumières  de  l'Eglise  d'Afrique  qui 
déclarent  positivement  que  les  évéques  seuls 
sont  les  collègues  des  évéques,  et  quo  les 
prêtres  ne  sont  point  revêtus  de  ce  titre.  Est- 
il  possible  de  supposer  qu'un  concile  où  l'un 
de  ces  deux  grands  docteurs  siégait,  et  dont 
il  était  le  pnncipal  moteur,  ait  voulu  con- 
trarier leur  doctrine  et  établir,  contre  tear 
sentiment,  que  les  prêtres  sont  les  collègues 
des  évéques  T  Ainsi  le  trente  -  cinquième 
canon  du  concile  de  Carthage,  qu'on  nous 
objecte,  établit  seulement  les  égards  que  l'é* 
vêque  doit  aux  prêtres,  en  les  regardant 
dans  l'intérieur  de  sa  maison  comme  ses  col- 
iques; en  conséquence,  il  ne  prouve  rien 
contre  la  supériorité  des  évéques ,  au  con- 
traire, il  la  favorise.  L'autre  sens,  c'est-à- 
dire  que  les  prêtres  sont  réellement  les  col- 
lègues des  évéques ,  est  contraire ,  i'  à  la 
première  partie  du  même  canon;  2*  à  la 
doctrine  des  plus  grands  docteurs  de  l'Eglise, 
et  spécialement  de  l'Eglise  d'Afrique;  3°  au 
texte  même  qui  dit ,  non  que  les  évéques 
sont,  mais  qu'ils  doivent  se  reconnaître  dans 
leur  intérieur  les  collèaues  des  prêtres. 

XIX.  On  peut  aussi  connaître  les  prin- 
cipes do  celte  Eglise  par  le  recueil  intitulé  : 
Code  des  canons  de  l'Eglise  africaine  ;  il  corn' 
prend  les  canons  des  divers  conciles  d'Afri. 
que.  Outre  ceux  que  nous  avons  rapportés,  on 
en  trouve  spécialement  deux  antres  qui  ont 
un  rapport  direct  à  notre  question.  La  bé- 
nédiction du  saint  chrême ,  la  réconciliation 
publique  des  pénitents ,  la  consécration  des 
vierges  sont  interdites  aux  prêtres  ei  réser- 
vées aux  évéques  (6).  Il  est  ordonné  au 

(1)  Quoniam  vel  hodie  multi  eipiscopi  iu  ccribuui: 
coinpresbyiero  et  condi.icoiiu  (S.  Clirysost.  iii  cap.  i; 
Episi.  ad  Pbilipp.  homil.  i). 

(2)  S.  Aogusiinus,  epio.  xlih,  ad  Giorium  E«ieu> 
siiim ,  etc.,  11°  7. 

(3)  S.  Cyprianus,  episi.  i,  edi(.  Oxon.,  ad  presby- 
ler«H,  diaconos  «t  pJeliein  Fiiriiis  consistouletu. 

U)  Idem,  «pi«l.  XXXII,  rdit.  Oxon. 

<5)  lil.  Ëpisi.  Lx,  ejit.  0x0».  ad  Caldoniua,  eio. 

\%)  Fortunatus  episcopiu  dixit  :  in  praeieritis  eou- 
cUiis  Biatulum  meniiniinus  ease  ul  clir>siua  vel  f«- 
coiiciliatio  poeniienliuiii  née  non  et  piietlaruin  c<id«m- 
cr»iio  a  presbyteris  non  ilaiit.  Si  quis  auiem  ein«r> 
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yrétre  qoi  aura  été  repris  par  son  évéque, 
el  qui  croira  l'avoir  élc  injuslemeiit,  de  por- 
ter sa  plainte  à  l'assembla  des  évéques  voi- 
siBs  ;  s'il  ne  le  faisait  pas,  s'il  se  séparait  de 
la  communion  de  son  évéque/si,  faisant 
scission  avec  quelques-uns,  il  oflïail  à  part 
le  saint  sacrifice,  il  doit  être  regardé  comine 
anathème  el  perdre  sa  place  (1). 

XX.  Le  premier  concile  de  Tolède,  de 
Fan  400,  défend  aux  prêtres  de  Taire  le  saint 
chrême,  et  déclare  que  nal.autre  que  l'évêqae 
n'a  droit  de  le  faire  et  de. le  distribuer  dans 
le  diocèse  (2).  A  la  fin  dé  ce  siècle  fleuris- 
saient les  trois  grands  docteurs  de  l'Eglise, 
S.  JérAme,  S.  Jean  Chrysostome  et  S.  Au- 
gustin. < 

XXI.  J'ai  examiné ,  dans  un  article  parti- 
calier ,  la  doctrine  de  S.  Jérôme  ;  j'ai  prouvé 
que  si  ce  saint  Père  avait  une  opinion  par- 
Ûcuiiêro  sur  l'origine  du  pouvoir  épiscopal , 
il  pensait  absolument  comme  nous  sur  l'é- 
tendue de  ce  potivoir.  J'ai  répondu  aux  ob- 

eclioos  qu'on  tiré  de  ses  ouvrages  ,  et  j'ai 
it  voir  spécialement  qu'il  regarde  la  fonc- 
tion de  l'ordination  comme  incommunicable 
aox  prêtres ,  quoique ,  selon  lui ,  les  prêtres 
■Mieat  susceptibles  d'exercer,  par  délégation, 
lesauires  fonctions  épiscopaks  (3). 

XXU.  S.  Chrysostome  enseigne  furmelle- 
meot ,  en  divers  endroits  ,  que  l'ordination 
.ne  peut  être  faite  par  des  prêtres ,  mais  seu-^ 
lement  par  des  évêqiies  (*). 

XXUI.  11  est  nécessaire  a«  répondre  à  und 

seril  boc  faciens,  quid  de  eo  statacndtm  sitt  Aarc- 
Ihis  episcopus  dixii:  Audivil  Dignatio  Vectr*  sumes- 
tionein  frairis  el  coepiscopi  noslri  FortnnaU  :  q«id 
«d  bsc  dicili»?  Ab  uAiversis  episcopis  diclum  (Mi 
CShrisauRis  confeetie,  et  paellarura  conserraiio  a  pre*. 

Sr:eris  non  liai ,  vel  reconciliare  qu6inqu.tia  in  pu- 
ica  tDOb»  non  licere  boc  ouuiibus  placet  (Cudex 
can.  Ecoles.  Afric,  can.  6). 

(1)  Alypiiis  «piscopus,  legalus  proviireiae  Nami- 
diae,  dixil  :  Nec  illud  prxtermiilenduin  est  ut  si  quis 
forte  presbyier  ab  episcopo  sno  correptns,  luniore 
vel  saperbia  inRaiiis,  putaverit  separaiim  sacriflna 
Peo  «ifereiida,  vel  abud  erigendum  alure  contra 
crdcsiasiieani  Ment  disctplinamque  crediderii,  non 
euat  impuMiUis.  Valeiilinus,  prinue  sedis  Nuinidiae^ 
/£ûi  :  NticeMvrin  discipline  ecclesiasiicx  el  fldei 
.coiigraa  suiil  qw£  frater  nnster  Alypit»  prosecutuS 

est  :  pr>  inde  quid  Videaior  Yestr.«  i>ilectioni  eiliciie. 
Ab  oiiiversis  episcopis  dicium  est:  Si  qnis  presbyter 
a  przposite  sno  corrcpm»  fuerit,  débet  uiiqae  apud 
«ieiniA  episcopo»  conqmri,  nt  ab  ipsis  ejiia  causa 
•assit  audiri,  ac  per  ipsos  sue  episcopo  reconciliari. 
^•ad  aûi  fecerii,  sed  superbia,  quod  abtiil,  iuflatus, 
scceraeodttn  seabepiscupi  sui  couimunione  duxerit, 
ac  leponiim  cutn  aliquibus  scliisma  Tacieus,  sacrid- 
ciwn  Dev  Obiuierit.  analbeina  babeaitfr,  el  locuiii 
aanUat  :  ae  si  quœriinoidam  jnslam  adversus  episco- 
fam  ncti  liabueril,  inquireudum  e»l  (Ibid.,  can.  10 
•tll). 

(2)  Qflanvis  pêne  ubiqoe  custodîalur  ut  absqne 
'  tpKcope  ehrisma  nemo  conficiat,  tamen  qoia  in  ali- 

fwJMukicia  vel  provinciis  presbyleri  dieuntur  cbris- 
an  eauficore,  placuit  es  bac  die  nullum  alium  iiisi 
«yiaenpuM  ebritma  Tacere,  et  per  difecesim  destinarc 
(CoBc  ToleUnoro  1<"° ,  an.  400,  can.  iO). 

B)  Veyex  ci-dessus  citap.  lu,  art.  5,  n»*  1  et  suiv. 

(i)  Coepiscopis  el  diaconis.  Quid  liiic  T  An  unius 
dviiati»  inulti  eranl  episcopi  ?  Nequaquam  :  sed 
freafcyicro»  illo  noniiite  appelbvit.  Tune  euiin  no- 
k  mUiiic  eraul  communia,  uique  ipsc  eliam  cpisco- 
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objection  tirée  d'un  passage  de  ce  saint  doc- 
leur.  Il  assure  qu'il  y  a  peu  de  dislance  entre 
les  prêtres  et  les  évéques  ;  que  ce  que  l'on 
dit  des  uns  appartient  aussi  aux  autres  ;  et 
qu'il  n'y  a  entre  eux  d'autre  supériorité  que 
le  pouvoir  de  conférer  les  ordres  (1).  S.  Chry- 
sostome, conclut-on,  était  donc  bien  éloigné 
de  croire  à  celte  grande  autorité  qu'on  veut 
aliribnoraux  évéques  sur  les  prêtres. 

XXIV.  Le  passage  même  qu'on  nous  ob- 
jecte prouve  que  ce  Père  croyait  les  évéques 
supérietirs  aux  préircsde  droit  divin.  11  y  a, 
selon  lui,  peu  de  dislancc  entre  les  uns  et 
le.s  autres.  II  y  en  a  donc  quelqu'une.  Les 
évéques  ne  sont  au-dessus  des  prêtres  quo 
par  le  pouvoir  de  donner  l'ordinàlion:  donc 
ils  sont,  en  un  point ,  au-dessus  des  prêtres. 
S.  Chrysostome  fonde  sa  doctrine  sur  le  texte 
de  S.  Paul,  donc  il  la  croit  fondée  sur  la  pa- 
role divine  ;  donc  il  croit  que  la  supériorilâ 
des  évéques  sur  les  prêtres  est  de  droit  divini 
Ce  passage  présente  une  autre  difficulté , 
non  pas  sur  la  réalité  de  la  supériorité  dc:i 
évéques,  non  pas  sur  son  origine ,  mais  sur 
son  étendue.  S.  Chrysostome  dit  que  la 
distance  des  évéques  aux  prêtres  est  pe- 
tite, qu'ils  n'ont,  au-dessus  d'eux,  que 
l'ordination.  Observons  que  le  saint  docteur 
parle  ici  principalement  des  devoirs  de  ces 
deux  ordres  du  clergé.  Il  explique  la  raison 

3ui  engage  l'Apôtre,  après  avoir  tracé  ceux 
es  évéques ,  à  passer  tout  de  suite  aux  obli- 
gations des  diacres,  en  omettant  celles  des 
prêtres  ,  et  cette  raison  est  qu'il  y  a  peu  do 
distance  des  uns  aux  autres.  11  les  compare 
donc  relativement  à  leurs  devoirs.  Les  évo- 
ques et  les  prêtres  doivent  en  elTel  avoir  à 
peu  près  les  mêmes  vertus  et  éviter  les  mê- 
mes Vices.  S.  Jean-Chrysoslome  prouve  l'i- 
dentité dé  leurs  devoirs  par  la  ressemblance 
de  leurs  fonctions  ,  et ,  dans  les  fonctions 
des  prêtres ,  il  cofnprend ,  comme  S.  Jérôme, 

pus  vorabatur  diaeanus.  IdeoadTimntbeuiD  scribens, 
(nqnli,  dtaoMiiuin ,  id  est,  noinislerium  luum  impie, 
CHin  lamen  ille  episcopus  etsel.  Quod  constat  ex  verr 
bis  illis  ad  eunideni  srripiis  :  Jf  ann*  cUo  nemiiil  impo- 
itteri*;  et  rnrsiis,  Quw  data  ett  libiper  impositionein 
munuum  pretbyierii.  Prestjyieri  vero  episcopuin  nor 
ordinassent.  EirnrsusadTimotheumscribens,  inquit 
Uujtu  rei  graiia  reUqui  le  Creiœ,  ut  con$iUua$  per  cM^* 
tntei  pretiyteroi ,  âcut  et  ego  tlispoiui  libi.  Si  quiêsinê 
erimine  eu ,  uniu»  uxoris  vir.  Qu»  quldem  de  epi- 
scopo dixil  ;  alque  eum  bxc  dixisseï,  siatlin  addidit  : 
Oportel  enim  epiicopum  tine  crimiiie  e$u ,  tfcttt  Dd 
ditpentatorem,  non  «aperfrum.  Anii(|iiitusigitur,  quein- 
admoduni  dicebani ,  ipsi  eliam  presliyieri  voca  ■ 
b:iniur  episcopi  ei  diaconi  Clirisii.  Quocirca  -vel 
mulli  hodie  episcopi  iia  scribuiii  compretbyiero  et 
eandiaconn.  Procedeiiie  vero  lempore,  prôpriiim  ciil> 
due  distributnni  est  iionien,  m  bic  qiiidem  episcoptia. 
ille  vero  presbyter  nppellareior.  (  S.  Joan.  Cbrysusi, 
in  Epist.  ad  Philip,  iiomil.  1.  ) 

(1)  Posiqiiain  de  episcopis  dixil  (  Paolas)  illomiro 
que  rorinani  descripsll,  judicavilque  quid  jiabere,  a 
quibas  absiinere  del>éiinl ,  relicio  presbyteroruiii 
ordine ,  ad  diaconos  transiit.  Quare  ?  Quia  mm  mHl- 
tum  spalii  est  inler  presbyteros  et  episeopos.  Nam 
eliam  presbytcri  docendi  inunusaccepenmt  et  eccle- 
siae  prtesunt  ;  ae  quat  ille  de  episcopi*  diiit,  eliaui 
presbyteriscnmiieliint.  Sola  naim|ae  ordinaiione  »»• 
periores  saut,  et  bine  laniuui  videntur  preebytet i« 
prxsiare  (Idem  ini  ad  Timoib.  iit,  houiit.  il.) 
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,  loates  celtes  dont  ils  sont  sasce^tiblci.  H  tt'a 
pointa  entrer  dans  la  qaettion  si  cVtt  de 
droit  commun  ,  ou  par  délégalidn,  que  les 
'  prêtres  exercent  ces  boctions.  Il  ïatOt 
qu'elles  puissent  leur  être  déléguées  pour 
que ,  relatiremcnt  à  cet  etercite ,  leurs  oibit- 
galions  soient  les  mentes  que  celles  des  évé* 
ques.  Ainsi ,  le  raisunnemeot  de'S.  Cfarv^os- 
tome  se  rapporte  à  celui  de  S.  Jérdme.  il  y  a 
peu  de  distance  entre  les  detoirs  des  èréques 
et  ceu\des  prêtres,  parce  qu'ils peaTcnt  cxer* 
ccr  à  peu  près  les  mêmes  (bnctions  ;  et  ils  jteo- 
vent  exercer  à  peu  près  les  roéaiés  fonctions, 
parce  que  l'ordination  est  lïi  ïeule  lèliem^l 
réservée  aux  évêques  qoc  lés  prètfés  /ne 
puissent  pas  en  élre  chargés.  Mais  le  Saiitt 
docteur  ne  compare  pas  ici  les  éréailfla  aul 
prêtres ,  relativement  à  leur  juridficlion  dariis 
l'Eglise  ,  ou  à  raulorité  des  uns  sor'Ies  an- 
tres. Tout  ce  que  nôUs  établirons  iTur  cette 
autorité  se  concilie  parfaiteinétit'àvecce'qaé 
dit  ici  S.  Jean  Chrrsostome. 

XXV.  S.  Augustin ,  rapportant  Wèrireui's 
d'Aérius ,  lui  reproche ,  comme  avait  fait 
S.  Epiphane ,  de  dire  qu'il  n'y  a  point  de  dif- 
férence entre  le  prêtre  et  l'évêquc  (IJ.  Lors- 
qu'il eut  été  ordonné  prêtre,  écrivant  à  son 
évêque,  et  parlant  des  devoirs  pénibles  de 
l'épiscopat,  de  la  prêtrise  et  du  diaconat ,  il 
dit  que  ses  péchés  lui  ont  mérité  d'être  placé 
dans  le  second  rang  (2).  H  croyait  donc  qoe 
les  évêques  étaient  au  premier. 

XXVI.  On  nous  objecte  que  Ce  saint  doc- 
teur ,  dans  une  épttrc  A  S.  Jérôme ,  dit  que 
c'est  l'usage  qui  a  établi  une  dictinction  entre 
les  noms  aévêque  et  de  prêtre  ,  et  que  c'est 
par  cet  usage  seul  que  1  éïéque  est  au-des- 
sus du  prêtre  ;  et  qu'il  ajoute  qu'en  beau- 
coup de  choses  t'évéque  Augustin  est  infé- 
rieur au  prêtre  Jérôme  (3). 

XXVII.  Si  saint  Augustin  dit  que  c'est  l'u- 
sage qui  a  attaché  au  nom  d'évêque  nn  plus 
grand  honneur,  il  ne  dit  pas  nour  cela  que 
ce  soit  séMeMehl  l'Usage  qui  ait  donné  la 
sii^éi'idrité  ft  l'di'dre  épiscopal.  Dire  qde  l'u- 
sage a  établi  qne  distinction  entre' les  noifts, 
ce  n'est' pas  avance^  qu'il  a  formé  la  distinc- 
tion entre  lès  états,  nous  avons  mbtttré^plns 
Aaat  cette  vérité,  en  prouvant  que.c'est  en 
effet  Tusage  qui  a  affecté  le  litre  d'érôqoe  au 
pretnfer  ordre  du  clergé,  et  attaché  celui  de 
prêtre  an  second  ;  mais  que  ces  dewC'ordres 
existaient  avant  que  l'usage  fixât  ledradé"- 
nonjinations. 

Saint  AuguMin,  cherchant  à 's'Utriiinfer 


(1>  bie^t  etiam  (Aerius)  prësbyterum  ao  epison» 
jto  nulis  didbreiiliii'deborediMerui  (S.  Augiist.  de 
Haeret,  n<>.SZ).  .     . , 

(i)  Ame  omiiia  pelo  ni  cogiiet  rdigiosa  prudeiiiia 
-ina...  Hihil  btM  in  bac  vlia,  et  maxime  bue  leinjwre, 
dlHiciliiM ,  taboriesins  ,  përiciilosiM» ,  episcopi ,  pres- 
byutri  sut  diaconi  oCHcio.  Via  mibi  facu  est...  merilo 
peccaioruai  meonun...  at  seciiinlus  locu  gnbcrnf- 
ciilomm  mihi  traderelur.  (  kleu ,  eplsl.  21 ,  ad 
Valerium  epiac.  no  Iw) 

(3)  QHamgaam  eoiin  seenndam  honortim  vocabuia 
quai  jam  Eocksia  iis«s  obliouH,  episcopalus  près- 
liyterig  ina}or  ait,  uaien  in  imillis  rebua  Aogustiiius 
llieronymo  miaor  est  (  Idem,  epist.  ad  Hieroaym. , 
32,  aliat  19.) 


di>rarit  saint  Sérbtiie ,  ou'il  'craignait  d*av«>f^ 
offensé,  se  reconnaît  intérieur  A  loi  en  bMa» 
coup  de  choses  ;  mais  en  même  temps  il  dit 

Ï'  ue ladignifé d'évêque  est sopérfettre i celle 
e  prêtre.  L'infériorité  qu'il  reconnaît  '  rst 
donc  celle  du  mérite,-de1a  verto,  delà  science; 
en  ce  sens,  le  seul  qne  pnfsse  avdir  ce  texte , 
non-seulement  un  prêtre,  mais  un  falquepéiit 
ëti-c supêi-iehrà iib  évéqne. 

XXVIII.  On  k imprimé,  diitis  la -c<Hfecfi«n 
des  ffiurresde  S.  Augustin,  An  onVr^ge  înfi- 
tuté  :  QueitioWs  tur  VÀneitn  it  le  Novnetm 
Testamint,  iiiil  a  été  l^ussenréUt  attribué  à 
cc'saint'dbdtéur.'Ou'bdtisobjecte'OO  passage 
de  cetécrft,  o6  il  èit^t'qne  l'évêqniie  n'est 
que  le  premier  prêtre  de  son  diocèse  (1). 

XXfX.  Nous  b^.poni'ribiis'àbtandakniér  i 
nos  adversaires 'une  telle  antOrfté  sans  faire 
tort  â  notre  canine.  Oii  a  crû  qde  Vàûfràgé 
avait  été  composé  par  onschlstnattque  laci- 
féi-ien.  Quelques  critiqués  pensent  qne  «es 
(]Déstions  sont  de  'différCUts  auteurs.  Le  fait 
bst  qu'on  ne  sait,  ni  -par  iqui,  hi  quand  Cet 
^crit  a  été  fait.  Il  est  certain  d'abord  qu'A 
fourmille  de  cobtradictiods  et  d'erreurs  gros- 
Mères.  Les  bénédictins,  éditeurs  de  S.Ao^- 
tin;  en  ont  i-elevé  plusieurs  qu'on  peut  voh 
dans  l'édition  même.  Datis  d'autres  éndtoiU 
du  même  livre,  on  lit  des  principes  qui-nip- 
péieûl  ou  établissent  la  impériorité  Ues'ëVê^ 

2 nés  :  l'institution  des  évéques'eil'rappOrléb 
J.-C.  11  j  est  dit  que  le  Sauveur  «rdonna 
lies  dpdtrés  é^êqdes,  lorsque,  -ayant  Hfe  re- 
monter ;dans  les  cieux»  il  leur  imposa  les 
jnaius,  et  que  l'Apâlre  attribue  cela  au  Sâint- 
Bspril,  lorsqu'il  dit  :,  AUnuiUe  ««6tt<«(  «m- 
«en»0'i^r«^',-«tc.  (S).  On  y-accdse  ICS'«rafva« 
lettfs  de  trovbler  Pendre  MCcéssif  des  évé>- 
qtles,  ^ni  de^isèndént'de  fapôtrë  8. 'Menais,  et 
Ijui  ëohtfna«bt  fu«qn'«n  téiAps  pf^e^t-ra). 
,  Quand  il  serait  vrdi  qUe  l'auteur,  dam  tb 
passage  objecté,  combattrait  la  slipéridrité 
des  évêques,  tout  ce  qu'on  en  pourrait  con- 
clure, «  est  qu'il  sjD'OÔntrédit, .cequi  affaibli» 
•rail  'eacoÉv  sdn  «atorité.  ^EnOa  leipastagie 
même  que  l'on  «ife  iie  'concilie  parfatlemeat 
■à  vite  le  pVfiieipe  delà 'sttpéridritédes  évêques 
sur  lés  prêtres.  On  dit  que  l'êvêqde  eU  le 
piremier'des  prêtres,  ée  qui  est  vrai,  le  <a- 
cerdoce  étant  renfermé  dans  l'étiisco'pàt,  qui 
'en  est  la  plénitude.  On  appelle  même  l'évê- 
•q«e  iummus  tcuterdot,  «e  qui  annonce  iqti'i 
cst'au'^esMis  de  tous  les  autres  arélns. 

'X'XX.  On  nous  objecte' aussi' 10  éonknen- 

■tafre  sur  les  Epttrés  de  8.  Paul,  itnprim^ 

parnii  les  délivres  de  8.  lérdiAe,  OÙ 'H  fAl 

'(f)'Qliid  e'rt1ih'ëstiE^^l|ras,nM  ijM'ilIkinpf^fitblitér, 

^boc  ési,  iuntnrtis'giacehlM...  epio'^a''nt'qui-thief 

.  presbyieros  primas  est.  (Quaest.  Vei.  et  Nov/TMa- 

ment.,  (juattLlOl,  hitièr'optfrà"S.'im^.;iéln.  iv, 

cdii.Npeniéd.,  In'appënd.  ) 

(S)  Nain  néiiio  ignorai  ejtttSCoptwairlifitiMm'Eerle- 
siis  instiittisSe.'Ipsi'e'éAlm  ^iUsifuam'In  ttiim  a>- 
cëiideret,'tmponehs  miho'in  '  «^tnlis  ;  MdiaaVli  etta 
episcppos.  Hoc  Apostotos  Spiri(ai"sanelo  depuiai, 
ctimdi^it  :  AllieacrtiratfMl  «('>i(fWfM)f^/Me.  (Ibid., 
qusési,.  97,  in  fine  ). 

(5)  Nam  et  oAlinem'*b  A^of^toMPeHra  co^mn.'ei 
usque  ad  hôc  témpas  per  tradueem  lUceedraiMm 
epi>top<iriun  servaium  pernirbaiit.  (  Hrid.,  qincsr  140.1 
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dJi  qm  U  stcoQd  ordre,  e»t  presque  Le  loéoie     d'espérer  la  place  d«  souverain  pontife  (1). 
^feç  le  Drei^çf  (i).  Ainsi  on  s'élèrr,  ^elon  tui,  du  grade  de  pré^ 


^ftç  le  Dreijpi^çf  (4). 
XXXI.  L'aqlear  dç  cet,  écrit  est  t'Iicré 


4>f<|Qe  P$),age«  («e  patron  est  digne  Ae  la 
causé,,  ^\  off^  ^i^rrait,  si^ns  (nconvcnieni, 
a>àiMronnpr  ^a^  telle  autorité;  mais  au  Tond, 
«a  w'iJt  Vfii,  èr^^^ve  qu'il,  j  a  une  supériorité 

50çl9piMVÎfl  dè^  evéïqiUes  i^ux  prêlres.  Puis- 
a'ellé  Mt  légère,  elle  e^^iste.  11' parait  d'ail- 
ienra  qpe  cet  écrivain  ne  parle  comine  S.  Jé- 
rôfl^  et  S.  Jean  Chrysostome  que  des  devoir^ 
4es.évéfl^es  et  des  prétces ,  et  quç  c'est  sou$  et. ce  qui  e 
ce  poin^  de  vue  unique  qu'il  ffes  cppipajé./    été  confiés 


iuii)qvi''il  explique  eu  cet  endroit  pouraiio^ 
Ap4^re«  parl(t(j[(.(\£^  Ic^rs  devoirs,  nç,  içs  Uisr 


tire  &  celui  d'évéque,  ce.qni  suppose  la  supé- 
riorité de  ce  dernier. 

V.  Le  pape  S.  Célesthi.  I"  reproche  anid 
éréques.  des  Gaules  qu'ils  ont  laissé  des  pré-' 
Ires  prêcher  des  chos«:s  contraires  k  la  vé- 
rité; et  il  igoute  que  si  ces.  hommes  soat  re- 
vé^MS.de  la  dignité  de  prêtre,  ils  doivent  sa- 
voir qu'ils  «ont  souniis  aux  évoques  (âji 
'  VI^S  Cyrille  d'Alexandrie  dit  que  l'autel 
est  renfermé  dan?  le  sanctuaire  ont 
aux  évéquej  comnM)  à  ceux  qui 


f 


ui. 


I.  Le  pape  Innocent  I"  décide  quç  ^  COI^-: 
firmalion  ne  peut  être  doqnée  que  par.  l!év&-; 
que,  parce  que  les  prêtées  q'ont  pas  lit  haute 
dignité  du  pontificat  ;  il  attribue  cclt(t  r^gle^ 
non  -  seulement  à  l'i^sage ,  mais  encore  4 
l'exemple  des  f^pôtres,  qui  cnvoy;^ienLpierre 
et  Jean  pouf  donner  le  Saiqt-E$prit  Vced^ 
qui  avaient  été  baptisé»,  {%}  Cç;  qui  poutre 
HUi'il  regardait  celte  réserve  aux  ^\|^qiiM 
comme  élpnt  de  droit  divin. 

H.  Baas  u»  iwoda  (enu  è.  Borna  par  cf 

Sntife,  il  est  dfb  qoe^keaqleoa  c)uw^éa.{|é 
glise  par  leur  évéqne,  ne  peuvent  pas  re- 
cevoir d^DS  d'antres  églises,  même  la  com- 
Bianion  làlh^ne  (8}. 


«wiqcd.  n^  qw  r^F^ai»^»  ItMinp^Amt  * 

1  aalonté  de  prescrire  ce  qu'il  lui  plaU  {*).  > 

IV.  L*  ^pe  Zoagne»  9piràs  anoir  ail  qu'on 

•edoit  arrivera  la  prêtrise  que  recomniandé 

Er  la  maturité  de  l'âge  et  pqv  le  mérite  de 
,    la,  vertUi  ||piile  i^ue  de  Vk  on  ^ura  droit 

(l)#nriiw  oan  pfSfk^afi  n«l|sin  AiwMohi^  h- 
dM  neniloBisai  *  m  «m\»  episcoppmn  nomine 
■— pre^iiidit.  Quifi  lecHndm,  iamm  pesé  qnns 
••igndiw.lirat  «d  BUilippMsas  «pi«(Wf4»  «l  dis- 
•oais  acribiu  {Eammmi.  m  i,  Ijinoth,,  ni,  inlss 
•pen  S.  Hieron.  ) 

m  Oa  «onAijpnndif  vei9  iiirifltilmt,sHiaiM<>>n' 
eis  lai  •)>  «U«  qnsn  sb  episcope  fleri  licese.  Nata 
prnbyieri,  lieet  sint.8MeM()oi«s,  pAolilicsuis  t«i>wn 
apiwa  «M  Ipabeirt.  liée  «ul«<n  poaUfltilms  loiis^ 
ddberi:  M  leL  cpnsigiieuL,  vei  Panelpiwii  SpiriMim 
(ndaM,  MM  cpliwi  cpnsaetmio  ecscf «siasties  (leinoo- 
MM,  vcMn  MiUs  Usiio  Aotnuw  «posioloruia^ii» 
asacrit  Petnim  pt.  jMaqem  esse  4>Jtac,tos  qui  jsm 
baftiniis  mderent<Sp<rHafi  jaiieuint.  {hwen^fipi^U 
apHi.  1,  Deeeniii  canialt..  roipon%iM,  «ri-  $•) 

(3)  De  dericis  aiini*  «  tyiiod^  froMPenipr  I98t 
peruaMalasi  alqw  ftrmauim,  ei.  rsMO  justa  «VStrJn- 
fit  dericM  sbJatlM  de  Ecelesi*  «i>  epi«poea  « iio  nJBC 
hiwii  fowi^nninafHi  swiasr»  |KWW  m  afen»  ftecte- 
ë».  i  Bfuod.  BoMsa.  sajt  foiioceigi»  |,  cai».  fwl 
GaHos  epwe.  can.  14.  ) 

(4)  Ardmeomis  salera,  dklp  virp  pr«si>f  terp  of- 
ferataacvifciam,  4Hoiia»ab«B4ept8i(¥>i»llS'  l<Mmv,eiiro 

pu  màen,  epis«opMt  habet  si«cu^iuieiH  |u' 
m, xvtk  (Byaôdm STriaca,.ao. 405. civ» 20) 


ont  été:  faits  les  chefs,  et  aussi  â  ceux  ({ni- 
exercent  lé  ministère  de  la  seconde  dignité, 
c'est-à-<^ire  aux  prêtres  (3). 
'  VIL  S.  Isidore  de  Péluse  présente  l'épisco- 
pat  comme  quelque  chose  oe  divin  et  d«  su- 
péirieur  à  toute  autre  charge  et  dignité  (h). 
■  YiU.  Le  premier  concile  d'Orange,  de 
Tan  Hl,  veut  que  (es  hérétiques,  à  l'artide 
de  I^  moirt,  qui  désirent  rentrer  dans  l'Eglise 
catholique,  soteqt  réconciliés  avec  le  saint 
chrême  et  la  bénédicMéa  par  le  prêtre,  mais 
seulement  en  l'absence  de  ré.vêque  (5).  Il  en- 
joint aussi  àl'évéque  qui  veut  ordonner  un 
élerc  étranger  de  le  nire  résider  avec  lui, 
et  lui  défeira  de  le  bil'e,  sans  avoir  con- 
sulté, l'évêquè  auprès,  duquel  ce  ciere  rési- 
dait; et  le  s'econa  cénctlft  d'Arles,  en  453, 
présente  de  semblatiles  décisions  (6). 
~  I^.  Le  second  coqciléde  Vaison,  en  US, 
trte  que  celui  qui  n'i)oqn)eacera  pas  au  ju- 
lenierit  de  son  évéqoé,  doitrecounr  an  con-< 

siem. 

'  X.  Le  pape  S.  Léon  est  l'autenr  de  la  pré- 
fiiçé  dont  on  se  sert  énopre  aujourd'hui  dans 
l'ordination  des  prêtres.  H  y  test  dit  que  l(t 
Seigneur  ayant  établi  les  souverains  pplitifes 
pour  gouverner  les  peuplea*  a  aussi  iAStitpé, 

(1)  Exiiide  sulTragnitlibiis  siipcndiis  per  tôt  gradins 
datif  proprix  lidci  docun^entis,  presbylerii  sacerdo- 

eiiV  procnereri.  De  auo  loco  si  eo  illiim  exactior  ad 
DOS  uiores  viia  perduxeril,  suniumm  ponlificatum 
artB  debebil.  (Zozimi  Pap%  epist.  1,  ad  Uesy- 

lium^alonii.  ppisc,  arl.  5.) 

($)  Sciaai,  si  (amen  censeantur  presbylerii  digni' 
^itA,  Vobis  esse  subjecios.  (S.  Cœleslini  episl.  ad 
SpiMODos  Gail.,  arl.  1.) 

(3)  Episcopis  eiiim,  ut  pôle  qui  duces  creati  sunt, 
pec  pou  eiiam  iis  qui  inrerioris  digiiilalis  gradiim 
g/amul,  presbyieris,  inqnam.concredilum  est  altare, 
et  qiuB  iiiira  veluiii  contineiilur.  (S.  Cyrillus  Alex., 
oe  Aoorat-  in  .'^pirilu  ei  veritate,  lib.  xiii.) 

(4)iEpiscopatii$  qiiidem  et  nomine  et  reipsa,  cnm 
dii^ii^pin  quiddam  sit,  atque  omni  alio  munere  ac 
diuuijflc  prxstaniius.   (S.  Isidorus  Pelus-  lib.  u, 

epV-  ™.) 

{&}  Hxrelicos  in  mortis  discrimine  positos,  si  ra^ 
tboliici  esse  desideranl,  si  desit  episcopus,  a  presby- 
|£fis  Guin  chrismate  et  benedictione  consignari  pLa- 
çifijt.  (Conc.  Arausicanum  i,  can  I,  an.  441  ;  iiein, 
jMiiic.  Arelaiense  II,  an.  452,can.  26.)  f 

(jB)  Si  quis  aliciibi  cunsisteniein  clericum  ordi< 
p^^mnn  putaverit,  prius  delinial  utcum  ipso  habi-^ 
tel.  Sic  quoqiie  non  sine  cunsultatinne  ejus  episcopi 
eppi  qup  aille  babilavii,  eum  qui  fortasse  non  sinti 
causa  diii  ordinaïus  non  est,  ordinare  prae^uinai. 
(Ibld.,  item,  Coiic.  Arelaiense  ii,  an.  45%,  can.  55. | 

(7)  Si  quis  episcopi  sui  sentextix  non  acqniescii, 
recurrai  ad  syiiodum.  (Coiic.  Vaseuse  n,  an.  4)3, 
eau.  5.) 
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pour  les  aider  dans  leurs  (ravaux,  des  per- 
sonnages de  Tordre  suirant  el  de  la  secqnde 
diKuile.  Oii  y  demande  à  Dieu  les  grâces  né- 
cessaires pour  que  les  nouveaux  ordonnés 
puissent  remplir  dignement  les  ronclions  du 
second  ordre  (1).  Il  serait  dirpciled'allribfier 
plus  positivement  à  l'inslilulion  divine  la 
supériorité  des  évéqnes  sur  les  prêtres. 

XI.  Un  concile  tenu  en  Irlande,  par  S.  Pa- 
trice, vers  le  milieu  de  ce  siècle,  suppose 
évidemment  nue  le  pouvoir  de  consacrer  les 
éxiises  est  réservé  aux  évéques,  puisqu'il 
défend  au  prêtre,  qui  en  aura  bâti  upe,  i'j 
vlTrir  le  saint  sacrince  avant  d'avoir  fait  ve- 
nir l'évoque  pour  la  copsacrer  (2). 

XII.  Le  concile  de  Chalcédoine,  tenu  en 
451,  a  plusieurs  dispositions  relatives  à  notre 
objet.  Il  ordonne  que  les  clercs  attachés  aux 
diverses  églises  qn  aux  monastères,  restent, 
conformément  à  la  tradition  des  saints  Pères, 
sous  la  puissance  des  évéqqes,  et  n'aient  pas 
l'arrogance  de  se  soustraire  à  l'autorité  de 
leur  évéque  (3).  Il  veut  que  les  clercs  qui  ont 
entre  eux  des  différends  ne  les  portent  pas 
aux  tribunaux  séculiers,  mais  les  fassent  ju^er 
par  leur  évâque  ou  par  des  arbitres  choisis 

fiar  eux,  avec-I'approbation  de  l'évêque  (k). 
I  veut  que  les  clercs  étrangers  et  inconnus 
ne  soient  point  reçus  à  e^^ercer  leurs  fonc- 
tions, sans  lettres  de  recommandation  de 
leurs  évéques  (5).  II  défend  aux  clercs  em- 
ployés au  saint  ministère,  dans  des  églises. 
de  se  faire  ordonner  dans  d'autres,  et  déclare 
que  si,  à  l'avenir,  quelque  évéque  reçoit  Iç 
olerc  qui  appartient  à  an  autre  évéque,  cet 
évéque  et  ce  clerc  resteront  excommuniés 
jusqu'à  ce  que  le  clerc  soit  retourné  di^ns 
«on  église  (6), 

(i)  Ut  cam  pontiBees  sommes  regendis  populte 
j>raefeq$ses,  ad  eorotn  societaiis  et  operis  adjiiinen- 
tiim  sequenlis  ordlnis  viros  sccuiidas  «lignilatis  eli- 

Î[eres...  Da,  quxsumus,  omnipolens  Paier,  in  bos 
aniulos  luos  presbylerii  dignilaiem  ;  innova  in  vis- 
ccribus  eQrui)[i  Splrîlam  saiiclilatis,  ut  accepiam  a 
le,  Deus,  Seciihdi  nieritl  munos  obtiiieaiu.  (PontiS- 
cale  Romanuro,  ordin.  presbyteri.) 

(2)  Si  qiiis  presbyteronim  ecclesiani  aediflcaverii, 
non  offerat  antequam  adducat  snuin  pontificeoi,  ut 
i-am  consçcret,  quia  sic  decet.  (Conc-  S.  Pairicii  în 
Ilybern.  ciçca  an.  480,  can.  S5.) 

(5)  Cleriçi  prochotrophiorum  monasteriornm  et 
teinpiorum  mariyniin  sub  potestaie  episcopoi'uin 

'  qui  sunl  in  unaquaque  civitate,  ex  san'ciorum  Pair um 
Iradilione,  permaneant,  et  non  per  arrogantiam  se 
a  propriu  episcopo,  Imperium  ejns  deirecUnies, 
suhdiicaiil.  Qui  liane  autcni  constitullonem  avèrtere 
àiisi  fnerint,  si  sint  qnidem  clerici,  canonum  pœnis 
snbjiciâniur;  si  autein  monaclii,  vel  laici,  sintex- 
'conimiinicati.  (Conc.  Calcedunense,  an.  451,  can.  8.) 

(4)  Si  quis  auiem  clericiis  habel  cum  clerico  liiem 
aiil  negoiiura,  prnprium  episcopam  ne  relinquat,  et 
ad  sxcularia  judicia  ne  excurrai  :  led  cansam  prias 
apud  propriuni  episcopum  agat,  vel,  de  episcopl  séii* 
tentia ,  apud  eos  quos  uiraque  pars  élegerit , 
judicium  agiietur.  Si  quis  autein  prxter  bsec  fecerit, 
canonicis  pœnis  subjacebii.  (Ibid.,  can.  9.) 

(5j  Externes  clericos  et  ignoios  in  alia  civitate, 
sine  proprii  episcopl  commendaiiis  liiteris,nosqi^m 
ulio  niodu  ininistrare.  (Ibid.,  van.  iS.j 

(6)  Clericos  in  Ecclesiis  minislerio  fnngentes, 
qiieinadinodum  jam  siatuimut,  non  licere  in  alterius 
civilaiis  ecclesia  ordinari  :  sed  illa  esse  contentos  in 
qiia  ab  iiiiliv  ni  minittrareni  digni  liabiii  suoi,  prxter 


XIII.  Le  concile  d'Angers,  en  &53,  défend 
aux  clercs  de  s'élever  contre  le  jupcment  dé 
leur  évéque,  de  recourir,  sans  fe  consulter, 
aux  tribunaux  séculiers,  de  passer  d'un  lien 
i  un  autre  sans  sa  permission,  et  de  voyager' 
sans  ses  lettres  de  recommandalion  (ij.  11  dé- 
clare aussi  qu'il  n'est  pas  permis  à  un  évéque 
de  proniouvoir  à  un  erade  supérieur  les  clercs 
d'un  autre  évoque  (â). 

XIV.  Le  premier  concile  de  Tours,  de  l'an 
461,  veut  que  le  clerc  qui,  sans  la  permissioq 
de  son  évéque,  abandonne  son  église  pour  se 
se  transporter  dans  un  autre  lieu,  soit  privé 
de  la  communion  (3).  Il  défend  aux  clercs 
de  voyagerdans  d'autres  villes  ou  provinces^ 
sans  recommandation  de  leurs  évéques  (4). 

XV.  Le  concile  de  Vannas,  vers  l'an  m5, 
renouvelle  plusieurs  des  canons  que  nous 
avons  vus.  Il  défend  aox  clercs  de' voyager 
sans  lettres  de  recommandaliop  de  leur  évé- 
que, et  veut  que,  dàns  tods  les  lieox  où  il^ 
se  présenteront  sans  ces  lettres,  on  ne  les 
reçoive  pas  à  la  coinmnnion  (5).  Il  leur  en- 
joint de  ne  point  recourir  aux  tribunaux  sé- 
tuliers;  mais  si  quelqu'un  d'entre  eux  a  des 
raisons  pour  suspecter  le  jugement  de  son 
évéque,  on  est  en  procès  avec  lui-raéme,  il 
s'adressera  aux  autres  évéques,  et  non  à  la 
puissance  séculière  (8).  II  ordonne  aux  évé- 
ques de  ne  point  promouvoir  aux  ordres  su- 
périeurs les  clercs  ordonnés  par  d'autres  évé- 
qnes, sans  lear  permission  (7). 

illos  qtti,  amissa  sua  patria,  in  aliam  ecclesiam  nei- 
çessario  transierani.  Si  qui  aiitem  episcopl  posl  hoe 
decretum  clericum  qui  ad  alium  episcopuni  perlinet 
susceperint,  placuit  esse  ezcommunicatos,  enmqi^ 
qui  susceplus  est,  et  eum  qui  suscepii,  donec  cien- 
eus  qui  migravit,  in  suam  ecclesinm  redeai.  (ibid., 
can.  20.) 

(i)  Ut  coDlra  episcQpale  jndieium  clericis  non  li- 
eeal  prosilire  ;  neque  inoontultis  sacerdoUbiis  saecu- 
laria  judicia  expetere  ;  sed  nec  de  loco  ad  alium  suit 
episcopl  permissione  iransire  ;  nec  sine  cominend»- 
iitiis  sacerdoium  suorum  litieris  commeare.  (Conc. 
Aiidegavense,  an.  455,  can.  1.) 

(2)  AIHs  quoque  episcràis  aHoniffl  derii^s  gra- 
dum  aubère  non  liceat.  (Ibid.,  can.  9.)  '  > 

(3)  Si  quii  vero  clericus  absque  etiiscopl  sui  per- 
Hiissu,  derelicta  ecclesia  sua,  ad  alium  se  transférre 
volueril  4ocum,  alienus  a  commuoione  babeatur. 
^Coiic.  Turoii.  I,  an.  453,  can.  11.) 

(4)  Et  nt  clerici  non  absque  sacerdotam  snorum 
coiniDendaiione  ad  alias  provinciassive  civitates  aa- 
bulare  disponanu  (Ibid.,  can.  12.) 

(5)  Clericis  sine  eomniendatiiiis  epislolis  «piscopi 
RDI  lioenlia  non  paleat  evagandi  ;  el  in  omni  loco 
ad  queiii  sine  epistolis  episeopi  sui,  ut  dictum  est, 
venerint,  a  commiiniotie  habeantur  alieni.  ^Conc 
Venelicuin,  drca  an.  465,  can.  5.) 

■  (0)  Clericis,  nisi  ex  permissu  episeopomm  suo- 
rum, sseciiiaria  judicia  adiré  non  liceat.  Sed  si  quis 
fortasse  episcopl  sui  jodiciam  Gœperit  habere  sus- 
peclom,  ant  ipsi  de  prnprieiate  aliqua  adversus  Ip- 
sum episcopum  fuerit  nala  contentio ,  ftiiorum  efn- 
scoporum  audientiam,  non  SKcaUrium  poteHlainni,  de- 
bebil  ambirë.  Aliter  a  commanione  babeaMir  alie- 
nus. (Ibid.,  can.  9.) 

(7)  Episcopl  qneque  ab  aliis  episoopis  erdi'nan»« 
clericos,  sine  pennissti  corum  a  quibas/iierini  «rdi- 
naii,  promovere  ad  superiorem  ordiaem  non  pne- 
siimant,  ne  concordiam  fralemam  injuria  lUata  m«- 
laniiiiet.  (Ibid.,  can.  10.) 
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»  CIIAP.  IV.  SUPREMATIE  DES  EVEQUES.  D'APRES  LA  TRAWTION.  »- 

■  XVÏ.  Le  pape  Gélase  veut  que  les  prdlTe»  tels  doivent  être  consacré»  par  leur  bénédif.- 

ne  s'élirenl  pas  au  delà  de  leur  im-sure,  et  tfon,  car  le  mot  saeerdolali  benedtcttome,  A 

qu'iU  ne  s'arrogent  point  andacieustment  ce  celte  époque,  signiOailconslamment  bénédic-, 

oui  appartient  à  la  haute  diRiiité  épiscopale;  lion  épiscopale  (I).  il  défend  aux  clercs  do 

•lu'ib  ne  s'attribBent  point  le  pouvoir  de  faire  voyager  sans  lettres  de  recommandation  do. 

e  saint  chrême,  ou  de  consigner  comme  les  leur  évéque  (»).  11  interdit  aux  P'é'res  de 

iféques  ;  qu'en  présence  d'un  évéque,  il»  ne  donner  la  bénédiction  au  peuple,  ou  de  bémr 


C étendent,  à  moins  qu'il  le  leur  ordonne, 
ire  ou  la  prière  ou  l'action  sacrée;  que  de- 
vant Ini  ils  ne  présument,  ni  de  s'asseoir,  ni 
de  traiter  les  saints  mystères,  à  moins  qu'ils 
n'en  reçoivent  l'ordre;  et  qu'ils  se  souvien- 
nent que,  sans  le  souverain  pontife,  ils  n'ont 
pas  le  droit  de  faire  les  sous-diacres  ou  le» 
acolytes  ;  et  qu'ils  ne  doutent  pas,  s'ils  s'avi- 
sent, de  ienr  propre  mouvement,  d'exécuter 
ce  qui  appartient  au  ministère  épiscopal, 
qu'ils  seront  privés  et  de  la  dignité  de 
prêtre,  et  de  la  sainte  communion  (1}-  H  \cnt 
que  le  clerc  déserteur  de  sou  église,  ainsi 
que  l'évéque  qui  l'aurait  reçu  et  promu  à  des 
ordres  supérieurs,  éprouvent  les  peines  por- 
tées par  les  saints  canons  (2). 

XVn.  Dans  l'ouvrage  de  la  hiérarchie  ec- 
rlésiastique,  attribué  pendant  longtemps  à 
S.  Den^s  l'Aréopagile,  mais  qu'on  croit  être 
de  ce  siècle,  on  lit  que  celui-là  ne  sera  pas 
prêtre,  qui  n'aura  pas  été  promu  à  cette  di~ 
gnité  par  l'initiation  pontiGcale,  et  que  la  loi 
divine  attribue  spécialement  à  la  vertu  des 
pontifes  la  sancliGcation  des  ordres  hiérar- 
i-hiqoes,  la  consécration  du  chrême  divin,  et 
la  sainte  bénédiction  de  l'autel  {9). 

ABTIGU  IV. 

Tradition  du  tixième  siicU. 

I.  Le  concile  d'Agde,  de  l'an  506,  présente 
plusieurs  canons,  qui  établissent  la  supério- 
rité des  évéqnes  sur  les  prêtres.  Il  les  charge 
de  panir  les  clercs  contumaces,  selon  la  di- 
gnité de  leur  ordre  {h).  11  déclare  que  les  au- 

(I)  Nec  miiios  etiam  presbyteros  ultra  modum 
Mnim  icndere  prohibcmiis,  nec  eplscopali  fasligio 
•4éùu  sibimet  andaeier  assumera,  non  eonHciendi 
chrismalis,  non  consignationis  pontiflcalis  adbiben- 
4x  tibimel  .irripere  faciiltaiem  ;  non  pr.Tseme  quo- 
libei  amisliie,  iiisi  forlasse  iubeanlur,  vel  orationis, 
vel  aeliimis  sacras  supplendse  sibi  praesumant  esse 
iiceniiam  ;  iiuqne  sub  ejus  aspeclu,  nisi  jiibeaniur, 
a«t  sedere  prxsumani,  aut  vene'randa  iracurie  mys- 
leria.  N«c  sibi  meminerinl  ulla  raiiune  coiicedi  sine 
s«miDo  poiuifice  subdiaconiim  ant  acolyihum  jus 
habere  faciendi.  Nec  prnrsus  addubiient,  si  (|Did- 
quaui  ad  episco|)ale  niinislerium  speci»liter  pertinent 
«KO  iHoin  puiaveriiii  exequendum,  conlinuo  se  pres- 
l^lerii  digniiale  et  sacra  communiooeprlvari.(Gela8ii 
1,  epUl.  V  ad  episcopos  Liicanix,  art.  6.) 

(i)  Uuisquiii  pruprisG  deserior  ecctesi:e,  nnHis 
•iHteniibits  CHusis  ad  aliam  puiaverit  transcundiini, 
irmereiiiie  siisceptns  fuerii  et  promotus,  reverendo- 
nim  canoiiuni  vel  ipse,  vel  receptor  ejos  aique  pro- 
▼eeior  coiistiiuia  non  efrugiei,  quaede  ejuamodi  pra- 
sanipioribas  decrevere  servanda.  (Ibid.,  art.  23.) 

(3)  Qoin  ne  sacerdos  quidam  arit  nisi  poiilillciis 
initialionibus  ad  goriem  txtnm  fiieril  proniolus.  Qna- 
propier  les  divina  hierarcificorum  ordinum  saiicli- 
flcaiinnem,  et  uiigaenli  divini  consacrai  ioiiem,  sn- 
cranuine  aliaris  lieiiedictioncm  perflcieniilHis  diri- 
nnmiH  pimiittciiiM  virlutihus  singuiaritcr  aitribuH. 
(lie  Uicrarcbia  Eccics.  cap.  5,  n*  5.) 

(4)  Conluwacci  vcru  cicrici,  prout  di-^niiaiisorda 


les  pénitents  dans  l'église,  c'est-à-dire  de  lia 
réconcilier  publiquement  (3). 

U.Le  premier  concile  d'Orléaqs.de  l'an  51 1 . 
soumet  les  clercs  qui  n'assisteront  pas  à  l'of- 
fice des  Rogations  à  une  pénitence  à  l'aibi- 
trage  de  l'évéque  (i). 

III,  On  ne  sait  pas  précisément  qnel  est  le 
lieu  nommé  Epaone  où  s'est  tenu  un  concile 
en  517.  Il  défend  aux  prêtres  d'aller,  dans 
des  territoires  étrangers,  desservir  des  églises 
ou  des  oratoires,  sans  la  permission  de  leur 
évéque  et  sans  qu'il  les  cède  à  celui  dans  le 
territoire  duquel  ils  veulent  résider  (S).  U 
veut  qu'on  refuse  la  communion  à  tout  prê- 
tre ou  diacre  voyageant  sans .  lettres  de  sou 
évéque  (6)  ;  il  permet  aux  prêtres ,  pour  fa- 
ciliter le  salut  des  âmes,  de  subvenir  par  le 
siiiiit  chrême,  à  l'article  de  la  mort,  aux  hé- 
rétiques  qui  demandent  à  se  convertir.  Mais 
tous  ceux  qui  sont  en  santé  doivent  deman- 
der à  l'évéque  cette  réconciliation  (^). 

IV.  Le  concile  de  Valencc,de  52i,  ordonne 
que  le  clerc ,  même  le  prêtre  ou  le  diacre , 
inconstant  et  changeant  de  résidence,  qui 
n'aura  pas  obéi  aux  préceptes  de  l'évéque 

3ui  l'a  ordonné  pour  faire  un  service  assidu 
ans  l'église  qui  lui  est  assignée,  soit  privé 
de  la  communion  et  de  ses  fonctions,  tant 
qu'il  restera  dans  ce  vice  (8).  Il  défend  d'or- 

:perm'iserit,.  ab  episcopis  corriganior.  (Conc.  Aga- 
iheiise,  an.  606,  caii.  S.)  ... 

(1)  Aiuria  placuiiuon  solum  uneuone  clirisniaiis. 
ged  ei  iaiii  sacerdofcd^benediclione  sacrari.(Ib.can.l4.) 

(2)  Clerieis  sine  commeiidatiliis  episudis  ei>isco|ii 
siii  licenila  non  paleal  evagandi.  (Ibid.,  can.  58.) . 

.  (3)  Baiiediciiuiiem  supar  plabeiu  in  ccclesia  fij»- 
dare,  ani  pœniieiuem  iu  ecclesia  benedicere  presby- 
tère peniius  non  licabii.  (Ibid.,  can.  U.) 

U)  Clerici  vero  qui  ad  hoc  opus  sacrum  (RogalH»- 
nuni)  adesse  conierapserinl,  seciiuduui  arbiiriuqi 
episcopi  ecclesias  suscipiant  discipliuam.  (Cuiic. 
Aurei.  lan.  51l.can.  28.) 

(6)  Ne  presbyier  (erriiorii  alieni.  sine  cob- 
scientia  sut  episcopi  in  alierius  civUalis  territorio 
praesumant  basilicis.  alque  oraU)rii»  inservire,  iiisi 
forie  episcppus  snus  illiim  cedaL  episcopo  illi  in  cu- 
jus  lerrilorio  babiure  disposuii  in  quo  si  excessuiii 
fueril,  epi*f«pu8  cuiiis  presbyier  fueril  frain  siio 
noverit  culpabiiem  se  fulunini,  qui  clericum  juns 
soi  illiciu  faclaniem  bcieiisa  scaiidali  admisxiooe  non 
revocal.(Coiu;.Epaoiiense,  an.  517,  can.  5.) 

(6)  Presl>yien)  vel  diacono  sine  aiiiisiilis  sui  epi- 
.8t«ill8  ainbulaaii  cauiuiunioiiem    oullus  iiupendai. 

(Ibid.,  can.  6.) 

(7)  Prasbyleros  propler  snlulem  aDimaruin  quam 
in  cunclis  upbunus  des(ieratis  cl  ilacuiiibenlibus  lix- 
relicis,  si  conversionem  subilam  peUul,  cbrismaie 
permiuimus  subvenire.  Quod  oiunes  convcisuri  si 
saiii  siul,  ab  episcopo  noveriul  espeieiidum.  (Ibid., 

cwi..i6.)  ...      ,    • 

(8)  lloc  eliam  placuil  ut  vagMS  el  insialHlis  clan- 
eus.  siv©  eiiani  in  diaconi  minisierio,  v«l  iiresbyien 

.  ofliciocoitsiiiuhis,  si  episcofH  a  quo  ordmaiiis  esi 
prxcepiis  non  audiaril ,.  ut  in  delegau  sibi  ccclesia 
oflicium  dcpcndai  assiduuni,  qiiof  que  lu  Viiiu  iierman- 
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doniAir  aBonn  clere  aans  \o  consentement 
de  son  évéq«c,  et  d'ontonner  eelai  qui  ne 
promeltra:  pas  de  «'attacher  à  «ne  ptece  (i).. 

V.  Leqnalrièiiieconciled' Arles  «delà  méoie, 
année ,  décràle  qve  ioriqn'àn  derc,  se  sous- 
trayant  à  la.  disaipUo»  e(clé8iasiM|«e,  aura 
quitté  son.diocèset  quiconque  le  ree(vra:,.el 
au  lieu  de  le  réconoilier  avee  son  èvdqjoe», 
aura  pris  sa  défense^  sera  pritédola  oon»- 
munion  (3). 

VI.  Le  second  concîTe  d'Orléans,  de  S33« 
défend  aux  prêtres  d'habiter  avec  les  sécu- 
liers sans  la  permission  de  leur  évéque  (3). 
Il  ne  T«al  pas  que  les  abbés,  ceux  qui  des- 
servent les  autels  des  martyrs,  les  reclus  et 
les  prêtres  donnent  apostotia  (4)  ;  sans  en- 
trer dans  la  question  de  ce  que  sieniQe  ce 
root,  il  ist  clair  qne  c'est  ici  une  fonction 
réservée  aux  évequeS'  exclusivement  aux 
prêtres. 

vn.  Le  concile  d'Auvergne,  en  535 ,  dé- 
fend aux  clercs  de  s'élever  contre  leurs  évê-* 
ques  par  la  faveur  des  puissants  du  siècle  (5)  ; 
et  aux  éiréques  de  recevoir  ou  d'élever  au 
saeerdoce  le  clerc  d'un  autre  évêqne,  sans 
son  consentement  (6). 

^  VIII.  Le  troisième  concfle  d'Orléans ,  de 
l'an  538,  décide  que  si  quelques  clercs  refu- 
sent, pour  quelque  motif  que  ce  soiI«  de 
remplir  les  ministères  oui  leur  sont  confiés, 
et  cnerchent  un  appui  dans  des  protections, 
et  méprisent  leurs  evéqnes  en  leur  désobéis- 
sant, ils  ne  doivent  plus  être  comptés  parmi 
les  clercs  canoniques ,  ni  recevoir  aucune 
rétribution  des  biens  de  l'Eglise  (7). 

IX.  Le  cinquième  concile  de  la  même  ville, 
en  549,  défend  d'ordonner  on  de  s'attacher, 

serit  a  eommonione  et  honore  prlveiur,  (  Cône.  Va» 
lenlinwn,  an.  K24,  can.  S.) 

(1)  Diuinasalienum  derieiini,  seeundem  decNla 
csnonnm.  sine  consensa  episcopi  sut,  avdeat  ordi- 
nare.  Sednecilloiirsanclonmi  saeenlotum  qaispiain 
ordmet  qui  loealem  se  fotunim  penihis  non  spopon- 
4erii,  nt  per  hoc  nollos  a  régula,  tel  disciplina  er- 
«tesiastiea  deviarenermitl.inirimpane.  (Ibitf.,  can.  6. 

(2)  El  si  forte  aflqnis  elericorum  refubm  disci* 
flina  ecclesiastica  snbterAqciens,  foerit  evagains, 
qaieumque  eutn  susceperit,  et  non  solom  pontillei 
soo  non  reconciliaveril,  sed  roagis  defensare  prc- 
sumpserit,  Ecclesix  cooimmione  privetw.  (  CÏonc. 
Areialense  iv,  an.  5S4.  can.  4.) 

(5)  NaIIus  presbyteronim  glne  permissione  sat  epi" 
seopi  cmn  (ttcuiaribiis  babitare  prcsmuat  :  quod  si 
fteeeiii,  ab  ofndi  comnranione  peltatur.  (Conc.  Au- 
rel.n.  aniOS,  canr.9.) 

(4)  Abbates,  martyrerii,  reclusi  vel  preiA)yteri 
aposlolia  dare  non  présumant.  (lbid.,can.  43.)   ' 

(IK'Ne  a  potenuubus  ssculi  clerici  contra  epiteo<- 
posMoa  nllo  modo  eriganuir.  (Conc.  Avemense,  an. 
688,  can.  4.) 

(6)  Nollos  episcopos  aherias  clerictun  contra  vo- 
Inniaiem  sui  episcopi  su$cipereaadeat,aulsaoerde(io 
promgare.  (ibfd.,  can.  11.) 

(7)  Si  qni  elerici  minisierla  snseepta  qnacomqae 
oeeasione  agere  sicm  et  reKqni  detreeiant,  ei  eicu- 
sationem  de  patrodniis  quonnncmnqae,  ne  ofRoiam 
impleant,  pneicndunt,  ac  sacerdotes  suos  sab  hujas- 
modi  causa  aestimant  per  inobedientiam  contemnea- 
dos,  Inier  reHquos  cauonieos  elericos,  ne  bac  lieentia 
alii  viiienuir,  nallaienns  habeamur.  neque  es  rebas 
ecGle8ia«tici<xinncanonieis  stipendia  a«t  munen  iilla 
percipiant.  (Conc.  Aurclian.  m,  an.  53%  eaa.  11.) 


soM  aucun  prétexte,  le  clerc  drun  antre 
évéque  sans  sa  permission  ;  si  cette  consti- 
tution était  violée,  lo  clerc  serait  suspendu 
de  son  office,  A  l'arbitrage  de  son  éré- 
que,  et  Tévéque  transgresseor  suspendu, 
pendant  six  mois ,  de  la  célébration  de  la 
messe  (1). 

X..  Le  cinqniàme  concile  d'Arles,  en  554^, 
interdit  à  tout  évéque  de  promouvoir  à  uil 
ordre  supérieur  le  clerc  d'un  autre  évéque,. 
sans  lettre  de  cet  évéque,  sous  peine,  peiir 
celui  qui  aurait  été  ordonné,  de  se  voir  éloi- 
gné de  l'honneur  qu'il  aurait  reçu  ;  et  pour 
{'évéque  qui  aurait  ordonné,  d'être  Jprivé  de 
la  communion  pendant  trois  mois  (2). 

XI.  Le  second  concile  de  Brague ,  de  l'aa 
563,  défend  pareillement  i  tout  évéque,  con- 
fbrinémentaux  anciens  canons,  d'ordonner 
le  clerc  d'un  autre,  à  moins  qu'il  n'ait  uo 
écrit  signé  de  cet.évêqoe  qui  le  permette  (S). 
Il  inlei^it  aussi  aux  prêtres  ,  sous  peine  de 
déposition ,  et  de  même  d'après  les  anciens 
canons,  la  bénédiction  du  saint  chrême  et 
la  consécration  des  églises  et  des  autels  (k). 

XII.  Martin,  archevêque  de  Brague, qui 
présidait  au  concile  qne  nous  venons  de  ci- 
ter, a  tait  une  collection  des  canons  en  usage 
de  soa  temps.  Nous  y  lisons  que  le  prêtre,  le 
diacre,  ou  tout  autre  du  clergé  qui  se  sera 
éloigné  de  son  église,  doit  n  être  veçn  dans 
aucune  autre,  mais  être  forcé  de  retourner 
dans  la  sienne;  que  si.  persistant  dans  son 
orgneil,  il  refuse  de  revenir,  il  sera  excom- 
munié et  rejeté  ;  et  qne  si  un  évéque  l'or- 
donne sans  le  consentement  de  celui  dont  il 
s'est  éloigné ,  son  ordination  soit  réputée 
nulle  (5).  On  y  voit  aussi  qoé  le  prêtre  on  le 

(1)  Ut  nuHus  clericum  lea  lectarem  aliennro  sine 
soi  cessione  pontiticis,  vel  promovsnt,  vel  sibi  quiliui- 
libet  conditionibus  audeat  viadicare.  Qaod  si  <|uif 
banc  constitntionem  fueritqoacumquepnEsumptione 
transgressas,  menioraïae  personx  ab  eo  oui  sunt  dé- 
bita, seu  eedetiaslico  jure,  aen  proprio,  revocalai. 
q«ia  Wicita  vacatione  disoesserant,  ab  booure  v«t 
olBcio  soscepto  juxta  arbitrium  sui  pontiQois  suspe»- 
dantur.Episcopns  veroqui  ordiaaverit  ses  mensiUis 
nissas  tanUMU  faoerenon  présumât.-  (Cooc>  Aoralia». 
V,  an.  M9,  can.  5.) 

(2>  Di  episeopus  aUorios  dericmn  in  gradom  sine 
epwiota  episcopi  soi  provehere  nospresuBMi.  Qnod 
SI  prxflumpserit,  ille  qui  ordinatus  fuerit,  ab  henen» 
qaiemaeceperit  reinoloa,  quod  ei  concessumest.agaro 
nOnpnesumat,  etit  qui  e«m  sciens  ordinavorit  tri- 
bus mensibus  communlene  privetur.  (Conc.  Arela- 
tense  v,  an.  554,  can.  7.) 

(3)  Item  placuit  ut  nuUus  episcopus  dericnm  al 
tenus  ordirâre  prasumat,  sicut  et  antiqui  canoues 
vetnerunt,  niai  forte  signala  ipsios  episcopi  scripta 
snseeperit.  (Cône.  Bracareose  u,  an,  563,  can.  8.) 

(4)  Iiem  plaçait,  si  quis  presbyter  post  boc  inter- 
dicuimanrosfiMritcbrismabenedioere,  aut  eccleaiam 
a«t  aluriuni  cousacrare,  a  sue  ofIBcio  deponatur  i 
nametaatiqui  boccanones  vetnerunt.  (Ibid.,  can.  19.) 

(5)  Si  quis  in  ooiiiemptu  posilus  presbyier,  vel 
diaconus ,  vd  qulcuoique  es  clero  reccsserii  ab  ec- 
cleaia,  nullo  modo  in  alla  sa«dpiatHr  eodesia,  sed 
oinniaocompdlatur  utadsuamrevertaturecclesiam. 
Si  aulem  permanserit  in  superbia  et  revérti  nolue- 
rit,  excommunicstur  et  projidauir.  Si  quis  auiem 
episcopus  auMi  fuerit  eum  in  sua  ecclesia  ordinare. 
non  coiisenlieate  episcopo  tuf>  a  quo  recotfil,  onb- 
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Amk,  oa  font  mire  4a  dergàqQi,,abnd(Mi- 

sntsa  propre  église,  va  tfans.aaeatttreet  j 

tek  loôf^mnê ,  ne  doit  poiat  être  emplofé 

tes  le  cierge;  et  qae  si  sos  évèqae  l'aver* 

tf  de  retourner  dam  son  diocèae  et  qu'il  ts 

RbsB,  il  doit  être  déposé  de  son  office  et  ■« 

jouis  reprendi^  son  gradtov  Qoant  à  réré<- 

foe  qnt  l'aura  reçifc  et  qai  aéra  complice  de 

sa  bote ,  it  ftera  nehi  ivt  eMcil»  (1)>  Une 

antre  dis^positfeirde^  ces  canoasest  qae  c'est 

i  réréqae  qo'R  appaKlent  de  faire  le  saint 

chrême  (2}.  Une  antre  enfn-  défend  an  pré^ 

tre  de   signer  les  enfants  en  présence  de 

révéque.  à  moins  qae  celai-ei  n»  le  lai  cm»- 

namie  (s). 

Xin.  Le  secomf  cendfo-  deTenrst  en  S6T, 
difend  à  toos  clercs  on  lafqnesi  eice^  atiK 
éréqnea,  de  faire  epi$t»Ha  'k).  Pent'étre  ce 
mot  s%aifie-t-fl  Fa  mène  eoose  que  ce  que 
dans  oo  concile  précèdent^  noM  avens  enr 
lenda  appeler  npostff/teaf 

XkY:  L«  premitr  concile,  de  Ifâcon,  en 
fltt,  ordonne  à  Ions  les  desesv  préttes»  dia>- 
cres  et  antres  d'être  soumis  arec  eftéiiemee 
i  leor  évéqne,  ef  de  célébrer  avec  fut  les  jonrs 
de  fêtes  soienoeiles  (S)> 

XV.  L»  concile  de  Narbonne^de 5^9, défend 
à  to«ft  te»  deres  de  mépriser  rordinalion  de 
ic«r  évéqne^  nais  lear  ordonne  de  rester  aux 
Kevx  oà  ils  ont  été  ordonnés,  d'y  vivre  dans 
Tobétasance ,  et  de  faire  ce  qai  leur  sera 
prescrit.  Ceux  qai  annnit  Torgoeil  de  s'jr 
refnser  seront  privés  non -seulement  de  ienr 
xélribution»  mais  de  la  communion  (6). 

ntN>  ejos  vacia  depntenir.  (Gipitob  Martial  Br»- 
car.  cap.  55.) 

(1)  S  quis  pretbyteraotdtaconas,  sot  aliqri!*  de  dero 
propriaoi  ecclesiain  derelinipMM .  adalteram  eccle- 
sian  vadit.  et  ibi  malio  lemppre  dcmoratur,  onniino 
ninipiiM  minisirel  in  ctero,  et  s!  admonoerh  eiini 
eyiseopiis  suas  ut  ad  suam  rédeat  parocbiam,  et  re- 
&t  Boluerii ,  obi  ;eu,  ibi  de  luo  oflicio  deponatnr, 
iia  et  noaquain  in  tua  revertalurgradii,  proptei  dis- 
saiotiDnis  pecçuum.  Si  autein  episcopus  aller  lllum 
sweeperit,  qui  de  reain  ejus  est  conscius^  oporiet 
ifwniepiscopoui  siite  incrêpatione  in  communi  con- 
dlio  non  admiui,  at  ecclesiatlicum  eanonem  gtlra 
■an  aolvat.  (Ibid.cap.  54.) 

0)  Omni  leopore  episcopis  Hoeat  ehrisma  conli- 
cer^  et  par  suas  diœceses  desiinare,  iu  ut  ad  dlrf- 
Koram  cbrisma  diaconus  atit  suMlaconns  ante 
dîna  Pascbae  de  sinculis  eeclesiis  ad  episcoBum  des- 
liMntar.  (Ibid.  cap.  51.) 

(5)  Presbyter,  praeteote  episcnpo  non  signet  infon- 
tes, aisi  forte  ab  episcopo  fuerit  iUi  praeccptam. 
Qliid^eaf.  SS,} 

(4)  Ch  Biillu<  dericoram  val  laîceruin  pneter  epîs- 
cspM  epjsiolià  tacere  prxsumaL  (Con.  Tuiûuense  n , 
aa.  567»  can.  6.) 

,  (5)  Ui  presbyieri,  diaconi,  vel  quolibet  ordine  dé- 
lia epiacôm  auo  obedtenii  deToiionesubiaceant,  et 
■en  alibi  dies  Ceriaios,  niai  in  obsequio  ilh'us  Ifcest 
leaere  ant  eelebrire.  Quod  si  quia  per  quameumque 
eoBiamacûun  ,  aut  per  cujuscuaiône  patrocinium 
bac  £wan  ferlasse  distuteriL  ab  ofQcio  dégradeiuc, 
(  Coae.  Maiiscnnenite  1,  an.  SU*  can»  lO.I 

(C^  Ooe  maiiate  deliiùtnm  est  ul  nnluis  audeat 
clencoma»  «rdinalionein  sui  episcopiconlemnere., 
sed  ahi  erdiaatus  ftieril  amiwlare  ddkcatciun  gratia 
et  «bcdieniia,  et  que  iojuncla  foerinl  agere.  ûood 
ti  sub  coibumo  snperbis  negle^ril  implere ,  bop 


XVL  L»  ciai|aième  oondte  de  Paris»  de 
l'an  585v  défend  aux  clercs»  de  qaelt|,ue  di- 
gnité qu'ils  SAiieat  rcvéius„  d'àlier,  méprir 
sant  leurs  évéques»  s'attacher  ides  grinces 
ou  à  des  bommes  puissants  „  ou  de  se  cher- 
cher des  ptoteclsursr  ou  de  courip  ci  et  là.  II 
veut  qu'on  ne  les  reçoive'  pas,  et  les  soumet, 
ainsi  que  ceux  quilesrecewaaient,  anx  peines 
des  canons  (1). 

XVII.  Ferrand,  dtaeva  de  l'église  de  Car- 
thage ,  a  recueilli  dans  «e  siède  Les  canons 
anciens  qui  étaient  en  usage  de  son  temps. 
11  f  est  déGmd»  aa  prêtre  d«  eélébrep  en 
«fueiqua  liea  qaet  oe  soit, sans  consnlter  l'Â- 
véque  (â)v  comme,  aussi  de  consacrer  las 
vieirges  et  de  jamais  btice  le  saint  chrême  (3). 
Il  est  intSEdil  aax  prêtres  do  la  vÀHe  de  riaa 
ordonner  oa  de  rien  (aire,  sans  avoir  reçft 
les  ordres  de  l'évêqu»  (f)^ 
.  XVUI.  1«  terminerai  ca.  siède  par  l'anto- 
rilèdu  céiàbre  pontife  quivlorsqu  il  fkiissflit, 
renudissait  avec  lopins  grand,  éclat  le  sié^iB 
de  SL  Pierro.  S.  Grégoiae  sa  plaint  de  ce  que 
des  dorcs,yeadlés<d'oranefl«  reCasenl  d'obéir 
anx  ordres  de  leur  évêqnev  et  U  s'étonaede 
ee  que  cet  érénae  ne  leur  fait  pas  sentir  la 
rtgnvnr  de  la  «iscipline  (5^i.  IL  reoonimaiida 
à'U»  Mttre  de  ne  paa  mamiaec  va  visites 
de  soa  diocèse,  peur  (pte  oenx.  qui  ont  ceçu 
le  tasplêau.  ne  soleat-  pas  privés  dis  sacro- 
meat  de  coalraalioa  (6).  Il  se' plaint  i  vm 
dc-ees  comnûssaires  de  ce  qjae,  méprisant  las 
JBgeraenta  épiscopaux;,  U  reçoit.  A  soa  ifibn- 
nal  les  eaitses.  des  dates.  U  lui  déclare  qae 
cfesLdevaal  las  évéqoes  qu'elles  doivent  êitra 
portées  t.qne-aon  nunistère  est  de  s'taterp»- 
ser  data)  Les  eanses  entre  las  évêqœs  eoa- 

sohan  s  stmendio ,  sed  nno  aimo  a  communioae 
priveUir.  (Conc.  Narbonente,  an.  5S9,  caa.  10.) 

(T)  Ul  si  qws  clericns  quolibet  honore  mnniluS, 
coiileiiipio  episcopo  son,  ad  princrpem  vefadpoien- 
liores  hominet,  vel  nbr  et  m!  ambularit,  t«  siM 
pMronM  el^erit,  non  recipiatov  prseier  ui  veniam 
éabaat  prometerL  Qaad  si.  ruorii,. qui  iptaai  paet 
admontiioneni  ponlilicis  soi  reiinere  pnesumptèrit, 
novetiiit  se  uirumque  priomm  eanoanm  senlealia 
damnaïug.  (Conc.  Pairisieose  v..ao.  59$,  can.  3.) 

(2)  Ul  presbyter,  ioconsBlto  episeope  in  qnolibei 
loco  agenda  non  audeat  celebrare.  (Fbmndi  dbî- 
conr  Breviarinm,  can.,  art.  90.) 

(5)  Ul  presbyter,  inconsuMo  episeapo,  virgines  non 
consecret,  cbrisma  nto  nvnquam  conOdat.  (Ibid. 
an.  91.) 

(4)  ut  presbyierf  dviiatls  sfoe  Jossu  episcopi 
niltll  jnbeant ,  née  in  uuaquaqae  panecia  ,  anquid 
aganl.nbid.  art.9S.J| 

(5)  Pervenit  ad  nos  quodqnidïm  de  vettris  deri- 
cîs  spiritn  elaiionis  inflail ,  qood  ditf  grave  est,  fra- 
Icmiuils  vesine  jussionibûs  obedire  postponsni, 
atque  in  aHorum  se  magis  obseqniis  ac  fabnribus  oc- 
cupantes tua  deseruni  ubi  sunt  necessarii  actus  ec- 
ctesis.  Es  qua  re  aibniratnur  cur  in  tis  eccleslasiicae 
non  leneatis  regulam  diseiplinx,  nec  eos  diisoluia 
vagaiiles  indevUs  ad  normam  suscepii  omcn  dfstricti 
moderamînis  frseno  resiringaiis.(S.6r^.  Ihgnus,  fib. 
vm,  paru  S  Episu  Lxvm  m  Januarittm ,  Epis.  Ch^ 
sinumJ 

(6)  Prsterea  eeclesiis  ad  quas  sine  bibore  potesiis 
aocedére  fRiiemius  vestra  arOeinm  visitationis  im> 
pendal,  ut  ii  qui  illic ,  Deo  propiiio ,  bapliiantur, 
mcoiisiV'isli  n*"*  deheanl  remanere..  (Ibid.,  E|^ 
XI.VI ,  ad  Eulogiadi  Episc.  Clesinum  ) 
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W«es.  SOU  poar  en  connaître  ,oll  pour  le,     pénitent,  de  ^•^«^«.^•^«-/Sr^^^^^^^^^^ 
Migager  à  choisir  des  juges.  Il  veut  que  U     «ang  ae  j.-i..,  a  cuscb.  c.,  ^^    ^ ;„„..„  ..„ 


inridiction  de  cl>aqneéTêque  soit  conservée; 
il  lui  reproche  d'avoir,  à  l'insu  d'un  évéque. 
tiré  de  la  pénitence  des  ecclésiastiqaes  qu  il 
y  avait  mis  ;  il  lui  ordonne  de  les  restituer 
à  leur  évéque,  et  le  menace  de  sa  sévérité 
Vil  n'obéit  pas  (1). 

ABTKLB  T. 

Tradition  du  $eptième  tiiele. 

I.  Le  second  concile  de  Séville,  auquel 
présidait  S.  Isidore,  est  trè»-préci»  sur  la 
supériorité  des  évéques  à  l'égard  des  prêtres. 
Dans  un  de  ses  canons ,  il  se  plaint  de  ce 

Su'nn  évéque,  ignorant  les  règles  ecclésias- 
ques,  a  chargé  des  prêtres  d'ériger  des  au- 
tels et  de  consacrer  des  églises.  Il  déclare 

-que  ces  choses  sont  défendues  aux  prêtres. 

•Il  les  compare  aux  enfants  d'Aaron.  et  les 
évéques  à  Aaron  lui-même  et  à  MoYse,  qui 
seuls  avaient  ce  pouvoir.  Il  ajoute  que  quoi- 
que les  prêtres  aient  beaucoup  de  fbnctioos 
communes  avec  les  évéques ,  cependant  il  y 
en  a  plusieurs  qui  leur  sont  interdites:  telles 


lucr  on  d'eihorter  le  peuple  (1).  Ailleurs,  ce 
concile  ordonne  que  le  clerc  qui  aura  aban- 
donné son  ministère,  pour  aller  daus  une 
autre  église,  soit  renvoyé  à  son  église  sur  la 
demande  de  son  évéque;  que  celui-ci  qui 
l'aura  reçu  et  ne  l'aura  pas  renvoyé  sur-le- 
champ,  soit  privé  de  la  communion  jusqu  à 
ce  quMl  l'ait  renvoyé;  que  ce  clerc  luimôme, 
dépouillé  des  ornements  de  son  ordre ,  soil 
renfermé  pendant  quelque  temps  dans  an 
monastère,  avant  que  d'élrc  rendu  A  ses 

fonctions  (2).  _ .  . , , 

11.  Saint  Isidore  de  Séville ,  qui  a  présidé 
le  concile  que  nous  venous  de  rapporter, 
s'explique  aussi  nettement  cl  avec  encore 

Ëlus  d'énergie  sur  la  primauté  des  évéques. 
ans  son  ouvrage  sur  les  origines,  U  rap- 
pelle l'étymologie  de»   mots  eptscopus    et 


(îi  oepUmo  examine  reiawm  «st  nobis  veneran- 
diuimuro  qoemdnm  Ag»pium  Corducenns  nrbis  eçi- 
scopuffl  fréquente'  presbyieros  desinwsse,  qui . 
abseoie  ponimce,  allaria  erigefem,  basilicas  conse- 
crarcnt.  Qnod  qiiidem  non  est  mirum  id  pra-cepissô 

et  des  ticrges,  l'établissement,  la  benédictioa  ^^^  g      ^^  „^„  ^i,  ,  ^i^^  licemia  Hsnrpeiur. 

■                 "    "  com'iinmlseinemiaswtuendmnopmniii.scieniesqu» 
skut  pKsbytero  illiciui  consecraiio  est  aliaris,  ila  <« 

„„^. ..  ^ ^ comUurtio.  In  diviniseniro  liiieri»,  pr*cipienio  !>«»- 

le  saint  chrême,  ni  de  signer  avec  le  saint  roino.  solas  Moyses  in  uberiiaculo  De»  e'-;^»;;»  »^"'^ 

Chrême  le  frént  de  ceux  qui  sont  baptisés,  Mus  ip>  unx.i  "t'^-'e..'»"'»  ^"'naro«?«lMFÏo- 

„l  de  réconcilier  les  lfnit««l»,P»J!!?»f««»î  ^^  Rr irq^K^mïr^'c^ 

dans  h  messe,  m  de  donner  des  lettres  for-     '^^"        ^         - " — -  - 


mées.  Tout  cela  est  défendu  aux  prêtres,  qui 
n'ont  pas  le  faite  du  pontificat,  et  permis 
seulement  aux  évéques,  pour  marquer  la 
'différence  des  grades  et  la  supériorité  de  la 
dignité  des  pontifes.  Le  concile  passe  ensuite 
à  ce  que  les  prêtres  ne  peuvent  pas  faire  en 
présence  de  1  évéque,  ou  sans  sa  permission. 
C'est  d'entrer  dans  le  baptistère,  do  baptiser 
ou  de  signer  les  enfants ,  de  réconcilier  les 

(1)  Pervenil  ad  nos  quod  si  quîs  contra  clericos 
qttosdamcattssamhabeai,  despectis  eonim  episcopis, 
eosdem  clericos  iii  tuo  facias  judicio  exliibcre.  Qiiod 
si  ita  est,  quia  valde  conslai  esse  incnngniiim,  hoc 
tibi  auctoriiaie  pRBcipimus  ut  hoc  deniio  Tacere  non 
prxsumas.  Sea  si  qiiis  conira  qucinlibei  clericum 
caiissam  liabiierit ,  cpiscopnm  ipsius  adeat.  ut,  aiil 
ipse  cognoscai,  aut  carte  ab  eo  jiidices  depuientiir, 
aut  si  forte  ad  arbitres  eiindum  est,  parles  ad  eligen- 
diim  judicem  ab  ipso  erecutio  depiilaia  rainpellat. 
Si  qiiis  vero  vel  clericus,  vel  l»icus  conti'a  cpiscopam 
caussain  hubunrit,  lune  te  inicrponere  dcb.es  ut  iiiter 
eos  ant  ipse  cognoscas.  aut  cerie,  te  aJinonenre,  ju- 
dices  eligant.  Nam  si  sua  uniciiique  cpiscnpo  juris- 
dictio  non  servetur,  quid  aliud  agiiurnisl  ni  per  nos, 
per  qiios  ecçlesiasticiis  ciistodiri  deliiiil  ord»,  confiui- 
datur?  Item  nunliatiim  est  nobis  quia  quosdam  cleri- 
cos qui  •  reveiendissimo  Traire  noslro  Joanqe  epi- 
scopo,  cxigente  culpa,  in  pcenileutiam  niissi  suiit, 
DCKCienie  illo,  tua  illos  exiude  auctoriiaie  ejeceri$. 
Quod  si  rerum  est,  rem  te  omnino  inhonestam  ^t 
jion  leviier  increpandain  fecisse  cognoscas.  Eosdem 
'crgo  clericos  episcopo  sito  sine  more  restitue,  et  bop 
lie  cxlero  cave  commiilere;  quia  si  neglixeris,  iin^ira« 
<e  noveris  non  mediocriier  iimius  inciirrere.  (Idem 
|ib.  IX,  Episiol.  xxxu,  ad  Romanumdefeiisorem  Sici- 
b*0 


sacen^olum  jnssuin  est,  quorum  typiim  Moyses  et 
Aaron  lenueruul,  presbyteri  qui  fliiorum  Aaron  ge- 
sUini  llguram  arripere  non  pr«g>imant.  Nam  quamvw 
cum  episcopis  plurima  illorum  minislerionim  coni- 
iiiunis  sit  dispensatio.  quaîdam  novellis  ei  ecclesiasti- 
cis  regulis  sibi  probibiia  iiovcrinl,  sicut  presbylero- 
rimi  et  diaconorum  ac  virginum  consecraiio;  siciK 
aluris  constilutio,  benedicilo  vel  imciio.  Si  qaidem 
nec  licere  eis  ecclesiam,  vel  aiiaria  consecrarc;  nec 
per  impositionem  manus  fldelxibus  baptiz;ilis,  vel  con- 
versis  ex  liaeresi  Paraclemm  Spiriium  tradere,  chrî- 
sma  conflcere,  nec  clirismaie  bapiixaiorum  frontenr. 
signare;  sed  iiec  publiée  quidem  in  inissa  queniqnam 
nceniientiam  reconciliare,  nec  formatas  cuilibei  e|H- 
Ktolas  mittere.  Haec  enim  omnia  illiciia  esse  presbr- 
leris,quia  ponlillcalus  apicein  non  habeni,  aique  solfc 
deberi  episcopis  auclonuic  canoniim  prEcipitiir,  ut 
>ier  hoc  et  discreiio  graduum  cl  digniuiis  fasiigiurti 
summi  pontiflcis  demoiisireiur  ;  sed  neque  coram  epi- 
scopo licere  presbyieris  in  baplistcriuni  iiiimire,  ncc 
praisenie  aniisiiie ,  infanieni  lingere,  aui  signare , 
nec  pœniienles  sine  pracepio  sut  episcupi  recon^ 
ciliari.  nec,  eo  praîsente,  saoranieiuum  corporis  et 
sauguinis  thrisii  coiiBcere ,  nec  plebem  uiiqne  ex- 
hortari,  (  Couc.  Ilisparense  ii,  an  619.  can.  7.) 
•  (2)  Placuil  ut  si  quis  clericus.  ministeriis  ecclesl.-* 
propri»  desUiuiis.  ad  aliam  iransiiuni  fecerit,  coni- 
pellente  adquem  fuerit  sacerdote.  ad  ecclesiam  quaiu 
nrius  incolueral  reraillatur.  Qui  vero  eum  susceperit, 
nec  sUllm  sine  ullo  nixn  excepiionis  ad  propriain 
ecclesiam  rcmillendum  elegenl.  quamdiu  eum  re- 
stituât ,  communione  se  privaium  agnoscat.  De»er- 
torem  suiem  clericum  ciiigulu  honoris  aique^onli- 
iiis  hui  exutum  aliquo  teindre  monasterio  delegari 
convenu  ;  sicqiie  postca  in  ministerio  ecclesiastici 
ordiiiis  revocari.  Nam  non  jwierk  in  lalibiis  perva- 
gationibus  aboleri  liccntia;  nisi  fucril  in  el*  propicr 
corrcctionem  discipllnx  subsecuta  censura.  (Ibid., 
can.  5.)  ■ 
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COAP.  IV.  SUPREMATIE  DES  EVEQUES,  D'APRES  LA  TRADITION. 


If 


prtibyter.  Il  dit  qne  rèvéqae  est  le  prtnce  ae^i 
préires,  le  souverain  prêtre,  le  grand  pon- 
tife; que  c'est  liii  qui  fait  les  prêtres  et  les 
diacres,  qui  dispose  tons  les  ordres  ecclé- 
siastiques, et  qui  montre  à  chacun  ce  qu'il 
doit  faire.  Quant  aux  prêtres ,  il  dit  qu'ils 
B'unt  pas  le  faite  du  pontificat,  qu'ils  ne  peu- 
tent  ni  signer  le  front  avec  le  saint  chrême, 
ni  donner  le  Saint-Esprit,  ce  qne  démontre 
le  texte  des  Actes  des  apôtres  (1).  Dans  l'ou- 
Trage  sur  les  offices  ecclésiastiques ,  il  fait 
remonter  à  S.  Pierre  et  aux  apôtres  l'origine 
dn  pontificat.  11  montre  qne  J.-C.  le  leur  a 
donné,  et  que  les  évêques  leur  ont  succédé 
dans  ce  ministère  (2).  Dans  sa  lettre  à  l'évé- 
quede  Cordoae,  Lodifrède,  il  dislingue  ce 
qui  appartient  à  l'évêque  et  au  prêtre.  Celui- 
ci  offre  sur  l'autel  le  sacrement  du  corps  et 
do  sang  du  Seigneur,  dit  les  oraisons  et 
bénit  les  dons  de  Dieu.  A  réréque  est  réser- 
rée la  consécration  des  élises ,  l'onction  de 
i'aulelj  la  confection  du  saint  chrême.  CTest 
loi  ({ui  distribue  les  offices  et  les  ordres  ec- 
désiasliques,  qui  bénit  les  vierges  sacrées, 
et  en  même  temps  que  dans  chaque  fonction 
Il  marche  à  la  tête  des  autres,  c'est  lui  qui 
les  ordonné  tontes  (3). 

(1)  Episcopatqs  aalem  vocaoniom  inde  diciam  quod 

!l1e  qui  super  efflcilur,  super  iiitendai ,  curam  sci- 
kel  gerens  sulidilorum  :  «rwmfïv  enim  graece,  latine 
iniemiere  dicitar.  Episcopi  autein,grxGe,  latine,  ipe- 
èulat9re$  interftreialilur.  Nam  speculaior  est  prapo- 
siun  in  Ecelesia,  dicius  eo  quod  speciiletor  aique 
pncpidal  ^pulonim  inrca  te  posiiorutii  mores  et 
viuia.  PoMifex  princeps  sacerdoiuin  est  quasi  via 
Mquenliam  ;  ipse  et  Mimmus  sacerdos,  ipse  ei  po»- 
(iCu  roaximus  nuncupaiur.  Ipse  enim  efÛcit  8.V 
eerdoies  at(|u«  levitas;  ipse  onuies  oi^ines  eccle- 
tiasticos  disponil;  ipseqnod  unus  quisque  facere 
defaeai  osieiidit.  Prabyter,  latine  unior  inlerpretatur 
«m  pro  ctate,  vel  decrepiia  senecluie,  sed  propter 
bonorem  et  d^niiaiem  quiim  acceperunt,  presby- 
teri  MMoinanlur.  llnde  et  apud  veieres  iideiii  episcopi 
Ci  presbjteri  fuerunt ,  qvm  iikid  noroen  dlgniuitii, 
hoc  est ,  xtaiis.  Ideo  aulem  et  presbyteri  sacer- 
dues  Tocaiitur,  quia  sacrum  daiu  sicot  et  epi- 
Kopi  :  qui,  licet  sint  sacerdotes,  titnen  poniiticaïus 
apicem  non  babent ,  qui  nec  clirlsuiale  fi  opicm 
tig.-nnt  nec  Paraclelum  Spiriium  dam  ,  quod  soluin 
deberi  episçopis  lectio  Acluum  aposioloram  de- 
noDstrat.  (S.  Inidorua  Dispal.  Originum ,  lib.  v|i , 
cap.  t%.) 

{i)  la  BOVQ  aolem  tetiamoato  posi  Chrisium  sa- 
çenfcMalis  ordo  a  Petro  apostolo  cOepii.  Ipsi  enim 
prious  datus  est  p<».ntiacaius  in  Ecdcsia  Chrisii.  Si 
eniiii  loqoitur  ad  eum  Dominas.  Tti  é$,  inqnil  Pelrta, 
^**ptr  hane  petram  œdificabo  Ecctaiam  nieani ,  et 
poruemfai'Honprœva'.ebnntadvertuieam,  et  tiiidapo 
ilote*  rtgtn  eœlonm.  Bic  ergo  ligandi  solvendi'ine 
pniestatem  priinus  accepit;  primusque  ad  (Idem  po- 
peloai  viiCuie  tu»  prxdicationis  addoxii.  Si  quidém 
et  e«tfi  apoctoli  cun  Peiro  per  consoriiiun  boBoris 
«  patesialis  aceeperunL  Qui  eliani  in  toto  ori»e  dis- 
persi,  ËvaBgeilqin  prxdicaverunt  ;  quibusque  deee- 
dentiiHis  suceesserunl  episcopi  qui  suiit  coiigiituti.  in 
IMoni  mundnin  in  sedilHis  apostoiorum.  (Idem.,  de 
OOic  ecles.,  Ub.  a,  op.  S.jr  . 

(5)  Ad  presbyteruni  perlinet  saeramentuin  çorpor 
lis  et  saogpinis  Domiiii  in  aliario  Dei  conlicere,  orà- 
liones  diçere,  et  beuedicere  duha  Dei.  Ad  episcopum 
pertiuet  basîlican^iu  coasecr->lio ,  ^U'Ctio  .iliuris.  et 
fonfeciiocbrisniaiis.  Ipse  pra;dlcia  officia  e(  ordiij^es 
((cloiasi^cos  disiribuii  ;  ipse  saci  as  virgiues  beuedi- 


III.  On  nous  objecte  tih  passage  de  S.' Isi- 
dore qu'il  est  nécessaire  d'examiner.'^Ce 
saint  docteur,  dit-on,  ainsi  qne  le  célèbre 
concile  d'Aix-la-Chapelle  de  816,  qui  a  suivi 
son  autorité  et  répelé  mot  pour  mot  ses 
expressions,  détruisent  absolument  le  prin- 
cipe de  la  supériorité  de  droit  divin  des  érê- 
ques  sur  les  prêtres.  Ils  établissent  que  tes 

Srêtres  sont  de  même  que  les  é^êques  pour 
ispeuser  les  saints  mystères,  et  présider 
aux  églises  deJ.-C;  qu'ils  sont  les  collègues 
des  évéques  dans  la  consécration  du  corps 
et  du  sang  de  J.-C.  et  dans  le  soin  d'instruire 
les  peuples  ;  qne  la  seule  supériorité  qu'aient 
les  evêques,  est  le  pouvoir  d'ordonner  et  de 
consacrer  les  clercs,  qui  ne  leur  a  été  donné 
que  par  discipline,  et  non  de  première  insti- 
tution :  en  sorte  que  le  premier  ordre  est  uni 
an  second  et  qu'ils  n'en  font  qu'on  (1).  VoilÂ 
donc  un  saint  Père  de  la  plus  haute  considé- 
ration et  un  concile  des  plus  importants  qui 
rejettent  la  supériorité  de  ^oit  divin.  Voilà 
S.  Isidore  réuni  à  S.  Augustin  et  à  S.  Jérê>- 
me.  Ce  sont  ces  trois  grands  docteurs  dont 
le  pape  Léon  IV  dit  qu'on  doit  hardiment 
retenir  et  publier  la  doctrine  (^.  • 

IV.  Dans  le  texte  que  l'on  cite  de  S.  Isi-» 

cil  :  et  dun  prxcessit  unusquisque  in  singulii;,  ipse 
latnen  est  praeordinaior  in  cunctis.  ^dein,  Ëpist.  «d 
Ludlfredum,  Cordub.  episc.) 

(1)  Presbvieroram  onio  exordinm  sumpiil  a  Aliii 

Aaron ,  at  aictom  est.  Qur  enim  sacerdotes  voca- 

banlnr  in  veteri  teetamenlo,  hi  siNitqui  nuQc  appri- 

JanluT)  presbyteri  :  et  qui  uuncqpabaniur  principe» 

.sacerdotum^  nunc  episcopi  nonunauiur.  Presbyteri 

autem  interprelaniur  senidres ,  quia  seniures  aeiate 

Grcci  presbyteros  vocant:  liis  enim,  sicuC  cpiscopis', 

'dispensatiomyMcriorum  Dei  comniissa  est.  Prxsuut 

'enim  ecclesiis  Chrisii,  et  in  coirfectinne  divina  Coi'- 

'poris  et  s.-ingninis  consortes  cum  e{)î8CojMs  sunt.  bi- 

militer  et  in  doctrina  populoruiu  et  in  ofticto  priedi- 

dicàndi.  Sed  scia  propter  aucloritalein  sumtno  sacer- 

'doti  el^icortiHi  ordiuiitio  et  consecraiio  reservaia 

est  :  ne  a  inuJtis  Ecclesia:  disciplina  veiidicai»  coii- 

,Cordiam  solveret,  scaiidala  gcnerai'et.  Nain  Paulus 

apestolus  edsdein  presbyteros  ut  vere  s.icerdiiie$  siib 

^nofnine  episcqporum  asscril,  luquens   ad  Tiiuiii. 

Uujutrei,  iiiquii,  gralia  retiqm  le  Oe><eti(  ea  qvœdé- 

$unt  eorrigai ,  et  eotHlituas  per  àvitaiet  pre$bylero$ , 

'  sictiil  ego  Stpctiti  <iM.  Si  quit  sine  crimine  ett ,  uniu* 

'  weom  vh  (  filiot  Itabmt  fideUs,  non  in  aeeuifUione  to- 

xuri»,  aul  non  mjbdito*.  Opouei  enim  epiuopum  tine 

.crimine  este.  Qua  senleiitia  usieiid  1 1  presbvlerum  etiam 

,Sub  episcopi  noinine  laxari.  Unde  et  ad  Timotheum 

.de  ordiiiaiioue    episcopi  et  diaroid  scribens,  de 

presbyteris  omiiino  tacuit,  quia  eos  in  episcojp!  no- 

uiine  comprehendii  :  secundus  cniin  primo  conjiinc- 

tus  est  gradus.  Sicut  ad  Pliilippenses  de  episçopis  et 

diaeonibusscribit,  cum  una  civius  plures  epiacopos 

batere  non  possit.  Et  in  Actibus  aitusioloruni ,  pres- 

-  byteros  eccksix  Uyerosoliinilanteiiurusoongtegavii, 

quibus  inter  cxtera  :  Yidete ,  iiu|uii ,  gregem  in  fno 

.  t>M  Spirilu*  Mnclut  epitcopoi  atdinavil.  Unde  etiam 

taies  in  Ecclesia  prçsbyteros  constituendos  esse  sicnt 

episcopos  et  aposlolus  Paulus  lo<|uiiiir,  et  canones 

'  ip^i  tesiantur.  Presbyteri  autem  inerilo  et  sapieniia 

'  dicuntur,  non  seiate.  (  Idem.,  de  OfHc.  eccles.  lib.  u, 

'     (3)  Dicia  Hieronymi ,  Augustini.  Itidori ,  vel  c»- 
■  leromm  simillter  saoctoriMi)  doçtorum  similinm  re- 
.  perla  fuerint,  m^naiùniiier  sunt  rciiiicnds  n  pro- 
mu Igauda.  (Lçeuin  IVcpisl.,  ad  episcopos  %ita(ji- 
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DROITS  tj  DSTOIBS  DES  EYEQUIIS  KT  DES  rR^TRI^ 


i9geir  IftcoBMBWDMiQQnlà  cappQCt  wx  boc- 
liens.  quoi  leirt  commanea  aux  éréques  «t 
aox  psétre&,:  4Q0i  les  uq$  et  tei.  «qtrcs  sont 
les  niiiikUrea  onKnaiires.,  «t  que  les  prêtres 
ont  4tMt  4'exercer  comme  les  évéï^ucs»  (in«i- 
qn«  dan»  une  légitime  dépendance.  U.  me 
peat  9M»-  j  «voie  «e  diOicuKé  sur  celle  par- 
tie, llaie  «asaite  on  attribue  au  saint  doe-  p.i 
4cMur-  et  «n  concile  qui  4  répété  ses  expreai-    fv 


sien*,  ce  qu'il»  n'ont  pas  dit.  Ils  ne  disent 
pas  qme  ce  soit  qaiqiuemen^  par  discipline, 
et  non  de  premi^e  institution ,  que  (e  pou-^ 
voir  de  côalérev  les  saints  orares  ait  &.^ 
donné  a«jx  évéqaes  :  ce&  expressions  ne  a« 
tromrent  pas  dans  1«  texte.  Yoici  tes  pro-r 
près  termes  :  Sal»  profittr.  auetaritMem 
âummtt-taevdoU  eltricorumardixutlia  tlçan- 
Mcroito  rutrvatu  «st»  ««  a  multit  Maclttiit 
iiieiplina  nmdiaUt  ^tmcorditm  $alverei , 
HmùMo-  atiuraru.  Ce  qni  est  dit  de  la  disr 
eipliM  «  ifidemment  rapport  «q  motif  do  I4 
t&en9,  et  non  pas  an  têiâips  de  son  étAblisr 
«smenieil  4e.  son  aaleor.  Celle  rj^serve  itn 
•oureMitt  pontife  a  été  bite,  dition,  A  «au49 
de  se»  «ntorité  «  gropttr  oufteniateiii,  pour 
empêcher  qp^un  grand  nombre  de  personne» 
piiéiend«Bt.»f  rendre  le»  arbitres  oo'!»  4>s- 
cipline,  la  concorde  n'en  f&t  altérée,  les 
scandale»  n'en  fussent  occasionnés.  Dire  que 
l'intérêt  de  la  discipline  l'a  Mi  iqtro4nir$ 
n'est  pas  avancer  qpe  c'est  U  discipline  qiw 
l'a  intre4ttite.  Ce»  motib  ont  tv^bieii  pa 
diriger  le  dirio  CDndateor  de  la  religion. 
AiiMi  «a  ne  peut  pas  co  eoncbire  que  o'eat 
pMtérienremenI  i  lui  qa'il»  ont  fait  résen- 
Ter  aux  seuls  éréqnes  le  ponroir  de  I'oif 
dination. 

Si  S.  Isidore  et  le  concile,  après  M', 
disent  :  Steutuiu$  tnim  primo  oonimcfun-  ett 
gradué ,  lenr  intention  n'est  pas  de  dire  que 
«e»  dens  ordre»  n'en  font  qu'un  seul.  Us 
parient  de  oet  endroit  des  Kpitres  de  S.  PmI 
«lè  f  Apêtre  comprend ,  sons  le  litre  d'évA- 
que,  les  évéqnes  et  les  prêtres.  Hs  dtsent 
que  dans  ce  passage  le  second  ordre  est  uni 
an  premier,  et  que  l'Apôtre  t  trace  les  de- 
Toir»  de  l4»ns  les  deux.  La  suite  dn  texte  le 
montre  clairement  :  D«  prubyttriê  omnino 
iMwtt,  ÇMw  t»»  fe  toi»$opi  namint  wmpra^ 
hendit  ;  seeundiM  stum  prrnia  eonjwutuê  ut 
graduM.  Il  est  évident  que  8.  leidove  et  le 
concile  parlent  Ici  de  la  réonton  de»  deuc 
ordres  aftns  le  passa  se  de  S^.  Paul ,  et  non 
pak  de  lenr  prétendue  idenlUé.  Ils  disent  que 
S.  Paul  les  ré.unit;  leur  objet  n'est  pas  de 
direqne  les  deux  ne  font  qur'uA.  Il  reste  A 
répondre  i  la  partie  de  l'objeetion  oà  il  e»t 
dit  que  la  senle  ordination  a  été  néeerrée 
aux  éTêque».  J'ai  di»e«té  «oe  eemMaMe  dif- 
ficulté dan»  S.  lérême  et  dans  S^  Gfaryso»^ 
tome.  Le»  mêmes  principes  résoudront  celle- 
ci.  Il  est  certain  ^e  S.  Isidore  a  reconnu 
dans  les  éréqnes  bien  d'autre»  pouvoirs  non 
«ommoM  aux  peêtroi,  outre celni  de  eonft- 
rer  le»  ordre».  Le»  passages  que  je  viens  de 
rapporter  prouvent  qoa  !•  saint  doetenv  ne 
boirnait  pas  les  fonelions  réservées  oax  poé- 
très  à  la  senle  ordinaHoa.  8  II  était  vrai  que, 
dans  nn  texte  particalier,  tt  lui  fftt  échappé 


un  mot.  contraire  A  U^  doctflnet  qu'il  pro, 
fesse  si  neltement  en  d.'ïiutces  eqdi;oiti^  il 
faudrait  interprétei;  farorahlitmeiii  ce  mot 
dit  en  passant.  Lorsque  dan^  on  «uieur  oi^ 
trouve^  d'oïl  cétk  une  »oit<;  de  passages,  m 
dé^oppement  vidée»,  et,^  de A*autre,  unç 
«.ente  expression  qui  les. contrarie,  ce  q'e^ 
vas  par  cetl^  cixpression  iwlée  ou'on  doit  ^ 
uger  d»  s^  senUmenJ».}  c'e»t  par  l  ensemble 
le  son  langage  et  pqr  rgoiveriialité  de  ses 


diiiconrs.  O'aïUeqym^eq  snuwosant  tpqjours 
la  ooniradiciion,^  il  ^9  ré»nit<Mr^t  toiiJt  «« 
nias  r4néanii8^em.ent.4e  l'attfoiitéi  de  S,  Isir 
dore.  QweUe  forçç  p«nt  «voir  qn,  écrUain 
qui  se  contredit  T  Tout  1«  poi^s  que  rout" 
r4it  avoir  ^n,  témoîg««f;e-est  balancé,  rat  I9 
contrepqida  du.  9offt»,f6.  contraire  qn'il  donne 
Ini-méioc,.  Ainsi  L'ob|ectieA  qn'on  DrétçD^ 
tirer  de  se»  parole  $er9i(  résqlqe  par  lef 
narole»  o^iposéi^a,  tirée»  é^j^lemcnt  da,  ses 
éçrils» 

Hais  je  »u|s  bien  éloigné  de  canvepie  qo^ 
S-  Isidore  soit  tombé  dan»  une  telio  çoolrar 
diction.  Dan»  le  passai;»,  ol^ecté  le  »ainid<>c- 
teur  est  conduit,  par  la  sqite  de  son  «tùtcoûrs,. 
à  eitaminer  le»  fonction»  communes,  aux 
érêques  et  aux  prêtres.  Après  m  avoir  rapr 
porté  deux,  la  célébration  du  saint  sacrifice 
et  la  prédication,  il  dit  que  l<i  seule  ordina- 
tion «es  clercs  est  réservée  aux  êvéqués.  Il 
parle  de  tontes  les  fonction»  que  le»  prêtres 
peuvent  exercer,  de  qnelqnq  manière  que  çç 
•oit,  de  droit  commun  00  par  délégiation.  Et 
«flE»«>i«emen|,  excepté  l'ordination,  tontes  >e* 
fiMiotion»  èpiseopalee  peuvent  être  confiée» 
et  déléguée»  i  de»  prêtre».  L'ordination- seule 
esirei^nlée  comme  ineommunlcable.  Ainsi 
tous  h»  passages  de  S.  Isidore  se  concilient 

Siarfiiltement.  Dan»  la  plupart  de  »es  texte» 
I  parle  de»  fondions  réservée^,  par  )e  drpit 
commnn,  mu,  évêqjuei,  et  jl  en  rapporte  pln- 
»ie«r».  Dans  ceint  qu'on  non»  olùMer  il 
parle  de  celle»  qua  le»>  prêtre»  ne  peuvent 
jamais  exercer,  ^et  il  n'en  troure  qu*o«e  : 
tout  eela  est  vrai  et  s'aceorde  très-bien.  Fin- 
»{eur»  fonction»,  sont  de  droit  commun,  ré- 
»ervées  aux  évêques  çt  interdites  aux  prê- 
tres; m»U  par  «xcepilon,  par  délégation, 
les  prêtres  peuvent  reiçi^rqir  la  permission 
de  les  exercer,  à  l'eiifcpUQn  4'nne  seule. 
C'est  le  seul  sens  que  puisse  avoir  ce  pas- 
sage; et  il  résMl  abeolnmcnt  l'objeelion 
tirée  de  S.  Isidore,  de  la  même  manière  que 
sont  résolues  celle»lirée9  de  S.  Jérôme  eld» 
S.  Chrysostome, 

V,  Le  concile  d9  Reim»>  vers  l'an  <^> 
condamne  les  clercs,  qfti  se  révoltent  ^ntre 
leur  érêqoe,  qni  s'epgagirnt  contrr  Ivi  p«r 
des  serment»  en  «le»  écrits,  qui  Ini.lanaeat 
desembAches  (1).  Il  ordonne  aosai  awi  derc» 

Îai  roulent  voyager,  de  ne  pas  la  bire  san» 
Ire  recommanda  par  de»  lettM»  de  letf 


(1)  De  deris  qni,  refteHienbceote,  McraoMMis  st 
set  Mrfptnrt  conjuntlone  constrixerf et,  atque  imi- 
<Ha>  etnscope  loe  erilida  «llqprtione  cuniSpoeriM  ui  si 
•ilmoiriti  ememlare  contempserini ,  gradu  propH* 
omnino  prirentnr.  (Cqdc.  Rbcmense,  cire»  00    90 

OUI.  %) 
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Mfu,  -sbus  petite  tfe  ftttt  teçtia  «dite 

TI.  Lte'<(rtiÊfle  Be  'Cfi)lt(ioii9^ftn^-'§«fAae,  «ti 
Ml  détfentl  "à  Mut  M(!r'é(iUe  'dte  tetétoîf.'ou  de 
«nooTOir  'Arâx  ùtotstmMres  he-btehriTiita 
ntre  ériéiine,  soMs  sa  sertnitston  |2). 

fil.  Lte  hdittàtoe  cOitbiTe  Idto  Tblèire.  'tfn 
09,  charge  Itos  évéques  ile  techertber  «rec 
nhi/et  «fetninir  avec  géréritércetrx  <he  leunr» 
clercs  qui -se  tivreùt  à'I'hitîortiHnencte  (9).  11 
■arque  les  cbioses  tèurféès  à  1%nlrtiMie 
ëinité  éphteopsAe,  éflnrc^^Uea^Msinnrples 
prttres,  ({ttl  Mitt  laton^er^fUen  dertemptes, 
h  MoédietiOD^du  dbréme,  et 'Is eoHMtoa  dei 
aunts  ordres  {k). 

vm.  \e  coûdte^e  ^ftferefort ,  en  '  flTTS,  flé- 
hai  anx  élër^  d'atatHh>MNt'lear8«Té(|iK^, 
d  de  reeevofr  ceux  'qui  'éonrettt  'de'c6té  «M 
Yaotre,  sans  lettres  lie  fecdtiAttiMiAaHMi  de 
leorsëréqttes.  Que  Si  dfn  ch  reçoitult'qa«l(t<ie 
part,  et  l^à'iWvIlé  it  ne  Tenil^e■pas'^etotlrIIe^ 
M  loi  et  célti-|[^i  f a'fMÇo'soAt 'Wtfinis  à 
rexcoiifitotiiri«atibn  1(5).  . 

IX.  Le' concile  ditQdiriisei^te'éainTftfKo. 
«■  680,  blâme  les  prêtres  qui  ottt  alMttdbiitaé 
Irars  éveqaes,  pour  «'attadber  à  d'autres 
^1^,  etqui  en  sont'deTenas  -iflsotetiEB  'et 
désolitis^aiils.  Il  ordonne  qn'à  rarrWfkir  tmtûtt 
cterc,  de  qttelqtie'fradeiqult  sbit,  nei poisse 
être  insent  dans  le  -calalogae  dhine'aiim 
é|^se,'san«  lettre  dimisstortaîe  de  son  é«*è(fife. 
Celai  qui  n'atira  pas  dbserré  cette  rè^Ie  se^a 
dépMé,  ainsi  que  féréqtle  i)ai  'l'aura  tefu 
sans  raison  (6).  Quelques  'eodéaias^Mes 

(I)  Si  deriens  profidscens  de  dviuie  tid«lias  'ci- 
tibles'volueril  aiit  pnivinci.i^|iérgere,.p«Hiifici«  sui 
cpisiolis  conmendeuir.  Qacid  si  »ine  epi&totiiipMifec- 
w  fneril  BMDilesiu,  niulo  môdotecjpiaMr.  X'I^id. 
cia.  H.) 

(S)  Ot  «lilliu  alteriiu  eleHeum  réiîoere  prasuuùt, 
litMesl  priscii  canoiiibas  sUluimn,  necad  Mcnin 
MiMm  sine  voluiitate  episcopi  sui  peiiîtu%  promo- 
fCf«.{Coiic.  Cabiloiicnsti,  an.  650, «an.  13:) 

(5)  Fropier  quoil  flagiiii  dedecut  (incoàUnenli*da> 
ricnnini)  specialiier  hoc  a  sanciocaocUiodefluiturat 
oaals  episcopi  idipsum  in  suisç|U9rere«ollioileca- 
RM,  et  cuin  iioc  verissinie  repenrepotuerhut,  onmes 
(waioiie  lali  distrig»ni,  ut  minmiam  ulterius  Uun 
abomitMada  eoauuuiaaL  (  Coac.  Toleun.  vut,  an. 
es.caa.  SO 

(4)  Qna  de  re  aosie  fioftconveiilt  ip)d  ^piao^patis 
amioeniîa  culuwii  hod  immerito  lachs  omoibtw  esse 
tmuiia  percensuiiqiue  càlêri^  sâœrdalibrus  exeroenda 
prnîiibaiti  scUJeeliempidrain  Dei  sacralianeiii.'CbriSi- 
maOs  benedictionein,  sacroruihque  ordiniun  inaiiui- 
daaeB,  qoa:  lam  divinaliler  ordinaïa.  persistuni  quatm 
cxo^leaiiiaim^  conrenintur,  qaia  et  uato  ab  eis  sin- 
CaCrriiér  impenddiilur,  qoaiito  eidem  tummo  calniaii 
férigoada  sei>vantur.  {IM.  can.  7.) 

iS)  Ut  Énlltts  clericoruiii  reliuqdens  proprlum 
<iii<é(>puin:  inssim  quolibei  diacwral.  aeque  alieubi 
«eaiflua  hbMue  comuleiîdatitiis  liueris  sui  pnesulis 
Mkd^lKr^Qoéd  si  semél  suscèplus  «si  et  noiuil  io- 
viiauH  redira,  et  suacepior  et  la  oui  suaœpuis  est, 
cxeomtt^ioBl  kubjacebiL,i(CoMC.  lurorordieuse,  ao. 
1^,'  eàM.  S.)   . 

(6)  Qiioiiiàin  dWersartiin  eccledànm  cleriéi,,  pro- 
prusin  qûibiu  ordioaii suât  rellctis  eeclesiis.ad  alios 
tpiseo^  se  cotttulerunt,  et  une  proprii  episcopi 
Wateniia inaiieiiis ecclesris conslitini  suni,  ei  ex  eo 
Iftos  reddi  insoleiiles  ac  inobedienics  eveiiit;  siaïui» 
kiai  M'a  alwi»e  jaauarie  prxtcriue  quarla;  iudicUe- 


dv^aiwaH  4lé  :A>i*is>  >p«r  *.les  imamiuM  ides 
MrUrws*  de  se'«éf4gterAiM'd?autresdi»- 
(Ktses  ;  te  cotieihB  oMtome  iqae,iee'léaB  icessé, 
il»  >ieioiwirtnt  A  'Iimm  >égtiâes,  «ous  ipcitM 
è^At»te  séptlHésyiiemifluai >q wUaBtfaliqwei  fsi 
km  vetieMnent  (»}. 

ARTICUt  W 

TftaM<mliu*mitiiminlêch> 

h  :Le  pape  2acbariai,  d'apuès  ■!»  oiaqjatèaid 
eaa«a-du  «on«Ue<d'ABtioclie,<oafdan)ne  lea 
prêtres^ tes  diMrea-q&i,.se<retii«Bt  de  !'£« 
gliB*,d'aisa>t  des  •aaeâibié€s>«t'èrigeant  des 
aatals  à  paH,  irefasent  d'«cqi>iesMr  etd'obéir 
anxiaTteMiaseinenli  rtiiéaAs  ide  lear  é^dqne; 
tt  idana  île  !cas>eà  jBs  ipacsistoiaientiàitroubler 
l'Egliie,  il  feut  4ne  la  paiastoce  aénulière 
lesipnainte  eeaaaie  ét»8MiHeyaLi(9).  Leméne 
pontife!  rappelle  JUHSi  tle.neitVièaBe  «aaon  -du 
e«KilodeGlialeédoia»qui«cdoaaoaaa<l«rca 
établis  dans  tee'mhniwlèret^ioa  dans  les  di- 
f  erses  !é^M8,fd^lm>s«Mni>  à  iliévéque  du 
Uea.  Ceuk  qai.paricatituaMKe  ae'  soustraient 
iil'eb'éisaatieeiae  teurifdqac  dornal,  s'il» 
sialiit' «tores,  dticdanms  «axones  dcût  ea- 
aon»,«ls'ils-«ant'taYqueseaj»dia«B/dtrie:pri- 
«éaide  la-eomonnion  (3). 

(H.dLesoefBeiledefGermaaie.-del'anM^ror- 
^onaeii'toitt  pi^étrei  habitant  le  dioeiae  dfdtr* 
soumise  ^^é«l4|iieidt«aéaaiB,:de  loi  >r«ttdi« 

■is,  nullas omniaedeiicia,  in .qiioeonimBe.silgradih 
poieatatein  kàheat  sine.proprii  episcopi  scrjpla  dimi»- 
8tfrla,'inilien»  écctcslae-àiulogam  réferri.  Qui  boe 
eÀim  a  prasenii  nunc  tenpore'uon  sertarmi,  sed 
qiuM  in  Se  est^etinrqai'illrniaims  inpeSDit  dedeeore 
aflécetit,  depouaiur,  et  jpse.  ci  qui  enm  prxter  n- 
Uoneoi  saacépil.(Co<ic.  iu  iruilo,  an.  680.  can.  17.) 
(t)';Ëo<' qui  :  barbarisie  incnrsionis  praotextu,  vei 
àlio  àliquo  snoido  propler  aliqaani  circunist:tniiani 
emigrasvntcleriCM,-posiguani  inodus  ilie  ac circum- 
stanfia  cessant.  Tel  barUricx  inciirslones  prppter 
quaa  teceaseraiif,  tttraiis  iii  suas  jubeHiiis  ecclesias 
Teverli,Jiec>eag'iliu.itb8que  ull^i  nccasjune  rclinqucra 
1liquisaUICiH.Ban,  ut4>r)es<;iis  viili  canon,  abiciit, i>e» 
gRégetur-dOnec  ^ad  suaui  ecclesi^in  redeat.  Iluc  mi' 
leig  itt8ùaiiiit.to'ttat tgriscgiu  i|ui  illum  detiiiei.  (Ibid. 

.  .(Î)l>e',prei!|f7teiiset  diaeonibuaqui'sea.miaisie- 
rio  ecclesiastico  subirabunt,  et  seoraum  collectas 
laciunteKcaMiteAiitiocbeiii  CDncîIii,  cap.'S,pronùl« 
gatutn  est:  Si;qaistpresl)iyier  aui  diacanus>episcopuai 
popuiulD  canlcmiiens,  se  ab  eecleMascquestraverit, 
et  aeorsBHi  coïligens'éliaae.coiistiliut,  et  cohiiii»' 
Miili  episçeim.iwn  acquieveril,  nec  coBseittii»  vél 
oliedire  Toliierit  semel  et  iMnim  vooamj.  bic-damue- 
ter  omniuiado,jieciultra'ceinediaaicontequai«r,)quM 
8iiaai««o  patesl  recipefee  digoilalein.jQiiodsrjEccie- 
siaiD  turbareet  suUicitare.peitisiit  tal^uam  seditio- 
,808,.  per.peiesiites  xlernas  pppiiatatur.iCZacbane 
Epist.  ru,- ad  Pippioam  r(geia,  .an>.B,) 

.(S)  De  cleciGis.qai'.suutiiL^piocbiis,  umnaslrriisal- 
.que  martyriis  ex^anoBe'Cbalcedoaensi  coiwilii,  c.  % 
iudeoretam  e^  :  Clerid  qiti.pneUduiitar  .plecbiia, 
vèl  qui  ordinantur  iii  nionasierlis  et  iMsilids  mar;3f^ 
wm-sub  «pisoffponim  qai  jo  anaquaque  civilale  auat 
sucuiidiun,  pauum'  tradiiione^  .potesuie,  pemiaoeanu 
necper  contumaciam  ib  episcopo  suo  désiliau.  Uiti 
vero  audeot  ereriera'  btijuaoïMli  ionnani  quocumque 
modo,  nec  propriO'  subjiciuotur  episcopo,  si  quidem 
«lerici  sunt,  cailoaum  correpiioniinu  suluacebuHt  :  s! 
vero  làici  vel  jnuAacbi  fuuriati  Commualone  privea- 
Uir.  {IM.  art.  IV. 
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compte,  dam  le  carême,  de  soa  minittère, 
de  sa  manière  de  baptiser,  de  prier,  de 
dire  la  messe,  de  sa  foi  ;  de  le  recevoir 
lors<|u'il  visite  son  diocèse  pour  donner  la 
oonlirmaUon  ;  de  recevoir  de  loi  le  saint 
ciirénaei  11  ?eut  qne  l'évèque  seil  le  témoin 
de  sa  vie,  de  sa  foi  et  de  sa  doctrine  li). 

III.  Saint  Boniface  était,  à  celte  époque, 
Tapôtre  de  rAllema|;ne.  Il  a  poblié  des  sta- 
tuts dans  lesquels  il  a  sûrement  établi  la 
discipline  qui  était  alors  en  usage  dans  le 
reste  do  rEfrtise.  Il  y  ordonne  que  cbaque 
évéqne  s'iniorme,  dans  soa  diocèse  doà 
sont  les  prêtres  qu'il  j  trouve;  et  s'il  jr  en  a 
qui  aient  foi  leur  évéque.  qu'il  les  loi  ren> 
voie  (2).  Il  condamne  à  la  dégradation  le 
clerc  qui  abandonne  soa  évéque  pour  aller 
dans  une  autre  église  (3^.  il  veut  que  chaque 
évéqoe  examine  avec  soin  les  prêtres  de  son 
diocèse,  voie  s'ils  baptisent,  et  s'ils  signent 
bien  les  enfants,  et  leur  apprenne  ce  que 
signifient  chaque  mot  et  chaque  sentence  de 
la  cérénronie  du  baptême  {h).  Il  charge  les 
évêques  de  s'informer  de  la  vie  et  de  la  con- 
duite des  prêtres,  et  de  les  empêcher  d'avoir 
des  femmes  habitant  dans  leurs  maisons  (5). 
Ce  même  archevêque  de  Hayence  écrivant 
à  celui  de  Cantorbéry  dit  que  tout  prêtre 
doit,  dans  le  carême,  rendre  compte  à  son 
évéque  de  sa  fui,  de  sa  manière  de  baptiser, 
«t  4M  tout  l'ordre  de  son  ministère  (6). 

IV.  Egbert,  archevêque  d'Yorck  a  fait,vers 
le  même  temps,  des  constitutions.  Il  prescrit 
d  chaque  prêlre  d'assister  aux  prières  qui  se 
l'ont  chaque  jour  pour  l'évèque  par  l'autorité 
duquel  il  est  gouverné  (7).  Il  défend  à  tout 

'  (!)  Decrevimiis  quoque  juxU  sanctonmi  canones 
Su  niinsi(uisque  preshyter  m  parochia  habitans  sub'i 
feclns  sii  illi  episcopo  in  cnjus  parochia  habitat:  et 
semper  in  quadragesima  raiionem  et  ordinem  minis* 
tcrii  sni  slve  de  bapiismo,  sive  de  flde  catholica,  sive 
de  precibus  et  ordine  missaruin  ipsi  episcopo  reddat 
et  ostendat.  Et  qnandocumgue  jnre  eanonico  episco- 
pm  circiimîreit  parochiam  ad  conflnnandos  populus, 
"presbyler  semper  paratus  til  ad  suscipiendam  epis- 
copum,  cnm  collectione  et  adjulorio  populo  qui  ibl 
«onArmari  débet.  Et  in  ccena  Domim  semper  novura 
chrisma  accipial  ab  episcopo.  El  ut  episcopns  tesiis 
ait  et  viix  et  fidei  et  doctrina  illius.  (Conc.  bermani- 
cum,  an.  74%.  can.  3.) 

°    (2)  Vt  nnnsqiiisque  episcopns  in  sua  parochia  pres- 
-tiyteros  diligciiter  inquirai  onde  tint,  et  si  qneni  fti 
•gitlvimi  invenerit,  ad  saum  episcopum  redire  facial. 
(Statuta  S.  Bonifac.  an.  9.) 
'    (3)  Qui,  rellcio  sno  episcopo,  ad  alinm  convolât, 
demdetur.  (IWrf.,  art.  tO.> 

(<i)  Ut  unusquisque  cpiscopus  in  sna  parochia  dili- 
{Tcnter  dIscutiatBuos  presbytcros  et  facial  otilloriiin 
»igiiaciila  et  baptisterla  bene  faciant,  et  doceant  pres- 
byierosqnidin  illo  baptisierio  unumquod<|ue  verburo 
vel  senieiitia  per  se  signiflcet.  (Ibid.  art.  16.) 
'  (5)  Ut  nnnsquisqiic  prusbyter  a  suo  episcopo  discu- 
■ttnhir  diligeiiier  de  vlla  soa  et  conversaiione,  neonr- 
-ntiio  feinlnas  secum  habeai  bi  domo  sua  habitantes. 
{im.,  art.  17.) 

((»>  Suinimus  ut  per  annos  s'mgulos  nnusqnisqoë 
prèsinrier  episcopo  suo  in  quadragesima,  ralioneih 
niinisterii  sui  reddnt,  sive  de  ftdé  catbniica,  sive  de 
Itaptismo,  sive  de  omni  ordine  mfnisteriisui.  (S.  Bo- 
nilacii  epist.  .id  Cailiberiuni ,  archiep.  Cantuar.) 

(7)  Ut  nniitqnisqiie  sacerdos  quoiidianis  assistait 
«iraiioiiibus  pro  ptiniiHee  cujus  gubernaïur  regimine. 
lËxccrptiooes  Egberti,  Eborae.  archiep.,  art.  8.)  ' 


évéque  de  dérober  à  ses  confrères  les  clercs 

Sui  leur  appartiennent  et  de  les  ordonner 
ans  son  église  sans  leur  consentement  (1) 
et  veut  que  celui  qui  aurait  reçu  le  clerc  ou 
le  moine  d'un  antre  sans  son  consentement 
soit  regardé  comme  sacrilège,  et  suspendu  de 
la  communion  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  rendu. 
Le  clerc  contumace  sera  analhème,  quand 
même  il  voudrait  revenir  (2).  Il  enjoint  aux 
clercs  toute  soumission  et  l'obéissance  due  i 
leur  évéque;  il  leur  défend  de  s'élever  eux 
mêmes  par  jactance  (3).  En  conséquence  il 
inOigc  aux  clercs  ou  aux  moines  conspirant 
ou  conjurant  contre  leur  évéque,  la  peine 
d'être  privé  de  leur  grade  (k). 

V.  Le  concile  de  Vernes  on  de  Vernoa,  eit 
755,  ordonne  à  tous  les  prêtres  qui  sont  dans 
an  diocèse  d'être  sons  la  puissance  de  l'é- 
vèque, et  leur  défend  de  baptiser,  ou  de  cé- 
lébrer des  messes  dans  le  diocèse,  sans  son 
ordre  (5).  Il  parle  de  prêtres  dégradés  pac 
leur  évéque,  et  qui  depuis,  par  lenr  déso^ 
béissance,  ont  mérité  qu'il  les  excommu'^ 
niAt  |6).  Il  veut  que  les  clercs  servant  dans 
Boe  église  n'aillent  pas  scrvirdans  une  autre, 
ou  se  mettre  sous  la  puissance  des  laïques, 
mais  qu'ils  demeurent  attachés  à  l'église  ou 
lis  ont  commencé  à  servir,  excepté  ceux  qui, 
ayant  perdo  leur  patrie,  ont  été  forcés  de 
passer  à  une  autre  église  ;  il  prononce  et 
contre  ces  clercs  et  contre  ceux  qui  les  au- 
ront reçus  sans  excuse  légitime,  la  peine  de 
l'excominunication,  jusqu'au  retour  daoe 
l'église  primitive  (7). 

(1)  Neino  eum  qui  ad  alinm  perfinet  snrripiens  la 
sua  ecclesia  ordinet,  absque  consemu  ilHus  ad  qucib 
pertinei  (Ibid.,  an.  80.) 

(2)  Si  quis  alicnjus  episcopi  clericum  vel  menachum 
sasceperit,  absque  coiisensn  Hlius,  sacrifegus  judice- 
tur.  et  a  communione  suspendalnr,  quoad  usqiie  clte- 
rlcum  vel  monachum  proprio  episcopo  restituai,  quo 
eui  clerieos  redhe  voluerit,  an.iibema  sH.dbid.. 
«rt.«^)f  ^      .' 

(3)  Cicrici  omni  subjecrtone  episcopis  subjeeti,  if- 
Ils  debitam  prxbeant  obedit-ntiam,  et  nulle  jacUMiç 
tax  Bliidio  semelipsns  altoll.int.  {Ibid.,  nrl.  58.) 

(4)  Si  qni  ergo  clericf  vel  monaehi  reperti  rueriot 
coujuranitis  ani  conspirantes,  aut  iiisidias  ponenle» 
episcopis,  grada  proprio  penitus  abjicianiur.  (Ibid.. 
art.  69.)  * 

(5)  Ut  omnes  presbyleri  qui  in  parochia  sunt,  sub 
poteslateepiscoptessedebeant,  et  de  eonim  ordine 
nullus  presbyter  prxsiimat  in  illa  parochia  b.iptizare, 
nec  missas  celebrare  sine  jussione  episcopi  in  cujns 
parochia  est.  Et  omnes  presbyleri  ad  conciliuni  stri 
episcopi  conveni;int.  Et  si  hoc  qucid  superiiis  com- 
prehensum  est  facere  conieinpserint,  secunduin  ca- 
nonlcam  instiiuiionera  jndicentur,  tam  insi  quinii 
defensoreseonim.  ((4>nc.  Yernense.an.  755,  can.  8.) 

(6)  Si  quis  presbyter  a  h  episcopo  suo  degradatiis 
fœrft,  et  ipse  per  coniempium  pôstea  allquid  de  su» 
offlcio  sine  comiiieatu  facere  prxsninpseril,  et  posU'S 
ab  episcopo  sud  correotus  et  excommunicatus  nieriL 
{tbid.,  can.  9.) 

(7)  Clerieos  In  Ecclesia  militantes,  aieut  jam  con 
-Mhutoni  est,  non  licere  in  alterius  civitatis  coclesia, 
vel  in  potesiate  laicorum  miiliare,  sed  ibidem  per 
liianere  in  qua  principio  ntinlsirare  meruerunt.  Extra 
eosqui  ami»sa  patria,  ad  allant  ecclesiam  pro  nece^s!^ 
laie  venerint.  Qui  vero  episcoporom  aut  laicoruiu 
post  hoc  constiiuium  allèriiis  ecclesiae  clericum  su- 
sceperii.  nisi  ad  excusanduro  rationabilîier,  pl.iciiil 
excoimnanicaiione  suspendi,  et  eum  qui  snscepit  et 


Digitized  by 


Google 


CHAP  IV.  SOPREXATIB  »ES  EVB0U8S,  VkttXS  LA  TRA«TlO?i. 


Wl 


•  n.  Un  cbneile  d'Ancbaim,  en  763,  dé> 
fead  aax  préires  de  rien  ordonner  sur  la 
maatère  d'exercer  Is  charge  sacerdotale  ob 
l>jistoride,  sinon  d'après  la  eonstitulion  des 
éréques  (1)< 

-  VU.  S.  Jean  Damascàne  met  an  nombre  des 
errears  d'Aértns,  d'aroir  enseigné  l'égalité 
des  prêtres  anx  évéques.  Episcopum  doeet 
mikUo  prmstoHtiorem  eue  presbytero  (2).  Dans 
nn  antre  endroit  il  cite  et  adopte  an  passage 
-de  S.  Ignace  que  nons  avons  cité,  où  ce 
Mint  doeteor  dit  aux  Magnésiens  de  saivre 
l'éréqae  comme  J.-C.  suit  son  Père,  les  pres- 
bytères comme  le»  apétres,  les  diacres  comme 
portant  les  préceptes  du  Seignear ,  où  il  dé~ 
fend  de  rien  faire  sans  l'évéque ,  où  il  déclare 
«ne  l'eiiebaristie  n'est  sainte  que  faite  arec 
réréqne,  où  il  veut  qu'on  He  baptise  et 
qn'on  ne  célèbre  les  agapes  qu'avec  tni  (3). 

Vlil.  Le  second  concile  de  Nioée,  en  787, 
se  plaint  des  clercs  qui  abandonnent  leurs 
diocèMS  pour  se  transporter  dans  d'antres , 
.et  particalièremenl  dans  la  ville  im|>ériale, 
où  ils  se  placent  près  des  grands  seigneurs 
■  pour  4ire  la  messe  dans  leurs  oratoires.  H 
défend  de  les  recevoir  dans  aucune  église  on 
:«aisen ,  sans  la  permission  de  leur  évéqne 
«t  du  palriarcbe  de  Constantiuople ,  et  con- 
damne a  la  déposition  les  clercs  qui  se  con- 
.duiront  ainsi  avec  persévérance  (4). 

IX.  Le  pape  Adrien  1",  qui  occupait   le 

s-ninl-siége  vers  la  fin  de  ce  siècle,  a  dressé 

des  eoosdtutiotis  qu'il  a  intitulées  Capitules. 

'Il  défend  à  totit  évéqne  de  retenir,  d'ordon- 

'ner  on  de  juger  le  clerc  d'un  autre  évéqne 

qui  n'y  aura  pas  consenti ,  parce  que  dans  ce 

'cas  l'ordination  ou  le  jugement  sera  nul, 

personne  ne  pouvant  être  soumis  an  juge- 

meot.  d'un  autre  juge  que  le  sien.  Et  celui 

qoi  n'a  pas  pa  ordonner  un  clerc  n'a  pas 

■on  pins  le  pouvoir  de  le  juger  (S),  il  impose 

-po«r  peine  a  t'évéque  qni,  sans  permission, 

aura  ordonné  on  jugé  le  clerc  d'un  autre, 

ûe  n'être  reçu  au  concile  qu'après  une  sévère 

e«n  qni  susceptus  est,  qnousqoe  clericum  qui  trans- 
'laios  est,  fecerit  ad  swim  reverlî  ecclesiani  (Ibid., 
«an.  13). 

(1)  i)e  Dioicesanis,  ut  presLyierl  sibi  minime  in- 
janger«  debeaot  nisi  lecundum  consiilutioaem  epi- 
scopomm  qualiler  sacerdotalem  aut  pasioralcm 
qneaut  exercere  curam  (Conc.  Aischeniense,  an.  763, 
cap.  6). 

(i)  S.  Joannes  Damascenns,  de  liserés. 

(^  Idem,  loro.  ii,  nov.  ediu,  p.  SU.  Voyez  le  pas- 
sage de  S.  Ignace,  ci-dessus,  cliap.  3,  art.  1,  n*  1. 

(i)  Qooniam  quidam  clericorum  parvi  peiidenles 
caaooieam  constituiienem  relinquuiit  parochiam  pro- 
priam,  et  ad  alias  parocliias  convolant,  et  maxime  in 
■ac  Deo  servanda  regia  urbe  se  apud  principes  lo- 
caiU,  in  eoruMi  oratnriis  roi«s.ig  facieiiies  ;  hos  abiupie 
. bropria  episoc^  et  Gunstantiuopuliiann  aniistite  non 
ucei  sasciperé  m  qualibet  domo  vel  ecclesia  :  quint  si 
Itne  (eeerii,  et  ita  perseveraveril,  deponaior  (Cove. 
Ifieenoni  n,  an.  787,  can.  10^. 

(5)-NuUus  episcopus  altenus  paroobianum  pnesu- 
MM  retiuere  aut  ordiaare,  bbsque  ejus  vohiniale,  vel 
jadjeare.  quia  sicut  irrita  eritejug  ordinatio,  iu  et 
jwdïcalio;  quoniam  censemus  nullum  alteriusjudicii* 
■iti  sai  senteniia  leneri.  Nam  qui  eum  ordiiiare  non 
jhuait,  aec  judicare  uUaleous  poleril  (Badriani  ) 
iÀpitula,  cap.  18). 


réprimande ,  ponr  l'empêcher  à  l'àvetiir  d'en- 
freindre les  canons  (1).  Il  défend  aussi  aux 
«lercs  de  s'éloigner  de  leur  évéque  pour  «c 
transporter  auprès  d'un  autre  (2). 

X.  Nous  avons  du  même  pontife  nn  antre 
monument  précieux  :  c'est  un  recueil  de  c»^ 
nons  tirés  oies  anciens  conciles  les  plus  ras- 

{»eclés,  et  remis  par  lui  à  l'empereur  Char»- 
emagne.  Cette  collection  doit  jouir,  surtout 
en  France ,  d'une  très-grande  aotorité  :  on 
la  regarde  comme  un  des  fondements  de  nos 
libertés.  On  sent  qu'on  doit  y  trouver  U 
déclaration  précise  de  l'ancieiine  discipUne 
«t  de  celle  qni  était  en  vigueur  à  celte  épo». 
que.  Un  pontife  tel  qu'Adrien  n'a  sûrement 
présentée  an  empereur  aassî  zélé  et  aas$i 
instruit  que  Gbarlcmagne ,  qoe  des  princi-^ 
pes  purs ,  exacts.  Or  on  y  trouve  un  grand 
nombre  de  dispositions  qui  établissent  incon- 
testablement la  supériorilé  des  évéques  sur 
les  prêtres.  Il  est  défendu  aux  prêtres  et  aux 
diacres  de  rien  faire  sans  l'évéque  (3),  et 
ailleurs,  aox  prêtres  de  rien  faite  dans  le 
.  diocèse  sans  son  ordre  {k).  L'anathème  est 
lancé  contre  le  prêtre  qui  s'élevant  contre 
son  évéque ,  se  sépare  de  tni  (5).  Il  est  intep- 
dit  à  tous  les  clercs  d'aller  cbee  les  person- 
nes tenues  à  la  continence ,  chez  les  venres 
et  chez  tes  vierges ,  sans  l'ordre  on  la  perw 
mission  de  l'év^oe  (6).  On  établit  en  plu~ 
sisurs  endroits  que  l'évéque  est  le  juge  des 
ptrêires  et  que  ceux  qu'il  a  excommuniés  ne 
doi  ent  pas  être  reçus  par  d'antres  (7).  Om 
§xe,  d'après  la  discipline  d'Afrique,  le  nombm 
-d'évêqnes  qui  doit  juger  un  prêtre  on  nu 
diacre, ou  un  autre  clerc  (8).  On  marqqo 
diverses  fonctions  réservées  aux  évéques^  la 
confection  du  saint  chrême ,  la  consécration 
des  vierges ,.  la  réconciliation  publiqoe  dm 

(1)  Si  quig  episcopus  judiciverit  vel  ord.inaveiit 
altenus  parocliianuin ,  sine  consiiia  et  volnotaie 
episcopi  sui ,  oportei  eum  non  sine  increpatione  iu 
Goncilio  commun!  admitti,  ita  ut  ecclesia»itGttm  ultra 
non  solvaicanouem  (Ibid.,  cap.  30). 

(i)  Ut  nullas  ciericu»  ab  episcopo  suo  recédai,. «t 
ad  alinm  se  transferal  (Ibid.,  pag.  66). 

(3)  Ut  presbyteri  et  diacones  pra;ter  episcopum  nibil 
agani  (Kpiionie  canonum  quara  Hadrianus  I  obiiilit 
Carelo  magnoei  reguHsSS.  FP.  Apovlolerum.ari.  3). 

(4)  Ne  presbyier  aliquidagat  in  parochia  sine  pr»- 
cepio  episcopi  (Ibid.,  ex  reg.  Conc.  Ancyr.,  an.  12). 

-  (Sy  Ut  prràlqrier,  si  eoolra  episenptmi  suum  in  fla- 
tus,  scbisma  lecerit.  aiiatiiema  sti(Ibid.,  ex  rugid. 
conc.  Cartba^.,  an.  10). 

:  (6)  Ne  denei  vel  continentes  aut  viduas  vel  virgl- 
nes  accédant ,  nUi  jussu  vel  pemilssu  episcoporum, 
nec  tuncsoli,  setl  corain  probatis  personis  accédant 
(Ibid,,  ex  reg.  conc.  Afric,  an.  S). 

(7)  Ut  excoinmunicaïus  a  suo  episcQpo,  non  reci- 
piatnr  (IM.,  ex  reg.  Cunc.  Aniiocb  ,  an.  6). 

Ut  dericus  a  suo  episcopo  excoromuivcatuti  «on 
recipintur  abalio  (Ibid.,  ex  reg.  Conc.  Sardie.« 
.art.  16). 

Ut  episcopus  vel  presbit^r  exconmoracetur,  si  «^ 
.terins  episcopi  excummunlcaium  in  connuMiionftni 
recepit  (Ibid.,  ex  reg.  Conc.  Canliag.,  art.  9). 

(8)  Ut  aecusauis  presbyter  vel  diaconus  discudatur 
ab  episcopo,  adjunciis  septem  in  presbylerii  nomiim, 
et  tribus  in  diaconi  iiomine  quos  ipai  peiierunt.  Beti< 
4|uorHm  clericornm  causas  solus  episcopus  loci  agnti» 
scat  et  fluiat  (Ibid,,  art.  20). 
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dwnièm  asx  i|»itres  dans  ie  »6ril  nie  omK 
et  .aT«c  J^ocdre  de  l'éféqm  {^.  Mais  «a 
charge  en  f  éaénal  l'é«éqae  d!iinçeser  aax 

eheam  idet  pénitesoca  tpnfowHomén  k 
n  Uakn ,  m  déreadeal  au  prÊlrae  ide  ke 
MeoBdilittrpabUqnemeBtidaRS  l'EgliMB  »*afle 
■contaHer  knr  .évéqoe  (3).  I*  prMre  «a  le 
tdarc  aai,  au  anépab  de  aea  éT6|ne,(faiftidai 
laasembléee  à  ipui*  «at  eaadamaft  tet  dé» 
.|Maé:i<k).  ,11  est  soBreiiidéCeadB  aas  'cIcms 
>de  ^luUer  lean  évdqact  saaa  lear  fleimit- 
>»i«««t:aia<éviè4tteB4fceMteak  «a  d-tûo»- 
■aer>esB»le  euweaileaeni.de  lean  icMifrAnea 
in  ecetésiaaliqoM  40!  «a  dépeadeal:;  et  idea 
ipeiaes  cffavesiMai  alfnhéea  à  A'iniraothiaite 

imttfcit  ¥11. 

^qfiittibiires. 

I.  Les-fiapitalaiKaagraatitétpaUléa^aai 
kl  BHptitaae  éi  iMHtième.aièele.  [tNwimtt  na- 
luMlkaaeal  lear  place  >«a  lœt  eadroH.  C'eat 
aa  uMNUiBKtUiinfiaioiBefl  impoaUuK,d!ahacd 
paroe  que  knr  laatoriléia  Unjoam  «èlé  a»* 
cardée  «omiaeArèsrgraad^,  et  easaite,  ^parae 
^a'HsétaBliMSBtila  doctriae-et  ta^ïMipUas 
.aoa<«eakaiHft  de  kor  lemai,  .laais  aiéaaB 
^et  taaipstaatéckUBSiet  poalérieiin.  OnsaaU, 
^  BaUKedia.Mmarqalè  daoe.sa  paéEace.  que 
>aiafkaia(me4kiaait)NCaeillir  daaa  les  écilk 
'det'eaiak  Mrea,«tdaa>fkiicaD»Bi.dea  eo»- 
idlea^kfiaMarinusilet  alaciMinka,  las  pins 
'Bliks,<etqaiiitaiieat  «eivefsselkmeBteeçaea, 
ipour  «1  tamposor  -oea  ilois  ^célébras  ^ao»* 
fqaeûe*  il'.doBBait  k.aoaiide  Gapilnlairea,  et 

<i)  Me-ditismitit  t»nflectio , td  -paidlaroin  conu- 
'cratio ,  vd  publùM  pœiiiten(iam  reeondlialio  ulto 
<iiMd«!fiai-a  |ire»bytei«(lbid.,  aM.  «). 

(S)  Quod  in  pericolo  positi ,  a  presbyiero  poMint 
rcGoneiliari,  >i  uiuen  pneceperit  episcopua  (Ibid., 
•an.^). 

(S)  Ut  eMaoopn  fMMhentiam  •paariiteiltlMB  impo* 
•MfjinilaidflfcraitiBiii'peoetieraiD.  -nec  presbyierw 
icmKHfet'paÉiteiiie;,'ina«aMtlm-e^i9e(>pe,  ut  paMfea 
ptHiiienlibu*  mammiaate  abiiAeni  hnpuMl  (tbid;, 
<exTeg.-)6«ae.  Afric.'art.lO). 

(4)  Ut  pntsbyter  qui ,  MMiH«mpto  epiieapo  suo', 
•mmMtn.tmwaiaf.  faoerit.  da|ieiiaier'(lbld.,-«K  reg. 
>S8.  PP.  Apostoloram). 

Si  «leriflus  freprium  epiaewpeafi  «entenneiK  «enr- 
-imncuWgtt,  •irmooaMUiar  damaeiM-'^id.,  «K-reg* 
£on«.  AniiiMhO- 

>(•)  Ne  '«lertef  aaan  '«etleilain  -rtMimaat  pneiar 
«lÀeopi  tM«iliaifr(HM.t«xrag.SS.PP.A|Ma««l«- 
ruin,  art.  15). 

Ut  etiiaoopaa  ta(lli«Bin  alierius'vplaeopi'eieriaum 
ntiMn  eKCoflMnvnioeittr  (Md.,  art.  16). 

Ut  cfiacopu  qui'in  «licna'paMttHa  elerleos, -ne- 
Mieatc  eorum  epiacopo,.«rdîiiaverit,  dspoMlar'cam 
•kia  qw»  ordinavit  (IbM.,  art.  8&). 

Ut  clariouquiaRl  prspriam'pnracliiamrFdire-eoi»- 
«enpaerit, d<fEnHielar(tMd., •xKg.'CMtc.  Aaiiuth., 
jiM.  S). 

Ne  clerid  sine  Jossione  episcopi  proficitcaiilar  (H*^ 
ai  rcg.  QoNe.  Laodie.,  «rt.4t). 

Ut  «alloa  apiacopasialienuin  cterioim>ia  frnikim 
■  tua  ordiiMt^bid..'ex'mK«(kim.  Sardic.,-«ri.(l/8). 

:Ut  erdioaliiKaiieni  cievioi  siae  mumimu  ipwprii 
4yiae«pi;irriia  ait  (lUd.,  ««.-M). 

Ne  qiâa  epiacamia  lalienau'eleriaiim  aibi  «inlicai, 
«iai  OMMeëaaie  ^  eytoeapo  {tbU.,  es  rq;.  Couc 
Afrk.,  art.  SO). 


Sb'U  publiait  .daaa  -lea  aaiemUéteée  la  aa« 
on.  On  .'saUaasai  que  cea  tok  imnaarteMe» 
aat  »igi  peadaat  longtemps  k  ratte  aaonar- 
cbie  de  ce  priace,  et  «oat  «aeore  mtées  avec 
autorité  dans  la  plupart  des  Etatsifenaésdea 
«Mbris  de  son  enpire.  Mous  troaarons  dans 
■les  Gapltaklres  use  nuiUitade  de  diepeai- 
)ltons  qui  attestent  lasnpériorilé  des  imqaes 
aariles  prêtres.  Natre  emlmisBas  a'asi  que  4e 
ksehoifir  et  de  ks>claaser. 

IL  einiiencs  de  «es  loapitirianeB  éttfbK»- 
aent  tesSuellemeatqaeks  prêtres  «l  loin  les 
•dewssoial  sous  k  puissance,  «ans  l'anlorlté 
•de  l'évéqae  (1)  ;  qae  lïviqae  .régit  lear  «ea- 
•daik,  «Oman  l'abbé,  eetlc  des  aidiacs  fS)  ; 
d|u!U  «st  idéfeada  aax  prêtres  de-chareber, 
qpearae  neBeteain  4  cette  juridie|ioa,  l'aa- 

Iui  des  boanes  poissants,  et  à  ceas^oi,  «e 
w  iscoerair 'peai  les  7  déna>er  (J);  qae 
.«evxiuêiaes'qai  soat  «tlaobés  4  iks  «wmtos 
■daiwat  dure  soBtnis  à  kor  évéque,  d  iém 
jMtnniU  par  lui  (i^.i>'aBtres<enjoigneiiit.aHK 
,préties  ide  vendre  comptent  -obaon  année, 
(dans  ie  «aréme,  à^karinrêqBe.,  de  lear  foi, 
itfe;leur«onduile,rdeieur3Baùère  d'adminis- 
drer  ks  sacrements  et  de  loatkar  nainis» 
iène  (S)..iraatres  -ebargent  les  évêqaes  ^e 

^ff)  Vt  episcopi  de.presbyteris  et  clericis  infra  tllo. 
mai  parodriam  potesiatem  -tiabeam  seeundimi  eam- 
rnas  (Gwdi  -Magni  ■capiteiaro  1,  m.  7W,  eap.  M. 
:'liemi«ldtt  quarto,  «ap.  )35). 

Qaod  émois  ordo  clericonui  episeopo  no  aubjea- 
Jus  imaiwat,  et  ad  ejos  Judicta  eononirat,  dbikiiM 
jjjie  ipso  pnesumat.  Quod  qui  XMarit ,  dagc^deiiir 
.'j(tlerartii  Turon.  capituK,  cap.  72^. 

Oenunliaaduin  est  oinnibos  et  a  misais  nosiris  or- 
«dlnandain  eiromneseceieniie  et  presbyreri  Kdb'imniu  • 
iriaaie  et  priWIegio  et  orditiatione  aique  éisiiositione 
•«pitBO|ierMn'Bingaiaraia  nanidiiaraMi'iii'quHHisewi- 
aiatuni,  sennatuMaucientalem oinoiiiuiii,<i« «apil- 
'Uilaria  BomiDi  -SaTOli  Inpeiatiirn  «ari  jieaad  et  pii 
Aqgusti  Ludovid  domiiii  et  ganiioris  aoairi  panm- 
neaut/Caroli  Calvi  t^piidarc),  lit.  xuvja,.cap.  i). 

/(3)'Siinililer  gd  addaricatom  aocedmiL  qaod  nea 
nommamus  canoiiicam  vllam  volurous'ut'illi  canoiiice 
secuodam  suam  regularo  oronimodis  vivant,  lU  epi- 
*aeap«s  connu  regat  vitain,eicttt  abbu  mouadioruei 
•(Capitat.,  iib.  I,  eap.'69). 

(3)  Sint  etiam  suojecu  proprio  episeopo  secunAmte 
fnantBam  auctofltaiea» ,  nec  pe^  eontunMci»n  ab 
■eenimpeiestate  dissiliant.  'Neqne  satderuni  poi»- 
•aiaii-att'boceis  commendare-ae'Heeat,  auteos  i|er- 
•libet  >re<iiieK  ande«l,<aat-contraamome»8  lege»,  et 
debium  Episcopi  potesutem  quodam  modn^dcn- 
sentur  (Cardi'Cdv. 'Capital.,  lit.  xtviii,  cap.-S). 
-  (4)Ut  presbjrleraset  cxteroseaRoiiioos  qnos  «o- 
niitetin  suistninisteriis  MbeiM  oouiinoeos  episcopia 
«eis  SDJijecloa  exbibeant,  ut  eanonka'  insiitafio  jabet, 
•«de  bis epieaopis-suis plenlier subnnciadndpliiia 
•eoaenidire  aiet  eonseiuientes,  Siaitt  nosiram  graliaei 
-vél  auas  houorea  bdbere  Uesiderant  (Carol.  Maûrnl. 
(eatiii«)l^,an.«03,'cap.4l). 

•(S)'Deereviuiua  qnoqne  jeita  aamleiwn  eanonos 
i«t  unusquisque  preSbvier  inparaCbiatttUuna,  epi> 
eeopor  subjeotus  sii 'illi  in  cujns  paracbia  habila^  et 
seuiper  in  quadrageaima  ralienem  «t  ordinemmini^ 
•sterii'sui'dve  de  bapiianiD,  dve  4e  fldecalbùliea,  aive 
de  preoibea'et  enJiiiemisssrani-episeoperedtlat.  lil 
quMdMwnque  jare  eanwnieo  epiacotMia  circmneat 
(paracbiampiipuios  adouiHIrmamMs,  preabyier  aeni- 
per  parâtes  dt  ad  sttadpieHdum  episcnpuni  cum  eol 
SeciionttatedJBlariD  pepdi  q«i  ibieonBrmari  débet  : 
et  m  caaua  l)omiai  aemper  novoni  dniaiM  ab  epê> 
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jn^kr  .»r  le.  prêtres  quib  e«ro|,nt  dan.        IH   Noas  royo,.»  .„„,•  de,  «pilolafre. 


U  condaite  de  leurs  prêtres,  et  de  les  obli- 
fer,  par  leor  aalorilé  pontificale  à  se  rendre 
aUles  à  lears  peuples,  par  leurs  exemples  et 
par  leurs  exhortations  (2).  D'autres  défen- 
dent aux  prêtres  de  s'élever  contre  leurs 
èréqnes  et  de  se  révolter  contre  eux  (3). 
D'autres  infliKent  des  peines  sévères  aux 
prêtres  désobéissants,  conloaiaces  et  rebel- 
les à  leurs  évéques  (4). 
Mopo  soo  qiuerat  (Carol.  Magni  eapiiai.  1.  an.  769 
cap.  8.  Iiem,  CapliDl.,lib.  vu,  op.  130). 

Ol  unusqaisqae  presbyler  per  singulos  anniM  epi- 
smpo  100  rationem  minisierii  sui  reddai.  bro  de  lida 
cailiolica.  qium  de  bapiismo,  alque  de  omnt  ordiite 
■Hiisterii  sai  (Capiiul.,  lib.  vu,  cap.  147), 

(I)  Ut  episcopi  diligemcr  discutiant  per  suas  p:t- 
rocUas  presbyieroe,  eoram  fidem,  b:«piisina,  et  mis- 
sanim  celebrationes ,  ot  fidem  rectiiin  teneant ,  et 
kapiitiiia  eaiboliciim  observent,  et  missarum  preces 
beae  imeirigant  (Carol.  Masiii  Capiiul.  Aqoisgraii.. 
an.  789,  eap.  68  ;  item  Capital.,  lib.  v,  cap.  86.  et 
fib.  VI,  cap.  576). 

Dl  andianl  episcopi  bapiiaieriiim  presftyterornm  , 
*  seeondum  morem  roinaiium  baptisent  (Carul. 
Mapii  Capital,  m,  an.  789,  cap.  7). 

SeJ  et  vestrum  videnduio  est,  dilectissiml  et  vene- 
rabile»  pastore*  Ecdesiarum  Del,  ut  prasbyteri  qiios 
RiiUilis  per  parochiai  vestras  aJ  regeiidum  et  praedi- 
eandnni  per  Ecclesias  popiiliim  Deo  servieniein,  ut 
reete  et  hnneste  praedicent,  et  non  slnaiis  nova  vel 
non  canonica  aliqnos  ex  suo  sensu,  et  non  secundum 
Seripliiras  sneras  flngere  et  prx'dirare  populo  (CarnI 
IL«iii  Capiuil.  AqiilsKra'n.,  an.  789,  cap.  80  :  item. 
Ca|Htoi..lib.  1,  cap.  76). 

(i)  De  sacerdoiibos  vero  ad  vestram  coraro  peni- 
■enbbus  magnum  adliibete  siudium ,  ut  quallier  vi- 
Terc  debeant,  et  quoinodu  popnlis  ad  suam  poriionis 
cwam  perlinentibuii  eiemplo  et  verbo  prosint,  a  vo- 
Uscnin  magna  cura  edoceanturet  admoneantur;  et 
■l  id  bcere  studeam  vestra  aucinritaie  pontincili 
eanstringantnr.  Quidqiiid  autem  in  Itlis  a  populis  j»>le 
reprehendiipr,  in  exemple  propriae  conversaimnls 
vesira  providenlia  corrigera  non  negligat  (Lndovici 
Pli  Canitul.,  an  825,  cap.  5;  item,  CapUul.,  lib.  ii, 
op.  S). 

(3)  item,  in  eodem  concillo  inira  duo  capitula  iit 
Mitas  presliyier  contra  suuin  episcopuin  superbire 
aiideat  (Carol.  Magni  Capital.,  AquIjgMn.,  an.  789, 
eap.  36). 

De  presbyteris  qui  contumaces  fueront  canira  epi< 
icepwsiios.  neqiuqaamcomiminicenturcum  clericis, 
^  in  capella  régis  habitant,  nisi  reconciliatl  Inerint 
abepiscopo  suo,  ne  forte  canonica  evconnnunicaiio 
iiper  ens  exinde  venial  (Carol.  Magni  Capiiulare  seu 
caord.  Francoford. ,  an.  7tf4.  rap.  36). 

(4)  Clerid  et  populi,  si  episcopi»  guis  canonice  obe- 
dire  Rotaeriot,  escowmunicentur.  (Capital,  lïh.  vi , 
cap.  78.) 

^^Hlkpresbyterornm,  diaconornm,vel  reliqoorum 
dcrieeram  emituniax,  aut  superbus,  vel  inobcdieiis, 
aat  r^eilis  ep'iscopo  suo  exiiterit ,  gradnm  habentes, 
preprio  gradn  careant.  Retiqni  vero  clerici,  vel  nio- 
i^cbi,  SM  bld  nsque  ad  saiisfactionem  comniunioue 
pnTeoiiir(Ibid.,  cap.  165). 

deria^ni  prxflciiiniur  in  plochiis.  vel  qui  ordl. 
uoiv  in  monasieriis  vel  basiliciv  inariyruni  sub 
^Mcopenm  qui  aiiaqiiaque  civiuie  sont  secunduiu 
aneiornm  painim  Iradiliones  potestate  permaneani, 
■ce  per  eoatamaeiam  ab  episcopo  sno  dissiliaiu.  .<}ai- 
«■npie  vero  aqdent  evertere  buius  modi  fonnam 
qMcumqeeinodo,  nec  proprio  subjicîuntur  episcopo, 
■  fridem  denci-sunt,  canonnm  curreptiouibus  sul>> 
De  uLuzernb.  V, 


interdisent  de  célébrer  les  saiits  ,2«tèrïï 
sans  le  consulter  (2);  enfin  qui  leS  en- 
joignent de  ne  rien  faire  et  de  ne  rien  oî 

éTm.  **"  **"  ***''"'  ""  "^^  "«»  ^'^ 
IV.  Il  y  en  a  encore  qui  rérlent  les  fonc- 
tions que  les  évéqnes  seuls  peSvent  exerew 
ou  qui  ne  peuvent  être  remplies  par  S 
prêtres  qu'en  leur   absence  ou   avec  leur 
permission.  Les  uns  interdisent  absoTnmeît 
aux  prêtres  la  consécration,  la  réconciliî. 
\T  ',i?  '"««^«on.  «e  déplacement  des  aïl 
^k'a ^*^ ,V^'"  «»"•«•  •*  collation  du  «J|„7 
chrême  (5)  ;  ceux-ci  leur  défendent  de  voliïr 
les  vierges  6  ;  ceux-là  de  célébrer  les  IS 
mystères  dans  des   maisons  particulière 
sans  la  permission  de  iévéque  (7)    ônln 
jsceant.  SI  vero  laid  vel  monachi  fuerint  coiumu 
nione  pnventur  (Ibid.,  lib.  vu,  cap.  8)      '  ''®'"""- 
...i."l"l"'"  *"••"  .«""'«"naces  clerici!  pront  digni- 
Utu  or.loperm.8er.i,ab  episcopig  corrigintur  /i  S 
«"P:,^?.  et  3M  ;  item  addit.  iv,  cap  ifs)      *        * 
1)  Si  quis  preshyter  conira  episcopum  tnum  in- 
flaïus,  schtsma  fecerit,  anaihema*^^,.  Qnod  sTsupi"- 
bia,  quod  absit.  inOatus.  secernendiTm  se  ab  ^i-" 
scopi  suicommuoiOHe  duxerh,  ac  separaiim  cum  al 
qu.bu8sclu»ma  faciens  sacrilicinm  Deo  ob  ïïcrU  lï^ 
amiss«,anailHjma  babeaiur.  Ntbilominns  e    dech^ 
laie  et  congreRatione,  m  qua  fuerii,  longiu,  rené  la 
tur  ne  vel  ignorantes,  vel  simpliCer "iventeilcîl 
nuZ!m.  '''"*'''  ''"''••  ""•  "'  «"P-  S«  lib: 

(i)  Si  quis  preshyter,  inconsalto  episcopo     airen. 
dum  m  quolibet  modo  v.duerit  celeb|...r^  i^ê  hÔnTrî 
suo  contrarias  exisiii  (Ibid.,  lib.  vi  cao  505  Tuh 
VII.  cap.  165:  item  addit.  iv,  cap.  ToT^'     ^'  *'  '"'*• 

Ut  presbyteri,  incoiisulto  episcopo,  in  quolibet  loco 
sgeuda  non  audeant  œlebrare(Ibid.,  |]b.  v^cï 

(5)  Presbyteri  cl  diaconi  pncier  eniscopum  nihii 
«gere^^pertenient  (ibid..  lib.";.  cap.  »rerbb."vï,! 

lit  presbyieri  civiiatis  sine  jiissn  sui  episcopi  nibit 
;;'•.•'?''«..  nec  .m  unaqnaque  'parocl.ia  aliTidnân 
(Ibi.l.  hb.  VI.  cap.  67,  et  lib.  vu,  cap.  415)       ^ 

Ut  presbyten  ye  diaconi  sine  conscieniia  episco- 
rr Sm*'"  ''"'  <'"*'••  ''-  "•  «"••  ^' "et 

(4)  Stolulum  est  ut  presbyteri  benedictionem  in 
eccJesia  super  plebem  fundere.  aut  allàre  conSrê 
auiieconciliare.amsubmovere,  vel  colloca^  umS 
modo  prajsumant.  Simul  et  hoc  staiiitum  e«t  ut  al- 
ure  «.rigere  vel  de  loco  in  locum  transmutare,  ut  a 
qiiibusdam  facinm  audivimus,  sine  episcopi  suM|! 
eentia  vel  consilio  cujus  est,  etipsum  alure  annse- 
crare,  et  post  inoiionem  vel  violaiione.n  reconcil  are 
presbyteri  non  perienieni.  Quod  si  aliter  fccerini 
|«du8  SUI  periculosubjacebunt  (Ibid.,  lib.  vu,  cap.' 

o,iHiH.l'"'?'*y'f"''l?*"'*  '•'*''"'''  ab  episcopo  de- 
gradelur  :  n  post  modiim  a  udice  manuin  perdal  si 
propter  judiçium  subvertendum  h,K  fecerit /(iroî 
"*)|"'i:»P.'î"*-  «cei-pla  ex  variis,  cap.  23). 

(6)  Siiiiiliter  et  de  pnellis  virginibus  a  piesbvteris 
non  vcandisinbibutnius,  in  qua  re  l.acienus  iifulios 
presbyierorum  partim  ignorantia.  parii.n  tenierîiaie 
deli(iuiS8edeprebendimus(Capiiui;  addit.  Il  c  f4L 
rrH!:J-"T*  '■«"•iM.veleiiir  sme  liceuiia  episcopi 
(Gerardi  Turon.  Canilnl.  cap.  23).  *^ 

a)  Siaïulum  est  ut  si  quig  preshyter  in  domiciliis 
agenda  celebraverit,slûelicemla  etclnsilio  suîeptew 

IQuatrt.Ji 
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▼oll  qol  étendent  ces  prohibitions  jusqu'aux 
chorévêqu€9(l). Sans  entrer  dans  la  question 
de  savoir  ce  qu'étaient  les  chorévêques  en 
vertu  de  leur  ordination,  il  est  cerlaiA  qu'ils 
étaient  tous  au  moins  prêtres ,  et  qu'an 
moins  quelques-uns  d'entre  eux  recevaient 
la  consécration  épiscopale  :  et  cependant  on 
leur  interdit  à  tons,  sans  dislinclion,  les 
fonctions  réservées  aux  seuls  évoques  titu- 
laires. Relativement  à  l'administration  de  la 
pénitence,  les  Gapitolftires  établissent  qne 
fa  pénitence  publique  est  absolument  réser- 
vée à  l'évéque,  et  qne  les  prêtres  ne  peuvent 
y  admettre  les  pécheurs  ei  leur  donner  l'ab- 
solution publique  à  la  messe,  sans  la  per- 
mission ou  l'ordre  de  Tévéque,  excepté  dans 
le  cas  du  danger  de  mort  (2).  Dans  le  cas  où 

jM,  honore  sacerdouK  privelur  {Capilul.  lib.v.  cap.SS). 

Qai  in  donio  sua  oraiorium  liabueril,  orare  ibi  po- 
lesl;  lamen  non  aiidcal  in  eo  sacr:is  (aci^re  missas  , 
sine  permissu  episcopi  loci  illiiis.  Quod  si  recrtril,  do- 
miis  lllius  flMi  viribus  «ddaïur  (CapUui.  tib.  v,  cap. 
S(85  (  item,  addii.  lii,  cap.  75). 

^1)  Huminoni  con^rmatio,  ccclesiarum,  altariiim , 
vlrginum,  chrismamni,  presbyierorum,  diacononim  et 
Bubdiaconorum  consecrationes  a  chorespiscopis  faciae, 
ab  episcopis  qui  canoiiice  ordinaii  suni  reroriuanda!, 
canonieeque  suni  peragendx;  quia  chorespicopi  Uxe 
agere  non  debueruut,  necageie  poiueruiii.  Non  eiiini 
ea  (ribiiere  valuerunt  qux  non  babiieruni  (Carol. 
Magni  Capitol,  data  posl  redit,  légat,  cap.  2). 

Similtter  et  hoc  staïuiuni  est  uta  chore^picopia  qui 

taxta  sanctoriiin  décréta  Inciim  septuaginia  discipu- 
orum,  id  est,  prcsliyierorum  lenent,  vclab  ipsUpres- 
byteris  nec  vir^inum  consecraii»,  nec  sancti  S{>iriliis 
Iradiiio,  nec  ecclesiarum  vel  aliariuni  consecralio , 
vel  illa  quse  solls  episcopis  debcntur  fiant  (Ibid.,  c.  4). 

Emersisse  reprehensibileni  et  valde  inoliiuin  usum 
ciomperiinus,  eo  quod  quidam  chorepiscopi  ultra  mo- 
dum  sauin  progred lentes,  cl  donura  sancti  Spirilus 
per  impiisitinnem  manuuin  iradant ,  et  aiiqua  quse 
«olis  poiitiBcibiis  debeniur  contca  fas  peragant;  prae- 
sertiin  cuni  nulUim  ex  lxx  discipulis  quorum  speciein 
in  Ecclesia  geruni  legatur  douum  sancti  Spirilus  per 
manus  imposilionem  tradidisse.  Quod  aiiiem  rolis 
spostolis  eornmque  successoribus  proprii  sit  orficii 
tradere  Spirituin  sanctum,  liber  Âciuum  aposiolorura 
docet.  In  concilio  vero  Ciesariensi  iia  de  cborepisco- 
pis  liabetur  scriptura  :  Chorepitcopi  quoque  ed  exet»- 
plnm  quidemel  formam  lxx  vtdeniur  eue  .  Vl  etmmi- 
Kitri  autem,  propler  tludiumquod  erga  paupera  exhi- 
bent, honoientur  (Capilul.  Mb.  vu,  cap.  98). 

(2)  Criminalia  peccata  muliis  jejuniis  et  crebris, 
manus  sacerdoium  Impusiiionibus,  eorumque  suppli- 
calioiiibtis  juxia  canunum  staiiita  placuK  purgari  :  ita 
nt  nemo  sine  manus  imposiiione  episcopi,  aiit,  ejiu 
JHSsii,  alicujus  presbyieri.  se  credalesse  a  suis  facin<H 
ribus  absolutiim...  tjicut  lune  per  iilam  liostiam,  ita 
iMiiie  Invocaiione  gancii  Spirilus,  per  queni  (il  remis- 
sio  peccatorum,  per  manus  episcoporum,  vel,  eorum 
aiictoritaie,  aliquorum  sacerdoium  im|iosiil(iiie;  sup- 
pliuailonibus  eorum  remittuntur  peccata  (Ibid.,  lib. 
V,  cap.  147). 

Qui  poenheniiam  publiée  geruni... perrectiopcm  sep- 
timo  in  cœna  Domini  consecrentur  »niio;  id  est.  per 
episcopi,  vel,  ejus  jussu,  si  ipse  abest.aliorum  sacer- 
doium manus  nnpositionem ,  absolutioue  sacerdoia- 
lium  precum,  communioais  calbulicic  graiiam  recep- 
luri  (Ibid.,  cap.  ISb). 

Quia  varia  necessitale  pr.Tpo<limur  canonum  st»- 
itita  de  recoiiciliandis  poenitenlibus  pleniter  observa- 
<rc,  propierca  omnino  non  d'militatnrnt  unusquisque 
pre»Iiyler  jusfione  episcopi  de  occuliis  lantnm.  quia 
de  manirestis  episcnpo  scmpcr  convenlt  judicarc, 
ttaliut  post  acceptam  confciMiiouis  iioeniteutiam  sin^ 


ces  pénitents  mouraient  «J^ns  le  conrs  de 
leur  satisfaction  et  avant  l'absolution ,  ils 
participaient  à  la  communion  des  fidèles  ; 
mais  s'ils  étalent  rendus  à  la  vie,  ils  devaient 
continuer  leur  pénitence  et  n'être  réconcliés 
que  par  l'évéque  :  le  prêtre  ne  le  pouvait 
que  par  son  ordre  (1).  L'hérésie  était  aussi 
un  péché  réservé  à  l'évéque,  dont  lui  seul 
pouvait  absoudre  (2).  Enfin  les  Capilulaires 
attribuent  à  l'évéque  le  pouvoir  de  détermi- 
ner les  pénitences,  de  les  allonger  ou  de  les 
abréger,  selon  la  proportion  des  fautes,  les 
dispositions  des  pénitents  et  les  autres  cir- 
constances (3). 

y.  Il  est  aussi  certain,  d'après  les  dispo- 
sitions de  CCS  ordonnances ,  qne  les  évéques 
étaient  les  juges  des  prêtres.  Les  uns  le  di- 
sent expressément,  en  ordonnant  que  les 
clercs  ne  soient  jugés  que  par  leurs  évéques, 
et  soient  punis  par  eux  en  cas  de  fautes  (4). 

gnios  data  occasione  reconeiliari.  Horienlibiis  vero 
(inc  nmciamine  communio  et  reconciliatio  pnebea- 
tur  (Il)id.,lib.  vt,  cap.  20r<). 

Statutiim  est  et  in  snnclis  cnnonibns  probibitum  ut 
nullns  pre^iyter  poeniientera  publiée ,  inconsutio 
episcopo,  rccoiiciliare  pra'sumai,  nisi  m'Hrie  fane 
periclitantem.  Sed  omnes  publiée  poaniienies,  qninta 
(eria  ante  pasclia,  qux  est  cœna  Domini,  ad  civiiaiem 
in  cinere  et  cilicio,  in  prieseniiaui  episcopi,  prosiraU» 
vultu,  conveniant,  et  ibi  abepiscopo  canonice  et  or- 
dinabillter.siculin  Sicrameiitarin  et  in  roinano  OrdLie 
coniinemr,  recoiicilienlur,  alqne  dijudicentur, conso- 
lenuirque  cl  priedicentur,  qiiid  deinceps  agere , 
quidve  vitare  debeant  insiruamur,  alque  insuper  di- 
vlnis  precibus  per  manus  im{K>siiii)nem  episcopi  sa- 
nentnr.  Nullu  namque  icmpore  presbytère  in  public» 
missa  pœniKtniem  reconciliare  «ine  llcentia  epùscopi 
couce.<.sum  est.  Si  quis  bnc  facere  praesuni|«cril,  «a> 
noiiica  correctioue  mulcictur  (Ibid.,  lib.  vu,  cap. 
202  ;  iiem,  Isaac  Ling(m.  Canon  lit.  I.  can.  35). 

(1)  Placuit  hns  qui,  acc<-pta  poenitentia ,  aaie  re- 
concilialioneni  migrant  ad  Diimiuum,  cowmunicari, 
pro  eo  quud  bonoraverunl  pœnitcniiam.  Q*ii,  si  super^ 
vixerini,  sleni  in  nrdine  pœniteniunt ,  ut  IcgiiiuMm 
coummnionem  suituio  tenipore,  reconciliatione  et 
maims  imposiiione  episcopi,  vel,  gus  jnssii,  presby- 
leris,  rfîcl|ii:ini.  (Capilul.  lib.  v,  c-ip.  125). 

(i|  Nec  absolvendos  lapsos  in  fide  credamus,  nisi 
per  imposilionem  manus  episcopi  (Ibid.,  cap.  124; 
Item  Caniines  Isaac  Lingon.,  lit.  i,  cap.  9). 

(3)  Tempora  pœniiudinis  ,  habita  iiiiHieratione  , 
episcopi  ariHirio  snntcoiifiiiiuenda,  proni  inspecio- 
rum  animes  vjiieiii  esse  devotos  (Lojiiiul.  lib.  vii, 
cap.  21;  iieni,  Canoncs  Isaac  Lingon., ut.  i,  can.  29^. 

Pênes  episcopos  erit,  modum  convcrsiitionis  pœrii- 
teniiiim  prubaiiies,  vel  humanius  erga  eos  agere,  vei 
amplins  tempus  adjiccre  (Capilul.  lib.  vu,  cap.  5; 
item,  Isaac  Lingon.  Canones,  tit  i,  can.  2(S). 

Poiiiiieniibiis,  secundum  diOeremiam  peccaloruni, 
episcopi  arbiirio  pœniieniia:  tempora  decoruaiuur 
(ùaac  Liiigun.  Canon,  lit.  i,  can.  30). 

(4)  Ut  iieque  presbyier ,  neque  diaeonos,  neqae 
Subdiaconus  de  eoclesiiis  trahaiilur,  aut  iujuriam  ali- 
quam,  eorum  inscio  episcnpo ,  paiiantur  :  sed  quis  • 
quis  quid  adversus  eos  liabueril,  in  nolilinm  episcopi 
proprii  pcrdiicai,  et  ipse  causant,  juslilia  pnceunle  , 
dibcutieus  uihiuo  clericus  accusantl  satisfaciai  (Gapi- 
tul.  lib.  VI,  cap.  435). 

Quod  non  opiirteat  saccrdolem  vel  clerieuat  ba- 
beaies  adversus  invicem  negoiia,  propriiiin  episco- 
pamxelinqueie,  eiad  saicularia  uegolia  convolare. 
(Ibid.,  !ib.  va,  cap.  3). 

Saiicituiii  est  Ue  prcsbyieris  graduai  aniilietitibus 
ut  unusquisque  ei<i»cv]MH-uin  tant  perse ,  quau  per 
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CIIAP.  IV.  SUPREMATIE  DES  EVE^UES  D'APRÈS  LA  TRADITION. 

I«i  eGcIésiaslitjues  qa\  sont  d.ms  leurs  dro- 
çèses;  et  s'il  s'en  Irouve  qui  .•,pparlicnn,.„i 
A  daulres  évéqucs  de  les  leur  renvoyer  /l 
Je  ne  suivrai  pas  la  U-adilion  de  l'EKlise  aJ 
delà  (te  cellecpoque,  par  les  raisons  que  j'ai 
<Jé,à  données.  Nos  adversaires  ne  discon- 
viennent pas  que  depuis  le  huiliùmc  siècle  la 
JupériOTilé  c«  la  juridiction  des  évéques  sûr 
les  prêtres  n'aient  été  reconnues  dans  1  È- 
g  ISO.  Ainst  une  plus  grande  quanlilé  d'au- 
torités serait  absolument  inutile.  Le  conriin 
do  1  rente  .  qui  a  défini  comme  un  dogme  de 
toi  celte  supénonté,  et  dont  nons  avons  rap- 
porté  dans  un  chapitre  particulier  le»  dé- 
crets, se  bc  à  ceUe  tradition  universelle  la 
eouronne  et  achève  de  montrer  que  l'Ecîise 
eatho hque  a  constamment  professé  S 
Jocirme,  Cette  réunion  de  preuves  suffirlu 
»  notre  objet.  Je  ne  crois  pas  cependant  inu- 

tn^rS'S"'!!'^'  r'^'u^.^''^^  grecque,  quoique 
çnlralnéc  dans  le  schisme  et  dans  plusieurs 

?™7'  *  •^«P*^"'**»' .»"'  ce  point  la  môme 
foçon  de  penser  que  l'Eglise  catholique. 

AHTICLB  VIII. 

Doctrine  de  VEglise  grecque. 

Poiif  connaître  quelle  est  la  doctrine  tié 
lUglise  grecque  sur  odto  mah^re,  il  n'est 
pas  nécessaire  do  reprendre  siècle  par  siècle 
les  divers  monuments  de  celte  Eglise.  Nous 
avons  vu,  dans  le  second  concile  de  Nicée 
vers  la  On  du  huitième  siècle,  la  supériirUé 
des  évéques  sur  les  prêtres  iietleiHcnl  éta- 
blie. SI  nous  la  retrouvons  de  même  dans  les 
derniers  siècles,  il  sera  clair  que  celle  Ed  se 
n  a  pas  changé!  de  façon  de  penser  et  oui  aI 
méme<,ue  l'Eglise  laYine.  elfe  n'a  pâ  'cS  de 

nrlfri^n"  T*»"*".  '^«"""'^  supérieurs  aux 
prêtres.  On  sait  que  les  erreurs  des  cahinis- 
tes.  ajanl  menacé  dinfecler  l'Egliso  crec- 
que,  et  le  patriarche  Cjxille  Lucar  les  ijant 

De  fugiiivis  preshylerl*  vçl  cloricis  «•.•.«oi.ica  .-.ncio- 
nu.obierveinr;  .d  est,  ut  ..e.i.o  nostruii,  dcilnm 
allenus  parocUia, ordinal.  i...q„e  ordinauiin  suSi 
sH.e^p.™.ss.o«5Sui  p„mitî:i,  (  Ca,,hu"  JTbf  v) 

•  pli'.l'iif  *'•.'*"*')!"'  *"''""'"  ParwhiaBum  prasmiiai  ' 
episcopi  volmiuite,  quia  sicui  irriu  erit  cins  3 
na.ro    .»c.  judicaiio:  quoni;...,  cens«.„us  nu  lam  «  T 
lerius  judicis  msi  fui  sc.rteiiiia  lei.eri.  Nain  quieu.u 
ord..,are  noi»  poiuit    me  judicare  ulla.ei,^^S,ter" 
(Jbid..  Tib.  VII,  cap.  508.  et  addii.  iv.  cap.  23) 

l)lno.iliceaiaheriusclei1eniB  recipere  ii^e  ordi- 
naread  al,q,.emg,..du„,  (lUid..  addii.'^v'<S'i^  125  . 

De  clencis  auiem  cccle.-iarum  «uarum  deseru» 
ribus.  auiiqua  f.,r»,a  Calcedonensisco.ic      se^t^anoa 
est.  qii.«  prescrihiiuisi  eplscopos  susceperuS 
cuiH  ad  aium  episcopun.  pertil^lïïenre&m^^^^ 
el  suscpieiis  cp.nii.Hi.ioiie  priveiur;  dona  b  „« 

((.ar ol  Lalvi  Lapiiul..  Uu  m,  cap.  1).         '*«»""» 

(IJ  Ut  umisquisque  episco|)us  in  sua  paiocliui  dili- 

ge«u,r  presbjieros  velcIericSs  ii.quirai  JEÏl  efri 

ïireSX'ir.'T."'"''  ".**  *"•"»  episoopuiu  r" 
aire  iaciat  (Gapiml,,  U»,  v,c.  14,  ci  addiu  m.e.  HJ»>. 


m 

Les  autresie  sttpf>Mcnl,  en  parlant  des  prê- 
tres excommunies  on  dépos<^  par  leurs  évo- 
ques fl). 

VL  On  y  voit  encore  que  les  prêtres  étaient 
li  invariablement  soumis  i  la  juridiction 
éfiscopale,  qu'ils  ne  pouvaient  pas  s'y  sous- 
Iraif»  e»  changeant  de  diocèse.  Plusieurs 
eapiltttaires  portent  que  les  clercs  ne  don-ent 
psïDt  voyager  sans  la  permission  ou  sans 
les  lettres  de  leurs  évéques  (2)  ;  et  que  par- 
tout où  ils  iront  sans  ces  lettrés,  on  ne  doit 
pas  les  recevoir  (3).  Plusieurs  autres  défen- 
dent aux.  clercs  de  quitter  leurs  évéques, 
Dour  aller  s'attacher  à  d'autres  (4-),  et  aux 
évéques  de  recevoir  ou  d'ordonner  les  clercs 
des  autres  diocèses  (5).  Il  y  en  a  même  qui 
enjoignent  aux  évéques  de  s'informer  de  tous 

et  ministms  snos  viiani  et  convcrsilioiicm ,  inoriini- 

(|pe  euiL-nd:iiioiicni  eoriiin  citgiiosc.il,  eosipic  canii- 

iiics  pœiiileiiiiaj  sididero  non  iieglicai  {Ibid.,  cap. 

194,  el  addii.  ii,  cap.  8).  o  »     i        .     F 

Placuit  ui  cicrici  non  disiringaniiir,  neque  dijiidi- 

eeiiiur  iiisi  a  proprils  cpiscopis.  Fas  cnim  non  est 

m  divliii  niuneris  iiiinistri  leiiiporaliuiii  poiesiaïuin 

«ilxiaiiiurarliiirio.  Nain  si  propriorum  episcoporiiin 

JBssionibnà  iiKibedruiiics  exlileriiii,  lune  jiixia  cano- 

picas  sanciioiies  («r  polu>talPS  exicras  addiicaiiiur, 

we-l,  per  jadices  s:rcul»rcs  (Ibid..  cap.  422). 

(IJ  Si  quis  presiiyinr  ah  enisropii  suo  degradauis 
vd  excomaïuiiicalus  fuerii .  el  ipse  per  cinitenipiiiin 
poslea  aliijuid  de  suo  oflii-in  sine  coinuieaui  facciis 
prxsumpscrit,  et  pusici  ab  episcnpo  corropiiis  et 
ncomniaiiicatus  fiieiil,  qnicum  ipso  coniinuuiravci il 
«eleiiler,  sciai  se  excoiuiuunicaïuiu  siiuiliicr  (Ibid.. 
lib.  V,  cap.  62).  ^        ' 

Ut  presbyter  vel  diaconiis  aiit  subdiacoiiiis .  si  a 
pnipiio  episcoiMt  cxaiicioraïus .  saiicti  iniiiisicrii 
ofBcium  iiicipiut  pncripcre.  sp«iu  icsiiiuiioiiis  imn 
habeai  (Ibid..  lib.  vi,  c:ip.  60). 

(i)  Clericis vcl  iiiouaibis  sine  cnnimenduiiiiis  npi- 
stulisepiscopi  »ui,  liciiiiiia  iiou  paleai  cvagaiidi  (Ibid., 
cap,  132). 

Non  upportei  saccrdo'em  vel  olcricnm  sine  jiissioiic 
«H  proBci&ci  poniiiicis  (Ibid..  lib.  vu,  cip.  7"). 

Placuit  ut  quicumque  clericus  propier  necessila- 
lem  soain  aliciibi  ad  comilaluui  ire  voluerit,  foriiui- 
IMB  ab  episcopo  suo  accipi.ii.  Quod  si  sine  formaia 
votoerii  pergere.  a  conniiuiiioiie  removealur  (Ibid.. 
adiliL  lï.  cjip.  154>. 

(5)  lieni,  iii  ciHfbni  concilio,  nec  non  iii  Aniioclieiio 
xioiul  et  in  Calcedoiieiisi.  ut  fugiiivi  cicrici  et  pere- 
gnai  a  niillo  recipiaiiiur  nec  prdiiieniur,  sine  com- 
neiHbititiis  liiieris  ,  el  sui  episcopi  vel  abliaiis  li- 
ttJlia  (CaroL  Blagiii  »:jipiiul.  A(|uisgraii.  an.  789, 
t»f  a:  iicin.  Ca|iiiiil.  lib.  i,  cap.  5). 

De  clericis.  iiL-qua(|uain  de  eccicsia  ad  .-iliam  ec- 
etesuui  transmigrciitur,  ncque  recipianlur  sine  con- 
seienlia  episcopi  et  liiieris  coinmendaiiliis,  de  cuju» 
oneresi  fuenini .  ne  forie  discordia  exiiide  veniai  in 
wwïsia:  i't4ilii  modo  Unies  reperii  fuerini,  oiiiium  ad 
eunun  ccclesiam  reJeaui.  et  nnllus  eum  pio  se  r«ii- 
•«re  audeai.  posiquam  episcouus  aul  abli:is  sous  enm 
nytpe^  voliierii  (Garni.  Magn.  Capkulaie,  seu 
CoHC  Francofoid.,  an.  794,  cap.  25). 

(4)  Ut  uullus  cluiicus  ab  episcopo  sno  rfcolat.  cl 
ad  aliBin  le  transférai  (Capitul.,  lib.  vi,  cai».  520.  el 
lu».  TU,  cap.  213). 

Si  presliyier  aat  diaconus  deserii  ccclesiam  suaro, 
•Kponauv,  uhi  peiitioiie  popnlj  liccuiianue  cpiscoiii. 
"«w!***  "'*J*'^  (Gérard.  Turon.  CapiiuL,  c.  59)! 
(p)  Ul  neiniui  liceai  alieriiis  clericum  recipere  née 
«Wware  m  aliquo  gradu  (Carol.  Magn.  Capilulare, 
■••  '«»,  cap.  7). 

k  decreii:!  Loouis  pap»,  sicut  et  in  Sardiccnsi 
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I«eiTS  ET  DEVOIRS  DES  ETEfflES  Et  DES  PRETRES.  I« 

année ,  à  Constantinople.  Après  arroir  établi 
la  néccssilé  de  l'épiscopat,  il  montre  iiae  de 
droit  l'évéque  est  «npérieur  an  prêtre,  qui 
ae  reçoit  que  de  loi  la  grAee  divine,  qui 
n'exerce  le  saint  ministère  que  sons  son  au- 


III 

farorlsées,  H  fut  tenu,  à  ce  "Jet,  p'as'ear» 
conciles,  ce  patriarche  fut  déposé,  et  la  doc- 
trine erronée  fut  condamnée.  Il  en  a  été  re- 
cueilli un  asscx  grand  nombre  dans  1  ou- 
vrage intitulé  la  Perpélwlédelafot.tejM 
contenterai  d'en  citer  deux,  de  I  année  1B72, 
que  rapporte  le  P.  Labbe,  dans  sa  collection. 

!.  Dans  le  premier,  tenu  à  Jérusalem,  on 
commence  par  traiter  d'impie  la  doctrine 
qui  égale  le  prêtre  à  l'évéque,  qui  prétend 
que  l'Eglise  peut  être  gouvernée  par  des 
prttres,  et  que  les  ordinations  peuvent  être 
faites  par  eux.  On  établit  la  nécessité  de  I  é- 
piscopal ,  sans  lequel ,  dit-on ,  il  ne  peut  y 
avoir  ni  Eglise,  ni  chrétiens,  et  on  relève 
très-haut  la  dignité  épiscopale.  Le  concile 
dit  ensuite  que  la  promesse  de  J.-Ç.,  d  «ire 
toujours  avec  son  Eglise,  s'accomplit  par  la 
continuité  de  la  puissance  épiscopale,  par 
laquelle  J.-C.  habite  toujours  au  milieu  des 
hommes.  Il  montre, par  diverses  preuves, 
que  les  évéques  sont  les  successeurs  des 
apôtres.  Il  passe  ensuite  à  la  supériorité  de» 
évéques  sur  les  prêtres,  et  il  la  prouve,  parre 
que  c'est  l'évéque  qui  ordonne  le  prêtre,  au 
lieu  que  le  prêtre  ne  peut  pas  ordonner  I  é- 
véque  ;  parce  que  c'est  l'évéque  qui  choisit 
ceux  qu'il  veut  faire  prêtres,  ce  qui  nest 
pas  réciproque  ;  parce  que  le  préire  garde 
pour  lui  seul  la  grâce  qu'il  a  reçue  dans  I  or- 
dination, tandis  que  l'évéque  a  le  pouvoir 
de  la  communiquer  à  d'autres;  parce  que 
les  fonctions  du  prêtre  sont  bornées,  et  que 
l'évéque,  outre  celles  qui  lui  sont  commu- 
nes avec  le  prêtre,  en  exerce  d'autre»  qui  lui 
sont  propres.  Il  conclut  de  tout  cela  que 
l'évéque  est  au-dessus  du  prêtre,  et  que  sans 
lui  tous  les  prêtres  du  monde  ne  pourraient 
gouverner  1  Eglise  (1). 

II.  Le  second  concile  a  été  tenu,  la  même 

II)  Quod  vero  ad  impielates  cxteras  addidere  cal- 

vinisUB  non  alium  e.>.se  episcopi  qiiam  sacerdolis  gra- 

diim,  posseque  absqne  episeopis  Ecdesiani  esse,  et  ab 

quibuMiain  sacerdoiibus  gnberiiari;  iiemnon  ab  epi- 

scopodunuxat,  sedeiiam  ab  saceidoie  posse  sacerdo- 

tem  ordinari,  quin  et  a  pluribus  sacerdotibuii  episco- 

piim  atqueejasdem  impieuii»  conscium  esse  debhite- 

raïK. Onentalem  Ecclesiam (qua  uiique  de  causa  «apui 

dedaium  a  Cyrillo  coiiscripluni  est)  id  loium,  ulijam 

iii  cuperioribus  probaiam  esi,  ab  Ipsa  dicinius  esse 

prortus  alieiium.  Veniin  eiiim  vero  lU  netessarium 

eise  dicimus  epi«copaium,  ui  eo  submoio,  neque 

Ecclesia,  neque  chrisiiamw  qui»  esse  possii.  Qiiii>pe 

apesiolorumsuccessor  epitcupus  imposiiione  OMniiuin 

elsancU  Swirilus  invocadone  daiam  sibi  a  Deo  ex 

successione  commua  ligandi  solvendique  poiestaiem 

cuiD  acceperil,  viva  Dei  imapo  est  in  terris  eiaocio- 

ris  sacrorom  spirilus  operationis  panidpaUoiie  ple- 

iiissima,  tons  oinnl<'ni  Ècclesiae  cMbolica<  sacramen- 

tonim  qnibu»  ad  «alulem  pervenimus.  Porto  quam 

homini  respiraiio,  et  sol  mundo,  um  necessanus  In 

Ecclesu  nobi»  videiur  episcopalus.  Unde  et  ad  epi- 

Bcopalis  digniutis  encomium  pulcbre  noonulll  disere 

qiiod  Deusineoslesli  primogenllorom  Ecclesia  est, 

et  sol  m  mundo ,  bee  in  sua  quemlibet  eeclesn 

episcopum  obtinera,  ut  pote  qui  gregem  svum  illustrât 

foveat  et  D«i  lemplum  efHciau 

Transiisse  autem  successione  eonliBua  ad  nos 
usoue  nagnunr  episcopalus  ucramentam  et  digniu- 
MDB.  iniimfesiuni.  Cum  eiiim  dixerit  Dominvs  ruiurum 
M  oobiscain  nsque  «t  consummsuoncnt  sccub.ut 


alKs  nobiscum  tit  nnraiia  beneOdommqoe  snornm 
modis,  praesiaiiliori  tamen  modo  per  s.-icrain  episco- 
palus  poie»tatein  nebiscum  est ,  in  nobis  liabiiai,  et 
per  sacra  mysieria  nobis  uiiiiur,  quorum  priinns  mi- 
nistcr  est  episcopus,  iinino  et  p«r  Spirlium  saiiclnin 
auclor  sacronim  constituiu« ,  neque  hxresi  siiccuni- 
bere  nos  perinitlit.  Proptrrea  Daniasceniis  qunria  at| 
Africanos  epistola  dixil  universam  Ecclesiam  (ni -se 
episeopis  absoluteeoinmissam  :  ctCleincniem  prinniin 
Roma:  episcopum,  et  Evodium  Amiocbix,  et  Man-nm 
Alexandrie  Pelri  successores  fuisse  iieino  non  conli- 
teinr.  item,  divns  Andra-as  Stiicliym  in  tbrono  Coa- 
S'auliiiopuliiniin  suuin  in  lociim  suffecil.  Iieiu  in  bac 
inagua  civiuite  sancta  Jeriisulein  Jncobiini  ipse  Donii- 
iius  constiiuil:  Jacobo  deiiide  altcr,  ei  liiiic  deinceps 
aller  uu\ne  :ul  nos  successii.  Unde  ei  Teriiiiiianuscpi. 
siola  ad  Papiimoni,  episcupiis  oiiincs  apostolortim  vu- 
cat  successores.  Horuin  deniqne  successioiicni  et  a|>o- 
Stolicani  dlgiiiiaiem  juxia  :ic  iMileslalcm  Eusel>iiis  qiiii- 
quePampliili  opiscnpns,  et  onmes  prorsus  P:itres  «juiis 
hic  reciiiisere  suimrvacaneuni  essot  coiislesiantur,  et 
comniunis  ac  prima  t!lccle.-ius  caibolicx  vel  na^cuiiiis 
consueludo  demonstrat. 

Superinreui  vero  esse  siinplici  s»cerdniio  pontiS- 
calem  digiiit:itein  vel  inde  liquet  i|uod  sacerdoiein 
coiisecrui  upiscopiis ,  non  ver»  ab  sacerdoie ,  sed  a 
diiobus  tribusveponlillcibus  juxta  apostoldrnin  cano- 
ncs  episco|uis  consecrelur.  Et  sacerdos  quid^-in  eli- 
giiur  iib  episcopo,  episcopus  vero  neijuaquani  a  s.-i- 
uerdotibus  sive  prusbyieris,  neque  eiiain  »b  saM:uli 
priiicipibus  quaniniuvis  virtute  exîmiis  eligilnr,  sed 
ab  lllius  ecclesia:  coiivcnlu  qiix  uielropolis  est  pro- 
vincix  in  qna  nrbs  illa  est,  cui  is  qui  consecrandus 
e.-i  dcstinaïur,  vel  cc-rte  ab  liiijus  provincix  syiiiido 
in  qua  opiis  est  episcopnm  consecrari.  Siii  vero  et 
civilus  clegéril,  ui  non  uiia  electnm  slatuit,  etenini 
ad  syiioduni  dercitur  eicctio,  quam  si  canonicam  illa 
duxerit,  iniposllioiiu  manuuni  L-piscoporiim,  et  sancii 
Spirilus  iuvdcaiiniie  qui  «teclus  esi  episcopus  ordi- 
naiur.  Sin  minus,  quciiicumi|ue  vohierli  synodus  ip>a 
eiduui  civiixli  episcopum  prxiicii.  Rursuni  quam  sa- 
curduiii  poiesiaiem  cl  graiiaiu  sacerdos  accr,4t,  in  se 
ipso  conservât.  R|iiscupus  vero  céleris  impertitur. 
El  ille  quideui  sacerdulali  dignikiie  ab  episcopo  ini- 
liatus,  tauluinmudo  bapiisiiiuni  extremanique  admi- 
nistrât unciiunem,  incrueuuiui  uff^t  s.ieriflcinni,  et 
D.  N.  J.  C.  corpus  et  sanguineiu  populo  disiribuii, 
oleo  santo  bapiizaios  ungii,  lidcles  légitime  iiubeiiteK 
coronat,  oral  pru  iniimtis,  utque  oumes  saivi  Gant 
liomines  et  ad  agniiiouem  venlaiis  perveniani  de|>re  - 
catur.Si  vero  experienlia  et  vinulc  prxstiteril,  tacia 
sibi  ab  episcopo  poteslaie,  venieiites  ad  se  ildele:» 
eiiiendal,  eisqiie  ad  cœle&iis  rq^ni  possessionein  viaia 
ostendit,  alque  sancii  Evangelii  praedicaior  initiatur. 
Episcopus  autetn  liorum  omnium  ol  ipse  quidem  mi- 
nisieresl,  ut  polcqui  divinoruin  luyslerioruni.gralia  • 
rumqiie  fons  per  Spirilum  saDCtuiu,  uli  jam  dtximiis. 
exisui,  sed  chrisma  solos  illeconflcil.  etomnium  qui  iii 
Ecclesia  suiit  ordinum  gradus  conferre  muneris  ejus 
est,  atqiie  ex  primaria  polesiaie,  excelleiiiioni|ms 
modo  i|«e  ligai,  el  solvit,  senleniiam  ejus  appro- 
baiile  Ueo,  uli  et  Doniiiius  spopundit.  insuper  kv.iH- 
gelii  magisler  ipse  est,  ac  pro  lide  orUiodoxa  decertat, 
el  audire  renuenies,  seu  etbnicos  et  publicanos  ab 
Ecclesia  eiicit,  liarrelicosque  exconiMiunicaiioni  et 
anatbeiiiati  suUicii,  ac  demum  suaro  pro  ovibus  anl- 
niam  ponit.  Ex  quibus  evidenier  et  iuvictissiiiia 
coii>ui  sacerdoii  simplieiter  prttstare  episcopuni, 

3 no  deBdeate,  Dec  omnes  qui  m  miindo  sunl  sacer- 
oies  pascere  Ecdesiam  possiint,  nec  omnino  gu» 
bernare  (Couc.  HierosoWw.i  «n-  *•'*.  «*"•  *®)* 
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torité  et  son  récime ,  enfin  qai ,  m  qaaiilé 
d'inlériear,  reçoit  de  lui  la  bénédiction,  et 
lui  eat  «oamis  en  toutes  choses  (1). 

III.  Il  ne  faat  pas  de  longs  commentaires 
poar  proaver  qne  ces  deax  concHes  établis- 
sent piositiTement  la  sapériorité  de  Tépisco- 
pat  sur  la  prêtrise.  Les  textes  sont  plos 
clairs  qoe  tous  les  raisonnements  qu'on 
pourrait  en  tirer.  Telle  était  donc  alors  la 
doctrine  de  l'Efflise  grecque;  elle  ne  diffé- 
rait pas  de  celle  de  l'Eglise  latine,  consa- 
crée dans  le  concile  de  Trente.  Oc  lorsqu'on 
voit  deux  Eglises  opposées  l'une  à  l'autre, 
et  séparées  par  un  schisme,  proresser,  après 
plusieurs  siècles  de  séparation,  la  même 
doctrine  et  observer  la  même  discipline,  on 
peut  légitimement  juger  qu'elles  étaient  dans 
ces  principes  aranl  le  schisme  qui  les  a  di- 
risées.  SI  elles  ne  les  avaient  pas  conservés, 
il  faudrait  qu'elles  eussent  fait  l'une  et  l'au- 
tre précisément  le  même  changement,  dans 
leur  doctrine  et  dans  leur  discipline,  ce  qui 
n'est  pas  rralsemblable ,  et  ce  que  leur  op- 

Ssition  même  ne  permet  pas  de  supposer, 
r,  d'après  celte  opposition,  il  est  probable 
qoe  dès  que  l'une  des  deux  aurait  voulu  in- 
nover, l'autre  se  serait  à  l'instant  élevée  con- 
tre elle ,  et  lui  aurait  reproché  l'abandon 
if»  anciennes  maximes.  Le  témoignage  de 
l'Eglise  grecque  ,  quoique  schismatique  , 
ajoate  donc  an  nouveau  degré  d'autorité 
à  la  tradition  que  nous  avons  développée, 
et  achève  de  montrer  son  universalité  et  sa 
perpétuité. 

CHAPITRE  V. 
Répofues  à  diverses  objections 

J'ai  déjà  résolu  plusieurs  des  dirBcnltés 
qu'on  nous  oppose ,  mais  il  en  reste  encore 
quelques-unes  à  examiner. 

L  fine  des  preuves  que  nous  avons  données 

(1)  Ad  proposilam  vero  de  neectsilatc  episcopatiM 
fxstàonem,  respoiidenmg  ipsummet  Poniiflcem  ma- 
fa««4|aipeoelraviicœl)MposuUse  ht  Eeetetia  pastores 
aàtetore»,  iii  ait  Apostiilus  aifeonsnmmationeinsan- 
ci«nnninaedificationeincorpori.s  ecclesiagtici.  Quant 
ipuir  DccesMria  est  ndiOcaiio  corporis  ecdesiatlici 
■afis  necessariaro  esse  episcopainm  liqui«lo  démon- 
(UaiBr.perqoeni  sacra  buias  modi  xdiflcaiio  consum- 
■aUir.  Neque  Tcro  id  qirad  scriptum  est,  Chrisioin  este 
ptuifeem  hurUmmmjuxtaoriiHem  Meklù$tdeeh,it\iat 
nmme  qaam  per  vicario*  ejas  sacerdoies  iinpleiur 
' 1  minislerio  jagiter  ipse  sacriflcai  él  sacrifica- 


■ar  sacerdotespArroconsecrare,  iu  pontiQcix  digniu 
•if  «st.  M,  nisirpiscopas,  nemeboininuin(iiiqaitsace 


Mcer 


pionysias),  neqnidein  sacerd<w,id  possit.  Quippeez 
»MiiMio«e  fanctiiinnm  hieiarchicararo  ad  id  mitne- 
ite  Minime  depauios.  Quamobrem  Tiun  et  Tim»- 
ibeat  ad  episcopalem  digniuiero  iU  persuadente  n&. 
rriiiuiu  ab  aposiolis  fuere  coapiaii,  ut  et  ipsi  diaco- 
■os;  presbylerea,  caeterorumque  divinorum  ordinum 
ininistrM  per  intea  constKuereni,  eumque  qui  Dei 
decei  Ecdesiam  décorera  uiique  cnmplerent. 

Ex  bia  qooqoe  ad  aliam  perducimiir  inlerrogatio- 
w*.  Nmb  ei  de  jure  presl>ylerts  pneesi  episcopus, 
M  poie  qui  divinam,  eo  eonferenie,  gratiam  coiise- 
qnnwr,  aique  siib  ejua  auctorilate  doiilazni  et  regi- 
||;*e  sacra  perfieianu  A  majori  eiiim  benedicitur  Id 
IMd  mimis  eat,  eiqoe  m  omnibus  submiilitor 
ff^ue.  CsMuatiiMpolit.,  an.  1572). 


de  la  sapériorité  des  évéques  sur  lei  prêtres, 
est  que  les  évéques  peuvent  remplir  toutes 
les  fonctions  confiées  aux  prêtres ,  au  lieu  . 
que  les  prêtres  n'ont  pas  le  pouvoir  d'exer- 
cer celles  qui  sont  réservées  aux  évéques. 
Nous  avons  vu  cependant ,  qu'il  y  avait  à( 
cet  égard  une  distinction  à  faire  entre  la 
collation  des  ordres  majeurs  et  les  autres 
fonctions  épiscopales.  Celles-ci  peuvent  être, 
par  délégation,  confiées  à  de  simples  prêtres  ; 
mais  le  pouvoir  de  faire  des  ordinations  est 
de  sa  nature  incommunicable ,  et  tellement 
inhérent  au  caractère  épiscopal ,  qu'il  ne 
pi^ut  être  exercé  par  un  prêtre.  Cette  vérité 
dérange  beaucoup  le  système  des  hérétiques, 
qui  nient  la  supériorité  des  évéques  sur  les 
prêtres ,  et  celui  de  nos  presbytériens  mo- 
dernes qui  prétendent  que  celte  supériorité 
n'est  pas  de  droit  divin.  En  elTet,  si  l  Eglise  a 
pu  accorder ,  i  de  simples  prêtres  ,  la  per- 
mission de  remplir  certaines  fonctions  épi- 
scopales, on  en  peut  conclure  ou  que  la  ré- 
serve de  ces  fonctions  aux  évéques  n'est 
que  de  droit  ecclésiastique,  ou  du  moins 
que  le  divin  auteur  de  la  religion  ,  en  la  fai* 
saut ,  ne  l'a  pas  rendue  tellement  stricte  , 

Ju'il  ne  donnât  pouvoir  à  son  Eglise  d'en 
ispenser  et  de  permettre,  dans  certains  cas, 
de  s'en  affranchir.  Par  la  raison  contraire,  sf 
le  pouvoir  des  ordinations  est  tellemen  t  in» 
commnnicable,  qoe  l'Eglise  n'ait  pas  le  droit  - 
de  le  déléguer  à  des  prêtres ,  il  en  résulte 
que  ce  n'est  pas  l'Eglise  qui  l'a  réservé  aux 
évéques ,  qoe  c'est  J.-C.  même  qui  a  voalu 

Îu'eux  seuls  l'exerçassent,  qn ainsi  c'est 
.-C  qui  a  attaché  cette  fonction  spéciale 
aux  évéques ,  exclusivement  aux  prêtres  , 
que,  par  conséquent ,  c'est  lui  qui  a  instilué 
la  supériorité  des  évéques  sur  les  prêtres. 
Pour  détruire  ce  raisonnement ,  Blondel  et 
les  antres  calvinistes ,  et  à  leur  suite  Tra- 
vers ,  s'efforcent  d'établir  que ,  dans  la  pri- 
mitive Eglise,  l'ordination  des  clercs  majeun 
était  faite  par  des  prêtres ,  et  que  ce  n'est 

2 n'en  vertu  de  lois  ecclésiastiques  qu'elle  a 
té  réservée  aux  évéques.  Il  est  nécessaire 
de  suivre  tous  leurs  raisonnements  à  ce  su- 
jet 

II.  Voici  quels  ils  sont.  Il  parait ,  par  le 
texte  des  Actes  des  apôtres  ,  que  S.  Paul  et 
8.  Barnabe  ont  été  ordonnés  évéques  par  des 
prêtres ,  qui  étaient  Sinon ,  dit  le  Noir,  Lu-, 
cius  le  Cyrénéen ,  et  Manaben  (1).  Il  est 
certain  que  ces  trois  personnages  étaient 
prêtres,  puisqu'ils  offraient  le  sacrifice; mais 
Ils  ne  l'étaient  que  dans  le  second  ordre ,  le 
livre  des  Actes  ne  leur  donnant  point  la  qaa* 
lité  d'apAtres,  qui  les  aurait  dits  évéques  et  . 

Iirêtres  du  premier  ordre,  mais  seulement 
a  qualité  de  prophètes  et  de  docteurs.  Dieu 

I 

(1}  Erant  aoiem  in  Ecclesia  qwe  erat  Antioehia 
proplieue  et  doctores  in  quibns  Barnabas  et  Simon 
qui  vocabatur  Niger  .et  Luda8€krreDensis,el  lianahen, 
qui  erat  Herodis  Tetrarcbe  eoilactMeus,  et  Saulus. 
MinistraniibttS  autero  illis  Domino  et  jejnnantibus, 
dizil  illis  Spiritos  sanctus  :  Segregalemibi  Saulnm  et 
Barnabam  m  opus  ad  qaod  assumpsi  eos.  Tonc  ieju- 
naiiies  et  oranies,  imponentetqve  eis  nanns,  dïmw 
seroni  illes  (Act.  un,  1,  %  8). 
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a  élabli  daru  $m  Eglise,  éil  8.  Paol ,  pre- 
mièrement ,  de$  apôtres  .  secondement .  des 
prophètes;  troisièmement  des  docteurs  (1). 
Lui-même  donc  <  J.  -  C  )  a  donné  à  son 
Eglise  les  uns  pour  être  apôtres.  Us  autres 
novr  être  prophètes ,  les  autres  pour  iire  pas- 
teurs et  docteurs  (3).  Les  consécrateurs  de 
Barnabe  et  de  Paul  n'élaienl  donc  point  du 
premier  ordre,  puisque  S.  Luc  ne  leur  donne 
que  la  qualité  de  prophètes  et  de  docteurs , 
qui  faîsairnl  le  second  ordre.  Do  plus ,  il  pa- 
raît, par  le  texte  sacré  où  Barnabe  est  nommé 
le  premier ,  qu'il  était  le  chef  cl  à  la  léle  de 
la  mission  d'Anliochc.  Or  est-il  croyable  que 
Barnabe ,  qui  n'était  encore  que  prêtre,  ait 
eu  la  supériorité  et  la  direction  d'un  emploi 
aussi  important,  si  quelqu'un  des  compa- 
gnons de  «i  njission  avait  été  évéque ,  et,  en 
celle  qualité ,  dans  le  rang  et  dans  la  succes- 
sion des  apôtres  î  Le  diacre  Hilaire ,  dans 
ses  commentaires  sur  S.  Paul ,  attribués  à 
8.  Ambroise(3),Vinci'nt  deLérins(4),S.Paa- 
lin  (5) ,  et  S.  Augustin  (6) .  ont  cru  qu'il  y 
avai^  une  distinction  tout  à  fait  marquée  en- 
tre ceux  à  qui  S.  Paul  donne  les  noms  d'a- 
pdlres ,  de  prophètes  et  de  docteurs  ;  que  les 
apdtres  tennienl.lc  premier  rang,  et  que 
ceux  que  S.  Paul  appelle  apôtres  sont  les 
évoques.  De  là ,  l'on  conclut  bien  qnc  de  sim- 

Klcs  prêtres  firent  l'ordination  de  Paul  et  do 
arnabé,  ou  du  moins  que  de  simples  prê- 
tres ,  si  l'on  ne  tcu*  pas  par  l'imposilion  dès 
mains  entendre  une  véritable  ordination , 
déléguèrent,  par  ordre  du  Saint-Esprit,  Paul 
et  Barnabe  pour  une  œuvre  importante  du 
ministère  évangéliqne,  sans  avoir  conféré 
avec  S.  Pierre ,  ni  pris  la  commission  d'au- 
cun apôtre.  S.  Chrysostome,  qui  devait  être 
instruit  de  la  qualité  des  fondateurs  de  l'é- 
glise d'Antioche ,  dont  il  était  prêtre  ,  se  dé- 
claré nettement  pour  l'ordination  de  S.  Paul, 
par  des  ministres  qui  n'étaient  pas  d'un  rang 
sup^ieur  et  de  grande  distinction  dans  l'E- 
glise (7). 

(1)  Et  ipse  qnosdam  qaidem  posuit  Deiis  in  Ecele» 
KÏ»  :  priroiim,  apostolos;  setuaA»,  proplieiat;  tertio, 
doetores  (1  Cor.  xii,  28) 

(2)  Et  ipse  dedii  quosdam  qaidem  apostolos,  qoos- 
dam  autetn  prophetas,  atios  vero  evangelisias,  alios 
aiilem  paslores  et  doetores  (Ephes.  iv,  il). 

(5)  Et  qhotdatn  quidem  potuit  Dent  in  Eccletia  pri- 
mum  opottolùt.  Caput  itaque  in  Ecclesia  apostolos 
posuit...  Ipsi  sunt  epiECopi,  etc.  Secundo,  prophetas. 
Propfaetas  daplici  génère  inteiliginius,  et  futura  di- 
i-enies,  et  Scripturas  révélantes  :  quanovis  sint  et 
r.postoli  propbelae,  quia  primus  gradus  omnia  sub- 
jecta  haliet...,  tamea  specialiter  erant  prnpbeUR  et 
Scriptnraram  interprètes,  etc.  Tertio ,  doctoret.  Bios 
dicii  doetores  qui  in  Ecclesia  lilieris  et  Icctionibns 
retinendis  imbuebant  (Commenl.  in  I  ad  Cor.,  cap. 
xa,  inler  opéra  S.  Ambrosli). 

(4)  Et  quosdam  qnidein  posuit  Dcus  in  Ecclesi.! 
primum,  «pp«<«lM,  quorum  ipse  unos  erat;  teeunéo, 
propketag,  qualem  in  Actibos  aposlolorum  legiinns 
Agabum  ;  tertio,  doetores,  qui  tractatores  nauc  ap- 
peilanturfVincent.  Lirin.  Commonil.  i,  cap.  40). 

(5)  S.  Panlini  ad  S.  Augustum  epiii..  ÎDter  epict. 
S.  August.  L,  alias  xliii). 

(6)  S.  Augustin!  ad  S.  Panlinum  «pist.  cxLtx, 
alias  Lix. 

(7)  Quid  est,  segrcgaie  milii  in  opus,  in  .iposioU- 


m 

m.  s.  Timothéc  «e  parait  pas  avoir  élé  or- 
donnéévêqueautrement  que  S.  PaUU  elS.  Bar- 
nabe, par  l'imposition  des  mains  du  presbv- 
lèra  (1).  Quelques  interprètes ,  jugeant  de 
rantiquité  par  la  pratique  actuelle  d'appeler 
trois  évoques  pour  en  sacrer  un ,  et  s'ap- 
puyant  sur  l'autorité  de  S.  Chrysostome ,  en- 
tendent des  évéquesleprcs6yf«n«m  dont  parle 
ici  S.  Paul  ;  mais  la  première  antiquité  en- 
tend  ce  terme  de  l'ordre  presby téral  ou 
du  collège  des  prêtres  de  quelque  église, 
comme  on  le  voit  spécialement  par  IcsépUrcs 
de  S.  Ignace  (2). 

IV.  U  n'y  a  peut-être  aucun  inconvénient  à 
dire  que,  dans  les  siècles  apostoliques,  le 
choix  des  prêtres  constituait  l'évêque,  comme 
on  le  praUqnait  à  CorinJbe,  du  temps  de 
S.aément  pape  (3)  ;  comme  on  le  faisait  à 
Alexandrie,  sans  y  apporter  d'autres  céré- 
monies que  l'élection  et  l'intronisation,  à  la 
manière  dont  les  armées  faisaient  autrefois 
les  empereurs,  et  dont  les  diacres  faisaient 
l'archidiacre  (k)  ;  comme  on  l'avait  fait  à 
Rome,  en  239,  à  l'égard  du  papoS.  Fabien,que 
l'élection  et  l'intronisation  établirent  souve- 
rain pontife  (5) ,  et  comme  encore  aujour- 
d'hui le  choix  des  cardinaux  failles  papes, 
et  l'élection,  chez  les  religieux,  fait  les  pre- 
miers supérieurs,  leur  donne  autorité  et  des 
fonctions  non  communes  aux  antres  reli- 
gieux. 

V.  Le  ministre  Blondel  rapporte  plusieurs 
«xeinpies  d'évêques  qu'il  dit  avoir  été  or- 
donnés par  des  prêlres.  U  cite  S.  Epiphane 
disant  qu'après  la  persécution  de  Valen» 
plusieurs  peuples  se  donnèrent  à  eux-mê- 
mes des  évoques  (6).  Il  rapportequ'un  certain 
Cato,  ayant  été  élu  évêque  de  Clermonl,  fit 
toutes  les  fonctions  épiscopales,  et  par  con- 
séquent les  ordinations ,  sans  avoir  reço 
d'autre  ordre  que  la  prêtrise,  et  refusa  mémo 
l'ordination  épiscopale  que  des  évoques  v«b- 
laienllui  conférer.  Il  prétend  aussi  que  le 
peuple  de  Tours  éleva  sar  le  siège  de  cette 

tam.  Vide  iteriim  a  qiiibus  ordinantiir  :  a  Lncio  Cy- 
renxo  et  Manalie,  iiimio  a  Spiriiii.  Qnanlo  eHÎra  p«f- 
sona;  buiailiores  erant,  taiito  purior  «ppurel  Dei  gra- 
tia.  OrdiiLilur  in  apnstolaluni  nt  cum  jnm  poiwMe 
pnedicei  (S.  Cbrytost.  In  Acu  sport;»  cap.  »u, 
liumU.27). 

(I)  Noli  iiegligere  gratinm  qii»  in  le  est,  qn«  data 
est  tibi  per  pmpheiiam  ciim  imposilione  Hiawwm 
presbyterii  (f  Timetb.  iv,  14). 

(â)  Qiiid  vcro  presbyteriuin  aliiid  quam  s.->oer  c«- 
(us,  consiliariieta8seMoresepisoopi(S.Igpa(.,  epist- 
ad  Trnllianos). 

.  (3)  Voyez  ci-dessus  le  texte  de  S.  Cléaient,  cbap.  4, 
an.  i,  n»  iO). 

{i)  S.  Hieronym. ,  epist.  ad  Evagrium,(Voifesee(M 
ipltre  d-deuus.ehap.  5,  art.  5  «"2). 

(S)  Que  gpectaciMo  (  columbae  delabeniiR  capiu 
Fabiani)  peroiolus  popuius,  ac  divino  Spiriiu  inciu- 
lus,  summa  cum  alacrilate,  uno  consensii  siiniii  om- 
nis  exclamare  cœpil  dignuin  esse,  slaiiiMque  emn- 
prchcnsura  sacerdoiati  c-iihtïdra  imposait  (Busw., 
HlBi.  Eccles.,  lib.  vi,  cap.  29). 

(())  Siquidera  complùres  ex  illins  cnncilii  cœin  p«- 
pnll  Fueriini  qui  episcopis  sibimelipsis  praepositis,  nii- 
rificani  de  fliio  proiessioiiein  fidei  prx  se  feroal 
(S  Epipiianius ,  liserés.  Lxxni,  n°  28). 
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riUe  DU  aalre  évéàoe,  aprA»  avoir  chaHé 
5.  Brice  ;  qae  S.  Pephouce,  au  rapportde  Gasr 
siodore  éleva  Daniel  soa  disciple  au  diaconat 
•tensaite  à  la  prêtrise,  et  que  Norat,  qui 
n'était  que  prêtre,  Gt  diacre  Félicissime. 
Yl.  Le  père  Morin  assure  que,  parmi  les 

rtTilégea  de  Giteaux,  li  y  en  a  un  qui  donne 
l'abbé  le  pouvoir  d'ordonner  des  diacres  (1). 
Vasquez  assure  avoir  vu,  k  Âlcala,  un  pri- 
vilégie d'Innocent  VIII,  accordé  en  l^69,  con- 
tenant le  même  pouvoir.  Navarre  lait  aussi 
mention  de  cette  bulle  (2). 

VII.  Aux  exemples  on  joint  des  aatorités 
de  conciles  et  de  saints  Pères.  L'oa  ne  peut 
fuère douter  (c'est Travers  (3)  qui  propose  ces 
raisonnements)  que  la  consécration  des  pré- 
Ires  n'ait  été  comraone  autrefois  aux  prêtres 
avec  les  évêques,  el  que,  comme  aujourd'hui 
les  prêtres  nouvellement  ordonnés  consa- 
crent la  jnéme  eucharistie  avec  l'évêque,  et 
que,  comme  les  prêtres  consacrent  encore 
les  saintes  huiles  conjointement  avec  l'évé- 
qne ,  ils  n'aient,  par  union  de  ministère  et 
comme  ne  Eaisant  qu'un  ministre,  concours 
avec  les  évêques  à  l'ordination  des  prêtres. 
Le  concile  de  Carthage,  de  l'an  398,  i'insi- 
■oe,  quand  il  ordonne  à  tous  les  prêtres  qui 
sont  présents  à  l'ordination  d'un  prêtre,  d'a- 
voir la  main  sur  la  tête  du  prêtre,  dans  le 
même  temps  que  l'évêque,  et  lorsqu'il  le  bé- 
nit {k).  Le  même  concile  défend  d'observer 
ce  cérémonial  à  l'ordination  du  diacre;  l'é- 
Té<^ae  seul,  sans  les  prêtres,  lui  impose  les 
mains,  par  celte  raison  que  le  diacre  n'est 
pas  consacré  prêtre,  mais  ministre  seule- 
vent  (3). 

VIII.  Le  concile  deNicée,  de  l'an  325,dans 
sa  lettre  aux  Egyptiens  rapportée  par  Tbéo- 
doret  (6) ,  et  le  concile  d'Ancyre,  de  l'an 
31%  (7),  sont  précis  et  nous  apprennent  po- 
sitivement que  les  prêtres  ordunnaicnl  des 
prêtres  et  des  diacres. 

IX.  L'asage  et  la  possession  où  les  prê- 
tres furent  d'abord  d'ordonner  conjointement 
avec  les  évêques  ou  séparément,  ne  passa 
guère  le  quatrième  siècle.  S.  Jérême,  qui  vi- 

(1)  Horinus,  de  Sacris  ordinal,  part,  m,  exercil.4, 
op.  3,  n»  2. 

g)  NaTam»,  Consil.,  Hb.  v,  de  Prlvileglis,cons.  15. 

(5)  Ponvoirs  légitimes,  p;ig.  569. 

(4;  Presbyter  cum  ordinalnr,  episcopo  eum  bene- 
êÔMe  et  manoDi  snper  caput  ejiis  lenente,  etiam 
«mes  presbyleri  qni  prxi>eiites  sunt  inanus  suas 
jnu  mannm  episcopi  super  capui  illius  leneaoi 
^CoK.  Carthag.  iv,  an.  398,  can.  3). 

(S)  Diacoiiui  dum  ordinal  ur,  solus  episcopns  qqi 
esm  benedicit  manum  super  caput  illius  ponat,  quia 
Mw  ad  tacerdoiium,  sed  ad  miuisieriuin  consecraïur 
(bid.,  can.  4). 

(<)  Hi  aaiem  presbyleri  qui  Qei  graiia  et  veslris 
precibns  adjuti  ad  nallum  scliisma  deflexisse  com- 
perti  sriit,  aucloritatem  babeant ,  luoi  niinislros  or- 
dinaiidi.  lom  eos  qui  clero  digni  fuerint  iiominandi , 
ian  denique  omnia  ex  lege  et  Insiiuiio  ecclesiaslico 
libère  exeqoendi  (Ck>nc.  Nicseni  Epist.  ad  Ecoles. 
Alezand.,  etc.,  apud  Tbeodoreium ,  Uisl.  Ecdes., 
lib.  I.  cap.  9). 

(7)  Cborepiseopos  non  licere  presbyleros  vel  dia- 
cniMs  ordiiiare ,  sed  neque  urbis  presbyterm.  niai 
caw  liiieris  ab  episcopo  perniissuiii  fuerit  in  aliéna 
Mrodiia  (Cuncil.  Aocyraiiuui,  an.  514,  c;ib.  13}. 


yait  sur  la  fln  du  quatrième  siècle  et  an 
commencement  du  cinquième,  nom  assure 
qu'à  l'ordination  près,  les  prêtres  exerçaient 
toutes  les  antres  fonctions  aujourd'hui  ré- 
servées à  l'évêque  (1).  Les  Constitutions  apo* 
stoliques,  accordent  de  même  aux  prêtres 
toutes  les  fonctions,  excepté  l'ordination  (2). 
S.  Chrysostome  nous  apprend  aussi  que  les 
évêques  ont  seulement  de  plus  que  les  prê- 
tres le  pouvoir  de  conférer  les  ordres  (3). 

X.  Le  premier  conciled'Orange, de  l'an  Ul, 
défend  aux  évêques  inGrmes  de  permettre  à 
des  prêtres  de  faire  en  leur  présence  les  fonc- 
tions réservées  aux  évêques,  et  leur  ordonne 
de  commettre  uo  évêque  pour  les  faire,  mais 
ne  déclare  pas  nul  ce  qui  sera  attenté  an  con- 
traire (k). 

XI.  Le  pape  S.  Léon,  dans  ses  réponses 
aux  difficultés  de  Rustique  de  Narbonne,  lui 
dit  que  les  ordinations  des  clercs  faites  par  un 

Srêtre,  et  même  des  clercs  inférieurs  par  un 
iacre,  qui  se  disaient  évêques,  sans  l'être, 
sont  valides,  et  que  l'on  doit  laisser  dan* 
l'exécution  de  leurs  ordres  ceux  qu'ils  avaient 
ordonné  sur  le  démissoire  de  leur  propro 
évêque,  et  attaché  à  une  église  (;5). 

XII .  Il  est  dilGcile  de  ne  pas  voir  dans  la  letr 
tre  181  de  S.  Basile,  des  prêtres  qni  ordon- 
nent des  prêtres  et  d'autres  ministres.  S.  Ba- 
sile ne  le  désapprouve  pas  ;  mais  il  veut  que 
conformément  aux  canons  (il  entend  le  ca- 
non 13  d'Ancyre)  ils  prennent  son  consente- 
ment, parce  qu'il  réduira,  dit-il,  à  l'état  de 
laïque  ceux  qu'ils  auront  ordonnés  autre- 
ment (6).  Les  évêques  ont  cessé  de  consentir, 
et  les  curés  ont  cessé  d'ordonner  :  le  concile 
d'Ancyre  le  leur  ayant  défendu,  s'ils  n'avaient 
pas  ce  consentement. 

XIII.  Le  second  concile  de  Séville,  de 
l'an  619,  rapportant  les  fonctions  interdites 
aux  prêtres  et  réservées  aux  évêques,  ntd 
au  même  niveau  la  consécration  des  prêtres, 
des  diacres  et  des  vierges,  la  bénédiction  des 
autels,  leur  consécration,  celle  des  églises,  la 

(1)  S.  Hiernnymns,  epist.  ad  Evagriiim.  (Voyes 
cetlt  épttre  ci-4e$tuê,  eimp.  3,  art.  6,  n"  i.) 

(2)  V.  les  passages  des  Constilut.  apost.  oi-dessos, 
chap.  4,  art.  i,  n"  9. 

(5)  Voyez  le  texte  de  S.  Chrysostome,  ci-dessus , 
chap.  4,  art.  t,  n«  23. 

(4)  Fust  omnia  occarril  de  iinhecillilatibus  fragili- 
talis  humanx,  ul  si  quis  cpiscopus  per  innruiit;iten) , 
debilitatemve  aliquam,  aai  hebetiidineinseiuns  inci- 
derit,aut  omcuiin  oris  amiserit,  ea  qux  non  nisi 
per  episoopos  geruniur  non  sub  prxseniia  sua  pre- 
sbytères agere  periniUai,  sed  episcopuin  evocel,  cuk 
quod  in  ecclesia  agendum  ftierit  Imponal  (Cane. 
Arausicanun)  i,  an.  441,  can.  50). 

(5)  Inquisiiio  prima.  De  presbyiero  vel  diaenno  qni 
se  episcupos  meniili  sunt,  ei  de  bis  quos  ipsi  clericos 
ordinaruni,  nulta  raiio,  etc.  Si  qui  auiem  clerici 
ab  ipsis  pseudu-episcopis  in  eis  ecclesiis  urdinali 
sufll,  qui  ad  proprios  episcopos  perlinebanl,  el  ordi- 
naiio  eorum  consensu  et  judicio  praesideiiiium  facla 
est,  poiesl  rata  baberi,  ita  ui  in  ipsis  ecclesiis  persé- 
vèrent :  aliter  aulem  vana  babenda  est  crcaiio  qu.-e 
nec  loco  fuiidala  est,  nec  auctore  muoiia  (S.  Leo^ 
episi.  2  ad  Rusticuoi  Narbon.). 

(6)  Sriloie  quod  erit  laiciis  qui  sine  nosira  sen- 
tent'a  in  uiinisicri'ini  admissus  est  (S.  Uasibus, 
episi.  181). 
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conGrmafion,  la  confection  du  saint  chrême, 
Ponction  des  baptisés,  la  réconciliation  des 
pécheurs  publics,  les  lettres  formées,  et  il  dit 
expressément  que  ces  interdictions  sont  de 
droit  noureaa  et  ecclésiastique,  et  non  de 
droit  divin.  Nom  quamvù  cum  tpUcopii  pla- 
rimaiÛorumministeriorum  coifimuntt  $it  di$- 
ptnsatio  ,  quœdam  notellU  et  eecletiastieU  rt- 
gulii  tibi  prohibita  noverint  (1).  H  y  a  donc 
eu,  d'après  ce  concile,  an  temps  où  tontes 
ces  fonctions  étaîpnt  exercées  par  les  prêtres. 
Le  concile  de  Worms  de  l'an  868,  can.  8, 
renouvelle  la  même  disposition  presque  dans 
le<  mémps  termes. 

XIV.  Le  huitième  concile  de  Tolède,  de 
l'an  653,  dit  que  l'aotorilé  éminente  de  la 

Srandeor  épiscopale  a  jugé  avec  raison  que 
iverses  fonctions ,  entre  lesquelles  est  la 
collalion  des  saints  ordres ,  deraiont  être  in- 
terdites aux  simples  prêtres  (2|.  Ce  n'est 
<Ionc  point  le  droit  divin,  selon  le  huitième 
concile  de  Tolède,  qui  réserve  aux  évêques 
de  faire  les  ordinations  :  mais  les  évêques 
enx-mêmes  en  ont  fait  la  loi,  et  se  sont  ré- 
servé de  les  faire. 

XV.  Le  pape  Nicolas  I",  élevé  sor  la  chaire 
de  S.  Pierre,  en  858,  répondant  à  l'archevê» 
que  de  Bourges  sur  des  prêtres  et  des  diacres 
ordonnés  par  des  chorévêques,  que  quelques 
évêques  déposaient,  et  que  d'autres  ordon- 
naient de  nouveau,  dit  qu'on  a  tort  de  punir 
des  innocents  et  de  les  réordonner.  Les  cho- 
révêques, dit-il,  représentent  les  soixante  et 
dix,  qui  ont  eu,  sans  que  personne  en  doute, 
les  mêmes  fonctions  que  les  évêques.  Mais 
parce  que  les  saints  canons  ne  veulent  pas 

!|ue  tons  les  prêtres  s'attribuent  toutes  les 
onctions,  afin  que  la  dignité  des  évêques  ne 
paraisse  pas  dévolue  à  leurs  chorévêques,  et 
que  l'honneur  épiscopal  ne  s'avilisse  pas, 
nous  ordonnons  qu'on  ne  Casse  plus  rien  à 
l'avenir  sur  ce  sujet  de  contraire  aux  rè- 
gles (3).  C'est-à-dire  que  le  pape  Nicolas  I" 
défend  aux  prêtres  d'ordonner  d'antres  prê- 
tres, parce  que  des  canons  postérieurs  à  l'é- 
tablissement de  l'Eglise  le  leur  défendaient. 
Hais  il  ne  touche  point  aux  ordinations  iju'ils 
avaient  faites.  Il  les  croit  valides,  et  il  en 
laisse  tout  l'exercice  à  ceux  qui  de  bonne  foi 
avaient  cru  pouvoir  se  faire  ordonner  par  des 
prêtres  forains  de  l'évêque,  ou  curés  à  la 
campagne.  Car  les  chorévêques  n'étaient  pas 
autre  chose  dans  le  sentiment  de  Nicolas  1"'. 
XVI.  Le  concile  de  Tours,  de  l'an  1583,  ap- 

<1)  Voyez  le  canon  du  second  Concile  de  Séville, 
cî-dessas,  chap.  4,  art.  5,  n*  1. 

\i)  Voyez  le  canon  du  vin*  Cône,  de  Tolède,  ci- 
dessus,  ciiap.  4,  art.  5,  n*  7. 

(3)  A  clioreniscopis  asseris  mnllas  esse  in  regioni- 
bns  veslris  ordinaiionet  presbyierorum  et  diaconoruni 
elTeclas ,  qiiot  qnidam  epi^coporum  deponiint ,  qui- 
dam vero  deiiiii)  consecranu  Nos  vero  dicimiw  nec 
innocentes  deberc  percelli,  nec  iilias  debere  fleri 
reordinati'ones ,  vel  iteraïas  consecrationes.  Ad  for. 
mam  enim  lxx  chorepiscnpi  facii  suni  :  qiios  qnis 
dubiiet  episcoporum  babuisse  (illlcia  ?  Sed  quia  sacri 
canones  veinni  ne  omues  sibi  omnia  vindieetil ,  ac 
per  boe  dlgniias  episcoporom  ad  chorepiscopos  siroi 
videaMr  transferri .  fiatqoe  vilior  bonnr  episcniti . 
deoemimiis  nibil  in  hoc  prêter  régulas  alleriiis  U<;ri 
(picolai  I  epist.  ad  Rodalpiiuin,  Bitaric.  arcliicp.f. 


prouvé  par  Grégoire  XIV,  après  avoir  dé- 
claré, mais  sans  dire  si  c'est  de  droit  divin  ou 
de  droit  ecclésiastique,  qne  les  évêques  qu'il 
met  indistinctement  dans  l'ordre  des  prêtres, 
sont  préposés  sur  tous  les  autres  du  clergé, 
et  leur  sont  supérieurs,  nous  apprend  qu'ils 
ont  des  fonctions  que  le  droit  (le  concile  de 
Tours  ne  dit  pas  encore  ici  si  c'est  le  droit 
divin,  on  le  droit  prescrit  par  les  canons)  a 
défendu  aux  autres  prêtres  (1).  Les  autres 
prêtres  pourraient  donc  faire  ces  fonctions 
réservées  maintenant  au  premier  ordre  des 
prêtres,  si  le  droit  ne  le  leur  défendait  pas. 
Elles  n  ont  donc  cessé  d'être  permises  au  se» 
cond  ordre,  qne  par  une  défense  de  droit  ec 
clésiastîqne.  Car  il  est  incontestable  que 
toutes  les  fois  que  l'on  rencontre  dans  les 
conciles  qu'une  action  est  défendue  ou  per- 
mise de  <<rot(  sans  l'addition  diein,  ou  naturels 
on  entend  toujours  qne  c'est  de  droit  positif. 
Le  concile  fait  on  long  détail  des  fonctions 
propres  et  de  préciput  réservées  de  droit  à 
i'épiscopat,  tes  met  toutes  sur  la  même  li- 
gne, et  réservées  de  même  droit,  par  consé- 
quent toutes  de  droit  humain  et  communi- 
cables  autant  que  le  droit  positif  qui  leslenr 
réserve  ne  défend  point  de  les  communiquer, 
et  n'indique  point  ceux  à  qui  on  les  doit  cono- 
roettre. 

XVII.  Des  conciles  et  des  Pères  on  passe  aux 
auteurs  ecclésiastiques  modernes.  La  glose 
est  précise  qu'un  prêtre  commis  par  le  pape 
peut  ordonner  un  autre  prêtre  (3).  Ange  de 
Clavasio(3).le  cardinal  Pierre  de  la  Pain  (k), 
Capréolus  (5),  Vasqnez  (6),  Prseposilns  n) , 
Mœratius  (8),  Aureolus  tiennent  le  même 
sentiment.  Le  docte  Van-Espen  ne  s'en  écarte 
pas  (9),  et  le  savant  Estius  nous  assnre  que  le 


(I)  Eptseopos  anlem  com  nemo  nesclat  omnibus 
eccleslasiicorum  gradibus  esse  prxposiios,  iisqne 
praesure .  iu  omnibus  iioium  esse  volumus  mului 
lllomm  esse  mnnera  et  nfllcia  aliis  de  jure  inter- 
dicla  presbyteris,  qus  hic  inserere  non  incon- 
cinnum  Judicavimos.  Ad  eos  enim  spécial  sacra- 
menlum  conArmaiionis ,  primam  lonsoram,  et 
omnes  ordines  eonferre,  sacrum  cbrisma  confi- 
cere,  de  bxresi  eognoscere ,  seu  bxreticum  Jiidi- 
care,  episcnpos,  abbales,  abbalissas,  ecctesias, 
altaria,  cœmeieria,  calices,  palenas et  «lia  vasa,imlu- 
menta  etiam  el  alia  ornamenia  consecrare  el  benedi- 
cere,  pollutas  ecclesias  seu  pollula  cœmeieria  recon- 
ciliare,  nova  miracula  probare,  mivas  paroecias  et 
alias  qaascumqiie  Insilicas  coiistituere ,  aniiquas  di- 
videre,  plures  parœcias  aut  alias  ecclesias  seu  béné- 
ficia plora  unire,  uniones  jam  r.ictas  revocare,  hotpi- 
talia  el  confralemilates  erigere.seminaria,  luterarum 
et  scholarum  magistros  institiiere ,  dies  foslos  ordi- 
nare,  el  ieiuaia  indicere  (Conc.  Turouense,  an. 
1583.  cap  12). 

(2)  Ex  deroandatione  pap» ,  qnilibel  eonferre  po- 
tcsiquod  babet.  Unde  ordinatus  ordinem  quem  liaoet 
eonferre  poiest,  et  confirmatus  conlIriBaiionem 
(tflossa  in  cap.  Manu$,  de  Conteer.  ditt.  b), 

iS)  Angdus  de  Clavasio  verbo,  ordo.  2,  n*  S. 
4)  Paludanus  in  iv,  disi.  7,  quxst.  4,  n*  40. 
iS)  Capréolus  in  it,  disl.  iS,  qn.rgi.  2,  a.  3. 
6)   Vasquez,  part,  m,  dispiit.  343,  C.  4,  n*  40. 

(7)  Prxposiius,  de  Sacraro.  Ordinis,  qnxst.  unica, 
n   124. 

(8)  Mœraiius,  de  Ord.  dispiii.  8, 5«cl.  3. 

(9)  A  prirais  iiicclesiie  sxcuHs  tain  apiid  Lalinos 
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coMîte  de  Florence  n'a  pas  roola  détnir  ce 
qneron  derail  absolnment  en  croire,  lesthéo» 
h^inis  étant  partagés  sur  cette  question  (1). 
BnAnne  dit  qu'il  y  a   plusieurs  opinions 
far  la  question  si  iepape  peut  déléguer  i  un 
pi^Cre  le  pouvoir  de  conférer  les  saints  or- 
dres, et  il  parait  le  croire,  fondé  sur  le  sys- 
tème de  S.  Jérôme,  qu'autrefois  les  prêtres 
Mt  goQTerné  l'Eglise  en  commun, et  conféré 
les  saints  ordres  (S).  Sbrozius  dit  la  même 

^amGrxeoi  ordinarinm  bajus  tncrainenti  ministiimi 
lialtiinn  fuisse  episcopum  roanifesiiim  est  ex  cano< 
iMbo»  el  PairiboB,  qui  iilii  de  ordinalione ,  pnesertim 
^ethyteromin  ac  oiaconorum ,  ioquanlur,  ejn»  mi- 
iiistniin  non  nisi  episcopum  agnoscunl.  El  quidem 
S.  Epipbanins  Aerium  lia-reticis  annumerans ,  qiiod 
efrisMpos  ad  e^mileni  cnm  presttyteris  sortem  redige- 
w<,  alqne  arque  liis  et  illls  ordinandi  jus  Tindicarel , 
crrarem  illnm  <f«{i<(«ia(i»argait,  eo  prxcipue  litujo 
^md  episcopalis  ordo  Patres  Ecdesic  gigneret  per 
ordinaiionem ,  presbyieralis  filios  dunUxat  Ecclesise 
per  faaptismum,  ac  deinde  nos  ordines  ila  inter  se 
comparai.  Siq»idem  tinu$  ordo  (episcopalig)  a«ly{- 
mmemdo»  Paint  prœci/rue  periinei  ;  liujut  enitn  «U 
ratnm  m  Eecletia  propagatio  :  aller  cum  Patret  non 
pMsif.  filio$  Eceltùm  lotion»  regeneraiione  produiàt, 
■on  tamtm  Patret  oui  magittrot,  Has  pnprogîitivag 
manimi  conteiisn  Paires  pasaim  episcopali  ordini 
tnlmunt,  et  quidem  nonnolli  iia  loqnuniar,  quasi  lioc 
lolo  jure  episcnpi  presbyieris  eminercni.  Sola  quippe 
prdtMmiione  ttiperioret  ilh  (episcopi)  tunl,  algue  hoc 
taMnn  pbu  ^lum  pretbyleri  habere  wdentwr,  ail  Cbry- 
sostomus,  bomil.  11.  in  Episi.  ad  Timoib.;  et  Hiero- 
nymtts.episi.  85.  ad  Ëvagrium  :  Quid  faàt  epiteopiit, 
excepta  ordinttlione,  quodpretbyter  nott  facial?  Qiiam- 
qaam  sciam  eliam  alias  praerogaiivas  episcopig  gupra 
presbyternscompetere,  ac  olim  compeliisse,  ac  citaia 
i^inimdicu  eommoda  iiiierprelaiione  moHienda. 
PiMomnos  ba^  evincnni.Piitribtts  indubiutum  fuisie 
ordjoaUunem  episcopig  propriam  eue.  Recie  proinde 
dixu  Eogeniiis  IV.  in  nisiruciione  pro  Armenis, 
Urdmtmu  mimtter  Am/m  taeramenli  ett  efHuoput. 
Smiiliier  gynodus  Tridentina,  sess.  xxui,  cap.  4,  de 
Urdine,  docet  episcopog  presbyterissuperiores  esse 
ac  saeramenlnm  conflrmaiionis  conferre,  minlslros 
EceiesnEordiDare,  aique alia  pleraque  peragere  ipsos 
posse.  QMruni  functionutn  potesiaiem  reliqui  inrerio< 
r»  ordinis  nullam  habent.  De  ordinaria  potesia'ebic 
loqui  synodum  non  est  dubiunduro.  cum  optime  no. 
*iswni  Patres  Tridentinl,  abbaies  jure  saliem  pri»i- 
i<-giato  mmutros  Eccirsias  inferiores  ordiiiare,  ordi- 
nes niminiro  inferioresconferendo,  de  quo  jure  part. 
I,  lit.  51,  cap.  6.  N«ium  quoqne  erai  Pairibiis  mulios 
e  ibeologis  et  canonigiis  gustinere ,  nec  sine  funda- 
aanto,  presbytenim  posge  aueioriiaie  dele^aia  ordi- 
Mrediamnnm.qninetpresbyterumJHXiailludglogKe 
ad  can.  *,  dist.  8,  de  tk>n&ecr.  :  Ordinatut  ordinem 
«■«M  Aaftd  eonfert,  papti  delegmue.  Quod  ex  antiqnis 
anonislis  et  scolasticis  iatius  prosequitur  Morinus, 
de  Sacr.  ordin. ,  part,  m,  exercii.  4,  cap.  3  (  Van- 
Es|)en.Jorlseccles.part.  n.tiu  19,c.S.nn.l.i.3. 4). 

(1)  Floreiilinuro  decrelum  lesuiur  ordinarinm 
Mijns  sacramenti  (Ordinis)  minisiram  esse  episco- 
pum. SgnifiGat  ergoeiiam  aliis  saliem  ordinariemi- 
kttiennro  boc  commiui  posse...  Ad  tertiom,  Floren- 
twam  decrelum  ideo  ordinarium  didt  quia  de 
exiraordinario  muistro  inlerdoclores  catboiicos  con- 
Iroversia  est.  qnam  auclores  illius  decreti  relinqnenuw 
m  medio  pntarant  id  solum  quod  certnm  erat  defl- 
meaies,  qnemadmodum  etiam  de  ministro  eonflrma- 
lionis  8UO  loco  admonuimus  (Estios,  lib.iv  Sent., 
dist.  S5,  1  3). 

(S^Numqnid  isu  sacramenU  (  GonOrinalio  et  Or- 
ttne*  )  reservau  solis  ponliilcibus  possbit  delegari 
«fcfioriints.  ctper  quem...  Est  conefudeNdum  qaod 


I» 


chose  qoe  Panorme  (1).  Le  père  Morln  dit 
que  le  pouroir  d'ordonner .  n  appartient  pas 
tellement  à  l'épiscopat,  qu'il  ne  puisse  être 
communiqné  a  d'autres.  II  cite  plusieurs 
théologiens  qui  sont  dans  le  même  sentiment, 
Yasqucz,  Gamoebe,  Jambert,  Msratios  (2). 
Le  canoniste  Hugues,  au  rapport  de  8.  An- 
tonio, pense  que  non-seulement  l'Kglise 
pourrait  changer  son  cérémonial  qui  exige 
trois  évêques  pour  la  consécration  d'un  éré- 
que,  et  statuer  qu'un  seul  évéque  pût  en 
consacrer  un  autre,  mais  que,  s'il  ne  restait 
aucun  évoque,  elle  pourrait  donner  commis- 
sion à  des  prêtres  de  consacrer  un  évéqoe  (3). 
Guillaume,  évéque  d'Auxerre,  lient  égale- 
ment que  dans  l  extinction  entière  du  collège 
épiscopal.  et  dans  la  supposition  de  trois  prê- 
tres restés  seuls  dans  l'Eglise,  ils  pourraient 
consacrer  l'un  d'eux  évêque,  et  ordonner 
l'autre  archevêque  (4). 

XVlll.  Le  pape  Eugène  IV  a  décidé  qne 
révêqnc  était  le  ministre  ordinaire  de  l'or- 
dinalion  (5).  Mais  par  là  même  il  a  insinué 

Jo'il  peut  y  avoir  un  autre  minisire  extraor- 
inaireet  par  délégation.  Ainsi  dans  la  même 
instruction  ce  pape,  et  après  loi  le  concile  d« 
Trente  ont  décidé  queTévêque  était  le  minis- 
tre ordinaire  de  la  confirmation.  Mais  on 
pense  communément,  et  il  en  existedes  exem- 
ples, que  le  pape  peut  déléguer  de  simples 

per  inferiorem  praelaium  a  papa  non  potesl  fleri  ista 
delegalio ,  non  poniiflcibus ,  quia  non  po8Sunl  isti 
disponere  contra  sialolum  el  ordinem  Ecclesix... 
Et  bene  regpectu  papa;  reperiuniur  ires  npinirnes. 
Prima,  quod  papa  collalionem  horum  sacramenlonira 
poiestdelegare  presbytère  duntaxatSeeunda  opinio, 
quod  etiam  gimplici  clerico ,  dumniodo  balieat  illud 
sacramenlum  qtiod  alii  conterre  vull,  el  in  bac  opi- 
nione  videinr  residere  glossa.  Terila  opinio,  quod 
etiam  laico  potesl  hoc  pxpa  demandare,  dumniodo 
lakus  recepôii  islud  sacramenlum...  Olim  presbyteri 
in  coromuni  regebanl  Ecclesiam,  et  ordinabant  tacer- 
dotes.  Unde  quemadmodum  olim  poterani ,  videlur 
quod  papa  possii  boc  concedere  gacerdoi)...Simplices 
sacerdoies  babebant  olim  polesiatem  sacramenta 
illa  couferendi,  sed  ex  riiu  el  dispogilioneapoetolorum 
snblau,  nihil  juris  confemnl  ui  hie.  Ergo  idem  di- 
oendum  in  episcopis,  si  per  summum  (Mtniificea 
quoad  ceriuni  gacramenlum  eis  .aulereiur  illa  pote- 
stas  (Paiiorroit.,  in  cap.  Quanio,  de  Consnetud.,  De» 
creral.  lib.  i,  lit.  4,  cap.  4). 

(1)  Olim  presbyteri  in  commune  regeinnt  Eccle- 
siam et  gacredolcs  ordinabant.  Unde  sicul  olim  po- 
terani .  ila  videtur  quod  p»pa  possit  hoc  concedere 
sacfrdoti  (Sbrozius,  de  Vicario  episcopi,  lib,  n, 
quant  5). 

(2)  Horinns,  de  Sacris  ordinal,  part,  m,  exerc  4 , 
cap.  Sel 4,  nn.  1  et 3. 

(3)  Hugo  (dist.  16,  Porro)  dicil  quod  etiamsi  no* 
esseï  modo  nisi  unns  episcopus  in  mundo,  vel  duo, 
mm  posseï  consecrari  episcopus,  douée  allud  consti»' 
luereiur  a  papa ,  vel  ipso  mortuo ,  posset  generalis 
Ecclesia  muure  hane  ibrmam  ab  apoiilolis  instila* 
latn,  et  ingiiiuere  quod  unus  solus  posseï  consecrare 
episcopum ,  vel  quud  si  nullus    esseï  episcopus , 

Sresbyteri  consecrarenl  (S.  Anloninus ,  part,  m,  tit. 
4,  cap,  16,1  9). 

(4)  Unde  si  nonessent  in  mondo  DisiUntom  1res 
sîmplices  sacerdotes,  oporierel  quod  aliquis  illorum 
consecrarei  alium  in  epigeopum ,  et  alium  in  arcbie- 
piaG<ipttm  (  GuHlel.  Alliàsiod.  Samma  m  lib.  iv 
Senl.,  lib.  iv,  traclaL  8,  qua»l.  t  ). 

(5)  Clooeil.  Florenlinum ,  ioslniciio  ad  Armcàos* 
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fwéiFespoar  Ia4onner.il  en  doit  donc  4lre 
àe  même  de  l'ordioalion.  La  qualilé  de  mi- 
nistre ordinaire  donnée  à  l'érét^ae  porte  à 
«roire  au'il  peaty  avoir  un  aulre  minisire 
extraorainaire. 

XIX.  Avant  de  répondre  directement  à 
-celte  difficulté,  et  aux  autorités  dont  on  l'ap- 

£uie;  il  est  bon  de  faire  nne  observation, 
'est  qu'elles  sont  enlièrement  tirées  dos 
écrivains  calvinistes.  Il  est  fâcheux  pour  des 
théologiens  qui  se  prétendent  catholiques,  de 
ne  pouvoir  soutenir  leurs  opinions  qu'en  ré- 
chauffant les  arguments  rebattus  des  enne- 
mis de  l'Eglise.  Nos  plus  célèbres  controver- 
•istcs  ont  combattu  victorieusement  sur  ce 
point,  comme  sur  tous  les  autres,  les  minis- 
tres protestants,  et  ont  prouvé  contre  leurs 
vaines  assertions  que  l'Eglise  catholique  n'a- 
vait jamais  en  de  prélrcs  qui  n'eussent  été 
ordonnés  par  des  évéques,  et  que  le  pouvoir 
do  Faire  les  ordinations  des  ministres  supé- 
rieurs a  toujours  été  exclusivement  et  in- 
eommunicablement  attaché  à  l'épiscopat.  M. 
Corene  cite  à  cet  égard  les  cardinaux  du  Per- 
ronm  et  Bellarmin  (2),  leP.  Pelau  (3). Ârcu- 
dius  («),  HaJIier  (5).  Isaac  Habert  (6),  Alexan- 
dre (7),  Witasse,  Tournély,  Thomassin  (8), 
Nicole  (9)  et  Bossoet  (10).  Elle  se  présente 
avec  bien  du  désavantage,  cette  cause  qui  va 
chercher  ses  patrons  dans  l'hérésie,  et  qai 
compte  pour  ses  adversaires  les  principaux 
dérenscurs  de  l'Eglise. 

XX.  L'argument  que  l'on  fait  pour  établir 

Sue  S.Paul  et  S.  Barnabe  ont  été  ordonnés  par 
e  simples  prêtres,  porte  sur  deux  supposi- 
tions absolument  gratuites  et  dénuées  do 
trenvcs  :  l'une,  que  Simon  Lncius  elMana- 
en,  qui  imposèrent  les  mains  à  c<>8  deux 
apAtres,  étaient  prêtres;  l'autre  qoe  cette  im- 
position domains  dont  il  est  parlé  au  chap.  Xlil 
des  Actes,  était  une  ordination  épiscopale. 

En  premier  lieu,  examinons  les  raisons  sur 
lesquelles  on  se  fonde  pour  prétendre  que 
Simon  Lncius  et  Manaben  étaient  prêtres. 
On  dit  d'abord  que,  selon  le  texte  sacré,  ils 
offraient  le  saint  sacriGce.  Mais  le  texte  sacré 
n'en  dit  pas  un  seul  mot.  L'expression  minis- 
trantibus  illis  &omtno  nesignifie  point  l'obla- 
tion  du  sacrifice.  Elle  exprime  toute  espèce 
do  ministère  et  de  service.  On  voit  même 
assez  fréquemment  dans  les  écrits  des  apô- 
tres les  mots  minUlerium  et  minisCrare  dési- 
gner les  secours  pécuniaires  que  les  fidèles 
fournissaient  à  leur«  frères.  On  prétend  en- 
suite prouver  que  les  trois  pieux  personna- 
ges qui  imposèrent  les  mains  à  S.  Paul  et  à 

(t)  Du  Perron ,  Réponse  aux  minislres  touchaal 
leur  vocat.,  œuvres  diverses,  paf .  iS. 

(2)  Bottarm.,  de  Sncram.  Ordinis,  lib.  i,  e-ip.  11. 

(3)  PMavius,  de  Ecoles.  Hierar.  lib.  i,  <ap.  9,  n<>S. 

(4)  Arcudius,  HeExtrema  iinct.,  lilt.  v,  pag.  4ii. 
i^  llaUier.de  Sacr.  elccl.  et  ordin.,  pag.  5à3, 575. 
(6)  Isaac  Haben,  ponlilic.  paR.  168,  tti9. 
47)MalalisAlexa)ider,Hii4.eoeIes.sec.iv,dis8ert.44. 
()t)  Thomassin,  Discip.  de  l'Eglise,  iom.  i,  pari,  i, 

liv.  I,  ekap.  7,  n*  15. 

(9)  Préjugés  légitimes  contre  les  calvio.,  chap.  i, 
pag.  120.  lll,  123. 

(10)  Bussaet,  UiH.  dcsjrariat.,  liv.  i,  o"  27 
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S.  Bamahé,  étaient  prêtres,  parce  qu'ils  sont 
appelés  simplement  prophètes  et  doctears,  et 
que  dans  d  antres  endroits  S.  Paul  distingue 
formellement  les  apôtres  des  prophèle-s  et  des 
docteurs,  en  sorte  que  les  évéques  étant  suc- 
cesseurs des  apôtres,  les  titres  de  prophètes 
et  de  docteurs  doivent  désigner  les  ministres 
inférieurs.  Mais  c'est  abuser  de  l'Scriture 
sainte,  que  de  faire  de  semblables  rappro- 
chements. Quand  dans  ses  lettres  aux  Co- 
rinthiens et  aux  Ephésiens.  S.  Paul  dit  qu''il 
y  a  dans  l'Eglise,  des  apôtres,  des  prophètes 
et  des  docteurs,  il  ne  Teot  pas  désigner  par 
là  les  ordres  de  la  hiérarchie ,  mais  les  diffé- 
rentes grâces  que  Dieu  accordait  à  son  Eglise, 
et  qui  pouvaient  être  données  A  des  évéques, 
à  des  prêtres,  à  des  diacres,  à  des  laïques. 
Si  c'étaient  les  ordres  de  la  hiérarchie  que 

5.  Paul  désignait  dans  ces  EpUres,  si  par  les 
apôtres  il  entendait  les  évoques,  il  faut  dire 
que  par  les  prophètes  qu'il  metau  second 
rang,  stcando,  il  rntend  les  prêtres,  et  par 
les  docteurs  qu'il  place  au  troisième ,  tertio, 
les  diacres.  Ainsi  Simon  Lucius  et  Manahen 
auraient  pu  tout  aussi  bien  être  diacres  que 

firêtres,  et  nos  adversaires  devraient  pousser 
eur  raisonnement  jusqu'à  conclure  que  non- 
seulement  les  prêtres,  mais  même  les  diacres 
ont  autrefois  ordonné  les  évéques.  L'inten- 
tion de  S.  Paul  n'est  pas  de  dire  que  les  apô- 
tres ne  fussent  point  prophète  et  docteur, 
Suisqne  lui-même  a  prophétisé  sa  mort  à 
ome,  et  s'est  appelé  le  docteur  des  nations. 
Ainsi  les  titres  de  prophètes  et  de  docteurs 
n'excluent  point  celui  d'apôtre  ou  d'évêque  ; 
et  de  ce  que  Simon  Lucius  et  Maâahen  sont 
ainsi  qualifiés,  on  ne  peut  pas  conclure  qu'ils 
ne  fussent  pas  évéques.  S.  Paul  dans  les  pas- 
sages objectés  parle  des  dons  d'apostolat,'  de 
prophétie,  de  doctrine  que  Dieu  accordait 
soit  à  diverses  personnes,  soit  aux  mêmes. 
Des  laïques  pouvaient  participer  au  don  de 
prophétie  et  de  doctrine.  Nous  n'avons  an- 
cunc  raisonde  croire  qu'Agabns.  qui  estqua- 
lifié  de  prophète,  et  qui  prédit  la  famine  qui 
eut  lieu  sons  l'empereur  Claude,  fût  revêtu 
d'un  ministère  ecclésiastique:  et  l'Eglise 
compte  parmi  ses  docteurs  S.Justin,  Arnobe 
Lactance,  S.  Prosper  et  d'antres  qui  étaient 
de  simples  laïques.  Les  qualités  de  prophè- 
tes et  de  docteurs,  ne  désignent  donc  m  des 
évéques,  ni  des  prêtres,  ni  des  diacres.  L'au- 
teur des  commentaires  sur  S.  Paul  attribués 
à  S.  Ambroise,  Vincent  de  Lérins,  S.  Paulin, 

6.  Augustin  que  cite  Travers  pour  appuyer 
son  raisonnement,  n'y  ajoutent  aucun  degré 
de  force.  Us  disent  qn  il  y  avait  dans  l'Eglise 
des  apôtres,  des  prophètes,  des  docteurs  ; 
mais  rien  dans  leurs  écrits  ne  peut  faire 
soupçonner  que  par  les  dénominations  de 
prophètes  et  de  docteurs,  ils  entendissent  de 
•impies  prêtres. 

On  insiste  sur  ce  qne  S.  Gbrysostome  dit 
que  ceux  qui  ordonnèrent  S.  Paul  et  S.  Bar- 
nabe étaient  peu  considérables,  humitiores 
erant.  Mais  il  ne  dit  pas  pour  cela  que  ce 
fassent  des  prêtres.  Il  les  regarde  comme 
peu  considérables  dans  l'EgUse,  en  coia- 
paraison  des  principaux  personnages  que 
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s.  ftHri  appeH«  les  grabd^  a^res.  S.  haa 
CfeiysosUMBe  a  si  peu  cru  que  des  prêtres 
rassenl  ordonné  S.  Paul  et  S.  Barnabe,  qu'il 
enseigne  nettement,  ootnaie  bous  l'avons  vu, 
qse  les  évéqnes  seuls,  à  l'exclusion  des  prê- 
tres, ont  le  pouvoir  d'ordonner  (1).  On  dira 
peut-être  qu'il  est  impossible  de  dire  que 
Sinon  Lncius  et  Masaben  étaient  évêques, 
parée  qu'il  faudrait,  dans  celte  hypothèse, 
soulewir  qu'il  y  avait  un  grand  nombre  d'é- 
vêi|«es  dans  la  seule  église  d'Ântioche.  Mais 
le  texte  sacré  ne  dit  pas  que  ces  trois  per- 
sonnages étaient  attachées  à  l'église  d'Antio- 
che; il  porte  seulement  qu'ils  s'y  trouvaient 
alors.  11  se  pouvait  qu'ils  y  fussent  réunis 
transiloirement  dans  le  cours  de  leurs  tra- 
vaux évangéliques,  ou  qu'ils  s'y  fussent  ras- 
semblés pour  quelques  affaires  de  l'Eglise, 
en  attendant  qu'ils  se  séparassent  pour  aller 
prêcher  la  foi.  S.  Paul  et  S.  Barnabe,  qui  sont 
MHHBiès  avec  eux,  n'étaient  eux'raémcs  que 
peur  quelque  temps  dans  cette  ville. 

On  ne  trouve  aucun  auteur  cccléstaslique, 
dans  l'antiquité,  qui  ait  pensé  que  de  sim- 
ples prêtres  eussent  ordonaé  évêques  S.  Paul 
et  S.  Barnabe;  au  contraire,  on  en  voit  plu- 
sieurs, et  spécialement  S.  Léon  (2),  S.  Isidore 
de  Sévilie  (3)  et  Hincmar  de  Reims  (k),  qui 
attestent  qo  ils  ont  été  promus  à  l'épiscopat 
par  des  apôtres.  Il  résulte  de  ces  témoignages 
que  plasieurs  Pères  ont  cru  que  Simon  Lu- 
cius  et  Manahcn,  qui  imposèrent  les  mains  à 
S.  Paul  et  à  S.  Barnabe,  avaient  le  caractère 
d'apMres,  c'est-à-dire  le  caractère  épiscopal. 

Mais,  en  second  lieu,  nous  ne  sommes  pas 
intéressés  à  soutenir  que  ces  trois  person- 
nages fussent  évêques,  parce  que  rien  ne 
prouve  que  l'imposition  des  mains  qu'ils  fi- 
rent sur  les  deux  apôtres  fut  une  ordination 
épiscopalc.  Le  texte  sacré  n'étant  pds  clair 
sur  «e  point,  on  est  réduit  à  des  conjectures  ; 
et  ii  est  beaucoup  plus  probable  que  S.  Paul 
et  S.  Barnabe  avaient  reçu  antérieurement 
le-caraclère  d'apôtres  ou  d'évéqnes,  et  que 
l'imposition  des  mains  dont  il  est  question 
ati  chapitre  XIH  des  Actes  des  apôtres^  fut 
me  simple  cérémonie  pour  les  consacrer  au 
mi*tstère^>écial  auquel  les  appelait  l'Espril- 
Saint.Enenet,  nous  lisons daua  le  chapitre  XI 
de» mêmes  Actes,  que  l'Eglise  qui  était  à  Jé- 
rusalem, apprenant  qu'il  y  avait  à  Anlioche 
un  grand  nombre  de  fidèles,  y  envoya  S.  Bar- 
•abé'(&).  Or  il  n'est  pas  vraisemblable  que 

(l)  Voyez  deiix  textes  de  S.  Chrysoslome  sur  ce 
•i^,  CK-desi>as,  cb»p.  4 ,  art.  i,  ■»■  ii  et  23. 

{%)  fiiiam  ucra  Scriptura  naniresiat  quod  cum 
apwioii  Paiilum  et  Bnrnabain  es  prscepto  Spirilus 
aaeeii  ad  Evangetium  gentibus  niiiereut  prxdican- 
,dm,  jcfananles  et  crantes ,  imposuerunt  eis  niaiiiis, 
Bi  iiùetligaiBus  quanta  daniium  etaccipientium  devo- 
lioM*  eunodiua  ait,  ne  laiitx  bënedictioais  sacrameu- 
imMgUgeMer  videaiar  impleiuin  (  S.  Leonis  episi. 
u,  al.  XI,  ad  Dioscoriua  Akxaadr.  episc.  cap.  1  ). 

^3)  bi  Actibufi  aposioliH-wn  ex  prxcepio  sancti 
Spirius  Paolo  et  Barnabe  ab  apostolis  fitamis  iinfio- 
aiu  est  îa  episcopos  (S.  Isidorus  Uispiil.,  de  Offîc 
Wi.  H,  cap.  5). 

(4)  Hinemari  epi-sL.  ad  fliacmaruin  Laudon, 
(  Otier.  IMR  n.  pag.  41 1>  ;. 

(5)  El  iUi  quiik»!  qoi  dispersi  fueraaia  iribolatleiie 
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pour  former  une  église  aussi  importante  que 
eetle  d'Antioche,  on  eût  envoyé  un  homme 
qui  n'eût  pas  été  évéoue.  11  parait  donc  pro- 
bable que  S.  Barnabe  avait  reçu  antérieure* 
ment  l'ordination  épiscopale,  et  oue,  par  con- 
séquent, l'imposition  des  mains  dont  il  s'agit^ 
n'en  était  pas  une.  C'est  ainsi  qu'Estins  in- 
terprète le  texte  sacré  (1). 

La  difficulté  qu'on  nous  oppose  consiste 
en  ce  qu'on  prétend  qu'au  chapitre  XllI  des 
Actes,  il  s'agit  d'une  ordination  épiscopate, 
et  qu'il  y  «9l  dit  qu'elle  a  été  faite  par  des 
prêtres.  Qr  ni  l'une,  ni  l'autre  de  ces  asser- 
tions n'est  appuyée  de  preuves;  et  il  suflit 
que  Tune  des  deux  ne  soit  pas  fondée  en  rai- 
son, pour  que  l'objection  soit  nulle.  Si  on 
veut  absolument  que  l'imposition  des  mains 
faite  sur  S.  Paul  et  S.  Barnabe,  les  ait  con- 
sacrés évêques,  je  dirai  que  ceux  qui  l'ont  faite 
étaient  des  évêques,  et  on  ne  me  prouvera  ja- 
mais qu'ils  ne  le  fussent  pas.  Si  on  s'obstine  à 
soutenir  que  Simon  Lucius  et  Manaben  n'é- 
taienlpas  évêques,  jerépondrai  que  rien  n'an- 
nonce qu'en  imposant  les  mains  aux  deux 
apétres,  ils  les  oient  élevés  à  l'épiscopat  :  et 
l'impuissance  où  sont  nos  adversaires  de 
munir  de  preuves  l'une  et  l'autre  de  leurs 

[tréténtioas,  anéantira,  dans  tous  les  cas, 
enr  objection. 

XXI.  J'ai  répoBdu  ailleurs  â  ce  qu'on  ob- 
jecte ici  de  l'ordination  de  S.  Timolbée.  J'ai 
montré  qu'il  avait  été  ordonné  par  S.  Paul; 

Îue«i  cet  apôtre  parle  aussi  de  l'imposition 
es  mains  du  presbytère.  1°  il  en  parie  d'une 
autre  manière  ;  2°  on  pourrait  tout  au  plus 
en  conclure  que,  dans  la  cérémonie  de  l'or- 
dination, les  prêtres  se  joignaient  à  l'évê- 
que  ;  3*  par  le  presbvière,  il  entend  peut-être 
la  réunion  des  évéque»  :  le  mot.  presbyter 
s'appliquant  alors  aux  évêques  comme  aux 
prêtres,  le  mot  presbyterium  pouvait  aussi 
les  désigner;  et  que  c'était  mat  raisonner 
que  d'appliquer  à  ce  temps-là  le  sens  qu'a- 
vait reçu  cette  expression  dans  la  suite  des 
temps  (2). 

XXil.  J'ai  pareillement  répondu  h  ce  que 
l'on  objecte  que,  selon  S.  Clément,  l'Eglise 

qirx  facin  fuerat  sub  Stepliano  perambutaverunt  n«- 
que  Pliœniceni  et  Cjrpnim  ei  Amiochiam  ,  iieiiiiiii 
loqoentes  verbnm  iiisi  solis  Jiidxis.  Erant  aulem 
quidam  ex  eis  viri  Cyprii  el  Cireiu  i,  qui,  cum  intruis- 
senl  Antiocbiam,  loquehanlur  et  ad  Graecos,  aniiun- 
linntes  Uomioum  Jesum,  elersit  uaïuis  Doniini  <jini 
eis ,  -  maltusque  numerus  credeiitium  conyersHs  est 
ad  Doibinum.  Pervenit  autem  senne  ad  aur«8  ec- 
clesia:  quaserat  Jerosolyniis  super  isiis,  el  miseriint 
BariiMltam  usque  ad  Autiochiaiii  (  Acl.  xt,  19,  30, 
21.22). 

(1)  «on  videtnr  hic  signitieari  saera  oirlinatio  ad 
prcseyieriani  voi  opisoopatum.  Nam  Sariiabam  jam 
aille  fmsse  apastolum  salis  iiqaei  ex  cap.  xi.  Ue 
Saulo  idem  videtur.  Certeuierqiie  hiijus  capitis  initie 
annimieraiiir  inler  propheias  et  dociorcs  qui  erant 
in  ecclesia  Anliocbena  prascipui ,  et  Barnabas  qui- 
deni  primo  loco.  Sigiiiflc»iur  ei-go  Bariiabain  el 
S.-iiiium  cum  cxremonia  imposiiionis  maniiuiii  ad* 
liibiia  oralione  el  jejunlo  inissos  fuisse  ad  opus  pne- 
dicalionis  evaugelica: ,  ad  quod  assumpti  et  nominaliin 
dèsignaii  erant  a  Spiriiu  sanclo  (Esiius,  in  DifQci- 
lion» ,  ad  Acl.  Aposl.  cap.  xni  ). 

{i)  Voyez  ci  dessus,  cbap.  3,  art.  3,  n.  12. 
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de  Corinthe  était,  dans  le  commencenient, 
goarernée  par  des  prêtres  sans  évéaue  (1)  ; 
et  qoe,  selon  S.  Jérôme,  i  Alexandrie,  l'é- 
véqoe  n'était  qu'un  prêtre  élevé  au-dessus 
des  autres,  sans  ordination  particulière  (2). 
J'ai  fait  voir  que  cette  difficulté  n'était  fon- 
dée que  sur  une  fausse  interprétation  des 
textes  de  ces  saints  docteurs.  S.  Fabien  fut 
élu  pape  d'une  manière  extraordinaire  et 
comme  miraculeuse  •  mais  cette  élection  ne 
prouve  pas  qu'il  n  ait  point  été  ordonné 
evéque;  de  même  qu'un  pape  qui  n'est  en- 
core que  prêtre  on  diacre,  reçoit  avant  son 
intronisation  la  consécration  épiscopale; 
ces  exemples  n'établissent  point  que,  sans 
celle  consécration  et  en  vertu  de  leur  ordi- 
nation presbytéralc,  de  simples  prêtres  aient 
fait  des  ordinations. 

XXlli.  Les  exemples  cités  parle  minis- 
tre Blondel  ne  font  pas  plus  de  difficulté.  Il 
est  élonnant  qu'il  prétende  s'étayer  de  l'au- 
torité de  S.  Ëpiphane  pour  établir  que  des 
prêtres  peuvent  ordonner  des  évêquc!i,  tan- 
dis que  ce  saint  docteur  combat  l'erreur 
d'Aérius,  spécialement  par  le  principe  que 
les  prêtres  ne  peuvent  pas  faire  de  prêtres  (3). 
Est-il  possible  d'imaginer  qu'il  se  fût  aussi 
grossièrement  contredit.  Aussi  le  passage 
que  l'on  cite  ne  porte-t-il  autre  chose,  sinon 
que  les  peuples  se  préposèrent  des  évêqncs, 
c'est>à-dire  les  élurent.  Mais  il  n'est  pas  dit 
que  ces  évêques  aieut  exercé  leurs  fonctions 
sans  être  consacrés,  ou  après  l'avoir  été  par 
des  prêtres.  Le  vice  de  ce  raisonnement  con- 
siste en  ce  que  l'on  confond  l'élection  avec 
l'ordination.  Les  peuples  élisaient  les  évê- 
ques, et  peut-être,  dans  ces  temps  de  trou- 
bles, sans  observer  les  formalités  ordinaires, 
et  sans  appeler  le  clergé  obligé  de  fuir  la 
persécution.  Ces  évêques  élus  se  faisaient 
ensuite  ordonner  canoniqnement.  S.  Ëpi- 
phane ne  parle  que  des  élections;  mais  de  ce 
qu'il  se  tait  sur  les  ordinations,  on  aurait 
grand  tort  de  conclure  qu'il  n'y  en  a  pas  en 
de  faites  par  des  évêques,  conformément  aux 
canons.  Le  même  vice  de  raisonnement  se 
remarque  dans  les  faits  allégués  de  l'évêque 
mis  à  la  place  de  S.  Brice,  et  de  l'élève  de 
S.  Paphnuce.  Dans  l'un,  le  peaple  élut  an 
évéqae;  dans  l'autre,  le  saml  solitaire  fit 

Ïromouvoir  aux  ordres  son  élève  Daniel. 
lais  les  écrivains  qui  rapportent  ces  faits, 
ne  disent  ni  que  l'intrus  placé  sur  le  siège  de 
S.  Brice  se  passa  de  consécration,  ni  que 
S.  Paphnuce  fut  lui-même  l'ordonnateur  de 
Daniel,  ou  le  fit  ordonner  par  an  prêtre.  Si 
S.  Cyprien  dit  qne  Noval  constitua  Félicis<- 
sîme  diacre,  il  dit  au  même  endroit,  et  dans 
les  mêmes  termes,  qu'il  fit  Novatien  évê- 
qne  (k).  Or  il  est  certain  que  Novatien  avait 
été  consacré  par  des  éveqoes  d'Italie  qui 

(1)  Veyei  d^estos,  enap.  A,  art.  I,  n.  10  et  11. 
n)  Voyez  ei-destan,  chap.  5,  art.  S,  n.  9. 

(3)  Voyez  le  texte  de  S.Epipbane,  ci-dessus,  cbap. 
3,  art.  4,  n.  I. 

(4)  Idem  est  Novalos...  qui  Felicistimmn  salellilem 

swim constiiuit.....  Qui  istic  adversus  Ecclesiam 

diaconam  fecerai,  illic  (Romx)  episcopum  fecil 
tS.  Cyptianns,  epuU  S3,  edit.  Oxeo.). 


avaient  été  engagés  à  loi  imposer  les  mains» 
partie  par  rase,  partie  par  violence.  Norat 
ayant  lait  Pélicissime  diacre,  comme  Nova* 
tien  évéqae,  il  est  clair  qu'il  l'avait  fait  de 
même  ordonner  canoniquemenl.  Grégoire 
de  Tours  qui  rapporte  le  fait  de  Cato,  ne  dit 
pas  qu'il  ait  fait  dies  ordinations  avant  d'être 
sacre.  Il  dit  seulement  que  cet  évêque,  avant 
son  ordination,  commença  à  régler  toutes 
les  affaires  du  diocèse  et  à  exercer  la  joridic- 
tion  épiscopale.  Il  ne  rapporte  pas  non  plus 
que  Cato,  après  son  élection,  crut  n'avoir 
pas  besoin  d  êlre  ordonné.  Il  est  vrai  uu'il 
renvoya,  sans  se  laisser  ordonner,  les  évê- 
qurs  qui  étaient  venus  pour  ensevelir  son 
prédécesseur.  Mais  il  croyait  si  peu  n'avoir 
pas  besoin  de  l'ordination,  qu'il  leur  dit  ex- 
pressément que  Dieu  qu'il  avait  si  religien* 
sensent  servi,  ne  soaOrirait  pas  qu'il  en  fût 
privé.  Il  comptait  donc  se  faire  ordonner 
dans  la  suite.  Mais  il  résistait  aux  instances 
des  évêques  qui  le  pressaient  de  se  faire  sa- 
crer, par  un  sentiment  de  vanité  déplacée. 
Les  évêques  lai  témoignaient  de  la  crainte 
qne  s'il  différait  sa  consécration,  le  roi  n'y 
mit  obstacle,  en  ne  ratifiant  pa8.son  élection  ; 
et  lui,  piqué  de  cette  crainte  et  de  ce  qu'ils 
lui  offraient  leur  protection  auprès  du  roi, 
voulut  leur  montrer  qa'un  homme  de  son 
mérite  n'avait  rien  i  redouter  et  pouvait  se 

{tasser  d'eux  (1).  Ainsi  cet  exemple  est  abso- 
ument  étranger  à  notre  question. 

XXIV.  Le  prétendu  privilège  accordé  par 
le  pape  Innocent  Vlll  à  l'abbé  de  CUeaux  et 
aux  quatre  principaux  abbés  de  son  ordre, 
d'ordonner  des  diacres,  est  on  ne  peut  pas 
moins  authentique.  On  ne  le  connaît  que  par 
le  rapport  de  Henriquez,  moine  et  historio- 

Sraphe  de  Ctteaux,  justement  suspect  par  là 
e  partialité,  et  par  le  témoignagede  Vasquei. 
qui  était  un  bon  théologien,  mais  an  très- 
médiocre  critique.  Il  serait  étonnant,  si  cette 
bulle  avait  existé,  qu'elle  n'eût  été  vue  qoe 
par  ces  deux  auteurs.  Dom  Mahillon  n'y 
croyait  pas,  puisque  dans  son  édition  des 
œuvres  de  S.  Bernard  il  dit  qne  les  cinq  pre- 
miers abbés  de  cet  ordre  peuvent  conférer 
les  ordres  mineurs  et  même  le  sous-diaco- 
nat (2).  Cette  balle  porte  en  elle-même  la 

(1)  Cato  presbyter  continno  a  clericis  de  episcopala 
landes  accepil  eT  omncin  rem  Bcclesiae  lanquam  si 
jam  e«set  episeopin  in  snam  redrgit  potesuiem.  Or- 
donatores  removet,  ministros  respuii ,  cnncia  per  se 

ordinal I|{iturcnin  consensu  clericonim  ad  epi- 

scopatnm  electos,  eom  adbiic  non  ordinatus  cunctls 

ipse  praMsseï Episcopi  tainen  qui  advaierant 

sanctum  Galhim  sepeliendum ,  posiqiiam  eom  sepe- 
lierunt,  dixerunl  Catoni  presbytère  tVidemns  qnia  te 
elegit  maxima  pars  populorum;  veni,  conseoii  nobis, 

et  benedicentes  eonsecrerous  le  ad  epitcopaturo 

Nos  qonque  in  tanium  fideliter  crede  ut  sp<>ndesmiis 
pro  te....  At  ille  coibumo  vanx  inflatus  gloric  ait  : 
Nost'is  eiiim  f«ina  curreiite,  me  ak  initio  Ktatis  me» 
semper  religiose  misse,  vacassejejuniis..».  Née  me 
Dominas  Deos  meus  paiietnr  bac  ordinaiione  privari 
eui  lantiim  laroulatam  exhibai....  Vos  tgitur  rever- 
limini  ad  civitates  vesiras,  et  si  quid  uiiliiaiis  vestrae 
comMiii,esereete(Gregor.Turoa.,  Hist .  I.  ir,  c.  bel  6). 

(2)  Et  id  posset  atrumque  In  nsnm  venire  qiraad 
benedictiones  et  collalioaem  miiMrwn  ordiauB,  iams 
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prèore  de  sa  falsiflcation  ;  c'est  le  jargon  plat 
dans  lequel  eiie  est  écrite.  M.  Coi^ne  en  cite 
vne  partie  qui  suffit  pour  montrer  qu'elle 
est  indigne  de  la  cour  de  Rome.  Enfin  la 
preuve  la  plus  certaine  de  sa  fausseté,  c'est 
qa'on  ne  peut  pas  citer  un  sfeul  exemple  de 
rasage  fait  par  les  abbés  de  CIteanx  du  pou- 
voir qu'elle  leur  attribue.  Pent-on  croire 
qa'ils  eussent  laissé  dans  l'oubli  un  pareil 
privilège,  qu'ils  se  fussent  constamment  abs- 
tenos  d'exercer  un  si  beau  droit.  Henriquez 
éU  bien  qu'il  a  connu  quelques  moines  de  cet 
ordre  ordonnés  diacres  par  lears  abbés;  mais 
il  ne  les  nomme  pas,  et  nul  anlre  que  lui  n'a 
jamais  dit  qu'il  en  ait  ru  un  seul.  Il  est  bien 
extraordinaire  que  ces  diacres  n'aient  été  con. 
Bosquede  Henriquez.  Navarre,  dans  l'endroit 
cité,  ne  parle  que  de  l'ordination  des  sous- 
diacres  ,  et  il  établit  positivement  que  même 
arec  une  commission  du  pape,  les  ordres  sa* 
crés  ne  peuvent  pas  être  conférés  par  d'autres 
qoe  des  évéques.  Concluons  donc  avec  Hallier 
que  cette  bulle  est  une  pièce  supposée  (1). 
XXV.  Je  viens  de  parcourir  les  divers 
exemples  que  rapportent  nos  adversaires 
d'ordinations  qu'ils  prétendent  avoir  été  faites 
par  de  simples  prêtres.  Je  crois  y  avoir  ré- 
ponda  d'ane  manière  satisfaisante,  et  avoir 
prouvé  qu'aucun  de  ces  faits  n'est  véritable, 
et  je  puis,  à  ce  qu'il  me  parait,  en  conclure 
avec  le  P.  Petau,  que  tous  les  siècles  de  l'E- 
glise ne  nous  présentent  pas  un  exemple  de 
collation  des  ordres  majeurs  faite  par  d'au- 
tres que  par  des  évéques  f2).  Avant  de  pas- 
ser aux  autres  parties  de  I  objection,  je  ferai 
une  observation ,  c'est  que  si  les  prêtres 
avaient  jamais  eu  ce  pouvoir,  si  les  papes 
avaient  cru  qu'il  était  en  leur  puissance  de 
le  leur  déléguer,  ils  en  auraient  certaine- 
ment fait  usage  dans  quelques  circonstances. 
On  voit  que  des  souverains  pontifes  ont  quel- 
quefois délégué  de  simples  prêtres  pour  ad- 
ministrer le  sacrement  de  confirmation  : 
comment  se  ferait-il  qu'ils  n'en  eussent  ja- 
mais délégué  pour  conférer  celui  de  l'ordre, 
s'ils  avaient  cru  de  même  le  pouvoir.  L'Eglise 
t'est  trouvée  plusieurs  fois  dans  des  circon- 
stances pénibles  et  urgentes,  où  il  lui  aurait 
été  singulièrement  utile  de  communiquer  ce 
pouvoir  aux  prêtres,  s'ils  en  avaient  étésus- 
reptibles.  Citons  en  quelques-unes.  Lorsque 
la  persécution  de  Valens  eut  privé  de  leurs 

etian  subdiaconaiam  aliqnaudo  conférant  priini  sb- 
baus  CUlercieiises  (Opéra  S.  Bernunli  ciiris  «eciiiidis 
IbiNUonii,  nou  iii  i.  de  Orilc.  episc. ,  in  fiiie.t.  i.  p.477;. 

(1)  Dniiqne  née  Cisiercienses  nosira  aui  Pairam 
■MUonm  memoria  eo  privilegi»  uii  diciinlur.  Quod 
si  boe  priviiegium  a  sancla  sede  obUiiuiuent ,  nun- 
ma  ak  ^us  usa  Se  ab<>liniiiss«ni  prxsertini  in  Gal- 
aa..,..  U*'"''  iienim  concludinius  totum  illud  privi- 
Icfiiun ,  Kiiiem  quoad  diacuiialiim  incertae  esse  auc- 
laritalis  :  probahilius  esse  quod  flctum  ei  supposiium 
CCMendiimsii  (Uallier,  de  Sacris  eleci.  eiord.,p.564). 

(3)  Atex  anverso  nemineiii  nec  episcopum,  nec 
presbjlenim,  aeqaetaeratioidinisalium  nisi  ab  epi- 
iropo  eonseerari  orilinariqoe  jus  fuisse  usos  aniiquu- 
iHMis  lolioa  rétro  Kcclesiae  ei  apud  eam  per  onnies 
xiaies  gestonim  exempla  conflroiaDt.  Cerie  anliqiii 
canoiiet  ecelesbsiici  dericos  oinnes  ab  solo  epi- 
icopoocdiiiari  jubenl  {PeUvius,  de  Ecoles,  ttierar., 
U).  n.  cap.  10,  n.  8). 


évéques  la  plupart  des  diocèses  de  l'Orient, 
ces  diocèses  se  virent  exposés  à  manquer  de 
prêtres.  C'eût  été  le  cas  d'accorder  à  ceux  qui 
restaient  attachés  à  la  foi  catholique  la  per- 
mission de  se  donner  des  collègues.  Mais  on 
ne  crut  pas  le  pouvoir,  etThéodoret  rap- 
porte que  pour  empêcher  la  ruine  de  la  reli- 
gion par  1  anéantissement  du  sacerdoce,  S. 
Ëusèbe,  évéquede  Samosate,  parcourut  plu- 
sieurs provinces  de  l'Orient,  déguisé  sous  un 
habit  militaire,  faisant  des  prêtres  et  des  dia- 
cres, et  donnant  des  évéques  catholiques  aux 
Egalises  qui  en  manquaient  (1).  Quand  Evaric, 
roidesGoths,  persécuteur  des  catholiques, 
empêchait  de  remplacer  les  évéques  morts  ou 
exilés,  on  vit  plusieurs  diocèses  des  Gaules 
manquer  de  prêtres  et  de  diacres.  Les  prê- 
tres qui  restaient,  imaginaient-ils  de  rem- 
placer ceux  qui  périssaient?  Non,  sans  doute, 
et  Sidoine  Apollinaire  nous  peint  le  déses- 

Îtoir  des  peuples  «jni,  par  la  privation  de 
eurs  évéques,  voyaient  périr  non-seulement 
leurs  prêtres,  mais  le  sacerdoce  même  (2). 
Si  le  défaut  d'évêqucs  entraîne  la  destruclioo 
nécessaire  de  tout  l'ordre  sacerdotal,  il  ne 
peut  donc  pas  être  régénéré  par  le  ministère 
des  prêtres.  Ce  principe  de  l'impuissance  ab- 
solue et  radicale  des  prêtres  pour  les  ordina- 
tions était  si  constant  dans  l'Eglise,  que  les 
schismaliques  même  qui  se  séparaient  de 
son  sein,  le  reconnaissaient  et  n'osaient  le 
contredire.  Novat  voulant  faire  sacrer  No- 
vatien  évêque  de  Rome,  pour  l'opposer  à  S. 
Corneille,  n'osa  pas  employer  à  ce  ministère 
de  simples  prêtres,  et  aima  mieux  y  engager, 
parla  fraude  et  la  violence,  des  évéques  sur- 
pris et  forcés.  Nous  apprenons  de  S.  Augus- 
tin que  de  même  les  donalistes  faisaient  ve- 
nir d'Afrique  des  évéques  de  leur  parti,  pour 
ordonner  les  évéques  qu'ils  choisissaient  (3). 
On  ne  croyait  donc  iii  dans  l'Eglise  catholi- 
que, ni  dans  les  sectes  qui  s'en  séparaient, 

(1)  Hic  nainque  cnm  multas  ecclesias  pattoriltus 
vidiiaïasessecoiiipcrisset  militarem  habitum suniens, 
et  tiara  napiii  imposiia,  Syrium,  Piiœnicetn,  ac  Pales- 
liiiain  peragravit,  presliyieros  ordinans,  ac  dinconns, 
aliosque  Eccicsia!  ordines  supplcns  :  ac  si  quando 
episoopos  eamdem  cuni  ipso  duciriiiiun  fldei  prufiien- 
les  rcperissel,  eos  aniistiies  eccicsiis  iiidigeniibus 
prxflcieb»!  (Tlicndoreius,  Hist.,  Iil>.  iv,  cap.  13). 

(3)  Propier  quod  discite  citn  c:ilholici  siiiius  vatc- 
tudinein  occullaiii  utaperiain  resiinetisadbiliere  me- 
diciiiam.  Burdigala,  Peirocorii,  Ruteni,  Lemovices, 
Gabalitanij  Elusani,  Vasates.  Convenss,  Auccenses, 
niiilioijue  jam  m.ijor  numéros  dvilaluin  siiinmis  sa- 
.cerdoilbus  ipsoruro  more  iruncalis,  nec  nUisdeinceps 
episcopis  in  defuncloruin  ofQcia  sofTectis,  p«r  quos 
iiil(|ue  mirioruni  orrilnum  minisleria  snbrogabanlur, 
latiim  rpiritualis  ruina)  limitera  traxit.  Quant  fera 
constat  sic  perslngulosdies  morientium  Patrum  pro- 

ficcre  defeciu iu  populos  ezcessu  pontificum  oi^ 

batos  irisils  iulercisx  lidei  desperatio  preniit....  Quia 
eniin  tldelibus  solaiii  supereit,  quando  clericalisimn 
modo  disciplina ,  veruni  etiani  memoria  périt.  Equi-  . 
deni  Gum  dericus  quisaue  defungitur,  si  Ixenediclione 
siiccidua  Non  aodpiat  digniiatis  baeredem,  in  illa  ec- 
clesia  fueerdotiuin  morliur,  non  tacerdos  (Sidonii 
Apoll.,  lib.  vil,  epiia.  6,  ad  Papam  Busilium). 

|3)  bii  liairetici  iii  urbe  Roma  Monienses  vocautur 
quibut  hliic  es  Ai'rica  soient  episcupum  mittere,  aut 
uinc  illuc  Afri  episcopi  eoruni  pergere  ,  si  furie  ilii 
eum  ordinare  placuis»ci  (S.  Auguslinui»,  Itxm.  (i'J). 
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^ue  d'atttres  (foe  des  évoques  pussrnt,  soil  de 
droH  propre,  soit  par  délégalron  exercer  cette 
fonction.  €e  qui  conGrme  notre  preuve  et 
établit  invinciblement  que  ce  n'est  pas  de 
l'Eglise,  mais  de  J.-C.  même  qne  les  évéque» 
ont  reçu  le  pouvoir  exclusif  et  inrommunica- 
blcaux  simples  prêtres  de  conférer  les  ordres 
majeurs. 

Après  avoir  répondu  aox  cxentples  que 
Ton  allègue,  passons  aux  autorités  que  l'on 
dte. 

XXVi.  Le  canon  du  quatrième  concile  de 
Garthage,  qui  ordonne  que  les  prêtres  im- 
poserooit  les  mains  avec  révéq«e  dans  l'or- 
dination des  prêtres,  ne  prouve  pas  qne  les 
prêtres  ordonnent  d'autres  prêtres.  Celte  im- 
position est  une  cérémonie  ordonnée  comme 
ÏInsiears  autres  pour  conférer  l'ordre  sacré, 
[ais  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  constitue  le 
rit  sacramentel.  Si  u^  homme  était  ordonné 
prêtre  par  la  seule  imposition  des  mains  de 
révêque,  sans  qu'il  se  trouvât  de  prêtres  qui 
s'unissent  à  l'évéqne  dans  cette  cérémonie  , 
doute-t-on  3e  la  validité  de  cette  ordination, 
et  croit-on  qu'il  fallût  la  réitérer.  Si  au  con- 
traire, des  prêtres  seuls  et  sans  l'évêque 
avaient  fait  l'imposition,  pense-t-on  que  le 
prêtre  fût  ordonné  validement,  et  qu'il  eût 
véritablement  reçu  le  sacrement?  Le  ministre 
du  sacrement  est,  selon  l'expression  de  l'é- 
cole, celui  qui  applique  la  forme  à  la  ma- 
tière, c'est-à-dire,  qui  joint  les  paroles  sa- 
cramentelles au  rit  sacré.  11  n'y  a  pas  deux 
ministres  l'un  de  la  matière,  et  l'autre  de  la 
forme.  C'est  donc  l'évêque  qui  est  le  vrai,  le 
seul  collateur  de  l'ordre  ;  les  autres  servent  à 
la  cérémonie,  le  secondent,  l'aident ,  mais 
on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  soient  les  minis- 
tres du  sacrement,  et  qu'ils  le  confèrent.  Le 
Père  Morin  (1)  et  Arcadins  (2]  attestent  que 
l'Eglise  grecque  n'emploie  pas  ûam  ses  ordi- 
nations ['imposition  des  mains  des  prêtres. 
On  n'a  cependant  jamais  imaginé  que  l'Eglise 

Srecqueu'eàl  aucun  prêtre  légitimement  or- 
onné.  L'essence  des  sacrements  est  la  naême 
dans  toute  l'Eglise:  ce  qui  ne  se  pratique 
pas  dans  une  partie  est  donc  purement  ac- 
ciienlel. 

XXVll.  La  lettre  du  concile  de  Nicéeà 
l'église  d'Alexandrie  ne  peut  faire  quelque 
illusion,  que  parce  qu'on  lui  donue  uh  seus 
qu'elle  n'a  pas  :  en  citant  le  texte  entier,  tel 
que  M.  de  Valois  le  traduit,  la  difficulté  s'é- 
Yanouit  (3).  Elle  n'a  de  force  qu'en  ce  qu'elle 

(t)  Morinus,  dcSacr.Ordin.,oxen:it.i,cop.i,n.8, 
pari.  III. 

(2)  Arcudiu»,  p.  \f^. 

(3)  Pl-acuii  ergo  cicmenlius  erga  Meletinm  agenie 
synudo.  Siininro  enini  jnre  iiullara  vetiiani  mcrcb-jiur 
ut  is  in  ciTiia(e8ua-ni»ne:it,  nec  ullani  habcat,  ant 
maiius  iin|>oiiendi,  aul  eligeiMli  poleslaiein,  nec  liiijiig 
rei  causa,  aiit  in  vicn,  aul  in  urbe,  ulla  coinparcai, 
sed  nuduni  honoris  sut  iionien  reiiiieat.  li  vero  (jui 
ab  ipsn  ordinali  8unl,sanctiure  ordinationc  confirniaii, 
ad  eoinniunionem  aduiiilanlur  ea  lege  ul  Imuorein 
quidem  ac  minisieriam  suum  retiiieatit,  fccundu  la- 
niCD  scniper  loco  sini  ab  iis  omnibus  qui  in  niiaqua- 
que  paroBcia  el  Ecclesia  versanlor,  a  charissimo  col- 
iega  nostri)  prius  ordinali.  Adeo  ut  bis  quidem  nutft 
faculus  soppeut  quos  visum  fueril  eligendi,  aut  iio- 


supposc  que  le  concile  permet  aux  prêtres 
qui  n'avaient  pas  pris  de  part  auscbisme  de 
Mélece,  d'ordonner  d'autres  prêtres.  Or  1* 
il  n'est  pas  question  d'ordinatioa  :  le  con- 
cile leur  donne  seulement  le  pouvoir  d'ékirc 
et  de  proposer  ceux  qui  doivent  entrer  dans 
le  clergé,  eligendi  et  proponendi.  2'  Le  con- 
cile né  parle  pas  des  prêtres,  mais  des  évo- 
ques ordonnés  par  Mélècc.  Le  mot  presbyteri, 
que  Travers  ajoute ,  n'est  pas  dans  le  texte*: 
M.  Fleury,  dit  positivement  que  ce  passage 
doit  être  entendu  des  évéques  (1).  S.  Atha- 
nase  rapporte  les  noms  de  ces  évéqoes;  il' y 
en  avait  vingt-huit,  et  seulement  cinq  prêtres 
et  trois  diacres  (3).  Il  n'est  assurément  pas 
probable  que  le  concile  ne  parle  que  de  ce  p»> 
tit  nombre  de  prêtres  et  de  diacres,  et  ne  dise 
rien  de  cette  multitude  d'évêques.  Difa-t-oa 
que  la  lettre  dtt  concile  parle  des  utw  et  des 
autres?  J'y  consentirai  encore.  J'accorderai 
mêine,  si  l'on  veut,  que  le  concile  parle  des 
ordinations  comme  des  éltclions.  il  en  ré- 
sultera qu'il  permet  les  unes  aux  évéques  , 
les  autres  aux  prêtres  auxquels  les-  caubns 
antérieurs  et  postérieurs  les  accordent. 

XXVIII.  Le  canon  du  concile  d'Ancyre 
présente  plus  de  difficulté.  Mais  M.  Corgne  y 
répond  en  opposant  à  la  version  de  ce  canon 
rapportée  dans  l'objection,  d'autres  versions 
différentes,  antérieures  et  préférables.  Dans 
le  recueil  des  canons  de  l'Eglise  ruotaine,  que 
le  père  Qnesnel  a  publié  dans  son  édiiion  de 
S.  Léon,  il  est  interdit  aux  chorévéqaes 
d'ordonner  des  prêtres  ou  des  diacres,  et  aax 
prêtres  de  la  ville  de  rien  commander  ou  de 
rien  faire  sans  le  précopte  de  l'évêque.  Ft'ea- 
riis  epiicoporum,  quos  Grœci  chorepiseopot 
dicunt,  non  licet  presbytères  vel  diaconos  or- 
dinare,  sed  necpresbyleris  civilatis,  sine  tpi- 
scopi  prœcepto  aHquid  amplius  imperare ,  vet 
sine  auctorttate  liiterarum  tjus  in  unaqmque 
provincia  aliquid  agere  (3).  Le  recueil  des 
canons  de  l'Eglise  universelle  donné  par 
Justelle  présente  le  même  canon  presque 
mot  ù  ipot  dans  les  mêmes  termes  (4).  Ces 
deux  recueils  paraissent  être  les  plus  anciens 
qui  aient  existé.  Dans  une  autre  collection 
.aussi  publiée  par  Justelle,  et  qui  est  du  cin- 
quième siècle,  on  lit  le  même  canon  dans  des 
termes  un  peu  différents,  mais  pas  plus  fa- 
vorables à  la  ,causo  presbytérienne.  Cko- 
repiscopis  non  licere  pmbyleros  aut  diaeonos 
ordinwe,  std  neque  presbyUris  civilatis  :  std 
cum  eisdem  litteris  eundi  ad  singulas  poro- 

mnt  eujnspiam  sng^rendi,  an(  omnino  qsMqnam 
gereiiili  sriie  conseimu  vpiscopi  câidolic»  Ecclesi» 
qni  Alexandre  sabjectus  est.  llli  ver«  qui,  beradji!^ 
vante  graiia,  niillo  uni^nain  in  seiiisnmitt  deprebeiwi 
suiit,  sed  In  eaiholicaet  aposiolica  Ecclesia  abBqiM 
iabe  ulla  perneverani,  potestatem>liabean«  eligendi  ei 
prnpnnendi  nomiiia  eorura  qui  in  cleruin  eligi  iiiero». 
runt  (Tlieodnretus,  Hist.  eccles.,  lib.  i,  cap.  9). 

(i  )  (}eci  doit  s'ciiieiidre  pr  iiiri,t>teiiietit  desévé  (uei, 
car  Mélèce  avaiien  randact;  d'i;n  ordonner  phtsieiirs; 
et  on  en  irottve  jusqu'à-vingt-liuli,  la  plupartdanB  lu 
bauie  Egypte  (FIcui-y,  liist.  ecdes.,  fib.xi,  n.  15). 

<'2)S.  Allianasius,  apol.  2. 

(5)  S.  Leoiiis  opéra,  edii.  Quesnelti,  t.  il,  p.  44. 

(4)  Apud  Jusiellum,  1. 1,  p.  37. 
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(toi  (I).  DsBr  le  rticaeil  donné  par  le  diacre 
ferraud,  au  commencemcnl  du  sixième  srèi- 
de,  le  canon  du  concile  d'Ancyre'  est  rap- 
porié  dans  le  uténie  sens  que  dans  celai  de 
i'Eflùe  romaine.  Ut  chorepiseopi,  id  est,vi- 
carii  episeoporum  née  presoyterot,  nec  diaco- 
nos  ordineni,  nisi  tanlum  tubdiaconos.  Ut 
presbffltri  civilatit  sine  jussu  episcopi  «t'Ai/ 
jiAamt ,  née  in  unaquaque  parada  aUquid 
Qgant  (2).  Le  concile  d  Aix-la-Cbapeile  da 
789,  présente  le  loéme  texte  que  celui  de» 
canons  de  l'Eglise  romaine.  La  version  citée 
dans  l'objection  et  sur  laquelle  porte  la  difr 
Gcal'.é,  est  de  Denys  le  Petit,  auteur  da 
sixième  siècle.  Or  voilà  quatre  versions  an- 
térieures suivies  par  un  concile  respectable 
da  huilième  siècle,  qui  présentent  un  sens 
absolument  différent.  Lequel  de  ces  deux 
sens  eiit  le  véritable  ?  car  ils  ne  peuvent  l'être 
tous  deux,  et  il  faut  nécessairement  choisir 
entre  les  deux.  N'est-il  pas  conforme  à  la 
raison  de  donn^  la  préférence  à  la  versioa 
la  plus  ancienne  et  qui  est  appuyée  sur  les 

f lus  nombreuses  et  les  pins  graves  aalorités? 
I  parait  que  Denys  le  Petit  a  travaillé  sur 
une  copie  altérée  du  concile  d'Ancyre,  ou 
que  sa  traduction  suivie  par  d'autres  auteurs 
a  été  depuis  corronnpae  ou  changée.  Ce  qui 
doit  donner  à  la  version  du  recueil  de»  ca- 
nons de  l'Eglise  romaine  la  plus  grande  au- 
torité, c'est  qu'elle  est  conforme  aux  dispo- 
sitions de  tous  les  autres  conciles  et  à  la  dis- 
cipline constante  de  l'Eglise:  au  lieu  que  je 
canon  tel  que  le  présente  Denys  le  Petit 
serait  contraire  et  aux  lois  et  aux  usages  de 
l'Eglise.  Ce  serait  un  canon  isolé,  et  contra- 
dictoire à  tous  les  autres. 

XXIX.  C'est  être  dans  une  grande  disette 
de  moyens  que  de  s'en  faire  un  de  ce  que  le 
premier  concile  d'Orange,  en  défendant  aux 
eréques  de  faire,  en  cas  d'empêchement, 
exercer  par  des  prêtres  les  fonctions  à  eux 
réservées,  ne  déclare  pas  nul  ce  qui  serait 
attente  au  contraire.  11  ne  prononce  point  la 
noliité,  d'abord  parce  qu'il  ne  présume  pas 
l'iafraction  de  la  loi;  ensuite  parce  qu'il 
parle  en  général  de  toutes  les  fonctions  ré- 
servées aux  évêques,  à  quelque  titre,  de 
quelque  manière  que  ce  soit.  Les  unes  l'é- 
ùnt  par  le  droit  divin,  les  autres  par  le  droit 
général  et  universel  de.  l'Eglise;  d'antres 
encore  par  de  simples  règlements  de  disci- 

K"ne,  la  nullité  n'est  pas  attachée  à  toutes, 
concile,  s'exprimant  généralement,  ne 
deraii  pas  prononcer  la  nullité. 

XXX.  A  l'objection,  tirée  de  la  lettre  de 
S.Léoa&  Rustique  de  Narbonne,  on  pourrait 
répondre  qu'il  parle  de  clercs  en  général,  et 
non  pas  de  prêtres  ou  de  diacres  ordonnés 
par  de  faux  évêques;  qu'ainsi  peut-être  s'a- 
gissail-il  seulement  de  clercs  inférieurs,  dont 
l'ordination  a  été  pendant  quelque  temps 
permis*»  à  de  simples  prêtres.  Cette  réponse 
lèrerait  la  dilUcullé,  puisqu'il  ne  résulterait 
pat  de  ce  passage  que  des  prêtres  ou  des  dia- 
cres eussent  été  ordonaes  par  do  simoles 

(t)  Apnd  Jiisiellnm,  lom.  i,  pflg.  279. 
(l)lbiil.,pag.4S0ei45I. 


prêtres.  Mais  la  lecture  de  la  totalité  du  pa»-^ 
sage  de  ce  saint  pontife  donne  une  autre  so- 
lution plus  tranchante  encore.  Ceux  que 
S.Léon  appelle  de  faux  évêques,  etduntil^il 
que  l'ordination  peut  être  bonne,  n'étaient 
pas,  comme  le  dit  Travers,  un  prêtre  et  un 
diacre  qui  se  disaient  évêques,  quoiqu'ils 
n'eussent  jamais  été  consacrés  ;  c'étaient  des 
évêques  consacrés  validement,  mais  illicite- 
ment,  c'est-à-dire  qui  avaient  reçu  le  litre 
sacré  de  l'ordination  d'un  évéque  vérilable, 
mais  contre  les  règles  de  l'E-îli.e;  qui  n'a- 
vaient point  été  élus  par  le  clergé,  demandés 
par  le  peuple,  consacrés  par  leur  propre 
métropolitain  avec  leurs  comprovinciaux. 
Ce  sont  cps  hommes  revêtus  du  caractère 
épiscopal  contre  les  sainlc-s  règles  que 
S.  Léon  appelle  p»eMdo-epj'sco/;j,  ut  dont  il  dit 
que  les  ordinalions  qu'ils  ont  laites  peuvent 
être  bonnes,  si  elles  l'ont  élé  avec  l'appro- 
bation du  propre  évéque  (1).  Cette  épllre  est 
donc  absolument  étrangère  à  noire  question, 
et  ne  prouve  niillomont  que  l'ordination 
faite  par  un  prêtre  ou  par  un  diacre  puisse 
être  valide. 

XXXI.  L'objection  tirée  de  l'épitre  de 
S.  Basile  aux  chorévêques  se  détruit  aussi 
d'elle-même  an  examinant  la  totalité  du  pas- 
sage (2).  Elle  consiste  dans  uue  fausSe  intér- 
êt) NuIIa  raiio  sinit  ut  inler  cpiscopos  liafwniuiir 
qui  nec  a  clericia  suiil  elevll ,  nec  a  plebibus  suul 
expeiiii,  nec  a  prurincialibus  episcopis  ciini  ineiroiio- 
lilani  judicio  consecraii.  Unde  cum  sx|ie  qux-stiode 
roale  accepto  honore  naseatur,  quit  amhigat  nequa- 
quaiu  istis  esse  tribuendiini  quod  non  docelur  fuisse 
coilalum.  Si  qui  autero.clcrlciab  ipsis  pseudo-episco- 
pis  In  lis  ccciesiis  ordinati  sunt,  qui  ad  propriet 
episcupos  periinebant,  el  ordinalio  eorum  voiiseiisu 
et  judicio  prxsiJentiuin  facia  est,  poiest  rata  liabèri» 
ila  ui  inJpÂis  ecclesiis  persévèrent;  aliter  autem  vana 
babeuda  est  creaiio  qux  nec  luco  tundata  est,  nec 
auciore  muniu  ^S.  Léo,  episi.  t  ad  RusUcom  Nar- 
bon.). 

(2)  Observala  ollm  in  Dei  ecclesiis  consuetodo  Ee- 
elesic  miuislros  onini  dillgeniia  probalos  adniiuebat, 
et  in  onineiu  torum  viiam  scdulo  inquirebatur  an 
non  essent  nialedici ,  annoii  ebriosi ,  annon  protnpii 
ad  piigiias.  an  juveuluiem  suaoi  frainareui,  ita  ut 
saiiciiuiouiam  sine  qna  Ueum  nenio  videbit  exercere 
posscnt.  Aique  hoc  examinabani  quideni  pres'jyteri 
etdiaconi  qui  ima  cum  Ipsis  babiubani,  referetanl 
aulein  ad  cliorepiscopos  qui  coin  suffragia  testiuut 
veracium  accepiâsoui ,  ac  episcopum  adnioiiuisscm, 
sic  sacraturuin  numéro  niinisiroruin  adscribereni< 
Nune  aulein  priniuin  quidtun  nos  excladenies.  ac  ne 
referre  qui tleui  ad  nus  dignili ,  omncm  ia  vos  met- 
ipsos  aucioriiaiem  transiulistis.  Deiude  rew  negti- 
génies ,  presbyteris  et  diaconis  permisisiis  ut  quos 
velleni,  viu  non  examliaia,  secundum  affectkiuein 
animi  ortain  ex  consanguioitale  aut  alia  amicitla  In 
Ecclesiam  indignos  iniroduccrent.  Quapropter  muiti 
ministri  in  unoquoque  pago  numeraniur  :  sed  dignus 
juinisterio  alurium  ne  unus  qnideni ,  ut  vos  ipsi  les- 
tiflcamini,  bominum  peuuria  laboranles  in  eleciioni- 
bus.  Qnoniam  igliur  video  rem  in  maluni  jam  insa- 
nabile  progredi ,  nunc  prx-seriim  cum  plurimi  mili- 
tlx  inelo  se  Ipsos  in  iniiilsterium  conjlciant,  neces- 
sario  accessi  ad  Patruin  ca  noues  revocandos  acvo- 
bis  scribo  ut  mittatis  mifai  catalogum  minisirorum 
cujusque  pagi,  et  a  quo  quisque  introduciu»  sit,  e, 
qua;  sit  ejus  vivendi  ratio.  Habele autem  elipsi  apud 
vos  catalogum,  ut  ruin  scriplis  apud  nos  reposais 
vesira  coiirerautur,  nec  cuiqiiam  liceat  se  ipsuiu  cuui 
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pritatlon  dn  mot  introdueere  in  Eeeluiam, 
qae  l'on  entend  de  l'ordination,  et  de  l'ordi- 
nation des  prêtres  et  des  diacres.  L'inspection 
da  texte  montre  qu'il  ne  s'agit  ni  de  prêtres 
DO  de  diacre»,  ni  d'ordination.  S.  Basile  se 
plaint  de  ce  qu'au  mépris  des  canons,  les 
choréréques  permettaient  aux  prêtres  et  aux 
diacres  d'introduire  dans  l'Eglise  ceux  qu'ils 
Tonlaient,  soit  de  leurs  parents,  soit  de  leurs 
amis,  sans  consulter  l'évêque.  Il  ne  s'agit  ici 

3 ne  des  ministères  inférieurs  dans  l'EKlise  et 
e  l'introduction  dans  ces  ministères.  S.  Ba- 
sile se  plaint  qu'il  ne  s'en  Irouve  pas  un  !>eul 
qui  fût  digne  d'être  élevé  au  ministère  des 
autels  :  ceux  dont  il  parle  n'étaient  donc  pas 
revêtus  de  ce  ministère.  Il  trouve  mauvais 
qu'ils  s'y  introduisent  d'eux-mêmes,  pour  se 
soustraire  à  la  milice;  et  pour  y  remédier  il 
rent  qu'il  en  soit  dressé  on  catalogue  :  ils 
n'y  étaient  donc  pas  introduits  par  une  or- 
dination. Le  saint  docteur  reproche  la  pré- 
rarication  aux  diacres,  comme  aux  prêtres  ; 
il  faudrait  donc,  pour  prétendre  qu'il  s'agit 
ici  d'ordination  des  clercs  supérieurs,  soute- 
nir qu'elles  étaient  permises,  non-seulement 
aux  prêtres,  mais  même  aux  diacres,  et  nos 
adrersaires  n'osent  aller  jusque-là.  Il  est 
donc  clair  que  l'abus  dont  se  plaint  S.  Basile 
est  l'introduction  trop  légèrement  faite  de 
ministres  inférieurs  de  l'Ëglise,  parmi  les- 
quels on  choisissait  ensuite  ceux  qu'on  éle- 
rait  aux  saints  ordres.  El  par  conséquent 
l'objection  est  absolument  nulle. 

XXXII.  C'est  aussi  à  tort  que  l'on  prétend 
trouver  dans  le  second  concile  de  Seville  et 
dans  celui  de  Worms  la  preuve  que  le  pou- 
voir d'ordonner  n'apparlient  aux  évêques 
que  d'après  des  lois  récentes  et  ecclésiasti- 
ques. D'abord,  pour  ce  qui  concerne  le  con- 
cile de  Wurms,  il  est  impossible  de  le  sou- 
tenir; quoique  ce  concile  copie  i  peu  près 
celui  de  Séville,  il  s'en  écarte  en  plusieurs 
choses.  1*  11  dit  :  Qucedam  tamen  ttuetorUate 
veterit  legis,  quœdam  novelli$  et  eeele$ia$tieit 
regulis  ribi  prohibita  noverint.  Ainsi,  selon 
ce  concile,  ce  n'est  pas  seulement  par  les 
lois  ecclésiastiques  et  nouvelles,  c'est  d'a- 
bord par  la  loi  ancienne,  ensuite  par  des 
constitutions  plus  nouvelles  et  par  des  règles 
ecclésiastiques,  qu'est  établie  la  réserve  aux 
évêques.  Il  est  difCcile  de  voir  dans  ce  texte 
qu'elle  n'est  faite  que  par  tes  canons  de  l'E- 
glise. 2*  Il  n'est  point  question  dans  ce  ca- 
non des  ordinations;  on  y  parle  d'autres 
fonctions  interdites  aux  prêtres,  et  non  pas 
de  celle-là. 

XXXIII.  Le  concile  de  Sérille,  après  avoir 
cité  la  loi  ancienne  et  l'exemple  de  Moïse  et 
£*Aaron,  à  qui  certaines  fonctions  avaient 
été  exclusivement  réservées,  ajoute  que, 

Toloerit  inscribere.  lu  sane  si  qui  post  primam  in- 
dictionem  a  presbyteris  inuoducti ,  iiiter  laicos  reji- 
cianuir.  Eoruni  auiem  examen  de  inte||[ro  repelile , 
el  si  digni  fiieriiil  suffragio  vesu-o ,  swicipianiur.  Ex- 
purgaieEcclesiam ,  iiidignos  ex  ea  ejicienles.  Alque 
fn  posterum  examinale  quideni  qui  digni  sunt  el  eus 
admiuik!,  sed  prius  non  adscribile  quam  ad  nos  re- 
talerilis  :  el-  scitute  laicum  futuruin  esse  qui  sine 
mstro  judicio  in  ministorium  fiieril  adiniiwug  (S.  Ba- 
ûlii  episi.  ad  CborcpikC.  uv.  alias  clxxii). 


quoique  les  prêtres  aient  dans  leor  ministère 
beaucoup  de  choses  communes  arec  les  évé- 
qaes,  cependant  les  constitations  nouvelles 
et  ecclésiastiques  leur  interdisent  diverses 
fonctions.  Il  est  certain  que  le  mot  novtllU 
conttitulionibus  est  place  en  cet  endroit  en 
opposition  avec  la  loi  ancienne  dont  on  vient 
de  parler,  et  non  avec  le  droit  divin,  dont  il 
n'a  pas  été  question.  L'expression  eccUsitu- 
tiei$  coH$tUutionibus,qul  est  ajoutée,  prou- 
verait simplement  qu'outre  les  choses  in- 
terdites aux  prêtres,  il  y  en  a  qui  le  sont 
aniqaement  par  des  lois  ecclésiastiques,  ce 
qui  est  vrai,  et  ce  qui  n'empêche  pas  que 
d'antres,  telles  que  1  ordination,  ne  le  soient 
par  le  droit  divin.  D'ailleurs  M.  Fleury  noas 
apprend  que,  quand  le»  ancient  parlent  d'o6- 
server  le»  canons,  il  ne  faut  pas  nous  imaginer 
^'ih  ne  parlent  que  de  ceux  qui  étaient  écrits; 
Us  parlent  de  tout  ce  qui  se  pratiqiuiit  par  une 
tradition  constante  ii).  On  voit  que  les  an- 
ciens, par  les  mots  de  discipline  ecclésiasti- 
que on  de  canons  de  l'Eglise,  entendaient  les 
lois  de  l'Evangile.  Entre  mille  exemples  que 
j'en  pourrais  citer,  je  me  contenterai  d'en 
rapporter  deux.  S.  Atbanase  raconte  que 
plusieurs  évêques  catholiques  refusèrent  de 
communiquer  avec  les  ariens  et  de  souscrire 
sa  condamnation,  parce  que  c'était  une  chose 
contraire  aux  canons  ecclésinstiques  (2).  Le 
pape  Etienne  II  dit  qu'on  viole  les  canons, 
quand  on  baptise  sans  eau,  pouvant  s'en 
servir  (3).  Pourrait-on  légitiment  conclare 
des  textes  de  S.  Athanase  et  du  pape  Etienne 
que  la  condamnation  d'un  innocent  ou  la 
baptême  sans  eau  ne  sont  défendus  que  par 
les  lois  ecclésiastiques,  et  non  par  le  droit 
divin?  On  ne  peut  pas  plus  légitimement 
l'inférer  d'une  expression  semblable  dn  con- 
cile de  Séville. 

XXXIV.  De  ce  que  le  huitième  concile  de 
Tolède  dit  que  l'autorité  éniineute  des  évê- 
ques a  interdit  aux  prêtres  certaines  fonc- 
tions, on  ne  peut  pas  inférer  qu'il  ait  en  idée 
que  toutes  ces  fonctions ,  sans  exception , 
n'ont  élé  interdites  que  par  l'aulorité  épi- 
scopale.  Ce  serait  abuser  des  mots  que  de 
pousser  jusque-là  la  conséquence  de  cette 
expression.  Le.  concile  ne  dit  pas  que  cette 
interdiction  soit  récente  ;  elle  peut  donc  re- 
monter jusqu'à  l'origine  du  christianisme. 
Observons  d'ailleurs  l'expression  employée, 
Episcopalis  eminentiœ  culminis  auelortla». 

XXXV.  Le  pape  Nicolas  I"  déclare  vali- 
des les  ordinations  faites pardes  chorévêques. 
Nous  avons  déjà  observé  que  même  ceux  qui 
eroient  que  généralement  les  chorévêques 
recevaient  seulement  l'ordre  de  prêtrise  con- 
Tiennent  une  plusieurs  d'entre  eux  avaient 
eu  la  consécration  épiscopale.  Comment  peut- 
on  avancer  que  ceux  dont  parle  Nicolas  I** 

(1)  Fleury ,  premier  discours  sur  l'bisi.  écoles, 
n*  tO. 

(1)  Quibus  rei  insolenlia  slnpenlibtis  ac  dlcentibns 
id  eccleciatlici  nnn  esse  canoub  (  S.   Alhaiiasius 
cpisi.  ad  inonacbos ,  h*  5â). 

(3)  (jHod  si  aqua  adfult  praesens.ille  presbyter  ex- 
commuoiceUir  etpaniienliassubmiitatnr,  quia  contra 
canonnro  senlentiam  agere  pnesunipsit  (Slcr/hani  II 
Respoiis.  ad  varia  consulta ,  an.  2). 
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iUienl  simplement  préire»?  Il  n'y  a  rien  dan» 
M  lettre  qui  Tannonce.  Au  défaut  de  toxte 
précis,  on  recourt  à  un  raisonnement.  Ni- 
cnlas  I"  dit  que  les  chorévéques  succèdent 
aox  soixante  et  douze  disciples,  lesquels,  so- 
loQ  lui.  exerçaient  toutes  les  fonctions  épis- 
copales.  Or  il  est  certain  que  les  soixante  et 
douze  disciples  étaient  de  simples  prêtres. 
Des  préires  ont  donc,  d'après  ce  pontife, 
conféré  les  ordres  majeurs.  Je  discuterai 
dans  une  dissertation  particulière  la  question 
de  savoir  si  les  soixante  et  douze  disciples 
étaient  prêtres  et  s'ils  ont  eu  des  successeurs. 
Il  s'agit  uniquement  ici  d'exapiiner  l'opiniou 
de  Nicolas  I*',  et  de  peser  les  expressions  de 
sa  lettre.  Or  il  ne  dit  pas  que  les  soixante  et 
douze  disciple^  aient  été  de  simples  prêtres  ; 
son  expression  même,  quos  qvis  dubitet  epi" 
teoporum  habui$se  officia,  montre  qu'il  les 
regardait  comme  des  évêqucs.  On  ne  peut 
donc  pas  conclure  de  sa  lettre  an'il  ait  cru 
I  qoedes  prêtres  eussent  jamais  ordonné  d'au- 
I  très  prêtres.  Au  reste,  on  savait  parfaite- 
ment à  Rome  que  les  chorévéqucs  étaient, 
sinon  tous,  au  moins  quelques-uns,  revêtus 
dq  caractère  épiscopal  ;  car  le  pape  Léon  VU, 
qoi  rirait  dans  le  siècle  suivant,  s'appujant 
du  concile  d'Antioche,  défend  aux  chorévé- 
qnes,  quand  même  ils  auraient  été  sacrés 
érêques,  d'ordonner  les  prêtres  et  les  dia- 
cres (1).  il  n'est  donc  pas  probable  que  Ni- 
colas 1"  ait  entendu  que  les  chorévéques, 
n'étant  que  de  simples  prêtres,  fissent  ces 
ordinations. 

XXX VI.  II  est  étonnant  que  pour  établir 
que  la  snpériorité  des  érêques  sur  les  prêtres 
n'est  pas  de  droit  divin,  on  cite  le  concile  de 
Tours,  qui  dit  que  les  érêques  sont  succes- 
seurs des  apôtres,  placés  par  l'Bsprit-Saint 
pour  régir  rEglisc  de  Dieu,  et  établis  dans 
elle  comme  les  Pères  supérieurs  f2).  Certai- 
nement ce  ti-xte  annonce  une  supériorité  qui 
remonte  jusqu'aux  apôtres,  une  supériorité 
établie  par  l'Ësprit-Saint  :  peut-on  à  ces  ca- 
ractères méconnaître  la  supériorité  de  droit 
divin? 

Mais  examinons  l'objection  en  elle-même: 
cHe  présente  deux  arguments.  Le  premier 
est  qne  le  concile  disant  que  certaines  fonc- 
tions sont  interdites  de  droit ,  sans  dire  par 
quel  droit,  on  doit  entendre  que  c'est  de  droit 
ecclésiastique.  Si  le  concile  disait  que  ces 

(1)  Ddnde  perquisivU  si  a  chorcpiscopo  Ecclesin 
drhant  con>ecwri  aui  presbyieri  ordinari.  vel  cout 
tigfMio  clirismvis  e{t  iiianus  imposilio  fieri.  Qim 
aniaia  a  dtorepiscopis  ne  fiant  inlerdicinHts  JHxi^ 
aaonum  diicrela.  la  cuncilio  Antioclieiio,  cap.  iO, 
sic  liabeuir  :  Qui  tn  ticit  et  potteitionibus  ehorefùê- 
cêfi  momÎHimtur,  ipuuutris  mamu  impotiiioaem  epiâco- 
ptnm  ptreepfr'M,  lamài  tmcKf  «giiorfo  flpeml  uf 
«oAhr  profrm»  recognoumt,  «t  gfibeiutut  tubjeeuif 
àU  eulèùai,  ordineM  etiam  ketoret  a  wMaçouot  aiqui 
txarmuu  :qiâbu$  prontotioae$ittœtuffidani  :  née  preU^ 
ftrwa,  mec  ^aeomm  audeaut  ord'mare.  Si  quit  atuea^ 
iratufredii  uoMa  teMmtrit  depotiitu  quo  utebatur  honorf 
|)rtK(iir(Leunis  VU,  Epist.  m,  ad  GhIIos  ei  Geruiaiios). 

(i)  E|»iscapi  a  Spiritu  sauao  sini  pasiii  ut  Dei  Ec- 
cjttiaiB  r^aiit,  ae  in  apo«ioloruiii  luctiiii  successe' 
rial,  sinique  in  ea  (anquam  patres,  superiores  ei  pas^ 
tores  (tViiic  Turoocnse,  an.  1585.  cap.  M) 
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fonctions  sont  interdites,  par  le  droit,  on 
pourrait  croire  qu'il  indique  le  corps  do 
droit,  ou  la  collection  des  loi»  ecclésiasti- 
ques. Mais  l'expression  de  jure  et  l'expression 
a  jure  sont  bim  différentes.  La  première  ne 
s'applique  pas  plus  à  une  sorte  de  droit  qu'à 
une  autre.  Ce  ne  serait  pas  s'énoncer  incor- 
rectement ,  que  de  dire  :  L'homicide  est  dé- 
fendu de  droit;  s'cnsuivrait-il  de  cette  ex- 
pression qu'il  ne  l'est  que  par  le  droit  posi- 
tif humain?  D'ailleurs  nous  venons  de  ruir, 
et  par  l'autorité  de  M.  Fleury  et  par  plusieurs 
exemples,  que' dans  le  langage  des  conciles 
et  des  Pères,  lorsqu'on  dit  qu'une  chose  est 
défendue  par  les  canons,  cela  ne  veut  pas 
dire  qu'elle  ne  le  soit  que  par  les  canons,  et 
que  sonrent  la  prohibition  est  fondée  sur  la 
loi  de  l'Erangile. 

Le  second  argument  est  que  le  concile  met 
sur  la  même  ligne  toutes  les  fonctions  inter- 
dites aux  prêtres;  d'où  on  conclut  qu'elles 
le  sont  toutes  par  le  même  droit.  La  faiblesse 
de  ce  raisonnement  saute  aux  yeux.  Le  con- 
cile ne  discute  point,  n'examine  point  l'ori- 
gine de  la  réserve  aux  évêques  de  direrses 
fonctions.  Il  ne  parle  point  du  titre  auquel 
ils  les  exercent  exclusivement.  Il  dit  senlc- 
nvent  qu'elles  sont  interdites  aux  prêtres  : 
son  silence  sur  les  principes  de  cette  inter- 
diction ne  prouve  nullement  qu'elles  le 
soient  toutes  par  la  même  autorite  et  par  la 
même  loi. 

XXXVII.  Les  auteurs  modernes  quo  l'on 
nous  oppose  ne  forment  pas  pour  le  système 
de  nos  adversaires  une  autorité  bien  consi- 
dérable. En  mettant  à  contribution  et  théolo- 
giens et  canonistes.  Travers  ne  peut  trouver 
que  dix-sept  auteurs  auxquels  il  fasse  dire 
que  des  prêtres  peurent  être  autorisés  par  In 
pape  à  conférer  les  ordres  majeurs.  Qu'est- 
ce  qu'une  pareille  autorité  contre  tons  les 
autres  aui  s'accordent  à  enseigner  que  l'érê- 
que  seul  a  le  caractère  essentiellement  requis 
peur  cette  fonction.  Un  si  petit  nombre  n'em- 
pêche pas  Tunanimilé  morale.  Or  peut  donc 
dire,  même  en  accordant  à  nos  adversaires 
tout  ce  qu'ils  prétendent  dans  cette  objection, 
que  leur  opinion  n'a  aucun  fondement  ni 
dans  l'antiquité,  puisque  le  premier  auteur 
qu'ils  peurent  citer  est  celui  de  la  Glose,  ni 
dans  la  théologie  moderne,  puisque  le  nom- 
bre de  ses  partisans  est  si  petit  qu'on  peut 
le  compter  pour  rien.  Quelle  est  l'opinion 
absurde  qui  n'ait  pas  trouré  quelques  seeta- 
leurs  ? 

Est-il  rrai  d'ailleurs  que  tous  1rs  docteurs 
cités  soient  dans  le  sentiment  qu'on  lenr  at-* 
tribue? D'abord,  en  lisant  les  textes  d'Estius 
et  de  Van-Espen ,  on  roil  qu'ils  disent  sim- 
plement que  quelques  théologiens  ont  pensé 
que,  moyennant  une  délégation  du  pape,  des 
prêtres  pouvaient  conférer  les  ordres  fan- 
jeurs.  C'est  le  sentiment  d'aulrui  qu'ils  rap- 
portent ,  ils  n'énoncent  pas  le  leur;  ils  eu 
énoncent  même  un  contraire.  Van-Espeu  dit 
formellement  que  les  canons  et  les  Pères  no 
reconnaissent  d'autre  ministre  de  l'ordina- 
tion des  prêtres  et  des  diacres,  que  l'évêque; 
que  les  Pères    d'un  consentement  nnanmse, 

{Cinq.) 
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atlribaent  cette  prérogative  à  l'orJre  épls- 
copal ,  Ejut  minislrum  non  nisi  episcopum 

agnoscunt Has  prœrogativa»  unanimi  eon- 

sen$u  Patres  passtm  epueopali  ordini   tri- 
buunt.  Estius  pareillement,  dans  l'endroit 

Sue  l'on  cite,  met  en  principe  et  proare  par 
iverset  autorités,  que  l'évèque  seul  a  le 
pouvoir  de  conrérer  les  ordres  sacrés  :Po- 
tesiatem  conferendi  ,sacros  ordines  habet  ex        _ 

suaeonseerationeomnit  et  solus  episcopu$ tiôn.  Certes,  ce  souverain  pontife  n'aurait  pas 

Quœ  doetrina  $ie  Qmnino  acciptenda  est  ut     manqué  de  dire  de  l'un  comme  de  l'autre  de 
ordinalionem  a  guoeumque  alio  prœsumptam     ces  sacrements,  que  de  simples  prêtres  poa 
tive  attentatam  irritam  atque  in  rem  es$e  non 
sic  dubitandum. 

Le  jésuite.  Prœposilus,  que  Travers  cite 
pour  son  opinion,  en  exprime  nettement  une 
contraire  (1)  ;  Pierre  de  la  Palu  et  Capreolus 


IV,  dans  son  instruction  aux  Arméniens ,  dit 
de  l'ordination  ,  comme  de  la  confirmation , 
que  l'évéque  en  est  le  ministre  ordinaire; 
mais  il  s'explique  bien  différemment  sur  en 
deux  sacrements.  Sur  la  conGrmation,  il 
ajoute  à  sa  décision  que  l'on  trouve  des 
exemples  d'administration  de  ce  sacrement, 
faite  par  dos  prêtres  sur  la  dispense  du  pape 
(1}.  Il  ne  dit  rien  de  semblable  sur  l'ordina- 


enseisnent  aussi  que  la  commission  de  con- 
férer les  ordres  sacrés  ne  peut  être  donnée  à 
des  prêtres  '2).  Il  reste  dottc  tout  au  pins  une 
douzaine  d'écrivains  ecclésiastiques  qui  sou- 
tiennent l'opinion  de  nos  adversaires.  Encore 
en  examinant  les  textes  de  quelques-uns 
d'entre  eux,  peut-être  pourrait-on  les  retran- 
cher de  cette  liste.  D  ailleurs  ils  ne  tirent 


valent  en  devenir  minisires  par  délégatinn, 
s'il  l'avait  cru  véritable.  La  différence  d'ex- 
pression marque  bien  positivement  la  diffé- 
rence d'opinion.  S'il  dit  que  l'évéque  est  le 
ministre  ordinaire  de  l'ordination  ,  Estius  et 
Van-Espen,  dans  les  passages  que  nous  avons 
vus  en  donnent  la  raison  :  c  est  pour  mé- 
nager l'opinion  de  quelques  docteurs,  tels 
que  Tau  leur  de  la  Glose  et  Panorme ,  qui 
pensaient  que  de  simples  prêtres  pouvaient 
en  devenir  les  ministres  extraordinaires. 
Leur  opinion  n'ayant  pas  été  condamnée 
par  l'Eglise ,  il   n'a  pas  voulu  donner  une 


pas  de  leur  principe  les  mêmes  conséquences     décision  qui  la  proscrivit.  Mais  il  n'a  pas  dit 


que  Travers.  Plusieurs  d'entre  eux  ensei- 

Snent  expressément  la  supériorité  de  droit 
ivin  des  évêques  sur  les  prêtres,  et  Vasquez 
regarde  comme  digne  de  censure  l'opinion 
que  l'épiscopat  n'est  pas  un  ordre  particu- 
lier et  un  sacrement.  Enfin  les  raisons  qu'ap- 
portentles  auteurs  doiventacheverdedécrédi- 
1er  leur  autorité.  Quelques-uns  sont  entraî- 
nés par  le  système  de  S.  Jérôme ,  et  disent 
que  les  prêtres  ayant  été  pendant  un  temps 
sans  évêques ,  et  exerçant  alors  toutes  les 
foncliona ,  en  sont  susceptibles  par  leur  or- 
dre, et  que  si  une  règle  ecclésiastique  les 
leur  interdit,  une  dispense  ou  une  déléga- 
tion peuvent  les  leur  permettre.  J'ai  discuté 
suffisamment  ailleurs  cette  opinion  de  S.  Jé- 
rôme, et  montré  la  nullité  de  ce  premier  fon- 
dement de  leur  doctrine.  Les  autres  suivent 


de  l'ordination,  comme  de  la  confirmation, 
que  des  prêtres  pouvaient  par  délégation 
l'administrer,  ce  qui  prouvequ'il  ne  le  croyait 
point,  n  regardait  ce  sentiment  comme  faux, 
et  il  ne  le  soutenait  pas  ;  il  ne  le  regardait 
point  comme  condamné,  et  il  ne  le  censurait 
pas  :  il  est  impossible  d'argumenter  en  faveur 
de  ce  système  d'une  telle  décision. 

XXXIX.  Je  viens  de  répondre  à  tous  les  rai- 
sonnements par  lesquels  on  prétend  établir 
que  la  collation  des  ordres  majeurs  n'est  pas 
exclusivement  réservée  aux  évêques,  ou 
qu'elle  ne  l'est  que  de  droit  ecclésiastique.  Il 
résulte  de  là  que  cette  réserve  est  de  droit 
divin,  et  par  une  conséquence  ultérieure, que 
les  évêques  sont  de  droit  divin  supérieurs 
aux  prêtres. 

XL.  On  nous  objecte  encore  l'autorité  de 


le  principe  de  la  Glose,  que  tout  homme  peut  .  Théodulpbe.  évêque  d'Orléans,  qui  dans  son 
donner  le  sacrement  qu  il  a  reçu,  en  sorte  capitniaire  dit  expressément,qu'aux. premiers 
qu'un  confirmé  peut  administrer  le  sacre-     temps  il  n'y  avait  nulle  distance  entre  les 


qo 

ment  de  confirmation,  un  homme  absous  le 
sacrement  de  pénitence.  Il  suffit  de  présen- 
ter une  telle  maxime ,  pour  en  faire  sentir, 
non  seulement  la  fansseté ,  mais  même  le  ri- 
dicule. 
XXXVIII.  Il  est  vrai  qiie  le  pape  Eugène 

(1)  Noundom  umen  1«  simpltci  s-iccrdoii  aucio- 
ritale  ponillicis  potse  coinmiiii  coliaiioiiem  ordiiium 
minoruin...  De  diacoiialu  non  «xiat  ulluin  exemplum 
cerium,  et  dociores  communiier  negaiit,  prxier  Dii- 
randiun  et  CajcUimm  (Prteposiius,  de  Sacram.  Ordi- 
nis.  cai».  5,  diih.  8). 

(S)  El  ideo  ejus  (papie)  commissione  allqnis  sa- 
cerdos  simplex  polnsi  conferre  minores  ordines  et 
conlirmare.  Non  aiitem  »li<|nis  non  Mcenlng  :  nec 
ilerum  sncerdos  majores  ordines  qui  liabeni  imnie- 
diaiam  relalioiiem  ad  corpus  Clirisii  verum  supra 
qiiod  papa  non  liabei  majoi'cni  p  itestaiem  quant  sim- 
pl«x  sacerdos(Gapreelus  in  iv  Sent.,  dist.  zS). 

Secunda  condusio  est  quod  simples  sacerdos  ex 
eonimis-sione  papae  poiest  i-oiiliriiiare  el  minores  or- 
dines conferre,  non  amem  majores  (Paludarus  in  iv 
Seal.  7,  dist.  7,  qu.  4). 


m'y 
évêque  et  les  prêtres ,  et  qu'il  n'y  en  aurait 
pas  encore,  sans  les  différences  d'enseigne- 
ment qui  étaient  entre  les  prêtres  à  l'occa- 
sion des  hérétiques.  (2) 

(1)  Ordinarius  minisler  (ronflrmalionis)  est  epis- 
copus,  et  cam  caMenis  anciioneii  simplex  sacerdos 
valeat  exhit)«re,  tiaiic  non  iiisl  <>pigcopus  débet  cou- 
ferre,  quia  de  solis  apostnlls  legiiur,  quorum  vicem 
lenenl  episcopi,  quod  per  manus  imposiiionem  Spi- 
ritum  tanctum  dal*ant,  qnemadmoduni  Aciuiim  apos- 
lolorum  leciio  mauireslai...  Loco  auieni  illius  ma- 
noum  impositiouis  datur  iu  Ec<:lesia  conflrmaiio. 
Lef^iiur  umen  aIli|uando  per  apo>f  ilicae  sedis  dis|icii< 
salionem  ex  rationat)ili  el  urgente  admodnm  causa 
Biinplicem  sacerdotem ,  cbrisuiate  per  episropum 
coiifecio,  lioc  aduiinislrasso  conSrmationis  sacta- 
mentum  (Eugenius  IV,  Décret,  ad  Armxnos  in  conc. 
Florent.). 

(2)  Nulla  eniin  in  >(irimo  tempore  pr»dic:>tionii 
aposioloriim  disuniia  fuit  inter  episcopos  et  preshy- 
leros,  nec  adliuc  esset,  nisi  raus.i  dissentinnis  ba>.re- 
ticorum  divnrsa  docebant  et  contraria  mulii  presby 
tcri  (Tlicodulll  Aurelian.  capit.  S). 
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CHAP.  y.  SUPaEMATIE  DES  EVEQUES.  REP.  AUX  OBJECTIONS. 


XLI.  CVsl  le  système  de  S.  Jérôme  que  cet 
anteof  adopte,  et  comme  nous  avons  réfuté 
ce  système,  nous  avons  répondu  d'avance  à 
Tbéodulphe  ;  d'ailleurs  cet  auteur  est  en  op- 
pofition  avec  lui-même.  Nous  verrons  dans  la 
laite  qu'il  est  undeceux  qui  prétendent  que 
les  prêtres  descendent  des  soixante  et  douze 
fisciples,  comme  les  évéques  des  apôtres.  Or  il 
tA  impossible  de  concilier  ce  sentiment  avec 
{(loi  qac  Théodulphe  parait  adopter  ici ,  et 
■ODsavons  encore  lait  voircelle  contradiction. 

XLII.  Travers  nous  oppose  encore  Pierre 
Damien,  disant  que  Iti  éviques  ne  diffèrent  des 
fttlTu  que  par  la  priorité  de  vocation,  comme 
gftnt  été  appelés  tes  premiers  dans  la  personne 
des  apôtres .  et  après  eux  les  prêtres  dans  la 
ptrsoiau  des  soixante  et  dix  disciples  ;  mais 
fwlM  apôtres  choisis,  et  appelés  les  premiers, 
m'oiU  nen  donné  aux  soixante  et  dix  dis- 
tij^,non  plus  que  Moïse  aux  soixante  et 
itt  anciens  ;  que  les  évéques  ne  donnent 
foint  aussi  aux  prêtres  le  pouvoir  de  faire 
la  fonctions  sacrées ,  ni  l'hsprit-Saint  pour 
la  faire  dignement  :  mais  que  Dieu,  qui  a 
fut  la  distinction  des  différents  ordres,  ré- 
jnà  son  esprit  avec  la  mesure  qu'il  lui  platt 
«treeuxqui  font  ordonnés,  sans  que  Moue 
dans  ceux  au'il  amène  à  la  porte  du  taberna- 
clt,  ni  les  evêques  dans  ceux  qu'ils  font  entrer 
far  l'ordination  dans  le  sanctuaire,  y  aient 
iaulre  part  que  celle  de  les  avoir  séparés 
fwr  fmivre  à  laquelle  Dieu  les  destine,  et 
pwsr  lequel  il  les  remplit  de  son  esprit,  sans 
diwùnution  de  celui  de  Moïse.  De  là  Pierre 
Damien  conclut  que  l'épiscopat  est  moins  un 
trdre  nouveau  qu'un  degré  d'honneur  dans 
l'Eglise,  avec  des  privilèges  dont  l'éminence 
ttpendtmt  le  cède  au  sacerdoce,  qui  est  com  • 
mm ,  et  le  même  dans  les  évéques,  et  dans  les 
ftttresin. 

XUII.  Des  passages  qu'indique  en  cet  en- 
droit Travers  ,  sans  les  rapporter ,  je  n'ai 
trouvé  que  celui-ci  :  Porro  autem  sicut  sep~ 
ttuginta  illi  quos  Dominus  post  apostolos 
eréinatU ,  totidemque  fera  isti  qttos  eum 
Muffses  sustentare  popult  onus  voluit ,  typum 
frgtendebant  presoyterorum,  ita  nihUominus 
Moysts  primMm,  et  post  apostoli  dignitatem 
mtntur  obtinuisse  pontificum,  et  sicut  neque 
ii  opoifo/w,  neque  isti  a  Moyse  Spiritum 
Sanetum  aeeeperant ,  sic  eliam  de  episcopis 
taterisque  ecelesiastifiœ  dignilatis  ordinwus 
procui  dubio  sentienditm  est  :  nimirum  quia 
nnitt  emnipoiens  Deus,  qui  eos  per  diversos 
ordinum  grad%u  moderamnis  sut  dispensa- 
liane  lUstinxit,  sotus  etiam  prout  ipse  novit 
Sfiritus  sui  gratiam  in  uttumquemque  diff^u- 
mt.  Neque  enim  in  illa  spiritus  daltone,  aliud 
nU  Marnes  arrogare  privilegium  potuit,  quam 
fsad  Uli  vox  divina  prwcepit  :  nimirum  ut 
tiras  fligeret,  eosque  docens  ad  oslium  taber- 
nacvli  eam  ei»  staret.  Hoc  est  summa  operis 
Moytis  (2), 

il  est  étonnant  qu'on  cite  ce* passage  pour 
établir  que  les  évéques  n'ont  pas  de  droit 
iiTin  une  supériorité  sur  les  prêtres.  Il  est 

(i|  Pouvoirs  légitimes,  pag.  541. 
(t)  Peiri  Damiani  Opusc.  vi,  cap.  14. 
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dit  que  les  soixante  et  douze  disciples  ef  les 
soixante  et  dix  vieillards  de  l'ancienne  loi  fi-  - 

Ï;uraient  les  prêtres,  et  que  Moïse,  et  ensuite 
es  apôtres  ,  paraissent  avoir  obtenu  la  di- 
Snité  des  pontifes.  Certes  Pierre  Damien  ne 
outait  pas  que  Moïse  ne  fût  au-dessus  des 
vieillards  qu'il  avait  choisis  ,  it  les  apôtres 
dans  un  ordre  plus  relevé  que  les  soixante 
et  douze  disciples  ,  et  que  c'était  Dieu  même 
qui  était  auteur  de  cette  double  supériorité. 
Il  enseigne  donc  expressément  que,  par  l'in- 
stitulion  divine ,  les  évéques  représentés  par 
Moïse  et  les  apôtres,  sont  supérieurs  aux 
prêtres  représentés  par  les  soixante  et  douze 
disciples  et  les  soixante  et  dix  vieillards.  Ce 
passage,  loin  de  favoriser  le  système  de  nos 
adversaires,  lui  est  absolument  contraire. 
Pierre  Damien  enseigne  que  ce  n'est  ni 
Moïse ,  ni  les  apôtres,  ni  les  évéques,  qui 
donnent  le  Saint-Esprit  aux  disciples  ,  aux 
vieillards  et  aux  prêtres,  mais  Dieu  ,  distri- 
buteur des  ordres.  Cela  est  vrai  et  ne  con- 
tredit point  ce  qu'il  vient  de  dire  précédem- 
ment. Dieu ,  en  établissant  les  ordres  de  la 
hiérarcbie,  a  réglé  les  pouvoirs  de  chacun: 
ainsi  c'e!>t  de  Dieu  même  que  les  prêtres 
reçoivent  ceux  dont  ils  sont  revêtus  .ainsi 
que  le  Saint-Esprit;  mais  cela  n'empêcbo 
pas  que  les  pouvoirs  que  Dieu  leur  accorde 
ne  soient  inférieurs  et  subordonnés  à  ceux 
qu'il  attribue  aux  évéques. 

XLIV.  Je  viens  de  parcourir  les  diverses 
objections  que  les  presbytériens  de  nos  jours 
opposent  à  la  supériorité  de  droit  divin  des 
évéques  sur  les  prêtres ,  et  je  crois  ks  avoir 
résolue»  d'une  manière  satisfaisante.  Qu'on 
les  compare  maintenant-'iiux  preuves  tirées 
soit  de  l'Ecriture ,  soit  de  la  tradition  que 
j'ai  apportées  de  notre  doctrine,  il  sera, 
ce  me  semble ,  impossible  de  se  refuser  à 
croire  qu'elle  est  d'une  certitude  incontes- 
table. 

CHAPITRE  VI. 
Résumé  de  cette  dissertation. 

I.  Nous  avons  commencé  par  exposer  l'é- 
tal précis  de  la  question  et  par  marquer  la 
différence  entre  le  presbytérianisme  moderne 
et  celui  d'Aérius,  de  Wiclef  et  de  Calvin.  En- 
suite nous  avons  consacré  un  chapitre  à 
expliquer,  d'après  le  concile  de  Trente,  la 
doctrine  catholique  sur  cette  matière.  Nous 
avons  distingué  ce  ^ue  le  concile  définit 
comme  article  de  foi,  de  ce  qu'il  ne  fait 
qu'enseigner  ;  et  nous  avons  vu  que  la  su- 
périorité des  évéques  sur  les  prêtres  est  un 
dogme  catholique ,  mais  qu'il  n'est  pas  éga- 
lement de  foi  que  cette  supériorité  soit  de 
droit  divin;  que  cependant,  c'est  une  vérité 
qui  résuite  clairement  d<>s  expressions  em- 
ployées par  le  concile.  Nous  en  avons  tiré 
les  preuves  de  l'Ecriture  et  de  la  tradition. 

II.  Considérant,  dans  l'Ecriture,  d'abord 
les  saints  Evangiles,  où  sont  rapportées  les 
actions  et  les  paroles  de  notre  divin  Sau- 
veur ,  nous  avons  marqué  l'institution  suc- 
cessive de  la  prêtrise  et  de  l'épiscopait  ;  nous 
avons  montré  que  les  apôtres  seuls  ont  été 
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revétas  de  Van  et  de  l'autre ,  en  sorte  qu'au 
moment  de  l'ascension  de  J.-C.  il  n'y  avait 
d'autres  éréqoes  et  d'autres  prêtres  que  fes 
ap4tres ,  puisque  les  mêmes  personnes  réu- 
nissaient les  deux  ordres  :  il  n'est  pas  éton- 
nant qu'on  ne  trouve,  à  cette  époque ,  rien 
de  bien  précis  relativement  à  la  supériorité 
de  l'un  sur  l'autre. 

ili.  Passant  ensuite  à  la  seconde  partie  da 
Nouveau  Testament ,  qui  comprend  les  mo- 
numents des  temps  où  l'Eglise  était  régie 
Sar  les  apdtres,  nous  avons  remarqué  que, 
ans  les  premiers  joars  de  l'Eglise  naissante, 
les  titres  d'évéque  et  de  prêtre  n'étaient 
pas  encore  appliqués  spécialement  à  chaque 
ordre  du  clergé ,  mais  se  donnaient  indiffé- 
remment à  l'an  et  à  l'autre.  Comme  c'est 
cette  confusion  de  dénominations  qui  a 
donné  lieu  à  divers  systèmes  ,  et  qui  a  servi 
de  prétexte  i  diverses  erreurs  ,  nous  nous 
gommes  attachés  i  l'éclaircir ,  et  à  èloiener 
les  conséquences  que  l'on  en  tire.  Noos 
avons  montré  d'abord  ,  que  la  communauté 
des  noms  entre  1rs  évèques  et  les  prêtres  ne 
prouve  pas  l'identité  des  états.  Nous  avons 
démontré  directement  que,  dès  ces  temps  pri- 
mitifs, les'évêqoes  non-seulement  étaient 
supérieurs  aux  prêtres  ,  mais  même  étaient 
leurs  supérieurs,  par  le  précepte  que  S.  Paul 
donne  à  Timotbée  de  ne  pas  recevoir  légè- 
rement d'accusation  contre  les  prêtres.  Nous 
avons  répondu  aux  objections  que  les  pres- 
bytériens de  nos  jours  renouvellent  d'après 
le.s  calvinistes  ,  et  qu'ils  tirent  des  passages 
où  le  texte  sacré  parait  confondre,  sous  un 
même  titre,  les  évêques  et  les  prêtres.  Pour 
dissiper  toutes  les  ténèbres  que  cette  confu- 
sion répand  sur  l'état  des  évêques  et  des 
prêtres ,  dans  les  temps  apostoliques ,  nous 
avons  exposé  les  divers  systèmes  qu'ont  ima- 
ginés plusieurs  saints  Pères,  et  par  lesquels 
ils  ont  entrepris  d'expliquer  ce  que  les  pas- 
sages des  Actes  et  des  Epilres  des  ap6tres 
présentent  d'obscur.  Nous  avons  spéciale- 
ment discuté  l'opinion  de  S.  Jérôme  sur  ca 
point.  Nous  avons  montré  qu'il  s'écarte  des 
autres  saints  Pères  sur  l'origine  do  l'épisco- 
pat ,  et  nous  l'avons  réfuté.  Mais  nous  avons 
fait  voir  que,  sur  ta  supériorité  et  l'autorité 
de  l'épiscopat ,  il  enseigne  la  même  doctrine 
qne  toute  l'Eglise,  et  nous  l'avons  justifié. 

IV.  Après  avoir  ainsi  traité  l'étal  respectif 
des  évêques  et  des  prêtres ,  dans  les  temps 
qui  nous  sont  connus  ,  par  les  écrivains  in- 
spirés et  d'après  les  textes  sacrés ,  nous 
avons  passé  a  l'examen  de  ce  qu'enseigne  à 
ce  sujet  In  tradition  de  l'Eglise.  Nous  avons 
prouvé ,  par  une  suite  de  raisonnements  et 
par  iine  multitude  d'autorités  ,  que  la  supé- 
riorité des  évêques  sur  les  prêtres ,  avait  été 
reconnue  dans  tous  les  siècles  de  l'Eglise,  en 
commençant  par  ceux  des  saints  Pères  qui 
ont  conversé  avec  les  ap6tres ,  et  en  conti- 
nuant jusqu'à  nos  jours  ;  et  nous  avons  con- 
firmé ces  preuves  en  répondant  aux  difficul- 
tés proposées  par  Travers ,  d'après  les  écri- 
vains protestants.  Ainsi ,  il  est  démontré  1° 
qne  le  dogme  de  la  supériorité  et  de  l'auto- 
rité des  évêques  sur  les  prêtres  remonte  à 
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l'origine  du  christianisme,  et  à  ces  grands 
personnages  qui  ont  recueilli  les  vérités 
saintes  de  la  bouche  même  de  J.-C;  2*  qu'il 
a  été  transmis  par  les  apôtres ,  comme  ils 
l'ont  r(*çu  eux-mêmes ,  a  ceux  qui  les  ont 
suivis  ;  ensuite,  de  ceux-là  à  leurs  succes- 
seurs ,  et  ainsi  continuellement  d'âge  en  âge 
jusqu'à  nous ,  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  un 
seul  temps,  dans  les  siècles  chrétiens,  où  oa 
ne  voie  cette  doctrine  hautement  professée  ; 
3*  que  ce  n'est  pas  seulement  dans  quelques 
parties  de  l'Eglise  qne  cette  vérité  a  été  en- 
seignée ;  mais  que  toutes  les  églises  catholi- 
ques ont  constamment  suivi  le  même  ensei- 
gnement. L'Orient  et  l'Occident,  l'Eglise 
grecque  même ,  depuis  son  schisme ,  comme 
rEgliso  latine,  professent  la  même  foi.  Aa 

Îfuatrième  siècle,  tandis  que  S.  Epiphane  ré- 
iitait  Aérius  en  Asie,  S.  Augustin  le  réprou- 
vait en  Afrique  ;  et  au  dix  .septième,  les  con- 
ciles de  Conslantinople  et  de  Jérusalem 
condamnaient,  comme  l'avait  fait  le  concile 
de  Trente  dans  le  siècle  précédent,  l'erreur 
des  calvinistes.  Jamais  la  doctrine  contraire 
ne  s'est  élevée  qu'elle  n'ait  été  aussitôt  con- 
fondue par  1«  cri  unanime  de  toutes  les 
Eglises.  Or ,  et  nous  avons  encore  établi  ce 
point ,  la  réunion  de  ces  trois  caractères , 
l'antiquité,  la  perpétuité,  l'universalité ,  an- 
nonce et  prouve  l'origine  divine.  Comment 
pourra-t-on  connaître  qu'une  doctrine  ou 
une  discipline  est  émanée  de  J.-C.,  si  on  re- 
fuse ce  titre  à  celle  que  l'on  voit ,  depuis  les 
apôtres,  constamment  et  universellement 
suivie?  Des  nombreux  passages  que  nons 
avons  cités  ,  tous  ne  fondent  pas  la  supério- 
rité et  l'autorité  de  l'épiscopat  envers  la  prê- 
trise sur  la  parole  divine.  Ainsi  on  ne  peut 
pas  conclure  de  chacun  de  ces  passages  que 
cette  supériorité  est  de  droit  divin  ;  mais  on 
le  conclut  légitimement  de  leur  totalité.  Lear 
ensemble  prouve  que  ,  dans  tous  les  temps 
et  dans  toutes  les  parties  de  l'Eglise,  les  prê- 
tres ont  toujours  été  soumis  aux  évêques. 
D'où  il  résulte  que  cette  subordination  a  cer- 
tainement J.-C.  pour  auteur. 

y.  Et  il  est  nécessaire  d'observer  que  c'est 
ici  une  question  qui  tient  à  la  pratique  autant 
qu'au  dogme,  sur  laquelle,  par  conséquent , 
il  n'a  jamais  pu  y  avoir  d'obscurité.  De  tout 
temps,  on  a  dû  nettement  savoir  si  les  évê- 
ques avaient  une  juridiction  sur  les  prêtres. 
Farce  que,  s'ils  l'ont  eue,  ils  ont  toojnurs  dû 
exercer.  Dès  lors  le  changement  d'opinion  a 
été  plus  impossible  encore  sur  cette  question 
que  sur  d'autres.  Il  aurait  fallu  pour  ce  chan- 
gement, d'abord  passer  d'une  opinion  bien 
prononcée  à  une  opinion  contrnire.  ce  qu'il 
est  bien difficilede supposer.  Ilaoraitfallu  en- 
•  suilequeles  prêtres  qu'on  aurait  assujeltisà 
un  joug  nouveau  eussent  consenti  à  s'y  sou- 
mettre, et  y  eussent  consenti  sans  difDculté  : 
car  on  ne  voit  à  cet  égard  aucune  trace  de  ré- 
clamation dans  aucun  temps.  Cette  hypothèse 
est  encore  pins  absurde  que  l'autre.  Ainsi  tout 
concourt  à  prouver  que  c'est  J.-C.,  auteur  de 
l'épiscopat  au  moment  de  son  ascension,  et 
de  la  prêtrise  dans  la  dernière  cène,  qui  a  s«- 
bordoimé  la  prêtrise  à  répiscopat,et  q*te  cette 
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poslérieuremenl  à  lai. 

Après  a\oir  établi  la  supériorité  générale 
des  évéques  sur  les  prêtres  ,  il  semblerait 
luste  de  particulariser  cette  supériorité  et  de 
montrer  ea  quoi  elle  consiste.  Mais  il  est  boa 
auparavant  d'examiaer  et  d'éclaircir  deux 


principes  établis  par  beaucoup  de  théologiens 
calfaolK]ue8,  et  dent  les  presbytériens  récents 
tireni  des  conséquences  pour  leur  système. 
€e  sont  l'institution  divine  des  cures  et  la 
d«sceadaDC0,  soit  des  prêtres,  soit  des  cnrés, 
des  soiiaate  et  douze  disciples  choisis  par 
J.-C. 


SECONDE  DISSERTATION. 

SUR  LA  QUESTION  DE  SAVOIR  SI  LES  CURÉS  SONT  DE  DROIT  DIVIN. 


>S!*S!« 


La  question  que  j'examine  ici  se  divise 
et  en  présente  plusieurs.  Oa  peut  demander: 
l'si  les  curés  sont  d'institution  divine  ;  2*  s'ils 
sont  ordinaires  dans  leurs  paroisses  ;  3*  s'ils 
sont  ordinaires  de  droit  divin.  Il  pourrait  se 
bire  que  les  curés  n'eussent  été  établis  qae 
par  le  droit  ecclésiastique;  il  pourrikil  se 
taire  aussi,  qu'institués  par  ).-C.  ils  ne 
fusseat  cependant  pas  ordinaires,  parce  que 
J.4].  aurait  voulu  qu'ils  Tussent  seulement 
les  délégués  des  évéques  ;  il  pourrait  se  faire 
cfflfia  que  les  curés,  créés  primitivement  sim- 
ples délégués ,  fussent  dcvenas  ordinaires 
par  les  dispositions  des  canons;  et  alors, 
quoiqu'ils  fussent  curés  de  droit  divin,  ils 
ne  seraient  ordinaires  que  de  droit  ecclé- 
siastique. Je  vais  discuter  ces  questions, 
examiacr  quel  est  l'état  des  curés  dans  l'E- 
glise, et  à  quel  titre  ils  en  jouissent.  Je  com- 
mence par  les  considérer  dans  l'étal  qu'ils 
ont  actuellement,  indépendamment  de  l'ori- 
gine de  cet  étal  et  du  titre  qui  le  constitue. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Les  curé»  sont  pasteur»  ordinaire»  de  leur» 
paroisses. 

I.  La  qualité  d'ordinaire ,  employée  dans 
k  droit ,  est  la  contradictoire  de  celle  de  dé- 

Sné  :  ainsi  on  appelle  ministre  ordinaire 
ni  qui  n'est  pas  délégué;  il  ne  faut  ce- 
pendant pas  entendre  par  là  qu'il  ne  reçoit 
Kint  son  pouvoir  d'une  autorité  supérieure. 
iBS  toute  administration  bien  réglée,  et 
spécialement  dans  celle  de  l'Eglise ,  le  pou- 
voir découle  des  supérieurs  aux  inférieurs  ; 
nuis  le  supérieur  peut  conférer  un  pouvoir, 
«ne  juridiction  ordinaire,  ou  bien  un  pou- 
voir et  ane  juridiction  délégués.  On  entend 
par  poavoir  ordinaire  celui  qui,  par  le  droit 
eonunaa  et  non  pas  seulement  par  la  volonté 
transitoire  du  supérieur,  est  propre  à  un 
litre  qui  se  confère  avec  le  titre,  qui  ne  se 
perd  qu'avec  le  titre,  qui  comprend  l'univer- 
salité des  ronclions  attachées  au  tiire.  Le 
Kroir  délégué  est  celui  qui  n'est  point  af- 
i  par  le  droit  à  un  titre ,  mais  qui  est 
MoEé  par  le  supérieur  à  une  certaine  per- 
S4inae,  celui  dont  l'étendue  et  la  durée  dé- 
pendeat  de  la  volonté  de  celui  qui  le  confère, 
cslniqul  estrelalifà  quelques  foncl'ovsjrarti- 


culièrcs  ou  qui  peut  y  être  restreint,  celui 
qui  est  susceptible  de  révocation  et  de  pro- 
JongalioR.  Pour  donner  un  exemple  tiré  de 
l'oraro  civil  de  ces  deux  sortes  de  pouvoirs, 
les  parlements  et  les  baillages  ont  une  juri- 
diction ordinaire  ;  les  commissions  spéciales 
établies  par  le  prince ,  pour  juger  quelques 
affaires ,  n'ont  qu'une  juridiction  déléguée. 
Les  magistrats  qui  composent  les  uns  et  les 
antres  exercent  leurs  fonctions  en  vertu  de 
patentes  émanées  du  souverain,* nais  avec 
cette  différence  essentielle  que  ceux  des  tri- 
bunaux reçoivent,  dans  leur  institution,  le 
pouvoir  général  d  exercer  tous  les  actes  qui 
dépendent  de  leurs  charges  ;  ceux  des  com- 
missions ne  peuvent  faire  que  ce  qui  est 
spécialement  contenu  dans  leur  iastiîution: 
In  patente  même  qui  leur  est  donnée  cir- 
conscrit leur  juridiction,  au  lien  que  la  ju- 
ridiction des  autres  est  Gxée  par  les  lois 
générales  du  royaume,  qui  règlent  la  com- 
pétence des  tribunaux.  11  en  est  de  même 
des  évéques  :  ils  sont  appelés  ordinaires, 
parce  que  leur  juridiction,  fondée  sur  le  droit 
commun  de  l'Eglise,  est  annexée  à  leur  titre, 
et  comprend  l'universalité  des  fonctions  at- 
tachées à  l'état  d'évêque. 

II.  J'ajoute  qu'il  en  est  de  même  des  curés 
Le  droit  commun  de  l'Eglise  ordonne  qo'il 
y  ait  dans  toutes  les  paroisses  des  prêtres 
en  titre  chargés  de  leur  desserte ,  que  l'on 
appelle  curés  ;  qu'en  vertu  de  leur  litre  ces 
prêtres  exercent  les  fonctions  pastorales  dans 
leurs  paroisses;  que  l'universalité  de  ces 
fonctions  soil  tellement  attachée  à  leur  litre, 

Ju'on  ne  poisse  les  dépouiller  de  toutes  ou 
'une  partie  de  ces  fonclioas  que  par  les 
moyens  de  droit.  Les  vicaires,  au  contraire, 
les  habitués ,  les  desservants  n'ont  qu'une 
juridiction  déléguée,  parce  qu'elle  peut  être 
restreinte  à  certaines  fonctions ,  bornée  à  ua 
certain  temps,  et  qu'elle  appartient  plus  à 
la  personne  qu'à  la  place.  Il  est  vrai  qne  le 
curé  tient  ses  provisions  de  l'évêque  et  les 
autres  aussi ,  mais  il  y  a  entre  eux  une 
grande  différence  :  l'évêque  institue  les  curés 
par  les  provisions  qu'il  leur  donne,  mais 
une  fois  institués,  ils  ont  en  propre  les  fonc- 
tions attachées  à  leur  état.  L'évêquie  leur 
donne  l'état  de  curés,  mais  c'est  cet  état  qui 
leur  donne  leurs  fonctions  et  leur  juridiction. 
Les  provisions  de  l'évêque  ne  font  que  dé- 
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terminer  la  personne  qui  exercera  les  Tonc- 
tions  qae  lii  toi  attache  à  l'état  de  curé. 
L'évéque  no  peut  donc  ôter  aux  curés  le 
droit  de  renaplir  ces  fonctions  ou  en  limiter 
l'exercice ,  exocpté  dans  les  ras  et  par  les 
moyens  de  droit;  en  un  mot,  te  curé  n'est 

ftas  le  vicaire  de  réréque;  il  est  cuçé  comme 
'évéque  est  évéquc,  ordinaire  comme  l'é- 
véqne  est  ordinaire;  il  adroit  d'exercer 
foutes  ses  fonctions  dans  sa  paroisse  comme 
l'évéque  a  droit  d'exercer  les  siennes  dans 
son  diocèse,  ce  qui  ne  préjudicie  pas  à  la 
légitime  dépendance  oii  11  reste  de  son  évé- 
que :  à  peu  près  comme  les  tribunaux  infé- 
rieurs ne  sont  pas  moins  tribunaux  ordi- 
naires ,  quoiqu'ils  soient  subordonnés  aux 
parlements.  Les  ministres  par  délégation 
n'ont  rien  de  tout  cela  ;  comme  le  pnncipe 
de  Irar  pouvoir  est  non  pas  le  droit  général 
de  l'Eglise,  mais  la  volonté  de  l'évéque,  cette 
yolonté  peut  étendre  ou  restreindre,  prolon- 
ger ou  abréger  leur  pouvoir. 

III.  Je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre  pour 
prouver  que  les  curés  sont  pasteurs  ordinai- 
res de  leurs  paroisses.  Les  écrivains  que  je 
combats  sont  bien  éloignés  de  contester  cette 
vérjté;  ainsi  je  me  contenterai  de  rapporter 
ici  la  déclaration  solennelle  qu'en  a  faite  le 
clergé  de  France,  dans  son  assemblée  de 
.  1655.  Il  est  important  que  l'on  sache  le  pou- 
voir des  curés;  et  afin  qtte  les  fidèles  soient 
instruits  de  ce  qu'ils  leur  doivent,  qu'on  leur 
apprenne  que  les  curés  sont  établis,  dans 
l'Église,  recteurs  inférieurs  des  églises,  pas- 
leurs  ordinaires  et  propres  prêtres  pour  régir 
leurs  paroisses,  »  administrer  les  sacrements, 
prêcher  la  parole  de  Dieu,  sous  l'autorité  et 
par  l'institution  des  évéques  ,  et  que  dans  ce 
pouvoir,  que  les  curés  reçoivent  des  évéques, 
est  compris  celui  d'exercer  la  juridiction  in- 
térieure pour  administrer  le  sacrement  de  pé- 
nitence a  leurs  paroissiens  (1). 

CHAPITRE  II. 

Les  curés  ne  sont  pas  d'institution  divine. 

L  Après  avoir  établi  que  les  curés  sont  pas- 
teurs ordinaires  de  leurs  paroisses,  11  pourra 
paraître  peu  important  d  examiner  en  vertu 
de  ^ael  droit  ils  le  sont,  et  même  quel  est  le 
droit  qui  les  a  établis.  Dès  (ju'ils  ont  le  titre 
d'ordinaire ,  ils  doivent  jouir  pleinement  de 
toutes  les  prérogatives  attachées  à  cette  qua- 
lité. D'ailleurs,  dans  tous  les  cas,  il  faut  tou- 
jours recourir  aux  lois  de  l'Eglise  pour  con- 
naître l'étendue  de  leurs  droits.  S'ils  sont 
d'institution  divine,  l'Eglise  a  cependant  pu 
modifier,  restreindre  leur  pouvoir  et  le  ré- 
duire aux  termes  qu'elle  a  voulus.  S'ils  sont 
seulement  d'institution  eéclésiastique,  l'E- 
glise a  pareillement  pu  élever  leur  juridic- 
tion au  degré  qu'elle  a  jugé  convenable.  De 
ces  deux  propositions,  la  seconde  est  évi- 
dente; l'Eglise,  en  créant  un  pouvoir,  l'a 
fait  tel  et  lui  a  attribué  telles  prérogatives  qu'il 
lui  a  plu.  La  première  est  également  cer- 
taine J.-C.,  en  établissant  des  pouvoirs  dans 

(I;  Mémoires  du  Clergé,  tom.  i,  pg.  68i. 
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son  Eglise ,  ne  les  a  pas  tellement  détermi- 
nés, tellement  circonscrits,  que  l'Eglise  n'ait 
droit  de  les  modiOer ,  de  les  resserrer  on  de 
les  étendre  pour  le  bien  de  la  religion.  L'au- 
torité épiscopale ,  de  l'aveu  de  tous  les  ca- 
tholiques, émane  de  J.-C. ,  cependant  elle  a 
reçu,  dans  divers  siècles,  différentes  modifi- 
cations. L'établissement  des  métropoles  l'a 
limitée  ;  la  formation  des  paroisses  et  l'insti- 
tution des  curés  en  titres  inamovibles  lui  a 
aussi  fdil  perdre  une  branche  de  pouvoirs  , 
celui  de  donner  et  de  retirer,  à  son  gré,  les 
emplois  ecclésiastiques  ;  la  réserve  an  pape  de 
certains  cas  en  a  été  encore  une  restriction. 
Les  évéques  ont  consenti,  ou  plutôt,  ont 
établi  eux-mêmes  ces  diminutions  de  lear 
autorité ,  parce  qu'ils  ont  jugé  qu'elles  s» 
raient  avantageuses  ,  et  qu  ils  rendraient 
leur  autorité  plus  utile  en  la  restreignant 
ainsi.  C'est  donc  un  mauvais  raisonnement 

3ue  celui-ci  :  Tel  pouvoir  vient  dç  Dieu; 
onc  il  ne  peut  pas  être  modifié  par  les 
hommes.  Dieu  n'u  établi ,  dans  son  Eglise, 
des  pouvoirs  que  dans  une  sorte  de  généra- 
lité. Ils  les  a  soumis,  dans  leur  exercrce,  aux 
lois  que  ferait  l'Eglise.  Et  même,  le  pouvoir 
d'ordre,  l'Eglise  en  règle  l'usage,  1  interdit 
à  certaines  personnes,  le  restreint  dans  cer- 
taines circonstances.  Un  évéque  n'a  droit 
d'exercer  les  fonctions  épiscopales  que  dans 
son  diocèse.  S'il  n'a  pas  de  diocèse,  comme 
est  un  évéque  démis,  il  ne  peut  en  exercer 
qu'avec  la  permission  de  l'évéque  du  lieu. 
De  même ,  les  prêtres  ne  peuvent  pas  exer- 
cer en  tout  temps  et  en  tout  lieu  les  fonc- 
tions sacerdotales,  quoique,  de  droit  divin, 
ces  fonctions  soient  attachées  à  l'ordre  qu'ils 
ont  reçu.  Il  en  est  de  même  des  curés.  En 
les  supposant  d'institution  divine ,  l'Eglise  a 
pu  incontestablement  fixer  leurs  droits,  cir- 
conscrire leur  juridiction,  modifier  leur  mi- 
nistère. Ainsi ,  soit  qu'on  dise  que  les  curés 
sont  de  droit  divin ,  soit  qu'on  pense  qu'ils 
sont  seulement  de  droit  ecclésiastique,  leur 
juridiction  et  leurs  fonctions  sont  toujours 
telles  que  l'Eglise  les  a  réglées.  C'est  donc 
dans  les  lois  de  l'Eglise  qu'il  faut  chercher 
la  mesure  de  leurs  pouvoirs.  Dès  que  l'effet 
est  le  même  dans  les  deux  cas,  il  doit  pa- 
raître peu  important  de  décider  s'ils  sont  de 
droit  divin  ou  de  droit  ecclésiastique.  Je 
pense,  cependant,  qu'il  n'est  pas  inutile 
d'examiner  cette  question.  D'abord,  de  la 
maxime  établie  que  les  curés  sont  de  droit 
divin,  on  tire  des  conséquences  qui  étendent 
au  delà  des  justes  bornes  leurs  droits  au 
préjudice  de  la  supériorité  épiscopale.  Il 
n'est  pas  indifférent ,  pour  combattre  ces 
conséquences,  d'attaquer  le  principe  même 
et  d'en  montrer  la  fausseté.  Efnsuite  je  crois 
utile,  pour  l'éclaircissement  de  ce  que  nous 
pourrons  avoir  à  dire  par  la  suite  sur  les 
droits  respectifs  des  évéques  et  des  curés, 
de  remonter  an  principe  inêine  et  à  l'origine 
de  l'état  des  curés.  Ce  qu'ils  ont  été  dans  le 
commencement  peut  contribuer  à  faire  voir 
ce  qu'ils  sont  dans  la  discipline  actuelle. 

11.  Il  y  a ,  comme  nous  l'avons  vu,  deux 
manières  de  connaître  si  un  établissement 


Digitized  by 


Google 


I<9 


CBAP.  II.  LES  CORES  NE  Smt  PAS  D'INSllTUTION  DIVINE. 


m 


Îaelconquca  6té  fait  par  J.-C.  L'une  consiste 
rapporter  le  titre  même  de  l'institution  et 
les  paroles  de  J.-G.  qui  l'ont  formée.  C'est 
ainsi  que  nous  prouvons  l'insUlution  divine 
en  baptême  et  de  l'eucharistie.  L'autre  ma- 
nière est  de  pronver  que  la  chose  dont  il 
s'agit  a  ea  lieu  dans  les  premiers  moments 
iu  christianisme,  et  a  été,  depuis ,  constam- 
ment et  unircrsellement  pratiquée  dans 
l'Eglise;  et  c'est  ainsi  que  nous  avons 
prouvé ,  dans  la  précédente  dissertation ,  la 
sapériorité  de  droit  divin  des  évéques  sur 
ks  prêtres. 

III.  Or,  en  premier  lieu,  dans  l'Evangile 
•t  dans  les  paroles  sorties  de  la  bouche  de 
J.-C.,  on  ne  voit  rien  qui  annonce  rétablis- 
sement des  curés,  c'est-à-dire  de  prêtres 
placés  à  la  tète  des  paroisses.  Il  est  inutile 
de  s'attacher  à  prouver  une  vérité  anfti  é\i- 
dente  et  qui  n'est  pas  même  contestée.  11  faut 
donc  recourir  aux  monuments  sacrés  qui 
BOUS  apprennent  ce  qui  s'est  passé  après  le 
retour  de  J.-C.  dans  les  cienx ,  et  à  ceux  qui 
les  suivent  immédiatement,  et  voir  ce  qu  ils 
enseignent  à  ce  sujet. 

IV.  Or,  en  second  liea,  non-seulement 
BOUS  ne  voyons  pas,  dans  les  écrits  des  apô- 
tres et  dans  ceux  des  Pères  qui  les  ont  immé' 
diatement  suivis,  qu'il  y  eut ,  dans  les  com- 
mencements du  christianisme,  des  paroisses 
formées  et  des  prêtres  qui  y  fussent  placés 
avec'la  charge  de  les  diriger;  mais,  au  con- 
traire, les  monuments  des  premiers  siècles 
BOUS  montrent  qu'à  cette  époque  il  n'y  avait 
ai  paroisses  ni  curés.  Ce  qui  prouve  que 
leur  institution  ne  vient  point  de  J.-C.  :  car 
s'il  les  avait  établis,  comment  se  ferait-il 
qu'il  n'en  existai  pas  dans  les  temps  qui 
roal  immédiatement  suivi ,  où  ses  préceptes 
étaient  plus  parfaitement  connus  et  plus 
strictement  observés?  Ce  que  le  divin  auteur 
de  la  religion  a  ordonné  a  dû  être  exécuté 
par  son  Eglise  dans  tous  les  temps  ;  mais 
pins  religieusement  encore  dans  les  temps 
les  plus  voisins  de  ses  ordres. 

V.  Dirait-on  que  J.-C.  a  ordonné  l'éta- 
Ubsement  des  paroisses  et  des  curés  ,  mais 
pour  la  suite  des  temps,  et  qu'il  a  seulement 
prescrit  de  les  établir  quand  la  multiplica- 
tion des  fldèles  l'aurait  rendu  utile  ?  Dans  ce 
cas ,  c'est  à  ceux  qui  le  prétendraient  A  le 
prouver.  On  ne  peut  juger,  nous  le  répétons, 
qu'un  ordre  soit  sorti  de  la  bouche  du  Sau- 
veur, qu'en  rapportant  l'ordre  même  ou 
en  en  montrant  l'exécution  immédiatement 
apr^  lui.  On  peut  d'autant  moins  le  con- 
jecturer d'une  exécution ,  différée  de  plu- 
sieurs siècles,  qu'un  précepte  spécial  de 
J.-C.  pour  une  époque  reculée  n'était  pas 
nécessaire.  Il  a  sufB  qu'il  autorisât  ses  apê- 
tresî  (aire  les  établissements  utiles  à  l'Eglise 
pour  qu'ils  y  fussent  autorisés,  et  qu'il  leur 
promit  son  assistance  pour  qu'ils  usassent 
de  leur  pouvoir  de  la  manière  la  plus  propre 
i  opérer  le  bien.  Ce  précepte  de  J.-C.  pour 
m  temps  éloigné  ne  peut  être  ni  prouvé, 
puisqu'il  n'a  aucun  fondement  ;  ni  présumé, 
poisqu'il  n'aurait  pas  été  nécessaire.  Il  nous 
reste  donc  à  établir  que  dans  les  premiers 


siècles  il  n'y  avait  pas  de  curés ,  et  nous 
aurons  montrés  que  les  curés  n'ont  pas  été 
institués  par  J.-C. 

VI.  Ecoutons  ce  que  dit  sur  ce  sujet  le 
savant  père  Thomassin  :  Jlyade  Vapparenee 

Îu'il  n'y  eut  point  du  tout  deparoistei  durcaU 
et  deux  ou  troi»  premiers  stècle$,  ni  dun»  la 
campagne,  ni  dans  les  villes,  ou  qu'elles  furent 

fort  rares S.  Ignace  n'adresse  ses  lettres 

qu'aux  églises  des  grandes  villes.  Il  parle 
toujours  des  éviques ,  des  prêtres  et  des  dia- 
cres comme   de   personnes    inséparahlement 
unies.  Il  ne  fait  jamais  nulle  mention  m  des 
prêtres  de  la  campagne,  ni  des  églises  des  vil- 
les où  l'évique  ne  réside  point. ....  S.  Justin 
dit  nettement  que,  le  jour  du  dimanche,  ceux 
de  la  ville  et  de  la  campagne  s'assemblaient  en 
un  même  lieu  où  Von  célébrait  le  saint  sacri- 
fice de  l'eucharistie  (1).  Les  canons  upostoli- 
ques  ne  nous  donnent  non  phu  aucun  sujet 
apparent  de  conjecturer  qu'il  y  eût  des  parois- 
ses ou  dans  la  campagne  ou  dans  les  villes 
mêmes.  Hors  de  l'église  même  où  l'évêque  pré- 
sidait, les  prêtres  et  les  diacres  n'y  sont  jamais 
séparés  de  l'évêque.  L'évêque  y  est  chargé  des 
soins  et  du  salut  des  fidèles  :  Domini  populns 
ipsi  commissus  est.  C'est  lui  qui  en  àoitren- 
are  compte  au  souverain  pasteur  :  Pro  anima- 
bus  earum  hic  redditurus  est  ralionem.  Les 
prêtres  et  les  diacres  ne  peuvent  rien  faire  sans 
son  ordre  :  Sine  senlenlia  episcopi ,  nihil 
agere  pertenlent...  Mais  le  plus  remar,quable 
de  ces  canons ,  pour  le  sujet  que  nous  trai- 
tons, est  celui  qui  punit  d'une  juste  déposi- 
tion les  prêtres  et  les  clercs  qui  feront  des 
assemblées  séparées  et  autres  que  celles  où 
l'évêque  préside ,  ou  qui  dresseront  un  autre 
autel  que  celui  où  il  sacrifie,  et  opposant 
autel  à  autel  formeront  un  schisme  détesta- 
ble (2)...  Toutes  ces  expressions  marquent  évi- 
demment que  dans  un  diocèse  il  n'y  avait 
qu'une  église  où  l'on  s'assemblait  avec  l'évê- 
que, et  où  était  l'autel  où  l'évêque  sacrifiait, 
ou  bien  un  prêtre  par  son  ordre  (3). 

Le  silence  des  premiers  écrivains  ecclé- 
siastiques et  des  plus  anciens  canons,  sur 
l'existence  des  paroisses,  sur  les  assemblées 
de  fidèles  hors  celles  des  évéques ,  sur  les 
prêtres  chargés  de  présider  ces  assemblées 
et  d'administrer  les  paroisses  ;  le  témoignage 
formel  de  S.  Justin,  que  de  la  campagne  et 
de  la  ville  on  se  rassemblait  le  jour  de  di- 
manche, en  un  même  lieu,  autour  de  l'évêque; 

(1)  Ac  s«>lis,  ut  dicilur,  die  omnium,  (ive  urbes, 
sive  agros  incoleniium,  in  eamdem  iocum  fll  c<)<i- 
veiitus...  et  eorum  in  quilMis  gratis  acix  tunl  dit- 
iributio  (il  et  communicatio  unicuiaue  pr»Kentium 
el  abseniium  per  diaconos  miltiiiir  (  S.  Juslinus , 
Apol.  prima,  n  07). 

(2)  Siquis  presbyier,  conleropto  proprio  episcnpo, 
seorsuni  congregaliones  fecerit  et  alieriiiii  aliare 
feceril,  episcopo  suu  in  religione  ac  jusUiia  nulio- 
modo  a  se  condemnalo,  deponaïur  ut  iroperium  lia- 
bendi  copidus,  est  enim  lyrannus.  Similite  et  reliqui 
clerici  et  qiioiquol  ei  accesseriiiii  laici  auiein  segre- 
geiilur.  E^que  posi  uiiani  alteramque  ne  lertiam 
adiiionilioiiem  fiant  (  Canones  apost.  can.  30  ). 

(3)  Thomassin,  Disciid.  de  rEglise,  lom.  i,  part,  i , 
liv.  I,  cbap.  21,  n<»  I,  2, 3, 4.  Alias,  part,  u ,  liv.  u, 
ciiip.  21,  n^'leisuiv. 
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une  dérense  donnée  par  S.  Ignace  aux  fidèles 
de  Smyrne  de  rien  faire  sans  l'évéqae  de  ce 
qui  concerne  l'égalise,  en  leur  dédaranl  qu'il 
n'^  a  d'eucharistie  lëçilimc  que  celle  qui  est 
faite  par  l'évéque  ou  par  celui  à  qui  il  aura 
accordé  de  la  Caire  (1)  ;  la  menace  de  déposi- 
tion faite  par  les  canons  apostoliques  au 
frélrè  qui  élève  un  autre  autel  que  celoi  de 
évéque  et  fait  une  assemblée  séparée  de  la 
sienne,  et  renouvelée  dans  plusieurs  con- 
l'iles  des  premiers  temps,  spécialement  par  le 
concile  d'Antioché  (2),  sont  des  preuves  cer- 
lainesque.dansies  premiers  siècles  del'Ëglise. 
il  ta'y  avait  de  paroisses  ni  dans  les  villes  ni 
dans  les  c<iinp<ignc8,  et  par  conséquent  point 
de  cArés.  Tel  était  dans  ces  premiers  temps 
l'état  du  clergé  et  le  mode  de  l'adminislralion 
spirituelle.  L'évéque,  les  prêtres  et  les  dia- 
cres résidaient  ensemble  dans  la  ville.  L'évé- 
que exerçait  seul  les  fonctions  du  saint  mi- 
nistère. 11  n'y  avait  dans  le  diocèse  qu'un 
seul  sacriOce.  Il  était  offert  par  l'évéque  : 
c'était  encore  lai  <^ui  annonçait  la  parole 
«ivine  et  qui  administrait  les  sacrements. 
Les  prêtres  ne  remplissaient  ces  fonctions 
«lu'à  son  défaut,  en  cas  de  nécessilé  ou  par 
délégation  de  sa  part.  L'évéque  était  donc 
alors  te  vrai,  le  seul  curé  de  son  diocèse  :  les 
prêtres  n'étaient  à  proprement  parler  que  ses 
vicaires.  Aucun  d'eux  n'était  attaché  ni  à 
une  place,  ni  à  des  fonctions  particulières, 
et  ils  n'en  exerçaient  aucune  qu'à  mesure 
que  l'évéque  les  déléguait  dans  des  circon- 
startces  spéciales  pour  aller  subvenir  aux 
besoins  spirituels  de  quelques  fidèles. 

Vil.  Cette  vérité  est  d'autant  plus  incon- 
lestabte,  qu'elle  est  avouée  par  celui  des  au- 
teurs qui  a  traité  avec  le  plus  d'étendue,  et 
(léfendu  avec  le  plus  de  force.dansun  ouvrage 
bailrculier,  l'institution  divine  des  curés. 
Voici  comme  s'exprime  M.  Maultrot  :  A  la 
turismnce  de  VEgli$e.  le  nombre  de»  fidèle* 
était  tris-petit.  Il  y  en  avait  peu  dans  une 
yrande  ville  toute  païenne,  moins  encore  dans 
tes  campagnes.  L'évéque  était  en  même  temps 
leur  évéque  et  leur  curé.  Il  remplissait  à  leur 
égard  les  fonctions  épiscopales  et  les  fonctions 
sacerdotales,  aujourd'hui  réservées  aux  curés. 
ïl  prêchait,  baptisait,  administrait  le  sacre- 
inent  de  pénitence,  célébrait  le  saint  sactifice. 
le  secours  des  prêtres  agissant  séparément  de 
l'évéque  pouvait  paraître  alors  moins  indis- 
pensable   Vévéque  était   alors  en   même 

temps  et  évéque  et  comme  curé.  Il  prêchait, 
baptisait,  udministroit  tous  le»  sacrements. 
Il  n'y  avait  point  di'autre  messe  que  ta  sienne, 

(1)  Sineepiscopn  nemo  quidqinm  t»c\al  eonim 
que  ad  ecclesiatn  speciant.  Rata  eiicliarisiia  Ifciliea- 
Kirilla  qa«  snb  epï-^copn  fueril,  ye\  oui  ipse  coiices- 
«erU  (S.  Ii^aiiiis,  Episi.  aJ  Smyrnens<4). 

(2)  Si  cjais  presliytcr  vi-l  diacoiius,  proprio  «oii- 
templo  episcopo,  ab  ecclesia  se  ipsum  segregaverii 
«  privaHm  congr^UoDem  effecerii  ei  attare  erexe- 
rit  et,  episcopo  accersenie,  non  obediertt,  nec  velii 
ei  parère,  uecmorem  gerere primo  et  secundo  vocanii, 
18  oniMiiio  deponaïur  et  mm  amplius  curaiianein 
acheqm,  necsoain  possil  honorem  capere.  Sin  autem 
peiMverat  perlurbare  et  ecdesiam  evertere .  is  per 
exu-main  poleniiani  ut  sediiiusus  casiigetor  (Cobc. 
Antiocb.,  au.  341,  can.  5). 


point  d'assemblée  oi  il  ne  présidât.  Ctst  ce 

£(«  dit  Hallier  datis  son  commentaite  sitr  la 
éelaration  du  clergé  de  16%S  (1).  L'évéque 
était  alors  par  rof^ort  aux  prêtres  0e  quest 
ùujourd'ktn  le  aire  rtlatitement  èHsvitairt», 
ause  prêtre»  kabilués.  Daiule»  petit*»  fmr«i—r* 
oà  le  curé  peut  conduire  seul  ton  troi^^»»».  il 
n'a  besoin  ni  de  vicaires  «i  de  prêtre»  AoK- 
tué».  Qu'il  en  ait  dan»  sa  paroisse,  ils  ne  rem- 
pliront pas  à  regard  des  paroissiens  let  fonc- 
tions ecclésiastique»,  le  ewé  seul  lot  câ^f- 
»era,  le»  préchtra,  let  mariera,  Itmr  dira  ta 
misse,  ett.  (3). 

Il  doit  paraître  étonnant  qu'après  avoir 
établi  aussi  potitiremeat  que ,  d«as  les  pre-^ 
roiers  siècles ,  les  évé(|ae9  seuls  Caisarent  les 
fonctions  des  curés,  âa'iU  étaient  i  la  foia 
évéqocs  et  curés,  que  les  prêtée*  a'étaieat  à 
leur  égard  que  ce  qae  sont  parmi  nous  lea 
vicaires  et  les  habitués,  le  même  aotear  aoa* 
tienne  ensuite  que  le*  coréasont  d'iastilotioo 
divine.  Mais  ce  n'est  pas  encore  ici  le  temps 
d'examioer  lea  raisons  dont  il  appale  son 
assertion  et  les  moyens  qn'il  emploie  poar 
concilier  cette  conira4ictioo.  Il  nnas  reste 
auparavant  encore  quelques  réflexioiis  A 
faire  sur  l'origine  des  paroisses  et  des 
curés. 

Vill.  Il  parait  qae  c'est  dans  les  campa- 

Ees  qn'il  a  commencé  à  y  en  avoir.  Dabs 
I  villes,  les  évéques  résidaient  enviroa- 
nés  de  leur  presbytère  et  y  exerçaient  les 
fonctions  curiates.  Le  nombre  des  fidèles  s'y 
multipliant,  il  n'était  point  nécessaire  d'y 
placer  des  curés.  Il  suffisait  de  multiplier  les 
prêtres  employés  sous  l'évéque,  et  allant 
par  ses  ordres  porter  les  secours  spirituels  â 
ceux  qui  en  avaient  besoin.  Dans  les  campa- 
gnes, an  contraire,  les  fidèles ,  devenant  plus 
nombreux,  ne  pouvaient  plus  aussi  facilement 
recourir  à  l'évéque,  qui  était  éloigné  d'eux 
L'évéque  lui-même  ne  pouvait  plus  suffire  à 
pourvoir  à  tous  les  besoins  de  détail  d'un 
aussi  grand  troupeau.  Il  devenait  bien  fati- 
gant pour  les  prêtres  de  la  ville  de  se  trans- 
porter dans  des  lieux  éloignés  anssi  souvent 
que  les  besoins  des  peuples ,  devenus  très- 
moltipliés,  le  demandaient.  Il  est  donc  tout 
simple  que  pour  parer  i  cet  inconvénient, 
on  ait  commencé  à  envoyer  quelques  prêtres 
résider  dans  les  villages  et  bourgs  les  plus 
éloignés  de  la  ville  épiscopale,  où  le  peuple 
fidèle  s'était  multiplié,  et  qu'on  y  ait  bâti  des 
églises  ou  des  chapelles  pour  la  commodité 
commune.  La  religion  s'etendant  encore  da- 
vantage, et  un  plus  grand  nombre  de  villa- 
ges ayant  besoin  de  prêtres  ,  on  en  envoya 
davantage;  et,  par  la  succession  des  temps, 
les  divers  lieux  de  la  campagne  se  tronvèreat 
former  des  paroisses  et  avoir  leurs  prêtres 

(I)  Ortiini  est  afitiqnilas  consiietuih  Aiixse  m 
popuiiis  seorsim  ab  episcopo  synaxes  non  frequeii- 
laret  iiec  pi-esliyleri  in  oiviutibus  popiilmn  cottige- 
icnl  esseique  ^iscopus  veluii  parocbiis  civit^ti.  Ht 
•■X  ciMistitttiionibiis  aposiolicis,  etc.  (  Mémùiret  eu 
C/«r9^ .  loin  Vi.  coU.  1170). 

(3)  L'iiistiluiloii  divine  des  curés,  et  leur  droit  au 
gouverneoieat  géuéral  de  l'Eglise,  l'an,  n,  cliap.  5, 
art.  3,  S  1. 


Digitized  by 


Google 


«ït 


ClIAt.  H.  LES  CURES  NE  SONT  PAS  OINSTITUTION  DIVINE. 


1&« 


parlicnniTS  chargés  de  les  desservir.  0)a  ne 
couatt  pas  an  juste  l'époque  oà  commença 
M  établissement  des  prêtres  dans  les  pa- 
nisse».  Il  n'existe   point  de  canon  qui  le 
jHCscrire,  et  la  raison  en  est  simple.  Ce  n'est 
point  par  Une  loi  générale  que  des  prêtres 
«1  été  envoyés  desservir  les  campagnes. 
Celte  mission  a  été  donnée  successivement 
pOnr  divers  lieux,  et  à  mesure  que  les  be- 
soins spirituels  du  peuple  l'ont  exigé.  Un 
évèqiK  aura  commencé  a  envoyer  un  prêtre 
résider  dans  un  lieu  éloigné  de  lui.  Un  autre 
évéqae  sentant  t'utiliié  de  cet  arrangement, 
faufa  imité  :  c^  ainsi  par  degré  il  se  sera 
botTersellement  propagé.   Il  parait  par  le 
texte  de  S.  Justin  que  de  son  temps,  c'est- 
à-dire  au  second  siècle,  il  n'y  avait  pas  en- 
core de  prêtres  résidants  dans  les  campagnes  : 
Cest  dan»  les  eampagnet,  dit  M.  deXillemont, 
fue  novs  trouvons  les  premitrs  curés.  Je  pense 
9«'«n  en  voit  dans  S.  Cyprien  ;  il  y  en  a  au 
moins  dans  Vkistoire  de  la  dispute  d'Àrehé- 
fetw  contre  les  Manichéens  (1).  Ainsi  il  parait 

Îtt'il  j  avait  déjà  des  paroisses  et  des  curés 
ans  les  campagnes  vers  le  milieu  du  troi- 
sième siècle.  Le  concile  de  Néocésaré'e,  de 
l'an  3U  ou  315,  défendant  aux  prêtres  des 
campagnes  d'offrir  en  présence  de  l'évéque 
OQ  des  prêtres  de  la  ville  (2),  suppose  évi- 
demment que  la  résidence  des  prêtres,  dans 
les  campagnes  ,  était,  au  commencement  du 
quatrième  siècle,  une  chose  commune,  et  que 
s'il  n'en  existait  pas  encore  partout,  au  moins 
fl  y  en  avait  dans  Un  assez  grand  nombre 
d'endroits. 

IX.  Les  curés  ont  été  établis  plus  tard 
dans  les  villes,  paria  raison  qu'ils  n  y  étaient 
pas  aussi  nécessaires,  l'évéque  en  faisant  les 
fonctions  et  étant  remplacé,  lorsqu'il  ne  pou- 
Tnlt  s'en  acquitter,  par  un  nombreux  pres- 
bytère. H.  de  Tillemont  observe  que  c'était 
noe  chose  fort  rare  au  quatrième  siècle;  que 
S.  Bpiphane  remarque  qu'il  y  en  avait  dans 
la  ville  d'Alexandrie ,  comme  une  chose 
particulière  à  cette  église  ;  qu'à  Antioche,  qui 
eiait  une  grande  ville  où  il  y  avait  beaucoup 
de.-chréliens,  il  nese  tenait  qu'une  seule  as- 
semblée ,  il  ne  s'offrait  qu'un  seul  sacrifice» 
il  ne  se  faisait  qu'une  seule  prédication,  tan- 
tôt dans  une  église,  tantôt  dans  une  autre,  et 
qne  c'est  l'idée  qu'en  donnent  les  homélies 
de  S.  Jean  Chrysostome  à  la  fin  du  qua- 
trième et  au  commencement  du  cinquième 
siècle  (3). 

X.  il  est  facile  de  conjecturer ,  et  les  mo- 
nnnienls  anciens  le  montrent ,  que  ces 
frétrcs ,  sOil  des  campagnes ,  soit  des  villes , 
^ui  sont  les  premiers  curés ,  no  jouissaient 
pas  dans  le  commencement  de  leur  établis- 
sement de  toutos  les  prérogatives  dont  nous 

(t)  Tiilemont,  Hist.  Ecd.,  lem.  vi,  pag.  238.  Hist. 
de  saint  Alexandre,  an.  12. 

(2)  Ticani  autem  presbyieri  non  possuni  in  domi- 
nieo  offerre  pneseiile  episcopo  vel  urbis  presbyieris, 
■ei|ae  puiem  dare  precitimiis  neque  c;iliceni.  Sln 
«uieo  absint  ei  sitius  ad  precaiionein  vocatus  Tuerit, 
fat.  (Conc.  NeoeaRsariense,  an  5U,  3l5,can.t5.) 

(3)  Hllemoiii.  Hisl.  Ecclés.,  loiu.  v,  pag.  257. 
Ubl  de  saint  Alexandre,  art.  12. 


les  voyons  jouir  aujourd'hui,  ils  n'étaicut 
pas  encore  en  titre  de  bénéGces ,  ils  n'é- 
taient pas  inamovibles.  Il  n'était  survenu 
d'autre  changement  à  leur  état  que  leur  ré- 
sidence à  la  tête  d'une  paroisse;  mais  ils 
n'en  étaient  pas  moins  restés  sous  la  main 
de  l'évéque  et  dépendants  de  lui  pour  toutes 
leurs  fonctions.Le concile  de  Laôdicéc  vers  l'an 
320  défend  à  tous  les  prêtres,  ce  qui  com- 
prend ceux  qui  étaient  dans  les  paroisses  * 
de  rien  faire  sans  là  volonté  de  l'évéque  (1). 
Celui  de  Carthage  de  l'an  390  leur  interdit 
de  célébrer  dans  aucun  lieu  ,  sans  consulter 
leur  évêque  (2).  Dans  les  siècles  postérieurs, 
leurs  pouvoirs  paraissaient  s'accrultrc  ;  mais 
ils  ne  jouissaient  pas  encore  cependant  de 
tous  ceux  que  le  droit  commun  a  depuis  at- 
tribués aux  curés.  Le  concile  deVaison,  tenu 
en  529,  accorde  aux  prêtres  des  villes  et  des 

Paroisses,  comme  an  droit  nouveau,  pour 
édification  de  toutes  tes  églises  ei  pour  l'u- 
tilité de  tous  les  peuples,  le  pouvoir  de  prê- 
cher (3).  Celui  de  Ventes  ou  Vernon,  de  l'an 
755,  «umposé  de  presque  tons  tes  évêques 
de  France,  ordonne  qu'il  n'y  ail  de  baptis- 
tère public  dans  aucune  paroisse,  excepté 
dans  celle  où  l'évéque  en  établirait,  en  sorts 
que  les  prêtres  des  paroisses  ne  pouvaient 
baptiser  sans  permission  de  leur  évêque  qne 
dans  le  cas  de  nécessité  (&).  Les  entraves 
mises  dans  ces  premiers  temps  au  pouvoir 
des  curés  sont  successivemeut  tombées ,  et 
ils  ont  acquis  depuis  ces  siècles,  avec  la  qua- 
lité d'ordinaires,  l'exercice  plein  et  entier  de 
tontes  les  fonctions  pastorales.  Biais  ces 
gènes,  ces  réserves  que  l'on  voit  apposées  k 
leur  ministre  dans  le  commencement  delear 
établissement  montrent  que  J.-C.  noies  avait 
pas  institués.  Les  établissements  qu'il  a  faits 
,8unt  sortis  de  ses  mains  tout  entiers  et  dans 
'  leur  perfection  ;  ils  n'ont  pas  eu  besoin  de  se 
former  par  degrés.  Celte  marche  graduelle  du 
pouvoir  des  curés  vers  l'état  où  il  est  aujour- 
d'hui, annonce  an  contraire  l'ouvrage  des 
hommes.  C'est  ainsi  que  se  font  successive- 
ment et  lentement  les  changements  aux  in- 
stitutions primitives. 

(1)  Similiier  antem  et  presbyieros  niliilagere  sin« 
naeaie  episcopi.  (  Cuiic.  Lavtiiccnuin ,  an  ZSjH, 
caii.  57.  ) 

(2)  Ab  universis  episcopis  prxdicliiin  est  :  Qni«>   . 
qiils  ))resbyler  incoiisiiUi)  episcupH  amenda  in  quolibet 
h)co  vnlueril  cclebrare,  ipse  himori  suo  conirarius 
existil.  f  Omc.  Carth:igin.  sub  Genethlio,  an  390, 
can.  9. ) 

(5)  lluc  eilam  pro  nidincnlione  omnium  ecclesia* 
mm  et  pro  uiilikue  lotiss  populi  nobis  pl»vnit  nt 
non  sitium  in  civiiaiilitiB,  sed  eliam  in  omnibus  pa- 
rocliiis  verbum  faciendi  daremus  presbyteris  poie»» 
lalem  :  iia  ut  si  presbyler,  ali(^ua  lufiniiiuita  prolii' 
benie,  per  se  ipsum  non  poluerii  prsdlcare,  Kanciu- 
rimi  p:ilriim  homeli»  n  diaconibus  recitenlur.  (  Conc. 
Va^ense  ni,  an  629,  can.  2.  ) 

(4)  Ul  publicuni  baptistcrium  in  nulla  (taroebia 
esse  debeai  nisi  ubi  episcopus  cunsliluerit,  cnjus  pa- 
rocliia  est.  Nisi  laiiinin  si  nécessita*  venerit  pro  in- 
finniiaie  aiit  pro  aliqua  necessiiaie,  ille  presbyiej-i 
quos  episcopus  in  sua  parocbia  consiiiuerit,  in  qua- 
Iicniiique  loco  evcnurit  liccniiaia  babeani  b.iptizaudi 
ut  oiiiniiio  sine  baptisnio  nou  moriiuilur.  (  Cvn':, 
Verucnse  an.  7S5,  can.  7.) 
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XI.  Les  principes  que  je  viens  d'exposer     Ihée,  sont  des  ministres  du 
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sur  la  formation  des  paroisses  n'étant  point 
contredits  par  nos  .adversaires,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  s'étendre  plus  longuement  pour 
les  prouver:  il  suffit  d'en  tirer  la  consé- 
quence. Vn  curé  étant  un  prêtre  chargé  de 
la  desserte  d'une  paroisse,  il  ne  peut  y  avoir 
de  curés  sans  paroisses  ;  J.-C. n'ayant  pas  éta- 
bli les  paroisses,  qui  se  sont  formées  plu- 
sieurs siècles  après  lui,  n'a  donc  pas  non  plus 
institué  les  curés.  Il  nous  reste,  pour  prou  ver 
cette  vérité,  à  examiner  les  raisonnements 
par  lesquels  nos  adversaires  la  combattent. 

CHAPITRE  III. 

Examen  de$  rai$onnements  par  lesqueh  on 
prétend  prouver  que  le$  curé»  sont  de  droit 
divin. 

Un  des  principaux  arguments  qu'emploient 
nos  adversaires  pour  prouver  l'institution 
divine  des  curés,  est  ou'ils  sont  les  succes- 
seurs des  soixante  et  douze  disciples.  Je  ne  le 
traiterai  point  ici,  p.-irce  qu'il  sera  l'objet 
d'une  dissertation  particulière. 

1.  On  prétend  trouver,  dans  les  Epttres  de 
saint  Paul,  la  preuve  que,  de  son  temps,  il 
existait  des  curés.  Cet  apôtre  dit  que  les 
prêtres  qui  président  bien  sont  dignes  d'un 
double  honneur,  surtout  ceux  qui  travaillent 
au  ministère  de  laçarole  et  à  l'enseignement. 
Il  est  évident  qu'il  parle,  en  cet  endroit,  non 
pas  d'anciens  et  de  vieillards,  mais  de  mi- 
nistres de  la  religion  et  de  ministres  du  se- 
cond ordre,  puisqu'ils  sont  employés  au  mi- 
nislèrc  sacré,  et  que  S.  Paul,  immédiatement 
après,  défend  à  Timotbée  de  recevoir  légè- 
rement les  accusations  contre  eux  (1).  Or 
qu'est-ce  que  des  ministres  du  second  ordre, 
qui  président  l'assemblée  des  fiitèles,  qui  la 
prêchent  et  qui  l'iiislruisent,  sinon  de  vérita-  ' 
blés  curés.  Dans  un  autre  endroit,  le  même 
apôtre  recommande  une  diaconesse  employée 
au  service  de  l'Eglise,  qui  est  au  port  de 
Cencbrée  (2)  :  il  y  avait  donc  là  une  église 
€1  des  ministres;  mais  Cenchrée  n'était  point 
un  évêché  :  c'était  un  petit  bourg  dépendant 
de  l'Eglise  d(>  Corinthe,  comme  nous  l'ap- 
prenons de  Théodoret ,  sur  ce  passage  de 
S.  Paul  :  il  est  donc  vraisemblable  qu'il  y 
avait  un  prêtre  chargé  du  gouvernement  de 
cette  église.  On  dit  qu'il  n'est  p-irlé  de  pa- 
roisses que  vers  le  milieu  du  troisième  siècle; 
mais,  dans  la  dispute  d'Arcbélaiis  contre  Mâ- 
nes, il  en  est  question  comme  d'un  établisse- 
ment tout  formé  et  qui  subsistait  depuis  du 
temps.  On  a  donc  lieu  de  présumer  que  leur 
établissement  remonte  à  une  époque  plus  ° 
ancienne. 

H.  Il  est  très-vrai  que  les  prêtres  dont 
parle  saint  Paul,  dans  son  Epitre  à  Timo- 

(i)  Qui  bcne  pracsunt  presbyieri,  diiplici  iionore 
digni  balwantur,  maxime  qui  laborant  in  verbo  et 
in  (lociriiia....  Adversus  uresliyieruni  accnsaiioiieni 
holi  recipere,  nisi  sub  duobus  aiit  tcibiis  testibus. 
(  ï  Tiiiioth.  V,  il,  19.  ) 

(3)  Comniendo  autem  vobisPhœhen,  snrnrem  iios> 
train  qii»  csi  iii  niliiistcriu  Eccicsix  qnx  est  -in 
t^sncbris.  (Rom.  xvi.  !.)[ 


qu'ils  présidaient  des  assemblées 
et  qu'ils  les  instruisaient;  mais  il 


second  ordre, 
de  fidèles, 
qu'ils  les  instruisaient;  mais  il  ne  s'ensuit 
nullement  de  tout  cela  que  ce  fussent  des 
curés.  Nous  avons  remarqué  qu'en  l'absence 
de  l'évêque  les  prêtres  présidaient  les  fidè- 
les, oITraicrit  le  saint  sacrifice,  faisaient  l'in- 
struction,  que  même  souvent  l'évéqne  les 
envoyait  exercer  les  fonctions  saintes.  Et 
certainement,  dans  ces  commencements  du 
christianisme,  il  y  avait  des  prêtres  employés 
à  la  propagation  de  l'Evangile  ;  mais  tout 
cela  ne  prouve  pas  que  ces  prêtres  eussent 
l'état  de  curés,  qu'ils  fussent  attachés  à  la 
desserte  des  paroisses.  C'étaient,  comme  nous 
l'avons  vn,  des  prêtres  résidants  auprès  de 
l'évêque,  de  simples  vicaires  de  l'évêque  qui 
recevaient,  pourchaijue  fonction  qu'ils  exer- 
çaient, une  commission  spéciale  de  l'évêque, 
et  qui ,  après  l'avoir  remplie,  revenaient 
prendre  leur  place  auprès  de  lui. 

III.  Nous  ignorons  quel  était  l'état  de  l'E- 
glise deCencnrée  :  il  y  avait  une  diaconesse; 
c'est  tout  ce  que  nous  en  savons.  Conclure 
de  là  qu'il  y  avait  un  prêtre  chargé  de  régir 
cette. Eglise,  c'est  tirer  de  bien  foin  la  con- 
séquence. Peut-être  l'Eglise  de  Cenchréo 
était-elle  trop  peu  considérable  pour  qu'il  y 
eût  un  clergé,  et  les  fidèles  venaient-ils  à  la 
ville,  aux  jours  saints,  entendre  la  messe  de 
l'évêque,  qui  allait  les  trouver  ou  qui  leur 
envoyait  un  prêtre,  lorsqu'ils  en  avaient  be- 
soin ;  peut-être  cette  église  était-elle  assez 
nombreuse  pour  que  les  apôtres  eussent 
jugé  à  propos  d'y  placer  un  évêque.  Cette 
conjecture  est  appuyée  par  les  Constitutions 
apostoliques,  où  il  est  dit  que  les  apôtres 
avaient  ordonné  Lucius  évéque  de  Cen- 
chréc  (1).  Quoi  qu'il  en  soit,  le  texte  de  l'A- 
pôtre est  trop  obscur  Sur  ce  point,  pour  qu'on 
puisse  en  tirer  une  conséquence  raisonnable. 

IV.  Il  est  parlé  dans  des  monuments  du 
troisième  siècle,  de  paroisses  comme  d'un 
établissement  existant  :  ainsi  il  y  en  avait 
avant  le  temps  où  il  en  est  pnrjc.  Mais,  d'a- 
bord, y  en  avait-il  partout  ?  Il  suffit  qu'il  y 
en  eût  dans  quelques  endroits  pour  qu'il  en 
soit  fait  mention  dans  la  dispute  d'ArchéIsiis 
contre  Manès.  Ensuite  il  est  prouvé  par  le 
témoignage  de  S.  Justin,  que  nous  avons 
rapporté,  qu'il  n'y  en  avait  pas  de  son  temps. 
C'est  donc,  comme  nous  l'avons  dit,  dans 
l'intervalle  entre  le  milieu  du  second  et  le 
milieu  du  troisième  siècle  que  les  paroisses 
et, par  conséquent,  les  curés  ont  été  établis; 
ce  qui  suffit  certainement  pour  qu'ils  n'aient 
pas  été  institués  par  J.-C.    .. 

M.  Maultrot,  que  nous  avons  eu  et  que 
nous   aurons   souvent  occasion    de  citer, 

f>arce  (|u'il  est,  de  tons  nos  adversaires,  ce- 
ui  qui  a  le  plus  amplement  traité  cette  ma' 
tière,  développe  un  système  de  preuves  sur 
le  droit  divin  des  curés,  qu'il  est  essentiel 
d'examiner.  En  le  réfutant,  nous  aurons  ré- 
pondu à  toutes  les  raisons  des  autres  écri- 
vains qui  soutiennent  la  même  cause,  parce 

(1)  Liiciiiin  eiiiscopum  ccnclirciisein...  bi  *""' 
<|iM>Â  parœi^iis  Domini  prastccimus.  (  Couitil.  'fo^' 
lib.  vq,  «ap.  47.  ) 
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Su'ajant  écrit  depuis  eax,  il  a  réuni  leurs 
ivers  ai^nmenls  et  les  a  fortiGés  de  ses  pro* 
près  observations  (1).  Comme  ses  raisonne- 
ments sont  fort  multipliés ,  quoique  tirés 
d'un  cercle  assez  étroit  de  principes,  et  que 
je  crois  devoir  ne  pas  laisser  à  nos  adversai- 
res l'arantage  de  pouvoir  dire  qu'un  ait 
passé  quelques-unes  de  leurs  raisons  sans 
réponses,  cette  discussion  amènera  néces- 
sairenaeul  drs  longueurs  et  des  répétitions 
dont  je  demande  d'avance  excuse  aux  lec- 
teurs. 

V.  Quand  on  toutient,  dit  cet  auteur,  que 
la  curés  sont  de  droit  divin,  on  ne  prétend 
pas  que  J.-C.  ait  institué  les  paroisses  dans 
létal  où  elles  sont  aujourd'hui,  comme  des 
titres  de  bénéfices  dans  un  territoire  limité  et 
sur  un  peuple  déterminé,  qui  donnent  droit 
de  remplir  toutes  les  fonctions  ecclésiasti- 
ques sous  la  dépendance  de  l'écique ,  de  telle 
sorte  cependant  que ,  hors  le  cas  de  droit, 
il  ne  pourrait  pas  en  empêcher.  Sous  ce 
point  de  vue ,  les  curés  sont  une  institution 
munaine.  Si  on  considère  les  curés  comme 
pes  prêtres  actuellement  chargés  par  l'Eglise 
de  la  conduite  et  de  Vinslruclion  d'une  cer- 
taine portion  du  peuple ,  il  sera  impossible 
de  méconnaitre  leur  autorité  divine.  Quand  on 
dit  que  lu  curés  sont  de  droit  divin ,  on  n'en- 
$ena  autre  chose  sinon  que  rafstorité  qu'ils 
exercent  sur  les  fidèles,  ils  la  tiennent  de  Dieu 
immédiatement,  et  non  point  de  l'évéque.  S'ils 
célèbrent  le  saint  sacrifice,  s'ils  baptisent,  s'ils 
prêchent ,  i7»  le  font  en  vertu  a'un  pouvoir 
que  le  Saint-Esprit  leur  a  donné.  Ils  ne  sont 
pas  de  simples  vicaires  de  l'évéque ,  tenant 
tout  de  lui.  C'est  le  Saint-Esprit  qui  les  a  éta- 
blis surveillants  à  la  garde  dun  certain  trou- 
peau. Cesl  tout  ce  que  l'on  prétend  en  soute- 
nant r institution  divine  des  curés.  Peu  importe 
à  cette  Question ,  qtu  les  prêtres  n'aient  exercé 
d'abord  cette  autorité  que  de  concert  avec 
l'évéque ,  sous  sa  dépendance  ,  par  ses  ordres. 
Mors  même ,  ils  exerçaient  un  pouvoir  qu'ils 
n'avaient  pas  reçu  de  l'évéque,  mais  du  Saint- 
Esprit.  S.  Paul  le  dit  en  termes  formels ,  et 
par  conséquent  c'est  une  vérité  révélée.  Il  est 
constant ,  par  l'Ecriture  sainte  et  par. la  tra- 
dition que,  dès  la  naissance  de  l'Eglise,  les 
prêtres  ont  ainsi  rempli  les  fonctions  ecclésias- 
tiques conjointement  avec  l'évéque,  et  en  vertu 
du  pouvoir  qu'ils  avaient  reçu  de  Dieu.  Des 
prêtres  qui  remplissent  ainsi  des  fonctions  ec- 
désiastit/ues ,  qui  veillent  sur  la  conduite  des 
dsses ,  qui  prêchent  la  parole  de  Dieu ,  sont 
de  véritables  curés.  Ils  ne  font  autre  chose  que 
ce  que  font  aujourd'hui  les  curés.  Il  est  donc 
exactement  vrai  qu'il  y  a  eu  des  curés  dès  la 
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travailler  au  salut  des  fidèles,  par  l'instruc- 
tion ,  l'administration  des  sacrements,  l'abla- 
tion du  sacrifice.  Or ,  non-seulement  il  y  a 
eu ,  dans  tous  les  temps  ,  des  prêtres  chargés 
de  ce  soin ,  mais  il  n'y  en  a  jamais  eu  aucun 
qu'il  ne  l'ait  été 

Il  est  avoué ,  par  l'abbé  Corgne .  et  par  con- 
séquent par  tout  le  monde  ,  que  l'évéque  leur 
confiait  {aux  prêtres)  les  fonctions  qu'il  ne 
pouvait  pas  remplir,  par  maladie,  par  absence, 
par  quelque  autre  enpêchement.  Occupé  dans 
un  certain  lieu ,  il  envoyait  un  prêtre  dans  un 
autre.  Retenu  dans  la  vtlle  ,  le  dimanche .  par 
la  nécessité  de  la  célébration  des  saints  mys- 
tères ,  t7  chargeait  un  prêtre  de  visiter  un  fi- 
dèle mourant  à  la  campagne.  Il  confiait  la 
prédication  à  un  prêtre  de  son  église ,  soit 
qu'il  ne  pût  pas  prêcher  lui-même,  soit  qu'il 
connût  le  mérite  et  le  talent  de  son  coopérateur. 
Enunmot,  il  est  incontestable,  par  l'histoire, 
qu'il  appliquait  les  prêtres  aux  différents  be- 
soins auxquels  il  était  hors  d'état  de  satisfaire 
en  personne. 

On  demandera  toujours  ce  que  c'est  qu'un 
curé,  ce  qui  fait  l'essence  de  la  qualité  de  curé. 
C'est  sans  doute  un  prêtre  obligé  par  état , 
par  devoir,  à  travailler  au  s(Uul  des  âmes  ,  à 
administrer  aux  hommes  les  secours  spirituels 
qui  peuvent  tes  conduire  à  la  vie  étemelle.  Or, 
tous  tes  prêtres  de  l'Eglise  d'Ephèse  sous  Ti- 
molhée,  tous  les  prêtres  de  l' h glise  de  Candie 
sous  Tite ,  tous  les  prêtres  de  l'église  de  Jéru- 
salem sous  S.  Jacques  ,  tous  les  prêtres  de 
l'Eglise  de  Philippes  sous  Epaphrcdite ,  ont 
été  obligés  par  devoir.  Ils  ont  été  chargés  par 
l'Esprit-Saint ,  de  travailler  au  salut  des  ft- 
dèles  de  ces  églises.  Ils  y  ont,  en  effet,  toujours 
travaillé ,  soit  en  partageant  avec  les  évêques 
les  fondions  qu'ils  remplissaient  en  personne, 
soit  en  les  remplissant  séparément  de  lui ,  en 
vertu  de  sa  commission ,  soit  en  les  remplissant 
de  leur  chef,  de  leur  propre  droit ,  pendant 
la  vacance  du  siège.  Donc  il  y  a  toujours  eu 
des  curés  sous  les  apétres  et  à  la  formation  de 
l'Eglise.  La  ressetMlance  est  entière,  quant 
au  fond  ;  quant  à  l'essentiel ,  entre  les  curés 
du  dix-huitième  siècle  et  les  curés  des  diocèses 
d'Ephèse ,  de  Jérusalem ,  etc. ,  il  n'y  a  ,  entre 
eux  ,  que  des  différences  accessoires  et  étran- 
gères ,  en  quelque  sorte  ,  au  ministère  curial. 
Différences  qui  viennent  des  changements  pres- 
que nécessaires  dans  la  discipline ,  et  oui  con- 
sistent unii/uement  dans  la  manière  dont  les 
uns  et  les  autres  sont  chargés  par  l'écêque  de 
l'exercice  du  saint  ministère.  Quoiqu'on  ait 
déjà  proposé  ces  idées ,  on  ne  fera  pas  iiffi- 
culté  d'y  revenir  encore ,  parce  qu'elles  pa- 
raissent propres  à  présenter  la  lumière  et  à 


naissance  de  l'Eglise fixer  les  âoutes.  Les  prêtres  d'Ephèse,  de  Phi 

lippes ,  étaient  attachés  à  ces  églises  par  leur 


Il  est  absolument  faux  que  les  curés  ne  soient 
pas  plus  anciens  que  les  paroisses ,  telles  que 
nous  les  concevons  aujourd'hui.  Un  curé  est 
w  prêtre  obligé ,  par  état  et  par  devoir,  de 

(i)  Les  raisonnenienis  que  nous  allons  rapporter 
HWt  tirés  de  r«avrage  iiilflulé  :  De  FlnstittUion  divine 
tes  curés  el  leur  droit  au  gouternement  général  de 
tEglise,  elup.  5,  toni.  i,  p.  286  Cl  suiv.;  etcbap.  5, 
lou.  H,  pag.  398  el  suiv. 


ordination  :  et  comme  ces  églises  étaient  les 
seules  du  diocèse ,  les  prêtres  de  ces  églises 
étaient  curés  de  tout  le  diocèse.  Ils  n'étaient 
pas  chargés  plutôt  d'un  territoire  que  d'un 
autre  ,  aune  famille  que  d^une  autre.  Ils  de- 
vaient leurs  soins  et  leurs  veilles  à  tout  ledio- 
cèse  en  général ,  pour  travailler  dans  un  lieu 
ou  dans  l'autre ,  dans  «ne  maison  ou  dans 
Fautre ,  suivant  que  l'évéque  jugerait  à  propos 
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de  tes  employer ,  einon  Ut  partageaient  avec 
lui  les  fonction»  qu'il  t'était  réservées.  Ils 
étaitnl  donc  curés  généraux,  dont  le  ministère 
versatile  changeait  de  lieu  et  d'objet  swvant 
les  besoins  de  l  Eglise.  Depuis,  dit  S.Ambroise, 
au'il  y  a  eu  des  églises  bâties  dans  tout  let 
lieux,  et  que  let  fonctions  ont  été  régléet,  il 
y  a  eu  un  nouvel  ordre  de  chotet.  Dant  le» 
première  ten^s ,  tous  les  prêtres  enseignaient 
et  baptisaient  tous  les  jours,  en  toute  occasion. 
Cette  liberté  indéfinie  était  accordée  pour  pro- 
curer la  mulliplication  du  nombre  des  fidèles. 
Depuis  que  l'Eglise  a  été  répandue  dans  un 

Îrand  nombre  de  pays  .  on  a  établi  des  assem- 
lées  particulières  ;  oh  a  donné  à  chaque  peu- 
ple son  chef,  auauel  on  a  assigné  un  office  qui 
lui  est  propre  (i).  La  formation  des  paroisses 
a  changé  la  police  ecclésiastique  ;  l'Eglise  a 
partagé  les  diocèses  en  un  grand  nombre  de 
petits  cantons,  à  la  tête  desquels  elle  a  voulu 
qu'on  plaçât  un  prêtre.  Cest  févéque  qui  lui 
a  assigné  ce  canton ,  comme  c'était  l  évique 
qui  envoyait  un  prêtre-  baptiser  dans  un  cer- 
tain lieu ,  instruire  wr«  certaine  famille  ,  don- 
ner l'extrême-onction  à  tm  certain  malade.  Il 
n'y  a  aucune  différence  dans  les  fonctions.  Les 
curés  de  Philippes  baptisaient ,  prêchaient  , 
administraient  les  sacrements,  offraient  lesaint 
sacrifice.  Nos  curés  font  aujourd'hui  la  même 
chose.  Ily  a  donc  une  similitude  entière  entre  le* 
uns  et  les  autres ,  et  en  ce  que  les  mêmes  fonc- 
tiont  tant  exercée»,  et  en  ce  que  c'est  l'évêque, 
qui  applique  également  à  leur  exercice.  Il  est 
peu  important ,  après  cela ,  qu'il  y  ait  entre 
eux  quelque  autre  différence.  Elle  n'aura  rien 
de  décisif  tant  qu'il  y  aura  les  mêmes/onctions 
exercée»  en  vertu  de  la  même  mitsion  :  la  dis- 
eemblanee  ne  pourra  être  que  dans  la  forme 
extérieure  de  la  mission.  Et  qu'importe  que 
l'évêque  applique  d'une  manière  ou  de  l'autre, 
dès  qu'il  applique  attx  mêmes  fonctions.  .  .  . 
Négligeons  donc  tout  ce  qui  n'est  qu'exté- 
rieur et  accidentel.  Considérant  l'essence  de  la 
cure  en  elle-même,  on  n'y  trouve  que  le  soin 
de*  âmes,  le  droit  de  prêcher,  de  confesser, 
de  baptiser ,  et  l'obligation  étroite  de  remplir 
ces  devoir».  Partout  où  tant  ce  droit  et  cette 
obligation ,  il  faudra  y  voir  de»  cwés.  Or  , 
dan*  le»  premier»  in»tant» ,  le»  prêtre»  d'E- 
phèse,  les  prêtre*  de  Jérusalem,  ont  eu  ce 
droit ,  ont  été  soumit  à  celte  obligation  ;  donc 
il»  ont  été  curé»  longtemp»  avant  la  forma- 
tion de»  paroi»»»» ,  et  malgré  tou»  le»  acces- 
eaires  joints  de  nos  jours  a  la  qualité  de  curé j 
te»  prêtre»  d'Ephè»e  et  de  Jérusalem  l'étaient 
réellement  autant  qu'eux. 

Je  pourrais  observer  que  la  citation  faite 
par  M.  Miiuitrot,  de  S.  Ambruise,  est  in- 

(I)  Posoimm  l»(:is  oniiiibiis  ecclesiat  snnlconsii- 
tMUsi  et  ofDcia  4>rUiiiaUi,  aliter  compo»iia  res  e^i 
4|iiaiii  ante  vAsperM  ;  primuin  enini  oiniies  dooetMnl 
ei  omiii'g  baptiubaiil  quihuscnmque  diehus  et  leiii- 
|<oril)us  fiiissci  occasio.  Ui  ergo  crescerel  picbs  et 
miiUipticareiur,  omnibus  inter  initia  conceksum  osi 
ei  evangetizare  et  baptizare  et  Scriptiiras  explanare. 
Ae  ttbi  omnia  loca  coiiiplexa  est  ecclesia,  convrnii- 
rnla  consUiuta  suiii  et  reclores  et  cielera  officia  in 
Ecclcgia  siHii  ordinala.  (S.  Ambres.,  in  cap.  ir  EiitM. 
•d)£|lM*.). 
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exacte,  qae  l'écrit  dont  il  parle  n'est  pas  de 
ce  Père,  et  est  rangé  par  D.  Nourry,  son  étti- 
tear,  an  rang  des  ouvrages  supposés.  Hais 
sans  Insister  sur  cette  inexactitude,  poar 
répondre,  comme  il  convient,  à  ces  raison— 
ncmcnls,  commençons  pardislingoer  ce  qu'ils 
contiennent  de  vrai  de  ce  qu'ib  renferment 
de  faux.  , 

yi.  D'abord  il  est  certain,  et  je  l'ai  établi 
positivementailleurs.queJ.-C.ainstituédans 
son  Eglise ,  un  sacerdoce  différent  de  l'épi-» 
scopat,  et  qui  lui  est  subordonné,  li  a  de 
plus  attaché  à  ce  sacerdoce  des  fonctions 
spéciales,  la  principHie  et  l'essentielle  est 
l'oblalion  du  saint  sacriQce.  Mais  il  y  en  a 
d'autres  encore  que  les  prêtres  ont  exercées 
dans  tous  les  temps.  Ils  présidaient  les  as- 
semblées des  fidèles  et  leur  dislribosient  la 
parole  divine,  lorsque  l'évêque  était  absent, 
comme  on  le  voit  par  le  texte  de  l'EpUre  de 
S.  PaolàTimothée  que  nous  avons  rapporté. 
On  voit  aussi  par  les  monuments  des  pre- 
miers temps  qu'ils  administraient,  en  l'ab- 
sence de  l'évéqae,  les  sacrements,  excepté 
ceux  de  conGrmalion  et  d'ordre.  S.  Jacques 
les  charge  spécinlemont  de  conférer  lex- 
tréme-onclion.  Il  résulte  de  là  qu'il  est  de 
droit  divin  qu'il  y  ait  dans  l'Eglise  des  prêtres 
remplissant,  soîis  l'aolorilé  des  évéques,1es 
diverses  fonctions  du  ministère  pastoral,  da 
ministère  dont  sont  chargés  les  curés. 

VII.  Une  autre  vérilé  également  constante 
est  que  les  prêtres  exercent,  leurs  fonctions 
sacerdotales  on  vei*tu  du  pouvoir  qu'ils  ont 
reçu  de  Dieu.  Quand  un  prêtre  célèbre  le 
saint  sacrifice,  instruit  les  peuples  des  vé- 
rités évangéliques,  absout  un  pécheur,  ad- 
ministre à  un  malade  les  derniers  sacrements 
de  l'Eglise,  c'est  par  la  puissance  qne  J.-C. 
a  attachée  à  l'ordre  sacerdotal  qu'il  le  fait. 
Si  les  sages  lois,  do  la  discipline  ecclésias- 
tique ne  permettent  pas  à  tout  j[>rêtre  d'exer- 
cer, en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  les  fonc- 
tions de  son  ordre,  si  un  prêtre  ne  peut  pas 
dire  la  messe,  prêcher,  administrer  les  sa- 
crements dans  un  diocèse  ou  dans  une  église 
sans  la  permission  de  l'évêque  on  du  supé- 
rieur de  l'église,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qn'en  remplissant  ces  fonctions,  il  exerce  an 
mipistère  qu'il  tient  de  Dieu,  que  c'est 
comme  ministre  de  Dieu  qu'il  agit.  Les  pou- 
voirs ou  la  permission  qu'il  reçoit  du  sapé- 
rieur  ecclésiastique,  ne  font  que  désigner  le 
lieu  où  il  exercera  le  ministère  qu'il  a  reçu 
de  J.-C.  dans  son  ordination  ,  ne  font  qu'ap- 
pliquer ce  mini.slère  à  une  église, à  des  fidèles 
quelconques.  Mais  cette  désignation,  cette 
application  du  ministère  n'empêchent  pas 
qu'il  ne  soit  divin  de  sa  nature.  Le  prêtre 
exerce  d'après  l'autorisation  qui  lui  est  don- 
née, de  la  manière  et  dans  la  mesure  qui  lui 
est  permise,  un  pouvoir  qui  lui  a  été  conféré 
avec  le  sacrement  de  l'ordre.  Il  y  a  donc 
dans  riîglise,  de  droit  divin,  on  sacerdoce 
distinct  de  l'épiscopat.  De  droit  divin  ce  sa- 
rerdoce  a  de&  fonctions  qui  lui  sont  propres. 
De  droit  divin  ces  fonctions  sont  exercées 
dans  l'Eglise  pardes  prêtres.  Mais  la  manière 
de  conGer  cet  exercice  aux  prêtres*  le  mode 
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d'application  des  prêtres  à  ces  fonctions  ne 
•oatpas  de  droit  divin.  La  dtstribntion  des 
ministères,  la  mesure  de  pouvoirs  confiée 
i  chacun  d'enx,  la  forme  dans  laquelle  ils 
sont  donnés  et  exercés  sont  de  droit  ecclé- 
siastique, et  dès  lors  les  curés  ne  sont  pas 
de  droit  aivin  mais  seulement  de  droit  ecclé- 
siastique. 

VIII.  Tous  les  raisonnements  de  M.  Maul» 
trot  portent  sur  la  déGnition  qu'il  donne  de 
réiat  de  curé.  Selon  lui,  un  curé  est  un  prê- 
tre obligé  par  état  de  tratailler  au  tatut  des 
fdèlea  par  Vinstruelion,  V administration  de» 
taerementt,  Voblalion  du  sacrifice.  C'est  là, 
dans  ses  principes,  tout  ce  qui  constitue  les 
curés,  c'est  ce  qni  Forme  leur  essence.  Tout 
le  reste,  comme  d'être  chargé  d'une  paroisse 
en  particulier,  d'être  inamovible,  d'être  en 
titre  de  bénéfice,  est  accidentel  à  l'étal  de 
taré. 

IX.  La  notion  d'une  chose  quelconque,  sa 
constitution,  son  essence  sont  composées  de 
deux  éléments  :  de  ce  par  quoi  elle  ressem- 
ble aux  autres  choses  de  même  genre,  de  ce 
par  quoi  elle  en  diffère,  ou  comme  s'expri- 
ment les  philosophes  de  l'école,  du  genre  cl 
de  la  différence.  Ainsi,  ce  qui  forme  1  essence 
d'un  curé  est  d'abord  ce  qu'il  a  de  commun 
avec  les  autres  prêtres,  c'est-à-dire  son  sa- 
cerdoce, et  ensuite  ce  qui  le  distingue  des  au- 
tres prêtres,  chanoines,  vicaires,  desservants, 
habitués,  etc.  Or,  peul-ou  direque  ce  soil  l'o- 
bligation de  travailler  au  salut  des  fidèles 
par  l'instruction,  l'administration  des  sacre- 
ments, l'oblalion  du  sacrifice,  qui  forme  la 
différence  entre  les  curés  et  les  autres  prê- 
tres? Non,  sans  doute,  puisqu'un  grand  nom- 
bre  de  prêtres  qui  ne  sont  pas  curés  ont  la 
même  obligation  et  les  mêmes  fonctions.  La 
notion  donnée  par  M.  Maultrot  et  qui  fait  la 
base  de  son  système  est  doue  vicieuse.  Elle 
ne  particularise  point  l'objet  défini,  elle  no 
le  distingue  point  des  autres  objets  du  même 
genre.  Un  vicaire,  un  desservant  d'hôpital 
00  de  religieuses,  uo  habitué  de  paroisse 
sont  aussi  des  prêtres;  ils  sont  également 
obligés  par  état  de  travailler  au  salut  des  fi- 
dèles et  de  remplir  les  mêmes  fonctions,  et 
cppendant  ils  ne  sont  pas  curés.  Cette  défi- 
nition ne  présente  donc  point  l'idée  nette, 
précise,  distincte  d'un  curé,  puisqu'elle  pré- 
sente en  même  temps  l'idée  de  prêtres  qui 
ne  sont  pas  curés. 

X.  Si  les  curés  sont  de  droit  divin  seule- 
ment en  ce  sens  que  de  droit  divin  des  prê- 
tres doivent  IraTaillerau  salut  des  fidèles  par 
rexercice  des  fonctions  pastorales,  et  d'après 
la  mission  des  évêques,  il  s'ensuivra  que 
Ions  les  prêtres,  tenus  au  même  devoir,  char- 
gésdcs  mêmes  fonctions,  revêtus  de  l<i  même 
mission,  sont  d'institution  divine.  Ainsi  les 
vicaires,  les  desservants,  les  habitués  seront 
dans  ce  «ystème  de  droit  divin,  tout  comme 
les  curés  ;  ils  ont  comme  eux  l'obligation  de 
travailler  au  salut  des  peu[)les  ;  comme  eux 
ils  doivent  prêcher,  administrer  les  sacre- 
ments, célébrer  le  saint  sacrifice  ;  comme  eux 
enfin  ils  sont  chargés  de  ce  ministère  par 
l'éiéque.  On  pourra  donc  dire  d'eux,  relali- 
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rement  aux  curés,  ce  que  M.  Maultrot  dit 
des  curés  par  rapport  aux  anciens  prêtres 
d'Ephèse  et  de  Jérusalem  :  El  qu'importe  qu« 
Vévéque  applique  d'une  manière  ou  de  l'autre, 
dis  qu'il  applique  aux  mêmes  fonctions.  En 
admettant  la  notion  des  curés  donnée  par 
M.  Manltrot,  il  n'y  a  pas  un  des  arguments 
qu'il  propose  pour  prouver  que  les  curés 
sont  de  droit  divin,'  que  l'on  ne  puisse  faire 
de  même  pour  tous  les  prêtres  employés  par 
l'évéque  aux  fonctions  du  saint  ministère. 

XI.  il  n'est  pas  hors  de  propos  d'observei 
une  contradiction  de  cet  auteur  d'autant  plus 
importante  qu'elle  ne  consiste  pas  dans  un 
mot  échappé  en  passant,  mais  qu'il  y  a  été 
conduit  par  la  nécessité  de  répondre  aux  dif- 
ficultés insurmontables  qui  s'élèvent  contre 
son  système.  Il  commence  par  dire,  comme 
nous  l'avons  vu ,  que  quand  on  soutient  que 
les  curés  sont  de  droit  divin,  on  ne  prétend  ■ 
pas  que  J.-C.  ait  institué  les  paroisses  dans 
l'étal  où  elles  sont  aujourd'hui,  comme  des  ti~ 
ires  de  bénéfices,  dans  un  territoire  limité  et 
sur  un  peuple  déterminé,  qui  donnent  droit  d« 
remplir  toutes  les  fondions  ecclésiastiques 
sous  la  dépendance  de  l'évéque,  de  telle  sorte 
cependant  que,  hors  le  cas  de  droit,  il  ne  pour- 
rail  pas  les  en  empêcher.  Sous  cepoint  de  vue,  les 
curés  sont  une  institution  humaine.  Mais  dans 
unautreendroit,cherchantà  prouver  le  droit 
divin  des  curés  sur  le  fondement  qu'ils  succè- 
dentaux  soixante  et  douze  disciples  etayantà 
répondre  à  l'argument  semblable  à  celui  que 
nous  faisons,  que,  d'après  ses  principes,  tous 
les  prêtres  en  seraient  les  successeurs,  il  dit: 
Les  curés  sont  les  seuls  prêtres  qui  ressemblent 
aux  soixante  et  douze  disciples,  en  ce  qu'ils  ont 
des  sujets,  en  ce  qu'il  y  a  un  certain  territoire 
dans  lequel  ils  sont  chargés  de  prêcher,  d'ad- 
ministrer les  sacrements,  au  lieu  que  les  autres 
prêtres  ne  sont  point  pasteurs  et  ne  sont  ehaV' 
gésde  la  conduite  de  personne  (i).  kinai,  dans 
tous  les  systèmes  qui  ne  sont  pas  fondés  sur 
la  vérité,  les  principes  changent  et  se  contra- 
rient selon  le  besoin  du  moment.  A-t-on  be- 
soin de  prévenir  l'objection  de  l'établissement 
tardif  des  paroisses?  on  dit  que  les  curés 
sont  d'institution  divine,  non  en  ce  qu'ils 
sont  à  la  tète  des  paroisses,  mais  parce  qu'ils 
sont  chargés  des  fonctions  spirituelles  alla-. 
chées  par  J.-C.  an  sacerdoce.  Est-on  pressé 
par  l'argument,  que,  dans  ce  cas,  tous  les  prê- 
tres chargés  des  mêmes  fonctions  sont  aussi 
de  droit  divin  ?  un  répond  que  les  curés  seul» 
sont  de  droit  divin,  parce  qu'eux  seuls  ad- 
ministrent des  paroisses.  Et  cette  contradic- 
tion n'est  pas,  je  le  répète,  un  tort  qui  soit 
particulier  à  M.  Maultrot  ;  il  est  inévitable  à 
tous  ceux  qui  voudront  entreprendre  de  sou-> 
tenir  le  même  système.  C'est  le  tort  du  sys- 
tème lui-même,  qui  est  combattu  victorieuse- 
ment par  ce  terrible  dilemme  :  ou  l'on  pré- 
tend les  curés  d'institution  divine  comme 
chefs  des  paroisses,  ce  qui  est  évidemment 
faux,  puisque  J.-C.  n'a  point  établi  les  pa- 
roisses, et  que  pendant  des  siècles  entiers 

(1)  L'iiislilul.  divine  des  curés,  chap.  5,  an.  nu 
Disserl.  2,  S  H,  lo<n-  "»  P'g  <'<•*• 
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elles  n'ont  point  existé  dans  TKglisc  ;  ou  on 
les  soutient  d'instilulioa  divine  en  ce  qu'ils 
sont  chargés  par  les  éréqucs  des  fonctions 
pastorales,  et  en  ce  cas  il  faut  soutenir  aussi, 
ce  qui  est  absurde,  que  tous  les  autres  prê- 
tres, chargés  par  les  évéques  des  mêmes  Tonc- 
lions,  vicaire»,  desservants,  habitués  de  pa- 
roisses, sont  également  de  droit  divin. 

XII.  La  notion  que  M.  Maultrot  donne 
des  curés ,  laquelle  est  la  base  de  tout  son 
système ,  est  en  même  temps  le  principe 
de  ses  erreurs  :  elle  le  conduit  à  prétendre 
que  les  prêtres  qui  étaient  dans  1  église  de 
Jérusalem,  sous  saint  Jacques, 'dans  celle 
d'Ephèse ,  sous  Timolhéc,  dans  celle  de  Phi- 
lippes,  sous  Kpaphrodite,  étaient  tous  des 
curés  ;  ainsi ,  solon  lui ,  lorsqu'il  n'existait 
pas  encore  de  cures ,  il  n'y  avait  dans  l'E- 
glise d'autres  prêtres  que  des  curés.  Nous 
arons  ru  cependant ,  dans  le  chapitre  pré- 
cédent, que  lui-même  reconnaissait  que  l'é- 
vique  était  en  même  temps  leur  évé^ue  Idet 
fidèle»)  et  leur  curé;  (ju'tl  remplissait  à  leur 
égard  les  fonctions  épiscopales  et  les  fonctions 
sacerdotales  ;  que  l'évéque  était  alors ,  par 
rapport  aux  prêtres,  ce  qu'est  aujourdhui  le 
etiré,  relativement  à  ses  vicaires  ,  aux  prêtres 
habitués.  Si  los  prêtres  étaient  à  l'égard  de 
leur  évéque  ce  que  sont  vis-à-vis  de  leur 
curé  les  vicaires  et  les  habitués  de  sa  pa- 
roisse, comment  pouvaient-ils  être  en  même 
temps  curés?  comment  pouvaient-ils  être 
curés,  tandis  que  réellement  c'était  leur 
évéque  qui  en  avait  l'état,  et  qu'ils  n'é- 
taient que  ses  vicaires  et  les  habitués  de  son 
église.  ,.  , 

XIII.  Les  contradictions  el  les  absurdités 
naissent  en  foule  de  la  nécessité  de  défendre 
un  système  qui  n'a  pas  la  vérité  pour  appui. 
On  ne  peut  pas  être  curé  vaguement  et  en 
l'air  :  on  est  curé  de  tel  ou  tel  endroit  ;  il 
faut  asseoir  l'état  de  curé  sur  un  lieu , 
sur  une  église  quelconque.  De  là  naissait 
une  question  fort  embarrassante.  D'où  donc 
étaient  curés  les  prêtres  de  Jérusalem  et 
d'Ephèse  t  La  réponse  n'est  pas  satisfai- 
sante ,  et  il  était  impossible  qu'elle  le  fût. 
On  dit  qu'ils  étaient  curés  généraux ,  dont  le 
minislére  versalile  changeait  de  lieu  et  d'objet, 
êuivasU  les  besoins  de  l'Eglise.  Ainsi  l'évéque 
était  le  curé  général  du  diocèse,  et  les  pré- 
Ires,  qui  travaillaient  sous  lui,  étaient  aussi 
catéi  généraux.  Cette  idée  de  curés  géné- 
raux ,  qui  ont  un  minislére  versalile ,  est 
déraisonnable  jusqu'au  ridicule.  Un  chanoine 
de  cathédrale,  approuvé  pour  exercer  toutes 
les  fonctions  sacerdotales,  est  donc  aussi  un 
curé  général  du  diocèse.  Il  est ,  comme  les 
prêtres  anciens,  attaché  à  l'église  cathédrale  ; 
comme  eux,  il  va  porter  les  secours  spiri- 
tuels aux  fidèles,  selon  leurs  besoins,  et  d'a- 
près la  mission  de  l'évéque  :  il  n'y  a  aucune 
différence  entre  son  état  el  celui  de  ces  prê- 
tres. Disons  le  mot  :  On  n'-est  point  curé , 
quand  on  n'a  qu'un  ministère  générai  et  ver- 
satile. On  exerce,  dans  ce  cas,  ou  quelques- 
unes,  ou  la  totalité  des  fonctions  d'un  curé; 
mats  on  n'en  a  pas  l'état.  On  est  prêtre  ap- 
prouvé pour  trarailler  dans  le  diocèse. 
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XIV.  Il  ne  faut  pas  faire  dégénérer  une 
discussion  importante  en  nne  vaine  dispute 
de  mots.  11  ne  faut  pas  détonrner  les  déne< 
minations  de  leur  acception  ordinaire  el  gé- 
néralement reçue.  En  substituant  aux  notions 
que  l'usage  a  consacrées,  une  définition  ar- 
bitraire, on  dénature  l'état  de  la  question, 
el  tous  les  raisonnements  que  l'on  fait  en- 
suite portent  sur  un  objet  qui  y  est  étran- 
ger; on  présente  la  question  dans  un  sens, 
et  on  la  prouve  dans  un  autre  ;  ce  qui  fait 
qu'on  prouve  une  thèse  différente  de  celle 
qu'on  a  posée.  C'est  ce  qui  arriva  ici  à 
M.  Maultrot.  En  changeant  l'idée  commune 
sur  l'état  de  curé,  en  ne  faisant  entrer  dans 
son  essence  que  l'obligation  de  remplir  les 
fonctions  du  saint  minii-tère,  en  ne  regardant 

Sue  comme  accidentelle  à  cet  état  l'affectaliou 
une  paroisse,  il  réduit  tous  ses  raisonne- 
ments a  ne  prouver  qu'une  chose,  qu'on  ne 
lui  dispute  pas,  savoir  que,  de  droit  divin ,  il 
doit  y  avoir  dans  l'Eglise  des  prêtres  em- 
ployés sous  les  évéques  aux  fonctions  pas- 
torales. 

XV.  Il  faut  donc  revenir  à  la  véritable  no- 
lion  d'un  curé,  c'est-à-dire  à  ce  qui,  dans  les 
idées  communes,  constitue  un  curé  el  forme 
son  état.  Ce  qui  constitue  un  curé  n'est  pas 
seulement  l'exercice  de  telles  et  telles  fonc- 
tions, puisque  d'autres  prêtres  que  lui  peu- 
vent en  être  chargés.  C'est  son  affectation  à 
une  paroisse,  c'est  le  soin  des  âmes  qui  com- 
posent cette  paroisse,  c'est  l'obligation  et  le 
droit  d'exercer  les  fouelions  sarerdotales 
dans  cette  paroisse  qui  forment  le  curé.  Telle 
est  l'idée  que  tout  le  monde  se  forme  d'uo 
curé  :  il  est  impossible  de  concevoir  un  curé 
sans  cure.  Ce  sont  deux  idét^s  inséparablc:- 
ment  unies;  et  il  n'entrera  jamais  dans  l'es- 
prit de  personne,  qu'on  veuille  lui  parler 
oun  curé,  quand  on  lui  parlera  d'un  prêtre 
occupé  de  fonctions  spirituelles,  mais  qui 
n'est  pas  chargé  do  régime  d'une  paroisse. 
Et  M.  Maultrot  lui-même,  qui,  lorsqu'il  veut 
prouver  l'institution  divine  des  curés,  fait 
consister  leur  éUit  dans  le  seul  pouvoir 
d'exercer  les  fonctions  sacerdotales,  dit,  dans 
an  autre  endroit,  le  contraire  :  //  en  est  de 
même  d'un  curé:  le  pouvoir  d'ordre,  dont  il 
est  revêtu,  il  le  lient  de  J.-C;  et  tant  qui 
n'aura  pas  autre  chose,  il  ne  sera  pas  encor., 
ce  qu'on  appelle  curé.  Il  faut,  pour  cela,  que 
M.  de  Conaorcet  lui  donne  le  liire  d'une  cure, 
c'est-à-dire  qu'il  lui  assigne  un  canton  et  des 
peuples ,  sur  lesquels  il  puisse  exercer  le  pou- 
voir qu'il  a  reçu  dans  t  ordination  (1).  Voilà 
encore  un  exemple  de  la  variation  des  no- 
tions, selon  le  besoin  qu'on  en  a,  et  une 
nouvelle  preuve  de  la  fausseté  d'un  système 
qu'on  ne  pent  soutenir  que  par  des  principes 
aussi  versatiles. 

XVI.  Dans  l'état  actuel  des  curés,  tel  que 
l'a  formé  depuis  longtemps  la  discipline  de 
l'Eglise,  il  y  a  trois  choses  à  distinguer,  qui 
se  sont  établies  successivement  et  dans  la 
suite  des  siècles  :  1*  Il  est  prêtre,  travaillant 

(t)  Consultation  pour  les  curés  du  diocèse  de  Li- 
sieux,  p.  18  et  19. 


Digitized  by 


Google 


«65 


CIIAP.  m.  PREUVES  QUE  LES  CUBES  NE  SONT  PAS  DE  DROIT  DIVIN. 


m 


aa  salai  des  fidèles,  par  l'administration  des 
secoars  spiritoéls  :  c  est  Télat  primitif  qu'a- 
vaient tous  les  prêtres  dans  le  premier  et 
dans  le  second  siècle  de  l'Eglise.  2*  Il  est  soé- 
dalement  chargé  d'exercer  le  saint  ministère 
dans  un  lieu  déterminé.  Ses  fonctions  sont 
eirconscrites  dans  un  certain  territoire;  il  est 
chargé  et  responsable  du  salut  des  fidèles 
gaisont  dans  cet  arrondissement  (1).  Cet  état 
a  été  établi  entre  le  second  et  le  troisième 
siècle,  dans  les  campagnes,  et  plus  tard  dans 
les  villes.  9*  Il  est  placé,  dans  le  territoire  qui 
loi  est  confié,  en  litre  de  bénéfice.  Il  possède 
es  propre  la  juridiction  dont  il  est  revêtu; 
il  lezerce,  non  comme  vicaire  ou  délégué 
de  l'évéque,  mais  comme  pasteur  ordinaire, 
•t  jouit,  en  conséquence,  de  l'inamovibilité  et 
des  autres  prérogatives  attachées  à  cette  di- 

Sité.  Cet  état  a  été  acquis,  par  les  curés, 
Ds  les  siècles  postérieurs  à  ceux  où  ils  ont 
été  placés  dans  les  paroisses,  et  on  n'en  con- 
naît pas  l'époque  précise. 

XVII.  De  ces  trois  choses,  c'est-à-dire  de 
l'exercice  des  fonctions  sacerdotales,  de  l'af- 
(ectation  i  une  paroisse,  de  l'institution  en 
titre  de  bénéfice,  quelle  est  celle  qui  consti- 
tue le  curé?  Il  est  clair  que  ce  n'est  pas  la 
Smière.    A  l'époque  ou  tous  les  prêtres 
lent  réunis  autour  de  l'évéque,  et  n'exer- 
çaient les  fonctions  de  leur  ordre  qu'à  me- 
sure qu'il  les  en  chargeait,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'ils  fussent  curés;  ils  n'étaient  pas 
plus  curés  que  chanoines.  Tontes  les  classes 
de  prêtres  succèdent  à  ce  presbytère  primi- 
tif. Si  on  veut  que  les  curés  soient  de  droit 
divin,  parce  que  c'est  de  ce  presbytère  que 
l'on  a  tiré  ceux  qui  ont  été  envoyés  origi- 
nairement desservir  les  campagnes.  Il  faut 
donc  dire  aussi  que  les  chanoines  des  cathé- 
drales sont  de  droit  divin,  puisqu'ils  succè- 
dent plus  immédiatement  encore  a  cet  antique 
presbytère.  Il  en  faut  dire  autant  de  tous  les 
antres  prêtres  qui  exercent  quelque  ministère 
dans  l'Eglise,  car  leur  ministère  était  aussi 
exercé  par  ce  même  presbytère.  Les  fonctions 
des  curés,  comme  celles  de  tons  les  autres 
ministres  de  la  religion,  peuvent  élre  de 
droit  dirin,  et  leur  élat  être  d'institution  ec- 
clésiastiqne,  parce  que  l'Eglise  a  pu  créer 
l'état  de  curé  et  les  autres  états  qui  existent 
dans  son  clergé  pour  exercer  les  fonctions 
que  l.-C.  arait  instituées.  C'est  donc  un  rai- 
sonnement vicieux  que  celui-ci  :  Les  fonctions 
des  curés  sont  de  droit  divin,  donc  les  curés 
sont  de  droit  divin.  Oui,  sans  doute,  c'est 
].•€.  qui  a  institué  les  fonctions  sacerdotales 

et  qu  a  ordonné  qu'elles  fussent  exercées 

(1)  Je  dois  observer  ici  que  tontes  les  paroisses 
M  sont  pas  formées  par  l'éieiidue  d'un  territoire,  et 
dreonseriies  dans  un  arrondissement.  Il  y  en  a  qui 
soBi  composées  de  certaines  personnes  dans  quelquf) 
lie*  qn'elles  résident  :  par  exemple,  on  en  connaît 
fhHienrs  dMS  des  cathédrales,  qui  sont  composées 
des  chanoines  et  de  lents  familles.  Mais  ces  sortes  de 
yaraiises  éunt  fort  rares  et  formant  une  exception 
M  droit  commun,  je  crois  pouvoir  les  obliger  et 
teiarder  en  f  énérai  les  paroisses  comme  des  por- 
!isw  de  lemioire  couOées  au  minisière  pastoral  de 
icart  curés. 


dans  son  Eglise,  mais  ce  n'est  pas  lui  qni  a 
réglé  qu'elles  seraient  exercées  par  des  prê- 
tres de  tel  on  tel  état,  puisqu'elles  l'ont  été 
successivement  par  des  prêtres  revêtus  d'états 
différents. 

XVIII.  Si  ce  n'est  pas  l'exercice  seul  des 
fonctions  pastorales  qui  a  fait  les  curés, 
qu'est-ce  donc  qui  los  a  constitués?  à  quelle 
époque  ont-ils  véritablement  acquis  cet  élat? 
E;st-ce  lorsqu'ils  ont  été  placés  a  la  tête  des 
paroisses,  mais  toujours  sous  la  main  de  l'é- 
véque, et  révocables  à  sa  volonté?  Est-ce 
lorsqu'ils  sont  devenus  en  titre  et  inamovi- 
bles? Cette  question  est  assez  indiCTércnte 
pour  la  solution  de  celle  que  nous  liaitons. 
Que  l'essence  de  l'état  de  curé  soit  seulement 
l'administration  d'une  paroisse,  ou  qu'il 
faille  y  ajouter  l'inamovibilité  et  le  titre  de 
bénéfice,  il  est  également  vrai,  dans  les  deux 
cas,  que  l'état  de  curé  n'a  pas  existé  dans  les 
deux  premiers  siècles,  que,  par  conséquent, 
il  n'ajias  élé  établi  par  J.-C. 

XI  A.  Nous  avons  observé  quelques  contra- 
dictions résultantes  de  la  notion  que  don^e 
M.  Maultrot ,  de  l'état  de  curé  et  de  sa  pré- 
tention que  les  prêtres  des  deux  premiers 
siècles  avaient  tous  cet  état.  En  voici  encore 
une  qu'il  n'est  pas  inutile  de  remarquer.  Son 
idée  est  que  les  curés  sont  de  droit  divin 
pasteurs  ordinaires.  C'est  là  ce  qu'il  s'efforce 
d'établir.  Mais  comment  peut-il  concilier 
ceti  I  prélention  avec  son  assertion  que  les 
préircs  étaient  déjà  curés  lorsqu'ils  n'cxcr- 

S aient  aucune  de  leurs  fonctions  que  par  des 
élégations  particulières  de  l'évéque.  Certes, 
ils  ne  pouvaient  pas  être  à  la  fois  ordi- 
naires et  délégués,  puisque  ces  deux  qualités 
sont  contradictoires.  Or,  ils  étaient  évidem- 
ment alors  des  délégués,  ils  l'étaient  comme 
actuellement  les  desservants,  les  vicaires, 
les  habitués  le  sont.  M.  Maultrot  convient 
Itii-même  qu'ils  avaient  cet  état  vis-à-vis  de 
leur  évêque  ;  comment  peut-il  donc  leur 
attribuer,  à  cette  époque,  le  titre  d'ordinai- 
res? ou  s'il  convient  qu'ils  n'étaient  pas 
alors  ordinaires .  comment  peut-il  soutenir 
qu'ils  le  sont  de  droit  divin  ? 

Passons  maintenant  à  la  suite  des  raison- 
nements qu'il  fait  pour  établir  son  système. 
XX.  On  ne  dira  pat  que  le»  prêtres  qui 
Paient  établis  par  le  Saint-Esprit  pour  veil- 
ler sur  le  troupeau  lorsqu'ils  ne  pouvaient  jf 
vaquer  qu'au  défaut  de  l'évéque,  ont  cessé  de 
recevoir  leur  pouvoir  du  SairU-Esprit  lors- 
au  ils  ont  été  placés  dans  un  certain  district , 
lorsqu'ils  sont  devenus  pasteurs  ordinaires, 
pasteurs  immédiats  ,  pasteurs   inamovibles  , 
pourt;tts  en  titre  de  bénéfice.  Il  demeure  donc 
certain  qu'il  y  a  eu  des  curés  dès  la  naissance 
de  l'Eglise,  établis  tels  par  le  Saint-Esprit, 
et  que  nos  curés  actuels  n'en  diffèrent  point 
dans  ce  qui  fait  l'essence  de  la  qualité  de  curé; 
mais  seulement  dan»  des  circonstances ,  dans 
des  qualités  extérieures  ajoutées  par  la  disci- 
pline. Il  y  a  eu  un  changement  dans  la  ma- 
nière de  fournir  des  sujets  sur  lesquels  ftlt 
exercé  le  pouvoir  sacerdotal  ;  ce  pouvoir  r.«( 
(ou'our    le   même   et  descend  toujours  du 
Saint-Esprit. 
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XXI.  M.  Mapltrot  fait  ici  allusion  au  célèbre 
passage  des  Actes  des  apôtres  :  AUendiie 
vobis  *t  uiUverso  gregi  in  quo  vos  Spiritus 
$anctu*  posait  episcopos  regere  EceUsiam 
Dei.  II  disserte  longuement  dans  un  endroit 
de  son  ouvrage ,  pour  prouver  que  ses  pa- 
roles sont  adressées  aux  prêtres  d'Epbese, 
Il  prétend  ici  que  tous  ces  prêtres  étaient 
curés,  et  il  en  conclut  que  les  curés  doivent 
gouverner  l'Eglise  conjointement  avec  les 
évéques.  J'examinerai  ailleurs  s'il  est  vrai 
que  le  texte  dont  il  s'agit  s'applique  vérita- 
blement aux  prêtres  d'I^pbèsew  D<ms  ce  mo" 
ment  je  le  passe  sans  en  convenir ,  parce 
que  ce  n'est  pas  ce  dont  il  s'agit  ici.  Mais 
ménre ,  en  supposant  que  S.  Paul ,  dans  ce 
discours,  dit  que  les  prêtres  sont  établis  pur 
l'Espril-Saint  pour  voilier  sur  le  troupeau  , 
on  ne  peut  pas  en  inrércr  que  ces  prétrc$ 
eussent  alors  l'état  de  curés.  Tout  ce  qu'on 
peut  en  conclure ,  c'est  que  ces  prêtres  ,  en 
devenant  curés,  n'ont  pas  perdu  le  pouvoir 
que  ï'Esprit-Saint  leur  avait  donné.  Les 
curés  ont  un  pouvoir  de,  droit  divin,  nous 
en  convenons  sans  difDculîé.  Ils  sont  prêtres 
et  ils  ont  de  droit  divin  tout  ce  que  J.-C.  a 
attaché  de  fonctions  et  de  préirogalives  au 
sacerdoce.  Mais  c'est  comme  prêtres  qu'ils  le 
possèdent  et  non  comme  curés  :  ils  le  par' 
tagenl  avec  tous  les  autres  prêtres.  Quand 
un  vicaire  ou  un  habitué  de  paroisse  cô~ 
lèbre  le  saint  sacrifice  ou  absout  un  péni- 
tent, il  le  Tait  en  vertu  d'un  pouvoir  qu1l  a 
reçu  de  Dieu  ,  de  même  que  le  curé.  Mais  les 
curés,  comme  curés ,  tiennent-ils  quelque 
pouvoir  de  Dieu  ?  Voilà  l'étal  de  la  question. 
On  ne  la  résout  pqs  en  disant  qu'ils  n'ont 
point  cessé  de  tenir  leur  pouvoir  du  Saint- 
Esprit  ,  lorsqu'ils  ont  été  placés  dans  un 
certain  district,  lorsqu'ils  sont  devenus  pas- 
teurs ordinaires,  pasteurs  immédiats,  pas- 
leurs  inamovibles ,  pourras  en  titre  do  bé- 
néOcc.  Puisqu'ils  n'ont  pas  cessé  d'être  prê- 
tres, ils  n'out  pas  perdu  les  pouvoirs  que 
l'Esprit-Saint  avait  attachés  au  sacerdoce. 
Ils  y  ont  Joint  ceux  qu'ils  acquéraient  en 
devenant  curés. 

XXII.  Ce  raisonnement  suppose  que  les 
curés  sont  les  seuls  successeurs  de  cet  an- 
tique presbytère  qui  travaillait  au  saint  mi- 
nistère sous  les  ordres  de  l'évêque.  Nous 
avons  déjà  observé  la  fausseté  de  cette  sup^ 
position.  Quand  on  commença  à  former  des 
paroisses  dans  les  campagnes,  on  détacha 
des  prêtres  pour  aller  les  desservir,  les  au- 
tres restèrent  auprès  de  l'évêque,  continuant 
d^exercer  de  la  même  manière  les  mêmes 
fonctions.  Quand  ensuite  les  paroisses  des 
Tilles  furent  établies  ,  ce  presbytère  ne  fut 
pas  dissous  pour  cela ,  il  cessa  seulement 
d'être  obligé  au  service  pastoral  ;  mais  il 
continua  d'être  chargé  de  la  célébration  so- 
lennelle de  l'office  et  d'être  le  conseil  de 
l'évêque  dans  l'administration  de  son  dio- 
cèse. Ce  corps  de  clergé  a  formé  les  chapi- 
tres de  cathédrale  qui  tirent  par  conséquent 
leur  origine  de  l'antique  presbytère,  comme 
les  curés  ,  et  même ,  en  quelque  sorte,  plus 
immédiatement,  puisqu'ils  ont  plus  long- 


temps conservé  leur  forme  primitive.  Quand 
les  hôpitaux  se  formèrent  et  qu'on  préposa 
des  prêtres  pour  donner  des  secours  spiri- 
tuels aux  malades,  on  les  tira  encore  de  ce 
it  presbytère.  En  un  mot  l'antique  collège  des 
-  prêtres  travaillant  sous  l'érêque,  est  I4 
tige  de  toutes  les  classes  de  prêtres  em- 
ployés au  service  de  l'Eglise.  Toutes  ces 
classes  lui  succèdent  comme  celle  des  curés. 
On  pourrait  donc  leur  appliquer  le  raison- 
nement que  fait  ici  M.  Maultrot,  pour  prou- 
ver que  chacune  .d'elle  est  de  droit  divin, 

XaIII.  Je  suppose  (poursuit  M.  Maultrol) 
quatre  cents  fidites,  dans  l'île  de  Candie,  con- 
fiés aux  soins  de  Tile  et  de  vingt  prêtres  atta- 
chés à  son  Eglise.  Dans  le  premier  état  de» 
chosu,  il  n'y  avait  qu'uneteiUe  église  dans  ta 
ville  principale.  Les  fidèles  s'y  rendaient  le 
dimanche  pour  entendre  les  instructions  de 
Vévique,  pour  recevoir  les  sacrements  de  sa 
main,  cour  assister  au  saint  sacrifice,  célébré 
par  lui  et  par  tous  ses  prêtres  conjointement. 
Il  pourvoyait  aux  besoins  de  ceux  qui  ne  pou  - 
votent  pas  se  rendre  à  la  ville,  ou  en  volant 
lui-même  à  leur  secours ,  ou  en  leur  envoyant 
des  prêtres  gui  étaient  toujours  occupés,  aus*i 
bien  que  lui,  au  salut  des  dmes  par  un  devoir 
étroit,  qui  n'auraient  pu  le  négtiqer  sans  vio- 
ler une  obligation  essentielle  de  leur  état.  Jf 
suppose  maintenant  tm  second  état  de  choses 
suivant  lequel  Tile  a  été  forcé  de  se  réserver 
les  fonctions  épiscopules,  l'ordination  et  ta 
confirmation,  la  surintendance  générale.  Il  a 
partagé  son  diocèse  entier  en  vingt  cantons 
séparés  les  uns  des  autres.  Il  a  fait  bâtir  une 
église  dans  chacun.  Il  y  a  placé  un  prêtre  qtt'U 
a  chargé  de  remplir  toutes  tes  fonctions  sacer- 
dotales sur  les  habitants  de  ce  canton,  lui  de'- 
fendant  d'en  excéder  les  limites.  Je  demande 
quelle  est  la  différence  entre  les  prêtres  dont 
ce»  detuc  états,  et  je  n'en  vois  qu'une?  C'est 
qu'autrefois  leur  pouvoir  n'avait  d'autres  bor- 
nes que  celles  du  diocèse.  Il  pouvait  être  exercé 
dans  toute  son  étendue  suivant  la  commission 
de  l'évêque.  Dans  le  second  état,  au  contraire, 
le  pouvoir  sacerdotal  ne  s'exerce  toujours  qu^ 
par  la  mission  de  l'évêque,  qui  a  placé  cliaque 
prêtre  à  la  tête  d'un  certain  canton.  L'exercice 
en  est  renfermé  dans  les  bornes  de  ce  cantQn^ 
au  delà  duquel  il  est  sans  effet.  Il  y  a  dan»  cf 
tecond  état  une  restriction,  une  limitation  de 
l'exercice  de  la  puissance  sacerdotale  resserrée 
dans  certaines  limites  qui  lui  ont  été  donnée» 
pour  terme.  Je  demande  en  second  lieu  si  le» 
prêtres,  dans  ce  dernier  état,  sont  plu»  curé» 
qvCils  ne  l'étaient  dans  le  premier.  Le  curé  e»$ 
celui  qui  a,  par  état,  le  soin  des  âme»,  cnran» 
animarum  ;  et  les  prêtre»  ne  Favaient-il»  pu» 
autant  dans  le  premier  état  que  dans  le  second  f 
Ils  y  travaillaient  autant  et  étaient  autant 
obligés  d'y  travailler.  Il  n'y  a  de  différence 
que  dans  la  manière  d'appliquer  un  certain 
prêtre  aux  fondions  ecclésiastique»,  dan»  le» 
voie  de  fournir  des  sujets  à  l'exercice  du  nu-' 
nistère.  Dans  le  second  état,  ce  sont  des  sujet* 
fixe»  et  qui  ne  varient  point,  eeuss  qui  demeu^ 
rent  dan»  l'étendue  d'un  certain  terrain.  Ban* 
le  premier  état,  les  sujets  sur  lesquèt»  pouvmit 
être  exercé  le  ministère  étaient  variable».  Le 
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p-Urt  allait  tantôt  dans  un  lieu  tantôt  dans 
Vautre,  aujourd'hui  pour  baptiser  tci,  demain 
chargé  de  prêcher  là.  Mais  prJcher  ou  baptiser 
ICI  ou  là,  soit  toujours  les  minus  personnes, 
soit  des  personnes  différentes,  cela  ne  change 
rien  à  la  qualité.  On  est  curé  quand  par  état, 
par  devoir,  par  ordre  du  Saint-Emrit,  on  est 
obligé  de  prêcher,  de  baptiser,  d'offrir  le  saint 
sacrifice  pour  le  salut  des  fidèles.  Or  cette  obli- 
gation est  la  même  dans  le  premier  état  que 
dans  le  second  état  ;  donc  les  prêtres  sont  ats- 
tant  curés  dans  le  premier  état  que  dans  le  se- 
cond;  donc  il  y  a  toujours  eu  aes  curés  ainsi 
(rue  des  évêques  ;  donc  les  curés  sont  antérieurs 
a  la  formation  des  paroisses. 

XXIV.  Pour  répondre  à  l'hypothèse  de 
M.  Haaltrot,  je  vais  d'abord  en  faire  une  an- 
tre absoloment  du  même  çcnre.  Je  suppose 
donc  un  TÎcaire  ou  un  habitué  de  paroisse  à 
qai  son  évéque  donne  les  proTisioos  de  la 
cure  où  il  était  employé.  Je  demande  quelle 
est  la  différence  entre  les  deux  états  de  ce 
prêtre?  Ce  sont  toujours  les  mêmes  fonctions 

Jo'il  exerce  en  vertu  de  commission  de  son 
réqoe.  La  seule  différence  est  la  manière 
d'être  appliqué  à  ces  fonctions,  et,  cependant, 
ce  prêtre,  dans  son  premier  étal,  n'était  pas 
eoré  et  l'est  dans  le  second.  C'est  que  ce 
n'est  point  l'exercice  des  fonctions  pastorales 
qoi  fait  le  curé,  c'est  la  manière  d'j  être  ap- 
pliqué. Il  en  serait  de  même  des  prêtres  dé 
Candie  dans  les  deux  états  où  les  fait  passer 
M.  Hanllrot.  Non-senlemcnt  dans  le  second 
état  ils  seraient  pins  curés  que  dans  le  pre- 
mier, mais  même  ils  seraient,  dans  cet  état, 
toat  à  fait  curés;  au  lien  que,  dans  le  pre- 
mier, ils  ne  l'auraient  pas  étedu  tout.  La  diffé- 
rence de  l'un  à  l'autre  est  que,  dans  le  se- 
cond état,  i  Is  sont  appliqués  aux  fonctions 
pastorales  flans  une  paroisse  ;  et  que,  dans  le 
premier,  ils  l'étaient  indéûnimeiit  dans  les 
«Terses  parties  du  diocèse  où  il  plaisait  A 
réTêqne  de  les  employer,  et  qu'on  n'est  curé 
qne  lorsqu'on  est  chargé  de  desservir  une 
paroisse.  Tout  cet  argument  de  M.  Maultrot 
est  encore  fondé  sur  sa  vicieuse  définition  de 
l'état  de  cnré.  Nous  en  avons  abondamment 
montré  la  fausseté. 

XXV.  S'il  n'y  a  pas  une  différence  réelle 
entre  les  fonctions  exercées  par  les  prêtres 
de  Candie  dans  les  deiux  états  supposés  par 
M.  Maultrot,  il  y  en  a  une  essentielle  dans 
la  manière  dont  ils  les  exercent.  Tant  qu'ils 
étaient  réunis  avec  leur  évêque,  employés 
seolement  aux  fonctions  pour  lesquelles  il 
lui  plaisait  de  les  députer,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'ils  fussent  chargés  du  soin  des  âmes 
do  diocèse,  qu'ils  en  fussent  personnellement 
comptables  ;  c'était  l'évéque  qui  l'était  :  ils 
n'étaient  responsables  que  de  I  exercice  spé- 
cial des  fonctions  qu'il  leur  avait  confiées. 
Ainsi  dans  une  paroisse,  ce  n'est  pas  le  vi- 
caire, mais  le  curé  qui  a  la  charge  des  âmes 
fA  qni  en  répond  devant  Dieu.  Mais  du  mo- 
ment où  ces  prêtres  ont  passé  dans  le  second 
étal  et  ont  été  attachés  à  des  cantons  parti- 
ealiers,  le  soin  des  âmes  établies  dans  ces 
arrondissements  leur  a  été  confié  en  entier. 
Ils  ont  été  chargés ,  non  plus  de  quelques 
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fonctions  particnlières ,  mais  de  la  totalité  du 
ministère  pastoral.  Ils  sont  devenus  redeva- 
bles à  ceux  qu'on  leur  confiait,  de  tous  les 
genres  de  secours  que  la  religion  présente.- 
«  ce  moment  la  charge  leur  a  été  imposée 
de  connaître  tous  les  besoins  de  leurs  parois- 
siens et  d'y  satisfaire.  De  ce  moment  la  re- 
sponsabilité du  salut  de  toutes  ces  âmes  a 
pesé  sur  leurs  (êtes.  Or  je  le  demande  à  mon 
tour,  n'y  a-t-il  pas  entre  ces  deux  états  une 
énorme  disparité?  Osera-t-on  soutenir  qne 
les  obligations  de  l'un  et  de  l'autre  soient  les 
mêmes  ? 

XXVI.  Suivons  les  raisonnements  de  M. 
Maultrot  :  Depuis  que  tes  paroisses  sont  for- 
mées et  que  l'évéque  a  placé  un  prêtre  à  la  tête, 
il  a  seul  droit  d'exercer  toutes  les  fonctions 
spirituelles  dans  la  circonférence  de  sa  pa- 
roisse. Il  en  est  le  seul  pasteur  immédiat  pour 
toutes  les  fonctions  sacerdotales.  Aucun  autr* 
prêtre  ne  peut  y  exercer  le  saint  ministère  que 
de  son  agrément  et  à  son  acquit.  S'il  peut  seul 
prêcher,  confesser,  baptiser  dans  sa  paroisse,  il 
ne  peut  le  faire  que  là.  Son  pouvoir  est  eonr- 
centré  dans  l'étendue  d'un  certain  territoire  ^ 
et  la  raison  en  est  fort  simple  :  c'est  que  tou$ 
les  diocèses  étant  ainsi  divisés  en  paroisses,  le 
curé  d'une  paroisse  ne  peut  sortir  de  son  ter- 
ritoire  sans  entrer  sur  celui  d'un  autre  curé 
dont  le  consentement  est  indispensMe  pour 
exercer  quelque  acte  d'autorité  sur  ses  parois- 
siens. Chaaue  curé  est  donc  restreint  dans 
l'enceinte  d'un  terrain  connu  hors  duquel  il 
est  sans  potmoir.  En  excédant  les  limites  de 
cette  enceinte,  il  entreprend  sur  un  troupeau 
dont  il  n'est  pas  chargé,  dont  la  garde  est 
confiée  à  un  autre.  //  est  évident  que  les  curés 
ne  sont  pas  de  droit  divin  en  ce  qui  concerne 
cette  restriction  de  l'exercice  de  leur  autorité 
dans  certaines  bornes.  C'est  la  discipline  de 
l'Eglise  qui  a  fait  cette  partition  de  territoi- 
res, cette  division  en  tîn  grand  nombre  de 
petits  troupeaux.  Les  siècles  apostoliques 
avaient  un  usage  différent,  et  le  pouvoir  de 
chaque  prêtre  s'étendait  dans  tout  le  diocèse 
avec  subordination  à  l'évéque.  Mais  les  curés 
sont  de  droit  divin,  ainsi  que  les  prêtres 
d'Ephèse ,  en  ce  qu'ils  ont  reçu  de  l'Esprit- 
Saint  le  droit  de  gouverner  l'Eglise  et  de  tra- 
vailler au  salut  des  âmesi  ce  qui,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  forme  l'essence  du  ministère  des 
curés.  Ils  sont  de  droit  divin  gisant  à  leur 
institution  primitive,  quant  au  droit  et  à 
l'obligation  de  travailler  au  salut  des  êtines, 
et  non  quant  à  cette  fixation  à  la  tête  d'un 
certain  canton ,  à  l'impuissance  où  ils  sont 
d'exercer  leur  ministère  hors  de  ce  canton. 

XXVII.  La  réponse  à  ce  raisonnement 
n'est  pas  difficile,  d'aprè&  ce  qne  nous  avons 
répondu  jusqu'ici  aux  antres.  H.  Manltrot 
voudrait  présenter  comme  une  restriction  du 
pouvoir  des  prêtres  leur  fixation  dans  les  pa- 
roisses. Il  voudrait  persuader  qu'avant  cette 
fixation ,  les  prêtres  avaient  droit  d'exercer 
les  fonctions  sacerdotales  dans  tout  le  dio- 
cèse. Cette  assertion  n'est  pas  exacte  d'après 
ses  propres  aveux.  Dans  les  temps  antérieurs 
à  la  fixation  des  paroisses ,  les  prêtres  n'a- 
vaient 1«  droit  positif  d'exercer  leurs  fone- 
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lions  nalle  part.  Us  ne  pouvaient  remplir 
q-ue  cellefl  qoi  leur  étaient  conGées  par  l'évé- 
qae.  Ils  ne  le  poaraient  qu'à  mesure  que 
l'évéque  les  dél^nait  pour  telle  ou  telle 
fonction  :  lors  donc  que  par  leur  affectation 
à  un  territoire  déterminé,  il  leur  a  été  permis 
et  même  ordonné  d'y  exercer  tontes  les  fonc- 
tions, leur  pouvoir  au  lieu  d'être  restreint  a 
été  étendu.  Ils  n'ont  pas  pu,  il  est  vrai,  rem- 
plir ces  fonctions  dans  d'antres  territoires 
sans  permission  ;  mais  précédemment  ils  ne 
le  pouvaient  pas  davantage.  Ils  ne  pouvaient 
mwne  eu  exercer  aucune  nulle  part  sans  j 
être  particulièrement  députés.  Ils  n'ont  donc 
rien  perdu  à  cet  égard  de  leur  pouvoir,  et  au 
contraire  ils  y  ont  gagné  un  pouvoir  général 
et  propre  dans  leur  ressort.  Ce  n'est  pas 

f>arce  qu'ils  n'ont  de  juridiction  que  dans 
eur  paroisse,  c'est  parce  qu'ils  ont  la  juri- 
diction dans  leur  paroisse  qu'ils  sont  curés. 
Et  je  ne  cesserai  de  répéter  ce  principe, 
parce  nue  M.  Manltrot  rerient  continaelle- 
mentà  la  maxime  contraire,  sans  une  appli- 
cation déterminée,  sans  la  charge  spéciale 
qui  leur  est  imposée  des  flmes  de  leur  pa- 
roisse, ils  ne  sont  point  curés  :  ils  sont  sim- 
Îlement  prêtres  approuvés  pour  travailler 
ans  le  diocèse  au  saint  ministère. 
XXYIII.  La  éUstinetion  des  territoirei  (dit 
encore  le  même  auteur),  n'ett  jamais  ^e  la 
maniire  de  fournir  du  mjets  a  l'exercice  du 
pouvoir  $aeerdoi(U.  Qu'il  s'exerce  d^une  ma- 
nière ou  d'une  autre,  dans  un  lieu  ou  dans  un 

autrst  il  vient  toujours  de  la  mime  source 

il  ne  faut  considérer  les  curés  que  dans  ce  qui 
fait  l  essence  du  ministère  eurial,  et  non  dans 
un  état  accessoire  et  accidentel  où  ils  sont 
actuellement.  Cest  uniquement  quant  à  cette 
essence  du  ministère  eurial  qu'on  les  a  tou- 
jours crus  et  que  nous  les  soutenons  de  droit 
divin.  Il  ne  s  est  élevé  de  doute  sur  ce  point 
que  dan*  les  bas  siècles,  depuis  les  ordinations 
vagues  qui  nous  présentent  une  foule  de  prê- 
tres oisifs,  séculiers  ou  réguliers,  qui  ne  sont 
attachés  à  aucune  église,  qui  ne  se  aoitent  par 
état  au  salut  d'aucun  fidèle  en  particulier.  Les 
premiers  évéques  n'ordonnaient  aucun  prêtre 
qui  ne  fût  attaché  à  leur  église.  Tous  les  pré- 
très  étaient  prêtres  de  régîise  de  Jérusalem, 
d'Ephèse,  a'Antioche,  et  par  cela  seul,  ils 
étaient  nécetsairement  tous  curés.  Il  n'y  en 
avait  aucun  qui  ne  fût  obligé  par  devoir  de  se 
consacrer  au  s(dut  des  habitants  de  Jérusalem, 
d'Ephèse,  d^Antioehe,  et  d'exercer  en  leur 
faveur  le  pouvoir  reçu  dons  l'ordination , 
suivant  les  différmtts  fondions  auxaueltes 
l'évéque  jugeait  à  propos  de  les  appliquer. 
Tous  lu  prêtres  vaguu  qui  ne  sont  attachés  à 
aucune  église,  qui  ne  se  doivent  pas  plus  atuc' 
fidèles  d^un  lieu  qu'à  ceux  d'un  autre,  n'ont 
jamais  pu  être  regardés  comme  curés.  Ils  ont 
reçu  sans  doute  dans  l'«rdination  le  pouvoir 
»aeré,  mai*  U  ut  sans  objet;  il  n'y  a  point  de 
matière  à  son  exercice,  ils  ne  ressemblent  en 
rien  aux  curés.  Ils  sont  de  droit  divin  comme 
prêtres.  On  ne  peut  pas  demander  s'ils  sont 
de  droit  divin  comme  curés ,  n'étant  chargé^ 
d'aneiin»  âme,  ne  devant  aux  fidUu  que  l'édi- 
êeation  et  des  conseils  particuliers. 


ira 


XXIX.  La  distinction  des  territoires  esV 
une  manière  de  fournir  des  sojeU  A  l'exercice 
du  pouvoir  sacerdotal;  mais  cette  manière 
de  fournir  des  sujets  k  l'exercice  do  pouvoir 
sacerdotal  est  ce  qui  fait  les  carés.  Quand 
on  fournit  à  un  prêtre  des  sujets  d'une  ma- 
nière vague  et  indéterminée,  on  ne  le  fait 
pns  pour  cela  curé.  Les  prêtres  Approuvés 
indéGnIment  dans  les  diocèses   ne  le  sont 
pas.  Quand  on  lui  fournit  des  snjets  pour 
leur  administrer  les  secours  spirituels ,  sous 
nnspeclion  et  avec  dépendance  d'un  autre 
prêtre  chargé  en  propre  du  soin  des  Ames  de 
ces  snjets,  on  ne  le  lait  pas  curé;  personne 
ne  regarde  comme  tels  les  vicaires  et  les 
habitués  de  paroisse.  Enfin,  quand  on  lui 
fournit  des  sujets  spécialement  pour  chaque 
fonction,  de  manière  qu'il  ne  puisse  exercer 
Ips  fonctions  de  son  ordre  que  sur  le  sujet 
qui  lui  est  présenté,  et  que  même  il  ne 
puisse  exercer  vis-à-vis  de  loi  que  la  fonc- 
tion particulière  qui  lui  est  prescrite ,  on  ne 
le  fait  pas  non  plus  curé;  puisque  dans  l'idée 
de  curé  entre  le  droit  et  1  obligation  d'exer- 
cer la  totalité  des  fonctions  pastorales  sur 
les  sujets  qui  leur  sont  confite  ;  la  manière 
de  fournir  des  sujets  à  l'exercice  du  saint 
ministère  n'est  donc  pas  une  chose  indiffé- 
rente et  accidentelle  A  l'état  de  curé. 

XXX.  il  semblerait,  par  le  raisonnement 
de  M.  Haultrot,  qu'il  n'y  a  dans  l'Eglise  que 
des  curés  et  des  prêtres  vagues  qui  n'exer- 
cent aucunes  fonctions.  D'abord  lies  prêtres, 
d^ins  l'état  actuel,  sont  aussi  obligés  que 
dans  les  premiers  temps  de  consacrer  l<>urs 
travaux  et  leurs  seins  an  salut  des  fidèles. 
S'il  y  a  des  prêtres  oisifs  et  sans  fonctions, 
c'est  un  abus  que  l'Eglise  condamne  et  dont 
il  n'est  pas  juste  d'argumenter.  Mais  d'ail- 
leurs, entre  rétat  de  curé  et  l'état  d'an  prê- 
tre inoccupé,  il  y  a  certainement  un  milieu. 
L'Eglise  connaît  des  prêtres  qui  sans  être 
curés  exercent ,  par  délégation  de  leur  évê- 
que,  les  fonctions  dn  saint  ministère.  Ces 
prêtres  oqt  autant  de  rapport  que  les  curés 
avec  ceux  qui  travaillaient  sons  les  évêques 
dans  les  premiers  siècles  ;  on  peut  dire  même 
qu'ils  ont  avec  eux  plus  de  rapport  que  les 
curés,  puisqu'ils  exercent  leur  ministère 
d'une  manière  beaucoup  plus  semblable, 
n'étant  de  même  que  les  aél^gnés  de  leur 
é»êqn«*. 

XXXI.  Lu  curés  (c'est  encore  an  raisen- 
nrment  de  M.  Manltrot),  depuis  la  formation 
des  paroisses  qui  a  restreint  l'exercice  de  leur 
pouvoir  dans  un  certain  canton,  rusemblent 
aux  évêques  dont  la  puissance  épiseopale  est 
bornée  aussi  dans  les  limites  de  leurs  diocèses, 
Pira-t-on  pour  celaque  ht  puiuancé  des  évêques 
était  moindre  que  celle  des  apôtres  à  oui  J.-C. 
n'etvait  pas  assigné ttn  diocèse  partiemier,  dont 
l'apostolat  s'étendait  absolument  parlant  par 
toute  la  terre ,  quoiqu'ils  paraissent  se  Vêtre 
partagée  et  n'avoir  pas  porté  la  fti  plu- 
sieurs ensemble  dans  lu  mêmes  répions,  la 
puissance  épiseopale  vient-elle  matns  du  ciel 
immédiatement  que  la  puissanei  apostolique, 
parce  que  l'une  a  des  bornes  terriioriâlu  aue 
l'autre  n'avait  pas  t  On  peut  faire  le  mime 
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raitùnnement  «ttr  le$  curi$  :  il»  étaient  i'abord 
atris  de  tout  le  diocèse;  ils  tu  l'ont  plus  été 
nsuit»  que  du»  p^it  canton  limité;  leur 
pouvoir  plus  ou  moins  étendu  dans  son  exer- 
tiee  a  toujours  la  même  origine.  L'Eglise  a 
formé  plus  tôt  les  diocèses,  elle  a  formé  plus 
tard  les  paroisse^.  Elle  a  consulté  en  cela  le 
bien  des  âmes;  elle  a  eu  besoin  de  diocèses 
iM  tôt  que  de  paroisses  :  en  formant  les  uns  et 
Il  autres  elle  n'a  fait  que  restreindre  dans 
ion  exercice  un  po^voir  auparavant  plus 
étendu.  Ce  pouvoir  est  resté  tel  qu'il  était 
dan»  ton  objet ,  dans  ses  effets,  dans  son  prtn» 
ciyM.  On  ne  s'entend  pat  toi^mime  quand  on 
du  que  les  curés  sont  de  droit  divin  comme 
prêtres  et  non  pas  comme  curés.  Autant  vau' 
droit  dire  que  l'évéque  est  de  droit  divin 
comme  successeur  des. apôtres,  qui  avaient 
droit  de  prêcher  par  toute  la  terre,  et  qu'il 
n'est  pas  de  droit  divin  comme  évêque  d'un 
tel  endroit.  Un  évêque  est  un  honme  qui  tient 
de  J.-C.  le  pouvoir  de  remplir  eertaints  fonc- 
tion» 9»  par  toute  la  terre,  ou  setdement  dans 
un  certain  district ,  selon  les  règles  et  les  be- 
soins de  l'Eglite.  Un  curé  ett  de  même  un 
prêtre  qui ,  sous  l'inspection  des  évêques ,  a 
droit  dé  remplir  les  fonctions  sacerdotales  ou 
par  toute  la  terre ,  ou  par  tout  U  diocèse,  ou 
datu  une  certaine  partie  qui  lui  t/tra  marquée 
par  l'évéque.  La  fixation  à  un  certain  détroit 
n'eu  que  la  restriction  dans  l'exercice  du 
pouvoir.  Qu'il  s'exeree  dans  un  plus  grand 
nomUtre  de  lieux  eu  dans  un  moindre,  il  o 
toujours  la  même  source.  Le  euré  n'est  autre 
dutse  qu'un  prêtre  travaillant  au  talut  des 
fidèles ,  considéré  dans  cet  état  de  limitation 
et  de  restriction  de  F  exercice  de  son  pouvoir, 

XXXII.  Celle  assimilation  des  carés  avec 
les  évéqaes  ne  proaTe  nullement  qoe  les 
ans  soient  de  droit  divin  comme  les  autres. 
Les  évéques  sopt  revêtus  de  deux  sortes  de 
pouvoirs,  un  pouvoir  d'ordre  et  un  pouvoir 
de  juridiction ,  qu'ils  exercent  spécialement 
dans  leurs  diocèses  (1).  Or  l'un  et  l'autre 
émane  de  J.-C.  Ils  ont  de  droit  divin  l'ordi- 
nation épisGopale  et  la  juridiction  dans  les 
territoires  qui  lear  sont  confiés. 

XXXIII.  1*  Nous  avons  vu  dans  la  pre- 
mière dissertation  que  J.-C.  à  institué  d'a- 
bord le  sacerdoce ,  ensnite  l'épiscopat.  Il  a 
revétn  ses  apôtres  du  premier,  dans  la  cène 
qu'il  célébra  avant  sa  passion  ;  du  second, 
an  moment  où  il  allait  remonter  dans  les 
cienx.  Nous  voyons,  depuis  l'origine  de  l'E- 
glise, les  évéques  sncceder  aux  apôtries  jpar 
nue  ordination  particqlière  que  les  premiers 
éféqa^  ont  reçu  des  apôtres  (2},  et  qui  « 

(t)  Je  dis  que  les  évèquM  eiercent  lenr  pouvoir 
de  joridietion  «p<eia<<menldMisleare  diocèses,  parce- 
qnH  n'est  pas  iet  question  de  cette  juridiction  gô- 
Bérala  q«e  qxieiques  auieura,  entre  autres  Pélrus 
Aaréliu  aUrUramt  au  caractère  des  évèques,  qui 
les  rtnd  juges  do  b  foi,  et  qui  les  charge  du  gou- 
vememeiil  généra!  de  l'Eglise,  lors  même  qu'ils  n'ont 
pas  de  diocèses.  Il  ne  peut  pas  èlre  question  ici  de 
celte  sorte  de  juridiction  :  ainsi  je  crois  inutile  d'en- 
trer dans  la  discasskm  de  cette  question. 

(^  Admoneo  te  ut  ressuscites  graiiam  dal  nu»  est 
ia  te  per  imposilioneiu  nuouusn  raeanun  (  II.  Ti- 


été  ensuite  transmise,  de  siècle  en  siècle, 
par  des  évéqnes  à  d'autres  évéqucs.  Celte 
ordination  imprime  un  caractère  particulier 
qui  est  dans  tous  les  évéques  et  qui  n'est 
que  dans  les  évêques.  On  est  évéque  dès 
qu'on  a  reçu  la  consécration  épiscojpale,  lors 
même  qu'on  n'a  point  de  diocèse.  Dn  évéque 
qui  adonné  la  démission  de  son  évéché,  ne 
cesse  pas  pour    cela  d'être  évéque;  parce 

2u'il  conserve  le  caractère  épiscopal.  Les 
véques  sont  donc  de  droit  divin  indépen- 
damment de  leur  alTectation  à  leurs  diocèses. 
Si  c'était  les  prêtres  que  l'on  assimilât  à 
cet  égard  aux  évéques ,  la  comparaison 
serait  juste;  parce  que  les  prêtres  ont, 
comme  les  évéques,  une  ordination  instituée 
jpiar  J.-C.  et  qui  leur  imprime  un  caractère 
ineffaçable.  Mais  quand  on  veut  comparer 
le  curé  à  l'évéque ,  la  parité  disparait.  Dn 
prêtre  qui  n'est  pas  pourvu  d'une  cure  n'est 

Sas  curé.  Un  prêtre  qui  a  donné  la  démission 
e  sa  cure  ne  l'est  plus,  il  v  a  donc  entre 
l'un  et  l'autre  d'abord  cette  différence  essen- 
tielle. L'évéque  est  évéque  par  son  ordina- 
tion, indépendamment  de  sa  fixation  A  un 
diocèse.  Le  curé  est  curé  parce  qu'il  est  atta- 
ché A  une  paroisse. 

XXXIV.  2°  Une  seconde  diCTérence  aussi 
importante  est  que  la  division  de  l'Eglise  en 
diocèses,  et  pfir  conséquent  l'application  des 
évéques  à  des  territoires  particuliers,  parait 
être  de  droit  divin  :  an  lien  que  la  division 
des  diocèses  en  paroisses ,  et  la  fixation  des 
curés  dans  ces  paroisses,  sont  de  droit  ec- 
clésiastique. Noos  avons  donné  'une  règl« 
peur  connaître  ce  qui  a  été  institué  par  J.-C. 
et  pour  le  distinguer  de  ce  qui  a  été  établi 
par  l'Eglise.  Tout  ce  qui  réunit  les  trois  ca- 
ractères :  antiquité,  perpétuité,  universalité, 
doit  être  attribué  à  l'institution  divine.  Ce 
qui  manque  de  (quelqu'un  de  ces  caractères 
ne  peut  pas  avoir  été  établi  par  J.-C.,  dont 
les  ordres  ont  dû  être  observés  en  toQt 
temps  et  en  tout  lieu.  Or.  d'une  part,  nous 
voyons,  dès  les  premiers  moments  qui  sui- 
virept  le  retour  du  divin  Sauveur  dans  les  . 
cieux ,  des  diocèses  établis  et  des  évêques 
«léger  dans  des  sièges  particuliers.  Plusieurs 
apôtres  même  ont  été  évêques  spécialement 
de  quelques  Eglises.  S.  Jacques  l'a  été  de 
Jérusalem  ;  S.  Pierre,  d'Antiocbç  et  ensuite  ' 
de  Rome.  Lorsque  les  apôtres  Eaisaienl  des 
évêques,  ils  leur  donnaient  des  diocèses  â 
régir:  ainsi  S.  Pierre  plaça  Evodeà  Antioche, 
S.  Marcâ  Alexandrie  :  ainsi  S.  Paul  ordonna 
Timotbéei  à  Ephèse,  Tile  en  Crète,  Epaphro- 
dite  àPbilippes.  Cettepratique  a  éléconstan- 
ment  et  uniformémeut  cdle  de  toute  l'Eglise, 
et  depuis  les  premiers  temps  apostoliques,  on 
voi^  toujours  et  partout  Je»  évéques  attachés 
À  des  diocèses  particuliers.  11  est  donc  cer- 
tain que  la  division  de  l'Eglise  en  diocèses, 
et  l'application  des  évéques  A  ces  diocèses, 
se  reportent  A  l'institutioB  dirine.  Mais, 
d'une  autre  part,  il  est  constant  et  même 
avoué  par  nos  adrersaire»,  que  la  division 
des  diocèses  en  parois«cs«t  l'aSectation  des 
prêtres  A  ces  paroisses  ne  remontent  pas 
plus  haut  que  le  troisième  siècle;  que  celle 
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discipline  .n  a  pas  en  lieu  pendant  les  deux 
premiers  ;  d'où  il  résulte  qu'elle  n'a  pas  eu 
I.-C.  pour  auteur.  Il  y  a  donc,  à  tout  égard, 
une  différence  totale  entre  les  éréques  et  les 
curés,  relativement  à  leur  institution  de 
droit  divin.  Si  on  les  considère  comme  6xé8 
dans  certains  territoires,  cette  fixation  a  été 
établie  par  J.-C.  pour  les  évéques  ;  par  l'E- 
glise pour  les  curés.  Si  on  a  égard  à  leur 
pouvoir  d'ordre,  les  évéques  en  ont  un  atta- 
ché à  leur  étal  d'évéques  ;  les  curés  n'en  ont 
point  en  leur  qualité  de  curés.  Ils  ne  l'ont 

3ue  comme  prêtres.  C'est  donc,  quoi  qu'en 
ise  M.  Maultrot,  une  vérité  constante  et 
claire  que  les  curés  sont  de  droit  divin 
comme  prêtres;  mais  tous  les  autres  prêtres, 
qui  ne  sont  pas  curés ,  sont  de  droit  divin 
comme  eux.  (Tela  veut  dire  que  J.-C.  a  insti- 
tué le  sacerdoce ,  qu'il  y  a  attaché  des  fonc- 
tions, et  que  les  prêtres,  en  les  exerçant,  agis- 
senten  vertu  du  pouvoir  qu'ils  ont  reçu  delui. 

XXXV.  Ce  qui  contribue  (continue  tou- 
jours M.  Maultrot),  à  répandre  des  nuaget 
iur  cette  matière,  c'est  le  mot  de  curé,  comme 
distingué  de  celui  de  prêtre.  Aujourd'hui  on 
appelle  curé  le  prêtre  qui  a  des  sujets  pour 
exercer  le  pouvoir  sacerdotal  ;  on  appelle 
prêtre  celui  qui  n'en  a  point.  Autrefois  et  de- 
puis la  formation  des  paroisses,  le  curé  con- 
servait  son  nom  de  prêtre  :  on  disait  le  prêtre 
dune  telle  église.  Aurait-on  pu  dire  alors 
que  les  prêtres  étaient  de  droit  divin  comme 
prêtres,  et  qu'ils  ne  l'étaient  pas  comme  curés  ? 
Il  n'y  avait  que  des  prêtres  dont  les  uns  pou- 
voient  exercer  l'autorité  sacrée  dans  tout  le 
diocèse,  sous  l'inspection  de  Vévêque,  les  au» 
très  ne  te  pouvaient  que  dans  une  petite  por- 
tion du  dtocise  oit  Us  étaient  fixés.  Il  n'y  avait 
pas  lieu  alors  à  la  distinction  des  prêtres 
comme  prêtres ,  et  des  prêtres  comme  curés. 
Il  ne  serait  pas  venu  à  l'esprit  d'un  homme 
sensé  de  dire  que  le  prêtre  tenait  son  pouvoir 
de  Dieu  lorsqu'il  était  curé  de  tout  le  diocèse, 
9t  qu'il  le  recevait  de  l'évéque  lorsqu'il  n'était 
curé  que  d'un  petit  village. 

XXXVI.  L'exposé  que  fait  ici  M.  Maultrot 
n'est  pas  exact.  Le  titre  de  prêtre  n'est  pas 
dtnné  exclusivement  à  ceux  qui  n'ont  point 
de  sujets  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions 
sacerdotales,  et  par  opposition  à  ceux  qui 
en  ont.  C'es^  lexpression  générique  qui 
comprend  tons  ceux  qui  ont  reçu  Tordre  sa- 
cerdotal, «oit  qu'ils  aient  des  cures,  soit 

Sia'ils  n'en  aient  pas  ;  soit  qu'ils  aient  des 
ènctions  à  exercer  dans  l'Eglise,  soit  au'on 
ne  les  ait  chargés  d'aucune.  On  a  donne  cn- 
«uite  divers  noms  k  ces  prêtres,  selon  les  di- 
vers états  qu'ils  ont  dans  l'Eglise.  Les  uns 
•ont  appelés  chanoines,  les  autres  curés,  les 
antres  vicaires,  les  autres  desservants,  les 
-  autres  habitués,  etc.  Mais  ils  sont  tous  pré- 
.  très.  Que  dans  le  commencement  de  l'établis- 
sement des  paroisses  il  n'y  eût  pas  encore 
d'expression  usitée  pour  désigner  ceux  que 
l'on  chargeait  de  les  desservir,  et  qu'on  les 
appeiflt  toot  simplement  prêtres  d'une  telle 
église,  cela  est  indifférent  à  notre  question. 
Cm  sait  que  dans  les  choses  qui  s'établissent 
nonrellement,  il  font  quelquefois  du  temps 


pour  que  les  qualifications  s'établissent,  et 
que  les  dénominations  ne  viennent  souvent 
qne  longtemps  après  les  choses  qu'elles  dé- 
signent. Certes,  lorsque  les  curés  n'avaient 
pas  encore  ce  nom  et  qu'ils  étaient  appelés 
prêtres  d'une  telle  église,  on  ne  pouvait  pat 
se  servir  de  l'expression  qu'ils  étaient 
de  droit  divin  comme  prêtres  et  non  comme 
curés.  On  n'employait  pas  un  mot  qui  n'était 
pas  encore  connu  ;  mais  on  disait  que  son 
sacerdoce  était  de  droit  divin  et  que  son  af- 
feetation  à  une  église  particulière  était  de 
droit  ecclésiastique.  On  disait  la  même  cho^e 
dans  les  termes  usités  alors;  on  disait,  on 
pensait  comme  nous  que  les  prêtres  établis 
dans  les  paroisses  avaient  été  par  là  chargés 
de  nouveaux  devoirs,  soumis  a  une  respon- 
sabilité jusque-là  inconnue,  en  un  nfbt  re- 
vêtus d'un  état  qu'ils  n'avaient  pas  aupara- 
vant. C'est  cet  état  qui  forme  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  un  curé.  Il  n'est  devenu  caré 
qu  en  acquérant  cet  état. 

XXXvlI.  Il  est  bon  de  relever  une  autre 
inexactitude  où  tombe  encore  ici  M.  Maul- 
trot. Il  annonce  qne  ,  même  après  la  forma- 
tion des  paroisses  et  rétablissement  des 
curés,  les  prêtres  qui  étaient  restés  avec 
l'évéque  étaient  curés  de  tout  le  diocèse  :  et 
effectivement,  dans  son  système,  l'état  de  ces 

[trêlres  doit  être  bien  embarrassant  pour 
ui.  Seront-ils  restés  curés  on  auront-ils 
cessé  de  l'être  7  L'un  et  l'autre  parti  est  diffi- 
cile à  soutenir.  S'il  avait  dit  que  ces  prêtres, 
lors  de  l'établissement  des  curés  locaux  , 
avalent  perdu  leur  qualité  de  curés ,  on  loi 
aorait  objecté  qu'il  ne  leur  (tait  cependant 
rien  survenu  de  nouveau,  qu'ils  n  avaient 
perdu  aucune  de  leurs  fonctions,  qu'ils  con- 
tinuaient comme  auparavant  à  en  être  char- 
Î'és  sous  les  ordres  de  leur  évêque,  et  dans 
es  circonstances  où  il  les  délégoait.  Com- 
ment donc ,  si,  par  l'institution  divine,  ils 
étaient  cnrés  à  raison  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  pourraient-ils  avoir  perdu  ce  titra 
qu'ils  tenaient  de  Dieo  même,  tandis  qu'ils 
avaient  conservé  l'exercice  des  fonctions 
auxquelles  il  était  attaché.  Pour  se  délivrer 
de  cette  difficulté,  il  embrasse  le  parti  con- 
traire et  dit  que  les  prêtres  restés  auprès  de 
leur  évêque  étaient  restés  cnrés  de  tout  le 
diocèse  ;  mais  il  n'échappe  à  une  difficulté 
qne  pour  se  jeter  dans  une  antre  aussi  in- 
soluble. Il  admet  donc  qu'il  y  avait  à  la  fuis 
deux  ordres  de  curés,  les  uns  locaux,  atta- 
chés é  des  paroisses  particulières  ;  et  les  au- 
tres généraux  dont  le  ministère  versatile, 
pour  me  servir  de  son  expression,  s'étendait 
sur  tout  le  diocèse.  Les  uns  chargés  de  dis- 
tribuer la  totalité  des  trésors  spirituels  aux 
fidèles  situés  dans  leur  arrondissement,  les 
autres  .délégués  seulement  de  leiAps  en  temps 
par  l'évéque  pour  aller  porter  quelques-uns 
des  secours  de  l'Eglise  à  quelques-uns  de» 
fidèles.  Il  veut  que  ces  deux  classes  de  prê- 
tres, dont  l'étal  était  si  différent,  eussent 
cependant  le  même  étal;  que  les  uns  et  les 
autres  fussent  également  curés,  et  le  fussent 
par  l'institution  de  J.-C.  Il  n'^l  pas  néces- 
saire de  discuter  une  telle  assertion  nour  la 
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réfoler.  L'inotililé  de  deai  ordres  de  carés 
diM  l'Eglise,  le  défaot  de  preaves  de  leor 
existence  dans  la  même  qualité»  l'incobé- 
reoce  de  réunir  sons  la  même  dénomination 
spécifiqae  deux  classes  de  prêtres  dont  l'exis- 
teoce  était  si  disparate,  sautent  aux  yeux  et 
font  sentir  la  fausseté  du  système  qu'on  ne 
peut  soutenir  que  par  des  propositions  aussi 
absurdes. 

XXXVIII.  Il  est  encore  nécessaire  de  faire 
sentir  une  antre  erreur  de  M.  Maullrot,  qui 
est  une  injustice  à  noire  égard.  11  nous  im' 
pote  de  dire  que  le  prêtre  tenait  son  pou* 
voir  de  Dieu,  lorsqu'il  était  curé  de  tout  le 
diocèse,  et  qu'il  le  recevait  de  l'évéque,  lors- 
qu'il n'était  curé  que  d'un  petit  village.  No- 
tre idée  n'est  point  que  le  curé,  fixé  dans  sa 
paroisse,  tienne  de  l'évéque  le  pouvoir  qu'il 
y  exerce  :  ce  que  nous  avons  dit  précédem- 
ment devrait  snfQre  pour  repousser  cette  in- 
colpation  ;  mais  il  n'est  pas  inutile ,  pour 
idaircir  absolument  cette  matière,  de  mon- 
trer plus  en  détail  ce  qu'un  curé  tient  de 
J.-C.,  ce  qu'il  reçoit  de  l'Eglise,  ce  que  lui 
conCè'reson  évéqne.Il  tient  de  J.-C.  les  fonc- 
tions qu'il  exerce,  parce  qu'elles  sont  atta- 
chées,  par  l'institution  de  J.-C.,  à  l'ordre 
qo'il  a  reçu.  Il  reçoit  de  l'Eglise  le  pouvoir 
de  les  exercer  dans  un  arrondissement  dé- 
terminé, parce  que  l'Eglise,  en  établissant 
les  paroisses  et  les  curéis,  a  ordonné  que  les 
tath  eussent  l'obligation  et  le  droit  de  les 
remplir  dans  toute  l'étendue  de  leurs  pa- 
roisses. Enfin  son  évéque  Ini  confère  le  pou- 
voir de  les  exercer  dans  tel  district  en  par- 
ticnlier.  L'institution  que  donne  l'évéque  ne 
bit  qu'appliquer  tel  prélreà  telle  paroisse. 
Elle  lui  donne  la  faculté  d'exercer  dans  cette 
paroisse  les  pouvoirs  que  J.-C.  a  attachés  an 
sacerdoce,  et  ceux  que  l'Eglise  a  annexés  à 
l'étal  de  curé.  L'évéque ,  en  conférant  une 
care,  ne  donne  pas  plus  les  droits  curiaux. 

S'en  conférant  le  sacrement  de  l'ordre  il  ne 
Dne  les  droits  sacerdotaux.  11  lui  est  éga- 
lement impossible  de  conférer  une  cure  sans 
tontes  les  prérogatives  attachées  par  l'E- 
glise à  L'état  de  curé,  que  de  conférer  le  sa- 
cordoce  sans  tontes  les  fonctions  que  J.-C.  a 
voulu  que  les  prêtres  exerçassent.  Le  curé 
n'est  donc  point,  dans  notre  doctrine,  le  dé- 
légué, le  vicaire  de  l'évéque.  L'évéque  ne 
fait  que  le  choisir  et  l'instituer  curé,  de  même 
qn'il  choisit  et  ordonne  celui  qu'il  admet  au 
sacerdoce  ;  mais  dès  qu'un  prêtre  est  institué 
Goré,  il  agit  et  exerce  ses  fonctions  en  vertu 
d'an  pouvoir  qui  lui  est  propre  et  qui  lui  est 
conféré  par  l'autorité  de  l'Eglise,  supérieure 
i  celle  de  l'évéque,  comme  le  diacre,  aus- 
sitôt qu'il  est  ordonné  prêtre ,  exerce  les 
fonctions  sacerdotales  par  le  pouvoir  que 
J.-C.  a  attaché  à  son  ordre. 

\XXIX.  M.  Maaitrot  rapporte  on  raison- 
nement de  Haberl.  Il  proute  que  les  curés 
tMt  de  droit  divin,  par  le  canon  du  concile 
de  Trente,  qui  dit  qu  il  y  a  dan»  V Eglise  une 
hiérarchie  établie  par  l  ordre  de  Dieu,  com- 
posée des  éviques,  des  pritres  et  des  mini- 
stru  (1).  Or  les  pritres  dont  il  est  parlé  dans 

(I)  ^  quis  dixeril  in  Ecclesia  catbotica  non  esse 


ee  littt,  ne  peuvent  être  que  les  curés  ,  puii- 
que  les  autres  prêtres  ou  n'ont  aucune  juri- 
diction, ou  n'en  oitl  qu'une  déléguée.  Celte 
juridiction ,  si  elle  est  déléguée,  ne  leur  ap- 
partient pas  de  droit  divin,  elle  vient  de  la 
volonté  àe  l'évéque,  et  ne  suffit  pas  pour  don- 
ner uns  place  dans  la  hiérarchie.  S'ils  sont 
totalement  dépourvus  de  juridiclion,  ils  n'ont 
point  de  sujets  sur  lesquels  ils  puissent  exer- 
cer la  puissance  sacrée  renfermée  dans  le  mot 
de  hiérarchie  (1). 

XL.  Cet  argument  de  Habert  est  de  la  plu» 
grande  faiblesse.  Le  concile  de  Trente  ne 
parle  pas  d'une  hiérarchie  de  juridiction  , 
mais  d'une  hiérarchie  d'ordre,  puisqu'il  y 
place  les  diacres,  qui  n'ont  aucune  juridic- 
tion. S'il  parlait  de  la  hiérarchie  de  juridic- 
tion, il  y  ferait  entrer  le  pape,  les  patriar- 
ches ,  les  primats ,  les  archevêques ,  ou  s'il 
ne  voulait  parler  que  de  celle  qui  est  de 
droit  divin,  au  moins  y  placerait-il  le  souve- 
rain pontife,  que  J.-C,  dans  la  personne  de 
S.  Pierre ,  a  revêtu  d'une  primauté  d'hon- 
neur et  de  juridiction.  Le  vice  de  ce  raison- 
nement consiste  dans  une  fausse  interpréta-^ 
tion  du  mot  hiérarchie.  On  suppose  qu'il 
renferme  l'idée  d'une  juridiction;  ce  qui 
n'est  pas  vrai.  L'ordre  sacré  forme  une  hié- 
rarchie, comme  la  juridiction  spirituelle  en 
forme  une  autre.  Le  mol  hiérarchie  signiGo 
principauté  ou  primauté  sacrée.  On  ne  peut 
jouir  de  celle  primauté  sans  exercer  une  ju- 
ridiction. 

XLl.  Le  même  auteur  nous  oppose  aussi 
l'autorité  de  tiersoo.  On  sait  combien  les  dé- 
cisions de  Gerson,  sur  le  point  dont  il  s'agit , 
se  sont  acquis  d'autorité.  Gerson  a  dit  que 
l'état  des  curés  a  succédé  à  celui  des  soixante; 
et  douze  disciples  dans  la  loi  nouvelle ,  qu'il  a 
été  figuré  dans  l'ancienne  loi  par  les  lévites,, 
et  que,  par  conséquent,  l'état  des  curés  a  été 
institué  par  J.-C.  et  les  apôtres  dis  la  fon^ 
dation  de  l'Eglise  (2). 

XLII.  Sans  doute  Gerson  est  un  des  théo- 
logiens qui  ont  le  plus  vivement  soutenu 
que  les  curés  sont  de  droit  divin,  mais  son 
autorité  n'est  pas  à  beaucoup  près,  sur  cette 
matière,  aussi  grande  qu'on  le  prétend.  Em- 
porté par  son  zèle  pour  la  cause  des  curés,, 
qu'il  défendait  avec  justice  contre  les  entre- 

Rrises  des  réguliers  ,  il  a  outrepassé  le  but. 
ous  verrons  qu'il  est  le  premier  qui  ait  ap- 
pliqué aux  curés  ce  que  les  théologiens 
avaient  dit  avant  lui  de  tous  les  prêtres  i 
qu'ils  succèdent  aux  soixante  et  douze  disci- 
ples. D'où  pouvait-il,  an  quinzième  siècle, 

hierarcbiaro  divins  ordinaiiene  instiiiiinm  qaae  con- 
siai  ex  episcopis,  presbyieris  ei  iiiinisiris,  aiiaibenia 
sit.  (Conc.  Trident,  sess.  xxiii,  can.  6). 

(1)  Habert.  Tfaeol.  dogmai.  et  moralis,  lom  vn, 
de  sacrant,  ordinis,  part,  ii,  cap.  6. 

(2)  Slaïus  curaioruin  succedit  siatui  Lxzudiscipu^ 
lorum  Chrisli  quoud  legen  tiov.im,  et  figutaïus  est 
in  aiuiqua  lege  per  leviias  ;  ac  proiiide  suius  cura- 
torum  est  de  insiituUone  Chrlsii  et  apostolorum.  suu- 
rum  a  principiu  fundaiionis  Ecclesia:;  qux  instHutio 
per  declaraliones  summorum  poniilicum  et  synodo- 
rHin  lain  geueraliuiu  quiini  speclalium  magis  ac  niagis 
liinotuii.  (Geraoïiii  opéra  de  statibus  eccksiaslicis 
de  sialu  curaiurum  consider.  f .  ) 
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•avoir  mieok  qoe  totu  eeox  q«i  I1itti«nt  de- 
vancé, cette  descendance?  Dans  le  texte  m4> 
me  qu'on  nous  objecte,  iierson  ne  dit  pas 
ce  que  disent  M.  llaultrot  et  les  modernes, 
qae  les  cnrés  sont  de  droit  dirin,  en  ce  qu'ils 
exercent  les  fonctions  sacerdotales ,  et  non 
en  ce  qu'ils  réeissent  une  paroisse.  Il  pré- 
tend que  c'est  l'éiat  même  des  curés  $tatiu 
atralorum  qui  est  d'institution  de  J.-C,  et  il 
répèle  encore  aoe  leur  étai  est  de  l'essen- 
tielle et  intrinsèque  hiérarchie,  comme  ce» 
loi  des  prélats.  Si  l'état  des  cnrés  est  essen- 
tiel à  la  hiérarchie ,  il  n'y  arait  donc  pas 
de  hiérarchie  dans  l'Eglise  avant  qne  l'état 
de  curé  eût  été  formé.  Et  que  l'on  ne  dise 
pas  que  par  l'état  des  curés,  Gerson  entend 
seulement  le  droit  et  l'obligation  d'exercer 
les  fonctions  pastorales,  indépendamment  de 
Taffectation  a  une  paroisse.  D'abord,  il  n'y 
a  rien  dans  Grerson  qui  farorise  cette  res- 
triction ,  et  elle  n'est  pas  naturelle.  Le  mot 
itattu  cttratorum,  mis  sans  aucune  explica- 
tion, doit  être  entendu  dans  son  sens  natu- 
rel, et  comprend  tout  ce  qui,  du  temps  de 
Gerson,  formait  l'état  d'un  curé.  Mais  d'ail- 
leurs, ce  qui  est  positif,  peu  après  les  paro- 
les citées,  Gerson  explique  lui-même  ce  qu'il 
entend  par  l'éiat  des  curés  :  Status  eura- 
torum  ecclestiu  parochiales  tibi  dtçutatat 
habet  in  tali  libertate  quod  nulti  alten  tacef' 
éoti  fa»  est,  ipsi»  invUts,(mt  sine  eorumitcen- 
tia  prcedieare  in  eadem,  prmertim  dtun  prœ- 
dieare  voluerint  ipsi,  sed  nec  confesstones 
îtlie  cMdire  aut  sacramenta  ministrare,  salva 
eemper  auctoritate  vel  rationabiti  ordinatione 
tuperiorum  prœlalorum  {t).  Voilà  l'état  des 
curés  bien  nettement  expliqué  par  Gerson. 
Il  consiste  à  avoir  une  église  paroissiale 
ATèc  le  droit  exclusif  d'y  exercer  les  fonc- 
tions pastorales.  Or  c'est  cet  état  que  Ger- 
son prétend  essentiel  à  la  hiérarchie  de  !'£- 
S  lise ,  et  qu'il  dit  être  de  droit  divin.  Les 
octeurs  modernes,  qui  soutiennent  posili- 
Tement  que  les  curés  ne  sont  pas  de  droit 
4ivin ,  en  ce  qu'ils  ont  une  paroisse,  sont 
donc  en  contradiction  avec  Gerson.  Ils  ont 
on  système  difierent  du  sien.  Comment  donc 

n vent-Us  BOUS  objecter  son  téffloignago? 
lut,  on  abandonner  rautorité  de  Gerson, 
on  admettre  son  système.  Il  est  injuste  da 
s'appuyer  de  l'opinion  d'nn  docteur  dont  on 
reMtte  Topinion. 

XLIII.  M.  Hanltrot  oppose  enfin  et  avec 
bins  de  fondement  l'autorité  de  la  Faculté  de 
Théolosie  de  Paris. 

En  1«06  on  cordelier  nommé  Jean  Gorrel, 
sootiot,  dans  ans  thèse,  les  propositions 
aaivantes  :  Curait*  n»n  eompetit  ut  taie» 
tunt  pradieare,  eonfes»are,exlremam  unetio-^ 
fum  dan,  teptUtura»  dore,  deàmam  reeipere. 
Fundatwr  in  hoc  quod  eurati  non  sint  d» 
tnttitutione  Christt  et  Eeelesiœ  primaria; 
fed  per  Dionysium  papam  fuerunt  ordinati. 
Item  quia  stat  eureUos  esse  qui  non  sunt  »a- 
eerdote»....  FrtAribu»  eompetit  prindpaliu» 
9d  «tsentiatiu»  preedieare  et  oonfettione»  om- 
4ire  quamprtUati».  La  Faculté  choquée  d'une 

(1)  Ibid.  conslder.  7. 


doctrine  si  scandaleuse,  força  le  cordelier  a 
se  rétracter  et  à  reconnaître  les  propositions 
suivantes  :  Domini  eurmti  sunt  m  £cele»ia 
minore»  prœlati  et  hierarçhœ  ex  prima  insti- 
tutions Chritti,  quibus  eompetit  ex  ttatu  jus 
pradieandi,  jus  confessions»  •ttditudt.  fu» 
sacramenta  eedesiasticaseeundum  «sngenttam 
sut  status  pareeManis  ministrondi,  jus  sepiU' 
turas  danai,  jus  insuper  décimas  et  aUa  fura 
paroehialia  reeipiendi.  Item  quod  jus  prœdi- 
eandi  et  confessandi  eompetit  prmïati»  et  eu- 
riUit  prineipaliter  «t  euesUUâiter,  et  mendi- 
cantibu»  per  aeciien*,et  txprivilegio,  quoniam 
sunt  introdueti  vel  admitsi  ex  eoncusions  et 
beneplaeito  BD,  preHatorusn  (1). 

En  1482  un  frère  prêcheur,  nomoié  Jean 
Sarratin,  entre  plosieors  propositions  r6- 
préhensiMes,  soutint  eelle-ci  :  Sexto^  dicer» 
tnferiomm  prœlatorum  polesUUem  j'urisdie- 
tioni»,  site  sint  epiteopit  siée  eurati,  esse  im~ 
médiate  m  Deo  sieut  potestatem  pofce,  neritati 
quothm  modo  répugnât,  L»  faculté  le  forga 
de  prononcer  par  forme  de  désaveu,  la  pro- 
position soivante  avec  plusieurs  autres  : 
Sexto  dieere  inferiantm  prmlatorum  poUsta- 
tem  jurisdicHoni»  $ive  ttnt  epi»«opi  sive  sisU 
eurati  esse  immédiate  a  Deo,  evangelicm  et 
apostnhcm  coneonat  vsritati  (2). 

En  iiilS  la  Faculté  condamna  une  pareille 
doctrine  de  Jean  Angely,  cordai  ier;  voici  la 
propositien  et  la  censure  :  Pbimos  ABTicuurs  : 
Fratres  minores  prsstentati  episeopo  et  ad- 
misei,  stmt  proprii  eaeerdotes  et  veri  eurati, 
et  mtliue  hement  quam  presbyteri  parochiale» 
quia  facultiUom  suam  kabent  a  summo  ponli- 
fice,  et  dieti  presbyteri  ab  cpiteopo  dnmtaxat. 

Quidqmd  sit  de  pritna  parte  propter  of ut- 
voeationem  islius  termini  :  proprii,  dicil  lo- 
men  faeuUas  quod  propositio  m  te  et  quoad 
omne»  reliquas  partes  et  probationem  parti» 
ultimes  in  qua  dtdttur  :  àb  bpiscopo  bomtaxat, 
estscandalosa,  m  fid»  erronea,  hierorekiœi 
ordims  destruetita  et  pro  conservations  «/tw- 
dem  ordinis  publiée  revoeanda  H  uAiuran- 
da  (3). 

En  1516  la  dortrine  d'Angely  ayant  été 
renouvelée  par  Claude  Coosin,^  une  censure 
semblable  la  condamna  encore  (4). 

En  1S24  Louis  Combont  de  I  ordre  des 
frères  prêcheurs,  ayant  soutenu  que  le  curé 
n'a  été  établi  que  de  droit  positif,  puisque 
même  nul  évêque,  excepté  Pierre,  n'a  été 
immédiatement  institué  par  J.-C,  la  Ikcnlté 
lui  proposa  de  se  rétracter  dan»  les  termes 
suivants  t  Propositio  autem  oblata  fuit  hae: 
Quemadmodum  Petru»  a  Christo  S.  pontifex 
ordinatusfttiste  creditttr  et  quUibet  caterorum 
apottolorum  ab  eodem  Christo,  nullo  mediasiter 
episeopus  ereatus  est,  et  curatorum  ordo  in- 
stitutus  eodemque  divinojure  triplicem  illum 
hierarchieum  ordinem  habet  Ecelesia,  née  ho- 

(4)  DubonUI ,  Hislor.  Universit.  Ptris.  t.  v,  p.  189. 
Dargeiilré,  Collectio  Judiciomm  de  noviserroriliws, 
ton).  I, jng.  178. 

J{S)  llisi.  Univ.  Paris,  ton.  v,  psg.  (S7.  Cotleot. 
Judie.,  ton.  i,  psg.  tt7. 
i)  Hist.  Uuv.  Paris,  ton.  v,  pag.  752.  CMtci. 
.    le.,  tom.  I,  pag.  305. 
(4)  Collect.  judic.  tom.  i,  pag.  3S5. 
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I  ofmotila  {etan  eertum  nt  evangeKeœ  ve- 
titati  ula  rtfragori)  pottunt  probabUiter  $u$- 
Hneri  (1). 

Bn  106^,  Jacques  Ternaot,  carme,  soutint, 
dans  six  propositions,  que  les  curés  ne  ti- 
raient pas  lenr  pouvoir  de  Dieu  immédiate- 
ment  ;  la  faculté  le  censura  :  Ha  ses  pro- 
fositione»  quatentu  asserunt  vei  infertmt  po- 
tutalem  jwrisiiigtioni»  euratorwn  non  este 
immtdiete  a  Ckri$to,  quantum  adtnttitutionem 
primariam,  falsm  «uni  et  deeretit  taera  fa- 
aitntit  eontrariœ,  salva  semper  immediaia 
tpi$eoporum  in  prœlatos  minoret  seu  curatot 
et  pjlebem  txAdittttn  autoritale  (2). 

En6B.  en  1772  ,  la  faculté  a  enseigné  la 
même  «loctrine  dans  la  censure  d'un  mé- 
moire pour  le  chapitre  de  Cabors  :  Veneran- 
itm  quidem  parochorwn  ordinem  este  de  jure 
inmo  et  immédiate  a  Deo  inttitutum  tenet 
mura  paritienrii  faeultat.  Statum  hune  ad  et- 
lentiaum  et  intrintecam  Eceleriahierarehiam 
pertinere  e»nttonti  mmorum  euorum  tradi- 
tione,  didieit  eum  ad  ehrittiani  gregii  eutto- 
diamex  inviohUfiR  Deiordinationt  uiEcdetia 
eenset  esse  neeessarium.  ut  secundo  loco  tub 
tpiseopis,  salva  horum  tum  m  paroehùs,  tum 
in  ptebemsubditam  immediata  auctoritate  se- 
cvMdum  ta/nonet,  et  e^seoporum  juxtaprœ- 
seripta,  spiritualem  jurisaietionem  exercent 
qwan  ipso  auctore  Christo  saeerdotes  conse- 
maaiiur  :  sed  quœ  nullum  eitra  subditorum 
frgiiimam  designaiionem  sortiatur  effectum. 
Buic  doelrinœ  eertissimis  scripturarvm  ira- 
diiionisque  monumentis  ûrmatœ  contrariam 

aoimonem  non  semel  confixit  sacra  facullas  ; 
lamque  speciatim  sententiam  quœ  ab  episeopo 
dumtaxat  oriri  potestatem  curatorum,  reluC' 
toKtejwe  eommuni  ipsoque  ordine  divinitus 
instituto,atserd>atseattdâlosam,  m  fide  erro- 
Remi  et  hierarekiœ  destruetivam  iterato  judi- 
ào  sacra  faeultas  pronuntiatit  (3). 

XLIV.  J'observerai  d'abord  qu'en  exami-* 
vaait  les  diverses  censures  de  la  faculté,  on 
▼oit  qu'elle  a  en  principalement  pour  objet  de 
condamner  des  erreurs  que  nous  rejetons 
comme  elle.  Telle  élait  entre  antres  la  pré- 
Irnlion  téméraire  de  quelques  réguliers  qui 
Toalaieat  s'élever  au-dessus  des  curés,  et 
se  prétendre  plus  chargés  du  soin  des  âmes, 
plus  pastears,  pins  ministres  ordinaires  que 
les  curés.  Telle  était  aussi  l'opinion  de  quel- 
ipies  éerlTains  qui,  de  ce  qu'ils  voyaient  les 
èvéqnes  donner  aux  curés  l'institution,  con- 
cfaaient  que  les  curés  tiennent  tout  leur 
ponvofr  de  l'évéqne,  et  sont  comme  ses  dé-" 
iégoés.  C'est  spécialement  ce  sentiment, 
comme  le  pdrte  la  dernière  censure,  que  la 
heallé  a  déclaré  plus  d'une  fois,  scandaleux, 
erroné  et  destructif  de  la  hiérarchie.  Il  ne 
bot  pas  cependant  se  dissimuler  qu'à  l'occa- 
sion de  ces  erreurs,  la  faculté  de  théologie 
de  Paris  a  enseigné  et  soutenu  des  choses 
iacondUables  avec  notre  doctrine,  et  que 

(I)  Censors  sacra  facoltaiis  in  librom  Vemaniii, 
«•DOnaata  ex  ScriDior*s  sacris,  eic.  pog.  140. 
(î)I«d. 

(S)Censen  ttttm  facali.  Pvis,  au  1772,  advertus 
' .  pro  capiiulo  cadarcciMi 


cette  autorité  est  du  plus  grand  poids.  Mai» 
quelque grave,quelqu'imposante  qu'elle  soit, 
j'ai  appris>dans  cette  école  célèbre,  et  d'elle- 
même,  oue  tes  décisions  ne  sont  pns  infail- 
libles. Elle  condamnerait  le  zèle  téméraire  et 
aveugle  qui  voudrait  exalter  son  autorité  au- 
delà  des  justes  bornes  ;  et  je  ne  manque 
point  au  devoir  d'un  élève  reconnaissant,  en 
discutant  ses  raisons.  Elle  permet  d'exami- 
ner ses  opinions,  et  de  ne  pas  les  admettre 
si  on  ne  les  trouve  point  sufGsammcril  fon- 
dées. 

XLV.  L'enseignement  de  la  faculté  est  que 
les  curés  sont  de  droit  divin,  non  comme 
chargés  par  J.-C.  de  l'administration  des  pa- 
roisses; mais  en  ce  sens  que  ce  divin  Sau- 
veur a  établi  qu'il  y  aurait  dans  son  Eglise 
un  ordre  de  prêtres  occupé  du  ministère  pa- 
storal sons  rinspection  des  évéqnes.  Dans  la 
censure  de  Vernant,  il  dit  que  les  curés 
viennent  de  J.-C:  Quantum  ad  institutionem 
primariam.  Dans  celle  de  1772  contre  la  cou'- 
sultation  du  chapitre  de  Cabors,  qui  est  et 
plus  récente  et  plus  détaillée  que  les  autres,  cl 
qui,  par  conséquent,  doit  expliquer  ce  qu'il 

I)oarrait  y,  avoir  d'obscur  ou  d'incertain  dans 
es  précédentes,  elle  s'exprime  plus  positi- 
vement et  plus  clairement  encore.  Elle  dit 
que  la  juridiclioo  des  curés  est  celle  que 
les  prêtres  reçoivent  de  J.-C.  :  Sed  quœ  nul- 
lum dira  subditorum  legilimam  designaiio- 
nem sortiatur  effectum.  Et  peu  après  le  pas- 
sage qu'on  nous  objecte,  elle  développe  en- 
core plus  nettement  son  idée  :  TcUibus  ver- 
borum   anAagibus  odiote  deformatur  saerœ 
facultatis   doctrina.  Non  istts  illa  se  laqueis 
implicatf  sed  quod  reete  serttit  simpltciler 
tlo^tur  omnino  a  Christo  esse  id  quod  ad 
prtmariam  curatorum  potestatiiinxiitulionem 
attingit,  non  autem  quod  ad  illiut  timitatio- 
nem  et  dispensationem  ministerialem  pertinet 
vel  ad  euim  ritum  quo  curati  nunc  sunt  inpa- 
rœcias  distributi.  Et  ce  n'est  pas  là  seulement 
l'enseignement  récent  et  actuel  de  la  facul- 
té. Le  P.  Alexandre,  qui  élait  un  de  ses  doc- 
teurs, atteste  que  c'est  dans  ce  sens  qu'elle 
enseigne  que  les  curés  sont  de  droit  divin,  et 
qu'il  n'y  a  aucun  homme  instruit  qui  ne  re- 
connaisse que  le  soin  perpétuel  des  paroisses 
et  l'inamovibilité,  au  gré  de  l'évéque.ne  sont 
ni  de  droit  divin,  ni  de  droit  apostoliquci 
mais  de  discipline  ecclésiastique  (1).  M.  Bos- 
suel,  qui  connaissait  sans  doute  parfaitement 
les  principes  de  la  faculté  de  Paris,  dit  aussi 
pour  la  justifier  d'excéder  sur  celte  matière, 
que  son  intention   n'est  pas  que  les  curés 
soient  de  droit  divin  quant  à  leur  distribu- 

(!)  Cxtenim  jure  divino  instltiKos  esse  second 
ordinis  saeerdotes  qui  ad  onuim  episeoporum  plebem 
regerent  et  liac  raiione  venerabilero  parocboniin 
oroinem  jare  divino  iuttitutam  esse  eertum  est,  idi)uo 
•X  scriplura  et  iraditione  facile  posset  demonstrari 
ni  existiinal  sacra  facullas  parisiensis,  que  contra- 
riam^ conAxit  opinionem ,  qnamvis  non  esse  divin 
Rt  cas  perpétua  parocbianim  cura  credalur,  et  u 
amoveri  ad  notum  episcoporoui  non  pouint,  nec  apos* 
lolici  instituti,  sed  ecelesiastlcas  doroUxai  disciphn» 
iiertio  eruditonuii  diOiieatur.  (Nat.  Alexandcr.  Hlst. 
Eccl.  ad  sxcutom  m,  cap.  2,  art,  8  ). 
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lion  dans  les  paroisses,  mais  qu'ils  ea  sont 
c\uanl  à  leur  institution  primitive,  parce  que 
la  juridiction  qu'ils  exercent,  sous  les  évé- 
qups,  leur  vient  de  J.-C.  (1). 

XL VI.  D'après  cela  il  parait  certain  que 
noire  doctrine  s'accorde  sur  les  points  es- 
sentiels avec  les  principes  de  la  faculté  de 
théologie  de  Paris.  Pour  prouver  cette  iden- 
tité de  principes  quant  au  fonds,  malgré  l'op- 
position des  expressions  qui  les  énoncent,  il 
suilGt  de  marquer  en  quoi  notre  sentimentse 
rapporte  à  celui  de  la  faculté,  et  en  quoi  il 
en  dilTèrc.  Ce  rapprochement  servira  de  ré- 
sumé à  celte  dissertation.  Je  commence  par 
les  principes  conformes.  L'épiscopat  et  la 
prêtrise  sont  deux  ordres  distincts  institués 
l'un  et  l'autre  par  J.-C. 

XLVII.  Les  prêtres  sont  par  l'institution 
de  J.-C.  subordonnés  et  soumis  auxévéques. 
11  doit  y  avoir  dans  l'Eglise,  par  l'ordre  de 
J.-C,  des  prêtres  travaillant  aa  salut  des 
peuples  sous  la  juridiction  des  évéques. 
Quoique  ces  prêtres  reçoivent  le  sacerdoce 
des  mains  de  l'évêque,  ce  n'est  pas  de  lui, 
c'est  de  Dieu  même,  qu'ils  tiennent  le  pou- 
voir d'exercer  les  fonctions  attachées  à  leur 
ordre,  par  la  raison  qu'en  donne  la  faculté 
dans  sa  censure  de  1T72  que  nous  avons  déjà 
citée.  Quidquid  est  inlernœ  potettatit  anne- 
xum  tacerdotali  muneri  dari  ab  episcopo  qui 
ioeram  ordinalionemperfiàt,  nonut  ab  auctore 
quidem  Au/tu  potettatU,  ted  tanqtmm  a  mini- 
tlro  personamChristiprincipaliter  agentisau$- 
tinente. 

L'établissement  des  paroisses  et  la  fixation 
des  prêtres  pour  les  desservir  spécialement, 
n'est  pas  d'institution  divine.  Dans  les  deux 
premiers  siècles  il  n'y  en  avait  point.  Les 
prêtres  résidaient  tous  auprès  de  leur  évé- 
que  et  dépendaient  de  lui  pour  toutes  les 
fonctions  do  leur  ministère,  n'exerçant  que 
celles  que  l'évêque  leur  déléguait.  Il  parait 
que  ce  fut  vers  le  troisième  siècle,  lorsque 
le  nombre  des  fidèles  se  fut  multiplié,  que  les 
évéques  envoyèrent  quelques-uns  des  pré- 
Ires  qu'ils  avaient  sous  eux,  résider  dans  les 

(1)  Nimia  illa  qnidem  inquies  qus  potesutem  ju- 
risdiclionis  parocborum  «que  ac  episeopuriim  et 
paps  a  Cbristo  esse  docet  nt  et  eisdem  monumeniis 
•tque  ei  novissima  Vernaniii  censura  patei.  Qui  lixc 
objiciunt,doctriiiam  tacrse  facullaiis  non  inietliguni, 
diivte  eiiim  explicat  hic  agi  de  parochis,  non  qu.in- 
tum  ad  limiiaiionem,  sed  quanium  ad  instiiuiionein 
priroariam,  subdllque  in  censura  Vernaniii,  salva 
sempei  immediata  episcoporum  in  pnelalos  minores 
seu  euraioB  et  plebem  subailam  auctoritaie.  Muns  ergo 
foeuliatis  de  secundi  ordinis  saçerdolibus  non  ea  est 
instilulum  a  Cbristo  ntsint  eo  riiu  quem  nune  Eccle- 
sia  serval  in  parœcias  distributi.  Id  enim  periinei  ad 
eani  limiiaiionem  ouam  a  papa  quidem  et  ab  Ecclesia 
esse  ipta  bcullas  docuit,  sed  omnino  a  Clirisio  esse 
id  quod  ad  primariam  hnjus  ordinis  instilulioiiem 
pertinet,  nempe  ut  ille  sit  in  Ecclenia  necessarius  et 
secundo  loco  sub  episcopis  ecclesiasticam  jurisdic- 
tioiiem  exerceat;  quam  cum  excrcet  non  ab  alio 
quam  a  Cbristo  serundnm  caiionos  et  episcoporum 
jura  priescripia  exercendain  accipiat,  ita  ut  episco- 
pis a  quibus  consecraiilur  el  instiiunnlur  tanquam 
iinuiediatis  pasioribns  vicari.mi  operam  pnesient, 
quod  est  verissimum.  (Bossuei  Deferis.  Cleri  Gallic, 
part.  Ml,  lib.  Tin,cap.  ii). 


campagnes  les  plus  éloignées  de  leur  siège. 
Ils  en  placèrent  ensuite  dans  les  lieux  plus 
voisins,  et  enfin  ils  en  mirent  dans  les  villes. 
Chacun  de  ces  prêtres  fut  à  ces  époques 
chargé  de  l'administration  spirituelle  et  du 
soin  des  âmes  d'un  arrondissement  que  l'on 
appelle  paroisse.  Ce  ne  fut  que  postérieure- 
ment à  ce  premier  établissement  des  parois» 
ses  et  même,  à  ce  qu'il  parait,  assez  de  temps 
après,  que  les  prêtres  qui  y  avaient  été  pla- 
ces pour  les  desservir,  furent  établis  en  titre 
de  bénéfices  el  déclarés  perpétuels  el  inamo- 
vibles. Les  prêtres  établis  à  la  tête  des  pa- 
roisses et  que  l'on  appelle  curés,  ne  sont  pas 
de  simples  vicaires  de  leurs  évéques,  ils  sont 
pasteurs  ordinaires.  C'est  l'évêque  qui  les 
institue  ;  mais  une  fois  institués,  ils  possè- 
dent en  propre  leur  état  et  leurs  fonctions,  et 
ne  peuvent  en  être  privés  que  dans  les  cas  el 
par  les  moyens  de  droit.  La  qualité  d'ordi- 
naire et  les  prérogatives  qui  y  sont  attachées 
ne  tirent  pas  les  curés  et  leurs  paroisses  de 
la  légitime  dépendance  de  leur  évêque  qui 
conserve  toujours  son  autorité  immédiate,  et 
sur  les  curés,  et  sur  les  peuples  qui  leursout 
soumis.  Salva  $emper  immediata  episcoporum 
tn  prœlatot  minores  seu  curatos  et  plebem 
tubditam  auctoritate.  Ce  sont  les  expressions 
de  la  faculté  et  après  elle  de  M.  Bossuet. 

XLVIII.  Ces  principes  communs  à  la  fa- 
culté de  théologie  de  Paris  el  à  nous  étant 
S  ses,  en  quoi  donc  consiste  la  différence 
ns  la  doctrine?  Il  est  évident  qu'il  n'y  en  a 
point;  qnec'est  làune  pure  question  de  mots; 
que  nous  sommes  d'accord  avec  la  faculté 
sur  les  choses;  que  nous  convenons  avec 
elle  de  ce  qui  esl  de  droit  divin  ;  qu'elle  con- 
vient avec  nous  de  ce  qui  est  de  droit  ecclé- 
siastique ,  et  que  toute  la  contestation  est  de 
savoir  à  qui  le  nom  de  curé  doit  être  appli- 
qué. D'après  cela  il  est  clair  que  ce  ne  peut 
pas  être  sur  notre  doctrine  que  portent  les  cen- 
sures de  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  et 
les  qualifications  qu'elle  attache  à  ses  con- 
damnations. Elle  ne  fera  jamais  un  objet  de 
censure  de  la  question  de  savoir  i  qui  le  ti- 
tre de  curé  doit  être  donné.  Quand  les  prin- 
cipes sur  les  droits  des  curés  sont  en  sûreté, 
elle  ne  poursuit  pas  des  dénominations. 

XLIX.  Mais  dira-t-on,  si  c'est  là  une  sim- 
ple question  de  mots,  pourquoi  donc  y  mettre 
tant  d'importance  ;  pourquoi  employer  une 
dissertation  entière  à  la  traiter  ?  Ne  suffisait- 
il  pas  d'expliquer  en  quoi  elle  consiste  sans 
perdre  dans  sa  discussion  tant  de  raisonne- 
ments. Je  répondrai,  conformément  à  ce  que 
j'ai  déjà  dil  au  commencement  du  second 
chapitre,  que  si  en  effet  nous  n'avions  affaire 
qu'a  la  faculté  de  théologie  de  Paris ,  toute 
cette  dissertation  aurait  été  inutile.  Comme 
elle  ne  tire  pas  de  sa  maxime  que  les  curés 
sont  de  droit  divin,  les  conséquences  de- 
structives de  la  hiérarchie  qu'en  déduisent 
nos  adversaires,  comme  elle  reconnaît  dans 
toutes  ses  branches  l'autorité  de  droit  divin 
des  évéques  sur  les  curés  ,  il  suffirait  vis-à- 
vis  d'elle  d'éclaircir  la  question.  Quand  les 
termes  sont  nettement  expliqués,  el  qu'en- 
suite on  n'en  abuse  pas,  il  est  assez  indiffè- 
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rent  qu'on  leur  donne  one  signiGcaiion  ou 
nne  antre  ;  il  suffit  qne  leur  «ignificalion  soit 
bien  déterminée  et  bien  connue.  Mais  lorsque 
noas  voyons  nos  presbytériens  modernes 
abusant  de  la  maxime  de  la  facnlté,  et  se 
préralant  de  son  autorité ,  établir  d'abord 
avec  elle  qne  les  curés  sont  de  droit  divin 
par  leur  pisnvoir  d'exercer  les  fonctions  sa- 
cerdotales,  et  non  pas  leur  état  actuel  dans 
les  paroisses ,  et  ensuite  dans  leurs  consé- 
quences, changer  le  sens  de  cette  assertion  , 
conclure  do  droit  divin  des  curés  à  leur  état 
actuel ,  en  inférer  qu'ils  sont  par  l'institu- 
tion de  J.-C.  pasteurs  ordinaires  ,  qu'ils  ont 
seuls  à  l'exclusion  même  des  évéques ,  lu 
juridiction  immédiate  sur  leurs  paroissiens  ; 


qu'ils  sont  appelés  par  le  divin  fondateur  do 
la  religion,  a  régir  conjointement  et  en  com- 
mun avec  les  évéques,  l'Eglise  et  les  diocè- 
ses; alors,  je  le  demande,  est-il  indifTérent 
de  laisser  passer  la  maxime  fondamentale  de 
leur  système,  en  se  contentant  de  l'éclaircir? 
N'est-il  pas, au  contraire,  utile  d'attaquer 
leurs  assertions  dans  le  principe  même,  et  de 
montrer  qu'il  est  aussi  fjux  que  les  consé- 
quences qu'on  en  lire  sont  vicieuses. 

Par  la  même  raison ,  et  pour  prévenir  des 
conséquences  dangereuses  ,  je  vais  discuter 
un  autre  principe  soutenu  par  beaucoup  de 
théologiens  très  -  graves  et  très-estimables , 
mais  dont  nos  adversaires  abusent  aussi 
pour  en  autoriser  leurs  erreurs. 


TROISIÈME  DISSERTATION. 


SOR  LA  QUESTION  DE  SAVOIR  SI  LES  PRÊTRES  OU  LES  CURÉS  ONT  SUCCÉDÉ  AUX 

SOIXANTE  ET  DOUZE  DISCIPLES. 


En  attaqaant  le  système  qni  fait  succéder 
les  prêtres  aux  soixante  et  douze  disciples, 
je  sais  que  je  me  prépare  de  nombreux  et 

Eaves adversaires.  Cette  opinion  a  eu,  parmi 
i  auteurs  ecclésiastiques,  un  grand  nom- 
bre de  partisans  :  elle  s'est  spécialement  fort 
accréditée  dans  ces  derniers  siècles ,  et  jfr 
ne  me  dissimule  pas  qu'en  la  combattant  Je 
combats  une  multitude  de  théologiens  do 
pins  grand  poids.  Il  faut  donc  que  les  raisons 
qui  la  réfutent  me  paraissent  d'une  force 
irrésistible,  pour  oser  m'élever  contre  des 
autorités  aussi  imposantes  ;  mais  l'intérêt  de 
la  vérité  doit  l'emporter  sur  tontes  les  consi^  ' 
dérations,  sur  les  égards  que  méritent  les 
docteurs  les  plus  accrédités,  sur  le  respect 
qni  est  dâ  à  leurs  lumières.  Ce  n'est  pas  leur 
manquer  que  d'examiner  les  motifs  de  leur 
sentiment,  de  les  discuter  et  d'être  d'un  sen- 
timent différent,  si  on  ne  les  croit  pas  fondés. 
Avant  de  traiter  cette  question,  il  est  néces- 
saire de  la  bien  poser  et  d'en  fixer  l'état.  J'ai 
déjà  observé  que  les  défenseurs  de  l'opinion 
que  je  combats  n'étaient  pas  d'accord  en- 
tre eux  sur  le  fond  de  leur  système  et  sur  la 
manière  de  le  défendre  ;  qu'ainsi  cette  opi- 
nion pouvait  se  partager  en  plusieurs  bran- 
ches. Commençons  donc  cette  discussion  par 
examiner  deux  points  essentiels  ,  savoir  : 
quels  sont  cenx  dunt  on  parle,  et  ce  qu'on 
leur  attribue;  quels  sont  les  successeurs 
qu'on  donne  aux  soixante  et  douze  disciples, 
et  ce  que  c'est  que  leur  succéder. 

1*  Quels  sont  ceux  que  l'on  prétend  être 
les  successeurs  des  soixante  et  douze  disci- 
fries?  Sonl-ce  tous  les  prêtres?  sont-ce  scn- 
lemenl  les  curés?  Ces  deux  choses  sont  ab- 
solument différentes  :  tout  curé  est  prêtre, 
mais  tout  prêtre  n'est  pas  curé.  Un  curé  est 
revêtu,  outre  son  caractère  sacerdotal,  d'un 
ttiniatère  spécial  :  ce  ministère  est  de  l'es- 


sence' d'un  curé,  comme  le  sacerdoce  est  de 
l'essence  du  prêtre.  On  ne  peut  pas  plus 
concevoir  un  curé  sans  ministère  pastoral, 
qu'un  prêtre  sans  sacerdoce.  Si  ce  sont  tons 
les  prêtres  qui  tiennent  la  place  des  soixante 
et  douze  disciples,  c'est  à  raison  de  leur  état 
de  prêtres  qu'ils  leur  succèdent,  et,  dans  ce 
cas,  l'ordre  de  prêtrise  est  le  titre  de  cette 
descendance;  si  ce  sont  les  seuls  curés  qui 
succèdent  aux  soixante  et  douze  disciples, 
le  ministère  pastoral  entre  dans  l'idée  de 
celte  succession,  et,  dans  ce  cas,  les  curés 
sont  successeurs  des  soixante  et  douze  dis- 
ciples, non-seulement  par  leur  sacerdoce, 
mais  spécialement  en  ce  qu'ils  ont  hérité  de 
leur  ministère  et  de  leurs  fonctions.  Ce  sont 
là  véritablement  deux  systèmes  différents  et 
même  deux  systèmes  opposés.  Il  y  a  nne 
évidente  contradiction  entre  ces  deux  pro- 
positions :  Tous  les  prêtres  succèdent  aux 
soixante  et  douze  disciples;  tous  ne  succè- 
dent pas  aux  soixante  et  douze  disciples  , 
mais  seulement  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
curés.  2°  Fixons  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
le  mot  succéder  à  quelqu'un.  On  peut  dire 
que  les  prêtres  ou  les  curés  ont  été  institués 
sur  la  forme,  sur  le  modèle  des  soixante  et 
douze  disciples  ;  ou  bien  on  peut  dire  qu'ils 
leur  succèdent,  qu'ils  occupent  leur  place 
dans  l'Eglise,  comme  les  ^évéques  succèdent 
aux  apôtres:  ce  sont  deux  idées  absolument 
difTérenles.  Pour  qu'une  chose  soit  établie 
sur  la  forme  d'une  autre,  il  suffit  qu'elle  ait 
un  rapport,  une  ressemblance  quelconque  : 
une  simple  analogie  suffit  pour  autoriser 
cette  expression.  Ainsi,  pour  ne  pas  sortir 
de  l'ordre  des  choses  dont  il  s'agit,  plusieurs 
Pères  ont  dit  que  les  prêtres,  que  leschoré- 
vêques  avaient  été  établis  sur  la  forme  des 
soixante  et  dix  vieillards  choisis  par  Moïse. 
Je  ne  citerai  ici,  pour  exemple,  que  saint 
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Isidore  de  8évni«  (1).  Hs  ont  «ntenda,  par 
là,  qae,  de  même  que  MoYge  avait  choisi  ces 
juges  pour  l'aider  dans  le  goarerneiBent  du 
peuple  de  Dieu ,  et  l'assister  de  leurs  con- 
seils, de  même  les  prêtres  de  la  loi  nouvelle 
sont  choisis  par  les  évêques  pour  les  aide* 
dans  l'administration  de  leurs  églises,  et 
pour  former  leur  conseil.  Hais  leur  idée 
n'a  certainement  pas  été  que  les  prêtres 
actuels  sont  les  vrais  et  propres  succes- 
seurs des  soixante  et  dix  vieillards  dn  temps 
de  Moïse.  Ils  ont  aperça  entre  les  On*  et 
les  antres  one  similitude  dans  ane  de  leurs 
fonctions,  et  cette  sente  relation  leur  a  sufÛ 
pour  établir  la  comparaison.  Mais,  pour 
qu'une  personne  succède  à  uneantre  ellienne 
sa  place,  il  faut  que  la  place  du  second  soit 
la  même  que  celle  du  premier;  que  le  second 
ait  les  mêmes  droits,  les  mêmes  devoirs  que 
celui  qu'il  remplace.  L'idée  de  succession 
suppose  une  continuité  de  possession  trans- 
misedn  prédécesseur  au  successeur.  On  veut 
que  les  prêtres  ou  les  curés  succèdent  aux 
soixante  et  douze  disciples  comme  les  évê- 
qncs  succèdent  aux  douze  apôtres  ;  mais  les 
évêques  succèdent  aux  apôtres,  d'abord  par 
leur  ordination,  qui  leur  confère  le  caractère 
et  la  plénitude  du  sacerdoce  qu'avaient  les 
apêtres,  et  ensuite  parce  qu'ils  occupent,  par 
une  suite  non  inlerroinpue,  les  sièges  apo- 
stoliques, c'est-à-dire  ceux  oà  les  apôtres  se 
«ont  assis,  on  bien  qu'ils  ont  fondés.  Lors 
donc  on'on  dit  qne  les  prêtres  ou  les  curés 
succèdent  de  nïême  aux  soixante  et  douze 
disciples,  en  avance  qu'ils  ont  le  même  état, 
le  même  caractère,  le  même  ministère  dans 
l'Bfflise,  que  J.-G.  avait  conBés  aux  soixante 
et  douze  diseiples,  et  que  ce  ministère  s'est 
perpétué  dans  enx,  comme  celui  des  apôtres 
dans  les  évoques,  par  des  remplacements 
successifs.  Si  ce  u'est  pas  ainsi  que  les  prê- 
.tres  on  les  curés  succèdent  aux  soixante  et 
douze  disciples,  ils  ne  leur  succèdent  pas 
comme  les  évoques  aux  apôtres,  et  même  ils 
ne  leur  succèdent  pas  du  tout.  Ces  éclair- 
cissements posés,  je  vais  entrer  dans  l'exa- 
men de  la  question.  Comme  elle  a  une  grande 
étendue, je  diviserai  cette  discussion  en  deux 
parties  :  dans  la  première,  je  prouverai  que 
ni  tous  les  prêtres  ni  les  curés  n'ont  succédé 
aux  soixante  et  douze  disciples.  Dans  la  se- 
conde, je  répondrai  à  la  preuve  qu'on  pré- 
tend donner  à  ce  système  dans  la  tradition 
de  l'Eglise. 

CHAPITRE  PREMIER. 

PreftvH  que  ni  les  pritre»  ni  Ut  evré$  ne  «oKf 
lt$  tw;cesttur$  ie$  tnxantt  et  douxe  dit- 

I.  Pour  inger  si  les  prêtres  oo  les  curés 
ont  succédé  dans  l'Eglise  i  la  mission  des 
soixante  et  douze  disciples ,  comme  les  évo- 
ques ont  succédé  à  celle  des  douze  apôtres , 

(1)  Chore|4seopi ,  ki  est  vlciril  episcopornm  juxia 
qiKMt  canones  ipti  lesUntur,  InMitoii  saut,  ad  exem- 
iilnm  ux  seaioram,  unouam  cacerdotes  propter  sol- 
liciittdinem  pauperum  (S.  Isidvms  Hispaleiisis,  de 
OlDciis  Ecd.,  Kb.  n,  c.  6}. 
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je  vais  d'abord  coosidérer  oette  misslo*  des 
soixante  et  douze  disciples  en  elle-même,  6( 
montrerqo'elle  ne  devait  pas  se  perpétaer  dans 
la  suite  des  siècles,  mais  one  c'étan  «ne  aais- 
slon  parement  personnelle,  momentanée  et 
bornée  à  un  objet  passager;  ensnite  j'exa- 
minerai le  fait  et  je  prouverai  qne  cette  Hiis- 
sion.n'a  pat  en  de  saite,  et  qn'elte  n'a  pas 
été  prolongée  dans  les  premiers  temps  de  la 
religion.  Je  ooaeidérerai  en  troisième  lieu 
s'il  y  a  quelque  rapport  entre  cette  missioa 
et  les  fonctions  des  prêtres  et  des  curée ,  et 
je  ferai  voir  la  diSérence  entre  l'état  4e 
ceuxHsi  et  celnidessoixanteet  douze  disciplei. 
Je  comparerai ,  après  cela ,  la  mission  des 
soixante  et  douze  disciples  à  celle  des  apôtres, 
et  les  suites  de  l'une  a  celle  de  l'autre,  ce 
qui  achèvera  de  montrer  la  nature  de  la 
première.  Enfin  je  répondrai  aux  arguments 
que  font  nos  adversaires  contre  ces  diverses 
preuves. 

II.  Il  n'est  parié  des  soixante  et  donze 
disciples  choisis  et  envoyés  par  J.-C.  qae 
dans  un  seul  endroit  de  la  sainte  Ecriture  : 
c'est  an  chapitre  X  de  l'Evangile  de  S.  Lac , 
où  leur  mission  est  amplement  rapportée. 
Il  est  donc  nécessaire,  pour  connaître  en 
quoi  consiste  celte  mission ,  d'examiner  at- 
tentivement ce  passage,  et  de  voir  quelles 
sont  les  fonctions  dont  le  Sauveur  charge  les 
disciples  qu'il  envoie  (l).La  premièrequestion 
qui  s'élève,  est  de  savoir  si  J.-G.  eonfle  aux 
soixante  et  douze  personnes  qn'ii  envoie  un 
ministère  permanente!  qui  doivese  perpétuer, 
ou  un  ministère  purement  local,  transitoire  et 
momentané.  Toute  mission  n'est  pas,  par  sa 
aature,  perpétuelle.  On  peut  envoyer  on 
iiomme  pour  une  commission  particulière 
comme  pour  une  suite  d'opérations  ;  on  peut 
le  charger  de  fonctions  plus  on  moins  éten- 
dnes ,  ^os  en  moins  longues  ;  il  faut  donc 
pour  connaître  la  nature,  l'objet,  l'étendue, 
la  durée  d'une  mission  quelconque,  consi- 
dérer les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue. 
Le  titre  de  celle-ci  étant  le  discours  de  pf.-S. 
que  nous  venons  de  rapporter,  ce  sont  les 
expressions  de  ce  discours  uni  le  constituent, 
qui  rétendent  ou  qui  le  limitent. 

III.  D'abord,  où  J.-C.  envoie-t-il  ces  dis- 
ciples qu'il  a  choisis?  Il  les  envoie  devant  loi 
dans  tonte  ville  et  dans  tout  lieu  où  il  devait 
venir  lui-même  :  Miiit  iUiu  bino»  ante  fadem 
twan  m  omn«m  eivit<Uem  et  locum  quo  erat 
ipH  vtntwrui.  Ensuite  que  les  charge-t-il  de 
faire?  Après  leur  avoir  dit  la  manière  dont 
ils  doivent  se  présenter,  celle  dont  ils  doivent 
se  conduire  dans  les  lieux  où  ils  seront  re- 

Sns,  il  les  charge  d'annoncer,  à  ceax  qui  sont 
ans  les  villes  ou  ils  iront,  que  le  royaume 
de  Dieu  s'approche  d'eux  :  Et  dieite  iltit  : 
Eeee  approptnmmvit  in  voi  regnum  Dei,  c'est- 
à-dire  que  le  Messie  allait  se  rendre  parmi 
eux.  Voilà  donc  une  mission  bornée  anx 
«enls  lieux  où  J.-O.  devait  aller,  et  restreinte 

(I)  t.  Posi  hxc  aotem  desienaTlt  Dominus  et  alios 
seploaginla  duos,  et  misil  illos  binos  ante  faciem 
svaro  in  omnem  civiuien  et  locum  quo  erat  iote 
ventaros.  ' 

i.  Et  dicebal  illis  :  MesNS  quidem  nulta  ;  operarii 
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a  7  aanolicef  m  prociMine  arrlTée.  €e  mi- 
Bistère  fat  semblable  à  celui  de  S.  Jean-Bap- 
tMte  ;  H  est  même  probable  qa'it  le  remplaça; 
le  Miol  préctirseor  était  mort  alors ,  comme 
M  le  Toit  par  le  chapitre  précédent  do  même 
Eranfiie  (1).  Il  est  naturel  de  penser  qu'à 
iM  défaut  J.-G.  voulut  se  Caire  précéder  et 
nnoBcer  par  d'autres  personnes,  et  que  ce 
lit  i  cet  «met  qu'il  eoToya  devant  lui  pré* 
Tcair  de  sa  prochaine  arrivée  les  lienx  on 
i  voulait  se  rendre.  De  même  donc  que 
Is  aHRistère  de  S.  Jean-Baptiste  n'était  pas 
permanent  »  et  ne  devaK  pas  se  perpétuer 
4a«s  l'Eglise,  de  même  celui  des  soixante  et 
deoie  disciples ,  qui  y  était  semblable,  et 
qai  probablement  le  remplaçai! ,  ne  devait 
pas  se  continuer  après  eux.  Il  est  nécessaire 
de  rédaire  leur  mission  aux  limites  dans 
ksqoeiles  J.-<].  l'a  circonscrite.  L'objet  de 
cette  missioB,  son  objet  unique  était  de  pré- 
parer les  peuples  à  la  venue  de  leur  Dieu , 
et  de  les  disposer  à  le  bien  recevoir  ;  elle  a 
dû  être  terminée  quand  l'objet  a  cessé.  Lors- 
OM  J.-C.  a  terminé  le  cours  de  ses  voyages , 


1  psuei.  Rogate ergoDominum  messis, lit  niiiui 
m»  in  metMiB  Mum. 
'3w  Ile  ;  ecoe  ego  miiio  vos  sicot  agnos  iiitcr  hipot. 
i.  Koliie  porta  re  saccalam  ae«tHe  iierani»  iieque 
cakeamenU,  et  ueminem  per  viau  saluiaveriiis. 

5.  In  qaaiiinuiiique  domuoi  intraverilis,  primum 
fiehe  :  Fax  biiie  domai; 

6.  El  si  ibi  foeril  âlins  pacis,  reqolescet  saper  tl- 
Im  pax  vesira  ;  sin  antem  ad  vos  reverielur. 

7.  Jn  eadan  antem  domo  manete ,  edenies  et  bl- 
kcMes  ^am  apud  illos  saut  :  dignu  eii  enim  «pera- 
rios  ascfcede  sua.  Noliie  Irassire  de  doaio  iii  doiMiin. 

8.  Et  ia  quaiDcumque  civitatem  inlraveriii^,  et  sus- 
ceperiirt  vos,  manducale  qiuB  apponunlur  vobis. 

9-  Et  eurate  InGrmos,  qui  in  Hla  siini,  et  dicite  M* 
El  :  Anprnpinqaavit  in  vos  regnum  Deî. 

W.  in  qaaneumqne  autem  eivilaiem  incraverilis,  et 
■BBsueeperiiit  vw,  exenntes  in  plateas  ejus  didte  : 

tl.  Eiiam  polveren»  qai  adhasit  Bol>is  de  civiute 
KMn,  cKiergeiiras  iu  vos;  tanea  bec  scitote,  qoia 
aMrepwqaavit  regnum  Dei. 

12.  Dirâ  y<rf>i8  quia  Sedomis  in  die  iUa  remissitts 
crii  fBam  illi  civiiali. 

15.  Vc  t3H^  Gorozain ,  vx  tibi.  Belbsaida  ;  qiiia  si 
la  Tyre  a  SidoDe  factse  fuissent  virtutes  qiix  facile 
Ml  in  TObiS ,  dim  In  cilicio  et  eiiiere  sedfentes  pœ- 


M.  YowDiMieii  Tyro  et  Sîdoni  remistias  «rit  in 
jadieie  qoam  vobis. 

14.  El  le,  Caphamaun,  nsqne  ad  oolan  exailata, 
iWM  ad  iofemum  demeiîgeris. 

Is,  Qui  vos  audit,  me  audit,  et  qui  vos  spernit,  me 
ifittiL  Qui  auiem  me  spernit,  spernit  eum  qui  misit 
m. 

1t.  Revers!  sont  aniera  septoaginta  duo  eam  gau- 
âa,  éicentes  :  Domiae,  etlam  dxmonia  sebjiciuntar 
Bstiii  ia  Bamiae  loe. 

M.  Et  ait  iOis  :  Videiwm  Salanam  sicat  fulgar  de 


a.  Seca,  dedi  vobis  potestaiem  calcandi  supiia  ser- 
PMes,  et  ccorpioties,  et  super  omnem  virtutem  ial- 
■iâ.  et  nihil  vobis  noœbit. 

mt.  Temintainen  in  bbc  noIiie  gandere ,  quta  spi- 
tVM  voMs  snbiMioninir;  gaodele  aùtem  quod  nomina 
tam  wripia  snni  In  cœlts  (Loc.,  x ,  l^zO). 

(i)  ttKMiabM  (Herodes)  ee  quod  diceretor  a  quî- 

isadim  qoia  Jiflaanes  ssrresii  a  morwis Et  ait 

Bcmdes  :  JoaDnem  ego  decollavi  (  l<oc. ,  ix ,  7 , 
8.» 


la  fonction  des  soixante  et  douze  disciples 
est  devenue  nulle;  ils  n'avaient  plus  à  l'aii- 
noneer  aux  lieux  où  il  devait  venir  quand 
il  ne  devait  plus  venir  dans  aucun  lieu.  II 
leur  aurait  fallu  une  nouvelle  mission  ,  de 
nouveaux  pouvoirs,  un  nouvel  objet  pour 
continuer  leur  ministère,  ou  plutôt  c'eût 
été  no  ministère  nouveau,  un  minisièrc  dif- 
férent qu'on  leur  eût  confié.  Il  parait  donc» 
par  le  titre  même  de  l'institution  des  soixante 
et  douze  disciples ,  par  le  texte  qui  a  créé 
leur  ministère,  qu'ils  n'étaient  établis  que 
pour,  un  objet  transitoire  et  pour  un  temps 
limité,  qlie  par  conséquent  leur  mission  n'a 
pas  dû  avoir  de  anite ,  ni  eux  de  succès-^ 
«eurs. 

IV.  Et  en  effet ,  il  n'est  parlé ,  comme  nous 
l'avons  dit  des  soixante  et  doiue  disciples,  que 
dans  le  seul  passage  de  S.  Luc  que  nous 
avons  rapporté.  Les  autres  évangélistes  ne 
disent  pas  un  seul  mot  de  cette  mission  don- 
née à  soixante  etdouze  d'entre  les  disciples  de 
J.-C.  ;  et  S.  Luc  lui-même ,  après  avoir  dil 
qu'ils  sont  revenus  pleins  de  joie  auprès  de 
N.-S.,  garde  dans  tout  le  reste  de  son  Evan- 
gile le  plus  profond  silence.  Ainsi  aussitôt 
que  leur  mission  est  remplie,  il  n'est  plus 
question  d'eux.  Cette  mission  est  perdue,  il 
n'en  reste  anenne  traoe ,  elle  est  comme  si 
elle  n'avait  jamais  existé.  Si  les  soixante  et 
donze  eussent  formé  un  ordre  permanent  de 
ministres  de  J.-G.  comme  les  apôtres ,  quoi- 
que dans  un  étal  intérieur,  ne  serait-il  pas 
qnelqoefois  parlé  d'eux  dans  les  Evangiles  ? 
Ne  les  verrait-on  pas  quelquefois  auprès 
de  leur  divin  maître  recevant  ses  ordres  et 
ses  instructions  ?  Ne  saurait-on  pas  quelques- 
uns  de  leurs  noms.  Si  leur  ministère  eût  sub- 
sisté au  delà  de  la  vie  mortelle  do  Sauveur, 
serait-il  possible  qu'il  ne  fût  pas  fait  men- 
tion d'eux  dans  le  livre  sacré  qui  trace  l'his- 
toire des  premiers  Jours  de  l'Eglise ,  que  les 
apôtresdans leurs Epltres  n'en  dissent  pas  un 
seul  mot  ?  Les  diacres,  dans  ce  système^  sont 
inférieurs  aux  soixante  et  douze  disciples; 
et  cependant,  non-seulement  leur  institution 
est  racontée  avec  détail ,  l'objet  de  leur  éta- 
blissement ,  qui  n'était  pas  momentané ,  est 
marqué ,  leurs  noms  sont  rapportés ,  mais 
de  plus  il  est  question  plusieurs  fois  d'eux 
et  de  leurs  actions  :  et  on  vent  que  jamais  il 
ne  fut  rien  ditd'aucnn  des  soixante  etdouze? 
Ce  silence  absolu  des  livres  saints  sur  leur 
compte  depuis  le  moment  où  ils  viennent 
rendre  compte  à  J.-C.  de  leur  mission  ,  an- 
nonce que  dès  lors  leur  ministère  a  6té  ter- 
miné ,  que  leur  mission  ne  s'est  pas  prolon- 
gée au  delà  de  ce  terme ,  que  par  conséquent 
elle  ne  s'est  pas  perpétuée  dans  des  succes- 
seurs. Cette  preuve  acquerra  une  bien  plus 
Î;rande  force,  quand  nous  montrerons  que 
e  silence  sur  le  ministère  des  soixante  et 
douze  disciples  s'est  continué  pendant  les 
sept  premiers  siècles  de  l'Eglise ,  et  que  ce 
n'est  qu'au  huitième  siècle  qu'on  a  imaginé 
de  leur  attribuer  une  mission  permanente, 
successivement  perpétuée. 

V.  Voudrait-on ,  pour  échapper  à  la  forcé 
de  cette  oreu  vc .  trouver  la  trace  des  soixante 
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•(  doue  diseiple»  et  la  saite  de  leur  misaion 
dans  les  passages  de  l'Evangile  où  il  est 
parlé  des  aisciples  en  général,  cl  prétendre 
que  par  le  mot  disciples  les  auteurs  sacrés 
entendentles.soixanteetdonzeqae  J.-O.  avait 
choisis  ?  Dabord  cette  assertion  pèche  en  ce 
qu'elle  est  gratuite  et  fondée  absolument  snr 
rien.  Le  mot  disciple  signifie  en  général 
celui  qui  apprend  quelque  chose  d'un  maî- 
tre. Ainsi  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  de  l'ap- 
plianer  k  ces  soixante  et  douze  personnages, 
qu'a  tons  les  autres  qui  suivaient  N.-S.  et 
qui  écoutaient  assidûment  ses  instructions. 

11  n'y  a  rien  ni  dans  le  texte  sacré ,  ni  dans 
la  traintion ,  qni  restreigne  le  mot  disciple  à 
ceux-là  seuls.  Il  est  d'ailleurs  facile  de  mon- 
trer la  fausseté  de  cette  supposition.  Les 
trois  évangélistes  qni  n'ont  pas  parlé  de 
l'élection  et  de  l'envoi  des  soixante  et  douce, 
8.  Matthieu ,  S.  Marc  et  S.  Jean,  ne  peuvent  pas 
les  avoir  eus  en  vue,  quand  ils  se  servent 
du  mol  disciples.  On  ne  parle  que  pour  être 
entendu.  Or,  en  lisant  l'Evangile  de  S.  Mat- 
thieu, personne  ne  pourrait  entendreque,  par 
le  titre  de  disciple  il  désignât  un  ordre  de 
personnes  dont  il  n'a  point  parlé  antérieure- 
ment. Quant  à  l'évangéliste  S.  Luc,  j'obser- 
verai en  premier  lieu,  que  dans  plusieurs  pas- 
•âges  où  il  se  sert  du  mot  disciples  ,  il  est 
évident  qu'il  n'entend  pas  les  soixante  et 
douze.  Je  me  contenterai  d'en  citer  deux  où 
le  mot  disciples  a  deux  signi&calions  diffé- 
rentes ,  mais  point  celle  qu'on  voudrait  lui 
donner.  Dans  l'on ,  l'auteur  sacré  rapporte 
que  toutes  les  tronpes  des  disciples  louaient 
Dieu  (1).  Gertaineniient ,  toutes  les  troupes 
des  disciples  signifient  un  peu  plus  que 
soixante  et  douze  personnes.  Dans  l'autre , 
le  divin  Sauveur  parle  de  manger  la  pâque 
avec  ses  disciples  (2).  Par  disciples  ,  il  en- 
tend évidemment  les  apôtres  qui ,  seuls ,  fu- 
rent admis  à  manger  la  pique  avec  lui. 
Ainsi ,  dans  les  Evangiles ,  le  mot  disciples 
tantôt  comprend  tous  ceux  qui  recevaient  les 
leçons  de  J.-C,  tantôt  s'applique  unique- 
ment à  ses  apôtres,  qui  étaient  ses  principaux 
disciples.  Ce  sont  les  circonstances  de  cha- 
que texte  qui  en  déterminent  la  significa- 
tion précise ,  mais  nulle  part  on  ne  voit  ce 
mot  désigner  spécialement  les  soixante  et 
douze  envoyés  du  Sauveur.  J'observerai  en 
second  lieu  qu'il  est  si  peu  vrai  que,  dans 
le  cours  de  son  Evangile,  S.  Luc  désigne  par 
le  mot  de  disciples  les  soixante  et  douze ,  que 
même ,  dans  l  endroit  où  il  parle  d'enx  for- 
mellement ,  il  ne  leur  donne  pas  ce  titre  ;  il 
<  les  ai)pelle  dans  tout  le  passage  simplement 
les  soixante  et  douze:  Detignavit  Dominus  et 

altos  teptuaginta  duos Reversi  sunl  autem 

sepluaginta  duo  eum  gaudio.  Il  n'est  donc 
pas  dans  le  langage  ordinaire  de  cet  évan- 
géliste  de  les  désigner  par  le  nom  de  disci- 

files.  II  serait  absurde  de  supposer  qu'il  ne 
eur  donne  pas  ce  titre  dans  l'endroit  où , 

(1)  GoBpemntoinnes  turba  discipulonini  gaudentes 
budare  Deum  (Luc,  xix,  37). 

(2)  Ub'  paseha  cum  discipuUs  maoducem  (Luc 
un,  11), 


m 

parlant  spécialement  d'epx,  on  enteadraU 
clairement  que  ce  sont  eux  qu'il  a  en  vue  ; 
mais  qu'il  les  désigne  ainsi  par  une  qualifi- 
cation générale  dans  les  autres  passages  où 
rien  D'mdiqae  que  c'est  d'eux  qu'il  parle- 
c'est  donc  une  assertion  d'une  part  sans 
fondement,  de  l'autre  contraire  et  aux  règles 
du  discours  et  au  langage  ordinaire  des 
auteurs  sacrés ,  de  prétendre  que ,  par  le 
mot  général  disciples ,  on  doit  entendre  les 
soixante  et  douze.  Il  est  clair  parconséqaeDt 
qu'il  n'y  a  dans  les  saintes  Ecritures  aucune 
trace  des  soixante  et  douze  disciples  au  delà 
de  leur  mission  et  du  compte  qu'ils  en  ren- 
dent. 11  est  en  conséquence  certain  que  celle 
mission  n'a  pas  eu  de  suite  et  a  été  terminée 
au  moment  où  ils  sont  venus  en  rendre 
compte.  Suivons  le  fil  de  nos  raisonnements, 
et  rapprochant  les  soixante  et  douze  disci- 
ples de  ceux  qu'on  leur  donne  pour  succes- 
seurs, voyons  si  les  uns  et  les  autres  ont  un 
même  ministère  et  les  mêmes  fonction!  : 
sont-ce  tous  les  prêtres ,  sont-ce  les  seak 
curés,  qui  ont  succédé  aux  soixante  et  dooie 
disciples?  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  asser- 
tions n'est  soutenable. 

VI.  Si  on  dit  nue  ce  sont  tons  les  prélcci, 
c'est  lenr  qualité  de  prêtres  ,  c'est  leur  prê- 
trise qui  est  le  titre  de  cette  succession.  Il 
faut  donc ,  dans  ce  cas ,  soutenir  que  Im 
soixante  et  douze  disciples  étaient  prêtres: 
il  serait  absurde  de  prétendre  que  c'est 
comme  prêtres  qu'on  leur  succède ,  et  que 
cependant  on  n'était  pas  prêtre.  La  chose 
dans  laquelle  on  succède  doit  être  la  même 
dans  le  prédécesseur  et  dans  le  successear. 
Ainsi ,  dès  que  c'est  la  qualité  de  prêtre  qni 
forme  la  succession  des  soixante  et  douie 
disciples ,  il  est  de  toute  nécessité  qu'ils  aient 
eu  cette  qualité  ;  ils  n'ont  pas  pu  la  trans- 
mettre à  des  successeurs  s'ils  ne  l'avaient 
pas.  Or  il  est  certain  que  les  soixante  et 
douze  disciples  n'ont  pas  reçu  le  sacerdoce 
de  Notre-Seigneur,  qui  n'a  (ait  prêtres  qoe 
les  apôtres,  que  depuis  il  a  fait  évêqaes.  J'ai 
déjà  prouvé  cette  vérité  (1)  ;  mais  il  n'est 
pas  inutile  de  rappeler  la  preuve  que  j'en  ai 
donnée.  Dans  quel  temps  veut-on  que  les 
soixante  et  douze  disciples  aient  été  faits 
prêtres  par  J.-C?  Ce  ne  peut  pas  être  lors- 

3u'il  donna  la  mission  rapportée  dans  le 
ixième  chapitre  de  S.  Luc ,  puisque  l'ordre 
de  prêtrise  n'était  pas  établi.  Ce  n'est  pas 
dans  la  dernière  cène  où  fut  institué  ce  M* 
crement ,  puisqu'il  n'y  avait  à  la  cène  que 
les  apôtres.  Ce  n'est  pas  entre  cette  institu- 
tion et  la  mort  de  J.-C.,  puisque  toutes  les 
actions  du  Sauveur,  dans  cet  intervalle,  sont 
connues,  et  qu'il  n'a  pas  pu,  dans  le  cours 
de  sa  passion ,  ordonner  des  prêtres.  Enfin, 
ce  n'est  pas  après  sa  résurrection  et  avant 
son  ascension ,  parce  qu'il  n'est  question 
dans  l'histoire  sacrée,  pendant  ce  temps,  ni 
des  soixante  et  douze  disciples,  ai  de  la 
création  de  nouveaux  prêtres.  Il  n'y  a  rien 
ni  dans  l'histoire  sacrée,  ni  dans  aucun  mo- 
nament  de  l'antiquité  qui  l'annonce.  S.  Epi- 

(I)  Voyez  !'•  dissert.,  c.  5,  an.  I,  a"  I  etnl». 
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pbane  avance  même  an  fait  qni  contredit 
celte  assertioB  :  il  dit  que  les  sept  diacres 
ordoRués  après  l'ascensiun  du  Saareur  fu- 
rent dioisis  parmi  les  soixante  et  douze  disci- 
^  (1).  S'ils  furent  faits  diacres ,  il  est  éri- 
tuti  <iii*ils  n'étaient  pas  prêtres.  11  est  donc 
tertaîn  qae  J.-G.  n'avait  pas  ordonné  prêtres 
In  soixante  et  douze  disciples ,  d'oo  il  ré- 
salte  qae  tons  les  prêtres  ne  leur  succèdent 
pas.  Je  dis  qu'ils  n'ont  pas  été  faits  prêtres 
par  I,-C.,  car  c'est  là  uniquement  ce  dont  il 
l'agit.  Il  est  possible  que ,  parmi  ceux  à  qui 
les  apAtres  conférèrent  le  sacerdoce ,  il  y  ait 
m  phisieurs  des  soixante  et  douze  disciples, 
n  est  même  assez  probable  ,  <iuoique  aocnn 
smaameot  ancien  ne  l'annonce,  qu'ils  pré- 
férèrent pour  ce  ministère  cenx  qae  leur  di- 
vin Maître  avait  honorés  d'une  fonclion  spé- 
ciale, à  qai  il  avait  attribué  le  don  des  mi- 
rades  ,  a  qui  il  avait  dit  qae  leurs  noms 
étaient  inscrits  dans  les  cieux.  Mais  de  ce  que 
qnelqaes-runs  d'entre  eux  auraient  reçu  , 
postérieorement  à  l'ascension  de  J.-G.,  la 
prêtrise ,  il  ne  s'ensait  pas  que  l'ordre  de 
prêtres  «accède  à  l'ordre  des  soixante  et 
doaze  disciples.  S.  Epiphane  dit  que  S.  Ma- 
Ihias  f  qui  remplaça  Jodas  dans  le  col- 
1^  apostolique  ;  que  S.  Marc ,  S.  Luc, 
S.  Barnabe,  qni  étaientcertainementévêque», 
avaient  été  aussi  pris  parmi  les  soixante 
et  douze  disciples  ;  et  il  est  probable  qu'on 
sera  tiré  de  leur  nombre  des  évêqnes  aussi 
bien  que  des  prêtres.  En  concluera-t-on 
que  les  évêqnes  soient  les  successeurs  des 
soixante  et  douze  disciples  T  Non  sans  doute. 
On  ae  peut  pas  davantage  l'inférer  de  ce  que 
qoelques-uns  d'entre  eux  ont  pu  être  faits 
IH^tres.  Ce  n'était  pas  sans  doute  une  exclu- 
sion pour  devenir  diacre,  on  prêtre,  ou  évê- 
qne ,  que  d'avoir  été  choisi  par  Notre-Sei- 
^eur  pour  une  mission  ;  mais  cette  mission 
M  conférait  pas  l'ordre  sacré ,  et  J.-C.  qui 
la  avait  appelés  à  un  ministère ,  n'a  pas 
iastitué  dans  leurs  personnes  l'ordre  sacer- 
dotal. 

VU.  Yeut-on  que  ce  soient  les  seuls  curés 
qni  succèdent  â  l'état  des  soixante  et  douze 
disciples?  Au  lien  de  diminuer  la  dilBcuUé  , 
ea  ne  fait  que  l'ag^graver.  Un  curé  est  un 
prêtre  chargé  dans  une  paroisse  des  fonc- 
lioBS  pastorales.  Or,  soit  comme  prêtres  , 
soit  comme  chargés  du  ministère  pastoral 
dans  des  paroisses,  les  curés  ne  succèdent 
point  aux  soixante  et  donze  disciples.  1°  Dès 
qalls  D'étaient  pas  prêtres,  les  curés,  dont 
l'état  est  d'être  prêtres,  et  dont  les  fonctions 
exigent  essentiellement  le  sacerdoce,  ne  peu- 
v«Bt  pas  descendre  d'eux.  Dès  qu'ils  n'étaient 
pas  prêtres,  ils  ne  pouvaient  pas  être  revê- 
tos  d'un  ministère  pour  lequel  il  est  néces- 


(1)  Dimisit  porro  el  alios  septuginta  duos  ad  prae- 
AnMlam  ex  qiinrain  numéro  fuernnl  septeni  viduis 
rnEfccti  Stepbanas,  Ptiitippus,  Prochonis,  Nicanor, 
TinOR,  Pamienas  et  Nicouus.  Ante  hos  vero  Maihias 
4|«i  Mx  loce  coiinnineraïus  est  inier  apostolos.  Post 
Im  aatem  lepiem  et  Hathlain,  ante  ipsos  Marciiin, 
L«cam,iiisiiiin  Bamabam  et  Apellem,  Kutum,  Nigo- 
Tcm  et  alios  septmginu  dues  (S.  Epiph.inius,  Use- 
iB.  n). 


saire  d'être  prêtre.  Ce  n'est  donc  pas  le 
même  ministère  qui  a  passé  d'eux  anx  curés. 
On  ne  peut  se  former  l'idée  d'un  curé  exer- 
çant son  ministère  sans  le  supposer  prêtre  , 
puisque  les  fonctions  pastorales  ne  peuvent 
être  exercées  que  par  un  prêtre.  Donc  des 
hommes  qui  n'étaient  pas  prêtres  ne  peu- 
vent pas  avoir  été  les  prédécesseurs  des  cu- 
rés. 2°  H  est  certain  comme  je  l'ai  prouvé 
dans  la  seconde  dissertation,  et  nos  adver- 
saires en  conviennent,  que  l'érection  des  pa- 
roisses n'est  pas  de  la  première  antiquité 
dans  l'Eglise.  Ceux  qui  la  font  remonter  le 
plus  haut,  en  trouvent  quelques  traces  dans 
le  troisième  siècle.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  pa- 
roisses dans  les  deux  premiers  siècles,  il  n'a 
pas  pu  7  avoir  de  curés,  car  le  curé  étant  le 
pasteur  d'une  paroisse,  l'idée  de  paroisse  et 
celle  de  curé  sont  inséparables.  Aussi  voit- 
on  que  dans  les  éommencements  de  l'Eglise, 
et  même  pendant  assez  longtemps,  aucun 

Îrêtre  n'était  attaché  à  un  lieu  particulier, 
ous  étaient  attachés  à  l'église  cathédrale. 
Tous  résidaient  auprès  de  leur  évéque,  qui. 
lorsqu'il  j  avait  une  fonction  à  exercer  qu'il 
ne  pouvait  aller  remplir  lui-même,  envoyait 
tantêt  l'un  tantôt  l'autre,  mais  transitoire- 
ment  et  sans  Gxer  aucun  d'eux  spécialement 
dans  un  endroit.  Or,  si  pendant  deux  siècles 
an  moins  il  n'y  a  pas  eu  de  paroisses  et  par 
conséquent  pas  de  cnré$,  comment  veut-on 
que  1er  curés  aient  succédé  aux  soixante 
et  donze  disciples?  Il  faut  convenir  que  cette 
succession  aurait  été  bien  longtemps  vacante. 
Quoi  !  on  veut  que  J.-C.  ait  institué  dans  la 

ttersonne  de  soixante  et  douze  de  ses  disciples 
e  ministère  paroissial,  et  qne  cependant  au 
moins  deux  siècles  se  soieht  écoulés  sans 
qu'on  ait  vu  ce  ministère  exercé  dans  l'E- 
glise ?  Ce  que  J.C.  a  institué  personnellement 
et  à  perpétuité  a  dû  toujours  exister.  Un  mi- 
nistère qu'il  a  formé  n'a  pas  dû  cesser  un 
seul  moment.  Si  donc  le  ministère  des  curés 
a_  été  établi  par  lui,  il  a  dû  se  perpétuer  con- 
tinuellement et  successivement  depuis  lui. 
S'il  a  créé  des  curés,  il  n'a  pas  dû  y  avoir 
d'interruption  entre  cenx  qu'il  a  faits  et  ceux 
qui  ont  existé  depuis.  Dès  qne  l'on  voit  au 
contraire  qne  ce  ministère  a  été  des  siècles 
entiers  sans  exister  dans  l'EgKse,  il  est  clair 
qu'il  n'est  pas  d'institution  divine.  Les 
soixante  et  douze  disciples  n'ayant  été  revê- 
tus ni  de  l'ordre  de  prêtrise,  ni  du  ministère 
paroissial,  il  est  certain  qne  sous  aucun 
rapport  les  curés  ne  leur  ont  succédé. 

vlll.  En  comparant  ce  que  l'Ecriture  nous 
apprend  des  apôtres  avec  ce  qu'elle  nous  dit 
des  disciples,  on  y  voit  une  grande  diflfé- 
r<-nce.  On  voit  dans  tous  les  Evangiles  leur 
histoire  continuellement  liée  à  celle  de  J.-C. 
Tous  les  évangélistes  font  mention  de  leur 
vocation.  Trois  d'entre  eux  la  racontent  et 
rapportent  tous  leurs  noms  (1)  ;  si  le  qua- 

(1  )  I .  Et  cnn vocalis  daodeeim  diseipalis  suis,  dédit 
illis  poie«iaiein  spiriluamimmuudorumuiejic«r<ir«ieos 
et  curarenlomBem  languorem  et  omnem  intrmiiatein. 

2.  Duodecim  aulem  apostolnrum  noniiiM  Iwe  avnl: 
pi  imiis  ^mon,  qui  dicilur  Petrus,  et  Andréas,  frater 
ejus; 
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rappelle  (1).  J.-G.  leur  donne  le  nom  d'apô. 
très  qai  signifie  envoyés,  comme  pour  mar- 
quer qu'ils  ont  uiie  mission  durable  et  non 
transitoire.  Ils  sont  conlinueliementauxcÂlis 
du  Sauveur,  lui  parlant,  le  servant,  témoin» 
de  toutes  ses  actions,  y  coopérant  sonvent 
Ce  n'est  pas  tout  d'un  coup  et  par  na  legi 
acte  de  sa  volonté  divine  que  les  apAlrei  ool 
reçu  leurs  différents  pouvoirs.  J.-G.  les  a 
élevés  par  degrés  à  la  dignité  des  premiers 
de  ses  ministres,  et  de  chefs  de  sa  religion.  Il 
est  essentiel  de  remarquer  les  différents  étaLi 
liiflrinos  craie.  nioriuM  sosciute.  leproses  par  lesquels  les  apôlres  ont  passé.  J.-C.  en 
aie,  daemones  ejicite  :  «ralis  sccepislii,  gratis     '**    cnoisissanl  leur  a  d  abord  donné  une 

première  mission.  Nous  avons  rapporté  co 
qu'en  disent  les  évangélistes,  S.  MaUbjeu 
est  celai  qui  la  rapporte  avec  le  pins  de  dé- 
tail. Elle  est  semblable  en  beaocotm  de  poioU 
à  celle  des  soixante  et  douze  disciples,  mais 
elle  en  diffère  en  d'autres   essentiels.  Eli» 
n'est  pas  bornée  comme  l'antre  aux  lieu  cA 
le  divin  Sauveur  devait  porter  ses  pat.  ll« 
sont  envoyés  à  toute  la  nation  juive ,  ad 
ovesquœperieruntdommjrael.  Us  sont  char- 
gés comme  les  soixante  et  doute  d'annoncer 
que  le  royaume  de  Dien,  c'est-à-dire  son  ea- 
Toyé  est  proche,  mais  leur  mission  est  plu 
générale.  J.-C.  leur  prédit  ensuite  les  persé- 
cutions qu'ils  éprouveront  pour  lui ,  ce  qni 
a  évidemment  rapport  à  celles  qu'ils  souffri- 
rent dans  la  suite,  et  par  laquelle  .ils  termi- 
nèrent leur  carrière  évangèlique.  Celle  pré- 
diction ,  qu'il  ne  fait  pas  aux  soixante  et 
douze  disciples,  annonce  la  suite  qu'a  ene  le 
ministère  des  apâtres  mém^  après  le  reloar 
du  Sauveur  dans  les  cieox.  Le  précepte  qa'ii 
leur  donne,  et  qui  n'est  pas  non  plus  coin- 
mun  aux  soixante  et  douze,  de  répéter  au 
grand  jour  ce  qu'ils  ont  entendu  dans  Im  1er 
nèbres,  et  de  prêcher  sur  les  toits  oe  qu'il 
leur  a  dit  à  l'oreille ,  a  aussi  un  rapport 
évident  à  la  prédication  générale  dont  ils  ont 
été  chargés  dans  la  suite.  Les  resiemblances 
entre  celte  première  mission  des  apÂlres  et 
celle  des  soixante  et  douze  disciples  sont  ce 
qui  a  égaré  beaucoup  de  théologiens,  «t  ce 
qui  leur  a  fait  chercher  des  successeurs  ans 
uns,  comme  les  autres  en  ont  eus.  Pour  moo- 
Irer  leur  erreur,  il   faut  suivre  la  marclw 
des    pouvoirs   et  des    ministères   conférés 
depuis  ce  temps  aux  apôtres. 

IX.  Nous  avons  déjà  remarqué,d'aprè«toaii 
la  tradition  et  tous  les  théologiens,  etconforr 
mémenl  à  la  doctrine  du  concile  de  Twnle, 
que  c'est  dans  sa  dernière  cène  que  J.'-C.  a 
élevé  ses  apôtres  au  sacerdoce,  lorsque,  éla- 
blifsanl  le'sacrifice  de  nos  autels,  il  leur  on 

19.  El  Judam  iicanotein,  qui  et  trMiidit  Uli« 
(Marc,  G.  S,  vers,  li-19). 

13.  Et  cum  dies  Cactus  esseï,  vocavil  dUdpulM 
suos  ;  el  elegil  duodecim  ex  ipisU,  quos  el  aposiulus 
nominwvit. 

li.  SiiiKHiera  qwem  cognominavU  Peunm.eiAB- 
dnRaiH  frau-em  «jus,  Jacobum  et  Joannem,  PuJlipii<iD> 
ei  Bartholoniseuiu, 

16.  Haibconi  et  Tboniam,  Jacobum  Alpbxi,  M  Si» 
moiiem,  qui  vocalur  Zcloies. 

l(i.  El  Jndam  Jacobi,  et  Judam  bcarioiea,  q<i 
fuit  orodilor  (Luc,  c.  vi,  wrs.  ISrlÇi. 

(1)  Nonue  ego  vos  duodecim  elcgi!  (Joan.,  n.  lO-i 


trièoie  ne  la  raconte  pas  formellemenl,  il  la 

5.  Jacobns  Zebedaei  et  Joannes  Fraler  ejns,  Philip- 
ptis  et  Rarlholomxiis,  Thnmns  et  HniliKus  publics- 
caniis,  Jacobns  Alpliœi,  et  Tliaddaeiis  ; 

i.  Simon  Chaiiaiixus,  et  Judas  iteariotes,  qui  qt 
Iradidit  eum. 

5.  Ilog  duodecim  misit  Jésus;  prtecipiens  eis  A» 
cens  :  In  viani  geniiiim  ne  attieritis,  et  in  civiuies 
Samarilannrom  ne  iniraveriiis. 

6.  Sed  poiius  iie  ad  oves,  quae  periemnt  domus 
Israël. 

7.  Euntes  anlem  prxdicaïc  dicentes  :  qui^appro- 
piiiqiKivil  regnum  coelornm 

8    "  "  

mundale. 
dut, 

9.  Nolite  pnssiderc  aurum  neque  argcnlam,  neque 
pecuniam  in  lonis  vetiris. 

10.  Non  peram  in  via  ,  neqne  duas  tnnicns,  neqne 
calcenmoiiia,  neque  virgain  ;  dignus  «nim  esi  opera- 
rius  cibn  sun. 

li.  In  qnamcumqne  antem  civilatemaut  castellnni 
ininveritis,  iiiierrogate  quis  in  ea  dignus  sil,  et  ibi 
nianele  donec  exealis. 

12.  Inirantes  auiem  bi  domiim  sabitale  eam,  di> 
oenies  :  Pas  lrai«  domui. 

tSt.  El  si  quidem  fuerii  domus  ill«  digm,  veaiet 
pax  Vectra  super  eain  ;  si  auiem  non  Cuerit  digna , 
pax  veslra  reverieiur  ad  vos. 

14.  El  quicumque  non  receperit  vos,  neque  audierit 
scrmones  veslros;  exeonles  foras  de  donio  vel  civi- 
late ,  exculite  pulverem  de  pedilMis  vesiris. 

iS.  Anten  oico  vobis  :  tolerabllius  erit  terne  So- 
donioram  et  Gomorrhgeorum  lu  die  judicii,  quam  illi 
civilati. 

16.  Eoce  ego  inilio  vos  sicat  oves  in  medio  hiptv 
ruro.  Estote  ergo  prudentes  sicui  serpentes,  cl  sim- 
plices  sicut  columba. 

17.  Cavele  antem  ab  hnminibn».  Tradent  eiiim  vos 
in  cenciliis  et  in  »ynagngis  suis  flagellabunt  vos. 

18.  El  ad  prassides  et  ad  reges  ducemiui  propler 
me.  In  teslimunium  illis  et  geniibns. 

19.  Cuna  autem  tradent  vos,  nolite  cogiure  que» 
snode  aut  quid  loquamini  :  dabiuir  enin  vobis  in  illa 
bora  auHd  loquamini. 

20.  non  enlm  vos  émis  qui  loquimini,  sqd  spiriliis 
Piitris  veslri,  qui  loquitur  in  voliis. 

21.  Tradet  auiem  Traier  fratrent  in  mortem  et  pa- 
ter  fliium,  et  insurgent  (ilii  in  parentes,  et  morte  eos 
afncient. 

S2.  Et  eritis  odin  omnibus  pmpter nomen  meum  ;  qui 
autera  perseveraverit  usque  In  Hnem,  hicsalvus  erit. 

23.  Cum  autem  persequentnr  vos  in  civiuie  isia, 
fiigile  in  aliam.  Amen  dico  vobis ,  non  coagummabi* 
Us  civitates  Israël  donac  veniat  Hlius  homiuis. 

24.  Non  estdiscipulus  super  magisinim,  nec  servus 
super  dominum  suum. 

25.  SufAcit  discipulo,  ut  sil  sicul  maglster  eius  ;  et 
servo  sicut  doniinus  ejus.  Si  pairemfainilias  Beelze- 
bnb  vocaverqnl,  quanio  magis  domeslicus  ejns? 

26.  Ne  ergo  limnerilis  eos.  Nibil  vnlui  esi  operinm 
qwid  non  revelabiiur,  et  occuliuni  qnod  nun  «cietur, 

27.  Quod  dico  vobis  in  lenebris,  diciie  in  lumine, 
et  qnod  in  anre  audilis ,  pnedicaie  super  lecia ,  eic. 
(Waita.,  X,  1-2:). 

14.  Et  fecit  ut  esaent  duodecim  cum  illo,  et  nt 
rollterel  eos  prxdicare. 

15.  Et  deoit  illi»  polestatem  curandi  inflrmtUies, 
et  ejidendi  dxnionia. 

16.  Et  tmposuit  Simonl  noinen  Petrns. 

17.  El  Jacubum  Zebed.-ei,  et  Jnanneni  fralrem  Ja- 
éobi,  «t  hnposuii  eis  neniiia  Boenerges,  qnod  est  fllii 
lonitnii. 

18.  Et  Andrœam  et  Philippnm,  et  Bartholonueum, 
el  liaihaeuni,  ei  Thomàm,  et  Jacobum  Alphail ,  et 
Tbadd«um,  etSimonem  CbananiDuiHk 
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ionn  de  cuntiBoer  i  l'offrir.  Les  mots  hoe 
fheUe  i»  muam  eommemonUionem  sont  regar- 
dés ananimementpar  tousles  doctears  comme 
riastitotion  da  sacrement  de  l'ordre  (1). 

X.  Après  sa  résurrection,  J.-G.  se  mani- 
frsta  plasieors  fois  à  ses  apAtres,  et  il  faat 
hîen  se  garder  de  confondre  ces  diverses  ap> 
paritioas.  Il  tant  sartoot  remarquer  deux, 
àreoaatances  différentes  dans  lesquelles  il 
lear  donna  des  pouvoirs  nouveaux.  La  pre~ 
■ière  eat  rapportée  par  S.  Jean  (2).  Le  Sau- 
veur donna  i  sesapAlres,  qa'il  avait  faits  pr^ 
Ires  eonune  nous  l'avons  vu,  le  pouvoir  de 
mnellre  et  de  retenir  les  péchés.  Aus^i  il 
leur  confia  encore  un  nouveau  ministère; 
■ah  la  jvridiction  intérieure  qu'il  leur  con- 
Kra  dans  cette  occasion  n'était  encore  qu'un 
pouvoir  sacerdotal.  On  a  toujours  tenu  dans 
rEglise  que  l'absolution  des  péchés  uouvait 
être  donnée  par  des  prêtres,  et  que  la  puis- 
Mttce  d*ordre  nécessaire  pour  les  remettre 
était  celte  de  l'ordre  de  prêtrise  et  n'exigeait 
pas  Pépiscopat.  J.-C.  ne  créa  donc  pas  ses 
a|>Alres  évéquM  par  ces  paroles,  puisque  le 
mnisière  qu'il  leur  coqféra  était  seulement 
laoerdotal.  Il  amplifia  celui  qn'rl  leur  avait 
donné  en  les  faisant  prêtres,  et  leur  donna  à 
eux  et  à  toas  les  prêtres  qui  seraient  ordon- 
nés par  la  soite  la  puissance  de  Fabsolution. 
8. Thomas  était  absent  quand  Notre-Seignenr 

renonça  ces  paroles.  Il  eut  cependant  part 
leurcnet.  J.-G.  ne  créait  point  un  nouvel 
ordre.  Il  attachait  seulement  un  nouveau 
pouvoir  à  l'ordre  de  prêtrise  qu'il  avait  in- 
stittté.  Et  8.  Thomas,  qui  avatt  reçu  la  prê- 
trise dans  la  cAne.  dut  participer  A  la  nouvelle 
fMKtion  que  J.-C.  connaît  aux  prêtres. 

Xi.  La  seconde  circonstance,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  la  première,  et  qui  loi 
»t  postérieure,  puisqu'elle  eut  lieu  an  mo- 
■wnt  où  J.-C.  aHait  remonter  dans  les  cienx, 
est  celle  dans  Ia<|qelle  nous  avons  dit  que  les 
a^Aina  Curent  laits  évêqnes.  Nous  avons  rap^^ 
porté  les  textes  do  8.  Mathieu,  de  8.  Maro 
et  de  S.  Lue  qui  nous  l'apprennent  (8).  Nous 
avons  TU  que  c'était  un  ministère  nouveau 
que  le  Sauveur  confiait  A  ses  apAlres,  mais  un 
■iaistère  bien  plus  étendu  que  ceux  doal  U 
avait  chaivé  soit  eox,soit  les  soixante  et  douze 
tiiciples.  Il  ne  s'agit  plus  d'annoncer  anique- 
MCttt  que  le  royaume  de  Dieu  est  proche,  U 
ae  s'agit  plus  d'aller  publier  cette  vérité  sen- 
kmenl  dans  les  lieux  où  J..C.  devait  aller, 

«)  Voyei  !'•  Disaert..  c  3,  art.  «,  n*  1. 

(X)  19.  Cimi  crgo  lere  osMt  die  illov  nnossUwi*. 
tm  et  fores  easeni  claiis«,  oM  eraat  dwdpvli  eon- 
pvfMi  propier  aeuira  Judaeonu»  ;  veait  Jésus,  et 
Ment  in  aM«K»et4ixitds:P»xvolNO. 

j*.  Et  eam  hoe  dixissot,  osiaadit  eis  nanos  ei  la> 
tn-  Gaviti  suat  ore«  diseipali,  visoDomiw». 

U.  Dixil  e*|a  eU  iteram  t  Fax  votais.  Sieat  misit 
■e  nter,  ci  ego  miuo  vos. 

Si.  HaEseciini<iisisMi.iMnila«it,oldiiheis:Ae- 
opiie  Spiritaai  SMCtnm. 

Ci  Qnonim  reniseritis  peeeau,  reniMuntur  els, 
M  TUBM  raiinnstiiio,  menu  niat. 

S*.  Thomas  sMflm  nnas  es  daodeelin,  qui  dicHar 
D«4|mM.  aoa  «nt  eaa  eis,  qnaado  venii  Jasas  (Joan., 

W  ?oj«i  !»•  IKssert.,  c.  3,  sri.  1,  a»  i. 


on  parmi  les  brebis  égarées  delà  maison 
d'Israël.  Celle  mission  est  noirerselle,  et 

f>our  les  lieux  et  pour  les  personnes.  C'est 
'univers  enlier  que  les  apôtres  doivent  in- 
struire. C'est  la  totalité  des  préceptes  ;  c'est 
l'Evangile  entier  qu'ils  doivent  prêcher  aux 
nations.ftmle*  in  mundum  univertum  pradi- 
eate  Evangelium  <nMiicrmturœ:doe«teomnei 
gmtes,  i0€enlet  rot  lervare  wmnia  qtueeumque 
mondoej  vcbis.  liais  c'est  aussi  uqe  mission 
durable.  L'Eglise  catholique  a  constamment 
confondu  les  schismes  et  les  hérésies  de  tous 
ter  siècles  par  les  paroles  du  Sauveur  qui 

I)romettent  aux  apôtres  son  assistance  tous 
es  Jours  et  insqo'A  la  consommation  des  siè- 
cles, c'esl-a-dire  qui  leur  caraittissent  que  le 
ministère  dont  il  les  revêt  n'aura  ni  On,  ni 
interruption.  Elle  a  prouvé  par  cet  oracle 
précieux  que  ce  ministère  ne  «levant  jamais 
cesser,  quoique  les  apàtre»  dussent  mourir, 
il  était  nécessaire  qu'il  se  continuât  dans 
leurs  successeurs.  Ainsi  cette  dernière  mis- 
sion donnée  par  J.-C.  à  ses  apôtres  est  évi- 
demment une  mission  permanente,  une  mis- 
sion perpétuelle,  qui  devait  non-seulement 
subsister  après  l'ascension  de  N.-8.,  mais 
survivre  aux  apôtres  eux-mêmes,  et  se  pro- 
longer dans  toute  l'étendue  des  siècles. 

XII.  il  faut  donc  distinguer  soigneusement 
tes  époques  où  les  apôtres  ont  reçu  leurs  dif- 
férents pouvoirs,  et  surtout  se  garder  de 
confondre  la  première  mission  que  rapporte 
S.  Mathieu  an  chapitre  X,  avec  la  deruière 
dont  nous  venons  de  parler.  Dans  la  première 
les  apôtres'  ne  reçurent  aucun  pouvoir  ai 
saeerdolal,  ni  épiscopal,  puisque  ni  le  sacer- 
doce, ni  l'éniscopat  nN^taient  Institués.  Ile 
étaient  simplement  envoyés  dans  la  Jndée 
pour  annoncer  l'arrivée  du  Mossie.  Cette 
mission  avait  beaucoup  de  rapport  avec  celle 
des  soixante  et  douce  disciples,  quoiqu'il  y 
çùt,  comme  nous  l'avons  remarqué,  qoeiqnea 
différences.  Le  don  des  miracles  que  J.-C.  y 
avait  joint  ne  lient  à  aucun  pouvoir  dans 
l'Eglise,  ne  suppose  aucune  jurMiolion.  Ce 
n'est  point  un  ministère  qui  donne  rang  dans 
la  hiérarchie.  C'est  une  grâce  particulièreque 
Dieu  a  quelquefois  accordée  à  des  laTques, 
l.-C.  l'avait  conférée  à  ses  apôtres.  Il  l'avait 
de  même  donnée  aux  soixante  et  denxe  dis» 
ciples  ponr  assurer  la  légitimité  de  leur  mis- 
sion, et  pour  que  ceux  à  qui  ils  annonce» 
nrientsa  venue  eussent  on  motif  de  croyance. 
Ce  ne  fût  pas  la  première  de  leurs  missions» 
ce  fut  la  dernière  que  les  apôtres  remplirent 
après  le  retour  de  leur  maître  dans  les  cieux. 
Us  ne  se  contentèrent  pas  d'annoncer  que  le 
royaume  de  Dieu  s'approchait,  iU publièrent 
toutes  les  vérilés  dont  J.-C.  les  avait  rendus 
dépasitairea.  Ils  ne  bornèrent  pioo  Iphi« 
courses  et  leurs  travaux  à  la  Judée,  lis  se  r^ 
pandirent  dans  tout  l'univers,  et  leur  xèle 
embrassa  tontes  les  nations. 

XIII.  C'est  aussi  dans  celte  dernière  mis- 
sion que  les  évêques  sont  leurs  snocesseurs. 
C'est  ce  ministère  que  J.-C.  leur  avait  con- 
léréen  quittant  le  monde,  qu'ils  ont  transmis 
aux  évdiqucs  en  les  établissant  dans  les  ili- 
verses  Eglises.  Que  les  évoques  aient  su«- 
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eédéaaz  apôtrea,  c'est  une  vérilé  doot  il  n'est 
pas  permis  de  douter.  On  voit  plusieurs  de  ces 
saints  personnages  être  eui-méines  les  pre- 
miers évoques  de  divers  lieux.  Ainsi  S.  Jac- 
Îiues  s'établit  à  Jérusalem  eo  cette  qualité,  et 
ut  remplacé  par  S.  Siméon,  Gis  de  Cléophas, 
et  ensuite  par  d'autres.  S.  Pierre  occupa  de 
même  le  siège  d'Antioche,  pois  celui  deRome. 
Il  eut  pour  successeurs,  dans  le  premier, 
Evode,.pui$  S.  Ignace,  et  dans  le  second,  S. 
Lin,  S.  Clet,  S.  Clément.  D'autres  apAtres 
établissaient  des  évéques  pour  les  remplacer 
dans  les  lieux  où  ils  avaient  acquis  des  âmes 
à  Dieu  afin  de  continuer  leurs  courses  apo- 
stoliques. C'esllainsi  que  S.  Paul  ordonna  Tile 
et  Thimothée,  évéques  de  Crète  et  d'Ephèse, 
où  ils  furent  les  tiges  d'une  succession  d'é- 
véques.  On  connaît  la  suite  des  évéques  de 
plusieurs  Eglises  depuis  les  apôtres.  La  tra- 
dition entière  atteste  celte  succession.  Je  me 
contenterai  de  citer  les  constitutions  apo- 
stoliques, (1)  S.  Irénée,  (2)  TertnUien,  (3) 

(1)  De  episcopis  vero,  qui  a  nobis ,  dum  vliimas, 
orainali  suut,  ceriiores  vos  facimus  hos  esse,  Jaco- 
buin  episcopum  Hierosolymiuimm  Tnireni  Dflmini, 
cl  liuic  post  mortem  secuiidum  siiccessisge  Siinoneiii 
Cleopbae  Dliuro,  el  huic  rursiis  tertinm ,  Jiidam,  Ja- 
cobi  Alium .  deiiide  Zachaeum  qui  aiiiea  fuerat  publi- 
canus  :  primum  eniscopuni  Cvsariiie  Palestiii»  ;  huic 
successisse  Comeliuin,  et  huic  rursus  teriium  episco-- 
pum  Theophilum  :  Evodinm  episcopum  Aniiuchix  a 
me  Petro  ordinatuiii,  oui  successil  Igiiailus,  a  Paulo 
ordinatus  :  Anniannm,  Alexandri»  episcopum,  quem 
primum  Harcus  EvangelisU  ordinavit,  buic  succes- 
sisse Abilium,  a  Luca  evangelisia  ordinalum;  Linum, 
Ctunedtic  fliium,  Ecclesix  Romanonim  episcupum 
primum,  a  Pauto  ordinalum,  post  morlem  vero  Lini, 
Clemeniem  quem  ego  Petrus  secundum  ordinavi  : 
ThimothiBum,  Ephesi  episcopum  a  Pauio  ordinalum, 
cui  successil  Joannes  a  me  Joanne  ordinatus  ;  Arls- 
tonem,  primum  episcopum  SmyrniB,  biiius  post  mor- 
tem successoreni  fuisge  Straleum  Loidis  fiiium,  cui 
successil  leriius  cpiscopu»  aller  Arislon  ;  Gaium , 
Pergami  episcopum  ,  el  Denieirium  Pbiladelpbix, 
quem  ego  Paulus  ordinavi  ;  Locium,  episcopum  Cen- 
chrensem  ;  Titum  Creœ;  Dionysiuin  Albeniensem  ; 
Marthonem,  episcopum  Tripoliianum  in  Pboenicia; 
Archippum,  episcopum  Laodicensem  in  Pbrygia; 
Pbilemonem ,  episcopum  Colossensem  ;  Onesinium 
qui  fuit  servus  Pbilemonis,  episcopum  Bercensem 
in  Hacedonia  ;  Cresceiilem,  episcopum  Galaii»  ;  Aqui- 
lam  et  Nicelum ,  episcopos  parœciarum  Asiae  ;  Cris- 
pum  ecclesiae  iSginensis.  Ht  sunt  quos  parœciis 
Domini  prxfecimus  (Consl.  Apos.,  lib.  vu,  c.  47). 

(3)  Habemiis  annumerare  eos  qui  ab  aposliilis  in- 
siituii  suul  episcopi  in  ecclesiis  el  buccessores  eo- 

rum  ttsqae  ad  nos  qui  nibil  taie  docueruni sed 

quoniam  valde  luiigum  esi  in  uli  volumine,  maxima: 
el  anliquissimat  el  omnibus  cognii»  a  gloriosissimis 
duobus  aposinlis  Pelro  el  Paulo  Roma:  fundat»  et 
consiitutx  Ecclesix  eam  quam  habet  ab  aposlolis 
tradilionem  et  annunliaum  bominibus  fldem  per  suc- 
eessiones  episcoporum,  as«]ae  ad  nos  indicanies  con- 
fandimus  eos  qui  quoquc  modo  prster  quam  opoHet 
eoUicvnl  (S.  Irxneus  advers.  baeres.,  lio.  m). 

Qoapropler  eos  qui  in  ËfBclesia  sunt  pretbyteros 
obaudire  oporlel  bis  qui  siicccssionem  babeiii  ab 
aposlolis    sicul  ostcndimus,  qui  cum  efnscopatus 

siiccessione  cliarisma  veriuiis acceperuni  (Ibid., 

fb.  IV,  c.  56). 

(S)  Edanl  ergo  (hsrctici)  origines  ecelesianim 
suarum  ;  evolvant  ordinem  episcoporum  suomm  iia 
per  Buccessiones  ab  inilio  decurreniem,  m  primus 
^eepiseopus  aliquem  es  apwtoUs  vel  aputoUcis 


S.  Firmilien,  (1)  S.  Jérôme,  (2)  et  S.  Aoeus- 
tin  (3).  Il  serait  facile  d'y  ajouter  bien  «fan^ 
très  témoignages.  Mais  si  les  évéques  ont 
succédé  au  ministère  des  apôtres,  il  est  évi- 
dent que  c'est  au  ministère  que  J.-C.  a  in- 
stitué an  moment  de  son  ascension,  et  noa 
pas  à  ccloi  qu'il  avait  conféré  lors  de  leur 
vocation.  Us  succèdent  à  la  mission  à  laquelle 
J.-C.  a  promis  la  perpétuité  el  non  pas  à. 
celle  qui  ne  devait  point  avoir  de  suite.  Ils 
succèdent  à  la  mission  qui  a  pour  objet  ton- 
tes les  vérités,  tous  les  préceptes  de  l'Evangile 
qu'ils  sont  chargés  de  prêcher,  et  non  pas  à. 
celle  qui  se  bornait  à  annoncer  la  venue  du 
Messie.  Ils  succèdent  à  la  mission  qui  s'étend 
i  tout  l'univers  où  ils  sont  répandus,  et  non 
pas  à  celle  qui  était  resserrée  dans  les  bornes 
de  la  Judée. 

XIV.  Les  auteurs  qui  font  succéder  les  prè- 
tresaux  soixante  etdouze  disciples.commeles 
évéques  aux  apôtres,  n'ont  pas  failaltention  à 
celte  progression  de  pouvoirs  donnés  eo  dif- 
férents temps  par  J.-C.  à  ses  apôtres.  Ils 
n'ont  considéré  que  la  première  mission. 
Ils  ont  trouvé  quelle  ressemblait,  en  bien 
des  points  ^  à  celle  donnée  aux  soixante  et 
douze  disciples ,  qu'elle  était  cependant  ua 
peu  plus  étendue ,  et  qu'elle  paraissait  d'na 
ordre  supérieur.  Ils  ont  vu  que  les  apôtres 
avaient  eu  des  successeurs  dans  leur  minis- 
tère ;  ils  ont  jugé  que  les  soixante  el  douze 
disciples  avaient  dû  en  avoir  dans  le  leur  ; 
et  trouvant ,  dans  l'Eglise ,  le  ministère  de» 
prêtres  inférieur  à  celui  des  évéques,  de 
même  que  celui  des  soixante  etdouze  disciples 
leur  paraissait  inférieur  à  celui  des  apôtres , 
lis  ont  conclu  que,  de  même  que  les  évéques 
succédaient  aux  apôtres,  de  même  les  prô- 
tres  succédaient  aux  soixante  et  douze  disci- 
ples. Leur  erreur  vient  de  ce  Qu'ils  ont  cra 
que  les  évéques  succédaient  a  la  première 

viris,  qui  Umen  cnm  aposlolis  perseveraverii ,  ha- 
bueril  anciorem  et  aniecessorem.  Hoc  enim  modo  E»- 
clesia  aposiolicai  oensus  suos  defertmt,  sicot  8mii>> 
naK»mm  ecclesia  Polycarpum  a  Joanne  conlecatOB 
referl  ;  sicut  Romanorum  Clementem  a  Petro  ordi- 
nalum, illdem  perinde  udque  elcœlerx  eiliibent  quos 
ab  aposlolis  in  episcopalum  consiitulos  aposlolici  se- 
minis  traduces  nabeant  (Tertullianus.  de  Prcscript.. 
c.  5«) 

Ordo  episcoporum  ab  aposlolis  suceedentinm  Apo> 
ealyiMim  Joanni  evangelistae  u-ibuil  (Idem,  eonini 
Marcion,  lib.  iv). 

(1)  Poteslasergo  remiiiendonim  peccalomm  apo- 
slolis data  est  el  ecciesiis  quas  illi  a  Clirislo  misai 
inslituerunt ,  el  episcopis  qui  eis  ordiiiatione  vicaria 
aoccesserant  (Firroiliani  epist.  ad  S.  Gyprian.  luier 
Epist.  S.  Cyprian.,  lzxv). 

(i)  Poienlia  divitianim  et  paopenatis  bumiKias 
vel  sublimiorem,  vel  inferiorem  episcopum  non 
facii  ;  ciBierum  omnes  apostolorum  successores  sans 
(S.  Hyeronymus,  episl.  85,  ad  Evagrium  ). 

(3)  in  Eodesia  catbolica  ma  tenei  ab  ipsa  sede 
Peln  apostoli  cui  pasceudaa  oves  post  retnrreclionem 
Ouminus  commendavii  usque  ad  pneseuiem  epiaao- 
patum  successio  sacerdolum  (S.  Ai^ustinus,  conin 
epist.  fuiidam.). 

Si  enim  ordo  episcopomm  sibi  soccedentium  eon- 
siderandus  est ,  quanto  eeriius  et  vere  saiubriler  ab 
ipso  Petro  Bumeramus ,  cui  totiw  Ecdeei»  fanram 
gerenii  Dominos  ail  :  Super  banc  neiram  «dUcabo 
Ecclesiam  ineam  (Idem,  episl.  63  aa  GeoerosuiO. 
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Biwioa  des  aptôtr^.  Hais  ,  en  contrant  qne 
c'est  i  la  dernière  mission  qu'ils  saccèdent , 
90  bit  disparaître  cette  analogie ,  et  tout  le 
système  bâti  snr  ce  rondement  s'écroule.  Si 
leiapAlrrs  n'araient  reçu  du  Sauveur  d'aa- 
\n  mission  que  celle  qo  ils  reçurent  lors  de 
Icnr  vocation,  rien  n'annonce  qu'ils  auraient 
ndessoccesseors.  Les  soixante  et  douze  n'en 
lyaDt  en  d'autre  que  celle  qu'on  lit  dans 
S.  Luc ,  on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  lien  de  les 
remplacer. 

XV.^ais,  dira-t-on,  à  qni  donc  succèdent 
la  prêtres  7  Je  répondrai  d'abord  :  Est-il 
lécnsaire  qu'ils  aient  des  prédécesseurs  ? 
Oo  pourrait  demander  de  même  à  qui  snc- 
cèdent  les  diacres  et  les  antres  ordres  de 
ù  hiérarchie.  Je  répendrai  ensuite  qne  les 
prêtres  succèdent  anx  apôtres,  non  pas  dans 
la  totalité,  mais  seulement  dans  une  partie 
de  leur  pouvoir.  Les  apâires  ne  leur  ont  pas 
(raoïmis ,  comme  aux  évéques  ,  la  plénitude 
de  l'ordre  sacré  et  les  sièges  qu'ils  occu- 

Sient,  mais  ils  leur  ont  conféré  cet  ordre 
M  nne  mesure  moindre.  Ils  leur  succèdent 
dans  la  prêtrise  que  les  npâlros  avaient  re- 
çue dans  la  dernière  cène.  Us  succèdent  à 
ÏHM  où  étaient  les  apdtres  entre  cette  cène 
et  lenr  dernière  mission.  On  ne  peut  cepen- 
dant pas  dire  des  prêtres  purement  et  sim- 
plement, comme  on  dit  des  évéques  ,  qu'ils 
WDtles  successeurs  des  apôtres.  Ce  titre  de 
ioccessear  suppose  nu  remplacement ,  une 
même  place,  une  identité  de  ministère ,  une 
égalité  de  pouvoirs  qu'on  ne  pent  pas  trou- 
ver dans  les  prêtres  comme  dans  les  évéques. 

XYI.  Pour  confirmer  leS  preuves  par  les- 
qnelles  nous  Tenons  d'é tabi  i  r  q  ue  les  prêtres  ne 
SMcèdentpas  aux  soixante  et  douze  disciples 
comme  les  évéques  anx  apôtres,  il  nous  reste 
i  examiner  les  arguments  par  lesquels  on 
Im  combat.  Je  les  tirerai  d  nn  ouvrage  de 
M.  Maoltrot ,  qui ,  de  nos  adversaires ,  est 
celniqoi  a  traite  le  plus  récemment  etieplus 
amplement  cette  matière.  Il  a  réuni  les  di- 
Terseg  réponses  que  donnent  les  théologiens 
à  nos  raisonnements.  Il  j  a  joint  ses  propres 
'éUflxions.  Ainsi ,  en  suivant  ses  objections, 
je  n'ai  pas  àcraiiidre  d'en  omettre  aucune  (1  ). 

XVn.  Let  théologiens,  dit  cet  anteur,  vont 
fiponèrepourmoi.uabertdil  que  les  soixante 
«  douce  disdples  ont  reçu  de  J.-C.  leur  juri- 
dicliMi,  comme  S.  MatMas  et  S.  Paul  l'ont 
ftfu  $ani  avoir  été  ordonnés  prêtres.  Le  pou- 
^  de  juridiction  ne  suppose  pas  nécesiai- 
ftmtnt  le  pouvoir  d'ordre.  Un  le  voit  dans  un 
tvé  fw  n'est  encore  ni  prêtre .  ni  diacre ,  et 
<p» ,  ttpittdant .  peut  faire  ce  qui  dépend  de  la 
jwidicfion.  S.  Paul  avait  déjà  beaucoup  tra- 
•eîlU  pour  l'Evangile,  lorsqu'il  fut  ordonné 
fféquiAntioehe,  comme  on  le  voit  aux  Actes 
iaipitrts,  chapitre  Xlil.  En  vain  Bellarmin 
dit,  oprdt  S.  Épiphane,  que  les  apôtres  ont 
lionne  diacres  quelques-uns  des  soixante  et 
dme  disciples  ;  en  supposant  le  fait  vrai,  ces 
*i>e^les  ont  pu  et  ont  du  recevoir  le  diaconat 
«laprdirtM,  comme  un  clerc  nommé  à  une 

tl)Ces  nitonnements  sont  tirés  de  l'ouvrage  de 
"'  Maoltrot,  iutitulé  :  r/M(i(Blton  divine  des  eurit, 
('  S,  an.  3,  di»tiDCt.  4,  tom.  u,  p.  504  et  suiv. 
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cure ,  et  ayant  déjà  ;par  là ,  la  juridiction  or- 
dinaire, doit  être  promu  aux  saints  ordres. 
Il  est  peu  important ,  suivant  Ilabert ,  que 
les  disciples  ne  fussent  pas  présents ,  que 
J.-C.  parlât  atuc  seuls  apôtres,  lorsqu'il  leur 
dit:  Gomme  mon  Père  m'a  envoyé,  je  vous 
envoie  aussi  de  même.  Par  S.  Thomas,  S.  Ma- 
thias,S.  Paul,  n'étaient  pas  présents,  lorsque 
J.-C.  a  prononcé  ces  paroles ,  et  cependant 
leur  efficace  s'est  étendue  jusqu'à  eux ,  et  par 
conséquent  jusqu'à  tous  ceux  que  J-C.  avait 
choisis  pour  ministres  de  l'Evangile  (1). 

XVIII.  Juenin  suppose  de  mime  que  les 
soixante  et  douxe  disciples  n'ont  jamais  reçu  de 
J.-C.  le  pouvoir  délier  et  de  délier,  qu'il  ne  parle 

Îu'aux  seuls  apôtres  dans  le  chapitre  XX  de  S. 
éan.où  il  leur  dit:  Recevez  le  Saint-Esprit,  etc. 
Jitenin  répond  que,  dans  cet  endroit  de  S.  Jean, 
J.-C.  a  parlé  aux  apôtres  et  à  tous  ceux  aux- 
muls  il  devait ,  par  la  suite ,  conférer  le  sacer- 
doce ,  et  qui  devaient  succéder  aux  soixante 
et  doute  disciples  qu'il  a  choisis  et  envoyés 
immédiatement,  et  auxquels  il  a  confié  les 
fonctions  paroissiales  fâ). 

Voici  la  réponse  du  P.  Drouin  : 

1*  L'argument  prouverait- aussi  que  les  évé- 
ques ne  peuvent  pas  être  appelés  successeurs 
des  apôtres.  Car  on-  ne  peut  pas  être  évéque 
sans  avoir  été  ordonné  prêtre  auparavant. 
Or  Pierre ,  André  et  les  autres  n'étaient  pas 
prêtres  lorsqu'ils  ont  été  appelés  à  l'apostolat, 
itt'ils  ont  exercé  longtemps  avant  que  J.-C. 
'es  eût  ordonnés  prêtres.  Il  est  dit  de  S.  Ma' 
thias  qu'il  a  été  revêtu  du  ministère  et  de 
l'apostolat ,  dont  Judas  était  déchu ,  et  on  ne 
voit  pas  qu'il  eût  été  ordonné  prêtre  eUors. 
S.  Paul  a  été  apôtre  longtemps  avant  d'avoir 
reçu ,  par  l'imposition  des  mains ,  la  prêtrise 
et  l'épiseopat. 

2*  Pour  qm  les  curés  soient  dits  succéder 
aux  soixante  et  douxe  disciples,  il  suffit  qu'Us 
aient  la  même  juridiction  que  les  soixante  et 
eé0uz«  disciples  ont  reçue  de  J.-C.  Or  les  prê- 
tres ,  dans  leur  ordination,  reçoivent  la  même 
juridiction  que  les  disciples  ont  reçue  de  J.-C. 
lorsqu'il  leur  a  dit  :  Allez,  je  vous  envoie,  etc. 
De  là  vient  que  les  anciens  auteurs  donnent 
aux  disciples  le  nom  d'apôtres.  Si  donc  les 
disciples  n'ont  pas  été  ordonnés  prêtres  dans 
le  temps  de  leur  élection  ,  cela  n'empêche  pat 
que  tes  curés  ne  soient  regardés  comme  leurs 
successeurs ,  étant  subrogés  à  leur  place  pour 
exercer  la  même  autorité  qu'eux  (3). 

XX.  L'abbé  de  la  Chambre  se  lait  la  même 
objection,  et  n'en  est  pas  effrayé.  On  objectera 
peut-être ,  dit-il ,  qu'il  n'est  point  prouvé  que 
les  soixante  et  douxe  disciples  étaient  prêtres, 
lorsau'ils  reçurent  de  J.-C.  l'ordre  d'annon- 
cer  l'Evangile  aux  nations....  Cette  observa- 
tion est  vraie  jusqu'à  un  certain  point ,  mais 
elle  est  absolument  fausse  dans  ses  conséquen- 
ces. Nous  convenons  qu'il  n'est  point  prouvé 
que  les  soixante  et  douxe  disciples  aient  été 

(1)  Haberl.,TiieflI.  dograat.,  einioralis,  tom.  vn, 
Sacrani.  Ordinis,  pari,  ii,  c.  6. 

(2)  Juenin,  de  Saonmeolis,  dissert. ix,  quant.  3, 
art.  3,  S  2. 

(3)  DroQin,de  Re  sacramentaria,  iib.  vin,  pan.  u, 
seci.  5,  art.  9. 
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prêtres,  mait  notu  niont  que  leur  autorité  ait 
fini  avec  eux ,  et  que   les  préires  n'en  aient 
point  été-établit  dépositaires  par  J.-C.  mime. 
La   tradition   de  l'Eglise  ne  noxu  fournit 
aucune  lumière  sur  l'étal  foncier  et  intérieur 
des  soixante  et  douxe  disciples ,  et  c'est  ce  qui 
nous  engage  à  respecter  les  ténèbres  impé' 
nétrables  dont  Dieu  a  voulu  que  ce  point 
fût  environné.  Mais  en  profitant  des  lumièret 
qu'il  nom  a  conununiquees  sur  la  continuité 
du  ministère  des  soixante  et  douze  disciples 
dans  la  personne  des  prêtres ,  nous  soutenons 
que  ce  ministère  n'est  point  disparu  ,  et  qu'il- 
subsiste  encore  aujourd'hui  dans  les  pasteurs 
du  second  ordre...  Encore  un  coup,  Une 
s'agit  point  ici  de  comparer  les  prêtres  avec 
les  soixante  et  douse  disciples,  par  rapport 
au  caractère  sacré  dont  les  premiers  sont  revê- 
tus ,  puisqu'on  ne  peut  savoir  si  les  soixante 
et  douze  disciple*  ont  jamais    été  ordonnés 
prêtres.   Il  est  simplement  question  de  les 
comparer  les  uns  aux  autres  par  rapport  au 
caractère  sacré  de  la  parole.  Les  soixante  et 
douze  disciples  avaient  l'autorité  d'annon- 
cer les  ventés  catholiques ,  de  discerner  les 
bonnes  doctrines,  d'avec  les    mauvaises  ,  et 
d'interposer  leur  jugement  sur  les  disputes 
qui  s'élevaient  à  cette  oceasion.  Peut-on  dire 
que  les  prêtres  aient  la  même  puissance?  Non- 
seulement  on  est  autorisé  à  prendre  ce  parti, 
mais  on  est  encore  indispensablement  tenu 
de  le  soutenir.  Sans  cela  on  avilit  l'ordre 
des  prêtres  ,  et  on  dépouille  le  sacerdoce  de 
tes  (U-oits  les  plus  sacrés.  Car  enfin ,  U  est 
constant ,  par  la  tradition  unanime  de  tou- 
tes les  Eglises  ,  que  les  fonctions  des  soi- 
xante et  douze  disciples  sont  vraiment  celles 
que  les  prêtres   sont  en  droit  d'exercer.... 
Qu'est-ce    que   tenir  la  place  d'un    autre  î 
N'est-ce  pas  jouir  de  toute  son  autorité ,  de 
tom  ses  droits,  et  de  toutes  ses  prérogatives  f 
N'est-ce' pas  pouvoir  prendre  connaissance 
des  affaires  dévolues   à  son    tribuntU  :   et 
pouvoir  en  porter  le  jugement  qu'il  en  au- 
reùl  lui-même  porté?  N'est-ce  pas  enfin  avoir 
le  droit  d'exercer  tous  les  actes  de  juridiction 
fu'il  aurait  lui-même  exercés  (1)? 

XXI.  Tournély  a  pris  un  autre  parti  pour  ré' 
pondre  à  l'objection.  Jl  prétend  que  les  dis- 
ciples ont  eu  part  à  la  mission  dont  parle 
S.  Jean,  parce  qu'ils  étaient  présents  à  l'ap- 
parition de  J.-C.,  qui  leur  a  adressé  la  pa- 
role, ainsi  qu'à  ses  apôtres.  Tournély  te 
fonde  sur  les  versets  19  e(  20  du  vingt  et 
unième  chapitre  de  S.  Jean,  où  on  lit  ; 
Erant  discipuli  congregati...  Gavisi  sont 
discipuli,  viso  Domino.  Ce  sont  les  mêmes 
disciples  à  qui  J.-C.  donna  le  pouvoir  de  re- 
mettre et  de  retenir  les  péchés. 
XXII.  A  ces  raisonnements  des  cinq  docteurs 
M.  lïaultrot  ajoute  ses  propres  réflexions  : 
L'objection  ne  vaut  pas  la  peine  que  les 
théologiens  ont  prise  pour  y  répondre.  Quand 
on  dit  que  les  curés  ont  succédé  aux  soi- 
xante et  douze  disciples,  on  n'entend  pas 
qu'ils  n'aient  absolument  que  le  même  pou- 
voir que  J.-C.  avait  donné  aux  disciples. 
(1)  ContiDuation  du  traité  de  l'Église  par  l'ibbé  de 
la  Chambre, -tout,  i,  pag.  313. 


On  fait  un  argument  de  companHson  peur 
prouver  que  tes  curés  mêmes  ont  été  établis 
tur  le  modèle  des  soixante  et  douze  diseipln, 
comme  les  évêques  sur  le  modèle  des  apùtres, 
qu'ils  représentent  les  soixante  et  douze  disci- 
ples comme  les  évêques  représentent  les  optftrei, 
que  les  curés  tiennent  la  place  des  soixante  tt 
douze  disciples ,  comme  les  évêques  celle  des 
apôtres.  Toilà  ce  ^ue  disent  presque  tous  les 
textes.  Or,  en  quoi  consiste  celte  ressemblanci 
qui  a  fait  regarder  les  curés  comme  succes- 
seurs, en  un  sens  tris-véritable,  des  soixante  et 
douze  disciples  ?C est  principalement  en  trois 
choses  :  i'  en  ce  que  les  disciples  avaient 
reçu  leur  mission  de  J.-C. ,  en  personne , 
aussi  bien  que  les  apôtres;  2*  en  ce  que 
les  prêtres  sont  inférieurs  aux  évêques,  com- 
me les  disciples  étaient  inférieurs  aux  apôtres; 
3*  en  ce  que  les  curés  sont  les  coopérattws 
et  les  aides  des  évêques  dans  l'œuvre  du  sa- 
lut des  hommes ,  comme  les  disciples  aidaient 
les  apôtres  dans  la  prédication  de  l'Evangile. 
On  a  donc  eu  raison  de  dire ,  et  il  est  exacte' 
ment  vrai ,  que  tes  curés,  non-seulement  ont 
été  formés  sur  le  modèle  des  disciples ,  mais 

Îiue  les  curés  représentent  ces  disciples ,  qu'Ut 
es  remplacent,  qu'ils  leur  ont  succédé.  On 
oppose  que  les  curés  sont  prêtres ,  qu'Us  ont 
le  pouvoir  de  remettre  les  péchés  ,  d'offrir  les 
satnts  mystères,  et  que  les  soixante  et  doute 
disciples  n'étaient  peu  prêtres.  Il  résultera  de 
là  que  les  curé^  ne  ressemblent  pas  aux 
soixante  et  douze  disciples  en  ce  qu'ils  sont 
prêtres.  Ils  leur  ressembleront  toujours  en 
tout  U  reste.  La  similitude  n'est  pas  entiire  ; 
elle  «u6sw(«  en  plusieurs  points.  J.-C  en- 
voie aujourd'hui  des  prêtres  pour  prêeker 
VEvamgile  ,  et  remplir  les  autres  fonctions 
de  l'ordre  sacerdotal ,  sous  l'inspection  des 
évêques,  comme  il  a  envoyé  autrefois  les  dis- 
eiptes  pour  prêcher  l'Evangile  sous  les  apé- 
tres.  C'est  singulièrement  dans  cette  eollalion 
de  pouvoir  ,  reçu  de  J.-C,  immédiatement, 
que  les  curés  ressemblent  aux  eoixante  et 
douze  disciples. 

Il  ne  faut  pat  prendre  le  terme  de  succession 
en  ce  sens  que  les  curés  aient  toute  la  ptùt- 
sanee  des  soixante  et  douze  disciples,  et  qu'Ut 
n'en  aient  potn(  (f  autres.  Il  est  vrai  des  ivi- 
ques  que  sans  avoir  toutes  les  prérogatives  àii 
apôtres  (telles  que  le  don  des  mireiaes  et  tin- 
faillibilité personnelle),  ils  en  ont  toute  l'auto- 
rité, et  n'en  ont  pas  davantage  ;  mais  les  euris 
succèdent  aux  soixante  et  douze  disciples  en  e* 
sens  qu'ils  les  représentent  en  plusieurs  points, 
et  singulièrement  en  ce  que,  comme  eux,  Ut 
tiennent  leur  pouvoir  imm^iatement  de  Ji- 
sus-Christ. 

Cette  réponse  à  nos  prenres  présente  na 
assez  grand  nombre  de  raisonnements.  Cod>' 
me  ils  sont  de  différents  aotears,  il  y  en  t 
qai  se  contredisent,  il  y  en  a  aussi  qoi  ren- 
trent les  ans  dans  les  antres.  Je  rais  les  dis- 
cutersuccessivement.  Mais  pour  le  Taire  arec 
plus  de  méthode,  je  ne  suirrai  pas  l'ordre 
(|u'a  observé  M.  Maultrot  dans  leur  exposi- 
tion. Je  commence  par  le  raisonnement  de 
Tournély,  qui  présente  un  système  particu- 
lier et  différent  des  autres. 
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HXIU.Ge  doctenr  prétend  qoe  les  soixante 
et  douze  dhcipies  furent  présents  à  l'appari- 
tion do  Sauveur,  qui  est  rapportée  au  cha- 
r'tre  XX  de  S.  Jean,  et  à  laquelle  manqua 
Tbomas.  Si  cette  proposition  était  vraie, 
il  serait  difficile  de  contester  aux  soixante  et 
donte  disciples  la  qualité  de  prêtres,  puisque 
I.-C.  donna  aux  assistants  un  pouvoir  sa- 
eerdolal,  an  pooroir  qui  ne  ponvait  être 
exercé  que  par  des  prêtres.  Mais  d'une  part 
l'assertion  ne  repose  sur  aucun  fondement, 
de  l'antre  elle  est  contraire  à  toute  la  tradi- 
lioD.  La  seule  raison  que  donne  Tournély 
ponr  établir  la  présence  des  soixante  et 
doDze  disciples  à  cette  apparition,  c'est  <]ue 
le  texte  sacré  porte  que  les  disciples  étaient 
assemblés,  que  1rs  disciples  se  réjouirent  en 
Toyant  le  Seigneur.  Mais  nous  avons  ob- 
servé que  le  mot  discipuli,  dans  l'Evangile, 
Be  signifie  pas  les  soixante  et  douze  disciples. 
Saint  Luc,  même  quand  il  en  parle,  ne  leur 
donne  pas  le  titre  de  disciples  ;  il  les  appelle 
simplement  les  soixante  et  douze;  à  plus 
forte  raison  S.  Jean,  qui  n'a  parlé  nulle  part 
des  soixante  et  douze,  ne  peut  pas  les  dési- 

Ser  par  on  mot  aussi  vague  que  celui  de 
«iples.  Car  qui  est-ce  qui,  en  lisant  son 
Evangile,  imaginerait  que  le  mot  diteipuli 
s'appliqoe  à  soixante  et  douze  personnes, 
dont  il  n'a  jamais  dit  un  seul  mot  7  Au  con- 
traire il  est  a  remarquer  que  cet  évangéliste 
éésiçne  constamment  les  apôtres  par  le  nom 
de  disciples.  Le  mol  apostolus  ne  se  trouve 
qa'one  lois  dans  son  Evangile,  et  ce  n'est  pas 
comme  on  titre  donné  aux  douze  ministres 
de  J.-C.  Il  est  pris  en  cet  endroit  dans  son 
acception  primitive,  et  signifie  simplement 
Bfl  eoToyé.  S.  Jean  dit  que  l'envoyé  n'e^t 
pas  plus  grand  que  celui  qui  l'envoie  (1). 

XXIV.  Si  le  texte  de  l'Ecriture  ne  favorise 
pas  l'opinion  de  Tournély,  la  tradition  ne 
lui  fournit  pas  plus  d'appui.  Elle  lui  est 
m^me  absolument  contraire.  Il  ne  cite  et  ne 
pourrait  citer  dans  l'antiquité  un  seul  doc- 
leur  qni  ait  enseigné  que  les  soixante  et 
douze  disciples  étaient  présents  avec  les  apô- 
tres à  l'appdrition  où  J.-C-  conféra  le  pou- 
voir de  remettre  les  péchés.  Au  contraire 
l'abbé  Gorgne  cite  contre  ce  système  beau- 
coup de  passages  où  il  est  dit  que  c'est  aux 
ap6tres  seulement  que  J.-C  adressa  les  pa- 
tôles  :  AeeipiU  Spiritiun  sanetum,  etc.  Il  al- 
lègue entre  autres  les  témoignages  d'Ori- 
gâw  (S) ,  de  S.  Cyprien  (3) ,  de  S.  firmi- 


(I)  Non  est  servus  inajbr  domino  suo,  neque  apos- 
lotus  major  est  eo  qui  misil  illuin  (Jean,  xiu,  16). 

(3)  Si  antem  baberet  in  Evangelio  secundum  Joan- 
nem  qns  de  remissione  apostolis  concedenda  scripla 
aiai  :  ÀcâpUe  Sjnrilmn  tanetum,  quorum  remiterilit, 
eic.  (Or^ioes  de  Oral.). 

(3)  Et  qaamvis  aposloKs  omnibus  parem  potesta- 
len  iribaai  el  dicat  :  Situt  miùt  me  Paier  et  ego 
tmt»  vo*  :  aeeipUe  Spiritum  umetum,  etc.  Si  eniremi' 
lereàt  peecata,  etc.  (S.  Cyprianos  de  Unil.  Eccles.). 

Post  resurreclionem  quoqne  ad  apostolos  k>qui- 
lar  dicens  :  Sicut  mùi  me  Ptler  il  ego  mitto  vot.  Ooe 
on  duàuet  nuptrami  et  mt  illii  :  Âeeipile  Spiritum 
(iddu,  Epist.  Lxziii). 


lien  (t),de  S.  Athanase  (2), de  S.  Ambroise  (3), 
de  S.  Cyrille  d'Alexandrie  (4),  de  S.  Léon  (5j, 
d'Ailuste  (6),  de  S.  Jean  Damascène  (7),  du 
concile  de  Pavie  tenu  en  850  (8). 

XXV.  A  ces  autorités  voici  ce  que  répond 
M.  Maultrot  :  «  Corgne  cite  tin  grand  nombre 
de  Uxtei  des  iainls  Pères  qui,  rapportant  les 
paroles  de.  S.  Jean,  disent  que  J.-C.  a  donné 
aux  apôtres,  le  pouvoir  de  remettre  les  péchés. 
Cest  une  vérité  dont  personne  ne  doute.  Mais 
les  saints  Pères  ne  disent  pas  mu  ce  pouvoir 
ait  été  donné  aux  apôtres  seuls,  que  l'assem- 
blée fut  composée  des  seuls  apôtres,  qu'il  n'y 
eut  aucuns  disciples.  Tous  les  passages  accumu- 
lés <on{  de  l'érudition  perdue. 

Il  faut  que  M.  Maultrot  n'ait  pas  bien  la 
les  textes  auxquels  il  entreprend  de  répon- 
dre, puisqu'il  prétend  que  les  Pères  ne  di- 
sent pas  que  les  paroles  de  J.-C.  s'adressent 
aux  seuls  apôtres.  S.  Firmilien  dit  positive- 
ment :  In  solbs  apostolos  insufflavit  ;  S.  Am- 
broise dit  que  c'est  aux  onze  apôtres,  comme 
aux  plus  parfaits,  qu'a  été  conféré  le  pouvoir 
de  remellre  les  péchés  :  Illis  undecim  quasi 
perfectioribus.  S.  Jean  Damascène  est  aussi 
précis  ;  il  fait  connaître  ceux  que  J.-C.  a 
choisis,  et  en  quel  nombre  quos  et  quoi  ele- 

?'erit,  et  quando,  prcecipuos  undecim  discipu- 
os.  Le  concile  de  Pavie  attribue  le  pouvoir 
conféré  dans  cette  circonstance  :  Solis  épis- 
copis  aposlolorum   vicem   tenentibus.    Mais 

Îuand  nous  ne  trouverions  pas  l'application 
es  paroles  de  J.-C.,  faite  par  quelques  Pères 
aux  seuls  apôtres  exclusivement,  ne  le  serait- 

{i)  Et  itcram  in  Evangelio  quando  in  solos  aposto» 
lo«  insufilavit  Clirisius  iuem  :  Aeeipile  Spiriium 
tanetum,  etc.  (FIrmilian  Epist.  ad.  S.  Cypr.,  inter 
cpist.  S.  Cypr.  lxxiii). 

(%)  El  prupierea  insufOavit  Ipsum  in  faciem  aposs- 
Inloruin  dicens  :  Aedpiie  Spiritum  tanetum,  etc.  (S. 
Athana».,  de  Incarnai.,  contra  Arianos  9). 

(3)  SpiriUimaulem  sancmm  vel  Illis  undecim  quasi 
perfeciioribus  insufflavit....  ibi  eniin  reraiiiendoruui 
gratia  tribuia  est  peccatorum  (S.  Anibros.  in  Lucam. 
lib.  X,  !>•  180). 

(4)  Siinciis  .ipnstolig  insiifHans  et  dicens  :  Aeàpile 
Spmium  tanetum  (S.  Cyrillus  Alex,  in  Joan.  lib.  xn). 

(5)  El  remiuendornm  («ccalorum  eliam  tune  apos- 
toli  accepenmt  poiesUlem ,  quando  post  resurrec- 
lionem snam  Dominas  insulllavii  et  dixit  :  Aeieipite 
Spiritum  tmctum  ;  quorum  remiieritit ,  etc.  (S.  Léo , 
serm.  34). 

(6)Cnm  igilursanctiapostoli...  promentis  teneritu- 
dine  et  formidinis  infirmitate  una  sabbatorum,  clausis 
foribus  propier  metum  Judxorum  résidentes  meiuerunt 
exire,  veniens  Uominus  et  stans  in  medio  eorum,  in- 
siifnavU  et  dixit  eis  :  Aeeipite  Spiritum  tanetum,  eic. 
(Ailustus,  comment,  super  Evang.  second.  Joan.  cap. 
Lvi,  inter  opéra  S.  Gregorii  tom,  iv,  pag.  7S3  edii. 
bened). 

(7)  Quomodo  autem  hanc  dignitaiem  et  potestalem 
ils  contulerii  cognoscamus  quos  ei  quoi  elegerit  et 
quando  prxcipuos  undecim  discipuios  ciim  fores  essent 
clausse,  siiiiulque  essent  intas  omncs,  ingrcssus  ipse 
et  in  medio  eorum  consisiens  insiilflavit,  ei  dixit  - 
Acdpite  Spiritum  tanetum,  auorum  remiterilit  peecaia 
etc.  (S.  Joan.  Damage.,  deConf.,n*  13). 

(8)  Solis  episcopis  aposlolorum  vicem  tenentibus 
per  manus  imposilionem  specialiter  in  Ecdesia  eon- 
cedilur  quod  tune  apostolis  ad  ipcos  Domino  dicenie 
coucessum  est  :  Aeripite  SjHriium  sancmm  etc.  (Cooc. 
R^iolicinense,  an  850.  can.  7). 
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elle  pas  sulDsamment,  parce  qoe  tous  disent 
qae  le  ponroir  de  l'afosolution  a  été  donné, 
dans  celte  occasion,  aux  onze  apôtres,  et 
qu'encan  autear  ne  rapporte  qn  II  s'y  soit 
trouvé  des  disciples,  et  qu'ils  y  aient  parti- 
cipé? Que  l'on  nous  cite  donc  un  Père,  uu 
concile,  un  auteur  ancien  qui  témoigne  que, 
outre  les  apdtres,  il  y  avait  des  disciples. 
L'unanimité  des  Pères  assurant  que  c'étaient 
les  apAtres  qui  étaient  alors  avec  J.-C.  le  si- 
lence de  tous  sur  l'assistance  des  disciples  à 
cette  apparition,  montre  évidemment  qu'ils 
ont  cru  que  J.-G>  ne  s'est  pas  montré  ce 
jnur-là  qu'aux  apôtres.  Personne ,  avant 
Tournély,  n'avait  imaginé  que  J.-G.  eût  parié 
aux  disciples. 

XXVI.  Le  raisonnement  de  Juenin  rentre 
dans  l'explication  que  nous  venons  de  don- 
ner. Les  paroles  du  Sauveur  conféraient  le 
pouvoir  judiciaire  dans  le  tribunal  de  la  pé- 
nitence aux  apAtres,  qui  étaient  présents,  et 
qui  étaient  alors  prêtres,  et,  de  plus,  à  tous 
ceux  qui  devaient  par  la  suite  recevoir  la 
prêtrise.  Ce  principe  est  vrai.  Hais  il  est 
également  rrai  aue  ces  paroles  ne  s'éten- 
daient pas,  pour  le  moment,  à  ceux  qui  n'é- 
taient pas  prêtres.  Or,  les  soixante  et  douze 
disciples  ne  l'étaient  pas  alors.  Nous  l'avons 
prouvé,  et  la  plupart  de  nos  adversaires 
n'en  disconviennent  pas.  Il  est  possible  que, 
dans  la  suite,  les  apôtres  aient  ordonné  prê- 
tres quelques-uns  des  soixante  et  douze  disci- 

Sles.  Dans  ce  cas,  ce  ne  sera  pas  comme 
tant  da  nombre  des  soixante  et  douze,  mais 
comme  prêtres;  ce  ne  sera  pas  en  vertu 
d'une  mission  reçue  de  J.-O.,  mais  en  vertu 
de  l'ordination  qu'ils  auront  reçue  de  ses  apô- 
tres, qu'ils  auront  exercé  le  ministère  de  la 
pénilence.  Ainsi  ceux  d'entre  eux  qui  ont  é(é 
ordonnés  diacres,  selon  le  rapport  de  S.  Epi- 
pbane,  en  ont  exercé  les  fonctions,  non  pas 
parce  qu'ils  étaient  du  nombre  des  soixante  et 
douze,  mais  parce  qu'ils  avaient  été  promus 
au  diaconat.  Le  raisonnement  de  Juenin  ne 
pourrait  avoir  quelque  valeur,  qu'en  suppo» 
santquo  les  soixante  et  douze  étaient  prêtres, 
en  sorte  que  les  paroles  du  Sauteur  s'élen- 
daient  sur  eux.  Il  ne  répond  donc  pas  à  notre 
preuve,  qui  consiste  à  dire  :  les  soixante  et 
douze  disciples  n'étaient  pas  prêtres  ;  ainsi 
les  prêtres  ne  leur  succèdent  point. 

XXVII.  Les  solutions  que  donne  Orouin 
ne  sont  pas  plus  satisfaisantes.  La  première 
pèche  en. ce  qu'elle  confond  les  missions  des 
apôtres,  que  nous  avons  distinguées.  Les 
apôtres  n  étaient  pas  prêtres,  sans  doute, 
lorsque  J.-C.  les  choisit  et  les  envoya,  pour 
la  première  fois,  annoncer  aux  bourgades  de 
la  Judée  que  le  royaume  de  Dieu  appro- 
chait. Mais  ils  avaient  été  faits  prêtres  dans 
la  cène.  Lorsque  J.-C.,  au  moment  de  s'éle- 
ver dans  les  cicux,  les  envoya  prêcher  sa 
doctrine  et  ses  préceptes  à  toutes  les  nations, 
et  les  revêtant  de  toute  la  puissance  qui  lui 
avait  été  donnée  au  ciel  et  sur  la  terre,  les 
assura  de  son  assistance  continue  et  éter- 
nelle. C'est,  comme  nous  l'avons  montré, 
cette  dernière  mission  qui  s'est  perpétuée 
dans  les  éréques  et  par  le  caractère  qu'ib 


reçoivent  dans  leur  consécration,  et  par  leur 
succession  dans  les  sièges  qu'avaient  fondés 
les  apôtres.  11  importe  peu  que  les  douze  dis- 
ciples choisis  par  J.-C.  aient  eu  le  titre  d'a- 
pôtre, qui  signiGe envoyé,  avant  que  la  prê- 
trise leur  fût  conférée.  Ce  n'est  pas  an  titre 
d'apôtre  qoe  les  évoques  succèdent,  c'est  au 
caractère  et   i   la  juridiction    épiscopale. 
Drouin   dit,  et  Habert  aussi ,  que  S.  Paul 
avait  été  fait  apôtre  et  avait  travaillé  pour 
l'Evangile  avant  d'avoir  reçu  la  prêtrise  et 
l'épiscopat.  D'abord  le  fait  est  très-doutenx, 
et  nous  avons  eu  occasion  de  voir  qu'il  est 
incertain  dans  quel  temps  ce  grand  apôtre  a 
reçu  l'ordination.  Mais  en  supposant  vrai 
qu'il  a  annoncé  les  vérités  divines  avant  son 
ordination,  on  ne  peut  rien  en  conclure.  Un 
laïque  peut  exercer  et  exerce  journellement 
les  fonctions  de  catéchiste,  surtout  dans  les 
missions  parmi  les  inGdèles,  et  nous  ne  sa- 
vons pas  d'ailleurs,  quelles  fonctions  S.  Paul 
a  exercées  avant  d'avoir  reçu  l'ordination. 
Drouin  ajoute  que  S.  Mathias  a  été  élevé  à 
l'apostolat  sans  qu'on  voie  qu'il  eût  été  or- 
donné prêtre  alors.  L'écrivain  sacré,  qui  a 
rapporté  l'élection  do  S.  Mathias ,  a  passé 
sous  silence  la  circonstance  de  son  ordina- 
tion. Il  ne  dit  ni  qu'il  ait  été  ordonné  prêtre, 
ni  qu'il  ait  été  ordonné  évêque.  Cela  no 
prouve  point  qu'il  ne  l'ait  pas   été.  La  se- 
conde réponse  de  Drouin  consiste  à  dire  qae 
les  prêtres  ont  succédé  à  la  juridiction  et  non 
à  l'ordination  des  soixante  et  douze  disciples. 
Comme  elle  rentre  dans  celles  que  donnent 
Habert,  l'abbé  de  la  Chambre  et  M.  Maoltroi, 
nous  les  examinerons  toutes  ensemble. 

XXVIii.  Habert  dilaussi  qoe  si  les  soixante 
et  douze  disciples  n'ont  pas  étéordonaés  prê- 
tres, ils  n'en  avaient  pas  moins  le  pouvoir  de 
juridiction.  Nous  examinerons  incessam- 
ment cette  partie  de  sa  réponse.  Il  révoque  en 
doute  ce  que  dit  S.  Epiphane,  que  plusieurs 
des  sept  premiers  diacres  avaient  été  choisis 
parmi  les  soixante  et  douze  disciples.  Quon* 
qtuun  Bellarminus,  dit-il,  non  ottenaatçuomodo 
pott  Irecentos  annos  in  notitiam  lancli  Epi- 

Îhanii  venerit.  Nous  pourrions  lui  demander 
notre  tour  comment,  après  sept  cents  ans,  les 
premiers  écrivains  qui  ont  avancé  que  les 
prêtres  avaient  succédéaux  soixante  et  donze 
disciples,  ont  pu  en  être  informés?  Il  est  bien 
étonnant  que  les  mêmes  personnes  exigent 
une  croyance  entière  pour  un  fait,  raconté 
après  sept  siècles,  quand  il  leur  est  favorable, 
et  qu'ils  se  refusent  à  en  croire  un  qui  leur 
est  contraire ,  sur  le  fondement  que  le  saint 
Père  qui  le  rapporte  est  postérieur  de  trois 
siècles  à  l'événement.  I 

Haberl,convenantderabsencedessoizanl<t 
et  douze  disciples  lors  de  l'apparition  de 
J.-C.  rapportée  au  chapitre  XX  de  S.  Jean,  dit 
que  les  paroles  du  Sauveur  ont  dû  s'étendre 
sur  eux  comme  sur  S.  Thomas,  S.  Mathias,  et 
S.  Paul.  Nous  avons  expliqué  comment  ces 
paroles,  instituant  un  pouvoir  sacerdotal  do 
sa  nature,  et  le  conférant  à  tous  les  prêtres, 
ont  dû  s'étendre  d'abord  à  S.  Thomas ,  qoi 
avait  été  fait  prêtre  avec  les  autres  et  ensuite 
à  tous  les  autres  qui  ont  reçu  le  sacerdoce.  Cf 
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B'esl  pas  le  titre  d'apdtre  qai  a  conféré  à 
S.  Hatliias  et  à  S.  Paal  le  pouvoir  de  re- 
mettre les  péchés ,  c'est  lenr  promotion  à  la 
prêtrise,  leur  ordination  qui  les  a  rendas  ca- 
pables de  ce  ministère.  Les  soixante  et  doaie 
disciples  qai,  de  l'aveu  d'Habert,  n'ont  point 
été  ordonnés,  n'ont  pas  dû  y  participer. 

XXIX.  L'abbé  de  la  Chambre  prétend  qu'on 
ifiiore  si  les  soixante  et  douze  disciples 
étaient  on  n'étaient  pas  prêtres ,  lorsqu'ils 
reçorent  leur  mission,  et  que  nous  n'ayons 
pas  de  lumières  sur  leur  état  foncier  et  inté- 
rieur. Il  est  évident  qu'A  cette  époque  ils 
n'étaient  pas  prêtres,  puisque  la  préirise 
n'était  pas  instituée.  Le  ministère  qu'ils 
rfçorent  n'est  donc  pas  le  même  que  celui 
des  curé»,  qui  exiee  nécessairement  pour 
toutes  ses  fonctions  la  prêtrise.  C'est  là  L'ob- 

I        jet  de  la  question,  puisque  c'est  sur  cette  mis- 

!  (ion  qu'on  établit  la  succession  des  uns  aux 
autres,  et  qu'on  ne  peut  pas  l'établir  sur 
antre  chose,  attendu  qu'on  ne  connaît  des 
soixante  ct'dooze  disciples  que  leur  mission. 
Le  même  auteur  prétend  qne  les  soixante 
et  doue  disciples  avaient  l'autorité  d'annon- 
cer les  vérités  catholiques  ,  de  discerner  les 
lx>nnes  doctrines  d'avec  les  mauvaises,  et 
d'interposer  lenr  jugement  sur  les  disputes 
^ai  s'élevaient  à  cette  occasion.  L'objet  de 
cette  assertion  est  de  donner  un  fondement 
an  système  de  nos  presbytériens  modernes , 
qni  veulent  faire  les  prêtres  et  spécialement 
les  cnrés  juges  de  la  foi  comme  les  évêques. 

^  En  donnant  cette  juridiction  aux  soixante 
et  douze  disciples,  en  faisant  descendre  d'eux 

I  les  curés ,  on  établit  son  sptème.  Mais  le 
pouvoir  de  juger  les  propositions  doctrina- 
les, attribué  aux  soixante  et  douze  disciples, 
n'eit  pas  plus  réel  que  la  succession  des  cu- 
rés. Les  apôtres  ne  reçurent  ces  pouvoirs 
d'annoncer  toutes  les  vérités  à  tous  les  peu- 
ples, et  de  juger  avec  autorité  dé  la  doctrine, 
qne  lorsque  J.-C-,  remontant  dans  les  cieus, 
les  charga  de  prêcher  son  Evangile  à  toute 
créatnre ,  d'apprendre  à  toutes  les  nations  à 
garder  ses  préceptes ,  et  lenr  promit  d'être 

!  avec  eux  tous  les  jours  jusqu'à  la  consom- 
nationdes  siècles:  et  on  veut  que  les  soixante 
et  douze  disciples ,  que  l'on  convient  avoir 
m  d'un  ordre  inférieur  aux  apêtrrs,  eussent 
reçu  tons  ces  grands  pouvoirs  dès  le  com- 
mencement de  leur  carrière  ?  De  quoi  aurait 
servi  alors  une  telle  autorité?  Tant  que  J.-G. 
est  resté  sur  la  terre  ^  tout  le  pouvoir  d'an> 
noncer  et  de  juger  la  doctrine  était  concentré 
dans  lai  seul.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  a  quitté 
la  terre  qu'il  a  fallu  confier  à  d'antres  cette 
jaridiclion.  Il  a  fallu  alors  une  puissance 


•ans  objet.  On  ne  trouve  dans  le  discours 
de  J.-C.  aux  soixante  et  douze  disciples  au- 
ena  mot  qui  annonce  cette  collation  si  éten- 
dne  de  pouvoirs.  Il  n'y  a  dans  une  mission 
qnelconque  que  ce  qu'y  met  celui  qui  la 
^ae.  Les  pouvoirs  de  1  envoyé  sont  stricte- 
ment restreints  aux  termes  employés  par  le 
commettant.  Noos  ne  royons  dans  celle  des 


soixante  et  douze  que  l'envoi,  aux  lieux  où 
J.-C.  devait  aller ,    pour  annoncer  que  le 
royaume  de  Dieu  s'approchait.  II  n'y  a  dans 
ces  expressions  ni  charge  d'annoncer  tout 
l'Evangile,  ni  pouvoir  de  juger  la  foi,  ni  ju- 
ridiction pour   prononcer   sur  ios  disputes 
doctrinales.  Sans  doute  ce  qui  fonde  l'asser- 
tion de  l'abbé  de  la  Chambre  est  ce  que  dit 
J.-C.  à  ses  disciples  sur  le  tort  et  sur  le  mal- 
heur de  ceux  qui  refuseront  de  les  entendre. 
Il  annonce  que  Tyr  et  Sidon  sont  moins  cou- 
pables   et    que  Sodome  sera  moins  punie 
qu'eux.  Celui  qui  vous  écoule,  ajonte-t-il, 
m'écoute  moi-même.lfais  celui  qui  vous  mé- 
prise,  me  méprise  ;  et  celui  qui  me  méprise, 
méprise  aussi  celui  qui  m'a  envoyé.  Ces  ex- 
pressions sont  évidemment  relatives  à  la  mis- 
sion que  J.-C.  vient  de  donner,  et  ne  l'am- 
pliflent  pas.  Il  vient  de  charger  les  soixante 
et  douze  d'annoncer  sa  venue  aux  lieux  où 
il  doit  aller.  Il   les    instruit  de  ce  qu'ils 
doivent  faire  dans  les  lieux  où  on  les  recevra, 
de  ce  qu'ils  doivent  dire  dans  ceux  où  on  re- 
fusera de  les  entendre.  Il  déclare  ensuite  ce 
qui  arrivera  aux  hommes  qui  ne  se  rendront 
pas  à  cet  avertissement  qu'il  leur  envoie.  Ce 
n'est  qne  de  cet  avertissement  qu'il  s'agit  ici. 
Il  ne  parle  que  de  ceux  qui  l'auront  reçu  et 
de  ceux  qui  l'auront  rejeté.  Ceux  qui  auront 
écouté  ce  que  les  soixante  et  douze  disciples 
leur  apportent  de  sa  part,  c'est-à-dire  que  le 
rojaume  de  Dieu  est  proche,  l'auront  écoulé 
lui-même.  Ceux  qui  auront   méprisé   leur 
avis  l'auront   méprisé  lui-même,  ainsi  que 
celui  qui  l'a  envoyé.  Il  no  s'agit  point  dans 
tout  cela  de  comparaisons  de  doctrines,  de 
décisions  sur  les  disputes  qui  s'élèvent,  de 
juridiction   donnée  aux  soixante  et  douze 
disciples  :  il  s'agit  uniquement  de  ceux  qui 
croiront  ou  qui  ne  croiront  pas  le  fait  qu'il 
rharçe  d'annoncer,  c'est-à-dire  l'approche  du 
Messie. 

XXX.  Venons  enfin  à  la  grande  solution 
que  M.  Mauitrot  explique  d'après  Habert, 
Drouin  et  l'abbé  de  la  Chambre.  Elle  con- 
siste à  dire  que  les  curés  remplacent  les 
soixante  et  douze  disciples,  non  pas  en  ce 
qu'ils  sont  prêtres,  mais  parce  qu'ils  ont  une 
juridiction  conforme  à  celle  qu'avaient  les 
soixante  et  douze;  qu'ils  ont,  comme  eux,  une 
juridiction  émanée  de  J.-C. ,  subordonnée 
de  même  à  celle  des  successeurs  des  apAtres, 
et  qui  leur  donne  le  droit  qu'avaient  les 
soixante  et  douze  d'aider  les  apôtres  dans 
leurs  fonctions  sacrées.  J'observe  d'aboni 
que  cette  réponse  été  au  système  que  l'on 
veut  défendre  son  principal  et  même  son  uni- 
que appui  ;  le  seul  fondement  de  l'opinion 
qui  donne  des  successeurs  aux  soixante  et 
douze  disciples  est  le  grand  nombre  d'auteurs 
qui  l'ont  soutenue  depuis  le  huitième  siècle* 
Or  nous  verrons  dans  le  paragraphe  suivant, 
où  nous  examinerons  leur  témoignage,  que 
la  plupart  de  ces  auteurs,  etspécialementtous 
les  anciens,  disent  que  ce  sont  les  prêtres, 
quiontété  institués  sur  le  modèle  des  soixante 
et  douze  disciples,  qui  tiennent  leur  place,  qui 
leur  succèdent;  que  saint  Thomas,  l'un  des 
principaux  docteurs  que  l'on  allègue,  déclare 
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même  formellemenl  qae  ce  ne  sont  pas  lei 
•eols  caré*,  mais  tous  les  préires  qni  ont  la 
forme  des  soixante  et  douze  ;  enfin  qne 
le  premier  anlenr  i}tii  ait  appliqué  cette  sao- 
cession  aux  seuls  curés  est  Gerson,  dans  le 
quinzième  siècle.  Mais,  comme  je  l'ai  déjà 
observé,  si  ce  sont  tons  les  prêtres  et  non 
pas  seulement  les  curés  qui  ont  succédé  aux 
soixante  et  douze  disciples,  il  est  clairque  le 
titre  de  la  succession,  l'objet  dans  leqpel  ils 
succèMient,  est  l'ordination  qui  est  commune 
i  tous  les  prêtres,  et  non  la  juridiction  que 
'  tous  n'ont  pas.  Dans  ce  cas,  c  est  ce  qui  les 
constitue  prêtres,  et  non  pas  ce  qui  de  prê- 
tres les  rend  curés,  qui  les  fait  succéder  aux 
soixante  et  douze.  Ainsi  ceux  qui  admettent 
le  système  de  succession  dos  soixante  et 
douze  disciples,  en  disant  que  c'est  la  juri- 
diction qni  forme  celte  succession,  tombent 
en  contradiction  avec  leur  propre  principe. 
Ils  bâtissent  leur  système  sur  le  fondement 
que  ce  sont  tous  les  prêtres  en  vertu  de  leur 
ordination,  qui  succèdent  aux  soixante  et 
douze  disciples;  et  immédiatement  après,  ils 
font  écrouler  ce  fondement  en  établissant  que 
ce  ne  sont  pas  tous  les  prêtres  qui  sont  suc- 
cesseurs, mais  les  seuls  curés,  que  ce  n'est 
pas  l'ordination,  mais  la  juridiction,  qui  fait 
succéder.  Et  c'est  l'inconvénient  oè  tombent 

Eresqoe  tous  les  systèmes  qui  n'ont  pas  pour 
ase  la  vérité. 

Quest-ce  que  cette  prétendue  succession 
réduite  i  ces  termes  7  On  ne  peut  pas  dire 
qu'elle  soit  semblable  à  celle  des  ëvéqnes 
relativement  à  celle  des  apAtres.  Lesévéques 
succèdent  aux  apôtres,  et  dans  le  pouvoir 
d'ordre  et  dans  le  pouvoir  de  juridiction.  Si 
les  curés  ne  succèdent  aux  soixante  et  dooie 
disciples  que  dans  le  pouvoir  de  juridiction 
et  non  dans  celui  d'ordre,  ils  n'héritent  donc 
pas  4e  tous  leurs  pouvoirs,  comme  les  évé- 
aues  de  tous  ceux  oes  apôtres  ;  ils  ne  succè- 
oent  donc  pas  de  même,  et  nous  avons  vu 

?ue  M.  Maullrot  lui-même  reconnaît  que  les 
véques  ont  toute  l'autorité  des  apôtres  et 
n'en  ont  pas  davantage,  mais  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  des  curés  7  Comment  pent-il 
4onc  persister  à  soutenir  que  les  corés  suc- 
cèdent aux  soixante  et  douze  disciples  de  la 
même  manière  que  les  évoques  aux  apôtres  7 
Les  premiers  défenseurs  du  système  de  la 
succession  des  prêtres  aux  disciples  étaient 
plus  conséquents.  Ils  croyaient  que  les 
soixante  et  douze  disciples  avaient  été  prê- 
tres. D'après  celte  opinion,  ils  étaient  fondés 
à  assimiler  les  deux  snoccssions,  les  prêtres 
possédant  tout  ce  qu'avaient  eu  les  disciples, 
comme  les  évêques  tout  ec  qui  avait  été  donné 
aux  apôtres. 

Dans  le  raisonnement  que  nous  examinons 
on  distingue,  dans  les  corés,  lepoavoir  d'or- 
dre de  celui  de  juridiction,  et  on  fait  descen- 
dre des  soixante  et  douze  disciples  le  second 
et  non  le  premier.  Ponr  y  répondre,  éclair- 
eissons  ce  qne  c'est  que  la  juridiction  curialet 
et  voyons  si  elle  peut  être  séparée  du  pouvoir 
4'ordre.  On  raisonne  des  curés  comme  des 
évêques.  Dans  ceux-ci  le  pouvoir  de  juridic- 
tion est  séparable  di|  pouvoir  d'ordre» o«  toit 


«3 

tons  les  jours  des  évêques  communiquer  lear 
juridiction  à  de  simples  prêtres.  Samt  Gré- 

Joire  le  Grand  à  confié  la  sienne  a  des  sous- 
iacres.  Mais  ce  que  l'on  appelle  la  juridic- 
tion curiale  est-elle  de  même  transmissible  T 
Un  évêque,  outre  ses  fonctions  sacrées,  qui 
exigent  l'ordre  et  le  caractère  épiscopal,  a 
nne  juridiction  extérieure  proprement  dite. 
Il  a  unejuridiclion  contenlieuse,  une  juridic- 
tion volontaire.il  peut  déléguer  l'exercice  de 
l'une  et  de  l'antre  à  des  personnes  qui  n'aient 
pas  le  caractère  épiscopal.  Mais  la  juridic- 
tion d'un  curé  n'est  autre  chose  qne  le  droit 
d'exercer  la  totalité  des  fonctions  dépendan- 
tes de  son  ministère.  Or  toutes  ces  fonctions 
exigent  le  pouvoir  d'ordre,  elles  ne  peuvent 
être  exercées  que  par  un  prêtre.  La  célébra- 
tion du  saint  sacrifice,  la  prédication  publi- 
que, l'administration  solennelle  du  baptême 
exigent  l'ordre  sacerdotal.  Le  pouvoir  d'or- 
dre ne  suppose  pas  la  juridiction  curiale,  et 
peut  en  être  séparé,  puisqu'il  y  a  des  prêtres 
qui  ne  sont  pas  curés,  mais  le  pouvoir  de  ju- 
ridiction curiale  ne  peut  être  exercé  que  par 
ceux  qni  ont  reçu  l'ordination  sacerdotale.  Dn 
curé  ne  peut  déléf^er  que  des  prêtres  pour 
exercer  sa  juridiction  curiale,  au  lien  que  l'é- 
vêque  peut  déléguer  sa  juridiction  épiscopale 
Ad  autres  qu'à  des  évêques.  La  juridiction 
d'un  curé  ne  peut  être  exercée  que  par  un 
prêtre.  Donc  les  soixante  et  douze  disciples 
qui,  de  l'aveu  de  nos  adversaires,  n'étaient 
pas  prêtres,  n'ont  pu  exercer  la  juridiction 
curiale  :  donc  les  curés  n'ont  pu  les  rempla* 
ccr^  leur  succéder  dans  celte  juridiction. 

XXXI.  Habert  propose  contre  ce  raison- 
nement une  objection.  JLs  pouvoir  de  juri- 
diction ne  tuppose  pat  le  pouvoir  de  Cordre. 
On  te  voit  dant  un  curé  qui-  n'e$t  encore  ni 
prêtre,  ni  diacre ,  et  qui  peut  cependant  faire 
ce  qui  dépend  de  la  juridiction.  Cet  argument 
d'Habert  pèche  en  ce  qu'il  conclut  de  l'or-» 
dre  nouveau ,  maintenant  établi  dans  l'E- 
glise, à-  l'ordre  primitif  institué  par  J.-C.  Les 
lois  canoniques  actuelles  permettent  de  con- 
férer le  titre  d'une  cure  à  un  homme  qui 
n'est  pas  encore  prêtre.  Dans  ce  cas,  le 
pourvu  ne  peut  pas  encore  exercer  le  minis- 
tère de  curé,  mais  il  a  acquis  le  droit  de 
l'exercer  un  jour,  lorsqu'il  aura  été  promu 
à  l'ordre  sacré.  Ainsi  on  dit  qu'il  a  le  fond 
de  la  juridiction  curiale ,  qu'il  en  a  le  titre, 
mais  qu'il  n'en  a  pas  l'exercice.  PrétendH>nqoe 
J.-C.  en  avait  agi  de  même  avec  les  soixante 
et  douze  disciples,  qu'il  leur  avait  conféré  un 
titre  sans  fonctions  actuelles ,  qu'il  avait 
séparé  dans  eux  le  titre  de  juridiction  de 
son  exercice;  que,  ne  les  élevant  pas  au  sa- 
cerdoce, il  leur  arait  donné  cependant  droit 
k  un  ministère  qui  suppose  le  sacerdoce?  Ce 
serait  nne  idée  bien  extraordinaire.  J.-C  n'a 
donné  droit  A  des  fonctions  sacrées ,  qa'en 
conférant  en  même  temps  la  capacité,  et  en 
imposant  l'obligalion  de  les  exopcer.S'il  avait 
donné  aaxsoixanteet  douze  disciples  ledroit 
au  ministère  des  curés,  il  leur  aurait  néces- 
sairement donné  tout  ce  qni  est  nécessaire 
ponr  le  remplir.  Dès  qu'il  ne  leur  a  pas  con* 
féré  le  sacerdoce  qu'exigent  les  fonctions  c» 
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riales.  il  ne  lepr  a  pas  donné  non  plus  le  titre 
de  cemioistère.  Ce  n'est  donc  pas  pins  à  la  juri- 
dictiODqD'à  l'ordination  des  soixante  et  douze 
disciples  que  succèdent  les  curés.  Mais  com- 
me cette  idée  de  juridiction  curiale  peut 
paraître  trop  abstraite  et  en  même  temps 
trop  TagDC,  reprenons  les  éclaircissements 

SOS  positifs  et  plus  détaillés  que  donne 
.  Mauîtrot,  des  objets  dans  lesquels  les 
tarés  succèdent,  selon  lui ,  aux  soixante  et 
douze  disciples. 

XXXlf.  Let  curés,  dit-il,  he  reisemblent 
fos  aux  ioixante  et  doute  disciples ,  en  ce 
(ju'Us  sont  prêtres.  Ils  leur  ressemblent  dans 
tnU  le  reste. 

Observons  que  l'état  de  la  question  est  ici 
dénaturé.  Il  ne  s'agit  pas  de  ressemblance, 
mais  de  descendance. 

En  quoi  consiste  celte  ressemblance  qui  a  fait 
Ttgarder  les  curés  comme  successeurs,  enunsens 
irisvéritable,  des  soixante  et  douze  disciples? 
Cest  principalement  en  trois  choses  :  1°  en  ce 
fu  les  disciples  ont  reçu  leur  mission  de 
J.-C.  en  personne ,  aussi  bien  que  les  apôtres. 
Mais  ce  nç  peut  pas  être  parce  que  la  mission 
des  soixante  et  douze  disciples  leur  arait  élé 
donnée  par  J  .-C.  en  personne,  qu'elle  s'est  per- 
pélDée  dans  les  prêtres.  J.-C  a  très-bien  pu 
donner  une  mission  qui  ne  fût  que  locale  et 
roonienlanée.  Il  a  pu  envoyer  pour  un  objet 
particulier  des  hommes  qui,  dès  lors,  ne  de- 
vaient pas  avoir  de  successeurs.  Certes , 
c'est  un  raisonnement  singulier  que  celui-ci, 
J.-C.  a  personnellement  envoyé  les  soixante 
et  douze  disciples  :  donc  ils  ont  eu  des  succès- 
Kors  qui  sont  les  curés. 

S*,  ajoute  M.  Maullrot,  en  ce  que  les  curés 
sent  inférieurs  aux  évéques,  comme  les  disci- 
fUts  étaient  inférieurs  aux  apôtres.  A  cet 
éfard,  il  y  a  une  grande  différence,  et  le  mot 
intérieurs  fait  ici  équivoque.  Les  curés  sont 
non-seulement  inférieurs  aux  évéqnes,  ils 
leur  sont  encore  subordonnés.  Ib  sont  sou- 
mis à  leur  juridiction,  ils  travaillent  sous  leur 
inspection. Mais  où  a-t-on  vu  que  les  soixante 
etd«iOze  disciples  fussent  dans  la  même  dé- 
pendance des  apôtres?  C'est  une  assertion 
purement  gratuite,  une  idée  qui  n'a  aucun 
fondement  ni  dans  l'Ecriture  Sainte,  ni  dans 
la  tradition.  La  mission  des  soixante  et  douze 
parait  un  peu  moins  étendue  que  la  première 
mission  des  apôtres  ;  mais  on  ne  voit  aucune 
trace  de  subordination  des  uns  aux  autres. 
Les  soixante  et  douze  disciples  n'étaient  donc 
pas  inférieurs  aux  apôtres  de  la  même  ma- 
nière qoe  les  curés  le  sont  aux  évéques? 

3*,  poursuit  toujours  le  même  auteur,  en  ce 
fu  les  disciples  étaient  les  coopérateurs  des 
opilrts,  comme  les  curés  le  sont  des  évéques. 
C'est  le  même  principe  que  nous  venons  de 
réfuter.  Les  disciples  étaient  chargés  d'un 
ministère  assez  semblable  à  celui  des  apô- 
tres, mais  qu'on  nous  dise  où  on  a  pris  cette 
idée  de  coopérateuril  I  Les  uns  et  les  autres 
nécDtaienl,  chacun  de  leur  côté,  les  ordres 
qu'ils  avaient  reçus  de  leur  divin  Maître; 
mais  on  ne  voit  nulle  part  que  les  disciples 
aient  rreti  aucun  ordre  d'autre  que  de  lui. 
XXXllL  Cet  embarras ,  pour  montrer  en 


3noi  les  curés  soccèilcnt  aux  soixante  et  douze 
isciples, fait  bien  voir  l'impossibililéd'ctablir 
cette  descendance.  Car  enfin,  en  succédant  à 
quelqu'un ,  il  faut  bien  leur  succéder  en 
quelque  chose,  il  faut  qu'un  objet  quelcon- 
que soit  transmis  de  l'un  à  l'autre.  En  der- 
nière analyse,  M.  Mauîtrot  paraît  faire  con- 
sister la  succession  singulièrement  dans  le 
ministre  de  la  prédication  :  J.-C  envoie  axi- 
jourd'hui  des  prêtres  pour  prêcher  l'Evangile 
et  remplir  les  autres  fonctions  de  l'ordre  sa- 
cerdotal, comme  il  a  envoyé  autrefois  les  dis- 
ciples pour  prêcher  l'Evangile  sous  les  apô- 
tres. C'est  singulièrement  dans  cette  collation 
de  pouvoir  reçu  de  J.-C.  que  les  curés  res- 
semblent aux  soixante  et  doute  disciples. 

D'abord  si  c'est  le  ministère  de  la  prédica- 
tion qui  fait  succéder  les  curés  aux  soixante  et 
douze  disciples,  ce  ne  sont  plus  les  seuls  curés 
qui  sont  leurs  successeurs,  ce  sont  tous  les  prê- 
trcsemployés  à  ce  ministère.  Dès  qu'un  rcclé- 
siasliquereçoiluneapprobalion  pour  prêcher, 
il  devient  successeur  des  soixante  et  douze 
disciples.  Voilà  encore  une  variation  dans  le 
système,  ou  plutôt  voilà  encore  un  système 
nouveau,  et  qui  n'est  pas  plus  aisé  à  soute- 
nir que  les  antres. 

On  prend-on  que  les  disciples  ont  élé 
chargés  de  prêcher  l'Evangile  ?  Nous  avons 
vu  que  leur  mission  se  bornait  à  annoncer 
un  seul  point.  :  Appropinguavit  in  vos  regnum 
Dei.  Les  apôtres ,  dans  leur  première  mis- 
sion ,  avaient  reçu  la  même  charge  d'annon- 
cer ia  proximité  du  royaume  de  Dieu.  Ils 
avaient  été  si  peu  chargés  par  là  de  prêcher 
tout  l'Evangile  que  ,  dans  la  dernière  mis- 
sion, J.-C.  leur  confla  ce  ministère  :  Prœdieaie 
Evangelium  omni  erealura...  docentes  eos  ser- 
vare  omnia  quœcumque  mandavi  vobis.  S'ils 
avaient  reçu  ce  pouvoir  antérieurement  et 
dès  le  temps  de  leur  élection ,  il  eût  été  inu- 
tile que  J.-C.  le  lenr  conférât  au  moment  de 
son  ascension.  Si  les  apôtres  eux-mêmes 
n'avaient  pas  été  chargés ,  dans  leur  pre- 
mière mission ,  du  ministère  entier  de  la 
prédication  ,  et  d'annoncer  tout  l'Evangile , 
comment  peut-on  prétendre  que  des  disci- 
ples ,  dont  la  mission  était  moins  étendue  , 
et  était  d'un  ordre  inférieur,  en  avaient  élé 
revêtus  ?  Les  soixante  et  douze  disciples  n'é- 
taient, ainsi  que  nous  l'avons  dit,  que  les 
précurseurs  particuliers  de  J.-C,  dans  les 
lieux  uà  il  devait  aller  comme  S.  Jean  ,  l'a- 
vait été  vis-à-vis  de  toute  la  nation.  Il  y  a 
bien  loin  de  là  à  la  fonction  des  curés ,  d'an- 
noncer aux  peuples  qui  leur  sont  confiés , 
toutes  les  vérités  de  l'Evangile.  Il  est  impos- 
sible de  soutenir  que  l'un  de  ces  ministères 
est  la  suite  et  la  continuation  de  l'autre.  Si 
l'on  veut  que  l'ordre  des  curés  succède  aux 
soixante  et  douze  disciples,  parce  que  ceux- 
ci  annonçaient  la  venue  de  J.-C,  que  l'on 
dise  donc  aussi  qu'ils  succèdent  à  S.  Jean- 
Baptiste  qui,  avant  les  soixante  et  douxe  dis- 
ciples, avait  rempli  le  même  ministère. 
Mais  quand  même,  contre  l'évidence  des  faits, 
nous  accorderions  que  les  soixante  et  douze 
disciples  avaient  été  chargés  d'annoncer 
toutes  les  vérités  de  l'Evangile ,  pourrait-on 
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«lire  poar  cela  que  les  curés  sout  leurs  suc- 
cesseurs? Passons  en  ce  momenl  sur  l'inter- 
valle de  plusieurs  siècles ,  que  nous  aroas 
remarque  entre  les  uns  et  les  autres  et  qut 
interrompt  la  continuité  de  cette  succession. 
Supposons  qu'il  y  ait  eu  des  paroisses  et  des 
curés  dans  les  premiers  jours  de  l'Eglise: 
mais  ,  outre  le -ministère  de  la  prédication, 
les  curés  sont  chargés  envers  leurs  paroisiens 
de  beaucoup  d'autres  fonctions  spirituelles , 
c(  l'on  ne  voit  pas  (fue  les  soixante  et  douze 
disciples  les  aient  jamais  exercées.  On  ne 

Seul  pas  dire  d'un  ministère  qu'il  succède 
un  autre,  parce  qu'une  seule  partie  de  ce 
ministère,  une  de  ses  nombreuses  fonctions, 
a  été  exercée  par  le  ministère  antérieur.  Les 
diacres  distribuaient  autrefois  aux  fidèles  la 
sainte  eucharistie  :  les  curés  la  distribuent 
aujourd'hui  à  leurs  paroissiens.  En  parlant 
de  ces  principes,  il  faut  que  M.  Maultrot  sou- 
tienne que  les  curés  sont  aussi  les  succes- 
seurs des  diacres.  Succéder  à  un  autre ,  c'est 
occuper  sa  place ,  c'est  avoir  l'ensemble  des 
mêmes  droits  ,  c'est  être  chargé  des  mêmes 
fonctions.  Opposons,  sur  cela,  l'abbé  de  la 
Chambre  à  M,  MauUrot,  dans  le  passage  que 
lui-même  a  cité.  Qu'est-ce  que  tenir  la  place 
d'un  autre?  N'ett-ee  pat  jouir  de  toute  ton 
autorité,  de  tout  cet  droitt ,  de  toutes  tes  pré- 
rogatives? N'ett-ce  pas  pouvoir  prendre  con- 
natstanee  de  toutes  les  affaires  dévolues  à  son 
tribunal,  et  pouvoir,  en  porter  te  jugement 
qu'il  en  aurait  porté  lui-même?  N'est-ce  pat, 
enfin ,  avoir  le  droit  d'exercer  tous  les 
les  actes  de  juridiction  qu'il  aurait  lui-même 
gercés  ?  En  rapprochant  cette  notion ,  qui 
ne  doit  pas  être  suspecte  à  M.  Maultrot ,  do 
point  auquel  il  réduit  la  succession  des 
soixante  et  dou^e  disciples,  il  est  évident  que 
les  curés  ne  sont  pas  leurs  successeurs. 
Après  avoir  établi ,  par  plusieurs  raisonne- 
ments ,  que  les  soixante  et  douze  disciples , 
n'ont  eu  pour  successeurs  ni  les  prêtres,  ni 
les  curés,  et  résolu  les  objections  de  nos  ad- 
versaires contre  nos  preuves  ,  il  reste  à  exa- 
miner celles  qu'ils  prétendent  donner  de 
leur  système,  qui  consiste  dans  le  grand 
nombre  d'auteurs  ecclésiastiques  qui  l'ont 
•oulenn. 

CHAPITRE  II. 

Mxamen  des  auteurs  qui  font  succéder  aux 
soixante  et  douze  disciples,  soit  les  prêtres, 
toit  les  curés. 

I.'Nos  adversaires  prétendent  avoir  en 
leur  faveur  toute  la  suite  de  la  tradition.  Il 
est  donc  nécessaire  d'examiner  les  témoi- 

S  nages  qu'ils  nous  opposent.  Je  continuerai 
e  suivre  dans  cette  discussion  M.  Maultrot, 
comme  étant  l'auteur  le  plus  récent,  et  qui  a 
recueilli  le  pins  grand  nombre  d'autorités  fa- 
vorables à  son  système  (1).  Jen'ai  pas  à  craiu'- 
dre ,  en  le  suivant ,  d'affaiblir  la  difficulté. 
Toute  la  tradition,  dit-il,  a  dit  que  ces 
mxante  et  douze  disciples  étaient  la  figure 
4et  eurét,  qu'ils  étaient  Uurs  successeurs, 

(i)  Toute  ceue  discussion  sur  la  tradition  esl  tiréa 
de  l'ouvrage,  déjk  cité,  de  M.  Uauliroi,  Vlnuitution 
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étant  établis  sur  le  même  modèle ,  tenant  Ul 
même  place,  exerçant  le  même  ministère. 

II.  A  la  suite  du  second  concile  de  Tolède, 
en  531,  on  trouve  une  lettre  de  Vévéque  Men- 
ton, écrite  aux  prêtres  du  territoire  de  Pa- 
lenza.  Il  se  plaint  de  ce  qu'ils  osent  bénir  le 
saint  chrême  et  dédier  des  églises .  fonctions 
ûui  ont  toujours  été  réservées  aux  évêques  : 
Kevolvatur  manibus  vesiris,  o  presbyteri, 
sacratissimus  Nnmeri  liber  in  quo  vesln  oifi- 
cii  in  septuaginta  seniornm  personis  anspi- 
catus  est  honor ,  et  invenielis  quorum  nego- 
tiorum  vobis  prœrogaliva  concessa  est. 
Adjutores  suos  Dominus  nostri  laboris  se- 
cundo gradu  esse'voluit,  non  temeralores 
sacrarum  qaarumdam  rerum  permisit  (1). 

III.  Suivant  le  vénérable  Bédé ,  sicnt  duo- 
decim  apostolos  formam  episcopornm  exi- 
bere  simul  et  premonslrare  nemo  est  qui 
dubitet,8ic  et  hos  duo  et  septuaginta  figuram 
presbyterorum,  id  est  secundi  ordinis  sacer- 
dotum  gessisse  sciendnm  est  (2). 

IV.  Téodulphe,  évêque  d'Orléans ,  a  publié, 
en  797 ,  un  capitulaire  adressé  aux  prêtres  de 

son  diocèse:  Obsecro,  fratres  charissimi 

obsecro  fraternitatem   vestram scitole 

vestrum  gradum  nostro  gradui  secundum 
et  pêne  conjuiictum  esse':  sicul  enim  apos- 
toli  episcoporum  in  Ecclesia ,  ita  nimirum 
presbyteri  casterorum  discipulorum  Domini 
vicem  lenent  ;  et  illi  (cnent  gradum  summi 
pontificis  Aaron ,  isti  vero  fiiiorum  ejus  (3). 

y.  Le  pape  Léon  III  :  Hœcomnia  illicita  sunt 
chorepiscopis  qui  ad  exemplum  et  formam 
septuaginta  discipulorum  esse  noscuutur,  vel 
presbyleris_qui  eamdem  geslant  formam  (4). 

VI.  Ce  texte  <du  pape  Léon  III,  poursuit 
M.  Maultrot,  donne  droit  d'employer  le  canon 
13  du  concile  de  Néocésar ée,  en  315  :  Pres- 
byteri ruris  in  ecclesia  civitatis  episcopo 
présente  vel  presbyteris  urbis  ipsius,  offerre 
non  possunt,  nec  panem  sancttucatum  dare, 
calicemque  porrigere.  Si  vero  absentes  hi 
fuerint,  et  ad  dandam  oratiouem  vocentiir, 
solidare  debebunt.  Chorepiscopi  quoque  ad 
exemplum  quidem  et  formam  septuaginta 
videntur  esse,  ut  comministri  aulem  propter 
studium  quod  erga  panperes  exibenl  hono- 
rentur  (5).  On  chicane  sur  ce  texte,  parce  qu'il 
n'y  a  que  le  nomire  de  soixante  et  dix,  et  que  te 
tnot  de  disciples  n'y  est  pas.  Au  moyen  de  quoi 
on  se  croit  autorisé  à  substituer  aux  disciples 
choisis  par  J.-C.  les  soixante  et  dix  vieillards 
choisis  par  Moïse.  Les  paroles  de  LéonlU,  qui 
compareles  chorévêques  aux  soixante  et  dix  dis- 
ciples, portent  à  croire  que  le  concile  a  entendu 
parler  des  soixante  et  dix  disciples  envoyés  par 
J.-C.,  d'autant  plus  qu'il  est  douteux  si  les  dis- 
ciples étaient  au  nombre  de  soixante  et  dix  ou 
de  soixanteet  douze,  comme  on  le  voit  dans  une 

dhine  du  ewréi,  chap.  5,  art.  3,  distinct.  1,  lOin.  ii, 
pag.  Mi  et  sniv. 

(t  )  Concilium  Toletaoum  u,  »n.  531.  Epist.  MoDiani 
episc.  ad  fratres  lerriiorii  PalentiDï. 

(2)  Beda,  in  Luc  cap.  x,  |. 

(3^  Tbeodulplii,  Aurelian.  episc.,  capital  i. 

ri)  Inter  opéra  S.  Leonis.  Épisi.  oliiii  lxxxtui. 
Via.  Quesnelle,  disscri.  xi,  inter.  opéra,  S.  Leonis. 

(5)  Conc.  Noecxssricuse,  an  315,  can.  fô. 
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mttitTUlemont  (1].  Les  cborévéquet  élaimt 
du  prêtres,  et  par  conséquent  te  concile  deNéo- 
'étarie  a  regardé  les  prêtres  comme  établis  sur 
le  moiile  et  sur  la  forme  des  disciples. 

Vil.  Suivant  la  glose  ordinaire  :  Sicat  in 
apostolis  est  forma  episcoporum ,  sic  in  duo 
ri  seplua^nta  forma  est  presbyterorum  {2). 

VJU.  Rteulpke,évéque  de  Soissons,  a  publie, 
(■889,  des  constitutions  adressées  aux  prêtres 
it  ton  diocèse.  Attenditc  ergo  quia  nobiscum 
wilicitudinein  gre||is  dominici  percepislis,  et 
Il  lacerdotali  oninislerio  secundi  ordinis  et 
dignitatis  locum  possidelis.  Ëtsicul  nos,  licet 
ioneriti,  apostoioruin  vices  in  hac  ecciesia 
a^redebemus,  ila  el  vos  quoque  septua- 
pnla  dnoram  discipuloruoi  nobiscum  mi- 
nisleriDin  in  hac  plèbe  cxercere  oportel. 
Nain  et  in  veteri  lege  Moysos  el  Aaron  locum 
sommi  pontificis  teuuerunt,  ei  filii  quoque 
Aaron  ofliciam  sacerdotale  in  secundo  gradu 
soriiti  snnt.  Ad  ros  enim  plebium  perlinct 
cora  et  sollicitudo,  et  ex  vobis  pendet  eorum 
uio8,Dtilita8  alque  animarum  profectus  (3). 

IX.  Hincmar,  archévêaue  de  Reims,  a  écrit 
m  pape  Jean  VIII,  une  lettre  sous  le  nom  de 
empereur  Charles  II  ,  sur  les  appels  des 
ingtmmts  ecclésiastiques.  Sicut  Dei  Virlus, 
Chrittns,  et  Dei  sapienlia  ordinem  ac  dij^ni- 
lalem  apostolorom  el  sepluaginta  discipn- 
lonim  ia  camis  praesentia  distinxit,  ut  lectio 
MBcli  EvaDgelii  patenter  oslendil ,  ita  idem 
ipse  per  qnem  reges  régnant ,  et  condilores 
Iqp"»  justa  decemunt,  sacris  legibus  et  ca- 
Bonibas  Spiritu  Sancto  condilis,  et  totius 
moadi  rerereotia  consecralis  ordinem  et  di» 
goitalem  episcoporum  qui  locum  in  Ëcclesia 
teneat  apostolorum,  et  presbyterorum  qui 
iobrofaotur  ioco  sepluaginta  discipulorum 
el  in  administratione,  et  in  honore ,  sicul  et 
io  Veteri  Testamento ,  inter  summos  ponti- 
ficet,  et  inter  aiinoris  ordinis  saccf dotes  dis- 
discreTJl  (4). 

X.  Hugues  de  Saint-Victor  enseigne  que, 
Sicut  in  apostolis  forma  est  pontificum ,  ila 
ia  duo  el  sepluaginta  discipulis  forma  est 
presbyterorum  secundi  Qrdtnis  (5). 

XI.  La  doctrine  de  Pierre  Lombard  est  la 
Mtee  ;  Chrislus  duodecim  elegil  discipulos 
prias  quos  et  apostolos  vocavit ,  quorum 
Ticem  geront  in  Ecciesia  majores  pontiGces. 
Deinde  alios  duo  el  sepluaginta  discipulos 
designavit,  quorum  vicem  iu  Ecciesia  leuent 
presbyleri  (6) . 

XU.  Cest  atusi  l'opinion  de  Gratien.  Ma- 
joram  et  minorum  sacerdotum  discrelio  in 
NoTo  Testamento  ab  ipso  Christo  snmpsit 
exordlDin,  qui  duodecim  apostolos  tanquam 
majores  sacerdotes  et  duo  el  sepluaginta  dis- 
cipulos  quasi  minores  sacerdotes  instituit... 
Haaceamdem  formam  aposloli,  siculi  in  sin— 
golis  ciTitalibus ,  episcopos  et  presbyteros 
ontioaronl  (7;. 

(I)  Tbillenooi,  Uisi.^  Eccl.  lom.  1,  pag.  461. 
(l)GlosM  ordln.  in  Evangelio  Luciit,  eap.  i. 
(S)  RicuUi  SoeMion.  Episc.  Consiiluiio.  cap.  1. 
(i)  Hineotaii  opéra  tom.  ii,  pag.  769. 
iS)RvgoaS.  Vicl.,Ann.  Elucid.  iu  Lucl.iv.  cf. 
It)  Seuieniia  llb.  it.  Disi.  ti.  arl.  V. 
W  Ru.  xxi,  in  priucipto. 


XIII,  Fulbert,  évêque  de  Chartres  :  Moyses 
dux  populi  secundisadjutoribus  sepluaginta 
viris  de  eodem  populo  suslenlabalur,  per 
quos  forma  presbyterorum  exprimilur  qui 
nunc  in  Ecciesia  novissima  ponlificale  onus 
m  se  suscipienles  regendis  populis  iuvigilant. 
Porro  sumens  de  spiritu  Moysis  illis  seplua- 
ginta senioribus  dédit  per  quos  populum 
sibi  commissum  per  quadraginta  aiiuos  ju- 
dicavit ,  quia  dux  noster  Dominus  Jésus 
Chrislus  quos  ad  prœdicationis  ofGcium  mis- 
surus  erat  in  mundum  spiritualium  dona 
charismatum  infudit  (1). 

XIV.  Le  pape  Jean  XXII,  dans  son  décret 
contre  Marsille  de  Padoue,  lui  reproche  d'a- 
voir enseigné  régalilé  de  pouvoir  entre  les 
évéques  el  les  prêlres.  Le  pape  s'étend  beau- 
coup  pour  prouver  la  supériorité  des  évéques. 
In  Novo  Testamento  pontificum  et  simpli- 
cium  sacerdotum  ab  ipso  Cbrislo  ex  eo  a«- 
sumpsisse  vidctur  exordium  quod  duodecim 
apostolos  quorum  typum  gerunt  ponti6- 
ces,  ac  duo  el  sepluaginta  discipulos  instituit 
quorum  typum  gerunt  simplices  sacerdotes. 
Constat  aulem  ex  mullis  quae  de  ipsis  in  sanc- 
tis  leguntur  Evangcliis,  quod  apostolorum 
et  discipulorum  auctorilas  dispar  fuit  (2). 

XV.  S.  Ihomas  était  convaincu  de  la  même 
vérité.  Il  la  regardait  apparemment  comme 
importantet  puisqu'il  l'a  établie  en  différents 
ewiroils.  En  ooici  quelques-uns  : 

Formam  duo  et  sepluaginta  discipulorum 
non  solnm  lenent  presbyteri  curati,  sed  qui- 
cumqne  alii  minores  ordinis  qui  episcopis  iu 
eorum  ofGcio  subscrvinnt  (3). 

Baptizare  perlinel  ad  minores  principes 
Ecclesi»  ,  id  est  ad  presbyteros ,  qui  te- 
nent  locum  duo  el  sepluaginta  discipulorum 
Christi  (4).  *^ 

Chris  lus  posl  dcsignalioncm  duodecim  apos- 
tolorum quorum  personas  gerunt  episcopi, 
designavil  duo  el  septuagintadiscipulos  quo- 
rum locum  sacerdotis  lenent  (5). 

Apostolis  succedunl  episcopi  qui  habent 
specialem  curam  gregis  Domini  ;  alii  autem 
sacerdotes  succcdunt  duo  et  sepluaginta  dis- 
cipulis  (6). 

XVI.  y  est  r  observation  de  S.  Bonaventure 
que  :  Sicut  in  apostolis  forma  est  episcopo- 
rum, sic  ia  duo  et  septaaginla  discipaloruul    , 
forma  est  presbyterorum  (7). 

XVII.  JÎ  serait  étonnant  que  Gerson.  le  xélé 
défenseur  du  second  ordre,  se  fût  écarté  de 
l'opinion  communs.  Il  enseigne  que  :  Status 
curalorum  succedit  stalui  duo  et  sepluaginta 
discipulorum  Christi  (8).  Discipuli  quibus  suc- 
cedunl carati  secundum  glossas  el  canoaes 
fuerunt  ordinarii  hierarchœ  (9;. 

I)  Fulberlus  Carnet.  Episi.  2. 

i)  Thetaurus  anecdoiorum,  lom.  ii,  col.  711. 

5)  S.  TlKimxSumina  2-2  quaîst.  188  arl.  4,  ad  5»»'. 
Ui,\  Ibid.  3*  pan.  quxst.  67.  art.  2.  ad.  2. 
[h]  Idem  in  Ëpitl.  ad  Pliilippeiises,  Lecl. 

(6)  Idem  in  Episi.  2.  ad  Lecl.  i,  cap.  i. 

(7)  S.  Bona.ventura  in  cap.  x.  Evang.  Lucoi. 

(8)  Gersu  de  Sut.  Eccl.  de  sut  curai,  cons.  i. 

(9)  Ibid.  Qua»t.  de  Conc.  Evang.  cl  stat. 
sub.  finem. 


I,  cap.  1. 
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XVIII.  //  avait  puisé  et  principe  dan$  le  sein 
ae  Cuniversité  de  Paris.  Il  y  avait  appris  que 
Christas  duodecim  apostolos  tanquam  majo- 
res sacerdoles  ,  et  duo  et  sepluaginla  disci- 
pulos  quasi  minores  instituit,  aposloloram  si- 
qoidem  loca  tenenles  révérendes  episcopos 
tanqaam  anlistites  et  majores  :  CKlerorum 
veto  diseipolorum  minislerio  successisse  pa- 
rochialis  presbytères  veluti  prelatos  mino- 
res non  ambigitur  (1). 

XIX.  On  n'a  certainement  admis,  dans  le 
Pontifical  romain ,  que  des  opinions  très-au- 
toriséei  dans  l'Eglise,  et  on  y  trouve  celle  dont 
il  s'aait.  Le  prélat  dit  au  prêtre  qu'il  va  ordon- 
ner :i]nde  Dominus  prœcipiens  Moysi  utsep- 
(uaginta  vires  de  nniverso  Israël  in  adjuto- 
rium  suum  eligeret,  soggessit  quos  tu  nosti 
quod  senes  populi  sont.  Vos  quidem  in  sep- 
tuaginta  viris  et  senibus  signali  estis.  Si  per 
spiritum  sepli  formam  decalogum  legis  cus- 
todienles  probi  et  maturi  in  scientia  simul 
et  opère  critis  sub  eedem  qneque  ministerio 
et  eadem  Bgura.  In  Novo  Testamenlo  Domi- 
nus septnaginta  due  elegit,  ac  bines  ante 
sein  priedicationem  misil,  ut  doceret  verbe 
simul  et  facto  ministres  Ecclesi»  fide  et  opère 
dcbere  esse  perfectes  seu  geminie  dilectie- 
nis,  Dei  scilicet  et  proximi  rirtnte  fondâtes. 
Taies  ilaque  esse  stndeatis,ut  in  adjuloriom 
Moysi  et  duodecim  apostolorum  episcepernm 
videlicet  catbolicorom  qui  per  Moysen  et 
apostolos  flgorantor  digni  per  gratiam  Dei 
eligi  valeatis  (â). 

L'exhortalion  que  le  même  pontifical  met 
dans  la  bouche  de  l'évéque  tenant  son  synode 
est  encore  plus  claire  ;  il  dit  aux  prêtres  as- 
sistants :  Fratres  dilcctissimi  et  sacerdotes 
Domini,  ceopcrateres  ordinis  nosiri  estis. 
Nos  quamvis  indigni  lecum  Aaron  tenemns, 
vos  autem  locum  Eleazari  et  Itbamar.  Nos 
vice  duodecim  apostolorum  fungimur,  vos  ad 
formam  sepluaginta  discipulorum  estis.  Nos 
paslores  veslri  sumns,  vos  autem  pastores 
animarum  vobis  cemmissarum  (3). 

XX.  Le  cardi'na/  Pierre  d'Ailly  :  Sicut  apos- 
(oli  et  discipuli,  sic  episcepi  et  presbyteri 
Ecclesia  minislri  a  Christe  immédiate  potes- 
talem  ecclesiasticam  susceperunt,  tanquam 
ab  eo  ^ui  solus  est  proprie  et  maxime  caput 
Ecclesis  (k). 

XXJ.  Suivant  Lancelot  :  Non  ineleganler 
sacerdotes  in  duos  ordines  dislribuli  essevi- 
dentnr.  HiRcenimdiscretiotam  in  Veteri  Tes- 
tamento  a  Deo  per  Moysen  sumpsil  exordiom 
qui  ex  prœceptis  Domini  Aaron  in  summum 
ponlificem  ,  filies  vero  ejus  innuxit  in  mino- 
res sacerdotes ,  qnam  etiara  in  novo  ab  ipso 
Christo  qui   duodecim  apostolos  tanquam 

(1)  Vniversitas  Paris,  litt.  ad  nmnes  recnf  prsela- 
los  super  bulle  Nicolai  V,  an  1456,  apud  buH.  Hist. 
Univ.  lom.  m. 

(S)  Poiidficale  Romanom  de  ordinatioDe  presby- 
teri. 

(5l  Ponliilcale  Romanum  in  ordine  ad  synodum. 

(4)  Peir.  de  Alliacé  de  Ecclesi;e  aactoritate  de  ori- 
gine Eccksiastic»  potcslatis  conclus.  3  ioier  opéra 
Gersonii. 


majores  sacerdotes,  duo  et  septnagiata  qoasi 
minores  in8tituit(l). 

XXII.  Af.  Maultrot  cite,  après  Lancelot, 
plusieurs  autres  auteurs  récents  :  Maldonat', 
Gagnée  ,  Bellarmin,  Cordier,  Thomassin,  Go- 
bert,  la  Chambre.  Un  sentiment,  ajoute-t-ij , 
gui  ne  serait  peu  certain ,  qui  pourrait  avoir 

Ïiuelque  danger ,  n'aurait  pas  été  admit  dans 
es  catéchismes,  et  ceptnaant  ils  enseignent 
communément  que  les  prêtres  suceident  aux 
soixante  et  douze  disciples.  Il  rapporte  It 
manuel  de  l'Instruction  chrétienne,  publié,  en 
1536,  par  le  concile  de  Cologne;  l'InttiMion 
à  lapiété  chrétienne,  dressée  par  ordre  de  eehii 
de  Mayence,  en  1M9;  le  catéchisme  catholique 
de  Frédéric  Nausée ,  archevêque  de  Vienne 
en  1557:  celui  du  concile  de  Trente,  ceux  de 
Sens,  par  MM.  de  Gondrin  et  de  Chavigny ; 
d'Auxerre,  par  M.  de  Caylus;  de  Besanfon, 
de  Mende ,  de  Leetoure .  de  Sainl-Pont ,  de 
Montpellier,  d'Orléans,  de  Rhodex. 

A  tant  de  catéchismes,  poursuit-il,  qui  an- 
noncent une  doctrine  commune  et  trit-autori' 
sée ,  on  peut  joindre  les  anciens  manuels  ou 
rituels  des  différents  diocèses  ,  dont  on  nous 
citera  pour  exempte  Vaneien  manuel  de  Pa- 
ris, de  l'an  1552  et  de  l'an  1630,  où  il  est  dit 
que  ,  comme  Us  évêques  ont  été  mis  à  la  place 
des  apôtres  ,  les  curés  ont  été  mis  à  la  place 
des  disciples ,  et  que  le  soin  de  l'ordre  hiérar- 
chique leur  est  confié.  Il  joint  àcetoovrAKe 
les  statuts  synodaux  de  Strasbourg .  en  ISâfT, 
et  de  Lyon  en  1705.  J'ai  cru  devoir  suppri- 
mer tons  les  passages  qu'il  rapporte  des  der- 
niers temps ,  pour  abréger  ;  et,  convenant 
que  beaucoup  de  docteurs  modernes  ont  en 
effet  embrassé  ce  sentiment ,  j'ai  cru  qa'il 
n'était  pas  nécessaire  de  produire  leurs  textes. 

XXIII.  Il  conclut  enfin  :  Que  faut-il  pov 
accréditer  un  dogme ,  si  tant  de  témoignages 
de  tout  genre  ne  suffisent  pasî  Ce  ne  sontpa* 
des  théologiens  particuliers  ,  de  simples  prê- 
tres qu'on  pourrait  soupçonner  d'avoir  fher- 
ché  à  rehausser  la  dignité  de  leur  ordre  :  ce 
sont  des  évêques ,  et  des  évéques  instruitanl 
les  prêtres  de  leur  diocèse  ,  leur  parlant  m 
synode  assemblé;  des  évêques  ordonnant  solen- 
nellement des  prêtres,  des  évéques  publiant  dtt 
catéchismes  à  l'usage  de  leurs  diocésains.  On 
peut  dire,  a^ès  cela,  qu'on  a  toujours  enseigné 
dans  l'Eglise  que  les  curés  représentent  les 
soixante  et  douze  disciples ,  qu'ils  ont  été 
établis  sur  le  modèle  des  soixante  et  douxe  dis- 
ciples ,  qu'ils  ont  succédé  aux  soixante  tt 
douze  disciples. 

XXIY.  Certainement  la  tradiUon  est  dn 
plus  grand  poids  dans  l'Eglise  calboKqœi 
et  c'est  une  témérité  coupable  que  de  la  con- 
tredire }  mais  il  faut  bien  se  garder  de  con- 
fondre la  tradition  de  l'Eglise ,  à  laquelle 
tout  fidèle  est  obligé  de  se  soumettre ,  avec 
l'opinion  commune  des  auteurs,  qu'il  est  très- 
permis  de  combattre.  Pour  que  la  tradition 
acquière  cette  autorité  suprême,  qui  com- 
mande la  ^oamission ,  il  faut  qn'eHe  reo- 
nisse  plusieurs  qualités.  Nous  en  remarquons 
senifimefit  deux ,    qui  manquent  à  celle 

(i)  lostil'ullones  juris  caneoici,  lib.  I,  lit.  ta,  tv-'^ 
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qo'oB  DOiM  objecte.  Il  Taut  1*  qa'elle  soit  an- 
cienne; S>  qu'elle  soit  fixe,  et  qn'elle  porte 
sur  des  points  déterminés.  Or  la  prétendue 
tradition  dont  il  s'agit  ici  manque  de  ces 
caractères. 

XXY.  En  premier  lieu ,  cette  tradition , 
qoe  l'on  dit  être  de  tons  les  siècles  de  l'E- 
glise ,  ne  remonte  pas  au  delà  du  huitième. 
Le  premier  auteur  qui  paraisse  avoir  établi 
BB  rapport  entre  les  soixante  et  douze  disci- 
ples et  les  préIres  est  le  vénérable  Bède.  On 
dte,  à  la  vérité,  deux  textes  antérieurs  à  ce 
docteur,  mais  qui  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  re- 
lation aux  soixante  et  douze  disciples.  C'est 
dans  tous  les  deux  aux  soixante  et  dix  vieil^ 
lards  choisis  par  Moyse,  pour  l'aider  à  gou- 
verner le  peuple  de  Dieu ,  que  l'on  compare 
les  apAtres. 

Le  concile  de  Néocésarée ,  le  plus  ancien 
des  deux ,  ne  nomme  pas  les  soixante  et 
doute  disciples.  Il  ne  parle  point  de  leurs 
successeurs.  Il  dit  seulement  que  les  choré- 
vèqnes  paraissent  être  selon  le  modèle  et  la 
forme  des  soixante  et  dix.  Les  disciples ,  en- 
voyés par  le  Sauveur,  pour  annoncer  sa  ve- 
nue, étaient  au  nombre  de  soixante  et  douze. 
C'eut  été  les  désigner  bien  mal  que  de  les 
appeler   simplement  les    soixante  et   dix. 
M.  Manltrot  traite  celte  réponse  de  chicane , 
et  il  se  croit  autorisé ,  d'après  un  passage  de 
Léon  III ,  où  il  dit  les  soixante  et  dix  disei- 
ples ,  à  soutenir  que  ce  sont  aussi  ceux  que 
le  concile  de  Néocésarée  a  eus  en  vue.  Quoi  I 
4e  ce  que  Léon  III ,  qui  occupait  le  siège 
pontiGcal ,  au  commencement  du  neuvième 
siècle ,  se  sert  de  l'expression  tes  soixcmte  et 
dix  disciples,  on  se  dit  en  droit  de  conclure 
qu'au    commencement    du   quatrième,    un 
concile,  parlant  des  soixante  et  dix  ,  entrud 
les  soixante  et  douze  disciples  ?  Que  peut-il 
y  avoir  de  commun  entre  ces  deux  passages 
différents  et  séparés  l'un  de  l'aiilre  par  un 
intervalle  de  500  ans?  Ce  n'est  pas  la  même 
expression  qui  est  employée  dans  les  deux. 
Quand  le  pape  Léon  111,  au  nombre  de  soixante 
et  dix,  ajoute  le  mot  disciples,  il  désigne 
luiBsamment  ceux  qu'il  a  en  vue.  Il  y  a  dans 
le  compte  une  erreur ,  mais  on  entend  par- 
bilement  qu'il  ne  peut  parler  que  des  soixante 
et  douze  envoyés  de  J.-C.  Mais  le  concile  de 
Néocésarée,  disant  simplement  les  soixante  et 
dix,  ne  se  serait  pasexpliquédemanièreàétre 
attendu,  s'il  avait  voulu  désigner  les  soixante 
et  douze  disciples  ;  au  lieu  que ,  parlant 
des  soixante  et  dix  vieillards,  on  cdtaiprend 
parfaitement  ce  qu'il  veut  dire.  On  le  com- 
prend d'autant  plus  aisément  que  c'était  une 
comparaison   bmilière  aux  anciens ,   que 
celle  des  prêtres  aux  soixante  et  dix  vieillards 
de  Moyse.  Nous  en  avons  cité  un  exemple 
tiré  de  S.  Isidore  de  Séville.  Le  texte  du 
second  concile  de  Tolède,  dont  nous  allons 
parler ,  nous  en  fournit  un  autre.  Au  con- 
traire ,  on  ne  voit  point  dans  ces  siècles  de 
relation  établie  entre  les  soixante  et  douze 
disaples  et  les  prêtres.  Ainsi  tout  contribue 
i  montrer  que  c'est  des  soixanle-dix  vieil- 
lards de  la  loi  ancienne  que  parle  le  concile. 
D'abord  le  nombre  de  soi^aale  et  dix  qu'il  em- 


ploie,  ensuite  la  conformité  de  langagdlavoc 
les  auteurs  les  plus  rapprochés  de  ce  temps-là. 
Le  second  texte  qu'on  nous  oppose,  qui 
est  tiré  de  l'épltre  de  l'évêque  Monlan,  dans 
le  second  concile  de  Tolède,  en  531,  est  si 
évidemment  relatif  aux  soixante  et  dix  vieil- 
lards de  l'Ancien  Testament,  qu'il  suffît  de 
le  lire  pour  s'en  convaincre.  Non-seulement 
il  n'y  est  pas  dit  on  seul  mot  des  disciples 
de  J.-G.,  mais  le  livre  des  Nombres  y  est  po- 
sitivement cité  :  Revolvatur  manibus  teslris 
sacratissitnus  Numeri  liber:  et  la  dignité  sa- 
cerdotale y  est  comparée  aux  soixante  et  dix 
vieillards  dont  il  est  parlé  dans  ce  livre,  m 
quoyestri  officii  in  sepiuaginta  seniorum  per- 
sonis  auspieatus  est  nonor.  II  ferait  ridicule 
d'insistef  à  prouver  une  vérité  aussi  claire. 
Ainsi  tous  les  efforts,  toutes  les  recherches 
des  théologiens  qui  font  succéder  les  prêtres 
aux  soixante  et  douze  disciples  ne  peuvent 
faire  remonter  la  tradition  dont  ils  s'appuient 
plus  haut  que  le  huitième  siècle,  et  il  leur 
est  impossible  de  prouver  que,  pendant  sept 
siècles  et  plus,  on  ait  pensé  à  cette  prétendue 
succession  des  prêtres  aux  soixante  et  douze 
disciples. 

XXVL  Ne  semMerait-il  pas,  dit  M.  Manl- 
trot, en  réponse  à  ce  raisonnement,  qu'un 
sentiment  proposé  dans  le  huitiime  siècle,  et 
toujours  soutenu  depuis,  sans  interruption, 
sans  avoir  été  contredit,  si  ce  n'est  peut-être 
depuis  cent  ans,  ne  mérite  aucune  considéra- 
tion? Si  personne  ne  l'a  proposé  avant  le  hui- 
tième siècle,  personne  aussi  ne  l'a  contredit 
lorsqu'il  a  paru  pour  la  première  fois  :  on  ne 
s'est  point  élevé  contre,  on  ne  la  pas  taxé 
d'innovation.  Tout  le  monde  a  dit  pendant 
mille  ans  que  les  curés  avaient  succédé  aux 
soixante  et  douxe  disciples,  comme  les  év^quts 
avment  succédé  aux  apôlrei.  Il  y  a  beaucoup 
d'opinions  reçues  comme  certaines  qui  ne  re- 
montent pas  au  huitième  siècle.  Une  opinion 
qui,  dans  sa  naissance  et  dans  toute  la  suite 
des  temps,  n'éprouve  aucune  contradiction,  est 
par  cela  seul  présumée  conforme  à  l'ancienne 
tradition.  Nous  n'avons  pas,  à  beaucoup  près, 
tous  les  ouvrages  des  auteurs  des  premiers  sii- 
eles;  ceux  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous 
peuvent  n'avoir  pas  traité  la  question,  parce 
qu'elle  n'était  po*  controversée.  Les  premiers 
écrivains  oui  en  ont  parlé  ont  puisé  leurs 
doctrines  dans  la  tradition  orale  et  dans  la 
croyance  commune  de  l'Eglise. 

Cette  objection  va  nous  donner  l'occasion 
de  corroborer  notre  raisonnement  et  d'en 
développer  tons  les  principes. 

XXVII.  Sans  doute  sur  un  point  de  dogme 
une  Iradition  qui  remonte  au  huitième  siècle 
mérite  une  grande  considération.  L'usage 
des  Pères  n'était  point  d'agiter  les  questions 
doctrinales  qui  n  étaient  pas  controversées  ; 
ils  adaptaient  leurs  discours  aux  besoins  des 
fidèles,  et  ne  discutaient  point  les  dogmes 
que  personne  ne  contredisait.  S'il  s'agissait 
ici  d'un  point  doctrinal  qui  eût  été  contesté 
au  huitième  siècle  par  quelques  personnes, 
sur  lequel  l'opinion  générale  de  l'Eglise  se 
fût  alors  manifestée,  cl  qui  depuis  eût  été 
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contfrmé  par  le  suffrage  de  Ions  les  docleors, 
cette  imposante  unanimité  pourratt  s'appeler 
la  tradition  de  l'Eglise.  Quoiqu'elle  n'eût 
commencé  qu'au  huitième  siècle,  elle  aurait 
toujours  une  entière  autorité,  surtout  s'il 
s'agissait  d'un  de  ces  dogmes  qui  ont  des 
conséquences  pratiques  et  qui  ont  dâ  être 
toujours  crues  d'une  foi  explicite.  On  dirait  : 
La  tradition  qui  commence  au  huitième  siè- 
cle annonce  la  doctrine  des  temps  antérieurs, 
car  la  foi  de  ce  siècle  est  la  même  que  celle 
des  siècles  précédents,  s'il  n'y  a  pas  en  de 
changement;  il  n'j  a  pas  eu  de  changement, 
s'il  n'y  a  pas  en  de  dispute;  il  n'y  a  pas  eu 
de  dispute,  |i  aucun  des  anciens  écrivains 
n'en  a  parlé  :  la  manière  de  penser  sur  ce 
point  oe  doctrine  a  donc  toujours  été  la 
même  dans  les  premiers  siècles. 

XXVIll.  Mais  il  en  est  autrement  des 
questions  qui  n'intéressent  pas  la  foi,  et  sur- 
tout d'un  point  de  fait  tel  que  celui  dont  il 
s'agit.  Comme  sur  des  objets  de  ce  genre  il 
n'y  apns  nécessairementune  opinion  formée 
dans  l'Eglise,  la  manière  de  penser  d'un  siè- 
cle ne  prouve  pas  celle  des  siècles  qui  l'ont 
précédé;  le  silence  des  premiers  écrivains  ne 
prouve  pas  que  la  croyance  sur  ce  fait  fAt 
unanime.  Il  peut  montrer  également  qu'il 
n'y  avait  pas  de  croyance  sur  ce  fait,  qu'on 
ne  s'en  occupait  pas,  qu'on  ne  le  connaissait 
pas.  Ainsi  les  auteurs  du  huitième  siècle, 
qui  ont  les  premiers  raconté  cette  succession 
des  nrétres  aux  soixante  et  douze  disciples, 
ont  fort  bien  pu  ne  pas  recevoir  leur  opinion 
des  siècles  qui  avaient  précédé  ;  ainsi  leur 
témoignage  ne  prouve  pas  que  les  temps 
antérieurs  pensassent  de  même  ;  ainsi  le  si- 
lence des  écrivains  antérieurs  inârme  beau- 
coup cette  tradition,  car  les  témoignages  sur 
un  fait  ont  d'autant  plus  d'autorité  qu'ils  en 
sont  plus  rapproches;  ils  s'affaiblissent  i 
mesure  qu'ils  sont  éloignés,  et  ils  n'ont  plus 
qu'un  poids  bien  léger,  quand  ils  en  sont  à 
la  distance  de  plusieurs  siècles.  Il  y  a  donc 
cette  différence  essentielle  entre  la  tradition 
qui  rapporte  un  fait  historique  et  celle  qui 
transmet  un  dogme.  La  première,  pour  avoir 
toute  son  autorité,  doit  commencer  au  mo- 
ment même  du  fait,  et  avoir  pour  premiers 
auteurs  les  témoins  oculaires.  Elle  perd  de 
son  crédit  en  s'éloignant,  et  en  obtient  d'au- 
tant moins  que  ses  auteurs  sont  à  une  plus 
grande  distance  de  ceux  qui  auraient  dû  l'ê- 
tre. Le  silence  des  écrivains  contemporains 
«l  des  auteurs  immédiatement  postérieurs 
fait  naître  des  doutes  fondés  sur  la  réalité  du 
fait.  On  adroit  de  demander: D'où  les  auteurs 
qui  racontent  ce  fait  après  plusieurs  siècles 
savaient-ils  ce  qu'ont  tu  leurs  prédécesseurs, 
et  qu'ils  paraissent  avoir  ignoré?  Au  con- 
traire, la  tradition  dogmatique,  à  quelque 
époque  qu'elle  commence,  atteste  cl  la  doc- 
trine de  ce  temps,  et  celle  des  temps  qui  ont 
précédé,  parce  que  les  écrivains  qui  la  com- 
posent rendent  compte  de  la  doctrine  de  leur 
siècle,  qui  était  la  même  que  celle  du  siècle 
précédent,  laquelle  ne  différait  pas  de  celle 
des  siècles  antérieurs.  Cette  identité  de  foi 
de  tous  les  styles  chrétiens  est  démontrée 


par  le  silence  même  des  auteurs,  lequel 
prouve  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  contradic- 
tions, ni  par  conséquent  de  variations.  Ainsi, 
relativement  aux  dogmes,  le  silence  des  écri- 
vains antérieurs  à  la  tradition  la  conflrme  ; 
relativement  aux  faits,  il  l'inftrme  et  atténue 
son  autorité.  Or  ici  évidemment  il  ne  s'afrit 
pas  d'un  point  de  foi  qu'on  ait  toujours  dû 
croire  dans  l'Eglise,  mais  d'un  fait  purement 
historique. 

XXIX.  On  nous  dit  que  les  écrivains  da 
huitième  siècle,  qui,  les  premiers,  ont  parié 
de  ce  rapport  des  prêtres  aux  soixante  et 
douze  disciples,  pouvaient  avoir  appris  ce 
fait,  ou  par  des  écrits  anciens,  qui  se  sont 
perdus  depuis,  ou  dans  une  tradition  orale, 
qui  se  sera  conservée  jusqu'à  eux.  Mais  ce 
sont  là  des  peut-être,  des  idées  en  l'air  et 
sansancun  fondement.  Onn'aaucnne  preuve, 
ni  de  ces  écrits  anciens,  ni  de  celte  prétendue 
tradition  orale,  qui  aurait  dû  se  transmettre 
pendant  plus  de  sept  cents  ans,  pour  se  perdre 
ensuite.  C'est  donc  une  pure  possibilité,  one 
simple  présomption  qu'on  donne  pour  appai 
à  la  tradition  qu'on  invoque.  L'autorité  de 
cette  tradition  se  rédoit  donc,  d'après  nos 
adversaires,  à  la  probabilité,  à  la  conjecture 
que  les  premiers  auteurs,  qui  ont  publié  ce 
sentiment,  ont  connu,  ou  des  écrits,  ou  une 
tradition  orale  qui,  à  travers  le  cours  de  sept 
siècles,  étaient  parvenus  jusqu'à  eux.  Il  est 
impossible  de  nous  donner,  comme  la  respec- 
iabletradition del'Eglise, un  témoîgnaged  au- 
teurs, qui  n'a  pas  un  plus  solide  fondement. 

XXX.  Mais,  dit-on,  celte  opinion  n'a  point 
été  combattue  au  moment  où  elle  a  été  pu- 
bliée, donc  elle  était  universellement  reçue. 
J'accorde  le  principe,  qui  n'est  cependant 
pas  très-certain  ;  car  le  petit  nombre  d'écrits 
qui  nous  sont  parvenus  des  premiers  siècles, 
où  cette  opinion  s'est  répandue,  ne  nous  per- 
met pas  de  savoir  si  elle  n'a  point  éprouvé 
dus  oppositions.  Mais  la  conséquence  est 
fausse  :  tout  ce  qu'on  pourrait  conclure  de  ce 
défaut  de  contradiction,  c'est  que  l'opinion 
contraire  n'était  pas  adoptée,  ce  qni  est  tout 
différent.  Sur  un  point  qui  ne  lient  pas  à  la 
foi,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  croire,  il 
peut  se  faire  qu'il  n'y  ait  pas  d'opinion  for- 
mée, et  qu'on  n'y  ait  point  pensé  :  alors  un 
premier  écrit  passe  sans  être  combattu,  non 
pas  qu'on  croie  le  sentiment  qui  y  est  pré- 
senté véritable,  mais  parce  qu'on  juge  la 
question  peu  iniportante.  et  qu'on  n  y  a  pas 
suffisamment  réflcchi  pour  se  former  un  sen- 
timent différent.  Un  second  écrit  vient  à  la 
suite  du  premier,  comme  il  est  trop  ordinaire 
que  des  auteurs  se  copient,  et  n'est  pas  non 
plus  attaqué.  Insensiblement  une  opinion  sur 
un  point  qui  n'est  pas  essentiel  s'accrédite, 
parce  que  quelques  auteurs  l'ont  adoptée, 
et  qu'aucuns  ne  l'ont  contredite.  Une  manière 
assez  naturelle  de  faire  germer  des  opinions 
est  qu'elles  se  forment  par  degrés ,  que  d'a- 
bord un  auteur  présente  une  proposition 
qui  y  conduise,  que  d'autres  viennent  succes- 
sivement y  ajouter  quelque  chose,  et  qn'enOn 
l'opinion  se  trouve,  au  bout  de  quelque 
temps,  toute  formée.  £t  voilà  ce  qui  est  ar- 
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rire  à  celle  qne  nous  examinons  :  d'abord  on 
a  comparé  les  prêtres  aux  soixante  et  dix 
vieillard*  choisis  parMoyse,  et  on  a  dit  qu'ils 
tTaieat  été  établis  sur  leur  modèle.  Le  con- 
cile de  Néocésarée,  l'évéque  Montan  dans  le 
secbnd  concile  de  Tolède,  S.  Isidore  de  Sé- 
nlle,  dont  nous  avons  rapporté  les  passages, 
ne  disent  pas  autre  chose.  On  a  ensuite  trans- 
porté cette  comparaison  des  soixante  et  dix 
fieillards  aux  soixante  et  douze  disciples.  Le 
vénérable  Bède  a  dit  simplement  que  les 
loixanle  et  douze  disciples  étaient  la  figure 
des  prêtres,  fUjumm  geuine;  il  n'a  pas  été 

Ë lus  loin.  Le  pape  Léon  III  et  l'auteur  de  la 
lose  disent  également  que  les  prêtres  sont 
établis  sur  la  même  forme.  Théodulphe  d'Or- 
léans s'avance  un  peu  davantage,  il  se  sert. 
du  mot  vice»  gerere,  qui  signifie  un  peu  pjus 
au'une  simple  ressemblance,  un  peu  moins 
qu'une  succession  formelle  :  de  là,  a  annoncer 
qne  les  prêtres  tiennent  la  place  des  soixante 
et  douze  disciples,  il  n'v  a  qu'un  pas,  et  les 
écrivains  postérieurs  l'ont  franchi.  Il   est 
donc  tout  simple  que  cette  assertion  n'ait  pas 
été  contredite  au  moment  où  elle  a  été  pu- 
bliée. Elle  n'a  pas  été  présentée  tout  d'un 
coup,  mais  successivement  et  par  degrés. 
Les  esprits  étaient  préparés  à  la  recevoir,  par 
des  propositions  analogues,  qui  n'avaient 
rien  de  contraire  à  la  vérité.  Observons  en- 
core que  dans  les  siècles  qui  ont  suivi  celui 
où  cette  opinion  s'est  formée,  il  y  avait  peu 
d'érudition,  encore  moins  de  critique.  On  re- 
cevait, sans  un  suffisant  examen,  tout  ce  qui 
était  transmis  par  les  écrivains  antérieurs, 
sortent  par  les   plus  récents,  qui  étaient 
mieux  connus.  Il  n'est  donc  pas  étonnant 
qn'on  ne  voie  pas,  dans  ces  temps-là,  con- 
tredire l'assertion,  légèrement  avancée,  que 
les  prêtres  avaient  succédé  aux  soixante  et 
douze  disciples. 

XXXI.  Il  reste  donc  certain  que  le  silence 
de  tous  les  auteurs  ecclésiastiques,  pendant 
sept  siècles,  infirme  beaucoup  la  tradition 
poslériearvment  commencée  sur  le  fait  de  la 
succession  des  prêtres  aux  soixante  et  douze 
disciples.  Mais  je  vais  plus  loin,  et  je  pré- 
tends que,  dé  ce  silence,  il  résulte  uu  argu- 
■ent  direct,  très-puissant  contre  la  prétendue 
tradition  dont  il  s'agit.  Si  les  soixante  et 
donze  dUciples  étaient  la  tige  d'uii  ordre 
dans  l'Eglise  et  surtout  d'un  ordre  aussi  re- 
levé,  aussi  intéressant,  aussi  nombreux  que 
ks  piètres,  il  serait  étonnant,  comme  nous 
l'avons  TU,  qne  les  livres  saints  ne  dissent 

Sts  un  mot  de  cette  succession;  qu'il  ne  fût 
it  mention  des  soixante  et  douze  disciples 
qu'une  seule  fois  dans  l'Evangile,  et  que  de- 
pais  il  n'en  soit  point  du  tout  parlé;  qne  les 
Actes  des  apôtres,  qui  rapportent  tant  de  faite 
moîBB  importants,  ne  parlassent  pas  d'eux; 
que  les  apôtres,  dans  toutes  leurs  Epltres, 
tardassent  sur  leur  compte  le  plus  entier  si- 
lence. Mais  la  prolongation  de  ce  silence, 
pendant  sept  siècles  entiers,  aurait  encore 
plus  de  droit  de  nous  surprendre,  si  le  fait 
était  véritable.  Un  grand  nombre  d'auteurs 
ecclésiastiques  ont  écrit  dans  cet  intervalle,  et, 
dans  leur»  nombreux  écrits,  on  ne  trouve 


pas  an  seul  mol  qui  ait  trait  à  cette  succès* 
sion  des  prêtres  aux  soixante  et  douze  dis- 
ciples. G<^pendant  beaucoup  d'entre  eux 
étaient  conduits,  parles  matières  mêmes  qu'ils 
traitaient,  à  en  parler.  Plusieurs  ont  com-' 
mencé  l'Evangile  selon  saint  Luc.  Le  cha- 
pitre X  les  mettait  dans  la  nécessité  de  parler 
des  soixante  et  douze  disciples.  Si  leur  mis- 
sion, qui  7  est  racontée,  eût  été  un  établisse- 
ment stable  et  qui  durât  encore  de  leur 
temps,  c'était  le  cas  d'en  parier,  de  dire  au 
moins  quelque  chose  qui  l'indiquât.  Quel- 
ques-uns d  entre  eux  ont  annoncé  la  suc- 
cession des  érêqnes  aux  apôtres.  Comment 
veut-on  qu'on  eût  rien  dit  ni  laissé  enten- 
dre sur  celle  des  prêtres  aux  soixante  et 
douze,  s'ils  avaient  cru  à  l'une  comme  à 
l'autre.  Plusieurs  Pères  ont  cherché  à  expli- 
quer la  sorte  d'obscurité,  sur  l'étal  des  prê- 
tres au  commenc{ement  du  christianisme, 
qui  résulte  de  la  confusion  des  noms  de 
prêtre  et  d'évêque  dans  les  écrits  aposto- 
Uqnes.  C'était  encore  une  occasion  de  dire, 
s'ils  l'avaient  cm,  que  les  prêtres,  à  celte 
époque,  étaient  les  soixante  et  donze  disci- 
ples, dont  les  prêtres  actuels  sont  les  succes- 
seurs. Cette  solution  expliquait  tout,  levait 
toute  difficulté.  An  lieu  de  donner  celte  ré- 

Ense,  qui  était  si  simple  si  elle  eût  été  vraie, 
I  Pères  se  jettent  dans  différents  systèmes 
et  présentent  chacun  son  explication;  au- 
cun d'eux  ne  propose,  n'indique  celle  qui 
aurait  été  la  plus  naturelle.  S.  Ignace,  pour 
marquer  la  soumission  des  fidèles  au  clergé, 
et  la  subordination  des  prêtres  aux  évêques, 
recourt  à  une  c(toparaison  :  il  assimile  l'é- 
véque à  J.-C.,  et  les  prêtres  aux  apôtres  (i). 
Si  ce  saint  docteur,  voisin  des  premiers 
temps,  élève  lui-même  des  apôtres,  eût  connu  ' 
la  succession  des  prêtres  aux  soixante  et 
douze  disciples,  eût-il  eu  besoin  de  recourir 
à  cette  figure?  Il  eût  été  bien  plus  naturel  de 
fonder  la  subordination  qu'il  recommandait 
sur  le  fait  même,  de  mettre  le  prêtre  au  rang 
des  disciples,  l'évéque  à  celui  des  apôtres. 
S.  Isidore  de  Séville  et  plusieurs  autres  vont 
chercher  le  type  et  les  principes  des  prêtres 
et  des  chorévêques  dans  les  soixante  et  dix 
vieillards  de  l'ancienne  loi.  Est-il  Imaginable 

In'ils  n'eussent  rien  dit  des  soixante  et  douze 
isciples  de  la  nouvelle,  s'ils  avaient  cru  que 
les  chorévêques  6a  les  prêtres  fussent  leurs 
successeurs  directs? 

XXXII.  Dira-t-on  que  nous  faisons  ici  anar- 
gument  purement  négatif,  (|ui  ne  peut  pas  dé- 
truire des  témoignages  positifs?  Je  répondrai 
d'abord  que  cet  arniment  négatif  est  de  la 
plus  grande  force,  étant  oppoM  à  des  témoi- 
gnages qui  ne  sont  pas  contemporains.  Le 
silence  d'un  grand  nombre  d'auteurs  do» 

(1)  Episcopos  typam  Dei  Palris  omnium  gerit . 
presoyieri  vero  sunt  concessus  qiiidem  et  conjuncliK 
apostolorum  cœius  (S.  Ignat.  Epist.  ad  Trallieiises). 

Hoc  sit  siudium  vestrum  in  Dei  concocdia  omnia 
agere  episcopo  prxsidenie  Dei  Inco,  et  presbyteris 
locp  Senatus  aposiolici  (Id.  Episi.  ad  H.ignet>iaiios). 

Omnes  episcopuni  seqtiiinini ,  ui  Chri«tus  Patrem, 
et  presbylerorum  collegium  ut  apoHolos  (Id.  Epiai, 
ad  Smymeuse^. 
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sept  premiers  siècles  ne  prouverait  rien  con- 
tre renonciation  de  quelques  aulears  du 
même  temps ,  mnls  le  silence  de  tous  ces  au- 
teurs sur  un  fait  des  premiers  temps  est  du 
plus  grand  poids  contre  l'assertion  avancée 
pour  la  première  fois  après  sept  cents  aus. 
il  est  beaucoup  plus  probable  que  ce  fait  est 
faux,  quoique  rapporté  par  les  écrivains  du 
huitième  siècle ,  qu'il  ne  Test  que  tous  les 
écrivains  des  premiers  siècles  l'aient  ignoré, 
s'il  était  vrai.  Je  répondrai  ensuite,  si  on 
exige  absolument  des  arguments  positifi,  des 
témoignages  contraires  à  ceux  des  auteurs 
du  huitième  siècle,  que  nous  pouvons  aussi 
en  apporter.  Quand  S.  Epiphane  avance  que 
les  premiers  diacres  furent  choisis  parmi 
les  soixante  et  douze  disciples,  il  dit  équiva- 
îemment  que  les  soixante  et  douze  disciples  ne 
sont  pas  les  prédécesseurs  des  prêtres.  Quand 
S.  Jérôme  écrivait  que  dans  les  premiers 
jours  de  l'Eglise  et  jusqu'au  schisme  de  Cu- 
rinthe ,  il  n'y  avait  dans  l'Eglise  qu'un  seul 
ordre ,  il  rejetait  d'avance  le  système  que  les 
apôtres  formaient  l'ordre  des  èvêques,  et  les 
soixante  et  douze  disciples  celui  des  prêtres. 
Que  l'on  cesse  donc  de  nous  dire  que  si  cette 
opinion  n'a  pas  été  soutenue  dans  les  pre- 
miers siècles,  elle  n'a  pas  non  plus  été  com- 
battue formellement ,  parce  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  l'être,  n'ayant  jamais  été  proposée  ; 
parce  qu'on  n'imagine  pas  d'attaquer  ce  qui 
n'est  soutenu  par  personne;  parce  que  ce 
n'était  pas  la  méthode  des  Pères  de  traiter 
les  questions  qui  n'étaient  pas  élevées.  Mais 
plusieurs  saints  Pères  l'ont  attaquée  indirec- 
tement et  de  la  seule  manière  qu'ils  pou- 
vaient, en  établissant  des  principes  qui  y 
-  sont  contradictoires. 

XXXIII.  Après  avoir  vu  que  le  silence  de 
tous  les  auteurs  ecclésiastiques,  pendant  un 
intervalle  aussi  long  que  celui  de  sept  siè- 
cles, sur  le  fait  de  la  succession  des  prêtres 
aux  soixante  et  douze  disciples  infirme  consi- 
dérablement le  témoignage  des  écrivains  pos- 
térieurs sur  ce  fait  si  éloigné  d'eux,  que 
même  il  forme  un  argument  très-fort  con- 
tre la  réalité  de  ce  fait,  considérons  en  se- 
cond lieu  la  prétendue  tradition  sous  un  au- 
tre point  de  vue.  Examinons  si  son  ensei- 
gnement est  bien  déterminé,  et  si  elle  est 
entièrement  d'accord  avec  elle-même.  Nous 
verrons  que  les  auteurs  dont  elle  est  com- 
posée ne  s'accordent  point  entre  eux ,  et  ne 
disent- pas  la  même  chose.  Elle  manque  de 
cette  uniformité  absolument  nécessaire  à  sou 
autorité  principalement  sur  deux  points.  Des 
écrivains  que  l'on  cite,  les  uns  disent  que  les 
prêtres  sont  établis  sur  la  forme,  sur  le  mo- 
dèle des  soixante  et  douze  disciples,  les  autres 
qu'ils  leur  succèdent  ;  les  uns  établissent  la 
relation  des  soixante  et  douze  disciples  avec 
tous  les  prêtres,  les  autres  avec  les  seuls 
curés  ;  d'où  il  résulte  dans  leurs  témoignages 
une  contrariété  qui  les  atténue  les  uns  par 
les  autres  considérablement. 

XXXIV.  J'ai  montré,  au  cummcncementde 
cette  discussion,  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  être  institués  sur  la  forme  des 
soixante  et  douze  disciples  et  succéder  aux 


soixante  et  douze  disciples.  Ainsi  ceux  des  aa« 
leurs  cités  qui  «disent  simplement  que  les 

Îirêtres  sont  établis  sur  le  modèle,  sur  la 
brmedes  soixante  et  douze  disciples,  nediseni 
pas  qu'ils  leur  succèdent.  Il  faut  donc  com- 
mencer par  retrancher  de  la  longue  liste  que 
nous  avons  vue,  tous  les  auteurs  qui  se  con- 
tentent d'apercevoir  dans  les  soixante  et  douxe 
disciples  la  figure,  le  type,  la  forme  des  prê- 
tres. Veut-on,  au  reste ,  réduire  la  question 
à  ce  terme  ?yeut-on  consentir  à  ne  dire  autre 
chose,  sinon  que  les  prêtres  sont  établis  sur 
la  forme  des  soixante  et  douze?  J'y  consentirai 
de'  mon  côté,  et  toute  cette  contestation  sera 
terminée.  Pour  justifier  cette  expression,  il 
suffit,  comme  je  l'ai  dit,  qu'il  y  ait  entre  le» 
soixante  et  douze  disciples  et  les  prêtres  un 
rapport,  une  analogie  quelconque.  C'est  aoe 
simple  comparaison  qui,  pour  être  juste, 
n'exige  qu'une  relation  ou  une  ressemblance 
sur  un  seul  point.  Les  prêtres  actuels  ressem- 
blent aux  soixante  et  douze  en  ce  que  ceax' 
ci  avaient  reçu  de  J.-C.  une  mission  moins 
considérable  que  celle  des  apôtres ,  et  leur 
étaient  inférieurs ,  et  que  ceux-là  ont  de 
même  reçu  du  Sauveur  un  état  moins  relevé 
que  celui  des  évoques  successeurs  des  apô- 
tres. On  peut  donc  légitimement  les  compa- 
rer, et  dire  qu'ils  sont  sur  la  même  forme, 
comme  on  a  aussi  comparé  les  prêtres  aux 
soixante  et  dix  vieillards  de  l'ancienne  loi. 
Ces  deux  comparaisons  sont  absolument  du 
même  genre  ,  mais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'en- 
tendent nos  adversaires  ;  ils  veulent  une  suc- 
cession réelle  des  uns  aux  autres  ;  ils  veulent 
que  les  prêtres  tiennent  dans  l'Eglise  la  place 
qu'y  occupaient  les  soixante  et  douze  disci- 
ples. Qu'ils  abandonnent  donc  le  témoignage 
des  auteurs  qui  ne  vont  pas  aussi  loin  qu'eux, 
et  qui  se  contentent  de  dire  que  les  prêtres 
sont  à  l'Instar  ou  sur  le  modèle  des  soixante  cl 
douze  disciples.  Or,  ces  auteurs  sont  en  as- 
seye grand  nombre  parmi  ceux  qu'on  nous 
oppose,  et  c'est  ce  que  prouve  la  seuli>  in- 
spection de  leurs  textes.  Le  vénérable  Bède , 
le  premier  des  auteurs  ecclésiastiques  qui  ait 
trouvé  un  rapport  entre  les  soixante  et  douze 
disciples  et  les  prêtres,  dit  seulement  qu'ils 
étaient  la  figure  des  prêtres.  Il  parle  à  la  vé- 
rité de  même  des  apôtres  relativement  aux 
évoques  ;  mais  il  est  clair  qu'il  les  considère 
ici  comme  les   figures  et  non  comme    les 

Prédécesseurs  des  évéques.  Le  pape  Léon  III, 
auteur  de  la  Glose,  Hugues  de  S.-Victor,  le 
pape  Jean  XXII ,  S.  Bonavenlure  emploient 
tous  la  même  expression  ;  ils  disent  que  les 
soixante  et  douze  disciples  étaient  la  forme,  le 
type  des  prêtres  :  formam  gerunt,  typum  exhi- 
bent. Tous  ces  docteurs  sont  bien  éloignés  d  e 
dire  qu'ils  leur  succèdent,  qu'il»  occupent 
leurs  places.  Le  pontifical  romain,  sur  lequel 
pn  insiste  spécialement,  et  ce  qui  est  en  ef- 
fet d'une  grande  autorité,  ne  dit  pas  autre 
chose.  Après  avoir  rappelé  les  soixante  et 
dix  vieillards  de  l'Ancien  Testament,  il  ajoute 
que,  sous  le  même  mystère  et  sous  la  même 
figure  dans  le  Nouveau  Testament,  le  Sei- 
gneur choisit  soixante  et  douze  personnes. 
et  les  envoya  devant  lui  deux  i  deux.  Le 
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choit  et  la  mission  des  soixanle  et  douze  dis- 
ciples sont  donc  représentés ,  relatîTemenl 
aax  prêtres,  comme  un  mystère,  une  figure, 
et  non  comme  un  commencement  d'un  ordre 
noureau.  Les  soixante  et  douze  disciples  sont 
iiox  prêtres  comme  les  soixante  et  dix  vieil- 
lards ,  qui  sArement  n'étaient  pas  leurs  pré- 
décesseurs. Aussi,  dans  le  texte  dont  il  s'agit, 
l'éréqae  finit  parexhurler  lesnouveaux  prê- 
tres à  être  tels  qa'ils  soient  dignes  d'être 
élus  pour  aider  Moyso  et  les  douze  apôtres, 
t'est-à-dire  les  évéqncs  catholiques,  qui  sont 
figurés  par  Moyse  et  par  les  apôtres.  Sans 
cesse,  dans  cet  endroit,  les  apôtres  sont  mis 
à  côté  de  Moyse,  les  soixanle  et  douze  disci- 
ples à  côté  des  soixante  et  dix  vieillards.  Ce 
qa'oD  dit  des  uns,  on  le  dit  des  antres,  et  on 
dit  uniquement  des  uns  et  des  autres  qu'ils 
sont  la  figure  des  prêtres.  Dans  la  même  or- 
dination des  prêtres,  l'évêque  adresse  à  Diuu 
cette  prière  :  6ae  providentia.  Domine,  apo- 
<<o/is  Filii  tui  doctore»  comités  addidisti  qui- 
but  illi  $eeundis  prœdicationibus  tolum  or- 
htm  impleverunt.  On  a  prétondu  encore  que 
ces  paroles  faisaient  allusion  aux  soixante 
et  douze  disciples  ;  mais  rien  ne  l'annonce. 
L'éréque  dit ,  il  est  vrai ,  que  J.-C.  a  établi 
des  docteurs  qui  probablement  sont  les  pré- 
Ires  pour  être  les  aides  des  apôtres ,  et  les 
seconder  dans  leurs  prédications.  Les  prêtres 
d'aujourd'hui  succèdent  à  ceux  que  les  apô- 
tres ont  ordonnés  ,  et  il  est  tout  simple  de  le 
rappeler  dans  la  cérémonie  de  leur  ordina- 
tion. Mais  ces  prêtres ,  qui  assistaient  les 
apôtres,  étaient-ils  les  s'oixante  et  douze  dis- 
ciples ?  C'est  ce  que  le  pontifical  ne  dit  pas , 
et  ce  qu'on  ne  peut  en  aucune  manière  infé- 
rer de  ses  paroles.  Il  est  au  contraire  bien 
digne  de  remarque  que  quand  il  parle  par 
%ire,  il  allègue  les  soixante  et  douze  disci- 
ples, et  quand  il  parle  simplement  et  sans  allé- 
gorie, il  les  meta  l'écart  et  n'en  dit  plus  rien. 

Dans  l'exhortation  que  fait  l'évêque  en  te- 
nant le  synoJe  dans  le  même  pontifical,  il 
emploie,  en  garlanl  du  rapport  des  prêtres 
aux  soixante  et  douze  disciples,  le  mot  ad  for- 
nutm  eeptuaginta  discipulorum  estis,  et  quand 
il  parle  de  celui  des  évoques  aux  apôtres,  il 
se  sert  d'une  expression  bien  différente  :  Nos 
vice  duodecim  apostoiorum  fungimur. 

Toilà  donc  np  nombre  considérable  d'au- 
torités alléguées  pour  prouver  que  les  piè- 
tres ont  succédé  aux  soixante  et  douze  disci- 
ples, et  de  celles  qu'on  doit  regarder  comme 
les  plus  importantes,  parce  qu'elles  sont  des 
plus  anciennes,  qui  n'appuient  pas  cette  suc- 
cession, qui  n'annoncent  entre  les  uns  et  les 
antres  qirnne  simple  relation  ,  qui  ne  voient 
dans  les  disciples  que  le  modèle  et  la  figure 
des  prêtres  :  voilà  donc  nue  partie  considé- 
rable de  ('autorité  de  celte  prétendue  tradi- 
tion anéantie. 

XX.XV.  Une  antre  grande  dissonnance  se 
trouve  dans  la  tradition  sur  laquelle  on  fonde 
ce  système  de  succession.  C'est  que  les  au- 
teurs que  l'on  cite  se  contredisent  en  assi- 
gnant les  successeurs  des  soixante  et  douze 
disciples.  Les  uns,  et  ce  sont  tous  les  anciens, 
et  par  conséquent  les  plus  considérables. 


disent  que  ce  sont  tons  les  prdtres  qui  tien- 
nent leur  place.  Gei»on  est  le  premier  qoi 
ait  soutenu,  au  quinzième  siècle,  que  la  place 
des  soixante  et  douze  disciples  est  occupée 
par  les  seuls  curés,  et  il  est  suivi  par 
un  grand  nombre  d'auteurs,  et  spécialement 
des  plus  récents.  J'ai  montré  la  diSérence  es- 
sentielle de  ces  deux  opinions,  qui  font  suc- 
céder, l'une  l'état  de  prêtre,  l'autre  l'état  de 
curé,  à  l'état  qu'avaient  dans  la  société  divine 
lessoixanteetdouzedisciples.J'aipronvéqa'il 
y  a  une  opposition  formelle  entre  dire  que  ce 
sont  tous  les  prêtres  qui  tiennent  la  place 
des  soixante  et  douze  disciples,  et  dire  que 
ce  ne  sont  pas  tous  les  prêtres  qui  occupent 
cette  place,  mais  les  seuls  curés.  Qnepeut^n 
conclure  d'une  prétendue  tradition  qui  n'est 
point  uniforme,  qui  atteste  deux  propositions 
contraires,  et  dont  l'une  détruit  l'autre?  Que 
peut-on  juger  sur  le  témoignage  de  gens  qui 
ne  déposent  pas  la  même  chose,  qui  déposent 
des  choses  contradictoires?  Quelque  parti 
que  vous  preniez  entre  ces  deux  opinions, 
armé  de  cette  même  tradition  par  laquelle 
vous  prétendez  la  défendre ,  je  l'attaquerai 
avec  avantage  :  je  combattrai  votre  descen- 
dance quelconque  des  soixante  et  douze  disci- 
ples avec  ces  mêmes  auteurs  par  lesquels 
vous  prétendez  l'établir,  et,  opposant  la  moi- 
tié de  votre  tradition  à  l'autre  moitié,  je  vous 
démontrerai,  par  la  contrariété  de  ses  témoi- 
gnages, qu'elle  ne  peut  rien  prouver. 

XXXVI.  Voici  ce  que  M.  Manltrot  répond 
à  ce  raisonnement  :  Il  n'est  pas  étonnant  que 
te  vénérable  Bède  parle  des  prêtres  en  général, 
parce  qu'alors  il  n'y  en  avait  aucun  quint  fût 
ordonné  pour  un  certain  titre,  qui  ne  rempltt 
dans  quelque  église  particulière  les  fonctions 
du  satnt  ministère,  sous  l'autorité  de  l'évêque. 
On  ne  connaissait  pas  alors  les  ordination» 
vagues,  qui  fournissent  une  multitude  de  prê- 
tres oisifs  et  sans  fonctions.  Ti*us  les  prêtres 
attachés  à  une  église,  travaillant  actuellement 
au  salut  des  fidèles ,  sont  en  cela  successeurs 
des  soixante  et  doute  disciples. 

XXXVII.  Oui,  sans  doute,  du  temps  de  Bède 
et  des  premiers  auteurs  dont  on  a  rapporté 
tes  passages,  on  n'ordonnait  les  prêtres  que 
selon  le.besoin  de  l'Eglise,  on  les  attachait  à 
an  titre.  Les  ordinations  sans  titre  étaient  in- 
terdites ;  mais  d'abord  j'observerai  qu'il  n'en 
était  plus  ainsi  dans  les  temps  de  Pierre 
Lombard  au  douzième  siècle  ,'^e  S.  Thomas 
an  treizième,  de  Jean  XXII  au  quatorzième. 
Ces  ductenrs  enseignent  que  ce  sont  tous  les 
prêtres ,  sans  y  mettre  la  restriction  qu'ils 
soient  attachés  à  un  titre,  qui  remplacent 
les  soixante  et  douze  disciples.  S.  Thomas  dit 
même  formellement  que  ce  ne  sont  pas  les 
seuls  prêtres  curés ,  mais  tous  les  autres  : 
Non  solum  presbyteri  eurati ,  sed  quicumque 
alii  minoris  ordinis.  Reprenant  ensuite  l'ob- 

i'ection  relativement  au  siècle  du  rénérable 
tède  et  à  ceux  qui  l'ont  immédiatement 
suivi,  je  répondrai  que  ce  qu'on  appelait 
alors  un  titre  était  une  application  a  des 
fonctions  sacerdotales  quelconques.  Il  yavait 
d'autres  titres  que  celui  de  curé.  Un  presby- 
tère nombreux  environnait  l'évêque  et  for- 


Digitized  by 


Google 


25i 


Dnorrs  et  devoirs  des  eveques  et  des  prêtres. 


23S 


mait  le  clergé  de  sa  cathédrale.  H  y  avait  des 
prêtres  dans  les  moaastàres  d'hommes,  d'an- 
très  desservaient  les  monastères  de  religiea- 
ses.  Les  hôpitaux  avaient  leurs  desservants. 
Les  personnes  considérables  obtenaient  la 
permission  d'avoir  des  chapelles  ou  des  ora- 
toires ,  et  des  prêtres  pour  y  célébrer  les 
saints  mystères.  Peut-on  douter  que  dans  les 
paroisses  nombreuses  et  étendues  les  curés 
n'eussent  avec  eux  des  prêtres  pour  les 
aider?  Ainsi  A  celte  époque  le  mot  prêtre  et 
le  mot  curé  n'étaient  pas  synonimes.  Ainsi 
quand  Bède  et  les  auteurs  qui  l'ont  suivi  ont 
établi  an  rapport  entre  les  soixante  et  douze 
disciples  et  les  prêtres,  ils  entendaient  non- 
seulement  les  prêtres  placés  à  la  tête  des 
paroisses,  mais  tous  ceux  qui  étaient  revêtus 
de  l'ordre  sacerdotal  :  chanoines ,  religieux, 
desservants,  vicaires,  chapelains.-  An  con- 
traire, quand  Gerson  et  ceux  qui  ont  suivi 
son  opinion  font  descendre  des  soixante  et 
donie  disciples  les  seuls  curés ,  ils  excluent 
tous  les  prêtres  qui  ne  sont  pas  curés.  11  y  a 
donc  toujours  une  opposition  formelle  entre 
les  deux  parties  de  cette  tradition.  Les  au- 
teurs qui  la  composent  se  contredisent  et 
détruisent  mutuellement  leur  autorité. 

XXXVIII.  M.  Maultrot  a-Uil  imaginé  sao- 
ver  cette  contradiction  et  concilier  les  deox 
opinions  opposées ,  en  disant  qne  totu  les 
pritres  attachés  à  une  église,  travaillant  ae- 
tuellement  au  salut  des  fidèles ,  sont  in  cela 
successeurs  des  soixante  et  douze  disciples, 
liais  il  ne  fait  qu'ajouter  une  nouvelle  diiB- 
cnlté  à  celle  qu'il  veut  lever.  D'après  cette 
assertion,  ce  ne  sont  plus ,  comme  disent 
les  premiers  auteurs ,  absolument  tous  les 
prêtres  ;  ce  ne  sont  plus ,  comme  le  préton- 
dent Gerson  et  tous  ceux  qui  l'ont  suivi ,  les 
seuls  curés  qui  succèdent  aux  soixante  et 
douze  disciples.  Ce  sont  avec  les  curés  tous 
les  desservants,  les  vicaires ,  en6n  tous  les 
chanoine»,  bénéficiers,  religieux,  approuvés 
pour  les  fonctions  du  saint  ministère ,  qui 
outrent  dans  cette  succession.  Tous  ces  prê- 
tres sont  attachés  i  des  églises  et  travaillent 
actuellement  au  salut  des  Ames.  C'est  donc 
ici  un  troisième  système  différent  des  deox 
antres,  mais  qui  participe  A  tous  les  deux, 
qui,  sans  admettre,  comme  le  premier,  tous 
les  prêtres ,  sans  exclure,  comme  le  second, 
tons  les  prêtres  qui  ne  sont  pas  curés,  exige 
ponrsaccéderaux  soixante  et  douze  disciples, 
trois  conditions  :  la  première,  d'être  prêtre , 
la  seconde,  d'être  attaché  A  une  église ,  la 
troisième,  de  travailler  actuellement  au  sa- 
lut des  fidèles.  Mais  cette  nouvelle  opinion 
ne  sauve  aucune  des  difficultés  qu'on  oppose 
aux  deux  autres  ;  au  contraire  elle  les  réu- 
nit toutes  contre  elle.  Bile  a  d'ailleurs  na 
inconvénient  qui  est  sa  nouveauté;  enfin 
elle  n'a  pas  même  en  sa  faveur,  comme  les 
deux  antres ,  une  partie  de  la  tradition.  Elle 
ne  peut  réclamer,  ni  les  auteurs  qui  font 
descendre  des  soixante  et  douze  disciples  tous 
les  prêtres,  ni  ceux  qui  leur  donnent  pour 
anccesseurs  les  seuls  curés  :  ainsi  elle  n'a 
pas  même  le  plus  léger  fondement. 
XXXIX.  Il  est  temps  de  résumer  tout  ce 


?ue  nous  avons  établi  sur  cette  question-, 
onsidérant  en  elle-même  la  mission  donnée 
par  J.-C.  aux  soixante  et  douze  disciples, 
nous  avons  vu  qu'elle  était  locale,  momen- 
tanée et  passagère ,  qu'elle  n'avait  d'autre 
objet  que  d'annoncer  la  venue  prochaine 
du  Me^ie  aux  lieux  où  il  devait  se  rendre. 
Examinant  après  cela  si  on  trouvait  dans  les 
livres  sacrés  quelque  suite  A  cette  mission, 
nous  n'en  avons  aperçu  aucune  trace  ni 
dans  les  Evangiles ,  qui  ne  parlent  des 
soixante  rt  douze  disciple^  qu'en  un  seul  en- 
droit, et  qui,  après  le  compte  rendu  de  lear 
mission,  n'en  disent  pins  un  mot,  ni  dans  les 
Actes  et  dans  les  Epttrcs  des  apôtres,  qui 

5 ardent  sur  eux  le  plus  profond  silence, 
'où  il  est  facile  d'inférer  qu'en  effet  la  mis- 
sion qu'ils  avaient  reçue  ne  devait  pas  être 
stable  et  permanente,  mais  qu'elle  était  ab- 
solument bornée  A  nn  objet  transitoire , 
qu'ainsi  elle  n'était  pas  de  nature  à  exiger 
qu'ils  eussent  des  successeurs.  Comparant 
ensuite  les  soixante  et  douze  disciples  a  cens 
qu'on  leur  donne  pour  successeurs,  nous 
avons  vu  que  ni  les  prêtres  ni  les  cnrés  n'ont 
pu  l'être  :  les  prêtres,  parce  que  les  soixante 
et  douze  disciples  ne  l'ont  pas  été ,  n'ayant 
été  ordonnés  ni  lors  de  leur  mission,  ni  dans 
la  cène ,  ni  postérieurement  ;  les  curés,  d'a- 
bord parce  que  pour  être  curé  il  faut  être 
prêtre,  ensuite  parce  qu'il  s'est  écoulé  an 
intervalle  de  plusieurs  siècles  entre  les 
soixante  et  douze  disciples  et  l'établissement 
des  paroisses  et  des  curés.  Enfin  nous  avons 
confirmé  toutes  ces  vérités,  en  montrant  com- 
ment les  évoques  ont  succédé  aux  apôtres, 
en  distinguant  les  différentes  missions  qne 
J.-C.  a  données  A  ses  apôtres,  les  degrés 
successifs  par  lesquels  il  les  a  fuit  passer 
pour  les  élever  A  la  dignité  de  chefs  de  la 
religion,  et  que  c'est  A  ce  dernier  état,  A  la 
dernière  mission,  qne  les  évéqucs  ont  suc- 
cédé, et  non  pas  A  la  première,  qui  avait 
Suelque  rapport  avec  celle  des  soixante  et 
onze  disciples.  Nous  avons  après  cela  ré- 
pondu aux  diverses  objections  de  plusieurs 
théologiens  contre  nos  preuves ,  et  noas 
avons  tait  voir  qu'elles  n'ébranlent  point  les 
vérités  que  nous  avions  établies.  Passant 
ensuite  A  la  preuve  par  laquelle  on  prétend 
établir  la  succession  dont  il  s'agit,  qui  est  la 
tradition ,  noas  avons  relevé  dans  cette  pré- 
tendue tradition  deux  défauts  essentiels  qai 
lui  ôtent  toute  son  autorité.  Nous  avons 

trouvé  d'abord  que,  s'agissant  d'un  fait 
istorique,  les  témoignages  qui  l'établissent 
ne  pouvaient  avoir  de  poids,  parce  qu'ils 
étaient  trop  éloignés  du  temps  où  ce  fait 
s'était  passé;  que  le  silence  de  tous  les  écri- 
vains p«ndant  sept  cents  ans  et  plus  infirmait 
infiniment  la  valeur  des  témoignages  du 
huitième  siècle;  que  même  il  résultait  de  co 
silence  un  argument  de  la  plus  grande  force 
contre  la  réalitédu  fait,  et  qu'enfin  plusieurs 
saints  Pères  avaient  établi  des  principes  qui 
le  contredisaient  formellement.  Nous  avons 
ensuite  repris  cette  prétendue  tradition  el 
montré  qu'elle  n'est  pas  uniforme;  que  les 
écrivains  qui  la  composent  disent  des  chose* 
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diSËrentes,  savoir  les  uns  que  les  soixante  et 
douze  disciples  étaient  la  figure  des  prêtres, 
les  antres  qu'ils  étaient  leurs  successeurs, 
qaeméme  ils  avançaient  des  choses  opposées: 
ceux-ci  que  c'étaient  tous  les  prêtres  qui 
soccédaient  aux  soixante  et  douze  disciples, 
erux-là  que  ce  n'étaient  pas  tous  les  prêtres, 
mais  les  seuls  curés  ;  qu  ainsi  cette  réunion 
d'aatcurs  ne  forme  pas  la  respectable,  l'im- 
posante, l'auguste  tradition  de  l'Eglise;  que 
ce  n'est  qu'une  simple  opinion  d'auteurs  qui 
écrivent  sur  un  fait  dont  ils  sont  à  une  trop 
grande  distance  pour  le  bien  savoir.  Aussi 
pouTons-nous  ajouter  que  plusieurs  auteurs 


d'un  grand  mérite  ont  rejeté  ce  srstème, 
entre  autres  le  Père  Petau  (1)  et  M.  Du- 
gnct  (2;.  De  cette  suite  de  raisonnements  il 
résulte  que  l'opinion  accréditée  dans  les 
écoles  que  soit  les  prêtres,  soit  les  curés, 
ont  succédé  aux  soixante  et  douze  disciples, 
n'est  point  fondée  sur  des  motifs  solides ,  et 
qu'au  contraire  elle  est  combattue  par  les 
plus  forts  arguments. 

(1)  Petavius  de  Eccles.  Hierarcb.,  Ilb.  m,  cap.  16, 
n*3. 

(2)  Dissertations  ecclésiastiques  par  l'abbé  Duguet, 
d'is:iert.  lit,  §  4. 
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QUATmÈlE  DISSERTATION, 

SUR  LA  QUESTION  DE  SAVOIR  SI  LE  GOUVERNEMENT  DE  L'EGLISE  A  ETE 
CONFIE  EN  COMMUN  AUX  EVEQUES  ET  AUX  PRETRES. 
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Jusqu'ici  nous  avons  traité  de  la  supério- 
rité des  évéques  sur  les  prêtres  dans  une 
firande  généralité.  Nous  n'avons  discuté  que 
des  principes  généraux,  soit  ceux  qui  établis- 
sent celte  supériorité,  soit  ceux  dont  on 
abuse  pour  porter  atteinte  à  la  juridiction 
épiscopale.  Il  est  temps  de  descendre  à  des 
questions  plus  particulières  et  de  considérer 
hs  droits  respectifs  des  évêques  et  des  prê- 
tres dans  leurs  différentes  branches.  Le  pre- 
mier objet  qui  se  présente  à  traiter  est  la 
part  que  les  uns  et  les  autres  ont  dans  le 
gouvernement  de  l'Eglise,  i>t  il  est  d'autant 
plus  naturel  de  commencer  par  ce  point,  que 
de  celui-là  dépendent  plusieurs  autres.  On 
peut  considérer  la  question  relntireuient  au 
gonvernement  générai  de  l'Eglise  ou  au  gou- 
veroeraent  des  diocèses.  Je  ne  sépare  pas 
dans  ce  moment  ces  deux  objets,  parce  que 
les  mêmes  (irincipes  servent  à  les  décider. 
J'examinerai  donc,  dans  cette  dissertation,  à 
qui  J.-C.  a  conGé  le  gouvernement  de  son 
Église  et  des  diocèses  ,  si  c'est  aux  évêques 
Kols,  ou  aux  évêques  et  aux  prêtres  conjoin- 
tement. Je  commencenii,  selon  mon  usage, 
|ar  éclaicir  la  question  et  par  expliquer  po- 
sitivement en  quoi  elle  consiste. 

CHAPITRE  PREMIER 

Exporilion  de  la  question. 

Nos  adversaires  conviennent  avec  nous 
contre  les  calvinistes  que  J.-C.  n'a  pas  confié 
le  gouvernement  de  son  Eglise  aux  laïques,et 
que,  d'après  l'institution  divine,  les  laïques 
doivent  être  gouvernés  par  les  ministres  sa- 
crés, mais  ne  peuvent  pas  les  gouverner  dans 
Tordre  du  salut.  Quelques-uns  d'entre  eux 
adopient  le  système  de  Richer,  qui  consiste 
i  dire  aae  cest  à  l'Eglise  entière,  c'est-à- 
dire  à  rassemblée  des  fidèles  que  J.-C.  a 
donné  les  pouvoirs  nécessaires  au  gouverne- 
BM>nl;mais  qu'il  a  voulu  que  ces  pouvoirs  ne 
passent  être  exercés  que  par  les  ministres 
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qu'il  instituait.  Ce  système  a  été  condamné 
par  le  souverain  pontife  et  par  plusieurs 
conciles.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  le  réfuter. 
Cette  discussion,  qui  serait  très-longue,  n'est 
pas  nécessaire  à  notre  objet.  Quand  il  serait 
vrai  que  le  fond  des  pouvoirs  spirituels  a 
été  donné  au  corps  des  fidèles,  et  l'exercice 
seulement  aux  ecclésiastiques,  il  serait  tou- 
jours nécessaire  d'examiner  à  quels  ecclé- 
siastiques J.-C.  l'a  attribué  ;  si  c  est  au  pre- 
mier ordre  seulement,  ou  aux  deux  premiers 
conjointement.  Mettons  donc  à  l'écart  le  ri- 
chérisme  et  ses  sectateurs;  renfermons - 
nous  dans  notre  unique  question,  et  com- 
mençons par  l'éclaircir. 

IRTICLE   PREUIEB. 

La  question  consiste  à  savoir  si  les  évêques 
doivent  seulement  consulter  les  prêtres,  ou 
sont  tenus  de  délibérer  avec  eux. 

Dire  que  les  évêques  et  les  prêtres  gouver- 
nent l'Eglise,  ou  dire  qu'ils  la  gouvernent 
conjointement  et  en  commun,  ce  n'est  pas  la 
même  chose.  Il  faut  expliquer  ce  que  signi- 
fient par  elles-mêmes  ces  deux  expressions, 
et  le  sens  qu'on  y  attache. 

I.  Le  mot  gouverner  est  susceptible  d'une 
grande  extension.  Les  évêques  et  les  prêtres 
peuvent  avoir  dans  le  gouvernement  de  TE- 
glise  une  influence  respective  plus  un  moins 
grande.  J.-C.  aurait  pu  charger  du  régime  de 
son  Eglise  les  évêques  et  les  prêtres,  avec 
une  égalité  absolue  d'autorité.  Il  aurait  pu 
en  charger  les  évêques  uniquement,  et  ex- 
clure totalement  les  prêtres  de  l'administra- 
tion. Entre  ces  deux  points  extrêmes,  il  y  a 
beaucoup  de  degrés,  et  les  prêtres  peuvent 
avoir  reçu  une  part  plus  ou  moins  grande 
dans  le  gouvernement  de  l'Eglise.  Ce  n'est 
donc  pas  s'exprimer  avec  précision  que  de 
dire  :  les  évêques  et  les  prêtres  gouvernent 
l'Eglise.  Cette  expression  ne  fixe  pas  l'in- 
fluence que  les  uns  et  les  autres  ont  dans 
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l'administration.  On  pourrait  dire  d'un  géné- 
ral d'armée  et  des  officiers  généraux  qui 
sont  sons  lui,  qu'ils  commandent  l'armée  ;  de 
l'iatendant  et  de  ses  subdélégués,  qu'ils  ad- 
ministrent la  proTince;  du  parlement  et  dos 
baillages,  qu^ls  jugent  les  justiciables  du 
ressort.  Cela  ne  suppose  pas  dans  les  uns  et 
dans  les  autres  une  égalité  de  puissance  ponr 
-«ommander.  pour  administrer  et  pour  juger; 
mais  aussi  cela  n'exprime  pas  la  nsesure 
d'antorité  dont  chacun,  dans  sa  partie,  est 
revéta.  De  même,  en  disant  que  l'Eglise  est 
.goavernée  par  les  évéques  et  par  les  prélres, 
on  n'énonce  ni  qu'ils  la  gouvernent  avec  une 
poissance  égale,  ni  quel  est  le  degré  d«  puis- 
sance dont  ctiaqne  ordre  est  révéla.  Il  faut 
donc  rechercher  quelque  chose  de  plus  pré- 
ris,  et  déterminer  le  genre  et  la  mesure  d'in- 
fluence qu'ont  les  prêtres  dans  l'administra- 
tion de  rEglise. 

II.  Si  on  veut  dire  qne  les  prêtres  gouver- 
nent l'Eglise,  en  ce  sens  qu'il  y  a  dass  chaque 
paroisse  une  église  particulière  qui  est  gou- 
vernée par  on  prêtre,  sous  l'autorité  de  son 


est  donc  juste  de  dire  que  des  prêtres  goo— 
vcrnent  l'Eglise  sous  les  évéques,  et  non  pas 
avec  les  évéques.  Malgré  ses  observations, 
j'admettrai,  si  on  le  veut,  qne  des  prêtres 

f:ouverncnt  l'Ezlise  d'après  le  pouvoir  qu'ont 
es  curés  dans  leurs  paroisses,  pourvu  qu'o» 
n'abuse  pas  de  cette  manière  de  s'exprimer, 
et  qu'on  la  restreigne  toujours  à  ce  sens  : 
que  des  prêtres  gouvernent  sous  l'autorité  du 
I  évéque  les  paroisses  dont  l'Eglise  est  com- 
posée. 

III.  Mais  ce  n''est  pas  là  ce  que  demandent 
nos  adversaires.  Ils  veulent  qne  les  prêtre» 
soient  de  droit  divin  associés  aux  évéque» 
ponr  le  gouvernement  non-seulement  de» 
paroisses  „  mais  des  diocèses  et  de  l'Eglise 
sniverseile.  Ils  prétendent  qne  les  prêtre» 
ont  droit  de  tout  gouverner  cotyointement  et 
en  commun  avec  les  évéques.  Examinons  ce 
'que  signifient  ces  expressions. 

IV.  Si  on  les  prend  dans  leur  sens  propre 
et  naturel,  elles  présentent  l'idée  d'an  même 
pouvoir,  d'une  autorité  égale.  Ainsi  elles  si- 
gnifieraient que  les  prêtres  sont  de  droit  di— 


évéque.  et  qne  la  réunion  de  ces  églises  for-  vin  revêtus  d  une  puissance  égale  à  celle  de» 

inant  l'Eglise  universelle,  l'Eglise  se  trouve  évê<iue$,  pour  l'administration  de  l'Efliw. 

convernée  par  des  prêtres,  je  ne  m'y  oppose-  Mais  ce  n'est  pas  le  sens  qu'y  attachent  no» 

rai  pas  qnoique  l'expression  ne  soit  pas  as-  adversaires.  Ils  reconnaissent  que  les  évé- 


sorément  exacte.  Mais  il  y  a  sur  ce  sens 
donné  à  l'expression  plusieurs  observation» 
à  faire.  1*  Ce  ne  sont  pas  précisément  les 
pitres,  ce  n'est  qu'une  seule  classe  de  prê- 
tres, celle  des  curés,  qni,  prise  séparément, 
Sonverne  le»  églises  particulières,  et,  consl- 
érée-«6Hectl veinent,  régit  l'Eglise  aniver- 
selle.  Le  pouvoir  qu'ils  exercent  est  un  pou- 
voir attaché,  non  à  l'ordre  sacerdotal,  mais 
«a  ministère  cnrial.  Il  faut  donc  dire  en  ce 
sens,  non  pas  que  les  prêtres,  mais  qne  des 
prêtres  gouvernent  l'Eglise.  2*  L'établisse- 
ment de»  paroisses  et  des  prêtres  qui  les  ré 


qnes  ont  une  plus  grande  étendue  de  juri- 
diction que  les  prêtres ,  qu'ils  ont  même  ja- 
ridiction  sur  eux.  Ce  n'est  donc  pas  dan» 
le  sens  stricte  et  rigoureux  qu'ils  disent  que 
le  gourvemement  de  l'Eglise  est  confié  con- 
jointement et  en  commun  anx  évéques  et  aux 
prêtres.  Il»  modifient  eux-mêmes  cette  ex- 
pression. Hais  quelle  restriction  y  apport 
tent-ils?  Quel  sens  y  attacbent-il»?  C'est  ce 
que  nous  allons  examiner. 

y.  Drapier,  l'auteur  du  mémoire  sur  les 
droits  du  second  ordre,  ceini  du  livre  inti- 
tulé :  Les  pouvoirs  légitimes,  M.  M<iultrot  et 
plusieurs  autres  font  consister  le  gouverne- 
ment commun  entre  les  évéques  et  les  pré- 


Sissent  n'étant  pas,  comme  nous  l'avons  vu, 
e  droit  divin,  le  gouvernement  de  l'Eglise 
par  des  prêtres,  en  ce  sens  qu'ils  régissent     très,  en  ce  que  les  évéques  ne  peuvent  rien 
les  églises  particoîières,  n'est  pas  d'institu-     faire  dans  l'administration ,  soit  de  l'Eglise 

tion  divine  :  et  nos  adversaires  eux-mêmes     i-^—i     — ;.  j«  i- — .  a-.^..»..^.    ««-—.^ 

ne  peuvent  pas  le  soutenir,  puisqu'ils  con- 
viennent que  les  curés  ne  sont  pas  de  droit 
divin,  en  ce  qu'ils  sent  placés  à  la  tête  des 
paroisses.  3*  De  ce  que  toutes  les  églises 
particulières  qui  composent  l'Eglise  univer- 
selle sont  gouvernées  par  des  prêtres,  on  ne 
peut  pas  tirer  l'induction  que  les  prêtres 
gouvernent  l'Eglise  avec  les  évéques;  l'ex- 
pression serait  inexacte.  Gouverner  avec 
quelqu'un,  c'est  lui  être  adjoint,  c'est  avoir 
«ans  le  gouvernement  une  part  égale,  ou  an 
moins  semblable.  Le  lieutenant-général  ne 
commande  point  avec  le  général,  le  snbdélé- 
rné  n'administre  pas  avec  l'intendant,  le  bail 


en  général ,  soit  de  leurs  diocèses,  qu'avec 
le  concours  des  prêtres.  Les  règlements  gé- 
néraux et  les  décisions  particulières  de  cba- 
2  ne  affaire  doivent  se  faire  entre  eux  par  de» 
élibéralions  communes  ,  d'après  lesquelles 
l'évéque  est  obligé  de  former  la  détermina- 
tion, conformément  à  la  pluralité  des  suffra- 
ges. Tel  est  le  système  général  do  ces  au- 
teurs que  je  vais  expliquer  plus  en  détail, 
ensuivant,  comme  je  l'ai  déjà  fiiit,  celui 
d'entre  eux  qui,  ayant  écrit  le  plus  récesi- 
inent,  a  recueilli  les  idées  de  tous  les  autres, 
et  les  a  exposées  d'une  manière  plus  spé- 
cieuse qu'eux, 
god naominisire  p«is arct; I  inLcuuaui,  •<;  im..-  VI.  M.  Maultrot  reconnaît ,  comme  je  l'ai 
fagenejngepointavecle  parlement.  Ce  sont  déjà  observé,  et  la  supériorité  et  la  juridic- 
dM  inférieurs  qui  sont  revêtus  d'une  portion     tion  des  évéques  sur  les  prêtres,  mais  il  pré- 

■ —  -L-r-  — :-  SI-  --     tend  que  celle  infériorité  des  prêtres  nem- 

pêche  pas  qu'ils  ne  puissent  concourir  anx 
règlements  et  aux décisiojis  tTy  a-t-il  pas, 
dit-il,  des  infériorités  de  différent  genre?  Il  y 


de  puissance  sons  leur  chef;  mais  ils  ne 
partagent  pas  celle  de  leur  chef.  On  ne  peut 
donc  pas  dire  qu'ils  l'exercent  avec  lui.  Il  en 
est  de  même  des  curés  ;  ils  gouvernent  leurs 
paroisses  avec  subordination  des  évéques; 
ils  leur  sont  soumis  dans  cette  administra- 
tion; ils  doivent  leur  en  rendre  compte.  Il 


o  des  inférieurs  qui  ne  participent  en  aucune 
manière  à  la  supériorité,  qui  n'ont  véritable- 
ment pour  partage  que  la  soumission  et  l'o- 
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CHAP.  I.  EXPOSITION 


béistatee:  tels  $(mt  les  domestiqtus  à  l'égard 
dt  laoTi  matlres ,  let  enfants  à  l'égard  de  leur 
pire.  Il  y  a  d'autres  inférieurs  qui  sont  très- 
réellement,  très-véritablement  supérieurs,  oui 
ont  MU  autorité  très-véritable  sur  ceux  qu  ils 
tant  chargés  de  conduire.  Ils  ne  sont  infé- 
rieurs que  relativement  à  d'autres  oui  possé- 
dait la  même  autorité  dans  un  degré  plus 
émineut  :  et  qui  ne  voit  que  les  curés  sont 
dans  ce  cas  î  Us  sont  indubitablement  supé- 
rieurs vis-à-vis  de  leurs  paroissiens,  sur  les- 
piels  ils  ont  une  puissance  de  gouvernement 
qu'ils  tiennent  de  J.-C.  même.  Les  évéques  ont 
me  puissance  de  gouvernement  sur  tes  peu- 
ples, plus  étendue  que  celte  des  curés.  Us  ont 
oiutt  autorité  sur  les  curés  même ,  pour  les 
guider  dans  Vexerciee  du  pouvoir  qu'ils  ont 
nir  les  peuples,  pour  réprimer  les  fautes  qu'Us 
pourraient  y  commettre.  Ainsi  les  évéques  et 
let  curés  sont  également  pasteurs .  égaiement 
gouverneurs  :  les  uns  pasteurs  et  gouverneurs 
du  premier  degré,  les  autres  pasteurs  et  gou-  ■ 
vemeurs  du  second  degré.  Le  bon  sens  veut 
que  dans  une  chose  qui  intéresse  le  bien  des 
peupleM,tous  les  pasteurs  et  les  gouverneurs  dé- 
lièrent ensemble  et  agissent  de  concert ,  mal- 
gré la  différence  de  rang  qu'il  peut  y  avoir 
e*tr«  eux.  U  faut  observer,  d'ailleurs,  que  la 
même  loi  qut  rend  les  curés  supérieurs  vis-A- 
•M  des  fidèles,  et  inférieurs  vis-à-vis  des  évé- 
ques ,  les  étcdiilit  en  même  temps  coopérateurs 
des  évéques  leurs  supérieurs.  On  n'a  pas  en- 
core osé  leur  contester  ce  dernier  titre.  On  fait 
semblant  de  le  reconnailre,  sauf  à  le  rtndn 
sou  effet  dtms  l'exécution.  Comment  peut-on 
se  fonder  sur  l'infériorité  pour  refuser  la 
coopération ,  lorsque  l'un  et  l'autre  droit  dé- 
rite de  la  même  source.  Si  les  écéques  sont  su- 
périeurs aux  j^étres  de  droit  divin ,  les  prê- 
tres sont  aussi,  diaprés  le  même  droit,  coopé- 
rateurs du  évéques,  et  coopérateurs  dans 
toutes  les  parties  du  ministère  ecclésiastique , 
sans  en  excepter  une  seule ,  puisque  celles 
wtéme  qui  excèdent  le  pouvoir  sacerdotal ,  ne 
peuvent  être  remplies  par  l'évêque,  qu'après 
en  avoir  aélibéri  avec  son  tlergé.  Cette  seule 
réflexion  fermerait  la  bouche  aux  défenseurs 
du  despotisme,  si  la  passion  écoutait  quelque 
chose.  Qu'un  supérieur  refuse  de  concourir 
avec  ses  inférieurs  atixquels  ce  droit  de  con- 
cours  ne  serait  pas  auuré  par  la  loi,  ce  serait 
un  orgueil  moins  insupportable.  Qu'il  se  con- 
duise ainsi  avtc  des  inférieurs  qui  lui  sont 
donnés  expressément  pour  coopérateurs,  et 
dont  toutes  les  obligations  te  bornent  à  cette 
coopération ,  c'est  le  comble  de  l'aveuglement 
et  de  la  superbe  (1). 

VII.  M.  Maoltrot,  en  aslreiffnant  les  évé- 
qaes  à  délibérer  toutes  les  affaires  avec  les 
prêtres,  ne  leur  impose  cependant  pas  cette 
oUigalion  absolument  et  dans  tous  les  cas  : 
il  conriept  qu'il  y  a  des  cas  prorisoires,  des 
décisions  qui  exigent  célérité,  et  qu'alors 
Féréque  peut  stalner  seul  :  On  ne  dit  pas  que 
Févéque  ne  puisse  jamais  rendre  une  ordon- 
nance pour  certains  cas  particuliers,  ou  faire 

.  ^f)  Les  droiu  du  second  ordre  défendus,  p.ig.  171, 
ttttir 
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des  règlements  provisoires  locaux,  sans  U 
concours  du  presbytère  ;  mais  on  dit  qu'il  ne 
doit  pas  sans  ce  concours  faire  des  lots  géné- 
rales et  stables  (1).  Jamais  on  n'a  prétendu 
que  Vévéque  ne  pût  faire  d'ordonnances  que 
aans  le  synode ,  et  par  conséquent  toute  cette 
érudition  est  inutile.  Il  y  a  des  choses  de  pure 
administration ,  d'autres  qui  requièrent  célé- 
rité. Mais  dans  les  cas  qui  n'ont  rien  de  pres- 
sant par  eux-mêmes,  et  lorsqu'il  s'agit  de 
lois  générales,  l'évêque  ne  doit  les  porter  que 
dans  le  synode  (2). 

VIII.  M.  Maullrot  distingue  encore  deux 
sortes  de  délibénitions  auxquelles  sont  as- 
treints les  évéques,  selon  la  nature  des  air.il- 
res  qu'ils  ont  à  régler.  Celte  distinction 
n'avait  pas  lieu  dans  les  premiers  temps; 
lorsque  le  presbytère  entier  était  rénni  à 
l'évêque;  c'était  ce  presbytère  qui  concuo- 
rail  avec  lui  aux  décisions.  Depuis  l'éreclion 
des  cures,  l'évêque,  qui  ne  pouvait  ritn  faire 
sans  l'ateu  du  presbytère,  c  est-à-dire  de  tous 
les  prêtres  du  diocèse  qui  l'entouraient  perpé - 
tuellemenl,  n'a  plus  été  dans  le  cas  de  consul- 
ter à  chaque  occasion  les  prêtres  fixés  dans  lu 
campagne,  loin  de  la  ville  épiscopale.  Il  a  été 
forcé  de  te  contenter  du  conseil  du  clergé  de 
la  ville,  et  longtemps  après  de  celui  du  clergé 
de  la  cathédrale,  qui  a  réuni  les  droits  de 
l'ancien  presbytère.  On  a  cependant  senti 
combien  il  était  nécessaire  que  les  curés,  ap- 
pliqués continuellement  à  la  conduits  des 
âmes,  pussent  aussi  coi^ourir  au  gouverne- 
ment du  diocèse ,  et  que  l'évêque  ne  fût  pas 
entièrement  privé  du  fruit  de  leurs  lumières. 
Cest  dans  cette  vue  qu  on  a  établi  les  synodes 
diocésains,  qui  réunisnent  une  ou  deux  fois 
l'année  tous  les  curés  du  diocèse  à  leur  évê- 
que,  et  le  mettent  à  portée  de  les  consulter. 
L'ancien  presbytère  a  été  partagé  en  deux  : 
l'un  est  composé  du  clergé  de  ta  cathédrale, 
qui  ne  quille  point  l'évêque,  qu'il  consulte 
journellement  dans  les  choses  de  pure  admi- 
nistration: l'autre  qui  ne  s'assemble  qu'une 
ou  deux  fois  l'année ,  formé  de  tous  les  curés 
du  diocèse  qui  viennent  concerter  avec  l'évê- 
que les  nouveaux  règlements  et  les  autres 
choses  nlus  importantes  (3).  La  fixation  des 
curés  à  la  campagne  a  fait  du  presbytère 
comme  deux  parties,  le  presbytère  de  la  ville, 
le  presbytère  de  la  campagne,  le  presbytère 
ordinaire,  le  presbytère  extraordinaire,  le 
petit  presbytère,  le  grand  presbytère.  Il  est 
certain  que  pour  le  détail  de  l'administration 
journalière,  il  n'a  plus  été  possible  à  l'évêque 
de  consulter  continuellement  des  prêtres  obli- 
gés de  droit  divin  à  demeurer  à  dix  et  quinze 
lieues.  Il  a  toujours  pu,  et  par  conséquent  il 
a  toujours  dû  délibérer  avec  les  prêtres  qu'il 
avait  sous  sa  main,  et  il  a  autour  de  lui  le 
chapitre  de  la  cathédrale,  ceux  des  collégiales, 
les  curés  de  l'a  ville  épiscopale.  Que  dan* 
l'usage  ce  presbytère  urbain  ait  été  réduit  au 
seul  chapitre  calhédral,  que  les  curés  et  1er 
autres  ecclésiastiques  de  ta  ville  eh  aient  été 

(i)  Le»  droit»  du  second  ordre  défendu»,  p.  429, 
(8)  UjW,,  pag.  459, 
(3)  Ibid..  pag.  318. 
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txelut,  on  le  suppose,  sans  en  convenir  :  c'est 
tout  ce  que  veulent  dire  le  droit  nouveau  et  ses 
interprètes ,  en  enseignant  que  le  chapitre  est 
te  conseil  de  Vivique.  On  ne  lit  dans  aucune 
dé cr étale, dans  aucun  eanonisle,  qu'il  n>n  ait 
point,  qu'il  ne  puisse  pas  en  avoir  d'autre, 
lln'en  apas  d'autre  pour  les  affaires  courantes, 
pour  lerégime  ordinaire  du  diocèse,  transeat; 
pour  les  affaires  majeures,  et  surtout  pour  la 
législation,  dont  les  suites  sont  si  impor- 
lanles,  l'Eglise  a  toitjours  voulu  que  le  synode 
fût  son  conseil.  En  effet,  on  ne  peut  nier  que 
les  synodesne  soient  de  la  plus  haute antiqutté; 
que  l'obligation  de  les  convoquer  ou  deux,  ou, 
rat  moins,  une  fois  l'année,  ne  soit  imposée  à 
t'évéque,  sous  des  peines  graves.  Cette  convo- 
cation du  synode  n'est  qu'une  continuation  de 
4'anei«n  presbytère.  Or  si  dans  les  premiers 
siècles,  Vivique  convoquait  son  presbytère 
par  nécessite,  parce  qu'il  était  obligé  de  le 
•consulter  sur  tout,  et  qu'il  ne  pouvait  rien 
faire  sans  lui,  pourquoi  en  serait-il  autrement 
du  synode?  Il  faudrait  présenter  des  canons 
•qui  élevassent  un  mur  de  siparalion  entre 
l'ancien  presbytère  et  le  synode,  qui  fissent 
sentir  la  différence  de  ces  deux  assemblées.  Il 
n'existe  pas  de  loi  de  ce  genre  ;  et  par  cela  seul 
il  est  prouvé  que  le  synode  a  les  droits  de 
l'ancien  presbytère,  et  qu'il  est  convoqué  à  la 
■mime  fin  (1). 

IX.  Je  ne  discate  pas  encore  ici  les  prin- 
*r,ipes  et  les  raisonnements  de  M.  Maultrol. 
3e  ne  fais  qu'exposer  son  système.  Il  résulte 
«des  passages  que  je  viens  de  rapporter  de  ses 
ouvrages,  qu'il  dislingue  trois  cas  diiïérents, 
--les  uns  où  les  évéques  peuvent  rendre  des 
«ordonnances  sans  le  concours  du  presbytère, 
les  autres  où  il  est  obligé  de  délibérer  avec 
ie  clergé  de  la  cathédrale,  qui  est  le  presby- 
tère de  la  ville,  le  petit  presbytère  ;  les  antres 
enfin  où  il  ne  peut  rien  Taire  qu'arec  la  tota- 
lité de  son  -presbyière,  c'est-à-dire  arec  le 
synode,  composé  de  tous  les  prêtres  du  dio- 
4-èse,  et  spécialement  des  cures.  M.  Maultrot 
■étend  même  l'obligation  imposée  aux  évé- 
ques de  délibérer  avec  leurs  prêtres,  aux 
«onciles  soit  provinciaux,  soit  généraux,  et 
il  prétend  que  les  prêtres  ont  dans  ces  as- 
■semblées  le  sufirage  délibératif. 

X.  J'écarterai,  autant  qu'il  me  sera  pos- 
•cible,  dans  cette  dissertation,  ce  qui  concerne 
les  conciles  et  les  synodes.  Le  droit  des  prê- 
tres dans  ces  assemblées  présente  deux  ques- 
tions, très-étendues,  que  je  traiterai  dans  des 
^lissertattons  particulières.  Dans  celle-ci,  je 
me  contenterai  d'établir  le  principe  général, 
4iue  J.-C.  n'a  pas  confié  le  çeuvernement  de 
rEglise  et  des  diocèses  <;onjointement  et  en 
commun  aux  évéques  et  aux  prêtres.  Il  est 
juste,  après  avoir  développé,  d'après  leurs 
propres  expressions,  le  système  de  nos  ad- 
versaires, d'expliquer  aussi  notre  doctrine 
sur  le  gouvernement  donné  par  J.-C.  à  son 
Eglise. 

XL  Nous  convenons  de  l'oblig'ation  géné- 
rale imf>«$ée  aux  évéques,  de  prendre  des 

(1)  Le  droit  des  prêtres  dans  le  synode ,  lom.  i, 
l«g.  476  el  suiv. 
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conseils.  J'établirai  dans  l'article  suivant  les 
preuves  de  celte  obligation,  et  dans  un  autre 
article  subséquent,  je  montrerai  quels  sont 
ceux  que  les  évéques  doivent  consulter. 
Mais  nous  nions  qu'ils  soient  tenus  de  suivre 
les  conseils  du  plus  grand  nombre,  excepté 
sur  quelques  points  ou  le  droit  le  prescrit  :  et 
c'est  en  cela  que  nous  différons  de  nos  ad- 
versaires. Comme  ils  font  consister  le  gou- 
vernement en  commun  dans  des  délibérations 
où  l'évéque  préside  et  conclut  à  la  pluralité 
des  suffrages,  en  niant  la  nécessité  de  ces 
délibérations,  en  n'exigeant  de  l'évéque  que 
de  simples  consultations  qui  lui  laissent  la 
liberté  de  se  décider ,  d'après  les  motifs  gui 
lai  sont  présentés ,  pour  les  avis  les  moins 
nombreux ,  nous    rejetons  le  système  du 

Îonvernement  en  commun.  Il  est  clair  que 
ans  cette  opinion,  le  gouvernement  est  con- 
fié en  entier  aux  évéques,  et  que  les  conseils 
dont  il  est  tenu  de  s  environner  n'ont  pour 
objet  que  de  multiplier  ses  lumières,  de 
lui  présenter  de  plus  abondants  motifs  de 
décision,  d'arrêter  la  précipitation,  de  préve- 
nir les  écarts,  mais  qu'ils  ne  gênent  point 
sa  liberté,  et  no  limitent  nullement  son  ati- 
lorité. 

Xil.  Nous  distinguons  le  gonremenicnt 
général  de  l'Eglise,  du  gouvernement  parti- 
culier des  diocèses  :  l'on  el  l'autre  est  cwiQô 
aux  évéques,  mais  non  pas  avec  la  même 
mesure d  autorité.  Le  gouvernement  général 
de  l'Eglise  a  été  donné  dans  les  personnes 
de  S.  Pierre  et  des  Apêlres  en  commun  au 
pape  et  au  corps  des  évéques.  Il  est  en  eux , 
collectivement  pris,  plein  el  absolu.  Ils  a» 
connaissent  point  de  supérieur  sur  la  terre 
et  leurs  décrets  sont  irréformables.  Celte  to- 
talité de  puissance  est  sans  inconvénienl. 
Celui  qui  dit  à  ses  disciples  :  Je  suis  avec 
TOUS  tous  les  jours,  jusqu'à  la  consommation 
des  siècles, a  pu  sans  risque  leur  conférerai! 
pouvoir  sans  bornes.  Quel  intérêt  y  a-t-il  de 
limiter  une  autorilé  que  l'on  rend  infiiil- 
lible  (l)î 

XIII.  Mais  chaque  évêque  n'est  pas  rcvéla 
de  l'infaillibilité  dont  J.-C.  a  doué  l'épiseopat 
entier  uni  à  son  chef.  En  conséquence,  il  a 
été  juste  et  nécessaire  de  ne  leur  donner 
dans  l'administration  de  leurs  diocèses,  qu'un 
pouvoir  borné,  de  prendre  des  précautions 

f>our  en  prévenir,  et  des  mesures  pour  en  ré- 
i9rmer  les  abus.  L'Eglise  dans  sa  sagesse  a 
fait  l'un  et  l'autre.  Elle  leur  a  donné  des  lois 
qu'ils  ne  doivent  ni  transgresser,  ni  outre- 
passer. Elle  leur  a  recommandé  de  porter 
dans  leur  administration  l'esprit  d'humilité 
et  de  charité  nécessaire  à  tout  chrétien,  et 
spécialement  prescrit  par  J.-C.  à  ses  minis- 
tres, lorsqu'il  leur  a  interdit  l'esprit  de  domi- 
nation. Elle  leur  a  ordonné  de  s'entourer  de 
conseils,  de  ne  rien  faire  d'an  peu  important 

(1)  Je  dois  observer  ici  que  cette  pléniluile  de  pais- 
sance  conférée  par  J.-C.  an  pape  et  au  corps  des 
évéi]nes  n'empécbe  pas  iiiie,  dans  l'exercice  do  crue 
puissance,  ils  ne  prennent  conseil  des  ecrlésiasilqiies 
«le  l'ordre  inrériair,  comme  nous  le  verrons,  ea 
traitant  des  conciles. 
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•aa*  prendre  les  avis  des  ccclésiasUqoes  qui 
\ëar  sont  sabordonnés.  Elle  a  été  plus  loin, 
elle  lear  a  préposé  des  supérieurs,  pour  les 
réforao*,  ^uand  ils  se  tromperaient;  elle 
leur  a  assigné  des  juges,  pour  les  punir, 
^nand  ils  pécheraient.  Ces  supérieurs,  ces 
juges  sont,  d'abord  le  concile  de  la  province , 
et  ensaite  le  chef  de  l'Eglise. 

XIY.  Cette  simple  exposition  de  nos  prin« 
dpes  répond  à  toutes  les  déclamations  va- 
gues de  nos  adversaires  sur  le  despotisme 
qolls  accnsent  les  évèqaes  d'affecter  dans  le 

Kuvemement  de  leors  diocèses.  Il  répagne 
■8  les  termes  de  traiter  de  despotique,  on 
poiToir  (]ui  reconnaît  un  supérieur  auquel  il 
est  assujetti  dans  tous  ses  actes,  par  lequel 
il  peut  continuellement  être  réformé ,  ré- 
pnmé,  et  même  puni.  Les  objections  de  nos 
adversaires  nous  donneront  occasion  de  re- 
venir sur  cette  vérité,  et  de  la  développer 
plus  amplement.  J'ajouterai  seulement  ici 
qne  c'est  improprement  qu'on  appelle  la 
conduite  du  diocèse,  un  gouvememeat  ;  on 
devrait  l'appeler  administration.  Le  mot  goa- 
vemement  présente  l'idée  d'une  autorité  su* 
préme  qui  n'est  soumise  à  aucune  autre. 
Ainsi  le  corps  épiscopal  gouverne  l'Eglise  ; 
chaque  évéque  administre  son  diocèse.  Je 

{reviens  cependant  qne,  ftoar  me  conformer 
l'usage  reçu,  je  pourrai  quelquefois   em- 
ployer ce  mot  pour  désigner  la  conduite  d'un 
diorèse. 
XY.  Tel  est  donc  précisément  l'état  de  la 

Seslion.  Le goovernement  de  l'Eglise  et  des 
icèses,  est-il  un  gonverncment  de  conseil 
on  de  délibération.  Les  évéque»  astreints  à 
prendre  les  avis  de  leurs  prêtres ,  sont-ils 
obligés  de  suivre  la  pluralité  de  ces  avis? 
Dans  le  cas  de  discordance  entre  le  sentiment 
de  l'évéque  sur  une  question,  et  celui  des 
prêtres  consultés,  ou  du  plus  grand  nombre 
d'entre  enx,  quel  est  celui  des  deux  qui  doit 
lenner  la  décision?  Voilà  le  point  où  nous 
sommes  divisés  avec  nos  adversaires,  et  que 
je  me  propose  de  traiter. 

La  conférence  qui  a  lieu  sar  les  affaires 
dn  diocèse,  entre  l'évêqno  et  les  minisires 
do  second  ordre,  peut  donner  trois  résultats 
différents.  Il  se  peut  que  l'unanimité  des 
prêtres  soit  dans  une  opinion  différente  de 
celle  de  Tévêque,  ou  que  leurs  avis  soient 
partagés  inégalement,  de  manière  qne  la  ma- 
'  jorité  soit  opposée  i  celui  de  l'évéque ,  on 
I  «afin  qne  toutes  les  opinions,  ou  du  moins 
le  pins  grand  nombre  soient  conformes  à 
celle  de  l'évéque.  Selon  nos  adversaires,  ce 
■'est  que  dans  le  dernier  cas  qne  l'avis  de 
l'évéque  forme  la  décision,  par«e  que  c'est 
ravis  commun.  Dans  les  deux  antres ,  l'évê- 
qoe  doit  conclure ,  contre  son  propre  senti- 
■ent,  conformément  à  la  pluralité  :  nos  prin« 
dpes  sont  bien  différents.  Dans  la  première 
hypothèse  nous  convenons  que  le  sentiment 
■nanime  de  tous  les  prêtres  consultés ,  doit 
être  vis-à-vis  de  l'évéque  du  plus  grand  poids, 
«t  qu'à  moins  des  raisons  les  plus  fories 
H  K$  pins  imposantes ,  il  doit ,  et  par  égard 
'Ipar  prudence^  ne  pas  le  contrarier;  que 
li  aes  motita  de  la  plus  grande  importance 


l'empêchent  d'y  déférer,  il  doit  employer  tous 
les  moyens  soit  conciiialoires,  soit  dilatoire» 
pour  s'en  écarter  le  moins  <^u'il  peut.  Mai» 
nous  prétendons  que  ce  devoir  de  considéra- 
tion et  de  sagesse  n'est  pas  une  obligation 
légale;  l'évéque  qui  statuerait  contre  I  oppo- 
sition de  toutson  presbytère,  pourraitagir  im- 
tirudemment,roais  non  pas  incompétemment. 
1  se  rendrait  peut-être  coupable  de  témérité  et 
d'orgueil,  mais  non  d'usurpation.  Il  risquerait 
d'user  mal  de  son  pouvoir,  il  ne  se  l'arrogerait 
pas.  Il  s'exposerait  à  prononcer  une  décision 
mauvaise,  il  n'en  rendrait  pas  une  nulle.  Dans 
la  seconde  hypothèse  de  la  pluralité  des  suffra- 
ges contre  son  sentiment  particulier,  l'évéque. 
selon  nous,  doit  peser  les  raisons  des  divers 
avis,  il  peut  se  décider  pour  le  moins  suivi. 
Aucune  loi  ne  l'astreint  à  former  sa  déter^ 
mination ,  d'après  la  partie  la  plus  nom- 
breuse, contre  celle  qu  il  croit  la  plus  saine. 
Enfin ,  dans  la  troisième  hypothèse ,  nous 
disons  aue  la  réunion  du  vœu  général  du 
presbytère  à  celui  de  l'évéque,  peut  donner 
un  plus  grand  poids  à  la  décision,  la  rendre 
pins  solennelle,  lui  concilier  une  plus  grande 
confiance  des  peuples.  Mais  en  convenant 
que  ce  concours  d'opinions  rend  la  détermi- 
nation plus  respectable ,  nous  nions  qu'elle 
en  devienne  plus  obligatoire.  C'est  parce  que 
le  décret  émane  de  l'évéque  qui  a  reçu  de 
Dieu  le  pouvoir  de  le  porter,  que  le  peuple 
est  tenu  d'y  obtempérer ,  et  non  pas  parce 
que  révê(|ue  a  reçu  et  adopté  tels  et  tels  avis. 
L'autorité  qu'il  acquiert  par  la  consultation, 
est  une  autorité  purement  humaine,  bien  diC> 
férente  de  celle  que  l'évéque  lui  imprime  en 
vertu  de  la  mission  qu'il  a  reçuede  J.-C.  pour 
régir  l'Église.  Nous  avons  des  exemples  sem- 
blables dans  l'ordre  civil. Entre  lesordonnan- 
cesde nos  rois,  il  y  en  a  qui,  rendues  snrlade- 
mande  des  états  généraux ,  ou  dans  d'autre» 
circonstances  particulières,  se  concilient  plus 
de  respect  et  sont  regardées  comme  plus  impo- 
santes :  les  autres  ne  sont  pas  cependant 
moins  obligatoires,  parce  qu  elles  émanent 
de  même  du  souverain  qui  a  eu  droit  de  les 
porter ,  et  à  qui  est  due  l'obéissance. 

XYI.  D'après  ce  que  nous  venons  d'expo- 
ser, il  n'est  pas  difficile  de  marquer  la  diffé- 
rence de  trois  expressions  que  M.  Maultrot 
réunit  quelquefois,  et  confond  souvent,  qui 
cependant  présentent  des  idées  bien  distinc- 
tes. Il  dit  que  les  évêques  doivent  consulter 
les  prêtres ,  se  concerter  avec  les  prêtres , 
délibérer  avec  les  prêtres.  De  ces  trois  mots,. 
le  premier  ne  présente  qne  la  demande  d'un 
conseil ,  et  ne  renferme  pas  l'obligation  di; 
s'y  conformer.  Le  second  va  un  peu  plus 
loin  :  il  suppose  plus  que  le  simple  conseil  ; 
il  n'exprime  pas  cependant  l'obligation  de 
suivre  l'avis  demandé  :  c'est  une  expression 
équivoque  et  susceptible  des  deux  sens.  Le 
troisième  mot  énonce  positivement  l'obligai- 
tion  de  décider  à  la  pluralité  des  suffrages. 
Nous  convenons  du  précepte  de  consulter r 
nous  nions  la  loi  de  délibérer  :  quant  aa 
commandement  de  se  concerter,  nous  l'ad'- 
mettons,  s'il  laisse  à  l'évéque  la  liberté  de  s» 
détermination  ;  nous  le  re]etons>  s'il  astreint 
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l'èréqne  ft  suîrre  â,-ins  sa  décision  ropinion 
du  plus  grand  nombre  des  prêtres  Pour  éri- 
ler  de  tomber  dans  cette  conrusion  d'exprcs- 
tiions,  source  de  beaucoup  de  faux  rnison- 
nements,  je  déclare  que  toutes  les  fois  que 
je  parlerai  de  délibération ,  je  prendrai  ce 
mot  dans  son  sens  strict ,  dans  le  sens  que 
lui  donnent  nos  adversaires  ;  il  signifiera  un 
concours  de  suffrages  qui  sont  comptés,  pour 
que  la  pluralité  forme  la  décision  :  quand 
j'emploierai  les  mots  de  conseil ,  de  consul- 
tation, de  conférence,  je  les  entendrai,  dans 
notre  sens ,  d'une  simple  communication  do 
lumières,  où  l'évéquc  ne  compte  pas  les  avis, 
mais  les  pèse  pour  se  décider  dans  sa  sa- 
gesse, d'après  les  motifs  de  ces  avis,  plus 
que  d'après  leur  nombre.  M.  Maullrot  pré- 
tend qu'uR  pareil  conseil ,  qu'on  n'est  pas 
obligé  de  suivre,  est  une  illusion  :  c'est  ce 
que  je  vais  examiner  dans  l'article  suivant, 
après  avoir  fait  encore  une  observation  sur  la 
manière  dont  doit  être  traitée  notre  question. 
XVll.  Ce  n'est  point  dans  les  idées  pré- 
somptueuses de  la  sagesse  humaine ,  qu'on 
doit  chercher  le  gouvernement  donné  par 
3.-C.  à  son  Eglise.  Il  ne  l'a  pas  réglé  sur  nos 
lumières,  et  tous  les  raisonnements  que  l'on 
peut  faire  sur  cette  matière  ne  peuvent  te- 
nir contre  un  passage,  ou  contre  un  fait  tiré 
de  l'Ecriture  sainte,  ou  de  la  tradition.  C'est 
uniquement  dans  ces  sources  sacrées' que 
nous  devons  puiser  des  connaissances  sur  le 
véritable  gouvernennent  de  l'Eglise.  C'est  en 
général  très-mal  raisonner  que  de  prétendre 
établir  que  telle  est  la  forme  d'un  gouverne- 
ment, parce  que  c'est  celle-là  que  nous  ju- 
geonsla  plus  utile,  ou  d'en  rejeter  une  autre, 
parce  que  nous  la  trouvons  vicieuse.  Cette 
manière  de  raisonner  est  un  principe  fécond 
de  révoltes  et  de  révolutions.  &lais  si  dans  l'or- 
dre civil  il  est  dangereux  déjuger  les  gouver- 
nements d'après  ses  opinions  particulières, 
il  est  bien  plus  absurde  encore  de  prétendre 
soumettre  à  ses  vues  personnelles  le  gouver- 
nement de  l'Eglise ,  qui  a  été  ordonné  par 
une  sagesse  iuuniraent  supérieure  à  nos  vai- 
nes pensées.  Le  gouvernement  le  meilleur 
pour  l'Eglise  est  celui  que  J.-C.  lui  a  donné, 
quel  qu'il  soit,  et  non  pas  celui  que  nos  ad- 
versaires ou  nous   pouvons  regarder  dans 
nos  idées  étroites  comme  le  plus  sage.  Ecou- 
tons ce  que  disait  sur  cela  un  auteur  qui  ne 
devrait  pas  paraître  suspect  à  nos  adversai- 
res. «  LEglisf  (dit  M.  Nicole]  est  un  Etat 
divin,  dont  J.-C.  est  te  roi,  le  législateur  et  le 
.touverain  pasteur.  L'autorité  de  gouverner  ce 
royaume  lui  appartient  :  il  a  pu  la  communi- 
quer à  ceux  à  qui  il  lui  a  plu,  par  telles  voies 
et  tels  moyens  qu'il  lui  a  plu.  C'est  sa  volonté 
souverainement  libre  qui  a  fait  le  choix  de  cet 
Moyens  :  etil  ne  nous  est  pas  possible  de  les 
connaître  autrement  que  par  les  marques  qu'il 
noiM  a  données  de  cette  volonté,  c'est-à-dire, 
par  ce  qu'il  a  découvert  dans  l'Ecriture  et 
ta  tradition.  »  (1)  D'après  ce  principe,  je  re- 
nonce à  faire  usage  des  raisons  que  pour- 

(1)  Les  prétendus  réfunnés  convaincus  de  schisme, 
turt.  m,  cbap.  6. 


raient  fournir  les  vices  frappants  de  la  forme 
de  gouvernement  que  nos  adversaires  attri- 
buent à  l'Eglise  :  mais  je  crois  devoir  ré{>oa- 
drc  aux  arguments  de  ce  genre  qu'ils  propo- 
sent, pour  ne  pas  leur  laisser  l'avantage  de 
croire  qu'on  n'a  pas  pu  réjpondre  i  leurs 
raisonnements  même  de  1  espèce  la  plus 
faible. 

ABTICLB  II. 

Vobligation  impotée  aux  évéquei  de  prendre 
des  conseils  n'entraine  pat  celle  de  le» 
suivre. 

I.  Avant  d'entrer  dans  le  fond  de  la  ques- 
tion ,  je  vais  commencer  par  examiner  s'il 
est  vrai ,  comme  l'assurent  nos  adversaires  , 
que  la  loi  imposée  aux  évéques  de  consulter 
leur  clergé,  les  oblige  à  délibérer  avec  lui , 
et  que  le  conseil  qu'il  leur  est  ordonné  de 
prendre  serait  une  illusion,  s'il  ne  leur  était 
pas  ayssi  ordonné  de  le  suivre  :  c'est  là  le 
point  précis  que  je  me  propose  de  traiter 
dans  cet  article.  Cette  discussion  préalable 
ne  sera  pas  inutile  à  l'éclaircissement  de  la 
question  principale.  L'assertion  que  nous 
nous  proposons  d'examiner  peut  être  consi- 
dérée sous  deux  points  de  rue,  ou  sons  celui 
du  conseil  en  généi^al ,  on  sous  celui  de  là 
consultation  spéciale  que  les  évéques  doivent 
faire.  On  peut  dire  on  que  toute  demande 
de  conseil  est  une  illusion  si  on  ne  «'engaffo 
pas  à  le  suivre,  ou  que  l'obligation  imposée 
aux  évéques  de  consulter  est  telle  qu'elle  les 
oblige  â  se  conformer  aux  avis  qu'on  leur 
donne.  Pour  traiter  cette  question  dans  son 
intégrité,  il  est  nécessaire  de  commencer  par 
exposer  les  principes  et  les  autorités  qui 
prouvent  l'obligation  où  sont  les  évéques  de 
consulter. 

II.  C'est  un  devoir  général  imposé  à  tout 
homme  chargé  d'une  administration  de  s'en 
acquitter  fidèlement  et  le  mieux  qu'il  lui  est 
possible.  De  là  résulte  une  obligation  de 
conscience  pour  tout  administrateur,  lors- 
qu'il se  trouve  dans  des  circonstances  délir- 
cates  qui  présentent  quelque  difficulté ,  où 
il  éprouve  un  embarras,  de  consulter  les 
personnes  qu'il  juge  les  plus  éclairées  et  les 
mieux  intentionnées.  Les  évéques  sont  plus 
strictement  que  tous  autres  soumis  à  ce  de- 
voir. Il  est  fondé  spécialement  pour  eux  sur 
la  nature  du  gouvernement  ecclésiastique, 

Îui  est  un  gouvernement  de  modération,  de 
ouceuretde  charité.  J.-C.  leur  a  fait  un 
précepte  exprès  de  régir  l'Eglise  dans  cet 
esprit,  lorsqu'il  a  interdit  à  ses  apôtres,  leurs 
prédécesseurs ,  la  domination  (1).  Nous  au- 
rons occasion  ^'examiner  ailleurs  le  vrai 
sens  des  paroles  du  Sauveur,  dout  nos  ad- 
versaires prétendent  inférer  qu'il  a  établi  le 
gouvernement  en  commun.  Mais  nous  con- 
venons, et  il  est  impossible  de  ne  pas  recoiv- 
naître  que  J.-C.  y  ordonne  à  ses  apôtres 
d'apporter  dans  le  gouvernement  de  son 

(l)Scit'isqnia  prlneipescenlivm  deminaoïnreonm, 
et  qui  majores  suni  potestaien  exercetil  in  eos.  Non 
iia  eril  inler  vos.  (Matlh.  »,  25,  2tf. 
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Eglise  des  maximeg  et  nn  esprit  autres  que 
les  maximes  et  l'esprit  de  domination  qu  af- 
reciaieat  les  princes  de  la  terra.  Et  l'apôtre 
S.  Pierre  nous  montre  l'exécution  de  ce  pré- 
cepte dans  la  recommandation  qu'il  fait  aux 
pûteors  de  paître  le  troupeau  qui  leur  est 
confié  non  avec  contrainte,  mais  voloutai- 
refflent,non  avec  domination,  mais  en  se 
bisant,  par  leur  esprit ,  l'exemple  du  troo- 
l>eau  (1).  J.-G.,  interdisant  i  ses  apôtres 
l'esprit  de  domination,  jr  oppose  l'esprit  con- 
traire  ;  c'est  d'abord  on  esprit  d'bnmilité  qui 
porte  à  se  défier  de  ses  propres  lumières, 
ensuite  an  esprit  de  modération  qui  défend 
de  prétendre  tout  soumettre  à  ses  propres 
idéà,  après  cela  un  esprit  de  douceur  oui 
engage  a  attirer  plutôt  les  inférieurs  à  1  o- 
béissance  qn'à  les  y  assujettir  de  force.  Or 
tous  ces  sentiments  doivent  porter  cenx  à 
aoi  est  adressé  le  précepte  de  J.-C.  à  prendre 
des  conseils ,  à  conférer  avec  les  personnes 
les  plus  capables  de  leur  en  donner.  Ainsi 
le  goavernement  ecclésiastique  est  un  goa- 
vemement  d'humilité,  de  charité,  et  par  con- 
séquent de  conseil ,  et  les  évéques  chargés 
de  l'administration  doivent  beaucoup  con- 
sulter, soit  pour  éviter  de  tomber  dans  des 
cireurs,  soit  pour  se  conformer  à  l'esprit 
qui  leur  est  non-seulement  recommandé, 
mais  même  prescrit. 

m.  Mais  ce  qui  prouve  encore  pins  clai- 
rement cette  obligation  des  évéques ,  c'est 
la  pratique  et  la  discipline  constante  de  tous 
les  siècles,  à  commencer  dès  l'origine  do 
christianisme. 

IV.  Saint  Ignace,  qui  avait  réco  avec  les 
apôtres,  joint  très-souvent  ensemble  les  évo- 
ques et  les  prêtres  :  il  compare  leur  union 
entre  eux ,  à  celle  des  cordes  avec  la  gui- 
tare (2),  et  il  dit  nettement  et  en  propres 
termes  que  les  prêtres  sont  les  assesseurs 
et  les  conseillers  des  évéques  (3). 

T.  Origène  appelle  le  presbytère  le  sénat 
de  l'Eglise ,  et  il  compare  ce  sénat  ecclésiasli- 
qoe  à  celui  qui  existait  dans  les  villes  (4). 

(I)  Senimes  qai  io  vobis  sont  obsecro,  conienior 
....  puciie  qui  in  vobis  est  gregern  Dei,  providentes 
noD  coacie  sed  spontanée,  secundum  Deum,  neqiie 
Urpig  lucri  graiLi,  sed  viilunlarie,  neque  at  doniinan- 
les  in  cleris,  sed  forma  facligregis  ex  anime.  (I  Pelr., 
T,J.2.3.) 

(S)  Mam  memorabile  sacerdotum  veslrorum  col- 
kgrandignmi  Oeocoaptatam.conBeniilqueepiscopn, 
«clMidae  ipsi  ciifaaRe,  ila  colligati  conseiisu  et  coii- 
CMdi  dnriuiie,  cajas  dux  etcustos  J.-C.,  et  vos  sio- 
(■li  Hms  chorus  este.  (S.  Ignat.  eplst.  ad  Epheg.) 

(3)  Qaid  vero  sacerdoiiuin  aliud  est  qnam  $acer 
tœiiis ,  consiliarii  et  assessores  episcopo.  (  Idem., 
episL  ad  Trallianos.  ) 

(4)  Sic  auiem  et  cnriam  Ecclesix  Dei  cum  caria 
li^Sabram  Drt>inm  coiiferens,  invenias  quosdain 
Ecdesis  senatores  dignos  qui  Dei  modereniur  civi- 
biMB,  si  qoa  faujas  mtxli  esset  io  hac  renim  uoiver- 
liiale  :  cum  e  coairario  qui  ceniuntur  passim  seua- 
Inres,  eorum  mures  nihii  prx  se  feram  dignum  iri- 
Iwu  Ulis  diguitaie  qua  videniur  prccivibus  eminere. 
Aique  si  eodem  modo  Ecclesiœ  antisUlem  cum  sin- 
|nlarum  urbiora  prxsidibus  comKiraveris ,  intelligec 
iBier  senatores  et  moderatores  Eoclesiœ  Dei ,  eliam 
ne  qu  a  caeteris  niperaatur,  et  apud  olOciorun  ob- 
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VI.  Saint  Typrleo  ne  manquait  point  de 
consulter,  dans  toutes  les  accasions,  son 
clergé.  Je  ne  rapporterai  point  ici  les  textes 
qui  le  prouvent,  parce  que  je  consacrerai 
un  article  particulier  à  examiner  la  pratiqoe- 
et  la  doctrine  de  ce  saint  docteur. 

VU.  L'auteur  des  constitutions  apostoli- 
ques dit  expressément  que  les  prêtres  sont 
les  conseillers  de  l'évêque,  et  le  séoat  de 
l'Eglise  (1). 

VIII.  Nous  avons  vu  S.  Jérôme,  disant  que 
les  évéques  doivent  gouverner  en  common 
avec  les  prêtres ,  comme  Moïse  avec  les 
soixante-dix  vieillards  (2).  Dans  son  com- 
mentaire sur  Isaïe,  il  dit  que  l'Eglise  a  son 
sénat  qui  est  l'assemblée  des  prêtres  (3).  El 
parlant  à  Népotien  des  égards  que  les  évé- 
ques doivent  à  leur  clergé ,  il  leur  applique 
le  mot  de  l'orateur  Domitius  i  l'Empereur  : 
Pourquoi  vous  traiteràis-je  comme  un  prince» 
quand  voos  ne  me  traitez  pas  comme  nn  séw 
nateur  (4)  ?  Ces  autorités  suffisent  poor  mon» 
trer  que  dans  la  plus  haute  antiquité,  l'évê- 
que consultait  constamment  son  presbytère;: 
et  les  titres  de  conseillers  de  l'evêqne ,  de 
sénat  de  l'Eglise  qu'on  donnait  alors  aux 

ftrêtres,  prouvent  que  c'était  un  devoir  de 
'évêqne  de  les  consulter.  Nons  verrons  que 
dans  la  suite  des  siècles  les  évéques  n'ont 

F  as  cessé  d'être  soumis  à  ce  devoir.  Ainsi 
obligation  de  conférer  avec  leur  clergé 
parait  avoir  été  reconnue  dans  tous  les 
temps  dans  l'Eglise  universelle ,  d'où  nous 
pouvons  légitimement  conclure  qu'elle  est 
fondée  sur  un  précepte  divin. 

IX.  Mais  cette  obligation  de  consulter  en- 
tratne-t-elle  celle  de  suivre  les  avis  deman- 
dés ?  Ces  titres  de  conseillers  et  de  sénat 
prouvent-ils  que  l'éTêque  fût  tenu  de  déli- 
bérer avec  son  presbytère  7  Nos  adversaires 
le  prétendent ,  et  il  est  nécessaire  de  répon- 
dre aux  raisons  dont  ils  s'appuient. 

//  est  évident  que  ce  sénat  tcelésittstique 
dont  parle  Origin»  n'est  autre  chose  que  le 
clergé.  Celui  qu'il  appelle  président  de  l'E- 
glise, c'est  l'évêque  qui  gouvernait  en  cktf^ 
mais  qui  gouvernait  avec  le  sénat.  La  compa- 
raison entre  le  sénat  ecelétiasti^e  et  le  sénat 
civil  n'aurait  aucune  justesse,  st  l'évêque  était 
le  seul  maitre  du  gouvernement,  s'il  déddmt 

servantiores  liaberi  possuat  desidiosi  in  progrec- 
sione  ad  virluies  prxoellere  iis  qui  in  urbibus  sena- 
torumet  pnesidumdigDitalibnsprxfuIgent.  (Origenes. 
contra  Celsiim.) 

(l)Presbyleris  vero  qui  assidue  drca  sermonem  doc- 
trinae  laborant,  dupla  etiam  porllo  assigneiur,  in  gra- 
liam  aposlolorvm  Doinini  quorum  et  locam  tenent , 
velat  consitiarii  episcopi  et  Ecdesiae  corona.  Sunt 
enim  synedriam  et  senaios  Ecclesiae  (Coastii.  Aposi. 
lib.  it,  cap.  28. 

(2)  Voyex  l'«  Dissert.,  chap.  3,  art.  S,  n»  1. 

(3)  El  nos  babemus  in  Ecclesia  senaium  nostrum , 
cœinm  presbyterorum.  (  S.  Uieroiiym.,  in  haiam , 
1.1,3.) 

(4)  Episcopi  sacerdotes  se  esse  noverint,  non  do- 
minos; nonorent  clericos,  quasi  clerioos ,  ut  et  ipsis- 
quasi  episcopis  honor  deieralur.  SciUim  est  iilad 
oratoris  Domilii.  Cur  ego  le,  inquit ,  habcam  ut  prin- 
cipem,  cum  tu  me  non  babeas  ut  Senalorem. 

(  Idem  ,  Epist.  ad  Nepoliaoum.  ) 
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Si? 

tout  sans  les  sénateurs.  Comment  pourrait-on 
même  alors  imaginer  qu'il  y  a  un  sénat  dans 
l'Eglise ,  puisqut  le  clergé  qui  formerait  ce 
sénat  prétendu  ne  tempérerait  en  rien  la  puis- 
sance épiseopale.  et  que  lévéque  déciderait 
tout,  sans  suivre ,  sans  prendre  même  l'avis 

des  prêtres? Si  les  prêtres  sont  le  sénat 

de  l  Eglise,  sénat  véritable  et  proprement  dit, 
l'ivêque  ne  peut  en  être  que  le  chef;  et  n'est-il 
pas  ridicule  que  le  chef  de  sénat  décide  tout, 
ordonne  tout  seul  et  à  sa  fantaisie,  sans  con- 
sulter seulement  les  sénateurs?  Cela  est  con- 
tradictoire avec  ridée  même  de  sénat.  Qu'on 
cherche  telle  différence  qu'on  voudra  entre 
l'évéque  et  le  président  d'un  sénat  civil ,  il 
sera  toujours  vrai  que  les  prêtres  sont  des  sé- 
nateurs, qu'ils  forment  le  sénat  de  l'Eglise. 
Or  pourquoi  J.-C.  a-t-U  voulu  établir  un 
sénat  dans  son  Eglise,- sinon  afin  que  l'évéque 
ne  fût  pas  seul  maître,  et  ne  pût  pas  se  con- 
duire en  monarque  indépendant  ?  L'évéque  ne 
sera  pas  seulement  supérieur  aux  prêtres  en 
'rang  et  en  dignité,  il  le  sera  encore  en  pou- 
voir d'ordre  et  de  juridiction  :  on  en  con- 
vient. Il  n'est  pas  moins  vrai  qu'ils  sont  se' 
nateurs,  qu'ils  forment  le  sénat  ecclésiastique. 
Or  tout  sénat  est  une  illusion  et  un  jeu,  s'il 
n'est  pas  consulté,  si  le  président,  quel  qu'il 
soit ,  en  est  pleinement  indépendant,  s'il  ne 
doit  attendre  en  rien  son  suffrage  et  son  con- 
sentement. Cela  serait  moins  extraordinaire , 
«t  ce  sénat  tenait  son  pouvoir  de  l'évéque.  Il 
aurait  oensé,  en  le  créant ,  à  se  procurer  des 
conseillers  qu'il  consulterait  au  besoin,  ou 
qu'il  négligerait.  Les  prêtres  ne  tiennent  cer- 
tainement pas  leur  pouvoir  de  l'évéque.  Cest 
J.-C.  même  qui  les  a  établis  avec  un  moindre 
pouvoir  que  les  évêques,  mais  cependant  dans 
le  degré  le  plus  voisin.  Il  a  donné  aux  uns 
plus,  aux  autres  moins  d'autorité.  Leur  ayant 
confié  à  chacun  des  déparlements  différents , 
il  a  ordonné  qu'ils  se  réunissent  en  corps  de 
sénat  pour  gouverner  l'Eglise.  Quel  renver- 
sement dans  tes  idées!  S.  Jérôme,  Origine 
nous  disent  que  les  prêtres  sont  le  sénat  de 
l'Eglise  :  l'histoire  des  premiers  siècles  nous 
les  montre  en  remplissant  la  fonction.  Au- 
jourd'hui on  nous  dit  que  le  synode  qui  est  le 
sénat  assemblé,  n'est  qu'une  réunion  d'infé- 
rieurs, de  sujets  qui  n'ont  qu'à  obéir .  et  qui 
ne  peuvent  aspirer  qu'à  la  voix  mime  constU- 
tative,  sans  s'enorgueillir  et  se  révolter  (1). 

C'est  un  jeu  qu'un  conseil  qu'on  est  tenu  de 
demander,  pour  s'en  moquer  ensuite.  On  a 
fait  dégénérer  la  plus  vénérable  discipline 
dans  une  espèce  de  farce  et  de  comédie  indigne 
de  la  gravité  et  de  la  sagesse  de  l'évéque. 
Quand  elle  a  obligé  les  évêques  à  prendre  con- 
seil des  prêtres,  elle  a  entendu  qu'ils  le  suir 
vraient  ;  et  on  ne  peut  pas  lui  prêter  d'autre 
motif  raisonnable.  C'est  une  badinerie  d'obli- 
ger un  homme  à  prendre  conseil,  pour  qu'il 
agisse  ensuite  à  sa  tête  (2). 

X.  Je  commence  par  one  obscrvalioa  qoe 
j'aurai  sooTenl  occasion  de  répéter,  cest 

(1)  Les  droite  «la  secooJ  ordre  défendos,  pag.  192 
et  siliv. 

(2>Ibld.,  pag.3'4.  .,,À    "- 
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Sie  M.  Maultrot  réunit  ici  et  co«~fond  deui 
oses  que  nous  arons  distinguées  et  sépa- 
rées, l'ubliginion  de  consulter  et  celle  de  dé- 
libérer. Nous  conrenons  de  la  première, 
nous  nions  la  seconde.  C'est  donc  à  tort 
qu'il  se  plaint  que  l'évéque  décide  tout  sans 

r'cndre  même  l'avis  de  ses  prêtres.  Je  mets 
l'écart,  pour  ce  moment,  ce  qu'il  dit  d'O- 
rigène  et  de  S.  Jérôme.  Je  vais  bienlét  dis- 
cuter ce  qui  résulte  de  leurs  antorilés  rela- 
tivement an  prétendu  droit  des  prêtres  de 
délibérer  avec  l'évéque  ;  maintenant  je  con- 
sidère seulement  les  litres  de  conseil  et  de 
sénat  en  eux-mêmes,  et  j'examine  s'ils  ren- 
ferment l'idée  d'une  délibération  commone, 
si  l'obligation  de  consulter  un  conseil,  un 
sénat,  est  la  même  que  celle  de  ne  rien  déci- 
der oue  conjointement  avec  lui,  et  à  la  plu- 
ralité des  suffrages. 

Jésus-Christ  a  très-bien  pn  établir  les 
prêtres  conseil  des  évêques  pour  les  éclai- 
rer, pour  leur  fournir  des  motifs  de  décision 
que  les  évêques  pesassent  dans  leur  sa- 
gesse, et  d'après  lesquels  ils  formassent 
eux-mêmes  leurs  déterminations.  Je  pourrais 
prétendre  que  cette  forme  d'administration 
qui  remet  les  décisions  entre  les  mains  d'un 
seul,  en  l'envirotinant  de  conseils,  est  plos 
sage  en  elle-même  que  celle  qai  remet  les 
décisions  à  des  assemblées  délibérantes,  et 
surtout  à  des  assemblées  nombreuses.  J'in- 
voquerais avec  confiance  l'expérience  an- 
cienne et  moderne,  pour  montrer  combien 
les  assemblées  sont  susceptibles  d'efferves- 
cence, de  précipitation,  de  séduction,  de  cor- 
ruption, auxquelles  un  seul  administrateur 
est  moins  accessible,  et  dont  on  le  garantit 
plus  facilement  par  les  conseils  qu'on  lui 
donne.  Mais,  et  je  l'ai  déjà  observé,  ce  n'est 
pas  sur  ce  que  1  on  juge,  de  part  et  d'autre, 
plus  ou  moins  avantageux  qu'on  peut  con- 
naître la  forme  de  gouvernement  donnée  par 
J.-C.  à  l'Eglise  et  aux  diocèses  ;  c'est  sur  les 
lois  et  sur  la  pratique  de  l'Eglise.  Je  me  ren- 
ferme donc  dans  la  question  que  je  discute 
actuellement,  et  Je  dis  :  il  n'y  a  point  on 
rapport  nécessaire  entre  avoir  an  conseil  et 
êire  obligé  de  suivre  ses  avis.  On  ne  peut 
donc  pas  conclure  de  ce  que  J.-C.  a  donné 
aux  évêques  les  prêtres  pour  conseil,  qu'il 
les  ait  astreints  à  suivre  les  avis  des  prêtres 
et  du  plus  grand  nombre  d'entre  eux. 

XI.  On  veut  qu'un  conseil  soit  inutile  i 
un  administrateur,  à  moins  qu'il  ne  soit  tenu 
de  le  suivre.  On  prétend  que  c'est  an  badi- 
nage,  un  jeu,  une  illusion  de  lui  présenter 
des  motifs  de  décision,  si  on  lui  laisse  le 
pouvoir  de  peser  ces  motifs,  et  de  se  déter- 
miner pour  le  parti  que  sa  raison  lui  fera 
croire  le  meilleur.  Mais  nous  voyons  tous  les 
jiiurs  les  hommes  les  plus  sages  consulter 
sur  leurs  affaires  importantes,  et  ne  pas  ce- 
pendant se  croire  obligés  de  faire  aveuglé- 
ment tout  ce  qui  leur  a  été  conseillé.  Ce  sont 
des  conseils  et  non  des  ordres  qu'ils  ont  de- 
mandés. L'usage  le  plus  sensé  qu'un  homme 
prudent  puisse  faire  d'un  conseil  est  de  l'exa- 
miner, d  en  peser  mûrement  les  motifs,  et 
ensuite  de  l'admettre, de  le  modifier  ou  de  le 
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rrieler  selon  ses  lamières.  Qooi  1  ce  que  la 
lagnse  bofnaine  persuade  à  beaucoup  do 
j        particuliers,  J.-  C.  n'aura  pas  pu  l'ordonner 
ip ,      dans  son  Eglise.  11  n'aura  pas  pu  confier 
ij-       rinlorité  pleine  et  entière  à  ses  apôtres  et 
^.       i  leurs  successeurs,  en  les  obligeant  simplo- 
3(1.       iiu>nt  à  consulter  les  ministres  du  second 
111        ordre.  Il  n'aura  pas  pu  leur  commander  ces 
^        consultations, sans  les  astreindre  à  en  suivre 
le  résoltat.  Il  ne  répugne  ni  A  l'essence  des 
choses,  ni  à  la  saine  raison,  qu'un  admlnis- 
tratear  soit  tenu  de  consulter,  sans  être  ob- 
ligé de  délibérer.  Il  est  donc  absurde  de  dire 
«in'un  conseil,  qu'il  n'est  pas  astreint  à  sui- 
ne,  n'est  qu'on  jeu,  on  badinage,  une  il- 
losion. 

XII.  Ecoutons  la  réponse  que  donne  àcette 
objection  Benoit  XIV  dont  l'aolorité  est  si 
justement  célèbre,  et  a  tant  de  poids,  princi- 
palement sur  celte  matière.  II  dit  qu  on  ne 
doit  pas  regarder  comme  inutile  le  conseil 
des  cbanuines,  quoique  l'évéque  ne  soit  pas 
obligé  de  le  suivre,  parce  qu'il  est  instruit 
par  les  raisons  dont  ils  l'appuient,  el  retenu 
pour  ne  pas  agir  avec  précipitation  el  in- 
considéralioo  (1). 

XID.  L'Egli<ie  a  si  peu  pensé  que  ce  t&l 
m  jeu,  un  badinage,  nne  illusion,  d'astrein- 
dre à  prendre  des  conseils,  sans  obliger  à 
les  suivre,  qu'un  voit  dans  le  droit  canoni- 
que plusieurs  dispositions  précises  de  ce 
genre.  Innocent  III  décide  ainsi  nne  contes- 
talion  élevée  entre  le  prieur  et  les  Trères 
desservants  de  l'hôpital  de  Lucques,  pour  le 
choix  d'an  recteur  de  cet  hôpital.  11  pro- 
nonce <^ae  le  prieur  ne  peut  choisir  le  rcc- 
lenr  qo  après  en  avoir  conféré  avec  la  com- 
■innaalé  et  requis  son  conseil  ;  et  que,  s'il 
le  choisit  d'une  autre  manière,  sa  nomina- 
tion sera  nulle  et  sans  effet.  Mais  il  ajoute, 
qn'après  cette  conférence  et  ce  conseil  avec 
la  communauté,  le  prieur  peut  librement 
choisir  on  sujet  idoine,  soit  que  la  commu- 
nauté soit  d'accord  avec  loi,  soit  qu'elle  soit 
d'an  avis  différent  sur  le  choix  d'un  rec- 
teur (S).  Urbain  III  statue  que  dans  les  Egli- 
ses où  résident  les  moines,  le  peuple  ne  doit 
pas  être  régi  par  un  moine,  mais  que  l'évé- 
que  doit,  par  le  conseil  des  moines ,  insti- 
tuer un  chapelain  qui  régisse  le  peuple,  en 
sorte  cependant  qu'il  dépende  de  la  seule 
volonté  arbitraire  de  l'évéque  d'ordonner, 
de  déposer  et  de  régler  toute  la  vie  de  ce 

(1)  Née  proInde  froslraneam  erit  reputandum  ca- 
■Micomm  consiliiim.  Eisi  enim  episcopos  non 
teeainr  illod  seqiii.  consolenUuni  lamen  rationibiis 
lMSiniiiiir'aU|ae  edoceiur,   ne  inconsideranter  el 

riipiunter  agat.  (Benedict.  xnr  de  Synod.  diœces., 
uu,  cap.  1,  D"  6.  ) 

(S)  Propter  quod  dicimus  quod  nisi  prior  super 
iaveaiendo  rectore  iracL-iverit  cum  familia  bospiialls, 
et  ipiiM  consilium  reijuisierit,  non  habel  potesiatem 
dlgiendi  rectorem,  et  si  alio  modo  eum  elegerit ,  ejiis 
eleetio  baberi  débet  irrita  el  inanis.  Veniin  babito 
can  bmilia  snper  boc  consilio  el  tracta  m,  priur 
Rhere  potesl  rectorein  eligcre  duniaxai  idoiicani, 
aive  coHcordel,  sive  diseordet  familia  cum  ipso  super 
MveniioDe  rcctoris  (  Extra,  tii.  de  Ârbitris ,  cap.  7, 
Cui  tùm.) 


chapelain  (1).  Voilà  deux  souverains  ponti- 
fes très-éclairés ,  qui  ont  reconnu  l'essen- 
tielle différence  entre  l'obligntiou  de  pren- 
dre un  conseil,  et  celle  de  le  suivre.  Leurs 
décisions  ont  été  insérées  dans  le  corps  du 
droit.  Elles  font  loi  dans  l'Eglise.  L'Eglise 
ne  regarde  donc  pas  comme  une  illusion,  un 
conseil  auquel  on  n'est  pns  obligé  de  se  con- 
former, et  celle  forme,  loin  d'être  déraison- 
nable est  analogue  à  l'esprit  ecclésiastique. 

XI V.  Si  les  pritret  (poursuit  M.  Maultrot) 
sont  leiénal  de  V Eglise,  sénat  véritable  et  pro- 
prement dit,  l'évéque  ne  peut  en  être  que  te 
chef;  el  n'est-il  pas  ridicule  que  le  chef  du  sénat 
décide  tout ,  ordonne  tout  seul  et  à  sa  fantai- 
sie t  Cela  est  eontradicloire  avec  Vidée  même 
de  sénat. 

Sans  doute  l'évéque  est  le  chef  du  sénat 
de  son  diocèse.  Lorsqu'il  assemble  ses  prê- 
tres pour  les  consulter,  il  les  préside.  Mais 
d'abord  n'est>il  que  ccla?N'a-t-il  pas  d'au- 
tres qualités,  d'autres  pouvoirs  dans  son 
Eglise?  Ensuite  comment  préside-t-il  le  sé- 
nat des  prêtres?  Est- ce  comme  le  doge,  ou 
l'avoyer  d'une  république  aristocratique  pré- 
side le  sénat  en  qui  réside  la  puissance  su- 
prême ?  Est-ce  comme  un  souverain  préside 
son  conseil?  Ce  n'est  point  en  disant  que 
l'évéque  est  le  chef  du  sénat  ecclésiastique , 
<|ne  l'on  montre  quelle  étendue  de  pouvoir 
il  a  vis-A-vis  de  ce  sénat.  J.-G.  a  pu  donner 
â  l'évéque  un  sénat,  ou  pour  qu'il  le  con- 
sultât, ou  pour  qu'il  délibérât  avec  lui.  Dans 
les  deux  cas,  l'évéque  est  toujours  le  chef 
du  sénat  :  donc  celte  qualité  ne  prouve  pas 
que  l'évéque  soit  tenu  de  délibérer  avec  ses 

ftrétres.  11  n'est  nullement  contradictoire  à 
'idée  d'un  sénat,  que  le  chef  ne  délibère  point 
avec  lui.  Car  dans  le  temps  où  les  Pères  don- 
naient le  titre  de  sénat  de  l'Eglise,  il  exis- 
tait un  sénat  véritable  et  proprement  dit  le 
sénat  romain,  avec  lequel  les  empereurs  ne 
délibéraient  point  sur  les  affaires  de  l'em- 
pire. Ils  pouvaient  le  consulter,  mais  ils  ne 
se  croyaient  point  astreints  à  tout  décider 
avec  lui  à  la  pluralité  des  suffrages.  Le  titre 
de  sénat,  donné  dans  ces  temps  au  presby- 
tère, ne  prouve  donc  point  que  les  evéques 
fussent  oblikés  de  délibérer  sur  toutes  les  af- 
faires avec  leur  presbytère. 

XV.  Il  faut  donc  revenir  à  examiner  |f>ar 
quel  motif  et  dans  quelle  vue  un  conseil  a 
été  donné  aux  évêques.  M.  Maultrot  n'hésite 
pas  à  répondre  que  J.-C.  a  voulu  établir  un 
sénat  dans  son  Eglise,  afin  que  l'évéque  ne  fût 
pas  seul  mailre,  et  ne  pût  pas  se  conduire  en 
maître  et  en  monarque  indépendant.  J'ai  déjà 
montré,  en  exposant  le  gouvernement  de 
l'Eglise ,  que  d  autres  mesures  avaient  élî' 
prises  pour  empêcher  l'évéque ,  dans  son 
diocèse,  d'être  maître,  monarque  et  indépcn- 

(1)  In  ecdesiis  ubi  monachi  habitant,  populus  pei 
iDonacbum  non  regalur  :  scd  c:>pellanus  qui  popn» 
luro  regat  ab  episcopo  per  consilium  monacboruin 
instilnalor,  lia  ut  ex  solius  episcopi  arbilrio  lav 
ordinaiio  ejus  quant  deposilio ,  et  loiius  vitae  peudeai 
conversalio.  (  Extra ,  lit.  de  Capellis ,  cap.  1  in  £«* 
(leùit.  ) 
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jmt  MaU  noUaat  à  l'éurt  ce  qwe  ces  ex- 
jneMioBS  oBt  d'exagéré,  j'obserrerat  que 
M.  Maultrol  met  ici  en  preuve  ce  qui  est  eo 
question.  Il  s'agit  de  «avoir  si  le  sénat  de 
rEglise  a  ou  n  a  pas  le  suffrage  déiibéralif 
avec  l'évéque ,  si  l'évéque  administre  seul 
son  diocèse,  ou  s'il  le  gouverne  conjointe- 
ment avpc  les  prêtres,  si  le  conseil,  qu  il 
doit  leur  demander,  le  rend  dépendant,  ou 
lui  laisse  son  indépendance  entière.  Pour  ré- 
soudre celle  quesUon,  on  nous  dil  aHirmati- 
vement  que  J.-C.  a  établi  un  sénat  pour  em- 
pêcher l'indépendance  de  l'évéque,  cl  on 
oe  donne  aucune  preuve  de  cette  assertion 
tranchante.  N'est-ce  pas  là  une  véritable  pé- 
lilion  de  principes  î  N'est-ce  pas  prouver  la 
question  par  ce  qui  est  en  question  ? 

XVI.M.  Maultrol  demande  comment  pour- 
rait-on imaginer  qu'il  y  a  un  iénat  daru  l'E- 
glise, puisque  le  clergé,  qui  formerait  ce  sé- 
nat prétendu,  ne  tempérerait  en  rien  la  puis- 
sance épiseopde,  et  que  l'évéque  déciderait 
tout,  sans  suivre,  sans  prendre  même  l'avis 
des  prêtres  ?  Un  sénal  ne  peut-il  donc  avoir 
ji^ifiiiA  <...'an  lAinn^rani .  fM  coutrebalAn- 

las 

_. é- 

véque  dans  ses  déterminations?  Cette  idée 
d'une  balance  de  pouvoirs  dans  l'adminis- 
tration  de  l'Eglise  esl  toute  nouvelle  ;  je  dé- 
fie qu'on  en  (rouve  la  trace  dans  toute  l'an- 
tiquité ecclésiastique.  Nos  presbytériens  mo- 
dernes en  ont  besoin,  sans  doute,  pour 
étayer  leur  système  ;  mais  sa  bizarrerie  et  sa 
nouveauté  suflisent  pour  décrier  l'opinion 
à  laquelle  elle  sert  de  base.  Nous  aurons  oc- 
casion d'y  revenir  dans  la  suite. 

XVU.  Concluons  de  ce  premier  examen 


d'utilité  qu'en  tempérant ,  en  coutrebalai 
çant  le  pouvoir  de  l'évéque?  Ne  peut-Il  pt 
avoir  un  autre  objet  :  celui  d'éclairer  ï< 


«S 

ordonne  de  les  révérer.  Toute  uaion  n'est 

Eas  une  association.  Les  trois  ordres  de  la 
iérarchie  peuvent  être  onis  entre  eu  ;  les 
fidèles  peuvent  être  tenus  de  les  respecter, 
sans  qu'ils  gouvernent  conjointement  l'K- 
glise.  Dans  l'ordre  civil  n'y  a-tril  pas  une 
union  entre  le  souverain  et  ceux  qu'il 
charge,  sous  lui,  de  quelque  portion  de  son 
autorité?  Ne  leur  doit-on  pas  à  tous  respect 
et  obéissance  selon  diverses  mesures  ?  On  ■• 
peut  pas  dire  cependant  qu'ils  gonvement 
conjointement.  Si,  dans  quelques  endroits, 
S.  Ignace  exhorte  les  fidèles  à  la  soumission 
envers  les  trois  ordres  de  la  hiérarchie,  nous 
avons  vu  que  dans  d'autres  il  ne  parle  qne 
de  l'obéissance  à  l'évéque,  de  celle  que  lui  doi- 
vent les  prêtres,  qui  est  telle,  qu'ils  ne  peuvent 
même  rien  faire  sans  lui  (i).  H  dit  que  les 
prêtres  sont  les  conseillers  et  les  assesseurs 
des  évêques.  Mais  donner  des  conseils  à 
celui  qui  gouverne ,  ou  partager  avec  lui  le 
gouvernement ,  sont  deux  choses  bien  difi'i^ 
rentes.  Il  faut  sans  cesse  le  répéler,  le  titre 
de  conseiller  ne  suppose  pas  l'obligation  de 
suivre  les  conseils.  La  comparaison  que  nois 
avons  rapportée  de  S.  Ignace,  entre  Dieo  et 
le  collège  apostolique  d'une  part ,  l'évêqoe 
et  le  collège  sacerdotal  de  l'antre,  porte  pré- 
cisément sur  le  respect  qui  est  dû  aux  évê- 
ques et  aux  prêtres,  d'après  l'aulorité  qu'ils 
ont  dans  l'Eglise  (2).  On  peut  donc  y  voir 
l'idée  que  le  saint  martyr  avait  de  celle  aa- 
torité.  Dira-t-on  que  les  apêlres  gouvernas- 
sent avec  J.-C,  qn'ils  eussent  vis-à-vis  de 
lui  voix  délibérative.  Nous  l'avons  encore  vu 
dans  ane  autre  épitre  rrcommander  auK 
Smyrniens  d'honorer,  après  Dieu ,  l'évêqoe 
comme  sa  ressemblance-,  comme  présentant 


des  principes  de  nos  adversaires  que  l'obli-  l'image  de  Dieu  par  sa  principauté,  du  Christ 
galion  imposée  aux  évêques  de  prendre  des  par  son  sacerdoce,  comparer  l'évéque,  dans 
conseils ,  considérée  en  elle-même,  ne  ren- 
ferme pas  celle  de  les  suivre,  puisqu'on  peut 
consulter,  sans  être  astreint  a  suivre  ravis 
demandé,  et  que  les  titres  de  conseil  des 
évêques,  de  sénat  de  l'Eglise,  donnés  aux 
autres  prêtres,  ne  prouvent  pas  plus  le  de- 
voir des  évêques  de  délibérer  avec  les  prê- 
tres, que  celui  de  les  consulter  simplement, 
puisque  ces  expressions  sont  également  sus- 
ceptibles des  deux  sens.  Examinons  main- 
tenant si  les  autorilés  anciennes  qui  éta- 
blissent que  les  prêtres  sont  les  conseils,  le 
sénat  de  l'évéque ,  l'entendent  dans  ce  sens 
que  l'évéque  doive  gouverner  conjointe- 
ment avec  les  prêtres  ,  et  délibérer  sur 
4es  affaires  avec  eux.  Nous  verrons  que 
non-seulement  ces  auteurs  ecclésiastiques 
ne  présentent  par  l'idée  du  gouvernement 
en  commun  ,  mais  que  même  plusieurs 
d'entre  eux  ont  établi  des  principes  incom- 
patibles avec  ce  système. 

XVIII.  Saint  Ignace  joint  en  plusieurs  en- 
droits les  prélres  aux  évêques  ;  il  compare 
leur  union  à  celle  des  cordes  avcx  la  guitare. 
Il  dit  que  les  prêtres  sont  les  conseillers  et 
les  assesseurs  de  l'évéque  :  mais  il  ne  les 
associe  point  pour  cela  à  l'évéque  dans  le 
gouvernement  du  diocèse.  Il  parle  de  l'union 
de  l'évéque,  des  prêtres  et  des  diacres  ;  il 


son  diocèse,  vis-à-vis  des  prêtres ,  au  roi, 
dans  «on  royaume,  vis-à-vis  des  princes,  et 
ordonner  en  conséquence  une  gradation 
d'obéissance  des  laïcs  aux  diacres,  des  dia- 
cres aux  prêtres,  des  prêtres  à  l'évéque,  de 
l'évéque  au  Christ ,  semblable  i  celle  du 
Christ  envers  son  Père  (3).  Tout  cela  est 
bien  loin  d'annoncer  un  gouvememenl  com- 
mun entre  l'évéque  et  les  prêtres,  où  tout  se 
règle  conjointement  à  la  pluralité  des  suF- 
Trages. 

XIX.  Origene  compare  les  sénateurs  de 
l'Eglise,  c'est-à-dire  le  clergé,  à  ceux  des 
villes,  mais  il  ne  les  compare  pas  sous  le  rap- 
port de  l'autorité  des  uns  et  des  autres.  C'est 
sur  leurs  vertus  que  porte  la  comparaison. 
M.  Mauitrot  a  donc  tort  de  nous  dire  que  : 
La  comparaison  entre  le  sénat  ecclésiastique 
et  le  sénat  civil  n'ourot»  aucune  justesse,  si 
l'évéque  était  le  seul  matire  du  gouvernement, 
s'il  décidait  tout  sans  les  sénateurs.  Pour  la 
justesse  d'une  comparaison,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  objets  assimilés  se  ressem- 
blent sur  tous  les  points  ;  il  suffit  qu'ils  se 
ressemblent  sur  le  point  dans  lequel  on  les 

(1)  Voyex  1"  ifissert.,  cbtp.  4,  art.  I,  ■*  I. 
(i)  V.  Ibid. 
(5>  V.  Ibid. 
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assimile.  Origâne  compare  d'abord  les  as- 
sraiMées  des  fidèles  aux  assemblées  du  pcu- 
f»le,  et  ensoile  le  sénat  des  Eglises  à  celui 
des  Tilles  :  mais  il  ne  dit  pas,  et  il  n'a 
(MIS  iilention  de  dire,  que  ces  assemblées, 
ces  sénats  jouissent  de  telle  ou  de  telle 
autorité.  Il  ne  parle  que  des  mœurs,  que  des 
Trrios  des  uns  et  des  autres.  En  conclure 
qoe  le  sénat  des  églises  a  le  même  pooToir 
(|«e  eclni  des  villes,  c'est  tirer  une  censé- 
qicnce  qui  n'est  pas  renfermée  dans  le 
taie. 

XX.  Je  n'anticipe  pas  ici  ce  que  je  dirai 
daas  on  article  particulier  de  la  doctrine  de 
S.C7prien.  J'espère  pronver  clairement  que 
n  saint  docteur  en  conférant  arec  son  clergé, 
fOT  toutes  les  affaires  qui  concernaient  son 
diocèse,  était  bien  éloigné  de  croire  qo'il  ne 
pAt  le  gouverner  que  de  concert  avec  son 
clergé,  et  qu'il  fiït  obligé  de  former  toutes 
>n  décisions  d'après  la  pluralité  des  snf- 

XXI.  L'auteur  des  Constitutions  apostoli- 
qoes  appelle  les  prêtres  :  Consiliarii  epi- 
Ktpi,  et  EecUsim  eorona,  synedrium  et  se- 
ntui  EeeUsiet.  Mais  j'ai  montré  que  ces  ex- 
pressions absolues  et  sans  explication  ne 
proDTaient  rien  sur  notre  question,  qu'il  n'y 
a  pas  nne  liaison  nécessaire  entre  prendre 
•les  conseils  et  être  obligé  de  les  suivre ,  que 
le  titre  de  sénat  donné ,  dans  ces  temps  , 
andergé,  prouve  d'autant  moins  le  {[ouver- 
nement  en  commun,  que  l'on  avait  alors 
lODs  les  yeux  le  principal  sénat,  le  sénat  ro- 
main qui,  certainement,  ne  régissait  pis 
l'empire  conjointement  avec  l'empereur.  On 
ne  peut  donc  rien  inférer  de  ces  litres  qui 
ne  sont  pas  expliqués  dans  un  sens  plus  que 
dans  l'autre. 

XXII.  J'ai  discuté  amplement  dans  la  pre- 
nière  de  ces  dissertations  le  sentiment  de 
S.  Jérôme  (1).  J'ai  montré  que  si  ce  grand 
iotleur  veut  que  les  évêques  gouvernent 
l'Eglise  en  commun ,  expression  dont  on  a 
Int  abusé,  c'est  un  devoir  d'égards  qu'il 
lear  recommande  plutôt  qu'une  obligation 
ilride  qu'il  leur  impose;  que  le  régime  en 
commun  ne  suppose  pas  des  délibérations 
conjointes;  que  d'ailleurs  il  explique  lui- 
■>raie  son  expression,  et  écarte  nettement 
Tobligation  qu'on  suppose  aux  évoques , 
lorsqu'il  compare  l'autorité  des  évêques  et 
l'nsageqn'ils  doivent  en  faire  vis-à-vis  de  leurs 
prêtres,  à  celle  de  Moïse  et  à  l'usage  qu'il  en 
làisait  en  ronsaltantlcs  soixante  et  dix  vieil- 
lards; que  S.  Jérôme  dit  expressément  que 
toQt  le  soin,  tonte  la  sollicitude  de  l'église 
ont  é»é  confiés  aux  évêques.  Unu$  de  presby- 
terii  deetus  cceterit  superponeretur  ad  quem 
MMJi  Ecelesiœ  cura  pertineret...  ad  unum 
«men  tolliciludinem  e$te  delalam ,  expres- 
sions qui  seraient  manifestement  fausses ,  si 
le  gonrernement  était  partagé  entre  li-s  évê- 
ques et  les  prêtres  ;  que  le  même  saintdocteur 
foosidéranl  sons  le  point  de  vue  du  pouvoir 
<n'ils  ont  dans  l'Eglise ,  les  évêques ,  les 

(*)  VovM  le  sciiiimeat  de  S.  Jérôme  développé  et 
KwKé,  l'e  disberl.,  chap  5,  art.  5. 


«(» 


Jrètrcs  et  les  diacres .  les  csmpAre  i  : 
ses  fils  et  aux  lévites,  qui  certatneuMK  a« 
{gouvernaient  point  ensemble  et  par  des  dé- 
ibérations  conjointes  ce  qui  concernait  le 
culte  divin  ;  qu'enfin  S.  Jérôme  appelle  la 
puissance  de  l'érêque  exor$  et  tUiit  super- 
eminen*  potestas ,  ce  qui  n'annonce  pas  une 
puissance  qui  ne  puisse  s'exercer  que  con- 

iointement  avec  une  antre,  et  par  des  déli- 
>érations  communes.  Je  crois  avoir  démontré 
nue  tous  ces  textes  écartent  absolument 
I  idée  qoe  veulent  donner  nos  adversaires 
du  sentiment  de  S.  Jérôme,  et  prouvent  qu'il 
ne  croyait  pas  les  évêques  obligés  à  délibérer 
sur  tous  les  objets  avec  leur  presbytère.  On 
nous  présente  ici  S.  Jérôme  appelant  les 
prêtres  le  sénat  de  l'Eglise,  et  rappelant  le 

{Topos  d'un  sénateur  romain  à  un  empereur. 
I  est  clair  qu'il  fait  allusion  en  cet  endroit 
au  sénat  de  l'empire,  et  dès  lors  il  ne  donne 
pas  au  sénat  de  l'Eglise  une  plus  grande  au' 
torilé. 

XXIII.  Il  est  donc  certain  que  ni  pris  en 
eux-mêmes,  ni  considérés  dans  les  textes 
des  auteurs  qui  les  ont  employés,  les  titres 
de  conseil  des  évêques,  de  sénat  de  l'Eglise, 
donnés  aux  prêtres,  ne  prouvent  la  preten- 
due  obligation  des  évêques  de  gouverner 
conjointement  et  de  délibérer  avec  eux,  qu'ils 
peuvent  tout  aussi  bien  s'entendre  d'un 
simple  conseil  que  les  évêques  doivent  leur 
demander.  Ainsi  ces  titres  et  le  précepte 
donné  aux  évêques  de  consulter,  laissent  la 
question  entière.  Il  reste  toujours  à  exami- 
ner dans  lequel  des  deux  sens  l'Église  les  a 
constamment  enti-ndus,  ce  qu'elle  a  attribué 
de  pouvoir  sur  le  gouvernement  de  l'Eglise 
et  des  diocèses  aux  divers  ordres  du  clergé. 
C'est  ce  que  je  ferai  après  avoir  encore  au- 

Îaravant  examiné  nne  antre  question  utile 
l'éclaircissement  de  la  question  principale, 
savoir  quel  est  le  conseil  et  le  sénat  des 
évêques. 

ABTICtB  III. 

Quels  sont  ceux  que  les  évêques  doivent 
consulter  ? 

1.  Pour  connaître  quelles  sont  les  person- 
nes avec  qui  les  évêques  sont  tenus  ae  con- 
férer sur  les  affaires  ecclésiastiques ,  soit 
qu'ils  doivent  seulement  les  consulter,  soit 
qu'ils  aient  l'obligation  de  délibérer  avec 
eHes,  il  faut  premièrement  distinguer  deux 
sortes  d'obligations ,  l'une  de  conscience,  et 
l'antre  légale  imposée  par  les  canons.  Nous 
avons  vu  que  le  devoir  des  évêques  de  con- 
sulter sur  l'administration  de  l'Eglise  était 
fondé  d'abord  sur  des  principes  généraux 
de  la  sagesse  qui  recherche  tons  les  moyens 
d'opérer  le  bien  public,  de  l'humilité  qui  se 
défie  de  ses  propres  lumières,  de  la  modéra- 
tion qui  ne  prétend  pas  tout  soumettre  à  ses 
idées  particulières,  de  la  douceur  qui  cherche 
à  concilier  plus  qu'à  contraindre,  et  sur  l'es- 
prit de  charité  et  de  condescendance  que 
J.-C.  recommande  à  ses  apôtres,  lorsqu'il 
leur  interdit  la  domination.  Nous  en  avons 
conclu  que  le  goaverBcmcnl  de  l'EgUte  esl 
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par  M  nature,  par  le  caractère  de  ceux  qui 
en  sont  chargés,  par  l'ordre  de  son  auteur,  un 
gouvernement  de  conseil ,  et  que  par  consé- 
quent les  évéques  qui  y  sont  préposés  doi- 
rent  beaucoup  consulter. 

II.  Mais  ce  premier  devoir  de  conscience 
ne  détermine  pas  ceux  dont  l'évéque  doit 
demander  les  avis.  Tant  qu'il  n'est  astreint 

aue  par  des  principes  généranx  à  consulter, 
est  libre  de  choisir  son  conseil.  Il  est  seu- 
lement tenu  à  s'adresser  de  prérércnce  i 
ceux  que  sans  prévention  il  croit  les  plus 
capables  de  lui  donner  de  bons  conseils,  (j'est 
plus  spécialement  dans  son  clergé,  el  sur- 
tout parmi  les  préires  qu'il  doit  trouver  les 
personnes  dignes  de  sa  confiance,  parce  que 
tes  ecclésiastiques  et,  plus  encore  que  les 
autres,  ceux  qui  sont  revélus  du  sacerdoce, 
doivent  réunir  plus  abondamment  la  piété , 
les  vertus,  les  talents,  les  connaissances, 
l'expérience  nécessaires  pour  l'administra- 
tion ecclésiastique.  Ainsi  c'est  plus  spécia- 
lement à  des  prêtres  qu'à  d'autres  personnes 
que  les  évéques  doivent  demander  des  avis  : 
comme  dans  des  cas  embarrassants,  le  ma- 
gistrat consulte  des  jurisconsultes,  et  le  gé- 
néral d'armée,  des  officiers  généraux.  Mais 
de  ce  que  l'évéquo  est  tenu  en  conscience  de 
consulter  les  plus  capables,  et  doit  les  trou- 
ver parmi  les  prêtres  de  son  diocèse,  il  ne 
résulte  pas  qu'il  soit  assujetti  à  consulter 
tons  les  prêtres  de  son  diocèse,  ou  à  consul- 
ter tels  prêtres  de  préférence  à  d'autres.  Ce 
premier  devoir  le  laisse  libre,  et  du  nombre, 
et  du  choix  des  personnes  dont  il  recueillera 
les  lumières. 

III.  Outre  cette  obligation  au  for  intérieur, 
y  en  a-t-il  une  autre  imposée  par  la  loi,  soit 
divine,  soit  ecclésiastique,  qui  soumette 
l'évéque  à  prendre  l'avis  de  tout  son  clergé, 
Qu  d'une  partie  déterminée  de  son  clergé  ? 
Pour  le  connaître,  il  faut  faire  une  seconde 
distinction  entre  les  différents  Âges  de  l'E- 
glise, examiner  quelles  ont  été  les  lois  des 
différents  siècles  ;  an  défaut  des  lois,  en  con- 
sidérer les  coutumes,  et  voir  si  elles  ont  eu 
cette  uniformité,  cette  stabilité  qui  leur 
donne  la  force  de  la  loi. 

IV.  Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise, 
lorsque  le  presbytère  entier  se  trouvait  réuni 
autour  de  l'évéque,  et  que  les  prêtres  n'é- 
taient pas  encore  répandus  dans  les  parois- 
ses de  campagne,  il  parait  que  c'était  en  gé- 
néral avec  le  presbytère  que  l'évéque  confé- 
rait sur  son  administration.  S'ensuil-il  de  là 
que  les  évéques  soient  tenus  encore  actuelle- 
ment de  consulter  la  totalité  des  prêtres  de 
leurs  diocèses?  Cette  conséquence  ne  serait 
pas  raisonnable.  Pour  qu'elle  fût  juste,  il  fau- 
drait de  deux  choses  l'une  :  la  première,  que 
nous  vissions  à  cette  époque  une  loi  précise 
qui  assujettit  les  évéques  à  cette  obligation  de 
traiter  les  affaires  avec  tous  leurs  prêtres. 
Nous  pourrions  croire  que  cette  loi  est  tou- 
jours la  même,  et  qu'elle  a  continué  d'être 
obligatoire.  La  seconde»  que  la  coutume  des 
évéques,  de  consulter  tous  leurs  prêtres,  fût 
alors  bien  constante,  bien  uniforme,  et  que, 
depuis,  elle  ait  couiinué  s£  us  interruption, 


et  sans  qu'il  soit  arrivé,dans  l'état  du  clergé, 
des  changements  qui  l'aient  altérée.  Une  cou- 
tume qui  réunit  tous  ces  caractères,  a  dans 
l'Eglise  la  force  de  la  loi,  d'autant  plus  que, 
comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  du  la 
regarde  comme  fondée  sur  Tinslitution  di- 
vine. Mais  si,  à  l'époque  dont  il  s'agit,  il  n'y 
avait  point  de  loi  qui  astreignit  les  évé- 
ques a  conférer  avec  tons  leurs  prêtres, 
si  l'usage  de  ces  conférences  générales  n'é- 
tait pas  même  alors  uniforme,  s'il  n'a  pas 
continué  depuis,  s'il  a  été  et  dû  être  changé 
par  les  changements  survenus  dans  le 
clergé,  nous  ne  pouvons  le  regarder  que 
comme  un  usage  momentané ,  propre  ao 
temps  où  il  existait,  et  qui  ne  fait  point  loi 
pour  les  temps  postérieurs.  Examinons  dooc 
ce  qui  s'est  fait  à  cet  égard,  suit  dans  ces 
premiers  siècles,  soit  dans  les  siècles  sui- 
vants. Dans  les  temps  où  la  religion  n'était 
pas  encore  fort  répandue,  le  nombre  des 
prêtres  était  très-peu  considérable.  Ils  rési- 
daient tous  autour  de  l'évéque  ;  leur  rési- 
dence dans  la  ville  épiscopale  rendait  très- 
facile  la  communication  de  l'évéque  avrc 
eux  tous,  et  leur  petit  nombre  lui  laissait  peu 
de  choix  à  faire  entre  eux.  Il  était  très-natu- 
rel qu'il  conférât  avec  tous  ceux  avec  qui  il 
vivait  habituellement,  et  auxquels  il  se  Iroo- 
vait  réuni  dans  toutes  les  cérémonies  ecclé- 
siastiques, et  qu'il  conférât  avec  tous,  lors- 
qu'il n'aurait  pu  choisir  qu'entre  deux,  trois 
ou  quatre  prêtres.  D'ailleurs  la  grande  fer- 
veur de  l'Eglise  entière  à  cette  époque,  qui 
suppose  une  plus  haute  perfection  encore 
dans  ceux  qui  étaient  honorés  du  sacerdoce, 
devait  empêcher  l'évéque  d'exclure  de  ces 
conférences  aucun  de  ces  prêtres  si  dignes 
d'y  être  admis.  Toutes  ces  causes  réunies 
ont  dû  engager  les  évéques  à  consulter  la 
totalité  des  prêtres  de  leur  Eglise.  Mais  y 
avait-il  alors  une  loi  qui  les  y  astreientl? 
S'il  en  eût  existé  quelqu'une,  est-il  probable 
qu'elle  ne  nous  (ut  pas  parvenue  ?  Se  ponr- 
rait-il  <|ue  ni  dans  ces  siècles,  ni  dans  ceux 
qui  ont  immédiatement  suivi,  on  n'en  trouvât 
aucune  trace?  Les  litres  de  conseil  et  de  sé- 
nat donnés  aux  prêtres,  ne  prouvent  pas 
l'existence  d'une  loi  qui  obligeât  de  les  con- 
sulter. Ils  montrent  seulement  que  tel  était 
l'usage  des  évéques,  ou  au  moins  de  presque 
tous.  C'est  à  ceux  qui  prétendent  que  la  loi 
de  l'Eglise  admet  tous  les  prêtres  à  conférer 
avec  les  évéques,  à  produire  celte  loi.  Mais 
le  silence  absolu  de  toute  l'antiquité  ecclé- 
siastique est,  au  contraire,  une  preuve  bien 
forte  qu'il  n'y  en  avait  pas.  A  cette  prcnve 
négative  si  puissante,  nous  pouvons  en  ajou- 
ter une  positive  plus  claire  encore.  Si  la  loi 
dont  il  s  agit  avait  existé,  elle  aurait  marqué 
positivement  ceux  qui  devaient  être  consul- 
tés. Il  n'aurait  pas  pu  y  avoir  à  cet  égard  de 
variation  ;  el  la  pratique,  ainsi  légalenient 
réslée  aurait  dû  être  toujours  et  partout 
uniforme.  Mais  bien  loin  de  cela  ,  nous 
voyons  dans  les  textes  que  nous  avons  cités, 
tantôt  les  prêtres  seuls  être  appelés  le  con- 
seil des  évéques,  tantôt  les  diacres  leur  être 
associés,  tantôt  même  tous  les  ordres  du 
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elenré  y  être  compris.  C'est  aax  prêtres  seuls 

1DeS.lgnacc  donne  les  litres  de  conseillers  et 
'assesseurs  dos  évêq nos.  Mais  dans  d'autres 
endroits,  il  ordonne  d'être  soumis  à  l'évéque. 
aox  prêtres  et  aux  diacres.  Origène,  com- 
paraot  les  sénateurs  de  l'Rglise  à  crax  des 
Tilles,  ne  dit  pas  quels  sont  ces  sénateurs 
tcclésiastiques.  On    pourrait    croire    qu'il 
parle  non-seulement  des  prêtres,  mais  des 
clercs,  inférieurs  â  eux,  lorsqu'il  dit  :  Eticm 
n$  qui  a  eœteris  superantw  :  cependant  il 
but  convenir  que  son  expression  assez  am- 
'  biguë  peut  s'entendre  aussi  bien  d'une  supé- 
riorité   de    vertus    que   d'une  supériorité 
d'ordre.  Hais  cette  interprétation  même  no 
Eavorise   pas   le  système  de  nos   adversai- 
res ;  si  ce  sont  seulement  les  plus  vertueux 
d'entre  les  prêtres  que  l'évêque  doit  consul- 
ter, il  n'est  pas  tenu  de  les  consulter  tous. 
Juge  de  leur  mérite  il  prend  les  avis  de  ceux 
à  qui  il  croit  le  plus  de  capacité,  il  est  maître 
da  choix;  S.  Jérôme  dit  que  le  collège  des 
préires  est  le  sénat  de  l'Eglise;  mais  ailleurs 
il  recommande  aux  évêqnes  les  égards  pour 
tous  les  clcrs  et  de  les  traiter  comme  des 
sénateurs.  Il  regardait  donc  quelquefois  les 
prêtres  seuls,  quelqnerois  tout   le   clergé 
comme  composant  ce  sénat.  L'auteur  des 
I       Constitutions  apostoliques  donne  celte  qna- 
'  i       lité  seulement  aux  prêtres  ;  mais  S.  Cyprien 
lenr  onit  toujours  les  diacres  ;  ses  lettres 
■       sont  constamment  adressées  aux  uns  et  aux 
'       autres.  C'est  des  uns  et  des  autres  qu'il  prend 
les  avis.  Le  pape  S.  Sirice,  contemporain  de 
S.  Jérôme,  parlnnl  d'une  assemblée  de  son 
presbytère,  dit  qu'il  a  demandé  l'avis  aux 

Erétres,  aux  diacres  et  à  tout  le  clergé  (1). 
e  père  Thomassin  pense  que  le  presbytère 
avec  ieqoel  l'éréque  traitait  les  affaires  était 
compose  des  prêtres  et  des  diacres  (2).  La 
Térité  est  qu'on  ne  voit  pas  bien  clairement 
d'après  les  anciens  auteurs,  ce  qui  formait 
le  conseil,  le  sénat  des  évêqucs  :  ou  plutôt 
il  parait  assez  clair  que  sa  composition  va- 
riait, que  tantôt  il  était  composé  seulement 
de  prêtres,  tantôt  de  personnages  ecclésias- 
tiques de  différents  ordres.  Or,  de  ces  varia- 
tions noas  pouvons  tirer  en  ce  moment  deux 
conséquences  :  1*  dans  les  premiers  siècles 
il  n'j  avait  pas  de  loi  qui  déterminât  la  for- 
mation du  conseil  épiscopal.  Une  loi  en  an- 
rail  banni  tontes  ces  différences,  et  j  aurait 
mis  de  l'uniformilé.  2*  A  cette  époque  même 
il  n'y  avait  de  constant  que  l'obligation  des 
évéques  de  consulter,  mais  ils  ne  se  jugeaient 
pas  astreints  à  ronsnlter  ou  la  tota'.ité,  ou 
telle  portion  déterminée  de  leur  clergé.  Ils 
éteodirenl  pins  ou  moins  la  composition  de 

(I)  Facto  ergo  presbylerio  constitit  doctrinx  nn- 
sine,  id  eu  cbrtslisnse  legi  esse  contraria.  Unde  apos- 
HficHni  tecaii  prseceptuin  quia  aliter  quam  quod 
uetpfmm$  antuntiabant  omnium  nostrum  lam  presiiy- 
lerorum  et  diacoDornm  quaiii  etiam  loiius  cleri  una 
idsduu  fuit  semenlia  :  ui  Jovinianus  Auxeriius... 
^i  inceniores  novae  bxresis  el  blaspbemiae  invenii 
Mot  divina  seiiienti»  et  nosiro  judicio  in  pe/pe^ 

'~<      ina  damnai'  extra  Ecclesiam  remanerent.  (  Siricii 

.  ,i      Kpisi.  9,  ad  Ecoles.  Mettiolanensem.  ) 

'  I         (i)  Discipline  de  l'Eglise,  part.  1 ,  liv.  m,  chap.7. 


CIIAP.  L  EXPOSITION  DE  LA  QUESTION.  «j 

leur  conseil.  Il  résulte  de  là  que  l'usage  où 


él.'iicnt  les  évoques  des  premiers  siècles  sur 
c-ux  qu'ils  consultaient  ne  peut  pas  servir 
de  loi  aux  siècles  suivants ,  à  raison  de  sa 
versatilité.  Passons  maintenant  à  l'examen 
des  siècles  postérieurs  ;  voyons  s'ils  présen- 
tent des  lois  plus  précises,  ou  une  «oulume 
plus  stable  deconsullerla  totalité  des  prêtres. 

V.  Le  changement  qui  survint  dans  l'état 
du  clergé,  lorsque  les  paroisses  de  campa- 
gne s'établirent,  dut  nécessairement  en  ap- 

Itorter,  et  en  apporta  en  effet  un  dans  la 
ormalion  du  conseil  avec  lequel  l'évêque 
conférait.  Une  partie  du  presbytère  se 
détacha  d'auprès  de  l'évêque  pour  aller  ré- 
gir ces  paroisses,  et  on  sent  qu'il  était  im- 
possible qu'elle  continuât  de  former  son 
conseil,  ou  au  moins  son  conseil  habituel. 
Une  autre  portion  de  ce  presbytère  resta  au- 
près de  l'évêaue.  Elle  fut  d'abord  chargée 
de  desservir  la  paroisse  de  la  ville  épisco- 
pale;  mais  dans  la  suite  des  temps,  pac  l'é- 
rection des  cures  de  ville,  elle  fut  déchargée 
de  ce  soin.  C'est  cette  partie  du  clergé  qui 
est  l'origine  des  chapitres  de  cathédrales, 
(^ui  s'est  troiivée  être  alors  le  conseil  de 
1  évêque.  Je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  cette 
vérité,  parce  que  M.  Maullrot  en  convient; 
mais  il  prétend  que  ce  conseil  composé  des 
préires  restés  auprès  de  l'évêque,  c'est-à- 
dire,  dii  chapitre  calhédral,  n'était  que  pour 
les  affaires  de  moindre  importance,  et  qai 
exigent  célérité;  mais  que  pour  les  affaires 
majeures,  l'évêque  était  obligé  de  convoquer 
son  synode  diocésain,  où  se  trouvaient  tous 
les  prêtres  établis  dans  les  paroisses  de  cam- 
pagne. J'ai  rapporté  dans  le  premier  article 
st-s  propres  expressions. 

VI.  Il  ne  suffit  pas  de  présenlemne  asser- 
tion. Pour  la  taire  adopter,  il  faut  la  prou- 
ver. Dans  quel  monument  de  l'antiquité 
M.  Maullrot  a-t-il  puisé  cette  idée  de  deux 
presbytères  différents,  l'nn  composé  du  cler- 
gé de  la  cathédrale,  que  l'évêque  était  obligé 
de  consulter  snr  les  choses  de  pure  admi- 
nistration, l'autre  formé  de  tous  les  curés  da 
diocèse,  avec  lequel  l'évêaue  était  tenu  de 
concerter  les  nouveaux  règlements  et  les 
autres  choses  plus  importantes.  Où  a-t-il 
trouvé  ce  presbytère  de  la  ville,  et  ce  pres- 
bytère de  la  campagne,  ce  presbvtère  ordi- 
naire, ce  presbytère  extraordinaire,  ce 
grand  et  ce  petit  presbytère.  Que  les  évéques 
consultassent  quelquefois  le  clergé  de  leur 
cathédrale,  quelquefois  le  clergé  de  tout 
leur  diocèse,  ce  n'est  pas  là  ce  dont  il  s'agit. 
En  admettant  même  qu'ils  étaient  libres  de 
choisir  ceux  dont  ils  prenaient  les  avis,  il 
est  tout  simple  qu'ils  fissent  quelquefois  cet 
usage  de  leur  liberté.  Il  est  tout  simple  que 
lorsque  tout  leur  clergé  se  trouvait  rassem- 
blé, et  qu'ils  avaient  quelque  affaire  impor* 
tante  et  embarrassante,  ils  lui  en  fissent 
part  et  lui  demandassent  des  conseils.  La 
question  est  de  savoir  si  lorsque  le  clergé 
eut  été  divisé  en  deux  parts,  l'une  restée  au- 
près de  l'évêque,  et  formant  le  chapitre  ca- 
thédral,  l'autre  séparée  de  lui  el  régissant 
les  paroisses  de  campagne,  les  évéques  fu- 
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renl  tenns  aa  consyller  daas  certaias  cas  le 
clergé  de  la  cathédrale,  dans  d'autres  le 
clergé  du  diocèse,  voilà  ce  que  devrait 
prouver  M.  MauUroi,  et  ce  dont  il  ne  rap- 
porte ancuiie  preuve. 

VII.  Nous  avons  va  cependant  qu'il  essaie 
d'en  donner  une,  pour  établir  la  nécessité 
de  consulter  tout  le  presbytère.  Si  dans  les 
premiers  siècles  Vévique  eonvoauait  «on  près- 
bvlèr»  par  nécessité,  parce  qu^il  était  obligé 
<U  le  consulter  sur  tout,  et  qu'il  ne  pouvait 
rien  faire  sans  lui,  pourquoi  en  serait-il  au- 
trement du  synode  f  II  faudrait  présenter  des 
canons  qui  élevassent  un  mur  de  séparation 
entre  l'ancien  presbytère  et  le  synode,  qui  fis- 
sent sentir  la  différence  de  ces  deux  auem- 
bléês.  Il  n'existe  pas  de  loi  de  ce  genre:  et 
par  cela  seul  il  est  prouvé  que  le  synode  a  les 
mêmes  droits  que  l'ancien  presbytère,  et  qu'il 
est  convoqué  à  la  mime  fin  (1). 

VUI.  Je  n'examinerai  pas  ici  ce  qui  con< 
cerne  le  synode  dont  je  compte  faire  l'objet 
d'une  dissertation  particulière.  Je  réponds 
seulement  i  l'argament  qui  consiste  i  dire 
que  l'ëvéque  est  tenu  actuellement  autant 
que  dans  les  premiers  siècles  à  consulter 
tout  son   clergé,  puisqu'il  n'existe  pa»  de 
canon  qui  l'ait  déchargé  de  cette  obligation. 
1*  Le  principe  d'oà  part  ce  raisonnement 
n'est  pas  vrai.  Il  est  faux  que  dans  les  pre» 
miers  siècles  l'évéque  fut  tenu  de  consulter 
tout  son  presbytère.  Nous  avons  vu  qu'il  n'y 
avait  point  de  loi  qui  l'y  astreignit,  que  l'u- 
sage sur  les  personnes  qui  formaient  le  con- 
seil de  l'évéque  variait  beaucoup,   que  ce 
conseil  était  tantôt  plus,  tantôt  moins  éten- 
du. On  ne  peut  pas  prouver  r<ri>ligation  ac- 
tuelle des  ëvéqnes  de  consulter  la  totalité  de 
leur  clergé  par  une  obligation  ancienne  qui 
n'a  jamais  existé.  3°  On  exige  que   nous 
produisions  un  canon  qui  porte  que  les  évo- 
ques ne  sont  point  tenus  de  conférer  avec 
le  clergé  de  tout   leur  diocèse.  Mais  c'est 
toujours  à  ceux  qui  veulent  établir  un  prin- 
cipe i  le  prouver.  Il  suffit,   pour  que  les 
évèques  ne  soient  pas  soumis  a  celte  obli- 
gsatioB,  qu'il  n'y  ait  pas  de  loi  qui  les  y  assu- 
jettisse, et  sur  cette  matière  nus  adversaires 
sont  plus  spécialement  encore  obligés  d'é- 
tayer  de  preuves  leur  assertion.  Us  convien- 
nent qu'il  est  survenu  par  la  multiplicatioa 
du  clergé,  et  par  l'érection  des  paroisses  de 
campagne,  un  changement  dans  l'état  du 
clergé  ;  ils  avouent  même  que  de  ce  change- 
ment il  a  résulté  que  les  évèques  sur  les 
choses  de  pure  administration  n'ont  plus  été 
obligés  de  conférer  qu'avec  le  clergé  de  leur 
cathédrale.  Ainsi  ils  reconnaissent  que,  de- 
puis les  premiers  siècles,  il  s'est  formé  un 
nouvel  ordre  de  choses.  C'est  évidemment  à 
eux  à  prouver  que  cet  ordre  nouveau  est 
celui  qu'ils  prétendent  établir.  En  admettant 
même  que  torsque  le  clergé  était  très-peu 
nombreux,  et  réuni  dans  l'église  principale, 
l'évéque  était  toujours  obligé  de  le  consulter 
tout  entier,  il  uo  s'ensuit  nullement  que 

(I)  Le  droit  des  prêtres  dans  le  syiiode ,  lom.  i, 
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lorsqu'il  s'est  beaucoup  multiplié  et  dispersé 
dans  les  campagnes,  révéque  ait  encore  été 
tenu  de  le  rassembler  dans  certaines  circon- 
stances, pour  conférer  avec  loi. 

IX.  Si  dans  les  temps  qui  ont  suivi  la 
multiplication  et  la  division  du  clergé,  on  ne 
voit  pas  de  lois  qui  6xent  le  conseil  des  évè- 
ques, il  est  évident  qu'ils  étaient  restés  dans 
le  même  état  que  dans  les  siècles  précédents, 
c'est-à-dire  avec  la  même  obligation  de 
prendre  des  conseils,  et  la  même  liberté  dans 
le  choix  de  leurs  conseils.  Or  les  premières 
lois  que  l'on  connaisse,  qui  astreignent  les 
évèques  à  prendre  les  avis  de  certaines  per- 
sonnes nommément,  sont  deux  décréiales 
d'Alexandre  III,  qui  a  occupé  le  siège  ponti- 
fical de  1159  à  1181.  Voila  donc,  depuis  l'éta- 
blissement des  paroisses  de  campagne  jus- 
qu'au premier  règlement  connu  qui  fixe  le 
conseil  des  évèques,  un  intervalle  de  neaf 
siècles.  Si  les  évèques  avaient  été  obligés  de 
consulter  soit  tout  leur  clergé,  soit  nommé- 
ment telle  partie  de  leur  clergé,  serait-il 
possible  que  dans  un  si  long  espace  de  temps 
on  ne  trouvât  aucun  canon  qui  les  y  astre»- 
gnlt,  aucun  auteur  qui  parlât  de  cette  obli- 
gation? La  loi  sur  cet  objet  eût  été  d'autant 
plus  nécessaire  que  ,  selon  nos  adversaires  , 
il  e&t  fallu  distinguer  les  divers  cas  où  les 
évèques  auraient  été  tenus  de  prendre  difl&- 
rents  avis.  Nous  avons  vu,  en  exposant  le 
système  de  nos  adversaires,  d'après  les  pro- 
pres paroles  de  M.  Manltrot,  qu'il  distingue 
trois  sortes  de  circonstances  :  les  ordonnan- 
ces pour  certains  cas  particuliers,  des  règle- 
ments provisoires  locaux  que  l'évéque  peut 
rendre  sans  le  concours  du  presbytère  ;  les 
choses  de  pure  administration ,  les  affaires 
courantes ,  le  régime  ordinaire  du  diocèse, 
qu'il  est  tenu  de  concerter  avec  son  chapi- 
tre; les  affaires  majeures  et  surtout  la  légis- 
lation, pour  lesquelles  l'Eglise  a  toujour!* 
voulu  que  le  synode  fAt  son  conseil.  Ces  dif- 
férents genres  d'affaires  qui ,  selon  nos  ad- 
versaires, imposent  différentes  obligations 
aux  évèques  ,  ne  sont  pas,  par  leur  nature, 
si  clairement  distincts  entre   eux,  ne  sont 

Ks  séparés  par  une  ligne  si  tranchante,  que 
n  puisse,  an  premier  coup  d'œil  les  dis- 
cerner. Plus  il  est  facile  de  les  confondre, 
plus  il  efit  été  nécessaire  que  des  lois  claires 
et  précises  les  distinguassent  et  apprissent 
nettement  aux  évèques  quels  étaient  les  ob,- 
icts  qu'ils  pouvaient  régler  seuls,  ceux  sur 
lesquels  ils  devaient  consulter  leurs  chapi- 
tres ,  ceux  enfin  pour  lesquels  ils  étaient  te- 
nns d'avoir  l'avis  de  tout  leur  clergé.  En  iin- 
Ksant  des  devoirs ,  l'Eglise  ne  peut  pas 
I  laisser  dans  le  vasrue  et  dans  l'obscurité. 
Il  n'est  pas  possible  d'imaginer  qu'une  obli- 
gation aussi  importante  ,  mais  en  même 
temps  aussi  compliquée,  qui  dans  sa  prati- 
que aurait  présenté  à  chaque  pas  des  incer- 
titudes et  des  embarras  ,  n'eût  pas  été  posi- 
tivement réglée;  que  dans  le  long  intervalle 
de  neuf  cents  ans,  jamais  un  n'eût  en  à  re- 
prendre un  évoque  d'avoir  manqué  par  igno- 
rance, par  erreur,  par  amour  pour  l'autorité, 
à  celle  règle  si  mal  développée,  cl  qu'il  uc 


Digitized  by 


Google 


m. 


COAP.  1.  e^POSiTION 


reliât  «ocane  trace  d'aTertwsements,  de  ré- 

Simaades ,  de  corrections  sur  cet  objet.  Il 
Bt  qoe  nos  adversaires  admettent  tontes 
tes  alMardités  pour  soutenir  leur  système. 
En  admettant,  an  contraire,  que  la  pratique 
its  siècles  qui  ont  suivi  l'étaDlissement  des 
paroisses  était  ta  même  que  celle  des  siècles 
précédents ,  toute  difBcnlIé  disparaît.  Libre 
in  rhoix  de  son  conseil ,  l'évéque  s'adressait 
tanlât  à  une  partie  du  clergéqui  l'environnait, 
(aol6t  à  tout  ce  clergé,  tantôt  A  celui  du  dio- 
tèse.  Cela  dépendait  de  la  nature  des  affaires 
et  des  personnes  qu'il  pouvait  aisément  rap- 
procher de  lui.  Il  n'y  avait  pas  besoin  de  loi 
poor  cela,  parce  que  le  choix  du  conseil  étart 
remis  à  la  prudence  de  l'évéque  ;  son  obliga- 
tion était  oe  consulter.  C'était  dans  son  clergé. 
i|n'il  tronvait  1rs  conseils  les  plus  éclaires. 
Hais  il  n'était  tenu  de  consulter  ni  la  totalité, 
■i  one  portion  déterminée  de  son  clergé. 

X.  Les  décrétales  d'Alexandre  111,  dont 
nous  venons  de  parler,  commencent  une 
troisième  époque ,  ouvrent  un  ordre  de  cho- 
ses différent  du  précédent ,  et  forment  an 
droit  nouveau  qui  règle  la  pratique  et  la 
discipline  «ctuelle  de  l'Eglise  sur  le  conseil 
des  evéqoes.  Elles  fixent  pour  la  première 
fois  ce  conseil  dont  les  éréques  doivent  user, 
nest  probable  que  ce  souverain  pontife  ren- 
dait ces  décisions  d'après  un  usage  observé 
aalériearement ,    sinon    absolument    dans 
loale  l'Eglise,  aa  moins  dans  une  grande 
partie  ;  mais  enfin  ces  décisions  insérées  dans 
le  corps  du   droit  sont  les  premières  lois 
coanoes  qui  déterminent  quelles  personnes 
la  évéqaes  doivent  consulter.  Jusqu'à  cette 
époque ,  on  ne  connaît  aucun  règlement  sur 
ce  point.  On  peut  donc  les  regarder  comme 
les  premières  lois  sur  cet  objet ,  et  comme  le 
fandement  du  droit  maintenant  en  rigueur 
dans  l'Eglise.  Ce  n'est  point  encore  ici  le 
lien  d'examiner  si  c'est  a  des  délibérations  , 
o«  i  de  simples  consnitations  que  ces  décré- 
tales astreignent  les  évéques ,  je  ne  considère 
actnellement  que  les  personnes  avec  les- 
quelles ils  doivent  conférer.  Ces  décisions  ne 
portent  point  qne  les  évéqaes  doivent  con- 
sulter tout  le  clergé  de  leur  diocèse  ;  il  n'y 
est  point  question  de  svnode.  C'est  ani(|ne- 
ment  le  chapitre  cathedral  qui  est  assigné 
poar  conseil  à  l'évéque.  La  première  de  ces 
décrétales  adressée  au  patriarche  de  Jérusa- 
lem porte  que  lui  et  ses  frères  les  chanoi- 
nes ne  font  qu'un  corps  dont  il  est  le  chef  et 
dent  ils  sont  les  membres ,   qu'en  consé- 
quence il  ne  convient  pas  qu'en  omettant  les 
membres,  il  use  dans  les  afl'aires  de  son 
église  du  conseil  d'autres  personnes ,  et  que 
cela  est  contraire  à  l'honnêteté  et  aux  insti- 
iation*  des  SS.-PP.  Il  le  blâme  d'instituer  et 
de  destituer  des  abbés, des  abbesses  etd'aulres 
personnes  ecclésiastiques,  sans  le  conseil 
de  ses  frères  les  chanoines  du  Saint-Sépul- 
cre :  il  lai  défend  pour  l'avenir  de  sembla- 
Mes  institutions  et  destitutions ,  et  les  dé- 
clare nulles  (1).  Dans  la  seconde  décrétale  du 

(I)  Novlt  Ina  discretionis  prudentia  qnaliter  In 
(t  cwpw  Mua  «niim  coriws  sitis  ;  iu  quod  la  capni, 
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même  pontife,  il  mande  au  même  patriarche 
qne  dans  les  concessions  ,  les  confiriuations 
et  les  autres  affaires,  il  requière  l'avis  de  ses 
frères ,  et  qu'avec  leur  conseil ,  ou  de  la  plus 
saine  partie  d'entre  eux,  il  statue,  cor- 
rige, etc.  (1).  Ces  deux  décisions  qui  font 
partie  du  droit  canonique  sont  le  rondement 
du  droit  nouveau  et  actuel  de  l'Eglise ,  qui 
oblige  les  évéques  à  consulter  leurs  chapi- 
tres. Depuis  ce  temps  les  chapitres  sont  le 
conseil  des  évéques  ,  comme  l'était-  l'ancien 
presbytère  ,  et  plus  spécialement  encore. 
Car,  comme  nous  l'avons  va  ,  ce  presbytère, 
conseil  des  évéques,  n'était  pas  bien  déter- 
miné, et  les  évéques  consultaient  tantôt  une 
fdns  grande ,  tantôt  une  moindre  portion  dé 
eur  clergé.  Mais  dans  l'étal  actuel  de  l'E. 
5 lise ,  les  chapitres  sont  des  corps  composés 
'un  certain  nombre  de  membres  que  les 
évéques  sont  obligés  de  consulter  en  entier. 
De  là  vient  que  le  litre  de  sénat  de  l'Eglise, 
donné  par  les  anciens  Pères  au  presbytère, 
est  maintenant  attribué  aux  chapitres  de 
cathédrales.  Le  concile  de  Trente  a  consacré 
cette  dénomination  (2),  que  l'usage  univer- 
sel a  adopté.  Hais  c'est  au  chapitre  cathe- 
dral seul  que  ce  titre  est  déféré.  Avant  les 
décrétales  d'Alexandre  111,  aucun  caBoa 
n'avait  réglé  ceux  que  les  évéques  devaient 
consulter.  Depuis  ce  temps  on  ne  voit  de  dé- 
cisions qne  pour  les  astreindre  à  consulter 
leurs  chapitres.  On  n'en  trouve  aucune  qui , 
distinguant  les  genres  d'affaires,  dise  que 
l'évéque  dans  tel  cas  s'adressera  au  chapitre, 
dans  tels  autres ,  assemblera  le  clergé  de 
son  diocèse.  Et  les  décrets  et  les  exemples, 
tout  se  réunit  pour  concentrer  dans  les  cha- 
pitres de  cathédrales  le  titre,  les  effets  et  les 
devoirs  de  conseil  des  évéques.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  répéter  ici  ce  que  j'ai  déjà  déclaré 
plusieurs  foi.«,  que  je  n'examine  pas  encore 
quelle  est  la  fonction  du  sénat  ecclésiastique, 
s'il  délibère  avec  l'évéque,  ou  s'il  ne  lui 
donne  qoe  des  conseils,  j'examine  seulement 
quel  est  ce  sénat ,  si  c'est  le  chapitre  de  la 
cathédrale ,  ou  si  c'est  le  clergé  de  tout  le 
diocèse.  Je  sais  que  plusieurs  dispositions 
du  droit  canonique  exigent  que  les  évéques 
aient  dans  certaines  circonstances ,  non-seu- 

et  illi  raembn  este  probaninr;  Uiide  non  decei  le , 
omissis  membris,  alioruin  consilin  in  eccletias  tac 
negoiiis  uil,cam  id  iioasildiibiiiinelliouesUli  lun  et 
sanaonun  Patrum  insiilulionibus  contraire.  Inneinii 
si  quidam  auribus  nogiris  qnod  lu  sine  consilio  fra- 
trum  tuorum  canonicorum  S.  Sepulcbri,  abbales  ei 
abbatissas  et  alias  ecclesiastlcas  personas  instiiul» 
et  desiiiins.  Ideoque  auctorilate  aposiolica  prohibe- 
mus.  Nos  enim  laies  insiUntiones  et  desiituiioneS 
earere  decernimus  robore  firniiuilis.  (  Extra ,  lii.  de 
BU  quœ  /hMl  cap.  4.  Novit.  ) 

(1j  Fratemiiali  tu»  mandamus  quaienos  in  con- 
cessionibus  et  conflriBalionibiis,  et  aliis  ecclesise  tu» 
negoliis,  fratres  luos  recpiirag,  et  cum  eorum  con- 
siliu,  vel  sanioris  parlig  eadem  pcragas  ei  pertracies, 
et  qu.-e  siatuenda  suiii  sialuns,  et  errata  corridas, 
et  eveilenda  dissipes  cl  eveilas.  (Iltid.  cap.  5. 
Quanio  t. 

(2)  Ëa  morum  iptegrilate  polleant,  ut  menlo, 
ecciesi»  «nni-^  diri  poMini.  (C«oc  Trident,  xxiv, 
cip.  13.  de  ReiOrm.  ) 
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iement  Tavis ,  mais  le  consentement  de  leur 
conseil  ;  je  traiterai  ce  point  dans  un  autre 
endroit.  J'observerai  seulement  ici  que  dans 
ces  cas ,  c'est  du  chapitre  et  non  du  clergé 
du  diocèse  que  le  droit  canonique  exige  le 
consentement,  et  nous  verrons ,  quand  nous 
discuterons  cet  objet ,  que  les  affaires  sur 
lesquelles  le  consentement  est  exigé ,  sont 
spécialement  celles  où  le  chapitre  a  un  intèr 
rét  personnel.  Ainsi  c'est  toujours  le  chapi- 
tre que  le  droit  nouveau  place  auprès  de 
î'évèque ,  soit  pour  l'assister  de  conseils , 
soit  pour  concourir  arec  lui  :  ce  n'est  jamais 
le  clergé  général. 

XI.  Un  grand  nombre  d'auteurs  enseigne 
aussi  que  le  chapitre  caihédral  a  réuni  le* 
droits  de  l'ancien  presbytère.  M.  Maultrot 
n'en  disconvient  pas  ;  mais  il  trouve  cette 
expression  inexacte  ;  il  soutient  que  le  cha- 
pitre de  la  cathédrale  n'a  réuni  qu'une  parlie 
des  droits  de  l'ancien  presbytère,  et  qu'U  ne 

les  a  jamais  possédés  tous La  preuve  en 

est  bien  claire,  dit-il,  car  si  le  chapitre  avait 
exercé  les  droits  du  synode,  s'il  avait  rem- 
placé le  synode,  le  synode  ne  se  serait  pas  as- 
semblé (1).  C'est  là  une  bien  singulière  façon 
de  raisonner.  11  s'agit  de  savoir  si  le  synoda 
diocésain  est  le  conseil  nécessaire  de  I'évèque, 
s'il  l'est  aux  droits  de  l'ancien  presbytère, 
ou  si  c'est  le  chapitre  qui  remplace  ce  près- 
bytère,  et  on  prétend  nous  prouver  que  c'est 
au  synode  qu'ont  passé  ces  droits  du  pres- 
bytère, en  montrant  que  le  chapitre  ne  rem- 
place pas  le  synode.  Nous  ne  disons  pas  que 
le  chapitre  représente  le  synode  ;  nous  disons 
qu'il  représente  l'ancien  presbytère.  Que  nos 
adversaires  nous  prouvent  qu  il  ne  le  repré- 
sente qu'en  parlie  ;  qu'ils  nous  montrent  des 
canons  qui  attribuent  au  synode  le  litre  de 
sénat  de  I'évèque  pour  les  affaires  majeures, 
qui  obligent  l'évéqne  à  y  traiter  ces  affaires, 
ne  laissent  aux  chapitres  que  celles  de  moin- 
dre importance,  et  qu'ils  ne  nous  disent  pas 
que  le  chapitre  ne  réunit  point  les  droits  du 
presbytère,  parce  qu'il  ne  remplace  pas  le 
synode. 

XU.  Les  décrétâtes  d'Alexandre  III',  qui 
obligent  les  évéques  à  consulter  leurs  cha- 
pitres, ne  distinguent  point  entre  les  divers 
genres  d'affaires  :  elles  les  comprennent 
toutes  in  Ecelesiœ  tuœ  negotiis.  De  même  le 
titre  de  sénat  de  l'Eglise  est  donné  indéfini- 
ment anx  chapitres  par  le  concile  do  Trente, 
par  d'antres  conciles,  par  les  plus  graves  au- 
torités. C'est  donc  à  eux  seuls  que  cette  Tonc- 
tion  et  cette  qualité  appartiennent.  Les  ca- 
nons et  les  conciles  auraient  parlé,  pour  n'ê- 
tre pas  entendus,  si  les  chapitres  n'étaient 
les  conseils,  les  sénats  des  évéques  que  pour 
les  affaires  courantes,  de  pure  administra- 
tion, et  si  toutes  les  affaires  majeures  devaient 
être  portées  devant  des  conseils  et  des  sénats 
d'un  ordre  supérieur. 

XIII.  Nos  adversaires  se  plaignent  amère- 
ment de  ce  que  cette  consultation  que  les 
évéques  sont  astreints  à  faire  à  leurs  cha- 

(1)  Les  droiu  da  second  ordr«  défeodas,  psg.  376, 
SM. 
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pitres  n'est  plus,  dans  l'usage  actuel,  qu'une 
affaire  de  forme,  an  simple  style  de  mande- 
ments. Les  évéques  pour  l'ordmaire  se  cou- 
tentent  de  communiquer  légèrement  leurs 
ordonnances  aux  chapitres  qui  n'en  prennent 
qu'une  connaissance  superficielle,  et  il  est 
très-rare  qu'il  en  résulte  un  bien  réel. 

XIV.  Ces  plaintes  de  la  malveillance  sont 
certainement  beaucoup  exagérées.  S'il  est 
assez  rare  que  les  chapitres  fassent  anx  évé- 

3ues  des  représentations  sur  les  projets  d'or- 
onnances  qui  leur  sont  communiqués,  c'est 
principalement  parce  que  ces  projets  ont  été 
pour  l'ordinaire  médités  et  digérés  par  I'é- 
vèque avec  son  conseil  particulier  et  iolime, 
et  qu'ils  présentent  peu  de  difficultés  graves. 
Dans  le  cas  où  un  chapitre  croirait  devoir 
faire  des  observations  a  son  évèque  sur  on 
objet  pour  lequel  il  serait  consulté,  il  n'est 
pas  douteux  que  I'évèque  les  accueillerait, 
et  T  aurait  un  très-grand  égard. 

XV.  H  faut  cependant  convenir  qne  ces 
consultations  ne  produisent  p^s  tout  le  bien 
qu'elles  pourraient  et  qu'elles  devraient  opé- 
rer. Mais  il  est  nécessaire  d'observer  que  cet 
inconvénient  tient  à  d'autres  abus  dont  la 
suppression  serait  aussi   inflniment  utile. 

•Originairement  et  pendant  très- longtemps  le 
clergé  de  la  cathédrale  était,  comme  le  reste 
du  clergé,  choisi  par  I'évèque,  soumis  i  sa 
juridiction,  n'aérant  aucun  intérêt  particulier 
différent  des  siens,  n'imaginant  pas  méaie 
d'élever  des  prétentions  contre  son  autorité. 
Rien  alors  n'altérait  la  confiance  des  évéques 
dans  le  clergé  de  leur  cathédrale.  Les  com- 
munications devaient  être  très-intimes  eolre 
revenue  et  un  corps  qu'il  avait  formé,  avec 
lequel  il  se  trouvait  sans  cesse  réuni  dans  la 
vie  privée  et  dans  ses  fonctions  publiques, 
qui  lui  était  attaché  par  divers  liens,  et  que 
tout  engageait  à  avoir  les  mêmes  vues  que 
lui,  le  même  désir  du  bien.  La  division  des 
menses  commença  à  donner  aux  chapitres 
des  intérêts  étrangers  à  ceux  de  leurs  évé- 

3ues  :  les  prétentions  d'exemption  leur  en 
onnèrcnt  dans  la  suite  d'opposées.  Un  grand 
nombre  de  chapitres  cathëoraux  se  prétend 
exempt  de  la  juridiction  épiscopale  :  plu- 
sieurs vont  jusqu'à  réclamer  une  juridiction 
quasi  épiscopale  sur  leurs  inférieurs,  qu'iU 
soustraient  ainsi  à  celle  de  I'évèque.  Il  y  a 
aussi  beaucoup  de  chapitres  dont  les  mem- 
bres ne  sont  plus  choisis  par  les  évéques. 
Dans  ceux  même  où  I'évèque  a  conservé  la 
nomination  des  prébendes,  le  druit  nouveau 
lui  a  fait  perdre  une  grande  partie  de  ces 
nominations.  Les  résignalions,  permutations, 
préventions,  les  expectatives  de  divers  genres 
introduisent  dans  les  cathédrales  des  cha- 
noines que  les  évéques  n'y  auraient  pas 
nommés.  De  tontes  ces  causes  réunies  ont 
résulté  des  opposition  d'intérêt,  dea  jalousies 
d'autorité.  Disons  la  vérité  entière,  quelque 
douloureuse  qu'elle  nous  soit,  il  y  a,  et  je  ne 
crains  pas  d'être  démenti  sur  ce  point,  un 
esprit  d'opposition  à  I'évèque  pins  ou  moins 
fort,  plus  ou  moins  répandu  dlans  lea  divers 
chapitres,  mais  qui  existe  dans  presque  tous, 
le  suis  bien  éloigné  de  l'impaler  à  tous  les 
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meabres  de  ces  compagnies  respectables,  ou 
m^oHiaa  plus  grand  nombre  d'entre  eux. 
Mail  il  solfil  qu'il  se  trouve  dans  qoelques- 
Dos,  pour  troubler  cette  précieuse  harmonie 
qui  onissait  autrefois  et  qui  aurait  dû  tou> 
loars  unir  le  chef  et  les  membres  d'une  même 
Eglise.  Je  ne  doute  pas  que  les  ennemis  nés 
fe  toute  autorité  ne  profitent  de  l'aveu  que 
je  Tais  ici,  pour  attribuer  aux  évéques  le  tort 
lie  cette  opposition,  et  prétendre  que  ce  sont 
(CI  qui  l'ont  provoquée.  Je  ne  crois  pas  ce- 
pendant que  ceux  qui  connaissent  l'état  des 
choses,  pensent  ainsi.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce 
dont  il  s  agit;  je  ne  fais  la  censure  ni  l'apo- 
kigie  d'aucun  particulier;  je  regarde  même 
ctltedivbion  comme  le  vice  de  la  chose  plus 
qne  des  personnes.  11  était  bien  difficile  que 
les  causes  diverses  que  je  viens  d'exposer  ne 
produisissent  pas  ce  fâcheux  effet.  Indépen- 
dammeut  de  tout  démêlé  personnel,  il  a  dû 
ea  résulter  an  éloignement  réciproque  des 
évéqoes  et  des  chapitres,  et  de  cet  éloigne- 
meot,  un  refA>idissement  de  leur  confiance 
■atoelie.  Il  n'a  pas  pu  y  avoir  entre  eux  ' 
la  même  intimilé  dans  le  temps  de  la  rivalité 
qie  dans  celui  de  l'union.  Les  consultations 
n'ont  pu  être  faites,  ni  répondues  avec  le 
néme  épancbemenl,  quand  elles  n'ont  plus 
eopoar  objet  que  d'obéir  à  une  loi,  que' 
lorsqu'elles  étaient  inspirées  par  le  senti- 
ment. La  réserve  ayant  pris  la  place  de  la 
cordialité,  a  dû  nécessairement  s'augmen-i 
trr.  Les  éréques  en  continuant  de  consulter 
pabliquement  le  curps  de  leur  chapitre,  cou* 
sDltèrent  en  même  temps  plus  intimement 
qeeiqoes  membres,  ou  même  d'autres  ec-t 
désiasliques  à  qui  ils  accordaient  une  plus 
grandeconfiance.  Les  chapitres,  de  leurcôlé, 
s'apercevant  que  les  consultations  que  leur 
bisaient  les  évéques,  n'avaient  plus  le  même 
poids,  n'y  mirent  plus  le  même  intérêt  :  et  il 
est  arrivé  successivement  que  les  chapitres 
eox-mémes  se  sont  accoutumés  à  regarder 
ce*  coiisullalions  plutêt  comme  un  égard, 
comme  une  considération  qui  leur  est  due^ 
me  comme  un  devoir  qui  leur  est  imposé  de 
•mnerà  l'évéque  des  avis  sur  les  affaires 
«à  il  était  obligé  de  les  consulter. 

XVL  II  ne  faut  cependant  pas,  de  ce  que 
la  consultation  faite  pur  les  évéques  à  leurs 
ebapitres  ne  remplit  qu'imparfaitement  le 
kit  de  son  institution  et  de  ce  qu'elle  a  dé- 
généré, dans  plusieurs  endroits,  en  une  sim- 
ple formalité,  conclure  que  les  évéques  en 
général  se  soustraient  à  la  loi  primitive  qui 
leur  impose  l'obligation  de  consulter^  et 
qu'ils  s'écartent  de  l'esprit  de  conseil  eon- 
ibrme  à  leur  ministère,  qui  leur  est  expres- 
sément recommandé  et  même  presccit.  C'est 
UD  (ait  notoire  que  tous  les  évéques,  ou  au 
moins  presque  tous«  se  forment,  pour  l'ad- 
ministration de  leurs  diocèses,  un  conseil 
particulier  avec  lequel  ils  traitent  de  toutes 
les  affaires  de  leur  administration.  Ce  con- 
seil, qui  s'assemble  régulièrement,  est  com- 
posé dfe  personnes  qui  ont  la  plus  grande 
parti  la  confiance  de  l'évéque,  de  ses  grands 
▼ieaires,  ofBciaux,  promoteurs,  souvent  aussi 
d'autres  ecclésiastiques,  chanoines  ou  curés, 
Db  la  Luzerne.  V. 


entre  ceux  que  l'évéque  juge  les  plus  capa- 
bles de  lui  donner  des  avis  utiles.  Il  trouve 
dans  cette  composition  de  son  conseil  ordi- 
naire toutes  sortes  d'avantages  :  celui  de 
conférer  avec  des  personnes  qui  n'ont  ni  des 
intérêts  étrangers,  ni  des  prétentions  oppo- 
sées; celui  de  traiter  les  affaires  avec  les 
personnes  habituellement  occupées,  sous  lui 
et  avec  lui,  de  l'administration  générale  du 
diocèse,  qui  ont  par  conséquent  et  l'expé- 
rience des  affaires  et  la  connaissance  des 
Îtrincipes  et  des  détails.  Des  consultations 
àites  à  son  chapitre  ne  lui  présenteraient 
pas  les  mêmes  avantages  ;  il  n'aurait  pas 
même  toujours  la  facilité  de  discuter  lui- 
même  les  affaires  avec  cette  compagnie,  de 
comparer,  de  peser  conjointement  avec  elle 
les  raisons  des  différents  avis,  parce  que  sou- 
vent il  n'est  pas  admis  dans  les  délibérations 
capitulaires.  On  peut  encore  observer  que  la 
plupart  des  grands  vicaires  et  des  autres 
officiers  de  l'évéque  sont  assez  ordinairement 
membres  du  chapitre.  Ainsi,  dans  la  réalité, 
il  consulte  son  chapitre,  moins  pour  en  re- 
cevoir des  avis  utiles  que  pour  obtempérer 
an  précepte  de  l'Eglise;  mais  il  consulte  es- 
sentiellement et  intimement  les  membres  dv 
chapitre  qu'il  croit  être  les  plus  capables.  Il 
satisfait  rigoureusement  à  la  loi  primitive  et 
divine^  qui  lui  prescrit  de  ne  rien  faire  sans 
conseil;  il  ne  remjplit  qu'imparfaitement  la 
loi  positive  ebclésiastique,  qui  lui  donna 

fiour  conseil  son  chapitre  :  11  obéit  ponctuel- 
ement  i  la  lettre  de  cette  loi,  il  ne  se  con- 
forme pas  entièrement  à  son  esprit.  Mais  il 
trouve  son  excuse  dans  ce  que,  depuis  cette 
loi,  l'esprit  des  chapitres  est  changé  et  ne 
présente  plus  les  mêmes  avantages  à  ses 
consulta  tionsi 

XVll.  Nos  adversaires  ne  peuvent  nier 
cette  vérité,  qu'il  est  de  fait  que  les  évéques 
confèrent  universellement  sur  toutes  les  af- 
faires de  leurs  diocèses  avec  les  personnes 
a  ni  ont  le  plus  de  part  à  l'administration  des 
iocèses  ;  mais  ils  critiquent  amèrement  cette 
composition  du  conseil  épiscopal,  comme 
contraire  i  l'esprit  qu'a  eu  l'Eglise  en  don- 
nant on  conseil  aux  évéques.  Voici  comment 
s'en  exprime  M.  Maultrot  ;  Le  tystème  du 
mémoire  à  consulter  est  inconeiliaole  et  avec 
la  discipline  ancienne,  et  avec  les  monuments 
ecclésiastiques  les  plus  récents.  On  dit  qu'il 
n'est  pas  possible  d'obliger  l'évéque  à  se  rap- 
porter  à  un  conseil  qui  n'a  pas  sa  eon/ianee, 
qu'il  ne  peut  la  donner  à  des  hommes  qu'il  n'a 
pas  choisis  et  qu'il  ne  connaît  pas  ;  que  si  quel- 
qu'un la  mérite,  ce  sont  ses  grands  vicaires, 
son  officiai,  etc.  Voilà  précisément  où  on  en 
veut  venir.  L'évéque  n'est  tenu  de  consulter 
personne^  S'il  datgn»  s'abaisser  jusque-là,  il 
consultera  ses  grandi  vicaires  et  ses  autres 
officiers,  dont  le  sort  est  entre  ses  mains,  qui 
sont  révocables  à  sa  volonté,  qui  chercheront  à 
capter  ses  bonnes  grâces  par  des  avis  flatteurs, 
et  qui  se  garderont  bien  de  lui  donner  des 
conseils  désagréables.  Où  a-t'on  pris  cette 
idée,  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  des  conseils  de 
goût  et  de  choix?  Ignore-t-on  qu'il  y  a  des 
conseils  légaux  que  la  loi  donne  aux  gens  en 

{Neuf) 
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place  maigre  tuxf  Dont  let  mouarehiet  lem- 
jtéréet  il  y  a  un  tétuit,  sans  le  consentement 
duquel  le  souverain  ne  peut  rien  faire  d'im- 
portant sur  la  légielation,  sur  la  paix  et  la 
guerre,  sur  les  impôts,  etc.  A't-il  formé  de 
Itii-mime ce  conseil?  est-ce  lui  mti  en  oustreou 
qui  en  refuse  l'entrée?.  Serait-$  dispensé  de  la 
détibéralion  dans  le  sénat,  sous  prétexte  qu'U 
n'y  a  pas  de  confiance,  qu'il  ne  M  est  pas 
soumis,  qu'il  ne  peut  te  casser  et  l'abolir  ?  Il 
en  est  de  mime  dans  l'Eglise  :  l'évéque  ne  veut 
c/m'ur  conseil  composé  de  ses  officiers, de  la  com- 
plaisance desquels  il  sera  très-assuré  (1).  Si 
M.  de  Condorcet  ignore  que  la  religion  lut  donne 
pour  conseil  les  curés  de  son  diocèse,  il  ignore 
les  premiers  devoirs  de  l'épiscopat ,  les  premières 
règles  du  gouvernement  ecclésiastique,  il  con- 
vient que  la  religion  lui  ordonne  de  ne  pas 
«gir  sans  conseil,  sans  lui  en  assigner  cepen- 
dant aucun.  C'est  «n  précepte  vague  qu'il 
remplira  en  consultant  ses  officiers,  ses  affidét, 
ses  commensaux,  qui  lui  sont  pleinement  dé- 
voués, qui  admireront  tous  ses  projets,  qui 
croiraient  manquer  d'obéissance,  s'ils  les  com- 
battaient. Voilà  le  seul  frein  que  l'Eglise  ait 
imposé  à  l'indépendance  entière  et  absolue  de 
la  suprématie  épiseopale.  C'est,  dans  le  vrai, 
persister  à  dire  que  l'évéque  n'est  tenu  de  con- 
sulter personne,  que  ses  volontés  sont  des  ora- 
tles  dont  rien  ne  peut  arrêter  l'effet.  En  écar- 
tant le  reproche  de  despotisme ,  on  prêche  le 
despotisme  le  plue  grossier  (2). 

XVIII.  Je  mets  à  l'écart  l'aigreur,  le  sar- 
casme, les  personnalités  dont  ce  texte  est 
rempli  :  Adèle  à  la  loi  que  je  me  suis  faite  de 
ne  m'occuper  que  des  raisons,  je  ne  répon- 
drai qu'à  celles  qui  y  sont  contenues.  Je  me 
perntetlrai  cependant  d'observer  qaeM.Maul< 
trot  n'entend  pas  trop  bien  les  choses  dont  il 
parle,  quand  il  dit  qae  dans  les  monarchies 
tempérées  il  y  a  un  sénat  sans  le  consente- 
ment duquel  le  soureraîn  ne  peut  rien  faire. 
Dans  ces  monarchies,  le  sénat  est  partie  du 
souverain.  En  Angleterre,  c'est  dans  le  par- 
lement, composé  dtt  roi  et  des  deux  cham- 
bres; en  Pologne,  c'est  dans  la  diète  réunie 
an  roi  que  réside  la  sonferaineté.  Partout  où 
le  consentement  d'un  sénat  est  nécessaire  à 
l'exercice  du  pouvoir  souverain,  le  sénat  en- 
tre nécessairement  en  part  de  la  souverai- 
neté. Cette  observation  n'est  pas  indifférente 
à  notre  objet  :  car,  dans  la  question  qui  nous 
occupe,  il  s'agit  desavoir  si,  non  pas  la  sou- 
veraineté (car  j'ai  montré  qu'il  ne  pouvait 
pas  y  en  avoir  dans  le  gouvernement  d'un 
diocèse),  mais  l'autorité  d'administration  est 
tonte  confiée  à  l'évéque,  ou  s'il  la  partage 
avec  son  clergé,  si  ce  sont  des  conseils  ou 
des  coadministrateurs  que  l'Eglise  lui  a  don- 
nés. Nos  adversaires,  qui,  pour  soutenir  leur 
système,  ont  besoin  de  supposer  dans  le  gou- 
vernement des  diocèses  une  balance  de  pou- 
voirs, raisonnent  conséquemment  à  leur  idée, 
en  ne  roulant  pas  que  le  conseil  de  l'évéque 
soit  de  son  choix,  si  le  sénat  ecclésiastique  a 
pour  objet  de  limiter  l'autorité  de  l'évéque , 

(1)  Les  droit;  du  second  ordre  dérendus ,  p.  372 
ei  suiT 
(i)  Ibid..  p.  5)t9  389. 
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il  est  raisonnable  que  la  eompositioa  de  ce 
sénat  ne  soit  pas  conBée  à  l'évéque;  mais  au 
contraire,  si  l'objet  du  sénat  est  uniquemeat 
d'éclairer  l'évéque,  de  lui  présenter  dpg  mo- 
tifs de  décision  qu'il  considère,  qu'il  pèse,  i>t 
d'après  lesquels  il  se  détermine ,  c'est  née 
disposition  très-conforme  à  la  sagesse  de  lui 
laisser  le  choix  de  ce  sénat.  Une  consultation 
est  absolument  une  affaire  de  confiance  :  il 
est  donc  important  qu'elle  soit  faiio  à  croi 
en  qui  l'évéque  a  une  ronfiance entière.  Il  est 
dans  la  nature  de  l'homme  d'écouler  avec 
plus  d'attention,  de  faveur,  de  déférence,  les 
conseils  de  ceux  qu'il  a  choisis  lui-mtoe , 
puisqu'il  ne  les  a  choisis  que  parce  qu'il  les 
croyait  les  plus  capables  de  lui  donner  de 
bons  conseils;  Et  quel  intérêt  peut-on  ima- 
giner à  un  évéaue  de  ne  choisir  pour  ses 
conseillers  que  des  personnes  qui  flattent  ses 
opinions,  et  qui  ne  loi  disent  pas  franche- 
ment la  vérité?  Son  nniqneintérél  est,  comme 
son  devoir,  d'être  éclairé.  Il  ne  pent  pas 
avoir  vis-à-vis  de  ses  conseillers  des  prélen- 
*  lions  d'autorité,  comme  le  roi  d'Angleterre 
en  a  vis-à-vis  de  son  parlement,  puisque  sm 
autorité  n'est  pas  restreinte  par  eux.  Lasop* 
position  de  flatterie  injurieuse  aux  évéqnes 
comme  à  leurs  conseils,  est  absolument  gra- 
'tuite ,  et  n'a  ni  objet  ni  fondement  ;  il  ;  a 

g  us  :  dans  le  cas  même  où  les  consultations 
Ites  aux  chapitres  ont  tout  l'effet  qu'elles 
doivent  avoir,  où  elles  produisent  des  reprè. 
tentations,  lesévêques  sont  encore  libres, et 
il  est  très  raisonnable  à  eux  d'avoir  un  con- 
seil particulier  de  quelques  personnes  éclai- 
rées, avec  lequel  ils  pèsent  les  observations 
et  les  motifs  des  avis  de  leurs  chapitres,  et 
dans  lequel  ils  prennent  leurs  déterminations 
Anales.  Ainsi  les  plaintes  de  H.  Manllrot  s«r 
ce  que  les  évêçoes  consultent  particulière- 
ment leurs  officiers,  son  raisonnement, quels 
conseil  des  évêques  ne  doit  pas  être  de  leur 
choix,  supposent  évidemment  la  realité  de 
son  système,  que  le  conseil  épiscopal  doit 
gouverner  le  diocèse  en  commun  avec  l'évé- 

2ue.  La  question  de  savoir  si  le  conseil  des 
vêques  doit  être  choisi  par  eux  ou  leur  être 
dpnné  d'ailleurs ,  dépend  donc  de  la  décision 
ae  notre  question  principale  :  si  les  évéques 
doivent  délibérer  avec  ce  conseil,  ou  sont 
seulement  tenus  de  le  consulter. 

XIX.  Lorsque  l'Eglise,  au  dooxième  siècle, 
ordonnait  aux  évêques  de  prendre  les  avik 
de  leurs  chapitres,  de  préférence  à  d'autres, 
les  évêques  nommaient  toutes  les  prébendes 
de  leurs  chapitres.  On  ne  connaissait  pas 
encore  les  diverses  manières  d'être  pourvu 
de  bénéfices  qu'ont  introduites  des  lois  pos- 
térieures, et  qui  privent  les  évéques  d'an 
grand  nombre  de  collations  dans  les  chapi- 
tres où  ils  en  ont  conservé  le  droit.  C'est  en- 
core le  droit  commun  que  les  évéques  con- 
fèrent les  prébendes  de  cathédrales,  comme 
tous  les  autres  bénéfices  de  leurs  diocèses  : 
ce  n'est  que  par  exception  et  par  privilège 
que  ces  nominations  ont  passé  à  d'antres 
personnes.  L'esprit  de  l'Eglise,  en  assujettis- 
sant les  évê(|aes  à  conférer  avec  leurs  cha- 
pitres, n'était  donc  pas  de  leur  donner  un 
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coasei!  qoi  ne  (At  point  de  lenr  choix.  Et 
est-il  probable  qa'elle  eût  roula  leur  don- 
ner nn  sénat  qui  aurait  pa  être  composé  oo 
en  totalité,  on  dans  sa  pins  grande  partie,  de 
résinataires,  de  prérentlonnaires,  de  dévo- 
Intaires,  de  portears  de  tontes  sortes  d'ex- 
pectatives, qui  n'ont  pas  même  l'obligation 
d'être  dans  les  ordres  sacrés  ? 

XX.  Reprenons  ce  que  nous  avons  exposé 
dans  cet  article. 

Le  précepte  priroitif,  et  que  Ion  peut 
croire  tirin,  donné  aox  évêqnes  de  ne  rien 
bire  sans  conseil,  ne  détermine  pasparlni- 
méme  le  conseil  qu'ils  doivent  prendre.  On 
ne  voit,  dans  les  premiers  siècles  de  l'Elise, 
ancnne  loi  qoi  Qxe  ce  conseil;  on  aperçoit  an 
contraire,  dans  les  asages  de  ce  temps,  des 
variatioas  sar  les  personnes  qaeconsallaient 
les  évéques;  d'où  il  résulte  qa'ils  étaient 
■Mitres  de  consulter  ceux  de  lear  clergé 
qu'ils  croyaient  les  pins  éclairés  et  les  plus 
vdigieax.  Les  premières  lois  connues  qui 
fixent  les  personnes  que  les  évéqnes  doivent 
consulter  de  prérérrnce,  sont  les  décrétales 
d'Alexandre  IIl,  an  douzième  siècle.  Elles 
farmentle  droit  nouveau,  et  astreignent  lea 
évêqaes  à  consulter  leurs  chapitres,  mais 
dies  n'empêchent  pas  que  les  évéqnes  ne 
puissent  en  même  temps  éclairer  leur  reli- 
gion par  d'antres  c<Ai8eil8  plus  privés  et  plus 
Mimes. 

CHAPITRE  IL 
Prtutu  •  que  le  gouvernement  de  V Eglise  n'a 
pas  été  confié  en  commun  aux  évéques  et 
aux  prêtres. 

ABTiCLB  ramiBB. 

Première  preuve,  tirée  des  monuments  eedé- 
tiastiques  qui  attribuent  seulement  aux 
évéques  le  pouvoir  de  gouverner  soit  l'E' 
glise,  soit  leurs  diocèses. 

L  Pour  établir  la  preuve  que  le  gouver- 
nement de  l'Eglise  n'a  point  été  con6é  en 
commun  aux  évéques  et  aux  prêtres,  je 
commencerai   par  rapporter  les  différents 
textes  qui  établissent  ou  qui  supposent  que 
le  pouvoir  de  régir  l'Eglise  appartient  aux 
évéques.  Tous  les  passages  que  je  citerai  ne 
portent  pas  que  les  évéques  possèdent  ce 
pouvoir  seuls  et  exclusivement  aux  prêtres, 
mais  je  montrerai  que  par  cela  même  qu'ils 
?aUribnentseulementaux évéques,  sans  faire 
■Mntion  du  concours  des  prêtres,  les  prêtres 
■c  le  partagent  pas.  Je  finirai  par  répondre 
aax  divers  arguments  de  nos  adversaires 
contre  cette  preuve. 

II.  Saint  Ignace  dit  que  quiconque  est  en- 
voyé par  le  père  de  laroille,  pour  gouverner 
laluâle,  ooit  être  reçu  comme  celui  qui 
l'a  envoyé;  d'où  il  est  dair  qu'il  faut  consi- 
dérer lévêqae  comme  le  Seigneur  lui- 
néme  (1).  Nous  avons  tu  ce  saint  ibartyr 
comparer  l'éréque  vis-i-vis  des  prêtres  au 

M  )  Unemcnmqne  enim  Pater  fainilias  miuit  ad 
gneraaodau  Emiliaro  suam,  bonc  iu  accipere  delie- 
BMit,  Dt  iUam  ipsnm  qui  mitiit.  Mamfestnm  est  igilur 
4Md  epiaeoptim  respioere  oportet  sicw  ipsum  Do- 
-' — .  (  S.  igaaUus,  Episu  «d  Ephes.  ) 


roi  relativement  aux  pnnees,  dire  qu'il  pré- 
sente l'image  de  Dieu  par  sa  principauté,  et 
du  Christ  par  son  sacerdoce,  ordonner  que 
les  prêtres  lui  soient  soumis  comme  il  l'est 
lui-même  à  J.-C.  et  comme  J.-C.  l'est  à  son 
Père  (1) 

Je  ne  parle  pas  ici  de  S.  Cyprten,  parce 
que,  comme  je  l'ai  déjà  observe,  je  consa- 
crerai nn  article  pariculier  à  l'examen  de  sa 
doctrine. 

III.  On  lit  dans  les  canons  des  apétres  <pie 
les  prêtres  et  les  diacres  ne  doivent  rien 
faire  sans  l'évêque,  parce  que  c'est  à  lui  que 
le  peuple  est  confié,  et  que  le  compte  des 
âmes  sera  demandé  (2)  :  celui  à  qui  le  peuple 
est  confié,  celui  à  qui  le  compte  des  Ames 
sera  demandé,  est  bien  certainement  celui 
qui  administre,  qui  gouverne  l'Eglise. 

IV.  M.  Maultrot  a  entrepris  de  répondre  à 
cette  autorité.  Il  observe  qu'alors  l'évêque 
remplissait  en  même  trmps  la  double  fonc- 
tion d'évêque  et  de  curé,  que  les  paroisses 
n'étaient  pas  encore  érigées.  Tous  les  canons, 
ajoute-t-u,  qui  ont  précédé  la  formation  des 
paroisses  sont  aujourd'hui  hors  Sttsage,  Il 
n'est  pas  étonnant  qu'ils  présentent  l'évêque 
comme  seul  chargé  de  toutes  les  parties  du 
ministère  ecclésiastique,  qu'ils  défendent  aux 
prêtres  de  rien  faire  sans  sa  permission.  L'é- 
rection des  paroisses  a  introduit  un  nouvd 
ordre  de  choses.  Un  curé  a^t-il  besoin  de 
la  permission  épiseopale,  pour  chanter  la 
grand'messe,  faire  le  prône,  baptiser,  confes- 
ser, marier  ses  paroissiens  î  L'évêque  ne  pour' 
rait  l'en  empêcher  qu'en  observant  les  formes  de 
droit.  Un  aiocèse  était  peut-être  composé  alors 
de  soixante,  quatre-vingts  ou  cent  personnes 
répandues  dans  une  grande  ville  et  dans  quel' 
ques  villages  voisins.  Il  était  très-exactement 
vrai  que  les  âmes  de  tout  le  diocèse  étaient 
confiées  à  l'évêque,  et  qu'il  devait  en  rendre 
canote  :  il  n'y  avait  pas  d'autre  curé  que  lui. 
Aujourd'hui  qu'il  y  a  dans  «n  dioc'èse  un  mi7- 
lier  de  paroisses .  tl  n'est  plus  vrai  que  toutes 
les  âmes  du  diocèse  soient  confiées  au  seul  évê- 
que.  et  qu'il  doive  seul  en  rendre  eoptpte.  Cha- 
que curé  est  chargé  du  soin  desdmes.de  sa 
paroisse,  et  il  en  est  responsable  à  Dieu.  Il  en 
est  chargé  dans  tout  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration des  sacrements ,  la  célébration  du 
saint  sacrifiée ,  la  prédication  de  l'Evangile. 
Il  est  tenu  de  l'accomplissement  de  tous  ces 
devoirs,  et  l'éveaue  ne  l'est  plus.  Il  est  obligé, 
comme  évêque,  a  établir  des  curés  qui  remplis- 
sent ces  obligations:  il  est^obligé,  comme  évê- 

Î\ue ,  à  voir  s'ils  s'en  acquittent  fidèlement,  à 
es  punir  s'ils  y  manquent.  Il  doit  aussi  l'ac- 
complissement personne  des  fonctions  réser- 
vées à  l'ordre  épiscopal.  Cest  uniquement  en 
ce  sens  qu'on  peut  dire  encore  aujourd'hui 
que  les  âmes  de  tout  le  diocèse  lui  sont  confiées. 
Il  y  a  di autres  pasteurs  atucquels  elles  sont 
confiées  en  même  temps  aussi  véritablement 

(1)  Voyes  ei-dessus  chap.  4,  art.  i,  n»  22. 

(2)  Presbyleri  et  diaconi  sine  senteniia  episcopi 
iiihil  perOciant;  ipseenim  est  cujus  fldei  populus  est 
creditus,  et  a  i|uo  pro  animabus  ratio  esipsiwr.  /Gan. 
Apost. ,  can.  38.  ) 
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qu'à  lai,  qwt  en  rendront  à  Dùu  un  compte 
aussi  exatt  que  lui.  A  quoi  bon  tant  insister 
sur  le  compte  que  Dieu  demandera  aux  évé- 
q%us  f  Que  n'y  pensent-ils  dans  toute  autre 
oceasion,  que  celle  où  il  s'agit  de  ruiner  le  se- 
cond ordre  {i)  7 

V.  Il  est  trës-iinportant ,  pour  la  question 
que  nous  agitons  ,  d'insister  sur  le  compte 
que  Dieu  demandera  aux  éréques.  Si,  comme 
le  prétendent  nos  adversaires,  les  éréques 
n'étaient  qae  les  chefs  du  sénat  de  l'Eglise, 
s'ils  ne  pouvaient  rien  Taire  qu'avec  les  pré- 
Ires,  et  à  la  pluralité  des  suffrages,  il  ne 
serait  pas  digne  de  la  justice  divine  de  leur 
demander  compte  des  âmes.  Ils  ne  pourraient, 
dans  ce  cas,  être  responsables  que  de  leur 
suffrage;  mais  il  serait  absurde  qu'ils  le  fus- 
sent de  la  décision  et  de  ses  effets,  puisqu'ils 
n'aaraient  pas  été  les  maîtres  de  la  rendre.  Il 
n'est  jamais  entré  dans  la  tête  de  personne 
de  rendre  le  premier  président  du  parlement 
responsable  d'un  arrêt  rendu  par  sa  compa- 

Snre  ;  ainsi,  quand  les  canons  des  apdtres 
isent  'qu'il  sera  demandé  compte  des  âmes 
aux  évéques,  ils  annoncent  évidemment  que 
tontes  leurs  ordonnances,  que  tontes  leurs 
décisions  émanent  d'eux  seuls,  et  non  pas 
d'un  sénat  dont  ils  ne  sont  que  les  prési- 
dents, obligés  de  conclure  à  la  majorité.  De 
même  quand  il  y  est  dit  que  le  peuple  est 
conflé  aux  évéques,  on  entend  nécessaire- 
ment qu'il  est  conGé  à  eux  en  particulier,  et 
non  pas  à  une  assemblée  composée  d'eux  et 
des  prêtres.  Ce  serait  une  expression  non- 
senlement  inexacte,  mais  absolument  fausse, 
si  les  évéques  et  les  prêtres  étaient  chargés 
en  commun  du  gonvemement  spirituel. 
Mais,  dit-on,  alors  les  paroisses  n'étaient  pas 
instituées  :  le  premier  pasteur  était  à  la  rois 
cvêque  et  cure.  Que  résultc-t-il  de  là?  Qu'a- 
vant l'érection  des  paroisses  les  évéques 
étaient  chargés  de  tonte  l'administration  de 
l'Eglise.  M.'Maultrot  voudrait  faire  entendre, 
quoiqu'U  ne  le  dise  pas  formellement,  que  le 
canon  dont  il  s'agit  n'a  rapport  qu'aux  fonc- 
tions du  ministère,  à  la  célébration  da  saint 
sacrifice  ,  à  l'administration  des  sacrements , 
à  la  prédication  de  la  parole  divine.  Mais  le 
texte  est  général  :  le  peuple  est  confié  à  l'é- 
vêque,  qui  doit  répondre  des  âmes,  non-seu- 
lement  pour  ce  qui  concerne  les  fonctions 
dépendantes  do  pouvoir  d'ordre,  mais  encore 
pour  les  actes  de  juridiction  :  il  n'v  a  point 
de  restriction.  Â  cette  époque,  l'évêque  était 
seul  chargé  de  tout  ;  il  était  défendu  aux  prê- 
tres et  aux  diacres  de  rien  faire  sine  senten- 
tia  episeopi  Seul  il  remplissait  les  fonctions 
de  1  ordre  sacré  dans  l'Eglise;  seul  aussi  il 
exerçait  les  actes  de  la  juridiction.  Les  prê- 
tres ne  pouvaient  sans  sa  permission  raire 
rien  ;  le  texte  est  précis  :  Nihil  perficiant.  On 
convient,  d'après  ces  paroles,  que  l'évêque 
seul  pouvait  exercer  les  unes  ;  le  texte  du 
canon,  qui  est  absolu  et  général,  comprend 
aussi  les  autres.  Telle  était  donc  la  discipline 
de  ces  sièeles.  L'évêque  seul  faisait  tout, 

(i)  Les  Dioiu  du  second  ordre  défendus,  pag.  100 
tl  suiv. 


et  les  prêtres  ne  lui  étaient  pas  associés. 

Ce  que  l'on  dit  du  changement  survenu 
par  l'érection  des  paroisses  est  en  partie 
vrai  et  en  partie  faux.  Et  pdur  en  faire  le 
discernement ,  il  faut  rappeler  la  distinctioii 
que  nous  venons  de  faire  entre  l'exercice  da 
ministère  et  l'exercice  de  la  juridiction.  Par 
rapport  au  ministère,  les  évéques  n'ont  plus 
les  mêmes  oblii^ations ,  leur  responsabilité 
n'est  plus  aussi  étendue,  que  lorsqu'il  n'y 
avait  point  encore  de  curés ,  et  que  seuls  ils 
en  faisaient  les  fonctions  dans  leurs  diocèses. 
Ils  ne  sont  plus  tenus  à  célébrer  le  saint  sa- 
crifice dans  les  paroisses,  à  y  prêcher,  à  ad- 
ministrer aux  peuples  les  sacrements  et  tes 
autres  secours  spirituels.  Il  leur  serait  mêmn 
impossible,depuislamulUplicalion  des  fidèles, 
deremplirpareux-mémes  toutes  ces  fonctions 
de  détail.  Les  curés  en  sont  chargés,  et  sont, 
à  cet  égard,  responsables  du  soin  des  âmos 
de  leurs  paroisses.  Il  y  a  cependant  encore, 
même  sur  ce  point,  quelque  chose  d'inexact 
dans  les  propositions  de  M.  'Maultrot  :  il 
semblerait,  selon  lui,  que  les  évéques  n'ont 
d'autre  pouvoir  sur  le  ministère,  daus  les  pa- 
roisses, que  d'y  établir  des  curés,  d'inspecter 
leur  conduite  ,  et  d'y  exercer  les  fonctions 
réservées  à  l'ordre  épiscopal.  Le  principe  est 
absolument  faax.  Les  évéques  ont  depuis 
l'érection  des  paroisses- et  l'institution  des 
curés,  comme  ils  l'avaient  auparavant,  I0 
pouvoir  d'exercer  par  eux-mêmes ,  dans  les 
églises  paroissiales,  toutes  les  fonctions  pas- 
torales du  saint  ministère:  ils  le  doivent 
même  quelquefois.  Leur  responsabilité  a  été 
beaucoup  diminuée  à  cet  égard,  par  l'établis- 
sement des  pasteurs  du  second  ordre ,  mais 
elle  n'a  pas  été  anéantie.  Us  sont  toujours 
restés  en  ce  sens,  comme  ils  étaient  aupara- 
vant, pasteurs  ordinaires  et  Immédiats  de 
tous  leurs  diocésains.  Ce  n'est  pas  ici.  le 
lieu  de  prouver  cette  vérité,  de  montrer  ce 
que  peuvent  les  évéques,  ce  que  dans  cer- 
tains cas  ils  doivent,  et  dans  quel  cas  ils  le 
doivent  :  celte  discussion  nous  entraînerait 
trop  loin  de  noire  objet.  J'ai  cru  seoleroenl 
devoir  faire  cette  observation  împortante« 
pour  éviter  l'abus  des  principes  insidieuse^ 
ment  avancés  par  M.  Maultrot. 

Si,  dans  ce  qui  concerne  l'exercice  da 
saint  ministère,  les  évéques  ne  sont  plus 
maintenant  soumis  à  une  responsabilité  aussi 
pesante  qu'avant  l'établissement  des  parois- 
ses ,  ils  y  sont  toujours  ésalement  astreints 
relativement  à  l'exercice  de  leur  juridiction. 
L'institution  des  curés  n'a  rien  changé  à  cet 
égard  ;  ils  sont  restés  sur  ce  point  dans  le 
même  état.  Leurs  obligations ,  vis-à-vis  de 
leur  conseil,  n'ont  ni  augmenté,  ni  diminué. 
De  ce  que  l'on  a  établi  des  prêtres  dans  les 
paroisses ,  les  évéques  n'en  ont  été  ni  plus 
ni  moins  tenus  de  délibérer  avec  les  prêtres. 
C'est  donc  un  principe  faux  que  celni-cf,  sur 
lequel  est  fondé  tout  l'argument  de  M.  Maul- 
trot. Tous  les  canons  qui  ont  précédé  l'éts  - 
blissement  des  paroisses  sont  aujourd'hui 
hors  d'usage.  11  est  faux  spécialement  rela~ 
tivement  au  point  dont  il  s  agit.  Les  peuples 
sont  autaat  confiés  à  la  jorisdiction  épisco* 
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pale  i  présent  que  dans  les  premiers  siè- 
cles. Depuis  qu'il  y  a  des  curés ,  les  évéques 
sont  aussi  responsables  qu'ils  l'étaient  au- 
paravant des  âmes  qui  périraient  par  leur 
oégligence,  on  par  leurs  abus  dans  l'exercice 
de  leur  juridiction.  C'est  donc  an  mauvais 
moyen,  pour  échapper  aux  conséquences  qui 
Tésôltent  du  canon  des  apôtres ,  que  de  re- 
courir à  l'inslilution  des  curés.  Ce  canon 
prouve  encore  aujourd'hui ,  comme  il  prou- 
vait alors  ,  que  le  gouvernement  des  âmes 
confié  aux  évéques  ne  Ta  pas  été  avec  la 
charge  de  ne  l'exercer  qu'en  commun  avec 
les  prêtres. 
VI.  Les  constitutions  apostoliques  annon- 

i  cent  assez  clairement  que  l'évéqne  n'est  pas 
seulement  le  chef  et  le  président  d'un  sénat , 
par  les  titres  pompeux  qu'elles  lui  donnent 
de  père,  de  prince  et  de  chef,  de  roi,  de  dieu 

*  terrestre ,  après  Dieu ,  et  parce  qu'elles  di- 
sent qn'il  tient  le  clergé  sous  sa  puis» 
sance  (1).  Certes  celui  qui  ne  ferait  que  pré- 
sider le  clergé,  délibérer  avec  lui,  et  pro- 
noncer ce  que  la  pluralité  des  sairrages  a 
décidé,  ne  pourrait  pas  être  dit  tenir  le  clergé 
sons  sa  puissance.  Dans  un  autre  endroir, 
les  mêmes  constitutions ,  traçant  les  devoirs 
des  diacres,  ordonnent  qu'ils  rapportent 
tont  i  l'évéque ,  comme  J.-C.  à  son  Père  ; 
que  tont  ce  qu'ils  peuvent  faire ,  ils  le  fas- 
sent par  eux-mêmes ,  après ,  cependant , 
qn'ils  en  auront  reçu  le  pouvoir  de  l'évéque, 
comme  J.-C.  a  reçu  le  sien  de-son  Père,  mais 
que  tout  ce  qu'il  y  a  d'important  soit  décidé 
par  l'évéque.  E!les  veulent  que  le  diacre  soit 

I  l'oreille  et  l'œil  de  l'évéque ,  sa  bouche ,  son 
cœnret  son  âme,  pour  que  l'évéque  ne  soit 
pas  surchargé  d'une  trop  grande  multitude 
d'affaires,  mais  seulement  des  plus  graves, 
conformément  à  ce  que  proposa  Jéthro  a 
MoYse,  qui  adopta  son  conseil  (2).  Ce  texte 
n'a  pas  besoin  de  commentaire.  C'est  à  l'évé- 
que que  les  diacres  doivent  rendre  compte , 
et  non  pas  à  l'assemblée  de  l'évéque  et  des 

K êtres.  C'est  l'évéque,  et  non  l'assemblée  de 
véque  et  des  prêtres,  oui  doit  décider  les 
affaires  importantes.  Le  diacre  doit  se  char- 

(1)  Qui  episcopus  est,  hic  est  minister  verbi,  scien- 
^  lix  eiutos ,  mediaior  Dei  ei  veslruni,  in  bis  qiiie 

ad  eom  colendum  pertinent.  Hic  est  magislerpieluiis 
ac  religionis  ;  hic  esi  secundum  Deum  pater  vesler , 
<|iiivosperaquain  et  Spiriinin  sanclum  regeneravii  : 
Ke  princeps  et  dux  vesier  :  bic  vester  rex  et  prœ- 
fectns  :  bic  post  Deum  lerrenus  deus ,  qui  bonore 
veslro  frui  débet.  De  bis  enim  et  siniilibus  aiebat 
Dens  :  Ego  dixi  :  Dit  eil'u,  et  lUii  AU'wimi omnet,  el  diit. 
pcftLli  du  non  detrahet.  Episcopus  igilur,  vobis  praesi- 
deai,  uldignikite  Dei  cohunesialus,  qua  cleruni  gub 
pweslaie  sua  tene:it,  et  tuti  populo  prxasl.  (Coostit. 
Apost,  lib.  11^  cap.  26.  ) 

J[2)  Ac  Uiat^nnus  quidem  de  omni  re  ad  episcopnm 
erai,  niClirislus  nd  Pairem.  Verum  quxcuimjue 
poiesl,facia  :«b  episcopo  polestiiie,  nioderelur  per 
se,  sicut  Cbrislus  pniestatein  ereniidi  el  providrndi 
a  Paire  accepii.  Qnse  vero  majora  snut  episcopus 
;  I         Indicet.  Cxlerom  sit  di:iconus  episcopi  auris  e|t  ocu- 
1         lus,  et  ilem  os ,  cor  et  anima,  nu  episcopus  sollicitu- 
^  dine  multarcim  reriim  ,  sed  gnviorum  tanluiu  urge-v 

lar,  sicut  Jeibro  Hoysen  insiruxit,  el  Moyscs  consi- 
fiwD  ejos  aniplexus  est.  (  Ibid.,  cap.  i4.  ) 


ger  des  petites  choses,  pour  que  l'évéque  i>'aK 
la  charge  que  des  plus  grandes.  Soraii-ce 
une  charge  pour  lui?  Pourrait-il  en  être  ac- 
cablé s'il  la  partageait  arec  tont  le  coMége 
des  prêtres? 

Vil.  Le  neuvième  canon  do  concile  d'Ân- 
tioche  de  3&1,  règle  ce  que  les  évéques  ne 
peuvent  faire  qu'en  commun  avec  le  métro-, 
politain ,  et  ce  qu'ils  peuvent  faire  sans  lui 
ce  sont  tontes  les  affaires  qui  ont  rapport  a 
leurs  diocèses  particuliers  (1).  La  raison  qui 
en  est  donnée  est  remarquable.  C'est  que 
chaque  évéque  a  la  puissance  de  son  diocèse,  < 
Vnvimqtumqu€  enim  epiicopum  habere  tuœ 
paroehice potestatem ,  qu'il  l'administre  selon 
sa  propre  religion,  el  admini$trare  pro  uni- 
euique  conveniente  religione ,  et  qu'il  a  le 
soin  de  tout  le  pays  qui  est  soumis  à  sa  cité, 
et  totius  regionii  curam  gerere  quœ  iua  urbi 
tubest.  Ces  expressions  repoussent  absolu- 
ment l'idée  du  gouvernement  en  commun. 
L'évéque  aurait-il  le  pouvoir  sur  son  dio- 
cèse, s'il  le  partageait  avec  les  prêtres?  MaiÂ 
surtout  l'adminislrerait-il  selon  sa  religion 
personnelle,  s'il  ne  pouvait  l'administrer 
que  conjointement  avec  un  sénat  dont  il  se- 
rait obligé  de  suivre  les  décisions? 

//  est  évident,  répond  M.  Maultrot,  que 
ce  concile  ne  parle  de  Vantorité  de  l  évéque 
que  comparée  à  celle  du  métropolitain.  Les 
affaires  qui  n'intéressent  que  son  diocèse 
lui  sont  réservées ,  sans  que  le  métropolitain 
puisse  en  prendre  connaissance.  Hais  dans 
ces  affaires ,  comment  doit-il  se  conduire  î 
Peut-il  les  terminer  seul,  sans  autre  règle  que 
sa  volonté,  sans  être  obligé  de  suivre,  de 
prendre  au  moins  l'avis  de  son  clergé?  C'est 
ce  que  le  concile  d'Antioehe  ne  dit  pas,  ce  à 
quoi  il  n'a  pas  pensé  (2). 

Il  est  vrai  que  le  concile  d'Antioehe  règle 
ici  ce  que  le  métropolitain  et  les  évéques 
peuvent  faire  chacun  dans  leurs  diocèses , 

Ïtar  comparaison  avec  ce  qu'ils  ne  peuvent 
aire  qu'en  commun  ;  mais  la  manière  dont 
il  parle  du  pouvoir  qu'ils  ont  dans,  leurs  dio- 
cèses, exclut  absolument  l'idée  qu'ils  les 
gouvernent  en  commun  avec  leurs  prêtres. 
II  ne  dit  pas  ,  en  propres  ternies,. que  l'évé- 
que n'est  point  tenu  de  délibérer  avec  eux 
sur  les  affaires,  mais  il  établit  un  principe 

(i)  Episcopos  qui  sunl  In  unaqjiaque  provinciasci* 
re  oportcl  epi$copum  qui  prseeslineiropolietlam  cu- 
ramsuscipere  totius  provinclx  eo  quod  In  metfop«liin 
undequaque  concurrunl  omn$s  qui  liabent  neRotla. 
Unde  visum  est  eum  quoque  honore  pnecedcre,  re- 
liquos  aulem  episcopos  uibil  magni  momenli  aggredi 
sine  Ipiso ,  ut  vult  qui  ab  iniiio  obtinuil  Patrum  canon 
vel  sol^  quae  ad  iinius  ciijusi|ue  parocbiain  conferiiut 
et  regionis  qua:  ei  subesl.  Unuraqueinque  enim  epi- 
scopnm liaberesiup  parocbiœpoiesUtem  admlnislrare 
pro  unisuique  coqyeniente  religione  et  loilus  regionis 
curam  gerere  qux  suas  urbi  subest.  Ut  etiaui  ordi- 
nare  presbyieros  et  djaconos  et  unaquseque  cum  judi- 
cio  iractare  et  nihil  ultra  facereaggrediautursineme- 
tropolit  episcopo,  iieque  ipse  sine  reliqnorum  seti- 
tentla.  (Conç.  Antiodienum,  an.  5ii,  can.  9.) 

(i)  Consultation  pour  les  curés  du  diocèse  de  Li- 
suMix,  fiifs,.  3SU.  H.  Maulirol  raisonoe  de  même  dans 
l'ouvrage  inUiulé  :  La  Droits  du  second  ordre,d4{m' 
du<,pagl09. 
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incompatible  avec  celle  obligalion.  Dès  que 
révéqae  adminhtre  son  diocèse  selon  sa  re- 
ligion, il  est  impossible  qu'il  soit  seulement 
le  chef  d'un  corps  administratif  délibérant. 
Il  importe  peo  qae  l'objet  direct  du  canon 
toit  ou  ne  soit  pas  de  régler  la  manière  dont 
les  éréqoes  gouverncnl  leurs  diocèses  :  les 
expressions  dont  se  sert  le  concile  supposent 
'que  l'évéque  est  seni  administrateur.  Dès 
lors  nous  pouvons  légitimement  en  conclore 
que  les  prêtres  ne  sont  pas  coadministra- 
teurs ,  et  qu'ils  ne  sont  pas  associés  à  l'évé- 
que dans  1  administration. 

YIU.  Tbéodoret  rapporte  qu'Euloge,  prê- 
tre d'Edesse ,  à  la  tèle  d'un  grand  nombre 
d'autres  membres  du  clergé  de  celle  église, 
pressé  de  communiquer  avec  ceux  que  l'Em- 
pereur recevait  dans  sa  communion,  répondit 
qu'ils  avaient  un  évéque  qui  les  régissait 
tons  par  sa  volonté  et  par  son  autorité  (i). 

IX.  Noos  avons  vu  que  S.  Jérôme,  dont  on 
nous  objecte  tant  l'aulorité ,  était  bien  loin 
d'admettre  l'obligation  des  évéques  de  gou- 
verner en  commun.  Il  est  inutile  de  répéter 
ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  (2). 

X.  Un  concile  tenu  en  Syrie,  1  an  iGS,  dit 
que  tout  évéque  a,  dans  son  diocèse,  la  puis- 
sance d'ordonner  des  prêtres,  des  diacres  et 
des  disciples ,  de  bâtir  des  églises ,  et  d'aug- 
menter tous  les  biens  qu'il  voudra  (3).  Il 
n'aurait  certainement  pas  ce  pouvoir,  s'il  ne 
pouvait  l'exercer  que  selon  l'avis  du  plus 
grand  nombre  des  prêtres. 

XI.  Le  pape  Vigile  écrivant  à  l'empereur 
Jnsliniensur  l'affaire  des  trois  chapitres,  lui 
dit  qu'avant  de  donner  une  pleine  réponse, 
il  aurait  désiré  en  cunférer  avec  les  évéques 
d'Afrique  et  des  autres  provinces  de  l'Eglise 
latine,  on  avec  les  différents  ordres  du  clergé 
de  son  Eglise,  selon  la  coutume  {k}.  Cette 
alternative  montre  que  le  pape  ne  se  croyait 
pas  tellement  astreint  i  consulter  son  clergé, 

2a'il  ne  pAt  y  suppléer  en  conférant  avec  des 
véqaes.  Si  c'eût  été  une  loi  positive  qu'il 
délibérât  r.vec  les  prêtres  de  son  église,  au- 
rait-il eu  le  choix  d'assembler  ou  son  clergé, 
ou  des  évéques. 

Xli.  Dans  les  constitutions  d'Egbert,  ar- 
chevêque de  Cantorbéry,  au  viti*  siècle,  il 
est  ordonné  à  tous  les  prêtres  d'assister  aux 

(1)  Scd  cum  respondisset  senex  pastorem  te  ha- 
bere  ,  et  illii»  nu(u  iinperioque  oniiies  ipsos  régi. 
(Theodor.,  Hisl.  eccics.,  lib.  iv,  cap.  18.) 

(S)  Voyez  la  doctrine  de  S.  Jérôme,  i  dissert., 
chap.  S,  art.  S;  et  ivdisseruu,  cbap.  1,  art.  2, 
n'M. 

(S)  Oronis  veto  episcopus  in  sua  diœcesi  et  civilsile 
potestatem  baliet  ipse  ordinandi  presbyieros  et  dia- 
conm  et  discipulos,  etsdiAcandi  ecclesias,  et  an- 

Kndi  «mnia  bons  éua  voloerit,  ut  tit  ezemplaiu 
nuin.  (Synod.  Syriaca,  an.  405,  can.  27.) 
(4)  HU  igitur  dùposilis,  optavimus  quidem,Tenera- 
bilis  Iniiieralor....  eumdem  ad  qoemlibet  Iialise  lo- 
ciim,  aal  cerie  ad  Siciliam.  et  convocatis  ad  nos 
Africanii  et  aliaram  provineiaram  latin»  linguae  sa- 
eardotibus,  vel  ecclexi»  nosirse  sacratis  ordinibus 
MKuuiluin  eonsuetudinein  traciaremos  .  et  de  quses» 
lionibus  triumcapiioloruro  PieutiVesira  redderemns 
>iena  deelaratione  responsum.  (Vigilii  epist.  ad 
liisiiuianunt.) 


prières  quotidiennes  pour  le  pontife  par  le 
régime  duquel  ils  sont  gonvernés  (1). 

XIII.  Un  concile  d'Aischem  en  Bavière,  de 
Tan  763,  parle  du  pouvoir  des  évéques  qui 
ont  reçu  les  olefs  du  ciel  et  la  puissance  de 
lier  et  de  délier,  et  qui  exercent  parmi  le 
peuple  la  charge  pastorale  dont  ils  doivent 
rendre  compte.  11  ajoute  qu'ils  doivent  do- 
miner toutes  les  choses  ecclésiastiques,  et  il 
en  conclut  que  c'est  à  enx  à  pourvoir  à 
toutes  les  dépenses ,  et  il  s'appuie  de  l'auto» 
rite  du  concile  de  Nicée  (2). 

XIV.  Les  capitulaires,  dont  l'autorité  est 
très-grande  dans  l'Eglise  et  dans  l'Etat,  ont 
sur  ce  sujet  beaucoup  de  dispositions  impor- 
tantes. Je  ne  rapporterai  pas  tous  les  testes 

2 ni  annoncent  ou  qui  supposent  dans  les 
vêqnes  un  pouvoir  plein  et  indépendant  du 
concours  des  prêtres  :  je  me  bornerai  à  ceux 
qui  ont  un  rapport  direct  au  gouvernement, 
soit  de  l'Eglise ,  soit  des  dioâses.  Les  évé- 
ques ,  selon  l'autorité  canonique,  ont  la 
puissance  de  pourvoir,  de  régir,  de  gouver- 
ner, de  dispenser  les  choses  ecclesiasti- 
quea  (3).  La  religion  chrétienne  est  salutai- 
rement  administrée  par  les  successeurs  des 
apôtres.  Ainsi  on  doit  respecter  les  évéques 
et  leur  obéir  comme  à  des  pères ,  dans  tout 
ce  qu'ils  ordonnent  pour  le  salut  des  âmes  [h). 
Les  évéques  doivent  savoir  qu'ils  ont  la  puis- 
sance de  régir,  selon  la  règle  ou  canonique 
on  monastique,  les  monastères  tant  d'hom- 
mes que  de  femmes,  et  les  prêtres  du  de- 
hors et  tout  le  peuple  de  Dieu  (5).  Chaque 
évéque  a  dans  son  diocèse  la  puissance  de 
réçir  selon  sa  conscience  toute  la  possession 
qui  est  sous  son  pouvoir  (6).  Il  n'est  pas 

(1)  Ut  unosqulsque  sacerdos  onotidiaDis  assiiut 
oratienibus  pro  pontiflce  eujns  gubeniaïur  regimioe. 
(EzceptioUes  Egberii,  art.  8.) 

(2)  De  poiestaieepiscoponim  qui  daves  ooli  pole- 
statemque  tigandi  atque  soWendi  habere  dicereolar, 
etcuram  jpattoralem  exercèrent  bi  plèbe,  nnde  ei  sino 
dubiorationemreddiluri  sunt,  ui  ecclesiasiicis  relws 
dominentur  aujue  dispensando  proTideant;  onde 
synodus  Niciensis  ail,  ^ut  omnes  res  ecclesiasticu 
in  potesute  episcoporum  sint.  (t^mc.  Aischaimeose, 
an.  763 ,  cap.  3.) 

(3)  Ut  episcopi  poiestatero  babeani  res  ecclesiaui- 
cas  pnevidere,  regere  et  gubernare,  atque  dispensare 
secundum  Cdnonicam  aucioriiatem.  (Capiuilaria, 
lib.  V,  cap.  18i.  Item,  addit.  3*,  cap  27.) 

(4)  Quia  constat  religionem  clirisilantm  per  sue- 
cessores  apostulorum  salubriter  admiiiisirari,  popo- 
listiuo  ad  viiam  xternam  ducaium  exiilberi  ttebere , 

Erimo  necessarium  judicamus  omnibus  pniicipere  ut 
onorem  debitum  venerabilibus  episcopis  absqoo 
ulla  siroulatione  et  detraclione  impendani,  eisque  in 
omnibus,  ut  pairibns,  obediaiit,  et  quidquid  pro  sa- 
inte animaniin  moniierint,  prout  roelins  notucrinl, 
adiroplere  sataganl  (Ibid.,  lib.  v,  cap.  532.) 

(5)  Ut  omnes  episcopi  poiesuiem  iatelligtirt  et 
Inttruantnr,  ut  vel  secundum  canonicam,  vel  secau- 
dum  monasiicam  regulam  regeniur  eorum  minitie- 
rio,  tara  in  monasteriis  viroruni,  quam  et  in  puelb- 
mm,  et  in  forensibus  presbyieris,  seu  relique  populo 
Dei  (Ibid.,  lib.  vi,  cap.  301). 

(6)  Unusquisque  ^iscopus  habeal  snx  parochix 
potestatem,  etregatjiatarevereniiam  singulis  coo- 
pelentem,  et  provkleiiiiam  gcrat  omuis  posseuiODi* 
quae  sub  ejus  est  poiestate.  (Ibid.,  lib.  vu,  cap.  74-) 
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pennis  ie  dédiner  !e  jugement  des  évéques 
comprorinciaax,  qui  in  eadem  provineia  Ec- 
eUtioi  «uftt  ditiino  gi^emant  (1).  Les  éré- 
qoes  doirent  avoir  soin  de  régler  les  afTaires 
el  les  besoins  de  tous  les  lieux  qui  sont  sous 
leur  administration  (2).  Il  doit  élre  annoncé 
à  loas,  par  les  envoyés  dil  prince,  que  toutes 
les  églises  et  les  prêtres  sont  sons  l'immu- 
■ité.îe  privilège,  l'ordination,  la  disposition 
des  évéqnes  de  chaque  diocè«e,  coafurmé- 
■aent  à  l'aatorité  des  canons  el  aux  ca< 
pitalaires  des  empereurs  Chariemagne  et 
Louis  (3).  11  est  bien  difScile  de  concilier  ces 
Icxlea  avec  le  système  que  le  gouvernement 
des  diocèses  appartient  en  commun  aux  évé- 
qoes  et  aux  prêtres,  et  que  les  évéques  ne 

C surent  rien  régler,  rien  ordonner  qu'avec 
s  prêtres  et  à  la  pluralité  des  suffrages. 
Toutes  les  expressions  que  nous  venons  de 
rapporter  ne  présentent  pas  l'évéque  commo 
étant  uniquement  le  chef  et  le  président  du 
sénat  de  l'Eglise. 

XV.  Deux  conciles  de  Mayence,  l'un  de 
l'an  813.  l'autre  de  l'an  847,  renouvellent, 
dans  les  mêmes  termes,  la  disposition  que 
■oos  avons  vue  dans  les  capitulaires,  que 
les  évéques  ont,  selon  l'autorité  canonique, 
la  puissance  de  pourvoir,  de  régir,  de  gou- 
verner, de  dispenser  les  choses  ecclésiasti- 
ques (4j. 

XVI.  Le  sixième  concile  de  Paris,  de  l'an 
839,  dit  aussi ,  comme  nous  avons  vu  dans 
un  capitnlaire.  que  la  religion  chrétienne 
est  salatairement  administrée  par  les  suc- 
cesseurs des  apôtres  (5). 

XVII.  Le  concile  de  licaux,  en  845,  porte 
qnerEglise  est  tellement  constituée  qu'elle  est 
gouvernée  par  l'autorité  pontificale  et  par  la 
puissance  royale  (6).  Nos  adversaires  diront 
sans  doute  que  ce  n'est  que  par  opposition  à 
la  puissance  temporelle  que  ce  concile  parle 
de  l'autorité  spirituelle,  et  que  son  but  n'est 
|Ms  d'expliquer  par  qui  et  comment  l'auto- 
rité spirituelle  est  exercée;  mais  il  estévi» 

(1)  Ibid.,  cap.  109. 

(2)  Episéopis  tingulorum  iDCorom ,  omnium  qui 
Mb  eomm  diegunt  moderamine  cura  sit  causas  uti- 
liiaiesqiie  disponere.  (Ibid.,  cap.  i4t.) 

(3)  Uenoiitianduni  est  omnibus ,  el  a  missis  noi- 
Irisordlnandam,  at  omnes  ecclesias  el  presbyteri  siib 
imaaniiale  ac  privilegio  el  ordinalione  aique  di(- 
positione  episco|)oriim  singularum  parochiamm  in 
quibus  consUUnl  sccundumaucioriiaifiin  caiionicam 
et  eajpilularia  dnmini  Karoli,  imperaturis,  avi  nosiri, 
et  pu  AugusU  Liidovici  domini  el  geniioris  nosiri 
perinaneaut.  (Capiiol.  Carol.  Caivi ,  lii.  xxxviii , 
cap.  40 

(i)  Ui  episeopi  poieslalem  habeani  res  ecclesias- 
lieas  provideie,  regere,  gubernare,  ai4|ue  dispensare 
teconduin  caiioanra  aucioriialem  vulumus.  (Conc. 
Hogwilinaa,  an.  8t3,  can.  8,  el  an.  847,  can.  7.) 

(5)  Quia  Ciinslal  rcligionem  «brisiianani  per  suc- 
cessores  apnslolorum  salubriier  adniinislran,  popu- 
Us'iue  ad  vitam  aeiernara  ducaiiim  exbiberi  debere. 
jCoae.  Parisiens,  vi,  an.  829,  lib.  i ,  can.  i;  iiem , 
lib.  ui,  can.  1.) 

(6)  Quia  bene  nnslis  ab  illo  qui  snlug  rex  et  sacer- 
<lts  fleri  potuit .  ila  Ecciesiam  disposium  esse  ul 
ponlificali  auciorilaie  et  rogali  poicslaie  gubcroelur. 
iCuoc.  Meldeuse,  an.  845,  can.  8.) 


dent  que  c'est  la  seule  anlorité  des  pontifes 
que  ce  concile  oppose  à  la  puissance  sécu- 
lière. Ainsi,  quoique  son  objet  direct  ne  soit 
pas  d'expliquer  à  qui  cette  autorité  est  ton- 
née, ses  expressions  annoncent  positivement 
que  ce  sont  les  évéques  qui  en  sont  revêtus. 
Si  ce  concile  avait  pensé  que  les  prêtres  la 
partagent  avec  les  évéques,  il  les  aurait  as- 
sociés à  eux  ;  les  expressions  qu'il  emploie 
seraient,  dans  ce  cas,  an  moins  oien  inexac- 
tes. 

X VIII.  Un  concile  de  Rome,  de  l'an  853,  or- 
donne que  les  choses  du  diocèse  soient  ordon- 
nées par  la  sollicitude  des  évéques,  pour  les 
besoins  pour  lesquels  elles  ont  été  établiesfl). 

XIX.  Le  concile  de  Pavie,  de  889,  veut  que 
les  recteurs  des  diocèses  exercent  librement 
l'autorité  pontificale,  tant  pour  régler  les 
affaires  ecclésiastiques,  que  pour  réprimer 
les  transgresseurs  de  la  loi  divine  (2). 

XX.  Les  lois  données,  dans  le  dixième 
siècle,  aux  prêtres  de  Northumberland,  con- 
damnent à  une  amende  le  prêtre  qui  néglige 
l'édit  de  son  évêque  (3). 

XXI.  S.  Etienne,  roi  de  Hongrie,  dans  ses 
lois  ecclésiastiques,  vers  l'an  1016,  ordonne, 
comme  les  capitulaires,  que  les  évéques  aient 
la  puissance  de  pourvoir,  de  régir,  do  gou- 
verner et  de  dispenser  les  choses  ecclésiasti- 
ques conformément  à  l'autorité  des  canons. 
Il  ajoute  que  les  laïques  doivent  obéir  aux 
évéques  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise  (4). 

XXII.  Nous  avons  eu  occasion  de  parler 
des  deux  décrétales  d'Alexandre  III  au  pa- 
triarche de  Jérusalem,  insérées  dans  le  corps 
du  droit  canonique  (5).  Nous  avons  observé 
1°  que  ce  sont  les  premières  lois  connues 
lui  fixent  le  conseil  dont  les  évéques  doivent 
aire  o.sage  ;  2°  que  ce  conseil  qu'elles  don- 
nent aux  évéques  est  le  chapitre  de  leur  ca- 
thédrale, et  non  pas  tout  le  clergé  de  leurs 
diocèses.  Il  s'agit  ici  d'examiner  quelle  est 
l'obligation  qu'elles  imposent  aux  évéques 
vis-à-vis  de  leurs  chapitres.  Est-ce  de  dé- 
libérer avec  eux?  est-ce  seulement  de  les 
consulter  et  de  s'éclairer  de  li'urs  avis? 

Alexandre  111  se  sert  constamment,  dans 
ses  décrétâtes,  du  mot  eonrilium;  il  le  répète 
jusqu'à  trois  fois,  cl  n'en  emploie  jamais  un 


(1)  Per  golliciUiHineni  episcnporum  bxc  quorum 
diœceses  exislunt  ad  easilein  ulilitaies  quibus  consU- 
lula  sunt  ordinenlur.  (Conc.  Romanuui ,  an.  855, 
can.  33.) 

(2)  Uccloresque  corum  libère  poniiflciilém  excr- 
eeanl  poieslalem,  Ismi  in  disponendis  eccicsiasiicif 
negoliis,  quant  in  coinpriinendis  iegis  Dei  traiisgrcs- 
soi-ilms  uiiiversi.1.  (Conc.  Ticinense,  an.  889,  can.  i.) 

(3)  Si  presbyler  epi>copi  proprium  edicluni  iiegli- 
pi,  solvai  XX  oras.  (Leges  prcobyleroruni  Nuribum- 
ber..  lege  4.) 

(4)  Ut  episeopi  habeani  poieslalem  res  ecclesias- 
■ticas  providere  ,  regerc,  gubernare  alqiic  dispensa:  e 
gficundum  canoniciMn  aucioriiaieiu  volumiis  :  ni 
laici  eorum  miiiislerio  olieHiani  cpiscopis  ad  rcgeii- 
dag  ecclesias ,  viduns  et  orplianog  derensanduin,  et 
ut  iibedienies  sinl  eis  ad  eorum  cbrisiiaiiilaieiu  ser- 
vandam  (Consill.  eccles.  sub  S.  Siepbano,  circa 
an.  1016,  cap.  S.) 

(5)  Voyez  les  textes  des  deux  décréulcs  d'Alexan- 
dre III,  ci-dcssus,  cbap.  I,  art.  3»  n*  10. 


?. 
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autre.  Cette  affectation  d'user  toujours  d 
même  expression  montre  que  cest  à 


de  la 
(pression  montre  que  c'est  à  son 
senâ  naturel  qu'on  doit  s'en  tenir.  D'ailleurs 
les  termes  des  lois  doivent  toujours  être 
pris  dans  leurs  sens  strict  et  littéral;  il  n'est 
pas  permis  de  les  étendre,  et  surtout  lors- 
«{U'elles  imposent  une  nbligntion,  on  doit  les 
entendre  rigoureusement,  et  ne  pas  exiger 
plus  qu'elles  ne  commandent.  Le  souverain 
poUtiTe,  dans  ces  décrélalcs,  oblige  le  pa- 
triarche de  Jérusalem  à  requérir  le  conseil 
des  chanoines  du  Saint-Sépulcre  à  agir,  dans 
toutes  les  affaires,  avec  leur  conseil.  Il  ne 
lui  impose  donc  pas  un  devoir  plus  étendu 
que  celui  de  prendre  leur  conseil.  C'est  le 
conseil  et  uniquement  le  conseil  de  son  cha- 
pitre qu'il  doit  demander.  Or  demander  un 
conseil  à  quelqu'un,  ou  délibérer  avec  lui, , 
sont  deux  choses  absolument  différentes.  Si 
la  loi  avait  exigé  pour  que  l'évéque  décidât 
les  affaires,  quelque  chose  de  plus  que  le 
simple  conseil  de  son  chapitre,  il  aurait  été 
facile  de  l'exprimer.  Nous  lisons,  dans  le 
même  litre  du  c|roit  canonique  inthulé':  De 
hit  quœ  fiunt  a  prœlato  sine  consensu  capituli, 
plusieurs  décrétalos  par  lesquelles  on  exige 
non-seulement  le  conseil,  mais  même  le  cnii- 
sentemcnt  du  chapitre  vis-à-vis  de  l'évéque, 
du  couvent  vis-à-vis  de  l'abbé.  Mais,  dans 
ces  cas  particuliers,  les  papes  se  servent  des 
mots  consensu$,  assensus,  qui  expriment  leur 
volonté-  Si  Alexandre  III  avait  eu  la  volonté 
d'exiger  de  même  le  consentement  du  chapi- 
tre dans  les  affaires  ordinaires,  il  aurait  em- 
ployé les  mêmes  expressions.  Dans  la  seconde 
de  ses  décrétâtes,  il  veut  que  le  patriarche 
deJérusalemfasseel  traite  lesaffairés  avec  le 
conseil  des  chanoines  ou  de  la  plus  saine  par- 
tie d'entre  eux  :  Et  cumeorumconiiliovel  sa- 
nioria  partis  eademperagat  et  pertraoles.  Cette 
manière  de  s'exprimer  prouve  manirestement 
que  l'évéque  n'est  pas  assujetti  par  ces  dé- 
crétàles  à  délibérer  avec  les  chanoines.  Telle 
est  la  différence  entre  la  délibération  et  la 
consultation ,  que,  dans  la  première,  on 
compte  les  sulTrages,  pour  que  la  pluralité 
forme  la  décision,  et,  d.ins  la  seconde,  on 
pèse  les  avis,  afin  de  se  délenniner  pour  le 
pins  raisonnable.  Si  donc  l'intention  du  pape 
eût  été  d'exiger  des  évêques  des  délibéra- 
tions, il  aurait  dit:  Vel  majoris  partis  ;  mais 
en  obligeant  l'évéque  à  n'agir  que  par  le 
conseil  de  là  plus  saine  partie  de  son  chapi- 
tre, il  le  laisse  maître  de  juger  quelle  est 
cettç  partie  la  plus  saine.  Il  lui  laisse  donc 
le  pouvoir  de  choisir  entre  les  différents  con- 
seils, d'examiner  Icnis  motifs,  de  se  décider 
pour  le  plus  sage,  ce  qui  exclut  absolument 
l'idée  d'une  dëlibéi'alion,  d'un  gouvernement 
en  commun.  L'évéque,  d'après  celte  décré- 
tale,  reste  juge  des  différents  avis  des  cha- 
noines, comme  du  fond  de  l'affaire.  De  là 
résuite  une  preuve  convaincante  que,  vers 
la  On  du  douzième  siècle,  les  évéques  uc 
gouvernaient  pas  leurs  diocèses  en  commun 
avec  les  prêtres.  Alexandre  III  règle  mani- 
l'tistement,  dans  ces  décrétales,  l'obligation 
des  évéques  relativement  à  leur  conseil,  et 
il  r^le  cette  obligation  tout  entière.  Il  se- 


rait absurde  qu'il  ne  prescrivit  au  patriar" 
che  de  Jérusalem  qu'une  partie  de  son  de- 
voir, <)u'il  ne  l'astreignit  qu'à  consulter,  s'il 
le  croyait  obligé  à  délibérer  :  ce  serait  l'in- 
duire en  erreur  et  l'exposer  à  ne  pas  faire 
ce  qu'il  devrait.  Donc  tout  ce  qu'Alexandre 
Ili  jugeait  nécessaire,  d'après  lesinslita- 
tïons  des  saints  Pères,  était  que  les  évé- 
ques prissent  les  conseils  de  leurs  chapitres.  ■ 
Donc,  au  douzième  siècle,  la  discipline  con- 
stante de  l'Eglise  était  que  les  évéques  sont 
tenus  de  consulter,  et  non  de  délibérer;  de 
prendre  des  conseils^  et  non  pas  de  les  soi- 
vre.  Cette  autorité  est  d'un  très-grand  poids, 
surtout  ouand  on  considère  que  les  décré- 
tales d'Alexandre  III  sont  les  premiers  ca- 
nons qui  Gxent  le  conseil  des  évéques,  et 
qu'elles  sont  le  fondement  du  droit  nouyean 
relativement  à  ce  conseil.  On  doit  croire  qoe 
la  discipline  postérieure  y  est  conforme,  aa 
moins  jusqu'àce  quel'on montre  quelqa'ao- 
tre  loi  ecclésiastique  qui  étende  l'obligation 
d^  évéques  envers  leurs  conseils,  et  qui  les 
assujettisse  non  plus  seulement  à  des  con* 
saltations,  mais  à  des  délibérations  réguliè- 
res. Or,  bien  loin  ^ue  l'on  trouve,  dans  les 
siècles  qui  ont  suivi  les  décrétales  d'Alexan- 
dre 111,  une  telle  loi,  c'est  au  contraire- dans 
CCS  temps-là  que  nos  adversaires  se  plaignent, 
comme  nous  l'avons  vu,  de  l'abolition  des 
délibérations  en  commun. 

XXIII.  Le  concile  de  Trente  suppose  as- 
sez clairement  que  l'autorité  des  évéques 
dans  leurs  diocèses  est  pleine,  entière  et  in- 
dépendante de  la  coopération  des  prêtres, 
lorsqu'il  ordonne  que  toutes  les  choses,  dans 
le  diocèse,  qui  appartiennent  au  culte  divin, 
soient  soignées  par  l'évéque,  et  qu'il  y  pour- 
voie lorsqu'il  le  faudra  (i).  Le  concile  ne  dit 
pas  par  l'évéque  et  par  son  conseil;  ce 
qu'il  aurait  dû  dire  si  l'évéque  n'avait  rien 
pu  ordonner  que  conjointement  avec  ce 
conseil.  Si  on  ne  trouve  pas  ce  (exte  du  con- 
cile de  Trente  assez  clair^  voici  un  témoi- 
gnage de  sa  doctrine,  le  plus  assuré  qu'un 
puisse  avoir,  et  en  même  temps  le  plus  po- 
sitif. On  connaît  l'autorité  qu  ont,  dans  l'Ë- 
glise.  les  conciles  de  Milan  tenus  soiis  S. 
Charles,  et  celle  qoe  leur  imprime  spéciale- 
ment ce  grand  restaurateur  de  la  discipline 
ecclésiastique  ;  si  quelqu'un  devait  connaî- 
tre parfailemeut  l'esprit  du  conciledeTrente, 
c'était  certainement  ce  saint  pontife,  à  qui 
on  en  doit  la  conclusion  ;  or  voici  comment 

J'exprime  le  cinquièmede  ces  conciles:  ^antf 
e  concile  de  Trente  ou  les  conciles  provin~ 
ciaux  ordonnent  que  quelque  chose  sera  faite 
du  conseil  du  chapitre  ou  du  clergé,  t/  ne 
faut  pas,  pour  cela,  que  les  évêques  eroieni 
que  la  nécessité  de  suivre  ce  conseil  leur  e»t 
imposée,  si  ce  n'est  dans  les  cm  oà  cela  est 
spécialement  et  nommément  prescrit  (2J.  Il  ne 

(I)  Qiixcumqne  in  diœceni  ad  Dei  cnlinm  spectant , 
ail  onlinariodiligetiler  curari ,  atqiie  ils,  nbi  oportet , 
provideri  xqaiiin  est.  (Conc.  Trid. ,  sess.  xxi,  de 
reform.,  c-tp.  8.) 

SI)  Ubi  Tridenilna  «ynodo  ,  ant  coDciliis  provin-. 
ibus  constitulurr.  es'  de  capiinli  dérive  consili* 
aliqoid  a^enduiu  esse,  non  propierea  tamen  illud  se. 
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peat  r  aroir  ni  nne  antorilé  plos  grave,  m 
■ne  décision  pins  claire. 

XXI7.  Tons  les  antres  conciles  tenas  de- 
puis celni  de  Trente  reconnaissent  le  pouvoir 
plein  et  entier  des  évéques  de  gooverner 
l'Eglise  et  leurs  diocèses.  Celui  de  Tours, 
en  1583,  dit  que  les  évéques  sont  établis  par 
l*&prit-Sainl  pour  régir  l'Eglise  de  Dieu, 
qojils  succèdent  au^  places  des  apôtres,  et 
qu'ils  y  sont,  comme  les  pères,  les  supérieurs 
elles  pasteurs  (t). 

XXY.  Le  concile  de  Bourses  de  1584  s'ex- 
prime anssi  nettement  sur  iTiutorilé  épisco- 
paie.  Celai  qui  reconnaît  la  suite  continue 
de  l'Eglise  de  J.-C,  depuis  sou  ascension,  ne 
doute  pas  que  les  archevêques  et  les  évéques 
ne  soient  les  successeurs  légitimes  des  apô- 
tres. Ce  sont  eux  par  lesquels,  comme  chefs, 
FEsprit-Saint  régit  l'Eglise  de  Dieu  ;  ce  sont 
eax  qei,  au  lieu  des  apôtres,  pères  dans  la 
foi,  sont  nés  leurs  enfants,  pour  gouverner 
et  entretenir  l'Eglise  dans  la  doctrine  de 
J.-C.  (2). 

XXVI.  Le  concile  d'Avignon,  en  1594,  a 
me  disposition  plus  précise  encore.  Quoi- 
^■'elle  porte  sur  un  objet  particnlier,  et  non 
anr  le  gouvernement  général,  elle  montre 
l'idée  qu'on  y  avait  dn  conseil  des  évoques. 
Four  prévenir  la  superstition  et  la  fausse 
rrédalité,  le  concile  défend  d'apporter  et 
d'exposer  à  la  vénération  publique  aucunes 
nooTclles  reliques,  à  moins  qu'elles  n'aient 
été  reconnues  et  approuvées  par  l'évéque, 
lequel,  aussitôt  qu'il  en  aura  avis,  prendra 
le  conseil  de  théologiens  et  d'antres  person- 
■es  pieuses,  et  fera  ce  qu'il  jugera  conforme 
à  la  rérité  et  à  la  piété  (3).  Voilà  l'obligation 
imposée  à  l'évéque  de  consulter  dans  ua 


dire. 


qu'il  y 


XXVIL  Le  concile  d'Aqnilée  de  l'an  1596 
rapporte  à  deux  points  les  devoirs  des  évé- 
ques, à  paître  et  à  gouverner.  Au  premier 
appartiennent  la  vie  régulière,  la  prédication 
de  la  parole,  l'exemple  des  bonnes  œuvres. 
Le  second  comprend  la  restauration  de  la 
discipline,  la  réforme  des  mœurs,  la  juri- 

qiKBdi  necessiutem  sibi  impositam  esse  episcopns 
existimet ,  nisi  in  iis  laotnm  de  qnibiis  id  specintim 
BomiaatiDique  eaiilumest.  (Conc.  Mediol.  v,àn  1589, 
part.  m.  cap.  2.) 

(1)  Bpiseopî  a  Spiritu  Sancio  sint  poslli,  ut  Dei  Ec- 
«Icsiain  regani ,  ar.  in  aposiolorum  îocnm  successe- 
rial,  sintqae  in  ea  lanquam  palrns,  superior<>i>  et 
pasiores  constitutl.  (Conc.  Turonense,  an.  1583. 
«^12.) 

(3)  ArchJepiscopos  et  episcopos  aposiolorum  snc- 
ce»sores  esse  lixitimos  non  ambigii ,  qui  Spiritu 
Sancto  duce,  EccIcsùt  (!hrisii  scricm  ab  ejns  ascen- 
siane  eoniinn.im  agnoscii.  111  sunt  cnim  quibus  du- 
cîbas  Sfurilns  Sanctus  rr^it  Eccleslam  Dci  quam  ac- 
qaùivit  sanguine  siio  ;  hi  siinl  qui  pro  palribiis  apog- 
leiis  nati  sont  (ilii ,  ad  Ecclesiam  in  Christi  doctrina 
recendam  ac  fevendam  (Conc.  Bituricense,  an  1584, 
lit.  32,  proœmiuin.) 

(3)  fliod  ante  omnia  prsecipipndum  censuimus  ne 
Mptntiiioni  aut  folsae  creduliiaii  ausa  prxbealur,  ut 


diction  ecclésiastique,  renconragemcnt  des 
bons,  la  punition  des  méchants  (1). 

XXVIII.  Le  concile  de  Malines  de  16W  dit 

que  les  évéqnes  devant,  au  jour  do  jugement. 

rendre  un   compte   sévère,   non-seulement 

d  eux-mêmes,  mais  des  âmes  qui  leur  sont 

confiées,  doivent,  avec  un  zèle  ardent  et  une 

vigilance  infatigable,  paître  et  gouverner  leur 
troupe.iu  (2). 

XXIX.  Le  concile  de  Bordeaux  en  1624 
dit  que  les  évéques  sont  préposés  à  l'Eglise 
de  Dieii,  qu'il  sont  placés  par  le  Saint-Esprit 
pour,  régir  l'Eglise  de  Dieu,  qu'ils  doivent  en 
conséquence  veiller,  travailler  selon  le  pré- 
cepte de  l'Apôtre,  et  remplir  en  tout  leur 
mmistère  (3). 

XXX.  Les  passages  que  nous  venons  de 
rapporter  et  qui  prouvent  que  les  évéques 
gouvernent  l'Eglise  et  leurs  diocèses ,  ne 
sont  pas  tous,  ie  l'ai  observé  d'avance,  de  la 
même  force.  Tous  ne  disent  pas  expressé- 
ment que  les  évéques  ont  le  pouvoir  exclusif 
de  gouverner  l'Eglise ,  qu'ils  la  régissent 
seuls  et  sans  le  secours  des  prêtres.  Mais  ce 
qu'ils  n'expriment  pas  positivement,  on  peut 
légitimement  l'en  inférer. 

XXXI.  1*  Un  grand  nombre  d'antonlés 
attnbnent  aux  évéqnes  le  gouvernement  de 


ecclésiastique  sur  le  concours  des  prêtres , 
comparé  à  son  témoignage  unanime  sur  le 
pouvoir  des  évéques,  montre  bien  claire- 
ment que  les  évéques  ne  partagent  pas  ce 
pouvoir  avec  les  prêtres.  Si  les  évéques  n'é- 
talent que  les  chefs  du  sénat  ecclésiastique 
s  ils  n'avaient  dans  l'administration  que  la 

noiio  paolo  novae  reliqniae  invebantur,  Invectseqne  M- 
nore  aliqno  erAciantur,  nisi  recognoscente  et  .ippro- 
bante  episcopo  :  qui  simul  aique  de  iis  .ilionid  com- 
pertnm  hnbuerit ,  adhibiiis  in  consilinm  (lieoloeis 
aliisque  plis  yirls  ,  ea  faciat  qii»  veriiaii  ac  pielati 
conwntanea  Jndicaverit.  (Conc.  Avenionense,  an. 
1594.  cap.25.J 

(1)  H  quod  diiobns  Tridenlini  «yn«di  verMs  ejfrefflo 
exprimitur  ut  pascant  et  rfgant  :  quorum  primum 
ad  vila  innoceniiam,  ad  salutaris  verbi  praedicatio- 
nem,  et  bononim  operum  exempinin  pertinet  ;  ae- 
cnndum.  ad  disciplinam  retlitnendam  ,  ad  mores 
purgandos,  et  juris  ecclesiasrici  diiioncm,  ad  bono- 
nim  laudcin,  et  vindicram  malnnim  snsiinendam 
spectat.  Ulriimqiie  si  prsesiiierint  episcopi ,  gatis 
illa  quae  sunt  episcopalis  miineris  videbunlur  pra- 
stitisse  et  implesse.  (Concil.  Aqnileiense,  an.  1596 , 
cap.  5. 

(2)  Et  qiiia  in  iremendo  sirictissimi  jodicii  die  , 
non  pro  se  ipsis  tanlum  ,  sed  pro  animabug  eiiam 
sibi  commissis  rationem  reddituri  sunt,  summo  stu- 
dio et  conlinua  vigilaniia  gregeni  siium  pascant 
et  reganl.  (Concil.  Hecblinense,  an.  1607.  lit.  16 
cap.  2.  ' 

(3)  Episcoponim  igitiir  cngiiaiio  sit .  sed  ideo 
EccIt^Six  prapfecios  esse,  m  atiendenies  sibi  et 
nniverso  gregi,  in  qno  Spiritus  Sanctus  posait  eos 
regere  Ecclesiam  Dei,  qnaro  aciruishrit  sanguine  sno, 
vigilent,  sicut  Apostolus  pnaeipit ,  in  onniibus  lalio» 
rent  et  roinisierium  sunm  impleant  (Conc.  Burdlra- 
lense,  an.  1624,  cap.  8,  n.  l.f  " 
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présidence  et  leor  suffrage,  si  les  prélres 
avaient  dans  les  délibérations  la  même  voix 
<|u'eax4  serait-il  possible  que  tous  les  au- 
teurs, tous  les  conciles  s'accordassent  à  dire 
que  les  évéqucs  gouvernent  l'Eglise,  sans 
faire  aucune  mention  des  prêtres,  qui  au- 
raient chacun  une  part  égale  à  celle  de  i'évé- 
qoc  dans  le  gouvernement? 

XXXII.  ^  Mais  même  chacun  des  textes 
qui  présentent  les  évêqnes  comme  gouver- 
nant l'Eglise,  suppose  évidemment  qu'ils  la 
gouvernent  seuls,  et  que  les  prêtres  ne  leur 
sont  pas  associés.  Celte  expression  serait 
non-seulement  inexacte,  mais  fausse,  si  les 
prêtres  gouvernaient  l'Eglise  en  commun 
avec  les  évéqaes  Celni-ià  seul  gouverne  véri- 
tablement, qui  a  l'autorité  de  gouverner  :  dès 
qu'il  la  partage  avec  d'autres/  il  n'est  plus 
vrai  qu'il  gouverne ,  il  n'a  plus  qu'une  part 
nu  gouvernement.  Sa  part  peut  être  plus  ou 
moins  grande,  selon  la  nature  du  partage  ; 
mais  c'est  s'énoncer  faussement  que  de  dfire 
qu'il  gouverne.  Ainsi  celui  qui  ne  fait  que 
présider  le  corps  chargé  de  l'administration, 
et  qui  n'y  a  que  sa  voix,  ne  gouverne  point. 
Ce  n'est  pas  dans  lui ,  mais  dans  le  corps 
qu'il  préside  que  réside  le  gouvernement. 
Dirait-on  que  le  doge  de  Gênes,  que  l'avoyer 
de  Berne  gouvernent  leurs  républiques?  11 
en  serait  &  ménoe  des  évéques  dans  le  sys- 
tème de  nos  adversaires.  11  leur  serait  dé- 
fendu de  rien  faire  qu'après  en  aroir  délibéré 
avec  les  prêtres,  et  ordonné  de  se  conformer 
à  ce  qu'à  décidé  la  pluralité  des  suffrages. 
Il  serait  donc  absurde,  dans  ce  système,  de 
dire  qu'ils  gouvernent  l'Eglise  ;  ce  serait 
présenter  une  idée  fausse  et  induire  en  er- 
reur les  auditeurs.  Ce  raisonnement  a -d'au- 
tant plus  de  force  que  la  plupart  des  auto- 
rités que  nous  avons  citées  sont  des  lois,  des 
canons  de  conciles ,  des  capitniaires  de  nos 
rois.  Or  il  est  de  la  nature  des  lois  de  s'ex- 
primer arec  la  plus  juste  précision.  Leurs 
expressions  doivent  toujours  être  prises  dans 
le  sens  le  plus  naturel.  Peut-on  imaginer 
que  tant  de  lois,  portant  sans  restriction  que 
les  évéqaes  gouvernent  l'Eglise ,  veuillent 
dire  que  les  évéques  ont  une  part  dans  le 
gouvernement  ecclésiastique ,  et  que  cette 
part  consiste  à  avoir  un  seul  suffrage  vis-à- 
vis  d'yn  grand  nombre  d'autres. 

XXXlil.  Pour  bien  sentir  la  contradiction 
cotre  les  autorités  qui  attribuent  aux  évé- 
ques le  gouvernement  de  l'Eglise,  et  le  sys- 
tème de  nos  adversaires,  il  est  bon  de  consi- 
dérer quelle  est  la  part  que  laisse  ce  système 
à  un  évéque  dans  le  gouvernement  de  son 
diocèse,  et  d'examiner  ce  que  dit  M.  Maultrot, 
pour  concilier  ce  degré  d'influence  avec  le 
pouvoir  de  gouverner,  attaché,  selon  tant  de 
canons ,  à  1  épiscopat. 

Excepté  quelques  cas  qui  exigent  célérité, 
où  les  aécisions  ne  peuvent  être  que  provi- 
soires, qui,  par  conséquent,  sont  rares  et  de 
pea  d'importance,  et  qui  peuvent  être  comp- 
tées pour  rien ,  l'évêque  est  tenu  de  ne 
rien  statuer  qu'après  en  avoir  délibéré,  sa- 
Toir^  pour  les  affaires  courantes  et  de  pure 
adiumistratioa  avec  son  chapitre  ;  pour  les 


affaires  de  qoelqne  importance,  spécialement 
ppnr  les  règlements  généraux  avec  le  clergé 
de  son  diocèse  assemblé  en  synode.  Chaque 
membre,  soit  du  chapitre,  soit  du  synode,  a 
dans  ces  délibérations  un  suffrage;  l'évêque 
en  a  pareillement  un  :  ainsi  l'influence  des  évé- 
ques dans  les  décisions  n'est  pas  plus  grande 
que  celle  de  chacun  des  ecclésiastiques  qui 
composent  l'assemblée  ;  et  comparée  à  celle 
de  tous,  elle  est  inflniment  moindre  et  comme 
nulle.  C'est  là  cependant,  dit-on,  ce  que  l'on 
doit  entendre  dans  tous  les  passages  où  il  est 
dit  que  les  évéqaes  régissent  leurs  diocèses. 
Dans  cette  hypothèse ,  l'évêque  n'est  dans 
cette  assemblée,  où  tout  doit  se  faire,  que 
comme  un  doyen  de  chapitre  dans  sa  compa- 
gnie. Il  propose  le  sujet  do  la  délibération, 
recueille  les  suffrages,  prononce  la  conclu- 
sion. Mais  il  n'a  d'autre  part  à  la  décision 
que  son  suffrage  unique.  Il  peut  même  se 
faire  qu'il  n'y  ait  aucune  part  ;  car  s'il  est 
de  l'avis  de  la  minorité,  il  est  forcé  de  pro- 
noncer le  résultat  contre  son  opinion,  et  la 
détermination  est  prise  non-seulement  san« 
sa  participation,  mais  même  malgré  son  op- 
position. Il  est  donc  certain  que  dans  l'hypo- 
thèse du  gouvernement  en  commun,  ce  n'est 
pas  l'évêque,  c'est  |e  clergé  entier  qui  décidf, 
qui  ordonne,  qni  statue,  en  un  mot,  qui 
gouverne  ;  et  ce  n'est  certainement  pas  là  ce 
que  dit  l'antiquité  ecclésiastique. 

XXXIY.  M.  Maultrot  a  essayé  de  répondre 
à  ces  raisons.  Il  a  entrepris  de  montrer  com- 
ment l'évêque  gouverne  en  effet  son  diocèse, 
quoiqu'il  le  gouverne  conjointement  avec 
ses  prêtres,  comment  c'est  lui  qui  fait  les 
règlements  dans  son  diocèse ,  quoiqu'ils 
soient  faits  par  le  synode.  Mais  son  embar- 
ras pour  concilier  des  principes  aussi  dispa- 
rates, se  manifeste  par  les  incertitudes  entre 
lesquelles  il  flotte,  et.  par  les  contradictions 
dans  lesquelles  il  tombe. 

Le*  curét,  dit-il  dans  un  endroit,  sont  eo~ 
pasteurs,  6o-gouvemeurs  avec  Vivéque,  quoi- 
que dans  un  degré  inférieur  à  lui.  On  peut 
aire  aussi  que ,  suivant  le  vétitable  esprit  de 
l'Eglise,  ils  sont  eo-législateurs,  e'tst-à-dire 
que  toutes  les  lois  ecclésiastiques  devraient 
être  formées  de  concert  avec  etue  (1).  Mais 
ailleurs  il  reconnaît  que,  en  supposant  févé- 
que  obligé  de  demander  l'avis  de  son  clergé, 
tl  ne  sera  pas  moins  seul  législateur  fâ).  Il 
demande  dans  un  autre  endroit  si  l'évêque 
cessera  d'être  supérieur  et  même  seullégislateur 
parce  qu'il  sera  obligé  de  conférer  avec  quel- 
qu'un sur  la  loi  qu'il  veut  faire  (3).  Il  se  plaint 
ailleurs  de  ce  qu'on  loi  impute  de  dire  qae 
l'évêque  n'est  pas  législateur.  On  prétend 
donc  que  l'évêque  cessera  d'être  législateur , 
s'il  ne  peut  pas  prononcer  arbitrairement , 
par  fantaisie,par  caprice.  Il  cessera  d'être 
législateur,  s'il  est  astreint  à  quelqties  forma- 
lités propret  à  assurer  la  sagesse  de  ta  loi.  ' 
Il  cessera  d'être  législateur ,  si  dans  une  lot 

(I)  Consultation  pour  les  curés  du,  diocèse  de  Lî- 
sieux,  pag.  i90. 
(3)lbid.,pag.269. 
(3)  Les  Droits  du  second  ordre diéTcndus,  pag.  ^Z&■ 
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ientTobjet  néct$$aire  est  -le  bien  des  âmet,  il 
al  Mgé  de  consulter  ceux  qtti  enomnagent 
h  soin  avec  lui,  quoique  dan*  un  degré  tnfé- 
riar,  ceux  qui  en  sont  chargés  ^lus  inanédia- 
UmtiU  que  lui  dans  tout  ce  qui  concerne  les 

£  tétions  sacerdotales.  Il  cessera  d'être  légis- 
m,  ti  la  loi  est  l'ouvrage  du  synode,  c'esl- 

è4in  de  Vassentblie  des  curés  du  diocèse  sous 
M  ffisideMe  [i).  Ainsi  dans  les  syslèmes 
qiio'ont  pas  la  vérité  pour  fondement,  les 
inacipes  sont  incertains  et  variables.  Tantôt 
le  besoin  du  système  exige  qa'on  fasse  les 
eirésco4égisIaleurs  avec  l'évéqae,  tantôt  le 
liDgagede  tonte  l'antiquité  oblige  de  recon- 
nHreqne  l'évéqae  est  seul  législaleor  (2). 
Oi  trouve  sur  le  même  objet  encore  d'autres 
(tnlradictions.  L'opposition  du  second  ordre, 
dJt-OB.  rendra  inefficace  l'ordonnance  épisco- 
fdt  (3).  Une  toi  atu  tous  les  curés  jugeront 
utàble  au  bien  de  leur  paroisse  demeurera 
mt  effet  (4)  El  an  milieu  de  ces  assertions 
'  oa  drâunde  :  Qui  a  jamais  prétendu  aue  les 
tvét  puissent  arrêter  le  pouvoir  législatif  de 
[étkiut  (5). 

kl, on  prétend,  et  c'est  le  fond  du  sys- 
lène  qae  les  car^  peuvent  et  doivent  con- 
conrir  i  la  formation  des  règlements  (6)  ;  là, 
«s  demande,  dans  quel  endroit  les  curés  ont 
ridamé  une  juridiction  active  conjointement 
este  PMque.  la  participation  à  son  atUorité, 
le  droit  de  Fempécher  de  puAlier  des  rigle- 
wMs(l). 

Abanoonnons  les  contradictions  de  H. 
Maoltrot,  il  serait  trop  longde  les  rapporter 
lootcs  :  examinons  seulement  les  réponses 
qa'il  prétend  donner  à  nos  raisonnements,  et 
considérons  la  manière  dont  il  concilie  Tau- 
loriié  que  tous  It-s  canons  donnent  aax  évé- 
qaes  de  gonverner  l'Eglise,  avec  l'obligation 
qi'il  leor  impose  de  ne  gouverner  qne  con- 
jointement avec  les  prêtres. 

XXXV.  A  ce  qu'on  lui  oppose  que,  dans 
m  système,  l'évéque  serait  an  milieu  du 
dergé  comme  le  chef  d'une  assemblée  ordi- 
iiiie,  comme  le  doyen  d'an  chapitre,  voici 
CQOBttiit  il  répond  :  Ces  deux  comparaisons 
mU  ridicules.  Dans  les  cas  dont  on  parle,  le 
rinltat,  la  décision  est  annoncée  comme  celte 
trm  corps.  Dans  4e  synode,  en  supposant 
a/hu  la  voix  délibérative,  laloi  sera  toujours 
pàliie  et  exécutée  sous  le  nom  et  par  l'auto- 
rUiierivêque.  Faut-il  autre  chose  pour  eon- 
Kner  la  supériorité  î  II  pourra  résmterde  la 
iàibération  que  te  projet  ne  sera  pas  érigé 

(i)  Les  droits  do  second  ordre  défendus,  pag.  02. 

n)Eaeaîployant,  d'après  M.Maultrot,  l'expression 
'eiéqie  léipsUiear,  je  erois  devoir  observer,  d'a- 
ptes ce  gae  j'ai  déjii  dit  ailleurs,  qu'elle  n'est  pas 
tude.  Le  litre  de  lécislaleur  n'appartient  au'k  celui 
yi,  reiiui  da  pouvoir  suprême ,  fait  des  lois  irré- 
"nnsUcs.  L'administrateur  subordonné  ne  fait  que 
'(S  rèftanents  sujets  i  être  réformés.  Ainsi  les  évé- 
ves  n  corps  donnent  à  FEglise  des  canons  qui  sont 
"*  lois  :  cumw  évéque  ne  peut  publier  que  des  st»- 
is^qn  sent  les  règles  pariicidiow  de  son  diocèse. 

'.S)  Les  Dreiis  du  second  ordre  défeodas,  pag.  63. 

(4)lbid..pag.42S. 

|S)lbid.,paff.S50. 
I  DHd.,  pag.  314  et 
)ll)id.,pag.261 


Si 


passim 


en  loi  :  nuis  jamais  il  n  y  aura  de  tôt  qui  r» 
<ot(.  promulguée  sous  le  nom  de  l'évéque,  et 
comme  émanée  de  son  autorité.  Un  arrêt  du 
parlement  n'.est  point  pMié,  exécuté  sous  le 
nom  et  l'autortté  du  seul  premier  président, 
mais  sous  le  nom  et  l'autorité  du  corps.  Le. 
statut  synodal,  au  contraire,  ne  sera  connu  du 
public,  que  comme  l'ouvrage  de  l'évéque, 
comme  son  décret,  son  ordonnance.  Est-il  né' 
cessaire,  pour  être  législateur,  de  pouvoir  pu^ 
blier  telles  lois  que  l'on  veut  sans  le  consente- 
ment, sans  l'avis  de  personne  ?  N'est-on  pas 
législateur ,  lorsque  seul  ott  peut  porter  des 
lois ,  lorsqve  nul  autre  ne  peut  le  faire.  Il 
est  vrai  que  quand  on  ne  peut  pas  faire 
absolument  telle  loi  qu'on  veut,  on  ne  possède 
pas  la  puissance  législative  la  plus  entière,  la 
plus  absolue  qu'il  soit  possible  de  concevoir. 
Mais  où  est-il  écrit  que  l'évéque  doive  jouir 
de  ce  droit  de  législation  le  plus  illimité.  Ce 
n'est  pas  assez  de  le  lui  attribuer,  il  faut  dé- 
montrer qu'il  l'a  reçu  de  J.'-C.  et  comment  y 
parvenir  T 

L'évéque  est  supérieur  aux  prêtres.  Mais  sa 
supériorité  est-elle  méconnue,  lorsqu'on  avoue 
qu  il  a  droit  de  faire  des  lois,  qu'ellet  ne  peu- 
vent être  publiée*  que  sous  son  nom,qu'il  peut 
obliger  chaque  pasteur  particulier  à  s'y  sott- 
mettre,  et  punir  les  contrevenants  ?  Cessfra- 
t-U  d'être  supérieur  et  même  seul  législateur, 
parce  qu'il  sera  obligé  de  conférer  avec  quel- 
qu'un sur  la  loi  qu'U  veut  faire.  Les  souve- 
rains ne  font  pas  difficulté  de  dire  qu'ils  pu- 
blient leurs  éaits  de  l'avis  de  leur  conseil,  et 
l'évéque  trouvera  son  autorité  blessée  par  là! 
Il  est  vrai  que  les  souverains  ont  choisi  eux- 
mêmes  leur  conseil.  C'est  f  Eglise  qui  a  donné 
les  curés  pour  conseils  à  Vévêque  :  c'est-à-dire 
un  corps  de  prêtres  qui  sont  pasteurs  comme 
lui,  quoique  dans  un  rang  inférieur,  qui  sont 
appelés  jusqu'à  un  certain  degré  au  gou- 
vernement du  diocèse,  qui  ont  un  intérêt 
personnel  à  la  publication  des  statuts,  d'oûpeut 
dépendre  le  succès  de  leur  ministère.  Dan* 
certains  royaumes  les  souverains  ont  un  conseil 
«  légal,  et  l'évéque  ne  voudra  pas  en  avoir  I ..... 

On  dit  au'en  accordant  au  second  ordre  la 
voix  délihéradve,  on  réduira  l'évéque  à  la 
qualité  de  chef  d'une  assemblée,  où  tout  se  dé- 
cide à  la  pluralité  des  suffrages.  Cela  est  abso- 
lument faux  :  car  le  chef  d'une  telle  assemblée 
n'apersonnellement  aucune  autorité  sur  tous  /«« 
membres  qui  ta  composent.  Elle  n'appartieni 
qu'au  corps.  Le  lieutenant  civil  duChdlelet 
ne  peut  certainement  pas  faire  seul  le  procès  à 
unconseiller.  L'évéque  au  contraire  est  person* 
nettement  le  juge  de  tous,  et  de  cfuicun  des  mem- 
bres quilecomposent.  Le  lieutenant  civil  n'a  sur 
les  conseillers  qu'une  primauté  d'honneur, 
primusinter  pares.  L'évéque  est  supérieur  en 
ordre  et  en  juridiction  à  tous  les  membres  du 
synode.  Cène  sont  donc  point  des  membre» 
tfun  corps  égaux  entre  eux  qui  délibèrent, 
Cest  un  supérieur,  c'est  un  pasteur  du  premier 
rang  qui  délibère  avec  des  pasteurs  du  second 
rang.  C'est  un  évéque  qui  concerte  un  règle- 
ment avec  les  prêtres,  afin  de  le  rendre  plu$ 
utile  au  bien  commun.  Qu'on  ne  dise  donc  peu 
que  tous  les  capitulants  auront  une  égale  au 
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torit^,  que  ceUedu  cherté  confond  avec  celle 
de!  membres,  etc.  Lareponn  àtoweetpropot, 
c'est  que  la  loi  sera  toufours  publiée  sous  le 
nom  de  Vévique,  et  qu'il  aura  seulement  pris 
l'avis  du  tynode  (1). 

■  XXX VI.  La  première  raison  qoe  donne 
M.  MaoUrot  pour  établir  ane  disparité  entre 
l'évéque  i  la  (été  de  son  clergé,  et  un  chef 
d'asseinbiée  ordinaire  on  an  dovcn  de  chapi- 
tre, est  que,  dans  les  antres  assemblées,  les  dé- 
cisions sont  au  nom  du  corps,  anlieuqoe  celles 
du  synode  sont  au  nom  de  l'évéque.  Faat-il 
autre  chose,  dit-il,  pour  établir  la  supé- 
riorité? Celte  réponse  est ,  en  vérité,  bien 
peu  satisfaisante.  Je  n'examine  pas  encore 
pourquoi  les  décisions  synodales  sont  an  nom 
de  l'évéque,  si  c'est  parce  qu'elles  émanent 

1>urcment  de  lui ,  ou  si  c'est,  comme  le  veu- 
ent  nos  adversaires  ,  un  honneur  que  l'on 
rend  à  sa  dignité.  Je  discuterai  cette  question 
en  traitant  ce  qui  concerne  fc  synode  ;  ie 
m'occupe  uniquement ,  en  ce  moment ,  au 
raisonnement  de  M.  Maultrot.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  d'établir  la  supériorité  des  évéques  ; 
il  s'agit  de  savoir  si  le  pouvoir  de  gouverner 
l'Eglise,  que  tous  les  canons  leur  attribuent, 
est  compatible  avec  les  délibérations  com- 
munes que  veulent  nos  adversaires.  On  nous 
dit  que  l'évéque  est  plus  que  le  chef  d'un 
chapitre  ou  de  tout  autre  corps  délibérant , 
parce  que  les  décisions  sont  publiées  en  son 
nom  :  mais  qu'importe  l'intitulé  des  déci- 
sions, si  ce  n'est  pas  lui  qui  les  fait  ?  Eu 
;t(lmeltant  le  système  presbytérien,  l'évéque, 
pour  mettre  son  nom  à  la  tête  des  canons, n'en  a 
pas  plus  de  pouvoir  réel. Dans  celte  hypothèse, 
c'est  sous  le  nom  de  l'évéque  que  le  clergé 
gouverne  ;  mais  c'est  toujours  le  clergé  qui 
gouverne.  Quand  toutes  les  autorités  ecclé- 
siastiques disent  que  l'Eglise  et  les  diocèses 
sont  régis  par  les  évéques  ,  elles  ne  disent 
pasqu'ils  sont  régis  sous  le  nom  des  évéques. 
J.e  pouvoir  de  gouverner  ne  consiste  pas 
dans  le  droit  frivole  de  mettre  son  nqm  a  la 
tête  des  actes  du  gouvernement,  mais  dans 
l'autorité  réelle  de  f^ire  ces  actes.  II  est  vé- 
ritablement dérisoire  de  prétendre  persuader 
que  les  évéques  ont ,  dans  leurs  diocèses,  le 

iiouvoir  législatif,  parce  que  toutes  les  lois, 
àitos  par  te  presbytère  auquel  ils  président, 
portent  en  (été  leur  nom.  Le  statut. synodal , 
dit-ou,  au  contraire,  des  décisions  des  autres 
assemblées,  ne  sera  connu  du  public  que 
comme  l'ouvrage  de  l'évéque ,  comme  son 
décret,  son  ordonnance.  Cela  est  esscnlinl- 
lement  faux.  Le  public,  instruit  du  prétendu 
gouvernement  en  commun ,  saura  fort  bien 
que  le  statut  synodal  n'est  point  l'ouvrage , 
le  décret,  l'ordonnance  de  l'évéque,  mais 
du  corps  du  clergé;  que  ,  quoique  le  nom 
de  l'évéque  soit  en  tête ,  ce  n'est  pas  lui  qui 
l'a  rendu,  qu'il  n'a  été  que  le  président  de 
l'assemblée  qui  l'a  porté,  que  l'oi^ane  qui 
a  prononcé  ce  que  la  pluralité  avait  décidé, 
qu'il  n'y  a  eu  d'antre  influence  qu'un  seul 
suffrage,  qui ,  peut-être  encore ,  a  été  con- 
traire à  1  avis  prépondérant.   Qu'importe  , 

•1]LLcs  dro  s  du  second  ordre  défendus,  pag.  432 
cl  suiv. 


d'ailleurs ,  que  le  public ,  trompé  par  l'inti- 
tulé d'an  statut ,  crût  qu'il  est  l'ouvrage  d( 
l'évéque  ,  tandis  qu'il  serait  celui  du  synod«, 
L'évéque  en  anrait-il  un  pouvoir  plus  réel , 
parce  que  le  public  serait  induit  en  erreoi 
sur  son  pouvoir?  En  un  mot,  d'après  lei 
canons  que  nous  avons  cités ,'  l'évéque  esl 
en  possession  du  gouvernement ,  et  non  pas 
du  simulacre  du  gouvernement.  Tous  ers 
canons  auraient  évidemment  abusé  des  ter- 
mes, induit  en  erreur  et  les  fidèles,  elle 
clergé,  et  les  évéques ,  si ,  en  disant  que  l'é- 
véque gouverne  l'Eglise,  ils  avaient  entendo 
qu'il  ne  la  gouverne  pas;  mais  qu'il  parait 
la  gouverner,  parce  que  son  nom,  placé â 
la  tête  des  règlements ,  annonce  faussement 
qu'ils  sont  son  ouvrage.    On    ajoute  qu'il 
pourra  résulter  de  la  délibération  que  lepro- 
iet  ne  sera  pas  érigé  en  loi  ^  mais  que  jamais  il 
n'y  aura  de  loi  qui  ne  sott  promulguée  tout 
le  nom  de  l'évéque ,  et  comme  émanée  de  ion 
autorité.  Ici  l'auteur  s'explique  assez  claire- 
ment; il  ne  dit  pas  que  la  loi  émanera  de 
son  autorité.  Ainsi,  il  gouvernera  son  diocèse 
sans  que  rien  émane  de  lui  et  de  son  pouvoir: 
mais  parce  que  tout  semblera  en  émaner  par 
la  promulgation,  faite  sous  son  nom,  de  ce 
qne  tout  le  clergé  aura  décidé.  Voilà  one 
singulière  manière  de  gouverner.  On  ajoute, 
pour  montrer  qu'il   sera  législateur  dans 
celle  hypothèse  ,  que  la  loi  proposée  par  loi 
pourra  bien  n'être  pas  adoptée  par  rassem- 
blée ;  mais  qu'il  n'en  sera  jamais  fait  aucooe 
qui  ne  soit  sous  son  nom.  C'est  encore  là  nne 
manière  extraordinaire  d'être  législateur,  que 
de  n'avoir  pas  le  pouvoir  de  faire  une  lui , 
d'avoir  seulement  celui  de  la  proposer  et  de 
mettre  son  nom  à  la  tête  ,  si  elle  est  adoptée 

(ar  ceut  qui  ont  la  puissance  de  la  faire., 
lais  j'aurai  incessamment  occasion  de  re- 
venir sur  celle  observation. 

XXXVII.  On  prétend  encore  que  cejoi-là 
esl  législateur,  qui  seul  peut  porter  des'loii; 
cela  est  vrai  :  qu'il  ne  cesse  pas  de  l'être, 
j3arce  qu'il  esl  obligé  de  conférer  avec  quel- 
qu'un ;  cela  est  encore  vrai ,  si ,  p^r  le  mot 
conférer,  on  entend  consulter  ;  cela  est  faai, 
si  la  conférence  est  une  délibération.  Dao< 
ce  cas ,  le  législateur  esl  tout  le  corps  déli- 
bérant. On  iyoute  que  »  de  l'hypothèse  des 
délibérations  communes,  il  résulte  seulemenl 
que  l'évéque  n'a  pas  la  puissance  législative 
la  plus  illimitée,  mais  qu'il  ne  doit  pas  l'a- 
voir. El  qui  dit  que  l'évéque  doive  avoir  cette 
puissance  ?  Nous  avons  montré,  en  exposant 
le  véritable  gouvernement  de  l'Eglise,  que  le 
corps  des  évéques  ,  uni  à  son  chef,  a  ,  dans 
l'Eglise  universelle,  la  puissance  entière, 
absolue,  souveraine  :  mais  que  cette  autorité 
suprême  n'a  point  d'inconvénient,  à  raison 
do  l'assistance  perpétuelle  que  J.-C.  lui  a 
promise.  Nous  avons  vu  que  chaque  évéque, 
au  contraire ,  n'a  ,  dans  son  diocèse ,  qu'use 
puissance  bornée  ,  que  tous  ses  actes  admi- 
uistralifs  peuvent  être  réformés  par  ses  su- 
périeurs, que  lui-même  peut  être  puni  pof 
eux  ,  en  cas  de  prévarication.  Il  n'est  dune 
pas  nécessaire ,  pour  limiter  son  pouvoir. 
de  recourir  ji  des  délibérations  commanc!),. 


Digitized  by 


Google 


v$ 


CHAP.  II.  L'EGLISE  NON  GOUVERNEE  EN  COMMUN. 


990 


t6ul  ce  qai  a  rapport  aa  gonrernement,  il 
n'a  d'aatre  infloence  que  d'avoir  un  soffrage 
el  de  recueillir  les  autres.  11  n'est  dans  le 
gouvernement  que  comnae  an  do^en  de  cha- 
pitre à  la  tête  de  sa  compagnie ,  quoique 
sur  d'autres  objets  il  puisse  avoir  une  juri- 
diction particulière.  Or  c'est  du  gouverne- 
ment du  diocèse  qu'il  s'agit  ici.  H  est  ques- 
tion de  savoir  si ,  dans  le  gouvernement  en 
comman,  l'évéque  est  plus  qu'un  président 
d'assemblée  délibérante  ordinaire.  On  ne  sa- 
tisfait pas  à  cette  question  en  disant  que 
l'évéqoea  d'ailleurs  une  juridiction  sur  ceux 
qui,  dans  l'assemblée,  sont  ses  co^lélibérants. 
XXXIX.  M.  Maultrot  prétend  aussi  répon- 
dre à  ce  que  nous  avons  dit,  que,  dans  le  cas 
où  l'évéque,  dans  l'assemblée  délibérante, 
serait  uni  au  petit  nombre ,  il  ne  participera 
point  à  la  décision.  S}  l'évéque  a  pour  lui  le 
grand  nombre ,  la  loi  sera  publiée  soue  son 
nom,  tt  il  aura  la  satisfaction  de  croire  qu'ii 
a  use  iégitinuiment  de  son  pouvoir,  ayant  l'ap- 
probation du  plus  grand  nombre  de  ses  eo~ 
opérateurs.  Si  au  contraire  l'évéque  est  seul , 
ou  du  cdié  du  petit  nombre ,  la  loi  ne  sera  pas 
publiée.  Il  y  aura  lieu  de  croire  qu'elle  aurait 
été  nuisible  au  diocèse ,  puisque  la  multitude 
des  pasteurs  du  second  ordre  en  aura  jugé 
ainsi.  Il  n'y  aura  donc  jamais  aucune  loi  â  la 
formation  de  laquelle  l'évécfue  n'ait  pas  parli- 
eipé.  Ou  elle  n'existera  point,  ou,  elle  existera 
comme  émanée  de  son  autorité  ,  avec  l'appro- 


dont  l'efel  est  »  non  pas  de  restreindre  ce 
Boaroir  législatif ,  mais  de  le  lui  ôler  pour 
le  fuie  passer  à  l'assemblée ,  qui  fait  la  loi. 
Noos  ie  répéterons  sans  cesse  en  partant  du 
priocipe  même  établi  ici  par  M.  Maultrot , 
tolMsUtear  est  celui  qui  seul  peut  porter 
iH  fois.  Or  dans  le  système  do  gouverne- 
nent  en  commun ,  c'est  l'assemblée  de  l'évé- 
que et  des  prêtres  qui  a  seule  ce  pouvoir  : 
il  n'est  donc  pas  vrai ,  dans  celle  opinion  , 
Xnt  l'éréqne  soit  législateur  ,  encore  moins 
fi'il  soit  seal  législateur.  J'admets  la  com- 
piraisoD  entre  révéqae  et  le  souverain  fai- 
hdI  des  lois  de  l'avis  de  son  conseil,  quoique 
je  se  la  croie  pas  exacte,  et  que  je  ne  pense 
pu  one  l'évéque  ait ,  dans  son  diocèse ,  l'au- 
leriu  qb'un  souverain  a  dans  ses  Klats.  Hais 
eiiB,  poisque  notre  adversaire  la  (ait,  pas- 
soos-la.  Qu'en  résultera-t-il  ?  Prétendra-t-il 
^le  roi,discutanl  ses  lois  dans  son  conseil, 
soit  tenu  de  ne  les  faire  que  d'après  l'avis 
de  la  pluralité  ?  Il  est  certain  que  le  conseil 
<ii  roi  ne  fait  que  l'éclairer,  que  lui  présenter 
dtt  motib  de  décision  ,  et  que  c'est  lui  seul 
nii  décide  d'après  les  raisons ,  el  non  pas 
aiprès  le  nombre  des  avis.  Cette  assimila- 
lioo ,  loin  de  favoriser  le  système  de  nos  ad- 
Tcnaires,  en  montrerait  donc  plutôt  la  faus- 
Mlé. 

XXXVIH.  EnBn  la  dernière  raison  que 
l'on  donne  pour  qoe  l'évéque  ne  paisse  pas 
ilreregardétdanslegouvernementdesondio- 

(ètt^mmelechefd  nneassembléeordinaire,  bation  des  pasteurs  du  second  ordre,  qùCdoit 
{'«stqo'il  est  supérieur  en  ordre  et  en  joridic-  flatter  tout  évêque  ayant  l'esprit  desonélat  (1). 
Iionà.loas  les  membres  du  synode,c'est  qu'il  XL.  1*  Il  n'est  point  question  ici  de  ce  qui 
Kt  personneltement  le  juge  de  tous  et  de  cha-     doit  ou  ne  doit  point  flatter  l'évéque  ;  si  c'est 

la  satisfaction  que  l'on  cherche,  il  pourra  la 


candesmembresquilecomposcnt.Maisl'dans 
le  système  de  nos  adversaires,  l'évéque  ne 
peot  exercer  sa  juridiction  sur  les  prêtres , 
jo'en  commun  avec  son  synode.  Il  ne  peut 
juger  que  conjointement  avec  lui.  M.  Maul- 
irot  prétendrail-il  que  l'évéque  peut  seul 

Ber  on  de  ses  prêtres  7  Noos  verrons  ail- 
n  qu'il  entre  dans  son  système  que  le 
poQToir  de  juger  ne  s'exerçait  autrefois  ,  et 
ne  doit  encore  s'exercer  par  les  évêqucs 
ijo'avec  leur  presbytère ,  et  qu'il  en  est  de 
cesJQgements  comme  des  autres  décisions, 
i"  Quand  le  système  de  nos  adversaires 
conserverait  aux  évêques  nne  juridiction 
personnelle  sur  les  prêtres,  indépendante  da 
ijnode ,  il  serait  toujours  vrai  que  dans  le 
sjBode  l'évêqae  ne  pourrait  exercer  son  aa- 
torité  que  conjointement  avec  les  prêtres , 
qi'il  n'aurait  dans  cet  exercice  commun 
qo'uo  saffragc ,  de  même  que  chacun  des 
prilres;  que  par  conséquent  il  ne  lui  serait 
attribué  aucune  prépondérance  sur  eux. 
Ainsi,  il  resterait  toujours  certain,  que  pour 
(ont  ce  qui  concerne  le  gouvernement  du 
diocèse,  il  n'aura  pas  plus  d'autorité  que 
toat  antre  président  d'assemblée  délibérante. 
Qnimporte  que  l'évéque  ail  d'ailleurs  une 
tppénorilé,  une  juridiclion  sur  les  prêtres, 
ti  dans  l'assemblée  où  tout  se  régit,  les  pré- 
^t%  sont  ses  égaux  en  suffrages,  et  par  con- 
^Bcat  en  autorité?  On  ne  peut  pas  dire  que 
l'j^Téqne  gonverne  son  diocèse,  el  tous  les 
téotoignages  qui  le  portent  sont  faox,  si  dans 


trouver  de  même,  en  consaltant  seulement 
les  prêtres ,  puisqu'il  pourra  de  même  avoir 
leur  approbation  pour  la  décision  qu'il  aura 
faite.  2*  De  ce  que  l'évéque  étant  seul ,  ou 
du  cêté  du  petit  nombre ,  la  loi  ne  sera  pas 
publiée ,  il  résulte  évidemment  que  ce  n'est 
pas  lui  qui  aura  fait  la  décision,  puisqu'elle 
sera  faite  contre  lui  et  contre  son  avis  :  le  ré- 
sultat d'une  délibération  qui  rejette  nne  loi 
est  ane  décision.  L'assemblée  décide,  dans  ce 
cas ,  qu'elle  ne  veut  pas  de  cette  loi ,  comme 
dans  le  cas  contraire  elle  décide  qu'elle  l'a- 
dopte. Il  j  a  donc  toujours,  dans  ce  cas,  une 
décision  à  laquelle  l'évéque  n'a  pas  participé, 
puisqu'il  y  était  opposé.  3°  Ce  que  l'on  dit , 
qu'il  n'y  aura  pas  de  loi  à  la  formation  de  , 
laquelle  l'évéque  n'ait  pas  coopéré  ,  annonce 
une  modification  du  système:  il  en  résulte, 
ou  que  l'évéque  seul  a  droit  de  proposer  les 
règlements,  ou  qu'il  a  droit  d'empêcher  un 
règlement  proposé  par  on  autre  d'être  pu- 
blié. M.  Maultrot  ne  nous  explique  pas  quelle 
est  sur  cela  son  idée:  est-ce  l'inilialive  des 
statuts,  est-ce  le  veto  sur  les  statuts  qu'il 
accorde  à  l'évéque.  Il  parait  seulement  que 
plus  il  avance  dans  la  défense  de  son  système 
de  gonvernement,  plus  il  est  obligé  de  le 
compliquer.  Mais  qu'il  nous  dise  dans  quel 
monument  ecclésiastique  il  a  pnisé  cette 
nouTelle  idée  ;  car  il  ne  saffil  pas  d'avancer 

(1)  Les  droiu  du  second  ordre  défendus,  p.  138, 439. 
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QD  priaeipe ,  il  ikal  1«  prooier,  el  il  aara  de 
la  peine  A  Croarer  celui-ci  dans  les  canons 
de  rEclise.  k*  La  gointion  de  H.  Maaltrot 


l'agit 

fera  une  chose  oa  si  on  ne  la  fera  pas .  si  on 
adoptera  on  si  on  rejettera  un  projet  de  loi. 
Mais  quand  l'objet  de  la  délibération  sera  de 
savoir  si  on  doit  faire  une  chose  ou  une 
autre ,  ce  qui  doit  arriver  souvent  dans  le 

Sonvernement  ecclésiastique,  peut-on  dire 
e  même  que  si  l'évéqne  est  du  côté  du  petit 
nombre,  il  résultera  que  rien  ne  sera  fait  et 
qn^l  n'y  aura  point  de  décision  7  Comme  ces 
aortes  de  délibérations  roulent  sur  une  alter- 
native de  choses  à  faire,  si  l'évéque  n'est  pas 
de  l'avis  du  plus  grand  nombre ,  le  résultat 
est  qu'une  chose  positive  est  faite  contre  son 
avis,  et  sans  sa  coopération.  Que  l'on  conci- 
lie ce  résultat  avec  l'assertion  de  toute  l'an- 
tiquité ecclésiastique,  que  l'évéque  gooTerne 
son  diocèse. 

XLI.  M.  Maultrot  prétend  eDOire  que  daqs 
l'hypothèse  des  délibérations  en  commun  il 
ne  fendra  pas  dire  que  c'est  le  clergé  qui  dé- 
cide, qui  juge ,  qui  fuit  des  mandements. 
JPitoywle  exagération  (  dit-il  )  ;  U  n'y  aura 
rien  à  changer  dan»  le  langage.  L'évéque  re- 
prendra, jugera  seul,  publiera  seul  de»  man- 
dement» et  des  ordonnance».  Il  fera  »etUement 
cela  dan»  le  eynode  de  l'avi»  de  ton  clergé  (i  ). 
Quoi  1  ce  sera  l'évéque  seul  qui  fera  toutes 
ces  choses,  quand  il  ne  pourra  les  faire  que 
eonjointement  avec  les  prêtres.  L'assertion 
serait  vraie,  si,  par  l'avis  du  clergé,  on  en- 
tendait de  simples  conseils  donnes  à  l'évé- 
que, d'après  lesquels  il  se  déciderait  selon  ses 
propres  lumières.  Mais  dès  que  l'on  donne  à 
chaque  prêtre  un  suffrage  égal  à  celui  de 
révéqne,  il  répugne  dans  les  termes  de  dire 
que  c  est  l'évéque  seul  qui  statue.  Il  est  tel- 
lement contraire  â  la  vérité  que  dans  ce 
système  ce  soit  l'évéque  seul  qui  fasse  tout, 
que  le  fondement  du  système  est  qu'il  ne 
peut  rien  foire  seul. 

XLU.  Pour  compléter  cette  preuve ,  il 
BOUS  reste  à  examiner  un  autre  genre  d'ob- 
jections qu'y  opposent  iios  adversaires.  Il 
consiste  en  plusieurs  textes,  dont  ils  préten- 
dent inférer  que  les  prêtres  sont  associés  au 
gouvemeiBcnl  de  l'Eglise. 

Orta^,  dan»  »on  commentaire  »ur  S.  Mat- 
thieu à  roeeation  du  sile  avec  lequel  J.-C. 
renverea,  dans  le  temple,  le»  table»  des  chan- 
geurs, dit  que  le»  éveques  et  les  prêtre»  qui 
occupent  les  premières  place»,  qui  livrent  le» 
églites  à  ceux  à  qui  on  ne  doit  pas  les  con-, 
/l«r,  et  qui  établusent  pour  chefs  et  gouver- 
neurs ceux  qui  ne  peuvent  pas  en  remplir  les 
fonctions,  ressenment  aux  vendeurs  de  co- 
lombes dont  J.-C.  a  renversé  le»  table».  Que 
ceux  donc,  continue  Origène,  qm  sont  assis 
dans  ta  chtàr*  de  V Eglise,  et  qui  aiment  le» 
vremiires  places  dans  les  syntigogue» ,  pren- 
nent garde  »'il»  ne  sont  pas  atii»  dan»  leur 
chaire,  de  manière  à  mériter  que  J.-C.  le»  ren- 

(1)  Les  droits  du  sectmd  ordre  défeodus,  pag.  441. 


ver»e  {i).Il  résulte  de  là  chdrement  pte  les  prê- 
tres et  les  évéaues  faisaient  en  commun  h  enoi» 
de  ceux  qui  étaient  préposés  au  gouvernement 
de»  églises  partieuliire»,  et  qui  étaient  par  là 
élevé»  à  une  dignité  eeelétiaetique.  , 

S.  Basile,  dan»  sa  lettre  54*  aux  cnoré- 
véque»,  reconn<M  ^e  c'étaient  le*  pritree  et 
le»  diacre»  qui  chot»it»aient  ceux  qw  devaient 
être  itdmis  dans  le  clergé.  Ils  en  rendaient 
compte  aux  chorévéques,  qui  ensuite  faisaient 
le  rapport  à  l'évéque.  S.  Basile  se  plaint  de 
ce  que  ceux-ci  méprisaient  son  autorité,  vou- 
laient agir  sans  sa  participation  (S). 

Le  concile  d'Anttoche  de  l'an  3«1  met  ou 
nombre  de  ceux  qui  gouvernent  l'Egliae,  le» 
éviques,  les  mrétre»  et  le»  diacr«*  (3). 
.  L'auteur  de  r ouvrage  de»  Sept  Degré»,  qui 
»e  trouve  parmi  ceux  de  S.  Jérôme,  dit  que 
le»  prêtre»  président  à  l'Eglise  de  Dieu,  qwit» 
partagent  avec  lesévêque»  le»  fonctions  du 
laint  mini»tire  (k). 

Ce»t  à  de»  apôtre»  teulement  que  J.-C.  a  dit 
qu'il  le*  fermt  devenir  pêcheurs  (Vhommet.  S. 
Augustin  ne  biUanee  pas  cependant  à  mettre 
au  rang  de  ces  pêcheur»  d'hommes  non-seuie- 
ment  les  évêques,  mais  les  gouverneur»  de» 
Eglises  du  ucondrang  (5). 

S.  Protper,  cité  par  le  concile  d'Aix-la- 
Chapelle,  en  816,  enseigne  que  la  vie  des  prê- 
tres doit  servir  d'exemple  aux  fidèles,  et  que 
c'est  pour  cela  qu'ils  sont  établi*  au  gouverne- 
ment de  l'Eglise  (6). 

Suivant  S.  Isidore  de  Séville,  la  dispensa- 
tion  des  myslèree  de  Dieu  a  été  confiée  auje 

Îrêtres  comme  aux  évêques.  Car,  continue  ce 
ère,  {m  prêtres  gouvernent  les  églises  de  J.-C . 

(l)Episcopi  elpre»byleri  quibus  priorespopuli  tedes 
auribuia  sunl,  quiqiie  totas  ecclesias  qmbus  non 
oportet  iradunt,  et  principes  quos  non  expcdit  con- 
siiluunl ,  U  sunt  columbarum  venditoreg,  quorum 
mensas  pessumdedit  Jesos.  Unusqaifqiie  ergo  leo- 
rum  qui  m  cathedra  ecclesi»  sedent,  et  dIliguHi  pri- 
mas catbedras  in  synagogis,  vident  an  non  iia  in  ca- 
Uiedra  sua  sedeat ,  ui,  cuin  advenerii  Jésus,  euin  ul- 
poiè  dtgnuni  qui  everiaïur  sii  eversurus  (Origenes , 
m  Maiili.  homil.  15,  cap.  21. 

(2)  Voyes  le  texte  de  S.  Bfisile ,  d-dessui ,  dis- 
sert. I.  cbap.  5,  n.  31. 

(S)  Siquis  auiem  eonini  qui  praesani  Ecclesic  epis- 
copus,  vet  presbrter,  vel  diacoDos,  aodcbil  pnsi  bec 
deoretam,  etc.  (Oone.  Aniiocb.  an.  341,  ean.  I.) 

(4)  Sexius  seniorum  ordo  est  qui  saoerdotibiM  da- 
bir  qui  presbyteri  dicnntur ,  qui  praisaut  Ecclesic 
Dei,  et  Cbrisli  sacramenu  conliciunt.  lii  anieiB  cum 
episGopis  consorles  ministeriorum  sunl.  (Conwiliai. 
pour  les  curés  du  diocèse  de  Lisleux,  pag.  256). 

(5)  llaec  sunl  mala  retia  quae  cavere  debent  pne- 
cipue  piscatores,  ai  umen  illa  evangelici  similitodine 
piscaiores  eplsoopi ,  vel  inférions  ordiuis  eedesia-  , 
mm  pneposiii  inteINgendi  sunl.  Quia  dicium  est  : 
Venite,et  faciam  vos  piscatores  bomimim.  (S.  Auc.. 
loro.  VI,  col.  184).  *       ^ 

(6).  Ad  hoc,  nisi  me  fallit  opioio,  sanele  viwid—i 
est  sacerdoli,  ne  dicta  lua  repngnanilbus  EKtis  eva- 
caet,  si  qood  praedicat  fleri  debere  non  facial,  sut  si 
quod  non  fodt  pradicare  prxsumpserit ,  nihil  apad 
eos  qui  hnjus  viuni  novere  proliciei.  Quia  ad  Doe 
est  ecclesïK  Dei  prseposiius,  ot  non  solum  beoe  vi- 
vendo  alios  exemplo  aa-e  eonversaiioiiis  inililuat, 
sed  eliam  Oducialiter  prxdicando  singni»  aaleocalos 
sues  peecau  eonsiiiuat.  (5.  Prosper,  de  Yiu  coa- 
lemp.,  lib.  i,  cap.  Su. 
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rt  sont  astoeié»  aux  évéquet,  non-$eulement 
dans  la  eotuéeration  du  eorpt  et  du  sang  du 
Gagneur,  mai$  encore  dant  l'enieignement  des 
peupla  et  dans  te  ministère  de  la  prédica- 
tion [i).  Ce  texte  de  S.  Isidore  est  rapporte 
dans  le  concile  t^Aix-la-Cliape{le,  en  816. 

Suivant  le  pontiâeal  romain,  l'évéque,  dans 
fahorttttion  qu'il  fait  à  ceux  qui  vont  être 
ordonnés  prêtres,  leur  dit  qu'en  cette  qtuUité 
Ut  doivent  présider  et  gouverner  (â). 

Barthélémy  f  évêque  d'Autun,  dans  un  statut 
it  fm  1390,  dit  en  général  que  les  curés  ont 
part  ou  gouvernement  de  l'Eglise  (3). 

Germain-VaiUant  de  Guelis,  évêque  étOr- 
lioM,  a  fait  imprimer,  en  1587,  les  statuts  de 
Jian  d'Orléans ,  son  prédécesseur.  Il  les  adresse 
ètous  eetue  qui  ont  charge  d'âmes  dans  le 
Cotise,  et  leur  dit  que,  suivant  les  saintes 
Ecritures,  ils  sont  préposés  tantôt  pour  paU 
Ire  II  troupeau,  tantôt  à  soulager  et  conduire 
la  barque  de  S.  Pierre;  tantôt  pour  cultiver  la 
tifne  du  Seigneur,  o/ln  que,  dans  ce  malheu- 
raa  tempst  ils  soient  d'autant  plus  appliqués 
i  la  défense  et  au  soin  du  troupeau,  de  la 
krpu,  de  la  vigne,  etc{k).  Un  évêque  qui 
litnt  un  pareil  langage,  regardait  les  prêtres 
comme  appelés  avec  lui  au  gouvernement  gé- 
néral de  t Eglise. 

M.  Maffei,  évêque  de  Tortonne,  dans  le 
rofoume  de  Naples,  a  tenu  le  synode  de  son 
diocèse  en  1595,  et  les  statuts  en  ont  été  im- 
frimét  en  1598.  //  y  reconnaît  de  la  manière 
la  plus  précise  que  les  prêtres  partagent  avec 
M  le  gouvernement  de  son  Eglise  (Si).  Cest 

(<)  Uii  enim  (presb^leris),  sicut  episcopis ,  dispen- 
niio  uyiterioruin  Dei  coiiimissa  est.  Praesunt  enim 
KdesiM  Christi .  et  in  conreciione  diviiia  corporis  et 
nogiiinis  consones  ciun  episcopis  sunt.  similiier  et  ■ 
il  doelrina  populorum,  el  in  oriicio  pra:dicandi. 
(S.  lyilorus  Hispal.,  de  Orflc.  eccles.,  iib.ii,  cap.  7.) 

(i)  Sacerdoiem  enim  oportel  oflerre,  benedicere, 
pracsse.  pnedicare  et  baptizare.  (PonliQcale  ruiua- 
Mim.  ordinal,  sàcerd.) 

(3)  Cnm  sit  ars  ariium  regimen  aniniarnm ,  perni- 
liwwD  débet  non  immerlio  repntari,  quod  bi  quibus 
<iiciani  est  regimen  commissiini ,  et  quorum  indus- 


dan*  la  lettre  en  tête,  par  laquelle  le  prélat 
les  adresse  au  clergé  et  au  peuple  (1). 

XLIII.  PlDsieurs  des  raisonnements  ren- 
fermés d^ns  celte  objection  perlent  sur  une 
confusion  de  mois  qu'il  est  nécessaire  d'é- 
cliircir.  On  donne  le  même  sens  aux  mois 
présider  cl  gouverner,  qui  ont  cependant 
deux  acceptions  bien  dislincles.  Les  prêtres 
peuvent  présider  dan«  l'Eglise  sans  avoir 
part  au  gouvernement,  et  surtout  an  gou- 
vcrncmenl  général  de  l'Eglise.  La  présidence 
est  un  acte  momentané  qui  donne  un  pouvoir 
transitoire  dans  l'assemblée  à  laquelle  on 
préside.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  forme  le 
gouvernement.  Un  vicaire,  un  chapelain,  un 
prêtre  quelconque  sans  titre,  peuvent  prési- 
der une  assemblée  de  Odèles.  On  ne  réclame 
cependant  pas  pour  celte  classe  de  prêtres  le' 
pouvoir  de  gouverner  l'Eglise.  Il  est  donc 
injuste,  quand  on  trouve  dans  quelque  mo- 
nument ecclésiastique  le  mot  prœesse,  ou  le 
titre  prapositus,  de  les  rendre  par  les  mois 
gouverner  et  gouverneur.  C'est  étendre  le 
passage  que  l'on  cite  au  delà  de  son  vérita- 
ble sens  :  c'est  donner  à  l'anleur  que  l'on 
traduit  une  idée  qui  n'est  pas  la  sienne. 
Celte  explication  résout  la  difficulté  tirée  de 
plusieurs  des  textes  objectés,  dans  lesquels  il 
est  question  de  présidence,  et  non  de  gon- 
vernemenl.  Ce  sont  le  concile  d'Antioche, 
l'ouvrage  des  Sept  Degrés,  8.  Augustin, 
S.  Prosper,  S.  Isidore  de  Séville  et  le  PonliG- 
cal  romain.  II  est  inutile  d'y  répondre  plus 
amplement.  Il  n'est  pas  même  nécessaire 
d'observer  que  l'ouvrage  que  l'on  cite  comme 
étant  de  S.  Prosper  n'est  pas  de  lui,  mais  de 
Julien  Pomère,  el  que  le  concile  d'Aix-la- 
Cbapelle  l'a  attribué  à  ce  Père  par  une  erreur 
de  critique  assez  commune  dans  ce  siècle. 

XLIV.  Le  passage  d'Origène  n'a  point  de 
rapport  au  gouvernement  en  commun.  Il  n'y 
est  pas  même  question  de  gouvernement.  Ce 
Père  dit  que  les  premières  places,  parmi  le 
peuple,  sont  attribuées  aux  évêques  cl  aux 
prêtres  ;  ce  n'est  pas  avancer  que  les  évêquès 


Uà  ad  hoc  ipecialiier  est  Ecclesia  gubernanda custodes  denique  et  inierpreles  tacrarum  lexum  es 

Firmiier  mbibemus.  et  geperalitcr  n.oi.emus  ne  eu-      tis,  nosUo  communicat»  consiliu  .  ea  inireUir  ra«, 
nu.ïtr.  (Thésaurus  anecdoi.,  tom.  IV,  col.  487.)  _..      .  ■="«  ••>"' 

(i)  Banc  palriam  el  urbein  qoae  Spiriius  Sancti 
inimenta  et  piomm  pairam  inibuta  declamaiiqne 


liiinnam  religionem  noika  el  peregrina  exacta 
■me  eonsensn  coalail,  omemus,  amemus,  colamus, 
kKH  laeiamas  vos  obsecro,  obiesiorque  fratres  Olii- 
q«e,  MHS  sacrs  meiapborx  nunc  gregi  pascendo , 
uoedifi  Peiri  navi  levandae  r^eiidxque,  nunceli.nin 
*iMC  Domini  colend»  prxfeceruni^nt  hoc  infellcis 
riawtxeoloeo  acrius  m  navis,  gregisque,  villsi|uc 
^elauionem  et  curam  incumbatis ,  quo....  VIdeie 
i|oi<l«in,  sed  opéra  iuduslriaqne  generosa,  duce  uui- 
^eni  Domino  arbltrnque,  navem  ipsam  armamenliS 
iihiraioentis  queconfractis,  ad  liuus  opporlunuoi  ap- 
Peilile. 

(5)  Nihil  aoti^oius,  nibilque  optaiius  fuit  quam  vo- 
biscam  qui  divina  Provideiilia  et  beiieplacito  eccle- 
>iis  civiutis  et  dioecesis  jugiier  vestram  operam  na- 
mis,  qui  ad  gregeio  nosirum ,  quem  unice  diKgimus, 
wlliciie  cusiodiendum  socieiaiis  dexlerat  dsdistis,  qui 
NX  mandi ,  sal  terr»,  Dei  legaii,  pbialae  plenx  odo- 
nneniorum,  duces  oeolati  erramiuni,  dormientium 
uxii  exciialores,  aquarum  viveiitium  saluberrinii 
Milles,.  Qdcles  bonorum  cœlesttum  dispeiisatores . 


i|ux  ex  sancue  Tndentmx  s;nodi  pnescripio,  quod 
boni  ad  Christi  gloriani ,  louusque  nobis  commisiii 
eregis  salulem  esset  conttiluendum  m:ilive  prohibent 

aiim  coramuni  omiiimii  consensu  lege  sanclreiur 

Tandem  Dei  optimi  maximl  benigiiltate  et  gratià  * 
cujus  causa  agebaïur,  vobis  pr»clpue  a rcbi presbyte- 
ris  el  parocliis  qui  liujus  dilect»  nosirie  Doriliunen- 
sis  «aviculs  gnbernacula  nobiscum  leneiis,  admiiiis- 
traiiinemque  ipsam,  velis  reniisqué,  ui  ulunt,  adju- 
vaiis,  ad  banc  catbedralum  ecctesiam  evocaiis ,  qux 
ad  Dei  gloriam  summopere  illusirandam  ,  di&cipliux 
ecclesiasiicx  correclionem ,  ei  ovium  nobis  commis- 
sarum  salulem  promoveudjm,  pro  horuni  lemporum 
misera  coiidiiione,  neccssaria  et  opporiuna  esse  visa 
sunt,  yirorum  numeris  omnibus  absolutorum,  maiuro 
cousilio  prius  adhibito,  conscribi  ac  in  dioecesana  sy- 
nodo  nosua  publiée  propoui,  vobisque  in  senieniiam 
nostfam  facile  coDSpjraniibus,  in  baec  décréta  coii- 
geri,  et  tandem  quam  prinium  aliquid  olii  nacti  su- 
mus,  typis  mandari  curavtmus. 

(1)  Ces  raisonnemenis  et  ces  textes  sont  tirés  des 
ouvrages  intiiuiés  :  Coiisnltatloii  pour  Ijss  curés  du 
diocèse  de  Lisieux ,  pag.  2S5  et  suiv.;  et  les  DtoiU 
du  second  ordre  défendu»,  pjtg.  199  el  suiv. 
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et  les  pîélres  gouvernent  le  people  conjoin- 
tement. Ces  paroles  montrent  seulement  qoe 
I  e  clergé  a,  dans  l'église,  une  place  dislin- 
goée.  Origène  ajoute  que  les  évéques  et  les 
prêtres  livrent  les  églises  à  ceux  à  qui  on  ne 
le  devrait  pas,  et  établissent  princes  ceux 
qui  ne  conviennent  pas.  Il  parle  manifeste  - 
ment  des  élections  éptscnpales,  où  l'on  sait 
que  les  évéques  de  la  province  et  le  clergé 
du  diocèse  avaient  la  principale  part.  C'était 
dans  ces  élections  qu'on  donnait  des  princes 
aux  églises.  Si  on  veut  inférer  de  l'influence 
qu'avaient  les  prôlres  dans  les  élections  épis- 
copales,  qu'ils  partageaient  le  gouvernement 
avec  les  évéques,  il  uiut  donc  en  dire  autant 
du  peuple,  qui  y  participait  aussi  par  ses 
suffrages!  ... 

XLV.  L'épltre  de  S.  Basile  aux  cborévê- 
ques  n'a  pas  plus  de  rapport  au  gouverne- 
ment en  commun.  Il  parle  de  la  manière 
dont  on  admettait  les  jeunes  gens  dans  le 
clergéi  Ils  étaient  examinés  par  les  prêtres 
et  les  diacres,  qui  habitaient  avec  eux  et  qui 
en  rendaient  compte  aux  chorévéques  ;  ceux- 
ci,  après  avoir  reçu  les  témoignages  de  per- 
sonnes dignes  de  foi^  avertissaient  l'évéque, 
et  inscrivaient  dans  le  catalogue  des  minis- 
tres sacrés  ceux  qui  étaient  trouvés  dignes. 
Il  n'y  a  rien  dans  cela,  ni  dans  tout  le  reste 
de  la  lettre,  qui  annonce  que  les  prêtres  fis- 
sent, sur  cet  objet,  rien  conjointement  avec 
les  évéques. 

XLVI.  Le  texte  de  Barthélémy,  évêqae 
d'Âutnn,  ne  prouve  pas  mieux  la  thèse  de 
nos  adversaires.  D'abord  quand  un  évêque 
du  treizième  siècle,  voulant  montrer  aux 
carés  de  son  diocèse  l'importance  de  leur 
ministère ,  aurait  employé  une  expression 
trop  forte,  et  qui  paraîtrait  les  associer  au 
gouvernement,  cette  autorité  isolée  serait- 
elle  bien  grave?  Et  pourrait-on  tirer  de  ses 
expressions  une  preuve  bien  convaincante  î 
Mais ,  d'ailleurs,  que  dit  cet  évêque  î  Que  le 
régime  des  âmes  est  confié  aux  prêtres ,  et 
qu'en  cela  spécialement,  ad  hoc  specialiter  , 
l'Eglise  doit  être  gouvernée  par  leurs  tra- 
vaux ,  eorum  induslria.  Ce  n'est  assurément 
pas  là  dire  que  les  prôlres  gouvernent  l'E- 
glise en  commun  avec  les  évéques.  Les  ex- 
pressions employées  signifient  que  les  prê- 
tres gouvernent  l'Eglise,  ou  qu'Us  ont  le 
régime  des  âmes,  c'esl-à-dirc  celui  de  leur 
paroisse.  Nous  avons  montré  la  différence 
entre  régir  une  paroisse  et  régir  l'Eglise, 
entre  avoir  part  au  gouvernement,  et  gou- 
verner en  commun. 

XL VII.  Les  textes  cités,  d'un  évêque  d  Or- 
léans et  d'un  évêque  de  Tortone,  au  sei- 
zième siècle,  ne  présentent  que  des  litres 
d'honneur  donnés  aux  prêtres,  spécialement 
aux  curés,  et  dos  métaphores,  pour  montrer 
l'excellence  et  l'importance  de  leurs  fonc- 
tions. La  seule  de  ces  expressions  qui  puisse 
avoir  trait  au  gouvernement  en  commun , 
est  ce  que  dit  ce  dernier  :  que  les  archiprê- 
tres  et  les  curés  tiennent  avec  lui  le  gouver- 
nail du  navire.  Mais  de  bonne  foi,  est-ce  une 
Métaphore  semblable  qui  prouve  que  l'évê- 
iue  doive  délibérer  sur  toutes  les  affaires 


avec  les  curés  7  ne  peut-elle  pai  être  enten- 
due dans  un  sens  moins  étendu ,  et  signifier 
seulement  que  les  curés  l'aident  à  tenir  le 
gouvernail?  Ce  sens-là  n'est-il  pas  indiqué 
par  ce  4ui  suit  :  Administralionemque  ipsti$n 
velit  remisque,  ul  aiunt,  adjuvati».  Les  autres 
expressions  qui  pourraient  faire  quelque 
difOciillé  dans  ces  passages,  ayant  rapport 
au  pouvoir  du  synode  dans  le  gouverne- 
ment du  diocèse,  j'en  renvoie  l'examen  à  là 
dis!ierlation  où  je  traiterai  des  synodes. 

XLVllI.  On  prétend  encore  appuyer  le 
système  du  gouvernement  en  commun,  par 
l'obligation  ou  étaient,  dit-on,  1rs  évêque», 
de  n'ordonner  des  ecclésiastiques  qu'avec  le 
consentement  de  leur  clergé  :  on  s'appuie  sur 
celaderaulorilédeHabert,qui  cite  lui-même 
S.  Cyprieo,  un  cdncile  de  Kome  sous  le  pape 
Sylvestre^  le  pape  Luce,  une  épitre  synodi- 
que  du  concile  de  Nicée ,  "rhéophile  et  le 
quatrième  concile  de  Cartbage  (1). 

XLIX.  Habert ,  dont  on  invoque  le  témoi- 
gnage, dit  seulement,  dans  le  texte  même 
que  cite  notre  adversaire,  que  les  évéques 
avaient  coutume,  d'après  l'usage  et  les  ca- 
nons, de  discuter  et  de  conclure  les  affaires 
les  plus  graves  avec  le  conseil  des  prêtres 
attachés  à  leur  chaire  (2).  C'est  là  le  seal 
point  qu'il  cherche,  à  prouver,  et  le  seuil 
aussi  qu'établissent  les  diverses  autorités 
qu'il  cite. 

Nous  devons  examiner  ailleurs  les  passa- 
ges de  S.  Cyprien ,  spécialement  sur  cette 
matière. 

L.  Le  troisième  concile  de  Rome  porte , 
selon  M.  Habert  :  Nulli  epUcopo  liceat  iine 
euncta  Ecclaia  a  novis$itno  gradu  wqùe  ad 
primum  ordinare  neophitum.  Ces  mots  tine 
euncta  EccUsia  ne  désignent  ni  une  délibéra-» 
tion,  ni  les.  prêtres.  Ils  peuvent  indiquer  un 
simple  conseil,  comme  une  délibération  ré'- 
gnlière.  Ils  peuvent  comprendre  tout  le  cler- 
gé, et  même  les  laïques,  aussi  bien  que  les 
prêtres.  Comment  peut-on  en  tirer  la  preuve 
que  les  évéques  ne  peuvent  ordonner  un 
clerc  qu'après  en  avoir  délibéré  avec  les 

prêtres.  .  ,  .  .,  t 

LI.  La  décrétale  du  papô  Luce  est  tlréte 
par  M.  Habert  du  droit  canonique,  au  titre 
de  EUctioM  et  electi  po<e«ta<e,  chapitre  JVu/- 
lu$  in  Eccletia.  L'objet  de  ce  décret  est  d'é- 
tablir que,  dans  une  église  collégiale,  on  ne 
doit  pas  nommer  le  prélat  par  collation ,  ou 
par  provision,  mais  par  une  élection  cano- 
nique faite  par  le  collège  (3).  Le  mol  prea- 
byler  eligatur  ne  veut  donc  pas  dire  qu  on 

(1)  Les  Droits  du  second  ordre  «léfendus,  pag.  ^9^ 

Al    fiUÎVs 

li]  Presbyi«rornm  caihedras  snwadjunctonim  con- 
silio  eravissima  qiiaeque  iiegoiia  discuiere  ac  conclti- 
dere  ex  more  el  canonesolebant  episcopi  praesertim 
circa  clericorum  «rdinalioncs.  (Liber  pontillGalis  ec- 

(5i  ËcclesisB  collegiatae  non  débet  provideri  de 
Draclato  per  collalioiiein  seii  provisionera  ,  ««•  pcr 
eleciionem  canonicim  fiendam  per  ipsum  collegiuro. 

Nullus  In  ecclesia  ubi  duo  vel  très  fratres  fuerinl 
in  congregaiione ,  nisi  eorum  eleciione  canonica 
presbyiereligaiur.Si,vero  aliter  quiseçclesiamadep. 
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ordonnera  nn  prêtre.  C'est  d'nne  élection 
pourDné  place,  et  non  d'une  ordination  qu'il 
s'agit.  D'ailleurs  on  voit  que  le  pontife  avait 
ajouté  ;t  risdem  convoeatis  etiam  parochiatiis 
ttigvi  in  unutn  eonstntienlibus.  Les  laïques 
deraient'iis  aussi  participer  aux  délibéra- 
tions et  au  eoaVernemcnt? 

LU.  L'épttre  synodale  do  concile  de  Ntcée 
proure  simplement  que  les  prêtres  indi- 
quaient à  l'évéqué  ceux  qui  devaient  entrer 
dans  le  clergé,  mais  non  qu'ils  délibérassent 
arec  loi  sur  ce  point. 

LUI.  Le  passage  de  Théophile,  cité  par 
M.Habert,  présente  plus  de  difficultés.  De  Us 
}ui  ordinami  $unl  hœc  ett  forma,  ut  omnis 
merdotutn  cattts  consentiat  et  eligat ,  et  lune 
epistopus  probet,  vel  etiam  consentiente  ipsi 
tneeraolum  catu,  ordinet  in  média  Ecclesia. 
Uais  d'abord  c'est  ici  un  texte  isolé  ,  qui  ne 
solBrait  pas  pour  établir  le  droit  commun 
de  l'Eglise;  ensuite  il  est  dit  que  c'est  la 
forme,  ce  qui  peut  aussi  bien  signifier  un 
Dsageqnoles  évoques  ou  quelques  évéqucs 
ataient  établi ,  pour  n'être  pas  exposés  à 
ordonner  des  indignes,  qu'une  obligation  qui 
leur  fut  imposée  par  le  droit.  Enfin  on  ne 
Toil  pas  que  les  prêtres  délibérassent  en 
comman  avec  l'évêquc  sur  le  choix  des  or- 
dinants;  mais  il  paraU  qu'ils  choisissaient 
ceux  qu'ils  croyaient  les  plus  dignes  d'être 
ordonnés,  et  qu'ils  les  présentaient  à  l'évé- 
qué. 

LIV.  Enfin  le  quatrième  concile  de  Car- 
Ihage  n'ordonne  aux  évêques  ni  du  délibé- 
rer, poisqu'il  ne  parle  que  d'un  conseil,  ni  do 
délibérer  avec  les  prêtres  ,  puisque  c'est  de 
loos les  clercs  qu'il  veut  que  l'évêque  prenne 
lesavis.  Il  demande  même  la  connivence  et 
le  témoignage  des  laïques  (1).  il  Tant,  pour 
soDtenir  que  ce  canon  prescrit  le  gouverne- 
ment en  commun,  y  associer,  non-seulement 
k clergé,  mais  le  peuple.  11  est  évident  que 
ce  n'est  pas  là  le  sens  du  concile  ,  de  même 

Joe  des  antres  autorités  qui  imposent  aux 
réqoes  l'obligation  du  consulter  sur  les  or- 
dioalioDs.  Le  choix  des  ministres  de  la  reli- 
gion étant  de  la  plus  haute  importance ,  et 
lesévéqurs  ne  pouvant  pas  avoir  une  con- 
naissance pcrsonneUe  de  tous  les  sujets  ,  il 
n'est  pas  étonnant  qu'on  les  ait  obligés  à 
Gonsnlter  leur  clergé ,  et  même  les  laïques. 
Les  publications  des  bans  avant  l'admission 
aosous-diaconnat  ont  été  ordonnées  dans 
les  siècles  suivants  par  le  même  esprit.  Ce 
sont  des  informations  que  l'Eglise  enjoint  à 
i'évèqne;  elles  n'empêchent  pas  qu'il  ne  reste 
jnge  de  l'admission  des  sujets ,  d'après  les 
éclaircissements  qu'il  a  recueillis. 

LV.  On  insiste  sur  ce  que,  suivant  U.  Ha- 
iert,  les  prêtres  et  le  clergé  pouvaient  em- 
pêcher révéqne  de  taire  une  ordination  con- 

>«  fteril,  eo  quod  per  cupiditalem,  illam  acqtiisiveril, 
>U|iie  coiitm  caniMilcx  r^ulae  discipliiiim  eigeril  ex- 
peliaiiir  (Extra  4e  Eltet.  «1  eteet.  pouti,  cap.  NiUIm 
uKccleiia). 

(I)  Ui  episcopiis  sine  consilio  clericorum  suornm 
dencos  non  ordiiiet ,  iia  ul  eiiain  civiuin  conniven- 
■'>n  ei  (estiiiioniuiu  uiixrai  (CuiiC  Carlliag.  iv,  an. 
598,  an.  H).  "i  ^  »   ,  ' 
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traire  aux  canons  (1).  Par  ces  pnroles  il 
n'entend  pas  que  les  prêtres  eussent  un  pou- 
voir irritant,  qui  rendît  nulle  l'ordination 
faite  par  l'évêque,  quand  elle  l'avait  élé  con- 
tre leur  avis.  Celte  expression  peut  très-bien 
signifier  que  les  prêtres,  par  leurs  avis,  dé- 
tournaient l'évêque  ,  l'empêchaient  de  faire 
des  ordinations  réprouvées  par  les  canons. 
Si  on  veut  lui  donner  un  sens  plus  fort,  il 
faut  dire,  d'après  cet  auteur,  que  non-seule- 
ment les  prêtres,  mais  tous  les  clercs  ,  de 
quelque  ordre  qu'ils  fussent,  avaient  le  pou- 
voir d'interdire  à  l'évêque  de  faire  des  ordi- 
nations. 

ARTICLE  II. 

Seconde  preuve  tirée  du  pouvoir  des  évêques 
déjuger  les  clercs  sans  le  concours  des  prê- 
tres. 

Nous  venons  de  montrer  par  les  monu- 
ments ecclésiastiques  ics  plus  authentiques 
et  les  plus  concluants  ,  quc-lc<gouverncment 
de  l'Eglise  en  général  avait  été  confié  par 
J.-C.  aux  évêques,  sans  les  astreindre  à  en 
délibérer  avec  les  prêtres.  Nous  allons  pren- 
dre deux  branches  particulières  de  cette 
administration,  et  prouver  contre  nos  ad- 
versaires que  les  évêqces  seuls,  sans  le  con- 
cours de  leurs  prêtres,  en  ont  été  chargés. 
Ces  deux  branches  sont  les  jugements  des 
causes  personnelles,  et  la  régie  du  temporel. 
Nous  consacrerons  à  cette  discussion  deux 
articles. 

L  Les  Constitutions  apostoliques  portent 
que  les  évêques  ont  la  puissance  du  juger 
ceux  qui  ont  péché ,  parce  que  c'est  a  eux 
qu'il  a  élé  dit  :  Tout  ce  que  vous  lierez  sûr 
la  terre,  sera  lié  dans  le  ciel  ;  tout  ce  que 
TOUS  délierez  sur  la  terre,  sera  délié  dans  le 
ciel  (2).  Elles  ordonnent  à  l'évêque  de  juger 
avec  justice;  car  souvent  l'envie  suscite  des 
accusations  telles  qne  celle  des  vieillards 
contre  Suzanne,  et  de  la  femme  égyptienne 
contre  Joseph.  Mais  l'évêque,  étant  ll^omme 
de  Dieu,  ne  doit  pas  recevoir  facilement  le's 
accusations  (3;. 

(I)  Qiiin  etiam  cœtus  presbyterorum  et  clerus 
epiicopos  priiliibebai,  ne  si  quaiido  i(.i  cogitnreiit, 
contra  canoiies  ordinarent  (Lib.  Puni.  Ëccl.  Grxcx, 
loco  cit.), 

(9|  Qu(i  circa  stude,  episcope,  ut  mundiis  pnrusque 
sis,  locum  tiiuni  dignitaiemque  laain  iiciioiiilius  du- 
clara,  ut  pote  qui  exemplar  Dci  .npnd  lioniines  re- 
prxsentas,  praesitleiidn  omnibus  liomiiiittus,  s.iccrdo. 
libus,  regibus,  magislraiibus,  pareiilibus,  fillis,  et 
pariter  cunctis  subjeciis.  Ac  sicii]uidem  in  Ecclesias 
sede  sermonem  taciens,  ul  qui  poiestaiem  babeas 
judirandi,  quoniam  vobia  episcopis  dlctum  est  : 
Quodeumque  tigaverilit  tuper  lerram  eril  tigatum  et  in 
eœlo  :  el  qitodcumque  tolterilis  tupt  terrant  erit  tolu- 
tumetiacœlo  (Cuiisiit.  aposi.  lib.  ii,  cap.  II). 

(3)Epitcupiim  tanieii  uportet  reclejudicare,  sicnl 
scriptum  est  :  jiuium  juti^eium  judicate...  usu  eniiii 
veiiire  solei  ut  quidam  pnipter  smulaiioiiem  aui  in- 
vidiam  centra  fratrem  aliqiicm  falsam  insiiiuant  ac« 
Cttsationem,  ut  duo  illi  senes  Babytone  .ndvertiis 
Suzannam,  ei  illa  .£gypiia  uontra  Jo^epb.  Tu  igitur, 
lit  liomo  l)ei,  ne  hujusiiiodi  .tccusaliuues  facllb  ad- 
uiitlas,  etc.  (Ibid. ,  lib.  n,  cap.  37t. 
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II.  Le  concile  de  Nicée  veul  que,  lorsqu'on 
clerc  00  un  laïque  a  été  chassé  de  l'Eglise 
par  son  éréque ,  le  concile  de  la  province 
examine  si  ce  n'est  pas  par  pasillanimité , 
par  contention ,  oo  par  quelque  antre  mau- 
vais motif  que  l'évéque  l'a  exclus  (1).  Le 
concile  de  Sardique  suppose  de  même  le  cas 
où  un  évéqne,  avec  précipitation  et  dnns  un 
mouvement  de  colère  ,  aurait  voulu  excom- 
munier un  de  ses  prêtres  ou  de  ses  diacres , 
et  il  dit  qu'alors  celui  qui  a  été  condamné 
doit  s'adresser  aux  évéques  de  la  province. 
11  ajoute  que  l'évéque  qui,  à  tort  ou  à  rai- 
son, a  puni  le  clerc,  doit  souffrir  sans  peine 
que  l'examen  de  la  cause  se  Tasse,  et  que  sa 
sentence  soit  confirmée  ou  réformée  (2j.  En 
admettant  que  l'évéque  porte  seul  la  sen- 
tence d'excommunication,  rien  de  plus  sage 
que  de  remédier  aux  effets  de  sa  précipita- 
tion ou  de  sa  colère ,  ou  de  ses  autres  motifs 
personnels.  Hais  s'il  n'est  que  le  président 
de  l'assemblée  par  qui  l'excommunication 
est  portée  avec  précipitation  et  à  la  pluralité 
des  suffrages,  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  de 
remédier  a  ses  défauts  ou  à  ses  torts  per- 
sonnels, qu'à  ceux  des  autres  membres,  il 
ne  peut  pas  y  avoir  de  précipitation  de  la 
part  de  l'évéque  ,  quand  tons  les  membres 
du  presbytère  uni  dû  être  successivement 
entendus,  et  donner  leurs  suffrages  avec 
leurs  motifs.  La  précipitation  peut  être  dans 
l'assemblée  qui  ne  se  donnerait  pas  assez  de 
temps  pour  délibérer ,  mais  non  dans  le  pré- 
sident qui  pourrait  toujours  être  arrêté  par 
l'assemolée.  De  même,  dans  cette  hypothèse, 
le  mouvement  de  colère  de  l'évéque ,  ou  sa 
prévention,  on  sa  faiblesse  n'est  que  le 
sentiment  d'un  individu,  et  n'affecte  qu'an 
seul  des  suffrages.  Il  est  comme  le  sentiment 
d'un  autre  opinant  ;  on  ne  peut  pas  plus  lui 
attribuer  l'injuste  condamnation.  Ainsi,  non- 
seulement  ces  canons  attribuent  l'excommo- 
nication  des  clercs  uniquement  à  l'évéque  , 
mais,  en  supposant  qu'il  peut  la  lancer  dans 
l'accès  de  la  colère  et  précipitamment,  ils 

(1)  De  lis  qui  a  communlone  scgregali  sunt,  »Ive 
clericoruin,  sive  laicorum  sint  ordinis ,  ab  episcopis 
qui  sunt  in  unnquai|ue  proviiicla  valeat  senlenlia,  so> 
cundum  caimnem  qui  pronuntiat  eos  qui  ab  aliis 
ej<>cii  sunl,  non  esse  ab  aliis  admiuendos.  Examine- 
lur  autein  numquid  v«l  pusillanimiuiie  vel  conten- 
linne,  vel  altqua  ejusmndi  episcopi  aucloriiate  con- 
gregaiione  puisi  sini  (Conc.  Nicacnum,  an.  3S5, 
can.  5). 

(S)  Osius  episcopiis  dixii  :  Quod  autein  me  onde- 
quaqiie  movet,  reticcre  non  debiso.  Si  inveniaiur  quis 
episcopusad  irnm  propensus  (quod  quldemab  ejiis- 
modi  homine  abesse  debei)  et  adversusi  presbyterum 
vel  diaconum  cito  conimnius,  euro  Ecclesia  ejicere 
volaerit,  providendum  est  ne  is  repente  condenine- 
Inr  et  commnnione  priveiur.  Omnes  episcopi  dixe- 
ruDi  :  Qoi  ejicitnr  putestatem  habet  confngiendi  ad 
episcopain  metropolis  ejusdem  provlnci»  ;  si  aoiem 
inetropolitanns  abest,  ad  fliiitlmum  enneurrendi  et 
roganm  nt  suum  negotiam  accnrate  examineinr. 
Neqne  enim  non  tant  aures  pra-bendae  ils  qoi  roganL 
llle  quoqoe  episoopus  qui  jnre  vel  injuria  ewn  ex- 
pulit.  xquo  animo  ferre  debei  ut  rci  flat  eiaminatie, 
oi  vel  ejuk  conlirineiar  senlenlia.  vel  corrigatur 
(Con«  Sardiccnse,  tM.  U7,  cao.  14). 


montrent  que  c'était  l'évéque  seul  qui  la 
p«)rtait ,  et  non  pas  révê(|ue  conjointement 
arec  ses  prêtres.  Ce  qu'ajoute  le  concile  de 
Sardique,  que  l'évéque  ne  doit  pas  trouver 
mauvais  l'examen  de  sa  sentence,  annonce 
encore  que  c'est  lui  seul  qui  l'a  portée.  Le 
président  d'un  tribunal  n'a  qu'un  bien  n>é- 
oiocre  intérêt  à  empêcher  la  révision  d'uu 
jugement  où  il  n'a  eu  que  sa  voix,  qui  quel- 
quefois même ,  a  été  opposée  à  la  décision. 

III.  Le  quatrième  concile  do  Carlhage«  si 
cependant  il  a  été  véritablement  tenu,  veut 
que  l'évéque  rappelle  à  l'union,  ou  par  rai- 
son, ou  par  autorité,  les  clercs  qui  s'en  écar- 
tent (1). 

IV.  Dans  le  code  des  canons  de  l'Eglise 
d'Afrique,  il  est  question  d'un  prêtre  repris 
par  son  évéqne.  S'il  croit  lejugement  injuste, 
on  lui  accorde  le  recours  aux  évéques  voi- 
sins qui  reverront  sa  cause  et  pourront  le 
réconcilier  avec  son  évêque,  et  on  ajoute  que 
si  la  plainte  du  prêtre  contre  son  èvêqoe 
n'est  pus  justp,  il  doit  en  être  informé  (2).  Il 
est  clair  que  ce  canon  suppose  un  prêtre  cor- 
rigé par  son  évêque  seul.  Outre  qu'il  n'est 
fait  aucune  mention  du  concours  des  prêtres, 
il  est  dit  que  le  concile  réconciliera  le  prêtre 
et  l'évéque  :  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  cette 
réconciliation  si  ce  n'était  pas  l'évéque,  mais 
tout  le  presbytère,  dont  I  évéqne  ne  serait 
que  le  président  qui  aurait  puni  le  prêtre. 
De  même  11  est  parlé  de  la  plainte  du  prêtre 
contre  son  évêque.  Si  l'évéque  n'était  que  le 
président  du  tribunal  qui  aurait  puni  le  prê- 
tre, ce  ne  serait  pas  de  l'évéque  mais  du  tri- 
bunal que  le  prélre  aurait  à  se  plaindre. 

V.  Le  concile  de  Chalcédoine  veut  qu'on 
clerc,  avant  un  procès  contre  un  autre  clerc, 
n'abandonne  pas  son  propre  évêque  pour 
s'adresser  aux  tribunaux  séculiers,  maisqo'il 
poursuive  sa  cause  devant  le  propre  évêque, 
ou,  avec  le  jugement  de  l'évéque,  devant  de» 
arbitres  choisis  par  les  deux  parties  (3).  On 
nous  dira  sans  doute  qu'il  est  question  ici  de 
l'autorité  de  l'évéque  par  opposition  aux 
tribunaux  séculiers,  et  non  vis-i-vis  de  son 
presbytère.  Mais  qu'est-ce  qu'oppose  le  con- 

(1)  Discordantes  clericos  episoopus  vel  ratlone, 
vel  polesiate  ad  concordiam  traliat  (Conc.  Carthag.  iv, 
an.  39tf,  can.  59). 

(2)  Alypius  episcopus.  legatus  provincix  Niintdi» 
dixit  tNecilludpraitenniitendumesluisi  qub  forte 
prosl»yt«r  ab  episcopo  siio  cerreptus,  tomore  vel  sa- 
pi^rbia  inBatus,  piiuveril  separaiim  sacriflcia  Deo 
oITerenda,  vel  aliud  erigendum  aliare  coatra  eccle- 
siastieam  lidem  disclplinainque  crediderit,  non  ekeat 
imjiimitus Ab  unirersis  episcopis  dictum  eH  :  Si 

3ut8  presbyter  ab  episcopo  sim  correptus  fuerii, 
ebet  utique  apud  vicinos  episcopos  cunqueri,  ut  ab 
ipsis  ejus  caussa  possK  audiri,  ac  per  ipsos  episcopo 
MO  reconciliari.  Qood  nisi  fecerit....  Ae  si  qoaeri- 
ninniam  Jastam  adversus  episcopnm  non  haboerit 
iiiquirendom  est  (Codex  canonum  Eecles.  AIHcanc, 
can.  10  et  11). 

(S)  Si  avis  aotem  derieus  habet  ewn  elerieo  Ktem 
•ut  negotium,  proprium  episeopum  ne  rclinquat,  et 
ad  saeubiria  Jôdieia  ne  excnrrat  ;  aed  causais  prias 
apud  proprium  episeopum  agai,  vel  de  «piseepi  sen- 
leuiia  apud  eut  qoos  ntraqne  nirs  elegerit  jiidkiafli 
agiletur  (Conc.  Cnalced.,  an.  431,  can.  9). 
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cile  aux  (ribananx  civils?  Ce  n'e<l  pas  un 
triiwaal  coaiposé  de  l'évéqae  ol  des  préires, 
c'est  le  jugemenl  de  l'éréque  seul.  El  obser- 
vons sur  ce  canon,  comme  sur  un  grand 
■ombre  d'autres  que  nous  aurons  occasion 
ée  ciler,  que  le  texte  des  lois  doit  élre  clair, 
d  laiirs  expressions  précises ,  que  les  mots 
daas  les^acls  elles  sont  conçues  doivent  élre 
ealendos  da»s  leur  sens  rigoureux  et  le  plus 
•atarel.  Ainsi,  lorsqu'une  loi  ecclésiastique 
parle  dn  jugement  de  l'évéque,  du  clerc  jugé 
ou  puni  par  l'évéque,  on  doil  entendre  que 
c'est  par  l'évéque  seul  et  non  par  une  assem- 
bla de  juges  dont  l'évéque  est  le  président. 

VI.  Le  concile  de  Vannes,  vers  l'an  465, 
défend  aai  clercs  de  recourir  aux  IribaMiax 
séculiers  sans  permission  de  leurs  évéqaes. 
Il  ajoute  que  si  par  hasard  quelqu'un  d'eux 
regarde  le  jugement  de  son  évéque  comme 
suspect,  ou  esl  en  différend  avec  lui  sur 
qnelqae  propriété,  il  doit  porter  sa  cause 
devant  les  autres  évéqaes,  et  non  pas  devant 
Imtriiraoanx  séculiers  (1).  On  ne  pourrait 
pas  dire  que  le  jucement  de  l'évéque  peut 
paraître  suspect  a  des  ecclésiastiques,  si  ce 
jsgement  était  celui  de  tout  le  presbytère. 
Qae  le  président  d'un  tribunal  put  avoir  on 
préjugé  sur  l'affaire  ou  que  la  contestation 
lAt  contre  lui-même,  ce  ne  seraient  pas  <)cs 
raisons  pour  porter  la  cause  à  an  juge  su- 
périear.  Maif  en  supposant  l'évéque  seul 
juge,  il  est  juste  que,  dans  le  cas  de  suspicion 
on  de  proâs  contre  lui,  l'affaire  soit  portée 
i  an  autre  tribunal. 

VII.  Le  concile  d'Âgde,  de  Tan  606,  veut 
que  les  éf  éques  qui,  s  écartant  de  la  modé- 
ration sacerdotale,  s'aviseraient  d'excommu- 
Bier  des  innocents  on  des  coupables  de  fautes 
légères*  et  refuseraient  de  les  recevoir  lors- 
qu'ils voudraient  rentrer  en  grâce,  reçoivent 
un  arertissement  des  évéqnes  de  la  pro- 
vince (8).  Gomment  pourrait-on  accuser  de 
s'écarter  de  la  modération  sacerdotale  des 
évéqaes  qui  ne  feraient  qne  prononcer  ce 
qui  aarait  été  délibéré  dans  leur  presbytère, 
et  qui  n'auraient  pas  été  les  maîtres  de  chan- 
ger la  délibération?  U  serait  bien  injuste  de 
Iw  soonettre  à  des  admonitions,  pour  avoir 
striclement  rempli  leur  devoir. 

VIII.  Le  concile  d'Oiiéans,  de  511,  ordonne 
qne  les  clercs  qui  n'assisteront  pas  à  la  sainte 
cérémonie  dos  Rogations  recevront  la  cor- 
rection ecclésiastique  à  l'arbitrage  de  l'év^fU 
que  (3).  Que  nos  adversaires  concilient  ce 

(1)  Clericis,  iiisi  el  permissa  epitcnpomm  suorum, 
tatcalark  judicis  adiré  non  liceat  :  sed  si  quis  for- 
Uaie  episcopi  «ui  judicium  coeperit  habere  suspec- 
ma,  aw  ifisi  de  proprietaie  aliqiia  adversiK  eplsco- 
fmm  fiieril  n»to  eoniemio,  alioriim  episci>poriim 
Mdientiam.  non  sxcularium  poiesiatnm ,  dehebit 
asbtre.  Aliter  s  communioiie  habeatur  slicnus 
(Cmw.  Tenelicum,  circa  an.  465.  can.  9). 

(2)  Episcopi  vero,  si,  ract-rdiiuli  moderaiione 
pasiposiu.  innocentes,  aalminimiscausisculpabiles 
ticaauMiiiicare  pnesumpserint,  el  .nd  gratiani  fesli- 
■aaMs  recipere  forusse  Doluerinl,  a  vianis  episcopis 
caioslibet  provincise  itlieris  moneanuit*  (  Conc. 
Afilhouc,  an.  5C6.  on-  3). 

vS)(3erici  vero  q^iSad  boc  opqs  taui  siitcium  (Ro* 


canon  avec  leur  assertion  que  les  évéques 
ne  jugeaient  les  clercs  que  conjointement 
avec  leur  presbytère;  qu'ils  nous  disent 
comment  une  punition  pouvait  être  à  la  vo- 
lonté arbitraire  de  l'évéque,  et  comment 
cependant  il  ne  pouvait  mfliger  que  celle 
qui  avait  été  décrétée  par  le  plus  grand 
nombre  des  prêtres? 

IX.  Le  second  concile  de  Séville  se  plaint 
de  ce  (ju'il  y  a  des  évéques  qui  déploient 
une  puissance  tyrannique  et  non  une  auto- 
rité canonique ,  condamnent  des  ecclésias- 
tiques sans  discussion,  et  que  comme  par  fa- 
vearilsélèvcntlesuns,parhaine  ou  par  envie 
ils  abaissent  les  autres,  et  les  condamnent 
sur  un  léger  bruit  d'opinion  populaire.  Le 
remède  qu'y  apporte  le  concile  est  que  là 
déposition  d'un  prêtre  ou  d'un  diacre  no 
puisse  être  faite  qu'après  l'examen  d'un  con- 
cile, conformément  aux  institutions  des 
saints  Pères;  car  un  seul  évêqoe  peut  con- 
férer la  dignité  aux  prêtres  et  aux  diacres  » 
un  seul  ne  peut  pas  la  leur  éler  (1).  L'abus 
dont  se  plaint  ce  concile  annonce  clairement 
que  les  évéques  jugeaient  seuls.  Comment 
leur  faveur  ou  leur  haine  auraient-elles  pu 
dicter  leurs  jugements ,  s'ils  n'avaient  été 
que  les  présidents  et  les  organes  du  corps  qui 
les  aurait  rendus?  Voudrait-on  abuser  des 
dernières  parolrs  de  ce  canon,  pour  dire  que 
l'évéque,  ne  pouvant  seul  ôler  à  un  prétrii 
sa  dignité,  ne  peut  y  procéder  qu'avec  son 
synode?  La  fin  do  canon  est  évidemment  re^ 
lative  au  commencement;  il  y  est  question» 
non  pas  du  synode  diocésain,  mais  du  con- 
cile, dont  l'examen  est  nécessaire  pour  la 
déposition  d'un  prêtre  on  d'un  diacre  :  ce 
n'est  pas  avec  les  prêtres  do  son  diocèse, 
c'est  avec  les  membres  du  concile  provincial 
que  l'évéque  doit  procéder. 

X.  Les  constitutions  d'Egbert,  arche- 
vêque de  Cantorbéry,  défendent  à  tout  é\ê- 
que  de  priver  quelqu'un  témérairement  de 
la  communion  ecclésiastique  (2).  Il  serait 
bien  injoste^dans  le  système  de  nos  adver- 
saires, de  faire  cette  défense  à  l'évéque  qui 
serait  obligé  de  prononcer  ce  qu'aurait  décidé 
le  presbytère. 

XI.  Le  concile  de  Vemes  ou  de  Vernon , 
en  755,  veut  que  chaque  évéque  ait  dans 
son  diocèse  la  puissance,  tant  sur  le  clergé 
que  sur  les  réguliers,  pour  corriger  et  réfor- 
mer selon  l'ordre  canonique  spirituel  >  pour 

galionum)  venireconten^pserint,  secnndum  arbilrinin 
episcopi,  Ecclesix  tascipianl  disciplinain  ((]onc<  An- 
relianensp,  an.  Sit,  can.  iS). 

(t)  Dccreviinus  ut  jiixta  pnscoram  Patnim  syno- 
dalem  senlRntiam  nuHus  nosirum,  sine  concilii  exa- 
mine, dejicieiidum  queinlibet  preshytèmm  vcl  dia- 
conuni  audiai.  tiam  mnlii  sunl  qui  indiscussot  po- 
lesiate  lyrauiiica,  non  auctoritale  canoniea  damnant, 
et  sicul  non  nullDS  graiia,  favore  sublimant,  it» 
quosdani  odio  invidi.ique  permoli  liumiliant,  et'  ad 
levcm  upinionis  aiirain  coiidemnant  quorum  crimen 
non  approbant.  Episcopus  enim  sacerdoiibus  et  ml- 
nislrik  solus  honorent  dare  potest  ;  auferre  solus  non 
poiesl  (Conc.  Hispaleiise  n,  an.  619.  can.  6). 

(3)  Ne  lemere  «iiieniquam  communions  privel 
cpiKopus  (E.\cerpi.  Ëgiierli,  art.  49). 
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2a'ik  vivent  de  manière  à  plitire  A  Diea  (1). 
e  serait  ane  bien  mince  puissance  pour 
corriger  et  pour  réformer,  que  celle  qui  se- 
rait réduite  à  an  suffrage  dans  les  délibé- 
rations. 

XII.  L«s  capitalaires  présentent,  sur  cet 
objet,  plusieurs  dispositions.  Il  y  est  dit  que 
les  abbés  sont  sons  la  puissance  des  éréqnes 
pour  élre  corrigés  par  eux,  s'ils  font  Quelque 
chose  contraire  à  leur  régie  (2).  Il  y  est 
ordonné,  relativement  aux  prêtres  privés  de 
leur  grade,  que  chaque  évéque,  soit  par  lui- 
même,  soU  par  ses  ministres,  examine  leur 
conduite  et  leur  changement  de  vie ,  et  ne 
néglige  pas  de  les  soumettre  à  la  pénileoce 
canonique  (3).  Il  est  ordonné  aux  évèqnes 
de  corriger  les  "clercs  contumaces  selon  la 
dignité  de  leur  ordre  (il).  Il  leur  est  défendu 
de  priver  personne  de  la  commanion  ecclé- 
siastique ,  sans  une  cause  certaine  et  mani- 
feste (5).  Il  serait  bien  difficile  de  faire  qua- 
drer  cette  puissance  donnée  aux  évéqiies, 
ces  préceptes  qui  leur  sont  faits ,  avec  le 
principe  qu'ils  ne  sont  que  les  présidents  du 
tribunal  qui  rend  |es  jugements  et  qui  inOige 
les  panilions. 

XIU.  Le  concile  de  Meaux,  de  8*5,  or- 
donne aux  évoques  de  réprimer  l'usure, 
spécialement  dans  les  ecclésiastiques ,  et  de 
porter  une  sentence  canonique  contre  ceux 
qu'ils  ne  pourraient  pas  autrement  conte- 
tenir  (6).  Il  leur  défend  aussi  de  priver  per- 
sonne de  la  communion  ecclésiastique,  sans 
une  faute  certaine  et  manifeste  (7). 

XIV.  Le  concile  de  Rome  dit  que  les  pré- 


mande comment  ils  seraient  sous  la  puissance 


(1)  Ul  tmiisquisqae  episcoponun  potestatem  habeat 
ia  sua  parochia,  tam  de  clero,  qoam  de  regularibus. 
ad  corrigendum  et  emeiidaDdam,  secandum  ordinein 
canonicuin  spiriloalem,  ut  sic  vivant  qualiter  Deo 
possint  placere  (Conc.  Veraeiise,  an.  755,  can.  3). 

(2)  Âbbates  pro  humilitate  religionis  in  episcopo- 
mm  putestate  consistant,  et  si  qiiid  extra  regnlam 
fecerint,  abepiscopis  corrigantur  (Capilolaria,  lib.vi, 
cap.  159). 

(3)  Sancitom  est  de  presbyiferis  gradum  amittenii- 
bus,  ut  uuusquisque  episcoporum,  tam  per  se,  qnam 
et  per  ministros  suos,  vitam  et  conversaiionem,  mo- 
rumque  emendalionem  eorum  cognoscant,  eo8(|ae 
canonicx  pœniieniis  subdere  non  negligant  (Ibid., 
lib.  vu,  cap.  tM.  Item,  additî»,  cap.  8). 

(4)  Statutum  est  ut  contumaces  clerici,  pro  ut  di- 
f;nitatis  ordo  permiserit ,  ab  episcopis  corrigantur 
(Cap'uularia.lib.  vu,  cap.  337  et  311.  Item  addil.  iv, 
cap.  155). 

(5)  Ut  nemo  episcoporum  quemlibei  sine  certa  et 
manifesta  peccau  causa  communione  privetecclesias- 
tica  (Capitularia  Caroii  Calvi,  tit.  v,  cap.  9). 

(6)  Ut  episcopi  se  ipsos,  atque  ministros  suos,  et 
maxilne  ecclesiasticos,  cunciosqiie  chrisiianos  in 
sua  parochia,  perpendentes  ex  hoc  siatuta  concilii 
Nicsni  et  cxterorum  conciltirum,  ab  usiiris  sine 
excusaiione  compescant  :  et<  qiios  compencere  aliter 
non  potiierint,  canonicam  in  eus  senlentiam  profé- 
rant (Conc.  Meldense,nn  845,  can.  55). 

(7)  Ul  nemo  episcoporum  quemlibet  sine  certa  et 
mauifesia  peccati  causa  communione  nrivet  eccle- 
sbiica  (Ibid.,  can.  16). 

£8)  Si  autem  non  potocrint  (presliyteri  et  clenci) 


de  révéque  pour  être  jugés,  quand  réréqus 
n'aurait  la  puissance  de  les  juger  qn'avee 
tout  son  presbytère  et  à  la  pluralité  des  suf- 
frattea. 

XV.  Le  concile  de  Wonns  renouvelle  dans 
les  mêmes  termes  le  canon  tiré  da  code  d« 
l'Eglise  d'Âfriqoe  que  nous  avons  cité,  lequel 
porte  que  le  prêtre  repris  par  son  évéqoa 
doit  porter  sa  plainte  aux  évêques  voisins^ 
pour  qse  sa  cause  soit  instruite  par  eux ,  el 
qu'ils  puissent  le  réconcilier  à  son  évéque  | 
mais  que  si  sa  plainte  contre  son  évéque  n'est 
pas  juste,  il  en  doit  être  informé  (1). 

XVI.  Le  quatrième  concile  de  Constanti* 
nople,  le  huitième  des  conciles  ^jènéranx, 
suppose  un  prêtre  ou  un  diacre  déposé  par 
son  évéque  pour  quelque  crime,  mais  qui 
prétend  avoir  éprouvé  une  injustice,  et  qui 
n'acquiesce  point  an  jugement  de  son  propre 
évéque,  disant  qu'il  le  regarde  comme  sus- 
pect ;  le  concile  dit  que  cet  ecclésiastique  doit 
recourir  au  métropolitain  el  lui  dénoncer  la 
déposition  ou  le  tort  quelconque  qu'il  laxe 
d'injustice.  Le  métropolitain  doit  le  recevoir 
sans  difScHlIé,  appeler  l'évêque  qui  a  déposé 
le  elerc,  on  lui  a  fait  an  antre  tort ,  el  réuai 
aussi  aux  autres  évêques,  examiner  l'affaira 
pour  que  le  concile  conBrme  ou  ininne  par 
le  jugement  de  plusieurs  la  déposition  da 
derc  (2).  11  est  certain  par  la  manière  dool 
s'exprime  le  concile  que  c'est  l'évêque  seul, 
et  non  avec  le  concours  du  presbytère , 
qui  a  puni  le  clerc  dont  il  s'agit.  D'abord 
1  hypothèse  est  que  l'ecclésiastique  a  été 
déposé  par  son  propre  évéque.  Il  n'est  pas 
question  d'antres  personnes.  Ensuite,  no  des 
motifs  de  l'appel  est  que  l'évêque  est  saspcci} 
mais  s'il  n'était  qu'un  seul  des  juges,  ce  ne 
serait  pas  une  cause  d'appel,  ce  serait  seule- 
ment un  motif  de  récusation.  Après  cela,  il 
est  dit  que  l'évêque  a  déposé  ou  autrement 
lésé  le  clerc.  Mais  la  lésion  ne  pourrait  pas 
être  attribuée  à  celui  qui  n'aurait  fait  que 
prononcer  la  sentence  portée  par  le  presby- 
tère, peut-être  contre  son  avis  particulier.  En- 
fin on  appelle  au  tribunal  métropolitain  l'évé- 
qaeqni  a  déposé  le  clerc  pour  examiner  avec 
Ini  l'affaire.  Mais  si  la  déposition  était  l'oo- 
vragedn  presbytère,  ce  serait  lui  qu'on  devrait 
appeler,  et  non  pas  l'évêque  seul.  11  aurait  au- 
lantde  droit  que  l'évéqne  d'étreenlendu  sarsa 

odoceri ,  in  poiestate  episcop'i-  sint  canoniee  jodi- 
candi  (Ck>nc.  Romanum,  an  853,  can.  ly. 

(1)  Conc.  Wormatiense,  an  868,  can.  66.  (  Yof.  I« 
texte  ci-dessus,  col.  300,  note  i*). 

(i)  Placuit  et  hoc  saiiciae  synodo  nt  quicoiWIM 
presbyter  aut  diaconus  a  proprio  episcope  deponiit 
(nerit,  propter  alic^uod  criraen,  vel  si  ali(|iiam  jwli- 
tiam  se  pali  dixerit,  et  non  acqiiieverit  judicio  pro* 

prii  episcopi,  dicens  eum  suspecium  se  babere 

potcsuiem  babeai,  ad  metropolitanom  iptius  pm- 
vinciat  concurrere,  et  eam  quam  putat  injustam  de- 
posiiionem,  vel  aliam  Ixsionem  denuoiiare.  Meiro- 
polita  veto  iUe  libenter  suscipiai  bujusce  modi,  et 
advocei  episcopum  qui  deposuit,  vel  alio  modo  dt- 
ricum  laesit,  et  apud  se  cum  alils  eliam  episcopis  n<- 
gotii  facial  examen,  ad  confirmandum  scilicei,  sine 
omni  suspicione,  vel  destruendum  per  gêneraient  sj- 
nodum,  et  aultorurnsenteniia,  clerici  depcsilioneo 
(Conc.  Constantinop.  iv,  an  870,  can.  36). 
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fCBtcnce,  d'aatant  plas  que  si  elle  avait  élé 
rcndoe  contre  l'avis  de  1  évéque  il  pourrait 
craindre  que  l'éréqae  n'en  rendit  pas  nn 
conpte  bien  juste.    • 

XVII.  Un  concile  de  Tarra^one  dn  quator- 
zième siècle  Teut  qae  Tecclésiastique  qui  né- 
gligerait d'observer  ses  constilnlioiis  ou  celles 
des  conciles  antériears  soit  pu  ni  à  la  volonté  de 
révéqne  on  de  son  officiai  (1)  :  ce  n'est  donc 
pas parlejagementderassemblée des  prêtres. 
XVUI.  C'est  anx  évêques  seuls  que  le  con- 
cile de  Trente  adresse  des  instructions  si 
belles  et  si  touchantes  sur  l'exercice  de  la 
juridiction  ecclésiastique  sur  l'esprit  de  cha- 
rité qui  doit  les  animer  dans  ce  ministère, 
sur  le  sage  tempérament  de  sévérité  et  de 
dencenr  qu'ils  doivent  y  apporter  (2).  Ail- 
leurs it  établit  positivement  qu'aucun  clerc, 
MUS  quelque  prétexte  de  privilège  que  ce 
i«it,ne  peut  se  croire  à  l'abri  d'être  visité, 
puni  et  corrigé  par  son  évéque  ;  que  l'évéqne 
peut,  malgré  tontes  les  exemptions,  corriger 
et  ch&tier  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besom, 
même  hors  de  ses  visites,  les  clercs  séculiers 
pour  leurs  excès,  leurs  crimes  et  leurs  dé- 
lits (3).  H  est  évident  que  c'est  dans  l'évêque 
seul,  et  non  pas  dans  l'évêque  et  dans  son 
presbytère  réunis,  que  le  concile  reconnaît  le 
poBvoir  de  punir  et  de  corriger  les  délits  des 
ecclésiastiqnes.  Si  telle  eût  été,  comme  le 
prétendent  nos  adrersaires,  la  discipline  uni- 

{i)  Si  qui  «ero  de  prsdiciis  recloribos ,  vicariis, 
eapellanis,  vel  eorum  tocuin  leitentibus,  receptu 
maaàaio  tui  diflecesani,  vel  ejus  offlciaiis,  pnesenies 
M  aliorum  pnedecessoruin  nosirorum  eoiisiiiuiiones 
aqilexerit  observare.  ad  sui  «piscopi  vel  ofDcialis  ar- 
bitriam  puniaiur  (Conc.  Tarraconeiise,  an.  1329, 
eut.  sn. 

(S)  fcadem  lancla  Tridentina  synodus ,  prxsideD- 
ms  in  ea  eiadem  sandx  sedi*  aposlolicx  le||[aio  ei 
■Mtiis,  inlendeni  non  iiulla  ■laïuere  quas  ad  juris- 
dîeiioaeai  pertinent  episeoponna,  ul  juxta  pmxin» 
totionis  decretum  illi  in  coronii&is  sibi  ecciesiis  eo 
Ubeniiu  rcaideant,  qui  lacilius  «t  comraodius  sibi 
(objectes  regere,  et  in  viia;  ac  morum  bonesiaie 
eoniinere  polueriut,  illud  priroum  eos  admoiiendos 
censeï  ui  se  pastores,  non  percussnres  esse  memine. 
rmt,  aKioe  iu  prxes»e  sibi  subdiiis  oportere,  ui  non 
in  eos  diDniineniur,  sed  illos  lanquam  filios  et  fratres 
ddi^aal,  etaborentqne  ut  hortando  et  monendo  ab 
Slicitis  deierteant,  ne  ubi  deliquerint,  debitis  eos 
tÊtaii  coercere  coganlur.  Quos  lamen  si  quid  per 
biunanam  fragilitaiem  peccare  contigeril,  illa  a|iostoli 
est  ab  eis  servanda  prcceptio,  ut  iilos  arguant,  ob- 
(cerenl,  increpent  in  omni  boniiate  et  patientia.cani 
saipe  plus  eraa  corrigendos  ag at  benevolentia  quam 
aiweriias,  plus  eahortaiio  quam  comminatio,  plus 
cbariias  quam  potestas.  Sin  auiem  ob  delicii  gravi- 
laiea  virga  opus  ruerit,  tune  «um  mansueludine 
1^,  ena  misericordia  judicium,  cum  lenilaie  sever 
ritai  adbibeiida  est  ;  ut  sine  asperiiaie  disciplina  po- 
Vabs  salouris  ac  necessaria  «onservetur,  et  qui 
eanecti  fueriut  emendentur,  aot  si  respicere  nota&. 
nul,  caderi  saiubri  in  eos  auimadveraionis  exemple 
a  tiiiis  deierreantur  :  cum  sic  diligentis  et  pii  pri- 
mnni  pasioris  ofiicium  morbis  ovinin  lenta  prioium 
«dbibere  fouieiiia,  post  ubi  ntorbi  gravitas  ila  posiu- 
lei,  ad  acriora  et  graviora  remédia  desoendere.  Sfai 
aiilem  ne  ea  quideu  proficiant  iliis  subiuovendlg, 
rxieras  saltem  oves  a  eoolagionis  pericuio  liberare 
(Coac.  Trideni.,  aess.  xui,  de  Iteform.  cap.  1). 

(3)  Omnes  ccclesiarum  pcailaii,  qui  a^  currigendos 
«■bdilorum  excessut  ditigenicr  intcndcrc  debcnl,  et 


verscllc  et  constante  de  l'Eglise,  que  les  évê- 
ques  n'instruisissent  les  causes  des  ccclésiast 
tiques  que  conjointement  avec  l'assemblée 
des  prêtres,  aurait-il  concentré  ainsi  dans  les 
seuls  évêques  le  pouvoir  de  juger  les  clercs. 
Ce  texte  du  concile  est  formellement  con- 
traire au  système  des  jugements  en  commun 
où  il  faut  dire  que  le  concile  a  parlé  ponr  n'ê- 
tre pas  entendu. 

XIX.  Le  concile  de  Toulouse  de  1590  dit 

2 ne  dans  le  cas  où  l'évêque,  ou  bien  son  of- 
cial  auraient  excédélemodede  la  correction, 
il  y  a  lieu  à  l'appel  (I).  Ce  no  serait  pas  l'é- 
vêque ou  son  oiucial  qui  excéderaient  la  me- 
sure de  la  punition,  si  elle  était  infligée  par 
tout  le  presbytère. 

XX.  Celui  d'Aqnilée,  en  1596,  renouvelle 
le  décret  du  concile  de  Trente,  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,oÙ4l  est  dit  qu'aucun  clerc 
ne  peut  se  croire  à  l'abri  d'être  visité,  puni 
et  corrigé  par  son  évéque  (S). Sur  quoi  nous 
ferons  encore  une  réflexion.  Ce  concile,  et  il 
en  est  de  même  de  celui  de  Trente,  réunit 
trois  pouvoirs  attribués  à  l'évêque,  ceux  do 
visiter,  de  panir  et  de  corriger.  Ils  appar- 
tiennent donc  à  l'évêque  de  In  même  manière. 
Or  il  visite  son  diocèse  seul  et  sans  l'assem- 
blée de  ses  prêtres,  il  a  donc  de  même  la 
puissance  de  punir  et  de  corriger  sans  eux. 

XXI.  Toutes  ces  autorités  réunies  montrent 
clairement  qne  depuis  l'origine  de  l'Eglise 
jusqu'à  nos  jonrs,  on  a  constamment  recon- 
nu, dans  les  évêques,  le  pouvoir  de  juger  les 
ecclcsiastiones  sans  le  concours  de  leur  pres- 
bytère. Et  la  discipline  actuelle  n'admet  pas 
les  prêtres  du  diocèse  dans  ers  jugements. 
En  France,  c'est  par  son  ofQcial  que  l'évêqtie 
exerce    sa  juridiction   contentieusc,    mais 

a  qnibas  nullus  clericus  per  bnjus  sancl»  synodi  su- 
inta cujiis  vis  privilegii  pnetextu  tutus  censeauir. 
quomiiius  jnxia  canonicas  sanctiones  visilari,  oorrigi 
et  puniri  possiL,  si  in  ecciesiis  snis  resederint  quos- 
cumquesxcularesclericos,  qualiiercumqiieexemptos, 
qui  alias  sux  jurisdictioni  subesseot,  de  eorum  exces- 
silius,  friroinibus  et  deliciis,  quoiies  et  quando  opus 
fuerit,  etiam  extra  visitationem,  tanquam  ad  hoc 
apnsiolicœ  sedis  delegali ,  corrigendi  et  casiignndi 
facuiutem  liabeanl,  quibu&cumque  exempiionibus, 
deckiratiunibus^  consuetudin'd>us ,  sentenliis,  jur.n- 
i|ientis,eoncordiis  qux  laQtumsuos  obligent  apciores, 
ipsis  clericis,  et  eorum  consanguineis,  eapellanis, 
TaiTiiliaribus ,  procuratoribus ,  et .  aliis  çiuibiislibet 
ipsorunv  exemplonim  contemplatione  et  inluiiu mi- 
Uime  sulTraganiibus  (Ibid.,  sess.  xiv,  d»  Reibriu. 
cap.  i). 

(t)  Si  correctionis  modum  episcopus  illiusve  ofO.- 
cialis  escesserit,  excessusque  m  appeilationis  liiteris 
expressus  fuerii,  appelbtiioni  tune  deferatur  (Conc. 
Toiosanum,  an.  1590,  part,  jv,  cap.  Il,  art.  10) 

1%)  AcM  quisquam  clericus  cajns  vis  allerius  pri- 
vileiïii  prœiexlu  censealur  tutus,  quominiis  juxta  ca- 
nonicas sanciionès  visitari,  puniri  et  corrigi  possit, 
codent  sacroconcilio  Tridentino  episcopis  qui  in  suis 
Kcclesiis  resederint  iributum  est,  ut  qualiiercuroque 
exemptes  qui  alias  suœ  jurisdictioni  sultessent,  de  il- 
lurum  exCessibuR,  criminibus,  et  deliciis,  quoiies  et 
quando  opus  fuerit,  eiiam  extra  visilatiouem,  lan- 
ijiiam  ad  Iioc  seilis  aposlolicae  delegaiis ,  corrigend» 
et  castigandi  faculialem  babeaut  (Conc.  Aqutlcien^e, 
an.  15t'6,  cap.  iZ), 
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c'est  ao  nom  de  l'évéque,  c'est  poar  l'éréqae 
que  l'official  prononce  des  jngeinenls  ;  il  est 
institué  et  destitué  à  la  rolonté  de  l'évéque. 
En  un  mot,  il  représente  l'évéque  seul,  et 
non  le  synode.  Si  c'eût  été  la  règle  ancienne 
de  l'Eglise  que  les  causes  ecclésiastiques  oe 
fussent  jugées  que  par  le  synode,  quand  et 
comment  cette  discipline  se  serait-elle  per- 
due? Il  serait  certainement  possible  d'assi- 
gner l'époque  où  elle  a  cessé;  quelques  mo- 
numents feraient  mention  de  ce  changement. 
Il  y  aurait  eu  quelque  réclamation  à  ce  sujet 
de  la  part  des  prêtres.  Puisque  nous  trouvons 
les  évoques  en  possession  de  rendre  seuls  les 
changements,  soit  par  eu^-mémes,  soit  par 
leurs  ofBciaux,  ou  il  faut  croire  que  telle  a 
été  la  discipline  de  tous  les  siècles,  ou  il  faut 
montrer  que  la  discipline  a  changé. 

XXII.  Examinons  maintenant  les  autorités 
par  lesquelles  nos  adversaires  prétendent 
établir  que  les  prêtres  jugeaient  les  causes 
conjointement  avec  les  évéques.  Origène 
appelle  les  évéques,Ies  prêtres  et  les  diacres, 
les  |ou7erneurs  et  les  princes  des  Eglises, 
qui  jugent  ceui  qui  sont  dans  l'Eglise  (1). 
Suivant  l'auteur  des  Constitutions  aposto- 
ii({ue9,  les  prêtres  et  les  diacres  assistent 
aux  jugements.  Us  jugent  justement,  comme 
des  hommes  de  Pieu,  ils  donnent  leurs  suf- 
frages avep  sainteté  et  intégrité  (3).  L'auteur 
de  rouvrage  des  sept  degrés,  déjà  cité  dans 
l'article  précédent,  dit  que  dès  l'origine  de 
l'Eglise,  les  prêtres  ont  été  établis  juges  des 
ailatres,  et  admis  au  concile  des  évoques  (3). 
Le  quatrième  concile  de  Carlhage  défend 
aux  évêqucs  de  juger  les  causes  des  clercs, 
jiutremeut  qu'avec  les  clercs  {k).  Celte  dis- 
position est  rappelée  dans  les  Cunstitutions 
^e  l'archevêque  Egberl,  qui  excepte  le  cas 
de  la  confession  (5),  et  dans  les  Capitules  du 
pap0  Hadrien  (6).  Le  second  concile  de  Tours 

(1)  Ecciesiamm  recloribiis  e(  principibus  loquitnr 
(Aposiolas)  h>s  videlicet  qoi  judicant  eos  qui  iniiis 
sunt,  id  est  épiscopis,  vel  presbyteris  et  diaconibus 
(Origenes  in  epist.  ad  Rom.,  lib.  ii,  cap.  i). 

(2)  Fiant  Judicia  vesira  secunda  ferla,  ut  s!  fuerit 
discessum  a  senleniia,  possitis  libère  usqne  ad  sab- 
batiim  sedare  eonlroversiam.  et  paciflcare  discep- 
tantes  In  diem  doininicuro.  Âssislant  auteni  jiidicio 
diaconi  et  presbyteri,  qui  cilra  acccpiionem  persona- 
rum,  lanquam  liomines  Del,  juste  judlcent.  Cmn  igi- 
lur  utraqiie  persoiia,  gjcut  lex  jubei,  in  judicium 
yeneril,  stablt  uierque  dlsceptaïuium  In  medio  judi- 
pio,  quibus  audills,  forte  snncie  et  incorrupte  suf- 
fragia,  et  date'  operam  ut  antequaiu  episcopus  pro- 
nunliel,  Oaiit  amie!,  ne  exeatepiscopi  sementia  super 
^rram  contra  eum  qui  deliquit  :  quia  habet  secuni 
10  tribunal!  Cbrlstum  De!  filium,  judicli  coinprobaio- 
rem  et  cognitnrem  (Consllt.  Àposi.,  lib,  n.  cap. 47), 

(3)  Ab  iniiio,  ni  leginius,  qegoiiorum  jiidices  esse 
maiidall  siint  presbyteri,  et  inlcrc-ise  sacerdolum 
roncltio  (Liber  de  scptem  EcclesiœQrdinibas,  inter 
ppera  S.  tlieronym.). 

<4)  Ut  episcopns  nulliuB  caiisam  andlat,  absque 
preseniia  clericQrum  siioruiu;  aliqquin  iriiia  erit 
fenieotia  episcopi,  nisi  elericoniin  (ententia  confir- 
iiiclur  (Cooc.  Carthag.  iv,  an.  398,  can.  23). 

(S)  Episropus  uullius  cauxani  audiai  absqne  prae- 
seuiia  clerioorum  suorom,  excepta  causa  confetsio- 
pis  (ExeerpL  lilgberti,  art.  iS). 

^6)  t^  reiliiuoriim  aliquis  episcopprom  suorup 


défend  aux  évéques  de  déposer  an  arche- 
vêque ou  un  abbé,  si  non  par  le  conseil  de 
tous  ses  comprêtres  et  abbés,  et  après  les 
avoir  assemblés  en  concile  (i).  Les  capitu- 
laires,  en  ordonnant  aux  metropoiiiains  de 
juger  les  causes  des  évéques  avec  leurs  com- 
provinciaux,  sous  peine  de  nullité,  enjoi- 
gnent, sous  la  même  peine,  aux  évéques  d« 
juger  les  causes  des  prêtres  avec  leurs 
clercs  (2). 

XXlll.  Je  commence  par  répondre  aux 
trois  premiers  textes  objectés,  savoir  ceux. 
d'Origène»  des  Constitutions  apostoliqaes* 
et  de  l'auteur  des  sept  Degrés.  J  examinerai 
ensuite  les  autres. 

Qu'ont  à  prouver  nos  adversaires?  Qu« 
les  prêtres  jugeaient  conjointement  avec  i'é- 
vêque,  et  avaient  parité  de  suffrages,  que 
l'évéque  n'était  que  le  président,  le  chef  da 
tribunal,  obligé  de  prononcer  selon  la  plura-> 
lité. 

Que  portent  les  textes  dont  il  s'agit  ?  Qu« 
les  évéques,  les  prêtres  et  les  diacres,  reC" 
tcurs  et  princes  de  l'Eglise,  jugent  ceux  qui 
sont  dans  l'inlérieur;  que  les  diacres  et  les 
prêtres  assistent  au  jtigement,  qu'ils  jugent 
sans  acception  de  personne,  qu'ils  doivent 
donner  leurs  suffrages  saintement  et  incor- 
rnptiblemcnt;  que  les  prêtres  ont  été,  dès  le 
commencement,  juges  des  affaires  et  adnnis 
au  conseil  de  ceux  qui  sont  revêtus  de  la 
plénitude  du  sacerdoce.  Rien  de  tout  cela  ne 
contredit  notre  doctrine.  Les  prêtres  sont 
d!ins(itulion  divine,  les  conseils,  les  coopé' 
rateurs  des  évéques  dans  les  diverses  partie* 
du  gouvernement.  Lorstine  les  évéques  leur 
assignent  des  causes  et  des  sujets,  soit  dans 
le  tribunal  de  la  pénitence,  soit  dans  le  tri- 
bunal de  la  juridiction  extérieure,  ils  pro- 
noncent de  véritables  jugements.  Loriqae 
les  évéques  tiennent  eux-mêmes  le  tribunal 
extérieur  de  l'Eglise,  ils  les  appellent  pour 
le»  éclairer  de  leurs  lumières;  ils  doivent 
donner  leurs  avis  saintement  et  incorropU- 
blement  ;  s'ils  en  agissaient  autrement,  ils 
pourraient  égarer  févéque.  Mais  toutes  ces 
prérogatives  des  prêtres,  que  nous  avons 
reconnues  et  établies  nous-mêmes,  ne  proa- 
vent  point  qu'ils  jugent  avec  l'évéque,  par  le 
même  droit,  et  en  jouissant  d'une  parité  de 
suffrages.  Examinons,  d'ailleurs,  ces  trois  an- 
torités  séparément.  Le  texte  d'Origène  ne 

sacerdotum  causas  andiat,  altsquc  prassentia  cleric»' 
riim  siiorum,  quia  irrita  erit  svutcnlia  episcop! ,  nisi 
pri-teiiti»  clcricoruin  conBrmetur  (Capitula  liadria- 
ni|,  cap.  13). 

(I)  Ut  episcopns  née  abbatem  nec  arcbipreshyie- 
rum  sine  omnium  snuruni  compresbytemmm  et  ali- 
balum  consillo  de  loco  suo  pra»umai  ejicere.  neque 
per  prxmia  alium  ordinare,  nisi  facto  concilin  tant 
abbatuui  quam  presbyterorum  suornm,  qnain  culpa 
aul  negligeniia  eiicit,  eum  omnium  presbyterorum 
çoncilto  refuletiir (Ui>nc.Turotiense  n.  an.  567,  can.  7). 

(i)  Nullns  metropoliianus  episcopns  absque  caele- 
rorura  «loninm  oomprovincialinm  episcoporura  in- 
8  antia,  aliquomm  causas  andiat  episeoponim  :  qm 
irrii»  ennit.  Imo  nec  snomm  sacerdotum  canaas  an- 
diat, absque  prcsentia  clericomnl  suorarn  qnla  ir- 
riu  erit  «ententia  episcopi,  nisi  prcsentia  eteneofpqi 
cunflnpetar  (Capiluluria,  addit.  i*^  cap.  iO}> 
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porte  pas  que  les  prêtres  et  les  diacres  ju- 
gent conjointement  avec  les  évéques.  Ce 
dortear  dit  senlement  gue  les  évéques,  les 
prêtres  et  les  diacres  jugent  ceux  qui  sont 
dans  l'Eglise,  ce  qui  annonce  qu'il  y  avait 
des  choses  jugées  par  les  prêtres  et  par  les 
diacres.  Mais  il  ne  dit  point  que  ces  juff&- 
mcnls  fussent  rendus  en  commun  avec  les 
évéques  ;  il  ne  dit  point  quelles  étaient  les 
choses  qu'ils  jugeaient,  si  c'était  au  for  ex- 
térieur ou  au  for  intérieur,  il  ne  dit  point  si 
c'était  en  vertu  d'un  droit  propre  ou  person- 
nel, ou  par  délégation  de  l'évéque,  que  ces 
ecclésiastiques  rendaient  des  jugements.  Il 
salBt  que  dans  quelques  occasions  des  prê- 
tres et  des  diacres  aient  été  quelquefois  ap- 
pelés à  juger,  pour  qu'Origène  ait  pu,  les 
réunissant  aux  évéques,  dire  :  His  quijudi- 
eant. 

Dans  le  second  pass<ige  tiré  des  Constitu- 
tions apostoliques,  il  s  agit  à  ce  qu'il  pa- 
rait, non  pas  des  causes  ecclésiastiques,  des 
joecments  qui  appartiennent,  de  droit  divin, 
à  f'Eglisc,  uiais  des  coutestations  qui  s'éle- 
vaient entre  les  fidèles  sur  des  objets  tem- 
porels, et  que  dans  les  premiers  siècles  ils 
étaient  dans  l'usage  de  porter  devant  leurs 
chefs  dans  l'ordre  de  la  religion.  S.  Paul 
l'avait  recommandé  aux  Corinthiens.  11  dé- 
sirait qu'ils  souffrissent  les  torts  et  les  frau- 
des, piutêt  que  de  plaider  leurs  différends 
devant  des  juges  infldèles  (I}.  Quoique  ce  fdt 
une  exhortation  bien  plus  qu'un  précepte, 
les  premiers  chrétiens  qui  nous  ont  laissé  sur 
tous  les  points  des  exemples  de  perfection, 
s'y  conformaient  exactement,  et  les  ministres 
sacrés  étaiententreeuxleursjuges  ordinaires. 
C'est  cette  sorte  de  jugements  que  règlent  les 
Constitutions  apostoliques.  Il  est  question  de 
personnes  qui  contestent  entre  elles,  et  on 
parait  plus  occupé  encore  du  moyen  de  les 
réconcilier  que  de  les  juger.  Les  jugements 
qui  sont  ecclésiastiques  de  leur  nature,  et 

Îoe  J.-C.  a  conGés  à  son  Eglise,  ne  sont  pas 
B  ce  genre.  Ils  portent,  pour  l'ordinaire, 
sor  des  délits  indépendants  de  toute  lésion 
faite  k  un  tiers,  de  toute  contestation  entre 
des  parties.  Malgré  la  réconciliation,  il  est 
nécessaire  de  soumettre  ces  fautes  à  une  pé- 
nitence canonique.  Ici,  au  contraire,  on  re- 
rommande  que  les  assises  se  tiennent  le 
lundi,  afln  d'avoir  le  temps,  jusqu'au  diman- 
che suivant,  d'apaiser  la  contestation,  et  de 
pacifier  les  contendauts ,  tedare  eontrover- 
stont  et  pacificare  disceptantes.  On  ordonne 
de  faire  tous  ses  efforts  pour  que,  avant  que 
l'évêque  prononce,  les  parties  deviennent 
finies, /!an(  amtci,  et  pour  que  la  sentence  de 

(l)Aiidelaliqttisvesinim  babcns  ncgoliom  adrersas 
allcmm.jodicari  apud  iniques  et  non  apad  sanctosî... 
Socnhria  igitnr  judicia  si  babueritis,  cniiteinpUhiles 
qni  uni  in  Ecclesia,  illos  conslitoite  ad  judicandnm. 
M  verecundbm  vestram  dioo.  Sic  non  est  inter  vos 
upiens  qaisqnani  qui  possit  judicare  inter  fralreni 
«mm?  Sed  iraier  cam  fraire  judicio  cuniendit  ;  et 
boeaimd  inSdelesTJam  qnidem  omnino  delicluin  est 
in  «obis,  qood  judicia  habetis  inler  vos.  Qiiare  non 
Rui|[i(  injnriain  acci^iiiis?  Qii:ire  Don  magis  rtaudcm 
faiiniiiii?  (I  Cor.,  vi,  t,  4-8). 


l'évêque  ne  soit  pas  rendue  contre  celui  qui 
a  eu  tort,  Nt  exeat  episcopi  sententia.  Dès 
qu'il  s'agit  ici,  non  pas  d'objets  ecdésiasii- 
qucs  par  leur  nature,  mais  de  contestations 
temporelles,  non  pas  de  jugements  apparte- 
nant essentiellement  à  l'Eglise,  mais  d'arbi- 
trage volontairement  attribué  aux  personnes 
ecclésiastiques,  le  texte  des  Constitutions 
apostoliques  qui  admet  les  prêtres  et  les 
diacres  dans  le  tribunal  de  l'èvéque,  se  con- 
cilie parfaitement  avec  les  passages  que 
nous  avons  rapportés,  qui  montrent  que  les 
évéques  étaient  les  seuisjuges.  La  différence 
des  objets  éclaircit  et  justifie  la  différence  des 
dispositions.  Les  causes  parement  ecclésias- 
tiques n'avaient  d'autre  jnee  que  l'évêque, 
parce  que  c'était  celui  que  J.-G.  avait  consti- 
tué tel.  Les  affaires  temporelles  étalent  ou  dé- 
cidées, on  plus  souvent  conciliées  par  tout  le 
clergé.  Comme  c'était  volontairement  que  les 
fidèles  soumettaient  leurs  contestations  aux 
ministresde  la  religion,  il  était  assez  naturel, 
pour  les  y  engager  plus  puissamment,  de 
présenter  à  leur  confiance  un  plus  grand 
nombre  d'arbitres,  et  de  réunir  sur  le  tri- 
bunal tous  ceux  qu'ils  révéraient  comme  les 
directeurs  de  leur  foi  et  de  leurs  mœurs. 

Le  passage  tiré  de  l'ouvrage  des  sept  Ordres 
do  l'Eglise  ne  peut  pas  prouver,  plus  c|ue  le 
texte  même  des  Constitutions  apostoliques, 
auxquelles  il  parait  assez  clairement  fairo 
allusion.  Il  dit  que  du  commencement,  comme 
on  le  lit ,  les  prêtres  ont  été  établis  juges  des 
affaires.  Or,  on  ne  connaît  aucun  autre  mo- 
nument antérieur  qui  fasse  cet  établissement 
et  on  regardait  alors  les  Constitutions  apos- 
toliques comme  remontant  au  commence- 
ment du  christianisme.  On  doit  donc  inter- 
préter cet  auteur  comme  l'auteur  des  Con- 
stitutions apostoliques. 

XXIY.  Le  quatrième  concile  de  Carthase, 
ainsi  que  les  Constitutions  d'Egbert,  et  Tes 
Capitules  dUadrien,  en  exigeant  pour  les 
jugements  la  présence  de  tous  les  clercs,  ne 
supposent  pas  qu'ils  soientjuges.il  faudrait, 

fiour  argumenter  de  ces  textes,  soutenir  que 
es  évéques  sont  tenus  de  ne  juger  les  cau- 
ses qu'en  commun  avec  les  prêtres,  les  dia- 
cres, les  sous-diacres,  les  minorés  et  les  ton- 
surés. Les  canons  cités  ne  disent  rien  des 
uns,  qu'ils  ne  disent  aussi  des  antres.  Ce 
sont  tous  les  clercs  qui  doivent  être  présents 
aux  jugements.  Ainsi  ces  passages,,  ou  ne 
prouvent  pas  que  les  prêtres  soient  iuges 
avec  les  évéques,  ou  prouvent  que  tous  les 
clercs,  jusqu'aux  simples  tonsurés,  le  sont. 
Nos  adversaires  ne  prétendent  pas  associer 
aux  jugements  et  au  gouvernement  de  l'E- 
glise les  derniers  ordres  de  la  déricature. 
Ils  ne  peuvent  donc  pas  employer  des  textes 
qui  Irs  comprennent  avec  les  prêtres  et  qui 
leur  donnent  les  mêmes  drwls.  Aussi  les  ca- 
nons dont  il  s'agit  ne  portent-ils  pas  que  ces 
clercs  doivent  juger  avec  les  évéques.  Us 
ordonnent,  ce  qui  est  très-sage ,  que  les  ju- 
gements ecclésiastiques  ne  seront  pas  rendus 
a  huis  clos,  que  l'évêque  instruira  les  causes 
et  prononcera  les  jugements  en  présence  de 
tout  son  clergé.  La  présence  des  clercs,  et 
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'.enr  droit  d'opiner  sont  denx  choses  essen- 
tiellement difiérentes.  L'éréque  ne  doit  jager 
que  derant  toaa  ses  clercs,  parce  que  la 
présence  du  pnblic  impose  l'obligation  de 
juger  avec  plus  d'attention  «t  de  justice, 
parce  que  les  jugements  rendus  en  secret 
peuvent  plus  facilement  être  supris,  et  sont 
au  moins  plus  sourent  suspects  de  partialité. 
En  argumentant  '  de  ces  canons,  nos  adver- 
saires, d'une  part,  y  ajoutent  ce  qui  n'est  pas  ; 
ils  joignent  le  droit  de  juger  à  la  faculté 
d'assister  ;  et  de  l'autre,  ils  en  retranchent  ce 
-  qui  y  est  :  ils  6tent  tous  les  clercs  inférieurs 
pour  n'y  laisser  que  les  prêtres. 

^  XXV.  Le  second  concile  de  Tours  ordonne 
d'assembler  les  prêtres  et  les  abbés,  seule- 
ment pour  le  jugement  des  archiprélres  et 
des  abbés.  Dès  lors  il  est  clair  que  cette  as- 
semblée n'était  pas  ordonnée  pour  les  juge- 
ments soit  des  laïques,  soit  des  ecclésiastiques 
qui  n'étaient  pas  de  cette  classe.  Quand  l'E- 
gli'se  aurait  prescrit,  pour  juger  les  princi- 
paux persqnnages  du  clergé,  une  forme  par- 
ticulière qui  aurait  astreint  les  évêques  à 
des  délibératiQHs,  il  ne  s'ensuiTrait  pas  que 
les  évêques  fussent  de  même  obligés  de  ne 
juger  les  autres  causes,  et  de  ne  décider  tou- 
tes les  affaires  que  d'après  des  délibérations 
prises  ayec  les  prêtres,  il  parait,  a«  con- 
traire, que  la  loi  relative  auit  archiprêtres  et 
aux  abhés  serait  uue  exception  à  la  règle 
générale  ;  pourquoi  enjoindre  pour  eux,  par 
une  loi  particulière ,  ce  qu'une  loi  générale 
aurait  ordonné  pour  tous  7  Hais  ce  canon  ne 
dit  pu>  que  l'évêque  soit  tenu  de  délibérer 
avec  les  prêtres  et  avec  les  abbés ,  dans  la 
cause  d'un  abbé  ou  d'un  archiprêtre.  Il 
n'exige  que  leur  conseil,  et  même,  pour 
qu'on  ne  s'v  méprenne  pas,  cette  expression 
y  est  répétée  deux  fois.  L'obligation  de  con- 
sulter tpus  les  prêtres  et  tous  Tes  abbés  n'est 
pas  celle  de  juger  conjointement  avec  eux. 

XXVL  Enfin  le  capilulaire  qu'on  nous 
objecte  n'assimile  pas  |e  jugement  du  métro- 
politain avec  les  comprqvinciaux ,  au  juge- 
ment de  l'évéquç  avec  son  clergé.  Il  est  même 
remarquable  qu'il  les  distingue  nettement. 
Le  premier  ne  doit  pas  être  rendu  absque 
episcaporum  instantia.  Le  second  ne  doit  pas 
être  porté  absque  prœsentia  cUricorum.  Il  y  a 
entre  ces  expressions  une  grande  différence. 
La  première  suppose,  de  la  part  des  évêques, 
une  influence  active,  un  concours  avec  leuj* 
métropolitain.  La  seconde  n'exprime  qn'nne 
simple  assistance  de  tous  les  clercs,  et  je  ré- 
péterai encore  ici  que,  pour  faire  usage  de 
ce  lexte,  il  faudrait  que  nqs  adversaires  pré- 
tendissent associer  à  l'évéquo,  pour  les  juge- 
ments, non-seulement  les  prêtres,  n^ais  tQqs 
les  ordres  dç  la  cléricature. 

ARTICLE  tn. 

Troisiime  preuve  tirée  de  radminiatralion  des 
biens  temporels  de  VEglise  confiée  dans  les 
premiers  siècles  aux  évêques  seuls,  sans  le 
concours  des  prêtres. 

La  seconde  branche  particulière  que  j'ai 
auBOucée  de  l'adminis (ration  ecclésiastique 


confiée  aux  évêques  seuls,  sans  le  concours 
des  prêtres,  est  la  régie  du  temporel.  Avant 
d'entrer  dans  le  détail  de  celte  preuve,  il  y  a 
à  cet  égard  denx  observations  importantes  à 
faire. 

I.  En  premier  lieu,  cet'e  preuve  ne  peut  être 
formée  que  des  monuments  des  premiers 
siècles.  Dans  ces  temps ,  les  biens  ecclé- 
siastiques étaient  mis  en  masse ,  et  étaient 
tous  régis  dans  chaque  diocèse  par  une 
seule  administration.  Dans  les  siècles  sui- 
vants ils  ont  été  divisés  et  répartis  entre  les 
différends  bénéficiers  ;  chacun  a  eu  en  pro- 
pre et  a  régi  sa  portion.  On  yent  qu'il  ne 
peut  pas  être  question  de  l'administration 
dans  ce  dernier  intervalle.  C'est  uniquement 
dos  temps  antérieurs  aux  divisions  des  man- 
ses  que  nous  devons  nous  occuper.  La 
question  que  j'examine  consiste  à  savoir 
si  ,  lorsque  les  biens  de  l'Eglise  étaient 
régis  par  une  administration  commune  qui 
en  faisait  la  distribution  aux  divers  ec- 
clésiastiques, aux  pauvres,  aux  églises, 
c'était  i  évêque  seul ,  ou  si  c'était  l'évê- 
que réuni  à  son  presbytère  ,  qui  faisait  cette 
régie  et  cette  distribution. 

II.  En  second  lieu  ,  en  prétendant  et  en 
prouvant  que  l'évêque  seul ,  dans  ces  siè- 
cles ,  était  chargé  de  toute  l'administration 
du  temporel ,  je  reconnais  qu'il  y  a  une 
exception  à  faire  ,  et  qu'il  y  avait  une  par- 
tie de  cette  administration  ,  sur  laquelle 
il  était  obligé  d'avoir  le  consentement  de 
son  clergé.  Une  pouvait  aliéner  le  bien  de  son 
église,  ni  par  donation  ni  par  échange,  ni  par 
vente,  ni  d'aucune  manière  quelconque,  seul 
et  sans  le  concours  du  clergé.  Nus  adversai- 
res objectent  avec  une  grande  confiance 
cette  disposition  des  anciens  canons ,  et  en 
infèrent  que  l'administralion  du  temporel 
était  confiée  en  commun  aux  évêques  et 
aux  prêtres  :  nous  examinerons  celte  pré- 
tention, et  nous  montrerons  que  les  ca- 
nons portés  par  l'Eglise  avec  grande  sa- 

Sesse ,  sur  les  aliénations ,  sont  bien  loin 
e  prouver  le  système  sur  l'administra- 
tion en  commun.  Je  me  contente  en  ce 
moment  d'observer  qu'il  y  a  une  grande 
différence  entre  la  régie  et  la  distribution 
des  revenus  ecclésiastiques  d'une  part ,  et 
l'aliénation  des  biens  appartenant  à  l'Eglise 
de  l'autre.  Nous  ne  devons  pas  trouver  snr 
cet  objet  un  grand  nombre  de  monuments 
des  trois  premiers  siècles..  L'Eglise  à  celle 
époque  ,  n'ayant  point ,  ou  presque  point 
de  biens ,  et  la  subsistance  des  ministres  ' 
élant  alors  presque  entièrement  fondée  sur 
les  aumêncs  des  fidèles,  les  lois  sur  la 
régie  des  biens  ecclésiastiques  doivent  être 
bien  rares.  Nous  trouvons  cependant  des 
dispositions  précieuses  sur  cet  objet ,  dans 
les  recueils  connus  sons  les  noms  de  Canons 
des  apures ,  et  de  Constitutions  aposto- 
liques. 

III.  Les  Canons  des  apétres  ordonnent 
que  l'évêque  ait  le  soin  de  tontes  les  cho- 
ses ecclésiastiques  ,  et  qu'il  les  administre 
comme  étant  sous  l'oeil  de  Dieu.  Us  lui  dé- 
fendent de  réserver  pour  lui-même ,    ou 
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f  de  donner  à  ses   parents,  ce  qni  appar- 
'  lient  à  Dieu.   Si  cependant  ils  sont  dans  la 
pauvreté ,  il  peut  leur  en  distribuer  comme 
an  pauvres.  Mais  il  ne  lui  est  pas  permis, 
soos  ce  prétexte ,  de  Tendre  les  choses  de 
l'Eglise  {*).  Si   l'évéque  ne  pouvait  gérer 
celte   administration  qu'en  commun    avec 
les  prêtres,  on  ne  pourrait  pas*  dire  que 
c'est  lui  qui  a  le  soin  de  tontes  les  choses 
ecclésiastiques,  on  ne  pourrait  pas  raison- 
Bablemenl  lui  donner  personnellement  l'or- 
dre de  les  administrer,  comme  ajant  Dieu 
poor  inspecteur.  Il  serait  encore  plus  dé- 
raisonnable  de  lui  défendre  de  s'en   rien 
allribuer  ,  sibi  vindieare.  11  ne  pourrait  pas 
plus  s'en    réserver    à  lui-même   quelques 
parties  ,  que  ne  le  pourraient  tous  les  au- 
tres membres  délibérants  avec  lui.  Il  fau- 
drait défendre  à  l'assemblée  administrative 
de  lui  rien  donner.    Il  y  a  dans  cette  col- 
lection un  autre  canon  plus  précis  encore. 
Il  ordonne  que  l'évéque  ait  sous  sa  puis- 
sance tontes  les  choses  de  l'Eglise.  Car  , 
est-il  ajouté  ,  si  les  âmes  des  fidèles  qui  sont 
fi   précii^nses    doivent   lui   être  confiées, 
rombien  plus  doit-il  être  chargé  des  af- 
faires pécuniaires,  en  sorte  qu'il  sôit  en 
MU  pouvoir   de    tout    administrer  et    de 
fournir  à  ceux  qui  manquent ,  avec  crainte 
de  Dieu  el  religion,  par  le  ministère  des 
)Mnêtres  et  des  diacres ,  et  même  s'il  en  a 
besoin  ,  de  prendre  ce  qui  est  nécessaire 
à  son  usage  et  à  celui    des  frères  reçus 
dans  l'hospice  ,   en  sorte  qu'il    n'éprouve 
point  l'indigence  (2).  II  ne  peut  pas  y  avoir 
un  texte  plus  clair.  La  puissance  sur  les 
choses  de  l'Eglise   appartient  à  l'évéque: 
c'est  lui  qui  a  le  pouvoir  de  tout  admi- 
nistrer. Serait-ce  l'avoir  que  de  ne  pouvoir 
rien  faire  par  lui-même ,  et  d'être  obligé 
de  délibérer  sur  tout.  Il    semble  que  dans 
cecaoon  on  ait  prévu  la  prétention    qui 
devait  s'élever  un  jour  ,  car  il  marque  la 
fonction  des    prêtres   et  des    diacres  dans 
cette   partie.  L'évéque  régit  tout ,  adminis- 
tre tout,  distribue  tout.  Mais  il  fait  la  dis- 
tribution par  les  prêtres  et  par  les  diacres 
per  pretbytero»    et   diaeonos   tubminUtret. 
Ils  ne  sont  donc  rien  dans  l'admiDlstralion 
et  dans  la  distribution  ;  ils   ne  sont  que 
le*  instruments  dont  se  sert  l'évéque.  Ce 

({)  Offlniam  renim  ecclesiattiearum  episcopus  cu- 
ram  gérai,  et  cas  adniiuislret,  Uyirjiiani  Deo  intuente. 
Me  iKeit  auiem  ex  eis  aliqaid  sibi  viiidicarc,  vei  pro- 
priis  cegnaiis  qax  Dei  suni  largiri.  Sin  niiiem  sunt 
IMipercs,  al  pauperibus  suppediiei.  Sed  non  eorum 
pmeitovciidalqtuesunt  Ecclesix  (Caiiones  Aposl. 
e»«.  37(. 

(S)  labemns  episcopam  remni  Ecclesis  potesla- 
lew  liabere.  Si  enim  preiiosa;  lioininum  aoimse  «unt 
eicred«riuls,  molio  magis  ei  snnt  commiltendx  pe- 
ranic,  al  in  ejus  sil  faciiltale  omnia  administrare, 
t*  iie  qai  egeal  per  presbyleros  et  diaeonos  submi- 
Msinre,  cum  Oci  timoré  et  omiti  religione.  Et 
eilaaisi  ait  0|ms  in  necessariam  suum  usuni  acci- 
pere,  ei  tratrum  qni  hospitio  cxcipinntur,  ita  ul  ipse 
nalk»  nodo  egeat.  Lex  enim  Dei  hoc  linbei  ut  qui  al- 
bri  assideni  ex  altari  aiantur  ;  quandoquidem  nec 
niles  Dnqnam  suc  viatico  adversus  hosies  progredi- 
lar  (Ibid.  can.  M). 


ne  sont  pas  eux  qui  fournissent  les  secours 
aux  indigents  ;  c'est  l'évéque  par  eux. 

ly.  Les  constilnlions  apostuliques  ordon- 
nent que  les  dîmes  et  les  prémices  soient 
reçues  parl'évéquc,  comme  étant  l'homme  de 
Dieu  ;  qu'il  distribue  ce  qui  est  offert  pour 
les  pauvres  ,  entre  les  orphelins ,  les  veu- 
ves ,  les  alâigés,  les  malheureux  et  les 
voyageurs  dans  le  besoin  ,  qu'il  fasse  cel'.e 
distribution,  comme  comptable  à  Dieu  des 
choses  dont  il  lui  a  confié  le  soin  (1).  Ail- 
leurs elles  Teulent  que  ,  de  même  qu'il 
n'était  pas  permis  dans  l'ancienne  loi  de 
rien  offrir  sans  le  prêtre ,  de  même  on  ne 
fasse  rien  sans  l'évéque,  que  ce  soit  à  lui 
que  toutes  les  affaires  soient  remises  ,  do 
même  que  les  prémices  et  les  dîmes  ;  car 
il  connaît  parfaitement  ceux  qui  sont  af- 
fligés ,  et  il  fait  les  distributions  à  chacun 
d'eux  (2).  Dans  uri  autre  chapitre ,  elles 
défendent  d'appeler  en  compte  l'évéque  , 
et  même  d'observer  sa  dispensation  et  son 
administration  :  car  il  en  doit  le  compte  à 
Dieu,  qui  lui  a  confié  cette  gestion  (3).  Com- 
ment conciiieriait-oncesdiverses  propositions 
avec  l'assertion  que  l'administration  du  tem- 
porel est  confiée  en  commun  aux  évêques 
et  aux  prêtres.  Quelle  part  laissent  aux 
prêtres  des  dispositions  qui  attribuent  si 
clairement  toute  la  régie  aux  évêques,  qui 
disent  que  c'est  Dieu  qui  la  leur  a  con- 
fiée, enfin  qui  la  concentrent  tellement  dans 
l'évéque  seul ,  qui  en  excluent  si  positi- 
Tement  tout  autre  ,  qu'elles  défendent  même 
d'observer  la  manière  dont  l'évéque  admi- 
nistre. 

V.  Le  concile  d'Antioche  de  l'an  3^1  veut 
que  les  choses  qui  appartiennent  à  l'Eglise 
soient  administrées  par  le  jugement  cl  la 
puissance  de  l'évéque,  à  qui  le  peuple  est 
confié  avec  les  âmes  de  ceux  qui  sont  dans 
l'Eglise.  11  ordonne  de  plus  (jue  toutes  les 
choses  appartenantes  à  l'Eglise  soient  con- 
nues des  prêtres  et  des  diacres  qui  environ- 

(1)  Qnœ  secundum  Dei  mandaiom  tribuunlur,  dé- 
cimas dico  cl  primilias,  Insumat  episcopus,  ot  bouio 
Dei.  Qux  causa  paupemm  sponte  ofrerutitur,  distri- 
buât decenter  in  pupillos,  in  viduas,  In  afflictos  et 
calaniiiDSos ,  et  in  bospiies  egenles ,  tanquani  qui 
Denm  babeat  barum  rerum  ratiocinaiurem ,  quaruui 
procuralionem  ei  coinmisit  (Constitut.  Aposlol.  lib. 
u,  cap.  25). 

(2)  Ut  igiiur  non  licebat  alienigenœ,  cum  non  essel 
Levila.oi^rre  aliquid,  aulad  ar.im  accedere  sine  sa- 
cerdote,  sic  vos  sine  episcopo  iiibil  agile.  Sin  vero 

Îuispiam  absqne  episcopo  qnicqnam  facial ,  frustra 
aciat:  nequeenim  ipsi  repuubitur  in  opns...()por- 
let  igitur  ut  et  vos  fratres  sacrlficia  vesira  id  est 
oblationes  episcopo  ulpote  ponliQci,  aut  per  vos 
ipsi  aut  per  aiacouos  ofreralis  ;  iôimo  primitias  quo- 
que  et  décimas  et  qu»  sponie  oITeruntur  :  is  enim 
probe  novil  afOiclos,  el  cuiuue  tribuit  (Ibid.  cap. 
47). 

(5)  Cave  umen  ne  episcopum  ad  rationem  voccs  ; 
neqtie  dispensationom  ejus  observes,  quoinodo  eam 
gerat,  aut  quando ,  aut  qnibus ,  aiil  ubi,  uirum  itene, 
an  secus.  Habei  enim  ipse  raliocinalorem  Deum^  qui 
banc  illi  procuralionem  in  munus  iradidit,  qui  ei  sa* 
cerdoliuni  tanlx  dignilalls  iiiaudare  voluit  (Ibid 
cap.  55). 
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Mnt  l'éveiiae ,  qu'ils  n'Ignorent  rien ,  et  qoe 
c«  qui  est  en  propfe  à  Tévéque  ne  soit  point 
caché ,  afln  que  s  il  arrive  que  l'évéque  sorte 
de  cette  vie ,  co  qui  appartient  à  l'Eglise  ne 
puisse  ni  être  perdu ,  ni  dépérir,  et  que  ce 
qui  est  propre  à  l'évéque  ne  soit  point  ex- 
posé à  des  difficultés  ,  sous  prétexte  des 
choses  ecclésiastiques  (1).  Voilà  bien  une 
preuve  évidente  que  les  prêtres  n'adminis- 
traient point  le  temporel  avec  l'évéque.  11 
serait  ridicule  d'ordonner  qu'on  leur  don- 
nât une  connaissance  qu'ils  auraient  néces- 
sairement eue  autant  que  l'évéque,  puis- 
qu'ils l'auraient  régi  comme  lui.  Le  même 
coocile  a,  sur  la  dispensalion  des  revenus , 
une  disposition  aussi  claire  que  sur  l'admi- 
nistraliun  des  biens  ;  il  veut  que  l'évéque  ait 
en  sa  puissance  les  choses  d«  l'Eglise ,  pour 
les  distribuer  aux  indigents  avec  grande  pnn 
dence  et  crainte  de  Dieu  (2). 

Vl.  Le  pape  Gélase  dit  que  l'aotorité  des 
pontifes  a  ordonné  que  les  evêques  aient  la 
puissance  pour  régir  toutes  les  possessions 
de  l'Eglise ,  de  manière  cependant  qu'ils 
doivent  distribuer  les  secours  aux  reures , 
aux  orphelins  et  aux  pauvres,  et  l'hono- 
raire aux  clercs.  Il  conurme  les  anciens  dé- 
crets, et  ordonne  que  les  évêques  retiennent 
pour  eux  le  surplus,  afln  de  pouvoir  être  tes 
bienfaiteurs  des  pèlerins  et  des  captifs  (3). 

VU.  Le  concile  d'Agde ,  de  l'an  506,  veut 
que  les  évêqoes  ne  puissent  pas  regarder 
comme  leur  propre  bien ,  mais  mettent  au 
rang  des  propriétés  de  l'Eglise  ce  qui  leur 
est  donné  ou  cédé,  soit  séparément,  soit 
conjointement  avec  leur  Eglise ,  parce  que 
l'intention  du  donateur  est  de  soulager  son 
âme,  et  non  pas  d'augmenter  le  bien  du 
pontife.  Il  est  juste  que ,  de  même  que  reve- 
nue a  ce  qui  est  donné  à  l'Eglise  ,  de  même 
1  Eglise  ait  ce  qui  est  donné  a  l'évéque.  Mais 
au  contraire ,  ajoute-t-on ,  ce  qui  est  confié 
par  fidei-commis  ,  soit  au  nom  de  l'évéque , 
soit  à  celui  de  l'Eglise,  pour  retourner  a  un 
Uers ,  l'Eglise  ne  peut  pas  le  compter  et  le 

(1)  Recle  habet  et  es  qnx  sont  Eccleshe  serventiir 
CUin  omrii  bima  conscienlia  ei  lide  in  omnium  praesi- 
dem  et  judicem  Deam.  Quae  eliam  adminisirart  enn- 
venil  cuni  judicio  et  poiestale  episcopi ,  oui  est  ora- 
nis  populiis  créditas,  et  eoruin  anim»  qoa:  in  Eecle- 
siain  conveniiinl.  Sint  auiem  manifèsia  qiue  ad 
Ecclesiam  peiliiienl,  cnm  co|nilione  prcsbjrtcrorura 
ei  dfacoiioruin  qui  sont  circa  euin  ,  ut  sciant  et  ncm 
ignorent  qux  suui  propria  Rcclesix,  ut  nibil  ipsos 
laleat.  Ut  »i  cnuiin^at  episcopuin  e  viia  niigrarc,  iis 
nuinifeslis  exixlenubus  quas  ad  Ecclesiam  pertinent 
ne  èa  intercid.-inl  et  pereanl  :  nec  aux  sunl  propria 
episcvpi  pr,-<eiextu  remm  ecclesiatticanim  vexealur 
(Conc.  Aniiocb.  an  341,  can.  24). 

{i\  Episcopns  babeat  rerum  Éeclesis  potesuien, 
ut  eas  in  onines  cgenles  dispenset  cum  multa  can- 
lione  el  Dei  timoré  (Ihid.  can.  35). 

(3)  Pnesiiluni  auciorilas  nostroruni  mandavit  nt 
iicultaies  Ecclesi»  episcopi  ad  regeiidnui  habeant 
pwesiaiem ,  iia  Umen  ut  viduanim ,  pupillorum , 
aiiitie  paupwnm,  necDon  clericorum  stipendia  dis- 
IriBNere  debeaut.  Hoc  eis  eliam  stainimus  dari  qnod 
Itactenus  deoreiiun  est.  .Reliquuro  sibi  episcopi  vin- 
liicent,  ut,  Muuiante  diximus,  peregriiiorum  alque 
raptivorum  l^r^iioroi  e«se  possijil  (Gelas,  i ,  episl. 
tO,  ad  episc.  Sicilix), 


retenir  parmi  ses  possessions  fl).  Cette  dis- 
position serait  illusoire  si  l'évéque  n'avait 
f>as  en  seul  l'administration  du  temporel  ;  si 
es  prêtres  avaient  régi  avec  lui  les  biens  de 
l'Eglise ,  il  n'eût  eu  dans  ce  cas  ni  la  pro- 
4>riété,  ni  la  jouissance  ,  ni  l'administration 
d'aucun  bien  ecclésiastique ,  et  c'eût  été  a  u 
presbytère ,  et  non  pas  a  lui ,  qu'il  eût  fallu 
tracer  ces  règles  sur  les  biens  que  l'Eglike 
devait  regarder  comme  les  siens 

VIII.  Le  premier  concile  d'Orléans ,  do 
l'an  511,  ordonne  que  l'évéque  se  réservera 
la  moitié  des  oblations  faites  à  l'autel  ;  le 
clergé  recevra  l'autre  moitié ,  pour  se  la  dis- 
tribuer, selon  les  différents  degrés.  Mais  les 
métairies ,  terres ,  vignes ,  etc. ,  seront  sou.s 
la  puissance  de  Véyêque,  conformément  aux 
anciens  canons.  C'est  aussi  l'évéque  qui 
est  chargé  de  faire  la  distribution  des  aa- 
ménes  aux  pauvres,  aux  infirmes  et  k  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  gagner  leur  vie  (2).  Ce 
canon  est-il  le  premier  qui  donne  au  clergé 
une  possession  particulière  à  partager  entre 
ses  membres?  Il  y  est  dit  que  cette  disposition 
est  conforme  aux  anciens  canons }  mais  ce» 
canons  antérieurs  ne  nous  sont  pas  connus. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  clause  ne  prourerait 
rien  pour  nos  adversaires.  De  ce  que  le 
clergé  avait  la  moitié  des  oblations  à  distri- 
buer entre  soi ,  il  ne  résulte  pas  qu'il  déli- 
bérât avec  l'évéque  sur  l'administration  et 
sur  la  dispensalion  du  reste.  On  peut  même 
en  tirer  la  conséquence  contraire.  Il  serait 
inutile  de  donner  une  partie  au  clergé  et  une 
aulre  i  l'évéque,  s'ils  administraient  le  tout 
conjointement.  Les  canons  de  ce  concile  font 
la  part  de  l'évéque  et  celle  du  clergé  :  à  l'un, 
la  possession  et  la  distribution  de  la  moitié 
des  oblations;  à  l'autre,  la  moitié  desditrs 
oblations,  plus  la  puissance  sur  les  terres , 

(1)  Poali&ees  vero  quibos,  in  somme  saeerdeiio 
constitulis  ab  exiraneis  dunlazat  aliquid  aut  cnm 
Ecclesia,  aut  sequesiralim,  aut  dimiltilur,  aut  dona- 
lur,  quia  hoc  ille  qui  donat  pro  redempiione  anima» 
sus ,  non  pro  coinmodo  sacerdotis  prol)atur  offerre, 
non  qu.i8l  suum  proprium  ,  ned  quasi  dimissura  Ec- 
clcsix  inier  faculiates  Ecclesix  computabuiit  :  quia 
jnstum  est  ut  sicut  sacerdos  babet  quod  Ecclesiae 
dimissum  est,  iu  et  Ecclesia  babeat  quod  diroliiiliir 
sacerdoti.  Sane  quidquid  per  fldet  cominissum  ant 
saccrdotis  nomini ,  aut  Ecclesiae  forusse  dimitiitiir 
nniciimque  alii  post  modum  profuturum,  iJ  inter  fa> 
culiates  suas  Ecclesia  eoinpuiare  aut  retinerenon 
poierit  (Conc.  Agalhensei  an.  5M,  can.  6). 

(S)  Aotiquos  caiiones  rele^enies ,  priora  siainta 
credidimus  renovanda,  ut  de  bis  qu»  iu  altario  obte- 
lioiie  fidelium  conferunlur,  medieuiem  sibi  epia- 
copus  vindicet ,  et  medieuiem  dispeusaadam  sibi 
sucnndum  gradus  clerus  accipiai  :  prxdiis  de_  owni 
conimoditaie  in  episcoporom  potestate  durantibus. 

De  bis  qua  parochiis  in  terris ,  vineis ,  roaneipiis 
atque  peculiis  quicnmque  ildeles  obluleriiit,  anliquo- 
nim  canonum  slaiata  serventur,  m  omnia  In  epis- 
copi potesute  consisunt.  De  bis  umen  q«c  in 
alurio  aooesseriot ,  tertia  ûdeliier  episeopis  dsfe- 
ratur. 

Episcopns  pauperibos  et  inlirmbqnl.debililale 
facienle,  non  possiint  suis  mauilwt  laborare,  victam 
et  vestitum  ,  in  quanltim  potsibillias  haboerit,  lar- 
giainr  (Couc.  Aiireliancnse  l,  aji.  511,  can.  1 1 ,  15 
et  16). 
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'  Tigoe*  et  antres  bieM .  «t  la  dUtribation  aax 
jMiirres  de  la  totalité  da  produit. 

j  ^'  'f*!"***^"»*  concile  de  la  même  Tille, 
(Hlut  6ki,  ordonne  qnll  soit  en  la  pols- 
Î?"*!L"*  *'*'*<!oe  <••  i^^ler  comment  il  doit 
talnboer  entre  les  dercs  les  bien»  qae  l'B- 
^we  possède,  ponr  conserver  le  droit  ecclé- 
f.'S^"*  (*)•  ^  *•*  *»*  •»»•«  clairement  qae 
lév^ae  n  eet  pas  obtigi  de  régler  celte  dis- 
«botioa  conjointement  arec  personne,  q*e 
fm  aUribver  à  loi  seal  la  puissance. 

X.  (^  retronre  dans  le  recueil  de  Martin, 
srcbeTéqae  de  Brague.au  sixième  siècle, 
le  canon  du  concile  d'Antiocbe,  que  nous 
arons  rapporté,  qui  veut  que  les  choses  de 
rBglise  soient  gouvernées  par  le  jugement 
«t  par  la  ^issance  de  l'évéque ,  et  qui  or- 
deooe  qo  elles  soient  connues  des  prêtres 
ctdn  diacres,  pour  qu'en  cas  du  décès  de 
reréquc,  elles  ne  se  perdent  pas  (2J,  On  y 
Maiissi  on  canon  sur  la  distribution  de  ces 
biens ,  où  il  est  dit  que  l'évéque  a  la  puis- 
«nce  «ur  les  choses  de  l'Eglise ,  pour  les 
«ispeiuer,  avec  révérence  et  crainte  de  Dieu, 
aniiéceavitenx.  Il  lui  est  permis  de  prendre 
pour  hii  et  pour  les  frères  qui  sont  avec  lui 
ce  dont  ils  ont  besoin  (3). 

XL  S.  Grégoire  le  Grand,  parlant  à  un  évé- 
quede  Tosage  des  revenus  ecclésiastiques,  lui 
recommande  d'en  donner,  sans  ancqne  dimi- 
nutioD,  la  quatrième  partie  aux  prêtres,  aux 
diacres  et  an  clergé  ;  il  le  charge  de  la  distri- 
buer entre  eux,  comme  il  le  jugera  à  propos  ; 
il  lui  attribae.le  libre  pouvoir  de  faire  la  di- 
vision, selon  sa  sagesse,  d'après  les  mérites 
et  les  travaux  de  chacun,  pour  servir  de 
récompense  aux  uns  et  d'encouragement 
aux  aatres  (4).  Conçoit-on  que  ce  grand 
pootile  s'exprimât  ainsi ,  si  l'évéque  n^avait 
fa  Caire  la  distribution  des  revenus  ecclé- 
«MiHliies  que  conjointement  avec  les  pré- 
tresT  Serait-ce  l'évéque,  dans  ce  cas,  qui 
««rait  été  le  juge  des  mérites  de  chacun , 
pour  Caire  la  distribution  selon  sa  volonté , 

P)  1°  ponliflcis  potesute  oonsislat  qualiter  pro 
eoMcrvando  jure  eccietiuticoraoi  poisessum  (Eccle- 
««;  nter  elericos  debeai  communicare  (Coac  Au- 
n&nense  iv,  an.  541,  cao.  18). 

H)  Qiue  suni  bons  Eoclesiae  conaervari  cum  oroni 
AHigenUa  ei  bona  coDicieaUâ ,  et  fi<U  Dei  qui  oninia 
videt  et  jDdicat.  Guliernari  ergo  oportei  cnm  judicio 
et  polesute  episcopl ,  cni  eliam  omnis  popalos  et 
CMgiegatio  commissa  est  animarum.  Manifesta  au- 
lea  ose  debent  quaad  EeeleMam  pertinent  ineoa- 
iWMn  eorooi  qui  ctrca  epiasopos  suiit  presltyieros 
et  diaoonos.  at  bi  omnes  sciant  quge  sunt  Eeclesia 
yropm.  Ili,  si  epiteopo  cemkerit  u^ansiln*.  nihil 
n»  hiere  possii  ex  bis  quse  ad  Ecclesiam  pertinent, 
»i  nuUo  modo  pouint  mjiiui  et  perire  (Capitula 
Haitiai  Bracer.,  cap.  16). 

a) Cpisoopus  liabeat  polestaiem  in  rebns  Eeclesi». 
■t  dMpenseï  nécessitaient  habeniibus,  cam  omni  ro- 
Tweaiia  et  timoré  Dei.  ParUcipare  eliam  eom  opor- 
îet  4«e  necessaria  sent,  si  uiroen  ipse,  aut  «|ui  eom 
«•  SMtfratres  iedigeant  alii|nid,  ut  nullo  modo  ne- 
^Maleai  pMi«nlar,  secundum  sanctum  Apostolnm 
wealeaa:  Vietu  «  itgumeaio  W«  eoutha  nmm 
(IM.  cap.  16). 

(4)  Tolumos  trgft  ut  qaidquid  Ecclesite  la»  ex  re- 
dits vd^uolib^rio  tilule  rortasit*  accesserii,  qiiar- 
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arec  libre  faculté  de  donner  ce  qu'il  jugetalt 
con««aable? 

XII.  Le  second  concile  de  Séville,  de  Van 
619,  se  plaint  de  l'abus  qui  s'introduisait, 
que  les  évéques  nommaient  des  économes 
laïques  ;  il  veut  que  désormais  les  économes 
des  biens  ecclésiaMiques  soient  pris  dans  lé 
dergé  (1).  11  est  clair,  par  ce  canon ,  que 

I  économe  était  l'homme  de  l'évéque ,  choisi 
bar  lui ,  et  qui  gérait  sons  lui  le  temporel. 

II  est  appelé  le  vicaire  de  l'évéque ,  il  est  dit 
qu'il  lui  est  associé  dans  l'administration; 
tout  cela  annonce  clairement  que  c'était  sous 
l'éréaue  seul  qu'il  administrait}  que  c'était 
avec  lui  seul  qu'il  travaillait.  Enfin  il  est  fait 
des  menaces  à  l'évéque  qui  ne  voudrait  pas 
avoird'économeooqui  en  prendrait  un  laïque, 
ce  oui  serait  souverainement  injuste ,  si  le 
chofx  de  l'économe  avait  dépendu  de  l'assem- 
blée du  presbytère. 

XIII.  Le  sixième  concile  de  Tolède ,  par- 
lant de  l'honoraire  que  certains  clercs  per- 
cevaient, et  qui  consistait  i  jouir  de  quelque 
portion  des  biens  ecclésiastiques ,  dit  qu'ils 
le  tenaient  de  la  largesse  de  l  évéque  (â). 

XIV.  Le  concile  de  Mérida  veut  que  lors- 
qu'un évéque  voit  quelque  ecclésiastique 
croître  en  progrès  et  en  perfection ,  il  ait  la 

fnissance,  non-seulement  de  lui  témoigner 
onneur  et  vénération  ,  mais  aussi  de  lut 
donner  ce  qu'il  voudra  des  choses  de  l'Eglise  ; 
car  cette  dispensation ,  en  témoignant  pins 
de  faveur  aux  plus  parfaits,  excite  ceux  qui 

tiim  exinde  portionem,  sine  diminaïkme  siiqua  ée- 
beas  segrefare ,  alqiie  eam  secundum  Dei  Jmerem 
presbyleris,  diacouisac  dero,  ut  tibi  visum  fuerit. 
discrète  dividere  :  iia  saiie  ut  uaicuique,  sicut  me- 
riiuro  laboris  exegeril,  libéra  tibi  sit,  juxia  qnod 
praevideris ,  largiendi  licentia.  Quaienus  et  bi  qui 
mereiiiur  eliam  temporal!  se  senliant  bue  conimodo 
consolari ,  et  alii ,  adjuvante  Domiuo,  eorum  ad  me- 
lius  contendant  imilatione  proficerè  (S.  Gregor. 
magn.  Iib.  vn ,  epist.  8,  ad  Leonein  episc  (Caun). 

(1)  Didiciniiis  quosdam  ex  nostris  collegio ,  contra 
mores  ecciesiasiicos ,  laicos  babere  in  rébus  diviois 
cousiitutos  œconomos.  Proinde  pariter  traciaiiles 
elegimus  ut  unusquiqne  nostrum ,  secundum  Calce- 
donensium  Palrum  dccreia  ,  ex  proprio  clero  œeo- 
noinum  sibt  constituât.  Indecorum  est  enim  taicuu^ 
yicarium  esse  episcopi ,  et  sxculares  in  Ecclesia 
jndicare.  in  uno  enim  eodemque  ollicio  non  débet 
dispar  professio.  Quod  eliam  in  Icge  divina  pro-. 
hlb(Btur,  dicenle  Hoyse,  non  arabis  in  bove  et 
anno  rimul:  id  est ,  lioinines  diversx  professioiiis  in 
olUciouno  non  sociabis.  Unde  o]ioriet  nos  eidiviiiis 
libris  et  sancioniro  Palrum  obedire  pneceptis,  con- 
stiiuentes  ui  hi  qui  in  administralionibus  Ecclesin 
pontiOcibus  socianiur ,  discrepare  non  debeant ,  nec 
professione,  nec  babiin.  Nain  coha:rere  et  conjungi 
non  possunt  qnibus  el  sludia  et  vila  divers»  sunt.  Si 
quis  aulein  episcopus  posibac  ecclesiasticam  r«n| 
autlaicali  procuralione  adminisinindam  elc^erit.aut 
sine  testimonio  œconmui  gubernandam  crediderit , 
vere  ut  contemptor  canonum  et  Traudaior  ecclesias- 
(ieanim  rerum,  non  lolam  a  Cbrislo  de  rébus  pau- 
pcrum  judicetur  rens,  sed  eliam  et  concilie  manebit 
obnoxius  (Coac  Hispalense  ii,  an.  619,  ean.  9.) 

(S)  Decemimus  ut  qnisquis  doricorum  vel  alia- 
rnm  «jjuarumlibet  persoaanim  stipeiidium  de  rébus 
Kcdesia  cujuscumque  episcopi  percipit  largilate  sub 
precariae  noroine,  dcbeat  professioiiem  icribeie 
(Couc.  Toletaaum  vi ,  aa  6M ,  oui.  5)« 
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le  sont  moins  i  tendre  Â  de  plu»  hantes  ver- 
tu* (1).  Veici  encore  un  témoignage  qne  c'é- 
taK  lévéqae  aenl  qui  faisait,  selon  sa  sa- 
gesse, la  distribatioB  des  biens  de  l'Eglise 
entre  les  clercs. 

XV .  Le  second  concile  de  Nicée ,  le  sep- 
Ijètne  des  eonciies  généraux,  renouvelle  le 
canon  des  apôtres,  qae  nous  avons  rapporté, 
qui  attribue  aux  évéques  le  soin  de  tontes 
les  choses  de  l'Eglise,  qui  le  charge  de  les 
dispenser,  comme  étant  inspecté  par  Dieu 
qui  lui  défend  d'en  rien  prendre  pour  lui- 
même  ou  pour  ses  proches  ,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  dans  la  pauvreté  (3). 

XVI.  Les  capitulaires  renferment  plu- 
sieurs dispositions  sur  le  plein  pouvoir  des 
évéques  dans  l'administration  du  temporel 
de  leurs  églises.  D'après  les  sanctions  des 
saints  canons  »  les  évéques  ont  la  pleine 
puissance  de  toutes  les  choses  ecclésias- 
tiques ;  nul  ne  peut  les  donner  ou  les  rece- 
voir, sans  l'ordre  de  son  propre  évéque  (3). 
Ceux  mêmes  qui  ont  blti  les  églises  auraient 
tort  d'imaginer  qne  les  biens  dont  ils  les  ont 
dotées  ne  sont  pas  à  Iadi9posilionderévéi{ue. 
Tout,  selon  l'antique  constitution,  appartient 
à  l'ordre  et  à  la  puissance  de  l'évét^ue  (4). 
Toutes  les  églises ,  avec  leurs  dotations  et 
toutes  leurs  choses ,  sont  sous  la  puissance 
du  propre  évéque  ;  elles  sont  soumises  à  son 
ordre  et  à  sa  disposition  (5).  On  voit  un  plus 

Îrand  nombre  encorede  capitniairesqui  attrî- 
uentà  l'évéque  le  pouvoirde  dispenser  et  de 
distribuer  les  revenus  ecclésiastiques.  Tantôt 
ils  parlent  en  général  des  biens  de  l'Eglise; 
ils  prononcent  que  l'évéque  a  la  puissance 
sur  les  choses  ecclésiastiques ,  pour  les  dis- 
tribner  à  ceux  qui  sont  dans  le  besoin  ;  qu'il 

<f  )  Sanelo  huic  placnit  concilia  ut  qucmcuniiiue 
rpisoopus  ad  bonom  perfectum  viderii  crescere,  per 
iMmam  intentionem  venenndi.amandi  et  hoiiorandi. 
«ique  de  rébus  Ecdesiiequodvoliieritilli  largiendi 
liabeat  potesuiem.  Ilsrc  enim  causa  et  niajoribus 
inajorem  prxsiat  graiiam,  et  minores  excikit  ut 
ad  inelius  tendant  (Couc.  Eineritanum,  an.  666, 
can.  15). 

(i)  OmniUSk  Mclesiaslicanim  rcnim  episcopus 
solliciladinem  babeat,  et  dispensct  eas,  ian<|uaui 
Deo  conleinpianie.  Non  ticeai  auiein  ei  fraudare  quid- 
quani  ei  ilVis  vcl  cognatis  propriis  domre  qaa)  Dei 
sunl.  Qaod  si  pauperes  iuerint ,  ut  paoperibus  lar- 
ciatur,  sed  non  sub  eorum  oocasione  qux  siutt 
Ecçlesiae  debandenlur  (  Conc.  Nicanuin  u ,  an,  787, 
can.  1^. 

(3)  Placiiit  ut  episcnpi  remni  ecdesissiicarum, 

tiiia  sauclerum  canonum  saociiMes  plenam  seinper 
abeant  piUMUtem.  Mulliis  eas  dare  vel  accipere 
•lisque  prôpril  episcqpi  audent  jusaioiie  /Caoilularia, 
lib.vu.eap.  261). 

(i)  liuhi  centra  canenun  consUtuta  ecdeslasquM 
«diieaverint  postulant  centecrart,  iu  ut  doiem 
qwMi  eidem  eeelesic  oontulerint  non  oenseant  ad 
epiioopl  ordinationeoi  pertinere.  Qnod  facinm,  et  in 
prteierito  displicet,  et  in  Tuturo  probibetur.  Sed 
iMHnia  secunduni  constilulioneni  anliquam  ad  epis- 
copi  ordinalionem  et  poteslatem  periiueant  (Ibid. 
cap.  293,  etaddii.  iv,  cap.  56). 

(5)  Placuil  ut  omnes  ecclesiae  ciini  doiibus  et  om- 
nibus rébus  suis  in  episcnpi  proprii  poiesiaïc  coii- 
siaiaiit,  atque  ad  ordinalionem  vel  disposiliouem 
suaai  scwpcr  pcriioi-aut  (Jbid.  cap.  AMi^ 


peut  V  participer  lui-même ,  s'il  fsi  dans  cQ 
cas  (1);  qu'il  doit  avoir  le  plus  grand  *tin  des 
pauvres  ,  et  leur  distribuer,  avec  un«  pra- 
dente  circonspection,  les  choses  données  aas 
églises,  en  osant  comme  de  biens  qni  ne  loi 
sont  pas  propres,  mais  qui  lui  ontétéconflés 
pour  les  dispenser  (2).  Tantôt  iU  règlent  en 
particulier  ce  qui  concerne  les  oblations  ; 
ils  ordonnent  l'observation  de  la  règle  an- 
tique, d'après  laquelle  nul  ne  peut  dispenser 
les  offrandes  faites  i  l'Eglise  on  pour  les 
pauvres  .sinon  celui  qne  l'évéque  en  a 
chargé  (3).  Ils  prononcent  anatbème  contre 
celui  qui  aura  donné  ou  reçu  des  offrandes, 
si  elles  n'ont  été  faites  4  l'evêqao  ou  à  celai 
qu'il  a  établi  pour  en  faire  la  dispensation 
charitable  aux  pauvres  (k).  Un  grand  nombre 
attribue  à  l'évéque  le  pouvoir  de  disposer  do 

Strodnit  des  dîmes  (5).  Je  demande  de  bonne 
6i  si  aucune  de  ces  dispositions  annonce 
que  les  évéques  partageassent  avec  les  prê- 
tres le  pouvoir  de  régler  l'administration  et 
l'emploi  des  biens  ecclésiastiques,  s'il  n'j 
en  a  pas  au  contraire  plusieurs  qui  sup- 
posent évidemment  que  co  pouvpir  réside 
dans  l'évéque  seul ,  et  si  leur  réunion ,  n'y 
ayant  aucun  autre  capitniaire  qui  dise  le 
contraire,  ne  forme  pas  la  preuve  complète- 
XVII.  Le  troisième  concile  de  Tours ,  ei| 
813,  redit  dans  les  mêmes  termes  ce  oue 
nous  avons  vu  dans  un  capitniaire,  que  ré- 
voque doit  avoir  le  plus  grand  soin  des  paiit 

(1)  Episcopos  ecclesiaslicaram  renim  babeat  po- 
icsuiem  ad  dispensanduro  erga  onines  qui  indigent  ^ 
eum  summa  reverentia  et  timoré  Dei.  Participes  lameu 
et  <pse  qutbns  indiget,  si  (amen  indlgei  (Ibid.  e.  76), 

(2)  Episcopi  quidem  maximam  curam  etsollicitn- 
dinem  circa  pauperes  habeant ,  et  res  ecdesiasticas 
Ecdesiis  collatas  caula  circumspectione  dispensem. 
qiusi  t)ei  minisiri,  non  quasi  turpis  lucri  seclatores. 
lllis  iiaque  utuoiur,  non  ut  propriis,  sed  otsibi  a4 
dispensandum  commissis  (ibid.  addit.  ni ,  cap.  76), 

(3)  De  vMaiionibus  qiiae  in  Ecclesia  vei  in  usus 
paupenim  conferuntur,  canoiiica  observcinr  norma , 
«i  non  ab  aliis  dispemeniM*.  nisi  eoi  episcopns  ordt-- 
naverit  (Capitulsire  Caroli  niagni,  seu  Cunc.  Frauco- 
fonl.  an.  79i,  cap.  M). 

(4)  Si  quis  obbu  dwierit  vel  acceperit  prêter  epis- 
copum ,  vel  eum  qui  consiltutn*  est  ab  eo  ad  dispen- 
sandam  misericonliam  pauperilMis ,  et  qui  dat  et  qnt 
aceipii ,  analhema  ait  (Capilularia  ,  lib.  tu  ,  cap.  8), 

(5)  De  deoimis ,  ut  unusquisque  suam  deciniain 
donei,  atque  per  jussionem  poniiflcis  dispensetnr 
(Capital,  tarol.  imigni,  an.  779,  cap.  7.  Iiem  addit. 
IV,  cap.  127). 

Ut  deciiH»  in  potestate  epiiteopi  sint  qualiter  a 
presb^teris  dispensentor  (  Capiiul.  lib.  i ,  cap.  14.5, 
item  kk.  V,  cap.  45). 

El  unusquisque  sosn  decimam  donet,  atque  per 
jussionem  epiaeopi  dispeaset  (Ibid.  iib.  v,  cap.  19t). 

Ut  decimae  qux  singniisdalMntur  Et^Hesiis  percuiw 
suliii  episcoponnn  a  presbyieris  ad  usum  Ecclesi^e  et 
pauperum  summa  diligeniia  dispensentnr  (  lbi4. 
addii.  Ml,  cap.  Si). 

Ut  decimae  oonlaboraolium  et  aniroalium.secundiim 
sacra  priecepta.  Domino  absqiie  Traude,  et  aliqna  rc- 
traclalione  offernirtur ,  et  in  potestate  episcopi  ma  • 
neat  qualiter  presbyteris  dispenseniitr  canonice  ((la- 
pitularia  Caroli  Caivi,  tit.  iLviu.eap.  11). 

In  sacris  canonibus  pneOzum  est  ul  ducim»  juxia 
episcopi  dispositiunem  disirilNiantur  (  CapiMl;ir. 
l.uduvici  U  imper,  tit.  ui,  cap.  K). 
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rres,  lear  dislribaer  avec  une  prudente  cir- 
conspection les  biens  donnés  aux  églises,  ot 
en  us«r  non  comme  de  biens  qui*leur  soient 
propres,  mais  comme  dechoses  confiées  pour 
les  dispenser  (1). 

mu.  Dans  le  neavième  siècle  on  rort 
(Oaimencer  l'usage  des  menses  parlicalières. 
J'appelle  ainsi  les  attribnlions  faites  de  rêve- 
IBS  fixes  aux  divers  litres  ecclésiasti(iues, 
ni  chapitres,  anx  abbayes  etc  :  ce  qui  tire 
l'administration  et  la  dispensation  de  la  Iota- 
iilédes  rerenns  ccelésiastiqaesdes  mains  de 
l'éTéqae,  pour  ne  lai  laisser  à  r^ir  que  sa 
mense  particulière.  Je  ne  fais  point  ici  l'bis- 
loirc  des  revenus  ecclésiastiques  :  ainsi  je  ne 
parlerai  point  de  la  discipline  de  ce  temps  qui 
dirisait  en  quatre  parts  tout  le  rerenu  ecclé- 
siastiflaeponrenaltribuerunquartàrévéque, 
otqaart  a  l'entretien  des  églises,  an  quart  au 
dergé,onquart  aux  pauvres.  Je  me  renferme 
dans  notre  objet,  et  j'observe  que  le  change-^ 
mealdernsage  qai  laissait  auxévéaues  la  dis- 
posilton  entière  des  revenus  ecclésiastiques 
ne  s'étant  pas  fait  tout  à  coup,  on  trouve  dans 
la  formation  méoie  des  menses  particulières 
des  traces  de  cet  antique  pouvoir  des  évéques. 
Noos  en  avons  la  preuve  dans  une  donation 
iaite  par  Hériman,  évéque  de  Nevers,  i  son 
ckapitre,  de  biens  qui  étaient  antérieurement 
Isa  disposition.  II  y  dit  qu'il  est  fondé  sur 
l'autoritédivine  et  canonique  que  les  évéques 
aient  le  pouvoir  d'ordonner  et  de  distribuer 
arec  réréreace  et  amour  de  Dien  les  choses 
ecclésiastiques  aux  chanoines,  aax  moines, 
aax  religieuses,  aux  pauvres,  selon  la  dis- 
pensation qui  le  ara  été  confiée  (2).  H  est  dif- 
ficile dédire  plus  clairement  que  cette  ad- 
ministration et  cette  distribution  étaient  un 
droit  appartenant  anxfivéques  et  non  pas 
cogiointement  aux  évéques  et  aux  prêtres. 

XIX.  Vers  ce  même  temps  il  commença  à 
s'introdoire  d'antres  usages  qui  contribuèrent 
Iwaacoap  ao  changement  de  discipline  sur 
l'administration  des  biens  ecclésiastiques. 
Cest  que  les  laïques  payèrent  la  dtme,  non 
plos  anx  églises  paroissiales,  où  ils  rece- 
Taient  le  baptême  et  les  autres  sacrements, 
(t  où  on  leur  distribuait  la  parole  divine, 
mais  i  d'autres  églises,  en  sorte  que  les  évé- 
ques n'en  avaient  plus  la  disposition.  De 
mtae  quelques  antres,  en  dotant  des  églises, 
prétendaient  Âter  à  l'évéque  la  disposition 
de  ces  biens.  Nous  avons  vu  un  capilulaire 
A  cette  prétention  est  proscrite.  Elle  se  re- 
■OQTela  sans  doute  ;  car  nous  voyous  plu- 
iiears  conciles  du  neuTième  siècle  se  plain- 
dre amèrement  de  ces  usages  qu'ils  traitent 
d'abos  contraires  aux  canons.  Tels  sont  nn- 
ir<  antres  le  concile  de  Pavie  de  l'an  855  (3), 

JIJ  Conc.  Toruneuse  m,  au.  815,  can.  10. 

(î)  Aactoritas  divina  teslatur  m  episcopi,  per  di- 
'«ru  loca  consUtali,  licenliam  habeant  res  ecclc- 
«fm  Kcuodum  canonicam  auctorilaiem  cnm  Dei 
"■oreei  re»ereniia  distribueiidi  elordinandi,  vide- 
'««  c»Donicis,  monachis,  sanciimonialibus  et  nau- 
PmiKB. jmi»  crediiam  sibi  dUpeosatiooem  (Hcri- 
Siteîiep  T"'  ^P'^^P''  *'0"i»"»nes  facix  Ecciesi» 

P)lDsacris  canonibus  prjcCxu.n  est  ut  deciia» 


SIS 

**'2!i^?«y'^?.''™'  *^  ^^^  (*)'  '^^'"'  •*«  Mayonce 
en  888(2).  Il  est  à  remarquer  que  les  plain- 
tes de  ces  conciles  portent  spécialement  sur 
ce  que  l'on  Ate  par  )à  aux  évéques  le  droit 
de  distribuer  les  dîmes,  droit  qui  leur  est  at- 
tribué partons  les  canons.  Ainsi  lors  même 
que  le  pouvoir  des  évéques  sur  l'administra- 
tion de  tout  le  temporel  de  leurs  églises  est 
détruit  par  lélablissement  des  menses  par- 
ticulières, on  voit  la  certitude  et  l'antiquité 
de  ce  pouvoir  établies  par  les  monuments  les 
plus  reH>ectables. 

XX.  Le  concile  de  Worms  qae  nous  ve- 
nons de  citer  présente  aussi  plusieurs  autres 
dispositions  très-formelles  sur  la  puissance 
que  devaient  avoir  les  évéques  d'administrer 
et  de  dispenser  les  revenus  ecclésiastiques. 
Il  yest  même  dit  qu'il  est  en  leur  puissance 
de  régler  comment  les  prêtres  distribueront 
les  dîmes  (3],  ce  qui  prouve  bien  clairement 
îiue  la  distribution  n'est  pas  ordonnée  con- 
jointement par  les  uns  et  par  les  autres.  leurs 
diverses  fonctions  étant  bien  marquées. 
^  XXI.  Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin 
I  examen  de  la  tradition  sur  cette  matière, 
par  la  raison  que  nous  avonsannoneée,  c'est 
que  vers  cette  époaue  l'administration  de 
tous  les  biens  du  diocèse  en  commun  a  cessé 
parce  que  ces  biens  ont  été  divisés  entre  les 
divers  titulaires  :  chacun  d'eux  administrant 
sa  portion,  Tadminislration  générale  de  l'é- 
voque n'a  pas  pu  avoir  lieu.  Mais  il  reste 
constant  par  toutes  les  autorités  que  nous 
venons  de  rapporter  que  tant  que  les  biens 

jnxta  episcrtpi  dispensalioneni  dislriboanlor.  Qui<l.iiii 
anlem  laici ,  qui  vel  in  propriis,  vel  in  beneficiis 
«uiR  (ufs  habenl  basilicas  ,  coniempia  episcopi  dis- 
positione,  non  ad  ecclesiag  nbi  baplismuin  ei  prxdi- 
caiioticin,  manus  impositioiiera ,  et  alia  Ghrisli  sa- 
crtninnia  percipiunt,  décimas  suas  dant,  sed  vel 
propriis  basilicis,  vel  suis  clericis  prosuo  libitn  iri- 
biiiint.  Qiiod  oinnimodis  divinae  legi  et  sacris  cano- 
mbjis  constat  esse  contrarium.  (Conc.  Ticinense,  au. 
85d.  RescripLooiisultationls  episc.  ad  Ludovic.  Imp  ) 

(1)  dnlii  contra  canonnm  consiiiuu  eecissias  quas 
.•editicaverint ,  et  ab  episcopo  postula verhit'coiàse- 
crari ,  dolem  quiim  eidem  ecclesi»  contulerint  ab 
episcopi  ordinalione  putaiit  non  perlinere.  Qund  fec- 
niiu  et  in  praiicrilo  dlsplicel,  et  in  fuiuro  probibeiur. 
Ergoomnla  secundum  coiistiiulionein  aniiquatn  jura 
ecclesiaruni  ad  episcopi  ordinalionem  et  potegiatein 
perlineijnl(Conçil.Wormaiiense,  an.  868,can.6  et  55). 

(X)  Conc.  Miiguntiirani ,  an.  888,  can.  4.  (N*  Ce 
canon  est  le  ntème  qne  celui  du  concile  de  Worms 
qui  vient  d'être  rapporté). 

(5)  Oinnium  rerom  ecclesiasticamm  euram  ep'is- 
copus  liabeat ,  et  ea  veliit  Deo  omiemplante  diMitin- 
»<.'t  :  iiec  ei  liceat  ex  bis  aliijuid  omiiino  contingere 
aut  parcnlibus  propriis  qnre  Dei  sunt  condonare. 
Uiiodw  pauperes  snnt,  pauperibus  snbminlsirei . 
ne  eorum  occas-oneEcclesisnegolia  (<!egR>deii(ttr. 

Episcopin  eoclesiasiiuinini  rerum  habeat  poiesta- 
tem  ad  dispensandom  erga  omnes  qui  indigent 
Summa  quoqne  reverenlla  et  limore  Dei  oarticipttt 
«t  ipse  quilHU  ibdiget,  si  taoïen  indiget,  tant  suit 
aijani  irMrumqiH  «b  eri  suscipi'jniur  iiecessariis  usi- 
biis  prafoiuris  :  lia  li  in  nullo  q:ialib4t  occ«m«m 
f-audeniur  luxu  Apcsioluir.  sic  diccniem  :  hdia,:e$ 
vieiuin  et  vesiitum  lut  conimii  lumui. 

Ut  décima:  in  potesiate  episcopi  fiant  qnaliter  a 
presbyleris  dispensenlnr  (Con.  Worinulicnse,  atm. 
868.  ciin.  45.  46  et  &9). 
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ecdésiastiqoes  ont  été  renais  en  nn«  nuisse, 
et  régis  ainsi  en  commun  ,  c'était  révé<|ue 
»eul  a  qui  la  régie  en  était  conGée,  qui  en 
disposait,  soit  pour  leg  administrer,  soit  pour 
les  distribuer  sans  le  concours  de  son  pres- 
bytère. Et  ce  qui  confirme  cette  conséquence 
que  nous  tirons  de  la  multitude  des  témoigna- 
ges, c'est  que  tandis  que  toutes  les  lois  ec- 
clésiastiques attribuent  à  l'évéqne  la  dispo- 
sition du  temporel  de  l'Eglise,  et  emploient 
sur  cela  les  expressions  les  plus  fortes,  il  n'y 
en  a  pas  une  seule  qui  lui  associeles prêtres, 
qui  lui  ordonne  de  se  concerter  avec  eux.  Il 
serait  bien  étonnant  que  dans  celle  longue 
suite  de  siècles  ;dan8  celle  grande  multiplicité 
de  canons,  il  ne  se  trouvât  pas  une  seule  dis- 
position qui  prescrivit, ou  qui  supposât,  ou 
qui  annonçât  d'une  manière  quelconque 
la  coopération  des  prêtres,  si  elle  avait 
éié  nécessaire,  si  elle  avait  été  la  loi 
positive,  et  l'usage  constant  de  l'Eglise. 
Quand  les  canons  n'exprimeraient  pas  aussi 
fortement  qu'ils  le  font  la  pleine  puissance 
de  l'évéqne  sur  l'administration  du  temporel, 
leur  silence  constant  sur  le  concours  des  prê- 
tres sulQrait  pour  prouver  qu'ils  n'y  parti- 
cipaient pas.  Combien  la  comparaison  de  ces 
deux  choses  ajoute  à  la  démonslratiou  I 
Quelle  force  ces  deux  preuves  réunies  ne  se 
communiquent-elles  pas  1  11  est  donc  certain 
que  celle  branche  du  gouvernement  ecclé- 
siastique était  aussi  entièrement  dans  la 
maindes  évêques.et  qu'ils  n'étaient  pas  obli- 
gés de  délibérer  avec  les  prêtres  sur  cet  ob- 
jet. Au  défaut  de  canons  qui  associent  les 
prêtres  aux  évéqoes  sur  l'adminislration  du 
temporel,  nos  adversaires  se  rabattent  sur 
les  aliénations.  Us  prétendent  que  l'Bglise 
ayant  soumis  les  évêques  à  ne  pouvoir  alié- 
ner les  biens  ecclésiasliaues  qu'avec  le  con- 
sentement de  leur  clergé,  c'est  une  preuve 
ftositive  qne  la  régie  du  temporel  devait  se 
àireen  commun.  Il  est  nécessaire  d'exami- 
ner d'abord  ce  qu'a  prescrit  sur  les  aliéna- 
tions la  discipline  ancienne  et  moderne,  et 
ensuite  ce  qui  en  résulte  relativement  à  no- 
tre question. 

XXlLOn  a  dô  sentir  de  bonne  heure  com- 
bien il  était  important  de  conserver  à  l'Eglise 
la  totalité  des  biens  qui  lui  avaient  été  don- 
nés ,  et  d'en  empêcher  le  dépérissement  qui 
pouvait  être  occasionné  par  la  mauvaise  ges- 
tioo  on  par  l'intérêt  personnel  des  adminis- 
trateurs. Aussi  avons-nous  vu  dans  un  des 
canons  des  apêtres,  qne  nous  avons  cité, 

?u'eB  donnant  tout  pouvoir  aux  évêques  dans 
administration  des  biens  ecclésiastiques, 
on  leur  défend  de  les  vendre ,  sons  prétexte 
d'en  donner  le  revenu  à  des  pauvres  (1).  Mais 
il  ne  suffisait  pas  d'interdire  l'aliénation  des 
biens,  il  fallait  prendre  les  moyens  de  l'em- 
pêcher. 11  y  avait  même  des  cas  eà  l'aliéna- 
tion pouvait  être  nécessaire  ou  utile  a 
l'Eglise.  Il  fallait  établir  ées  formes  qui ,  en 
laissant  aux  évêques  le  pouvoir  de  faire  les 
rentes  ou  échanges  avantageux ,  leur  lias- 
sent les  mains  pour  ceux  qui  seraient  nnisi- 
Um.  Ces  formes  consistaient  nalnreUement 
(i)  Teyez  ci- dessus,  col.  Si},  neie  8. 


â  leur  iatardire  la.  iïwtuki  de  faire  seuls  les 
aliénations,  de  quelque  genre  qu'elles  fu«- 
sent,  et  à  exiger  sous  peine  de  nullité  qu'ils 
eussent  pour  celte  opération  le  consenlcMont 
d'autres  personnes.  Les  premiers  règlements 

3 ne  nous  trouvons  sur  ce  sujet  ne  s'accor- 
enl  pas  exactement  entre  eux.  Les  uns  dé- 
fendenl  les  uli^nations  sans  le  concours  des 
évêques  de  la  province.  Les  autres  exigent 
qu'elles  soient  munies  du  consentement  du 
clergé  du  diocèse.  Le  recueil  connu  sous  le 
titre  de  Code  des  canons  de  VEglise  d'Afriaite^ 
présente  à  ce  sujet  deux  dispositions  diffé- 
rentes. Le  premier  canon,  après  avoir  défendu 
de  vendre  les  choses  de  l'Eglise,  suppose  le 
cas  où  l'Eglise  n'ayant  pas  de  revenus,  il  y  a 
nécessité  de  vendre  quelqu'une  de  ses  pro- 
priétés. Dans  ce  cas  il  faut  dénoncer  le  fait 
au  primat  de  la  province,  afin  qu'avec  le 
nombre  compétent  d'évêques  il  soit  statué 
sur  ce  qu'il  y  a  i  faire.  Si  la  nécessité  est 
tellement  pressante  qu'on  ne  puisse  consul» 
ter  auparavant,  au  moins  il  faut  convoquer 
les  év£]ues  voisins,  et  leur  exposer  les  be- 
soins urgents  de  l'église  (1).  11  n'est  nulle- 
ment question  ici  du  clergé  diocésain  :  c'est 
uniquement  avec  les  évoques  voisins  que 
l'évéque  doit  se  concerter.  Le  second  canon 

{tarait  laisser  une  alternative  aux  évêques. 
1  défend  aux  prêtres  de  vendre  les  choses  de 
l'église  où  ils  sont  établis,  à  l'insu  de  leurs 
évêques  ;  et  aux  évêques  de  vendre  les  biens- 
fonds  de  l'église  â  l'insu  du  concile  ou  de 
leurs  prêtres  (2).  11  paraîtrait  que  l'évéque 
élait  libre ,  d'après  cette  disposition  ,  de  se 
faire  autoriser  pour  l'aliénation  ,  soit  par  le 
concile  de  sa  province,  suit  par  les  prêtres  de 
son  diocèse.  Le  quatrième  concile  de  Car" 
thage,  de  l'an  398,  parait  être  la  prcmièra 
autorité  qui  ail  positivement  interdit  aux. 
évêques  toute  donation,  vente  ou  échange  de 
choses  ecclésiastiques,  sans  le  concours  et  la 
souscription  du  clergé  (3).  Nous  avons  re- 
marqué que  la  réalité  de  ce  concile  est  un 
problème  parmi  les  savants.  Hais  {testasses 
indifférent  à  notre  question  que  ce  soit  quel- 
ques années  plus  têt  ou  plus  tard  que  l'on 
ait  commencé  à  établir  la  nécessité  du  con- 
sentement du  clergé  pour  les  aliénations. 
Noos  la  trouverons  prescrite  dans  une  épttre 
du  pape  S.  Léon.  Ce  pontife  en  donne  la 

(1)  hem  plaçait  at  rem  Ecclesix  neoio  venrfai. 
quiid  si  rediius  non  habet,  et  alloua  nimia  nécessitas 
cogit,  hoc  insinuandom  esse  prraïaii  provincis  ht- 
sins ,  ni  cuin  siaittto  numéro  episcoporum  oinim  la- 
ciendom  sit  arbKrelor.  Qaod  si  tanta  nrget  meesaiiM 
ecctesis ,  ut  non  posait  anie  eon»ttl«re,  ssHcm  viei- 
n«B  testes  convocet  episeopos,  curans  ad  cascilims 
referre  ecdesiœ  sue  nécessitâtes  :  qaod  si  non  fee»> 
rit,  reus  Deo  et  concilio  vendilnr,  lioaore  auiisso, 
teneatur  (codex  can.  Ecoles.  Arric,  can.  26). 

(S)  item  placuit  ut  presbyieri  non  vendant  rem 
ecclésiie  obi  sunl  constituti ,  nescientibus  episeupis 
suis,  qnemodo  et  episcopis  non  iiceat  vendere  prr- 
dia  ecclesis,  ienoraulp  cunciUo,  vel  pre«bvteris  suis. 
(Ibid..  ean.  S5.) 

(3)  Irriu  erit  donalio  epbeoponnn ,  vd  voMlitlo, 
vel  oommniatio  rei  ecdesiasiicx ,  absqne  conniven- 
tia  et  subicripiione  clericorum  (Conc.  Cartha|(.  ir, 
awi.S98.can.32}. 
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Îo'aTec  le  consentement  de  leor»  chapitres. 
Is  en  concluent  que  l'adoiinislralion  du  tem- 
porel est,  d'après  les  règles  de  l'Eglise,  con- 
fiée en  commun  à  l'évéque  et  aux  prêtres, 
de  même ,  dlsent-iis ,  que  tout  le  reste  du 
gouvernement  ecclésiastique. 

XXIV.  Les  réponses  à  cette  dilllcullé  se 
présentent  d'elles-mêmes,  d'après  tout  ce 
que  nous  avons  dit  et  prouvé.  En  premier 
lieu,  les  variations  que  l'on  voit  dans  l'an- 
cienne discipline  sur  les  formes  employées 
pour  empêcher  l'abus  des  aliénations,  l'al- 
ternative entre  le  consentement  du  clergé  et 
celui  des  évéques  comprovinciaux  que  l'on 
voit  successivement  exigés,  prouve  bien  clai- 
rement qu'alors  la  discipline  qui  exige  le 
consentement  du  clei^é   n'était  pas  cbn- 
stante.  S'il  eût  été  reçu  alors  que  l'évéque 
ne  pouvait  faire  aucune  disposition  do  tem- 
porel de  l'Eglise  sans  la  coopération  des 
prêtres,  on  ne  verrait  pas  plusieurs  canons 
qui  demanderaient  celle  des  autres  évéques. 
La  règle  d'exiger  le  concours  des  prêtres 
serait  constante  et  uniforme,  et  on  n'aurait 
pas  eu  besoin ,  pour  empêcher  l'évéque  de 
faire  au  préjudice  de  son  église  des  arran- 
gements utiles  à  lui  seul  ou  aux  siens ,  d'un 
autre  consentement  que  celui  des  prêtres 
Tis-à-vis  desquels  il  n'aurait  en  qu'un  seul 
suffrage.  En  second  lieu ,  tons  les  anciens 
canons  que  l'on  objecte  exigent  pour  les 
aliénations  le  consentement,  non  des  prêtres, 
mais  de  tons  les  clercs.  11  faut  donc  ou  aban- 
donner l'argnment  qu'on  en  tire,  on  pré- 
tendre, ce  que  nos  adversaires  mêmes  con- 
viennent être  faux ,  que  tous  les  ordres  du 
clergé,  jusqu'aux  simples  tonsurés ,  admi- 
nistraient ,  avec  l'évéque ,  les  biens  de  l'E- 
xcctt-     ?".'*  *'  '*  gouvernaient  conjointement  avec 
Elesia     '"''  ^°  troisième  lieu,  l'obligation  imposée 
aux  évéques  d'avoir  le  consentement  de  leur 
clergé  pour  un  point  particulier  de  l'admi- 
nistration temporelle,  ne  prouve  pas  qu'ils 
7  fussent  soumis  aar  les  autres  parties  de 
celte  administration.  Ce  serait  conclure  du 
particulier  au  général,  ce  qui  fait  un  mau- 
vais raisonnement.  Il  y  a  d'ailleurs  de  très- 
bonnes  raisons  pour  exiger  ce  consentement 
relativement  aux  aliénations  qui  ne  militent 
pas  pour  les  antres  objets  :  le  besoin  de  con- 
server dans  son  entier  le  domaine  de  l'Bglise, 
et  le  motif  d'arrêter  la  cupidité  qui  aurait 
bien  des  moyens  de  faire  toarner  à  son  prc^t 
des  ventes  ou  des  échanges  feits  sous  pré- 
texte du  bien  de  la  chose.  Aussi  nons  avons 
vu  qae  plusieurs  de  ces  canons  qai  mettent 
des  entraves  aux  aliénations  des  biens,  éta- 
blissent de  la  manière  la  plus  formelle  le 
pouvoir  des 'évéques  sur  l'administration  de 
ces  mêmes  biens.  En  quatrième  lieu ,  la  ma- 
nière différente  dont  s  expriment  les  canons 
anciens  et  modernes  sur  les  aliénations  et 
sur  les  autres  parties  de  l'administration, 
prouvent  que  les  lois  ne  sont  pas  les  mêmes 
sur  les  unes  et  sur  les  autres.  Si  le  consen- 
tement 4q  clergé  était  nécessaire  pour  la 
régie  des  biens,  comme  il  l'est  pour  {«  vente 
ou  pour  l'échange,  pourquoi  ne  le  dirait-on 
pas  de  même?  Pourquoi  cette  diiéreoee  de 


raison.  C'est  qu'il  est  juste  que  les  biens 
rcclésiastiqnes  soient  conservéis  par  le  cèle, 
Bon-sealement  de  l'évéque,  mais  de  tout  le 
clergé,  et  que  les  dons  faits  par  les  fidèles 
pour  le  repios  de  leurs  imes  soient  conser- 
vés en  entier  (1).  Malgré  celte  décision  d'im 
des  plus  grands  pontifes,  il  parait  qoe  la  dis- 
cipline qu'il  avait  établie  n'était  pas  encore 
admise  ,  spécialement  en  France ,  cinquante 
années  après  ;  car  nons  avons  au  commence- 
ment du  sixième  siècle  deux  conciles  célèbres 
composés  l'an  et  l'antre  de  plusieurs  pro- 
vinces, qui  ne  s'y  conforment  pas.  Le  concile 
d'Agde ,  es  506 ,  et  celui  d'Epaone ,  en  517, 
permettent  aux  évéques  d'aliâier  dans  le  cas 
de  nécessité  on  d'utilité,  mais  exigent  le  con- 
senteoient  des  évéques  voisins  ou  du  métro- 
politain (3).  C'est  depuis  ce  temps  que  s'est 
établi  d'ane  manière  constante  le  principe 
qne  c'est  le  coaseatement  du  clergé  qui  est« 
nécessaire  pour  valider  les  aliénations  du 
doBttiae  de  l'Eglise.  Le  droit  canonique  au 
titre  des  décrétâtes.  De  MsMmfiuntaprmloto 
$in*  coiutiuu  eapUuli,  après  avoir  rapporte 
le  eaoon  d'un  concile  de  Valence  qui  l'ur- 
doeoe,  présente  plusieurs  décrétâtes  des 
papes  qal  interdisent  aux  évéques  tontes 
aliénations  du  temporel  de  leurs  églises  sans 
le  consentement  des  chapitres  de  leurs  ca- 
thédrales. Et  telle  est  la  règle  actuelle,  telle 
est  la  discipline  actuellement  en  vigueur  dans 
l'Eglise. 

XXJII.  Nos  adversaires  argumentent  vive- 
ment et  des  canons  anciens  qui  exigeaient 
pour  les  aliénations  le  concours  du  clergé 
da  dioeèse ,  et  des  décrets  modernes  qui  as- 
sujettissait les  évéqaes  A  ne  pouvoir  ea  laire 

(I)  Hanc  praeceptl  nostri  iormaro  apud  dllecUunem 
vesinm  voiainiis  esse  pcrpciiiain,  qua  sine  e: 
tione  decemiinus  at ,  ne  qiiis  episcopus  de  Ecclesîae 
rébus  audeat  alii|nid  vel  donare,  vel  cominuiare,  vel 
veadere,  nisi  forie  ita  allquid  liorum  facial,  ut  me- 
Eon  prospiciat ,  el  cum  totius  cleri  iractalii  aique 
eousensu  id  eligat  quod  non  sii  diibium  Ecclesix  priH 
biaram.  Nam  (H-esbyieri  vel  diaconi  aul  cujiiscuin- 
qne  ordinis  clerici  qui  connivepllam  in  Kcriesix 
damna  miscuerint,  sciant  se  et  ordineel  comuiimione 
ynvandos,  quia  plénum  justilix  est,  fraires  cliari»- 
âmi,  ni  non  solum  episcopi,  sed  eilani  totius  clerl 
studio  ecclesiasticx  uliliiatis  increnienla  «ervcntur, 
ci  eoram  monera  illibaia  permaueani,  qui  pro  ani- 
nanmi  soarum  saluie  propriam  substantiani  eccle- 
siis  ceaiulerunl  (S.  Léo,  episi.  1 7  ad  episc.  Sicilix  ). 

(3)  Casellas  verovel  inanci|>iola  Ecdesi:»  «piscopl, 
sieM  prises  cauonum  prxcipit  auciorius ,  vel  vasa 
niaistalî.  quasi  fideli  commendaia,  prxpusiio  inté- 
gra Eeelesix  jore  possideant,  id  est,  ui  iieque  veii- 
dere .  aetiue  per  ^ooseumque  contractus ,  res  uiide 
pouperes  vivunt  alienare  pncsamant.  Quod  si  neces- 
litas  eena  compulerit  ut  pro  Eccicsiae  aul  neccssiiate 
aot  niilitaie,  vel  in  usufruclu ,  vel  in  directs  vendi- 
lione  atiquid  distrahaïur;  apud  duos  vel  uer  coin- 
prorinciaies,  vel  vicinos  episcopos  causa  qua  necesse 
•itTotdi.  primitus  comprobetur,  el  liabiia  disposi- 
lioae  saeerdoiali,  eoimni  subscripiione  qux  Tacta 
fierit  venditio  robnreiur.  Aliter  nicu  veodiiio  vel 
transactio  non  valebii  (Cône.  Agath. ,  an.  SOO, 
caa.  7). 

ttnitiis  eptsGopta  de  rebns  ecclesis  su»  sine  con- 
SMMia'meiropoliiani  sui,  vendeudi  aliqoid  habcai 
poiesuiem,  «iii  umen  oinuibos  corninotaiione  per 
■bsa(OM«y.  Epaonease,  an.  517,  can.  12). 
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langage  pour  ordonner  la  même  chose  T  La 
disposition  des  canons  qui  exige  le  consenlc- 
ment  da  clergé,  aniqoemenl  pour  les  aliéna- 
lions,  loin  de  prouver  que  ce  consentement 
est  nécessaire  pour  l'administration,  montre 
précisément  le  contraire.  C'est  le  cas  d'ap- 
pliquer la  maxime  connoe»  qae  l'exception 
conflrme  la  règle. 

ÀRTICLB  IV. 

Quatriime  prmve  tirée  du  témoignage  det 
auteun  eeelé$iaitique$. 

I.  Je  n'ai  pas  besoin,  pour  établir  que 
notre  doctrine  est  celle  de  tous  les  auteurs 
ecclésiastiques  modernes,  de  rapporter  un 
grand  nombre  de  leurs  passages.  Nos  adver- 
saires ne  prétendent  pas  que  l'opinion  géné- 
rale des  docteurs  leur  soit  favorable,  ils 
s'efforcent  seulement  d'atténuer  l'autorité  de 


EVEQUBS  ET  DBS  MtETRBS. 

l'évéque  d'entreprendre  et  de  terminer  qnel- 
que  affaire  importante  sans  consulter  son 
chapitre  (i).  C  est  ce  qu'établissent  les  cha- 
pitres Novif  et  Quanlo  du  titre.  De  Att  oimv 
fiunt  a  praUUo  rine  eonsensu  eapituli.  Hais 
quoique  l'évéque  soit  tenu  de  demander  le 
conseil  de  son  chapitre,  il  n'est  cependant  ( 
pas  obligé  de  le  suivre ,  sinon  dans  les  cas 
expressément  marqués  par  le  droit.  Il  y  n 
une  grande  différence  entre  le  conseil  et  le 
consentement  :  lorsque  le  droit  exige  le  con- 
sentement du  chapitre ,  l'évéque  est  obligé 
de  faire  ce  que  la  majeure  partie  des  cha- 
noines a  décidé;  mais  lorsque  le  droit  ne 
demande  ()ue  le  conseil  du  chapitre,  l'é- 
véque satisfait  à  son  obligation  en  consul— 
tant  les  chanoines ,  quoique  aucune  ne  l'as- 
treigne à  suivre  après  cela  leur  avis.  C'est 
ce  qui  résulte  du  cliapitre  6'um  olim  au  titre 
De  arbitrit,  et  du  chapitre  premier  au  litre 


ceux  qu'on  leur  oppose.  Il  me  suffira  donc  de  /^«ca-eHùmonacAorum;  c'est  aussi  ce  qu'es- 
produire  queloues  témoignages  «»es  plus  im-  ^^j^^^  Gonzalès  avec  le  commun  des  doc- 
portants  ,  et  de  voir  ce  que  1  on  y  répond,     j^;;»^  ^^  ^^  ^^  ^^^^  ^^  ^^^j^^  ^^^  j^  ^„,^i| 

des  chanoines  soit  inutile,  parce  que  l'évé- 


portants , 

II.  Benoit  XIV,  dans  son  grand  ouvrage 
sur  le  synode  diocésain,  examine  la  question 
de  savoir  si  l'évéque  est  tenu  de  prendre, 
pour  les  constitutions  qu'il  donne  à  son  dio- 
cèse, le  conseil  de  son  chapitre ,  ou  s'il  est 
obligé  d'avoir  son  consentement,  et  il  la 
discute  avec  soS  érudition  ordinaire.  De  ce 
que  les  évéques  sont  les  supérieurs  des  prê- 
tres ,  par  leur  puissance  de  juridiction ,  il 
tire  la  conséquence  qu'ils  peuvent  porter  des 
lois  auxquelles  les  prêtres  sont  tenus  d'obéir, 
même  malgré  eux  (1).  El  il  jprouve  celte 
vérité  par  un  grand  nombre  d autorités;  il 
reconnaît  cependant  que  les  évéques,  avant 
de  rien  statuer,  avaient  coutume,  et  même 
quelquefois,  dans  les  choses  de  haute  impor- 
tance, étaient  obligés  de  demander  le  conseil 
et  l'avis  des  prêtres  inférieurs ,  pour  donner 
par  là  plus  de  poids  et  d'autorité  à  leurs 
décrets  (2).  11  établit  encore  celle  assertion 
sur  les  textes  de  plusieurs  canons  et  de  plu- 
sieurs sainU  Pères.  Mais,  poursuit- il,  le 
nombre  des  prêtres  s'étanl  considérablement 
augmenté  dans  chaque  diocèse,  il  devint 
difOcile  à  l'évéque  de  les  assembler  et  de  les 
appeler  à  son  conseil  ;  d'où  il  arriva  que  les 
seuls  chanoines  de  l'église  cathédrale ,  atta- 
chés à  l'évéque  comme  les  membres  aux 
cbeb,  par  la  règle  de  S.  Chrodegang,  ou  par 
le  lien  d'une  vie  commune ,  furent  regardés 
comme  les  conseillers  de  l'évéque,  comme 
l'observent  liabilloa  et  Thomassin.  Et  on 
ne  peut  pas  douter  que  maintenant,  suivant 
le  droit  des  décrétâtes ,  les  chanoines  de  la 
cathédrale  ne  soient  les  conseillers  nés  des 
évéques,  en  sorte  qu'il  n'est  pas  permis  à 

(1)  Es  eo  porro  quod  episcopi  sint  superiores  prêt 
byierit  potesUte  juritdiciioni» ,   necessario  conse 
•luitiir  |iosM  ab  illis  leges  Terri  quibus  presbyieri 
«•liai»  inviii  et  relucianies  cogaiiiur  Abiemperare  (  De 
Synnd.  diœce». ,  lib.  xiii,  cap.  1,  n*  3). 

(i)  Non  idcirco  Umea  negamus  contaensse,  immo 
et  <|tniMliK|ue  in  rébus  gravioris  pionenii  debuitie 
«li^m  epiicopos ,  priutquam  quidquan  décernèrent , 
iulerioniai  presbyleronm  consiliuin  et  senieiiiiain 
mquiiere,  ut  lali  pacio  majus  pondns,  majorcinaue 
euetonuieni  suis  decreiis  conciliarent  (Ibid.  n*  I). 


que  n'est  pas  tenu  de  le  suivre;  car  il  est 
instruit  par  les  raisons  de  ceux  qu'il  con- 
sulte ,  et  averti  de  ne  pas  agir  inconsidéré-' 
ment  et  précipitamment,  comme  le  disent 
sur  ce  sujet  Sylvestre  et  Engel.  C'est  aussi 
pour  cette  cause  que  le  souverain  pontife  a 
coutume  de  ne  décider  aucune  affaire  impor- 
tante sans  le  conseil  de  ses  frères,  c'est-àAlire 
des  cardinaux ,  quoiqu'il  sache  que  l'exer- 
cice de  sa  suprême  puissance  ne  dépende 
nullement  de  leur  consentement,  comme 
l'ont  prudemment  remarqué  la  glose ,  Jé- 
rôme Gonial  et  Menoebius  (2).  ^nolt  XIV 

(1)  VeTum  cam  postes  in  qnalibet  dioecesi  nimium 
aucius  fiierit  sacerdotum  nunierus,  qiios  proinde  d'il- 
ficile  foret  episcopo,  quotiessibiopusetset  in  nnum 
convocare,  atqiie  in  consilium  adhibere;  inde  far- 
tum  est  ut  soli  canonici  eccleslifi  catbcdralis ,  qiins 
jam  fere  ubique  recepla  Cbrodogangi  insliluii»,  sen 
commiinis  vit»  ratio  arciiori  vinculo,  veliiii  inenibra 
ciini  capiie,  episcopo  devinciebat,  fuerint  in  cjiiMleiii 
ciiiisiliariosadsciiii'quemadniodiiin  observât  Mabillun, 
lom.  n,  Antial.  Benedic.  ad  an,  857,  ac  proseqiiiiur 
Tbiimassiiius  de  vet.  et  nov.  Ëeelei.  diieipl.  part.  1, 
lib.  m,  cap.  9  et  tet).  Et  profecto  anibigi  non  poiest 
quin  eiiam  bodie  jure  decreialiuin  canunici  ecclesias 
Gutbedralis  sint  consiliarii  nali  episcoporiiin  :  adeo 
ul  non  liceat  episcopo  aliquid  gravis  niomenli  nego- 
tium  aggredi  et  deliberare,  inconsulio  capitula  (Ibid. 
n'5). 

{^)  Sed  licet  episcopas  tenealar  sui  capîtuH  con- 
silium exquirere,  non  propterea  tameii  teneiur  illud 
scqni,  nisi  in  casibus  a  jure  expresfis.  Laïuin  siqiii- 
deni  intercedil  discrimeu  inier  consiliuin  et  consen- 
sum.  Ubi  enim  jura  capituli  consensuin  expuscunt, 
illud  fac ère  cogiiur  episcopus  quod  major  pars  cano- 
nicoram  facieudum  conclurent.  Ubi  vero  solum  exi- 
gunl  capituli  consiliuin ,  suae  obligaiioni  faciet  «aiis, 
«i  canonicos  consulat,  quin  deinde  nuUa  adigilor  lege 
ad  eorumdero  amplectaiidaiu  sentenliaro.  Quod  col- 
ligilur  ex  cap.  Cycm  olim  7.  de  Arbitr.  et  cap.  ^  deCa- 
piéU.  monach.  uraditque  cum  commun!  Gonzalès  in 
cap.  Cum  in  veleri  53  de  Eleet.  num.  A.  Nec  proinde 
frustraneun  eri^  repaiandum  canonicomm  consiliuin. 
Elsi  enim  episcopus  non  leneatur  illud  seaioi ,  con- 
suleniium  lamen  raiionibus  insiruiiur  aique  ediMe- 
liir  ne  iii,considerale  et  prxcipilanler  ag»l  :  uii  ad 
rein  pondérant  Sylvester  verbo  coi>tf{iHin,cl  Engel  ail 
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ronCrme  sa  doctrine  par  plusiear*  réga- 
tes de  b  congrégation  du  concile,  qui  dé- 
rideat  aoirormémenl  et  expressément  que 
léréqoe,  pour  faire  des  constitutions,  même 
daas  le  synode,  est  tenu  de  demander  le 
ranseil  de  son  chapitre,  mais  n'est  pas  teno 
de  le  siiiyre  (1). 

liL  à*  Bh  fut  fitml  û  pnsiaM,  nuni.  I.  Qitx  etiam 
eiHi  est  rur  roiiianiis  poiiiifes  non  soleal  artlua  ne- 
((Hia  une  rrainim  siionim,  id  est,  S.  R.  E.  cardina- 
fiinicnnsrlio  decemere,  quanqiMm  sciât  siipremx 
soae  poiestatis  exercitium  ab  eorunid«in  assf nsu  ne- 
quqiiam  perdere.  Quod  scito  aiiiioliierunl  gluiisa  in 
op.  FmuimiUHia,  verb.  eonlingeret ,  de  Eleet.,  in  6*; 
IlierunyniHS Goacales  ad  regul.  8,caiicell.closs.48, 
MB.  fis  ;  el  Henocb.  Pnutmpi.  Si,  num.  U,  lib.  «i. 
(UMi.,ii*6.) 

(I)  In  causa  Drgellen,  an.  1581,  lib.  m  decrelor., 
fÊf.^.  Quxsiiain  fuit  an  sianle  concilii  Trideniini , 
(ap.  3,  se«s.  KIT,  consiitaliones  edits ,  aul  aux  in 
tjmdalibus  conslitutionibos  de  cxlero  fient,  de  con- 
Kon  capiuli  Aeri  debeant  :  an  Tero  episcopus  per  se 
bftxt  cwisiiiHiioiie»  el  puMicare  eas  possil  ;  el  sa- 
m  oMigregaiio  respondil  :  epÏMopum  in  synodo  dicB- 
ewoi  per  se  «enstiluiiooes  faeere  posse ,  absi|ue 
eoflwiisu  el  approbatione  cleri  ;  re<iuireniluin  lanieo 
taotUinm  capiuili,  licet  id  non  teneatur  kequi  epi- 
Kn|w<i,  prclerquaiii  iti  casibus  a  jure  exuressis. 

la  causa  Biirgen.,  5  jnlii  1627,  lib.  xiii  décret.,  pag. 
XT.eadem  inlerrogau  an  arcbiepiscopos  Burgeii. 
il)  deceriiendo  el  staiiieiido  ea  quae  sibi  bene  visa  fue> 
rint  npporiaiia ,  in  synodo  dioecesana  teneatur  sequi 
CMiiliuai  sui  capiluli;  respondit  arcbiepiscopum  i«- 
■eri  reqoirere  consiliain  capiluli ,  non  auteni  illnd 
Mfai.circumscriptaconsueladiueimDiemorabiU,  Tel 
alni  légitime  prxscripia,  ncc  non  aliu  Irgitiiiio  et 
wffidenti  Uiuln,  super  quibus  eapituluin  polerit  par- 
Ikalanier  aodiri. 

Apud  episc.  Samelium  in  suis  Epislolis  ecclesias- 
lien,  lib.  n,  episi.  20,  pag.  49,  exut  epislola  ab  ea- 
km  liera  con^regaiione  data  ad  pairiarehain  Veni- 
ùmm,  die  27  april.  15S2,  in  qiia  base  halieiitur  : 
Sacra  eungregatio  per  libellum  Amplitudinis  Tux  no- 
■ine  porrectuaa  cnnsulla  respondit  eaoïdeiu  Ampli- 
lnluiemTuaiu  in  synodo  dioecesana  posse  faeere  coii- 
ttimiiiHies  absiiue  consensuel  approbatione  cleri; 
debere  kiinen  n3i|uirere  consiliuro  capiluli;  licet  illud 
lUKi  teneatur  seqni,  nisi  in  casibus  a  jure  expressis, 
iMM  nbsunie  quod  ex  forma  romani  pontittcaiis  in 
celebranda  diœoesana  synodo  expresse  liabealur  ul 
eoMiituiinnes  in  syuodis  publicaud»  a  patriUis  per 
KrhttM  ptaeêt  oonfirmentur. 

Alia  saerx  conffregationis  epîstola  ad  epi>ce|ium 
Oriolaauradau,  17  maii  1599,  refertur  a  cardinalide 
A|n:ie.tom.  it  Cuuc.  Hispan.,pag.  748,Gnju8verba 
mt:  Sacra  congregaiio  cardinalium  concilii  Triden- 
tiai  laierpreium  «xpius  consulta  respon'lii  licere  epi- 
Mopa,ad  eumque  periinere  cogen  synodum  diœce- 
•anam,  àbsque  eonsenso  elcunsilio  capituli.  Li  ea 
Hico  eonsiitutiones  eumdem  episcopum  edere  etpro- 
iNlnre  posse,  abiique  consensuel  approbatione 
den  ;  debera  Umen  requirere  consiliuu  capiluli , 
iMMtsi  Hlud  sequi  non  teneaUir ,  praeterquam  iu  qul- 
ktdsm  casibus  a  jure  expressis. 

Capilulnm  Uispalense  adversus  arcbiepiscopum  qui 
ffoctsanam  synodum  absque  suo  consensu  c«<egerat, 
xl  iacram  coiigregationem  coucilii  proTOcavit ,  ejus- 
i|w  eumini  hxc  inter  estera  dubia  subjecitr  primo, 
aa  ipse  arcbiepiseopus  sine  consensu  dlcU  capiuili 
pnsiii  iodicere  et  convocare  diœcesanam  synodum  ; 
V  *h  ipse  arcbiepiseopus  sine  consensu  dicii  capituli 
poMii  in  d'iœcesana  synodo  condere  statuta  et  coii- 
Hitationes  de  rébus  gravibus  et  arduis....;  4*  an  sit 
iweeksariii  a^sensus  clericonim  synodo  iuteressen- 
liaia,  iiautmajnr  parscimtradiceudu  uossit  omnium, 

J)l  U  LOZBBXB.  y. 


m.  M.  MauUrot  combat  ces  décisions  de  la 
congrésation  do  concile.  Qui  n'admirerait , 
dit-Il ,  la  décision  relative  au  patriarche  de 
Venise ,  où  la  congrégation  élève  son  auto- 
rité au-dessttt  de  celle  du  pontifical  romain  ?  ■ 
Il  y  est  dit  expressément  que  chacun  des  assis- 
tants  doit  donner  son  avis  sur  les  lois  qu'on 
publie  par  le  terme  placet.  Les  papes  se  sont 
donc  trompés  en  proposant  à  tout  l'univers 
chrétien  cet  ordre  de  tenir  le  synode,  comme 
très-conforme  àVeiprit  et  aux  lois  de  V Eglise, 
ou  ce  qu'il*  ont  ordonné  est  un  jeu  (1  ). 

IV.  La  décision  de  la  congrégation  dn 
concile  ne  contredit  point  le  pontifical  ro- 
main: elle  l'explique.  Elle  porte  que  les  prê- 
tres ne  délibèrent  point  dans  le  synode , 
quoiqu'ils  approuvent  les  constitutions  par 
le  mot  placet.  Cela  veut  dire  que  cette  accla- 
mation des  prêtres,  après  la  lecture  des  cons- 
titutions, n'est  point  une  délibération.  Et  en 
effet,  lorsque  nous  traiterons  des  synodes , 
nous  montrerons  que  ce  n'est  pas  là  de  la 
part  des  prêtres  un  acte  délibératif,  mais  une 
simple  approbation  ;  qne  les  prêtres  témoi- 
gnent par  là  qu'ils  reçoivent  les  canons  faits 

Sar  leur  évêque,  et  non  pas  qu'ils  concourent 
les  faire.  Nous  prouverons  que  H.  Manltrot 
lui-même  a  reconnu  cette  différence.  Mais  il 
ne  font  pas  anticiper  sur  les  discussions  que 
nous  aurons  i  foire  ailleurs.  Il  nous  sumt,- 
pour  répondre  à  la  difficulté  actuelle,  de  dire 
que  fo  congrégation  dn  concile  ne  met  pas 
son  autorité  au-dessus  de  celle  dn  pontifical 
romain ,  mais  qu'elle  entend  ce  pontifical 
dans  un  antre  sens  que  nos  adversaires. 

V.  D'aprit  toutee  ce*  décisions  (  poursuit 
M.  Maultrot  ),  au  moins  Vévique  doxt  prendre 
l'avis  du  chapitre  sur  la  publication  des  lois 
sur  le  synode.  Il  est  même  tenu  de  s'y  confor- 
mer dans  de  certains  eas.  Le  ehapitren'est  com- 
posé que  de  prêtres  du  second  ordre.  Si  l'é- 
véque  est  obligé  au  moins  de  les  consulter,  que 
deviennent  les  assenions  de  M.  l'évique  ds 
Lisieux,  que  le  second  ordre  est  purement 
passif  dan*  le  synode,  qu'il  n'a  autre  chose  à 
faire  que  d'entendre  l'evéque,  sans  ouvrir  la 
bouche  (i). 

VI  L'obligation  de  l'évêque  de  consulter 
•on  chapitresur  toutes  les  constitutions  qu'il 
donne  à  son  diocèse ,  même  sur  celles  qu'il 
publie  en  synode,  et  l'obligation  de  délibérer 
avec  son  synode  sur  toutes  les  constitutions 
qu'il  fait,  sont  deux  choses  différentes.  Tout 

seu  alteriut  consUtoiionis  exiiam  retardare  ;  et  sacra 
congregatin ,  die  26  novembris  1689,  respondit  ad 

Kimum  afflrmatiTe ,  ad  secundum  affirmailTe;  de- 
ire  lamen  arcbiepiscopum  requirere  consilium  ca- 
pTdili ,  licet  illnd  non  teneatur  seqni,  prseterquam  in 
qnibusdam  casibus  a  jure  expressis.  Ad  quanuro ,  né- 
gative. Videri  pnluernnt  de  bac  re  disserentes  Bol> 
lus  in  Iracl.  de  Sgnodo,  pari,  ni,  n*  137  el  seq.  Car- 
din, de  Liica  de  Jnritdiei.,  disl.  56  ;  de  Asie,  archiep. 
Hydmntinim.  in  Mtthodo  saerm  VisiltHionis,  part,  iv, 
{  2,  n*  6  et  7  ;  el  Synodienn  ecclMias  BenevenUme  in 
ApneiuLee  ad  eonàUMm  protmeiële,  pag.  26  el  27  (Ibid. 
n*  10.11.12,  13,14). 

(1)  Consultation  pour  les  cUi'és  du  diocèse  d«  Ur 
sieiix ,  pag.  503. 

(2)  Ibid.,  pag.  515.  ^    • 

(Onse.) 
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ce  qac  nous  prétendons,  c'est  que  l'évéqnc 
n'est  pas  tenu  de  délibérer  avec  son  synode 
tous  ces  statuts.  Nous  examinerons  ,  quand 
nous  en  serons  à  celte  partie  de  noire  ou- 
rra^e,  quels  sont  les  droits  des  prêtres  dans 
le  synoJc.  Ici,  il  nous  suffit  de  distinguer  la 
consultation  et  la  délibération. 

VII.  Mais,  dit  encore  le  même  auteur,  tn- 
dipendamment  de  ce  que  renferment  au  fond 
les  décisions  de  la  eongrégatton,  qui  ne  serait 
pas  étonné  deles  voir  citées  avec  autorité  dans 
le  mandement  d'un  évéquefrançaisf  Quelqu'un 
ignore- t-il  qu'elles  ne  sont  d'aucun  potdsen 
France?  Comment  leur  donneriont-nous  une 
autorité  qu'elles  n'ont  pas  seulement  en  Ita- 
lie (1)7  M.  Maultrot  cite  ensuite  Gibert,  Van- 
Espcn  ,  Marca  ,  M.  Talon  ,  l'assemblée  du 
clergé  de  1675  et  d'Héricourt ,  pour  établir 
qu'on  ne  reconnaît  pas  en  France  la  juridic- 
tion des  congrégations  qui  se  tiennent  dans 
là  cour  de  Rome. 

YIII.  Je  ne  suivrai  pas  cet  auteur  dans  ses 
diverses  citations,  parce  que  je  conviens 
avec  lui  du  principe  que  les  décisions  des 
congrégations  de  la  cour  de  Rome  n'ont  pas 
en  France  force  de  loi.  Soumis  comme  toute 
la  catholicité  aux  décisions  du  souverain 
pontife,  nous  ne  le  sommes  qu'à  ce  qui  émane 
de  loi.  Mais  n*y  a-t-il  donc  d'autre  autorité 
(^ue  l'autorité  jiiridictionnelle?  Ne  peut-on 
citer  à  l'appui  d'une  doctrine  que  ceux  qui 
ont  droit  ae  la  définir?  Si  cela  était,  on  ne 
pourrait  alléguer  le  témoignage  des  auteurs 
ecclésiastiques,  même  celui  des  saints  Pères. 
Ne  considérons  les  dérisions  données  par  la 
congrégation  du  concile  que  comme  une  au- 
torité de  persuasion ,  comme  nous  envisci- 
geons  celle  même  de  Benoit  XIV,  qui  ne  parle 
ici  que  comme  un  docteur  particulier.  Je  dis 
que  cette  autorité  est  une  des  plus  graves 

Sue  l'on  puisse  citer.  Ces  décisions  ont  été 
onnées,  dans  un  intervalle  de  plus  de  cent 
ans,  constamment  de  la  même  manière,  par 
les  hommes  les  plus  éclairés  de  l'Eglise  ro- 
maine, qui  réunit  tant  de  lumières,  par  les 
docteurs  les  plus  versés  dans  la  connaissance 
de  la  discipline  ecclésiastique ,  qu'ils  sont 
chargés  d'approfondir,  et  sur  laquelle  ils 
sont  journellement  consultés.  Elles  ont  été 
recueillies  et  confirmées,  dans  ce  siècle,  par 
un  pontife  célèbre  dans  les  fastes  de  l'Eglise, 
qui  réunissait  l'érudition  la  plus  vaste  à  un 
génie  profond.  On  ne  petit  pas  douter  que 
ces  décisions  n'expriment  la  doctrine  ensei- 
gnée cootinuement  depais  deù'x  siècles  dans 
ia  première  église  du  monde  chrétien.  C'est 
une  assertion  bien  légère  que  de  dire  qu'elles 
niont  aucun  poids  en  France.  En  France, 
comme  dans  toute  la  catholicité,  nous  avons 
dans  la  pins  haute  estime  les  lumières  des 
cardinaux  et  des  docteurs  qui  composent  la 
congrégation  du  concile.  Nous  ne  regardons 
pas  ,  il  est  vrai,  cette  congrégation  comme 
an  tribunal,  et  ses  réponses  comme  des  ar- 
rêts; mais  nons  la  considérons  comme  l'as- 
semblée des  personnages  les  plus  instruits  : 
et  dans  ses  décisions,  nous  reconnaissons 

(I)  Consultatiuns  four  les  curés pag.  SIS. 


'  l'aotorilë  (jue  donne  la  science  profonde. 
Cette  autorité  devient  beaucoup  plus  grave 
encore,  quand  elle  est  soutenue  d'un  snurago 
tel  que  celui  de  Benoît  XIV.  . 

IX.  On  seut  qu'un  auteur  qui  traite  si  lé- 

Sèrement  toute  lacongréjgation  des  conciles, 
oit  montrer  encore  moins  de  considération 
aux  théologiens  particuliers.  Aussi, ne  parle- 
t-il  de  tous  ceux  qu'on  lui  oppose  qu'avec  le 
mépris  le  plus  insultant.  On  est  dispensé,  dit- 
il  ,  de  discuter  des  suffrages  tels  que  ceux  de 
Suarex,  Grandin .  Caslro-Paluo.  On  oppose  à 
M.  l'évéque  de  Lisieux  les  témoignages  les 
plus  formels  de  l'Ecriture ,  des  saints  Pères^ 
des  conciles  généraux  ou  particuliers ,  et  il 
allègue  un  Suarex ,  «n  Grandin  :  les  arme» 
sont-elles  égales  {i)1  M.  l'évéque  de  Lisietue 
peut  se  glorifier  du  suffrage  de  Grandin .  de 
Vasquex,  de  Bonacina ,  de  Salus  ;  on  les  lui 
abandonne  (2).  C'est  bien  peu  respecter  le  iu- 
gemènt  du  puolic,  que  de  donner  ce  livre  Mes 
Conférences  d'Angers)  pour  un  ouvrage  géné- 
rtUemeiit  et  justement  estimé  :  une  cause  gui 
n'a  que  de  tels  appuis  est  presque  désespé- 
rée (3). 

Cet  auteur  ne  traite  pas  plus  favorablement 
les  jurisconsultes.  C'est  àl  appui  de  ce  dogme, 
dit-il ,  qu'on  cite  les  Talon  ,  les  Laeombe,  les 
Truet,  Hc.  Ce  sont  là  les  Pères  de  l'église  de 
Lisieux....  J'aimerai»  mieux,  pour  le  bien  de 
nm  patrie,  pouvoir  nier  le  fait.  Il  est  vrai  que 
des  avocats  qui  n'ont  étudié  la  discipline 
de  l'Eglise  que  dans  les  arrêts  du  Conseil  dis 
roi,  dans  ceux  du  grand  conseil,  dan»  ceux 
même  des  parlements,  notu  débitent  cette 
maxime,  et  j'en  rougis  de  honte  (k). 

X.  Quoiqu'en  puisse  dire  M.  Maultrot,  plo- 
sieurs  des  docteurs  dont  il  parle  avec  tant 
de  mépris ,  jouissent  de  la  plos  haute  consi- 
dération dans  les  écoles  théologiqnes.  Entre 
antres,  Suarcz  est  regardé  comme  un  des  théo- 
logiens les  plus  éclairés  et  les  plus  profonds. 
Les  Conférences  d'Angers  sont,  dans  loote 
l'Eglise  de  France,  recommandées  comnae 
une  des  sources  les  plus  fécondes  d'instruc- 
tion, par  la  solidité  des  principes  et  la  force 
des  raisonnements.  Hais  il  est  aisé  de  sentir 
leur  tort  à  ses  yeux.  Suarex  appartenait  à 
une  société  que  tous  les  ennemis  de  l'Eglise 
ont  eue  constamment  en  horreur;  et  l'auteut* 
des  Conférences  d'Angers,  dans  son  traité  d« 
la  grâce,  a  donné  une  réfutation  des  nova- 
leurs  modernes  qu'ils  ne  peuvent  lui  par- 
donner. M.  Manltrot  n'empêchera  pas  non 
plus  que  M.  Talon  ne  passe  pour  un  des 
avocats  généraux  qui  ont  le  plus  honoré  par 
leurs  talents,  et  par  l'nsage  qu'ils  en  ont  folt, 
la  magistrature  française.  La  réputation  de 
ces  personnages  recommandahles  est  an-deft- 
sus  de  ses  atteintes.  C'est  déjà  tin  préjugé 
bien  fort  contre  sa  cause,  que  leur  témoi- 
gnage lui  soit  contraire,  et  c'en  est  un  bieo 
plus  puissant  encore,  qu'il  ne  puisse  se  àé> 

.  (I)lbid.,png.  267. 
(i)  lliid. ,  pag.  280. 
(3)  Ibid.,  pag.556. 

(i)  Les  Droiif  du  second  ordre  défendus,  pa;.3tS 
S8i. 
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fe«dreeoa(re-Ieor'rc«pcetable  aalo^ilé,  qu'en 
affecUnt  de  la  mépriser. 

XI.  Mais  qaels  sont  donc  tous  les  autres  au- 
'.enrsqa'il  oppose  à  ceux  dont  il  rivale  ainsi  )o 
suffrage?  Qiu  Mgr.  Cévéque  de  Lisieux,  dit-Il. 
ptruuUe  tnUement  aux  euréi  de  son  (Jiocèse 
dtlui  mettre  tous  tes  yeux  quelques  lignes  d'un 
eanoniste  qui  a  beaucoup  mieux  connu  l'es- 

S'I  de  V Église  que  les  Suarex,  les  Vasques, 
Grandin,  et  au  il  a  cité  lui-même  (1).  Sur 
cela  il  cite  un  lon^  passage  de  Yan-Espcn, 
absoloment  étranger  4  noire  question.  Ce 
eanoniste  établit  que  le  gouvcrnrment  ecclé' 
siastique  est  on  gouvernement  de  douceur, 
de  cbariié,  d'humilité,  opposé  à  l'esprit  de 
i       domination  ;  et  il  en  conclut  que  la  promul- 
I       galion  des  lois  ecclésiastiques,  faite  dans  une 
t       seule  ville,  ne  peut  pas  obliger  les  Gdèles, 
'        parce  que  ce  serait  leur  imposer  le  jouj;  le 
plus  rude,  un  joug  plus  onéreux  que  celui  des 
princes  de  la  terre,  que  de  prétendre  les  as- 
sajellir  à  des  lois  qu'on  ne  leur  aurait  pas 
lait  connaître  (2).  Jl  y  a  certainement  bien 

(1)  Consultation  pour  les  curés  du  diocèse  de  Li- 
simii,  page  380. 

(S)  Ceruim  est  Chrislnin  noiuisse  regimen  Eccle- 
ûx  hnperinni  esse.nut  pniestiietn  dominoruni  in 
■erros,  8«d  paternum  potins,  seii  quasi  patris  In 
BKiie,  qui  amore  poiiiis  ei  dileciione,  qunoi  liinore 
et  iwperio  ad  legum  obsrrvanii.iin  alliciuiitiir  et  siia- 
viirr  ad4uciintur.  Unde  pringqiiivin  Peiro  ovinm  sua- 
ranearara  et  reginieiiCbrislus  coimnillerei,  triiia  in- 
lerrogalione  Pétri  in  se  amorein  exploratuni  voJiiii, 
u  ita  ostenderet  ciirani  islam  ac  regimen  debere  esse 
regimCH  ainoris.  Qiiapropier  et  llliid  verbo  pauendi 
rxpressnm  voliiit  Chrisius ,  qiio  signiHcaret  laïun 
llliidaiitoris  etbenevelentix  afTectH  esseexperiendum, 
qtanto  mater  posceie  soiet  infantes.  Eadeiii  de  caus» 
in  apoctolis  eorunM|u«siiccessnribus  oiniieoi  tanloperu 
«tqwinau»  speciem  Chrisiu«  redarguil,  ac  huiniiiia- 
iqn,  a  eomrario,  spiritumque  nuutsuetadinis  iocul- 
ravit.  Cum  euim  sciret  Cbri^tus  deccm  e  suis  aposto- 
lis  ind^nari  de  duobus  fralrihns  Joanne  et  Jacobo, 
qiiod  Tiderenlur  ambire  priroalum,  niox  eos  redar- 
guit,  dicens  :  S^tU  quia  vrineipet  gentium,  etc.  Et 
rumis,  cum  jam  instaïue  Ciiristi  pas>iAne,  eadem  de 

, .        primatu  apostelis  co^iatio  ineidisseï,  Christus,  per>. 

,  '  tfttl»  eorani  coeitatume,  redai^il  ens  bis  verbis  : 
Rt§et  geiumm  demiKannir  eorum,  eie.  Ilis  ll-igUiri 
:  siii  nouitls  insirucius  princeps  ap4^tnliiriun  et  spi- 
riin  liumiiilatis ,  post  .tecepium  Spiriiuni  saiieluni, 
replctiis.  momiitKcclesixpastores  ut  in  ecclesiaNilco 
reglniine  umnem  domin.-iilonis  ^]lec)em  c.vitnrent, 
MU  affeciu  nuteriio  pascerent  gregem  Dei,  provi- 
éemei  non  eoaeie,  ud  spontané,  etc.  Ex  bis  evidcns 
est  Christoin  a  rcgiinine  sux  Eccleai»  ejntqiie  pim- 
Uribus  aaMem  vel  specien  dotninalus  abesse  vo-  ' 
luifS*.  illudque  lotum  in  bunilitaie;  ipirituquo 
wuKttetadiais  et  caritatis  eue  fundalum,  eoque 
«firila  exercenduni.  Qua  dere  serio  iiionebat  Euge- 
niam  papam  III  S.  Bernardus,  lib.  ii  de  Consider., 
cap.  9  :  t  Nec  eniin  libi  ille  (Peirus)  dare  quod  non 
fcièttitpoiuit.Quod  babiiii,  iioc  dédit,  sollicitudinem. 
Ht  dixi,  super  Ecclesia.i.  Nixnqnid  doniinalionem  1 
Amii  ipauni  :  Non  doimuattles  in  clero,  ud  forma  facti 
fftfu-  Et  M  diclum  soi»  buuiililale  pales,  non  eiiani 
veriiaie,  v<hi  Domiai  est  in  Evangelio  :  Reget  gm^ 
linm  àsminaitlur  eeruu,  et  qui  pote%ialem  habent  super 
e*$  hemeficf  woctMur  ;  ei  ijifert  :  Foi  aulem  non  sic. 
Pjauuoi  est,  apostolis  ioterdiciiur  doroiiiatus.  Ërgo 
I  In  et  tibi  usurpare  aude,  aut  doinln:ins  apusiolatiiin, - 
j  3|M  aposiolicus  duniinutum.  Plune  ab  alterulro  probi- 
teris.  Si  Klrumque  similiier  hubcre  velis,  perdes 


€»AP.  il.  L^EGU^limN  GOUVERNEE.  EN  COMMUN.      .  Z^ 

loin  de  ces  propositions  au  principe  que  l'E- 

fîise  doit  élre  gouvernée  en  commun  par  les  ^ 
véaues  e\  par  1rs  prêtres. 
Xil.  Mais   puisque  nos  adversaires  citent 
l'autorité  de  Van-Espen,  puisqu'ils  avouent 
nue  ce  eanoniste  a  bien  connu  l'esprit  de 
I  Eglise,  montrons-leur  quelle  est  son  opi- 
nion sur  la  matière  dont   il  s'agit.  Quoique 
l'intention  de  l'Eglise  soit  que,  dans  les  af-  ' 
faires  dilTiciles    de    l'administration    ecclé-  ' 
siastique,  les  évoques  prennent  le  conseil  do 
leurs  frères,  c'est-à-dire  des  chanoines,  ce- 
p<-ndant  elle  veut  que  la  principale  autorité  , 
et  la  décision   résident   dans  l'évéoue,  en 
sorte,  qu'après  avoir  entendu  et  mûrement 
pesé  le  conseil  des  chanoipes,  il  décerne  ce 
qu'il  jugera  élre,  pour  le  moment,  le  plus 

uirumque....»  Qnid(|uid  agiiur  asperum  apparet  ae 
dumm,  et  vel  speciem  dqniixat  prs-fert  «ominalus 
in  regimine  ecelesiastieo,  id  a  prn'iatis  Ecclesiae  soir- 
lioile  cavenduni  esL  (juid  aulein  apenius  dnriiiem  et 
speciem  sxcularis  dominatqs  sapii ,  qu^m  coDsirin- 
gere  velle  conscientias  proviiicialiuin  popnlurum, 
iniica  legis  in  metropoii  aut  alio  nnaniuniTrs  frequeit- 
laio  locd  raciapromuigallone.Quid  id  aliud  est  qiiain 
altsoluia  quasi  et  arintraria  anctoritate  populo  et 
comniiniitati  legein  velle  iinponere,  in  cujus  noiiiiam 
iiuflqaain,  vel  adinoduin  dilHcutler  perveiiire  po- 
terie, et  vix  allier  quaiq  per  incertos  et  populares 
ruflinres,  aut  quoruindam  privaiorum  relatum.  Qnln 
reipsa  idem  est  ac  velle  populnn^  et  communiia- 
tein  oui  lex  fertiir  ad  |eg>^  iibservanliani  cog^rrc, 
prjusquam  ipsi  fueril  lex  tnniiiiam  régula  suanini 
actinnuni  propnsita.  Et  quidem  ob  banc  dnriiiem  no- 
lueniul  eiiam  reges  et  principes  saeculi  iegibnt  sais 
provinciales  coiistringi,  per  solam  in  urbe  regia  f.ir- 
lam  promnlgalionein  :  sed  priiis  volurit  eas  in  proviu- 
ciis  publieai;is  et  po|iulo  esse  propusita^.  Quin  a4leo 
duruin  existiuutur  populo  inipotiere  obligaiioneui 
servandi  legein  in  sola  urbe  ngja  proniulgatam,  ui 
coniniunis  ail  doctoruin  opinio  iieqnaquaiii  principes 
s^-cwli  boc  modo  possc  iJiipnluni  ad  obscrvanliam 
logis  coiisiringerc,  co  quod  non  credatur  popnlus  t»in 
iiiiinoderatnni  et  effrenam  |>oiesia(eiu  in  priiicipeni 
transiulis^e.  ^uis  igitur  credai  Chrisiiiin  qni  duit 
(Halth.,  cap.  xi,  vers.  30)  jugum  suuni  sumv«  nsse, 
et  onus  suiun  levé,  nec  dédit  pupitlo  suo  S(>Ji'itmii 
scrvitmia  iier«in  in  timoré,  scd  spirifum  adupiionis 
filioruiii  Dei  in  que  claïuaret  :  Abba,  Pater  (Rom.,  ' 
cap.  VIII,  vers.  15),  taniam  dédisse  viciriis  suis  po- 
lesliilein  lit  jngum  adeo  durum  et  duniinatnm  ppUus 
qiLioi  pairis  dilectinn^m  in  Tilins  prn^  se  fcrens  flde- 
libus  iuipoiierent.  Scimus  qn.inta  sullicitudine,  quan-  ' 
toque  studio  coneniiir  et  allaboreiii  pii  parenies  fi- 
lios  per  aoiorein  ad  voluntariain  et  filnleni  obedien- 
liaiH  allicere ,  alque  ad  ultroneani  inclinare  sulijec- 
lionem,  ut  ila  prcceptis  suis  non  lanqnani  servi,  sed 
lanquaiu  fllli;  non  coaeie,  sed  vuluntarie  et  lubenii 
auiino  se  subqniliant.  Cum  ergo  prxlati  Ecclesix  le- 
neaiiiur  populuin  chrisiianum  re^'eru  seeundum  spi-. 
rituuiCbiisii.quinuDestspTitusservitutis  in  timoré, 
sed  adopiionis  liliorum  Dei  leneniur  profecto  eiiam 
aljaborarc  ui  lidelés  leges  eoriim,  non  ut  servi  timoré 
pœnai.sed  voluniarie  et  lanqiiam  lilii  rccipiant.  Mil.til 
aulem  opportunius  in  id  esse  putest  quain  ut  Icges 
populo  suaviier  prr  suos  respective  imniediatus  pas-' 
lores  propanaiitur  et  intimentur  :  earumqne  uiû  ' 
lilas  et  nécessitas  exponaturilli  lamerHc^iciteret  sua- 
viter,  ut  pniius  legis  oliservaniiœ  sua  sponie,  et 
aiïcciu  cbrisiiano  se  subinliinni,  quani  ut  ad  ejiis 
(ibserTaniiam  aiicloriiaie  et  timoré  pœnx  adigutur 
(Van-E^pen,  de  Promulg.  legum  Eecles..  part,  i, 
rsp.  2el3). 
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conrenabk  an  bien  de  l'Eglise  :  car  devant 
prendre  des  conseillers  et  écouter  leurs  avis, 
il  est  juste  qu'il  pèse  leurs  raisons;  mais  il 
n'est  pas  tenu  de  suivre  leur  conseil  ni  d'at- 
tendre le  consentement  du  chapitre,  à  moins 
qae  cela  ne  soit  spécialement  exprimé  dans 
le  droit.  C'est  ainsi,  ajoute-t-il,  que  l'ensei- 
gnent communément  lescanonistes.  Il  appuie 
son  principe  de  l'autorité  de  S.  Charles,  dans 
son  cinquième  concile,  dont  nous  avons  rap- 

ftorté  le  passage.  II  cite  aussi  une  décision  de 
a  congrégation  des  cardinaux,  qui  y  est  con- 
forme (1).  II  nous  serait  impossible  d'expo- 
ser notre  doctrine  plus  positivement  que  ne 
''  le  fait  ici  Van-Espen,  et  de  dire,  plus  nette- 
ment que  lui,  que  les  évéques  ne  sont  tenus 
qu'à  de  simples  consultations,  et  ne  sont  pas 
obligés  à  des  délibérations.  Et  voilà  cepen- 
dant l'auteur  qu'on  prétend  opposer  à  tous 
ceux  qui  ont  enseigné  que  le  gouvernement 
ecclésiastique  est  conflé  aux  seuls  évéques, 
et  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  à  délibérer  sur 
toutes  les  affaires  avec  les  prélresl 

XIII.  M.  Maultrot  parait  aussi,  dans  un 
autre  endroit,  vouloir  attirer  à  lui  l'autorité 
de  M.  Fleury  (3).  Il  faut  examiner  le  texte 
qu'il  cite  lui-même.  Le  savant  et  judicieux 
auteur,  après  avoir  parlé  dq  désintéresse- 
ment, de  rabnégation,  de  l'humililé  des  pre- 
miers évéques,  continue  ainsi  :  Les  évéques  < 
ne  prenaient  pas  le  chanpe,  et  ne  préféraient 
pas  l'accessoire  au  principal.  Entièrement  oe- 
e%ipés  de  leurs  fùnctions,  ils  ne  songeaient  pas 
comme  ils  étaient  vttus  ou  logés;  ils  ne  don- 
naientpas  même  grande  application  au  tem- 
porel de  leur  église.  Ils  en  laissaient  le  soin  à 
des  diacres  et  des  économes,  mais  ils  ne  se 
déchea^geaient  sur  personne  du  spirituel.  Leur 
oeeitpation  était  ta  prière,  l'instruction,  la 
correction.  Ils  entraient  dans  tout  le  détail 
possible;  et  c'est  par  celte  raison  que  les 
diocèses  étaient  tt  peliU,  afin  qu'un  serd 
homme  y  pAt  suffire  et  comiuittre  tout  son 
troupeau.  Pour  [aire  tout  par  autrui,  et  de 
loin,  il  n'aurait  fallu  qu'un  évéque  dans  toute 
l'Église,  Il  est  vrai  qu'ils  avaient  des  prêtres 

(1)  Verum  tamRUi  Ecclesix  mens  «it  at  episcopi 
in  ecdesiaroin  adniiiiislratione,  arduisque  negoliis, 
coiisilio  (rairuiv  saorum,  sive  canonicorum  iiianiur, 
praedpuain  lamen  auctorilaiem  arbitriuinque  pênes 
episcopum  esse  vuU.ui  ipse  audito  et  mature ex- 
iieiiso  caiioniconiin  coiisilio,  id  decernei  qnod  Ec* 
cteiiia  hic  el  nunc  in:>gis  expeilire  judicaverit.  0«»i 
esim  aliqiioy  ut  consiliarios,  sive  per  modum  consilii 
aiidire  aebet,  raiiones  quidam  ipsorum  expcndai 
jusuiin  est ,  al  eorum  sequi  consilium  non  tenelur, 
neque  coniensuin  c:ipiliili  expeclare,  nisi  id  spécial! 
jure  expressum  nii  coiniininuer  craduni  canonistae, 
ad  litul.  DecreUl.  de  lit  quœ  fiunt  a  )>rœUuo  sine  con>. 
$ensu  «apt'M/i.  Quod  S.  Cjroliis  in  sua  synodo  proviii- 
ciali  quinU,  part,  m,  cap.  11,  bis  verbis  expressif... 
Cui  conformis  est  resolutio  sacrx  congregatioiiis 
cardinalium  qnam  referi  Piascius,  in  Praxi  eplsco- 
pomm,  part,  ii,  eap.  2,  n.  8,  qua  declaraïur  episco- 
pum in  edeiidis  consiitutionibus  debere  requirere 
consilium  capimli,  licet  illud  non  tenealur  «e(|ui, 
nisi  in  casibus  a  jureezpressis.  (Idem,  Jus  ecelet.  uui- 
wr«.,parl.  t.  lit.  8,  cap.  4,  n.  5.J 

(2)  ConsuUaiion  pour  les  curés  du  diocèse  de  Li- 
(ieux,  pag.  232  et  suiv. 


pour  tes  soulager,  même  dans  te  spirituel^ 
pour  présider  aux  prières  et  célébrer  le  saint 
sacrifice,  en  cas  drabsence  ou  de  maladie  de 
t'évéque,pour  baptiser  ou  donner  la  pénitence 
en  cas  de  nécessité.  Lfs  prêtres  étaient  son 
conseil  et  le  sénat  de  l'Eqhse,  élevés  à  ce  rang 
par  leur  science  ecclésiastt^,  leur  sagesse,  leur 
expérience.  Tout  se  faisait,  dans  V Église,  par 
conseil f  parce  qu'on  ne  cherchait  quà  y  foire 
régner  la  raison,  ta  règle,  la  volonté  de  Dieu. 
Les  évéques  avaient  toujours  devant  les  yeux 
le  précepte  de  S.  Pierre  et  de  J.-C.  même,  de  ne 
pas  imiter  la  domination  des  rois  de  la  terre, 
qui  tend  toujours  au  despotisme.  N'étant  point 
présomptueux,  ils  ne  croyaient  pas  eonnattre 
seuls  la  vérité  ;  ils  se  défiaient  de  leurs  lu- 
mières et  n'étaient  point  jaloux  de  celle  de$ 
autres.  Ils  cédaient  volontiers  à  celui  qui  don- 
nait un  meilleur  avis.  Les  assemblées  ont  cet 
avantage  qu'il  y  a  d'ordinaire  quelqu'un  qui 
montre  le  bon  parti  et  y  ramène  les  autres.  On 
se  respecte  mutuellement,  et  on  a  honte  de  pa- 
raître injuste  en  pu6/tc.  Ceux  dont  la  vertu 
est  plus  faible  sont  soutenus  par  tes  autres.  Il 
n'est  pas  aisé  de  corrompre  toute  une  compa- 
gnie, mais  il  est  facile  de  gagner  un  seul 
homme,  ou  celui  qui  le  gouverne:  et  sHl  se  dé- 
termine seul,  il  suit  la  pente  de  set  patsions^ 
qui  n'a  point  de  contrepoids.  D'ailleurs  tes  ré- 
solutions communes  sont  toujours  mieux  exé- 
cutées; chacun  croit  en  être  l'auteur  et  ne  fait 
que  sa  volonté.  Il  est  vrai  qu'il  est  bien  plue 
court  de  commander  et  de  contraindre,  et  que^ 
pour  persuader,  il  faut  de  l'industrie  et  de  la 
patience;  mais  les  hommes  sages,  hunUiles  et 
charitcAles  vont  toujours  au  plus  <tlr  et  au 
plus  doux,  et  ne  plaignent  f>oint  leur  peine 
pour  te  bien  de  la  chose  dont  il  s'agit.  Ils  n'en 
viennent  à  la  forée  qu'à  ta  dernière  extrémité. 
Ce  sont  tes  raisons  que  foi  pu  comprendre  du 
gouvernement  ecclésiastique.  En  chaque  église ^ 
Vévêque  ne  faisait  rien  d'important  sans  le 
eonseil  des  prêtres,  des  diacres  et  des  princi- 
paux de  son  clergé;  souvent  même  U  consul- 
tait tout  le  peuple,  quand  il  avait  intérêt  à 
l'affaire,  comme  aux  ordinations.  Vous  en 
avez  vu  des  exemptes  dans  S.  Cyptien,  et  ta 
formule  de  t'ordtnation  (e  mar^  encore. 
Vous  avez  vu  avec  quelle  simplicité  et  quelle 
confiance  paternelle  S.  Augustin  rendait 
compte  à  son  peuple  de  sa  conduite  et  de  celte 
de  son  clergé  (1). 

XIV.  Il  est  clair,  à  la  seule  inspedioo, 
que  ce  passage  n'annonce  nullement  que  ■ 
M.  Fleury  cr&l  que  les  évéques  Tussent  tenus, 
par  des  préceptes,  soit  divins,  soit  ecclésias» 
tiques,  à  des  délibérations  en  commun  avec 
leur  clergé;  il  annonce  même  assez  mani- 
festement le  contraire.  M.  Fleury  recherche, 
et  il  le  dit  lui-même,  les  raisons  du  gouver- 
nement ecclésiastique,  et,  parmi  ces  raisons, 
il  ne  met  aucune  loi,  aucun  canon.  Il  n'en 
donne  d'autre  motif  que  la  sagesse,  lâcha- 
nte, l'humilité  des  évéques.  Ët-il  probable 
que  traitant  celte  matière,  il  n'eût  point 
parlé  de  l'ordre  divin  ou  de  la  loi  de  l'Eglise; 

(I)  Discours  placé  i  la  tète  du  huitième  vol.  da 
l'Hisi.  ecclés. 


Digitized  by 


Google 


357 


CHAP.  n.  L'EGUSE  !ION  GOUVERNEE  EN  COMMUN. 


SU 


qa'il  eil  omis  le  motif  plos  fort,  pour  ne 
foira  mentieii  qne  du  moindre?  Ce  sont  \à, 
dit-il,  les  raisons  qa'il  a  pa  comprendre;  il 
o'ea  comprend  donc  pas  d'autres,  et  surtoQt 
d'aetres  pins  poissantes  et  plus  impératif  es. 
M.  Fleary  parle  partout  de  conseil,  nulle 
part  de  délibération.  Il  dit  que  l'éréque  cé- 
dait Tolontiers  i  celai  qui  donnait  un  meil- 
leur atis  ;  qu'il  est  plus  court  de  commander 
et  de  contraindre,  mais  que  les  hommes  cha- 
ritables Tont  au  plus  sAr  et  an  plus  doux,  et 
■'en  Tiennent  à  la  force  qu'à  la  dernière  ex» 
trémlté.  A  quoi  reviendraient  ces  réflexions, 
si  les  évéqnes  ne  pouvaient  rien  faire  que 
conjointement  avec  les  prêtres;  s'ils  n'avaient 
pas  en  eux-mêmes  l'autorité  de  commander, 
et  s'ils  étaient  toujours  obligés  de  persuader; 
slb  ne  pouvaient  jamais  en  venir  à  la  force, 
et  si,  an  lieu  de  cela,  le  clergé  pouvait  leur 
Erire  adopter  toutes  ses  décisions?  Ce  qui 
montre  encore  que,  selon  lui,  c'était  volon- 
tairement que  les  évêques  concertaient  ton- 
tes les  affaires  avec  leur  presbytère,  c'est  ce 
qui!  ajoute,  qne,  même  souvent,  ils  consul- 
taient le  peuple.  Dira-tron  aussi  que  les  évé- 
qnes y  étaient  tenus,  qu'il  ^  avait  des  lois 
qui  les  astreignissent  à  délibérer  avec  les 
bïques? 

^  XT.  n  est  certain  qne  le  commun  des  aa- 
tears  enseigne  positivement  notre  doctrine  ; 
Benoit  XIV  le  dit  expressément  et  en  cite 
plusieurs;  Van-Espen  le  répète  en  propres 
termes,  et  nos  adversaires  ne  le  nient  pas. 
Leur  aveu  nous  dispense  de  toutes  les  cita- 
tions que  nous  pourrions  accumuler.  Qu'ils 
citent  donc  de  leur  côté  quelque  théologien, 
quelque  jurisconsulte  favorable  à  leur  sys- 
tème; qu'ils  en  indiquent  un  seul  qui,  avant 
leur  intérêt  de  se  soustraire  aux  analhèmes 
des  évêques,  ait  soutenu  leurs  principes? 
Avant  la  condamnation  des  novateurs  da 
dernier  siècle  par  le  corps  épiscopal,  il  n'é- 
tait venu  dans  l'esprit  d'aucun  théolonen 
catholique  de  contester  aux  évêques  le  droit 
de  gouverner  l'Eglise,  de  leur  associer  dans 
cette  administration  les  prêtres  de  leurs  dio- 
cèses, de  prétendre  qu'ils  ne  pouvaient  rien 
statuer  que  conjointement  avec  les  prêtres 
et  i  la  pluralité  des  suffrages.  Le  concert  de 
tontes  les  écoles,  l'unanimité  absolue  de  tous 
les  docteurs,  forment  pour  l'aulorilé  exclu- 
sive des  évêqdes  dans  le  gouvernement  un 
argument  irrésistible.  Au  contraire,  l'épo- 
que qni  a  vu  nattre  la  doctrine  du  gouver- 
nement en  commun  montre  le  besoin  qui  l'a 
fait  imaginer,  et  suffit  pour  la  décréditer. 
Toudrait-on  nous  persuader  que,  pendant 
des  siècles,  l'Eglise  entière  a  méconnu  le 

rnvemement  qui  lui  avait  été  donné  par 
C.,  et  que  pour  réformer  son  enseigne- 
ment, ponr  la  rappeler  à  la  saine  discipline, 
il  a  falla  qne  les  jansénistes,  condamnés  par 
le  pape  et  les  évéqnes,  découvrissent  enBn 

Sue  le  pape  et  les  évêques  n'avaient  pas  en 
roil  de  les  condamner,  seuls  et  sans  le  con« 
court  des  prêtres? 


^RTICLB  IV. 


CinquUme  preuve  tirée  du  tilenee  de*  mom»- 
inni(«  eeelénatliquet. 

I.  Quoique  cette  preuve  soit  purement  né* 
gative,  elle  n'en  a  pas  moins  de  force,  et  elle 
en  ajoute  une  très-grande  à  toutes  celles 
que  nous  avons  déjà  rapportées.  Si  J.-C. 
avait  confié  le  gouvernement  de  son  Eglise 
aux  évéqnes  et  aux  prêtres  conjointement, 
pour  la  régir  par  des  délibérations  commu- 
nes, ce  principe  serait  la.  base  de  tout  le  gou- 
vernement ecclésiastique,  et  les  diverses  lois 
portées  dans  la  suite  des  siècles  sur  l'admi- 
nistration devraient  avoir  pour  objet,  soit  de 
l'établir,  soit  de  régler  le  mode  d'exécution. 
Nous  voyons  plusieurs  canons,  surtout  avant 
l'établissement  dos  paroisses,  défendre  aux 
prêtres  de  rien  faire  sans  leur  évêque.  11  au- 
rait été  bien  autrement  important  de  défen- 
dre aux  évêques  de  rien  faire  sans  les  prê- 
tres, puisque  cette  loi  aurait  tenu  à  tout  le 
régime  ordonné  par  J.-C.  Nous  trouvons 
plusieurs  lois  ecclésiastii^ues  qui  défendent 
aux  métropolitains  de  rien  ordonner  sans 
les  évêques,  qui  déclarent  qne  la  province 
est  administrée  par  le  concile  provincial  (1). 

(!)  Episcopos  qui  sunt  in  unaqiiaqne  provincia 
scire.  oportet  episcoçum  qui  pra'esi  melropoli  eliam 
curam  suscipere  totius  proviiici.-eeo  quod  in  metro- 
poltm  undequaqnc  concumnt  omnes  qni  habent  ne- 
goiia.  t'nde  visumest  eum  qnoqne  honore  praecederr, 
reliques  autem  episcopos  nihil  magni  niomenti  .ig- 
gredi  sine  ip>o,  ni  vult  qui  ab  inhio  oblinnli  Pairnin 
canon,  vel  sol*  qux  ad  uoiuscuinsque  narorbinm  ooii- 
feruni,  ei  regiones  qiue  ei  subsunt.  Unumquemque 
eniro  episcopiini  babere  sus  parocbix  puiesiaiem,  et 
admiiiislrarc  pro  unicuique  convenieiiie  religione,  et 
iDiius  regionis  curam  gérera,  qu»  sao!  urbi  Mibest. 
(Ji  eiiam  ordineni  presbyteros  et  diaconos,  et  una- 
quxque  cum  judicio  iraci'ent,  et  nibil  ultra  facere  ag- 
gredianlur  sine  metropolis  episcopo  :  neque  ipse 
aine  reliquorum  senlentia  (Conc.  Antiochenuin,  an. 
5*1',  can.  9). 

Servato  auiem  praescripio  de  diœcesibua,  canone'da- 
rum  eei  quod  unamquamqne  provinciam  provincia: 
qrnodusadminislravitsecunduDi  ea  qux  fuerunlNice» 
deflnita  (Conc.  Constanlîiiop.  i  gêner. , an.  ^1 ,  can.  2). 

Si  quis  meiropoliianus  epiacopus  nisi  quod  ad  snam 

f»eriinei  aolummodo  parocbiam,  sine  consilio  et  vo- 
untate  omnium  comprovincialium  eplscopomm  ^Ini 
aliqnid  agere  tenlaverit,  gradua  sui  pericnlo  sub- 
jacebil,  et  quod  egerit  irrilum  lialtealur  et  va- 
euuro.  8ed  quidquid  d«  provinciallum  episcoporum 
causis,  suanimque  ecclesiarum,  et  clericorum  aiqud 
saecularium  nece;ailatibus  agere  aut  disponere  ne> 
cesse  fuerit,  boc  cum  omnium  consensu  comprovin- 
cialium agatur  ponlificum,  non  allqao  domiuationis 
fasiu,  sed  Dumillima  ei  coiicordi  omnium  administra- 
tioiie,  sicui  Dominus  ail:  Non  veni  miniilrari ,  geé 
mnittrare,  et  alibi  :  Qui  major  eii  vettrum ,  erit  mi- 
nitter  vetter,  et  reliqua  similiter  et  ipsi  comprotin-' 
claies  episcopi  cum  ejus  consilio ,  mai  quaiilum  ad^ 
proprias  peninet  parucliias  agaiil,  juila  ganctorum 
consiituia  Patrum ,  ul  uno  aiiimo,  uno.  orja  concor- 
diter  sancta  Triniias  glorlQceiur  in  sxcula  (Capitula 
Uadriani  I,  cap.  ii). 

Item,  in  eoaem  condlioutad  melropolitanuro  epis- 
copum  suffraganei  respiciani,  et  nibil  iiovi  andeani 
facere  in  suis  paroculis  sine  conacieniia  et  consilio 
sui  melropoliuni,  née  metropoliianus  <iine  eoruw, 
consilio  (Gapiiularta,  lib.  i,  cap.  8). 
Ut  uuUus  nieiro|y>liianus  absquc  cxieronun  om« 
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Est-il  probable  qu'il  ne  s'en  Irouvât  aucune 
•tii  enjoignit  aux  évéqaes  de  rien  statuer 
sans  les  prêtres,  qui  statuât  que  les  diocèses 
sont  administrés  par  le  synoac  diocésain,  si 
telle  eût  été  l'inslilàlion  divine  î  En  an  mot, 
nous  avons  dans  l'Eglise  de»  canons  pour  ré- 
glée les  diverses  parties  lie  l'wiitiiaistrationt 
et  on  voudrait  qu'il  h'y  en  «(ût  jamais  ea 

Sour  régler  ce  qui  aarftil  été  1«  lonriement 
e  tonte  l'administration. 
Mais  passons  cette  première  inconaéquen*- 
ce.  Supposons  qu'il  n'eût  jamais  été  néces-^ 
saire,  ni  même  utile  éè  rendre  des  lois  pré-^ 
cises  pour  fixer  le  gouvemerafenld*  l'Eglise, 
conformément  au  préuepté  divin  :  est-Il  pos* 
sible  d'imaghier  que,  depuis  l'oritfine  dii^ 
christianisme,  H  I**  se  Tût  jamais  élevé  de 
dinicultés,  soit  sur  le  tond,  soit  sur  les  for- 
mes de  ce  gonrernement?  Peut-o»  raisonna- 
blement cfoirt,  vu  la  malheureuse  déprava- 
tion de  la  nâturti  humaine,  et  la  tendance  de 
l'homme  à  accroître  Ce  qui  lui  est  attribué 
d'atitorité,que,  dans  l'espace  de  dix-huit  siè- 
cles, jamais  aucun  évéque  n'eût  cherché  à 
Se  soustraire  i  l'obligation  de  gouverner  en 
commun;  que  jamais  aucuns  prêtres  ne  se 
fussent  efforcés  d'étendre  lenr  poaToir.ct 


cessitéde  plus  d'avoir  des  canons,  spit  pour 
prévenir  les  différends,  soit  pour  les  régler. 
Comment  les  évéqucs  auraient-ils  pu  distin. 
guer  les  divers  cas ,  connaître  ce  qu'ils  pou- 
vaient dans  l'un ,  ce  qu'ils  devaient  dans 
l'Autre,  s'ils  n'avaient  pas  de  règles  pour  l«s 
diriger,  lis  auraient  été  sans  cesse  exposés  à 
pécher  par  ignorance,  et  les  inférieurs,  d^ 
leur  cûle,  n'auraient  jamais  pu  savoir  si  lef 
préceptes  qu'en  leur  donnait  i  émanaient  de 
l'autorité  légitime.  Le  défaut  de  canons  ao- 
rait  sans  cesse  servi  de  prétexte,  d'une  part 
à  des  ullirpations  d'autorité,  (le  l'autre  à  des 
manqaements  de  sobordinatioa.  Plus  sne 
administration  est  compliquée,  plus  elle 
doilim  d'occasions  aux  difGcnltés,  de  pré- 
textes «ux  prétentions  ;  et  par  consé4]uent 
pins  deviennent  nécessaires  et  les  lois  qui 
la  fixent,  et  les  décisions  qui  la  règlent.  Ploi, 
les  pouvoirs  sont  divisés,  plus  ils  sont  ex- 

Eoses  à  te  heurter  et  à  empiéter  les  uns  sur 
s  autres  ;  et  ainsi  plus  il  est  essentiel  qu'ils; 
soient  nettement  circonscrits,  et  Utile  qu'ils 
soient  fréquenment  ramenés  à  leurs  limites. 
Concluons  de  toutes  ces  considérations,  qu'il, 
est  contraire  i  la  raison  d'imaginer  que,  de- 
puis qu'eUe  existe,  l'Eglise  n'eût  jamais 


qu'il  n'y  eût  pas  eu  une  seule  occasion  do     porté  aucun  règlement  sur  l'objet  le  plu» 


prononcer  sur  ce*  prétentions  ;  que  les  for- 
mes de  la  Convocation  des  assemblées,  de 
leur  tenue,  des  délibérations,  du  recense- 
ment des  suffrages,  que  les  droits,  soit  du 
président,  soit  des  divers  délibérants,  n'étant 
déterminés  par  aucune  loi,  n'eussent  cepen- 
dant jamais  souffert  de  difGcoUés  ;  et  que, 
depuis  l'origine  du  christianisme,  on  ne 
trouvât  aucune  trace  de  différends  élevés,  et 
de  décisions  rendues.  Et  observons  quel  est 
cet  ordre  de  choses  qui,  pendant  un  si  grand 
nombre  de  siècles,  aurait  ainsi  marché  tout 
seul ,  sans  être  soumis  â  des  règles ,  et  sans 
donner  matièc«  à  aae  contradiction.  Nous 
avons  vu  que,  selon  nos  adversaires,  il  ^  a 
des  affaires  sommaires  pour  lesquelles  ïé- 
vêque  n'a  pas  bcsohi  dn  concours  de  son 
clergé;  d'autres  de  pure  administration,  qu'il 
doit  régler  avec  soh  chapitre;  d'autres  enfin 
plus  importantes,  telles  que  les  règlements 
généraux,  sur  lesquelles  il  est  tenu  de  déli- 
Wrer  avec  tout  le  clergé.  Cette  complioatjon 
de  droiU  et  de  devoirs  serait  un  sujvt  iné- 
]>nisable  de  dilficaltés,  «t  forOMmit  ^e  né- 

nium  tomprnvinciblhim  Cntprecnpfirnin  iiistshti»,  ali- 
«liioruiii  afulial  caudas,  eoniin  clârti^inie  cinonum 
tnba,  Meltopolilamti  preeter  omnium  conicienijam  non 
facial  aliquid  (siibaudiliir,  comiiroTnicia1ii««  «pis- 
copftnim)  nia  quantum  ad  profriam  pertinel  pmw 
Main  (Ibid.,  lib.  vn,  cap.  107).  _ 

Si  qwls  meiropolUaiiiis  episropus,  i>i>i  quod  sa 
snano  solummodo  prhpriam  peniiiei  par<icht»m,  siiie 
consilio  el  volimiaie  omnium  comprovincisliirtn  «pis- 
copoi-uni  exlrà  aliquid  igere  leiiuverit ,  ^r  dus  stii 
j)ei'iciito  Bûbjacebii,  et  anod  ejçerii  irriium  babeaiur 
el  vacuum.  Sed  qiiidquid  de  provinciaUam  episcopo- 
rum  càuSis,  Suaruttirjde  eccicsiarum ,  el  clcriconim 
■ique  isxcuiarluin  necessha'libus  agere,  ant  dispo^ 
nere  necesse  foerit,  toccmn  odinium  consensa  cora- 
provincialiiim  agalur  pontîllcum,  tion  afiquo  domi- 
n^lionis  fasiu.  sed  hmiiillima  et  cnncnrdl  admi- 
Mislratione  (Ibid.,  cap.  358,  el  addil.  iv,  dp.  16). 


essentiel  de  son  administration,  et  qu'il  oe' 
se  fût  jamais  présenté  une  seule  occasion- 
de  readre  des  décisions  qui  y  fussent  rela- 
tives. 

II.  il  est  cependant  nécessaire  que  no< 
adversaires  dévorent  cette  absurdité  pour 
soutenir  leur  système.  Car  dans  toute  l'bis- 
toire  de  l'Eglise,  ou  ne  connaît  pas  une  loi, 
qui  ordonne  aux  évêques  de  délibérer  avec. 
lès  prêtres  sur  toutes  les  «Qaires ,  pas  ua 
règlement  qui  trace  la  forme  de  ces  délibéra- 
tions communes,  pas  une  décision  i^ui  sta- 
tue sur  les  difficultés  qui  peuvent  s  élever. 
Nos  adversaires  ne  citent  aucun  canon  de  ce 
genre.  Ils  établissent  leur  système  par  des 
paisounements,  ils  le  fondent  sur  des  faits, 
sur  des  textes  dont  ils  infèrent  l'obligalioa 
des  évêques,  de  gouverner  en  commun  avec 
tes  prêtres.  C'est  par  voie  d'illation  qu'il» 


de  l'Eglise.  Ils  ne  disent  point  que  tel  concile 
wA  enjoint  aux  évêques  de  ne  rien  statuer, 
sans  en  avoir  délibéré  avec  les  prêtres  de 
leur  diocèse  ;  que  tel  autre  ait  réglé  la  forme 
dans  laquelle  se  prendraient  les  délibéra- 
tions ;  qne  tel  autre  encore  ait  cond^imné  des 
évêques  pour  avoir  entrepris  de  décider,  sao» 
avoir  suivi  les  fermes  prescrites,  ou  ait  pro- 
noncé sur  des  dWércnds  relatifs  â  l'observa- 
tion de  «ea  formes.  Un  principe  aussi  im* 
portaat,  «ussi  universellement,  aussi  cons- 
tamment observé  qu'aurait  dû  rêlrc  ce  ui 
du  gouvernenoeBl  en  commun,  devrait  être 
prouvé  directement,  et  non  pas  seulement 
par  des  arguments  Indirects.  Il  ^y*^.  ^ 
avoir  une  multitude  de  canons  qui  rélabli»- 
sent,  on  qui  le  rappelassent.  Il  serait  trop 
extraordinaire  que  l'Eglise ,  d'après  la  pa- 
role divine,  eût  toujours  voulu  le  gouvew* 
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méat  comman  ,  qu'elle  l'eût  toujours  prati- 
qnét  et  que  cependant  il  n'en  eût  jamais  élé 
question  dans  l'Eglise;  qu'une  multitude  de 
caooDS,  de  conciles,  de  textes,  de  saints  Pè? 
res,  rappelassent  les  préIres  i  la  subordj- 
aaiion  envers  lesévéques,  qu'aucun  ne  leur 
parlât  de  leur  coopération  avec  eux;  que 
sans  cesse,  dans  les  monuments  ecclésiasti- 
ques, on  lasse  mention  de  l'autorité  épis^ 
copale,  et  nulle  part  du  partage  de  eutle  au'- 
torilé.  Ce  silence  absolu  de  toute  l'antiquité 
ecclésiastique,  sur  le  prétendu  droit  des  prê- 
tres de  goaveroer  avec  les  évéques,  prouve 
qu'il  lai  était  inconnu,  et  cette  preuve  ac- 
quiert un  poids  immense,  quand  on  com- 
pare ce  silence  aux  nombreux  témoignage» 
que  nous  avons  rapportés,  et  qui  attribuent 
aux  évéques,  sans  (aire  mention  des  prêtres, 
on  même  exclusivement  à  eux ,  l'autorité 
dans  l'Eglise. 

m.  Nos  adversaires  se  plaignent  de  ee 
que ,  depuis  longtemps ,  la  loi  qui  astreint 
les  évêquea  à  gouverner  conjointement  avec 
les  prêtres ,  n'est  plus  exécutée.  Ils  disent 
qae  le  despotisme  épiscopal  a  fait  cesser, 
depuis  plusiears  siècles ,  les  délibérations 
coiamnnes ,  pour  s'emparer  exclusivement 
d«  tonte  l'autorité.  Il  est  très-vrai  que  lors- 
que les  novateurs  modernes,  pour  se  sous- 
traira aux  anatbèmes  que  lançait  sur  eux 
roDanimilè  morale  du  corps  épiscopal  uni  à 
•ou  chef,  ont  imaginé  leur  système  du  gou- 
Temement  en  commun ,  ils  ont  trouvé  la 
discipline  contraire  universellement  établie. 
Aucun  évéque  ne  se  croyait  obligé  de  déli'" 
bérer  sqr  toutes  les  affaires  avec  son  clergé: 
le  cleraé  d'aacnn  dioièse  n'avait  la  pensée 
qu'il  eut  droit  de  guuremer  avec  son  évé- 
que, et  d«  tout  statuer  avec  loi,  à  la  plura- 
lité des  suffrages.  Je  ne  compare  plus  en  ce 
muraent  celte  doctrine  à  la  doctrine  antique 
4ie  l^lise.  Je  prends  acte  seuleme/it  de  l'as- 
sertion de  nos  adversaires,  que,  depuis  plu- 
sieurs siècles,  le  gourernement  en  commun 
est  aboli,  et  l'usage  des  délibérations  con- 
jointes supprimé ,  el  j'en  tire,  contre  leur 
système,  nne  nouvelle  preuve.  Si  le  gouver- 
nement  en  commun  a  régi  l'Eglise ,  dans  les 
, premiers  siècles,  et  s'il  a  cessé  d'être  en  vi- 
gueur, dans  ces  derniers  temps,  il  faut  né- 
cessairement qu'il  s<Ht  survenu  un  change- 
ment dans  le  gouveraenent  de  l'Eglise.  Je 
pourrais  observer  d'abord  que  c'est  À  ceux 
qui  prétendent  que  ce  changement  a  été 
opéré,  k  en  assigner  l'époque,  et  à  en  don- 
ner la  preuve.  Mais  je  veux  bien  qe  pas.  in- 
sister à  leur  demander  cette  preuve,  parce 
que  j'en  ai  moi-même  nne  à  leur  donner, 
que  ce  changement  n'a  pas  eu  lieu  :  c'est  le 
silence  constant  de  tous  les  monuments  ec- 
ciésiaktiques.  La  loi  qui  aurait  chargé  leç 
évêqnes  et  los  prêtres  conjointement  de  l'ad- 
ministration de  l'Eglise,  aurait  été  pariaite- 
neot  connue  4e$  uns  et  des  autr«<«  puis-- 
qu'ils  l'auraient  continuellement  exécutée. 
11  aurait  donc  fallu  passer  de  l'opinion  bien 
prononcée  ,  que  le  régime  de  l'Eglise  avait 
éié  confié  par  J.-C.  aux  évéques  et  aux  prê- 
tres ,  â  l'opinioa  que  c'étaient  les  évéques 


seuls  qui  en  avaient  été  chargés;  et  il  aurait 
fallu  que  ce  passage  se  fil  d'une  manière 
tranchante.  Il  n'a  jamais  pu  y  avoir  d'obs- 
curité, d'incertitude  sur  la  question  si  l'E- 
glise est,  ou  n'est  pas  gouvernée  en  com- 
mun par  les  deux  premiers  ordres  du  clergé , 
puisque  la  pratique  suivait  journellement  la 
spéculation.  Ainsi  on  n'a  pas  pu  passer  d'une 
opinion  à  l'autre,  p<ir  l'ignorance  et  la  con- 
fusion des  principe.4.  Il  a  fallu  passer  d'un 
principe  positif  à  un  autre  principe.  Une 
transition  aussi  forte  n'a  pas  pu  se  faire 
sans  laisser  quelques  traces.  11  est  morale- 
ment impossible  qu'elle  n'ait  pas  occasionné 
4es  disputes.  Et  quel  changement  encore  que 
celui  qui  aurait  dépouillé  tout  le  second  or- 
dre du  plus  beau  de  ses  droits,  du  droit  qui 
lui  assurait  la  conservation  de  tous  les  au- 
tres? C'est  le  comble  de  l'absurdité  de  pré- 
tendre que  les  prêtres,  qu'aucun  même  d  en- 
tr'eux  n'aurait  réclamé  contre  une  spoliation 
aussi  injuste,  n'aurait  invoqué  l'institution 
divine  ,  les  saints  canons,  l'usage  antique  et 
constant  de  l'Eglise.  A  la  première  tentative 
qu'aurait  faite  un  évéque  pourusurper,  con- 
tre tous  ces  titres  sacrés,  le  gouvernement 
exclusif,  le  cri  de  tous  les  prêtres  aurait  re-r 
tenti  d'un  bout  à  l'autre  de  la  calholicfté. 
Le  bouleversement  de  l'ancienne  discipline, 
le  renversement  total  du  gouvernement  de 
l'Eglise,  n'aurait  pu  s'opérer  sans  les  plus 
violentes  contestations.  Comment  se  fait-il 
donc  qu'on  n'en  trouve  pas  dans  toute  la 
suite  des  siècles  le  plus  léger  vestige ,  qu'il 
ne  se  soit  jamais  élevé  de  plaintes,  jamais 
de  murmures  sur  cette  prétendue  usurpa- 
tion? Il  n'y  a  point  eu  de  réclamation  du  se- 
cond ordre  contre  la  spoliation.  Il  n'y  a  point 
eu  de  disputes  sur  Iç  changement  :  donc  il 
n'y  a  eu  ni  spoliation,  ni  changement:  donc 
le  gouvernement  de  l'Eglise  a  été,  de  tout 
temps,  dans  les  mêmes  mains  que  dans  le^ 
derniers  siècles. 

IV.  Les  plaintes  de  nos  adversaires  sur  ce 
que  les  évéques  ont  snpprimé,depuis  plusieurs 
siècles  ,  le  gouvernement  en  commun ,  qui 
gênait  leur  amour  pour  le  despotisme, donne 
lieu  à  une  autre  observation.  Si  elles  étaient 
-fondées ,  il  en  résulterait  que  tput ,  ou  au 
moins  presque  tout  ce  qui  s'est  passé  pen- 
dant ces  derniers  siècles  dans  rEglir.e,  est 
nul.  Ils  prétendent  bien  arguer  de  nullité , 
par  ce  motif,  les  condamnations,  prononcées 
par  le  pape  et  les  évéques ,  des  erreurs  de 
jansénius  et  de  Quesnel,  M ^is  s'ils  sont  con- 
séquents, ils  ne  peuvent  pas  s'en  tenir  là  : 
il  faut  qu'ils  soutiennent  que  tout  ce  qui  a 
été  fait,  et  par  chaque  évéque  dans  son  dio- 
cèse ,  et  par  tout  le  corps  épiscopal  réuni  au 
pape,  et  sur  lequel  il  n'est  pas  prouvé  que 
les  évéques  onti'élibéré  avec  tout  leur  clergé, 
est  frappé  du  même  vice  de  nullité.  11  faudrait 
même  pxer  l'époque  où  remonte  cette  nullité 
de  tous  les  actes  ecclésiastiques ,  pour  les 
recommencer  tous.  C'est  ce  que  ne  font  pas 
nos  adversaires.  Ils  disent,  en  général ,  que 
depuis  longtemps  les  évéques  ont  secoué  le 
joug  des  aélibérations  communes  ;  mai$  ils 
n'assignent  pari  lé  temps  où  ils  s'en  -sont  dé- 
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livr^.  Cependant  tons  les  actes  faits  depnis 
cette  époque  ,  tous  ceux  a  a  moins  où  on  ne 
voit  pas  qnc  les  éréques  aient  délibéré  avec 
tous  les  prêtres  de  leurs  diocèses ,  sont  radi- 
calement nuls  dans  ce  système,  et  doivent 
être  refaits.  Si  J.-G.  a  chargé  da  gouverne- 
ment de  son  Eglise  ,  non  pas  les  seuls  év6- 
ques ,  mais  les  évéqoes  et  les  prêtres  con- 
jointement ,  s'il  a  ordonné  qae  tons  les  actes 
de  ce  eoavernement  fussent  faits  par  eux 
ensemble  et  dans  des  délibéralfons  corn- 
mânes ,  les  évéques  non-seulement  n'ont  pas 
dA ,  mais  même  n'ont  pas  pu  faire  aucun  de 
ces  actes  seuls  et  snns  en  aélibérer.  Tout  ce 
qu'ils  ont  fait ,  de  celte  manière ,  pèche  par 
le  vice  le  plus  grand  dont  on  acte  puisse 
être  infecté,  par  le  défaut  de  pouvoir.  Non 
est  major  defectus  quam  defeetus  pottitatis. 
Dès  lors  tout  cela  est  nul ,  parce  que  l'on  ne 
fait  pas  véritablement  ce  qu'on  n'a  pas  la  puis- 
sance de  faire.  Si  le  doge  ou  l'avoyer  d'une 
république s'avisaientde  faire  seuls  des  règle- 
ments ,  de  rendre  des  ordonnances  sans  leur 
sénat ,  ces  règlements ,  ces  ordonnances  se- 
raient nuls ,  n'existeraient  pas ,  ne  seraient 
pas  obligatoires.  Si  un  métropolitain  pré<- 
tendait  publier  des  canons  dans  sa  pro- 
vince ecclésiastique ,  sans  le  concours  de  ses 
comprovinciaux,  que  les  lois  de  l'Eglise  lui  as- 
socient pour  le  gouvernement,  croit-on  que 
ces  canons  fussent  valides  T  II  en  est  évi- 
demment de  même  des  évêqnes  :  s'ils  ne  sont, 
comme  le  disent  nos  adversaires ,  que  les 
chefs  do  sénat  ecclésiastique  ,  si  les  prêtres 
leur  sont  associés  pour  le  gouvernement  du 
diocèse ,  comme  eux-mêmes  le  sont  au  mé- 
tropolitain y  pour  celui  de  la  province  ,  tout 
ce  qu'ils  ont  pu  faire  depuis  longtemps, 
sans  délibérer  avec  les  prêtres ,  est  radica- 
lement nul ,  et  on  n'est  point  tenu  d'y  ob- 
tempérer. C'est  une  proposition  bien  hardie 
f»our  des  hommes  qui  se  prétendent  catho- 
iques ,  que  de  soutenir  que  tous  ou  presque 
tous  les  actes  du  gouvernement  ecclésiasti- 

3tte ,  depnis  plusieurs  siècles ,  sont  nuls  et 
oivent  être  recommencés.  Comment  la  con- 
cilierait-on avec  la  promesse  faite  par  J.-C. 
A  son  Eglise  d'être  avec  elle  tous  les  jours , 
jusqu'à  la  consommation  des  siècles  ?  Aussi, 
nos  adversaires  n'unl-ils  pas  encore  été  jns- 
que-là.  Aucun  d'eux  n'a  osé  avancer  cette 
maxime,  qui,  cependant,  est  la  conséquence 
évidente  de  leurs  principes ,  qu'ils  admettent 
même  en  partie ,  pnisqulls  la  soutiennent 
sur  ce  qui  concerne  les  condamnations  du 
jansénisme. 

V.  Un  autre  sujet  de  plainte  de  nos  ad- 
versaires, dont  nous  avons  eu  occasion  de 
f»arler,  est  que  les  consultations  faites  par 
es  évéques  aux  chapitres  de  leurs  cathédra- 
les, et  auxquelles  le  droit  canonique  les  as- 
sujettit, ne  sont  plus  traitées  par  les  uns  et 
par  les  autres  avec  l'importance  convenable, 
et  sont  devenues  dans  beaucoup  d'endroits 
une  simple  formalité.  Il  est  donc  certain  et 
établi  par  nos  adversaires  eux-mêmes  que 
dans  aucune  partie  de  l'Eglise  les  évéques  ne 
délibèrent  avec  leurs  chapitres  :  et  de  là  il 
rétulte  évidemment  qu'ils  n'y  sont  pat  obli- 


gés. Si  les  chapitres  croyaient  avoir  droit  .au 
gouvernement  en  commun,  s'ils  pensai«i»t 
que  l'évéque  est  tenu  à  ne  décider  les  affai- 
res qu'en  déiibéraut  avec  eux,  et  à  la  plu- 
ralité des  suffrages,  comment  n'auraient-ils 
jamais  exigé  que  cette  loi  de  l'Eglise  fût 
exécolée7CommeBt,depui8plns  de  six  siècles 
que  les  décrétales  d'Alexandre  Ili  sont 
rendues,  n'auralt-oa  vu  aucun  chapitre  ré- 
clamer  ce  beau  droit  de  gouverner  le  diocèse 
conjointement  avec  l'évéque?  Prétendrait- 
on  que  les  chapitres  ne  sont  pas  assez 
jaloux  de  leurs  prérogatives,  pas  assez  oc- 
cupés du  soin  de  les  maintenir  f  il  faudrait 
bien  peu  ceanattre  les  compagnies,  pour 
hasarder  une  telle  assertion.  On  »  vu  trè»- 
soovent  des  contestations  élevées  par  les 
chapitres,  sur  ce  que  des  évéques  avalent 
omis  d'insérer  dans  leurs  ordonnances  la 
.  clause  ordinaire  :  Aprit  en  avoir  conféré 
mec  nos  vénérables  frères.  On  a  vu  des 
procès  rouler  sur  les  cas  où  cette  formule 
devait  être  employée  :  et  on  imaginerait  sé- 
rieusement que  les  chapitres,  si  piloux  d'un 
droit  qui,  dans  l'usage  de  la  plupart  d'entre 
eux,  n'est  qu'une  formalité,  se  seraient  vus 
tranquillement  dépouiller  d'un  droit  aussi 
important  que  celui  de  gouverner  le  diocèse 
conjointement  avec  l'évéque.  Ils  auraient 
dans  tontes  les  occasions  réclamé  on  lilre 
presque  vain,  et  dans  aucune  ils  n'auraient 
soutenu  une  prérogative  réelle,  à  laquelle 
est  joint  un  pouvoir  effectif.  Le  silence  des 
chapitres  sur  le  droit  de  délibérer,  sur- 
tout comparé  à  leurs  fréquentes  réclama- 
lions,  sur  le  droit  d'être  consultés,  prouve 
manifestement  qu'eux-mêmes  ne  croyaient 
avoir  que  l'un,  et  étaient  persuadés  que  1« 
prétentions  qu'ils  élèveraient  sur  raulre, 
seraient  regardées  comme  absurdes.  L'opi- 
nion de  tons  les  chapitres  oalhédraux  de  fai 
catholicité  snr  la  limite  d'un  de  leurs  pins 
beaux  droits,  prouve  bien  clairement  qnll 
ne  s'étend  pas  au  delà. 

VI.  Nous  avons  encore  va  qae,  dans  les 
premiers  siècles,  ce  que  l'on  appelait  le  sé- 
nat de  l'Eglise  n'était  réglé  par-aucune  loi , 
qu'il  n'était  pas  même  bien  nettement  déter- 
miné, que  parmi  les  anteur»  qn»  en  parient, 
les  uns  donnent  ce  titre  seulement  aux  prê- 
tres, d'autres  y  comprennent  les  diacres, 
d'autres  enfin  retendent  à  tous  les  ordres  du* 
clergé.  Nous  en  avons  conclu  que,  dans  les 
premiers  temps,  l'évéque  n'était  pas  tenu  de 
consulter  la  totalité  do  clergé  de  son  dio- 
cèse (1).  Il  en  résulte  encore  une  autre  con> 
séquende,  qu'il  est  nécessaire  de  développer 
ici  r  c'est  que  les  évéques  n'étaient  pas  obli- 
gés de  délibérer  avec  ce  sénat,  quel  qu'il  fût, 
et  de  ne  rien  foire  qu'avec  lui  conformément 
i  la  majorité  des  suffrages.  En  effet,  il  serait 
absurde  de  faire  un  sénat  délibérant,  chargé 
du  gouvernement  conjointement  «vec  s<in 
chef,  et  de  ne  pas  marquer  positivement  do 
quelles  personnes  sera4t  composé  ce  sénnt. 
il  est  essentiel  i  tout  Konvememenl,  à  tonte 
administration,  que  ceux  qui  en  sont  char- 

(1)  Voyez  ci-ëessas,  ebap.  r,  art.  5,  a.  9. 
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Kés  soient  bien  nctlcment  déterminés,  pour 
que  personne  ne  paisse  ni  usurper  l'autorité, 
ni  ta  méconnattre.  Si  l'administration  est 
confiée  i  an  corps,  il  faut  que  la  loi  en  dési- 
gne les  membres,  pour  qu'on  ne  puisse  ni 
exdore  ceux  qui  doivent  être  admis ,  ni 
admettre  ceux  qui  doivent  élre  exclus. 
M.  Manltrot^ent  que  l'objet  de  la  formation 
4e  ce  corps  Tut  de  limiter  l'autorité  du  chef. 
Ce  ne  serait  donc  pas  une  chose  raisonnable 
^ne  d'en  laisser  la  composition  à  ce  chef.  II 
Iurmerait  le  sénat  de  membres  à  sa  dévotion, 
et  le  boiserait  manqué.  Ainsi,  dès  que  nous 
voyons  que  dans  les  premiers  siècles  la  com- 
position du  conseil  des  évéques  n'était  pas 
positlTement  fixée,  et  n'était  réglée  par  au- 
cune loi,  BOUS  pouvons  avec  certitude  en 
cooclare  que  ce  n'était  pas  un  sénat  Jélibé- 
ranl,  chargé  en  commun  avec  les  évéques 
du  goovemement  des  diocèses,  et  où  les  af- 
bires  se  décidaient  à  la  pluralité  des  suffra- 
ges. Ce  n'était  par  conséquent  qu'un  sénat 
consultant,  à  qui  les  évéques  demandaient 
des  avis.  Car  il  n'en  est  pas  d'un  simple 
conseil  qu'on  est  obligé  de  demander,  comme 
d'un  concours  au  gouvernement,  il  n'est  pas 
asssi  nécessaire  que  les  consulteurs  soient 
fixés  par  la  loi,  que  les  administrateurs.  En 
ordonnant  i  celui  qu'on  charge  du  gouver- 
nement, de  consulter  sur  les  affaires,  on 
peut  lui  donner  une  sorte  de  latitude  sur 
ceax  qu'il  appellera  à  son  conseil.  Nous 
avons  même  vu  qu'il  est  sa^e  et  utile  de  lui 
en  laisser  le  choix  ;  (1)  et  il  est  inutile  de 
répéter  ce  que  nous  en  avons  dit.  11  reste 
donc  certain,  par  le  défaut  de  lois  qui  fixas- 
sent le  conseil  épiseopal  dans  les  premiers 
siècles,  et  par  les  variations  de  sa  composi- 
tion, qa'ils  n'était  pas  chargé  en  commun 
4m  gooTemement,  et  qu'il  ne  délibérait  pas 
arec  les  évéques. 

Tll.  Reprenons  ce  que  nous  avons  établi 
dans  cet  important  chapitre.  Nous  avons  tiré 
kt  firemier  genre  de  nos  preuves  des  disposi- 
tions formellesdescanonsetdes  témoignait^ 
■osiliis  de  plusieurs  Pères.  Nous  lavons 
dirisé  en  trois  parties  :  nous  avons  consi- 
déré ces  autorités  d'abord  relativement  an 
fooremement  de  l'Eglise  en  général  ;  ensuite 

K  rapport  à  deux  branches  particulières, 
hninistration  de  la  justice  et  la  régie  du 
teaporeL  Sur  chacun  de  ces  objets ,  nous 
avons  rapporté  anemultitudede  témoignages 
dont  la  snite  non  interrompue  remonte  aux 
premier»  siècles  de  l'Eglise.  Nous  avons  rap- 
porté un  grand  nombre  d'autorités,  depuis 
le  martyr  S.  Ignace,  an  commencement  du 
second  siècle.  Jusqu'au  concile  de  Bordeaux, 
en  162^  qui  attribuent  seulement  aux  évé- 
ques, et  sans  leur  associer  les  prêtres,  le 
fOBToir  de  gooverner  l'Eglise.  Et  nous  avons 
ensoîle  montré  qu'elles  se  seraient  expri- 
mées taossemenl,  qu'elles  auraient  induit  en 
errear,  si  les  évéques  n'avaient  pas  régi 
r^ise  seols,  s'ih  n'avaient  eu  qu'une  part 
an  gouTememeot  :  parce  qu'un  ne  peut  pas 
dire  que  celui-là  gouverne  réellement  »  qui 

(1)  Voyo  ci-dessus,  chap.  i,  an.  3,  n.  18. 


gouverne  conjointement  avec  d'autres,  sur- 
tout sll  n'a  dnns  le  gouvernement  qu'un 
suffrage.  Parmi  ces  textes  nombreux  que 
nous  avons  rapportés,  il  y  en  a  aussi  plu- 
sieurs qui  établissent  positivement  que  les 
évéques  gouvernent  leurs  diocèses  par  leur 
puissance  ou  selon  leur  conscience.  Nous 
avons  résolu  deux  genres  d'objections  contre 
celte  preuve.  Le  premier  consiste  dans  les 
efforts  que  font  nos  adversaires  pour  conci- 
lier les  autorités  qui  chargent  l'évéque  do 
gouvernement,  avec  leur  système  du  gouver- 
nement en  commun ,  et  pour  montrer  com- 
ment un  évéque  peut  être  seul  législateur 
dans  son  diocèse,  quoiqu'il  ne  puisse  faire  de 
lois  qu'avec  la  coopération  des  prêtres.  Le 
second  est  composé  des  autorites  diverses 
qui,  selon  eux,  astreignent  les  évéques  à  ne 
rien  faire  qu'en  commun  avec  les  prêtres  de 
leurs  diocèses.  Passant  au  pouvoir  des  évé- 
ques sur  les  jugements  des  clercs,  nous 
avons  montré  par  la  suite  de  la  tradition , 
depuis  les  premiers  siècles,  que  les  évéques, 
dans  le  jugement  des  causes  personnelles, 
n'étaient  point  tenus  de  délibérer  avec  les 
prêtres,  et  qu'ils  n'étaient  pas  seulement  les 
présidents  du  tribunal  judiciaire.  Les  canons 
qui  présentent  l'évéque  comme  juge,  sans  lui 
associer  les  prêtres ,  prouvent  qu'il  était  le 
seul  juge,  parce  que  les  lois  doivent  être  en- 
tendues dans  leur  sens  strict  et  le  plus  na- 
turel. Beaucoup  d'ailleurs  montrent  évidem- 
ment que  c'était  l'évéque  seul  qui  jugeait, 
soit  en  prenant  des  précautions  contre  sa 
précipitation,  son  humeur,  sa  partialité,  soit 
en  le  reiidant  responsable  des  jugements, 
soit  en  ordonnant  que  certaines  fautes  seront 
punies  à  l'arbitrage  de  l'évéque ,  soit  enfia 

Rar  d'autres  clauses  également  positives, 
ous  avons  résolu  diverses  difficultés  de  nos 
adversaires,  tendantes  à  prouver  que  les 
prêtres  jugeaient  les  causes  conjointement 
avec  les  évéques.*  Ensuite  nous  avons  établi 
que  pendant  tout  le  temps  où  les  biens  ecclé- 
siastiques, dans  chaque  diocèse,  étaient  réu- 
nis en  masse  et  régis  par  une  administra- 
tion commune,  pour  être  distribués  aux 
divers  ordres  ecclésiastiques,  aux  pauvres, 
aux  églises,  jusqu'au  temps  où  la  division 
des  menses  a  chargé  les  divers  titulaires  de 
régir  les  portions  qui  leur  étaient  attribuées; 
c'est-à-dire,  pendant  les'  neuf  premiers  siè- 
cles, l'administration  de  ces  biens  et  la  dis- 
tribution des  revenus  étaient  confiées  aux 
seuls  évéques.  Distinguant  dans  cette  ma- 
tière le  pouvoir  d'administrer  le  temporel  de 
l'Eglise, du  pouvoir  de  l'aliéner,  sur  le  pre- 
mier point  nous  avons  montré  que  les  évé- 
ques seuls ,  dans  le  temps  dont  il  s'agit,  ré- 
Sissaient  les  biens  de  l  Eglise,  faisaient  la 
ispcnsation  des  revenus  :  sur  le  second, 
nous  avons  rapporté  la  discipline  des  diffé- 
rents siècles.  Dans  tons  les  temps  ,  on  a  pris 
de  sages  précautions  pour  empêcher  la  dila> 
pidation  du  temporel  de  l'Eglise,  par  le  moyen 
des  donations,  des  ventes  ou  des  échanges^ 
mais  les  formes  employées  pour  prévenir  cet 
abus  ont  varié.  Dans  l'origine  ou  voit  des 
canons  qui  assujettissent  les  évéques  à  né 
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faire  les  aliénations  qu'nvcc  le  conconrs  de 
leurs  comproviiiciaux  ;  d'autres  qui  exigent 
pour  celte  opéralion  le  consentement  de  tout 
le  clergé.  Celte  disposition  parait  avoir  pré- 
valu, et  les  dernières  lois,  qui  forment  la 
discipline  actuelle,  astreignent  les  évéques  à 
n'aliéner  les  biens  de  leurs  menses  qu'avec 
le  consenleroenl  de  leurs  chapitres.  Mai» 
nous  avons  montré,  par  plusieurs  raisonne- 
menls  décisifs,  que  les  lois  de  l'Eglise  rela- 
tives aux  aliénations,  ne  prouvant  nullement 
que  les  évéques  gouvernassent  conjointe- 
ment avec  leur  clergé.  Nous  avons  ensuite 
opposé  au  système  du  gouvernement  en  com- 
mun l'enseignement  de  tous  les  théologiens 
H  canonistes.  Nous  avons  été  dispenses  de 
rapporter  les  citations  de  leurs  nombreux 
ouvrages,  parce  que  nos  adversaires  eux- 
mêmes  ne  nient  pas  le  fait  de  leur  opinion. 
Nous  avons  montré  l'origine  du  nouveau 
presbytérianisme,  et  prouvé,  par  l'époque  où 
ont  paru  les  premiers  auteurs  qui  raient 
imagmé,  qu'il  doit  sa  naissance  an  besoin 
de  soutenir  un  parti  Oétri  par  les  anatbèmes 
de  l'Eglise.  EnGn  nous  avons  cooGnné  toutes 
ces  preuves  par  le  silence  de  tons  les  con- 
ciles, de  tons  les  Pères  ,  de  tous  les  monu- 
ments ecclésiastiques,  sur  le  prétendu  gou- 
vernement en  commun.  Nous  avons  fait  voir 
que  ce  silence  serait  incompréhensible  jus- 
qu'à l'absurdité,  surtout  s'agissant  d'un  gou- 
vernement aussi  compliqué  que  le  serait 
celui-là,  dans  le  système  de  nos  adversaires. 
Nous  avons  montré  que  ce  silence  profond 
prouve  qu'il  ne  s'est  Jamais  élevé  de  contes- 
tations ,  qu'il  n'y  a  par  conséquent  point  eu 
de  changement  dans  les  personnes  qui  ont 
gouverné   l'Eglise.   Nous   avons  remarqué 

Sue  le  silence  spécial  des  parties  intéressées 
réclamer  ce  droit  prouvait  qu'elles-mêmes 
le  regardaient  comme  une  chimère.  Avant  de 
tirer  la  conséquence  qui  résulte  de  ces 
démonstrations,  si  multipliées  et  si  fortes, 
il  nous  en  reste  encore  une  autre  à  ajouter  : 
c'est  la  réfutation  des  raisonnements  qu'on 
oppose  à  notre  doctrine. 

CHAPITRE  III. 
Réponte$  aux  objection*. 

ABTICLE  PREMIER. 

Objection  tirée  de$  Actes  det  apétre*,  ehap.  XX^ 
«ers.  28,  et  explication  de  ce  ptusage. 

I.  Le  texte  dont  11  s'agit  est  tiré  da  dis- 
cours que  tint  S.  PanI  dans  la  ville  de  Milet, 
à  son  passage  pour  se  rendre  à  Jérusalem. 
11  y  avait  'appelé  d'Ephèse  ,  où  il  avait  d'a- 
bord projetJé  de  se  rendre,  les  anciens  de 
l'Eglise,  ma/orM  nafu  Eccletiœ,  et  c'est  à  eux 
que  son  discours  est  adressé  (1).  L'objet  de 
cet  article  est  d'examiner  les  paroles  do 

(I)  tK.  El  Inde  navigaeies,  seqtienti  die  venlmns 
-emim  GlNum.  et  «lia  applicuiaius  Sanum,  et  se- 
..quenti  4ii«  veniinus  Mitetum. 

16.  Pro^uer.-H  eiiim  Paulin  iransnavigare  Epbe- 
SURI,  ne  <|na  mora  illi  fieret  In  A&ia.  Fettinabat  eniin, 
,si  pnssitHie  sibi  e&seï,  ut  dicm  Pcniecostes  faceret 
Jero-solymis. 


grand  apôtre,  et  spécialement  celles-ci  :  Au 
tendile  vobis  et  universo  ^rtgi ,  m  quo  «oi 
Spiritus  *anclu$  posuit  epitcopos  rigere  Ee 
elesiam  Dei.  On  en  tire  contre  nous  deut 
arguments  :  en  premier  lieu,  on  dit  qnt 
S.  Paul  appelle  évéques  ceux  qui,  dsns  la 
narration,sontprécédemmentappelés  prêtres; 
en  second  lieu,  on  prétend  qu'il  dit  rorm€ll^ 
ment  à  des  prêtres,  qu'ils  sont  chargés  par 
rE'tprit-Saint  du  gouvernemeut  de  rEnise 
de  Dieu.  J'ai  examiné  dans  nn  autre  enlroil 
le  premier  de  ces  raisonnements,  et  j'y  ai,  je 
crois  ,  suffisamment  répondu  (1).  C'est  donc 
uniquement  le  second  que  nous  avons  nuin- 
tenant  à  disenter. 

IL  M.  Manltrot  prétend  que  son  système 
du  gouvernement  commun  entre  les  évéquei 
et  les  prêtres  ett  un  dogme  qui  appartient  à 
la  révélation,  qui  ett  littéralement  écrit  dont 
le  verset  28  duchap.  XX  des  Actes  des  ap6trts. 
S.  Paul  y  dit  à  ceux  à  oui  il  parle  que  leSaiol- 
Esprit  les  a  établis  évéques  pour  goarerner 
l'Eglise  de  Dieu.  Si  l'Apâtre  a  adressé  cet  pa- 
roles à  dés  prêtres,  la  cause  est  finie,  tt  il 
n'est  plus  permis  de  douter  que  les  pritrei  n 
soient  chargés  de  droit  divin  du  goûtent- 
ment  de  VEglise...  Il  s'agit  uniquement  de 
fixer  le  sens  du  passage  des  Actes  det  apô- 
tres, et  c'est  par  la  tradition  qu'on  doit  inter- 
préter l'Ecriture  sainte.  Il  faut  donc  démon- 


17.  A  M ilelo  anlem  ntluens  Ephesum,  Toca*itau- 
jores  naiu  Ecclesix. 

18.  Qui  cum  venbsenlad  enm,  ei  simul  csseni, 
dixit  el8:Vu8  sciiis,  a  prima  die,  qna  ingrei«ai  iun 
in  IsaiaRi,qualitervobiscifni  per  oninetempiilfMrtm. 

19.  Serviens  Domino  cum  omni  liiimilfuu,  ei  l>- 
eryinis,  et  leoiaiionibas ,  qua:  miki  aedderoalei 
Insidiis  Judxorun. 

30.  Quomodo  nikil  suUraxerim  utilium,  «laoniav 
anNunlurem  Tobis,  et  ducarcm  vos  publiée,  et  per 
domoi. 

21.  Tesliflcans  Judxis  aique  gentilibiis  in  Deuil 
poeiiiieniiain,  et  fidera  in  Doiiiiniim  nostrum  Jesiin 
Clirisliira. 

ii.  Et  nnnc  ecce  alNgnlnt  ego  SpiriUi,  vado  ta  l^ 
rasalem  ;  quse  in  ea  veniura  sini  mibi  iguoraiM. 

33.  Nisi  qaod  Spiritus  saiicius  per  omnes  civiuM 
mibi  pmlestatur.  dicens  :  quoiiiam  vincula  et  iriiit- 
lationee  Jcrosolymia  me  manent. 

îi.  Sod  nibil  bornm  vereor  :  nec  facio  aoinwp 
meam  preliosiorem  quani  me,  dumiiiodocnnsunimeè 
cursuin  meum  et  mlnisterium  verbi,  qiuid  accepiR 
Domino  Jesti,  tesiillcari  Evangelium  gratis  De*- 

35.  Et  nnnc  ecce  ego  scio,  quia  anipUiM  non  tmM* 
bliis  faciem  meam  Toa  omnes,  per  qaos  innsi4 
prmiicans  regnum  Dei. 

26.  Qiiapropier  conieslor  vos  bodicros  die,Hl 
mundus  suro  a  unguine  omulum. 

37.  Non  enim  subierfiigi,  quuminus  aoauBliarali 
omiie  coiisilium  Dei  vobiit. 

3S.  Alteiidite.  voIns  et  universo  greg!,  in  qoo  tM 
Spiritus  saiicius  posuit  episcopos  regere  Eeàesisi 
Dei,  qiiain  ac<|Disivll  sanguine  aiio. 

t9.  Ego  acio  qiMiiiam  mtrabunt  poUdiiceMiwe* 
neam  lupi  rapaeesin  vos,  noa  pareeiMsgregi. 

30.  Et  ei,  Tobis  ip&is  exurgeiit  vin  liiqttialet  pw 
versa,  ut  a1)diicant  discipulos  post  se. 

31.  Propler  quod  vigilaie,  memoria  reiioeniMi 
qnotiiam  per  (rienHiuiu  uitcle  et  die  mu  cassât^ 
cum  lacryîriis  moneiis  uiiuiiiqucmque  ve»trnra. 

(itci.,  »,  15  .il.) 
{1}  Voyez  première  disserl.,  cbap.  ni,  n.  21. 
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trer.pm'  h  tentimeiU  â«i  Pènt  d«  rSifli$«.  det 
«wiMifM,  des  HUtrprète$.  du  tkéologtens^  det 
eammittu,  qu'on  a  lovgoun  eru  dans  UEglUê 
f  w  le  diteourt  de  S.  Paul  à  MUtt  étaU  adreué 
•mspritrt$49fMgli$*  d'Elite  (1). 
-  111.  J'arrête,  dès  ee  premier  pas,  M.  Mâal- 
Irot.  Qatt»  que  soient  ceux  i  qni  S.  Paul  < 
aénaté  lé  discours  dont  il  s'agit.  Il  ne  leur  a 
fMst  atlriboé  le  pooroir  de  goarerner  TE- 
(Use.  Le  telle  orlgiaal  d«ns  leqael  S.  Luc  a 
,  ■      tcril  les  Actes  des  apôtres  est  grec: or,  dans 
f  \      le  texte  grec,  il  n'est  pas  question  du  goo- 
.  j      nraement   de  l'Egtise.  Le  mot  grec   que 
I      i.  lèr<Vme ,  dans  la  Valgate ,  a  reada  par  le 
,  [     Mt  latin  reffere  est  potmoinrin;  et  ce  mot , 
itn  sa  signification  aalorelle,  signifie  pm- 
tirt,  et  noa  pas  ngtrt;  il  est  dérive  da 
Mt  f»Miime,  qui  signifie  e/res.  A  ussi  S.  Jé- 
rôme lui-même,  traduisant  l'Evangile  de 
S.  lean,  cbap.  XX,  r.  16,  rend  l'expres-- 
tiea  pttmavM    par  le  terme  posce.  Ainsi 
S.  Paal ,  dans  son  discours ,  dit  Bim|>lemcnt 
iceax  à  qni  il  parle,   que  l'Espril-Sainl 
l«  a  établis  pour  paître  TEglise  :  ,il  ne  dit 
pas  qalls  soient  chargés  de  la  gonverner. 
Mtre  et  gouverner  ne  sont  pas  sjrnonymes, 
qMJqae  la    fbnction    de  pasteur  suppose 
rae  certaine  autorité;  mais  celle  de  gou- 
vemear  est  plus  grande  et  pins  générale. 
Le  titre  de  pasteur  de  r£|liBe  ne  suppose 
que  le    pouvoir  sur  certaines  âmes  qa'oa 
est  clkargé  de  diriger.  Celui  de  gonrerneur 
de  l'Eglise  présente  l'idée  de  l'administratioa 
féaéraie  duat  t>n  est  chaivé.  Supposons  donc 
pear  an  moment,  «?ec  MM.  Maultrot,  Travers 
et  aatres,  que  S.  Paal  n'a  adressé  son  dis- 
cours qu'à  des  prêtres ,  il  en  résultera  nni- 
qaeBieBt  qœ  les  prêtres  sont  établis  daas 
fBgfise  pasteurs,  mais  on  lïe  poarra  poiat  «a 
CBMlare  «a'Hs  en  soient  les  goarcmeurs,  et 
qae  radonnistration  Icar  a  été  confiée. 

IV.  Je  pourrais  m'en  tenir  A  cette  réponse 
traacfaante  et  décisive  :  toat  les  raisonne- 
ments que  font  sur  ce  passage  aos  adversai- 
Ks  seraient  résolus.  Mais  comme  ils  revien- 
nent sans  cesse  à  cette  dilBcnKé,  ctHume 
spécialement  M.  Maultrot,  dans  vingt  endroits 
de  Ses  ouvrages ,  répète  qu'il  est  démontré 
qae  le  texte  des  Actes  s'applique  aux  seuls 
prêtres,  et  qae  ce  sont  «ax  que  S.Paul  re- 
gardaH  comme  chargés  dn  gouvernement  de 
■  Eglise,  je  crois  nécessaire  d'entrer  dans 
Texamen  du  véritable  sens  de  ee  passage,  on 
supposant  même  qu'il  est  relaiir  i  l'admiai- 
strattoa  de  l'Eglise.  Cette  recherche  sera  né- 
cessairement un  peu  longue  :  mais  je  fa 
crois  importante  pour  réfuter  complètement 
ioates  lesraisens  dont  aos  ad  versairesélayent 
leur  srs^me. 

Y.  La  question  est  de  savoir  quels  étaient 
een  qof  assistaient  à  l'assemblée  de  Milet, 
et  i  qai  s'adresse  le  discours  de  S.  Paul.  II  y  a 
rar  ce  stijet  trtois  sentimeats  différents  parmi 
les  auteurs  :  le  premier  est  quli  n'y  avait  à 
MÂet  qae  des  évéqoes;  le  second ,  que  dans 
cette  assemblée  9  ae  se  trouvait  qae  les  pré- 

(I)  LlflStiluiidn  divise  des  ciuvs  et  lenr  droit  an 
fwcneiBsat  de  rE^lite,  i  i,  psg.  4et  S. 


tresde  l'église  d'Ephèse;  l«  troisième,  qu'elle 
était  composée  d'éréques  et  de  prêtres  : 
M.  Corgne  embrasse  la  première  de  ces  opi- 
nions (I)  ;  M.  Maultrot,  après  Travers,  est 
Jour  la  seconde  (2).  Je  pense  que  tous  les 
eux,  entraînés  par  la  cause  qu'ils  défendent, 
vont  trop  loin  chacun  de  leur  côté,  et  qu'il 
parait  certain,  d'après  la  tradition,  qu  il  y 
y  avait  à  Milet  des  évéques  et  des  prêtres, 
et  que  c'est  aux  uns  et  aux  autres  que 
S.  Paal  a  dit  qu'ils  étaient  établis  par  i'Esprit<* 
Saint,  pour  régir  l'Eglise  de  Dieu.  Avant 
d'entrer  dans  la  discussion  de  la  tradition, 
H  y  a  deux  observations  essentielles  à  faire, 
fane,  sar  nn  faux  raisonnement  de  M.  Maul- 
trot; l'autre  sar  une  manière  do  raisonner 
aussi  vicieuse  de  cet  auteur,  mais  qui  lui  est 
commune  avec  M.  Corgne. 
Yl.  En  premier  lieu  ,  M.  Maultrot  prétend 

Jue  le  troisième  sentiment  que  nous  venons 
'exposer,,  d'après  lequel    S.  Paul    aurait 
adressé  son  discours  A  des  évéqnes  et  à  des 

rrêtres,  est  favorable  à  son  système,  et  qu'en 
admettant,  il  s'ensuit  que  les  prêtres  sont 
associés  aux  évêqnesdans  le  gouvernement  do 
l'Eglise.  Voici  ses  expressions  :  Indépendam- 
ment de  cette  obeervalion ,  Vtxplieation  que 
S.  Irénée  donne  à  S.  Paul  est  décisive  en  /*«• 
veur  du  second  ordre.  Car  on  ne  peut  nier  quê 
S.  Pauln'ait  parlé  à  tous  et  à  chacun  de  ceu» 
qui  eempostttent  rassemblée  ;  que  le  discours 
de  S.  Paul  ne  s'adresse  à  chacun  d'eux  en  par" 
Heulier.  Or  dis  qu'il  y  avait  à  l'assemblée  des 
ëviques  et  des  prêtres,  tant  de  l'église  d'E- 
phêss  que  des  églises  voisines,  c'est  aux  uns 
comme  aux  autres  que  l'Apôtre  a  dit  qu'il» 
étaient  établis  évéques  par  le  Saint-Espriti 
Le  discours  de  S.  Paul  est  distribué,  s'il  es$ 
permis  de  parler  ainsi,  sur  chacun  des  assis- 
tants. Non  cessavi  cum  lacrymis  monere 
anamquemque  vestrom.  L'Apôtre  tes  avait 
donc  tous  en  vue  chacun  en  particulier.  Ce 
sont  tous  les  assistants,  pris  ainsi  distributi- 
vement,  que  le  Saitit-Eiprit  a  établis  évique^ 
pour  gouverner  l'Eglin  de  Dieu.  Or  dan» 
l'assemblée  il  y  amut  des  évéques  et  des  prê- 
tres. Ceux-ci  sont  donc  éfablts  par  le  Saint- 
Esprit,  autant  que  les  évéques,  pour  gouverner 
VEgUse  de  Dieu,  quoique  dans  tm  rang  infé- 
rieur, et  avec  subordination  aux  évéques. 
S.  Irénée  et  ceux  qui  ont  adopté  son  récit  so 
réunissent  donc  à  tous  les  autres,  pour  aeeor- 
éer  aux  prêtres,  en  vertu  du  droit  divin,  la 
participation  au  gouvernement  de  l'Eglis»  (3). 
Je  conviens  que  l'Apôtre  a  parlé  i  tous  et 
A  chacun  de  ceux  qui  composaient  l'assem- 
blée, et  qu'il  a  dit  aux  uns  et  aux  autre* 
que  l'Esçril-Saint  les  avait  établis  évéques 
pour  régir  l'Eglise;  mais  leur  a-t-il  dit  qu'ils 
fussent  tons  établis  pour  la  gouverner  de  la 
même  manière,  qu'ils  eussent  tous  la  même 
part  dans  le  gouvernement?  Car  si  l'Apôtre 
n'a  pas  dit  qu'ils  la  gouvernassent  les  uns 
aatant  que  les  antres,  s'il  ne  les  a  pas  »bto- 

it)  Défense  des  droits  des  évéques,  toin.  i,  pag. 
I  et  suivantes.  . 

(2)  L'Insiiiuiion  divine  des  curés,  tom  i,  yag.  S 
et  suivantes. 
|S)  Itiii.,  tom.  I,  pig.  67. 
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lament  auiinUés  pour  ce  gouvernenvMil,  on 
ne  peut  rica  eonclnre  de  ce  passage,  Noos 
convenons  que  les  prêtres  ont  une  part  dan* 
le  goarernement  de  l'Eglise  :  nous  nions 
qu'ils  U  gonrernenl  en  cooiman  avec  les 
évéques  ;  nous  nions  que  la  part  qu'ils  ont 
soit  de  délibérer  sur  toutes  les  afiaires  con- 
jointement avec  leur  évéqne,  en  sorte  que 
tout  doive  être  décidé  entre  eux,  à  la  pluralité 
des  suffrages.  S.  Paul,  dan»  son  discoors.  dit 
ce  que  nous  accordons  ;  il  ne  dit  pas  ce  que 
nous  nions.  Supposons  qu'on  dise  à  un  gé- 
néral d'armée  et  A  ses  officiers  généraux 
réunis  :  Prenez  garde  à  l'armée  que  le  sou- 
verain vous  a  chargés  de  commander  ;  la 
phrase  sera  exacte,  quoique  assurément  ils 
ne  la  commandent  pas  conjointement.  On  ntf 
pourrait  cependant  pas  inférer  de  cette  ex- 

Sression,  que  toutes  les  opérations  militaires 
oivent  être  concertées  entre  eux,  dans  des 
délibérations  prises  à  la  pluralité  des  voix. 
La  raison  est  qu'on  peut  très-correctement 
attribuer  à  plusieurs  personnes  une  opéra- 
tion à  laquelle  tontes  concourent  d'une  ma^ 
nière  différente,  et  avec  subordination  les 
unes  des  autres.  Et  quand  on  n'exprime  pas 
en  qnoi  consiste  la  différence  de  coopération, 
il  est  impossible  de  l'inférer  du  discours;  il 
en  est  ainsi  de  ce  que  dit  S.  Paul  k  l'assem» 
blée  de  Milet  :  il  n'énonce  ni  que  les  prêtre* 
gouvernent  l'Eglise  absolument  de  même 
que  les  évêques,  ni  en  quoi  consiste  la  diffé- 
rence de  participation  au  gouvernemnat  des  ' 
uns  et  des  autres.  On  ne  peut  donc  pas  inférer 
de  ses  paroles  quel  est  le  genre  et  le  degré 
d'influence  et  de  part  qu'ont  les  prêtres  dans 
celte  administration  ;  ils  y  influent,  ils  j  parti- 
cipent  :  voilà  tout  ce  qu'on  peut  en  conclure. 
Dira-t-on  que  S.  Paul  ne  met  aucune  dif- 
férence entre  les  évêques  et  les  prêtres  re- 
lativement au  gouvernement  de  l'Eglise; 
qu'ainsi  il  dit,  ou  au  moins  il  suppose,  qu'ils 
la  gouvernent  de  la  même  manière,  con- 
jointement et  en  commun?  Je  répondrai  que 
la  conséquence  n'est  pas  juste  :  S.  Paul  ne 
ne  dit  ni  que  les  évêques  et  les  prêtres  gou- 
vernent l'Eglise  de  la  même  manière,  ni  qu'ils 
la  gouvernent  différenunent.  U  dit  seulement 
qu'ils  la  gouvernent ,  sans  s'expliquer  sur 
la  part  que  chacun  y  a.  C'est  aller  au  delà 
de  ses  expressions  que  de  prétendre  la  dé- 
terminer, et  de  la  faire  consister  dans  des 
délibérations  communes  où  chacun  a  son 
suffrage.  C'est  lui  faire  dire  ce  qu'il  ne  dit 

S  tas.  Et  dans  le  fait,  nos  adversaires  peuvent- 
Is,  d'après  leurs  propres  principes,  soutenir 
que  les  prêtres  ont  dans  l'administration  de 
l'Eglise  absolument  les  mêmes  droits,  le 
même  pouvoir,  la  même  autorité  que  les 
évêques.  Ils  reconnaissent,  comme  nous  Ta- 
rons déjà  dit ,  que  les  évéquet  ont  «me  pwM- 
tanee  de  gowemement  sur  le$  peuples  plus 
étendu*  que  eeile  des  curés,  qu'Us  ont  aussi 
mUorité  sur  les  euris  mimes,  pour  les  guider 
dans  l'exercice  d»  pouvoir  qu'ils  ont  sur  les 
peuples,  pour  réprimer  les  fautes  qu'Us  pour- 
raient y  commettre  (i)  ;  que  J.-C.  a  étwli  les 


prêtre*  avec  un  moindre  pouvoir  qu*  les  ^< 
ques.  mais  cependant  dans  te  degré  le  plt 
voisin;  qu'U  a  donné  aus  uns  plus^  aux  a% 
très  moins  d'atUorUé  (t).  D'après  ces  aveu 
et  une  multitude  d'autres ,  on  ne  peut  p^ 
prétendre  que  S.  Paul,  en  disant  que  les  évi 

3 nés  et  les  prêtres  sont  établis  par  l'Bspril 
aint,  pour  régir  l'Eglise  de  Dieu,  ait  e> 
tendu  qu'ils  la  régissent  de  la  même  manier 
avec  parité  de  droits  et  de  pouvoir.  Dès  qo'c 
reconnaît  une  différence  entre  l'autorité  d< 
uns  et  des  autres  dans  le  gouvernement,  o 
ne  peut  pas  dire  que  S.  Paul  enseigne  qo' 
n'y  a  aucune  différence.  Dès  qn'on  ne  pei 
pas  dire  que  S.  Paul  enseigne  qu'il  n^ 
aucune  différence,  on  ne  peut  pas  argumen 
ter  de  ce  que  S.  Paul  n'en  met  point.  D( 

3u'on  ne  peut  pas  argumenter  de  ce  qu 
.  Pai^l  ne  met  aucune  différence  entre  le 
évêques  et  les  prêtres,  on  ne  peut  rien  coo 
clore  de  son  discours  relativement  à  la  m 
ture  d'autorité,  et  à  l'influence  respecliv 
qu'ont  les  évêques  et  les  prêtres  dans  le  goi 
Ternement  de  l'Eglise. 

VII.  Kn  second  lieu  ,  et  cette  seconde  ob 
servation  est  importante  pour  la  discussio 
de  la  tradition,  tontes  les  fois  que  H.  Corgn 
tronve  nn  passage  qui  applique  aux  évé- 
ques, sans  laire  mention  des  prêtres,  le  dis 
cours  de  S.  Paul ,  il  en  conclut  que  S.  Pau 
n'a  parlé  qu'A  des  évêques ,  et  qu'il  a  di 
qa'eux  seuls  sont  établis  par  l'Esprit-Saint 
pour  gouverner  l'Eglise  de  Dieu.  II.  Maultro 
combat  cette  manière  d'argumenter,  et  il  es 
certain  qu'en  ce  point  il  a  raison.  On  peu 
très-bien  dire  que  S.  Paul  a  parlé  dans  cett 
occasion  aux  évêques ,  sans  dire  qu  il  n' 
parlé  qu'aux  évêques.  H.  Corgne  ne  peu 
légitimement  citer  en  faveur  de  son  opinioi 
que  les  auteurs  qui,  en  appliquant  aux  érê 
ques  le  discours  de  S.  Paul,  excluent  positl 
vemeni  les  prêtres.  Mais  M.  Maultrot  en  re 
prenant  M.  Corgne  de  cette  manière  vicieosi 
de  raisonner ,  y  tombe  aussitôt  lui-même.  I 
ciie  de  son  côié,  pour  prouver  l'interpréta 
tion  qu'il  donne  an  texte  des  Actes,  tous  le 
auteurs  qui  l'ont  appliqué  aux  prêtres,  san 
parler  des  évêques.  On  peut  lui  répondre  c 
qu'il  répond  à  M.  Corgne.  Un  auteur  qui  af 
plique  aux  prêtres  le  discours  de  S.  Paul 
sans  exclure  les  évêques,  qui  dit  que  l'Apd 
tre  a  parlé  à  des  prêtres,  que  d'âpres  ses  pa 
rôles ,  les  prêtres  ont  part  au  gonvernemen 
de  l'Eglise ,  mais  qui  ne  dit  pas  un  mot  de 
évêques,  qui  ne  met  pas  les  prêtres  en  oppc 
sRion  avec  eux,  enfin  qui  ne  dit  pas  qu'i 
s'agit  dans  ce  passage  uniquement  des  prê 
très ,  un  tel  auteur  ne  peut  pas  être  ciU 

rnr  prouver  qu'il  n'y  avait  que  des  prêtre 
Milet.  U  ne  peut  pas  plus  être  invoqn 
pour  ce  sentiment,  que  ceux  qui  appliques 
le  texte  aux  évêques,  sans  faire  mention  de 
prêtres,  ne  peuvent  être  allégués  pour  établi 

2u'il  n'y  avait  que  des  évêques  :  et  que  c'vt 
eux  seuls  que  S.  Paul,  a  parlé.  La  pari 
est  entière  de»  deux  cAtésrl'un  de*  argi 
ments  est  ausai  vicieux  que  l'autre.  0  un 


(I)  Les  Droiu  du  second  ordr«  défendus,  psg.  172.        (1)  fin<lj  V»i- 17<' 
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éameina  ta  discussion  qoer  noas  allons  faire 
4e  la  tiaditioa,  s'en  tenir  poremenl  à  ce  que 
dit  cbaijM  aoteor ,  sans  aller  an  delà  de  ses 
expressieos,  ne  pas  condarede  ceux  qai  ont 
dit  que  S.  Paal  parlait  à  des  évéques ,  qu'il 
ne  pariait  qu'à  aes  éréques;  ni  de  ceox  qui 
oat  dit  qn'il  adressait  son  discours  à  des  pré- 
Ins,  qa'il  l'adressait  nniquement  i  des  prè» 
tKt.  fia  saiTanl  cette  règle  dont  la  rérité  est 
«casible,  la  sorte  de  contradiction  qni  paraît 
taire  les  dirers  antenrs  ecclésiastiques  sur  le 
MM  dos  paroles  de  S.  Panl  s'éranonit,  et 
XaMaimité  presque  entière  de  la  tradition  se 
Madlie  par  ane  interprétation  simple  et  na- 
ImUe. 

Qes  obsenratloas  préliminaires  posées ,  je 
pMse  à  l'examea  de  ce  qu'enseigne  la  tradi- 
ita  sar  l'applicatioa  des  paroles  de  l'Apôtre, 
H  sar  les  persoanes  à  qui  il  les  adressa. 

nu.  s.  Irénée  établit  positivement  qn'à 
Fisaeflablée  de  Miiet  S.  Paul  avait  convoqué 
its  évéqaes  et  des  prêtres ,  qui  étaient  d'B- 
phèse  el  des  antres  villes  voisines,  et  qu'il  a 
parié  aux  oas  et  aux  autres.  Il  salBt ,  pour 

raver  cette  vérité ,  de  rapporter  le  texte 
saint  ëoctenr.  Il  est  tellement  clair,  que 
■os  adversaires  ne  la  contestent  pas  (1).  Or 
raatorllé  de  S.  Irénée,  sur  ce  point,  est  déci- 
sive, et  aaas  comparaison  plus  grave  et  plus 
ceasidéraMe  que  celle  des  autres  Pères  qui 
Tea  atrtri.  Il  s'agit  ici  d'na  bit,  de  savoir 
fneis  étaient  ceux  que  S.  Paul  avait  rassem- 
Mès  4  Hilet.  Nous  avons  déjà  eu  occasion 
fétabiir  le  ariocipe  incontestable,  que  le  té- 
■aigaa^  d  ea  autear  sur  an  fait  historique 
tA  d'autant  plus  imposant  et  plas  croyable, 
^a^  est  plas  rapproché  du  fait  qu'il  atteste, 
et  qaH   perd  de  son  poids  i  mesure  qu'il 
l'ca  éloigne.  Par  cette  seole  coasidération 
fie  S.  Irénée  est,  de  tons  les  Pères  qui  ont 
parlé  de  l'assemblée  de  Milet,  le  plus  ancien 
et  In  plas  voisin  du  temps  où  il  parle,  son 
•Marilé  est  sapérieare  a  celle  des  autres. 
Vaniears  ce  saint  docteor  a  pu  facilement 
Mre  trèa-bien  instruit  de  ce  qni  s'était  passé 
4  rassemblée  de  Milet.  11  avait  vécu  long- 
tawpi  dans  l'Asie-Mineure,  où  sont  situées 
}»  villes  d'Epbèse  et  de  Milet.  Il  avait  été 
dKi|de  de  S.  Polyoarpe,  évéque  de  Smvrne, 
*9le  aitaée  dans  fa  même  province.  S.  Poly- 
arpe  Ini-naénie  l'avait  été  de  S.  Jean  l'Ë- 
tiagèliste,  qui,  comme  on  sait ,  avait  passé 
IBphèse  aaegrande  partie  de  sa  vie.  S.  Iré* 
■ée  a  doae  pa  savoir  ce  qu'il  rapporte  de 
fasaeniblée  de  Milet,  soit  de  Polycarpe,  qui 
ae  po«T«it  l'ignorer,  soit  de  quelque  autre 

(I)  PaahK  in  Milcto,  convocatit  episcopis  et  près - 
kyteris  qoierant  ab  Epiiesi  et  .i  reliquis  proxinii*  ci- 
«iwaba*.  <|«oiiiaro  ipw  fèMiiiarel  Hienwolyaiis  Peit- 
iwwif  sfere,  mulu  lestifcam  eis,  ei  dicens  que 
«psrtct  à  Hierostlvals  evenire,  adjeeit  :  Scio  q«io- 
aam'pm  noo  videbilis  focfero  mean.  Testileor  igl- 
ar  vobis  bac  die,  quoniam  mundassutn  a  sanguiue 
•WMim.Ifon  eniin  sublerfugi  ut  non  aniiuiiiiareni 
nMa  omnem  aenleiiiiam  l)ei.  Altendite  igitur  et 
ToUt  et  BdHil  gregi  in  qim  vos  Spiritus  saiicius  prae- 
fÊmH  eptseopos  regere  Bcclesiaro  Domini  qoain  sibi 
MMiiuft  par  sanguhieni  sauin.  (S.  Ireweos,  contra 
Ion.,  iib.  ni,  cap.  14,  n.  i.) 


personne  qai  en  eût  été  Instruite  par  des  té* 
moins  oculaires.  Car,  enOn  ,  1  intervalle 
entre  cette  assemblée  et  le  temps  où  naquit 
S.  Irénée  n'est  pas  d'un  siècle.  Ainsi  il  a  pu 
voir,  dans  sa  jeunesse,  des  personnes  qui 
eussent  véca  avec  ceux  qui  y  avaient  assisté. 
Entre  les  assistants  et  loi  il  a  pu  n'y  avoir 
qu'un  seul  intermédiaire.  Dès  qu'il  a  pa 
aussi  facilement  et  aussi  sûrement  être  in- 
formé des  personnes  qni  composaient  l'as- 
semblée de  Milet,  son  autorité  sur  ce  fait 
est  tranchante  :  et  quand  il  serait  contre- 
dit par  ceux  des  Pères  qui  ont  vécu  dans  les 
siècles  postérieurs  (ce  qui  n'est  pas  même 
vrai,  comme  nous  le  verrons) ,  on  devrait 
s'en  rapporter  i  son  témoignage  plus  qu'an 
leur. 

IX.  Ne  pouvant  nier  le  suffrage  de  S.  Iré- 
née, M.  Manltrot  cherche  à  éluder  son  auto- 
rité. Il  faut  le  suivre  dans  tout  ce  qu'il  dit 
ponr  l'infirmer. 

Jli'en  de  plus  retpnetable  asmrémmt  que  le 
sentiment  de  S.  Irénée,  H  voisin  de$  tetnp» 
apottoliquet.  Maie  avant  que  de  répondre  di^ 
reetement  à  ce  texte,  j'observe  1*  que  ce  senti- 
ment même  ne  favorise  m  n'en  le  sentiment  du- 
sieur  Corgne  et  des  ennemis  des  droits  du  se- 
cond ordre;  quHl  le  combat  même  tris-direc' 
tement ,  puisque  S.  Irénée  reconnaît,  avec 
toute  la  tradition,  que  dans  rassemblée,  con- 
voquée à  Milet  se  trouvaient  des  prêtres  ainsi 
?*e  des  évéques ,  et  que  c'est  à  tous  que 
.  Paul  adressait  les  paroles  que  Corgne  veut 
appliquer  aux  seuls  évéques; 

S*  Que  S.  Irénée  ne  parle  pas  en  cet  en- 
droit  comme  instruit  personnellement  de  ce 

Îftt'if  avance,  comme  rouant  appris  de  S.  Po- 
y carpe,  contemporain  des  apôtres,  en  un  mot 
comme  témoin  d'une  tradition  constante  sur 
V interprétation  de  cet  endroit  de  S.  Paul.  Dis 
lors  ce  n'est  plus  qu'une  opinion  particulière 
sur  un  point  de  fait  :  c'est  sa  conjecture  per- 
sonnelle sur  ceux  qui  se  trouvèrent  à  rassem- 
blée de  Milet. 

Diaprés  ces  observations ,  en  prenant  lé 
texte  de  S.  Irénée  sous  le  point  de  vue  qui  est 
le  vrai,  il  est  permis,  sans  manquer  au  res- 
pect dû  à  ce  saint  et  savant  évéque ,  de  peser 
son  opinion  sur  un  fait,  et  on  ne  craindra  pas 
de  dire  que  son  récit  est  contraire  à  la  lettre 
des  divines  Ecritures.  S.  Luc  rapporte  que 
S.  Paul,  étant  à  Milet,  envoya  à  Ephèse  et  fit 
venir  les  anciens  ou  les  prêtres  de  cette  église. 
Mittens  Epbesom,  vocavit  majores  nala  Ec- 
desin.  On  doit  sans  doute  s'attacher^à  la 
lettre  du  texte  sacré,  à  moins  qu'une  autorité 
infaillible  n'oblige  à  s'en  écarter.  Suivant 
S.  Luc,  S.  Paul  n'a  mandé  que  les  prêtres  de 
l'église  SEphèse.  Or  les  prêtres  et  les  évé- 
ques des  églises  d'Asie  ne  sont  pas  les  prêtres 
de  l'église  d' Ephèse.  Cest  par  conséquent  s'é- 
carter du  texte  de  S.  Luc,  que  d'ajouter  aux 
seuls  prêtres  de  r église  d' Ephèse  les  prêtres  et 
les  évéques  des  églises  voisines.  Quel  motif 
a-t-on  pour  s'éloigner  ainsi  du  récit  de  l'écri- 
vain sacré?  Ett-il  contraire  à  la  foi  ou  à  li 
raison  que  S.  Paul  ait  mandé  à  Milet  les 
seuls  prêtres  de  Nglise  d'Epkise  t  C'est  1$ 
Saint-Esprit   qui  le  dit  par  la  plume  dg 
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S.  Lue:  *t  qu»lq»*rt$peetquemérite  S.  Irénée^ . 
U  n'était  pa$  itupiré.  Son  récit  choque  vnime 
ta  vraiêewiflanee.  Si  S.  Paul  eût  vou/u  convo- 
quer les  iviqm*  et  le$  prêtres  det  ville*  voisi- 
ne$,  il  lei  aurait  fait  avertir  cheseux,  et  non 

Jat  à  Èphite.  En  vain  (fit-on  quEphète  était 
I  métropole  de  l'Asie.  Peut-on  conclure  de 
cette  qualilé  quU  devait  néeeuairement  se, 
trouver,  dans  cette  ville,  plusieurs  évéques  des 
ailles  voisines?  Cest  faire  remonter  aux  siè- 
oUs  apostoliques  le  désordre  de  nos  jours,  où 
nous  voyotu,  à  la  suite  de  la  cour,  une  multi- 
tude d^ivéques  qui  fuient  leurs  diocèses,  qui 
sont  perpétuellement  à  Paris,  pour  suivre  des 
procès,  pour  solliciter  des  Maya.  Dans  ces 
temps  heureux  de  l'Eglise  naissante,  où  sa 
discipline  n'était  pas  encore  formée,  où  elle 
éfait  pauvre  comme  ton  fondateur,  on  sup- 
pose  gratuitement  des  affaires  qui  at tiraient, 
des  évéques  dans  la  métropole.  Ils  n'en  avaient 
point  d'autre  que  de  veiller  sur  U  troupeau 
OMi,  leur  avait  été  eonié,  de  travailler  à  la' 


conjecture  tris-peu  fondée. 

Aussi  le  sentiment  particulier  de  S.  Irénée. 
partit-il  avoir  été  abasuionné  pendant  quinxe 
cents  ans.  Presque  toute  l'Eglise  a  cru  et  a 
4it  que  S.  Paul  n'avait  mandéàMUet  que  les 
prêtres  de  l'église  d^Ephist  ;  et  malgré  toutes 
les  recherches  de  Fabbé  Corgne,  le  plus  ancien 
auteur  qu'il  indique  comme  ayant  adopté  l'o- 
pinion as  S.  Irénée,  c'est  lejésutte  Menockius, 
àiqipn  du  sàxiime  siiele.  Ce  n'est  pas  sans 
doute  qu'on  ait  ignoré  ce  qu'avait  dit  S.  îrii-. 
née.  On  a  pris  à  la  lettre  le  récit  de  S.  Lue,  et 
on  a  négligé  le  récit  de  S.  Irénée  qui  y  était 
eonlravre.  L'avis  particulier  d'un  saint  doc- 
teur, oublié  pendant  quinze  siècles,  ne  forme 
iierlainement  pat  la  tradition,  et  n'a  pas  droit 
de  captiver  les  intdligencu.  Il  ett  vrai  que, 
depuu  environ  cetU  ans,  l'opinion  de  S.  Iré- 
née paratt  avoir  repris  faveur.  Le  fflui  grand 
nombre  des  modernes  semble  l'avoir  adoptée. 
Qitelques-uiu  cependant,  marchant  sur  la  ligne 
de  nos  pires,  ont  continué  de  dire  et  d'écrire 
que  S.  Paul  avait  mandé  à  Milet  /er  prêtres 
de  l'église  d'Ephist,  ei  que  son  discours  leur 
itcit  adressé.  Malgré  cette  espiee  de  révolu- 
tion dans  les  idées,  il  sera  toujours  vrai 
qu'entre  S.  Irénée  et  Menockius  on  ne  pfut 
placer  aucun  autre  docteur  de  l'Eglise,  aucun 
concile,  aucun  interprète  :  et  c'est  un  préjugé 
peu  avantageux  pour  cette  opinion  qu'on  a 
vouluf  ressusciter,  parce  qu'Ole  a  paru  plut 
favorable  au  despotisme  épiscoped  (1). 
La  première  obterration  de  M.  Manllrot, 
ne  S.  Irénée  place  dans  l'assemblée  de  Milet 
es  évéqaes  et  des  prêtres,  est  rraie,  et  la 
conséquence  dn^il  en  tire  contre  Tinterpré- 
tation  de  M.  Cargne  est  juste.  Mais  elle  ae 
fait  rien  contre  «^le  que  noas  adoptons  ;  et 
ti  on  vent  en  inférer  que  S.  Irénée  assimile 
les  prêtres  aux  évéques  dans  le  gouverne- 
ment de  l'Eglise,  j'ai  déjà  r^ionda  à  ce  rai- 

(Ij  LlnaiiuilieD  divine  des  cnrés.  Ion.  i ,  pag.  50 
ftsuiv^ies. 
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sonnement.  La  second»  obserralion  B'ett 
nullement  exacte.  Il  est  absurde  de  dire  que 
S.  Irénée  ne  parle  pas  en  cel  endroit  comme 
instruit  personnellement  de  ce  qu'il  avance. 
Gomment  peut^n  séparer  de  la  persouoe 
d'un  auteur  qui  raconte  un  Tail,  la  coanais» 
sance  qu'il  a  de  ce  fait.  S.  Irénée  rapporte 
celui-là,  parce  qu'il  le  sait;  et  nous  neiuen 
rapportons  à  son  témoignage,  parce  qa'il  a 

IiB  tacitement  en  être  instruit  avec  certitude 
I  ne  dit  point  de  qui  il  l'a  appris.  Mais  esl-it 
nécessaire,  pour  croire  un  écrivain,  qne 
nous  sachions  par  quels  canaux  lui  est  par- 
venue la  connaissance  des  faits  qu'il  raconte, 
et  que  chaque  narration  devienne  une  dis- 
cussion des  motifs  de  crédibilité  qu'il  a  eus? 
Nous  croyons  son  récit,  quand  les  rè((les 
d'une  saine  critique  nous  montrent  qu'il  n'a 
ni  voulu  nous  induire  en  erreur,  ni  dà  y  être 
induit  lui-mtoie.  Si  donc  8.  Irénée  ne  dit 
point  d'où  il  a  su  ce  fait,  c'est  qu'il  était  ins- 
tile  d'en  rendre  compte.  S'il  eût  pensé  que 
dans  la  suite  des  siècles  on  s'aviserait  de  le 
révoquer  en  doute,  il  eôt  corlaiaement  allé- 
gué les  autorités  des(f  uelles  il  le  tenait.  Mail 
ne  pouvant  pas  raisonnablement  prévoir 
qu'un  point  de  fail  qui  de  son  temps  n'était 
pas  douteux,  serait  un  jour  eontesié,  il  s'rsi 
contenté  de  le  rapporter  avec  simplicité, 
comme  on  loi  avait  rapporté  à  lui-même. 
Ce  n'est,  dit-on,  qu'une  opinion  particulière 
sur  un  point  de  fait.  Mais  c'est  l'opinion  d^ 
celui  des  auteurs  rapportant  le  fait  qui  a  dil 
en  être  le  mieux  instruit.  Elle  est  par  cou' 
séquent  de  la  plus  grande  aolorite.  C'est 
ajoote-t-ott,  sa  «onjeeture  peraonneUe.  Ad 
miron»  l'art  avec  lequel  en  travaille  à  altè- 
nner  l'aotoritéde  S.  Irénée.  On  présente  soi 
témoignage,  d'abord  comme  une  opinion  per 
sonnelle,  ensuite  comme  une  simple  conjec 
tnre,  et  par  cet  affaiMissement  gradué  d'idée 
et  d'expressions  en  s'eflbrce  d«  le  réduire  i 
rien.  Mais  il  n'est  pas  vrai  que  U  récit  d 
S.  Irénée  ne  soit  qu'une  conjecture  :  sa  nai 
ration  ne  présente  rien  de  semblable  ;  il  pari 
aifirmativement  ;  et  voisin,  comme  il  l'étai 
de  l'événement,  il  n'était  pas  réduit  à  en  pu 
1er  par  conjecture. 

XJ.  On  s'efforce  d'opposer  le  récit  de  S.  IW 
née  auxtextedes  saintes  Ecritures.  C'est  là  I 
point  principal  de  la  diflioulté  qu'il  s'hc 
d'>examiner.  Tout  le  raisonnement  oeM.  Mau 
trot  porte  sur  ce  que,  suivant  &.  Luc,  S.  Pai 
n'a  mandé  que  les  prêtres  de  l'église  d'I 
phèse  :  et  que  c'est  par  conséquent  s'écart* 
du  texte  de  8.  Luc,  que  d'ajouter  aux  tes 

ftrétres  de  l'église  d'Ephèse  les  évéques 
es  prêtres  des  églises  voisines. 

S.  Paul  a  envoyé  à  Ephèse  et  a  appdé  I 
andena  de  l'Eglise.  S'ensuit-il  de  là  qu'Uni 
mandé  qne  les  priétres  de  cette  ^|liseT  Pr 
mière  «inestion.  En  supposant  même  q» 
n'aH  fait  venir  d'Ephèse  que  les  prêtres  sp 
cialement  attachés  à  cette  éslise ,  ne  pu 
vaft-il  pas  avoir  avec  lui,  à  Milet,  des  év 

Sues  et  des  prêtres,  soit  de  cette  ville,  s< 
es  villes  voisines  ?  Et  le  texte  sacré  s'o| 
|M)se>l-il  à  celle  explication  ?  Seconde  que 
Uon. 
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Xii  Pmif  résoudre  la  première  de  ces 
qustJDBS,  esanibom  ce.  que  porte  le  texte 
Mcréti  MUtto  ntilletu  Ephetum,  vocavit 
majontMtu  Eeeleriœ^  Voilà  tout  ce  qaedU 
8.  Luc.  Il  est  constant  qne  le  mot  mu)or«$ 
M/v,  ainsi  que  celoi  presbytères  s'appli- 
^otinil,  é  l'époqae  dont  il  s'agit,  aux  éré- 
^■M  comme  aax  prêtres.  Noos  l'avons  vu 
djDS  la  première  dissertation.  Le  texte  actuel 
It  prouve  clairement,  puisque  ce  sont  lei 
ntaes  personnes  appelées  majores  natu,  i 
^m  il  est  dit  :  Vos  Spirittts  sanelus  postiit 
i^tKopoi.  Enfin  nos  adversaires  non-seale- 
■est  en  eonvienneni,  mais  le  prétendent  et 
n  lirentdes objections  auxqaelLâs  nous  a rons 
été  dans  le  cas  de  répondre.  D'après  cela  le 
puugedont  it  s'agit  pent  s'entendre  des  évé> 
jsM  et  des  prêtres.  Il  peut  signifier  que' 
».  Paal  manda  les  uns  et  les  autres,  c'est-<ii- 
#reies  chefs,  les  principaux  de  l'Eglise.  On 
fin  qu'il  n'y  ava4t  qu'on  évèque  attaché  à 
llgliie  d'Eplièst).  Mais  il  pouvait  se  trouver 
ùm  ce  moment  plusieurs  évéqaes  des  viSes 
TMsioat  qui  s'y  Hissent  rendus,  aoit  croyant 
^  S.  Paul,  qui  y  avait  résidé  longtemps  y 
passerait  encore,  et  pressés  du  dâir  de  le 
leroir,  soit  attirés  par  qoelqo'autre-  motif. 
Dtal  ces  premiers  temps  ae  l'Église,  il  devait 
Anianvent  utile  qne  les  évèques  voisins  se 
réiraistenl  peur  concerter  entre  eax  beau- 
oopdepoinisqai  n'étaieat  pas  encore  réglés. 
par  la  discipline  générale. 

Itil.  li.  Maullrol  veut  absainment  que 
S.  Lac,  dans  soa  récit,  énonce  exclusivement 
In  préires  de  l'église  particulière  d'Epbèse.' 
HtH  étidentt  dU-il  que  le  terms  Ecciesis  se 
nfperte  à  Bpbeswn.  (Test  le  sens  gramma"- 
fimi.  S.  PatU  envoie  à  Ephise,  et  fait  venir 
kt  anciens  de  C  Eglise,  c'est-à-dire  de  r église 
SEfhhe.  Aussi  Ul-on,  dans  les  traductions 
fratfoises,  que  S.  Paul  envoya  à  Ephèse,  pour 
fnre  tenir  les  prêtres  de  cette  égliie,  Om  est 
ftTcéparle  sens  naturel  à  traduire  ainsi  (i). 
Qtt'en  lia,  dan*  sue  histoire^  que  te  roi  a  en- 
tegi  A  Paris  «<  a  fait  -vemr  à  YérsaiUes  les 
friiTts  de  V église,  aucun  lecteur  ne  croira 
fw  ce  sont  les  prêtres  de  Meaux  et  de  Chartres 
^1  tout  l'objet  du  mandat.  Chaque  ville  ayarU. 
Ms  église  particulière,  quand,  ^  à  l'occasion 
t*ne  tille,  on  parle  de  l'église,  per^nne 
n'eidtnira  V église  d'tm  «Mire  lieu  :  et  la  rai- 
feue»  est  simpie.  C'est  que  pour  faire  venir 
Ittprttres  de  Meaux  et  de  Chartres,  it  faut 
nwjrer  dans  ces  deux  villes,  et  non  pas  â  Pa- 
ri<  ;  «*«<  que  les  ordres  envoyés  à  Paris  ne 
ptnttnt  être  connus  et  exécutés  que  par  les 
wstttr»  de  r  église  de  Pari»  (2). 

Xiy.  Quoi  qu'en  dise  }i.  MiaaUrot,  je  ne 
voit  pas  la  nécessité  que,  dans  le  récit  de  S. 
Ue,  le  mot  Seeteaim  se  rapporte  «u  mot 
Kfknam.  Le  mol  Eglise  a  on  sens  propre  et 
iteohi.  On  8a4t  ce  que  c'est  que  l'Eglise,  ce 
qwsont  les  principaux  personnatges  de  TE- 
ftise.  De  ce  que  S.  Paul  les  envoie  chercher 
a  Ephèse,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  soient 
Kalement  les  chefs  de  l'église  d'Ëpbèse.  La 

(t)l/liMl4ltMiM  àMnr  desciirés,  tem.  i,  psg.  M. 
(^Hwl.pag.  t3«,  IS7. 
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phrase  est  granlmaticalement  aussi  exacte,' 
tn  admettant  qu'il  est  qaestion  de  chefs  d« 
l'Eglise  en  général ,  qu'en  supposant  quMI 
s'agit  seulement  de  ceux  de  l'église  d'Ephèse. 
Que  quelques  traducteurs  français  aient  dit 
une  S.  Paul  fit  vonir  lëi  prêtres  de  celte 
église,  leur  autorité  est  d'un  médiocre  poids; 
leur  version  prouve  seulement  qu'ils  n'a- 
vaient pas  ap}>rofbndi  la  question.  Qu'on  lise 
dans  uu  historien  que  le  roi  a  envoyé  à  Paris 
et  a  fait  venir  à  Versailles  les  chefs,  les  prin- 
cipaux personnages  de  l'Eglise,  on  n'aura 
pas  plus  de  raison  pour  croire  qu'il  a  mandé 
(%nx  de  l'église  de  Paris  que  ceux  des  autres 
églises.  On  n'indiquera  pas  spécialement 
ceux  de  Meaux  onde  Chartres  :  on  n'en  dé-' 
signera  spécialement  aucuns,  parce  qu'on 
ne  parlera  d'aucune  église  particulière;  mais' 
en  généiral  «n  énoncera  ceox  qui  sont  à  la 
tété  de  l'Eglise  et  qui  tiennent  les  premiers < 
rangs  dans  quelques  églises  particulières. 
Concluons  de  tout  ceci  que  d'abord  il  n'est 
lias  certain  que  les  personnes  mandées  par 
S.  Paul,  d'Ephèse  à  Hilet,  fussent  les  seuls 
prêtres  de  réglise  d'Ephèse;  qu'il  «si ,  au 
contraire,  fort  possible  que  ee  fnesent  soit 
des  évêqoes,  soit  des  prêtres  des  diverses 
églises  qui  se  trouvaient  à  Ephèse,  on  ras- 
•cnAlés  ponr  quelque  circonstance  particu- 
lière, ou  attirés  par  le  désir  d'y  voir  S.  Paul. 

XV.  Mais  quand  il  serait  prouvé  qu'il  n'y 
avait  à  Ephèse,  à  cette  époque,  aucuns  évê-^ 
foes  ou  prêtres  étrangers  (  ce  que  je  veux  ' 
bien  supposer  pour  un  moment,  quoique  je 
sois  bien  éloigné  de  l'accorder),  il  n'en  ré- 
Boiterait  noilement  que  le  récit  de  S.  Irénée 
f&t  opposé  à  celui  de  S.  Luc,  et  que  l'assem- 
blée de  Milel  ne  fit  composée  que  de  ces  prê- 
tres. S.  Irénée  raconte  que  l'Apêtre  convo- 
qua à  Milet  les  évèques  et  les  pnêtres  qni 
étaient  d'Ephèse  et  des  villes  voisines.  S.  Lue 
rapporte,  si  on  veut,  qu'il  convoqua  les  prê- 
tres de  réglise  d'Ephèse.  Qu'y  a-t-il  donc  de 
contradictoire  entre  ces  deux  narrations? 
S.  Paàl  ne  peut-il  pas  iveir  envoyé  d'un  cMè 
i  Ephèse,  et  de  l'autre  dans  les  villes  voisi- 
nes, inviter  le  clergé  à  se  rendre  auprès  de 
kiT  Le  texte  sacré  ne  parle  que  de  ta  con- 
vocation faite  à  Ephèse,  mais  il  ne  dit  pas 
qn'il  n'y  en  ait  point  en  d'autre.  Allons  en- 
core plus  loin,  supposons  qoe  S.  PanI  n'ait 
envoyé  qu'à  Ephèse  pour  ntander  les  chefs 
de  l'Eglise,  n'est41  pas  possible  quil  «ât 
adressé  son  invitation  dans  cette  riile,  parce 
qu'on  y  troovait  plus  de  facilité  qu'à  Milet 
pour  la  faire  passer  dans  les  villes  voisines^ 
Ephèse,  étant  la  métropole  de  l'Asie  Mi- 
neure, devait  avoir  plus  de  correspondances 
que  Mitetavec  les  diverses  parties  de  la  pro^ 
vince. 

Ce  que  dit  M.  Mauttrot.  que  le  récit  de 
8.  Irénée  choque  la  vraisemolanee,  et  que  si 
S.  Paul  eût  voulu  eoeivoquer  les  évèques  et  te* 
prêtres  des  villes  voisines,  H  les  aurait  fkât 
avertir  cht%  eux,  et  non  pat  à  Ephise^  n'ost 
donc  naUement  easharrassaoï.  O^ahord  il  est 
possible  qn'il  les  ait  fait  avertir  direetement 
ehes  eux  ;  ensuite  il  a  pu  >leB  faire  aVcRtii 
ckei  ea^  J'Ephèse,  o«  u  aiju»it  tasoyi  SM 
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inritalinii^  enfia  il  se  peat  qu'il  lear  ai 
mandé  de  venir  d'Ëptièse  méme^  où  il  le» 
•avait  réonis. 

XVI.  Mais  qaaad  il  serait  proové  que 
S.  Paul  n'a  envoyé  qu'à  Ephèse  el  n'a  mandé 
que  les  chefs  de  celle  église,  au  moins  est  il 
probable  que  Tiinolhée,  évéqne  de  celte  ville, 
était  dans  cette  assemblée.  Et  n'est-il  pas 
vraisemblable  aussi  que  l'évéque  et  les  prê- 
tres de  l'Eglise  de  Milet  y  assistaient?  H  n'y 
avait  pas  de  raison  pour  les  exclure  d'une 
assemblée  qui  se  tenait  ches  eux;  et  ce  que 
S.  Paul  y  dil  aux  Ephésiens  leur  était  égale- 
ment applicable.  Voilà  donc  an  moins  deux 
evéques  qui  se  trouvaient  avec  leurs  prêtres 
dans  celle  assemblée  :  el  cela  snfBl  pour  que 
le  discours  de  S.  Paul  ail  été  adressé  à  des 
êvêques  comme  A  des  prêtres. 

XVII.-  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  diverses 
conjectures,  en  voilA  plusieurs,  toutes  très» 
probables,  dont  aucune  ne  contredit  le  texte 
des  Actes,  et  qui  concilient  avec  ce  texte  le 
i^it  de  S.  Irénée.  Objecterait^on  que  ce  sont 
de  simples  conjectures  qui  ne  suffisent  pas 
pour  affirmer  un  failT  Sans-  doute,  si  nous 
n'avions  d'autre  motif  de  crédibilité  que  ces 
conjectures,  nous  nous  garderions  de  l'affir- 
mation ;  mais  nous  avons  une  autorité  très- 
imposante,  un  auteur  des  plus  graves  et  bien 
instruit,  qui  nous  garantit  qu'à  Milet  se 
trouvaient  des  évêques  et  de*  prêtres,  tant 
d'Ephèse  que  deç  villes  voisines.  On  nous 
oppose  le  récit  de  S.  Luc,  que  l'on  prétend 
incompatible  avec  celui  de  S.  Irénée.  Nous 
montrons  qu'il  est  très-possible  que  les  deux 
relations  s^accordent;  nous  employons  les 
conjectures  qne  nous  avons  rapportées,  non 
pas  à  prouver  le  fait,  mais  à  détruire  l'ob- 
joclion  qu'on  lui  oppose  et  à  Taire  tomber  la 
prétendue  incompatibilité  qu'on  allègue.  De 

Cures  probabilité,  même  de  simples  possi- 
ililés  suffisent  pour  que  les  deux  récits  ne 
se  contredisent  pas.  Nous  disons  :  II  se  peut 
que  S.  Paul  ait  fait  venir  d'Epbèse  des  évê- 
ques et  des  prêtrea  d'Asie,  qui  s'y  étaient 
rendus  pour  ratlendre;  il  se  peut  qu'il  les 
ait  mandés  cbez  eux,  soit  directement,  soit 

Eir  la  voie  d'Ephèse,  pour  venir  le  trouver  à 
ilet.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  vérité  de  ces 
deux  hypothèses,  il  suffit  que  l'une  des  deux 
soit  possible  pour  qne  le  récit  de  8.  Irénée  ne 
soit  pas  combattu  par  le  texte  des  Actes. 
XVUI.  Mais  je  vais  pins  loin,  je  sootiens 

Jue  non-seulement  il.  n'y  a  point  de  contra— 
iciion  entre  le  texte  sacré  et  la  circonstance 
qu'y  ajoute  S.  Irénée,  mais  que  le  même  dis- 
cours tenu  par  S.  Paul  dans  l'assemblée  de 
Milet,  favorise  le  récit  de  ce  saint  docteur. 
Nos  adversaires  ne  révoquent  et  ne  peuvent 
révoquer  en  doute  ce  récit,  qu'en  soutenant 

Îue  l'assemblée  de  Milet  n'était  formée  que 
es  seuls  prêtres  de  l'église  d'Ephèse.  Or  il 
y  a  dans  le  discours  de  S.  Paul  plusieurs  cho- 
ac*  qui  annoncent  le  contraire.  Pour  le  faire 
mieux  sentir,  il  fkut  remonter  un  peu  plus 
haut  dans  l'ordre  des  faits,  et  reprendre  ce 

S*  est  raconté  dans  le  chapitre  précédent 
Actes  :  il  y  est  fait  mention  de  l'arrivée 
4e  S.  Paul  i  Ephèse,  où  il  trouva  quelques 


disciples  (1).  Leur  nombre  était  ipeo  près 
de  douze.  L'Apêlre,  entrant  dans  la  synago- 
gue, y  prêcha  pendant  trois  mois  ;  mais  les 
contradictions  qu'il  y  éprouva,  et  l'incrédu- 
lité de  quelques  personnes  l'engagèrent  à 
s'en  retirer ,  el  séparant  ses  diieipîes  de  la 
synagogue ,  il  alla  prêcher  dans  l'écote  d'un 
nommé  Tyran  ;  ce  qui  dura  pendant  deux 
ans  :  en  sorte  que  tous  ceux  qui  habitaient 
en  Asie,  Jnifs  et  gentils ,  entendirent  la  pa- 
role de  Dieu  (2).  S.  Paul  eut  ensuite  le  pro- 
jet de  passer  par  la  Macédoine  et  l'Achaye, 
pour  se  rendre  de  là  à  Jérusalem,  disant 
qu'il  lui  faudrait  ensuite  aller  à  Rome.  Mais 
se  contentant,  pour  ce  moment,  d'envoyer  en 
Macédoine  deux  de  ses  disciples ,  il  resta 
pendant  un  temps  dans  l'Asie  (S).  Une  persé- 
cution, excitée  contre  lui  par  Démétrins  » 
l'engagea  depuis  à  faire  le  voyage  de  la  Ma- 
cédoine (4)  :  et  ce  fut  à  son  retour  de  cette 
province  pour  se  rendre  à  Jérusalem,  qu'il 
tint  l'assemblée  de  Milet  dont  il  s'agit. 

XIX.  Il  paraît  qu'il  y  adressa  son  discours 
à  un  grand  nombre  de  personnes  ;  Nom  vidt- 
biUt  fadem  meamvos  omnes.  Est-il  possible 

30*4  cette  époque  il  y  eût  nn  grand  nombre 
e  prêtres  dans  la  seule  église  d'Ephèse.  Les 
ap6tres  et  les  premiers  évêques  n'en  ordon- 
naient qu'autant  qu'il  était  nécessaire  pour 
les  besoins  des  ûdèles  ;  et  il  est  difficile  de 
supposer  qu'il  y  eât  alors  à  Ephèse  une 
église  assez  nombreuse  pour  exiger  tant  de 
prêtres  qu'on  put  leur  dire.  Vos  otmus. 

XX.  L'ApdIre  dit  à  tons  ceux  à  qui  il  pari» 
qu'il  a  passé  cbez  eux  :  Vos  ommes  per  quot 
tratuiti.  C'étaient  donc  des  personnes  de 
dilérents  pays.  On  ne  dit  pas  à  des  gens 
qui  résident  ensemble,  avec  lesquels  on  a  de- 
meuré soi-même  quelque  temps  dans  une 
même  ville,  qu'on  a  passé  chez  eux  tons. 
En  rapprochant  ces  paroles  de  ce  qui  est  dit 
au  chapitre  précédent,  que  S.  Paul,  après  son 
séjour  à  Ephèse,  demeura  quelqne  temps  en 
Asie,  on  voit  qu'il  a  dû  effectivement  pas- 
ser dans  les  diverses  égtises  de  «ette  pro- 
rince. 

(1)  Factum  estautem  com  Apollo  estet  Coriiiibi. 
ut  Paulus,  peragratis  superioriliiis  partibiis,  veiiiret 
Epbesum,  et  inveuiret  quosdain  discipulos.  (AcL 
«X,  i.) 

(S)  Emnt  «ntem  omnes  vtri  fere  duodeeim.  Itrtro- 
gressHS  aiuem  synagaKam,  cum  Aducia  le<|MbatNr 
per  1res  menses,  disputunt  el  siisdens  de  regno  Dei. 
Cum  autein  quidam  iudurarenior  et  non  credeieni» 
maledicentes  viaiu  Dumini  coram  muliiiudiiie,  dis- 
cedens  ab  els,  legregavii  discipulos,  quoiidie  tlispu- 
taiis  in  aula  Tyranni  cnjusdam.  Hoc  autem  factum 
est  per  bietinium,  ila  et  omnes  qui  babitabant  In 
Asia  audireni  verbam  Domini,  Jndïei  aique  ceniiles. 
(Ibid.  7.  8,  9. 10.) 

^5)  ilis  autem  esplelis,  proposait  Panlos  ic  spi- 
rilu.  transita  Macedionia  et  Aeliala,  irs  Hierosoiy» 
mam,  dicens  :  Posiquara  fuero  Ibi,  oporiet  me  et  Ro- 
mani videra.  Miueus  auiem  in  Maeedoniam  duos  es 
mioistRiDtibu«  sibi,  Timotbeiim  et  Erastum,  ipss 
reinansit  ad  lempos  in  Atia.  Facia  est  auiem  illo  tem- 
père turbatio  non  miniuia  de  via  Domini.  (Ibid.  21, 
».S3.) 

(i)  Postqusm  autem  cessavit  turoultn» ,  vncatis 
Panlos  discipuUs,  et  exhoitatus  eos,  valedixit,  et 
profecius  est  ut  irei  in  Macedouiam.  (Ibid.  xi^  i.J 
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XXI-  M.  Manltrot  cnlreprend  de  répondre 
à  ce  second  raisonnement.  A  l'égard  ât  l'ai$' 
ite  diffculti,  fondée  tur  le  mot  trantivi,  eitt 
ne  mérite  pas  de  répnnte.  S.  Paui  dil  û  ceux 
àqui  il  patrie  :  Je  sais  que  vous  ne  me  verrez 
ptos,  rous  tous  chez  lesquelsTai  passé,  pré- 
rhant  le  rojaume  de  Dieu.  Quand  l'Apôtre 
aurait  été  sédentaire  à  Ephèse ,  sans  en  dé- 
toucher pendant  trois  ans,*son  tangage  ne  se' 
tait  pas  moins  exact,  non  par  alltuion  à  des 
voyages  faits  pendant  ces  trois  années,  tnait 
par  relation  à  toute  ta  vie,  qui  n'était  gu'un 
wyage  continuel  de  province  en  province, 
pour  y  annoncer  ('Evangile.  L'Apôtre  avait 
pareomv  une  multitude  de  pays,  pour  y  plan- 
tir  ta  foi,  séjournant  plus  dans  les  uns,  moins 
dent  les  antres.  Dis  la  partant  aux  seuls  prê- 
tres d^ Ephèse,  il  pouvait  dire  avec  vérité  qu'il 
avait  passé  parmi  eux,  quoiqu'il  y  eût  sé- 
journé trois  ans  (l). 

Cette  isolulion  n'est  assnrément  pas  natu- 
rrlle.  On  ne  peut  pas  dire  qu'un  séjour  suivi 
de  trois  ans  soit  un  simple  passase,  quoique 
le  reste  de  la  vie  soit  une  continaité  de  voya- 
p-s.  D'ailleurs,  à  l'inspection  du  texte,  il  est 
riairque  l'Apôtre  parle  d'une  succession  de 
passages  chez  différentes  personnes.  Il  ap- 
plique le  mot  transivi,  non  pas ,  comme  le  ait 
H.  Uaultrot,  à  Ini-néme  et  à  tonte  sa  vie, 
mais  à  ceux  à  qui  il  s^adresse  :  Vos  omnes 
prr  ([uos  transivi.  Ce  sont  ces  personnes , 
enromeil  le  dit  encore,  qu'il  n'a  cessé  d'ex- 
borterpendant  trois  ans  continus.  Il  pariedonc 
éTidemmenl  de  ses  passages  chez  eux  pendant 
res  trois  ans.  Le  mol  transivi  n'a  donc  pas  re- 
lation à  toute  la  vie  de  l'Apôtre,  mais  à  sa 
Tte  pendant  trois  ans.  Selon  M.  Mauilrot,  eHe' 
aaralt  été  sédentaire  à  Ëphèse  pendant  tout 
ce  temps  :  comment  donc  l'Apôlre  ponrraK-il 
dire  aux  ecclésiastiques  à  qni  il  parie  qu'il 
a  passé  chez  eux  tous. 

XXIi.  Nous  lisons  encore  dans  le  dis^cours 
de  l'Apôtre,  qu'il  n'a  cessé  pendant  trois  ans 
d'eiborter  chacun  de  ceux  àqui  il  parle.  Cette 
énonciation  cadre  parfaitement  avec  ce  qui 
est  dit  dans  le  chapitre  précédent  des  Actes, 
qo'il  enseigna  pendant  trois  mois  dans  la 
sjnagogue  ;  ensuite  pendant  deux  an5,  dans 
une  maison  particulière,  et  qu'après  cela  il 
demeara  quelque  temps  en  Asie.  En  fixant 
n  lem^s  à  neuf  mois,ona  justenrenltes  (fois 
ans  dont  parle  l'Apôtre.  Mais  si  onreot  que 
S.  Paul  n  ail  parlé  qu'à  des  prêtres  d'Ephèie, 
l'expression  dont  il  se  sert,  qu'il  n'a  cessé 
pendant  trois  ans  de  les  exhorter,  n'est  pas 
eiacte;  puisqu'il  n'est  resté  avec  eux  que 
deai  ans  et  trois  mois ,  et  qn'il  a  passé  le 
surplus  des  trois  ans  dans  les  autres  lieux  de 
lAsie-Hineure. 
IXIII.  M.  Mauitrot  essaie  aussi  de  donner 
•  des  réponses  à  ce  raisonnement.  Après  avoir 
rapporté  le  commencement  du  dix-neuvième 
chapitre  des  Actes  des  apôtres,  il  ajoute: 
loild  déjà  de  bon  compte  deux  an^  et  trois 
««w  de  séjour  dans  la  seule  ville  d' Ephèse; 
Irais  mois  occupé  à  prêcher  aux  Juifs ,  deux 
•M  employés  à  prêcher  aux  gentils.  Or ,  si 

(l)LloMiioUon  divjne  des  corés,  lom.  i,  pag.  ISii, 
De  L4  Lozerhb.  V. 


ses 

s.  Paut  a  constamment  passé  dsux  ans  et 
trois  mois  à  Epkise,  pourquoi  ne  voudra-t-on 
pas  qu'il  y  ait  passé  trois  ans?  V  a-l-it  moins 
de  vtaisemManee  à  un  séjour  de  trois  ans 
qu'à  V»  séjour  de  deux  ans  et  trois  mois? 
S.  Luc  ne  dit  pas  qu'après  ces  deux  ans  et 
trois  mois  S.  Paul  att  quitté  Ephèse.  Il  aura 
cessé  au  bout  de  deux  de  prêcher  dans  l'école 
de  Tyran.  Il  aura  prêché  dans  un  autre  en- 
droit. Jl  aura  rempli  son  ministère  dans  un 
autre  lieu,  d'une  autre  manière.  S.  Lue  ne 
nous  apprend  pns  ce  qu'il  fit  après  avoir  cessé 
de  prêcher  dans  l'école  de  Tyran  ;  «mm  il  m 
dit  pat  qu'a  ait  quitté  Ephèse. 

S.  Lue,  d'ailleurs,  darts  te  chapitre  XXVIII, 
verset  19,  nous  apprend  que  S.  Paul  avait  fait 
wi  premier  voyage  à  Ephèse  ;  qu'étant  entré 
dans  ta  Synagogue,  il  disputait  avec  les  Juifs. 
Ils  le  prièrent  de  demeurer  avec  eux  plus  long- 
temps, et  il  ne  se  prêta  pas  à  leurs  désirs,  leur 
promettant  seulement  de  revenir  tes  voir ,  si 
c'était  ta  volonté  de  Dieu,  et  il  partit  ainsi 
d' Ephèse.  S.  Lise  ne  marque  pas  combien  a 
duré  ce  séjour  dont  les  Juifi  désiraient  ta 
prolongation.  Pourquoi  ne  le  joindrait-on 
pas  aux  deux  ans  et  trois  mois  du  second  sé- 
jour de  $.  Paul?  Faudrait-il  autre  chose 
pour  autoriser  l'Apôtre  à  dire  aux  prêtres 
d' Ephèse  qu'il  n'a  cessé  de  les  exhorter  jour  et 
nuit  pendant  trois  ans? 

On  n'a  pas  besoin  d^aitlturs  de  recourir  à 
ce  premier  séjour  dé  S.  Paul  à  Ephèse;  il  suf- 
fit d'être  attentif  au  récU  que  S.  Lut  fait  du 
second.  Après  avoir  parlé  des  trois  mois  de 
prédication  aux  Juifs  ,  des  deux  ems  de  pré- 
dication aux  gentils  S.  Luc  raconte  l'histoire 
des  exorcistes  juifs  battus  par  le  démon,  de* 
conversions  qui  en  furent  la  suite,  de  la  brû- 
lure des  livres  de  magie.  S.  Paul  était  tott- 
jowrs  à  Ephèse  témoin  de  ces  merveilles.  S.  Lue 
ajoute  qu'après  cela  S.  Paut  se  proposant, 
par  un  mouvement  de  l'Esprit-Saint,  de  pas- 
ser par  là  Afacédoitte  et  par  l'Achaie,  et  d'al- 
ler a  Jérusalem  et  delà  à  Rome,  envoya  en 
Macédoine  Timothée  et  Eraste^  deux  de  ceux 
qui  l'aidaienl  dahs  te  ministère,  et  il  demeura 
quelque  temps  en  Asie,  c'est-à-dire  à  Ephèse, 
.comme  te  prouve  ta  sédition  qui  y  fut  excitée 
contre  lui  par  Démétrius,  dont  S.  Luc  fait  te 
récit.  Il  ajoute  que  S.  Paul  voulant  se  présen- 
ter à  ce  peuple  soulevé,  les  disciples  ne-le  per- 
mirent point.  S.  Luc,  enfin,  dans  le  premier 
verset  du  chap.  XX,  nous  apprend  que  quand 
le  tumndte  fut  cessé  à  Ephèse,  S.  Paul  dit 
adieu  aux  disciples  ,  et  partit  pour  la  Macé- 
doine. Il  résuAle  de  toiU  cela  qu'après  les  deux 
ans  et  trois  mois  dont  a  parlé  d'abord  S.  Luc, 
S.  Paul  a  demeuré  encore  à  Ephèse  pendant 
«n  temps  qui  n'est  pas  fixé ,  qui  peut  avoir 
été  de  plusieurs  mois  Et  que  devient  après 
cela  la  difficulté  de  croire  que  S.  Paul  ait  sé- 
journé trois  ans  à  Ephèse,  qu'il  ait  pu  rap- 
peler aux  prêtres  de  cette  ville  les  exhorta' 
lions  qu'il  leur  avait  faites  pendant  trois 
an*(l)î  '^ 

XXIY .  Quand  S.  Luc  dit  que  l'Apôtrea  passé 
i  Ephèse  d'abord  trois  mois ,  ensuite  deux 

Cl)  L'lii8tiiuiio.a  divine  des  curés,  1. 1.  p.  133  elsuiv. 
iDouxei 
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ffn<i,  il  ne  dit  pas  qu'il  y  ait  passé  trois  ans. 
M.  Maultrot,  oui  reproche  si  sévèrement  à 
S.  Irénée  de  s'être  écarté  dans  cette  occasioa 
de  la  lettre  du  texte  sacré,  s'en  écarte  lui- 
ntéine  bien  légèrement.  On  peut  remarquer 
i'altenlion  avec  laquelle  le  livre  des  Actes 
rend  compte  dans  cet  endroit  des  diverses  dé- 
marches de  S.  Paul,  et  de  remploi  successif 
de  tout  son  temps.  Est-il  permis  de  supposer 
qu'on  y  ait  négligé  an  intervalle  de  neuf 
mois  T  Et  quand  lAuteur  sacré  rapporte  en 
détail  le  temps  que  S.  Pâul  a  passé  à  ensei- 
gner dans  la  synagogoc,  et  celai  qu'il  a  em- 
ployé à  enseignor  dans  l'école  do  Tyran, 
peut-on  dire  qu'il  n'y  a  pas  moins  de  vrai- 
semblance à  on  séjour  de  «rois  ans  qu'à  un 
séjour  de  deux  ans  et  trois  mois  7  Un  inter- 
valle de  neuf  mois  sur  trois  ans  est  trop  con- 
sidérable pour  qu'on  doiye  le  regarder  comme 
une  fraction  de  temps  à  négliger. 

C'est  à  tort  que  M.  Maultrot  prétend  que 
8.  Luc  ne  nous  apprend  pas  ce  que  flt  S. 
Paul  après  avoir  cessé  de  prêcher  dans  l'é- 
colode  Tyran.  Il  nous  apprend  positivement 
que  cet  apôtre  demeura  en  Asie,  ce  qui  sup- 
pose qu'il  ne  resta  pas  toujours  à  Ephèsie, 
mais  qu'il  alla  dans  a'aulres  villes  de  la  pro- 
vince :  en  Asie,  dit  M.  Maultrot,  c'est-à-dirè 
à  Epbèse.  Ce  sont  deux  choses  différentes  : 
Epbèse  est  dans  l' Asie-Mineure ,  mais  n'est 
pas  l'Asie-Mineure.  Ainsi ,  dire  qu'il  de- 
meura quelque  temps  en  Asie,  surtout  après 
avoir  parlé  d'an  assez  Ions  s^oar  à  Ephèse, 
n'est  pas  dire  qa'il  resta  «  Ephèse.  Si  l'A- 

Sôtre  eût  continué  sa  résidence  habituelle 
ans  la  même  ville ,  il  était  naturel  de  l'ex- 
primer, comme  on  avait  fait  précédemment, 
et  ce  ne  serait  pas  s'énoncer  exactement  que 
de  dire  qu'il  resta  dans  la  province.  Poar 
prouver  cette  continuité  de  s^onr  à  Ephèse, 
dont  il  a  besoin  pour  compléter  ses  trois  ans, 
M.  Maultrot  place  après  les  deaxanset  trois 
mois  de  résioence  de  l'apdtre ,  des  faits  aui 
•e  sont  passés  pendant  cet  intervalle  :  les 
exorcistes  juifs  battus ,  les  conversions ,  la 
brûlure  des  livres.  En  lisant  le  texte  sacré, 
il  est  clair  que  c'est  pendant  les  deux  ans  et 
trois  mois  da  séjour  de  l'Apôtre  que  ces  évé- 
nements ont  ea  lien  ;  car  ce  n'est  qu'après  le 
récH  de  ces  faits  que  l'auteur  sacré  parle  dq 
projet  de  voyage  en  Macédoine ,  et  de  la  de- 
meure de  S.  Paul  en  Asie.  M.  Maultrot  donne 
encore  pour  preuve  de  la  continuation  du 
séjour  de  l'Apôtre  à  Ephèse,  la  sédition  exci- 
tée contre  lui  par  Démétrius.  Mais  il  est  pos- 
sible, il  est  même  naturel  que  les  courses 
apostoliques  qu'il,  faisait  dans  la  province 
le  ramenassent  de  temps  en  temps  dans  la 
métropole.  Gela  suffit  pour  qu'il  se  soit  trouvé 
à  la  sédition  de  Démétrius  ;  et  de  ce  que  dans 
l'intervalle  qu'il  consacra  à  prêcher  dans 
i'Asie-Mineure,  il  sera  revenu  aaelquefois 
à  Ephèse,  il  ne  serait  pas  fondé  a  dire  qu'il 
n'a  pas  cessé  pendant  trois  ans  d'exhorter 
les  Ephésiens.  Enfin,  M.  Maultrot,  pour  trou- 
ver son  intervalle  de  trois  ans,  voudrait  join- 
dre au  séjour  de  deux  an»  et  trois  mois  de 
l'Apolre  à  Ephèse^  dont  il  est  parlé  au  cha- 
pitre XIX  des  Actes,  un  autre  voyage  qac 


SU 

s.  Paul  y  avait  £aiit  antérieurement,  et  dont 
il  est  parlé  dans  un  autre  chapitre.  Hais 
S.  Paul  ne  dit  pa«  seulement  qu'il  a  fait  des 
exhortations  pondant  trois  ans,  il  dit  qu'il 
n'a  pas  cessé  pendant  une  suite  de  trois  ans, 
Per  triennium  nocle  et  die  non  cenavi;  ce  qui 
annonce  une  continuité  de  travaux  non  in- 
terrompus, et  ce  qui  anéantit  cotte  minu- 
tieuse difficulté. 

XXV.  Concluons  ce  q'ii  aatfine  l'auto- 
rité  de  S.  Irénée.  il  est  certain  que  le  récit 
de  ce  S.  docteur  n'est  pas  oppose  i  celai  de 
S.  Luc.  11  dit  ce  que  S.  Luc  ne  dit  pas  posi- 
tivement :  mais  il  ne  dit  rien  de  contraire. 
Il  rapporte  ane  circonstance  que  S.  Lue  ne 
raconte  pas  ,  mais  il  n'en  change  aucune.  11 
y  a  plus  :  son  rapport  qu'à  Milet  il  y  avait 
des  évéqucs  et  des  prêtres  des  églises  voisi- 
nes cadre  mieux  avec  le  texte  sacré  que  l'as- 
sertion de  nos  adversaires ,  que  CPtle  assem- 
blée n'était  composée  aue  des  prêtres  de  l'é- 
glise d'Ëphèsp.  Toutes  les  objections  élevées 
sur  l'autorité  de  ce  saint  docteur  résolues, 
doit-on  hésitor  de  s'en  rapporter  i  son  té- 
moignage T  Il  a  été  à  portée  d'être  exacte- 
ment instruit  de  ce  qu  il  raconte.  Il  est  nu- 
dessus  du  soupçon  d'avoir  voulu  en  imposer. 
Il  serait  téméraire  de  l'accuser  de  légèreté  et 
de  précipitation.  Son  suffrage  réunit  donc 
tous  les  caractères  qui  peuvent  inspirer  la 
confiance  :  or  il  rapporte  très-affirmative- 
ment, et  non  comme  une  simple  conjecture, 
que  S.  Paul  convoqua  à  Milot  les  éveques  et 
les  prêtres  qui  étaient  d'Ephèse  et  des  autres 
villes  voisines ,  et  qu'il  leur  adressa  à  tous 
la  parole.  On  ne  peut  donc  plus  douter  de  la 
vérité  de  ce  fait. 

XXVI.  Reprenons  maintenant  la  suite  de 
la  tradition  depuis  S.  Irénée.  Elle  servira  de 
réponse  à  la  dernière  objection  de  M.  UaaI- 
trot ,  contre  l'autorité  de  ce  S.  docteur.  Elle 
consiste  à  dire  que  son  sentiment  particulier 
parait  avoir  été  abandonné  pendant  1500 
ans ,  et  qu'entre  S.  Iréuée  et  Ménochius  on 
ne  peut  placer  aucun  autre  docteur  de  l'E- 
glise, aucun  autre  interprète  qui  ait  adopté 
cette  opinion.  Nous  verrons  si  M.  Maultrot 
lui-même  soutient,  dans  la  suite  de  l'examen 
de  la  tradition,  celle  assertion  hardie.  Je  vais 
suivre  par  ordre  chronologique  toutes  les 
autorités  citées  d'une  part  parM.  Corgne, 
de  l'autre  par  M.  Maultrot  et  par  Travers, 
et  discuter  leurs  raisonnements  opposés. 

XXVII.  Origêne[dH  M.  Maullrot)  (1)  ensti- 
gne  exprenément  qtu  l'apAtre  S.  Petit  a  dit 
aux  prétret  que  le  Saint-Eitprit  les  avait  ila- 
bits  pour  gouverner  l'Eglise ,  et  que  cela  si- 

Î  ni  fie  que  Us  prtlres  ont  été  faits  évi^ues  (3). 
I.  Corgne,  de  son  côté;  avoue  qu'Origene 
est  dans  l'opinion  que  S.  Paul,  à  Milet,  a 
parlé  uniquement  à  des  prêtres.  Mais  il  me 
semble  qu'ils  donnent  trop  d'étendue  à  ce 
que  dit  ce  Père.  Avancer ,  comme  le  fait  Cri- 
gène,  qu'il  a  été  dit  aux  prêtres  que   l'Hs- 

(1)  L'Inst'itulion  divine  des  curés,  1. 1,  psf.  G. 

\t)  Presbyter'M  EmIcm»  dictutn  est  :  Vos  posnil 
Spiriiiis  sanclus  epis:»>pos  regere  Eccle<iani ,  iil  ù- 
giiilical  constilulos  et  fachis  esse.  (Ori({?Des,  '■• 
psal.  XI.) 
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prU-Saint  les  a  établis  pour  réeir  l'Eglise  de 
Dira ,  a'esl  pas  assurer  que  cela  n'a  été  dit 
qn'aui  prêtres.  Il  j  avnit  des  prêtres  parmi 
rruT  i  qui  S.  Paul  a  parlé  :  voilà  tout  ce 
qn'éionce  Origèno  ;  mais  il  n'avance  pas 
quil  n'j  eut  que  dos  prêtres.  J'ai  fait  sentir 
prccédemmenl  la  différence  do  ces  deux 
assortions. 

XXVIIi.  Loclfer  de  Cagliari  est  cité  par 
U.  Corgne  comme  ayant  pensé  que  S.  Paul,  à 
Milet,  n'avait  parlé  qu'à  des  évéques  ,  parce 
qa'il  montre  a  l'emperenr  Constance  que  les 
néques,  en  s'opposant  à  ses  ordres ,  ne  fai- 
uieat qu'obéir  a  ce  que  leur  ordonne  l'ApA- 
Ire.  Prenex  garde  a  vous  et  au  troupeau 
isr  lequel  r  Esprit-Saint -TOUS  a  établis  évé- 
focs  pour  régir  l'Eglise  de  Dieu  fl).  M  Maol- 
Irot  repond  à  cette  autorité  :  Le  bon  têtu  per- 
met-il at  conclure  de  là  que  Lucifer  deCagliari 
I  Ttgardé  rassemblée  de  Milet  comme  n  étant 
eamposée  aue  d^évéquet  t  En  supposant  qu'il 
I  oit  fu  dans  l'assemblée  des  évéques  et  des 
ftltru ,  il  résulte  toujours  du  discours  de  S, 
fml  ^H«  les  premiers  sont  établis  par  le  Saint- 
Etfrtt,pour  gouverner  r Eglise  de  Dieu,  et 
fv  conséquent  Pévique  a  pu  citer  ce  texte. 

Accordant  même  aue  S.  Pai4  n'a  mandé 
fw  des  prêtres,  qu'il  n'a  parlé  qu'à  des  prê- 
tTa,*on  discours  prouverait  encore  que  les 
ittques  sont  établis  par  le  Saint-Espnt  pour 
§»»vtmer  F  Eglise.  Car  si  les  prêtres  le  sont, 
à  plut  forte  raison  les  évéques  le  sont-ile 
ntti,  eux  qui  sont  supérieurs  aux  prêtres 
it  droit  divin.  Il  n'y  a  qu'un  presbytérien 
décidé  qui  puisse  nier  cette  conséquence  (2). 

Celte  réponse  renferme  deux  parties.  La 
{vemière  est  vraie,  comme  nous  l'avons  ob- 
servé. Dés  qu'on  admet  qu'il  y  avait  des 
éréqnes  dans  l'assemblée,  quoiqu'il  y  eût 
asuides  prêtres,  Il  est  certain  que  S.  Paul 
leur  a  parlé  comme  aux  prêtres,  et  cela  suf- 
fit pour  que  Lucifer  de  Cagliari  pût  avec 
jostice  réclamer  son  autorité  relativement 
aax  évéqoes.  Mais  la  seconde  hypothèse  ne 
permet  pas  le  même  raisonnement.  Sans 
<iMta  si  les  prêtres  sont  appelés  à  gouverner 
rSflise,  les  évéques  le  sont  à  plus  forte 
raison.  Hais  nn  passage  où  il  serait  ques- 
lioB  uniquement  des  prêtres,  et  où  il  ne  se- 
rait fait  aucune  mention  des  évéques,  ne 
pourrait  pas  être  cité  avec  justesse  pour 
lavoquer  en  faveur  des  évéques  l'autorité 

(I)  Omtnmcliam,  înqais(iDiperalor),  faciuntmibi 
epMopi.  Cur  libi  videmnr  eontumellogi?  Nempe  quia 
dicamw:  Quid  le  Cbrisiianiim  dngit  ?  Videri»  elenim 
(Ke  Arianiw;  videris  esse  Dei  religionis  hosiis.  Ilinc 
apod  le  ac  luos  esse  injnriosi  videmnr.  Sed  conspice 
qn  Ht  iigeremus  episcopi  conu^  vos  lupos  fiierit 
loeiHas  beatissimns  «postolas...  Aitendite  vobi$  et 
•"■  yr«yî  M  q*o  tôt  SpirUut  lanclut  potuit  epiteopot 
tfftn  EeeUdam  Donmi...  Ego  uio  quia  iturabunt 
r-i  dfeettnm  memm  tapi  rapaeet  in  vot  non  pareen- 
itt^tf^.  .  Videmus  vos  lupos  qiiospraeosiiendere  est 
ditmaiin  Spiritus  sancius  per  vas  eliHsiionis  aposlo- 
inm  onineni  comprebeiidere  conatos  Dei  gregero  :  et 
Mtepiseopos  quos  Spirilas  sancius  ad  regendam 
l<ei  Eeelesiam  oonstitoerit,  dicll  beatus  aposiolus, 
Mienras  tibi  Inpo  parcero.  (Lucifer  Calarit.  lib.  du 
a«i  pireendo  in  Denm  delin.) 
(^  lasUlut.  divine  des  curés,  lom.  i,  pag.  69,  70. 


dans  le  gouvernement  de  l'Eglise.  D'ailleurs 
l'inspection  du  texte  de  Lucifer  montre  qun 
le  raisonnement  de  M.  Maultrot  n'y  est  point 
applicable.  Cet  évéque  ne  dit  point  qu'en 
raisonnant  d'après  le  discours  de  S.  Paul, 
on  peut  en  in^lérer  que  les  évéques  sont 
chaînés  do  gouverner  l'Eglise.  Il  rapporte 
ce  que  l'Apôtre  â  ordonné  aux  évéques  de 
faire  :  Qua  ut  ageremus  episcopi  contra  vos 
lupos  fuerit  locutus  beatittimus  aposlolus.  11 
dit  que,  selon  l'Apôtre,  l'Esprlt-Sainl  a  éta- 
bli pour  gouverner  l'Eglise  nos  epiteopot.  Il 
applique  directement  les  paroles  de  S.  Paul 
aux  évéques ,  et  il  est  clair  qu'il  pensait 
que  ces  parojcs  leur  avaient  été  directement 
adressées. 

XXIX.  M.  Gorgne  voit  ansst  dans  un  pas- 
sage de  S.  Basile  une  allusion  manifeste  an 
discours   de    l'Apôtre  appliqué  aux   évé- 

3ues  (1).  M.  Manltrot  se  contente  de  répon- 
re  one  ce  commentaire  n'est  pas  solide.  Et 
en  effet  il  y  a  bien  quelque  apparence  que 
S.  Basile,  dans  ces  mots  :  Constitutos  a  Deo 
episcopos,  a  en  vue  le  texte  des  Actes.  Mais 
la  relation  n'est  pas  assez  claire  pour  en 
tirer  nn  argument  fort  concluant. 

XXX.  Travers  cite  S.  Cyrille  de  Jérusa- 
lem, qui  ne  dit  antre  chose  sinon  que  S.  Paul 
parla  aux  anciens  d'Ephèse  Iju'il  avait  fait 
venir  à  Milet  (2)  :  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il 
n'ait  aussi  parlé  à  des  évêqnes. 

XXXI.  Le  même  auteur  allègue  aussi 
l'autorité  de  S.  Jean  Cbrysostome  :  mais  la 
citation  qu'il  fait  de  deux  passages  de  ce 
saint  Père,  pour  prouver  qu^à  Milet  S.  Paul 
ne  parla  qu'aux  prêtres  d'Ephèse,  n'est  pas 
heureuse  (3).  Dans  le  premier  S.  Cbrysostome 
dit  que  l'Apôtre  fit  venir  les  chefs,  Accertens 
principes.  Certes  les  chefs  de  l'Eglise  ne  sont 
pas  les  seuls  prêtres.  Dans  le  second  texte 
le  saint  docteur  dit  que  S.  Paul  parla  aux 
anciens  de  Milet,  «eniortftiM  Milesiis.  Cette 
expression  ne  désigne  pas  certainement  les 
prêtres  de  l'Eglise  d'Ephèse  (4). 

XXXII.  Le  même  auteur,  et  après  lui 
M.  Manltrot,  citent  aussi  S.  Jérôme.  Nous 
avons  rapporté  ailleurs  les  deux  textes  de  ce 
saint  Pèi-e,  tirés,  l'un  de  sa  lettre  à  Eva- 

(\)  An  ignoras  Gonstilnlos  •  Deo  «pisoopos  Ec- 
clesiarum  Dei  cum  bominibas  ex  more  vincere,  et 
spirimalea  indesiuenler  celebrare  conventiM,  quiM 
qui  olieuni,  plurimum  percipiunt  utililatis?  (S.  Basi- 
lius,Epi8i.  xLii,  adCliilooemdiscipulumsuum;  tuni. 
m.  pas.  128,  nov.  edii.) 

(S)  Praierea  quld  ad  seniores  Epbesi  Hilelum  vn- 
eaios  aperte  locuius  est.  (S.  Cyrillus  Uierosolymii. 
Calèches,  xvii.) 

(3)  Vide  ut  ille  nrgeai  qno  propius  adnavigelur,  et 
non  despiciat,  sed  totum  probe  dispenseï,  accersens 
principes  et  ciiin  illis  quae  dicia  suni  tnctans...  Et 
videiur  quidein  ralinnpm  reddere,  lllos  autem  lerret. 
Aitendite  igilur  vobis  Ipeis  ei  gregi  in  quo  vos  Spi- 
riius  sancuis  posuit  episcopos.  (S.  Chysosi.  in  Acta 
Apost.,  bomil.  40.) 

blem  et  alibi  deciant,  ea  qns  Dei  siint  «d  scri< 
bensSpirIlui,  si  quidem  aenioribus  Milesiis  verha  fa- 
cieiis.  Atlendile,  inquit,  vobis  et  universo  gregi  in 
qui)  vos  Spiritus  sancius  posuit  pastores  et  episco- 
pos. 'Idem  in  Episu  ad  GalaUs,  cap.  1.) 

(4)  Voyez  les  ciutions  de  S.  Cyrille  et  de  S.  Cbry- 
sosivme.  Pouvoirs  légitimes,  pag.  5,  8. 
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grius,  l'autre  de  son  commentaire  sur  l'E- 
pllré  à  Tile.  Nous  avons  discuté  son  opinion. 
Un  docteur  qui  pensait  que  dans  les  premiers 
jours  de  l'Eglise  il  n'y  avait  point  deux  or- 
dres, l'un  d  évéques  et  l'autre  de  prêtres, 
mais  qu'il  n'y  avait  que  des  prêtres  qui 
gouvernaient  conjointement,  n'a  pas  pu  pen- 
ser qu'il  y  eût  des  évéques  à  l'assemblée  de 
Milet  Mais  nous  avons  montré  que  son  sen- 
timent, qu'à  celle  époque  il  n'y  avait  pas 
encore  d'évéques,  est  insoutenable.  Un  prin- 
cipe faus  ne  peut  pas  produire  une  consé- 
quence vraie.  Ainsi  en  réfutant  le  système 
Krticulier  de  S.  Jérôme  sur  l'origme  de 
piscopat,  nous  avons  réfulé  l'interpréta- 
tion quil  donne  du  discours  de  S.  Pajil,  la- 
quelle découle  de  ce  système. 

Au  reste,  il  faut  se  rappeler  que  malgré 
cette  opinion  particulière,  s.  Jérôme,  même 
dans  les  endroits  où  il  l'expose,  repousse  le 
système  de  nos  adversaires  sur  le  gouverne- 
ment de  l'Eglise  en  commua  entre  les  évé- 
ques et  les  prêtres  (1). 

XXXlll.  Le  pape  S.  CélesUn,  dans  une 
tettrte  adressée  au  concile  d'Ephèse,  lue  et 
approuvée  dans  ce  concile,  dit  que  c'est 
proprement  aux  évoques  qu'a  parlé  saint 
Paul  (2).  Le  texte  est  précis,  dit  M.  Corgne. 
c'étaient  les  évéques  que  S.  Paul  iiutruisait  : 
eV(at'{  à  eux  proprement,  prOprie,  à  qui  l'A- 
pilre  donnait  des  avis  (3).  Ainsi,  selon  lui,  le 
discours  de  S.  Paul  n'a  rapport  qu'aux  évé- 

2 nés.  On  doit  conclure  le  contraire,  répond 
cela  M.  Maultrot.  de  ce  que  S.  Paul  parlait 
proprement  aux  évéques  ;  car  cela  signifie 
qu'U  parlait  véritablement  à  d'autres,  quoique 
son  exhortation  convient^  aux  évéques  d'une 
manière  tris-particulière.  Dirail-on  qu'un 
évique  dans  son  synode  parle  proprement  aux 
prêtres  f  Cet  adverbe  signifie  nécessairement 
qu'il  parlait  àdi'autres,  quoique c^une  manière 
moins  propre,  quoique  ce  qu'il  disait  fût 
rtioiii»  relatif  à  d'autres.  Il  faut  absolument 

Îue  S.  Céleslin  ait  supposé  dans  l'assemblée 
e  Milet  des  évéques  et  des  prêtres,  sans  quoi 
sonlongage  n'aurait  aucun  sens  {k).  J'admets 
le  raisonnement  de  M.  Maultrot.  Mais  com- 
ment pouvait-Il  donc ,  quelques  pages  plus 
haut,  dire  que  l'opinion  de  S.  Irénée  a  été 
abandonnée  pendant  quinxe  cents  ans  dans 
l'Eglise  ;  qu'entre  S.  Irénée  etMénocbius  on 
ne  peut  placer  aucun  docteur?  Le  voilà  forcé 
lui-même  de  convenir  de  la  fausseté  de  son 
assertion.  11  est  vrai  qu'il  cherche  ensuite  à 
revenir  sur  son  aveu.  Peut-être  même,  re- 

(1)  Yoyez  ce  qui  concerite  le  sentiment  de  S.  Jé- 
'  rêine,  première  disserution,  cliap.  5 .  art.  6  ;  et 
quaii'ièine  disscrtaiiou.  cliap.  1,  an.  i,  ii.  26. 

(î)  Respiciamus  rursus  eliam  illa  nostri  verba 
docloris  quibus  proprie  apud  episcopos  utiliir,  isu 
prsediceiis  :  Ailendite,  imiuii,  vobis  el  uiiiverso 
ISregi  in  quo  vos  Spirilus  sanciiis  imsuil  episcopot 
r«gere  Ecclesiam  Uei.qiiam  aci{uisivil  sanguine  suo. 
Inde  advocatos  hoi  legimus  qui  el  islud  audirent 
(|U0  nun  c3:inciitas  Vêtira  conveiiit.(S.CKlesliiii  epist. 
ad  Cniiril.  Eplies.) 

Ci)  tli^ense  des  droits  des  évéques  lom.  i  paj. 
«0,  lîi. 

(i)  L'Institution  divine  des  curés,  tom.  i,  pag.  71. 


SiiS 

prend-il  immédiatement  après,  pourrait- 
on  dire  qu'U  n'a  vu  que  des  prêtres  réunis  à 
Milet.  Mais  attendu  la  société  de  devoirs  en- 
tre les  évéques  et  les  prêtres,  et  la  supériorité 
des  premiers,  c'est  à  eux  proprement  que 
S.  Paul  a  parlé  en  la  personne  des  prêtres. 
Voilà  une  singulière  façon  de  raisonner.  Il 
n'y  avait  en  présence  de  S.  Paul  que  dps 
prêtres,  et  cependant  c'était  proprement  aux 
évéques  qu'il  parlait.  Et  pourquoi  cela? 
Parce  qu'il  y  a  entre  les  évéques  cl  les  prê- 
tres une  société  de  devoirs,  et  que  les  évé- 
ques  sont  supérieurs  aux  prêtres.  Cela  ne 

E  résente  pas  une  idée  fort  claire.  11  me  sem- 
le  an  contraire  évident  que  la  personne  i 
qui  on  parle  proprement,  est  celle  à  qui  on 
adresse  directement  la  parole,  et  que  si  le 
discours  se  trouve  être  applicable  à  une  an- 
tre, il  ne  lui  est  au  moins  appliqué  que 
d'une  manière  moins  propre.  M.  Maultrot 
incidente  aussi  sur  ce  que  S.  Céleslin  dit 
que  S.  Paul  fit  venir  d'Ephèse  ceux  qu'il 
avait  mandés  à  Milet.  Mais  nous  avons  va 

2u'il  pouvait  y  avoir  dans  ce  moment  des 
vêques  rédnis  à  Epbèse  avec  les  prêtres. 
D'ailleurs  il  s'agit  ici  de  l'opinion  de  S.  Cé- 
leslin. Or  ce  pape  dit  que  ceux  à  qui  S.  Paul 
parla  étaient  venus  d'Ephèse,  et  qu'il  parla 
proprement  à  des  évéques.  Il  pensait  donc 
que  S.  Paul  avait  mandé  d'Ephèse  des 
évéques. 

XXXlV.  M.  Corgne  cite  encore  une  pro- 
fession de  foi  présentée  an  roi  Huneric,  dans 
le  cinquième  siècle,  par  les  évéques  callio- 
liques  assemblés  de  dilTérentes  provinces 
d'Afrique  ;  un  passage  de  Vigilo,  évéque  de 
Tapse,  auteur  du  aiénie  temps  ;  et  un  autre  de 
Pascase,diacrede  l'Eglise  romaine.mortdans 
le  sixième  siècle(l).  Je  réunis  ces  trois  autori- 

(t|  In  Aclibns  antein  aposioloram  legitnr  qiind  a 
Spirilii  saiicto  sit  segn-galus  et  missiis.  Sic  enim 
Spirilus  saiicius  :  St-gregaia  iniiii  Biinmliarti  et  Paa- 
hin  in  Opus  quo  vocavi  eos.  El  paiiln  post  :  ipsi, 
inquit,  luissi  ab  Spiriiu  saiicio  descenderiini  Seleii- 
ciam.  item  in  endvrn  luco  :  Atiendiie  vobis  et  uni- 
verso  gregi  In  qiio  vos  Spirilus  sancius  coiisiimit 
episcopos...  Faciamus  ergo  recaiiiinlaiioneni  diclo- 
ruin  nosiroruiiiside  Paire  procedit  Spirilus  sanciiis, 
si  libérai,  si  Doininuscsi  el  s.-tnciificat,  si  créai  corn 
Paire  el  Filio...  Si  prot)heias  consiituil,  si  Apost»- 
los  inillil,  si  episcopos  prxflcii...  si  abluil  et  jiisliR- 
cat...  Cur  deeo  dubitelur  quod  Deus  nun  sii;  euia 
operummagnitudine  quod  ipse  esl  uiaiiifc-lcl.  (E|'<s* 
eoporuro  Arric.  prorcs.  fldei  ad  regeni  Unnericuni.) 

Si<;ul  buininus  apiisiolos  ad  pnedicaiiduin  desliin- 
vit,  pari  etiain  mono  Spirilus  sancius  faceredecla- 
raiur...  Segregale  mibi  Paulum  et  Barnabam  in  optjs 
quuassumpsi  eos;  eliierum  :  Alieiidiie vobiset uiu- 
verso  gregi...  Siaposioios  miaii  el  episcopos contii- 
luil,  eluniversa  cuni  Paire  el  Filio,  ulsuperiusos- 
leiisuin  esl,  procreavii,  in  quo  iniiioris  val  f'ul*^.": 
ui  ip.-e  faieri  non  nieiais,  tanta  maje^tas  babebui 
(Virgiliiis  Tiipsensis,  Dialog.  contra  Ariun,  Ub.  xu> 
circa  linein.)  .  „ 

Discipulos  suos  Pauliis  allo<|uilur  dicens  :')'«" 
subierfugio  quonùnui  annunliem  vobis  otune  cimmu*'" 
Dà  atienditt  vobit,eic.  Quamdilucide  personis  sais  W» 
Triiiiias  designalur!  Cunsiliuni  Dei  l'airis  •'■'•""'•"iJl' 
episcopos  a  Spiriiu  saiiclu  ordinaiosesso  cmorn»»» 
Deuni  eliaiii  Cbristuin  cujus  s:ii»guine  E**'****^^ 
acqiiisila  demouslrai...  Lcgiuius  in  A;iib«î  avosi»"* 
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tés  en  an  seul  article,  parce  qu'on  y  troorc  Je 
même  raisonnement.  Il  s'agissait  de  prouver, 
contreArinsetconIreMacédonius,  l'existence 
el  ia liiTinité  du  Saint-Esprit.  Ces  auteurs  ar- 
goaientent  de  plusieurs  textes  de  l'Ecriture , 
qui  parlent  des  diverses  opérations  du  Saint- 
Rsprit;  ils  citent  entre  autres  celui  que  nous 
examinons  ,  oii  saint  Paul  dit  à  ceux  qu'il 
a  assemblés ,  que  TEsprit-Saint  les  a  établis 
éréques  ;  et  voici  cooiment  ils  raisonnent  : 
Si  l'Esprit-Saint  établit  les  évéques ,  on  ne 
ptat  révoquer  en  doute  qu'il  existe  et  qu'il 
est  Dieu.  Il  est  clair  que  les  évéques  d'Afri- 
qoe,  Vigile  de  Tapse  et  Pascase  entendent  que 
IPanl  n'a  pas  parlé  seulement  à  des  prêtres, 
nais  que  le  mot  vos  episcopos  s'adressait  à  de 
TèritaUps  évéques ,  â  ç|ui  S.  Paul  disait  que 
l'E$|irit-Saint  les  avait  établis  dans  leur 
digoilé.  Pour  tonte  réponse  à  ce  raisonne- 
ment, H.  Maultrot  trouve  ridicule  qu'on  en 
coocloe  qu'il  n'y  avait  pas  de  prêtres  k  Mi- 
let  Celle  conséquence  est  en  effet  trop  forte. 
Les  auteurs  cités  ne  vont  pas  jusque-là  ; 
mais  la  conséquence  que  nous  en  tirons , 
MToir,  qu'il  y  avait  des  évéques  dans  cette 
assemblée,  est  de  toute  évidence.  Dès  que  le 
mojl  vos  episcopos  désigne  des  évéques ,  il  est 
iicontestable  qu'entre  ceux  à  qui  l'Apôtre 
pariait  il  y  avait  des  évéques. 

IXXV.  Théodoret,  selon  M.  Maultrot, 
eoseigne  qu'il  n'y  avait  à  Milet  que  des  prê- 
tres d'Bpbèse.  Le  texte  qu'il  rapporte  de  ce 
doctearnedit  pas  précisément  cela  (1).  L'ob- 
jet de  Théodoret  est  de  prouver  que ,  dans 
iei  premiers  temps,  les  noms  de  prêtre  et 
d'éréqae  s'appliquaient  indistinctement  aux 
mêmes  personnes.  Il  cite  le  texte  des  Actes, 
rapporte  que  S.  Paul  avait  mandé  à  Milet  les 
prélres  d'Ephèse ,  et  qu'il  leur  dit  ensuite 
qae  l'Esprit-Sainl  les  a  établis  évéques  :  d'où 
il  conclut  que  S.  Paul  a  donné  aux  mêmes 
penoanes  les  titres  d'évêque  et  de  prêtre. 
Tout  cela  est  vrai  et  n'empêche  pas  la  pré- 
sence des  évéques  dans  l'assemblée,  il  y 
afaitdes  prêtres  ,  S.  Paul  les  a  qualiflés  évé- 
qoei  :  donc  il  n'y  avait  pas  avec  eux  des 
éiéqaes.  Ce  raisonnement  n'est  pas  juste. 
La  pihrase  deTbéodoret  est  également  exacte, 
en  admettant  qu'il  y  ait  eu  à  Milet  des  mi- 
nistres des  deux  ordres ,  ou  en  supposant 
li'il  n'y  en  ait  en  que  da  second  ordre.  11  ne 
parle  pas  de  la  présence  des  évéques ,  mais 
il  n'a  pas  à  en  parler  ;  son  raisonnement  ne 
l'j  conduit  pas  ;  il  ne  fait  pas  l'bistoire  de  ce 
qui  s'est  passé  à  Milet,  il  argumente  seule- 

nn:  Aundiie  {inquit)  vobit,  cic.  Hnnc  qui  posuit  epi- 
tcor«$  in  Ecclesiam  ad  Coriotliiog  vas  electionis  Deiim 
ose  déclarât.  (Pascbasius  diac.  de  Spirita  sancto, 
coQtraMaced..  lib.  i.  cap-  10,  et  lib.ii,  cap.  11.) 

(t)  in  AcUbiis  apostoinruiii  scriptiim  est.  qiiod 
nni  venniset  Apnstoliis  Milciiim,  miserit  Epliesiim  , 
d  vottreril  preshyierus  ecclesi«  ejiisdein  ;  auibns 
\ieits  inter  cxiera  sic  Incntus  :  Aiteiidiie  vobis  et 
**ni  gregi  in  qiiu  vos  Spiritiis  gancius  posuit  rplsco- 
V»  pucere  Ec-dcsiam  humiiii  quant  acquisivil  per 
^^^og^iaen  suum.  Et  bic  diligenliiis  observate  quo- 
■■ixId  nnios  civitatls  Epbesi  pr^sbyteros  vocans,  pus- 
^vtAia  episcopos  dixcril.  (Theodorcius  in  cpisl. 
*l  Tiiuaj,  cap.  i,  v.  S.) 


ment  de  ce  que  S.  Paul  y  a  donné  à  des  prélres 
le  nom  d'évêques  ;  il  n'a  pas  besoin  de  dire 
s'il  se  trouvait  avec  ces  prêtres  d'autres  per- 
sonnes. 

XXXVI.  M.  MauUrol  s'appuie  ensuite 
d'un  passage  de  Primasius,  évéque  d'Adro- 
mète,  au  sixième  siècle,qui  dit  précisément  le 
contraire  de  ce  qu'il  lui  attribue.  Cet  évêque 
comnientaiit  le  premier  veirset  de  l'EpItreaux 
Philippicns ,  dit  que  l'on  entend  non-seule-  ' 
ment  les  pontifes,  mais  les  prêtres,  et  qu'il 
en  est  de  même  dans  les  Actes  des  ap4V- 
tres  (1).  Son  idée  est  donc  que,  soit  daat 
l'Epllre  aux  Philippiens,  suit  dans  les  Actes, 
il  est  question  d'évêques  et  de  prêtres,  et  qu» 
les  deux  ordres  y  sont  réunis.  Voilà  encbro 
un  auteur  ecclésiastique  qui ,  bien  claire- 
ment, adopte  l'explication  donnée  par  S.  Iré- 
née;  et  cependant  on  prétend  que  le  senli- 
jnent  de  ce  saipl  docteur  a  été  abandonné 
pendant  quinze  cents  ans. 

XXXVil.  S.  Grégoire,  que  M.  MaultrAt 
veut  aussi  attirer  à  son  sentiment,  dit  seule- 
ment que  S.  Paul,  à  Milet,  dit  adieu  aux 
Ëphésiens  (2) ,  ce  qui  n'empêche  pas  que 
l'evêque  d'Ephèse,  celui  de  Milet  et  quelques 
autre  ne  pussent  être  présents, 

XXXVIII.  S.  Isidore  de  Séville,  qu'il  cite 
ensuite,  raisonne  comme  Théodoret  (3).  Il 
prouve  de  même  la  confusion  primitive  des 
noms  d'évêque  et  de  prêtre,  par  le  texte  des 
Actes.  Il  ne  dit  point  qn!il  y  etit  des  évéques 
dans  l'assemblée ,  parce  qu'il  n'a  pas  occa- 
sion de  le  dire.  Il  n'avance  pas  non  plus 
qu'il  n'y  eût  que  des  prêtres  ;  mais  il  ne 
parle  que  d'eux,  parce  que  son  objet  unique 
est  de  montrer  qu'on  donnait  alors  à  des 
prêtres  le  titre  d'évêques. 

XXXIX.  S.  Maxime,  qui  vivait  comme 
S.  Isidore  au  septième  siècle,  écrivant  à  un 
évêque,  suppose  manifestement  aue  le  dis* 
cours  de  S.  Paul  s'adresse  à  des  évéques.  11 

tfait  manifestement  allusion  lorsqu'il  dit  : 
'Esprit-Saint  vous  a  établis  évéques  et  sau- 
veurs des  âmes  {h). 
XL.  Le  pape  S.  Martin  premier,  dans  un 

(1)  Episcopos  hic  non  solom  pontiflces,  sed  et 
firesbyleros  inlelligiinus.  Non  enlin  in  una  civitate 
jilures  eraniepiscopi,  hoc  etiam  in  apoàtolorum  Acti- 
ons inveniiur.  (I*rimag1u8  Adrumct.  in  Episi.  ad 
Pbilipp.  cap.  I,  1.) 

(2)  Epbeaiia  Mileti  valedicens,  afHictls  ae  gemenU- 
bus  nuroililaiem  suaro  ad  memoriam  revocal,  dicens  : 
Vigilale,  meiiioria  reiiiienles  quonlam  iriennintn 
nocle  ac  die  non  cessavi  cnm  lacrymls  nionens 
unuinquemque  veslrum.  (S.  Gregorius,  Moral,  in 
Job.  lib.  V,  n.  SS.) 

(3)  Paulus  apostolus  eosdem  preebyteros  ut  vere 
sacerdotes  asserit,  loquens  ad  Tilum...  et  ad  Timo- 
iliaeuni...  El  in  Actibus  aposloloruro,  presbytères 
Ecclesis  Hierosolyman  iiums  congregavit ,  quibus 
inter  cxtera  :  Videie,  inquit,  gregeni  in  quo  vos  Spi- 
ritu»  sanctus  episcopos  ordinavit.  (S.  Isidor.  Uispa- 
lens.  de  OItic.  Ecoles.  Iib.  n,  cap.  1.) 

(i)  Obsecro  aiitem  cum  tacrymis,  lanquam  vesiris 
ipse  coram  obvolutus  vesiigiis,  quandoquidem  vo« 
Spiriius  sanctus  animaruin  episcopos  ac  servainres 
constituit ,  ne  gravcmini  in  quibus  non  salis  limaie 
scripsi.  (S.  Maxiiiii  Epist.  ad  Micandrum  cpisc.  Lt 
Ibiein.) 


Digitized  by 


Google 


571 


DROITS  ET  DEVOIRS  DES  EVEQUES  ET  DES  PRETRES. 


5Tt 

sieurs  éréqnes  (1).  Il  semble  donc  croire 
qa'il  n'y  avait  à  rassemblée  de  H ilet  que  des 
personnes  d'Ephèse,  el  que  ces  personnes 
étaient  des  prêtres.  11  faut  cependant  obser- 
ver que,  par  ce  raisonnement,  Bède  n'exclut 
pas  ae  l^ssemblée  l'évoque  d'Epbèse.  Au 
contraire,  il  parait  supposer  que  Timothèe  y 
était.  11  serait  donc  vrai,  même  en  suifanl 
l'idée  de  Bède,  qa'il  j  avait  à  Milet,  avec  les 
prêtres,  un  évéque,  et  que  c'est  à  eux  tous 
que  S.  Paul  a  dit  que  l'Esprit-Saint  les 
avaient  établis  pour  régir  l'Eglise  de  Dieu. 

XLIV.  L'auteur  des  septordres  de  l'Eglise, 
cité  aussi  par  H.  Maullrot ,  dit  simplement 
une  S.  Paul ,  parlant  aux  anciens ,  leur  dé- 
clare que  l'Esprit-Saint  les  a  établis  évéqnes 
Eur  régir  son  Eslise  (3),  et  il  le  dit,  cooime 
i  auteurs  précédents,  pour  prouver  que  les 
et  le  vingt-huitième  verset  du  chapitre  vingt  prêtres  étaient  dans  1  origine  quelquefois 
des  Actes  :  Prenex  jjrorde  d  vous,  etc.  (2).  Le 
second,  parlant  des  évéqnes,  et  leur  donnant 
des  instructions  pour  leur  conduite ,  les  fait 
souvenir  des  avis  que  leur  donne  S.  Paul,  et 
qui  sont  Ci>ntenns  dans  son  discours  à  l'as- 
semblée de  Milet  (3). 

XLll.  H.  Maultrot,de  son  cAté,cite  an 
passage  de  Sedulius,  où  cet  auteur  copie 
presque  mot  pour  mot  celui  de  Théodorrt, 
que  nous  avons  rapporté  (4).  Les  observa- 
tions que  nous  avons  faites  sur  ce  qu'a  dit 
Théodore!  peuvent  s'appliquer  à  ce  que  ré- 
pèle, d'après  lui,  Sedulius.  Mais  d'ailleurs 
un  auteur  adopte  le  système  de  S.  Jérôme 
sur  l'origine  de Vépiscopatque  nous  avons  ex* 
posé  et  réfuté.  Il  enseigne  de  mémeque,dans 


discours  prononcé  au  concile  de  Lalran,  en 
61(9,  est  plus  précis  encore.  Il  ne  fait  pas 
lane  simple  allusion.  11  exhorte  les  évé- 
qnes assemblés ,  et  leur  dit  qu'ils  ont  un 
précepte  apostolique  de  prendre  garde  A  eux 
et  an  troupeau  sur  leouel  l'Esprit-Saint  les  a 
établis  évéiqaes  pour  régir  l'Eglise  de  Dieu  (11. 
11  applique  donc  bien  positivement  aux  évê- 
qoes  le  texte  de  S.  Paul,  et  dit  que  l'apAtre 
leur  a  adressé  personnellement  son  précepte. 
XLI.  M.  Corgne  cite  ensuite  le  moine  An- 
tiocbus ,  dans  le  même  siècle,  et  S.  Jean  Da- 
inascène,  au  huitième.  Le  premier,  dans  une 
homélie  où  il  traite  de  la  dignité  et  des  fonc- 
tions d'an  pontife,  applique  aux  évéqnes  le 
premier  verset  du  cinquième  chapitre  de  la 
première  Bpttre  ATimothée,  où  S.  Paul  parie 


appelés  évêques. 

XLV.  Travers  rapporte  un  canon  du  se- 
cond concile  de  Nicéc,  le  septième  des  coo- 
eiles  généraux ,  où  il  est  dit.  que  S.  Paul  fart 
une  loi  aux  prêtres  d'Ephèse,  oa  piniêti  toute 
la  multitude  sacerdotale,  en  lui  disantqu'iin'a 
désiré  l'or,  l'argent,  les  habits  de  personor(3); 
et  il  insiste  beaucoup  sur  ce  témoignage  d'un 
concile  œcuménique  ;  mais  ,  1*  en  supposant 

3ue  ce  concile  dit  que  S.  Paul  a  imposé  la  loi 
u  désintéressement  aux  prêtres  d'Ephètr, 
il  no  s'ensuivrait  pas  qu'il  ne  l'a  imposée 
qu'à  eux,  et  qu'il  n^y  eût  pas  dans  l'assem- 
blée des  évêques  qui  l'eussent  également  re- 
çue: S*  le  concile  dit  que  S.  Paul  fait  relie 
loi ,  non-seulement  aux  prêtres  d'Ephèse, 


e  principe,  les  évéqnes  et  les  prêtres  ne  for-     mais  à  la  multitude  sacerdotale.  On  sait  que 


maient  qu'un  seul  ordre.  Il  n  est  pas  éton- 
nant qu'il  applique  aux  seuls  prêtres  le  texte 
de  l'Apôtre,  puisque ,  selon  lui,  il  n'y  avait 
pas  encore  d'évéqoes. 

XLIIl.  Le  vénérable  Bède  fait  an  raison- 
nement qui  parait  supposer  qu'il  n'y  avait 
pas  à  Milet  plusieurs  évêques  avec  les  prê- 
tres. 11  dit  que  ce  sont  les  prêtres  que  l'Âpô- 
tre  appelle  évêqaes  ou  surveillants  ;  car, 
ajonte-t-il,  one  seule  ville  n'avait  pat  pla- 

(I)  El  maxime  prasceptnm  habentes  apostolicuffl 
aueudere  nos  ipso»  et  gregi  in  quo  nos  Sftirilus  po» 
suit  episoopos  regere  Dei  Ecclesiam  quam  aequisivii 
per  saiiguiiiero  propriuia.  '(Couc.  Latunnense,  an. 
«i9,  secret.  1.) 

(S)  Sane  oporiei  poiiliflcem  vimm  esse  prœicr 
alios  arOatum  lavorenuminis.imndivinum.toliufique 
Mcr;>lioris  scienlia  et  eoRiiaiiouis  per<|uam  plénum 
quemodmodum  Paulus  suc  per'  episloliim  scribit 
'rimolhato...  Necsecus  Tiium  admoncl...  Epbesios 
insuper  fais  verbis  coboruiur  ;  Attendia  «o6t«,jeic.  (  An- 
tiochi  bomil.  OU.) 

S.  Jean.  Damase.  sacra  parallelb,  liilera  v,  lit.  xv», 
Oper.  loro  u,  pag.  511.  . 

^3)  Défemw  des  droits  des  évêques,  tom.  i,  p.  125. 

(4)  In  Actibus  aposiolorum  seriptum  est  quod 
cum  veiiiretApostolus  Hilelum,  miserai  Epliesuin  et 
voeaveralpresbyleros^usdem  Ecclesi»,  qnibus  poslea 
inter  caetera  sic  locutiis  est  :  Atteiidiie  vobis  et  omni 
gregi  in  quo  vos  Spiritiis  Sanclus  posuil  episcopos 
regere  Ecclesiam  Dei  quam  acquisivii  per  sanguinem 
siium.  El  bic  dlligenlius  observate  qutunodo  uiiiua 
eiviiaiis  Epbesi  pre^byteros  vocans  postea  episcopos 
■iiseril.  (Sedulius  in  epist.  ad  Titum,  c:ip.  1.) 


le  mot  tactrdoB  s'appliquait  dans  les  commen- 
cements aux  seuls  évêques,  que  depuis  il  de- 
vint commun  aux  deux  premiers  ordres,  et 
que  tri  était  l'usage  à  la  On  du  huitième  siè- 
cle. Ce  n'est  que  dans  les  temps  postérieurs 
qu'on  l'a  employé  exclusivement  à  désirer 
les  prêtres.  Ainsi  le  mot  iocerdotali  mWdftt- 
dtni  comprend  les  évêques  avec  les  prélres, 
et  en  suivant  à  la  lettre  le  texte  du  concile, 
il  en  résultera  que  S.  Paul  a  parlé  aux  ans 
et  aax  aolres. 

XLVI.  M.  Corgne  ctte  une  lettre  aUriboée 
au  pape  Libère,  qui  se  lit  dans  la  collection 

(1)  Ad  illud  (m  ^0  vos  posuii  tpiteopo»)  dieUM  <» 
supra  presbyleros  Epbesi  Mileiuin  fuisse  vocaiWi 
quos  nuiic  episcopos,  id  est,  super  inspeciores  wA 
Non  eniin  una  civiias  (Epbesus)  plures  babuil  e|iisco- 
pi)8  :  scd  eosdeni  presbyleros  pro  noniineepiseo|Ki(<if 
significul.  Coujunclus  est  enira  gradus  el  in  nul» 
simillimus.  (Beda  in  Acla  aposi.  cap.  80.) 

(2)  Ab  iniiio,  utlegiiiuis,  nogotiorum  indices  eoe 
muiidaii  sunt  presbyteri ,  interesse  sacerdoiun  eonch 
lio.  quuniant  el  ipsi  prekbyteri,  ol  legimos ,  rpt««>l1 
nuncupanlur,  secundnm  quod  seriptum  esi  ad  Tiihii- 
Uujiis  rei  gratia,  etc.  Vides  ergo  prcsbyleruni  ef^. 
pinii  dici,  cl  iipiisloli  Panli  esse  seniealiam..b»>'"* 
ad  majores  nalu  :  Qui  vos  posuil  episcopos  regf" 
Ecclesiam  suain.  (Liber  de  sepiem  Gradibos  w»*- 
cap.  de  6*  gradu,  inter  o|iera  S.  Hyeroii.) 

(3)Prjecoveriiaii8  Paulus  divinus  apnswliisqse»- 
daiu  veluli  canoiiem  Epbesionun  preshyieri»  fv^ 
liens,  vel  univers»  polius  sacerdouli  niuIiiUMiw,  "« 
libère  dixii  argcnium  Tel  aurum  »  etc.  (Cooc.  «•«* 
iiuu  XI,  an.  787.) 
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iTlàdare,  et  ^vi  est  adre!isée  i  Ions  les  éré- 
iines,  tmiversU  epitcopit  (1).  Gomme  elle  nVst 
point  de  ce  pontife,  elle  ne  prouve  pas  son 
«pinioa  ;  mais  elle  peut  servir  à  montrer  celle 
d'Isidore  an  hoilième  siècle.  Pour  faire  voir 
a«x  éréqaes  leors  obligations,  on  allèsue  le 
«Hscoor»  de  S.  Paul  A  rassemblée  de  Blilot. 
Ob  croyait  donc  qu'il  avait  été  adressé  à  des 
évéqoes  ;  mais  on  a  tort  d'en  conclure  qu'il 
g'a  été  adressé  qu'à  des  évéques. 

XL¥ll.  Le  euncilc d'Aix-la-Chapelle  en 
8I6„  Amalair,  diacre  de  l'église  de  Metz,  Ra- 
Kaiky  arcfaeréque  de  Mayence,  sont  aux  veut 
de  M.  Maallret  des  aatorilés  favorables  a  son 
•jst^e,  parce  que,  pour  pronver  que  le  ti- 
tre d'évÂqne  se  donnait  autrefois  aux  prê- 
tres, ils  emploient  le  texte  dont  il  s'agit ,  et 
disent  que  S.  PanI  a  appelé  évéques  les  pré- 
Ires  qu  il  avait  mandés  d'Epbèse  (2).  D'après 
ce  que  nous  avons  exposé,  on  peut  juger  la 
valeor  de  re  raisonnement.  Il  n'est  question 
dans  ees  textes  que  de  la  présence  des  prê- 
tres, parce  que,  pour  prouver  par  l'asseni- 
Uée  de  Milet,  la  confusion  des  dénomina- 
tions, il  est  inutile  de  faire  mention  de  tons 
les  assistants.  11  snfDt  qu'il  y  eût  des  pré- 
tprs. 

XLVni.  Flore,  diacre  de  l'Eglise  de  Lyon, 
dans  le  raéme  siècle,  pour  prouver  que  l'é- 
piscopal  est  non  pas  une  charge  humaine, 
nuis  un  don  de  l'Esprit-Saint,  dit  que  l'Apô- 
tre le  montre  clairement,  lorsque ,  parlant  i 
des  évéqnes,  il  leur  dit  :  Prenes  garde  à  votu, 
eie.  (3).  Mais  nous  dirons,  contre  la  consé' 
quence  qu'en  lire  M.  Corgne,  ce  que  nous  di> 
skms,  n  n'y  a  qu'un  moment,  d'une  consé- 
quence semblable ,  mais  en  sens  contraire  de 
M.Manltrot.Il  n'est  pas*  juste  de  conclure,  de 
ce  que  Flore  dit  que  S.  Paul  a  parlé  à  des 
èvéqnes,  qu'il  n'a  parlé  ^n'i  des  évéques. 

XUX.  M.  Maullrot  cite  en  faveur  de  son 
sentiment  OEcumenios .  au  dixième  siècle , 

fl)  Défense  des  droits  des  éréques,  tom.  i,  p.  123. 

(2)  Pdulas  apostolug  eosdem  presbyieros ,  ul  vere 
•aèerdote*  sabnooiiiieepiscoporuin  iia  asseverat,  lo- 
qme»»  ad  Titiun...  Et  in  Aclibus  apostolorum  presby- 
ieros Eeclesix  iUirus  Hiero8i)lyniamcongregavit,niii- 
b«s  inier  casiera  ait  :  Videle  gregem  in  (|uo  vos  Spi> 
ritns  sanctus  episcopos  ordinuvit.  (  Cooc.  Aquisgra- 
Miise  an.  816,  lib.  i,  cap.  8.) 

nia  enim  quoe  de  episcopo  in  anterioribus  dixit , 
etiaro  etdeillisdicitqui  nunc  nnminantur  presbyieri 
m  qnoJ  aniiqiiis  leiiiporibiis  iitrisqiie  nominilws  vo- 
e>b«nUir  presliyieri...  In  Aciibin  apostolorum  scri- 
plmn  est  quod  cum  venisseï  apo^tiolus  Paulus  Hileium , 
loiscrit  Epbe»iii» ,  ci  vocaveril  presbyieros  ejusdem 
crdesiae ,  quibus  pustea  inter  cxlera  sit  ioculi»  : 
Aucndiie  vobis  ei  omni  gr^i  in  qii0  vos  Spiriius 
saneiiH  posuii  episcnpoi  p:igcere  Ecdesiam  Domini. 
(  Aatalarius.  de  E<-cles.  Offlc,  lib.  u.  ) 

Amiqnis  lemporibus  uirisque  bis  iiominibas  voca- 
haalnr  presby(eri...Hocaiiteni  poimiquis  et  a  Luca 
diicere  maBiiesiiu*,  qui  in  Aclibus  apostolorum  inier 
cetera  dicil  misisse  Pauliim  Ephesi ,  ei  evocasse 
■resliyleros  ad  se,  cojus  eliam  et  exlionalionem  ad  eos 
beam  exponil.  (  Rabani  Comment,  in  Epist.  Paiili, 
Lb.  xxui,  cap.  3,  et  de  lostit.  clcric,  lib.  i,  cap.6.| 

(5)  Episcopaïus  non  est  munus  humanum,  sed  &incli 
Sptrîtus  ilonuro ,  sicut  osieiidit  Apostolus.ubi  ad  epi- 
scopos loqnilur  dicens  :  Auendite  tobit  et  univerto 
pegi,  etc.  (Florus  de  elecl.  Episc,  u.4.) 


et  Théophiiarte  au  onzième.  Ces  deux  autenrs 
comme  plusieurs  de  ceux  que  nous  avons  ri- 
tés,  prouvent  la  conrusion  des  dénominations 
de  prélre  etd'évéque,  par  le  discours  de  S. 
Paul,  qui  appelle  évéques  les  prêtres  qu'il 
avait  fait  vonir  d'Epbèse.  Nous  avons  vu  que 
ce  raisonnement  ne  prouve  rien  en  faveur  de 
nos  adversaires  ;  mais  ces  deux  écrivains, 
après  avoir  ra  pporté  le  texte  sacré.da  ns  lequel 
on  lit  que  S.  Paul  manda  les  prêtres  d'Epbèse 
à  Milet,  ajoutent  qu'il  n'y  est  pas  dit  qu'il  ap- 
pelle les  évéques  (1).  On  pourrait  croire  do 
là  qu'ils  étaient  dans  l'opinion  qu'il  n'y  avait 
dans  l'assemblée  de  Milet  que  des  prêtres. 

Ne  pourrait-ûn  pas  cependant  répondre 
qu'ils  ne  disent  pas  précisément  cela.  Ils 
énoncent  simplement  que  le  texte  sacré  ne 
porte  pas  que  des  évéques  eussent  été  con- 
voqués, ce  qui  suffit  à  leur  argument,  et  ce 
qui  n'est  pas  la  même  chose.  Leur  raisonne- 
ment a  toute  sa  force,  dès  que  S.  Lac  fait 
mention  de  prêtres  mandés  à  Milet,  quoiqu'il 
y  eAt  aussi  des  évéques,  puisque,  dans  ce 
cas,  le  litre  d'évêque  est  donné  à  de  simples 
prêtres.  Leur  expression  est  aussi  très-exucte 
dans  cette  hypothèse  :  car  il  est  vrai  que  le 
texte  sacré,  parlant  de  la  convocation  de  ■ 
rassemblée,  ne  fait  mention  que  des  prêtres 
majore»  nalu.  Ainsi  les  expressions  de  ces 

deux  auteurs  :£<  non  dixit  episcopo» 

ae  non  dixit  advocaite  iltum  epi»eopo»,  ayant 
pour  but  de  faire  remarquer  que  S.  Luc  n'a 
parlé  que  des  prêtres,  ne  signifient  pas  qu'il 
ait  exclu  les  évéques,  et  qu'il  n'y  en  eût 
point  dans  celle  assemblée.  Elles  énoncent 
seulement  que  S.  Luc  ne  parle  pas  d'eux. 

Au  reste,  quand  on  voudrait  absolument 
entendre  ces  deux  auteurs  dans  le  sens  qu'il 
n'y  avait  point  d'évéques  à  Milet,  la  consé- 
quence ne  serait  pas  bien  fâcheuse  pour  no- 
tre doctrine,  vu  le  petit  nombre  d'écrivains 
qui  partageraient  celle  opinion. 

L.  Le  prélre  Auxilius,  cité  aussi  par 
M.  Maullrot,  ne  fait  autre  chose  que  rappor- 
ler  les  raisonnements  faits  par  S.  Jérûme, 

(4)  Qiioniam  muiti  loquendi  modum  ignorant, 
maxime  Novi  Tcstamenti  ijiio  episcopi  nimiinantnr 
presbyieri,  ac  presbyieri  episcopi.hoc  mm  bincanh- 
madverti  poiesl,  lum  ex  Episiola  ad  Titiun,  et  ex  ca 
qii:e  est  ao  Pbilippenscs,  priorcqiie  ad  Timnilicum. 
fcx  hoc  ilaque  Actorum  loco  de  ea  re  polest  baberi 
ceria  persuasio.  lia  enim  scriplnra  cst.AMileioaulem 
missis  Epbesum  nuniiis ,  accersivit  presbvteros  EIc- 
clesiae ,  et  non  dixit  episcopos.  Deinde  subjungit  :  in 

Îiio  vosSpiritus  sanctus  posiiit  episcopos  ad  regendnm 
Icriesiam  Dei...  advertendnin  auiem  qiio>l  eosdem 
nunc  appellat  episcopos  quos  in  siiperioribus  dixit 
presbyieros.  (iEcumenius,  cap. 29,  enarrat.  in  Acu 
apostoL,  cap.  20.) 

Evocavit  senlores  Ecclesix.  Quonlam  vulgo  ineo- 
gnila  est  consuetiido,  maxime  Novi  Testaroenti,  seu 
dispositionis  evaiigelicx,  qua  consueitidine  episcopi, 
presbyieri  seii  naiu  majores  nomiiiantur,  et  conir» 
presbyieri  episcopi...  Et  ex  Aclibus  quidem  bac  de  re 
fides  lieri  poiesi,  soriplum  est  enim  sic  :  Ex  Milelo 
auiem  Epbesum,  nuniiis  missis,  evocavit  presbytères 
Ecclesix ,  ae  non  dixit  advocasse  illum  episcopos. 
Peinde  subjungit:  In  quo  grege  Spiritus  sancius  vus 
posuit  episcopos  ad  pascendam  Bcclesiam  Domiiii  se 
Dei.  (Thcophylaclus  in  Acius  aposi.,  caj».  iO.> 
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pour  prouver  qq'origiDairemeal  les  deux  or- 
dres d'évéque  «t  de  prélre  n'en  faisaient 
qu'un  (1).  Ce  que  nous  avons  dit  sur  S.  Jé- 
rôme répond  au  raisonnement  qu'on  tire  de 

cet  auieur-  .     ,         . 

LI.  Radulfe  de  Flavign  j,  aa  dixième  siè- 
cle, est  un  des  auteurs  qui  appliquent  aux 
évéquea  les  paroles  de  S.  Paul  (2),  et  oui 
croyait,  par  conséquent,  qu'il  j  avait  des 
^véques  parmi  ceux  qui  assistaient  à  son 
discours. 

LU.  Bernard,  abbé  de  Fooçaud,au  dou' 
sièine  siècle,  prouve,  par  les  paroles  de  I'At 
pAtre,  l'obéissance  due  aux  évéqucs,  et  11 
conclut  de  son  discours  que  celui  qui  résiste 
aux  évéqoes  par  contumace  pèche  contre  le 
Saint-Esprit  (3).  Ses  expressions  et  son  rai-r 
Bonnement  montrent  qu'il  croyait  ce  dis- 
cours adressé  au  moins  principalement  à  des 
évéqacs. 

LUI.  S.  Thomas  est  cité  par  JI.  Maultrot 
comme  un  des  docteurs  qui  ont  enseigné  que 
8.  Paul  n'avait  parlé  qu'a  des  prêtres  :  parce 
que,  pour  montrer  la  confusion  primitive  des 
noms  d'évéque  et  de  prêtre,  il  emploie  le 
texte  dont  nous  parlons  [k). 

LIV.  Hugues  de  S.-Cher,  cardinal  an  trei- 
zième siècle,  est  aussi  allégué  par  M.  Maul- 
Irot.  Cet  auteur  répèle,  en  des  termes  peu 
différents,  ce  que  dit  le  vénérable  Bède  :  que 
si  l'Âpôlre  donne  le  titre  d'évéque  &  ceux  à 
qui  il  parle,  ce  n'est  pas  qu'une  seule  ville 
eût  plusieurs  évéque»,  mais  c'est  qu'il  appelle 
évéques  ceux  qui,  plus  haut,  ont  été  appelés 
prêtres  (5). 

(1)  Auxilius,  de  Ordinal.  Pormosi  pafMe,  lib.  n, 
cap.  26.  Apud  Horinum.  de  SacrU  ordin*!.,^  png, 
373,  574,  ei  Bibliot.  SS-  PP.,  lom.  xvii,  pag.  30. 

(2)  Et  rêvera  aliud  est  pnpiili  lidelis  regiiiien  susci- 
pere,  qiiod  episcopi  faciuiil...  babçs  in  Aclibus  apo- 
stolorum,  cum  Paulus  a  Hileio  mitlens  Eph.esum  vo- 
casset  ni.ijores  osiu  Ecclesix,  quasi  se  iluciiirein 
insinnans,  illosaiHem  pasior&s...  qui  commissi  sibi 
regiroinis  on«s  snsreperinl.  Atienaite,  inqiiit,  vobis 
et  iHiiTer>a  gregi  in  quo  Spiritus  sancuis  vos  posait 
episeopos  regere  Ecclesiam  Dei ,  quain  acquisivii 
sanguine  suo.  Sic  ei  bealus  Pelrus  ad  Ecclesiiis  scri- 
tieus  eo^dum  episcopos  hnriaiur  dicens  :  Seniuresqui 
in  vobis  sunt,  elc.  (Radulfus  flaviniaceoiis,  Cooinieul. 
in  Leviu,  ilb.  svi,  cap.  4.) 

(3)  Audiant  ei^o  prxfati  erronei  et  qui  eis  ci>n- 
sentiunt  apostoli  prxceptum  dicenlis  :  Umnis  anima 
polelalibut  tnblimioribm  subdilaiil;  Spiritiu  qnippe 
$antiu$,  sicui  Aposoclusait  in  Actibiis  apostuloruin, 
povtU  tpiteopot  tuper  gregein  suttm  regere  Eecleùam 
Dei,  quant  aeqmtivil  tanguine  tuo.  Qui  ergo  episcopis 
resistii  per  coniumaciam  inSpiriliim  gaiicium  peccat. 
(Bcrnardus  abbas  FontisCalidi  conira  W:ildeiige's,c.l .) 

(4)  De  presbytero  et  episcopo  dupliciler  lo^ui  pos- 
Minius.  Uiio  modo  quantum  ad  nomen  :  et  sic  olim 
iiuo  distinguebariuir  episcopi  el  presbyieri.  Naro  epi- 
fcopi  dicuniur  es  eo  quod  superintenaini,  sicut  dicit 
Augusi.  li),  de  Civit.  Dei.  Presbyteri  autein  in  gra>co 
dicuntur  quasi  seniores.  Unde  et  Apostolus  coinmu- 
iiiier  uiitur  nomine  prcsbyterorum  quantum  ad 
ntrogque...  Et  similiter  uiiani  nomine  episcoporum. 
tJndc  dicit  Âciuum  xx  pre^byteris  ephesina;  ecclesia: 
ioquens  :  Altendiie  vobis...  Sed  secnndum rem seniper 
fuit  inter  eos  distiticiio.  (S.  Tbomas  i.-i ,  quxsi. 
184.  an.  G  ad  1.) 

{$)  A  Milciu  aulem  miitcns  Ephesum  vocavit  ma- 
jores, in  graecopresl>yteros  :  Alieudite  vobis  et  uui- 


LV.  M.  Copgne  cite  de  soft  c6té  Buaibrrl 
de  Romanis,  dominicain  du  treizième  siècle, 
qui  prouve,  par  le  cinquième  chiipitrc  de 
l'ËpKre  aux  Hébreux,  et  par  le  vingtième 
chapitre  des  Actes  des  Ap6tres,  que  la  fonc- 
tion des  évéqucs  n'est  pas  de  vaquer  aux 
choses  temporelles,  mais  à  celles  qui  regar- 
dent le  service  de  Dieu  (1). 

LVI.  PUrre^,iviqvt  d'Extuter,  dit  M.  Maul- 
trot,  convomant,  en  1287,  açn  tj^node  diocé- 
sain, dit  au  il  marche  en  cela  tur  le^  trace*  de 
l't^ôlre  S.  Paul,  qui  convoquq  un  synode  à 
miel  (2).  Si  l'ttssemf>lée  de  MUet  i^eâ{  été 
composée  que  d'éviques,  elle  eût  été  peu  res- 
semblante uu  synodf  diocésain,  dans  lequel  U 
n'y  a  que  des  prêtres  sous  la  présidence  d'm 
évéque. 

Véglise  de  Limoges  était  dans  la  même  idée 
que  celle  f^xcester.  On  voit  dans  l'ordre  de  la 
tenue  de  son  synode,  qu'on  y  faisait  lecture 
du  chapitre  XX  des  Actes  des  apôtres,  dans 
lequel  on  trouve  l'usage  de  la  célébration  du 
synode  par  Vévêque  et  un  grand  nombre  de 
prêtres  ;  dans  lequel  est  recommandée  laprièrt 
à  genoux  dans  le  synode;  dans  lequel  m/1»  est 
établie  la  digniié  des  prêtres,  puisque  le  nom 
d'évéques  est  donné  à  tous  généralement  (3). 
Tout  cela  ne  convient  qu'au  vingtième  chojintre 
des  Actes  des  apôtres,  et  prouve  qu'en  regar- 
dait l'assemblée  de  Milet  comme  composée  uni- 
quement  de  prêtres  présidés  par  S.  Paul, 
comme  dans  le  synode  du  diocèse  l'évêque  t$t 
è  la  tête  des  prêtres  (4). 

'On  peut  très-bien  comparer  l'assemblée 
d«  Milël  à  an  synode,  sans  dire  qu'il  n'y 
avait  que  des  prêtres.  Ces  aortes  de  compa- 
raisons n'exigent  pas  une  similitude  absolue. 

verso  gregi  in  quo  vos  Spiritus  sanctus  posuit  rpi- 
sçopos  regere  Ecclesiam  Dei,  episcopos  speculauires: 
non  propter  nomen  solum  vel  lionoreiu  ,  sed  reg«re 
Ecclesiam  Dei ,  non  vesiram.  Non  quod  una  civius 
plures  habuerit  episcopos  :  sed  quos  supra  jireiihyie- 
ros  Ephesi,  nunc  dicit  episcopos.  Coiijuiictus  e.«i  eiiim 
gradus  et  in  multis  similis.  (Hugo  aSaïKloCaroiii 
Act.  aposl.,  cap.  20.) 

(t)  Notandum  ;iuiem  quod  non  estofflcil  episcopalis 
circa  ea  quac  mnndi  suiii  vacare,  sed  circa  ea  mx  M 
!unt  (Lib.  V.).  Omnis  poniirex  assuiiip:us  ex  nimiiiii- 
Imis  prn  hoininibus  constituitur  in  liis  qux  siml  «i 
Dcum.  Item  non  est  ejus  neglixere  siaium  Ecrivais 
aibicominissse,  sed  cum  omni  diligentia  ipsam  dirigfre 
et  gubernare  (Act.  xx).  Posuit  vos  S|>iriius  gancms 
regere  Ecclesiam  Deiquamacqiiif^ivit. sibi  sanguine  811". 
(Hnmberius  de  Rom.inis  Iraclatus  2de  modo  proiiipiii 
cudcjidi  sermones.cap  25.) 

(i)  Nos  Petrus  miseraiione  divina  Exoniensis  epi- 
scopus,  vices  qnodainnindo  gerenles  in  terris,  lircl 
minus  digne,  proidicti  .iliissimi  Samariiani  elongnen- 
lariiiesuChris(i,pronostro  inodnloPaiili  doctorisgen- 
tium  sequenles  vesiigi»  qui  apud  Uileium  syiioduhi  coi), 
vocavit,  vos  Cratres  nosiros  et  fliios  in  Christo  àiP'}"" 
duxiinusconvocandos.(Syiiod.  Exoniensis,  an.  IzS'-' 

(5)  In  ipso  autem  tertio  die  leglior  in  synodo  lectio. 
Aciuiim  apnslolorum  iu  qua  auctoritas  synodi  cel«; 
brandx  est  cum  episcopo  et  inuliis  preshyieris ,  oui 
oralio  posiiis  genibus  in  synodo  cotnniendaïur,  »w 
dlgniias  presbyierorum  nianiTestatur,  qtia  oinnesgi;- 
neraliter  vor.iniur  episcopi.  (Manene  de  anmiK" 
EccIcsi.TC  rilibus,  lom.  ii,  lib.  m, cap.  1,  ord.  4) 

(4)  L'itisiitution  divine  des  curés,  loui.  ii  F?- 
31  et  35 
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il  sbOI,  poar  ({oe  celle^i  ait  la  justesse  né- 
cessaire, qu'il  se  trouve  un  rapport  quel- 
conqoe  entre  l'assemblée  de  Milet  et  un 
synode  :  et  ce  rapport  se  trouve  en  ce  que 
les  prêtres  d'Ephèse  y  étaient  avec  leur  évé- 
qne.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  striclement 
qae  cette  assemblée  fût  un  vrai  synode  dio- 
césain. C'eût  été  à  Timothée,  évéque  d'E- 
phèse, et  Doo  à  S.  Paul  à  le  tenir  :  c'eût  été 
àEphèse,  et  non  à  Milet,  dans  un  diocèse 
étranger ,  qu'il  Prût  tenu.  Il  y  a  donc  des 
diflëreoces  essentielles  entre  cette  assemblée 
et  les  synodes  diocésains.  Ainsi  tout  ce  que 
prouvent,  et  le  mandement  de  i'évéque  d'Éx- 
cester,  et  le  formulaire  de  Limoges^  c'est 

Îo'on  crovait  que  les  prêtres  de  i  Eglise 
'Epbèse  faisaient  le  fond  de  celte  assem- 
blée, et  en  étaient  la  partie  la  plus  nom- 
breuse. Ce  -qQi  n'eropéche  pas  d'abord  que 
i'éféqne  d'Epbèse,  Timothée,  ne  s'y  soit 
irouTé ,  et  ensuite  que  S.  Paul  n'y  ait  aussi 
admis  quelques  autres  évéques. 

LVII.  Il  est  assez  étonntnt  d'entendre  ci- 
ter pour  cette  opinion  Nicolas  de  Lf  ra ,  qui, 
dans  le  texte  même ,  cité  par  M.  Maultrot, 
dit  qqe  S.  Paul ,  sous  le  nom  d'évêques ,  en- 
tend les  autres  ministres  de  l'Eglise  (l).  L'o- 
pinion de  cet  auteur  était  donc  que  s.  Paul 
ne  parlait  pas  seulement  à  des  préircs,  mais 
à  d  antres  ministres  encore. 

LViU.  Richard  d'Armach  ,  également  cité 
ea  faveur  du  même  sentiment ,  dit  que 
S.  Paul  appelle  évéques  tous  les  anciens  de 
l'église  de  la  ville  d'Ephèse,  c'est-à-dire  tous 
ceux  qui  avaient  le  soin  des  autres;  car  Iç 
nom  d  évêqne  n'emporte  pas  autre  chose  (2). 
Ce  n'est  assurément  pas  là  dire  que  le  dis- 
cours de  S.  Paul  ne  s'adressait  qu  à  des  prê- 
tres. Les  prêtres  ne  sont  pas  les  seuls  dans 
l'Eglise  qui  aient  soin  des  âmes. 

UX.  L'université  de  Paris,  en  138T,  prou- 
vât le  pouvoir  des  évéques  de  juger  les 
questions  de  foi  et  de  régir  l'Eglise  par  l'au- 
torité de  S.  Paul,  au  chap.  XX  des  Actes  (3). 

(I)  Ailendile  vobis  et  aniverso  jjregi  ia  quo  vos 
Spiriu»  sancuis  posait  epi«cop<)g ,  id  est,  minisiroB  : 
wb  nninine  eniin  episcoporum  iiiteUigiiaïur  alii  Ec- 
desix  minislri.  Uode  episcopus  grœce,  ««perloien- 
deiis  ea  biine.  (Nie.  de  Lyra  ia  Act.  cap.  tO.) 

(3)  Paolus,  gicul  legilur  acl.  xz,  lu  Milcto  existeiis, 
voi-avii  ad  fie  majores  nalu  BcclesixEpliesiuruni,  qui 
aim  venissent  ad  eum  ei  simul  essuiil,  dicit  _e!s... 
Videie  gregem  super  quo  Spiriiug  saiiclus  posiiil  vos 
episeopM  regere  E^clesiam  Dei  quam  aoiuitivii  san- 
gaine  sao.  Ubi  piaiiissime  liquel  quod  majores  nalu 
miiaiic  Epbenoruni  d«  Ecclesia  vocal  opines  episco- 
fM,sciUcetomnMquialiorum  curam  lial)ebaiit.  Uude 
komen  episcopi  non  aliiid  iinporlat.  Idem  eiiLn  est 
epitcopa»  quod  superintendens.  (Armacbarus  iu 
qufsl  ArmaËii.,  lib.  u,  cap.  5.) 

(3)  Coiiclusio  est  quod  ad  episcnpos  calholicns 
ptninei  auctoritale  iiireriori  et  subordinaia  eirca  ea 
iffut  «nnt  fidei  judicialiter  difanire.  El  hseeprobaïur 
yùa  ad  e<>8  perlinet  aucioriiate  judiciali  iiiferiori  et 
«iboniiaata  in  lide  definire  ad  quos  perlinet  coitsi- 
mili  luciuriiate  Ecclesiam  regere.  Sed  ad  ei>isciipos 
taibolicos  perlinet  gecuiidum  :  ergo  et  prinium.  Ma- 
jcr  palet,  quia  Ecclesiu:  regimen  maxime  concernit 
Um,  et  iU«so...  Minor  probalnr  aiicioriuile  Panli, 
Atuwn  XX,  ubi  d'icil  :  Anemliie  vohh,  etc.  (Collcclio 
iodit.,  tum.  I,  part,  u,  pag.  7G.) 


L'université  pane  ici  du  jugçnetent  de  la  doc- 
trine avec  une  autorité  juridirtionnelie,  par 
opposition  aux  jugements  qu'en  portent  les 
docteurs  qui  sont  les  prêtres.  11  parait  donc 
que,  non-seulement  elle  appliquait  le  dis- 
cours de  S.  Paul  aux  évéques,  mais  que 
même  elle  l'entendait  des  évéques  excluM*- 
vement  aux  prêtres.  Pour  cette  fois.  M,  Cor- 
gne  a  raison  de  dire  :  Tout  ce  raisonnement 
n'aurait  aucune  force  et  serait  même  ab- 
surde, si  l'université  n'eût  supposé  que  les 
{laroles  de  S.  Paul  s'adressent  aux  évéques  à 
'exclusion  des  prêtres. 

LX.  M.  Maultrot  présente  les  autorités  de 
S.  Antonin  et  du  cardinal  Cajétan.  Tous  les 
deux  prouvent,  par  le  passage  des  Actes 
dont  il  s'agit,  qqe  les  prêtres  étaient  dans  la 
primitive  Eglise  quelquefois  appelés  évé- 
ques M).  Il  n'en  résulte  nullemenl ,  commç 
nous  l'avons  vu,  qu'ils  appliquent  aux  seuls 
prêtres  le  discours  de  S.  Paul.  Observons, 
cependant  que  S.  Antonin  dit,  comme  Iç  vé- 
nérable Bède ,  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir 
dans  une  ville  plus  d'un  évéque. 

LXl.  Travers  cite  Denys  le  Chartreux, 
auteur  du  quinzième  siècle,  qui,  assurément, 
ne  s'exprime  pas  d'une  manière  favorablç  ^ 
son  système.  Cet  auteur  dit  que  s'il  n'y  rût  à 
Milet  que  des  chrétiens  de  l'Eglise  d'Ephèse^ 
il  no  dut  pas  y  avoir  beaucoup  d'évêques , 
à  moins  qu'on  ne  donne  le  titre  d'évêques 
aux  prêtres^  D'où,  ajoute-t-il,  quelques-uns 
prirent  occasion  de  dire  que  l'A  pâtre  con- 
voqua les  anciens  do  diocèse  d'Ephèse,  cl 
peut-être  de  quelques  autres.  Celte  interpré- 
tation, selon  lui,  est  favorisée,  parce  que 
l'Apôtre  parle  à  tous  ceux  chez  lesquels  il 
avait  passé  en  prêchant  le  royaume  de  Dieu  : 
car  il  n'avait  pas  parcouru  le  seul  diocèse 
d'Ephèse  (2).  Denys  lé  Chartreux  ne  dit 
nullement  qu'il  n'y  avait  point  d'évêques 
dans  l'assemblée  :  il  dit  teutement  que  s'il 
n'y  avait  de  chrétiens  que  d'Ephèse,  il  devait 
y  avoir  un  petit  nombre  d'évêques.  Qui  dit 
un  petit  nombre,  ne  suppose  pas  qu'il  n'y  en 
■eût  aucun.  Mais  d'ailleurs  il  paraît  bien  clai- 
rement pencher  à  croire  qu'il  y  avait  d'au- 
tres que  des  Ephésiens ,  et  que  par  consé- 

(1)  Sxpe  enim  episcopus  ponilur  prn  simplici  sa- 
oerdote,  quod  probat  Hieronymus  per  id  quod  liabo- 
lur,  Act.  xx'  ubi  Apostolus  loquens  ad  seniorcg  civi- 
iMit  Epliasi,  inquii  :  Posuil  vos  SpirHits  Sanciug 
episcopog.id  est,  presbyieros.  In  una  etiim  civiiaie 
non  débet  esse  niai  iiiius  epigc<>piig.  (S.  AMl<Miiuv& 
Summa  Tlkeologica,  part,  m,  lit.  2i,c.ip.4.) 

A  Milelo  auieni  mittuiig  Eiihesum,  vocavit  majores 
natu  pro  presbyieris...  Aiteudile  vobis  et  univer«o 

fregi  iu  quo  vos  Spiriius  Sanctus  potuii  rpiscopos. 
linc  apparel  quod  eofdRm  ap|)eilai  bic  episcopos, 
quos  prius  appetlavit  Lucas  presbyieros.  Oflicii  »iiiui- 
dem  noinen  est  epiNCopus.  (Cajelanus  in  Act.  xx.) 

^2)  In  quo  vot  Sphiiut  sancliit  posvii  epitcopot.  Si 
snli  cbrigtiani  de  urbe  Eplieso  ibi  fuerunl,  non  eraiil 
ibi  niulli  episcopi  :  nisi  episcupi  pro  sacerdoiibus  ac- 
cipiautur.  Uiide  aliqui  diciint  convucasse  Aposiolum 
omnes  majores  nalu  de  diœcesi  Epliesina  et  aliis  for- 
tassis.  Nani  id  superioribus  verbis  innuitur  ubi  an  : 
Omnes  vos  |)er  quos  iransivi,  pra^dicuus  verbum  Dci. 
Neque  eninipertransivilsoiaii!  Kphcsiuam  dioceesim. 
(Dyouisius  Canbus.  in  Acia  aposi.  xx  J 
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Juent  il  y  avait  plusieurs  évéqai's  :  puisqu'il 
i(  que  S.  Paul  avait  parcouru  d'antres  dio- 
cèses que  celui  d'Eplièso,  et  qu'il  j  avait  des 
personnes  de  ces  diocèses. 

LXll.  Gerson,  que  l'on  ne  soupçonnera  pas 
de  trop  de  partialité  pour  les  éveques  contre 
les  curés,  est  cité  par  M.  Corgne,  et  avec 
raison.  Ce  docteur  enseisne  qu'il  appartient 
aux  évéques  de  droit  divin  ,  et  à  quelques 
autres  par  une  coutume  légitimement  pres- 
crite, de  déclarer  des  propositions  hérétiques, 
non-seulement  doctrinalement ,  comme  le 
peuvent  des  docteurs  en  théologie,  mais 
même  judiciairement  soas  peine  de  censu- 
res :  et  il  prouve  ce  pouvoir  des  évéques  de 
droit  divin  par  le  texte  des  Actes  que  nous 
examinons  fi).  II  est  certain  1°  qu'en  appli- 

Îuant  aux  évéques  le  discours  de  S.  Paul, 
erson  a  cru  qu'il  avait  élé  adressé  à  des 
évéques  ;  3°  que  même  en  opposant  les  évé- 
ques aux  docteurs  en  théoloeie  qui  sont 
prêtres,  il  a  pensé  que  les  panues  de  réyé- 
que  devaient  s'entendre  des  évéques  exclu- 
sivement aux  prêtres. 

LXIII.  M.  Mauitrot  donne  à  l'autorité  de 
Gerson  et  aux  autres  que  nous  avons  rap- 
portées, d'après  M.  Corgne ,  une  réponse 
semblable  à  celle  que  nous  avons  déjà  vue. 
S.  Maaime.  prêtre  et  abbé,  le  pape  Martin  I, 
te  moine  Aniiochue,  le  diacre  Flore,  Raoul 
de  Flavigny,  etc..  instruisant  les  éviguee  de 
leurs  devoirs,  disent  qu'ils  ont  été'établis  par 
l'Esprit-Saint  pour  gouverner  l'Eglise,  et  le 
prouvent  par  les  Actes.  Donc,  etc.  L'Univer- 
sité de  Pari»,  en  1387,  fonde  sur  la  même 
preuve  le  droit  qu'ont  les  évéques  de  pronon- 
cer  sut  la  foi,  dans  la  forme  eontentieuse,  par 
voie  de  jugement  et  de  censure,  ce  que  ne 
peuvent  les  docteurs.  Gerson  fait  aussi  le 
même  rauonnement.  Jl  ne  prouve  rien,  dit'On; 
il  porte  évidemment  à  faux ,  s'il  ne  suppose 
pas  que  le  (/ûcourx  de  S.  Paul  est  adressé  aux 
seuls  évéques ,  à  l'exclusion  des  prêtres.  C'est 
une  prétention  absurde.  Jl  suffit  qu'il  y  ait  eu 
des  évéques  et  des  prêtres  mêlés  ensemble  à 
Milet,  pour  qu'il  soit  vrai  que  S.  Paul  a  parlé 
aux  évéques  dans  cette  occasion.  Jl  ne  serait 
pas  même  absolument  nécessaire  qu'il  y  eût  eu 
des  évéques,  comme  on  l'a  remarqué ,  puisque 
si  les  prêtres  sont  établis  par  l' Esprtt-Saint 
pour  gouverner  l'Eglise  de  Dieu,  le»  évéques, 
qui  leur  sont  supérieurs  de  droit  divin ,  le 
sont  â  plus  forte  raison  (i). 

LXIV.  Il  ^  a  dans  cette  réponse  quelque 
chose  de  vrai,  comme  nous  l'avons  déjà  plu- 

(I)  Ad  episcopos  speckii  de  jure  divînn,  et  qnibiis-. 
itiiiii  de  pia  coiisueiudiiie  légitime  pneiicripla  prnpo*. 
siiioiiem  aliqnnm  Itxreticare:  hoc  esl,  liaerelicnlein 
(lereniere  vel  deteriniiiare,  iiedii.ii  d(>etriiialiler  (  si- 
riii  doctores  llieolngi.e  posMiiil),  sed  eliain  judiciali. 
1er  ciim  appfisitione  decrnli  poenalis  contra  sniNlitos 
reliellcs,  si  ill:i  proposilin  scaiidalIzaTerit  diœcesim 
■uain....  PaUil  quia  spécial  ad  episciipo'i  de  jurn  di- 
vino  inidtis  liicis  expiicito,  quod  siiii  potenles  exbor- 
iari  iii  ddcirina  sana,  ei  eos  qui  coniradicunt  reviii- 
cere,  pasceiido  scilicei  gregi<in  pabulo  bon:n  doclriiia;, 
et  a  iiiorlifera  pruhibetid».  (  Gcrfoniiit,  ('.onclusionos 
<IH:cilain  conclus,  (i,  oper.  tom.  ii,  col.  284.) 

i)  L'inslituiion  divine  des  curé.",  tom.  i,  p.  73, 74. 


î 


sieurs  fois  reconnu.  Il  est  vrai  que  les  passa- 
ges où  le  discours  de  S.  Paul  est  simplement 
appliqué  aux  évéques  ne  prouvent  pas  qu'il 
n  y  eût  à  Milet  que  des  évéques.  Il sofBtqnH 
y  eo  ait  eu  avec  les  prêtres ,  pour  qu'on 

fuisse  leur  appliquer  le  texte  sacré.  Hais 
'  des  autorités  que  M.  Maullrot  accumule 
et  confond  ensemble  dans  sa  réponse,  îl  faut 
retrancher  l'Université  de  Paris  en  1387,  et 
Gerson,  qui  non-seulement  disent  comme 
les  autres  que  le  discours  de  S.  Paul  attribue 
aux  évéques  la  puissance  de  régir  l'Eglise  » 
mais  qui  opposent  en  ce  point  les  éveques 
aux  prêtres,  et  qui  par  conséquent  excluent 
les  prêtres ,  et  pensent  que  les  paroles  de 
l'Apotre  ne  sont  point  relatives  à  eux.  Je  ne 

f  retends  pas  que  leur  opinion  soit  véritable, 
'observe  seulement  que  telle  est  leur  opi- 
nion, que  par  conséquent  M.  Mauitrot  a 
tort  de  les  mettre  dans  la  classe  de  ceux  f|ui 
ont  tout  au  plus  pensé  qu'il  y  avait  à  Milet 
des  évéques  et  des  psétres;  2*  en  admettant, 
ce  que  dit  M.  Mauitrot,  qu'il  snfBt  qu'il  y 
eût  des  évéques  mêlés  aux  prêtres  dans  l'as- 
semblée de  Milet,  pour  que  les  auteurs  cilés 
aient  pu  leur  appliquer  le  discours  de  S.  Paul, 
ue  di>vipnt  son  assertion  :  que  le  sentinoent 
e  S.  Irénée  a  été  abandonné  pendant  1500 
ans,  et  que  le  premier  auteur  qui  l'ait  adopté 
depuis  est  Ménochius?  Il  est  vrai  qu'il 
cherche  ensuite  à  atténuer  ce  ^u'il  vient  de 
dire,  en  ajoutant  <{u'il  ne  serait  pas  même 
absolument  nécessaire  qu'il  y  eût  eu  des  évê- 

!|ues.  Mais  cette  assertion  est  entièrement 
ausse.  On  ne  prouve  pas  un  pouvoir  des 
évéques  par  un  passage  que  l'on  croit  uni- 
quement relatif  aux  prêtres  :  on  ,  si  oo 
reut  inférer  par  un  argument  a  fortiori  le 
pouvoir  des  évéques,  de  celui  qui  est  attri- 
Dué  aux  prêtres,  il  faut  développer  le  rai- 
sonnement et  montrer  que  les  inférieurs 
ayant  une  puissance ,  le  supérieur  doit  à 
plus  forte  raison  en  être  revêtu.  L'écrivain 
qui  applique  directement,  et  sans  faire  ce 
raisonnement  le  discours  de  S.  Paul  aux 
évéques,  énonce  par  là  que  le  discours  a  été 
directement, adressé  aux  évéques.  Les  au- 
teurs dont  nous  avons  rapporte  les  passages 
n'infèrent  point  le  pouvoir  qu'ils  attribuent 
aux  évéques,  de  ce  que  S.  Paul  l'a  reconnu 
dans  les  prêtres.  Le  diacre  Flore  dit  même 
positivement  que  l'Apêtre  a  parlé  à  des  évé- 
ques, ce  qui  exclut  évidemment  l'argumen- 
tation qu'on  lui  suppose. 

LXV.  M.  Mauitrot  cite  un  concile  de  Co- 
logne de  l'an  1536,  qui  dit  seulement  que 
S.  Paul  ayant  appelé  les  prêtres  d'Ephèse 
auprès  de  sa  personne,  leur  intima  les  pré- 
ceptes apostoliques  (1).  Cette  assertion,  con- 
forme à  la  vérité,  n'est  pas  contraire  à  notre 
doctrine. 

(I)  Idem  apnstolus,  cnm  a  Mileio  disccssum  maïa- 
rarei  proteciurus  llierosolyuiam,  ac  cenus  qiiod  am- 
plius  baud  visunis  essc-l  faelem  eornm  omnium  per 
qiios  iRinsivil  prxdicang  regnuin  Dei,  vocalis  illo  ad 
8«  ab  Ephes»  ccclesi.i!  preskyieris,  apnstolica  velie- 
meniia  inculcal,  cum  ail  :  AUendiie  voIms,  etc.  ^Coiic. 
Culouicnse,  au.  ISôG,  pars  i,  prxfat.) 
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LXTI.  Les  slAtaU  synodaux  du  diocè&c  de 
Poilien,  en  154%,  sont  aussi  allégués  par 
lui,  comme  voyant  dans  l'assemblée  de  Milel 
le  modèle  des  synodes  diocésains  (1).  Nous 
avons  montré  ce  qu'on  doit  pensef  el  ce 

Io'on  peut  conclure  de  cette  comparaison 
t  l'assemblée  de  Milel  avec  un  synode. 
LXVII.  Le  catéchisme  publié  par  ordre  du 
concile  de  Mayence,  de  lo49,  est  encore,  se- 
lon le  même  auteur,  un  témoin  qu'il  n'y 
avait  qoe  des  prêtres  à  l'assemblée  de  Milet, 
parce  qu'on  y  prouve  l'antique  confusion 
des  noms  de  prêtre  et  d'évéque  par  les  pa- 
roles de  l'Apôtre  (2).  Nous  avons  aussi  sur- 
abondamment répondu  à  cette  difflcnlté. 

LXVIIL  Du  discours  prononcé  à  l'ouver- 
ture dn  synode  diocésain  d'Augsbourg,  en 
151)8,  parait,  à  H.  MauKrot,  décisif  en  sa  fa- 
veur, et  ne  semble  au  contraire  absolument 
opposé i  son  système.  L'orateur  dit  que  par 
ces  paroles,  Attendite  vebis,  etc.,  l'Apôtre 
chari;c  dn  gouvernement  tous  les  présidents 
et  recteurs  i  qui  11  donne  le  nom  d'é- 
Téaoe  (3).  Certes  les  pasteurs  du  premier 
ordre  sont  présidents  et  recteurs,  et  sont  par 
conséquent  évidemment  compris  parmi  ceux 
qui,  selon  ce  discours,  sont  préposés  par  l'A- 
pêtreau  gwavememenl  de  l'Eglise. 

LX1\.  Le  concile  de  Trente,  dans  deux 
endroits  difiérents,  applique  aux  évéques  les 
paroles  de  l'Apôtre.  Dans  l'un,  il  déclare 
rentre  les  hérétiques,  qu'outre  les  antres 
ordres  ecclésiastiques,  les  évoques  succes- 
seurs des  apôtres  appartiennent  principale- 
ment à  la  liiérarchii!,  qu'ils  sont  placés  par 
l'Esprit-Saint,  comme  dit  l'Apôtre,  pour  ré- 
gir l'Eglise,  et  qu'ils  sont  supérieurs  ans 
prêtres  (k).  Dans  l'autre,  il  avertit  ceux  qui 
sont  préposés  aox  églises  métropolitaines  et 
calh^rales,  sous  quelque  nom  et  à  quelque 
titre  qoe  ce  soit,  qu'ils  aient  i  prendre  garde 
i  eux  et  i  tout  le  troupeau  sur  lequel  l'Es- 
prit-Saint  les  a  établis  pour  régir  l'Eglise 
que  Dieu  a  acquise  par  son  sanff,  qu'ils 
veillent  en  conséquence,  selon  le  précepte  de 
l'Apôtre,  qu'ils  travaillent  dans  toutes  les 


(I)  liane  autem^olemnem  sacerdotnm  >c  reetorum 
Ci>n*ne*tionem,  qtiam  i^nodum  voeant,  B.  Paalmu 
in  Mileio  fe<-i«sereren  Lucas  in  .\ctibtis  aposloloruin. 
(Siaiiit*  Syiindalia  PicUv.  diœc.,  an  1544,  cap.  1.) 

J3)  lliiic  etiam  in  exordio  Eccleai»,  coiifusis  v«Cii- 
is,  qui  eranl  epiiscopi  eliain  presbyteroriim,  et  qui 
presbyieri  eranl  etiam  episcnponim  iiomine  vocab:in- 
Uir....  Sic  eiiim  in  Actis  apnslulieit,  Paulu»  majores 
■atu  eecletix  Rpbesin:e  ad  se  vocan'*,  mox  eos  epiit- 
coposappellat.,  Attendite,  inquii,  votif, etc.  (Iiistitulio 
ad  iiietalem  chritUanam,  Toi.  131.) 

(5)  Aitetidiie  tobi$  et  univeru  gregi,  hapc  snnt  verba 
MigiiiltliiM  apostoli  qui  vas  eieclionis  a  Cliristo  dic- 
tas est.  qnibus  nmoes  illi  Ecclesia!  prxsides  el  rec- 
inres  qiios  h«e  locfl  episcnpttg,  Id  est,  prsepsiios  ap- 
pelai ail  gnbemandttiu  inslituil.(Synoihi«  Auxustana, 
au.  ItiS.  ) 

(4)  l'roinde  sancia  synodus  déclarai  prseter  capte- 
ras erel»>iaslicos  grailns  episcopos  qui  in  aposiolo- 
nm  liicum  succeueruni  ad  bunc  bierarchicum  ordi- 
aem  pnpcipue  peninere,  et  posltus,  sicttt  Aposiolus 
ail.  a  Spirtiu  sancio  rcgere  Ecclesiain  :  eosque  |ires- 
l^icti»  kiiperiores  esse.  (Couc.  Trident,  iess.  xxui, 
op.  4,  de  tffdioe.) 


parties,  et  qu'ils  remplissent  leur  minis- 
tère (1). 

LXX.  Sur  le  premier  de  ces  passages, 
H.  Corgne  fait  deux  raisonnements  qui  ne 
nous  paraissent  pas  solides.  1*  il  dit  que 
puisque  le  concile  œcuménique  prouve,  par 
ce  texte,  la  supériorité  des  évéques  sur  les 
prêtres,  il  est  tout  visible  qu'il  a  cru  que 
S.  Paul  ne  parlait  que  des  premiers,  el  que 
c'était  à  eux  qu'il  adressait  son  avertisse- 
ment. 2°  Il  ajoute  que  le  vrai  sens  de  ces 
paroles  est  fixé  par  une  autorité  à  laquelle 
on  ne  peut,  sans  hérésie,  contester  le  droit 
d'interpréter  l'Ecriture  avec  infaillibilité  ; 
qu'ainsi  la  cause  est  finie,  et  qu'il  ne  doit 
plus  élre  permis  d'entendre  le  texte  de  l'A- 
pôtre autrement  que  des  évéques. 

LXXL  Le  premier  de  ces  arguments  pèche 
en  ce  que  M.  Corgne  n'a  pas  bien  saisi  le 
sens  du  passage  qu'il  rapporte.  Le  concile 
ne  fonde  pas  la  supériorité  des  évoques  sur 
le  discours  de  S.  Paul.  Il  rapporte  ses  pa- 
roles pour  montrer  que  les  évéques  sont  la 
partie  principale  de  la  hiérarchie  ;  et  ensuite 
il  dit  que  les  évéques  sont  supérieurs  aux 
prêtres.  Il  sufCt  de  lire  le  texte  du  concile 
pour  s'en  convaincre.  Dès  que  le  concile 
n'applique  point  les  paroles  de  S.  Paul  aux 
évéques  par  opposition  aux  prêtres,  on  ne 
peut  pas  inférer  qu'elles  ne  sont  relatives 
qu'aux  évéques,  el  que  les  prêtres  n'y  sont 

riintcompris.  Hallier  avait  répondn  d'avance 
ce  raisonnement  de  M.  Corgne.  Ce  docteur 
établit,  contre  le  père  Bagot,  que  le  concile 
n'approprie  pas  tellement  aux  évoques  le 
texte  de  l'Apôtre,  qu^n  ne  puisse  aussi  l'ap- 
pliquer aux  prêtres  (2).  Le  second  raison- 
nement de  M.  Corgne  présente  une  consé- 
quence exagérée  :  il  suppose  que  le  concile 
a  défini  ce  qu'il  n'a  f.iit  que  déclarer.  Nous 
l'avons  déjà  observé  ailleurs.  Ce  n'est  pas 
tout  ce  que  les  conciles  généraux  disent,  dé- 
clarent, enseignent,  qui  est  article  de  foi  ; 
c'est  ce  qu'ils  disent,  déclarent,  enseignent 
élre  de  foi,  soit  en  le  disant  lextueilement, 
soit  en  prononçant  analhème  contre  ceux 
iui  professeraient  le  contraire.  Ce  n'est  que 
e  cette  manière  que  les  conciles  élèvent  les 
vérités  au  rang  des  dogmes  ;  et  c'est  ouln-r 
les  principes  que  de  déclarer  hérétique,  d'à- 


3 


(t)  Omnespatriarchalibus,  primaiialibiiK,  melrepo- 
lilaiiis  et  cathedralibiis  erclesiis  quibui-cuinqne  quo- 
vis  Horaine  ac  liiulo  pRefecl'is  muiict  ac  inonilos  esso 
vnll  ui  aiteiidentes  silii  et  untversn  gr>;gi  in  >|U<>  Spi- 
ritus  sanciiis  posuil  eos  regere  Ecclesiam  Oei,  qii:iiii 
ac<|iiigivil  sanguine  suo,  vigilenl,  sicut  Aposloiiis 
prvcipil,  in  omnibus  laboreni,  el  ministeriuni  suum 
iinpteant.  (Ibid.  sess.  vi,  cap.  1.) 

(2)Objicila(lver8ariuscoiiciliiTridcnlini,8ess.xxiii, 
C'p.  4,  auctoritalem,  regimen  Ecclcsiae  interea  enu- 
nieranlis  qiue  episcopis  ita  sunl  propria,  ut  ad  pres- 
-byieros  transferri  iiequeani.  Re»p<Hideo  iieqiie  id  di- 
cere  Tridentiiiiini ,  sed  s«liiin  episcopos  a  Spirilu 
Sancio  posihig  regere  Ecclesiam  Dei.  Nam  ceriiun  Rsl 
pro  suo  modo  el  presliyleros  Ecclesix  regenda:  a  Spi- 
rilu sancio  admoveri  :  et  certe  plures  Patres  verlta 
quoe  episcopis  apiai  Tridenliiinm,  eliam  de  prexhyic- 
ris  inielliguni.  (Ilallorius,  de Uierarcb.  Eccles.,  lib.  m, 
vp.  3,  an.  1,1 2.) 
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rès  l'énoncé  d'un  concile,  ce  que  le  concile 
ui-méme  n'a  pas  déclaré  tel. 

LXXII.  Mais  sj  ce  qui  est  smiplement  en- 
seigné par  un  concile,  sans  être  expressér- 
ment  défini ,  ne  peut  pas  absolument  être 
rKffardé  comme  un  dogme ,  il  est  certain 
qu  on  ne  peut,  sans  témérité,  le  contredire. 
L'autorité  là  plus  grave,  la  pins  imposante 
qui  existe,  est  le  concile  œcuménique,  lors 
même  qu'il  ne  définit  pas  ;  et  le  chrétieu  qui 
s'écarte  de  son  enseignement ,  s'il  n'est  pas 
hérétique,  parce  que  le  concile  ne  l'a  pas 
déclaré  tel,  s'expose  à  tomber  dans  de  graves 
erreurs.  Ainsi  le  concile  de  Trente,  décla- 
rant positivement  que  l'Apàtre  a  dit  que  les 
évéques  sont  établis  p;ir  1  Esprit-Saint  pour 
régir  l'Eglise ,  c'est  une  vérité  certaine , 
quoique  ce  ne  soit  pas  un  article  de  Toi  que 
les  paroles  de  S.  Paul  s'adressaient  à  des 
évéques. 

LXXIII.  M.  Mauitrot  veut  qu  on  joge  ac 
l'intention  du  concile  par  la  doctrine  des 
théologiens  qui  y  assistaient  en  1552.  Ils 
avaient  dresse  un  mémoire  intitulé  :  La  doc- 
trine du  sacrement  de  l'ordre  Cirée  des  senti' 
ments  des  théologiens,  pour  être  examinée 
par  les  Pires.  Ils  j  enseignent  que  le  dis- 
cours de  S.  Paul  a  été. adressé  aux  prêtres, 
et  que  c'est  à  eux  qu'il  a  été  dit  que  l'Espril- 
Saint  les  a  établis  évéques  pour  gouverner 
l'Eglise  de  Dieu  (1). 

LXXIV.  J'observerai  que  si  le  mémoire 
qu'on  rapporte  est  en  opposition  avec  le 
texte  du  concile,  c'est  ce  texte  qui  nous 
montre  l'intention  du  concile,  et  non  pas  le 
mémoire,  qnr  est  l'ouvrage  de  quelques  par- 
ticuliers. 11  s'ensuivrait  de  cette  opposition 
seulement  que  le  concile  de  Trente  n'aurait 

f»as  en  égard  au  mémoire,  et  aurait  décidé 
e  contraire  de  ce  que  pensaient  quelques- 
ans  de  ses  théologiens.  Mais  le  mémoire 
porte  simplement  que  des  prêtres  ont  été 
appelés  évéques,  que  S.  Paul  a  parlé  à  des 
prêtres;  tout  cela  ne  contredit  point  ce  que 
dit  le  concile,  que  S.  Paul  a  parlé  à  des 
évéques;  il  n'y  aurait  de  contradiction  que 
si  le  décret  du  concile  ou  le  mémoire  por- 
taient que  S.  Paul  n'a  parlé  ((u'à  des  évé- 
ques ,  ou  qu'il  n'a  parlé  qu'à  des  prêtres  ; 
mais  toute  contradiction  disparaît  dés  que 
S.  Paul  a  pu  parler  «nx  uns  et  aux  autres. 
LXXV.  D'après  la  déclaration  du  concile 
de  Trente,  il  n'est  pas  étonnant  qu'on  trouve, 
dans  les  temps  qui  l'ont  suivi,  un  plus  ^rand 
nombre  d'auteurs  qu'auparavant,  qui  ap- 
pliquent, soit  aux  évéques  et  aux  prêtres, 
soit  aux  évéques  seuls,  le  discours  de  S.  Paul 
à  l'assemblée  de  Milet.  M.  Maultrot  couvient 
que  les  auteurs  suivants  ont  eiiseî^qé  for- 

(I)  Tarn  ratas  porro  ac  validas  esse  hujiismoai  le- 
Ciiiine  Factus  ordin:iiioncs,  illud  evidenii  ai^iiineiilo 
esl  qiind  pasuires  et  prcshytcri  qui  per  eos  maints  ini- 
p«)Sitioiimii  ac  proinoiionein  accepernnt,  episcnpi  a 
Spiriiii  Siincin  coiisiituliappellaiilnr.  Unde  Piiiiliis  ad 
Eithesina:  Eccicsix  presbyieroscongref  aios,  Atiendite, 
iiiqiMl,  vobis  et  universo  gregi,  etc.  (Ductrina  de  sacra- 
inenloordiniscoureetaexsentenliisilieologonini,eta- 
iniiiauda  per  Patres,  lettres  et  mémoires  de  Vargas, 
concernant  le  concile  de  Trente.) 


menement  que  S.  Paul  avait  parlé  à  d4>s 
évéques  et  à  des  prêtres  réunis  :  ainsi  je  suis 
dispensé  de  discuter  leurs  passages. 

Menochius  in  Acta  apostolorujn ,  cap.  XX, 
17  et  9g;  Habert,  évéque  de  Vabres.  Ponli- 
ficale  Ecclesiœ  grœcœ;  Appendix  Observât, 
de  epincopat.  et  presbyl.  comparationt:  Fleu- 
ry,  HiHoire  ecclésiastique,  liv.  I,  ch.  62; 
Sacy,  Commentaire  sur  le  chapitre  XX  des. 
Actes;  dom  Calmet,  sur  le  même  chapitre; 
M.  Le  Tellicr,  archevêque  de  Reims ,  prési- 
dent de  l'assemblée  du  clergé  de  1700,  séance 
du  7  août;  Drouin,de  re  Sacramentaria.l.llf 
p.  369;  Cornélius  a  lapide;  tous  ces  auteurs 

sont  très-estimésetjouis8ent,dan$  les  écoles, 
d'une  grande  autorité. 

LXXVI.  On  trouve  aussi  an  assez  grand 
nombre  d'autorités  graves  depuis  le  concile 
de  Trente,  qui  appliquent  les  paroles  de 
S.  Paul  seulement  aux  évéques,  soit  en  ex- 

{>rimant  nettement  qu'elles  ont  pour  objet 
es  évéques  seuls,  soit  en  ne  parlant  que 
d'eut,  sans  faire  mention  des  prêtres. 

Le  concile  de  Tours  de  1583;  le  concile 
de  Bourges  de  158i;  le  concile  de  Burdeaax 
de  1626;  l'assemblée  du  clergé  de  France 
de  1655;  l'assemblée  du  clergé  de  France 
de  1714;  Snarez,  de  Legibus,  lib.  IV,  cap.  1  ; 
Peteau,  de  Ecclesiaslica  hierarchia,  lib.  II, 
cap.  9,  n.  8;  M.  Talon,  dans  son  plaidoyer 
en  faveur  de  l'archevêque  de  Vienne  contre 
les  religieux  de  Saint-Antoine  :  Mémoires  du 
clergé,  tom.  III,  p.  748;  D.  Massuet,  éditeur 
de  S.  Irénée  ,  dans  les  note*  sur  le  livre  III , 
chap.  14;  le  P.  Alexandre ,  ffMfotre  ecc/^- 
siastique,  tiielt  V,  dissert.  4,  scholie  2;  le 
P.  Morin,  de  Sacris  ordinationibus,  part.  III, 
cap.  2,  n.  6;  Vauleur  des  Conférences  de  Pa- 
ris sur  le  mariage ,  lom.  I ,  p.  53  ;  Cabassut , 
Uteoria  et  praxis  juris  canonici,  lib.  IV, 
cap,  1.  A  ces  autorités  très-graves  en  elles- 
mêmes,  et  qui  jouissent  d'une  haute  consi- 
dération, il  n'est  pas  inutile  d'en  joindre  quel- 
ques autres  qui  sAremcnt  paraîtront  telles 
à  nos  adversaires.  Petrus  Aurelius,  Yindiciœ 
censura,  p.  92;  le  Catéchisme  de  Montpellier, 
part.  1,  sect.  II,  ehap.  3,  |  6;  M.  Nicole, 
les  prétendus  Réformés  convaincus  de  schisme, 
liv.  m,  chap.  10,  n.  5;  M.  Duguet ,  Con/if- 
renets  eeelésiastiques ,  dissert.  III ,  $3;  le  ' 
P.  Quesnel,  «iir  le  verset  28  du  chapitre  XX 
des  Actes.  M.  Maultrot,  convenant  encore 

3 ne  dans  tous  les  passages  que  je  viens  d'in* 
iquer,  les  paroles  de  S.  Paul  sont  appliquées 
4UX  évéques,  soit  sans  faire  mention  des 
prêtres ,  soit  exclusivement  à  eux ,  ce  serait 
perdre  son  temps  que  de  chercher  à  le  prou- 
Ter. 

LXXVII.  Cet  anteur  trouve  mauvais  que 
M.  Gorgne  attribue  à  Juenin  l'opinion  que 
le  texte  des  Actes  est  relatif  aux  seuls  évé-  ' 
ques;  il  dit  que  Juenin  prouve,  par  ce  texte, 
que  les  curés  sont  de  droit  divin.  Il  résulte 
de  là  simplement  que  Juenin  a  cru  que  S. 
Paul  avait  parlé  à  des  évéques  et  à  des 
prêtres,  et  le  texte  que  cite  M.  Maultroi 
l'annonce,  puisque  Jumin  appuie  son  rai- 
sonnement de  l'autorité  de  S.  Irénée  (1) 

(I)  Parechi  suni  diviox  ittsiitutioais.  Prolniw 
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LXiVIIf.  fif.  MauKrol  blâme  encore 
M.  Corgne  d'avoir  voula  attirer  Beilarmin 
daos  soo  parti.  H  convient  cependant  qu6 
ce  docteor  a  dit  dans  un  endroit  :  Etse  au- 
lem  epucopos  paitoreê  hujtts  gregiâ  docet 
idem  apostolu*  aptid  Luram,  Act.  XX:  Alten- 
dilttobis,  etc.  (1).  El  dans  un  autre  :  Non 
tuHtpastores  laiei  nec  ecclesiattici  quicumque, 
$td  soli  tpiseopi.  Sic  enim  legimiu,  Aet.  XX  : 
Altendile  vobia,  etc.  (2).  Dans  le  premier  dA 
ces  deux  passaces,  Be)larrain  entend  des 
éréqnes  les  paroles  de  S.  Paul.  Dans  le  se- 
cond, il  va  plus  loin  encore,  il  l'applique 
aaxéTSques'et.èlusivement,  aux  laïijues  et 
même  aux  ecclésiastiques.  M.  MauUrot  ré- 
pond à  ce  texte,  que  s'il  doit  être  pris  à  la 
ktlre,  il  s'ensuivrait  que  les  curés  ne  se- 
raient point  pasteurs,  et  qu'il  n'y  aurait 
point  dans  l'Eglise  d'autres  pasteurs  que  tes 
éTé<|ues ,  ce  qui  secait  une  absurdité.  Il  ne 
i'agtt  pas  ici  du  mérite  de  l'opinion  ide  Bel- 
lannin  :  il  s'agit  de  savoir  qiielle  est  son 
opinion  ;  et  absurde  ,  ou  non ,  elle  est  telle 
que  l'a  aonoucée  M.  Corgne.  Mais  sur  quoi 
te  fonde  donc  M.  MauUrot  poar  prétendre 
qae  Bellarmin  lui  est  favorable f  La  seule 
prenve  qu|il  en  donne,  c'est  un  passage  où 
ce  docteur  dit  que  les  noms  de  prêtre  et  d'é- 
Téqoe  étaient  autrefois  communs,  et  que 
sons  le  nom  d'évéqnes ,  S.  Paul  a  compris 
les  ministres  des  deux  premiers  ordres  (3). 
Crlte  prenve  n'est  pas  assurément  bien  per- 
soailve  en  elle-méine  :  nous  y  avons  plu- 
lieors  fuis  répondu  ;  nous  pouvons  même 
ajoQter  qu'ici  Bellarmin,  appliquant  le  mol 
qiiseopus  aux  évéques  et  aux  prêtres,  an- 
nonce que  le  texte  des  Actes,  si  c'est  Celui-là 
qa'il  a  en  vue ,  comprend  les  uns  et  les  au- 
tres. Mais  d'hauteurs  de  quel  poids  pourrait 
être  ce  raisonnement,  en  le  comparant  aux 
anlres  passagA  de  Bellarmin,  rapportés  par 
U.  MauUrot  lui-même. 

LXXIX.  11  nous  reste,  pbur  terminer  là 
discussion  de  la  tradilion  sur  le  sens  des 
paroles  de  S.  Paul ,  A  examiner  les  auteurs 
qoe  H.  MauUrot  prétend  avoir  enseigné,  de- 
pais  le  concile  de  Trente,  que  ce  texte  n'a 
rapport  qn'aUx  seuls  prêtres.  Ils  ne  sont  pas 
en  grand  nombre  ,  et  les  raisonnements 
qu'on  ea  tke  ne  s«nt  pas  fort  conckiants. 

t*  Sanper  et  obtcrtie  extiiemnl  paslores  inferiores 
^  sub  tfpbcouis  arblum  et  psgornm  ecclesias  rexere. 
M  ftttL...  Née  non  istis  alKsActeruni  lA  Mileto 
niem  miuent  Ephe$um,  tocarit  majora  natu  EeeU$im, 
VimtttVia,  majorée  ntm,  Irenaeos  docet  ioielligi 
■Mitre  varîM  urbu  Ephesinte  pAstores  seciindi  ordr- 
■>i>  qms  iHmc  curalos  dicimns.  (Juentn ,  de  Sacnni., 
dinerL  ix,  qoest.  11,  cap.  S,  art.  3.) 

(1)  Bethnom.  Cn«trov.jreAer.,lV.  deConciliis  et 
Eeclisia,  lA.  IV,  de  notis  Ecclesiae,  Cap.  8. 

(S)  iliid.,lib.  i,deNaturaetcan!ttisconcilii,eat>.ll(. 

(3)  Padlior  e^t  S.  Joaonfe  Ctiryrastoim  et  aliwnm 
■ariûrmn  eamnenurim  q«i  doeeol  apoHntonim  tem- 
père Bonina  ilia  epueoput  et  preëigitr  eoinmmia 
fcûue  etmilMB  sacerdotit>us  tatn  majorilMis  quos  iiiiiic 
eiteopM  dicimus ,  qtiain  minoribos  qaot  nuiic  pres- 
iiTtenis,  Itcei  res  et  ipsae  et  p<KeBUies  distinctu:  es^ 
•cal.  haqoe  Pauluni  noinine  episcopAtum  cowplexum 
«■e  Mune»  Mcerdoies.  (idem,  GonU«v.  gêner.  V,  de 
Heabris  Ecdes.,  Ub.  i,  de  Ciericis,  cap.  15.) 


LXXX.  Il  rapporte  trois  p«ss«ges  de  Lo- 
rih  qui  ne  disent  autre  chose ,  sinon  que  les 
titres  d'évêque  et  de  prêtre  étaient  autrefois 
communs  aux  deux  premiers  ordres  du 
clergé  (1).  Mais  il  se  garde  bien  de  dire  que 
ce  commentateur ,  expliquant  le  passage 
dont  il  s'agit ,  pense  qu  on  peut ,  par  le  mot 
prethyterot ,  entendre  de  simples  prêtres ,  et 

Sue  si  Ton  veut  aussi  y  comprendre  des 
vêques,  ils  avaient  été  appelés  des  villes  voi- 
sines ,  conformément  à  l'opinion  de  S.  Iré- 
née  (S).  Un  auleitr  qui  s'exprime  ainsi  est 
bien  éloigné  d'être  persuadé  qu'il  n'y  avait 
i  Milet  que  des  prêtres. 

LXXXI  M.  MauUrot  présente  Eslius 
comme  ayant  entendu  des  seuls  prêtres  le 
discours  de  S.  Paul,  et  le  passage  qu'il  rap 
porte,  montre  précisémonl  le  cimtraire.  Es- 
lius dit  que  le  mot  presbyter  a,  dans  les  Actes 
et  dans  les  Epitres  des  apôtres,  deux  accep- 
tions ,  l'une  générale ,  l'autre  particulière. 
Dans  son  acception  générale  il  comprend, 
avec  les  prêtre,  les  évéques  et  les  apôtres 
eux-mêmes.  Eslius  en  donne  plusieurs  exem- 
ples enlre  lesquels  est  le  vingtième  chapitre 
des  Actes ,  où  il  est  dit  d'abord  que  S.  Paul 
a  convoqué  presbyteroi^  que  cependant  peu 
après  il  appelle  epitcopo».  L'acception  par- 
ticulière, ajoute-t-il,  est  réduHe  aux  simples 
prêtres  (3).  Cette  exposition  d'Estius    est 

(1)  En^acopatitm  ejiu  oeàpiat  tdltr....  Ad  lioc  magis 
expediia  aique  eiiam  seciira  respoitsto  est,  aliiii  pne- 
termissis  quas  rceiiat  iiosier  BellariniiiHS,  iil  fniea- 
raiir  aposUtlomm  leropore  nomiria  episcopi  et  pres- 
byieri  communia  fuisse  omnibus  sacerdotibiis,  uni 
niajoribns  quos  nniic  episcopns  diciinns,  qnani  niiu<H 
ribus  qnos  presbyteros  appellankuB.  (Lorinus  in  Acia 
«posioi.  cap.  I,  20.) 

VoCatit  majora  naiu  EeeUmm,  «le  (kmoedendum 
re«r  noiiten  episcupi  et  presbyied  olim  fuisse  cook 
mune  omnibus  saceitloiibaa,  utn  majoribus  qui  nunc 
episcopi  pniprie  dicuntur,  qnam  minoribus  quos  pres- 
byteros appellanius  :  quanivis  res  ac  potesias  disuucta 
seraper  ruerit.  (IbiJ.,  ii,  17.) 

tpi$eojH>$  majores  naiii  anlea  vocati  Suiit  ubi  do- 
cuiiiMis  qiioroiido  nomina  precbyteronim  et  episcopo» 
rom  sa:pe  cnnfundautur.  et  de  voce  eplaxiporura  i» 
cap.  I.  Id  quoque  nouu*  digmim,  aUqBando  nomen 
dici  de  non  episcopo,  sed  ainpiioi  sacerdote  qui  niu- 
nia  ansedam  poiiura  ecclesiaslica  obeat.  (  Ibid.,  tS.  ) 

(S)  Quo  circa  hoc  loco  per  seniores  natu  qui  vo- 
cantar  nptaS^pm.  possunt  inlelligi  simplices  etiam 
sacerdoies,  et  si  cam  bis  intelliganlur  plures  epis^ 
copi,  bi  vnonli  suul  ex  aHis  dicecesibus  seo  civltatibus 
quam  et  £pb«s«,  licet  bujus  nomluathn  fiât  meiHio 
tanquam  Ueiropolis.  lreiia:us  id  prorsus  existinial. 
(Ibid.,  XX,  17.) 

(3)  In  scri|riHraVeieri(Testamenli,  et  in  Evangelio, 
Bniiieu  présbyteri  kxe  pru  ntagikunia  plebi»  accipi- 
lur^  quod  en  praefèctara  pleniniqùe  deferri  soieat  vi- 
ns aitaieproveoiis.  tn  Actis  aniein  et  EpfstoHs  apotto- 
ticis  eoctesiasiicam  pnefeeiurani  signittcat,  ru  lamen  nt 
duplexas  aceepiio  reperiatvr,  una  genefalis.  alterti 
■specialis.  Gênerai»  aecepiio  episcoim»  couiprebetidil, 
iMmoetipaes  afiiMtolos,  ui  in  llet  ifl.Gpist.  doaMiii», 
et  I  Pétri,  qutbik.s  loieis  Peirus  et  Joannes  se  seni»- 
•re»,  id  est,  presbyteros  yucant.  Item  ad  Tituiu.  cap.  i, 
fenerale  esse  présbyteri  nomen,  cuni  inbetor  TiiM 
per  eiviiaies  consliinere  presbyteros ,  inde  «mi-tat, 
qnia  sequiinr  :  Oporui  tmm  epi»c»fmm  «me  erintim 
au.  Uenide  Aci.,xx,  niajoresjiaui,  id  est,  presbyiepaa 
convocas!>e  diciiur  ApuitnlM,  quos  tahien  paiil j  post 
epiacopos  voui.  (Esiioa,  lu  iv,  dis*.  M,  {  x7.> 
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trè«-jU8le.  Hais  il  en  résulte  précisément  le 
rontraire  de  ce  qu'en  infère  M.  Maultrot.  Le 
mot  majores  natu,  an  chapitre  XX  des  Actes, 
doit  être  pris,  selon  Estias,  dans  son  accep- 
tion générale  :  or  encore,  selon  lai,  l'accep- 
lion  générale  de  ce  mot  comprenait  les  évd- 
qucs  avec  les  prêtres.  Il  est  donc  évident 
que  dans  son  idée  ceux  qui  avaient  été  con- 
voqués à  Milet,  et  qui  sont  appelés  majorei 
nafu .  étaient  des  évéqaes  et  de»  prêtres. 

LXXXII.  M.Maaltrotcitç  ensuite  la  Syno. 
DSC  qui  dit  que  les  curés  qui  ont  le  soin  des 
âmes,  sont  appelés  évéques  dans  le  vingtième 
chiipiire  des  Actes,  et  dans  le  premier  verset 
de  I  Epttre  aux  Philippiens  (1).  Cette  asser- 
tion n  empêche  pas,  comme  nons  l'avons  dit 
plusieurs  fois,  l'auteur  qui  la  fait,  de  penser 

u'il  n'y  e^t  avec  ces  prêtres  des  ministres 

'un  ordre  supérieur. 

LXXXIU.   M.   Maultrot  allègae  ensoite 

Claude  de  la  Place,  rectenr  de  l'aniversilé 

de  Paris,  qui  n'est  nullement  favorable  à 

son  système.  Cet  auteur  dit  que  c'est  à  l'évé- 

3ue  et  aux  prêtres  d'Ephèse  qae  S.  Paol  a 
onné  ses  préceptes  ,  et  dans  leur  personne 
à  tous  les  minisires  hiérarchiçjues  de  l'Eglise 
catholique  (2).  Il  ne  croyait  donc  ni  que 
rassemblée  de  Milet  fût  composée  seulement 
de  prêtres,  ni  que  les  paroles  de  l'Apôtre  ne 
fussent  relatives  qu'à  eux. 

LXXXl  V.  M.  de  TiUemont  dit  qne  S.  Paul 
élant  h  Milet ,  envoya  quérir  les  anciens  ou 
les  prêtres  d'Ephèse  ,  c'est-è-dire  ,  les  chefs 
de  cette  Eglise  que  l'Esprit-Saint  y  avait 
établis  par  l'ordination  évéques  et  surveil- 
lants, pour  gouverner  le  peuple  de  Dieu  (31. 
M.  Maultrot,  en  s'appuyant  de  l'antoriié  ae 
H.  de  Tillemont,  convicnl  qu'on  ne  voit  pas 
clairement  ce  qu'il  a  pensé.  D'abord  cet  au- 
teur, parlant  des  chefs  de  l'église  d'Ephèse  , 
Îaralt  avoir  cm  que  les  prêtres  de  celle 
glise  j  étaient  avec  leur  évêque.  Ensoite 
il  ne  dit  pas  qu'il  n'y  eut  à  Milet  que  les 
chefs  de  l'église  d'Ephèse,  et  que  d'autres 
ecclésiastiques  n'y  fussent  pas  réunis.  Ce 
qu'il  dit  n'est  pas  exclusif.  Ainsi  on  ne  peut 
pas  en  conclure  que  son  opinion  soit  qu'il 
n'y  avait  dans  cette  assemblée  aucuns  autre* 
évéques  ou  prêtres. 

(1)  Per  pasiores  intelligit  episcopos  et  presbytères 
qui  pariiciilarKs  ecclesias  regebsnl  el  docebanl,  p»ro- 
cIkm  qui  uniiuaniiM  curam  lisbent,  qui  epiicopi  vo- 
caulur,  «et.  u,  38.  Phitipp.  i,  1.  (  Syii.  in  episU  a«I 
>.pbes.  ) 

(3)  Quis  ignorât  omnem  clericomin  îslorum  pro 
su»  cuftisque  miiiisterio  alque  beneOclojuridictioneio 
sive  aiicioriutein,  davos,  ^us  et  poieslalem  minu- 
imndi  in  Ecclesia  Dei,  ah  ipso  Chrislo  promanasse, 

Iptique  accepum  referri   detiere Ideo  Paulus 

aposiolas  de  sacris  Ecclesi»  niiiiisiris,  Imc  est,  bene- 
Itciariis ,  bierarcbicis  omnibus  dixit  :  et  ipse  dedil 
i|iio8daiii  quidem  apiigiolo»,  etc.  Deiiide  in  persoiw 
epi«capi  et  presbylcmruin  Ê^esi»  Epliesins ,  om- 
nibus Ecclesue  catholiœ  ministris  hierarcbicii  dixil, 
prsrepiique  tovc  vptvSvripwç  'ExxWîar  majores 
iMtn  Ecclesix  alloqueiis  idem  apostotiis  :  Auendîte  vo> 

bis,  elc Pro  8110  qnemque  vidclicet  ordine  atqiie 

Minisierio.  (Oaiid.  de  la  Placn.  deClericoruni  sancii- 
monia.  pag.  199  ei  2u0.) 

(3)  TÙIeiuoiit,  Histoire  ecclësiasl,  tom.  i,  |iag.  269. 
Ilisi.  de  S.  PjuI,  art.  35. 


LXXXV.  H.  Maultrot  cite  le  mandement 
donné  par  Jean  de  Vindenil ,  évêque  de 
Tuurnay,  en  tête  des  statuts  du  synode  lenu 
par  lui  en  1589 ,  où  il  adresse  les  paroles  de 
s.  Paul  à  tous  ceux  qui  sont  charges  du  soin 
des  âi^BS  (1).  Ce  n'est  assurément  pas  là  en 
exclure  les  evêques. 

^  LXXXVI.  II  rapporte  aussi  un  fragment 
d'une  lettre  écrite  par  un  archevêque  de 
Tolède  à  son  clergé  ,  en  tête  de  son  synode , 
tenu  le  13  juin  1601,  dans  laquelle,  s'unis- 
sant  à  son  clergé,  il  applique  à  eux  tous  les 
paroles  de  l'Apôtre  (2).  Ce  qui  montre  qu'il 
les  croyait  adressées  aux  évéques  et  aux 
prêtres. 

LXXXVn.  Il  allègue  encore  l'abbé  Lad- 
vocat  qui ,  dans  son  traité  des  conciles  en 
général,  voulant  prouver  contre  les  protes- 
tants que  les  laïques  ne  sont  pas  juges  de  la 
foi  et  des  choses  purement  ecclésiastiques, 
emploie  le  texte  des  Actes ,  et  l'entend  dos 
seuls  prêtres.  Il  dit  que  ce  ne  sont  pas  les 
laYoues  et  tous  les  Gdèles ,  mais  les  seuls 
ecclésiastiques  et  les  pasteurs  de  l'Eglise 
qui  ont  été  établis  par  Dieu,  pour  régir  TE- 

§lise  de  J.-C,  et  il  le  prouve  parce  quo 
.  Paul,  étant  à  Milet,  ne  dit  pas  aux  laïques 
et  i  tous  les  fidèles,  mais  aux  seuls  prêtres 
qu'il    avait    convoqués  d'Ephèse  :  Prenei 

Sarde  à  vous,  etc.  (3).  M.  Maultrot  triomphe 
e  cet  aveu  de  l'abbé  Ladvocat.  Il  faut ,  dit- 
il  «  qu'une  vérité  favorable  au  second  ordre 
soit  doublement  certaine  pour  mériter  les 
bommaces  de  l'abbé  Ladvocat.  Il  me  semble 

3ue  M.  Maultrot  n'a  pas  bien  saisi  le  sens 
e  cet  auteur,  et  n'a  pas  lu  tout  ce  qu'il  dit 
sur  le  texte  dont  il  s'agit.  Il  est  vrai  que 
dans  la  discussion  de  la  cinquième  proposi- 
tion où  il  établit  contre  les  prolestants  que 
les  laïques  n'ont  point  voix  délibéralive 
dans  les  conciles,  U  prouve  que  cette  préro  • 
gative  ne  peut  appartenir  qu'à  des  ecclé- 
siastiques, et  il  emploie,  pour  l'établir,  le 
discours  de  S.  Paul ,  à  Milet.  H  est  évident 
qne  dans  cet  endroit  il  ne  parle  qne  par 
opposition  i  l'erreur  des  protestants .  qui 
consiste  à  rendre  les  simples  fidèles  juges 
dans  les  conciles.'  U  y  oppose  aux  laïques 

(1)  Et  pnesertim  vos  praelati,  prjepositi.  decani, 
IHiktores  qiiilius  commissa  est  cura  animarOHi ,  Ai- 
Imdiu  mil  et  univerto  gregi,  elc.  (Summa  siaïuio- 
niro  gynod.  Toncicensiain,  iiisiilis  1726,  pag.  ém.) 

(3)  Liiisliiutiou  divine  des  curés,  tom.  i,  addition 
pag.  307. 

(3)  El  certe  illi  soli  in  conciliis  possunt  esse  (blei 
et  rerum  mère  ecclesiasticaniin  judicrs,  qui  a  |ie<i 
coiisiiiuii  suMt  ad  regendam  Dei  Ecclesiam.  Nain  ju- 
dicia  lidei  et  rerum  niere  ecelesiasticarum  ad  Ecd»- 
si»  regiineii  pertineol.  Atqui  non  laici,  non  onuk-s 
tideles,  sed  soti  clerici  et  Ecclcsix  pasiores  a  Dm 

eonstituii  sunt  ad  re|;endam  Chri^ti  Ecciesiam 

Idem  apostulus  1  Tmiotli.  m,  accnratedescribildo» 
tes  eoruui  qui  ad  regendam  Dei  Ecciesiam  asDumeiMii 
suni;  et  II  Tiinotli.  ii,  viili  depo>ilum  lidei  non  laicis 
et  omnibus  iidclibus,  sed  iia  solig  commiiendum  e^se 
qui  idoiiei  sint  et  alU»  docere.  Cumque  esset  Mileti. 
non  laicis  et  omnibus  ildelibug,  sed  solis  sacenloii- 
busabEplieso  eonvocatis  dixit  :  Atlendite  vobis,  eie. 
(Ladvocat,  Traci.  de  conciliis  m  geuere,  pag.  98  «> 
100.) 


Digitized  by 


Google 


Rt 


CflAP.  m.  REPONSES  AUX  OBJECTIONS. 


let  frdésiastiqaes  en  général ,  sans  cxami- 
per  eiKore  qoels  sont  ceux  des  ecciésiasti- 
uoes  à  qui  sont  confiée  les  jagcnienls.  Il 
D'appliqae  donc  dans  celte  partie  de  son 
ouvrage  les  paroles  de  S.  PanI  qn'anx  ecclé- 
siastiques, aux  prêtres,  el  non  pas  aux  évé- 
qors,  parce  qu'il  n'a  pas  encore  à  examiner 
si  c'est  à  ceux  du  premier  ou  du  second 
onlre  qu'elles  ont  rapport.  Mais  dans  sa 
sixième  proposition  .  il  établit  que  les  évé- 
qaes  seuls  de  droit  divin  ont  le  suffrage  dé- 
cisif aux  conciles.  Là  il  s'objecte  divers  pas- 
sages de  l'Ecriture  qui   semblent  accorder 
aux  préIres  des  droits  semblables  à  ceux  des 
èréqnes ,  et ,  entre  autres,  le  passage  des 
Actes  dont  il  s'agit.  Il  y  répond  que  ces  di- 
vers textes  et  plusieurs  autres  semblables 
coBTiennent  aux  évéques  et  aux  prêtres, 
mais  non  pas  de  la  même  manière;  qu'ils 
coaviennent  aux  ans  et  aux  autres  quant 
aux  fonctions  qui  leur  sont  communes,  mais 
■on  quant  ï  celles  qui  sont  propres  et  par- 
ticotieres  aux  évêques  ;  qu'ils  conviennent 
ans  évéqaes  comme  aux  prélats  supérieurs 
et  du  premier  ordre ,  aux  prêtres  comme 
aox  pasteurs  inltrienrs  du  second  ordre  (1). 
n  est  donc  certain  que  l'abbé  Ladvocat  n'en- 
teadait  pas  les  paroles  de  S.  Paol  des  seuls 
pt^res ,  et  qae  si  dans  cet  endroit  de  son 
ouvrage  il  parait  le  lenr  appliquer,  c'est 
4011  y  considère  le  sacerdoce  en  général , 
uos  distinction  de  ses  dirers  ordres ,  et  uni- 
^■eawDt  par  opposition  aux  simples  laï- 
ques. 

LXXXVIII.  M.  Maaltrot  s'étend  beaucoup 
pour  prouver  qae  Gibert  a  entendu  ce  pas- 
sage des  évêques  et  des  prêtres.  Je  lui  accorde 
ssasdilBcolté  qu'il  a  pour  lui  cette  autorité. 
Gibert  emploie  même  le  texte  des  Actes  i 
prouver  le  fond  du  système  de  M.  Maaltrot, 
qui  est  le  goavemement  en  commun  entre 
les  évéques  et  les  prêtres. 

LXXXIX.  Enfin  H.  Maaltrot  cite  D.  Char- 
<on,  bénédictin.  Mais  le  passage  qu'il  rap- 
porte expliqne  seulement  comment  dans  le 
viagiièmu  chapitre  des  Actes  les  titres  de 
prêtre  et  d'érêque  sont  donnés  aux  mêmes 
personnes.  Il  n'ett  pas  lurprenant ,  dit  cet 
iDteur,  que  le  titre  dévéque  ail  été  donnéaus 
'  fTitm  et  celui  de  prêtre  aux  évéquei.  puisse 
U  tttu  renfermé  dans  ces  deux  termes  convient 
au  uns  et  a»t  autres  en  plusieurs  manii- 

(i;  Ad  quinque  loca  Scriptune  sacrae  landaU,  disl. 
M).  E»  omnia  loca  el  siniilia  GOiiveniunt  episcopis 
limul  M  preibyieris,  sed  diverse  modo  et  quoad  ali- 
gna Uninm,  conc.  mai.  Eodem  modo  etquoad  oiniiia, 
M|.  nij.  et  coiiseq.  Iiaque  faieor  eqnioem  priedicla 
!<a4p(gr9e  loca  non  soliim  convenire  episcopis,  («d 
«àa  presbyteris,  aliqiio  modo  ei  qiioad  aliqua.  Sed 
tff»  ea  coiivenire  eo  proreus  modn  et  qiioad  oiiinia. 
C<iii«eiiiviit  enim  episcopis  et  presbyteris  in  lis  omni- 
teqas  sont  mania  et  officia  efuscopjs  el  presbyteris 
«anuMia  :  qaalia  snnt  baptizare.  omrre,  pratdicare, 
Ntbtritiiae  et  pœnitenti»,  vei  matrimotiii  et  exire. 
M<  «actionis  sacrameiila  admiiiisirare.  Sed  non  con- 
^•Bt  in  lis qoae  «liit  episcopis  propria  et  specialia. 
C**ve»iunt  episcopis  irt  snperioribus,  et  priiiii  ordi- 
Hmsulibus,  presbyteris  vero  ut  inferioribns,  et 
Moadi  urdinis  pasluril»us.  (Ibid.,  VH-  SOI.) 


res  (i).  Il  parait  qae  D.  Chardon  croit  que 
dans  le  chapitre  dos  Actes  dont  il  parle,  le 
titre  de  prêtre  est  donné  à  des  évéuues,  au 
verset  17,  comme  celui  d'évéque  à  des  prê- 
tres an  verset  28,  el  que  son  opinion  est  que 
l'assemblée  de  Milet  était  composée  des  deux 
ordres.  Après  le  rapprorhomcnt  de  diverses 
autorités  citées  par  M.  Corgne,  d'une  part, 
el  de  l'autre  par  ses  adversaires,  que  penscra- 
l-on  de  l'exclamation  suivante  que  fait  M. 
Maultrot?  Pourrait-on  désirer  une  traditio» 
plus  unanime  ?  Tous  tes  pires,  à  l'exception 
de  S,  Irénée,  tous  les  docteurs  de  l'Eglise,  les 
auteurs  les  plus  anciens  dont  il  nous  est  resté 
des  ouvrages,  attestent  avec  le  plus  parfait 
concert  que  S.  Paul  n'a  parlé  qu'aux  prêtres 
de  l'église  d'Ephèse.  Cétail  donc  la  croyance 
utûverwlle. 

XC.  A  celte  étonnante  assertion  et  i  pla- 
sieurs  autres  du  même  genre  répandues  dans 
les  ouvrages  de  M.  Maaltrot,  opposons  le 
résumé  de  ce  que  nous  venons  d'établir. 
l>*abord  le  discours  de  S.  Paul,  dans  le  texte 
original,  attribue  à  ceux  auxquels  il  est 
adressé  le  pouvoir  de  paître  et  non  celui  do 
régir  l'église.  Ainsi,  quels  que  fussent  ceux 
à  qui  parlait  TApêtre,  on  ne  peut  pas  inférer 
de  ces  paroles  t^u'il  les  associit  au  gouver- 
nement de  l'Eglise.  Mais  laissant  à  part  cette 
réponse,  toute  décisive  «qu'elle  est,  et  consi- 
dérant le  texte  sacré  uniquement  comme  le 
rarvnrie  la  Vulgate,  il  est  clair  que  les  pa- 
role de  l'Apdtre  ne  sont  pas  adressées  seu- 
lement à  des  prêtres.  S.  Luc,  dans  le  chapi- 
tre XX  des  Actes,  rapporte  oueS.  Paul  manda 
d'Ephèse  à  Millet  les  cheCtoe  l'Eglise,  et  leur 
dit  que  l'Esprit-Saint  les  avait  établis  évêques 
pour  régir  l'Eglise  de  Dieu.  Les  mots  presby- 
ter  et  episcopus  désignant  alors  indistincte- 
ment les  évêques  et  les  prêtn's,  on  ne  peut 
pas  conclure  de  ces  expressions  qne  ceux 
qui  forent  convoqués  par  l'Apôtre  fussent,  ou 
seulement  des  évêques,  ou  uniquement  des 
prêtres,  ou  des  évêques  et  des  prêtres  réunis. 
Si  on  consulte  le  reste  du  discours,  on  voit 
S.  Paul  parler  à  un  gr&nd  nombre  de  per- 
sonnes , ce  qui  suppose  prosd'assislants  qu'il 
ne  devait  t  avoir  de  prêtres  dans  la  seule 
Tille  d'Ephèse;  parler  a  tous  ceux  chez  les- 
quels il  avait  passé,  ce  qui  annonce  des  ha- 
bitants de  divers  pays  :  parler  à  des  personnes 
qne  pendant  trois  ans  il  n'avait  cesséd'exhor- 
tcr,  ce  qui  montre  qu'il  y  en  avait  d'ailleurs 
que  d'Ephèse,  puisqu'il  n'avait  pas  résidé 
aussi  longtemps  dans  cette  ville,  il  est  pos- 
sible, ou  que  l'Apôtre  eût  envoyé  chercher  à 
Ephèse  les  chefs  de  l'Eglise  qui  s'y  trouvaient 
reunis  de  divers  endroits,  ou  qu'il  eût  envoyé 
à  Ephèse  pour  qu'on  leur  fit  passer  de  là  son 
invitation,  ou  qu'en  même  temps  qu'il  écri- 
vait à  Ephèse  il  leur  eût  adressé  directement 
chez  eux  d'autres  lettres,  ou  enfin  qu'ils  fus- 
sent venus  d'eux-mêmes,  sachant  son  arri- 
vée, le  voira  Milet.  Enfin  quand  toal  cela  ne 
serait  pas  vrai,  il  est  dans  I  ordre,  non-seule- 
ment de  la  possibilité,  mais  même  de  la  pro- 
babilité, que  le  clergé  de  Milet  avec  son  evé- 

(I)  0.  Chardon,  llist.  des  SaereoiettU,  l.  v,  p.  341. 
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que,  ie  même  qoe  celui  d'Ephèse  avec  le  sien, 
s'y  soient  trouvés  réunis.  Ainsi  d'abord  il  ne 
répugne  pas  au  tex4e  sacré,  il  est  même  con- 
forme i  la  vraisemblance  qu'il  j  eut  à  Milet 
ë'aulres  personnes  que  les  prêtres  d'Epbèse, 
et  même  qu'il  y  eut  des  évêques.  Ce  que  S. 
Luc  ne  dit  pas  tcxiaellement,  un  saint  père, 
dont  par  son  caractère  l'autorité  est  des  plus 
craves,  qui  a  pu  être  parraitement  instruit 
de  ce  qu'il  rapporte,  S.  irénée,  l'assure  posi- 
tivement. Son  récit  ne  contredit  point  celui 
de  S.  Luc.  Mais  à  ceque  dit  S.  Luc,  que  l'A- 

fiêtre  convoqua  à  Milet  les  anciens  d'Epbèse, 
I  ajoute,  non  pas  comme  une  conjecturé,  mais 
affirmativement,  que  la  même  convocation 
fut  faite  aux  évêques  et  aux  prêtres  des  villes 
voisines.  C'est,  de  tous  les  pères  qui  parlent 
de  ce  fait,  celui  qui  est  le  plus  croyable, 
comme  en  étant  le  plus  voisin,  et  le  plus  a 
portée  d'en  être  instruit.  Quelque  antre  au- 
teur ecclésiastique  qu'oit  pût  lui  opposer,  il 
ne  peut  pas  balAncer  son  autoriié.  On  doit 
donc,  d'après  toutes  les  règles  de  la  critique, 
ajouter  une  foi  entière  à  son  rapport.  A  cette 
autorité  si  grave  de  S.  Irénée,  on  prétend  op- 
poser l'universalité  des  pères,  la  tradition 
«ntièrc.  Muis  la  discussion  que  nous  venons 
4'en  faire  montre  qu'il  s'en  Faut  de  beaucoup 

3 ne  la  tradition  contredise  le  récit  de  ce  saint 
odeur.  D'abord  entre  tes  auteurs  dont  nous 
avons  rapporté  les  témoignages,  f I  y  en  a 
plusieurs  qui  adoptent  l'opinion  de  S.  Irénée, 
et  que  M.  Maultrttt  lui-même  ne  peut  expli- 
qaer  qu'en  convenant  qu'ils  ont  admis  dans 
rassemblée  de  Milet  des  évêques  et  des  prê- 
tres. La  plupart  d'entre  «nx  ne  parlent  que 
d'évêques  ou  de  pfêtres.  Les  nns  disent  que 
S.  Paul  a  dit  à  des  évêques,  les  atitres  qu'il 
a  dit  à  des  prêtres  qu'ils  étaient  établis  par 
le  Saint-Esprit  pour  régir  l'Eglige  de  Dieu. 
Mais  nous  avons  remarqué  que  ces  autorités 
ne  Se  contredisent  pas,  et  qu'en  admettant 
{comme  on  le  devrait  de  préférence  dans  le 
cas  d'opposition)  le  récit  de  S.  Iréftée,  elles  se 
«ondlient  parfaitement.  M.  Maultrot  prouve 
très-bien  contre  M.  Corgne  que  les  écrivnius 
qoi  entendent  des  évêques  le  discours  de  S. 
Paul  nVxcluent  pas  pour  cela  les  prêtres': 
et  le  même  raisonnement  démontre  contre 
lui  que  ceux  qui  l'appliquent  aux  prêtres 
n'excluent  point  les  évêques.  Si  on  admet  un 
des  deux  sentiments  extrêmes,  c'est-à-dire 
qu'H  n'y  atait  à  l'assemblée  de  Milet  qu'un 
nés  ordres  du  clergé,  on  a  nécessairement 
«outré  soi  une  partie  considérable  de  la  tra- 
dition. Dans  l'une  de  ces  opinions,  on  est 
contredit  par  ceux  qui  entendent  des  évêques 
les  paroles  de  S.  Paul  :  dans  l'antre  on  est 
«ombatla  par  ceux  qui  les  apj^tquenl  aux 
prêtres.  Mais  en  suivant  ee  qui  est  raconté 
par  S.  Irénée,  le  plus  croyable  de  ceux  qui 
«nt  parlé  de  cette  assemblée,  les  difficultés 
dfSparaisseRt,les  contradictions  se  concilient. 
Dès  que  S.  Paul  a  parié  à  des  évêques  et  i 
des  fHrélres  réunis,  ceux  qui  concluent  de  son 
discours  ou  que  les  évêqnes,  ou  que  les  prê- 
tres sont  établis  pour  régir  l'Eglise,  ne  sont 
point  en  opposition  entre  eux.  Ainsi  le  récit 
dé  S.  Iréoee  joiat  à  sou  isMnense  aMorité  sur 


cette  matière  l'avantage  de  concilier  l'una- 
nimité morale  de  la  tradition.  Je  dis  l'uttani- 
mité  morale  :  car  la  dissension  d'un  petit 
nombre  d'auteurs  contre  le  témoignage  de 
tous  les  autres  n'empêche  pas,  comme  je  l'ai 
observé,  l'intégrité  d'une  tradition.  Or  il  y  a 
très-peu  d'écnvains  erclésiasliques  qui  en- 
tendent le  discours  de  S.  Paul  exclusivement, 
soit  des  évêques,  soit  des  prêtres.  Consen- 
tons, quoique  cela  ne  soitpas  certain,  à  met- 
tre dans  celte  classe  ceux  qui,  appliquant 
aux  prêtres  les  paroles  de  S.  Paul,  ajoutent, 
comme  le  vénérable  Bède,  qu'il  n^y  avait  pas 
à  Epbèse  plusieurs  évêques.  Joignons-y  en- 
core ceux  qui  ont  comparé  l'assemblée  do 
Milet  i  un  synode.  Enfin  passons  encore 
à  OEcumenius  et  Theopbylacte,  parce  qu'ils 
ont  dit  que  l'Apêlre  n'a  pas  parlé  des  évo- 
ques; à  peine  se  trourera-t-it  sept  ou  huit 
auteurs  dont  Bède,  au  huitième  siècle,  est  le 

S  lus  ancien,  qui  aient  pensé  quil  n'v  avait 
Milet  que  des  prêtres.  De  l'autre  cité,  les 
autorités  qui  paraissent  établir  qu'il  ne  s'y 
trouvait  que  des  évêques,  se  réduisent,  avant 
le  concile  de  Trente,  à  l'upiversité  de  Paris 
en  1387,  et  à  Gerson  dans  le  siècle  suivant. 
Qu'est-ce  que  ce  nombre  vis-i-vis  la  multi- 
tude des  auteurs  cités.  Il  est  donc  certain 
que  le  récit  de  S.  Iréuée,  qui  mérite  par  lui- 
méine  la  plus  grande  créance,  a  encore  l'a- 
vantage d'être  le  seul  qui  mette  d'accord 
toute  la  tradition;  et  d'après  cela,  il  parah 
incontestable  qoe  l'assemblée  de  Mile\  était 
composée  d'évêques  et  de  prêires,  et  que 
c'est  aux  uns  et  aux  autres  que  S.  Paul  a  dit 
qu'ils  étaient  établis  par  l'Esprit-Saint  poar 
régir  l'Eglise  de  Dieu.  Mais  de  lA  même  nos 
adversaires  tirent  un  autre  raisonnement.  SI 
S.  Paul  a  dit  aux  prêtres  et  aux  évêqoes 
réunis  qu'ils  gouvernent  l'Eglise,  ils  la  ROia- 
vernent  donc  ensemble  et  en  commun.  Nom 
avons  répondu  à  cette  objection  qu'elle  ne 
proufeque  cedont  nous  convenons,  saToir, 
que  les  prêtres  ont  une  part  dans  le  gouver- 
nement de  l'Eglise  ;  mais  qu'elle  ne  prouve 
pas  ce  que  prétendent  nos  adversaires ,  sa- 
voir,  que  les  prêtres  la  gouvernent  conjoin- 
tement avec  les  évêques  et  par  délibérations 
prises  en  commun.  L  Apôtre  ne  dit  ni  que  les 
prêtres  aient  dans  l'administration  de  l'E- 
glise la  même  influence  que  les  évêques,  ni 
auel  est  le  genre  et  le  degré  de  leur  influence. 
In  ne  peut  donc  rien  conclure  de  ces  pa- 
roles sur  la  nature  de  leur  coopération  au 
gouvernement  ecclésiastique  et  sur  la  ma- 
nière dont  ils  y  participent. 

ARTICLE  II. 

Objection  tirée  de  ce  que  J.-C.  interdit  auae 
évêques  la  domination. 

I.  Le  précepte  donné  par  J.-C.  à  ses  apA— 
très  de  ne  pas  prétendre  dominer  sur  les 
hommes  à  l'exemple  des  rois  de  la  terre,  est 
rapporté  par  trois  évangélisles,  avec  quel- 
ques légères  différences  qui  n'empêchent  pas 
que  ce  ne  soit  toujours  la  même  narration  (1  ) . 

(l)Tmc  accessit  ad  cum  nuter  filiorum  Zd>eddL-l 
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Nm  adversaires  reviennent  sonvent  sur  ce 
précepte;  et  prétendent  que  les  évéqnes,  en 
ae  goarernant  pas  leurs  diocèses  et  l'Eglise 
eo  commun  avec  les  prêtres,  affectent  la  do- 
ninaiion  interdite  par  le  Sauveur.  On  sent 
que  c'est  ici  une  matière  à  beaucoup  de  dé- 
clamations. Je  ne 'crois  pas  devoir  les  suivre 
dans  toutes  les  diatribes  ({u'ils  font  à  ce  su- 
jet contre  l'épiscopat.  Mais  il  est  essentiel  do 
reprendre  les  raisonnements  que  fait  sur  cela 
H.  Maullrot,  et  de  montrer  la  différence  en- 
tre le  précepte  de  ne  point  dominer  et  celui 
de  gouverner  en  commun. 

11.  Jé$uitChritt ,  dit  cet  auteur,  a  voulu 
^'il  y  eût  une  différence  marquée  entre  le 
gemenument  de  ton  Eglise  et  celui  des  royat^ 
met  terrestre*  :  Vos  autem  non  sic.  Les  rois 
de  la  terre  se  glorifient  de  ce  titre  de  législa- 
ttwrt  indépendants,  qui  dictent  la  loi  par  leur 
seule  volonté.  Où  sera  la  différence,  si  les 
étiques  ont  le  droit  de  faire  la  même  chose? 
Tos  autem  non  sic.  J.-C.  a  voulu  que  la  po- 
lice de  son  Eglise  fût  toute  d^humililé.  de 
charité,  de  raison.  Ayant  établi  des  pasteurs 
itéSJférents  ordres,  tl  a  ordonné  que  tous  les 
jugements,  tout  Us  décrets,  tout  les  étàblisse- 
mtntt  fussent  concertée  entre  eux  :  et  c'est 

on  liliis  sms  adorans,  elpelens  aliquid  ab  eo  ;  qni 
disil  ei  :  Quid  vbT  Ait  illi  :  Dtc  ul  sedeaiit  bi  duo  tllii 
ma,  unos  ad  dexteram  iDam,  et  anas  ad  siDistram  in 
KgM  uw.  Respondens  aulem  Jésus  dixil  :  Nescilis 
^  peutis  :  polastis  bibere  calicem  quem  ego  bibi- 
twntDiuT  Dicnnt  ei  :  Possumus.  Ait  illis  :  Calicem 
^■idem  meuiu  bibelis  ;  sedere  autem  ad  dexteram 
ntan  vel  sinistram ,  non  est  meom  dare  vobis ,  sed 
^àuts  paratum  est  a  Paire  meo.  Et  andientes  decem 
iodijMii  sunt  de  duobas  frairibus.  Jésus  aulem  vo- 
atil  eos  ad  se,  et  ait  :  Scitis  quia  principes  genliom 
AMBimnior  eomm,  et  qui  majores  sont,  poleslalem 
atrcenl  in  eos.  Non  iia  eril  iiiier  vos;  sed  quicum- 
<|W  Toloerit  inter  vos  major  fleri,  sit  vester  minister, 
(tqai  voloerii  Inter  vos  primas  esse,  erit  vester  ser- 
m,  neot  Filins  hominis  non  venit  minislrari,  sed 
Miaituare  et  dare  animam  suam  redemplionem  pro 
■illis(MaUh.,  xi,20,28). 

Et  aetessenint  ad  emn  Jacobus  et  Joannes  filii 
ZeMxi  diceiites:  Magister,  volumus  ut  quodcumque 
petieriaDS  faaias  nobis.  At  ille  dixil  eis  :  Quid  vutlis 
■t  iadam  vobis.  Et  dixemnl  :  Oa  nobis  ut  anus  ad 
dnieram  tuam,  et  alius  ad  sinistram  luam  sedeamus 
il  gkiria  loa.  Jésus  autem  ait  eis  :  Nescilis  quid  pe- 
iMis;  potestis  bibere  calicem  quem  ego  bioo,  aul 
tefiHaoquoego  baptizor  baptizariT  Al  illi  dixernnt 
«  :  Possumus.  Jésus  aulem  ait  eis  :  calicem  quidem 
q«em  ego  bibo  bibelis,  et  baptismo  quo  ego  baptizor 
npiiiabimini ,  sedere  autem  ad  dexteram  meam,  vel 
adiiiùstram ,  non  est  meura  dare  vobis,  sed  quibus 
rvaira  est.  El  andientes  decem,  cœperunl  Indigiiari 
it  Jacobe  et  Jeanne.  Jésus  aatem  vocans  eos,  ait 
iis  :  Sdtis  qoia  bi  qui  videaUir  principari  gentibus, 
tonaaslnr  eis ,  et  principes  eoram  potestotem  ba- 
ktat  ipsororo.  Non  iu  est  aulem  in  vobis  :  sed  qui- 
CHMine  voloeril  fleri  major,  erit  vester  minister,  et 
<|aiciisque  voloerit  in  vobis  primus  esse,  eril  om- 
riut  servos.  Nam  et  Fllios  bominis  non  veuit  ut 
■■iitnretar  ei,  sed  ai  miaistraret  et  darel  animam 
R>m  pro  mollis  (  Marc,  x,  SMS  ) 

fwtii  est  aulem  et  eonlenlio  inter  eos  quis  eoram 
nderaaresse  major.  Dixil  autem  eis  :  Regesgentium 
iMaaalw  eerum,  et  qui  poteslaiem  babenl  super 
M,  beaefkà  vocantur.  Vos  antem  non  sic 


;  sed  qui 
Mjor  est  in  vobis  fiai  sicut  minor ,  et  qui  pnecepior 
««.MiliiBnistrator  (  Luc.,  xxi,  34,  85,  «0  ). 

Dk  la  LvzKaNB.'V. 
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par  là  qu'il  a  discerné  son  Eglise  des  piinei- 
pautés  séculières.  Il  n'a  pas  moins  mis  entre 
les  pasteurs  une  gradation  d'autorité.  L'évéquo 
n'en  est  pas  moins  supérieur  aux  prélret , 
moins  en  droit  de  les  instruire  et  de  les  corri- 
ger. Prétendre  que  VévéquB  ne  soit  pas  obligé 
de  consulter  le  corps  des  curés  pour  la  publi- 
cation d'une  loi,  c'est  introduire  dans  l'Eglise 
la  domination  séculière  :  Rcges  genlinm  do- 
minaolur  eorum  ;  vos  autem  non  sic.  F 
eût-il  quelque  inconvénient  apparent  dans  cette 
législation  concertée,  elle  ne  serait  pat  moins 
la  seule  légitime.  C'est  la  loi  fondamentale,  la 
constitution  même  donnée  A  l'Eglise  dan*  sa 
naissance.  Le*  évéques  doivent  la  respecter 
comme  tous  les  ehretient  (1). 

m.  Pour  sentir  combien  est  étranger  a 
notre  question  le  précepte  de  J.-G.,  exami- 
nons en  quoi  il  con^ste.  La  demande  indis- 
crète faite  à  N.-S.  par  la  femme  de  Zébédée, 
de  placer  ses  deux  enfants ,  l'un  à  sa  droite, 
l'autre  à  sa  gauche,  quand  il  serait  dans  sa 
gloire,  excita  parmi  les  apôtres  de  la  fermen» 
tation  et  de  la  jalousie  ;  et  il  s'éleva  entre 
eux  une  dispute  sur  celui  qui  devait  être  le 

S  lus  élevé.  C'est  ce  sentiment  d'ambition  et 
'orgueil  que  J.-C.  réprime,  en  leur  disant 
que  les  rois  de  la  terre  dominent  sur  les 
nations ,  mais  qu'il  n'en  sera  pas  de  mémo 
parmi  eux  ;  que  celui  qui  veut  être  le  plus 
grand,  doit  se  faire  le  plus  petit  et  le  servi- 
teur des  autres ,  comme  lui-même  est  venu, 
non  pas  pour  être  servi ,  mais  pour  servir. 
Observons  que  l'épouse  de  Zébédée  et  ses 
enfants,  encore  charnels,  entendaient  par  la 

Sloire  de  J.-C.  le  royaume  temporel,  auquel 
s  croyaient,  comme  le  reste  des  Juifs,  que 
le  Messie  était  destiné.  Le  Sauveur  réforme 
cette  pensée,  en  repoussant  la  ressemblance 
avec  les  rois  de  la  terre,  et  il  donne  en  même 
temps  deux  leçons  importantes  à  ses  apêtres. 
11  leur  apprend  :  1*  qu'ils  ne  sont  point  ap- 
pelés, non  plus  que  lui,  à  un  royaume  tem- 
porel ;  2*  que  pour  obtenir  des  places  élevées 
dans  le  royaume  étemel  qu'il  leur  destine , 
ils  doivent  s'humilier,  se  mettre  au-dessous 
de  leurs  frères,  se  faire  leurs  serviteurs. 
Voilà  le  vrai  sens  du  discours  de  J.-C.  Il  est 
clair  que  son  objet  n'est  pas  de  donner,  dans"" 
cet  endroit,  à  ses  apôtres,  des  règles  parti- 
culières sur  le  régime  de  son  Eglise.  Il  n'op- 
pose pas  le  gouvernement  spirituel  de  l'E- 
flise  au  gouvernement  temporel  des  empires. 
1  ne  fixe  pas  le  genre  et  le  degré  d'autorité 
que  les  apôtres  et  leurs  successeurs  doivent 
avoir.  Sans  doute,  le  précepte  d'humilité 
qu'il  leur  donne  est  nn  précepte  général.  Ils 
doivent  porter  cet  esprit  dans  leur  adminis- 
tration comme  dans  toutes  les  autres  parties 
de  leur  conduite;  et  nous  avons  nous-même 
employé  ce  discours  du  Sauveur,  pour  prou- 
ver que  le  gouvernement  de  l'Eglise  est  un 
Souvernement  de  conseil.  Mais  ne  confon- 
ons  pas  l'esprit  dans  lequel  on  gouverne, 
l'humilité ,  la  douceur ,  toutes  les  autres 
vertus  que  Ton  porte  dans  le  gouvernement, 
avec  la  forme  do  gouvernement,  avec  l'aa- 


(t)  Les  Droits  du  second  ordre  défendus,  pag.  S9. 
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torlté  dont  on  y  est  revétn.  La  pratique  de 
rhnmîlité  et  l'exercice  de  Ffiatorilé  ne  sont 
point  contradictoires.  Le  monarque  le  plus 
absoîo  peut  être  le  chrétien  le  plus  humble. 
J.-C.  en  annonçant  à  ses  apèlres  qu'ils  ne 
démineront  point  »ar  les  peuples,  ne  leur 
dit  pas  qu'ils  n'auront  sur  eax  aucune  auto- 
rité, puisaae,  de  l'airea  de  nos  adversaires, 
il  lear  a  ao«iné  la  principale  autorité  spiri- 
toelie.  Il  ne  leur  dit  pas  non  plus  par  lé. 

Joëlle  mesure  de  puissance  il  leur  confiera 
ans  l'Eglise ,  dans  quelles  formes  ils  l'exer- 
ceront; s'ils  la  partageront  avec  d'autres,  ou 
s'ils  In  posséderont  seuls;  s'ils  s'associeront 
des  adjoints,  ou  s'ils  prendront  des  conseil- 
lers. II  n'y  a  rien  de  (out  cela  dans  le  dis- 
oour*  du  Sauveur.  C'est  un  singulier  raison- 
nement que  celui-ci.  J.-C.  a  dit  a  ses  apôl^eâ: 
tes  roit  des  nations  dominent  sur  elles.  Il 
n'en  sera  pas  ainsi  de  vous.  Mais  celui  qui 
voudra  être  le  plut  élevé ^  se  ferais  serviteur 
dts  oMres,  de  mime  que  le  Fils  de  Vhomme 
est  venu  non  pour  être  servi,  mais  pour  ser- 
vir. Donc  les  apôtres  «t  les  évéques,  leurs 
BDccesieurs ,  ont  été  tenus  par  an  précepte 
divin  à  gouverner  l'Eglise  conjointement 
avec  les  prêtres,  à  délibérer  sur  toutes  les 

I»art«es  du  gouvernement  erxlésiastique  avec 
es  prêtres,  à  ne  rien  statuer  que  d'après  la 
pluralité  des  avis  des  prêtres.  11  faut  conve- 
nir que  cette  conséquence  est  bien  éloignée 
du  principe.  Ces  réflexions  donnent  la  soiu- 
tioa  de  l'objection  de  M.  Maultrot.  J.-C., 
dit-il,  -a  voulu  qu'il  y  eAl  une  différence 
marquée  entre  le  gouvernement  de  son 
Eglise  et  celui  des  royaumes  de  la  terre.  Je 
•Mitiens  que  le  texte  dont  il  s'agit  ne  prouve 
point  qu'il  y  ait  nae différence  entre  la  formé 
on  gouvernement  spirituel  et  celle  du  gou- 
Ternement  temporel.  Il  établit  une  différen- 
ce entre  ceux  qu'il  charge  du  régime  do  son 
Eglise,  et  ceux  qui  régissent  les  Etais.  Mais 
comment  peut-on  voir  dans  ce  passage  que 
la  différence  consiste  dans  la  constitution 
des  deux  gouvernements?  Mais,  ajoute 
M.  Maultrot,  où  sera  la  différence,  si  les 
évêqnes  ont  le  droit  de  faire  la  même  chose 
que  les  princes?  Je  réponds  qu'il  y  aura 
une  première  différence  dans  l'objet.  Les 
princes  dominent  les  peuples  dans  l'or- 
dre temporel  :  les  apêtres  n'auront  aucune 
jwissauce  de  ce  genre  :  et  c'est  môme  le  sens 
R  plus  direct  des  paroles  du  Sauveur,  qui 
rectifie  les  idées  gu'une  mère  ambitieuse  et 
des  apêtres  orgueilleux  s'étaient  faites  de  son 
royaume.  Je  réponds  qu'il  y  aura  une  se- 
conde différe;ice  entre  les  princes  de  la  terre 
et  les  apêtres,  dans  leurs  sentiments  et  dans 
leur  conduite.  Les  princes  étalent  l'ostenta- 
tion, ils  affectent  de  déployer  leur  majesté,  ils 
le  font  servir  avec  faste.  Les  apôtres,  au  con- 
traire, et  leurs  successcursdoivenl, dans  toute 
occasion  et  dans  lenr  administration,  comme 
dans  tout  le  reste,  montrer  une  profonde  hu- 
milité. Us  doivent  se  Caire  les  servireors  de 
leurs  frères,  à  l'exemple  de  leur  divin  chef  : 
ce  qui  n^empéche  pas  qu'ils  ne  soient  leurs 
SMfperieo»  dans  l'ordre  du  salut  :  ee  qui  ne 
détermine  pas  U  nature,  le  degré,  la  forme 
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d'cxorcice  de  Fautorité  splritnelle  dont  fit 
sont  revêtus,  et  dont  ils  ont  moins  le  droit 
que  l'obligation  de  faire  usage.  Il  y  a  sans 
doute  une  différence  marquée  entre  la  puis- 
sance spirituelle  et  la  temporelle ,  et  dans  la 
manière  dont  l'une  et  l'autre  s'exerce.  Leurs 
formes  ne  sont  pas  les  mêmes.  Mais  ce  n'est 
pas  dans  le  texte  dont  il  s'agit  qu'on  pent 
trouver  cette  différence  ;  puisqu'il  n'a  aucun 
trait  au  gouvernement  de  l'Eglise  et  aux 
formes  de  son  administration. 

Prétendre f  nous  dit  M.  Maultrot,  auel'é- 
vique  ne  soit  pas  obligé  de  consulter  le  eorpt 
des  curés  pour  la  publication  d'une  loi ,  e'e$t 
introduire  dans  l'Eglise  la  domination  têtu- 
Hère.  i°  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  simple  consul- 
tation, puisque  nous  avons  monlré  que,  d'a- 
près les  principes,  les  lois,  les  usages  de 
l'Eglise,  les  évêqucs  étaient  tenus  de  con- 
sulter. M.  Maultrot  sentant  que  s'il  disait 
qu'à  moins  de  délibérations  en  forme  on  in- 
troduit la  domination  séculière  ,  son  asser- 
tion serait  révoltante,  a  voulu  adoucir  l'ex- 
pression. Mais  par  là,  il  change  l'état  de  la 
question ,  et  ne  prouve  plus  que  ce  dont  on 
est  d'accord.  2*  Pour  éviter  d'introduire  dan» 
l'Eglise  la  domination  séculière,  est-il  néces- 
saire que  ce  soit  avec  le  corps  des  curés  que 
lesévêques  consultentoudélibèrcnl7H.  Maul- 
trot ramèae  ici  les  curés,  pour  établir  son 
système  favori  d'opposer  les  curés  à  l'ivéque, 
et  de  les  investir ,  sous  prétexte  de  délibéra- 
tions communes,  de  toute  la  puissance  ecclé- 
sinstique.  Mais,  en  supposant,  contre  la  vé- 
rité ,  qu'on  ne  puisse  bannir  de  l'Egtisfi  la 
domination  séculière  que  par  un  gouverne- 
meat  de  délibération ,  ne  serait-il  pas  égale- 
ment possible  d'astreindre  les  évéques  à 
délibérer  avec  d'autres  «orps  ecclésiastiques, 
par  exemple,  avec  leurs  chapitres,  qui  ont 
conservé  la  forme  de  l'ancien  presbytère?  La 
domination  ne  serait-elle  pas  de  même  éloi- 
gnée par  le  concours  du  chapitre  avec  l'évé- 
3u«?  3'  11  n'est  pas  vrai  qu'on  bannisse  la 
omination  proscrite  par  J.-C.,  en  inîrpdui- 
sant  une  forme  de  gouvernement  où  tout  se 
règle  par  des  délibérations  à  la  pluralité  des 
suffrages.  La  hantenr,  l'ostentation ,  l'esprit 
de  domination  peuvent  se  trouver  dans  une 
fbrme  républicaine,  comme  dans  un  Etat 
monarchique.  Ce  n'est  pas  un  moyen  bien 
sûr  pour  dépouiller  l'aulorilé  de  son  orgueil, 
que  de  la  partager  entre  plusieurs.  En  mul- 
tipliant les  chefs,  on  ne  fait  souvent  que 
multiplier  les  orgueilleux.  L'idée  de  N.-S.,en 
défendant  à  ses  apôtres  la  domination,  eu  leur 
ordonnant  au  contraire  l'humilité,  n'a  donc 
pas  été  delcs  astreindre  à  partager  avecd'an- 
tre^Tifierson nés  leur  puissance  spirituelle. 

IV.  M.  Maultroft  fait  dans  un  autre  endroit' 
un  raisonnement  du  même  genre  et  delà 
même  force  (1).  Il  commence  par  établir  des 
principes  dont  la  vérité  est  génératenMDt  ro- 
eonnae  t  L'Eglise,  dit-il,  n'a  d'autre  autorité 
que  celle  qu'il  a  f>lu  à  J.-C.  de  lui  confier. 
Il  n'a  pas  voulu  faire  de  sespremitrs  ministres 
des  despotes,  des  dominateurs  artntrairts,  qui 

(t)  CousiiliMion.poaa  les  curé*  da  diocèse  de  Li- 
sieux,  png.  iOl 
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n'mtent  d'autre  règle  à  suivre  qxu  leur  vo- 
inti.  Il  leur  a  sévèremenl  interdit  faute  do- 
tùulion  aemblable  à  ctlle  des  prince*  de  la 
im.  Il  a  vofdu  que  leur  puissance  fût  lem- 
fMepar  la  charité  et  l'humilité.  Il  n'y  a  rien 
jusque-là  i  qaoi  nous  n'applandissions.  /^a 
«mJu  que  tes  pasltmrs  du  premier  rang  effa- 
ftsent  e*  quelque  tort»,  par  la  douceur  et  la 
sta^eUé ,  la  distance  qu'il  avait  mite  entre 
«KT  et  les  pasteurs  du  second  rang.  Cette  pro- 
position est  encore  de  toute  vérité ,  die  ne 
pèehe  qu'en  un  point:  c'est  qu'elle  ne  dit  pas 
atsez.  Ce  o'cslpas  seulement  envers  les  pas- 
lears  do  second  ordre ,  que  les  premiers  mi  - 
aistres  de  la  religion  doivent  témoigner  celte 
sinplicité,  cette  douceur,  celte  humilité  qui 
efiçent  la  dislance,  qui  font  disparaître  ce 
qie  ravlorité  a  d'imposant:  c'est  envers  tous 
les  fdèles.  J.-C.  ne  distingoe  pas  à  cet  égard 
les  prêtres  des  autres  chrétiens  :  c'est  envers 
les  nations  qu'il  défend  l'esprit  de  domina- 
lion.  Il  n'est  pas  question  des  prêtres  dansce 
passage.  Mais  M.  Maultrot  a  voulu  le  leur 
appliquer  spécialement,  et  faire  entendre 
que  c'est  vis-à-vis  d'eux  que  l'esprit  de  do- 
■risation  est  iaterdit,  pour  amener  la  phrase 
nivaiite  :  Il  a  votduj  en  un  mol ,  ^e  les 
ittques  ne  fissent  rien  que  de  concert  avec 
les  prêtres.   Observons    l'artifice  '  suivi    de 
tout  ce  raisonnement.  J'ai  déjà  montré  l'é- 
qaivoqne  du  mot  concert  que  l'auteur  em- 
ploie ici  par  adoucissement ,  et  pour  qu'on 
tente  moins  la  disparate  entre  les  principes 
qa'il  vient  d'établir,  et  la  conséquence  qu'il 
en  tire.  Pour  lui  répondre,  il  suflit  d'exposer 
Mttement  son  idée.  Dans  son  langage,  le 
ocmcert  signifie  une  délibération  commune , 
et  s^l  lui  donnait  ici  on  autre  sens ,  il  ne 
prouverait  pins  rien.  Or  je  demande  quel 
rapport  il  y  a  entre  cette  conséquence  et  les 
principes  qui  l'ont  précédée.  De  ce  que  les 
évéqoes  doivent  gouverner  avec  humilité  et 
ekarité ,  de  ce  que  par  la  douceur  de  leur 
administration  ils  doivent,  en  quelque  sorte, 
eflacer  la  distance  qui  est  entre  eux  et  les 
prêtres,  et  même  les  fidèles,  s'ensuit-il  qu'un 
êvéqoe  soit  tenu  à  ne  rien  faire  que  ce  qui 
aéra  été  réglé  à  la  pluralité  des  suffrages, 
entre  lai  et  le  collège  des  prêtres  ? 

y.  Il  faut  donc  revenir  au  véritable  sens 
des  paroles  de  l.-C.  :  c'est  l'esprit  d'humilité 
ecclésiastique  qu'il  oppose  à  l'esprit  de  do- 
nûnalion  des  souverains ,  et  non  pas  la  déli- 
bération en  commun  à  la  jnridiclion  person- 
nelle. Il  prescrit  à  ses  apôtres  la  douceur,  la 
BHMiestie,  l'humilité  dans  toute  leur  conduite 
et  dans  l'usage  de  leur  autorité  comme  dans 
le  reste  de  leur  vie  :  il  ne  leur  ordonne  pas 
le  partage  de  cette  autorité.  M.  Maultrot 
emploie  un  chapitre  entier  à  montrer ,  d'a- 
près les  saints  Pères ,  en  qnoi  consiste  la  do- 
mination interdite  aux  évêques  (1).  Il  cite 
S.  AasQStin,  Origènc,  S.  Grégoire  le  Grand, 
8.  Grïigoire  de  Nazianze .  S.  Chr^sostome , 
8.  Basue,  le  sixième  concile  de  Paris.  Certes, 
s'il  eftl  pu  trouver  dan»  toute  la  tradition  un 

seol  anteur  qui  eût  entendu  les  paroles  du 
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Sauveur  dans  le  même  sens  qtle  lui ,  il  ne 
manquerait  pas  de  le  citer  avec  emphase, 
liais  tous  les  textes  qu'il  accumule  ne  sont 
relatifs  qu'à  l'esprit  de  douceur,  de  modé- 
ration et  d'humilité  recommandé  aux  évê- 
q«es.  Aucun  de  ces  Pères  n'a  parlé  de  la 
mesure  d'autorité  que  les  évêques  ont  reçue, 
do  la  forme  dans  laquelle  ils  l'exercent.  Ils 
montrent  seulement  l'esprit  dans  lequel  les 
évêques  doivent  en  user  :  et  c'est  là  en  effet, 
loul  ce  que  le  Sauveur  a  prescrit  à  ses  apô- 
tres dans  le  discours  dont  il  s'agiL 

VI.  Ou  to%u  les  discours  du  Mémoire  à  con- 
sulter, dit  ailleurs  M.  Maultrot,  n'ont  aucun 
sens ,  ou  ils  présentent  clairement  cette  asser- 
tion, que  Vévêque  est  un  monarque.  Car  le 
caractère  spécifique  de  la  monarchie,  c'est  le 
pouvoir  absolu,  qu'on  ne  partage  avec  per- 
sonne, qu'on  possède  sans  aucun  tempérament 
et  sans  aucun  frein,  en  sorte  que  ta  volonté  de 
celui  qui  gouverne  est  une  loi  irrésistible. 
Toutes  les  monarchies  ne  sont  pas  même  régies 
sur  ce  plan.  Il  y  en  a  de  tempérées,  oà  le  souve- 
rain est  également  législateur,  mais  non  plei- 
nement indépendant ,  parce  que  ses  lois  sont 
soumises  à  l'examen  d'un  sénat,  quia  droit  de 
tes  rejeter.  S'il  y  a  donné  son  approbation , 
dits  seront  publiées  sous  le  nom  du  roi.  Il  est 
vraiment  législateur,  en  ce  que  nul  autre  qw 
lui  ne  fait  de  loi.  Il  n'est  pas  légisiateur  ab- 
solument indépendant,  en  ce  qu'il  ne  peut  pas 
faire  telle  loi  qu'il  veut,  uniquement  parcequ'it 
le  veut.  Il  est  évident  que  M.  de  Condorcet 
ne  réclame  pas  seulement  pour  lui-même  le* 

prérogatives  de  la  monarchie  tempérée // 

est  placée  la  tête  d'une  pure  monarchie,  d'une 
monarchie  illimitée.  Il  est  monarque ,  monar- 

?me  absolu ,  ayant  succédé  aux  apôtres  dans 
'episcopat  de  Lisieux  (1). 

Vu.  Je  ne  sais  si  M.  Maultrot  s'est  bien 
entendu  lui-même,  quand  dans  deux  phrases 
consécutives  il  a  dit  que  le  caractère  spécifi- 
que de  la  monarchie  est  le  pouvoir  absolu, 
et  que  cependant  tontes  les  monar/Chics  ne 
sont  pas  réglées  sur  ce  plan.  Celte  petite 
contradiction  montre  qu'il  n'a  pas  des  idées 
bien  nettes  sur  la  nature  de  la  monarchie.  Il 
n'en  a  pas  non  plus  de  bien  justes  sur  le 

Souvcrnement  de  l'Eglise.  Nous  avons  eu 
éjà  occasion  d'en  exposer  les  principes 
et,  d'après  ce  que  nous  avons  établi ,  il  est 
clair  que  ni  le  gouvernement  général  de 
TEglise,  ni  le  gouvernement  particulier  des 
diocèses  n'est  monarchique.  Nous  enseignons 

2ue  le  gouvernement  général  de  l'Eglise  a 
té  confié  en  commun  à  S.  Pierre,  dont  les 
papes  son  Iles  successeurs,  et  aux  apôtres,  à 
qui  ont  succédé  les  évêques.  Ainsi  ce  gou- 
vernement n'est  pas  purement  monarclii- 
que.  Il  participe  à  la  monarchie,  en  ce  qu'un 
seul  est  à  la  tête  de  toute  l'administration  ; 
mais  il  tient  de  l'aristocratie,  puisque  Ips 
principaux  ministres  de  l'Eglise  y  partici- 
pent. Le  gouvernement  particulier  des  dio- 
cèses ne  peut  pas  non  plus,  dans  les  princi- 
pes que  nous  avons  exposés ,  être  regardé 

(1)  Les  droits  du  second  ordre  défendus,  pag.  i41 
el  suiv. 
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comme  ane  monarchie.  L'idée  de  monarchie 
suppAse  dans  un  seul  une  autorité  suprême, 
c'est-à-dire  qui  est  supérieure  à  tout  le 
corps  politique,  et  qai  n'y  reconnaît  pas 
elle-même  de  supérieur.  Mais  l'autorité  que 
l'évéqne  exerce  dans  son  diocèse  est,  coqfime 
nous  l'avons  vo,  subordonnée  et  dépen- 
dante. Il  n'y  a  pas  un  acte  de  sa  juridiclioo 
3ui  ne  puisse  être  réformé  par  ses  supérieurs, 
ont  lui-même  est  le  justiciable,  et  qui  peu- 
vent et  doivent  le  punir,  s'il  se  rend  coupa- 
ble de  quelque  délit.  Nos  principes  établis- 
sent l'évêque  dans  son  diocèse,  non  pas 
comme  an  monarque  dans  son  royaume, 
mais  comme  un  intendant  dans  sa  généra- 
lité. L'intendant  est  un  magistrat  à  qui  le 
souverain  a  délégué  une  province  à  admi- 
nistrer. L'évêque  est  de  même  un  magistrat 
spirituel  à  qui  l'Eglise  a  confié  l'administra- 
tion d'une  portion  de  son  territoire.  Quoique 
l'intendant  soit  chargé  seul  d'administrer  la 
province,  on  ne  dira  pas  qu'il  est  un  mo- 
narque, parce  qu'il  n'en  est  chargé  que 
subordonnément  et  avec  dépendance.  De 
même  on  ne  peut  prétendre  que  l'évêque, 
dont  le  pouvoir  est  également  subordonné, 
également  dépendant,  soit  un  monarque.  Il 
est  également  injuste  et  absurde  de  nous  im- 
puter do  faire  l'évêque  monarque  dans  son 
diocèse,  quand  nous  ne  lui  attribuons  qu'une 
autorité  soumise  à  d'autres,  quand  nous  dé- 
clarons qu'à  raison  de  tous  les  actes  de  sa 
juridiction,  il  peut  être  dénoncé  à  des  auto- 
rités supérieures,  inspecté,  jugé,  réformé,  et 
même  puni  par  elles.  Cette  raison  ne  plaît 
pas  à  B.  Manltrot.  II  trouve  que  c'est  une 
singulière  défaite.  Qu'il  n'v  ait  point  de  des- 
potisme, dit-il ,  parce  qu'il  y  a  des  supérieurs 
qui  peuvent  le  réformer ,  tl  vaudrait  autant 
dire  qu'il  n'y  a  point  de  voleurs,  parce  qu'il  y 
a  des  juges  qui  les  font  pendre  (1). 

C'est  bien  plus  le  raisonnement  de  M.  Hani- 
trot  que  le  nôtre  qui  est  une  singulière  dé- 
faite. Il  n'y  a  aucune  parité  entre  les  deux 
branches  de  sa  comparaison.  Les  juges  pu- 
nissent les  voleurs,  parce  qu'il  y  en  a  :  il  n'y 
a  point  de  contradiction  entre  l'idée  d'un 
juge  et  celle  d'un  voleur;  mais  il  y  a  contra- 
diction absolue  entre  l'idée  d'un  pouvoir 
soumis  à  un  autre,  réformable  par  lui,  et 
ridée  d'un  pouvoir  monarchique  ou  despoti- 

3 ne.  Il  est  de  l'essence  de  la  monarchie  et 
o  despotisme  que  l'autorité  y  soit  supé- 
rieure à  tout  et  indépendante.  11  répugne 
dans  les  termes  d'appeler  monarque  ou  des- 
pote celui  qui  reconnaît  un  supérieur,  auquel 
il  est  assujetti  dans  tous  ses  actes ,  qui  peut 
le  réformer  elle  punjr.  Répugne-t-il  de  même 
d'appeler  voleur  celui  oue  le  juge  fait  pendre  ? 
VlU.  M.  Maultrot  tait  encore  un  autre 
raisonnement  :  Pow  concilier  la  monarchie 
avec  la  hiérarchie  instituée  par  J.-C,  il  fau- 
drait que  l'évêque  formât  seul  cette  hiérar- 
chie divine,  qu'aucun  autre  ministre  n'y  (ût 
placé.  Or  il  est  de  foi  que  la  hiérarchie  divine 
renferme  les  évéques,  les  prêtres  et  les  diacres  : 
ils  ont  donc  tous  une  portion  quelconque 

(1)  Les  Druiis  du  second  ordre  défendus,  pa^  388. 
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d'autorité  et  de  commandement.  L'Eglise  a 
même  ajouté  d'autres  degrés  à  la  hiérarehit 
divine,  et  c'est  un  nouvel  obstacle  à  la  monar-» 
ehie  épiscopale.  L'évêque  est  placé  auwfcMu* 
des  prêtres  dans  la  htérearchie  :  il  en  résuit» 
qu'il  a  plus  d'autorité  qu'eux,  et  nonqu'eU» 
est  concentrée  en  lui  seul.  Les  prêtres  sont 
hiérarchiques  comme  lui,  quoique  dans  w» 
moindre  degré;  et  s'ils  sant  htérarckiques , 
l'évêque  n'est  pas  monarque.  J.-C.  n'aurait 
pas  établi  direetement,  et  par  lui-même ,  plu- 
sieurs ordres  de  ministres  f  s'il  avait  voulu- 
!me  l'évêque  gouvernât  seul  :  il  lui  aurait 
aissé  la  liberté  de  commettre  ceux  qu'il  voit- 
drait  pour  le  soulager  dans  ses  fonctions  i 
comme ,  dans  la  fondation  des  mottarchies ,  la 
nation  a  choisi  un  souverain  auquel  elle  n 
confié  toute  la  puissance ,  lui  abandonnant  1er 
choix  des  magistrats  et  des  juges  pour  rendre 
la  justice  au  peuple.  J.-C,  au  contraire,  a 
ordonné  d'établir  des  évêques ,  des  prêtres  et 
d'autref  ministres  :  il  a  donc  voulu  que  l» 
commandement  n'appartint  pas  aux  seuls  évé- 
ques, que  les  autres  ministres  le  partageassent 
avec  eux.  Il  a  établi  le  gouvernement  commu» 
entre  les  différents  ministres,  chacun  suivant 
la  mesure  de  son  pouvoir.  Un  évêque  qui  a» 
dit  monarque  combat  directement  la  loi  fon~ 
damentale  de  la  constitution  de  l'Eglise  (l)v 
IX.  Je  demanderai  d'abord  ce  qu'entend 
M.  Maultrot ,  en  disant  .que  J.-C^  a  établi 
le  gouvernement  en  commun  entre  les  diffé- 
rents ministres,  chacun  suivant  la  mesure  de 
son  pouvoir.  Son  système  fait  consister  le 
gouvernement  en  commun  dans  des  délibé- 
rations oiî  tous  les  suffrages  sont  égaux.  Il 
n'y  a  donc  pas  diverses  mesures  de  pouvoir, 
puisque  le  dernier  des  délibérants  a  une  vois 
aussi  puissante  que  celle  de  l'évêque.  Û^ 
Maultrot  voudrait-il  par  ces  paroles  adoocir 
ce  que  son  système  a  de  trop  dur  même  à 
ses  yeux ,  ou  n'est-ce  qu'une  de  ces  inco»- 
séqnences  communes  a  ceux  qui  s'écart«ot 
de  la  vérité?  Son  argument  roule  sur  ooe 
erreur  que  nous  avons  eu  déjà  occasion  d« 
relever.  C'est  qu'il  confond  la  hiérarchio 
d'ordre  avec  la  hiérarchie  de  juridiction  ^ 
qui  sont  cependant  essentiellement  différen- 
tes. Quand  le  concile  de  Trente  définit  que 
la  hiérarchie  est  composée  des  évêques ,  des 
prêtres  et  des  diacres,  il  parle  de  la  hiérar» 
chie  d'ordre  ^  la  preuve  en  est  claire.  Si  le 
concile  eût  entendu  parler  de  la  hiérarchie 
de  juridiction^  il  y  aurait  placé  le  pape 
qui,  de  droit  divin^  a  une  juridiction  supé- 
rieure à  celle  des  évêques;  il  n'y  aurait  pas 
placé  les  diacres  à  qui  J.-C.  n'a  donné  au- 
cune juridiction.  Mais  comme  il  établit  la 
hiérarchie  d'ordre,  il  ne  dit  rien  du  pape,  qui 
n'a  pas  une  ordination  différente  de  celle  des 
évêques;  et  il  y  met  les  diacres, qui  reçoi- 
vent un  ordre  inférieur  à  la  prêtrise.  Cette 
explication  résout  la  dirGcuIté.  La  hiérarchie 
d'ordre  ne  suppose  pas,  ce  que  vent  M.liaal> 
trot ,  une  portion  quelconque  d'autorité  et  de 
commandement  ;  elle  ne  forme  qu'une  grada- 
tion de  pouvoir  relatif  aux  fouclions  sacrées. 

ti)  Les  droits  du  second  ordre  défendus,  pag.  443 
ei  suiv. 
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L'étéqoe  a  droit  d'exerecr  des  fonctions  in> 
terdites  aax  prêtres.  Le  prêtre  en  a  aax- 
qoettcs  les  diacres  ne  pourent  participer: 
Toilâ  en  quoi  consiste  le  dogme,  défini  par 
le  concile  de  Trente,  de  la  hiérarchie  d'orare. 
Il  n'a  aucan  rapport  an  pouvoir  juridic- 
tionnel. Cette  hiérarchie  ne  subsisterait  pas 
moins,  quand  on  sopposcrnit  qoe  ni  l'éTê- 
que,  ni  le  prêtre,  ni  le  diacre  n'ont  aucune 
juridiction  dans  l'Eglise.  De  ce  que  -J.-€. 
a  établi  plusieurs  onires  de  ministres  pour 
exercer  les  fonctions  sacrées,  on  ne  peut  pas 
eondure  qu'il  leur  ait  confié  en  commun  le 
goorememcnt.  Cette  conséquence  serait 
même  fausse ,  quand  il  serait  question  dans 
le  concile  de  Trente  d'une  hiérarchie  de  ju- 
ridiction. Do  ce  que  J.-C.  aurait  établi  une 
Sudation  de  pouvoirs  juridictionnels ,  su- 
rdonnés les  uns  aux  autres,  il  ne  résullc- 
rait  nnltemenl  qn^il  oAt  ordonné  que  ers 
pouvoirs  se  réunissent  pour  délibérer  con- 
jointement et  pour  gouverner  en  commun. 

ARTICLE  III. 

Objection  tirée  de  la  pratique  det  apôtres. 

I.  Nos  adversaires  prétendent  trouver,  dès 
les  temps  apostoliques,  la  preuve  de  leur 
ijftème.  Malgré  cette  autorité  illimitée  et 
indépendante  qu^on  ne  cesse  d'attribuer  aux 
apôirts .  on  ne  voit  pas  qu'ils  aient  affecté  de 
tout  ordonner,  de  tout  établir  dans  l  Eglise, 
seuls  et  sans  aucun  concert  avec  les  autres 
mimsirts ,  soit  les  disciples  établis  par  J.-C. 
miaie,  soit  ceux  qu'ils  avaient  ordonnés.  Tout 
le  wunde  sait  qu'ils  ont  tenu  quatre  espèces 
de  eoneiles  ou  de  synodes ,  où  ils  ont  voulu 
vue  des  affaires  qui  concernaient  le  bien  de 
VBgKse  fussent  décidéei  par  une  délibération 
commune.  Ils  paraissaient  cependant  y  être 
tautant  moins  obligés  qu'ils  avaient  chacun 
le  privilège  de  l'infaillibilité  personnelle  et 
le  don  des  miracles ,  dans  lesquels  les  éviques 
ne  leur  ont  pas  succédé.  En  parcourant  les 
Àe'tes  des  apitres ,  on  voit  ce  concert  qu'ils 
ont  toujours  voulu  faire  régner  entre  eux  et 
tes  autres  ministres  ;  et  le  récit  de  cette  con- 
duite de  leur  part  est  le  premier  monument 
de  la  collection  des  conciles  du  père  Labbe  : 
Be  qaadmplici  Synodo  apostoioram  juxta 
glossam  ordinariam,  in  Actis  apostolicis, 
per sanctnm  Lucam  evangeiislam  diversis  in 
capitibus  studiose  descripta. 

lo  première  assemblée,  marquée  dans  le  pre- 
^^er  chapitre  des  Actes  des  apôtres,  a  suivi 
ymédieUeaient  Vaseension  de  J.-C. ,  et  a  eu 
^MW  rohjet  le  choix  d'un  apôtre  à  la  place 
du  traitre  Judas.  Elle  a  été  composée  de  cent 
«%<  personnes  dont  étaient  plusieurs  fem- 
"M»,  ifarie  mère  de  Jésus,  et  ses  frères.  La 
seconde  assemblée,  dont  il  est  parié  dans  te 
*«»àne  chapitre  des  Actes,  a  été  tenue  pour 
w  choix  des  sept  diacres  que  S.'Spiphane  croit 
inoir  été  pns  parmi  les  soixante  et  douze 
dttetpjes.  On  dirait  inutilement  que  dans  ces 
*ssemblées  il  y  avait  aussi  des  laïques  et  des  fem- 
mes. Si  les  apôtres  ont  conféré  même  avec  les 
»mes  fidèles ,  s'Us  n'ont  voulu  rien  ordon- 


ner que  de  leur  consentement,  croira-t'On 
qu'ils  eussent  agi  sans  consulter  tes  autres 
ministres  de  V Eglise?  La  troisième  assemblée, 
dont  nous  lisons  l'histoire  au  quinxième  cha- 
pitre des  Actes  des  apôtres,  est  le  concile  de 
Jérusalem  où  les  apôtres  et  les  prêtres  ont 
jugé  conjointement  la  question  des  observan- 
ces légales.  La  quatrième  assemblée,  composée 
des  apôtres  et  des  prêtres,  a  eu  encore  pour 
objet  les  observances  légales ,  comme  on  le 
voit  au  vingt  et  unième  chapitre  des  Actes. 
C'était  encore  un  bruit  commun  du  temps 
d'Eusèbe  que,  pour  choisir  un  successeur  à 
S.  Jacques ,  éveque  de  Jérusalem ,  les  apôtres 
assemblèrent  les  disciples  qui  n'étaient  pas 
morts,  et  les  parents  de  N.-S.,  et  que  les  suf- 
frages communs  tombèrent  sur  Siméon,  fils  de 
Cléophas,  dont  il  est  parlé  dans  l'Evangile  (i). 
S.  Paul,  dans  plusieurs  de  ses  EpUres,  s'as- 
socie Timothée  et  Sylvain:  dans  les  deux  En- 
tres aux  nussalonidens,  dans  la  seeonae  aux 
Corinthiens ,  dans  celle  à  Philémon ,  écrite 
Van  61  ;  dans  celles  aux  Philippiens  et  aux 
Colossiens ,  écrites  l'an  62.  Cependant  Timo- 
thée n'était  pas  encore  évéque,  n'ayant  été 
établi  évéque  d'Ephèse  par  S.  Paul  que  Van 
64.  Les  EpUres  étant  écrites  en  commun,  tous 
les  préceptes,  toutes  les  décisions  qu'elles  ren-r 
ferment,  sont  donnés  conjointement  par  S. 
Paul  et  par  Timothée.  L'apôtre  n'a  donc  pas 
fait  difficulté  de  s'associer  dans  l'apostolat  un 
homme  qui  n'était  pas  évéque  et  qui  peut-être 
n'était  pas  prêtre.  L'apôtre  S.  Barnabe  aurait- 
il  fait  difficitké  de  délibérer  avec  les  prêtres, 
lut  qui,  écrivant  aux  fidèles,  promet  de  leur 
développer  les  mystères ,  non  en  s'érigeant  en 
docteur,  mais  comme  l'un  d'entre  eux  (2). 
Cette  conduite  des  apôtres,  qui  doit  sans  doute 
servir  de  modèle  à  leurs  successeurs,  n'annonce 
pas  que  J.-C,  leur  eût  ordonné  de  gouverner 
seuls  VEglise  sans  auimne  communication 
avec  les  autres  ministres ,  ni  même  avec  les 
simples  fidèles.  On  les  voit,  au  contraire,  agir 
toujours  de  concert ,  régler  tout  en  commun,, 
avec  les  prêtres  et  même  avec  les  fidèles;  et  cela 
quoique  leur  puissance  fût  illimitée,  indépen- 
dante, et  qu'ils  fussent  d^ailleurs  infaillibles  (3). 
II.  Pour  JDger  lavaleurdecetteobjection,iI 
faut  se  rappeler  l'état  de  la  question.  11  n'agit 
de  savoir  si  les  évêques  sont  tenus,  en  vertu 
d'un  principe  divin,  â  gouverner  l'Eglise  en 

<1)  Post  marqrriam  laoobi  (  apostpll  ),  qui  primas 
fuit  illius  Ecelesis  episcopus,  fania  est  aposioloa 
celerosqae  Domioi  disoîpulos  qui  adboc  supeniites 
agebani ,  ex  variis  locis  in  unnni  convenisse,  et  ana 
cum  bis  qui  Dominifin  secundum  carnem  propinqui- 
laie  generjg  contingebant ,  in  commune  consukiisse 
qnis  in  Jacobi  locum  succedere  mereretur.  Omnes 
iiaque  uno  consensu  Simeonem  fliinm  Clenpiix  ii- 
liM  cujus  in  Svai^elio  fit  mcnlio,  episcopali  sede 
dignum  judicaverunt  (  Euseb.,  Bisi.  écoles.,  lib.  hi. 
cap.  2). 

(2)  Ego  non  tanquam  doclor,  sed  unosex  vobis, 
demonsirabo  pauca  per  qux  in  plurimis  Isiiores  si- 
tis...  Adboc  et  boc  rogo  vos,  tanquam  unus  ex  vobis, 
omnes  amans  super  animam  meam,  ut  auendaiis  vo- 
bis. Sancti  Patres ,  etc.  (  S.  Barnab»  epist. ,  cap.  i 
et  m  edit.  Coielerii ,  tom.  i,  pag.  56  et  59  ). 

(3)  Les  Droite  du  second  ordre  défendus,  pag.  12 
etsuiv. 
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'otniniin  arec  les  prêtres,  par  des  délibéra- 
tions prises  avec  eux,  où  tout  se  règle  à  la 
pluralité  des  suffrages.  On  doos  cite  la  pra- 
tique des  apôtres.  Elle  ne  peut  servir  de 
preuve  qu'autant  qu'elle  nous  montrerait 
ces  saints  fondateurs  de  la  religion  délibé- 
rant sur  tons  les  objets  avec  les  prêtres.  Des 
passages  où  on  les  voit  conrérant  avec  les 
fidèles,  ne  prouvent  pas  qu'ils  soient  tenus 
do  délibérer  avec  les  prêtres.  M.  Maullrot 
change  l'état  de  la  question  quand  il  nous 
nous  dit  :  Si  tes  apôtres  ont  conféré  même 
avec  les  simples  fidèles ,  s'ils  n'ont  voulu  rien 
ordonner  que  de  leur  consentement,  eroira- 
t'on  git'ils  eussent  agi  sans  consul  1er  les  autres 
ministres  de  l'Eglise?  Il  ne  s'agit  pas  de  sa- 
voir ce  que  les  apôtres  ont  voulu  faire,  mais 
ce  qu'ils  étaient  obligés  de  faire  ;  s'ils  au- 
raient agi  sans  consullei*  les  autres  ministres 
de  l'Eglise,  mais  s'ils  auraient  pu  agir  sans 
délibérer  régulièrement  avec  eux.  M.  Maul- 
trot  dénature  de  toutes  manières  dans  ce 
raisonnement  l'état  de  la  question.  II  lui  faut 
prouver,  1*  que  les  apôtres  dans  ce^  occa- 
sions agissaient  d'après  une  obligation  posi- 
tive; 2°  que  celle  obligation  les  astreignait 
non  pas  sculemcut  à  des  consullalions,  mais 
à  des  délibérations  formelles  ;  3°  qu'ils  étaient 
tenus  à  prendre  ces  délibérations  avec  les 
prêtres.  Or  1*  on  ne  prouve  pas  que  les  apô- 
tres fussent  strictement  obligés  à  ces  confé- 
rences, en  disant  qu'ils  n'ont  rien  voulu  Cstire 
que  du  consentement  des  Gdèles  ;  2*  on  ne 

S  trouve  pas  qu'ils  soient  obligés  à  des  délibé- 
ations,  en  disant  que  puisqu'ils  voulaient 
bien  conférer  avec  les  fidèles,  on  ne  peut  pas 
croire  qu'ils  eussent  agi  sans  consulter  les 
autres  ministres  de  l'Eglise;  3° on  ne  prouve 

fias  qu'ils  aient  l'obligation  de  délibérer  avec 
es  prêtres,  en  montrant  qu'ils  se  concertent 
avec  les  fldèles.  Il  n'y  a  point  de  conséquence 
de  l'an  â  l'autre.  Si  les  textes  qui  présentent 
les  apôtres  se  concertant  avec  les  laïques , 
prouvent  une  obligation  de  délibérer,  c'est 
celle  de  délibérer  avec  les  laïques.  C'est  rai- 
sonner inconséquemment  que  de  mettre  les 
prêtres  dans  la  conclusion,  quand  les  laïques 
sont  dans  le  principe.  Tel  est  en  dernière 
analyse  l'argument  de  notre  adversaire.  Les 
apôtres  ont  voulu  cuuférer aveçlei  laïques  sur 
les  diverses  affaires  :  donc  les  évoques  sont 
obligés  à  délibérer  sur  tous  les  objets  avec 
l'es  prêtres.  Ce  raisonnement  pèche  en  tous 
les  points  :  la  conséquence  excède  le  prin- 
cipe, en  ce  que  l'on  conclut  de  la  volonté  à 
l'obligation,  de  la  conférence  à  la  délibéra- 
tion, et  des  laïijues  aux  prêtres.  Reprenons 
maintenant  les  diverses  parties  de  l'objection. 
On  nous  annonce  quatre  conciles  ou  synodes 
tenus  par  les  apôtres  :  il  faut  examiner  si 
c'en  étaient  en  effet. 

III.  La  première  assemblée ,  tenue  immé- 
diatement après  l'Ascension  et  avant  la  Pen- 
tecôte, eut  pour  objet  le  successeur  du  traî- 
tre Judas.  II  est  certain  que  les  apôtres  n'y 
ont  pas  délibéré  avec  les  prêtres.  La  preuve 
en  est  qu'alors  il  n'y  avait  pas  d'autres  pré- 
Ires  que  les  apôtres  eu^-mêmes  :  nous  avons 


montré  aillcars  cotte  vérité  (1).  D'ailleurs  le 
texte  sacré  ne  fait  mention  de  la  présence 
d'aucuns  prêtres  ;  il  ne  parle  que  de  celle 
des  apôtres,  des  saintes  femmes,  des  frères 
du  Seigneur  et  d'une  troupe  d'environ  cent 
vingt  personnes  (2).  Les  apôtres  consultent, 
non  pas  les  prêtres,  mais  tous  les  assistants, 
parmi  lesquels  il  y  avait  des  femmes  :  ce  sont 
eux  tous  qui  font  le  choix.  Prétendre  que  la 
délibération  a  été  faite  par  les  apôtres  et  par 
les  prêtres ,  c'est  ajouter  au  texte  sacré ,  oii 
plutôt  c'est  le  contredire.  Voir  dans  cetto 
assemblée  un  concile  ,  c'est  vouloir  que  les 
conciles  soient  composés  d'évêques  et  de 
l.i'i'qurs  hommes  et  femmes. 
Iv.  La  seconde  assemblée  ne  présente  pas 

5 lus  un  concile,  pas  plus  une  délibération 
es  apôtres  avec  les  prêtres.  Il  s'agit  de 
l'instilution  des  diacres.  Les  apôtres  convo- 
quent, non  pas  seulement  les  prêtres,  mais 
la  mullitude  des  disciples.  Convocantes  att- 
tem  duodecim  muititudinem  discipulorem . 
dixerunt  (3).  C'est  cette  même  multitude  qui 
approuve  la  proposition  des  apôtres.  Plaeuit 
sermo  coram  omni  multitudine(h).  Si  on  veut 
argumenter  de  ce  texte,  ainsi  que  du  précé- 
dent ,  pour  prouver  que  les  évoques  doivent 
gouverner  en  commun  avec  les  prêtres,  il 
faal  nécessairement  adopter  la  conséquence 
entière,  et  prétendre  qu'ils  sont  tenus  do 
gouverner  en  commun  avec  tons  les  fidèles* 
Ces  textes  ne  prouvent  rien  pour  les  prêtres, 
qu'ils  ne  prouvent  aussi  ponr  les  laïques,  el 
mémo  plus  fortement,  puisqu'il  n'y  est  qoes- 
tion  que  de  fidèles  et  non  de  prêtres.  Mais  ce 
dernier  passage  ne  prouve  nullement  Dn« 
obligation  stricte  imposée  aux  évéqnes  :  c'é- 
tait volontairement  que  les  apôtres  admet-' 
talent  la  multitude  des  disciples  à  l'établisse- 
ment des  diacres  ;  et  nous  en  avons  ponc 
témoins  S.  Jean  Chrysostome,  <|ui  dit  nette- 
ment queS. Pierre  aurait  pa  choisirlui>métne 
les  sept  diacres,  mais  qu'il  aima  mieux  lais- 
ser ce  choix  aux  fidèles  ,  pour  qn'on  ne  le 
soupçonnât  pas  d'agir  par  faveur  (5).  Obser- 
vons encore  que  dans  les  deux  assemblas 
dont  nous  venons  de  parler,  il  est  question 
du  choix  des  ministres  de  la  religion  dans 
les  premiers  siècles,  et  pendant  lon^^lemps  le 
peuple  a  eu  une  grande  part  aux  élections. 
Avait-il  ponr  cela  part  au  gouvernement  de 
l'Eglise? 

V.  La  troisième  assemblée  est  véritable- 
ment un  concile.  Comme  elle  présente  une 

!1)  Voyez  première  disserl.  chap.  m,  aru  4. 
t)  Elciim  intruisscnt  in  cœiiaculuin,  usceiiderant 
uDi  manebant  Pt;lrus  ei  Joannes,  JacotHis  el  Andrxas, 
Philippus  et  Thomas,  Barlliolomaeus  et  Malllixus, 
JacoDus  Alplixi  el  Simon  Zeloles  .  et  Judas  Jacobi. 
Hi  omnes  eraiit  perscver.intes  unanimiierln  orallone, 
cum  mnlieribus  et  Uaria  maire  Jesu ,  et  frairibas 
ejus.  Iii  diebus  illis  eiurgens  Pctrus  in  medio  fra- 
inim  dixil  (  «rat  nulem  liirba  homiiium  siroui  fefe 
centum  viginll)  :  Viri  fralres,  etc.  (Aci.  i,  13, 14, 15.) 
(3)/Wrf.  VI,  2. 

(4)  Il>!d.,  S. 

(5)  Quid  ergo  Petnim  ipsnm  eligere  non  licebat  ? 
Licebat  niiqoe ,  sed  ne  videreliir  ad  graliam  f^cere 
abstinct.  (S.  Chrysosl.  In  Acia  apo$l.  boœll.  S, 
pvm.  8.  ) 


Digitized  by 


Google 


m 


CniP.  m.  HEPONSES  AUX  OBJECTIONS. 


498 


«ntGciilté  pins  réelle,  je  consacrerai  un  arti- 
cle ralier  à  l'examiner,  lorsque  je  traiterai 
des  conciles  (1). 

La  quatrième  asscmMéeqae  Ton  objecte, 
ci  qui  est  rapportée  ao  chap.  XXI  des  AeteSf 
n'a  aucun  caractère,  ni  de  concile»  ni  de 
sjnodc.  S.  Paul,  parti  de  Milet  après  l'assem- 
blée dont  nous  avons  en  occasion  de  parler, 
se  rendit,  selon  son  projet,  à  Jérusalem\oùil 
fut  reçu  par  le»  frères.  Le  lendemain  il  alla 
ristter  S.  Jacques ,  ëvéque  de  cette  ville,  et 
tous  les  anciens  de  l'église  s'y  réunirent.  Il 
leur  raconta  tout  ce  que  Dieu  avait  daisué 
faire  parmi  les  nations  par  son  ministère. 
Ceox-ci  l'ayant  entendu,  louèrent  Dieu ,  et 
dirent  à  S.  Paul  qu'il  y  avait  plusieurs  mil- 
liers deJoifs  convertis  à  la  foi,  et  cependant 
toujours  zélés  pour  les  observances  de  la  loi. 
lis  le  prévinrent  qnc  ces  Juifs  étaient  préve- 
nus contre  lui,  parce  qu'ils  avaient  ouï  dire 
qn'il  enseignait  aux  Juifs  répandus  parmi  les 
nations  à  ne  pas  observer  la  loi,  à  s'abstenir 
de  la  circoncision,  à  ne  pçint  fréquenter  le 
temple.  Ils  l'exhorlèrcnt  en  conséquence  à 
assembler  la  multitude,  qui  avait  appris  son 
arrivée  ;-et  ils  l'engagèrent,  pour  la  désabu- 
ser, à  se  parifler  selon  les  rites  de  la  loi,  avec 
quatre  hommes  qui  avaient  fait  un  sembla- 
ble VŒU  (2).  Il  n'y  a  rien  dans  tout  ce  récit 
qui  annonce  un  concile  ou  nn  synode.  Il  est 
tout  simple  qu'un  personnage  aussi  impor- 
tant queS.  Paul, revenant  de  ses  grands  tra- 
vaux apostoliques  à  Jérusalem,  oiî  il  n'avait 
pas  para  depuis  longtemps,  les  anciens,  les 
principaux  de  cette  église  se  soient  rendus 
chez  leur  évéque  avec  l'empressement  de  le 
voir.  Ces  anciens  étaient,  si  on  le  veut,  des 
prêtres.  Xfais  on  ne  voit  ces  prêtres  ni  délibé- 
rer, ni  décider.  Ils  avertissent  l'Âpôtre  des 
bruits  spmés  snr  son  compte,  et  lui  proposent 
le  moyen  de  les  faire  cesser.  C'est  une  simple 
conférence ,  une  conversation  de  S.  Paul 
avec  S.  Jacques  et  les  principaux  de  son 
église.  On  lui  fait  une  représentation  à  la- 
quelle il  acquiesce.  Il  y  a  bien  loin  de  ce  fait 

(I)  Voyez  ci-dessoos,  dnquième  dissert.  cbap.  m, 
deuxième  part.,  art.  t. 

(8)E(coniTenissemnsJeroM)Iyinam,  nbenterexce« 
perant  nos  fralres.  Sequenti  antem  die  intmibat 
Paiilus  nobiscum  ad  Jacobom,  omnesqoe  collecli 
(nntieniores.  Qiins  cum  saliitassel,  narrab»!  per  sin- 
pila  qnx  Deus  fecisset  in  gentibos  p«tr  ministerium 
ipsio!.  At  illi  en  m  audissent ,  magoifleabant  Deuin» 
dixeruntque  ei  :  Vides,  fraler,  quoi  millia  sunl  in  Ju- 
teit  qui  credidemnl,  et  omnes  aemulalorec  sont  le- 
(is.  Andienint  antem  de  te  quia  discessionem  doceas 
a  Moyse,  dicens  non  debere  eos  circamcidere  filins 
MM,  neqiie  secundum  consnetiidinem  ingredi.  Qirid 
«|o  euT  Uiique  oportet  convenire  multiuidinem  ; 
*adi«atefliin  te  supervenisse.  Hoc  ergo  fac  quod  tibi 
^àrnua  :  sunt  nobis  viri  quatuor  voiuin  babcntes  sn- 
^  se  bis  assumplis,  sancUnea  te  cum  illis,  et  im- 
pende  in  illis  ut  radant  capita  ;  et  scient  omnes  qnia 
qoz  de  te  audieruni  falsa  sunt .  sed  ambubs  et  ipse 
cosiodiens  legem.  Oc  liis  autem  qui  crediderunt  ex 
fînitibns,  nos  t-cripsimas  judicantes  ut  absiiiicant  se 
'b  idolis  immolât»,  et  sanguine,  et  suflbcaio,  et  Torni- 
caiione.  Tune  Pnulns,  assnrapiis  viris  postera  die, 
pnrificatiM  cum  illis  inlravii  in  lemplum,  annuntians 
eipleiioBem  diemm  piiriBcationis,  donec  offurreiur 
fro  unoquoque  eorum  oblalio.  (  A'ct.  xxi,  17,  26.  ) 


à  la  conséquence  qu'on  en  tire,  aue  les  pr^ 
très  gouvernent  l'église  avec  les  évéques. 

VII.  Le  récit  d'Easèbe,  que,  selon  l'opintoa 
commune,  les  apôtres,  pour  donner  un  suc- 
cesseur à  S.  Jacques,  assenoblèrent  les  disci- 
ples qui  n'étaient  pas  morts  et  les  parents  de 
N.-S.,  n'a  nul  rapport  à  la  question  de  sa- 
voir si  les  prêtres  gouvernent  l'Eglise  en 
commun  arec  les  évéques.  Il  n'est  point  dit 
que  ces  disciples,  que  ces  parents  du  Sauveur 
fussent  prêtres.  C'étaient  des  laïques  rfonii 
pour  une  élection,  et  non  des  prêtres  convo- 
qués pour  délibérer  sur  l'administration. 

YIII.  De  ce  que  Si  Paul  écrit  pln«ienn 
Epitres  en  commun  avec  Timolhée,  il  ne  ré- 
sulte pas  qu'il  fut  obliçé  d'écrire  ses  Epitres 
conjointement  avec  dautres.  Plusieurs  de 
ses  Epitres  sont  en  son  nom  seul.  Celles  de 
8.  Pierre,  de  8.  Jacques,  de  8.  Jnde  sont 
écrites  par  ces  apôtres  seuls  et  sans  aucun 
associé.  Donc  les  apôtres  n'étaient  pas  obli- 
gés de  s'adjoindre  des  prêtres  pour  adresser 
des  épttres  aux  églises.  C'est  oonc  volontaf* 
rement  que  S.  Paul,  dans  l'inscription  de  ses 
Epitres,  s'adjoignait  nn  ou  deirx  de  ses  colla- 
boratenrs.  L'argument  qu'on  tire  de  cette 
inscription  présente  même  une  singularité 
frappante.  On  convient  que  Timolhée  n'était 
peut-être  pas  prêtre  ;  et  cependant  on  conclut 
que  les  évéques  doivent  gouverner  en  com- 
mun aree  les  prêtres. 

IX.  L'Epttre  de  S.  Barnabe  n'a  pareilfc^ 
ment  ancun  rapport  au  prétendu  droit  des 

ttrétres  de  délibérer  sur  tous  les  objets  arec 
es  évéques.  Cet  apôtre,  par  humilité,  par 
charité,  dit  aux  fidèles  qu'il  leur  parle,  non 
comme  docteur,  mais  comme  l'un  d'entre 
eux,  comme  les  aimant  plus  que  sa  propre 
Ime.  De  ce  qu'il  se  dépouille  de  sa  <]ualitè 
de  docteur  pour  rendre  ses  exhortations  plu* 
fraternelles,  conclnra-t-on.  qu'il  cessait  de 
l'être?  De  ce  qu'il  se  met  au  niveau  de» 
simples  Gdèles,  pebt-on,  avec  quelque  ombre 
de  raison,  inférer  qu'il  est  obligé  de  tout  dé- 
libérer avec  les  prêtres?  Y  a-l-il  quelque 
chose  de  commun  entre  le  texte  que  l'on 
cite  et  la  conséquence  que  l'on  en  tire? 

X  Concluons.  On  ne  voit  nulle  parties  apA» 
très  régler  tout  en  commun  avec  les  prêtres. 
C'est  avecles  Gdèles  qn'onlesvoitseconceiter^ 
ccqoineprouve  rien  relativement  anxprêlres^ 
C'est  volontairement  que  ks  apôtres  concer- 
tent avec  les  fidèles,  même  les  choix  à  faire. 
On  ne  peut  pas  en  inférer  qu'ils  eussent  à 
cet  égai^  une  obligation  stricte  :  à  pins  forte 
raisun,  on  ne  peut  rien  en  conclure  relative- 
ment à  l'administration  générale.  La  con- 
duite de  ces  grands  personnages  ne  prouve 
donc  nullement  le  système  de  nos  ad  versai-* 
res.  La  conséquence  juste  et  raisonnable  que 
l'on  peut  en  tirer,  c'est  que  les  évéques  qui 
doivent  se  montrer  les  imitateurs  des  apô- 
tres, comme  ils  se  glorifient  d'être  leurs  suc- 
cesseurs, doivent  gouverner  avec  conseil,  se 
rapproriier  de  leurs  inférieurs,  les  écouter, 
prendre  leur  avis  et  en  profiter.  Mais  eon- 
clure  qu'ils  soient  tenus  de  délibérer  avec 
eux  sur  toutes  les  affaires,  et  spécialement 
avec  une  classe  particnltdre  d'entre  ens,  e'es' 
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poser  aoe  coaséquence  exagérée  et  bien 
éloignée  du  priacipe. 

ARTICLE  ir. 

Objeetiotu  tirée»  âet  épUrti  de  S.  Cyprien,  et 
examen  de  l'opinion  d»  ce  taint  doeteur. 

I.  PoQr  mettre  queiqoe  ordre  dans  cette 
disenssion  asseï  étendue,  noas  la  dÏTiseroas 
en  denx  parties.  Dans  la  première,  nous 
examinerons  les  passages  de  S.  Cyprien  que 
citent  nos  adversaires  pour  prouver  leur  sys- 
tème du  goavernement  en  commun  entre  les 
évoques  et  les  prêtres;  dans  la  seconde,  nous 
montrerons,  par  d'autres  textes  de  ce  saint 
docteur,  qu'il  était  bien  éloigné  d'avoir  de 
tels  principes. 

II.  Dans  une  éptlre  aux  prêtres  et  aux 
diacres  de  Carlhago,  S.  Cyprien  dit  qu'il  n'a 
pas  pu  répondre  seul  à  ce  que  lui  avaient 
écrit  plusieurs  prêtres,  parce  que,  dès  le 
commencement  oe  son  épiscopat,  il  a  résolu 
de  ne  rien  faire  sans  le  conseil  du  clergé  et 
sans  le  consentement  du  peuple.  Il  ajoute 
que,  lorsqu'il  sera  revenu,  il  traitera  en 
comman  de  ce  qui  a  été  fait  on  doit  l'être, 
comme  le  demande  l'honneur  mutuel  (1). 

HI,  Ce  passage  ne  prouve  nullement  que 
1^  Cyprien  se  crût  obligé,  par  une  loi  de  1 E- 
glise,  de  délibérer  avec  son  clergé  :  1°  parce 
qu'il  ne  le  dit  pas,  et  qu'il  déclare,  au  con- 
traire, qne  c'est  une  loi  qu'il  s'est  faite; 
9^  parce  qu'il  associe  le  peuple  au  clergé,  et 
qn  il  énonce  la  même  résolution  de  consulter 
1  un  et  l'autre;  3°  parce  qu'il  n'est  pas  ques- 
tion, dans  ce  passage,  de  délibération,  mais 
sioaplement  ce  conseil.  En  premier  lieu, 
S.  Cyprien  ne  parle  point  de  foi  de  l'Eglise 

S  ni  I  astreigne  à  se  concerter  avec  son  clergé  ; 
.  n'énonce  qu'une  résolution  qu'il  a  prise, 
une  loi  qu'il  s'est  faite  à  lui-même,  lorsqu'il 
a  été  ordonné  évêqae  :  Cum  a  primordio 
epiteopatUM  met  ttaluerim.  Comment  peut-on 
voir  dans  cette  expression  un  précepte  émané 
de  rautorilé  supérieure?  comment  peut-on 
transformer  une  détermination  personnelle 
à  S.  Cyprien,  en  une  loi  de  discipline  génér 
raie?  Si  le  saint  docteur  avait  crû  être  lié  à 
cet  égard  par  qn  canon,  il  n'aurait  pas  man- 
qué de  l'exprimer  :  il  n'aurait  pas  donné, 
pour  motif  du  délai  de  sa  décision,  la  raison 
moins  puissante  de  sa  propre  résolution, 
quand  U  en  aurait  eu  une  atissi  forte  que  l'o-. 
bligalion  résultante  d'une  loi  précise.  H  n'est 
pas  d'usage  de  proposer  une  excuse  moindre, 
i^uand  on  en  a  une  plus  puissante  à  produire. 
Ce  texte  montre  dpnc  simplement  une  obli- 
gation volontaire  que  s'était  imposée  S.  Cy- 
{>rien  de  ne  rien  statuer  sans  en  avoir  con- 
éré  avec  son  clergé  :  il  qe  proi^ve.  pas  qu'il 

(1)  Ad  id  wfo  qood  scripsenint  compresbyteri  no- 
sirl,  Donaïus  et  Fortijnatus,  Novutus  et  Gordias,  solus 
rescribere  non  potm  :  cum  a  primor(lio  episcopatus 
mei  slatuerlin  nihil  sine  consilio  vestro  et  sine  con- 
sénsa  plebis  nieae  mea  privaiim  senlenlia  gerere.  Sed 
«un  ad  vos  per  Dei  gratiam  venero,  lune  de  Hs  qu« 
vel  gesta  sunt  vel  gerenda,  sicut  honor  oiutuus  pos- 
ait, in  commune  iraclabiHius.  (  S.  Cyprianus  episl. 
Vi.  alias  ti\,  ad  presbyl.  et.diac.| 


y  lut  astreint  par  an  précepte  divin  on  ecclé- 
siastique 

IV.  Voyons  ce  qne  réplique  H.  Ifaollrol 
à  cette  première  réponse  :  On  fait  de  menuet 
ehieanei  pow  échappera  ce  texte.  Cett,  dit'on, 
une  loi  que  le  taint  évique  t'était  preterite  à 
lui-même.  Elle  n'était  donc  pas  portée  par  let 

canons  et  par  la  discipline  de  l'Eglise Ces 

petites  évasions  n'énerveront  pas  un  texte  li 
clair.  Et,  Sabord,  David  te  fait  une  loi  et 
t'oblige  par  terment  à  observer  la  loi  de  Dieu. 
Il  demande  à  Dieu  de  lui  donner  ses  comman- 
dements comme  une  loi  dont  il  ne  t'écarteja- 
mait:  Juravi  et  statui  custodire  jndicia  las- 
titi»  tu».  Legem  pone  mibi  viam  jastiiica- 
tionnm  toarum.  Cette  loi  n'avait  donc  pat 
exitté  jusque-là,  et  il  n'avait  pas  été  tenu  dt 
l'accompltr.  Comment  ne  voit-on  pat  qu'un 
évéaue  qui  respecte  la  discipline,  se  fait  km 
ri^le  inviolable  de  ne  s'en  éloigner  jamais.  la 
lot  existe,  et  il  prend  la  ferme  résolution  d^y 
obéir  exactement.  S.  Cyprien  avait  formé  ci 
religieux  dessein  dès  ton  entrée  dont  l'épiteo~ 
pat,  et  il  y  avait  toujourt  été  fidèle.  S'il  t'agii' 
tait  d'un  devoir  qu'il  te  fût  imposée  lui-mime, 
il  n'aurait  pas  dit  qu'il  ne  pouvait  pas.  non 
potui,  f)uisque,  dans  la  vérité,  ille pouvait. 
Il  aurait  dit  qu'il  ne  le  voulait  pas,  pour  ne 
pat  enfreindre  la  loi  qu'il  s'était  faite.  S.  Cy- 
prien, d'ailleurs,  fonde  cette  nécessité  de  la 
délibération  commune  sur  les  égards  mututlt 
dus  par  le  clergé  à  Céviqxu,  et  par  l'évéque  au 
clergé  :  Sicnt  nonor  mutuus  poscit.  //  aurml 
donc  manqué  à  ce  qu'il  devait  à  son  dergi, 
s'il  avait  décidé  sans  lui  les  affaires  qui  te 
prétentaient.  Peut-on  dire,  après  cela,  qu'il 
t'était  impoté  un  joug  purement  volontaire,  et 
que  c'était  trèt-librement  qu'il  traitait  torU  en 
commun  avec  tes  pritret  et  tet  diacret  (1)  ? 

V.  Je  conviens  qu'on  peut  se  faire  une  loi 
d'observer  un  précepte  émané  de  l'aulorité 
supérieure,  et  joindre  l'obligation  particu- 
lière de  l'engagement  ou  du  serment  à  l'o- 
bligation générale  imposée  par  la  loi.  Hais 
on  ne  peut  pas  prouver  par  la  résolution 
qu'on  nomme  à  prise  de  faire  une  chose 
qoelconaue,  que  celte  chose  est  commandée 
par  la  loi.  C'est  donc  mal  raisonner  que  d'in- 
férer de  la  résolution  prise  par  S.  Cyprien  de 
ue  rien  faire  sans  son  clergé,  qu'il  y  était 
obligé  par  la  loi  divine  ou  ecclésiastique. 
C*est  lui  attribuer  ce  qu'il  n'a  pas  dit.  C'est 
tirer  de  son  énoncé  une  conséquence  qui  n'y 
est  pas  renfermée. 

David,  dans  le  psaomç  que  l'on  cite,  fait 
mention  expresse  de  la  loi  divine  qu'il  jure 
d'observer.  S.  Cyprien  ne  dit  pas  la  même 
chose  ;  il  ne  parle  pas  de  loi  ;  il  n'énonce  que 
sa  résolution  personnelle.  Il  n'y  a  donc 
point  de  parité  entre  ces  deux  passages. 
D'ailleurs  le  prophète  dit  bien  qu'il  s'est  en- 
gagé à  observer  la  loi  de  Dieu  ;  mais  il  ne  dit 
Jias  qu'il  l'observe,  parce  qu'il  s'y  est  engagé. 
I  né  donne  pas,  comme  S.  Cyprien,  celte 
liniqoe  raison  de  sa  fidélité  à  en  remplir  les 
préceptes.  Serait-ce  une  phrase  bien  raison- 
qable  que  celle-ci  :  Je  remplis  les  préceptes 

(I)  Les  Droits  du  second  ordre  dêfendos,  pa|<  iS 
et  suiv. 
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f oe  Diea  m'a  bits,  parce  qne  j'en  ai  prit  la 
molulion.  L'expression  non  potui,  qa'em- 
l^ie  S.  Cyprien,  peut  très-bien  cadrer  arec 
UB  deroir  qn'il  se  serait  imposé  à  iDi-méme. 
L'homme  juste  qai  a  pris  une  résolution  con- 
Tcnable,  sage,  utile,  peut  dire  arec  rérité 
qn'il  lui  est  impossible  de  l'enfreindre.  H 
peat  arancer  avec  exactitude  qu'il  n'a  pas 
PB  ce  qn'il  a  cm  ne  pas  deroir. 

Comment  H.  Maultrot  n'a-t-il  pas  senti 
fo'en  fondant  les  communications  arec  son 
àergé  sur  les  égards  mutuels ,  sieut  honor 
mtUuut  poteity  S.  Cyprien  s'éloigne  de  l'idée 
fane  obligation  stricte  et  \k%a\e.  Un  deroir 
d'égards  mutuels  et  de  considération  réci- 
proque n'est  pas  un  devoir  de  justice,  un 
devoir  obligatoire,  un  devoir  commandé  par 
l'autorité.  S.  Cyprien  aurait  manqué  à  ce 
qn'il  devait  à  son  clergé,  s'il  avait  décidé 
sans  lui  les  affaires  qui  se  présentaient.  Je 
veux  bien  y  consentir.  Mais  il  aurait  man- 
uéà  ce  qn  H  lui  devait  d'égards  et  de  consi* 
dération.  Il  faut  bien  se  garder  de  confondre 
la  loi  de  bienséance  avec  les  lois  positives. 
YI.  En  second  lien,  nous  avons  remarqué 
que  S.  Cyprien  dit  ici  qn'il  a  résolu  de  ne 
rien  Caire  par  sa  seule  opinion,  sans  le  con- 
seil de  son  clergé,  et  sans  le  consentement 
de  son  peuple;  et  c'est  une  nouvelle  preuve 
qn'il  ne  pensait  pas  à  associer  par  là  le 
dergé  an  gouvernement  de  l'Eglise.  Il  unit 
le  peuple  au  clergé.  Il  énonce,  pour  les  deux, 
la  même  résolution  de  ne  rien  faire  sans  se 
concerter  avec  eux.  Nos  adversaires  con- 
viennent que  le  peuple  n'a,  ni  de  droit  dirin, 
■i  de  droit  ecclésiastique,  aucune  participa- 
iioa  au  gourernement  de  l'Eglise,  et  qu'il 
n'est  point  ordonné  aux  évéques  de  délibé- 
rer arec  loi.  C'est  donc  volontairement,  let 
d'après  sa  résolution  personnelle,  que  S.  Cy- 
prien dit  qu'il  confère  avec  son  peuple,  el 
paisqo'il  ne  présente  pas  un  autre  motif  pour 
demander  le  conseil  du  clergé  que  pour  avoir 
le  consentement  du  peuple,  on  ne  peut  pas, 
de  ses  paroles,  inférer  en  faveur  du  clergé 
un  droit  qne  l'on  conrient  ne  pas  appartenir 
ao  people. 

VII.  M.  Maultrot  entreprend  aussi  de  ré- 
pondre à  ce  raisonnement  :  Pour  être  surpris 
que  S,  Cyprien  ne  veuille  rien  faire  sans  le 
toutentement  de  son  peuple,  il  faut  ignorer 
fuH  était  alors  l'état  de  l'Eglise.  Le  nombre 
éet  fidiUs  était  tris-petit  :  c'était  un  temps  de 
persécution.  Ils  étaient  tous  ou  presque  tous 
€tme  sainteté  éminente,  et  avaient  eu  le  cou- 
rage de  confesser  la  foi.  Ceux  qui  avaient  eu 
le  maikeur  de  succomber  à  la  persécution  n'é- 
Uiemi  plus  de  V Eglise,  comme  S.  Cyprien  le 
^  lui-méau  dans  plusieurs  lettres.  Des  laïques 
ti  saints  méritaient  l'honneur  d'être  consultés 
isr  Ut  affaires  de  V Eglise  :  et  s'il  était  possible 
à  un  évique  aujourahui  de  concerter  le  gou- 
vernement de  son  diocèse  avec  ceux  de  ses  dio- 
tétmns  gui  se  distinguent  le  plus  par  leur 
Hàd  et  leurs  lumiret,  il  agirait  sans  doute 
€wm  mamire  tris-conforme  à  Pesprit  de  l'E- 
fitw.(l}..;..  //  est,  malgré  cela,  fort  aisé  de  re- 

(1)  Les  droits  du  second  ordre  défendus,  p<ig- 152. 


connaître  une  différence  marquée  entre  le  clergé 
et  le  peuple,  La  distinction  qu'on  accorde  à 
cHui-ci  est  (ondée  sur  son  nurite  personnel. 
La  délibération  avec  le  clergé  est  l  exécution 
de  la  loi  de  l'Eglise  et  d'une  discipline  uni- 
verselle. Le  pape  Corneille  communiquait  les 
lettres  de  S.  Cyprien  à  son  clergé  et  à  son 
peuple.  Il  les  communiquait  au  clergé  qui  pré- 
sidait avec  lui  à  l'Eglise  de  Rome ,  et  floren- 
tissimo  clero  tecum  praesidenti.  On  ne  dit  pas 
la  même  chose  du  peuple.  S.  Cyprien  n'a  pat 
pu,  non  potui,  aéciaer  une  certaine  chose, 
parce  que  son  clergé  était  (disent  :  et  il  ne  dit 
pas  ta  même  chose  des  simples  fidèles.  Il  a  dû, 
debui,  avertir  son  clergé  qu'une  affaire  impor- 
tante l'avait  obligé  d'écrire  à  Rome  (1).  Tous 
les  monuments  ecclésiastiques  assurent  au  se- 
cond ordre  la  participation  à  la  présidence 
au  gouvernement  dans  l'Eglise,  et  Us  la  refu- 
sent aux  simples  ^èles.  C'est  en  vain  au'on 
prstend  que  la  délibération  avec  le  cierge  n'é- 
tait pas  absolument  nécessaire,  parce  que  la 
délibération  avec  le  peuple  n'était  pat  de  la 
même  nécestité  (2). 

VIU.  Sans  doute  S.  Cyprien  arait  de  bon- 
nes raisons  ponr  consulter  le  peuple  de  Car- 
thage,  et  il  ne  s'r  portait  pas  saiTs  des  motifs 
valables.  Si  les  noeles  eussent  été  très-nom- 
breux, il  n'aurait  pas  pu  conférer  arec  eux; 
s'ils  avaient  en  une  foi  suspecte,  on  une 
piété  équiroque,  il  se  serait  bien  gardé  de 
prendre  leur  aris.  Mais,  quelque  religieux, 
quelque  saints  qu'ils  fussent,  leur  évéque 
n'était  pas  oblige  de  délibérer  arec  eux  sur 
les  affaires  ecclésiastiques.  C'était  précisé- 
ment leur  sainteté  et  leurs  lumières  nui  l'en- 
gageaient à  prendre  leur  aris  ;  ce  n'était  pas 
une  loi  supérieure  qui  l'y  astreignait.  Il  ne 
met,  à  cet  égard,  aucune  différence  entre  eux 
et  le  clergé.  Il  ne  dit  donc  pas  que  ce  fût  par. 
une  obligation  légale  qu'il  se  concertait  arec 
les  préircs.  Toute  celte  partie  de  la  réponse 
de  M.  Maultrot  n'eillcure  pas  même  notre 
raisonnement. 

Il  est  aisé,  ajoute-t-il,  de  reconnaître  une 
différence  marquée  entre  le  clergé  et  le  pen- 

£le.  Sans  doute,  il  y  en  a  une  très-sensible, 
[ais  S.  Cyprien  n'en  met  point  dans  ce 
texte,  relatirement  à  l'objet  dont  il  s'agit.  Il 
parle  de  la  même  manière  de  sa  résolution  à 
l'égard  du  clei^é  et  du  peuple.  Que  nous  im- 
porte que  dans  d'autres  endroits  il  soit  dit 
qu'il  y  a  une  différence  entre  l'un  et  l'autre  : 
c'est  le  sens  de  ce  passage-ci  qu'il  s'agit 
d'examiner;  c'est  ce  qui  en  résulte  que  nous 
arons  à  considérer.  Mais  que  portent  d'ail- 
leurs les  autres  textes  que  l'on  cite,  chan- 
l^ent-ils  le  sens  de  celui-ci,  ou  l'expliquent- 
ils  7  Dans  une  lettre  à  S.  Corneille,  S.  Cyprien 
dit  que  le  clergé  de  Rome  préside  arec  lui. , 

(1)  Ne  quid  conscienliam  vestram  lalcrct,  fratres 
chanssimi,  qaid  mibi  scripUim  sit,  quidque  ego  re- 
scripserim,  uirtnsque  epistolaexemplDm  vobis  raisi  : 
ei  credo  robis  id  auod  rescripsi  non  displioere  :  sed 
el  illud  ad  vos  perierre  litteris  meis  debui ,  urgente 
causa ,  clero  in  urbe  consistcnii  lillera»  ra«  miSisse. 

iS.  Cyprian.  epist.  xxiv,  alias  xxn,  ad  presbyt.  et 
iac.) 
{i)  Les  Droits  du  second  ordre  défendus,  pag.  140. 
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Sons  arons  remarqué  ailleurs  la  différence 
entre  présider  et  gouverner,  deux  mots  que 
H.  Mauitrot  confond  soarent  à  dessein.  De 
ce  que  le  clergé  de  Romç  préside  arec  le 
pape,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  gouverne  avec 
loi.  Le  clergé  préside  dans  les  églises  parti» 
cnlières,  tandis  qfie  l'éréque  préside  dans 
l'église  principale.  Le  clergé  préside  même, 
en  un  sens,  dans  Féglise  principale.  Il  y 
occupe  un  rang  distingué  au-dessus  des  fi^ 
dèles  :  il  environne  la  chaire  de  l'évéqne,  il 
y  exerce  sous  lui  et  d'après  ses  ordres,  et 
même  en  chef  dans  son  absence,  les  fonc- 
tions de  la  présidence.  Si  on  veut  admettre 
la  conséquence  que  lire  M.  Mauitrot  de  cette 
expression  de  S.  Cyprien,  il  faut  l'appliquer 
à  tous  les  ordres  du  clergé,  car  il  dit  flo- 
rentissimo  clero  tecum  prœsidend.  Il  n'en  est 
pas  de  même  du  peuple ,  il  ne  préside  pas,  il 
est  présidé.  Que  peut-on  conclure  de  là,  re-> 
lalivemeut  au  texte  que  nous  examinons? 
que  S.  Cyprien  prenait  l'avis  et  de  ceux  qui 

Î résidaient,  et  de  ceux  qui  étaient  présidés. 
l  n'en  résulte  pas  qu'il  le  prit  des  uns  par 
on  motif,  des  autres  par  un  autre.  Il  ne  dit, 
ni  dans  ce  texte,  ni  dans  aucun  autre  en- 
droit, que  la  distinction  accordée  au  peuple 
est  fondée  sur  son  mérite  personnel,  et  que 
la  délibération  avec  le  clergé  est  l'exécution 
de  la  loi  de  l'Eglise.  Cette  addition  est  abso- 
lument de  l'invention  de  M.  Mauitrot.  S.  Cy- 
Itrien  s'était  fait  la  loi  de  consulter  l'un  et 
'antre  :  roilà  tout  ce  qu'il  énonce.  Lui  prê- 
ter des  motifs  différenU  pour  l'un  et  pour 
l'autre,  c'est  ajouter  à  son  texte,  c'est  le  faire 

f»arler  antrement  qu'il  ne  l'a  fait,  c'est  loi 
iaire  dire  ce  qu'il  ne  dit  pas.  Dans  une  autre 
épitre  adressée  àson  clergé,  il  dit  qu'il  a  dû 
lui  faire  part  d'une  lettre  qu'il  avait  écrite  à 
Rome,  et  de  la  réponse  qu  il  en  avait  reçue. 
Est-ce  là  dire  qu'il  était  obligé  de  délibérer 
avec  lui?  Dans  l'absence  de  S.  Cyprien,  les 
prêtres  et  les  diacres  restés  à  Carthage  gou- 
vernaient cette  église.  Il  était  utile  qu'ils 
sussent  ce  qu'avaient  pensé  sur  l'affaire  dont 
il  s'agissait  leur  évêque  et  le  clergé  de  Rome 
qu'il  avait  consultés,  parce  qu'il!  avaient  à 
se  conduire  en  conséquence.  Pour  les  éclai- 
rer plus  sûrement,  le  saint  docteur  croit  de- 
voir leur  communiquer  le»  lettres  où  l'affaire 
était  traitée;  et  parce  qu'il  se  sert  du  mot 
debui,  on  se  bflle  d'en  profiter,  comme  s'il 
avait  dit  qu'il  devait  ne  rien  décider  qu'en 
commun  avec  eux.  Mais  on  applique  ce  mot 
à  un  objet  évidemment  étranger  à  celui  dont 
parle  S.  Cyprien. 

M.  Mauitrot  se  trompe,  qaand  il  avance 
que  c'est  du  clergé  seul  que  S.  Cyprien  dit 
qu'il  n'a  pas  pu  se  décider  sans  son  con- 
cours, et  qu'il  ne  dit  pas  la  même  chose  des 
simples  fidèles.  Le  mot  non  potui  porte  éga- 
lement sur  l'un  et  sur  l'autre.  L'impossibi- 
lité de  répondre,  qu'allègue  le  saint  docteur, 
vient  de  celle  où  il  se  trouve  de  consulter  et 
le  clergé  et  le  peuple.  Il  ne  fait  point  de  dis- 
tinction à  cet  effara. 

IX.  En  troisième  lien,  le  texte  en  lui- 
même  ne  présente  point  l'idée  d'une  délibé- 
ration commune,  mais  seulement  celle  de 


conseils  demandés.  On  y  lit  bien  le  mot  nu*     . 
eotueruu  :  mais  c'est  au  peuple  qu'il  est  ap-    ^ 
pliqué,  et  dès  lors  il  est  évident  que  cette  ex-    ' 
pression  ne  doit  pas  être  prise  dans  son  sens 
strict.  Quand  S.  Cyprien  parle  da  clergé,  il 
dit  5tn«  eonrilio  vettro,  ce  qui  n'énonce  pas 
la  nécessité  de  se  conformer  an  pins  grand 
nombre  des  conseils.  Il  ajoute  m  comtimne 
tractabimut.  Traiter  en  commun  est  bien 
différent  de  délibérer  en  commun.  On  traite 
une  affaire  en  comman,  en  la  di«cntant  con- 
jointement, en  comparant  ensemble  les  di.- 
verses  raisons  ;  on  en  délibère  en  comptant 
les  voix,  et  en  formant  la  décision  d'après  la 
pluralité.  Une  affaire  peut  être  traitée  entre 
plusieurs  et  décidée  par  on  seul.  La  délibé- 
ration, au  contraire,  suppose  l'égalité   de 
chacun  des  suffrages,  dont  la  majorité  fait 
la   loi.    Ce   premier    texte  de  S.  Cypriea 
éclairci ,  passons  aux  autres  qu'on  nous  ob- 
jecte. 

X.  Dans  une  antre  épHre  adressée  à  son 
clergé,  S.  Cyprien  s'explique  à  pen  près  de 
la  même  manière  que  dans  celle  que  noos 
venons  d'examiner.  //  est  digne,  dit-il,  de 
noire  modestie,  de  la  discipline  et  de  ta  vie  que 
notu  menons  tous,  que  pltuiews  évéques  te 
rassemblant  en  présence  des  laïques  qui  n'ont 
point  suceonAi,  auxquels  on  doit  rendre  cet 
Aonneur  pour  la  fot  et  la  crainte  de  Dieu 
qu'ils  ont  montrées,  nous  puissions  disposer 
toutes  choses  d'un  conseil  commun  (1).  D'a- 
bord il  s'agit  d'an  commun  conseil,  et  non 
d'nne  délibération  commune.  Ces  deux  ex- 
pressions présentent  des  idées  différentes  ; 
et  de  ce  que  S.  Cyprien  emploie  l'une,  on  ne 
peut  pas  conclure  qu'il  entende  l'autre.  En- 
suite ce  n'est  pas  seulement  le  clergé  que  le 
saint  docteur  admet  au  conseil  commun  ;  il 
n'en  fait  pas  même  en  cet  endroit  nne  men- 
tion particulière  :  il  parle  du  peuple  qui  est 
resté  fidèle,  stantium  plèbe,  ce  qui  éloigne 
l'idée  d'une  obligation  imposée  par  l'auto- 
rité. Enfin  ce  qui  exclut  absolument  celte  ■ 
idée,  c'est  le  motif  donné  par  S.  Cyprien  de 
ce  conseil  commun  ;  il  est  oigne,  et  de  la  mo- 
destie, et  de  la  discipline,  et  de  la  vie  ecclé- 
siastique. C'est  donc  une  chose  fondée  sur 
des  convenances ,  et  analogue  aux  vertus 
ecclésiastiques.  Si  elle  eût  été  fondée  sur  des 
lois  précises,  si  c'eût  été  on  droit  strict  ai>- 
partenant  aux  prêtres,  le  saint  docteur  eût-il 
manqué  de  le  aire?  se  fût-il  contenté  d'allé- 
guer de  simples  convenances  d'état?  eût-il 
omis  la  principale  raison  qui  l'astreignait  à 
s'écarter,  pour  en  donner  une  beaucoup 
moins  forte? 

XL  Nous  venons  de  voir,  dans  les  deux 
passages  que  uous  avons  examinés ,  le  motif 
qui  engageait  S.  Cyprien  à  tout  faire  avec 
le  conseil  du  clergé  et  des  fidèles  de  sou 
Eglise,  et  d'y  reconnaître  la  nature  du  de- 
voir qu'il  croyait  lui  être  imposé  à  ce  sujet. 

(I)  Hoc  eiiim  et  verecundia  et  dlsclplinœ  «t  vit» 
omuiçin  convenil  ut  episcopi  plures  is  umn  ceave^ 
nientes,  prxsenie  tftstanliiim  plefoe  quibus  et  ipso* 
pro  lide  ei  timoré  suo  honor  habendus  est,  disponere 
omnia  coiisilii  communis  religione  possimus.  (S.  Cy 
prian.  episi.  xiv ,  ad  fresbyt  et  diac.  ) 
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Il  esl  clair  qae  le  principe  de  sa  coHdaile 
n'élait  pas  une  oblijraUon  résultant  de  la 
loi,  soit  divine,  soil  ecclésiastique ,  nais 
vne  résolution  qu'il  avait  prise,  un  plaa 
[qu'il  s'était  formé  par  convenance ,  et  par 
éfsrd  pour  son  clergé  et  pour  son  peuple, 
'par  prudence  et  par  sagesse  pour  la  boune 
administration  de  son  Ironpeao ,  et  enfin , 
par  Immilité  pour  lui-même.  Nous  allons 
parcourir  les  autres  textes  cités ,  où  on  le 
Toil  parler  de  consulter,  soit  le  clergé  et  le 
peuple,  soit  l'un  ou  l'autre  des  deux.  Ces 
passages  n'ajouteront  rien  à  ceux  que  nous 
Tenons  de  discuter.  La  même  consultation 
partira  toujours  du  même  principe ,  et  de  ce 
que  le  saint  docteur  en  aura  fait  mention 
dsns  beaucoup  d'occasions,  il  ne  s'ensuivra 
pas  davantage  qu'il  s'y  soit  cru  obligé  par 
i'aulorité.  S.  Cjprien ,  dans  une  lettre  à  son 
tlei^é,  se  plaignant  de  quelques  prêtres  qui 
araient  bâté  la  réconciliution  de  ceux  qui 
étaient  tombés  ,  ajoute  :  En  atlcndant,  nous 
leur  défendons  d'oiïrir,  sauf  à  eux  à  repré- 
leater  leurs  raisons  devant  nous ,  devant 
les  confesseurs  et  devant  tout  le  peuple , 
lorsque,  avec  la  permission  du  Seigneur, 
Bo«  aurons  été  reçus  dans  le  sein  de  notre 
Eglise  (1).  Il  s'exprime  à  peu  près  de  même 
dans  nne  autre  épltre;  il  ordonne  que  tout 
préire  ou  diacre  qui  aurait  la  témérité  de 
communiquer  avec  ceux  qui  étaient  tombés. 
Mit  privé  de  la  communion,  sauf  à  représen- 
ter ses  raisons  devant  tout  le  monde ,  lors- 
qu'il sera  réuni  A  son  troupeau.  A  l'occasion 
d'une  affaire  particulièrequi  concernait  quel- 
qoes  clercs,  il  dit  qu'il  ne  peut  pas  juger 
tetle  affaire  ,  beaucoup  de  membres  du 
clergé  étant  encore  absents ,  et  la  chose 
étant  de  nature  à  devoir  être  traitée  et  exa- 
minée non-sealemcnt  avec  ses  collègues , 
nais  avec  tout  le  peuple ,  car  le  règlement 
qui  sera  fait  doit  servir  de  règle  à  l'avenir 
aax  miaislres  de  l'Ëglise  (3).  Il  mande  A  son 
peuple  que  les  martyrs  lui  ont  écrit  en  fa- 
leur  de  ceux  qui  avaient  eu  la  faiblesse  de 

(l)Inieriin  lemerariiel  ineanli  et  luniidi  qnidam 
•1er  TUS  ijiii  hontineui  non  cogitant,  vel  Deuiii  li- 
sant, scienies  quoiiiam  si  ultra  in  ii'<daiii  persev«- 
nteriiit,  utar  ea  admoiiitione  qna  me  ati  Doininus 
JotMt.  ut  intérim  probibeaiiUir  oiierre  :  aciuri,  ei  apud 
Ml  et  ipud  coufessorcs  ipsos,  et  a|>ud  plebein  uni- 
<naffl,  cansam  eum  Domino  permitlKiiie  in  siimm 
MtrisEecleii»  recolligi  cœperionis.  (Idem  epist.  x, 
>d  «retint,  et  diac.) 

(*)  luierea  u  quis  immoderatus  et  pneceps  sive  de 
■whi  prestkyleris  vel  diaconibtM,  sive  de  peregrinis 
'■m  fuerit  anl«  sententian  nosiram  coiamuniciire 
(an  lapsis,  a  communione  nostra  arceaiur,  apnd  om- 
Mi  Ms  cansara  dktunis  teiiierilatis  siue,  quando  in 
<■*■»  pennittenie  Domino  coiivenerimus  desideratis 
jwque  ut  de  Pliilomeroet  Furlotialo  bypodiaconiset 
l'noriBo  aoolyilio,  qui  medio  lempore  recesserunt 
^.anoe  TeneriHii,  t|uid  inihi  vldeaiur  rescribam.  Cui 
'ù  Bon  poiui  me  soliim  judicein  dare,  cuin  muiti 
'dkat  de  dero  absentes  sint,  uec  iocum  suum  vel 
■cm  lepeiendum  pubiveriut,  ci  bgec  siiiguloriira  irao- 
'*a<'a  lit  et  Iknanda  plenius  ratio,  non  taiituui  ciun 
t*|l<gitmeis,  tedcl  cum  plèbe  ipsa  universa  expenu 
tiiui  DHMleratione,  libranda  e*  proooatiaiida  ros  est 
V**iapo(i«rumcirca  miiilstros  Ecdesix  constituai 
nani>lnm.  (Uem  epist.  xxmi  ad  prcsbyt.  et  diac) 


SBCcomber ,  et  que  tontes  choses  seront  exa- 
minées en  présence  et  avec  le  jugement  dos 
fidèles,  lorsque  après  le  retour  de  la  paix  il 
sera  rendu  à  son  Eglise  (1).  Ecrivant  avec 
soixante  autres  évêquesàFidus,  leur  coilè- 

fne,  ils  se  plaignent  en  commun  d'un  autre 
vêque,  nommé  Thérapius ,  qui  avait  récon- 
cilié le  prêtre  Victor  avant  le  temps  marqué 
pour  la  fln  de  sa  pénitence ,  sans  la  demande 
et  l'aveu  du  peuple,  et  sans  qu'une  maladie 
pressante  on  quelque  autre  nécessité  les  y 
engageât  (3).  Dans  une  des  épttres  dont 
nous  avons  parlé ,  Il  dit  aux  prêtres  et  ans 
diacres  de  son  église ,  qu'ils  ont  donné  à 
ses  frères  le  conseil  salutaire  de  ne  rien 
précipiter,  mais  d'attendre  avec  nne  reli- 
gieuse patience,  que  tous  étant  revenus  et 
réunis  ,  puissent  traiter  ensemble  des  di- 
verses affaires  ,  selon  la  discipline  cccié- 
siasliqne  (3). 

Ailleurs ,  il  témoigne  à  son  clergé  l'em- 
pressement qu'il  a  de  retourner  à  Carthage, 
d'abord  par  le  désir  ardent  de  le  revoir,  et 
ensuite  pour  qu'ils  puissent  examiner  en- 
semble et  avec  le  conseil  de  plusieurs  ce  que 
demande  l'utilité  commune  relativement  an 
gouvernement  de  l'Eglise  [h).  Dans  nne  au- 
tre adressée  à  son  peuple,  il  se  plaint  que, 
quoiqu'il  ail  été  décidé,  tant  par  lui  que  par 
les  confesseurs  et  le  clergé  de  Rome,  et  par 
tons  les  évêques,  qu'il  ne  serait  rien  innové 
touchant  ceux  qui  étaient  tombés,  jusqu'à 
ce  que,  se  trouvant  tous  ensemble,  cl  réu- 
nissant leurs  conseils,  ils  pussent  prononcer 
un  jugement  où  la  sévérité  de  la  discipline 
f&t  tempérée  par  la  miséricorde,  on  se  sou- 
lève contre  cette  décision,  et  on  anéantit 

(1)  Fecenint  ad  nos  dequibosdam  beati  martyres 
lilteras,  pelentea  exaiuinartdesideria  sua.  Cum,  pace 
nobis  omnibus  a  Deo  prius  dala,  ad  Ecelesiam  re- 
gredi  cœperimns,  tune  exaininabuniur  singula,  prse- 
seniibus  et  indicautibus  vobis.  (Idem ,  epist.  xn,  ad 
plebem.) 

(S)  Legimus  litieras  tuas,  fraler  ebarissiroe,  qnilius 
signincasti  de  Viciore  quodam  presbytero,  muni  ci 
antequam  pœniienliam  plenam  egi«»ei,  et  Doiiiiao 
Deoiuquem  deiiqnerut  saiistecisset,  iemereTliera-i 
niuH  collega  nosler  immaiurn  icmpore,  et  pri-posiera 
fesiinaiione  pacem  dederii.  Qn»  res  nos  «ails  inovit 
recesMm  esse  a  decrctl  noktri  aiictoritaie,  ut  anie 
legilimum  et  plénum  Icmpus  satisfactionis  cl^ine  pe- 
tito  et  conscientia  piebis,  nulla  inlirmiuie  urgente, 
ac  necessiUle  cogenle  pax  ci  coiicederetur.  (S.  Cy- 
prian.  et  coll^rum  epist.  lxvi.  ad  Fidnm.) 

(3)LegiUtterasvestras,  fratrescharissimi,  quibus 
seripsisiis  sainbre  consilium  non  déesse  rrairibus 
nostris,  utlemeraria  festinaiionedeposiia,religio$am 
paiienliam  Deo  pradieant,  ut  cum  in  unum  per  ejus 
raisericordiam  venerinuis,  de  omnibus  spcciebus  seo 
cundiun  ecclesiasiicam  disciplinam  iractare  poMimns. 
(S.  Cyprian. .  epist.  xvi,  alias  xiz ,  ad  presbyi.  el 
diac.) 

(4)  Et  quanqnam  causa  compellerelat  ipsead  vos 
pruperare  et  venire  debercm,  priuio  cupiditate  el  de» 
siderio  vcsiri,  qux  res  in  votis  nieis  suinnia  est.  tnm 
deinde  ut  ea  quae  circa  Ecclesiae  gubernacula  militas 
communis  exposcit  traclare,  simni  et  plurimomm 
cansilio  exaniuaia  limare  pdssemus,  tamea  poiiua 
visuni  est  adliuc  iuierim  laiebiam  et  quietem  tencra 
respeciu  ulilitaium  aliarum  quai  ad  pacem  omnium 
nostrum  pertinent  el  salutcm.  (Idem ,  epist.  vi,  ad 
presbyl.  et  diac.) 
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l'antorité  «acerdotale.  II  espère  qnc  la  per- 
sécatioD  finira  incessamment,  qu'il  pourra 
se  réanir  à  eux  après  Pâques,  avec  ses  coU 
lègne8,en  présence  desquels,  et  aussi  avec  la 
volonté  du  peuple  et  le  conseil  commun,  on 
pourra,  selon  qu'il  a  été  décidé,  disposer 
tout  ce  qu'il  j  aura  à  faire  (1).  Il  s  étonne  de 
n'avoir  pas  reçu  de  réponse  à  plusieurs  des 
lettres  qu'il  avait  écrites  aux  prêtres  et  aux 
diacres,  parce  que  l'utilité  et  même  la  né- 
cessité de  leur  fraternité  exige  qu'éclairé  par 
enx  il  puisse  discuter  le  conseil  des  choses 
â  faire  (2).  Prêt  à  comparaître  devant  le  pro- 
consul,  et  à  terminer  par  le  martyre  sa  glo- 
rieuse carrière,  il  veut  auparavant  disposer 
en  commun,  avec  le  cierge  et  le  peuple,  tout 
ce  qui  reste  à  faire  (3). 

XII.  Tous  ces  passages,  je  le  répète,  ne 
prouvent  pas  plus  que  les  premiers  que  nous 
avons  rapportés,  que  S.  Cyprien  se  crût 
obligé,  par  une  loi  expresse,  a  se  concerter 
avec  son  clergé.  Ils   montrent  simplement 

Ïu'il  était  fidèle  au  plan  qu'il  s'était  formé 
e  prendre,  sur  toutes  les  affaires,  l'avis, 
non-seulement  des  prêtres  et  des  diacres, 
mais  même  des  laïques.  Une  dit  pas  chaque 
fois  qu'il  en  parle,  qne  c'est  nue  résolution 
qu'il  a  prise  et  qui  lui  est  personnelle,  qu'il 
regarde  ces  conférences  comme  un  devoir 
d'égard,  de  sagesse,  d'humilité.  Mais  1°  il  ne 
dit  pas  le  contraire,  et  il  n'est  pas  juste  d'infé- 
rer de  ses  paroles  ce  qui  n'y  est  pas; 2*  il  suf- 
fit qu'il  l'ait  énoncé  dans  quelques  endroits 
pour  qu'on  sache  quels  étaient  ses  motifs,  et 
pour  qu'on  doive  croire  qu'il  était  toujours 
dirigé  par  les  mêmes. 

XIII.  M.  Maultrot,  pour  prouver  que  la. 
doctrine  qu'il  attribue  à  S.  Cyprien,  ne  lui 
^ait  pas  particulière,  mais  était  la  doctrine 
commune  de  son  temps,  cite  plusieurs  lettres 
adressées  à  ce  saint  martyr,  oii  les  mêmes 

Bjncipes  sont  établis.  Les  prêtres,  MoYse  et 
axime,  parlant  de  ceux  qui,  après  être 
tombés  dans  la  persécution,  avaient  exlor- 

(1)  Cum  semel  placaeril  tam  nobis  quam  confesfio- 
ribwt  et  elerids  urbicis,  iiem  universis  episcopii, 
vel  in  noslra  provincia,  vel  irans  mare  constitutit. 
Ml  nibil  innovelureirca  lapsorumcausam,  nisi  ownes 
invnum  csnveaerimus,  et  collatis  consiliis,  cun  dis- 
disciplina pariter  et  misericordia  lemperatam  sen- 
lemiam  nzerimus,  conu«  iioc  consilium  nosiruin 
rebellehir,  etomnis  sacerdotalis  ancioritas  et  potesias 
faciiosi»  ooiispiniiionibug  destruatur...  Persecutionis 
istiitt  Dovissiina  hsee  est  et  ezlreo»  tentatio,  <iax  et 
ipsa  cilo,  Domiiio  proiegenle,  transibil,  ut  rej&ne- 
semer  vobis  posl  pâschse  diemi  cum  collegis  niieis, 
qnibuspReuntibusMcandum  arbiiriam  quoqoe  ves- 
Iram,  et  omnimn  noMnim  commune  oonsiMum,  $icut 
semel  plaouit ,  ea  qiue  agenda  sunt  disponere  pariter 
etrimare  poterimus.  (Idem,  Ep'tst.  xl,  ad{>iel>eni.) 

(2)  Miror  vos,  fratres  ch.irissimi,  ad  mulias  epis- 
lolas  meas  quas  ad  vos  fréquenter  misi ,  niliil 
rescripsisse,  cura  fralemilalis  nosir»  vel  militas  vel 
nécessitas  si*  utiqae  gubemelnr,  si  a  vobis  insiructi 
renim gereodarum consilium  limarepossimos.  (Idera, 
Episk  XIII,  ad  presbyt.  et  diac.) 

(3)  Qaid  aulem  de  caetero  nos  observare  eonveniat 
etanieqnam  in  me  super  confessione  nominis  De* 
proconsul  sententbm  Terat,  insiruenle  Domino,  in 
eMumonedi^ponemus.  (tdpm,  Epist,  lxxxu,  nd  près- 
bsu  dise,  et  plebein.) 
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que  la  réconciliation,  et  des  prêtres  qui  s'é- 
taient trop  hâtés  de  les  y  admettre,  disent 
3u'un  péché  aussi  grave  et  aussi  mnltiidii 
evait,  comme  S.  Cyprien  l'avait  écrit,  être 
Iraité  avec  beaucoup  de  circonspection  et  de 
retenue,  et  après  avoir  consulté  tons  les  évé- 
ques,  les  prêtres,  les  diacres,  les  confessenrt. 
et  même  les  laïques  restés  fidèles  (l).Ledergé 
de  Rome  mande  au  saint  évêque  qu'il  est  de 
son  sentiment,  que,  sur  une  affaire  aossi 
importante  que  la  réconciliation  des  tombés, 
il  faut  attendre  la  fin  de  la  persécution  de 
l'Eglise,  et  ensuite  la  traiter  dans  une  confé* 
rence  de  conseils  avec  les  évéques,  les  prê- 
tres, les  diacres,  les  confesseurs  et  les  aotrei 
laïques  qui  n'ont  point  succombé  (2).  Le  pape 
S.  Corneille  lui  écrit  qu'à  l'occasion  de  ceux 
qui  quittaient  le  schisme  pour  rentrer  dans 
le  spin  de  l'Eglise,  il  a  jugé  à  propos  d'as- 
sembler son  presbytère,  ou  cinq  évéques,  se 
sont  aussi  trouvés  présents,  à  1  effet  de  sla- 
tuer  par  un  conseil  assuré  et  du  consente- 
ment de  tous,  sur  ce  qu'on  devrait  observer 
à  l'égard  de  ces  personnes.  Pour  qne  voos 
sachiez,  lui  dit  le  pape,  quel  a  été  le  vœn  de 
tous  et  le  conseil  de  chacun,  j'ai  cru  conve- 
nable de  mettre  sous  vos  yeux  nos  différentes 
opinions  qne  vous  lirei  au  bas  do  celle 
lettre  (3).  On  voit  dans  ce  texte,  poursuit 

(1)  Sed  qnod  nos  ad  mtjnrem  Ixtitiaro  robottiiK 
provooavit  tacere  non  possimius  qiiiii  oinni  voci» 
nostro  tesiimonio  prose<|uamur.  AnimadTertimu* 
eiiim  le  congruenre  censura  et  eos  digne  ubjurgane 
qni  imniemorcs  delictoniin  suorum  pacein  a  près- 
byteris  per  absentiam  tuam  prxcipiii  et  festin-iii 
cupiditate  extursissent,  et  illos  qui  sine  ropeew 
Evangelii  sanctum  Domiui  canibus,  et  maigarila» 
porcis  profana  faciliute  douassent,  cum  grande  de- 
licloro,  et  per  totum  pêne  orbem  incredibili  va»ta- 
tione  grassatum  non  oporieat  nisi,  ut  ipse  scribis, 
çauie  moderateque  tractari,  consultis  omnibus  epiS' 
copis,  presbyteris,  diaconibus,  confessoribus,  ei 
ipsis  stantibus  laicis.ul  in  luis  liiteriset  ipsetesurit 
Redum  volumus  importune  ruinis  subvenire,  allas 
roiijores  ruinas  videamnr  parare.  (Moysis,  Haximict 
aliornm  epist.  ad  S.  Cypriaii.,  inler  ef«st.  S.  Cj- 
prian.  xxvi,  alias  xxxi.) 

<2)  Quamquam  nobis  différend»  bnjus  rei  neces- 
silas  major  incombât,  quibus  post  excessum  nobil'u- 
simi  viri  Fabiani  noiidnm  ett  episcopus,  propler 
mnim  et  temporom  difDcukates,  constiuias,  qw 
omnia  itta  nwderetur,  et  eorum  qui  lapsi  sont  poitit 
cuti)  aucloritate  etconsilio  habere  ralionem.  Quan- 
quam  nobis  in  lani  ingeiui  negotio  places i  quod  et 
tu  ipse  tractasti,  prias  Eceiesiœ  pacem  susiinendan, 
deinde  sic  collalione,  consiliomm  cum  episeopis, 
prabyteris,  diaeonis,  confessoribus  pariter  ac  sua- 
tibus  laicis,  facta  lapsoram  iractare  rationem  per* 
qnam  enim  nobis  et  invidiosom  et  onerosuB  videw 
non  per  mullos  examinare  quod  per  multos  oomnis- 
som  vldcatur  fuisse,  et  unam  sentenliam  dicere,cuni 
tam  grjinde  crime»  per  multos  diffusuni  noieiar 
exisse,  quoniani  nec  lirmum  decretum  esse  poiest 

Îjuod  non  ptarimoruin  videbitur  habuisse  conseMuin 
epist.  cleri  romani  ad  S.Cypr.,  inler  epist.  S.Cy- 
prian.  xzxi.) 

(5)  Omni  igitur  actu  a  me  perlato  placuit  conlrtni 
presnylerium.  Adfuerunt  etiam  episcopi  quinq"'» 
qui  et  hodie  présentes  foeruut,  ut,  firmato  contilto, 
qnid  circa  personam  eorum  observari  deberel  «*- 
sensu  omnium  statueretur.  Et  ut  motus  omnlani  « 
CMisiiium  singulorum  dignosceres,  eUam  senuoutf 
nostras  placuit  in  noiitiam  vestri  perfarri,  qui*  <! 
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M.  Maoltrot,  (a  réunion  à«  Favis  et  du  eon- 
ttnttmtnt,  ce  qui  prouve  qu'on  confondait  les 
deux  termes.  Si  le  pape  Corneille  n'eût  prie 
tavis  de  tes  prêtres  qtu  par  tnaniire  d^ acquit, 
tt  pour  le  mépriser,  aurait-il  envoyé  à  S.  Cy- 
prien  les  opinions  de  tous  ceux  qui  compo- 
saient rauembiée.  la  sienne,  celles  des  autres 
évéques,  eelle  du  presbytère  (1).  S.  Firmilien 
mande  à  S.  Cyppiea  qu'il  est  nécessaire  que 
tous  les  ans  les  é?éques  et  les  prêtres  s'as- 
semblent pour  régler  les  choses  dont  le  soin 
lear  est  confié,  t&t  que  les  plus  importantes 
soient  dirigées  par  an  conseil  comman  (2), 
Tiendra -t-on  encore  après  cela ,  conclut 
U.  Maaltrot,  dire  que  S.  Cyprien  s'était  tm- 
posé  un  joug  volontaire  en  délibérant  avec 
son  clergé.  S.  Firmilien  atteste  qu'il  devait  y 
noir  tous  les  ans  une  assemblée  teelésiastt- 
que  pour  régler  toutes  les  affaires  de  l'Eglise, 
et  qu'il  était  nécessaire  que  cette  attenUrlee  fût 
eomtposée  éCéviques  et  de  prêtres  (3). 

AlV.  Ces  passages  n'ajonient  rien  à  ceux 
qoi  ont  été  cités  de  S.  Cyprien  lui-même,  et 
qoe  noBs  arons  disentés.  Les  prêtres  Moïse 
et  Maxime,  et  le  clergé  de  Rome  d'abord,  ne 
parient  que  de  conseil ,  et  non  de  délibéra- 
lion,  consultis  omnibus...  collalione  consilio- 
rum  faeta.  Ensuite  les  confesseurs  et  les  laï- 
epta  qui  n'ont  pas  succombé,  y  sont  unis  au 
clergé  :  ce  qni  éloigne  l'idée  qu'il  s'agit  d'une 
obligation  stricte.  Certainement  ceux  qui 
écriraient,  n'imaginaient  pas  que  l'évéque 
Iftt  obliger  de  délibérer  sur  tous  les  points 
ftTec  les  laïques.  Nous  aurons  incessamment 
occasion  de  rerenir  sur  la  lettre  du  clergé  de 
Rome. 

XY.  S.  Corneille  réunit  les  expressions  de 
conseil  et  de  consentement.  En  admettant 
qn'il  let  confond,  peut-on  en  conclure  qu'il 
ne  doit  statuer  que  du  consentement  una- 
nime de  tout  le  presbytère?  Non,  sans  doute; 
et  le  texte  de  sa  lettre  ne  présente  pas  cette 
idée.  U  a  convoqué  les  prêtres,  d'abord  pour 
aroir  leur  conseil,  firmato  consilio  ;  ensuite 
il  désire  aroir  le  consentement  de  tous,  con- 
sauu  omnium  ;  mais  ce  ne  peut  être  qu'un 
désir  de  sa  part,  que  sa  décision  réunisse 
l'assentiment  de  tous  les  assistants,  il  n'en- 
tend certainement  pas  que,  si  leur  voeu  n'est 
pas  uniforme,  il  ne  décidera  rien.  11  ne  dit 
fu,  et  il  ne  pouvait  pas  raisonnablement 
dire,  qn'U  ne  iormera  de  décision  qu'avec  le 
consentement  nnanime. 

M.  Maultrot  ne  veut  jamais  voir  de  milioa 
entre  être  strictement  obligé  de  suivre  la 
■ajorité  des  avis  du  presbytère,  et  prendre 
ces  avis  par  manière  d'acquit  et  pour  les 
mépriser.  Nous  lui  répéterons  sans  cesse 

Mbjeeus  leges.  (Coroelii  ad  S.  Cypr.  episl. ,  iiilcr 
epjsj.  S.  Cypr.  xlvi.) 
(i)  Les  Droits  du  second  ordre  défentfos,  pag 

(S)  i^oi  ex  causa  neeessario  apnd  nos  sit  nt  per 
MgDlot  annos  seniores  et  pncpositi  in  uirain  coiivc- 
■ienos  ad  disponenda  ea  quae  cura:  iiosirse  suitt 
tMMBissa,  ntsi  quaegraviora  sud(.  caounaiii  eoiisi- 
Mdirigauior.  S.  Fimiiliaai(epist.  ad  S.  Cyprian.,  tii- 
krcpist.  Cyprian.  lxxv.) 

(3)  Les  I>roits  da  second  ordre  défenilus,  pag 


qu'il  est  très-possible,  qn'il  est  même  fort 
ordinaire  de  consulter  des  personnes  éclai- 
rées pour  examiner  les  motifs  de  leurs  con- 
seils, et  avec  la  disposition  d'y  déférer,  si  on 
les  trouve  bien  fondés.  Et  c'est  pour  cela  que 
S.  Corneille  envoie  à  S.  Cyprien,  non-seule- 
ment la  détermination  prise  dans  son  sy- 
node, mais  aussi  les  avis  de  chacun  des  as- 
sistants et  leurs  motifs.  Si  l'évéque  était 
obligé  de  suivre  absolument  la  décision  du 
plus  grand  nombre,  il  serait  inutile  de  re- 
cueillir li's  différentes  opinions.  Le  résultat 
de  la  délibération  ferait  la  loi  :  les  motifs  se- 
raient indifférents.  Au  contraire,  si  An  admet 
Sjue  ce  n'est  pas  le  nombre  des  suffrages  qui 
ait  la  décision,  mais  que  l'évéque  la  forme 
d'après  les  motifs  qui  lui  sont  présentés,  la 
conduite  du  pape  est  très-conséquente.  Il 
adresse  à  S.  Cyprien  (ont  ce  qui  l'a  déter- 
miné lui-même,  et  loul  ce  qui  peut  servir  à 
décider  ce  saint  docteur. 

XVI.  S.  Firmilien,  dans  son  épitre  à  S. Cy- 
prien, ne  parle  pas  de  délibération  commune 
entre  les  évéques  et  les  prêtres.  II  se  sert  du 
mot  eonsUio  eommuni  qui  est  essentielle- 
ment différent.  Ainsi  ce  texte  ne  prouve  pas. 
plus  que  les  autres  que  les  lois  de  l'Eglise 
obligent  les  évéques  à  délibérer  avec  les  prê- 
tres sur  toutes  les  affaires.  Dans  Ja  disserta- 
tion où  je  traiterai  des  conciles,  je  montrerai 
qu'il  est  effectivement  conforme  à  la  disci- 
pline d'y  admettre  les  prêtres,  et  de  leur 
accorder  voix  consultative;  mais  je  prouve- 
rai que,  spécialement  dans  les  premiers  siè- 
cles, ils  n  avaient  pas  voix  délibéralive.  Ea 
admettant  donc  que  S.  Firmilien  parle  ici 
d'un  concile,  ce  que  nous  pourrons  exami- 
ner ailleurs,  tout  ce  qu'on  peut  inCérer  de 
son  épitre,  c'est  qu'il  y  avait  un  précepte  de 
tenir  des  conciles  où  les  affaires  majeure»  se 
traitaient  avec  le  conseil  des  prêtres. 

XVII.  M.  Maultrot  prétend  (1)  que  ce  n'é- 
tait pas  par  une  disposition  d^esprit  qui  Im 
fût  personnelle,  que  S.  Cyprien  délibérait  me* 
ses  prêtres  sur  toutes  les  partie*  du  ministère 
ecclésiastique.  Il  observait  en  cela  les  lors  de 
la  discipline  universelle,  que  son  humilité  lui 
rendait  très-aimables.  C'est- en  exécution  de 
cette  discipline  que,  dans  la  lettre  aux  prêtres» 
axtx  diacres  et  au  peuple  de  Fumes,  ti  dit  : 
n  Nous  avons  été  extrêmement  surpris,  mes  col- 
lègues qui  se  sont  trouvés  présenti  et  moi , 
aussi  bten  ^ue  les  prêtres  nos  confrères  qui 
étaient  assis  avec  nous ,  d'apprendre  que  Ge- 
minius  Victor,  notre  frère,  sortant  du  monde, 
a  nommé  tuteur,  par  son  testament,  le  prêtre 
Geminius  Fauitinus,  etc.  (2).  »  C'est  en  exécu- 
tion de  cette  discipline  universelle,  qu'au  eon- 
die  qui  venait  de  se  tenir  en  Afrique,  la  ques- 
tion de  la  validité  du  baptême  des  hérétiques 
avait  été  jugée  par  les  évêquei  et  les  prêtres. 

(1>lbid.,pag.161e(8uiv. 

|2)  Graviter  commoti  sumosegoet  colleg»  mei, 
qui  prssentes  aderant,  et  compresbyieri  nostri  qui 
nobis  assidebant,  fratres  charissiini,  cam  cogiio» 
vissemus  quod  Geminius  Victor  fhiier  noster  de  sa:  ■ 
culo  excedens,  Geminium  Faustinum  presbyierum, 
luiorera  lesL-imento  suo  nominaverii,  cura  jam  pri- 
dem  in  cvocilio  episcoporum  slatutum  tit  ne  quis  de 
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S.  Cyprien  le  dit  dam  sa  lettre  à  QuiiUui  (1). 
Cest  en  exécution  de  cette  discipline  univer- 
selle,  que  la  lettre  de  Vévique  Calidonius  est 
adressée  à  S.  Cyprien  et  à  ses  eompritres  fut 
demeuraient  à  Cartilage  Cà'i.Cesl  enexiculton 
de  cette  discipline  universelle,  que  le  clergé  de 
Rome  pose  pour  maxime  générale  gu^tin  règle- 
ment ne  peut  avoir  de  force,  quHl  ne  soit  fait 
de  l'avis  et  du  consentement  de  plusieurs  per- 
sonnes (3).  C'est  en  exécution  de  cette  disci- 
pline universelle  que  la  lettre  à  Pomponius  est 
écrite  au  nom  de  Cyprien,  Cacilius,  Victor, 
Sedatus,  Tertullus,  avec  les  prêtres  qui  se 
sont  trouvés  présents  {k).  Enfin,  S.  Cyprien. 
écrivant  aux  prêtres  et  aux  diacres  de  Car- 
tkage,  dit  en  propres  termes,  que  s'il  consultait 
en  tout  son  clergé,  s'il  ne  faisait  rien  sans  en 
avoir  délibéré  avec  lui.  c'était  pour  se  confor- 
mer à  la  discipline  ecclésiastique  (5). 

Reprenons  ces  divers  passages  I  un  après 
l'autre,  et  voyons  s'ils  prouvent,  comme  le 
|»rétend  notre  adversaire,  que  les  conréren- 
ees  de  saint  Cyprien  avec  son  cUriré  fussent 
l'exécation  des  lois  de  la  discipline  aniver- 
selle,  et  non  le  résaltat  d'une  disposition 
d'esprit  qui  lui  fût  personnelle. 

XVlII.  Dans  l'épitre  au  clergé  et  au  pen- 

£le  de  Fumes,  S.  Cyprien  dit  que  non-seu- 
»mcnt  les  évéques,  mais  aussi  les  prêtres 
ont  été  vivement  affectés  de  voir  qn'on  évé- 
qoeeùt  désigné  un  prêtre  pour  tuteur  :  s'en- 
sait-il  de  là  que  les  prêtres  délibèrent  avec 
les  évéques?  Est-il  donc  nécessaire  qu'ils 
aient  droit  de  délibérer  avec  eux  pour  être 
touchés,  comme  eux,  d'une  action  contraire 
aux  canons?  Si  M.  Maullrot  avait  continué 
la  lecture  de  cette  E^iltre,  dont  il  cite  le  com- 
mencement, il  y  aurait  lu  la  réponse  à  sa 
difHculté;  il  y  aurait  vu  que  S.  Cyprien  dit 

Stréeisément  le  contraire  do  ce  qu'il  veut  in- 
ërer  de  ses  paroles,  n  dit  qu'un  concile  d'é- 

ckricis  et  Dei  ntinistris  tntorem  vel  eiiralorem  les- 
tamento  soo  cnnsiiluat....  Qood  episcopi  aniecesso- 
res  nosirî.rel'ig'iose  cons'ideranies,  et  sulubriter  pro- 
videnies,  censiienint  ne  qais  fraier  excedens  ad 
tuielain  vel  cur;\in  clcriciim  nuininarol,  el  si  quis  hoc 
fecissel,  non  oiïurretur  pro  eo.  (S.  Cyprian. ,  episl. 
Livi,  ad  preshyt.  el  diucan.  el  olebein  Furiiis  cou- 
stittilus.) 

(1)  Relulit  ad  me,  frMcr  i:harissime,  Lncianns 
coinpresbyter  noster  (e  diisiderasse  at  signincareiiius 
libi  qaid  sciiliainus  de  iiis  qui  apud  lixrellcos  et 
flchismaiicos  bapiisaii  videntur.  De  qua  re  quid 
niipcr  in  concikio  pluritnicoepiiicopi,  cura  presb^lerig 
qui  aderaol  censiieriaiiig  m  scir^s,  ejitsdein  epislols 
ezemplum  libi  misi  (Idem ,  epbl.  lui,  ad  Quiu- 
lum.) 

{i)  Cypriann  et  compresbyl«ris  Carlbagini  coiisi- 
f teiilibus  Caldoiiius  salutem  (Caldoni!  ad  S.  Cyprian. 
Epist,,  iiiier  epist.  S.  Cyprian.  \xx ,  alias  zxiv). 

(3)  Qiianqu:\m  iiobis  dKrercndx  hiijus  roi  nécessi- 
tas, elc.  (  Voyez  le  reste  du  texte  de  rKmtrs  du  Clergé 
de  Rome  à  S.  Cyprien,  ci-dessus,  Xlil.) 

(4)  Cypriaiius,  Csecilius,  Victor,  Sedatus,  Tertul- 
lus CUIT)  presbyleris  qui  pra:scnies  adçraiit,  Pompo- 
iiln  frairi  saluleni  (S.  Cyprian.  eiiisl.  lui,  ad  Poiv- 
poiiium.) 

(5)  Legi  liiieras  vestras,  fralres  charissimi  etc. 
Voyez  le  reste  du  texte  de  l  Epit.  xiv,  autrement  tix, 
de  S.  Cysiien  aux  prêtres  el  diacres  de  Cartilage,  ci- 
dessus,  XI. J 


véqacs  a  statué  que  personae  im 
tuteur  un  clerc  et  un  minisire  de  Dieu  ;  et  il 
explique,  peu  après,  plus  clairement  encore, 
ce  que  c'était  que  ce  concile  d'évéques  :  Ce 
que  les  évéques  nos  prédécesseurs,  dit-il,  con- 
sidérant religieusement  et  réglant  scJutaire- 
ment,  ont  décidé,  etc.  Le  règlement  dont  il 
blâme  la  violation  était  donc ,  selon  lui , 
émané  des  évéques  et  non  des  prêtres.  S'il 
eût  été  l'ouvrage  des  uns  et  des  antres, 
S.  Cyprien  l'attribuerait-il  deux  fois  de  suite, 
seulement  aux  évéques  ?  Ne  ferait-il  pas 
mention  de  la  part  que  les  prêtres  y  ont  eue? 
Ce  serait  s'exprimer ,  non-seulement  avec 
inexactitude,  mais  même  faussement,  que 
de  dire  :  Les  évéques  ont  décidé,  si  la  dé- 
cision était  l'ouvrage  des  prêtres  ronjoinlc- 
ment  avec  eux.  Dirait-on,  d'un  arrêt  de  par- 
lement, que  les  présidents  ont  rendu  aa 
jugement?  Ainsi  la  lettre  même  que  l'on 
cite  pour  prouver  la  nécessité  du  concours 
des  prêtres,  fait  mention  d'une  loi  ecclésias- 
tique portée  sans  ce  concours.  Le  règlement 
est  (ait  par  les  évêqnes  ;  les  évéques  et  les 
prêtres  en  impronveat  l'infraction  :  peut-on 
inférer  de  là  que  les  prêtres  ont  droit  de  dé> 
libérer  avec  les  évéques? 

XIX.  Dans  son  Epltre  à  Quiatns,  S.  Cy- 
prien met  une  différence  entre  les  évéques 
et  les  prêtres.  11  ne  dit  pas  :  Ce  quenous,  évé- 
ques et  prêtres ,  avens  pensé  ;  il  dit  ;  Ce  que 
notts,  Mques,  avons  pensé  avee  les  pritraa 
qui  étaient  présents.  C'est  proprement  l'opi- 
nion des  évéques  qu'il  rapporte;  il  l'appuie 
de  la  présence  des  prêtres.  Ajiais  on  ne  peut 
pas  inférer  de  ses  expressions  que,  dans  le 
concile  dont  il  parle,  les  prêtres  aient  joui 
d'un  suffrage  é^al  à  celui  des  évêjqucs.  Au 
reste,  si  la  mafnière  dont  S.  Cyprien  s'ex- 
prime, dans  l'Epttrc  à  Quintus,  sur  le  con— 
eile  dont  il  s'agit,  peut  laisser  quclqnedoute, 
il  est  aisé  de  le  lever  parce  que  dit  ce  saint 
docteur  du  même  concile,  dans  wn  Epttre  à 
Jnbaianus  :  il  y  déclare  formellement  que  la. 
décision  a  été  rendue  par  les  évéques,  aa 
nombre  de  soixante  et  onie,  et  que  ce  sont 
eux  qui  ont  statué  (1).  D'après  un  énoncé 
aussi  préds ,  les  termes  beauconp  mpins 
elairs  de  l'EpItrc  à  Quintus  se  pcovent  plus 
former  une  difficuité. 

Mais,  dans  cetle  même  Epitre^n'onnoas 
objecte,  nous  trouvons  prccisémeal  le  con> 
traire  de  ce  que  prétendent  nos  adversairea. 
S.  Cyprien  y  rapporte  une  autre  décision 
rendue  précédemment  sur  le  même  objet  de 
la  validité  du  baptême  des  hérétiques,  et  il 
l'attribue  oniquemeiu  aux  évéques  :  Agrip- 
pin,  ,dit-il ,  d'heureuse  mémoire,  avec  8«s 
autres  coévêques  qui,  en  ce  temps-là,  gou- 
rernaienl  TEglise  du  Seigneur,  dans  les  cro- 
Tinces  d'Afrique  et  de  Numidie,  statua  ^)... 

(1)  Et  nnne  qnoqne  cnm  in  nanin  convenissemiis 
tant  provinci»  Africse  quaw  Nuinidi»  episcopi  un- 
mero  sepiiugiuia  ci  uaua,  lioc  idepa  demie  semeiMia 
noslra  lirniav.iinus..(S.  £ypiiiaoNS,  ep'iu.  Lxxm,  «i 
Jilbaianura.) 

(2)  Quando  quidem  et  Agnippiaas  borne  nimnon.<B 
vir,  cuin  casieris  coepisenpis  suis  qui  iilo  tempore  in 
proviiicia  Afiic»  el  Numidix  Ecclesiam  Doraini.tu< 
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H  e»t  4«M  «lair  qa'en  écrivant  à  Qaintas 
S.  Cfprien  n'a?ail  pas  ialcnlion  de  lui  dire 
i|oelei  évéqaessont  obligés  de  délibérer,  sur 
low  les  objets,  aTee  les  prêtres,  puisqu'il 
Ini  Tait  part  d'une  décision  rendue  par  des 
éréqoes  sans  le  concours  des  prêtres. 

XX.  Le  clergé  de  RiMne,  dans  sa  lettre  à 
S.  Gjprien,  dont  nous  avom  déjà  parlé,  re- 
eoanait  la  nécessité  dont  il  est  pour  lui  de 
ëtkter  la  décision  de  la  cause  die  ceux  qui 
naieBl  succombé  à  la  persécution,  nécessité 
foiidée  sur  la  mort  du  pape  Fabien,  i  qui  le 
Mlbeor  des  temps  n'avait  pas  encore  per- 
mit de  donner  un  successeur  qui  gonvernAt 
lootesces  choees,  et  qui  p&t,  arec  autorité  et 
conseil,  j  décider  cette  affaire.  Les  expres- 
iioiusont  remarquables  :  le  clergé  lui-uiéme 
moiHialt  que  l'évéque  régit  toutes  les  cbo^ 
SCI  ecclésiastiques  :  Omnia  isla  moderatur  ; 
^o'H  décide  les  affaires  avec  autorité  et  con- 
seil, eum  auetorilate  et  conrilio.  Ce  n'est 
aunrément  pas  dire  qne  l'anlorité  est  par» 
tafée  entre  l'évéque  et  le  prcsbvtère  et  com- 
nuM  à  l'oo  et  a  l'autre  ;  ce  n  est  pas  pré- 
tendre que  l'éTéque  soit  obligé  de  prendre 
ntre  cbose  qu'un  simple  conseil.  Le  clergé 
de  Rome  dit  ensuite,  ce  qne  nous  avons  vu 
plus  haut,  qu'il  pense,  conune  l'arait  écrit 
S.  Cjprien,  que  la  cause  dont  il  s'agit  ne  doit 
être  décidée   qu'après    une  conférence  de 
cMueils  entre  les  évéqoes,  le  clergé  et  le 
^ple.  Puis,   H  continue  en  observant  que 
M  serait  une  chose  onéreuse  et  capable  d'ei- 
ciler  l'envie,  que  de  ne  pas  examiner,  avec 
beaDconp  de  personnes,  un  délit  (|tti  a  beau- 
coup decoupal)les  :  Per^uam  enim  innidio- 
auK  et  onerosum  videtur.  Le  clergé  romain 
bade  ici  le  besoin  du  comeil  anr  l'atUité  de 
M  pas  faire  tomber  snr  un  seul  l'odieux 
d'aae  décision  qui  condamne  beaucoup  de 
■onde,  et  qui  peut  attirer  bien  des  ennemis. 
C'est  ià  évidemment  bien  plus  une  considé- 
ration de  sagesse  qu'une  obligation  de  jus- 
I     tice,  et  c'est  celle  considération  qui  est  ap- 
pajée  par  la  maxime  qu'on  nous  obiecte  ; 
I     parce  que,  dit*on,  le  décret  ne  peot  pas  être 
'     Wnie,  qui  ne  parait  pas  réunir  l'approba- 
'     tioD  de  plusieurs.  Il  est  clair^  d'aprâ  le  rai- 
MDoement  do  clergé  de  Rome,  que,  par  les 
nots,  f(rmum  ette  non  potest,  il  n  entend  pas. 
qoe  le  décret  n'ait  point  d'autorité  et  soit. 
BQl;  il  entend  que  le  décret  n'inspire  pas  la 
oonfiance,  n'io4>rime  pas  le  respect,  ne  se 
coacilie  pas  la  soumission  des  infériears. 
Void  comment  il  raisonne  :€omme  il  y  a 
M  grand  nombre  de  coupables ,  l'évéque 
t'exposerait  à  de  grandes  haines,  s'il  voulait 
kteoadamner  seul,  puisqu'on  décret  <|u'on 
te  Toitpas  muni  de  l'approbation  de  plusieurs 
ne  peut  pas  avoir  autaiit  de  fermeté,  c'est- 
i-dirc  s'altirer  autant  de  considération.  El 
que  demande  le  olerRé  de  Rome  pour  don-* 
Mr  an  ébeni  cette  fermeté  ?  H  désire  une 
ooBfèrenee  de  conseils  entre  les  étéqiies, 
Ict  prêtres,  les  diacres,  les  confesseurs  et 
tet  Uaqnes  restés  fidèles.  Veut-il  dire  que  le 

htriulnot,  stirtuit,  et  iibrato  consilii  commuait  exa- 
WM  HnuTTi.  {Idem,  episi.  txxi,  ad  Quiiitom.) 


décret  sera  nul  s'il  n'a  pas  le  consentement 
des  confesseurs  et  des  laïques?  Non,  sans 
dovte,  et  nos  adversaires  ne  le  prétendent 
pas.  Il  ne  dit  cependant  rien  de  plus  des  prê- 
tres et  des  diacres,  que  des  confesseurs  et 
àei  laïques  :  puisqu'il  n'énonce  pas  que  le 
consentement  des  uns  soit  nécessaire  A  la 
ralidtté  do  décret,  il  ne  déclare  pas  non  plus 
que  celui  des  aotres  le  soit  Les  mots  firmum 
e»$€  non  potett  ne  doivent  donc  pas  être  en- 
tendus d  une  nullité  absolue,  mais  seulement 
d'un  défaut  de  poids  et  de  considération. 

XXL  11  est  étonnant  qu'on  donne,  pour 
preuve  du  gouvernement  de  l'Eglise  en  com- 
mun entre  les  évéqoes  et  les  prêtres,  deux 
lettres  écrites,  l'une  par  Caldonius  à  S.  Cy- 
prien  et  aux  prêtres  de  son  église,  l'autre 
par  S.  Cyprien  à  qudqoes  évêqucs  etàquel- 
qoes  prêtres.  De  ce  que,  dans  deux  crrcon- 
slanoes  particulières,  des  prêtres  sont  joints 
à  des  évéqnes,  pour  écrire  oa  pour  recevoir 
des  lettres^  on  conclut  hardiment  que  telle 
était  la  discipline  générale.  C'était  si  peu 
une  discipline  générale,  que  presque  toutes 
les  Epllres  de  S.  Cyprien  sont  écrites  en 
son  propre  et  privé  nom,  et  qu'il  y  parie 
personnellement  el  seul.  Cki  on  voit  qui  sout 
écrites  par  loi  et  par  qaelque  évéque,  sans 
qa'aocon  prêtre  leur  fût  uni  (1):  dira- 
t-OQ  qoe  le  saint  docteur  et  qoe  Les  évêques 
avec  lesquels  il  écrirait  méconnussent  ou 
vtor^ussent  violer  les  saintes  règles  de  la. 
(yscipline  ecclésiaslique?  On  trouve  queU 
ques  lettres  écrites  par  les  évêques  et  les 
prêtres  en  commun,  et  quelques  antres  qui 
leur  sont  adressées  conjointement  :  donc  tes 
prêtres  pouvaient  être  réunis  aux  évêques, 
soit  pour  écrire,  soit  pour  recevoir  des  let- 
tres; c'est  toute  la  conséquence  qu'on  en 
peut  tirer.  Mais  il  n'y  a  qu'un  très-petit 
nombre  de  lettres  de  ce  genre  :  presque  ton» 
tes  celles  de  8.  Cyprien  et  des  autres  évê- 
ques sont  en  leur  nom  seul ,  et  sans  adjonc- 
tion des  prêtres.  Eux  seuls  y  parient  d'eux- 
mêmes,  sans  s'associer  personne  :  donc  ce  n'é- 
tait pas  la  discipline  universelle  que  les  lettres 
des  ëvêqoel  fussent  commsnes  aux  prêtres 
do  leurs  églises.  11  faut  être  dans  une  grande 
disette  de  moyens  pour  vouloir  inférer  d'une 
ou  de  deux  lettres  une  discipline  générale. 

XXII.  Enfin,  dans  la  lettre  ao  clergé , 

Îne  l'on  objecte,  8.  Cyprien  ne  dit  ni  qu'il 
èlibère  sur  toutes  choses  avec  lui,  ni  qu'il 
le  fasse  pour  obéir  anx  lois  de  la  disci- 
pline. 1*  lise  sert  de  l'expression,  ut  tractare 
postimut;  or  traiter  d'une  chose,  n'est  pas  en 
délibérer:  j'ai  montré  la  différence,  et  il  est 
inntile  de  répéter  ceque  j'en  aidft.  Ainsi  d'a- 
bord, n'y  eut-il  qoe  celte  inexactitude  de  tra- 
duction, la  preore  qu'on  prétend  tiri<r  de  ce 
passage,  pour  la  déILbéralion  en  commun,  se 
réduirait  à  rien.  â°  S.  Cyprien  ne  dit  pas  non 
plus  qu'il  est  astreint  par  la  loi  A  traiter  de 
toutes  les  affaires  avec  sec  presbytère;  il 

.  (1  )  Cyptianot  ciim  totlecis  suis  Liicio  fratri  i«lu- 
tem;  {mm,  episi.  Lxm,  ad  papam  Lueium.) 

Cyprianuset  e«ieri  eoUeg»  q«i  in  enncilio  adfiie. 
ruiu  mimero  M,  Fido  thtn  salmem.  (Uem,  episb 
ux,  ad  Fidwu.) 
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dit  :  Ut  de  omnibus  speeiebut  jeeundum  ee- 
eletiasHeam  disciplinam  tractare  possimus. 
M.  Maultrot  paraît  avoir  senti  la  différence 
entre  traiter  scion  la  discipline,  et  être  tenu 

[>ar  la  discipline  à  traiter  :  car  il  se  sert  de 
'expression  adoucie,  c'était  pour  se  confor- 
mer à  la  discipline  eeelétiasttque.  Mais  il  est 
clair  que,  dans  son  intention,  le  mot  con- 
formor  suppose  une  obligation  stricte  im- 
posée par  les  lois  de  la  discipline  ecclésias- 
tique. Il  faut   s'expliquer   franchement  et 
bannir  toute  équivoque.  Les  mots  traiter  tes 
affaires  ensemble  selon  la  discipline,  ou  pour 
se  conformer  à  la  discipline,  sont  suscepti- 
bles de  deux  sens.  Ils  peuvent  signifier ,  ou 
que  c'est  l'esprit  do  la  discipline,  ou  que 
c'est  an  précepte  de  la  discipline  :  qu'en  le 
faisant,  on  fait  une  chose  analogue  A  la  dis- 
cipline, oo  qu'en  ne  le  faisant  pas,  on  man- 
que à  une  chose  prescrite  formellement  par 
la  discipline.  En  un  mot,  on  peut  entendre 
que  le  concert  sur  les  affaires  entre  les  évé- 
ques  et  les  prêtres  est  conseillé,  recommandé 
par  la  discipline,  ou  qu'il  est  positivement 
et  impérativement  commandé.  Dès  que  l'ex- 
pression employée  par  S.  Cyprien  peut  rece- 
voir Tan  ou  l'autre  de  ces  deux  sens,  elle  ne 
prouve  pas  que  la  discipline  de  l'Eglise  lui 
impos&t  une  obligation  stricte  de  conférer 
avec  les  prêtres.  Allons  plus  loin,  et  cher- 
chons lequel  de  ces  deux  sens  a  été  entendu 
par  S.  Cyprien.  Nous  le  verrons  nettement 
expliqué  pea  après.  Cette  lettre  aux  prêtres 
et  aux  diacres  est  précisément  la  même  «^ue 
nous  avons  déjà  examinée,  et  où  le  saint 
docteur  dit  qu'il  convient  k  la  modestie,  à  la 
discipline,  â  la  vie  ecclésiastique,  qu'il  puisse 
disposer  de  toutes  choses  avec  le  conseil 
commun  du  clergé  et  des  laïques.  Hoc  enim 
vereeundiœ  et  disciplina  et  vita  omnium  no<- 
trum  eonvenit.  11  en  fait,  comme  nous  l'a- 
vons vu,  un  devoir  de  convenance,  et  non 
pas  d'obligation.  Il  fait  découler  ce  devoir 
de  l'esprit  ecclésiastique  plus  que  des  règles 
de  la  discipline.  Il  est  donc  clair  que,  dans 
celte  Bpttre,  S.  Cyprien  ne  parle  ni  de  déli- 
bération avec  son  clergé,  ni  de  lot  de  l'E- 
Slise  qui  l'y  astreigne.  Ne  pourrait-on  pas 
'ailleurs  donner  encore  une  autre  inter- 
prétation à  ces  mots  seeundum  eeclesiasticam 
disciplinam,  et  dire  que  S.  Cyprien  parle  de 
traiter  toutes  les  affaires  dans  l'esprit  de  la 
discipline  ecclésiastique,  et  selon  ses  règles  7 
Ces  mots  ne  porteraient  pas  sur  l'obligation 
de  traiter  en  commun,  mais  sur  les  princi- 
pes d'après  lesquels  les  affaires  doivent  être 
traitées  et  décidées.  Ce  dernier  sens,  qui  est 
très-naturel,  lèverait  absolument  la  diffi- 
culté. 

XXIII.  ]^.  Ifauitrot ,  dans  m  antre  en- 
droit ,  s'efforce  de  prouver  que  non-seule- 
meat  les  affaires  de  l^ministration  générale, 
mais  même  les  fonctions  réservées  spéciate- 
meut  à  l'évêque ,  n'étaient  exercées  par  loi 
que  conjointement  arec  son  clergé,  et  il  cite, 
i>oujr  exemple  spécial,  l'imposition  de  la  pé- 
nitence publique  et  les  ordinations. 

L'imposition  de  la  pénitence  publique  et  4a 
réconctliation  des  pénitents  panM  avoir  M, 


dans  tous  les  temps,  réservée  à  Vévéfue.  Jtrm- 
plissail'il  seul  ces  fonctions,  sans  te  concourt 
de  son  clergé?  Le  P.  Petau  ne  le  dit  pas  ;  et 
s'il  le  disait,  il  serait  démenti  par  S.  Cyprien. 
La  lettre  Hl  ou  XV  de  ce  saint  martyr  prouve 

?iue  l'imposition  de  la  pénitence  publique  te 
aisait  par  l'évêque  et  par  le  clergé.  Il  »'y 
plaint  de  ce  q%u  tes  martyrs  et  les  eonfesseurt 
lui  ayant  écrit  en  faveur  de  certains  péni- 
tents, quelques  prêtres,  au  lieu  d'attendre  qu^à 
son  retour  il  pût  en  délibérer  avec  son  clergé. 
se  hâtaient  de  les  réconcilier  et  de  leur  don- 
ner les  sacrements,  sans  qu'ils  eussent  fait  as»' 
cune  pénitence  publiq%se,  sans  que  cette  péni— 
nitence  eût  été  impotée  par  l'évêque  et  te 
clergé  {i).  Le  saint  fait  les  mêmes  plainte* 
dans  pltuieurs  autres  lettres,  où  U  parle  éga^ 
lement  soit  de  l'imposition  de  la  pénitence  p*t- 
blique,  soit  de  la  réconciliation  des  pénitent», 
comme  étant  la  fonction  commune  de  l'évêgm* 
et  du  clergé  (2). 

S.  Cyprien  remplissait,  de  concert  avec  ton 
clergé,  non-seulement  les  fonctions  réservées 
à  l'épiscopat  par  la  discipline  ecclésiastique  , 
mais  même  les  ordinations  qui  appartiennent 
de  droit  divin  à  l'ordre  épiteopal.  Une  lettre 

(I)  Sed  nnnc  com  maiimo  snimi  dolore  et^oseo 
non  lanuim  illie  vobis  non  siHSgeri  divina  pra>eepu . 
sed  adbuc  poiius  impediri  ut  ea  quae  a  vobis  ipsis  «c 
circa  Oeom  caute ,  et  circa  sacerdotera  Dei  hooeri- 
fice  Gont,  a  quibusdam  presbyleris  rMolvantor  ;  qui 
nec  timorem  Dei ,  nec  episcopi  honorem  cogiiantes, 
cum  vos  ad  me  liueras  direiisiis  quibus  etaminari 
desideria  vestra  ei  quibusdam  lapsis  pacem  dari  po- 
suilastis,  cum,  persecuUone  finila,  convenire  in  onom 
cum  clero,  et  recolligi  cœperimas  ;  illi  contra  Evan- 
gelii  legem ,  conu^  vestram  quoque  bonoriOcam  pe- 
titionem  anie  aciam  pœnitentiam,  ante  exomologesia 
gravissimi  atque  eztremi  delicti  iiactam  ante  nannia 
ab  episcopo  et  clero  in  pœnitentiam  imposium ,  oF- 
ferre  lapsis  pacem,  et  eudiaristiam dare,  id  est, 
sancium  Domini  corpus  profanare  audeanl  (IJena, 
episl.  xu,  aliag  xv,  ad  raariyr.  et  confess.). 

(i)  N»m  cum  in  miooribns  peccatis  agant  pecea- 
lores  pceiiilentiam  ju&lo  tempore  et  secvnduro  disci- 
pliiue  ordinem  ad  exomologesim  veniant,  et  per 
nianus  imposiiionem  episcopi  et  clerl  jut  communio- 
nis accipiunl,  nunc  crudo  tempore,  pvrsecutioBe  ad- 
buc persévérante ,  nondum  resliinu  Ecclesi»  ipaios 
pace,  ad  cummunicaiioiiem  adroittiintur ,  et  ofiertor 
nomen  earum ,  et  nondum  pcenitentia  acta ,  oondum 
exomologesi  facta ,  nondum  manu  eis  ab  episcopo  et 
clero  imposiia.EucharisiiaiHisdaïur  (Idem,  epist.  x, 
aliag  XVI,  ad  presbyt.  et  diacon.). 

Feeerunl  ad  nos  de  quibusdam  beat!  martyres  Ut- 
teras,  peienies  examinari  desideria  sua  ,  cum  pace 
nobis  omnibus  a  Deo  prius  dau  ad  EcclMiam  regredU 
cœperimus,  lune  exambiabuntur  singula,  pnese»- 
libus  et  indicauiibus  vobis.  Audio  lamen  quosdan 
de  presbyteris,  nec  fcivangelii  meuioies,  nec  qaid  ad 
nos  scripserint  martyres  cogiuntes ,  nec  episcopo 
honorem  sacerdoiii  »ui  et  caUiedrx  réservantes,  Jain 
cum  lapsis  commuuicare  coepisse,  et  offerre  pro  Mis, 
eieucharistiamdare,  quandooperleat  ad  Iirc  par 
ordinem  pervenire.  Nam  cnm  in  miiioribvs  deiictis, 
quse  non  in  Oeum  committunlar,  pdBnitentia  agat«r 
Justo  tempore,  et  exomologesis  Oat,  inspeeuviia 
ejus  qui  agit  pcenilentiam ,  nec  ad  coraimiiiica- 
tionem  venire  quis  nisi  prius  iili  ab  epîKopo  et  eler* 
manus  fuerit  imposiu ,  quanto  magis  io  bis  gravissi- 
mis  et  extremis  delietis  caute  omnia  et  moderala 
seeundum  disciplinam  Domini  observari  oportet. 
(Idem,  episl.  w,  ali»  xvn,  ad  plebem.) 
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(iii  tant  M  tlergi  de  Rome  ne  pouvait  4tr$ 
tneoyit,  iuiv<aU  Vusage  <pti  $'observaU  oiof» 
Mtpar  det  derct.  Plustewrs  de  ceux  de  VE- 
glite  de  Carthage  éUiient  tAsentt  ;  l«$  autres 
Ment  occupés  aux  fondions  de  leur  minis- 
tkt.  S.  Cypritn  a  été  obligé  d'en  ordonner 
d^autres.  lien  fait  uim  sorte  d'excuse  t  en  dt- 
$e»t  qu'il  n'a  choisi  que  eeuœ  que  son  clergé 
tt  m  axaient  déjà  désignés,  par  une  délibéra- 
ft'M  eonwNine,  pour  entrer  dans  la  clériea- 
twrt  :  Je  n'ai  donc,  en  quelque  sorte,  rien  fait 
dtmoi'inin»  en  votre  absence.  J'ai  seidement 
ucéeuté  ce  qui  avait  été  arrêté  entre  nous  ;  et 
f^  ai  été  forcé  par  la  nécessité  des  circon- 
tuaces  (1).  Il  ait,  dans  une  autre  lettre  à  son 
Hergé,  quil  a  coutume  de  les  consulter  tou- 
tkant  le»  ordinations  des  clercs.  Il  s'est  écarté 
de  cette  règle  en  faveur  d'Aurèle,  qui  avait 
eu  le  courage  de  confesser  deux  fois  J,-C. 
iau  les  tourments  (2).  Dans  une  autre  lettre 
il  apprend  à  son  clergé  et  à  son  peuple  qu'il 
nail  associé  au  clergé  de  Carthage  le  prêtre 
Numdique,  dont  la  foi  et  le  courage  méri- 
laiait  les  plus  grands  éloges,  et  que  par  là  il 
fa  fait  asseoir  avec  lui.  Il  ajoute  que  quand 
Uêtra  rendu  à  son  Eglise,  et  qu'il  pourra  dé- 
libérer  avec  eux,  il  sera  juste  de  le  placer 
iau  un  rang  plus  élevé  (3) .  On  voit  par  là  que 
lu  frétions  mêmes  les  plus  réservées  aux  évê-^ 
fies  étaient  par  eux  remplies  avec  le  concours 
itieur  clergé.  Il  n'y  a  aucun  point  plus  cer- 
(siil  dans  l'ancienne  discipline  de  l'Eglise  (k): 

(I)  Elquoniam  oporluii  me  perclericos  scriberej 
Kinauteni  plurimos  noslros  absentes  esse,  pauco» 
icro  qui  illic  sunt  vix  ad  minisleriam  quoiidiaiii 
«ffri»  Minicere  ;  necesse  Tuil  novos  aliqnos  consli- 
Mere  qui  miuereniur.  Feeisse  me.  anlem  sciMis  lec- 
toren  Saturam,  et  bypodiaconaiB  Optatoni  coiif^esso^ 
ma,  quos  jaiH  pridein  commuai  cmisHio  clero  proii- 
M»lKcreuiu«i  quando  aul  Salure  die  Pasclw  semei 
Mque  ilerum  lectionem  dediiniis ,  au(  quando  cuiu 
■mbyteris  doctioribus  lectores  diligunter  pro- 
nreffluii,  Oplatnm  inler  leciores  doctorum  audieu- 
liam  contlituimus,  eiaminanles  an  cnngruani  illis 
omnia  qu»  esse  debent  in  liis  qui  ad  clerum  para- 
kirtar.  Nihil  erg»  a  me,  absenlibus  vobis,  iioviim 
hcum  est ,  sed  qnod  jain  pridem  communi  coiiMlitf 
tammo  noslruin  cœpei-al.  iieoessiuie  urgente  ,  pru- 
naïuffl  eu.  (Ideni  Episl.  sxiv,  alias  x»x  ad  presbyt; 
u  itiacon.) 

(2) In  ofdinaiionibua  clericis,  Tratres  cbarissiiDi,  so- 
louus,  et  vos  aille  consulere  et  mures  ac  nieriui  singu- 
lortim  communi  ennsilio  ponderare.  Sed  expectaiida 
non  saut  testinionia  liamana ,  cum  prxceduni  divin» 
nffragia...  Hanc  iiaque  (Aurelium  bis  confetsorem  ) 
fnires  dilectissimi,  a  me  et  a  collegis  qui  présentes 
«lenDi,  ordinatuin  sciatis,  qnod  vos  tcio  et  Ubeiiter 
mpteôi,  el  opUre  Ules  in  Ecciesia  nostra  qaam  plu- 
rlMianlinari.  (Idem.Episi.  xnni,  alias  xxxnn,  ad 
ffcsbyt  dise,  et  plebem.J 

(3)NaDtiandumTobii>  rail,  fraires  cbarissimi,  quod 
teniaesi  et  ad  communem  Ixtitiam ,  ot  ad  ecciesix 
■sMrx  maxiinaro  ^riam.  Nam  adinonitos  vos  et  iii- 
Mneias  seiatiadigiiatiom  dWina,  ut  Numidicus  pres- 
liTier  adscribalur  Uartbagiiiensium  pFesbyteroruni  mi- 
«ero,  et  nobiscum  sedèat  in  clero,  luce  darissima 
(«ifeHionis  illiisiris ,  et  virtntis  ac  fidei  honore  su- 

blifflig Et  promovebitur  quldem,  cum  Deus  per- 

■iserii,  ad  ampliorem  locuin  religionis  sue,  quando 
■I  przsentiaro,  prqlegenie  Domjiio,  venerimus  .(Idem, 
1^.  xxsv.  alias  XL,  ad  eosdem.) 

(4)  Les  Droits  du  second  ordre  défendus ,  pag.  C8 
tttaiv. 
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Ke(>renoii«  les  «en.  parties  de  l'otijectiori, 
en  commençant  par  ce  qoi  coneerae  l'impo» 
jition  de  ta  pénitence  publique. 

XXIV.  Les  trois  passages  cités  à  ce  sujet 
sont  d'autant  plus  étrangers  à  notre  ques- 
tion, qu'ils  ont  rapport,  non  pas  aux  pré^ 
très,  mais  au  clergé  entier,  il  est  parlé  dans 
tous  de  l'imposition  des  mains  ab  episeopo 
et  clero.  Vcnt-on  prétendre  que  non-seule- 
ment les  prêtres,  mais  tons  les  ordres  du 
clergé, ont  droit  de  concourir  à  toutes  les 
fonctions  épiscopales  et  au  gouvernement 
de  l'Eglise,  comme  à  tout  le  reste  7  Ce  sera 
une  thèse  nonvelle  que  nos  adrersaires  n'ont 
pas  encore  osé  soutenir,  et  que,  par  consé- 
quent, nous  n'avons  pas  i  combattre.  La 
question  que  nons  agitons  est  le  droit  des 
prêtres,  et  des  seuls  prêtres  dans  le  couver-^ 
iiement  de  l'Rglise.  Des  textes  où  il  est  dH 
que  la  totalité  du  clergé  s'unissait  è  l'évê- 
que  dans  des  fonctions  ecclésiastiques,  ne 
peuvent  pas  servir  à  la  résoudre. 

On  voit  dans  ces  trois  épttres  que,  pour  là 
réconciliation  des  pécheurs  publics,  l'evéque 
imposait  les  mains  aux  pénitents  arec  tout 
le  clergé.  Autre  chose  est  sans  doute  qoo 
dans  la  cérémonie  de  l'absolution  des  pé- 
nitents, et  alin  de  lui  donner  plus  de  solen- 
nité, tous  les  ordres  du  clergé  s'unissent  à 
l'évêque  pour  étendre  les  mains  sur  eux: 
autre  chose,  que  tous  les  ordres  du  cierge 
exercent  en  commun  avec  l'évêque  toutes 
les  fonctions  juridictionnelles ,  et  partagent 
avec  lui  le  gouvernement  de  l'Eglise.  Il  se- 
rait déraisonnable  dé  conclure  de  l'un  i 
l'autre.  S.  Gyprien,  dans  les  épttres  dont  K 
s'agit,  témoigne  vouloir  discuter  avec  le 
clergé  et  le  peuple,  ce  qui  doit  être  Tait  rela- 
tivement à  ceux  qui  ont  succombé  dans  la 
persécution.  Nous  avons  vu  ailleurs  qu'il 
n'en  résulte^  nullement  qu'il  fût  obligé  stric- 
tement de  délibérer  avec  eux  ;  qu'il  parle  de 
traiter,  et  non  de  délibérer;  qu'il  désire  se- 
concerter  avec  le  peuple  comme  avec  le 
clergé  ;  toutes  choses  qui  éloignent  la  con- 
séquence que  nos  adversaires  tirent  de  ses 
paroles. 

XXV.  Ce  qu'ajoute  M.  MauUrot,  relative- 
ment aux  ordinations  ,  a  ,  s'il  est  possible, 
encore  moins  de  force.  S.  Cyprien  fait  part 
à  son  clergé  de  l'ordination  d'un  nouveau 
lecteur  et  d'un  nouveau  sous-diacre.  II  était 
convenable  que  le  clergé  fût  instruit  de  cette 
augmentation  de  ses  membres.  Il  a  choisi 
ceux  que  précédemment  un  conseil  commun, 
communi  consilio,  et  non  pas,  comme  le  dit 
V'  Maultrot,  une  délibération  commune, 
avait  désif^fiés  pour  entrer  dans  la  clérica- 
ture.  Ainsi  S.  Cyprien  dit  avec  raison  aux 
prêtres  et  aux  diacres,  qu'il  n'a  rien  fait  de 
son  chef  en  leur  absence,  mais  que  pressé 
lar  la  nécessité,  il  a  consommé  ce  qui  avait 

té  commencé  par  le  commun  conseil  (  tou- 
jours communi  consilio)  d'eux  tous.  Ce  n'est 
point  là  faire  une  sorte  d'excuses  :  c'est  rap- 
porter simplement  ce  qui  s'est  passé,  et  co 
qui  a  dû  se  passer.  S'il  est  une  chose  sur 
laquelle  il  fut  spécialement  raisonnable  é 
S.  Gyprien  de  suivre  la  loi  qu'il  s'était  faite  , 
{Quatorze.) 
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et  war  taJqneHc  nn  érAq»  ait  besoin  de  befla- 
o»tipde  osnseils»  c'est  l'introdaction  de  noii> 
TeauY  minisin-c  daos  le  cler^;  d'abord  à 
raisen  de  son  tiaportanoe,  casoite  par  la  fa- 
cilité d'être  trompé  svr  les  qualités  person* 
neiles  des  sujela,  que  rarement  l'évéquc  oo»' 
jialt  par  lui-méioe.  Aïasi  de  ce  que  le  saint 
^véquc  avail  coucerlé  d'aTanoe  avec  son 
clergé  te  choix  de  deux  ministres  qu'il  ve-* 
•ait  d'ordonner,  il  ne  s'ensuit  nuUenettt 
4|a'il  fût  oUigé  de  délibérer  arec  lui  «ur  loua 
les  objets,  ni  même  spédalement  surcelui-ià. 
Ex  uous  avxins  la  preuve  qu'il  ne  s'y  croyait 

Ks  icau  dans  les  autres  éfrftres  jnèaies  que 
a  cite.  Dans  l'élire  XXXJU  aduessée  au 
clergé  et  au  peuple,  il  oommenoe  par  dire 
que,  dans  les  ordinations  des  clercs,  il  a 
coutume  do  consulter,  auftaraTant,  le  clergé 
«t  le  peuple,  et  de  peser  les  mœurs  et  les 
mérites  de  cbacan  par  nn  conseil  commun, 
ai  c'eût  été  pour  lui  une  obligation  positive 
de  prendre  les  avis  de  son  clergé  et  de  son 
peuple  sur  les  ordinands,  s'il  y  eût  été  as- 
treint par  une  loi  de  l'Eglise,  se  fûl-il  eon- 
tettlé  d'éuuncer  que  c'éUil  son  usage ,  »oU-' 
«mw  f  On  bomme  raisonnable  dirait-il  d'un 
devoir  strict ,  qu'il  est  itnpéralivemonl  ob- 
ligé de  remplir,  que  sa  coutume  est  de  Caire 
telle  chose?  Àllèguerail-il,  pour  motif  de  sa 
conduite,  le  seul  usage,  quand  il  aurait, 
pour  motif  principal,  un  précepte  exprès? 
Saint  Cf prien  dit  qu'il  a  coutume  de  co»- 

Slter,  90t  eotmUtre.  S'il  oui  délibéré  régu- 
irement  arec  ceux  à  qui  il  écrivait,  au- 
rait-il pu  dire  qu'il  ne  faisait  que  les  coosnl- 
ter?  Ces  deux  expressions  présentent  des 
idéi'S  absolument  différentes.  Celui  qui  déli- 
bère est  obligé  de  suivre  la  décision  formée 
par  la  majorité^  celui  qui  consulte  forme  lui- 
même  ladécision,  diaprés  le  poids  et  les  moLifs 
des  conseils  qu'on  lui  donne.  Âin«i  même  les 
premiers  mois  de  celle  lettre  montrent  qu'il 
n'y  avait  ni  obligation,  ni  délibération,  mais 
seulement  coutume  et  coasullalion.  Mais, 
continue  «aint  Cyprien,  on  n'a  pas  besoin 
d'attendre  les  témolghi^eB  humain»,  quand 
les  suffrages  divins  ont  précédé.  Il  annonce 
on  iJUiséquiMicc  à  ^Ofl  clergé  «l  à  son  Beople 
que  lui  et  sos  (•ollè';[ues  oiil  ordonné  Aurele 
qui  avait  confessé  deux  fois  J. -G.  dans  les 
tourments.  Si  S.  Cyprit-n  s'était  cru  lié  par 
un  co'jiniunilemenl  de  lliglise  A  n'ordonner 
pcrsonuo,  sans  en  avair  cwiréré  avec  le 
tlc-rgé,  nurail-il  pris  sur  lui  d'ordonner  Àn- 
rèle  de  son  ihcf?  On  dira  pcul-élre  qu'étant 
alors  éloigné  de  son  clergé,  il  n'a  pas  pu 
pronilre  son  vœu.  Mais  ce  n'est  pas  là  le 
niolirqu'ii  donne  d'avoir  agi  sans  lui.  H  dit 
que  lus  Icmoigna^-s  humains  ne  sont  plus 
nécessaires,  qoaud  on  a  les  suffrages  divins. 
Celte  raison  n'esl  valable  qu'en  supposant 
qu'il  n'esl  [las  obligé  slricteraenl  à  conférer 
avec  son  clertié;  car  s'il  y  était  tenu,?!  de- 
vrait iiorunièinci»!  discuter  si  lo  ramirdat  a 
réellenienl  en  sa  faveur  les  suffrages  divins. 
La  loi  qui  astreindrait  les  évoques  à  prendre 
ft  à  suivre  k>  vœu  de  leur  clergé  pour  les  or- 
dinations sérail  une  loi  bien  mal  faite;  plie 
•erail  pka  facilcmcnl  éludée,  si  p»«r  s'y 


soustraire,  M  leur  saf^saft  d'Alléguer  que  «e< 
lui  i  qui  ils  confèrent  les  ordres  y  «si  ap- 
pelé par  nue  vocatton  divine.  Ils  se  rendrai«iit 
seule  jug4>s  de  la  légftioiité  de  la  location, 
tandis  ouo  robjpt  de  la  loi  serait  précisé- 
meut  de  -les  obliger  à  délibérer  sur  cette 
lé^tinité.  An  lieu  de  cela,  le  sens  de  8.  Cy- 
prien est  clair  et  naturel.  Il  a  coutume  de 
eoasiiller  son  clergé  «t  son  peuple  sur  les 
ordinations.  Mais  il  admet  une  exception  à 
tette  coutuaie  :  c'est  lorsqu'il  est  sûr  d'aH- 
leurs  et  par  des  morens  «ui  «orteut  de  l'or- 
dre ordinaire  du  mérite  d  nn  sujet.  Comme 
e'est  lai  qui  s'est  imposé  la  loi,  il  est  le 
Maître  de  poser  l'exception.  S'il  avait  reçu  û 
loi  de  l'ântorité  supérieure,  l'exoeption  ne 
serait  pas  laissée  è  ea  volonté.  Ajoutons  i 
toutes  ces  raisens  uae  eousidération  que 
nous  avoua  déjà  plusieurs  fois  proposée.  Ce 
ne  sont  pas  seulement  les  prêtres ,  ee  n^t 
pas  uniquement  le  clergé,  «'est  aussi  ie  peu- 
ple dont  S.  CyprioB  dit  qu'il  a  coutume  de 
6 rendre  les  coneeib  pour  1rs  ordinatims. 
•ira-t~on  qu'il  était  tenu  de  n'ordonner  per- 
sonne, et  de  ne  rien  faire  saus  le  vou  de  ton 
peuple?  Dans  l'épltre  XXXV,  S.  Cyprieaao- 
nonce  au  clergé  et  an  peuplo  qa'H  a  aisecié 
au  derfé  de  Carthage  le  prêtre  Nomidiat, 
illustre  par  la  coafeasion  qu'il  a  Ciite  de  h 
foi  et  distingué  par  ta  vertu  ;  et  il  ajuate  q«» 

Îuand  11  sera  rendu  auprès  d'eux,  il  l'élèvera 
un  plus  haut  rang.  Il  ae  dcmiande  pas  d'a- 
vis à  son  clergé  sur  ces  deux  objets.  U  a 
réglé  l'iro  de  lui-même  ;  il  se  prépare  à  ar- 
ranger l'autre.  Ce  ne  sont  cependant  pas  là 
des  points  qui  exigent  célérité,  et  qui  ne 
puieseut  pas  être  remis  à  un  autre  temps.  Le 
saint  docteur  aurait  trè»-bî«n  pu  alteadse 
son  retour  à  Carthage  pour  faire  ces  dis- 
positions, n  est  donc  certain,  par  les  lettres 
mêmes  qu'on  nous  objefcte,  qneS.  Cyprien  ae 
se  croyait  pas  rigoureusement  oblige àprea- 
dre  l'avis  des  prêtres  aur  ceux  qu'il  admet- 
tait dans  le  clergé.  U  avait  coutume  de  le» 
cousuller,ainsi  que  la  reste  du  clergé  et  tout 
lo  peruple  sur  cet  objet,  comme  il  s  était  bit 
la  loi  de  ne  faire  aucune  chose  importante 
sans  en  Rveir  conféré  avec  eux.  Mais  il  sa- 
vait s'en  affranchir  quand  il  croyait  qoe  le 
blende  l'Eglise  le  demandait;  ce  qu'il  n'au- 
rait pas  eu  droit  de  faire,  si  c'eût  été  nne 
Oblifation  imposée  par  l'autorité  supérieure. 
Nous  avons  encore  une  autre  épttre  eu 
S.  Cyprien,  de  roncert  avec  se«  «ollégaet, 
(ait  part  au  clergé  et  au  poupte,  qu'il  a  «ai 
au  clergé  CéléfiRUSyROR  d'apns  des  nÊnf/» 
humains,  mais  par  ha  misérfeorde  divine.  H 
ne  se  croyait  donc  pa;  astreint  ê  demawler 
et  à  suivre  des  avU  dans  toutes  les  ordina- 
tions, n  ajouté  qu'il  Ta  désigné,  ainsi  qu'Au- 
rèle,  pour  le»  éieyer  à  la  prêtrise  (1^  Cetts 

{I)  Hxultate  et  gaudele  u«l>iseuni ,  ledîs  liltcri* 
Hosiris,  qolbiis  ego  et  colley  mei  <|iii  prxscoii» 
aderant  referliniis  ad  vos  Celertnuni,  fratrem  wisimm, 
virtuiibus  pariler  ei  moribus  gloriosum,  clerc  notiro, 
non  bcn^ana  snOragalioiis ,  sed.divina  iligiiaiioM 
cenjuDCiDin....  Jiiiigendiis  in  lectione  Aurelio  liierii; 
«un  quo  et  dlvi«ii  honoris  tocielate  coiijuitcius  ett— 
el  euro  400  omnibus  viruiiis  et  luudis  iusiguibus  c(h 
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désfgulioD^faite  pAr  loi  seel,  montre  encore 
qn'il  ne  le  croyait  pas  sontais  à  conoerter 
arec  le  clergé  ie  choix  des  prêtres.  Ce  n'étaft 

eis  là  non  plus  me  chose  pressante  qu'il 
Uût  foire  proviMireaienlt  poiBqo'elle  ne 
^rait  avoir  son  effet  qaedans  on  temps  doi» 
pé.  11.  Hasllrota  probablemeat  senti  la 
conséquence  contraire  i  son  système  qni  ré» 
suite  de  cette  éplire;  car  en  ayant  cité  deox 
dn  même  genre,  dont  l'ane  la  précède  et 
l'autre  la  sait  immédialemeAt,tI  s'est  abstena 
de  parler  de  celle-là. 

XXVI.  Entre  les  metirs  qai  essagealeat 
S.  Cyprien  AcoACérer  sur  tontes  ks  affaires im> 
portantes,  avec  son  clergé  et  avec  son  peuple* 
DODsavons  marqué  son  nomilitéet  ladéflancn 
qae  ce  grand  doclear  avait  de  ses  propres  lU" 
mières.  II.  Maullrot  prétend  qa'on  a  tort  de 
loi  attribuer  une  pareille  idée.  On  imagint 
ncore,  dit-il,  une  autre  ressource  :  c'est  d'at- 
tribuer cette  déUbh'ation  eomtmuetle  avec  k 
dergé  à  lu  modeslùt  à  Ckumilité  du  prilaU 
On  fait  au  saint  docteur  une  injure  çratuite 
m  lui  prêtant  une  htunilité  peu  éetatrée.  Un 
inique,  qui  avait  atUant  de  sd/tMe  que  de 
rritt,  M  serait-il  cru  permis  de  se  dégrader 
bd-méme,  d'avilir  son  propre  caractère,  de 
iaeendre  du  rang  qu'il  tenait  dans  la  hié-r 
tartine,  de  trmihlMr  l'ordre  et  la  paix  de  l'E' 
fiite  par  une  humilité  mal  entendue?  En  sup- 

feumt  qut  la  défiance  de  ses  propres  lumièree 
t&t  porté  à  ne  rien  feàre  ^  de  concert  atet 
son  presbytère,  auratt-il  dtt  qu'U  y  était  ebli- 
gi,  qu'il  ne  pouvait  pas  se  conduire  aulre- 
wunt,  sans  saanquer  à  ce  qu'U  devait  aux 
prêtres  et  omx  diacres  de  Carthage.  L'humilité, 
ttrtu  essentielle  au  christianisme,  ne  confond 
pas  les  rangs f  n'efface  pas  la  supériorité;  elle 
perte  à  fuir  lu  dignités,  elle  les  fait  regarder 
tomme  un  fardeau  pesant,  et  veut  cependant 
tue  ceux  qtti  y  sont  élevés  en  conservent 
l*s  puits  prérogatives.  Tout  serait  daeu  le 
trouble  et  dans  la  confusion,  si  un  5up^t««r 
teclisittstique  mettait  ses  inféritws  à  sis  côtés. 
C'est  pour  le  bien  des  âmes  que  J.-C.  et  l'E- 
glise ont  établi  les  différents  degrés  de  pou- 
voir,  et  chacun  doit  conserver  celui  qu'U  a 
reçu.  L'Apôtre  ordonnant  d'obéir  aux  supé- 
rieurs Mutf  par  conséquent,  qu'ils  eeimiMn^ 
iuU.  Si  dasu  toutes  les  occasions  o4  les  évé- 
ques  ont  rendu  hommage  aux  prérogatives  du 
Kcond  ordre,  on  en  est  ifuitle  pour  dire  que 
t'ul  un  effet  ie  leur  humilité,  lorsqu'ils  ait- 
rent  exalté  lu  droits  de  leur  caractère,  un 
mure  dira  qu'ils  se  sont  laissé  àUer  à  t'uprit 
t orgueil  et  de  domination  (1). 
.  XXVII.  Le  reproche  que  nous  bit  H.  Maul- 
lrot de  taire  injure  A  S.  Cyprien  pourrait 
•voir  quelque  fondement,  si  qoos  prélea- 
dioBS  qu'U  j  a  des  règles  dans  l'Eglise  qui 
défendent  aux  évéqoes  de  consulter  les  pré* 
Ires  ;  il  pourrait,  dans  cette  hypothèse,  dire 
<a'«n  èvéque  se  dégrade,  aviw  son  carac- 
i«re,  descend  do  rang  qu'il  tient  éant  la 

^hini  est...  Cztemm  presbyterii  honorem  désignasse 
nwillissciMii.  (S.  Cyprian., epist.xxxiv,  alias  xzux, 
ad  presb.  dise,  et  plebem.) 
(i;  Les  Dr«iis  du  second  ordredéfendus,  p.  1I9»150. 


hiérarchie,  lorsqu'au  mépris  des  lois  crclé- 
siastiques,  avant  de  se  délei-mincr  sur  une 
affaire^  il  prend  les  avis,  soit  de  quolquos- 
uns  des  prêtres,  soit  de  tout  son  presbytère. 
liais  notre  doctrine  eat,  au  contraire,  qu'il 
est  analogoe  à  l'esprit  de  l'Eglise,  mile  ponr 
sa  bonne  administration,  conromic  à  son  an- 
tique discipline,  et  spécialement  à  l'usage  des 
^véqaes  les  plus  saints  et  les  pins  éclairés. 
4|ue  les  évéqnes  ne  déddeat  rien  d'un  peu 
imMM>tant  sans  conseil.  Nous  avons  même 
étanli  que  le  titre  de  conseil  «t  de  sénat  de 
révêqne,  donné  aux  prêtres  dès  la  plus  haute 
Antiquité,  donao  lieu  de  croira  que  J.-C.  a 
recoBHnandé  expressément  aux  évêques, 
dans  la  personne  des  apêtret,  d'en  «s«r  àinst, 
et  de  prendre  conseil  de  leurs  prêtres  dans 
les  affaires  de  quelque  importance.  Nous  ne 
faisons  donc  point  injure  à  saint  Cyprien,  en 
lui  attribuant  on  sentiment  itutsi  conforme 
i  l'esprit  de sonainistère  q  u'é  ecloi  du  chris- 
tianisme} nous  »e  loi  prêtons  pas  une  humi- 
lité peu  éclairée,  puisque  celte  humilité  est 
ftrescrite  à  tons  lès  évêques  par  l'iMiteur  do 
'épiscopat.  Il  n'est  pas  plus  véritable  que 
nous  confondions  les  rangs,  que  nous  ma» 
cions  la  supériorité  épiscopale,  que  nous 
mettions  les  inférieurs  a  cêté  des  supérieurs. 
C'est  dans  le  système  de  nos  adversaires  qnc 
les  différents  degrés  de  pouvoir  sent  cenfon*- 
dus,  puisque,  dans  leur  aunière  de  trader 
les  aSaires,  ks  prêtres  ont  une  égalité  de 
suffraifes,  et,  par  conséquent,  une  %alitêd« 
pouvoir  avec  les  évêques.  Mais  quand  l'évê* 
^ue  consulte  les  prêtres  et  examine  les  mo« 
tifs  de  leurs  différents  avis,  en  se  réserrant 
de  décider  d'après  la  valeur  de  ces  motifs,  il 
n'a^U  poini  par  use  humilité  déplacée,  il 
maintient  le  pouvoir  qu'il  a  reçu  de  J.>C.  et 
en  conserve  les  justes  prérogatives.  Ainsi  sa 
concilient  parfaitement  la  véritable  humilité 
et  la  légitime  supériorité.  La  première  se  dé» 
fie  de  ses  propres  lumières  et  demande  des 
conseils,  avec  la  disposition  sincère  d'y 
avoir  égard  ;  la  seconde  se  réserve  le  droit 
qui  lui  est  attribué,  et  auquel  elle  ne  peut 
pas  renoncer,  de  se  décider  d'après  les  auto- 
rités les  plus  graves  et  les  raisons  les  plus 
solides. 

XXVIII.  Avant  de  terminer  celte  première 
partie  de  notre  discussion,  qui  comprend 
toutes  les  objections  contre  notre  doctrine, 
que  l'on  puise  dans  les  écrits  de  S.  Cyprien, 
il  me  reste  une  réflexion  A  faire,  qui  com- 
prend presque  tofls  ces  raisonnements:  c'est 
que  tout,  ott  presque  tout  ce  que  dit  S.  Cy- 
prien des  prêtres,  il  le  dit  aussi  des  diacres, 
ses  lettres  sont  écrites  conjointement  aux 
uns  et  autres;  et  il  les  unit  ensemble  con- 
stamment dans  ses  consullationset  dans  tout 
ce  qu'il  énonce  A  ce  sujet.  11  faut  donc,  ponr 
,  faire  nsage  de  l'autorité  de  S.  Cyprien,  pré- 
tendre que  les  évéqnes  sont  tenus  de  délibé- 
rer, non-seulement  avec  les  prêtres,  mais 
aussi  avec  les  diacres  de  leurs  dîocètes.  On 
ne  peut  pas  scinder  les  principes  du  saint 
docteur,  en  admettre  une  part-e  el  reji>tef 
l'autce;  et  surtout,  en  prétendant  qu'il  agis* 

sait  d'après  une  loi  positive,  il  est  impossiUc 
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regard  <li>8  prêtre»,  et  ne  l'est  jpas  a  l'égard 
■ik>»  diacres.  S'il  existait  une  loi  de  ce  genre» 
et  si  elle  est  encore  la  même  que  do  temps 
de  S.  Cyprien,  il  faut  nécessairement  loi  don- 
ner la  même  étendue  qne  loi  donnait  ce 
saint  docteur.  11  n'y  a  pas  de  milieu  :  ou  son 
autorité  preuve  la  nécessité  des  délibérations 
.i>n  commun,  et  alors  on  doit  délibérer  avec 
les  diacres  comme  arec  les  prêtres  ;  on  elle 
ne  le  prouve  pas,  et  dans   ce  cas  on  ne 

Îent  pas  conclure,  de  ses  éptlres,  que  les 
rêqnes  soient  tenus  de  délibérer  avec  les 
prêtres.  Or  nos  adversairesne  prétendent  pas 
que  les  diacres  soient  associés  au  ffooTerne' 
ment  de  l'Eglise,  et  que,  d'après  les  lois  d« 
l'Ef^ise,  ils  doirent  être  admis  aux  délibéra-^ 
■lions.  Il  Csut  donc  qu'ils  renoncent  à  l'anto- 
jrité  de  8.  Cyprien,  pour  prou  ver  qne  le  gon- 
verneraent  do  l'Eglise  est  commun  entre  les 
évêques  et  les  prêtres,  et  qne  les  évêques  ne 
peuvent  rien  statuer  qu'en  délibérant  arec 
les  prêtres. 

XXIX.  Passons  maintenant  k  la  seconde 
partie  de  cet  article,  c'est-à-dire  aux  passa- 
ges de  S.  Cyprien  qui  combattent  le  système 
de  nos  adversaires,  et  qui  montrent  dans  les 
évêques  seuls  le  pouvoir  de  gouverner  l'E- 

Elise,  sans  obligation  de  délibérer  sur  touies 
>s  afTaires  avec  les  prêtres. 

XXX.  Dans  une  épllipe  à  ceux  qni  avaient 
snccmnbé  à  la  persécution,  et  qui  avaient 
éent  à  S.  Cyprien  an  nom  de  l'Eçlise,  et 
oemme  la  formant  eax-mémes,  le  saint  doc- 
teur leur  montre  qa'iis  ne  sont  pas  l'Eglise, 
puisqu'ils  n'ont  pas  d'éyêque  avec  eux,  et 
qu'il  n'y  a  d'Eglise  qu'avec  les  évêques.  9ei 
expressions  sont  remarquables.  H  commence 
par  dire  qne  J.-C  a  établi  l'honneur  de  l'é- 
vêque,  et  disposé  l'ordre  de  son  Eglise,  lors- 
qu'il a  dit  à- S.  Pierre  ;  Je  te  dis  que  tu  es 
Pierre,  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon 
Eglise,  et  les  portes  de  l'enfer  ne  la  vaincront 
point  ;  et  tout  ce  que  tu  lieras,  ou  délieras 
sur  la  terre,  sera  lié  et  délié  dans  le  ciel.  De 
li,  ajoute  S.  Cyprien,  découle  l'ordination 
des  évêques  dans  la  succession  des  temps,  et 
émane  1  ordre  établi  dans  l'Eglise,  en  sorte 
que  l'Eglise  est  fondée  sur  les  évêques.  et 
que  tous  les  actes  de  l'Eglise  sont  gouver- 
nés par  eax  :  et  cela  est  fondé  snr  la  loi  di- 
vine (1).  De  là  ressort  contre  nos  adversaires 
un  argument  victorieux.  S.  Cyprien  examine 
M  quel  est  l'ordre  établi^dans  l'Eglise  par 

(1)  Dominns  niKier,  cujiis  pnecepla  meliiere  et 
observaro  delteiiuis  ,  episco|ii  lionorem  et  Ecclesix 
MX  raiionem  disponeiis,  in  Evangelio  loquiiur  et 
dicit  Petro  :  «  Ego  libi  dico  quia  lu  es  Petnis,  ei  super 
blam  peiram  SMlilicabo  Ecclesiam  meam  :  et  porix 
ialeromm  non  viucent  eam  :  et  libi  dabo  claves  regni 
«ttlomm,  et  qua  ligaveris  super  lerram  erunl  liKala 
ei  in  colis,  et  quœcuindue  solveris  super  lemun  eriuil 
s«>luu  et  in  cnlis.  >  Inue  per  temporam  et  succeaio- 
num  vices  episcoporain  ordinaiio  ei  Ecclesle  rali» 
decurril,  ui  Eccle«ia  super  episcoposconsUtuatiir,  et 
omnis  acius  Ecdesin  per  eosdem  praeposiuis  gnber- 
neinr.  Ctim  boc  imque  divina  lego  fundatum  sic, 
miror  qaotdam  audaci  temeriiale  sic  mibi  scribere 
veluiase,  qnando  Ecclesia  in  episcopo  et  clero  et  in 
«HunilMissialibas  sit  constiwia.  (S.  Cypr.  Epist.  xvu, 
ad  L  psvs.) 


J.-C,  à  qui  l'autorité  dans  l'Eglise  a  été  con- 
fiée par  son  divin  fondateur.  Il  va  donc  par^ 
1er  avec  précision  de  ceux  qui  ont  droit  de  la 
^uvemer.  Or  il  ne  parle  que  des  évêqnes, 
il  ne  fait  aucune  mention  des  prêtres.  J.-C., 
selon  lui,  établit  en  même  temps  et  la  dignité 
de  l'évêque  et  l'ordre  du  gouvernement  de 
l'Eglise,  eptfcopi  honorem  et  Eederiœ$uœ  m- 
tianetn  :  l'ordre  établi  par  J.-C.  dans  l'Eglise 
est  tel,  qu'elle  est  fondée  sur  les  évêqnes,  ut 
EceUliatupertpiseoposcotutituatitr.  Il  est  tel, 

2ue  tout  acte  de  l'Eglise  est  eouverné  par  le» 
vêques,  et  omnis  aelut  Ecclesitt  per  eosdem 
prœporito»  gubernetur.  Tontes  ces  expres- 
sions de  S.  Cyprien,  mais  spécialement  la 
dernière,  sont  évidemment  fausses,  si  les 
évêqnes  gouvernent  l'Eglise  en  commuA 
avec  les  prêtres.  Nous  avons  montré  ailleurs 
qne  celui-là  seul  gouverne,  qui  a  en  soi  l'aii'- 
torité  de  gouverner,  et  qui  n'en  a  pas  seule- 
ment une  part  (1).  Nos  adversaires  ne  pour- 
raient pas  dire,  comme  S.  Cyprien,  (|ue  l'é- 
vêque gouverne  tous  les  actes  de  I  Eglise, 
puisque  dans  leur  système  il  n'en  gouverne 
réellement  aucun,  et  que  c'est  le  presbytère, 
auquel  il  préside,  qui  gouverne  toot.  S.  Cy- 
prien est  donc  ici  évidemment  en  opposition 
avec  eux. 

XXXI.  M.  Maullrot  s'est  objecté  ce  pas- 
sage de  S.  Cvprien,  et  voici  ce  qu'il  y  répond: 
Le  texte  de  S.  Cyprien  qu'on  vient  ae  lire  est 
tiré  de  «on  épttre  XXVIl  ou  XXXIll,  ^crfre  à 
ceux  qui  étaient  tombé».  Ht  lui  avaient  écrit 
au  nom  de  VEglite,  et  comme  formant  ettx- 
mémet  l'Eglise.  S.  Cyprien  commence  sa  ré- 
ponse par  les  paroles  de  J.~C.  adressées  à  S. 
Pierre  :  Tu  es  Petrus  et  super  banc  peiram, 
etc.  //  les  suppose  dites  à  tous  les  évêques  en 
la  personne  de  S.  Pierre.  De  là,  selon  lui,  a  dé- 
coulé la  succession  des  évêques,  l'ordre  et  le 
gouvernement  de  l'Eglise.  Elle  est  établie  sur 
/et  évêques,  et  ils  président  à  tout  ce  que  fait 
l'Eglise.  Dis  Id  comment  ceux  qui  sont  tombés 
ont-iU  pu  écrire  une  lettre  au  nom  de  f  Eglise, 
puisque  l'Eglise  n'est  composée  qtu  de  l'évê- 
que, du  clergé,  et  de  tous  ceux  qui  sont  de- 
meurés fermes  ?  A  Dieu  ne  plaise  que  te  nom- 
bre de  ceux  qui  sont  tomoés  forme  l'Eglise, 
puisque  Dieu  n'est  pas  le  Dieu  de*  morts,  mais 
des  vivants.  La  lettre  de  S.  Cyprien  ne  ren- 
ferme rien  à  quoi  on  ne  souscrive  volontiers. 
Si  le  saint  docteur  y  dit  que  l'évêque  préside  à 
tous  les  actes  et  à  toutes  les  fonctions  ecctésias' 
tiques,  c'est  ou'tV  était  alors  le  seul  curé  {2). 
■■  XXXII.  Voilà  donc  la  seule  réponse  que 
M.  Maultrot  trouve  au  passage  de  S.  Cyprien. 
C'est  que  les  évêqnes  présidaient  à  tous  les 
actes,  parce  qu'ils  étaient  les  seuls  curés. 
Mais  il  est  clair,  à  la  seule  inspection,  qne 
sa  réponse  ne  résont  point  la  difficulté.  D  a- 
bord  il  confond,  comme  à  son  ordinaire,  les 
mots  présider  et  gouverner,  dont  nous  avons 
montré  la  différence.  '  Comme  il  accorde  à 
l'évêque  la  présidence  dans  les  assemblées 
du  presbvlère,  il  lui  serait  commode  que  S. 

(I)  Voyez  ci-dessos ,  cbap.  2,  art.  1 ,  n**  51,  SS, 
55. 

{2)  Les  Droits  du  second  ordre  déTendus,  p.  ISI  et 
suiv. 


Digitized  by 


Google 


œ 


CHAP.  IH.  REPONSES  AVX  OBJECTIONS. 


434 


Cjprien  e4t  dU  simplement  que  tous  les  actes 
de  l'Eglise  sont  présidés  par  l'évèque.  Mais 
ce  D'est  pas  là  ce  que  dit  le  saint  docteur  : 
ion  texte  porte  expressément  qae  l'évèque 
les  gOHTerae  :  Ut  omnis  Ecclesiœ  aetu$  par 
tfsdem  prœpotilos  gubernetur.  D'ailleurs 
que  révéqne  fût  alors  le  seul  curé,  cela  ne 
bit  rien  a  notre  raisonnement.  Si  lorsque 
l'éréqne  était  le  seul  curé,  il  ne  ponrait  rien 
faire,  rien  décider,  rien  ordonner  que  con- 
jointement avec  le  collège  des  prêtres,  S.  Cy- 
prien  a  eu  tort  de  dire  que  ions  les  actes  de 
l'Eglise  étaient  gouvernés  par  lui ,  surtout 
voulant  montrer,  d'après  la  parole  divine,  en 
quoi  consistent  l'ordre  et  le  gouvernement  de 
l'Eglise,  Ecclesiœ  ratio.  Si  au  contraire  alors 
l'évèque,  comme  étant  le  seul  curé,  n'était 
pas  tenu  à  la  délibération  romtpune,  que  l'on 
nous  dise  comment  il  s'y  est  trouvé  astreint, 
lorsqu'il  y  a  eu  d'autres  curés.  Peut-on  rai- 
sonnablement prétendre  que  l'érection  des 
paroisses  ait  assuietti  les  évètjues  à  des  dé- 
libérations auxquelles  ils  n'étaient  pas  sou- 
mis auparavant,  et  qu'elle  leur  ail  ôlé  le 
droit  an  gouvernement  de  l'Eglise  dont  S. 
Cyprien  dit  qu'ils  sont  revêtus  par  l'institu- 
tion divine?  M.  Maultrot  voudrait  faire  en- 
tendre que  les  actes  de  l'Ëglise  dont  parle 
&  Cyprien  sont  les  fonctions  ecclésiastiques, 
c'cst-a-dire  les  fonctions  curiates.  Mais  le 
texte  ne  dit  pas  cela  :  ce  sont  tous  les  actes, 
c'est  tout  ce  qui  se  fait  dans  l'Eglise,  qui  est 
gouverné  par  les  évèques,  omnis  actiu  Eccle- 
siœ. L'universalité  de  cette  expression  com- 
prend non-seulement  les  fonctions  sacrées , 
mais  aussi  tous  les  actes  de  juridiction.  S. 
Cyprien  a  si  peu  en  vue  spécialement  les 
fàoctions  curiales  qu'il  s'agit  dans  la  lettre 
de  la  pénitence  publique,  et  do  la  réconcilia- 
tion de  ceux  qui  étalent  tombés,  objet  qui, 
de  l'aveu  de  nos  adversaires, lÉtait  réservé  à 
la  juridiction  éuiscopale.  Le  saint  docteur 
répond  à  ce  qne  tni  avaient  écrit  ces  pécheurs 
an  nom  de  l'Eglise.  Il  leur  déclare  qu'ils  ne 
sont  pas  l'Eglise,  et  entre  les  preuves  qu'il 
leur  en  donne,  il  dit  qne  l'Eglise  est  établie 
sur  les  évèques,  et  qne  leur  lettre  ne  peut 
pas  être  nn  acte  de  l'Eglise,  puisque  tous 
(es  actes  de  l'Eglise  sont  gouvernés  par  les 
évèques.  Il  ne  parle  donc  pas  uniquement 
des  fonctions  sacrées  attribuées  depuis  au 
ministère  curial,  et  alors  exercées  par  l'é- 
vèque seul  comme  curé.  11  parle  de  tout  acte, 
et  spécialement  il  a  en  vue  ceux  qui  appar-: 
tiennent  à  la  juridiction  des  évèques. 

XXXUL  Dans  une  autre  épUre  au  pape 
S.  Etienne ,  S.  Cyprien  parle  de  Marcien, 
évéqne  d'Arles,  qui  ,  entraîné  dans  le 
schisme  des  Novatiens,  pensait,  comme  eux, 
qu'on  ne  devait  jamais  admettre  à  la  ré- 
conciliation ceux  qui  étaient  tombés  ,  lors 
même  qu'ils  étaient  sincèrement  pénitents. 
C'est  à  nous  à  y  pourvoir, dit-il,  à  nous 
qui ,  considérant  la  divine  clémence  ,  et 
tenant  la  balance  du  gouvernement  de 
l'Eglise,  en  même  temps  que  nous  faisons 
fcatir  aux  pécheurs  la  sévérité  de  la  dis-: 
cipline  ,  ne  refusons  pas  à  ceux  qui  ont 
kuccombé  les  secours  d^  la  bonté  et  do 


la  miséricorde  divine,  pour  ics  relever  H 
les  guérir.  11  exhorte  ea  conséquence  S. 
Etienne  à  écrir*  aux  évèques  des  Gaules , 
pour  qu'ils  ne  souffrent  pas  plus  longtemps 
que  Marcien  insulte  par  ton  oivuc»! ,  son 
opiniâtreté  et  ses  erreurs  ,  au  collée  épis- 
cupal  (1).  Il  est  clair,  i*  que-  ce  sont  les 
évèques  seuls  qui  tiennent  la  balance  du 
gouvernement  ;  2°  que  ce  sont  eux  seuls 
qui  règlent  la  mesure  delà  pénitence  im- 
posée anx  pécheurs  en  tempérant  In  sévé- 
rité par  la  douceur  ;  3"  4iue  c'est  à  eux 
3ue  lo  pape  doit  écrire  pour  arrêter  lecours 
es  erreurs  de  Marcien  ;  i°  que  ■  ce  sont 
eux  qui  doivent  réprimer  leur  confrère 
coupable.  Comment  se  pourrait-il  que,  sur 
toutes  ces  choses  ,  il  ne  fût  pas  dit  un 
seul  mot  de  l'adjonction  des  prêtres  aux 
évèques,  si  elle  eût  été  constamment  né- 
cessaire? Plusieurs  même  ûes  expressions 
de  cette  épttre  montrent  qu'elle  ne  l'est 
pas.  Pourrait-on  dire  qne  c'est  aux  évè- 
ques à  pourvoir  à  la  conservation  de  la 
doctrine,  que  ce  sont  eux  qui  tiennent 
la  balance  du  gouvernement ,  qu'ils  con- 
cilient dans  l'administration  de  la  péni- 
tence la  douceur  évangéliqne  et  la  sé- 
vérité ecclésiastique,  si  dans  tontes  ces 
fonctions  ils  n'étaient  que  les  présidents 
d'un  corps  délibérant,  s'ils  n'y  avaient  d'au- 
tre part  qu'un  suffrage  sur  un  grand 
nombre. 

XXXIV.  Dans  une  épttre  au  pape  S.  Cor- 
neille, parlant  du  schisme  de  Novatien  , 
il  lui  dit  que  plusieurs  évèqnes  avaient  sta- 
tué, pour  connaître  avec  vérité  ce  qui 
s'était  passé  à  Borne  relativement  à  la 
nomination  du  successeur  de  S.  Fabien, 
d'envoyer  deux  de  leurs  confrères  à  Rome, 
et  de  laisser,  jusqu'à  leur  retour  ,  toutes 
choses  en  suspens.  Passant  ensuite  aux 
précautions  à  prendre  pour  empêcher  1» 
schisme  des  Novatiens  de  se  répandre  en 
Afrique  ,  il  ajoute  :  La  .divine  miséricorde 
fera  en  sorte  que,  conjointement  avec  nos 
collègues  ,  nous  administrions  cette  affaire 
avec  fermeté  ,  et  aue  nous  maintenions  la 
paix  et  la  concorde  de  l'Eglise  catholique. 
Le  Dieu  qui  daigne  choisir  et  établir  des 
évèques  dans  son  Eglise  les  soutiendra 
par  sa  proteiiion  et  par  sa  grâce ,  in- 
spirant ceux  qu'il  a  chargés  du  gouverne^ 
ment ,  et  leur  donnant  à  la  fois  Ta  vigueur 
nécessaire  pour  contenir  les  méchants  et 
la  douceur  convenable  pour  amènera  la 
pénitence   ceux   qui  ont  été  faibles  (2). 

(l)Coi  reinoslrom  estronsulere  et  subvenire.fralcr 
ehanssime,  qui  divinani  clementiam  cogitantes  ,  eC 
gnbeniaiidue  Ecclesix  liliram  leiieiites,  sic  censimni 
vivions  peccatorihus  exliibi'inus .  ut  tameii  lapsis 
rrigendis,  ctcuraiidis  Tulneiatis  boniiniis  ei  niisrri- 
cordis  divin»  metleciiiani  non  denegemus.  Qiini>rop- 
ter  facere  le  oportel  pl^nissimas  litteras  ad  coepisco- 
posnostros  inCalMis  consiitutos,  ne  ultra  Marcianiini 
pervicacem  et  soperbum  ,  ci  divinae  pieiaiis  ac  Ira- 
temx  salmis  inlmicum,  cnllegin  iiostrn  iiisull:>ru  p:i:- 
tiantur.  (S.  Cypri:iii.  Epi^t.  lxvii,  ad  Sicpliauiiin 
^pxin.) 

1^)  Scd  cun  Eiatuisscinns  cullega:  cuninlurcs  q^i} 
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A.  Gjpricn  »  dans  ce  Misage ,  établit  le 
concert  de  «eax  q<ii  doirent  administrer 
ensemble  cette  affaire.  Et  qai  sont-ils? 
C'est  lui  et  ses  oollègoes  ;  il  le  dit  net- 
tement. Serait-il  possible  qae,  parlant  da 
conooars  des  év<^aes  pour  régler  nne 
affaire  aussi  importante ,  il  ne  dit  pas  ua 
mot  des  prêtres  ,  s'il  arait  été  également 
nécessaire  ,  également  prescrit  par  les  ca- 
nons? Et,  non-seulement,  il  ne  dit  mot 
de  leur  influence  dans  la  conduite  de  l'af- 
faire i  il  la  ooncealce  entièrement  dans  les 
évèquas.  il  dit  que  Diea  les  inspirera, 
eux  qui  sont  chargés  du  gonremement , 
gubenumtM  inspirant.  Il  n'est  pas  possi- 
ble d'exprimer  plus  clairement  que  le  pou- 
voir de  gouverner ,  celui  d'administrer  toole 
cette  affaire ,  appartient  aux  évéques.  Aussi 
voit-oii  la  pratique  suivre  le  principe.  Ce 
•ont  les  éTéqaes  qui  ont  envoyé  i  Rome, 
pour  mnnakre  quelle  avait  été  l'ordina- 
tion légitime ,  de  celle  de  8.  Corneille  . 
ou  de  celle  de  Novalien.  Ce  sont  eux  qui 
Ont  réglé  que,  jusqu'à  ce  que  la  vérité  fdt 
connue,  toutes  choses  resteraient  dans  le 
même  état.  Gomment  conciliera-t-on  ce 
passage  avec  le  système  du  gouvernement 
en  commun ,  où  les  évéques  n'ont  qu'une 

Grt,  et  oft  ils  doivent  tout  délibérer  avec 
(  prêtres?  Dans  une  autre  épUre  an  même 
pontife,  S.  Cyprien  le  croyant  an  peu  ébranlé 
des  menaces  de  Félicissime ,  lui  dit  que 
si  l'andace  des  méchants  Inspire  la  terreur, 
•i  ee  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  par  le  droit 
et  par  l'équité ,  ils  l'arracbeot  par  la  té- 
mérité et  par  le  désespoir ,  c'en  est  fait  de 
la  vigueur  épiscopale,  et  de  la  puissance 
divine  el  sublime  de  gouverner  l'Eglise.  Et 
qu'importe  ,  aionte-t-il ,  à  un  évêque  d'oè 
loi  viennent  les  terreurs  et  les  dangers, 
puisque  ce  sont  ces  terreurs  mêmes  et  ces 
dangers  doat  il  est  sans  cesse  environné,  qui 
i»at  sa  gloire  (1).  S.. Cyprien  rapporte  en- 
core ici  aux  évêqoes  seuls  le  pouvoir  de 
gonverner  FEglise,  qu'il  appelle  ua  pon- 
te wuMneMivenenBnis,  ot,  legniis  nd  voscoepiscnpt» 
oosirit  (^Idanio  et  Portuiaio  niiasis,  onmia  ioteriin 
iiit^ra  sm^ndercatur,  donec  ad  nos  iidem  oelle(;ai 
nosiri ,  rébus  illic  aui  ad  pacem  redacUs ,  aut  pro 
veriiate  compenis  redirent ,  presbyteri  et  diaconi  ia 
Adrumeiino  eonsistentes,  Polycarpo  coepiscopo  nos- 
tro  absente,  ignorabairt  quid  nobis  in  commune 

ptacnïKset Qnod  m  sbnnl  cnm  coHegb  nosiris 

■ubifiter  et  flnnHer  administremiis,  Mqne  ut  eatho- 
Mes  Ecdesis  P>ee<i>  coneordie  unaniinitale  tenea- 
mas.  perfinet  divisa  dignaiio  ut  Domians  qfti  sacer- 
doles  sibi  In  Ecclesia  sua  eligere  et  constitoere  di- 
KDatiir,  electos  quoque  et  consiituiog  »ia  vohiaute 
atoue  opilttlalione  laeaiur,  guberoantes  ingpirans  ao 
suuminislrans,  et  ad  improborom  cootumeliam  franan» 
dam  vigorem,  et  ad  lapsoruro  favendam  paanilantiaio 
leniiatem  (Idem  Episu  xiv,  ad  Cornelinm  papam.) 

(1)  Quod  si  ilares  est,  fruterebarissime,  alnequis- 
ftiniorum  limeauir  aodacia,  et  quod  inaU  jure  alque 
axiiiilate  aon  possunt,  teineriiate  ae  desperationa 
perflciani,  acium  est  de  episcopatus  vigoie,  et  de 

Kcdesiasgubernandx  gubHmi  acaivina  potettate 

?iec  iiileresi  unde  episusopo  aut  terror,  aut  periculum 
■veniai,  qjii  leitoribus  et  periçulis  vivit  obnoxius,  et 
l^men  Ht  de  Ipsis  terroribus  et  periçulis  gloriosus 
^ldcm,Epiii.LT,adeumdemJ. 
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▼6ir  divin.  Il  ne  leur  associe  pas  tes  prê- 
tres j  son  raisonnement  même  suppose  que 
l'évêque  seni  est  dépositaire  de  ce  pouvoir. 
S'il  le  partageait  avec  le  presbytère ,  de 
manière  qu'il  ne  fit  qae  piisider  les  déli- 
bérations du  gouvernement,  il  ne  serait 
pas  raisonnable  de  désespérer  da  pouvoir 
de  gouverner ,  de  dire  que  c'en  est  fait  de 
ce  pouvoir  ,  parée  que  l'évêque  montre- 
rait quelque  faiblesse  :  le  gouvernement 
ferait  encore  soutenu  par  le  courage  des 
prêtres  ,  qui  auraient  la  force  de  ré- 
(trimer  les  méicbants.  En  admettant ,  aa 
contraire  ,  qné  c'est  à  l'évêque  seul  que 
ce  pouvoir  est  confié ,  la  phrase  de  S,  Cy- 
prien est  parfaitement  exacte.  S'H  faiblit 
devant  les  menaces  des  hommes  pervers , 
c'en  est  fait  à  la  fois  ,  et  de  la  vigueur 
épiscopale ,  et  de  la  puissance  divine  de 
gouverner  l'Eglise. 

XXXV.  Dans  cette  même  épttre ,  établis* 
sant  que  les  hérétiques  qui  s'étaient  fait  un 
faux  évêque  en  Afrique  devaient  y  être 
Jugés ,  il  met  en  principe  qu'il  est  ordonné  et 
conforme  à  la  jastice  que  chaque  cause  soit 
jn^e  dans  les  lieux  où  a  été  commis  le 
crime;  qu'une  portion  da  troupeau  a  été 
assignée  à  chaque  pasteur,  pour  la  régir  et 
la  gouverner,  avec  l'obligalion  de  rendre 
compte  à  Dieu  de  ses  actions  ;  que  ceux  qui 
sont  présidés  par  les  évéques  ne  doivent 
point  courir  de  côté  et  d'autre,  et  chercher  i 
diviser,  par  leurs  fraudes,  la  concorde  do 
corps  épi«copal  ;  mais  quils  doivent  plaider 
leur  cause  dans  les  lieux  où  ils  peuvent  avoir 
de»  accusateurs  et  des  témoins  ;  enfin  que 
raotorité  des  évéques  d'Afrique,  qui  ont  déjà 

Îugéles  schismatiques  j  et  condamné,  par  un 
ugement,  leur  conscience  coupable,  n'est 
{«s  moindre  que  celle  des  anlres  (1).  Nous 
ronvons  ,  dans  ce  passage  ,  deux  vérités 
évidemment  consignées  :  l'une,  que  la  cause 
dcsNovatiens  avait  été  jugée  par  les  évêqaea 
d'Afrique ,  et  il  est  certain  que  ce  n*était  pas 
par  les  évéques  et  par  les  pratres  réunis  :  car 
saint  Cyprien  ne  manguerait  pas  4e  le  dire. 
Il  défend  la  validité  du  jugement  rendu  contre 
les  schismaliques  :  si  le  concours  des  prêtres 
efit  été  nécessaire  d  cette  validité,  comme  le 

K rétendent  nos  adversaires ,  croH-on  que 
>  saint  docteur  n'en  fit  pas  mention?  Au  lieq 
décela,  il  soutient  que  ce  jugement  est  lé- 

ÎHime,  parce  qu'il  est  muni  de  l'autorité  des 
véques  d'Aflriane;  il  croyait  donc  que  c'ér 
tait  l'autorilé  épiscopale  seule  qui  donnai 


qui  donnait 


(1)  Nam  cnm  statntinn  slt  omnibus  nobfs  ,  et 
Kfluum  Hit  pariter  et  jastum  nt  oninsciiJQsqne  eaosa 
Une  audiatur  -ubt  est  erinien  admissum,  et  sinfulis 
pastoribug  portio  gregis  slt  adscripu ,  qnam  regM 
anusqniaque  et  gubernet,  rationera  tui  actoa  DoÎbTiio 
reddiiiirus,  opurtet  uli^ue  eoB  quib«g  pratnnMu  ma 
circumcursare,  nec  episooponim  coaoonliaai  inbie- 
reniein  sua  subdola  et  talliei  temerilate  collidere  ; 
sed  agere  illic  causaro  suam ,  ubi  et  accusaloies  ha- 
bere,  et  testes  soi  criminis  possint.  Nisi  paocis  de- 
tperatit  et  perdiiis  minor  videtur  esse  auctnrilas  epf- 
seoporam  in  Africa  consiitntomm,  qui  jam  de  illii 
judwaverunt,  et  eornm  consdentiam  midtis  deHeio- 
rum  iaqueis  vlAclaa  jodidi  su  Mpernaviunedaa' 
naruni  (U>id.), 


Digitized  by 


Google 


m 


CiUP.  m  REPONSES  AUX  oBJEcnors. 


4S8 


la  lirce  e(  la  seli^lfft  aux  dédsiaiM  eoclà- 
•iasUques.  L'aaire  vérité  «nMignée  daos  œ 
pattaga  eat  qo'nD«  poiiioo  du  Irou^ean  a 
été  assignée  a  chaque  paatear,  peor  la  ré> 
gir  «t  u  goaT.erner ,  et  qn'il  doit  cendHB 
conpte  à  INea  de  ce  goureraeiaeDt.  C'est  des 
éréqaes  que  parle  ici  aaiolCyprien  :  le  texte 
le  montre  évideniAent.  D'ailiears ,  noas  ▼»- 
■ons  de  roir  M.  Maullrot  déclarer  lui-méiue 
^n'alors  il  n'y  avait  pas  d'astre»  oarés.  C'est 
dooe  l'évéqoeqHi  régit  et  gouveroe  le  lroii« 
peau;  t'est  à  Dieu  qu'il  en  rend  oonipte.' 
Cela  serait-il  vrai ,  s'il  était  telienneat  uni  i 
son  presbytère  ,  qa'il  ae  pàl  laire  aucun 
acte  qu'en  oumman  avec  lui ,  et  à  la  plu- 
ralité des  voix?  Serait-ce  lui  qui  gouverne>- 
raitfQuel  compte  devrait-il  perso» nellemeht 
d'acte»  à  la  formation  desquels  il  n'aurait 
concooru  que  par  un  suiTrage?  Il  ne  serait 
responsable  que  de  »a  voix. 

Ce  que  S.  Cyprien  dit  daas  cette  épllre, 
que  chaque  évéqtie  admisistfo  «l  sUititu ,  se- 
lon le  libre  arbitre  d«  sa  volonté ,  dans  son 
diocèse  ,  devant  rendre  cooiole  à  Dieu  de  sa 
conduite»  n'est  pas  ene  idée  qui  lui  soit 
échappée  légèrement  et  sans  réflexion  ;  car 
il  y  revient  dans  plusieurs  endroits.  Il  dit  à 
S.  Etienne  que  chaque  évéqne  a  ,  dans  l'ad> 
ministration ,  le  libre  arbitre  de  sa  volonté, 
et  qu'il  doit  rendre  compte  à  Dieu  de  sa  ges-^ 
tioB  (1).  Dans  lëpltre  à  Jubaiaaos,  il  répète 
qw chaque  évéque  a  le  libro  ari)itre  de  sa  vo- 
lonté, et  qu'il  fait  oe  qu'il  juge  à  propos  (2). 
Ecrivant  à  Magnus ,  il  redit  encore  que 
chaaue  évéque  statue  ce  qu'Uveut,  et  qu'il 
rendra  compte  à  Dieu  do  son  administra* 
tioa  (3). 

XXXVI.  &i.  Maullrot  s'est  douté  qu'on 
pourrait  lui  opposer  ces  trois  derniers  pas- 

(I)  H.TC  ad  eoflseienilani  tnam,  fnter  charistime, 
M  pro  honore  eommiinis  et  prn  simpliei  dilectioite 
pcrtalinus,  credenics  eiiaia  Ubi ,  pro  religionis  iu« 
ei  fidei  veriuie,  placera,  qun  et  religioia  pariler  et 
«en  (oot.  Caeiertim  sciinus  qnosJam  quod  semel  inn 
bibcrinl  oolle  depoiiere,  nec  proposiliini  siiuiu  facile 
innure  :  sed  salvo  semper  inler  collegas  pacls  et 
coDCordùe  vineulo,  qusrdam  propria  quae  apiid  se  se- 
uel  sim  nsorpata  retinere.  Qua  in  re  nec  nos  vint 
cniqnam  facimns  sut  legem  dnmiig,  cum  hnbeat  in 
Bedcsin  adniini-iRHione  voluntaiis  su»  liberum  ar- 
Uirimn  unosquiaque  prarpotiius,  rationem  aetii»  Mii 
Dmi'mo  redditurus  (S.  Cyprian.  Ep.  uxii,  ad  Sia< 
phanain  papam). 

(i)  iloc  tibi  breviter  pro  nosira  mediocrilate  rc- 
Kripsimus ,  frater  charissiine  ,  neinmi  praescri- 
keniet  aui  praeJudicaniesqtiominiM  uiiua|tiisf|iie  epi- 
■eaparam  qaod  piitei  faciat,  hatoens  arbitrii  sui  11- 
beraii>p«ie8ta«eni.No«,q<ianMin  inneWsest.  pr»pter 
kereiicas  èuai  collegis  et  eoepitcopls  noecris  non 
omieadinias,  onm  qiiibus  diviiiamconcordiain  et  dn- 
nbiicafli  paeem  teneinns.  Uasine  cum  et  Apostolus 
dicat  :  Si  qiiis  anlem  putatur  contenliosBS  eme,  nos 
taleia  consueiudiiieiu  non  babemus,  ncque  Eccle*ia 
Dei.  Serratnr  paiienler  a  nobis  et  flnniter  imitas 
aaioi,  eoiiecii  honor,  vlnenlnni  fidei ,  et  eoncordia 
urerdMii  (ffiem,  Ep.  uixni,  ad  Jubaianum). 

(S)  ReseripsI ,  flli  charissime,  ad  lltteras  inas, 
qnàntani  nostra  parva  mediocriias  valuil,  et  ostendi 
pu  MM,  qaantum  in  nobis  est,  seniianiBS,  nemini 
pmeribemas  qoeminns  «latuai  qood  puial  uim»* 
oaisqnepnepoMtiis.actnsgui  rationem  Oomlnored" 
«iiwns  (Idem,  Ep.  uxvi,  ad  Magnum). 


•agca  itédsib }  H  a  ronln  prénanir  ta  diffi- 
onité,  et  Toid  oemnent  il  y  répood  i 

Saint  Cyprien  eompmre  vn  éHqifeû  un  autre 
■évéque  :  et  il  t$t  vrai  à  cet  égard  ftw  eAootie 
énéqae  tat  matin  de  lee  action»,  pqrvt  quun 
autre  évéque  nt  peut  M  Unpaeer  de.  M.  il 
ê'agit  dmu  cv  lettres  de  la  nullité  du  éopllme 
conféré  par  lee  kérétijuee,  que  S.  Cyprien 
soutenait  fortement  qm  utait  été  juyée  dame 
un  concile  d'Afrique.  Le  saint  martyr  expose 
•<m  ««nltMenf  ;  il  en  développe  les  motip.  Û 
m'entend  pas  que  les  autres  évéqtus  soiomt 
obligés  de  l'adopter.  Il  n'a  pas  d'autorité  pour 
les  y  contraindre.  Il  ne  peut.ôler  à  «s  a»  s^ 
eolliguee  la  liberté  de  conduire  son  diotise 
iut'eanf  ses  lumièru.  Il  explique  sa  pensée 
sur  ce  point  de  la  maitiêre  la  pfiM  elarre,  dame 
le  troisième  des  coticOea  ^'il  a  lenats  d  Cor- 
thage,  sur  la  même  question  du  baptême  dee 
hérétique»,  oé  apri»  avoir  rapporté  »on  «m- 
n'meiU ,  il  ofoute  :  Ce  qui  reste  à  faire,  e'esf 
que  nous  distona  chacun  notre  avis  là'aessus, 
ne  condamnant  personne ,  et  n'excommuniant 
personne  pour  ce  sujet,  quand  U  serait  d'une 
autre  opinion.  Car  aucun  de  nous  ne  ee  corn»- 
stitue  évéque  des  évéquee ,  et  ne  orétend  eo$t- 
traimdre  tyranniquemant  ses  eoUiguea  à  obUt^ 
puisque  totU  évéque  est  libre  de  faire  ce  qu'il 
lui  platt,  et  ne  peut  non  pima  être  jugé  par 
un  autre  que  juger  les  autres  ;  mais  que  noue 
attendons  tous  le  jugement  de  N.-S.  J.-C., 
qvà  Hul  a  le  pouvoir  de  nous  établir  au  gou- 
vememeaU  de  son  Eglise  et  de  juger  de  notre 
conduite  (i).  S.  Cyprien  n'a  m  dit  ni  oemaé 
que  cette  liberté,  cette  inéUpendanee  fut  «c 
muse  à  chaque  évéaue  dans  le  fouvimement 
de  son  propre  diocèse.  U  eonnatHoit  ia  régla 
fut  pref crtvatt  de  ne  rien  faire  que  da  caeuert 
avec  le  presbytère,  et  il  en  a  été  le  plus  fidHe 
observateur.  L'opinion  de  se»  confrère»  n  était 
pas  pour  lui  une  loi,  comme  h  sienne  n'en 
était  pas  une  pour  eux.  C'est  tout  et  qu'il  a 
voulu  dire  (2). 

XXXVII.  Je  conviens  que  dan»  les  tnois 
passages  dont  il  <'agit,  S.  Cyprien  eiomparu 
un  évéque  à  un  autre  évéque ,  et  que  l'ubint 
direct  ée  ses  raisonnement!)  est  qu'uu  évéqun 
ne  peut  pas  imposer  de  loi  i  aes  eoilègues, 
qu'il  n'a  pas  d'autorité  pour  les  contraindre 
i  suivre  son  opinion.  Mais  il  n'en  ast  paa 
moins  certain  qu'A  cetta  occasion  il  établit 
à  plusieurs  reprises  le  principe,  que  chaque 
évéque  oonduii  sou  dimàiiB  par  ses  propres 


(I)  Siiperest  ut  de  hac  re  quid  tii)giilis  seiltliMJius 
pruleramus,  neinineni  judicauics,  aui  :i  jure  couiniu- 
nlonis  aliqiiem  ,  s!  diveisuin  senseril,  aiiidrenics. 
Neqiie  eiiiiii  qiiis(|ii:iiii  nosiriini  episcopinn  se  esse 
episcoporum  coit*litnii,.')iii  lyiannico  icrruro  ad  oli- 
Kfqnendi  necetsitaiein  collegas  »iins  ndigit  :  quaixlo 
Itubeai  onini»  episcopus  pro  liceiitia  liliertatls  et  po- 
UMUttia  soat  arbitriiun  proprium,  lanquain  judicui  i 
ab  »lio  non  potsit  :  cum  nec  ipse  possli  aUeniin  ju- 
dicare.  Sed  expecienus  universi  judiclnm  Doiiiini 
nostri  JesuCbnsti,  qui  uims  et  soins  habei  polesta- 
iein  et  pneponendi  nos  in  Ecclesix  sua*  gnhernaiione, 
et  de  actu  nottro  judicandi  (Con.  Labb. ,  loin,  i, 
col.  786). 

{%i  Les  DroiU  dn  second  ordre  défendas,  p.  0.«t. 
tuiv. 
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himièrtet.  Or  ce  principe  exclut  éridemiaeat 
l'idée  de  nos  adversaires ,  qtie  l'éréqae  soit 
oblii^é  de  conduire  son  diocèse  suivant  les 
luiBMres  de  son  presbytère.  11  n'est  pas  rrai 
qae  chaqae  éréqae  fasse  ou  statae  ce  qn'il 
pense,  faeùtt ,  statuât  quod  putat ,  s'il  est 
astreint  à  faire  et  à  statuer  ce  qu'aura  pensé 
■le  plus  grand  nombre  des  prêtres;  Il  est  faux 
qn  il  ail  voltmtaiis  ntts  hberum  arbitrium  ; 
s'il  est  tenu  de  se  conduire  selon  la  volonté 
du  collège  sacerdotal.  Il  serait  déraisonnable 
qu'il  eûl  à  rendre  compte  à  Dieu  ,  aetus  m 
rationem  Deo  reddituru$,  d'actions  qu'il  n'eût 
pas  été  le  maUre  de  Elire  ou  d'empêcher.  Le 
principe  de  S.  Cyprien  est  faux,  si  le  sys-^ 
tème  de  nos  adversaires  est  véritable.  Il 
importe  peu  que  ce  soit  à  notre  question  ou 
à  une  autre  qu'il  applique  ce  principe  :  dès 
qu'il  rétablit,  nous  avons  droit  do  nous  en 
servir  et  d'alléguer  son  autorité  pour  prou- 
ver notre  doctrine.  Oe  celte  maxime  générale 
posée  par  S.  Cyprien  en  tant  d'endroits,  que 
chaque  évéque  gouverne  son  diocèse  comme 
il  le  veut,  selon  sa  propre  conscience,  d'a- 
près ses  lumières  personnelles,  s'ensuit  cer- 
tainement la  conséquence  qn'il  en  tire,  que 
dans  son  administration  chaque  évéque  est 
indépendant  de  chacun  do  srs  collègues. 
Mais  il  en  résulte  anssi  la  conséquence  que 
nous  en  tirons, c'est-à-dire  la  même  indépen- 
dance ris-à-vis  du  presbytère. 

Le  concile  de  Carihage  que  cite  M.  Maul- 
trot ,  loin  de  prouver  ce  qu'il  prétend ,  est 
«ne  preuve  de  plus  à  ajouter  aux  nôtres.  Il 
faK  le  même  raisonnement  que  S.  Cyprien  ; 
il  emploie  les  mêmes  expressions,  et  même 
aveo  encore  plus  de  force.  Il  dit  qu'aucun 
évêane  ne  se  constitue  le  supérieur  de  ses 
collègues  et  ne  prétend  les  forcer  à  lui  obéir: 
«t  il  en  donne  pour  raison  le  principe  qu'il 
pose  dans  sa  généralité  t  que  tout  évéque  « 
pro  Ketntia  Hbertatis  et  potettcUis  sua  arbi- 
trium proprium.  Il  est  impossible  d'employer 
des  termes  plus  énergiques,  pour  exprimer 
que  le  gouvernement  du  diocèse  appartient 
à  l'évêque  seul,  et  que  ses  déterminations 
.  ne  sont  point  assujetties  à  la  volonté  de  ceux 
dont  il  prend  les  conseils.  Il  a  l'exercice  li- 
bre et  selon  sa  volonté  de  sa  puissance , 
Hb«rtati$  ttpoteitati»  tua  arbitrium.  Il  l'a  en 
propre,  proprium  ;  il  l'a  absolu,  pro  lictntia, 
Y  a-t-il  un  de  ces  mots  qui  fût  vrai,  si  l'é- 
vêque était  tenu  de  délibérer  sur  toutes  les 
affaires  avec  les  prêtres  de  son  diocèse,  et 
de  ne  faire  que  ce  qui  serait  décidé  à  la  plu- 
ralité des  suffrages.  Le  concile  de  Carthage 
ajoute  encore  à  tout  cela  que  J.-C  seul  aie 
pouvoir  de  préposer  les  évéques  an  gouver- 
nement de  son  Eglise,  et  déjuger  de  leurs 
actions.  Il  est  étonnant  que  M.  Maullrol  l'ait 
cité  pour  justifier  ses  assertions. 

XX.XVIIL  Nous  venons  de  voir  un  grand 
nombre  de  textes  de  S.  Cyprien,  qui  prouvent 
victorieusement  notre  principe  ,  que  c'est 
aux  évéques  qu'a  été  confié  le  gouvcrnemcrit 
de  l'Eglise  cl  de  leurs  diocèses  ;  qu'ils  l'ont 
sans  partage  avec  les  prêtres ,  qu'ils  sont, 
indépcodanU  d'eux  dans  leur  adminislra- 
lion.  Suivons  encore  plus  loin  l'examen  do 


sa  doctrine  :  voyons  dans  ses  écrits  l'exécu- 
tion suivre  le  principe ,  et  montrons  que 
dans  beaucoup  de  circonstances  les  évéqoei, 
suivant  ce  saint  docteur ,  ont  seuls  et  sans 
le  concours  de  leurs  prêtres  prononcé  Atm 
jugements  et  formé  des  décisions.  J'ai  déjà 
eu  occasion  de  citer  l'EpUre  an  clergé  et  au 
peuple  de  Furnes ,  oà  S.  Cyprien  attribtto 
seulement  aux  évéques  le  règlement  i|ui  dé- 
fendait de  nommer  un  ecciteiastique  (nteur 
ou  curateur.  J'ai  rapporté  un  passage  de 
celle  à  Jubaianus,  où  il  dit  que  soixante  et 
once  évéques  d'Afrique  et  de  Numidie  assem- 
blés ont  décidé  la  question  de  la  valiilité  du 
baptême  donné  par  les  hérétiques.  J'ai  fait 
voir  que  dans  sa  lettre  à  Quintns  il  dit  que 
l'évêque  Agrippin ,  avec  ses  coévêques  qui, 

S;ouvernaient  rË^lise  dans  les  provinces  d'A- 
rique  et  de  Numidie,  avaient  anssi  statué  et 
Î renoncé  en  commun  sur  cette  question, 
'ai  montré  par  deux  lettres  au  pape  S.  Cor- 
neille, que  c'étaient  les  évéques  qui,  four 
connaître  la  vérité  sur  la  légitimité  des  or- 
dinations de  ce  pontife  et  de  Noratien,avaient 
envoyé  des  députés  i  Rome,  en  ordonnant 
que  jusqu'à  leur  retour  tout  restât  en  sus- 
pens ,  et  que  c'étaient  encore  les  éréqurs 
qui  depuis,  sur  la  vérité  reconnue,  avaient 
condamné  les  Novatiens.  Il  est  inutile  de 
revenir  sur  ces  faits.  Passons  à  d'autres  du 
même  genre. 

Dans  la  même  éphre  à  Jubaianus,  il  ré- 
pète que  la  question  du  baptême  des  héréti- 
ques avait  déjà  été  décidée  depuis  longtemps 
par  l'évêque  Agrippin,  et  par  an  grand  nom- 
bre d'év^ues  rnssembés  (1).  Dans  une  éptlre 
au  pape  S.  Etienne  que  nous  avons  aussi  citée, 
il  dit  que  Novat  ayant  envoyé  des  députés  en 
AiViqiie  pour  y  être  admis  à  la  communion, 
ces  députés  en  avaient  rapporté  unesentencu 
d'excommunication  prononcée  contre  lui 
par  un  concile  d'un  grand  nombre  d'évé- 
ques  (2).  Il  écrivait  à  Anlonianns  que  si  l« 
nombre  des  évêquesqui,  en  Afrique,  avaient 
condamné  les  Novatiens  ne  paraissait  pas 
suffisant,  ils  en  avaient  écrit  au  pape  S.  Cor- 
neille, qui  lui-même,  dans  un  concile  leou 
avec  un  grand  nombre  d'cvéques,  a  porté  le 
même  jugement  (3).  Il  lui  dit  encore  que 
c'est  aprâ  une  conférence  tenue  avec  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  que  Trophimo  a  été 

(I)  Apud  nos  auiem  non  nova  aut  repenlioa  ret 
est,  ul  iMitUwHdos  censeaniiis  eos  qui  ab  bsrciicit 
ad  Eccloiam  veniunt  :  quand»  niulli  jam  anni  siiitct 
lun|»a>ta8exqM>subAgrippiii9>  hnose  memoriavira, 
conveniMttes  in  nmim  epiacopi  pluriroi  lioc  itaïue- 
rint  (S.  Cyprian.,Ep.  Lsxiii,  ad  jubaian.) 

{i)  Et  cum  ad  n<ii  (Novatus)  in  Africam  legsins 
mi»isset,  opians  ad  coinmiinicnlionem  nosiMin  i>d- 
miui,  hinc  a  cnncilio  plurimorum  sacerdoliini,  qui 
prasenies  eramns ,  aetiienliam  reliilit  sa  foris  etse 
cospisse,  nec  posse  a  qaoquam  noiilnioi  sibi  con- 
nunicari  (Idem..  Ep.  lxvu.  ad  Siepbanum  ^pam)- 

(^  Ac  si  minus  aufflcieus  epiacoporum  in  Afru^ 
nuinerus  videbainr,  eiiam  Romani  super  bac  rascrii 
psiniuH  ad  Cornelium  oollegam  n()slrwn,  qui  el  ifxs 
cum  pinrimis  ooepiscopis  b^biio  concilio,  in  eandem 
noMscum  senientiam  p:tri  Rravitate  el  satubri  luutlQ 
rationeconscusii  (Idem,  dip.  ui,  ad  AnuuiiaanniU 
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reçd  à  M  eominavioii  laYqoe,  mais  non  à  U 
distité  épiscopale  (1). 

mr  établir  qae  toutes  lés  dirisions  de 
MBlimenls   d«  forment  pas  d«s   schismes 
dani  l'Eglise,  il  rapporte  qae  plusieurs  des 
èféqoes ,  ses  prédécesseurs  dans  la  même 
proTince,  araient  pensé   qu'on   ne  devait 
jamais  donner  l'absolution  anx  adultères,  et 
i|a1l  fallait  leur  fermer  tout  retour  à  la  pé- 
Difenee  :  mais  qu'ils  ne  s'étaient  pas  pour 
eeta  séparés  du  collège  de    leurs  coé?é- 
^Des  (2).  Répondant  à  l'évéque  Fortunatus  , 
H  i  quelques  antres  qui  l'avaient  consulté 
inr  ce  qu'il  y  avait  à  faire  relativement  à 
ta  personnes  qui,  après  avoir  succombé 
dans  la  persécution,  avaient  déjà  fait  de  leur 
fanle  une  pénitence  de  trois  année»,  il  leur 
et  que  cette  affaire  est  si  importante,  qu'elle 
aife  la  réunion  de  plusieurs  conseils,  qu'il 
compte  en  conférer  avec  quelques-uns  do 
tt$  collègues  ;  mais  que  comme  en  ce  mo- 
ment ils  sont  retenus  chez  eux  pour  célébrer 
arre  leur  troupeau  les  fêtes  de  Pâques,  il 
atleniira  que  celte  solennité  soit  passée,  qu'a- 
lors  plusieurs  d'entre  eux  viendront  auprès 
ie  loi,  et  qu'il  pourra  lui  envoyer  une  dé- 
cision fixe  pesée  dans  le  conseil  de  plusieurs 
évéques  (3).  Dans  une  des  épllres  au  pape 
S.  Corneille  dont  nous  avons  parlé,  il  lui 
ditqueFélicissime,  ennemi  de  J.-C,  a  déji 
depuis  longtemps  été  condamné  non-seul»- 
nneol  par  son  jugement,  mais  aussi  par  celui 
d'un  grand  nombre  d'évéques  (1^).  Hlui  parle 
aussi,  dans  la  même  lettre,  de  l'hérétique 
Privât,  condamné  par  le  jugement  de  quatre- 
vingt-dix  évéques  ;  de  lovin  et  de  Maxime, 
compagnons  de  Privât,  aussi  condamnés  an- 
cieaBemenl  par  ane  sentence  «le  neuf  évé- 
qaes,  et  récemment  encore  dans  an  concile, 

(l)Tractauiergo  lllic  com  eollegis  pjurimigliabito, 
«■tcéfMis  est  Tropbitnus,  pm  qiio  saiisraciebat  Tra- 
inm  rêdilus,  ei  restitula  mnllnnim  salus.  Sic  lamen 

I     *«lmiwiis  est  Trnphimug,  ut  laicos  commonient,  non 

!    tecandnin  qaod  ad  te  malignorum  litlers  pertuleriint, 

I    qmsi  loeiiin  sacerdotlsosurpet  (Ibid.). 

[Vf  Gqniilein  «pad  aiilecessores  nostros  quidam  de 
«piseoaw  isliein  provincia  nostra  dandam  pacem 
MBcbn  non  patavenini,  et  in  totum  pœniteniin!  lo- 
cniii  conira  adnlteria  damerunU  Non  lamen  a  co- 
wiseoporam  snorum  coilegio  reoessenint,  ant  ca- 
inoKec  Eœlesis  unilatem  vel  doritlse,  vel  censura 
sme  obslinaiiime  mpernnl,  ut  qnia  apud  alios  adulie- 
ris  )Mii  dabatur,  qui  non  dabat,  de  Eccl$sia  separu- 
reiar(lbid.). 

{S)  Quoninm  Uimen  scrîpsulis  m  edm  pinribas  cnl. 
Ic^  de  hoc  ipso  plenissime  tractem,  et  ras  tania  exi- 

*  git  najus  et  inipensias  de  mnlionim  oollatione  consi- 
liwa  ;  et  noue  omnes  Tere  iiilcr  Pascbse  prima  so- 
loHria  apind  se  eum  fralribas  deraomntur,  quando 
memniiati  cetebrand»  apud  suos  saiisfecerint,  et  ad 
■e  venire  cuperint,  tractabo  cum  slngulis  plenius  ut 
^eoqnod  consuluislis  fi^alur  apud  nos,  et  rescri- 
Wlnr  Tobis  firma  seiitemia  mullorum  sacerdotum 
("Milio  pooderala  (Idem,  Ep.  un  ad  Foriunaïuw  et 
iSfw). 

(4)  Leif  rmeras  tuas,  fraler  chSris&ime...  qnibu 
■■nrifteasii  Felidssimnm,  hoslem  Chrisli  nonnovum, 
iti  Jam  pridem  ob  crimina  sua  plurima  et  gravis- 
tiaa  &lstentnm,  et  non  lantnm  mea  sed  et  plurimo- 
iM  eoepiscopomm  tenlentia  condeiiinatum  reje- 
nwa  a  te  illie  esse  (Idem,  Ep  lv,  ad  Corfielnim  pa- 


par  lui-même  et  par  plusieurs  de  ses  collè>- 
gues  (1).  Il  mande  à  Vévéqae  Rogatien  que 
lui  et  plusieurs  de  ses  collègues,  qui  étaient 
présents,  ont  été  vivement  affectés,  en  lisant 
les  lettres  où  cet  évéque  se  plaint  d'un  dia- 
ere  qui,  méconnaissant  la  supériorité  épisco- 
pale,  et  oublianit  son  devoir  et  son  ministère, 
avait  osé  l'outrager.  C'est,  lui  dit-il,  un  té- 
moignage de  votre  déférence  envers  nous 
et  de  votre  humilité,  d'avoir  préféré  de  nous 
en  porter  vos  plaintes,  tandis  que  par  la 
force  de  l'épiscopat,  et  par  l'autorité  de  votre 
chaire,  vous  aviez  la  puissance  de  le  punir 
sar-le-champ  vous-même.  Vous  eussiez  été 
certain  que  nous  tous,  vos  collègues,  aurions 
agréé  tout  ce  qu'en  vertu  de  votre  pouvoir 
épiscopal  vous  auriez  fait  contre  ce  diacre 
insolent,  puisque  les  préceptes  divins  vous 
donnent  autorité  sur  lui  (2). 

XXXIX.  Voilà  an  assez  grand  nombre  de 
circonstances ,  dans  lesquelles ,  selon  S.  Cy- 
prien,  les  règlements  des  affaires  les  plus 
considérables ,  et  les  jugements  des  causes 
les  plus  importantes  ont  été  portés  par  des 
évéques  ,  ou  au  moins  ont  pu  l'être.  On  nous 
dira  sans  doute,  car  c'est  là  la  ressource 
ordinaire  de  nos  adversaires ,  que  si  dans 
ces  occasions  S.  Cyprien  ne  parle  que  des 
évéques,  ce  n'est  pas  une  preuve  qu'il  n'y 
e&t  aucuns  prêtres  avec  eux ,  et  que  ce's 
prêtres  n'aient  pris  aucune  part  aux  déci- 
sions. Je  répondrai  d'abord  que  ceux  qui 
proposeraient  celte  objection  feraient  dire  au 
saint  docteur  plus  qu'il  ne  dit  en  effet.  Il  ne 

{ tarie  pas  de  prêtres  unis  aux  évéques  dans 
es  délibérations.  D'où  sail-on  qu'il  y  en 
avait?  C'est  à  ceux  qui  sur  an  passage  où  11 
n'çst  parlé  que  des  évéques  prétendent  que 
les  prêtres  y  sont  compris ,  à  donner  la 
preuve  de  leur  assertion.  Mais  celle  preuve 
n'est  certainement  pas  dans  le  lexle ,  qui  ne 
fait  aucune  mention  des  prêtres  et  qui  attri- 
bue la  décision  seulement  aux  évéques.  Je 
répondrai  ensuite  que  la  manière  dont  S. 
Cyprien  s'exprime  dans  plusieurs  de  ces  pas- 
sages éloigne  absolument  l'idée  du  concours 
des  prêtres.  Dirait-il  que  des  règlements 
ont  été  faits,  que  des  jugements  ont  élé  ren- 

(1)  Per  Felicianuni  aulem  tignificav!  tibi,  Trater, 
venisse  Carthaginem  PrivaUim  veterero  hxrelicum  in 
Lambeaiiana  colonia  anie  mollos  fere  annoaob  mulla 
etgravia  deKeia  nonagintacpiscoponim  sentenliacon- 
defflaatum...Sed  et  Jovinns  etMasimus  comités  cum 
Privato  boerelicoalTueranl,  ob  iieiiinda  sacrificia  et  cri- 
mina in  se  probata,  senteiiiia  novom  eptscoporum  col- 
Icgarum  nosirorum  condemiiali,  et  ilerato  quoqne  a 
p'aribus  nobis  in  concilie  anno  priore  absleati  (Ibid). 

(2)  Graviier  et  dolenier  commoii  suhius,  e^o  et 
collegiB  mei  qn!  prxsentes  aderani,  frater  cliarls- 
sime,  lectis  lilteris  tuis,  quibiis  de  diacono  lue  con- 
qnestus  es  quod  immeimir  sacerdotalis  loci  lui.  et 
ofAcii  ac  ministeril  siii  nblitus,  contumeiiis  et  injurlis 
suis  te  eMcerbaverit.  Et  tu  quidem  iioaoriftoe  drca 
nos  et  pro  solita  tua  humilitaie  fecisli,  ut  malles  de 
eo  Bobis  conqueri,  cum  pro  episcopatus  vigore,  et 
calliedr»  auclorilate,  baberes  poiestaiem  qu*  posse* 
de  lllo  statim  viudicari  :  cerlus  quod  collegs  tui  om> 
nés  gratum  liaberemus  quodcnmqoe  circa  diaconum 
tuura  contumeliosum  sacerdoiail  poiesiaie  lèches, 
habei»  circa  iiojusmodi  bomiiies  pnecepta  diviiia  ' 
(Idem,  Ep.  lxv,  ad  Rogatianumepisc.) 
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4as  par  beaueoa^  d'év4<|aef ,  pw  na  tel 
nombre  d'évd<ioe8 ,  ai  les  4éciMons  ataieat 
été  failM  eqD)»iateQieBt  par  de»  prétrM.-Si 
le  concoi^rs  des  prêtres  eût  été  néceasaire  à 
la  ralidité  do  ces  décisions ,  omettrait-il  d'ea 
parler t  aOaiblirait-il  ainsi,  en  taisant  an« 

fartie  considérable  des  juge»  nécessaires , 
autorité  de  ces  jugements,  tandis  qu'au 
contraire  il  parait  clairement  qu'il  veut  Uk 
relever  on  comptant  la  quantité  des  éréqnes 
|ui  les  ont  rendus,  ou  en  disant  que  ces 
jréques  étaient  en  grand  nombre.  Si  la  coo« 
pératioB  di>s  prêtres  était  regardée  de  son 
temps  comme  nécessaire  aux  décisions  épi- 
acopales ,  ce  que  dit  S.  Cjprien  de  celles  dont 
il  parle  aurait  donné  prise  à  une  bien  forte 
objection.  Car  ou  aurait  pu  lui  dire  arec  fon- 
dement que  ces  jugements  ,  quoique  rendus 
par  soixante  et  onze  évéques,  par  quatre- 
vingt-dix  éréques,  manquaient  d  une  condi- 
tion essentielle  à  leur  validité,  du  concourt 
indispensable  des  prêtres.  Il  faut  supposer, 
an  moins  que  ce  grand  docteur  raisonnait 
avec  justesse,  et  qu'il  ne  voulait  pas  de 
galté  de  cœur  dter  toute  la  force  à  son  rai- 
sonnement ,  en  passant  sons  silence  ce  qui 
aurait  été  nécessaire  pour  donner  de  l'auto- 
rité aux  jugements  qu  il  faisait  valoir.  Quand 
8.  Cyprien  trouve  une  question  assez  impor- 
tante poor  ne  pas  la  décider  seul ,  il  attend, 
pour  en  conférer  et  pour  porter  un  juge- 
ment en  commun  des  évéques.  Mais  si  lui  et 
les  évéques  n'avaient  pu  statuer  que  con- 
jointement avec  des  prêtres,  n'aurait-il  pas 
dit  qu'il  aitendait  les  uns  et  les  autres.  Je 
«ais  bien ,  et  nous  l'avons  vu ,  que  dans 
d'autres  occasions  il  consultait  son  clergé  et 
son  peuple.  Mais  de  ce  qu'il  croyait  tantôt 
devoir  conférer  avec  le  clergé  et  avec  le  peu- 
ple ,  tantôt  devoir  se  concerter  avec  les  évé- 
ques de  sa  province  ,  il  résulte  évidemment 
quil  ne  croyait  pas  la  coopération  des  prê- 
tres nécessaire.  S'il  mandé  a  on  évé(ine  qufl 
aurait  eu  le  pouvoir  de  punir  le  diacre  qui 
l'avait  offensé,  il  ne  dii  pas  qu'il  l'aurait  pu 
conjointement  avec  son  presbytère.  Il  lai 
déclare  au  contraire  qne  celte  puissance  lui 
est  donnée  par  les  préceptes  divins,  par  la 
force  de  l'épiscopat,  par  l'aatorité  de  sa 
chaire,  en  vertn  de  son  pouvoir  épiscopaL 
Toutes  ces  oxpressions  réunies  annoncent 
un  droH  personnel  qui  n'est  pas  partagé, 
dont  rexefrcio»  ne  dépend  pas  de  la  tolonté 
d'antres  personnes.  D  ailleurs  il  lotie  l'Iinmi- 
lité  de  cet  évoque  de  ce  qu'il  «  miiiux  aimé 
dénoncer  k  ses  collègues  le  diacre  coupable 
envers  lui ,  que  de  te  punir  Idi-méme.  Cet 
tfpge  est  juste,  en  supposant  que  l'évêq^ue 
rat  le  pouvoir  per«onnel  et  indépendant  d'in- 
fliger la  punition.  Mais  s'il  n'est  que  le  pré- 
siéent du  tribunal  qui  doit  prononcer  le  ju- 
gement, s'il  n'a  dans  ce  tribunal  qu'une 
voix  «uf  un  assez  gratid  nombre ,  cette  fcu- 
n<iKté  n'est  pas  bien  admirable.  Ette  cottsiste 
à  dénoncer  le  eoapctble  an  collège  des  évé- 

Încs ,  plutôt  qu'à  celui  des  prêtres.  Il  est 
onc  clair  que  ce  que  dit  S.  Cyprien  sur  ces 
diverses  décisions  des  évéqu^  suppose 
^■'çl|e»ont  été  rendues  par  eux  aeul8«  en 


rerm  de  fiew  propc*  ttaUnr'M.  Us  ont  pa 
sans  doute  consulter ,. avant  d*  les  rendre , 
quelques  prêtres;  mais  d'abord  S.  Gvprien 
n'en  parle  pas.  iJnsi  il  est  impossible  de  l'in- 
férer de  son  autorité,  fiasuite  il  est  certain 
que  dans  ce  cas  ce  sont  de  simples  conseils 
qu'ils  leur  ont  demandé.  La  manière  dont  le 
saint  docteur  parle  des  déterminations  Gnalns 
prouve  qu'elles  sont  émanées  des  évoques  et 
de  leur  propre  volonté,  non  pas  par  l'auto^ 
rite ,  mais  d'après  le  poids  et  la  valeor  «lea 
conseils  qui  ont  pu  leur  être  donnés. 

XL.  Pour  achever  de  faire  connaître  la 
maaière  de  penser  do  8.  Cyprien  sur  la 
<|uestion  qui  nous  occupe,  joignoos  eocoro 
ici  qoelqnes  autres  passages  dans  lesquels 
il  n  exprime  pas  ,  à  la  vérité ,  aussi  positi- 
vement les  principes  sur  l'autorité  entière  des 
évéques  dans  le  gonvernement  de  l'Eglise  , 
mais  qui  montrent  cependant  qu'il  ne  les  ré- 
duisiiit  pas  à  n'être  que  les  présidents  des 


et  les  hérésies  ne  naissent  que  parce  qu'on 
n'obéit  pa»  à  l'évêinM ,  parce  qu  on  ne  pense 
las  qu'il  V  a  dans  I  Eglise  on  évêque ,  et  on 
uge  établi  poor  le  temps  à  la  place  de  J.-C., 
parce  qu'on  méprise  l'évêque  qui  préside 
dan»  l'Eglbe  (2).  Il  se  plaint  i  son  clergé  de 
quelques  prêtres  qui  se  sont  permis  de  ré- 


P 


(i)  Eeelesia  lamen  x  Chiïaio  non  recedit,  et  iOi 
suiit  Eeelesia  :  plebs  s.icerdoli  aduiiala,  et  paslori 
suogrex  Inbxrens ;  ende  «cire  debes  episcopum  in 
Eeelesia  esse,  et  Ecciesiam  in  episcnpo  ;  ei  sic  qni 
cum  episcopo  n<iH  sil,  in  Ecdesia  non  esse  (Mem,  ep. 
Lin,  ad  FioreiHium  Papisniini). 

(i)  Cum  bjee  UiiU  et  alia  et  roulta  alla  exempta 
pra^edant  qvibas  «seerdeialis  ascloritaa  «t  poieatas 
de  divioa  dignaiinne  firmaïur,  quales  puias  esiie  eos 
qui  sacerdoliUBliosies  «t  contra  EcoleaiMi  cailtAlicam 
rebelles ,  nec  pnemonentis  Domiai  eanuoinatione. 
ncqua  fuiari  judicii  ullioite  (errenuir.  Neque  eiiiu 
aliuode  hxreses  oboria  sunt ,  aut  nata  sciiismais 
qaam  inde  qood  sacerdoti  Dei  noa  obtemperarctiir, 
nec  unu«  in  Ëccle*ia  ad  leroptis  ttacerdM,  etad  leupii» 
judex  vioe  Chrisli  cogilareuir.  Cui  si  tecuadum  magi- 
sieria  divioa  obiemperaret  fraterBiiaB  univena,  neno 
adversum  saoerdotuin  ooUegiuin  quidquani  rooverat, 
nemo  postdivinuin  judicium,  post  popnli  sufiragium, 
post  coepisooporuai  oonseMum,  jiuUèem  jam  se  non 
episcopi  sed  Dei  facerei.  Nemo  distidio  unitads  Ee- 
clesiam  CbriUi  seinderet.  Nemo  sibi  placeus  se  tu- 
mensseorsam  bris  bteresironovamconderet  :  nisi  si 
ila  est  aliqnissacrilej;»  temeriiatis  ac  perdibe  mentis» 
at  potetsine  Dei  judicio  Haà  posse  sacardotem  CMen. 
Ep.  LV,  adCornuliuini). 

Nec  h»c  jaetu,  »e<l  dolens  preCcro,  cuao  te  jodi- 
cium  Uei  eoiisiiiuas  elCbrisU  qui  diciiivd  aiuistolos, 
ac  per  boc  ad  œwes  pnefosilœ  qni  ayostuli»  vicj- 
ria  ordinaiionesiKcadiMt  :  <  Qui  audit  «oa,  me  aodil, 
et  qui  me  audit,  audit  «wn  qid  me  misii.  Et  a\û  n- 
jicii  vos,  me  rejicit,  et  ewn  qw  me  niisiu  i  Inde  eiiùu 
scbisiuata  et  bmrese»  obort»  sujii,  et  oriuniur,  dtuu 
episcopusqui  mia»  est  et  Ecelesivproiest,  superlta 

3uoruindain  pnesumpilone  conieituiitar ,  et  bomo 
ignatione  fm  bonoratus,  indigmis  bomi^boa  jiidi- 
caiur..~.  Ecce  jam  sex  aunis  itec  fralerllitasbaba<^- 
ril  episcopum,  nec  plebs  pneptvsiluin,  ue<  grès  pa- 
steveaa,  nec  Eeelesia  gubernaU)rera ,  nea  Cbristo* 
antistilem,  necOeassacwdelea  (Idem,  Ep.  iixu,  ad 
Floveatiim  Papiaiuiin), 
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eoacilier,  nns  lai ,  eenx  qoi  éUtfent  tombés. 
Il  dit  qs'ils  ont  manqué  a  leur  évéqne  et  à 
s«  duiire ,  que  c't^t  une  ininre  inouïe  looa 
ses  prédieesMim ,  qu'il  a  long-temps  sup- 
porte cet  outrage  Eait  à  son  épiscopat ,  mail 
4|B'il  n'est  plus  temps  de  le  .dissimuler  (1). 
Ces  textes ,  énoncés  eu  termes  généraux,  ne 
sont  |>afl ,  je  le  répète ,  aussi  prMsis  que  ceux 
qae  bobs  aTOQS  rapportés  plus  haut ,  ne  sont 

S  s  aussi  directement  adaptés  au  pouvoir  des 
éqoes  de  gouverner  l'Eglise  seuls ,  et  sans 
éCre  astreints  à  des  (^libérations  avec  les 
prêtres.  Hais ,  dans  leur  généralité  même , 
sis  eontriboent  à  montrer  l'opinion  qu'avait 
S.  Cjprien  de  la  dignité  et  de  l'autorité 
épiscopales  ,  et  à  faire  voir  qu'il  ne  consi- 
dérait pas  les  évéques  seulement  comme 
cbargés  de  prendre ,  sar  tontes  les  aBaires , 
les  avis  de  leur  elergé»  et  obligés  de  les 
soÏTre. 

XLI.  II  ne  nous  reste  maintraant  qu'A  re« 
prenére  et  à  résoner  tout  ce  que  nous  ve- 
Boas  d'exposer  sur  l«  doctrine  de  S.  Cyprien. 
Kxajninant  d'abord  les  passages  de  ce  saint 
docteur ,  qu'on  nous  objecte ,  nous  avons  va 
que  les  raisonnements  de  nos  adversaires 
prooreraient  que  non-seatement  les  prêtres, 
mais  aussi  les  diacres ,  partagent ,  avec  les 
CTtqoes ,  le  gouvernement  de l'Egiise ,  puis- 
que S.  Cyprien  unit  constamment  ces  deux 
ordres  ensemble ,  écrit  à  l'un  comme  à  l'au- 
tre .  et  que  tout  ce  qu'il  dit  de  l'un ,  il  le  dit 
aussi  de  l'autre-  El  ce  ne  serait  pas  seule- 
ment avec  les  préIres  et  les  diacres  que  les 
évéqaes  devraient  délibérer,  mais  encore  avec 
■es  laïques.  La  plupart  des  textes  qu'en  nous 
oppose  parlent  de  traiter  les  affaires  avec  le 
cierge  et  le  peuple.  Quelques-uns  ne  Tout 
■MBtion  que  du  clergé,  mais  quelques  au- 
tres ne  parlent  que  du  peuple;  en  sorte  que, 
de  tons  ces  passages  réunis,  il  résulterait, 
si  les  raisonnements  qu'en  tirent  nos  adver- 
saires étaient  justes ,  que  les  diacres  et  le 
peuple  auraient  la  même  partqueleâ  prêtres 
an  gonvemement  de  l'Eglise ,  c'est-à-dire  la 
irolx  délibéralive  avec  i'eTé(|ne.  Ainsi ,  ces 
raisonnements  ne  prouvent  rien, précisément 
parce  qu'ils  prouveraient  ce  dont  la  Tausseté 
est  reconnue  par  cenx  qui  les  proposent. 
On  antre  vice  que  nous  avons  remarqué  dans 
leur  manière  de  raisonner,  est  que  S.  Cy- 
prien .  dans  ses  diverses  épltres ,  parle  toU" 

(fl)  Dia  patienilam  me^iin  ienui,  fraires  cIiarissiinL 
gniti  «ereernidum  silentiam  nostrom  proflcerel  a<l 
«iwecem.  Red  cHin  qnoramtfani  immoderala  ei  ab- 
rupts wnummpiht  lemeriiate  tua ,  «t  honorem  nisr- 
tyrâw  et  ooKfenwum  |wdonini,  et  pleins  nniverM 
^tannuiltiMeaa  uirbare  coneuir ,  lacère  idira  non 
•portei,  ne  ad  pericutuio  ei  piebis  pariter  el  tiostnin 
laduirniias  nimia  procédât.  Quod  euim  non  pericu- 
Inm  meinere  debenfus  de  offensa  Domiiii,  qnaDdu  ali- 
^■i  de  presbyteris,  nec  Evangelit,  nec  loci  sui  ine- 
moMs,  Hd  neque  foturam  Doraini  judieinm,  neque 
amie  sifei  pnepegilom  episcopum  cogitantes,  quod 
■aiiKinaai  oninino  sub  aiitecessoribut  factiin  cM, 
cum  coBtuiBelia  et  conlemptu  praiposili  totam  sibl 
vudieent...  conlumeUas  episcopaiu»  nosiri  dissiinu- 
bre  et  ferre  possuin  slcot  dissimulavi  et  pertuli,  sed 
diMimulaiidi  iionelocus  nonesl(ld«oi  Ep.  x,ad  pros- 
t|tar.  et  diacj. 


leurs  de  conseil  commun ,  de  traiter  les  af- 
faircs  avec  le  clergé  e(  le  peuple,  ot  qu'ils 
travestissent  partout  son  idée  en  délibératiun 
commune,  traduisant  le  mot  eontiHo,  par  dé- 
libération, et  fe  mot  fraeiare,  pai*  délibérer  ; 
et  faisant  ainsi  dire  au  saint  docteur  ce  qui 
leur  convient,  mais  ce  qu'il  était  très-éioigné 
de  dire.  Examinant  ensuite  ce  que  portent 
les  divers  passages  objectés ,  nous  y  avoiis 
Vu  qn'en  effet  S.  Cyprien  ne  décidait  aucune 
affaire  sans  en  avoir  traité  arec  son  clergé 
et  son  peuple.  Mais  nous  avons  montré  d'a- 
bord que  c'était  une  lot  qa'il  s'était  faite  à 
lui-même ,  et  (|u'il  le  dit  textuellement.  Nous 
avons  foit  voir  ensuite  qu'il  en  donne  les 
inotif» ,  qui  sont ,  d'une  part ,  les  égards  m^u- 
tueltement  dus  par  les  évéques  et  par  les 
prêtres  ;  de  l'autre,  que  c'est  une  chose  dt^ 
Éne  de  l'esprit  et  des  vertus  ecclésiftstiques. 
Nous  avons  répondu  aux  arguments  par 
lesquels  on  prétend  éiaMir  qae,  pour  se  con- 
former à  la  discipline  générale  de  l'Eglise  , 
il  était  obligé  de  délibérer  en  commun  sur 
toutes  les  affaires.  Noos  avons  tiré  de  tout 
cela  la  conséquence  évidente,  que  ses  confé- 
rences avec  le  clergé  et  le  peuple  étaient 
absolnment  volontaires  de  sa  part  ;  qu'elle» 
prouvaient  sa  sagesse  et  son  humilité -^  mais 
qa'oo  ne  pouvait  nullement  en  inférer  oa'elles 
lui  fassent  prescrites  par  une  autorite  supén 
rieure.  Nous  avons  discuté  de  plus  les  pas- 
sades objectés  relaliviiment  aux  fondions 
épiscopales,  et  spécialement  â  l'ordination  f 
et  nous  avons  vu  que  si  S.  Cyprien  avait 
coutume  de  consulter  son  clergé  sur  L'admis- 
sion de  ceux  aui  entraient  dans  la  clérica- 
turc,  il  savait  s  affranchir  de  cet  usage,  quand 
il  était  assuré  d'ailleurs  du  mérite  de  ceux, 
qu'il  avait  choisis.  De  toute  celte  discussion, 
nous  avons  eu  droit  de  conclure  que  nos  ad- 
versaires ne  prouvaient  nullement ,  par  l'au- 
torité de  S,  Cyprien,  leur- système  sur  le 
gouvernement  en  commun  ,  et  sur  l'obliga^ 
tion  des  évéques  de  délibérer  avec  lea 
prêtres. 
Passant  ensuite  aux  passages  qui  prouvent 

8Hels  étaient  réellement  les  prinripcs  de 
.  Cyprien  sur  le  gouvernement  de  l'Ef^lise, 
nous  en  avons  produit  plusieurs  où  li  djt 
netlèment  et  en  propres  termes  que  ce  sont 
les  évéques  qui  la  gouvernent;  el  nous  avens 
fait  voir  qae  les  expressions  qu'il  emploie 
sont  inconciliables  avec  le  système  qui  attri» 
bue  ce  gouvernement  aux  prêtres  conjointe- 
ment avec  les  évéques.  Nous  avons  cncoro 
cité  d'autres  épltres  où  ce  saint  docteur  dit 
que  dans  radmiuistratiun  de  l'Eglise  les  évé- 
ques statuent  ce  qu'ils  jugent  convenable, 
qu'ils  y  ont  le  libre  arbitre  de  leur  volonté, 
qu'ils  en  rendent  compte  à  Dieu;  et  nous 
avons  réfuté  les  subterfuges  par  lesquels  nos 
adversaires  essaient  de  se  soustraire  à  la  con- 
séquence victorieuse  contre  leur  système  qui 
résuite  de  ces  textes.  EnGn  joignant  les  preu- 
ves de  fait  à  celles  de  droit,  nous  avons  rap- 
Eorté  diverses  occasions  où  S.  Cyprien  attri- 
ne  formellement  aux  évéques,  et  seulciuent 
aiixérêqileS,  dbs  décisions  et  des  jugements 
tur  les  objets  les  plss  importants.  Nous  avons 
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moptré  qu'associer,  dans  ces  circonstances, 
les  prêtres  aox  évéques  serait  non-seuleuicnt 
bire  dire  âS.Cyprien  ce  qu'il  ne  dit  pas,  mais 
lui  faire  dire  le  contraire  de  ce  qa'il  déclare, 
parce  que  et  ses  expressions  et  ses  raisonne- 
ments annoncent  évidemment  que  ce  sont 
les  évè^ues  seuls  et  sans  le  concours  des  prê- 
tres qui  ont  rendu  les  décisions  dont  il  parle. 
On  est  maintenant  à  portée  de  juger  quelle 
était  sur  le  couverneinent  de  l'Eglise  la 
doctrine  de  S.  Cyprien  ;  s'il  croyait  que  J.-C. 
l'avait  conGée  entièrement  aux  évéques ,  oo 
conjointement  aux  évéques  et  aux  prêtres  ; 
si  les  conférences  qu'il  avait  sur  les  affaires 
de  son  diocèse  avec  le  clergé  et  le  peuple 
étaient  des  délibérations  qui  l'astreignissent 
à  suivre  la  majorité  ou  de  simples  consulta- 
tions d'après  lesquelles  il  se  décidait  lui-mê- 
me. Je  crois  ce  point  aussi  éclairci .  aussi 
prouvé  qu'il  puisse  l'être,  et  je  passe  a  l'exa- 
men d'autres  raisonnements. 

ARTICLE    T. 

Objections  tirées  des  titres  donnés  aux  prêtres 
et  de  leurs  fonctions. 

Nous  avons  eu  occasion  de  montrer  que  les 
titres  de  conseil  des  évéques  et  de  sénat  de 
l'Eglise,  donnés  aux  prêtres  par  l'antiquité 
ecclésiastique,  ne  supposent  pas  quelesévê- 
ques  soient  obligés  de  suivre  les  conseils  des 
prêtres,  et  de  délibérer  avec  eux  (1).  Ainsi 
nous  n'avons  pins  à  examiner  les  arguments 

Sue  nos  adversaires  tirent  de  ces  qualités, 
ous  avons  aussi  répondu  aux  diverses  au- 
lorités  qu'ils  allèguent  pour  établir  directe- 
ment que  ks  prêtres  sont  associés  à  la  fonc- 
tion de  gouverner  l'Eglise  (2).  Ainsi  il  est  en- 
core inutile  de  revenir  sur  cette  difficulté. 

I.  Les  livres  saints,  dit  M.  Maiiltrol,  les  Pi' 
res,  les  conciles  nous  disent  que  les  prêtres 
président  dans  l'Ealise...  Malgré  l'infériorité 
des  prêtres,  ils  ne  laissent  pas  d'être  des  pré- 
sidants, de  présider  dans  l'Eglise.  Où  est  le 
bon  sens  de  vouloir  que  des  présidents  ne  se 
mêlent  de  rien  ^  que  tout  se  fasse  san*  eux, 
qu'ils  ne  soient  consultés  sur  aucune  affaire  f  II 
jf  a  dans  l'Eglise  des  présidents  du  premier 
dtgré,  des  présidents  du  second  degré.  Quoi 
déplus  raisonnable  que  le  concours  de  ces  pré- 
sidents à  la  résolution  de  toutes  les  affaires 
ecclésiastiques  (3;  T 

II.  Cette  difficulté  porte  absolument  sur 
l'équivoque,  que  j'ai  plusieurs  fois  éclaircie, 
des  mots  présider  et  gouverner.  La  prési- 
dence est  relative  aux  assemblées  desndéles; 
elle  n'a  point  de  rapport  au  gouvernement 
de  l'Eglise.  Dans  les  premiers  siècles,  les 

Itrêtres  présidaient  les  assemblées  ,  soit  en 
'absence  de  l'évêque ,  soit  sur  des  commis- 
sions de  sa  part,  dans  les  lieux  où  il  les  en- 
▼ovait.  Maintenant  ils  les  président  dans  les 
églises  auxquelles  ils  sont  préposés.  Nous 
avons  même  vu  qu'on  peut  leur  attribuer 
dans  un  sens  une  présidence  générale  avec 
rèTéque,en  ce  qu'ils  ont  une  place  plus  élevée 

1 1)  Toyes  d-dessoi,  cti.  i,  art.  S. 
I  ti  Voyes  ci -dessus,  cb.  ii,  art.  I,  n*  4S,  et  suiv. 
M  Les  Droits  du  sccvud  ordre  défendus,  pages 
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Î|ue  les  simples  fidèles  et  qu'ils  environnent 
a  chaire  de  l'évêque;  mais  leurs  fonelioos 
de  présidents  sont  bornées  aux  assemblées 
auxquelles  ils  président;  hors  de  ces  assem- 
blées, ils  n'ont  rien  à  faire  en  cette  qualiré^  : 
elle  ne  leur  donne  aucun  droit  de  rien  ré^er 
ailleurs.  Où  est,  dit-on,  le  bon  sens  de  you-- 
loir  que  des  présidents  ne  se  mêlent  de  rien  , 
que  tout  se  fasse  sans  eux?  Nous  dirons  avec 

{»ius  de  raison  :  Où  est  le  bon  sens  de  vou— 
oir  que ,  à  raison  du  litre  de  président ,  on 
se  mêle  de  ce  qni  est  hors  du  ressort  de  sa 
présidence?  11  est  raisonnable,  ajoute-t-on. 
que  tous  les  présidents  concourent  à  la  ré- 
solution de  tontes  les  affaires  ecclésiastiques. 
Nous  l'avons  déjà  dit,  et  nous  le  répéterons 
sans  cesse,  ce  n'est  pas  ce  qui  parait  raison- 
nable i  nos  adversaires  ou  a  nous  qui  fait  la 
loi  du  gouvernement  ecclésiastique  :  c'est  ce 
qui  a  été  établi  par  J.-C.  et  par  son  Eglise  ; 
c'est  dans  les  lois  et  dans  les  usages  de  l'E- 
glise qu'il  fuut  chercher  la  nature  et  les  rè- 
gles de  ce  gouvernement,  et  non  pas  dans  les 
idées  qu'on  se  forme  d'une  meilleure  ou 
d'une  plus  mauvaise  constitution.  Je  ne  croîs 
pas,  comme  M.  Maultrot,  que  l'administra- 
tion de  l'Eglise  fût  plus  parfaite,  confiée  con- 
jointement aux  présidents  du  premier  et  du 
second  degré ,  que  concentrée  dans  les  seuls 
présidents  du  premier.  Mais  je  n'ai  pas  à 
discuter  ces  convenances ,  ces  spéculations. 
Il  s'agit  de  la  loi  existante.  On  ne  prouve  pas 
qu'elle  existe,  en  disant  qu'il  serait  bon 
qu'elle  existât.  La  présidence  ne  s'exerce 
que  dans  les  temples,  que  dans  les  assem- 
blées des  fidèles.  Le  gouvernement  de  TB- 
glise  s'exerce  hors  de  ces  assemblées.  Le  li- 
tre de  président  est  donc  absolument  étran- 
ger à  ce  gouvernement.  Il  est  donc  impossi- 
ble d'en  argumenter,  pour  prouver  le  droit 
au  gouvernement. 

III.  M.  Maultrot  fonde  ailleurs  le  droit  des 
prêtres,  et  spécialement  des  curés,  an  goo- 
vernemenl  de  l'Eglise,  sur  leur  qualité  de 
pasteurs  du  second  ordre  :  Les  curés  sont 
pasteurs  immédiats,  chargés  de  droit  divin  du 
goHvernemmt  de  leur  paroisse.  Les  ordon- 
nances épiscopales  ont  pour  objet  ordinaire 
le  gouvernement  des  paroisses  ;  serait-il  rai- 
sonnable que  l'évêque  pût  prescrire  des  règle* 
à  ce  gouvernement,  sans  te  concours  de  ceux 
qui  en  sont  immédiatement  chargés  (1)?  Les 
pasteurs  du  second  ordre  ont  un  jMuvoir 
qu'ils  tiennent  immédiatement  de  J.-C.,  quoi- 
qu'il soit  moindre  que  celui  de  l'évêque.  Powr- 
quoi  ces  pasteurs  du  second  ordre,  assotié» 
de  droit  divin  à  l'évêque  pour  le  gouverne- 
ment de  l'Eglise,  ne  pourraient-ils  pas  con- 
courir à  la  forme^ion  des  lois?  L'Eglise  en 
serait  mieux  gouvernée,  et  rien  ne  serait  plu* 
conforme  à  l'esprit  de  son  divin  fondateur  (2). 

IV.  Avant  de  répondre  directement  à  ce 
raisonnement,  commençons  par  observer 
une  contradiction  formelle  où  tombe  iri 
M.  Maultrot.  Dans  la  dissertation  où  nous 
avons  examinés!  les  curés  sontde  droit  divin, 

rn  Ibid.,  pas.  43S. 

(â)  ConsuliàUon  {«ur  les  curés  du  di«  «èsc  de  Li- 
sieui,  pag.  IIU 
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BOQS  arons  va  cet  antenr  conTenir  positive^ 
roeot  qu'ils  ne  snnt  pas  de  droit  divin,  en  ce 
aeus  qu'ils  sont  à  la  iéle  des  paroisses,  parce 
qne  la  formation  des  paroisses  n'est  pas  d'in- 
situtlon  divine  (1).  Comment  donc  peot-il 
prétendre  ici  que  les  curés  sont  ehargéi  de 
droit  divin  du  gouvernenunt  de  leur  pàroitseT 
0  établit  donc  le  droit  divin  des  curés  dans 
«■  sens,  et  ensuite  il  le  présente  dans  un 
autre.  Lorsqa'ii  pose  son  principe,  que  les 
curés  sont  de  droit  divin,  pressé  par  1rs 
preuves  formelles  qu'on  lui  donne  que  les 
paroisses  sont  d'institution  ecclésiasiiqne,  il 
dit  que  c'est  non  comme  préposés  an  gou- 
vernement des  paroisses,  mais  comme  prê- 
tres chargés  des  fonctions  du  saint  ministère, 
qne  les  curés  sont  établis  par  J.-C.;  et  quand 
il  croit  que  son  principe  a  passé,  il  laisse  là 
la  distinction  à  l'aide  de  laquelle  il  l'a  dé- 
fendu, et  le  soutenant  alors  dans  son  inté- 
Krité,  il  avance  hardiment  que  les  curés  ont, 
de  droit  divin,  l'administration  de  leurs  pa» 
reisses.  Que  doit-on  penser  d'un  système 
qa'on  ne  soutient  que  par  des  contradictions 
palpables  ?  Et  observons  que  celle  que  nous 
relevons  ici  n'est  pas  échappée  à  l'auteur 
par  négligence,  ou  dans  la  chaleur  de  la  dis-^ 
pute;  quand  il  voulait  prouver  sa  maxime, 
que  les  curés  sont  de  droit  divin,  il  avait 
besoin  de  prétendre  que  ce  n'est  pas  à  raison 
de  leur  établissement  dans  les  paroisses  ;  ici, 
an  contraire,  il  a  besoin,  pour  Former  son 
raisonnement,  de  soutenir  que  les  curés  sont 
de  droit  divin  pasteurs  de  leurs  paroisses. 
Ils  doivent,  selon  lui,  avoir  part  à  la  confec- 
tirm  des  règlements  ecclésiastiques,  parce 
que  l'objet  ordinaire  de  ces  règlements  est  le 

Gnvemement  des  paroisses.  Il  a  senti  <]u'on 
i  objecterait  avec  avantage  que  ce  raison- 
nement ne  prouve  pas  le  droit  divin  des  cu- 
rés an  gouvernement  de  l'Eglise,  puisque  ce 
n'est  pas  de  droit  divin  qu'ils  ont  celui  de 
leurs  paroisses.  Dès  que  ce  n'est  que  de  droit 
ecclésiastique  qu'ils  ont  le  titre  d'adminis- 
trateurs des  paroisses,  ce  ne  peut  pas  être  de 
droit  divin  que  l'intérêt  de  leurs  paroisses 
les  charge  du  gouvernement  de  l'Eglise.  Il  a 
cru  prévenir  cette  difOrnlté  eu  disant  qne 
de  droit  divin  les  curés  sout  chargés  do  gou- 
vernement de  leurs  paroisses.  Hais  cette  as- 
sertion même  le  jette  dans  un  embarras  plus 
nand.  Comment  poarra-t-il  la  concilier  avec 
&S  preuves  que  nous  avons  données,  avec 
Taveu  qu'il  a  fait  lui-même  que  les  paroisses 
ne  sont  pas  d'institution  divine,  ni  par  con- 
séquent les  curés,  en  ce  sens  qu'ils  régissent 
des  paroisses?  Il  est  clair  que  le  grand  prin- 
cipe de  nos  adversaires,  qu'ils  répèlent  en 
cent  endroits  et  dont  ils  font  la  base  de  leur 
système,  que  les  curés  sont  d'institution  di- 
vine, est  nn  principe  versatile,  qui  change 
de  sens  selon  l'intérêt  du  moment. 

y.  Mais,  mettant  à  l'écart  celte  contradic- 
tion, supposant  même,  contre  la  vérité  et 
contre  les  propres  aveux  de  nos  adversaires, 
qoe  c'est  J.-C.  qui  a  institué  les  paroisses  et 
leur  a  donné  des  curés,  examinons  le  rai- 

(1)  Voyra  seconde  dissert.'ilion,  ch.  m,  n*  ^ 


sonnement  en  lui-même.  De  ce  que  chaque 
curé  est  préposé  au  gouvernement  d'nne  pa- 
roisse, est-il  nécessaire  qne  tons  les  curés 
concourent  aux  règlements  qui  ont  pour  ob- 
jet ce  gouvernement?  Quel  rapport  essentiel 
trouve-t-on  entre  ces  deux  choses?  Il  v  a 


rieure.  Donc  de  ce  que  l'on  est  chargé  d'une 
administration,  il  ne  résulte  pas  qu'on  ait 
droit  de  concourir  aux  règlements  sur  celte 
administration.  Nos  adversaires  conviennent 
qu'il  y  a  une  autorité  supérieure  à  celle  des 
curés,  qui  est  celle  des  évêques  ;  ils  avouent 
que  c'est  sous  cette  autorité  que  les  curés 
régissent  leurs  paroisses  :  il  est  donc  possible 
en  soi,  il  ne  répugne  pas  que  les  règlements 
g^éraux  pour  la  conduite  des  paroisses 
soient  donnés  aux  curés  par  les  évéques 
leurs  supérieurs.  Dès  que  c'est  nn  ordre  de 
choses  simplement  possible,  on  ne  peut  pas 
conclure  de  ce  que  les  curés  sont  pasteurs 
de  leurs  paroisses,  de  ce  qu'ils  sont  chargés 
de  les  régir,  qu'ils  ont  le  droit  de  concourir 
aux  règlements  faits  pour  le  gouvernement 
des  paroisses.  Au  défaut  d'un  rapport  néces- 
saire, on  se  fonde  sur  de  simples  convenan- 
ces. Seratt-il  raisonnable,  dit-on,  que  Vévêqu» 
pût  prescrire  des  règles  à  ce  gouvernement , 
stms  le  concours  de  ceux  qui  en  sont  immé- 
diatement chargés  î  Nous  voici  retombés  dans 
la  manière  vicieuse  de  raisonner  sur  le  gou- 
vernement de  l'Eglise,  d'après  les  idées  de 
perfection  qu'on  s'est  formées.  11  me  parait 
très-raisonnable,  au  contraire,  très-confor- 
me aux  idées  que  nous  avons  d'un  gouver- 
nement, qne  chacun  fasse  les  règlements 
dans  le  ressort  qui  lui  est  donné  à  régir. 
Ainsi  les  règlements  particuliers  à  la  paroisse 
seront  faits  par  le  curé  qui  la  gouverne  ;  les 
règlements  généraux  pour  le  diocèse  et  pour 
toutes  les  paroisses  qui  le  composent  seront 
faits  par  l'évêque  qui  est  à  la  tête  de  tout  le 
diocèse.  L'administration  d'une  paroisse  ne 
renferme  pas  en  soi  l'idée  de  concourir  aux 
règles  données  à  toutes  les  paroisses;  au 
lieu  que  le  gouvernement  d'un  diocèse  sup- 
pose naturellement  le  pouvoir  de  faire  de^ 
règlements  pour  toutes  les  parties  du  dio- 
cwe.  En  un  mot,  la  raison  ne  montre  nulle- 
ment que  celui  qui  est  chargé  d'administrer 
une  partie  doive  concourir  à  régler  le  tout. 
On  assure  que  l'Eglise  en  serait  mieux  gi>u-  ' 
ventée.  C'est  une  prétention  au  moins  très- 
donteuse.  Mais  l'opinion  de  nos  adversaires 
k  cet  égard  n'est  pas  une  preuve  que  l'ordre 
de  l'Eglise  ait  été  ainsi  ordonné.  Qu'on  nous 
dise  que  les  lumières  des  pasteurs  du  second 
ordre  et  leur  expérience  peuvent  être  d'une 
grande  utilité  pour  la  confection  des  règle- 
menls  généraux,  et  surtout  de  ceux  qui  in- 
téressent les  paroisses;  nous  en  conviendrons 
sans  dilQcultë.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  employer  les  talents  et  les  vertus  des 
pasteurs  dn  second  ordre,  de  leur  donner  un 
droit  de  délibération  actif,  tel  que  rien  ne 
paisse  être  statué  que  conjointement  avec 
eux,  à  la  pluralité  das  suffraget.  Il  «nlbi , 
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ponr  4|tie  leur  expérience  el  leur»  lanùèrct 
contribuent  à  la  sageese  des  règleaients,  que 
Vévéqae  les  consulte»  oa  aaéiBe  qu'il  prenné^ 
les  avis  des  plus  éclairés  et  des  plus  expéri» 
mentes  d'entre  eux.  Il  est  convenable,  sage, 
utile  que  l'évéquo  coasalle  des  curés,  sur- 
tout sur  ce  qui  conoerae  radministration  des 
paroisses  :  c'est  tout  ce  qu'en  peut  conclure 
de  leur  qualité  de  pasteors,  et  des  oomiai»* 
sances  particulières  que  leur  donne  La  pra-* 
tique  journalière  da  saijU  ministère. 

VI.  5t,  comme  ou  n*  pnut  en  douter,  é^ 
encore  M.  Maultrol,  lu  curés  $çnt  re$p—êa-^ 
ble$  à  Dieu  du  salut  de  leurs  paroissiens,  n'est- 
il  pas  raisonnable  qu'Us  soient  c»nsultés  sur 
ce  qui  ptut  intéresser  le  bien  des  Ames?  Est-U 
juste  qu'on  porte  malgré  eux  des  règlements 
qui  rendront  le  salut  de  leurs  wroissien*  plu» 
difficile ,  et  mime  impotsiblef  On  veut  ftt'i/« 
obéissent  aveuglément  à  toutes  les  volontés  de 
Vivéque,  qui,  s'il  n'était  pas  maître  absolu» 
serait  hors  d'état  de  remplir  les  obligations 
qui  lui  sont  imposées  dt  droit  divin,  tes  eu~ 
rés  diront  atec  plus  de  iustice  qu'ils  doivent 
avoir  la  liberté  d'empêcher  la  promulgation 
des  lois  épiseopales  qui  nuiraient  au  bien  de» 
âmes,  puisque  sans  cela  elles  seraient  perdues 
malgré  eux,  sans  qu'il  fAt  en  leur  powtoir  de 
les  garantir  du  danger  (i). 

Vil.  Remarquons  d'abord  ici  l'art  avee  le- 
quel on  passe  gradaellement  d'une  idée  à 
une  autre,  et  on  commence  par  en  présenta 
une  Traie  et  universellement  reconnue,  p<Mir 
en  faire  passer  ensuite  nneqni  est  contestée. 
On  dit  d  abord  qu'il  est  raisonnable  que  les 
cnrés  soient  consultés  sur  ce  qui  peut  inté- 
resser le  salut  de  leurs  paroissiens;  et  dans 
la  phrase  suivante,  on  ajoute  qu'il  n'est  pas 
juste  que  des  règlements  qui  pourraient  ren- 
dre le  saint  de  leurs  paroissiens  plus  difli- 
cile  soient  portés  malgré  eux.  Les  curés 
sont  responsables  du  salut  des  Ames  :  donc 
ils  ont  le  droit  de  concourir ,  par  des  délibé- 
rations régulières,  à  ce  qui  concerne  le  salut 
des  âtnes,  et  rien  ne  doit  être  lait  sur  ee  su- 
jet qu'en  commun  avec  eux,  et  à  la  pluralité 
des  suffrages.  Certainement  il  a'j  a  pas  ua 
rapport  nécessaire  entre  ce  principe  et  celte 
conséque^ice ,  et  personne  ne  concevra  qu'il 
Sbil  impossible  i  un  curé  d'opérer  le  salut 
de  ses  paroissiens,  à  moins  qu'il  ne  délibère 
sur  les  règlements  qui  y  sont  relatifs.  Dans . 
tout  ordre  de  choses,  l'administrateur  subor- 
donné est  responsable  de  son  administra- 
tion. Mais  il  en  est  responsable  par  les 
moyens,  et  selon  les  lois  que  lui  impose 
.  l'antorité  supérieure.  Dirait-on  qu'on  inten- 
dant a  nécessairement  droit  de  délibérer  sur 
lés  lois  qui  règlent  l'administration  de  sa 
prorince,  parce  qu'il  est  responsable  de  cette 
administration  ?  On  pose  l'hypothèse  où  un 
évéqne  ferait  des  règlements  nuisibles  au 
bien  des  ftmes  :  on  oit  que  dans  ce  cas  les 
rnrès  doivent  s'opposer  a  leur  publication. 
Cela  est  vrai  :  mais  quel  est  le  moyen  d'op- 
posilion  que  la  loi  accorde  en  ce  cas  aux 
rares?  Est-ce  de  refuser  au  règlement  épis- 
cdpal  leur  consentement  nécessaire  ?  est-ce 
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de  dénoncer  ee  règlement  aux  supérieurs  de 
l'évéqne,  et  de  le  faire  réformer  par  enkt 
Il  est  de  la  sagesse  de  l'Eglise  d'avoir  pourvu 
an  cas  où  un  évéque  voudrait  faire  un  rè- 
glement dangereux.  Muis  il  n'est  pas  essen- 
tiel ,  pour  y  pourvoir ,  de  donner  aux  curés 
un  droit  de  délibération  avec  l'évéque.  It 
peut  y  avoir  d'antres  moyens  de  remédier  à 
ce  mal.  On  ne  peut  doac  pas  prouver  ce  droit 
de  délibération  par  le  danger  des  règlements 

3ue  l'évéque  peut  rendre.  J'aurai  occasioo 
e  revenir  sar  eette  difficulté ,  et  de  montrer 
que  les  lois  infiniasenl  sages  de  l'Eglise  ont 
Hiissé  un  reeours  assuré  non-senlement  aux 
curés,  mais  i  tous  autres  contre  les  déci- 
sions nuisibles  ,  soit  dans  l'ordre  de  la  foi, 
soit  dans  l'ordre  de  la  discipline,  que  l'évé- 
qoe  pourrait  rendre.  D'oà  il  s'ensuit  qu'il  y 
a  un  autre  moyen  de  remédier  au  danger  de 
ces  décisions  que  le  concours  des  miaislret 
du  second  ordre,  et  que  par  conséquent  de 
ee  que  l'évéque  peut  faire  des  règlements 
nuisibles,  il  ne  résuite  pas  qu'il  soit  tenu  de 
ne  faire  de  règlementsqoe  conjointement  arec 
les  prêtres,  et  à  la  pluralité  des  suffrages. 

VIII.  M.  Maultrot  se  fait  eneore  an  autre 
argument  du  titre  de  coopérateurs  des  évé- 
quea  donné  aux  cnrés.  jLe»  curés  sont  certain 
nement  les  coopérateurMe»  évéques.  En  quoi 
coopirent-U»  f  Cett  dans  les  fonctions  d» 
savréministirt,  dont  U  gouvernement  du  (ft«* 
oèse,  dmu  tout  ee  qui  peut  conduire  au  bien 
des  élmes.  La  publieatwn  des  lois  eedésiasli* 
qius  est  une  portion,  et  une  portion  impor- 
tante du  saint  ministère.  Lee  eurés  ont  dont 
droit  d'y  coopérer  avec  l'évéque,  à  moins  jm 
leur  Mile  ne  soit  rendu  impuieeant  sur  eepotnt. 
Qu'on  cite  un  seul  eemon  gui  défende  aux 
eurés  de  coopérer  avec  l'évitée  à  la  formation 
dee  statuts  dans  le  synode  (i). 

Il  faut  observer  que  ta  même  loi  qui  rend  les 
curés  suférieur»  «is-d-w  des  fidèles,  et  infi- 
riettrs  vtsn^'vis  des évêqms,  le»  établit  enmim 
tempseoopérateursdesévéquesleurssupéritws. 
Onn'a  pas  encore  osé  leur  contester  ce  dernier  ti- 
tre. On  fait  semblant  d»  le  neennaitre,  sauf  à 
le  rendre  sans  effet  dan»  Veicécution.  Or  tom- 
mené  peut-on  se  fonder  sur  l'infériorité,tpeur  re- 
fuser laeoopéràtion,  lorsquei'un  et  Pcmtredroit 
dérive  de  la  màne  eoureef  Si  le»  évéques  sent 
supérieur»  aux  prêtres  de  âroit  divin,  les  prê- 
tre» sont  au»»i,d^àprè»  le  même  droit,  coopê- 
reUeursdes  évéque»,et  coopérateurs  dans  toutes 
le»  fonction»  du  mini»tére  eecléeiastique,  tant 
en  excepter  une  seule;  puieque  celle»  même  qui 
exeident  le  pouvoir  eecerdotal  ne  peutent 
être  rempUe»  par  l'évéque,  qu'après  en  avoir 
délibéré  avee  son  clergé.  Cette  seule  ré/lexton 
fermeraU  la  botuhe  aux  défenseurs  da  deipo- 
tiswie,  si  la  passion  écoutait  quehue  wote. 
Qu'un  supérieur  refuse  de  eoneourir  avee  tet 
inférieurs  auxquels  ce  droit  de  concourt  ne 
eercit  pas  assuré  par  la  loi,  a  serait  «•»  "f" 
gueil  moins  insupportable.  Qu'il  se  eondnW 
ainsi  avee  des  inférieurs  qui  lui  sont  donnes 
expressément  pour  coopérateurs,  et  dont  tou- 
tes les  obligations  se  bornent  à  cette  coopjV'- 
tion  c'est  le  comble  de  l'aveuglement  et  de  » 


,(U  L«s  Dreils  du  seeond  ordre  déftndos,  p.  102.         (1)  Ibid.  pag.  65,  6C. 
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second  Ifen,  Jjour  <*tre  à  juslc  lilre  appelé 
cuopérateur,  il  n'est  pas  nécessaire  de  coo- 
péra: de  la  méttic  manière,  avec  égalité  de 
{lOHvoir.  Le  lilrc  même  de  coopérateur  paraît 
platôt  annoncer  une  action  secondaire.  On 
uira  Men  qae  les  prêtres  sont  les  coopéra- 
teurs  4e  lear  é?éque  :  mais  personne  n'ima- 
rincradedire  que  l'évéqueest  le  coopératour 


MMfk.  Çn'on  rtfktt  done  ans  prilret  tetU 
aualilé  il  nopéraleura  de  Vévêque  ,  quwn 
Iriltlipontif&al  romain,  qu'on  aeetued'er* 
mria  tndilio»  wnonfme  de  dix^-êept  tiicles. 
Si  M  n'a  poi  h  courage  d'tn  P€nir  là,  si  on 
ut  mtrt  forcé  de  dire  du  bout  de*  livres  que 
la  prêtre$  sont  les  eoopéraleurs  de  l'ordre 

^iuopal,  on  se  couvre  soi-même  de  honte  ft  ,  ^ 

eonfu$ion;carily  a  contradielionabtolue     a«s  prêtres.  Le  mot  coopération  ne  désigne 

ietnvenirque  Us  prêtres  sont  Us  coopéra--     —  — ' ' '■—■ ' -*    - 

tevs  duévéques,  et  leur  réfuter  toute  partici' 
fHio%  au  gouvernement  en  qualité  d^infé" 
rituri  (i).  '  ,     , 

lï.  U  est  vrai  que  le  titro  de  coopératenrf 
daéTéqoes  appartient  aux  prêtres,  que  l'é- 
réqoe  le  leur  donne  dans  1  ordination  :  une 
Dullilude  de  monuments  ecclésiastiques  le 
leur  assurent.  Il  convient  plus  spécialement 
tscoreaax  curés  qui  coopèrent  plus  directe- 
nent  que  les  autres  avec  i'évéque,  dans  l'ob- 
éi le  plw  «ssentiel  du  ministère  ecclésiasti- 
que. Hais  ce  titre  de  coo[)érateur  de  l'évéque 
rcorerme-t-il  en  soi  l'idée  d'un  concoure  si- 
moltaDé,  avec  égalité  de  suffrages  ,  dans 
Ifiotei  les  parties  et  du  ministère  et  du  COO' 
(froement  ecclésiastiques  ?  M.  Mauitrot  l'as- 
tare  bardimeiU  :  il  le  suppose  même  co»im« 
ne  rérité  claire,  mais  il  n'en  donne  aucan« 
pteoTe,  et  il  ne  pourrait  certainement  paa 
en  donner.  Examinoas  en  effet  ce  que  l'oa 
eotead  par  on  coopérateur,  et  l'idée  précise 
qa'oo  attache  à  ce  mol  :  noua  «errvns  sll 
Cl  résulte  que  les  prêtres  ou  les  curés,  de 
ceqo'ils  sont  coopérateurs  des  évêques,  ont 
par  U  le  pouvoir  de  gouverner  l'Église  en 
comman,  en  délibérant  arec  eux  sur  toutes 
let  affaires  de  l'adminislration.  En  premier 
lieu,  la  qualité  de  coopérateur  ne  suppose 
pasqn'oa  co<mère  sur  tous  les  objets.  On 
peut  coopérer  à  une  chose,  et  no  pas  coopé- 
rer k  nne  autr«  :  et  cependant  dan»  ce  cas 
•a  peut  toujours  tégilimement  être  appelé 
coepératenr.   Un  caré  est  poopératear  de 
l'évéqne  pour  les  fonctions  «acrées  dans  sa 
pariMsse  :  il  m  l'est  pas  dana  U  paroisse  voi- 
ùae.  De  même  qu'on  est  véritablement  coo- 
pératear,  quoique  ce  titre  soit  borné  à  un 
tien-,  on  l'est  de  même  dans  toute  la  force  du 
tenne,  quoiqu'on  oe  Je  soit  que  sur  certains 
objets.  Puisque  cette  qualité  ne  suppose  pas 
«H  coopération  générale,  on  nepeut  pas  en 
arçomenter  pour  prouver   la   coopération 
tnr  tel  point  en  particulier.  Ainsi  d'abord, 
de  ce  que  les  prêtres  sont  appelés  coopéra- 
teon  des  évêques,  on  ne  peut  pas  inférer 
qnlls  le  soient  dans  telle  partie  do  gouver- 
lement  ecclésiastique,  ou  dans  telle  antre. 
Ili  le  seraient  encore,  et  ce  lilre  leur  serait 
Téfilablement  dA,  quand  Us  n'auraient  au- 
nnie  part  an  gouvernement,  et  quand  ils  ne 
eoopèreraient  avec  les  évêques  qu'aux  fonc- 
tions du  saint  ministère,  i  l'oblation  du  saint 
lacrifice,  à  la  prédication  de  la  parole  divine, 
i  radminislrat'ron  de  certains  sacrements. 
M.  Mauitrot  a  donc  tort  de  dire  qu'il  y  a  con- 
tniHetion  absolue  à  convenir  que  Us  prêtres 
mit  coopêreUeurs  des  évêques.  et  à  leur  refu~ 
ttr  toute  partieipation  an  gouvernement.  En 

(ULes  Droiu  du  second  ordre  défendus,  p.  172,175. 


pas  seulement  une  opération  que  font  con- 
jointement, simultanément  et  par  les  mêmes 
moyens  différentes  personnes  :  il  s'applique 
aussi  à  nne  opération  à  laquelle  ces  diué- 
renles  personnes  contribuent  séparément,  et 
par  des  movens  divers.  Dès  que  le  travail  est 
commun,  if  v  a  coopération,  quoique  le  tra- 
vail cl  les  efforts  ne  le  soient  pas.  On  donne 
légitimement  te  lilre  de  coopérateur  i  tout 
homme  qui  en  aide  un  autre,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  à  opérer  quelque  chose.  Il 
suffit,  pour  être  le  cw^érateur  de  celui  qui 
|;ouverne,de  l'aider  dans  son  gouvernement: 
il  n'est  pas  nécessaire  de  le  parlager.  Va 
souverain  appellera  justement  les  mmislrcs 
qu'il  appelle  a  son  conseil,  ses  eoopéraleurs, 
et  le  ministre  pourra  donner  le  même  litre 
aux  intendants  qui  gèrent  sous  lui  l'admi- 
nistration.  Conclurait-on  de  cette  qualiG- 
eation  que  le  souverain  est  obligé  de  délibé- 
rer avec  ses  ministres,  et  le  ministre  tenu 
de  ne  rien  faire  qu'en  commun  avec  les  in- 
tendants .Le  titre  de  eoopéraleurs  des  évêques 
donné  fréquemment  aux  prêtres  ne  prouve 
pas  davantage  que  les  évêques  ne  puissent 
rien  statuer  que  conjointement  avec  les  prê- 
tres, en  délibérant  avec  eux,  et  selon  la  plu- 
ralité des  suffrages.  Ainsi  :  1*  les  prêtres 
Îourraieet  être  appelés  les  eoopéraleurs  des 
vêques ,  qnoiqu  ils  n'eussent  aucune  part 
au  gonvernement  de  l'Eglise  ;  2°  en  rçcon- 
naissant  même,  comme  nous  faisons,  que 
les  prêtres  sont  coopéraleure  des  évêques 
dans  le  gouvernemept,  il  ne  s'ensuit  nulle- 
ment qu  ils  influent  dans  le  gouvernement 
de  la  même  manière  que  les  évêques,  qu'il» 
partagent  le  gonvernemenl  avec  eux,  qu'il» 
gouvernent  en  commun  avec  eux,  en  un  mol, 

S|ue  tous  les  actes  do  gouvernement  soient 
ails  conjointement  par  Tévêque  et  par  les 
[irêtres.  L'argument  tiré  de  ce  que  celte  qua- 
ilé  se  voit  souvent  donnée  aux  prêtres,  ne 
Sronve  donc  en  aucune  manière  le  système 
u  gouvernement  en  commun. 

X.  M.  Mauitrot  réclame  les  délibérations 
conjointes  des  évêques  et  des  prêtres  ,  spé- 
cialement relativement  aux  fonclioos  qui 
leur  sont  communes.  Onnepeut  méconnattre 
plusieurs  fondions  entièrement  communes 
entre  Févêque  et  le  prêtre;  la  prédication,  Vad' 
ministration  dessaerements ,  la  rémission  de» 
péchés,  la  célébration  des  saints  mystères.  On 
présume  que  ceux  qui  ont  lu  l'Institution  di' 
«tue  des  curés  nedtrontpluSf  avec  Contenson, 
que  Vévtque  célèbre  la  messe  en  roi  et  en  sow 
vercàn,  au  lieu  que  Ut  prêtres  le  font  en  sujet» 
et  en  serviteurs,  H  n'y  a  pas,  sur  tous  ce» 

Îtoints,  d'infériorité  dans  Us  prêtres.  Dans 
'^ete  mime  de  la  prédication ,  de  l'oblatiom 
du  saint  sacripect  at  radminittration  du  «•- 
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cremtnt  de  baptême,  de  pénitence,  d^extrim»' 
onxtion,  de  mariage,  tout  e$t  pleinement  égal 
tnire  rivique  et  le  prêtre.  Le  premier,  en  exer- 
çant ces  fonction»,  n'uee  pat  du  pouvoir  épis- 
copai,  maie  du  pouvoir  eacerdotal.  Lorsqu'il 
punira  un  curé,  pour  avoir prévariqué  dan»  te» 
fonctiont,il  agira  comme  évéque.  Lortqu'il  le» 
remplira  lui  mime ,  il  agit  comme  prêtre.  Or 
»i  en  tout  cela  il  n'y  a  point  d'infériorité  de 
la  part  des  prêtre»,  pourquoi  l'évique  ne  déli- 
bèrera-t-il  pas  avec  eux  sur  ce  qui  concerne 
ces  foneliomT  La  supériorité  ne  peut  pas  y 
mettre  obstacle,  puisqu'elle  n'existe  pas.  (1) 
.  XI.  Tout  ce  raisonnement  de  M.  Maaltrut 
se  rédait  à  ceci  :  Téréque  a  des  fonctions 
communes  avec  les  prêtres,  qu'il  remplit  de 
la  même  manière  qu'eux  :  donc  il  doit  ré- 
gler conjointement  avec  enx  ce  qui  concerne 
ces  fonctions.  Le  pouvoir  d'exercer  ces  fonc» 
lions  eslsacerdolul  :Ie  pouvoir  dérégler  leur 
exercice  ne  doit  donc  pas  être  épiscopal.  La 
faiblesse  de  cet  argument,  et  la  disparate  du 

Erincipe  à  la  conséquence  sautent  aux  yeux, 
'exercice  des  fonctions  sacrées,  dépend  du 
pouvoir  d'ordre.  Les  règlements  sur  la  ma- 
nière de  les  exercer  émanent  du  pouvoir  de 
juridiction.  On  ne  peut  pas  raisonnablement 
conclure  de  l'un  à  l'autre.  De  ce  que  l'évéque 
célèbre  le  saint  sacrifice  de  même  que  le 
prêtre,  il  est  absurde  d'inférer  que  le  prêtre 
a,  comme  révêqur.le  pouvoir  de  statuer  sur 
la  manière  de  le  célébrer.  Dans  l'acte  de  la 
Célébration,  il  n'y  a  pas  d'infériorité  du  prê< 
tre  à  révêque ,  en  ce  sens  que  le  pouvoir  de 
célébrer ,  étant  sacerdotal  de  sa  nature ,  est 
le  même  dans  l'un  et  dans  l'autre,  et  n'est 
pas  plus  grand  ou  plus  petit  dans  ceux  qui 
sont  revêtus  de  la  plénitude  du  sacerdoce, 
et  dans  ceux  qui  n'ont  que  le  simple  sacer- 
doce. Mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  puisse 
r  avoir  relativement  à  la  célébration  une 
nfériorilé  du  prêtre  à  l'évéque,  en  ce  sens 
que  le  prêtre  reçoive  de  l'évéque  des  règles 
sur  le  rite  de  la  «Célébration,  sur  l'heure,  sur 
le  lieu,  sur  les  conditions  requises. M.  Maul-> 
trot  convient  que  l'évéque  a  droit  do  punir 
le  prêtre  qui  aurait  prévariqué  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  sacrées.  Il  reconnaît 
donc  que  l'évéque  peut  avoir  une  supério- 
rité sur  le  prêtre,  relativement  à  ces  fonc- 
tions. Comment  donc,  de  ce  que  ces  fonc- 
tions sont  communes  a  l'un  et  à  l'autre,  con- 
clut-ilqu'iln'ya  pas  sur  ce  point  d'inrériorité? 
Il  y  a  dans  la  société  civile  des  actes  que  lo 
monarque  exerce  de  la  même  manière  que 
ses  sujets.  On  n'a  jamais  imaginé  de  partir 
de  là  pour  avancer  qu'il  n'avait  sur  eux  au- 
cune supériorité  relativement  à  ces  actes,  et 
qu'il  ne  pouvait  les  régler  que  conjointement 
avec  eux.  Dans  tout  ordre  de  choses  ,  on  a 
toujours  distingué  le  pouvoir  de  faire  une 
chose  et  le  pouvoir  de  faire  des  lois  sur  cette 
chose.  Co  n'est  pas  prouver  que  l'évéque- 
doit  délibérer  avec  les  prêtres  que  de  dire  : 
Pourquoi  ne  délibèrerait-il  pas  avec  eux  sur 
les  fondions  qui  leur  sont  communes  ?  Il  ne 
délibérera  pas,  parce  qu'aucune  loi  ne  l'as- 
ti) (^  Droils  du  second  ordre  défendas,  pag.  IDS. 
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Ireinl  à  délibérer;  <»r  il  en  faut  revenir  I A';  il 
faut  montrer  des  lois  ecclésiastiques  on  diri» 
nés  qui  éiablissent  que  l'Eglise  est  gouver- 
née en  commun  par  les  évêqnes  et  par  les 
prêtres.  On  ne  supplée  pas  à  ces  lois,  en  pré- 
sentant des  considérations  aussi  frivoles  et 
des  raisons  aussi  futiles. 

Je  terminerai  cet  article  par  une  obserra- 
tion  générale  relative  aux  diverses  objections 
qui  y  ont  été  traitées.  Parmi  les  qualités  dont 
H.  Maultrot  argumente,  il  y  en  a  qui  con- 
viennent à  tous  les  prêtres  ;  il  y  en  a  d'autres 
qui  n'appartiennent  qu'aux  curés.  De  là  ré- 
sultent deux  sortes  d'arguments  qui  tendent 
à  prouver  deux  choses  difrérentes  :  les  unes, 
que  c'est  avec  tous  les  prêtres,  les  antres,  qne 
c'est  seulement  avec  les  curés  que  les  évé^ 
ques  doivent  délibérer  sur  toutes  les  affaires 
ecclésiastiques.  Laquelle  des  deux  opinions 
embrasse  nos  adversaires?  car  elles  sont 
essentiellement  différentes.  S'ils  prétendent 
que  c'est  entre  les  évêqnes  et  les  prêtres 
quele^onverncment  de  l'Eglise  est  commun, 
les  raisonnements  th-és  des  titres  qui  appar- 
tiennent aux  senls  curés  sont  insuffisants  et 
n'établissent  point  toute  leur  opinion  :  s'ils 
restreignent  le  gouvernement  en  commun 
•ux  seuls  curés,  les  raisonnements  tirés  des 
titres  qui  conviennent  à  tous  les  prêtres  sont 
exagérés  et  prouvent  trop.  Dans  le  fait . 
nos  adversaires  laissent  leur  prétention  sur 
ce  sujet  dans  une  sîorte  de  nuage.  C'est  spé* 
cialement  aux  curés  qu'ils  voudraient  attri- 
buer le  pouvoir  de  gouverner  l'Eglise ,  eon-- 
joinleinent  avec  les  évêques;  mais  ils  ne 
veulent  pas  exclure  les  autres  prêtres,  pour 
profiter  des  raisonnements  qui  peuvent  avoir 
rapport  au  sacerdoce  en  général.  D'un  antre 
c4té,  ils  ne  veulent  pas  mettre  absolunnent 
en  thèse  que  c'est  pour  tous  les  prêtres  qu'il» 
réclament  le  droit  de  délibérer  avec  l'éveqne,- 
afin  de  profiter  de  tous  les  arguments  qui 
sont  relatifs  seulement  aux  cures.  Mais  cette 
incertitude  même  de  leur  exposé  décèle  la 
faiblesse  de  leur  cause,  en  montrant  à  quels 
misérables  moyens  elle  est  réduite  pour  se 
soutenir. 

AKTICtB  VI. 

Objection  tirée  du  peu  de  dislance  quietf 
entre  le»  évêque»  et  la  prêtre». 

t 

M.  l'évéque  de  Liiieux ,  dit  M.  Maultrot  , 
met  entre  lui  et  le»  prêtre»  une  dittanee  infi- 
nie.  Il  ne  voit  en  eux  que  de»  inférieur» ,  des 
tujet»  qui  n'ont  d'autre  partage  que  l'obéi»- 
eanceaveugle,  auxquel»  Uadroit  de  commander 
comme  aux  timple»  fidèle».  Il  ne  suit  pat  en. 
cela  le»  leçon»  de  S.  Chry»o»tome ,  dan»  fa 
onxiime  homélie  tur  la  première  EpUre  d» 
S.  Paul  à  Timothée.  Entre  te»  évêque»  et  ies 
prêtre»  il  n'y  a  pa»  une  grande  différence  :^  car 
les  prêtres  ont  aussi  le  pouvoir  a  enseigner  et 
de  gouverner  F  Eglise.  Ce  que  S.  Paul  a  dit 
des  évêques  convient  aussi  aux  prêtres.  Les 
évêques  ne  leur  sont  supérieurs  que  dan»  le 
pouvoir  d'ordonner:  c'e»t  la  seule  chose  qu'ils 
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pamunt  avoir  plus  mu  les  prêtres  (1).  — 
5.  Jérôme  dit  è  peu  près  la  mime  chose  dans 
satellre^  à  Etagre:  Qaid  enim  facit,  excepta 
ordioalione,  episcopus,  quod  preshyter  non 
facial?  —  Saches,  disait  en  797  Théodulphe 
étéfte  d'Orléans,  que  votre  rang  dans  l'Eglise 
ttt  le  premier  après  le  nôtre,  et  lui  est  presque 
égal.  Car,  comme  les  éviques  tiennent  la  place 
des  apôtres .  les  pritres  tiemient  celles  des  au- 
tres disciples  (2).  —  Personne,  peut-être ,  n'a 
soutenu  plus  fortement  la  supériorité  des  évi- 
ques sur  les  pritres  que  Hahert ,  dans  ses  ob- 
servations sur  le  pontifical  de  l'Eglise  grecque. 
À  ses  observations  sur  le  titre  de  consecra- 
lione  presbvtori ,  il  a  joint  un  appendice  où 
U  compare  î'épiscopat  et  la  prêtrise.  Dans  la 
première  partie,  il  réfute  en  détail  les  fausse* 
atterlions  d" Aérius ,  telles  qu'elles  sont  rap- 
portées par  S.  Epiphane.  Dans  la  second' 
partie,  il  compare  encore  les  éviques  aux  pri- 
tres, et  fait  voir  qu'ils  sont  trit-voisins ,  tris- 
proches  les  uns  des  autres ,  et  qu'il  n'y  a  entre 
eux  qu'un  seul  degré  (3).  —  Suivant  le  véné- 
rable Bide ,  sur  le  chapitre  XX  des  Actes  des 
mitres ,  Vordre  sacerdotal  est  fort  voisin  de 
tordre  épiseopal,  et  lui  est  presque  semblable 
tn  beaucoup  de  choses.  Conjnnctus  est  enim 
IH'adD!!,  el  m  mnllis  penp  simili». — Le  concile 
f  Aix-la-Chapelle  ,  en  816,  dit  à  peu  pris  la 
sUme  chose  :  St>candu8  enim  primo  conjunc- 
los  est  gradas  (h).  —  C'est  parce  que  la  dis- 
tance qui  sépare  l'évêque  el  le  prêtre  n'est  pas 
yande,  qu'tl  a  été  décidé  dans  le  concile  de 
Chaleédoine,  que  celui  qui  n'était  pas  digne 
d'être  étêque  était  indigne  aussi  d'être  prêtre. 
Cett,  suivant  ce  concile,  une  espèce  de  sacri- 
lège, de  réduire  un  évêque  au  rang  de  prê- 
tre li).— C'est  encore  à  raison  du  peu  de  dis- 
ttmet  entre  l'irtque  et  lepritre,  que  les  pritres 
itaient  assis  ainsi  que  l  évêque,  pendant  que 

(i)  Inler  presbytcros  el  cpiscopos  non  magnum 
4ii«riineii  est.  Nam  et  presbyieri  poteskil«m  doccndi, 
el  nt«iiiJi  Ecclesiam  siiscepcre  :  et  qu.-c  de  episcopis 
4ixil  (Paiiliis),  ea  etiam  presbyleris  rongruuiit.  Sola 
quippe  oriiiiutione  superiores  lllis  suni,  ati|ue  hoc 
tiaïain  plus  qiiain  presbyieri  liaberc  vidcntur.  (S. 
Jem-Chrysost.,  honiil.  M,  in  Episl.  l  adTimoili.) 

(i)  Sciiote  vestruiii  gradum  nosiro  gradui  secun- 
ima  et  pêne  cotijunctum  esse.  Sicul  enim  episcnpi 
>|iOiiolonim  in  Ek;riesia ,  ita  niminim  prekbyteri 
rxteronim  discipuluriim  Domini  vicem  tenenl.  Et 
<Ui  leneni  gradum  summi  poniificis  Aaron  ;  isii  vero 
ilionim  ejus.  (Tlieodulphi  Aarel.  Capitul.) 

(3)  Appendicis  observaiionum  de  episcopalus  et 
pnsDyieratuscoinparatioiie  iiarsaliera.  De  presbyte- 
Mnim  seu  «acerdoium  secundi  ordinis  ad  episcopa- 
i«macces»net  propinquiuie.  Une  taniiim  gradu  di- 
lidumiir.  Eisi  vero  miilia  circa  bnnc  cnnsideraiio- 
Mn  ei  taperiori  traciaiione  penderc  deduciqne  fwsse 
M)  eu  obscnrum  ;  ne  tamen  ex  Urdinis  preshyiero- 
nminfraepiscoposdepressione,  illius  cnntetnpius, 
«i  hodie  ingénia  sunt,  accersatur  ;  hancce  de  pres- 
(■Jittonim  ad  episcopos  accessu,  viciniiale  el  pro- 
POHiniiatediatribam  consulte  subjungimus.  (Habert, 
poniifitale  Ecclesia;  Gnec».) 

(4)  Cône.  Aquisgranense,  an.  816,  lib.  i,  cap.  8. 

(5)  Episcopum  in  presliyteruni  gradum  deducere, 
(»  sacrileginm.  Si  qua  autem  jusia  causa  illos  ab 
<PKopali  aetione  reroovei,  nec  presbyieri  debeni 
loçm  obt'mere.  Sio  autem  absqne  uilo  criroine  di- 
{•uaiemoii  sunt,  ad  episcopalem  digniiatem  rcdi- 
wat.  (Conc.  Chaleedoneuse,  an.  431.) 
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les  diacres  étaient  debout.  In  Ecclesia  Rom» 
presbyieri  sedenl,  et  slant  diaconi,  dit  S.  Jé- 
rôme, dans  sa  cinquième  lettre  à  Evagre.  Si 
nous  avons  aujourd'hui  tant  'de  peine  à,  com- 
prendre qu'il  y  ait  peu  de  distance  entre  le 
prêtre  et  l'évêque .  c'est  parce  qu'on  voit  du 
côté  de  ceux-ci  la  pompe,  l'éclat,  les  richesses, 
les  dignités  temporelles ,  le  crédit  et  la  faveur 
de  la  cour ,  etc.  (1).  — Les  éviques  sont  supé- 
rieurs aux  prêtres  ;  mais  on  dirait,  à  entendre 
les  premiers ,  qu'il  y  a  une  distance  énorme 
entre  eux  et  (es  prêtres ,  qu'ils  sont  séparés 
par  un  intervalle  aussi  immense  que  celui 

Sut  éloigne  le  premier  prince  du  sang  du 
ernier  de  ses  domestiques.  La  vérité  est  au 
contraire  que  les  deux  ordres  sont  très-voisins, 
tris-approchants  l'un  de  l'autre,  qu'ils  sont 
presque  réunis.  On  a  pu  lire  dans  la  Consul- 
tation pour  les  curés  de  Lizieux,  dans  l'insti- 
tution divine  des  curés,  les  textes  précis  des 
Pères  de  l'Eglise  et  des  évêques  qui  établissent 
ce  dogme.  Sera-t-on  étonné  qu'il  doive  régner 
un  concert  parfait  entre  des  supérieurs  et  des 
inférieurs  qui  sont  si  voisins ,  qui  se  touchent 
de  si  prisî^  Les  évêques  pourraient  se  refuser 
a  celte  délibération  commune  avec  des  clercs 
qui  sont  dans  les  ordres  mineurs.  Qu'ils  s'y 
refusent  avec  des  curés,  pasteurs  comme  eux , 
et  qui  leur  sont  presque  semblables ,  ils  ne  peu- 
vent y  être  portés  que  par  l'envie  de  domi- 
ner (2). 

II.  Ce  n'est  point  par  des  déclamations 
que  l'on  doit  discuter  une  question.  C'est 
par  des  raisonnements  précis  cl  conclnants. 
Qu'importe  qu'il  y  ait  pins  ou  moins  de  dis- 
tance entre  I  évêque  el  le  prélre,  pour  savoir 
s'ils  doivent  délibérer  ensemble.  Ces  deux 
dégrés  ponrrairnt  être  très-distants  l'on  de 
l'autre,  et  cependant  le  gouvernement  leur 
être  confié  en  com-naun.  Ils  peuvent  être 
très-rapprochés  ,  et  cependant  un  seul  des 
deux  être  exclusivement  à  l'autre  chargé  de 
gouverner.  Le  principe  que  l'ordre  sacerdo- 
tal et  l'ordre  épiscopal  ne  sont  séparés  que 
par  on  très-petit  intervalle  est  très-vrai  : 
mais  la  conséquence  que  l'on  en  tire  n'y  est 
point  du  tout  renrermée.  Le  sacerdoce  mar- 
che immédiatement  après  l'épiscopal ,  mais 
n'est  pas  l'épiscopal  :  il  est  après  l'épiscopat 
le  second  degré  ;  mais  il  est  le  second  degré, 
et  l'épiscopal  est  le  premier.  Il  y  a  un  grand 
nombre  de  fonctions  communes  arec  lépis- 
coçat.  Mais  !'épiscopat  en  a  quelques-unes 

8ui  ne  sont  pas  communes  avec  le  sacerdoce. 
r  il  s'agit  précisément  de  savoir  si  le  goa- 
vcrnement  de  l'Eglise  est  une  de  ces  fonc- 
tions dont  J.-t].  ait  chargé  en  commun  ces 
deux  ordres ,  nu  s'il  l'a  confiée  uniquement 
au  premier  ordre.  On  ne  prouve  pas  que  les 
prêtres  partagent  avec  leur  évêque  on  droit 
quelconque ,  en  disant  qu'ils  en  partagent 
d'autres.  Il  est  inutile  de  s  arrêter  davantage 
sur  cette  minutieuse  difficulté. 

(1)  Consolciiion  pour  les  curés  du  diocèse  de  Li- 
sieux,  pag.  226  ei  suiv. 

(2)  Les  Droits  du  second  ordre  défendus .  n»t 
174,  175  '  '  * 


(Quinxe.) 
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AftTlCU  VU. 

Objection  tirie  de  ce  que  les  curi$  ne  sont 

point,  par  rapport   à   l'évique,  dans  la 

classe  des  simples  fidèles. 

I.  Il  est  favlXt  du  M.  Maoltrot,  <me  les 
curés  soient .  par  rapport  à  l'évique,  dans  la 
classe  des  simples  fidèles:  on  en  a  déjà  fait 
l'observation.  Les  curés  sont  pasteurs  et  doc- 
teurs comme  les  éviquss,  quoique  dans  un 
rang  inférieur.  Les  fidèles  sont  soumis  à  leur 
curé  et  à  leur  évéque  comme  étant  chacun  leur 
véritable  pasteur,  quoique  avec  une  puissance 
inégale.  Le  curés  doivent  obéissance  à  l'évé- 
aue  comme  au  pasteur  supérieur,  qui  a  droit 
de  les  éclairer  sur  la  conduite  de  leur  minis- 
iirs ,  de  réprimer  les  abus  au'ils  peuvent  y 
commettre.  Il  est  faux  que  le  juge  inférieur 
soit  à  regard  du  juge  supérieur,  comme  les 
simplu  citoyens  sont  à  son  égard.  Ceux-ci  ne 
participent  nullement  au  pouvoir  judiciaire. 
Ils  doivent  la  soumission  aux  deux  juges 
comme  étant  également  leurs  moérieurs  et 
leurs  juges ,  quoique  l'un  soit  dépendant  de 
tautre.  Le  premier  juge  n'est  jamais,  relative- 
ment au  second,  un  simple  citoyen  exclus  de 
toute  participation  à  la  puissance  publique.  Il 
en  est  revitu  dans  un  moindre  degré  que  le 
juge  supérieur,  qui  peut  lui  adresser  des  or- 
dres, lui  faire  des  injonctions ,  réprimer  ses 
prévarications.  Cest  une  idée  fausse  que  de 
présenter  les  curés  comme  de  simples  fidèles , 
relativement  à  l'évique.  Que  Us  curés  soient 
les  premiers  exécuteurs  des  lois  du  diocèse, 
chargés  de  les  faire  respecter,  tenus  de  s'y  sou- 
mettre eux-mêmes ,  on  ne  le  conteste  pas.  Ils 
n'en  auront  pas  moins  le  droit  de  concourir 
par  leurs  suffrages,  à  la  formation  de  ces  lois. 
Chaque  citoyen  aans  une  démocratie,  est  sou- 
mis à  la  loi.  Mais  il  ne  peut  y  en  avoir,  qu'il 
n'ait  été  appelé  pour  en  délibérer  (1). 

...Art-on  jamais  connu  dansl'Eglue  un  pas. 
torat  relatif  à  de  certaines  personnes  f  II 
s'exerce  sans  doute  dans  un  certain  district , 
sur  un  certain  nombre  de  fidèles.  Mais  celui 
qui  est  revitu  de  ce  pastorat ,  a  la  qualité  de 
pasteur  vis-à-vis  de  tout  le  monde,  et  de  ceux 
mimes  de  la  conduite  desquels  il  n'est  pas 
chargé.  Peut-on  dire  que  le  juge  inférieur  soit 
juge  t-is-à-vis  de  ses  jtutieiables ,  et  que  rela- 
tivement au  juge  supérieur  il  soit  sujet  î  Les 
curés  sont  pasteurs  vis-à^is  de  tout  le  monde, 
vis'à-vis  l'évique,  vis-à-vis  du  pape.  Ils  sont 
pasteurs  du  second  rang,  subordonnés  à  l'évi- 
que pasteur  supérieur.  QuHlpuisse  leur  donner 
ner  des  ordres,  les  réprimer,  tout  cela  n'efface 
pas  leur  qualité  de  pasteur,  parce  qu'il  est 
possible  (Ten  concevoir  de  subordonnés  les  uns 
aux  lettres.  Il  y  a  des  pcuteurs  imsnédiats 
chargé»  de  certaines  fonctions.  Il  y  a  des  pas- 
teurs d'un  ordre  supérieur  chargés  d'autres 
fonctions  qui  leur  sont  réservées,  chargés 
aussi  de  l'inspection  sur  les  pasteurs  immé- 
diats, pow  les  obliger  à  remplir  leur  minis- 
tère, et  qui  peuvent  l'exercer  eux-mêmes,  en 
cas  de  négligence,  par  dévolution.  Ilssont  tous 
aussi  réellement  pasteurs  les  un»  que  les  au- 

(1)  Les  droits  du  second  ordre  défendos,  peg.  352, 


«0 

très,  tenant  leur  pouvoir  du  mime  principe t 
quoiqiu  celui  des  premiers  soit  plus  grand  que 
celui  des  autres.  M.  de  Condorcet  trouveroil- 
il  bon  qu'on  dit  qu'il  est  évique  à  l'éùard  des 
heAitants  de  son  diocèse,  et  à  l'égard  Jus  curés, 
et  qu'à  l'égard  du  pape  il  est  simple  fidèle,  il 
est  sujet  ?  trouverait-il  bon  qu'on  dU  qu'il  ne 
remplit  les  fonctions  épiscopales  que  conmu 
délégué  du  papt ,  et  non  en  vertu  d  une  auto- 
rité qui  lui  soit  propre,  sous  les  ordres  et  par 
la  perthission  du  pape  qui  l'a  fait  évique  d» 
lÀsieux  (1)? 

II.  Je  répondrai  à  la  fin  du  raisoaDementde 
M.  Haullrot ,  en  lui  rappelant  ce  que  disail 
Bossnet ,  que  les  évoques,  oasteurs  à  l'égard 
du  Iroupeau ,  sont  brebis  k  l'égard  de  Pierre; 
que  tout  est  soumis  à  ses  clefs,  tout,  rois  et 
peuples,  pasteurs  et  troupeaux.  Nous  le  po- 
blions  avec  joie ,  ajoutait-il ,  car  nous  ai- 
mons la  vérité ,  et  nous  tenons  i  gloire 
notre  obéissance.  C'était  an  nom  du  clergé 
de  France  que  ce  grand  évéque  parlait  ainii  ; 
c'était  dans  l'assemblée  de  1682 ,  qu'on  ne 
soupçonnera  certainement  pas  de  flaitprie 
envers  la  puissance  pontificale.  Les  évéques, 
quoique  pasteurs  de  leurs  diocèses,  soot 
donc  troupeaux  à  l'égard  du  chef  de  l'Egliic 
universelle.  Les  curés ,  pasteurs  à  l'égard 
de  leurs  paroisses ,  le  soûl  de  même  de  lean 
évéques.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  là, 
comme  le  fait  M.  Maultrot ,  que  les  évéques 
ne  soient  que  les  délégués  du  pape,  et  les  curés 
les  délégués  de  leur  évéque.  Dire  que  les 
évAques  sont  brebis  k  l'égard  du  pape ,  n'est 
point  dire  qu'ils  n'ont  sur  leurs  peuples 
qu'une  juridiction  déléguée  par  le  pape  ;  et 
ce  n'est  sûrement  pas  là  ce  qu'entendait  Bot- 
suet  par  celle  expression.  Il  en  est  de  même 
des  curés.  Les  uns  el  les  autres  sont  pasteurs 
sous  un  rapport,  quoiqu'ils  soient  troopeaui 
sous  un  autre  ;  mais ,  sous  le  rapport  où  ils 
sont  pasteurs ,  ils  sont  véritablement  pas- 
teurs ordinaires  ;  letir  juridietion  pastorale 
n'est  pas  une  iuridlcltion  déléguée.  Celui  qui 
est  pasteur,  I  est  vis-à-vis  de  tout  le  monde. 
Celle  phrase  est  susceptible  de  deux  sens  : 
un  pasteur  subordonné  ne   perd  pas  son 
titre  parce  qu'il  est  ouailie  d'un  antre  pas- 
teur supérieur  ;  il  est  toujours  pasieor  dans 
un  sens^  en  même  temps  qu'il  est  ooaille 
dans  on  autre.  Mais  il  ne  l'est  pas  vis-à-TÏs 
de  tout  le  mond« ,  en  ce  sens  qu'il  ait  droit 
d'exercer  les  fonctions  pastorales ,  même 
tis-à-vis  du  pasteur  supérieur.  Sous  le  rap- 
port où  il  est  ouailie ,  il  cesse  d'être  pasteur; 
son  ministère  pastoral  finit  du  moment  où  il 
sort  de  sa  relation  avec  son  troupeau ,  el  où 
il  entre  en  rapport  avec  son  propre  pasienr. 
De  même ,  pour  me  servir  ae  la  comparai- 
son de  Maultrot  «  le  magistrat  subordonné, 
juge  à  l'égard  du  peuple  justiciable,  à  l'égard 
du  magistrat  du  premier  degré,  conserve 
toujours  sa  qualité  de  juge,  parce  que  c'est 
un  litre  inhérent  à  sa  personne  tant  qa'il  est 
revêtu  de  sa  charge;  mais  il  n'a  ancnne 
fonction  judiciaire  à  exercer,  dès  qu'il  a  est 
plus  que  vis-à-vis  de  son  supérieur  :  ces 
idées  sont  simples  et  claires,  elles  n'ont  be- 

(t)  im.,  pag.  255,  256. 
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loia  fM  d'être  eiposécs  pour  élre  sentie». 
Qi'eiUeiid-oii  quand  on  dit  que  les  curés 
MMot  pas,  «is-à-fis  de  leur  évéquc,  comme 
les  tioiMes  fidèles.  Comprend-on  que  l'évé- 
qoe  doive  aux  curés  inOniment  plus  d'é- 
{anis,de  considération  qu'aux  laïques  ?  Cela 
ettde  toute  vérité ,  mais  absolument  indir- 
Hmt  i  Botre  question.  Vcnl-on  dire  que 
les  enris  ont  plus  de  droit  nue  les  fidèles  à 
la  confiance  de  l'évéque ,  et  à  être  consultés 
par  lui;  je  l'accorderai  encore  très-volun- 
tiers,  mais  ce  n'est  pas  là  non  plus  ce  dont 
il  s'agit.  On  entend  sûrement  par  là  que  le 
cné  n'est  pas  ,  Tis-à-vis  de  l'évéque ,  relati- 
Ttioenlanx  ordonnances  épiscopales,  comme 
Mit  les  simples  fidèles  ;  et  cette  assertion 
peut  encore  avoir  deux  sens  difiérents ,  car 
«ne  peut  avoir  rapport  aux   ordonnances 


ARTICLB   VIII. 


Objection  tirée  du  danger  de  voir  de$  évéques 
rendre  des  ordonnances  nuUiblee  ou  con- 
traires à  la  foi. 

I.  M.  Hanltrot  s'objecte  qoe  tons  les  droits 
des  curés  se  bornent  à  suivre  la  voix  du  pre- 
mier cber,  pour  diriger  les  fidèles  confiés  à 
leurs  soins.  Quoi ,  répond-il ,  ne  faut-il  pas 
excepter  seulement  le  cas  où  ce  premier  chef 
enseignerait  l'erreur  f  Est-on  tellement  res- 
treint à  écouter  sa  voix,  qu'on  ne  puisse  pas 
même  lui  faire  de  représentation  sur  ce  qu'il 
ordonne  f  II  a  droit  sans  doute  d'adresser 
son  enseignement  aux  pasteurs  du  second 
ordre  et  aux  fidèles  ;  il  a  droit  de  faire  des 
règlements  qui  obligent  les  uns  et  les  au- 

bites'on  aux  ordonnances  à  faire.  S'il  s'agit     'f"  '  .T''a    '^t'  ^'^^i'"^'.',  J^  ^"^  >  'vivant 

des  ordonnances  faites,  on  prétend  que  le     '.f??.'?^ ''*  i'*"  «^<'*  l^Jtgtue,  les   con- 

eifé  ae  doit  pas  être  soumis  ,  de  même  qoe 

leidèle ,  aux  règlements  foits  par  l'évéquo  : 

et  cette  proposition  est  absolument  fausse  ; 

elle  le  serait  encore  dans  le  système  de  nos 

(drersaires.  Quand  même  le  règlement  épi- 

icopal  n'aurait  de  force  que  fait  avec  le  con- 

coors  des  curés ,  dès  que  ce  règlement  serait 

Utea  règle ,  les  curés  7  seraient  assujettis 

de  néme  que  les  antres.  Ainsi  les  évéques 

Mal  laiius  aussi  strictement  qoe  les  simples 

Uèles  i  l'observation  des  canons  qu'eux - 

Bèmes  ont  faits  dans  les  conciles.  Si  on 

pirie  des  ordonnances  k  rendre ,  on  veut 

dire  qu'il  j  a,  relativement  à  la  confection 

de  ces  Ordonnances,  une  différence  entre  le 

cmé  et  les  simples  fidèles  ,  et  qu'il  doit  y 

iToir  plus  do  part  qu'eux.  Mais  ceci  pré- 

ttote  e«eore  une  équivoque  :  si ,  pnr  cette 


eerter  avec  le  second  ordre  :  c'est  touc  ce 
qu'ont  soutenu  les  curés  de  Lisieux,  et  ce 
qu'ils  ont  prouvé.  On  est  d'ailleurs  si  entêté 
du  despotisme,  qu'on  n'excepte  pas  même  te 
cas  où  l'évéque  se  tromperait,  où  il  entre- 
prendrait de  combattre  la  foi  et  la  discipline 
de  l'Eglise.  Le  concile  de  Vienne,  en  1060, 
permet  aux  ecclésiastiques  de  résister  à  l'é- 
véque qui  aurait  conféré  un  bénéfice  par  si- 
monie, de  reeowrir  aux  évéques  voisins ,  ou 
Rappela-  au  pape  (1).  Si,  non  content  de 
donner  les  bénéfices  par  simonie,  l'évéque  veut 
faire  un  statut  qui  l'autorise,  les  curés  seront 
condamnés  au  silence ,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
arrêter  le  pouvoir  législatif  de  l'évéque.  Lors- 
que le  cardinal  de  Cfidtillon,  évêquede  Beau- 
vais,  Spitame,  évêque  de  Nevers,  Gaillard , 
évéque  de  Chartres  ,  Caraccioli ,  évêque  de 


deconsulter  tel  curé  en  particulier;  mais  il 
De  prouve  rien  si  on  entend  une  coopération 
active,  une  vraie  délibération,  ce  qui  est 
iAr^ieat  le  sens  de  nos  adversaires  ;  leur 
vgaaenl  est  une  pure  pétition  de  principes. 
C'est  prétendre  que  l'évéaue  doit  délibérer 
•tec  les  curés ,  parce  qu'il  y  a  cette  diffé- 
rence entre   le  curé  et   les  fidèles ,  qu'il 
d<Ht  délibérer  avec  les  uns  et  non  avec  les 
totres.  Suivons  toujours  la   comparaison 
■oéme  de  M.  Haultrol  :  le  juge  inférieur  n'est 
pu,  vis-à-vis  du  supérieur,  comme  les  sim- 
plet citoyens  sont  à  son  égard.  Cela  est  vrai, 
Ust  qu'on  l'enlend  des  ^ards  que  le  ma- 
(iitrat  supérieur  doit  à  son  inférieur,  des 
ccBMils  même  qu'il  est  dans  le  cas  d'en 
Ptidre  dans  bien  des  circonstances.  Mais 
^est  faux  dès  qu'on  voudra  prétendre  que 
^lage  inférieur  n'est  pas  assujetti  comme 
'<*  mires  citoyens  aux  ordcmnances  de  son 
|ppérienr ,  ou  qu'il  a  droit  de  concourir  dé- 
'j^tiTement  i  les  rendre.  Je  demande  si 
■*>  officiers  d'an  baillage  ne  sont  pas  aussi 
)**0)eUis  à  un  arrêt  de  règlement  rendu  par 
**  parlement  que  leurs  justiciables ,  et  s'ils 
kÎL?'*  <l"'ecx  le  droit  de  prétendre  à  dé- 
"Bwer  avec  le  parlement  sur  cet  arrêt. 


{tour  diriger  en  conséquence  les  peuples  qui 
eur  sont  confiés  (2). 

II.  De  ce  qu'il  serait  possible  qu'un  évêque 
rendit  des  ordonnances  nuisibles  dans  l'ordre 
de  la  discipline  ou  contraires  à  la  foi ,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  ne  puisse  rendre  d'ordon- 
nance que  conjointement  avec  les  prêtres. 
Sans  doute  l'Eglise,  dans  sa  sagesse,  doit 
avoir  pourvu  à  ce  danger;  mais  elle  l'a  fait 
par  d'autres  moyens  flu'en  adoptant  le  gou- 
vernement en  commun.  D'abord  en  enjoi- 
gnant aux  évéques  de  ne  rien  faire  d'im- 
portant sans  conseil,  elle  prévient  un  grand 
nombre  d'inconvénients  de  ce  genre.  Les 
sages  avis  des  prêtres  les  plus  éclairés  et  les 

S  lus  vertueux  sont  au  moins  aussi  propres 
écarter  des  évéques  l'erreur,  la  précipi- 
tation, les  décisions  vicieuses,  que  les  dé- 
libérations avec  tout  le  corps  sacerdotal. 

(f  )  Si  quis  etiitcopns  sut  prxlaiiis  quilibet  conu^ 
prwUuin  regulam  allqnod  ecclesiasticum  minisle- 
riuni.  sttu  betieflciniD,  vel  eiiam  ip^tani  pnebeiidani, 
quae  canoiiica  dicitur.  ordinara,  aut  dare  volueril , 
libère  licoai  cicricis  coniradiccro ,  et  vicinoniro 
episcoporuin  judiciiim,  vel,  n  iiecesse  fuerii.  ipsam 
qaoque  sedem  apo<itoliram  appellare.  (Thesorgs 
Aiiecd»!.,  (OUI.  IV,  col.  94.)^ 

(2)  Les  droits  du  second  ordre  défendus,  pag.  iiO 
ei  iiuiv. 
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Ensuite  dans  le  cas  où ,  malgré  ces  conseils 
ou  contre  ces  conseils,  un  évéque  aurait 
rendu  une  ordonnance  contraire  a  la  sainte 
discipline  ou  à  la  foi  catholique,  nul  doute  que 
les  curés  et  même  tous  les  prêtres,  et  tous  les 
autres  ecclésiastiques ,  et  aussi  les  fidèles , 
ne  puissent  cl  ne  doivent  s'y  opposer.  Mais 
quel  moyen  d'opposition  ont-iis  ?  Le  décret 
même  du  concile  de  Vienne,  cité  par  M.  Haul- 
trot,  nous  le  montre.  Ils  doirenl  dénoncer 
l'évéque  prévaricateur  aux  évéques  Toisins  • 
qui  sont  ses  juges,  ou  même  en  appeler  au 
siège  apostolique.  Telle  est  donc  la  mesure 
dans  laquelle  le  clergé  peut  s'opposer  aux 
mauvaises  décisions  de  son  évéque  ;  il  n'a 
pas  par  lui-même  l'autorité  de  les  annuler, 
mais  il  doit  les  déférer  à  l'autorité  supé- 
rieure et  les  réformer  par  elle.  Certes ,  il  est 
essentiellement  différent  d'avoir  droit  de 
concourir  à  la  confection  d'une  ordonnance, 
ou  d'avoir  droit  d'en  poursuivre  la  réfor- 
mation devant  le  juge  compétent.  J'aurai 
occasion  de  discuter  plus  amplement  cette 
matière  en  traitant  des  Juges  de  la  foi.  Je 
naonlrerai  que  si  les  prêtres  peuvent  s'op- 

{)Oser  à  une  décision  doctrinale  vicieuse  de 
eur  évéque,  ce  n'est  pas  par  voie  de  juge- 
ment ,  mais  par  voie  de  recours  à  l'autorité 
légitime;  que  l'ordre  des  juridictions ,  établi 
dans  l'Eglise,  ouvre  un  moyen  facile  aux 
inférieurs  d'empêcher  les  abus  de  l'autorité, 
sans  leur  donner  celui  d'enfreindre  la  légi- 
time subordination ,  et  assure  le  maintien 
de  la  discipline  et  de  la  doctrine  contre  les 
entreprises  même  des  évéques  (1). 

AKTICLB  IX. 

Objection  tirée  du  droit  det  chapitres  cathé- 
draux  de  gouverner  les  diocèses  à  la  vacance 
du  siège  episcopal. 

I.  Dans  l'instant  où  la  mort  de  l'évéque  est 
notifiée ,  nous  voyons  aujourd'hui  le  chapitre 
prendre  de  plein  droit  l'administration  spiri- 
tuelle du  diocèse,  et  il  en  a  été  de  même  dans 
tous  les  temps;  par-là  il  n'y  avait  aucun  chan' 
gement  dans  l'administration  ;  le  clergé  gou- 
vernait avec  l'évéque,  et  décidait  avec  (ut  tout 
ce  qui  concernait  le  dogme ,  la  morale  et  la 
discipline,  il  contintuiit  de  faire  la  mime  chose 
après  la  mort  de  l'évéque,  et  le  successeur 
ayant  été  nommé,  il  était  obligé  d'agir  en 
tout  de  concert  avec  son  clergé.  Le  titre  du 
clergé,  à  cet  égard,  est  le  même  que  celui  de 
l'évéque.  Sa  supériorité  lui  donne  droit  de 
gouverner  en  chef,  mais  non  de  gouverner 
seul.  L'autorité  du  chapitre,  pendant  la  va-- 
cance ,  n'est  que  la  continuation  de  celle  qu'il 
exerçait  pendant  que  le  siège  était  rempli. 
Pourquoi ,  à  la  mort  de  l'évéque,  tout  le  dio- 
cèse aurait-il  été  confié  aux  prêtres ,  si  jus- 
que-là ils  n'avaient  eu  aucune  part  à  sa  dtree- 
liont  On  aurait  chargé  les  évéques  voisins  de 
t'administralion  par  intérim ,  au  lieu  que  le 
clergé  gouvernant  avec  l'évéque.  il  conservait 
ses  droits  pendant  la  vacance.  Le  siège  étant 

(1)  Voyez  cinquième  Ditsert.,  chap.  m,  première 
partie,  art.  10,  numéros  81  et  suiv. 


rempli,  il  conduisait  le  diocèse  conjointement 
avec  le  premier  pasteur  auquel  il  était  subor^ 
donné;  pendant  la  vacance .  il  gouvernmt  en 
chef;  telle  est  aussi  la  doctrine  de  Gibert  et 
de  Van-Espen.  Suivant  le  premier,  la  dévo- 
lution du  gouvernement  au  clujpitre,  pendant 
la  vacance,  prouve  ^ue  du  vivant  de  l'évéqtse 
te  clergé  gouvernait  avec  lui.  A  quel  autre 
titre  le  chapitre  gouvemerail-il  pendant  la  va~ 
cance f  Ce  n'est  pas  l'évéque,  qui  ne  pouvait 
exercer  que  pendant  sa  vie ,  qui  transmet  ce 
droit  au  chapitre:  que  l'évéque  vivant  y  con- 
sente ou  s'y  oppose,  le  droit  du  chapitre  sera 
toujours  le  même.  Personne  ne  commet  le  ehct- 
pitre  à  cet  effet ,  puisqu'il  est  saisi  de  plein 
droit  de  la  direction  du  diocèse ^  dans  le. mo- 
ment même  où  l'évéque  ferme  les  yeux.  Le  cha- 
pitre a  donc  ce  droit  en  vertu  de  la  société  qu'il 
y  avait  entre  lui  et  l'évéque,  dont  toutes  les  fa- 
cultés et  les  prérogatives  se  réunissaient  sur  la 
tête  del'associè  survivant.  Cest  ausside  lamésne 
société  que  venait  la  dévolution  des  collations 
au  chapitre,  en  cas  de  négligence,  ou  d'autre 
défaut  de  la  part  de  l'évéque  (1).  Cette  succes- 
sion du  chapitre  au  régime  du  dioeise,  a  tou- 
jours été  en  usage  dans  l'Eglise  universelle. 
Jamais  aucun  autre  que  le  clergé  n'a  admi- 
nistré dans  aucun  temps  pendant  la  vacance. 
Si  dans  quelques  occasions  il  y  a  eu  desvixi- 
teurs  établis,  c'est  une  exception  qui  ne  fait 
que  confirmer  la  règle.  Plusieurs  titres  du 
droit  canonique  supposent  cette  prérogative 
dans  le  chapitre,  ou  l'établissent  expressé- 
ment (2).  Van-Espen  a  posé  les  mêmes  prin- 
cipes. Cest  la  tradition  des  Pères  qui  fui  ap- 
prend que  la  juridiction  de  l'évéque  passait 
autrefois  au  clergé,  et  aujourd'hui  au  chapitra 

Îtue  nous  regardons  comme  représentant  tout 
e  clergé  du  diocèse  (3).  Cette  dévolution  au 

(1)  Ecclesi»  calhedraiis  napituli  snccessin  a«| 
dlœcesisadminiglraliunein,  sedu  vacante,  clerum  bu- 
jnsadmiiiisiraiionis,  dnm  sedes occupa balur.  parii- 
cipem  esse  deinonEirat.  Alioquin  qiio  litnlo  eam 
administrarot  non  pnleret.  Jus  illud  ad  eum  non 
transmiuil  episcopug  defuiicius  qui  ad  viiam  laiiluni 
adiiiiiiislralione  fruens  ,  neinini,  qui  suo  nomine 
poslejus  inoriem  pdssideat,  eserceaique,  potest  il. 
lam  traiisiditiere.  Prapierquaui  quod  invilo,  vel.  coo' 
seniiente  episcopo  deriincto,  illud  jus  possidet.  Nec 
etiam  per  coinnilgslnnein  h:>bet;  quippe  htaiim  ac 
e  yita  funclus  est  episcnpus,  eo  poiitur,  secunduni 
«xioma  :  morluut  vieum  inteuit.  Ergo  illud  jns  halK-l 
jure  societaiis,  qn:e  potesiaicro  quam  socius  non  pn- 
lesi  exercere  serio  transmitiil  ;  et  inde  qnx  ollni  erat 
in  usu  devolulin  collalionum  episcopi  negllgenii;e 
aliusvo  culpse  conscii  ad  capiinluoi,  de  qua  ul  infra. 
(  Gibert,  prolegoni.  in  corpus  juris  canon.,  pari. 
I,  lit.  19,  prejndicium  4.  loni.  i,  p-ig.  144.) 

(2)  Qii;r  qiiideni  cleri  successio  ad  ecclesix  racan- 
lis  adniinistralioncin,  alii  non  débet  snani  originem, 
quam  Ecclesix  univers.ili.  Aliusenim  pr.-ctercleruiii, 
f.ede  v.-)canle ,  eam  non  administravii.  Qtiod  si 
quandoque  fnerini'visilatores  et  adminisiraiores  ad 
regiroen  depuUli,  exceptio  fnit,  qu<3  firmat  regulain. 
Inde  fit  quod  ex  juris  lexiibus  qui  de  hoc  sermnnem 
habenl.  nec  unusqui  eam  non  supponat,  et  e  contra 
plurinii  sunt  qui  eam  dirigunl.  Viae  (ilulnm  Ne  sede 
iKwante,  qui  m  pluribus  culleciionibus  ex  qnibus 
altéra  pars  juris  in  Pitbxana  editione  constat,  repe- 
ntur,  llb.  in.  Vide  etiam  lit.  de  SuppUnda  neglig. , 
quemin  ii»dem  invenies.(lbid.) 

(S)  Proinde  a  Patrum  descendit  tradiiione,  quod 
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chapitre  de  la  juridiction  ipistopnU  n'est  pai 
m»  privilège  ni  un«  simple  délégation.  Le 
ckapitren'aequiert  rien  de  nouveau,  et  conser- 
ve,seuletnent,  par  droit  de  non  décroissemenl, 
ce  qu'il  avait  déjà.  L'église  cathédrale  est  un 
corps  dont  l'évique  est  le  chef,  et  les  chanoines 
sout  les  membres.  La  juridiction  épiscopale 
réside  habituellement  dans  le  corps  entier, 
quoique  l'exercice  en  appartienne  au  chef, 
suivant  notre  usage  actuel,  dan»  presque 
toute*  sortes  de  cas.  L'évique  étant  mort, 
rexercice  se  réunit  aux  autres  membres  du 
corps,  comme  après  la  mort  de  l'usufruitier, 
Pusufruit  se  consolide  à  la  propriété  (1). 

Dans  plusieurs  conciles  provinciaux,  tenus 
eu  France  depuis  celui  de  Trente,  il  est  dit 
que,  le  siège  devenant  vaeant,  la  conduite  du 
diocèse  retourne  au  chapitre,  redit  ad  capi- 
Uthmi.  Si  elle  lui  retourne,  il  Vavait  donc 
^jàeue.  Voilà  renseignement  de  ceux  qui  con- 
sultent la  raison,  qm  connaissent  l'antiauité, 
qui  tu  vetUent  pas  être  de  vils  flatteurs  de  l'é- 

piscopat Si  dans  les  partages  faits 

entre  revécue  et  le  chapitre,  celui-ci  s'est  ré- 
servéquel^partdanslaeollationdesbénéfiees 
et  dans  l'exercice  de  la  juridiction  spirituelle, 
en  a  toujours  regarde  ces  usages  comme  des 
restes  précieux  de  l'ancien  gouvirnement  com- 
mun entre  l'évique  et  son  clergé.  Dans  le  dio- 
cèse de  Belley,  le  chapitre  confère  les  bénéfices 
ronfointement  avec  l'évique.  Les  collations 
s'intitulent  du  nom  des  deux,  et  sont  scellées 
de  leur  sceau.  A  Saintes,  Vofficial  du  diocèse 
est  alternativement  nomtnépar  l'évique  et  par 
le  chapitre,  et  il  exerce  ses  fonctions  au  nom 
de  l'un  et  de  l'autre.  Lorsqu'il  s'agit  de  rem- 
plir un  canonicat  de  la  cathédrale,  l'arehe- 
vique  de  Tours  convoque  les  cina  premières 
dignités  du  chapitre,  par  un  mandement  spé- 
cial oit  il  leur  assigne  le  lieu,  le  jour  et  l'heure, 
afin  qu'ils  s'y  trouvent  avec  lui,  et  qu'ils  rem- 

in  eapitnloin  caibedrale  clenim  ecclesine  represen- 
UBS,  duBceseo»  regimen,  ipsaqiie  episcopalis  ancio- 
fiu»,  sede  Tacanie,  devohahir,  cap.  il  cl  ii  de 
Major,  et  obed,  ;  cap.  unico.  Ne  sede  taeante,  m  9°  ; 
cap-  peDalliino,((« Sup;)/.  negtig.  priBlài.,\n  6°  etaliis 
mollis,  ex  qiiibus  canonisL-e  hiinc  formant  regulam  : 
Capitoluin,  sede  vacante,  rungiiiir  vice  episcopi  ei 
snccedit  omnibos  qax  sunt  jnrisdictionis  ordinariœ , 
exeeplis  casibos  in  jure  exprcssis,  licel  eiiaro  non 
«Mnpeierent  episeopo  jure  commaiii ,  eed  solum  ex 
consoeiodine,  vel  siatulo,  sive  indullo  spécial!,  modo 
lamen  compelant  lanquam  episeopo  et  ordinario. 
(VaD-Espen,  Jus  eccles.  iiniv.,  pan.  1,  tii.  9,cap. 
4.  D»  2.) 

(i)  Sed  rccle  noiat  cardinalis  de  Liica,  di.<ic.  51, 
in  conc.  TridenL  qiiod  t  episc(ip»Ii  sede  vacante,  de 
jure  episcopalis  jiirisdiciio  aiqiic  ecclesix  adminis- ' 
iraliodeTolvaiuradcapiialuin,  non  quidem  ex  aliqno 
privilegio,  vel  delegaiione,  sed  ex  ratiune  iitris  non 
deerescendi ,  qiHa  eccicsia  catliedralis  cObrmatar 
eonjonclim  ab  episeopo  et  capitulo  :  ab  illo  sciticet 
tanquam  capiie  :  ab  illo  lanquam  reiiquo  corpore  : 
ecclesiastica  jarisdictionc  peiies  loluni  corpus  ha- 
bitnalUer  résidente,  exercitio  autem  in  pferisque 
CAinpelente  capiti.  *  Hinclnferl  n"  3:  <  Et  consequen- 
ter  defecto  capite ,  jure  consolidalionis,  vel  ex  jure 
non  éeerescendi  universa  jurisdiciio.  &eii  loiiim  jus 
ealbedralicom  lam  in  babiln  quam  in  exorcitio  ma- 
nel  pênes  capiiulum,  lanquam  reliquiun  corpus  po  ■ 
Kiicuin  seu  iuicllecluale.  >  (Ibid.  n"  1.) 


plissent  ce  que  leur  devoir  exige  d'eux.  Et  ana 
iiobiscum  intersitis,  Taclari  quod  debetis.  Ce 
mandement  se  signifie  par  le  ministère  d'un 
huissier,  à  la  requête  de  M.  l'archevêque.  Les 
dignités  se  rendent  à  l'assignation.  Les  provi- 
sions qui  sont  adressées  au  chapitre  pour 
l'installation  font  foi  de  ceux  qui  ont  comparu, 
et  que  M.  l'arehevique,  avant  de  conférer, 
a  pris  leur  avis,  inquisilo  prius  ab  iisdcm  N. 
prœsentibusconsilio.  Les  collations,  dit  l'abbé 
Fleury,  furent  partagées  comme  les  biens  de 
l'Eghse,  et  le  partage  fut  différent  selon  les 
lieux.  En  quelques  cathédrales,  l'évique  donne 
toutes  les  prébendes;  ailleurs  les  chapitres  les 

donnent  toutes;  ailleurs  ils  partagent 

'Sur  tout  cela,  il  faut  suivre  les  concordats 
des  évéquu  avec  tes  chapitres,  et  la  posses- 
sion (1).  Les  collations  des  orébendes  ne  fu- 
rent pas  les  seules  qui  entrèrent  dans  le  lot 
des  chapitres;  on  leur  conserva  la  disposition 
de  plusieurs  cures.  L'abbé  Fleury  ajoute  qu'il 
y  a  des  cures  dont  la  pleine  collattonappar- 
tient  au  chapitre.  Il  est  en  effet  de  notoriété 
publique  que  plusieurs  chapitres  confèrent  des 
bénéfices  à  charge  d'âmes,  et  surtout  les  curea 
de  leur  cloUre.  L'acte  de  partage  de  l'évique 
de  Meaux  avec  son  chapitre,  rapporté  dans 
le  Gallia  christiana,  prouve  que  l'évique 
abandonna  aux  chanoines  la  disposition  dun 
certain  nombre  de  cures  :  Ganonicis  pliires 
ecclesiiis  altribuil.  Le  chapitre  de  Paris  con- 
fère, de  plein  droit,  les  cures  de  S.-Merry,  de 
S. -Benoit  et  de  S.-Denis-du-Pas.  En  î&Ii, 
le  chapitre  de  Bayeux  fut  maintenu,  par  ar- 
rêt, dans  la  possession  de  conférer  treize  cures 
du  diocèse.  Il  serait  aisé  d'en  citer  iTautres 
exemples.  Les  chapitres  de  Tours.  d'Auxerre. 
iVAmien»,  de  Beauvais  et  d'autres  sont  en  pos- 
session de  choisir  un  confesseur  pour  leurs 
membres,  et  on  trouve  dans  plusieurs  chapitres 
d'autres  vestiges  semblables  de  l'ancien  gou- 
vernement en  commun  entre  l'évique  et  le 
chrgé.  Loin  de  les  regarder  comme  des  tdnu, 
les  gens  instruits  y  reconnaissent  les  traces, 
d'une  discipline  qui  subsistait  dans  les  plus 
beaux  jours  de  l  Eglise,  qui  loin  d'être  pro- 
scrits doivent  itre  conservés  avec  soin.  On- 
prétend  que  ces  faibles  restes  des  beaux  jours 
de  l'Eglise  sont  des  abus  qu'il  faudrait  ense- 
velir dans  un  étemel  oubli,  pour  l'honneur 
des  chapitres  dont  ils  retracent  l'usurpation. 
Cest  précisément  tout  le  contraire.  Ce  sont 
les  êvêques  qui  ont  secoué  le  joug  de  l'ancienne 
discipline,  qui  se  sont  lassés  d'avoir  des  coo- 
pérateurs  et  des  conseillers  qui  gênaient  la 
domination  arbitraire.  Les  chapitrée  chargés 
de  défendre  les  droits  du  clergé,  l'ont  fait  avec 
trop  de  faiblesse.  Ils  auraient  dû  s'opposer, 
comme  un  mur  d'airain,  à  ces  nouveaux  pro- 
jets de  despotisme.  Leurs  efforts,  s'ils  en  ont 
fait,  ayant  été  sans  succès,  ils  ont  au  moins 
tâché  de  'conserver  quelques-uns  des  droits 
dont  ils  jouissaient  dès  les  premiers  temps.  Ce 
sont  quelques  débris  sauvés  du  naufrage  où 
tout  a  été  englouti  par  l'ambition  et  le  désir 
de  dominer.  S'il  fallait  innover,  ce  ne  seraient 
vas  ces  prérogatives  du  chapitre  qu'ondevrait 

(I)  Fleury,  Institut,  au  droit  ecclés.,  chap.  15. 


Digitrzed  by 


Google 


407 


DROITS  ET  DEVOIRS  DES  E7EQUES  ET  DES  PRETRES. 


40S 


abolir.  Ce  qu*  VEglite  ié$ire,  e'ett  de  voir  In 
iHoeèu»  gouvernés  par  le  corps  entier  des 
pasteurs  réunis  (1). 

If.  J'observe  d'abord  que  ce((e  objection 
(le  M.  Maultrot  ne  cadre  pas  avec  l'ensemble 
de  son  système.  Noos  avons  vu  qne  ,  selon 
loi,  c'est  avec  le  corps  entier  des  ecclésiastl- 
qoes  de  son  diocèse  que  l'éréqne  doit  goo- 
vemer,  et  que  ce  n'est  qne  sur  quelques 
affaires  de  pure  administration  qu'il  délioère 
avec  son  chapitre.  Hais  les  raisonnements 
qu'il  Tait  ici  supposent  nécessairement  que 
c'est  te  chapitre,  cl  non  le  corps  du  clergé 
qui  gouverne  le  diocèse  en  commun  avec 

I  évéque.  C'est,  dit-on,  parce  que  le  gouver- 
nement appartient  conjointement  à  l'évéque  * 
et  an  chapitre ,  qu'à  la  mort  de  l'évéquo ,  le 
chapitre  en  est  entièrement  investi;  c'est 
une  Suite  de  son  droit  qu'il  exerce  seul, 
lorsque  son  associé  manque.  Il  est  évident 
par  cet  argument  que  c'est  le  chapitre ,  et  le 
chapitre  seul  qui  est  associé  à  l'evéqoe.  Si 
c'était  le  corps  entier  du  clergé  qui  partageât 
le  gouvernement  avec  l'évéque ,  ce  ne  serait 
pas  seulement  une  partie  du  clergé,  le  cha- 
pitre cathédral,  qui  se  trouverait  saisi  de  la 
totalité  à  la  mort  de  l'évéque;  ce  serait  l'u- 
niversalité des  prêtres  qui  entrerait  en  pos- 
session de  la  |)ortion  que  la  mort  de  son 
associé  laisserait  vacante.  Il  Faut  donc  néces- 
sairement que  M.  Maultrot  abandonne  on 
cet  argument,  ou  son  système.  El  voilà  à 
quelles  contradictions  conduit  la  défense 
d'une  opinion  fausse.  On  saisit  avidement 
tous  les  raisonnements  qui  paraissent  l'é- 
tayer,  sans  penser  que  tandis  qu'on  en  sou- 
tient une  partie ,  on  en  renverse  soi-même 
une  autre. 

m.  Il  est  vrai  qu'à  la  mort  de  l'évéque,  le 
chapitre  cathedra!  entre  de  plein  droit  en 
possession  de  la  juridiction  épiscopale.  Le 
droit  nouveau  y  est  précis  :  le  droit  an- 
cien de  l'Eglise  n'est  pas  aussi  clair  sur  ce 
point.  On  trouve  des  exemples  de  la  juri- 
diction, attribuée  au  clergé,  dans  ce  cas  :  on 
en  trouve  d'autres  de  visiteurs  nommés  pour 
administrer  le  diocôse  pendant  la  vacance. 
Mais  cette  question  est  étrangère  à  notre 
objet.  Je  suppose  donc  que  le  clergé  du  dio- 
cèse dans  1  antiquité,  comme  les  chapitres 
dans  le.s  derniers  siècles ,  ait  toujours  été  en 
possession  do  gouverner  le  diocèse,  dans 
l'intervalle,  entre  la  mort  d'un  évéque  et  la 
consécration  de  son  successeur.  Je  dis  que 
cet  Qsage  ne  prouve  point  que  le  clergé,  ori- 
ginairement ,  et  que  le  chapitré ,  dans  les 
temps  postérieurs,  partageassent  avec  l'évé- 

3 ne,  ne  son  vivant ^  le  gouvernement  du 
iocèse.  Si  cela  n'était  pas  ainsi ,  dit-on ,  un 
aurait  chargé  les  évéqoes  voisins  de  l'admi- 
nistration par  intérim.  Ce  raisonnement  n'est 
pas  juste.  Il  était  souvent  difficile,  et  presque 
toujours  sujet  à  inconvénient,  de  distraire 
des  évéques  de  leur  propre  administration , 
qui  leur  donnait  une  occupation  suffisante. 

II  était  beaucoup  plus  simple  de  charger  du 
gouvernement  le  clergé  du  diocèse  qui  était 

(I)  Les  Droits  du  second  ordre  défendus,  pag.  3S9 
H  suiv. 


(ont  porté  sur  les  lieux.  C'était  une  mesure 
d'autant  plus  naturelle ,  qne  le  clergé  diocé- 
sain avait  déjà  une  connaissance  de  l'admi- 
nistration, en  ce  qu'il  était  le  conseil  ordi- 
naire de  l'évéque.  Il  n'est  pas  besoin  de 
recourir  au  gouvernement  en  commun,  pour 
expliquer  le  motif  qui  a  fait  donner  an  clergé 
le  gouvernement  par  intérim.  Il  fallait  bien 
le  conférer  à  quelqu'un,  dans  l'intervalle  de 
la  vacance.  Ceux  dont  l'évéque  avait  pris 
les  conseils  en  étaient  naturellement  les 
plus  susceptibles.  11  suffisait  donc  qne  le 
clergé  eiït  été  le  conseil  de  l'évAque  pendant 
sa  vie,  pour  lo  charger  du  gouvernement  à 
sa  mort.  Cette  charge  ne  prouve  donc  pas 
qu'il  gouvernAt  en  commun  avec  lui. 

IV.  Si  le  droit  de  gouverner  le  diocèse 
seul,  après  la  mort  du  l'évéque,  'était  uae 
suite  du  droit  de  le  gouverner  conjointement 
avec  lui  de  son  vivant,  le  chapitre  cathédral 
gouvernerait  dans  la  vacance  de  la  même 
manière  dont  il  gouvernait  avec  l'évéqnf. 
La  totalité  de  l'administration  retombant  i 
ceux  qui  en  avaient  une  partie,  ce  seraient 
ceux-là  mêmes  qui  administraient  conjointe» 
ment  avec  un  associé,  qui,  après  la  mort  de 
cet  associé,  administreraient  seuls.  C'est  le 
chapitre  entier,  selon  nos  adversaires,  qni  a 
droit  à  l'exercice  du  gouvernement  en  com- 
mun avec  l'évéque  :  ce  devrait  donc  être  le 
chapitre  entier  qui  exerçât  le  gouvernement 
seul  après  l'évéque.  Mais  nous  voyons  qu'a- 
près la  mort  de  l'évéque,  ce  a  est  pas  le 
corps  du  chapitre  qui  exerce  la  juridiction 
épiscopale.  Il  est  obligé  de  confier  cet  exer- 
cice à  des  vicaires  généraux.  C'est  la  disci- 
pline générale  :  le  concile  de  Trente  l'établit 
expressément  (1);  et  elle  a  liea  pareillement 
en  France  et  dans  les  autres  pays  oà  le  eon- 
cile  de  Trente  n'est  pas  reçu.  Et  qu'on  ne 
nous  dise  pas  que  le  fond  de  la  juridiction 
appartient  an  chapitre,  que  ce  n'est  qne 
l'exercice  qui  est  confié  à  des  vicaires  géné- 
raux. Il  s'agit  ici,  non  du  fond  de  la  juridic- 
tion ,  mais  de  son  exercice.  C'est  l'exercice 
du  gouvernement  en  commun  qne  nos  ad- 
versaires réclament  pour  le   clergé;  c'rsl 
l'exercice  de  ce  gouvernement  qu'ils  préten- 
dent que  les  évéques  doivent  partager;  c'est 
l'exercice  de  ce  gouvernement  auquel  ils 
soutiennent  que,  pendant  la  vie  de  l'éTéqae, 
le  chapitre  a  droit  ;  et  non  pas  senlement 
quelques  membres  du  chapitre,  mais  tont  i« 
corps  de  la  compagnie.  Ce  serait  donc  ara»} 
cet  exercice  que  le  chapitre  entier  devrait 
avoir  à  la  vacance.  Il  résulterait  de  la  loi  de 
l'Eglise,  qui  oblige  les  chapitres  à  gouverner 
le  diocèse  par  des  vicaires  généraux ,  pen- 
dant la  vacance  du  siège,  comparée  i  l'antre 
loi  que  supposent  nos  adversaires,  qui  donne 
droit  aux  diapitres  en  corps  de  partager  le 
gouverneoMut  avec  les  évéques  vivants,  une 

(l)C>pitulum,sede  vacante,  ofRcialernsen  viearinm 
in(n  octo  diesposi  mortem  episcopf  constilnera  ffl, 
exhteniem  conflrmare  omnino  tenealur,  qoi  nltf* 
in  jure  canonico  sil  doctor  vel  licentialos,  vd  *"** 
qiinninni  iieri  polerit  idon.%DB.  Si  secni  ftttm  foÇ* 
rii,  ad  melropôliianutn  depntatio  hnjasmodi  dewil- 
vatur.  (Conc.  Trid.,  sess.  sxiv.caii.  16.deRefonii.|. 


Digitized  by 


Google    _ 


469 


CHAP.  m,  BEPORSeS  AUKOSJBCTIOKS. 


t70 


coBMqveaee  bien  singulière  :  c'est  que  la 
mort  06  l'éréque ,  bien  loin  d'augmenter  la 
juridiction  da  chapitre,  de  loule  la  pari  épis- 
copale, 6terait  an  chapitre  l'usage  qu'il  avait 
m  propre  de  la  jaridiction,  et  qu'il  e^ierçait 
iorsqne  î'évèqne  TÎTait.  Dirait-on  que  les 
franda  vicaires  dn  chapitre  sont  obligés  de 
délibérer  avec  lui  sur  toalcs  les  affaires  ; 
alors  cet  établissemeol  des  grands  vicaires 
da  chapitre  est  une  illusion.  Dès  que  tout 
doit  se  régler  par  des  délibérations  capitu-' 
lairps,  où  les  grands  vicaires,  membres  do 
chapitre,  n'ont  qu'une  voix,  ces  grands  vi- 
caires ne  sont  pas  plus  dans  l'administration 
qo'ils  n'étaient  auparavant.  11  était  donc 
inutile  d'en  nommer. 

V.  Pour  prouver  que  le  droit  du  ch^itre, 
de  goavemer  le  diocèse  après  la  mort  do 
l'éréque,  est  une  suite  d'un  droit  qu'il  avait 
da  vivant  de  l'évé^ue  do  gouverner  avec  lui, 
nM  adversaires  rilent  dtux  autorités,  Van- 
Espen  et  Gibèrt.  Van-Ëspen  pose  effective- 
ment un  principe  dont  on  pourrait  abnser; 
mais  il  ne  l'entend  pas  dans  le  même  sens 
qoenos  adv«r<a>ires.  U  dit,  d'après  le  cardi- 
nal de  Luca,  que  l'église  cathédrale  est  com- 
iiosée  coujointement  de  Tévéque,  qui  en  est 
e  chef,  et  da  chapitre  qui  est  comme  le  reste 
do  corps.  11  ajoute  que  la  juridiction  ecclé- 
siastique r^idc  habiloellemenl,  habitualiter, 
daas  tout  le  corps,  mais  que  l'exercice,  dans 
presque  Ions  les  points,  appartient  an  chef, 
txtreitio  ttutem  in  pleritque  compétente  eapiti. 
Il  en  conclut ,  avec  le  même  cardinal,  qu'an 
défaut  du  chef,  par  droit  de  consolidation  on 
de  non-décroisscmpnl,  toute  la  juridiction, 
tant  habituelle,  que  quant  à  l'exercice,  tam 
tn  habitu  quam  in  exercitio,  demeure  au  cha- 
pitre, comme  étant  le  reste  du  corps  politi- 
qne  ou  intellectuel.  Il  est  clair  que  le  cardi- 
nal de  Luca  et  Van-Espen  distinguent  l'ha- 
bilDde  de  la  juridiction  et  l'exercice  de  la 
juridiction.  Ils  attribuent  l'habitude  de  la  ju- 
ridiction, c'est-à-dire  le  fonds,  la  propriété 
de  la  joridiction ,  aux  deux  partis  gui  com- 
posent l'église  cathédrale;  mais  ils  disent 
nettement  que  l'exercice  de  la  juridiction 
appartient  sur  presque  tous  les  objets  i  l'é- 
Téque.  Cette  réserve,  inplerisque,  est  rela- 
tive à  ce  qu'il  y  a  des  points  sur  lesquels 
l'évéque  est  tenu  d'avoir  non-seulement  le 
conseil,  mais  le  consentement  de  son  chapi- 
tre :  sur  tout  le  reste ,  l'exercice  lui  est 
exclusivement  réservé.  Je  n'ai  pas  à  exami- 
ner ici  le  mérite  du  principe  de  ces  deux  au- 
tenri,  que  le  fonds  on  l'habitude  de  la  juri- 
diction appartient  .en  commun  à  l'église  ca- 
thédrale composée  de  son  chef,  <{ui  est 
l'éréqne,  et  du  reste  dq  corps  qui  est  le 
chapitre  ;  j'examine  seulement  leur  opinion 
relativement  à  notre  question  et  à  1  argu- 
ment que  tire  M.  Maultrot  de  leurs  paroles. 
11  est  évident  qu'ils  attribuent  à  l'évéque 
tenl  l'exercice  de  la  juridiction,  par  opposi- 
tion i  l'habitude  quils  attribuent  à  Vévéc^ne 
et  an  chapitre.  Ils  ne  pensent  donc  point 
qoe l'évéque,  de  son  vivant,  gouverne  réel- 
lement en  commun  avec  son  chapitre ,  et 
loittena  de  délibérer  avec  lui.  Ce  qu'ils  ap- 


pellent le  droit  de  consolidatkni,  ou  de  non- 
décroissement ,  n'est  donc  pas  un  droit  da 
(iapitre  de  continuer  à  gouverner  le  dio- 
cèse, avec  la  différence  de  goavemer  seuls , 
au  lieu  de  gouverner  conjointement  avec 
l'évéque  :  ils  entendent  que  le  chef,  qui 
avait  l'exercice,  venant  à  défaillir,  cet  exer- 
cice retourne  aa  fonds  qui  appartient  an 
chapitre,  lequel,  formant  alors  tout  ce  çui 
reste  du  corps  politique,  réunit  toute  la ^n~ 
ridicUon ,  tant  en  habitude  qu'en  exercice. 
Ils  ne  font  donc  pas  décooler  ce  droit  d'exer- 
cer seul  la  juridiction,  pendant  la  vacance, 
d'un  droit  antérieur  de  l'exercer  conjointe- 
ment; mais  ils  le  font  émaner  d'un  pouvoir 
foncier,  qui  alors  est  mis  en  action.  C'est, 
selon  eux,  une  sorte  de  réunion  de  l'usage 
qui  n'appartenait  pas  au  chapitre,  à  la  pro- 
priété qu'il  avait.  Van-Espen  et  le  cardinal 
de  Luca  sont  donc  bien  éloignés  de  penser 
comme  nos  adversaires  que  le  gouvernement 
du  diocèse  par  le  chapitre  seul,  à  la  mort  de 
l'évéque,  soit  une  conséquence  de  ce  qu'il 
avait  droit  de  le  gouverner  avec  l'évéque  vi- 
vant. Il  est  bien  étonnant,  au  reste ,  que  l'on 
prête  cette  opinion  à  Van-Espen ,  après  la 
manière  dont  nous  javons  vu  qu'il  s'explique 
sur  la  part  qu'ont  les  chapitres  dans  l'admi- 
nistration du  diocèse,  vis-à-vis  de  l'évéque. 
Il  dit,  en  propres  termes  ,  que  l'évéque  doit 
demander  le  conseil  des  chanoines  de  sa  ca- 
thédrale ,  et  en  peser  mAreqient  les  motifs , 
mais  qu'il  n'est  pas  obligé  de  le  suivre  ,  ex- 
cepté dans  les  cas  que  le  droit  a  exprimés  (1). 
D'après  cela,  comment  peut-on  imaginer  de 
citer  l'autorité  de  Van-Espen  en  faveur  dn 
système  du  gonverncinent  en  commun  T  Je 
dois  observer  encore,  relativement  à  l'auto- 
rité de  Van-Espen,  que  11.  Maultrot,  tou- 
jours pour  favoriser  son  système  de  délibéra- 
tion avec  tout  le  clergé,  et  spécialement 
avec  les  curés,  fait  dire  à  ce  canoniste  que 
la  juridiction,  dans  la  vacance,  passe  au 
chapitre  comme  représentant  tout  le  clergé 
du  diocèse.  Van-Espen  ne  dit  pas  cela.  Ces 
mots  cterum  Ecclesue  représentant  sont  rela- 
tifs, non  pas  au  clergéactuel  du  diocèse,  que 
le  chapitre  cathédral  ne  représente  pas,  mais 
à  l'ancien  clergé,  au  presbytère,  dontlecha- 
pitre  cathédral  est  l'image.  Van-Espen 
vient  d'exposer  qu'autrefois  le  clergé  entier 
entrait  en  possession  de  l'administration  à 
la  mort  de  l'évéque ,  et  il  dit  qu'en  consé- 
quence c'est  une  suite  de  la  tradition  des 
Pères,  proinde  a  Patrwm  descendit  traditione, 
que  le  chapitre  cathédral,  qui  représente 
le  clergé  de  l'Eglise,  ait,  dans  la  vacance ,  le 

f;ouvernement  du  diocèse.  II  est  évident  que 
e  clergé.,  représenté  par  le  chapitre  ,  est , 
dans  le  sens   de  Van-Espen ,   cet  antique 

ftresbytère  qui  autrefois  gouvernait,  dans 
'intervalle  d'un  évéque  à  I  autre,  le  diocèse, 
et  dont  le  chapitre  a  pris  la  place ,  et  non 
pas  le  clergé  du  diocèse,  dont  il  n'est  pas  dit 
un  mot  dans  ce  passage.  Nous  abandonnons 
sans  peine  l'aqtprité  de  Gibert  à  nos  adver- 
saires. On  sait,  et  nous  avons  vu  M.  Maul- 

(1)  Voyez  ci  dessus,  cbap.  a,  art.  4,  n*  12. 
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trot  s'en  plaindre,  de  quelles  notes  Be- 
noit XIV  à  marqué  ce  ranoniste ,  pour  ses 
opinions  relatives  à  la  matière  dont  il  s'agit, 
Ainsi  noas  n'avons  pas  intérêt  à  examiner 
le  texte  que  l'on  cite  de  lui ,  et  à  discuter  si 
ses  expressions  énoncent  effectivement  que 
du  vivant  de  l'évéque  le  chapitre  catfaédral 
ait  au  ffonvernement  du  diocèse  une  part 
lelle  qu  il  délibère  conjointement  avec  l'é- 
véqne. 

VI.  Une  autre  raison  donnée  par  M.  Maul- 
trot,  eslque  plusienrs  conciles,  pour  expri- 
mer qu'à  la  vacance  du  siège  la  juridiction 
passe  au  chapitre,  disent  qu'elle  lui  re- 
tourne. 11  en  conclut  que  le  chapitre  l'avait 
déjà  eue.  Je  répondrai  d'abord  qu'il  n'est 
pas  juste  de  presser  rigoureusement  le  sens 
d'une  expression,  et  de  tirer  une  consé- 
quence stricte  d'un  seul  mot  qui  peut  avoir 
été  placé  au  lien  d'un  autre.  Quand  on  ne 
pourrait  pas  justifier  cette  expression ,  il 
s'ensuivrait  seulement  qu'elle  n'est  pas  d'une 
entière  exactitodc,  ce  qui  ne  serait  pa^  Irès- 
étonnant.  Mais,  d'ailleurs,  que  signifie  ce 
mot  dont  triomphe  H.  Maultrot?  Que  le  cha- 
pitre a  déjà  eu  la  juridiction,  mais  non  pas 
qu'il  l'ait  eue  du  vivant  de  l'évéque.  Il  l'avait 
eue  pendant  la  précédente  vacance;  elle 
lui  retourne  à  la  vacance  actuelle  ;  elle  lui 
reviendra  à  [chaque  nouvelle  vacance.  L'ex- 
pression est  donc  très-exacte,  même  dans 
notre  doctrine  :  elle  ne  prouve  donc  rien 
pour  le  système  de  nos  adversaires.  Il  y  a 
plus,  si  on  veut  presser  à  la  rigueur  cette 
expression  ,  elle  signifiera  précisément  le 
contraire  de  ce  que  veut  notre  adversaire. 
A  la  mort  de  l'évéque,  la  juridiction  retourne 
au  chapitre  :  donc  avant  la  mort  de  l'évé- 
que ,  il  ne  l'avait  pas.  On  ne  peut  pas  dire 
qu'une  chose    retourne   à  une  personne, 

Suandelle  ne  rait,que  continuer  d'en  jouir 
ans  une  plus  grande  plénitude;  quand  il  ne 
lui  vient  qu'une  partie  de  cette  chose  dont 
elle  avait  précédemment  une  antre  partie. 
L'expression  employée  par  ces  conciles,  en- 
tendue strictement,  annonce  un  renouvelle- 
ment de  possession ,  et  non  pas  une  conti- 
nuation, une  extension  :  elle  signifie  que  le 
chapitre  a  joui  autrefois  de  la  juridiction, 
et  qu'il  en  jouit  encore  à  la  mort  de 
l'évéque. 

VII.  M.  Maultrot  argumente  encore  de  ce 
que  quelques  chapitres  confèrent  quelques 
cures  de  plein  droit,  et  de  plusieurs  autres 
usages  particuliers  à  un  petit  nombre  de 
chapitres.  Il  dit  que  les  gens  instruits  y  re- 
connaissent les  traces  d'une  discipline  qui 
subsistait  dans  les  plus  beaux  jours  de  l'E- 
glise; et  il  conclut  de  là  que  les  chapitres 
avaient  autrerois  le  gouvernement  entier 
en  commun  avec  les  évéqnes.  Mais  il  serait 
bon  de  dire  qnels  sont  les  gens  instruits  qui 
trouvent,  dans  ces  collations^  les  traces  de 
l'antique  discipline.  Tous  les  canonisles,  au 
contraire,  tous  les  historien?  cccléfiiastiques 
enseignent  qu'autrefois  la  collation  de  tous 
^s  bénéfices,  et  spécialement  des  cures,  ap- 
partenait en  plein  à  l'évéque  ;  que  tel  est 
encore  le  droit  commun  :  que  les  autres 
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collations  faites  par  qui  qoe  ce  soit  sont  des 
exceptions  au  droit  commun.  C'est  là  le  lan- 

Î;age  uniforme  de  tous  les  auteurs.  Si  dans 
es  temps  anciens  toutes  les  collations 
avaient  été  faites  de  plein  droit  en  comœoD, 
entre  les  évéqnes  et  les  chapitres,  rst-il  rai- 
sonnable de  présumer  qu'il  ne  resterait  plus 
de  trace  de  cet  usage  universel,  que  la  colla- 
tion d'un  très-petit  nombre  de  cures' attri- 
buées à  un  très-petit  nombre  de  chapitres? 
Peut-on  penser  que  tous  les  chapitres  de  la 
catholicité  se  seraient  laissés  dépouiller  d'un 
aussi  beau  droit,  sans  résistance,  sans  ré^ 
clamation  ,  sans  murmure?  Entre  les  exem- 
ples que  l'on  cite,  celui  de  l'église  de Toun 
prouve  spécialement  qoe  l'archevéqoe  ne 
demande  aux  cinq  dignitaires  que  leur  con- 
seil, inquUilo  prius  eonsilio.  De  ce  que  dans 
l'église  de  Saintes,  l'ofScial  est  nommé  al- 
ternativement par  l'évéque  et  par  le  chapitre, 
peut-on  inférer  avec  quelque  apparence 
de  raison  ,  qu'autrefois  tous  les  olficianx 
étaient  nommés  conjointement  par  l'un  et 
par  l'autre.  De  ce  que  quelques  chapitres  sont 
dans  l'usage  de  choisir  an  confesseur  pour 
leurs  membres ,  on  homme  sensé  coudura- 
t-il  jamais  que  dans  l'antique  discipline  les 
approbations  des  confesseurs  se  donnaient 
par  l'évéque  et  par  le  chapitre  réunis.  C'est 
annoncer  une  grande  disette  de  monuments 
de  l'usage  universel,  pour  lequel  on  réclame, 
que  d'en  présenter  de  pareils ,  et  rn  aussi 

Setite  quantité.  Enfin  le  reproche  que  lait 
I.  Maultrot,  aux  chapitres,  d'avoir  été  lâ- 
ches et  faibles  dans  la  défense  de  leurs 
droits,  est  une  vrai  dérision  oui  ne  mérite 
aucune  réponse. 

ABTICLB  X. 

Divertti  autrei  objeetiont. 

Je  réunis  dans  cet  article  plusieurs  dilB- 
cultés  de  moindre  importance,  que  fait  le 
même  auteur  et  qui  ne  me  paraissent  pas 
mériter  de  former  un  article  entier. 

I.  Il  argumente  assez  longuement  de  ce 
que  les  lois  n'obligent  pas,  quand  elles  ne 
sont  point  acceptées  par  les  inférieurs,  et  il 
en  infère  que  spécialement  dans  le  gouver- 
nement ecclésiastique,  qui  est  tout  de  doo- 
ceur,  de  charité,  d'humilité,  les  lois  ne  doi- 
vent pas  avoir  leur  force  obligatoire  de  la 
seule  volonté  de  l'évéque. 

II.  Pour  répondre  à  cette  difOculté,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'examiner  le  principe  sur  le- 
quel elle  pose.  Il  ne  serait  pas  difficile  de 
montrer  qu'il  est  subversif  de  toute  société. 
A  la  vérité,  la  non-exécution  de  la  loi  |>eut 
l'abroger  :  mais  cette  abrogation  ne  viral 
pas  de  ce  que  le  peuple  refuse  d'exécuter: 
elle  vient  de  ce  que  le  législateur  lui-même, 
par  des  motifs  de  sagesse,  consent  à  la  non- 
exécution,  et  veut  bieti  que  sa  loi  soit  comme 
non-avenue.  Il  est  inutile  de  discuter  toutes 
ces  questions ,  parce  que  l'objection  en 
elle-même  ne  porte  pas  sur  la  question  qui 
nous  occupe.  11  s'agit  entre  nos  adversaires 
et  nous  de  savoir  si  les  prêtres  gouvernent  en 
commun  avec  les  évéques.  s'ils  sont  avec  eut 
co-législaleurs.  Qu'importent  à  cela  le»  droiU 
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des  raHriean  sor  l'acceptation  des  lois  :  si 
les  pr^res  n'ont  que  le  droit  de  s'opposer  à 
la  loi,  comme  ajant  à  l'exécuter,  ils  n'ont 
donc  pas  le  droit  de  faire  la  loi.  Cette  objec- 
tioa  sDppose  précisément  le  contraire  de  ce 
qu'elle  vent  prouver  :  pour  établir  qne 
k»  prêtres  sont  législateurs,  elle  commence 
par  mettre  en  principe  qu'ils  ne  le  sont  pas. 
D'ailleurs  en  admettant  l'objection  tout  en- 
tière, et  le  principe  et  les  conséquences,  il  en 
résaltera  évideoiment  que  non-seuiement  les 
prêtres,  mais  que  tous  les  laïques,  qui  sont 
soumis  comme  les  prêtres  aux  lois  ecclésias- 
tiques, ont  part  au  gouvernement  de  l'Eglise 
et  à  sa  législation.  Est-ce  là  le  sjstème  de 
DOS  adversaires  ? 

m.  Dans  l'histoire  de*  éviques  de  lÀége, 
dit  11.  Manllrot,  on  trouve  les  plaintes  d'un 
àanoine,  au  milieu  du  onzième  siècle,  sur  ce 
^  le  prévôt  aliénait  les  biens  sans  le  consen- 
Itment  du  chapitre.  On  soutient  gu'U  n'en 
ftut  disposer  qu'avec  la  délibération  et  l'agré' 
nmt  du  corps,  et  pour  le  prouver,  on  lui  dit  : 
l'Miptenepeut  décider  les  affaires  ecelésias- 
ivjMi  tans  le  conseil  de  son  clergé  ;  et  votu 
u  daignez  pas  consulter  le  chapitre,  avant  de 
iùriper  ses  biens^  (1).  Ce  langage  suppose 
pn'il  était  encore  alors  d'un  usage  bien  con- 
stoit  que  l'évéque  gouvernait  en  commun  avec 
melergé,  et  délibérait  avec  lui  sur  toutes  les 
filins.  L'argument  n'aurait  eu  aucutu  force, 
n  le  privât  avait  pu  nier  la  vérité  du  fait  (2). 
ly.  La  réponse  à  cette  dirCcullé  n'est  pas 
embarrassante.  D'abord  il  s'agit  dans  cette 
alairede  l'aliénation  et  même  de  la  dissipa-' 
lion  des  biens  de  l'Eglise.  Nous  avons  vu 
qoe  d^  les  premiers  siècles,  quoique  l'évé- 
que seul  fût  chargé  de  l'administration  des 
biens,  il  ne  pouvait  cependant  pas  les  aliéner 
sans  le  consentement  de  tout  le  clergé.  Dans 
les  temps  postérieurs  c'est  le  consentement 
liacbapitre  qai  a  été  eiigé  pour  les  aliéna- 
tions laites  par  l'évéque.  Ainsi  dans  tous  les 
lemps,  les  aliénations  ont  fait  une  exception 
au  principe  général  de  l'administration  par 
ievéqae.  On  argumente  donc  ici  de  l'exccp- 
lion  à  la  lègle  ,  pour  prouver  la  règle.  De 
uqne  l'évéque  ne  pent  pas  aliéner  les  biens 
<le  son  Eglise  sans  le  consentement  de  son 
chapitre,  on  ne  peut  pas  conclure  que  le 
consentement  de  son  chapitre  lui  soit  néces- 
saire pour  tout  le  reste ,  puisque  nous  cun- 
TenoDs  que  les   aliénations    sont  un   des 

(l)Ad  bxc,  frater,  vide,  qaxso,  sobjectioneic 
•«imiti,  vide  fidelitatem,  iinmilitatem,  periculum 
qwqne  miuiaieril.  ElsIprxsumiscUuslralia  bona, 
ixoiiMltls  fralribiis.dare,  uhi  est  subjeclio  fideli- 
I»,  komiliias,  obedienlia?  Onde  illa  tanta  doini- 
UDdi  MbRinitas,  si  perdendx  faculialis  prona  facul- 
bs?  Non  poieroni  tnires  coitsiliorum  es^e  parti- 
cipes, qoi  iiKlitniioiiis  deposilionisque  tua;  possuiit 
e>w  ofrittcesT  Prxserlim  cam  domno  poatitici ,  qui 
aapihriter  Domnos  vocatnr,  ecclesiasiica  non  li- 
ctM  sine  clericomm  consilio  dininire  :  ul  quid  tiib- 
JMtgs  minisler  andeltis  bona  rrainim  secuiidum  libi- 
><>■  taam  disiipareT  (Amptissima  collect.  vêler,  nio- 
nm.  lom.  iv,  col.  875.) 

(2)  Les  Uroiu  do  second  ordre  défendus,  pag.  461, 


points  particuliers  sur  lesquels  le  droit  exige 
ce  consentement.  Mais  d'ailleurs  il  n'est  pas 
question  dans  le  texte  que  l'on  cite  de  con- 
sentement. On  ne  parle  que  de  conseil.  On 
objecte  au  prévôt  que  l'évéque  lui-même  n'a 
pas  droit  de'déânir  sans  le  conseil  de  ses 
clercs,  «me  consilio.  Ce  fait  ne  prouve  donc 
que  ce  dont  nous  convenons,  que  l'évéque  ne 
doit  rien  décider  sans  conseil.  Le  conseil  et 
le  èonsentcment  sont,  comme  nous  l'avons 
souvent  remarqué,  deux  choses  absolument 
différentes.  Mai:>  nos  adversaires  s'opiniâtrent 
à  les  confondre  ,  et  toutes  les  fuis  qu'ils  trou- 
vent un  passage  où  il  est  parlé  de  l'obliga- 
tion des  évêques  de  prendre,  conseil,  ils  se 
hâtent  d'en  conclure  l'obligation  d'avoir  le 
consentement. 

V.C'cst  par  un  semblable  vice  d'argumen- 
tation, qne  M.  Maultrot  objecte  le  précepte 
du  Saint-Esprit ,  Sine  consilio  nihil  facile. 
Les  évéqucs, dit-il,  auraient-ils  une  dispense 
particulière  de  cette  règle  ?  Non  ,  sans  doule, 
et  iU  sont  tenus  plus  que  d'autres  à  l'obser- 
ver. Mais  cette  règle  ne  leur  impose  que  l'o- 
bligation de  prendre  des  conseils,  et  non 
celle  do  gouverner  en  commun.  C'est  d'ail- 
leurs un  précepte  de  sagesse  ,  et  non  nne  loi 
constitutive  du  gouvernement  ecclésiastique. 
Il  est  adressé  à  tous  ceux  qui  ont  quelque 
chose  d'important  à  faire ,  et  non  pas  seule- 
ment à  ceux  qui  sont  chargés  de  gouverner 

l'Ë^rlisc. 

VL  Un  antre  principe,  répété  plusieurs 
fois  par  M.  Maultrot ,  est  que  l'autorité  n'est 
pas  donnée  aux  évéques  poar  eux-mêmes. 
Cette  maxime  est  de  toute  vérité,  en  ce  sens 
que  l'autorité  ne  leur  est  pas  conGée  pour 
leur  avantage  personnel,  mais  pour  le  bien 
de  ceux  qui  leur  sont  soumis.  Elle  est  vraie» 
non-seulement  relativement  au  gouvernement 
ecclésiastique  ,  mais  relativement  à  tous  les 
gouTcrnements.  Le  bien  des  sujets  est  l'objet 
essentiel  et  unique  de  tout  gouvernement  ; 
et  celui  de  l'Eglise  n'est  assurément  pas  d'une 
ualurc  diiïérenle  des  autres  à  cet  égard.  Mais 
la  maxime  de  M.  Maaltrfll  est  fausse,  si  elUi 
siguiGe  que  l'autorité  n'a  pas  été  donnée  aux 
évéques  pour  en  user  seuls ,  mais  pour  la 
partager  avec  d'autres.  Ce  serait  à  ceux  qui 
soutiendraient  la  maxime  en  ce  sens  à  la 
prouver,  et  certainement  ils  ne  feront  jamais 
cette  preuve.  Or,  dans  le  premier  sens  ,  qui 
est  le  seul  véritable,  le  principe  posé  par 
M.  Maultrot  n'établit  nullement  son  système 
du  gouvernement  en  commun  :  de  ce  que 
l'autorité  a  été  (lonnée  aux  évéques  pour  le 
bien  des  Gdèles  ,  il  ne  résuite  pas  qu'ils  ne 
puissent  l'exercer  que  conjointement  avec 
les  prêtres  r  qu'ils  soient  obligés  de  délibérer 
avec  eux  sur  tous  les  points  de  l'adminis- 
tralion. 

J'ai  répondu ,  et  je  crois  d'une  manière  sa- 
tisfaisante, à  tous  les  raisonnements  dont 
nos  adversaires  s'efforcent  d'étayer  leur  sys- 
tème du  gouvernement  en  commun  entre  les 
évéqoes  et  les  prêtres.  Je  n'ai  oublié ,  à  ce 
que  je  crois ,  aucune  de  leui^s  difliciiltés , 
même  les  plus  minutieuses.  Peut-être  me 
reprochcra-t-on  trop  de  scrupule  à  cet  égard 
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Mais  j'ai  cm.  dans  «ne  uialiére  d'aoe  si 
bante  iiaportaace ,  devoir  ne  rieo  laisser  en 
arrière ,  et  ne  pas  donner  à  nos  adversaires 
l'avantage  de  dire  qu'un  delrurs  arguments, 
Qiéme  des  plus  frivoles,  est  resté  sans  ré- 
ponse. J'arais,  dans  le  chapitre  précédent , 
prouvé  par  on  grand  Rombre  d'autorités  et 
de  raisonnenicais ,  la  fausseté  de  leur  sys- 
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(ènso,  et  la  vérité  du  principe  que  e'e«t  anx 
évéques  seuls  que  J.-C.  a  cunâé  le  rèfAtae  «le 
l'Ëglise  en  géoéral  et  des  diocèses.  Jb  vais 
contÏMicr  à  prouver  les  deux  bruicbes  d* 
cette  proposition  dans  les  dent  distertatioBS 
suivantes ,  reialivcs  l'une  aux  conciles  ,  soit 
généraux ,  soit  provinciaux ,  et  l'autre  a»x 
synodes  diocésains. 


fiINQVlIlË  DISSëRTAM. 

SDR  LES  IUGE8  DE  DROIT  DIVIN  DANS  LES  CONCILES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Eclaircistemmli  préliminairts. 

I.  Quels  sont  les  juges  de  droH  divin  dans 
les  conciles  î  Sont-ce  les  seuls  évéques  qui 
ont  été  revêtus  par  J.-C.  de  celle  qualité? 
Leur  a^-il  associé  les  ministres  du  second 
ordre, ou  n'a-t-H  laissé  A  ceux-ci  dans  les 
conciles  que  la  simple  fonction  de  consul- 
teurs  t  Cette  question  parait  n'avoir  été  for- 
mellement agitée  que  dans  le  quinzième  siè- 
cle, aux  conciles  de  Constance  et  de  Bâie; 
jusque-là  on  ne  voit  pas  qu'il  se  soit  élevé 
aucune  contestation  a  ce  sujet.  Ceux  qui 

ftrétendent  que  les  prêtres  ont  de  droit  divin 
e  sun'rag«  délibéralif  en  concluent  qn'avitnt 
ooite  époque  il  ne  leur  avait  pas  été  contesté, 
et  qu'ils  en  avaient  joui  sans  contradiction. 
Ceux  qui  restreignent  ce  pouvoir  dans  les 
seuls  évéques  concluent  au  contraire  du 
silence  des  aualorze  premiers  siècles,  que  le 
droit  exclusif  des  premiers  pasteurs  n  avait 
éprouvé  aucune  dilBcnlté,  et  que  leur  pos- 
session n'avait  pas  été  troublée.  Laqaelle  de 
ces  deux  opinions  est  vériiablu  î  car  certai- 
nement l'une  des  deux  est  vraie  et  l'autre  est 
fausse.  De  ce  que,  dans  le  cours  de  quatorze 
siècles,  on  ne  voit  aucune  dispute  sur  uno 
matière  si  importante,  que  l'on  ani^K  eu  «i 
souvent  occasion  d'agiter,  U  résulte  qoe  l'o- 
pinion commune  et  générale  de  toute  l'E- 
glise était  formée,  et^u'il  n'y  avait  pas  deux 
sentiments,  deux  partis  sur  cette  matière. 
ftlais  ce  silence  ne  prouve  rien  par  lui-même 
ni  pour  l'sne,  ni  pour  l'autre  opinion,  et  les 
partisaas.  soit  du  premier,  soit  du  second 
ordre,  ont  tort  d'en  argumeatrr.  Il  faut,  pour 
connaître  qnti  était  sur  cet  objet  la  doctrine 
de  l'Eglise  dans  les  qnatorzepremiers  siècles, 
la  cberobcr  dans  les  monuments  de  ces  siè- 
cles. 

il.  C'est  ce  que  j'entreprends  de  fiaire. 
Mon  objet  esi  de  prouver  que  les  évéfues 
sont  seuls  établis,  par  J.-C,  juges  dans  les 
conciles,  «fu'à  eux  seuls  appartient  la  voix 
délibérative  et  décisive^  et  que  les  ministres 
d«  second  ordre  n'y  •ont'que  de  simples  eon- 
sultcurs,  et  n'y  ane  ont  la  voix  cousullative. 
Cette  vérité  a  été  fart  disputée  dans  ces  der- 
uicrs  temps,  mais  spécialcmenl  dans  l'écrit 


de  M.  Manltrot ,  intitulé  :  Les  Prêtre*  fugéa 
dans  les  concites ,  ou  réfutation  du  traité  des 
conciles  en  général,  par  Vabbé  Ladtoeat.  C'est 
principalement  cetouvrageque  jeme  propose 
de  réfuter;  mais  je  dois  commencer,  s£lon 
mon  usage,  par  exposer  nettement  en  quoi 
consiste  la  question  que  je  vais  traiter.  Ce  dé- 
veloppement pourra  servir  de  réponse  a  plu- 
sieurs des  raisonnements  de  M.  Maultrôt  et 
préparera  la  réponse  aux  autres. 

ABTICLE  PilGHIER. 

Exposiiiim  d»  la  qiuttion. 

I.  le  déclara  d'abord  qoCil  n'est  pas  ici 
question  de  savoir  s'il  doit  y  avoir  dans  les 
conciles  des  minis4re8iDférieurs;je  cenvieHs 
fenneUement  et  même  je  prétends  <|«e  la 
règle  ancienne  et  universelle,  observée4ëa«s 
tous  les  siècles  el  dans  Uotes  ice  parties  do 
l'Eglise  a  été  d'adnœttre  dans  les  conciles  , 
arec  les  év^oes  ,  des  prêtres  et  mime  des 
diarfes,  on  y  recevait  aussi  de  sionpies 
laïques,  tous  les  anciens  monuments  «•  font 
foi  :  on  voit  des  prêtres  et  des  diacres  dans 
les  premiers  conciles  ;  les  canons  qui  règlent 
la  forme  de  ces  saintes  assemblées  font 
mention  expresse  des  prêtres  qui  aasislent  ou 
ordonnent  qu'il  yen  vienne. 

II.  Les  premiers  conciles  dont  on  ait  eon— 
naissance,  et  les  seuls  que  l'histoire  no«s  ail 
transmis  du  second  siècle,  sont  ceux  qui 
furent  tenus  dans  la  grande  ooniestatiop  tutr 
la  célébration  de  U  Pdque.  On  voit  dans  U 
vie  du  pape  Victor  un  concile  tenu  à  ce  su- 
jet dans  lequel  il  confère  avec  les  prêtres  et 
les  diacres  (1).  Au  troisième  siècle,  Orisâne 
assista  et  ^»a  un  rêJe  considérable  -«ans 
deux  conciles  d'Arabie  contre  des  héréti- 
ques (2).  Le  père  Labbe  rapporte,  d'après 

(1)  FeeitroncUiun  (Victor)  et  eoUalione  f«ou  mim 
presbyteris  et  d'wcenibns,  accersiloqne  Tli<>ophila 
Alezandriv  episcopo ,  coiwtitHU  ut  a  décima  lerièi 
liiiia  primi  meesia, uaifue ad  nfesimamprimaui  liiem, 
die  «iomiiiica  oustodwtur  tanotiiM  pascba.  (Ciwe. 
Lab.tom.  i,  col.  591.) 

d)  tiumqne  ea  de  re  piufimi  ephenpi  qiuesiiaees 
ac  dispuutiones  adversus  iHuai  babniasent;  resaHis 
una  cumreliquis  Origines  primum  quideni  ciirailTo  E*. 
miliariter  coUooulus  est ,  ut  qttnnaei  esaet  bominia 
scientia  eiploraret.  Poslquam  vero  liquide  cognorii 
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Photias,  que  Démétrias  d'Alexandrie  tint, 
ren  l'an  230 ,  conlrc  le  même  Origène ,  un 
concile  d'éréqaes  el  de  prêtres  (1),  Eusèbe 
raconte  qne  le  pape  S.  Corneille  tint,  vers  le 
mfliea  da  même  siècle ,  contre  le  schisma- 
Uqae  Noratien ,  an  concile  où  il  y  avait 
soixante  évéqaes,  et  un-nombre  plus  grand 
àt  prêtres  et  de  diacres  (2).  Vers  le  même 
Icmps.S.  Cjprien  écrivait  ce  que  lui  et  pla- 
sienrsévéqnes  avaient  pensé  avec  les  prêtres 
qui  étaient  présents  (3).  Un  concile  d'An- 
lioche  contre  Paul  de  Samosate  en  270  était, 
10  rapport  d'£nsèbc,  composé  d'un  nombre 
presque  infini  d'évéqucs  avec  les  prêtres  et 
les  diacres  (k).  Le  concile  le  pins  ancien  dont 
Doos ayons  les  canons,  paraît  être  celui  d'El- 
Tirr;  on  le  croit  de  l'an  305.  Le  préambule 
de  ce*  canons  porte  qu'il  y  avait  vingt-neuf 
éréques  qai  sont  nommés,  vingt-six  prêtres, 
des  diacres  et  beaucoup  de  peuple  (5).  La 
lettre  écrite  par  l'empereur  Constantin  aux 
ivéqnes  pour  les  appeler  au  concile  d'Arles, 
en  314,  leor  enjoint  de  s'y  rendre  avec  deux 
personnes  du  second  siège  (6) ,  ce  qui  dési- 
gne certainement  les  ministres  du  second 
ordre.  Et  on  voit  en  effet  dans  la  liste  des  as- 

qaid diceret,  errorem  ejus  eoarfuU,  allatisque  ratio- 
uibasicdeiiioiisiraiimtibui  couviclmn  boininein  quasi 
manii  apprehenilcns  ail  vcrilatis  viam  perdiizit,  et 
adprislinam  saiiamque  senlentiam  revocavil.(Euseb., 
Hisi.  eccles.  lib.  vi,  c-ip.  2t{.) 

CooTocalo  igiliir  oti  liane  cansam  non  exigao  con- 
elio,  iterom  rogalus  e(i.-im  lllic  Origenes,  cum  dispn- 
t>i>Meii  de  qiicstione  iila  eoram  omni  muliitiidinc 
intiisinei,  tanio  robore  decertavit,  ut  qui  prius 
trrurera  bpgi  fqerant ,  senteniiam  mutarmil.  (Ibid. 
eap.  50.) 

(I)  Synod'is  insuper  episcoporum  coacla  el  pres- 
l>;ten)fa«n  quorumdam  contra'  Origeiieiu.  (Narrât. 
CHK  Alex,  cii-ca  aiiniini  230  a  Labbeo  facta.) 

[i)  Ob  qnam  rem.  cnm  Rom»  coiigregaia  esscl 
Sfiodos  in  qaa  sexaginta  quidem  episcopi,  presbyieri 
WOK  diiieoni  nnttM  plures  coiivenerunt.  (Euseb. , 
Uisl- etcles.  iib.  vi,  cap.  53). 

(3)  De  qiia  re  quid  nuper  \m  eoncilio  plurimi  epis- 
copi cuiD  coiupresbyteris  qui  aderaul  ceiiSMeriiiins , 
Hseires,  ejusdem  episiolxezerapluin  libi  iui»i.(S.  Cy- 
priiniB.  Episu  lxxi  ad  Quininm.) 

(0  Ac  bmeisi  alios  peiie  iiiQniios  episcopos  luia 
em  presbjieris  et  diaconis  qui  cjus  rei  gratia  In 
■itie  (Dpra  demmistraia  id  lemporis  coactl  erant  vix 
M  H  vix  quitlem  aliquia  poterii  eoumerare.  Inter 
<••  taoïea  hi  qoos  dizi  facile  primas  ienuerunt.(Eiiseb., 
UisL  ecdes.  iib.  vu,  cap.  2i.) 

(5)  C«mi  consedisseni  s;iiicii  et  religioii  «piscopi  iu 
<Kletla  Eliberiiaiia,  lioc  est  Félix  Accitaiius...  resi- 
dentibas  eiiani  viginti  et  sex  presbyteris,  adsiantibns 
diaconis  et  omni  plcl)e,  episcopi  iJixenint.fConcilium 
Qilieritapam,  anno  ut  creditiir  305.) 

(in  Qaoniam  ergo  pinrinios  ex  diversis  complnn- 
^  loâs  episeopos  in  Arelatentiatn  oppido  ad  ka- 
IfadH  augusti  convenire  praeeepiiniM,  iibi  etiani  per 
liucrassignificandain  duximus  ni  acorâlo  a  ciarissiino 
*in>  btrouiano  correclore  Siciliœ  puMico  vebiculo, 
t*in  doobus  aliis  secund»  sedis  quos  ipse  deligendos 
i*fieMeris,  iritMisque  uiia  famulis  qui  voMs  in  via 
■■■■ixreiii  adscitis ,  designaiom  in  tôeam ,  ad  dicm 
PnedicUnn  le  couleras,  ut  per  graritatem  tnam  el 
**lcnnHB  qaieoHvenlnriBUiit,  «ninimeni  couspiran- 

i(*qae  prudentium,  dtMidinm  hoc ad  debiiam 

KlifioMin  et  fldem.f rater  namqoe  eoiicordlam  vel  sero 
Ondem  rev«cari  queat.  (Conc.  Arelaiensc,  an  51 4, 
^fwt.  CoRstaiMiai  imper,  ad  Cbresium,  episc.  Syra- 


slslants  avec  les  évêqnes ,  des  prêtres .  des 
diacres,  et  même  des  clercs  d'ordres  infé- 
rieurs (1).  An  grand  concile  de  Nicéc,  il  y 
avait,  outre  les  évêqnes,  un  très-grand  nom- 
bre de  prêtres,  de  diacres,  d'acolytes  et  d'au- 
tres. On  ne  peut  en  douter  d'après  le  témoi- 
gnage d'Eusèbe,  écrivain  contemporain  (2) 
et  celui  de  Sozomène  (3).  Le  concile  d'An- 
tinche  de  l'an  341,  après  avoir  prescrit  aux 
évêqnes  la  tenue  des  conciles  provinciaux, 
ordonne  aux  prêtres,  aux  diacres ,  et  à  tous 
ceux  qui  se  croient  lésés,  de  s'y  rendre  pour 
obtenir  le  jugement  du  concile  (4).  On  vou- 
drait peut-être  élever  une  difOcullé  sur  le 
texte  de  ce  concile ,  et  dire  qu'il  n'ordonne 
de  venir  qu'aux  prêtres  el  aux  diacres  qui 
croient  avoir  reçu  quelque  tort ,  afin  qu'ils 
soient  jugés.  Mais  1*  le  sens  naturel  du  ca- 
non n'est  pas  favorable  à  cette  interpréta- 
tion. Le  concile  distingue  les  prêtres  et  les 
diacres  de  ceux  qui  se  croient  lésés  et  qui 
doivent  poursuivre  un  jugement.  2"  S'il  y 
avait  quelque  obscurité  sur  le  sens  de  re  ca- 
non, ne  devrait-il  pas  être  expliqué  d'après 
le  sens  général  relaté  dans  tant  de  conciles 
précédents.  Le  pape  S.  Damase,  élevé  sur  le 
trône  pontifical  en  3&J,  tint  un  concile  avec 
vingt-nuit  évêqnes  cl  vingt-cinq  prêtres  (5). 
Il  est  vrai  que  M.  Baillet  ^nspecte  de  fausseté 
la  vie  de  S.  Eusèbe.  d'où  ce  fait  est  ttré. 
Mais  comme  l'observe  justement  M.  Maul- 
trot,  aurait-on  placé  vingt-cinq  prêtres  dans 
ce  concile,  si  l'usage  avait  été  contraire  i 
leur  admission.  Au  concile  d'Aquilée,  en  %1, 
un  prêtre  nommé  Chromatius  attaqua  l'é- 
vêque  Pallade  sur  sa  doctrine  (6) ,  il  y  avait 
donc  des  prêtres  à  ce  concile.  A  un  concile 
d'Hypone,  en  397,  S.  Augustin,  qui  n'était 
encore  que  prêtre  »  Qt  un  discours  sur  la  foi 

(I)  Nomina  episcoporum  cum  cleririK  suis  qtdnam 
et  ex  quibui  provinciis  ad  Arelaten>ein.  fsyuoduin 
conveneriuil. 

Chrettus  episcopus ,  Florus  diacoiiHS,ez  dvilate 
Syracnsanorum,  provincia  Sicilia. 

l'roterius  episcopus,  Agrippa  et  Finus  diaeonus,  de 
rivitate  Capuensi,  provincia  Caropania ,  eic  (Ideui, 
t>>ncil.  Arelat.  ad  linem.) 

(i)  Sed  in  prxsenti  choro  (in  concilie  Nicaeno)  fuit 
episcoporum  muJtiiiido  ad  iiumerum  ducentoruin 
quinqiiajfinu  et  amplius;  presbyterorum  auteni,  dia» 
conorum,  acolytborum  ej  «liorum  qui  islos  coinita- 
bantur,  lurha  jie  enuinerari  quldeni  polesi.  jEuse- 
bîus  de  viia  Constaniini,  Iib.  m,  cap.  9.) 

(3)  Aderaut  episcopi  circiler  Ireeenli  et  vjginii  ; 
aderal  qiioque  presbyterorum  el  diaconorum  qui  cos, 
ut  est  verisimile.  couiiiabantur,  Hiultiiudo  non  cxi- 
^na.  Adenuil  etiam  una  viri  disterendi  periti  qui  illis 
inierdispuiandum  subsidioesseut.^S'iznmenes,  llist. 
eccles.  Iib.  i,  cajt.  Iti.} 

(4)  Ut  in  bis  ipsis  synodis  accédant  presbyteri  et 
diaconi,  et  omnes  qui  se  injuria  aCTecios  puiant,  et 
a  synodo  judiciuin  assequaniur.  ](Conc.  Aniiocb.,  an 
341,  can.  20.) 

(5)  Moriuo  Liberio  levaiur  Dangaans  qui  voce  pn- 
blica  damnavit  Liberiuni,  facta  bynodo  cum  episcopis 
viginti  et  ocio.  el  presbyteris  ytgiiiij  «1  quiuque.(B«l<i(. 
Miscell.  loin,  a,  p.  142.) 

(6)  Paltadius  dixil  :  Modo  tiillis  tradatum  vicnuin 
baiieri,  an  non  ?  CbroinaUgs  pjesbyier  dizu'Crea- 
luram  non  ncgasti ,  poip.n'iam  iiejastii  ;  omnia  negasU 
qiia:  fides  cbihol'ca  pr<  fileiur.  (loncil.  Aquilcicuse , 
aD381,GcsUcuucUii) 
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et  le  symbolç  ;  ol  c'est  de  ce  discours  que  le 
saint  dtoclcur  fil  ensuite  l'ouvrage  qui  porte 
ce  litre.  Au  premier  concile  de  Tolède,  en 
fcOO,  il  y  avait  dit-neufévêques  avec  des  prê- 
tres et  des  diacres  (1).  Dans  un  concile  de 
Carthage  de  l'an  bit  ou  l»12,  on  voit  le  diacre 
Paulin  attaquer  l'hérétique  Céleslias  ,  et  le 
presser  de  nier  ou  de  condamner  ses  er- 
reurs (2).  Le  pape  S.  Léon,  dans  un  de  ses 
sermons ,  rend  compte  d'un  concile  qu'il  a 
tenu  à  Rome  contre  les  manichéens  avec  le» 
évéques  et  les  prêtres  (3).  Plus  on  avance 
dans  l'histoire  ecclésiasliquc,  plus  on  trouve 
de  conciles  où  il  est  fait  mention  de  l'assis- 
lance  des  prêtres  et  des  diacres.  Je  m'arrê- 
terai doftc  ici  pour  ne  pas  mulliplicr  inutile- 
ment les  citations.  Mais  je  ne  puis  m'empê- 
cher  pour  compléter  celle  preuve  de  rap- 
porter encore  deux  monuments  des  deux 
siècles  suivants ,  qui  sont  bien  précieux  eu 
ce  qu'ils  ronfermeut  des  préceptes  sur  cet 
objet,  et  qu'ils  joignent  l'autorité  de  la  règle 
nu  poids  des  exemples.  Le  premier  est  un 
concile  de  'tarragone  de  l'an  516  qui  or- 
donne aux  métropolitains  de  marquer  aux 
évéques  dans  leurs  lettres  de  convocation 
qu'ils  amènent  des  prêtres,  non-seulement  de 
leurs  églises  cathédrales ,  mais  aussi  des 
églises  de  lours  diocèses ,  et  avec  eux  quel- 
ques séculiers  (h).  Le  second  est  un  canon 
du  quatrième  concile  de  Tolède  en  633 ,  qui 
règle  l'ordre  de  la  tenue  des  conciles.  On  ne 
peut  juger  plus  sûrement  des  personnes  qui 
étaient  admises  à  ces  assemblées  qu'en  exa- 
minant la  forme  dans  laquelle  elles  étaient 
tenues.  Après  que  tous  les  évéques  sont  en- 
trés et  ont  pris  séance,  on  introduit  les  pré- 
Ires,  après  eux  les  diacres.  Les  évéques  for- 
mant sur  leurs  sièges  une  portion  de  cercle, 
les  diacres  se  tiennent  debout  vis-à-vis 
d'eux;  les   prêtres  s'asseient  derrière    les 

(1)  Convenientibiis  episcopi't  in  ecclesia  Toleti,  id 
est  Palniinns.  MarceI!us...,considenlibus  presbyieris 
ad»t»nlil)us  dincmiis  et  caeleris  qui  erant  In  concilio 

cnngrcgali,  Patruiniis  episcnpiis  dixil (Goiic.  Tu- 

letnnum  primum,  an  400,  Prxfal.) 

(i)  C:elesiiiis  dixit  :  Dix)  de  tradiice  peccati  me 
diibiiim  esse ,  iia  lamen  m  ciii  donavii  Deus  graiiam 
périlin  consentiam ,  qnia  diversa  ab  els  audivi  qui 
lUiqiie  in  Ecclesia  cathnlici  consiiiuti  sunl  cpiscopi. 
P:iulinus  diaconus  dixit  :  Die  nnbis  nnmina  eonim. 
Cœlestius  dixit  :  Sanctus  presbyier  Riiffinus...  Pau- 
liiiiis  diaconus  dixit  :  Et  aliquis  alius  ?  Cxlestius  dixil  : 
Audivi  et  pliircs  dicere.  Pnnlinus  diacomis  dixil  :  Die 
noinina  ipsorum.  Caileslius  dixit  :  Non  tibi  suflicit 
uiiiis  sacerdos...  Cxicstins  dixil  :  Exponal  quid  dixit 
anletransgresssionem.Paulinus  diaconus  dixil  :  Tu  ne- 
gas  hoc  te  dociiisse  :  iinutn  est  ex  dnobiis  aul  neget  se 
docuis$e,autjain  damnet  illad,etc.((]onc.Carlbagin., 
an.  411,  vel412.) 

(3)  Resideniibus  ii^qne  meciim  episcopis  ac  presby- 
ieris, ac  in  euindem  cnnsesswn  clirisiianis  viris  ac 
nobilibus  congregalis,  rlecios  et  electas  untiin  jus- 
simus  prxscnuri.  (S.  Lco,  serra.  5,  de  Jejun.  dec. 
mensis.) 

(4)  Epistoix  taies  per  fratres  et  metropolilanos  sunt 
dirigendx ,  ul  non  sulnm  a  caibedralibus  ecclesiis 
prfsbyteri,  verum  etiam  de  diœccsanis  ad  concilium 
trahant,  et  aliquos  de  (lliis  EcclesL-e  sxcularibus  se- 
eiim  adducere  dcbcant.  (Coiic.  Tarraconensc,  an. 
516,  can.  13) 


évéques  (1).  Il  est  donc  prouve  que  de  tout 
temps  il  y  a  eu  dans  les  conciles,  non-seule- 
ment des  évéques,  mais  avec  eux  des  prêtres 
et  des  diacres.  M.  Maultrot  et  les  autres  par- 
tisans du  second  ordre  sont  bien  éloignés  de 
contester  cette  vérité  qui  est  le  fondement  de 
leur  systênie  ;  mais  comme  quelques  per- 
sonnes pourraient  la  révoquer  en  doute,  il 
est  bon,  pour  n'avoir  pins  à  revenir  sur  ccl 
objet,  de  répondre  à  une  difficulté  que  l'on 
peut  faire. 

III.  Si  on  trouve  dans  l'antiquité  plusieurs 
conciles  où  il  est  parlé  des  prêtres  et  des  dia- 
cres, on  en  voit  aussi  beaucoup  où  il  n'est 
pas  fait  mention  d'eux  et  où  on  énonce  seu- 
lement la  présence  des  évéques.  Il  y  avait 
donc  des  conciles  où  on  admettait  les  minis- 
tres du  second  ordre,  d'autres  d'où  on  les 
excluait.  Il  n'y  a  donc  pas  de  règle  généralc- 
et  certaine  pour  les  y  recevoir. 

IV.  On  trouve,  à  la  vérité,  surtout  dans 
les  pretniers  temps,  beaucoup  de  roncile.soà 
il  n  est  pas  fait  mention  des  prêtres  ;  mais 
quand  on  voit  d'une  part  des  canons  qui 
prescrivent  l'assistance  des  prêtres  à  ces  as- 
semblées, et  de  l'autre  un  grand  nombre  de 
relations  d'historiens  et  d'actes  de  conciles 
dans  lesquels  celle  assistance  est  rapportée, 
n'a-t-on  pas  droit  d'en  conclure  qu'il  y  a  eu 
des  prêtres  dans  tons?  Le  Tait  est  l'esécutioD 
de  la  règle;  quand  on  voit  cette  exécution, 
dans  quelques  parties,  on  doit  présumer 
qu'elle  a  élé  générale,  comme  elle  a  dùTélre. 
à  moins  qu'on  ne  produise  des  preuves  con- 
traires :  le  silence  de  quelques  conciles  à  cet 
égard  n'est  pas  une  preuve  ;  l'énoncé  deceui 
qui  étaient  présents  n'étant  point  une  cir- 
constance essentielle,  il  est  naturel  qu'on 
l'ait  omis  souvent.  On  s'occupait  parliculiè- 
rcmcnt  de  recueillir  les  canons  des  conciles 
qui  formaient  le  code  des  lois  de  l'Eglise; 
mais  les  noms  des  assistants  n'étaient  pas 
bien  importants;  il  n'est  pas  étonnant  que 
souvent  on  ne  les  ait  pas  rapporté*.  On  voit 
de  même  beaucoup  de  conciles  où  il  n'est  p^ 
fait  mention  de  la  présence  des  évéques. 
L'argument  négatif  est  bien  faible,  compare 
aux  faits  que  nous  avons  rapportés  et  à  ceui 
que  nous  aurions  pu  y  ajouter.  Dix  conciles 
où  on  ,voit  siéger  des  prêtres  prouvent  plus 
leur  usage  d'assister  à  ces  assemblées,  que 
cent  conciles  où  on  ne  parlerait  pas  d'en!  ne 
prouveraient  le  contraire.  Pourquoi  dans 
(|uclques  conciles  est-il  parlé  des  seuls  ejê- 
ques  et  n'est-il  rien  dit  des  prêtres  et  des  dia- 
cres? M.  Maultrot  en  donne  une  raison,  « 
nous  une  antre.  Selon  lui,  c'est  par  honneur 
pour  les  évéques,  par  égard  pour  leiir  dig«j»e 
qu'on  les  nomme  seuls  quelquefois.  Selon 
nous,  on  ne  parle  que  d'eux  parce  qu'ils  «ont 
les  seuls  qui  aient  voix  déiibératire,  qui 

(!)  Post  ingressuro  omnium  cpiscoponim  »KI"« 
con^essum  vocentur  deinde  presliyteri  qiws  c»"' 
probaverit  inlroire;  nullasse  inter  eos  '".8*'*',  ?^1 
norum.  Posl  bos  ingredienlur  diaconi  P''"'*'"," 
qnos  ordo  prop'sceril  intéresse  ;  el  corofli  *""^  ._ 
sedibuB  episcnporum,  iTesbyleri  a  lergo  *'"^''î,'^,|j 
deant;  diaconi  in  conspeciuepisooporonisie'ii.  "*'" 
ingredianmr  laici  qni  electioni  concilit  ioieresse  n  c- 
ruetuni.  tConc.  Tolelanum  iv,  au.  035,  can.  ♦•> 
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formeDl  les  décisions;  il  sont  les  seuls  Pères 
dps conciles.  Nous  argumentons  de  ce  silence 
snries  prêtres,  ponr  prcover  qu'on  ne  les 
rrgardait  pas  encore  comme  juges.  Mais  ce 
n'est  pas  encore  ici  le  lieu  de  faire  celte  dis- 
ciHsioo,  contentons-nous  de  conclure  qu'il 
j  a  dans  l'Eglise  une  règle  ancii-nne  el  un 
Diage  constant  d'admettre  des  prêtres  dans 
les  conciles;  qu'ainsi  l'objet  de  la  question 
xrlaelle  n'est  pas  de  savoir  s'il  doit  y  avoir 
ies  prêtres  aux  conciles.  Cet  éclaircissement 
érarte  tous  les  raisonnements  qui  tendent 
sealement  à  établir  le  fait  qu'il  y  a  en  des 
prêtres  dans  lej  conciles.  Ces  arguments  ne 
proorent  rien  contre  nous. 

V.  L'objet  de  la  question  aclnelle  n'est  pas 
non  pins  d'examiner ,  si  des  prêtres  et  . 
ées  diacres  ont  eu  dans  les  conciles  roix  dé- 
iibérative.  Je  conviens  qu'elle  a  été  accor- 
dée à  quelques-uns  d'entre  eux  ;  qu'il  y  a  des 
fiasses  de  prêtres,  tels  que  les  abbés,  qui  en 
jouissent  ;  que  l'origine  de  cette  possession 
remonte  à  dfes  temps  assez  anciens  :  l'exa- 
men de  cette  origine,  la  discussion  de  cette 
possession  entrent  dans  les  principaux  ob- 
jrts  de  cette  dissertation.  Je  compte  même 
dans  nn  article  particulier  expliquer  spécia- 
If  ment  en  vertu  de  quels  privilèges  des 
piélresdélibèrent  et  jugent  dans  les  conciles  : 
ainsi  je  ne  m'étendrai  pas  d'avantage  en  ce 
awment  sur  ce  sujet. 

VI.  Hais  le  véritable  objet  de  la  que.<tion 
qne  nous  agitons  est  de  savoir  ce  qui  est  de 
droit  divin  sur  cette  matière  ;  quels  sont 
ttoique  J.-G.  à  Institués  juges  dans  les  con- 
tiies.  Tout  le  monde  convient  que  de  droit 
divin  les  évêqocs  y  délibèrent  et  y  forment 
its  décisions.  Les  ministres  du  second  ordre 
Itnr  sont-ils  du  même  droit  divin  associés 
ponr  cette  fonction.  Ont-ils  indépendamment 
lie  tonte  concession  du  l'Eglise,  de  tout  pri- 
*iiéfe  spécial,  de  toute  délégation  particu- 
lière, nn  pouvoir  primitif  semblable  à  celui 
d»  évéques,  attachés  à  leurs  personnes  , 
fundé  sur  leur  ordination,  émanant  du  pré- 
i-epte  divin,  de  délibérer  avec  les  évêques 
dans  les  conciles,  de  concourir  avec  eux,  et 
comme  eux  aux  décisions  doctrinales,  aux 
règlements  moraux,  aux  canons  de  disci- 
pline, aux  jugements  personnels,  en  un  mot 
à  tontes  les  opérations  des  conciles.  Voilà 
ce  que  prétendent  les  partisans  du  second 
ordre,  ce  que  nient  ies  défenseurs  de  l'épis- 
>^opat,  ce  que  nous  avons  à  examiner. 

VII.  Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  c'est  ici 
ne  question  peu  importante,  une  siinpie 
dispnte  sur  la  nature  d'un  titre,  une  pure 
rhicaue  théologique.  Si  de  droit  divin  les 
prêtres  et  les  diacres  sont  juges  dans  les 
(unciles  avec  les  évêques  et  de  même  qu'eux, 
<>abord  tous  les  prêtres  et  les  diacres,  au 
■lioios  ceux  qui  se  trouvent  aux  conciles, 
Mat  revêtus  de  cette  qualité,  aucun  n'est 
nctplé  :  ensuite  ce  titre  de  juges  qu'ils  tien- 
nent de  Dieu  même  est  en  eux  inamovible, 
tt  il  n'y  a  pas  de  puissance  qui  ait  droit  de 
les  en  dépouiller.  Ils  sont  à  cet  é^ard  comme 
1(1  évéques,  on  ne  peut  les  priver  de  leur 
soflrage  décisif  que  par  un  jugement  qui  les 


en  rende  incapables.  Si  an  contraire  c'est 
seulement  en  vertu  de  privilèges,  ou  de  dé- 
légations qu'on  voit  des  prêtres  opiner  avec 
lei  évêques  dans  les  conciles,  en  premier  lieu 
il  n'y  a  que  ceux  qui  justiOent  le  litre  ou  la 
possession  d'un  privilège,  ou  qui  représen- 
tent la  délégation,  qui  puissent  jouir  du  droit 
de  suffrage;  tous  les  autres  en  sont  exclus. 
En  second  lieu,  la  puissance  qui  a  donné  le 
pouvoir  peut  le  retirer,  l'Eglise  peut  rétrac- 
ter les  concessions  qu'elle  a  faites.  Et  ceci 
justifierait  le  concile  de  Trente  du  reproche 
que  lui  fait  M.  Maultrot  d'avoir  réduit  à  un 
très-petit  nombre  les  membres  du  second 
ordre  qui  avaient  voix  délibérative,  quoique 
la  possession  de  beaucoup  d'autres  fût  recon- 
nue. L'Eglise  a  incontestablement  le  droit  de 
modifier,  de  restreindre ,  de  suspendre,  de 
supprimer  un  privilège  qu'elle  a  accordé.  Il 
est  donc  très-important  d'examiner  si  c'est 
de  droit  divin,  ou  seulement  de  droit  ecclé- 
siastique que  des  ministres  du  second  ordre 
ont  délibéré  dans  les  conciles,  soit  pour  con- 
naître ceux  qui  y  ont  droit,  soit  pour  juger 
si  ce  droit  est  en  eux  inamovible. 

VIII.  Selon  l'abbé  Ladvocal  qui  a  discuté 
celte  question  avec  quelque  étendue  dans 
son  traité  des  conciles  en  général,  il  y  a 
sur  celte  matière  quatre  sentiments  diffé- 
rents (1). 

IX.  Le  premier  est  celui  que  je  combats 
particulièrement  ;  c'est  celui  de  M.  Maultrot, 
d'itprès  Drapier  (2)  et  l'abbé  Legros  (3J.  11 
consiste  à  dire  que  ies  prêtres  sont  de  oroit 
divin  juges  de  la  foi  dans  les  conciles,  en 
sorte  que  les  jugements  des  évéques  sont 
irréguliers  et  nuls,  lorsqu'il  ne  sont  pas  sou- 
tenus du  consentement  des  prêires.  Pour 
développer  cette  opinion  d'une  manière  cer- 
taine, il  parait  juste  de  rapporter  les  termes 
dans  lesquels  M.  Maultrot  l'explique. 

1*  Quand  on  terait  obliiji  d'avouer  que  les 
éviqueê  sont  par  la  pralique  seuls  juges  dans 
les  conciles,  les  prêtres  ne  seraient  pas  moins 
juges  de  la  fot.  Il  y  aurait  seulement  une 
lot  de  police  qui  leur  aurait  interdit  l'exercice 
de  ce  droit  dans  les  conciles,  et  l'aurait  ré- 
servé aux  seuls  évéques  :  les  prêtres  ne  juge- 
raient pas  moins  de  la  foi  partout  ailleurs,  et 
il  serait  toujours  absolument  faux  que  les 
évéques  fussent  en  toutes  sortes  de  cas  el  de 
circonstances  les  seuls  juges  de  la  foi. 

2*  Quoiqu'on  assure  aux  prêtres  le  jugement 
de  la  foi  dans  les  conciles ,  on  n'en  reconnatt 
pas  moins  une  différence  essentielle  entre  eux 
et  les  évéques  relutivemenl  à  ses  saintes  assem- 
blées. Ceux-ci  sont  membres  nécessaires  des 
conciles,  et  on  ne  peut  pas  en  dire  autant  de 
chaque  prêtre.  Un  concile  provincial  serait 
nul  si,  tous  et  chacun,  les  évéques  de  la  pro- 
vince n'y  avaient  pas  été  appelés.  Il  en  serait 

(I)  Tracialas  de  coticiliis  in  génère,  pag.  139el 
scq. 

(i)  Du  gouverneineni  des  dinrèses  en  commun  psir 
les  evèi|ue.s  et  pir  les  curés.  Bftie,  1707,  iii-li,  p:ir 
Guy- Drapier. 

(3)  Hetiioire  sur  les  droits  du  sncond  ordre  du 
cleigé  avec  la  tradition  qui  prouve  les  droits  du  b<»- 
cond  ordre  en  Frauce,  1753,  in-4°,  par  Legros. 
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ie  mime  du  eoneU*  national,  du  concile  gêné' 
rai  ;  ili  perdraient  ce  nom  faute  de  convoea- 
tion  de  tous  le»  évéques  du  royautne  ou  de 
Vunivtri  catholique.  Il  n'y  a  aucun  prêtre 

Sarticulier  dont  la  vocation  toit  eteentielU 
la  légitimité  du  concile.  Tout  ce  au'on  pré- 
tend, c'est  que  tuivant  Vetprit  et  les  lois  de 
l'Eglise,  le  second  ordre  doit  y  être  réuni  au 
fremier,  et  que  les  prêtres  qui  y  assistent  y 
jugent  comme  les  évêques. 

3*  Tous  les  ministres  étant  subordonnés  au 
bien  général  de  l'Eglise,  elle  en  règle  et  en 
restreint  l'exercice,  suitfant  qu'il  est  utile  au 
salut  des  fUlilet.  Les  prêtres  sont  juges  de  la 
foi  dans  les  conciles.  Cependant  si  l'exercice 
de  ce  droit  enfralne  des  inconvénients,  s'il  est 
inconciliable  acre  le  bonheur  et  la  tranquillité 
du  concile,  l'Eglise  en  refusera  l'entrée  à  totu 
les  prêtres  et  n'en  admettra  qu'un  certain 
nombre.  Quelle  cohtu  qu'un  concile  où,  tous 
et  chacun ,  les  prêtres  seraient  nécessairement 
admis  1  Ily  a  quarante  mille  curés  en  France, 
indépendcmment  des  docteurs  en  théologie, 
des  chanoines  et  des  supérieurs  réguliers ,  et 
il  n'y  a  pas  cent  qtiarante  archevêques  ou  évê- 
ques. Si  tous  les  prêtres  étaient  membres  né- 
eestaires  d'un  concile  national  français ,  il 
serait  compote  de  plus  de  cinquante  mille 
hommes.  Que  serait-ce  qu'un  concile  aénéral , 
si  l'on  était  tenu  rigoureusement  d'appeler 
tous  les  prêtru  ayant  charge  d'Amet  demi 
l'Eglite.  Une  province  ecclésiastique  renferme 
sept  ou  huit  evêckés,  dans  chacun  desquels  il  y 
a  cinq  ou  six  cents  curés,  indépendamment  du 
autres  prêtres  qui  auraient  droit  de  suffrage. 
Le  concile  le  moins  nombreux  aurait  donc 
trois  ou  quatre  mille  membres.  Comment  la 
paix  et  le  bon  ordre  pourraient -ils  y  régner  f 
Ily  a  eette  différence  essentielle,  que  cAo^im 
évequedoit  absolument  être  appelé  au  eoncile, 
et  qu'il  est  impossible  d'y  appeler  chaque  prê- 
tre. De  ee  qvon  ne  pettt  pas  les  y  convoquer 
tout,  il  m'est  pas  raisonnable  den  conclure 
qu'on  ne  doit  en  convoquer  aucun.  En  l'ac- 
cordant même,  on  ne  pourrait  pas  en  inférer 
encore  que  les  prêtres  qui  ont  été  mandés 
n'ont  pat  droit  de  tuff^age. 

4*  La^  supériorité  des  évêques  éclate  dans 
Ut  conciles  comme  partout  ailleurs  ;  non  la 
tupériorité  de  iuridtctton,  mais  la  supériorité 
d^MmnwT  et  a»  dignité.  Ceci  demande  expli" 
cation.  Dont  le  diocèse  l'évêque  ne  peut  exer- 
cer la  tupériorité  de  juridiction  sur  les  prê- 
tres ;  il  en  ett  le  teul  tupérieur,  le  teuljuge  ; 
nul  autre  que  lui  ne  pourrait  en  première 
inttance  corriger  et  punir  les  prêtret.  Il  en 
ut  luitrement  dasu  le  concile  qui  ett  le  tu- 
périeur commun  des  évêquu  et  des  prêtres. 
L'exercice  de  la  juridiction  de  chaque  évéque 
particulier  sur  lu  prêtres  de  son  diocèse  y 
ut  suspendu  ;  les  prêtru  y  portent  du 
plnintu  contre  leur  évêque,  l  évéque  en  porte 
contre  set  prêtru  :  le  concile  fait  droit  contre 
eu  plaintes,  et  prononce  contre  tes  uns  et 
les  autres,  qui  /«t  tont  également  soumis.  Les 
évêquu  dans  le  concile  n'ont  donc  pas  la 
tupériorité  de  juridiction  sur  les  prêtru , 
eotimu  Ut  Vont  dans  leurs  diocèses,  et  en  tant 
qu'elle  peut  être  exercée  par  chaque  évêque 


particulier  sur  les  prêtres  ae  son  église.  Mai 
dans  le  concile,  les  évéquet  conservent  (sh. 
jours  la  supériorité  d'honneur,  de  séance,  4t 
dignité  :  Us  tont  membru  néeessairu  de  l'as- 
semblée ,  ce  qu'on  ne  peut  pat  dire  de  cftoftit 
prêtre  séparément.  Ils  ont  la  première pkci: 
on  leur  défère  tous  les  hontieurt  ;  onne  parU 
souvent  que  d'eux,  comme  étant  les  persotmet 
les  plus  qualifiées:  ils  souscrivent  souvent 
seuls  :  en  un  mot.  Ut  ont  tout  lu  droits  ko- 
norifiquet,  toutet  let  marquu  de  supérioriti 
sur  les  prêtres,  qui  sont  compatibla  atte 
l'autorité  du  concile,  juge  commun  damstt 
des  autru  (1). 

X.  Le  second  senlimeat  qoe  l'abbé  Ladro- 
cat  altribae  à  Gerson ,  à  Almain  et  à  quel- 
ques antres,  est  que  les  prêtres,  snrIODl  s'ili 
exercent  une  iuridicUon  ,  tris  qoe  \f$  corés, 
ont  suffrage  délibératiT  et  décisif  dast  le« 
conciles,  soit  de  droit  divin  ,  comme  le  pen- 
sent quelques-uns  ,  soit  par  une  contame 
louable  et  légitimement  prescrite,  mais  qu'ils 
ne  l'ont  qu'avec  subordinalion  ,  en  sorte  que 
les  décrets  des  évéqncs  sonl  valides  indépen- 
damment du  suffrage  des  prêtres,  et  qu'il  etl 
libre  au  concile  d'admettre  oa  de  ne  pas  ad- 
mellre  les  prêtres  au  droit  de  suffrage.  En  c« 
point  cette  opinion  s'écarte  de  la  précédente 
vt  se  rapproche  de  la  suivante. 

XI.  Le  troisième  sentiment  est  celui  qne 
nous  soutenons.  Nous  disons  que  de  droit 
divin  et  ordinaire  les  évéques  seuls  ont  voit 
délibérative  (i),et  que  les  prêtres  y  ont  seo. 
icmcut  la  voix  consultative.  J'expliquerai 
dans  un  article  particulier  ce  qae  c'est  que 
relie  voix  consultative.  Nous  reconnaissons 
nue  cette  voix  délibérative  et  décisive  peut 
être  accordée  aux  ministres  du  second  ordre, 
lesc|uels  dans  ce  cas  en  jouisscDl ,  non  de 
droit  divin,  mais  par  concession  et  par  pri- 
vilège. Pour  expliquer  ce  sentimenl,  l'aW 
Ladvocat  emploie  une  distinction  que  nous 
n'approuvons  pas  :  c'est  celle  du  pouvoir 
éloigné  et  du  pouvoir  prochain.  De  même, 
dit-il ,  que  dans  leur  ordination  les  prélrrs 
reçoivent  un  pouvoir  d'absoudre  les  pécheurs 
et  de  bénir  les  mariages,  de  même  aussi  ils  f 
re|(oivent  un  pouvoir  de  juger  des  objets  de 
foi.  Mais  ces  pouvoirs  radicaux  et  fondamen- 
taux sonl  liés  dans  leur  exercice  :  ils  se 
peuvent  pas  se  déployer .  jusqu'à  ce  qne  les 
prêtres  reçoivent  de  l'Eglise  la  iuridictioo 
nécessaire  pour  réduire  en  acte  leur  puis- 
sance. Les  prêtres  ont,  en  vertu  de  lear  or- 
dination, un  pouvoir  éloigné  de  juger  dans 
les  conciles  ;  ils  n'ont  le  pouvoir  prochain , 

(t)  Les  prêtres  jupes  dans  les  conciles  «vec  !« 
evèi|ues,  ioni.  i,  p.  5  et  suiv. 

(2)  Le  mot  m^x  détibérathe  ayant  été  pris  en  dilTé- 
renu  sens  pourrait  formeir  une  équivoque  quil  ett 
importtDt  de  lever.  On  lit  dans  un  concile  réoeaiqiw 
let  évéques  out  seuls  voix  décisive,  qw  les  préirrs 
n'ont  que  voix  délii>éraiive  et  consuliaiive  :  dsot 
d^auires  endroits  on  voit  le  ii»ut  mws  délibinfye  op- 
posé il  la  voix  consultative,  et  synoniroe  du  mot  mù 
iticisite.  Je  déclare  que  c'est  dans  ce  dernier  seosque 
j'entendrai  toujours  ce  moi.  et  que  toutes  les  fuis  que 
je  Temploirai.  il  signifiera  te  sufTrage  de  ceux  qui  mit 
la  qualité  de  juges,  et  qui  concourent  avec  auturiié  i 
la  torniaiioii  des  décisi«ns 
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raè  e*t  le  TériUMe  droit,  qoc  par  la  conce»- 
noodelRciite  (1).  Cette  distinelionde  Vabbé 
LadfOMt  non  paraît  inadmiftsible.  D'abord 
eoiaiMDt  «'a-H-il  pas  seat»  qa'elle  eomballaU 
m  syttèae?  Qooiijae  le  ministère  des  pré- 
Irei ,  mIaliTeinent  a  la  pénitence  et  A  la  bé- 
■éilictioa  noptiale,  soit  lié  dans  son  exercice, 
Ht  M  sont  pas  moins  de  droit  divin  ministre» 
efdiiaire»  de  l'une  et  de  l'antre.  Il  S'ensai- 
Tnit  donc  de  son  assimilation  qu'ils  sont 
awsi  de  droit  divin  jngcs  ordinaires  dans  les 
conciles  ;  que  leur  pooroir  à  cet  égard  est 
lié  par  des  lois  de  police  de  l'Eglise  ;  mai» 
qie  c'est  de  Dieu  même  qn'ils  le  tiennent,  et 
fse  c'est  sealemont  en  verlo  de  lois  eeclé- 
tiastiques  qu'ils  ne  peuvent  pas  l'exercer. 
D'ailleurs  il  y  a  une  différence  essentielle 
ntre  le  pouvoir  de  confesser  ou  de  marier, 
tt  Is  pouvoir  de  juger  des  propositions  doc 
iriaales  Le  premier  s'exerce  sur  des  person- 
Ki;  il  faut  pour  le  déployer  qoon  loi 
toanissedes sujets:  c'est rËglIse  qui  indique 
aa  prêtre  les  sujets  snr  lesquels  il  exercera 
le  pouvoir  qu'il  a  reçu  dans  son  ordination^ 
Elle  peut  lui  en  assigner  ou  ne  pas  loi  en 
assindr  :  si  elle  lui  en  refuse ,  le  pouvoir 
ao'if  a  reçu  de  J.-C.  ne  lui  est  pas  été,  mais 
ratrcica  en  est  empêché.  11  conserve  dans 
ce  eu  le  peovoir  radical  et  fondamental  que 
l'oa  appelle  dans  l'école  pouvoir  éloigné  :  il 
■'a  pas  le  droit  d'en  produire  des  actes,  ce  que 
l'on  appelle  pouvoir  proehain>  Il  n'en  est  pas 
^mtae  da  pouvoir  de  juger  la  foi  :  ce  n  est 
jNiot  sar  des  personnes  qn1l  se  déploie  ;  il 
s'a  pas  besoin  poor  son  exercice  qu'on  lui 
wigae  des  sojots.  L'assimilation  entre  le 
pouToir  d«  oonresser  ou  de  marier^  et  celui 
Viager  la  doctrine  n'est  donc  pas  exacte, 
ttw  ce  qse  l'an  des  dcnx  peut  se  distinguer 
ta  poavoir  prochain  et  pouvoir  éloigné,  on 
a*  peut  pas  raisonnablement  le  conclure  do 
l'aiitre. 

On  vent  que  dans  leur  ordination  les  pré-* 
Ira  reçoivent  an  pouvoir  de  Juger  la  doc-* 
Irine,  qu'ils  oe  poissent  exercer  que  lors- 
qa'en  les  appelle  aux  conciles.  Mais  l'ordi- 
sstioD  deé  diacres  reaferme*t-elle  un  sem- 
blable pouvoir?  }.-C.  a-t-il  attaché  aussi  as 
diaconat  an  poavoir  éloigné  de  juger  la  foi  ? 
U  bot  néoessairement  appliquer  ce  principe 
ut  diacres,  ai  on  le  soutient  par  rapport 
*n  prêtres.  On  voit  dans  les  conciles  an- 
cieu  les  diacres  constamment  assimilés  aux 
Pi^es,  appelés  comme  eux  aux  conciles,  j 
nerçaat  les  mêmes  fonctions,  disputant 
<Mim  eax  contre  les  hérétiques.  La  seole 
<lillérMce  est  qne  les  prêtres  sont  assis,  et 
le:  'iaores  de^ut.  A  cela  près  tout  est  corn" 
noashlre  les  deax  ordres,  et  on  ne  peut 
nea  affirracrdes  uns  qu'on  ne  doive  aussi 
MBienir  des  autres,  il  y  a  plus  :  on  voit 
la&'qvefois  dans  les  conciles  dessous-^iacres 
-•1  Méoe  de  simp'.es  minorés  fondés  de  poo- 
Toii  roitda  pape,  soit  dit  leurs  évêques.  On 
■•)  p4Qt  éoater  qo'ils  n'y  aient  en  la  qualité 
H  exficé  le^  fbncticas  da  juges,  soit  par 
MVS  signatures  <ivec  les  évêques  et  de  la 

U]  Tmutos  de  ceiciliis  lu  génère,  pag.  141, 


même  manière  que  les  autres  députés,  s;  it 
par  la  présidence  qui  leur  est  déférée,  quanti 
c'est  au  nom  du  pape  qu'ils  assistent.  Il 
faut  doa£  encore  soutenir  que  le  sous-dia- 
conat et  les  ordres  mineurs  établis  seule- 
ment par  rEglise  renferment  cependant  en 
vertu  de  l'institution  divine  un  pouvoir éloi» 
gné  de  juger  la  doctrine.  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  recourir  à  celle  distinction  du  pou- 
voir prochain  et  du  pouvoir  éloigné,  pour 
expliquer  comment  les  prêtres  et  les  diacres 
n'ayant  pas  de  droit  divin  la  qualité  de  ju- 
ges de  la  foi,  peuvent  le  devenir  par  la  con- 
cession de  l'Eglise.  J.-C.  a  pu  ne  pas  leur 
donner  ce  pouvoir,  et  cependant  ne  pas  les 
en  rendre  incapables  :  il  a  pu  le  conférer 
aux  évêqUes  seuls,  et  leur  permettre  de  le 
déléguer  à  des  ministres  inférieurs.  Il  en  est 
de  ce  pouvoir  comme  de  tous  les  autres  qui 
tiennent  à  la  juridiction  épiscopale.  Les 
évêques  ont  droit  dans  leurs  diocèses  de 
corriger  et  de  punir  les  prêtres  en  première 
Instance  :  nous  venons  de  voir  M.  Maullrot 
en  convenir.  Ils  peuvent  le  cOnBer  et  ils  le 
confient  tous  les  jours  à  des  prêtres  :  ce  sont 
les  ofBciaux  qui  l'exercent  parmi  nous.  Il 
n'est  jamais  veno  à  l'esprit  de  personne  de 
dire  qu'il  y  avait  dans  les  prêtres  un  pouvoir 
éloigné  de  iuridiclion  correctionnelle  sur 
les  autres  prêtres,  qui  devint  pouvoir  pro^ 
chain  par  les  lettres  d'ofBcial  qu'on  leur 
donne.  On  connaît   plusieurs  exemples  de 

Juridiction  quasi-épiscopale  accordée  par 
'Eglise  A  des  abbés.  Est-ce  encore  un  pon-^ 
voir  éloigné  qui  devient  pouvoir  prochain 
dans  celui  qui  est  pourvu  de  l'abbaye  T  Non 
sans  doute,  et -personne  ne  le  prétendra.  H 
en  est  de  même  du  poavoir  de  juger  dans 
les  conciles  t  il  fait  partie  de  la  juridiction 
épiscopale  ;  il  peut  être  délégué  a  des  prê- 
tres comme  toutes  les  antres  portions  de 
cette  juridiction.  Ces  idées  sont  simples  et 
claires  :  les  distinctions  de  l'école,  utiles 
pour  en  développer  d'autres,  ne  feraient 
qu'obscurcir  celles-ci. 

XII.  Enfin  le  quatrième  sentiment  con- 
centre encore  plus  dans  les  évêques  la  qua- 
lité de  juges  dans  les  conciles.  Non-seule- 
ment eux  seuls  le  sont  de  droit  divin,  mais 
eux  seuls  le  peuvent  être.  La  voix  délibéra- 
tive  ne  peut  pas  être  accordée  aux  ministres 
du  second  ordre,  et  si  quelquefois  on  trouve 
qu'ils  en  ont  joui,  c'est  une  voix  délibérative 
improprement  dite,  nn  suffrage  d'honneur 
et  de  bienséance.  J'aurai  bientôt  occasion 
d'examiner  cette  opinion.  Après  avoir  éta- 
bli l'état  de  la  question,  et  exposé  les  divers 
sentiments  des  théologiens,  il  reste  encore 

3 quelques  éclaircissements  A  donner.  J'ai  dit 
ue  les  ministres  du  second  ordre  admis 
ans  les  conciles  y  avaient  voix  consnlta- 
tive ,  et  que  quelques-uns  d'entre  eux  y 
jouiiisaient  même  de  la  vuix  délibéjrative  par 
privilège.  Ces  deux  objets  demandent  des 
explications  qui  feront  la  matière  des  deux 
articles  suivants. 
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ARTICLE  II. 


E clair cUsement$  êur  la  voix  consultative  des 
minisires  du  second  ordre  dans  les  conciles. 

I.  Noas  avons  ra,  dans  l'article  précédent, 

3 ue, d'après  les  règles  el  les  usages  constants 
e  l'Eglise,  il  doit  y  avoir,  dans  les  conciles, 
des  prêtres  et  même  des  diacres.  Mais  à  quel 
cITct  y  snnl-ils  appelés?  quelles  fondions  y 
excrrent-ils?  Nos  adversaires,  soutenant  que 
les  diocèses  doivent  être  gouvernés  eu  com- 
mun par  les  évêques  el  par  les  prêtres,  et 
que  l'évéque  est  tenu,  non-seulement  à  de- 
mander le  conseil  de  ses  prêtres,  mais  encore 
à  suivre  l'avis  de  la  pluralité  d'entre  eux,  en 
concluent,  avec  assez  de  justesse,  que  de 
même,  dans  les  conciles,  les  évêques  ne  peu- 
vent juger  que  conjointement  avec  les  prê- 
tres, comme  eux,  et  dans  une  entière  parité 
de  suffrages.  Nous  avons  montré  la  fausseté 
du  principe,  et  nous  allons  combattre  la  con- 
clusion qu'on  en  lire.  Si  les  prêtres  n'ont 
pas,  dans  ces  saintes  assemblées,  le  suffrage 
délibératif  comme  les  évêques,  n'ont-ils  pas 
au  moins  auprès  d'eux  la  voix  consultative. 
Jo  ne  crois  pas  devoir  la  leur  refuser,  et  il 
est  bon  d'examiner  les  litres  (|u'ils  y  ont. 
D'abord  le  litre  des  prêtres  à  faire  entendre 
leur  voix  et  à  dire  leur  sentiment  sur  les  af- 
faires proposées  n'est  pas  seulement  leur 
convocation.  Nous  voyons  dans  les  actes  des 
conciles  qu'on  y  invite  aussi  les  laïques.  Ce 
n'est  pas  pour  prendre  leur  conseil  qu'on  les 
appelle,  c  est  pour  donner  à  l'assemblée  la 

f>lus  grande  solennilé  et  pour  engager,  par 
a  publicité  de  leurs  séances,  les  membres 
des  conciles  à  traiter  des  affaires  avec  la  di- 
gnité convenable.  Ainsi  l'invitation  ou  la 
convocation  ne  prouve  pas  par  elle-même 

10  droit  de  voter,  soit  en  délibérant,  soit  en 
consultant.  Ou  ne  pçut  pas  non  plus  rigou- 
reusement fonder  le  droit  des  prêtres  à  la 
voix  consultative  dans  les  conciles,  sur  re 
que,  dans  les  diocèses,  ils  sont  les  conseils  de 
Vévêque  :  la  conséquence  ne  serait  pas  juste. 

11  se  pourrait  que  dans  leurs  diocèses  les 
évêques  fussent  obligés  de  consulter  les  prê- 
tres, et  qu'ils  n'y  fussent  pas  tenus  dans  les 
conciles-  Le  conseil  des  prêtres  est  bien  plus 
nécessaire  à  un  évêque  isolé,  et  qui,  qucl-^ 
qoes  lumières,  quelque  prudence  qu'on  lui 
suppose,  est  toujours  sujet  à  erreur,  qu'à 
une  assemblée  d'évéques  qui  s'éclairent  mu- 
tuellement cl  sont  les  uns  aux  autres  leur 
conseil.  Si  nous  n'avions  d'autre  preuve  de  la 
voix  consultative  des  prêtres  dans  les  con- 
ciles, que  celles  qu'ils  ont  vis-à-vis  de  leur 
évêque  dans  l'adminisiration  du  diocèse,  leur 
droit,  à  cet  égard,  ne  serait  pas  positivement 
démontré.  Je  ne  crois  pas  non  plus  qu'à  s'en 
tenir  uniquement  aux  anciens  monuments 
ecclésiastiques,  on  pût  y  trouver  la  preuve 
stricte  du  droit  des  prêtres  à  la  voix  consul- 
'.ative  dans  les  conciles.  On  ne  trouve  pas 
précisément,  dans  les  anciens  conciles, 
d'exemples  do  conseils  deniandés  au  second 
ordre;  on  ne  lit  pas  de  canon  qui  ordonne 
4e  nicaeiUir  iscs  avis.  On  voit  souvent,  à  la 
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vérité,  dos  prêtres  et  des  diacres  jouer  an  rAle 
considérable  aux  conciles,  disputer  contre 
les  bérétiques,  les  confondre,  et  éclairer  de 
leurs  lumières  ces  saintes  assemblées  (1); 
mais  autre  chose  est  que  quelques  prêtres  ou 
quelques  diacres  distingués  par  leurs  lumiè- 
res  aient  été  chargés  spécialement,  dans 
quelques  conciles,  de  défendre  la  foi,  de  re- 
pousser les  attaques  des  hérétiques,  d'expo- 
ser les  principes  et  les  preuves  de  certaines 
vérités  catholiques;  autre  chose  est  que  tous 
les  prêtres  et  tous  les  diacres  aient  droit  de 
donner  leurs  avis  sur  toutes  les  matières 
proposées,  et  qu'on  soit  tenu  de  les  entendre. 
De  ce  qu'un  concile  peut  demander  des  con- 
seils à  quelques  prêtres,  il  ne  s'ensuit  pas 
Îju'il  soit  obligé  de  les  consulter  tous.  Nous 
ondons  le  droit  du  second  ordre  au  suffrage 
consultatif  dans  les  conciles,  d'abord  sur  le 
sentiment  géiiéral  des  théologiens  el  des  ca- 
nonistes  les  plus  considérables,  qui,  en  refu- 
sant aux  prêtres  !e  titre  déjuges,  reconnais- 
sent en  eux  la  qualité  de  consultcurs.  Nous 
le  fondons  encore  sur  ce  qu'au  quinzième 
siècle,  lorsque  la  question  s'est  élevée  sur  le 
suffrage  que  devait  avoir  le  second  ordre 
dans  les  conciles,  il  n'y  eut  aucune  difOcultè 
à  cet  égard.  Toute  la  coolestation  coosblait 
à  savoir  si  c'était  la  voix  décisive  ou  seule- 
ment la  consullative  qui  lui  appartenait. 
Ainsi  c'était  alors,  et  c'est  encore  le  senti- 
ment général  de  toute  l'Eglise,  que  les  prê- 
tres qui  assistent  aux  conciles  y  sont  les  con- 
seils des  évêques,  il  qu'ils  ont  la  faculté  d'y 
donner  leurs  avis.  Ces  raisons  me  paraissent 
suffisantes  pour  reconnaître  dans  le  second 
ordre  un  droit  au  suffrage  ronsullalif;  el  si 
elles  ne  paraissent  pas  former  une  déinons- 
tration  complète,  au  moins  en  résulte-t-il  une 
très-forte  probabilité.  H  n'est  pas  vraisem- 
blable d'ailleurs  que  l'Eglise,  qui  témoigne 
dans  toutes  les  occasions  tant  de  considéra- 
tions à  l'ordre  sacerdotal,  ait  voulu,  dans  les 
conciles,  le  réduire  au  même  degré  que  les 
laïques.  Il  parait  assez  naturel  de  penser 
qu'accoutumés  à  consulter  les  prêtres  dans 
1  adininislralionde  leurs  diocèses,  lesévéques 
auront  aussi  cru  devoir  prendre  leurs  avis 
dans  les  assemblées  conciliaires.ll  est  impos- 
sible de  fixer  l'époque  où  les  prêtres  oot 
commencé  à  jouir  de  ce  droit,  reconnu  fo^ 
mellement  dans  les  derniers  siècles.  Les  an- 
ciens   conciles  no  présentent  rien  qai  le 
prouve  ou  qui  l'exclue.  Nous  pouvons,  sans 
inconvénient,  accorder  qu'il  remonleàrin- 
stilution  primitive;  et  pouréviler  une  dispute 
inutile  avec  nos  adversaires,  nous  suppose- 
rons, dans  tout  le  cours  de  celle  dissertation, 
comme  un  principe  constant,  non-seulement 
que  les  prêtres  jouissent  du  suffrage  consul- 
tatif dans  les  conciles,  mais  encore  qu'ils  le 
possèdent  de  droit  divin. 

Ce  que  nous  disons  ici  des  prêtres  doit 
aussi  s'entendre  des  diacres.  Il  oe  faut  pas 
juger  de  ces  ordres,  parce  que  nous  voyons 
dans  ce  temps  où  le  diaconat  n'est  qa'an  de- 

(1)  Voyez  ci-dessous,  cbpp.  ui ,  pr«mière  partie. 
an.  5,  iiot.  1  ei  suiv. 
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fïé  prar  iMrretiir  à  la  prêtrise,  et  où  il  n'y 
«  que  des  jeooes  gens  qui  en  soient  revêtus. 
Baas  les  temps  anciens,  comme  les  ronctions 
do  diaconat  n'étaient  jamais  exercées  par  des 
prêtres,  on  vieillissait  dans  cet  élat.  et  il  jouis- 
sait d'one  grande  cnnsidéralion.  On  voit  mê- 
me, dansS.  Jérâine,queics  diacres  en  avaient 
pris  de  rorgii«il,  au  point  de  s'élever  au-des- 
«Bs  des  prêtres.  Le  P.  Thomassin  a  prouvé 
qu'ils  formaient  avec  les  prêtres  l'ancien 
presbTtère  (1).  Les  uns  et  les  antres  étaient 
appelés  eleiici  majores^  Les  évêques  trai- 
taient avec  eax  comme  avec  les  prêtres  les 
aiTaires  de  lenrs  diocèses.  On  voit  des  lettres 
écrites  «n  commun  par  l'évêque,  les  prêtres 
et  les  diacres.  Dans  les  conciles,  les  diacres 
prennent  la  parole  et  combattent  les  héré- 
iiqoes,  de  même  que  les  prêtres.  En  on  mot 
lootes  les  raisons  qui  peavent  faire  croire 
qne  le«  prêtres  avaient  dans  les  premiers 
Méeles  la  toîx  consultative  aux  conciles,  mi- 
fitent  également  pour  les  diacres.  Il  est  donc 
JBste  de  ne  pas  séparer  les  uns  des  autres  i 
cet  ^ard. 

U.  Cette  Yoix  consultative  des  ministres 
du  second  ordre  est-elle  essentielle  à  la  vali- 
dilé  da  concile.  Je  pense  avec  l'abbé  Ladvo- 
caft  qa'elle  ne  l'est  pas,  et  qu'un  concile  ne 
seraii  point  irrégniier,  parce  qu'on  n'y  aurait 
pas  appelé  de  prêtres,  ou  parce  qu'on  aurait 
•mis  de  demander  leurs  avis.  Et  si  les  prêtres 
appelés  aa  concile  négligeaient  on  refusaient 
d'y  venir ,  je  suis  persuadé  qu'ils  n'empê- 
cheraient pas  par  leur  absence  la  tenue  de 
rassemblée,  comme  l'empêcherait  l'absence 
de  loos  les  évéaues  convoqoés,  sans  délégués 
de  leur  part.  L  ordonnance  d'un  évêque  dans 
son  diocèse  serait-elle  nulle,  parce  qu'il  l'au- 
rait rendue  sans   prendre  conseil  d'aucun 
prêtre?  Non,  sans  doute,  excepté  dans  le  cas 
oè  le  droit  lui  ordonne  spécialement  et  sous 
peine  de  nullité  de  consulter.  C'est  que  la 
loi  i|oi  enjoint  aux  évêques  de  tout  faire  avec 
conseil,  ne  les  y  astreint  pas  sous  la  peine 
^oe  toat  ce  qu  ils  feront  sans  conseil  sera 
Bai.  C'est  platêt  une  obligation  imposée  anx 
évéqoes,  qn'nn  droit  accordé  aux  prêtres. 
L'évéqae  est  tenu  de  consulter  :  et  s'il  ne  le 
bit  pas,  il  contrevient  aux  saintes  règles  ; 
mais  son  ordonnance  n'est  pas  nulle  pour 
cela.  La  loi  ne  peut  pas  être  plus  sévère  pour 
les  conciles.  Des  évêques  qui,  sans  avoir  ap- 
pelé des  prêtres,  ou  sans  souffrir  que  ceux 
^lls  auraient  appelés  disent  leur  opinion , 
le  pennettraicnt  de  rendre  des  décisions  con- 
ciPaires,  iraient,  à  ce  que  nous  croyons,  con- 
tre les  règles  et  contre  les  usages  de  l'Eglise; 
nais  lenrs  décisions  seraient  valides  et  obli- 
fiXwm.   comme   s'ils   se  fussent  conduits 
régulièrement,   il  n'existe  aucune  loi   qui 
onliMine  sous  peine  de  nullité  d'inviter  et  de 
OHii»uilcr  les  prêtres.  Les  canons  ordonnent 
l'atlmi>si<in  des  prêtres  et  des  diacres,  mais 
aarnn  n'énonce  cette  clause  de  nullité,  si  on 
ite  îes  ronvoque  pas.  Or  il  est  de  principe 
ds  tout  droit  que  la  nullité  ne  se  présume 
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point;  il  faut,  pour  qu'un  acte  en  sok Trappe, 
qu  elle  soit  positivement  exprimée  dans  la 
loi.  La  loi  prohibitive  et  la  loi  annulante 
sont  bien  différeptes  :  l'illicite  et  l'invalide 
sont  séparés  par  une  ligne  bien  tranchante. 
L  esprit,  I  usage,  les  canons  de  l'Eglise  dé- 
feddentaux  évêques  de  tenir  des  conciles 
sans  ;^  appeler  les  prêtres  :  donc  tout  con- 
cile ou  les  prêtres  ne  sont  point  appelés  est 
Illicite.  Aucune  loi  ne  déclare  nuls  les  con- 
ciles où  il  n'y  a  point  de  prêtres  ;  donc  ces 
conciles  ne  sont  pas  frappés  de  nullité. 

Ce  tuffrage  eontultalif,  dit  M.  Maiiltrol. 
est  une  ehimère;  c'est  un  mot  qu'on  emploie 
pour  rendre  le  système  épiscopal  moins  odieux. 
Dans  le  vrai  les  prêtres  n'ont  aucun  droit  aux 
eonetles  :  non-seulement  il  serait  permis  aux 
évites  de  ne  pas  suivre  l'avis  des  prêtres, 
tnait  tt  leur  est  libre  de  ne  pas  le  demander  : 
us  sont  même  les  maîtres  de  ne  pas  les  appe- 
ler: car  la  présence  des  prêtres  est  fort  utile, 
mats  non  nécessaire  :  elle  n'intéresse  en  rien 
la  légitimité  du  concile;  et  cependant  ils  ont 
de  droit  la  voix  consultative  :  elle  leur  anoar- 
ttent  par  état  (i).  ^^ 

L'imputation  n'est  pas  juste.  Nous  pensons 
qu  II  n  est  pas  permis  aux  évêques  de  se 
passer  dans  les  conciles  des  conseils  des  prê- 
tres :  nous  disons  que  la  présence  des  prêtres 
et  leur  voix  consultative  sont  non-seule- 
ment utiles,  mais  même  prescrites.  De  ce  que 
la  présence  des  prêtres  n'est  pas  tellement 
nécessaire  qu'à  leur  défaut  le  concile  serait 
nul,  de  ce  que  leur  suffrage  consultatif  n'est 
pas  de  l'essence  du  concile,  on  conclut  très- 
Injustement  que  les  évêques  sont  les  mailres 
rf<  ne  pas  appeler  de  prêtres,  et  de  ne  pas  de- 
mander leur  avis.  II  peut  y  avoir  un  précepte 
d  en  convoquer  quelques-uns,  de  les  consul- 
ter, de  les  écouter,  sans  que  ce  soit  sous 
peine  de  nullilé.  La  voix  consultative  pre- 
scrite par  l'Eglise  n'est  donc  pas  une  chi- 
mère. 

111.  On  peut  encore  former  une  autre  ques- 
tion sur  la  voix  consultative  du  second  or- 
dre dans  les  conciles.  Quelle  est-elle?  De 
quelle  manière  doit-elleêtredonnée  et  reçuef 
A  cet  égard  il  n'existe  point  de  règlement 
Aucun  canon  de  l'Eglise  n'a  déterminé  la 
forme  dans  laquelle  les  évêques  doivent  con- 
sulter les  prêtres.  Ils  sont  tenus  de  les  con- 
sulter soit  hors  des  conciles,  soit  dans  les 
conciles,  voilà  la  loi.  Le  gouvernement  de 
1  Eglise  est  un  gouvernement  de  conseil,  oè 
ceux  qui  gouvernent  en  chef  sont  tenus  de 
s  éclairer  des  lumières  des  administrateurs 
inférieurs;  voilà  le  principe.  Mais  aucun  ca- 
non ne  règle  la  forme  d'exécution  de  celte 
loi,  ne  détermine  le  mode  d'application  de  ca 
principe.  Dès  lors  les  évêques  sont  maîtres 
d  employer  la  manière  de  consulter  qu'il» 
jugent  la  plus  convenable  eu  égard  au  nom- 
bre des  consulteurs,  et  à  la  nature  des  af- 
faires. Aiilsi  on  voit  dans  quelques  conciles 
établir  des  congrégations  préparatoires,  oà 
les  affaires  sont  d'abord  discotées  et  appro- 
fondies entre  tous  les  ecclésiastiques  a#si»- 

(I)  Les  Piélres  joges  de  la  foi.  1. 1,  p.  ig. 
iSeite.) 
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lants,  évèqaes,  prtircs,  diaeres.  L'examen 
fait  dans  ces  con|;réf  niions  est  porté  ensuite 
dans  les  sessions  où  les  décisions  sont  ren- 
dues par  ceux-là  seuls  qui  ont  votx  délibérn- 
live.  Au  concile  de  Trente,  sur  la  proposi- 
tion d'un  des  léfats,  on  suivit  une  forme  de 
ce  K^nve  qui  avait  déjà  été  emplovée  an 
concile  de  Lalran  en  IStâ.  On  forma  d'abord 
trois  bureaux  cmnposés  de  Pères  du  concile  ; 
on  j  discutait  les  affaires  q««  l'on  portait 
Ainsuilc  à  une  oongré^'ition  f^énérale.  Là 
chnciin  disait  ce  qu'il  pensait,  et  pour  lals-> 
ser  plus  de  liborlé,  les  légats  nn  f^tisnient 
que  proposer.  Ce  qui  avait  été  décidé  dans 
ces  rongréffHtions  était  porté  aux  sessions 
où  se  formaient  les  décrets  par  les  seuls  deli* 
bérants  (1). 

IV.  M.  Maullrot  critique  amèrement  cette 
fonno  suivie  au  concile  de  Trente.  Ce  n'est 
pat  seulement  le  suffrage  décisif  que  l'on  a  re- 
fusé à  Trente  au  second  ordre,  c'est  même  la 
voix  eonsultativ.  On  a  entendu  dire  à  Pallo' 
vicin  que  Dominùjue  Soto  n^avait  fait  à  Trente 
aue  la  fonction  de  conseiller.  Il  n'a  pu  même 
la  faire  que  très-improprement,  très-imparfai- 
tement. Pour  le  faire  sentir,  dé  finissons  la  voix 
consultative.  On  appelle  ainsi  le  droit  acquis 
.à  certttint  membres  au  concile  de  dire  leur  avis 
jsur  toutes  Us  quuUons  qUi  y  sont  proposées, 
.Ils  ont  droit  d  opiner  ainsi  que  les  iviqwst. 
On  ne  pourrait  les  en  empêcher  sans  injustice. 
Jls  doivent  assister  à  toutes  les  séances  où 
sont  les  évéques  ;  les  uns  et  les  autres  disent 
leur  avis.  Celui  des  évéques  est  compté  pour 
former  la  décision  à  la  pluralité;  celui  des 
prêtres  ne  l'est  pas.  Voilà  ee  qui  constitue  la 
différence  essentielle  de  la  voix  décisive  et  de 
la  voix  consultative.  A  cela  près,  tout  est 
égal  :  les  prêtres  ont  droit  de  parler  autant 
aue  les  évéques.  Ceux-ci  ne  peuvent  pas  leur 
fermer  la  bouche ,  et  sont  obligés  de  les  écou- 
ter, non-seulement  par  le  désir  nature  dt 

({)  Il  ne  s'sigissall  plas  qae  de  régler  la  maniera 
d'opiner  dans  le  concile.  On  a  dit  qu'il  avait  éié  déjà 
ré«»lu  que  ce  ne  serait  point  par  nations,  comme  dans 
le  concile  de  Gensianoe ,  mais  qne  chaean  donnerait 
sa  voix  en  partienlier.  Sur  celte  résolation,  le  cardi- 
nal de  Monté  dit  qu'il  Jugerait  k  propos  de  se  conforw 
mer  ii  Pordre  qui  avait  éié  observé  dans  le  dernier 
concile  de  t^airan.  auquel  il  avait  assisté  en  qualité 
d'arclievéque  de  Siponle;  qu'on  j  avait  éiahli  trois 
députaiions  pur  traiter  de  difTérenies  maiières ,  qui 
ayant  éié  mnremenl  examinées ,  étaient  ensuite  mr- 
lees  II  une  ei>iiKrégation  générale,  oA  chacun  disait  li- 
breoMut  sou  avis.  t)ue  cequ'on  avait  arrétédans  cette 
oongrégaiimi  était  rapporté  dans  les  sessions  où  l'en 
fonnaii  les  décreu  :  ce  qui  bitaii  que  tout  ae  passait 
en  paix  et  sans  anciro  trouble.  Que  les  matières 
qu'on  devait  traiter  i  Trente,  étant  d'unR  importance 
beaucoup  plus  grande  que  celles  dont  il  s^'agissiilt  sous 
Jules  H  et  Léon  X,  dans  le  concile  deLairan,  il  étiiit 
néoesMlre  de  partager  ces  maiiéres,  d'éublir  une 
oengrégalion  pour  ctiacwie,  et  de  nommer  des  per- 
•oniMS  pour  lomier  les  décrets  sur  leeiiuels  cbaeiin 
dirait  son  avis  dans  les  eoagrégalions  générales ,  oà 
les  légats,  p«ur  laisser  one  entière  liberté,  se  conleii- 
leraient  de  proposer  simplement,  et  n'opineraient  nue 
ilans  les  sessions.  Ce  régleineiit  étant  passé  à  la  plu- 
ralité des  voix,  on  ne  pensa  plus  qu'à  la  seconde  ses- 
(iutt  (Hist.  ecci,  de  Fleury  coulin.,  lib.  cxui,  {54). 
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profiter  de  leurs  lumières,  mots  aussi  pow  m 
pas  les  dépouiller  d'un  droit  attaché  à  leur 
caractère.  Sans  cela,  e'est  une  chimère  que  la 
voix  consultative  :  elle  se  réduit  à  rien. 

Or  il  est  certain  qu'à  Trente,  les  théologiens 
et  les  docteurs  n'ont  pas  été  admis  à  opiner, 
ni  même  à  siéger  avec  les  évéques.  On  les  as- 
semblait en  particulier  pour  discuter  les  dif- 
férentes questions.  On  faisait  ensuite  npport 
de  leur  travail,  soit  anx  congrégations  parti- 
eulièree,  soit  aux  congrégations  généralu  te- 
nues par  les  seuls  évéques,  soit  dans  les  ses- 
sions. Jamais  les  docteurs  n'ont  été  admis  à  y 
opiner  conjointement  avec  les  évéques  dans  Pas- 
stmblée  oà  ont  été  formés  les  décrets.  JammsUs 
■évéques ,  donnant  le%trs  suffrages  oui  éteint 
comptés,  n'ont  étééelairésparl'opimon  desdof 
leurs,  qu'ils  venaient  d'entendre  dans  la  mimt 
auemblée.  C'est-  cependant  là  ee  qui  ferme  es 
qu'on  appelle  la  voix  consnltative.  7/  est  ione 
exactement  vrai  que  les  doeteurt  ont  étédi- 
pouillét  à  Trente,  non-seulement  de  la  ttix 
décisive,  mais  aussi  de  la  voisc  consultati«. 
Les  évéques  ont  bien  voulu  leur  faire  l'kot- 
neur  de  les  employer  comme  des  espèces  de 
manœuvres,  pour  amasser,  pour  préparer, 
pour  dégrossir  les  matériaux  ;  jamais  Ht  w 
tes  ont  refus  à  un  concours  d'opinions.  Jcf 
mais  il  n'y  a  eu  d^assemblées  génér/des  compt- 
tées.des  évêquet  et  de  tous  les  théoloment, 
ou  seulement  de  quelqties-uns  dtoisit  ienln 
eux,  dans  lesquelles  ils  aient  opiné  pubKqw- 
ment  le*  uns  et  les  autres  ;  sauf  à  compter  ("s- 
vis  des  évéques,  en  négligeant  celui  des  prê- 
tres. Les  droits  les  plus  certains  du  teesnd 
ordre  ont  été  ainsi  foulés  aux  pieds  (1). 

V.  Le  vice  de  cette  difCcnlté  consiste  enee 
qu'on  présente  comme  essentiel  à  la  voix 
consultative  ce  qui  n'est  qu'aceidenlel.  Od 
annonce  qu'on  va  donner  la  déSnilion  de  I* 
voix  consultative,  «t  ensuite  oo  décrit  la  na- 
nière  dont  elle  ae  donne  dana  quelques  «i- 
semblées.  H  faudrait  doue  proorer  quectUe 
manière  de  donner  la  voix  oonsnitalive  es- 
Irc  dans  son  essence,  qu'elle  ne  peut  être 
donnée  autrement  dans  aucune  assemblie. 
Nous  n'ignorons  pas  qne  danscertaios  tribu- 
naux le  suffrage  consultatif  se  donne  cobum 
le  dit  M.  Maultrot.  Par  exemple  dans  leslll^ 
Icments  les  conseillers  qui  à  début  dige 
n'ont  pas  encore  Toix  délibéralive,  propê- 
sent  dans  le  cours  de  la  iièlikéralioa  wor  | 
avis,  qu'ensuite  on  ne  com(i^  pu.  C'eit  I* 
forinc  reçue  dans  ces  compagnie*.  llaisceUe 
forme  est-elle  tellement  essentielle  à  la  voix 
consultative,  que  dans  d'autres  assenblé» 
on  ne  puisse  en  adopter  qw^lque  antre TL* 
voix  consultative  ne  peut-elle  pas  eiider 
avec  un  mode  différent  de  la  donner?  La  foii 
consultative  est  le  droit  acqw  Àtsnai*> 
membres  du  concile  de  tK—  leur  avis  sur  «w- 
tes  les  questions  qui  sont  proposées;  ma» 
non  pas  le  droit  acquis  de  le  dire  dans  la 
même  forme  que  les  membres  délibéraiiisi 
dans  le  lieu  des  séances,  au  milieu  de  Uot* 

(I)  Les  Prêtres  juges  de  la  foi,  I.  n,  |«(.  S^  t* 
soiv. 
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libénlKM.  Qoelle  est  l'oUigation  des  éré- 
qoes  soit  dans  les  conciles,  soit  dans  lenrf 
diocèses?  C'est .<le  s'en? ironner  des  lainières 
de  lean  prêtres,  c'est  de   consnlter  ceux 
d'entre  eox  dont  la  science  et  la  piété  peu- 
vent lear  donner  d'utiles  avis.  Les  consultent- 
ils  moins  dans  des  congrégations,  que  dans 
lo  sessions  ?  RecaeiUent-ils  moins  leurs  lu- 
mières dans  les  assemblées    particulière», 
que  dans  les  assemblées  publiques  7  Dès  que 
cfiaque  membre  do  second  ordre  a  pu  rom- 
moniquer  aux  Pères  du  concile  son  opinion , 
il  a  tout  ce  qu'il  a  droit  de  demander.  Dès 
que  lesév^ues  connaissent  toutes  les  obser- 
tatioas  du  clergé  inférieur,  ils  ont  fait  tout 
ee  à  qooi  ils  sont  tenus  ;  c'est  à  eux  de  cher- 
cher la  manière  de  s'éclairer  la  plus  facile, 
la  plus  sûre, la  moins  sojetteà  inconvénients, 
la    mnios  exposée  à  la  confusion  insépara- 
ble des  assemblées  très -nombreuses.  Que 
dans  une  assemblée  de  parlement,  où  le  nom- 
bre des  magistrats  est  borné,  on  prenne  ton* 
tes  les  opinions,  on  recueille  toutes  les  ré- 
lexions  dans  une  seule  et  même  séance, 
saof  à  ne  faire  entrer  en  compte  que  les 
roix  délibératives,  cela  est  naturel.  Les  opi- 
nants ae  sont  pas  extrêmement  nombreux, 
et  sorloat  le  nombre  des  consulteurs  est  Ibrt 
petit.  Ainsi  leur  opinion  de  plus  ou  de  moins 
ae  peut  pas  introduire  la  confusion.  Hais 
iat»  an  concile  où  sont  d'une  part  plusieurs 
ceataines  d'évêques,  et  de  l'autre  des  mem- 
hreadu  second  ordre  quelquefois  plus  nom' 
breax  encore,  o'est-il  pas  sage  de  séparer  les 
délibérations   des    consultations ,  de  faire 
pr^édcr  les  assemblées  où  les  décisions  se 
Eormeal,  par  d'autres  assemblées  on  elles  se 
pcéparent  ?  Dans  les  congrégations  les  affai- 
res soat  bien  plus  mûrement  disculées,  les 
raisoas  contradictoires  plus  amplement  dé- 
veloppées. Là  dans  les  débats  qu'entraîne  la 
diversité  des  opinions,  les  mêmes  personnes 
peoveDt  prendre  et  reprendre  la  parole,  ré- 

Cndre  et  répliquer  aux  raisonnements  qui 
tr  sont  opposés.  Si  après  une  première  dis-- 
cassion  les  matières  ne  sont  pas  encore  suffi- 
sammeat  éclaircies,  on  pent  les  soumettre  à 
aa  nouvel  examen. En  un  mot  lescongréga* 
lioas  préparatoires  se  prêtent  à  toutes  les 
fermes  que  peulderaander  un  examen  appro- 
fiandi.  Jl  n'en  est  pas  de  même  des  sessions 
paUî^ues  où  les  décrets  sont  formés.  11  sé- 
rail bH»  diHcile  entre  an  si  grand  nombre 
de  personnes  d'établir  les  discussions  con- 
tradictoires, sans  apporter  de  la  confusion. 
La  majesté  de  Rassemblée ,  si  nécessaire  à 
conserver  en  présence  du  public  qui  la  con- 
temple, peut  facilement  être  altérée  dans  ces 
débats.  Ainsi  le  mode  adopté  par  le  cunrile 
de  Treolo  était  d'abord  régulier  et  ensuite 
infiniaient  sage  (1  ). 


(1)  Il  est  bon  d^obserrer  ici  qne  M.  Maulirot  se 
trompe  quand  il  dit  qu'an  concile  d«  Treille,  les  ëvè- 
«nes  dannant  leurs  avis,  n'ont  jamais  été  éclairés  par 
riipiNion  des  docteurs,  ei  qu'ils  étaient  seuls  admis 
MX  eonftéfpiMM-,  soU  particulières,  soit  génér.iles. 
Il  parait,  par  le  discours  da  cardinal  del  limite,  dont 
leréMihaiftKadopui,  et  que  nous  venoiis  de  rappor- 
ur  dans  une  mue,  q«t1l  y  avait  trois  sortes  d'as«em- 


Yl.  La  nature  de  la  voix  consultative  oa 
tient  pas  à  une  forme  plutêl  qu'à  une  antre* 
Elle  consiste  uniquement  dans/edrot^oeau** 
à  certains  nwm&res  du  eoneile  de  dire  («tir 
a«i«sur  toutes  let  quettionsquisont  proposées. 
Ce  sont  les  propres  expressions  de  H.  Ifant- 
Irot  qne  je  répète  dès  lors,  pour  qne  tous  les 
prêtres  qui  assistent  au  concile  aient  véri- 
tablement la  voix  consultative  ;  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'ils  soient  tous  individuellement 
et  successivement  appelés  pour  la  donner. 
II  suffit  que  toutes  les  questions  étant  agi- 
tées en  leur  présence,  chacun  d'eux  ail  la 
faculté  de  proposer  sur  chaque  objet  les  ré- 
flexions qu'il  juge  convenables.  Il  peut  se 
faire  aue,  trouvant  les  questions  suffisam- 
ment éclaircies,  plusieurs  prêtres,  ou  même 
tous  les  prêtres  gardent  le  silence  :  et  dans 
ce  cas,  ils  n'en  ont  pas  moins  le  suffrage  cou- 
snltatif, qui  consiste,  non  pasdans  l'exercice, 
mais  dans  le  droit  de  proposer  son  opinion 
s'il  Je  juge  utile.  Il  en  est  autrement  du  so(- 
frMe  décisif.  Comme  c'est  la  pluralité  des 
suffrages  qui  forme  le  décret,  il  est  nécessaire 
que  tous  soient  donnés  pour  être  comptés; 
là  l'exercice  est  inséparable  du  droit  :  cha- 
que délibérant  est  débiteur  de  son  avis.  Mais 
l'oUigation  du  consulteor  n'est  pas  la  même. 
II  ne  doit  que  des  éclaircissements,  et  il  ne 
doit  qne  ceux  qu'il  croit  utiles.  Il  peut 
donc  n'en  donner  aucun  quand  la  matière 
est  suffisamment  débattue  et  éclaircie,  son 
silence  est  sans  inconvénient,  et  pour  la 
chose,  puisqu'il  n'apporterait  pas  de  nou- 
velles lumières ,  et  pour  lui-même,  puisqu'il 
conserve  toujours  son  droit.  Il  résulte  de  là 
que  la  voix  consultative  des  prêtres  dans  les 
conciles  exige  seulement  qu'il  n'y  ait  pasnno 
décision  portée  sans  qo'ilsaient  la  liberté,  soit 
qu'ils  en  usent,  soit  qu'ils  n'en  usent  pas,  de 
proposer  toutes  leurs  réflexions,  toutes  leurs 
repré8eatation8,tootes  leurs  objeclions.Qu'ils 
aient  cette  Cacolté  dans  des  congrégations  par- 
ticulières ou  dans  les  séances  publiques;  qu'on 
les  appelle  l'un  après  l'autre  ponr  proférer 
leursopinions,  ou  qu'on  leur  demande  en  gé- 
néral s  ils  ont  quelques  observations  à  faire  sur 
les  questions  proposées;  ce  sont  des  formes 
indifférentes,  que  les  Pères  des  conciles  peu- 
vent régler  selon  leur  prudence,  d'après  le 
nombre  des  prêtres  assistants,  et  d'après  les 
autres  circonstances.  Mais  de  quelque  ma- 
nière que  ces  formes  soient  déterminées,  les 
prêtres  jonisscnt  toujours  de  leur  droit,  et 
ont  la  faculté  de  l'exercer. 

VII.  Avant  de  terminer  ce  qui  concerne  la 
voix  consultative ,  il  n'est  pas  hors  de  pro- 
pos de  répondre  à  une  difficulté  qu'on  élève 
s«r  sa  réalité.  Avant  le  concile  de  Cambray 

blées,  des  congrégaiions  particulières  d'évêques  oft 
on  proposait  et  oii  on  coiiinienç.iil  h  préparer  et  à 
di<icuier  les  matières.  Là ,  on  décidait  ce  qui  devait 
être  porté  aux  congrégations  générales.  Celles-ci 
éuieiii  les  secondes  assemblées  où  se  faisait  la  con- 
sultation, où  tout  le  monde  avait  la  liberld  pleine  et 
entière  d'exposer  son  opinion,  ce  qui  préparait  la  dé- 
cision. El  enfin  venaient  les  dernières  assemblées 
qui  étaient  les  sessions  où  les  délibérants  seuls  por- 
taient leurs  suffrages,  cl  d*où  sortaient  les  décrets  da 
concile. 
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de  1565 ,  il  n'est  parlé  dans  ancnn  concile  de 
celte  voix  consullalive.  Comment  imaginer 
que  pendant  une  si  longue  suite  de  siècles  il 
eût  été  constant  dans  rfigiise  qae  le  second 
ordre  n'avait  que  le  simple  soitrage  consul- 
tatif, et  qu'il  n'en  fût  fait  nulle  part  la  plus 
légère  mention  ?  Un  silence  si  profond  et  si 
long  est  incoBccvable ,  au  moins  devrait-on 
en  trouver  quelques  traces. 

J'aurai  occasion  d'examiner  ailleurs  l'as- 
sertion qu'avance  le  concile  de  Cambray;  il 
n'est  fait  aucune  mention  de  la  voix  consul- 
tative ,  et  j'en  montrerai  la  fausseté.  Mais  je 
veux  bien  en  ce  moment  l'admettre  ;  tout  ce 
qui  résulterait  de  ce  fait  c'est  que,  dans  les 
temps  anciens ,  il  ne  s'était  élevé  à  ce  sujet 
aucune  dilTiculié.  Nous  avons  vu  que  c'était 
aux  conciles  de  Constance  et  de  Bàle ,  que  la 
question  avait  été  agitée  pour  la  première 
lois ,  parce  qu'avant  ce  temps  il  n'y  avait 
pas  eu  de  contestation.  Il  n'est  pas  dans  l'u- 
sage de  l'Eglise  d'agiter  les  questions  ,  ou 
même  d'en  parler  avant  qu'elles  ne  soient 
mues.  Tant  qu'on  n'a  pas  élevé  celle  dit 
suffrage  des  prêtres ,  il  est  naturel  qu'on 
n'en  ait  point  parlé  :  c'eût  été  prévenir  une 
difficulté  qu'on  ne  prévoyait  pas  devoir  un 
jour  s'élever.  Il  n'y  av^it  pas  de  raison  pour 
dire  quel  genre  de  suffrages  les  prêtres  por- 
taient dans  les  conciles.  Tout  le  monde  le 
•avait,  tout  le  monde  était  d'accord  ,  on  ne 
pouvait  pas  deviner  qu'il  fût  utile  d'en  in- 
struire la  postérité. 

ABTICUi  III. 

£  clair  eistementt  tur  la  voix  délOtérativ* 
accordée  à  de»  minitlres  du  second  ordre 
dan*  de*  conciles. 

Dans  l'exposition  que  fait  l'abbé  Ladvocat 
des  diverses  opinions  sur  la  question  actuelle, 
il  dit  que  selon  quelques  docteurs  la  qualité 
de  juges  dans  les  conciles  est  tellement  an- 
nexée ,  tellement  restreinte  aux  seuls  évé- 
ques ,  qu'elle  ne  peut  pas  être  déléguée  ou 
communiquée  aux  ministres  d'un  ordre  infé- 
rieur. Le*  partisans  du  second  ordre  em- 
ploient contre  l'episcopat  le  même  principe. 
Si  les  évéqoes  ,  disent-ils ,  avaient  seuls  et 
exclusivement  aux  prêtres  reçu  de  J.-C.  le 
pouvoir  déjuger  la  fui  dans  les  conciles ,  ce 
pouvoir  ne  pourrait  pas  contre  sa  parole  être 
communiqué  aux  prêtres  et  aux  diacres. 
Puisqu'on  voit  des  ministres  du  second  ordre 
délibérer  et  décider  dans  les  conciles  avec  les 
évêques  ,  il  faut  en  conclure  que  J.-G.  n'a 

Es  concentré  dans  les  seuls  évêques  le  droit 
faire  les  décisions  des  conciles.  C'est  donc 
à  la  fois,  et  contre  les  partisans  outrés  de 
l'episcopat,  et  contre  ses  ennemis  que  nous 
avons  à  prouver  que  la  voix  délibér<itive  et 
décisive  aux  conciles  ,  quoique  attribuée  par 
J.-C.  aux  seuls  évêques ,  peut  être  commu- 
niquée par  eux  aux  prêtres  et  aux  diacres , 
«t  qu'il  n'implique,  point  contradiction  que 
les  premiers  pasteurs  soient  seuls  juges  de 
droit  divin  et  ordinaire ,  et  que  cependant  de 
droit  ecclésiastique  et  par  privilège ,  des  mi- 


nislres  du  second  ordre  leur  soient  associés 
pour  celte  fonction. 

I.  Le  pouvoir  de  délibérer,  de  stntaer,  de 
juger  dans  le  concile  est  de  sa  nature  an 
pouvoir  de  juridiction ,  et  non  pas  un  pou- 
voir d'ordre  (1).  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
Brouver  à  nos  adversaires  cette  proposition. 
[.  Maultrot  la  reconnaît ,  il  en  fait  même  un 
.de  ses  principes  et  en  argumente  p  tur  prou- 
ver que  les  prêtres  et  les  diacres  revêtus  des 
procurations  des  évêques  ont  un  droit  incoD> 
testable  à  prendre  part  aux  délibérations  (2). 
Or  il  est  également  certain  que  les  évêques 
peuvent  déléguer  aux  prêtres  leur  pouvoir 
de  juridiction.  La  juridiction  épiscopale  est 
de  droit  divin  ;  mais  elle  est  communicabie 
de  sa  nature.  Un  évêqoe  ne  va  pas  contre  la 
parole  de  J.-C.  lorsqu'il  délègue  à  un  prêtre 
une  partie  de  la  juridiction  que  J.-C.  lai  a 
attribuée ,  parce  qu'en  la  lui  conférant,  le 
divin  Sauveur  ne  loi  a  pas  défendu  d'en  con- 
fier l'exercice  à  des  ministres  du  second  or- 
dre. Ce  sont  deux  choses  bien  différentes  de 
dire  que  J.-C.  a  donné  exclusivement  aux 
évêques  la  voix  délibérative  aux  conciles, 
ou  de  dire  qu'il  a  restreint  exclusivement 
dans  les  seuls  évêques  cette  voix  délibéra- 
tive. C'est  en  vertu  d'un  pouvoir  émané  de 
J.-C.  que  les  évêques  jugent  les  prêtres  dans 
leurs  diocèses ,  puisque  dès  l'origine  do  chri- 
stianisme nous  voyons  S.  Paul  leur  tracer 
des  règles  sur  celte  funclion  de  leur  minis- 
tère. Cependant  c'est  par  leurs  officianx  qoe 
les  évêques  exercent  celte  qualité  de  jag^s. 
£lle  peut  donc  être  déléguée.  Il  ne  répugne 
pas  plus  que  la  faculté  de  juger  les  choses 
soit  déléguée ,  que  la  faculté  de  juger  les  per- 
sonnes. Un  évéque  dans  son  diocèse  peut 
autoriser  son  grand-vicaire  ou  un  autre  prê- 
tre à  juger  la  doctrine  avec  autorité ,  à  cen- 
surer des  propositions ,  à  condamner  des 
ouvrages  erronés.  Pourquoi  ne  pourrait-il 
pas  lui  donner  le  même  pouvoir  dans  le  con- 
cile. Il  en  est  du  suffrage  délibéralif  au  con- 
cile, comme  de  tous  les  autres  allribubde 
la  juridiction  que  les  évêques  tiennent  de 
J.-C.  Ils  l'ont  reçu  de  lui  avec  pouvoir  de  le 
déléguer,  lorsque  le  bien  de  INSglise  le  de- 
manderait. La  juridiction  épiscopale  elle- 
même  peut  être  accordée  par  privilège  â  des 
prêtres.  Les  exemples  ne  sont  pas  rares  de 
simples  prêtres  ,  abbés  ou  autres  jouissant 
d'une  juridiction  quasi  épiscopale.  Si  l'E- 
glise a  pu  accorder  cette  juridiction  duos 

(1)  Celte  assertion  que  le  pouroir  de  juger  dans  les 
conciles  est  un  '  pouvoir  de  juridicliou  ei  non  |k>s 
d'ordre ,  ne  contredit  pas  ceux  des  iliéolftKiens  qui 
prétendent  que  l.i  qualité  de  juges  de  l.i  foi  est  itilié- 
reute  au  car.tcière  épiscopal.  lellenieiit  qu'un  évèqoe 
Siins  diocèse  en  jouit,  quoiqu'il  n'ait  de  juridiction  sor 
personne.  Le  système  de  ces  tiiéoli^ens  est  qs« 
la  consécration  episco|>ale  confère  dcoi  pouvoirs  in- 
séparables du  caractère  d'évêque,  on  pouvoir  d'ordre 
et  un  pouvoir  de  juridiction ,  lequel  existe  toujours, 
quoiqu'il  n'ait  pas  de  sujets  sur  lesquels  il  l'eierce. 
Le  droit  d'opiner  et  de  juger  dans  Us  conciles  est  se- 
lon eux  un  apanage  de  co  pouvoir  tte  juridiction.  On 
peut  voir  sur  ce  sujet  Petnu  Aurelias  adtettM*  Spt»- 
jlium,  pag.  85  et  sniv. 

(2)  Les  Préirçs  juges  dans  les  conciles. 
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certains  Ilenx  et  sar  certaines  personnes , 
poorquoi  ne  poorrait-cUe  pas  la  concéder 
dant  les  conciles? 

II.  Nos  adrersaires  prétendent  établir  nne , 
grande  diiTérence  entre  lu  jugement  dans  les 


conciles  et  le  jugeaient  hors  des  conciles, 
fondée  sur  l'infaillibilité  des  conciles  géné- 
raux- Si  Ut  prêtres,  dit  M.  MauUrot,  après 
l'abbé  Legros,nc  reeevaitnt  pat  dant  leur  or- 
tàuUion  te  pouvoir  de  juger  la  foi,  l'Eglise  ne 
pourrait  pat  le  leur  donner, Il  ne  peut  y  avoir 
dtjuget  aaau  les  conciles  généraux  que  ceux 
auxquds  l'infàUlibililé  a  été  promise.  Celui-là 
inii  peut  donc  concéder  le  pouvoir  de  juger 
it  foi,  gui  seul  peut  donner  le  Saint-Esprit  et 
Hi^aillibilité.  Or,  l'Eglise  ne  peut  communi- 
qm  le  Saint-Esprit  et  l'infaillibilité.  Elle 
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défenda  de  s'associer  des  minisires  do  second 
ordre  pour  l'exercer  ?  Voilà  en  quoi  consiste 
là  question  ;  en  la  réduisant  à  ces  tenncs 
simples,  la  difGcullé  s'évanouit.  Ainsi  tom- 
bent les  principes  établis  dans  l'objection. 
//  ne  peut,  dit-on,  y  avoir  de  juges  dans  la 
conciles  généraux  que  ceux  à  qui  rinfaillibi~ 
lité  a  été  promise.  C'est  là  précisément  ce  qui 
est  en  question  :  il  s'agit  de  prouver  que 
ceux  à  qui  l'inCaillibililé  a  élé  promise  ne 
peuvent  ni  se  faire  remplacer  par  d'autres 
personnes,  ni  se  les  adjoindre,  et  que  Ï.-C.  a 
interdit  la  délibération  dans  les  conciles  gé-- 
néraux  à  ceux  qui  n'ont  point  part  an  don  d» 
l'infaillibilité  ;  et  c'est  ce  qu'il  n'estpas  aisé  à 
nos  adrersaires  d'établir.  L'exemple  des 
sous-diacres  et  même  des  clercs  inférieurs 


M  B(u(  donc  pas  non  plut  attribuer  le  droit     à  cnx,  dépotés  dn  pape  ou  des  évéques,  se- 


iipuer  de  la  foi.  Si  donc  l'Eglite  trouve  bon 
qui  les  prêtres   exercent  ce  pouvoir ,  c'est 

f»'dU  est  convaincue  quHlt  l'ont  reçu  dant 
ofdtMofton. 

Si  taUleurt  l'Eglite  pouvait  donner  ce  pou- 
M«r  déjuger  de  la  foi,  elle  pourrait  autti  pri- 
w  du  aonde  Vinfaxllibiliti.  ceux  auxquels  elle 
a  iti  promise,  en  accordant  ce  droit  de  juger 
àwnnombre  pltu  grand  que  celui  des  évéques. 
Èant  ce  cas,  si  les  évéques  et  les  prêtres  étaient 
Satii  différents,  l'infaillibilité  serait  du  côté 
itt  prêtres  qui  ne  teraient  juget  que  par  per- 
miion  de  l'Eglite  :  elle  terait  refusée  aux 
n^i  auxquels  elle  a  été  promise  par  le 
Stmt-Esprit.  L'Eglise  n'a  pas  te  pouvoir 
ianloristr  un  tel  détordre  (1). 

III.  Cette  objection  n'est  pas  difficile  à  ré- 
sondre.  L'infaillibilité  n'a  été  donnée  à  an- 
ton  évéqoe  en  particalier,  quoique  le  droit 
de  décider  infailliblement  dans  les  conciles 
leur  ait  été  attribué  à  tous.  On  ne  confère 
donc  pas  l'infaillibilité  à  un  prêtre  en  lui  ac* 
cordant  un  suffrage  délibératif  dans  le  con- 
cile. Il  devient  membre  d'une  assemblée 
iibillible,  ce  qni  est  totalement  différent.  Le 
fice  de  cette  objection  est  qu'elle  confond  le 
corps  à  qui  l'infaillibilité  a  été  promise,  avec 
les  individus  qui  le  composent.  C'est  le  corps 
des  évéqaes  que  J.-C.  a  doué  de  cette  insi- 
gne prérogative.  Lorsque  dans  l'assemblée 
des  évéques  on  admet  quelques  prêtres,  elle 
n'en  est  pas  moias  nne  assemblée  d'évéqoes. 
L'addition  d'on  prêtre  on  de  plusieurs  prê- 
tKs  n'ajoute  et  n'dte  rien  à  leur  autorité. 
L'infaillibilité  donnée  par  J.-C.  à  ses  apôtres 
«là  lears  successeurs  ne  sort  pas  des  mains 
Hxqnelles  elle  a  été  confiée,  parce  que  les 
ioceesseurs  des  apôtres  permettent  à  quel-' 
^es  prêtres  de  délibérer  avec  eux.  Dans  ce 
«I,  ce  n'est  point  de  l'opinion  des  prêtres 
*Pi)elé8  au  concile  que  les  définitions  de  foi 
lirtni  leur  force  et  leur  infaillibilité,  c'est 
pirticalièrement  de  celle  des  évoques.  En  un 
not,  les  évéques  seuls  ont  part  au  don  de 
l'infaillibililé  ;  mais  s'ensuit-il  de  là  qu'ils 
■e  paissent  pas  en  faire  usage  par  les  prêtres 
Qo'iU  délèguent,  on  arec  des  prêtres.  J.-C. 
les  dècerant  de  cette  prérogative,  leur  a-l-il 

J\)  Les  Prèires  Juges  dans  les  (Sondles,  (om.  i,  p. 
*Met4». 


rait  une  dilBcnlté  insurmontable  pour  eux. 
Ils  prétendent  bien  que  ers  ecclésiastiques 
délibéraient  et  jugeaient  daus  les  conciles  : 
et  cependant  ils  ne  prétendront  sûrement  pas 
que  J.-C.  ait  rendu  les  clercs  des  moindres 
ordres  participants  de  l'infitillibilitÀ.  L'autre 
maxime  avancée  avec  la  même  confiance,  que 
celui-là  seulpeiU  concéder  le  pouvoir  déjuger 
de  la  foi,  qui  peut  donner  le  Saint-Esprit  et 
Vin fatllibilité, est  absolument  inexacte.Quami 
un  évéque,  dans  son  diocèse,  donne  pouvoir 
à  son  grand-vicaire  de  juger  de  la  foi,  lui 
confère-t-il  par  là  le  Saint-Esprit  et  l'infail- 
libilité? Quand  le  pape  se  fait  représenter  nu 
concile  par  un  sons-diacre,  le  charge  d'y 
présider  pour  lui  el  d'y  juger  en  son  nom  la 
doctrine, le  revêl-il  de  l'infaillibilité?  On  in- 
siste sur  ce  qu'il  serait  possible  que  l'Eglise, 
introduisant  dans  les  délibérations  des  con- 
ciles un  nombre  plus  grand  de  prêtres  que 
d'évêi^ues,  lit  par  là  passer  aux  prêtres  l'in- 
faillibilité promise  aux  seuls  évéques.  Mais 
on  ne  sent  donc  pas  que  celle  hypothèse  in- 
cohérente se  détruit  par  elle-même.  Elle  sup- 
pose l'Eglise  infaillible  cl  cependant  établis- 
sant un  abus.  L'assistance  de  J.-C.  garantit 
que  l'Eglise  n'ira  jamais  contre  les  disposi- 
tions faites  par  ce  divin  fondateur.  Ainsi 
l'hypothèse  sur  laquelle  roule  cet  argument 
est  impossible.  Il  est  absurde  de  supposer 
que  l'Eglise,  inspirée  de  Dieu,  donne  jamais 
Toix  déîibérative  à  un  nombre  de  prêtres  su- 
périeur à  celui  des  évéques,  lorsqu'il  sera  à 
craindre  que  cette  supériorité  ne  couvre  et 
n'étouffe  le  nombre  des  suffrages  épiscopaux, 
n'altère  la  prépondérance  dont  doivent  jouir 
les  premiers  pasteurs,  et  ne  fasse  passer 
l'infaillibilité  accordée  à  leur  réunion,  à  une 
assemblée  de  prêtres.  Nous  verrons,  au  con- 
cile de  Trente,  les  abbés  et  les  procureurs 
d'évêques  privés  par  cette  rai.>-on  du  suffrage 
décisif,  quoique  leur  ancienne  possession 
fût  reconnue.  Nous  verrons  encore  ,  trois 
siècles  avant  le  concile  de  Trente,  la  plus 
grande  partie  des  ministres  du  second  ordre 
renvoyée  du  second  concile  de  Lyon,  parce 
f]u'on  craignait  la  confusion  ei  les  autres 
inconvénients  que  leur  nombre  trop  grand 
aurait  pu  apporter.  Cette  idée  de  prêtres 
délibérant  dans  les  conciles  en  vertu  d'un 
prijrilége  ne  plaît  pas  à  M.  Maullrut.  11  Ut 
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combat  en  plasiears  endroits  de  son  onvraee 
par  dirers  raisonnements  dont  je  crois  de- 
Toir  rapporter  ici  la  sabslance,  parce  que 
la  discussion  qai  en  sera  faite  pourra  con- 
triboer  A  éclaircir  la  natare  da  pririléffe  qai 
donne  A  qnelqoes  prêtres  la  voir  délibéra- 
tive  dans  les  conciles.  Il  combat  la  rAalilé  de 
M  pririlége  par  denx  raisonnements  princi- 
paux, parce  qu'on  n'en  représente  pas  le  ti- 
tre, parce  qu'il  n'en  est  pas  fait  mention  dans 
toute  l'antiquité,  et  qu'au  contraire  les  prê- 
tres sont  soorent  appelés  au  concile  d'après 
le  droit  et  la  coutume,  titres  incompatibles 
arec  un  privilège. 

IV.  En  premier  lieu,  le  privilège  ne  se 
présume  point;  il  est  nécessaire,  pour  en 
jouir,  d'en  montrer  l'origine.  Tout  privilège 
est  une  coneession  de  droit  positif,  une  dé- 
rogation au  droit  commun,  qui  ne  peut  avoir 
lieu  s'il  n'est  fondé  sur  un  litre  précis.  Celui 
qui  prétend  qu'il  lui  a  été  accordé  une  grâce 
spéciale  contraire  aux  lois  communes  est 
donc  obligé  d'en  rapporter  la  preuve,  et  cela 
est  d'autant  plus  juste  qae  ceux  qui  ont  ob- 
tenu des  privilèges  ont  bien  soin  d'en  con.- 
•erver  la  charte  originale.  Or,  on  ne  connaU 
aucun  titre  qui  établisse  ce  prétendu  privi- 
lège ,  de  certains  prêtres ,  de  juger  dans  les 
conciles.  Ce  titre  ne  pourrait  èlrn  qu'un 
canon  d'un  concile  général,  on  des  décrets 
de  quelques  conciles  particuliers,  ou  des 
bulles  des  papes.  Mais  ou  ne  rapporte  aucun 
ntonument  de  ce  genre  qui  confère  à  des 
prêtres  le  privilège  dont  il  s'agit.  Ce  sont 
spécialement  les  cardinaux-prêtres  et  dia- 
cres, et  les  abbés  pour  lesquels  on  le  ré- 
clame. Nous  connaissons  l'origine  des  divers 
privilèges  des  cardinaux.  On  cite  les  bulles 

?ui  fixent  leur  nombre,  qui  leur  accordent 
habit  rouge,  le  titre  d'éminence,  leurs  droits 
relativement  aux  bénéGces.  Le  privilège  bien 
distingué,  bien  exorbitant  du  droit  com- 
mun de  délibérer  aux  conciles,  sans  être 
évèques,  serait  le  seul  dont  le  titre  se  serait 
perdu.  11  n'y  a  pas  d'abbé  exempt  qui  n'ait 
conservé  la  charte  primitive  de  son  exemp- 
tion, ainsi  que  de  ses  autres  privilèges.  On 
sait  à  quelle  époqueaétèètablie  la  bénédiction 
abbatiale,  dans  quel  temps  et  sur  quel  titre 
les  abbés  ont  commencé  à  porter  la  mitre, 
le  bflton  pastoral  et  les  autres  ornemenU 
épiscopaux.  Si  leur  voix  dèlibérative  aux 
conciles  est  un  privilège,  comment  se  fait-il 
que  le  titre  en  soit  perdu  ?  Comment  se  fail-il, 
en  un  mol,  que  ce  prétendu  privilège  des 
cardinaux,  des  abbés,  ne  soit  établi  nulle 
part,  ne  soit  confirmé  par  personne.  11  est 
clair  que  c'est  une  chimère  puisqu'il  n'en 
reste  aucun  vestige.  On  allésue  le  privilège 
pour  èlader  la  preuve  que  les  prêtres  ont 
constamment  délibéré  dans  les  conciles.  C'est 
comme  juges  ordinaires  et  de  droit  divin  que 
les  cardinaux,  les  abbés  cl  les  autres  prêtres 
ont  opiné  dans  les  conciles. 

V.  Je  réponds  qu'il  n'en  est  pas  des  con- 
cessions, faites  par  l'Eglise  et  qui  sont  de 
l'ordre  religieux ,  comme  des  privilèges 
d'cstmptioD ,    00  de  perception  de  droits 
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pécuniaires  pour  lesquels  la  loi  exige  la  re- 
présentation du  titre. 

L'esprit  des  lois  civiles  et  celui  des  droits 
ecclésiastiques  sont  à  cet  égard  très-diffé- 
rents. Dans  l'ordre  civil  on  demande  pour 
la  jouissance  d'un  privilège  non-seulement 
la  possession,  mais  même  le  litre  primitir, 
parce  que  l'origine  du  droit  pourrait  être 
abusive,  et  qa'il  j  a  une  vraie  contrariété 
entre  le  droit  commun  et  les  privilèges  de  ce 
genre.  Mais  il  n'est  pas  de  même  k  craindre 
qu'une  grAce  accordée  par  l'Eglise  ait  poor 
principe  un  abus ,  et  celle  dont  il  s'agit  est 
une  exception  et  non  une  contrariété  ao 
droit  commun  .  pnisqnc  le  droit  commun  en 
donnant  aux  évèques  seuls  la  qualité  de 
juges  dans  les  conciles  ne  leur  dcfeild  pas 
de  s'associer  des  ministres  du  second  ordre 
dans  l'exercice  de  cette  fonction.  Il  est  donc 
dans  l'esprit  de  l'Eglise  que  les  usages  an- 
ciennement   et    continuellement    obsenrés 
aient  la  force  de  règles.  Ils  tiennent  lieo  de 
tKre,  quand  ils  ne  le  supposent  pas.  1ht» 
qu'on  ne  connaît  pas  l'origine  de  cette  pré- 
rogative des  cardinanx  et  des  abbés ,  de  ce 
3u  on  ne  la  retrouve  pas  dans  dés  canons  on 
ans  des  bulles ,  comme  les  antres  distinc- 
tions dont  ils  sont  décorés,  on  a  tort  de  con^ 
dure  qu'elle  ne  vient  pas  de  l'Eglise  et  que 
son  principe  est  divin.  Et  combien  de  choiei 
sont  établies  dans  l'Eglise  et  par  elle,  dool 
on   ne  retrouve  pas  davantage  l'originef 
Elles  se  sont  consolidées  par  la  prescription, 
parce  qu'il  est  dans  les  principes  catholiqnes 
de  respecter  les  usages  anciens.  Il  a  donc  pu 
•e  faire  que  la  voix  dèlibérative  ait  été  ac- 
cordée aux  cardinaux  prêtres  on  diacres,  et 
aux  abbés,  d'abord  dans  quelques  conciles; 
que  ces  premiers  exemples  en  aient  amené 
d'autres ,  lesquels  en  se  multipliant  et  en  t« 
succédant  aient  formé  un  usage,  et  qoela 
haute  considération  dont  ces  persounaret 
jouissaient  dans  l'Eglise  ait  empêché  qa  ca 
ne  leur  contestAt  cette  prérogative.  Dans  cet 
ordre  de  choses,  que  je  ne  considère  encore 
ici  que  comme  une  hypothèse  et  sur  leqnd 
j'aurai  occasion  de  revenir,  on  ne  peut  pu 
exiger  la  représentation  du  titre,  puisqu'il 
n'en  existe  effectivement  point  de  positif  Le 
titre  des  cardinaux  et  des  abbés  à  délibérer 
dans  les  conciles   est  uq  usage  ancien  et 
depuis  très-longtemps  observé  :  tilir  très- 
légitime  et  en  lui-même  et  dans  les  principes 
de  l'Eglise. 

M.  Maultrot ,  qui ,  dans  plusieurs  endroits 
de  son  ouvrage,  prétend  qu'il  ne  peut  pat  j 
avoir  de  privilège  sans  représentation  da 
titre  primordial ,  convient  lui-même  qac  les 
usages  légitimement  prescrits  ont  force  de 
loi  et  donnent  des  droits  dans  l'Eglise.  Il  y  a 
plus,  il  s'en  fait  un  argument  en  faveur  de 
sa  cause.  Nous  allons  tout  A  l'heure  voir 
qu'il  prétend  combaltre  l'existence  du  privi- 
lège dont  il  s'agit  par  les  lettres  d'indidion 
des  conciles  qui  convoc^uent  ceux  qui,  dt 
droit  ou  de  coutume ,  doivent  s'y  trouver.  H 
insiste  souvent  sur  cette  formule  et  distingue 
nettement  les  deux  titres  auxquels  des  mem- 
bres du  second  ordre  ont,  selon  lui,  le  j>oii< 
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voir  ^'assister  et  de  délibérer  ans  conciles, 
le  dreit  pour  les  nos ,  la  contame  pour  les 
antres.  La  coutume  peut  donc  même,  selon 
§e»  principes,  avoir  autorité  en  cette  matière. 
Si  Boas  lui  demandions  de  rapporter  le  titre 
primordial  et  originaire  qui  confère  à  ces 
prêtres,  qoe  la  contame  oblige  de  Tenir  an 
concile,  le  privilège  spécial  d  y  siéger  et  A'j 
délibérer,  il  noos  répondrait  que  leur  litre 
étant  une  simple  contume,  ils  ne  peureot  ni 
aroir.  ni  être  obligés  de  produire  un  autre 
titre  écrit  et  originaire,  et  que  la  coutume 
légitimement  prescrite  suppose  un  titre  ou 
ea  dispense.  Ce  qu'il  nous  repondrait  à  notre 
r6;aisîtion  ,  nous  le  répondons  à  la  sienne. 
La  eoalame  est  un  titre  primitif  dout  il  ne 
peut  contester  la  validité,  puisqu'il  l'invoque 
poorson  système,  et  celui-là  rend  impos- 
sible et  înatiie  l'exhibition  de  tous  les  autres. 
H  snffiraU  sans  doute,  ponr  répuidre  à  la 
diOicullé  que  nous  examinons,  de  montrer 
qoeles  membres  du  second  ordre  peuvent 
aroir  le  suffrage  décisif  dans  les  conciles 
n  rertn   de    Tusagc.  Dès  que  l'usage  peut. 
Ara  an  titre  légitime,  on  ne  peut  pas  con- 
dora  de  ce   qu  un  ne  trouve  point  dans  le 
droit  de  concession  formelle  faite  aux  cardi-> 
■aux,  aux  abbés, etc., de  la  voix  délibérative 
aax  conciles,  que  cette  faculté  leur  vient  de 
J.-C.  Mais  j'irai  plus  loin ,  et  je  montrerai 
qae  ce  qui   n'a  été  présenté  ici  que  comme 
ue  hypothèse  est  le  fait  réel,  et  que  véri- 
labtemenl  la  qualité  de  juges  dans  les  con- 
ciles, dont   on  voit  certains  ecclésiastiques 
(a  possession   depuis  longtemps,  n'émane 
pu  de   l'institution  divine.  La  preuve  do 
cette  vérité  résultera  de  tous  les  monuments 
^ai  établissent  que  dans  les  premiers  siècles 
les  prêtres  et  diacres  n'ont  point  eu  dans  les 
conciles  le  suffrage  décisif.  Dès  qu'ils  ont  été 
hmgtenips  sans  en  jouir,  il  est  évident  que 
la  possession  où  on  les  voit  dans  des  temps 
postérieurs  ne  remonte  pas  à  Jésus-Christ. 
a.  HauUrot  fait  encore  une  autre  objection 
contre  le  privilège,  en  vertu  duquel  nous 
disons  qne  des  prêtres  et  des  diacres  peuvent 
être  jages  dans  les  conciles. 

VI.  Non -seulement  on  ne  représente 
point  le  titre  de  ce  prétendu  privilège ,  mais 
néene  il  n*en  existe  aucun  vestige  dans  l'an- 
tiqoitév  Comment  se  pourrait-il  qu'un  privi- 
1^  si  important  existât,  sans  qu'il  en  fût 
iamefs  parlé;  que  dans  les  leitresd'indictiou, 
•ù  on  invite  les  prêtres  à  se  rendre  aux  con- 
citeftpoar  y  délibérer,  on  ne  vit  jamais  rien 
qai  annonçât  ce  privilège,  qui  en  laissât  en- 
trevoir l'idée;  que  les  cardinaux  ,  les  abbés 
•t  les  antres,  qui ,  dit-on ,  en  jouissaient ,  ne 
TeoBsent  jamais  mis  en  avant.  Partout,  au 
contraire  ,  on  les  voit  appelés  aux  conciles , 
y  siégeant,  y  délibérant  avec  les  évé(|ues 
sans  difiéreoce  de  litre.  C'est  un  singulier 

ttrivilége  que  celui  qui  ne  laisse  pas  après 
ûi  la  ^os  légère  trace.  Il  y  a  plus  :  on  voit 
dians  an  grand  nombre  de  conciles  les  titres 
auxquels  leurs  membres  y  sont  nppi'lés,  et 
ces  titres  sont  incompatibles  avec  l'idée  d'un 
privilège.  C'est  une  formule  très-fréquem- 
ment renouvelée  dans  les  lettres  d'iudiction. 


de  convoq4jer  tons  ceux  qui ,  de  droit  ou  de 
coutume,  doivent  se  trouver  an  concile,  fut 
de  jure  aut  de  consuetudine.  M.  Maultrot  ob- 
serve que  le  premier  exemple  de  ct-tle  con- 
vocation est  du  concile  de  Beziers  en  1351, 
(1)  et  que  depuiselle  a  été  fort  souvent  em- 
ployée :  voilà  donc  les  deux  titres  qui  don- 
nent droit  aux  prêtres  de  délibérer  dans  les 
conciles  bien  nettement  déterminés. Une  par- 
lie  du  second  ordre  est  appelée  en  vertu  de 
lois  précises  qui  l'ordonnaicnl  formollcmcnt, 
une  autre  partie  est  niaadûe  on  vertu  d'une 
coutume  légitimement  prescrite  cl  qui  a  force , 
de  loi.  On  ne  ^rle  dans  ce  concile  et  dans 
une  loHgne  suite  d'autres  que  de  droit  et  de, 
coutume,  on  ne  dit  pas  un  mot  de  privilège.  '. 
An  milieu  du  XIV^  siècle  on  ne  connaissait 
point  encore  ces  prétendus  privilèges,  qui 
donnaient  entré»  et  voix  délibérative  dans  les 
conciles:  le  droit  était  le  titre  des  évétiucs  et 
d'une  partie  du  srcond  ordre  ;;  d'autres  prê- 
tres n'étaient  fondés  qn'en  coutume,  aucun 
en  privilège  :  ce  litre  n'était  pas  encore  ima- 
giné; ce  nW  qu'an  concile  de  Trente  qu'il  a 
été  inventé.  Paul  111,  dans  des  lettres  de  con- 
vocation du  mois  de  mai  lâi^â,  invite  les  pa- 
triarches, archevê(fues,  évêques,  abbés  et, 
autres,  qui,  de  droit  ou  par  privilège,  ont. 
permission  de  siéger  aux  conciles,  et  d'y  dire 
leur  avis  (2).  Ainsi  le  pape  supprime  un  ti-, 
tre  en  vertu  duquel  plusieurs  membres  du' 
concile  y  sont  appelés  pour  en  faire  paraître 
un  tout  nouveau  dont  on  n'avait  jamais  en- 
tendu parler  dans  l'Eglise,  et  cela  pour  établir 
lesystèiseque  de  droit  divin  les  évêques  sont 
les  seuls  juges  dans  les  conciles.  On  ne  pou- 
vait se  dissimuler  qu'un  très-ancien  usage 
accordait  à  d'autres  la  même  qualité.  Comme 
on  ne  voulait  pas  que  cet  ancien  usage  fût  lo 
droitcommun,on  l'a  appelé  privilège.  Ce  n'est 
que  dans  les  bas  siècles  qu'on  lui  a  donné  ce 
nom  qui  n'est  fondé  que  sur  une  erreur  do 
droit.  Mais  jusqu'au  milieu  du  XVI*  siècle  on 
a  été  persuadé  dans  l'Eglise  que  le  second 
ordre  possédait  ses  droits  dans  les  conciles, à 
des  titres  qui  excluent  positivement  l'idéo 
d'un  privilège. 

VII.  Pour  résoudre  cette  dilOcuIlé,  il  faut 
expliquer  ce  qne  nous  entendons  par  le  mol 
prtviiége.  Quand  on  dit  que  divers  membre* 
du  second  ordre  ont  par  privilège  voix  déli- 
bérative dans  les  conciles,  on  ne  prétend  pas 
que  dans  chaque  concile  il  leur  soit  donné 

(1)  Mandantes  voIii$  insiiperqu.itenHS  intérim  ciie-' 
tisperemptoriesuctoriiaie  iiosiraeiteinpore  conuruo' 
omnes  et  sinf[ulos  iibbutes,  prxpesllos,  decanos  et 
priores  ecclesiaram  collegial»riiiii,  et  alias  personas 
ecclesiasticas  regularus  et  g:vculares  non  exemptis 
qua:  debenl  et  conseviieruiil  in  dicti^i  concilils  Inté- 
resse de  usii,  coiigiietiiiliue.  vet  de  jure  (Conc.  Bi- 
terrensean.1351.  Episl.  coiivocatoria  ad  episcopiim 
fiilsrrenseni). 

(3)  Omiics  omnibus  ex  locis  lam  venerahiles  fra.- 
trcs  Dostros  p:iirinrclias,  arcliie|ilscopos,  episcopos, 
eldilectos  Olios  abbales  quaui  alioS  quoscumque  qui- 
biig  jure  aut  privilogio  in  conciliis  generalibus  resi- 
dendi,  aut  seuleniias  iueis  diceudi  permissa  potesias 
est,  ruquireDles,  liorbinles,  admoiienles,  etc.  (Conc. 
Tridcni.  an.  lUS,  bulla  indict-  au.  18K,  a  Cak 
Juaii). 
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un  privilège  pour  délibérer.  Le  priTilége  dont 
il  s'agit  peut  être  ancien ,  s'être  consolidé 
par  des  actes  réitérés ,  et  être  devenu  un 
usage,  une  coutume.  Selon  nous ,  d'après  la 
permission  expresse  ou  tacite  de  J.-C,  les 
éréques  ont  pu  appeler  et  ont  effectirement 
appelé  pour  juger  avec  eux  dans  les  conciles 
quelques-uns  des  prêtres  et  des  diacres  les 

{dus  distingués  dans  l'Eglise  par  leur  rang  et 
cur  dignité,  tels  que  les  cardinaux  el  les  ab- 
bés. Gomme  ce  n'était  point  de  droit  divin 
que  ces  membres  du  second  ordre  exer- 
çaient 1rs  fonctions  de  juges,  c'était  par  pri- 
vilège. Depuis  ce  temps,  leur  admission  en 
cette  qualité  dans  les  conciles  s'étanl  succès* 
airement  et  conlinuement  multipliée,  est  de« 
venue  en  usage,  et  ils  en  ont  joui  A  ti- 
tre de  coutume.  On  peut  donc  considérer 
la  voix  délibérative  des  cardinaux  non  évé- 
qoes  et  des  autres  sous  deux  points  de 
Tue  :  ou  dans  son  principe ,  et  c'est  un 
privilège,  ou  dans  sa  possession  suivie,  et 
c'est  une  coutme  de  l'Eglise.  Lorsque  nous 
disons  que  ces  personnages  ecclésiastiques 
délibèrent  dans  les  conciles  par' privilège, 
nous  le  disons  par  opposition  au  droit  divin 
qui  ne  donne  ce  pouvoir  qu'aux  évéqoes. 
Quand  dans  les  convocations  de  conciles  on 
les  voit  appelés  sons  la  qualification  de  ceux 
qui,  de  droit  ou  de  coutume,  doivent  assister, 
on  a  égard  à  leur  possession  fonàée  sur  une 
coutume  légitime.  Il  n'y  a  donc  point  de 
rontradiclion  entre  l'assertion  que  nous  dé- 
fendons el  l'énoncé  des  convocations,  puis- 
que les  prêtres  peuvent  opiner  dans  les  con- 
ciles tout  à  la  fois  et  par  privilège ,  et  par 
coutume.  Cette  solution  est  d'autant  plus 
solide  qu'elle  est  conforme  à  une  décision  du 
pape  Paul  III,  rapportée  par  Pallavicin  (1). 
Il  s'agissait  de  donner,  dans  le  concile  ae 
Trente,  voix  délibérative  aux  supérieurs  gé- 

(I)  PonUrex  oollaadavit  prsesides  quod  eam  Jadi- 
CMdi  pouauiem  in  religiosis  snstinuisset,  simal  etiam 
cohorUlus  est  sd  eoruin  causam  propugiLindam  : 
quippe  non  modo  renim  condiiionibus  opporlunain, 
Md  ration!  contenianeam.  Quanquam  enim  ea  po- 
lestas  aolis  episcopis  ordinario  jure  debeaiur,  consiai 
lameo  ex  privik^io  per  veterrimBm  eiiam  usuni 
pnesulibosvel  minons  note  fuisse  coiioessum.  Uade 
non  in  solis  tribus  postremis  solum  conciUis  cons' 
taiiiienai,  Floreniiao,  ac  Lateranensi  générales  reli- 
giogorum  ordinum  pnefecii  ai«|ue  ablntesea  sont 
uù:  sed  in  Vieiioensiin  Ga(lia,induobusL*>gduneii- 
sibus.  et  in  aiiis  quatuor  Lalcranensibusjuxtaacepis- 
copi  habiii  sunt.  Cujus  etiam  rooris  vestigium  saiis 
appaiet  in  septiraa  Orientali  sjnodo,  ubi  in  seconda 
aciivne  monacbi  pariier  advocantiir  ad  suam  sen- 
tentiam  proCBreudam.  Et  in  actione  qiiarta  Arcbi- 
mandriias  et  Hegumeai,  boc  est  duciores  nnius  vel 
plurium  monasieriorum  pRefeciurain  gerenies  una 
ciim  episcopU  sua  noroina  decrclis  Bdei  subscribunt. 
Hue  acoedit  abbales  cum  inaugurantur  obstringere 
•e  jorejurando  itidem  ac  episcopi  soient  ut  conciliis 
intersiiit  obi  a  poiiUflce  advoceniur.  Sic  roni:in:e  pa- 
riier Ecclesixritualibus  connumerantur  abliates  inier 
eos  qui  Jus  suffragiiobttneiil  in  conciliis,  addliurqiie 
id  postes  tnerito  ad  religiosorum  suminos  pr:i-sides 
induetum.  Ex  quibus  liquet  id  qnod  diceUimiig,  ut 
ad  episcopos  ex  ordinarii  juris  pûteslale  ea  periinet 
■erinde  auntibus  es  privilegio  veleris  consuetuiiiois 
tribuendum  (Pallaviciiii  bist.  Coac.  Trident,  bb.  vu, 
op.  S*  u.  $  et  4). 
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néraux  des  ordres  religieux.  Le  souverain 

Snlife  écrivant  à  an  de  ses  légato,  lui  mau- 
it  que,  quoique  de  droit  commnn  les  èvé- 
ques  senk  eussent  le  soifrage  décisif,  il  avait 
cependant  été  accordé ,  même  aux  moindres 
prélats,  par  prtrt7(^i7e  et  par  une  tris-ancienne 
cottlume  :  on,  comme  il  le  dit  encore: par 
le  privilège  d'une  trè»-im»ienne  coutume. 
M.  Haultrot  censure  ces  expressions  ;  il  se 

filaint  de  ce  que  Pallavicin  confond  le  privi- 
ége  avec  l'ancienne  cootome.  Il  dit  qu'on  n'a 
pas  d'idée  distincte  de  ce  privilège,  et  il  finit 
par   conclure  que  c'est    un  mot  vide  de 
sens  (1).  Pallavicin.  ou  plutét  le  pape  dont 
cet  historien  rapporte  les  expressions,  n'a  pas 
confondu  les  idées  de  privilège  et  de  coutume, 
il  les  a  réunies ,  parce  qu'elles  ne  se  combattent 
point  et  qu'dles  se  réunissent  natnrellemenl. 
Et  loin  que  cette  expression  soit  vide  de  sens, 
elle  présente  lesens  très-clairet  très-précisdu 
titre  en  vertu  duquel  les  prélats  dont  il  s'agit 
obtiennent,  dans  les  conciles,  le  suffrage  dé- 
cisif. 11  n'existe,  dit-on,  dans  l'antiquité,  au- 
cune trace  de  ce  prétendu  privilège  dont  on 
fait  le  litre  des  ministres  du  second  ordre,  à 
la  voix  délibérative  dans  les  conciles.  Mais  il 
n'existe  pas  plus  de  vestif^es  do  prétenda 
droit  divin  auçjnel  on  veut  faire  remonter 
cette  prérogative.  Lettres  d'indiction ,  actes 
de  conciles,  canons,  rien  n'annonce,  rien  oe 
laisse  entrevoir  l'idée  que  les  cardinaux,  les 
abbés,  les  autres  membres  du  second  ordre 
que  l'on  dit  délibérer  aux  conciles,  le  fas- 
sent en  vertu  de  l'institution  de  J.-€.  Le  si- 
lence des  monuments  sur  le  titre  en  vertu 
duquel  certains  ecclésiastiques  faisaient  les 
fonctions  de  juges,  ne  prouve  pas  plus  con- 
tre le  privilège  que  contre  le  droit  divin;  on 
ne  parle  nulle  part  de  ce  titre ,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  d'occasion  d'en  parler.  On  raconte 
le  fait  que  ces  ecclésiastiques  délibéraient 
avec  les  évêqnes,  parce  qu'il  entre  dans  l'ob- 
jet de  la  narration.  On  n'énonce  point  la  dif- 
férence de  leur  titre  avec  celui  des  èréques , 
parce  qu'il  n'y  a  pas  occasion  de  la  men- 
tionner. C'est  par  la  même  raison  qu'on  ne 
voit  jamais  les  cardinaux  et  les  abbés  mettre 
en  avant  leur  privilège.  Si  le  droit  eût  été 
contesté,  il  eût  fallu  le  réclamer ,  dire  snr 
quoi  il  était  fondé.  Mais  quand  un  pouvoir 
s'exerce  sans  difficulté,  quand  on  ne  prévoit 
pas  gu'il  doive  s'en  élever,  on  se  contente 
d'en  jouir,  et  on  ne  s'amuse  pas  à  établir  les 
titres  sur  lesquels  il  est  fondé. 

VIII.  Il  nous  reste,  pour  terminer  cet  ar- 
ticle, à  examiner  quels  sont  les  ecclésiasti- 
ques du  second  ordre  qui,  en  vertu  de  titres 
particuliers ,  sont  associés  aux  évéques  dans 
la  fonction  de  délibérer  aux  conciles. 

IX.  l"  Je  pinoe  au  premier  rang  les  évé- 
ques élus  et  non  encore  consacrés ,  qui  pa- 
raissent avoir  un  droit  acquis  À  la  voii  déli- 
bérative. Elle  est  incontestablement  on  apa- 
nage de  la  juridiction,  et  non  de  l'ordre  sa- 
cre. Les  évéques  doivent  donc  on  jonir  de» 
qu'ils  entrent  en  possession  de  leorjuridic* 
tion,  et  avant  que  la  consécration  lui  ait 

(1)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  toœ.  «t 
ffli- 191. 
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eoaféré  l'ordre  de  Tépiscopat,  c'est-â-dire, 
selon  les  anciennes  maximes  de  l'Eglise , 
aossildt  qne  le  choix  tak  de  lears  personnes 
t  été  confirmé  par  le  supérieur  ecclésiasti- 
qae.  Dans  notre  droit  actuel  c'est  le  soare* 
nia  pontife  qui  exerce  le  pouvoir  de  confir- 
mer les  éréques ,  et  nous  tenons  en  France 
f  BC  c'est  do  moment  où  les  bulles  pontifica- 
le! sont  accordées  à  l'évéque  élu,  qa'il  entre 
en  possession  de  la  juridiction  épiscopale  et 

2 D'il  commence  à  en  exercer  les  actes  :  les 
lits  sont  sur  ce  point  conformes  aux  prin> 
cipes.  On  voit  sonrent  dans  les  conciles  des 
éréqoes  non  encore  consacrés  prendre  part 
anx  délibérations  et  à  la  signature,  et  on  ne 
troore  aacnne  occasion  où  ce  pouroir  leur 
ait  été  refusé. 

X.  3*  Les  fondés  de  poQToir  des  évéquesab- 
KDts  ponr  canse  légitime  ont  aussi  en .  leur 
flTenr  des  titres  bien  forts ,  et  même  un 
droit  commun.  On  ne  peut  pas  dire  cepen- 
dant absolnment  qu'ils  aient  an  suffrage 
délibératif  un  droit  strict,  et  dont  on  ne 
poisse  pas  les  priver  ;  il  faut  développer  et 
prouver  ces  denx  vérités.  D'abord  les  repré- 
leotanls  des  évèqnes  ont  un  titre  légitime  et 
même  un  droit  à  délibérer  dans  les  conciles. 
Et  pour  sentir  cette  vérité,  il  faut  concevoir 
oaelle  est  la  nature  de  ce  droit  ;  il  n'appar- 
tW  pas  anx  représentants,  mais  aux  éyé- 
qoes  «nx-mémes.  Le  droit  de  représentation 
est  celui  non  do  commis  ,  mais  du  comtnet- 
laat  C'est  la  personne  représentée  qui  com- 
■nnniqne  son  propre  pouvoir.  Lé  représen- 
tant n'en  a  pas  la  propriété;  il  n'a  que  l'exer- 
cice qui  lui  a  été  confié,  et  il  n'en  a  que  la 
mesure  qui  lui  a  été  donnée;  il  n'agit  qu'au 
Dom  de  son  commettant  :  c'est  l'autorité  de 
ion  commettant  qu'il  exerce,  et  non  la  sienne 
propre.  Lors  donc  que  nous  disons  qne  les 
représentants  d'évéqncs  ont  droit  de  délibé- 
rer dans  les  conciles,  nous  entendons  qne  les 
iTéqaes,  lorsqu'ils  sont  légitimement  empê- 
chés de  se  rendre  au  concile,  ont  droit  d'y 
Ure  porter  leurs  sofirages  par  des  procu- 
reors  fondés.  C'est  dans  eux  et  non  dans  les 
tecl^iastiques  qu'ils  députent ,  que  ce  droit 
réside.  Le  principe  que  nous  établissons  ici, 
et  dont  la  vérité  est  palpable ,  est  confirmé 
par  les  signatures  des  procureurs  d'évéques 
dans  plusieurs  conciles ,  et  spécialement 
dans  le  prenaier  de  Constantinople,  <|oi  est  le 
second  des  conciles  généraux.  Ce  n'est  point 
le  député  qui  signe  pour  l'évéqne  ;  c'est  l'évé- 
qne  qui  signe  par  son  député-  Pkilotnusius 

AkxandrinuM  per  Alypium  presbyterum 

longianut  Soxopoli»  p^  Simplicium  presby- 
tenM...Atarbius  per  Cytum  Uetortm,  etc.  (1). 
On  croyait  certainement  alors  que  c'était 
l'iréque  absent  qui  faisait  porter  son  vœu 
parnn  représentant,  et  par  conséquent  que 
c'était  à  révéqoe,  et  non  pas  à  celui  qu'il  dé- 
putait, qu'appartenait  celte  prérogative. 

Qoe  les  évéqnes  aient  la  faculté  de  con»- 
■raniquer  leur  pouvoir  de  juger  dans  les 
conciles,  c'est  ce  qoe  j'ai  déjà  tait  voir  plus 

OlConc.  ConstanlinopoKtanuffl  i,  an.  381.  Sub- 
•Qipiiows. 


haut,  en  montrant  comment  I«s  ministrcis 
du  second  ordre  sont  sasceptibles  d'en  être 
revêtus  (1).  J'ai  prouvé  qu'il  pouvait  lenr 
être  délégué  comme  tons  les  autres  pou- 
voirs qui  émanent  de  la  juridiction  épis- 
copale. Il  est  inutile  de  revenir  sur  ces  prin- 
cipes.Maisil  est  important  de  remarquer  que 
telle  a  été  la  pratique  de  l'Eglise,  depuis  le 
quatrième  siècle  jusqu'au  concile  de  Trente. 
Nous  rapporterons  en  son  lien  une  suite 
de  conciles ,  depuis  celai  de  Nicée  jusqu'au 
huitième  siècle ,  où  les  représcutanta  de* 
évéques  absents  signent  avec  les  évêques 
présents,  et  sont  les  seuls  du  second  ordre 
admis  à  la  signature  (2).  Dans  les  siècles 
suivants,  on  voit  constamment  la  même  pra- 
tique; jamais,  dans  les  conciles,  les  procu- 
reurs d'évéques  ne  sont  séparés  des  évé- 
qnes. Ce  <|a'on  attribue  aux  ans,  on  l'attri- 
bue pareillement  aux  autres.  Noos  voyons 
plusieurs  conciles  où  l'archevêque  seul  est 
présent  en  personne,  et  où  les  évêques  n'as- 
sistent que  par  leurs  procnreors.  Tels  sont 
ceux  de  Tolède ,  en  1355,  et  de  Cologae  en 
15&9.  Dira-t-on  que  dans  ces  conciles  le  mé- 
tropolitain seul  était  juge ,  et  qu'il  formait 
tout  le  concile  ?  Il  y  a  mraie  des  conciles  où 
on  ne  voit  que  des  prêtres,  et  où  aucun  évé< 
que  ne  s'est  personnellement  trouvé.  Je  con- 
nais ceux  de  S.  Thibéry,  en  1389  ;  de  Tar- 
ragone,  entre  1543  et  1550  ;  de  Narbonne, 
en  1551.  Ces  assemblées  ont  été  toujours  re» 
gardées  comme  de  véritables  conciles,  pla- 
cées comme  telles  dans  les  diverses  collec- 
tions que  l'on  en  a  faites.  Elles  ne  mériteraient 
pas  ce  titre,  si  elles  étaient  composées  de 
personnes  incapables  de  délibérer  aux  con- 
ciles. Ajoutons  à  ces  considérations,  qu'en 
assujettissant  les  évêques  retenus,  pour  dea 
causes  légitimes,  à  se  faire  représenter,  on 
les  exhorte  quelquefois  à  choisir  pour  leurs 
représentants  des  ecclésiastiques  distingués 
par  leur  science  et  par  leur  piété ,  gai  puis- 
sent, de  concert  avec  les  évêques,  former  et 
souscrire  les  décrets.  Je  me  contenterai  de 
citer  ici  l'Epitre  de  S.  .A vit,  métropolitain  de 
Vienne,  pour  convoquer  les  évêques  de  sa 
province  au  concile  d'Epaone(3).  Enfin  on 
ne  voit  pas  que  ce  point  ait  souffert  la  moin- 
dre difficulté.  Jusqu'à  l'époque  du  concile  de 
Trente ,  et  dans  tous  les  siècles  antérieurs  à 
ce  concile,  les  procureurs  d'évéques  ont 
constamment  exercé,  dans  tons  les  conciles, 

(1)  Yoyez  ci  dessus,  n.  1. 

(i)  Voyez  ci-dessous ,  chap.  S,  première  partie , 
art.  5,  n.3. 

(3)  Sed  si  forte,  quod  DeusaverUi,  (an  la  cuicam- 
que  acerbilas  corporeaa  inflrmilatis  ingraerii,  ut  spi- 
riiiiale  desideriniii  camali  vincatur  incominodo<  ddos 
presttyteros  magii»  ei  probabilis  vilse  mandaii  ins- 
truciione  flrmaios  fratribus  pro  se  prxseniare  pro- 
curel.  Sed  taies  digneiur  eligero  quus  episcoporuin 
cooitilio  non  minus  scienliaquam  reverentia  jure  facit 
intéresse,  cum  quibus  delectet  summos  ponUflces 
conferresermonem,  quos  ad  deflniliones  pro  episcopo 
suo  faciendas  sobsèribendasque  cam  fecerii  soienia 
eligi,  sic  auctoriusiegi.  Sed  istud  noii  exiorqueetnisi 
summa  nécessitas.  (Conc.  Ëpaonense  an.  517.  Episu 
convocaioria  S.  Àvitt.) 
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les  mtmBa  toattàma  qae  les  éréques  astis-^ 
UnU  en  penoBoe.  Un  a*agc  si  aati^ne,  si 
long  etsi  eontiaa  forme  oertain^mebt  ce  qa'oa 

S«at  appeler  an  droit  comamn.  Mais,  cepen- 
ant,  on  ne  penl  pas  dire  qae  cc4  asage  forne 
pour  les  dépotés  des  éréqaes,  oo  suppose  ea 
CDx  un  droit  positif  et  inaliénable  de  délibé> 
rer  mx  cooGiies. 

Rien  n'anbonce  qne  cette  discipline  an- 
cienne, d'après  loquelle  les  fondés  de  pou- 
voir jouissaient  dans  les  conciles  du  suffrac» 
décisif,  fût  fondé»  sur  le  droit  divin.  On  n^a 
aucune  raison  de  lagar  que  le  Saureur  en 
ait  fait  une  règle.  Dès  lors ,  c'est  ane  disci- 
pline purement  ecclésiastique  que  l'Ëglise 
•cale  a  établie,  qu'elle  a  par  conséquent  le 
pouTOir  de  changer  ou  de  modifier,  selon  sa 
prudence.  Bt  ne  voit-on  pas  même  des  pou* 
Toirs  établis  par  i.-G. ,  réglés  et  modérés 
dans  leur  exercice  par  les  km  de  l'Eglise.  Le 
pouvoir  des  èvéqnes  est  certainement  d'ins- 
titution divine  ;  il  a  été  cependant  diminué 
par  les  lois  ecclésiastiques ,  qui  ont  établi 
au-dessus  d'eux  les  patriarches ,  les  primats 
et  les  métropolitains.  Il  a  été  encore  consi- 
dérablement restreint  par  l'établissement  et 
Kr  l'inamovibilité  ée»  cnréa.  Si  l'élise  a  eu 
ntorité  de  mettre  ainsi  des  limitati<ms  à 
un  pouvoir  évidemment  émané  de  i.-G.  « 
croit-on  qu'elle  ne  puisse  pas  en  apporter  au 
droit  des  procureurs  d'évéqnes ,  droit  que 
rien  ne  prouve  être  d'institution  divine.  Et 
ce  que  nous  venons  d'exposer  sur  la  nature 
de  ce  droit  montre  que  c'est  un  de  ceux  qui 
peuvent  le  plus  facilement  être  limités ,  sus- 
pendus ou  modiiés  :  c'est  aux  évéques ,  et 
non  à  leurs  procureurs,  <(<i'il  appartient. 
Lors  donc  qu  ils  le  restreignent  ou  le  sus- 
pendent ,  c'est  de  l'exercice  de  leurs  propres 
droits  qu'ils  se  privent ,  et  ils  ont  certaine- 
ment la  puissance  dé  limiter  leur  propre 
puissance.  On  ne  peut  pas  dire ,  dans  ce 
cas,  qu'ils  enlèvent  à]  leurs  représentants 
un  pouvoir  ou  nu  droit.  Ce  sont  eux-mêmes 

Îui  renoncent  au  pouvoir,  et  qui  se  désistent 
u  droit  de  Caire  porter  leurs  suffrages  par 
des  représentants.  Objecterait-on  contre  ces 
principes  que  c'est  non-senlement  un  droit  » 
mais  un  devoir,  dans  les  évêque  de  se  faira 
repi^senter  aux  conciles  par  des  porteurs 
de  suffrages,  quand  des  raisons  canoniques 
les  empêchent  de  s'y  rendre  en  personne,  et 
qu'un  grand  nenabre  de  canons  leur  ea  impo- 
sent l'obligation.  Ajouterait-on  qu'il  ne  leur 
est  pas  permis  d'abdiquer  un  pouvoir,  de 
renoncer  à  un  droit  qui  leur  a  été  conféré 
pour  le  bien  de  l'Eglise,  et  qui  appartient  en 
conséquence  plus  encore  à  l'Eglise  qu'à  eux. 
le  répondrai  que  c'est  précisément  parce  que 
«w  pouvoir  de  se  faire  représenter  aux  con- 
ciles ne  leur  a  été  donné  que  pour  le  bien  de 
l'Eglise,  qu'ils  peuvent ,  qu'ils  doivent  même 
s'eA  désister,  quand  l'utilité  de  l'Eglise  le 
demande.  11  n'en  est  pas  de  la  discipline 
comme  du  dogme ,  qui  est  invariable.  Les 
circonstances  des  temps,  des  lieux ,  des  per- 
aonnes ,  des  choses ,  des  mceors ,  comman- 
dent quelquefois  des  changements  dans  la 
discipUoc.  Et  nous  voyons,  dans  la  suite  des 


siècles ,  l'Eglise  »  toujours  inapiréo  par  l« 
souveraine  sagesse ,  varier  elle-même  sou- 
vent plusieurs  de  ses  pratiques ,  d'après  les 
variations  des  circonstances.  Kons  verrons , 
en  discutant  le  concile  de  Trente,  que  des 
coftsidérations  très-graves,  des  raisons  de 
la  plus  haute  importance ,  firent  rendre  le 
décret  qui  privait  de  la  loix  délibérative  les 
procureurs  des  évéques.  Quant  à  ce  que  l'on 
oit,  que  les  canons  imposent  aux  évéques 
l'obligatiou  de  se  faire  représenter ,  en  cas 
de  légitime  empêchement ,  par  des  porteur* 
de  suffrages,  je  répondrai  qu'il  résulte  de  là 
seulement  qu'un  évêque  partioolier  ne  pour- 
rait pas  limiter  la  procuration  de  son  député, 
et  le  restreindre  ou  à  porter  son  excuse ,  ou 
à  n'avoir  que  voix  consultative.  Chaque 
évêque  ne  peut  certainement  pas  s'opposer 
à  ce  qui  est  de  droit  commun  ;  mais  le  corps 
des  évéques,  juge  de  ce  qui  est  le  plus  avan- 
tageux à  l'Eglise ,  peut  certainement  res- 
treindre et  suspendre  ce  qui  a  été  ordonné 
par  d'autres  évéques.  Les  canons  peuvent 
être  modifiés  et  même  révoqués  par  la  méoie 
autorité  qui  les  a  dictés.  Enfin  ce  qui  acbère 
de  prouver  que  le  droit  des  procureurs  d'é- 
vêques ,  de  délibérer  aux  conciles,  n'est  pas 
un  droit  tellement  inhérent  en  eux,  quoa 
ne  puisse  les  en  priver,  c'est  qne ,  dans  le 
fait,  le  concile  de  Trente  les  en  a  priiés.  Je 
ne  crois  pas  qu'aucun  vrai  catholique  ose 
accuser  une  si  auguste  et  si  sainte  assemblée 
d'avoir  attenté  au-delà  de  son  pouvoir. 

XI.  3>  Les  cardinaux  de  l'Eglise  romaine» 
lors  même  qu'ils  ne  sont  que  prêtres  ou  diar- 
cres,  jouissent  aussi,  dans  les  conciles,  de  la 
voix  délibérative  qui  leur  a  été  accordée  par 
l'Eglise.  Cette  concession  est  fondée  sur  uae 

Srande  convenance.  Le  droit  des  cardinaux, 
e  donner  à  l'Eglise  son  chef,  et  de  se  char- 
ger de  son  gouvernement  pendant  la  vacance 
du  saint-siége ,  leur  a  mérité  les  honneurs 
les  plus  distingués ,  et  autorise  bien  la  pré- 
rogative qu'ils  exercent  de  délibérer  dans  les 
conciles  :  leur  possession ,  à  cet  égard ,  est 
infiniment  ancienne.  En  parcourant  la  suite 
des  conciles ,  nous  verrons  que  les  premiers 
où  l'on  voie  des  prêtres  et  des  diacres  prendre 
part  aux  délibérations  sont  des  conciles  de 
Rome,  de  la  fin  du  cinquième  siècle.  H  pa- 
rait qne  c'est  là  l'origine  de  l'usage  qui  donne 
aux  cardinaux  la  voix  délibérative. 

XII.  k'  L'usage  qui  fait  participer  les  abbéa 
aux  délibérations  est  moins  ancien  :  il  l'est 
cependant  encore  beaucoup.  Nous  en  voyons 
les  premiers  exemples  vers  le  milieu  du  VU 
siècle.  Car  nous  montrerons  qu'il  ne  faut 
compter  pour  rien  celui  du  brigandage  d'Ë- 
phèse  en  «49,  oà  un  abbé  fut  appelé  et  signa 
comme  les  évéques.  Leur  privii^  est  mo- 
tivé par  la  hante  considération  dont  joni»- 
aaient  les  moines  à  cette  époque.  Leurs  vertus 
extraordinaires ,  leurs  lumières ,  la  vénéra- 
tion du  peuple  pour  eux,  les  grands  services 
qu'ils  rendaient  à  la  religion  ont  dû  procurer 
a  leurs  chefs  des  distinctions  particulières 
dans  l'Eglise,  et  le  droit  d'opiner  dans  les 
conciles  en  a  iail  partie.  Ce  n'est  point, 
comme  M.  MaulUrol  voudrait  faire  entendra 


Digitized  by 


Google 


m 


CRÂP.  I.  ECLAIRCISSEMENTS  PRfiXnnNAUES. 


MO 


«oe  noDt  le  pensons ,  la  bénédiction  abba- 
mle,  le  droit  de  porter  les  ornements  épis- 
oopaox,  et  les  antres  décorations  dont  sont- 
rerétos  les  abbés,  qui  lear  procorcnt  la  voix 
déiibéraliTe  aox  conciles;  mais  les  mémps 
motifs  qai  ont  engagé  à  lenr  faire  parlffgor 
ces  honneurs  distingués  avec  les  évéques, 
Irar  ont  aussi  fait  accorder  la  prérogative 
de  jnger  dans  les  conciles  avec  eux.  La  jn- 
ridictioo  dont  ils  jouissent  sur  leurs  reli- 
gieux a  été  encore  pour  eux  un  litre  à  celle 
cooression.  La  juridiction  quasi  épiscopale 
allribuée  à  quelques  abbés  a  été  on  motif 
spécial  pour  l'accorder  à  ceux-là.  On  voit 
dans  quelques  conciles  qu'en  parlant  des 
abbés  qui  y  délibèrent,  on  énonce  qu'ils 
jooissent  de  la  juridiction,  A6(a/Myun«(ftc- 
lionem  kabentet.  Au  concile  de  Trente  il  fut 
reconnu  que  les  abbés  étaient  en  possession 
de  délibérer  aux  conciles.  Mais  il  ne  faut  pas 
croire  qne  ce  fut  une  possession  constante 
et  sans  contradiction.  Car  nous  verrons  que 
si  dans  l'intervalle  du  VU  siècle  au  XVI,  les 
abbés  ont  eu  voix  délibérative  dans  beau- 
coup de  conciles,  fl  y  en  a  en  aussi  un  grand 
sombre  où  ils  n'ont  pas  joui  de  ce  suffrage. 
Le  concile  de  Trente  les  en  a  formellement 
prirés  dans  ses  séances  :  et  depuis  cette  épo- 
que ils  ne  l'ont  pas  eu  dans  la  plupart  des 
conciles  qui  se  sont  tenus.  Il  a  même  été 
renda  plusieurs  décisions  qui  portent  que 
les  abbés  auront  seulement  la  voix  consulta- 
lire,  et  jamais  ils  n'ont  réclamé  contre  ces 
rètlements  dont  ils  ont  reconnu  rautorité. 
XIII.  5*  Les  supérieurs  généraux  des  or- 
dres religieux  ont  été  associés  aux  abbés 
poar  la  voix  délibérative  aux  conciles ,  et 
cela  par  les  mêmes  considérations,  mais  dans 
des  temps  fort  postérieurs.  Cependant  an 
concile  de  Trente  le  suffrage  fut  conservé 
aax  généraux  d'ordres ,  et  refusé  aux  abbés, 
à  raison  de  leur  nombre  trop  grand.  6°  Les 
chapitres  de  cathédrales  étant ,  pendant  la 
tacance  du  siège  épiscopal,  investis  de  la 
juridiction ,  paraissent  assez  naturellement 
appelés  à  en  exercer  dans  cet  intervalle  les 
divers  actes:  aussi  voit-on  dans  beaucoup  de 
conciles  les  députés  de  cathédrales ,  le  siège 
vacant, signer  avec  les  évéques,  tandis  que 
cenx  des  autres  cathédrales  n'y  sont  pas  ad- 
mis. Il  serait  cependant  difficile  de  prétendre 
qu'à  ce  titre  de  juridiction  provisoire  les 
chapitres  aient  un  droit  strict  au  suffrage 
décisif.  Leur  juridiction   quasi   épiscopale 

fondant  la  vacance  ayant  été  limilée  par 
Eglise  sur  plusieurs  points  ,  pourrait  l'être 
aussi  sur  celui-là.  Je  ne  parle  ici  que  des 
membres  du  second  ordre  qui  ont  un  titre 
panicnlier  à  être  admis  aux  délibérations 
conciliaires.  Car  depuis  le  douzième  siècle, 
et  sortent  depuis  le  treizième,  on  voit  quei- 
i|Delbis  les  diverses  classes  du  clergé  y  par- 
ticiper. Je  vais  maintenant  entrer  dans  l'exa- 
mea  de  la  question.  Quoique  sa  strfotion 
doive  enlièremérit  dépendre  de  la  discussion 
^la  tradition ,  il  paraît  nécessaire  de  com- 
mencer par  examiner  les  arguments  de  rai- 
H*n  qui  sont  proposés  par  les  partisans  da 
•ïçood  Qr4re.  Celle  discussion  achèvera  d'^- 


claircir  la  question ,  et  préparera  celle  qui 
est  beaucoup  plus  importante ,  des  faits  et 
des  monuments  historrqiies. 

CHAPITRE  II. 

Diieiution  dtt  argùmeMi  théàlogicfuti  par 
lesqueli  on  prétend  prouver  qut  les  prttn» 
$ont  juge»  dan»  te»  eoneilt». 

I.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  divers 
arguments  tirés  de  la  seule  raison  qu'entasse 
M.  MauUrot,  d'après  Hermant,  Drapier,  Le- 

8ro8  et  autres ,  il  est  bon  de  faire  une  ré~ 
cxion  générale  snr  tous  ces  raisonnements. 
La  raison  ne  nous  fait  connaître  que  ce  qui 
est  dans  l'essence  dos  chusos,  ou  ce  qui  lient 
aux  convenances.  Or,  ce  n'est  point  par  des 
arguments  métaphysiques  tirés  de  la  nature 
des  choses,  ce  n  est  point  par  des  considéra- 
tions économiques  et  politiques  relatives  à 
des  avantages  ou  à  des  inconvénients . 
qu'une  question  telle  que  celle-ci  doit  se 
trait«r.  11  s'agit  de  savoir  si  c'est  aux  évé- 
ques seuls,  ou  aux  évéques  et  aux  prêtres 
que  J.-G.  à  conféré  le  pouvoir  de  juger  dans 
les  conciles.  C'est  on  fait  qu'il  faut  exami- 
ner :  et  c'est  uniqucmmcnl  par  l'Eeriture 
et  par  la  tradition  qu'il  doit  être  décidé.  U 
faut  donc  voir  d'abord  s'il  existe,  dans  les 
livres  saints,  un  précepte  divin  relatif  à  col 
objet.  Il  faut  considérer  ensuite  ce  qu'en- 
seigne, à  cet  égard,  la  tradition,  qui  est  à  la 
fois  l'interprète  et  le  supplémenl  des  saintes 
Ecritures,  qui  explique  co  qui  peut  n'y  étro 
pas  assez  clairement  énoncé,  qui  supplée  à 
ce  qui  n'y  est  pas  décidé.  V^oilà  les  bases  sur 
lesquelles  doit  rouler  toute  cette  discus- 
sion. La  sagesse  divine  a  réglé  l'ordre  do 
son  Eglise  :  et  ce  n'est  pas  dans  les  idées 
présomptueuses  de  la  sagesse  humaine 
qu'un  doit  cheiicher  quel  est  cet  ordre.  Ainsi, 
quand  noiis  ne  répondrions  pas  d'une  ma- 
nière satisfaisante  aux  arguments  de  co 
genre  que  produisent  nos  adversaires,  ils 
ne  pourraient  encore  en  rien  conclure.  Un 
seul  texte,  une  seule  décision  de  concile  a 
plus  de  force  que  tous  ces  vains  raisonne- 
ments. Un  seul  fait  dissipe  toutes  ces  consi- 
dérations. Je  renonce  donc  absolument  à 
faire  usage  des  arguments  Ihéologiques  em- 
ployés par  l'abbé  Ladvocal  cl  par  les  autres 
défenseurs  de  lépiscopat,  pour  établir  le 
droit  exclusif  des  évéques  ,  quoique  plu- 
sieurs de  ces  raisonnements  présentent  dos 
considérations  assez  frappantes.  Mais  je  ne 
dois  pas  pour  cela  m'abslenir  de  répondre  à 
ceux  que  produisent  nos  adversaires  :  je  no 
dois  pas  leur  laisser  l'avantage  de  faire  pen- 
ser qu'ils  aient  en  leur  faveur  des  raisons, 
même  du  genre  le  plus  faible,  qui  soient 
sans  Réplique.  Je  vais  donc  examiner  toutes 
celles  qu'ils  produisent ,  quoiqu'il  y  en  ail 
dont  là  faiblesse  et  la  nullité  soient  reconnues 
par  M.  Sla'ultrot  lui-même.  Dans  une  dis- 
cussion aussi  importante,  il  est  nécessaire 
de  tout  éclaircir  et  de  dissiper  jusqu'aux; 
moindres  obscurités. 
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ARTICLE  PREMIER. 


Premier  argument.  Les  a/Tairft  publiques  doi- 
vent être  traitées  par  des  personnes  publi- 
ques. 

I.  Suivant  Bellarmin,  les  affaires  publiques 
eeeléeiastiques  d&ivent  être  décidées  par  des 
personnes  publiques  dans  l'Eglise.  Or,  non- 
seulement  les  iveques  ,  ma»  des  curés  qui  ont 
une  juridiction,  sont  personnes  ecclésiastiaues 
«t  personnes  publiques.  Les  prêtres  ont  donc 
le  suffrage  décisif  dans  les  conciles.  Les  prê- 
tres sont  appelés  à  partager  la  sollicitude 
épiscopale,  à  gouverner  l'Eglise  avec  les  évê- 
gués.  Ils  sont  les  témoins,  les  gardiens,  les 
tnterprites,  les  défenseurs  de  la  foi  comme  les 
évêques  :  pourquoi  ne  jugeraient-ils  pas  avec 
eux  dans  les  conciles  (1)  7 

II.  Est-ce  qoe  les  évéqaes  ne  sont  pas  aa 
moins  autant  que  les  prâtres  des  personnes 
publiques  ecclésiastiques?  On  ne  prétendra 
pas  sans  doute  que  toute  personne  publique, 
dans  l'Ëglise,  ait  droit  de  juger  toute  affaire 
publique.  Il  en  est  de  l'ordre  ecclésiastique 
comme  de  l'ordre  ciril.'Il  y  a  certaines  per- 
sonnes pnbliçines  chargées  du  jugement  des 
jifl^ires  ;  mais  tout  homme  public  n'a  pas 
droit,  à  ce  litre,  de  venir  se  placer  sur  le 
tribunal  où  on  les  'décide ,  et  ,d';  délibérer 
avec  les  juges.  Le  vice  de  cette  objection  est 
palpable.  On  met  en  principe,  ce  qui  est 
vrai,  que  des  personnes  publiques  doivent 
juger  les  affaires  publiques  ;  puis  on  en 
conclut  que  telles  personnes  publiques  doi- 
vent avoir  ce  droit,  ce  qui  est  contraire  aux 
premières  règles  de  la  logique. 

Remarquons  encore  un  autre  défaut  de 
raisonnement.  Les  curés,  dit-on,  ayant  juri- 
diction, sont  personnes  publiques  et  doivent, 
â  ce  titre,  délibérer  dans  les  conciles  :  dope 
les  prêtres  y  ont  le  suffrage  décisif.  Mais  tous 
les  prêtres  ne  sont  pas  curés,  tous  n'ont  pas 
la  juridiction  pastorale  Cet  argument  pèche 
encore  en  ce  qu'il  conclut  du  particulier  au 
général.  Ce  que  l'on  ajoute,  que  les  prêtres 
sont  appelés  à  partager  la  sollicitude  épisco- 

Saio,  doit  être  expliqué.  Ils  la  partagent  de 
eux  manières  :  d'abord  en  donnant  aux  évê- 
ques d'utiles  conseils  relativement  A  la  sol- 
licitude générale,  ensuite  en  exerçant  sous 
l'inspection  des  évêques  les  divers  ministères 
auxquels  les  évêques  les  appliquent.  Mais 
Tune  ou  l'autre  de  ces  fonctions  renfermé-t- 
elle le  suffrage  décisif  dans  les  conciles? 
Voilà  ce  (|n'tî  serait  nécessaire  et  ce  qu'il 
est  impossible  de  prouver.  On  prétend  qu'ils 
gouvernent  l'Eglise  avec  les  évêques.  C'est 
.à  précisément  ce  qui  est  en  question.  Nous 
avons  montré,  dans  la  quatrième  disserta- 
tion, la  fausseté  de  cette  assertion.  Il  est 
inutile  d'y  revenir.  Enfin  l'assertion  que  les 

Iirétres  sont  comme  les  évêques  les  témoins, 
es  gardiens,  les  interprèles,  les  défenseurs 
de  la  foi,  n'est  pas  exacte.  En  admettant  dans 
les  prêtres  ces  qualités,  il  faut  au  moins  re- 
connaître qu'ils  ne  les  possèdent  pas  comme 

(1)  Les  Prêtres,  juges  dans  les  conciles,  tom.  i, 
pag.  79. 


les  évêques,  puisqu'ils  ne  sont  chargés  dik 
dépôt  de  la  foi  qu'avec  subordination  eavers 
les  évêques  et  sous  leur  dépendance.  11  est 
donc  naturel  que  les  évêques  A  qui  la  coa— 
servation  et  la  défense  de  la  foi  sont  confiées, 
en  chef,  sans  réserve  et.  sans  dépendance, 
aient,  sur  la  décision  des  questions  de  foi 
dans  les  conciles,  un  pouvoir  que  ne  parta- 

5 eut  pas  les  prêtres  qui  leur  sont  subor— 
onnés. 

ARTICLE  II. 

Second  argument.  Dieu  se  manifeste  aux  inpf- 
rieurs  aussi  bien  qu'aux  supérieurs. 

I.  L'autorité  des  conciles,  dit  Hermant,^ 
vient  de  l'assistance  du  Saint-Esprit  qui  leur 
découvre  la  vérité.  Or,  Dieu  ne  fait  pas  con- 
naître sa  volonté  aux  seuls  évêques  et  aux 
grands  prélats,  mais  aussi  à  ceux  qui  sont 
dans  un  ran^  moins  élevé.  Il  le  confirme  par 
les  paroles  de  J.-C.  dans  S.  Mathieu,  chap.  XI, 
V.  25  (1)  ;  par  S.  Paul  dans  sa  première  EpUre 
aux  Corinthiens,  chap.  I,  v.  z7  (2),  et  par  la 
riçle  de  S.  Benoit  qui  veut  que  dans  les  af- 
faires importantes  on  prenne  l  avis  des  moin- 
dres personnes  du  monastère  auxquelles  Dieu 
révèle  souvent  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  (3). 

II.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  ces  grâces  extra- 
ordinaires, de  ces  révélations  particulières 
(^ue  Dieu  accorde  à  qui  il  lui  plall,  sans  dis- 
tinction d'état,  aux  laïques  comme  aux  ec- 
clésiastiques, aux  femmes  comme  aux  hom- 
mes, aux  enfants  tels  que  Samuel  elDanio', 
quelquefois  de  préférence  aux  vieillards.  Il 
s'agit  de  l'assistance  qu'il  a  promise  aux 
conciles,  et  qui,  dans  les  conciles  généraux, 
va  jusqu'au  don  de  l'infaillibilité.  Il  s'agit  de 
savoir  à  qui  celte  assistance  est  promise. 
Est  ce  aux  seuls  évêques  ?  Est-ce  aux  évêques 
et  aux  prêtres  conjointement?  On  ne  résout 
point  celte  question  en  rapportant  des  textes 
où  il  est  dit  en  général  que  Dieu  révèle  aux 
petits  ce  qu'il  cache  aux  sages,  qu'il  confond 
les  sages  par  les  insensés,  elles  forts  par  les 
faibles.  Ces  passages  n'ont  aucun  trait  à  la 
question  présente.  Si  on  vent  les  appliquer 
aux  conciles,  il  faudra  donc  admettre  dans 
ces  saintes  assemblées  non-seulement  les 
prêlres  dont  il  n'est  pas  parlé,  mais  les  plus 
petits  personnages,  mais  même  les  insensés, 
et  leur  donner  voix  délibéralive.  Cet  argu- 
ment, tiré  de  la  théologie  des  quakers,  mon- 
tre les  absurdités  dans  lesquelles  on  se  jette 
quand  on  détourne  le  texte  sacré  de  son  sens 
naturel  pour  le  faire  cadrer  avec  ses  idées 
particulières.  En  supposant  que  dans  un 
concile  Dieu  daignât  favoriser  d'une  assis- 
tance particulière  un  prêtre,  de  préférence 

(1)  CohQleor  Ubi,  Paler  Domine  cœli  et  lerrx.quia 
abscondisii  baec  a  sapientibus  et  priideniibiiH,  el  re- 
vdasii  ea  parvulis.  lia  Pater, quouiam  sic  fuit  placi- 
lum  anie  te  (Mauh.  xi,  35.) 

(3)  Quie  stulia  siinl  mundi  elegit  Deus,  nt  contun- 
dal  «apientes,  et  infirma  roundi  elegit  Deus,  ni  coih 
ruiidatforiia...  ut  non  glorieiur  omnis  caro  ia  con- 
speclu  ejus  (ICor.,  i,  37). 

(5)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  lom.  i, 
pag.  (>8. 


Digitized  by 


Google 


m 


COAP.  n.  LES  PREtRES  NE  SONT  PAS  JUGES  J)ANS  LES  CONQLES. 


5(4 


nax  é^éqaes,  et  lui  inspirât  une  idée  qui 
pnriâl  la  lumière  dans  les  discussions,  ce 
préJre,  ayant  la  voix  consultative,  pourrait 
la  communiquer,  et  elle  deviendrait  le  motif 
de  la  décision.  Ainsi  celte  faveur  spéciale 
que  Dieu  peut  faire  à  un  prêtre  ne  prouve 
pas  qu'il  ait  accordé  aux  prêtres  voix  déli- 
bcralire  dans  les  conciles.  La  règle  de  S. 
Benoit  n'a  point  ici  d'application.  Dans  les 
choses  réglées  par  l'ordre  divin,  les  assimi- 
lations ne  prouvent  rien.  D'ailleurs,  d'après 
celte  règle,  on  devrait  admettre  à  la  voix 
décisive  même  les  laïques.  On  sait  que  parmi 
les  premiers  disciples  de  ce  saint  pour  les- 
quels il  avait  composé  sa  règle,  il  y  avait  fort 
peu  de  clercs. 


ARTICLE   III. 


ÏVoin'ème  argument.  Les  prétret,  réduits  à  la 
voix  consultative,  n'auraient  rien  de  plut 
que  les  laïques. 

1.  le»  clercs  inférieurs,  les  Itâques  mêmes 
tawmts  peuvent  avoir  dans  les  conciles  le  suf- 
frage consultatif.  Les  prêtres  n'auront  donc 
rien  de  plus  :  et  à  quoi  serviront  l'autorité  et 
la  dignilé  du  sacerdoce  (11. 

il.  It  est  vrai  qu'un  clerc  inférieur,  qu'un 
laïque  savant  peuvent  être  consultés  par  un 
coBcile;  mais  il  y  a  sependant  entre  eux  et 
les  clercs  supérieurs,  prêtres  et  diacres,  une 
grande  différence  :  c'est  que  ceux-ci  doivent 
l'être,  cl  qu'il  n'est  pas  ordonné  que  les  au- 
tres le  soient.  Dans  le  diocèse,  l'évêque  doit 
prendre  les  avis  de  ses  prêtres  ;  il  peut  ce- 
pendant aussi,  dans  certaines  occasions, 
prendre  les  conseils  de  clercs  inférieurs  et 
de  laïques,  sans  que  l'autorité  et  la  dignité 
do  sacerdoce  en  soient  altérées.  Il  en  est  de 
même  du  concile  :  on  doit  recueillir  les  avis 
des  prêtres,  on  peut  demander  ceux  des  au- 
trn.  Les  prêtres  entrent  dans  le  concile  avec 
la  voix  consultative,  les  autres  l'y  reçoivent. 
C'est  dans  les  uns  un  droit  attaché  à  leur 
état,  dans  les  autres  une  faveur  accordée  à 
des  considérations  personnelles. 

1(1.  Ces  idées  simples  et  naturelles  ne  sont 
pas  celles  de  M.  Manltrot.  Si  nous  écoulons 
Gerson,  dit-il,  il  a  des  principes  bien  diffé- 
rtnlt.  Il  enseigne  que  tout  homme  suffisamment 
instruit  dans  l'Ecriture  sainte  peut  juger  du 
dogme,  non  par  un  jugement  d'autorité,  mais 
par  un  jugement  de  doctrine  et  de  discerne- 
ment. C'est  la  maxime  des  philosophes,  qu'on 
est  bon  juge  dans  les  matières  que  l'on  entend. 
Dans  le  cas  où  les  évêqws  n'auraient  pas  au- 
tour ieux  des  docteurs,  ils  pourraient  choisir, 
pmr  Pinstruetion  des  peuples  ,des  laïques  sa- 
tmts  (2).  Un  simple  fùiile,  sans  qualité,  pour- 

(l)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  tom.  i, 

W«l. 

(i)  Gxaminator  hnjnsroodi  doetrlnnrum  est  per 
Bodum  doctrine!  quilibet  in  sacrift  litieris  sufflcienter 
eraditns.  Dedacilor  lise  consideratio  per  ilUm  niaxi- 
main  a  sapienie  philosopho  positam  :  Quod  eorum  quœ 
«lùfM  iMMI  est  judex  bonnt.  Ilerum  quia  iiullis  esis- 
iiidiliiKi  (|iiîbas  conrerrenlur  gradus  licenlix,  quia  vel 
«olV.m  rccipere,  vel  nemo  conferrei,  possew  iiihil- 


Tait  être  parvenu  â  un  tel  degré  de  seiMety 
qu'il  faudrait  plutôt  s'attacher  à  son  opinion 
sur  te  dogme  qu'à  la  déclaration  du  pape  (1). 
Un  laïque  si  savant,  se  trouvant  présent  à  un 
Concile  général,  pourrait  s'opposer  formelle- 
ment, s'il  voyait  ta  plus  grande  partie  des 
assistants  s'éloigner  de  l'Evangile  par  malice 
ou  par  ignorance  f2).  Gerson,  examinant  dans 
un  autre  endroit  te  concile  général,  dit  que  sa 
nature  est  telle  qu'on  ne  doit  y  refuser  au- 
dience à  aucun  des  fidèles  qui  la  demandent, 
soit  pour  qu'il  s'instruise,  soit  pour  qu'il  in- 
struise les  autres.  On  dislingue  cependant, 
ajoute  Gerson,  ceua;  qui  ont  la  voix  consulta- 
tive et  ceux  qui  ont  la  voix  délibéralive.  Pour 
avoir  la  voix  consultative,  il  suffit  d'entendre 
la  matière  que  l'on  traite,  même  les  arts  mé- 
caniques. S'il  est  question  de  réparation  des 
églises,  les  ouvriers  pourront  avoir  la  voix 
consultative.  S'il  est  question  de  philosophie 
et  de  morale,  des  laïques  instruits  donnent 
quelquefois  un  meilleur  conseil  que  certain* 
prélats,  certains  curé^  même  certains  doc- 
teurs en  théologie  (3). 

Voilà  la  véritable  idée  de  la  voix  con- 
sultative. C'est  la  connaissance  de  la  ma- 
tière dont  il  s'agit,  qui  met  à  portée  de 
donner  un  conseil  sage.  Le  concile  consul- 
tera des  maçons ,  des  charpentiers  ,  des 
orfèvres  ,  lorsqu'il  s'agira  de  points  relatifs 
à  leur  art  :  sur  des  auestions  de  philoso- 
phie et  de  morale  ,  il  consultera  des  per- 
sonnes versées  dans  ces  sciences  ,  qui  par  là 

sont  capables  de  donner  de  bons  conseils 

Ladvocat,  qui  n'a  pas  seulement  les  premiè- 
res idées  des  choses,  confond  perpétuellement 
l'invitation  aux  conciles  avec  le  droit   d'y 

ominns  'prxiati  sectim  assnmere  pro  plebis  emditioiie 
el  lidei  cunsilio  suHidenter  in  sacris  illleris  erodiloa. 
(Gersonins  de  Ex.iniinalione  doGlrinarum  part,  r, 
.Consid.  6r  oper.,  lom.  ii,  col.  11. 

(i)  Prima  veritas.  Slarel  quod  aliquis  simplex  non 
auiorleatus,  esset  lam  excellenler  in  sacris  litieris 
eriiditus,  quod  plus  esset  credendum  in  casu  doctri- 
nal! 8UX  assertion!,  quam  papx  declaraiioni.  Constat 
enira  plus  esse  credendum  Evangelio  quam  papae. 
Si  doceret  igitur  lalis  eruditus  veritalem  aliquam  in 
Evangelio  coniineri,  ubi  ei  papa  nesciret,  vel  ultro 
erraret,  patet  cuius  prxferendum  sit  judicium. 
(Ibid). 

(2)  Altéra  veriias.  Talis  eraditns  deberet  in  casu  si 
et  dum  celebratur  générale  conciltiim  cai  et  ipse  prx- 
sens  esset,  illi  se  opponere,  si  senliret  majorem  par- 
tem  ad  opposiluin  Evangelii  nialilia  vel  ignoraiitia 
declinare.  Exemplum  beatissimus  dédit  Hilarius 
(Ibid). 

(3)  Dicamns  naturam  generalis  concUii  talem  esse, 
ut  nullus  fidelis  qui  audiri  volueril,  debcat  exclndi  ab 
audientia,  quaienu»  vel  doceaiiir,  vel  doceai  si  ut  le- 
gitur  in  principio  concilii.  Disiingni  tamen  solet  de. 
nabentibus  Tocem  in  concilio.  Quidam  habenl  Tocem 
consultivam,  aliidefinitivam.  Primisnntquibus  liies^ 
notilia  taliuni  qnx  tractaniur,  etiam  usque  ad  mecha- 
nicas  artes.  Ut  si  qiixratnr  de  modo  reparaiinnis  ee^, 
clesiarum  maieriallum,  esse  polerii  in  lalomis  vox 
consulliva.  Sic  in  aurifabris  el  fahris.  Sic  dum  Ut 
quaisiio  de  philnsopliicis  el  moralibus  disciplinis.  Ht 
sunt  prxcepla  Decalogi,  possunl  sseculares  emditi  in 
phiJosopbi»  legibus  ei  miiribusdare  consiliom  et  ali- 
quandosa)ubriusquaranunnullipnelalorum,velcura- 
inrum,  vul  etiam  ilicologorum.(Ibid.  de  polesi.  Ec- 
des.  consider.  ii). 
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{aire  quelqiu  fonction  .  et  rim  tCett  pbu  di$- 
inquet  On  y  appelle  le»  ivique» ,  et  «n  e»t 
ùbltgë  de  les  y  appeler  tous.  Si,  après  cela,  ils 
y  jugmt,  ce  n'est  pas  en  vertu  d'un  droit  qu'ils 
tiennent  de  l'invitation,  mais  en  vertu  de  ce- 
lui qu'ils  trouvent  dans  leur  propre  earae- 
tire.  On  y  tonvotpte  les  prêtres ,  et  on  n'est 
pas  obligé  de  les  y  convoquer  totu.  Cette  con- 
vocation ne  donne  rien  à  ceux  à  qui  elle  est 
adressée  :  tis  exercent  dans  le  concile  le  pou- 
voir sacerdotal  qu'ils  ont  reçu  dans  l'ordina- 
tion. Il-  en  est  de  mime  des  laïques.  On  n'est 
obligé  d^en  inviter  aucun.  Mais  ceux  qui  sont 
invités  ne  sont  revêtus  par  là  d'aucun  pouvoir, 
d'aucune  autorité  qu'ils  n'eussent  pas  aupara- 
vant. Présents  au  concile,  ils  tueront  du  droit 
qui  leur  appartient.  Ce  droit  n'est  pas  celui  de 
juger  qui  leur  est  interdit  par  état  :  c'est  celui 
de  parler,  de  raisonner  sur  une  matière  qu'ils 
entendent, droit  nécessairement  inhérent  atout 
homme  qui  a  de  la  science  et  du  bon  sens. 

Fagnan,  sur  le  chapitre  X,  De  bis  qu» 
fiant  a  pralalo  siae^consensa  capituli ,  au 
troisième  livre  des  Décrétâtes,  n.  50.  rapporte 
fine  résolution  de  la  congrégation  des  cardi- 
naux ,  suivant  laquelle  les  laïques  invités  au 
concile  peuvent  y  avoir  voix  consultative: 
Jjaïcos  invitatos  posse  interesse,  in  eoque 

yolam  consullivam  habere 

Ife  toutes  ces  idées  sort  un  trait  de  lumière. 
Pour  donner  son  avis,  pour  Jouir  de  la  voix 
consultative,  il  ne  faut  que  de  la  science.  On 
n'a  pas  besoin  d'être  revêtu  d'une  qualité  , 
d'un  état  quelconque.  Tous  ceux  qui  ont  un 
office  ,  une  dignité  dans  l'Eglise,  ne  peuvent 
pas  être  réduits  par  éiat  à  la  seule  voix  con- 
sultative :  ce  serait  les  assimiler  à  de  simples 
fidèles.  Les  abbés,  les  curés  et  tous  autre» 
«jfaitf  charge  d'àmes ,  le»  docteurs  en  théologie 
ont  certainement  une  dignité  dans  l'Eylise,  et 
dis  là ,  il  répugne  à  toute  règle  qu'ils  soient 
restreints  à  la  seule  voix  consultative.  Il»  n'au- 
raient  rien  de  plu»  qu'un  IcOque  instruit  qui 
n'a  besoin  dautre  titre  que  de  sa  science  pour 
communiquer  ses  connaissances.  On  renonce 
ou  bon  sens,  quand  «n  notis  dit  que  les  pré- 
ire»  ont,  par  état  U  par  leur  office,  la  voix 
toueultative  dans  les  conciles,  et  que  lu  laïques 
peuvent  en  jouir  par  privilège.  Ceux-ci  l  ont 
à  raison  du  seul  mérite.  Il  est  impossible  que 
des  pasteurs  ne  trouvent  pas  dans  leur  qualité 
un  droit  plut  étendu.  Les  prêtres,  tes  diacres 
mimes  sont  dans  la  hiérarchie  divine  ;  ils  ont 
fiar  cfinfément  une,  autorité ,  un  commande- 
ment, un  droit  déjuger,  et  ce  droit  se  bornera 
à  celui  de  donner  un  simple  conseil  l  ce  que 
peuvent  faire  le»  fidèles  de  qtulque  condition 
qu'ils  soient ,  pourvu  qu'il»  aient  acquit 
de  la  science.  A-t~it  fallu  une  charte 
particulière  à  S.  4thanasepour  disputer  con- 
tre Arius  au  concile  de  Nicée  T  Eût-on  fait  dif- 
Jieulté  d'admettre  dans  un  concile,  Didyme 
favetiçle,  ce  laïque  à  qui  sa  tcience  a  mérité  le 
titre  de  docteur  de  l'église  d Alexandrie  î 
Quelle  singulière  idée  qu'un  laïque  ne  puisse 
pas,  par  état,  exposer  des  rai»ons,des  autorités 
propres  à  fixer  la  foi  de  l'Eglise,à  convaincre 
les  hérétiques!  L'Eglise  a  mis  dans  ses  archi- 
ves tes  ouvraget  composés  par  S.  Prosper,  et 


par  dautrès  leUques  qu'elle  a  placés  auui  a» 
rang  de  ses  docteurs  :  et  elle  ne  leur  aurait  pas 
permis  d'entrer  dans  un  concUe  pour  com- 
muniquer leurs  lumières,  pour  faetliter  la  dé- 
cision des  pasteurst  Ils  ne  peuvent  pas  faire 
cela  par  état  :  il  leur  faut  un  privilège  ex- 
près (i)\ 

IV.   Toute  celte  longue   argomentatioa 

f>orte  sur  Atui,  principes  différCDts ,  que  l'on 
ait  marcher  eniembio ,  que  l'on  unit ,  que 
l'on  voudrait  confondre ,  pour  faire  passer 
Ton  à  l'aide  de  l'autre.  Il  est  possible  que  la 
voix  consultative  soit  donnée  dans  leconcile  A 
on  laïque  instruit.  Tout  laïque,  dès  qu'il  est 
suilisaniment  instruit,  a   de  droit  daos  le 
concile  voix  consultaliTC.  De  ces  deux  pro- 
positions ,  la  première  est  vraie.  Aussi  est- 
ce  uniquement  celle  qu'énonce  Fagnan,  dans 
la  décision  qu'il  rapporte.  C'est  aussi  la  seule 
qui  résulte  .dès  exemples  que  l'on  cite.  De 
ce  que  l'on  aurait  acco>rdé  la  voix  consulta- 
tive à  Didyme  l'aveugle,  et  à  plusieurs  an- 
tres clercs  ou  laïques  dont  la  science  a  éclairé 
l'Eglise,  s'ils  se  fussent  trouvés  dans  les  con- 
ciles, de  ce  que  les  évéques  se  seraient  em- 
pressés deles  consulter,  ilnes'ensnitpasqo'ili 
eussent  eu  cette  voix  consultative  de  droit,  ft 
de  la  même  manière  que  les  prêtres.  Ledroit 
de  donner  son  avis  ,  et  la  permission,  l'inri- 
tatîon  de  dire  son  avis,  sont  deux  cboses  es- 
sentiellement différentes.  Mais  la  seeoade 
proposition,  savoir,  que  tout  laïque  înstmita 
voix  consultative  au  concile,  eat  Itasse. 
Conçoit-on  une  assemblée  bien  réglée,  où 
tout  homme  qui  croiraavoir  quelque  instrac- 
4ion  prétendra  au  droit  de  parler? Et  quel 
serait  dans  ce  système  le  juge  du  degré  d'in- 
atruction  nécessaire  pour  être  écouté  T  Ce  oe 
peut  être  le  particulier  qui  énonce  sa  pré- 
tention. II  faut  donc  que  ce  soit  l'assemblée. 
11  faut  donc  qu'elle  accorde  la  permission  de 
présenter  ses  idées  à  celui  qu'elle  croit  doué 
de  la  scioice  convenable  ;  c'est-à-dire,  qu'elle 
Jiii  accorde  la  voix  consultative;  et  tells 
est,  comme  nous  l'avons  dit,  la  distance  io- 
mense  entre  le  prêtre  et  le  laïque  dans  le 
concile.  Le  premier,  dès  qu'il  y  eitt  appelé , 
a  voix  consultative  ;  il  n'a  besoin,  {>our être 
entendu,  oue  défaire  connaître  son  carac- 
tère sacerdotal  :  l'audience  lui  est  due.  1^ 
laïque  au  contraire,  ou  le  clerc  iniérieor,  n'a 
point  de  droit  à  se  faire  écouler.  Il  a  bewin 
d'une  permission  spéciale  qui  soit  le  fruit  de 
la  confiance  qu'on  a  dans  ses  lumière*.  Oa 
la  loi  accorde,  ou  on  la  lui  refuse  selon  l'o- 
.pinion  qu'on  a  de  ses  connaissances.  Mais, 
dit-on,  le  droit  de  parler  sur  une  matière  que 
l'on  entend  est  essentiellement  iobérent  a 
tout  homme  qui  a  de  la  science  et  da  M 
-sens  :  oui ,  le  droit  de  parler  dans  sa  cbao- 
bre,  dans  sa  société  avec  ses  amis.  Mais  dans 
lin  tribunal,  dans  une  assemblée  régulière • 
pour  avoir  droit  de  parler,  il  but  autre 
chose.  Outre  la  scioice  et  le  bon  sens.  ilMul 
on  un  titre  auquel  ce  droit  soit  atiacbé,  on 
une  permission  spéciale  de  ceux  qui  coopo* 

(I)  Les  Piéircs  juges  dans  les  concile», •m"-''  P* 
Si  et  suiv. 
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CnAP.  n.  LES  PRETRES  NE  iOm  PAS  JUr.ES  DANS  LES  C»NCILES. 


S(M 


■est  l'assemblée.  Dans  un  concile,  le  prêtre 
à  ielitre,  le  laïqoe  peat  aroir  la  permission  : 
laais  eelai  qni  n'a  ai  l'on  ni  l'antre ,  ne  pent 
pas  ialnrempre  le  concile  de  ses  discussions. 
£wu  an  tribunal  civil,  toat  assistant  serait- 
il  reçu  à  iBlerrompre  le  plaidoyer  on   le« 
«piiiioBS,  sous  prétexte  qu'il  sait  l'alTaire 
4l<Mit  il  s'agit,  et  qa'il  entend  la  matière? 
Nos  4aa8  ëoate,  il  faut  pour  prendre  la  pa" 
roie  daM  ces  assemblées ,  avoir  une  mission 
sioelconque.  Les  juges  pourraient  cependant 
isiterroger  un  individu  de  qui  ils  espéreraient 
xvcoToir  des  lumières.  Hors  ces  deux  cas ,  il 
n'esl  pas  permis  de  se  faire  entendre  dans 
Ici  tribunaux.  Le  droit  de  parler  dans  les 
«saemUées  sur  ce  que  Ton  sait,  n'est  donc 

K  l'apanage  essentiel  de  quiconque  a  de 
prit  et  du  bon  sens,  il  y  aurait  bien  des 
eiMtses  i  répondre  aux  passages  ane  l'on  cite 
Se  Gerson.  Par  exemple,  ce  n  est  pas  an 
raisonnemeat  bien  fort  pour  prouver  qu'un 
l«fqae  a  droit  de  s'opposer  dans  le  concile  à 
■  iioos  mauvaises ,  de  citer  l'exemple 


ARTICLE  IV. 


décisions 
4e  S.  Hilaire  qui  était  évéque.  Mais  sans  en- 
trer daas  l'examen  des  principes  de  ce  doc- 
ienr,  examinons  seulement  ce  qni  est  relatif 
â  noire  objet.  Qaand  Gerson  dit  que  le  con- 
cile ne  doit  pas  retnser  l'audience  au  simple 
fidèle  qui  demande  à  instruire  ou  à  être  in- 
struit, cela  doit  s'entendre  de  l'esprit  de  cha- 
rité etde  conseil  qui  porte  le  concile  à  se  corn- 
nuniqaeri  tous.  Mais  il  ne  pent  pas  voulair 
dire  que  le  concile  soit  obligé  d'écouter  tous 
ceux  qui  Tenlent  lai  parler,  et  que  rigoureu- 
SMoeot  il  leur  doive  audience.  Cette  sainte 
assemblée  doit  peser  dans  sa  prudence  les 
■iotti&  poar  adinettre  ou  pour  rejeter  les 
fOlUeitations  de  ceux  qui  désirent  d  être  en- 
leados;  et  en  se  prêtant  arec  bonté  aux  de- 
Bandes  raisonnables ,  ne  pas  se  laisser  dis- 
traire, importaoer,  troabler  par  tons  ceux 
«oi  Toadraienl  lui  apporter  leurs  discassions. 
Cft  doclear  dit  aussi  qae,  sar  les  objets  de 
«OB  art,  on  ouvrier  peut  donner  d'utiles  con- 
seils ;  mais  il  ne  dit  pas  que  toot  ouvrier  ait 
droit  de  les  proposer,  sans  qu'on  les  de- 
■laade.  Je  ne  crois  pas  que  personne  regarde 
coaime  voix  eonsnltativedans  des  tribunaux, 
les  avis  denn^  par  des  maçons  ou  des  orfè- 
vres. Mais  si  on  vent  absolumeol  adopter 
cette  notion  de  la  voix  consultative,  je  con- 
seatirai  que  les  Itf  qaes  l'aient  en  ce  sens  dans 
les  conciles.  Ils  pourront  y  donner  leurs  avis 
eoawae  les  maçons  et  les  orfèvres  ,  c'est-àr 
dire,  oaiqnement  quand  ils  en  seront  requis. 
Car  ponr  qu'un  avis  d'ouvrier  soit  reçu,  il 
tmmi  qu'il  ait  élé  spécialement  chargé  de  le 
donner.  Il  y  a  certainement  bien  loin  de  là  à 
la  Toix  consultative  dont  nous  reronnaissons 
que  les  prêtres  do4vent  jouir  dans  les  con- 
ciles. Nous  aurons  occasion  d'examiner  Tau  • 
torilé  et  l'opiaion  de  Gerson,  sur  la  question 
du  saSrage  dèlibérotif,  lorsque  nous  Iraile- 
roos  du  sentiment  des  auteurs  ecclésiasti- 
ques (1). 

(I)  VojRS  d  dessous  ch.  xn,  art.  3,  n.  1. 


Quatriime  argumtnt  (•nié  sur  ee  que  tes  c<tr-^ 
dinaux,  les  abbés  et  (Taulrn  prêtres  ont  in- 
eontesttUflement  voix  délibérative  aux  coA- 
eiles. 

Les  cardinaux  prêtres  et  diacres,  les  pro- 
tonotairu  apostoliques ,  les  abbés  ont  la  voix 
décisive  dans  tes  conciles.  Ils  ne  pourraient 
pas  l'avoir  si  elle  était  interdite  aux  prê- 
tres (1).  Les  prêtres  eardinaua  de  l'Eglise  de 
Rome,  soit  dans  le  consistoire ,  soit  dans  h 
concile,  ont  le  suffrage  décisif.  Les  prêtres  des 
autres  villes  sont  prêtres  cardinaux  comme 
ceux  de  Rome.  J.-C.  n'a  mi*  entre  eux  au<- 
«un«  différence.  Les  prêtres  de  Milan,  de  Jlo- 
«enns  et  de  plusieurs  autres  villes  portent  en- 
core aujourd'hui  ee  nom  de  prêtres  cardUumx. 
Jl  g  a  à  Angers  éUnue  curés  eonnus  sous  le 
nom  de  eurés  cardinaux.  Les  prêtres  de  tou- 
tes les  villes,  au  moins  dee  églises  cathédrales, 
n'étant  en  rien  différent»  des  prêtres  eardi» 
naux  de  l'église  de  Rome,  doivesU  donc  avoir 
comme  eux  le  suffrage  décisif  dans  les  con- 
ciles. L'église  de  Rome  étant  la  première  4» 
toutes  les  églises,  les  autres  doivent  naturel- 
lement se  confirmer  à  ses  usages. 

Ladvoeat  répond  que  les  prêtres  cardinasm 
ont  le  suff)rage  décisif  dans  le  consistoire  et 
dans  les  conciles  en  vertu  du  droit  ecclésitt»* 
iique,  et  non  en  vertu  du  droit  divin,  ainsi 
que  l'ont  établi  Rellarmin ,  Holstenius  et  le» 
autres  défenseurs  des  droits  du  eardintUat 

C'est  là  une  véritable  éU faite.  Pour  la  trans- 
former en  réponse  raisonnable,  il  faudrait 
rapporter  la  preuve  de  cette  concession  du 
»ufjirage  décisif  faite  par  l'Eglise  aux  «ordi- 
naux. Elle  ne  peut  être  contenue  que  dan* 
quelque»  «anons  de  concile*  ou  dans  quelques 
Mies  de  papes.  Quoi  qu'aient  pu  dire  Rellar- 
min et  Holstenius,  ils  Vont  jamais  àté  le  titre 
qui  renferme  le  prétenéu  privilège,  et  jamais 
personne  ne  le  citera,  parce  quil  est  imagi- 
naire. Nous  connaiuon»  en  détail  le*  bulle* 
et  les  décrets  qui  ont  augmenté  ou  diminué  le 
nombre  des  cardinaux,  qui  leur  ont  accordé 
l'habit  rouge,  le  titre  d'éminenee,  les  droit» 
qu'ils  ont  sur  la  nomination  des  bénéfices  ;  en 
un  mat.  Us  ne  jouissent  pas  d'un  setU  privi- 
lège, que  nous  n'en  trouvions  le  titre.  Par 
quelle  fatalité  ta  bulle  qui  lewr  a  accordé  le 
suffrage  décisif  dans  les  •  conciles  serait-elle 
seule  perdue ,  sans  que  la  mémoire  en  ait  été 
conservée  en  d'autres  endroU*. 

Indépendamment  de  celte  observation  pui 
tetUe  tuffirait ,  la  conduite  des  papes  exclut 
entièrement  l'idée  d'un  privUége  émané  d'eux, 
dont  la  révocation  serait  en  leur  pouvoir.  On 
sait  qu'ils  faisaient  autrefois  serment  à  leur 
taers  de  régler  toute»  les  affaires  avec  l'avis  et 
avec  le  consentement  de»  cardisumx,  et  de  ne 
rien  faire  sans  ,efla.  On  sait  encore  que  cer- 
tains papes  ont  employé  la  violence  pour  for- 
cer les  cardinaux  à  souscrire  à  leurs  btule». 
Que  ne  révoquaient-ils  le  privilège  qui  leur 
était  «dors  si  onéreux?  il»  étaient  maitres  de 

(I)  Les  Praires  juges  dans  les  conciles,  tom.  i, 
pag.  76. 
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tracter  une  faveur  dont  ils  avaient  fait  la  coth 
ce$rion  libre  et  tolonlaire. 

Comment  supposer  encore  que  les  cardinaux 
aient  usé  si  souvent  du  prétendu  privilège 
dont  il  s'agit ,  et  qu'ils  ne  l'aient  jamais  mis 
en  avant  f  En  énonçant  leur  présence  dans  les 
conciles,  on  aurait  dit  au  moin*  quelquefois 
qu'Us  y  étaient  en  vertu  du  privilège  à  eux 
accorde  par  ttn  tel  pape  dans  une  telle  année. 
On  ne  irouce  rien  de  semblable.  On  les  voit 
dans  les  conciles  en  verCu  du  même  titre  qui 
y  amené  le  pape  et  les  évéques  :  ils  y  sont  tous 
également  par  état,  en  vertu  du  droit  divin 
qut  y  appelle  les  évéques  et  les  prêtres. 

Qu'importe  que  Bellarmin  et  Holstenius, 
imbus  lies  maximes  ultramonialne* ,  aient 
attribué  au  droit  ecclésiastique  le  suffrage 
décisif  dont  les  cardinaux  jouissent  dans  les 
conçues  f  S'il  avait  plu  à  ces  auteurs  de  dire 
aue  les  évéques  en  sont  redevables  aussi  à  la 
bonne  volonté  du  pape,  serions-nous  obligés 
de  U  croire?  Nous  leur  demanderions  ta 
preuve  d'une  telle  assertion.  Nous  la  deman' 
dons  de  même  par  rapport  aux  cardinaux. 

Nous  jugeons  en  France  qu'une  bulle  est 
abusive,  lorsqu'elle  ne  renferme  pas  la  mention 
du  consentement  des  cardinaux.  Nous  regar- 
dons la  nécessité  de  ce  consentement  comme 
un  reste  de  l'ancienne  discipline  de  ces  temps 
heureux  oà  l'évêque  ne  faisait  rien  sans  son 
presbytère.  C'est  ce  qu'on  peut  voir  dans  tous 
tes  discours  de  nos  avocats  généraux,  dans 
les  ouvrages  de  tous  les  jurisconsultes.  Nous 
sommes  donc  bien  éloignés  d'attribuer  le  droit 
des  cardinaux  à  quelque  privilège  positif. 
Nous  le  faisons  descendre,  du  droit  divin  qui 
a  prescrit  le  gouvernement  de  l'Eglise  en 
commun,  qui  y  a  associèiles  prêtres  avec  les 
9véques. 

Il  n'y  a  donc  rien  qui  soit  setUement  plau- 
sible dans  la  réponse  de  l'abbé  Ladvocat.  C'est 
une  pure  évasion  qui  laisse  à  l'objection  toute 
sa  force.  Drapier  a  eu  raison  de  dire  que  les 
prêtres  de  toutes  les  églises  cathédrales  n'é- 
taient en  rien  différents  de  ceux  de  Nalise 
romaine  ;  et  que-  ceux-ci  ayant  le  suffrage 
décisif  dans  les  conciles,  les  autres  devaient 
I  avoir  aussi  (1). 

II.  Rappelons  ici  l'exposition  que  nous 
avons  faite  de  la  qoeslion.^  Nous  n'arons 
point  dit  que  le  suffrage  décisif  dans  les 
conciles  fût  interdit  aux  prêtres.  Nous  som- 
mes même  formellement  convenus  qu'ils  en 
sont  susceptibles  comme  de  tous  les  autres 
attributs  de  la  juridiclion.  Nous  disons  seu- 
lement qu'ils  ne  l'ont  point  de  droit  divin. 
L'exemple  des  cardinaux  non-évêqnes  et 
des  autres  prêtres  qui  ont  voix  délibéralive 
aux  conciles  ne  prouve  donc  rien  ,  à  moins 
qu'on  n'établisse  que  c'est  de  droit  divin 
qu'ils  en  jouissent.  Sans  doute  les  droits 
émanés  de  J.-C.  sont  les  mêmes  dans  les 


S» 

Î[atives  particulières  que  ne  partagent  p» 
,  es  autres  prêtres.  Nous  avons  montré  quel- 
ques considérations  qui  ont  pu  leur  mériter 
cet  honneur  (1).  Ce  n'est  donc  pas  raisonner 
avec  justesse  que  de  dire  :  les  cardinanx- 
prêtres  et  diacres  de  l'église  romaine  jooii- 
sent  de  tel  droit  ;  par  exemple  do  saSraee 
décisif  dans  les  conciles  :  donc  les  autres 
prêtres  doivent  l'avoir  aussi  ;  doncan moins 
4es  prêtres  des  autres  églises  qui  ont  égale- 
ment  le  titre  de  cardinaux  doivent  en  jouir. 
La  conséquence  ne  peut  être  jus'e  qu'en 
montrant  que  les  uns  et  les  autres  ont, on  le 
même  titre,  ou  la  même  possession.  Sans  cela 
1  argument  porte  à  faux  ;  parce  que  l'Etlise 
d  pu  accorder  aux  uns  par  des  moUfs  de 
Jiaute  importance  ce  qu'elle  n'a  pas  donné 
aux  autres,  il  importe  peu  que  dans  d'an- 
Ires  églises  quelques  prêtres  portent  aoui 
le  titre  de  cardinaux.  Certes  il  y  a  loin  des 
cardinaux  de  l'église  romaine  aux  chanoi- 
nes de  Milan  et  aux  curés  d'Angers.  Et  il 
peut  paraître  assez  simple  qu'on  eût  accordé 
aux  uns  ce  qui  n'aurait  pas  été  concédé  aux 
autres.  Ce  n'est  pas  au  mot  que  sont  attachées 
les  prérogatives.  Elles  oe  sont  donc  pas 
communes  à  tons  ceux  qu'on  désigne  par  le 
même  mot.  il  faut  donc,  pour  prouver  le 
droit  ou  on  attribue  aux  prêtres  de  délibérer 
dans  les  conciles  par  l'exemple  des  cardi- 
naux, montrer  que  ce  n'est  point  par  nne 
concession,  par  une  grâce  spéciale  de  l'E- 
glise, mais  de  droit  primitif  et  divin,  qne  les 
cardinaux  y  jouissent  de  la  voix  délibéra- 
live. G  est  à  ceux  qui  argumentent  d'as 
exemple  à  faire  voir  la  justesse  de  lap- 

Èication.  Les  raisonnemenU  qu'emploie 
L  Maultrot  pour  établir  que  ce  n'est  peint 
ae  droit  ecclésiastique  que  les  cardinanx  jo- 
gent  dans  les  conciles  se  réduisent  à  deox  : 
V  On  ne  rapporte  point  le  Utre  de  cette  con- 
cession faite  par  l'Eglise  aux  cardinanx; il 
nen  existe  dans  l'antiquité  aucune  trace, 
a*  Le  pape  ne  peut  donner  aucune  bulle  sam 
le  consentement  des  cardinaux;  c'est  par 
1  institution  divine  que  ce  consentement  esl 
nécessaire.  J'ai  déjà  répondu  au  premier  de 
ces  deux  raisonnements.  J'ai-  montré  qne, 
dans  les  principes  et  l'esprit  de  l'Eglise,  une 
possession  ancienne  tenait  lieu  de  titre,  ou 
le  faisait  présumer  (2)  ;  que  le  silence  de 
I  antiquité  sur  un  privilège  et  sur  le  titre  ijni 
le  fonde  prouvait  seulement  que  le  privi- 
lège n'a  jamais  été  contesté  (3).  Pour  éù 
ter  d  inutiles  répétitions,  je  renvoie  à  c» 
que  j'en  ai  dit. 

„if  ??  P*P®*  règlent  toutes  les  affaires  de 
iJiglise  avec  le  conseil  des  cardinanx;  le 


presbytère  établi  autour  du  pape  et  de  cha- 
que évêque  est  leur  conseil  et  leur  sénat; 
c  est  1  esprit  de  l'Eglise  dans  tous  les  temps; 

prêtres  de  l'églîse-rômalne "^"da-ns-le";  au!     «uVVraiî''pSe  ,"£rgT.£'  ^IS^Ï 
ire.  :  ce.  que  les  un.  tiennent  de  l'institution     de  toute  l'^Us^doU  plu^^téifal^Siîïïï 

core  se  conformer  à  cette  règle.  Mai»  ce 
devoir  de  consulter  les  cardinaux  nest  pas 
(I  )  Voyez  ci-dessus  chap.  i .  art.  5,  n.  1 1. 

(l)L«Pré.resja6e.danslesco„ciles.pa5.9le.suiy.         S  V^e^TbW*»"?. "''''''  ''"'•''  "•  *"*• 


divine,  les  autres  l'ont  au  même  titre.  Mais 
I  Eglise  a  pu  accorder  aux  cardinaux  de 
I  église  romaine  des  distinctions,  des  préro- 
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robHgalion  de  les  consulter  tons  et  de  se 
(OomeCtrc  à  U  décision  dn  plus  grand  nom- 
bre dVntre  eax.  Les  cardinaux  sont  bien 
éioigoés  d'élever  cette  prétention,  qui  don- 
Dcnit  é  chacun  d'eux  un  suffrage  égal  et 
one  inflaence  semblable  au  pape  dans  les 
affairrs  ecclésiastiques.  Le  jpape  forme  des 
coogrégations  direrscs,  qu  il   compose  de 
cardiBanx  à  son  choix;  il  les  consulte  sur 
les  différentes  affaires ,  et  leurs  avis  pré- 
parent, mais  n'asservissent  pas  les  décisions 
poDlificales.  fienblt  XIV,   qui   connaissait 
taa*  doute  parfaitement  les  principes  de  la 
coar  de  Rome  ,  établit  formellement  que  le 
pape  ne  demande  aux  cardinaux  qu'un  simple 
conseil,  et  que  l'exercice  du  son  autorité  ne 
dépend  pas  de  leur  consentement  (1).  Il  n'y 
a  aacun  rapport  entre  ces  consultations  du 
taiat-père  aux  cardinaux  et  le  suffrage  dé- 
cbifdu  droit  divin  dans  les  conciles,  qu'on 
Tfal  leur  attribuer.  Que  dans  des  temps 
d'i|Dorance  et  de  -viulence  les  cardinaux 
aient  exigé  du  pape  qu'ils  élisaient  un  ser- 
mtot  de  ne  rien  faire  sans  leur  avis  et  leur 
consentement,  ce  ne  peut  être  qu'un  abus 
du  droit  d'éleci ion,  el  un  abus  no  forme  pas 
un  droit.  Loin  que  de  ce  serment  on  puisse 
inférer  que  les  cardinaux  ont  un  suffrage 
décisif  dans  toutes  les  affaires  portées  au 
saint-siège,  on  peut,  ce  me  semble,  en  con-. 
dure  au  moins  aussi  légitimement  le  con- 
traire. A  quoi  bon  ce  serment ,  si  les  car- 
dinaux avaient  cru  avoir  en  leur  faveur  le 
droit  divin?  La  violence  employée  par  quel- 
ques papes,  pour  forcer  les  cardinaux  à 
suoMTire  leurs    bulles    est  également   un 
abosde  la  force.  On  demande  pourquoi  ces 
papes  oe  révoquaient  pas  le  privilège  qui 
kw était  onéreux;  mais  combien  de  raisons 
posTaient  les  engager  à  éluder  plolAt  leur 
strmeyt  en  forçant  la  «ignature  des  cardi- 
aanx  qu'i  1«  violer  en  s'en  passant.  Ils 
poavaieal  espérer  qae  celte  contrainte  serait 
ignorée;  ils  pouvaient  craindre  l'effet  d'une 
TiolatioD  publique  de  leur  engagement;  ils 
poaraient  redouter    les   réclamations   des 
cardinaux  coulre  une  bulle  qu'ils  n'auraient 

fiai  approuva.  Ce  ^ui  achève  de  montrer 
biblesse  de  ce  raisonnement,  c'est  que 
dtnois  longtemps  ce  malheureux  serment  a 
éttaboli  :  ou  en  a  senti  le  vice  et  les  dangers. 
Us  tribunaux  de  France,  pour  recevoir  les 
ballet  poDiificades,  exigent  qu'il  y  soit  fait 
nitntion  du  consentement  des  cardinaux; 
■Bais  on  sait  que  par  ce  mol  ex  coiuensu  on 
udoil  point  entendre  nne  délibération  prise 
par  le  sacré  collège,  où  le  saint-père  a  été 
tena  de  se  conformer  à  l'opinion  du  plus 
grand  nombre  des  suffrages.  Qu'il  ait  con- 

(l)Qiix  etiam  causa  est  cnr  roroanus  pontirex 
*°i>  loleal  ardua  negoiia  sine  frairum  ,  id  est  S.  R. 
l-  cardinimm  consilio  decernere,  qtianqiiam  sciât 
Mpremc  ta»  poiesutis  exercitium  ab  eonimdero 
**M«sn  Mquinquam  pendere  qaod  annolnruni 
l^'n>t»f.Ptmdamenta,ycTb.  eontingere.de  Elut., 
m  6.  Bieronymus  Gonzales  ad  regnl.  8,  caiicell. 
(*«»■  46,  D.  62,  et  Menocliiiis  prxsumpt.  54.  iium. 
U.llb.  VI.  (Ben»liau8XivdeSynodo  dicec.  lib.  xni, 
«»p.t,n.6.) 
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suite  la  totalité  on  seulement  une  partie  des 
cardinaux,  qu'il  ait  suiVi  l'avis  de  la  majo- 
rité ou  de  la  minorité,  nons  ne  nous  en 
informons  pas;  c'est  la  décision  du  souve- 
rain pontife  que  nons  révérons  :  dès  qu'elle 
est  émanée  de  la  chaire  de  S.  Pierre,  ello 
se  concilie  toute  son  autorité,  et  le  consen- 
tement des  cardinaux,  lors  même  qu'il  ne  l'a 
pas  précédée ,  la  suit  toujours.  La  formule 
ex  construu  sert  à  montrer  que  le  décret 
pontifical  a  été  rendu  dans  les  formes  an- 
tiques et  sacrées,  et  que  lesaint-père  l'a  pro- 
noncée environné  du  vénérable  consistoire 
que  les  lois  de  l'Eglise  lui  donnent  pour 
conseil.  Qu'en  nous  citant  les  avocats  géné- 
raux et  les  jurisconsultes,  on  en  indique 
un  seul  qui  ait  avancé  l'étrange  principe 
énoncé  dans  l'objection  .  qu'en  France  nous 
faisotif  descendre  le  droit  de$  cardinaux  du 
droit  divin  qui  a  prescrit  le  gouvernement  de 
l'Eglise  en  commun,  qui  y  a  associé  les  prêtres 
avec  les  évéques. 

Ainsi  nos  adversaires  ne  prouvent  pas  que  * 
la  Toix  délibérative  dont  jouissent  dans  les 
conciles  les  cardinaux  et  antres  prêtres  leur 
appartienne  de  droit  divin.  Ils  ne  peuvent 
donc  rien  en  conclure  en  faveur  du  droit 
qu'ils  attribuent  aux  prêtres.  Mais  où  nos 
adversaires  manquent  de  preuves,  nous  en 
avons  contre  eux  de  très-fortes.  Nous  établis- 
sons que  les  cardinaux  n'ont  pas  le  suffrage 
décisif  dans  les  conciles  de  droit  divin,  parce 
qu'ils  ne  l'ont  pas  toujours  en  :  nous  prou- 
vons que  dans  les  premiers  siècles  ils  n'en 
jouissaient  pas  :  nous  assignons  l'époque  où 
les  prêtres  et  les  diacres  de  l'Eglise  de 
Rome  ont  paru  se  mêler  des  opérations  des 
conciles,  celle  où  ils  commencent  i  donner 
leurs  avis,  celle  où  on  voit  pour  la  première 
fois  leurs  signatures.  Nons  observons  dans 
ces  commencements  les  variations  qui  ac- 
compagnent pour  l'ordinaire  la  formation 
des  usages  :  nons  montrons  les  causes  parti- 
enlières  qui  ont  pu  donner  naissance  à  celui- 
là.  Ce  sera  l'objet  d'une  discussion  particu- 
lière que  nous  ne  devons  pas  anticiper  ici , 
et  que  nous  Hérons  quand  nons  serons  par- 
venus à  ce  point  de  l'examen  des  monu- 
ments de  la  tradition  (1). 

M.  Maultrot  propose  un  autre  argument 
fondé  sur  ce  que  l'Eglise  n'aurait  pas  po 
donner  aux  cardinai^x  et  aux  autres  prêti-es 
la  voix  délibérative  dans  les  conciles,  parce- 
que  c'eût  été  leur  attribuer  l'infaillibilité,  que 
Dieu  seul^  peut 'conférer.  Nous  avons  déjà 
répondu  à  celte  objection,  et  bous  avons 
montré  que  l'Eglise  a  pu  accorder  la  voix 
délibérative,  dans  les  conciles,  à  des  ministres 
du  second  ordre,,  quoiqu'ils  ne  l'eyssent 
point  par  l'inslilulion  divine  (2). 

ARTICLE  V. 

Cinquième  argument.  Des  prêtres  juges  de  la 
foi  hors  des  conciles. 

Cette  difficulté  est  tirée  de  l'exemple  de» 

(I)  Voyez  ci-dessons,  cbap.  m,  deuxième  pariie, 
sn.  )% .  n.  t  el  suiv. 
Ci)  Vuyec  ci-dessons,  chap.  i,  art.  3,  n.  t ,  S,  el  S^ 
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faculUt  de  théologie^  des  vicairu  généraux 
pendant  la  vatMnce  du  riége,  des  offieiaux  et 
det-inquisileurs  delà  foi.  Tou$  cet  tribunaux 
ne  sont  composés  que  de  prêtres.  Ils  pronon- 
cent cependant  des  jugements  proprement  dits 
sur  la  foi,  la  morale  et  la  discipline.  Ils  ju- 
gent mime  quelquefois  et  condamnent  des  évé- 
qxus.  Or  si  les  prêtres  portent  des  jugements 
hors  du  eoneUe,  pourquoi  n'«n  porteraient-ils 
pas  dans  le  eonetle  (1). 

II.  Celte  difBcuUè,  de  même  que  la  précé- 
dente, n'atteint  pas  la  question.  Il  s'agit  de 
savoir  si  de  droit  divin  les  prêtres  sont  ju- 
ges dans  les  conciles.  Les  exemples  de  prê- 
tres qui  jugent  la  doctrine  soit  dans  les  con- 
ciles, soit  hors  des  conciles,  ne  prouvent 
rien,  tant  qu'on  n'y  joint  pas  la  preuve  qu'ils 
8<ont  fondés,  pour  la  juger,  sur  l'inslitutioa 
divine.  NÀs  adversaires  ne  prouvent  nulle- 
ment que  ce  soit  par  un  pouvoir  reçu  de 
J.-G.  que  les  grands  vicaires,  les  offieiaux  , 
les  facultés  de  théologie,  les  inquisiteurs  de 

'la  foi  prononcent  des  jugements  :  et  à  défaut 
de  cette  preuve,  leur  objection  tombe  à  c6té 
de  la  question.  Non-seulement  on  ne  peut 
pas  prouver  que  les  ecclésiastiques  dont  il 
s'agit  ont  de  droit  divin  la  qualité  de  juges, 
mais  le  contraire  est  facile  A  établir.  On 
connaît  les  titres  en  vertu  desquel  ils  procè- 
dent. Ce  sont  ou  des  commissions  particu- 
lières des  évêques,  ou  des  établissements 
faits  par  l'Eglise.  Les  grands  vicaires  et  les 
olBciaux  ont  des  patentes  personnelles  de 
leurs  évêques  qui  leur  confèrent  tous  les 
pouvoirs  qu'ils  exercent  en  ces  qualités ,  et 
spécialement  le  titre  et  la  juridiction  néces- 
saires pour  juger.  Dans  la  vacance  du  siège, 
c'est  du  chapitre  cathédral  <|ne  les  grands 
vicaires  et  les  offieiaux  reçoivent  leur  juri- 
diction ;  et  c'est  de  l'Eglise  que  le  chapitre 
tient  le  pouvoir  de  la  leur  conférer.  Ce  n'est 
pas  de  droit  divin  que  les  chapitres  sont  in- 
vestis du  gouvernement  des  diocèses  par  le 
décès  ou  la  démission  des  évêques.  puisqu'ils 
n'en  ont  pas  toujours  été  revêtus ,  et  qu'on 
voit  quelquefois  dans  l'anliquité  le  métropo- 
litain ou  le  plus  ancien  évêquede  la  province 
revêtu  de  cette  commission.  On  connaît  s'é- 
tablissement  des  inquisiteurs  de  la  foi  et  des 
facultés  de  théologie.  Pendant  longtemps 
l'Eglise  s'en  est  passée.  Il  est  absurde  de  l'au- 
toriser d'un  tribunal  dont  l'origine  ne  re- 
monte pas  ao  delà  du  douzième  siècle,  ou 
des  universités  oui  ont  été  établies  au  plus 
tét  dans  le  huitième,  pour  fonder  an  droit 
divin. 

III.  Cette  réponse,  toute  pércmptoire  qu'elle 
est,  lie  satisfait  pas  M-  Mauitrot.  Après  avoir 
répliqué  à  d'autres  réponses  de  l'abbé  Lad- 
vocat,  il  passe  à  c<;lle-ci  :  Comment,  diiA\,  un 
doctettrde  Sorbonne  peut-il  confondre  le  fond* 
du  pouvoir  et  le»  sujets  sur  lesquels  il  s'exerce? 
Faudra-t-U  dire  qu'un  curé  tient  de  Vévêque 
le  pouvoir  en  vertu  duquel  U  remet  les  péchés? 
Le  pénitencier  tient-il  de  l'évéque  le  pouvoir 
d'absoudre  les  cas  réservés?  Est-ce  en  vertu  de 

(I)  Les  Prêtres  jages  dans  les  conciles,  tom.  i, 
pag.  95. 


«on  autorité  que  t*  théologal  prêche?  Il  n'y 
a  pas  toujours  eu  des  pénitenciers  et  des  théo- 
logaux. L'évéque,  en  tes  étcdtlissant,  a  fourni 
Voccasion  et  la  matière  à  l'exercice  du  pouvoir 
qu'un  prêtre  avait  reçu  dans  f  ordination. 
Soutenir  que  le  pénitencier  ne  peut  pas  ab- 
soudre des  cas  réservés  en  vertu  «/'un  pouvoir 
divin,  parce  que  sa  création  ne  remonte  pas 
aux  apôtres,  c'est  un  raisonnement  ridicule; 
et  c'est  précisément  celui  de  nos  adversaires. 

On  connaît  l'époque  des  université».  En  le» 
établissant ,  on  a  mis  les  prêtres  à  portée 
d'exercer  la  qualité  de  docteurs,  qu'ils  tien- 
nent deJ.-C.  même.  En  se  donnant  dans  les 
bas  siècles  des  vicaires  généraux,  les  évêques 
ont  mis  des  prêtres  à  portée  de  s'occuper  du 
gouvernement  de  l'Eglise,  dans  teffuel  ils  sont 
associés  aux  évêques  de  droit  divin.  Il  faut  en 
dire  autant  des  inquisiteurs  et  des  autre»  éta- 
blissements les  plus  modernes.  Les  prêtre*  sont 
juges  de  la  foi  de  droit  divin,  et  le  tribunal  de 
l'inquisition  leur  fournit  l'occasion  de  juger, 
qu'ils  n'avaient  pas  auparavant  et  qu'ils  n  au- 
raient pas  eue  sans  cela.  Le  pouvoir  est  tou- 
jours divin,  quoique  l'occasion  d'en  faire 
usage  se  soit  présentée  plutôt  aux  curés  et  aux 
pénitenciers  qu'aux  docteur»  en  théologie  et 
aux  inquisiteurs  (1). 

IV.  Ce  n'est  point  de  l'évéque,  dit-on,  que 
le  curé,  le  pénitencier,  le  théologal  reçoivent 
les  pouvoirs  qu'ils  exercent.  Pour  éclaircir 
cette  matière,  il  faut  distinguer  ce  qu'ils 
tiennent  de  Dieu,  ce  qu'ils  tiennent  de  l'É- 
glise, ce  qu'ils  tiennent  de  l'évêqne.  J.-C.  en 
instituant  le  sacerdoce  a  conféré  à  ses  prê- 
tres un  pouvoir  de  prêcher,  de  confesser, 
d'administrer  les  sacrements  ;  mais  tont  prê- 
tre n'a  pas  pour  cela  le  droit  d'exercer  ces 
fonctions  en  tout  lieu  et  envers  toutes  sortes 
de  personnes.  L'Eglise  a  jugé  convenable  de 
diviser  les  ministères,  d'attribuer  certaines 
fonctions  à  quelques  prêtres,  d'autres  fqne- 
tions  i  d'autres,  de  confier  la  charge  pasto- 
rale de  chaque  lieu  à  un  pasteur  particoUer. 
Ainsi  le  pouvoir  que  le  prêtre  a  reçu 
dans  son  ordination  ne  peut  être  exercé  que 
de  la  manière,  dans  les  lieux  et  sur  les  per- 
sonnes que  l'Eglise  détermine.  Tant  qn^le 
n'a  point  fixé  de  fonctions  à  un  prêtre,  qa'elle 
ne  lui  a  point  assigné  de  territoire,  qa'elle 
ne  lui  a  point  confié  d'âmes  à  instmire  et  i 
diriger,  le  prêtre  ne  peut  pas  faire  usage  des 

Souvoirs  qu'il  a  reçus,  dans  son  ordination, 
'instruire,  d'absoudre,  d'administrer.  Ces 
pouvoirs  sont  dans  lui  liés,  suspendus,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  rrçu  l'exercice,  ou,  com- 
me parle  l'école,  qu'il  «it  joint  le  pouvoir 
prochain  au  pouvoir  éloigné.  Cet  exercice 
des  fonctions  saintes,^  ce  droit  de  remplir  les 
ministères  attachés  à  son  sacerdoce,  ce  pou- 
voir prochain,  le  prêtre  le  reçoit  de  deux 
manières  :  ou  par  une  autorisation  spéciale, 
personnelle,  révocable  à  volonté,  ou  par  nn 
titre  fixe  et  stable,  qui  lui  donne  droit  d'exer- 
cer teHes  fonctions,  en  tel  lieu,  sur  telles 
personnes.  C'est  l'Ëglise  qui  a  établi  les  ti- 


(1)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles , 
pag.  tOV. 
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très  qui  sont  dans  son  sein  et  qni  y  a  annexé 
les  difTércnis  ministères;  c'est  elle  qui  a 
fondé  les  cores,  les  pénitenceries,  les  Iheolo- 
gales,  qui  a  réglé  les  devoirs  et  les  droits  de 
reux  qui  en  seraient  revêtus.  L'éréque  dis- 
tributeur des  ofGces  ecclésiastiques  conrère 
les  titres  et  délermine  les  personnes  qui 
exerceront  les  fonctions  y  annexées.  Ainsi 
le  curé,  le  pénitencier,  le  théologal  tiennent 
de  Dieu  un  pouvoir  de  prêcher  et  de  confes- 
ser, mais  un  pouvoir  radical,  éloigné,  lié  et 
suspendu  dans  son  exercice.  Ils  tiennent  de 
l'Eglise  le  titre  qni  leur  permet  de  faire 
Qsage  de  ce  pouvoir,  et  de  réduire  en  acte  la 
puissance  qu'ils  ont  reçue  de  Dieu.  Ils  tien- 
nent de  l'évéque  leur  application  au  titre. 
D'après  cet  éclaircissement  on  ne  peut  pas 
dire  régulièrement  que  les  curés,  les  péni- 
tenciers, les  théologaux  exercent  de  droit 
divin  leurs  fonctions.  lU  ont  de.  droit  divin 
un  pouvoir  de  les  remplir,  mais  ils  n'en  ont 
l'exercice  que  de  droit  ecclésiastique  et  en 
verta  de  leur  titre,  qui  a  été  établi  par  l'E- 
glise. Pour  s'expliijuer  avec  précision  et 
exartitnde,  il  faudrait  dire  qu'ils  exercent  de 
droit  ecclésiastique  an  pouvoir  qu'ils  ont  de 
droit  divin. 

Ces  principes  sont-ils  applicables  an  pon- 
Toir  de  juger  la  doctrine?  Les  prêtres  reçoi- 
vent-its,  dans  leur  ordination,  un  pouvoir 
de  porter  des  jugements  doctrinaux,  comme 
ils  y  reçoivent  an  pouvoir  d'absoudre  et 
d'enseigner,  un  pouvoir  lié  de  même  et  sus- 
pendu dans  son  exercice,  jusqu'à  ce  qu'il 
iear  soit  fourni  une  occasion  d'en  faire 
osage.  Lorsqu'on  crée  un  grand  vicaire,  un 
of6ciaI,  un  docteur  en  théologie,  un  inquisi- 
tearde  la  foi,  ne  fait-on  que  leur  accorder 
Texercice  d'un  pouvoir  qu'ils  ont  reçu  de 
J.-C-,  comme  quand  on  institue  un  péni- 
tencier ou  un  théologal?  Nous  avons  déjà 
eu  ^occasion  de  faire  voir  la  fausseté  de 
ce  système.  Nons  avons  Tait  voir  une  dif- 
férence essentielle  entre  le  jugement  de  la 
doctrine  et  l'absolulion  on  la  prédication. 
On  ne  peut  absoudre  on  prêcher  que  des 
personnes  déterminées:  il  faut  donc,  pour 
exercer  ces  ministères,  l'assignation  de  su- 
jet* ,  et  c'est  ainsi  qu'est  conféré  l'exer- 
cice de  ces  pouvoirs.  Mais  le  jugement  de  la 
doctrine  étant  une  chose  absolue,  n'ayant 
relation  à  aucune  personne,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  assigner  des  sujets,  et  on  ne  conçoit  pas 
comment  l'exercice  serait  séparé  du  pouvoir 
radical.  Nous  avons  montré  que,  les  diacres 
ayant  toujours  eu,  dans  les  conciles,  un  suf- 
frage égal  à  celui  des  prêtres,  si  on  veut  pla- 
cer dans  le  sacerdoce  un  pouvoir  de  juger 
la  doctrine,  enchaîné  et  suspendu  dans  son 
exercice,  il  faut  le  supposer  aussi  dans  le 
diaconat;  qu'il  faudrait  même  all(>r  jusqu'à 
prétendre  que  ce  pouvoir  éloigné  est  conféré 
par  le  sous-disconat  et  les  ordres  mineurs, 
poisqu'on  voit  des  sousdiacres,  des  aco- 
lytbes  ,  des  lecteurs  députés  du  pape  et 
des  évêques  juger  dans  les  conciles  (1). 
Mais   nous  avons  une  autre  réponse  bien 

(1)  Tvyez  ci-dessus,  cbap.  i,  art,  1, 


tranchante  à  donner  à  M.  Haultrot  : 
c'est  ce  qu'il  dit  lui-même  de  ce  système, 
en  répondant  à  l'abbé  Ladvocat,  oui  avait 
entrepris  d'expliquer  ainsi  la  manière  dont 
les  prêtres  peuvent  obtenir  la  voix  déci- 
cisive  dans  les  conciles  :  //  est  ridicule  d'ap- 
pliquer ces  idées  au  jugement  de  la  doctrine, 
et  tl  est  impossible  d'y  discerner  le  pouvoir 
éloigné  et  le  pouvoir  prochain.  Il  ne  s'agit 
pas  d'un  ministère  qui  s'exerce  'sur  Pierre  et 
sur  Paul  ;  il  est  question  de  décider  'si  uns 
proposition  est  vraie  ou  fausse,  conforme  ou 
contraire  à  la  tradition  et  à^f Evangile.*  Où 
trouver  là  un  pomoir  radical  et  foncier,  un 
pouvoir  d'ordre  séparé  de  l'exercice  et  de  la 
juridiction,  et  qui  soit  lié,  faute  de  matière? 
Si  une  fois  on  admet  que  les  prêtres  ont  reçu, 
dans  l'ordination,  le  pouvoir  de  juger  de  la 
foi,  ils  en  ont  nécessairement  l'exercice ,  ou 
du  moins  il  faudrait  produire  une  loi  ecclé- 
siastique bien  claire,  qui  leur  eUt  défendu 
d'user,  dans  les  «onct'/es.  de  ce  pouvoir  fon- 
cier qui  réside  en  eux,  à  moins  que  les  évé' 
ques  ne  leur  en  accordent  la  permission  (1). 
Quelle  idée  nos  adversaires  veulent-ils  que 
l'on  prenne  d'un  raisonnement  snr  lequel 
ils  se  contredisent  eux-mêmes,  qu'ils  adop- 
tent et  combattent  successivement ,  selon 
r4ntérêt  de  leur  cause  et  d'après  le  besoin 
du  moment? 

ARTICLE  VI. 

Sixième  argument.  Contradictions  où  tom- 
bent les  partisans  de  l'épiseopat. 
I.  M.  Maullrol,  en  différents  endroits  de 
son  ouvrage,  prétend  tirer  avantage  de  ce 

3 ne  les  partisans  de  l'épiseopat  ne  sont  pas 
'accord  entre  eux  sur  diverses  branches  de 
leur  système  et  spécialement  snr  la  voix  des 

firocurenrs  de  chapitres ,  des  abbés  régu- 
iers,  des  procureurs  d'évêques  absents.  La 
plupart  des  défenseurs  de  ce  sentiment  di- 
sent que  les  députés  des  cathédrales  doivent 
avoir  le  suffrage  consultatif;  que  les  abbés, 
notamment  les  ré^liers,  jouissent  de  la  voix 
délibérative,  ainsi  que  les  procureurs  d'évê- 
ques. Grégoire  XIU,  consulté  par  un  con- 
"^ile  de  Rouen ,  en  1S81,  répondit  que  les 
abbés  commendataires  et  les  députés  de  cha- 
pitres avaient  seulement  voix  consultative, 
que  les  fondés  de  pouvoir  des  évêques  pou- 
vaient avoir  la  voix  décisive,  si  le  concile 
jugeait  à  propos  de  la  leur  donner  (2).  Au 
concile  de  Reims,  en  1583,  on  suivit  d'au- 
tres principes.  Les  promoteurs,  en  déclarant 
ceux  du  second  ordre  qui  étaient  réduits 
à. la  voix  consultative,  n'y  comprirent  pas 
les  députés  des  chapitres  de  cathédrales  (3). 
On  supposa  donc,  aans  ce  concile ,  que  le» 

M)  Les  Prêtres  juges  dans  les  condles,  tom.  i,  p.  15. 

(2)  AldMtes  coinmendaurios ,  capluilorum  depti- 
Ulos  vocem  dunUxai  consuluiiVain  babere  :  épis- 
coponim  procuratores  posse,  si  concilio  previnciaU 
placuerit,  et  decisivam  liabere.  (Responsio  Grego- 
rii  XIII,  ad  hanc  difficulutem  propodlam  a  coneil. 
ftnromag.,  an.  158 1.) 

(3)  Et  eadeni  die  Dominl  procuratores  animad- 
verteudam  esse  monuerunt  abbaies,  um  r^folares 
<tuam  commendaurios,  ac  ecciesiaruin  collegiaiacum 
capitula,  priores  et  curalos  inviiari  quidem  ad  syno» 
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chapitres  cathédraux  avaient  le  suffrage  dé- 
cisif, ce  qoi  était  contraire  aa  sentiment 
Îénéral  des  théologiens  de  ce  parti  et  à  la 
écisioa  de  Grégoire  XlII.  Dans  ce  même 
concile,  on  confondit  les  abbés  réguliers 
arec  les  commendalaires.  en  accordant  tont 
aa  plus  aux  uns  et  aux  autres  la  roix  con- 
sultative. Grégoire  XlII,  dans  sa  réponse  au 
concile  de  Rouen,  ne  réduit  an  rang  de  con- 
snlteurs  que  les  seuls  commendalaires  :  d'où 
il  suit  qu'il  accorde  la  voix  décisive  aux  ab- 
bés réguliers.  Corgne,  Ladvocat  et  les  au- 
tres^eonemis  da  second  ordre  reconnaissent 
que  les  abbés  réguliers  en  ont  toujours  joui. 
Enfin,  dans  ce  concile,  on  veut  que  les  pro- 
cureurs des  absents  n'aient  aucune  voix.  Au 
moins  fallait-il  en  excepter  les  procureurs 
des  évéques,  à  qui,  selon  Grégoire  XUl, 
on  peut,  et,  selon  la  plupart  des  autres  par- 
tisans de  cette  opinion,  on  doit  la  donner. 
Le  concile  de  Narbonne,  de  1609,  décide 
la  question  de  même  que  celui  de  Reims,  par 
rapport  aux  abbés,  qu'il  réduit  tous,  tant 
titulaires  que  commendataires,  à  la  voix 
consultative;  mais  il  la  résout  autrement 
pour  les  chapitres  de  cathédrales,  à  qui  il 
ne  donne,  de  même  qu'aux  abbés,  que  le 
suffrage  consultatif,  et  pour  les  procureurs 
d'évéques,  à  qui  il  donne  la  voix  délibéra- 
tive  (1).  Si  on  reprenait  toutes  les  opinions 
des  divers  défenseurs  de  ce  système,  on  y 
trouverait  encore  bien  d'autres  oppositions  ; 
et  tel  est  le  sort  de  tous  les  systèmes  d'imagi- 
nation et  de  politique  :  ceux  qui  les  soutien- 
nent se  combattent  réciproquement  ;  les  uns 
accordent  ce  que  les  autres  refusent;  Hs  ne 
s'entendent  pas  entre  eux  :  c'est  la  tour  de 
Babel  (3). 

II.  Je  pourrais,  en  examinant  les  passages 
objectés  parM.  Maultrot,  montrer  qu'il  ne  tes 
a  pas  toujours  entendus  dans  leur  vrai  sens, 
et  que  les  contradictions  qu'il  relève  entre 
les  défenseurs  du  droit  épiscopal  ne  sont 
pas  telles  qu'il  les  énonce.  L'ordrede  la  dis-- 
cussiou  me  conduira,  et  c'est  ce  que  je  ferai 
quant  à  l'examen  de  ces  textes.  Mais  cet 
examen  est  inutile  ici,  parce  que  nous  avons, 
en  supposant  même  la  vérité  des  faits  ou'il 

dnm  provincialeiD,  sed  non  compelli  potuiste  :  ideo 
nuilam  eis  vocem  ia  eadein  synodo  compeiere,  sal- 
tem  decisivam  ,  etiam  si  persoiialiler  compareant  : 
procuratoribi»  abseniiniti  nuilam  omniDO.  (Conci- 
l'mra  Rhemense,  an  1385.  Aciaconcil.,  prima  con- 
grejaiio.) 

(1)  Qtiod  si  teKiMma  subsit  absentix  causa ,  épis- 
cnpi  qooil  pro  iitiliiaie  et  bono  siiariiin  ecclesiarum  , 
in  eadem  Rynodo  traciandiun  vlderinl  in  scripiis  ad 
nos  per  mensem  ante  iransmiuenl ,  et  eodem  die 
nuiiliurn  et  prociiratoreni,  viruro  proburo,  actu  sa- 
cerdotem ,  capacem  et  idoneom  ad  impedimeninm 
signiGcandum,  et  omnia  ac  singnla  slatuenda  nomiiie 
SDO  approbandum  mittant  :  qui  nomine  illias  a  quo 
niissus  fuerit  in  omnibns  delitteret ,  et  staluiis  sub- 
scribat.  Ideo  talem  a  coustiuiente  per  mandalum 
expresse  reei|rial  faeulutem. 

Nomine  aaiem  ecclesiarum  cathedralium  procura- 
tores,  abbates  et  alii  quicumque  depuiati  consuluti- 
vam,  non  aatem  deliberativam,  in  eadem  synodo  se 
vocem  baitere.  (Cône.  Narbonense.  an.  1609,  cap.  29.) 

(2)  Les  Prêttes  juges  d^ns  les  conciles ,  tom.  n, 
pag.  SS  et  U2. 
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avance,    une  autre  réponse   tranchante  h. 
lui  faire.  Tons,  ou  au  moins  presque  tons 
les    bons   théologiens,  sont  d'accord  entre 
eux  sur  cette  vérité^  que  de  droit  divin  les 
évéques  seuls  sont  juges  dans  les  conciles, 
et  que  J.-C.  n'a  pas  donné  la  voix  délibéra— 
tive  anx  prêtres  et  aux  diacres.  Ce  point 
%era  prouvé  dans  un  chapitre  de  cette  dis- 
sertation (v.  ci-dti$$ous ,  chap.  XVI).  11  s'é- 
lève entre  eux  des  dilBcuités  sur  la  nature 
du  suffrage  que  doivent  avoir  les  procureurs 
des  évéques  absents,  sur  celui  dont  jouissent 
les  abbés.  La  différence  d'opinions  sur  ces 
objets  ne  rompt  pas  leur  concert  sur  la  ques- 
tion principale.  Ils  conviennent  tous  que  ce 
droit  ecclésiastique  a  pu  donner  à  quelques 
membres  Aa  second  ordre  un  pouvoir  qu'ils 
n'avaient  pas  dedroitdi vin.  Mais  ce  droit  ec— 
clésiastiaue  est  fondé  sur  des  exemples  plus 
que  sur  des  lois,  sur  la  possession  plus  que 
sur  des  titres  précis.  Les  exemples  n'étant 
pas  tous  uniformes,  les  possessions  que  l'on 
réclame  n'étant  pas  toutes  également  con- 
stantes, il  n'est  pas  étonnant  que  sur  ces 
questions  accessoires  il  y  ait  diverses  opi- 
nions. Elles  n'ébranlent  cependant  pas  l'au- 
torité du  commun  des  docteurs,  et  des  plus 
estimés  sur  le  point  particulier  dont  il  s'agit. 
Il  n'est  pas  juste  d'argumenter,  contre  ua 
principe,  des  contradictions  qui  peuvent  se 
trouver  entre  les  anteurs  sur  des  questions 
qui  y  sont  accessoires  et  incidentes,  surtout 
quand  ces  auteurs  sont  d'accord  sur  le  prin- 
cipe en  lui-même. 

•ARTicLB  m. 

Septième  argument.  Inconoénientt  de  réduire 
les  prêtres  à  la  voix  consultative,  et  avan- 
tages de  leur  accorder  la  voix  décisive. 

I.  Je  réunis  sous  ce  titre  plusieurs  raison- 
nements de  M.  Maultrot  qui  peuvept  se  rap- 
peler au  même  principe. 

Le  concile  doit  être  tenu  de  la  manière  la 
plus  propre  à  en  éloigner  la  corruption  et  à 
y  faire  découvrir  la  vérité.  La  voix  décisive 
accordée  aux  prêtres  procure  cet  avantage. 
Les  prélats  en  petit  nombre  sont  plus  faciles 
à  corrompre  qu'une  multitude  de  prêtres,  et 
il  n'y  a  presque  point  de  conciles  que  le  pape 
ou  quelque  souverain  n'aient  intérêt  de  gagner 
par  argent,  par  présents,  par  promesses 
D'ailleurs  les  docteurs  et  processeurs  en  théo- 
logie qui  se  trouvent  au  eonctle  sont  ordtnat- 
rement  plus  savants  que  les  évéques  (1). 

Supposons  un  concile  d'une  petite  provine* 
ecclésiastique  oit  il  y  aura  quatre  ou  cinq 
évéques  peu  instruits  de  la  doctrine  de  VE- 
glise,  et  un  grand  nombre  de  prêtres  également 
pieux  et  savants,  la  décision  erronée  des 
évéques  deviendra  la  règle  de  foi,  parce  qu'ils 
en  sont  les  juges.  L'opposition  des  prêtres  à 
la  décision,  une  formule  de  foi  contraire  par 
eux  souscrite,  ne  seront  d'aucune  connd^ra- 
<ton,  parce  qu'ils  n'ont  pas  drott  de  juger  en 
cette  matière,  parce  qu'Us  n'ont  pas  le  suffrage 

(1)  Los  Prêtres  juges  dans  les  conciles ,  tom.  n, 
pag.  63. 
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iécùif  datu  le$  eoncilet,  parce  qu'ils  tu  don- 
nent que  de»  asis  que  les  evéques  peuvent  tné- 
friser  (1). 

Si  les  éviques  avaient  seul»  la  voix  défini- 
tive, il»  pourraient  opprimer  leurs  inférieur», 
et  eeraient  eux-méme»  irréformables  aan*  leur 
tondMite  (2). 

On  doit  bannir  de  r£gU»e  Vambition  «t 
f  envie  de  dominer.  On  les  favoriserait  beau- 
toup  en  accordant  aux  seul»  évéque»  le  suf- 
frage décisif.  On  les  mettrait  à  portée  de  t» 
conduire  non  en  prêtres,  mai»  en  maître»  et 
en  »ouverains  des  églises  (3). 

On  trouve  deux  avantages  dan»  le  droit  de 
iuger  accordé  aux  prêtre».  Il»  s'intéresseraient 
m'en  plu»  à  texicution  des  règlements,  qu'ils 
pourraient  envisager  comme  leur  propre  ou- 
vrage. H»  »eraient  plu»  respectés  par  les 
peuples  qui  le»  verraient  placé»  honorablement 
parmi  le»  juges  (k). 

n.  Le  premipr  de  ces  ra  isonnemenls,  comme 
l'observe  l'abbé  Ladvocat,  ne  proave  rien, 
précisément  parce  qa'ii  prouverait  trop. 
Avec  aoe  pareille  raison  on  démontrerait 
que  l'on  doit  accorder  aussi  aux  laïques, 
an  moins  à  ceux  qui  sont  instruits,  le  suf- 
frage décisif.  Le  concile  en  deviendrait  en* 
corc  plus  difficile  à  corrompre,  et  trouverait 
plus  facilement  la  vérité.  L'absurdité  de  la 
conséquence  fait  sentir  la  faus.seté  du  prin- 
cipe. 

IIL  Celteréponse  e»t  mi»érable,d\t  M.  Maul- 
trot ,  parce  que  les  laïques  sont  incapables,  de 
droit  divin,  d'être  juges  dans  les  conciles. 
J.-C.  ne  leur  a  donné  aucune  part  au  gouver- 
nement de  son  Eglise.  Ils  doivent  être  conduits 

et  non  pas  conduire Jl  en  est  autrement 

des^être»,  qui  sont  pasteurs  comme  les  evé- 
ques, dans  le  second  degré  de  la  hiérarchie: 
qui  ont  succédé  aux  disciples  de  J.-C.  et  à  ses 
apôtres;  qui  sont  chargés,  de  droit  divin,  de 
l  enseignement,  et  préposés  spécialement  au 
gouvernement  de  VEglise  »ou»  les  évéque». 
Ces  différent»  titres  les  placent  parmi  les  juges, 
loin  de  le»  en  exclure  (5). 

J'examinerai  incessamment  si  effective- 
ment les  titres  qoe  présente  M.  Maullrot 
f)lacent  les  prêtres  parmi  les  jusos.  Ce  sera 
a  matière  d'un  autre  article,  oii  je  discute- 
rai on  autre  de  ses  arguments.  Me  bornant 
maintenante  ce  qui  regarde  celui-ci,  j'ob- 
serve que  la  réplique  de  M.  Maultrot  est  une 
pétition  de  principes.  Il  s'agit  de  savoir  si 
les  prêtres  sont  de  droit  divin  au  rang  des 
jages  dans  les  conciles.  Pour  le  prouver,  il 
dit  qu'ils  doivent  y  être,  aGn  de  prévenir  la 
corruplion  par  la  multiplicité  des  juges, 
Qaand  on  lui  répond  que  cet  argument  in- 
troduirait aussi  les  laïques,  il  repii^uo  qu'il 
n'y  a  pas  de  parité,  parce  que  les  prêtres 
■ont  jnges  et  non  pas  les  laïques.  Ainsi,  se- 
lon lui,  les  prêtres  sont  juges  parce  qu'il  est 
mile  qu'ils  le  soient  pour  écarter  la  corrnp- 

(I)  Les  Prêtres  jages  dans  les  conciles,  loro.  n, 

illWd..  pag.  69. 
19)  Ibid.,  pag.  80. 
(4)IWd. 
(5)lbid.,  pag,  W. 


Uon,  «!t  selon  lui  encore,  cette  preuve  ne 
s'étend  pas  aux  laïques,  parce  que  lest>rê- 
tres  sont  juges.  N'est-ce  pas  là  évidemment 
nn  cercle  vicieux  7  N'est-ce  pas  anc  pétition 
de  principe  bien  claire  ?  Que  par  d'autres 
raisonnements,  nos  adversaires  essayent  de 
prouver  le  droit  qu'ils  attribuent  aux  prêtres 
de  délibérer  dans  les  conciles.  Hais  qu'ils 
renoncent  à  faire  usage  d'un  argontent  qu'on 

Jonrrait  appliquer  avec  une  égale  force  à 
es  personnes  qui,  de  leur  aveu,  ne  sont  pas 
susceptibles  de  la  voix  délibér.itive.  Ce  que 
Ton  ajoute  que  les  docteofs  et  professeurs 
en  théologie  sont  plus  instraits  que  les  évê- 
ques  n'est  d'aucun  poids,  dès  que  la  voix 
consultative  leur  est  accordée.  En  recon- 
naissant les  évêques  les  seuls  juges,  mais 
obligés  de  consulter  les  docteurs,  les  lumières 
de  ceox-ci  ne  sont  pas  perdues.  S'ils  sont  en 
effet  plus  instraits,  ils  communiqueront  leurs 
connaissances,  et  d'après  leurs  observations 
et  leurs  avis,  la  division  sera  prononcée. 

IV.  L'bvpotbèse  que  l'on  fait  d'un  petit 
nombre  d  évêques  contre  le  jugement  des- 
quels réclamerait  un  grand  nombre  de  prê- 
tres pieux  et  éclairés  peut  être  opposée  à  la 
compétence  de  tous  les  tribunaux.  Un  petit 
nombre  de  jnges  peut  facilement  être  sup- 
posé moins  instruit  qu'un  grand  nombre 
d'avocats  qui  composent  le  barreau  :  s'cn- 
snit-il  que  les  avocats  doivent  délibérer  avec 
les  juges?  Dans  toute  société  bien  réglée, 
l'autorité  judiciaire  est  donnée  à  nn  certain 
nombre  de  personnes;  on  ne  peut  pas  l'é- 
tendre à  d'antres,  sous  prétexte  qu'en  in- 
troduisant un  plus  grand  nombre  déjuges 
on  multiplie  les  lumières.  Le  législateur,  en 
établissant  des  Juges  dans  le  tribunal  qu'il 
forme,  leur  suppose  les  connaissances  né- 
cessaires ;  il  prend  des  précautions  pour 
qu'il  n'v  soit  admis  que  des  hommes  éclai- 
rés ;  il  établit  des  formes  pour  les  prémunir 
contre  les  erreurs.  L'Eglise  a  pris  à  cet 
égard  plus  de  précautions  encore,  pour  as- 
surer les  jugements  de  ses  tribunaux,  que 
les  sociétés  civiles.  Outre  les  règles  qu'elle 
a  établies  pour  diriger  le  choix  de  ses  évê- 
ques, outre  les  formes  qu'elle  leur  a  tracées 
pour  éclairer  leurs  jugements,  formes  que 
les  tribunaux  civils  ont  empruntées  de  ses 
lois,  elle  leur  a  donné  des  consulteurs,  et 
leur  a  enjoint  d'entendre  les  avis  des  prêtres 
les  plus  instruits.  Ainsi  c'est  en  giftèral  nn 
raisonnement  vicieux  que  de  dire  .  Suppo- 
sons un  petit  nombre  déjuges  peu  instruits; 
leur  jugement  ne  doit  pas  l'emporter  sur  l'o- 
piniun  des  hommes  plus  nombreux  et  plus 
savants.  Et  ce  raisonnement  est  bien  plus 
faible  encore  appliqué  aux  conciles  qu'aux 
tribunaux  séculiers. 

V.  L'inconvénient  relevé  par  M.  Maul- 
trot, qne  les  évêques  ayant  seuls  voix  déci- 
sive pourraient  opprimer  les  prêtres  et  se- 
raient irréformables,  peut  avec  avantage  se 
rétorquer  contre  les  prêtres,  M.  Maultrot  le 
reconnaît  lui-même,  et  convient  que  celte 
raison  au  fond  n'est  pas  bien  forte.  Les  évê- 
ques, dit-il,  diront  de  même,  çtte  si  les  prêtres 
ont  voix  décisive,  il  sera  impotsible  de  les 
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torriger,  parce  gu'iU  remporteront  par  le 
nombre.  Four  tenir  la  balance,  on  devrait 
mettre  tin  nombre  égal  d'évéque»  et  de  pré- 
tret  (1).  Cette  idée  de  former  dans  la  consti- 
tution de  l'Eglise  one  balance  de  pouvoirs 
telle  qu'elle -existe  dans  quelques  constitu* 
tions  civiles  est  extraordinaire  et  bizarre  ; 
et  certes,  jamais  l'antear  qui  la  propose  n'en 
a  trouvé  aucune  trace  dans  1  Ecriture  ni 
dans  la  tradition. 

Le  tiee  de  Fargument,  continue  M.  Haul- 
trot  f  eontiite  en  ce  qu'on  tuppose  lee  mem- 
bres du  concile  dominés  par  la  passion,  réso- 
lus de  ne  se  pas  corriger  de  leurs  défauts. 
Qu'on  regarde  J.-C.  étant,  selon  sa  promesse, 
au  milieu  de  ceux  at4  sont  assemblés  en  son 
nom,  il  sera  égal  quil  y  ait  cent  évéques  con- 
tre dix  prêtres,  ou  cent  prêtres  contre  dix 
évéques  (2).  Et  nous  ajoutons  qu'il  sera  égal 

Iu'il  soit  composé  seulement  d'évéques,  ou 
'évéques  et  de  prêtres.  Ainsi  cet  argument, 
de  Ta? eu  même  de  H.M  aultrot.ne  prouve  rien. 

VI.  L'autre  inconvénient,  proposé  d'après 
Drapier,  est  aussi  de  nulle  considération, 
de  I  aveu  même  de  M.  Maullrot.  L'argument, 
dit-il,  ne  vaut  pas  beaucoup,  et  la  réponse  est 
asse*  raisonnable.  Il  s'ensuivrait,  dit  Ladvo- 
cat',  ^'t7  faudrait  effacer  totalement  la  supé- 
riorité des  évéques  aur-dessus  des prétreslS). 

A  celte  réponse,  confirmée  par  l'aveu  du 
chef  de  nos  adversaires ,  ajoutons  une  ré- 
flexion. L'insubordination  des  prêtres  n'est- 
elle  pas  aussi  dangereuse,  dans  l'Eglise,  que 
l'esprit  de  domination  des  évéques  ?  Et  en  les 
rendant  par  leur  nombre  les  arbitres  des 
conciles,  ne  les  rend-on  pas  les  maîtres  de 
leurs  supérieurs?  N'étouue-t-on  pas  en  eux 
tout  principe  de  soumission. 

VII.  Les  avantages  que  propose  M.  Maul- 
trot,  d'après  Drapier,  en  faveur  de  la  voix 
délibérative  des  prêtres ,  ne  le  touchent  pas 
beaucoup  lui-même  :D««  considérations  de  ce 
genre  doivent  faire  peu  d'impression.  Les 
prétendus  inconvénients  ne  sont  rien,  s'il 
existe  un  précepte  divin  qui  jtrive  les  prêtres 
du  suffrage  décisif.  On  soutient  qu'il  existe 
ce  précepte,  et  ce  n'est  pas  par  des  réflexions 
morales  qu'on  en  combattra  l'existence.  Il 
faut  réduire  la  question  au  fait  (h). 

Des  deux  avantages  proposes  dans  l'ob- 
jection ,  le  premier  prouverait  qu'il  faut 
aussi  donner  voix  délibérative  dans  les  con- 
Ailes,aux  laïques.  Ils  s'intéresseraient  davan* 
tage  aux  décisions  auxquelles  ils  auraient 
concouru,  et  les  observeraient  mieux.  Ces 
décisions  elles-mêmes  auraient  plus  de  poids, 

Îuand  elles  émaneraient  de  toutes  les  classes 
e  l'Efflise.  Selon  S.  Cyprien ,  les  hérésies  et 
les  schismes  ne  viennent  que  de  ce  qu'on 
dédaigne  d'écouter  les  évéques  (5).  Lorsque 

(1)  Les  Préires  juges  dans  les  conciles,  tom.  ii, 
pag.  70. 

m  Ibid. 

(3)  Ibid.,  pag.  80. 

U)  Ibid.,  pag.  81. 

(5)  Inde  eniin  schizmala  et  bsreses  oborts  siint  et 
oboriuiitur  dam  episcopus  qai  unus  est  et  Eccicsi» 
praeest  soperfoa  quoruradam  prRSumpitone  couceni- 
iiilur.  (S  Cypr.  Epist.  lxix,  ad  Florent.  Pirpianum.J 


5S1 

l'obéissance  aux  premiers  pasteurs  sera  en 
recommandation,  les  décrets  qu'ils  auront 
rendus  dans  les  conciles  se  concilieront 
tonte  l'autorité  qu'ils  doivent  avoir.  Le  se- 
cond avantage  n  est  pas  plus  concluant.  Les 
prêtres  trouvent  dans  les  conciles  la  consi- 
dération qui  convient  i  leur  ordre,  par  l'ap- 
pel qu'ils  ont  droit  d'y  porter  des  jugemenia 
de  leurs  évéques,  par  la  séance  dont  ils  y 
jouissent ,  par  leur  admission  aux  discus- 
sions. Leur  considération,  aux  yeux  des 
peuples,  tient  surtout  à  leurs  vertus,  à  leur 
science,  à  leur  fidélité  dans  l'accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs.  La  soumission  à  leur 
évêqne  est  une  de  ces  vertus  et  un  des 
moyens  par  lesquels  ils  peuvent  obtenir  le 
respect  des  peuples.  En  s  élevant  contre  lui, 
en  prétendant  des  droits  qui  ne  leur  appar- 
tiennent pas,  ils  ne  peuvent  qu'affaiblir  cette 
considération  si  précieuse  pour  eux  et  pour 
l'Eglise. 

ABTICLE  TIII. 

Huitième  argument.  La  voix  délibérative  aux 
conciles  est  une  conséquence  de  la  chargo 
pastorale  et  de  l'enseignement. 

I.  Définir  dans  les  conciles  ce  qu'on  doit 
croire,  c'est  la  fonction  propre  des  pasteurs  ; 
c'est  paitre,  c'est  enseigner  et  enseigner  avec 
autorité,  en  sorte  qu'on  soit  obligé  de  croire. 
Or,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  les  curés  sont 
pasteurs.  Ils  ont  donc  droit  de  décider,  dan» 
les  conciles,  ce  qu'il  faut  croire  ou  pratiquer. 
S.  Jérôme  et  S.  Augustin  disent,  dans  plu- 
sieurs endroits,  que  la  charge  pastorale  em- 
porte le  droit  et  l'obligation  d  enseigner.  Or, 
suivant  Bellarmin ,  le  droit  d'enseigner  'em- 
porte celui  d'avoir  le  suffrage  déeistf  dans  le 
concile. 

Les  conciles  sont  des  assemblées  qui  repré- 
sentent l'Eglise  enseignante.  Or  l'Église  en- 
seignante west  pas  composée  des  seuls  évéques. 
Les  furés,  les  docteurs  et  ftrofesseurs  en  théo- 
logie ont  le  droit  éCenseigner  par  toute  la 
terre. 

Le  jugement  de  la  foi,  dans  les  conciles,  est 
une  partie  de  l'enseignement ,  puisque  ce  juge- 
ment ne  tend  qu'à  régler  la  croyance  des  fidè- 
les, à  leur  apprendre  ce  qu'ils  doivent  croire. 
Tous  ceux  qui  partagent  avec  les  évéques  le 
droit  d'enseigner ,  partagent  donc  aussi  avec 
eux  le  jugement  de  la  doctrine  dans  les  conci- 
les. Or  les  préires  ayant  charge  d'âme  peuvent 
et  doivent  enseigner  ainsi  que  les  évéques.  Ils 
peuvent  donc  aussi  juger  de  la  foi  dans  les 
conciles. 

C'est  en  vertu  du  droit  commim  que  les 
abbés  et  les  députés  d'évéques  ont  exercé  l'of- 
fice de  juges;  et  tous  les  préires,  ceux  au 
moins  qui  sont  chargés  du  soin  des  dmrs,  le 
partagent  nécessairement  avec  eux.  Quel- 
que effet  qu'on  veuille  donnera  labénédictioH 
épiscopale,  les  abbés,  malgré  les  idées  récentes 
de  prélalùre,  nudgré  la  mitre,  la  crosse  et  les 
ornements  épiscopaux  dont- on  les  a  revêtus, 
ne  sont  que  de  simples  prêtres.  Leur  véritable 
dignité  est  dans  le  paslorat  qu'ils  exercent 
sur  les  religieux,  qui  les  met  dans  la  classe  des 
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pastturt  du  second  ordre.  Cett  par  cette  rai- 
to»  ^'on  a  appelé  aux  concile»  let  prieur» 
eo*vtntuel»,  qui,  n'étant  point  honore»  de  la 
bénédietion  épieeopale,  »ont  trèt-réellement 
patteurt  de»  moine»  qui  leur  sont  toumi». 

Or,  s'il  y  a  une  »extle  cla»»e  dé  pasteurs  du- 
tteond  ordre  qui,  en  vertu  de  leur  droit  pro- 
pre et  personnel ,  sont  juges  dans  le  concile, 
tous  les  autres  pasteurs  du  »econd  ordre  le 
sont  également.  Certaines  raisons  peuvent 
noir  fait  inviter  aux  conciles  les  pasteur» 
du  second  ordre,  d'une  certaine  espèce  plu* 
fréquemment,  plus  habituellement  que  aau' 
très.  Il»  ont  tous  au  fond  le  même  droit,  et 
U  est  ridicule  de  réserver  aux  évéques  le  titre 
4»  juges  dan»  le»  concile»  (1). 

U.  Le  priocipe  sur  leqael  porte  tonte  cette 
dilfiealté,  est  que  le  titre  qai  donne  la  qua- 
lité déjuges  aux  conciles  est  celui  de  pasteur 
des  Ames,  et  que  le  droit  d'y  délibérer  est 
attaché  â  l'enseignement  ;  d'où  l'on  conclut 
aae  tons  ceux  qui  sont  pasteurs  et  qui  ont 
aroil  à  l'enseignement  l'ont  également  à  la 
délibération  dans  le  concile.  Ârant  de  com- 
battre ce  principe  et  la  conséquence  que 
l'oD  en  tire ,  commençons  par  les  supposer 
véritables.  Dès  que  c'est  la  qualité  de  pas- 
teor  qui  donne  le  suffrage  décisif,  les  prêtres 
qui  ne  sont  point  pasteurs  n'y  ont  point  de 
droit.  Ainsi  tons  les  abbés  et  prieurs  cora- 
nendataires ,  les  chanoines  de  collégiale  en 
wnt  formellement  exclus.  Les  chapitres  mê- 
me de  cathédrale  ne  peuvent  y  prétendre  : 
car  ils  n'exercent  pas  le  ministère  pastoral; 
ou,  s'ils  en  sont  quelquefois  chargés,  ce 
n  est  que  provisoirement  et  pour  un  temps 
coori  :  hors  de  là,  les  fonctions  pastorales  ne 
sont  pas  de  leur  ressort.  Tout  ce  qu'on  pour- 
rait leur  accorder,  à  ce  titre,  c'est  que,  dans 
les  conciles  qui  se  tiendraient  pendant  la 
vacance  da  siése,  leurs  députés  jouissent  du 
suffrage  décisif.  Dans  tout  autre  temps ,  ils 
ne  pourraient  l'obtenir,  parce  qu'ils  ne  se- 
raient pas  pasteurs.  Or  cette  conséquence, 
qui  résulte  évidemment  du  principe  établi 
par  M.  Maultrot,  contredit  son  système.  Ce 
ne  sont  pas  les  seuls  pasteurs  qui,  selon  lui, 
ont  voix  délibérative  dans  les  conciles,  ce 
sont  tous  les  prêtres  et  même  les  diacres. 
Son  ouvrage  est  intitulé  :  Le»  prêtre»  juge» 
dm»  le»  concile»  avec  le»  évéque».  Dans  l'ex- 
position ^o'il  fait  de  la  question,  il  soutient, 
MDs  distinction  de  pasteurs  et  de  non-pas- 
teurs, que  le»  prêtre»  ont  de  droit  divin  le 
suffrage  déeieifdan»  le»  concile»,  même  dan» 
lesque»tion»  de  doctrine  (2).  Dans  un  endroit 
de  ton  livre,  il  dit  que  les  prêtre»  trouvent 
dan»  leur  qualité,  et  pour  mnsi  dire  dan»  leur 
propre  fonds,  le  pouvoir  de  prononcer  de  tels 
jugements  (3).  Ailleurs,  que  les  prêtres  qui 
tout  reçus  aux  conciles  y  font  les  fondions 
4*  juges  avec  les  évéques,  non  en  vertu  d'une 
eonce»»ion  »péciale ,  mai»  en  vertu  du  droit 
qu'il»  tiennent  de  leur  ordination  {h).  Nous  le 

(1)  I.es  Prêtres  jnges  dans  les  concilet ,  lom.  i, 
PH(.  20, 73,  78,46*. 

Elbid.,  pag.  19. 
iUd.,  pag.  98. 
Uiid.,  pag.  403. 


verrons,  dans  l'article  suivant,  argumenter 
pour  le  droit  des  prêtres,  de  ce  que  leur  sa- 
cerdoce est  le  même  que  celui  des  évéques. 
il  répète  la  même  assertion  on  cent  lieux, 
dans  des  termes  différents.  Voici  donc,  dans 
cet  auteur,  une  contradiction  palpable.  Tan- 
tôt c'est  la  qualité  de  préires,  c'est  l'ordi- 
nation qui  donne  la  voix  délibérative  aux 
conciles;  tantôt  c'est  le  ministère  pastoral  : 
ici  ce  sont  tous  les  prêtres  qui  en  jouissent  ; 
là,  ce  ne  sont  que  quelques  prêtres  et  ceux- 
là  seulement  qui  sont  pasteurs.  Que  doit-on 
penser  d'un  système <}ui  ne  peut  être  soutenu 
que  par  des  contradictions  ?  Car  il  ne  faut 
pas  manquer  de  faire  cette  importante  ob- 
servation. Ce  n'est  pas  ici  une  simple  erreur 
d'inadvertance,  une  de  ces  conlradictions 
légères  qui  peuvent  échapper  à  un  auteur 
dans  le  cours  d'un  grand  ouvrage.  M.  Maul- 
trot a  été  conduit  au  principe  qui  contredit 
son  système,  par  la  nécessité  même  de  dé- 
fendre son  système.  Du  moment  où  on  trouve 
des  abbés  délibérants,  pour  la  première  fuis, 
avec  les  évéques  dans  les  conciles,  on  en 
voit  assez  souvent  qui  y  remplissent  cette 
fonction  ;  mais  on  n'y  voit  que  des  abbés  :  de 
là  résulte  un  argument  con'.re  la  prétention 
du  second  ordre.  Il  y  avait  dans  ces  conciles 
d'autres  prêtres  avec  les  abbés.  On  aurait 
parlé  de  la  coopération  de  ces  autres  prêtres 
comme  de  celle  des  abbés,  s'ils  avaient  eu, 
de  même  qu'eux,  part  aux  délibérations.  Il 
est  donc  certain  que,  pendant  un  temps,  les 
abbés  seuls ,  et  exclusivement  aux  autres 
prêtres,  ont  partagé  avec  les  évéques,  dans 
quelques  conciles ,  la  qualité  de  juges.  Le 
titre  qui  leur  donnait  cette  fonction  ne  pou- 
vait pas  être  le  droit  divin.  C'était  donc  né- 
cessairement une  concession ,  (in  privilège 
qui  leur  était  accordé.  M.  Maultrot,  qui  a 
senti  la  force  de  ce  raisonnement,  a  cher-- 
ché,  pour  y  répondre,  un  titre  qui  ne  fût 
pas  un  privilège  spécial  des  abbés,  et  qui  pût 
être  commun  à  eux  et  au  reste  du  second 
ordre.  11  a  imaginé  celui  de  pasteurs  de  leurs 
religieux,  et  il  a  prétendu  que  c'était  cette 

aualité  qui  les  plaçait  au  rang  des  juges 
ans  les  conciles.  Il  n'a  pas  senti  qu'en  ad- 
mettant les  abbés ,  uniquement  à  raison  de 
leur  titre  de  pasteurs,  il  excluait  par  là  tous 
les  prêtres  qui  n'ont  jpas  le  même  titre,  et 

3u'il  contredisait  ainsi  tout  ce  qu'il  avance 
ans  le  reste  de  son  ouvrage.  Et  c'est  ainsi 
que  les  systèmes  qui  ne  sont  pas  vrais  se 
détruisent  d'eux-mêmes.  La  nécessité  de  dé- 
fendre des  principes  faux  conduit  à  admet- 
tre d'autres  principes  qui  les  contredisent. 
Et  c'est  là  un  des  principaux  caractères  de 
l'erreur. 

III.  Relevons  encore  une  autre  contradic- 
tion entre  le  principe  de  M.  Maultrot  et  son 
système.  Selon  lui,  c'est  en  qualité  de  pas- 
teurs que  les  prêtres  délibèrent  de  droit  divin 
aux  conciles:  selon  lui  encore,  les  diacres 
y  ont  le  même  droit  que  les  prêtres  ,  et  il  est 
forcé  de  le  soutenir,  sous  peine  de  perdre  l'a- 
vantage qu'il  prétend  tirer  de  la  tradition. 
Tous  les  anciens  monuments  des  conciles 
unissant  constamnieat  les  diacres  aux  pré-^ 
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Ires,  et  leor  attribuant,  dans  ces  assemblées, 
les  mêmes  fonctions ,  il  ne  peut  rien  récla- 
mer poar  le»  nns ,  qu'il  ne  l^fBrme  en  même 
tem(»  des  autres.  M.  Manttrot  prétendrait-il 
que  les  diacrps  sont  pasteurs  des  Ames ,  et 
qa'ila  le  sont  de  droit  divin?  Ce  serait  une 
idée  absolument  nouTelle ,  et  à  laquelle  ré- 
siste Tinstitation  même  des  diacres.  On  sait 
que  les  apôtres ,  en  les  établissant ,  se  réser- 
vèrent à  eux-mêmes  les  fonctions  pastorales. 
Il  faut  donc,  de  toute  nécessité,  convenir  on 

Îae  les  prêtres  n'ont  pas,  de  droit  divin,  voix 
élibérative  dans  les  conciles ,  comme  pas- 
tears ,  oo  qae  les  diacres ,  qui  ne  sont  point 
pasteurs  de  droit  divin,  ne  la  possèdent  point; 
CD  plutôt,  comme  la  défense  du  système  force 
à  sontenir  ces  deux  propositions,  inconcilia- 
blement  opposées,  il  faut  abandonner  le  sys- 
tème et  convenir  que  ni  les  uns,  ni  les  autres 
n'en  jouissent  de  droit  divin. 

IV.  Est-il  bien  rrai, d'ailleurs,  le  principe 
fondamental  que  la  voix  délibérative  aux 
conciles  soit  une  dépendance  du  ministère 
pastoral  et  de  l'enseignement  ?  Nos  adver- 
saires le  soutiennent  fortement ,  parce  que 
ce  sont  surtout  les  curés  que  l'on  cherche  à 
égaler  aux  évêques  et  à  mettre  en  opposition 
avec  eux.  Hais  les  faits  sont  absolument  con- 
traires à  ce  système.  De  toutes  les  classes 
d'ecclésiastiques ,  celle  que  l'on  voit  le  plus 
rarement  dans  les  conciles, ce  sont  les  curés. 
Sans  doute,  ils  y  sont  admissibles  comme  les 
autres.  On  voit  quelques  exemples ,  surtout 
dans  les  derniers  siècles ,  de  curés  assistant 
aux  conciles.  Hais  ces  exemples  sont  bien 
rares,  tandis  qu'au  contraire ,  presque  toutes 
les  autres  classes  d'ecclésiastiques  y  sont 
très-fréquemment  énoncées.  On  y  parle  des 
abbés ,  des  prévois,  des  prieurs ,  des  digni- 
taires de  chapitres,  des  députés  de  cathé- 
drales et  même  de  collégiales,  beaucoup  plus 
souvent  que  des  curés.  Spécialement  depuis 
que  les  chapitres  caihédraux  ont  pris  la  con- 
sistance et  la  forme  qu'ils  ont  aujourd'hui , 
il  est  fait  mention  de  la  présence  de  leurs 
députés  dans  presque  tous  les  conciles  où  les 
assistants  sont  nommés.  On  trouve  même , 
dans  le  corps  du  droit,  une  décision  du  pape 
Honoré  III,  qui  ordonne  de  convoquer  aux 
conciles  les  chapitres  cathédraux  (  1  )  ;  et 
nous  aurons  occasion  de  voir  que ,  depuis , 
plusieurs  conciles  ont  renouvelé  cette  dispo- 
sition. On  n'en  voit  point  de  semblable  rela- 
tive anx  curés ,  et  il  n'est  parlé  que  très-ra- 
rement de  leur  assistance  aux  conciles.  On 
no  peut  pas,  cependant,  dire  proprement  que 
les  chanoines  de  cathédrales  soient  pasteurs: 
ce  n'est  que  dans  un  temps  très-court,  pen- 
dant la  vacance  du  siège ,  que  le  chapitre 

(1)  Proviacix  Senonensis  capitula  catbedralium 
ecclesiaram  ad  nov  quaerimoniam  transmiseruni, 
(|uod  arcbiepiscopus  Senonensis  et  eius  suffnganci, 
procuraiores  eorum  noper  ad  concilinm  provinciale 
nonvocatos  admiitere  noiuerint . . .  Yisum  fuit  nobis 
et  irairibus  nostris  ut  capitula  ipgaad  bojosmodi  con- 
cilia debeatii  inviiari ,  et  eoruin  nuiilil ,  ad  irncia- 
liim  adraiiii ,  mmime  super  illis  qua;  ipsa  c«|>l(iila 
ceniingere  dignoscuotur.  (Bxira  de  Uùquce  fiunt  a 
prmUtowucMUHtu  ctpitm,  lib.  m,  ti(.  10,  cap.  10.) 
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est  dépositaire  de  la  charge  pastorale ,  et  il 
ne  peut  l'exercerque  parues  grands  vicaires. 
Hors  de  là ,  les  fonctions  pastorales  sont  ab. 
soinment  étrangères  à  lui  et  à  ses  membres. 
De  là  résulte ,  contre  le  principe  de  nos  ad- 
versaires ,  un  argument  très-fort.  Il  existe 
des  canons  et  un  usage  constant  pour  appe- 
ler anx  conciles  les  chapitres  de  cathédrales 
qui  ne  sont  point  chargés  du  ministère  pas- 
toral :  donc  ce  n'est  point  le  titre  de  pasleors 
qui  introduit  les  prêtres  dans  les  conciles.  Il 
n'existe  point  de  règle  semblable  pour  les 
curés,  et  on  les  voit  très-rarement  y  assister: 
donc  encore  l'assistance  au  concile  n'est 
point  une  fonction  pastorale ,  et  n'est  pas  at- 
tachée à  la  qualité  de  pasteur  des  Aaies. 
Ainsi  tons  les  raisonnements  que  l'on  fait, 
pour  prouver  la  voix  délibérative  des  prêtres 
par  lenr  qnaiilé  de  pasteur  ourlent  a  faux. 
V.  Suivons  l'argument  de  H.  Haullrot  dans 
sa  dernière  branche ,  et  voyons  s'il  est  vrai 
que  les  prêtres  soient  chargés  du  ministère 
pastoral  et  de  l'enseignement  comme  les  évê- 
ques. L'enseignement  appartient  aux  prê- 
tres, mais  non  pas  de  la  même  manière 
qu'aux  évêques.  J.-C.  en  donnant  à  ses  apê- 
très  sa  dernière  mission,  leur  a  donné  la 
charge  d'enseigner  toutes  les  nations.  Il  a 
conféré  le  même  pouvoir  à  leurs  successeurs, 
en  leur  promettant  d'être  avec  eux  tons  lu 
jours ,  jusqu'à  la  consommation  du  siècle. 
Ainsi ,  les  apôtres  et  les  évêques ,  leurs 
successeurs,  sont  revêtus  do  pouvoir  géné- 
ral et  entier  de  l'enseignement;  ils  en  sont 
dépositaires  en  chef;  ils  peuvent  l'exercer 
dans  toutes  ses  parties  ,  sur  tons  les  objets, 
de  toutes  les  manières.  Les  prêtres ,  au  con- 
traire ,  sont  chargés  de  l'enieigncmcnt,  seras 
l'autorité  et  l'inspection  des  évêques.  Les 
uns  l'ont  d'une  manière ,  les  autres  d'une 
manière  différente  :  par  exemple  ,  les  curés 
en  titre  et  irrévocablement;  les  vicaires  et 
beaucoup  d'autres  prêtres ,  précairement  ri 
avec  faculté  d'être  révoqués.  Le  pouvoir  de 
quelques-uns  est  limité  dans  de  certains  ter- 
ritoires ;  celui  des  autres  est  plus  étendu. 
Celui  à  qui  il  en  est  conféré  une  partie  ne 
peut  pas  s'attribuer  les  autres.  Le  prêtre 
charge  de  faire  un  catéchisme  n'a  pas  pour 
cela  le  pouvoir  de  prêcher  :  celui  à  <|ui  est 
attribué  le  ministère  de  la  prédication  n'a 
pas  lo  droit  d'enseigner  la  théologie.  Il  J  a 
donc  une  différence  immense  entre  le  pouvoir 
d'enseignement  dont  sont  revêtus  les  évé- 

Îues  ,  et  celui  qui  est  départi  aux  prêtres, 
'évêque  a  le  pouvoir  d'enseigner  absolu , 
sans  limitation  ;  il  en  possède  de  droit  divin 
toutes  les  branches.  Il  a  donc  incontestable- 
ment l'enseignement  dans  les  conciles  ;  car 
celui  qui  a  le  tout  possède  toutes  les  parties. 
Hais  les  prêtres  n'ont  le  (louvoir  d'enseigner 
qu'avec  dépendance ,  parlicllement  et  dans 
une  certaine  mesure.  On  ne  peut  donc  pas 
en  conclure  l'enseignement  dans  les  conciles. 
De  la  partie  à  une  autre  partie  la  coose^ 
quence  n'est  pas  légitime.  Ainsi  celui  qui 
est  chargé  d'une  branche  d'enseignement 
n'a  pas  pour  cela  le  droit  d'enseigner  dans 
les  conciles.  Lorsque  l'Eglise,  en  fondant  le» 
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.  paroitses  a  établi  les  carés ,  l'enseignement  a 
été  ane  des  foactions  qo'elle  leor  a  attri- 
f  buées,  mais  seulement  l'enseignement  du 
peuple  de  leurs  paroisses.  L'enseignement , 
dans  les  conciles,  n'est  point  une  consé- 
quence de  l'établissement  des  paroisses.  11 
n'est  pas  nécessaire ,  pour  qu'an  curé  rem- 
plisse, envers  ses  paroissiens  .  le  devoir  de 
rinstraction ,  qu'il  ail  le  droit  de  délibérer 
dans  les  conciles.  Ainsi  le  principe  de  l'ob- 
j<>ction ,  que  la  roix  délibéralive  au  concile 
dépend  du  pouvoir.de  l'enseignement  peut 
être  accordé,  si  on  l'entend  d'un  pouvoir 
Kiiiérai  et  illimité  d'enseigner,  tel  que  l'ont 
iesévéqaes,  parce  que  l'enseignement  dans 
le  concile  y  est  compris ,  comme  la  partie 
dans  son  tout.  Hais  ce  principe  n'est  pas 
eiacl  si  on  l'applique  à  un  pouvoir  d'ensei- 
gnement limité  et  restreint  i  certaines  par- 
ties ,  parce  qu'une  branche  de  l'instmclion 
■éprouve  pas  pour  les  autres.  En  un  mot , 
UTéque  a  tout  l'enseignement ,  il  a  donc 
aassi  celui-li.  Le  prêtre  n'a  que  tel  ensei- 
gnement; on  ne  peut  donc  pas  en  conclure 
qu'il  ait  aussi  celui-là.  Concluons  que  l'ar- 
gument tiré  du  pouvoir  partiel  d'enseigne- 
ment qu'ont  les  prêtres  ne  prouve  point  le 
droit  qu'on  réclame  pour  eux  de  décider  dans 
les  conciles. 

IRTICLE  IX. 

Ntuvième  twgument.  Unité  du  tacerdoe»  dans 
les  évéquet  et  dans  les  prêtres. 

I.  La  quatrième  raison  de  Hermant  est 
prise  dans  l'unité  du  sacerdoce  :  i7  est  le 
même  dans  les  évéques  et  dans  les  prêtres. 
Or  le  sacerdoce  renferme  en  lui  les  fonc- 
tions  les    plus    importantes.    Pourquoi   les 

r êtres  honorés  du  sacerdoce,  et  qui  offrent 
corps  de  J.-C,  n'auraient-ils  pas  la  voix 
décisive  dans  les  conciles.  Celui  qui  a  le  plus 
doit  avoir4e  moins  (1). 

II.  J'ai  déjà  observé  que  cette  objection 
n'était  pas  d'accord  avec  la  précédente.  Le 
titre  des  prêtres  à  la  voix  délibéralive  était, 
il  a'j  a  qu'on  moment, le  ministère  pastoral, 
maintenant  c'est  le  sacerdoce.  Il  y  a  entre 
ces  deux  titres,  comme  nous  l'avons  vu,  une 
pande  différence.  L'un  n'introduirait  dans 
les  conciles  que  les  pasteurs,  l'autrey  ferait 
admettre  tons  les  prélres.  Que  nos  adver- 
saires soient  d'accord  avec  eux-mêmes,  et 
ne  fondent  pas  leur  système  sur  des  argu- 
ments qui  se  contredisent. 

III.  Le  sacerdoce  est ,  dit-on  ,  le  même 
dnns  les  évéques  et  dans  les  prêtres,  mais 
est-il  le  même  dans  les  évéques  et  dnns 
les  diacres.  Les  diacres ,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  comme  nous  le  verrons  en  par- 
courant les  monuments  des  conciles,  comme 
M.  Maoltrot  lui-même  l'avoue  el  le  prétend, 
ont  le  même  droitque  les  prêtres  de  voter 
dans  les  conciles  :  ont-ils  donc  aussi  le  sa- 
cerdoce? Ont-ils  le  même  sacerdoce  que  les 
prêtres  et  que  les  évéques  î  Nous  n  imagi- 
nons pas  qu'aucun  de  nos  adversaires  ail 

(l)Les  Prêtres  juges  dans  les  ounales,  toi».  i. 
pag.  7t. 
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une  pareille  idée.  II  n'y  a  donc  pas  une  rela- 
tion nécessaire  entre  fonilé  de  sacerdoce  et 
la  parité  de  suffrage  aux  conciles. 

IV.M.Maultrot  convient  lui -même  que  lei 
évéques  ont  dans  l'Eglise  des  droits  au- 
dessus  des  prêtres  :  avec  co  raisonnement» 
on  les  ferait  tous  disparaître.  Il  n'y  aurait 
qu'à  l'appliquer  à  toutes  les  fonctions  réser- 
vées aux  évéques.  On  pourrait  dire  :  Le  sa- 
cerdoce est  le  même  danslesévéques  et  dans 
les  prêtres  ,  ainsi  les  préires  peuvent  exer- 
cer, de  plein  droit,  tous  les  actes  de  jnridic* 
Uon  épiscopale,  administrer  la  conGrmation, 
conférer  les  saints  ordres  :  celui  qui  «  le 
plus  a  le  moins. 

V.  Il  n'est  pas  vrai  que  le  sacerdoce  soit 
le  même  dans  l'évêque  et  dans  le  prêtre. 
Sans  entrer  dans  la  question  théologique,  si 
l'épiscopat  est  un  sacrement  distinct  de  la 
prêtrise,  ou  si  c'est'seulement  un  degré  de 

S  lus  du  même  sacrement ,  il  est  certain, 
e  l'aveu  des  théologiens  des  deux  partis  , 
!|ue  les  évéques  ont  la  plénitude ,  la  per- 
ection  du  sacerdoce  ,  que  les  prélres  n'ont 
que  d'une  manière  moins  étcntfue  el  moins 
parfaite.  On  distingnedans  le  sacerdoce  deux 
rapports  nécessaires  à  saisir  :  l'un  avec 
le  corps  réel  de  J.-C.  résidant  dans  le  sacrç- 
mcnl  de  l'eucharistie,  l'autre  avec  son. corps 
mystique ,  qui  est  la  société  des  Gdèles.  Sous 
le  prenuer  rapport ,  j'accorderai  volontiers 
que  l'évêque  n'a  pas  des  droits  plus  éten- 
dus que  le  prêtre  ,  que  l'un  et  l'autre  a 
f>ar  son  sacerdoce  le  même  pouvoir  d'offrir 
e  saint  sacrifice  (1)  ;  mais  sous  le  second 
rapport  v  il  y  a  une  grande  distance  entre 
les  droits  de  l'évêque  et  ceux  du  prêtre.  Il  y 
a  toute  la  différence  qui  est  entre  le  supé- 
rieur et  rinférieur,  entre  celui  qui  ordonne 
en  chef,  et  celui  qui  n'agit  que  sous  son  au- 
torité. Or  le  droit  de  voter  dans  les  conciles 
est  relatif  au  corps  mystique  de  J.-C.  et  non 
pas  à  son  corps  réel ,  puisqu'il  s'agit  de  la 
conduite  de  l'Eglise  ,  et  non  de  la  confection 
de  la  sainte  eucharistie.  De  ce  que  le  sacer- 
doce confère  au  prêtre  le  même  pouvoir  qu'à 
l'évêque  d'offrir  le  fainl  sacrifice,  on  con- 
clut très-irrégulièrement  qu'il  lui  attribue  le 
même  droit  de  juger  dans  les  conciles. 

IRTICLB  X. 

Dixième  argument.  Les  passages  de  l'Ecriture 
sainte  qui  établissent  le  droit  des  évéques 
s'appliquent  de  même  aux  prêtres. 

1.  Je  place  ici  cette  difficulté ,  quoiqu'elle 
ne  dût  pas  être  rangée  parmi  les  arguments 
tirés  de  la  seule  raison  ,  pour  n'avoir  plus  à 
discuter,  dans  la  suite  de  cet  ouvrage, que  la 
tradition. 

Tous  ceux-là  on4  droit  de  suffrage  décisif 

(1)  Quelques  théologiens  trouvent  une  différence 
eiÎLfti  le  sacerdoce  de  l'évêque  el  celui  du  préire, 
même  relaiivement  au  saint  sacriflce.  Le  prêtre  ii':i 
que  le  pouvoir  de  l'offrir  :  l'évêque  a  celui  de  confé- 
rer ue  pouvoir  et  de  perpétuer  i'otilation.  Jen'entie 
point  dans  celte  discussion  étrangère  à  notre  objet. 
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dans  lt$  eoneiles,  qui  sont  itMi$  pour  gou- 
verner VEgtite.  Or  Ut  prilres  sont  appelés  ow 
gouvernement  de  l'EgHse,  et  void  la  preuve 
de  cette  dernière  proposition.  Il  n'y  a  pat  un 
seul  texte  de  l'Ecriture  dont  on  se  serve  pour 
établir  le  droit  de  t'évéqw,  qui  ne  t'applique 
aux  simples  prêtres,  et  qui  n'élablitte  en  même 
temps  leur  droit. 

!•  Dans  S.  Matthieu,  ehap.  WïU,  v.  18, 
J.'C.  dit  à  ses  disciples  :  Tout  ce  que  voas 
lierex  «or  la  terre,  etc.  (1).  Or,  de  l'aveu  de 
tous  cet  interprêtes,  ce  Uxte  s'entend  des  prê- 
tres êvêques,  aussi  bien  que  des  évêques  prê- 
tres. Il  faut  en  dire  autant  des  paroles  de  J.-C. 
dans  S.  Jean,  chap.  XX,  v.  21  :  Comme  mon 
Père  m'a  .envoré,  etc....  ReceTez  le  Saint» 
Esprit;  les  péchés  seront  remis,  etc.  (2). 

2*  Dans  S.  Lue,  ehap.  X,  v.  16.  J.-C.  dit 
à  ses  disciples  :  Qui  tous  écoute ,  m'é- 
eoiMe,  etc.  (3).  Ces  paroles  ne  regardent  pas 
les  seuls  évêques,  étant  adressées  aux  soixante 
et  doute  disciples  qui  figuraient  les  prêtres. 

3*  Dans  S.  Matthieu,  chap.  XXVIlf,  t».  19, 
f.-C.  dit  :  Allez,  enseignez  toutes  les  na- 
tions, etc.  [h).  Le  sentiment  commun  des  inler- 
prètes  est  d'entendre  ces  paroles  des  prêtres, 
ainsi  que  des  évêques.  Les  prêtres  ont  donc  le 
pouvoir  d'enseigner  ainsi  que  les  évêques,  et 
le  pouvoir  d'enseigner  renferme  celui  de 
juger. 

l*  i4  u  «.  28  du  cAop.  XX  des  Actes  des 
apôtres ,  S.  Paul  dit  à  ceux  qu'il  avait  fait 
venir  de  Milel  :  Prenez  sarde  a  vons  et  i  tout 
le  (ronpeau  sur  lequel  le  Saint-Esprit  vous  a 
établis  évêques  pour  gouverner  l'Eglise  de 
Dieu  (5).  Ce  discours  de  S.  Paul,  suivant 
toute  la  tradition^  ett  adressé  ou  à  des  prêtres 
seuls,  ou  à  des  évêques  et  à  des  prêtres  eoit- 
jointemenl  :  d'où  il  suit  également  que  les  prê- 
tres ont  droit  de  gouverner  l'Eghse,  et,  par 
conséquent,  déjuger. 

Enfin,dansl'EpttreauxEphésiens.ehap.\\, 
v.i\,  S.  Paul  dit  que  J.-C.  a  établi  dans  son 
Eglise  des  pasteurs  et  docteurs  (6)  :  d'où  les 
saints  Pères  concluent  que  tous  les  pasteurs 
sont  docteurs,  et  qu'il  faut  obéir  au  jugement 
et  à  la  décision  des  pasteurs.  Or  tout  le  monde 

(l)Ainen,  amen,  dico  vobls.qnaecumqne  «lligave- 
rilis  taper  terram,  enini  lif(aUi  et  in  cœlo  :  et  qux- 
comque  solveriiis  super  lerraro ,  emni  soluta  ei  in 
corIo  (Maiili.,  XVII,  18). 

(%)  Sicui  misii  me  Paler,  et  ego  niiiio  vos.  Acripite  - 
Spintiim  sanctum  :  quorum  remiseriiis  peccaia,  re- 
mitiunUir  eis ,  et  quorum  relinuerilis ,  retenu  sunt 
(Joan.,  M,  4ï,  23). 

(3)  Qui  vos  audit,  me  audit,  et  qui  vos  spernil,  me 
speniit  (Luc.  x,  16). 

(4)  Data  est  mihi  omnis  potestas  in  cœlo  et  In  lerra. 
Euntes  ergo  docete  omnes  génies,  b»pLiznnieâ  ens  in 
nomine  Palris et Filii elSpiriiiis  Smcti  ;  docenies eo« 
tervare  oronia  quaecumque  mandavi  voliis.  Et  ccce 
ego  vobiscum  sum  omnibus  diebus  usqiiead  consum- 
niationem  axcuH  (Mattb.  xxvni,  18, 19,  20). 

(5)  Attendile  vobis  et  universo  gregi  in  quo  vos 
Spiritus  sanctiis  posutt  episcopos  regere  Ecclesiam 
Dei  (Aei.  XX,  28). 

(6)  Et  ipse  dédit  quosdam  aposlolos alios  au- 

tem  paslores  et  dociores ut  jam  non  simus  par- 

vuli  fluctuantes,  et  circuro  feramur  omni  veulo  duc- 
trinx  (Ëplics.  iv,  11). 
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convient  que  les  prêtres  du  second  ordre  sont 
de  véritables  pasteurs  (1). 

H.  D'abord  cet  argument  pèche  essentiel- 
lement en  ce  qu'il  prouverait  trop.  Il  en  ré- 
sulterait que  les  évêques  n'ont  aucun  droit, 
aucune  prérogative,  aucune  fonction  que  le» 

[trélres  ne  partagent  avec  eux.  On  pourrai! 
'appliquer  i  tous  les  actes  réservés  aux 
évêques,  comme  M.  Maultrot  l'appliqne  au 

E[ouvernement  de  l'Eglise  et  au  jugement  dan» 
es  conciles.  On  pourrait  dire  :  tous  les  texte» 
de  l'Ecriture  qui  établissent  les  droits  de* 
évéqaes  sont  entendus  par  tons  les  inter- 
prètes, saints  Pères  et  commentateurs  de» 
prêtres  comme  des  évêques  :  donc  les  prêtres 

Ïtenvent  confirmer  comme  les  évêques,  con- 
êrer  les  ordres  comme  les  évêques.  En  tai- 
sant successivement  le  même  raisonnemeot 
sur  tontes  les  fonctions  et  prérogatives  épis- 
copales,  on  fera  disparaître  la  supériorité 
des  év^nes  sur  les  prêtres,  on  anéantira 
toute  différence  entre  eux. 

III.  Il  n'est  pas  vrai,  d'ailleurs,  qne  tou» 
les  textes  rapportés  dans  l'objection  s'appli-' 
quent  aux  prêtres  comme  aux  évêques.  Il  y 
aurait  bien  des  choses  à  dire  sur  plusieurs 
de  ces  textes.  Contentons-nous  de  remarquer 
celui  de  S.  Matthieu,  chap.  XXVIII,  r.  19  et 
suiv.  Noos  pensons  avec  plusieurs  saints 
Pères  et  théologiens,  et  nous  avons  montré, 
dans  la  première  dissertation,  qne  ce  fut  dan» 
celte  occasion,  au  mnmrnt  de  remonter  dans 
les  cieox,  que  N.-S.  J.-C.  institua  l'épiscopal 
et  le  conféra  à  ses  apôtres  (2).  Ainsi  les  pa- 
roles que  l'on  cite  s'adressent  exclusivement 
aux  apôtres  et  à  leurs  successeurs  dans  l'é- 

Itiscopat.  II  n'est  donc  pas  vrai,  comme  on 
e  prétend,  que  le  passage  de  l'Ecriture  dont 
il  s'agitsoit  entendu,  par  tous  les  interprètes, 
des  prêtres  ainsi  que  des  évêques. 

Iv.  Enfin  quand  il  serait  vrai  qne  les 
Pères  et  les  commentateurs  appliquent  aux 
évêques  et  aux  prêtres  tous  Ips  passages 
cites  dans  l'objection ,  ils  n'appliquent  pas 
au  moins  la  plupart  de  ces  textes  de  la  même 
manière  aux  uns  et  aux  autres.  Tous  les  au- 
teurs catholiques  entendent  qne  les  pouvoirs 
exprimés  dans  ces  passages  sont  conférés 
aux  évêques  principalement  et  avec  indé- 
pendance ,  et  aux  prêtres  avec  subordina- 
tion et  sous  l'autorité  des  évêques.  Mainte- 
nant il  s'agit  de  savoir  si  le  titre  de  jngc  de 
la  foi,  si  le  suffrage  délibéralif  aux  conciles 
appartiennent  à  tous  ceux  à  qui  sont  accor- 
dés, d'une  manière  quelconque,  les  pouvoirs 
énoncés  dans  ces  textes ,  ou  s'ils  sont  seule- 
ment l'apanage  de  ceux  t^ui  sont  revêtus  de 
ce^  pouvoirs  en  chef  et  d  une  manière  indé- 
pendante. Les  textes  que  l'on  cite  ne  déci- 
dent rien  sur  ce  point  :  ils  ne  touchent  donc 
pas  à  la  question  ,  ils  la  laissent  entière;  et 
en  accordant  même  qu'ils  ont  rapport  aux 
prêtres  ainsi  qu'aux  évêques ,  on  ne  peut 
rien  en  conclure  relativement  à  l'objet  par- 
ticulier de  la  délibération  dans  les  conciles. 
En  un  mot,  et  cette  dernière  observation 

(IILes  Prêtres  jiignfi  de  la  foi, lom.i,  pag.  2leisoiv. 
m  Voyex  I"  disseri.,  chap.  m,  art.  t,  n*2. 
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tombe  non-seulement  sur  l'objectioo  actaelle, 
miif  snr  toute»  celles  du  mémo  genre,  pour 
prouver  par  rEcrilnre  sainte,  ou  par  une 
aatre  autorité ,  que  les  prêtres  ont  un  droit 
quelconque  commun  avec  les  évéques .  il 
faut  on  citer  des  passades  qui  le  disent  posi- 
tivement, on  en  rapporter  qui  assimilent  en 
tont  les  prêtres  aux  évêques.  Les  passages 
qui  renferment  des  assimilations  vagues  ne 
prouvent  rien  pour  an  objet  déterminé;  ceux 
qui  ne  présentent  qoe  des  assimilations  par- 
tielles ne  prouvent  que  relativement  an 
Ktint  snr  lequel  porte  la  comparaison.  C'est 
rt  mal  raisonner  que  de  dire  :  voilà  les 
prêtres  assimilés  aux  évéqoes,  donc  tel  droit 
est  coroman  entre  eux.  C'est  conclure  dn 
particulier  an  général ,  et  pécher  contiy^^es 
premières  règles  de  la  logique. 

CnAPITRE  III. 

Eramen  dt$  eoncilet,  tiieUpar  tiicU.  — 
Conciles  des  sept  premiers  siècles. 

I.  Nous  voici  parvenus  an  vrai  point  de 
discussion.  Pour  savoir  si  une  institution 
quelconque  est  de  droit  divin,  il  faut,  comme 
je  l'ai  observé ,  rechercher  d'abord  si  on  la 
trouve  dans  les  saintes  Ecritures,  et,  à  dé- 
faut de  cette  indication ,  examiner  ensuite  si 
une  tradition  constante  la  fait  remonter  jus- 
-qu'aux  premiers  temps  du   cliristianisme, 
car  nous  regardons  comme  établi  par  J.-C. 
ce  que  nous  voyons  continuement  et  nniver- 
sellemeni  observé  dans  l'Eglise  depuis  l'as- 
cension de  son  divin  fondalenr.  Je  conviens 
que  l'Ecriture  sainte  ne  nous  donne  aucune 
notion  sur  le  suffrage  dont  les  prêtres  et  les 
diacres  doivent  jouir  dans  les  conciles.  Nos 
adversaires  prétendent  trouver  dans  le  pre- 
mier des  conciles ,  tenu  à  Jérusalem  par  les 
apôtres,  la  preuve  que  les  prêtre^  sont  juges 
avecles  évéques.  J'exanlinerai  les  raisonne- 
ments par  lequels  ils  essayent  de  l'établir; 
et  comme  il  s  agit  du  premier  des  conciles, 
je  ferai  entrer  cette  discussion  dans  l'exa- 
men de  la  suite  des  conciles.  L'objet  de  ce 
chapitre  et  des  suivants  est  donc  de  recher- 
cher ce  qui  s'est  pratiqué  dans  tous  les  con- 
ciles depuis  la  fondation  de  l'Eglise  jusqu'à 
nos  jours.  C'est  dans  cette  recherche  que 
nous  trouverons  quelles  sont  les  fonctions, 
quels  sont  les  droits  des  prêtrps  dans  les 
conciles,  ce  qui  leur  appartient  de  droit  di- 
vin, ce  qui  leur  a  été  accordé  de  droit  ecclé- 
siastique. 

II.  Nous  verrons  dans  les  premiers  temps 
les  évéques  seuls  délibérer  dans  ces  saintes 
assemblées  ,  et  y  former  des  décisions.  Dans 
des  temps  postérieurs,  mais  cependant  assez 
reculés,  car  ils  remontent  à  la  fin  du  t*  et  au 
commencement  du  vi*  siècle,  on  commence 
à  voir  dans  quelques  conciles  de  Rome  des 
prêtres  et  des  diacres  prendre  part  aux  dé- 
libérations. Nous  marquerons  l'époque  de 
cette  innovation;  nous  en  montrerons  les 
causes  :  nous  ferons  voir  qu'elle  fut  assez 
longtemps  restreinte  à   l'Eglise   romaine, 


qu'elle  ne  s'étendit  pas  aux  conciles  des  au- 
tres pays ,  que  même  elle  oe  fut  pas  con- 
stamment {H'atiquée  dans  tous  ccuxoeRome, 
et  qu'on  voit  dans  ce  temps-là  des  conciles 
tenus  dans  celte  ville  oik  les  décisions  sont 
attribuées  aux  seuls  évéques.  Nous  montre-< 
rons  enfin  dans  la  pratique  variable  des  con- 
ciles de  Rome ,  à  cette  époque ,  les  commen» 
céments  d'un  usage  qui  se  forme  par  degrés, 
d'une  possession  qui  s'établit  lentement,  et 
nous  pensons  que  c'est  là  l'originç  de  celle 
des  cardinaux.  Environ  deux  siècles  aprè» 
l'introduction  de  quelques  prêtres  dans  les 
délibérations  des  conciles  ^e  Rome,  noua 
verrons  d'autres  conciles  ou  des  prêtres  et 
des  diacres  constitués  en  dignité,  des  abbés, 
des.arcbiprêtres,  des  prîmiciers,  des  archi- 
diacres sont  admis  à  délibérer  avec  les  évé« 
qnes.  C'est  dans  des  conciles  d'Espagne,  vers 
le  milieu  du  vif  siècle,  qu'on  voit  ces  ecclé- 
siastiques commencer  à  prendre  part  aux 
délibérations;  mais  nous  observerons  que  la 
voix  délibérative  est  restreinte  à  ceux-là , 
que  les  autres  prêtres  et  diacres  n'y  partici- 
pent pas  ;  que  pendant  quelque  temps  on  ne 
voit  point  figurer  dans  les  conciles  des  autres 
nations  ces  ecclésiastiques  constitués  en  di- 
gnité, que  même  ils  ne  paraissent  pas  dans 
tous  les  conciles  d'Espagne.  Nous  montre- 
rons à  cette  époque,  comme  à  la  précédente, 
les  variations  qui  accompagnent  toujours  la 
formation  des  usages.  C'est  ici  l'origine  de 
la  possession  oii  soiit  les  abbés*  auxquels  on 
a  depuis  assimilé  les  généraux  d'ordres.  Les 
dignitaires  que  l'on  voit  dans  ces  conciles 
d'Espagne  à  côté  des  abbés  ne  paraissent 
pas  s'être  maintenus  comme  eux  dans  cet 
usage.  En  suivant  toujours  le  fil  de  la  tradi- 
tion ,  on  voit  appeler  aux  conciles ,  quatre 
siècles  après,  les  prieurs,  les  prévôts,  les 
doyens ,  et  tous  ceux  à  qui  on  donnait  la 
qualité  de  prélats.  Lorsque  les  chapitres  de 
cathédrales  eurent  acquis  la  consistance 
qu'ils  ont  aujourd'hui ,  et  qu'ils  furent  re- 
gardés comme  les  conseils  ordinaires  des 
évéques ,  leurs  députés  forent  aussi  admis , 
et  bientôt  après  ceux  des  collégiales.  On  y 
voit  aussi  quelquefois,  mais  plus  rarement, 
des  recteurs  et  curés;  mais  il  ne  faut  pas 
croire  que  toutes  ces  classes  d'ecclésiasti- 
ques fussent  toujours  appelées  aux  conciles, 
et  qu'elles  y  eussent  constamment  voix  délibé- 
rative; il  n'y  a,  à  cet  égard,  rien  de  certain, 
rien  d'uniforme  dans  les  différents  conciles  : 
tantôt  on  voit  assister  certains  ecclésiasti- 
ques, tantôt  on  en  volt  d'autres  ;  quelquefois 
il  parait  qu'ils  ont  délibéré ,  d'autres  fois  il 
n'en  est  pas  fait  mention.  Il  est  à  observer 
que  plus  on  s'avance  dans  la  suite  des  siè- 
cles ,  en  descendant  vers  les  temps  moder- 
nes, plus  on  trouve  de  conciles  où  la  coopé- 
ration du  second  ordre  est  exprimée.  C'est 
surtout  dansles  XII*,  xiii'etxiv'siècles  qu'on 
voit  des  conciles  où  les  prêtres  paraissent 
avoir  délibéré;  mais  il  faut  remarquer  aussi 
qu'en  même  temps  qu'un  voit  dans  certains 
conciles  les  prêtres  participer  aux  décisions, 
on  en  trouve  d'antres  où  elles  sont  l'ouvrage 
des  seuls  évéques  sans  concours  du  second 
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ordre»  Il  n'y  a  «ocon  temps  dan*  l'Eglise 
où  on  ToU  les  prêtres  en  pmsession  con- 
stante de  délibérer  aux  conciles  ;  et  même 
dans  les  siècles  où  l'on  voit  le  plus  de  con- 
ciles qni  seraient  Carorables  à  la  prétention 
de  nos  adversaires ,  on  en  trouve  d'antres 
qui  la  combattent.  Cependant  il  ne  parait 
|Mis  qu'il  se  fût  élevé  à  ce  sujet  de  contesta- 
tions avant  le  concile  de  Constance,  au 
xv*  siècle.  C'est  dans  ce  concile  et  dans  celai 
de  Bâle  qu'on  voit  s'élever  les  premières 
dispvtes  snr  le  sufFrage  dont  doivent  jouir 
les  prêtres  :  il  ne  Tut  pas  rendu  de  décret , 
nais  par  le  fait  les  prêtres  y  obtinrent  la 
Toix  délibérative.  Les  choses  étaient  dans 
cet  état  lorsque  le  concile  de  Trente  fut 
tenu.  La  voix  délibérative  y  Tut  refusée  au 
second  ordre ,  ou  du  moins  restreinte  à  un 
très-petit  nombre  de  membres,  et  il  fut  re- 
connu, par  tout  le  monde,  que  ce  n'était  pas 
de  droit  commun  et  divin,  mais  par  privilège 
qu'elle  leur  était  attribuée.  La  discipline, 
rétablie  au  concile  de  Trente,  a  été  la  règle 
do  presque  tous  ceux  qui  l'ont  suivie  :  les 
uns  l'ont  établie  en  principe,  les  autres 
l'ont  suivie  dans  la  pratiifue. 

III.  Cet  exposé  historique  fait  la  matière 
de  ce  chapitre  et  des  suivants.  Si  je  parviens 
à  établir  les  faits  que  je  viens  de  présenter 
succinctement,  il  en  résultera  évidemment 
ce  que  je  me  sois  proposé  de  prouver,  sa- 
voir, que  de  .droit  divin  les  prêtres  ne  sont 
pas  juges  dans  les  conciles,  et  n'en  sont  pas 
membres  délibérants.  En  effet,  s'il  est  prouvé 
que  les  prêtres  dans  les  premiers  temps  ne 
délibéraient  point  dans  les  conciles,  que 
quelques-uns  d'entre  eux  ont  obtenu  posté- 
rieurement celle  faveur,  qu'elle  s'est  étendue 
successivement  à  d'autres,  que  cependant  il 
y  a  eu  dans  tous  les  temps  des  conciles  où  les 
«véques  seuls  ont  formé  les  décrets ,  que  le 
concile  de  Trente  a  terminé  toutes  les  diffi- 
cultés en  refusant  aux  prêtres  le  suffrage 
délibérallf,  qu'aux  conciles  tenus  depuis, 
dans  les  diverses  parties  de  l'Eglise,  la  disci- 
pline du  concile  de  Trente  a  été  adoptée:  on 
«onclura,et  avec  justice ,  que  la  prétention 
élevée  en  faveur  des  prêtres  d'avoir  de  droit 
divin  le  suffrage  délibéralif  aux  conciles 
n'est  pas  fondée.  Ils  n'ont  en  leur  faveur  ni 
le  litre  primitif,  puisqu'ils  n'ont  pas  délibéré 
aux  premiers  conciles,  ni  une  possession 
sufTisfinle,  puisque  celle  qu'on  allègue  en 
leur  faveur  a  une  origine  connue  et  est  con- 
stamment contredite,  ni  le  dernier  état,  puis- 
que le  dernier  concile  général,  et  presque  tons 
ceux  qui  l'ont  suivi,  ont  décidé  contre  eux. 
Avant  d'entamer  celle  grande  discussion ,  il 
est  nécessaire  de  faire  quelques  observations 
relatives  aux  divers  genres  d'arguments  qui 
doivent  y  être  employés,  et  à  quelques  objec- 
tions générales  qu'il  est  bon  de  résoudre 
d'avance,  pour  n'avoir  plus  à  y  revenir. 

IV.M.Maullrut  semble,  dans  quelques  en- 
droits ,  vouloir  exiger  que,  pour  établir  que 
lesévêquesont  seuls  voix  délibérative,  nous 
rapportions  une  loi  précise  qui  en  prive  le 
second  ordre.  Il  ne  faut  pas,  dit-il,  perdre  de 
viM  V^tat  dans  lequel  la  question  se  présente. 
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Il  est  démontré  invinciblement  que  les  piètres 
sont  juges  de  toutes  les  questions  ecclésiasti- 
ques avec  les  évéques,  quoique  leur  étant  inù. 
rieurs.  Ils  le  sont  dis  lors  dans  les  concila 
comme  ailleurs,  à  moins  qu'une  loi  positive  ni 
leur  en  ait  été  la  liberté.  On  la  ckerchereii 
inutilement  cette  loi  précise;  nos  adtersaxra 
conviennent  qu'elle  n'a  jamais  existé  (i).  Et  il 
répète  plusieurs  fois  le  même  principe. 
V.  H.  Maultrot  commence  par  poser  on 

firincipe  qui  résout  la  question  en  sa  faveur. 
I  n'est  pal  étonnant  qu'il  en  tire  les  consé- 
quences qui  lui  conviennent.  Il  n'est  nuil^ 
ment  démontré  que  les  prêtres  soient  ja^et, 
comme  les  évéques,  de  toutes  les  a&aires 
ecclésiastiques  :  c'est  même  là  précisément 
ce  qui  est  en  question.  Nous  prouverons  ail- 
leurs la  fausseté  de  ce  prétendu  principe; 
maisenattendant  qu'il  en  ait  prouvé  la  vérité, 
on  nous  la  fausseté,  il  est  impossible  qa'il  le 
regarde  comme  démontré  et  qu'il  en  fasse  U 
base  de  son  système.  Le  principe  mis  à 
l'écart,  la  conséquence  tombe.  Pour  prouver 
que  le  second  ordre  n'a  pas  voix  délibérative 
aux  conciles,  il  n'est  pas  nécessaire  de  rap- 
porter une  loi  formelle  qui  la  loi  enlève. 
Tant  qu'il  n'a  pas  réclamé  le  suffrage  déli- 
béralif, il  n'y  a  pas  eu  de  nécessité,  on  n'a 
pas  même  dû  imaginer  de  rendre  une  loi  qui 
l'en  déclarât  privé.  Le  silence  des  lois  sur  le 
suffrage  que  doit  avoir  le  second  ordre  aux 
conciles, ne  prouve  ni  qu'ilyoùtnn  suffrage, 
ni  qu'il  n'y  en  eût  pas,  ni  qu'il  jouit  du  déli- 
bératif,  ni  qu'on  lui  accordât  le  consallalif: 
le  silence  prouve  seulement  que  quel  qnefût 
l'état  du  second  ordre  dans  les  conciles,  quel- 
ques fonctions  qui  lui  fussent  attribuées, il 
n'y  avait  pas  à  cet  égard  de  difficultés ,  que 
tout  le  monde  savait  à  quoi  s'en  tenir,  et 
qu'une  loi  sur  cet  objet  était  inutile.  U  est 
donc  injuste  de  l'exiger  de  nous.  Onpeolt 
sans  produire  de  loi  précise,  connaître  quels 
étaient  les  principes  et  les  usages  de  l'Eglise 
dans  les  différents  temps ,  en  consultant  les 
monuments  ecclésiastiques,  les  auteurs,  les 
historiens,  et  particulièrement  les  acte»  drs 
conciles  ;  en  examinant  quels  sont  ceux  qui 
étaient  regardés  commes  les  vrais  membres, 
comme  les  Pères  des  conciles.àqui  Irsdécrels 
étaient  attribués,  qui  ont  formé  les  décisions, 
qui  les  ont  souscrites.  Si  on  trouve  sur  ces 
points  les  prêtres  constamment  unis  aux 
évéques,  on  doit  en  conclure  que  les  çrdlrcs 
ont  partagé  avec  les  évéques  la  qualilécUM 
fondions  de  juges.  Si  au  contraire  o"  *°"' 
qu'il  est  constamment  parlé  des  seuls  évé- 
ques, que  tout  leur  est  attribué,  que  les  opé- 
rations des  conciles  sont  en  leur  nom,  on 
doit  avec  la  môme  conGance  en  inférer  qu  a 
eux  seuls  appartenait  le  pouvoir  de  statuer, 
et  que  les  prêtres  ne  leur  étaient  pointas*'' 
ciés.  L'inspection  de  ces  monuments  supp'» 
abondamment  au  silence  des  lois,  et  disp«"| 
de  les  représenter.  Le  fait  constant  esi  » 
preuve  complète  du  droit. 

(1)  Les  Prêtres  juges  dans  les.  concile»,  «"J* 
pag.  591.  Voyei  aussi  spécialement,  •*«•••  '""'  ' 
pag.  365. 
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VI.  Ea  répondant  aux  objections  de  M. 
Hanitrot,  je  préviens  que  je  ne  m'arrêterai 
pas  à  celles  qui  tendent  uniquement  à  p>oa- 
ler  qu'il  y  avait  dans  les  conciles  des  prêtres 
ft  de5  diacres.  Je  suis  rormellement  convenu 
qu'Hsdevaieuty  être  admis,  et  qu'ils  l'avaient 
toDstamment  été.  Ainsi  ce  genre  d'argu- 
nentation  ne  prouve  rien  contre  nous,  et  je 
les  passerai  tous  sous  silence. 

Mais  H.Maultrot  fortifie  son  raisonnement 
par  une  réflexion  à  laquelle  il  est  bon  de  ré- 
pondre d'avance,  pour  n'avoir  pas  à  y  reve- 
yir.  /{  doit  y  avoir,  dit-il,  au  concile provin-  ■ 
tUd  du  prêtres  de  la  cathédrale,  et  d'autres 
milTts  au  diocèse.  Ils  viennent  pour  y  faire 
la  mime  chose  que  Vévéque,  puisqu'on  ne  mar- 
gne  aucune  différence  dans  les  fondions  qu'ils 
remplissent,  et  que  ce  silence  ne  peut  pas  être 

attribué  à  l'oubli Toutes  les  fois  qu'on 

donne  à  trn  homme  le  droit  d'assister  à  un  tri- 
iutud,  et  qu'on  l'en  déclare  membre,  on  lut 
donne  nécessairement  le  droit  de  juger,  sans 
îu'ji  soit  besoin  de  l'exprimer.  Tous  ceux  qui 
ont  entrée  et  séance  au  parlement  ont  le  droit 
f  y  juger,  quoiqu'il  ne  leur  ait  pas  été  nom- 
ntment  concédé  [i). 

VII.  Dans  ceux  des  conciles  où  la  présence 
des  prêtres  est  mentionnée,  comme  celle  des 
éréques,  il  n'est  point  exprimé  qu'ils  y  aient 
d'autres  fonctions  que  les  évéques,  et  qu'ils 
7  soient  pour  un  autre  objet.  La  raison  en 
ïslsimplc,  c'est  qu'on  n'a  pas  dû  l'exprimer. 
C'est  qu'on  ne  parle  point  dans  ces  endroits 
de  la  fonction  des  prêtres  et  des  évêqnes,  et 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'objet  pour  lequel  ils 
j  sont.  On  dit  que  les  uns  et  les  autres  y  as- 
sistent :  c'est  un  simple  fait  que  l'on  énon- 
ce. Mais  on  ne  dit  pas,  et  il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  dire  pourquoi  Ils  y  assistent.  Ce 
n'est  donc  pas  le  lieu  de  déclarer  la  diflé- 
rence  de  leurs  fonctions.  Le  silence  sur  cet 
objet  ne  proviest  pas  d'oubli,  mais  de  l'inu- 
tililé  d'en  parler.  De  ce  qu'il  n'est  pas  dit 
qu'ils  ont  des  fonctions  différentes  ,  on 
conclut  très-irrégulièrement  qu'ils  ont  les 
méffles. 

VIII.  Est-il  vrai  d'ailleurs  qne  dans  les 
conciles  où  on  parle  de  l'assistance  des  évê- 
qnes, des  prêtres  et  des  diacres,  on  ne  mette 
entre  eux  aucune  différence  ?  Nous  aurons 
occasion  de  cit(>r  beaucoup  de  conciles  où, 
après  avoir  énoncé  la  présence  de  cps  trois 
ordres  du  clergé,  on  attribue  la  délibération 
Ux  seuls  évlques,  et  on  dit  formellement 
qoe  le  décret  est  leur  ouvrage  (2).  N'est-ce 
pas  là  marquer  expressément  que  les  prêtres 
■'ont  pas  dans  les  conciles  les  mêmes  droits, 
les  mêmes  fonctions  que  les  évê(|ues  ? 

n.  n  est  important  d'éclaircir  une  équi- 
voque qui  se  trouve  dans  ce  raisonnement 
de  M.  Hanitrot,  et  sur  laquelle  il  revient 
plusieurs  fois  dans  son  ouvrage.  C'est  qu'en 
donnant  à  un  homme  le  droit  d'assister  à  un 
tribunal,  oa  l'en  déclare  membre.  Si  on  ap- 

{K\  hes  Prêtres  \azei  dans  les  conciles,  loin,  i, 
M.  57»,  375. 

(S)  Vom  spécialement,  pour  tes  sept  premiers 
•ièdes.  ci-dessous,  chap.  3, 1'*  partie ,  art.  7 ,  n.  1 
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pelle  membres  d'une  assemblée  tous  cenx  qui 
y  sont  admis  à  quelque  litre,  et  avec  quel- 
ques fonctions  que  ce  soit,  nous  accorderons 
Suc  les  prêtres  et  les  diacres  sont  membres 
es  conciles.  Mais  alors  on  ne  pourra  pas 
en  conclure  qu'ils  y  aient  voix  délibérative. 
Si  on  restreint  la  qualité  de  membres  d'une 
assemblée  délibérante  à  ceux  qui  ont  le  droit 
d'y  délibérer,  nous  dirons  que  l'argument 
est  une  pétition  de  principe.  Il  consiste  dans 
ce  cas  à  dire  :  les  prêtres  ont  droit  de  déli- 
bérer aux  conciles ,  parce  qu'ils  en  sont 
membres;  et  ils  en  sont  membres,  parce 
qu'ils  ont  le  droit  d'y  délibérer.  Il  y  a  donc 
un  sens  large  et  étendu  dans  lequel  on  peut 
donner  aux  prêtres  la  qualité  de  membres 
des  conciles,  parce  qu'ils  y  sont  admis,  et 
qu'ils  y  ont  voix  cousultative.  Mais  dans  le 
sens  strict ,  on  ne  peut  pas  leur  attribuer 
ce  titre  qui  parait  devoir  appartenir  exclusive- 
ment aux  délibérants.  Dans  une  assemblée 
délibérante  les  simples  consultcurs  sont-ils, 
ou  ne  sont-ils  pas  membres  ?  C'est  là  une 
pure  question  de  mots  qu'il  est  fort  peu  utile 
de  décider,  et  qu'il  suffit  d'éclaircir  pour  n'en 
être  plus  embarrassé. 

X.  Il  n'est  pas  vrai  non  plus  le  principe 
sur  lequel  insiste  M.  Maullrot ,  que  toutes 
les  fois  qu'on  donne  à  un  homme  le  droit 
d'assister  à  un  tribunal,  et  qu'on  l'en  déclare 
membre,  on  lui  donne  nécessairement  le 
droit  de  juger,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  l'exprimer.   L'exemple  même  qu'il  cite 

Îirouve  la  fausseté  de  son  assertion.  Au  par- 
ement les  conseillers  qui  n'ont  pas  encore 
l'âge  requis ,  les  gens  du  rui ,  le  greffier  en 
chef,  les  greffiers ,  tous  membres  de  la  com- 
pagnie, n'ont  pas  voix  délibérative.  Dans 
diiférents  pays  oa  connaît  des  tribunaux  où 
siègent  à  côté  des  juges  de  simples  consul- 
tcurs. On  ne  peut  pas  dire  que  de  leur  droit 
d'assister  résulte  celui  de  délibérer.  Pour  ne 
pas  sortir  de  ce  qui  concerne  les  conciles  , 
dans  la  plupart  de  ceux  où  l'assistance  des 
prêtres  et  des  diacres  est  énoncée ,  on  y  fait 
aussi  mention  de  celles  des  simples  fidèles 
qui,  de  l'aveu  de  M.  Maollrot,  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  délibérer.  La  règle  qu'il  donne 
pour  connaître  les  délibérants  n'est  donc 
pas  exacte. 

XI.  Il  réplique  à  ce  dernier  raisonnement: 
Cette  règle  cesse  à  l'égard  de  ceux  que  leur 
état  rend  incapables  d'être  juges.  Ils  ne  peu- 
vent avoir  qu'une  séance  honoraire.  Le  €oncU0 
est  un  tribuncd  ecclésiastique  dont  on  ne  peu$ 

{'aire  partie ,  lorsqu'on  n'a  pas  un  rang  doM 
a  hiérarchie,  lorsqu'on  n'est  pas  associé  ju»- 
au'à  un  certain  point  au  gouvernement  dt 
V Eglise ,  lorsqu'on  n'est  pat  dans  l'ordre  de» 
pasteurs.  Ainsi  si  on  introduit  au  eonàU 
quelques  laïques,  il  est  inutile  de  dire  qu'il* 
ne  seront  point  juges  :  leur  qualité  les  rend 
inhabiles  a  remplir  cette  fonction.  Il  est  de 
même  inutile  en  y  plaçant  des  prêtres  de  les 
déclarer  nommément  juges,  parce  qu'ils  lé- 
sant de  toutes  les  affaires  ecclésiastiques.  On 
,  associe  à  un  siège  des  hommes  qui  sont  déjà 
juges  par  état,  qui  ont  toute  l'aptitude  possi-^ 
oie  à  entrer  dans  un  autre  tribunal.  A  quoi 
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tervirait-il  de  dire  qu'on  les  y  fait  entrer 
comme  juges  (1)1 

'XII.  On  peut  donc  admettre  dans  le  con- 
cile des  personnes  qui  par  étal  sont  incapa- 
bles d'être  juges.  Dès  lors  que  devient  le 
principe  que  la  présence  et  la  séance  em- 
portent le  droit  de  juger? 

La  différence  que  met  M.  Maultrot  entre 
les  clercs  supérieurs  prélrcs  et  diacres,  et  les 
simples  laïques,  est  présentée  d'une  manière 
équivoque  qui  forme  le  captieux  de  sa  ré- 
ponse. Il  dit  qne  les  prêtres  sont  juges  par 
état  ;  il  ajoute  qu'ils  ont  toute  l'aptitude  pos- 
sible à  entrer  d.ins  un  tribunal.  Ces  deux 
expressions  ne  signifient  pas  la  même  chose. 
La  première  présente  l'idée  de  personnes 
qui  sont  nécessairement  juges  :  la  seconde 
offre  celle  de  personnes  susceptibles  de  de- 
venir juges.  Ces  deux  idées  paraissent  con- 
fondues a  dessein,  parce  que  l'une  serait  in- 
soutenable et  que  I  autre  ne  prouverait  rien. 
Mais  répondons  à  l'une  et  à  l'autre,  et  après 
avoir  démêlé  les  deux  raisonnements,  réta- 
tons-les  tons  les  deux.  Prétend-on  que  les 
prêtres  admis  aux  concilesy  sont  parla  même 
juges,  parce  qu'ils  y  portent  cette  qualité , 
et  qu'elle  est  inhérente  à  leur  état?  je  dirai 
que  c'est  là  précisément  ce  qu'il  s'agit  de 
prouver ,  et  que  celte  réponse  renrerme  en- 
core un  cercle  vicieux.  Ou  veut  prouver  que 
les  prêtres  sont  juges  par  leur  admission  au 
concile,  et  on  résont  1  objection  de  l'admis- 
sion des  laïques, en  répondantque  les  prêtres 
sont  juges.  Soutient-on  que  les  prêtres  admis 
au  concile  sont  par  là  constitués  juges, 
parce  au'iU  sont  susceptibles  par  leur  état 
d'être  élevés  à  cette  qualité?  Alors  je  dirai 
que  In  solution  n'est  pas  satisfaisante.  De  ce 
que  des  prêtres  peuvent  être  établis  juges , 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  le  deviennent  oéces- 
sairement,  en  entrant  dans  le  tribunal.  De  la 
possibilité  au  fait  la  conséquence  n'est  pas 
usie. 

XIII.  Non-seulement  dans  la  collection  des 
conciles,  on  en  voit  où  la  présence  des  pré- 
Ires  et  des  diacres  est  énoncée,  et  on  en 
trouve  d'antres  où  il  n'est  question  qne  des 
évêqùes  ;  mais  même  la  dirersité  s'aperçoit 
par  rapport  aux  décisions  de  ces  assemblées. 
Quelquefois  elles  sont  attribuées  aux  seuls 
évêques;  quelquefois  aussi  on  lit  qu'elles  ont 
été  formées  tant  par  le  premier  que  par  le 
second  ordre,  et  par  délibération  prise  en 
commun  entre  les  évêques,  les  prêtres  et  les 
diacres.  Cette  variété  fournit  des  arguments 
contradictoires  aux  partisans  des  deux  opi- 
nions. M.  Ifaullrot,  d'après  les  conciles  où 
1rs  prêtres  ont  délibéré,  conclut  qu'ils  ont  dû 
délibérer  dans  tous.  Au  contraire  de  ce  qu'on 
voit  dans  divers  conciles  les  évêques  seuls 
exercer  les  fonctions  de  juges,  nous  inférons 
qu'eux  seuls  le  sont  de  droit  divin,  et  que 
lorsqu'on  voit  les  prêtres  avoir  cette  qualité 
c'est  par  concession  de  l'Eglise  et  par  privi- 
lège qu'ils  en  jouissent.  Il  est  nécessaire 
d'examiner  les  raisons  respectives,  et  de  jti- 

(1)  Les  Prêtres  juges  dans  l«s  cMciles ,  tom.  i , 
pag.  573. 


ger  ce  qu'on  doit  raisonnablement  condnre 
de  celle  diversité  dans  les  conciles. 

XIV.  II  ne  faut  pas  perdre  de  roe  l'état  de 
la  question.  Elle  consiste  à  savoir  si^  de  droit 
divin,  les  prêtres  ont  voix  délibérative  dans 
les  conciles.  Nous  avons  montré  qu'en  sup- 
posant même  que  /.-G.  ne  la  leur  ait  pas 
attribuée,  l'Eglise  a  pu  la  leur  accorder  (1).  H 
n'y  a  donc  point  une  relation  nécessaire  en- 
tre le  fait  que  les  prêtres  ont  délibéré  dans 
quelques  conciles,  et  le  point  qu'il   s'agit 
d'établir  que  les  prêtres  sont  juges  d'institu- 
tion divine.  On  ne  peut  donc  pas  conclure 
de  l'un  à  l'autre.  Observons  d'ailleurs,  ce 
qne  nous  prouverons  dans  la  suite,  1*  que  ce 
n'est  pas  dans  les  premiers  conciles  qu'on 
vit  le  second  ordre  délibérer  ;  qu'an  con- 
traire dans  les  temps  les  plus  voisins  de 
J.-C.  et  par  lesquels  on  peut  le  plus  sûre- 
ment juçer  ce  qui  est  d  institution  divine, 
les  décisions  des  conciles  paraissent  émanées 
des  seuls  évêques;  2*  que  dans  tous  les 
temps,  dans  les  siècles  mêmes  où  la  parti- 
cipation des  prêtres  aux  décrets  parait  la 
plus  fréquente ,  on  voit  constamment  d'an- 
tres conciles  où  les  décrets  sont  attribués 
aux  seuls  évêques.  Ainsi  le  prétendu  usage 
que  l'on  réclame   en  faveur  des    prêtres 
n'a  aucun  des  caractères  qui  forment  une 
tradition  respectable.  Il  n'est  ni  perpétuel, 
ni  universel.  On  connaît  son  origine,  et  on 
le  voit  constamment  contredit.  Il  ne  peut 
donc  pas  prouver  une   institution  divine. 
Mais  SI  on  ne  peut  pas  conclure  des  conciles 
où  les  prêtres  délibèrent,  qu'ils  en  ont  le 
pouvoir  de  droit  divin,  on  peut,  an  contraire, 
très-légitimement  inférer  de  ceux  oà  les 
évêques  seuls  forment  les  décrets,  qu'eux 
seuls  de  droit  divin  ont  la  voix  délibéralîve, 
et  que  les  prêtres  ne  l'ont  pas.  Aucune  puis- 
sance humaine  n'a  le  droit  de  priver  per- 
sonne d'un  pouvoir  que  J.-G.  lui  a  attribaé. 
Ainsi ,  s'il  a  donné  aux  prêtres  la  qualité 
de  juges ,  aucun  concile  n'a  pu  les  en  priver. 
Lors  donc  qu'on  voit  des  conciles  où  les  évê- 
ques seuls ,  et  sans  fe  concours  des  prêtres, 
portent  des  décrets,  on  peut  en  condnre 
que ,  dans  ces  conciles ,  on  regardait  les 
évêques  comme  seuls  Juges  de  droit  divin. 

Ainsi ,  d'une  part ,  l'Ëffiise  a  pn  donner  la 
voix  délibérative  A  ceux  a  qui  J.-C.  ne  l'avait 
pas  conférée  ;  donc  les  conciles  où  les  préj- 
très  délibèrent  ne  prouvent  pas  que  ce  soit 
de  droit  divin.  D'une  antre  part ,  FEglisene 

I)cnt  pas  êter  la  voix  délibérative  à  ceux  qni 
'ont  reçue  de  J.-C.  Donc  les  conciles  où  les 
prêtres  n'en  jouissent  <pas  prouvent  qn'il* 
ne  l'ont  point  de  droit  divin. 

XV.  Efxaminons  maintenant  les  raisonne- 
ments que  fait  M.  Maultrot  sur  cette  diver- 
sité dans  les  conciles ,  pour  en  tirer  avan- 
tage. Afin  de  ne  pas  être  soupçonné  de 
les  affaiblir,  je  copie  ses  propres  expres- 
sions. 

D'une  part,  plusieurs  conciles  dont  les  di- 
crets  sont  également  attribué*  aux  évéqua  et 
aux  prêtres  ;  de  Vautre,  pas  un  seul  où  il  tott 

(I)  Voyez  ci-dessus,  chap.  i,  art.  5,  n.  23  et  tuiv 
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dit  que  Us  prêtres  n'y  ont  pas  été  reçus  comme 
juges ,  mais  seulement  consulteurs.  Comment 
peul-en  après  cela  opposer  au  second  ordre  la 
police  des  conciles  (1)  ? 

Le  second  ordre  produit  en  sa  faveur  des 
conciles  où  il  est  dit  expressément  qu'il  a  jugé 
avec  les  évéques  mime  de  la  doctrine.  On  lui 
en  oppose  aautres  où  il  n'est  pas  parlé  de 
prêtres.  Mais  puisqu'il  y  en  a  un  grand 
nombre  où  le  jugement  des  prêtres  est  énoncé, 
et  énoncé  comme  régulier  et  conforme  à  la  dis- 
cipline ,  le  silence  gardé  dans  les  autres  sur 
eux  ne  peut  venir  que  d'inexactitude  dans  ta 
rédaction  des  actes.  Dans  un  procès  ordi- 
naire, une  partie  produit  des  titres  qui  éta- 
blissent son  droit  ;  on  lui  en  oppose  d'autres 
ipti  sont  muets  et  qui  ne  disent  rien  contre 
elle.  Le  succès  ne  sera  pas  douteux.  C'est 
Tétat  où  se  trouve  le  second  ordre  vis-à-vis  les 
ivêques  (2). 

XVI.  Noos  avons  répondu  aiilear»  à  la 
partie  de  ces  raisonnements  qui  porte  sur  ce 
qu'il  n'est  dit,  dans  aucun  des  anciens  con- 
ciles, que  les  prêtres  y  assistaient  senle- 
ment  en  qualité  de  consultcurs  (3).  Il  est 
inutile  de  revenir  sur  ce  point.  Le  vrai  point 
de  la  difficulté  n'est  pas  exactement  posé 
dans  les  passages  cités  de  M.  MauUrol.  Il  y 
a  (rois  sortes  de  conciles  :  les  uns  où  il  n'est 
pns  dit  quels  sont  ceux  qui  ont  fait  les  dé- 
crets ;  les  autres  où  il  est  énoncé  qu'ils  ont 
été  faits  par  les  évéques  et  par  les  prêtres  ; 
enfin  les  autres  ,  où  ils  sont  attribués  seule- 
ment aux  évéques.  M.  Maultrot  ne  parle 
point  de  ces  derniers  ;  il  suppose  que  nons 
n'opposons  aux  conciles  qui  parient  de 
la  coopération  des  prêtres  que  le  silence 
des  antres,  ce  qui  n'est  pas  vrai.  Nous  ar- 
gumentons contre  lui  des  oombreDX  con- 
ciles où  il  est  dit  expressément  que  les  ca- 
nons ont  été  faits  par  les  évéques  ,  qu'ils  ont 
été  Cails  par  tels  et  tels  évéques  quç  l'on 
nomme  ;  des  conciles  où ,  après  avoir  fait 
mention  de  la  présence  des  évéques ,  des 
prêtres  et  des  diacres,  on  revient  aux  évê- 

Ïnes ,  et  on  dit  qu'ils  ont  formé  la  décision, 
est  impossible  de  dire  que  c'est  par  oubli,' 
par  négligence,  par  inexactitude  dans  la 
rédaction  des  actes ,  qu'en  parlant  des  seuls 
évéques ,  en  les  appelant  par  leur  nom ,  en 
mentionnant  les  prêtres  par  rapport  à  leur 
présence ,  on  attribue  la  fbrmaiion  des  dé- 
crets aux  évéques  sans  coopération  des  prê- 
tres. Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  uous 
n'opposons  à  la  prétention  du  second  ordre 
qoedes  titres  muets  qui  ne  disent  rien  contre 
elle. 

Passons  donc  à  M.  Maultrot  son  assimila- 
tion de  la  question  actuelle  à  un  procès  ur- 
;  dinaire.  Le  procès  entre  le  premier  et  le  se- 
'  tond  ordre  porte  sur  la  question  si,  de  droit 
divin,  les  prêtres  ont  voix  délibérative  dans 
les  conciles,  ou  si  c'est  seulement  de  droit 
ccdétiastiqoe  que  quelques-uns  d'entre  eux 


(1)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles ,  loni.  i, 
W.3t«.  .' 

It)  iDid.,  pag.  467. 
i»)  V»)'ez  ci-dewus,  chap.  i,  art.  S,  i?  31. 


en  jouissent.  Le  premier  ordre  produit  une 
suite  de  titres  positifs,  qui  remonte  jusqu'aux 
premiers  conciles  connus,  et  qui  établit 
qu'eux  seuls  y  ont  formé  les  décisions.  Le 
second  ordre  produit  aussi  des  titres,  mais 
qui  ne  remontent  pas  â  l'origine  des  conciles, 
qui  commencent  plusieurs  siècles  après,  qui 
sont  continnement  et  constamment  contre- 
dits par  d'autres,  où  les  décrets  sont  attri- 
bués aux  seuls  évéques.  Nous  le  disons,  avec 
bien  plus  de  vérité  que  M.  Maultrot,  le  suc- 
cès ne  peut  être  douteux.  Cet  auteur  prétend 
tirer  avantage  de  ce  que  le  jugement  des 
prêtres  est  énoncé,  dans  quelques  conciles, 
conime  régulier  et  conforme  à  la  discipline  ; 
mais  il  ne  peut  pas  en  conclure,  ce  dont  il 
s'agit,  et  ce  qu'il  a  besoin  de  prouver,  que 
c'est  de  droit  divin  que  les  prêtres  coupèrent 
à  ce  jugement.  Il  est  régulier,  sans  doute,  et 
conforme  à  la  discipline,  s'ils  sont  autorisés 
par  l'Eglise  à  y  concourir  avec  les  évéques. 

XVIl.Undesprincipaux  titres  que  M.  Maul- 
trot invoque  en  sa  faveur  est  les  lettres  d'in- 
dictioii  ou  de  convocation  des  conciles. 
Voyons  s'il  lui  est  aus&i  favorable  qu'il  le 
prétend. 

On  a  déjà  observé,  dit-il,  que  c'était  prin- 
cipalement dans  les  lettres  ou  les  bulles  d'in- 
diction  des  conciles,  qu'on  connaissait  les  vé- 
ritables rèales  de  la  discipline.  Dans  la  tenue 
des  conciles,  les  passions  et  ht  intérêts  Au- 
mains  peuvent  agir  et  faire  violence  aux  lois, 
mais  dans  ta  convocation  on  s'y  conforme 
exactement.  On  scandaliserait  l'Eglise  en  an- 
nonçant publiquement  le  dessein  de  s'écarter 
de  la  discipline.  On  imprimerait  au  concile 
futur  la  note  d'irrégularité,  en  ne  l'assemblant 
pas  suivant  les  canons.  Comment  serait-il  ca- 
nonique dans  sa  tenue,  ne  Vayanipas  été  dans 
sa  convocation  f  On  peut  donc,  sans  risqtu. 
juger  de  ceux  qui  ont  droit  d'assister  au  con- 
cile par  ceux  qui  y  ont  été  appelés.  Il  est 
peut-être  sans  exemple  qu'on  n'y  ait  pas  in- 
vité ceux  qui  devaient  en  être  membres,  ou 
qu'on  en  ait  ouvert  l'entrée  à  ceux  à  qui  les 
seùnts  décrets  la  ferment,  parce  que  de  là  dé- 
pendent essentiellement  la  canonicité  et  Toii- 
torilé  du  concile  (1). 

On  ne  peut  trop  observer  le  langage  uni- 
forme de  toutes  les  bulles  et  lettres  de  convo- 
cation du  concile.  Oninvile,  dans  toutes, le  pre- 
mier et  le  second  ordre  des  évéques  et  des  prê- 
tres; ils  sont  tous  appelés  pour  la  même  fin; 
souvent  on  les  appelle  tous  expressément  pour 
délibérer,  pour  juger,  pour  définir.  Dans 
d'autres  occasions  on  n'exprime  pas  ce  qu'ils 
auront  à  faire  ;  on  lés  appelle  seulement  pour 
être  présents  au  concile  depuis  le  commence-' 
ment  jusqu'à  la  fin.  Depuis  l'origine  de  l'E- 
glise,  on  ne  voit  pas  une  bulle,  un  mandement 
d'indiction  d'un  concile  général,  national, 
provincial  qui  annonce  la  moindre  différence 
entre  le  premier  et  le  second  ordre,  quant  au 
droit  de  juger  dcns  les  conciles.  Par  quelle 
singularité  cela  serait-il  arrivé,  si  le  système 
que  nous  combattons  avait  été  reçu  alors? 

(1)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  tom.  u. 
pag.  t(i9. 
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Quoil  il  aura,  été  constant  da^$  la  primitive 
Eglite,  et  depuis,  que  Us  prêtres  n'ont  jamais 
jugé  dans  les  coneiles,  qu'ils  y  ont  toujours 
été  réduits  à  la  voix  consultative,  et  il  nVn 
sera  jamais  échappé  la  moindre  trace;  et  tous 
les  siècles  précédents  auront  cherché  à  nous 
induire  en  erreur  en  nous  cachant  avec  affec- 
tation un  point  important  de  leur  dtsci- 
p/me]l)l 

XVIU.  Ce  raisonnement  de  M.  Maullrot 
roule  sur  doux  points,  sur  l'autorité  des 
icltres  d'indiction,  et  sur  leur  contenu  :  il 
faut  examiner  successivement  ces  deux  ob- 
jets. Si  on  veut  borner  l'autorité  des  lettres 
(i'indiclion  à  prouver  quelles  sont  les  per- 
sonnes qui  doivent  assister  aux  conciles,  le 
principe  est  vrai,  mais  dans  ce  cas  il  ne 
prouve  rien.  Si  on  prétend  que  le  meilleur 
moyen  de  connaître  les  personnes  qui  doi- 
vent de  droit  divin  délibérer  dans  les  conci» 
les,  est  de  consulter  les  lettres  d'indiction,  le 
principe  est  absolument  faux.  L'objet  dus 
lettres  d'indiction,  leur  objet  unique  est  d» 
marquer  les  personnes  qui  doivent  y  venir, 
de  tes  y  convoquer,  mais  non  de  leur  y  don- 
ner aucun  droit.  M.  Maultrot  reconnaît  lui- 
même  que  le  but  de  la  convocation,  dans  quel- 
me  forme  qu'elle  soit  faite,  n'est  jamais  que 
a  présence  et  l'assistance  (2).  Ainsi,  à  moins 
qu'il  ne  soit  exprcsséinent  marqué  dans  ces 
lettres,  que  l'on  invite  telle  personne  pour 
délibérer,  ou  ne  peut  pas  en  conclure  que 
c'est  pour  délibérer  qu  elle  est  invitée.  La 
convocation  pour  assister  ne  prouve  pas 
plus  la  qualité  de  juge,  que  ne  la  prouve 
Tassistance  même.  Ou  voit  dans  les  lettres 
d'indiction  de  plusieurs  conciles  généraux 
}us~  princes  invités  ;  dans  celles  de  quelques 
conciles  provinciaux,  on  invite  les  grands 
seigneurs.  Tes  juges  :  il  n'y  a  donc  pas  une 
relation  nécessaire  entre  la  lettre  d'indiction 
et  le  droit  de  délibération.  Cette  réflexion 
écarte  celles  des  lettres  d'indiction  où  les 
prêtres  sont  appelés  purement  et  simple- 
ment, sans  expliquer  pour  qael  objets  ils  le 
sont.  Quant  A  celles  où  il  est  dit  que  les 
prêtres  viendront  au  concile  pour  y  délibé- 
rer, il  faut  distinguer  les  temps  et  ne  pas 
perdre  de  vue  l'étut  de  la  question.  J'ai  éta- 
oli  que  de  droit  ecclésiastique,  quelques 
membres  du  second  ordre  ont  obtenu  la  voix 
délibéralîve  dans  les  conciles,  que  même 
dans  certains  temps  la  question  a  été  ob- 
scurcie, et  qu'il  y  a  eu  a  ce  sujet  diverses 
opinions.  Ainsi  on  ne  pourrait  pas  inférer 
que  les  prêtres  et  les  diacres  de  l'Eglise  ro- 
maine, que  les  abbés  soient  juges  de  droit 
divin  dans  les  conciles,  do  ce  qu'on  verrait 
des  lettres  d'indiction  où  ils  y  sont  appelés 
pour  délibérer,  depuis  le  temps  où  ils  ont 
obtenu  de  l'Eglise  celte  faculté.  De  même  un 
ne  peut  pas  conclure  que  de  droit  divin  les 
antres  prêtres,  par  exemple,  les  députés  de 
cathédrales  aient  voix  dëlibéralive,  parce 
que,  dans  les  treizième,  quatorzième  et  quin-  . 
lième  siècles,  on  voit  plusieurs  lettres  d'in- 

(I)'  1^08 Prêtres  juges  dans  les  conciles,  tom.  n, 
ptR.  149. 
(ij  Il)id.,  pag.  638. 


diction  où  on  le  leur  attribue.  Le  style  de  ces 
lettres  à  dû  suivre  les  temps,  et  éprouver  les 
ctiangeinents  qui  ont  en  lien  dans  la  disci- 
pline. Elles  ont  dû  aussi  varier  selon  les 
opinions  particulières  de  ceux  qui  les  écri'- 
vaienl.  Mais  ces  lettres,  non  plus  que  les  au- 
tres monuments  des  mêmes  temps,  ne  prou- 
vent rien  relativement  au  droit  divin  dont  il 
s'agit  ici.  Elles  prouvent  d'autant  moins, 
qu'elles  ne  sont  point  très-anciennes ,  et 
qu'on  n'en  trouve  point  de  semblables  dans 
lus  premiers  siècles  ;  qu'elles  ne  sont  pas 
universelles,  et  que  dans  le  temps  même  où 
on  en  voit  le  plus  grand  nombre  de  telles,  on 
en  trouve  beaucoup  d'autres  différentes,  et 
où  il  n'est  pas  question  du  droit  de  délibérer 
des  prêtres.  On  insiste  sur  ce  que  la  cano- 
nicité  eU'autorilé  du  concile  dépendent  de  ce 
que  toutes  les  personnes  qui  doivent  y  as- 
sister soient  appelées.  Sans  doute  la  cano- 
nicité  serait  compromise,  si  les  membres 
essentiellement  délibérants  ,  si  les  membres 
de  droit  divin  n'étaient  pas  appelés.  Mais 
elle  ne  l'est  pas,  parce  qu'on  invile  d'autres 
personnes  que  l'usage,  ou  la  règle  ecclésia- 
stique engagent  à  y  inviter.  Cn  concile  n'est 
point  irrégulier,  parce  qu'on  y  appelle  par 
égard,  ou  par  confiance,  des  personnes  que 
le  droit  divin  n'ordonne  pas  d'y  appeler.  Il 
n'est  point  irrégulier  parce  qu'on  y  accorde, 
par  les  mêmes  motifs,  la  voix  délibérative 
à  des  ecclésiastiques  à  qui  J.-C.  ne  l'a  pas 
donnée. 

XiX.  Sur  la  seconde  partie  du  raisonne- 
ment il  y  a  plusieurs  réponses  à  faire. 
1*  Il  n'est  pas  vrai  que  dans  toutes  les  let- 
tres d'indiction  de  conciles,  le  premier  et  le 
second  ordre  soient  convoqués.  Nous  rap- 
porterons diverses  convocations,  surtout  des 
premiers  temps,  qui  sont  les  plus  importan- 
tes pour  l'objet  présent,  et  où  il  n'est  ques- 
tion que  des  évêques.  Contentons-nous  de 
citer  ici  les  lettres  des  empereurs,  pour  in- 
viter aux  conciles  généraux  d'Ephèse  et  de 
Chalcédoine  :  elles  ne  demandent  que  la  pré^ 
sence.des  évêques  (1).  De  là  résulte  un  rai- 
sonnement cn  sens  inverse  de  celui  de  nos 
adversaires,  mais  bien  plus  fort  que  le  leur* 
On  doit,  dans  les  lettres  d'indiction,  conve- 

3uer  tous  ceux  A  qui  rinstilulion  de  J.-C 
onne  droit  de  délibérer  dans  les  conciles  : 
sans  quoi  le  concile  n'est  pas  canonique. 
Or  voilA  deux  des  conciles  généraux  les 
plus  respectés,  où  les  lettres  d'indictioo 
n'invitent  point  les  prêtres  et  les  diacres. 
Il  n'y  a  point  de  milieu  pour  nos  adver- 
saires :  il  laul,  d'après  leur  propre  principe, 
ou  qu'ils  prétendent  que  les  conciles  d'E- 
phèse et  de  Chalcédoine  ont  été  irréguiiers, 
ou  qu'ils  avouent  qu'alors  il  était  reconnu 
que  les  prêtres  et  les  diacres  n'avaient  pas 
reçu  de  J.-C.  le  droit  de  délibérer  aux  con- 
ciles. 2*  Il  est  également  contraire  à  la  vérité 
d'assurer  que  dans  les  lettres  d'indiction  où 
les  deux  ordres  sont  appelés,  iR  le  sont  tou- 
jours de  la  même  manière  et  sans  aucanc 

(I)  Voyez  les  lettres  des  empereurs  pour  inviter 
aux  conciles  d'Epliète  et  de  Cliaicêdoiiie,  ci-dessoiis, 
ciiap.  lu,  part.  1'*,  art.  5,  n.  5  ei  7 
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différence.  Nous  montrerons,  lorsqae  nous 
PII  serons  à  cette  époqne,  qu'au  quatrième 
concile  de  Lalran ,  en  1175,  et  au  second 
concile  de  L;on,  en  137^,  lesquels  sont  tous 
les  deux  généraux,  en  convoquant  le»  chapi- 
tres de  cathédrales,  il  fut  dit  4)ne  c'était 
parce  qu'on  devait  traiter  des  affaires  qui  les 
intéressaient.  Il  est  clair  que  ce  n'est  pas  là 
ane  convocation  pure  et  simple,  telle  que 
celle  des  évéques ,  et  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence trés-sensible  entre  l'une  et  l'anlre. 
3*Si  cette  différence  ne  se  voit  pas  plus  sou- 
vent marquée  dans  les  lettres  d'indiction,  si 
potir  l'ordinaire  on  se  contente  d'y  dire  que 
Ira  évéques  et  des  personnes  du  second  or- 
dre se  rendront  au  concile,  nous  en  avons 
donné  la  raison  :  c'est  que  c'est  là  l'unique 
objet  des  lettres  d'indiction,  c'est  que  les 
fonctions  à  exercer  dans  le  concile  sont  une 
chose  absolument  étrangère  à  ces  lettres.  On 
les  convoque  tous  de  la  même  manière, 
parce  qa'il  est  inutile  d'employer  deux  ma- 
nières de  convocation;  on  invite  chacun  à 
venir  faire  le  devoir  de  sa  charge.  La  diffé- 
rence entre  les  devoirs  n'en  met  point  dans 
la  forme  de  l'appel,  h'  Dans  Ie«  lettres  d'in- 
diction où  la  coopération  du  second  ordre 
est  exprimée,  nous  verrons  que  souvent  les 
deux  ordres  sont  appelés  pour  traiter  les 
affaires,  ad  Iraelandum.  Celte  expression 
peut  signiGer  les  différentes  manières  de 
traiter ,  soit  par  forme  de  délibération ,  soit 
par  forme  de  consultation.  Ainsi  elle  ne 
proQve  point  que  tous  ceux  qui  sont  convo- 
qués, aient  concouru  de  la  même  manière. 
H  est  possible,  il  est  même  assez  vraisembla- 
ble, que  cette  expression  commune  aux  diffé> 
rents  modes  d'opiner,  ait  été  ménagée  pour 
énoncer  d'une  manière  générale  les  diverses 
formes  dont  les  deux  ordres  devaient  con- 
courir aux  décisions.  Voilà  donc  plusieurs 
des  lettres  d'indiction  qu'on  nous  objecte, 
dont  il  est  impossible  de  faire  usage  et  de 
rien  conclure  contre  nolis.  5°  Enfin  celles  où 
il  est  spécialement  et  expressément  dit  que 
c'est  pour  délibérer  que  le  second  ordre  est 
appelé,  ne  prouvent  point,  comme  je  viens 
de  le  montrer,  qu'il  doit  y  délibérer  de  droit 
divin. 

XX.  Noas  tirons  une  grande  partie  de  nos 
raisonnements  des  préfaces  que  l'on  lit  à  la 
télé  des  canons  des  conciles.  11  n'y  eu  a  pas 
i  tons  les  conciles.  Dans  un  très-grand  nom- 
bre on  se  contente  de  rapporter  les  canons 
sans  aucun  préambule.  Dans  ceux  mêmes  où 
l'on  a  fait  précéder  les  canons  d'une  préface, 
souvent  on  n'y  trouve  aucun  renseignement 
sur  les  personnes  qui  ont  composé  le  con- 
cile ,  sur  celles  qui  ont  formé  les  canons. 
Beaucoup  de  ces  préfaces  présentent  senle- 
ment  la  date  du  concile ,  et  portent  qu'il  y  a 
été  fait  tels  canons.  Mais  aussi  il  y  en  a  un 
grand  nombre  où  sont  spécialement  énoncés 
les  membres  du  concile,  et  ceux  qui  ont  pu- 
blié les  décrets.  Souvent  même  ils  sont  très- 
Rominativement  désignés.  Nous  disons  que 
cet  énoncé  mérite  one  créance  entière.  Les 
préfaces  sont  faites  dans  le  concile  même , 
parles  mêmes -personnes  qni  ont  rédigé  les 
Db  la  LuzEfiNE.  y. 
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canons.  Quelquefois  elles  sont  en  leur  nom 
collectif  :  d'autres  fois  elles  sont  seulement 
intitulées  du  nom  du  président,  qni  est  ou  le 
métropolitain  ,  ou  un  légat  du  pape,  lequel 
déclare  qu'il  a  fait  avec  telles  personnes  les 
statuts  suivants.  Ainsi  il  y  a  entre  les  pré- 
faces et  les  canons  nne  connexion  intime. 
Elles  en  sont  l'introduction;  elles  forment 
avec  les  canons  on  même  corps.  Il  leur  est 
dû,  en  conséquence,  autant  de  confiance 
qu'aux  canons  eux-mêmes. 

XXi.  M.  MauUrot,  quoiqu'il  argumente 
lui-même  des  préfaces  assez  souvent,  et  toutes 
les  fols  qu'il  en  rencontre  qu'il  croit  favora- 
bles à  son  système,  sentant  que  le  plus  grand 
nombre  loi  est  contraire,  cherche  a  diminuer 
autant  qu'il  peut  la  foi  qui  leur  est  due. 
Mais  quoiqu'il  cherche  à  multiplier  les  exem- 
ples d'inexactitude  dans  l'énoncé  des  préfa- 
ces, il  n'en  peut  trouver  que  quatre  qu'il 
argue  d'inffdélité  (1).  Quand  je  serai  arrivé 
aux  époques  de  ces  conciles,  ia  justifierai  ces 
préfaces  des  reproches  qu'il  leur  fait.  En  at- 
tendant, il  est  bon  d'y  faire  ici  nne  réponse 
générale  qui,  en  établissant  ia  foi  due  en  gé- 
néral aux  préCaces  des  conciles ,  confirme  la 
solidité  d'une  grande  partie  des  preuves  ^]ue 
nous  apportons.  Qu'est-ce  que  quatre  pré- 
faces qui  se  trouveraient  inexactes  sur  le 
grand  nombre  de  celles  que  nous  rappor- 
tons, et  dont  l'authenticité  ne  peut  être  con- 
testée. En  supposant  vraies  les  erreurs  que 
relève  M.  Maultrot,  elles  peuvent  venir  de 
la  négligence  de  quelques  copistes.  Peut-on 
en  conclure  la  négligence  de  tous  les  autres. 
Dans  le  texte  même  des  canons ,  on  rencon- 
tre quelquefois  des  variantes  ,  des  lacunes , 
des  passages  qui  paraissent  tronqués,  et  qu'il 
semble  que  les  copistes  n'ont  pas  fidèlement 
rapportes.  Se  croirait-on  en  droit  d'en  infé- 
rer qn'il  ne  faut  ajouter  aucune  foi  aux  ca- 
nons des  conciles,  qu'ils  n'ont  point  d'au- 
thenticité, qu'ils  ne  peuvent  servir  de  règle 
dans  l'Eglise?  Il  en  est  de  même  des  préfaces. 
Les  altérations  que  l'on  pourrait  apercevoir 
dans  quelques-unes  en  si  petit  nombre ,  ne 
doivent  pas  ôter  la  créance  à  toutes  les  au- 
tres. 11  y  aurait  sans  doute  encore  quelques 
autres  observations  à  faire  relativement  aux 
raisonnements  généraux,  employés  dans  le 
cours  de  cette  discussion.  Mais  celles  que  je 
viens  de  présenter  sont  les  principales  :  les 
autres  pourront  être  traitées  dans  la  suite  de 
cet  ouvrage  et  ne  nous  arrêteront  pas  lonc- 
temps.  •  " 

XXII.  Dans  ce  chapitre  j'embrasse  tout 
l'intervalle  des  sept  premiers  siècles,  parce 
qu'il  m'a  paru  intéressant  de  présenter  sous 
un  même  coup>d'oeil  Le  tableau  des  premiers 
temps ,  où  on  B«  voit  délibérer  aux  conciles 
que  les  évéques,  et  celui  des  temps  immédia- 
tement subséquents,  où  on  voit  se  former  les 
premières  innovations  :  on  verra  ainsi  dans 

(1)  Les  conciles  oik  M.  MauUrot  relève  les  pré- 
teiidiieii  inexiiciiiudes  des  préfaces,  sont  ceux  de 
Rouen  en  t072,  de  Lalran,  sous  Pascal  II,  en  1116 
de  Pennafiel,  en  1302,  et  de  Nogarol,  en  1315.  Voyl 
les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  loin.  i.  nae  Sli. 
M2,  630,  66»  "  ' 
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ce  chapitre  la  preuve  de  nos  deux  proposi- 
tions principales  :  que  les  prêtres  et  les  dia- 
cres n'ont  pas  de  droit  primitif  et  divin 
voix  délibéralive  dans  les  conciles,  et  que 
quelques-uns  d'eux  l'ont  obtenue  postérieu- 
rement par  concession  de  TEglise  et  par  pri- 
vilège. Je  ne  suivrai  point  dans  ce  chapitre, 
comme  je  le  ferai  dans  les  suivants,  l'ordre 
chronologique  des  conciles.  Mais  pour  mettre 
plus  de  clarté  dans  la  discussion,  pour  éviter 
des  répétitions,  je  rapporterai  à  divers  chef* 

f»rincipaux  les  preuves  qui  résnltcntdesconci- 
es  qui  se  sont  tenus  dans  l'époque  que  je  vais 
parcourir.  J'examinerai  ensuite  les  raisonne- 
ments que  nos  adversaires  essaient  de  tirer 
de  ces  conciles.  En  conséquence  ce  chapitre 
sera  divisé  en  deux  parties,  dont  la  première 
présentera  les  preuves  que,  pendant  les  sept 
premiers  siècles,  les  évoques  seuls  ont  été  re- 
gardés comme  juges  de  droit  divin  dans  les 
conciles.  La  seconde  contiendra  les  objections 
de  nos  adversaires  ,  tirées  des  monuments  de 
ces  siècles. 

PREHiiRB  PAETIB  DU  CHinTBB  III. 

Preuve»  que,  dans  le»  sept  premiers  siieles  de 
l'Eglise  les  éviqttes  seuls  ont  été  regardés 
comme  juges  de  droit  divin  dans  les  con- 
ciles. 

I.  Nous  prouvons  «{ne  les  éré^oes  seuls  ont 
ea,dcdroitdWin,  vondélibérativeet  décisive 
dans  les  conciles  des  sept  premiers  siècles , 
d'abord  par- les  monuments  ecclésiastiques 
qui  nous  présentent  les  conciles  de  ces  teînps 
comme  purement  composés  d'évéques ,  sans 
avoir  aucun  égard  aux  prêtres  et  aux  (Hacres 
qui  y  assistaient;  en  sorte  que  les  évéques 
étalent  regardés  comme  lés  seuls  membres  de 
ces  conciles,  ou  au  moins  comme  les  seuls 
membres  agissants  et  revêtus  de  pouvoirs. 
Nous  le  prodvons  ensuite  par  les  monuments 
qui  attribuent  formellement  aux  évéques  les 
opérations  des  conciles.  Voilà  donc  deux  gen- 
res de  preuves  qui  nous  donnent  les  argu- 
ments suivant;  :  1*  les  lois  des  premiers  siè- 
cles, en  prescrivant  la  célébration  des  con- 
ciles, ne  rordonuent  qu'afnx évéques,  et  n'en- 
joignent rien  aux  t)rétrcs  ni  aux  diacres. 
2*  Les  canons  n'ordonnent  qu'aux  évéques, 
sous  des  peines  canoniques,  de  se  rendre 
aux  conciles  en  personne  ou  par  procureur. 
Il  n'y  a  ni  précepte,  ni  censures  pour  les 
phélres  dans  les  premiers  isiècles.  3*  En  dé- 
signant les  membres  des  conciles,  on  ne 
nomme  que  les  évéques,  sans  parler  des 
prêtres  et  des  diacres,  excepte  de  ceux 
qui  représentent  les  érêques.  k'  Souvent 
les  conciles  généraux  sont  désignés  par  le 
nombre  dés  "évëques  dont  ils  étaient  com- 
posés. S*  Les  conciles  de  ces  siècles  sont 
signés  seulement  par  les  évéques  et  par  les 
représentants  des  évêq lies.  6" Ni  tous  les  prê- 
tres, ni  aucun  prêtre  en  particulier,  n'avaient 
le  droit  de  délibérer  aux  conciles.  7*  Les  dé - 
dsions  des  conciles  sont  portées  par  les 
évéques,  ou  attribuées  à  eux,  sans  aucune 
mention  de' la  coopération  des  prêtres  et 


des  diacres.  8°  Les  lettres  synodales,  écrites 
par  les  conciles  de  ces  temps,  sont  toutes  au 
nom  des  évéques,  ou  signées  par  eux  seuls. 
9*  Les  évéques  seuls  sont  constitués  juges 
des  causes  personnelles,  spécialement  des 
évéques.  10*  EnQn  les  évéques  seuls  sont  re- 
connus juges  de  la  foi ,  et  compétents  pour 
porter  des  décisions  doctrinales.  Je  vais  exa- 
miner succesxivemcat  toutes  ces  preuves 
dans  les  dix  articles  suivants. 

ARTICLE  PRRHIBR. 

Premihre  preuve.  Les  lois  qui  preterivent  la 
tenue  des  conciles  ne  ienjotgnent  qu'aux 
évéques. 

1.  On  ne  peut  mieux  juger  queis  sont  les 
juges  d'un  tribunal  quelconque ,  que  par  1rs 
lois  constitutives  de  ce  tribunal.  En  l'insti- 
tuant ,  on  établit  en  même  temps  ses  mem- 
bres, on  déclare  quels  sont  ceux  qui  doivent 
y  juger.  Tous  ceux  qui  sont  désignés  «ont 
juges  ;  mais  ceux  que  l'on  ne  nomme  pas 
n'ont  pas  droit  d'y  venir  concourir  aux  ju- 
gements. Ce  principe  «st  évident  ;  il  est  cer- 
tain que  si  on  veut  s'assurer  quels  sont  les 
magistrats  qui  doivent  composer  un  parle- 
ment ,  quel  en  est  le  nombre ,  on  ne  pourra 
le  connaître  plus  sûrement  que  par  l'ésdit  qui 
a  institué  la  compagnie ,  et  par  les  déclara- 
lions  subséquentes  rendues  sur  sa  Torma- 
tion.  Appliquons  le  donc  au  tribunal  établi 
dans  l'Eglise  peur  juger  les  choses  et  les 

fiersonnes ,  c'est-à-dire  au  concile.  Si  les 
ois  qui  ordonnent  la  célébration  des  con- 
cile» portent  qu'ils  seront  composés  d'évé- 
ques et  de  prêtres  ,  il  taul  convenir  que  1rs 
prêtres  en  sont  membres  comme  les  évéques, 
Pères  comme  les  évéques  ,  juges  comme  lis 
évéques.  Si,  au  contraire,  toutes  ces  lois 
composent  les  conciles,  seulement  d'évéques, 
Bielles  ordonnent  aux  seuls  évéques  de  les  le- 
Dir,  nous  pouvons  en  conclure  que  lesévéquei 
•euls  en  sont  les  membres  délibérants,  qu'ils 
en  sont  les  seuls  juges.  Il  ne  serait  pas  delà 
sagesse  de  TËglise  de  vouloir  que  tes  évé- 
ques et  les  prêtres  tinssent  les  conciles  co- 
semUe  et  avec  égaillé  de  suffrages ,  et  d'or- 
donner aux  seuls  érêques  de  les  tenir.  Or, 
toutes  les  lois  des  premiers  siècles  qui  près-  , 
crivenl  la  célébration  des  conciles  proviu-  | 
ciaux ,  portent  qu'ils  seront  célébrés  par  les 
évéques.  Elles  ne  font  mention  que  du  mé- 
tropolitain et  des  comprovinciaux  ;  elles 
gardent  le  plus  profond  silence  sur  les  prê- 
tres. Ce  sileBce  est  impossible  à  concilier 
avec  le  système  qui  rend  les  prêtres  iugrs 
dans  les  conciles  comme  les  évéques.  (3n  ne 
concevra  jamais  que  ,  pour  former  un  In 
bunal  on  les  évéques  et  les  prêtres  pronon 
cent  les  jugements  avec  égalité  dç  siuTrfgu , 
on  ordonne  aux  évéques  seuls  d'y  siégei. 
En  admettant,  au  contraire  ',  que  les  prêtai 
n'ont  pas  ,  dans  les  conciles ,  la  qualité  te 
juges ,  qu'ils  n'y  ont  que  la  fonclion  de  con- 
sulteurs,  on  conçoit  facilement  comment,  en 
ordonnant  la  tenue  des  conciles ,  on  ne  la 
prescrit  qu'aux  évéques.  Ce  «ont  eux  seul* 
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ta  CHAP.  IIL  EXAMEN  DES  CONCILES  DES  SEPT  PREMIEBS  SIECLES 

3 ai  tiennent  le  concile  ;  ils  appellent  auprès 
'eux  les  coasultours  qu'ils  croient  les  plus 
propres  aies  éclairer;  mais  ces  consulleurs 
étant  choisis  par  eux,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'ils  soient  déterminés  par  la  loi.  La  loi 
forme  le  tribunal  de  ceux  qui  doivent  y  ju- 
ger ,  et  ceux-ri  choisissent  leur  conseil  d'a- 
près leur  confiance. 
11.  Il  reste  donc  à  prouver  le  fiiit  que  les 
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sistance  des  évéques  aux  conciles.  Mais  en- 
suile  le  concile  parle  des  prélres,  et  la  ma- 
nière dont  il  s'exprime  est  bien  différente  de 
celle  qu'il  emploie  pour  les  évéques.  Il  ajonle 
que  dans  ces  mêmes  conciles  se  rendront  les 
prélres,  les  diacres,  et  tons  ceux  qui  se 
croient  lésés,  pour  obtenir  le  jugement  du 
concile  (1).  Si  les  prêtres  et  les  diacres  avaient 

i^V  -"i" j^'iTc."  lî* ■'  "- J""  "«"Y  ■":'     été  membres  des  conciles  comme  les  évéques. 

lois  antiques  4e  l  Eglise  qui  odonnen    de     juees  avec  eux,  ayant  le  même  suffrage,  les 
tenir  des  conciles ,  ne  1  ordonnent  qu'aux     mêmes  pouvoirs,  on  les  aurait  placés  à  côlé 

des  évéques,  et  sur  la  même  ligne.  An  lieu  de 
cela  on  les  range  dans  une  antre  classe. 
Après  avoir  appelé   le  concile  provincial. 


évéques,  et  enjoignent  à  eux  seuls  de  s'y 
rassenbjer. 
lU.  Les  canons  des    apôtres  ordonnent 


....  „^„  ^_..„...  „,„    „„v^„„,  >,..»«,».. r M I.     jïpios  avoir  appelé   le  concile  provinc  al 
qne ,  4eux  f(,t$  d«n<  /  annfe,  se  tttnne  le  sy~     synode  des  évéques,  et  avoir  dit,  des  évêaues 
•ode  des  évéauet ,  et  Qu'il»  examinent  entre     spnU.  niriis<»rnni  V.»»„^»..a.  I„  j.-.  _..?  . 


«ode  des  évéques ,  et  qu'il*  examinent  entre 
eux  lés  décrfls  de  la  religion ,  et  qu'ils  ac- 
commodent  les  conlroverses   (cclésiasliques 
qui  surviennent  (f).  Il  est  impossible  de  mar- 
quer p]gs  neltement  que  les  évéques  seuls 
doivent  composer  le  concile.  Non-seulement 
oa  l'appelle  «y^uode  des  évéqties ,  mai»  on  dit 
en  proprçs  termes  ^ue  «  ce  seront  eux  qui 
exaoïineront  et  décideront  les  affaires.  »  Si 
les  prélres  avaient  eu  part  a  ces  décisions,  il 
était  bien  facile  de  l'elprimer  et  de  les  asso- 
cier aqx  évéqqes. 

IV.  Le  concile  de  Nicée  prescrit  la  célé- 
bration des  conciles  provinciaux  :  mais  c'est 
uniquement  aux  évéques  iqu'il  ordonne  de  se 
rassembler  dans  le  ihéine  lieu,  pour  que  les 
qgesMoQs  soient  examinées  (2).  Ailleurs  il 
statue  que,  deux  fols  chaque  année,  tous  les 
évéques, de  |a  province  tiendront  le  concile 
en  présence  de  l'archevêque  ou  du  patriar- 
che {3).  Pans  un  autre  canon  il  enjoint  que, 
denx  fuis  chaque  année,  les  évéques  se  ras- 
semblent chez Varcheyéque,  et  qu'ils  y  pren- 
nent en  cpnsidérption  ce  qui  a  pu  arriver 
dans  leur  pays  (Ib).  Dans  les  divers  endroits 
on  il  est  question  dii  concile  provincial,  il 
n'est  parlé  que  de  l'assistance  des  évéques  ; 
c'est  la  seule  qui  soit  prescrite  :  il  i)'e&t  pas 
dit  on  seul  mot  des  prêtres.  ' 

V.  Le  premier  concile  d'Antioche ,  de 
Yfiu  3ki,  présente  sur  les  conciles  provin- 
cifax  deux  dispositions  remarquables.  Dans 
le  vingtième  canon  que  nous  avons  déjà  cité, 
il  ordonne  la  tenue  des  conciles  ;  mais  il  est 
<Kl  que  ce  seront  des  synodes  d'évéques, 
poar  la  conciliation  des  différends,  et  que  le 
métropolitain  préviendra  par  oa  avertisse- 
meni  les  évéc^ues  de  sa  province.  Jusque-là 
il  n'est  rien  dit  des  prélres ,  et  de  toute  celte 
partie  du  canon  on  ne  peul  inférer  que  l'as- 

(I)  pis  in  anno  Oat  episcoporum  gynodas,  et  iiiterse 
eiimineni  décréta  rrl(gi<Niis,  et  incidentes  eeclesla- 
Mias  ronlrovenias  componant.  (Can.  apost.,CiiK.36). 

(i}  Recte  habcre  visum  est  ut ,  singulis  annis,  m 
auaquaquc  proviiicia,  bis  in  aiino  sytiodi  liant  :  ul 
cani  o,innes  proviiici;K  episcopi  in  eumdem  locuin 
eommuniter  conveiiieft,  ujusmodi  quKstiones  exauil- 
neiiur  (  Coiic.  Nie.,  an.  335,  caii.  5). 

J3)  Sùininius  ut  oiiiueii  episcopi  provinclae,  bis  sin- 
.  Is  aanis,  conciliuiii  hal>e»iit,,  arcbiepiscopo  aHt 
palnarcha  praeseiite.  (Ibid.,  caii.  7,  inter  Ar.iblcns  ). 
|l)  Ufouines  episcopi,  bis  siiigdtis  amiis,  apud  ar- 
clnepiscApam  suum  couTeniani,  ubi  omnia,  qu»  i» 
kàt  suis  aecideriiit,  considèrent  (  Ibid.,  can.  40, 
iMcr  Arak  ). 


seuls,  qu  lisseront  convoqués,  on  dit  que  les 
prêtres  et  les  diacres  viendront  au  concile, 
mais  on  les  met  avec  ceux  qui  certainement 
n'ont  pas  voix  délibéralive,  et  qui  viennent 
parce  qu'ils  ont  été  lésés.  Pourquoi  les  place- 
t-on  dans  la  classe  de  ceux  qui  demandent 
justice,  et  non  pas  au  rang  de  ceux  qui  la 
rendent?  Jl  est  clair,  par  cette  disposition  du 
canon,  que  les  prêtres  ne  sont  pas  appelés 
dans  le  concile  de  la  même  manière  que  les 
êvéc|ue8  :  ceux-ci  sont  dans  leur  concile,  sy- 
nodt  eptseoporum;  ceux-là  s'y  rendent,  «c- 
eedant  tn  ipsis  synodis.  Les  uns  sont  convo- 
qués pour  s'y  trouver;  il  n'est  pas  fait  men- 
tion de  1  invitation    des    autres.  Enfin  les 
évéques  sont  seuls  dans  leur  rang  de  juges  • 
les  prêtres  sont  classés  avec  ceux  qui   né 
viennent  pas  pour  juger,  mais  pour  être  ju- 
gés. Ce  qui  achève  de  démontrer  la  différence 
que  met  le  concile  d'Amioche  entre  les  évé- 
ques el  les  prêtres  dnns  les  conciles,  c'est  ce 
qui  est  porlé  au  neuvième  canon.  On  y  dé- 
clare que  les  évéques  ne  feront  rien  sans  leur 
métropolitain,  ni  le  métropolitain  sans  eux, 
excepté  ce  oui  concerne  leurs  diocèses  (2l. 
G'esi  ici  évidemment  du  concile  provincial 
qu'il  est  question  :  on  ordonne  le  concert  du 
métropolitain  et  des  évéques,  el  on  ne  dit 

(1)  Propier  iisus  eccleslasticos.  et  pro  componen- 
disconiroversiis,  recte  habere  visiiin  est  m  synodl 
episcoporum,  in  unaquaque  provincia,  liant  bis  in 
anno,  seniel  quidam  posi  tertiam  liebdomadem  fesil 
pasciisB,  lit  quaru  iiebdoinade  pentecostes  perlicia- 
tur  syiiodus,  metropoliiano  provinciales  episcopoj 
sdmoHcnie  :  secundum  synodum  idibus  octobris  fn- 
turuni  qui  est  deciinus  byperbereiœi.  Ac  in  ipsia 
syuodi»  accédant  pre^byteri  etdiacoiii,  et  oiiines  «ni 
se  injuna  affecios  puiant,  et  a  synode  judicium  asse- 
quantur  (  Conc.  Aniioclienum,  ;iii.  341,  can.  20). 

(2)  Episcopos  qui  siiiit  ia  unaquaque  provjacia 
scire  oppurietepiscopiHn  qui  praeest  meiropoli  etiaiii 
coram  8«igcipere  toiius  proviucias,  eo  quod  ia  metro- 
poliiu  wdequaque  concurraut  umnes  qui  babeiit  ne- 
golia.  Unde  visum  est  enm  quoque  bonore  pracce- 
dere,reli(pio8aulem  episcopos  nihil  inanii  momeiKi 
aggredi  suie  ipso,  ut  vult  qui  «b  initie  obiiauit  pa- 
traiii  canon,  vel  scia  qua:  ad  uniuscuiuique  paro- 
cbiam  conferunt,  et  regioiies  qu«o<  snbsuiit.  Uiium- 
qiieinque  enim  epUcopuiii  habere  su»  parocbise  po- 
lestatem,  el  aduiiiiisirare  pro  uniciùque  coovenieoia 
re  ipione,  et  loUus  regioMs  curam  gerere  qua  sua 
urbi  praeesi.  Li  eiiain  ordineni  preabyteros  el  dia^ 
cono»  et  unaquaeque  ciun  judicio  tractent,  et  uibil 
ultra  facere  aggrediaiiuir  tiue  rneiropulitano  epÎMCo- 
l» ,  neque  ipse  sine  reliqnorum  scnlentia  (Ibid.: 
eau.  V).  ^     .  ' 
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rien  de  celui  des  prêtres.  On  dislingue  co  qae 
chaque  évéque  doit  faire  seul,  et  ce  qu  ils 
doivent  faire  en  common,  et  dans  cette  com- 
munauté exigée  on  ne  fait  pas  entrer  les 
{»rétres.  Ainsi  dès  qu'il  est  question  des  dé- 
ibérations  du  concile,  il  n'est  plus  question 
de  la  présence  des  prêtres  ;  on  ne  les  regarde 
plus  comme  des  membres  du  concile.  Il  est 
donc  évident  que  lorsqu'au  canon  vingtième 
il  est  dit  qu'ils  viendront  avec  ceux  qui  se 
croient  lésés,  on  n'a  pas  entendu  qu'ils  vien- 
dront pour  partager  les  fonctions  des  évé- 
qaes,  et  pour  être  juges  avec  eux.  J'aurai 
occasion  de  revenir  encore  sur  la  disposition 
de  ce  canon. 

VI.  Le  concile  de  Chalcédoine  après  s'être 
plaint  de  ce  que  les  synodes  d'éviques  pres- 
crits par  les  canons,  ne  se  tiennent  plus,  or- 
donne que  deux  fois  dans  l'année  les  évéques 
de  chaque  province  se  rassemblent  dans  le 
lieu  que  le  métropolitain  aura  jugé  conve- 
nable, et  qu'ils  corrigent  les  abus  qui  seront 
survenus  (1).  Ce  sont  toujours  les  évéques 
seuls  qui  s'assemblent,  eux  seuls  qui  procè- 
dent aux  réformations.  Si  les  prêtres  devaient 
y  être  avec  une  égale  autorite,  les  passerait- 
on  ainsi  sous  silence? 

VII.  S.  Léon,  écrivant  aux  évéques  de  Si- 
cile, leur  rappelle  les  canons  qui  prescrivent 
la  tenue  des  conciles,  et  pour  cela  il  ordonne 
que  trois  d'entre  eux  se  trouvent  toujours , 
au  jour  qu'il  fixe,  au  concile  qu'il  tiendra  à 
Rome  (2). 

VIII.  Vers  le  milieu  du  sixième  siècle, 
quatre  conciles,  tenus  à  Orléans,  renouvel- 
lent les  luis  qui  prescrivent  la  tenue  des  con- 
ciles provincianx  ;  mais  tontes  leurs  ordon- 
nances s'adressent  aux  évéques  seuls  :  il  n'y 
en  a  aucune  où  il  soit  fait  mention  des  pré» 
1res  (3).  Toutes  portent  que  le  métropolitain 

(1)  Pervenil  ad  nures  nottras  quod  in  provincils 
cauonibus  eonslitut»  episcoporum  «ynodi  non  Uant , 
et  ex  eo  mulia  ecclesiusiica  ncgligaiiiur  aux  correc- 
lione  indigent.  Stamit  ergo  sancia  synodus ,  secuiw 
dam  tanctoruro  patrum  ciinoiies ,  m  bis  in  anno  eum- 
dem  in  locum  convenlant  ucilusciijusque  provinci» 
episcopi,  ni  metropolilanus  melius  case  perpexerii', 
et  singula  emergenlia  corrigant  (  concillum  Cliaice 
donense,  an.  351,  eau.  19). 

(i)  Qnare  illud  primitus  pro  eustodia  coneordis- 
iimai  uniialis  exigiiuus  ui  quia  «altiberriine  a  sanciis 
palribus  conslitutum  «si  kinos  iu  annis  singolis  epi- 
scoporum  delxre  esse  coiiventus,  terni  semper  vx 
vobis,  ad  diem  lertium  kalend.  ociobr.,  Romam  fra- 
Mmo  concilio  sociandi  indissimulanier  occurrant 
(S*  Léo,  epist.  xvi  ad  episc.  Sicilix,  art.  7). 

(2)  Ut  melropoliiani  tingulis  anni<  coin  provinciales 
sues  ad  conciUuni  evocent  (Oonc.  Aurai,  secundom, 
an,  tôS,  can.  ï). 

1)1  miusqmtque  melropoliunns  in  provincia  sua 
tHtm  com|H-ovincialibii«  suis,  singulis  annis,  synodale 
dcbeal,  opporluno  tempore,  habere  concilium.  (Conc. 
Anrelian.  terliom,  au.  S38,  can.  5). 

Plaçait  pneterea  ui  cuncti  laeiropolitani  de  com- 
provincialibiis  avis  in  provincia  sua,  annis  singulis, 
^yllodum  debeant  congregare.  Ui  dum  in  unum  se 
friitemilas  jungit,  semper  et  censura  leneatur  et 
diaritas  (Conc.  Aurelian.  iv,  an.  541,  can.  37). 

Uisitaqne.  Dec  propiiio,coi»iituiis,quodprxcipue 
In  omnibus  P-jtrum  conciliis  bafaotur  scripuim ,  con- 
grua  deflniiione  sincimus  m  iiiira  anni  drciilum 
uausquisquc   metropolilanus   episcopus,  junclis  in 
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et  les  évéques  s'assembleront  en  concile,  et 
distinguent  ces  deux  classes  de  la  hiérarchie. 
Aurait-on  négligé  d'appeler  en  même  temps 
celle  des  prêtres,  si  elle  avait  en  les  mêmes 
droits,  les  mêmes  fonctions  qne  les  deux  au- 
tres. Puisque  les  prêtres  ne  sont  pas  joints 
aux  métropolitains  et  aux  évéques,  il  est 
clair  qu'on  ne  les  regarde  pas  comme  juges 
de  même  que  les  évéques. 

IX.  Le  second  concile  de  Tours  de  l'an 
S67,  ordonne  que  deux  fois,  chaque  année,  le 
métropolitain  et  SCS  comprovinciauxse  réu- 
nissent dans  le  lieu  qu'aura  choisi  le  métro- 
politain (1). 

X.  Le  troisième  concile  de  Tolède  de  l'an 
589,  considérant  les  distances  des  lieux  et  la 
pauvreté  des  églises  d'Espagne,  permet 
qu'au  lien  de  tenir,  deux  fois  par  an,  le  con- 
cile provincial,  les  évéques  se  rassemblent 
seulement  une  fois  dans  le  lieu  qu'aura  choisi 
le  métropolitain  (2). 

XI.  Celui  de  Châlons-sur-SaAne,  en  650, 
rappelle  les  anciens  canons  par  lesquels  il 
est  ordonné  aux  métropolitains  et  à  leurs 
comçrovinciaux  de  se  réunir  tous  les  ans  en 
concile  (3). 

XII.  Le  douzième  concile  de  Tolède,  en  681, 
ordonne  pareillement,  d'après  les  disposi- 
tions des  anciens  canons,  que  les  évéques 
de  chaque  province  se  rassembleront  à  on 
jour  fixe  pour  tenir  le  concile  (k). 

XIII.  Voilà  donc  une  suite  de  conciles,  et 
ce  sont  tous  ceux,  qui  dans  l'espace  que  je 
riens  de  parcourir,  enjoignent  de  célébrer 
des  conciles, qui  n'adressent  cette  injonction 
qu'aux  métropolitains  et  aux  évéques.  Nous 
en  concluons  sans  difOcallé,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit,  que  les  prêtres  ne  jouissaient 
pas  dans  les  conciles,  des  mêmes  droits,  n'y 
exerçaient  pas  les  mêmes  fonctions  que  les 
évéques.  S'ils  avaient  été  juges  comme  les 
évéques,  on  les  aurait  nommés  comme  eux. 

XIV.  On  objectera  peut-  être  que  1»  rai~ 

nnum  locum  comprovincialibus  suis,  inlra  provinciam 
suam  studeat  liabere  concilium  :  ut  si  qua:  accesse- 
riiit,charitatisemendeniur  studio,  aut  si  pax  regalis, 
vel  disciplina  in  cunctis,  DeoadJtivniile,p4^mianserii, 
auctorero  bonorum  omnium  Deum  de  chsiriiale  et 
praisenlia  graïuientur  (Conc.  Aureliaii.  v,  au.  549, 
can.  S3). 

(1)  Ut  bis  ad  synodiim  annis  singulis  melroaeli- 
laniis  et  comproviiiciales  siii  in  locum  qiiem  delil»e- 
ralio  melropoliiani  elegerit,  Deo  propillanle,  cunve- 
nUnt  (Conc.  Turonense  il,  an  567,  can.  t). 

(2)  Pnecipil  hxc  sancta  ei  veneranda  svnodns  ni. 
staiite  priorum  aoctoritate  canonum  qus  bis  in  anno 
praeripii  coiigregari  concilia,  consulta  itineris  longi- 
tiidine  et  pauperiaie  ecclesiariim  llispanix,  semel  in 
anno,  in  locum  qiiem  roeiropolilanus  elegerit,  episroiH 
coiigi-egeulur  (Cuuc.  Toleianum  terliuro,  au.  589, 
can.  18). 

(3)  Friscis  qnidem  canonibus  nosciUir  insiituinm 
Ht  metropolllaai  ciini  eorum  comprovincialilHis  per 
siogulos  annos  debeant  in  synodal!  coiijungi,  beo 
propitiante,  conciliu  (Conc.  Cabiloneiisis,  au.  6âU, 
prxfaiin). 

(4)  Placuit  buic  venerando  concilio  ni,  juxla  prio- 
rum canonum  insliluta,  episcopi  singularum  provin- 
cianim  annis  singulis  in  unaquaque  provincia  kalen- 
dis  novembris  concilium  ceiehraiuri  convenuot 
(Conc.  Toleunom  xn,  an.  681,  can.  12). 
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sonnefflent  que  nons  faisons  ici  prouverait 
trop,  qu'il  en  rèsmllerait  qu'aux,  conciles,  il 
n'y  avait  pas  de  prêtres,  ce  qui  est  faux  et 
rrconnu  tel  par  nous-mêmes.  On  pourra 
néme  ajouter  que  plusieurs  canons  de  diffé- 
rents conciles  ordonnent  expressément  d'a- 
mener des  prêtres  aux  conciles  ;  qu'ainsi  il 
n'est  pas  vrai  que  toutes  les  lois  ecclésiasli- 

3 nés  composent  ces  assemblées  uniquement 
'évéques. 

XV.  Je  suis  convenu,  et  je  le  répète,  que 
l'usage  et  la  règle  ancienne  de  l'Eglise  admet- 
taient, dans  les  conciles  des  prêtres,  avec  les 
évéques.  Le  raisonnement  que  je  viens  de 
birene  contreditpoint  cette  vérité.  Il  ne  porte 

Sint  sur  ce  qu'il  n'y  avait  que  desévéqnes 
Ds  les  conciles.  Il  consiste  i  dire  qu'il  est 
ordonné  aux  évéques  seuls  de  tenir  les  con- 
ciles; qu'ainsi,  qooiqne  les  prêtres  et  les 
diacres  fussent  présents,  les  évêqnes  seuls 
tenaient  le  concile.  Assister  au  concile  ou 
tenir  le  concile,  sont  deux  choses  diffé- 
rentes. On  introduisait  aussi  dans  ces  as- 
semblées des  laïques  ;  on  ne  dira  pas  que  les 
laïques  tenaient  le  concile.  Ceux-là  seuls 
tiennent  le  concile,  qui  v  délibèrent,  qui  en 
sont  juges.  Ainsi  les  délibérants,  les  juges, 
sont  ceux  à  qui  on  ordonne  de  tenir  le  con- 
cile :  les  assistants ,  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  le  précepte,  n'ont  point  le  droit  de  déli- 
bérer et  de  juger. 

XVI.  Il  résulte  de  cette  explication  que 
les  canons  qui  ordonnent  d'admettre  des 
prêtres  aux  conciles,  ne  combattent  pas 
notre  raisonnement. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  les  ca- 
nons sur  lesquels  est  fondée  la  preuve  que 
je  viens  d'apporter,  et  ceux  qui  enjoiguent  de 
recevoir  des  prêtres  aux  conciles.  J'ai  cité 
ceux  qui  prescrivent  la  célébration  des  con- 
ciles, et  l'ai  montré  que  c'est  aux  évêqnes 
lenls  qn  ils  la  prescrivent.  J'en  ai  conclu 
que  ce  sont  les  évêques  seuls  qui  tiennent 
tes  assemblées  :  par  conséquent  eux  seuls 
loi  y  ont  la  qualité  de  juges.  On  allègue 
raotres  lois  ecclésiastiques  différentes  de 
cellM-là,  qui  ordonnent  aux  évêques  d'y 
amener  avec  eux  des  prêtres  et  des  diacres. 
Il  n'y  a  point  do  contradiction  entre  la  pre- 
mière injonction  faite  aux  évêques  seuls  de 
tenir  le  concile,  d'où  résulte  qu'eux  seuls  y 
ont  la  qualité  de  juges ,  et  l'autre  injonction 
d'y  admettre  des  prêtres.  Elles  se  concilient 
parfaitement  par  la  considération  que  les 
prêtres  ne  viennent  point  tenir  le  concile  et 
V  délibérer  avec  les  évêqnes.  D'ailleurs  les 
lois  mêmes  qui  ordonnent  l'admission  des 
prêtres  aux  conciles  portent  avec  elles  la 
r^nse  A  la  difficulté  qu'on  voudrait  en 
tirer.  Je  n'en  connais  que  trois  dans  le  cours 
des  sept  premiers  siècles  (1).  Je  viens  do 
montrer  que  le  concile  d'Antioche  qui  forme 
la  plus  importante  de  ces  autorités ,  dans  le 
canon  oà  il  ordonne  que  les  prêtres  et  les 
diacres  viendront  au  concile,  met  entre  eux 

(I)  Voyes  les  passnges  d«  ces  trois  conciles,  ci- 
tetct,  einp.  I,  art.  1,  a*  i. 


I 


et  les  évêques  une  grande  différence,  qu'il 
ne  les  place  pas  avec  les  évéques,  qu'il  les 
range,  au  contraire,  avec  cenx  qui  n  ont  pas 
voix  délibérât!  ve,  et  que  dans  le  canon  ou  il 
est  question  des  opérations  du  concile  les 
prêtres  sont  absolument  à  l'écart.  Le  concile 
de  Tarragone,  de  516,  porte  que  les  évêques 
amènerontaveceux  des  prêtres  et  des  laYques. 
L'expression  ad  coneilttun  trahant  annonce 

2 ne  les  prêtres  y  viennent  à  la  suite  de  leurs 
véques,  ce  qui  ne  montre  pas  une  égalité 
de  droits,  une  parité  de  fonctions.  Le  qua- 
trième concile  de  Tolède  marque  uniquement 
l'ordre  de  la  séance.  De  ce  que  les  uns  en- 
trent après  les  autres  et  se  placent  de  telle 
on  telle  manière,  on  ne  peut  pas  conclure 
quels  sont  ceux  à  qui  appartient  la  qualité 
de  Pères  du  concile ,  le  titre  de  juges. 

ARTICLB  II. 

Seconde  preuve.  Lei  éviques  seule  lont  obli- 
gée ,  sous  des  peines  canoniques ,  d'assister 
mue  conciles  ou  de  s'y  faire  représenter. 

Le  raisonnement  qne  je  viens  d'exposer 
dans  l'article  précédent  est  merveilleusement 
conârmé ,  parce  que  les  mêmes  lois  de  l'E- 
glise qui ,  en  prescrivant  la  célébration  des 
conciles,  composent  ces  assemblées  des  seuls 
évéques,  n'imposent  de  mêmeqn'aux  évéques 
l'obligation  stricte  d'y  assister,  ou  de  s'y 
faire  représenter  en  cas  d'absence  légitime; 
n'infligent  des  peines  qu'aux  évêques  s'ils  y 
manquent,  et  n  ordonnent  rien  de  semblable 
par  rapport  aux  prêtres  et  aux  diacres. 

I.  Le'titre  de  juge  dans  les  conciles  n'est 
pas  purement  honorifique.  En  donnant  des 
fonctions  à  exercer,  il  impose  des  obliga- 
tions à  remplir.  Dans  l'ordre  sacré ,  institué 
par  J.-G. ,  le  devoir  et  le  droit  sont  toujours 
corrélatifs.  La  divine  sagesse  n'a  conféré 
aucun  pouvoir,  sans  obliger  ceux  qu'elle  eu 
a  revêtus  à  en  faire  usage  pour  le  bien  de 
l'Eglise.  Cenx  qu'elle  a  établis  dans  les  con- 
ciles pour  y  former  les  décisions ,  sont  donc  - 
nécessairement  tenus  d'exercer  cette  fonc- 
tion ;  et  nous  pouvons  les  connaître  en  con- 
sidérant quels  sont  ceux  à  qui,  dans  les 
siècles  les  plus  voisins  de  la  fondation  de 
l'Eglise ,  il  a  été  enjoint  de  se  rendre  à  ces 
saintes  assemblées,  défendu  de  s'en  absenter, 
infligé  des  peines  s'ils   manquaient   à   ce 
devoir.  Or  nous  voyons,  dans  tout  le  cours 
des  sept  premiers  siècles,  les  injonctions 
d'assister  aux  conciles  faites  exclusivement 
aux  évêques,  et  les  menaces  de  censures  en 
cas  de  défaut ,  dirigées  uniquement  contre 
eux.  Dans  tout  cet  intervalle  il  n'y  a  pas  eu 
une  loi  faite  pour  obliger  les  prêtres  de  s'y 
rendre,  ils  n'encouraient  aucnoe  censure  en 
y  manquant.  On  jugeait  donc  alors  que  les 
prêtres  n'étalent  pas  tenus ,  comme  les  évé- 
ques, à  s'y  trouver;  on  ne  croyait  donc  pas 
alors  qu'ils  y  exerçassent  des  fonctions  assex  ■ 
importantes    pour  exiger   impérieusement 
leur  présence  :  on  pensait  donc  qu'ils  n'y 
exerçaient  pas  les  mêmes  fonctions  que  les 
évêqnes.  S'ils  avaient  été  reconnus  jpges 
comme  les  évéques,  si  leur  suffrage  avait  été 
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aassi  nécessaire,  avail  en  autant  de  poids 
qoe  celai  des  éréques ,  il  y  aurait  eu  pouf 
eux  la  même  raison  que  pour  les  éréques 
'd'ordonner  leur  assistance  et  de  punir  leur 
absence  sans  cause  légitime.  Puisque  on  ne 
leur  impose  point  la  même  obligation  qu'aux 
évéques,  il  est  évident  qu'ils  n  exercent  pas 
le  même  ministère  que  les  évéques. 

II.  Une  aatredifTérence  très>f(rande  mise  en- 
treeuxetlesévéqoes,  montre  aussi cellequ'on 
mettait  entre  les  fonctions  des  nn^.et  des' 
autres.  L'évéqne  qui  était  empêché  de  renir 
an  concile  était  obligé  d'envoyer  à  sa  place 
un  fondé  de  pouvoir;  mais  on  ne  voit  pas,  dans 
tout  ce  temps,  qu'aucun  prêtre  fût  astreint' 
ou  même  antoi'isé  à  se  faire  représenlerj  on 
ne  roil  ni  canon  qui  le  porte ,  ni  exemple 
qui  le  montre;  d'où  peut  venir  cette  diné- 
rencc,  sinon  de  celle  de  leurs  ministères? 
Celui  de  l'évêque  était  donc  un  ministère 
essentiel,  celui  du  prêtre  n'était  qu'acciden- 
tel. Or  le  ministère  essentiel ,  dans  tout  tri- 
l;unal,  est  de  délibérer  et  de  concourir,  par 
un  sufTrage  décisif,  an  jugement.  Il  résulte 
donc  clairemesl  de  ces  fois,  qae  les  éréqbes 
avaient  dans  les  conciles  voix  délibérative 
et  que  les  prêtres  no  l'avaient  pas. 

III.  En  mconnaissant  que  les  prêtres  étaient 
admis  dans  les  conciles  conmo  simple»  eon^ 
sultean,  il  est  tout  simple  que  les  lofs  ne 
leur  aient  pas  imposé  la  rttême  oMigalfon 
de  s'y  rendre,  ne  les  aient  pas  menacés  des 
mêmes  censure»  que  les  evéqaês .  en  cas 
qu'ils  n'assistassent  point.  C'étaient  les  évé- 
ques qui  cfaobissaient  ceux  des  prêtres  qu'ils 
amenaient  ponr  les  aider  de  leurs  lumières 
dans  les  conoles;  ils  cboisissafeMt  ceux  qu'ils 
savaient  tes  plos  disposés  à  y  venit.  An  dé- 
faut deecDx  sur  qui  ils  avaient  d'abord  jeté 
les  yeux ,  ils  en  trouvaient  facilement  d  an- 
tres, dans  leur  clergé,  qui  conseniaieM  à  lés 
accompagner;  il  n'était  besoin  ni' d'injonc- 
tions ni  4e  menaces.  C'était  ralTdire  des 
évê4fues  de  se  procurer  des  conseils  t  sur  qui 
d'ailleurs  auraient  porté  les  injonctions  et 
les  menaces ,  puisque  aucune  loi  ne  déter- 
minait ceux  qui  devaient  exercer  dans  les 
conciles  le  ministère  de  consulleurs?  Aucun 
ecclésiastique  n'avait  personnellement,  dans 
CCS  premiers  siècles,  le  droit  d'être  conSaKé: 
comment  imposer  à  aucun  d'euit,  préféra- 
blement  à  tons  les  antres,  l'obligation  de 
Tenir  donner  ses  conseits? 

IV.  Les  canons  qui  imposent  aux  évéques 
seals  l'obligation  de  venir  au  concile,  qui 
les  astreignent ,  dans  le  cas  où  ils  seriiHent 
légitimement  empêchés,  à  envoyer  des  fondés 
de  pouvoir  pour  les  représenter  et  apporter 
leurs  excuses,  qui  les  soumettent  à  des  peines 
canoniques  s'ils  s'absentent  sans  cause  lé- 
gitime, OH  sans  envoyer  des  représentants , 
sont  en  très-grand  nombre.  Je  citerai ,  dans 
l'inlervalle  des  siècles  «foe  j'examine  ici ,  le 
concile  do  Chalcédoine  (1),  te  recueil  des 

(1)  Episcopi  aiilem  qui  non  conveniurit,  si  in  e»- 
doni  nielropoli  versentur,  atqiie  ndeo  saiii  tint,  et,  ab 
•mni  iiieicusabili  el  uecessario  neguiio  liberC  (n- 
lerne  rcprcbcndantur.  (Conc.  Cbalcedoii.,  caa.  19.) 
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canons  rédigé  par  Fcrrand ,  (|iacre  de  l'E. 

Î;Irse  4e  Carthagc,  au  cinquième  siècle  (1): 
es  conciles  d'Agdè  en  506  (2) ,  de  Tarra- 
Sone  on  516  (3j,  d'Epnone  en  517  (4j,  ceux 
'Orlé^ans.  en  5fâ3 ,  538  et  5i&  (5),  de  Tour» 
en  567  (2),  les  capitulçs  rédigés  par  Martio, 
évêquc  deBrague  ad  $ixièmesiècle(7).saiiit 
Grégoire  le  Grand  (8),  le  concile  de  Hvrida 

(1)  Ul  episcopi  adconcilinm  occurrant,  ant  non  ms 
ourrenles  in  tratiMOrh»  vd  aptid  primatem  eieam. 
(ioneS:  suas  aHeiteiit.  (  Fernindi  Diac.  brevinr  can. 
arl.  73.  Cilaniur  eoiic.  Laodic,  lit.  dS;  et  Cartinn 
lli.  n.) 

(2)  Si  metrobolitanus  episcopus  ad  comprhTia» 
éhtéi  epistolas  direxerit  in  <|iiibus  eos  aut  »t  onlir 
naiionein  summf  poiitilteis,  am  ad  synodinn  inviiet, 
postpositis  «ntnibiis,  ettepia  ef»y\  iitfimiloie  cor- 
ports  ,  ani  prxcepiitme  regi-i ,  ad  cnHsthiibift  dteiM 
aileBse  non  différant.  Qood  si  deriierint ,  gleul  prita 
çaiioanm  prxcipit  aiiciorilas,  iisque  ad  pmxiiuam  tf- 
nodiim  cliariiaie  fratnim  et  Eccleaiw  coninubitM 
privenliir  (Çonc.^  Agalliense,  an  506,  can.  53). 

(3)  Si  nuis  episcOpus'cxminoiiîius'  a  inelropofibno 
aTi  synoduin,  nuUa  gravi  intercedeiite  necessiiaie  cor- 
poraii,  venirâceniempserfi,  sicui  siatuin  palnimceii' 
sMerunt,  iisi{iM  ad  fiiranrai  eoticiliiim  ciincioniin 
episcopiirum  cbariiaiis  comimiidone  privetur  (€one. 
Tarriconen^e ,  an  516,  can.  6). 

(i)Prinii<  eiinimutiibili  coiisiilndoite  décrétait  eu 
ul  cuin  nieiropolilaniis  {ntirea  vel  coiiiproTiiiciatet 
suos  ad  concilium,  aut  ad  ordiiiaiioueni  citjuscaïuqiia 
sâcerdotis  crediderU  evootidos,  itisi  causa  la.'diien' 
demis  cxtilerit,  nuUu»  excus«t  (C<inc.  EpaonenK, 
an.  517,  «an.  I). 

(5)  id  ergo  est  cnnstiintuAi  ut  nvllns  epitoop». 
ruin,  adiiioneiiie  nielropoliUitio  episcoiM),'  um  cerlr 
lafedil  causa  delentus,  ad  conciliiun  vcl  ordlnaiio«M>- 
consacerdotis  venire  pciiitus  ùlla  excusaiiune  detree> 
tel.  (  Gonc.  Aurteliaiiense  ii,  an.  653,  can.  1). 

Unod  si  evoeati  («piMopi  )  nnlla  corporaK  iafirmi- 
laiedeieaii  adeise.sua  awKione  detpexeriiit ,  «imili 
seitieniiae  subjacebuut  (  amio  im^ro  a  CclebratioM 
inissarum  absliaere.  (Conc.  Auret.  ui,  an.  SS», 
can.  i). 

hem  buic  décrète  credidimus  inseréuduiA,  utniqnii 
de  comproviiictalibus  episcopis  a  ineirii|mliiaiio  mm 
ad  concilium  luira  suatu  provinciam  fuerii  eTocaïus, 
clpr.eler  eTidéniem  iHAnnitaiemadcnncUimn  veiiirt 
ditiulerit,  atqiie  de  sjnodoli  convenlu,  aiiiequam 
cuilcta  conveniant,  siiie  commeatu  conciiti  ipsia* 
diacedere  forlaase  praisompeeril,  «icui  ni  praeeedea- 
tibus  regiidis  staluium,  tez  niensibus  a  niissamm  <f- 
iicio  suspendalur.  (Conc.  Aurel.  v,  an.  &49,can.  U). 

(6)  Si  qiiii  episcoporuui,  ut  atiperius  diciuin  est, 
ad  synodum  a  meiropoliiaiio  et  cciuiprovincialllius 
niaiicai  exeonmtunicaïus,  neC  el  ex  alla  provincia  ul- 
lin  epigc<>|in8  interea  coiumiinicare  pnesuuiat.  Ipse 
euini  aux  divislonls  préparât  insiriiMienia,  qui  cuof 
suis  friitribuB  in  meinbria  ËcGlesi.e  nun  concordat. 
(Conc.  Turon.  u,  :iu  567,  can.  {}. 

(7)  Non  liceat  ad  concilium  convoi'atoii  episcopas 
couteinncre,  sed  iro,  et  ea  qux  ad  uilliiateia  Kcd«- 
si«  vel  cxleroriiiii  perliueiil  aui  docere,  si  iiurii,  aut 
doceri,  si  nescii.  Nani  si  extra  utgriUidinem  conleiiip^ 
aerii  ire,  reus  erit  frateroi  concitU.  (Capiiula  tfiniiii 
Bracnr.,  cap.  19). 

(8)  Et  quoniam  neeease  est  ut  ad  enm  cui  noslMs 
vices  injttnximtn,  quoties  oppurtere  pertpcteril  pro 
fadeuda  collatlone,  aplis  debeani  episcopi  tem|>ori> 
bus  convenire,  bortamur  ul  nullus  mandatisejusiM; 
bcdlens  esse  prxsuroat,  ncc  commuai  coMgrégaliaiii 
interesse  posiponit,  nisi  aut  corporis  mfiroiiias 
(]uerapiara  forte  veiuerit,  aut  ciijusdxm  eum  causa 
justa  cxcusaiio  minime  venire  permiieril.  Ili  lauita 
<|ui,  prvbibeiiiealiqua  ncçcssiiate, nequeuitl  iu  t|W 
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on  668  (1) ,  c«lBi  dit  Quinisexte  ou  in  Trullo 
en  680  m,  et  le  douzième  de  Tolède  en  681  (3) . 

Je  ne  fais  qu'indiquer  ces  canons,  tant 
»oar  abréger  la  discussion ,  que  parce  qua 
M.  HauKrot,  qui  a  entrepris  de  répondre  à 
notre  raisonnement,  ne  nie  pas  qu'il  y  ait 
«a  grand  nombre  de  canons  qui  oblige  les 
évéques ,  sous  peine  de  censures  ,  à  se  ren- 
dre aux  conciles.  Cet  auteur  fonde  sa  ré- 
ponse sur  deux,  points.  Il  y  a  d'autres  ca- 
nons qui  obligent  les  prêtres,  sous  les  mémos 
peines,  à  assister  aux  conciles,  on  à  s'y  faire 
représenter.  Ceux  qui  ont  pour  objet  spécial 
les  évéfues,  ne  prouvent  pas  qu'eux  seuls 
soient  luges  (k). 

V.  Il  proQTe  la  première  partie  de  sa  ré- 

Arni  eonvenir*,  loeo  sua  presbyterum  aut  di.iconum 
diriganl,  qiiatenus  qiise  a  notlro  vicirio ,  Dec  auxi- 
linnie,  fuerinl  definita,  ad  eum  qui  absens  est  per  ip- 
suin  qiiem  mîseril  fida  relatiojie  pervenianl,  ac  in- 
ewifussa  flruiitale  serveniur,  et  nullius  ea  qnx  cnn- 
tliiiierii  aiideai  occasionis  excusatio  violare.  (S.  Gré- 
gor.  Ùagii.,  Ub.  iT,  episi.  Ln,  ad  epise.  GalRx). 

(1)  JuxU  canonieuin  ordinem  tempère  quo  conci- 
lium  per  melropoliiani  voloatatem  et  regiam  jos- 
Monem  eicctum  fuerit  agere,  omues  confliiiiimosepi- 
Mopns  in  unutn  opportet  ades'<e,  nec  pro  lali  re  qux- 
Kbei  causa  apponi  detMit  ad  excusatioiieni.  Quod  si 
cnniigerit  ali<|ueni  de  frairibus  retiiieri  ab  inOrniilate, 
<|ualiler  non  possit  venire,  aut  per  regiam  jussionem 
injanciiim  acceperitaliquid  agere,  ut  sit  per  quod  non 
piissil  ronciHo  intéresse,  qiiidquid  taie  aceideril  mç- 
impelitano  suo  Hdetiter  intimet  caneia  per  suani 
epwliihni  ma  MU  sua  snbscriptain ,  ut  p<)8t  medom 
qnxratnr  anne  ezcusatioiiem  laoia.t  aliquam.  Sed 
iuain.  tameii  peraonain  non  ^lt(er  qisi  aai  archiprea- 
byiemni  sumn  dirigat,  aut  si  arcliipresljytero  impos- 
sibiliias  fuerit,  presbyterum  ntilem  ,  cujug  dignitas 
eain  pnidenli^  paieal,  a  tergo  èpiscoporum  inier 
presiiyleros  sedere,  et  quxque  in  eo  coucllio  lïieriut 
aeta  scire  et  subscribere. 

Decrctiim  est  de  (irisds  canonibus  temel  in  anno 
Icri  eoncilium  nbi  elegerit  metropolitanos  episcopus. 
Alqne  in  ea  sanoia  régula  manet  ordinalum  ut  cooi- 
prufinciales  episeopi,  diun  a  suo  meiropolilano  fue- 
nul  aduMMtiti,  présentes  e>8e  debeant  ad  lucum  lein- 
p«ris  debiit,  qux  ces  non  extra  regiam  ngiiur  volun- 
taiem.  Sunt  nounulli  qui  pro  liuc  adinnnitionem  sui 
nieiropolitani,  et  rei<i:>m  jussionem  accipiuni,  et  mi- 
nime implant  qux  jubeiilur.  Hos  pTiscorum  caiion»m 
watentix  escununiiuicaios  esse  jubent  usque  ad  lera- 
pw  saperventuri  concilii;  et  quainvis  excomniuni- 
eaiionis  darono  ferianiur,  nibil  laie  in  bis  iinpenditur 
quod  debeaut  metuere.  Plaçait  huic.  sanct»  synode 
ut  qaisquis  llle  episcopus  ad  eoncilium  venire  dif(u- 
leritadmonilns,  illic  excommunicationis  agat  lenipiis 
ubi  eum  bis  qui  pra;senies  fuerunt  eb'geril  metropu- 
liUnus.  (Conc.  Eraerilense,  an.  666,  can.  5  et  7j|. 

(2)  In  omnibus  ea  quae  a  nosiris  sanctis  palribus 
décréta  guni,  nos  quoqqerata  acfirma  esse  volenies, 
caiionem  quoque  renovanius  qui  jubei    uniuscujus- 

•     qve  prsTiiicise  èpiscoporum  qnotannis  fleci  syuodos, 

■bi  metropnlitanvs  episcopus  satius  esse  duxerit 

li  aaiera  qui  non  conveiiiuni  episeopi,  eum  i»  suis  ci- 
viiaiibus  agant  et  sani  siui,  et  ab  omui  iuevitabili  et 
necessario  n^oiio  liberi,  fra  terne  corripiantur.  (Conc. 
Quiniscxium,  seu  Trull.  an.  6Â0,  can.  8). 

(3)  Qiii8i|ttis  aulem  (episicopiis)  in  pr;eilicti8  kalen- 
if  novembribus  pro  celebrattone  syncidi  vt^nire  dis- 
tillent excommunicationi  debii.'e  subjacebit.  (  Cône. 
Toleianum  xn,  an.  681,  can.  ii). 

(4)  Voyes  tons  les  raisonnements  de  H.  Manltroi, 
«outre  notre  preuve.  Les  Prêtres  juge«  dans  les  coii- 
«fes,  tam.  H,  pag.  b20  et  suiv. 


ponse ,  par  des  conciles  de  la  jH-orince  de 
Sons,  qui  prononcent  des  peines  contre  les 
abbés  et  cliapitresqui,  ayant  été  appelés  aux 
conciles,  n'e  s'y  sont  pas  rendus,  par  une 
épitre  du  pape  Grégoire  XI  qui  aulorise  l'ar- 
chevêque du  Narbonne  à  contraindre,  par 
voie  de  censures,  les  exetnpls  à  se  rendre  i, 
son  concile.  11  convient  qiie  les  canons  qui 
prononcent  les  peines  contre  les  évêques 
sont  en  plus  grand  nombre,  mais  il  prétend 
qu'il  y  en  a  aussi  contre  les  prélres.  Il  cta- 
blil  aussi  que  les  prélros  peuvent  et  doivent 
se  faire  représenter  par  des  procureurs,  par 
l'exemple  des  chapitres  de  cathédrales  et  de 
collégiales  qui  n'y  assistent  pas  en  corps, 
mais  par  des  députés.  Il  dit  que,  dans  plu~ 
sieurs  occasions,  un  a  reçu  des  procureurs, 
de  simples  prêtres,  d'où  il  conclut  qu'on 
peut  rétorquer  l'argument.  Tous  ceux-là 
sont  juges  de  la  foi,  dans  les  conciles,  qui 
sont  obligés,  sous  des  peines,  de  s'y  rendre, 
pu  de  proposer  une  excuse,  et  d'envoyer 
quelqu'un  a  leur  place.  Or  les  simples  prê- 
tres sont  dans  ce  cas.  Ils  sont  donc  juges  de 
la  foi  dans  les  conciles. 

VI.  La  date  des  faits  allégués  dans  cette 
objectioii  donne  la  réponse  à  l'objection. 
Lorsque  quelques  classes  de  prêtres  ont  ob- 
tenu de  devoir  être  convoqués  aux  conciles, 
et  qu'ils  ont  acquis  un  droit  d'y  assister,  il  a 
été  tout  simple  qu'on  leur  ordonnât  de  s'y 
rendre,  qu'on  les  y  contraignit  par  des  cen- 

Îqres.  M.  Maultrot  argumente  souvent  de  la 
brmule  employée  dans  beaucoup  de  lettres 
d'iodiction  de  conciles,  où  on  convoque  tous 
ceux  qui  dfijure  vel  consueludine  debent  in- 
téresse. Il  y  avait  donc,  suivant  ses  propres 
principes,  un  devoir  imposé  par  la  coiitume; 
il  était  simple  qu'on  employât  les  censures 

iionr  forcer  à  le  remplir.  Mats  il  ne  s'a^ii  pas 
ci  de  ce  qu'a  pu  établir  la  coutume  ;  il  s'agit 
de  droit  divin  :  il  s'agit  spécialement  ici  de  la 
discipline  des  premiers  siècles  antérieurs  à 
la  formation  de  la  coutume.  On  ne  cité  aucun 
canon  de  ces  siècles  qui  ordonne  à  des  prê- 
tres de  se  rendre  aux  cpnciles,  avec  menaces 
de  censures  en  cas  d'infraction.  Il  n'y  en  a  donc 
eu  aucun,  et  notre  assertion  subsiste  dans 
toute  sa  force.  Observons  encore  ici  que  les 
canons  que  l'oii  cite  poni:  proiiver  que  les 
prêtres  étaient  astreints,  sons  peine  de  cen- 
sures, à  se  rendre  aux  concile^,  sont  en  très- 
petit  nombre,  du  même  temps,  de  la  mémo 
province.  On  ne  peut  pas  fonder  la  discLpIiuo 
universelle  de  lEglise  sur  l'opinion  d'une 
seule  province  au  treizième  siècle.  L'exemple 
des  chapitres  ne  prouve  p^s  que  les  prêtres 
absents  soient  tenus  de  se  faire  représenter. 
Les  compagnies  ne  pouvant  assister  en  corps 
au  concile,  dès  qu'on  leur  accorde  d'y  venir, 
elles  ne  peuvent  y  être  que  par  députés.  Il  ne 
faut  pas  confondre  le députéd'une  compagnie 
avec  le  procureur  fondé  d'un  ecclésiastique. 
La  faculté  et  même  l'obligation  de  se  faire 
représenter,  que  l'on  voit  quelquefois  dans 
^es  prêtres,  ne  prouve  pas  plus  en  leur  fa- 
yeuT  que  les  censures  employées  contre  eux, 
parce  qu'on  la  rencontre  aussi  rarement, 
parce  qu'on  ne  le  Icouvc  que  dans  ïcs  mêmes 
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•iècles.  Elle  ne  peat  donc  pas  plus  servir  à 
établir  leur  prétendu  droit  divin  à  la  voix 
délibératire.  Je  rais  plus  loin,  je  prétends 
que  cette  obligation  imposée  à  certaines  clas- 
ses de  prêtres  de  se  rendre  au  concile  ou  de 
s'y  faire  représenter,  que  ces  menaces  de 
censures  dont  on  accompagne  l'injonction, 
ne  prouvent  pas  même  que  ces  prêtres  eus- 
sent la  CacuKé  de  délibérer  dans  les  conciles. 
Elles  ne  prouvent  qu'une  chose:  c'est  que 
ces  prêtres  avaient  et  le  droit  et  le  devoir 
d'assister  aux  conciles,  mais  elles  n'établis- 
sent rien  sur  la  fonction  qu'ils  devaient  y 
exercer.  En  les  supposant  simples  consal- 
teurs,  on  a  pu  très-bien  les  assnjélir  a  en 
exercer  ta  charge.  Dans  les  premiers  temps, 
aucune  classe  d'ecclésiastiques,  en  particu- 
lier, n'avait  plus  de  droit  qu'une  autre  i  ve- 
nir prendre  place  dans  les  conciles.  C'étaient 
les  évêques  eux-mêmes  qui  choisissaient 
leurs  conseils.  Mais  dès  que  quelques  ecclé- 
Mastiques  constitués  en  dignité,  comme  les 
abbés  ou  des  chapitres  de  cathédrales,  eu- 
rent acquis  le  droit  d'être  convoqués,  il  d&- 
vint  tout  naturel  de  les  obliger  à  exercer  ce 
droit,  qu'ils  fussent  délibérants  ou  qu'ils  ne 
fussent  que  consulteurs,  cela  était  indilTé- 
renl.  Avec  le  droit,  ils  avaient  acquis  une 
charge.  Usdevaient  la  remplir  quelle  qu'elle 
fût.  L'injonction  de  se  rendre  au  concile,  la 
menace  des  censures,  en  cas  de  défaut,  mon- 
trent qu'à  une  époque  déterminée,  ces  ecclé- 
siastiques avaient  une  fonction  à  exercer  an 
concile  :  et  nous  ne  contestons  pas  cette  pro- 
position. 

VII.  Je  passe  à  la  seconde  partie  de  l'ob- 
jection de  M.  Manttrot,  et  je  reprends  ses 
propres  paroles.  J'avoue,  pour  un  moment^ 
que  let.  ivtquet  seuls  sont  punis,  faute  devenir 
aux  conciles  ou  de  présenter  une  exoine, 
qu'ils  peuvent  seuls  envoyer  un  procureur 
pour  eux:  on  tire  de  là  une  fausse  consé- 
quence. On  suppose  qu'il  ne  peut  y  avoir 
aautres  juges  dans  «ne  assemblée  qur  ceux 
qui  sont  obligés  de  s'y  rendre  sous  des  peines  ; 
que  ceux  qui  ont  le  privilège  d'y  assister 
qnand  ils  veulent,  sans  y  être  obliges  par  de- 
t»o»r,  sont  nécessairement  privés  du  suffrage 
décisif,  ft  rien  n'est  plus  éloigné  du  vrai. 
Dans  les  parlements  on  distingue  les  conseil- 
lers titulaires,  les  conseillers  d'honneur,  les 
conseillers  honoraires.  Les  conseillers  titulai- 
res sont  actuellement  pourvus  de  charges  dont 
ils  doivent  remplir  les  fonctions.  Ils  sont 
tenus ,  en  conséquence ,  cCassister  à  toutes  les 
audiences,  A  tous  les  rapports,  A  toutes  les  eu- 
semblées  de  chambres.  C'est  pour  eux  un  de- 
voir de  conscience,  et  le  souverain  peut  d'aii- 
lewrs  contraindre  tous  ses  sujets  à  remplir 
exactement  les  fonctions  des  marges  dont  ils 
sont  revêtus.  Les  conseillers  d^honneur  sont 
aussi  pourvus  d'offices,  mais  d^une  nature 
toute  différente.  Ils  ont  droit ,  en  consé- 

J'ueHce,  de  venir  au  parlement  quand  ils  veu- 
ent  En  s'absentant  ils  ne  tfianquent  à  aucune 
obligation  proprement  dite  :  ils  ne  sont  pas 
débiteurs  de  leur  suff\rage  dans  toutes  les 
affaires.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui,  ayant 
rempli  pendant  un  certain  temps  un  office  de 


tnagistrature ,  ont  obtenu  iu  roi  la  qualité  d« 
conseillers  honoraires.  L'assistance  au  parle' 
ment  est  pour  eux  un  privilège ,  un  droit  ho- 
norifique dont  ils  usent,  ou  n'usent  pas,  selon 
leur  volonté.  Les  conseillers  titulaires  sont 
membres  nécessaires  de  chaque  séance  :  on  a 
droit  de  compter  sur  eux,  parce  qu'ils  sont 
effectivement  obligés  d'y  être,  et  qu'en  s'absen- 
tant sans  cause  légitime,  ils  sont  infiraeteurs 
des  lois  divines  et  humaines.  Les  conseillert 
d'honneur,  les  conseillers  honoraires  ne  soni 
membres  nécessaires  d'aucune  séance.  L'inten- 
tion du  souverain  n'a  jamais  été  de  les  y  as- 
treindre. Leur  privilège  consiste  A  venir 
quand  il  leur  platt.  On  ne  pourrait,  sans  iit- 
justice,  reprocher  à  un  conseiller  AonoroiVe  de 
ne  s'être  pas  trouvé  un  tel  jour  A  raudienee. 
Il  pouvait  y  venir,  et  ne  le  devait  pas  en  ri- 
gueur. Les  conseillers  titulaires  sont  donc  les- 
seuls  membres  nécessaires,  seuls  coupables  en 
s'absentant  sans  cause.  Les  autres  sont  mem- 
bres non  nécessaires,  que  rien  n'oblige  A  être 
présents.  Cependant  quand  ils  ont  jugé  A  pro- 
pos de  venir,  ils  ont  le  suffrage  décisif:  leur 
voix  est  comptée  comme  celle  des  conseiller» 
titulaires.  Que  devient  après  cela  toute  l'argu- 
mentation de  Vabbé  Laavocat  f  On  peut  donc 
juger  dans  une  assemblée,  quoiqu'on  ne  fût 
pas  obligé  de  s'y  rendre ,  quoique  l'on  eût  été 
exempt  de  peine  et  de  blâme  en  s'éloignant. 

VIII.  Tout  cet  argument  de  M.  Maultrot 
pèche  par  an  point  essentiel  :  c'est  qu'il 
nous  attribue  un  principe  qui  n'est  pas 
le  nAtre.  Il  généralise,  pour  le  combattre, 
celui  que  nous  avons  posé,  et  il  l'attaque 
ensuite  dans  la  généralité  qu'il  lui  a  attri- 
buée. Je  n'ai  pas  dit  que  dans  toute  assem- 
blée quelconque,  il  no  puisse  y  avoir  de 
juges  que  ceux  qui  sont  obligés  de  s'y  ren- 
dre sous  des  peines  ;  ce  serait  une  assertion 
outrée:  sans  doute  il  n'y  a  pas  entre  le  droit 
de  juger  dans  une  assemblée  et  l'obligation 
d'y  assister,  une  connexion  tellement  essen- 
tielle, qn'il  ne  puisse  y  avoir  de  juge  arec 
faculté  de  se  rendre  ou  de  ne  pas  se  rendre 
au  tribunal.  Cet  ordre  de  choses  peut  exister 
et  existe  même  dans  certains  tribunaux.  Le 

Ftrincipe  que  j'ai  établi  est  particulier  à 
'Eglise,  et  n'a  rapport  qu'à  ses  assemblées. 
J'ai  dit  :  Ceux  que  J.-C.a  établis  juges,  dans 
les  conciles,  sont  strictement  obligés  d'en 
remplir  les  fonctions  ;  donc  il  n'y  a  de  joges 
de  droit  divin,  dans  les  conciles,  que  ceux  à 
qui  cette  obligation  est  imposée.  Dans  l'ins.- 
tilution  divine  le  droit  et  le  devoir  sont  cor- 
rélatifs et  inséparables.  Le  devoir  des  évê- 
ques est  certain ,  puisqu'ils  sont  soumis  aux 
censures,  s'ils  s'absentent  des  conciles.  Leur 
droit  ne  peut  donc  pas  être  douteux.  Le 
même  devoir  n'est  pas  imposé  aux  prêtres  ; 
ils  n'encourent  aucune  peine  en  manquant 
aux  conciles.  l\%  n'ont  donc  pas  reçus  de 
J.-C.  le  pouvoir  d'y  prononcer  les  jugements. 
Voilà  le  raisonnement  qu'il  faut  combatirr, 
et  non  pa&  des  principes  vagues  et  généraux 
que  nous  n'adoptons  point.  Et  qu'importent 
à  la  discipline  que  J.-C.  a  donné  à  son  Eglise 
les  formes  qu'il  a  plu  aux  rois  d'établir  dans 
leur  tribunaux?  Qu'ont  de  commun  les  jo* 
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(^  des  conciles  arec  les  conseillers  titulai- 
res, lei  conseillers  d'honneur  et  les  conseU- 
lers  bonoraircs  des  parlements? 

IX.  De  ce  que  dans  certains  tribunaux  il 
7  a  des  juges  qui  n'ont  pas  l'obligation 
•Iricte  d'y  assister,  on  infère  que  les  prêtres 
penrent  être  juges  dans  les  conciles,  quoi- 
que les  canons  ne  leur  prescrivent  pas  de 
ry  rendre.  Je  réponds  :  1*  qu'il  faudrait 
prouver  que  les  prêtres  ont  ce  pouvoir  dont 
joaissent  quelques  membres  des  tribunaux 
civils  ;  2*  qu'il  est  prouvé,  au  contraire,  que 
les  prêtres  ne  peuvent  pas  avoir  et  n'ont  pas 
le  même  pouvoir  dans  les  conciles.  1°  Cet 
état  dont  jouissent  les  conseillers  d'honneur 
«t  les  conseillers  honoraires  des  parlements, 
d'avoir  droit  de  venir  coopérer  aux  juge- 
ments, sans  y  éire  obligés,  est  un  état  extra- 
ordinaire qui  sort  dû  droit  commun.  C'est 
one  exception  à  la  règle  générale  qui  veut 
qne  chaque  personne,  revêtue  d'une  fonction 
pabliqne,  son  tenue  de  l'exercer.  Toute  excep- 
tioodoit  être  prouvée  :  il  faut  en  rapporter  les 
titres,  comme  les  conseillers  d'honneur  et  les 
conseillers  honoraires  produisent  les  leurs. 
Qoe  l'on  nous  montre  donc  le  litre  en  vertu 
duqoel  les  prêtres  jouiraient  de  cette  distinc- 
tion ,  pourraient  se  rendre  aux  conciles , 
mais  n'y  seraient  pas  tenus  ;  seraient  les 
naltres  d'y  porter  leur  suffrage  ,  sans  en 
être  distributeurs  f  il  ne  sufRt  pas  de  dire 
qoe  cette  prérogative  peut  avoir  lieu  dans 
le!  conciles,  puisqu'elle  existe  dans  les  par- 
lements Un  droit  particulier  aussi  exhorbi- 
tant  du  droit  commun  ne  se  suppose  pas,  ne 
s'établit  point  par  des  exemples  tires  d'ua 
ordre  de  chose  tout  différent. 

X.  2*  On  ne  trouve  dans  l'antiquKé  au- 
eon  vestige  de  ce  droit  qu'on  voudrait  attri- 
boer  aux  prêtres,  en  le  séparant  du  devoir  de 
l'exercer.  C'est  qu'il  ne  peut  pas  y  en  avoir, 
c'est  qu'il  est  incompatible  avec  les  principes 
sar  lesquels  J.-C  a  établi  la  discipline  de  son 
Eglise  ;  car  il  no  faut  jamais  perdre  de  vue 
qu'il  s'agit  ici  du  droit  divin.  On  suppose 
donc  que  ce  divin  législateur  a  confié  à  une 
classe  de  ses  ministres  une  fonction  sans  les 
obliger  de  l'exercer,  qu'il  leur  a  accordé  un 
droit  sans  leur  imposer  un  devoir.  Une  toile 
bvpolhèse  est  inconciliable  avec  la  sagesse 
divine.  Elle  répugne  même  à  l'état  des  prê- 
tres dans  l'Eglise  vis-à-vis  des  évêques.  C'est 
nne  prérogative,  une  distinction  que  d'avoir 
dans  un  tribunal  le  droit  de  délibérer ,  sans 
7  être  tenu.  Ceux  qui  jouissent  du  suffrage 
délibératif  sans  obligation,  ont  quelque  chose 
iD-dessus  de  ceux  à  qui  est  imposée  une 
obligation  de  venir  le  donner.  Les  conseil- 
leri  d'honneur  forment  une  classe  plus  dis- 
tingnée  qne  les  titulaires.  Ce  serait  donc  un 
boBoeur  qu'auraient  les  prêtres  par  dessus 
les  évêques  :  ce  serait  un  genre  de  supé- 
riorité honorifique  sur  eux.  Et  cependant 
H.  Manltrot  convient  que  les  évêques  sont 
M-dessus  des  prêtres,  et  que  leur  supériorité 
bonorifiqne  les  suit  dans  les  conciles.  Ob- 
servons encore  ici  une  contradiction  :  Nous 
atons  va  M.  Maultrot  trouver  mauvais  que 
■OU}  regardassions  comme  uu'  privilège  le. 
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suffrage  délibératif  accordé  dans  les  enncilea 
i  quelques  classes  d'ecclésiastiques.  Ici  il  ré- 
clame en  faveur  de  tous  les  prétros  un  pri- 
Tilége  de  délibérer. 

XI.  L'Eglise.  $url''txemplede$apitrei{ponr- 
suit  M.  Maultrot),   a  établi  det  eoneilet, 
c'ett-àrdire  det  atsembléet  de  pasteurt  du 
premier  et  du  second  ordre,  qui  te  réuniraient 
de  lempt  en  tempt  pour  régler  let  affairei  tm- 
porlantet.  Mois  elle  a  mit  de  la  différence  en- 
tre let  évéguet  et  let  prêtres  à  raiion  de  la 
qualité  et  du  nombre.  £t  d'abcrd  quant  à  la 
qualité:  Let  éviqutt  étant  let  eheft  du  gouver- 
nement eeclétiattique ,  il  aurait  été  abturde 
qu'ils  ne  futtent  pat  let  principaux  membret, 
(et  membret  essentiels,  les  fondements  princi- 
paux du  eoneilet.  Quant  au  nombre,  la  mul- 
titude énorme  des  prêtres  ne  permettait  pas  de 
let  attembler  totu,  et  il  étatt  beaucoup  plut 
facile  de  réunir  tous  les  évêques.  Les  canons 
ont  donc  ordonné  qu'un  concile  provincial 
terait  nécettairement  composé  de  tout  Ut  évê- 
quet  de  la  province,  wi  concile  national  d» 
tout  let  évêques  du  royaume,  etc.  L'assistance 
d  un  concile  entraîne  souvent  un  voyage  pé- 
nible  et  dispendieux.  Les  évêques  auraient  pu 
s'en  dispenser  sous  différents  prétextes.  Pour 
prévenir  cet  inconvénient,  on  a  menacé  de 
censures  ceux  qui  s'absenteraient  sans  faire 
proposer  une  excuse;  en  cas  d'empêchement 
légitime,  on  les  a  obligés  à  envoyer  un  pracu- 
reur  pour  eux,  parce  qu'en  effet  on  est  censé 
faire  soi-même  ce  qu'on  fait  par  procureur, 
et  qu'un  évêque  a  réellement  assisté  au  con- 
cile, lorsque  qudûu'uny  a  été  présent  pour  lui 
et  en  son  nom.  Quoique  suivant  les  lois  le  se>  . 
cond  ordre  doive  aussi  composer  le  concile, 
aucun  prêtre  en  particulier  n  y  est  nécessaire. 
Je  suppose  un  concile  de  la  province  de  Paris, 
il  serait  irrégulier,  si  l' évêque  dcMeaux  n'y 
avait  été  convoqué.  Lui  sera-t-il  libre  de  ve- 
nir, ou  de  s'en  absenter  î  Avec  une  telle  li- 
berté, la  convocation  pourrait  être  illusoire, 
et  il  n'y  aurait  point  de  concile.  Que  devien- 
draient let  aisembléet,  iHl  n'y  avait  aucun 
membre  nécessaire,  s'il  était  permis  à  tout  le 
monde  d'y  venir  ou  de  n'y  venir  pas  t  II  faut 
donc  que  l'évéque  de  Meavx  y  assiste  en  per- 
sonne. Est-il  malade,  absent,  retenu  par  quel- 
que affaire  indispensable,  il  enverra  quelqu'un 
pour  justifier  de  l'empêchement,  et  pour  faire 
à  sa  place  et  en  son  nom  tout  ce  qu'il  aurait 
fait  dans  le  concile.  Autrement  il  sera  sujet 
aux  peines  canoniques.  Il  faut  de  même,  sut-  ' 
vont  les  saints  décrets ,  quil  y  ait  au  concile 
des  membres  du  second  ordre  du  diocèse  de 
Meaux.  Il  est  constant  Sabord  qu'on  ne  peut 
pas  les  appeler  tous  à  cause  du  grand  nombfe. 
Les  canont  ont  réglé  ceux  qu'on  appellerait. 
Doit-on  employer  les  peines  pour  forcer  à  ve- 
nir tous  veux  qui  seront  invités  ?  On  n'a  pas 
cru  devoir  le  faire:  et  on  en  sent  la  raison. 
Dans  le  diocèse  de  Meaux  il  n'y  a  qu'un  seul 
évêque;  s'il  s'absente,  il  n'y  aura  au  concile 
pour  ce  diocèse  aucune  personne  revêtue  du 
caractère  épiseopal;  et  le  chef  de  V Eglise  de 
Meaux  ne  contribuerait  point  à  des  décisions 
qui  doivent  lui  servir  de  loi.  Cest  pour  cela 
qu'on  oblige  l'évéque  de  Meavx  à  venir,  pas 
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la.  eninte  dtr  antUMmut  H  de  la  privation 
d'une  partit  det  fruii»  de  ton  évéehé.  Il  ny  a 
«ertaiMment.pas  le»  mémee  raieont  pour  tuer' 
de  cette  rigueur  envere  un  tel  chapitre,  un  tel 
td)M,  u»  tel  enré  ;  qiumd  il  méprisera  l'inri' 
taiion,  il  u  aura  toujourt  au  concile le.ehef  d« 
l'Egliee- de  Mtaus:  et  c'ett,  tan»  doute,  le 
plus  important.  Jl  9  awa.d'aHUttr»,  au  dé- 
faut de  l'absent ,  d'autre»  chapitre»,  d^ autre» 
abbé»,  d'autres  curés,  et  par  conséquent  l'é- 
9équ*  et  le»  prêtre»  de  l'Eglise  de  Meausc  «- 
ràiU  taufour»  entrés  dans  la  composition  du 
eoweite  :  c'ett  tout  ce  qu'U  faut.  Ainsi  le» 
évéques  sont  tous  chacun  en  particulier  ment' 
Itres  nécessaires  da  concile;  et  eut  pour  cela 
qu'on  emphie  la  contrainte  à  leur  égard.  Au- 
etin  ecelésiaslwue  du  second  ordre  en  particu- 
lier n'est  membre  aussi  nécessaire  du  concile, 
et  c'est  par  ce  motif  qu'en  le»  invitant  on  n'a 
pas  eu  recours  aux  menace». 

Xil.  Toute  cette  longue  discosiioir  des  mo- 
tifs qui  ool  engagé  à  frapper  de  censures  les 
ivéques  absents  do  concile  sans  cause  légi- 
time, et  qui  ont  empécbé  de  les  prunoneer 
contre  les  prêtres  dans  le  même  cas.  montre 
l'embarra*  otresl  l'auteur  pour  se  tirer  de  I» 
difficulté.  Il  va  chercher  bien  loin  un  motif 
qui  poisse  »'étre  pas  commun  aux  prêtres, 
comme  aux  évéques,  tandis  qu'il  j  eu  a  un 
antre  IrèS'Simple  et  três-naturd.  PMiraaol 
nwnace't'-oa  ordinairement  de  peine»?  C'est 
pour  obliger  à  l'accomplisseroent  d'un  de- 
voir. Pourquoi  les  inflige>t-on7  Cest  pour 
punir  l'infraction.  Ainsi,  lorsqu'on  prononce 
été  eensores  contre  les  èrêqoes  défaitlants, 
c'est  pout  les  ponir  d'aroir  manqué  au  de.* 
voir  de  leur  état,  au  deToir  que  leur  impose 
la  qualité  d«  juges  dans  les  conciles  doat  ils 
sont  revêtus.  M.  Maoltrot  ne  veut  pas  parler 
de  cette  cause  des  censures,  parce  qu'il  sent 
qHP,dan8  soasyslème,  elledevrait  porter  éga- 
lêinent  sur  les  prêtres  :  que  si  les  deux  or- 
dres sont  également  juges,  ils  sont  également 
obligés,  par  dcToir,  par  conscience,  i  en 
remplir  les  fonctions;  qu'il  serait,  dans  ce 
cas  soarerainement  injuste  de  frapper  l'un 
de  censures,  pour  j  avoir  manqué,  et  de  ne 
pas  les  lancer  sur  l'antre  :  que  la  loi  qui  en- 
tre deux  coupables  du  même  délit  punirait 
l'un  et  ne  punirait  pas  l'autre,  serait  inique 
et  bizarre.  Pour  échapper  à  ces  principes 
l'tvidents,  il  abandonne  la  véritable  cause  de 
la  fulminatlon  des  censures  et  va  on  chercher 
le  motif  dans  rinconvénient  de  l'absence  de 
l'évêque  beaucoup  plus  grand  que  celui  de 
l'absence  de  tels  prêtres.  Ne  sout-oe  donc  plus 
les  délits  que  répriment  les  lois?  Les  peines 
dont  elles  sont  munies  ne  sont-elles  donc  plus 
que  le  remède  à  des  inconvénients  plus  ou 
moins  grauds? 

XHI.  On  ne  frappe  pas  de  censures  le  prê- 
tre absent  sans  exoine,  parce  qu'à  son  dé- 
faut d'autres  s'y  trouveront,  et  les  prêtre» 
du  ëiocèst  seront  toujours  entrés  dans  la 
ooniposition  du  conalc.  Mais  si  tous  les  prê- 
tres du  même  diocèse  s'absentent,  quel  sera 
le  remède?  Dès  qu'il  n'y  a  point  de  peines 
prononcées  contre  aucun  membre  du  second 
urdi-e  absent  sans  excuse^  tous  peuvent  faire 


défaut.  La  loi,  qui  n'y  poorroit  pas,  est  bien 
peu  sage.  Chaque  év6  |uc  est  membre  néces- 
saire (lu  conuiie.  Aucun  prêtre  n'en  est  mem- 
bre aussi  nécessaire,  et  voilà  pourquoi  on 
frappe  l'un  de  censures  quand  il  fait  défaut, 
et  non  pas  l'autre.  Cette  expression  men^re 
moins  nécessaire  est  bien  peu  claire.  Si  on 
peut  lui  donner  un  sens  raisonnable,  c'est 
sans  doute  qu'on  n'est  pas  obligé  aussi  slri^ 
tement  de  couvoquer  au  concile  tel  prêtre  en 
particulier  que  son  évêque.  Si  ce  n'est  pas 
là  le  sens  de  cette  expression,  il  est  impossi- 
ble de  concevoir  ce  qu'a  voulu  dire  H.  Maul- 
Irot.  M^is  aussitôt  qu'on    a  convoqué  un 

Iirétrn  ao  concile,  qu'il  a  acquis  le  droit  d'aï- 
er  juger  au  concile,  il  en  a  nécessairement, 
et  par  le  même  acte,  contracté  l'obligation. 
Il  y  est  devenu  astreint,  comme  les  jatcs 
plus  nécessaires.  Il  doit  donc  y  être  contraint 
oomme  eux  et  par  les  mêmes  moyens.  Je  de- 
mande que  l'on  me  cite  un  droit  conféré  par 
J.-G.  qui  n'impose  pas  un  devoir,  ou  qu'on 
cesse  de  nous  parler  d'une  prétcndae  insti- 
tution divine  en  vertu  de  laquelle  les  prélres 
ont  droit  de  juger  dans  les  conciles,  sans 
qu'aucun  d'eux  en  ait  l'obligation. 

XIV.  Jl  s'agit  desavoir,  poursuit  M.  Manl- 
Irot,  si  dans  le  concile  le»  prêtres  seront  ju§tt. 
On  l0ur  refuse  cette  qualité  précisément  tt 
WÙquemient^  pairie  qu'en  ne  »e  présentant  pat, 
U»  n'am-aimi  encouru  atunint  peint.  C'est  U 
eomUo  dt  ta  déraison.  Ltéfoit  à.  exercer  dm 
une  aetembiée  dépend  de  la  oualilé  peruuutllt 
qu'on  o  apporte,  et  non  de  la  manùre  dont  m 
y  a  été  invité,  D'apri»  un  tel  principe  m  fA» 
notne  n'««ratt  pa»  voix  délibéralive  doM 
let  attembléet  cafùulaire».  Il  n'y  aurait  poiiU 
de  »uffrage  décisif  dan»  lt»a»»emléet  (Filait, 
dan»  le»  assemblée»  de  fabrique,  etc. 

XV.  V«i«i  encore  le  même  vice  de  raison- 
nement que  j'ai  relevé,  il  n'^  a  qu'un  mo- 
ment. Ou  nous  impute  un  principe  qui  n'ert 
pas   le  nôtre;  on  généralise,  ou  dénatqrs 
celui  que  nous  avons  posé ,  pour  se  donner 
la  facilité  de  le  combattre.  U  en  résulte  qn'on 
ne  réfute  point  notre  principe,  qu'on  ne  ré-  - 
pond  point  à  notre  raisonnement,  elque  ootro 
preuve  subsiste  dans  son  entier.  Je  a'ai  point 
dit,  et  je  mesnis  gardé  de  dire  que  dans  twt» 
assemblée  les  membre»  délibérants  éUiiv*' 
coulraittts  à  l'assistance  par  des  peines.  U 
raisonnement  que  j'ai  fait  n'a  aucun  rapipwt 
aux  aaseasblée»,  de  chapitres ,  de  iabriqiM, 
d'états.  J'ai  dit  qne  les  évéques,  qui  sont  io- 
contestablement  joges  dans  h:s  ooncNei, 
coBl^aetant  par  ceinte  qualité  l'oÙigAlio"  <'* 
s'y  rendre  et  eoeourant,  s'ils  y  maaqavnli 
des  peines  ranoniqoes ,  les  prétrss ,  t''m 
étalent  juges  de  mtete  que  les  évêquci,  s^ 
raient  astreints  au  même  devoir ,  et  soiin»* 
aux  mêmes  censuras.  Ou  ne  combat  point 
ce  principe  en  cUanI  des  assemblée*  ^** 
ordre  étranger,  dont  les  membres  ne  son 
point  Boumia  à  des  peines  ,  s'ils  manquent 
ao  devoir  de  l'assistance.  Il  faudrait  pou 
l'ioflrraer  par  des  exemples,  ailégaer  (^~ 
que  assemblée  où,  entre  divers  membre 
également  délibérants ,  également  «''''K^ 
assister,  l'absence  des  ans  f&l  ponie  par  de* 
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pflnés ,  ot  C('11e  des  autres  ne  le  fQt  pas.  Oii 
ne  peut  pas  citei*  une  assemblée  ainsi  con«U- 
toée.elsi  pitr  hasard  il  s'en  renrconlrait  une, 
on  n'ei»  pourrait  encore  rien  conclure  contriB 
n'oos.  Une  disposition  aussi  singulière  ne 

Knrvraît  que  la  bizarrerie  et  l'injustice  d«' 
ègle.  Qu'on  ne  nous  iin)>d(c  donc  pas  ndn 
plos  de  dire^en  général  que  le!  droit  à  etercel" 
dans  une  assemblée  dépend  de  la  manière 
dont  on  y  a  été  invité.  La  manière  d'Inviter 
n'est  pas  le  principe  du  droit  à  exercer  : 
mais  elle  peut  montm*  en  quoi  le  droit  cnn^ 
siste.  La  difTérence  dans  l'invifatioTi  peut 
être  une  marque  cc'rtaine  de  lar  différence 
dans  le  droit.  £t  nous  avons  vu  M.  Madltrbt 
roaloir  faire,  (tes  Icttrfs  de  convocation,  une 
preuve  do  suffrage  décisif  des  prêtres. 

XVL  Sans  torlir  de  la  matière  dei  cdiidUs 
(t'at  toujours  M.  MauUrot- çtii  parU);npt 
adversaires  sont  forcés  d'accorder  le  suffrage 
ddcistf  aux  abMs,  aux  dépvtlét  de  chapitres, 
iux  cardinaux,  e(  ils  te  retràtteheHt  à  dire 
qu'ils  Font  par  une  faveur  spéciale,  pat  un 
pvr  privilège.  Ils  conviendront  vraisemblable' 
mrtit  aue  dei  ptilr'tsyui  ne  sont  que  lotités  àU 
eoncite,  qui  n'y  opineraient  point  sans  une 
fiermisÉion  exm'esse,  ne  pouvaient  pas  être" 
tontraints  à  tu  retidre.  /(n'y  a  donv  aucitn 
rapport  entre  le  suffrage  décisif  au  concile  et 
fobtigation  plus  ou  moins  étroite  de  t'y  troU- 
ttr. 

XVIt.  D'aliord  if  n'est  pa«  vi-iii  «fore  nolfis' 
conreuions  que  le  suffrage  décisif  ait  élé 
iiteordé  aux  député»  de  raapltres;  On  a  pii 
le  Iput  doif  A«r  datis  quelques*  (^oncf leà  :  mais' 
Hs  ri'r  ont  pas  ûà  titre  positit,  ils  n'ont  pas 
même  à  ce  sujet  une  possession  comme  leS 
abbés.  Ensuite  nous  avons  montré  com- 
ment le  privilège  des  cardinaux  et  des  abbés 
nldevenn  ane  coutume  légitimement  pres- 
crite (t).  Il  peot  dés  lors  y  avoir  pour  enx- 
nne  oMigallen  stricte  de  se  rendre  aux  coiK 
eiles.  Dès  qtfe  le  droit  d'y  délibérer  leur  est 
acquis ,  le  devoir  de  l'exercer  leur  est  im- 
posé, ils  ne  sont  plus  seulement  Udérés  dans 
rassemblée  ;  ils  sont  astreints  à  s'y  trouver. 
EoGn  tout  cet  argui)ient,  quand  on  le  passe- 
rait, ne  prouverait  point  ce  dent  il  s'agit.  H 
éiablirait  seulement  ^ue  l'Eglise  a  po  donner 
à  ((aelqncs  ecclésiastiqpies  la  voix  délibér*- 
live,  sans  exiger  qu'il?  en  fissent  usage.  If 
n'eto  résultei'afl  point  que  cet  ordfe  de  chos'es 
fût  de  droit  divin  ,  et  que  J.-C.  eût  conféré  Â 
quelques  classes  de  ses  ministres  des  droits^ 
&ans  leur  imposer  en  méo^e  temps  des  de- 
Toirs. 

ARTICLE  m. 

Troisiètrte  prevtve.  En  désignant  let  rhëmbtet 
des  coneileé  on  ne  nomine  soutient  que  let 
itfifues,  sans  faire  mention  des  prêtres  et 
des  diacres,,  excepté  de  ceux  qui  représen- 
taient les  étiquet. 

1.  Cet  article  est  la  suite  et  eemme  le  eo^ 
NHaire  des  deux  précédents»  Dèa  que  letf 
êréq«es  seul»  étaient  appelés  è  composer  Icaf 

(I)  Yoyei  ci-dcccus  eliap.  i,  arl.  3,  a»  21 


conciles  et  seuls  obligés  de'  s'y  tfoat^f,  H- 
est  naturel  qu'en  parlant  des  concile»,  en 
désignant  leurs  mertihres,  on  ne  flt>mention 
qtae  de»  évéques.  Aussi' voyons-noiis  dans 
lès  premiers  siècles  de  l'Eglise,  soit  le»  écri* 
vains  ccclésiastiq^tes^  soit  IcS  conciles  cnx- 
méfihn,  fmfe  consister' absolument  les  co'li» 
elles  dans  leS  évéqueS,  et  n'indiquet*  d'àutrts 
metnbi'es  de  ces  assemblées  qule  le(s  évéquë». 
De  là  résulté  la  preuve  que  les  pi<éires  n'a» 
valent  pas  dans  les  conciles  les  mêmes  dl-oits' 
que  lt<$  évéques,  ^  qu'ils  n'étaient  pas,  toùt^ 
me  cax,  membres  du  concile.  Pères  du  cou-- 
elle,  juges  du  concile.  Il  était  de  règle  ef 
d^iTsa^e  qti'H  y  eût  des  prêtres  d«nï  les  <)0n-> 
dlés.  S'il»  y  avaient  eu  les  méntesdVbft^,  I*' 
ifiême  Suffrà|;e  que  les  évêqui-st  eir  un  mot, 
s-'ilsy  avaSehl  été  ce  qu'y  étaient  lès  évéqnes, 
«w  aurait  dû,  toiitcs  les  fois  (fu'oA  relatait' 
l<is  membre^  des  conciles',  faire  liic'nttoir 
d'eux  coiHimti  d«»  évéqui-s.  On  n'est  pay 
obligé  sans  duul^,  en  parlant  des  délibéra- 
tions d'utie  assemblé)',  d'énoncer  toutes  le# 
classe»'  dé  petsOrines  qtii.  y  oilt  Concouru  ; 
rtiai'S  si  on-  en  nomme  une,  il  est  natarèl  de' 
nommer  les  autre»,  sans  qoot  oit  devra  croira 
^ué  celle-là-  seule  a  assisté,  ou  au  moins  H 
^ris-part  à  fa  déciïioii.  Quami  on  Vctit  ekpri-» 
thet  trae ,  assemblée  de  parlemciit,  on  peat 
ne  pa»  ftfirë  meriliori  des  divers  membrert 
Aiàls  en'  ne  dira  pas  l'assemblée  de»  prési- 
dents, sans  leur  adjoindre  les  coiiseiHtfr», 
qui  y  sont  avec  parité  de  droits  et'  (fe  suf- 
frage, qtioiique  dans  Ml  rang  moins  Konora- 
b(c.  Si  on  entend  parler  d'une  assemblée  dé 
présidents,  on  ne  comprendra  jamais  que 
eette  asseinblée  soit  composée  des  président» 
éludes  conseillers.  Il  en  est  de  même  de»  con" 
cHes.  QùaAd  on  voit,  non  pas  une  seule  foi» 
ondarns  on  petit  nombre  d'ucca'sions,  mais 
habltitellemenl  et  souvonl,  appeler  le  concile 
l'assemblée  des  évéques,  dire  que  les  évé-' 
ques  onif  tenu  lé  concile,  on  a  droit,  d'en 
conicFurc!  qu'eux  'seuls  étaient  les  Pères  des 
lionVlléS.  Quand  on  voit  dans  nn  grand  nom- 
bre ,  sôit  de  conciles ,  soit  d'ouvrages ,  ne 
éompter  que  la  présence  des  évéques,  rte  pa» 
dire  un  mot  de  celle  des  prêtres,  les  panser 
sous  silence,  les  regarder  comme  n'y  étant 
pas,  on  ne  peut  pas  croire'  que  fes  prêtres 
eussent  dans  Fes  concilOs  la  même  existence, 
la  même  influence  que  Tes  évéques.  Il  est 
font  simple  que  parmi  les  membres  d'un  tri- 
bunal on  ne  compte  pas  ceux  qui  ne  sont  que 
cpnsulteurs;  qu'on,  ne  fasse  mention  que 
des  juges,  parce  qu'en  effet  les  juges  sont,  à 
proprement  parler,  les  seuls  membres.  Mais 
si  on  suppose  les  prêt  rus  jages  comme  les 
évê(|ues,  il  est  impossible  d'expliquer  pour' 
qaoi  6n  ne  les  compte  pus,  ainsi  que  les  évé- 
ques, comme  des  membres  du  concile. 

II.  Il  nous  reste,  pour  terminer  cette 
preuve,  à  rapporter,  comme  ttotis  avons  fait 
dans  les  articles  précédents,  les  monument» 
dans  lesquels  la  célébration  des. conciles  est 
attribuée  seulement  aux  évéques,  sans  au- 
cune mention  desprêlres.  Je  préviens  que 
yen  omettrai  ici  une  grande  partie^  parctf 
qu'ils  trouTWont  leur  place  d^ns  tfti  autre 
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endroit;  tout  les  passages  où  non-sea- 
leiBcnt  il  est  dit  que  les  évéques  formaienl 
le  concile,  mais  où,  de  plus,  les  décisions  des 
conciles  sonl  attribuées  à  eux  seuls,  seront 
rapportés  dans  un  autre  article.  Pour  éviter 
des  répétitions,  j'abrégerai  celui-ci  de  beau- 
coup de  citations  que  j'aurais  pu  y  ajouter. 

III.  Le  trop  fameux  concile  de  Rimini,  de 
Tan  359,  n'est  d'aucune  autorité  dans  l'E- 
glise, pour  les  décisions  qui  en  sont  éma- 
nées :  mais  il  peut,  autant  qu'un  autre,  ser- 
vir a  connaître  la  forme  extérieure  des 
conciles.  C'est,  dil-ii  dans  uneËpttre  à  l'em- 
pereur Constance,  par  un  ordre  divin  et  par 
un^commandement  digne  de  votre  piété  qu'il 
a  été  disposé  que  nous,  évéques ,  nous  nous 
rendrions  à  Kimini  des  diverses  provinces  de 
l'Occident,  pour  faire  briller  la  foi  (1).  Ces 
évéques  ne  parlent  que  d'eux-mêmes,  ils 
concentrent  dans  leurs  personnes  tout  le 
concile.  S'ils  avaient  cru  le  concours  des 
prêtres  qui  étaient  avec  eux  nécessaire,  au- 
raient-ils omis  d'en  parler?  Us  s'attendaient 
bien  que  leur  formule  de  foi  serait  contre- 
dite; ils  avaient  donc  intérêt  à  lui  donner  le 
plus  d'auturilé  possible.  La  coopération  des 
prêtres,  si  elle  avait  été  réelle,  était  bien 
propre  à  lui  donner  du  poids,  et  crpeudant 
ils  n'en  disent  pas  un  mot  ;  ils  no  parlent  que 
de  la  réunion  des  évéques  :  les  prêtres  n'a- 
vaient donc  pas  contribué  car  leurs  suffrages 
aux  opérations  de  ce  concile. 

IV.  Le  second  concile  général,  qui  est  le 
premier  de  Cunslantinoplc,  en  381,  fait  pré- 
réder  ses  canons  d'une  Epttre  à  Théodose  le 
Grand.  Elle  est  écrite  au  nom  du  concile  des 
évéques,  qui,  de  diverses  provinces,  se  sont 
réunis  à  Lonslantinople  (2).  Pourquoi  s'ap- 
pelle-t-il  le  concile  des  évéques,  et  non  pas 
des  évéques  et  des  prêtres,  si  les  uns  et  les 
auiri's  en  étaient  membres  avec  le  même 
pouvoir? 

V.  Nous  avons  la  lettre  érritc  par  l'empe- 
reur IThéodosc  le  Jeune  à  S.  Cyrille,  pour  1  in- 
diction du  concile  d'Epliè$e;et  il  en  avait 
adressé  de  semblables  aux  métropolitains. 
Fn  l'invitant  â  se  rendre  au  concile,  il  lui 
mande  d'amener  avec  lui  plusieurs  évéques 
de  sa  province,  ceux  qu'il  jugera  les  plus 
capables.  L'empereur  ne  doute  pas  que  tous 
les  évéques  ne  s'empressent  à  se  rendre  au 
concile,  et  ne  donnent  tous  leurs  soins  aux 
affaires  qui  y  seront  traitées  (3).  Il  n'est 
question,  dans  ces  lettres  d'indiction,  que 

(1)  Jiibente  Deo,  ex  prxceplo  pictaiis  taa>  credimiis 
fuisse diiposiuim  ui  a<l  Ariniliieiisein  Inciiin  ex  divcr- 
!iis  proviiiciis  Occideiitaliuin  episcopi  veiiireiiius ,  ut 
Silex  claresocret  (  Conc.  Ariininense,  an.  S59,  epist. 
ad  CiHisiamiiim  itiiper.iioi-eui). 

(i)  Keligioiiis  ac  pieiatis  observnniissiino  Deo<|iie 
ainaiiliskiuio  Theodosio  sanctum  coiiciliuin  eidsco- 
poniniqiii  ex  diversis  provinciis  CoiiaU-iniinopoli  con- 
vénérant  (Conc.  C.  P.  priniuin,  an.  381). 

(5)  llxc  porro  considcrantes religinsam  sanc- 

llssimoram  episcopornni  undeqnaque  in  nnuni  coac- 
ioram  synodum  necessariam  jndicavinins...  Qnam- 
obrein  ue  illa  quas  ad  praseniein  reriim  tauiopere 
milium  inquisltionein  «peclare,  si  negligentiiw  eu- 
reiiKir  in  pejos  ineremeiila  Mimant  (id  qiiod  a  teni- 
poruui  nustrorutn  pieiute  alicniim  est)  tiu  pietas,. 


des  évéques  :  on  n*y  fait  mention  ni  des  prê- 
tres, ni  des  diacres.  Pourquoi  ce  silence,  si 
les  prêtres  et  les  diacres  avaient  en  dans  l««s 
conciles  le  même  pouvoir,  le  même  suf- 
frage que  les  évéques?  Pourquoi  inviter  une 
partie  des  juges  ,  et  ne  pas  dire  un  seul  mot 
des  autres?  Dans  ce  même  concile,  la  pre- 
mière séance  avait  été  différée ,  parce  que 
l'on  attendait  les  évéques  orientaux.  S.  Cy- 
rille, qui  présidait,  proposa,  dans  cette  séan- 
ce, de  commencer  les  opérations  du  concile, 
sans  attendre  pins  longtemps,  il  représenta 
que  plusieurs  des  évéques  qui  s'étaient  ren- 
dus à  Ebpèse,  tombaient  malades,  que  plu- 
sieurs même  étaient  morts  (1).  Ce  sont  les 
seuls  évéques  que  l'on  attend.  On  n'attend 
point  les  prêtres;  on  ne  commence  point 
avec  ceux  qui  sont  venus  ;  il  n'est  fait  d'eax 
aucune  mention. 

Vf.  S.  Léon  veut  que  Ton  attende  la  grande 
épreuve  du  concile,  où  le  grand  nombre  des 
évéques  se  rassemblera  de  tout  l'univers.  Il 
supplie  l'empereur  d'ordonner  la  tenue  d'un 
concile  en  Italie,  où  se  rendront  aussi  les 
évéques  des  provinces  orientales  (3).  Ce  sont 
toujours  les  seuls  évéques  dont  on  parle , 
eux  seuls  que  l'on  dit  devoir  tenir  le  concile. 

VII.  Celui  dcChalcédoine  avait  été  d'abord 
indiqué  à  Nicée.  L'empereur  Marcien,  dans 
sa  lettre  aux  métropolitains,  leur  recom- 
mande de  s'y  rendre  avec  des  évéques  de 
leur  province  (3).  Voilà  encore  les  seuls  évé- 

Deo  hene  propitio,  operam  dabit  ut  sacro-saocio 
Pascliaie  proximo  elapso  ad  iptam  sacra  Pente- 
ctuMA  diem  ad  Epbesiarnm  Asis  civitaiem  accurrat, 
niiiinulli)>qne  quos  nimirum  idoneos  judicablt  saii- 
ctissinios  piovlnciae  sux  episcnpos  sirnul  eodem 
serjnn  adducal  ;  ita  ni  neqne  qui  salis  sint  sanctis- 
simis  ejusdein  provincia:  erclesiis  desini,  neque  îî 
riirsain  qni  ad  «ain  rem  apii  censeliuntur ,  in  sacra 
synodo  desidcrentur.  De  liac  aolem  sanciissinia 
syiHMlo  Nustra  Seneritas  nd  omnes  omnino  Deo  di- 
leulos  episciiiMs  metropolilanos  titleras  scripsil..... 
Oniniito  auiein  persuasutn  babemus  neinineni  ex 
Deo  devoiissimis  episcopis  fure  qui  simul  atque  re- 
rum  ecclcsiaslicaruui  ali|ue  adeo  negoiiorum  loiins 
orbis  graiia  n(«lra  bac  sanclione  sanctissimain  sy- 
nodum veliementer  gullicilari  intellexerit  non  pru- 
pere  ilndioseque  occursurus ,  rubusque  lantopere 
iiecessariis  ac  Doo  iisque  adeo  gratis  pro  virili  cob- 
sulturus  sit  (Conc.  Eplies. ,  epist.  imper,  couvoca- 
loria  ad  sanclnm  Cyrilium  Alex.). 

(1)  Cyrilliis,  Alexandrie  episcopos  dixit  :  sacra  et 
magna  lixc  synodus  satis  jam  bactenus  cunciaia 
Deo  dilectissiinorum  episcopurum  qui  venturi  spera- 
banlur  advenlum  expêctavit.  Quia  ergo  muiti  ex 
episcopis  in  aegritudinem  inciderunt.  et  Doniiulli  de  - 
ce^serunt,  tempus  ronnei  ni  decretlt  facturi  salis  de 
liis  qu:e  ad  fldem  statnendani  pertinent  in  uUlitatem 
totius  orbis  lerrarumdisseranius(lbid.,  act.  priina^. 

(2)  lilxpecteni  aniem  majus  critérium  concilii  la 
quo  omnis  ex  loto  orbe  episcnponim  numerus  con- 
gregeuir...  Maiisuetudini  vesir»  cum  lacrymis  sup- 

r»licaiit  propler  appellaiinnem  in  Flaviani  episcopi 
Ibello  contenlam ,  ul  spéciale  concilium  jubeaiis  in 
luli»  pariibus  peragi,  gt  omnis  confliciiis  repell«liir, 
vel  initigetor  :  nihilque  devium  vel  diibium  iide  sit. 
Gonveiiientibosqne  inguper  eiiani  episcopis  ab  orien- 
taljbus  provinciis  omnibus,  quidam,  qui  de  verilMis 
via  exorbiiamut,  etc.  (S.  Leouis  Epist.  xuu,  ad 
TliPodus.  Augusiiiin). 

(3)  Uiide  'foa  Sanctitas  cum  quaniis  approbaverit 
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qars  invités  sans  aocane  mention  des  pré» 
Ires ,  quoique  l'on  prétende  qac  toutes  les 
letlres  d'indiction ,  depuis  l'origine  de  l'E- 
glise, convoquent  les  prêtres  avec  les  évé- 
qops.  Il  est  tellement  vrai  qoe  les  évéques, 
à  ce  concile,  étaient  regardés  comme  les  seuls 
jages,  que ,  an  commencement  de  toutes  les 
léaoces ,  on  met  les  noms  de  tous  les  mem- 
bres présents,  et  on  ne  nomme  que  les  évé- 
qars,  et  ceui  qui  étaient  fondés  de  pouvoir 
ie»  évéques  absents.  On  ne  parle  point  des 
aulres  prêtres  et  diacres  L'objet  de  cette  n&' 
menclatnre ,  placée  au  commencement  des 
séances,  est  évidemment  de  faire  coanatlre 
ceux  qui  y  ont  délibéré.  Cette  différence,  que 
l'on  met  entre  les  prêtres  et  diacres  députés 
d'évéques,  et  ceax  qui  ne  l'étaient  point,  est 
bien  remarquable.  On  assimile  les  premiers 
aux  évéqaes  ;  on  ne  dit  rien  des  autres.  Les 
uns  avaient  donc  an  pouvoir  semblable  à 
celui  des  évéques;  les  autres  ne  l'avaient 
pas.  Si  tous  avaient  eu  les  mêmes  droits,  le 
même  suffrage,  on  n'aurait  pas  mentionné 
1rs  uns  et  omis  les  autres.  Dirait-on  que  la 
liste  des  prêtres  aurait  prodigieusement 
allongé  le  procàs-verbal  de  la  séance?  Ce  se- 
rait une  bien  mauvaise  raison  du  silence. 
Jamais  on  n'est  arrêté  par  celte  considéra- 
tion dans  la  rédaction  d'un  procès-verbal. 
D'ailleurs,  si  on  eût  trouvé  trop  long  d'y  pla- 
cer tous  les  noms  des  prêtres  et  des  diacres 
assistants,  on  pouvait  au  moins  dire  qu'il  y 
CD  avait,  en  rapporter  le  nombre,  ou  seule- 
ment énoncer  qu'ils  y  étaient  très-nombreux. 
Mais  on  ne  parle  d'eux  nullement,  pendant 

iu'on  nomme  ceux  de  leurs  confrères  qui 
laient  munis  des  pouvoirs  de  quelques  évé- 
qoes.  Il  ne  peut  y  avoir  de  motif  à  cette  dif- 
wrence,  que  la  différence  de  leurs  fonctions 
et  de  leurs  droits. 
Vill.  Aa  second  concile  de  Constantioople, 

Joi  est  le  cinquième  des  conciles  généraux, 
la  tète  de  la  première  séance,  on  rapporte 
de  même  les  noms  des  évéques,  et  seulement 
ceux  des  évéques.  On  les  regardait  donc 
comme  les  seuls  vrais  membres  du  concile. 
IX.  Saint  Grégoire  le  Grand,  écrivant  aux 
évéques  de  Sicile,  leur  recommande  de  s'as- 
sembler tout  les  ans  en  concile,  et  de  s'y 
comporter  avec  une  concorde  et  une  gravité 
telles,  qu'on  puisse  à  juste  titre  appeler  cette 
assemblée  le  concile  épiscopal  (2).  Le  même 

leverendissimis  episco|)is  sub  suo  sacerdotio  consii> 
latis  MDcUnim  ecclesiarum  espertas  h.ibentibu<di- 
viaM  Seripuiras,  et  id  scieiiUa  et  doclriiia  ortbodoxx 
«  vcne  Qdei  pne  cunciis  eminentibus,  ad  mtimura- 
nun  Nicxnam  civluiem  proslinis  kalendis  seplem- 
Wb  advenire  feslinei  (Coiic.  Cbalced.,  episi.  imper. 
(MvocaiorM). 

(i)lllod  qiioque  Oeri  debere  perspeximus  ni  semel 
pcrannnm  ad  Syracusanaro  sive  Catancnsiiim  civiia- 
lem  nuiversallter  lionurequo  dictuiii  est,  siciiteidem 

JMlimus,  traieriiiias  ve^tra  conveiiial A  qiio  con- 

àlio  procnl  absiiit  iHlia  fncinorum  ini(riiiienla,atque 
Intidi»  xierna  tabescat  et  iiiiuis  execrabilis  anlmo- 
ram  discordia.  Sacerdoles  suos  C(>iicordi:i  Deo  piacita 
«tcharitas  reoognoscat  lise  igiiur  oinnia  cuni  ea 
■nuiriiate  ac  iranquilliiate  geriie,  i>l  digiiist>ime  epi- 
»ciit»le  possil  coiiciliuin  riiiticupari  (S.  Greg.  Hiig., 
lib.  I,  epist.  I,  ad  nniv.  Epitc.  Siciliu;). 


saint  pontirc  veut  qu'on  avertisse  le  concile 
des  évéques  catholiques  d'Alrique  de  la  ma- 
nière dont  il  doit  élire  son  primat  (1).  Ce 
grand  pontife  regardait  les  conciles  cbmra« 
des  assembiévs  d'évéques.  Il  n'ignorait  ce- 
peudcint  pas  qu'il  y  avait  des  prêtres  :  il  ne 
croyait  donc  pas  qu'ils  y  fussent  avec  des 
pouvoirs  égaux  à  ceux  des  évéques. 

X.  On  lit,  dnns  la  préface  du  concile  d« 
Barcelone  de  599,  que  les  évéques  de  la  pro- 
vince de  Tarragonc  s'élant  assemblés,  le  con- 
cile a  statué  (2).  Ce  sont  les  évéques  qui 
s'assemblent;  cest  le  concile  qui  statue:  il 
est  clair  que  le  concile  est  ici  idenliGé  avec 
les  évéques,  que  les  évéques  seuls  le  com- 
posent. 

XL  On  trouve  les  mêmes  expressions  dans 
le  concile  de  Terrassa,  de  la  même  province, 
en  6U  (3). 

XII.  Les  évéques  de  la  province  de  Séville 
ayant  à  leur  tête  S.  Isidore,  parlent,  en  leur 
propre  nom,  dans  la  préface  du  second  con- 
cile de  Séville,  en  619.  Après  s'être  tous 
nommés,  ils  disent  qu'ils  se  sont  rassemblés , 
pour  quelques  affaires  ecclésiastiques.  Ils  ' 
nommentdeuxlaYque8,qu'ilsqaali6ent  de  per- 
sonnages illustres,  qui  ont  siégé  avec  eux, 
et  ils  parlent  de  l'assemblée  des  clercs  qui 
était  debout,  ou  qui  assistait,  car  le  mot  ad- 
ttante,  qui  est  employé,  peut  avoir  les  deux 
significations  (h).  On  ne  peut  douter  qu'il  n'y 
eut  dos  prêtres  et  des  diacres  à  ce  concile. 
C'était  la  coutume  de  l'Kgiise,  et  spéciale- 
ment de  celle  d'Espagne,  comme  on  le  voit 
par  le  quatrième  concile  de  Tolède,  tenu 
quatorze  ans  après  celui-ci.  £t,  cependant, 
on  ne  parle  pas  d'eux  ici  :  on  fait  mentiou 
de  deux  laïques  d'un  rang  distingué.  On  parlo 
de  tous  les  clercs,  en  confondant,  sous  ce 
titre,  tous  les  ordres  inférieurs  à  l'épiscopal. 
Si  les  prêtres  et  les  diacres  avaient  eu  la 
même  part  au  concile  que  les  évéques,  les 
aurait-on  omis?  aurait-on  nommé,  de  préfé- 
rence à  eux,  de  simples  laïques?  ne  les  aurait- 
on  pas  joints  aux  évéques,  au  lien  de  les 
confondre  avec  les  clercs  inférieurs?  Puis- 
qu'on ne  les  met  pas  au  rahg  de  ceux  qui 
avaient  voix  délibérative,  mais  qu'on  les 

(1)  Conciliuro  vero  catbolicorom  epIsCoporum  ad- 
muneriprxcipileaiDriinaiem  non  ordine  loci,  posl- 
posilis  vitic  meriiis  laciat  (Ibid.,  lib.  i,  Episi.  txxra, 
ad  Gonnadinra  Pairiiium). 

(2)  Ciiin  dtice  Domino  J.-C,  die  kalendanim  no- 
veiiibi'is,  anno  féliciter  xiv  cbristianissimi  et  piissiiiii 
domini  Recaredi  régis ,  Tarraconensis  provincis 
episcopi  in  iirbeiii  Barcinonenseni  in  ecclesia  Sancias 
Criscii)  fuissent  vongregaii,  hxc  sancta  synodiis  sta- 
tuere  elegil  (Conc.  liarcinun.,  an.  599,  prarfui). 

(5)  Coiiveiiieuies  in  unuui  episcopi  provinciae  Tar- 
raconensis in  locurn  Egara,  id  sancta  instiluil  mt- 
no<Jug,  nt  constitullo,  etc.  (Conc.  Egarense,  an.  614). 

(4)  In  noinine  Domini  et  Salvaloris  noslri  i.-C 
Isi'Iorus,  Bisinus,  Itufiiius,  Fulgcntius  ,  Cambr;! ,  Fi- 
dentius,Tbeodulphu8  eittonorins,  episcopi,  qui  p.iri- 
ler  in  urbe  llispalensi  pro  aliquilius  ccclesiaslieis 
iiegoliis  coaduiiaii  suniiis,  consedeiitibns  nobis  in  se* 
crelario  s.icro  sanciae  Jérusalem  llispulensis  ecclesia 
cuni  illusiribus  viris  Sisicin,  reciorc  Krum  piil>lic:i- 
rinn,  aUine  Sulaiic,  rectore  reruni  iiscalinni,  adsl.iute 
religiiibissiino  clericoruui  coetu  (Conc.  Hispaleiise  u, 
au.  G19,  prxfalto). 
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place  dans  nne  aalré  classe,  il  «si  clair  qu'ils 
ne  l'avaient  pus.  Observons  encore  que  ce 
a'esl  point  ici  une  simple  assertion  jetée  en 
passaiit.'Ge  sont  ks  évéqnes  oux-méqfies  qui 
parient,  et  qui  parient  seuls;  ce  sont  tels  et 
tels  évéqaos,  désignés  par  Içurs  propres  noms, 
qui  piirlent,  qui  agissent,  comme  composant 
leconcile.Si  les  piètres  avaient  parlé,  avaient 
agi  avec  eux.  ne  les  auraienl-ils  pas  é^^tte- 
nicnt  ooRMné»?  n'auraienl-ils  pas  dit  au 
moins  qu'ils  étaient  unis  à  des  prélrcs?  La 
composition  de  ce  concile- est  évidemment 
formée  des  personnes  nominativement  dési- 
gnées. 

Xifl.  Le  père  Labbe  rapporte,  d'après  Flo- 
doard,  un  concile  de  Reims  tenu  en  623,  par 
l'archevêque  de  cette  ville  avec  plus  de  qiia- 
ranle  autres  évéqaes  de  France  (1).  S'il  eût 
été  aussi  composé  de  prêtres,  cet  historien 
fe'aurait  pas  manqaié  de  parler  d'eux.  Puis- 
qu'il n'en  fait  pas  mention,  c'est  qu'il  ne 
les  regarde  pas  cooHnc  vrais  membres  da 
concile. 

XiV.  An  sixième  concile  de  Tolède  en  438, 
les  -évéqnes  d'Espagne  et  deOallice  disent 

Ju'ils  se  sont  rjissemblés.  Ils- ne  parlent  pas 
e  prêtres  réunis  i  eux  (S),  et  us  publient 
4cs  canons. 

XV.  En  tète  de  la  première  session  du 
coH<;ile  tenu  en  649  dans  la  basilique  de  La- 
tran,  par  le  pape  Martin  1",  en  lit  les  noms 
des  evêques  assistants.  -Si  les  prêtres  y 
avaient  joué  le  même  r41c  que  les  évéques, 
41  serait  bien  étonnant  que  leurs  noms  ne  s'y 
iroQvassent  pas  avec  les  autres. 

■XVI.  Ce  sont  les  évéques  de -Portugal  qui 
parlent  en  leur  nom  personnel  au  condle 
de  Merida  de  666  (3).  Si  des  prêtres  leur 
avaient  été  associés,  si  le  concile  avait  été 
composé  de  prêtres  comme  d'évêques ,  ils 
ayraiont  dû  parlerions  ensemble  ;  le  concile 
'devctit  être  en  leur  nom  commun. 

XVII.  L'empereur  Constantin  Pogunal, 
écrivant  au -patriarche  de  Gonstantmople 
pour  )a  convocation  du  troisième  concile  de 
Constantinople,  le  sixième  des  eonciles  géné- 
raux; )ui  maude  de  faire  assembla-  danb  eeUe 
ville  les  métropolHatHs  et  les  évéques  (4).  Il 

(I)  Itomulfuin  in  episcopatu  Rhemensi  seciilus  est 
$Oiuiaiius,  qui  syiiodmn  reieltrasse  reperiturcunt  aliU 
quadragiiiia  vel  aroplius  Gulliaruiu  episcopis  (  Flù- 

.Juardus  i|i/»t.  Rlte^ieiMis,eçclesi«,  lib.  ii,  cap.  S  ). 

(i)  C»iiveiiiepliDus  nobis  Hispaniaruin  Gallici.v- 
que.  ppnlilicibns  suiitmis  ortbodosi  el  gloriosi  Ciii- 
UiiUni  régis  saiiiUribiis.liortiiiiieiitis  aiqiic  in  pra;- 

.  lorio  Toleiano  ia  ecclesia^  sançue  Leocadl^e  virgiuis 
debili»  sedibus  «ullocalis,  etc.  (Gqdc.  Tolet^num  iv, 
au.  $^,  prae/ai.  ). 
(S)  Goi^r^aiiï  nobij  omnibus  provinsse  Lusita* 

.nbai  episcopis.  il)  nomine  Duinii>>  resideiilibus  io  Je- 

.  riualein  ecc)e$ia,  qtix  in  Emerii,aiieDsi  urbequae  ca- 

.  put  hulus  proviucia:  HO.scii.ur  es&e ,  ei  suh  principal! 

.  itouvà^  wanet  dedicaia ,  jazta  ordinem  priurum  ca- 
iwiuiin  nostrorum  cum  vei  juvamiiie  cœpiiim  est 

.  tnitium  (Gouc.  Emeritanum,  an.  6tt6,  prxfui.  ). 
U)  Mecessariuin  judicaviii^us  prxseuii  uostra  pia 
sacra  ad  Vesiraju  paturaam  Beatitudinem  mi ,  per 
qaamadborlautes  eaio  sanciums  congre^are  Yesiram 
IHitenuin  Beatilutlinçm  uinnes  qui  ad  ejus  saucU^si- 
inaiii  ledeni  pentuenl  saiiciissiinns  nieiropoliias  et 
cpiscopos  in  lûiuc  a  Ueo  cocservandam  nosiraiu  re- 


parle d'eux  à  plusieurs  reprises,  et  ne  parle 
point  des  prêtres,  quoiqu'il  dût  y  en  avoir, 
et  qu'il  s'«n  soit  effectivement  trouvé  dans 
ce  concile.  Voici  encore  une  lettre  d'ipdic- 
tion  où  les  évéques  scnls  sont  invités  :  pour- 
quoi  omettre  les  prêtres,  s'il  y  avait  la  méoie 
•bligalion  de  les  appeler  que  les  évéques, 
s'ils  devaient  y  être  avec  les  mêmes  droits  et 
les  mêmes  foiictions  que  les  év^aes? 

XVIII.  Le  quinzième  concile  de  Tolède,  en 
688,  s'intitule  le  concile  des  soixante  et  ud 
évéques.  Ji  est  dit  ensuite  qu'il  a  été  tenu 
par  tous  les  évéques  d'Espagne  et  de  Gaule, 
on,  comme  portent  d'autres  exemplaires,  de 
Gallice,  réunis  {1).  On  ne  dit  point  qu'il  fut 
le  concile  des  prêtres  et  des  évéques:  on  ne 
dit  pas  qu'il  y  eut  des  prêtres  «mis  aux  évé- 
ques. Les  seuls  évéques  y  sent  tout;  les 
prêtres  n'y  étaient  donc  pas  autant  qu'eux. 

^IX.  Au  dix-septième  concile  de  la  même 
ville,  tenu  en  694,  ce  sont  les  évéques  qui 
parlent  en  leur  propre  nom,  qui  parlent  de 
leur  réunion,  de lenr  séance,  et  qui  nedJseat 
rien  de  celle  des  prêtres  (2).  Les  prêtres  ne 
parleraient-ils  pas  avec  eux,  et  le  concile  ne 
serjrit-il  pas  en  leur  nom  commun,  s'ils  j 
avaient  les  mêmes  droits,  les  mêmes  fonc>- 
tions  qu'eux? 

XX.  Objccterait-r-oo  contée  cette  preave 
que  nous  venons  de  donner,  que  l'on  voit, 
même  dans  ces  premiers  siècles,  des  conciles 
çù  il  est  /ait  mention  de  la  présence  des 
prêtres.  Mais  cet  énoncé  de  l'assislanee  4m 
prêtres  nepronve  pas  qu'ils  aient  délibéré, 
comme  le  silence  gardé  sur  eux  dans  beau- 
coup d'occasions  prouro  qu'ils  n'ont  point  eu 
part  aux  délibérations.  Quand  on  dit  que  les 
prêtres  et  les  diacres  assistaient  auxcouciles, 
on  aelaitqu'-ènoncer  un  fait  véritable.  Nous 

(Wm  Mrhwn ,  qvsleniis  coopérante  oranipoienie  et 
iiijgericprde  Deo  nostro  diligeniissiuia  inquisltio  dog- 

nialis  Qai innoiescere  q«ioque  super  hoc  et  Maca- 

fio  veuerabili  archiepiscopu  Aiitiochenx  magiis  d- 
vitiUis,  quiteiHis  et  ipse  de. propria  synodo  Deo 
auiabiles   iitetropolitiinus  el  i'pl>copo8   prxparaios 

facial  pro  lioc  ipsu  hue  congregari Scienserg» 

Yesirapjtefna  Beaiitudn  quia  primum  etpraicipuuD 
(  ut  priKdiùnins  )  liée  ortbodox.iiB  existit  capiuiluiii, 
Tastinei  pnedictos  venQr.tbiJes  luetropobtaitos  et  épis 
copitt  ceieriief  adveitire  iu  liauc  a  Deo  coiiservaixliiin 
uostraio  rejfiani  urbain ,  qu;iieiiMS  prxdictuin  iracie- 
lur  capituliiui,  el  iii»giiuruni,  doiioruin  daioreelco> 
ruaatore  n(»siro  Deo  coopérante  causa  aiqueoribo- 
doxa  deflnitio  hiijus  niodi  dogmati  imponatur  (  Couc. 
G.,  P.  ui  générale  vi,  Epbtt.  linperatoris  couToea- 
loria  ). 

(I)  In  nomine  Domini  Jesn  Cbrisli  ineipit  spodos 
Tuletana  xv ,  sexaginia  unius  episcopornm  aot 
auno  primo,  etc 

Apuil  urboni  Toletanam,  in  ecclesia  praloriensi 
sanclnrnin  apusiolornm  Pétri  el  Pauli,  omiies  Hi."!!*- 
nix  Oallixque  pontiflces  aggregsti ,  duin  cuaclis 
resideniibus  in  aspeclu  singolorum  s<>se  in  aliemmini 
ctiaritas  diffusa  monstraret,  etc.  ((^ne.  Toleu- 
num  XV,  au.  688  ). 

(2^  Dum  in  ecclesia  gloriosse  virginis  et  cofifessn- 
ris  Gliristi  sanise  Leocadi»,  qiia;  esi  in  Mib«rbio  To- 
letano,  ubi  sanclum  ejus  corpus  ri-quiescit,  piierii|ua 
Hispauiaruin  el  (iultianiin  poniiflcis  CMivenisseiiiu», 
dettitis  iiobis  In  locis  resideniibus,  afliiil  idein  gla- 
riosissimus  princeps,  etc.  (Conc.  Toietauum  xia, 
au.  694). 
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aroi»  répélé  plasicars  fois  qu'il  devait  y 
avoir,  el  qu'il  y  avait,  des  prêtres  dans  ces 
assemblées.  Mais  la  présence  et  la  voix  dé- 
libéralive  sont  deux  choses  dirrércnles.  Il  est 
faitaassi  quelquefois  mention  de  la  présence 
des  ciercs  inférieurs  et  des  laïques.  On  n'en 
conclura  pas  qu'ils  y  délibéFaîcnl.  Nuos 
aurons  occasion  dans  un  autre  article  de 
montter  plusieurs  conciles  où,  après  avoir 
rfppoi'té  la  présence  des  prêtres  et  des  dia- 
cres, on  attribue  les  décisions  aux  évé- 
qtiés  (f  ).  La  mention  de  la  présence  des  prê- 
tres ne  prouve  donc  point  qu'ils  eussent  le 
tnffra^e  décisif;  lancfis  quau  contraire  le 
silence  gardé  sur  eux  prouve  que  l'on  mettait 
entre  eux  et  les  évéques  une  grande  dlffé- 
nnce,  qu'ils  ne  jouissaient  pas  des  mêmes 
droits,  quils  n'exer'çaient  pas  tes  mêmes 
fonctions  que  les  évéquca;  enfin  qu'ils  n'é- 
taient pas  membres  des  conciles  de  la  même 
manière  que  l'étaient  les  évéques.  Une  antre 
dilficûlté  beaucoup  plus  sérieuse  est  que  la 
raison  pour  laquelle  en  parlant  des  conciles 
on  ne  nonune  souvent  qi^e  les  évéques.  est 

Îu'ils  sont  les  membres  les  plus  disUngoés 
B  concile,  et  que  c'est  par  honnear  fo'on 
M  parle' que  d'eux.  Comaie  ccito  objection 
porte  égalenaént  sarla  prenre  que  nous 
aHotts  donner,  j'en  renvoie  la  discussion  à 
ht  6n  de  rarticlc  sniraat. 

AKTWtS  ir. 

Qnatriime  prevnt.  Les  eondlet  généraux  sont 
dhignéê  par  le  nombre  des  évémut  dont  Ut 
Uaient  composés, 

Noas  voyons  dans  l'antiqaité  les  concilM 
(rès-fféquemMent  désignés  par  le  nombre 
drs  évéques  qui  y  ont  assisté.  Or  cette  dési- 
gnation et  les  termes  dans  lesquels  elle  est 
uile,  annoncent  que  les  évéques  seuls  étaient 
regardés  comme  juges  dans  les  conciles. 

J.  La  première  de  ces  deux  propositions 
est  facile  à  établir,  par  ua  grand  nombne 
d'autorité»  des  plus  imposantes. 

11.  Le  second  concile  général  intitule  ses 
décrets  r  les  eanons  des  cent-cinquante  Pères 
qui  se  sont  réunis  à  Constantinople  (3).  £t 
en  conQroiant  les  décisions  du  premier  con- 
cile, il  {es  appelle  la  foi  dp.s  Irois-ceitl-diz- 
buit  Pérès  assemblés  à  Nicée  (3). 

m.  Le  concile  d'Bpbèse  déclare  qu'il  suit 
la  tradition  des  Irois-oent  dix-4)uit  évéques 
assembléa  à  Mteée  (k).  llot^onne  la  leetuae 
ddsymbole'dc  foi-qn-ont  expe>séà  Nicée  les 
Irois'-eent  dix-huit  Pères.'  On  y  déclare  que 
l'Epttre'de  S.  Cyrille. conlr<>  Nestorius  est 
parfaitement  conformé  à  ^'Tui  exposée  ,à 

(I)  Voy. d-dcssons  chap.  ni,  I'*pari.,  »rl.  7. 

(t)  Qiiiiones  sanctorum  cenlum  quinquaginla  P>- 
Irwn  (mi  G*insuniino(iDli  GOfiTeneruiil  Fiaivio  Rneba- 
rio  ei  Fiavfo  Ehrtigrio,  vins  darissimis  eoss.  vu  idâs 
laKi^Goiic.  Consuminop:  l,«n.-381  ). 

Çjf)  Treceniorum  decein  el  oclo  Patrrtm  <tu{  Niceae 
MnTenenn)t"ffdein  non  ïibnegari,  et  Aniiam  ac  sta- 
Ulem  manere  oporlere  (  IMd.,  can.  i  ). 

(4)  Secnti  tradhioiiem  «.nnctorum  i>»irmn  et  sanc- 
'.onnn  aposiolorum  el  evaiif  eirsiarain,  et  treceniorum 
Kiotlerim  Palmm  apiid  Nic:ifamcongr«g:iU>nm»  ((]on- 
àt.  Ephes.,  an.  431,  acl.  vi,  Episl.  yd  ImperaiM-cs). 


Nicée,  p.ir  les  trois-cent  dix-huit  Pères  (ij. 
Le  même  concile  intitule  les  canons  qu'il  a 

fortes  :  les  canons  des  deux  cents  saints  et 
ienheuroux  Pères  qui  se  sont  réunis  â 
Ephèse  (2).  Il  combat  l'opposition  qne  vou- 
laient faire  à  ses  décrets  une  trentaine  d'é- 
vêques  par  l'autorité  d'un  concile  de  deux 
cent  dix  évéques  dont  la  décision  est  appuyée 
du  consentement  de  toute  la  mdltitade  des 
évéques  d'Occident  (3). 

IV.  Au  concile  de  Cbalcédoino  ,  on  récite 
les  symboles  des  trois  cent  dix  huit  Pères  et 
des  cent  cinquante  Pères  ,  c'est-à-dire  des 
conciles  généraux  de  Nicée  et  de  Constanli- 
iu)|)Ie  (4).  Les  commissaires  de  l'empereur 
se  servent  des  mêmes  expressions  pour  dé- 
clarer en  son  nom  que  sa  foi  est  conforme  à 
celle  de  ces  denx  grands  conciles.  Ils  de- 
mandent l'avis  de  l'assemblée  sur  la  lettre 
tfu  pape  saint  Léon,  et  leur  question  a  pour 
ob^et  de  savoir  si  celle  épHre  est  conforme 
à  l'exposition  faite  à  Nicée ,  par  les  (rois 
cent  dix-buit  Pères,  et  depuis,  à  Constanti- 
nople. par  les  cent  cinquante  Pères  |^5)  ;  et 
plusieurs  évéques  du  concile,  en  opinant, 
emploient  les  mêmes  expressions.  Dans  une 
éptire  synodale  au  pape  saiQt  Léon ,  ce  con- 
cile dit  qu'il  a  connrmé  le  décret  des  cent 
cinquante  Pères  assemblés  à  Constantinople, 
j>ar  lequel ,  après  le  siège  dé  Rome,  4a- se- 

(t)  f  luveiialis  HierosolTmonimepIscopus  dizit..: 
'Iiniirimis  autem  reciteiiir  Ades  qnaiii  ireeenli  decein 
et  octo  pnires  Kcex  qunndam  congregati  'exposnei- 
-rnnt..i  i  Memnon  metropotus  Eptiesiorum  episcopus 
'dixil  :  <  Sancrissiml  piissiinique'palris  Cyrilli  m«do 
lecui  ûdei  in  Nica;na  clviiate  a  iruceniis  deeeniei 
ocio  Pairibus  e^positœ  prorsus  consonat.  >  (Ibiil., 
act.  1>.  Dans  1»  même  délibération,  plusieurs  aulre> 
évéques  nomment  de  même  le  concile  de  Nicée  ). 

(2)  Canones  duccntoruin  sanciornm  ac  l>eatoru:n 
Patrum  qui  Epliesi  convenerniit  (  Ibiil.,  acl.  7  ). 

(5)  Per  alisurduni  est  eiiim'diicentoruni  et  decrm 
sanctoruin  «piscoporum  syiiodo,  quihus  el  univeisa 
occideiiliiliuin  sanciorum  episcoporuni  miiliiiiido,  et 
{)cr  ipsos  reliqiius  lerrarum  orbis  conseuiii,  irieiitta 
lanlum  numéro  se  ppponcre,  quorum  alii,  elc-  (Ibid., 
acl.  5,  relaiio  ad  iiiiper, }. 

m  Eunomius  reversiKtissimus  episcopus  Nicenie- 
diae  civiuiis  ex  codic«  rcoilavii  «yintiotuui  irec'enl|>- 
ruffl  decem  et  ooto  i'airiim. 

Aetius  revereadus  dluconus  tionstanlinopoliianm 
ecciesiae  ex  codice  recilavii  »ynibolum'  ceiuuui  quiu- 
quaginiaPatramr  (Gone;  Gbniced. ,'  «n  j  451 ,  acl.  â). 
(S)  Post  aligna  ,-ffla|itilicenti«MMi  et  (;luriosis»iwi 
judiee»,  ëtamplissimusseturtusdixerum  :  <  <}n«squis- 
que'revereiHiitBimoram  «piscoporMn  bujus  pvteseMdis 
frinfeti  eoncUii  quonwdo  crédit  perScpipUirani,  sine 
aliquo  metu,  soliasDe)  timwem  pra  «culits  àalieas, 
fCKtinet  exponeresciens  qm  tacraiistiwns  piiasiMMs 

'  dominiis  nositer  impenior  secnnduin  <Ni«aiiani.  ex- 
liosftmtieni  sattdorum  fjilrum  ifocenlonim  deceni  «i 
veto,  «i  Mcundum  expwMonem  sanpionain  Pairwn 
«eiitain  qiiinquagiM»  quipost  bec  c*4iccù sani..... 

crédit  nullo  mndo  ab  eor«m  flde  rwédens > 

Gleri«siBsinH  jvdioes'M  ampliasiinua  aanaïus  dire- 
runt  .  Qnoiiiiims-incia  Evangclla  ppsita  a  Revcreiilit. 

'  \estra  perspieimus,  singnli  revereudissimi  episcopi 
qu)  cunveneruiu  l'doceant  si- exposilio  treeeniorwn 

-  d<-ceiu  et  -oclo-  sanetornm  'Patrum  qui .  olim  in  Nie<ca 
collccli  siiiil,  et  piisi  lia:c  cenlum  (|uinquaginla  qui  in 
n>gia   riingregaii   sniit  civhaie,  censunat  Eiitsiolai 

'  revcrendissiwi  papa  Leoais  (  Ibid-,  act.  iv). 
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conde  place  est  accordée  à  l'évéqae  deCons- 
Unlinnple  (1). 

y.  Saint  Léon ,  écrivant  aux  évéqaes  du 
concile  de  Chalcédoinc,  leurr  ecommandc  de 
maintenir  les  statuts  qui  ont  été  décrétés  et 
les  droits  des  églises ,  tels  qu'ils  ont  été  ré- 
glés pnr  les  trois  cent  dix-huit  Pères,  dans 
le  concile  de  Nicée  (2).  El  ailleurs,  il  impose 
silence  à  toute  contestation  contre  ce  qui 
vient  d'être  décidé  par  le  concile  de  près  de 
»ix  cent»  évéques  (3). 

VI.  L'empereur  Marcien,  écrivant  à  ce 
saint  pontife ,  pour  l'engager  à  confirmer  la 
décision  du  premier  concile  de  Constantin 
n»ple,  et  du  concile  de  Chaicédoine ,  qui  ac- 
cordait le  second  rang,  dans  l'Eglise,  à  l'évé- 
que  de  Conslantinople,  appelle  le  décret  du 
second  concile  général  le  statut  des  cent  cin- 
quante évéques  (*);  et  l'évêque  de  Conslan- 
tinople, Ânatolius,  sollicitant  la  même  grâce, 
emploie  la  même  expression  (5). 

yll.  Le  pape  Hilaire  appuie  une  décision 
sur  l'autorité  des  trois  cent  dix-huit  Pères  (6j. 

VIII.  Le  troisième  concile  de  Braga,  de 
l'an  572,  rappelle,  dans  sa  préface,  les  quatre 
premiers  conciles  généraux,  les  seuls  qui 
eussent  été  tenus  jusqu'alors,  et  il  les  dé- 
signe tous  par  le  nombre  des  évéques  dont 
ils  avaient  été  composés  (7). 

(!)  Firniavimii»  autein  et  cenlnm  qiiinquaginu 
tniicloruni  Painim  qui  in  Constanliiiopoliiii  congre- 
graii  suiil  canoncm ,  tcmporibus  div«  memoriiB 
niafcni  Tinsodosii,  qui  proiuiiilial  posi  vesiram  sanc- 
lissimam  et  aposiolicain  sedcui  primaliiin  Constant!- 
Mopoliin  tiabere  loci  ïecuiidi  (  Epist.  spod.,  cooe. 
Chalceilon.  ad  S.  Leonem.,  iaier  Epist.  S.  Leo- 
nls  xcvin  ).  ^ 

(%)  De  cnstodienilis  qnoque  sanctornm  Patnim 
•tatulis  qiias  in  synodo  Ni&ena  liivioliibililms  siiiit 
lixa  decreti»,  oliservanliam  Vesine  Sancliutis  atliiio- 
neo  ut  jure  ecclesianini,  sicut  ab  lllis  cccxviii  Patri- 
bus  divinitus  iiispirali»  sunt  ordinaia,  pennaneant 
,  S.  Léo,  Episi.  «iv,  ad  episcopos  concilii  Chalce- 
douensls).  ,      ,   , 

(3)  Cura  hoc  ipswm  sexcenlonim  fere  fratrum  coe- 
piscoporumquc  nosiroruin  synodus  congregaU  nul- 
lam  ariein  raiiucinaudi,  nullum  e(o<|uium  disserendi 
coiiira  fundaum  diviniius  Qdem  «jiirarc  peruii.-.eril 
(  Idem,  Episi.  en,  atl  episcopos  Gallia  ). 

(4)  Quoniam  vero  et  l>oc  sutuium  est  ut  ea  qu» 
eentuni  qtiinquaginia  sanclistlmi  episcopi  subdivo 
Theodosio  majore  de  honore  venerabilis  ecclesin 
GonsUiiUinopiilitana  (  Epist.  Marciaui ,  imper.,  inier 
EpistolasS-Leonitc). ^       . 

(8)  Cura  adbibiu  est  ab  lis  qui  omnia  moderantur 
et  a  inagniflcenlistimis  gloriosissimisque  judicibus.  et 
illusiri  et  glorioso  senaui,  et  clero  universo,  et  po- 
polo,atanicerutnr  aliquo  bonoris  addiumenlo.  Saiic- 
tissiroa  sedes  hiijus  regix  urbis  percunsensum  higus 
•ancl«  synodi  circa  canouem  cenium  quinnuaginta  . 
Patrain  (|ui  congregati  fuerant  sub  Magno  Theodo- 
sio.....  Promplo  auirao  progressa  eU  (saiicia  syiio- 
dns)  ad  contlrmandura  quidem  ip«uin  canonem, 
MMdm  quinquagiiu  patrum  sialueniium  ut  Cons- 
lanUnopoiitanus  episcopus  liabeat  boiiorem  ei  pri- 
uium  îocum  po«t  romanam  sauciissiniam  sedem. 
(  Episiola  Anatolii  ad  S.  Leonem,  inter  EpisU  S.  Leo- 

nisci).  , 

(6)  Hoc  velus  ordo  tenuil,  hoc  ireceniorum  decem 
et  ocio  patrum  deiinivil  auaoritas  (  llilarii  epist.  u 
ad  Àsian.  et  relique»  Tarracou.  provinciae  episc. 

-  (7)  Saneli  enim  patres  ac  praedecessores  nostrl , 
aut  geuerales  sjuodus  uudtque  collecti  pru  uniuie 


IX.  Le  pape  Pelade  II  déclare  qu'il  dè> 
fendra  jusqu'à  l'effusion  de  son  sang  la  foi 
qui  a  été  transmise  par  les  apAtres,  gardée 
inviolablement  par  leurs  successeurs.  Il  re- 
prend ensuite  les  quatre  premiers  grands 
conciles ,  et  leur  donne  encore  la  même  AésU 
gnation  (i). 

X.  Saint  Isidore  de  Séville,  qni  florissait 
au  commencement  du  septième  siècle,  rap- 
porte de  même  les  quatre  conciles  généraux 
qui  avaient  été  tenus  jusqu'à  son  temps,  en 
marquant  le  nombre  des  évéques  dont  ib 
étaient  composés  (2). 

XI.  Le  sixième  concile  général ,  qni  est  le 
troisième  de  Conslantinople,  tenu  en  680, 
exprime  de  la  même  manière  les  conciles  qui 
l'ont  précédé  (3). 

Xil.  Nous  trouvons,  dans  la  même  année, 
deux  autres  conciles,  tenus,  l'an  à  Milan, 
l'autre  à  Hedtfeld,  en  Angleterre.  Dans  le 
premier,  on  rappelle  les  cinq  conciles  géné- 
raux qui  avaient  été  tenus  précédemment  (4); 

rectae  Rdei  fecerunt  :  sicut  io  Nicœa  contra  Aritim 
Ireceiiti  deccm  et  octo  :  et  tn  Oinslaniinopoli  contra 
Uacedonium  centuin  qiiinquaginta  :  et  in  Epheio  con- 
tra Nestorium  diicenli  :  et  in  Chalcedone  contra  E»- 
lychen  sexcenii  triginia:  aiitcerie  spéciales  synodot 
per  sua  uniisqnisque  provincias  p^o  second  it  eo»- 
tentionibus,  vel  croendandis  atiqu.iruin  negligenti» 
collegeruni  (Conc.  Bracarense  m  ,  an.  572 ,  prafal.). 

(1)  Nos  eiilm  illam  Odem  praidictam  lenemus  rt 
cum  omni  puritaie  conscientis  usque  ad  sanguiois  ef- 
fusionem  derendimus,  qna  ab  Apostolis  Iradiu,  et 
per  successores  eorum  inviolaliiliter  custodiu.  Kere- 
reiida  Nicsena  synodns  Irecentorum  decem  et  octn 
patrum  stiscepii,  aiqne  reliqnit  iii  symltolutn.  Svd  et 
Consiantliiopoliliina  cenium  et  quinqiiaginla  paimm 
sub pix inemiriae TUeodosio suniure  principe ractnni. 
'Etiam  Ephesina  prima  cui  prsesedii  b>!aiae  recunla- 
lionis  prxdccttNSor  noster  Cielestiiiiis  Koman^r  iirliis 
Antisles,  et  Erilliis  Alexandr  mis  episcepus.  S<.-d  et 
Clialcedoiieiisis  sexceiitorum  trigiiita  p:ilruiii  (pa 
»nb  piw  mciiutri.'e  Marciann  iinperaiore  convenil  (Pe- 
lagii  n  epist.  v  ad  Eliaiii  et  episc.  Istriae  ). 

(S)  Harum  prima  synodus  irecentorum  oetodeciia 
episroiMmm,  GoiistiinUno  Auguste  imperatnre. 

Secuiida  synodus  cenium  quinqnaginta  patrum  tvb 
Tiieodoiiio  seniore  t>>nstantin<ipoli  congregata  est. 

'Terlia  synodus  Bpbesina  prima  duceutum  episeo- 
portim  sub  juiiiore  Theodosio  édita  est. 

Quaria  synodus  (^halceiloiiensis  sexcenlomm  tri- 
giiita sacerdotum  sub  Marliano  principe  babiui  e«t. 

(S.  Isidori  Hispalensis  Originuro  lib.  vi,  cap.  1S). 

(3)  Sanciis  et  uiiiversalibus  quiiique  synodi  pie  in 
omnibus  consouuii  irecentorum,  inqimnus,  deeeoi  et 
ocu>  patrum  qui  in  Nicaeam  couvenenint  advenos 
Arium  furlosum  :  et  ei  qua  a  ceiiium  qainquaginia  a 
Deo  inspiraiis  viris  post  banc  apud  Consuniiiiopoliu 

adverses  Hacedonium  impugnatorem  Spirilas et 

ei  aux  in  Epheso  congregau  est  ducentomm  veoe- 
rabilium  virorum  :  atque  ei  qu«  iii  Cbalcedone  sei* 
centorum  triginU  a  Deo  inspiratorom  patrum  advtr- 
8usEuiycliero(Conc.  Constantioop.  01  gêner,  vi,  an. 
«80.arH8).  ^^  .     . 

(4)  Amplissimus  princeps  zelo  ortndoxx  fidei  aw- 
niaïus  cuiigrcgavii  sauclum  cuncilium  irecenioniM 
decem  et  ocu>  sanclurum  patrum  in  Nicara  ww 
Cynthinix 

Tune  veni  a  prxdicto  sereiiissimo  cbristiano  Tl>ei>- 
do>i(i  principe  in  regia  iirbe  Constanlinopoli  cenwm 

Sninquaginui  pairum  concilio  cuiigregato  perditx  au- 
aci»  auctoreni  una  cum  veneraiis,  suis  prcsump- 
tionibus  anatbematis  vinculis  subdiderunt..... 
Quod  iiifaiidum  dogma  non  (ereutes  piorum  anni 
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(teu  l«  sflcoad ,  on  ne  parle  que  des  quatre 

fremiers  coacites  (1)  ;  mais  dans  l'un  et  dans 
aotre,  on  déclare  le  nombre  des  évéques 
qoi  7  assistaient  II  est  prouvé,  par  ces  au- 
lorilés ,  auxquelles  nous  pourrions  sans 
doale  en  ajouter  encore  d'autres,  que,  dans 
les  sept  premiers  siècles,  il  était  ordinaire, 
ponr  désigner  les  conciles  généraux,  d'énon- 
cer le  nombre  d'évéques  qui  y  avaient  as- 
sisté. On  disait  indifféremment  :  Le  concile  de 
Nicée,  ou  le  concile  des  trois  cent  dix-huit 
évéques.  Celte  vérité  est  certaine  ;  nos  adver- 
saires mêmes  ne  la  contestent  pas.  Un  autre 
point  également  constant,  et  qui  n'est  pas 
aott  plus  disputé,  est  qu'on  ne  voit  jamais  de 
concile  désigné  par  les  évéques  et  par  les 
prêtres  qui  y  ont  assisté.  On  ne  trouve,  dans 
«ncnn  monument  de  l'antiquité,  le  concile  de 
Nicée  appelé  le  concile  des  trois  cent  dix- 

hoit  évéques,  et  des prêtres.  11  nous 

rtsle  à  tirer  la  conséquence  de  ces  faits  cons-^ 
lants  et  reconnus,  et  à  prouver  notre  seconde 
proposition. 

XIJI.  Certes  personne  ne  connaissait  mieux 
quels  étaient  les  vrais  membres ,  les  Pères , 
KS  juges  des  conciles,  ceux  qui  faisaient  les 
définitions  et  les  canons ,  que  les  conciles 
Mx-mémes,  les  souverains  pontifes  qui  les 
lirésidaient,  les  SS.  Pères  qui  les  citaient.  Les 
aatorités  que  nous  venons  de  citer  sont  donc 
d'Do  poids  immense  dans  celte  matière.  Or 
elles  établissent  incontes/abicment  que  le« 
évéaues,  exclusivement  à  tous  autres,  étaient 
les  Pères  des  conciles,  que  les  prêtres  ne 
relaient  point,  que  par  conséquent  les  dé- 
crets des  conciles  émanaient  des  seuls  évé- 
qaes.  Dans  les  passages  que  nous  venons  de^ 
rapporter,  nous  avons  vu  les  conciles  ilési- 
gan  indifféremment  par  le  nombre  des  évé- 
ques et  par  le  nombre  des  Pères.  Ainsi  on 
appelle  celui  de  Nicée,  tantôt  celui  des  trois 
cent  dix-huit  évéques,  tantôt  celui  des  trois 
cent  dix-huit  Pères.  Il  parait  donc  que  le  mot 
éréquc  et  celui  de  Père  du  concile  sont  re- 
gardés comme  synonymes.  Il  est  évident  que 
ti  les  prêtres  présents  au  concile  de  Nicée 
avaieni  été ,  comme  les  évéques ,  des  Pères 
da  concile,  il  y  aurait  en  plus  de  trois  cent 
dix-hait  Pères  { puisqu'il  y  aurait  eo  d'abord 

CMgregata  est  sanela  synodes  In  Epboslna  civitale 
diceatonim  sanotonim  Patrum  numerus 

Tom  a  praesUrtiUssimoelcbrisiiaiMe  religionis  ama- 
lore,  Mardaiio  iraperaiore,  coilecu  est  sancu  syno- 
<i«  in  rifitale  Cbalcadone  sexceniorum  triginU 
Hmn  reneranda  oobors. .  ■  . 

Tua  a  pnefito  prinoipe  (Jiwiiniano)  iierelo  in  re- 
lia orbe  Conslantiiiopoli  côucilio  congregaii  sunleen* 
ma  ttxaginu  venerandi  Patres.  (Conc.  Mediolanense, 
as- 180,  episi.  syhodalis.  ) 

Jl)  Saseepimnt  tanelas  et  nniversales  quinque  sy- 
bs  beatorum  et  Deo  aeeeptoblliom  Pairum,  id  est 
«ri  ia  Nicaa  oongregaii  sonl  treceniomni  decem  et 
Mto  enaira  Ariom  Innpiitsiqiani  et  cjus  dngmala  : 
tt  ia  Gooauuinopoli  centom  quinquag  iiiia  con(ta  ve- 
laaiaai  Maeedonii  et  Eudosii  et  çoroin  dogmata  :  «t 
i*  Gpbeti  primo  ducentorom  contra  iieiiuissimuni 
Ittnorimn  eiejusdeindogmaia;  et  in  Chalcedonesex- 
ceaionim  et  iriginu  contra  Euiychem  et  Nestorium 
(t  eoruin  doginau ,  etc.  (  Couc.  Hedlfeldense,  an. 

Db  la  Lozbhnb,  V.- 


les  trois  cent  dix-huit  évéques ,  et  ensuit» 
tous  les  prêtres,  qui  étaient  beaucoup  pins 
nombreux.  11  est  également  clair  (jue  s'il  y 
eût  eu  plus  de  trois  cent  dix-huit  Pères , 
tous  les  conciles,  tous  les  souverains  ponti- 
fes ne  se  fussent  pas  bornés  à  le  désigner 
!>ar  ce  nombre.  C  eût  été. une  dénomination 
àusse.  On  n'aurait  pas  manqué  d'exprimer 
le  nombre  beaucoup  pins  grand  des  Pères  du 
concile.  Ainsi  au  lieu  d'appeler  le  concile  de 
Nicée  le  concile  des  trois  cent  dix-huit 
Pères,  on  l'aurait  nommé  le  concile  des  huit 
cents,  des  mille,  des  douze  cents  Pères.  Il  eit 
serait  de  même  de  tous  les  autres.  Un  plus 
grand  nombre  n'était  pas  plus  difficile  à  ex- 
primer qu'un  plus  petit.  Et  remarquons  en- 
core que  lorsqu'on  fait  ainsi  l'énnmération 
des  évéques,  des  Pères  du  concile,  on  a  en 
vue  de  rendre  les  décrets  du  concile  pins  res- 
pectables par  l'autorité  du  grand  nombre  de 
personnages  dont  ils  émanent.  On  n'aurait 
donc  pas  manqué  de  réunir  les  prêtres  aux 
évéques,  et  d  augmenter  encore  par  là  le 
nombre  des  Pères,  si  on  avait  cru  que  les 
prêtres  eussent  cette  qualité.  C'est,  disent 
nos  adversaires,  du  concours  des  prêtres  et 
des  évéques  que  les  décisions  des  conciles 
tirent  leur  autorité;  et  cependant,  pour 
relever  cette  autorité ,  on  ne  compte  que  lo 
Bombre  des  évéques  ;  on  omet  absolument 
celui  des  prêtres,  qui  aurait  ajouté  un  si 

t;rand  poids  aux  décrets  qu'on  veut  faire  va- 
oir.  Il  faudrait  donc  croire  que  volontaire- 
ment on  aurait  cherché  dans  tous  les  passa- 
S es  que  nous  avons  cités,  à  affaiblir  l'autorité 
es  conciles ,  en  ne  leur  donnant  qu'une 
portion  de  celle  qu'ils  devaient  avoir.  11  n'y 
a  pas  de  milieu  :  on  les  prêtres  n'ont  peint 
coopéré,  avec  les  trois  cent  dix-huit  évéques, 
aux  déflnitiuns  du  concile  de  Nicée  ;  ou  on  a 
en  tort  de  les  attribuer  seulement  à  ces  trois 
cent  dix-huit  évéques,  et  il  faut  imputer  ce 
tort  à  tous  les  conciles  généraux  des  pre- 
miers siècles. 

XIV.  M.  Manllrot  s'objecte  ce  raisonne- 
ment :  examinons  les  réponses  qu'il  essaie 
d'y  donner. 

On  p*ut  répondre  par  une  diitinetion. 
Ceux-là  n'ont  pas  été  les  jugée  principaux  de 
la  plut  grande  autorité,  dont  il  n'est  pas  fait 
une  mention  spéciale;  cela  peut  être.  Veux-là 
n'ont  point  été  juges,  et  n'ont  point  concouru 
au  jugement,  avec  siwordination  aux  juges  du 
premier  degré:  cda  n'est  pas  vrai.  Les  éviquet 
tenant  le  premier  rang,  on  ne  parle  que  d'eux, 
on  les  voit  seiUs  agir  :  il  serait  trop  long  de 
détailler  tout  le  second  ordre. 

On  objecte  qu'au  tnoint  on  aurait  dû  faire 
mention  des  prêtres  en  général.  Aussi  cette 
mention  se  trouve-t-elle  souvent,  ou  dans  le* 
lettres  de  convoouion.  ou  dan*  les  actes  des 
eoneÛes.  Il  est  vrai  exactement  que  ce  sont  les 
évéques  qui  ont  tout  fait,  totU  réglé,  tout 
décidé,  mais  du  contentement  et  avec  le  cen* 
eettrj  des  prêtres.  On  énonce  les  évéques  seul*. 
Peu  importe  si,  suivant  l'esprit  et  tes  lois  de 
F  Eglise  ,ils  ont  été  obligés  d'agir  de  concert 
avec  les  prêtres  présent*. 

{Dix-n*uf.i 
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'  Let  tynoâes  lont  de  véritabUi  eoneilet  où 
les  prêtres  délibirent  et  jugent  avec  les  évi- 
ftMf.  Cependant  c'est  Vévique  qui  semble  y 
ordonner  setd.  Les  statuts  sont  publiés  en  son, 
nom,  comme  s'ils  n'étaient  pas  le  fruit  de  la 
délibération  commune.  Cela  vient  de  la  supé- 
riorité épitcopalt,  de  ce  que  l'évéque  a  la  prin- 
cipale aulortté.  Il  en  est  de  mime  dans  les 
eoneiles.  Leur  prééminence  y  éclate  comme 
dans  toutes  les  autres  parties  du  ministère 
ecclésiastique.  Ils  sont  d'ailleurs  les  seuls 
membres  nécessaires  du  concile.  C'est  pour 
cela  qu'en  parlant  du  symbole  de  Nicée,  on 
dit  :  La  foi  des  (rois  cent  dix-huit  pères,  des 
deux  cent  dix  pères.  Le  second  ordre  est  en 
quelque  sorte  effacé  par  le  premier. 

Il  est  très-poss^le  qu'il  y  ait  des  corps,  des 
chapitres,  par  exemple,  composés  de  chanoi- 
nes de  différents  degrés  inférieurs  les  uns  aux 
autres,  qxti  cependant  se  réunissent  dans  le» 
assemblées  capitulaires.  On  dirait  alors,  dans 
le  langage  ordinaire,  la  délibération  dos 
chanoines  nobles,des  chanoines  comtes,  9U0I- 
que  les  chanoines  roturiers  eussent  aussi  con- 
couru. Ici  c'est  à  peu  pris  la  mime  chose  :  on 
attribue  la  décision  aux  éviques,  comme  étant 
les  premiers  membres,  les  seuls  membres  né- 
cessaires du  concile,  quoique  le  second  ordre 
ait  jugé  avec  eux. 

Ce  langage  pourrait  itre  équivoque,  si  Ton 
ne  connaissatt  pas  la  loi  de  VEglise,  et  le 
droit  des  prêtres  de  concourir  avec  les  évi- 
ques dans  les  fonctions  ecclésiastiques.  Il  n'y 
«  plus  d'incertitude,  quand  on  satt  me,  sut- 
vant  les  canons,  les  éviques  et  les  prêtres  doi- 
vent former  les  eoneiles.  On  comprend  que 
les  éviques  sont  nommés  seuls  par  honneur, 
par  respect  pour  leur  dignité,  et  que  cepen- 
dant la  décision  a  été  formée  par  les  prêtres 
conjointement  avec  eux. 

On  a  en(endu  plus  haut  le  cardinal  d'Arles, 
défendant  le  second  ordre  au  concile  de  Bâle, 
écarter  celte  difficulté.  Si,  disait-il,  Vkistoire 
ne  parle  que  des  trois  cent  dix-huit  évêques 
qui  ont  assisté  au  concile  de  Nicée,  on  ne  peut 
pas  en  conclure  qu'il  n'y  ait  oas  eu  des  prê- 
tres. Si  on  les  a  passés  sous  silence,  c'est  parce 
qu'ils  étaient  en  trop  grand  nombre,  et  qu'une 
assemblée  prend  d'ailleurs  sa  dénomination 
des  personnes  les  plus  qwUifiées  qui  y  ont  as- 
sisté (1). 

Celte  objection  de  M.  Haaitrot  n'attaque 
pas  seulement  notre  preore  actuelle,  elle 
combat  toutes  celles  par  lesquelles  nous  éta- 
blissons le  droit  exclusifdes  évéqnes,  sur  ce 
qu'il  n'est  tait  mention  que  d'eux.  Ainsi  elle 

itorte  sur  celle  que  nous  avons  donnée,  que 
es  éréqnes  seuls  sont  nommés  comme  com- 
posant les  conciles,  sur  celle  que  nous  don- 
nons :  qu'à  eux  seuls,  sans  participation  det^ 
prêtres,  sont  attribuées  les  décisions  de  cei 
assemblées.  Il  est  donc  important  de  VvttL- 
miner  aree  attention  et  sous  ces  •différents 
points  de  vue. 

XY.  ATant  d'examiner  le  fond  de  la  éifll- 
cnlté,  faisons  une  réflexion  snr  quelques  ex- 

(i)  La  Préirat  jages  de  la  foi,  lom.  n,  psf.  540 
«isuif. 


pressions  emploTécs  par  M.  Manllrot  dam 
sa  distinction.  11  dit 'que  les  évéques  sont 
dans  les  conciles  les  juges  de  la  pins  grande 
autorité,  que  les  préires  concourent  au  ju- 
gement avrc  subordination  aux  jogn  du 
premier  degré.  Voudrait-il  contredire  par  ii 
ce  que  nous  avons  vu  qu'il  a  avancé  dans 
l'exposition  de  la  question,  que  les  évéqun 
ont  sur  les  prêtres  dans  les  conciles,  non  la 
snpériorilé  de  la  juridiction,  mais  la  supé- 
riorité d'honneur  et  de  dignité  (1)?  Si  Ici 
évéques  n'ont  dans  le  concile  qu'une  sapé- 
riorité  purement  honorifique,  s'ils  n'y  ont 
aucune  juridiction  de  plus  qu'eux,  comment 
peuvent-ils  être  juges  de  plus  grande  aoto- 
rité  7  comment  les  prêtres  ne  concourent-ils 
au  jugement  qu'avec  subordination  7  On  sent 
que  cet  auteur,  embarrassé  de  l'argument 
pressant  qu'on  lui  objecte,  cherche  des  ex- 
pressions qni  aient  une  certaine  latitndc,  et 
aui  puissent  prêter  à  l'existence  et  i  l'in- 
uence  plus  grande  qu'il  est  prouvé  qo'a- 
vaient  les  évêques  dans  les  conciles,  sans 
cependant  leur  donner  exclusivement  le  suF- 
frage  délibéralif.  Mais  il  faut  bannir  d'une 
discussion  franche  tonte  ambiguïté.  Si  on  est 
obligé  de  recueillir  tons  les  suffrages  dr* 
prêtres  dans  les  conciles,  et  de  les  compter 
comme  ceux  des  évêques,  pour  former  de  la 
pluralité  des  uns  et  des  autres  réunis  la  dé- 
cision, les  évêques  n'ont  pas  dans  le  concile 
plus  d'autorité  que  les  prêtres  ;  les  prêtres  ne 
concourent  pas  avec  subordination  aux  évê- 
ques. Ces  mots,  autorité  et  subordination, 
ne  sont  point  de  l'ordre  honorifique.  Dans  le 
parlement,  les  présidents  ont  une  sapé- 
riorité  d'honneur  sur  les  conseillers;  mais 
comme  il  7  a  entre  eux  parité  de  suffrages, 
il  y  a  égalité  d'autorité  :  il  n'existe  point  d« 
Subordination  des  uns  aux  autres.  Une  antre 
expression  très-extraordinaire  est  ce  qi'il 
dit,  que  les  évêques  ont  tout  fait,  font  dé- 
cidé, mais  du  consentement  et  avec  le  con- 
cours des  prêtres.  Il  cherche  à  concilier  par 
des  mots  des  idées  contradictoires,  et  à  élnëer 
ainsi  un  raisonnement  de  lapins  grande  forer. 
Si  le  concours  des  prêtres  a  été  nécessaire  à  la 
décision,  s'ils  ont  concouru  de  la  même  ma- 
nière que  les  évêques,  il  est  évident  qoe  \n 
évêques  n'ont  pas  tout  fait,   tout  décid«; 
tout  a  été  fait  et  décidé  par  les  évêques  et 
par  les  prêtres  en  commun.  Dira-t-on  d'au 
arrêt  du  parlement  qu'il  a  été  rendu  par  1rs 
présidents,  du  consentement  et  avec  le  ceo* 
cours  des  conseillers  ?  On  dit  que  la  mention 
des  prêtres  se  trouve  souvent,  on  dans  les 
lettres  de  convocation,  ou  dans  les  actes  des 
coqpiles.  J'ai  déjà  répondu  à  cette  difltcnllé, 
qu'il  résulte  de  là  seulement  qu'il  y  avait 
oe»i,prêtres  aux  conciles,   mais  que  celte 
mention  d'un  fait  n'empêche  pas  la  force  du 
raisonnement  tiré  de  ce  que  liMrsqu'OB  ^rle 
des  juges  du  concile,  de  ceoxqui  «ntfnt  les 
décisions,  on  ne  nomme,  on  ne  coasple  50e 
les  évêques.  La  comparaison  des  eoneiles 
avec  les  synodes  ne  prouve  rien  ;  il  en  ré- 
sulterait seulement  qu'il  7  aonit  des  lois 

(1)  Voyei  c^  desits,  cbap.  1 ,  art.  1, 0.  S. 
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dïTersos  pour  '  ces  diOcrentes  assemblées. 
Mais  noas  examinerons  ailleurs  ce  oui  con- 
cerne les  synodes,  e(  l'assertion  de  M.  Mnnl- 
trot  î  ce  sujet.  Je  viens  maintenant  au  fond 
de  la  diffienflé,  qui  consiste  en  ce  que  c'est 
par  hoaneor  et  par  respect  pour  la  dignité 
épiscopale  que  les  évèques  sont  nommés 
seols,  quoique  la  décision  ait  été  formée  par 
les  prêtres  conjointement  arec  eux. 

XYI.  II  est  à  la  vérité  d'un  usage  assez 
«niioaire  de  donner  à  une  assemblée  le  nom 
de  ses  principaux  membres.  Mais  il  est  con- 
tre l'usage  ordinaire  de  désigner  les  membres 
d'one  assemblée  par  le  titre  de  ses  princi- 

Enx  membres.  L'exemple  même  allégué  par 
Hanltrot  va  éclaircir  cette  vérité.  Suppo- 
sons an  chapitre  composé  de  douze  chanoi- 
nes nobles  el  de  douze  qui  ne  le  sont  pas. 
On  dira  babiloellement,  le  chapitre  noble  de 
tel  endroit,  et  les  délibérations  de  tel  chapi- 
tre noble.  La  partie  principale  de  la  compa- 
re donne  en  ce  cas  à  la  compagnie  son 
titre.  De  même  que  le  parlement  prend  le 
titre  de  cour  des  pairs,  qui  est  celui  de  ses 
membres  les  plus  distingués.  Mais  ceux  qui 
eateadront  dire  la  délibération  des  chanoines 
nobles  on  la  délibération  des  pairs,  ne  com- 
prendront point  que  les  chanoines  non  no- 
bles ,  oo  que  les  conseillers  au  parlement 
aieilea  part  aox  délibérations,  ils  concevront 
•a  contraire  que  ce  ne  sont  que  les  chanoi- 
nes nobles  ou  les  pairs  qui  ont  délibéré 
entre  eux.  Voici  la  raison  de  celte  différence. 
Lorsqu'on  parle  d'une  assemblée,  qui  est 
Bs  nom  collectif,  on  comprend  tous  les  indi- 
Tidasqui  la  coropesenL  Le  titre  qu'on  lui 
donne  n'est  pas  dans  ce  cas  restrictif:  il  ex- 
prime la  qualité  de  l'assemblée,  qu'elle  tire 
de  ses  membres  principaux ,  et  qui  appar- 
tient an  corps,  quoique  tous  les  membres 
ne  la  partagent  pas.  Mais  quand  ou  énonce 
les  individus  de  la  qualité  supérieure,  on  n'j 
comprend  pas  ceux  de  la  qualité  inférieure. 
An  contraire,  même  celte  désignation  spé- 
ciale de  certains  individus  annonce  l'exclu- 
sion des  autres.  Ainsi  lorsqu'on  parlera  d'une 
«semblée  ou  d'nne  délibération  du  chapitre 
noble  de  Cologne ,  on  entendra  l'assemblée 
des  chanoines  nobles  et  non  nobles,  parce 
qne  le  chapitre  a  le  titre  de  noble,  quoique 
Ions  les  membres  ne  le  soient  pas.  Mais  si 
on  vient  à  parler  de  l'assemblée  ou  de  la  dé- 
libération des  chanoines  nobles  de  Cologne, 
on  entendra  tout  le  contraire,  parce  que  les 
chanoines  nobles  ne  sont  pas  les  chanoines 
Bon  nobles,  et  que  qui  exprime  l'un  n'ex- 
prime pas  l'autre.  Il  en  est  de  mémo  de  la 
tour  des  pairs  et  des  pairs.  La  délibération 
^ilcoordes  pairs  doit  être  prise  par  l'unirer^ 
Hiiléde  cette  coar,qui  comprend  les  pairs  et 
cwx  qai  ne  le  sont  pas.  La  délibération  des 
IMrirs  est  prise  par  les  pairs  seuls  entre  eux, 
uns  participation  des  antres  membres  de  la 
nw  éta  pairs.  On  appliquera  bien  plus  spé- 
dalencat  encore  la  délibération  aux  seuls 
■enbres  de  la  qualité  copérieure,  s'ils  sont 
■Miinatlvement  désignés:  par  exemple,  si 
••dit:  la  délibération  de  N.  et  N.  chanoine? 
>(  «a  ne  nonunant  que  ccax.qui  le  sont. 


ou  de  N.  et  N.  pairs  de  France,  on  compren- 
dra qu'il  n'y  a  que  les  ehanoines  nobles  ou 
les  pairs  qui  aient  délibéré,  sans  aucun 
concours  de  chanoines  non  nobles,  on  de 
membres  du  parlement  qui  ne  sont  pas  pairs; 
la  désignation  personnelle  est  alors  absolu- 
ment restrictive^  et  exclut  ceux  qui  ne  sont 
pas  nommés.  Si  on  compte  le  nombre  des 
membres  de  la  qualité  snpérienre,  on  res- 
treindra de  même  la  délibération  à  ceux  qun 
l'on  aura  comptés.  Si  on  dit  la  décision  des 
douze  chanoines  nobles,  on  entendra  qu'il  n'y 
a  que  ceux-là  qui  aient  opiné,  que  les  douze 
non  nobles  n'y  ont  point  pris  de  part.  Si  ou 
parle  d'une  délibération  des  soixante  pairs 
de  France ,  on  concevra  qu'elle  a  été  prise 
par  eux  seuls.  Quand  on  énonce  une  déci- 
sion formée  par  douze  personnes,  on  dit  for- 
mellement par  cela  même  qu'elle  n'a  été 
rendue  que  par  elles. 

XVII.  Ces  principes  n'ont  besoin,  pour 
être  prouvés,  que  d  être  exposés.  Après  les 
avoir  éclaircis .  il  n'y  a  plus  qu'à  les  appli- 
quer aux  conciles.  ' 

Il  n'est  fait  mention  dans  un  grand  nom- 
bre de  conciles  que  des  seuls  évêques,  et 
c'est,  dit-on,  par  la  raison  qu'une  assemblée 
prend  sa  dénomination  de  ses  membres  les 
plus  distingués.  Cette  raison  pourrait  avoir 
quel(|tte  solidité  par  rapport  aux  passages 
où  c'est  au  concile  même  que  l'on  appliqué 
le  titre.  Ainsi  il  en  résulterait  tout  au  plus 
que  ces  expressions,  te  eoneiU  épiseopal,  te 
concile  de$  ivéqvMy  que  l'on  trouve  très- 
fréquemment  employées,  ne  prouvent  pas 
que  les  évêques  seuls  formassent  ce»  conci- 
les et  y  délibérassent.  De  même  que  l'ex- 
pression, le  chapitre  nobte  et  la  eour  des 
poir»,  ne  prouve  pas  que  les  chanoines  nobles 
ou  les  pairs  aient  seuls  lormé  l'assemblée, 
on  pourrait  cependant  trouver  étonnant  que 
les  conciles  fussent  appelés  conciles  d'évé- 
ques,  et  jamais  conciles  d'évêques  et  de  prê- 
tres. Mais  ponr  éviter  toute  difficulté  à  cet 
égard,  je  me  suis  abstenu  d'argumenter  de 
cette  expression  tant  employée.  Quaud  on 
produit  tant  de  preuves  victorieuses,  on  peut 
négliger  celles  qui  éprouveraient  des  difO- 
cullés.  Mais  les  passages  que  j'ai  cités,  ceux 
que  j'aurai  occasion  de  rapporter  dans  la 
suite  ,  sont  relatifs  aux  individus  assistants 
et  délibérants,  et  non  pas  à  l'assemblée.  Il 
n  est  pas  dit  que  le  concile  des  évêques  s'est 
assemblé  el  a  porté  telle  décision  ;  ma»  tan- 
tôt il  y  est  exprimé  hisloriquement  que  les 
évêques  se  sont  assemblés  en  concile,  qu'ils 
ont  formé  tels  décrets  ;  tantôt  ce  sont  eux- 
mêmes  qui,  parlant  en  leur  propre  nom,  le 
déclarent.  Ce  sont  les  évêques  qui  sont  saé- 
dalement  désignés,  et  non  pas  le  concile. 
C'est  donc  à  eux  personnellement  qn'on  at- 
tribue les  décisions,  et  non  pas  à  l'assemblée 
dont  ils  sont  membres.  Mais  ce  qui  est  encore 

?lns  fort ,  nous  avons  vu  des  conciles  où  les 
véqoes  sont  désignés  par  leurs  noms ,  et 
nous  en  trouverons  encore  un  pins  grand 
nombre  dans  l'article  où  nous  prouverons 
que  les  décrets  des  conciles  leur  sont  attri> 
bues.  A-t-on  jamais  vu  une  assemblée  dési- 
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gnée  par  les  nom»  propres  de  ses  membres 
les  plas  considérables T  Et  quand  on  déclare 
nominativement  qu'une  chose  a  été  faite  par 
tels  et  tels  individus,  nVxclnt-on  pas  par 
cela  même  tous  ceux  que  l'on  ne  nomme 
point  ?  Enfin,  et  ceci  nous  ramène  à  la  preuve 
()ne  nous  traitons  actuellement,  nous  mon- 
trons une  multitude  de  monuments ,  et  spé> 
cialeraent  de  conciles  généraux  qui  marquent 
le  nombre  des  Pères  des  conciles,  de  ceux 
qui  ont  dressé  les  formules  de  foi,  et  ce  nom- 
bre est  exactement  celui  des  évéques.  Lors- 
Ju'ils  parlent  des  trois  cent  dix-huit  Pères, 
es  cent  cinquante  Pères,  on  veut  qu'ils 
entendent  les  trois  cent  dix-huit,  les  cent 
cinquante  membres  d'une  assemblée  de  Pè- 
res. Lorsqu'ils  disent  la  foi,  ou  le  symbole 
des  trois  cent  dix-huit,  des  cent  cinquante 
évéques,  on  veut  que  ces  expressions  signi- 
flent  le  symbole  d'une  assemblée,  où  il  y 
avait  trois  cent  dix-huil ,  cent  cinquante 
évéques..  Il  faut  convenir  ^ne  ceux  qui  au- 
raient a'insi  parlé,  ne  l'auraient  pas  fait  pour 
être  entendus.  Quand  on  me  parie  d'une  as- 
semblée délibérante  de  trois  cent  dix-huit 
personnes,  de  trois  cent  dix-huit  Pères, 
j'entends  que  l'assemblée  était  composée 
de  ce  nombre  de  délibérants,  qu'il  n'y 
avait  dans  l'assemblée  que  celte  quantité  de 
pères.  Quand  j'entends  parler  d'une  décision, 
d'une  formule  de  trois  cent  dix-huit  évéques, 
Je  conçois  que  ce  sont  ces  évéques  et  non 
d'autres  qui  l'ont  faite.  Concluons  qu'il  n'est 
pas  vrai  de  dire  que  ce  soit  par  honneur, 
par  respect  pour  la  dignité  épiscopale  qu'on 
he  parle  que  des  évéques,  et  qu'on  leur  at- 
tribue les  décrets  des  conciles.  On  trouverait 
bien  ridicule  celui  qui  attribuerait  un  arrêt 
du  parlement  aux  pairs  ou  aux  présidents, 
sans  faire  mention  des  conseillers,  en  disant 
que  c'est  par  honneur,  et  parce  que  ce  sont 
les  membres  les  plus  considérables. 

XVIII.  M.  Maullrot  ajoute  que  ce  langage 
Ide  tant  de  monuments  ecclésiastiquee)  pourrait 
être  équivoque ,  si  on  ne  connaissaitpas  la  loi 
de  l'Eglise,  et  le  droit  des  prêtres  de  concourir 
avec  les  évéques  dans  les  fonctions  ecclésias- 
tiques. C'est  ici  une  pétition  de  principe.  Il 
«'agit  précisément  de  savoir  si  la  loi  donne 
aux  prêtres  le  droit  de  concourir  avec  les 
'évéques  à  la  formation  des  décisions  des 
'conciles.  Quand  on  lui  présente  des  textes 
précis  qui  combattent  ce  concours ,  et  qui 
ïnontreut  les  évéques  seuls  formant  ces  dé- 
cisions, il  invoque  cette  loi  qu'on  lui  de- 
mande. Qu'il  la  produise  donc  enfin  cette 
lui  de  l'Eglise  qui  attribue  aux  prêtres,  une 
influenceégaleàcelle  des  évéques,  qui  leur 
donne  un  suffrage  pareil,  mai»  qu'il  ne  dise 
pas  qu'ellecxistc  pour  en  prouver  l'existence; 
qu'il  ne  dise  pas  qu'elle  existe  pour  répondre 
aux  arguments  qui  prouvent  démonstrative- 
nictit  qu'elle  n'existe  pas. 

XIX.  Les  éviques ,  dit  encore  M.  Maullrot 
«a  même  endroit ,  étant  les  chefs  des  diocèses 
gui  forment  un  territoire  étendu  ,  en  parlant 
de  trois  cent  dix^huit  éviques  ,  on  parle  de 
trois  cent  dix-huit  églises  entières.  Les  prêtres 
«M  con  faire  ont  une  présidence  bornée  à  une 


paroisse,  à  un  monastère  de  petite  étendue.  On 
ne  pourrait  les  désigner  tous,  soit  à  muse  de 
leur  nombre,  soit  parce  qu'il  faudrait  les  $pë~ 
ci  fier  par  le  nom  de  leurs  églises  patticutiir^^ 
ce  qui  entraînerait  un  détail  fort  long. 

Mais  ,  dit-on,  on  aurait  pu  parler  des  pré'~ 
très  au  tnoins  en  général.  Il  aurait  donc  failu 
dire  ta  foi  des  trois  cent  dix-huit  évéques  tt 
des  mille  on  deux  mille  prêtres^  On  a  jugé 
cette  seconde  mention  peu  utile;  parcequ^, 
d'une  part,  les  lois  de  l'Eglise  plaçant  les  pré" 
ires  dans  les  conciles  avec  les  évéques,  et  dm 
Vautre,  la  décision  étant  formée  à  l'unanimité 
morale,  la  foi  des  trois  cent  dix-huit  évéqtie* 
Cft  nécessairement  celle  des  prêtres  qui  vnt 
jugé  avec  eux. 

XX.  La  considération  du  grand  nombro 
des  prêtres  qui  sont  dans  les  conciles  pour- 
rait empêcher  de  les  nommer  tons  en  détail. 
Mais  lorsqu'on  énonce  en  général  le  noB»bt-a 
des  Pères  dn  concile,  il  n'est  ni  pins  difficile, 
ni  plus  long  d'en  mettre  un  grand  qu'un  p<>- 
tit  nombre.  Au  lieu  dédire  les  trois  cent  dix- 
huil  Pères  de  Nicée,  on  aurait  dit  tout  ausvi 
aisément  les  treize  cent  dix-huit  PèreSj  s'il 
y  avait  eu  mille  prêtres  délibérants  avec  le* 
evêques.  Les  évéques,  dans  les  conciles»  ap- 
portent la  tradition  de  leurs  églises ,  mais 
non  pas  l'opinion  de  leurs  églises.  Celle  dis- 
tinction est  essentielle  et  facile  à  saisir.  Les 
évéques  expriment,  dans  ces  saintes  assem- 
blées, la  doctrine  qu'ils  ont  trouvée  établie 
dans  leurs  églises,  et  que  leur  ont  transnnise 
leurs  prédécesseurs.  En  ce  sens,  la  foi  des 
trois  cent  dix-huit  éréques  est  celle  de  trois 
cent  dix-huit  églises  entières.  Mais  ce  sont 
eux-mêmes  qui  sont,  dans  le  concile^  les  té- 
moins de  cette  doctrine  de  leurs  églises.  Ils 
ne  viennent  point  simples  porteurs  des  opi- 
nions de  leurs  prêtres  et  de  leurs  diacres, 
ils  n'auraient  souvent  ni  le  temps,  ni  len 
moyens  de  les  consulter.  On  trouve  souvent 
dans  l'antiquité  ce  que  l'on  appelle  des  con- 
ciles fortuits  que  des  évéques  tenaient  sans 
les  avoir  prévus,  lorsqu'ils  se  trouvaient  ras- 
semblés par  quelque  événement,  tel  que  la 
consécration  d'un  évéque,  ou  la  dédicace 
d'une  église.  Ces  conciles  ne  jouissent  pas 
d'une  moindre  considération  que  les  autres, 
et  lis  prouvent  que  les  évéques  n'étaient  pas 
dans  ces  assemblées  les  simples  porteurs  des 
sentiments  des  membres  de  leurs  églises. 
Sans  doute ,  il  était  de  leur  sagesse  de  con- 
sulter ,  avant  de  se  rendre  au  concile,  leor 
clergé  et  surtout  les  membres  les  plus  éclai- 
rés du  clergé,  sur  les  questions  proposées  : 
mais  après  avoir  consulté,  c'était  leur  opi- 
nion personnelle  qu'ils  exprimaient  :  et  lors- 
qu'ils n'avaient  pas  pu  les  consulter ,  cetto' 
opinion  n'en  avait  pas  moins  de  poids.  Sur 
quel  fondement  prétend-on  que  les  décision» 
des  conciles  fussent  toujours  rendues  à  l'u-" 
nanimité  morale?  Quelle  loi  aélabli  une  pa- 
reille discipline  ?  Il  en  est  des  conciles  ^ 
comme  de  toutes  les  assemblées  :  c'est  I  j 

Iiluralité  des  opinions  qui  forme  la  décisioni 
a  pluralité  des  évéques  ,  si  eux  scots  sooi 
délibérants;  la  pluralité  des  évéques,  éet 
prêtres  et 'dés  diacres,  s'ils  délibèrent  en 
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mon.  n  poBirait  même  se  faire,  dans  ce  s^s- 
tëme,qae  le  décret  tût  rendu  contre  l'opinion 
du  plus  crand  nombre,  ou  même  de  la  tota- 
lité des  evéqncs  ,  par  un  nombre  plus  con- 
sidérable de  prêtres  et  de  diacres.  Alors,  an 
liea  de  prétendre  que  la  foi  des  évéqaes  est 
nécessairement  celle  des  prêtres,  il  faudrait 
dire  que  la  foi  des  prêtres  dominant  au  con- 
cile Bar  leur  nombre  est  nécessairement  celle 
des  eréques,  obligés  de  se  soumettre  à  leurs 
décisions.  En  admettant  même  cette  idée, 
que  les  décisions  des  conciles  se  font  à  l'a- 
pantmitë  morale,  l'explication  qu'on  donne 
ici  serait  encore  inadmissible.  Trouverait- 
on  sensé  celui  qui  dirait:  Les  présidents  du 
parlement  ont  rendu  tel  arrêt  ;  sur  le  fonde- 
Dicnl  que  cet  arrêt  ayant  été  rendu  à  l'una- 
nimité morale,  la  décision  des  présidents  est 
nécessairement  celle  des  conseillers  qui  ont 
jugé  arec  eux.  Il  n'est  pas  juste  d'attribuer 
tfpc  aussi  ridicule  manière  de  s'exprimer  à 
tant  de  conciles ,  de  souverains  pontifes  et 
de  savants  docteurs. 

XXI.  On  peut  observer  encore  ^  poursuit 
11.  Maultrot,  aue  cette  mention  des  seuls  évi' 
«Mes  a  lieu  seulement  dans  les  premiers  conci~ 
H*  généraux  :  le  nombre  des  évéaues  y  étant 
tris-grand ,  on  a  parlé  d'eux  seuls.  Dans  les 
conciles  provinciaux ,  il  y  a  beaucoup  moins 
déviques:  on  parle  ordinairement  d'eux  et  des 
prêtres  ,  ayant  assisté  et  jugé  conjointement. 

XXII.  D'abord  nous  avons  cité  et  nous 
citerons  encore  beaucoup  de  conciles  pro- 
vinciaux où  il  n'est  fait  mention  que  des 
évéqoes,  soit  comme  assistants,  soit  comme 
délibérants.  Ensuite  il  est  vrai  que  les  con- 
^IfS  désignés  par  le  nombre  des  évêques 
sont  les  premiers  conciles  généraux.  On  dit 
que  c'est  parce  que  le  nombre  des  évêques  y 
est  très-grand.  On  voudrait  sans  doute  faire 
rnlendre  que  les  évêques  y  étaient  tellement 
plus  nombreux  que  le  second  ordre,  que  ce 
n'eât  pas  été  la  peine  de  parler  des  prêtres 
et  des  diacres  qui  y  étaient  en  bien  petite 
quantité.  Celle  raison,  pour  ne  faire  mention 
que  des  évêques ,  serait  bien  mauvaise.  Au 
concile  de  Nieée ,  le  seul  sur  lequel  nous 
ayons  des  renseignements  certains,  le  nom- 
bre des  prêtres ,  au  rapport  d'Eusèbe  et  de 
So^comdne  que  nous  avons  cités ,  excédait  de 
bcaacoup  celui  des  évêques.  La  vraie  raison 
loor  laquelle  on  ne  désigne  ordinairement 
par  le  nombre  des  évêqnes  qoe  les  conciles 
géniÊraux  est  la  baute  autorité  dont  ils  jouis- 
sent à  raison  de  ce  nombre  considérable  d'é- 
féqaes  do»t  ils  étaient  composés.  On  les 
appelle  ainsi,  comme  je  l'ai  observé,  pour 
les  rendre  plus  respectables,  pour  leur  don- 
ner plus  de  poids  par  la  multitude  des  évê- 

j  qnesdont  ils  sont  composés. 

I  XXIIl.  Ce  silence  gardé  sur  les  prêtres 
{c'est  toujours  la  snite  des  objections  du  même 
auteur)  n'est,  après  tout,  qu'une  présomption 
bitm  légère  pour  affaiblir  leur  droit  fondé  sur 
les  preuves  les  plus  décisives.  Ceux  qui  ap- 
pMent  la  foi  de  Nieée  la  foi  des  trois  cent 
iix-huit  Pères ,  on(-i7s  entendu  que  ce  n'était 
fns  aussi  la  foi  du  diacre  Athanase ,  et  qu'il 
ss  était  pas  un  des  pires  du  concile ,  lui  qui , 


dans  cette  occasion,  a  rendu  à  VEgcue  de  si 
grands  services  ,  et  a  tant  contribué  à  l'affer- 
missement de  cette  foi.  Dire  qu'il  n'y  avait  à 
Nieée  que  trois  cent  dix-huit  Pères,  c'est 
dire  quit  n'y  avaH  aucun,  prêtre.  Ce  nest  pas 
assez  de  refuser  à  ceux-ci  la  qualité  déjuges, 
on  leur  conteste  aussi  celle  de  Pères.  On  est 
forcé  d'avouer  qu'ils  ont  séance  aux  conciles, 
qu'ils  y  ont  votx  consultative.  Ils  sont  donc 
membres  du  concile:  ils  ont  des  fondions  à  y 
remplir.  S'ils  ne  décident  pas  avec  autorité, 
ils  préparent,  ils  facilitent  au  moins  la  déci- 
sion, ils  contribuent  par  leurs  conseils  à  sa 
vérité,  à  son  exactitude.  Ils  ne  seront  pas  les 
principaux  Pères  ,  mais  il  est  impossible  d'en 
refuser  absolument  le  titre  à  des  prêtres  que 
les  lois  de  l'Eglise  y  appellent,  qu'elles  y  font 
asseoir  avec  les  évêques.  Cependant  il  n'y 
avait  que  trois  cent  dix-huit  Pères  à  Nieée , 
c'est-à-dire ,  qu'il  n'y  avait  point  de  prêtres; 
il  faut  être  étrangement  dépourvu  de  moyens 
pour  en  chercher  dans  ce  langage, 

XXIV.  Sans  doute  la  foi  de  Nieée,  qui  est 
appelée,  dans  tant  de  conciles,  la  foi  des  trois 
cent  dix-Iiuil  Pères,  pouvait  aussi  être  dite 
la  foi  de  S.  Athanase  ;  on  peut  la  nnnuiier 
aussi  la  foi  de  tons  les  catholiques.  Mais  cç 
sera  dans  des  sens  différents  qu'on  entendra 
celte  expression.  C'était  la  foi  des  fidèles, 
parce  qu'ils  la  croyaient  de  S.  Athanase  , 
parce  qu'il  l'avait  défendue  contre  Arius  et 
ses  partisans;  des  trois  cent  dix-huit  PèréSit 
parce  qu'ils  l'avaient  décrétée  et  définie^  en 
disant  anathèmc  à  ceux  qui  ne  l'admettraient 
pas.  Il  est  évident  que  S.  Athanase  n'est  pas 
compris  dans  les  trois  cent  dix-huit  Pères 
auxquels  toute  la  tradition  attribue  la  défini- 
tion de  cette  foi.  Lors  donc  qu'on  dit  que  c'é- 
tait la  foi  de  S.  Athanase,  on  l'entend  dans 
un  sens  différent  de  celui  dans  lequel  les  con<- 
ciles  et  les  Pères  disent  que  c'est  la  foi  des 
trois  cent  dix-huit  Pères. 

XXV.  Quand  Ici"  concile  deConstantinople 
appelait  celui  de  Nieée  le  concile  des  troif 
cent  dix-huit  Pères,  quand  il  s'intitulait  luv- 
même  le  concile  des  cent  cinquante  Pères, 
il  savait  fort  bien,  qu'outre  les  trois' cents 
dix-huit  évêqnes,  il  y  avait  eu  des  prêtres  h 
Nieée,  et  qu'indépendamment  des  cent  cin- 
quante évêques ,  il  y  avait  aussi  des  prêtres 
dans  son  sein.  Ces  expressions  ne  signifient 
donc  point  qu'il  n'y  avait  pas  de  prêtres  da.ns 
ces  conciles  ;  mais  leur  sens  clair  et  précis 
est  que  ces  prêtres  n'étaient  pas  des  Pères 
du  concile.  On  prétend  que  cette  qualité  ne 
peut  pas  leur  être  refusée,  et  voilà  cependant 
tous  les  conciles  de  l'antiquité  qui  la  leur  re- 
fusent positivement.  On  prétend  que  dès 
qu'on  leur  donne  le  litre  de  consulteurs,  on 
doit  leur  donner  aussi  celui  de  membres,  et 
de  ce  qu'ils  sont  membres  du  concile,  on  con- 
clut qu'ils  en  sont  Pères.  J'ai  déjà  éclairci  l'é- 
quivoque de  ce  mot  membres  du  concile  :  j'ai 
montré  dans  quel  sens  on  pouvait  l'appliquer 
aux  prêtres  (1).  Il  est  possible  de  donner  le 
titre  de  membres  d'un  tribunal  à  tous  ceux 
qui  y  remplissent  quelques  fonctions,  comme 

(I  )  Yoypz  ci-dcsiot,  chap,  lu,  ii'  9. 
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Jp.irmi  oous  les  gens  du  roi  sont  membres  da 
jpairlement.  La  qualité  de  membre  do  con- 
'cile,  en  ce  sens,  n'entraîne  pas  celle  de  juge, 
ni  par  conséquent  celte  de  Père  da  concile. 
Car  on  ne  peut  accorder  ce  litre  de  Pères, 
dans  It>8  conciles,  qa'à  ceux  qui  font  les  dé- 
cisions et  qui  ont  voix  déiibérative  ;  de  sim- 
ples consiilteurs  ne  peuvent  pas  être  ainsi 
ilénonimi^s,  quand  il  y  a  d'autres  personnages 
d'an  ordre  plus  important  et  qui  forment  les 
décisions.  Lors  donc  qu'on  voit  la  qualité  de 
Pères  des  cosciles,  restreinte  par  toute  l'an- 
tiquité et  par  les  conciles  eux-mêmes  au 
nombre  d'évéqucs  qui  y  assistaient,  il  est 
clair  que  les  évéques  seuls  l'étaient,  que  par 
conséquent  les  prêtres  ne  l'étaient  pas,  qu'ils 
n'avaient  donc  pas  la  même  voix  que  les 
évéques.  Je  ne  sais  ce  qu'on  entend  en  di- 
sant qu'ils  n'étaient  pas  les  principaux  Pères. 
Je  ne  trouve  nulle  part  celte  distinction. 
Tonte  la  tradition  qualiGe  de  Pères  des  con- 
cilef  les  seuls  évéques,  et  restreint  cette  qua- 
lité aux  trois  cent  dix-huit  évéques  de  Ni- 
cée,  aux  cent  cinquante  de  Constantinople, 
aux  deux  cents  d'Ephèsc,  aux  six  cent  trente 
de  Gbalcédoine.  Prétend-on,  après  tant  de 
liècles  ,  savoir  mieux  que  tous  ces  conciles 
quels  étaient  ceux  qui  y  avaient  le  titre  de 
Pères.  Je  ne  suivrai  pas  plus  loin  les  réponses 
que  donne  M.  Maaitrot  à  notre  preuve  :  elles 
consistent  à  dire  qu'au  concile  d'Ântioche, 
contre  Paul  de  Samosate ,  il  y  avait  des  prê- 
tres qui  ont  eu  part  aux  opérations  du  con- 
cile; qu'à  celai  de  Constantinople  on  en  voit 
qui  ont  signé  le  concile.  J'aurai  occasion  de 
répondre  ailleurs  à  ses  raisonnements  sur  ce 
suiet. 

IRTIGLfe  V. 

f.et  eoneiUi  des  premiert  siècles  sont  «otis- 
frits  seulement  par  les  évéques  et  par  les 
fondés  de  pouvoir  des  évéques  absents. 

Quand  je  dis  que  les  conciles  des  sept  pre- 
miers siècles  sont  souscrits  par  les  seuls  évé- 
ques, je  ne  prétends  pas  que  tous  les  conciles 
soient  souscrits  par  eux.  H  y  en  a  un  grand 
nombre  où  on  ne  voit  point  de  signatures. 
J'ai  aussi  déjà  fait  l'observation  que  l'on  voit 
dans  quelques  conciles  de  Rome,  à  commen- 
cer vers  la  fin  du  cinquième  siècle,  et  dans 
quelques-uns  d'Espagne,  à  dater  du  milieu 
do  septième,  des  prôtrcs  admis  aux  délibéra- 
lions.  On  en  voit  aussi,  dans  plusieurs  de  ces 
conciles,  qui  sont  admis  à  l'honneur  de  la 
.  signature.  Ainsi  ces  exceptions,  loin  de  for- 
mer un  argument  contre  nous,  contribuent  à 
prouver  ce  que  nous  avons  à  établir,  que  |a 
signatore  aux  conciles  est  liée  avec  le  droit 
d'y  délibérer. 

l.  Pour  former  notre  preuve,  je  vais  d'a- 
bord établir  le  fait  que,  dans  les  sept  premiers 
siècles,  les  conciles  ont  été  signés  constam- 
ment par  les  évéques  et  par  Tes  procureurs 
des  évéques  absents  :  seulement  je  montre- 
rai ensuite  qu'il  en  résulte  qu'eux  seuls  for- 
maient les  décisions  des  conciles. 

Gomme  il  serait  trop  long  de  rapporter  en 
détail  tous  les  conciles  où  qn  voit  les  signa- 
tures des  évéques  et  des  fondés  de  pouvoir 


des  évéques  absents,  sans  celles  d'aucuns  an- 
tres prêtres,  je  vais  donner  une  double  indi- 
cation, d'abord  des  conciles  où  on  ne  voit  que 
la  signature  des  évéques,  et  ensuite  de  ceux 
où  sont  jointes  à  ces  signatures  celles  de 
quelques  députés  d'évéques  absents. 

II.  Les  conciles  où  on  ne  voit  d'antres 
signatures  que  celles 'des  évéques,  sont  ceux 
d'Ancyre,  en  314;  d'Antioche,  en  3U  (l);de 
Vadique,  en  31^7;  de  Bimiai,  en  359;  1"  de 
Saricnce,  en  371^;  de  Sarragosse,  en  380;  2*, 
3*,  k'  et  5«  de  Carlhage,  en  398;  1"  de  To- 
lède, en  400;  2*  de  Milevis,  en  Vi6;  T  de 
Carlhage.  année  incertaine;  d'Afrique,  en 
424;  de  Constantinople,  en  459;  de  vannes, 
en  465;  4*,  6*  et  7*  de  Rome,  sous  Symoiaqae, 
en  502 et  années  suivantes;  1*'  d'Orléans,  ea 
511  ;  de  Tarragone,  en  516;  de  Girone  et  de 
Lyon,  en  517;  de  Carlhage,  en  525;  de  Car- 
pentras,  en  527  ;  2*  d'Orange  et  3*  de  Vaison, 
en  529;  2*  de  Tolède,  en  531  ;  d'Auvergne, 
en  535;  autre  d'Auvergne,  vers  550;  2*  de 
Constantinople,  en  550;  3*  de  Paris,  vers 
557;  2  de  Brague,  en  563;  2*  de  Tours,  eo 
567;  3*  de  Drague,  en  572;  l**  de  Micon.en 
581  ;  3'  de  Valence,  en  584  on  589  ;  de  Nar- 
bonne,  en  589;  1"  de  Séville,  en  590;  de  To- 
lède, en  597  ;  de  Barcelone,  en  599;  de  To- 
lède, en  610;  5"  de  Paris,  en  615;  2»  de  Sé- 
ville, en  619  ;  de  Latran,  en  649;  de  Mérida, 
en  666;  de  Herlford,  en  673;  4*  de  Brague,  ei 
675;  In  Trullo,  en  692;  de  Gantorbéry,  ea 
685. 

III.  Les  conciles  où,  avec  les  signatures  des 
évéques,  on  voit  seulement  celles  des  repré- 
sentanls  des  évéques  absents,  sont  ceux  de  Ni* 
cée,  en  325;  d'Ephèse.  en  431;  de  Uiez,  en  439; 
1«»  dK)range,  en  441;  1«»  de  Tours,  en  459; 
d'Aede,  en  506;  d'Epaone,  en  517;  de  Lérida, 
en  524;  de  Valence  en  Espagne,  en  524;  2*. 
3*,  4*  et  5*  d'Orléans,  en  SS,  538. 541. 549; 
5»  d'Arles,  en  554;  2*  de  Lyon,  en  567;  3«  de 
Lyon,  en  582;  2"  de  Mâcon.  en  585;  3'  de 
Tolède,  en  589;  2»  de  Sarragosse,  vn  592;  de 
Terressa,  en  614;  4*,  5»  6%  T  et  10*  de  To- 
lède, en  633,  636,  638,  646,657;  de  Cblloo»- 
sur-Sa4ne.  en  650;  3*  de  Constantinople, 
sixième  des  conciles  généraux,  en  680.  Cette 
multitude  de  conciles  est  d'un  poids  immense 
et  établit,  d'une  manière  bien  claire,  qne  la 
discipline  constante  des  quatre  siècles  dans 
lesquels  ils  ont  été  tenus  était  qne  les  éré- 
ques  seuls  signassent  les  conciles,  soit  par 
eux-mêmes,  lorsqu'ils  y  assistaient,  soit  par 
les  représentants,  qu'en  conformité  des  ca- 
nons, ils  envoyaient  lorsqu'ils  ne  pouvaient 
pas  s'y  rendre. 

IV.  Je  reviens  sur  quelques-uns  des  coi^- 
ciles  de  cette  longue  nomenclature,  qui  pre- 
sentent  des  dispositions  particulières  relati- 
ves aux  signatures,  qui  confirment  le  pna- 
cipe  que  les  évéques  seuls  signaient  I» 
conciles,  et  qui  montrent  qoel  était  le  moUi 
pour  lequel  ils  les  signaient. 

V.  Au  second  concile  de  ÙH-thage,  dont  la 
date  n'est  pas  bien  connue,  l'évéque  Genua- 

(1)  Il  faut  «Aserver  qae  le»  ïigiwtures  da  co"** 
d'Aiitioclie  sont  irè»-douieuses ,  et  que  beaucoup  * 
critiques  les  soupçuniieui  de  falsiilcaiioa. 
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dios  M  lève  et  demande  si  toute  rassemblée 
veatqaeles  décrets  qu'elle  vient  de  rendre 
joient  observés.  Tous  les  é?éques  disent  que 
c'est  leur  intention.  Gcnnadins  reprend  et 
coosnlte  l'assemblée  sur  ce  qu'il  convient  de 
faire  i  ceax  qui  oseraient  violer  ces  statuts. 
Tons  les  évéques  répondent  :  Celui  qui  ira 
contre  sa  profession  ou  contre  sa  signature 
se  séparera  lui-même  de  cette  assemblée. 
Alors  Gennadius,  a^rèa  avoir  rendu  grâces 
à  Dieu  de  ce  qu'ils  viennent  de  décréter  pour 
le  bien  de  l'Eglise  catholique,  propose  qu'ils 
confirment,  par  leur  souscription,  ce  que 
tous  ont  d^idé.  Tons  les  évéques  applaudis- 
sent et  signent  (1).  On  Toil^  dans  ce  canon, 
une  connexion  intime  entre  la  décision  et  la 
signature.  Ce  sont  tous  ceux  qui  ont  fait  les 
d^rels  qui  les  signent;  et  ces  signataires 
sont  tous  les  évéques,  et  les  seuls  évéques. 
Vi.  On  voit  la  même  chose  au  troisième 
concile  de  la  même  ville ,  vers  l'an  398.  Au- 
rétins ,  évéque  de  Carthage ,  et  en  cette  qua- 
lité, président,  demande  a  l'assemblée  que  si 
ce  qui  vient  d'être  décrété  lui  convient ,  tous 
l'assurent  par  leur  déclaration.  Tous  les  évé- 
qocs  répondent  que  tous  les  canons  leur 

Ïilaisent ,  et  qu'ils  veulent  les  confirmer  par 
rur  souscription  :  en  conséquence,  ils  si- 
lous  et  signent  seuls  (2).  Voilà  encore  la  dé- 
libération liée  i  la  signature  ;  les  délibérants 
et  les  signataires  sont  les  mêmes ,  et  t'est 
pour  confirmer  les  décisions  qu'ils  ont  ren- 
dues qu'ils  les  souscrivent. 

VII.  Dans  un  autre  concile ,  lenn  dans  la 
même  ville  en  525 ,  on  propose  aux  évéques, 
confomiément  à  la  demande  qu'ils  en  ont 
faite ,  qde ,  pour  la  perpétuelle  stabilité  de 
ce  qui  a  été  décidé ,  ils  le  confirment  de  leur 
propre  souscription.  Les  évéques  répondent: 
Qu'il  soit  fait  ainsi,  et  signent  seuls  (3). 

(I)  Gennadios  qriseopus  dixit  :Omnia  ergo  qiue  a 
wirv  ccBtu  gloriwissimo  siaïuu  sunt ,  pUcet  w  oin- 
Diboi  caslodiriT  Altunifersis  episcopis  dictum  est: 
Piacet,  pUcei  ui  cusUNlianlur  ab  omnibus.  Gennadius 
episcopus  dixii  :  Si  (quod  non  opinamur)  ab  aliquo  faet- 
niil  viotata  quid  slatuîlis,  quod  tteri  debeai?  Ab  uni- 
venis  episcopis  dictum  est  :  Qui  contra  saam  profes- 
sionem ,  vel  subscriptionem  venerit,  ipse  se  ab  hoc 
egno  separabit.  Gennadius  episcopus  disit  :  Graiale- 
■w  Domino  nosiro  pnesianii  quod  pro  statu  Eecl»- 
aht  calboliec  cuncia  nos  salubri  ceiisilio  servandt 
dccfcvinias.  Et  idée  qiue  ab  omnibus  sunt  dieu  pr»> 
pria  debenius  subscriptiuoe  firmare.  Ab  uuiversis 
episcopis  dictum  esf  :  Fiat ,  flat,  et  subscripserunt 
(Cooe.  Carthag.  ii.  an.  incertn,  can.  lîS). 

(3)  Aurdius  episcopus  dixit  :  Quoniam  Igitur  nni- 
versa  arbitror  fuisse  traclala,  si  omnia  cum  animo 
vesiro  eonveneruiit,  sermone  vesiro  cnnola  roborate. 
OnlTcni  episcopi  disemni  :  Omnibus  bxc  plaeuerunt, 
M  bac  nostra  tabscripiione  firroanius,  et  subscripse- 
raui.  Aurelius  epi»c«|)us  eoclesis  CartJiaginen>is  :  ' 
Unie  decreio  coiisensi,  et  relccti»  subscripsi.  Epigo- 
niusepiscopus  Bullunsis  regionii :  Suliscripsi.  Au^us- 
linos,  episcopus  plettis  Hippoiix  regiensi  :  Subscripsl. 
Sioiiliter  et  onines  «piscopi  quadngiuta  quatuor  uu" 
mer»  solwcripserunt  (Conc.  Gdrtnag.  i|i,  circa  an. 
5'«.can.S0). 

(S)  Nunc  iuierim  qoidqnid  pro  eccteslarum  René- 
Dli  ntiliiatt!  recitaium  est ,  ei  memoria;  sineulorum 
diligenii  incHicatioM  peniius  mandatum,  ad  peren- 
■eni  lirmitatem  propria,  sicut  ipsi  quoque  posiulastis. 


VIII.  Au  second  concile  de  Brague,  de  l'an 
563,  les  évéques  disent  que  tous  les  décrets 
qu'ils  viennent  de  rendre  d'un  commun  con- 
tentement doivent  être  observés  avec  le  plut 
grand  soin ,  et  que ,  pour  en  assurer  la  tta- 
bililé ,  ils  doivent  tous  les  souscrire  (1).  Il 
est  impossible  d'exprimer  plus  clairement 
que  les  évéques  signent  les  canons,  parce 
que  ce  sont  eux  qui  les  ont  faits. 

IX.  An  troisième  concile  de  la  même  prO'-^ 
vince,  en  572 ,  les  évéques ,  en  signant  seuls, 
disent  qu'ils  le  font  pour  la  correction  et  la 
confirmation  des  choses  énoncées ,  et ,  afin 
que  les  décrett  soient  utiles  non-senlement 
à  eux ,  mais  à  leurs  successeurs ,  pour  la 
perfection  do  l'office  épiscopal  (2j. 

X.  M.  Maultrot  prétend  qu'il  n'est  pas 
vrai ,  dans  le  fait,  qu'il  n'y  ait  presque  point 
do  conciles  souscrits  par  les  prêtres.  I)  avoue 
qu'on  trouve  assez  souvent  les  signatures 
des  prêtres  en  petit  nombre  ;  mais  il  observe 
que  le  nombre  est  indiflérenl.  Tons  les  prê- 
tres ayant  reçu  le  même  pouvoir  dans  l'or- 
dination ,  sont  capables  de  ce  qui  a  été  fait 
piir  quelques-uns  d'entre  eux.  Le;  conciles 
des  sept  premiers  siècles ,  où  M.  Maultrot 
prétend  que  des  prêtres  ont  signé  comme  les 
évéques,  sont  celui  d'Elvirc  et  les  trois  pre- 
miers conciles  généraux  de  Ificée,  de  Gon- 
slantinople  et  dTphèse.  Je  ne  parle  point  des 
eoncUes  de  Rome  et  d'Espagne ,  qui  feront 
l'objet  d'une  discussion  particulière. 

XI.  Sur  le  concile  d'Klvirc,  la  seule  preuve 
qoll  donne ,  est  qne  Hendoza ,  dans  le  com- 
mentaire qu'il  a  composé  sur  ce  concile,  nous 
apprend  que ,  dans  un  manuscrit  de  l'église 
d  Urgei ,  on  voit  les  souscriptions  de  vingt- 
quatre  prêtres,  dont  il  rapporte  les  noms 
par  ordre ,  la  signature  de  douze  autres  qui 
y  étaient  étant  perdue  (3).  Il  faudrait  avoir 
vu  ce  manuscrit  pour  en  argumenter  et  pour 
y  répondre ,  pour  juger  s'il  est  authentique , 
et  quel  degré  de  confiance  il  mérite.  Il  parait 
an  moins  tronqué ,  puisque  de  trente-six  si- 
gnatures que  l'on  annonce,  il  ne  s'en  trouve 
que  vingt-quatre.  M.  Maultrot,  qui  ne  le 
connaît  pas  pins  que  nous,  ne  peut  pas  en 
faire  une  preuve  dp  son  système.  Les  colleo- 

siibscrlptione  firraemns.  Episcopi  dizenincFiat,  Rat 
(Conc.  Carthag.,  an.  525,  diet  prima  ). 

(1)  Omîtes  episcopi  dizeruiit  :  Quttcumque  a  Mïbls 
per  Dei  graUara  communi  oonsensudeereia  sent,  per- 
vigilinece»seestMcumoiniiigolliciludiueobserveDittr. 
Qitie  ntstabilott  placilae  consliiiitionis  oblinoant  flr- 
iniuiero,  propria  unusqnisque  bis  gestis  manii  tm 
siib«crilMit,etposi  epiiiC0|H>niin  snbscriptie  sobse- 
cnbi  est.  Lucrelius  episcopus:  Sobscripsi,  etc.  (CoM. 
Bracarense  n.  an.  Wi.) 

(8)  Ob  hoe  ergo  tuam  simni  omnes  depaseimns 
cliarilalem  ut  bas  omnes  eauMt  aingufis  capitirtis  bre- 
viter  eompreliensasqualitercorrigidebeant  his  ges- 
tis subler  annecla8.  Quae  cum  studlosius  relecta  et 
iu  notiiiam  omnium  iiostrum  evidenler  foerint  per- 
diicia;  propria  unusquisqne  manu  pro  eorum  omen- 
(t^tione  et  eonlirmïtione  sufascrOnt,  et  non  tolum  no- 
bis.sed  eilam  guceestoribusuosUls  bxead  perfeciioneu 
episGopalis  oiflcii  decreu  proldant  (Gone.  Bracarense 
ni,  an  572,  Prxbtio). 

<â)  Les  Prélres  juges  dansles  ooncitos.  Mm.  I ,  psg 
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leurs  des  conciles  ont  en  connaissance  de 
l'ouvrage  de  Mendoza  ;  il  est  même  rapporté 
en  entier  par  le  P.  Labbe;  et  cependant, 
ayant  confronté  tout  ce  qu'ils  ont  pu  recaeit- 
lir  de  manuscrits ,  ils  n  ont  eo  aucune  con- 
naissance de  celui  dont  parle  Mendoza ,  et 
des  signatures  qu'il  renferme.il  est  donc  im- 
possible et  inutile  d'y  répondre. 

XII.  H.  Maultrol  prétend  prouver,  par 
deux  autorités  très-graves,  que  des  prêtres 
ont  souscrit  le  concile  de  Nicée. 

Ce  qui  t'est  passé  au  concile  d'Aquilée,  en 
381,  ne  permet  pas  de  douter  que  les  prêtres 
n'aient  souscrit  le  concile  de  Nicée.  On  y  a 
condamné  Pallade  et  Secondien ,  évéques,  et 
Attale,  prêtre,  ariens.  S.  Ambroise  reproche 
au  prêtre  Attale  de  suivre  la  doctrine  d'Arius, 
après  avoir  so%ucrit  au  concile  de  Nicée  tous 
son  évéque  Agrippin.  Le  prêtre  Attale,  dit  le 
saint,  a  la  liberté  de  parler  pour  sa  défense  : 
qu'il  dise  s'il  a  signé  pendant  la  tenue  du  con- 
cile de  Nicée,  sous  son  évéque  Agrippin.  At- 
tale n'ose  pas  nier  le  fait,  et  refuse  de  répon- 
dre :  ce  silence  obstiné  était  un  aveu  tacite  de 
sa  part.  Un  des  évêquts  présents  atteste  d'ail- 
leurs  avoir  vu  le  prêtre  Attale  souscrire  au 
concile  de  Nicée  (i).  Voilà  un  prêtre  qui  ne 
peut  pat  nier  qu'il  n'ait  soiiscrit  le  concile  de 
Nicée  ;  et  il  ne  s'agit  pas  d'une  signature  faite 
postérieurement,  et  depuis  le  concile,  mais 
d'une  signature  dans  le  concile  même.  In 
tractatu  concilii  Niœni.  Il  n'a  pat  tigné 
comme  député  de  ton  évéque,  puisqu'on  arti- 
cule qu'il  a  signé  sous  son  évéque  Agrippin, 
qui  était  présent.  Vn  évéque  certifie  avoir  vu 
Attale  signer  dans  un  concile  même.  Or  si  ce 
prêtre  a  signé  dans  le  concile  même  de  Nicée , 
il  n'a  pas  été  le  teul.  et  let  autres  prêtres 
avaient  fait  la  même  chose. 

Saint  Basile,  dans  son  Epttre  LKXXI  à  Vé- 
vêque  Innocent,  prié  par  cet  évéque  de  lui  in- 
diquer un  prêtre  qui  pût  être  son  successeur , 
lut  en  nomme  un  dont  il  fuit  un  grand  éloge,  et 
qui  a  souscrit  la  foi  dans  le  grand  concile  (2),. 

Voilà  deux  preuvet  que  les  prêtres  ont  sous- 
crit au  concile  de  Nicée ,  et  qu'ils  y  ont  tout- 

(i)  Arohrosius  episcopns  dixit  :  Àltalus  in  iraclata 
«■oacilii  Nicseiii  SHbscripsit.  Negel  facium  qnia  venil 
ad  concilium.  Dicai  iiodie  uirnin  siibscripserit  in 
traciaiu  concilii  Niexni,  an  non.  Cumqiie  AUalus  reii- 
ceret,  Ambrosint  episcopus  dixil  :  Aitalus  preshyier, 
Kcet  illier  arianos  sii ,  i:imen  habei  aitctoriiaiein  io^ 
qtiendi  :  libère  proflteaiur  uiruro  subscripserit  io 
tracialn  concilii  Nlo:eni,  an  non.  AUalus  dixit  :  Jara 
dixisii  me  ali4|iioiicsdamnaium,  nnnlibi  respoiideo. 
Arobrosias  episcopus  dixit  :  subscripsisti  in  iraclaiu 
concilii  Niexni,  an  non  T  Atialiis  dixit  :  Non  tibi  res' 

pondeo Sabinus  episcopus  dixit  :  Testes  sninus 

nos  Attalamsub&eripsisse  in  concilie  Nicieno,  et  nunc 
Holle  respondere.  Quid  cunciis  videturt  Ambrosius 
episcopus  dixit:  Dicat  ntrum  sobscripserit  in  tracuin 
concilii  Nicseni,  an  non  (Codc  Âquileiense,  an.  381, 
gesia  concilii). 

(2)  Circumspiciens  in  presbylerii  nrbis  eoncessu , 
elôgi  pretiosissimum  vas  alumnum  beaii  Hermogenis, 
4)ui  magnam  illam  atque  insuperabilem  fidem  scrip- 
sii  in  maKna  synodo,  preabylcrum  ecclesiae  a  rouliis 
}am  annis  gravibns  ac  constaniibiis  moribus  praedi- 
lum,  peritam  eanonum,  etc.  (S.  Basilii,  Episl.  ad  Lino* 
cantium  epifcopum.^ 


erit  de  leur  chef  et  en  leur  nom  (1). 

XIII.  Le  concile  d'Aquilée,  que  l'on  nooi 
objecte,  est  de  381,  par  conséquent  postérieor 
de  cinquante-sii  ans  à  celui  de  Nicée.  On 
prétend  qu' Attale  avait  assisté  comme  prêtre 
à  ce  concile.  On  ne  faisart  pas  alors  les  prê- 
tres jeunes.  Ce  n'étaient  pas  d'ailleurs  sûre- 
ment les  plus  nouveaux  prêtres  que  l'on 
amenait  aux  conciles,  mais  ceux  ani  étaient 
les  plus  recommandables  par  leur  fige  et  leor 
mérite.  Quel  âge  n'aurait  donc  pas  ce  prêtre 
Attale  lors  du  concile  d'Aquilée  dont  il  s'a- 
git. L'évéquc  Sabinus  dit  qu'ils  sont  plu- 
sieurs témoins  qui  attestent  qu'Allale  a  sous- 
crit dans  le  concile  de  Nicée  II  y  aurait 
donc  eu,  dans  ce  concile  d'Aquilée,  bien  des 
personnes  d'un  âge  si  excessivement  avancé, 

3ue  la  chose  n'est  pas  facile  à  croire.  C'est, 
it-on ,  sous  son  évéque,  nommé  Agrippin, 
qu' Attale  a  souscrit  le  concile.  Mais  on  ne 
voit  pas  an  concile  de  Nicée  d'évéque  qui 
portât  ce  nom.  On  prétend  que  celle  expres- 
sion tn  tractatu  éoncilii  Nicœni,  signifie  qoe 
c'est  dans  l'intérieur  du  concile  qu'a  été 
donnée  la  signature.  Rien  n'est  moins  clair 
que  cette  interprétation,  que  les  circon- 
stances rendent  si  peu  vraisemblable.  Le 
mot  »n  tractatu,  que  S.  Ambroise  affecte  de 
répéter  à  plusieurs  reprises,  annonce  au 
contraire  que  c'est  un  traité,  un  ouvrage  du 
concile  qu'avait  signé  le  prêtre  Attale.  C'était 
probablement  le  symbole  de  ce  concile  que 
l'on  faisait  signer  aux  prêtres,  pour  s'assu- 
rer de  leur  foi.  On  ne  dit  pas  nettement 
tiu' Attale  ait  signé  le  concile  ;  on  dit  qu'il  a 
souscrit  tn  tractatu  concilii ,  et  non  in  co«- 
cHio,ce  qui  est  tout  différent.  L'attention  i 
employer  des  expressions  qui  ne  signiBent 
pas  la  signature  du  concile  est  remar- 
quable. , 
XIV. 8.  Basile  ne  dit  pas  que  le  prêtre  qu  il 
recommande  ait  souscrit  la  fui  dans  le  grand 
concile,  mais  qu'il  est  élève  du  bicnbeoreni 
Hermogène  qui  l'a  sou«crile.  Cet  Hem*)- 
gène  était-il  prêtre  ou  évéque,  c'est  ce  qoe 
nous  ignorons.  D'ailleurs,  quand  le  prêtre 
dont  S.  Basile  fait  l'éloge  aurait  lui-même, 
dans  le  concile  de  Nicée  ,  souscrit  la  tm,d 
n'aurait  pas  pour  cela  souscrit  le  concile.  Ce 
sont  deux  choses  absolument  diflérenles.  Il 
8e  pourrait  que  le  concile  eût  fait  signer  le 
symbole  qu'il  avait  dressé  par  les  prêtres 
assistants,  ou  qu'eux-mêmes  eussent  de- 
mandé à  le  signer,  pour  faire  profession  de 
leur  foi  et  en  rendre  compte.  Tous  ceux  qui 
ont  signé  le  formulaire  d'Alexandre  Vil 
ont-ils  travaillé  à  sa  rédaction?  Il  faut  con- 
venir que  de  pareils  raisonncmenU  sont  bie» 
faibles  pour  prouver  les  souscriptions.de» 
prêtres  au  concile  de  Nicée  ;  quand  d'ailleurs 
aucun  historien,  aucun  auteur  ecclésiasti- 
que n'en  parle  ;  quand  nous  avons  les  signa- 
tures de  ce  concile,  où  on  ne  voit  que  des 
évéques,  et  où  il  n'y  a  point  de  prêtres,  ex- 
cepté les  légats  du  pape.  , 
XV.  Le  premier  concile  de  Conslantinopw 

(1)  1^  Piètres  juges  dans  les  conciles,  loo". 
pag.  270. 
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fournit  à  M.  Haaitrot  le  raisonnement  sai- 
>  Tul.  Indépendamment  des  pritrtt  proeurewi, 
itftna  cinq  qui  partrisgent  eigner  pour  eux, 
et  m  leur  propre  nom.  Sous  la  province  de 
CéUif/rie,  on  voit  Milice,  évéque  (fAntioehe, 
et  outtitAt  aprie,  deux  prêtres  de  ton  Eglise, 
Flavianos  cl  Elpidios  presbyteri  Aotiocneni. 
tls  n'étaient  certainement  pas  procureurs  de 
Méliee  leur  évique,  qui  est  présent,  et  qui  sous- 
crit lui-même.  Souslaprovineede  Pysime,trois 
autres  prêtres  signent  en  leur  nom,  Tjrannas 
presbjter  Amorii ,  Auxanon  presbyter  Apa- 
(Des,nella(lia8presbyterCommanengis./{«ie 
se  disent  point  procureurs  de  leurs  évêgues,  ni 
députés  ae  leurs  églises,  le  siège  vacant.  Ils  souS' 
criventpour  eux-mêmes  et  de  leur  chef. ....  Dans 
un  moment  nous  entendrons  fabbé  Ladvocat 
soutenir  que  les  souscriptions  sont  «ne  preuve 
de  jugement.  Cinq  prêtres  qui  ont  signé  pour 
eux-mêmu  ont  donc  été  réellement  juges.  Il 
ttt  donc  faux  que  les  évéques  seuls  aient  jugé 
«u  concile  de  Constantinople.  Il  est  donc  faux 
que  les  prêtres  n'aient  jamais  jugé  dans  les  eon- 
ciies.  Si  cette  qualité  a  pu  appartenir  à  cinq, 
«Ue  a  pu  appartenir  à  cinq  cents  (1). 

XYI.  De  ce  qne  des  prêtres  signant  an 
concile  ne  disent  pas  qu'ils  représentent 
leors  évéques,  on  conclut  qae  c'est  pour  eux- 
mêmes  qa'ilssoascriTent.  Celte  conséquence 
■e  découle  point  nécessairement  du  principe. 
11  se  pourrait  qne  quelques  prêtres  n'em- 
ployassent pas  lamémeformulequclesautres, 
qaoiqu'ib  agissent  en  verta  d'un  semblable 
pooToir.  D'ailleurs  s'ils  étaient  députés  d'é- 
glises dont  le  siège  fût  vacant,  ils  ne  pou- 
vaient pas  employer  la  formule  des  députés 
d'éTéqaes,  et  dire  comme  les  autres,  N.  évé- 
qoe  par  N.  prêtre.  Deux  de  ces  prêtres  si- 
gnent dans  la  province  de  Célésyrie  après 
leur  évê<)ne  ;  donc  ils  n'étaient  pas  ses  dépu- 
tés. Mais  ne  ponvaient-its  pas  être  députés 
de  quelques  autres  évéques  de  la  province 
dans  laquelle  ils  apposent  leurs  signatures  T 
Et  qn'on  ne  dise  pas  que  nous  répondons  à 
nn  argument  positif pardes  possibilités.  Pour 
établir  une  vérité,  il  faut  nne  preuve  positive  ; 
■sais  pour  résoudre  une  objection,  nne  pos- 
sibilité sniBt.  il  suffit,  pour  montrer  qu'un 
raisonnement  n'est  pas  concluant,  de  faire 
Toir  que  la  conséquence  n'a  pas  une  con- 
nexion nécessaire  avec  le  principe,  qu'il  peut 
se  faire  qu'elle  ne  s'ensuive  pas.  C'est  à  nos 
adrersaires  qui  argnmentenl  de  la  signature 
de  cinq  prêtres  à  Constantinople,  A  prouver 
qœ  c'est  en  leur  propre  nom  que  ces  prêtres 
ont  signé.  S'ils  peuvent  avoir  si^né  pour 
d'antres,  l'arffnment  tombe  :  ainsi  la  seule 
possibilité  le  détruit.  Dans  le  grand  nombre 
de  prêtres  qui  étaient  au  concile  de  Constan- 
tinople, on  en  voit  cinq  qui  souscrivent.  On 
en  conelnt  que  cinq  cents  auraient  pu  sous- 
crire de  même.  Il  semble  qn'on  devrait  rai- 
sonner autrement  :  surtout  quand  on  voit, 
dans  tous  les  antres  conciles  antérieurs,  con- 
temporains et  postérieurs,  les  seuls  évéques 
signer.  On  devrait  dire  :  Il  y  avait  au  concile 
'de  Constantinople,  comme  A  tous  ceux  de 
siècles  anciens,  nn  grand  nombre  de 

(1)  Les  Prêtres  jug««  dus  les  conciles,  t-n,p.  547. 


prêtres.  Cependant,  A  ce  concile,  on  ne  lit 

S  le  cinq  signatures  de  prêtres,  et  soit  A  celui 
,  soit  A  tous  les  antres,  on  ne  trouve  d'au- 
tres signatures  que  celles  des  évéques  et  des 
mprésentanls  d'évêqnes.  H  faut  donc  en  con- 
clure qu'il  y  avait ,  pour  que  ces  cinq  pré» 
très  signassent  A  Constantinople,  quelque 
raison  particulière  qui  leur  a  occasionné 
cette  distinction,  et  que  probablement  ils 
étaient  députés  ou  de  quelques  évéques,  ou 
de  quelques  églises  dont  le  siège  était  vacant. 
Que  l'on  juge  lac^uelle  de  ces  deux  concla- 
sions  est  la  plus  juste. 

XVII.  An  concile  d'Ephèse,  on  lit  de  même 
la  signatured'un  diacre  deCarthage,  nommé 
Bessula,  et  il  n'est  pas  dit,  comme  de  plu- 
sieurs antrns  signataires  qu'il  fût  fondé  de 
pouvoir  d'nn  évêque.  On  en  tire  le  même 
argument,  et  nous  faisons  la  même  réponse 
qu  on  vient  de  voir.  Il  est  d'autant  plus  pos- 
sible que  ce  diacre  représentât  nn  évéque, 
que  l'evêque  de  Carthage  n'était  point  a  ce 
concile.  Dans  les  premiers  siècles  de  l'E- 
glise, il  s'est  tenu  nn  grand  nombre  de  con- 
ciles. On  n'en  peut  citer  que  denx  où  il  y  ait 
des  signatures  de  prêtres  ou  de  diacres, 
sans  mention  qu'ils  soient  représentants  de 
révéqne.Dans  l'an  de  ces  conciles  on  ne  voit 
que  cinq  signatures  de  cette  sorte,  dans  l'an- 
tre une.  Je  le  demande  à  tout  homme  de 
bonne  foi  :  peut-on  raisonnablement  aivn- 
menter  d'un  aussi  petit  nombre  de  conciles, 
d'un  aussi  petit  nombre  de  souscriptions, 
pour  soutenir  que  les  prêtres  et  les  diacres 
signaient  les  conciles.  Il  reste  donc  prouvé, 
et  par  la  multitude  des  faits  que  nous  citons, 
et  par  le  petit  nombre  même  de  ceux  qu'on 
nous  oppose,  que  dans  les  siècles  dont  nous 

E  irions,  les  conciles  n'étaient  signés  que  par 
s  évéques  et  par  ceux  des  ecclésiastiques 
do  second  ordre  qui  étaient  munis  de  leur 
procuration. 

XVIII.  Je  passe  A  la  seconde  partie  de  la 
preuve,  et  je  vais  montrer  la  conséquence 
qui  résulte  de  ces  signatures  par  les  efforts 
même  qu'on  fait  pour  la  combattre. 

XIX.  Onne  peut  rien  conclure,  dit  M.  Maul- 
trot,  de  ce  qxupeu  de  conciles  paraissent  sous- 
crits par  les  prêtres.  Il  y  en  a  deux  raisons. 
1*  Les  signatures  que  nous  connaissons  sont 
ti  imparfaites,  si  tronquées,  qu'on  ne  peut  en 
tirer  aucune  preuve  soltde.  9r  Pour  inférer  du 
défaut  de  souscription  des  prêtres,  qu'ils  n'ont 
pas  été  juges,  il  faut  ignorer  totalement  le  but 
unique  des  souscriptions. 

Cet  argument  serait  peut-être  supportable, 
si  nottf  ^{ton*  assurés  étavoir  les  souscriptions 
telles  quelles  ont  été  faites  dans  l'instant  de 
la  conclusion  du  concile.  Il  est  certain  au 
contraire  qu'elles  sont  très-incomplites  et  tris- 
inexactes.  L'observation  en  a  été  faite  depuis 
longtemps  par  tous  les  savants.  Dom  Ceùlitr 
défendant  la  vérité  du  quatrième  concile  de 
Carthage,  dans  son  histoire  des  Auteurs  ecclé- 
siastiques, tome  X.  pag.  686,  dit  que  S.  Au- 
gustin y  a  souscrit  le  troisième,  qitoiaue  l'un 
des  derniers  évéques  d^ Afrique,  pour  le  temps 
de  son  ordination.  Cela  pourrait  faire  un» 
difficulté,  ajoute-t-il,  si  l'on  ne  savait  que  la 
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plupart  des  iou$ertption$  des  aneieiu  eoneileê 
ne  $ont  nullement  exaetei,  soit  pour  le  rang, 
soit  pour  le  nombre  des  éviques  qui  y  avaient 
assisté.  C'est  une  vérité  connue  de  tous  ceux 
qui  ont  un  peu  étudié  l'antiquité.  Elle  est 
avouée  par  l'abbé  Ladcocat  lui-même.  Il  serait 
étonnant  que  cela  fût  autrement.  Hous  n'a- 
vons  pas  les  originaux  des  anciens  conciles, 
mais  setdement  des  copies,  et  des  copies  de 
copies.  Les  copistes  se  sont  ennuyés  de  trans' 
crire  des  noms  ;  ou  Us  les  ont  totalement  omis, 
«.u  ils  n'en  ont  transcrit  qu'une  partie,  dans 
laquelleménu  ils  ont  fait  beaucoup  de  fautes. 
Ils  ont  jugé  cette  longue  liste  de  noms  peu  im- 
portante^  croyant  avec  raison  que  le  plus  in- 
^téressant  était  les  décrets  de  doctrine  et  de 
^  diseiplitte.  De  là  vient  quenous  n'avons  que  des 
catalogues  tronqués  qui  ne  nous  offrent  qu'une 
^partie  des  souscriptions. 
1  //  faut  se  rappeler  ce  qui  a  été  dit  sur  celles 
Idu  concile  de  Nicée,  etc. 

L'imperfection  constante  des  signatures  suf- 
IfU  donc  pour  empêcher  qu'on  n'exclue  totale^ 
ment  les  prêtres  des  conciles  où  l'on  ne  voit 
aucune  signature  de  leur  part.  Nous  ne  som- 
\mes  pas  certains  Savoir  toutes  les  signatures 
apposées  sur  les  originartx  :  nous  sommes 
même  assurés  de  ne  les  avoir  pas.  Que  peut-on 
conclure  dis  là  du  défaut  de  signature  des 
prêtres  (1)  T 

,  XX.  Je  n'ai  passuivi  M.  Maaitrotdans  la  lon- 
gue énumération  qu'il  fait  des  imperfectioos 
d'un  grand  nombre  de  signatures  daos  les 
conciles,  parce  que  je  conviens  rormelleDient 
que  celles  que  nous  lisons  A  la  saitedes  con- 
ciles ne  sont  pas  exactes,  et  absolument  tel- 
les qu'elles  ont  été  apposées  originairement. 
Ju  pourrais  cependant  incidenter  sur  quel- 
ques-uns de  ses  reproches;  par  exemple, 
lorsqu'il  trouve,  soit  dans  la  préface,  soit 
ailleurs,  an  nombre  d'évéqnes  énoncé,  et 
qu'il  en  voit  qael<{nes-ans  de  plas  ou  de 
moins  parmi  les  signatures,  il  en  conclut 
qu'elles  sont  Talsiflées.  Celte  eonséqaenoe 
pourrait  lui  être  disputée  :  il  est  très-possible 
que,  dans  le  cours  de  la  tenoe  d'un  concile, 
quelanes  évéques,  arrivés  ou  sortis,  mettent 
une  différence  entre  la  préface  et  les  signa- 
tures, sans  qu'il  y  ait  falsiflcalion  d'aucun 
côté.  Mais  paasons  à  M.  Maultrot  la  mnlli- 
(ude  de  ses  citations.  Et  qu'importent  qnel- 

aue4  inexactitudes  de  plus  oudemoins,  quand 
est  constant  qu'il  j  en  a  beaucoup?  La  con- 
séquence de  ces  incorrections  est  que  nous 
n'avons  pas  exactement  les  noms  des  évé- 
ques et  des  députés  d'évéqnes  qui  ont  signé 
IfS  conciles.  Mais  étendre  cette  conséquence 
jusqu'à  dire  que  les  signatures  des  membres 
du  second  ordre  manquent  dans  tous  lés 
t-.unciles,  c'est  aller  beaucoup  trop  loin.  Si 
on  voyait  de  la  variation  sur  ce  point, si  dans 
<|uelqaes  conciles  on  découvrait  des  signa- 
tures de  prêtres  et  de  diacres  en  leur  propre 
nom,  et  que  dans  quelques  antres  on  n'en 
trouvât  pas,  on  pourrait  attribuer  ce  défaut 
de  souscription  du  second  ordre  à  des  erreurs 

.i!)  .'^  PréJres  jojfe»  dans  les  conciles,  tou».  h,  p. 
550,  jusqu'à  la  jogc  666. 


de  copistes.  Mais  quand  on  voit  constamment 
toot  les  conciles  sans  souscriptions  de  prê- 
tres en  leur  nom  personnel,  peut-on  de  bonne 
foi  croire  que  ce  soient  là  autant  de  botes 
de  copistes  T  Ce  qui  est  constant  et  onifonae 
ne  peut  pas  être  l'effet  de  la  négligence  ou 
de  la  précipitation.  Il  faudrait  donc  supposer 

3ue  tous  les  copistes  de  tous  les  conciles, 
ans  différents  temps,  se  fassent  accordés 
entre  cax  pour  commettre  cette  omission  : 
ce  qui  est  absurde.  Observons  d'ailleurs  qne 
ces  copistes  ont  rapporté  avec  les  signatures 
des  évéques,  celles  des  prêtres,  des  diacres, 
dps  clercs  inférieurs  qai  représentaient  les 
évéques  absents. Qnelmotif  auraient-ils  dmtc 
eu  pour  omettre  ceux  qai  eussent  signé  pour 
eux-mêmes?  L'attention  qu'ils  ont  eie  de  re- 
later les  ans  prouve  que  ce  n'est  point  par 
défaut  d'attention  qu'ils  ne  font  pas  mention 
des  autres. 

XXI.  li  n'y  a,  poursuit  M.  Maultrot,  auewie 
conséquence  de  ta  souscription  à  la  qualité  ée 
juges  :  on  l'aurait  compris  si  l'on  avait  voulu 


\fns 


réfléchir  sur  le  but  unt^iM  des  souscripiiotu. 
Leur  fin  est  d^ authentiquer  l'acte  que  Ion  li- 
gne ,  et  Sattester  à  la  postérité  que,  dans  mu 
telle  année,  dans  une  telle  ville,  il  y  a  eu  m 
eondle  qui  a  fait  des  décrets.  La  sign«lwi 
de  cent  ou  de  deux  cents  évéques  ne  suffirait' 
elU  pas  pour  celât  Des  notatres  ou  autres  tf- 
ftciers  publics  rendent  certains ,  aux  «cm;  m 
toute  la  postérité,  les  faits  munis  de  leurs  tt- 
gnatttres,  et  on  révoquerait  en  doute  ce  pu 
certifient  un  grand  nombre  d^évêaues  qui  tien- 
nent un  rang  si  éminent  dans  l'Église,  sou- 
vent par  leurs  vertus,  et  toujours  par  leur 
dignité.  A  quoi  servirait  un  amas  de  signatu- 
res innombrables? 

La  preuve  que  les  souscriptions  ne  sont 
qu'un  témoignage  de  la  eerlttude  du  fmlt, 
c'est  la  variation  continuelle  qui  s'y  renton- 
tre.  Il  y  a  des  conciles  qui  ne  sont  signés  qui 
du  président:  d^autres  le  sont  du  président 
st  des  évéques  seuls  ;  dans  d'autres  les  pritrtt 
y  sont  joints  :  les  uns  sont  signés,  les  outra 
sont  seulement  scellés;  d'autres  réwùtsenlU 
sceau  et  la  signature  :  il  y  a  des  conciles  qui 
ne  sont  signés  que  par  les  notaires.  Tout  eda 
est  pleinement  indifférent ,  parc<  que  encore 
«n«  fois  U  ne  s'agit  que  de  rendre  la  faits 
croyables,  et  qu'il  y  a  plusieurs  formes  qui 
opèrent  cet  effet.  Qu'on  en  juge  par  les  «tm* 
blets  du  clergé  de  France.  Ces  Mibérationt, 
dans  les  premiers  temps,  n'étaient  signées  que 
du  président  et  des  secrétaires;  depuis  on  je* 
a  fait  signer  à  tous  les  évêquef.  Celte  diffé- 
rence de  forme  extérieure  en  annoncfra^-*"' 
«ne  dans  la  oualité  des  personnes  qui  ont  «v 
le  suffrage  décisif  t  Tous  les  évéques  ne  f»- 
vaient-Us  pas  dans  le  temps  où  ils  ne  souscri- 
vaient pas  les  actes?  Ne  l'ont-ils  acquis  fts 
depuis  qu'ils  y  apposent  leurs, signatures?  0» 
voit  une  alternative  de  signatures  appoié» 
par  les  évéques  et  les  prêtres ,  ensuite  par  un 
officier  piaiic  seul.  Le  seel  de  l'arckiséfus  tt 
des  évéques  tient  quelquefois  lieu  de  toute  si- 
gnature ,  et  dans  les  temps  modernss  rusag» 
des  souscriptions  se  rétablit.  Persenns  n'i»u  \. 
ginera  que  ces  changements  ^  dans  la  m»nf 
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tautheniiquer  let  acte»  dueoHeiU,  m  dési- 
fHcnl  un  dani  ta  forme  de  sa  tenue.  Si  la  si- 
gtulttre  des  évéques  est  une  preuve  qu'ils  ont 
.  fugé,  fàudra-t-il  dire  qu'ils  n'«nf  pas  exercé 
ta  qualili  déjuges  hr^fuHls  n'ont  pas  signé  î 
Beaucoup  de  conciles  sont  destitues  de  totUe 
soMseriftion,  et,  par  conséquent,  it  n'y  a  pas 
tu  de  juges.  Si  le  défaut  de  signature  de  la 
part  des  évéques  ne  peut  pas  être  tourné  con- 
tre tuTf  pourqttoi  le  sera-t-il  contre  tes 
prêtres  f 

Les  signatures,  comme  on  Va  déjà  dit,  n'ont 
d'autre  but  que  de  faire  foi  de  ce  qui  s'est 
passé.  On  tit,  à  la  fin  de  totu  les  eondles,  tm- 
nédialement  avant  la  mention  des  souscrip- 
tions ou  du  sceau  :  la  qaorum  fidem  et  tes- 
timoaiam ,  in  quorum  robur  et  muni- 
men ,  etc.  Voilà  l'effet  nniqtu  qu'on  attend. 
La  vérité  des  faits  ett  attestée  tantôt  d'une 
manière ,  tantàt  de  l'autre.  Si  de  ce  que  les 
prêtres  n'ont  pas  signé,  on  petit  conclure 
qu'ils  n'ont  pas  délibéré,  on  soutiendra  aussi 
que  les  magistrats  n'ont  pas  délibéré  sur  un 
arrêt ,  parce  qu'il  n'est  signé  que  du  greffier.  ■ 
Dans  le  second  concile  de  Carthage ,  en  390, 
en  explique  l'objet  que  se  proposent  ceux  qui 
souscrivent.  Nous  devons,  dit  un  évêque,  con- 
firmer par  nos  signatures  ce  que  nous  avons 
dit.  Tout  It  monde  approuve  la  proposition. 
Il  faut  convmntre  les  personnes  les  plus  in- 


qm 

apublié  une  telle  formule  de  foi ,  t7  en  niera 
^existence  ;  il  ne  le  pourraplus ,  lorsqu'on  lui 
fera  voir^  au  pied  du  décret  qu'on  lut  objecte, 
la  signature  de  cinquante ,  de  cent ,  de  deux 
cents  évéques  :  c'est  uniquement  dans  ce  des- 
sein qu'on  a  introduit  l'usage  des  signatures. 
Jamais  il  n'est  entré  dans  ta  pensée  d'aucun 
évêque  raisonnable  de  souscrire  pour  attester 
précisément  qu'il  avait  jugé;  il  veut  seulement 
empêcher  qu'à  l'avenir  on  ne  regarde  le  con- 
eile  comme  une  fable ,  comme  d  une  existence 
douteuse.  Or,  pour  lever  les  doutes,  la  signa- 
ture de  deux  cents  évéques  ne  sttffit-elle  pas 
nns  celte  d'un  atsssi  grand  nombre  de  prê~ 
tes? 

Le  concile  d'Ephèse  a  écrit  une  lettre  aux 
évéques  qui  se  trouvaient  à  Constantinople , 
aux  prêtres  et  aux  diacres  de  cette  église, 
four  éviter,  dit-il  à  la  fin,  une  foule  intttile 
dt  souscriptions,  nous  avons  cru  qu'il  suffi- 
sait que  notre  lettre  fût  signée  par  les  seuls 
préiuients  du  concile  (1).  C'est  précisément 
par  cette  raison  que  les  conciles  sont  souscrits 
des  seuls  évéques,  Ne  malla  esset  tnrba  snb- 
wriptionniB.  On  n'a  pas  voulu  surcharger 
la  actes  d'une  multitude  de  souscriptions  inu- 
titu  :  on  s'est  borné  à  celtes  qui  ont  paru  né- 
cessaires pour  les  rendre  authentiques. 

On  a  rapporté  un  assez  grand  nombre  de 
eoneites  ou  il  est  prouvé,  soit  par  les  actes, 
nit  par  l'histoire,  que  les  prêtres  ont  jugé  : 
*t  cependant  on  ne  trouve  pas  de  souscription 
de  leur  part,  (h*  y  a  vu  l'ancien  formulaire  du 

(t)  Ne  autem  malu  esset  turba  sutMoriplionDin  sat 
Mbis  fuit,  à  sali  prxs^des  subwribereni  (Cône 
Ephes.,  «et.  «•). 


concile  dressé  par  le  quatrième  concile  de  To- 
lède. Il  y  est  dit  expressément  que  les  prétreê 
y  sont  pour  juger  et  définir,  et  il  y  est  décidté, 
en  même  temps,  que  le  concile  sera  souscrit 
des  seuls  évéques.  Faudrait-il  autre  chose 
pour  démontrer  que  les  souscriptions  ne  ten- 
dent qu'à  la  seule  attestation  des  faits? 

Veut-on  se  convaincre  encore  plus  que  c'est 
l'unique  effet  qu'on  attende  des  souscriptions  f 
qu'on  jette  les  yeux  sur  celles  des  luîques 
qu'on  trouve  dans  plusieurs  conciles.  Rien 
n'est  plus  connu  que  le  second  concile  d'O- 
range, en  529.  dont  les  décisions  sur  ta  grâce 
et  le  libre  arbitre  ont  acquis,  par  le  consente- 
ment de  l'Eglise  universelle,  l'autorité  d'un 
concile  général.  Il  a  été  tenu  à  l'occasion  de 
la  dédicace  d'une  église  bâtie  par  le  patriee 
Libère.  Les  évéques  assemblés  à  ce  sujet  oM 
finit  plusieurs  décrets  sur  la  grâce  et  le  libre 
arbitre.  Ils  sont  signés,  non^seulernent  par 
eux,  mais  par  huit  grands  seigneurs,  qui  si- 
gnent absolument  comme  les  évéques.  Ceux-ci 
signent  en  consentant,  les  grands  signent  de 
même.  C'est  une  preuve  bien  claire  que  les 
souscriptions  ne  sont  autre  chose  que  l'attes- 
tation de  la  vérité  des  faits.  Les  évéques  dé- 
clarent qu'ils  ont  fait  tel  et  tel  décret  dans  un 
concile  :  les  grands  seigneurs,  qui  y  étaient 
présents,  attestent  que  les  décrets  ont  été  faits 
dans  ce  concile,  et  qu'Us  y  ont  été  faits  cano- 
niquement.  Les  évéques  disent  eux-mêmes 
qi^ils  ont  engagé  les  grands  à  souscrire ,  afin 
d'accréditer  davantage  leur  définition  aux 
yeux  du  peuple  qui  devait  en  profiter  (1). 
Plusieurs  des  conciles  de  Tolède  sont  sous- 
crits par  de  grands  seigneurs'  dont  les  signa" 
turcs  sont  pareilles  à  celles  des  évéques.  On 
trouve  la  même  chose  dans  d'autres  conciles. 
Il  y  a  des  conciles  généraux  que  les  empereurs 
ont  souscrits. 

.  Pour  répondre  à  celte  difOculté,  je  vais 
considérer  d'abord  quel  al ,  en  général, 
l'objet  des  souscriptions  dans  un  acte  quel- 
conque. J'examinerai  ensuite  quel  eu  est 
spécialement  l'objet  dans  les  conciles ,  et  de 
la  sortira  la  réponse  à  l'objection. 

XXII.  Il  y  a  deux  choses  à  distinguer 
dans  tout  acte  :  la  vérité  de  l'acte  et  la  vé- 
rité des  faits  contenus  dans  l'acte.  La  pre^ 
ntière  est  ce  qu'on  appelle  rauthcnticite  de 
l'acte.  Elle  consiste  en  ce  qu'il  soit  véritable-* 
ment,  dans  son  entier  et  sans  altération, 
l'ouvrage  de  celui  dont  il  porte  le  nom. 
L'objet  direct  et  principal  de  la  signature 
est  d'attester  l'aulbenlicité  de  l'acte.  Ce  n'est 
qne  secondairement,  indirectement  et  pair 
voie  d'illation  qu'elle  garantit  la  vérité  des 
faits  qui  y  sont  énonces.  Il  y  a  entre  l'idée 
de  l'authenticité  d'un  écrit  et  celle  de  la  vé*' 
rite  des  faits  qu'il  renferme  une  idée  inter- 
médiaire. Il  faut  nn  raisonnement  pour  pas- 
ser de  l'une  à  l'autre.  Il  faut  pouvoir  dire  : 

(1)  Et  quia  deflnitionem  anti(|uoniin  Patrum  nog- 
iramqoe  qux  sabscripta  est,  non  soluni  religiosis,  teé 
eiiam  laicis  medicamenlum  esse  et  desideramusi,  et 
«upimus,  pincuîl  ttt  eam  eilam  et  iHiistres  ac  magirt- 
(ici  viri  qui  nobiscom  ad  pRni'iitam  festivilatera  eon- 
venerunl,  profria  uiauu  subscriberent  (Gooci^Nili 
Arausicauuiu,  2<">>  an.  5i9,  aule  subwripi.) 
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Cet  acte,  étant  authentique,  a  Téritablement 
pour  auteor  celui  dont  ri  porte  le  nom;  or, 
cet  auteur  a  su  ce  qu'il  énonçait  et  n'a  pas 
Toulu  en  imploser;  ainsi  sa  signature  me  ga- 
rantit la  vérité  des  faits.  Si,  an  contraire, 
j'ai  lien  de  croire  que  l'auteur  de  l'acte  a  été 
mal  instruit,  ou  a  voulu  tromper,  sa  signa- 
ture ne  constate  plus  que  le  fait  particulier 
que  c'est  lui  qui  a  fait  l'acte  ;  mais  elle  n'é- 
tablit point  la  vérité  des  faits  énoncés.  Ainsi 
le'principe  que  les  signatures  ont  pour  but 
unique  de  constater  la  vérité  des  faits,  est  de 
toute  vérité,  si  on  parle  du  fait  spécial  et 
unique  que  l'acte  est  de  tel  auteur.  Si  on 
Teut  dire  aue  le  seul  but  des  signatures  est 
d'attester  la  vérité  des  faits  contenus  dans 
l'acte,  le  principe  n'est  pas  exact  al  a  besoin 
d'être  éclairci.  il  est  inexact,  parce  que  les 
signatures  ont  un  autre  but,  qui  est  même 
leur  but  primitif  et  direct ,  d'attester  la  réa- 
lité de  l'acte  en  lui-même  et  son  authenticité. 
Il  a  besoin  d'être  éclairci,  en  expliquant  que 
les  signatures  assurent  la  vérité  des  faits, 
mais  fondée  sur  l'authenticité  de  la  pièce,  et 
sur  ce  qu'elle  est  Téritablement  l'ouvrage  de 
celui  ou  de  ceux  qui  y  ont  apposé  leur  nom. 
D'après  cet  éclaircissement  on  a  tort  de  pré- 
tendre que  les  signatures  apposées  à  on  acte 
ne  prouvent  pas  quel  en  est  l'auteur,  puis- 

Îu'elles  ne  servent  de  preuve  à  la  vérité  des 
tits  qu'en  constatant  qu'ils  sont  avancés 
{tar  telle  personne.  Je  continue  de  considérer 
es  signatures  en  général.  Il  était  essentiel  A 
la  société  que  les  actes  qui  s'y  font,  sur  les- 
quels reposent  l'état  des  citoyens,  leurs  pro- 
priétés,  la  société  entière,  fussent  authenti- 
ques et  invariables,  qu'on  ne  pût  ni  les  nier, 
ni  les  altérer.  Le  principal  moyen  que  l'on  a 
employé  a  été  de  les  faire  signer  par  leurs  au- 
teurs. On  a  imaginé  que  le  nom  et  l'écriture 
de  celui  qui  avait  fait  l'acte,  formaient  l'at- 
testation la  plus  certaine  qu'il  était  vérita- 
blement de  lui ,  parce  que  personne  ne  sait 
mieux  ce  qu'il  a  fait,  et  n'est  plus  en  état  de 
l'attester,  que  celui-là  même  qui  l'a  fait. 
Ainsi,  régulièrement  la  signature  est  une 
attestation  donnée  par  1  auteur  que  l'acte 
est  de  lui  ;  et,  par  conséquent,  l'idée  naturelle 
qui  se  présente  en  Toyant  une  signature  est 
que  l'acte  est  de  la  personne  oont  on  lit 
le  nom. 

Os  principes  généraux  souffrent  cepen- 
dant quelques  exceptions.  J'ai  dit  que  les 
signatures  étaient  le  principal  moyen  em- 
ployé pour  authentiquer  des  actes.  Mais  ce 
n'est  pas  le  seul  moyen.  Par  exemple ,  en 
différents  temps  et  en  différents  pavs,  au  lien 
de  signer  les  actes,  on  y  a  apposé  les  sceaux 
de  leurs  auteurs.  On  voit  aussi  des  actes  si- 
gnés seulement  par  des  officiers  publics  et 
{tardes  témoins;  mais  c'est  quand  l'auteur 
ni-même  est  dans  l'impossibilité  de  signer, 
et  il  en  est  fait  mention  dans  l'acte  même. 
On  Yoit  aussi  quelquefois  des  signatures 
d'adhésion,  c'esl-a-dire  dont  l'ubjet  est  d'at- 
tester 00  les  faits,  ou  les  prinaipes  contenus 
dans  l'acte.  En  tout,  ces  exceptions  sont  ra- 
res, relativement  aux  actes  faits  par  les  par- 
licaliert.Leur  signature  est  presque  toujours 
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le  moyen  employé  pour  garantir  l'aothenti- 
cité  de  ce  qu'ils  font;  et  quand  elles  ont  un 
autre  objet ,  il  est,  pour  l'ordinaire,  indiqué 
soit  dans  l'acte ,  soit  dans  la  formule  de  si- 
gnature. Mais  ce  sont  principalement  Ici 
actes  faits  par  les  corps  on  assemblées  quel- 
conques, qui  nous  présentent  des  exceptions 
aux  principes  généraux  que  nous  venons 
d'établir  sur  les  signatures.  Quelquefois  elles 
sont  signées  de  tous  les  membres ,  mais  elles 
ne  le  sont  pas  toujours .  Dans  des  assemblées 
très-nombreuses,  les  délibérations  seraient 
accompagnées  d'une  telle  quantité  de  signa- 
tures, qu  il  en  résulterait  de  la  conrusion} 
dans  les  corps  qui  rendent  très-fréquemment 
des  décisions ,  les  signatures  multipliées 
feraient  perdre  un  temps  précieux  On  a 
donc  imaginé ,  pour  donner  l'authenticité 
aux  actes  émanés  de  ces  assemblées,  des 
moyens  autres  que  la  voie  commune  et  or» 
dinaire  de  la  signature  de  tous  les  délibé- 
rants. Et  il  y  a,  dans  les  différents  corps,  des 
règles  différentes  à  ce  sujet.  Dans  les  uni, 
c'est  le  président  et  le  secrétaire  ;  dans  d'an- 
tres, le  président  ou  le  secrétaire  seul  qui, 
par  leurs  signatures  ,  garantissent  l'antben- 
licite  des  décisions.  11  y  a  des  tribunaux  où 
les  arrêts  sont  authentiqués  par  la  senk 
signature  du  rapporteur.  Hais  ces  exoejH 
tions  aux  principes  que  nous  avons  établis 
sur  le  but  des  signatures,  ne  détruisent  pas 
nos  principes.  C'est  toujours  dans  l'objet  de 
donner  l'authenticité  aux  décisions,  et  de 

[trouver  qu'elles  sont  émanées  du  corps,  qne 
es  présidents,  les  secrétaires  les  sonscri- 
Tent.  Leurs  signatures  remplacent  celles  de 
tous  les  membres  de  l'assemblée  ;  ils  sont  en 
ce  point  les  agents  et  comme  les  fondés  de 
procuration  du  corps  entier.  Ils  signent  pour 
tout  le  corps,  en  vertu  du  pouvoir  qu'ils  en 
ont  reçu.  Voici  donc  deux  principes  certains. 
i*  La  voie  simple,  naturelle  de  garantir  l'an- 
thenticité  d'un  acte,  est  qu'il  soit  signé  par 
tous  ceux  qui  l'ont  fait,  v  On  peut  suppléer 
à  cette  abondance  de  signatures,  en  confiant 
à  quelque  membre  le  pouvoir  de  signer  ponr 
tous.  Mais  il  faut  que  ce  pouvoir  leur  ait  été 
positivement  communiqué.  Ainsi,  quand  ce 
n'est  pas  par  la  souscription  de  la  totalité 
des  membres  du  corps  que  la  délibération 
est  authentiquée,  il  faut  qu'il  y  ait  des  rè- 
gles précises  qui  déterminent  les  personnel 
dont  la  signature  y  donnera  l'authenticiié- 
La  signature  d'un  particulier  ou  de  quelques 
particuliers,  ne  peut  imprimer  le  caractère 
d'authenticité  à  un  acte,  que  lorsqu'ils  sont 
formellement  autorisés,  par  le  corps  entier, 
à  exercer  cette  fonction.  Il  faut ,  pour  qu'on 
ajoute  foi  à  leur  souscription,  comme  à  celle 
du  corps  entier,  qu'il  existe  une  attribution 
de  pouvoir  faite  à  leurs  personnes;  il  faut 
qu'il  y  ait  un  règlement  qui  les  revête  de  ce 
ministère.  Il  est  donc  possible  qu'une  déci- 
sion reçoive  son  authenticité  de  la  signature 
d'une  partie  des  membres  délibérants  ;  ma» 
pour  cela  il  faut  qu'une  loi  précise  charge 
ces  membres  de  cette  fonction,  et  donne 
à  leurs  signatures  particulières  l'autonl* 
qu'auraient  Irs  signatures  d«  tous  cens  qui 
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ont  coacoaru  à  la  décision.  Ainsi,  quatad 
non  voyons  un  arrêt  signé  par  le  rappor- 
teur, Bons  disons  qu'il  a  toute  l'autheuticité 
désiraiile,  parce  qu'il  l'a  reçue  de  celui  qui 
^tait  chargé  de  la  donner.  De  même,  nous 
reconnaissons  qu'une  délibération  de  l'as- 
semblée du  clergé  de  France  est  authentique, 
lorsqu'elle  est  signée  du  président  et  du  se- 
crétaire, parce  que  nous  savons  que  ces 
deux  membres  sont  autorisés  par  l'assem' 
hlée  à  signer  pour  elle.  II  en  est  de  même  des 

Ï^tres  cas  semblables.  Mais  il  est  essentiel 
observer  que  nous  ne  connaissons  pas 
d'assemblée,  de  corps,  de  tribnnal  où  il  soit 
d'asage  de  faire  signer  les  décisions  par  une 
partie  nombreuse  des  délibérants,  à  l'exclu- 
Bion  des  autres  :  or,  c'est  là  l'hypothèse  spé> 
cial«  dans  laquelle  nous  devons  raisonner. 
Quand  on  rencontre  un  diplôme,  une  charte, 
une  convention  munie  d'une  quantité  de  si- 
gnatures ,  on  est  fondé  à  croire  que  ce  sont 
celles  de  tontes  les  personnes  qui  ont  con- 
coara  à  la  confection  ;  et  on  doit  le  penser, 
i  moins  qu'il  n'y  ait  des  choses  soit  dans 
l'acte,  soit  hors  de  l'acte,  qui  montrent  le 
eoblraire.  Quand  ce  sont  des  décisions  d'as- 
semblées au  pied  desquelles  on  trouve  un 
nombre  de  signatures,  il  est  naturel  de  pen- 
ser que  ce  sont  tons  ceux  qui  ont  forme  ces 
décisions  qui  les  ont  souscrites.  On  ne  peut 
pas  croire  que  ce  soient  seulement  quelques 
membres  qui  aient  signé  pour  tous  les  au- 
tres f  à  moins  qu'on  ne  produise  quelque 
règlement  qui  y  autorise  ces  membres  parti- 
cnîiers.  Ce  règlement  ne  peut  pas  être  pré- 
sumé, parce  qu'il  serait  extraordinaire; 
parce  qu'il  est  hors  des  formes  usitées  qu'un 
nombre  considérable  de  membres  signe  pour 
toat  le  corps.  Ce  qui  ne  se  pratique  pas  or- 
diBairemeot,  ce  qui  n'est  d'usage  dans  an- 
cone  autre  assemblée,  a  besoin,  pour  être 
cru,  d'être  prouvé.  La  manière  la  plus  natu- 
relle, la  pins  conforme  aux  principes  et  aux 
usages  d  authentiquer  une  délibération ,  est 
de  la  faire  signer  par  tous  ceux  qui  y  ont 
concoaru.  Les  signatures  indiquent  natu- 
rellement les  auteurs  de  la  délibération.  La 
forme  d'authentiquer  les  décisions  par  la 
signature  d'une  partie  considérable  des  mem- 
bres délibérants,  sortant  de  l'usage  commun, 
et  n'étant  pas  pratiquée  dans  les  diverses 
assemblées  connues,  ne  peut  pas  être  sup-r 
posée;  il  faut,  pour  y  faire  croire,  la  prou- 
ver. 

XXin.  Appliquons  le  résultat  de  cette 
trop  longue  discussion  aux  conciles  et  aux 
signatures  dont  ils  sont  munis.  Dans  tous 
les  conciles  des  premiers  siècles ,  il  y  avait 
des  évéques,  des  prêtres,  des  diacres,  et 
même  des  clercs  inférieurs  et  des  laïques.  On 
n'y  voit  cependant  d'antres  signatures  que 
celles  des  évéques.  Il  en  résulte  cette  alter- 
native :  ou  les  évéques  seuls  ont  formé  les 
canons  qu'ils  signent,  on  ils  ont  donné  par 
leur  signature  l'authenticité  aux  décrets 
qu'ils  avaient  faits  conjointement  avec  les 
prêtres  et  les  diacres.  Mais  pour  authenti- 
quer ainsi  seuls  des  actes  qu'ils  auraient  faits 
avec  d'autres,  il  aurait  fallu  qu'ils  y  lussent 


aotorisés  >  et  pour  croire  cette  autorisation, 
il  faut  qu'elle  soit  prouvée.  11  est  contre  l'u- 
sage ordinaire ,  qu'entre  divers  membres 
d'une  assemblée  ^ui  concourent  uniformé- 
ment à  une  décision,  les  uns  la  signent,  les 
autres  ne  la  signent  pas.  Les  conciles  se- 
raient les  seules  assemblées  connues,  an- 
'ciennes  on  modernes,  oh  l'on  vit  une  partie 
des  délibérants  signer,  et  l'autre  ne  pas  si- 
gner. Il  faudrait  donner  à  cette  opinion  une 
{ireuve,  an  motif,  un  fondement  quelconque. 
I  faudrait  rapporter  une  loi  ecclésiastique 
qui  chargeât,  qui  autorisât  les  évéques  à  si- 
gner seuls  les  délibérations  prises  entre  eux 
et  les  autres  ordres  du  clergé.  Nous  deman- 
derons toujours  à  ceux  qui  prétendent  que 
les  évéques  signaient  ponr  tout  le  clergé, 
qu'ils  nous  prodfnisent  ou  des  exemples  d'au- 
tres assemblées  dans  lesquelles  une  partie 
des  délibérants  signe  pour  le  tout ,  ou  des 
règlements  de  conciles  qui  chargent  les  évé- 
ques de  souscrire  pour  eux  et  pour  le  second 
ordre.  Comme  on  ne  peut  produire  ni  l'un, 
ni  l'autre,  le  système  de  nos  adversaires,  que 
les  signatures  des  évéques  servent  et  suffi- 
sent a  authentiquer  les  décrets  rendus  en 
commun,  n'a  ni  appui  extérieur,  ni  vrai- 
semblance intrinsèque.  On  ne  peut  produire 
ni  exemples  semblables  d'autres  assemblées, 
ni  canons  de  l'Eglise  qui  le  favorisent.  Il  est 
donc  absolument  dénué  de  vraisemblance. 

XXIV.  D'après  ces  explications ,  la  ré- 
ponse à  tous  les  raisonnements  contenu* 
dans  l'objection  est  facile.  L'objet  des  signa- 
tures, dit-on,  n'est  pas  de  faire  connaître 
«luels  sont  les  juges ,  mais  d'authentiquer  le 
jugement.  En  aulheotiquant  le  jugement, 
les  signatures  font  connaître  quels  sont  les 
juges,  puisque  le  jugement  reçoit  son  au- 
thenticité de  ce  qu'il  est  signé  par  les  juges'. 
Sans  doute,  quand  chaque  évêque  signait  l«s 
canons  d'un  concile,  son  intention  directe 
n'était  pas  d'apprendre  à  la  postérité  que 
c'était  lui  qui  était  un  des  auteurs  ;  mais  la 
postérité  nen  reconnaît  pas  moins  à  sa  si- 
gnature qu'il  Fa  été.  Si  un  seul  notaire  est 
capable  de  donner  aux  décrets  des  conciles 
l'authenticité  par  sa  signature,  celle  de  cent 
évéques  pourrait  produire  le  même  effet. 
Mais  il  ne  suffit  pas  de  dire  que  cela  pour- 
rait être,  il  faut  prouver  le  fait  que  l'oa 
avance.  Il  est  possible  certainement  que  l'on 
charge  une  portion  d'une  assemblée  de  si- 
gner pour  l'asseiublée  entière  :  mais  il  faut 
que  celte  portion  en  soit  formellement  char-> 
gée,  qu'elle  en  ait  une  mission  expresse  ;  et, 
comme  ce  serait  la  seule  de  ce  genre,  elle  ne 

f>eut  pas  être  présumée,  il  faut  en  rapporter 
a  preuve.  Que  l'on  nous  prouve  que  les 
évéques  avaient  reçu  cette  charge  de  signer 
pour  eux  et  pour  le  second  ordre;  mais  jus- 

3u'à  ce  que  nous  voyions  cette  preuve,  nous 
evons  croire  qu'ils  ont  signé  pour  «ux-mé- 
mes.  On  confond  ici  deux  choses  essentielle- 
ment différentes  :  l'authenticité,  qui  est  ira- 
firimée  par  les  formes  légales  ;  et  la  crédibi- 
ité,  qui  naît  de  la  confiance  qu'on  a  dans  le 
narrateur.  Je  croirai  plus  ce  que  me  diront 
plusieurs  témoins  véridiques,  que  ce  qu'un 
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notmre  qae  f  estime  pea  fidèle  aura  rap- 
porté dans  an  acte  ;  et  cependant  l'acte  sera 
antbentiqae,  parce  qu'Usera  muni  des  for- 
mes requises  :  le  rapport  des  témoins,  beau- 
coop  plus  croyable,  ne  le  sera  pas.  De  ce 
que  cent  évéques  sont  plus  croyables  qu'un 
notaire,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  aient  été 
chargés  du  ministère  légal  d'authentiquer  \ei 
conciles,  tant  pour  eux  que  pour  les  prêtres 
et  pour  les  diacres.  Tout  homme  a  le  pou> 
voir  d'authentiquer  pour  lui-même  an  acte 
par  sa  signature.  Il  n'a  celui  de  l'anlhenti- 
quer  pour  d'aatres,  que  quand  il  l'a  reçu. 
Que  l'on  nous  montre  donc  que  les  évéques 
araient  reça  ce  pouvoir  de  signer  pour  les 
prêtres  et  pour  les  diacres,  et  que  l'on  ne 
conclue  pas  de  la  possibilité  au  fait,  de  ce 
qii'on  aurait  pu  leur  conférer  ce  ministère, 
qu'ils  en  avaient  été  réellement  revêtus. 

Quelques  variations  que  l'on  voit  dans  les 
signatures  des  conciles  ne  prouvent  rien 
contre  nous.  On  voit,  pendant  quelques  siè- 
cles, les  conciles  scellés  an  lieu  d'être  signés. 
Mais  d'abord  il  tant  observer  que  c'est  tou- 
jours du  sceau  des  évéques.  Ensuite  on  con- 
naît l'usage  de  ces  siècles,  et  on  sait  qu'alors 
le  moyen  usité  pour  donner  aux  actes  l'an- 
tbenlicilé  était  de  les  sceller,  et  non  de  les 
signer.  On  trouve  quelques  conciles,  en  petit 
noOibre,  signés  seulement  du  président  et 
d'un  notaire  ou  secrétaire.  Ces  conciles  ne 
sont  pas  moins  authentiques  que  les  autres. 
II  ne  peut  pas  y  avoir  de  méprise  à  ce  sujet; 
quand  je  vois  an  pied  des  canons  d'un  con  • 
cile  la  seule  signature  d'un  président,  ou 
celle  du  président  et  du  notaire,  je  sais  par- 
faitement que  ce  ne  sont  pas  eux  seuls  qui 
ont  formé  les  décrets;  je  sais  que  c'est  une 
Corme  commune  ositée  dans  beaucoup  d'as- 
semblées, que  les  délibérations  soient  signées 
aeulement  par  les  présidents,  par  les  secré- 
taires. Je  présume  donc  avec  fondement  que 
le  concile  a  donné  la  même  mission  à  son 
président,  et  regardant  les  canons  comme 
auUienliques  sur  sa  seule  signature,  je  ae 
les  crois  pas  pour  cela  l'ouvrage  délai  seul. 
Il  ne  s'ensuit  pas  de  là  que  quand  je  lie  dans 
d'aatres  conciles  les  signatures  de  tous  les 
évêqaes  assiatants,  je  doive  croire  aussi  qu'ils 
ont  signé  ,poar  d'aatres  que  pour  eux.  Ne 
connaissant  aucune  autre  assemblée  où  on 
charge  une  partie  nombreuse  de«  délibéranls 
de  sjgner  pour  tous,  je  ne  suis  induit  par 
rien  a  penser  que  celle-là  se  soit  écartée  de 
tous  les  usages  ordinaires.  Il  y  a  beaucoup 
de  conciles  dont  nous  ne  voyons  pas  les  si- 
gnatures, mais  c'est  qu'elles  se  sont  perdues 
par  l'injure  des  temps  ;  on  a  négligé  de  les 
rçcaeillir,  les  croyant  peu  importantes.  Tous 
les  conciles  des  premiers  siècles  dont  nous 
avons  les  signatures,  et  nous  avuns  vu  qu'ils 
•ont  en  grand  nombre,  ne  portent  que  les 
signatures  des  évéques.  N'csl-on  pas  fondé 
à  croire  qu'il  en  était  de  même  de  ceux  dont 
les  souscriptions  ne  nous  sont  pas  parve- 
Does?  Peut-on  argumenter  contre  nous  d« 
ces.  sooscriptions  qu'on  ignore?  On  noua 
objecte  le  second  concile  de  Carthage  :  Mais 
il  prouve  que  les  conciles  étaient  signés  par 


ceox  qui  avaient  tait  les  décrets.  NooiraTons 
cité  à  cet  eflct.  Ce  sont  tous  ceux  qai  ont 
parlé  qui  confirment  par  leurs  signatures  ce 
qu'ils  ont  dil  ;  et  ce  sont  tous  les  évéques  et 
les  seuls  évéques.  Comment  ne  sent>.on  pas 
que  ce  canon  et  tons  les  autres  que  nous 
avons  rapportés  repoussent  l'idée  que  les 
évéques- signassent  pour  eux  et  pour  le  se- 
cond ordre  7  El  quel  motif  propose-t-on  pour 
supposer  cet  usage  extraordinaire  (fane 
partie  des  délibérants  souscrivant  pour  tout 
les  autres  1 0n  n'a  pas  voola,  dit-on,  sur- 
charger les  actes  d'une  multitude  de  signa- 
tures inaliles.  Mais  des  signatures  plus  ou 
moins  multipliées  à  la  suite  d'un  concile,  au- 
raient-elles donc  causé  un  grand  embarras, 
auraient-elles  mis  de  la  confusion  dans  les 
actes  du  copctle?  Je  veux  bien  encore  passer 
que  cette  raison  ait  quelque  valeur  pour  les 
conciles  généraux,  ou  le  nombre  des  prêtres 
était  extrêmement  considérable;  mais  elle 
est  nulle  par  rapport  aux  conciles  provin- 
ciaux. Ces  conciles  sont  souvent  composés 
de  huit  ou  dix  évéques  ;  chacun  d'eux  ame- 
nant avec  lui  deux  prêtres,  ce  serait  une 
vingtaine  de  signatures  de  plus  qu'il  faudrait 
ajouter  aux  dix  apposées  par  les  évéques. 
Peut-on  sérieusement  soutenir  que  ce  soit  là 
une  surcharge  de  signatures  inutiles?  Peut- 
on  craindre  qu'elles  embarrassent  les  aclesf 
Et  quand  on  est  réduit  à  ne  donner  à  une 
forme  très-extraordinaire  qu'un  motif  aussi 
futile ,  n'est-ce  pas  convenir  qu'elle  n'aurait 
en  aucun  motif  raisonnable? 

Le  concile  d'Ephèse  fait  signer  nae  leitre 
qa'il  écrit  par  ses  seuls  présidents,  pour  ns 
pas  multiplier  les  signatures.  M.  Maoltrol 
aurait  pu  citer,  encore  une  antre  éplire  du 
même  concile  aa  clergé  et  au  peuple  de 
Constantinople ,  aa  bas  de  laquelle,  après  U 
signature  de  quelques  évéques,  on  ajoute 
qu'ayant  été  plus  de  deux  cents  qui  ont  dé- 
posé Nestorius,  on  s'est  contenté  de  ces 
sooscriptioBs  (1).  Voili  deux  épttres  que  le 
concile  ne  fait  pas  signer  par  tous  ceux  qui 
les  ont  fuites ,  mais  seulement  par  un  petit 
nombre.  Or,  il  croit  devoir  avertir  qu'il 
n'emploie  que  ce  nombre  de  signatures.  Il 

[«rend  cette  précantioa  pour  que  l'on  croie 
'authenticité  de  ses  lettres,  quoiqu'elles  ne 
aoienl  pas  signées  de  tous  ses  membres.  Et 
on  veut  que  ce  même  concile  ail  fait  signer 
aes  canons  par  les  évéques ,  par  les  repré- 
sentants des  évéques  absents,  tant  pour  eux 
que  pour  les  prêtres  et  les  diacres  du  concile, 
H  qu'il  n'en  ail  pas  prévenu. De  même,ilB'7 
a  pas  de  raison  pour  que  dans  l'une  des  deux 
occasions  il  avertisse,  et  qu'il  n'avertisse  pas 
dans  l'autre.  Dans  les  épltrcs  il  croit  néces- 
saire de  prévenir  que  ceux  qui  signent  agis- 
sent pour  eux  et  pour  tous  les- autres,  et  par 
là  il  autorise  un  petit  nombre  de  signalurcs 
à  authentiquer  ses  lettres.  Dans  les  canons 
il  ne  donne  point  cet  avertissement,  qui  ce- 

(I)  Cmn  supra  dacenies  exiiierfnt  qui  NesMrin 
depwHMruni ,  bis  subscripUonlUis  caatetai  (wma 
(Cuiic.  Eplies.  EpisL  ad  derun  ei  fep.  CootiaM 
Ici.  mjf 
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pendant  eût  été  également  nécessaire ,  si  les 
évéques  eussent  eu  la  mission  de  signer  pour 
le  second  ordre  comme  pour  cax.  Il  est  donc 
évident  que  c'était  pour  eux  seuls  que  les 
évéques  et  les  représeiflants  d'évéques  si- 
gnaient les  canons  à  Ephèse,  et  par  consé- 
quent qu'ils  étaient  leur  ouvrage. 

Le  quatrième  concile  de  Tolède  ne  dit 
point  que  les  prêtres  soient  dans  les  conciles 
poar  juger  et  pour  définir.  J'examinerai  dans 
son  lieu  le  canon  de  ce  concile,  et  je  montre- 
rai qoe  M.  Manltrot  n'en  a  pas  saisi  le  vrai 
SMS  (1).  Quant  à  l'assertion,  que  les  prêtres 
ontjugé  dans  un  grand  nombre  de  conciles 
on  on  ne  voit  pas  leurs  souscriptions,  c'est 
Ij  précisément  ce  qui  est  en  question  :  je  ne 
cruis  pas  nécessaire  d'y  répondre  ici.  Enfin 
OD  nous  oppose  les  signatures  des  laïques, 
des  souverains,  des  seigneurs,  qu'on  lit  dans 
quelques  conciles.  Mais  l'objet  de  leurs  signa- 
tires  est  évidemment,  et  de  l'aveu  de  M.  Maui- 
trot  lui-même,  différent  de  celui  des  signa- 
tures des  évêques.  Les  souverains  et  leurs 
commissaires  signent  pour  annoncer  d'avance 
qu'Ut  adoptent  et  approuvent  1$  concile,  qu'Ut 
en  contentent  rexécution.  Leur  louieriplion 
renferme  en  abrégé  des  lettres  patentes  antici- 
pées (2).  Et  quant  am  grands  seigneurs,  ce 
sont  d'honorables  témoins  qui  attestent  ce 
qui  s'est  passé  aux  conciles.  Le  concile  d'O- 
range, en  expliquant  les  raisons  pour  les- 
quelles il  demande  leur  souscription,  an- 
nonce le  motif  pour  lequel  il  la  désire,  et 
exclut  par  là  l'idée  qu'ils  signent  comme  ju- 
ges. La  méprise  est  donc  absolument  impos- 
sible. On  ne  peut  pas  dire  que  leurs  signa- 
tores  annoncent,  dans  eux  comme  dans  les 
èvéqaes,  la  qualité  de  juges.  C'est  toujours 
comme  auteurs  des  actes  des  conciles  que  les 
évêqoeslesaulbentiqaenl.Ce  n'est  que  comme 
tfanoins,  et  souvent  sur  la  demande  même  des 
érêqaes,  que  les  seigneurs  y  apposent  leurs 
signatures,  pour  augmenter  l'authenticité. 
Résumons  en  peu  de  mots  notre  réponse.  Il 
n'y  a  pas  entre  signer  an  acte,  et  en  être 
l'auteur,  une  relation  nécessaire  et  essen- 
tielle, i^irce  qu'il  est  possible  de  donner 
l'authenticité  par  une  autre  voie  que  par  la 
signature,  et  qu'il  est  possible  encore  de  la 
donner  autrement  que  par  la  signature  de 
tous  ceux  qui  ont  fait  l'acte.  Mais  il  y  a  une 
relation  naturelle,  parce  que  le  moyen  na- 
tarel,  ordinaire,  d'authentiquer  un  acte  est 
de  le  faire  signer  par  ceux  qui  l'ont  fait.  La 
signature  des  évêques  anx  canons  des  con- 
ciles montre  donc  que  ces  décrets  ont  été 
faits  par  les  évêques.  Pour  montrer  que  les 
prêtres  y  ont  aussi  concouru,  il  faudrait  ou 
rapporter  leurs  signatures  à  cAté  de  celles 
des  évêques,  ou  prouver  que  les  évêques  si- 
gnaient tant  pour  eux-mêmes  que  pour  les 
prêtres.  On  ne  produit  ni  l'un,  ni  1  antre.  Il 

ÎaraUdonc  certain  d'après  les  signatures  des 
réqaes  seuls,  qu'eux  seuls  étaient  les  au- 
leort  des  décrtts.  Ce  raisonnement  acquiert 

(4)  ferez  ei-4e*soas,  cfaap.  5,  ptrt.  i*,  an.  1,  n. 
1  et  3. 
(t)Les  Préircs  jnxes  dans  les  conciles,  tom.  u  , 


une  nonvelle  force  par  la  eonsidératiof»,  que 
ceux  des  prêtres  et  des  diacres  qui  assistaient- 
aux  conciles  comme  fondés  de  pouvoir  des 
évêques  absents,  signent  comme  les  évêqnrs, 
tandis  que  leurs  confrères  ne  signent  point. 
Si  la  signature  suit  la  délibération,  la  caa.s(>' 
de  cette  différence  est  naturelle.  Les  repré- 
sentants qui,  en  vertu  de  leur  procuration, 
ont  le  même  pouvoir  que  les  évéqnes,  et  dé- 
libèrent avec  eux,  doivent  aussi  «ooserirA 
comme  eux.  Mais  si  on  suppose  que  les  évê- 

2ues  signent  les  actes  pour  Ions  les  ordres 
o  clergé,  par  quelle  raison  sépare-t-on  les' 
membres  do  second  ordre  qui  sont  chargé* 
de  procuration,  decenx  qui  ne  le  sont  poinlt 
Ils  n'ont  pas,  dans  ce  système,  plus  de  pou-' 
voir  que  les  autres.  Ils  devraient  donc  rester 
unis  a  la  classe  à  laquelle  ils  appartien- 
nent. Il  n'y  a  aucun  motif  pour  les  en  dis-' 
tingucr. 

auticu  ti. 

Sixième  preuve.  Aucun  pritre  n'est  juge  dans 
les  eoncilet. 

1.  Dans  toute  société  réglée,  cenx  qui  font 
les  règlements  et  qui  jugent  les  causes  doi- 
vent être  positivement  déterminés.  L'objet 
de  toute  constitution  est  de  statuer  d'uno 
manière  précise  quels  sont  les  législateurs, 
les  administrateurs  et  les  juges,  U  faut  que 
les  titres  qui  appellent  à  ces  fonctions  des 
membres  de  la  société  soient  bien  formels  et 
bien  clairs,  afiii  que  personne  ne  puisse  ni 
usurper  l'autorité  légiliine,  ni  s'y  soustraire. 
L'incertitude  et  la  confusion  sont  en  cr 
genre  des  vices  essentiels.  Il  n'existe  dans 
aucun  état,  dans  aucune  société  un  tribunal, 
une  assemblée  délibérante  dont  la  loi  n'ait 
déterminé  les  membres.  J.-C,  le  plD«  sage 
des  législateurs,  en  formant  le  gouvernement 
de  son  Eglise,  ne  l'a  certainement  pas  aban- 
donné au  funeste  inconvénient  de  laisser 
ignorer  les  personnes  qui  le  composent.  II  a 
nécessairement  déterminé  ceux  qui  doivent 
la  régir,  ceux  qui  doivent  délibérer  dans  les 
conciles,  y  décider  les  questions  de  foi,  y 

fiorter  les  règlements  de  discipline,  y  juger 
es  causes.  lï  serait  absurde  et  injurieux 
au  divin  législateur  de  prétendre  qu'en  éta^ 
blissant  les  pouvoirs,  il  n'a  pas  fixe  détermi- 
nément  les  personnes  à  qui  il  les  confiait 

il.  Dans  notre  sentiment,  cet  inconvénient 
n'a  pas  lieu.  Les  juges,  dans  les  conciles,  sont 
bien  nettement  déterminés  par  J.-C.  Ce  sont 
tous  les  évêques  et  les  seuls  évêques.  Il  ne 

Eeut,aprèscettefixation, s'élever  de  difficulté, 
es  fonctions  de  juges  sont  appliquées  à  des 
{lersonnes  positivement  déterminées.  Mais 
arsqn'avec  les  évêques  on  introduit  dans 
les  délibérations,  et  on  fait  participer  aux 
décisions  les  prêtres,  le  doute  s'élève,  l'in- 
certitude naît,  la  confusion  se  répand.  Est- 
ce  k  tous  les  prêtres  que  J.-C.  accorde  le 
pouvoir  de  juger  dans  les  conciles  ;  est-ce 
seulement  à  foel^nes-uas  d'entre  eux  qu'il 
le  confère  ?  U  est  impossible  de  soutenir  que 
tous  les  prêtres  de  la  catholicité  aient  droit 
de  venir  voter  dans  le  concile  générjtf,  ton» 
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ceux  de  la  province  dans  le  concile  provin- 
cial. M.  Maaitrot  convient  lai-méme  que  ce 
serait  rendre  les  délibérations  impratica- 
bles. QtuUe  cohue,  dit-il,  qu'un  concile  où, 
tous  et  chacun,  les  prêtres  seraient  nécessaire' 
ment  adms{l).  Il  est  donc  nécessaire,  dans  ce 
système,  de  restreindre  le  suffrage  définitif  à 
quelques  prêtres  seulement.  Mais  ici  s'élève 
une  grande  difficulté.  Quels  sont  ces  prêtres 
à  qui  le  suffrage  décisif  est  accordé?  Quel 
est  le  titre  qui  procure  à  quelques-uns  d'entre 
eux  la  préférence  sur  les  autres?  Il  faut  que 
ce  point  essentiel  soit  déterminé  par  la  loi  ; 
il  faut  que  la  loi  déclare  quels  sont  les  prêr 
très  admis  aux  délibérations,  quels  sont  ceux 

2 ut  en  sont  exclus.  S'il  n'y  a  pas  de  règle  fixe 
cet  égard,  d'une  part  tout  prêtre  pourra 
S  retendre  au  droit  de  venir  siéger  et  juger  : 
e  l'autre  les  fidèles,  incertains,  ne  pourront 
jamais  reconnaître  si  un  concile  a  été  rom» 
posé  des  juges  légitimes,  s'il  est  régulier  et 
canonique.  Alors  quelle  facilité  n'auront  pas 
ceux  que  les  conciles  auront  condamnés,  pour 
se  soustraire  à  leurs  anathèmes?  Ils  pourront 
sans  cesse  alléguer  que  la  composition  a  été 
vicieuse,  et  interjeter  des  appels  réitérés  à 
des  conciles  mieux  composés.  Ainsi  le  silence 
des  lois  sur  les  membres  qui  doivent  former 
les  conciles  et  y  juger  est  impossible  à  sup- 
poser, et  cependant  on  ne  connaît  dans  l'E- 
glise aucune  loi,  aucun  canon,  aucun  règle- 
ment qui  déclare  auels  sont  les  prêtres  que 
l'institution  de  J.-u.  appelle  à  voter  dans  les 
conciles,  de  préférence  aux  autres.  C'est  d'a- 
bord une  grande  singularité  que,  dans  tout  le 
cours  des  siècles  chrétiens,  on  ne  rencontre 

Sas  une  seule  décision  sur  cet  objet.  l\  serait 
ien  extraordinaire  qu'une  classe  de  prêtres 
eût,  par  l'institution  divine,  un  droit  de  con- 
courir aux  décisions  des  conciles  qu'elle  ne 
partageÀt  pas  avec  les  autres,  et  qu  il  n'exis> 
tit  aucune  trace  ni  de  ce  droit,  ni  même  de 
sa  possession  Mais  il  y  a  plus  :  si  on  ne  voit 
aucune  loi  de  ce  genre,  c'est  qu'il  ne  peut  pas 
y  en  avoir  :  c'est,  que  ce  prétendu  droit  de 
quelques  prêtres  de  juger  dans  les  conciles 
exclusivement  aux  autres  n'existe  pas,  et 
nous  en  avons  pour  témoin  M.  Maultrot  lui- 
même.  Il  dit  que  les  iviques  sont  membres  né- 
cessaires du  concile,  et  qu'on  n'en  peut  pas 

dire  autant  de  chaque  prêtre quil  n'y  a 

aucun  prêtre  particulier  dont  la  vocation  soit 
essentielle  à  la  légitimité  du  concile.  Il  répète 
ailleurs  gue  Im  évêques  par  leur  qualité  sont 
membres  nécessaires,  ce  qui  n'est  vrai  d'aucun 
prêtre  en  particulier  (2).  Il  renouvelle  encore 
plusieurs  fois  le  même  aveu.  Ce  n'est  donc 
pas  une  proposition  échappée  par  inadver» 
tance.  C'est  une  assertion  réOécliie,  réitérée, 
où  l'a  conduit  la  nécessité  de  soutenir  son 
système.  Ainsi,  selon  lui,  les  prêtres  sont  juges 
de  droit  divin  dans  les  «onciles  sans  que  ni 
tons  les  prêtres,  ni  aucun  prêtre  en  particu- 
lier le  soient.  C'est  donc  dans  ce  svstème,  va- 
guement à  des  prêtres,  sans  les  designer  spé- 

(1)  Les  Prêtres  Juces  dans  les  condies,  tom.  i, 
paif.  5. 

(i)  Les  Praires  ingei  dans  les  conciles,  lom.  1,  p. 
*elU7. 


cialemeni,  sans  en  déterminer  le  nombre  eila 
qualité,  sans  régler  la  manière  de  les  choisir, 
que  J.-C.  a  confié  le  droit  de  fixer  sa  doc- 
trine, de  donner  des  lois  à  son  Eglise,  de 
juger  et  les  questions  et  les  personnes.  En 
un  mot,  J.-C.  aurait  donné  le  pouvoir  de 
régir  l'Eglise,  sans  dire  à  qui  il  le  donnait. 
III.  Ce  raisonnement,  frappant  en  lai- 
même,  acquiert  une  nouvelle  lorce,  quand 
on  le  rapproche  des  faits  et  de  la  traaition. 
Non-seulement,  comme  nous  l'avons  dit,  on 
ne  trouve  aucune  règle  qui  détermine  quels 
prêtres  doivent  délibérer  aux  conciles,  mais 
même  nous  voyous  dans  la  discipline  de 
grandes  variations  sur  ceux  qui  y  étaient 
admis.  Il  parait  que, dans  les  premiers  temps, 
le  choix  des  ecclésiastiques  appelés  aax 
conciles  appartenait  anx  évêques ,  qui  ame- 
naient avec  eux  ceux  qu'ils  voulaient.  Nous 
avons  cité  ci-dessus  la  lettre  de  l'empereur 
Constantin,  dans  laquelle,  en  invitant  an 
concile  d'Arles,  en  31<t,  les  évêques,  il  leur 
mande  d'amener  avec  eux  deux  personnes 
du  second  ordre  à  leur  choix  ;  un  passage 
d'Eusèbe  et  un  de  Sozomène,  où  parlaot 
des  ecclésiastiques  qui  étaient  au  concile  de 
Nicée,il  est  dit  qu'ils  avaient  accompagné 
leurs  évêques  ;  et  un  canon  du  concile  de  Ta^ 
ragone,  en  516,  qui  enjoint  aux  évêques 
d'amener  avec  eux  des  prêtres  de  leurs  dioc^ 
ses  avec  ceux  des  cathédrales  (1).  Ainsi  alors 
c'était  cha(]ue  évêque  qui  déterminait  les 

ttrêlres  qui  étaient  admis  aux  conciles,  en 
es  amenant  avec  lui.  Mais  nous  trouvons 
dans  ces  monuments  la  preuve  d'un  autre 
fait  qui  dérange  beaucoup  le  système  de  nos 
adversaires,  c'est  que  les  évêques  n'ame- 
naient pas  toujours  avec  eux  des  prêtres  on 
des  diacres  ;  on  voit  qu'ils  se  faisaient  ^oel- 
qucfois  accompagner  par  des  clercs  inférieurs 
qui,  on  vertu  de  leur  choix,  assistaient  aux 
conciles  comme  les  prêtres.  Dans  la  liste 
des  ecclésiastiques  venus  au  premier  concile 
d'Arles  avec  les  évêques,  d'après  la  lettre 
d'invitation  de  l'empereur,  on  voit  non-seu- 
lement  des  prêtres  et  des  diacres,  mais  des 
acolytes  et. d'autres  clercs.  Eusèbe,  dans  le 
passage  dont  nous  venons  de  parler,  dit  qu'il 

{avait  à  Nicée  une  troupe  presque  innom- 
rable  de  prêtres ,  de  diacres ,  d'acolytes  et 
d'autres  qui  accompagnaient  les  évêques. 
Ces  clercs  inférieurs  assistaient  anx  con- 
ciles, mais  n'y  délibéraient  point;  M.  Maul- 
trot en  convient  formellement.  De  là  résults 
encore  un  grand  argument  contre  son  sys- 
tème :  il  est,  dit-il,  de  droit  divin  qu'il  y  ait 
dans  les  conciles  des  prêtres  qui  y  délibèrent 
et  qui  y  jugent.  Ces  prêtres,  au  commence- 
ment de  l'Eglise,  étaient  au  choix  des  éré- 
ques,  qui  amenaient  avec  enx  ceux  qn'ili 
voulaient  :  de  li  devait  résulter  nécessaire- 
ment ,  pour  les  évêques ,  l'obligation  d'ame- 
ner des  prêtres  et  de  n'amener  que  des  prê- 
tres ,  ou  an  moins  des  diacres  qui  avaient 
aussi  voix  délibérative.  Mais  on  voit  qn* 
plusieurs  évêques,  an  lieu  de  prêtres  et  de 
diacres,  prenaient  pour  les  accompagner 

(1)  Voyea  ces  quatre  textes  ci-dessus,  diap-  li  V- 
1,  n.  i. 
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des  acolyles  et  d'antres  clercs  inférieurs  qui 
ne  pooTaicnl  pas  élre  juges.  En  quoi  coti- 
siitait  dune  alors  ce  droit  des  prêtres  de 
délibérer  et  de  juger  dans  les  conciles?  Ils 
as  ponraient  pas  l'exercer,  si  on  ne  les  y 
amenait,  et  on  était  maître  d'en  amener 
d'aatres  qu'eux.  De  droit  divin ,  il  devait  y 
a?oir  des  prêtres  dans  les  conciles,  et  ce- 
pendant on  pouvait  n'y  pas  introduire  de 
prêtres  :  laissons  nos  adversaires  concilier 
comme  ils  pourront  cette  contradiction,  et 
ponrsuiTons  l'examen  de  ce  que  nous  montre 
la  tradition  sur  les  ecclésiastiques  du  second 
ordre  admis  aux  conciles.  Le  quatrième  con- 
cile de  Tolède,  de  633,  est  an  des  premiers 
mooaments  que  nous  connaissions  sur  la 
forme  des  conciles.  On  pourrait  croire ,  d'a- 
près ses  expressions,  que  la  manière  de 
former  le  choix  des  prêtres  assistant  au 
concile  n'était  pas  alors  bien  déterminée; 
car  il  est  dit  qu'on  fera  entrer  les  prêtres 
quoi  eauna  probaverit  introire,  cl  ensuite 
diaeoni  probabiles  quot  ordo  poposcerit  inle- 
rtsn.  Cctic  désignation  v.nguc  ne  nous  ap- 
prend pas  comment  se  choisissaient  les  prêtres 
et  les  diacres  admis  au  concile ,  mais  il  en 
refaite  bien  clairement  que  tous  n'y  étaient 
pas  reçus,  et  qu'il  y  avait  quelque  cause 
particulièru  qui  faisait  préférer  les  uns  aux 
autres,  un  ordre  spécial  d'admission  que 
nous  ignorons.  M.  Maultrot  cite  divers  for- 
mulaires de  conciles  qui  attribuent  aux  mé- 
tropolitains le  choix  des  prêtres  qui  as- 
sistaient aux  conciles.  Le  plus  ancien  est. 
attribué  à  S.  Isidore  de  Séville,  mort  en  G36; 
nn  autre  est  rapporté  par  le  P.  Mastcnnc , 

Iui  l'a  copié  sur  un  manuscrit  du  monastère 
t  Fieury,  et  qui  parait  être  aussi  d'une 
iUDte  antiquité  ;  un  troisième,  dressé  par  le 
cardinal  Gaëtan,  neveu  de  Bonifaco  VIII, 
est  de  la  fin  du  treizième  siècle.  Dans  des 
siècles  postérieurs,  on  a  attacbé  le  droit 
d'assister  aux  conciles  à  des  dignités  ecclé- 
siastiques. Les  prêtres  de  l'Eglise  romaine , 
les  abbés  et  les  principaux  dignitaires  ont 
été  les  premiers  admis  au  litre  do  leurs  bé- 
néfices, depuis  ce  temps  les  chapitres,  et 
spécialement  ceux  de  cathédrales,  l'ont  été. 
On  voit  bien  des  différences  dans  les  con- 
Tocations  et  dans  les  relations  ;  mais  il  parait 
qac  l'usage  général  est  d'y  admettre  tous  les 
ecclèiiastiques  distingues  por  le  titre  de 
prélats.  On  voit  aussi ,  dans  ces  derniers 
siècles,  quelques  règlements  portant  qu'on 
appellera  aux  conciles  les  abbés  et  les  cha- 
pitres de  cathédrales. 

IV.  Il  résulte  de  tout  cela  de  grandes  va- 
riations sur  la  manière  de  déterminer  quels 
prêtres  étaient  admis  dans  les  conciles  ;  et 
de  ces  variations,  il  s'ensuit  évidemment 
qa«  J.-C.  n'a  désigné  aucun  f,rêlre  en  parli- 
calier  pour  y  être  reçu.  Si  de  droit  divin 
quelques  prêtres  avaient  eu  le  pouvoir  d'y 
siéger  et  d'y  juger,  on  y  verrait  toujours 
la  même  chsse  de  prêtres,  on  les  y  verrait 
toujours  introduits  an  même  titre,  do  la 
même  manière.  Si  la  forme  du  choix  avait 
^  réglée  par  la  sagesse  divine,  elle  n'aurait 
s  été  soumise  à  1  incertitude ,  à  la  flnclua- 
Ob  la  Lczer^e.  y. 
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lion  des  institutions  humaines;  on  ne  verrait 
pas  les  prêtres  admis  aux  conciles,  tanlêt 
sur  le  choix  des  évêques,  qui  même  pou- 
vaient leur  préférer  des  clercs  inférieurs, 
tantôt  par  la  nomination  des  métropolitains, 
tantôt  enfin  d'après  les  dignités  qu  ils  occu- 
paient dans  l'Eglise;  on  ne  peut  pas  supposer 
un  droit  divin  aussi  flexible,  aussi  versatile 
selon  les  divers  temps. 

V.  En  reconnaissant  que  les  prêtres  no 
sont  point  juges  dans  les  conciles ,  qu'ils  ne 
viennent  y  apporter  que  des  conseils,  toutes 
ces  variations  dans  la  discipline,  tous  ces 
raisonnements  ne.forment  aucune  difficulté; 
parce  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  de  sim- 
ples consulteurs  soient  formellement  dé- 
signés par  la  loi ,  comme  ceux  qui  ont  le 
caractère  de  législateurs ,  d'administrateurs, 
et  de  juges .  J.-C.  en  établissant  les  évéquos 
seuls  juges  dans  les  conciles,  leur  a  recom- 
mandé (Te  consulter  les  prêtres  qui  sont  leur 
sénat  ordinaire.  Mais  il  ne  leur  a  ordonné , 
ni  de  consulter  tous  les  prêtres  ,  ce  qui  eût 
été  impossible,  ni  de  consulter  nommément 
tels  et  tels  prêtres,  ce  qui  eût  été  encore  dif- 
ficile, et  d'ailleurs  sujet  à  inconvénient.  Le 
conseil  doit  être  demciudé  aux  plus  capables, 
aux  plus  criairés,  aux  plus  pieux.  Ce  sont  les 
évêques  eux-mêmes  qui  connaissent  d<ins 
leurpresbvtèreceux  qui  ont  le  plus  de  vertus 
et  de  lumières.  Il  est  donc  naturel  et  con- 
forme à  la  raison  que  les  évêques  choisissent 
ceux  des  prêtres  qu'ils  admettront  à  leur 
conseil  dans  les  conciles.  Dès  que  le  choix 
n'est  point  déterminé  parle  droit  divin  ,  il^ 
peuvent  ou  amener  chacun  avec  eux  deP 
prêtres  de  leurs  Eglises,  ou  confier  aux  mé- 
tropolitains le  soin  de  les  choisir,  ou  attri- 
buer cette  fonction  à  des  ecclésiastiques  con- 
stitués en  telles  dignités.  Si  ,  au  contraire, 
par  un  précepte  divin,  ils  sont  obligés  d'ad-  , 
mettre  les  prêtres  à  juMr  avec  eux,  il  faut 
que  le  même  précepic  détermine  quels  sont 
ces  prêtres  qu'il  constitue  juges.  Et  les  évê- 
ques ne  peuvent  pas  refuser  à  ceux  que  la 
volonté  divine  a  plarés  dans  les  conciles,  le 
droit  qu'ils  tiennent  d'elle. 

ARTICLE    VII. 

Septième  preuve.  Les  décisions  des  eoneiles 
fonl  formellement  attribuées  aux  évêques. 

Plus  nous  avançons  dans  cette  discussion, 
plus  nos  preuves  se  multiplient  et  acquiè- 
rent de  force.  Nous  voici  parvenus  à  une 
preuve  plus  directe  encore  que  les  précé- 
dentes de  la  vérité  que  nous  avons  à  établir. 
Elle  consiste  dans  les  nombreux  monuments 
tirés ,  soit  des  conciles  ,  soit  des  écrivains 
ecclésiastiques  qui  attribuent  aux  seuls  évê- 
ques les  décisions  des  conciles,  sans  faire 
mention  d'aucune  coopération  des  prêtres  et 
des  diacres. 

I.  Les  premiers  conciles  dont  nous  ayons 
connaissance  sont  ceux  qui  ont  été  tenus 
au  second  siècle,  à  l'occasion  de  la  dispute 
élevée  sur  la  célébration  de  la  Pâque.  Eo-^ 
sèbu,  qui  rapporte  toute  cette  affaire,  ne  fait 
mention  que  des  évêques,  il  ne  parle  point 
{Vingt.) 
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de  concours  des  prêtres  et  des  diacrê»(l).  Il 
dit  qo'on  forma  des  eonciles  et  des  assem- 
I  Mées  d'éréques.  Il  parle  spécialement  du 
{décret  des  éréqaes  convoqués  en  Palestine, 
au  synode  desquels  présidaient  Théophile  de 
(Césarée ,  et  Narcisse  de  Jérusalem.  Si  les 
prêtres  aTaient  eu  à  ce  décret  la  même  part 
que  les  évêqnes,  Eusèbe  aurait-il  pu  raison- 
nablement rappeler  le  décret  des  évêques^ 
Qu'on  suive  cet  historien  dans  tout  le  cours 
de  sa  narration,  on  ne  verra  nulle  mention 
des  prêtres.  II  n'en  est  pas  même  parlé  dans 
ce  récit.  Les  évêqnes  seuls  y  figurent ,  seuls 
délibèrent,  agissent.  S'agil-il  d'un  décret? 
il  est  des  évêqnes  du  concile  de  Palestine. 
Ta-t-ildes  lettres  éctites?  elles  sont  l'ou- 
vrage de  Polycrate,  à  la  tête  des  évêques 
d'Asie  rassemblés,  et  de  S.  Irénée.  La  con- 
duite trop  vive  du  pape  Victor,  excite-t-elie 
du  mécontentement?  c  est  parmi  les  évêques; 

(I)  Qnoniam  vero  illis  (emporibus  de  Testo  Pascha- 
lis  m  honorem  Serratoris  observando  non  exigua 
conciuu  proplerea  erai  coniroveri^ia Idcirco  con- 
cilia et  convenlugepiscoporum  in  unum  cogebantiir... 
Decreliiin  aaiem  episcoponun  qui  tum  eranl  in  Pa- 
IxsUna  convocati  ad  hancutqoe  xtatemscripUs  eus- 
toditam  est,  in  quorum  synodoTheo|diilus,  Caesarien- 
sis  ecdesix  episcopns,  el  Narcis8o«,  episcopas  Hie- 
rosolymonim,  prxsides  fuenint.   Aliud  est  etiam 

epiacoporum  (^ui  Roms  similiier  conveniebml 

Aliud  item  episcoporum  Ponti  quibus,  ut  pote  an- 
liquissimuft  et  maxime  venerandus  prasidebat.  Aliud 
eoclesiarum  Gallixquaslrenxus  regebat  episcopas. 
Aliud  porro  ecclesiarum  quae  Osroenam  et  reliquas 
in  eo  loco  civiiates  ineolebant.  Aliud  separatim  Ba- 
cliylli,  ecclesise  Corinihinrum  episcopi,  et  alla  deni- 
qiie  alioram  prope  inlinitorum. 

Episcopis  auiein  in  Asia  coactis  qui  morem  Jam 
olim  ipsis  a  maioribus  Iradilum  sedulo  observandum 
constaiiter  asseveraltant  pratuii  Polycratet.  Qui  in 
ea  epistoia  quam  ad  Victorcm  et  Ecclesiain  romanam 
scripsit  traditionem  ad  ipsiug  iisque  tempora  deduc- 
tam  his  fere  verbis  expnnil 

His  rébus  addiictus  Victor  qui  lum  roman»  Eccle- 
slae  prxerat  loilus  Asiae  ecclesiag  cum  aliis  linitiniis 
tanquam  aiierius  fldeî  et  opinionis  simul  omnes  (  ut 
eomplectar  brevi)  a  commun!  unitale  Ecclesise  aro- 
putare  conatur,  et  in  eos  per  liiieras  graviter  invehi- 
Uir,  atque  adeo  omnes  Tratres  eam  incolentes  regio- 
nem  prorsus  a  communioue  secludendos  edicit.  Ve- 
rum  ista  cxieris  omnibus  parum  piacebant  episcopis. 
lUum  igitur  contra  magm^re  adlioriabanlur  ut  pa- 
cis,  concordix,  etcharltatiserga  proximosdiligentem 

curam  luberet Inier  quos  Irxneus Viciorem 

de  boe.....  apposlte  et  convenienler  admonet  bis 
fere  verbis....:  Presbyleri  ante  Soterem  qui  Eeele$iw 
eut  lu  jam  mae*  prtefieiebanlur,  Anicetum  dieo,  Phm, 
Afjftmtm,  Telupkorum,  Stximu ,  lieet  neqtie  ipti  fei- 
tum  eoâiepM  ejAieofn  Atkt  obtenartnl ,  napu  otiia 
pott  M  fia  obttnaxe  vermliereiH  wAtiommw  cmit 
epUeopU  iUmrum  tecu$itKr*m..,.,  paeem  mter  m  et 

eoneoréium  perpétua  rUimuTUM 5«<(  prcifryttri 

ifti  (ftà  te  unte  fuverunt  œtaie,  lanwlsi  tmnime  iÛud  Ua 
obterwabant,  hu  tamen  einseopii  fui  in  aliii  eceleme 
idem  ite  obtenabmt  eueharittiam  nuwrmt 

Episcopi  vero  qnos  modo  percensnimus,  Narcissus 
etTheopliilus,  et  unacum  illis  Cassius,  ecclesix  Tyri 
epi«copus,  et  Clams,  qui  Ptolemaidis  rexit  ecclesiam 
quiqiie  euro  istis  in  Pal«stina  in  nnam  convenerant , 
simul  atque  iii  decreio  suo  de  Paacbatis  <radition«  ex 
apostolorum  successione  gradatim  ad  eos  deducta 

Girmulia  disseruerunt  in  extrema  parle  ejusdeak 
*c  prxierea  his  ferme  verbis  adjungunt  (  Giiseb., 
lllst.  eccles.,  lib.  v,  cap.  23,  23,  U,  25). 


ce  sont  les  évêques  qui  lai  adressent  des  re- 

Îrésenlalions.  Si  les  prêtres  avaient  assisté 
ces  conciles  au  même  titre,  et  avec  les  mê- 
mes pouvoirs  que  les  évêques,  s'ils  avaient 
ea  aux  décisions  la  même  part  que  les  évê- 
ques ,  certainement  l'historien  aurait  fiiit 
mention  d'eux  de  même  que  des  évêques. 
Que  penserait-on  d'une  narration  où  renidant 
compte  d'une  délibération  du  parlement,  on 
l'attribuerait  aux  présidents  seuls,  sans  dire 
un  mot  des  conseillers.  Il  est  certain  qu'Ëu- 
sèbe  dont  l'autorité  est  du  plus  grand  poids, 
sur  les  événements  des  premiers  siècles, 
met  sur  le  compte  des  seuls  évêques  tout  ce 
qiii  a  été  fait  dans  les  conciles  sur  cette  af- 
faire, et  qu'il  les  regarde  comme  en  ayant 
été  les  seuls  juges. 

H.  A  cette  autorité  voici  ce  que  répond 
M.  Maullrot  :  Eusèbe  parle  tantôt  desévéçmes 
et  tantôt  des  églises,  et  il  est  évident  qu'it  a 
voulu  désigner  la  même  chose  sous  ces  devut 
expressions  différentes.  L'abbé  Corgne  rai- 
sonne d'après  notre  usage  gui  a  mis  un  long 
intervidle,  et  comme  une  muraille  de  sépara- 
tion entre  l'évéque  et  le  clergé.  Il  n'en  était 
pas  ainsi  dans  les  beaux  jours  de  l'Eglise  oé 
l'évéque  ne  faisait  rien  sans  son  presbytère. 
Qu'il  écrivit  alors  une  lettre,  el  surtout  une 
lettre  sur  une  question  importante,  c'était 
moins  la  sienne  que  celle  de  son  église  entière, 
et  c'est  pour  cela  ou'Eusèbe  parle  itidifférem- 
ment  des  lettres  des  évêques  et  de  celles  des 
£ff/t<fs.  //  faut  bien  oue  ce  soit  la  pensée 
d'Eusèbe ,  puisque  après' avoir  parlé  des  let- 
tres des  églises,  il  parle  d'autres  lettres  écri- 
tes séparément  par  certains  évêques 

il  n'y  a  que  les  évêques  d'Asie  qui  ont  parlé, 
aut  ont  écrit,  oui  se  sont  assemblés  en  concile. 
Et  cependant  le  pape  Victor  excommunie  les 
églises  entières:  il  confond  l'innocent  avec  h 
coupable,  et  enveloppe  tout  le  clergé  du  second 
ordre  et  tous  les  peuples  dans  une  punition 
méritée  par  les  seuls  évêques.  Qui  ne  voit 
qu'en  parlant  des  évêques  on  parle  en  même 
temps  de  leurs  églises,  et  surtout  de  leur  pres- 
bytère sans  lequel  alors  ils  ne  faisaient  rien, 
et  ne  pouvaient  rien  faire  valablement.  Le  pape 
exconununie  les  églises  d'Asie .  parce  que  ces 
églises  entières  demeuraient  attachées  à  leur 
ancien  usage,  et  qu'elles  avaient  témoigné  cet 
attachement  dans  des  lettres  qui  leur  étaient 
communes  avec  leurs  évêques. 

Veut-on  ijueique  chose  de  plus  précis.  Po- 
Iffcrate  matt  écrit  au  pape  et  à  son  église,  et 
c  est  aussi  le  pape  et  son  église  qui  ont  décidé 
la  question.  On  lit  dans  le  pontificat,  connu 
sous  le  nom  du  pape  Damase,  que  Victor  a 
assemblé  un  concile  sur  la  question  de  la 
Pâque,  et  qu'après  avoir  conféré  avec  ses  prê- 
tres et  ses  diacres  il  a  ordonné  (1). 

On  ne  peut  donc  pas  opposer  au  second 
ordre  ce  qui  s'est  passé  dans  la  dispute  au 
sujet  de  la  Pâque  (2). 

III.  Tonte  celte  diiHcullé  porte  sur  an  prin- 
cipe qui  n'est  pas  vrai.  L'auteur  suppose  qa« 
dans  les  beaux  jours  de  l'Eglise  les  évêques 

(1)  Voyes  le  texte  du  ponUfical  d«  Damase.  ci- 
dessus,  cbap.  I,  art.  1 ,  n.  2. 

(2)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conc,  1. 1,  p.  212, 
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M  taisaient  et  ne  pooraient  rien  faire  vala- 
bl(>mei>t  sans  leur  presbytère,  et  que  lors- 
qu'ils écrivaient  des  lettres,  et  surtout  des 
lettres  importantes,  c'étaient  moins  les  leurs 
qae  celles  de  leurs  églises  entières.  Nous 
atons  combattu ,  dans  la  quatrième  disser- 
tation, le  principe  que  rien  ne  se  faisait 
valablement  par  l'évéqae,  sans  le  concours 
de  ion  presbytère,  et  nous  avons  montré  la 
différence  entre  le  conseil  du  presbytère  que 
le*  grands  évéques  de  l'antiquité  prennent 
dans  les  affaires  importantes,  et  l'association 
du  presbytère  au  gouvernement  que  vou- 
draient établir  nos  presbytériens  moJcrnes. 
Quant  aux  lettres  des  év*éqae8 ,  on  en  voit, 
dans  l'antiquité,  quelques-unes  qu'ils  écri- 
vaient conjointement  avec  leur  presbytère  ; 
mais  il  y  en  a  un  nombre  inGniment  plus 
prand  ou'ils  écrivaipnt  senls.  On  n'a  jamais 
imagine  de  dire  que  toutes  les  Épltres  qui 
nous  sont  parvenues  de  S.  Cyprien ,  de  S. 
Cfaiysostome,  de  S.  Augustin,  fussent  moins 
les  lettres  de  ces  grands  docteurs  que  celles 
de  tout  lear  presbytère.  De  ce  qu'on  en 
Irimve,  d'une  part ,  aoelqoes-unes  qui  sont 
an  nom  commun  de  l'évéque  et  de  son  clergé, 
et  de  l'autre  un  non^bre  infiniment  plus 
frand,  qui  ne  sont  intitulées  que  du  nom 
de  l'évéque,  on  est  fondé  à  conclure  que 
looles  celles-ci  étaient  écrites  par  l'évéque 
seul.  Si  le  presbytère  y  avait  eu  la  même 
part  qu'aux  antre»,  pourquoi  ne  l'anrait-on 
pas  dit  de  même?  11  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que  l'intitulé  des  lettres  soit  différent,  si 
tontes  sont  écrites  en  commun  par  les  mêmes 
personnes.  D'ailleurs  on  voit  une  différence 
frappante  entre  le  petit  nombre  de  lettres 
qui  sont  au  nom  des  évéques  et  de  leur  clergé 
et  les  lettres  beaucoup  plus  nombreuses  in- 
lilalées  du  seul  nom  des  évéques.  C'est  que 
dau  celles-ci  ils  parlent  en  leur  nom  per- 
Mwael  et  singulier ,  dans  celles-là  en  nom 
collectif;  dans  les  unes  ils  disent  je,  dans 
les  antres  nous  :  preuve  évidente  que  les 
lettres  auxquelles  on  voit  le  oom  seul  des 
évéques  sont  écrites  par  eux  seuls,  et  non 
par  lenr  clergé  avec  eux. 

Quand  Eusebe  parle  de  conciles  d'évéqnes, 
de  décrets  des  évêqnes ,  il  n'y  a  rien  dans 
tes  expressions  qui  annonce  une  parlicipa- 
liOBd^  prêtres  et  des  diacres.  Lorsque  en- 
Mile,  â  la  place  des  évéques ,  il  nomme  les 
éfKses ,  c'est  la  même  chose  qu'il  désigne 
iODi  un  autre  mol.  Je  suis  d'accord  sur  ce 
point  arec  M.  Maullrot.  Il  en  résuite  qu'en 
parlant  des  églises  il  entend  les  conciles  des 
chefs  des  églises,  qui  sont  les  évéques.  Il 
w  serait  exprimé  bien  improprement  s'il  eût 
désigné  les  évéques  et  les  prêtres,  et  on 
■'aurait  pas  pu  le  comprendre.  Jamais  te 
mol  églUe  n'a  signiflé  l'évéque ,  les  prêtres 
et  les  diacres.  Mais  enfin,  veut-on  absolu- 
meat  qu'il  y  ait  en  dans  cette  affaire  des 
lettres  écrites  par  quelques  évéques,  dans 
lear  synode  conjointement  avec  leur  près— 
bjlère,  je  l'accorderai  sans  le  croire,  car 
rieo  ae  l'annonce;  mais  il  n'en  restera  pas 
noins  vrai  que  les  conciles  étaient  au~  rap- 
port d'Ëusèbe  des  conciles  d'éréques,  et  leurs 


décrets  les  décrets  des  évéques.  Or  c'est  là 
ce  dont  il  s'agit  ici.  On  dit  que  si  le  pape 
Victor  a  voulu  excommunier  non-seulement 
les  évéques ,  mais  les  églises  d'Asie,  c'est 
parce  que  la  lettre  du  concile  de  cette  pro- 
vince était  signée  par  les  prêtres  :  mais  l'é- 
tait-elle par  les  simples  fidèles  qae  le  pape 
voulait  envelopper  dans  l'anathème  ?  On  peut 
faire  à  leur  snjet  le  raisonnement  que  fait 
M.  Maultrot  sur  les  prêtres,  et  dire  que  ce 
pape  n'aurait  pas  voulu  confondre  les  inno- 
cents avec  les  coupables.  Le  fait  est  que  si 
Victor  voulait  excommunier  les  églises  d'A- 
sie avec  lenrs  évéques,  c'est  qu'elles  parti- 
cipaient à  la  pratique  qu'il  croyait  digne  de 
l'excommunicalion.  Tous  les  fidèles  de  ces 
pays  célébraient  |a  Pflque  le  quatrième  jour 
de  la  lune  quel  qu'il  fût  :  le  pape  croyait, 
en  conséquence,  devoir  les  excommunier. 
II  n'est  pas  nécessaire,  pour  expliquer  cette 
excommunication  générale  ;  de  recourir  à 
une  lettre  écrite  en  commun  par  les  évéques 
et  par  les  prêtres,  lettre  qui  n  explique  point 
pourquoi  on  y  envelopperait  les  laïques. 

Le  concile  de  Victor  à  Rome,  rapporté 
dans  le  pontifical  de  Damase,  renfermait  des 
prêtres  et  des  diacres  ;  c'est  un  fait  dont  je 
suis  convenu  et  qui  est  étranger  à  notre 
question.  Le  pape  a  conféré  avec  eux,  eolla- 
tione  faeta;  cela  veut-il  dire  qu'ils  aient  dé- 
libéré avec  lui  7  Conférer  avec  les  prêtres  et 
les  diacres  avant  de  rendre  une  ordonnance, 
ou  délibérer  avec  eux  sur  cette  ordonnance 
et  la  rendre  conjointement  avec  eux,  sont 
certainement  deux  choses  fort  différentes. 
Le  pape,  dans  son  concile,  a  voulu  entendre 
le  presbytère  :  c'était  une  sage  précaution, 
surtout  dans  une  matière  où  il  s'agissait  de 
l'usage  constant  de  l'Eglise.  Après  la  confé- 
rence, c'est  lui  qui  statue.  On  pourrait  même 
présumer  que  ce  concile  ou  ce  synode,  car 
c'est  la  même  expression ,  était  le  synode 
diocésain  que  le  pape  voulut  consulter  avant 
de  rendre  son  décret  :  rt  alors  le  passage 
dont  il  s'agit  serait  indifférent  à  notre  ques- 
tion ;  mais  c*est  là  une  simple  conjecture  qno 
j'abandonne  aux  critiques  et  dont  je  n'ai  pas 
besoin  pour  ma  réponse. 

IV.  En  discutant  dans  la  précédente  dis- 
sertation l'opinion  de  S.  Cyprien,  sur  le 
gouvernement  de  l'Eglise ,  nous  avons  eu 
occasion  de  marquer  plusieurs  règlements 
faits  dans  des  conciles  et  attribués  par  ce  S. 
docteur  aux  seuls  évéques.  Il  n'est  pas  inu- 
tile de  les  rappeler  ici.  Parlant  à  Quintus  et 
à  Jubaianns  des  conciles  tenus  précédem- 
ment en  Afrique,  sur  la  question  du  bap- 
tême des  hérétiques  ,  il  dit  que  c'est  l'évéque 
Agrippin  avec  un  grand  nombre  d'autres  qui 
ont  statué  sur  celte  affaire  (1),  et  dans  la 

(1)  Quando  quidem  et  Agrippions  bon»,  mémorise 
vir  cum  czteris  coepiscopis  suis  qui  illo  tumjMre  in 
provinci»  Africae  et  Numidix  Ecclesiam  Domini  gu- 
bcrnabaiit  sutuit  et  libraio  consilii  comnunis  exa- 
mine fimuvU<S.  Cyprian.  Epist.,  uxi,  ad  QuiMum). 

Apnd  nos  non  nova  aut  repealiiia  res  eoi  ui  bap> 
tizaodosceiiseamas  eos  qui  ab  baereiicis  ad  Ecclesi-im 
v«ni«nl.  Qusndo  Jam  mulii  anni  sioi  et  looga  «tas 
cz  quo  sub  Agrippiuo,  bon»  memorix  viro,  conre- 
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même  leltrc  à  Jubaianas  ,  il  déclare  qae  lui 
arec  soixante  et  onieévéques  onlde  nouveau 
pronoDcéet  décidé  sar cette  question  (1).  Dans 
une  autre  épttre,  ilaltribue  auxévéquos,  ses 

firédécesseurs ,  le  décret  d'un  concile  qui  dé- 
endait  de  nommer  un  ecclésiastique  à  une  tu- 
telle ou  à  une  caralellc  (2).  Pressé  do  déci- 
der ane  aaostion  relative  a  ceux  qiii  avaient 
succombé  dans  la  persécution  cl  qui  avaient 
Tait  pénitence ,  il  diffère  sa  réponse  jusqu'a- 

[très  la  solennité  de  Pâques  ,  qui  relient  tous 
es  évéques  dans  leurs  éslises ,  afin  de  pou- 
voir donner  alors  une  décision  Gxe  pesée 
dans  le  conseil  de  plusieurs  évéques  13). 

V.  Eosèbe  nous  a  aussi  conservé  la  mémoire 
d'an  concile  tenu  à  Rome  par  le  pape  S.  Cor- 
neille contre  le  scbismatique  Noval,  en  ^1. 
Il  dit  qu'il  y  avait  soixante  évéques  et  beau-> 
coup  plus  de  prêtres  et  de  diacres  ,  et  qu'a- 
près que  les  évéques  dans  les  provinces  eu- 
rent consulté  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  le 
décret  a  été  adressé  à  tous.  L'historien  fait 
ensuite  mention  d'une  ÉpHre  du  pape  à  Fa- 
bien ,  évéqoc  d'Anlioche  ,  dans  laquelle  lui 
faisant  part  de  celte  affaire  ,  il  lui  mande  le 
nombre ,  les  noms ,  les  sièges  des  évéques 
qui  se  rendant  à  Home  avaient  condamné  la 
démence  de  Norat,  et  aussi  do  ceux  qui  n'é- 
tant pas  à  Rome ,  avaient  approuvé  par  let- 
tres la  sentence  rendue  par  leurs  confrè- 
res (4).  M.  Maultrot  prétend  que  le  décret  est 
attnbué  à  tout  le  concile ,  et  non  pat  seule- 

nientes  in  unnm  episcnpi  pluriini  hoc  suiueruiit 
(Idem.  Epist.  Lxxni,  ad  Jubaiannm). 

(1)  Et  nunc  quoque  cutn  in  iintiin  conTenîsscmiK 
tain  provincis  Africai  quant  Namldiae  episcopi  iiii- 
mero  septiia([inta  unu«  hoc  idem  deuuo  (euieniia 
nostrafinnavimas.  (ibid.). 

ii)  Graviter  commott  sumus  ego  et  collegae  mei 
qui  pncsenles  aderant  et  compresbyleri  nostri  qui 
nobis  as:iidebanl,  fratrescliarissiini,cumcoKnovi$se- 
mus  quod  Geminius  Vicier  Tmler  iioster,  de  sxciilo 
excedens,  Gemiiiium  Faustinum  presbytenira  tutorem 
lestameiito  suo  nominaverit,  cum  jam  pridem  in  con- 
cilio  episcoporam  statulum  est  no  quU  de  clerids  et 
Dei  minisierio  tutorem  vel  curatorem  lesumeiito  suo 

constituât Quud  episcopi  aniecestores  nostri  re- 

ligiose  considérantes  ut  salubriter  pravidenles  cen- 
suerunl  ne  quis  Traicr  exccdeiis  ad  tutelam  vel  cii- 
ram,  clericum  iioniinan:!,  utsiqiiisboc  fccissct,  non 
offereturpro  eo(ldem,  Epist.  txvi.ad  prcsbyi.  diac. 
et  plebcm  Furnis  cunstiiuios). 

(S)  Quoniam  tamen  scripsistis  ut  cnm  plnribus 
collegis  de  hoc  ipso  plenissiiiie  traclem,  et  res  lania 
exigtt  majus  et  iinpersius  de  nuiltoruin  collailime 
consilium  et  nunc  onines  fere  inter  Paschœ  prima 
solemiiia  cum  fratribus  denioranlur,  qnando  soiem- 
iiitali  celebrand»  apiid  suos  satisfecerini  ut  ad  me 
venire  cœperint  tractabo  cum  singulis  pleuius,  ni  de 
eo  quod  consuluistis  flgaïur  apud  nos  cl  rescribalur 
Anna  sententia  ronlionim  sacerdotum  consilio  pon- 
dérale (Idem,  Epist.  un,  ad  Foriunatnm  et  alios.^  On 
riut  revoir  tous  les  passages  ci-dessus,  de  S.  Cyprien, 
la  discussion  qui  en  est  faite  dans  la  dissert,  iv, 
ehap.  S,  an.  À,  n.  18, 19  et  38. 

(4)  Ob  quam  rem  cum  Rom»  congregata  esset  sy- 
oodus  in  qiia  sexaginta  qiiidein  episcopi  :  presbyteri 
vero  ac  diaconi  multo  plnres  convenerunt  ;  cumqoe 
in  provinciis  antistites  qiiid  agendum  esset  seorsim 
consultassent,  decretum  cunctîs  promulgatura  est. 

SabflaeoeiAstelse  nuroeram  r«censeteptscoporum 
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ment  aux  évéques.  On  ne  voit  aueums  termes 
qui  réduisent  les  prêtres  et  les  diacres  à  la 
qualité  de  simples  consulteurt  (i).  Dans  la 
première  partie  du  texte ,  l'historien  ne  dit 

Iioint  quels  sont  ceux  qui  ont  rend*  le  décret. 
1  énonce  seulement  les  personnes  qaî  assis- 
taient au  concile.  H  y  avait  des  évéqaes ,  dos 
prêtres  et  des  diacres  :  on  décret  a  été  rendu  : 
voilà  tout  ce  que  raconte  Eusèbe.  On  ne 
peut  conclure  deccUc  partie  de  Ui  nanrntimi, 
ni  que  l«  décret  ait  été  fait  par  les  évéqucM 
seuls ,  ni  qu'il  soit  l'ouvrage  commun  des 
évéques ,  des  prêtres  et  des  diacres.  Mais 
quand  ensuite  S.  Corocttle,  qui  savait  parfai- 
tement quels  étaient  ceux  qui  dans  son  con- 
cile avaient  condamné  Novat ,  attribue  celte 
condamnation  aux  seuls  évéques,  sans  faire 
aucune  mention  des  prêtres  et  desdiarxes, 
il  est  clair  qu'elle  n'est  émanée  ooe  d'eux. 
Ce  S.  puntife  avait  an  grand'  intérêt  à  pré- 
senter tous  les  suffrages  qni  avaient  pro- 
noncé pour  lui  contre  le  scfatsmaliqne  inlros, 
cl  c'est  pour  cela  qu'il  détaille  non-seule- 
ment les  évéqaes  qui  ont  porté  le  juofeineni , 
mais  encore  tout  ceux  qui  y  ont  adhéré.  Si 
les  prêtres  y  avaient  eoncoum  arec  les  évé- 
ques ,  si  leur  participation  avait  été  néces- 
saire ,  S.  Corneille  les  omottrait-il  dans  son 
récit,  affaiblirait-il  lui-méaic  sa  caose  rn 
n'attribuant  qu'à  nne  partie  des  juges  la  sen- 
tence rendue  en  sa  faveur. 

VI.  Au  concile  d'Elvire,  que  l'on  croit  de 
l'an  SOS ,  après  avoir  rapporté  les  non»  dei 
évéques  présents ,  avoir  dit  qu'il  y  avait 
vingt-six  prêtres  siégeants,  des  diacres  qui 
se  tenaient  debout  aroc  tout  le  peuple,  on 
ajoute,  les  évéques  ont  dit,  et  imnédiate- 
meat  après  suivent  les  canons  (2).  Il  est  im- 
possible de  se  méprendre  ici  :  le  sras  est 
trop  clair  pour  laisser  le  plus  léger  dente. 
On  fait  mention  expresse  de  la  présence  des 
prêtres  et  des  diacres ,  mais  le  prononcé  des 
canons  est  l'oarrago  des  évéques.  Si  les 
membres  do  second  ordre  eussent  en  part  à 
ces  décisions ,  eût-on  manqué  de  le  dire  i  de 
mêmcqu'on  parie  de  leur  assistance.  Ladil^ 
férenee  entre  les  évéques  «t  les  autres  est 
bien  nettement  exprimée  :  ils  ont  fait  les  ca- 
nons :  tes  prêtres  ,  les  diacres  et  tout  le  peu- 
ple ont  nssislé.  Voici  ce  que  répond  M.  .Vaul- 
trot  à  l'autorité  du  concile  dËlvire.  On  con- 
clut que  les  évéques  seuls  ont  jugé.  Celle  een- 
séquence  n'a  aucun  fondement.  Les  di9-nt>4 

qui  in  urbem  Romam  convcnicntcs  ameitiiaffl  Nonii 
condemnaverant,  noniina  quoqiie  illorum,  etqna») 
quisqneregebal  ecclcsiam  .-ulscriliens.  EnrumitenK)"* 
Hoinx  qiiidem  minime  aUrnenini,  superiormn  laraeii 
episcopornm  sentoniiam  titteris  sais  approbavei4ji>> 
▼ocabula  simul  et  civiuies  unde  singiih  litier**  oe- 
derant  accurale  commémorât  (Knseb.,  Uist.  esckf., 
lib.  VI,  cap.  43.  alias  35).  „. 

(1)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  1. 1,  p.  »*- 

(2)  Cum  conicdisserit  sancii  et  religiosi  episcopi  i* 
cccles'ia  Eliberaiana,  hoc  est.  Félix  Aceitanos..-. 
residentibus  eiiam  vigintl  et  sex  presbyteris,  aasian* 
tibus  diaconis,  et  omni  plebe,  episcopi  dixenial: 

Capitula 
1 .  Plaçait  inier  eos,  etc.  (Conc.  Eliberilanam aaM, 
ut  creditur,  305). 
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éoiaua  n'ont  certainement  pas  parlé  tous  à 
fa  foii,  Ut  n'ont  pat  prononcé  tous  ensetiMe 
lei  quatro^ingt-un  canon t ,  Ut  »onl  V ouvrage 
du  eonâk  entier.  Placuit,  c'est  l'énoncé  de 
pmnte  tout.  Les  évéquet  ne  ditent  pat  :  Il  a 
|ila  a  nous  aatres  évéques,  mais,  en  général , 
Il  a  pla  ,  ce  qtà  te  rapporte  à  tout  le  condle. 
Nous  n'en  awont  point  les  acies  ,  on  ne  nous  a 
ctMtrvé  que  Ut  eanont.  Cette  espèce  de  pré- 
face est  un  récit  i^xUé  par  quelqu'un,  et 
tomme  tel  U  ett  imprimé  en  lettres  italiques,  sur 
Ut/uel  dit  là  on  ne  peut  faire  grand  fond  (1). 
.  Les  dix-neuf  évôqws  n'ont  pas  parié  ious 
ensemble.  U  ne  s'agit  pas  do  cela.  Onl-iis 
parlé  seuls  ?  voilà  ce  qu'il  s'agit  de  savoir. 
Le  texte  qui  les  distingue  des  prélres  et  des 
diacres ,  qui  attribue  à  ceux-ci  la  présence . 
à  eux  seuls  la  décision ,  le  dit  formeliemcnt. 
U  n'est  pas  nécessaire  pour  que  la  Toraiule 
Epitcopi  dixerunl  soit  exacte,  qu'ils  aient 
proaopcé  tous  ensemble  les  quaire-vingl-un 
cauoBS.  On  dit  sioiplemenl  placuit ,  ou  ne  dit 
pat  qu'il  a  plu  aux  évoques.  Mais  ce  sont  les 
seals  évéques  qui  emploient  ce  mot ,  ce  sont 
doBc  eux  seuls  qui  délibèreot.  Quelle  raison 
peut-on  avoir  pour  imaginer  que  l'espèce  de 
préface  qu'on  lit  à  la  lete  des  canons  de  ce 
coocile  ail  été  ajouléo  après  coup?  elle  fait 
corps  avec  les  canons ,  elle  s'y  lie  nalurclle- 
meot.  Tous  les  éditeurs  ,  personnages  très- 
savaols  ,  l'oal  insérée  dans  leur  collection , 
la  regardant  comme  aussi  authentique  que 
les  canons.  Aucun  d'eux  n'a  marqué  ea 
marge ,  comme  on  le  voit  sur  beaucoup  d'au- 
tres pièces  dont  l'authcnlicilé  est  suspecte  ^ 
qu'il  j[  a  des  motifs  pour  croire  que  celle-ci 
aétémterpolée.  La  seule  raison  qu'où  ap- 
porte est  qu'elle  est  imprimée  en  caractères 
italiques,  il  faut  avouer  qu'elle  est  bien  lé- 
gère. N'est-il  pas  naturel  qu'on  imprime  en 
caractère  différent  des  canons  ,  ce  qui  sert 
aux  canons  de  préambule  7 

VU.  L'empereur  Constantin  qui  avait  con- 
voqué le  concile  dcNicéc.qui  y  avait  assisté, 
savait  parfuilement  par  qui  les  décrets  y 
avaient  été  faits.  Dans  deux  lettres  de  ce 
prince,que  nousonl  transmises  les  historiens 
i'cclésiasliques,its  sont  altribuéauxévéqucs. 
pans  l'une,  adressée  à  toutes  les  églises, 
il  dit  que  l'unité  de  la  foi  n'avait  pu  être  mise 
en  sûreté,  à  moins  que  tous  les  évéques,  ou 
au  moins  la  plus  grande  partie  d'entre  eux, 
ue  se  réunissent,  et  que  chacun  d'eux  n'émit 
son  jugement  sur  les  objets  appartenant  à  la 
reli{{ion,  qu'en  conséquence,  l'assemblée  la 
pins  nombreuse  s'étanl  formée,  il  s'y  était 
rendu,  comme  l'un  d'entre  eux  (2).  Dans 

(1)  Les  Prélres  jnges  dans  les  eonc.,  1. 1,  p.  %il. 

(S)  lllod  maxime  omnium  mihi  proposilnni  (lulavi 
nt  in  saiiciissima  catbolicae  Ecclesix  mnliiiudine  una 
■ides,  sineera  cbariias,  el  consentiens  ergn  Deiiro  om- 
nipoteDiem  religionis  cultus  servaretur.  Veruro  quo- 
niam  isiad  haiid  poierat  io  loco  luio  Grmoqne  rol- 
locaii,  nisi  vel  orones  episcooi  ,vel  maxima  eorum 
pirs  in  nnum  convenisset ,  singulique  suum  judi- 
ràmde  rébus  ad  sacraiissimam  Religionem  perti- 
MMibvs  inlerposoissent,  eam  ob  causara  cum  cœlns 
^ninm  fleri  poterat  maxiuus  coaclusessel,  ipse 
iMqnam  anus  e  vestruro  numéro  (non  eiiim  recu- 
ubaio  ex  ^ua  re  oiaximam  capio  laetiiiam  me  vobts- 


l'autrc,  adressée  à  l'église  d'Alexandrie  en 
particulier,  il  dit  que  plus  de  trois  cents  évo- 
ques, admirables  par  leur  modestie  jointe  à 
leur  babileléi  ont  établi  la  même  foi  li). 
Sttlpioe  Sévère  rapporte  que  trois  cents  dix- 
huit  évéques  ayant  été  rassemblés  de  tout 
l'univers  a  Nicée,  la  foi  fut  déterminée,  l'hé- 
résie arienne  condamnée,  et  que  l'empereur  ' 
adopta  le  décret  épiscopal  (2).  Marins  Victo- 
rinns,  écrivain  du  quatrième  siècle,  qui  écri- 
vait en  Afrique,  contre  les  ariens,  peu  après 
le  concile  de  Nicéc,  el  qui  devait,  par  consé- 
quent, savoir  ce  qui  s'y  était  passé,  dit,  qu'à  ' 
Nicée,  la  foi  fut  conQrmée  par  plus  de  trois 
cents  évéques  qui  furent  dans  ce  concile  la 
lumière  de  l'Eglise  (3).  Ailleurs  il  raconte 
que  trois  cent  quinze  évéques,  à  Nicée,  ont 
réuni;  dans  la  fui  qu'ils  ont  décrétée  el  en- 
voyée par  tout  l'univers,  des  milliers  d'évé- 
ques,  suit  de  leur  temps,  soit  des  années 
suivantes  (4).  S.  Marins,  moine,  qui  écrivait 
dans  le  même,  temps,  compare  les  trois  cent 
dix-buit  évéques  qui  confondirent  l'hérésie, 
avec  les  serviteurs  d'Abraham  qui  vinrent 
au  secours  de  Helchisédecb,  et  mirent  en 
fuite  ses  ennemis  (5).  Le  pape  Libère,  monté 
sur  le  sainl-siége  vinsl-sept  ans  après  ce 
concile ,  et  dont  le  rôle  dans  l'affaire  de 
l'arianisme,  est  si  connu,  dit  que  la  foi  vé- 
ritable a  été  approuvée  à  Nicée  par  trois 
cent  dix-huit  évéques  orthodoxes;  que  c« 
n'est  point  par  hasard,  mais  par  an  effet  de 
la  volonté  divine,  et  pour  réprimer  les  fo- 
reurs d'Arius,  qu'un  si  grand  nombre  d'évé- 
ques  a  été  assemblé.  Il  fait  entre  ces  trois 

cnni  in  eo  ministerio  conjungere)  prassto  una  adfui 
(Oonstaiiiin.imp.,Epist.  adÈccleMasdebabiiaNicte* 
na  Synodo.  Apud  Euseb.  de  Vila  Constant,  lib.  m, 
cap.  Itf,  et  apud  Socratem,  Hist.  Ecckss.  lib.  i, 
cap.  6). 

(1)  Nam  cum  amplius  trecenli  episcopi,  viri . 
propicr  animi  modcsiiam  el  solertiaro  admirabiles, 
uiiarii  earademque  fldem  (quae  et  vcritatc  ex  exquisi- 
lls  legls  divime  leslimonils  vcra  fldes  esse  conlirma- 
tnr)  ennstabilivissent ,  solus  Arius  invenius  est,  etc. 
(Coiisianiiiii  Imper.  Epist.  ad  Eccles.  Alex,  apud" 
Socralem,  Uist.  Eccles.  lib.  i,  cap.  6). 

(i)  Igitur  bujus  mali  caussa  synodits  apud  Nicseam 
ex  loto  orbe  contrahitnr  :  ccc  si  quidem  et  duode- 
vigiuii  episcopis  congregatis  fides  pleiia  conscribi- 
lur,  hxresis  ariana  damnalur,  iinperalor.decreium 
episcopale  ampleclilur  (Sulpil.  Sever.,  Hist.  Sacra, 
lib.  n ,  II.  3i>). 

(^)  Cum  in  NIcxa  civitate  fide  conflrmau  pcr  300 
piures  episcopos  Arionilas  excludentes ,  in  qua  sy- 
nodo istoruin  vîToruin  Ecclesix  tuiius  orbis  lumina 
fnenint  (Marins  Vietorinus  Afer,  adversus  Ariiim, 
lib.i,  n.  28); 

(4)  Quia  nnper  ernpit  venenaia  cohors  hxretico- 
mm,  quo  lamen  condiiura  juxta  veterem  fideni. 
Nam  et  anie  inciatum  muiti  orbis  episcopi  irecenli 
quindeciin  in  civitalc  Nicva  qiiam  pcr  lolum  orbem 
decrelain  fldem  mittentes  Episcoponim  niillia  in 
cadem  h:il>ueruiit,  vel  illius  lemporis,  vel  sequeo- 
tiumannonim  (Ibid.  lib.  n,  n.  9). 

(5)  Quemadniodum  Abraham  cum  manu  irecen- 
lorura  decem  et  octo  vernarum  suorum  armatus 
prxsio  fuii  Metchisedech  ,  et  alienigenas  in  fu^m 
verlil,  ita  pro  Cbristo  treceiiti  decem  el  octo  patrur- 
chie,  vere  tpsius  domcstici  et  gentiles ,  aposlolicis 
armis  inslrucli ,  in  urlie  Nicxa  hxreses  eifiigarunl 
(S.  Harii  raonaclii  opusculum  x ,  n.  8). 
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cent  dix-huit  évéqaes  et  lés  servitears  d'A- 
braham la  méoie  comparaison  que  S.  Ma- 
rias (1),  comparaison  qui  montre  bien  qu'ils 
attribuent  aux  évéques  seuls  la  condamna- 
tion d'Arius  à  Niciéc.  Ainsi  se  réunissent 
tous  les  monuments  du  siècle  où  ce  concile 
a  été  tenu,  pour  assurer  que  les  décisions  y 
ont  été  faites  par  les  évéques  seuls.  Empe- 
reurs, historiens,  écrivains,  ecclésiastiques, 
«oorerains  ponlires  ,  tous  attestent  d'une 
commune  voix  que  les  évéques  seuls  y  ont 
statué,  et  contre  ces  témoins  si  graves,  si 
imposants,  on  ne  peut  pas  en  alléguer  un 
seul.  Pas  un  auteur  contemporain  ne  dit  que 
la  condamnation  d'Arius,  ou  que  quelque 
autre  décret  du  concile  ait  été  fait  en  com- 
mun par  les  évéqaes  et  par  les  prêtres. 

VIII.  A  la  tête  des  canons  da  concile 
d'Antrocbe  do  l'an  3^1 ,  on  lit  qu'ils  ont  été 
promulgués  par  les  évéqaes  (z).  Le  neu- 
vième canoB  du  même  concile  renferme  une 
disposition  importante  dont  j'ai  déjà  eu  oc- 
casion de  parler.  Il  ordonne  aax  évéques  de 
'ne  rien  entreprendre  d'important  sans  Icar 
métropolitain,  lui  imposant  la  même  obliga- 
tion envers  ses  comprovinciaux.  Le  concile 
excepte  ce  qai  est  relatif  oniqucmcnl  au  soin 
des  diocèses,  chaque  évéque  devant  régir  le 
sien  en  particulier  (3].  C'est  certainement, 
comme  je  l'ai  observe,  des  conciles  provin- 
ciaux qu'il  s'agit  dans  ce  canon,  puisque 
c'est  dans  ces  concile»  que  se  forma  le  con- 
cert qu'il  établit  entre  le  métropolitain  et  les 
comprovinciaux.  C'est  entre  le  métropoli- 
tain et  les  évéqaes  que  doivent  être  délibé- 
rées les  affaires  importantes  :  le  concile  ne 
parle  pas  d'autres  personnes.  Si  les  prêtres 
avaient  eu  droit  de  concourir  à  ces  dâibéra- 
tions,  n'en  aurait-il  pas  fait  mention?  Au- 
rait-il  concentré,  comme  il  le  fait,  la  décision 
dans  le  métropolitain  et  les  évéques.  L'objet 
de  ce  canon  est  de  régier  la  manière  dont  les 
affaires  ecclésiastiques  doivent  être  traitées  : 
iirdistingue  celles  qai  dépendent  de  l'évéque 
seul,  celles  qui  doivent  être  portées  au  con- 
cile. Pour  celles-ci  il  faut  avoir,  et  il  suffit 
d'avoir,  le  concert  des  évéques  avec  lear 
métropolitain  ;  le  concert  des  prêtres  n'est 
donc  pas  nécessaire.  Nous  avons  vu  ce  con- 
cile ordonner,  dans  an  autre  canon,  que  les 
prêtres  et  les  diacres  viendraient  aux  conci- 

(1)  Nam  et  hoc  ipsnm  confltentor,  honoraiissimi 
fraires  nostri  Euslhatins ,  Silvaiius  et  Theophiins, 
nimirum  et  se  ipsos,  el  vestrain  charitatem  banc  fidem 
servasse,  et  ad  exiremiim  viiœ  diera  servaturos  esse. 
Videlicet  quse  fuerlt  n  ireceniis  decem  et  ocio  epi^ 
copis  ortbodoxis  in  urbe  Nicxa  probata ,  quicque  et 
perfectam  complecialur  veritaiem ,  et  hxreiicorum 
iiiallitudini  ora  obiuret ,  eorumqiie  doctrinam  peni- 
tus  evertat.  Neque  enim  lam  iiigeiis  episcopornm 
nuinerus  fortuiio,  sed  Oei  nuiu  et  voluntate  ad  furo- 
rem  Arii  comprimendum  coacios  est.  Imrao  vero 
eonim  numéro  beatus  Abraham  lot  hominum  miliia 
per  lldem  proOigavit  (Libcrii  pap»  epistola  xin ,  ad 
Orientales). 

(2)  Suiit  aatem  prxfîniti  canones  ecclesiastici ,  lii 
qvi  Mit  sunt  scripli  quos  subter  inserti  promulga- 
vere  episcopi  (Conc.  Antiocb.  primum ,  an.  541). 

(3)  Voyez  ce  neuvième  canon  du  concile  d'Antio- 
clic  ci-dessus ,  cbap.  3 , 1"  partie,  art.  I.  n.  5. 


les  (1).  Ainsi  ce  concile  parle  de  la  présence 
des  prêtres  ;  il  ne  fait  aucune  mentien  do 
leur  coopération  aux  délibérations.  11  dit 
d'un  c4to,  les  prêtres  et  les  diacres  assiste- 
ront aux  conciles  ;  de  l'autre^  le  métropoli- 
tain et  les  évéques  y  régleront  tout  conjoin- 
tement. Le  rapprochement  de  ces  deux  ca- 
nons prouve  que  les  prêtres  el  les  éiacm 
n'ont  rien  à  y  régler.  Il  n'est  pas  hors  de 
propos  de  rappeler  ici  an  raisonnement  que 
j'ai  déjà  fait  (2).  Voici  une  loi  de  l'Eglisequi 
ordonne  aux  évéques  de  ne  rien  faire  d'im- 
portant qu'entre  eux  et  avec  le  métropoli- 
tain, et  nous  verrons,  lorsque  nous  serons 
Sarvenus  an  siècle  des  Capilulaires ,  cette 
isposilion  renouvelée.  Si  c'eàl  été  une 
règle  établie  pai;  J.-C.  que  les  prêtres  pris- 
sent part  à  ces  délibérations ,  comment  se 
trouverait -on  pas  de  canon  qai  portât  la 
même  injonction  relativement  a  etax,  qai  or- 
donnât aux  métropolitains  et  aux  évéqocg 
de  se  concerter  avec  les  prêtres,  coomie  il 
leur  est  ordonné  de  se  concerter  entre  enx. 
Ce  silence  des  canons  snr  le  concours  drs 
prêtres  avec  les  évéques  ,  comparé  an  pré- 
cepte donné  aux  évéqaes  de  régler  conjoin- 
tement tout  ce  qui  est  important,  est  one 
preuve  évidente  que  les  prêtres  ne  devaient 
pas  coopérer  aux  décisions. 

IX.  An  concile  de  Saragosse  de  l'an  380, 
après  avoir  rapporté  les  noms  de  tons  les 
évéqaes  présents,  on  ajoute  que  tous  ont 
dit,  etc.  (8).  Ce  sont  donc  les  évéques  seo!» 
qai  parlent  et  qui  décident.  Le  root  tous  si- 
gniCe  évidemment  tous  ceux  dont  on  vienlde 
parler  :  il  ne  peut  pas  avoir  rapport  à  des 
personnes  dont  il  n'a  pas  été  question. 

X.  A  la  tête  des  canons  da  premier  con- 
cile deConstanlinople,  le  second  des  conciles 
généraux,  on  lit  que  c'est  là  ce  qu'ont  décrété 
el  statué  les  évéqaes  qui ,  par  la  grâce  de 
Dieu,  se  sont  réunis  à  Constantinople,  apoe* 
lés  par  le  très-pieux  empereur  Theodose  (4). 
Ce  serait  là  un  énoncé  au  moins  bien  incor- 
rect, si  les  canons  avaient  été  faits  parles 
évéques  et  par  les  prêtres  conjointement. 

XI.  Les  conciles  d'Afrique,  qui  ont  jooi 
de  tout  temps,  dans  l'Eglise,  de  la  plus  haute 
considération,  sont  souvent  rédigés  dans  une 
forme  bien  propre  à  faire  connaître  quels 
sont  ceux  qui  les  ont  faits.  Un  des  assistants 
propose  la  matière.  Quelquefois  il  est  fait 
par  un  autre  des  observations,  et  enfin  le 
canon  est  formé  par  l'assentiment  de  toDS, 

(1)  Voyez  le  vingtième  canon  du  condle  d'Amie- 
che  ci-dessus,  ibid. 

(2)  Voyez  ci-dessus  Dissert,  iv,  cliap.  S,  art.  5, 
n.  1. 

(3)  Quarto  nonas  octobris  Cssar-Augusue  In  itof 
lairio residentilins  episcoçis  Fitalio,  I)elpbii>o,Eii- 
lychio ,  Ampulio,  Augentino,  Lncio,  Iibacio,  Stien- 
doiiio,  Yalerio,  Symporio,  Cariherio  et  Mauo, 
ab  universis  dictum  ,  recitentur  senienlis ,  dc 
(Conc.  CxsaiwAngusUnum,  an.  380 ,  Prcbt.). 

(4)  Hxc  decreverunt  ac  statueront  episcom  qm 
gratis  Dei  ex  diversis  provinoib  Constanlinepoh  cao> 
Tenerani  vocati  a  Theodosio  piissiino  imperMon. 

€anon  1 .— Treceniorum  deeem ,  etc.  (Con«.  €<•* 
staiilinopoliunuin  primum,  an.  581). 
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exprimé  ||H>ar  rordinaire  |>ar  le  mot  placet. 
Or,  jamais  on  ae  voit  de  simples  prêtres  ou 
diacres  prendre  la  parole,  soit  pour  faire  là 
proposition,  soit  pour  y  adhérer,  soit  pour 
mettre  en  avant  des  représentations.  Ce  sont 
toujours  des  évéques  qui  parlent.  C'est  déjà 
une  grande  présomption  que  ce  silence  ab- 
solu de  tons  les  prêtres  dans  un  si  grand 
nombre  de  conciles  et  de  canons.  S'ils  avaient 
eu  le  même  droit  de  délibérer  que  les  évé- 
ques, est-il  probable  que  jamais  aucun  d'eux 
n'en  eût  fait  usage,  et  çu'on  n'en  trouvât 
nulle  part  aucune  mention.  Mais  ce  qui  est 
démonstratif,  c'est  qu'après  que  les  evêques 
seuls  ont  tenu  les  discours  préparatoires, 
lorsqu'il  est  question  de  conclure  et  de  for- 
mer le  canon  par  un  commun  consentement, 
il  est  expressément  dit  que  ce  sont  tous  les 
évéques  qui  prononcent  :  Ab  universis  epi- 
Hopit  dictum  eH  :  Placet.  Que  l'on  parcoure 
tous  les  conciles  d'Afrique ,  et  le  célèbre 
code  des  canons  de  cette  église,  on  verra  une 
multitude  d'exemples  de  décisions  données 
ainsi  d'après  la  proposition  ,  les  réflexions, 
le  consentement  des  seuls  évéques.  Pour 
évAer  une  multiplicité  de  citations,  inutiles 
rt  fotigaates,  je  me  contenterai  de  rappeler 
les  derniers  canons  du  second  et  du  troi- 
sième concile  de  Carthage,  que  j'ai  déjà  rap- 
Ertés  (1).  Après  que  tous  les  décrets  ont  été 
ts,  on  propose  de  les  conGrmer  et  d'en  or- 
doaaer  l'exécution.  Or,  ce  sont  les  évéques 
seais  qni  prononcent  la  formule  d'assenti- 
ment, placet  :  eux  seuls  qui  ordonnent  l'exé- 
eutiou  des  canons,  eux  seuls  qui  infligent 
des  peines  anx  transgresseurs,  eux  seuls  qui 
dérident  qu'ils  apposeront  leurs  signatures. 
A  chaque  article  de  décision  on  repète  :  Ab 
vmiversit   epiteopis  dictum  est.  Voudrait-on 


■OQs  faire  croire  que  les  prêtres  ont  eu  à 
«véque*  ? 


tes  délibérations    la   même  part   que  les 


XII.  S.  Augustin  a  souvent  eu  occasion  de 
combattre  les  hérétiques  par  l'autorité  des 
conciles  :  nous  le  voyons  opposer  aux  dona- 
tistes  le  concile  de  Rome,  où  ils  avaient  d'a- 
bord été  condamnés,  et  celui  d'Arles,  auquel, 
sur  leur  propre  demande,  l'affaire  avait  été 
renvoyée  en  seconde  instance,  et  qui  les 
avait  frappés  de  nouveaux  analhèines.  Le 
saint  docteur  rappelle,  dans  plusieurs  en- 
droits, avec  on  certain  détail,  ce  qui  s'était 
passé  en  cette  occasion  ;  mais  partout  il  dit 
expressément  que  les  jugements ,  soit  dans 
l'uD,  soit  dans  l'autre  concile,  ont  été  ren- 
dus par  les  évéques,  et  en  leur  attribuant 
toute  la  décision  ,  il  ne  parle  nulle  part  du 
concours  des  prêtres  et  des  diacres  avec 
cox  (2).  De  même,  combattant  les  pélagiens, 

(1)  Voyez  ces  deux  canons  des  condies  deCarlbage 
d-detsus,  cbap.  3,1'*  part.,  art.  5,  n.  5  et  6. 

(2)  Jodices  ecclesiasticos  tanix  auctoriiaiis  episco- 
pos,  qiiomm  jodicio  et  Cxciliani  innocentia  et  eorum 
im|»roDiiasdeclaralaest,>piid  iinperaiorem  accusara 
aosi  smt  quod  maie  judicarunt.  Dédit  ille  aliud  Are- 
latense  judicium  aliorum  scilicei  episcoporum ,  non 
qsia  jam  necesse  erat ,  sed  eorum  pervcrsitatibus 
cedens;  et  omni  modo  euplens  tanlam  iinpuden- 
tiam  cobiliere  (S.  Augusl.  Epist.  clxu,  frairibus 
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il  rapporte  le  jugement  prononeé  daas  an 
concile  de  Carthage  contre  CelesttBs,,et  par- 
tout il  r^ippclle  le  jugement  épiscopal  (1). 
Si  c'eût  été  la  règle  et  l'usage  qne  les  prê- 
tres délibérassent  dans  les  conciles,,  et  ju- 
geassent avec  les  évéques,  le  saint  docteur 
n'aurait-il  parlé  que  des  évéques?  N'aurail- 
11  opposé  aux  ennemis  de  l'Eglise  que  leur 
autorité  ?  N'anrait-il  pas  eu ,  au  contraire  , 
grand  soin  d'y  joindre  l'autorité  des  pnHres , 
qui  aurait  ajouté  un  grand  poids  à  son  rai- 
sonnement? Certes,  on  ne  soupçonnera  pa» 
ce  grand  docteur  d'avoir  voulu  énerver  la 
force  de  l'argument  dont  11  aocablait  le»  hé^ 

Glorioso,  Eleusio,  Felicibus,  Grammaiico  e»  oaHori» 
omnibus). 

Lllieras  etiam  ejusdcm  imperatoris^ubi  cpisoopo» 
misii  ad  uriiem  Roinaoi,  gesta  ()HO(|ue  in  urbe  Rotnu 
ubi  ab  episcopis  quus  ille  miserai  causa  cogniM 
alque  discossa  est.  bemqoe  alias  Ntleras  ubi  deeiarat 
inemoi-aïus  im|ierator  eos  apud  se  decoHegamm-sm- 
rum  judicio  id  est  episcoporum  quos  ad  urbem  Ho>> 
uiara  miserai  fuisse  conquestos,  Hbi  etiam' aliosepie- 
copos  voluit  apud  Ârelatem  judicare  (Idem,  Jlpisi. 
CLXV,  ad  Generosum). 

Sed  quia  ConsianUnns  non  est  ausns  de  causa  epLs- 
copi  judicare  eam  discniiendam  airque  Anienuam 
episcopis  delegavit.  Quod  et  raetum  esl  in  vrbe  Roma 
fH-aisideuie  Melchiade  episcopo  illlus  ecdesise  euro 
mnltis  collegis  suis.  Qui  cum  CaeeilianMi'inDOceulem 

Ïtronuniiassent ,  et  donaium  qui  schisma  Oartbagine 
ccerat  seiileniia  percussissent ,  iierum  vestri  ad  im- 
peraiorem  venerunt ,  et  de  judicio  episcoporum  in 
quo  victi  rueraut  murmuranmi.  Quomodo  emm  potest 
malus  bligator  laudare  judices  quibus  judicantibus 
viciusest.Iterum  umen  clementissimus  imperalor 
'allos  judices  episcopos  dédit  apud  Arelatem.  GalliaeL 
civilaien.  (Idem,  Epist.  clxvi,  ad  Donatisias.)  « 

Quasi  vero  cbrisuani  caifaolid  inipera  tores  adver^r 
sus  eorum  (Donallslarmu)  perlinarisslmam  iniquita- 
lem  aliud  sràuantur  quainConslaïUini  Judicium  apud 
quein  uliro  Cxciliani  accusalores  fuerunt ,  ciqus  aue- 
loritalem  omnibus  transmarinis  episcopis  prattnle- 
rnnt ,  ui  non  ad  illos ,  sed  ad  ilhim  Ecclesix  causara 
déferrent,  ut  ab  eo  datnm  in  urbe  Roroa  episcopale 
judicium  ùi  qno  primuni  vicii  suni,  rursus  apud 
illnm  accusareiit,  ut  afoaitero  apud  Aretaiem  dato 
episGopali  jndici»  ad  iHum  appellarau  (Idem.Episi. 
GLXvii,ad  Festuro). 

Pustea  Hiteras  ad  imperalorem  Constantinum  at 
inier  Afros  episcnpi  iransmarini  judicarent  miteruni, 
daiis  judicibus  quos  postulaverant  et  Roma  judican- 
tibus non  obiemperaverunt;  episcopos  apud  impe- 
ralorem lanquam  maie  Jiidicarint  argueront.  .\b- 
aliis  rursus  episcopis  ad  Ârelatem  missis  ad  ipsum^ 
iinperàtorem  appellaverunt  (Id.,  Epist.  CLxxu, Domi- 
ne Ecciesiai  cathulicse  ad  Oonatistas). 

Ullro  fassus  est  (Parmenianus^  suos  ipsos  adiisse- 
Constaniinum ,  et  arbiirio  cjus  a  judicibus  episcopis 
causam  cogniiam  quibus  praifuit  Helcbiades  Roma- 
ne urbis  episcopos...  Fateiur  cliam  Parnenianus  ad 
Arelaiense  oppidum,  et  episcopos  judices ,  et  parles 
ex  Afrira  convenisse ,  Cxcilianom  scilicet  atque 
Donatistas  (Idem,  contra  Epist.  Parmeniani ,  lib.  i, 
cap.  5  et  6), 

(!)  Et  t^leslitis  quidemexUlil  in  hoc  errore  libe- 
rior  usque  adeo  m  neque  in  episcopali  judicio  apud 
Carthagiuem  damnare  vobieril  eos  qui  dicunt  quod 
peeealiun  Adœ  iptum  solutn  Usterit ,  «(  non  genut  liu- 
manum  (idem,  de  Graiia  ChrisU  et  pecc.  Origin.  lib. 
n,  cap.  3). 

Cœlesuus  discipulus  ejus  jam  propter  laies  asser- 
tioncs  apud  Cartliaginem  in  episcopali  judicio  ubi  «g<i 
non  inierfui ,  excommunicationem  meruerat  (Ideui, 
Retracl.,  lib.  n ,  cap.  33). 
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DROITS  ET  DEVOUIS  DES  EVEQUES  ET  DES  PRETBES. 


rétiqaes,  d'avoir  diminué  l'aotorité  des  jo- 
gements  qu'il  leur  opposait,  en  ne  nommant 
qu'une  partie  des  juges,  cl  en  laissant  en- 
tendre, par  là,  que  d'autres  jiif^csqai  avaient 
le  même  droit  n'y  avaient  point  coopéré.  Au 
raisonnement  fondé  sur  le  jugement  des 
é''éqnes,  se^  adversaires  auraient  pu  répon> 
dre,  avec  avantage,  que  ce  jugement  était  ir- 
régalier  et  non  canonique,  dès  qu'il  n'était 
pas  accompagné  de  celui  des  prêtres,  juges 
nécessaires,  juges  de  même  que  les  évéques. 
De  ce  que  S.  Augustin  parie  toujours  des 
seuls  évéques,  comme  ayant  forme  les  juge- 
ments, et  ne  fait  nulle  part  mention  de  la 
coopération  des  prêtres,  il  résulte  évidem- 
inent  que  tout  le  monde  de  son  temps,  catho- 
liques, schismatiques,  hérétiques,  regardait 
les  évéques  comme  seuls  juges  dans  les  con- 
ciles. 

Xlir.  Le  premier  concile  de  Tolède,  de 
l'an  400,  est  remarquable.  On  nomme  d'a- 
bord, par  lenrs  propres  noms,  les  dix-neuf 
évéques  assistants,  et  on  dit  que  ce  sont  eux 
qui,  dans  un  autre  conci!e,  ont  prononcé  la 
sentence  contre  les  sectateurs  de  Priscillicn 
et  contre  son  hérésie  ;  après  cela,  on  énonce 
qu'il  y  avait  des  prêtres,  des  diacres  et  d'au- 
tres personnes  assemblées  dans  le  concile(l). 
Il  est  clair ,  par  ce  récit,  que  le  jugement 

Forte  contre  les  priscillianistcs  avait  été 
ouvrage  des  seuls  évéques.  Si  les  prêtres 
et  les  diacres  y  avaient  concouru,  d'abord 
on  ne  dirait  pas  que  ce  sont  les  évéques  qui 
l'ont  rendu,  sans  faire  mention  des  autres^ 
ensuite  ce  ne  serait  pas  après  avoir  parle 
de  la  sentence  et  de  ses  auteurs  qu'on  ferait 
mention  de  l'assistance  des  prêtres  et  des 
diacres,  il  aurait  été  bien  facile  de  mettre  la 
phrase  où  il  est  parlé  de  ceux  qui  ont  rendu 
la  sentence  après  avoir  parlé  des  prêtres  et 
des  diacres.  En  un  mot,  en  faisant  mention 
d'eux,  on  dit  des  évéques  seuls  qu'ils  ont 
prononcé  le  jugement:  on  les  exclut,  par  là, 
expressément  de  la  participation.  L'evéque 
Pairuinus,  qui  avait  été  nommé  le  premier, 
et  qui  paraît  le  président  de  l'assemblée, 
prend  la  parole,  expose  le  sujet  de  la  délibé* 
ration,  et  dit,  le  premier,  son  avis,  qui  con- 
siste à  s'en  tenir  a  ce  qui  a  été  décidé  au  con- 
cile de  Nicée.  Après  eux.  les  évéques  par- 
Ci)  Coiiveiiie.iitibus  episcopis  in  ecclesia  Toleto, 
id  est,  Pairuinos,  Harcellus....  Onnnes  decem  et  no- 
vemisUsunlquieliiialiisgesiisailversus  Priscilliani 
seciatores  ei  bairesiui  guam  adsiruxerai  libellarem 
direiere  «eiitenliain.  Consideiiiibus  presbyleris  ad- 
staniibus  diaconibus,  et  cxleris  nui  eraiit  in  concilio 
eongregati,  Patruinus  episcopus  dixit  :  Qunniam  sin- 
^uli  cœpimus  in  ecclesiis  nostris  fdcere  diversa  ,  et 
iiide  tailla  scaiidala  sunl ,  qux  usijiie  ad  scbisina 
perveniunt,  si  placet,  commun!  consilio  decernamus 
quid  ab  omnibus  episcopis  in  ordinandis  clericis  sil 
sequendum.  Mibi  autem  placei  consiiiuia  priiiiitus 
concili.  Nicxiii  perpeluo  esse  ser'vanda,  née  ab  iis  esse 
recedeiiduin.  Episcopi  dixerunt  :  Hoc  omnibus  pla- 
ciiil,  ita  ut  si  qnis  cognitis  geslis  concilii  Nicxni, 
aliud  qu.im  sialulum  est  f^cere  prapsiinipserit,  et  non 
in  co  perseveraiidum  pulavcrit,  lune  excominunica- 
tus  babeatur,  nisi  per  cnrrepUonem  fratrum  emen- 
dïverit  errorem  (  Concilium  Tolelanum  prinmiu , 
aiioo  400,  Prxfiti.). 


lent,  et  eux  seuls  disent  leur  opinion,  savoir 
qu'il  leur  plaît  i  tous  que  celui  qui  connab- 
sant  les  actes  de  Nicée,  fera  autrement  qae 
ce  qui  a  été  statué,  sera  excommunié,  1 
moins  que,  sur  la  réprimande  de  ses  frères , 
il  ne  reforme  son  erreur.  Quand  il  s'agit  de 
la  présence,  on  a  parlé  des  prêtres  et  des 
diacres  ;  dès  qu'il  est  question  delà  délibéra- 
tion, oo  ne  parle  plus  que  des  évéques.  M. 
Maultrot  incidente  sur  ce  que  l'évéque  Pa- 
truinus propose  de  décider  la  question  d'an 
commun  conseil,  communi  consilio,  ce  qui 
comprend  les  prêtres  et  les  diacres  comme 
les  évéques  ;  mais  ce  n'est  pas  sûrement  du 
commun  conseil  de  tous  les  assistants  qu'il 
parle  :  car  alors  tous  ceux  qui  étaient  pré- 
sents auraient  opiné,  et  il  est  dit  qu'outre  les 
prêtres  et  les  diacres  il  y  avait  d'autres  per- 
sonnes. Il  est  donc  évident  que  ce  n'est  pas 
du  conseille  tout  le  monde  que  parle  le  pré- 
sident, mais  du  commun  conseil  de  ceax^ui 
avaient  droit  de  délibérer.  L'expression  com- 
muni consilio  ne  nous  enseigne  pas  quels 
étaient  ces  délibérants.  Elle  peuts  appliquer 
aux  seuls  évéques,  comme  aux  évéques,  aux 
prêtres  et  aux  diacres.  Le  moyen  le  plus  na- 
turel et  le  plus  sûr,  pour  juger  du  sens  de 
ce  mol ,  est  de  voir  comment  la  proposition 
a  été  exécutée  :  ce  sont  les  évéques  seuls  qui 
délibèrent;  c'est  doue  à  eux  seuls  qu'on» 
proposé  de  délibérer. 

XIV.  Le  second  concile  deMilévis  ou  Milab, 
en  Afrique,  en  U6,  défend  aux  évéques  qui 
croiront  que  quelques  église»  dépendent  de 
lenr  siège,  de  s'en  emparer  par  force:  il 
veut  qu'ils  portent  ces  affaires  an  jugement 
des  évéques  (1).  Il  est  question  ici  évidem- 
ment du  jugement  dans  les  conciles,  qui 
étaient  les  juges  de  ces  sortes  de  contesta- 
tions, et  ce  jugement  est  attribué  aux  seuls 
évéques.  Si  les  prêtres  avaient  dû  y  concou- 
rir, pourquoi  aurait-on  dit  seulement  des 
évéques  qu'ils  étaient  juges  t 

XV.  Dans  un  concile  d'Afrique ,  de  l'an 
418.  il  est  dit  qu'après  que  l'évéque  (de  Car- 
thage)  Àurélius  a  eu  pris  séance,  les  diacres 
se  tenant  debout,  il  a  plu  à  tous  les  évéques 
dont  les  noms  sont  rapportés,  ainsi  que  les 
souscriptions,  que  quiconque  dirait,  etc.  (3). 
Voici  un  statut  où  la  présence  des  diacres 
est  nettement  exprimée ,  et  d'où  leur  parti- 
cipation est  formellement  exclue.  Dire  que, 
les  diacres  assistant,  les  évéques  ont  décidé, 

(1)  Item  placuit  nt  quicumqoe  episcopi  qoatcnn- 
que  ecclesias ,  vel  plèbes  quas  ad  guam  calhedram 
exisliinant  pertiiiere  ,  mm  ita  repeiierini  nt  caoïas 
soas  episcopis  jiidi<taniibus  a^ant ,  sed  alio  reiinÇRM 
irruerint,  sive  volciiiibus.  sive  ooleniibns  pjeb'ibos 
causx  suae  detrimcnium  patianuir(Coac.  Milevita- 
nom  secuiiduni,  an.  416,  can.  31). 

(2)  Gloriosissimis  imperatoribus  Honorio  Xu  et 
Theodosio  Vllt,  Augustis  coss.  kalendis  maiis  Car 
ihagiiie  in  secreiario  Basilicge  Faustl,  cum  Aurélia 
episcopus  universali  concilio  consedissel,  adstaotibu 
diaconibiis,  placuil  omnibus  episcopis  quorum  nomi- 
na  et  siibscripiiones  inditae  sunt  in  sancta  syoodo 
Carlhagiuensis  eccicsix  consiituii!!. 

Ut  quiciimqne  dixerit,  etc.  (C^nc.  Africanusi,  *■ 
no  418,  sttb  Zozimo  papa,  prxfai). 
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perear  pensait  donc  aussi  qae  c'étaient  les 
évéqnes  qui  avaieul  fait  triompher  la  foi  à 
Cbaleédoine. 

XXVI.  Le  patriarche  Anatole  dit  4n  même 
MJnt  pontife ,  an  sujet  du  même  coAcile,  que 
les  circonstances  demandaient  qae  tous  le$ 
saints  éréqucs  rassemblés  prononçassent  une 
définition  unanime  (1).  Ce  serait  là  une  ex- 
pression non-seulement  incorrecte,  mais  ab- 
toloment  fausse,  si  la  dé6nilioa  avait  été  faite 
par  les  prêtres  ,  conjointement  avec  les  évé- 
qnes ;  et  le  patriarche  de  Constantinople,  qui 
ararf  élé  membre  du  concile,  savait  parfaite- 
ment comment  lesdécrets  y  araientété  formés. 

XXVn.  Au  concile  d'Angers.tenu  en  453, 
h  l'occasion  de  l'ordination  d'un  évéqne  de 
celle  ville ,  les  évéques  ,  dont  les  noms  sont 
rapportés  d'un  conseil  commun ,  ont  voulu 
consigner,  par  écrit,  ce  qu'ils  avaient  décrété 
de  vive  voix  (2).  Ce  ne  sont  pas  seulement 
dps  évéques  ,  ce  sont  nommément  tels  et  tels 
évéqnes  qui  ont  délibéré  entre  eux,  ce  qui 
exclut ,  plas  positivement  encore ,  le  con- 
cours d'antres  délibérants.  Ce  sont  eux  qui 
ont  formé  les  décrets  de  vive  voix  ;  ce  sont 
eux  qui  veulent  les  mettre  par  écrit.  11  est 
impossible  de  ne  pas  voir  que  tout  a  élé  f<-iit 
pas  eux  seuls ,  et  que  les  prêtres  n'j  ont  eu 
aucune  part. 

XXVin.  Un  décret  du  troisième  concile 
d'Arles ,  vers  l'an  Jtô5 ,  est  intitulé  l'insi  rue- 
lion  des  saints  évéqnes  dans  la  cause  de 
l'Ile  de  Lérins  :  et  pour  qu'on  ne  se  mé- 
prenne pas  sur  les  vrais  auteurs  de  ce  sta- 
tut ,  les  noms  de  ces  évéqnes  qui  l'ont  rendu 
sont  rapportés  ^3). 

XXIX.  Les  évéques  du  concile  de  Van- 
nes ,  en  465  ,  écrivant  k  deux  de  leurs  con- 
frères absents,  leur  mandent  que,  réunis 
dans  l'église  de  Vannes  pour  l'ordination 
d'an  évéqne  ,  après  s'être  consultés ,  ils  ont 
crn  alile ,  pour  le  maintien  de  la  règle  ecclé- 
iiastique  qui  leur  a  été  conGée  par  le  Sei- 
gneur ,  et  de  la  discipline  ,  dont  ils  ne  peu- 
vent, sans  une  très-grande  faute ,  négliger 
le  soin,  de  sanctionner,  par  de  salutaires  sla- 
Ints ,  ce  qu'ils  ont  trouvé  omis  dans  ceux  des 
anciens  Pères  ,  et  ce  que  la  licence  du  siècle 
dégénéré  a  fait  abandonner.  Ils  ajoutent 
qu'Us  les  adressent  à  leurs  confrères ,  qui 

li'Uto,  posi  malla  certamiiia  vers  fldes  obtinuit  (Mar- 
Mttl  imper.,  Epist.  ad  S.  LeoneminlerEuisi.  S.  Leo- 
■«,  n,  100). 

(1)  Et  ctim  tempag  poslnlaretnl  omnes  congregati 
ianctissimi  episcopi  concordem  deflnltionem  ederent 
(Aiaioli.  C.  P.  episc  ad  S.  Leonem  Episl.,  interEpisl. 
S.Le(mis.n'101).  '^ 

(S)  Cum  ad  ordinandum  episcopum  in  civitate  Ande- 
pwnini  episcopi  convenissent,  et  Talasias  cssct 
*pw»pa8  ordinatus,  omnibus  jMriter  residenlibus 
i^;Enstocbio,  Chariaione ,  Rumorido,  Viveniio, 
Yieuvio ,  et  Talasio  episcopis  pari  concilio  alqiie 
«ciatn  deeisionem  quant  verbis  decreveranl ,  eù»m 
Mnptnrx  mandare  voluerunt  (  Coneiliura  Andota- 
«we.an,455,Pr«Bfat.). 

{3)lnstitatio  sanctorum  episeoponnnRavenii,  Rus- 
yo..Heciaril.  Flori ,  Conslantii ,  Asclepii ,  Uaximi , 
'«Mf,  Salona,  Ingenni,  Tnartl,  Zollcl,  ChrysaU  In 
owa  insoke  Lirinensis  (Tilulus  decrell,  Couc.  Are- 
Bt-iu,drcaaD.455). 


n'ont  pu  être  présents  ,  a8fl  que  s'ils  iea  ap- 
prouvent ,  ils  Its  confirment  par  leur  aalo- 
rité ,  et  les  fassent  exécuter  par  leurs  or- 
dres (1).  Non-seulement  ces  évéques  disent 
que  ce  sont  eux  qui  ont  foit  les  statuts  ,  ce 
qui  seul  sérail  suffisant  pour  prouver  qu'eux 
seuls  en  avaient  le  pouvoir  :  mais  encore  ils 
disent  que  c'est  à  eux  qu'a  été  confié  le  soin 
de  la  diiscipline.  Il  n'est  nullement  question 
des  prêtres.  S'ils  en  étaient  chargés  comme 
les  évéques  ;  s'ils  avaient, comme  eux,  dressé 
ces  statuts ,  les  évéques  auraient-ils  pu  les 
omettre  et  s'attribuer,  à  eux  seuls  ,.  toute  la 
charge  et  tout  l'ouvrage  ? 

XXX.  Dans  le  codcile  d'Arles,  de  475, 
on  prêtre,  nommé  Lncidus,  présenta  au  con- 
cile une  requête  pour  réformer  des  erreurs 
dont  il  était  accose.  Cette  requête  est  «dressée 
aux  seuls  évéques,  et  il  est  tellement  certain 

2ue  les  prêtres  n'y  sont  pas  compris,  que  les 
vêques  du  concile  y  sont  tous  désignés  par 
leur  nom  (2).  C'est  à  eux  nominativement, 
et  non  à  d'autres  ,  qu'il  parle  dans  son  écrit. 
C'étaientdonccuxsculs-qo'ilregardaitcomme 
juges  dans  cette  matière.  Il  serait  absurde  , 
dans  une  cause  qcelconque ,  de  présenter 
une  requête  seulement  à  une  partie  des  ju- 
ges .  et  non  à  tout  le  tribunal. 

XXXI.  Le  roiThéodoric  regardait  de  même 
les  évéques  comme  seuls  juges  dans  les  con- 
ciles, puisque  écrivant 'en  301,  au  troisième 
concile  de  Rome,  sous  Symmaqno,  il  adresse 
sa  lettre  à  tous  les  évéques  convoqués  au  sy- 
node(3).  S'il  eût  pensé  que  les  prêtres  étaient 
membres  do  concile,  juges  du  concile  comme 
les  évéques,  qu'ils  y  avaient  le  même  suf- 
frage ,  la  même  autorité  que  les  evêqncs  , 
aurait-il  adressé  sa  lettre  anx  seuls  évéques, 
sans  faire  mention  des  prêtres  T 

XXXII.  La  préfacedn  premier  concile  d'Or- 
léans,cn511,  porteqne  le  concile  des  souve- 
rains pontifes  s'étanl  assemblé,  il  a  plu  à  tous 
par  une  commune  conférence,  de  corroborer, 
en  le  metlnnt  par  écrit,  oe  qu'ils  avaient  dé- 
crété de  vive  voix  (4).  Le  mot  ofimibu$  ne 

(I)  Dominis  diledissiniis  et  nobis  in  Chrisio  omni 
cbanuitis  honore  veneraiidis  fatribus  Victorio  et  Ta- 
lasio episcopis.  Perpétuas  ,  Paiemus  ,  Âlbiniis,  Ar- 

tbeiiius,  Niinecliins,  et  Liberalis,  episcnpi 

....  liaque  (pioniam  nos  iii  eccksia  Yenelica  cansa 
onlinnndl  episcopi  congr^avil,  reciuin  esse  crcdidi- 
mus  (le  régula  ecclesiaslica  quae  nobis  donanie  Donii-  ' 
no  crédita  est,  et  de  districtione  cujiis  cura  non  «ne 
cuipa  nostra  omittiiur  habita  consuliatione ,  ul  qu.% 
in  prioribus  Pairuici  st^luUs  videmiis  nroissa ,  et  pro- 
cedente  tempore  liceniia  ex  nlmia  prolabeiiiis  sxculi 
libenate  praisumpta ,  stalatis  saluberrlmig  saucire- 
nius.  Qiiod  in  noiitiam  Uealitudinis  Vestra;,  quia  pr.-e- 
seiitia  vestra  nobis  iiecessilaie  facienie  frandala  est , 
credidimus  deferendiim,  ui  si  probabile  duxeriiis,  id 
quoque  et  vestra  aucloritate  flrmenlur,  et  districtione 
serveuir  (  Conc.  Veneticum ,  an.  465 ,  ad  episcopos 
provinci»  absentes). 
^(2)  Dominis  beaiissimis  et  in  Christo  reverendissl- 

mis  Palribus  Leontio,  Eiipbronio Opitioni  et  Li- 

dnio  episcopis,  Lucidng  presbyier  (  Conc.  Arelalense, 
an.i7S.LibenusLiicidi  errorem  einendaniis). 

(3)  Flavius  Tbendoricos  rex  universis  episcopis  ad 
synodom  convocalis  (Conc.  Romaoum  ui,  sub  Sjm- 
maclio,  an.  SOI). 

(4)  Cum  auctorc  Dec,  ex  evocaiioue  gloriosissimi 
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peut  s'appKquer  qu'à  ceux  dontil  vient  d'élre 
parlé,  c'esl-à-dircaux  souverains  pontifes.Ou 
n'a  pas  pu  coiuprendre  sous  cette  expression 
les  prêtres  dont  il  n'a  pas  été  dit  un  seul 
mot.  C'eût  été  choquer  les  règles  de  la  gram- 
maire ,  et  parler  pour  n'être  pas  entendu. 
Car  qui  pourrait  entendre  qu'un  le!  mot  dé- 
signe des  persimnes  dont  il  n'a  été  nulle- 
ment question  dans  le  reste  du  discours. 

XXXIti.  Le  Père  Hardouin  rapporte  une 
lettre  de  l'évéqne  métropolitain  de  Lyon» 
pour  convoquer  sa  province  an  concile  d'E- 
paone  en  517.  Il  ordonne  aux  clercs  de  s'y 
rendre  ainsi  qu'il  convient.  Il  permet  aux 
laï<|Hesde  s'y  trouver  afin,  dit-il,  que  ce  qui 
doit  être  ordonné  par  les  seuls  pontife»» 
puisse  être  connu  du  peuple  (1).  Le  texte 
est  précis  et  n'a  pas  besoin  de  commentaire. 
Quoiqu'il  doive  y  avoir  au  concile  d'autres 
ccclésiasliquos,  auxquels  même  il  est  or- 
donné de  s'y  rendre ,  ce  sont  les  évéques 
seuls  qui  rendront  les  décrets,  Qtue  a  solis 
ponlificibui  ordifumda  aunt.  Une  autorité 
aussi  positive  était  embarrassante  pour  M. 
Maultrot.  Voici  comment  il  y  répond  :  L'au- 
teur (M.  Csrgne)  a  puisé  cette  citation  dans 
Us  conciles  du  père  Hardouin,  tôt».  Il,  col. 
1046.  La  lettre  de  convocation  de  ce  concile 
est  rapportée  dans  les  condlet  du  pire  Labbe, 
lom.  /  K,  coL  t513.  Elle  est  de  S.  Avit,  évéque 
de  Vienne,  et  non  pas  de  l'archevêque  de  Lyon. 
S.  Vivinlkiole  en  était  évéque  et  il  a  souscrit 
au  concile  après  S.  Avit.  On  ne  trouve  point 
diins  la  lettre  de  convocation  les  paroles  que 
cite  te  défenseur  des  droits  des  évéques  (3). 

Si  le  père  Labbe  n'  a  pas  rapporté  la  lettre 
de  convocation  du  métropolitain  de  Lyon , 
le  Père  Hardouin  en  donne  la  raison  :  c'est 
qu'il  ia  projuiteponr  la  première  fois,  l'ayant 
tirée  du  manuscrit  des  pères  augustins  de 
Toulouse,  où  elle  était  restée  jusqurs-là  in- 
connue. Le  père  Labbe,  qui  n'en  avait  pas 
connaissance,  n'a  pas  pu  la  mettre  au  joor. 
Mais  les  éditeurs  des  conciles,  qui  sont  venus 
depuis,  ont  Icllrment  reconnu  l'autorité  de 
cette  pièce  importante,  qu'ils  l'uni  insérée 
dans  leurs  collections.  On  la  lit  dans  l'édition 
de  Venise,  tom.  V  ,  col.  709,  et  dans  la  der- 
nière édition  à  laquelle  a  présidé  Mansi,  tom. 
Vlll,  col.  556. 

De  ce  queS.  Avit,  métropolitain  de  Vienne, 
a  écrit  une  lettre  pour  convoquer  au  concile 
d'Ëpaone,  il  ne  s'ensuit  pas  que  S.  Viviu- 

regis  Cloloveclii  in  Aurelianensi  nrbe  fuisset  conci- 
lium  summorum  antisiilum  congregatum ,  communi 
omnibus  collaiione  complactiil ,  ul  lioc  qiind  verbis 
suineruiit,,  eliam  scriptunv  lesiimoiiio  rubvrarent. 
(Ciiiir.  Aiirelian  priiniiin,  an.  SHi'pnBfal.). 

(!)  Iiaque  ne  i|uis  nos  pulet  nosirse  faciliiaii  aut 
ncgligeniix  in  aliquo  praebere  consensum ,  pr.Tgenli 
prntesialionc  denuiitio  conveniuin  episcoporuin  oin- 
iriuin  sortis  nosirx  circa  septembris  mensis  initium 
in  Epaonese  parœcia  ninx  fiiiumm  nbi  clericiis  prout 
expedit  convenire  compellimus ,  laicos  periniuimus 
intéresse  ul  qwe  a  solis  ponlificibus  ordinamJa  sunt 
ei  populus  possetagnoscere(Conc.  Epaonese,  an  S 17, 
Episi.  convocat.  episcopi  Lngduneiisis.) 

(i)  Cons<ili.ition  |H>ur  hi  carés  du  dioc.  de  Li- 
eiut»,  img.  ^Zt.  538. 


6<» 

liiiole;  métropolitain  de  Lyon ,  n'es  ait  piis 
écrit  une  de  son  côté.  Ce  concile  était  com- 
posé des  provinces  compriaesdansleroyaoïn» 
de  Bourgogne.  Cbacua  des  métropolitaini  a 
dû  y  convoquer  sa  province.  S.  Avit  n'avait 
droit  de  convoquer  que  la  sienne  ;  c'était  à 
Vivinthiole  i  convoquer  celle  de  Lyon,  lia 
souscrit  au  concile  après  S,  Âvit,  probable 
ment  comme  moins  ancien  ,  peut-être  pour 
quelque  autre  raison  que  nou»  ignurooi 
M.  Maultrot  voudrait-il  révoquer  en  doute 
que  Lyon  fût  une  mélropolc  de  même  qoe 
Vienne  ?  Niorait-il  que  le  métropolitain  de 
Lyou  n'eût  le  droit,  et  n'vût  même  seul  le 
droit  de  convoquer  sa  province?  S.  Avit, 
dans, sa  lettre  de  convocation,  a  pn  nepas. 
parler  du  droit  exclusif  des  évêquesde  lor- 
mer  les  décisions  du  concile.  Cola  n'empêche 
pas  que  S.  Vivinthiole  n'ait  pn  en  faire  men- 
tion de  son  côté  :  son  témoignage  reste  donc 
tout  entier ,  et  l'observation  de  M.  Maidtivt 
no  l'cfOeure  même  pas. 

XXXIV.  La  préface  dnconciie  de  Barc«lo- 
ne,vers  l'an  540,  est  encore  plus  positive.  On 

i'  désigne  par  leurs  noms  et  par  leurs  sièges 
es  évé(iues  qui  se  sunt  assemblés,  et  on 
dit  qu'ils  ont  statué  ce  qui  suit  pour  élre 
observé  (1).  Dire  que  tellrs  et  telles  persunne» 
que  l'on  nomme  uni  fait  un  statut,  c'est  ex- 
clure formellement  tous  ceux  qu'on  se 
nomme  pas. 

XXXV.  Au  cinquième  concile  d'Arles, 
en  554,  les  évéques  parlent  en  leur  propre 
nojm.  Ils  commencent  par  exposer  le  soi» 
qu'ils  doivent  avoir  des  églises  qui  leur 
sont  confiées,  l'obligation  où  sont  les  évêqurs 
de  80  réunir  fréquemment  en  conciles,  pour 
recommander  l'observation  des  canons,  «l 
pour  que  si  1rs  circonstances  exigent  de 
nouveaux  statuts,  ils  décernent  unanime- 
ment ce  qu'on  doit  observer.  En  conséquence, 
ajoutent-ils,  le  synode  des  évéques  s'étaol 
assemblé  à  Arles,  nous  avons  cru  raison- 
nable, sans  déroger  aux  anciens  canons , 
d'en  ajouter,  avec  l'aide  de  Dieu,  quclqori- 
uns,  pour  It-s  mieux  ordonner  (2).  Ici,  non- 
seulement  les  évéques  disent  que  ce  sont 
eux  qui  ont  fait  les  statuts  du  concile,  mais 
ils  mettent  positivement  en  principe  notre 
sentiment.  1  s  disent  que  c'est  à  eux  àdé- 

(1)  Cum  coiivenissent  in  Dci  nomiiie  BardiiMix 
siincii  episcnpi,  idcst  ScrgiusmetroiioliUnus,  Nibri- 
diiis  Biircinoiiensis,  Casuriiis  Emp:trilaaog,  Aiidrxas 
llerdensis,  Siatilius  Geruiideosis,  Joannes  Cxsar  Au- 
gustaiins,  AscUns  Uorlusanas,  lixc  obsenraiida  sla- 
liieriint  (Conc.  Barcinonense  circa  an.  510,  pr.rfai.J- 

(2)  liane  super  oinnia  cumni  decet  esse  poniificu, 
ul  de  ocrJesiabus,  Deo  juvante,  sibi  cominissis,  lan- 
quam  do  propria  quam  régit  cura  solliciiudiaeque 
indcsincnicr  invigilet,  ut  fre(|uenliiis  agcregalis  epii- 
cobis,  slatuia  canoiium  saspius  relegendo ,  in  eonim 
aiiunis.  cbariiaie  iniervenienie  commeudeot,  ul 
quod  slatulum  est  irrepreliensibiiiter  debeai  custodin, 
et  si  quid  forsiun  stataendum  causa  suggessent, 
unanimitcr  observanda  décernant.  luiqne  cum  m 
Arelaiensi  urbe  episcoporum  fuisset  synodus  aggre- 
gala  pro  necessanis  rébus,  rationabibs  esse  credidi- 
mus,  antiquis canonibus  non  deroganies, l^."'*'*' 
lueii  pro  eorum  ordinalu,  Deo  adjuvante ,  suDjiuiger« 
(Cuac.  Arelat.  v,  au.  S54.  rrafat.]. 
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CilAP.  m.  EXAMEN  DES  CONCILES  DES  SEPT  PREMIERS  SIECLES. 


Of 


«eraerceqoi  doit  être  observé  .  Si  ce  coo- 
«iJe  arail  âé  composé  d'évéques  et  de  prêtres 
jufes  avec  parilè  de  suffrage ,  les  prêtres 
aaraienl-ilg  souiTvrt  qu'on  établit  ainsi  un 
priiiciped«8truclirde  leurs  droits?  n'y  aurait- 
i)  pas  eu  des  réclamations  de  leur  part  ?  H 


libération  est  attribaée  seulement  anx  éré- 
ques?  Dira-t-on  que  les  prêtres  et  les  dia- 
cres étaient  présents?  Mais  la  mention  mém^ 
que  l'on  fait  de  leur  assistance,  en  atlriboant 
la  délibération  aux  évêques,  montre  qu'ils 
n'ont  point  eu  voix  délibérative.  Il  aarait  été 


cslcertaiB,.  par  l'assertion  des  évêques  et  par     bien  facile  de  dire  :  Otimet  epitcopi  et  pres~ 


le  silence  iêè  prêtres,  qu'il  était  alors  uni 
Tcrsellt^ment  reconnu  cl  des  uns  et  des  au- 
tres que  les  évêques  seuls  avaient  aux  con- 
ciles voix  délibérative. 

XXXVl.  Le  troisième  concile  de  Paris,  dQ 
l'an  557,  est  pareillement  au  nom  des  évê- 
ques. Ils  disent  qu'ils  ont  tenté  de  remédier 
aux  abus  qui  se  sont  glissés,  et  dont  ils  au- 
ront on  jour  à  rendre  un  compte  grave,  de 
peorque  si  les  préceptes  divins  sont  négligés, 
los  pecbés  des  autres  ne  soient  vengés  sur 
eux  (1).  Pourquoi  les  évêques  parlent-ils 
seuIsT  pourquoi  se  disent-ils  seuts  chargés 
de  remédier  aux  abus?  pourquoi  se  regar- 
dent-ils comme  seuls  chargés  du  compte  à  en 
rendre,  si  les  prêtres  leur  sont  associés  pour 
cette  fonction,  s'ils  doivcul,  dans  tous  les 
conciles,  coopérer  avec  eux,  si  dans  celui-là 
même  il  y  av^it  des  prêtres  délibérant  avec 
eux  et  comme  eux  ? 

XXX.Y1I.  Au  second  et  au  troisième  con- 
cile de  Braga,  en  563  et  572,  on  commence 
par  rapporter  les  noms  de  tous  les  évêques 
de  Galice  présents  ;  ensuite  on  fait  mcnlion 
*le  l'assistance  de  tout  le  clergé,  prêtres,  dia- 
cres et  autres;  puis  le  métropolilaia  ouvre  la 
<fêlibération,  et  propose  la  matière  en  ques- 
tion. 11  esi.  marqué  expressément  que  ce  sont 
tons  les  évêques  qui  lui  répondent,  que  ce 
sont  eux  qui  délibèrent.  La  formule  Ùmnei 
tpùeopi  dtxerunt  est  répétée  très-souvent 
dans  l'un  cl  dans  l'autre  concile  (2).  Vou- 
drait-on nous  persuader  que  les  prêtres  ont 
délibéré  dans  ces  conciles,  tandis  que  la  dé- 

(1)  El  quia  sibi  saoerdoles  in.bno  maxime  eonsu- 
loM,  si  iinporUniorum  volunlalJbus  obviasse  noscan- 
lur,  c*iijttncti  in  uouia  ,  Cbrisio  opiUiUnte ,  Parisiis 
)co  Miliiatîbus  ecdesianun ,  unde  non  leviter  raiio- 
MiB  sninus  qiianiloqiie  reddihiri,  in  quantum  diviiia 
piclas  virluiem  dare  dignau  est ,  tentavimus  salubri 
coMÙderatioiie  pruspieere,  nedum  periculota  abusiu- 
w  ordinalin  supenia  iiegligiiur,  in  nobis  alionim 
crimina  vindiceniur  (Conc.  I>aris.,  m,  an.  5â7.Pru:r.). 

(i)  Cum  CnIliriK  proviiicuB  episcopi  Lucrxiius, 
Aotiraias,  Mariimis,  0>lliis,  ilderius,  Luceiiliug,  Ti- 
noUueiis,  Maliosiis  ex  prxeepio  gloriosissiini  Aria- 
miri  régis  in  inetropoliiana  ejusdem  Bracareusig  pro- 
Tiaciae  ecclesia  coitvenissent,  considenlibus  siiiiul 
eyiscopis,  pracseiMibus  qaoqae  presbvleris,  adsianii- 
boque  miiiistris,  val  miiverso  eier»;  Lucrelius 
isenoralae  meuvpoliumae  ecclcsi:e  episcopus  dixit... 
Dbm8  epKCopi  dixernitl  piosecuiio  'Tui»  Bealiludinis 
jiwia  est...  Lucrelius  episcopus  dixit...  Omnes  epis-^ 
oipi  dixemnl  :  Valde  iieccsMria  boriiin  capiliiloruin 
eu  Icctio  (Conc.  Br:icarvnse  ii,  an.  563^.  On  érmt 
indle  de  rapporter  ici  lout  le*  autres  endroit*  de  ee 
coaciU  où  en  ripitie  la  formule  :  Omnes  episcopi 
dixemnl. 

Cum  Gallicix  provincite  episcopi  lum  ex  Bracarensi 
qaam  ex  Lncensi  synode  ciini  suis  metropoliianis, 
pneceplo  praenai  régis  siinul  In  nittropoliiana  Bra' 
carensi  episcopi  eouvenissenl;  id  est  Marlinas ,  Nili- 
gims,  etc...  ConsideiuibuS  bis  stmul  episcopis,  alque 
uaiveno  dero  pratsente,  Marirnus,  Bracarensis  sedis 
episcopus  dixit..  Omnes  episcopi  dixernnl  :  Oporiet 


buleri,  et  diaeoni  dixerunt;  au  lieu  de  cela, 
on  dit  :  £es  prêtres  et  Us  diacres  étaimt  pré- 
sents: les  évêques  ont  dit.  N'est-ce  pas  an- 
noncer que  les  prêtres  et  les  diacres  n'ont 
J)olnt  prononcé  comme  les  évêques  7  On  fait 
a  part  des  deux  parties  :  aux  évêques  la  dé- 
libération, aux  autres  l'assistance. 

XXXVIII.  Dans  le  quatrième  concile  do 
Paris  en  l'an  573  fut  traitée  l'affaire  du  I» 
prétendue  érection  d<9  l'évéché  de  Château- 
dun  faite  rontre  le  gré  de  l'évéqoe  de  Char 
très  de  qui  Châle<iudun  dépendait,  et  de  la 
consécration  irrégulière  qui  avait  été  faite 
pour  ce  siège  d'un  nommé  Promolus.  Nous 
avons  la  requête  de  l'évêque  de  Chartres, 
pour  réclamer  ses  droits  violés.  Elle  est 
adressée  aux  évêques  maintenant  assemblés 
dans  le  S.  Concile  à  Paris  (1).  Pourquoi  aux 
seuls  évêques  du  concile,  si  les  preircs  qui 

Îr  étaient  avaient  dû  comme  eux  juger  l'af- 
àire.  Le  concile  prononça  sur  celte  affaire, 
et  adressa  un^  décret  à  Gilles,  métropolitain 
de  Reims  ,  qui  avait  été  le  consécrateur  de 
Promotos.  Ce  décret  est  l'ouvrage  des  seuls 
évêques:  il  est  intitulé  de  leurs  noms  per- 
sonnels, et  de  celui  d'un  prêtre  qui  représen- 
tait l'évêque  d'Orléans  (2),  et  il  est  ensuite 
signé  de  ces  seuls  personnages.  Il  est  évident 

3ue  dans  toute  celle  affaire  1rs  prêtres  et  les 
iacres  ne  sont  pour  rieu  :  que  c'est  aux 
évêques  seuls  que  l'un  demande  justice, 
qu'eux  seuls  la  rendent,  en  un  mol  qu'eux 
seuls  sont  juges. 

XXXIX.  Le  second  concile  deMâcQn  de 
Tan  585  était  composé  des  évêques  de  plu- 
sieurs provinces.  Le  président,  qui  prend  la 
qualité  do  patriarche ,  parle  le  premier  ;  les 
autres  métropolitains  lui  répondent,  et  en- 
suite tous  les  évêques  prennent  la  parole  (3). 
Il  n'est  pas  plus  question  daii%  ce  concile 
que  dans  les  précédents  de  l'opinion  d«s 

omnibus  modis,  etc..  Omnes  episropi  dixemnl  :  Cu- 
pimus  niemoratam  aposioli  Peiri  eptslojam  ad  Incum 

iptum  nbi  s.icerdoteg  docet  aiidire Ilis  releciis, 

universi  episcopi  di\erunl  ;  Cogiiilis  liis  qiiae  ex 
eiiisiiila  B.  Petn  ap«i8iuli  recilaia  sunt,  desideramiis, 
suxilianle  Dei  graiia  divtnis  obedirc  prxceptis  (Con- 
cilium  Bracareiise  m,  an  57S ,  prxfal.). 

(1)  Dominis  semper  sois,  aiqne  aposloliea  dif Di- 
late colendis,  omnibus  episcopis  qui  in  sancla  synode 
Parisiis  num  conveneriint,  Pappotus  Caniolina:  civl- 
taiis  episcopus  humilis  vester  (Cohc.  Paris,  n,  an. 
875,  libelliis  supplex  Pappoli). 

(i)  Domino  suo  alque  bealissimo  et  meritis  apos- 
toiico  frairi  i£gidio  episooJM),  Pbilippas  SafMudus... 
et  Desiderius  episcopi ,  nec  non  et  Lxnnovatns  prcs- 
byier  (Ibid-,  Consiiiuiio  ad  iridium  Rbemensem). 

(3)  Kesideiiiibiis  Prisco,  Evaniio,  Pnrlextato,  B«r- 
tecbrannn,  Arieiiilo,  Sulpiiio  ,  metropoliianis.  epis- 
copis cum  omnibus  consneerdolibiis  eornm ,  Prisciia 
episci>pus  patriarcha  dixit...  Ca:leri  episcopi  motro- 
poliliiui  responderuot...  Universi  episcopi  dixerunt.: 
Congratulamur  et  nos  Patres  saiictissinii ,  etc..... 
(Conc.  Matiscooeiise  n ,  au.  585,  prxbi). 
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prèftres.  Toat  est  atlribaft  aux  évéqoes.  Ce 
MBt  eux  icub  qai  ont  fonné  les  décisions, 
puisqu'il  n'y  a  qu'eux  qui  aient  parlé. 

XL.  An  conciledeNarboane  en5691es  évé- 
qons  dont  les  noms  sont  rapportés  parlent 
s«Hl8,  et  la  préface  est  en  leur  nom  persoo* 
Bel.  lis  disent  qu'il  se  sont  rassemblés  eu 
concile,  qu'ils  ont  fait  récapituler  des  an- 
ciens canons  rendus  avec  justice  et  piété,  et 
que  pour  la  règle  et  la  discipline  delà  foi 
catholique,  ils  ont  dé6ni  d'un  commun  cou» 
eert  d'en  joindre  et  d'en  inscrire  d'autres  (1). 
Si  les  prêtres  avaient  eu  à  ces  délibérations 
la  même  part  que  les  évéqoes,  ceux-ci  eu 
imposeraient  en  disant  que  ce  sont  eux  qui 
ont  lait  recueillir  les  canons  anciens,  et  qui 
en  ont  ajouté  de  nouveaux.  Ce  ne  serait  pas 
eux,  ce  serait  eux  et  les  prêtres.  Les  prési- 
dents du  parlement  seraient-ils  bien  venus  à 
mettre  dans  la  rédaction  d'un  arrêt,  qu'il  a 
été  rendu  par  eux,  sans  faire  mention  des 
conseillers,  et  ne  leur  objecterait-on  pas 
avec  vérité  que  leur  énoncé  est  faux,  puis- 
qu'il passe  sous  silence  ceux  qui  ont  con- 
couru de  même  qu'eux  à  rendre  l'arrêt. 

XLL  S.  Grégoire  le  Grand  qui  à  la  6n  du 
sixième  siècle  et  an  commencement  do  sep- 
tième était  le  chef  et  la  lumière  de  l'Ëglise, 
écrivant  à  l'évêque  d'Arles,  lui  mande  que 
s'il  s'élève  quelque  question  sur  la  foi,  ou 
quelque  autre  affaire  d'un  autre  genre  entre 
les  évÀiiues,  qu'il  soit  dilDcile  d'éclaircir, 
douze  évêqucs  étant  réunis,  elle  soit  disco- 
tée et  décidée  :  et  que  si  elle  ne  peut  être 
décidée,  après  avoir  discuté  la  vérité,  elle 
soit  renvoyée  à  son  jugement  (2).  Si  les  évér 
ques  n'eussent  pas  été  les  seuls  juges  de  ces 
questions,  ce  grand  pontife  si  instruit  de  ce 

Î|Ut  concernait  la  discipline,  si  lèlé  pour  la 
aire  observer,  aurait-il  prescrit  de  les  faire 
décider  seulement  par  une  assemblée  d'évê- 
ques.  S'il  avait  regardé  les  prêtres  comme 
juges  conjointement  avec  les  evêques,  n'au- 
rait-il  pas  exigé  que  les  évêques  s'assodas- 
sent  des  prêtres  pour  ce  jugement. 

XLIL  Au  concile  de  Héreford  en  Angle- 
terre, en  673,  l'archevêque  de  Oantorbéry 
parle  ea  son  propre  nom.  Il  expose  qu'après 
avoir  pris  séance  avec  ses  co-évêques  qu'il 
désigne  par  lear«  noms  et  par  leurs  sièges, 
il  a  demandé  à  chacun  d'eux  selon  leur  or- 
dre s'ils  consenlaicnl  à  observer  les  canons 

(1)  in  nomine  D.  N.  J.-C.  aimo  fclidter  quarto 
regni  doiniiii  aosu-i Reccaredi  régis,  Narbon»,  Mi- 
getius,  etc.....  episcopi  tiallic  provinci»...  in  unoin 
oonvenimus,  et  aiiquania  qa»  josie  et  pie  sunt  édita, 
et  per  pairocinaiieHis  potesiaieiD  nen  supplebaniur, 
ad  menioriaiB  nono  tempuribes  Domini  nosiri  sub 
prieblioiiibiis  deducentes  reeapilulare  fecimus  :  et 
qiias  pro  régula  et  fidei  catholies  disciplina  ad  bu:c 
visa  communi  tractatu  eleginius  coii-icribenda,  et  ca- 
nsHÏbus  detiniimis  adjungeada  (CoiiciUum  Narbo- 
neiise,  an.  669,  praef»t.). 

(i)  Si  qoa  vero  inquisitio  de  Ode  vel  foriasse  alia^ 
ruin  rerum  inier  episçopos  caussa  cmerserii,  qiije 
discenii  diAicilius  posait,  coUeviis  duixlecirn  episco- 
pi». venlUoiur,  aique  decidalur.  Si  autem  decitli  ne- 
quiverit,  diacussa  verltale ,  ad  nostrum  judiciam  r«> 
fi^raïur  (s.  Greg.  Hagn.  lib.  iv,  Episi.  v  ad  Vigi- 
littui  EiuM.  Arulat.). 


CM 

anciennement'décrêtés  par  les  Pères  :  à  qooi 
tons  les  évêques  unanimement  ont  réponda 

3[u'il  leur  plaisait  à  tous  de  garder  tons  les 
écrets  définis  par  les  S.  Pères  ;  qu'alors  il 
leur  a  présenté  le  livre  des  canons  dont  il 
avait  noté  dix  chapitres  principaux,  et  les 
plus  nécessaires,  et  il  les  a  pries  tous  de  les 
recevoir.  Après  avoir  discuté  en  commun  ces 
chapitres,  ils  sont  convenus  do  les  déBoirel 
de  les  signer  (1).  On  ne  voit  dans  cette  partie 
de  l'Eglise,  comme  dans  les  antres,  aacune 
trace  du  concours  des  prêtres  à  la  délibéra- 
tion. C'est  aux  évêques  seuls  que  la  propo- 
sition est  faite;  ce  sont  eux  seuls  qui  l'ac- 
ceptent, qui  discutent  les  canons,  les  définis- 
sent et  les  signent. 

XLIll.  Le  concile  de  Hedfeid  dans  leméoie 
royaume,  en  680,  était  pareillement  composé 
d'évêques,  lesquels  disent  que  traitant  entre 
eux  ils  ont  exposé  la  foi  orthodoxe  (2).  uih 
que  ce  sont  les  évêques  qui  ont  exposé  la 
vraie  doctrine,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit 
les  évêques  et  les  prêtres,  dès  qu'ils  ont  traité 
entre  eux,  pariter  Iraetante,  on  ne  peut  pas 
prétendre  qu'ils  aient  traité  avec  d'autres. 

XLIV.  Voici  donc  une  suite  continue  d'au- 
torités dams  le  cours  de  sept  siècles  qui  nous 
montrentdans  tout  ce  temps,  et  dans  toatcs 
les  parties  de  l'Eglise,  les  décisions  ries  cou- 
ciles  constamment  formées  par  les  seuls  éré- 
ques,  sans  le  concours  des  prêtres  et  des 

(1)  In  Domine  DominL....  placuit  conreiiire  iw» 
Juxia  morem  canonum  venerabitium  tracuirosdene- 
cesrariis  Ecclesise  negoiiis.  Convenimus  aalem  (Tk 
U  mensls  septembris,  indicttooe  prima  in  loco  qui 
(Kcilur  llerurord.  Ego  qukiem  Theodonis,  quamfls 
indignus  abaposiolica  8«>de  deslinaïut,  D«reTeniensit 
ecdest»  episcopus,  ae  consacerdos  frater  nosier  n- 
verendiairaus  lUsi  orieutalium  Anglonim  episcopus, 
quibiis  eliam  frater  et  consacerdos  Bosier  Wilfralu 
Nordhanbuml>rorum  gentts  episcopus  per  pro|>riot  le- 
galorios  adruit;  adruerunt  et  fratres  et  cnnsacer- 
doles  nostri  Putla  epi^oopus  Ciisi^Ii  Canlnarionm, 
oand  didtur  Rothscbesler,  Lui«riiu  episcopus  Ocei- 
dentallum  Saxoniro ,  Vinfridus  episcopus  proTi»ci« 
Merciorum.  Cmnque  in  ununi  convenieutes  juiu  or* 
diasra  quiqiie  auum  resedissemus,  rogo,  iiHiuaai,  <)•■ 

lectistlroi  iraires Cumqiie  explessem  pralocaiio- 

nam,  interrogavi  «numquemqne  eorniu  per  ordinva*» 
si  conseniirent  ea  qu»  a  Pairibus  caaoïiice  sont  m- 
tiiiuilùs  décréta  caslodire.  Ad  qiiod  otnnes  coosaeer- 
doies  nosui  respo<Hk!nle«  dixeruni  :Opiiine  aiiiiiilius 
placct  quaN]ue  deAuieruiit  sauctontm  Patrum  cauu- 
Res  nos  qumpie  oranes  alaeri  aniiiio  libeiitissinie  ler- 
vara.  Quibus  soiiin  proiul)  eumdero  iibrum  oim- 
iHND,  et  ex  eodem  l4)ro  decem  capitula  qua:  per  Iw* 
notaveram,  quia  maxime  nabis  nocetsaria  sciiilitia  • 
iitis  corara  osieiuli,  et  ut  luec  diilgonlius  ab  uainibu) 

susciperaittur  nigavi (Sequuixur  decem  «1^ 

Udat liia  iiaqiie  capitulis  in  commune  iractaiis 

ac  distinciis,  ui  nullum  deinceps  ab  aliquo  nosin'Hi 
oriatur  coiititntionia  scandalum,  aul  alia  prx  alii>  "' 
vutg:irentur,  placuit  ut  quaeqiie  disiiiicta'saui  unus 
quisqiie  Hoslruni  nunus  propriai  sirbscriiKioiie  om 
ttnnarei  ((]oiic.  Ilerudiordieiise,  an  tJ75). 

(2)  In  nomine  Domini pra^iilenie  ipso  Ta»* 

dom  graiia  Dei  arcbiepiscopo  Briiannix  iosa»  » 
civiutis  Duvemia,  una  oum  eo  sedentibas  caitr» 
episcopis  BrilamH»  insulas,  virig  vencrabilibus.  F^ 
posiils  sacro  sanciis  Evangeliit  in  loco  quem  Sa*^^ 
vocabulu  Hedefeld  nominant,  pariter  iraciantes  lioe* 
reciain  et  orlodoxam  exposuiraus  (Cooc  |]e<IA)M««^ 
an  «80).  .     * 
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diacres  qui  y  assistaient.  Je  vais  confirmer 
cette  preuve  en  reprenant  plusienrs  opéra- 
lions  particulières  de  ces  mêmes  conciles, 
qai  ont  été  dans  tout  ce  temps  l'ouvrage  des 
seois  évéques.  Les  trois  articles  suivants  se- 
ront la  continuation  et  le  sopplément  de  ce- 
lui-ci. 

ABTICLB  Tin. 

Hmlièmt  preuve.  Lettrée  synodale»  éeritee 
par  le*  concilet  de»  premiers  siècles,  inlitu- 
Ues  du  nom  de*  év^[ue»,  ou  tignée»  S  eux 
setU», 

l.  On  troare  souvent  dans  les  conciles 
des  lettres  qu'ils  ont  écrites  aux  souverains, 
aax  papes,  aux  évéques  absents,  ao  clergé, 
au  peuple  de  diverses  églises.  Ces  lettres 
sont  appelées  épllres  synodales  ou  synodi- 
qaes,  parce  qu'elles  ont  été  écrites  par  les 
ijDodes  ou  conciles.  Un  très-grand  nombre 
de  ces  lettres  est  signé  par  les  '  seuls  évé- 
ques, on  intitulé  de  leurs  noms,  d'où  résulte 
la  conséquence  que  ce  sont  les  évéques 
seub  qui  les  ont  écrites.  En  effet,  c'est  une 
chose  généralement  reconnue  qu'une  lettre 
est  de  celai  qui  la  signe.  Nous  avons  vu 
nos  adversaires  élever  des  difficultés  sur  les 
SQOscriptions  des  canons  des  conciles,  et 
s'efforcer  de  prouver  que  ces  souscriptions 
ne  montraient  pas  les  auteurs  des  canons. 
Hais  on  ne  fera  sûrement  pas  la  même  ob- 
jection sur  les  signatures  des  lettres  missi- 
res.  Celui  qui  signe  une  lettre,  le  fait  poar 
s'en  déclarer  l'auteur  :  en  y  apposant  son 
nom,  il  la  reconnaît  pour  son  ouvrage,  à 
moins  qu'il  ne  déclare  formellement  le  con- 
traire; et  le  premier  moyen  universellement 
employé  pour  connaître  de  qui  est  une  éi)ltre, 
est  de  considérer  par  qui  elle  est  signée.  Il 
en  est  de  même  de  rintilnle  que  l'on  trouve 
ila  tête  des  anciennes  épttres.  On  sait  que 
dans  l'antiquité  l'usage  était ,  au  lieu  de 
mettre  son  nom  au  bas  des  lettres,  comme 
nous  le  pratiquons,  de  le  placer  an  commen- 
cement avec  le  nom  de  la  personne  à  qui  on 
écrivait.  Toutes  les  épttres  de  Oicéron  et  des 
ancieDs  auteurs  sont  écrites  dans  cette  for- 
me. An  lieu  de  la  signature  à  la  fin  de  l'épl- 
tre,  on  lit  au  commencement,  par  exemple, 
*.  r.  Cieero  Quinto  fratri.  Ainsi  toutes  les 
fois  que  nous  lisons  à  la  tête  d'une  lettre 
oa  intitulé  portant  que  ce  sont  les  évéques 
de  tel  concile,  on  tels  évéques  réunis  en 
concile  qui  l'ont  écrite,  nous  devons  croire 
qa'elle  est  l'ouvrage  des  évéques.  De  même 
quand  au  bas  d'une  éptlre  nous  trouvons 
Kolement  des  signatures  d'évéques,  nous  en 
coDclaons  avec  fondement  qu'elle  a  été 
écrite  par  eux.  Et  dans  les  deux  cas  il  est 
impossible  de  se  refuser  à  la  conséquence 
qn  eux  seuls  l'ont  écrite,  sans  aucune  parli- 
cipalien  des  prêtres  et  des  diacres  qui  se  trou- 
Taient  au  concile.  Si,  eomme  on  le  prétend, 
les  prêtres  avaient  eu  part  i  la  composition 
de  cette  lettre,  pourquoi  ne  serait-il  fait  au- 
cune mention  d'eux  7  pourquoi  leurs  noms^ 
ne  se  liraient-ils  pas ,  comme  ceux  des  évé- 
ques, loit  à  la  tête,  soit  au  pied  de  la  lettre? 


r. 


On  aurait  donc  voulu  induire  en  erreur  et 
ceux  à  qui  on  écrivait,  et  la  postérité  qui 
lirait  l'éptlre.  Il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de 
raison  pour  que  les  prêtres  ayant  la  même 
part  à  la  lettre  que  les  évéques,  on  ne  lit 
;>as  mention  d'eux,  comme  des  évé(|ues  dans 
e  titre  de  la  lettre,  ou  on  ne  reçût  pas 
leurs  signatures  comme  celles  des  évéques. 
H.  Or  dans  la  collection  drs  conciles,  nous 
ne  trouvons  pendant  les  sept  premiers  siè- 
cles aucune  épitre  synodale  dont  l'inlitulé 
porte  qu'elle  est  écrite  par  les  évéques  et 

tiar  les  prêtres  en  commun;  aucune  où  avec 
es  signatures  des  évéques  on  lise  celles  des 
prêtres,  excepté  de  ceux  qui  étaient  fondés 
de  pouvoir  par  des  évéques.  Au  contraire 
nous  en  voyons  un  grand  nombre  où  l'inti- 
tulé porte  tantôt  que  ce  sont  les  évéques 
assemblés  en  concile,  tantôt  que  ce  sont  tels 
et  tels  évéques  désignés  par  leurs  noms  qui 
les  adressent  à  telles  personnes.  Nous  en 
trouvons  d'autres  qui  sont  signées  par  les 
évéques  seuls,  auxquels  sont  joints  quelqoi'- 
fois  des  clercs  représentants  de  leurs  évé- 
ques. Enfin  il  y  en  a  qui  portent  i  la  fois 
et  l'intitulé  au  nom  des  évéques,  et  leurs 
signatures.  Il  s'agit  de  prouver  ce  fait,  et 
nous  allons  à  cet  effet  donner  l'indication 
d'une  quantité  de  lettres  synodales  de  celte 
espèce,  qu'il  sera  facile  de  vérifier  dans  les 
collections. 

III.  On  trouve  de  ces  lettres  synodales  : 
dans  le  concile  de  Nicée,  en  325,  à  l'église 
d'Alexandrie  (1)  ;  dans  le  concile  d'Alex<-in- 
drie,  vers  362,  à  plusieurs  évéques  ;  dans  ce- 
lui de  Paris,  de  la  même  année,  aux  évé- 
3ues  orientaux  ;  dans  le  second  d'Alexan- 
rie,  en  363,  à  l'empereur  Jovien  ;  dans  le 
second  d'Antioche,  de  la  même  année,  au 
tnéme  prince  ;  dans  celui  d'illyrie,  de  365, 
aux  évéques  d'Asie,  de  Phrygie,  etc.  ;  dans 
le  second  de  Rome,  sous  Damase,  en  372, 
aux  évéques  d'illyrie  ;  dans  le  premier  de 
Valence,  en  37i^,  au  clergé  et  au  peuple  de 
Fréjas,  et  encore  aux  évéques  de  France  et 
des  cinq  provinces  ;  dans  le  premier  de 
Constantinople,  en  381,  aux  évéques  convo- 

3ués  à  Rome;  dans  deux  conciles  d'Italie, 
e  la  même  année,  à  l'empereur  Tliéodose  ; 
dans  celui  de  Cabarsusses  en  Afrique,  de 
393,  aux  évéques,  prêtres ,  diacres  et  peu- 
ples de  plusieurs  provinces  d'Afrique  ;  dans 
celui  de  Milan,  vers  le  même  temps,  au  pape 
S.  Sirice  (2)  ;  dans  le  second  de  Carthage, 
contre  les  pélagiens,  en  416,  au  pape  In-' 
nocent  1"  :  dans  le  second  de  Milévis ,  la 
même  année,  au  même  pontife;  dans  celui 
de  Tours,  vers  hSQ,  aux  évéques  et  aux 

frétrcs  de  Thrace,  ou  comme  soupçonne  le 
.  Sirmond,  de  le  troisième  Lyonnaise  ;  dans 
ceux  de  Milan  et  des  Gaules,  vers  450,  au 
pape  S.  Léon  (3);  dans  celui  de  Chalcédoine, 
en  451,  au  même  saint  pontife  (4)  ;  dans  ce- 
lui de  Constantinople  sous  Gcnnade,en  459, 
c'est  une  épitre  encyclique  ;  dans  celui  de 

i4)Soeraies,  Ilisi.  eccles.  lib.  i,  cap.  6. 
S)  Iiiler  Episioias  Siricii  papae. 
5)  Iiiier  Episl.  S.  Leoiiis,  xLVuet  xcix. 
4)  Ibid.,  Epist.  xcviii. 
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Vannes,  en  465.  à  deux  év^n^s  de  la  pro- 
vince ;  dans  le  second  de  Rome,  sons  le  pape 
Félix  III,  en  hS3,  anx  clercs  et  aux  moines 
de  l'Orient  ;  dans  celui  de  l'ancienne  Einre, 
en  516,  au  pape  Hormisdas  ;  dans  celai  de 
Constanlinoplc,  en  518,  à  Jean  de  Consian- 
tinople  ;  dans  celui  de  Jérusalem,  de  ta  même 
année,  an  même;  dans  celui  de  Tyr,  de  la 
même  année,  au  concile  de  Constanlinoplc  ; 
dans  celui  de  Gonstantinople,  en  520 .  an 
pape  Hormisdas;  dans  celui  de  Carpenlras, 
en  527,  à  révéqoe  Agrecius  ;  dans  celui 
d'Afrique,  de  533,  à  l'évéqne  Jean  ;  dans  le 
premier  d'Auvergne,  en  535,  au  roi  TIh-o- 
dcberl  ;  dans  le  quatrième  de  Paris,  en  573, 
aii  roi  Sigr>bi'rt;  dans  le  premier  de  Scville, 
en  590,  à  l'évêque  Pogasius  ;  dans  celui  de 
Poitiers,  de  la  môme  année,  anx  rois  de 
France;  dans  celui  de  Milan,  en  680,  i 
l'empereur  Constantin  Pogonal;  dans  le 
troisième  de  Constanlinople,  sixième  concile 
général,  au  pape  Agathon. 

IV.  Voilà ,  dans  l'intervalle  que  nous 
examinons  ici ,  une  trentaine  de  lettres  sy- 
nodales intitulées  du  nom  des  seuls  évêques, 
ou  signées  seulement  par  eux  ,  lesquelles 
par  conséquent  sont  absolument  leur  ou- 
vragé ,  sans  concours  du  second  ordre.  Il  pa- 
rait constant  que  c'étaient  les  évêques  seuls 
qnf  écrivaient  les  lettres  des  conciles ,  que 
les  prêtres  n'y  avaient  aucune  part.  Or  si 
c'étaient  «ux  seuls  qui  composaient  les  let- 
tres écrites  par  les  conciles  ,  et  qui  y  par- 
laient ,  n'est-ce  pas  une  prouve  que  c'étaient 
également  eux  seuls  qui  faisaient  les  antres 
opérations  des  conciles.  On  ne  peut  supposer 
que  les  évéaues  fussent  seuls  chargés  d'écrire 
les  épitres  des  conciles,  et  qu'ils  fussent  obli- 
gés de  concerter  avec  les  autres  prêtres  les 
autres  choses  qui  s'y  faisaient.  Ce  raisonne- 
ment reçoit  une  nouvelle  force  de  ce  qu'oit 
voit  quelquefois .  parmi  les  signatures  dtfs 
évêques  anx  lettres  synodales ,  celles  de 
quelques  ecclésiastiques  fondés  de  pouvoir 
de  leurs  évêques,  d'où  peut  venir  cette  diffé- 
rence ?  Pourquoi ,  les  prêtres ,  représentants 
des  évêques ,  signent-ils  les  lettres  syno- 
dales ,  tandis  que  les  autres  ne  les  signent 
Jas?  N'cst-il  pas  évident  que  les  uns  ont  part 
ces  lettres ,  et  que  les  autres  n'y  en  ont 
aticone? 

V.Mais,diTa4^n,outreces  lettres  synodales 
qatvienncntd'êtrc citées  et  qui  sont  toulesinti- 
tnléesdu  nom  desévéque8,on  signées  parenx, 
il  y  en  a  d'autres  qui  ne  portent  aucunes  signa- 
tares  et  qui  sont  au  nom  du  concile.  Il  est 
donc  clair  que  ce  sont  les  conciles  entiers 
qui  les  ont  écrites  ;  elles  sont  donc  l'oa- 
vrage  des  prêtres  et  des  diacres  comme  des 
évêques. 

VI.  Je  conviens  da  fait  qnc ,  parmi  les 
lettres  synodales,  11  y  en  a  qui  portent 
«la'elles  ont  été  écrites  par  tel  concile  ;  mais 
je  nie  la  conséquence  qu'elle»  aient  été  écrites 
par  les  prêtres  et  par  les  diacres ,  comme  par 
les  évêiqnes.  Il  y  avait  dans  les  conciles, 
outre  ces  clercs  supérieurs,  d'antres  clercs 
d'un  moindre  rang ,  des  sous-diacres ,  des 
«culjrthes ,  des  lecteurs  ;  il  y  avait  aussi  des 


laVqaes.  Certes  on  ne  prétendra  pas ,  et  nos 
adversaires  n'élèvent  pas  cette  prélcn(ion , 
qne  ces  clercs  inférieurs  et  ces  laïques  eussent 
part  aux  lettres  s^modales ,  et  qu'elles  fus- 
sent écrites  aussi  par  eox.  Il  est  donc  cer- 
tain, et  ils  ne  peuvent  en  disconvenir,  qae 
lorsqu'on  dit  qu'une  lettre  a  été  écrite  par  te 
concile,  on  n'entend  pas  qu'elle  l'ait  été  par 
tous  ceux  qui  assistaient  au  concile.  Le  sens 
de  cette  expression  est  donc  incontestable- 
ment qu'elle  a  été  écrite  par  tous  ceux  qoi 
avaient  voix  délibérative  an  concile.  La 
question  reste  donc  toujours  entière ,  mal- 
gré celte  expression  qui  ne  la  résout  pas.  11 
s'agit  toujours  de  savoir  à  qui  appardent 
cette  Toix  délibérative.  L'énoncé  que  le  ron- 
cilo  a  écrit    une   lettre   ne  désigne  point 
quelles  sont  les  personnes  qui,  dans  le  con- 
cile ,  l'ont  délibérée  et  arrêtée.  On  ne  peut 
donc  pas  plus  s'en  servir  pour  établir  coiilre 
nous  qu'elle  est  l'ouvrage  commun  des  évê- 
ques, des  prêtres  et  des  diacres ,  que  non» 
ne  pouvons  l'employer  pour  prouver  qu'elle 
est  écrite  par  les  seuls  évêques.  Les  Ifllres 
synodales  inlitalées  du  nom  do  concile,  sans 
désignation  d'aucun  membre  ,  ne  nous  don- 
nant aucun  renseignement  snr  leurs  an- 
teturs,  contment  peut-on  savoir  quel  est, 
dans  ces  titres  de  lettres,  le  véritable  sens 
de  ce  mot  î  C'est  par  tes  autres  lellres  do 
même  genre  ,  où  les  membres  qoi  les  ont 
écrites  sont  désignés.    Si   nous  voyons  les 
autres  épitres  synodales  attrifonées  aux  évê- 
ques ,   aux  prêtres  et  aux  diacres ,  noui 
pouvons  en  inférer  que,  dans  celles  oii  ils 
ne  sont  pas  nommément  <lésignés ,  ils  sont 
indiqués  par  le  mot  indéfini  de  concile.  Si , 
an  contraire ,  dans  tonte»  les  autres  IcUrcs 
synodales  ,  et  dans  un  grand  nombre  de  ta 
lettres  où  les  auteurs  sont  désignés ,  on  dit 
que  ces  auteurs  sont  les  évêques ,  on  doit 
conclure  que  les  évêqurs  seuls  ont  Aossi 
écrit  celles  où  ils  ne  sont  pas  nomm^.rt 
que  ce  sont  eux  qoe  l'on  désigne  par  le  mot 
ceneUe.  H  serait  bien  extraordinaire  qae , 
pendant  le  cours  de  plusieurs  siècles,  et 
dans  un  grand  nombre  de  lettres  synodal», 
toutes  celles  où  les  auteurs  de  ces  ictlres 
sont  nommés  portassent  les  Qoms  des  senis 
évêques  ,  et  que  celles  où  on  ne  dit  pas  par 
qui  elles  ont  été  écrites  dussent  être  allri- 
buées  au  second  comme  au  premier  ordre. 
Dès  que  toutes  les  lettres  synodales  des  pre- 
miers sièrles  dont  nous  connaissons  1rs  au- 
teurs sont  sans  aucune  exception  et  en  grand 
nombre  des  seuls  évêques,  nous  devons  pré- 
sumer que  celles  dont  les  auteurs  nous  sont 
inconnus  sont  anasi  d'eux.   Au   moins  ne 
peut-on  pas  se  faire  de  celte  ignorance  une 
preuve  qu'elles  sont  des  prêtres  et  des  dia- 
cres comme  des  évêques. 

ABTICLB    IX. 

Neuvième  preuve.  Ltt  catues  per$onnette$,  et 
surtout  telles  des  évêques,  ne  sont  jugea 
que  par  tes  évêques. 

I.  Un  des  principaux  objets  pour  lesquels 
les  conciles  ont  été  institués,  est  le  jugement 
des  causes  personnelles,  et  spécialcmcot  de 
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celles  des  évéqaes.  On  voit  constamment  les 
canons  ordonner  que  les  évéqoes  soient  ju- 
gés dans  les  conciles,  et  qae  les  prêtres  qni 
se  croiront  lésés  par  le  jugement  de  lenrs 
ér^aes  portent  l'appel  de  ce  jagement  aa 
concile  de  leur  province.  On  trouve  aussi; 
dans  les  conciles,  une  grande  quantité  d'exem- 
ples, soit  de  condamnations,  soit  d'àbsolu- 
lions  des  évéques.  Ce  principe  étant  aussi 
constant,  et  d'ailleurs  universellement  re- 
connu par  nos  adversaires,  ii  est  inutile  de 
s'arrêter  à  le  prouver. 

H.  Or,  dans  tout  le  cours  des  sept  premiers 
siècles,  nous  ne  lisons  aucun  canon  qui  or- 
donne <^ue  les  jugements  personnels,  dans 
les  conciles,  soient  rendus  conjointement  par 
les  évéqnea,  les  prêtres  et  les  diacres.  Nous 
ne  voyons  aucun  exemple  d'évéques,  on 
même  de  prêtres,  jugés  par  le  concours  du 
premier  et  du  second  ordre;  au  contraire, 
tons  les  monuments  de  ces  siècles  nous  mon- 
trent sans  cesse  les  évêques  prononçant 
senis  les  jugements.  Tons  tes  canons  où  les 
JDges  des  causes  sont  désignés  ne  parlent 
que  d'eux.  Il  est  donc  certain  que  cette  fonc- 
tion était  réservée  aux  seuls  évêques.  En- 
trons dans  le  détail  des  preuves  que  la  tra- 
dition nous  a  transmises  de  cette  vérité. 

m.  D'abord  ii  y  avait  un  principe  reconnu 
dans  ces  temps,  qui  établit  positivement  le 
droit  qu'avaient  les  évêques  de  n'être  jugés 
qae  par  des  évêques  :  c'est  qu'on  ne  pouvait 
pas  être  jugé  par  des  personnes  d'un  rang 
islériear.  Nous  trouvons  cette  maxime  éta- 
blie dans  les  Capitulaires  (1).  Quoique  ces 
célèbres  ordonnances  soient  postérieures  aux 
temps  que  nous  examinons  ici,  on  sait,  et 
Balnze  en  a  fait  la  remarque  dans  la  savante 
préface  qu'il  a  mise  à  la  tête  de  son  édition, 
((D'elles  sont  un  recueil  de  tout  ce  que  l'an- 
liqnité  présentait  de  lois  et  de  principes  ec- 
clésiastiques. Les  évêques  étant  an-dessus 
des  prêtres,  étant  même  leurs  supérieurs,  ne 
pooraicnt  donc  pas,  d'après  l'esprit  et  les 
lègles  de  ces  temps,  être  jugés  par  des  pré- 
Ires. 

IV.  Noos  avons  vo,  dans  les  canons  des 
apôtres,  les  évêques  chargés  de  régler,  dans 
m  conciles,  les  contestations  (3)  :  ce  qui  em- 
porte certainement  le  droit  de  les  juger. 

T.  Nous  avons  vu  aussi,  dans  la  quatrième 
dissertation,  S.  Cyprien  parlant  de  divers 
hérétiques,  attribuer  leur  condamnation  aux 
éréqaes  (3). 

(I)  Major  a  minore  non  potest  Jttdtcari  (Capituls- 
ria,  Hb.  V,  cap.  387). 

(1)  Voyez  ci-dessus,  chap.  3 ,  V  pan. ,  art.  1, 
s.  3. 

{3)Legi  lilleras  tuas,  frater  cbarissime quibus 

tignificatii  Felidssimnm,  hostemCbrisii,  non  novum, 
Md  jam  pridera  ob  crimina  sua  plurlma  et  gravissima 
Umeotom,  et  non  tantum  mea,  sed  et  plurimonuD 
coe^scoporam  senteniia  condemnatuin  rejeclum  a  te 

I18e  este Per    FeliGianom    aulem    significavi 

tiU,  frater,  venisse  Caribaginem  Privatnm  veterem 
bxrelicam  in  Lambeaiiana  colonia  anie  mnltos  fere 
anoos,  obmnita  etgravia  delicla,  nonaginu  episcopo- 

rom  sententia  conderonaiiim Sic  et  Jovinus  et 

llaxiaos  eomiies  cuni  Privato  bxreiico  affuenintob 

Di  LA  Ld^kriii-  y. 


VI.  Nous  n'avons  pas  les  actes  du  eondie 
d'Antioche,  an  troisième  siècle,  où  Paul  da 
Samosate  fut  condamné  ;  mais  nous  voyons* 
par  deux  pièces  importantes  recueillies  par- 
mi celles  du  concile  d'fiphèse,  que  la  con- 
damnation de  cet  hérésiarque  avait  été  pro- 
noncée par  les  évéques  (1).  Si  les  prêtres  et 
les  diacres  avaient  concouru  à  cette  sen- 
tence, est-il  probable  que  les  prêtres  et  les 
diacres  qui  parlent  dans  ces  deux  requêtes, 
eussent  omis  de  les  nommer,  qu'ils  eussent 
attribué  le  jugement  aux  seuls  évêques,  au 
préjudice  des  droits  de  leur  ordre;  que  vou- 
lant faire  sentir  la  nécessité  de  condamner 
Nestorius,  comme  l'avait  été  Paul  de  Samo- 
sate, et  pour  les  mêmes  erreurs,  ils  eussent 
ôté  au  Jugement  du  concile  d'Antioche  une 
partie  de  sa  force,  en  ne  nommant  qu'une 
prtie  des  juges  qui  l'avaient  rendu  7  Toutes 
les  raisons  possibles  engageaient  ceux  qui 

Srésentaient  ces  suppliques  A  faire  mention 
n  jugement  des  prêtres  comine  de  celui  des 
évéques,  s'ils  l'avaient  cru  véritable.  Dès 

2n'ils  mettent  au  rang  des  juges  les  seuls 
véqnes,  il  est  évident  qu'ils  ne  croyaient  pas 
que  les  prêtres  le  fussent. 

VU.  Sulpice  Sévère  rapporte  qa'en  Egypte 
quatre-vinets  évêques  rassemblés  prononcè- 
rent que  S.  Athanase  avait  été  injustement 
condamné  ;  et  que  la  chose  ayant  été  rappor- 
tée à  Constantin,  ce  prince  ordonna  que  des 
évéques  de  tout  l'univers  se  réunissent  A 
Sardlque  pour  rétracter  tout  jugement  rendu 
contre  le  saint  évêque  (i).  Saint  Athanase 
lui-même,  parlant  du  jugement  rendu  en  sa 
faveur  au  concile  de  Sardlque,  dit  que  son 
innocence  a  été  reconnue  par  les  snflrages 
de  trois  cents  évêques;  que  personne  ne 

nefiinda  sacriAcia  et  crimina  in  se  imbala,  senientia 
novem  episcopomra  collegamm  nostroram  condem- 
nati  et  iierato  quoqm  »  plaribus  nobis  in  concilio 
anno  priore  absteiiti  (S.  Cyprianus,  Epist.  85.  ad  Cor- 
nehuni  papam). 

Et  cum  ad  nos  (Novatns)  in  Africam  legatot  misisset 
opiaos  ad  commanicaiionem  nostram  admitti,  bine 
a  coacUio  plurimoram  sacerdotam  qni  prapsentes  era- 
mns  sententiam  retulit  se  foris  esse  cospisse  nec 
posse  a  qiioqoam  noslnmi  sibi  commnnicari  (Idem 
Epist.  67,  ad  Slephanam  papam).  V.  Dittcn.  iv. 
cAap.  3,  orl.  4,  N.  38. 

(1)  Ut  qui  (Nestorins)  eadem  prorsus  senliat  que 
Paaius  Samosalenns  anie  centum  sexaginu  annoa  a 
calholicis  episcopis  anathemaie  condeouiauis  ICoa- 
tesutio  clen  C.  P.  Conc.  Ephes.  ProlMom.). 

A  sanda  synodo  Antiocfaise  contra  Paulnm  Samo- 
salenam  congregata ,  qux  centam  ocioginu  numéro 
patres  compleza,  illum  propter  sium  fampieiatem  (ne> 

ribat  enim  Cbrislum  natura  e«se  Deom  et  Dei  Patris 
iliom)  «xaneioravii  a  magna  et  sancta  treoentonun 
decem  et  octo  episcoporom  synodo  apnd  Nicaeam  ha- 
bita quas  sententiam  eorum  qui  Aotiochia  conira 
Panlum  Samosaienum  convenerani,  confimuiTitet 
approbavit  (Batilii  diaconi  et  reliquomm  monadio- 
mm  suppHcatio  fanperatoribus.  Couc.  Ephes.  Pro- 
legom.). 

(S)  Moz  in  iEgypto  octoginU  episcopi  coi^regall 
Atnanasium  injuste  condemnatum  esse  pnmuotiant 
Res  ad  Consiantionm  refertor.  Jubet  ea  totoorix 
apud  Sardicam  episcopos  congregari,  aiqoe  omm 
judicinm  qoo  Atbanasios  damoaius  fuerat  retraclar 
(Snipitii  Severi  Hisl.  sacra,  lib.  ii,  n.  35). 

{Vingt  et  une.) 
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doit  donc  imaginer  de  remettre  de  nouveaa 
en  jogement  une  cliose  tant  de  fois  iogée,  une 
cause  discutée,  édaircie  et  portée  à  l'évi- 
denoe  par  un  si  grand  nombre  d'évéqucs; 
que  les  suffrages  de  tant  d'évéqaes  suffiraient 
ponr  confondre  ceux  qw  veulent  encore  lui 
trourer  des  crimes  (1).  te  saint  docteur  ne 
croyait  donc  pas  les  suffrages  des  prêtres  né- 
cessaires, puisqu'il  regarde  comme  suffisants 
ceuxdesévéqnes.  Aurait-il  négligé  de  joindre 
aux  étéques  les  prêtres,  s'ils  avaient  élé  ses 
iogesT  N'aorait-il  pas  eu  grand  intérêt  de 
Sire  valoir  leur  jugement  et  de  montrer  que 
tous  les  ordres  au  clergé  avaient  prononcé 
en  sa  faveur.  Il  appuie  fortement  et  à  plu- 
sieurs reprises  sur  le  grand  nombre  d'évé- 
ques  qui  l'ont  déclaré  innocent,  et  il  ne  di- 
rait rien  des  prêtres  qui  auraient  participé  à 
cette  sentence,  dont  l'accession  aurait  été 
nécessaire  pour  la  rendre  valide  1 11  faut  donc 
supposer  qu'il  a  travaillé  lui-même  à  infir- 
mer l'argument  dont  il  se  servait. 

VIII.  La  discipline  de  l'église  d'Afrique» 
qui  jouit  dans  l'Eglise  d'une  grande  vénéra- 
uon,  BOUS  présente  plusieurs  canons  où  le 
droit  exclusif  des  évêqnes  i  prononcer  lea 
jugements  personnels  est  positivement  con- 
sacré. „ 

Nous  lisons,  dans  un  des  prenners  conciles 
de  Carthage,  que  la  cause  d'un  diacre  doit 
être  jugée  par  trois  évêques  voisins,  celle  du 

erêtre  par  six,  celle  de  l'é  véque  par  douze  (2). 
B  concile  de  la  même  ville,  que  l'on  4it  le 
troisième,  porte  que  si  une  accusation  est  in- 
tentée à  un  prêtre  ou  à  un  diacre,  cinq  évê- 
^oes  discuteront  la  cause  du  prêtre ,  et  trois 
celle  du  diacre  ;  les  autres  clercs  seront  ju- 
gés par  l'évêque  du  Hou  seul  (3).  Un  autre 
concile  de  la  même  ville,  de  l'an  390.  or- 
donne que  le  prêtre  excommunié,  ou  repris 
par  son  supénenr,  porte  sa  plainte  aux  évê- 
ques voisins  qui  pourront  entendre  sa  cause, 

(f  )  Tertio  itemm  in  magno  Sardieo  condiio  ad 
cdkituin  religionssimorum  principitm  Cossunlii  ei 
i  Conttantis  in  qno  jedieio  ils  oeciderunl  adversarii , 
ut  haJMti  proctloniBiMoribusdepositionevi,  enocie- 
rationemque  ordinis  tui  retulennt,  oosiram  vero  in- 
noceatism  plusquam  trecenli  episeopi  sqis  calculis 

comprobarint Nemo  igilur  rem  a  tôt  episcopis 

Mcnasam,  eiptAraUinqne,  et  daritMmis  documeaiis 
cooTlDCtain  dentifl  puiarilSMbjudicium  revocari  de- 
bere,  ne  ri  iierum  aique  iterum  res  toiles  judicaia 
in  cognitionein  deducaïur.  Que  prorsus  careat  reoo- 
gnoKendi  neeessiias.  SofOcerent  qnidem  tôt  epiwo- 
ponim  cakuli  ad  oonfendendos  eos  qui  etiaaiHuo 
aliqMd  faAêi  criminis  contra  me  fingunt,  elianti  nihil 
aliw  acoederei  (S.  Albanasius,  Apologia  2*  eomni 
Arimof,  ad  inii.). 

(^  Si  quia  tiunidut  vel  contnmelioMia  exiiieril  in 
majores  naw,  vel  aliquam  cauaaaa  habnerit,  a  tribus 
vicinia  episcopis,  si  diacenui  est,  arguatur,  presbyier  a 
■ses ,  si  «piseopus,  a  duodecim  consacerdoiibiw  au- 
dialur  (Godc.  Carlhag.  aub  Gralo,  an.  548,  caa.  11). 

(3)  Si  aiiMm  presbyieri  vel  diaconi  fueriot  accu- 
'•sati,  adioncio  sibi  ex  virinis  lo^  legilimo  muaero 
cDlleganiat,  id  est  in  presbyieri  noœine  qwnque,  io 
diacenl  deobui,  epiieopi  ipsorom  causas  deTiKiant..... 
ReliquArum  aiiiem  causas  sohis  epiacopvs  loci  ag b«- 
scal  et  finiat  (Gonc  (knbag.  ui,  an.,  ut  diciuir,  456, 
ttiii.  S). 


et  le  réconcilier  à  son  évêqoc  (1).  On  snire 
concile  de  la  même  ville  qu  on  regarde  com- 
me le  cinquième,  et  qui  est  de  la  fin  du  qua- 
trième siècle ,  parle  de  clercs  de  quelque 
rang  qu'ils  soient,  qui  auront  été  condamnés 
an  jugement  des  évêques  ,  et  dit  qu'ils  ne 
pourront  être  défendus  par  aucune  église 
ni  par  aucun  bomme  (2}. 

Le  célèbre  recueil ,  connu  soos  le  nom  de 
Code  des  canons  de  l'église  africaine,  pré- 
sente plusieurs  décrets  de  cette  église  sur 
la  même  matière,  outre  ceux  que  je  viens  de 
citer.  L'évêque  accusé  doit  être  jugé  par 
douze  évêques ,  le  prêtre  par  six ,  le  diarre 
par  trois(3).  Quand  des  prêtres,  des  diacres 
ou  d'autres  clercs  inférieurs  se  plaindront 
des  jugements  de  leurs  évêques,  ce  seront 
les  évêques  voisins  qui  entendront  leon 
plaintes  avec  le  consentement  de  leurs  évê- 
ques, et  qui  décideront  entre  enx(4).  Pour 
que  tous  les  évêques  assemblés  au  conci!« 
ne  soient  pas  retenus  trop  long-temps  hors 
de  leurs  diocèses,  on  choisira  trois  evéqon 
par  province  ,  lesquels,  avec  le  primat  de 
Cartnap ,  connaîtront  toutes  les  causes  (S). 

Voici  une  suite  de  canons  de  la  mém 
église  dont  l'objet  est  de  déterminer  qàels 
sont,  dans  les  conciles,  les  juges  des  canses 
personnelles.  Que  nos  adversaires  nous  ex- 
pliquent pourquoi  aucun  de  ces  caiionis  ne 
fait  mention  des  prêtres,  pourquoi  aatls 
part  il  n'est  dit  qu'ils  doivent  participer  aux 
jugements  7  Quoi  I  on  fera  des  règlements  vu 
les  juges  qui  doivent  décider  les  causes,  et 
on  y  omettra  nne  partie  eMontielle  d«  ces 
Juges  :  et  ce  ne  sera  pas  dans  un  seul  règ<«- 
ment  que  sera  faite  celte  omission ,  ce  sera 
dans  une  grande  quantité  de  lois!  Cette  sup* 
position  est  en  vérité  trop  absurde  :  et  il  est 
nécess/iire  de  reconnaître  que,  dans  l'église 
d'Afrique,  les  évêques  seuls  étaient  reconnus 
juges  des  causes  personndles.Objecl«rait<ou, 

(1)  Si  quis  prcsbyter  a  pneposito  «uo  exeonaHwl- 
cauis  vel  correpius  fueril,  débet  utique  apud  viciaos 
episGopoe  conçiiieri ,  ut  ab  ipsis  ejus  caiisa  pnssit  an- 
diri ,  ac  per  ipsos  suo  episcopo  reconciliari  (Cooc. 
Carlhag.  aub  (jenelblio,  an.  390,  ran.  8). 

(i)  Et  illud  statnendum  ut  si  quis  ciûosconqot 
honoris  clerieos  judicio  episcoporum  pro  quocuaiqtt 
crimine  fuerit  dannaïus ,  non  llceat  eiiai  siw  ab 
ecclesiis,  quibns  pnefnit,  sive  a  qoolibel  boniue  ds- 
fencari  (Coiie.  Carthag.  v,  circa  an.  398,  can.  i). 

(3)  Félix  episcopus  dixil  :  Suggero  secaiidoio  stt- 
tula  veierum  conciliorum,  ut  si  quis  episcopos  (quad 
non  optamus)  in  reatnm  aliquem  incorrerh,  eifoehi 
ei  nimia  iiecesstus  non  posse  plurimos  congregan, 
ne  in  crimine  remaoeat  a  duodecim.  episcopû,  et 
presbyter  a  sex  episcopis  cum  proprio  suo  episeopu 
audiaiiir,  et  diaoonus  a  tribus  (Ibid.,  can.  t2). 

(4)  Iiern  placiiit  ui  preshyieri ,  diaconi ,  vel  cxun 
inferiores  cierici,  in  causis  quas  liabuerint ,_  si  de  jp* 
diciis  episcoponim  aueruni  quesii  fueriut,  vidai  epis- 
eopi eos  cum  consensu  sui  episeopi  audiani,  et  inter 
eofi  deOniant  adUbiii  ab  eis  imiacopi  (ibid.,  ^»-  ^ 
el  lib). 

(5)  Item  pUcuii  ne  diotius  univeisl  episeopi,  (pu  sa 
coucilium  coiigregati  suni ,  tenerentur,  ab  uiiivei|<> 
oonciiio  judjce»  leruos  de  singulis  provinciiselifi-  El 
electi  auDt...  (Sei|uuntur  nomina  episcoporuni  eleç- 
toruffl)...  qui  omncs  cum  sancio  aeue  Aiirelio  asf 
vffta  «<^u«ccaat  (Ibid.,  can.  127), 
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KWirenient  i  la  discipline  de  l'église  d'A-^ 
fri^oe,  le  canon  du  quatrième  concile  de 
Cartfcai^  qoi  ordonne  à  l'évéque  de  ne  juger 
les  causes  qae  derant  ses  clercs,  et  qoi  dé- 
clare naHes  les  sentences,  quand  elles  ne 
seront  pas  conBrmées  par  leorpréseoee  (f  )7 
l'ai  répondu  ailleurs  à  celle  objection  (3),  et 
j'ajoute  qu'elle  ne  porte  pas  snr  la  question 
actuelle  II  ne  s'agit  pas  dans  ce  canon  de 
joges  dans  les  conciles ,  mais  dn  jugement 
des  ecclteiastiqeus  par  l'éréqae  dans  son 
dioctee. 

IX.  La  discipline  que  noas  dérendons  n'é- 
tait pas  particulière  à  l'église  d'Afrique. 
Nous  la  retroarons  dans  la  première  église 
de  la  chrétienté.  Le  pape  Damase,  ayant  été 
accBsé  d'adultère,  fut  aéclaré  innocent  de  ce 
crime  dans  nn  concile  de  Rome,  par  quaran  le- 
quatre  évéques,  qui  condamnèrent  aussi  et 
chassèrent  de  l'Eglise  ses  accosatears  (3).  Si 
les  prêtres  avaient  concouru  k  rendre  ce 
jugement,  il  serait  inexact  et  même  faux 
d'avancer  que  le  pape  Damase  a  été  déchargé 
d'accusation  par  quarante-quatre  évéqnes, 
qae  ces  évéqnes  ont  chassé  de  l'Eglise  ses 
calomniateurs.  Dirait-on  qn'un  accusé  a  été 
innocenté  et  ses  accusateurs  punis  par  les 
dix  présidents  dn  parlement? 

X.  Le  pape  Innocent  ^'  ordonne  qne  les 
causes  ou  les  différends  qui  s'élèveront  entre 
les  dercs,  tant  supérieurs  qu'inférieurs, 
soient ,  aekm  le  concile  de  Nicée,  terminés, 
les  évéqnes  de  la  province  étant  assemblés  {h^. 
Pourquoi  ne  parle-t-il  qae  de  l'assemblée 
des  évéqoes,  si  les  prêtres  étaient  juges  né- 
cessaires de  cet  caosea  et  de  ces  différends , 
comme  les  évéqnes  7 

XI.  .Nous  avons  vu  S.  AngasUn  appeler  le 
jogement  épiscopal,  celui  dn  concile  de  Car- 
thage  qui  avait  excemmonié  GUestins  (51. 
Si  ce  jogement  avait  été  rendo  par  les  prê- 
tres comme  par  les  évéques,  S.  Augustin  ao- 
rait-il  pn  l'appeler  jugement  épiscopal  î 

XII.  Le  concile  d'Èplièse,  le  troisième  des 
conciles  généraux,  a  été  assemblé  pour  juger 
Neslorins  et  sa  doctrine.  li  est  évident ,  par 
plosiears  passages  des  actes  de  ce  concile, 

nce  sont  les  évéqoes  seuls  qui  l'ont  con> 
né.  D'abord  il  a  été  excommunié ,  et  11 

'  (I)  Ut  episeopus  auliias  caasxm  avdtat  absqne 
prûeMia  derioormn  saonim,  alioqum  irrita  eril 
Meientia  episcot^,  nisi  clericomm  pneseniia  conflr- 
■Mtor  (Conc.  Carlhag.  iv.  an.  398,  can.  23). 

«)  V.  Disseri.  i»,  i*-  3.  art.  i,  n.  «4. 

(3)Coaeu  aniem  est  («jrnodus)  pro  accusaiione 
adversns  Damasam  papam  inslitaU,  cui  adalterii 
crinea  impuubainr  ab  adversariis  ejat.  Çic  enim 
Itt^ar  in  geslis  ponUltealitoas.  'Hk  lùcuMtuê  en 
ymSote  t  inetimmatu»  de  aduHerio,  et  faeia  ^nodo 
furfatuê  et  «  qtuidraginta  quatuor  <piMopt*,  qtà  etiam 
iMOMwnralCoiwonnvm  aCatixtnm  diaeonoi  aeeuia- 
tom,  el  preiectnni  d«  Eeclena  (Narrado.  Lablraei, 
post  Bainsivm,  de  cône,  rom.,  an.  577). 

(i)  Si  qos  auleoi  cansie  vel  eontentiones  inier 
deriéos  tarasnperioris  ordinis,  qnam  etiam  inferioris 
fittrint  exortc,  nt  secnndam  spodum  Niccnan, 
congregatis  ejmdem  proviacic  episcopis,  lerminetnt 
(lnDOGe»t.priiiu,Epist.  t*adticirieiun,RorimNag. 
ipisc.  art.  3). 

(5)  V.  ci-dessus,  chap.  3. 1'*  part.,  art.  7.  n.  1-1. 
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est  dit  expressément  que  ce  sont  tons  les 
évéqnes  qui  se  sont  écriés  :  Quieonqtu  n'a- 
nathémaUte  pas  Nettorhu,  qu'il  toit  ana~ 
thème.  Quiconque  communique  avec  lui,  qu'il 
êoit  anathime.  Tous  nous  anathémaltsons 
Vépkre  et  les  doomes  de  Nettorim;  tous  nous 
anetthématisons  Vhéréîique  Ntstorius  (1).  Dès 
qu'on  ne  nomme  que  les  évéques  qui  aient 
prononcéeette  excommunication,  il  est  clair 

Îu'elle  est  leor  ouvrage.  Aurait-on  voulu 
ans  an  acte  aussi  important  tromper  la 
postérité,  en  lui  cachant  une  partie  da  juges 
qui  avaient  anathématisé  l'hérésiarque?  Au- 
rait-on voulu  infirmer  le  jugement  du  con- 
cile, en  taisant  one  partie  ae  ceux  dont  le 
Miffrage  aurait  été  nécessaire  à  sa  validité? 
Après  l'excommonication  on  a  procédé  à  la 
déposition.  La  sentence  n'est  signée  que  des 
évéques  et  des  clercs  qui  en  avaient  reça 
commission  de  leurs  évéqnes;  et  ce  qui 
achève  de  prouver  que  ce  sont  ceux-là  seals 
qui  ont  rendu  le  jugement  de  déposition, 
c'est  ce  qu'on  lit  à  la  suite  de  lears  signatu- 
res :  i4pr^  mte  tous  eettx-ei  ont  souscrit  la 
déposition  de  Nestorius,  d'autres  éviquet  se 
sont  rendus  au  saint  concile,et  ont  aussi  souS' 
crit  la  condamnation.  Ainsi  il  y  a  eu  plut  de 
deux  cents  évéques  qui  ont  déposé  Nutorius  : 
car  quelques-uns  ont  tenu  la  place  éCmUret 
évéquet,  qui  n'avaient  pu  venir  à  la  métropole 
d^Ephite  (2).  Cette  note  fait  partie,  de  même 
que  les  signatures,  des  actes  du  concile  ;  elle 
a  la  même  authenticité.  la  même  autorité,  et 
fait  foi  qa'i  Ephèse  on  n'avait  pas  nôéme 
ridée  que  tes  prêtres  eussent  concouni  à  ce 
jugement.  Le  concile  Ini-méme  rend  témoi- 
gnage à  cette  vérité,  qae  c'étaient  les  évéqaes 
seols  qui  avaient  déposé  Nestorias.  Dans  une 
kttn  qo'il  écrit  A  l'église  de  Gonstantineple, 
poor  Ini  faire  part  de  cette  condamnation, 
après  la  signature  de  quelques  évéques ,  il 
ajoute  :  Comme  il  p  en  a  eu  plut  de  deux  cenlt 
qui  ont  dépoté  Ifcttoriut ,  nous  nout  sommet 
contentés  de  ces  souscriptions  (3).  El  dans  une 
antre  épitre  adressée  aux  empereurs,  il  dé- 
clare qu'ils  sont  au  nombre  de  plus  de  deux 
cents  qai  ont  porté  la  sentence  canonique  de 
déposition  contre  l'hérétique  Nestorius  ((). 

(!)  Omîtes  episeopi  shnni  ezelamaveront  :  Qiii- 
enmqm  Nestovian  non  aNaihenatisat,  aaatlieroa  sil. 
Hune  recta  fldes  analhematizai;  hune  sancia  syno- 
das  analhematizai.  Qnicumque  Nestorie  oommu- 
nicat,  anatbema  sil.  Oniues  Nestorii  epistolam  et 
docmata  anatbemaiizamos  :  omnes  haereticum  Nes- 
lonam  anattiematizamus.ete.  (Conc.  Ephes.,  an.  431, 
aei.  4>  Ep.). 

(2)  Posiqiiam  bi  omnes  Nestorii  depositiont  anb- 
seripsissent,  acoestenmt  alii  episeopi  ad  sanctam 
synodum  qui  et  ipsi  proposiix  damnationi  «ubccrip^ 
seront.  Episeopi  itaqne  qui  ipsnm  Nestonnm  depo- 
•oermrt,  plnsqiiam  duceiiil  eztilere.  Aliqui  enim 
lecmn  tenueimnt  aliorwn  epitcopomm  qui  ad  Epbe- 
sioram  metropollm  venire  non  potuerant  (Ibid.). 

(5)  Çam  sopra  daecRlos  eititerinl  qui  Neslorium 
deposàemnt,  Un  sulMcriptionilMis  contenti  fuimus 
(Ibid.,  act.  8  *,  Epist.  ad  presbyt.  diae.  et  univers.    , 
èlerom  satxl»  Dei  Ëcciesice.  C.  P.). 

(4)  Sane  q«i  in  csntessu  canonicam  depositionis 
scHienUam  eanira  Nestoriun  bxreiicnm  whmus, 
dncenii  et  amplios  nameraaiur  et  tuto  ténaraia 
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Otk  «ait  que  c'était  le  nombre  des  éréqoes  de 
cuBcile.  Après  ces  témoignages,  oserait-oo 
soutenir  que  les  prêtres  ont  condamné  Nes- 
torius  avec  les  évéques?  Il  faudrait,  pour  le 

E rétendre,  donner  le  démenti  au  procès-rer- 
al  du  concile ,  et  au  concile  lui-même ,  qui 
atteste  le  contraire  dans  deux  épitres. 

XIU.  Dans  un  concile  tenu  à  Conslanti- 
nople,  en  khS,  par  le  patriarche  Flavienj 
dont  les  actes  nous  ont  été  transmis  parmi 
cent  du  concile  de  Chalcédoine,  le  moine  Eu* 
tychès  fut  condamné  et  déposé.  Sa  déposi- 
tion est  signée  par  trente-deux  érêques 
et  Tingt-  trois  archimandrites  on  abbés , 
mais  bien  différemment.  Les  évéques  di- 
sent :/tidtcan«  iubtcripti;  les  &hbés:Subicri- 
pii  m  depositione  Eutychis.  L'abbé  Ladrocat 
avait  tiré  de  cette  différence  un  argument 
auquel  M.  Mauilrot  a  répondu  arec  jus- 
tesse. Il  a  montré  que  les  archimandrites 
signataires  n'étaient  pas  membres  du  con- 
cile, et  que  leurs  signatures  avaient  été  ap- 
posées postérieurement  et  par  forme  d'aa- 
nésion.  Et  en  effet,  on  voit  par  les  actes  de 
ce  concile  qu'Eutychès  avait  été  accusé  par 
Eusèbe  de  Dorilée  d'avoir  cherché  à  exciter 
une  sédition,  à  soulever  en  sa  laveur  les  mo- 
nastères de  la  ville,  en  leur  envoyant  un 
écrit  qu'il  les  engageait  à  souscrire.  Pour 
vérifier  le  fait,  le  concile  envoya  des  dépu- 
tés aux  abbés  ae  la  ville  et  à  ceux  de  la  cam- 
fiagne  (1).  Ces  députés,  rendant  compte  de 
eur  mission,  rapportèrent  ce  qui  leur  avait 
été  dit  par  Martin ,  Fauste,  Job,  Emmanuel 
et  Abraham,  tous  abbés  de  la  viUe  (2).  11  est 

orbe  eollecti,  lotamqœ  Occldenlem  nobis  consen- 
lieniem  habentes  Qbid.,  Ael.,  6*  episi.  ad  Impera- 
lores  Tbeodos.  et  Valentin.). 

(1)  Exargens  in  medioEnsebiw,  Del  amintiMinras 
episcopus,  diiii  :  Nihil  iniemeratuin  relinquilur  adeo 
impie  agenii,  et  aliéna  a  reçu  fide  sapieaii,  andac- 
terpergit  omnia  facere.  Comperi  enim  quia  Eulyclies 
presbyier  et  arcbimandriia  volumen  direxii  per  mo- 
nasieria,  et  ad  sediiionem  excitât  monacbos.  Et 
quia  boc  iptnni  ad  tutelam  eccletiaslicam  et  sancta 
(ynodi  pertinel  inquirere  boc  et  cognotcere  qualla 
coiiiiclt  et  machinatur  lumalium  facieiis,  postulo  bic 
pretbyieraro  quod  est  in  septimo  dicere  si  destinavit 
volumen  et  fccit  fleri  subscriptiones...  Eusebius  Dei 
amantissimas  episcopus  dixit  :  Quoniam  non  solom 
in  presbyierio  Emmanoelis  presbyteri  boc  aosus  est 
facere,  peio  te  dirigera  et  in  alia  monasteria  et  prias 
«dditoere  atram  et  illic  direxerit  tomum  ad  uiMcrI* 
bendum,  quasi  fldes  contempla  sil,  neo  ne.  Flavianus, 
sanctissimos  archiepiscopus,  dixit  :  Juxta  postula- 
liones  religimitsimi  Eusebii  episcopi  pergsni  ad  mo- 
natteria  civiiatis  quidem  Petrus  revereodissimus 
presbyter,  et  Palricius  religio^stimos  diaconos; 
irans  vero  in  Syras  Retenus  presbyter,  et  Eulropius 
diaconus.  In  Cnaloedonem  autem  Paulus  et  Joannes 
presbyter  ad  cognoscendum  ab  à»  si  directus  esteis 
tomns  ab  Euqrcbe  presbytère  et  arcbimandriia  soa- 
dente  ds  subscribere/Gonc.Constantinop..  an.  448, 
act.  5  *;  in  conc.  Chalcedon..  act.  1*  Ep.). 

(S)  Eusebius,  Dei  amaniissimus  episcopus,  dixit  : 
Jam  et  pridem  postulavi  Vesiram  Sanctiuiem  pro  se- 
dilione  ab  eo  meditaia,  quoniam  conturlnliones  im- 
millit  etiam  monasteriis,  quateaus  dirigalur  ad  mo- 
nasteria  ad  cognoscendum  q[uia  omnescommonet  de- 
bere  eos  alicai  cartulx  ab  ipso  conscript»,  aut 
(oesdo  quomodo)  ad  eum  perducis  subscribere.  Pro 
quo  vesira  sanaitas  prxcepit  certes  reverendos  de- 


certain  que  ces  abbés  n'étaient  pas  an  con- 
cile, puisqu'on  leur  envoyait  des  dépotés 
pour  prendre  auprès  d'eux  des  informa- 
tions. Cependant  on  trouve  leur  cinq  signa- 
tures parmi  celles  des  archimandrites,  qui 
souscnvent  la  déposition  d'Eutychès.  Il  pa- 
rait donc  que  ces  signatures  d'abbés  ont  été 
données  hors  du  concile.  Les  autres  sont 
vraisemblablement  celles  des  abbés  de  la 
province.  Le  patriarche  leur  aura  demandé, 
aprôs  le  concile,  des  signatiîres  d'adhésion, 
ce  qui  était  fort  sage ,  puisque  Eutychès 
avait  cherché  à  les  attirer  dans  son  parti. 
Cette  preuve  est  encore  confirmée  par  la 
plainte  que  porta  Eutychès  au  conciliabule 
d'Ephèse,  tenu  l'année  suivante ,  de  ce  que 
Flavien  avait  envoyé  faire  signer  sa  con- 
damnation par  des  personnes  qui  n'y  avaient 
eu  aucune  part,  et  qui  ne  l'avaient  pas 
jugé  (1). Enfin  ces  raisonnements  deM.  Uaul- 
Irot  sont  appuyés  de  l'autorité  très-grave  de 
M.  de  Tillemont  (2).  Hais  si  l'argument  de 
l'abbé  Ladrocat ,  tiré  de  la  différence  des  si- 
gnatures du  concile ,  n'est  pas  solide  à  rai- 
son de  la  nullité  des  signatnres  des  archi- 
mandrites, il  résulte  de  cette  nullité  même 
la  preuve  que  les  évéques  seuls  y  ont  été  ju- 
ges d'Eutychès.  En  faisant  disparaître  les  si- 
f  natures  des  abbés,  il  ne  reste  que  celles  des 
réques.  Et  pourquoi  eux  seuls  auraient-ils 
signé  une  sentence  de  déposition,  qui  aurait 
été  portée  en  commun  par  eux  et  par  les 
prêtres  f  11  y  avait  à  ce  concile  des  prêtres  et 
des  diacres  :  car  les  commissaires  envoyés 
pour  prendre  auprès  des  abbés  les  informa- 
tions l'étaient.  Or  ces  prêtres  ne  sont  poor 

rieos  pergere  ad  monasteria.  Jubeie  ergo  cm  adeste 
et  sub  Ode  moniroentonun  es  quœ  a  monachit  aodie- 
rint  proHieri  :  «anctiasimus  archiepiscopus  dixit  .-Di* 
cant  noiarii  ^ainaro  sont  directi  ad  monasteria  dvi- 
uiis?  Notarii  dixemnt  :  religiosissimi  Petrai  pm- 
brter,  et  Palricius  diaconus,  et  bic  prxseotes  soai. 
Flavianus,  sanctissirous  archiepiscopus,  diiit:  Dicaal 
qnid  audierint  ab  unoquoque  reverendissiinomm 
archimandriiarum.  Révérendes  Peirus  presbyter 
dixit  :  Secahduro  Jussionem  vestrc  sanctltati*  et 
aanclae  synodi,  pervenienies  ad  monasterium  reve- 
rendlssimi  presbyteri  et  archimandrite  Martini,  re> 
quidvimos,  etc....  Exinde  egresd  renimus  ad  réfé- 
rendum presbtvernm  et  archimandritam  Fanstom... 
Et  dominus  Job  dixit...  Perrexirous  vero  et  ad  Em- 
manuelem,  et  dixit  ad  se  non  esse  directuro.  Simililw 
ad  Abrahamum,  et  ipse  dicebat,  «te...  (Ibid.,  act.  vi, 
conc.  Constantin.). 

(1)  Sed  et  in  dtversis  oratoriis  memoriisqne  saa- 
ctorum  post  appellationero  fecit  in  me  prolaiani  legi 
senteniiam  et  anathemaliiabai  me,  et  eos  qui  conTe- 
niebani  ad  me,  et  colloqueInnUii  mecum.  aliénas 
liaciens  a  sancta  commnnione,  non  expecians  fesine 
sanctitalis  judicium  :  sed  et  subscribere  dicUbn  ad- 
versnm  me  sententiam  compellebat,  nunquam  (sieai 
et  vesua  novit  reverentia)  tali  faabiu  consuetudiae. 
nec  contra  apertos  bxreticos.  Et  m  orieiilem  et  per 
alla  loca  destinavit  cbarus  ut  etiam  et  ab  aliis  reli- 

Siosisabnis  episcopis  et  monacbis  et  boc  qui  non  js- 
icaverunt  subscriberentur  :  cum  magis  oportsàH 
ante  omnibus  ponlificibus  scribere  quos  appelhTe> 
raiit  (Couciliabul.  Epbes.  libellus  supplex  Eutjchis 
in  conc.  Chalcedon.,  act.  i*  Ep.). 

(1)  Tillemont,  Hémoiies  pour  l'bist.  ecdésisil., 
I.  XV,  p.  518, 
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rien  daos  le  jugement.  Les  éréqoes  seuls  y 

KFiisseot;  eux  seuls  le  signent  :  enx  seuls 
nt  donc  rendu .  Puisqu'on  regardait  comme 
Qtiles  les  soascriptions  de  personnes  étran- 
gères au  concile,  aurait>on  regardé  comme 
lontiles  celles  des  juges  da  concile  T 

XIV.Ân  concile  de  Chalcédoine,  Dioscore, 
fautenr  et  partisan  d'EulTchès,  fut  déposé, 
comme  Nestorins  l'avait  été  à  Éphèse.  Cette 
déposition   fut  de  même  prononcée  par  les 
éréqaes,  paisqo'elle  n'est  signée  que  d'eux 
et  de  quelques  prêtres   représentant  leurs 
éréqaes  (1).  Par  quel  hasard  aurait-on  fait 
signer  ceux-là  sans  les  antres,  s'ils  avaient 
Ions  en   le  même  pouvoir,  exercé  la  même 
fonction  T  Dans  le  même  concile,  Théodore!, 
suspect  de  nestorianisme,  fut  jugé,  et  le  fut 
par  les  évéqnes.  Il  voulait,  pour  sa  justifi- 
cation, faire  lire  ce  qu'il  avait  écrit  antérieu- 
rement, où  sa  foi  était  exposée.  Les  évéqnes 
ne  voulurent  pas  de  cette  lecture ,  et  exigè- 
rent qu'il   anatbémalisât  nettement  Nesto- 
rins et  ses  dogmes.  Ils  se  refusèrent  à  toutes 
les  antres  explications  qu'il  voulait  donner, 
ft  n'en  ronlurent  d'autres  que  l'analhème  à 
Restorîus.  Théodoret  l'ayant  nettement  pro- 
noncé ,  les  éréqaes  jugèrent  qn'il  était  or- 
thodoxe,   et   que  son  siège  devait  lui  être 
renda  fS).  Voilà  dans  ce  concile  deux  juge- 
ments :Van  de  condamnation,  l'antre  d'abso- 
lation,  rendus  par  les  seuls  évéques.  Si  le 
concours  des  prêtres  eût  été  nécessaire  à  la 
Téplarité  de  ces  sentences,  eût-il  été  omis , 
et  n'auraient-ils  pas  jugé  avec  les  évéqnes  7 
W.  L.e  second  concile  d'Arles,  de  l'an  US2, 
vent  que  les  causes  qui  s'élèveront  entre  les 

(1)  Conc.  Chaleedon.,  art.  3*  Ep.). 

(i)'Iheodoreiu$,  reverendissimus  episcopns,  Irans- 

Wm  in  médium  disit  :  Et  preces  obloli  alvinissimo 

d  pâssimo  iroperatori,  et  libelles  obiull  reverendis- 

nmis  epiacopis  a^entibns  locnm  reverendissiini  ar- 

dne^scopi  Leonis;  et,  si  Tobis  videtur,  legantar 

eonm  vobis,  ut,  sicat  tapio,  cognoscatis.  Reveren- 

diisimi  eptscopl  clamavemnt  :  Ninil  relegi  volumus  : 

■odoanatbematiEsiNestoriaro.  Tbeodoretus  reveren- 

diuimiu  dlili  :  Ego  per  Dei  graiiain  ab  oribodoxis 

mm  RDirilus,  et  ortbodoxe  sum  edoctos,  et  orthodoxe 

prxdicaTi,  et  non  solom  Nestorium  et  Eutycbem,  sed 

et  otanem  bomiiiem  qui  recte  non  sapil,  aversor,  et 

aKenoro  existimo.  Et  dum  dicerel  hxc,  reverendis- 

aîBsi  episcopi  damaverunt  :  clare  die  anaihema  Nés- 

tarie  et  di^tmatibus  eias  :  aiiathema  Neslorio,  et 

amantibos  enin...Theodorelas  reverendissimusdixit: 

anathema  Nesiorio,  et  ei  qui  non  dicit  Dei  geniiricero 

▼ii]giiieni  Mariam,  et  qui  in  duos  fllios  partitor,  H- 

Kmn  nnigenitiroi.  Ego  auiem  et  fidei  deSnitioni  sub- 

scripsi,  et  epiatolt:  sanctissimi  et  Deo  aniantissimi 

arcèiepiscoi»  domf  li  Leonis,  et  sic  sapio.  Gloriosis- 

«mi  jodices  dixen  nt  :  Omnis  jam  dubilalio  de  Tbeo- 

dareto  reverendis-iimo  episeopo  eit  toliita,  quîppe 

et  Nestorium  coam  nobis  anathemaiizavit,  et  a 

aaoctisaimo  et  Dei  amaniissimo  tenioris  urbli  Roma 

L«nse  soseeptos  e  i,  et  deflnitioeem  fldei  a  religiosi- 

(ate  vestra  prolaiani  libenier  snscepit,  et  Insaper 

epistoto  memorai'i  ganctitsiroi  arcbiepiscopi  Leonis 

■nbscripsit.  Deest  igitor  ut  senteniia  proferaïur  a  re- 

verentia  vestra  a.  eccletiam  saam  recipial ,  sicul  et 

aancti»imu$  Leoarchiepiscopusjudicavit.Orones  re- 

▼erendissimi  episcopi  ciamaverunt  :  Tbeodoretus  di- 

•■Bs  est  sede  Ecclesi»;  orthodozom  Ecclesia  pasto- 

tem  recipial;  orthodoxum  doctorem  Ecclesia  recipial. 

TheodorMos  digaos  est  (cd«.  Archiepiscopo  Leeui 


clercs,  ne  soient  pas  portées,  malgré  les  évé- 
ques, aux  tribunaux  séculiers ,  mais  soient 
terminées  an  jugement  des  évéques  (1)  :  on 
ne  dit  point  an  jagement  des  évéqnes  et  des 
prêtres. 

XVI.  An  second  concile  de  Rome,  en  501, 
le  pape  Symmaone  fut  déchargé,  par  cent 
qninze  évéques,  de  l'accusation  intentée  con- 
tre lui,  et  ses  compétitenrs  forent  condam- 
nés (2).  II  eût  été  bien  important  à  ce  pape 
de  faire  mentionner  l'intervention  des  prê- 
tres, dans  ce  jugement,  si  elle  eût  été  réelle, 
et  surtout  si  elle  eût  été  nécessaire.  Dès  qu'on 
n'en  parle  pas,  il  est  constant  qu'elle  n'a  pas 
en  lieu. 

XVII.  An  concile  de  Constantinople,  sons  le 

1>atriarche  Mennas,  en  6â6,  ibrent  prononcées 
a  déposition  d'Antbime,  évêque  de  Tre- 
bizonde,  et  la  condamnation  de  plusieurs 
clerics  coupables  des  mêmes  erreurs  que  cet 
érêque.  L'une  et  l'autre  sentence  est  signée 
seulement  par  les  évéqnes  et  par  les  fondés 
de  pouvoir  des  évéques  absents  (3).  Il  n'est 
pas  question  des  autres- prêtres,  qni  cepen- 
dant auraient  dû  pareillement  signer  le  juge- 
ment, s'ils  y  avaient  en  une  part  pareille. 

XVIII.  Au  second  concile  de  Paris,  en  555, 
Suffarac,  évêque  de  cette  ville ,  fut  pareille- 
ment déposé  par  les  évéqnes  ,  puisque  eux 
seuls  signèrent  la  sentence. 

XIX.  On  connaît  la  célèbre  affaire  de  Pré- 
textât, évêque  de  Rouen,  que  le  roi  Chilpé- 
ric  fil  condamner  au  concile  de  Paris  de  5T7, 
comme  complice  de  la  révolte  de  Mérovée. 
Il  est  clair,  par  la  relation  de  Grégoire  de 
Tours,  qui  joua  un  rôle  considérable ,  que 
tout  y  fut  décidé  par  les  évéques,  et  que  ce 
furent  eux  seuls  qui  prononcèrent  la  déposi- 
tion de  Prétextât  ((). 

XX.  Au  concile  de  Cbftlons-sur-Saône,  en 
579,  fut  portée  l'affaire  de  Saionius  et  de  Sa- 
gittaire, évéques,  accusés  d'adultères  et  d'ho- 
micides. Selon  Grégoire  de  Tours,  qui  rap- 
porte celte  affaire,  les  évéqnes  du  concile  ju- 
geaient que  ces  crimes  pouvaient  être  expiés 
par  une  pénitence;  on  ajouta  en  conséquence 
qu'ils  étaient  criminels  de  lèse-miyeste  et  de 

molio»  annos.  Posl  Oeom  Léo  judicavit.  Populus  or- 
thodoxum recipial  digniim  sua  sede.  Theodoreto  ca- 
tholico  doctori  reddalnr  ecclesia  (Ibid.,  aci.  8»  Ep.Ji 

(1)  ^  causa  inier  clericos  orla  fuerit,  ne  invilo  epi- 
seopo ad  saeculares  judices  deferalur;  sed  episcopornm 
jadicio  termineiur  (Conc.  Arelat.  n,an.  452,  can.SI). 

(2)  Eodem  lempore  beaius  Symmachus  congre- 
gavit  episcopos  cenium  qnindecim,  et,  faeia  synodo, 
porgatur  a  crimine,  et  damnatnr  Petrus  AUinas  in- 
vasor  acdis  apostolic»,  et  Laureniius  Nucerinns  qui, 
vivo  Symmacbo  episeopo,  sedes  ejns  pervaseruni 
(Narratio  Labbsei,  post  Anasiasium,  de  conc.  Runi.  2; 
8ub  Synimadio,  an.  &UI). 

(3)  Cunc.  Consianiin.  sub  Henna,  an.  556,  act.  iv 

{k)  RAzCbilperîcusincasavUepiseopnm  Rethoma- 
gensem  Pneleziatum,  eo  quod  com  fltio  régis  Hero- 
veo  voluisset  rebellare.  Porro  inler  episeopos  tota 
res  agitur,  ut  patet  ex  6r(>gorio  Turonensi  eoievo 
coneilii  membro,  cujusque  justitiam  corruinpere  ten- 
tavit  rex  asserens  se  omnium  aliomm  epitcoporum 
promissionem  habere  (Narr«tio  Labhatf  de  conc. 
Parisig.  V,  an.  i»77.  Citator  Gregor.  Tnroti.,  Hist.» 
lib.  V,  cap.  19). 
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IrabisoB  envers  la  pairie'(l).  L'hiitoricn,  très- 
intlrait  et  des  faits  qu'il  rapporte,  et  de  la 
discipline  de  son  siècle,  sappose  évidemment 
que  les  éviqaes  seuls  étaient  juges  de  la 
cause  de  leurs  collègues,  et  que  les  prêtres 
n'araient  aucune  part  à  ce  jugement,  puis- 
qu'il dit  que  les  éréques  pensaient  à  impuser 
une  péuilcnce. 

XXI.  Le  même  historien  nous  apprend 
qu'au  concile  de  Metz,  de  590,  les  évôqu<-sen- 

'  tendant  la  conviction  des  crimes  de  Gilles, 
évéque  de  Reims ,  et  pleurant  l'opprobre 
de  leur  frère,  après  avoir  pris  lecture  des 
canons,  le  privèrent  de  l'ordre  sacerdotal  (2), 
Il  ne  dirait  pas  que  les  évéques  ont  porté  ce 
jugement,  s  il  l'avait  été  en  commun  par  les 
évéques  et  par  les  prêtres. 

XXII.  Un  canon  du  xoucile  de  Paria,  de 
595,  ordonne  aax  évéques  qui  ont  entre  eux 
des  contestations  de  les  porter  au  jugement 
du  nijétropolilain.  Si,  méprisant  le  métropoli- 
tain et  les  coinprorinciaux,  quelqu'un  d  eux 
recourt  au  juge  public,  il  restera  privé  de 
l'union  avec  le  métropolitain,  jusqu'à  ce  que, 
dans  le  prochain  synode,  il  ait  rendu  compte 
du  fait  devant  tous  ses  frères  (3).  Il  est  cer- 
tain que  par  le  jugement  du  métropolitain 
on  entend  ici  celui  du  concile  provincial,  au- 
quel il  préside.  Jamais  les  métropolitains 
n'ont  eu  le  droit  de  juger  seuls  les  causes  des 
créques.  L'infraction  de  ce  décret  est  regar- 
dée comme  un  mépris  du  métropolitain  et 
des  comprovinciaox.  Ce  sont  donc  eux  qui 
sont  les  juges,  puisque  ce  sont  eux  qu'un 
aura  méprisés.  Eonn,  où  doit-on  rendre 
compte  du  fa.!7  C'est  devant  tous  les  frères 
^  I'é*'éqae,  qui  sont  incontestablement  les 
évéques.  Il  e.^t  impossible  de  révoquer  en 
doute  que  roi>jet  de  ce  canon  ne  soit  de  dé- 
fendre aux  éréques  de  recourir  aux  tribu- 
naux civils,  et  de  leur  ordonner  de  porter 
leurs  caus«^s  devant  le  métropolitain  et  les 
éréques  au  concile  provincial. 

X  Xlll.  Entre  les  canons  recueillis  aa 
sixième  siècle,  par  Martin,  évéque  mé- 

<t)  Anno  quarto  Cbilderici,  qui  fuit  decimiis  ocia- 
vos  Gunlheramni  et  Chilperici  regnm,  apnd  Cabillo- 
num  civitatem  synodus  ac<a  est  ex  Jussu  priiii:ipi3 
Guntheramiii,  discussisque  diversis  causis  contra  Sa- 
loniym  et  Sagiitarinin  episcopos,  iieratur  illa  ami- 

3na  calamitag.  Ulijieiiiniur  eis  crimina,  et  iinn  soluin 
e  aduiterio,  verum  eliam  de  hoinicidio  accusaiitur. 
Sed  hxcperpœnitentiaiii  ptirgari  cnnseniet  ei)iscopi, 
illud  est  addiiuin  quod  esseni  rei  majesuiis,  et  pa- 
irie traditores.  Qiia  de  cau«a  ab  episcnpaiii  discincU 
in  basilicam  uncti  Harcclli  siib  cusiodia  deiruduniur 
(GrMor.  Turon.,  Ilist.,  lit»,  v,  cap.  38). 

(*)  fiaeeepi$r«pi  audienles,  ac  lainenlantcs  fmiris 
opprObriuin,  obtenta  viu.  ipsuin  (iCgidiiini  Rbe- 
nensem  episcoptnn)  ab  ordine  sacerdoiali.  ieciia  &i- 
nonum  saociiODibus,  remoTerunt  (  Ibid,,  lib.  x, 
cap.  I9|. 

(5)  Plaçait  «liant,  aecundum  eoiisiitntionem  anie- 
riorem,  u(  si  qais  episroptis  cuni  coepiscopo  siio 
quodcttmi|UQ  negoiium  exequi  voluerit,  ad  judiciiim 
melropolitani  gui  recurrai.  Quod  si,  spreto  meiropo- 
liiano,  vel  reliqnis  comprovincialibus,  jiidicem  pu- 
Uicnnt  adierit,  lamdiu  a  charilate  meiropoliiani  ua- 
beatur  ex(r.iiieHS,  quMiidiu  in  proxiina  synodo ooram 
frairibug  fac»  hiijiis  débitai  rcddcre  raiioueiv  (Coiic. 
Paris.  V,  an.  S95,  can.  n) 


tropolitain  de  Bragop,  on  en  lit  un  oA  il 
est  ordonné  que  l'évéque  oui,  sans;  être 
poussé  par  la  nécessité  et  a  l'insu  de  son 
clerEé.  aura  vendu  des  choses  appartenant 
à  l'église,  suit  déposé  par  le  jugement  de» 
évéques  (1).  Cesl  ici  une  loi  qui  doit  être 
énoncée  dans  des  termes  précis.  Elle  doit 
spéciQer  avec  exactitude  le  délit ,  la  peine 
et  les  juges.  Or  ces  juges  de  l'évêquc  coupa- 
ble sont  les  évéques.  Ils  sont  donc  les  seuls 
juges.  Car  le  règlement  serait  absurde  qui 
attribuerait  au  jugement  des  évéques  ce  qu  il 
voudrait  faire  juger  en  commun  par  les 
évéques  et  par  les  prêtres. 

XXIV.  Le  pape  S.  Grégoire,  à  raison  de  sa 
sollicitude  sur  1  Eglise  universelle,  a  souvent 
été  dans  le  cas  d'ordonner  la  tenue  de  con- 
ciles provinciaux  pour  juger  des  évéques  sur 
lesquels  on  lui  avait  porté  des  plaintes.  On 
ne  l'entend  jamais  prononcer  que  ces 
évéques  seront  jugés  par  les  évéques  réunis 
aux  prêtres;  partout  il  attribue  le  juge 
ment  seulement  aux  évéques.  Il  recom- 
mande à  l'évéque  de  Cagliari  de  tenir 
deux  fois  par  an  le  concile  des  évéques 
de  sa  province,  afin  que  si  quelqu'un  d'entre 
eux  s'écarte  des  saintes  règles,  il  puisse  j  . 
être  ramené  par  la  correction  de  ses  (rè- 
res  (2).  Il  charge  son  légat  d'assembler  cer- 
tains évéques  pour  Térificr  avec  eux  les 
f»laintes  que  des  clercs  pouvaient  faire  de 
enr  évéque,  et  celles  que  l'évéque  lui-même 
avait  droit  de  former  contre  eux  (3).  Il  or- 
donne à  l'évéque  de  Syracuse  de  couvoqaer 
plusieurs  évéques  pour  juger  celui  de  Malte, 
accusé  de  délits  graves  {k).  Il  charge  les 
évéques  d'un  concile  qui  se  tenait  en  Afrique 

^1)  Si  quis  epi'icopns  niilla  ecclesiaslir^x  ralÏAnis 
necessilate  cninpulsiis,  iuscio  clero,  aiit  nbi  non  eu 
forte  presbyier,  de  rébus  ecclesiasticis  aliquid  pra»- 
BDopaerit  vendue ,  res  ipsas  eeclesix  proprix  res- 
taurare  cogatur ,  et  Judido  episcoporum  dejiciatur 
auditas.et  lanquam  fiirii  et  latrocinii  reus  a  euo 
priveUir  honore  (C^apHula  Harlia.  Bracar.,  cap.  14). 

(2)  Episcoporuin  eliam  couciUs  sicut  tum  lux  mos 
dicilur  laisse  provinciie  quam  quod  sanctorum  cano- 
mim  auctoriiate  prxcipitur  bis  in  anno  celebrare  te 
Tolunuis,  ut  et  si  quis  inler  eosa  sui  forma  propoûil, 
actionis,  alqne  morura  qualiiate  discordât,  sociali 
possit'  fratrum  increpatione  redargui ,  et  pro  securt- 
laie  cemmissi  gregis ,  animaruuque  suiu  patenta 
valeat  circumspectione  tractari  (S.  Ureg.  magu.,  lib. 
III,  EpUt.  IX*,  ad  Jaauar.,  episc.  calarilanum). 

(3)  Et  ideo  mediis  sacrosaoctis  evangeiiis  expe- 
rieniia  tua  una  cun  Panlioo,  Proculo ,  Paluinbo,  vel 
Venerio  aique  Harciano  reverendissimis  frairibus  co- 
episcopisque  nostris ,  sine  cujus  luam  persoiix  re»- 
pectu,  tam  clericerum  querela  qw  m  adversus  suma, 
sicut  dtximus,  habere  episcopum.  vel  si  quam  forte 
iUe  coolra  eos  liabuerit ,  cum  ou  li  squilaie  ac  sol- 
licitudine  perscruteiur  (S.  Greg.  lagn..  lib.  vu,  2* 
pars,  Epist.  xlvi,  ad  SalNnom,  dia  onuni). 

(4)  Que  adversus  Lucillum,  Vb.  lits  civitatis  epis- 
copum, querela commata  Bit,  exe  «siolamro  vesira> 
mm  et  gestornm  quae  ad  nos  dirai  stis  pagina  dccla- 
ratum  est.  Et  ideo  quia  tanli  facini  ris  ultio  nidla  dé- 
bet dilatione  dilTerri,  fraierniiasv  )ira  ires  vel  qua- 
tuor de  frairibos  ac  coosacerdulibos  sibi  nostris  ad- 
hibeat ,  ut.  ipsis  quoque  prxseuiibus,  prxdicta  ac  sa- 
tisfacta  veriiaie.  prediciitm  Liicitlum  de  episcopatiis 
ordioe,  qnera  hujescie  modi  sceleriscontagio  macida- 
Til,  studeat  sine  awbigailaiQ  deponere  (S.  Crcg. 
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fntwiner  les  bits  impatés  i  lenr  primat-, 
afln  que  coupable  il  soit  puni,  et  qu'innu- 
ceat  il  ne  reste  pas  chargé  da  fardpau 
de  la  calomnie....  (1).  Pourquoi  ce  saint 
pontife  ne  fait-il,  dans  tous  ces  passages, 
mention  que  des  seuls  évéqnes?  Pourquoi  ne 
dit-il  jamais  rien  des  prêtres  t  Peut-on  allri" 
bner  toutes  ces  réticences  à  négligeoce,  à 
oubli?  Non,  sans  doute.  Il  faut  donc  qu'il 
IttI  persuadé  que  les  causes  dont  il  pariait 
ne  aéraient  être  jugées  que  par  desévéques. 
Et  on  sent  de  quel  énorme  poids  est,  surtout 
dans  cette  matière,  l'autorité  d'un  aussi 
grand  docteur. 

XXV.  Il  est  donc  prouvé  qu'encore  sur 
ce  point  particulier  les  éréques  seuls  avaient 
dans  les  conciles  voix  détibérative,  qu'eux 
seuls  étaient  les  juges  des  évéques.  Si  on 
rapporte  des  canons,  ils  ordonnent  que  les 
évéques  jugeront  leurs  confrères;  si  on  cite 
des  exemples,  ce  sont  encore  les  évéques 
on'on  voit  prononcer  les  jugements.  Que 
Ion  nous  montre  donc  des  lois  rendues 
dans  ces  siècles  qui  associent  les  prêtres  à 
celte  fonction.  Que  l'on  nous  présente  des 
jugements  d'évéqnes  ou  même  d'autres  ec- 
clniastiqoes  auxquels  les  prêtres  aient 
concoara.  Mais  on  ne  peut  produire  ni  l'un 
ni  l'autre;  et  de  notre  c6té  nous  développons 
la  tradition  entière  assurant  ce  droit  aux 
seuls  évéques.  Peut-il  rester  encore  quelque 
doate  qu'eux  seuls  aient  été,  dans  les  pre- 
miers siècles  de  l'Bglise,  reconnus  compé- 
tents pour  celte  fonction,  l'une  des  princi- 
pales poar  lesquelles  ont  été  insli.tu6(  les 
condles. 

AnncLB  X. 

Dtxiime  preute.  Les  évéques  seuls  étaient 
regardés,  dans  les  premiers  siècles,  comme 
juges  de  la  foi. 

Poar  connaître  ceux  à  qui  a  été  donné  le 
pouvoir  de  juger  la  doctrine,  il  faut  com- 
mencer par  expliquer  clairement  ce  qu'on 
entend  par  ce  mot. 

1.  Len  mots  tuyer  et  jugement  ont  deux 
acceptions  diOeirentes.  Tanrldt  ils  signiBent 
nne  opération  de  l'esprit,  qui  consiste  à  com- 

Krer  des  idées,  et  à  décider  leur  rapport  ou 
ir  disconvenance;  tanlôt  ils  expriment 
Tacte  judiciaire  de  celui  qui  a  autorité  pour 
prononcer  une  sentence.  Dans  le  prem^ier 
sens,  le  jugement  est  l'exercice  de  la  faculté 
inletleetuelte;  dans  le  second,  il  est  l'exer- 
cice de  la  juridiction.  Ainsi  on  peut  dire  que 

MagD.,  Ub.  vu,  2*  pars,  Epl$t.  Lxm,  ad  Joan.  epis«.. 
Sthcos). 

{V)  Et  qooniam  ila  sont  gravia  (quge  Clementio 
primati  Byzaci;e  <>bjiciiiiitar| ,  al  iraiisiise  Indiscttsw 
oiiUo  modo  debeant,  fralemitalem  vestnun  bis  bop- 


'  albtibus,  al  cuni  omni  sotUciiodine  ac  vivaci- 
Me  veriiaiis  ioilagare  sobatantiam  muilis  modig  de- 
beatit,  ni  sut  si  ita  sunt  qa.-e  audita  ginit,  uliione  c«- 
■ouica  tesecentur;  aiil  si  TaUa ,  frairis  nostri  iniio- 
ceiitia  diii  sub  nerandx  opiiiionis  dilaceratione  non 
pceat(Id«m,  lib.  x,  Kpisi.  iixn,  adepiscoposcoDcil. 
Hjruceiii). 


tout  honne  a  droit  de  juger,  et  que  le  ma- 
gistrat seal  a  droit  de  juger  :  tout  bomme 
pool  énoncoF  son  jugement  sur  une  question  ; 
il  ne  faut  pour  cela  qu'être  en  état  de  com- 
parer des  idées  :  le  magistrat  seul  peut 
rendre  un  jugement,  parce  qu'il  est  seul  re- 
vêtu de  la  juridiction  nécessaire.  I)  ne  s'agit 
p.is  ici  de  la  première  espèce  de  jugement, 
du  jugement  individuel,  mais  de  la  seconde, 
c'esl-à-dire  du  jugement  avec  autorité  ;  et 
sor  cette  expression,  il  faut  encore  observer 
qu'elle  est  susceptible  de  deux  sens.  Il  y  a 
une  autorité  de  persuasion  et  nne  autorité 
de  précepte.  Dans  l'ordre  civil  on  distingue 
r^iotorité  d'un  jurisconsulte  célèbre  de  celle 
d'un  tribunal.  La  première  peut  être  utile 
pour  faire  décider  les  questions  ;  mais  c'est 
la  seconde  qui  les  décide.  C'est  uniquement 
de  cette  seconde  autorité  qu'il  s'agit  ici. 
Nous  avons  à  examiner  à  qui  J.-C.  a  donné 
l'autorité  juridictionnelle  de  décider  les  ques- 
tions de  foi. 

II.  Nous  aurions  tort  de  prétendre  que  les 
évéques  seuls  ont  l'autorité  déjuger  la  doc- 
trine, parce  que  sosvent  on  a  combattu  le» 
hérétiques  par  l'autorité  de  docteurs  qui 
étaient  évéques,  tels  que  S.  Irénée,  S.  Chrj- 
sostome.  S.  Augustin.  Ils  sont,  dans  ce  cas, 
eonsidéfés  comme  simples  docteurs  :  leur 
autorité,  que  l'on  réclame,  n'est  que  l'auto- 
rité de  persuasion.  H  en  est  de  même  des 
docteurs  qui  n'étaient  que  prêtres,  tels  nue 
S.  Clément  d'Alexandrie,  Or  i  gène,  S.  Jé- 
rôme. Lorsque  nous  voyons  leurs  passages 
eppos6s  aux  hérétiques,  c'e^l  conmie  té- 
moins respectables,  et  non  comme  juges  de 
la  foi  de  l'Eglise  qu'on  les  allègue.  Leur  au- 
torité n'est  pas  nne  juridiction  :  c'est  seule- 
ment nn  suSirage  imposant.  Ainsi  lorsque 
M.  Maultrot,  povr  prouver  que  les  prêtres 
sont  juges  do  la  foi,  dit  que  dans  les  disputes 
contre  les  hérétiques,  on  leur  a  souvent  op- 
posé l'autorité  de  simples  prêtres ,  il  ne 
prouve  rien  ;  parce  que  c'est  le  témoignage 
de  ces  Pères,  et  non  les  jugements  rendus 
par  eux,  que  l'on  cite.  Ne  voyons-nous  pas 
aussi  les  ennemis  de  la  foi  tous  les  jours 
combattus  par  l'autorité  de  S.  Justin,  d'A- 
thénagore,  de  Hinncius  Félix,  d'Arnobe,  de 
Lactauce,  de  8.  Prosper,  qui  étaient  de  sim- 
ples laïques?  On  n'en  conclura  certainement 
pas  que  les  laïques  soient  juges  de  la  doctrine. 
On  ne  peut  donc  pas  plus  légitimement  in- 
férer que  les  prêtres-  le  soient,  de  ce  qu'on 
produit  contre  les  hérétiques  les  suffrages  de 
plusieurs  saints  Pères,  qui  n'étaient  revêtus 
que  de  l'ordre  sacerdotal. 

Ili.  Observons  encore  que  le  jugement  de 
la  doctrine  est  d'un  aujtre  genre  <|ue  le  jugep 
ment  des  particuliers  :  on  emploie  le  même 
mot  pour  signifier  deux  choses  différentes. 
Le  juffement  d'un  individu  est  un  acte  pure- 
ment judiciaire  qui  consiste  à  appli<|aer.  la 
loi  existante  à  l'action  de  cet  individu.  Le 
jugement  de  la  doctrine  tient  beaucoup  plus 
du  pouvoir  législatif;  il  consiste  à  déclarer 
que  telle  proposition  est  on  n'est  pas  con- 
forme à  la  doctrine  de  J.-C.  ;  il  oblige  tous 
les  fidèles  à  croire  ou  à  rejeter  cette  propo- 
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silion;  il  prononce  des  pleines  générales 
contre  ceax  qni  enfreindraient  sa  disposi- 
tion. Ainsi  il  réunit  les  trois  caractères  de  la 
loi,  l'autorité,  l'uniTersalilé,  la  sanction.  Le 
jugement  judiciaire  ne  s'applique  qu'A  l'in- 
dirido,  et  il  est  rendu  d'après  le  jugement 
doctrinal ,  comme  les  arrêts  d'après  la 
loi. 

IV.  Entre  les  passages  que  nous  allons  ci- 
ter pour  établir  le  droit  exclusif  des  éré- 
ifues,  il  y  en  a  quelques-uns  qui  sont  rda> 
tifs  aux  droits  de  la  puissance  spirituelle 
TÎs-à-Tis  de  la  puissance  temporelle,  et  où 
on  oppose  à  l'antorité  des  empereurs,  en  ma« 
tière  de  dogme,  celle  des  seuls  éréques.  Celte 
manière  de  raisonner  n'est  pas  approuvée 
par  H.  Maultrot.  On  «en(  d^aibord,  dit-il, 
qu'il  n'y  awra  de  textt*  probant»  que  ceux  qui, 
parlant  en  même  tempe  des  prêtres  et  des  evi~ 
aues,  donneront  à  ceux-ci  seuls  le  jugement  de 
la  doctrine.  Quand  wn  mettra  les  ëvéques  en 
opposition  au  prince,  et  qu'on  dira  que  le  ju- 
)  'ment  de  la  foi  n^appartient  pas  au  prince, 
niAw'f  aux  sems  étéques,  cela  ne  voudra  dire 
autre  chose,  sinon  que  ce  qui  concerne  la  reli- 
gion est  du  ressort  de»  seuls  ministres  de  l'E- 
Îlise,  à  l'exclusion  de  la  puissance  temporelle, 
'exclusion  ne  tombe  pas  alors  sur  les  éviqttes, 
relativement  aux  pasteurs  du  second  ordre, 
mais  sur  les  ëvéques,  relativement  à  l'autorité 
êéculiire  (1). 

Cette  solution  de  M.  Maultrot  à  des  argu- 
ments qui  l'embarrassent  n'est  rien  moins 
Sue  satisfaisante.  Il  est  vrai  que  l'objet  direct 
es  auteurs  qui  disent  que  le  pouroir  de  ju- 
£r  la  foi  réside  dans  les  évéqnes,  et  non  dans 
I  princes,  n'est  pas  d'établir  une  opposi- 
tion entre  les  éféques  et  les  prêtres  ;  mais 
ils  n'en  établissent  pas  moins  leur  opinion, 
qui  est  que  les  évéques  seuls  sont  juges  dans 
cette  matière  :  ce  qui  exclut  tous  autres  que 
les  éréques,  et  par  conséquent  les  prêtres. 
Et  depuis  quand  ne  peut-on  connaître  le 
sentiment  d'un  auteur  que  par  l'objet  princi- 
pal de  son  discours  t  Depuis  quand  n'est-il 
plus  permis  d'argumenter  de  ce  qu'il  dit  in- 
cidemment ?  Le  but  direct  de  ces  passages 
est  de  combattre  les  prétentions  de  la  puis- 
sance civile  sur  le  jugement  de  la  doctrine. 
Mais  que  lui  oppose-t-on7  L'autorité  des 
évéques,  et  même  des  seuls  éréques.  Si  les 

{«rêtres  partageaient  avec  les  évéques  la  qua- 
ité  de  juges  oe  la  foi,  croit-on  que  les  grands 
docteurs,  qui  défendaient  avec  tant  de  cou- 
rage les  droits  sacrés  de  l'Eglise  contre  des 
princes  usurpateurs  et  fauteurs  d'hérésies, 
n'eussent  pas  nommé  les  prêtres  avec  les 
évéques?  C'eût  été,  dans  ce  cas,  s'exprimer 
bien  incorrectement,  que  de  dire  que  les 
évéques  seuls  ont  droit  de  juger  la  doctrine  ; 
et  même  ce  ne  serait  pas  une  simple  inexac- 
titude de  langage,  ce  serait  une  fausseté  for- 
melle. Si  le  droit  de  juger  la  doctrine  appar- 
tient aux  prêtres  comme  aux  évéques,  il  est 
absolument  faux  qu'il  appartienne  aux  seuls 
évéques  :  ou  ces  docteurs,  en  opposant  aux 
empereurs,  en  matière  de  foi,  l'autorité  des 


seuls  évéques,  ont  erré,  on  les  éréques  sont 
seuls  juge»  de  la  foi. 

V.  Un  autre  argument  ne  plaît  pas  i 
M.  Maultrot;  nous  le  tirons  de  l'aveu  que 
font  dans  diverses  occasions  les  religieux  et 
les  prêtres,  que  ce  n'est  pas  à  eax,  mais  aux 
évéques,  à  décider  les  questions  doctrinales. 
//  importe  encore  assex  peu,  continue  le  même 
auteur,  que  des  abbés  ou  de  simples  prêtres, 
en  parlant  des  questions  de  doctrine,  en  aient 
réservé  lejtigement  aux  seuls  évéques  ;  ce  «era 
un  eompltment,  ou  plutôt  un  hommage  renJb 
à  la  supériorité  épiscopale.  L'intention  de 
ceux  qui  parlaient  ainsi  n'a  pas  été  de  régler 
les  pouvoirs  des  différents  ordres  de  la  hié- 
rarchie, de  marquer  ce  qui  était  réservé  aux 
évéques  privativemenl  aux  prêtres.  Les  dispu- 
tes sur  la  doctrine  sont  des  causes  majeures 
qui  intéressent  l'Eglise  en  général,  au  juge- 
ment solennel  desquelles  les  évéques  ont  la 
principale  part,  comme  étant  les  premiers  pas- 
teurs. Il  ne  sera  pas  étonnant  qu'on  ail  dit 
S'u'ils  en  étaient  les  juges  et  les  seuls  juges  :  es 
angage  ne  sera  jamais  décisif  gue  dans  les 
cas  ou,  en  discutant  le  pouvoir  des  différents 
ordres,  on  aura  aécordé  aux  évéques  certains 
droits,  on  aura  soutenu  qu'ils  n'appartien- 
nent pas  aux  prêtres  (1). 

On  a  toujours  regardé  l'aveu  d'une  partie 
intéressée  comme  le  plus  fort  argument  con- 
tre elle,  et  on  n'a  jamais  imaginé  de  faire 
dépendre  la  force  de  cet  argument  d'une  dis- 
cussion où  elle  établirait  les  raisons  qui  mi- 
litent contre  son  droit.  Lorsque  des  prêtres 
reconnaissent  que  ce  n'est  pas  à  eux ,  mais 
aux  évéques,  i  juger  la  doctrine,  ils  établis- 
sent  ce  qu'ils  pensent ,  ce  que  pense  tout  le 
monde  de  leur  temps,  et  leur  langage  est  dé- 
cisif indépendamment  de  toute  discussion , 
parce  que  la  discussion,  dans  la  position  oà 
ils  se  trouvaient,  eût  été  inutile  et  mémedé- 

Î lacée.  Si  ces  prêtres  avaient  cru  que  les 
vêtues  n'eussent  qne  la  principale  part  aux 
décisions  doctrinales ,  ils  n'auraient  pas  po 
dire  ^ue  c'était  aux  évéques  seuls qu'ilappar- 
tenait  de  rendre  ces  décisions,  ils  n'auraient 
pas  refusé  d'y  prendre  la  part  qui  leur  ap- 
partenait à  eux-mêmes.  La  supériorité  épis- 
copale n'aurait  pu,  dans  ce  cas,  les  engager 
qu'à  des  déférences  honorifiques ,  comme  i 
n'opiner,  à  ne  signer  qu'âpres  les  évéques. 
Mais  elle  ne  leur  aurait  pas  fait  reconnaître 
qu'ils  n'avaient  pas  un  droit  qu'ils  auraient 
cru  avoir.  C'est  un  singulier  compliment, 
c'est  un  hommage  extraordinaire  que  d'at- 
tribuer entièrement  à  an  autre  des  droits 
que  l'on  partage  avec  lui. 

VI.  Après  avoir  éclairci  la  question  qni 
nous  occupe  dans  cet  article,  et  repousse 
quelques  objections  générales  contre  les  an- 
turites  qui  établissent  notre  doctrine,  il  faut 
passer  à  l'examen  de  ces  autorités.  Mais  je 
dois  observer  que  dans  le  grand  nombre  de 
passages  qne  j'ai  employés  jusqu'ici,  il  J  <* 
a  beaucoup  qui  sont  relatifs  à  l'objet  préseat, 
et  qui  établissent  le  droit  des  évéques  de  (l>* 
tuer  sur  la  doctrine  exclusivement  au  pré* 


(I)  Les  Prêtres  juges  de  la  foi,  tom.  I ,  pag.  136.         (I)  Ibid. 
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,  fret.  Ainsi  qaand  nons  proBrions  que  la  foi 
deNicée  éUit  appelée  par  toute  l'antiquité  la 
foi  des  trois  cent  dix-huH  évéques  qui  y 
iraient  tiégé,  et  que  de  même  les  décision* 
des  autres  conciles  y  étaient  désignées  par  le 
nombre  des  éréques  qui  les  araient  rendues, 
Doos  démontrions  que  dans  ces  saintes  as- 
Mffllilées  les  éréques  seuls  araient  prononcé 
sor  la  doctrine  (1).  Quand  nous  montrions 
S.  Aognstin  opposant  aux  donatistes  et  aux 
pélagiens  les  jugements  rendus  contre  eux 
dus  dirers  conciles  par  les  éréques  ,  nous 
établissions  que  ce  saint  docteur  arait  re- 
conno  que  les  éréques  seuls  y  avaient  jugé 
la  foi  (3).  Nous  avons  rapporté  un  grand 
nombre  d'autres  passages  confirmatifs  de  la 
même  vérité,  que  nous  ne  rappellerons  point 
ici,  pour  ériter  d'inutiles  répétitions.  La 
question  pourrait  être  décidée  par  ces  seules 
•olorités  ;  mais  il  n'est  pas  mauvais  d'en 
ajouter  d'autres  encore  quiachèrentde  lever 
tout  ce  qu'il  pourrait  y  (avoir  de  difficultés. 
Tll.^  Eusébe  rapporte  que  Sérapion ,  évé- 
4ae  d'Antiocbe,  qui  rivait  dans  le  second 
siède,  combattant  l'hérésie  des  cataphry- 

E'eni,  écrivit  une  lettre  qui  fut  signée  par 
ancoup  d'évéques  (3).  L'objet  éUit  cer- 
laiaement  doctrinal.  Il  parait  que  ces  évéques 
l'étaient  rassemblés  en  concile,  présidés  par 
le  patriarche  d'Antioche.  La  décision  nW 
ngnée  que  d'eux  ;  on  n'y  voit  la  souscription 
d'aucun  prêtre.  Il  était  donc  reconnu,  dès  ces 
temps  si  voisins  de  l'origine  de  l'Eglise,  que 
c  était  aux  évéques  seuls  à  décider  sur  la  foi. 

Quoi  de  plut  ridicule,  dit  M.  Maultrot, 
fw  la  eon$équenee  yw'on  lire  de  ce  fait?  Séra- 
pion, étéque  d'Ânltoche,  dcnu  une  letlre  qu'il 
émt  à  deuxfidèlei ,  combat  l'hérésie  des  cata- 
P«ÏJt«w.  Celte  lettre  a  été  toutcrite  par 
Wwtrar*  évéquet  qui  adoptaient  la  lettre  de 
Sérapion.  Donc  dant  les  disputes  avec  les  hé- 
Tttiques,  on  leur  a  toujours  opposé  l'autorité 
«M  «eu/*  évéques  :  jamais  on  n'a  argumenté 
tentre  eux  du  témoignage  des  prêtres.  Tout 
«(pt'onpeut  en  conclure,  c'est  que  Sérapion  et 
f  mures  évéques  ont  écrit  une  lettre  commune 
pow"  réfuta-  l'erreur  des  cataphrygiens  {k). 

il  n'y  a  dans  notre  conclusion  rien  de  rr- 
«cole.  Le  passage  d'Eusèbe  indique  un  ras-> 
Kmblement  d'éréques,  puisqu'il  dit  qu'un 
pand  nombre  avait  signé  la  lettre  de  sa 
main.  Le  résultat  de  cette  assemblée  est  une 
^1^  doctrinale  :  aucun  prêtre  ne  la  signe, 
<>oiie  aucun  prêtre  n'a  concouru  à  sa  compo- 

(l)ToyM  ddessDS,  chap.  3, 1"  part.,  art.  4,  n.  1 
•Iwir. 

W  Voyei  ei-dessvs,  chap.  5,  !»•  part.,  art.  7,  n.  H. 

S»)  1b  Iim  Serapionis  epistola  exuni  diversoruro 
IMcoponim  cubscripiiones  quorum  anus  >ie  fera 
Nucribit:  AarelinsCyrenios,  testis  Cbrigii,  vobis  sa- 
■|a>  et  prospentm  valelndinem  opto.  Aller  isto 
"Mo  :  Aeiius  Publias  Jullus  ex  Oebelto  eoloiiia 
<>nci«  episcopus.  Vivii  Oeu«  in  eœlis  iquod  beaUis 
BM>  in  Anehialo  voluft  Priscilla  dcmonem  ejicere, 
Karçimtorii  isii  hjpocrita  oeutiquam  permiseninl. 
iw  eiiam  in  iisdem  liueris  pernuillorum  aiiorum 
•pwqioniin  snbKfiptiones  sua  ipterum  mann  exa- 
**■«.  «pii  eidem  senienli»  suffranii  sunt  (Euseb., 
tateecJe8.,lib.v.c»p.  «). 

(*)  Les  préltes  juges  de  la  foi,  tom.  i,  pag.  S6 


iition  :  donc  la  décision  doctrinale  de  cette 
assemblée,  de  ce  concile  est  l'ouvrage  des 
seuls  évéques.  TA.  Maultrot  convient  que  les 
éréques  ont  écrit  une  lettre  commune  contre 
l'erreur  des  cataphrygiens  ;  eHe  a  donc  été 
le  résultat  d'une  délilwration  prise  par  eux 
seuls,  et  sans  concours  des  prêtres.  C'est  une 
autorité  conciliaire  qui  est  exercée,  et  par 
conséquent  une  vraie  autorité  de  juridiction  : 
et  elle  l'est  par  les  évéques  seuls. 

VIII.  Lorsque  l'hérésie  d' A  rius  commença  à 
infecter  la  chrétienté ,  saint  Alexandre  était 
évéqne  d'Alexandrie,  où  l'hérésiarque  avait 
commencé  i  publier  ses  erreurs.  Ce  saint 
évéque  s'opposa  de  tout  son  pouvoir  à  la 

Îropagation  de  celte  doctrine  criminelle, 
héodoret  nous  apprend  qu'il  écrivit  aux 
évéques,  pour  leur  dénoncer  les  blasphèmes 
d'Arius  (l).  Cet  historien  nous  a  conservé  la 
lettre  qu'il  écrivit  à  Alexandre,  évéqne  de 
Gonstantinople.  Il  lui  demande  d'unir  ses 
suffrages  à  ceux  de  ses  antres  collègues 
contre  la  témérité  insensée  des  hérétiques;  il 
lui  envoie  les  épttres  qu'il  a  reçues  à.  ce  sojet 
d'un  grand  nombre  d  éréques  d'Egypte ,  de 
Thèbaïde  et  d'autres  pays  voisins,  et  il  espère 
qu'imitant  ces  exemples ,  l'érêque  de  Gon- 
stantinople lui  enrerra  aussi  de  semblables 
épitres  (2).  Il  est  question  ici  éridemment  de 
la  doctrine,  puisque  c'est  contre  Arius  et  son 
hérésie  qu'on  demande  le  suffrage  des  éré- 
ques. Ce  ne  peut  pas  être  non  plus  une  sim- 
Ele  autorité  de  persuasion  que  l'on  réclame, 
'expression  de  S.  Alexandre  :  Contra  insa- 
nam  eorum  temeritatum  ferte  suffragia,  an- 
nonce qu'il  leur  demande  autre  chose  qu'une 
simple  opinion.  C'est  la  condamnation  des 
erreurs  qu'il  réclame  auprès  des  évéques, 
qu'il  a  reçue  de  beaucoup  d'éréques.  D'ail- 
leurs ,  s'il  n'e&t  été  question  que  de  donner 

(1)  Tuuc  igitur  Alexander,  alexandrinae  aniistes 
ecclesiae,  cum  Arium  domiuandi  cupidilateabrephiro, 
eos  (^uos  ad  impieiaieui  suam  (raduxerat  congregare 
et  privatos  conventus  agere  cemeret ,  ecclesiarum 
prsesidibus  biaspbemlam  illius  per  litieras  indtcavit 
(Tbeodoreli  bist.  écoles.,  lib.  i,  cap.  3). 

(3)  Quapropier  islos  qui  toi  scelera  contra  Ghris- 
tum  edere  ausi  sunt,  qui  religionem  cbriatlanam  par- 
lim  maledictis  palam  concidere,  parllm  in  judiciis 
contumelias  expouere,  qui  tempore  pads,  quantum 
in  illis  est,  persecutinnem  contra  nos  concitare ,  qui 
denique  arcvnum  Chrisii  et  generaiionia  mysterium 
enervare  impense  laborarunt,  isios,  inquam ,  Traires 
charissiniis  et  flde  nobiscum  congentienie,  aversaii , 
una  nobiscum  contra  insanam  eorum  lemeriiaieu 
ferle  suffragia  non  aliter  aique  alii  collegae  nosiri  qui 
rem  sgre  ferunt,  qui  epistoias  couira  ipsos  scripias 
ad  me  miserunl,  qui  libelto  adversuui  eos  edito  sub- 
scripserunt  :  quai  omnia  per  UUum  meum  Apionem 
diaconum  ad  vos  inisi.  Atque  primum  episiolas  col- 
legaruin  qui  suni  in  iEgypto  et  Thebalde ,  deinde 
eorum  qui  Libyain  ,  Pentapolim ,  Syriani ,  Luciain , 
Pampbyliam ,  Asiam,  Cap|Nidociam  et  alliiii  regiones 
hisce  flnitiinas  incolunt,  quorum  exemplum  vos  imi- 
tantes, ikersuasum  babeo  ad  nos  itldeiu  daiuros  lilie- 
ras.  Et  cum  roulue  alia  curaiiones  ad  eos  sanandos 
qui  hoc  errore  vulneraii  sunt  luppetebani,  luni  istud 
eiiam  remedium  ad  medicinam  populo  ab  istis  de- 
cepto  faciendam  inveotum  est,  si  modo  obtemperan 
voiuerint,  et  cum  coiwensum  collegarnm  nosiromm 
inielligant,  eorum  boruiu  ad  pœoiieniiain  se  serio 
recipere  (ibid.  cap.  4,  ad  iinem). 
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4à  poftis  à  ses  «xherUtioas,  il  Hif  mrait 
•«ffl  li'areir  les  aris  de  quelques  personnace* 
phn  imposants  qoe  le*  autres  par  leur»  lu- 
mières. Mais,  s'adressant  à  toos  les  évAques, 
il  est  hers  de  doute  que  c'est  un  jugement 
propremeat  dit  qu'il  leur  demande. 

IX.  M.  MaaUrot  essaie  de  répondre  à  ce 
raisonaernent.  Letévtmiet  de  diffirtnt*$  pro- 
vmees  a9aient  écrit  à  S.  Alesanért,  pmr 
approuver  la  «endamaalten  qu'il  avait  fhitt 
d'Ariui,  Il  fait  valoir  1$  poids  de  ces  témoi- 
gnagee  réunie.  Rien  en  cela  que  de  naturel; 
mow  eommmt  en  inférer  que  S.  Alexandre  ne 
regardait  comme  vnportmnt  que  le  suffrage  des 
seuts-^véqmtfSi  les  pir êtres  de  chaque  église 
itii  ciM««it(  écrit  des  lettres  partie*diires,  qui 
a  dit  à  l'abbé  Corgne  qu'il  n'aurait  pas  tiré 
avantage  de  leurs  suffrages?  Dans  le  fait,  ile 
n'ont  point  écrit ,  et  on  n'a  pas' été  dans  le  eae 


lettre  écrite  par  S.  Alexandre  à  tout  lu  pat- 
teurs  de  l'Eglise  catholique.  Il  y  eombal  fhi- 
rétie  arienne  par  l'autorité  de  l'Eeritmrt 
sainte ,  et  rend  compte  de  la  eonâammaiim 
prononcée  contre  Arius  et  ses  eompliees.  On 
voit  im  pied  la  signature  de  dix'sept  pritrei 
■et  vingt-quatre  diacres  de  l'Eglise  d'Àluxan- 
drU.  Collathe,  le  plu»  ancien  des  pritrtt, 
approuve  les  deux  écrits  et  la  dépotitien 
é Arius  et  de  ses  partisans.  Les  autre$  pritrtt 
et  les  diacres  signent  de  même...  Vient  enmtt 
le  clergé  de  la  Mareote  :  on  trouve  Iti  riym- 
turesde  dix-neuf  prêtres  et  vingt  diaertt.... 
Croiriht-on  qu'un  évéque  qui  a  voulu  fein 
signer  par  son  clergé  la  déposition  d^Ariut  et 
les  lettres  au'U  écrivait  par  toute  la  ttrri, 
pour  en  faire  part ,  ait  regardé  comme  nul  It 
suffirage  des  prêtres  en  matière  de  rfocfriiuf 
Pourquoi  a-t-il  souffert  qu'ils  signassent ,  tt 


ée  faire  valoir  leur  autorité.  Plusieurs  évéauet     qu'ils  tigneusent  pour  approuver  la  dépciilm 


anaient  écrit ,  et  S.  Alexandre  s'est  servi  de  ce 
concert,  pour  faire  voir  que  l'hérésie  arienne 
était  condamnée  partout. 
Qui  ne  sait  d'ailleurs  que  ces  lettres  des  évé- 

Jues  étaient  celles  de  leurs  églises;  qu'elles 
kcient  écrites  en  commun  par  l'évêqùe  et  le 
presbytère?  L'évêqùe  ne  faisait  rien  alors 
setd;  le  clergé  parlait  et  agissait' partout  avec 
lui.  S.  Alexemdre ,  argumentant  donc  des 
iettree  qu'il  avait  reçue»  des  évêques  de  diffé- 
rentes provinces,  oppose  trit-réellemmt  à 
Arius  le  jugement  de  chaque  église  entière , 
eu  chef  et  des  membres ,  de  l'évique  et  du  ores- 
bytère.  On  peut  mime  on  juger  par  la  lettre 
dont  t J  s'agit.  Théodoret ,  qui  la  rapporte , 
dit  qu'Alexandre  écrivit  aux  chefs  des  égliees, 
c'est-à-dire  aux  évêques.  H  dit  que  cette  lettre 
a  été  écrite  par  Alexandre  d'/Uexandrie  à  son 
parent  Alexandre  de  Constanlinople.  L'adresse 
de  la  lettre  parait  faite  à  l'évêqùe  de  Constata- 
tinople  seul.  Cependant ,  dans  le  cours  de  la 
lettre,  on  voit  qu'Alexandre  ne  parle  pat  à  un 
homme  seul  ;  elle  finit  par  la  salutation  de  plu- 


d'Arixu'et  la  doctrine  de  leur  évêque,  oppeiét 
à  cet  hérésiarque  (i  )  1 

X.  Par  ce  concert  entre  l'évéque  et  Ici 
prêtres  pour  toutes  les  affaires  ecolésiasU- 
qnes,  entend-on  que  l'étéque  prit  pour  for- 
mer leurs  décisions  l'avis  ae  son  presbytère, 
sans  être  cependant  obligé  de  tout  régler 
d'après  la  majorité  des  suffrages  T  Je  eon- 
Tiendrai  du  pnncipe:  mais  dans  ce  cas,  il  m 
prouvera  rien.  Les  eT^qdas,  dans  cette  hj- 

fiothèse,  restent  lonjours  seuls  juges  :  c'est 
eor  volonté,  éclairée  des  avis  du  presbytère, 
qui  forme  la  décision.  Veat-on  que  les  évê- 
ques fussent  strictement  astreints  i  trait» 
toutes  les  affaires  avec  leur  presbytère,  et  à 
les  régler  à  la  pInralUé  des  voix  T  Je  répon- 
drai que  ce  sTstème,  qui  est  celui  de  M.  Manl- 
trot,  quoiqn  il  en  adoucisse  en  cet  endroit 
l'expression,  est  absolument  faux,  el  je  n^ai 
plus  besoin  dele  prouver  ici,  parce  qaejelai 
surabondamment  démontré  dans  tonte  la 
quatrième  dissertation.  L'assertion  que  la 
lettré  de  S.  Alexandre  dont  il  s'agit  ici  est 


sieurs  personnes.  La  lettre  paraissant  adressée     adressée  A  l'évéque  de  Constanlinople  eli 

- '■''■'—'  j- /'—.<__».• — -i«    /'..<  w«..<     son  clergé  n'est  pas  exacte.  La  preuve  q»  on 

en  donne  est,  qu'après  avoir  adressé  la  mn 
à  l'évéque  seul,  on  lui  parle  ensuite  comme 
k  plusieurs  personnes  et  en  «omcollecUf. 
Mais  celte  Ctiçon  de  parler  n'annonce  p«i 
plus  que  la  lettre  suit  adressée  aux  pretr« 
de  Constanlinople  qu'è   d'autres.  Le  saisi 


au  seul  évêque  de  Constantinople ,  l'est  donc 
réellement  à  toute  son  Egliie. 

N'est-il  pas  singulier  d'ailleurs  d'entendre 
ciier  S.  Alexandre,  pour  combattre  le  droit 
de»  prêtres  de  juger  ée  la  foi,  pendant  que  tout 
le  monde  sait  que,  pour  condamner  el  déposer 
Arius ,  il  a  assemblé  ton  nresbytère  ,  et  que  le 


jugement  rendu  contre  l'hérésiarque  a  été  le     prélat  d'Alexandrie  avait  adressé  de  seniWa- 

'  "'"  blés  lettres  à  toos  les  évêques;  ainsi  céUil 

une  circulaire.  Il  n'est  pas  étonnant  ^n  il  y 
parle  au  pluriel.  Il  est  d^ailleurs  cerUin  par 
le  texte  même  qu'il  n'écrit  qu'à  des  évêques, 
Ferte  suffragia  non  aliter  atque  alii  eollegi' 
liiieris  signiOcavi ,  neceste  duxi  vos  nrWs  ctenc»» 
coiivucare,  vo»  iiem  Haremicos  scecMere,  ww*™* 
cum  ex  vobis  Cbares  et  Pistw»  presbywri,  S«ni**> 
Paraïuaon,  Z»xtmtu  ei  IneneiM  diaooni  ad  An  p>'- 
les  iranaierinl ,  «tijne  volueriiil  depoiii  cuaa  "'"jj" 
noia  sinl  vobit  mua  jam  scripu  sont ,  lawie  v»J™» 
in  bisce  conconliaia  decUrelis ,  -^c  dqptKiuoni  ani , 
PistI  aocionimqne  sutTragiew  addalit  "•"•"'•  ^ 
quippa  est  comperia  vobis  esse  qn»  a  ma  eonaff" 
sont,  eaqiie  singulot,  qiiaai  qiiisqiie  *«"'™" '^'J" 
littfi  corde  complecii  (S.  Atbauasii  opéra ,  «""■ 
IC98.  tom.  1,  paf.  3WÏ.  .  , 

(1  )  Les  Prèires Juges  de  laloi,  10».  I,  pat  5»«H"W' ) 


fruit  du  concert  de  tout  le  clergé  d'Alexan^- 
drie.  On  trouve  dans  les  ouvrages  de  S.  Aiha- 
n<ue  une  pièce  fort  importante ,  intitulée  : 
Déposition  d'Anus  et  de  ses  sectateurs ,  par 
Alexandre,  évêque  d^ Alexandrie.  Ce  nest 
autre  chose  qu'une  lettre  écrite  par  S.  Alexan- 
dre au  clergé  d^ Alexandrie  et  à  celui  de  la 
Mareote.  pour  les  engager  à  munir  de  leur 
approbation  et  de  leur  signature  ce  qu'il  avait 
fait  contre  Arius  (1) On  trouve  ensuite  la 

(l)Lireljam  subscripseriiia  liiieris  meis  ad  Anuoi 
8110-que  miiiais,  qurbus  horiabar  illos  ot ,  abnegai^ 
imptelatc,  sans  et  calbolicse  iiilei  obtempéra reiit,  ea 
«fuu  ia  re  ructum  prepoaitmii  vesiruiii  iiec  itoii  Eccle- 
eiai  caibulicae  circa  dogmata  consunanliatn  palain  fe- 
ceriiis  :  attamen  quia  omnibus  eliaiu  iibiipie  leirarum 
coiuHiibislris  quu;  Asiuoi  socivsque   ejiis  bpcciaDl 
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«m 

noslri.  Dirait-il  A  des  prêtres  et  à  des  diacres 
de  donner  leurs  suffrages  comme  ses  aatres 
collègaès  7  Ces  ecclésiastiques  étaient-ils  ses 
collègues  7  L'étaient-iis  comme  les  évéques 
dont  il  avait  reçu  les  lettres  7  On  bous  dit 

!|ae  S.  Alexandre  ne  fait  valoir  que  le  saf- 
ra^des  évéques,  parce  que  Içs prêtres  ne  lui 
araieat  pas  écrit.  Je  demanderai  d'abord  : 
Comment  M.  Manltrot  peut— il  avancer  que 
les  évéques  seuls  et  non  les  prêtres  avaient 
écrit  AS.  Alexandre,  précisaient  dans  le 
même  endroit  où  il  prétend  que  toutes  les 
lettres desévéqoes  étaient  écrites  en  commun 
arec  les  prêtres  de  leurs  églises  7  Je  deman- 
derai ensuite  pourquoi  S.  Alexandre  n'arail- 
ilpai  reçu  des  lettres  de  prêtres?  Pourquoi 
ne  leur  en  avait-il  pas  demandé  de  même 
qu'aux  évéques,  s'il  les  regardait  comme  ju- 
ges ainsique  les  évéques?  L'affaire  était  bien 
atsez  imnortante  fH>ur  demander  la  condam- 
nation de  l'béréslarqne  à  tons  ceux  qui 
devaient  être  ses  juges.  Ou  ne  la  demande 
oa'anx  évéques  :  on  ne  cite  qae  le  jugement 
oetévéqnes.  Les  évéques  l'avaient  donc  seuls 
JQgé.  L  invitation  -de  S.  Alexandre  à  son 
deirgê  de  sigaer  la  déposition  d'Arius,  et  ses 
écrits  contre  cet  hérésiarque,  ne  prouvent 
BBllement  qa'il  les  regardât  comme  juges  de 
la  declriae.  Blabord  il  se  pourrait  qu'il  eût 
Toolu  déposer  Arius  au  miUeu  de  soa  pres- 
bytère, et  corroborer  ses  lettres  du  suffrage 
de  tes  prêtres  et  de  ses  diacres,  sans  pour 
cda  les  regarder  comme  jug^s  conjointement 
arec  lui  et  avec  le  même  pouvoir.  Mais  ce 
■'est  pat  mênoe  là  ce  qu'il  a-fait.  Le  texte  que 
raftporte  M.  Maultrot  prouve  qu'Arius  était 
dqi  déposé  quand  il  a  demandé  l'adhésion 
de  son  clergé  à  cette  condamnalicvn,  que  s<-s 
écritsétaienl  tous  faitsquand  il  lui  a  proposé 
de  les  signer.  La  raison  qui  l'a  engagé  a  de- 
mander si'S  adhésions  est  marquée  dans  le 
passage  même.  Plusieurs  prêtres  et  diacres 
avaient  embrassé  le  parti  d'Arius.  Le  saint 
év^qae  a  voulu  s'assurer  de  la  doctrine  de 
•on  clergé.  Aussi  ne  s<iumet-il  pas  à  son 
dcrgé  la  lettre  qu'il  lui  fait  signer.  H  ne  lui 
propose  pas  de  délibérer  sur  celte  lettre.  H 
UH  déclare  au  contraire  qu'il  est  conveoublo 
<ia'il  la  connaisse  et  qu'il  embrasse  de  tout 
MO  cœur,  comme  s'il  l'avait  écrit  lui-même, 
es  qai  j  est  contenu.  Ce  n'est  p;is  là  assuré- 
nent  dire  que  cette  lettre  a  été  écrite  par  le 
dergé  comme  par  l'évêque. 

XJ.  8.  Alhanase,  successeur  de  S.  Alexan- 
dre, et  aussi  Terme  défenseur  que  lui  de  la 
m  de  l'Eglise  contre  l'impiété  arienne,  attri- 
boe  de  même  aux  seuls  évéques  les  j,uge- 
jests  rendiis  contre  l'erreur.  C'est  sartout 
«os  son  épttre  aux  évéques  dTAfrique  qu'il 
(exprime  pNOsitivement  sur  ce  point.  Il  dit 
loe  le  concile  de  Nicée  a  été  tenu  par  trois 
cent  dix-sept  évéques  réunis  (1)  pour  traiter 
wU toi.  Si  les  prêtres  avaient  eu  dans  les 
dtKkérations  le  mênw  pouvoir  que  les  érê- 
1«cs,  aurait-il  pu  dire  qu«  le  concile  a  été 
lenn  parles  évéques,  que  les  évéques  se  sont 
«nuls  pour  traiter  de  ta  foi?  Aurait-il  man- 
?oé  d'unir  les  prêtres  aux  évéques  et  de  dire 
(tJSifiiiden  «tcunenica  Nic«œ  syoodus  cdebiata 
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S'ils  avaient  tenu  le  i:oncile  rt  traité  de  la 
conjointement  avec  eax.  Plus  bas,  pour 
JMtifier  le  root  homoution  que  les  hérétiques 
ne  voulaient  pas  admettre  et  qu'ils  accu- 
saient de  nouveauté,  il  dit  que  les  évéques 
ne  l'ont  pas  invenlé ,  mais  l'ont  reçu  de 
leurs  pères  ;  qne  les  anciens  évéques  ,  tant 
à  Romc!  qu'à  Alexandrie,  ont  condmnné,  il  j 
a  près  de  cent  trente  ans,  ceux  qui  disaient 
que  le  Fils  était  une  créature-,  qUenOn-senle- 
ment  les  évéques  assemblés  à  Nicée  ,  mais 
encore    les  grands   évéques  qui  ont  vécu 
longtemps  atant  eux  ,    ont  commencé  ce 
combat  contre  les  hérétiques  (1).  U  est  im*-  ' 
possiWe  d'attribuer  plus  formellement  aux 
senli  évéques  la  décision  de  la  question  snr 
le  mol  homoution,  et  la  rondamnation  des 
erreurs  de  Paul  de  Samnsate.  Parlant  en- 
suite du  malheureux  concile  de  Rimini  ;  il 
lui  oppose  celui  de  Nicée,  et  le  préfère, 
parce  qu'il  est  d'accord  avec  les  anciens:évê- 
ques  (2).  «  Enfin,  dit-il,  ce  n'est  pas  nous 
seuls  qui  écrivons  ces  choses,  mais -tons  les 
évéques  d'Egypte  et  d'Afriqae,aa  nombre  de 
quatre-vingt-dix.  Car  nous  avons  tous  la 
même  doctrine,  et  nous  souscrivons  les  uns 
et  les  autres  pour  les  absents.  Certes,  étant 
tons  dans  cet  esprit,  et  nous  trouvant  réunis, 
nous  avons  écrit  à  notre  cher  Damase,  évê- 
que  de  la  grande  Rome,  contre  Anxen«e, 
usurpateur  de  l'église  de  Milan  (8).  »  C'est 
donc  toujours  la  seule  aniorité  des  évéques 
et  leur  autorité  juridictionnelle  que  8.  Alha- 
nase oppose  aux  ennemis  de  la  divinilé  du 
Verbe.  Ce  sont  les  évéques  dont  le  suffrage 
fait  prévaloir  la  formule  de  Nicée  'sur  celle 
de  Rimiai  ;  ce  sont  les  évéques  qui,  soit  sé- 
parés, soit  rénnis,  écrivent  toutes  les  lettres 
dogmatiques.  Il  est  donc  évident  qne 8.  Atha- 
nase  reconnaissait  dans  eux  seuls  le  pouvoir 

fait  a  Ireceniis  et  septemdecim  episcopis,  ut  de  Dde 
agerenl  cojivenieniibus  (S.  Aihanas.  Episl.  ad  vene- 
rabiles  in  Afriea  episcopos). 

(1)  8«d  ipsi  iiiiKrim  mire  incnsant  quod  pcr  voces 
non  in  ScripUira  sderones,  sed  tamen  pie  inventas 
condi-mnati  sani,  cuna  ipsi  lamqnam  e  stercoribu». 
exurii  vere  de  terra  Joqnantnr  ;  episeopi  CAnire  non 
bas  voces  ipsi  excogiiarint,  sed  eas  a  pairibus  cous- 
titutaa  acoeperint,  «t  scriplis  suis  inseruerint.  Siqui- 
dem  prisci  episcopi  ab  liinc  annis  prope  centnni  et 
tringinta,  tum  qui  Romx,  tum  qui  in  nosira  civilnie 
poiitiHcatum  gessere,  accusavemnt  ens  (|ui  Htiuin 
crexturain  dicereni....  Quid  circum  circa  discorrrm, 
coin  non  soium  contra  eoe  qui  Nicea  convenemni, 
sed  contra  illos  etiani  qui  diu  ante  i|Wos  fuere,  ma- 
([<K)s  scillcelepiscopos,  atque  ideo  eonlra  ipsos  pnelia 
incepere.  (Ibid.) 

(2)  Rébus  igitor  ad  istnm  modom  comprobaii):,  sn- 
perflua  est  illorum  Ariininensis  sviiodus,  suparflua 
ei  illaquaeab  ipsis  appellator  synodusde  nde.  SuOicit 
énim  Nicsena,  quae  cum  veteribns  episcopis  consentit,    ^ 
in  qua  iaiorum  Patres  suLiscrtpseriMt,  quos  istAs  ra-     ) 
vereri  oporiiiit,  ne  omnia   potins  qnam  Christian! 
babeaniur.  Si  igilur  posi  tut  documenta,  postqne  les-    t 
limonia  veleruqi  epUcoporum,  etc.  (Ibid.)  f 

(3)  Intérim  non  soli  snrons ,  qui  isui  scribimus  sed 
omnes  in.£^ptoeiArricaeçiscupi  nonaginla  numéro. 
Omnium  enim  idem  tu  sensus,  et  alii  pro  aliis  qnem 
Gontigerit  abesse  subscribunt.  Certe  cim  Jioe  animo 
esseraus,  et  contigisset  nos  in  unum  eeovenire,  scrip. 
sinius  dilccto  Damasoepiscepo  magnas  Roroae  comra 
Auxentium  invasurem  Hcdiolanctisis  eccicsix.  {lUd.f 
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de  décider  snr  la  foi.  Dans  an  autre  endr»it 
H  même  saint  doclear,  opposant  la  pais- 
sance  spirituelle  A  la  temporelle,  suppose 
que  eelte  puissance,  pour  le  jugement  du 
dogme,  réside  dans  les  évéques.  Si  ce  juge- 
ment, dit-il,  est  celui  de»évéqnes,  qu'y  a  de 
commun  l'empereur  (1)  T  M.  Mauhrot  objec- 
terait sans  dfoulé  ici  que  ee  ne  sont  pas  les 
prêtres  que  S.  Atbanase  oppose  aux  érêqaes; 
mais  l'autorité  civile  qu'il  met  en  contraste 
avec  celle  de  l'Eglise.  Noos  arons  répondu 
i  cette  difficulté. 

Xli.  Dans  an  concile  tenu  à  Alexandrie 
en  340,  on  reproche  aux  partisans  d'Eusèbe 
d'avoir  fait  renîr  dans  le  concile  un  comte  et 
des  soldats ,  quoiqu'ils  reconnussent  que  le 
jugement  leur  appartenait  (2). 

XIII.  Après  avoir  incidente  sur  la  tradac- 
lion  de  ce  passage,  et  en  avoir  opposé  une  au- 
tre qu'il  reconnaît  cependant  ensuite  être  la 
même  qaant  aa  fond,  M.  Maaitrot  répond 
ainsi  aa  raisonnement  tiré  de  ce  concile  : 
Dans  les  dtux  versions  également  les  iniques 
du  concile  d'Alexandrie  ne  disent  pas  que  les 
iviques  dwsent  itre  seuls  juges,  mais  que  les 
eusibiens  le  pritcndaient  ainsi.  Les  iniques 
ne  sont  pat  ms  en  opposition  avec  le  second 
ordre,  mais  avec  le  comte,  les  soldats,  la  puis- 
sance impiriale.  Le  concile  demasids  pourquoi 
s'agissant  d'une  cause  qu'Us  donnment  eus- 
mimes  pour  une  affaire  ecclésiastique ,  ils  ont 
employé  la  violence  et  la  contrainte  séeutiire. 
Un  tel  passage  ne  prouve  manifestement 
rien  (3). 

M.'  Maaitrot  convient  que  les  easébienr 
regardaient  les  évéqaes  seuls  comme  juges 
des  matières  de  doctrine,  et  nous  ne  deman- 
dons pas  davantage.  Il  n'y  a  jamais  eu  de 
dispate  à  cet  égard  entre  eux  et  les  catho- 
liqaesi  Donc  tont  le  monde  était  d'accord 
sur  ce  point.  Nous  avons  répondu  d'avance 
an  surplus  de  cette  difScnlIé. 

XIV.  M.  Corgne  avait  cité,  d'après  It.  de 
Tillemont,ce  qne  dit  Léonce,  évêqae  de 
Tripoli  en  Lydie,  à  l'empereur  Constance  : 
Je  suis  surpris  qu'étant  établi  pour  gouverner 
les  affaires  de  l'Etal,  vous  entrepreniez  de 
commander  aux  iviques  dans  des  choses  qui 
ne  regardent  qu'eux  seuls  {k).  M.  Maoltrot 
répond  à  ce  Tait  en  citant  un  autre  passag6 
de  H.  de  Tillemont,  où  cet  auteur  rapporte 
du  même  Léonce  un  trait  de  flerlé  bien  peu 
épiscopal  vis-à-vis  de  l'impératrice,  et  ou  il- 
ajoute  que  ce  Léonce  était  un  arien  et  même 
an  partisan  d'Âélius  ;  pais  il  dit  :  Léonce 
était  non-seulement  évique  arien,  mais  encore 
accoutumé  à  porter  à  l'excès  les  droits  qu'il 
attribuait  à  répiscopat.  Il  est  permis  à  l'abbé 
Corgne  de  jurer  sur  les  paroles  d^un  tel  maî- 
tre. Sa  remontrance  d^ailleurs  ne  parle  des 

(1)  Si  istud  esi  judicium  «piseApArwn,  quid  coin- 
mnne  cum  eo  liab«i  Imperaiort  (Idem,  EpisU  ad  soli- 
lariam  viiam  acenles.) 

(S)  Si  enim  xibi  soiis  otpote  episcopis  judicium  ad- 
srnl»ebanl,qnidooaserai  comité  et  mililibusT  (Cnnc. 
Alei.  an  340.) 

(3)  Les  Prétresjuges  de  la  Toi,  tnnui,  page  147. 

U)Tdll«muai,  bisi.  des  Empereurs,  lom.  iv,  pag. 
4fi7. 


setds  évéqaes  que  par  exclusion  de  la  ptii$. 
sance  eivtle,  et  non  par  exclusion  des  pri- 
tres  (i).  ' 

Léonce  était  arien  ;  on  peut  donc  jager 
par  son  discours  quel  était  de  son  temps  l«  , 
sentiment  des  ariens  Mais  on  n'a  jamais  tu 
qne  sur  ce  point  ils  différassent  des  catholi- 
ques. Jamais  on  n'a  rois  au  nombre  de  leon 
erreurs  l'opinion  que  les  évêques seuls  fussent 
juges  de  la  foi.  Quand  dans  le  siède  dernier 
on  combattait  les  calvinistes  par  l'opinion 
constante  de  toutes  les  églises  grecques, 
schismatiques  et  hérétiques ,  les  RenaDdot, 
les  Arnaud  méritaient-ils  qu'on  dit  d'eux 
qu'il  leur  était  permis  de  jurer  sur  les  paro- 
les de  telj  maîtres?  Le  témoignage  des  ariens 
montre  que  dans  les  premiers  temps,  calbo* 
liquas  et  hérétiques,  tous  attribuaient  aux 
seuls  évéqnes  la  décision  des  objets  de  M, 
et  que  le  sentiment  qui  leur  associe  les  prê- 
tres est  une  innovation  postérieure  à  ces 
siècles.  Léonce  pouvait  porter  trop  haut  la 
prétention  aux  égards  qu'il  croyait  dus  à  son  • 
caractère  ;  mais  il  ne  s  ensuit  pas  de  là  qu'il 
eût  osé  attribuer  aux  évêques  seuls  un  pou» 
voir  que  les  prêtres  auraient  partagé  notoi- 
rement avec  enx.  Il  se  serait  exposé  non- 
seulement  aux  reproches  de  tont  le  second 
ordre,  mais  k  une  réponse  sévère  de  l'Em- 
perear  qai  aurait  pu  le  rappeler  aux  vrais 
principes.  D'ailleurs  les  écrivains  ecclésias- 
tiques (fui  rapportent  ce  trait  ne  le  blâment 
pas  :  ainsi  il  parait  que  tont  le  monde  était 
un  même  avis. 

XV.  Saint  Ambroise,  écrivant  à  l'empe- 
reur Valentinien,  attribue  aussi  formellemeat 
aux  seuls  évêquies  les  jagements  sur  la  foi. 
Il  est  vrai  qu'il  parle  des  evêqnes  exclnsire- 
ment  aux  laïques,  et  non  pas  aux  prêtres,  et 
qu'il  dit  qne  les  évêques  dans  les  causes  de 
la  foi  jugent  les  empereurs,  et  non  les  empe- 
reurs les  évêques  (2).  Mais  ce  sont  les  évê- 
ques seuls  qu'il  oppose  aux  laïques  et  aux 
empereurs.  H  s'exprimerait  bien  impropre- 
ment, si  les  prêtres  avaient  été  conjointement 
avec  les  évêqaes  juges  de  la  doctrine. 

XVI.  Nous  avons  une  preuve  de  l'opinioi 
universelle  de  ces  siècles  dans  une  épitre  de 
l'empereur  Honorius  k  son  frère  l'empereer 
Arcadins.  C'est,  selon  lui,  entre  les  évêques 
que  doivent  être  traitées  les  causes  de  reli- 
gion. Le  jugement  doit  être  rendu  par  eux. 
C'est  à  eux  qu'appartient  l'interprétation  des 
choses  divines.  Les  souverains  n'ont  qu'a 
obéir  à  la  religion  (3). 

(1)  Les  Prêtres  ingcsde  la  foi,  lom.  i,  pag.  lU... 

(S)  Quando  audi»u,  clementissime  imperator,  is 
caiisis  fldei  laicos  de  episcopis  judieasse.  ba  <t* 
qiiadam  adidaiioiie  cnrvamnr,  ut  sacerdoialis  jnns  >^ 
mus  immemores,  ui  quod  Dens  donavit  mibi  hoeipK 
aliis  putem  esse  cedenduro.  Sidocendns  esi  eplMOtM» 
a  Uico,  quid  sequauir,  ialcus  ergo  dispalet,  ei  e^_ 
cnpus  avdial  ;  epiiscopus  discat  a  iaico.  Ai  certe,  velH 
Scripturarum  sériera  divinarum,  vel  vêlera  lemp^'n 
rriractemus  qui»  esi  qui  abnual  in  causa  Odei.  io  cam 
iiiquam,  lldei  episcopos  solere  de  iroixrawrifciistwvi- 
tiaDts.non  imperalaresde  episcopis  jiidicare.  ^.  An- 
brotliis,  Epist.  xii,  ad  ValiMiiiiii.in.) 

(3)  Si  quid  de  causa  reiigionis  imer  aotisirtes  *|^ 
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XVII.  Nous  aroDS  vu  dans  le  premier  con- 
cile de  Tolède  de  l'an  iOO,  que  les  évéquw 
aosqaels  on  attribue  les  canons  étaient  les 
mêmes  qui,  dans  an  antre  endroit,  avaient 
proooDce  une  sentence  centre  Priscillien  et 
contre  son  hérésie  (1).  A  la  saile  du  concile 
on  (roore  une  règle  de  foi  que  l'on  dit  avoir 
ilé  faite  par  les  évéqnes  des  provinces  de 
Tarragone ,  de  Garthagène ,  de  Portugal , 
d'ADdalousie,  les  mêmes,  est-il  dit,  qui  ont 
pablié  les  vingt  canons  du  concile  de  To- 
lède (8).  11  est  impossible  d'attribuer  aux 
prêtres  et  aux  diacres  une  décision  de  foi 
|u'oD  dit  formellement  aroir  été  faite  par  les 
iTéqoes. 

xVlIl.  Nestorius  ayant  coaimencé  à  ré- 
pandre son  hérésie ,  un  concile  d'AlexaiMlrie 
ayant  à  sa  tète  S.  Cvrille,  lui  écrivit  pour 
l'engager  A  revenir  a  la  saine  doctrine.  II 
l'exhorte  i  penser  comme  ils-  pensent  eux 
toD8  éréques,  docteurs  et  chefs  oes- peuples. 
Car  c-'est,  ajoute  le  concile,  la  foi  de  l'Eglise 
talboliqoe  qoi  réunit  le  consentement  de 
loas  les  évéqnes  orthodoxes  de  l'Occident 
et  de  l'Orient  (3). 

XIX.  M.  Manltrot  répond  ooe  l'argument 
«$t  fondé  sur  la  traduction  infidèle  des  paro- 
les du  concile.  On  suppose  que  ces  paroles, 
wuiUTaetchefi  det peuples,  se  rapportent  aux 
éréqoes.  La  particule  conjonctive  et  s'oppose 
i  cette  interprétation  :  elle  est  répétée  deux 
lois  dans  le  grec,  et  le  sens  de  la  phrase  est  : 
eroyes  comme  nous  tous  et  tous  les  évéqaes 
de  l'Orient  et  de  l'Occident,  et  les  docteurs 
tl  les  cheTs  des  peuples.  Parler  des  évéques, 
tt  des  docteurs  et  conducteurs  des  peuples , 
ce  n'est  pas  dire  que  les  évéques  le  sont;  c'est 
(apposer  an  contraire  que  ces  qualités  con- 
viennent à  d'autres  personnes  (»).  La  dilfi- 
callé  consiste  à  savoir  si  la  particule  et  est 
ici  conjonctive  ou  disionctive ,  si  elle  veut 
dire  les  évéqaes  et  maîtres  et  chefs  des  peu- 
ples ,  oo ,  les  évéques  et  les  maîtres,  et  les 
chefs  des  peuples.  Dans  le  premier  cas ,  les 
trois  expressions  se  rapportent  aux  mêmes 


ntw,  episcopale  oportoit  esse  Judieinin.  Ad  ilk»  enim 
reram  divinanim  inierpretalio,  ad  nus  rellgionis 
i^eeui  obsequium.  (Epist.  Honorii  Aog.  ad  Arca- 

duMD). 

(l)Toyes  ci-dessus,  cbap.  3, art.  7,  n.  142. 

(S)  Incipll  régula  fidei  caiholicat  contra  omnes 
hxresea,  et  qnam  maxime  contra  priscilllanos,  quam. 
epKopi  Tarraconenses,  Carthaginenses,  Lusiiani  et 
Bctid  feeerunt,  et  cum  praecepto  papa  nrbis  Roma 
Leonis  ad  Baloonium  episcopum  Gailici»  transmise- 
nat.  Ipsi  eiiam  et  supn  scripta  vigioii  canonum  ca- 
pUila  iUluerunt  In  concilio  tolelano;  (Régula  fidei 
cralra  prisciUianistas  post  concil.  Toletan.  primum 
»MO.y 

(31  Sed  conséquent  est,  et  jurejiirando  Eaterl  le 
vii  iMthematizes  fidem  luam  pollutam  et  profana 
deenaenta  qux  sentis,  ei  doceas  quai  nos  univer»! 
iÏTe  per  Orientem,  «en  per  Occidentem  episcopl,  et 
■agisiri,  praesuleaque  popuinnim  credimus  et  doce 
■•>...  bieeesl  enim  Bdes  catholics,  etapostollc-c  Ec- 
desiK,  Ctti  cnneii  consentiunt  onliod()xi  perOrientem 
Oeeideniemqae  pontiflces.  {Coac.  Ephesinam,  Pro- 
kgam.  Epist.  S.  Cyrilli  et  conc.  alex.  ad  Nesior 
riani). 

j[4)  Les  Prêtres  juges  de  la  foi,  tom.  i,  pag.  64  et 
•ai». 


personnes;  dans  le  second,  elles  expriment 
trois  ordres  différents  de  personnes.  Ou  ce 
sont  les  évêoues  que  l'on  dit  docteurs  et 
conducteurs  de»  peuples,  ou  il  j  a  outre  les 
évéques  d'autres  maîtres  des  peuples,  et  dans 
ce  cas,  oqtre  ces  évéqnes  et  ces  maîtres  des 
peuples,  il  j  a  encore  d'autres  chefs.  Car  si 
la  particule  et  est  disjonctive  dans  le  premier 
membre,  elle  l'est  certainement  dans  le  se 
cond.  Ainsi,  si  par  le  mot  de  mattre$  des  pett- 
ples  on  entend  les  prêtres,  il  faut  par  cet 
autre  mot,  conducteurs  des  peuples,  entendre 
encore  une  antre  classe  de  docteurs.  Or, 
certainement  il  n'y  a  pas  trois  ordres  dans 
l'Eglise  à  qui  on  puisse  appliquer  ce  titre. 
n  est  donc  évident  qu'il  ne  s  agit  pas  de  trois 
ordres  ;  il  n'est  donc  question  que  d'un,  et  la 
particule  et  n'est  disjonctive  ni  dans  le  pre- 
mier ni  dans  le  second  membre;  elle  est  con- 
jonctire  dans  les  deux.  Ce  sens  est  aussi 
naturel  que  l'autre.  Ces  mots,  nos  episcopi, 
et  magistri ,  prasulesque  poptt/onim  peuvent 
signifier  aussi  bien,  notu  eviouet  et  maitrei 
et  chefs  des  peuples,  et  nous,  évéques,  et  les 
maîtres  et  les  chefs  des  peuples.  L^exactitude 
grammaticale  de  ces  deux  sens  étant  la  même, 
il  faut  préférer  celui  qui  est  le  plus  raison- 
nable, celui  qui  n'admet  pas  un  nouvel  ordre 
de  pasteurs  qu'on  ne  sait  où  trouver.  D'ail- 
leurs ,  si  après  cette  explication  il  pouvait 
rester  quelque  doute,  il  serait  incontestable- 
ment levé  par  ce  qui  suit,  que  la  doctrine  à 
laquelle  on  rappelle  Nestorius  est  celle  de 
tous  les  évéques  de  l'Orient  et  de  l'Occident. 
Si  les  prêtres  en  étaient  les  juges  avec  les 
évéques,  on  lui  dirait  que  c'est  la  doctrine 
de  tons  les  évéques  et  de  tous  les  prêtres. 

XX.  Les  empereurs  Théodose  et  Yalenti- 
nien ,  envoyant  un  commissaire  au  concile 
d'Ephèse,  disent  çia'ils  lui  ont  Imposé  la  loi 
expresse  de  n'avoir  rien  de  commun  avec  les 
discussions  sur  les  dogmes  de  la  foi.  Car  il 
n'est  pas  permis,  disent  ces  princes,  à  celai 
qui  n'est  pas  inscrit  au  catalogue  des  évé- 
ques, de  se  mêler  aux  affaires  et  aux  délibé- 
rations ecclésiastiques  (t).  M.  Maultrot  op- 
pose à  ce  passage  bien  décisif  plusieurs  ré- 
ponses toutes  également  faibles  (3). 

1*  Qu'en  le  prenant  à  la  lettre,  il  exclurait 
le  Mcond  ordre  de  toute  participation  non- 
seulement  aux  question»  doctrinales,  mais 
''Oussi  axuc  points  de  discipline  f 
I  Je  conviens  que  le  second  ordre  n'a  pas 
plus  reçu  de  Dieu  le  droit  de  décider  dans  les 
conciles  les  points  de  discipline,  que  les 
questions  doctrinales;  d'ailleurs  le  texte, 
pris  dans  son  entier,  est  évidemment  relatif 
aux  objets  de  foi.  Ce  sont  ceux-là  dont  les 

.  (1)  Itaque  Candidiannm,  [Hvclarisiimnm  aacrorana 
domesticorum  comiiem,  ad  lacram  vesiram  synodum 
abire  Jussirous:  sed  ea  l«^e  et  condilione  uteum 
quxsuonibuset  coniroversiis  qua  drca  dogmaia  fldei 
incidunt,  nil  quidquam  commune  habeai.  Nefas  est 
enim  qui  sanctissimorum  epiacoporum  catalogo  ad- 
scripttts  non  est,  illum  ecclealasiicis  negoiiis  et  con- 
sollaiionihus  se  immiscere.  (Conc.  Epbesinnni  Pro- 
legora.,  Episi.  Imper,  ad  Conciliuin  per  Candidian. 
comitem  misse.) 

(S)  Us  prêtres  juges  de  la  1^,  lom.  i,  pag.  1$1  «i 
sniv. 
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empereur»  iaterdisent  la  eoMMrissance  à  leur 
cootoiissaire  ;  ce  sont  donc  spécialement 
ceux-là  dont  ils  disent  qu'il  n  est  permis 
qu'aux  évéqnes  de  les  traiter. 

H  dit  :  2*  Que  VEmptreur  ne  met  ici  le$ 
évéquet  en  opposition  çu'ovec  lui-même,  et 
non  avec  le  lecond  ordre.  J'ai  déjà  répondu  à 
ce  raisonnement. 

H  dit  :  3°  Que  le$  Mques  «'ofU  pas  reçu  le 
compliment  des  empereurs,  et  que  l'histoire  du 
concile  prouve  que  les  prêtres  se  sont  mêlés 
dans  la  discussion  des  affaires  eeclésiastiqueSf 
même  de  la  doctrine. 

La  seule  prenve  qu'il  en  rapporte  est 
qu'une  dépulation  à  l'empereur  était  com- 
posée de  sept  évéqups  et  d'un  prêtre.  Mais 
d'abord  il  est  tout  différent  de  délibérer  dans 
Je  concile ,  ou  d'être  député  pour  présenter 
une  lettre  à  l'empereur  :  ensuite  ce  prêtre 
(était  légat  du  pape;  à  ce  litre  il  avait  pu 
prendre  part  aux  délibérations  du  concile. 

k'  Enfin,  dit-il,  tene  sont  pas  setUement  les 
points  de  dogme  qusVEmperewr  réserve  aux 
évéques,  ce  sont  toutes  les  affaires  ecclésiasti- 
ques, sans  exception.  Ehl  qu%  oserait  défendre 
cette  proposition  dans  sa  généralité  f  On  ne 
pourrait  pas  mime  la  justifier  par  opposition 
à  la  puissance  séctUière  :  combien  moins  le 
pourrait-on  par  opposition  au  second  ordre. 

En  donnant  à  cette  objection  toute  l'élen- 
due  qu'elle  peut  a?oir,  il  en  résulterait  feu- 
lement que  le«  empereurs  ne  se  seraient  pas 
expliqués  avec  nue  entière  exactitude,  et 
noua  ne  sommes  pas  chargés  de  justifier 
leurs  expressions.  Mais  j'ai  déjà  observé  que 
ee  qui  précède  les  paroles  dont  il  B^agit,  les 
ap^iqoe  particulièrement  aux  décisions  dog-> 
matiquf». 

XXI.  Le  concile  d'Ephèse  écrivant  aux 
mêmes  empereurs  leur  dit,  pour  Taire  sënlir 
'  le  poids  et  l'autorité  de  ses  décisions  ,  qu'il 
réunk  le  suffrage  et  l'assentiment  de  tous 
les  évéques  de  l'univers  (1).  Sr  le  concile  eût 
pensé  que  les  prêtres  éuient,  eooune  lesévô* 
ques»  juges  de  la  doctrine,  il  n'aurait  pas 
nanqiié  l'exprimer  aussi  leur  consentement; 
il  aurait  encore  augmenté  la  force  de  ses  dé- 
crets, et  leur  aurait  concilié  une  plus  grande 
vénération  :  iè»  qu'il  ne  parle  que  des  évé- 
ques, et  qu'il  ne  se  munit  que  de  leur  auto- 
rité, c'est  une  preuve  certame  qu'il  n'en  re- 
cunnait  pas  d'autres,  et  qu'il  regarde  les 
'  évéques  «omme  les  seuls  dont  émanent  les 
décisions  dogmatiques.  M.  Maultrot  répond 
que  dans  cet  endroit  il  s'agit  de  comparer 
évéques  à  évéques,  et  non  de  comparer  les 
prêtres  aux  évéques.  C'est  an  simple  calcul 
visiblement  étranger  à  la  question,  si  les 

trêtres  sont  ou  ne  sont  pas  juges  de  la  foi  (3). 
lais  pourquoi  ne  calcoie-t-on  que  le  nom- 

(1)  Qme  qoidem  s^nodns  omnes  lolins  orbis  sanc- 
litwinios  episoopos  nirnm  idemque  seniieniei  habei. 
Nam  et  mngna  Roime  eplscopaasynodo  simul  imeresi: 
et  Africaffl  per  pHuiroum  atchiepiscopum  Cyrillam 
cmn  qoo  suam  seatentiam  conjnnxerunt,  qui  sois  lo- 
conim  Intercapedine  disjancii,  cam  iptins,  tnm  om- 
■Him  RMU'om4enteiiti(ecDn«eBMnnt.  (Cane.  Ephe- 
sia.  act.  0.  Episl.  cencil.  ad  Imperat). 

^)  Les  Prêtres  juges  de  la  foi,  lom.  i,  pag.  70. 


bre  des  évéques,  et  non  pas  celai  des  prê- 
tres? Dans  tout  jagément  on  compte  les  siif- 
frnges  des  juges  et  de  tons  les  juges.  On 
aurait  donc  compté  aussi  ceux  des  prêtres, 
si  on  les  avait  regardés  comme  tels ,  si  on 
avait  cru  qu'ils  avaient  participer  comme 
1rs  évéques  aux  jugements  dogmatiques.  Ia 
concile  ne  faisant  mention  que  des  évéques,  l 
ae  serait  exposé  à  une  réponse  sans  repli- 
que  ;  c'est  qu'une  partie  des  juges  ne  forme 
pas  le  tribunal  entier ,  et  qu'aprte  avoir  va 
ce  qu'en  pensaient  les  évéques,  il  restait  à 
examiner  le  sentiment  des  prêtres.  Les  nei- 
toriens  se  seraient  défendus,  comme  nous 
avons  vu  se  défendre  les  novateurs  de  notre 
temps,  en  opposant  tout  ce  qu'ils  avaient  pn 
recueillir  des  suffrages  sacerdotaux  à  l'inn 
mense  majorité  des  évéques  qui  It-s  eoodam- 
nait. 

XXII.  Nous  lisons  dans  la  sixième  séance 
du  même  concile  un  décret  dogmatiqQe  qoi  , 
défend  de  professer  une  autre  foi  que  celle  de 
Nicée,  et  d'enseigner  les  erreurs  cootenoes 
dans  la  dénonciation  qu'avait  faite  Carisios. 
Ce  décret  est  signé  des  évéques  présents  et 
des  fondés  de  pouvoir  de  Ceux  qui  étaient 
absents.  C'étaient'  donc  eux  seuls  qui  l'a- 
vaient rendu. 

XXIII.  Dans  le  concile  de  Chalcédoine,  oa 
fit  lecture  des  actes  d'un  concile  ieno,  trois 
ans  avant,  à  Constantinople  par  le  patriar- 
che Flavien,  contre  Eutychés.  On  y  voit 
que  cet  hérésiarque  ayant  voulu  attirer  à  son 
parti  plusieurs  abbés,  et  leur  ayant  proposé 
de  signer  une  formule  de  foi  conforme  a  ses 
erreurs,  un  d'entre  eux,  nommé  Martin,  s'v 
était  refusé,  en  disant  que  ee  n'était  pas  a 
lui  de  soDscrire,  mais  seulement  aux  évé- 

3ues  (1).  Il  s'agissait  d'un  point  de  dogme,  de 
éclarer  par  sa  signature  si  une  formule  de 
foi  était  hérétique  ou  orthodoxe  ;  et  voici  on 
abbé  qui  était  en  même  temps  prêtre ,  qni 
prononce  sa  propre  incompétence,  et  qui 
répond  que  c  est  aux  évéques  seuls  qu'ap- 
partient ce  pouvoir. 

XXIV.  il  n'est  pas  question  ici,  répond 
M.  Maultrot,  du  jugement  de  doctrine,  smù 
de  suscription  de  formule  de  foi.  L'abbé  dit 
que  ee  n'est  pas  àiui  à  souscrire  une  fontadt 
de  foi,  et  aue  cela  mapartient  setUement  aux 
évéques.  tl  y  a  en  effet  un  grand  nombre  de 
conciles  qui  sont  souscrits  par  les  évéques  sailtt 
quoiqu'il  soit  certain  par  l'histoire  qui  ht 
prêtres  y  ont  assisté  et  ^  ont  concauni  m* 
décisions  doctrinales.  DasUemrs  en  si^pes«st 
que  l'abbé  Martin  voulût  encore  garder  atf-t' 
que  ménagement  pour  Eutychis,  tiwme  en  aiteh  , 
tant  sa  doetrine,- il  aurait  cherché  à  «'M  di- 
barrasser,  en  faisant  un  compliment  aux  M- 

(1)  Pervenientes  ad  nonasieriam  revereadifsiw 
presbyteri  et  archimaodriue  Martiiti,  reqiiisiviaas  ^ 
aliquam  cartulam  direclam  a  reverândo  presbyier* 
et  arcbimandrita  Eniyclieattsccperil:q«l  rcspôiidii 
direclam  ad  se  quidem  fuisse  prMeriu  iéria  iMiSt 
quaBestdnodecima  aieosis  Dovealiris,  per  ^laaidm 
Uonsumtifliim  diaconom,  peteM  nt  antMcrikenai^ 
■OH  acqnievi,diceBs:Noii  est  meamsabscribcte,  sed 
•piscoponim  lanuim  est.  (Aciio  vi  eoac.  C.  S.  sa* 
US,  lecu  ia  coac.  Chalced.,  aci.  !>. 
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qua.  La  quetlioti  ne  sera  pa$  décidée  par 

•«(1)- 

■     Il  fmt  être  étrangement  dépourvu  de  moyens 

pour  en  employer  un  de  ce  aenre.  Un  moine 
ttllaeké  vrauemblablement  à  la  foi  de  FEglise, 
pressé  d'adopter  le  brigandage  d'Ephise  «m 
elle  avait  été  proscrite  (3),  se  renferme  dans 
ta  qualité,  et  renvoie  aux  éviques  seuls  la  sous- 
tription  des  décisions  doctrinales.  C'est  peut- 
être  un-prétexte  dont  il  s'est  servi  pour  cou- 
vrir le  véritable  motif  de  son  refus.  Donc  les 
prêtres  ne  peuvent  pas  être  juges  dans  les  con- 
ciles. Qui  oserait  tirer  cette  conséquence  (3)7 
XXV.  Ce  n'élaii  qu'une  Tormulede  foi  qu'on 
proposait  aux  archimandrites  ou  abbés  de 
«i)pier.  Mais  c'était  une  souscription  d'adhé- 
sion qu'on  leur  demandait.  L'objet  de  cette 
sooscription  était  d'adopter  ce  qui  était  con- 
leno  dans  la  formule.  L'abbé  qui  l'aurait 
signée,  aurait  déclaré  par  là  qu'il  recon- 
naissait qu'elle  était  conforme  à  la  foi  calho- 
liqae.  Or  c'est  ce  qu'un  abbé,  un  prêtre  dé- 
dsre  n'avoir  pas  le  droit  de  faire,  c'est  ce 
qnll  reconnaît  appartenir   seulement  aux 
éréqups.   La  distinction  qu'on  Tont  établir 
ici  entre  cette  souscription  d'une  formule  de 
ibi  et  on  jugement  sur  la  foi  est  absolument 
illnsoire,  la  souscription  demandée  étant  un 
JDgement  d'adliésiun.  D'où  peut-on  inférer 
qoe  l'abbé  Martin  renvoyant  aux  évéquesia 
lODscription  de  la  formule,    ne  cherchait 
qu'à  se  débarasser  d'Eutychès,  et  que  c'était 
m  prétexte  dont  il  couvrait  le  vrai  motif  de 
son  refus?  11  est  bien  plus  simple  de  penser 
qw  cet  abbé  voyant  une  formule  qui  lui  pa- 
raissait au  moins  suspecte,  a  voulu  attendre, 
pour  y  adhérer,  que  les  juges  légitimes  de  la 
question  se  fussent  expliqués.  li  a  exposé  le 
vrai  motif  de  son  reftas,  c'est  que  le  jugement 
de  la  doctrine  ne  lui  appartenait  pas,  et  que 
c'était  aux.  évéques  seuls  à  décider  si  celle 
qoe  présentait  la  formule  était  orthodoxe  on 
hérétique.  Il  n'y  a  pas  besoin,  pour  saisir  le 
sens  de  ses  paroles,  de  recourir  à  des  pré- 
textes dont  il  aura  voulu  se  servir.  Mais 
qnand  il  serait  vrai  que  ta  réponse  de  cet 
abbé  serait  un  prétexte  employé  ponr  colorer 
nn  refus  en  ménageant  celui  à  qui  il  le  fai- 
sait, il  n'en  résulterait  pas  moins  qu'il  regar- 
dait les  évéques  comme  seuls  juges  de  la 
doctrine.  Un  prétexte  a  toujours  un  fonde- 
ment quelconque.  S'il  avait  été  bien  publi- 
Saement  reconnu  qu'en  sa  qualité  de  prêtre 
eût  droit  dt  juger  la  doctrine,  qu'il  eût  à 
cet  égard  le  même  droit  que  les  évéques  , 
a«rait-il  po,  aurait-il  osé  se  défendre  de 
signer  la  formule  en  disant  qn'il  n'en  avail 
pas  le  pouvoir,  que  les  évéqnes  seuls  l'a- 
vaient? Un  tel  prétexte  eût  été  nun-seulement 
•ans  fondement,  mais  sans  apparence.  C'eût 

(1)  Le»  Prêtres  jngesde  la  fui,  lom.  i,  page  162. 

{ï)l\  y  a  ici  une  inexactitude:  ce  n'éiait  pas  au  bri- 
piiidaced'BpMseqa'oii  proposait  aux  arcliiinandriies 
<f adhérer.  Oxi  se  passait  en  448,  un  an  avani  cecon- 
«ilialMle.  Câail  une  formule  de  foi  qu'Euiycbès  pro- 
posait  i  ses  confrères  de  signer  pour  les  attirer  à  son 
parti. 

(3)  \je*  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  tom.  i 


élénn  subterfuge  aussi  ridicule  qu  absurde. 

XXVI.  Barenins  rapporte  qoe  le  concile 
de  Chalcédoine  étant  attaqué  de  toutes  parts 
par  les  intrigues  des  partisans  d'Bulychës 
qui  engageaient  beaucoup  de  monde  dans 
leurs  erreurs,  par  les  calomnies  qu'on  répan- 
dail,  on  crut  utile  d'engager  nn  saint  reli- 
gieux, nommé  Âuxent,  qui  jouissait  de  la  vé- 
nération des  peuples,  à  raison  de  ses  vertus 
et  même  de  ses  miracles,  à  venir  témoigner 
son  adhésion  an  concile.  Le  saint  abbé  se 
défendit  d'abord  de  venir,  en  disant  quil  ne 
convenait  pas  aux  moines  non  d'enseigner, 
mais  d'êlre  instruKs  ,  el  que  l'enseignement 
n'appartenait  qu'à  ceux  qui  sont  honorés  du 
pontificat  (1). 

XXVII.  Pour  répondre  à  ce  fai(,M.  Maullrot 
commence  par  rapportci-  ce  qu'en  dit  M.  de 
Tillemont;  puis  il  ajoute  :  Que  S.  Auxent  ait  dit 
qu'un  moine  doit  plutôt  recevoir  l'enseigne- 
ment que  de  le  donner,  il  a  en  cela  prévenu  les 

Ïaroles  si  connues  d'un  foncile  de  Clermont  * 
îonachus  plangentis  ,  non  doçenlis  officio 
fungi  débet.  Suivant  Baronius ,  tV  a  dit  que 
renseignement  n'appartenait  qu'A  ceux  oui 
étaient  honorés  du  pontificat.  Siâvanl  Tille- 
mont, il  a  dit  seulement  qu'un  moine  devait 
être  instruit  par  tes  pontifes.  Il  est  indifférent 
de  savoir  exactement  les  propres  termes  dont 
il  s'est  servi;  parce  qu'Us  ne  peuvent  rien 
prouver.  Mais  m  on  a  toujours  cru  que  les 
prêtres  et  encore  plus  les  moines  n'eussent  ab- 
solument aucune  autorité  sur  ce  qui  concerne 
la  doctrine ,  pourquoi  a-t-on  tant  pressé 
S.  Auxent  d'adopter  le  concile deCkalcéaoinef 
Pourquoi  a-t-on  Jugé  son  adhésion  fort  im^ 
portante  pour  l'Eglise^  Les  sentiments  d^tii- 
milité  d'un  saint  abbé,  tes  témoignages  de  res- 
pect pour  les  évéques,  ce  n'est  pas  sur  cela 
qu'on  règle  les  droits  des  différents  ordres  de 
pastews  (2). 

XXVin.  J'observerai  d'abord  qoe  ce  se- 
rait à  tort  qu'on  voudrait  opposer  Tillemont 
à  Baronius  :  leurs  relations  ne  se  Contredi- 
sent pas.  D'ailleurs  Baronius  copie  en  cet 
endroit  un  auteur  contemporain  de  la  vie  de 
S.  Auxent.  Ainsi  le  discours  de  ce  serviteur 
de  Dieu  est  tel  que  Baronius  le  rapporte,  if 
ne  se  contenie  pas,  comme  le  concile  de  Cler- 
mont ,  de  marquer  ce  qui  ne  convient  point 
aux  moines;  il  détermine  ce  qui  appartient 
aux  seuls  évéqnes  :  c'est  là  ce  qu'il  y  a  de 
décisif  dans  son  disrours.  Si  les  prêtres  eus-  i 
sent  eu  le  même  droit  que  les  évéques  de  «. 
statuer  sur  la  doctrine,  le  saint  religieux  ne  • 
l'aurait  pas  attribué  exctnsivement  aux  évé-  -, 
qnes.  Si  on  parait  mettre  un  grand  prix  à  ce 

Ju'il  adhère  au  concile ,  Baronius  noas  en 
onne  la  raison  :  c'est  pour  donner  far  9on 

(l)Cuni omnes  convenissent episcopi,  adeo  ntes- 
senl  numéro  sexcentornm  iriginta,  josserunt  etiam 
convenire  B.  Aoxeniinm  hnperalor  el  episcopi.  Cum 
aulem  magnus  et  divinns  Pater  nnsier  Auxentius  re 
sisleret,  et  noiletdescendere,  dicens,  non  esse  mon»- 
cbomm  docëre,  sed  potius  doceri,  boc  «em  MkHs' 
convenire  qui  sunl  honorai!  pontificalu.  (Baron.  a<f 
an.  461.  n.  155,  ex  anciorè  ceœvi)  qui  res  gestas  a  B. 
Auxenlio  in  unum  coUegiL  ) 
(2)  Les  Prêtres  Juges  de  la  foi,  tero.  i,  page  t6f  .< 
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exemple  plus  de  poids  ao  concile  dans  l'es- 
prit des  peuples.  La  hante  réputation  de 
sainteté  de  S.  Aaxent  lui  ayant  acquis  les 
respecls  de  toute  l'Église,  on  espère  que  son 
adhésion  démentira  toutes  les  calomnies  des 
Eutychiens  sur  le  concile.  C'est  son  autorité 
de  persuasion  que  l'on  reui  joindre  à  l'auto- 
rité de  juridiction  des  éréques.  Enfin  ce  ne 
peut  pas  être  un  acte  d'humilité  et  de  respect 
pour  les  évéqoes  de  déclarer  qu'eux  seuls 
ont  droit  de  prononcer  sur  la  doctrine ,  si 
véritablement  les  prêtres  avaient  le  même 
droit.  Ce  serait  une  adulation  et  une  fausseté 
manifeste  dont  un  aussi  saint  personnage 
aurait  été  incapable. 

XXIX.  Le  pape  Simplice  écrivant  à  lem- 
pereur  Zenon  contre  les  erreurs  delimothée 
Elure,  le  prie  de  se  faire  rendre  compte  de 
ce  qu'ont  écrit  les  évéques  de  tout  l'Orient  (1). 
Il  l'exhorte  à  mettre  en  vigaenr  les  décrets 
du  concile  de  Chalcédoine  qu'an  si  grand 
nombre  d'évêques  a  formé,  et  qu'a  confirmé 
l'assentiment  de  toute  l'Eglise  (2).  M.  Maul- 
trot  nous  assure  que  ces  expressions  ne 
prouvent  autre  chose,  sinon  que  les  évéques 
tiennent  le  premier  rang,  qu'ils  ont  la  prin- 
cipale autorité  dans  les  conciles  (3).  D'abord 
je  n'entends  pas  ce  que  c'est  qu'avoir  la 
principale  autorité  dans  une  assemblée  où 
tous  les  suffrages  sont  égaux  et  se  comptent 
de  la  même  manière.  Dirait-on  des  présidents 
du  parlement  qu'ils  ont  la  principale  autorité 
dans  les  délibérations  de  leur  compagnie? 
Avoaer  que  les  évéques  ont  la  principale 
autorité  dans  les  conciles,  c'est  convenir 

Sn'ils  y  ont  plus  d'autorité  que  les  prêtres, 
e  n'est  pas  la  seulement  nne  affaire  de  rang 
et  de  dignité.  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  diffé- 
rence dans  l'autorité,  qu'il  y  en  ait  dans  les 
suffrages.  Est-il  vrai  d^ailleurs  qu'attribuer 
aux  évéques  la  condamnation  des  erreurs , 
et  les  délibérations  du  concile  sans  aucune 
mention  des  prêtres  ,  soit  seulement  dire 
qu'ils  ont  tenu  le  premier  rang  dans  le  con- 
cile? Il  est  difficile  de  soutenir  que  l'expres- 
sion présente  cette  idée.  On  croit  naturelle- 
ment qu'une  décision  est  entier  l'ouvrage  de 
ceux  à  qui  elle  est  attribuée  sans  partage. 

XXX.  Le  pape  Félix  III ,  successeur  de 
Simplice,  écrivait  au  même  prince  que  pour 
le  bien  de  son  empire,  et  d'après  l'institution 

(1)  Hxc  igitur  pieus  tas  si  recensere  dignelar  vel 
ou»  toliuB  orieniis  epitcopl  de  bujus  praedicatione 
regcripserint,  aspiciet  profeclo  esamlnaia  diligenier 
etveraciter  promulgala,  aique  ideopestifers  filsiutis 
ainbattiba8neqttaqnanidebereiMil8ari.(SiiDoliciiBoi8t. 
IV.  adZenonem Aug.)  . 

(2)  Ul  sicul  rempiiblicam  vesiram  a  tyrannica  do- 
niinalione  purgasiis,  iu  ubique  Ecclesiam  Dei  ab  hx- 
reiicorum  utroniciis  aiquecontagiis  exuatis;  née  id 
potius  praevalere  paliaminiquodiniquilas  lemporum, 
et  eos  quos  non  solum  vesiro  imperio,  sed  el  in  Deum 
auoque  rebelles  spiriius  conciuvit,  quam  quod  lot 
taiiiique  pontiHceset  cum  egregiis  ortbodoxisque  pou- 
tiflcibus  universalis  Ecclesiae  decrevit  assensu»  cnal- 
cedooensis  syoodi  conslituu,  vel  ea  aiuB  beaue  mé- 
morise prxdecessor  meus  Léo  aposlolica  eruditioiie 
perdocuit  intemeraU  vigere  studeatis.  '  Idem,  bpisl. 
vniadeumdem.)  ....  .  _- 

^}  Les  Prêtres  juges  de  la  fui,  (om.  i,  page  77. 


divine,  il  devait  dans  les  causes  de  Dien  i 
mettre  sa  volonté  royale  aux  évéques  de  ).- 
C.  et  apprendre  de  tes  pontifes  les  choses 
saintes,  au  lieu  de  prétendre  les  enseigner  (1). 
Il  est  certain  que  le  pape  parle  ici  des  évé- 
ques. Le  mot  saeerdotious  qu'il  emploie  ne 
s'appliquait  alors  qu'aux  évéques.  Quand  on 
voudrait  prétendre,  contrôle  langage  de  toos 
les  auteurs  de  ces  siècles,  qu'il  était  common 
aux  deux  ordres  du  clergé,  il  serait  expliqué 
et  déterminé  aux  seuls  évéques  par  le  mot 
Prœ$ules  qui  suit;  ce  sont  donc  les  évêqaes 
seuls  queFélix  III oppose,  dans  les  causes  de 
Dieu,  aux  puissances  delà  terre  :  il  ne  lear 
associe  pas  les  prêtres.  Il  les  regarde  donc 
comme  juges  de  ces  causes,  privativemeot 
aux  autres  ordres  du  clergé. 

XXXI.  Le  pape  Gélase  se  plaint  amèrement . 
delalAcheté  d'un  grand  nombre  d'évéqaesqni 
avaient  acquiescé  au  rétablissement  de  Pierre 
le  Foulon ,  et  à  la  déposition  irrégulière  de 
beaucoup  d'évêques  par  la  puissance  sécu- 
lière sans  demander  un  concile  pour  les  joger 
conformément  à  la  loi.  Il  établit  que  si  ces 
évêqaes  avaient  été  accusés  de  quelqne 
crime ,  ils  auraient  dû ,  conformément  aux 
lois  ecclésiastiques,  et  même  selon  les  lois 
civiles,  être  jugés  uniquement  par  des  éré- 
ques. Mais  que  s'ils  ont  eu  le  m<ilheur  de 
tomber  dans  quelqne  hérésie,  c'est  une  rai- 
son de  plus  pour  que  ceux-là  seuls  en  con- 
naissent qui ,  selon  les  principes  de  la  reli- 

S ion,  peuvent  discuter  ces  matières,  el  qui, 
e  toute  antiquité ,  depuis  que  la  religion 
chrétienne  existe,  jouissent  du  droit  pontifi- 
cal d'en  juger  (2).  Voilà  deux  principes  net- 
tement posés  par  le  souverain  pontife.  Les 
évéques  seuls  sont  juges  personnels  des 
évéques  ,  non  nùt  ab  epucopts.  A  plus  forte 
raison  le  sont-ils  des  causes  d'hérésie ,  et  la 
raison  en  est  que  c'est  à  eux  qu'il  appartient 
de  connaître  la  doctrine,  de  discoter  si  celle 
qu'on  a  enseignée  est  orthodoxe  on  héréli- 
que,  et  que  c  est  aux  pontifes  seuls  qu'ap- 
partient le  droit  d'en  juger.  Il  n'est  pas  pos- 
sible de  prononcer  plus  foroiellemenl  que  le 
jugement  de  la  doctrine  est  réservé  aux  seuls 
évéques. 

XXXII.  Pour  répondre  à  cette  autonlé 
très-imposante ,  M.  Maultrot  commence  par 
rapporter  une  partie  de  la  lettre  du  pape, 

(l)Certiim  esienimhoc  rebiis  vestris  esse  saluun, 
ut  cum  de  causis  Dei  agilur  et  juxia  ipsiiis  cooitiin- 
tum,  regiam  voluniatem  sacerdotibas  Chrisll  siudea- 
lis  subdere,  non  prseferre.  et  sacro  sanctaper  eorum 

Êrcsules  discere  pntios  quam  docere.  (Félix  U. 
plsi.  IX  ad  Zenonem  Aug.) 
(i)  Si  criiuine  respersi  erant  aliquo,  ecclediuiea 
debuit  examinatione  cognosci.  Taceam  el  ad  sed«ia 
aposiolicam  debere  deferri ,  ne  nostra  privilégia  cu- 
rare videamur.  Satis  sit  osiendere  qoid  secundna 
regalas  el  pairum  canones  raceredeberetis.PnMipu 
cum  etiam  ipsae  leges  publies ,  ecclesiasUcis  refolis 
ol»equentes  taies  personas  non  nisi  ab  tf^>tafit 
sanxerinl  judicari.  Si  vero  de  qualibei  bxresi  fnenaj 
impelili,  untomagiseos  decuitisu  cogooscere  qn 
etsecundum  religionis  tenorem  possintisudiscouni 
el  haberent  prisiinnm  ex  quo  est  cbristiana  relif» 
ponUQcfum  judicandi.  (  Gelasios,  Episi.  xv,  ad  ff 
scopos  Orieiii.  ) 
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ri'aprèsM.  de  Tillemont.  /{ ny  est  parlé,  dii> 
il,  m' de  près  ,  ni  de  loin  des  juges  de  la  foi: 
a  «  est  auestion  uniquement  d'évéques  qui  ont 
été  eendamnéspttr  la  seule  puissance  séculière. 
te  pape  s'en  plaint  comme  cTwne  entreprise 
sur  ta  puissance  spirituelle,  parce  que  les  évé" 
ques  ne  peuvent  être  jugés  que  par  é^autres 
éréqurs ,  et  non  pas  par  la  seule  autorité  de 
r Empereur,  surtout  si  on  les  accusait  dChé-é- 
fie.  Quoi  de  plus  éloigné  de  ta  question  que 
nota  traitons  ?  C'est  la  demiire  phrase  de  ce 
texte  qui  intéresse  l'abbé  Corgne,  parce  que  le 
jugement  de  l'hérésie  parait  réservé  aux  évé- 
quet.  Personne  n'a  jamais  douté ,  et  ne  doute 
emeort  que  la  condamnation  judiciaire  d'une 
k&ésie,  Vinflietion  des  peines  contre  l'héréti- 
que, ne  leur  soient  réservées.  Des  prêtres  ne 
peuvent  porter  un  tel  jugement.  Inférer  de  là 
que  les  éviques  puissent  juger  seuls  de  la  doc- 
trine ,  c'est  une  conséquence  digne  de  l'abbé 
Cûrgne  (1). 

XXXIII.  Comment  a-t-U  pn  tomber  diin» 
l'esprit  de  M.  MauUrol  de  soutenir  qu'il  nVst 
parlé  dans  ce  passage  ni  île  près,  ni  de  loin 
des  jages  de  la  foi.  C'est  h  l'occasion  d'évé- 
qoe«  condamnés  par  la  seule  puissance  sé- 
culière que  le  pape  Gélase  en  parle ,  mais  il 
dit  posUivemcnl  à  cette  occasion  que  les 
évéqnes  seuls  peuvent  discuter  ces  matières, 
t«<a  discutere ,  c'est-à-dire  examiner  si  les 
propositions  dénoncées  sont  on  ne  sont  pas 
■éréUqaes.  Il  ajoute  que. c'est  un  droit  pon- 
tifical d'en  jofer,  pontificium  judicandi.  Il 
est  éTÎdemment  question  ici  des  objets  de  foi, 
paisqD*il  s'agit  de  juger  d'une  hérésie.  Or , 
selon  Gélase  ,  c'est  aux  évoques  seuls  à  les 
discuter:  le  droit  d'en  ju^cr  est  un  droit  pon- 
tâBeal.  Il  est  donc  question  ici ,  non  pas  de 
loin  ,  mais  de  très-près,  des  juges  de  la  foi, 
et  c'est  très-directement  que  le  pape  attribue 
eelte  qualité  aux  seuls  évéques.  Forcé  par 
révideace,  M.  Maoltrot  fait  ici  un  aven  bien 
important.  La  condamnation  judiciaire  d'une 
hérésie,  l'infliction  des  peines  contre  l'héré- 
tique sont  réservées  aux  évéquos ,  et  les 
ptnftlres  ne  peuvent' pas  porter  de  tels  juge- 
ments. Comment  peul-il  soutenir  ensuite  que 
les  prêtres  ont  droit  d'y  concourir,  et  qa  un 
jugement  de  cette  espèce  est  irrégulier  et 
non  canonique  à  défaut  de  leur  coopération? 
Ce  qui  est  réservé  aux  évéques  appartient  à 
eux  seuls  privativement  aux  prêtres.  Si  les 
prêtres  ne  peuvent  pas  porter  un  jugement , 
ils  n'unt  pas  dans  le  jugement  voix  délibéra- 
tire  ;  car  s'ils  délibéraient  avec  les  évoques 
pour  le  porter,  ils  le  porteraient  comme  eux. 
VeBi  encore  une  contradiction  A  ajouter  à 
lottles  celles  dans  lesquelles  les  besoins  op- 
posés do  système  forcent  de  tomber. 

XXX.1V.  Le  pape  Vigile  reproche  à  Théo- 
dore, évêque  do  Césarée  en  Cappadoce,  d'a- 
voir tait  prononcer  par  l'empereur  Justinien, 
centre  les  trois  chapitres ,  un  jugement  qui 
aaraH  d&  être  réservé  aux  seuls  évéques  , 
sehin  les  usages  de  l'Eglise,  la  tradition  ,  la 
doctrine  évangélique  et  apostolique  ,  aucun 
Idèle  n'ignore  quels  sont  ceux  à  qui  N.-S. 

'  T  Le»  Prêtres  juges  de  la  foi,  tome  i ,  t<age  167. 
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a  confié  l'enseignement  et  le  pouvoir  de  lier 
et  de  délier  sur  la  terre  (1).  Ce  souverain 
pontife,  comme  tous  ses  predécesseura ,  rap- 
porte aux  seuls  évéques  le  pouvoir  de  juger 
la  doctrine.  Si  los  prêtres  partageaient  avec 
eux  celte  puissance,  ne  les  joindrait-il  pas 
aux  évéques  ?  dirait-il  que  c'est  au  jugement 
des  évéques,  à  leurs  tranquilles  et  fraternelles 
conférences  que  cette  cause  devait  être  ré- 
servée ,  s'il  pensait  que  c'est  «n  jugement  et 
aux  conférences  des  évéques  ,  des  prêtres  et 
des  diacres  réunis  entre  eux.  M.  Maultrot 
essaye  encore  de  répondre  à  celle  autorité. 
Sa  réponse  consiste  principalement  à  diro 
que  les  évétfues  ne  sont  pas  considérés  comme 
premiers  ministres  de  l'Eglise  par  opposition 
aux  seconds.  Us  sont  envisagés  commerevélus 
de  la  puissance  spirituelle  par  opposition  à 
l'empereur  qui  n'y  participe  point  et  qui  n'a- 
vait  pas  droit  de  décider  de  ton  chef  une  quet' 
tion  qui  paraissait  intéresser  la  doctrine  de 
l'Eglise  (2).  Celte  défaite  ne  doit  pas  nous 
arrêter  bien  longtemps,  après  ce  que  nous  y 
avons  répliqué  d'avance  ,  que  c'est  i  la  vé- 
rité en  opposition  avec  la  puissance  séculière 
que  parle  le  pape  Vigile;  mais  que  c'est  l'an- 
torité  des  seuls  évéques  qu'il  y  oppose. 

Cet  auteur  se  défend  encore  su  r  ce  que,  dana 
la  même  lettre,  le  pape  dit  qu'il  a  défendu , 
tant  aux  évéques  qu'aux  prêtres  et  aux  dia- 
cres ,  d'adhérer  A  ce  qui  avait  été  fait  par 
Théodore;  mais  d'abord ,  une  adhésion  à  on 
jugement  rendu  n'est  pas  toujours  un  juge- 
ment, et  de  plus,  ce  n'était  pas  un  jugement 
sur  la  doctrine  que  Vigile  accusait  Théodore 
d'avoir  rendu.  Il  le  blâmait  des  démarches 
qu'il  avait  faites  auprès  de  l'empereur  pour 
qu'il  en  rendit  un  dans  une  affaire  où  les' 
évéques  seuls  avaient  droit  de  le  prononcer. 
L'adhésion  des  prêtres  et  des  diacres  à  ces 
démarches,  ne  pouvait  pas  établir  de  leur  part 
une  prétention  d'être  juges  de  cette  matière. 

XXXV.  On  connaît  le  passage  célèbre  et 
pleinement  décisif  de  Facnndus,  évéqne 
d'Hermiane,  qui  écrivait  dans  le  même  temp^ 
et  sur  la  même  affaire  des  trois  chapitres.  H 
y  distingue  avec  précision  ce  qui  appartient 
aux  prêtres  du  second  ordre  :  c  est  le  pouvoir 
d'offrir  le  sacrifice  ,  et  ce  qui  est  réservé  à 
ceux  du  premier  ordre  réunis  en  concile; 
c'est  le  droit  de  former  de  nouveaux  canons 
dans  lesquels  il  comprend  évidemment  les 
canons  de  doctrine ,  comme  ceux  de  disci" 
pline  (3). 

(1)  Sed  luec  omnia  bona  desiHeri»  nostra  «|u«!  pro 
pce  Ecclesia:  procul  liubio  n)ilital):inl,  ila  aniiuus 
tiius  cjuielis  impatiens  disisipnvii,  ut  ill»  qu»  rraienia 
collaiioiie  et  tranquilla  episcopormii  fneraiii  resc-r- 
vaiida  jiidicio  sutiiio  conira  ecelesiasilcirin  inoreni  et 
coiilra  paiernas  traditiones ,  conlraijiie  oronem  auo 
loritatcin  evangelicn,apo8lolic.Tque  doctrinal,  eiKiti» 
propositis  secuniiiiin  luuin  damiiareiur  arl)liriiiiii  : 
diini  Qdclium  nnlluf  ignorel  per  qiios  nouiiims  aç 
Oeiis  nosier  doctrinis  cœlestibus  plel>etn  sii»in  jiisse> 
rit  enidiri,  vel  qiiibiis  ligandi  solvendique  snpcr  |ciw 
rain  deiierit  i>oiesiatein.  (Vigilii  papas  rragMicniiuh 
daiiiiiaiionis  Tbeodiiri  CxsaraeCappailDcia;  episi^upi.) 

(i)  Les  i>rélres  juges  dans  les  conciles ,  loin.  u. 
pa«.  C38. 

(3)  Sciens  igiiar  ille  inodeiitissiinos  princes  Çiis» 

[vingt-dmtx.^ 
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XXXVI.  Ce  isxu,  répond  M.  MauUrol,  ne 
prouve  que  la  supériorilé  des  evéquee  et  leur 
prééminenee  dan»  le  concile.  Nul  doute  qu'il» 
n'en  soient  menUtres  nieeuaires,  qu'on  n'en 
puisse  tenir  aucun  sans  eux.  Mais  peuventHls 
décider  seuls  dam  le  concile  f  Facundus  ne  le 
dit  pas.  Les  prêtres  peuvent  offrir  le  sacrifice 
seul*  et  sans  évéques:  ils  ne  pourraient  pas.ds 
même  tenir  seuls  un  concile.  On  ne  donne  ce 
nom  qu'à  une  assemblée  d'évéques  et  de  pré~  ' 
tfes;  les  ■éviques,  qui  tiennent  le  premier 
rang,  y  paraissent  setus  ;  tout  leur  est  attribué, 
tout  poste  sous  leur  nom,  quoiqu'il  y  ait  aussi 
des  pasteurs  du  second  ordre  qui  ont  décidé 
conjointement  avec  eux  :  ils  sont  en  quelque 
sorte  effacés  par  les  évéques.  Il  est  très-exac- 
tement vrai  qu'il  est  réservé  aux  évéques  de 
faire  de  nouveaux  canons,  en  ce  sens  que  les 
prêtres  ne  le  pourraient  pas  seuls.  Cela  n'est 
pas  vrai  en  ce  sens  que  les  évéques  le  peuvent 
seuls,  sa$u  le  concours  du  seeond  ordre.  Il  est 
inutile  de  remarquer  que  tous  les  textes  oppo- 
sés sont  toujours  du  même  genre,  comparant 
toujours  les  évéques  aux  princes,  et  jamais  les 
évéques  aux  prêtres.  Ils  établissent  unique- 
ment la  distinction  des  deux  puissances  et  ne 
règlent  pas  l'ordre  hiérarchique.  Comment  les 
prêtres  pourraient-ils  faire  de  nouveaux  ca- 
nons de  doctrine,  eux  à  qui  il  ne  serait  pat 
permis  de  publier  de  nouveaux  règlements  de 
discipliner  Autre  chose  est  que  les  prêtres  ne 
puissent  pas  prononcer  sur  la  foi  par  fhrmt 
de  canon  doctrinal,  autre  chose  que  les  évé- 
ques puissent  le  faire  seuls  sans  le  concours 
des  prêtres.  Il  est  réservé  aux  évéques  de  pu- 
Idier  dfs  canot»  doctrinaux,  mais  non  pas  de 
les  publier  seuls,  comme  s'il  n'y  avait  pas  dans 
l'Eglise  d'autres  pasteurs  qu'eux  (1). 

XXXVII.  Le  texte  de  l'evéque  d'Hcrmiane 
repousse  positivement  toutes  les  inlerpréla-> 
lions  qu'on  veut  lai  donner.  D'abord  la  ré- 
ponse banale  qu'il  s'agit  nniquemcot  de  la 
puissance  spiriluclle  comparée  à  la  puis- 
sance temporelle,  Irès-taible  en  elle-oîénie, 
ne  peut  pas  être  appliquée  ici.  Facundus, 
comme  nous  l'avons  obserré,  distingue  ce 
qui  appartient  aux  prêtres  de  ce  qui  est  ré- 
servé aux  évéques.  Son  discours  présente 
deux  oppositions.  Tune  des  évéques  aux  prin> 
ces,  l'autre  des  évéques  aux  prêtres.  Ainsi 
c'est  à  tort  que  M.  Maultrot  prétend  qu'il 
établit  uniquement  la  distinction  des  deux 
puissances,  et  qu'il  ne  règle  pas  l'ordre  hié- 
rarchique; il  établit  l'orore  hiérarchique  en 
marquant  avec  précision  ce  qui  apparticut 
aux  deux  premiers  ordres  de  la  hiérarchie. 
Ensuite  Facundus  dit  expressément  que  c'est 
aux  évéques  seuls  réunis  en  concile  qu'il  est 
réservé  de  faire  do  nouveaux  canons.  Le  mut 

cianus)  Josiae  régi  non  imnnnc  ccssisse  quia  sacrifl- 
cnre  prsesnmpsit ,  qiiod  liciiiiin  est  siiigtilo  cni  \yxt 
eliam  secundi  ordinis  sacerdmi  miilio  ma^is  sibi  im- 
pnne  ôxlere  non  posse  cogiiovii ,  vel  qiue  jam  de  flilc 
chrisiiaiia  rite  ruerunt  consiilutndiscnicre,  quod  nnl- 
latenus  îicct  ;  vel  novos  constituere  canoiics ,  quod 
non  niKi  miiltis ,  et  in  unum  congrçgatis  priini  ordi- 
nis saeerdolibns  licet  (  Kacnndus  Hermlan.,  pro  de- 
fens.  Triiim  c;apit.  lib.  xii,  cnp.  5). 

(I)  Us  Prêtres  juges  de  la  Toi,  toni-  i,  pg-  1G8 
etsaiTantes. 


non  niit  est  précis,  il  exclut  tous  aulrcsque 
ceux  dont  il  est  parlé.  Ainsi  il  n'est  permii  i 
personne,  sinon  aux  prêtres  du  premier  «r. 
are.  Non  nisi  primi  ordinis  sacerdotibuslieet, 
de  faire  de  nouveaux  décrets;  personne  ne 
participe  avec  eux  à  cette  contection.  Dès 
lors  toute  la  réponse  de  M.  liaallrotàce 

1>assage  porte  à  faux.  Non-seulement  ce  sont 
es  évéques,  selon  Facundus,  qui  font  les  ca- 
nnons, mais  ce  sont  les  évéques  seuls.  Ainsi 
il  leur  est  réservé  de  Taire  les  canons  sans 
concours  du  second  ordre  :  ils  n'eifacenl  pai 
seulement  les  prêtres  dans  les  délibéralioos, 
ils  les  en  excluent. 

XXXVIII.  Le  diacre  Ferrand,  écrivant  i 
Sévère,  qui  l'avait  consulté  sur  des  points  d« 
doctrine,  le  renvoie,  pour  avoir  l'éclaircisse- 
ment de  ses  doutes,  à  ceux  i  qui  l'boDiMor 
de  l'épiscopat  donne  l'autorité  d'enseigner. 
Pour  lui,  il  déclare  qu'il  est  fait  pour  élre 
instruit;  il  l'engage  à  consulter  principale- 
ment l'évêqua  du  siège  apostolique,  à  raison 
do  sa  grande  autorité,  et  les  diflérenls  évé- 
ques de  la  terre,  à  qui  la  science  des  précep- 
tes divins  a  concilié  une  grande  vénéra- 
tioB  (1).  11  Eiiut  observer  que  par  le  mot 
sacerdotium Ferrand  enU>nd  l'épiscopat; d'a- 
bord c'était  l'usage  de  ces  siècles  :  le  mot 
sacerdos  signifiait  alors  un  évéque.  le  mot 
sacerdotium  l'épiscopat.  Ensuite  Ferraad 
l'explique  lui-même  ainsi,  en  eihorlaot  Sé- 
vère à  adresser  sis  consultations  au  pap« et 
aux  évéques.  Or  c'est  à  ccux4à  seuls  qu'il 
dit  qu'appartient  le  pouvoir  de  renseigne- 
ment, et  par  ce  mot  il  entend  l'enscignemeal 
qui  fixe  les  vérités  avec  autorité  et  qui  dé- 
termine les  points  contestés  dans  la  doctrine. 
C'est  à  celui-là  ^u'il  exhorte  Sévère  à  recou- 
rir. S'il  s'agissait  de  l'enseignement  privé,  de 
la  simple  réponse  à  une  consultation,  il  au- 
rait été  compétent  pour  le  donner;  tout  laï- 
que même  l'aurait  pu,  pourvu  qu'il  fAt  suffi- 
samment instruit.  Ferrand  Tait  une  opposi- 
tion entre  ceux  à  qui  l'épiscopat  donne  le 
pouvoir  d'inslroire,  et  lui,  qui  est  fait  pour 
être  instruit  et  non  pour  enseigner  1rs  an- 
tres. Il  parle  d'une  autorité  d'enseignement, 
docendt  uuctoritatem,  qui  est  dans  les  évé- 
ques, et  qui  n'est  pas  dans  les  diacn-s.  Il 
reconnaît  donc  dans  les  évéques  une  autorité 
relativement  à  la  doctrine,  qui  n'est  pasdaas 
les  ministn>s  du  second  onire. 

XXXIX.  M.  Maultrot  répond  en  montrant, 
d'après  D.  Ccillier,  que  Ferrand  a  traité  et 
approfondi  les  questions  les  plus  impor- 
tantes de  la  doctrine  de  l'Eglise.  Qu'esl-ee 
donc  qa'eBsei|Ber ,  si  on  n'enseigne  pas 
lorsqu'on  établit  le  dogme,  lorsqu'on  combat 
l'erreur  par  le  raisonnement ,  par  l'Ecritare 

(I)  Loqnantur  et  pradicent  qaibns  hononacerdo- 
tti  d((cendi  aucutriuitem  irllHiit.  Nos  éHneere  fttvà 
snmus  :  docere  alios  non  prssumimiw.  Inieimfs  igi- 
lur,  vir  prudcntissime,  si  qnid  veriUlis  cupiit  aadi'*. 
priticipaliier  apoMoiica  sedis  aniisiiien,  cnjos  i*M 
dociriiia  consul  judicio  veritalis ,  el  fulciur  m*"*' 
mine  auctorilatis.  Inlerroga  plurimos  per  divers* 
lerrarum  loca  poiililices  quibus  icienli:i  divinorum 
praH:cpinriiiii  diviiiiius  inspirais  faniam  gmiidensoi 
cnm  venciniione  collegit  (Ferranut  diac.  Epi». *^ 
Sereroni). 
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(8i  CIIAP.  m.  EXAMEN  DES  CONCILES 

(aiiile,lM  conciles  et  les  Pères?  Il  en  con- 
clu! qae  si  Ferrand  a  dit  après  cela  que  son 
devoir  était  d'apprendre,  qu'il  n'avait  pas 
la  présomption  d instruire  les  autres,  cest 
nne  prenve  de  son  hamilité ,  de  son  respect 
pour  ceu  qui  étaient  revêtus  du  sacerdoce. 
Il  reuToie  i  ceux  qui  sont  revélus  du  sacer- 
è)cc,  et  il  exhorte  ensuite  à  consulter  prin- 
cipalement le  pape  et  les  éréques;  c'est 
comme  s'il  eût  dit  :  Coasaltec  tous  les  doc- 
tcars,  et  surtout  ceux  qui  tiennent  le  pre- 
■BJerrang  parmi  eux,  le  pape  el  les  évoques. 
Ce  serait  une  hérésie  de  dire  que  les  prétn-s 
s'ont  pas  droit  de  prêcher  et  d'enseigner  :  on 
voit  d  ailleurs,  par  les  motirs  de  recourir  ap 
pape  et  aux  évcques,  que  c'est  plutôt  à  rai- 
son de  l'étendue  de  leur  science  que  de  i'é- 
leaduc  de  leur  autorité  (1). 

XL.  Ferrand  était  un  des  ecclésiasliques 
les  plus  instruits  de  son  temps  ;  il  avait  Tait 
on  recueil  abrégé  des  canons  qui  est  vena 
jusqu'à  nous.  Il  a,  dans  plusieurs  letlrrs, 
discuté  et  établi  avec  force  et  étendue  le 
dogme  de  1«  sainte  Trinité;  mais  on  ne  peut 
pas  inférer  de  là  qu'il  eût  l'autorité  d  en- 
seigner, la  juridiction  nécessaire  pour  juger 
la  doctrine.  Nous  avons  remarqué  que  plu- 
sieurs laïques ,  S.  Justin ,  S.  Prosper,  Lac- 
lance  et  autres  avaient  aussi,  dans  leurs 
savants  écri  ts ,  établi  les  vérités  saintes  de 
la  rel^ion.  Û.  Maultrot  ne  les  regarde  ce- 
pendant pas  comme  revêtus  d'autorité  dans 
l'Elise  pour  fixer  les  vérités  saintes  et  |uger 
ce  qui  est  de  la  saine  doctrine  :  ainsi  en-^ 
seigner  avec  autorité  est  autre  chose  qu'é- 
tablir le  dogme  et  comballre  l'erreur.  Pour 
l'an,  il  snfTit d'être  instruit,  pour  l'autre,  il 
lïHit  on  avoir  reçu  le  pouvoir.  La  question 
est  de  savoir  si  les  prêtres  et  les  diacres  ont 
ce  pouvoir  qu'incontestaMemenl  les  laïques 
■'ont  pas.  Ferrand,  diacre  très-instruit,  dé- 
rive qu'il  ne  l'a  pas  et  qu'il  réside  dans  les 
évéqnes  :  son  autorité  est  d'un  très-grand 
poids  dans  cette  matière.  Ecoulons  sur  cet 
objet  la  lumière  du  dernier  siècle  :  Ce  grand 
htnme  (dit  M.  fiossuet)  exhorte  Sévère  à 
consulter  tous  cet  évéqves  et  principalement 
le  pontife  romain;  néanmoin»  il  discute  M- 
»éme  la  quettion  avec  beaucoup  d'exactitude, 
prtis  il  déclare  quel  est  le  tribunal  au  j'uge-^ 
»tnt  duquei  il  croit  qu'on  doive  se  fixer  ab~ 
tobment  et  tans  balancer  (3). 

C'est,  dit-on,  son  humilité  ^ui  le  fait  parler 
ainsi.  Son  hamilité  peut  lui  faire  craindre 
de  se  tromper,  le  porter  à  prier  Sévère  de 
coasolter  des  personnes  plus  savantes  que 
lui,  mais  ce  n'est  pas  un  acte  d'humilité  de 
dire  que  l'autorité  d'enseigner  est  attribuée 
à  renx  qui  ont  l'honneur  de  l'épiscopat,  qu'il 
but,  pour  faire  décider  les  questions  dog- 
matiques, s'adresser  au  pape  el  aux  évêqoes. 
Observons  d'ailleurs  que  dans  la  môme  Ictlre 
H  dans  plusieurs  autres,  il  discute  les  points 
sir  lesquels  on  le  consulte ,  et  cependant  il 
fvnvoie  an  pape  et  anx  évéques;  c'est  qu'il 
>e  donne  que  des  avis  et  qu'eux  donnent 

M)  Les  Prêtres  juges  de  la  roi,  page  170  el  sniv. 
{%)  BAss»et  i)«fMise  de  la  Déclar.  du  cierge,  liv.  u, 
chao.  17. 
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des  décisions.  Ils  sont  établis  pour  juger  les 
dogmes  :  un  ecclésiastique  particulier  ne 
peut  donner  que  des  consultations  à  celui 
qui  en  demande.  C'est  comme  s'il  disait  :  Je 
vais  vous  donner  mon  avis  particulier,  mais 
adressoi-vous ,  pour  la  décision ,  A  ceux  à 
qai  l'honnear  de  l'épiscopat  donne  le  droil 
d'enseigner  avec  autorité.  M.  Maultrot  vou- 
drait étendre  le  mot  honor  tacerdoiii  aux 
prêtres  comme  aux  évêques,  et  en  faire  nne 
expression  commune  aux  deux  ordres  du 
clergé;  mais  nous  avons  déjà  observé  que, 
par  Te  mot  sacerdos  dit  simplement,  on  n'en- 
tendait du  temps  de  Ferrand  que  les  évêqoes, 
que  d'ailleurs  il  l'explique  positivement  en- 
Miite  en  l'appliquant  à  eux  seuls.  Enfin  si 
Ferrand ,  en  renvoyant  au  pape  et  aux  évè-' 
quei,'  relève  leur  .«cience,  il  n'en  dit  pas' 
ntoins  cfite  leur  épiscopat  ieur  donne  l'au- 
torité d'eniseigner.  Il  est  tout  simple  qu'il 
cherche  à  inspirer  à  Sévère  de  la  confiance 
en  ceux  dont  il  l'exhorte  à  rechercher  les 
décisions ,  il  est  tout  simple  qu'il  fasse  valoir 
ses  supérieurs.  Il  est  tout  simple  qu'il  cé- 
lèbre la  science  d'un  grand  nombre  d'évêqnes 
2ui  ornaient  l'Eglise  dans  son  siècle  :  les 
lo^es  qu'il  leur  donne  ne  sont  point  au  pré- 
judice de  l'autorité  qu'il  leur  attribue. 

XLI.  Au  concile  de  MAcon,  de  l'an  627, 
on  jugea  la  règle  de  S.  Colomban  :  le  moine 
Agrestin  l'atUiquait;  S.  Enslase,  abbé  de 
Luxenil,  en  était  le  défenseur.  Ce  saint  abbé, 
en  répondant  anx  objections  de  son  adver- 
saire, se  tourna  du  cAlé  des  évêques,  et  leur 
dit  que  c'était  k  eux  d'examiner  quels  sont 
ceux  qui  répandent  la  vérité  et  la  justice , 
quels  sont  ceux  qui  enseignent  des  choses 
qui  y  sont  contraires.  C'est  à  vous,  ajoute- 
t-il ,  qu'il  appartient  de  discerner  les  objets 
et  de  décider  s'ils  sont  étrangers  aux  saintes 
Ecritures  (1). 

XLII.  M.  Maultrot  répond  en  ces  termes 
à  l'argument  que  présentent  les  paroles  An 
S.  Eustase  :  Le  seul  objet  de  la  convocation 
du  concile  est  l'examen  de  la  règle  de  S.  Co- 
lomban. L'abbé  qui  en  fatt  l'apologie  dit  que 
c'est  aux  évéques  à  peser  le  mérite  des  objec- 
tions ,  à  voir  si  elles  sont  ou  ne  sont  pas  con- 
formes à  la  règle  des  saintes  Ecriture*.  Donc 
les  évéques  sont  seuls  juges  de  la  foi  :  doue 
les  prêtres  ne  peuvent  pat  se  mêler  de  ci  qui 
concerne  la  doctrine.  C'est  ainsi  que  raisonne 
Vabbé  Corgne  (2). 

Le  raisonnement  de  l'abbé  Corgne  n'a 
rien  de  vicieux.  S.  Eustase  dit  aux  évé- 
ques seuls  que  c'est  à  eux  à  examiner  si  la 
doctrine  que  l'on  répand  est  ou  n'est  pas  ca- 
tholique .  est  conforme  ou  contraire  aux 
saintes  Ecritures.  Je  parle  évidemment  du 
jugement  de  la  doctrine  ;  car  c'est  là  préci- 

(1)  Audilis  liqjusniodi  objeclionibus.  B.  Eii<'talin» 
conversiiB  ad  sua;  partis  episcopos ,  diiii  :  Vos ,  «r 
deius  sacerdotii  proltare  debeiisqui  iii  ecclesiis  veri- 
talis  et  juslitiœ  semiuariuin  distribuant,  et  qui  veri- 
laii  et  religioni  aliéna  iradant.  Quidquid eniiii  a  norma 
veri  iraroilis  dtsseiuii ,  extra  E<-clesiae  corpus  segre- 
gari  débet. Vcsirum  est  discemere  oitjecta ,  an  sint  • 
scrlpliiram  s<^rie  aliéna  (  Coiiq.  Maiiscon.,  an.  fi&7)u 

(2)  Les  l'rèires  juges  uc  la  foi,  Urni.  t ,  pnge  17S. 
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sèment  en  quoi  re  jaf^nment  conniste.  S'il 
avait  cru  les  prélrcs  jugps  de  la  doctrine 
comme  les  évéqors,  se  serait-il,  lui  qui  était 
prêtre,  adressé  aux  seuls  évéqufs  pour  leur 
tenir  un  tel  discours?  Ne  leur  aurait-il  pas 
associé  lès  prêtres?  Il  y  en  avait  sans  doute 
à  ce  concile  comme  aux  autres;  et  c'est 
aux  évéqncs  seuls  que  saint  Eustase  dit  qu'ils 
s'opt  juges  de  ce  qui  est  conforme  aux 
saintes  Écriture;.  Il  ne  croyait  donc  pas  que 
les  prêtres  i'usspnt  les  co-juges  des  évé- 
ques,  et  eussent  la  même  aotoritê  judiciaire 
qu'eux. 

XLllI.  Le  pape  Martin  I,  écrivant  aa  mi- 
lieu du  septième  siècle  au  métropolitain  d'U- 
trccht,  lui  mande  de  faire  connaître  à  ses 
collègues  dan»  l'épiscopat,  les  artes  du  coa- 
cile  qu'il  venait  de  tenir  dans  l'église  de  La- 
tran  contre  les  monothélites  ;  aGn  qu'assem- 
blés en  concile ,  ils  le  confirment  par  leur 
consentement  (1).  Le  pape  Léon  il,  dit  de 
même  qu'il  a  demandé  les  souscriplions  de 
tous  les  évéqnes  à  la  définition  du  sixième 
concile  général,  qui  était  le  troisième  de  Cun- 
stantioople  (2).  Le  pape  Benoit  H  qui  rem- 
plaça Léon  11  sur  le  siège  pontifical,  continua 
de  suivre  la  mesura  prise  par  son  prédéces- 
seur. Dans  sa  première  Epitre  il  recommande 
de  faire  en  sorte  que  tous  les  évéqnes  appo- 
sent leurs  signatures  à  la  définition  de  re 
concile,  afin  (7e  montrer  que  ces  évéaoes,  et 
par  eux  toute  la  province ,  sont  réunis  avec 
lui  dans  la  même  doctrine  catholique  et  apo- 
stolique (3).  Pourquoi  ces  souverains  pontifes 
ne  demandent-ils  d'autres  souscriptions , 
d'autrcsadhésions  aux  décisions  dogmatiques 
des  conciles  que  celles  des  étêqnes,  si  les 
prêtres  avaient  été  juges  de  la  doctrine 
comme  les  évéqnes,  si  leurs  suffrages  avaient 
eu  pour  les  décisions  doctrinales  la  même 
force  que  ceux  des  évêques.  L'objet  de  ces 
papes,  en  recueillant  des  adhésions,  était 
d'ajouter  au  poids,  à  l'autorité  des  décisions 
synodales,  un  nouveau  poids,  une  nouvelle 
autorité.  Puisqu'ils  ne  demandent  point  celle 
des  prêtres,  il  est  évident  qu'ils  ne  croyaient 

(!)  Idcireo  tiadeet  rmlemius  Ou  omnibus  eadem. 
innotescere,  ut  tam  abominandam  hxresim  nobiscum 
execreiiiur  ciuiaque  su»  salutis  tacranienla  aditis- 
'  vere  valoanl ,  atque  synodali  couvenlione  omitium 
frntnim  et  coepiscoporuin  noslrorum  pariium  illaruin 
efTecia ,  secundum  tenorem  Encyclicx  a  nobis  direc- 
ta!,  scripla  una  cum  snbscriplioiiibus  vesiris  iiobis- 
met  dcsiinaRda  concélèbrent ,  conflrmanies  aiqiie 
conseniienies  ei*  ^luao  pro  erlhodosa  Bde  et  desiruc- 
tiune  hasreliconim  veaaniœ  nuper  esoria  a  nobis  sta- 
ttiti«  suiit  (H;orliui  1  Episi.  ad  Amaudum,  Episc 
Trajecteiisem). 

(i)  Iloriail  aulein  sumns  reverendissiinos  ecclesia- 
riMii  omniuia  pricsules.  uisubscrlpiioww  suas  eideiii 
nposioliux  .synodal!  definiiioni  stibtieclanl  (  Luo  II. 
Epiït.  IV,  ad  Siinplicinm  comiteiii). 

(5)  Subscriptiones  quoqne  reTeremli'isiniorHin 
eDiscwporum  posl  eamdent  synodicini  «lufinitioneiii 
cnm  sunima  sedulrlale  atqne  vigilaiitia  procura  sub- 
jwigi,  ni  et  eideio  reverendisshiil  episcopi,  uuinisqiie 
per  eos  religiosa  provincis  coiisortes  nobiscuiH  r.v 
ibolieae  aique  aposiolifs  iradiiionis  et  fldei  coin  pro - 
beniur  (  Benedicius  U,  Epist.  i,  ad  Peirum  iioiariuni 
icgioliarinm). 


pas  qu'elles  donnassent  de  U  force  à  Gfsdé» 
cisions.  Us  ne  leur  croyaient  donc  pas  le 
même  pouvoir  qu'aux  évéqnes,  relativement 
au  jugement  de  la  doctrine. 

XLiV.  Voilà  une  suite  d'autorités  trèt> 
graves ,  qui  établit  d'une  manière  bien  p«si> 
live  quo ,  dans  les  sept  premiers  siècles,  les 
évêques  seuls  étaient  regardés  comme  juges 
de  la  foi.  M.  Uaultrot  qui  a  fait  sur  celte  ma- 
tière un  ouvrage  particulier  dont  le  titre  «i 
les  Prêtres  juges  de  la  foi,  arcumole  brau- 
coup  de  raisonnements  pour  prouver  l'as- 
sertion contraire.  J'ai  déjà  résolu  plusieurs 
de  ses  objections,  il  y  en  a  d'autres  qui  re- 
viendront dans  le  cours  do  cet  ouvrafrc,  pt 
auxquelles  j'aurai  occasion  de  répondre,  il 
reste  quelques-unes  de  ces  dilBcultés  à  exa- 
miner ici. 

XLV.  Il  prétend  prouver  le  droit  des  prê- 
tres à  juger  de  la  foi ,  par  l'Ecriture  saisie, 
et  il  rapporte  deux  passages. 

Si  les  évêques  sont  les  seuls  juges  it  h 
foi,  les  apôtres  doivent  avoir  recommnii 
à  ceux  qu'il»  avaient  ordonné  de  n'en  confitr 
le  dépôt  qu'à  d'autres  étéques  qtù  le  transmet- 
traient de  même  à  leurs  successeurs.  Les  apô- 
tres n'ont  point  donné  de  tels  préceptes.  Swnl 
Paul  écrit  à  Timolhé»  de  confier  ce  qu'il  a  ap- 
pris de  lui  à  des  hommes  fidèlês,qui  soient  ca- 
pables d'en  instruire  les  autres.  Que  aodisli  a 
me  per  mnltos  testes,  hœc  commeeda  fideli- 
bus  hominibus  qui  et  idonaei  erant  et  alios 
docere  (II  Timoth.,  u,  2).  Des  hommes  jidèltt 
capables  d'enseigner  les  autres  ne  sont  pas  les 
seuls  évêques.  Ce  n'est  pas  la  pensée  de  saint 
Paul  qui  dans  un  autre  endroit  parle  du  prê- 
tres qui  s'acquittent  dignement  de  la  préti- 
dence,  et  oui  sont  occupés  à  la  prédication  et 
au  ministère  de  la  parole.  S.  PatU  reeoimenult 
donc  ici  à  son  disciple  de  confier  le  dépôt  es 
la  foi  à  des  ministres  fidèles,  évêques  ou  prê- 
tres ,  qui  en  répandront  les  vérités  parmi  les 
peuples,  et  les  transmettront  à  d'autra  mini- 
stres également  chargés  de  l'instruction  4a 
homme*.  Si  le  dépôt  de  la  foi  a  été  eonfé  ans 
prêtres  aussi  bien  qu'aux  évêques,  comment  u 
peut-il  faire  que  lu  évêques  en  soient  lessttdt 
juges,  et  comment  concitier  Fobligation  ée 
prêcher  avec  l'interdiction  de  tout  jugement 
sur  la  foi  (1)? 

XLVI.  Je  pourrais  répondre  que  S.  Paul. 
dans  le  passage  cité  ,  ne  dit  point  quels  sont 
ces  hommes  fidèles,  à  qui  Timotbée  dait 
confier  les  vérités  saintes,  si  ce  sont  des  cfé- 
ques  ou  des  prêtres  ;  que,  par  contéquent. 
on  ne  peut  rien  en  inférer  en  faveur  des  prê- 
tres. Mais  je  laisse  à  l'écart  celte  discossios . 
parce  que  j'ai  une  réponse  plus  traocbantea 
(tonner  à  ce  raisonnement.  M.  Manltrot  con- 
fond évidemment  ici  et  dans  plusieurs  aotrts 
endroits  de  ses  ouvrages  doux  choses  essen- 
tiellement différentes,  l'enseignement  de  la 
doctrine  èl  le  ingement  juridictionnel  de  la 
doctrine.  Un  nomme  chargé  de  la  fond»» 
d'enseigner  la  saine  doctrine,  n'est  pas  parla 
même  chargé  de  juger  avec  autorité  4uclie 
est  la  saine  doctrine.  Car  il  ne  faut  pas  pc^ 


(») 
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dre  ie  rae  qu'il  s'agit  dans  celte  dlscnssion, 
non  du  ju{(cmenl  de  digremement  dont  loat 
homme  inslrail  est  capable,  et  «tue  doit  faire 
lout  fidèle  ;  mais  du  jugement  de  juridiclioA 
qui  n'appartient  qu'a  ceux  qui  en  ont  reçu 
le  pooroir  de  J.-C.  on  de  son  Eglise.  La 
fonction  de  l'enseignement  n'entratne  pas 
l'aolorllédo  josement.  On  voit  tous  les  jours 
in  laïqoes  chargés  d'enseigner  le  calhé- 
chisme,  et  révélas  par  étal  de  cette  fonction. 
Dira-t-on  que  les  frères  des  écoles  chrélien- 
iH>s,  ^ue  les  maîtres  d'école,  que  tons  les  ca- 
tbéchistes  Soient  constitués  juges  de  la  foi. 
On  peut  donc  concilier,  quoi  qu'en  dise 
M.  Maollrot,  l'obligation  d'eirsei|rner  avec 
l'interdiction  du  jugement  de  la  foi.  Celai  qui 
enseigne  doit  sans  doute  connaître  la  saine 
doctnne,  ce  qui  suppose  l'opération  de  l'es- 
prit que  l'on  appelle  jugement.  Mais  il'  doit 
enseigner  la  doctrine  qui  lui  est  conflée  par 
aux  qui  ont  droit  de  la  flxer.  Il  la  reçoit  des 
juges  de  la  foi,  pour  la  transmettre  an  peuple. 
Il  n'a  pas  le  pouvoir  de  décider  :  mais  il  mon- 
tre ce  qu'ont  décidé  ceux  qui  sont  révélas  de 
ce  pouvoir.  Ainsi  la  juridiction  de  statuer 
Mr  la  doctrine  n'est  pas  nécessairement  liée 
iveela  mission  d'enseigner  la  doctrine.  Ainsi 
en  deux  choses  peuvent  être  séparéa»,  com- 
me elles  le  sont  certainement  dans  les  cathé- 
diistes.  Ainsi,  de  ce  que  les  pré'res  sont 
chargés  de  l'enseignement,  on  no  peut  pas 
roncHire  qu'ils  soient  juges  de  la  fui.  Faute 
ilaToir  saisi  ces  principes  et  conçu  cette  dif- 
férence, M.  lUaullrot  est  tombé  dans  des  er- 
renn  graves  et  même  dans  des  contradicr 
lions.  D'après  sa  maxime  que  le  jugement  est 
■éeessairement  renfermé  dans  lenseigne- 
nent,  il  raisonne  ainsi  :  Combien  ne  pour- 
nU-m  pas  multiplier  encore  te»  juges  de  la 
fait  M.  Bossuet  adit  que  l'Eglise  parle  par  la 
mehe  d'une  mère  (fut  montre  le  cathéchisme 
à  ton  enfant.  Elle  juge  tris-véritablement  de 
la  foi,  en  ordonnant  de  croire  certaines  véri- 
tés, de  rejeter  certaines  erreurs.  J'en  dirais 
»uta%t  et  avec  raison  des  précepteurs,  des  ri' 
iltnts,  des  professeurs  de  théologie.  Les  élèves, 
lt$  écoliers  sont  obligés,  sauf  toujours  les  cas 
^exception,  de  régler  leur  foi  sur  ce  qui  leur 
fil  enseigné.  Oserait-on  dire  que  les  jeunes  ec- 
(Usittiiiques  qui  font  leur  cours  de  théologie 
fl»  $ent  pas  obligés  de  croire  ce  qui  est  renfer- 
mé dans  leurs  cahiers  f  et  s'ils  sont  pour  eux 
une  règle  de  croyance,  ie  professeur  est  donc  A 
Itur  égaré  un  véritable  juge  de  la  foi  (1).  II 
sBint  d'exposer  ces  idées  pour  les  réfuter. 
Des  mères  de  familles  juges  de  la  foi  I  Tout 
laïque  qui  donne  des  instructions  roligien- 
«M.jugede  la  foil  II  s'ensuivrait  que  le  juge- 
niput  de  la  doctrine  a  été  confié  par  J.-O.  aux 
MmplesBdèles.ce  qui  est  une  des  erreurs  cal- 
vinistes. M.  MauUrut  aurait  donc  eu  tort 
«'intituler  ses  ouvrages  :  Les  Prêtres  juges  de 
«  foi,  les  Prêtres  juges  dans  les  conçues  :  il 
•arait  dû  dire  les  peuples ,  au  lieu  des  prê- 
tas. Rendons  cependant  justice  à  cet  auteur  ; 
"  reconnaît  lui-même  en  différents  endroits 
90e  le  droit  de  jager  est  interdit  aux  laïques 

|l)  Les  PrèlrM  juges  de  b  foi,  lora.  11,  p*g.  790. 
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par  état  (1).  Mais  c'est  le  sort  de  tons  les 
systèmes  qui  n'ont  pas  pour  base  la  vérité 
de  se  contredire.  On  csl  obligé,  pour  les  dé- 
fendre, d'établir  des  principes ,  de  tirer  des 
conséquences,  que  contredisent  ensuite  d'au. 
1res  principes,  d'autres  conséquences  qu'il 
est  nécessaire  d'admettre.  L'objection  propo- 
sée présente  encore  une  équivoque ,  dans  le 
mot  (f<fc<)rde/a/bi,quipenlétre  considéré  sous 
deux  points  de  vue.  La  foi  doitélre  conservée, 
elle  doit  être  répandue.  On  peut  donc  être 
chargé  de  ce  dépêl  pour  le  conserver;  on  peut 
en  être  chargé  pour  le  répandre.  Ainsi  lors- 
qu  on  dit  que  le  dépôt  de  la  foi  est  confié  aux 
prêtres  pour  le  répandre,  ce  n'est  pas  ane 
preuve  que  la  conservation  de  ce  dépôt  leur 
soit  confié.  Ce  son!  deux  fonctions  absoluraenl 
distinctes,  que  d'empêcher  l'altération  de  la 
foi,  et  d  en  opérer  la  propagation.  Elles  peu- 
vent se  trouver  réunies  dans  les  mêmes  per- 
sonnes, et  tout  le  monde  convient  que  les 
évoques  sont  revêtus  de  J'un  et  de  l'autre 
ministère  :  mais  il  est  possible  qu'elles  soient 
séparées,  et  dès  lors  on  ne  pent  pas  conclure 
de  1  une  à  l'autre.  On  ne  pent  pas  dire  :  les 
prêtres  sont  chargés  du  dépôt  de  la  foi ,  donc 
lis  sont  juges  de  la  foi.  Ils  peuvent  être 
chargés  de  ce  dépôt  pour  le  porter ,  pour  en 
faire  l'usage  que  l'Eglise  leur  comnuiDde, 
poor  le  distribuer  aux  peuples ,  sans  en  être 
chargés  pour  le  conserver,  pour  le  défendre 
des  attaques  qu'on  lui  porte.  Ces  éclaircisse- 
ments font  tomber  l'objection  dont  il  s'agit  et 
plusieurs  antres  du  même  genre.  L'Apôtre 
charge  le  disciple  qu'il  a  établi  évêque  d'E- 
phèse  de  confier  les  vérités  saintes  qu'il  lui 
a  apprises  é  des  hommes  fidèles,  capables 
d  en  instruire  les  autres.  Je  veux  bien  que 
ces  hommes  fidèles  soient  des  prêtres.  Qu'en 
résultera-t-il?  Qu'il  charge  Timolhée  de  faire 
prêcher  les  vérités  évangéliques  par  des  prê- 
tres ;  que  ces  prêtres  seront  chargés  du  dé- 
pôt de  la  foi  pour  le  répandre.  Mais  on  ne 
pourra  pas  en  déférer  qu'ils  soient  consti- 
tués juges  de  la  foi ,  que  ce  dépôt  leur  soit 
conùé  pour  le  conserver,  pour  le  maintenir 
dans  son  entier.  Ce  ministère  est  essentielle- 
ment différent  de  celui  de  la  prédication.  En 
conbant  1  un,  on  ne  confie  pas  l'autre  ;  et  de 
ce  que  l'Apôtre  vent  que  des  prêtres  ensei- 
gnent le  peuple,  il  ne  s'ensuit  nullement 
qu  il  leur  remet  le  pouvoir  de  régler  l'ensei- 
«nement,  de  fixer  les  vérités  qu'ils  enseigne- 
ront. Observons  même  que  S.  Paul  s'exprime 
bien  différemment  sur  la  conservation  du 
dépôt  de  la  foi.  0  Timothée,  dit-il  au  même 
disciple,  conservez  le  dépôt  (2).  Ainsi  nous 
trouvons  dans  les  préceptes ,  du  grand  Apô- 
Ire  la  distinction  que  nous  avons  établie,  au- 
git-iidu  maintien  de  la  foi  ?ll  ordonne  à  Timo- 
thée d'y  veiller  par  lui-même  :  c'est  un  devoir 
parement  personnel  à  l'évêque;  aucun  antre 
ne  lui  est  associé.  S'agit-il  de  la  propagation 
de  la  foi?  H  lui  enjoint  de  l'opérer,  et  par  lui- 

(1  )  Les  Prêtres  juges  dans  los  conciles ,  loin.  1, 
pan.  m,  574  et  alibi. 

(2)  0  Tbimotliee  dejiositDm  cusiodi  (  I  Titnoih. 
VI,  10'.  ^ 
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ipéine  ,  et  par  dos  hoaimes  fldèl««  capables 
d'instruire  les  nutres. 

XLVII.  M.  Maullrot  argumente  encore  de 
ce  que  dit  S.  Paul  dans  un  autre  eudroil, 
que  J.-C.  a  donné  à  son  Eglise  quelquet-utu 
pour  être  apôtres,  dCautret  pour  être  évangé- 
Ititet,  d'autres  pour  être  pasteurs  et  docteurs, 
afin  qu'ils  travaillent  à  la  perfection  des  saints, 
aux  fonctions  de  leur  ministère,  à  l'édification 
de  son  corps  :  afin  que  nous  ne  soyons  plus 
comme  des  enfants  et  comme  des  personnes 
flottantes  ,  qui  se  laissent  emporter  à  tous 
les  vents  des  opinions  humaines ,  par  la  trom- 
perie des  hommes,  et  par  l'adresse  qu'ils  ont  à 
tngager  artificieusement  dans  l'erreur  (i). 
Après  avoir  rapporté  un  long  pnssaue  ae 
l'abbé  de  la  chambre  sur  ce  Icxte,  M.  Maul- 
lrot raisonne  ainsi  :  Ou  les  prêtres  ne  sont 
pas  compris  dans  rénumération  que  fuit 
S.  Paul  des  apôtres,  des  prophéties,  des  évan- 
yélistes,  des  pasteurs  et  des  docteurs,  ou  ils  y 
sont  renfermés.  Soutenir  le  premier  parti ,  ce 
serait  une  extravagance  et  une  hérésie  formelle: 
ce  serait  dire  que  J.-C.  n'a  point  établi  d'au- 
tres pasteurs  que  les  apôtres  dont  les  évéques 
tiennent  la  place,  contre  l'assertion  précise  de 
l'Apôtre  qui  déclare  des  pasteurs  de  différent 
genre,  dûnt  le  pouvoir  vient  également  du 
tiel.  Si  les  prêtres  sont  compris  dans  l'énumé- 
ration  de  S.  Paul ,  ils  sont  dès  là  juges  de  la 
foi  de  droit  divin.  Car  tous  ceux  dont  parle 
S.  Paul  nous  sont  donnés  par  J.-C.  même 
pour  nous  rassembler  dans  l'unité  de  la  même 
foi,  pouf  nous  empêcher  d'être  comme  des  en- 
fants  qui  flottent  entre  deux  opinions,  et  de 
nous  laisser  emporter  à  tout  vent  de  doctrine. 
Comment  parvenir  à  une  fin  si  heureuse  sans 
juger  de  la  fui?  L'évêque  lui-même  pourrait  il 
préserver  ses  diocésains  de  la  séduction  et  des 
piégts  des  hérétiques,  s'il  ne  jugeait  pas  qu'uM 
telle  doctrine  est  vraie,  et  qu'une  autre  est 
fausse.  Tous  les  pasteurs  qui  sont  obligés  par 
detobr  à  fixer  notre  croyance,  à  nous  con- 
firmer  dans  la  vérité,  à  éloigner  de  nous  toute 
hésitation,  toute  incertitude  sur  les  vérités 
que  nous  devons  professer,  sont  donc  par 
cela  mêmes  juges  de  la  foi,  et  juges  de  droit 
ditin  (3). 

XLVIII.  Dans  le  passage  cité,  l'Apôtre  fait 
t'énumération  de  divers  ministères  dans  l'E- 
glisCj  il  expose  leurs  fonctions ,  il  montre 
leur  objet.  Les  ministères  dont  il  parle  sont 
ceux  d'apôtres,  de  prophètes,  d'évangélistes, 
de  pasteurs ,  de  docteurs.  Leurs  fonctions 
sont  de  perfectionner  les  fidèles,  de  travailler 
à  l'œnVre  du  ministère ,  d'édifier  le  corps 
mystique  deJ.-C.Lenr  objet  est  de  nous  fixer 
dans  la  vraie  foi ,  et  de  nous  préserver  des 
pièges  de  l'erreur.  L'Apôtre  ne  dit  pas  que 
ces  dirers  ministères  aient  tuas  les  mêmes 

(I)  Et  ipsa  dédit  quAsdain  quiJeni  apostolus, 
quosiliitn  aulem  propbeus,  alios  veru  evaiigelisi^s , 
uiiw  autciti  pastores  eldoctores  ad  consuniuiaiioneiii 
sanctoruin,  m  opus  iniiiisterii,  in  xdincalionem  cor- 
poris  L'brisil...  Ut  jam  non  simus  prvuif  UuGtiiaiiies, 
et  circumreraœur  omni  venio  doctrinas ,  in  iie(|uiiia 
boniinuoi ,  in  astnib  ad  circuniveutionem  erroru. 
(Epl.e..iv,H,12.t4.)         ,.  . 

(i)  Les  Préircs  jiigu»  de  la  foi ,  ivm.  i,  p:ig.  àz5. 
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fonctions.  Il  parle  de  l'ensemble  des  fouc- 
tions  attribuées  à  la  totalité  des  ministères. 
Mais  chacun  a  sa  fonction  particulière  à 
CKcrecr ,  et  .ce  qui  appartient  à  l'un  n'ap- 
partient pas  pour  cela  aox  autres.  S.  Paul 
explique  lui-même  cette  doctrine  dans  ua 
autre  endroit ,  où  il  dit  que  ics  grâces  sont 
difTérentes ,  mais  que  c'est  le  même  esprit 
qui  les  donne  ;  que  les  ministères  sont  dillë- 
renU,  mais  que  c'est  le  même  Seigneur  qui 
les  distribue  ;  que  les  opérations  de  ces  mi- 
nistères sont  difTérentes  ,  mais  que  c'est  le 
même  Dieu  qui  opère  tout  dans  tous. Cbacua 
a  son  don  particulier  pour  l'utilité  publique. 
L'Apôtre  reprend  ensuite  les  différents  dons 
de  sagesse ,  de  science ,  de  prophétie  ,  etc.  ; 
et  il  ajoute  que  l'Esprit-Sainl  divise  ses  dif- 
férents dons,  selon  sa  suprèiae  volonté  (1). 
Il  doit  j  avoir  nécessairement  dans  l'Eglise 
un  ministère  chargé  de  juger  la  fui  ;  mais  il 
oe  s'ensuit  pas  de  là  que  tous  les  ministères 
existant  dans  l'Eglise  aient  ce  pouvoir  :  et 
l'apôtre  est  bien  éloigné  de  le  dire.  Il  parle 
dans  le  passa|[o  objecté  des  prophète»  quo 
Dieu  accordait  à  son  Eglise  dans  ces  pre^ 
miers  temps.  Le  ministère  de  prophète 
n'exige  point  le  pouvoir  de  juger  la  fui.  Cette 
grflce  pouvait  être  accordée  à  de  simples 
laïques,  que  M.  Maultrot  reconnaît  être  in- 
capables de  prononcer  de  tels  jugements.  De 
même ,  l'Eglise  compte  entre  ses  docteurs 
des  fidèles  qui  ri'étaient  pas  dans  la  cléri- 
catare  :  nous  en  avons  cilé  plusieurs.  Ces 
laïques  n'étaient  cependant  pas  jugrs  de  la 
doctrine.  11  n'est  donc  pas  vrai  que  tous 
ceux  dontfi.  Paul  fait  l'énainéralion  aient 
le  pouvoir  de  juger  de  la  foi.  Mais,  dit-on  , 
l'objet  de  tous  ces  ministères  est  de  nous  te- 
nir réunis  dans  l'unité  de  fol,  de  nous  empê- 
cher de  flotter  incertains  entre  diverses  opi-> 
nions,  et  d'être  entraînés  dans  les  filets  de 
l'erreur  :  or  quel  autre  moyen  de  parrrair  i 
une  fin  si  heureuse,  sans  juger  de  la  foi  ?  Je 
réponds  que  chaque  ministère  emploie  pour 
cette  fin  son  moyen  particulier.  Les  docteurs 
nous  retiennent  dans  l'unité  de  la  foi ,  eu 
discutant  les  dogmes  sacrés  dans  leurs  sa- 
vants écrits.  Mais  discuter  les  dogmes  sacrés, 
ce  n'est  pas  les  juger.  Le  jurisconsulte  qui 
éclaircit  les  points  de  droit,  n'est  pas  le  juge 
qui  les  décide,  mais  il  contribue  a  les  Gxer. 
Quand  S.  Prosper  dévcloippail  et  prouvait  le 
dogme  de  la  grâce,  il  travaillait  sans  doute  à 
maintenir  les  fidèles  de  toutes  les  générations 
dans  la  précieuse  unité  delà  foi.  lln'av^t  ce- 
pendant pas  la  juridiction  pour  proaoncer 

(I)  Divi&iun«x  vero  graliamin  sunt ,  idem  autem 
S|iiriius  :  ei  divisiones  ministrationum  sont,  idem 
iinlein  Dominiis  :  et  divisioues  operaiioaum  soiit , 
idem  vero  Deiiii  qui  operaUir  onmia  in  omnibos.  Uni- 
Giilque  auteindaiiirmaiiirestatioSpirilusad  ulilllaiem. 
Aiii  quidem  perSpiriluiu  datursermo  sapieniias;  aiii 
autem  sermo  snieniiu;  seciiiiduni  eumdein  Spirilum  ; 
alieri  Odes  in  eodein  Spiritii;  alteri  gr»lia  saiiilaimu 
iu  nno  Spiritu;  aiii  operali»  virlutuin  ;  alii  prupbetia  ; 
aiii  diiicrciio  spiriUium  ;  alii  gênera  linguarum  ;  alii 
iuicrpreuitiu  seriiioiium.  H:ec  autem  omnia  operatiii 
uun»  alqiie  idem  Spiriius  divideiis  singulis  pcout  vuM 
(iCor  xu,4,5,6,7,8,9.  10,  11). 
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drt  jugements  doctriaanx  ,  et  sa  qnattté  de 
laTque  était,  de  l'aveu  de  M.  Maultrot,  incoia- 
paitble  areclèlltre  de  jaee  delà  foi.  De  même, 
les  pasteurs  retiennent  le  peuple  qui  leur  est 
toofflis  dans  l'unilé ,  par  lenrs  prédications. 
Mais  prêcher  la  doctrine  et  la  juger  sont 
deux  choses  différentes,  comme  nous  venons 
de  le  voir.  On  peut  dont  contribuer  à  réunir 
Ut  fidèles  dans  l'unilé  d'nne  même  foi,  les 
empêcher  de  Aotler  entre  la  vérfté  et  l'er- 
reur, les  garantir  des  préjugés  de  l'hérésie , 
sans  prononcer  avec  jurhficiièn  on  jugement 
dogmatique.  Tous  les  ministères  de  l'Eglise 
coocoorenl  à  cette  fin  ;  mais  tous  n'ont  p<is 
pour  moven  le  jugement  juridictionnel.  De 
ce  que  l'evêque  garantit  les  peuples  de  l'hé- 
résie par  les  jugements  doctrinaux  qu'il  pro- 
nonce, il  ne  s'ensuit  pas  que  le  pr-isteur  du 
second  ordre  ,  que  l'écrivain  ecclésiastique 
qui  travaille  au  même  objet ,  y  emploient 
le  inéine  moyen.  On  n'est  donc  pas  juge  de 
lafoi,  par  cela  même  qu'on  écarte  les  fidèles 
h  l'erreur,  et  qu'on  leur  montre  la  vraie 
doctrine.  M.  Maultrot  argumente  de  ce  qu'on 
voit  dans  l'Eglise  beaucoup  de  simples  prê- 
tres juger  de  ta  foi  :  tels  sont  les  vicaires 
généraux  et  les  ofRcianx ,  soit  des  érêqnes, 
soit  des  chapitres,  le  siège  vacant,  les  inqui- 
silcors  de  la  foi ,  les  universités ,  et  spécia- 
lement les  facultés  de  théologie.  J'ai  ré- 
ponda  ailleurs  à  cette  difBcalté,  et  je  renvoie 
i  ce  que  j'en  ai  dit  (1).  Il  objecte  aussi 
l'exemple  des  confesseurs  cl  des  prédica- 
teurs. Je  viens  encore  de  répondre  ù  ce  qu'il 
dit  sur  ceux-i'i ,  en  montrant  qu'il  y  a  une 
difl%rence  essentielle  entre  le  pouvoir  de  prê- 
cher la  doctrine  et  celui  de  la  juger.  1!  reste 
donc  à  résoudre  l'objection  tirée  du  sacre- 
ment de  pénitence. 

XLIX.  Lei  confesseur»  refuimt  tt  doivent 
refuser  l'absolution  à  ceux  qui  admettent  ou 
qui  rejettent  un  certain  dogme.  Ils  règlent  la 
croyance  du  pénitent .  l'obligent  à  embrasser 
me  certaine  doctrine,  parce  qu'ils  la  jugent 
fonforme  à  la  foi  de  l'Eglise ,  et  à  en  détester 
we  autre  qu'ils  y  jugent  contraire.  Lepini- 
iinl  est  obligé  de  se  soumettre  ,  sauf  toujours 
Useas  ^exception.  Celte  conduite  au  confes- 
seur est  de  sa  part  l'exercice  d'une  autorité 
limlime  qu'il  tient  de  Dieu,  et  qtu  tous  les 
fidèles  doivent  respecter.  Si  ce  n'est  pas  là 
jvger  de  la  foi,  la  signification  des  termes  est 
eamgée. 

Peu  importe  que  Tautorité  du  confesseur  ne 
cûmie  tjue  du  choix  du  pénitent  ;  elle  n'en  est 
pu  wunns  réelle.  Peu  importe  encore  que  U 
jugement  se  prononce  dans  lesecrftdu  iribu- 
iMliela  pénitence.  L'evêque  et  fofficial  juge- 
rni  ptMiquement  de  la  foi  :  le  confesseur  en 
jugera  seeritement.  Il  y  aura  toujours  juge- 
ment de  part  et  d'autre ,  jugement  véritable 
U  proprement  dit,  qui  emporte  également  l'o- 
Miyatton  de  se  soumettre  sous  des  peines  d'un 
genre  différent.  Pour  écarter  les  chicanes ,  je 
Mp^Me  fue  n'en  ne  décrédite  le  jugement  du 
tenfesseur ,  que  le  pénitent  n'a  pas  juste  sujet 
4t  croire  qu'on  veuille  r*ntralner  dans  l'er- 

(I)  Vojcz  ci-«lcsMis  cliap.  h  ',  art.  5 
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rew,  parce  qu'en  fareille  eireonstance  U  de- 
vatt  résister  à  l'evêque  même,  et  je  demande 
st  un  homme  sensé  osera  mettre  en  thèse  qu'un 
confesseur  n'a  pas  droit  de  prononcer  sur  la 
fot  du  pénitent,  de  lui  prescrire  la  profession 
de  certaines  vérités,  la  àétestation  de  certaines 
erreurs.  Si  on  n'a  pas  le  courage  d'aller  jus- 
que-tà,  voilà  un  prêtre  qui,  en  vertu  dePauto- 
rtté  qu'il  tient  de  J.-C.  mime,  oblige  à  croire^ 
ou  à  ne  pas  croire,  et  c'est  l'essence  d'un  iuae- 
mtnt  sur  la  foi  (1).  '  " 

L.  M.  Maultrot  confond  encore  Jcl  les  no- 
ttons.  L'essence  d'un  jugement  sur  la  foi  est 
de  fixer  ce  que  les  fidèles  doivent  croire,  et 
non  de  juger  les  individus  d'après  ce  qui  a 
été  décidé  par  l'autorité  légitime.  Le  droit 
de  porter  un  règlement  est  essentiellement 
distinct  du  droit  de  punir  les  infracteurs  du 
règlement.  De  ce  que  le  confesseur  doit  rc- 
niser  l'absolution  a  celui  qui  croit  une  doc- 
trine perverse,  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ail 
droit  de  décider  qu'elle  est  la  doctrine  bonne 
on  mauvaise.  Le  confesseur  prononce  sur  la 
fol  du  pénitent,  mais  il  ne  prononce  pas  sur 
ta  loi  elle-même.  Il  juge  le  pénitent  sur  lu 
doctrine  établie  ;  il  n*élablit  point  la  doclrine 
pour  juger  le  pénilent.  L'acte  du  confesseur 
est  un  acte  vraiment  judiciaire,  mais  il  n'est 
qne  judiciaire  el  non  législatif.  Or,  comme 
nous  I  avons  vu,  le  jugement  de  la  doctrine 
estdel  ordre  législatif.  C'est  une  loi  générale 
qui  ordonne  aux  fidèles  de  croire  telle  vérité, 

00  de  rejeter  telle  erreur.  Les  confesseurs 
n  ont  point  le  pouvoir  de  donner  des  lois  à 

1  Eglise,  le  jugement  qu'ils  prononcent  est 
parement  personnel.  Il  porte  que  la  per- 
sonne dont  il  s'agit  lient  une  doctrine  con- 
traire à  celle  que  l'autorilé  légitime  établie 
jfS*  ''Eg'»«e  a  néfinie.  Il  n'a  pas  pour  objet  de 
définir  celle  doctrine.  Ainsi  le  magistrat  éta- 
bli dans  la  société  civile  pour  faire  observer 
les  lois  jnçe  les  infractions  d'après  les  lois, 
et  ne  les  fait  pas.  Il  ne  décide  point  que  telle 
action  est  contraire  à  l'ordre,  el  doit  être 
punie  de  telle  peine;  il  prononce  que  les  lois 
réprouvent  celte  action,  el  lui  infiigent  tel 
châtiment.  Ainsi,  dans  le  sacré  tribunal,  le 
magistrat  ecclésiastique,  le  confesseur  ne 
définit  point  la  doctrine  vicieuse,  mais  sa- 
chant qu'elle  est  condamnée  par  l'Eglise,  il 
punit,  contormément  aux  saintes  règles,  ce- 
lui qui  la  professe,  par  le  refus  de  I  absolu- 
tion. Il  n'est  pas  vrai,quoi  qu'en  dise  M.  Maul- 
trot, au'il  règle  la  croyance  de  son  pénitent; 
il  l'oblige  i  se  conformer  à  la  croyance  que 
l'autorité  supérieure  a  réglée.  II  reçoit  de 
celte  autorité  toutes  les  lois  d'après  lesquelles 
il  porte  son  jugement,  et  les  décisions  dog- 
matiques, et  les  décrets  de  morale  ;  il  n'a  pas 
plus  le  droit  de  faire  les  unes  que  les  autres. 
Dira-t-on  que  cet  acte  du  confesseur  exige 
qu'il  juge  telle  doctrine  bonne  ou  mauvaise, 
et  que  c'est  là  un  vrai  jugement?  Je  répon- 
drai que  c'en  est  an  comme  celui  du  magis- 
trat qui  applique  la  loi  civile  à  l'action  d'un 
particulier.  Mais  c'est  dans  l'un  et  dans  l'au- 
tre un  jugeaient  de  discernement,  il  y  a  dans 

(t  )  Les  l>rêtres  juges  de  la  loi ,  toas.  b,  pag.  543 
etsuiv. 
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tont  acte  judiciaire  deux  opérations  qui  por- 
lent  l'une  et  l'autre  le  aom  de  jugement.  L4 
rrcmière  est  la  comparaison  que  fait  inté- 
rieurement le  inge,  de  l'action  dénoncée  avec 
la  loi  ;  il  décide  en  lui-même  si  elle  j  est 
contraire  ou  conforme.  La  seconde  est  le 

SrnnuHcé  de  la  sentence  qui  absoat  oa  con- 
amne.  Ce  second  jagemeat  juridictionnel 
est  nécessairement  la  suite  et  le  résultat 
«l'un  premier  jugement  de  comparaison  d'i- 
dées; mais  l'un  n'est  pas  l'autre,  et  il  faut 
se  garder  de  les  confondre.  Il  résulte  do 
cette  explication  que  le  pouvoir  de  refu- 
ser l'absolution  à  raison  de  la  doctrine  et  le 
|>onvoir  de  juger  la  doctrine  sont  essen- 
tiellement différents,  parce  que  le  refus  de 
l'absolution  est  fondé  sur  la  contrariété  à 
une  doctrine  jugée  et  établie  par  une  autre 
autorité. 

LI.  ti.  Maultrot  lire  un  autre  argument 
des  inconvénients  d'attribuer  aux  evéques 
seuls  le  jugement  et  la  doctrine.  Let  éviqutt 
ne  tont  pat  infaUliblet.  Lortque  quelquet- 
nnt  d'entre  eux  ont  embratté  l'erreur,  que 
devient  un  diocète  f  II  n'y  a  donc  plue  deju 

cet  de  la  foi,  ou  plutôt 

ett  donc  totalement 

en  étant  le  leul  juge,  lui  teul  devant  rem 
«royance,  tout  le  monde  étant  obligé  d'adop- 
ter tet  déeiiiont  doctriiuUa,  ton  erreur  forme 
et  doit  former  la  doctrine  et  l'enteignement 
commun.  Dira-t-on  qu'on  n'ett  pas  obligé 
«Téeouter  t'évique  lortqu'il  t  écarte  de  la  doc- 
trine de  VEglitét  Oui,  tant  doute,  on  le  doit, 
partequ'on  n'oteraitpat  soutenir  le  contraire, 
Mait  qui  décidera  ti  l'évique  t  éloigne  ou  ne 
t'éloigne  pat  de  ta  prédieiUion  commune, 
puisque  lui  teul  ett  juge  de  la  foi  dam  tout 
ton  diocite,  et  que  nul  autre  que  lui  n'y  a 
d'autorité  tur  cette  matière?  Dant  ce  tystime 
le  nuU  ett  pretque  tant  remède.  Il  n'ett  pat 
permit  aux  curet,  auxfaeultét  de  théologie  de 
t'écarter  de  l'enteignement  épitcopal.  En  le 
faitant  Ut  t'arrogeraient  le  jugement  de  la  foi: 
Ht  se  révolteraient  contre  celui  que  Dieu  a 
établi  teul  fuge  en  celte  matière.  C'ett  beau- 
coup encore  qu'on  leur  permette  de  profiter  de 
leur  science  particulière  pour  demeurer  per- 
sonnellement attachés  aux  dogmes  révélés. 
Mais  combattre  de  front  les  décisions  épitco- 
polet,  engager  let  peuplet  à  ne  pat  t'u  tou- 
mettre,  ce  terait,  de  leur  part,  troubler  l'ordre 
hiérarchique,  et  élever  autel   contre  autel. 


de  l'Eglise  poar  se  livrer  à  l'erreiir.  Ou  tout 
cet  évéques  prévaricatewrt ,  4ioute-t-il,  ont 
conierve  la  qualité  dejuget  de  la  foi,  ou  ils 
l'ont  perdue.  Au  premier  cat,  il  n'y  a  plus  eu. 
dam  tout  cet  diocèses,  d^autre  juge  de  la  foi 
qu'un  évéque  qui  t'avait  lâchement  abandonnée, 
et  qui  devait  naluretlement  chercher  à  entrMner 
son  peuple  dam  sa  chute.  Si  au  contraire  let 
évéques  ont  perdu  eette  qualité  de  juges  de  la 
foi,  il  n'y  en  a  plut  eu  aucun  éUtns  toutes  cet 
portiom  de  VÉglite,  Car  c'ett  un  privilège 
attaché  intépearablement  à  la  pertonne  mime 
dit  évéques,  et  ineommunicame  à  un  simple 
prêtre.  Il  était  donc  défendu  aux  curés  de 
tout  cet  diocèses  d'exposer  aux  fidélu  la  foi 
de  r Eglise  tur  le  myttère  de  la  Trinité.  Car 
t'ilt  euttent  dit  avec  let  formules  adressées  é 
Jtwntnj  et  à  Séleucit  qu'il  fallait  rejeter  les 
mots  de  consubstantiel.dela  même  substance, 
et  croire  teutement  que  le  Fils  était  sembiaUe 
mt  Père,  Us  auraient  adopté  et  prêché  Terreur. 
Si  au  contraire  ils  emsent  emetgnéaveeU  eon- 
cite  de  Nicée,  que  le  Fils  était  consubstanliel 
au  Père,  ils  auraient  combattu  le  jugement  ds 
leur  évéque  dont  ta  foi  personnelle  est  la  règle 
j ^^li., »••/  ^   gfi  ig  iguljugt. 

venu  deihoMtr 
que  Fexprettion  dt 
consubstanliel  toit  un  terme  nouveau  qu'on 
doive  rejeter  comme  troublant  l'Eglise,  et 
qu'on  doive  penser  teutement  que  te  Fils  est 
semblable  au  Père,  mait  non  de  la  inéme  tub- 
ttance  f  Le  terme  consnbstantiel.  aurait  ré- 
pondu te  curé,  ett  celui  ^u'a  employé  le  co«> 
cite  de  Nicée  pour  exprimer  le  dogme  révéli  ; 
mait  comme  notre  évéque  vient  de  condamner 
ce  terme  dans  le  concile  de  cette  ville,  qu'il 
est  le  seul  juge  de  ta  foi,  qu'il  ne  m'est  pas 
permit  de  m' élever  contre  tes  décisions  dog- 
matiques, quoique  contraires  à  mon  sentimeit 
f)ersonnet,je  ne  peux  pas  éclair  cir  votre  doute, 
je  suis  obligé  de  garder  le  silence. 

Tout  le  monde  tait  qu'à  Otnabruck  et  dans 
qutlquet  villes  d'Allemagne  il  y  a  attemali- 
vement,  d'après  les  traités  de  paix,  v»  éviqui 
catholique  et  un  évéque  protestant.  Lor^ut 
te  tiége  ett  occupé  par  un  protestant,  il  n'y 
auraaonc  aucun  juge  de  la  foi  dans  un  diocist 
où  il  n'y  en  a  qu'un  ennemi  déclaré  de  la  foi 
de  l'Eglite  dont  U  ett  téparé.  Doit-U  régler 
la  croyance  de  taxa  let  patleurt  et  de  tous  lu 
fidèles?  Les  peuplet  tont-ilt  tellement  aban- 
donnét  que  personne  n'ait  droit  de  let  guider 


it  n  y  a  aonc  ptut  aeju-  teur  eveque  aont  ta  jox  person 

Uôt  la  foi  du  diocèse  entier  de  son  Église,  parce  ^'il  en  1 

changée:  puisque  f  évéque  Qu'un  habitattt  de  Rtmini  fât 

,  lui  teiU  devant  régler  la  à  ton  curé  :  Ett-il  vrai  que 


Cette  difficulté  n'en  est  pat  une  dant  let  prin-     dans  ce  qu'Us  doivent  croire  ou  rejeter?  Bit  il 


eipet;  t'évéque  prêchant  l'erreur,  les  patteurt 
du  teeond  ordre,  tes  facultés  de  théologie  qui 
sont  Iris-véritabtement  juget  de  la  foi,  y  af- 
fermittent  tet  fidèlet  en  t'élevant  contre  la 
prédication  de  l'évêque,  en  démontrant  qu'il 
a  abastdonné  l'ancienne  doctrine  du  diocète  et 
de  l'Eglite  universelle.  Les  peuples  tont  par 
là  préservée  de  l'erreur,  en  attendant  que  le 
concile  de  ta  province  ait  pu  s'assembler  et 
remédier  a»  med,  m  déposant  te  prélat  héré- 
tique. 

M.  Maoltrot  cite  ensnite  les  exemples  des 
conciles  de  Rimini,  de  Séleucie,  et  rapporte 
l^lusieurs  autres  occasions  où  un  niHnbre 
c««sidér«bl«  d'évéques  a  abandonné  la  foi 


défindu  aux  curés  de  prêcher  la  doctrine  ca- 
tholique .  parce  que  le  chef  du  diocèse  y  ttt 
opposé  ? 

Tout  cee  faite  prouvent  qtu  let  évêquet  tort 
hommet ,  et  qu'Ut  ne  tont  ni  infaÙlWes  m 
impeccttblet.  Lorsqu'on  tes  voit  abandonner 
ou  combattre  la  doctrine  de  F  Eglise,  c'estun 
triste  exemple  de  la  fragilité  humaine.  Mou 
une  Eglise  ne  périt  pas  par  la  désertion  de 
son  chef:  lorsqu'il  tombe  dans  fhérétie,  Its 
pasteurs  du  second  ordre  s'élèvent  contre  Iw  : 
ttt  continuent  de  prêcher  la  véritable  doetnne. 
et  Ut  prétervent  par  là  de  Terreur  les  peuples 
qtn  leur  tont  confiés.  C'est  préeitémetil  pour 
prétenir  le  danger  qui  suivrait  nécessairement 
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ta  tkiat  de  Vévigw,  qu«  J.-C.  lui  a  tusocié 
Ut  priires  dan»  le  gouvernement  de  l'EgUee^ 
elUt  $e  sont  élevés  contre  CMifue,  lorsqu'il  a 
toulu  introduire  des  nouveautés  dangereuse*. 
L'mttèur  cite  ensuile.  à  l'appui  de  ses  prtn» 
fipts.  M,  de  Fleury;  M.  de  Gondrin,  arehe* 
téqne  de  Sens  ^  dans  un  faetum  contre  son 
chapitre;  le  cardinal  Hosiws ,  évique  de  Var- 
nies,  dans  la  confession  de  foi  qu'il  dressa 
pour  te  concile  de  Petrico»  ,  qui  tou*  ensei- 
gnent que  dans  le  cas  d'erreur  de  la  part  de 
Cévique,  les  prêtres  de  leurs  diocèses  et  les 
corps  de  prêtres  doivent  s'opposer'  à  Ttnno- 
vaiion.  Mais  de  quelle  utilité  seront  ces  eorpt 
dt prêtres,  si  tous  leurs  membres  séparés  ms 
remis  ne  peuvent  rien  sur  la  doctrine ,  s'ils 
n'ont  pas  droit  d'en  juger  f  II  est  de  lader- 
mère  évidence  qu'il  faut  porter  un  Jugement 
sur  le  dogme,  pour  décider  que  l'évéque  en 
enseigne  de  faux,  et  pour  prêcher  une  doc- 
trine contraire  à  celte  qu'il  répand.  Cette  cot»' 
itdte  suppose  nécessairement  une  comparaison 
ie  la  doctrine  épiscopale  à  l'Ecriture  et  à  la 
Tradition,  et  un  jugement  positif  que  l'évéque 
tornlHit  l'une  et  l'autre,  qu'il  faut  le  fuir 
ceaune  un  séducteur  et  croire  le  costtrak'e  de 
te  qu'il  publie. 

H.  li»aUrot  fortifie  enfin  se*  raiioane- 
BKnls  du  poids  des  exemples  d'ecdésiasli- 
ques  qai ,  dans  plusieurs  occasions,  ont  ré- 
sisté avec  cour.'ige  à  leurs  évéquos  entraînés 
dans  l'erreur.  Il  cile  ceux  du  prêtre  Easèbe 
ris-â-vls  du  pape  Libère,  de  S.  Basile,  encore 
lecteur ,  envers  Dianée ,  éréqae  de  Césarée ; 
de  tout  le  clergé  de  Constanlinople  à  l'égard 
do  patriarche  Nestoriiu  et  plusieurs  an- 
tres (l). 

LU.  Cette  objection  porte  toruleux  prin- 
cipes ,  dont  je  reconnais  sans  difficulté  la 
vérité.  Le  premier  est  que  les  éréquns,  cha- 
cun en  particulier,  ne  sont  point  inlalllibles. 
Dieu  na  accordé  cette  haute  prérogative 
qu'au  corps  des  premiers  pasteurs  uni  à  son 
i-hef.  Même  les  conciles  particuliers,  quoique 
nous  ne  puissions  pas  douter  que  Dieu  ne 
les  iralifie  d'une  assistance  spéciale,  ne  sont 
pas  infaillibles.  Toute  grâce,  toute  assistance 
divine  n'est  pas  le  don  d'infaillibilité  ;  et  l'his- 
toire de  l'Eglise  nous  présente  malheureuse- 
ment plusieurs  exemples  d'évéques,  soit  sé- 
parés, soit  réunis  en  concile, qui  sont  tombés 
dans  de  graves  erreurs.  Le  second  principe 
de  l'objection  dont  j'avoue  la  vérité  est  que, 
dans  le  cns  où  un  évéque  et  même  plusieurs 
évéquos  répandent  l'erreur,  le  clergé  qui  leur 
est  subordonné  peut  et  même  doil  résister  à 
cette  prédication  criminelle,  et  garantir  le» 
peuples  des  dogmes  pervers  que  leur  annon- 
cent les  premiers  pasteurs.  Mais  ce  droit, 
cette  obligation  de  combattre  même  dans 
leur  évéque  une  doclirine  erronée,  ne  sup- 
posent point  dans  les  ministres  du  second 
ordre  le  pouvoir  juridictionnel  de  juger  la 
doctrine,  il  y  a  plusieurs  moyens  de  s'oppo- 
ser à  un  enseignement  erroné.  Ou  peut  on 
te  condamner  juridiquement,  ce  qui  appar- 
tient excliisivement  a  la  puissance  qui  en  a 
reçu  le  pouvoir;  ou  le  combattre  par  ses 
,  (1;  Lia  fréires juges  delà  fui,  t.  ii,  p.  T3i  etkuiv. 


écrits,  on  dénoncer  ceux  qui  le  répandent 
i  l'autorité  qui  a  droit  de  les  réprimer.  Cer- 
tes, on  ne  prétendra  pas  qu'une  dénonciation 
aux  jnges  soit  un  jugement  ;  on  ne  dira  pas 
non  plus  qu'un  écrit  publié  sur  une  question 
doctrinale  soit  un  jugement  juridique  sur 
cette  question.  Il  est  donc  possible  de  résis- 
ter i  une  doctrine  erronée,  sans  faire  la 
fonction  de  juge  de  la  doctrine.  Donc  on  ne 
peut  pas  concinre  de  tonte  résistance  des 
prêtre» aux  erreurs  de  leur  évéque,  que  les 
prêtres  soient  juges  de  la  foi.  Pour  tirer  cette 
conséquence,  il  faut  raontrerque  c'est  comme 
jttges,  que  c'est  par  forme  de  jugement  que 
ces  prêtres  ont  repoinsé  la  doctrine  pestilen- 
tielle. Une  dénonciation  faite  par  des  prêtres 
de  l'hérésie  de  leur  évéque,  ne  prouve  point 
qu'ils  se  croient  juges  de  sa  doctrine  :  un 
écrit  publié  par  enx  contre  cette  hérésie  n'est 
point  un  jugement.  Que  l'on  nous  prouve 
donc  que  lorsqu'un  évéqne  a  le  malheur  de 
tomber  dans  l'erreur,  les  prêtres  ont  droit 
de  prononcer  sur  sa  doctrine  un  jugement 
juridictionnel  :  qne  l'on  nous  montre  dans 
l'antiquité  de  semblables  jugements  rendus 

fiar  les  prêtres.  Mais  qu'on  ne  prétende  pas 
nférer  de  toute  opposition  qne  les  prêtres 
ont  droit  de  faire,  ou  ont  faitf ,  qu  ils  ont 
reçu  de  J.-C.  le  pouvoir  de  prononcer  ce» 
jogements.  En  vam  M.  Manltrot  irons  dit-il 
qu  il  faut  porter  un  jugement  sur  le  dogme, 
pour  décider  que  l'évéque  en  enseigne  de  faux, 
et  pour  prêcher  une  aactrine  contraire  a  cette 
quil  répand:  que  cette  conduite  suppose  né- 
cessairement une  comparow  on  de  la  doctrine 
épiscopale  à  l'Ecriture  et  à  la  tradition,  et 
un  jugement  positif  que  l'évéque  combat  l'une 
et  Cautre  ;  la  résistance  du  prêtre  à  la  fanue 
doctrine  de  son  érêque  suppose  l'opération 
de  l'esprit  qu'on  appelle  jugement,  mais  non 
pas  l'acte  de  juridiction  qui  p«»rte  ce  nom. 
Il  faut  qu'il  connaisse  la  fausseté  de  cette 
doctrine,  ce  qui  jie  se  peut  faire  sans  la 
comparer  k  celle  de  l'Ecriture  sainte  et  de 
la  tradition.  Mais  la  comparaison  des  doc- 
trines entre  elle»  n'exige  point  un  jugement 
juridique  :  c'est  un  simple  jugement  de  dis- 
cernement. Cette  partie  de  1  objection  con- 
siste dans  l'équivoque  du  mot  jugement  que 
nous  avons  éclaircie  ailleurs.  Le  prêtre  juge 
dans  son  esprit  que  la  foi  de  son  évéque  est 
corrompue,  et,  en  conséquence,  il  la  combat  : 
mais  il  ne  juge  pas  dans  un  tribunal,  il  ne 
prononce  pas  une  sentence  de  condamnation. 
LUI.  De  ce  que  les  prêtres  ont  droit  de  s'op* 
poser  à  l'introduction  que  voudrait  faire  leur 
évéque  d'une  fausse  doctrine,  il  ne  peut  ré- 
sulter qu'ils  sont  juges  de  la  doctrine,  qu'en 
montrant  que  c'est  psr  voie  de  jugement 
qu'ils  s'y  opposent,  qu'ils  prononcent  des  ju- 
gements proprement  dits  contre  cette  doc- 
trine, et  qu'ils  la  condamnent  avec  l'espèce 
d'autorité  que  déploie  nn  évéque  lorsqu'il 
prononce  contre  l'opinion  d'un  prêtre  de  son 
diocèse  nue  sentence  de  condamnation.  Or 
bien  loin  que  l'on  voie  des  prêtres  prononcer 
de  vrais  jugemcnts,contre  la  doctrine  de  leur» 
évêques,  nous  leur  voyons  au  contraire  em- 
ployer des  moyens  d'oppositiun  qui  montrent 
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Ja'ilt  M  sont  pu  les  jug*»  4e  celte  doctrine 
laquelle  il  croient  devoir  résister;  et  pour 
prouver  cette  vérité  je  ne  veox  me  servir  qoe 
di>8  aotorilés  mêmes  que  cite  notre  adver- 
saire. M.  Fleurj,  dont  il  rapporte  le  texte, 
s'i'x  prime  en  ces  termes  :  St  donc  Véviqit» 
eûl  enlreprù  (femeigner  ou  de  faire  gudqut 
chou  de  contraire  aux  traditions  apoitoliquu, 
les  anciens  prêtres  et  les  anciens  dtaerts  no 
Veussent  pas  souffert  :  Us  l'en  eussent  avttti 
charitablement  ;  et  s'il  n'eût  pas  profité  de 
leurs  avis,  ils  s'en  fussent  plaints  mue  autre» 
évigues,  et  l'eutsent  enfin  accusé  dans  un  eon- 
ct/e  (1).  Voilà  doM,  aetan  M.  Fterary,  tesseal» 
riMnedés  que  les  prêtres  patseat  apportera 
la  fausse  doctrine  de  leur  évéqne  :  d'abord 
des  avertissements  charitables,  ensuite,  dans 
le  cas  d'inutilité  de  leurs  remontrances,  des 

Suintes  aux  astres  évéqurs;  enfin,  et  comme 
emier  moyen ,  l'aflcnsation  par-devant  le 
concile.  On  ne  voit  rien  dans  tout  cela  qui 
montre  les  prêtres  jugeant  la  doctrine.  Au 
contraire  il  en  résulte   évidemment  qu'ils 
n'en  sont  pat  juges.  Tout  «e  qu'ils  peuvent 
faire,  si  levéque  hérétique  méprise  leurs 
charitables  avertissements,  est  de  dénoncer 
sa  doctrine  aux  antres  évéqnes.  On  nedé- 
nonce  pas  à  d'autres  ce  qu'on  a  te  pouvoir  de 
juger  soi-même.  Et  à  qui  doit  se  faire  la  d^ 
nondation  de  la  doctrine  erronée?  M.  Flenrj' 
dit  que  c'est  aux  autres  évéques.  Il  résulte 
donc  manKestemeat  du  texte  même  de  cet 
auteur  que  cite  M.  Maultrot,  que  c'est  aux 
évéques  qu'il  appartient  de  juger  de  la  doe- 
trine,  que  les  prêtres  ne  peuvent  que  la  dé- 
noncer. Le  fait  de  S.  Basile  vis-à-vis  Dianéé, 
évêque  de  Césarée,  et  celui  de  l'Eglise  de 
GuHslantlnople  à  l'égard  de  Neslnrius,  nous 
fourniiisent  une  autre  preuveque  l'opposition 
à  une  doctrine  erronée  n'est  pas  un  jugement 
ptoprement  dit  sur  la  foi.  S.  Bnslle  n'élciit 
alors  que  lecteur  de  l'église  de  Césarée; 
M.  Maultrot  le  reconnaît.   La  résistance  à 
Neslorius,  lorsqu'il  eut  commencé  à  publier 
se*  erreiirs,  fut  non-seulement  celle  dt-s  pré- 
tr«'S  et  des  diacres,  mais  encore  du  clergé  in- 
férieur et  des  laïques.  M.  Maultrot  en  rap- 
porte encore  plusieurs  traits.  H  dit  expres- 
sément que  S.  Cyrille  et  le  pjpe  S.  Célestin 
louèrent  le  zèle  que  les  fldèles  de  Constanti- 
nople  avaient  témoigné  en  cette  occasion. 
Certainement  les  lecteurs,  les  simples  laï- 
ques ne  sont  pas  jnges  de  la  foi.  Ils  n'ont  pns 
reçu  de  J.-C.  cette  juridiction.  Ils  peuvent 
cependant  s'opposer  à  des  opinions  erronées 
que  répandraient  leurs   évéques  ;   ils  sont 
loués,  quand  ils  le  font.  La  résistance  à  l'er- 
reur d'un  évêque  n'est  donc  point  par  sa  na- 
ture un  jugement  doctrinal.  On  ne  peut  donc 
paa,de  ce  que  les  prêtres  sont  obligés  à  cette 
résistance,  conclure  qu'ils  ont  l'autorité  de 
prononcer  sur  la  doctrine.  S'opposer  à  la 
propagation  de  l'erreur,  même  lorsqu'elle 
«st  répandue  par  un  évêque,  est  un  devoir  de 
quiconque  a  asses  de  discernement  et  de 
science  pour  distinguer  l'erreur  de  la  vérité. 
Les  prêtres  y  sont  plus  strictement  tenus 

il)  Fleurjr,  Moeiu-s  dos  diréliens,  n*  3S.  .     . 


que  les  autres,  |>arce  qu'ils  sont  pins  in- 
struits, lenrs  lèvres  étant  les  dépositaires  de 
la  science.  Mais  personne  ne  peut  employer 
q«e  les  moyens  qui  sont  dans  sa  main.  Il  n'y 
a  qoe  les  iuges  de  la  doctrine  qui  puissent 
réprimer  les  innovations  par  des  jugements 
juridiques.  Dans  l'affaire  de  Nestorius.  dans 
toutes  les  autres  occasions  où  les  évéques 
sont  tombés  dans  l'erreur,  on  ne  voit  point 
de  jugements  doctrinaux  rendus  par  lear 
clef^.  S'il  eût  été  reçu  alors  que  les  prêtres 
étaient  juges  de  la  doctrine,  ces  prêtres  asses 
ittstmils  poor  connaître  les  erreurs  de  leurs 
évêqnes,  assez  courageux  pour  les  combat- 
Ire,  aaraieBl-ila  manqué  à  rendre  des  juge- 
ments T  Qui  eAl  pu  les  empêcher  de  pronun- 
eer  contre  la  doctrine  crinuneRe  des  condam  • 
nations  si  utilps  pour  éclairer  et  retenir  les 
peuples  T  Au  Heu  de  cela,  on  voit  le  clergé 
de  Constantinople  dénoncer  l'erreur  de  Nes- 
torins  au  pape,  aux  autres  évéques,  au  con- 
cile. C'est  une  preuve  certaine  qu'il  ne  croyait 
pas  avoir  le  droit  de  la  juger.  Les  autres  au- 
torités que  cite  M.  Maultrot,  le  cardinal  Ho- 
Slus,  M.  4e  Gondrin,  montrent  bien  le  prin- 
cipe ^ne  des  prêtres  doivent  s'opposer  a  une 
doctrine  perverse  que  leur  évêque  voudrait 
introduire.  Mais  on  ne  verra  ni  dans  l'un, 
ni  dans  l'autre  que  ce  soit  p<tr  voie  de  juge- 
ment. Ce  ne  fut  pas  en  s'établissant  juge  du 
pape  Libère  et  de  sa  doctrine  que  le  prêtre 
Eusèbe  lui    résista.  Il   le  regardait  comme 
compris  dans  les  anathèmes  prononcés  par 
le  concile  de  Nicéc.  Il  trouvait  lu  cause  jugée; 
il  ne  jugeait  pas.  Il  en  serait  de  même  du 
tons  les  autres  exemples  que  l'on  pourrait 
citer.  On  trouvera  des  remontrances,  des  dé- 
nonciations, des  écrits  de  prêtres,  dans  le  cas 
d'erreurs  de  lenrs  évéques.  On  ne  verra  ja- 
mais un  jngemcnt.  On  demande  si  dans  le 
cas  d'erreur  un  évêque  conserve  ou  perd 
sa  qualité  de  juge  de  la  foi.  Je  réponds  qu'il 
ne  perd  cette  qualité  que  par  le  jugement 
personnel  qui  le  dépose,  ou  qui  l'interdit, 
ou  qui  le  snspend  de  ses   fonctions,  en  un 
met  qui  le  prive  de  sa  juridiction.  Jusque-là 
H  conserve  cet  attribut  du  pouvoir  épiscopal, 
comme  tons  les  autres.  Que  l'on  se  garde 
bien  de  conclure  de  là  que  son  diocèse  entier 
soit  entraîné  par  lui  dans  l'erreur,  et  que 
tout  son  troupeau  soit  obligé  de  le  suivre. 
Comme  il  n'a  pas  reçu  le  don  de  l'infaillibi- 
lité, il  est  permis  de  s'élever  contre  ses  ju- 
gements, et  d'en  porter  l'appel  au  tribunal 
supérieur,  c'est-à-dire  au  concile  provincial, 
ou  au  souverain  pontife,  centre  de  l'unité, 
qui  par  sa  juriiliction  universelle  veille  sur 
le  dépôt  de  la  foi  dans  toute  la  catholicité. 
Que  l'on  ne  dise  donc  plus  que  lui  seul  de- 
vant régler  la  croyance,  tout  le  monde  étant 
obligé  d'adopter  ses  décisions  doctrinales,  son 
erreur  forme  et  doit  former  la  doctrine  et  l'en- 
seignement commun.  Il  règle  la  croyance  par 
ses  décisions  doctrinales  ;  mais  ses  décision* 
doctinales  sont  sujettes  à  révision.  Quiconque 
croit  voir  dans  on  jugement  doctrinal  de  sou 
évêque  une  erreur  a  droit,  non  pas  de  la 
réformer,  mais  de  consulter  l'autorité  supé- 
rieure, de  l«i  dénoncer  ht  doctrine  qu'il  croit 
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mieuse,  et  de  soIHcitrr  une  décision  con- 
traire de  ceux  qui  en  ont  le  pouToir.  A  plo» 
forte  raison,  si  l'enreor  de  >  évéqne  est  ma^ 
nifeste,  si  sa  doctrine  est  évidenment  con- 
traire aux  dcGnitvpns  d'on  concile  général, 
comme  dans  l'hypothèse  de  l'objection  d'un 
caré  de  Rimini  consulté  par  son  paroissien 
«'il  devait  saivre  la  décision  dn  concile  de 
Nic-éc,  on  celle  de  son  évéque  qui  y  était  cnn- 
tniire.  Il  ne  peut  pas  jf  avoir  de  doute  :  le 
jagenent  partieulier  d  un  év4qae  ne  peut 
pas  être  mis  en  balance  avec  la  décision  d'an 
roncile  œaaméniqne.  Je  ne  parle  ici  que  de 
la  résistance  même  des  diocésains,  prêtres 
«tantras,  à  l'erreur  de  leur  évéqne,  pour  me 
tenir  dans  les  termes  de  l'objection.  Car  dans 
le  cas  où  le  malheur  arrive  qn'un  évêque 
fasse  naufrage  dans  In  foi,  la  Providence 
suscite  d'autres  remèdes  pour  garantir  ses 
peuples  de  l'erreur  oii  les  entraîneraient  st-s 
leçons  et  son  exemple.  Leprineipalest  l'oppo- 
sition des  évéanes  voisins  qui,  juges  de  même 
que  lai  de  la  duclrine,  s'élèvent  contre  celte 

În'il  répand,  et  la  condamnent  de  tous  côtés, 
insi  dans  les  exemples  cités  des  conciles  de 
Rimini  et  de  Séleucie,  le  cri  de  tous  les  évé- 
ques  s'éleva  dans  la  catholicité  entière,  aver- 
tit les  fidèles  du  piège  tendn  à  leur  foi,  et  les 
mit  en  garde  «mtre  les  leçons  de  l«ar  évé^^ 
^ue.  C'est  donc  avec  bien  de  l'injostice  qu'on 
prétend  qoe  dans  notre  système,  l'inconvé- 
nient de  l'erreur  d'un  évéqne  est  presque 
sans  remède.  Dieu  qui  n'abandonne  jamais 
son  Eglise,  en  a  préparé  plusieurs  qui  ne 
manqueront  pas  dans  le  besoin,  et  qui  ga- 
rantiront les  fidèles  de  bonne  foi  des  sédue- 
-lioni  qui  pourraient  les  égarer.  La  réclama- 
lion  des  nommes  instruits,  et  spécialement 
du  clergé  do  diocèse,  ienr  dénonciation  à 
l'aotorité  supérieur,  les  savantes  décisions 
des  facultés  de  théologie,  et  surtout  les  juge- 
ments prononcés  par  les  autres  évéques,  ce- 
lui du  souverain  pontife,  seront  des  pré- 
servatifs suffisants  contre  les  pièges  de  l'er- 
reur. 

LIV.  Pour  achever  d'éciaircir  la  difBcnlIé, 
marquons  ici  les  limites  du  pouvoir,  et  l'é- 
tendue da  devoir  des  pasteurs  du  second  or- 
dre, dans  le  cas  où  ils  voient.leur  évéque  tom> 
ber  dans  l'erreur.  D'abord  ils  n'ont  pas  le 
droit  de  prononcer  des  jugements  doctrinaux 
contre  sa  doctrine.  On  n'en  ti^ouvera  aucun 
exemple  dans  l'Eglise ,  quoiqu'on  en  voie 
plusieurs  de  prêtres  défendant  la  foi  contre 
les  dogmes  erronés  de  leurs  propres  évéques. 
Leurs  moyens  d'opposition  sont  de  deux  gen- 
res. L'an  ,  relatif  au  bien  de  l'Eglise  univer- 
selle ,  consiste  à  éclaircir  et  à  combattre  l'er- 
reur par  des  écrits ,  ou  à  la  dénoncer  à  ceux 
qui  ont  droit  de  la  juger ,  c'est-à-dire  aux 
antres  évéques  et  au  souverain  pontife  :  c'est 
ee  que  nous  voyons  qu'ont  fuit  souvent  des 
prêtres  dans  ces  circonstances.  L'autre  gonre 
d'opposition  est  relatif  à  leurs  troupeaux , 
qu'ils  doivent  instruire  des  vrnis  principes  , 
A  mettre  en  garde  contre  lA  doctrine  réprou- 
vée. Dira-t-on  que  l'évêque,  réglant  seul 
l'enseignement  de  son  diocèse,  il  ne  peut  pas 
être  iieruiis  de  donner»  dans  son  diocèse  »  un 


enseignement  conlrain  à  ses  règUnènts  ?ie 
répondrai  que  le  principe  est  vrai  dans  le  cas 
ordinaire ,  et  quand  renseignement  de  l'é- 
f  éqne  est  conforme  à  celui  des  autres  évê- 
qaes  et  do  pape.  Mais  quand  nn  évéque  s'é- 
carte de  cet  enseignement,  on  ne  doit  plus  îe 
suivre  ;  le  pasteur  subordonné  doit  éclairer 
ses  peuples ,  et ,  en  attendant  les .  décisions 
du  pape  et  des  évéques  ,  jnges  supérieurs  de 
la  doctrine,  instruire  les  fidèles  de  la  vraie 
foi.  Il  ne  prononce  pas  pour  cela  un  juge- 
ment doctrinal  ;  il  attend  celui  de  l'autorité 
supérieure,  et  provisoirement  il  enseigne «e 
que  l'Eglise  a  toujours  enseigné.  Objecterait- 
on  ,  contre  ces  principes ,  qu'ils  favorisent 
L'insubordination  du  second  ordre  ;  qoe  les 
pasteurs  inCérirars ,  libres  par  li  de  prêcher 
telle  doctrine  <|u'Us  jugeront  à  propos,  pour- 
ront en  répandre  nue  errenée  ;  que  sujets  à 
l'erreur  autant  que  leur  évéque,  ils  pourront 
se  tromper  eux-mêoMS  ca  croyant  qu'il  se 
trempe ,  et  donner  k  leurs  paroisses  des  in- 
structions dangerenaes.  Ce  serait  bien  injofr- 
tcmenl  qu'on  nous  ferait  ee  reproche.  Il  se^ 
rait  bien  plus  réel  dans  le  système  de  nos 
adversaires ,  où  le  prêtre ,  étant  jnge  de  la 
doctrine  comme  son  évéque ,  peut  bien  plMS 
aisément  élever  autel  contre  autel,  et  chaire 
«onlre  chaire.  Mais  «comme  je  l'ai  observé  , 
l'évéque  conserve  sa  jnridietiott,  malgré  son 
erreur,  jusqu'à  ce  qu'il  ee  aoit  légatemeni 
privéi  II  a  donc,  dans  son  auloricé,  les  moyens 
de  répriaft^r  le  prêtre  qni  prêcherait  rbérteie 
en  disant  qoe  c'est  lui-même  qni  l'enseigne. 
Mais  s'il  abusait  de  cette  autorité  vis-£-vis 
-d'un  prêtre  qui  s'élèveraUeootre  ses  propres 
erreurs ,  il  serait  remis  dans  l'ordre  par  kt 
voie  de  l'appel  au  supérieur ,  qui  vengerait 
le  ^prêtre  en  le  justifiant.  Pour  rendre  lés 
principes  plus  clairs ,  formons  les  deux  hy- 
pothèses, d'abord  celle  de  l'évéque  enseignant 
l'erreur,  et  du  prêtre  enseignant  la  vérité  à  son 
peuple,et  le  prémunissant  contre  les  inslrnc- 
tiôns  de  son  évéque.  Dans  ce  cas, si  l'évéque 
'  veut  réprimer  le  prêtre  qui  répand  cet  ensei- 
gnement contraire  au  sien  ,  le  prêtre  a  la 
voie  de  l'appel  au  juge  supérieur  de  la  doc- 
trine, qui  esc  en  même  temps  le  supérieur 
de  l'évéque,  et  qui  anéantira  le  jugement  que 
l'évéque  aura  porté  contre  lui.  Dans  l'bypo- 
Ifaèsc  contraire ,  c'est-à-dire  si  c'est  le  prê- 
tre qui  attribue  une  erreur  à  son  évéque ,  et 
qui  est  lui-même  dans  l'erreur  y  l'évéque,  en 
vertu  de  S.1  juridiction,  le  condamnera,  et 
le  juge  supérieur  confirmera  son  jugement. 
Ainsi,  le  maintien  et  l'ordre  des  juridictions, 
d'une  part ,  assure  le  droit  des  prêtres  de  s'é- 
lever contre  la  doctrine  erronée  de  leur  évé- 
que, et  d'en  prêcht^r  une  contraire  ;  de  lau- 
tre,  garantit  contre  les  inconvénients  de  ce 
droit ,  cl  empêche  qu'ils  n'en  abusent  pour 
manquera  la  subordination  légitime,  et  pour 
enseigner  des  doctrines  perverses.  Ainsi,  les 
prêtres  ne  sont  pas  juges  de  la  foi;  mais  ils 
peuvent  toujours  recourir  à  ceux  qui  le  sont, 
de  degré  en  degré ,  en  suivant  l'orare  hiérar- 
chique, et  soutenir  la  foi  contre  les  attaques 
de  ceux  mêmi-s  qui  sont  chargés  de  la  dé- 
fendre. Les  saintes  règles  assurent  constam- 
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pais  qaelqaes  raison  nemenis  gén^raai  toa- 
dés  syr  la  pratique  des  conciles ,  dans  cet  in- 
tervcille  ;  «nOn.les  argnnaenls  tirés  des  ditcrs 
conciles  particuliers. 


nent  i  la  foi  des  défenseurs  etdesjoges. 

Elles  distingaeutleors  fonctions,  garantissent 

l'exercice  de  Ions  leurs  devoirs,  assurent 

lotis  leurs  droits ,  nuintiennent  à  la  fois  et 

l'autorité  légitime ,  en  réprimant  ses  abus , 

«t  la  subordination,  en  lui  donnant  le  noren  ..«1/...  «dv»». 

d'arrêter  les  innovations.  Dans  léTêché  dOs-  akticlk  preuier. 

nabruck,  et  dans  ks  autres  de  ce  genre,  où  ,  Première  objection.  Premier  concUe  tettu  à 

d'après  les  traités ,  on  nomme  successive-  férutalem  par  Ut  apôtree. 

ninnt  un  évéque  catholique  et  un  protestant, 

sans  doute  l'cvéque  protestant  n'est  pas  juge  I.  Comme  U  n'y  m  fuint  d'autorité  plmeim- 

de  la  foi  :  il  n'est  pas  même  évéque  auK  yeux  potante  que  celle  des  apâtret  eux-mêmes  le- 

de  l'Eglise  catholique.  Ainsi ,  tout  le  temps  nant  le  premier  eoincile  général  oui  eert  de 

que  dure  son  administration  ,  la  siège  d'Os-^  tmodile  à  tout  let  aulrot,  de  même  tt  n'y  a  pot 

nabruck  est  regardé  par  l'Eglise  comme  va-  de  texte  plut  clair  ,  pour  établir  le  droit  dtt 

cant.  Il  en  est  d«  cette  vacance  de  siège  comme  prétret  d'opiner  comme  let  évéçuet  dam  in 

de  celles  qui  arrivent  ordinairement  par  mort  eoneilet  que  la  narration  qu'on  lit  au  eh,  TLY 

ou  par  démission  de  l'évèque.  L'Eglise,  a  det  Aetet  dei  apitret,  de  ce  qui  t'ett  patte  à 

pourvu  au  gouvernement  des  diocèses  dans  ee  concile  (1). 

cet  intervalle.  Elle  a  de  même  réglé  le  régime  ^  ' 

da  diocèse  d'Osnabmck  ,  et  la  coadoitc  des  (1)1.  Et  quiahmi  deteendentes  deJudzadoee- 

âmes  des  eatholiqnes  pendant  la  longue  va-  bsM  frau^  quia'nisi  circumcidaniiMi  secwidiHB  io- 

cance  du  siège.  C'est  au  métropolitain,  c'est-  !«»  **'!»  wn  pou>sU»  saWari. 

à-dire  à  l'archevêque  de  Cologne ,  que  cette  ^  F»çu  ei»»  sediUone  non    minina  P»hIo  et 

administration  est  dévolue,  i'Il  U  'confie  i  ^"'•^*  ^'«^"*  '"«» •. . *i'i"e':?"t  «i  aac^«.ter«i 

A^   .:...i._.  -A..A_....  >_t  Ii.j...t  A^  .(...i^  Paulu»  ei  Baraabas,  et  quidam  alii  ex  a  us,  ai  apoy 

des  vica  res  généraux  qui  soient  de  simplet  ,„,„  ^i  pfesbyieroi  i.i  Jérusalem  super  bac  qu». 

prêtres.  Ces  prêtres  ont  le  pouvoir  de  juger  tinne.                                          1-1 

de  la  foi,  de  prononcer  des  jugements  doctri*  S.  IIH  «rgo  dedaett   ab   Ecelesia  pertnmtbani 

nanx.  Mais  ils  ne  sont  pat  juges  de  droit  di-  Pboenicen»  et  Samariam,  narrâmes  coiiTerstonem 

vin ,  c'est  par  délégation  du  supérieur  ecclé'  asAiiam,  et  faciebant  gaadium<  sMgituM  oaisibai 

siastiqne  qu'ils  le  sont  :  et  je  répéterai,  pour  irairibus. 

la  dixième  fois,  qu'il  s'agit  ici  uniquement  *•  Ciun  aalwn  vemsjçiit  Jerosolymam,  «wa- 

des  juges  de  la  fol  par  l'inslitotijon  divine  :  f"  "•"  "^''"iTil!'  '^ÎP"»."»''*  ",.«'"onbu.. 
i^  „1  Ji.«»_.,s>_.  „..rr...  J-.  ....AtiT.  ,.«:..>.»  juinunuaiiies  quanbi  Deui  recisttet  ciiin  illis. 
je  ne  disconviens  pas  quedes  prêtres  puissent  5  surreieJuni  auiem  quidam  de  Iraresi  Plwri. 
le  devenir  ,  soit  par  délégation  de  leur  été-  txtmm ,  qui  crediduruiit  diceiiios  :  quia  oporirt  cir- 
que ,  soit  par  une  attribution  spéciale  de  1  E-  cumcltli  e<>s ,  pnccipere  qnoque  ter*ar«  l^em  lioy>i. 
giise.  %.  Cmtveiii-ruiitqne  apostoli  et  senioret   viwra 

de  verlto  lioc. 

SECONDE  PARTIE  DU  TKOISIEMB  pJ;„;^;'rtTeo»"TkUrarrt;';ïl""^ 

CHAPITUE 

12.  Tacuit  a.uicm  omnis  niuliiludo,  ei  aiidiebant 

OBJECTIONS  B.irnal>aiii  et  Paiiltnn  narraiiie»  quanta  Deus  Tecissel 

signa  cl  prodigi.i  iiigeniibus  per  ans. 

Tendant  à  prouver  que,  dont  Ut  tept  pre-  13.  Ki  pusrqiiaiu  tacueruui,  respondit  Jacnbtn 

miert  tiéclet ,  let  prétret  ont  délibéré  dont  diccns  :  Viri  fraircA  audile  me. 

tet  eoneilet  avec  let  évéquet  

19.  ProfMer  qiiod  rgo  judiro  miu  inqnieiari  eM 

1.   En  examinant  les  raisonnements  de  ^^ tT'!;!.rZri!!tw "îll ?^;r*     .«.n™. 

..  u     1,     .         I  ,•             .                   ■■      j  21).  oeu  xcriueie  au  eus  ut  austuiuaiit  >e  a  coii- 

M.  Maullrot ,  relativement  aux  conci  es  des  ,„,„i„aii«„ibus  smi.ilacrorum,  ei  lomicaUone,  ci  sul^ 

sept  premiers  siècles,  je  passerai  absolument     Tucaiis ,  et  sanguine 

tous  ceux  dont  l'objet  est  de  prouver  que  ,     ..." '..'.'.'.'... 

dans  ces  conciles ,  il  y  avait  des  prêtres  et  S2.    Tnnc  placuit  npoxtolis   et  tenioribas  enm 

des  diacres.  Je  ne  rapporterai  point  non  plus  onini  Ecclesia  eiigere  vims  ex  ets  et  raiiiere  A»tia> 

ceux  où  il  établit  que  des  prêtres  et  des  dia-  «•"""'  cum  Panlu  et  Banialta ;  Judam  qui  cognnnina- 

crcs  fondés  de  pouvoir,  suit  du  pape  ,  soit  »wi'i'  l^rwba»  et  Silam ,  viros  primoa  in  frairibu». 

de  leurs  évêdues  o»l  ioui    dans  les  conciles  **•  Scribenie»    per   mamis  eorum:  Aposiob  « 

x!   «  -IsJ ^Aifi!î«   ««    i?\a„f  fi-n.^^^^^  «euiores  fratres,  bis  qui  sm.l  Antiociiix  et  Syri»  el 

de  la  VOIX  délibérativc.  Etant  d  accord  avec  ^^^^^^^  f,,„i5us  ex  gemibus  s..U.tem. 

lui  sur  ces  deux  points  ,  il  est  mutile  de  dis-  34.  Q„oniam  aiidivimiis   quia  quidam  «  imM» 

cuter  les  arguments  qu'il  emploie  pour  les  exeiimes  lurbaveruni  vos  verbU ,  «vertciiiet  aitimas 

établir.  Il  s'agit  ici,  non  de  la  présence,  mais  vestra« ,  quibus  non  mandavimns. 

du  droit  d'opiner  des  prêtres  et  des  diacres  ;  2S.  Pt^cuit  nol>is  collectia  in  uniim  eligar»  *>• 

non  de  ceux  d'entre  eux  qui  y  étaient  au  roa  ei  miuere  ad  vos  cum  chariisimis  uosuls  Banabi 

nom  et  aux  droits  de  leurs  évéques,  mais  do  '^'i*?"'?,  •   .  .^         ....                           ^ 

«eux  qui  y  avalent  été  amenés  personnelle-  ^:  llommibus^qu.  Iradidçrnni  animas  luaipr* 

.»..«*       .uV...:    «'A>.s>»t    t..    .r.>.A.»..»«.i..  nomme  Dmiiini  iiostn  Je«u  Cristi. 

ment,    et  qui  n  étaient  les   représentanU  s7.  uislmus  crgo  Judam  ei  Silam  qui  et  ip»i 'o- 

d  aucun  évéque.  Pour  mettre  quelque  ordre  bu  referem  eademT 

dans  cette  discussion  ,  j'examinerai  d'ubord  ag.  Visum  esi  enim  SpirKni  Sancto  et  nobis  niliil 

ce  qui  est  objecté  de  l'Ecriture  sainte  ,   en-  ulita  imnonere  vobi»  oneris .  iinani  b:it  neees-aria  : 

suite  ks  diverses  autorités  des  saints  Pères;  90.  U(  abslln«iUi»  ros  ab  immuliiii» siinui»<:n)- 
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Si  ht  apotret  etuc-mémes,  doués  4u  privi- 
lège d'infaiUibiiilë  perinnnelU,  ont  eru  ne 
pomoir  former  la  décision  dans  un  concile  , 
qu'avec  le  concours  des  prêtres,  si  le  décret 
tsirendu  colleetivement  en  leur  nom,  et  aunom 
des  prêtres,  s'ils  attachent  un  tel  poids  à  l'opi- 
nion des  prêtres,  qu'ils  présentent  aux  peu- 
ples te  décret  comme  muni  de  l'autorité  des 
prêtres  ainsi  que  de  la  leur,  il  est  évident  que 
ces  grands  personnages  inspirés  du  Saint-Es- 
prit ont  repardé ,  et  ont  voulu  qu'on  regar- 
déU  le  suffrage  des  prêtres  comme  nécessaire 
mut  décisions  des  conciles.  Le  premier  de  tous 
les  conciles  tenu»  par  ceux  qui  avaient  reçu 
les  téritéê  saintes ,  et  les  lois  pour  la  for- 
mation de  l'Eglise  de  la  bouche  sacrée  de  J,-C. 
doit  présenter  la  forme  essentielle  de  tous  tes 
autres. 

D'abord  considérons  ce  qui  se  passe  avant 
le  concile,  ce  qui  le  prépare.  Une  dispute  s'é' 
lève  à  Antioehe  entre, les  fidèles,  sur  la  néces- 
sité de  la  circoncision,  pour  le  salut.  On  con- 
tient de  soumettre  la  question,  non  pat  aux 
apôtres  seuls ,  non  pa»  aux  apôtres  et  aux 
nêtfues ,  mait  aux  apôtres  et  aux  prêtres  . 
ad  aposlolos  et  presbvleros.  On  regardait 
donc  comme  une  vérité  incontestable  que  la 
décision  de  semblablet  questions  appartenait 
aux  prêtres,  comme  aux  apôtres  et.  aux  evê- 
quss.  Et  de  là,  rénUte  une  preuve  convoi»' 
étante  que  ce  ne  fut  pas  par  simple  grâce  que 
luprêtre»  opinèrent  dans  ce  concile.  En  sup- 
posant que  ut  apôtres  eussent  bien  voulu  leur 
ateorder  cette  faveur,  peut-on  supposer  aussi 
^  les  fUtèlet  d' Antioehe  leur  déférassent  le 
jugement  par  simple  bienveillance.  Quand  ils 
Sauraient  voulu ,  auraient-ils  pu  doniur  aux 
prêtres  droit  de  séance  et  <f  opinion.  //  est 
donc  d'abord  certain  par  cela  seul  que  S.  PatU 
tt  S.  Barnabe  furent  envoyés  vers  les  apôtres 
et  les  prêtres  pour  solliciter  un«  décision , 
qu'alors ,  c'eat-a-dire  au  moment  où  les  droits 
établit  par  J.-C.  étaient  le  plus  parfaitement 
connut,  on  regardait  comme  constant,  que  les 
prêtru  avaient  de  même  que  les  apôtres  le 
droit  de  décider  dans  les  concilet. 

Ârrivét  à  Jérutalem,  les  deux  députés  de 
TégUse  d" Antioehe  sont  r»fus  par  les  apôtret 
et pw le» prêtres:  Suscepti  suntabEcclesia  et 
4bapo6(olis  et  scnioribu».  Car  cet  deux  ordret 
M  tant  jamait  séparés.  Austi,  quand  il  s'agit 
é^txaminer  la  quetlion,  let  apôtres  et  let  prê- 
tres se  rattemblent  entre  eux  :  Convenerunt, 
Se  apoiloli  et  seniores  videre  de  verbo  hoc. 
n'aperçoit,  entre  Ut  uns  et  les  autres,  ou- 
tmu  différence  qui  en  annonce  dans  leur  pow 
voir  relativement  à  l'objet  dont  il  s'agit.  Let 
mu  et  Ut  autret,  les  uns  comme  les  autres,  de 
la  mime  manière,  avec  la  même  autorité  doi- 

nnu,  et  sanguine,  et  cuffocaio,  et  rorniGaiio<-e.  a 
qnibus  cwiodlculet  vos,  bene  ageils.  Yaleie. 

30.  Illi  ergo  dimisii  di!«een<leriiiii  Aniiochiam , 
M  connegala  multiludiae  Iradidenini  Episiolam. 

4.  ^raoïbuiabat  autem  (  Paulas)  Sjrriiwi  et  Cili- 
dam  confirmans  Ecclcsias,  prxcipieitf  casiodire  pne- 
tvpta  aiKtsivIotum  ei  senioruiu. 

(Act.  cap.  XT.) 

Camaiitein  poriransirenl  civiuie»,  Indebanl  eis 
MMOilire  d<if  mata  qiix  erant  deuieu  ab  Apo»lolic  et 
«.■oioribiu  qui  er aiil  JcnnolymU  (Ibid.  cap.  ivi,  v.  4). 


vent  décider  de  la  question ,  yldere  de  verbo 
hoc. 

Le  concile  réuni  nous  présente  le  modèle  de 
tes  saintes  assenMées.  S.  Pierre,  chef  du  col- 
lège apostolique,  y  remplit  la  fonction  de  prési- 
dent. Il  expose  le  sujet  de  l'assemblée,  et  proposé 
l'objet  de  ta  délibération.  Ensuite  les  deux 
députés  d'Antioche  rendent  compte  de  leur 
mission  :  la  délibération  commence.  S.  Jac- 
ques, évéque  du  lieu  où  se  tenait  te  concile, 
parle  te  premier.  Son  avis  est  adopté,  mais  il 
t'est  par  les  apôtres  et  par  les  prêtres  :  le  texte 
sacré  fait  mention  de  leur  délibération  com- 
mune :  Tune  placuit  apostolis  et  scnioribiis. 
La  délibération  est  consignée  dans  une  telire 
adressée  aux  Mêles  du  lieu  où  la  contestation 
s'était  engagée  ;  et  celte  lettre  est  encore  écrite 
en  commun  par  les  apôtres  et  par  les  prêtres. 
Jl  n'y  a  encore  ici  entre  eux  aucune  différence: 
Aposloli  el  seniores  fralres  his  qui  sunl,  etc., 
salotcm.  Ainsi  tout  ce  qui  est  dans  cette  lettre 
émane  des  uns  comme  des  autres  :  ils  y  ont 
tous  une  part  égale.  Ce  sont  donc  les  prêtres 
de  mime  quêtes  apôtres,  et  avec  la  même  auto- 
rité que  Ut  apôtres,  qui  prononcent  la  célèbre 
formuU -.Yisum  est  Spirilni  Sancio  et  nobis, 
et  qui  forment,  d'après  les  lumières  du  Saint- 
Esprit,  la  décision  attendue. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Les  députés,  tant 
de  l  églUe  d: Antioehe  vers  le  concile,  que  du 
concile  vers  tes  Mêles  d^ Antioehe,  de  Syrie  et 
de  Cilide,  publient  le  décret  qu'Us  sont  char- 
gés de  porter.  Et  que  disent-ils  f  Ils  ordonnent 
tP observer  let  préceptes  des  apôtres  et  des  prê- 
tres :  Prœcipieas  cusiodiro  prœcepta  aposlo-  • 
lorum  et  senforam,  de  garder  les  dogmes  dé- 
crétés par  les  apôtres  et  les  prêtres  qui  étaient 
à  Jérutalem:  Cuslodiredo^maii  qnœ  erant 
décréta  ab  apostolis  cl  senioribus  qui  eranl 
Jerosolymis.  //  est  donc  encore  constant,  d'a- 
près l'apôtre  S.  Paul  qui  connaissait  parfaite' 
ment  l  esprit  du  décret  qu'if  était  allé  totlici- 
ter  et  qu'U  publiait,  que  ce  décret  était  émané 
des  prêtres  comme  des  apôtres,  et  qu'il  était  le 
résultat  de  leur  délibération  prise  en  commun. 

Ainsi,  avant  le  concile,  dans  le  concile. 
après  te  concile,  tout  se  réunit  pour  démontrer 
que  tes  prêtres  y  ont  opiné  crée  les  apôtres  et 
tomme  eux,  ou  il  y  a  eu  entre  ces  deux  ordret 
parité  de  suffrages.  Ce  grand  exemple  du  pre- 
mier, du  plus  saint  de  tous  les  conciles,  prouve 
incontestablement  te  droit  qu'ont  les  prêtres 
d'opiner  de  même  que  les  évêques  dans  ces  res- 
pectables assemblées  (l). 

II.  Toat  ce  rahonnement  qu'on  vienl  de 
lire  porte  sor  Fe  principe  que  le  mot  seniores, 
an  chapitre  XV  des  Actes,  désigne  exclosi- 
rement  les  prétrfs.  Or  ce  point  n'est  nulle- 
ment prouvé.  J'ai  montré,  ao  conlraire,  dans 
la  première  dissertation,  que,  dans  les  pre- 
miers joars  de  l'£glise,  les  noms  d'évéque  et. 

M)  <:eile  olijection  est  Irtîtée  par  H.  Manhrot,  K«» 
Prèlres  )ii||es  dam  les  conciles,  lom.  i,  pag.  (31  et 
rtiv.  Je  dois  prévenir  qne  je  i»'»i  pas  copié  liuérale- 
nient  «es  expressions,  comme  je  le  tnh  ordinairemeni, 
parce  qu'il  eût  éié  trop  loiig  et  inutile  de  suivre  cet 
auteur  dans  les  réfutations  qu'il  fait  de  l'ablië  Cnrgne 
et  de  l'abbé  LadTocai.  Mais  en  abrëceani  ses  nienn- 
uenteuu,  je  crois  ne  le»  avoir  ni  omts,  ni  aflaiblis.^ 
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«le  prêtres  te  donnaient  indiiTéremmcnt  aux 
deu*  premiers  ordres  du  clergé  ;  el  que  le 


VI.  On  prétend  qoe  cette  interprétation  e%\ 

prenijcrs  orares  au  cierge;  ei  qui;  lo  inadmissible.  rabt>é  Ladvodat  trouve méuie 
titre  d^Téqoe  n'étant  pas  encore  attaché  au  au'elie  serait  dangereuse  dans  la  Toi.  Car^ 
premier  ordre,  ni  celui  de  prêtre  fixé  au  oit-il,  $i  au  Cemp*  du  eoneile  dt  Jérusalem  en 
second,  on  appelait  quelquefois  évêques  ceux  fan  Si  il  n'y  avait  pas  encore  de  prêtres  or- 
qui  n'avaientreçuqnelcsaccrdoce,  et  prêtres  donnés,  on  ne  pourra  démontrer  par  aueum 
ceux  qui  étaient  revélus  de  l'épiscopat.  Il  argument  solide  qu'Us  aient  été  institué»  par 
n'est  point  nécessaire  de  revenir  sur  les  preo-  J.-C.  Or  si  les  prêtres  ne  sont  pas  d'imslitu- 
ves  que  nous  avons  données  de  celle  vérité  lion  divine,  notre  foi  est  en  grand  danger.  On 
constante  (1).  Nos  adversaires  n'en  discon-V-' ne  pourra  p/u»  d^monfrer  qu'ils  sont  /<« 
viennent  pas.  Les  ennemis  de  l'épiscopat  ar- 

Sumrntenl  ilc  cette  confusion  primitive  des 
énominations  pour  combattre  sa  supériorilé 
de  droit  divin- sur  les  prêtres.  H  est  bien  sin- 
gulier que  ce  soient  ces  mêmes  hommes  qui 
tirent  de  cos  expressions  les  conséquenci'S 
qu'ils  croient  favorables  à  leur  système.  Là 
ils  soutiennent  que  le  mot  «pi«ooptMet  le  mot 
prexbyter  se  donnent  indislinclement  aux 
mêmes  personnes,  les  mêmes  personnts 
étaient  à  la  fois  évêques  et  prêtres,  en  sorte 
qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  ordre  connu  sous 
ces  deux  noms.  Ici  ils  prétendent  que  le  mot 

ftresbyter  ou  senior  est  déterminé  à  signifier 
e  seul  ordre  dés  prêtres  qui  a.  disent-ils, 
opiné  avec  les  apôtres  au  concile  de  Jéru- 
salem. 

lit.  Puisqu'il  est  prouve,  cl  même  reconna 
que  le  moi  presbyter  ou  «entor  dans  les  Acles 
et  dans  les  Ëpitrcs  des  apélrcs  s'applique 
aux  évêques  et  aux  prélres,  c'est  à  ceux  qui 
argumentent  de  ce  mot  à  prouver  que  dans 
cet  endroit  il  doit  s'entendre  uniquement  des 

f>rêtres.  S'il  peut  s'appliquer  aux  évêques, 
e  raisonnement  qu'on  en  tire ,  pour  prouver 
que  les  prêtres  ont  délibéré  au  concile  de  Jé- 
rusalem, tombe  :  car  il  consiste  entièrement 
dans  la  signification  de  ce  mot.  Celui  qui 
emploie  un  arcument  est  tenu  de  prouver 
son  principe.  Ce  n'est  pas  à  nous  à  prouver 
que  le  mol  seniores  doit  s'enlcndre  des  évê- 
ques, puisque  nous  ne  faisons  que  répondra 
à  la  dinicuUé.  Pour  la  résoudre,  il  nous  sulfit 
de  la  possibilité.  Il  suffit  que  le  mol  puisse 
signifier  des  évêques,  pour  qu'on  ne  puisse 
pas  l'appliquer  exclusivement  aux  prélres, 
et  en  conclure  qu'ils  ont  eu  voix  délibérativo 
avec  les  apôtres. 

IV.  Le  mol  presbyteri  ou  seniores  peut  donc 
avoir  ici  trois  sens.  Il  peut  s'appliquer  aux 
seuls  prêtres,  on  désigner  les  seuls  évêques, 
ou  signifier  des  évêques  et  des  prêtres  :  en 
sorte  que  le  concile  de  Jérusalem  aurait  été 
composé  ou  des  apôtres  et  des  prêtres,  ou  des 
apôtres  et  des  évêques,  ou  des  apôtres,  des 
évêques  el  des  prêtres.  De  ces  trois  significa- 
tions la  première  est  la  seule  qui  favorise 
l'opipion  de  nos  adversaires,  et  elle  n'a  pas 
de  fondement  solide:  Je  v^is  prouver  succcs- 
(ivement  ces  deux  vérités. 

V.  D'abord  il  est  bien  clair  quo  si  le  inot 
seniores  doit  s'entendre  des  seuls  évêques,  il 
n'y  a  eu  avec  les  apôtres  au  premier  concile 
de  Jérusalem  que  des  évêques.  Dans  celto 
hypothèse  bien  loin  que  le  texte  sacréprouve 
que  les  prêtres  y  ont  eu  voix  délibérative,  il 
établit  formellement  le  contraire. 


(1)  Voyez  1"  diisert.  cliap.  m,  art. S,  u*  I. 


«M- 

nistres  des  sacrements  de  pénitence^  d'eucha- 
ristie et  d'exlrême-onelion  :  et  cela  sejraitcoH^ 
traire  à  la  foi  {!). 

Quoique  ce  raisonnement  soit  effective-i 
meut  de  l'abbé  Ladvocat,  il  n'est  nullement 
solide.  En  premier  lieu,  quand  il  n'y  aurait 
pas  eu  de  prêtres  assistants  au  premier  con- 
cile de  Jérusalem,  il  ne  s'ensuivrait  puist 
qu'il  n'en  existât  pas  alors  dans  l'Bglige.  11 
pouvait  y  en  avoir,  sans  qu'ils  fussent  daitft 
le  concile.  En  second  lieu,  en  supposant 
même  qu'en  l'an  51  de  J.-C.  il  n'y  avait  pas 
encore  eu  de  simples  prêtres  ordonnés  par 
les  apôlres,  il  n'en  serait  pas  moins  certain 
que  les  prélres  sont  d'instilution  divine  ;  qu« 
le  Sauveur  a  inftlitué  le  sacerdoce  dans  su 
dernière  cène  ;  qu'il  a  chargé  ses  apôtres 
d'ordtmner  des  prélres  ;que  les  deux  ordre* 
des  cvéqucs  et  des  prêtres  ont  oxisié  du  temps 
des  apôtres.  Quand  ils  n'auraient  pas  encore 
existé  diviséinent  eu  l'an  51,  quand  à  cette 
époque  il  n'y  aurait  eu  encore  dans  l'EgltSii 
que  des  prêtres  revêtus  de  l'épiscopat,  t  in- 
siilulion  de  la  prêtrise  n'en  serait  pas  moins 
marquée  dans  l'Evangile,  et  la  distinction  «les 
deux  ordres  consignée  dans  les -écrits  des. 
apôtres.  La  preuve  de  l'institution  de  la  prê- 
trise ne  dépend  point  do  ce  qu'il  y  a  vu  iie» 
prêtres  au  concile  de  Jérusalem. 

Vil.  Si  le  mot  seniores  dans  le  texte  «lont 
il  s'agit  doit.s'entfMidre  dans  le  second  snns. 
c'est-a-dire,  »'il  signifie  les  évéqoes  et  les 
prêtres,  on  ne  peut  pas  en  conclure  que  les 
uns  cl  les  autres  aient  délibéré  avec  le»  apô- 
tres au  concile  de  Jérusalem.  Il  en  résultera 
bien  que  les  prélres  enl  axsisléà  ce  concile; 
d'où  on  pourra  raisonnablement  inférer  qn'il 
doit  y  en  avoir  dans  les  conciles  ,  ce  aoi|ï 
nous  convenons.  Mais  il  n'en  résultera  p^i^ 
qu'ils  doivent  y  avoir  voix  dérisive.  Tuuletf 
les  fuis  qu'un  nom  commun  comprend  divers 
ordres  de  personntïs,  on  entend  qoe  cha<|Me 
ordre  exerce  les  fonctions  qui  lui  appartien- 
nent. Tous  ne  concourent  pas  de  la  même 
manière,  quoique  l'effet  commun  soit  attri- 
bué ù  tous.  Un  arrêt  du  parlement  n'est  dé* 
libéré  que  par  les  présidents  et  les  conseil- 
lers; les  gens  du  roi,  les  greffiers  qui  sent 
compris  dans  le  nom  de  parlement  n'y  coo- 
pèrent qu'en  le  requérant  ou  en  le  transcri- 
vant. Pour  donner  un  autre  exemple  qui 
soit  admis  de  nos  adversaires,  et  qui  mdntrc 
en  même  temps  la  différence  de  leur  opinion 
etde  la  nôtre,  dans  les  conciles  provinciaux, 
OH  introduit  les  prêtres,  lesdiacrcs,  desclercs 
inférieurs,  et  même  des  laïques.  Lorsqu'«tn 
dit  que  le  concile  a  nrononcé  une  décision, 

(!)  Traclatas  de  conciliis  in  generej  pag.  ISO 


Digitized  by 


Google 


Tt» 


CIIAP.  Ht.  EXAMEN  OES  a^NGILES  DE8  SEfT  MliJIlERS  SIECLES. 


7iO 


cn(nd-oaq«e  tous  ces  ordiesjentcMicotrra 
égalemeal  et  de  (arm^me  manière?  Non  sans 
doute,  et  les  parlisans  du  second  ordre  sont 
d'aeciHtl  sur  cela  arec  nous,  lis  conviennent 
qa'iln'y  aqueceox  qai  ont  voix  délibéra- 
tire  qoi  aient  fait  le  décret.  Ils  ne  diffè- 
rent de  non*  qu'en  ce  qu'ils  attribuent  ce 
droit  de  délibérer  ttnx  praires  et  aux  diacres 
comme  aox  évéques,  mais  ils  excluent  comme 
nous  les  clercs  infèricors  et  les  laïques.  Ib 
Mnt  donc  obligés  de  reconnaître  que  lors- 
qu'on dit  que  le  concile  a  prononcé  une 
décision,  on  entend  seulement  que  les  per- 
sonnes do  concile  qui  en  avaient  le  oroil 
l'ont  portée.  De  même,  lorsqu'on  rapporte 
qu'on  clerc  a  é(é  déposé  ou  excommunié  par 
ooe  telle  église ,  on  n'enlend  pas  que  tous 
ceux  qui  sont  renrermés  dans  le  mot  église 
aient  également  concouru  à  la  condamna- 
lion  ;  oo  comprend  qu'elle  a  été  prononcée 
Parceax  à  qui  cette  fonction  est  confiée  dans 
église.  Le  mot  église  et  le  mot  concile  sont 
des  mots  communs  :  ils  comprennent  diffé^ 
renls  ordres  de  personnes  qui  exercent  des 
tiinclions diverses;  etlorsqu'on  annonce  une 
rhose  faile  par  un  concile  ou  par  une  église, 
on  veut  dire  qu'elle  l'a  été  par  les  mem- 
bres de  l'une  on  de  l'autre  qui  en  avaient  le 
poovoir.  11  en  est  de  même  du  mot  preêbg- 
teri  oa  semorM,  en  le  supposant,  dans  celle 
oecasioa  eoraman  aux  évéques  et  aux  pré- 
irrs.  Quand  on  dit  qu'ils  ont  -prononcé  on 
décret  ayec  les  apdires,  il  en  résulte  seule- 
ment que  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  voix 
délibérative  ont  concouru  à  le  former,  et  il 
reste  touioors  à  savoir  quels  étaient  ceux 
qui  avaient  voix  délibérative.  Dans  l'hypo- 
thèse que  le  mot  soil  ici  commun  aux  deux 
ordres,  la  proposition  est  également  vraie, 
soit  que  tous  aient  concouru  de  la  même  ma- 
nière à  la  décision  ,  soit  que  les  évéques 
seois  aient  délibéré.  Dans  l'un  et  dans  l'aulre 
ras,  on  peut  dire  :  ConvenerurU  apostoli  et 

$tttior»s  videre  de  verbo  hoe Placuit  apot- 

totis  et  eenior^us.  Que  tous  ceux  qui  sont 
appelés  teniores  aient  eu  droit  de  suffrage, 
ou  que  quelques-uns  seulement  en  aient 
joui,  rexprvssion  est  toujours  exacte;  ce 
«ont  toniours  apostoli  et  netùore»  qui  ont 
iMit  décidé,  quoiqu'une  partie  de  ceux  qu'on 
nomme  eenioret  n'ait  pas  eu  part  à  la  déci- 
sion. Ainsi,  s'il  est  vrai  que  celle  expression 
désigne  ici  les  deux  ordres  du  clergé,  elle  ne 
prouve  pas  que  Ions  les  deux  aient  en  une 
égale  iiulaence,  qu'ils  aient  joui  du  même 
droit  de  suffrage.  D'an  autre  câté,  si  elle  ne 
s'applique  qu'aux  évéques,  elle  prouve  qu'eux 
mU  ont  délibéré  avec  les  apôtres  dans  le 
premier  concile.  Il  reste  donc  certain  qu'on 
M  peut  prouver,  par  le  chapitre  XV  des 
Actes,  que  les  prêtres  ont  concouru  à  former 
les  décisions  de  re  concile,  qu'en  montrant 

Joe  le  mot  preebyteri  on  teniorte  signifie, 
ans  cet  endroit,  les  prêtres  exclusivement 
aux  évéques.  Examinons  les  raisons  que 
donnent  nos  adversaires  pour  l'établir;  nous 
verrons  ensuilc  celles  qui  élablissenl  le  con- 
traire, et  qui  font  voir  qu'il  y  avait,  an  con- 
cile de  Jérusalem,  des  évéques.     ■ 


VIII.  On  prétend  prouver  que  les  pertonnee 
eempritet  <uin$  le  texte  taeré,  tous  la  dénomi- 
nation de  seniores  ,  étaient  seulement  des 
prêtres,  parce  qu'il  est  dit  que  c'étaient  les  an- 
eient  de  Jérusalem.  Or  celte  expression,  au 
pluriel,  exclut  évidemment  tes  évéques  :  il  n'y 
avait,  dans  la  ville,  qu'un  seul  éréque.  qui 
était  S.  Jacques;  mais  il  y  avait  plusieurs 
prêtres  :  lors  donc  que  Von  dit  seniores,  c'est 
de  prêtres  que  l'on  parle,  et  non  pas  d' évé- 
ques. 

Il  n'est  nullement  dit,  au  chapitre  XV  d<<s 
Actes,  que  le  anciens  seniores  qui  composè- 
rent le  concile,  avec  les  apdires,  fussent 
ceux  de  Jérusalem.  Le  texte  sacré  emploie 
une  expression  bien  différente  :  Sta'uerttni 
ut  ascenderent....  ad  apostolos  et  presbyteros 

t'A  Jérusalem Dogmala  quœ  erant  décréta 

ab  apostolis  et  senioribus  qui  eranl  Jerosoly- 
IRM.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  dire, 
les  anciens  de  Jérusalem ,  ou ,  les  anciens 
qui  élaient  à  Jérusalem  :  la  première  ex- 
pression annonce  une  résidence  habiluelfe 
et  permanente ,  la  seconde  seulement  une 
demeure  actuelle,  qui  peut  être  passngère  et 
ponr  un  objet  quelconque.  L'une  énonce  le 
lieu  où  ces  anciens  exerçaient  leur  ministère, 
l'antre  celui  où  ils  s'étaient  réunis  pour  le 
concile.  Or  ce  sont  les  anri(>ns  qoi  sont  à  Jé- 
rusalem, et  non  les  anciens  de  Jérusalem, 
que  l'on  va  consulter,  qni  siègent  avec  les 
apdires,  qui  rendent  avec  eux  la  décision. 
On  ne  peut  donc  pns  conclure  de  celte  ex- 
pression mise  an  pluriel,  que  le  texte  sacré 
parle  seulement  des  prélres,  et  elle  rrste 
toujours  applicable  aux  évéques  comme  aux 
ministres  du  second  ordre. 

Afats,  ajoule-l-on,  les  apôtres  n'avaient  pas 
été  prévenus  de  l'objet  de  la  consultation  que 
ietir  faisait  ("église  aAnlioche  :  ils  s'assemblè- 
rent avec  les  seuls  prêtres  qui  se  trouvèrent 
avec  eux,  qui  étaient  les  prêtres  de  l'églist  du 
lieu.  S'il  y  avait  eu  des  évéques,  il  aurait 
fallu  les  appeler,  ce  que  la  ctrconstance  ur- 
gente ne  permettait  pas.  D'ailleurs,  dans  ces 
premiers  temps,  les  sainlè  évéques  qui  prési- 
daient les  églises  ne  quittaient  pas  ainsi  leurs 
résidences. 

D'où  juge^t-on  que  les  apétres  n'avaient 
pas  été  prévenus  de  la  difficulté  élevée  sur  la 
nécessité  de  la  circoncision  et  de  la  consul- 
tation qu'on  leur  disait  à  ce  snjel?  Leur 
réunion  seule  à  Jérusalem,  pour  décider  la 
question,  annonce  qu'ils  en  avaient  été 
instruits  d'avance.  Certainement  ils  n'au- 
raient pas  abandonné  leurs  travaux  aposto 
toliques,  pour  se  réunir,  sans  une  raisoA 
quelconque.  11  a  fallu  un  grand  objet  pour 
les  tirer  de  leurs  grandes  fonctions  et  leur 
faire  tenir  un  concile  ;  or  on  ne  voit  d'autre 
objet  à  celui  de  Jérusalem,  que  la  question 
sur  la  circoncision  ;  il  ne  parait  pas  qu'au- 
cune autre  affuire  y  ait  été  traitée  :  il  est 
donc  clair  que  c'est  pOnr  terminer  ce  diffé- 
rend que  les  apélres  se  sont  tous  rendus  à 
Jérusalem  ;  ils  en  étaient  donc  prévenus.  De 
même  qu'ils  sont  convenus  entre  eux  de  se 
rassembler,  ils  ont  pu  convoquer  des  évé- 
ques et  les  appeler  à  leur  concile  :  il  ne  leo.- 
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a  pas  fallu  plus  de  temps  poar  mander  les 
évéqucs  que  pour  s'avertir  réciproquement. 
On  n'a  jamais  imaginé  que  des  évéques  pé- 
chassent contre  le  devoir  de  la  résidence,  «n 
se  rendant  aii  concile  :  ils  no  manquaient 
pas  plus,  en  se  trouvant  à  celui-ci ,  que  les 
apAlres  ne  manquaient  à  leur  mission. 

)X.  Après  avoir  répondu  aux  raisonne- 
ments employés  pour  prouver  qu'il  n'y  avait 
que  des  prélrcs  aveclcsap4tres,au  premier 
concile,  que,  par  conséquent,  le  mot  senio- 
rt$  ne  comprend,  dans  le  texte  sacré,  que  des 
prêtres ,  passons  à  ceux  qui  annoncent  qu'il 
y  avait,  dans  ce  conciU-,  des  évéques,  cl 
qn'en  conséquence  celte  expression  ne  s'ap- 
plique point  exclusivement  aux  prélres.  Le 
texte  sacré  ne  nomme  d'autres  membres 
de  l'assemblée  que  les  députés,  soit  de  l'é- 
glise d'Autioche  au  concile,  soit  du  con- 
cile vers  l'églbe  d'Antiocbe.  Or  il  paraît 
que  les  uns  et  les  autres  étaient  évéques. 

D'abord  ,  S.  Paul  et  S.  Barnabe  qui  assis- 
taient au  concile  comme  députés  de  l'église 
d'Antiocbe,  étaient  évéqurs;  ils  partageaient 
les  fonctions  et  les  travaux  (les  apôtres; 
S.  Paul  a  ordonné  des  évéques.  Je  ne  pense 
pas  qu'il  paisse  jr  avoir  de  diUicalté  à  leur 
égard.  Ensuite ,  les  députés  du  concile  vers 
l'egiise  d'Antiocbe  furent  Jude,  surnommé 
Barsabas ,  et  Silas.  Or  il  parait  que  ces  deux 
personnages  étaient  aussi  évéques.  En  pre- 
mier lieu ,  ils  sont  appelés  viroi  primas  m 
fralribuê,  ou,  selon  le  texte  original,  rirof 

itrœpoiUoi  in  fratribus.  Les  premiers  entre 
es  frères  ,  les  préposés  sur  les  frères  sont 
sûrement  les  évéques.  On  prétend  que  cette 
manière  de  parler  désigne  des  prêtres ,  puis- 

S  lue  les  prêtres  sont  les  premiers  entre  les 
rèrcs  ,  et  président  leurs  assemblées.  Mais 
si  celte  expression  estjuste  relativement  i  un 

{>rétr«  dans  sa  paroisse ,  peut-elle  éire  éga- 
ement  appliquée  à  un  prêtre  vis-A-vis  de  son 
évêque.  C'étaient,  dit-on  ,  les  prêtres  de  l'é- 
glise de  Jérusalem  qui  assistaient  au  concile. 
S.  Jacques  ,  leur  évêque ,  était  certainement 
présent.  Peut-on  dire  avec  exactitude  des 

Iirêtres  vis-à-vis  de  leur  évêque,  qu'ils  sont 
es  premiers  entre  les  frères,  qu'ils  sont 
préposés  sur  eux.  N'est-ce  pas  dans  cette 
position  l'évêqoe  qui  est  le  premier  elle  pré- 
posé? En  second  lieu,  Silas  autrement  appelé 
Silvain ,  compagnon  des  travaux  de  S.  Paul, 
est  honoré  comme  apêtrc  par  les  églises 
d'Orient,  et  par  quelques-unrs  d'Occraent, 
Or  on  tait  que  tous  ceux  qui  étaient  revêtus 
du  ministère  apostolique  étaient  évéques. 
On  répond  à  ce  raisonnement  que  le  titre 
d'apôtre  ne  suppose  pas  l'épiscopat;  que 
S.  Bénigne,  qui  n'était  aue  prêtre  ,  est  ho- 
noré comme  l'apôtre  de  la  Bourgogne  ;  que 
S.  Denys,  S.  Rustique  et  S.  Eleulhère,  sont 
qualiCe»  apôtres  de  Paris ,  quoique  le  pre- 
mier seul  fût  évêque.  Distinguons  le  litre 
d'apôlre  d'un  pays  que ,  dans  le  langage 
ordinaire ,  oa  donne  à  celui  qui  a  conrerli 
une  région,  suit  qu'il  fût  évêque,  soit  qu'il 
ne  le  fût  pas ,  du  titre  d'apôlre  purement  et 
simplement  accordé  à  plusieurs  compagnont. 
des  travaux  apostoliques.  Le  premier  est 
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une  métaphore,  qni  ne  suppose  pas  que 
tous  les  rapports  soient  exacts;  il  suffll  pour 
la  juatesse  de  l'expression,  que  celui  a  qui 
on  l'applique  ail  rempli  une  des  principales 
fonctions  de  l'apostolat  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  soit  revêtu  de  tous  les  caractères 
que  réunissaient  les  apôtres.  Mais  qaand  on 
dit  d'un  personnage  des  temps  apostoliques 
qu'il  était  apôtre,  on  entend  qu'il  avait  été 
élevé  à  celle  dignité ,  qu'il  partageait  avec 
ceux  que  J.-C.  avait  choisis  pour  cette  mis- 
sion les  fonctions  et  tous  les  caractères  de 
l'apostolat.  Silas  est  regardé  dans  1  Eclise 
comme  apôtre ,  de  même  que  S.  Paul  et 
S.  Barnabe ,  dont  il  partageait  les  travaut 
et  le  ministère.  On  ne  met  entre  eux  au- 
cune différence.  Il  était  donc  apôlre  comme 
eux,  et  par  conséquent  comme  eux  il  était 
revêtu  de  l'épiscopat.  Enfln  nous  avons  le 
témoignage  de  S.  Jérôme,  qui  est  Irès-grave 
en  celle  matière,  et  qui  atteste  que  Silas  et 
Judas  avaient  été  ordonnés  apôtres  par  les 
apôtres,  de  même  qu'Epaphrodite,  au^n  sait 
avoir  été  évêque  de  Philippes  (1).  Quané 
nous  n'aurions  pas  ces  raisons  de  croire 

Sue  Silas  avait  été  fait  évêque  avant  qu'il 
evint  le  compagnon  de  S.  Paul ,  il  ^  aurait 
une  très-grande  vraisemblance  qu'il  avait 
reça  cette  ordination.  Il  était  olile  qoe  tons 
ceux  qu'on  employait  à  celte  mission ,  qui 
parcouraient  les  villes  et  les  provinces  pour 
acqaérir  des  Ames  à  J.-C.  fussent  revêtus 
du  caractère  épiscopal  pour  pouvoir  exer- 
cer toutes  les  fonctions  qui  seraient  néces- 
saires. 

X.  Résomons  la  réponse  que  noas  venons 
de  donner  à  l'objection  :  il  fanl ,  pour  prou- 
ver qu'au  premier  des  conciles  tenu  à  Jéru- 
salem par  les  apôtres  ,  les  prêtres  oui  déli- 
béré avec  eux,  montrer  que  le  mol  senitra 
on  anciens ,  qui  dans  les  Actes  cl  dans  les 
Epttresdesapôlress'appliqueindistindemfnl 
aux  évéques  et  aux  prêtres,  doit,  dans  celte 
occasion,  s'entendre  des  seuls  prêtres,  et 
qu'il  n'y  avait  au  concile  avec  les  apôtres 
que  des  prêtres;  car  s'il  désigne  les  seuls 
évéques,  il  en  résulterait  que  les  prêtres 
n'ont  eu  aucune  part  à  la  décision  de  ce  con- 
cile; et  s'il  comprend  les  évéques  et  les  prê- 
tres, il  ne  prouve  point  que  les  prêtres 
aient  concouru  à  la  délibération.  Or,  d'une 
part ,  les  ratsonnementa  par  lesquels  on  pré- 
tend établir  que  le  root  seniorei  ne  désigne 
que  des  prêtres ,  el  que  le  concile  n'était 
composé  que  d'apôtres  et  dé  prêtres,  (o«it 
extrêmement  faibles  el  ne  prouvent  rien. 
De  l'autre,  il  parait  non-seulement  vraisem- 
blable ,  mais  même  assuré ,  qu'il  y  avait  à 
ee  concile  des  évéques .  que  par  conséquent 
le  mol  teniortâ  ne  doit  pas  s'entendre  e»- 
dusivement  des  prêtres.  Il  n'est  donc  nui- 

(1)  Quod  aiitem .  exceptis  diipdecim  quidam  veccn- 
cnr  Aposloli .  illnd  in  causa  est  :  omnes  qui  Doiiiiiium 
vi<lcr.iiit  el  emn  posiea  pr.-cdicainiit  fuisse  aposlolf^ 
appelialos.  Paalalim  vero  icmporc  proccdcnie,  el  «ii 
ab  his  quns  Donifnus  clegorai  «irdinati  snni  aposlw». 
Emptiniditus,  Silas  et  Judas  aposloli  tb  apostiilM 
nominaU  siiM  (S.  UknujtMu,  Dialaf.  advmM 
Luclfcriano^). 
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ItmcBt  prmnré  qw  lea  prêtres  aient  e«  voix 
déUbérative  4*a$  ce  eoneile. 

Le  premier  eoncile  était-il  composé  d'ap^ 
tncf,  d'évéques  et  de  prêtres?  o'y  avail^il 
avec  tes  apôtres  que  des  éréqoes?  C'est  ca 
qne  nom»  ne  pouvons  décider.  L'expression 
enq>loyée  par  le  texte  saeré  prèle  également 
aax  deux  sens.  11  résnlte  de  cette  obscurité 

Se  c'est  dans  les  conciles  postérieurs  qu'il 
it  chercher  la  trace  de  l'usage  à  ce  sujet. 
La  pratique  de  l'Eglise,  dans  les  siècles  qnl 
ont  stttri  sa  fondation,  est  le  commentaire  le 
plas  sûr  de  oe  qui  ne  nous  est  pas  snSsam" 
méat  expliqué  dans  les  écrits  des  apdtres. 
9i,  depuis  ce  premier  concile,  tons  ceux  qui 
l'ont  suivi  ont  été  composés  de  prêtres  opi- 
saut  avec  les  évéques,  c'est  une  preuve 

an,  dans  ceini-li ,  les  prêtres  ont  eu  voix 
ibératÏTe.Si,  au  contraire,  dans  les  autre» 
«oneiles  des  premiers  sièdes,  les  éréques 
seuls  ont  formé  les  décisions,  on  doit  en  oon» 
dure,  qu'à  celui  de  Jérusalem,  eux  seuls  aussi 
ôDt  délibéré  avec  les  apôtres.  Or  nous  avon» 
démontré  par  une  mnlUtode  de  preuves  que, 
pendant  les  sept  premiers  siècles ,  le»  évé- 
qoes  ont  seuls  en  voix  décisive  dans  les  con- 
ciles. Il  nous  reste ,  pour  achever  cette  dé- 
monstration ,  à  examiner  le  surplus  des 
objections  par  lesquelles  on  combat  cette 
Térité. 

ABTKLn  II. 

Autre  objection.  Titres  donnée  par  lee  eamiê 
Piree  atts  prélree,  ^ut  tee  euppœent  jugea 
imu  Itt  eoneilee. 

IfeuM  trouvant  dans  lee  écrite  de  beoueoup 
de  sainte  Pires  plusieurs  titres  donnés  auie 
frélrtt,  qui  supposent  qu'Us  ont  dans  l'Eglise 
\t  wUma  pouvoir  de  juger  dent  sont  revêtue  lee 
Mquee. 

1. 1*  Saint  Ignace,  dane  ptutieure  endroits, 
urimt/e  les  prêtres  aux  apôtres,  et  ordonne 
eux  fidUes  de  leur  être  soumis,  eonune  à  cet 
saints  personnages  (1).  Or,  certainement  lee 
apôtres  avaient  le  pou/voir  de  juger  dane  les 
ceneilet.  Lee  prêtres  qu'on  lettr  compare,  à 
fd  on  doit  la  même  tounùssion,  doivent  donc 
rnusi  l'avoir. 

II.  2*  Ceux  oui  préeident  dans  V Eglise,  à  qui 
ksoinde  l'Eglise  est  confié,  quiy  sont  les  vicaî- 
ru de  J.-C., doivent  avoir  certainement  voix  dé- 
libirative  dans  les  assemblées  où  se  traitent  les 
alfmres  de  l'Eglise.  Or,  ces  droits  des  prêtres 
sont  établis  spécitUement  par  Tertullien  (2), 
par  S.  Jérôme,  ou  l'auteur  quelconque  de  la 

(I)  Necesse  iiaque  est,  qnidquid  facitis,  ot  sine 
epioeopo  nihil  tentetis.  Sed  et  presbyleris  gii^ecii 
et-is  ot  Cfaristi  apostolis  (S.  Ignatias,  epiu.  ad  TraN 
Hanoi). 

Bae  sit  vestram  stiidiam  in  Dei  eoacordia  onnia 
Hère,  episeopo  phesidenie  Dei  kx» ,  et  prcsbyleris 
loeoienaios  apottoltci  (Idemepid.  ad  Magnesianos). 

Omnes  episcopum  sequimini  ut  Cbrisius  Pairem, 
et  presbyterorum^collegium  ut  apostolog  (Ibid.). 

(3)  Pnesident  probali  «luiqiie  se|Uores.  benoreitt 
Huim  non  preiki,  sed  ttsstfnionîo  a*le|ili  (Terlullianus 
Apolog.,  cap.  39.) 

Db  la  Luzanai.  V. 
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laiare  eoue  eon  nom  à  Rustique  li),  par  S.  M- 
dore  de  Séville  (2),  par  S.  Jean  Chrytoé- 
tome  (31,  par  Etienne  d'Âutun  (4). 

III.  S*  Une  vérité  reconnue  de  toute  Vanti^, 

Fuite  cet  que  les  prêtres  sont  le  eonseU  de 
évéque  et  le  sénat  de  l'Eglise.  Nous  nous 
contenterons,  pour  l'établir,  des  autorités  de 
8,  Igntseo  (5),  des  constitution»  apostoli- 
ques (6),  et  de  S.  Jérôme  (7).  Si  lee  prêtres 
sont  le  conseil  nécessaire  dee  évêquee,  lee  évê- 
quee  ne  doivent  donc  rien  faire  dans  le  con- 
cile, oomme  ailleurs,  tans  lee  prêtre».  Si  let 
prêtres  sont  le  sénat  de  l'Eglise,  ils  doivent 
délibérer  sur  le»  aff^rires  majeuret  de  l'Eglist. 
et  concourir  à  les  régler  dont  let  coneilet. 

IV .  k*  Ceux-là  tans  doute  aussi'  ne  croyaient 
pae  te  rabaister  en  délibérant  avec  leeprêtret 
dan»  le»  concile»,  qui  let  appellent  eonttam- 
ment  leurt  colliguee,  leurt  confriret,  lettre 
comprêtret,  leurt  a»te»»eur».  Or  tout  lee  an- 
deni  évêqtut  donnaient  cee  titrée  aux  prêtre». 
Ce  point  cet  tellement  constant,  et  cee  qualité» 
tellement  multipliéee  dans  les  lettres  de  S.  Cy- 
prien.  de  S.  Àuguetin  et  été  plusieurs  autre» 
grand»  pontifes,  qu'il  ne  sera  pas  contesté,  et 
qu'il  cet  inutile  d'en  rapporter  des  exemple» 
particuliers. 

V.  5*  Enfin,  ce  qui  est  décisif,  dans  cette 
maliire,  les  prêtres  sont  qualifiés  juges  eccÛ- 
siailiques.  L'auteur  de  l'épltre  à  Rustique, 
parmi  les  œuvres  de  S.  Jérôme  (8),  et  Théo- 
dore (9),  y  eont  exprès.  S'ils  sont  juges  des 
affaires,  il  faut  nécessairement  quHls  aient 

» 

il)  Presbyleri  dicnntor  qui  praïunt  Ecclesi»  Dei, 
Ibristi  sacramenta  coBficiuat,  (Epiai,  ad  Roilicum 
S.  Hierooymo  adjud.). 

(2)  His  (presbyteris)  aient  epiaeopis  dtepenutio 
oiysterioram  Dei  coinmissa  est.  Pnesunt  enini  ecclo- 
siisChriftli  (S.  lùdorus  Hispal.,  de  Of&c.ecc|es.,lib. 
U,  cap.  7). 

(3)  Presbyteris  Ecclesi»  cnra  commissa  est  (S. 
Cbrvsost.  in  epist.  i,  ad  Timoth.  Homil.  xi). 

(4)  Uirique  presbyteri  et  episcof^  vicarii  sont 
summi  pontiQcis  (Stepbanus  Augusi.  de  Sacramemo 
altaris,  cap.  9). 

(5)  Quid  vero  saeerdotium  allud  est  qirani  laeer 
eœtuB  eontiliarii  et  assessores  ^scopo (S.  Ignaiias 
epist.  ad  Tranianos). 

.  (6)  Presbyteris  auiem,  si  assidue  in  studio  docendi 
verbuio  Dei  laboraverint,  seponatur  dupla  etiain  por« 
tio  in  gratiam  apostoloram  Chrisii,  quonim  locum 
tenenl  tanqiiam  eonsiliarii  episcopi ,  et  Ecclesise  co- 
rona  :  suni  enim  consiliuin  et  senatus  Ecclesix  (Con< 
stit.  Anosiol.,  lib.  ii,  cap.  28). 

(7)  Et  nos  habemiis  jn  Ecclesia  senatam  nosirum, 
eatum  preebyierorum  (S.  Uierom.,  Comment,  io 
baiam,  cap.  m,  v.  3j. 

Episcopi  saoerdoles  se  essenoverini ,  non  dominos  : 
lionoreiii  elericofc  quasi  elericos,  ut  et  ipeis  quasi 
episcopis  honor  deferatur.  Scitum  est  illud  oriUiris 
Domilii  :  Cor  ergo  te  habeam  m  principem ,  cum  tu 
me  non  babeas  utseoatoremt  (Idem  epist.  u,  ad 
Nepot.) 

(8)  Ab  initie ,  ut  legfanug ,  negoiiorum  jiidîoes  esso 
mandali  sunt  presbyteri,  et  intéresse  sacerdoium 
coacilio.  (Epist.  ad  Ilosticum  inter  opéra  S.Hieron.) 

(9)  Qu«  a  vubis  fuerint  judicau  in  hi«  qiialiacam- 
qne  ea  erunt  judicii  veslri  xquiiaii  conlidantes  ao 
quiescimus  (TUeodoret.,  epist.  cxvi,  ad  RenaUim 
presbyt.  Roniauum). 

lyingt-trois^ 
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voix  détibérative,  et  $ur  les  affmrei  et  d(m$ 
les  assemblées  où  elles  te  traitent  (1). 

Presque  tous  ces  titres  donnés  aux  prêtres 
par  les  anciens  Pères  n'ont  aucun  rapport 
avec  la  voix  délibéraliTe  aux  conciles,  et  on 
ne  peut  rien  conclnre  d'aocan  des  passages 
objectés  sur  la  question  actuelle.  Pour  le 
montrer  il  suffit  de  reprendre,  article  par  ar- 
ticle,  les  diverses  parties  de  l'objection. 

Vi.  1*  Saint  Ignace  ,  en  divers  endroits 
de  ses  oorrages,  pour  faire  sentir  la  dépen- 
dance des  pâtres  vis-à-vis  des  évéques,  et 
en  même  temps  dans  la  vue  d'imprimer  au 
peuple  un  plus  grand  respect  pour  les  uns  et 

f>oar  les  auires,  compare  l'évéque  à  J.-C.  et 
es  prêtres  aux  apôtres.  De  là  résultent  deux 
réflexions  qui  anéantissent  toute  la  dilGcuUé. 
D'abord,  en  général,  les  arguments  lires 
des  comparaisons  sont  sujets  à  manquer  de 
justesse.  La  raison  en  est  simple.  Une  com- 
paraison ,  pour  être  juste,  n'a  pas  besoin  de 
comprendre  tous  les  rapports  des  objets;  il 
snifit  qu'elle  se  rapporte  sur  un  ou  plusieurs 
points.  Quand  on  argumente  d'une  com- 
paraison ,  on  s'expose  a  faire  porter  sa  con- 
séquence sur  oo  point  qui  n'est  pas  celui 
qifon  a  compnré,  et  alors  la  conséquence 
porte  à  faux.  C'est  ce  qui  arrive  dans  le  rai- 
sonnement que  nous  examinons.  S.  Ignace 
assimile  l'évéque  à  Jésus-Christ  et  les  prê- 
tres aux  apêtres,  sous  le  double  point  de 
vue  de  la  soumission  que  les  prêtres  doivent 
aux  évéques ,  et  de  celle  que  le  peuple  doit 
ans  évéques  el  aux  prêtres.  Hais  sa  compa- 
raison n  a  aucun  rapport  aux  droits  que  tes 
apêtres  avaient  dans  les  conciles  et  à  cenx 
que  les  prêtres  peuvent  y  avoir.  On  ne  peut 
pas  étendre  une  comparaison  à  des  rapports 
que  n'a  point  eus  en  vue  celui  qui  a  fait  la 
comparaison.  Mais  d'ailleurs,  si  on  veut  rai- 
sonner d'après  la  comparaison  de  S.  Ignace, 
il  faut  donc  la  prendre  tout  entière.  Il  n'est 
pas  juste  de  scinder  son  idée,  de  la  morceler, 
et  de  tirer  d'une  partie  de  sa  comparaison 
une  conséquence  qui  est  démentie  par  l'autre 
partie.  Si  S.  Ignace  assimile  les  prêtres  aux 
apôtres ,  il  assimile  l'évéque  à  Jésus-Christ. 
le  demande  à  ceux  qui  font  ce  raisonne- 
ment, s'ils  pensent  que  les  apêtres  eussent 
avec  leur  divin  Maître  voix  délibérative, 
s'ils  décidaient,  s'ils  iugeaient  avec  lui.  Si  le 
rapprochement  que  Uil  S.  Ignace  prouvait 
quelque  chose ,  il  prouverait  le  contraire  de 
ce  qu'on  prétend  en  inférer. 

Vil.  2°  Les  prêtres  président  dans  l'Eglise  : 
ce  n'est  pas  à  dîre  qu'ils  président  dans 
toute  l'Eglise,  qu'ils  aient  la  présidence  su- 
périeure. Chaque  prêtre  préside,  dans  son 
^lise particulière,  l'assemblée  des  fidèles  qui 
s'y  tient,  il  la  préside  arec  subordination  an 
premier  pasteur,  qui  est  l'évéque.  Mais  entre 
cette  présidence  et  la  voix  délibérative  au 
concile  il  n'y  a  point  de  relation.  Que  la  pré- 
sidence générale  et  en  chef  entraîne  la  qua- 
lité de  juge  au  concile,  cela  se  conçoit.  Le 
concile  qui   administre  tonte  l'Eglise  doit 

(1)  Toyez  celle  objection  dans  l'ouvrage  inlitulé  :  Le$ 
Priîrei  jugt*  dont  Ut  ConcUet,  tom.  i,  p.  38,  59,  tfO. 


naturellement  être  composé  des  cbeA  de 
l'Eglise.  Quoique  la  conséquence  ne  soit  pw 
nécessaire,  on  sent  entre  ces  idé«s  de  la 
connexion.  Mais  il  n'y  a  aucone  liaison  ea- 
tre  présider  l'assemblée  des  fidèles  dans  aae 
paroisse,  avec  dépendance  d'an  supérieur, 
et  avoir  part  en  chef,  et  comme  tons  les  au- 
tres chefs,  au  gouvernement  général  de  l'E- 
glise. J'ai  eu  occasion  d'examiner  ailleurs  ce 
qui  résulte  de  ce  titre  de  présidence  donné 
aux  prêtres  (t).  On  dit  de  même  que  le  soin 
de  l'Eglise  étant  confié  aux  prêtres,  c'est  une 
conséquence  naturelle  qu'ils  opinent  dans 
les  assemblées  qui  régissent  l'Eglise.  Mais  ce 
n'est  pas  le  soin  de  toute  l'Eglise  dont  il» 
sont  chargés,  ce  n'est  que  d'une  portion  res- 
serrée :  chacun  d'eux  n'a  qu'un  petit  Iroa— 
Eeao  à  conduire.  De  plus,  c'est  avec  su- 
ordination  et  dépendance  qu'ils  ont  cette 
charge.  Ceux  qui  ont  la  sollicitude  entière 
et  avec  indépendance  ont  droit  de  l'exercer 
dans  les  conciles  comme  ailleurs.  Celui,  qui 
en  a  la  totalité,  a  toutes  les  parties.  Mais  ce- 
lui, qui  n'en  a  qu'une  portion,  n'a  pas  pour 
reia  les  autres.  Le  raisonnement  est  donc 
juste  relativement  aux  évéques,  parce  qu'il 
conclut  du  général  an  particulier.  Il  est  faux 
relativement  aux  prêtres,  parce  qu'il  con- 
clut du  particulier  au  général.  Le  titre  de 
vicaire  de  J.-C,  attribué  par  quelques  au- 
teurs ecclésiastiques  aux  prêtres,  ne  leur 
donne  pareillement  aucun  droit  dans  les  con- 
ciles, à  moins  qu'on  ne  montre  qu'ils  le  sont 
dans  celte  partie.  Nos  adversaires  ne  pr^ 
tendront  probablement  pas  que  les  prêtres 
soient  vicaires  de  J.-C.  pour  l'universalité 
des  fonctions  ecclésiastiques. 

Ylll.  3*  Les  prêtres  sont  les  conseils  et  le 
sénat  de  l'évéque  ;  nous  en  convenons  sans 
difficulté.  Mais  il  y  a  deux  manières  de  for- 
mer le  conseil  d'une  puissance  quelconque, 
ou  avec  autorité-,  de  manière  qu'on  soit 
obligé  de  suivre  les  avis  des  conseillers,  et 
que  les  décisions  doivent  être  formées  à  la 

{tluralité  des  suffrages,  ou  sans  autorité,  Uà.- 
ement  que  celui  qui  reçoit  le  conseil  ait 
droit  de  le  suivre  ou  de  ne  pas  le  suivre.  Il 
ne  suffit  donc  pas,  pour  établir  que  les  prê- 
tres ont  droit  de  délibérer  dans  les  conciles,  <k» 
montrer  qu'ils  sont  les  conseils  et  le  sénat  de 
l'évéque  :  il  faut  encore  prouver  qu'ils  le 
sont  dans  le  premier  sens,  dans  le  sens  que 
l'évéque  est  tenu  de  se  conformer  à  la  majo- 
rité des  avis  de  ses  prêtres.  Or  voilà  ce  qu'on 
ne  trouve  point  dans  les  passages  cités,  et  ce 
qu'on  ne  trouvera  dans  aucun  antre  :  parce 
que  jamais  ce  droit  n'a  existé  dans  les  prê- 
tres. Nous  avons  discuté  dans  la  précédente 
dissertation  les  droits  que  donne  aux  prê- 
tres ce  titre  de  sénat  de  l'évéque;  et  pour 
éviter  des  répétitions,  nous  croyons  devoir 
renvoyer  à  ce  que  nous  en  avons  dit  (2). 

IX.  4*  Les  litres  donnés  parles  évéques  à 
des  prêtres,  de  collègues,  de  comprêlres,  etc., 
n'ont  ancun  rapport  à  la  voix  délibérative 
dans  les  conciles.  On  pourrait  appliquer  ce 

(1)  Voyez  Disseri.  iv,  chap.  5,  art.  5,  n*  S. 

(x)  Voye^  Dissert,  iv,  cbap.  1,  art.  i,  n*l  et  suir. 
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néne  argament  à  toates  le*  fonetioDS  pro- 
pres aux  évéques.  Il  proareraîl  loot  aussi 
biea,  par  exemple,  que  les  préIres  ont  le 
poaroir  de  faire  les  ordinations.  Ces  titres 
WMides  marques  d'honneur  très-conrenables 
daas  la  bouche  des  évéques,  mais  ce  ne  sont 
pas  des  expressions  qui  puissent  être  prises 
dans  leur  sens  strict  et  littéral.  U  n'est  pas 
exactement  vrai  que  le  prêtre  soil  le  collè- 
gM  de  l'évéque,  puisqu'il  y  a,  de  l'aveu  de 
DOS  adversaires,  dépendance  de  l'un  à  l'au- 
tre. Le  sacerdoce  de  l'évéque  est  plus  relevé 
qoe  celui  du  prêtre  :  ainsi,  dans  la  rigueur 
grammaticale,  le  titre  de  comprétre  n'est  pas 
nact.  On  ne  peut  donc  point  en  argumenter 
pour  attribuer  des  droits  aux  prêtres. 

X.  5*  Le  titre  de  juge  des  affaires  ecclé- 
liasliques  ferait  plus  de  difGculté,  parce 
qu'il  est  plus  directement  relatif  à  la  qnes- 
lioD  actuelle  :  mais  en  considérant  les  deux 
passages  cités,  on  trouve  qu'ils  n'établissent 
pas  que  les  prêtres  aient  cette  qualité. 

L'épttre  à  Rustique  n'est  pas  de  S.  Jérôme; 
ainsi  elle  a  peu  d'autorité.  Mais  fûl-elle  du 
laiat  docteur,  elle  ne  devrait  pas  faire  grande 
impression.  Elle  porte  que,  dans  le  cummcn- 
eemeat  de  l'Eglise,  les  prêtres  ont  été  faits 
juges  des  affaires  eeclésiasliqncs.  On  sait  que 
S.  Jérôme  avait,  sur  l'origine  de  la  supério- 
rilè  des  évéques  envers  les  prêtres,  une  opi- 
nion qni  lui  est  particulière,  qu'aucun  autre 
saint  Père  n'a  eue,  que  nos  adversaires  eux- 
■émes  ne  partagent  pas.  Elle  consiste  à  dire 
qw,  dans  les  premiers  temps  de  l'Eglise,  il  n'y 
irait  qoe  des  prêtres,  et  que  l'épiscopat  n'a 
été  institué  que  postérieurement  pour  préve- 
nir les  schismes.  J'ai  eu  occasion  d'examiner 
ce  système  et  d'en  montrer  la  fausseté  (1). 
J'observe  seolement  que  c'en  est  ici  une  con- 
léqaeace.  S'il  n'y  avait,  an  commencement 
dans  l'Eglise,  que  des  prêtres,  si  la  prêtrise 
était  le  premier  degré  de  l'échelle  hiérarcbi  • 
qae,  si  le  gouvernement  de  l'Eglise  était 
nnnédu  conseil  des  prêtres,  il  s'ensuivrait 
nécessairement  que  les  prêtres  étaient  alors 
lesiages  des  affaires  ecclésiastiques,  qu'ils 
délibéraient  et  décidaient  dans  les  conciles. 
Mais  la  conséquence  ne  peut  pas  être  plus 
naie  que  le  principe  ;  et  dès  que  le  senti- 
ment ae  S.  Jéréme  est  abandonné  de  toute 
TEglise,  il  faut  nécessairement  en  abandon- 
aer  tontes  lest  branches.  Théodoret  ne  dit  pas 
qoe  les  prêtres  soient  juges  des  affaires  ec- 
clésiastiques ,  ni  qu'ils  le  soient  de  droit  di- 
vi>.ll  parle  nommément  à  un  prêtre,  il  lui 
parle  d^an  objet  particulier.  Il  peut  se  faire 
qoe  le  prêtre  René  eût  été  spécialement 
chargé  déjuger  une  affaire;  il  ne  serait  pas 
pour  cela  juge  né,  et  d'institution  divine,  de 
loites  les  aiuiires.  Ce  serait  une  commission 
*pédale  qai  ne  proarerait  rien  contre  nos 
principes, 

4BTICLB    III. 

Àulre  objection.  Epitre$  écrites  par  S.  Cy- 
prten,  ou  miretêie»  à  ce  saint  docteur. 
I-  Le  pape  Corneille,  mort  en  252,  écrivent  à 

U)  Vorei  i»«  Dissert.,  ch.  5,  art.  5,  n°»  l  el  suiv. 


$.  Cyprien,  au  sujet  de  ceux  qui  quittaient  le 
sckisme  pour  rentrer  dan*  le  sein  de  l'Eglise, 
dit  qu'il  a  assemblé  ses  prêtres  ainsi  qrte  cinq 
évéques  qui  se  sont  trouvés  présents ,  afin  de 
prendre  avec  eux  une  résolution  commune. 
Pour  que  vous  sachiez,  lui  dit  le  pape,  quels 
ont  été  les  motifs  et  les  raisons  de  chacun  sur 
cette  affaire,  je  vons  envoie  nos  avis,  et  vous 
les  trouverez  au  pied  de  cette  lettre  (1).  Cettf 
assemblée  ne  peut  pas  être  regardée  comme  un 
synode  particulier  de  l'Eglise  de  Rome,  puis~ 
qu'il  y  avait  cinq  évéques.  C'était  un  concile 
provincitU.  Le  pane  convient  que  la  décision 
en  a  été  formée  du  consentement  de  tous  le$ 
assistants  :  les  prêtres  y  ont  donc  été  juges 
aussi  bien  que  les  évéques. 

II.  Rien  n'est  plus  connu  que  le  texte  de  la 
lettre  de  S.  Firmilien,  qui  écrit  à  S.  Cyprien, 
mort  en  258  :  C'est  ce  qui  nous  oblige,  dit  ce 
saint,  de  nous  assembler  tons  les  ans,  nous 
autres  anciens  et  supérieurs  (  «entore<  et 

{trœpositi  )  pour  régler  d'un  commun  avis 
es  choses  dont  le  soin  nous  a  été  commis  (2). 
On  ne  peut  douter  que  ces  expressions  ne  ren- 
fermrnt  les  prêtres  et  les  évéques...  C'était  donc 
une  loi  dans  l'Eglise  d'Afrique,  au  troisième 
siècle,  que  lu  évéques  et  les  prêtres  s'assem- 
blassent tous  les  ans.  Que  fqisaient  les  prêtres 
dans  cette  assemblée?  Etatent-ils  muets,  ou 
seulement  tris-humbles  consulleurs  des  évé> 
ques  qui  daigneraient  leur  demander  avis  f  Ils 
étaient  réunu  les  uns  et  les  autres  pour  régler 
ce  qui  était  commis  à  leur  charge.  La  décision 
était  commune  à  tous  les  meumres  de  l'assem- 
blée. 

III.  S.  Cyprien  parlant  dans  sa  lettre  à  Quin- 
tus  du  concile  qui  venait  d'être  tenu  au  sujet  du 
baptême  conféré  par  les  hérétiques,  s'exprime 
ainsi  .■  Lucien ,  noire  comprêlre,  nous  a  rap- 
porté que  TOUS  désiriez  savoir  notre  senti- 
ment au  sujet  de  ceux  qui  ont  été  baptisés 
par  les  hérétiques.  Pour  vous  faire  savoir  ce 

2 ne  nous  avons  pensé  à  ce  sujet,  plusieurs 
vêques  que  nous  étions  avec  nos  comprétres 
qui  étaient  présents,  je  tous  envoie  un  exem- 
plaire deia  lettre,  etc.  (3).  //  n'y  a  pas  moyen 
tci  d'équivoquer  sur  les  termes  :  Plurimi  epi- 
scopi  cum  compresbyteris.  Cela  ne  peut  pat 

(1)  Omni  igiUir  actn  a  me  perlaio  placuit  contrah! 
pre->Dyierium.  Affuemnt  etiam  espiscopi  quitique  qui 
et  bodie  présentes  siint,  ui  flrmato  consilin  qiiiti 
circA  persoiiaseorum  observa  ri  debcrel  consensii  om- 
nium slauiereiiir.  Et  ui  mntiim  omnium  et  consiliiim 
singiilorum  ilignnsceres ,  eliam  senteiitias  nostras 
placuit  in  noiiiiam  vestri  perrerrc,  qnas  etsubjeclas 
Irges  (Episl.  S.  Coriielii  pap»  »<!  S.  Cvprlannni). 

(2)  Qua  de  causa ,  neccssario  apiid  nos  Ht  ut  per 
singulos  annos  seniores  et  prxpositi  in  unum  conve- 
niamus ad disponenda  en  quse  lurx  nnstrx  commissa 
Buni,  ul  KÏ  qn:i;  graviora  suni  coininuni  consilio  diri- 
ganiur  CFirmiliaiii  epist.  ad  S.  Cypriaiium  inier  Cy- 
pri-inicas  n*  75). 

(i)  Reiulit  ad  me,  fraler  cbarissimc,  Laeianuscom- 
presDyler  nnster  te  desidcrasse  ut  slgniflcaremus 
libi  qiiid  sentiamus  de  bis  qui  apud  bsreticos  et 
achismaiicos  baplizali  videniur.Deqnarequid  nuper 
in  coiicilio  plurimi  episcn|ii  ciiin  compresbyteris  qui 
sderani  censnerimns,  ut  srires,  *'jn<tdem  epislolae 
etrmplnm  libi  misi  (S.  Cy|frinni  ad  Quiiiiuin  episi.). 
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tignifur  plxuieuri  ivéguei  avec  Ut  évéques  qui 
étaient  pritenU.  La  diver$ité  de$  expresriont 
annonee  nieeisairement  deux  ordre»  de  per- 
sonne» :  des  évéques  et  des  prêtres.  La  décuion 
n'est  pas  attribuée  aux  premiers  seuls;  elle  a 
été  le  résultat  de  la  délibération  commune  des 
évéques  et  de  leurs  eomprétres  {i). 

iv.  J'ai  discalé  fort  ao  long,  dans  ao  arti- 
cle particulier  de  la  quatrième  dissertation, 
l'opinion  de  S.  C)prien  sur  les  droits  des- 
évéques  relativement  aux  prêtres.  J'ai  mon- 
tré que  ce  saint  docteur  était  bien  éloigné 
d'avoir  les  sentimenli  que  lui  attribuent  nos 
adversaires,  et  que  son  autorité,  dont  ils 
prétendent  tirer  un  si  grand  parti,  loin  de 
leur  être  favorable,  est  une  des  plus  acca- 
blantes pour  leur  système  (2).  J'ai  fait  voir 
que  spécialement  ce  S.  Père  attribue  positi- 
vement aux  évéques  seuls  des  décrets  dogma- 
tiques ,  dos  règlements  de  discipline,  des 
jugements  personnels  portés  dans  des  con- 
ciles (3).  Les  trois  passages  objectés  ici  ne 
prouvent  nullement  qu'il  pensât  que  les  décir 
sions  des  conciles  dussent  être  faites  en 
commun  par  les  évéques  et  par  les  prêtres, 
et  je  l'ai  établi  en  discutant  ces  passages.  Je 
crois  devoir  rappeler  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet. 
J'ai  fait  voir  que  S.  Corneille  dit  qu'il  a  con- 
voqué les  prêtres  de  son  église  pour  avoir 
leur  conseil  :  que  s'il  parle  dan*  sa  lettre 
d'un  consentement  général  pour  décider  la 
question,  c'est  un  désir  qu'il  exprime  et  non 
UBfi  obligation  qu'il  reconnaît,  et  que  l'envoi 
même  qiril  fait  à  S.  Cyi>rien  des  avis  motivés 
de  chacun  des  assistants,  annonce  qu'il  ne 
croit  pas  que  la  décision  de  la  pluralité  faste 
Il  loi  (fc).  J'ujoute  que  l'épllre  de  S.  Cor- 
neille parait  faire  mention  d'un  synode  et  non 
d'un  concile.  Assembler  le  presbytère  n'est 
pas  convoquer  un  concile.  Cinq  évéques  qui 
se  trouvaient  àRomeet  qui  ont  assisté  à  cette 
assemblée  n'en  ont  pas  changé  la  nature. 
Ainsi  l'objection  ne  porte  pas  sur  notre  objet 
actuel.  J'ai  aussi  montré  que  S.  Firmilien  ne 
parle  pas  de  délibération  commune ,  mais  de 
conseil,  consilio  eommuni,  ce  qui  lève  toute 
la  difBculté  (5).  Et  je  dirai  encore  que  cette 
épltre  présente  autant  l'idée  d'un  synode  que 
celle  d  un  concile.  Enfin  j'ai  fait  voir  que 
S.  Cyprien,  dans  son  épltre  à  Quintus,  met 
une  (infférence  entre  les  évéques  et  les  prê- 
tres ;  que  c'est  proprement  l'opinion  des  évé- 
ques qu'il  rapporte  et  qu'il  appuie  de  celte 
des  prêtres ,  mais  au'il  ne  présente  pas  la 
chose  comme  une  décision  que  les  uns  et  les 
autres  eussent  dû  prendre  en  commun  : 
d'autant  plus  que  dans  la  même  lettre  il  dit 
positivement  le  contraire  :  que  d'ailleurs 
dans  nne  autre  éptire  le  saint  docteur,  par- 
lant du  même  concile,  dit  que  le  décret  y  a 
été  rendu  par  soixante etonzeévéqnps,cequi 
suffirait  pour  dissiper  l'obscurité  qui  peut  se 

(1)  Les  Prêtres  juges  de  la  foi,  toin.  i,  pag.  226, 
228  230. 

(2)  Voyez  Dissert,  iv,  chap.  S,  an.  4  eoUer. 

(3)  Voyez,  ci-dessus,  chap.  3, 1'*  part,  art  1.  n*  4 
et  art.  9,  B*  5. 

(4)  Voyez  Dissert.  iv.  chap.  3,  art.  4,  n*  15. 

(5)  Voyez  ibid.  ii*  16. 


trouver  dans  les  expressions  de  la  lettre  à 
Quintus  (1). 

ARTICLE  IV. 

Autre  objection.  Autorités  de  S.  Jérôme  et  de 
S.  Jean  Chrysostome. 

I.  J'ai  discuté  dans  la  première  dissertation 
la  doctrine  de  S.  Jérâme  et  celle  de  S.  Jean 
Chrysostome  sur  l'autorité  des  évéques  (2). 
J'éviterai  autant  que  je  le  pourrai  de  répéter 
ce  que  j'y  ai  dit.  Je  me  contenterai  de  rappe- 
ler ce  qui  est  nécessaire  pour  résoudre  les 
objections  qu'on  tire  de  leurs  écrits  relative- 
ment au  droit  de  délibérer  dans  les  conciles. 

S.  Jérôme  (disent  nos  adversaires),  dont 
son  Commentaire  sur  l'EpUre  à  Tite.  et  dans 
son  epttre  à  Evagrius,  établit  en  principe 
que,  dans  les  premiers  temps,  les  évéques  et  les 
prêtres  ne  différaient  point  entre  eux  et  ne 
formaient  qu'un  seul  ordre  de  ministres  (3). 
Ce  n'est,  selon  lui,  que  dans  la  suite  des  temps 
et  pour  prévenir  les  schismes,  qu'un  des  prê- 
tres a  été  élevé  au-dessus  des  autres  et  chargé 
de  la  surintendance ,  ce  qui  a  formé  fépiseo- 
pat.  Ainsi,  selon  lui.  de  droit  primitif  et  divin, 
les  prêtres  étaient  juges  de  toutes  les  affaires 
ecclésiastiques,  et  l'étaient  dans  les  conciles 
comme  ailleurs. 

Dans  ce  même  commentaire  sur  TE^tre  à 
Tite,  S.  Jérôme  dit  encore  que  les  évéques.  se 
souvenant  de  l'institution  de  leur  ordre,  doi- 
vent régir  l'Eglise  en  commun  avec  les  prêtres. 
Or  c'est  particulièrement  dans  les  conciles  que 
l'Eglise  est  gouvernée.  C'est  là  qw  sont  posées 
les  règles  du  gouvernement,  que  sont  fixés  les 
dogmes,  (tue  sont  jugées  les  causes.  Les  délibé- 
rations des  conciles  doivent  donc  être  com- 
munes aux  évéques  et  aux  prêtres. 

S.  Jean  Chrysostome;  datU  une  de  ses  homé- 
lies sur  l'Epltre  à  Timolhée,  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  un  grand  intervalle  entre  les  évéques  et 
les  prêtres  {k}.  Mais  la  différence  entre  les  deux 
ordres  serait  itrufnense .  si  l'un  donnait  exelu- 
sivement  des  lois,  et  si  l'autre  n'avait  qu'à  les 
recevoir.  Les  prêtres  doivent  donc  concourir 
à  la  législation  de  l'Eglise  dcms  les  conciles. 

Enfin,  d'après  ces  deux  SS.  Pires,  dans  les 
mêmes  endroits  les  évéques  n'ont  au-dessus  des 
prêtres  que  te  droit  de  conférer  les  ordres. 
Donc  tous  les  autres  pouvoirs  sont  communs 
entre  eux.  Les  textes  sont  précis  :  ils  n'excep- 
tent rien.  Les  évéaues  n'ont  donc  pas  plus  que 
les  prêtres  voix  délibérative  aut  coneUes. 

II.  En  examinant  la  doctrine  de  S.  Jérôme, 
j'ai  distingué  deux  choses,  l'origine  qu'elle 
donnai  la  supériorité  de  l'épiscopat  sur  la  prê- 
trise, et  l'étendue  qu'elle  attribue  à  l'autorité 
épiscopale;  sur  le  premier  point,  j'ai  montré 
qu'il  ne  s'accorde  point  arec  les  autres  an- 


(I)  Voyez  ibid.  n*  19. 


Voyez  la  discussion  do  sentiinent  de  S.  Jérôme, 
i'i  dissert.,  chap.  3,  art.  8.  Et  la  discus>ioii  dn 
sentiment  de  S.  Jean  (%ryS08toiiie.  Ibid.  chap.  4, 
an.  2,  II»  22. 25, 24. 

(S)  Voyez  les  deux  textes  de  S.  Jértaie,  1'^'  disaei  i 
chap.  3.  *an.  5,  n**  1  et  2. 

(4)  Voyez  le  texte  de  S.  Jean  CliiysosUNBe,  1'* 
diùerl.  chap.  4,  art.  2,  n*  25. 
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tein  eeelésia8tiqaes,etqne  soa  opinion  par- 
ticulière est  insoutenable.  Sur  le  second  j'ai 
éultli  qn'il  ne  s'écarte  pas  de  la  doctrine  gé- 
Dérale  des  saints  Pères  et  de  l'Eglise,  et  qne 
tes  principes  sont  les  mêmes  qae  les  nôtres. 
J'ai  prouvé  la  taosseté  du  système  de  S. 
JiréoM  sur  l'origine  de  l'épiscopat,  d'abord 
M  eombattanl  les  raisons  par  lesquelles  on 
prétend  le    soutenir;  ensuite  directement, 
soit  par  le  silence  des  monuments  sacrés  et 
cedésiastiqncs  des  premiers  siècles,  soit  par 
riBCompatibilité  avec  des  faits  constants,  et 
oar  l'existence  bien  certaine  d'évéques  avant 
répoqne  6xée  par  ce  saint  docteur  pour  leur 
éiaUisseneBt.   Ces  preuves  répondent  au 
premier  de*  raitonaements   proposés  dans 
l'obicction.  Dès  que  le  sentiment  de  S.  JérA- 
ne  sur  l'Institution  de  l'épiscopat  est  faux, 
la  conséquence  qu'on  en  tire  n'est  pas  vraie. 
Dès  qu'il  y  avait  dans  l'origine  un  épiscopat 
et  nn  sacerdoce  bien  distincts,  on  ne  peut  pas 
argumenter  de  leur  confusion  primitive,  en 
conclure  que  les  fonctions  des  évéques  et 
des  prêtres  étaientles  mêmes,  et  que  par  con- 
séquent ils  avaient  tous  alor§  le  même  droit 
d'opiner  dans  les  conciles.  L'objection  tombe 
Bécessairement  avec  le  principe  sur  lequel 
elle  est  appujée.  En  montrant,  soit  par  les 
deux  passages  objectés,  soit  par  d'autres  en- 
core, que  S.  Jérôme  pense  comme  tous  les 
antres  saints  Pères,  comme  toute  l'Eglise  et 
comme  nous,  sur  l'étendue  et  la  plénitude  du 
pouvoir  épîscopal,  j'ai  fait  voir  qu'on  abusait 
do  la  phrase  ou  il  dit  que  les  évéques  doivent 
régir  l'Eglise  en  commun  avec  les  prêtres  ; 
que  le  mot  régir  en  eommun  ne  supposait 
pas  nne  part  égale  dans  le  gouvernement,  une 
délibération  conjointe,  nne  parité  de  suffra- 
ges; qne  surtout  le  mot  devoir  n'emportait 
pM  l'idée  d'une  obligation  stricte.  J'ai  prouvé 
par  la  suite  même  du  passage  de  S.  Jérôme, 
par  le  motif  qu'il  donne  de  sa  proposition, 
par  la  comparaison  qu'il  fait  des  évéques  et 
des  prêtres  avec  Moïse  et  les  soixante  et  dix 
vieillards,  qu'il  s'agit  uniquement  ici  d'un 
devoir  de  convenance,  d'égards  et  de  sagesse, 
et  dès  lors  on  ne  peut  rien  conclure  de  ce  texte 
reiativement  à  la  délibération  dans  les  con- 
ciles. On  pourrait  tout  au  plus  en  induire, 
qn'il  convient  de  consaller  les  prêtres  dans 
les  conciles,  comme  dans  l'administration  du 
diocèse.  Mais  il  serait  absurde  d'en  tirer  la 
conséquence  que  les  prêtres  ont  de  droit  aux 
conciles  la  voix  délibérative  qu'ils  n'ont  point 
dans  les  autres  circonstances.  J'ai  répondu 
aissi  A  l'argument  qne  ne  cessent  de  répéter 
Mt  adversaires  d'après  les  protestants,  que, 
tdoB  S.  Jérôme  et  S.  Jean  Chrysoslome,  les 
évéques  n'ont  au-dessus  des  prêtres  que  le 
pouvoir  de  conférer  les  saints  ordres.  J'ai 
expliqué  le  sens  dans  lequel  ces  deux  doc- 
teurs ont  entendu  leur  proposition.  J'ai  fait 
voir,  et  par  l'objet  de  leur  discours,  et  par 
d'autres  passages  de  l'un  et  de  l'autre  Père, 
que  leur  idée  n'est  pas  que  les  prêtres  puis- 
lent  par  eux-mêmes  tout  ce  que  peuvent  les 
évéques,  excepté  l'ordination  ;  mais  qne  le 
sens  de  leur  phrase  est  que  toutes  les  fonc- 
tions épiscopales,  excepté  l'ordination,  peu- 


vent être  d^éguérs  à  des  prêtres.  J'ai  fait  sen- 
tir la  différence  entre  avoir  le  droit  d'exercer 
une  fonction  ou  pouvoir  recevoir  la  permis- 
sion de  la  remplir.  Cet  éclaircissement  don- 
né, la  difficulté  qu'on  tire  de  ces  passages 
s'évanouit;  la  seule  conséquence  qu'on  puisse 
tirer  de  ce  que  toutes  les  fonclions  épiscopa- 
les,  excepté  l'ordination,  peuvent  élre  délé- 
guées à  des  prêtres,  est  que  des  prêtres  peu- 
vent recevoir  par  délégation  le  pouvoir  de 
délibérer  dans  les  conciles,  et  nous  n'en  dis- 
convenons pas.  Mais  en  conclure  qu'ils  ont 
ce  pouvoir  par  eux-mêmes,  ri  en  vertu  de 
leur  caractère,  c'est  étendre  la  conséquence 
au  delà  du  principe.  De  la  possibilité  au  fait 
on  ne  conclot  pas  justement,  et  de  ce  qu'un 
homme  est  susceptible  d'un  pouvoir,  on  ne 
peut  pas  inférer  qu'il  l'ait.  Enfin  j'ai  réfut^ 
aussi  d'avance  l'argument  tiré  de  ce  que  dit 
S.  Chrysostome,  qu'entre  les  évéques  et  les 
prêtres  l'intervalle  n'est  pas  grand.  L'inspec- 
tion seule  du  texte  a  montré  que  le  saint 
docteur  compare,  dans  le  passage  dont  il  s'a- 

(;il,  les  évéques  aux  prêtres  relativement  à 
eurs  devoirs,  et  non  à  leurs  droits  et  à 
leur  juridiction.  Dès  lors  ce  passage  ne  peut 
avoir  aucun  trait  à  la  délibération  dans  les 
conciles.  D'ailleurs  peut-on  de  bonne  foi  ar- 

Î;umenter  d'expressions  figurées  et  vagues 
elles  que  celles-ci  pour  établir  des  droits  posi- 
tifs. J'entends  clairement  ce  que  c'est  qu'une 
grande  distance  dans  l'ordre  physique,  parce 
que  je  puis  la  mesurer;  mais  le  mot  dûtance 
au  moral  est  métaphvsique  et  ne  présente 
pas  une  idée  assez  précise  pour  qu'on  puisse 
en  tirer  des  inductions  très-fortes. 

ABTICLB  V. 

ilulre  objection.  On  voit  dans  beaucoup  de 
conciles  des  prenùert  siècles  les  prêtres  et 
diacres  exercer  des  fondions  qui  les  suppo- 
sent juges. 

1.  Eusibe  fait  mention  de  deux  conciles  te- 
nus en  Arabie,  vers  l'an  ik9,  du  temps  d'O- 
rigine, dont  ce  docteur  fut  Vdme.  Lun  eut 
pour  objet  tes  erreurs  de  Bérylle,  évique  de 
Bostres  en  Arabie.  Plusieurs  évéques  ayant  eu 
avec  lui  des  conférences  à  ce  sujet.  Origine, 
invité  au  concile,  conféra  aussi  avec  lui,  re- 
connut son  erreur,  la  réfuta,  et  par  la  force 
de  ses  raisonnements  le  ramena  à  la  saine  doC' 
trine  (1).  L'autre  fut  tenu  contre  des  héréti- 

(I)  Tune  temporis  Beryllus  Dostronim  in  Arabia 
episcopuB,  ecclesiasiicam  regulam  pervertens,  nova 
quxdiim  et  aliéna  a  flde  catholica  inducere  conatus 
est,  ausus  asserere  Doininum  et  Servaioremnosimm, 
antequam  iiiier  homines  versareiur,  non  substiiisse 
in  proprix  personx  differentia.necpropriiim  sedua- 
lernam  divinilatem  duiitaxal  in  se  residentem  ha- 
ttere.  Ciiraqiie  ea  de  re  plurlmi  episcopi  quxslioiies 
te  disputationes  .idversus  illum  habuisseiii,  rogaïus 
ona  cum  reliquis  Origenet,  primum  quldem  com  illo 
familiariier  collncuius  est,  ul  qnxnam  esset  honiiiiis 
scientia  exploraret.  Poslquam  vero  liquido  cognuvit 
qiiid  diceret,  errorem  ejus  arguii,  allatigque  raiio- 
nibus  ac  deroonstraiionibus  cnnviciam  hominem 
quasi  manu  apprebendensad  veritatis  viam  perduxii, 
et  ad  prisiinam  sananique  sententiam  revocivil. 
(Euseb.  Bist.  Ecoles,  lib.  vi,  rap.  W.) 
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:iutt  qui  enseignaient  que  l'âme  mourait  avec 
le  eorpt  pour  ressusciter  avec  lui.  Origine, 
prié  de  se  trouver  encore  à  ce  concile,  disputa 
avec  eux,  les  convainquit  et  les  fit  changer  de 
sentiment  (1).  Voilà  donc  deux  conciles  à  cha- 
cun desquels  on  engage  Origine  à  se  trouver. 
Il  y  joue  le  principal  rôle  :  c'est  sur  lui  que 
roule  toute  la  discussion  doctrinale.  Les  éti- 
que*  Cauront-Us  prié  de  venir  au  concile  uni- 

Îuement  pour  y  aire  son  avis,  sans  concourir 
la  décision?  ffoiu  n'avons  point  les  actes  de 
ces  deux  conciles  d'Arabie;  tout  ce  que  nous 
en  savons,  c'est  qu'on  a  l'obligation  à  Origine 
d'y  avoir  affermi  la  foi  et  convaincu  les  héré- 
tiques. Faudra- t-il  croire,  d'après  cela,  qu'au 
troisième  siècle  les  prêtres  ne  fassent  point 
juges  de  la  doctrine?  Est -il  vraisemblable 

Îu'Origine  soit  le  seul  prêtre  qui  y  ait  assisté? 
^usibe  n'a  parlé  que  de  lui.  parce  qu'il  faisait 
ton  histoire,  et  non  celle  des  deux  conciles. 
Quelque  vertu,  quelque  science  que  pût  avoir 
Origine,  les  évéques  ne  se  seraient  pas  permis 
de  Vadmetlre  dans  les  conciles,  si  ta  discipline 
de  l'Eglise  s'y  fût  opposée;  jamais  ils  ne  l'au~ 
raient  reçu  pour  entrer  en  tice  avec  les  héré- 
tiques, pour  remplir  une  fonction  qui  leur 
était  réservée  :  c'eût  été  une  infraction  qui  nr 
peut  être  présumée.  On  aurait  pris  d'autres 
moyens  pour  profiter  des  lumières  d'Origine; 
on  aurait  fait  dans  ces  conciles  comme  dans 
celui  de  Trente,  si  on  avait  été  gêné  par  la 
police  des  conciles.  Les  évéques  auraient  puisé 
dans  ce  docteur  la  science  qui  leur  manquait, 
dans  des  congrégations  particulières;  tls  ne 
l'auraient  pas  laissé  paraître  publiqtument, 
entrer  dans  le  fond  d'une  question  doclrinalei 
entreprendre  de  régler  la  foi  d'un  évêque.  S'ils 
l'ont  prié  eux-mêmes  de  rendre  ce  service  à 
l'Egltse,  c'est  que.  suivant  les  lois  alors  en 
mgwur.  les  prêtres  siégeaient  et  jugeaient  dans 
les  conciles. 

11.  Paul  de  Samosate,  évêque  d'Anlioche  , 
mant  répandu  des  erreurs  contre  la  divinité 
Verbe,  il  fut  tenu  contre  lui  deux  conciles 
du  dans  cette  ville,  l'un  en  266,  l'autre  en  270. 
Jians  le  premier  il  y  eut  des  prêtres  et  des 
diacres  en  grand  nombre,  et  Eusèbe,  qui  le 
rapporte,  ne  dit  point  qu'ils  y  restèrent  muets. 
Mats  dans  le  second  de  ces  conciles  ce  fut  un 
prêtre,  nommé  UaJehion,  qui  disputa  contre 
VMrésiarque ,  le  confondit ,  découvrit  ses 
erreurs,  et  joua  dans  ce  concile  le  rôle  prin- 
cipal (2).  Les  prêtres,  dit- on,  ne  sont  point 

(l)^o(lein  tempore  alli  runus  in  Arabia  dogmHiis 
cujusdain  a  veriiale  prorsus  alieni  auciores  extlite- 
runl.  Asserebant  enim  hoininum  animas  in  prxsenti 
quidem  saeculo  on»  cum  corporibiiii  inlerire  et  cor- 
ruinpi  :  rarsus  Tcr»  resurreclionis  tempore  simul 
cniii  iisdem  corporibus  ad  viiam  esse  redituras.  Con- 
vticatis  igilur  banc  ob  caiifiam  n<m  eziguo  condlio, 
ilerum  rogalus  eiiani  illic  Origenes  cum  dispnlatio- 
iieiu  de  quossiione  illa  corum  omni  muliiiiidine  in- 
siituissel,  lanto  robore  deceriavit,  ut  qui  prias  in  er- 
rorem  l.ipsi  ruerant  «eaientluu  mutareni.  (Ibid. 
cap.  50) 

(2)  Cujas  temporibus  Paiilus  dux  et  auctor  erroris 
qni  Antiocbia  grassabatur,  in  postremo  concilio 
episciiporuni  numéro  prupe  liiQnilorum  contra  eum 
oinvucaio  sui  erruris  ei  pvrrgrinx  opinionis  perspi- 
tue  couvicuis,  et  omnium  jurn  conscnsu  palam  cuo- 


juget  de  la  foi  dans  les  conciles  :  en  voici  ee- 

Îendant  un  qui  dispute  en  plein  concile  avet 
aul,  et  qui  seul  a  tusex  de  connaissance  et  de 
justesse  d'esprit  pour  découvrir  les  subterfu- 
ges de  l'hérétique. 

Eusèbe  rapporte  aussi  une  épitre  de  ce 
même  concile  au  pape  Denys  et  à  Cévique 
d^ Alexandrie  Maxime.  Il  dit  qu'elle  f:À  écrite 
d'un  commun  consentement  par  lu  éviquee  et 
les  pasteurs  rassemblés,  et  ce  qui  est  plus  po- 
sitif encore,  elle  est  au  nom  ae  plusieurs  évé- 
ques, de  ce  même  Malchion,  prêtre;  d'un  autre 
prêtre,  nommé  Lueius,  et  des  autres  prêtres  et 
diacres  (1).  Voilà  donc  encore  une  preuve  que 
dans  ce  concile  les  prêtre»  et  les  diacres  ont 
délibéré  avec  les  évéques.  Cette  lettre  est  faite 
par  tous  ;  elle  a  donc  é'é  délibérée  par  tout. 
Dom  Ceillier  prétend  que  le  Malchxon  qui  a 
eu  part  à  la  lettre  est  un  Malchion,  évêque,  dif- 
férent du  prêtre  qui  avait  convaincu  Paul  de 
Samosate.  Mais  sa  conjecture  n'est  fondée  sur 
rien  :  et  quand  elle  serait  vraie ,  comment 
expliquerait-on  ces  mots  qui  sont  en  tête  de 
la  lettre:  et  reliqui  omaes  episcopi  et  prcs- 
byteri  et  diaconi?  //  est  impossible  de  ne  pat 
voir  que  cette  épUre  synodale  est  l'ouvrage  des 
prêtres  et  des  diacres  comme  des  évéques. 

III.  Nous  apprenons  des  historiens  ecclé- 
siastiques, de  Soxomène,  de  Theodoret,  de 
Socrate,  qu'au  concile  de  Nicée  S.  Athmtase, 
n'étant  encore  que'diacre,  tint  l'un  des  premiert 
rangs,  qu'il  disputa  avec  la  plus  grande  force 
contre  Arins  et  contre  les  évéques  Eusèbe , 
Théognis  et  Maris,  et  que  la  part  qu'il  eut  à 
ee  concile  fut  une  des  principales  causes  de  la 
haine  implacable  que  les  Ariens  lui  avaient 
jurée,  et  qui  le  poursuivit  avec  tant  d'achar- 

dumiiatiis  ail  nniversa  et  caiholica  Ecclesia  qu»  sub 
coelo  est  peniuis  eiiturbalus  fuit.  Ex  qnibns  H.-ilchioa 
in  primis  schols  humanioris  litieraturae  quaeerat 
Antiocbi»  macister,  vir  cura  in  nliis  disciplinis  di- 
serius,  tum  in  sapieiiti«  studio  eximius  ac  propier 
singulareiii  fidei  in  Cbristuni  ingenuitalem  presby- 
lerii  munere  in  illa  ecclesia  donaïus,  eum  Telat  in- 
le|umeniis  dissimulalinnis  evolrens  acriter  coar- 
guit.  Iste  enini  disputalionem  conira  illum  instituens 

iquam  id  temporis  a  scribis  céleri  manu  excepum  et 
lucnsque  reservaiam  scimus)  homioem  animo  vete- 
ratorio  prasditum  et  fraude  plénum  sulut  prae  caeterit 
rele^endi  vim  babuil,  et  lanquam  omniom  oeulii 
snbjiciendi.  (Ibid.  lib.  vu,  cap.  23.) 

(1)  Oniiie;  igiUir  episcopi  et  pastores  qui  in  OM- 
dit»  supra  conimemoraio  erant  convocati,  unam  com- 
mimi  conseusu  epistulam  ad  Dionysium  episcopum 
Romnnum  et  ad  Maximum,  Alexandrie  ecclesiam 
precuranlem  nominatim  conscripserunt,  cnjusexem- 
plaria  ad  omnes  provindas  miseruni.  In  qua  quiden 
epiittid»  et  suum  siudium  ac  diligentiam  m  ea  repo- 
siiam  omnibus  declararunt,  et  perversam  pâu|i  lue» 
resim,  argumenta  in  ea  refuianda,  quxsiionec  qua* 
ei  proponebant,  omnem  praeierea  bominis  vilain  et 
mores  dilucide  exposueruni.  Eorum  igitur  voces  ex  ea 
epistola  petii.is  in  praesentia  memorix  cl  posieritaiLt 
Causa  (lersequi  praeclarum  fortasse  et  cummoidum 
Tidebitur. 

Dionysio,  Maximo  et  omnibus  ubique  terraniia 
collegisepiscopis,  presbyieris  etdiaconis,  et  nniversa 
catbolicse  mib  rœlo  Ecclesiae,  Helenus,  et  Uymaeneus, 
et  Tiieopbilus,  Tbeou>cnus,  et  Haximus,  Produs. 
Nicomas,  et  El'anus,  Pauius,  Botanus,  et  Protoge- 
nés,  Hierax,  et  Euiycbius,  Theodonis.  Malchion,  et 
Lucitts,  et  reliqui  omnes  episcopi,  el  presbyiCD.  cl 
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NMuiU  dont  tout  le  court  de  sa  carrière  (1). 
Coiment  concevoir  qu'un  homme  ait  été  em- 
mné  au  coneiie  à  cause  de  ta  piété,  de  tet  lu- 
tâèrtt,  de  su  talents,  qu'il  y  ait  été  dont  la 
plus  grande  recommandation,  et  qu'il  n'y  ait 
pat  été  juge.  En  quoi  aura  consisté  cette  tin- 
gtdière  estime  du  concile  f  Ce  sera  à  lui  avoir 
ptrmt  de  dire  ton  avis,  à  condition  de  n'être 
pas  obligé  de  le  suivre,  et  de  ne  pas  plus  comp  • 
tir  ta  voix  que  s'il  était  absent.  C'est  un  pri- 
vilège qu'on  est  forcé  d'accorder  à  tous  les 
imirts  prêtres,  qtU  n'annonearait  de  la  part 
i»  concile  aucun  sentiment  particulier  pour 
S.  Athanase.  Fera-l-on  croire  à  des  hommes 
raisonnablet  que  S.  Athanase  n'ait  pas  jugé 
d»  la  foi  dans  le  concile  de  Nicée  f  Celui  dont 
Dieu  s'est  servi,  comme  du  principal  inslru- 
wunt,  pour  confondre  l'hérésie,  pour  en  décou- 
vrir les  ruses  et  les  artifices:  celui  qui  a  excité 
Padmiration  de  tout  le  concile  par  son  zèle  et 
ta  science,  et  qui  a  porté  tout  le  poids  de  la 
controverse,  n'aura  pas  été  juge  de  la  foi, parce 
fs'il  n'était  pas  éveque  I  Qu'est-ce  donc  que 
jagtr  de  la  foi,  tinon  exposer  ce  qu'on  doit 
croire  et  ee  qu'on  doit  rejeter  î  Qu  a  fait  au^ 
trt  chose  S.  Athanase  dans  le  concile,  en  dis- 
putant avec  Arius,  en  établissant  l'ancienne 
doetrint,  en  prouvant  à  Arius  qu'il  s'en  écar- 
tait? Vn  diacre  qui  rendait  actuellement  à 
f  Eglise  un  si  grand  service,  aura  été  laissé 
dont  la  foule,  et  ta  voix  n'aura  pat  été  comç- 
tée  dont  la  rédaction  de  la  formule  de  foi  l 
Quepenter  d'un  lyttime  qui  entraine  de  telles 
abturdités  t  Ce  n'ett  pas  settlemtnt  contre 
Ariui  que  ditputait  S.  Athanate,  mait  contre 
Eutèbe  de  mcomédie,  et  let  autres  prélatt 
partitant  de  l'erreur.  Comment  aucun  d'eux 
n'a-t4l  forcé  le  jeune  diacre  à  se  renfermer 
duu  let  limitée  de  son  ministère  qui  ne  lui 
permettait  pas  d'entrer  en  lice  sur  un  point  de 
dogme  dont  les  évéques  sont  les  seuls  juges, 
nrtout  en  combattant  avec  des  évéques?  On 
veut  que  let  prétret  ne  ptdttent  rien  décider 
dmt  Ut  eoncitet  :  et  c'ett  à  un  diacre  qu'on  a 
dû,  aprèt  Dieu,  lesuccès  du  concile  de  Nicée. 
IV.  Au  concile  d'Aquilée,  en  381,  on  o  eon- 
dimné  comme  Ariens  Pallade  et  Secondien, 
étiquet,  et  le  prêtre  Attale.  On  y  voit  un  autre 

Îrétre,  nommé  Chromace,  qui  attaque  l'évéque 
'allade  tur  ta  doctrine,  qui  l'accuse  d'erreur, 
qui  lui  reproche  de  nier  let  dogmes  de  la  foi 

diwoni,  qui  civilités  et  regiones  Itnitimas  apad  nos 
iacoluni,  ei  Ecclesise  Dei  que  apud  nos  sont;  dileciis 
Cnu-ibus  in  Domino  saluteni.  (Ibid,,  cap.  SS4.) 

(i)  Complures  auicin  lum  episcoporura  qui  lune 
iBODum  conveneranl,  tumclericorum  qui  eus  conii- 
bbaniur  propler  disser<ndi  acutnen  et usuin  in  ejus- 
■lodi  oniionis  generibus,  non  imperaiori  soiuin,  sed 
illli  e^m  quos  Tamillares  circa  se  babebat,  noii  esse 
coqteninl.  Ex  quorum  numéro  fuit  Âlbanasius  qot  id 
Kmporis  diaconus  ecclesix  Âleiandrinx ,  et  cum 
episcopo  Alexandro  consuctudine  conjunctus,  niaxi- 
mam  parlem  consilii  de  his  rébus  suscepii  suslinere 
vlios  est.  (Sosomenes ,  Hist.  Eccles.,  lib.  i,  cap.  16.) 

Ecciesiae  Alexandrin»  episcopalnm  capessit  Aiha- 
■atins,  Tir  a  poero  divinis  et  sacris  litieris  inslitu- 
tiM,  et  singttlis  ordinum  ecclesiasiicorum  mnneribus 
cum  somma  omnium  admiratione  perfunctus.  bie 
in  nugtfo  illo  ac  cele|>ri  concilio  Nic»no  egregie  ac 
virili  ïiimo  pro  docinnï  apostoUca  luctaïus,  quemad- 


cdtholique  (1).  Inférera^-on  de  là  que  les  fiiMt^ 
très  n'ont  dans  les  conciles  aucune  autorité 
tur  la  doctrine  ? 

V.  Au  concile  d'Hippone,  en  397,  Fhistoire 
remarque  que  let  évéques  obligèrent  S.  Augtu- 
tin,  qui  n'était  alort  que  prêtre  de  cette  églite, 
à  faire  un  diteourt,  en  présence  de  l'assemblée, 
sur  la  foi  et  le  lymbole  :  et  c'est  de  ee  discours 
au'U  composa  depuis,  à  lafvière  de  ses  amis,  le 
livre  qtu  nous  avons  parmi  ses  œuvres  intitulé: 
De  la  foi  et  du  symbole.  Présumera-tHtn  que 
s'il  avait  fallu  dans  un  concile  décider  une 
question  ae  doctrine,  les  évéques  auraient  re- 
fuse de  reconnaître  pour  juge  avec  eux  un 
prêtre  par  lequel  ils  avaient  voulu  être  instruits 
eux-mêmes  sur  la  matière  de  la  foi  et  du  symbole? 

VI.  Dans  un  concile  tenu  à  Carthage  en 
ki2,  nous  voyons  encore  un  diacre  disputer 
sur  la  foi  contre  un  évêqué.  Le  titre  même  du 

'  concile  porte  que  Cœlestius  a  été  convaincu 
d'hérésie  par  le  diacre  Paulin.  In  quo  Cœles* 
tins,  Pelagii  heresiarchs  discipolas,  a  Panli- 
no  diacono  hieresis  convictus,  etc.  On  voit  en 
effet,  dans  les  actes  du  concile,  Paulin,  simple 
diacre,  attaquer  Calestius  :  celui-ci  répondant 
qu'il  a  entbndu  ceux  qui  sont  établit  évéques 
dant  l'Eglise  catholique  parler  diversement 
tur  la  trantmution  du  péché  originel,  Paulin 
le  presse  de  dire  quelt  tant  ceux  qui  ont  révo- 
qué en  doute  ce  aogme,  Cœlettiut  nomme  un 
Strêtre.  Paulin  intitte  et  demande  quelt  tont 
es  autret  encore.  Ccelettiut  reprend  :  Ett-ce 
Îtt'un  prêtre  ne  vous  suffit  pas?  Non  tibi  suf- 
cit  unug  sacerdos  ?  //  est  remarquable  que 
l'hérétique  se  prévalant  du  suffrage  de  ceux 
qu'on  appelait  évéques  ne  cite  ensuite  qu'un 

Srêtre.  Le  nom  d'évêque  est  prit  là,  comme  en 
eaueoup  d'autres  enaroitt,  pour  un  nom  d'of- 
fice commun  aux  deux  ordret.  L'abbé  Ladvoeat 
aurait  répliqué  que  let  prétret  n'étaient  peint 
évêquet,  çu  un  simple  prêtre  -n'avait  aucune 
autorité  sur  la  doctrine  dont  les  évéques  seuls 
étaient  juges,  et  que  leur  témoignage  pouvait 
seul  éWe  de  quelque  poids.  Le  diacre  Paulin 
n'a  pas  fait  toutes  ces  réponses.  Il  était  bien 
éloigné  des  idées  conçues  dans  le  dix-huitième 
siècle  par  les  adulateurs  de  l'épiscopat.  Au 
lieu  de  cela  il  a  insisté  contre  Cœlestius,  Va 

{\ressé  à  plusieurs  reprises  d'avouer  ou  de  nier 
es  erreurs  dont  il  était  accusé  (2). 
Ce  concile  a  certainement  eu  pour  objet  une 

modum  a  verilalis  defensoribus  magnam  laudeni 
adepius  est,  sic  apud  ejus  oppugnaiores  velul  ad- 
versarios,  in  grave  odiuni  ei  plane  capitale  incurrit. 
(Tlieodoreius,  HUl.  Eccles.  lib.  i,  cap.  26.) 

Caelerum  Arii  opiuioneni  Euseliius  Nicomediensis, 
ul  supra  dixi,  et  Tbeognis,  et  Uaris  propugnarunt. 
quorum  Tbeognis  Nicxse  episcopus  fuit,  Uaris  au- 
lem  Cbalœdonis  uibis  Bythinix.  Contra  islos  Atba- 
nasius  diaconus  ccclesi»  Alexandrins  sireiiue  pu» 
giiavit.  Istum  Alexander  episcopus  in  niagno  admo- 
dum  honore  habuii,  et  propterea  (sicul  post  a  m» 
diceiur)  graVis  iuvidia  contra  iUum  coiiflala  est.  (So* 
craies,  Hisi.  Eccles.  lib.  i,  cap.  5.) 

(1)  Palladius  dizit  :  Modo  vultis  tracutum  plénum 
haiieri,  an  non?  Cbromaiius  presbyier  dixit  :  creaiu- 
rani  non  negasli,  poienliam  non  negast!  :  omnia  ne- 
gasii  quae  lides  naiholica  proBtetur.  (Cône.  Aqui- 
leiense  an.  SiSl.  GesU  conrilii.) 

(2)  Cœlesiius  di\it  :  Dixi  de  Iraduce  peecaii  bm 
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f»e$ti»n  de  pure  dùetrine.  et  cependant  é'eêt 
«m  diacre  qtri  y  fait  tout,  ntr  leqwl  roiUe 
toute  ta  diepute  avec  l'héririarque,  et  qui  le 
convainc  de  son  erreur.  Cœlesltui  était  bien 
inaladroit  de  n'avoir  pa$  aeetué  tout  d'un 
coup  son  adversaire  d'incompétents,  comme 
n'étant  pas  évique,  et  comme  par  cette  rat- 
êon  n»  pouvant  pas  se  miler  de  doctrine.  Non- 
seulement  dans  le  concile,  avant  que  l'affaire 
fût  jugée,  nwàs  mime  en  cour  de  Rome,  en  cause 
d'appd,  il  est  encore  question  du  diacre  Pau- 
lin, comme  ayant  convaineul'hérétique.  H  sem- 
ble qu'onouolieladédsiondu  concitejHturfair» 
honneur  à  Paulin  de  son  suceis  :  etsi  îesdéerett 
'  du  concile  ont  été  souscrits,  on  croira  qM'ils  ne 
Font  pas  été  parle  diacre  Paulin,  auquel  tout 
prouve  qu'on  est  redevable  de  raffermissement 
de  la  foi  et  de  la  conviction  du  novateur. 

On  dira,  car  il  n'y  a  point  ^objection  qu'il 
n»  faille  attendre ,  que  Paulin  a  fait  dans  le 
eoncite  le  personnage  d'accusateur,  et  qu'il 
n'est  pas  étonnant  qu'un  diacre  ait  accusé  de- 
vant les  évéques  qui  ont  jugé.  Mais  Paulin  a 
visiblement  exçéaé  lu  bornes  de  la  simple  ac- 
cusation, qui  devait  se  renfermer  à  dénoncer 
une  certaine  erreur  comme  enseignée  par  Cœles- 
tins.  Celait  aux  évéques  à  faire  tout  le  reste , 
et  dans  le  peu  que  nous  savons  du  concile, 
c'est  Paulin  qm  fait  tout ,  qui  dispute  setU , 
qui  confond  seul  l'aecusé.  Pour  croire  après 
eda  qi^il  n'a  pas  fait  fonction  de  juge  et 
qu'on  n'aura  pas  compté  sa  voix,  il  faudrait, 
ou  que  les  actes  le  disent  expressément,  ou 
que  cela  fAt  défendu  par  une  loi  formelle. 

VII.  L'abbé  Fleury  rapporte  que  Paul  Orose, 

frétre  espagnol ,  se  trouvant  a  Jérusalem  en 
14,  fut  introduit  dans  l'assemblée  des  prê- 
tres où  présidait  Jean ,  évéque  de  cette  ville , 
qui  le  fit  asseoir  avec  eux,  et  que  cet  évéque, 
favarisamt  Pelage  et  ses  erreurs ,  Paul  Orose 
disputa  fortement  contre  lui  (1).  Cette  histoire 
nousmontreunv&itablesynodeoùontraiteune 
question  de  doctrine,  où  tous  les  prêtres  délibè- 
rent aveeles  évéques.  Ellenousmontre  aussi  les 
prêtres  qui  swrunpoint  de  dogmerésistent  à  un 
évéque,  à  unpiUriarche.  En  conclura-t-on  qu'a- 
hrsluévéqtus  étaient  les  seuls jugesde  la  foi  î 

VIII.  Au  concile  d'Ephise,  un  prêtre,  nommé 
Charisius,  présenta  une  requête  dans  laquelle 
il  dénonce  Nestorius  comme  enseignant  une' 
mauvaise  doctrine.  Il  y  déclare  que  quand  les 
supérieurs  enseignent  une  mauvaise  doctrine, 
hs  inférieurs  doivent  leur  résister  (2).  Jl  joint 
dubinm  esse  :  iu  umen  ot  cui  donavit  Deus  gratiam 
peritiie  conseniiam  :  quia  diversa  ab  eis  audiri  qui 
uUque  iii  Ecclecia  constituli  sont  episcopi.  Paulinnt 
diaconus  dixit  :  Die  iiobis  nomina  eonim.  GoBlestins 
dixit  :  Sanclua  preshjter  Rufflnus...  PaiiUnas  dia- 
eoous  dixit  :  El  aliquis  aliusT  Cœlestiui  dixit: 
Audivi  et  plures  dicere.  Paiilinus  diaconns  dixit  : 
Die  nominar  ipsonim,  Cœlestiiis  dixit  :  Non  Ubi 
suflicit  unus  aacerdos Cœlestius  dixii  :  Ex- 

Knat,  exponat  qiiid  dixil  anie  transgressionem. 
■ilinus  diaconus  dixit  :  Tu  nega  hoc  le  docuisse  : 
iinum  ex  duobut ,  sut  neeet  se  docuisse,  aut  jam 
damnet  illod.  Coelesiios  dixil  :  Jxm  dixi  :  exponat 
quomodo  dixit  anie  transgressionem.  Panlinus  dia- 
conus dicit  :  Nega  le  illa  docuisse,  etc.  (Cono.  Car- 
tliagin.  an.  411  vel  Hi.) 
(X)  Fleury,  Hisl.  ecclés.,  lib.  xxiii,  n.  19. 
(S)  L'ibelli  exliibiU  a  Cliarisio  presbylero.  Cliari- 


à  sa  rcfsét»  une  profeuian  de  fêi ,  sipris  la- 
quelle vient  le  sj^mbole  erroné  que  Im  eusta- 
riens  avaient  fait  souscrire,  avec  toutes  les  «^ 
ghatures  de  ceux  qu'ils  avaient  sééuits.  lis 
concile,  faisant  drott  sur  les  remontranem  do 
Charisius,  prononce  des  peincê  contre  ceuxqui 
dresseront  des  formules  de  foi  différentes  do 
celles  du  concile  de  Nieée,  et  qui  enseigneront 
les  dogmes  impies  dénoncés  par  Charisitu  (1). 
IX.  iitt  concile  de  Latran,  sous  Martin  l-,  on 
kOg,  contre  les  monothélitee,  fut  présentée  mm 
requête  remarquable.  Trento-sept  ecclésiaoti- 
ques,  prêtres  et  diacres,  ardamanébites ,  o» 
simples  moines,  se  sont  présentés  au  «oneile. 
Ils  y  ont  offert  leur  profession  de  foi  signée 
d'eux .  tani  en  leur  nom  qu'en  celui  d'autres 
absents ,  en  accusant  les  patriardus.  Ils  ont 
pressé  le  concile  de  condamner  leur  erreur, 
ajoutant  que  s'il  prononçait  une  décision  qui 
parût  la  favoriser,  ils  en  seraient  innocents  (2}. 
Ainsi  des  prêtres,  des  diacres,  des  tMés,  dés 
moines,  prescrivent  en  quelque  sorte  à  un  can- 
die de  cent  cinq  évéques  présidés  par  le  pape, 
ce  qu'il  doit  ordonner  sur  une  question  de  doc- 
trine. Si. la  défhiition  conciliaire  n'est  pas 
conforme  à  leur  profession  de  foi,  ils  déela- 
rsnl  qu'ils  en  seront  innocents:  ce  qui  signifié, 
en  termes  honnêtes,  qu'ils  protestent  contre 

Kr  tuMince.  Conelura-t-on  d'un  tel  fait  qsu 
prêtres  n'ont  aucune  autorité  dans  te  qui 
concerne  le  dogme,  et  qu'ils  doivent  suivre 
aveuglément  sur  ce  point  les  décisions  ipisto- 
pales  f  Ce  n'est  pas  asseg  que  le  concile  tott~ 
damne  l'erreur,  il  doit  aussi  prononcer  contre 

gins  presbrter  et  Philadelphie  asconomnt  sanctit^ 
sitnae  et  religiosissiin»  œciimenicx  syiiudo  in  Ephe- 
siorum  meiropoli  congregal». 

Omnes  qui  rectc  sapiunt  ita  eomparati  sunt  nt  ho- 
norem  semper  et  quam  deeet  obsenrantiam  spintoa- 
Hbiis  maxime  palribut  et  doctiiribus  déferre  déci- 
dèrent. Si  Tero  Uloaqui  docare  debent  ulia  de  fido 
auditoribtts  insonare  eonlingat  ou»  omnium  aures  et 
aiiimos  offenduni,  tune  sane  ordinem  commutari  ne- 
cesse  est,  et  prava  doeirinae  inagisiros  a  subjeclis 
reprebendi.  Quia  ergo  ex  hurom  numéro  est  Nesto- 
rius, eic 

Quin  etiam  recitari  postulo  litteras  qiiibus  Jaoo- 
boiu  hxreticam  talis  temeriialis  anctorem  orthodoxam 
esse  tesuntur  :  me  vero  tanquam  bnreticum  a  eom- 
monione  ao  saerorum  ministerio  proliibiienini  :  oins 
tamen  hene  seniiaro,  ut  seqMutia  minisimlwni. 
(Conc  Epbesin.  act.  ti,  acu  pertineniia  ad  CbarÎMi 
relationeiii.) 

(i)  Confessio  fidei  Charîsii  presbyteri  :  credo  in  . 
unum  Deum,  etc. 

Exemplum  expnsiiinnis  STmboli  depraTaii.  eic. 

Decreium  de  nde,  etc.  (Ibidem.) 

(2)  El  nunc  aniein  pratsentespetimuseiinterpetla- 
mus  ac  conjuramus  omnes  sanctissimos  vos  Patres, 
id  est,  apostolicam  et  principalem  tedem...  confir- 
roare  synodaliter  pietatem,  sicot  duas  natoras,  lu  duu 
naïufales  operalioneset  Tolnniales  onius  «jusdemqne 
Dei  verbi  incarnati  nos  pie  venerari  promul^nies, 
secnndum  prxdicionim  sancioruni  Patrum  divi- 
nam  iraditionem.  Certissime  bocscieniibus  vobis  sanc. 
lissimis  quod  si  aliter  quam  a  nobis  pro  pietate  pie 
postulala  sunt,  qUidqiiam  omnino  ini^rilatem  fldci 
comiDipensa  veslra  termineturbeaiitudine(qaodabsil 
abfuluruinque  sit,  hocenim  omnino  incredulum  nobis 
est)  liberi  sine  diibio,  aiqne  innoceuies  ab  hoc  <iuod 
Ael  existimtig.  (Cunc.  Lateran.  Rom.  au.  Q^9,  se- 
crelarius  il,  libellussupplex  monachorum  ad  concil.) 
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h$  'ptrttmmt*  qni  lui  sont  dénoncitM  comme  en 
Mtmt  emtptMee:  il  (mit  même  qu'il  enveloppe 
ibmi  ta  tondamnatton  le  type  qui  a  été  tut- 
pris  à  la  religion  de  l'Empereur  (1).  Le  ccm- 
eUe  mirait  dû  être  choqué  d'une  telle  hardiesse 
4t  lé  part  de  simples  prêtres,  et  en  faire  sentir 
la  témérité  à  ses  auteurs.  Il  en  a  jugé  autre- 
mtmt.  Deus-Dedit,  étéque  de  Cagliari,  s'est 
levé  auoaitôt  après  la  lecture  de  celle  pièce.  Il 
a  loué  le  xèle  des  abbés,  des  prêtres,  des 
»mes ,  et  a  dit  leur  confession  de  foi  très- 
«onforme  à  la  doctrine  catholique  ;  et  elle  a 
éU  ruqée  digne  de  reposer  dans  les  archive* 
de  riîalise  romaine  {¥). 

X.  Tairéani  dansonmémearticleplasienn 
MBeoltésépane*  dansl'oavrage  de  M.  Maai- 
Irot,  parce  qu'une  seule  et  même  solution 
peut  s'appliquer  à  toutes.  Quelle  est  la  ques- 
tion que  nous  allons  Ici  ?  Il  s'agit  de  savoir 
si  les  prêtres  sont  de  droit  divin  Jums  dans 
les  conciles,  s'ils  ont  reçu  de  J.-C.  rautorité 
de  4éAi»lr  les  dogmes  sacrés,  de  régler  la 
disetpiiiie  ecclésiastique,  de  Juger  les  causes 
personnelles.  Nous  convenons  que  les  prêtres 
doitent  être  appelés  au  concile,  y  être  con- 
sattéa,  préparer  par  leurs  Avis  les  décisions  ; 
mais  entre  ce  pou  voiret  celui  de  prononcer  les 
décisions,  il  v  a  une  immense  aifférence.  On 
■oMobjeeledes  prêtres,  des  diacres  qui,  dans 
desconciles,  dispatent  contre  les  héréliqac8,et 
les  convainquent,  qui  éclairent  ces  saintes 
assemblées  par  leurs  savantes  discussions. 
On  nous  en  oppose  d'autres  oui  présentent 
des  requêtes  aux  conciles,  et  dont  les  dénon- 
dations  font  condamner  les  errants.  Mais 
ces  diverses  fonctions  ne  sont  pas  des  Tonctions 
^  joges  :  combaltreune  erreurn'esipas  la  con- 
damner:  eonfbndre  un  hérétique, et  l'excom- 
mater  sont  deux  choses  toutes  différentes. 
La  préparation  du  jugement  par  la  con- 
viction du  délit,  et  la  prononciation  du  juge- 
mpnl  diffèrent  essentiellement.  Nous  le  ré- 
péterons  sans  cesse  contre  l'assertion  de  nos 

(1)  El  h<is  ipsiis,  id  est,  Sergium,  Pyrrhnm  et  Pau- 
wm,  eieoniiii  pro  irapia  iiinovaiione  verba  val  dog- 
■ata.etomncsqui  cam  eis  quolitMt  modo  vel  verlx), 
Mt  ieaip<ire,  vel  loco  seculi  subi,  vel  consenserant 
Ni  âcturos  in  transgretsione  paiernafriim  detinilfu- 
wm  Tel  dugaiatuiii,  anatheinaii  personaliier  sub- 
■MUiie,  neqiie  impersonaliier  contra  eos  senienliam. 
proCene  :  ^uia  luec  lex  synodalis  aoif  est  ecdesios 
ttiqaerela  m  scripto  persoiialiter  proposita  im|ierso- 
Mliler  contra  nullum  proferaïur  seiiteiilia.  Cnni  i|ui- 
Ihis  juste  et  lypum  i|ni  mine  conlra  ortliodoxani  fl- 
àxi  (actos  est  ex  snlirepiione  est  non  ex  studio  aul 
MeniepiissiniinOistri  iniperaloris...  eidem anattiemati 
MkmiUere.  (Ihîd.) 

(3)Dn— (Mil  sanctisBimos  episcopas  Calaritamis 

Aiil  :  Relociiu  libellns  venenbilium  abbaiiim,  pre- 

tkytemruui  et  inonacbonim ,  quomodo   prasvidisiis 

nixtJHifui,  apenissiniain  liabet  et  iiidubiuuiii  ac- 

ai!>aiktiiem  contra  Cyrnin,    Sergium,  Pyrrhum  et 

PaaloM  et  illos  qui  cuni  eis  seiiiimit...  Propter  qiiod 

(er»  lier  reyerendiSisimi  abbales,  presbyieri  et  mona- 

eki  eommoli  adversus  iiovitalis  cnmmenium  querelas 

«Ab  «btolitce  noscniiiur  conjurantes  nos  ut  canonica 

nhiMe  dannetar.  CotisoMnler  autem  sanclis  Pairi- 

ln«  per  propriam  libelinm  elare  confessi  suni...  pro 

qna  re  seluni  pieutis  caiholicisque  dogniaiibuii  con- 

fesium  Ub«ilum  eorum  nosiris  actibus  praecepimus 

>«ciari  ad  convinœndam  noviiatcm  qux  ab  eis  la  ac- 

tasaiione  depotila  est.  (Ibid.) 
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adversaises  :  juger  de  la  foi  n'est  pas  exposer 
ce  qu'on  doit  croire  et  ce  qu'on  doit  rejeter 
Juger  de  la  foi  suppose  un  pouvoir,  une  ju- 
ridiction, un  caractère  déjuge  :  exposer  la 
croyance  n'exige  que  des  connaissances. 
Tout  ratéchiste,  tout  père  de  famille  peut 
remplir  celte  fonction.  Je  demande  aux  en- 
nemis del'épiscopat  si,  dans  le  parlement,  les 
avocats  qui  plaident  les  causes  en  sont  les 
juges  ;  si  l'avocat  général  qui,  par  ses  dis- 
cussions profondes,  prépare  les  décisions,  les 
forme.  Les  Talon,  les  Bignon,  ces  lumières 
du  parlement,  n'étaient  cependant  pas  Juges 
J«n8l«  parlement;  et  nous  avons  vu  que,  se- 
Ion  M.  Maultrot,  les  laïques  mêmes  admis  au 
concile  ont  droit  d'y  élever  la  voix,  et  de 
dire  ce  qu'ils  croient  utile.  Certes  dans  un 
concile  tenu  sur  la  grâce,  où  se  seraitirouvé 
saint  Prosper,  on  se  serait  empressé  de  pro- 
fiter de  ses  grandes  lumières  ;  on  l'aurait 
opposé  aux  hérétiques;  on  aurait  désiré  qu'il 
disputât  avec  eux.  El  cependant  le  même 
auteur  reconnaît  que  les  laïques  sont  par 
état  incapables  d'être  juges  dnns  les  conciles. 
Il  est  donc  prouvé  jusqu'à  l'évidence,  parles 

Erincipes  mêmes  de  nos  adversaires,  que  corn- 
attre  les  erreurs  ou  les  condamner,  con- 
fondre les  errants  ou  les  juger,  sont  choses 
absolument  différentes.  Ainsi  tous  les  exem- 
ples qu'on  allègue  de  prêtres  et  de  diacres 
disputant,  dans  les  conciles,  contre  les  héré- 
tiques, ne  prouvent  nullement  leur  qualité 
de  juges.  Ils  sont  totalement  étrangers  à  la 
question  actuelle.  11  en  est  de  même  et  à  plus 
forte  raison  des  requêtes  présentées  à  divers 
conciles  par  des  préires  et  des  diacres. 
C'étaient  des  dénoncial ions,  des  accusations 
qu'ils  intentaient  contre  les  hérétiques,  et 
non  des  jugements  qu'ils  prononçaient.  La 
requête  est  l'acte  do  la  partie,  et  non  celui 
du  juge.  Ainsi  lorsqu'on  voit  des  diacres, 
des  prêtres  apporter  des  requêtes  aux  conci- 
les, loin  d'en  Inférer  qu'ils  y  ont  jugé, on  doit 
en  conclure  le  contraire.  Cette  réponse  géné- 
rale suffit  pour  résoudre  l'objection  dont  il 
s  apil,  et  écarte  absolument  tous  les  exemples 
quon  nous  oppose;  faisons  cependant  encore 
sur  chacun  de  ces  faits,  et  sur  les  raisonne- 
mentsqui  y  sontjoints, quelques  observations 
particulières. 

XI.  De  ce  qu'on  n'a  pas  stiivi  dans  les  con- 
ciles tenus  en  Arabie,  du  temps  d'Origène,  U 
forme  adoptée  au  concile  de  Trente;  de  ce 

Sue  les  discussions  ont  été  faites  au  milieu 
0  concile  et  non  dans  des  congrégations  par-  • 
ticulières,  on  a  tort  d'inférer  qu'Origène  et 
les  autres  prêtres  y  faisaient  la  fonction  de 
juges.  Les  conciles,  comme  nous  l'avons  vu, 
sont  les  maîtres  de  donner  à  leurs  discussions 
la  forme  qu'ils  jugent  convenable.  Ce  sont 
les  circonstances  du  temps,  des  lieux,  du 
nombre  des  assistants,  de  l'état  des  opinions 

3ui  font  régler,  dans  chaque  concile,  le  modo 
e  discussion  des  affaires.  Les  règles  ecclé- 
siastiques, loin  d'exclure  des  conciles  la  pré- 
sence des  prêtres,  la  demandaient.  La  dispute 
avec  les  hérétiques  n'était  pas  réservée  aux 
évéques.  Il  est  permis  aux  prêtre*  d'entrer 
dans  le  fond  des  questions  doctrinales,  pais- 
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qu'on  prend  leurs  avis  sur  ces  questions^ 
Uais  en  conclure,  comme  on  fait,  que  les  prê- 
tres siégeaient  et  juKeairnt  dans  les  conciles, 
c'est  raisonner  inconséquemment.  On  ne 
juge  pas  de  la  doctrine,  toutes  les  fuis  que  dans 
un  éclaircissement,  dans  une  dispute  on  exa- 
mine le  fond  de  la  doctrine. 

XII.  11  en  es(  de  Malcbion  disputant  contre 
Paul  de  Samosate  et  le  conTonJant ,  comme 
d'Orîgène  convainquant  et  convertissant  les 
hérétiques  de  son  temps.  Ils  éclairaient ,  ils 
Be  jugeaient  pas.  La  lettre  du  concile  d'An- 
tiocbe,  au  nom  des  prêtres  et  des  diacres 
comme  des  évéquos ,  pourrait  faire  plus  de 
difficulté  ;  mais  observons  comment  est  conçu 
l'intitulé  de  cette  lettre.  Elle  est  au  nom 
d'abord  de  ceux  qui  sont  nommés,  ensuite 
des  autres  évéqucs,  prêtres  et  diacres,  qui 
habitent  les  villi^s  et  les  régions  voisines ,  et 
enfln  de  toutes  les  églises  (}ui  sont  dans  le 
même  pays.  Ces  mots,  eeclesiœ  Dei  guœapud, 
nos  tunt,  signifient  autre  chose  que  les  pré- 
Ires  et  les  diacres  dont  on  vient  de  parler , 
c'est-à-dire  les  clercs  inférieurs  et  le  peuple. 
La  lettre  est  donc  évidemment  au  nom  de 
gens  qui  n'avaient  pas  jugé  dans  le  concile, 
et  qui  n'avaient  pas  concouru  à  sa  forma- 
tion. On  ne  peut  donc  pas  conclure  de  ce 
litre  que  les  prêtres  et  les  diacres  ,  qui 
étaient  au  concile  l'eussent  délibéré.  On  ne 
peut  pas  plus  le  conclure  d'eux  que  des  au- 
tres prêtres  et  diacres  du  pays  ,  que  du  pcu- 
|de  qui  est  énoncé  de  même  qu'eux  ,  et  sans 
aucune  différence.  Nous  avons  d'ailleurs  la 

freuve  certaine  que  la  condamnation  de 
aul  de  Samosate  a  été  prononcée  aux  con- 
ciles d'Anlioche  par  les  evéques.  Les  erreurs 
de  Nestorius  ayant  du  rapport  avec  celles 
de  cet  hérésiarque,  il  futquestiott  au  con- 
cile d'Epbèse  de  sa  condamnation ,  et  il  fut 
dit  positivement  en  deux  endroits  qu'il  avait 
été  excommunié  et  déposé  par  les  évêques 
catholiques.  Nous  avons  rapporté  ailleurs 
ces  deux  passages  (1).  Prétendons-nous  être 
mieux  instruits  qu'on  ne  Tétait  à  Epbèse  du 
jugement  de  Paul  de  Samosate?  Les  actes  du 
concile  d'Anlioche,  aujourd'hui  petdus , 
existaient  probablement  alors;  on  avait  in- 
térêt à  examiner  toutes  les  circonstances  de 
cette  affaire  ,  pour  en  juger  une  absolument 
du  même  genre.  L'autorité  des  actes  du  con- 
cile d'Epbese  est  très-grande  sur  cette  matière 

XIII.  La  haute  considération  où  était 
S.  Athanasc,  la  grande  admiration  qu'il 
avait  excitée  au  concile  de  Nicée ,  ne  lui 
donnaient  pas  le  litre  et  l'aulorllé  de  juge  de 
la  foi.  La  singulière  estime  qu'avait  pour 
lui  le  concile  ne  consistait  point  en  cela.  Il 
contribua  peut-être  plus  qu'aucun  des  évê- 
ques du  concile,  par  ses  solides  discussions, 
à  faire  condamner  Arius;  mais  pour  cela  il 
Hc  le  condamna  pas  ;  ce  sont ,  comme  nous 
l'avons  montré ,  deux  choses  différentes.  Les 
évêques  ariens,  qu'il  confondait,  n'avaient 
pas  a  le  rappeler  aux  limites  de  son  mini- 
stère. Il  n'en  sortait  point,  en  se  renfermant 
dans  l'examen  des  questions,  en  disputant 

1)  Voyet  les  lieux  |ias!i:i|;es  du  concile  d'Epbèse , 
ci-dcMus,  cliap.  3,  |iari.  !<-'',  «f-i.  9^  u°  5. 


avec  eux.  S'il  eût  prononcé  le  jogemcnt ,  il 
s'en  serait  écarté;  c'était  pour  cela  seul  qu'il 
était  incompétent ,  il  ne  1  était  pas  pour  rai 
sonner. 

XIV.  De  ce  qu'au  concile  d'Aquilée  an 
prêtre  accuse  un  évéque  d'erreur,  on  nm 
peut  pas  inférer  que  les  prêtres  n'aient  au- 
cune autorité  sur  la  doctrine.  La  consé- 
quence serait  absurde;  mais  peut-on  en  in- 
férer que  les  prêtres  aient  droit  de  juger  de 
la  doctrine,  un  de  juger  celui  uni  en  professe 
une  vicieuse.  Voila  ce  qu'il  s  agit  d'exami- 
ner, et  j'ose  soutenir  que  cette  seconde  con- 
séquence n'est  pas  plus  juste  que  la  pre- 
mière. Le  droit  d'accuser  et  le  pouvoir  de 
juger  sont  deux  choses  essentiellement  dis- 
tantes. 

XV.  S.  Augustin ,  encore  prêtre ,  est  in- 
vité à  prêcher  devant  un  concile  ;  il  prend 
pour  sujet  la  foi  et  le  symbole.  On  en  con- 
clut qu  il  a  dû  y  être  juge  de  la  foi.  Prêcher 
devant  un  concile ,  et  juger  dans  nn  con- 
cile ,  ne  sont  certainement  pas  la  même 
chose. 

XVI.  Célestius ,  accusé  dans  le  concile  de 
Carthage ,  commence  par  s'étayer  de  l'opi- 
uion  de  plusieurs  évêques  :  pressé  de  les 
nommer,  il  ne  cite  qu'un  prêtre  ;  on  insiste  , 
il  demande  si  cette  autorité  n'est  pas  suffi- 
sante. Sans  doute  on  ne  la  croyait  pas  telle, 
puisqu'on  lui  demandait  d'en  produire  en- 
core d'autres.  Paulin,  qui  dispute  contre  lui, 
ne  parle  pas  du  défaut  d'autorité  de  ce  pré- 
Ire  pour  prononcer  des  jugements  dognaati- 
(|ues ,  parce  que  Célesiius  ne  parlait  pas  de 
jugement  :  c'était  le  sentiment  de  ce  prêtre 
<iu'il  alléguait.  ;Un  prêtre  savant,  sans  être 
juge  de  la  fui ,  peut  en  être  un  témoin  res- 
pectable, et  Célestius  pouvait  chercher  à 
excuser  ses  erreurs  par  le  témoignage  du 
saint  prêtre  RuGn.  Il  ne  parait  pas  d'aiUeors 
qu'on  le  regardât  comme  une  grande  auto- 
rité. Si  on  eût  cru  que  le  témoignage  de  ce 
prêtre  eût  suffi  pour  justiGer  Célestius ,  on 
ne  lui  aurait  pas  demandé  d'en  produire 
d'autres  :  Die  fuios.  On  dit  que  le  mol  d'évé- 
que ,  employé  par  Célestius ,  était  commun 
aux  deux  ordres.  Certes  ,  au  quatrième 
siècle  ,  ces  dénominations  étaient  fort  dis- 
tinctes ,  et  on  ne  voit  nulle  part  le  nom 
d'évêqne  appliqué  à  des  prêtres  depuis  le 
premier  siècle.  Célestius  ne  pouvait  pas  ac- 
cuser son  adversaire  d'incompétence,  lors- 
qu'il ne  faisait  que  disserter  sur  la  question, 
que  montrer  les  erreurs,  que  les  combattre 
par  des  raii^onnemenls.  Tout  prouve  qu'on 
est  redevable  à  Paulin  de  rafiermissenieot 
de  la  foi ,  et  de  la  conviction  du  novateur  ; 
rien  ne  montre  qu'il  ait  affermi  la  foi  par  sa 
décision  personnelle,  cl  qu'il  ait  condamné 
le  novateur. 

XVIi.  De  ce  que  Paul  Orose  a  discuté, 
dans  une  assemblée  de  presbytère ,  l'erreur 
des  pélagiens,  de  ce  qu'il  v  a  disputé  contre 
Pelage  et  même  contre  l'évêque  qui  prési- 
dait, on  ne  peut  pas  conclure  qu'il  ait  déli- 
béré dans  un  concile.  Il  n'est  question  ici  ni 
de  concile,  ni  de  délibération.  D'ailleurs,  que 
dit  Paul  Orosc  dans  celte  dispute  ?  11  rend 
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iom|«edecP  qui  s'esl  passé,  en  Afrique,  dans      «mes  nne  erreur  dangereuse  ;  ce  n'es»  phis 


ralliiire  de  Célestius,  et  dit  positivement  que 
cet  hérétique  a  é  é  condamné  par  le  juge- 
aient de  beaucoup  d'évéqnes.  Pressé  par  Jeaa 
de  Jérosalem,  fantenr  de  Pélaiire,  de  pronon- 
cer tor  la  doctrine  ,  il  s'en  défend  d'après  le 
jugement  porté  par  les  évèques.  Il  déclare 
qu'il  est  flis  de  l'Eglise  catholique ,  que  les 
Pères  de  l'Eglise  ont  condamné  l'hérésie  pé- 
hgienne  ;  qu'il  lui  convient  de  leur  obéir, 
et  non  pas  de  s'établir  docteur  au-dessus  des 
docteurs ,  juge  des  juges.  Pourquoi ,  ajoute- 
t-il,  interrogez-vous  les  enfants  sur  leurs 
sentiments ,  quand  vous  avez  entendu  les 
décrets  rendus  p^-ir  les  Pères  (1)?  C'est  un 
prêtre  qui  s'exprime  ainsi;  il  invoque  l'au- 
torilé  d'un  ordre  supérieur  à  lui,  qui  ne  peut 
élre  que  celui  des  évéqucs  ;  il  déclare  que 
ce  sont  eux  qui  ont  JQgé,  que  la  soumission 
seule  lui  appartient.  Et  on  nous  donne  son 
discours  comme  nne  opinion  délibérative.  Le 
discours  de  Paul  Orose  est ,  au  contraire  , 
une  preuve  de  plus  à  ajouter  à  toutes  celles 
que  nons  avons  données. 

XYIII.  La  requête  de  Charisius  au  con- 
cile d'Ephése  n'est  pas  un  jugement.  Celte 
affaire  prouve  même  que  les  évéqucs  seuls 
ioni  jup^rs  de  la  foi.  Nous  avons  le  décret 
dogmatique  rendu  par  le  concile  sur  la  re- 

ÎDéte  de  Charisius;  il  est  signé  des  seuls 
Téques  et  des  fondés  de  pouvoir  des  évéques 
absents.  Ainsi ,  ce  sont  les  évéques  seuls  qui 
ont  jugé. 

XiX.  On  nons  cite  des  prêtres ,  des  moi- 
nes présentant  une  requête  au  concile  de 
Latran  de  V!^9,  contre  les  monothélites;  ils 
demandent  la  proscription  de  l'erreur,  la 
coadamnation  des  chefs  des  hérétiques  ,  la 
réprobation  du  type.  Ils  demandent,  mais 
ili  ne  prononcent  pas  ,  ils  n'ordonnent  rien. 
Tojons  s'ils  ont  été  les  juges.  Nous  trouve- 
rons le  concile  signé  uniquement  par  les 
évéques.  Ce  sont  donc  eux  qui  ont  jugé;  lus 
autres  n'ont  fait  çnie  d'énoncer,  ce  qui  est  un 
ministère  tout  différent.  Ces  prêtres  ,  ces  re- 
ligieux disent  que  si  une  décision  du  concile 
ne  statue  pas  conformément  à  leur  pieuse 
lopplicalion  ,  ils  en  seront  innocents  ;  et  on 
nous  donne  cette  phrase  de  leur  requête 
pour  une  protestation.  Rien  n'y  ressemble 
moins  assurément  :  ils  viennent  remplir  un 
dcToir,  celai  de  dénoncer  aux  juges  légi- 

(t)  Illico  a  pasillilate  mea  posiulsRlis  nniversi  ut, 
>i  ^id  (uper  DSC  toresi  quant  Peiagius  ei  Cœlestius 
Kminaninl  in  Africa  césium  esse  cogiiosctirem,  lide- 
Kteraegimpliciler  iodicarem.  Exposui  coronse  vesira 
Ixvnier  nt  poiui  Ccelesiiuin  jam  ad  honnrem  presby- 
M  Mbrepentem  apnd  Carlhaginein  plurimis  episco- 
fisindieaBtibasprodilnm,audiluiD,ci>iivictuinconre&- 
Kui  detesiaiumque  ab  Ecclesia  ex  Africa  profiigiKse 

\- Cui  responsum  est  per  me  :  Nos 

ilii  Ecdesi»  caibolicae  sumus.  Non  exigas  a  nosiris 
<(doeiores  super  docMres  esse  audearaus  aiU  judices 
**pcr  judiees.  Paires  qnos  universa  per  orbem  Ec- 
iMiia  probal,  qanriim  OMomunioni  vns  adhvrere 
padetis,  damnabilia  baec  esse  doginaU  decreveruiit. 
Il**  prnbantibu»  nos  obcdire  digiium  est.  Cur  inler- 
"V*  films  quid  teniiuot  cunt  PiiU-es  andias  quid  de- 
venant (Coiivenlus  Hierosolymilanus,  an.  415.  Col- 
ttt.  Labbe,  tora.  iv,  p.  703;  edil.  novissioia). 


leur  faute  si  elle.n'est  pas  condamnée.  Voilà 
tout  ce  que  porte  leur  dire.  Comment  peut- 
on  voir  là  une  protestation  d'avance.  J'ajou- 
terai que,  quand  des  prêtres  dénonçant  une 
erreur  à  un  concile  prot(  siéraient  fbrmelle- 
mentcontreunedécisionquineseraitpascon- 
forme  à  leurs  principes ,  on  ne  pourrait  pa» 
en  conclure  qu'ils  sont  juge»  de  la  doctrine 
Cette  protestation  serait  une  sorte  d'appel  « 
■n  concile  général  revêtu  d'une  lautorité  sa-' 
périeuro  :  protester  contre  un  jugement  n'eal 
pas  prononcer  un  jugement. 


ARTICLE  VI. 


Autre  objection.  Le»  prétree  siégeant 
le$  concile». 


dam 


I.  //  ett  eonetant,  par  tous  les  monument» 
qui  nous  restent  des  anciens  concUes,  que  le» 
prêtres  u  étaient  assis  comme  les  évéques, 
derrière  les  é*éques,  à  la  différence  des  dia- 
cres qui  se  tenaient  debout.  On  lit  dan»  un 
grand  nombre  de  conciles  cette  formule  :  Ke- 
sidenlibus,  considentibus  pre&byteris,  ad- 
stantibus  diaconis.  Nous  avons  vu,  dans  le 
quatrième  concile  de  Tolède  qui  nous  a  eon- 
tervé  l'ordre  de  la  tenue  du  concile  provincial, 
que  les  prêtres  entrent  après  les  évéques,  et 
s'asseoient  derrière  eux  (t).  Xe  concile  d» 
Mérida,  en  666,  ordonne  aux  évéques,  que  de» 
causes  légitimes  empêchent  de  se  trouver  au 
concile,  d'envoyer,  pour  les  remplacer,  ei» 
leur  archiprêtre,  ou,  si  celui-là  ne  le  peut  pas, 
quelque  prêtre  recommandable  par  sa  dignité 
et  sa  prudence,  qui  s'asseoira  parmi  tesprétres, 
derrière  les  évéques  (2).  On  pourrait  citer  ««- 
eore  beaucoup  d'autres  autorités  ;  mais  il  est 
inutile  de  les  multiplier  pour  étMir  une  vé- 
rité aussi  constante  et  aussi  reconnue.  Mai» 
pourquoi  les  prêtres  sont-ils  assis  derrière  le» 
évéques  ?  Présumera-t-on  que  ce  soit  unique- 
ment pour  donner  leur  avis,  m  cas  qu'on  l» 
demande;  sinon  pour  être  auditeurs  forcé»  f 
Est-il  nécessaire  d'être  assis  pour  dire  ta» 
avis  f  et  un  diacre,  député  par  un  évêque,  ne 
pourrait-il  pas  proposer  de  bonnes  raison», 
quoiqu'U  fût  debout?  Qui  ne  voit  que  le» 
prêtres  sont  assis,  ainsi  que  les  évéques,  parce 
qu'ils  sont  juges  les  uns  et  lei  autres  ? 

II.  Il  n'v  a  point  une  relation  nécessaire 
entre  le  droit  d'être  assis  et  la  qualité  de 
juge.  Les  gens  du  roi  assistant  à  nue  délibé- 
ration du  parlement  restent  assis,  et  cepen- 
dant ils  ne  délibèrent  point.  Mais  pour  ne 
point  sortir  des  conciles,  nous  pouvons  prou- 
ver qu'il  n'y  a  point  de  connexion  entre  la 
séance  des  prêtres  et  leur  prétendu  droit  de 
délibérer,  en  montrant  d'une  part  des  per- 
sonnes qui  siègent  au  concile  et  qui  n'y  dé- 
libèrent pas,  et  de  l'autre  des  personoes  qui 

(i)  Voyez  cideiisug,  cbap.  1.  art.  i,  n*  2. 

{3)  Ad  suam  tamcn  personam  non  aliter  niai  ant  ar> 
chipresbyierom  suuni  dirigal,  aui  si  arehipresbyten» 
impossibililas  fueril,  pnesbylei  uni  uiilem  oqas  digni- 
tas  cuin  prudentia  paieal,  a  lergo  episooporum  intar 
presbyteros  sedere  (Couc.  Ëuierilense,  an.  666, 
cao.  o). 
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jouissent  da  mène  4roU  qin  les  prêtres,  et 
qui  ne  siègent  point.  Nous  voyons  dans  Iwau- 
coup  de  conciles  des  commissaires  du  sou- 
verain et  des  grands  seigneurs.  Ils  étaient 
assis  comme  les  prêtres,  et  cependant  ils 
n'araieol  pas  voix  décisive.  De  ce  que  les 
prêtres  sont  assis,  on  ne  peut  donc  pas  con- 
clure qu'ils  aient  le  suffrage  décisif.  M.  Maol- 
trot  répond  à  ce  raisonnement  :  Lei  Imquu 
sont  -exeêuê  de  tout  jugemtnt  en  matière  ec- 
cldeiastiqne  :  leur  Uance  die  là  ne  peut  être 
qu'honorifique  (i).  Mais  de  cette  réponse 
même  il  résulte  qu'on  peut  accorder  la 
séance  à  des  personnes  incapables  de  juger, 
et  que  par  conséquent  la  séance  ne  prouve 
pasla  qualilédeinge.  1 1  n'est  pas  dit  d'mlleurt, 
»jovAe  M.  Manltrot,  que  tes  lanques  fuesent 
assis  parmi  tes  juges.  Les  prêtres  le  sont  avec 
les  évéques.  Ce  sont  les  deux  seules  personnes 
ôeelésiaitiques  qui  tant  assises  ;  toulu  les  ou- 
tres sont  debout.  Il  est  bien  probable  qu'elles 
sUqent  aine*  ensemble  pour  juger  aussi  eon" 
jointement  (2).  Il  n'est  pas  exact  de  dire 

Jo'aux  conciles  les  prêtres  siègent  avec  les 
vêques.  Ce  li'est  pas  avec  Us  évéques,  c'est 
étrriire  les  èvéqaes  que  les  prêtres  sont  as- 
sis. Il  y  a  de  la  différence  entre  la  séance 
d«s  ans  et  celle  des  autres.  On  pourrait  même 
croire  que  la  séance  des  seigneurs  laïques  est 
plus  rapprochée  de  celle  des  évéques  que  la 
séance  des  prêtres.  Nos  adversaires  soutien? 
nent  et  sont  obligés  de  soutenir,  pour  dé- 
fendre leur  système,  que  les  diacres  sont  juges 
dans  les  conciles  comme  les  prêtres,  et  ce- 
pendant ils  n'y  sont  point  assis  ;  ils  se  tien- 
nent detraut  devant  les  évéques  :  Diaeones  in 
conspeetu  episeoporumslent, iil  le  quatrième 
concile  de  Tolèae.  Tous  les  autres  monu- 
ments attestent  cette  vérité,  el  nos  adver- 
saires n'en  disconviennent  pas.  Le  droit  de 
siéger  n'est  donc  point,  dans  leur  système, 
essentiellement  lié  à  celui  de  délibérer,  puis- 
qa'il  Y  a  des  personnes  an  concile  qui  jouis- 
sent de  l'an  de  ces  droits  sans  avoir  l'autre. 
C^  raisonnement  a  d'autant  plus  de  force 
contre  H.  Manltrot  qu'il  le  fait  lui-même 
dans  un  endroit  de  son  ouvrage  :  Si  l'on 
pouvait  conclure  quelque  chose  ae  la  séance 
au  concile,  les  prelres  y  sont  assis  ainsi  que 
les  évéques.  Cest  un  Aonn«wr  commun  déféré 
à  tous  ceux  qui  doicenl  être  juges.  Maisfa- 
toue  qu'on  ne  peut  rien  en  conclure,  parce 
que  les  diacres  n'étaient  pas  moins  juges,  çuot- 
que  se  tenant  debout  (3).  Sans  doute,  il  avait 
oublié  cet  aven  formel,  lorsqu'il  dit  posté- 
rieurement t  On  persiste  à  dire  que  la  séance 
des  prêtres  derrière  les  évéques  est  une  preuve 
qu'ils  sont  au  concile  comme  juges,  tant  qu'on 
no  voit  rien  qui  décide  expressément  le  con- 
traire. On  aurait  tort  d'«ii  inférer  que  les 
diacres  n'étaient  pae  juges  parce  qu'ils  se  te- 
«tient  debout  :  cette  posture  était  la  suite  de 
leur  qualité,  qui,  les  rendant  ministres  des  évé- 
ques st  des  prêtres,  ne  leur  permettait  pas  de 
s'asseoir  devant  eux  (h).  Mettant  à  l'écart  les 
contradictions  de  M.  Maultrot,  je  réponds  di- 

(I)  L«3  Préirns  jiiges  dans  les  conciles,  I.  s,  p. 431. 
(i)  Ibid.  (ô)  Ibia.,  p.  241.  (4)  Ibid.,  p.  453. 


recMmeat  k  ton  argument.  On  voH  dans  les 
conciles  des  personnes  qui  siègent  sans  dé- 
libérer»  d'autres  qui,  selon  lui,  délibèrtal 
sans  siteer.  Donc  la  séance  ae  suppose  pat 
la  voix  délibérative,  ni  la  voix  déiibérativo 
la  séance  :  donc  on  ne  peat  pas  ooncfaue  do 
l'une  A  l'autre. 

Aancu  vu. 

Objections  tirées  des  eondlee  du  troisième 
siècle. 

Examinons  maintenant  les  objections  par- 
ticulières que  propose  M.  Maultrot  d'après 
les  divers  coaciles,  et  reprenons  ce  qo'il  dit 
sur  chacune  de  ces  saintes  assemblées.  Je 
diviserai  cette  discussion  en  autant  d'articles 
qu'il  y  a  de  siècles,  en  commençant  par  le 
troisième.  Je  préviens  que  je  Passerai  les 
conciles  de  Rome,  depuis  la  fin  dn  cin- 
quième siècle,'  et  les  derniers  conciles  de 
'Tolède,  depuis  le  milieu  da  septième, 
pour  les  reprendre,  A  la  fin  de  ce  chapitre, 
dans  deux  articles  séparés.  Comme  je  l'ai 
annoncé,  ce  sont  les  premiers  conciles  où 
Ton  voie  des  prêtres  admis  aux  délibérations: 
ils  exigent  en  conséquence  an  examen  par- 
ticulier. 

I.  Origine  ayant  été  faussement  accusé  d'er- 
reur est  devenu  lui-mime  Cobjet  de  la  cen- 
sure de  plusieurs  conciles.  Vabbé  Corgne  en 
rapporte  un,  d'après  Pholius,  qui  fiU  tenu  par 
Démélrius,  évéque  d^ Alexandrie.  Il  était  com- 
posé d'évéaucs  etdeprélres.etilfit  un  décret 
portant  au  Origine  serait  chassé  de  laville  (1|. 
Dire  qu  un  concile  composé  d'évéques  et  ae 
prêtres  a  fait  un  décret,  c'est  dire  que  ce  dé- 
cret a  été  prononcé  par  les  uns  et  par  les 
autres.  S'il  était  émané  des  seuls  évéques,  U 
serait  l'ouvrage  d'une  portion  du  concile,  et 
non  pas  du  concile  lui-même.  L'historien 
n'aurait  pas  marqué  que  le  concile  a  été 
composé  a'évêques^  et  de  prêtres^  et  qu'il  a  fait 
un  décret.  Ce  langage  suppose  que  les  deux 
ordres  sùnt  entrés  également  dans  la  eompo- 

(l)STnodu8  Insuper  episcoporam  ceacu  et  presliy- 
(erorum  quoruindam  conira  Origenem,  quse,  m  f^m. 

Itbiliiis  retert,  decreium  fecit  Alexandrie  qnidem  pel- 
endiim  Origenem,  neqne  in  ea  vereari  aui  docere 
pemiUiendum  :  sarârdoUI  lamen  digniiate  nequaqiUM 
subnovendum.  Altéra  detnde  synodus  paulo  poai 
collecta  est  a  [kmeirlo,  cui  inlerfuere  ali<|ttot  ifigypin 
episccipl.  Ergo  Oeinetrius  mullun  in  synodo  c<in- 
qnesius  de  aiidaeia  TbeocUsii  el  Aleiandri  (qui  Ori- 
genem tine  liueris  suis  ordinavoani)  bciuus  porr* 
quod  Origenes  adimc  juvenis  patraverat  euin  se  ea- 
Mravil  gravissiroe  criroinaiu»,  eoflexitui,  oonsen- 
lienie  universa  syiHNio,  Origenem  daninarel ,  ei  sa- 
cenlotio  quoque  privaret,  subscribeaiibos  buic  de- 
creio  etiam  iis  qui  anie  Origeni  uAragabanUir. 
RomanDMi  porro  poniiBcem  ae  reliqum  orbis  episc»- 
poi,  excepiiii  PalaesliuK  et  Arabi»,  et  PboBnicic  atque 
Âcliai»  sscerdoiibut,  in  llUm  Origeuis  damnaiiwien 
concessisse  docetHieronymuscujus  verba  referMUir 
in  secunda  invectiva  quam  RoHnus  «dversas  cam 
scripsit.  lu  Alesandria  ptdHus  Origenes  ad  Tbeoeii* 
siiim  prolécius  Ccsareas  degendi  el  diieendi  poteMa- 
tein  accepit,  ut  docet  idem  Painpliilns  apod  Pbtitiua 
(Narrai.  Labbxi  pusl  PbvUuw  de  Cuac.  Alex,  drca, 
au.  230}. 
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»({•«  A»  eoneile,  et  qu'il»  ont  eu  une  part 
égale  au  décret  qu'il  a  publié  (1). 

II.  L'historien  annonce  deux  choses  sur  le 
premier  des  denx  conciles  dont  il  parle.  Il 
était  d'évèqnes  et  de  qaelqnea  pr<Jlres,  et  il 
a  rendo  an  décret.  Cette  manière  de  s'expri- 
mer ne  prouve  nallemenl,  quoi  qu'en  dise 
H.  Haultrot,  que  les  prêtres  aient  concouru 
à  ce  décret  comme  les  évéques,  et  qu'ils 
aient  délibéré  de  même  qu'eux.  La  phrase 
qne  l'on  rapporte  sera  également  vraie,  éga- 
lement exacte,  en  supposant  que  les  prêtres 
ont  coopéré  à  la  décision  par  de  simples 
conseils,  ou  en  supposant  qu'ils  aient  par- 
ticipé à  la  délibération.  Dans  les  deux 
eas  on  pourra  énoncer  qu'il  a  été  assemblé 
VD  concile  d'évêques  et  de  prêtres,  qui  a 
rendu  un  décret.  On  peut  dire  avec  exacti- 
tude que  le  concile  est  d'évêques  et  de  prê- 
tres, quoique  les  uns  et  les  autres  n'y  exer- 
cent pas  la  même  fonction  ;  que  le  concile 
d'évêques  et  de  prêtres  a  rendu  une  décision, 
quoique  les  prêtres  n'aient  pas  eu  la  même 

Srt  que  les  évêques  à  la  formation  de  cette 
cision.  C'est  toujours  le  concile  qui  porte 
le  décret,  quoique  tous  ceux  qui  sont  au 
concile  ne  délibèrent  pas  pour  le  porter.  Si 
on  lisait,  dans  un  récit,  que  les  présidents, 
les  conseillers,  les  gens  du  roi  du  parlement 
de  Paris,  se  sont  assemblés,  et  qa'il  a  été 
rendu  un  arrêt,  en  conclurait-on  que  les 
gens  du  roi  ont  délibéré  sur  cet  arrêt.  La 
phrase  qne  l'on  cite  ne  prouve  ni  que  les 
prêtres  aient  eu  voix  délibérative  dans  ce 

concile,  ni  qu'ils  n'en  aient  pas  joui.  Il  j  en  remarqué,  dans  l'exposition  de  la  question, 
avait  à  ce  concile,  jroilà  tout  ce  qu  on  peut  que  l'on  voit  souvent  dans  les  conciles,  et 
inférer  du  récit.  Il  j  est  parlé  d  un  second     surtout  en  ces  dernlnrs  temps,  les  députés 


que  éeux  oui  ont  convoqué  lee  eoneUeg  y  ont 
eue  voix  décisive ,  et  qu'ils'  Vont  eu  de  leur 
chef,  et  non  par  la  eonsession  des  évéques. 
Ainsi  voilà  le  second  ordre  qui  a  délibéré  et 
Jugé  conjointement  avec  les  évéques,  et  cela 
dans  les  premiers  temps,  dans  tes  beaux  jours 
de  l'Eglise.  Dans  le  système  de  la  domination 
épiscop<Ue,  le  clergé  de  Rome  aurait  dû  en- 
voyer le  résultat  du  concile  comme  étant  le 
fhêit  de  la  délibération  des  seuls  évéques  à  lo- 

Îuelle  il  n'avait  pas  participé.  Il  n'a  pas  porté 
humililé  jusque-là.  Il  parle  comme  ayant 
(encouru  à  la  formation  du  décret;  il  notifie 
la  décision  comme  étant  à  lui  et  à  tout  te  eon- 
cite  .On  ne  peut  même  douter,  quoique  cela  ne 
soit  pas  dit  expressément,  qu'il  n'y  ait  eu  des 
prêtres  assistants  à  ce  eoneile.  Au  moins  le 
clergé  de  Rome  y  a-t-il  assisté,  et  qui  dit  le 
clergé  de  Rome,  dit  tous  les  prêtres  et  tous  les 
diacres.  Il  n'en  était  pas  alors  comme  de  nos 
jours,  où  pendant  la  vacance  du  siège  le  chti- 
pitre  nomme  deux  ou  trois  grdnds-vicaires 
qui  gouvernent  seuls  te  diocèse  :  l'autorité 
épiscopale  était  exercée  par  tous  les  prêtres  et 
tous  les  diacres^  qui  par  conséquent  ont  jugé 
alors  dans  le  concile,  avec  les  évêques,  un  point 
de  discipline  assez  important  pour  que  le  dé- 
cret du  concile  ait  dû  être  notifié  à  toute  Tf- 
glise{i). 

IV.  En  accordant  tont  ce  qui  est  contenu 
dans  ce  raisonnement,  ri  en  résulte  seole- 
ment  que,  pendant  la  vacance  du  séige  épis- 
copal,  ceux  qui  sont  revêtus  de  la  juridic- 
tion ont  voix  délibérative  aux  conciles.  J'ai 


concile  tenu  de  même  par  Démélrius  contre 
Origène,  et  là  il  n'est  question  que  d'évê- 
ques. Il  est  dit  ensuite  que  l'évêque  de  Rome 
et  tous  ceux  dala  chrétienté,  excepté  dans 

Juelques  provinces,  consentirent  à  la  coo- 
amnation  d'Origène.  Cet  exposé  ne  snp* 
pose  pus,  à  beaucoup  près,  que  les  prêtres 
j  enssent  concouru,  qu  ils  eussent  délibéré 
et  iiwé  avec  et  comme  les  évêques. 

IlL  Le  clergé  de  Rome  pendant  la  vacance 
eu  siiee  apostoliqut,  en  2S3,  a  convoqué  un 
eoneile  à  Rome,  oùUa  invité  les  évéques  voi- 
iMt  et  ceux  qui  se  sont  trouvé*  à  Rome.  H 
t'oMssoit  (f  tme  question  importante  de  la  dis» 
<tp/ttte,  de  ta  réconciliation  de  ceux  qui  étaient 
tombés.  Le*  décrets  de  ce  concile  ont  été  pu- 
bliés par  le  clergé  de  Rome  dans  une  lettre 
*tnoaale,  et  envoyés  à  toutes  les  éatises  de  la 
terre  (3).  On  conviendra  vraisemtlabl^metit 

(t)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  t.  u  p.  231. 

{2)  Clenis  vero  Romanus  ad  eviuiubm  invidisns 
Viimq/Ê»  lapsomii,  ne  ipsi  Untaro  viderentur  auolor 
nt  uqae  pramuljiaiores  ecclesiasticai  diseipiiiis»,  per- 
MMiioiie  adtiuc  insianle ,  hanc  synodum  toUknnt, 
M  ad  eam  vicinos  «{uosque  episeopos  et  qnotquot  ex 
*liit  renonibos  exiorres  Bornas  fldai  eau»  mubto 
kabUn  delitescebant,  eoovocavil.  Qui  (ioHii  cotisrar 
pti  coDsiiluenint  ut  ioflnni  quidein  de  vUa  periclj- 
luitet  praevia  confessioM  et  pienitenlia  reeiptaïUvr  : 
alionim  v«ro  cau«a  et  Kocneiliatio  ad  eleeliDii«w 
DOTi  Romaoi  pouliflcis  suspendaiur.  Decreiuin  hec 
«tel  episiola  illa  quant  scripsii  clenis  romanus,  de 
gno  «^^   V4>|'ba  ttlias  sunl  :  Anie  tonsMutionem 


des  chapitres,  le  siège  vacant,  opiner,  tandis 
qne  les  autres  députés  de  chapitres  ne  déli- 
bèrent point.  Tout  ce  qu'on  peut  inférer  de 
l'argument  de  M.  Manltrot,  c'est  que  cet 
usage  découle  de  principes  établis  depuis  les 

{tremiers  siècles.  Quand  il  serait  vrai  que 
es  administrateurs  de  l'évêclié  dans  la  va- 
cance, que  ceux  qui  remplacent  en  ce  mo- 
ment l'évêque,  qui  sont  revêtus  de  sa  juri- 
diction, auraient  de  toute  antiquité,  et  même 
de  droit  divin  ,  le  suffrage  délibératif  aux 
conciles,  pourrait-on  en  conclure  que  tout 
les  autres  prêtres,  qui  ne  partagent  pas  cette 
juridiction,  jouissent  du  même  pouvoir? 
Mais  il  n'est  nullement  prouvé  qne,  dans  ce 
concile  de  Rome,  les  jprêtres  aient  délibéré 
avec  les  évêques  ;  et  le  passage  rapporté  ne 
le  dit  nullement.  Le  clergé  de  Rome  ayant 
à  décider  une  question  délicate  et  importante, 
la  conduite  à  tenir  envers  ceux  qui  étaient 
tombés  dans  la  persécution,  craignant  d'ex- 
citer contre  loi  la  haine  de  ces  hommes  qui 
pouvaient  devenir  dangereux,  lorsque  la 
persécution  n'était  pas  encore  finie,  ne  veut 

t>as  prendre  sur  lui  la  décision.  11  assemble 
es  évêques  qui  se  trouvaient  à  Home  et 

epiteopi  uiW  iimotandum  puMviimu,  sed  lapsorum  m- 
mtH  meOoerUer  tempermdam  esse  eredimus,  «i  inUrim 
itam  episcoims  a  Deo  dari  twUs  sustinaur,  in  suspens* 
eorum  qtù  morasposswst  diUuiomt  snstinere  causa  U 
netaur  (Narralio  Labluei  deCnnc.  Komano,  an.  3S5) 
(t)  '«s  Piéires  jHges  dans  les  louciles,  1. 1,  p.  is7 
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dan*  Ict  environs.  J'observerai  d'abord  qae 
•i,  comme  le  prétend  M.  Maultrof,  tous  tes 
prêtres  et  tous  les  diacres  de  Rome  avaient 
délibéré  avec  les  évéques,  comme  ils  étaient 
beaucoup  plus  nombreux,  ils  auraient  formé 
le  décret  bien  plus  que  1rs  évéqucs.  Ainsi 
l'odieux  de  la  décision  serait  toujours  retom- 
bé sur  eux  ;  ils  auraient  manqué  leur  but. 
Le  motif  que  prête  l'historien  au  clergé  de 
Rome  pour  assembler  les  évéques,  porte 
donc  à  croire  qu'il  n'est  point  entré  dans  la 
délibération.  Mais  d'ailleurs  la  narratioa 
porte  précisément  que  ce  sont  les  évéques 
qui ,  réunis  ensemble,  ont  statué,  fut  ttmul 
eongregati  constititerunt.  Si  ce  sont  eux  qui 
ont  ordonné,  ce  n'est  donc  pas  le  clergé  ro- 
main avec  eux.  Le  clergé  romain  a  pa  les 
inviter,  sans  pour  cela  délibérer.  H  a^a  les 
prier  de  lever  par  une  décision  la  difficulté 
qu'il  éprouvait,  tans  avoir  concouru  coa« 
jointement  avec  eus  à  la  lever.  Les  prêtres 
et  les  diacres  dans  leur  lettre  disent  qu'il*  ont 
pente,  quHlt  croient  ;  mais  ils  peuvent  penser 
et  cruire  d'après  la  décision  des  évéques, 
comme  d'après  leur  propre  délibération.  Ces 
expressions  de  la  lettre  du  clergé  de  Rome 
ne  contredisent  pas  le  récit  de  l'historien 
qui  attribue  le  décret  seulement  aux  évé- 
ques. 

y.  J'ai  répondu  aux  objections  tirées  des 
conciles  tenus  à  Ântioche,  en  266  et  270, 
contre  Paul  de  Samosate.  On  nous  objecte 
encore  la  lettre  écrite  dans  le  même  temps 
par  saint  Denis ,  archevêque  d'Alexandrie, 
contre  cet  hérésiarque  :  Elle  est  bien  cerlai- 
fumeiU  doctrinale,  puisque  ton  objet  est  de  ri' 
fUler  tes  erreurs.  Mlle  est  cependant  écrite  au 
nom  de  S.  Denis  et  de  tet  prêtres,  Dioiijsius 
et  compresbyteri,  eecletiœ  Alexandrina  (1). 

VL  aOUI  ce  que  prouve  le  titre  de  cette 
épltre,  c'est  que  les  évéques  peuvent  écrire 
des  lettres  et  des  lettres  doctrinales  conjoin- 
tement avec  leur  clergé.  Nous  ne  sommes 
jamais  disconvenus  de  ce  point.  Mais  en  con- 
clure que  les  prêtres  ont  voix  délibérative 
aux  conciles  ,  c'est  certainement  énoncer 
une  conséquence  qui  n'est  pas  renfermée 
dans  le  principe.  Nous  trouvons  dans  l'anti- 
quité quelques  lettres  écrites  en  commun 
par  les  évéques  et  par  leur  clergé.  Nous  en 
vovons  un  nombre  inBniment  plus  grand 
qui  sont  an  nom  des  évéques  seuls.  II  en  ré- 
sulte que  ces  grands  évéques  des  premiers 
siècles  écrivaient  quelquefois  conjointement 
avec  leurs  prêtres  et  leurs  diacres,  mais  que 
le  plus  souvent  ils  écrivaient  seuls  et  en  leur 
nom  personnel,  ils  pouvaient  donc  s'associer 
on  ne  pas  s'associer  leur  clergé.  Leur  clergé 
n'avait  donc  pas  ua  droit  acquis ,  un  droit 
positif  i  coopérer  avec  eux,  à  délibérer  avec 
'eux  pour  tontes  leurs  épltres  doctrinales. 
On  ne  peut  donc  rian  conclure  en  faveur  de 
ce  droit  des  prêtres  d'un  exemple  d'épitre  i 
laqaelle  ils  ont  concoani. 

(i)  Les  Prêtres  juges  dans  lesconciles,  1. 1,  p.  237. 
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Objectiont  tirées  des  conciles  du  quatriim 
siècle. 

ï.  M.  Maultrot  appuyé  son  système  sur  le 
concile  d'Arles,  tenu,  en  3H,  contre  les  dons- 
tistes.  Il  cite  la  lettre  de  l'empereur  Constan- 
tin à  Chrestns,  évêque  de  Syracuse,  paria- 
quelle  ce  prince  en  le  convoquant  an  concile 
lui  mande  d'amener  avec  lui  deux  personnes 
du  second  ordre  (1)  .11  prouve,  par  cette  lellre 
et  par  la  liste  que  l'on  lit  à  la  suite  de  ce 
conc\le,qu'il  y  avait  au  concile  d'Arles  bemt- 
caup  de  prêtres,  de  diacres  et  d'autres  eeelé- 
tiasliquet  du  second  ordre.  Rien  n'annotwe, 
ajoute-t-il,  ne  fait  même  soupçonner  que  les 
prêtret  et  let  diaeret  au  moins  aient  été  privés 
delà  qualité  de  juges.  La  lettre  de  l'Empereur 
suppose  évidemment  le  contraire,  en  marquant 
à  l'évêque  de  Syracuse  d'amener  avec  lui  deux 
membres  du  second  ordre,  tans  déclarer  en 
même  tempt  qu'Ut  ne  concourraient  pat  à  la 
décition.  Depuis  le  milieu  du  teisiime  liicle, 
où  l'on  a  commencé  à  contetter  aux  préirtt 
le  droit  déjuger,  on  a  marqué  avec  grand  loin, 
dont  let  lettres  d^indiction  det  conciles,  qui 
les  prêtres  n'étaient  appelés  que  comme  eoth 
tutteurt.  On  a  fait  écrire  dans  les  préfacetdet 
eondlet  qu'Ut  avaient  été  réduits  ù  celte  fonc- 
tion. Constantin  aurait  eu  la  même  exactitude, 
si  cette  discipline  avait  été  commune  de  ton 
temps.  Il  marque  à  Chrestut  Remmener  avec 
lui  deux  ecclésiastiques  du  second  ordre.  U 
n'aioute  rien  déplus,  et  son  silence prouw 
qu  ils  jetaient  apelés  avec  l'évêque  pour  for- 
mer avec  lui  te  concile ,  et  pour  décider  avec 
lui  {ii  '^ 

II.  sans  doute  il  est  prouvé  et  par  la  lettre 
de  convocation  de  l'Empereur,  et  parla  liste 

3u'on  voit  à  la  suite  des  canons  do  coaeile 
'Arles,  qu'il  y  avait  à  ce  concile  des  membres 
du  second  ordre.  Mais  y  ont-ils  délibéré  et 
jngé  avec  les  évéques?  Les  écrivains  moder- 
nes qui  le  prétendent  se  croient-ils  donc 
mieux  instruits  de  ce  qui  se  passa  à  ce  con- 
cile, que  S.  Augustin?  Ce  grand  docteur  sa- 
vait sans  doute  parfaitement  tout  ce  qui  avait 
rapport  à  l'affaire  des  donatistes,  qo'il  a  si 
souvent  et  si  victorieusement  traitée.  Il  parle 
dans  plusieurs  endroits  (et  nous  avons  déjà 
en  occasion  de  l'observer)  de  ce  concile 
d'Arles  que  Constantin  avait  convoqué  sor 
l'appel  interjeté  par  les  donatistes  de  celai 

(i)  Qiioni.im  igiiur  pinrimos  ex  divcrsis  complnri- 
bail  locis  episcopos  in  Arelaiensium  oppidu  «d  ka- 
lendas  angusii  convenire  pnedpimus,  libi  ctiaia  per 
litieras  signittcandiim  daximus  ni  acceplo  a  cbrisaimo 
viro  LaUttniano,  correctore  Siciliae,  puÛico  rebicul", 
enm  duobns  allis  seeunds^  teilis  qtios  ipse  seligeadoi 
Jndicaveris,  iribusqne  una  faniulis  qui  vobis  in  via 
niinistrenl  «dscitis,  designalum  in  loeam  ad  die» 
pRedictam  te  cotirerat ,  ui  per  gravilatem  tnan  et 
cailérorum  qui  cnnventurt  snni  unanimein  coospi- 
raniemque  prudeniiam,  dissidium  hoc...  ad  debiaa 
religioiiem  et  fldem  Iralemamque  eonconiiam  vtl 
sero  undeni  revocari  queal  (tionciliam  Arelaieme, 
an.  SU.  Episi.  Constiinlini  ad  Clirestom  Syracus. 
episc.). 

(4)  Les  Prêtres  juges  du»  les  conciles,  1. 1,  p-  **. 
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de  Borne,  et  tontes  tes  foi»  qu'il  fait  mention 
do  jogement  qui  j  a  été  porté,  il  l'attribue 
aox  éréqnes  :  partout  il  répète  que  Constan- 
tin a  accordé  aux  donatistes,  déjà  condamnés 
à  Rome,  d'autres  évéques  pour  juges  (1).  Il 
n'iipiorait  sûrement  pas  plus  que  nous  qu'il 
j  avait  avec  les  évéques  des  ecclésiastiques, 
el  cependant  en  parlant  des  juges,  jamais  il 
ne  les  nomme,  il  ne  nomme  que  les  éVéques. 
Cest  par  la  décision  des  seuls  évéqnes  qu'il 
confond  les  donatistes.  Ne  leur  anrail-ii  pas 
aussi  opposé  les  pré|res  ,  an  moins  dans 
quelque  endroit,  si  les  prêtres  avaient  coo- 
péré au  jugement,  si  leur  coopération  avait 
élé  nécessaire?  Selon  S.  Augustin  ce  sont 
IfS  évéques  qui  ont  prononcé  à  Arles  ;  donc 
le  jugement  n'y  a  pas  élé  prononcé  par  les 
préires.  Et  qu'oppose-t-on  à  cette  si  grave 
autorité?  Un  argument  purement  négatif. 
Constantin  chargeant  l'évéque  de  Syracnse 
d'amener  avec  lui  deux  membres  du  second 
ordre,  ne  dit  point  qu'ils  seront  privés  de  la 
voix  délibérative.  Mais  il  ne  dit  pas  non  plus 
qu'ils  en  jouiront.  Son  silence  ne  prouve  ni 
pour,  ni  contre.  Les  évéques  et  tes  membres 
au  second  ordre  doivent  y  exercer  chacun 
leurs  fonctions.  Mais  ces  fonctions  sont-elles 
les  mêmes  ?  Voilà  le  point  de  la  question  ; 
voilà  ce  que  ne  prouve  pas  la  lettre.  Dans 
les  siècles  récents,  lorsque  la  prétention  da 
second  ordre  a  été  élevée  et  proscrite  par  la 
pratique  da  concile  de  Trente,  par  le  décret 
d'un  souverain  pontife,  par  les  décisions  de 
plusieurs  conciles,  on  a  pu  croire  utile,  dans 
quelques  lettres  de  convocation,  dans  quel- 
ques préfaces,  de  marquer  que  les  prêtres 
B'anraient  que  voix  consaltative.  Mais  da 
lenps  de  Constantin  la  question  n'était  point 
agitée.  On  savait  sans  difBcalté  quelle  était 
la  fonction  des  prêtres  dans  les  conciles: il 
était  donc  inntile  de  l'exprimer. 
L'argument  de  M.  Haultrot  irait  jusqu'à 

Eniver  qoe  non-seolement  les  prêtres  et  les 
ères,  mais  même  les  clercs  inférieurs 
ont  eu  voiK  délibérative  an  premier  concile 
d'Arles,  n  est  certain,  par  la  liste  que  l'on  lit 
à  la  suite  de  ce  roncile,  que  les  évéques 
avaientamenéavecenx,  soit  des  prêtres,  soit 
des  diaere»,  soit  des  lecteurs,  soit  des  exor- 
cistes. Or  on  ne  peut  appliquer  aux  lecteurs 
et  aux  exorcistes  le  raisonnement  fait  sur  les 
prêtres  et  les  diacres.  Us  sont  compris  sans 
doute  dans  les  membres  du  second  ordre, 
que  Constantin  mande  aux  évéques  d'ame- 
ner, pnisqae  les  évéques  les  ont  amenés.  Le 
neiQenr  commentaire  du  mot  dont  se  sert 
ce  prince,  duobu$  aliU  seetmdm  sedU,  est  la 
manière  dont  il  a  été  entendu  et  dont  son  or- 
dre a  été  exécuté  par  les  évéques.  Puisque, 
d'après  cette  lettre,  ils  ont  amené  des  lec- 
teurs et  des  exorcistes,  il  est  incontestable 
qn'ib  étaient  antorisés  &  les  amener.  Or  on 
peut  dire  de  ces  clercs  inférieurs,  comme  des 
prêtres  et  des  diacres,  que  rien  ne  montre 
qu'ils  aient  été  privés  de  la  voix  décisive; 
qa'ib  ont  été  appelés  avec  les  évéques,  et 

(!)  Toyet  diflSsrenU  p.-«ssages  de  S.  Augustin  sur 
M  juges  dans  les  conciles  d'Arles,  ci-dessus,  c.  3, 
l**||trtie,  irt.  7.  n'it. 
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qn'ils  ont  dû  par  conséquent  jouir  des  mê- 
mes droits.  Nos  adver^iHires  restreignent  la 
voix  délibérative  dans  les  conciles  aux  prê- 
tres et  aux  diacres;  ils  ne  peuvent doiic  pas, 
pour  établir  leur  système,  employer  un  ar- 
gument qui  retendrait  aux  lecteurs  et  aux 
exorcistes  :  el  cet  argument  ne  prouve  rien, 
parce  qu'il  prouverait  ce  que  ceux  qui  la 

Broposent  reconnaissent  li'êlre  pas  vrai. 
[.  Maultrot  parait  avoir  pressenti  cette  ré- 
ponse, car  il  dil  que  les  prêtres  et  les  diacres 
au  moins  n'ont  pas  été  privés  de  la  qualité 
de  juges.  Que  signiGc  ce  mot  au  moins  f  Veut- 
on  dire  que  les  clercs  inférieurs  sont  aussi 
juges  dans  les  conciles?  11  fallait,  en  ce  cas, 
le  prononcer  nettement  et  le  prouver.  Mais 
on  n'oserait  pas  l'un,  et  on  ne  pourrait  pas 
l'autre.  Pense-t-on  qu'ils  n'y  ont  point  voix 
délibérative?  Alors  il  ne  faut  pas  employer 
d'expressions  ambiguës ,  qui  paraissent  la 
leur  attribuer,  mais  qui  ne  le  disent  pas 
positivement. 

III.  En  33S,  dit  M.  Manllrot,  le$  évéque$ 
eusébiens,  assemblés  à  Jérusalem  pour  la  dé- 
dicace de  l'église  bâtie  par  Constantin  ««tr  le 
Calvaire,  ont  tenu  un  concile  dans  lequel  il$ 
ont  reçu  Arius  à  la  communion  et  ont  ap- 
prouvé sa  profession  de  foi.  Nous  avons  la 
lettre  synodale  écrite  par  ce  concile;  elle  est 
adressée  à  l'Eglise  de  Dieu,  qui  est  à  Alexan- 
drie en  Egypte,  en  Thébalde,  en  Lybie,  la 
Pentapole,  et  à  tous  les  évéques  et  diacres  d» 
monde,  reliqaisqoe  per  orbem  episcopis  «i 
diaconis. 

Deux  réflexions  se  présentent  sur  cette  let- 
tre :  il  serait  singulter  qu'en  écrivant  aux 
évéques  et  aux  diacres,  on  eût  oublié  les  prê- 
tres, et  on  ne  peut  se  dispenser  de  croire  qu'Ut 
sont  compris  sous  le  nom  dCévéquts.  Celte  ob- 
servation pourrait  peut-être  éelaircir  le  lan- 
gage d'Eusibe,  qut,  dans  la  di>pute  sur  la 
Pdque  et  dans  ifautes  endroits,  parle  de  con- 
ciles d'évêques.  Ce  nom  était  commun  alors 
atix  deux  degrés  du  sacerdoce.  En  335.  on 
voit  cette  expression  comprendre  certainement 
les  prêtres.  On  lui  donnait  vraisenU)lablement 
la  même  étendue  à  la  fin  du  second  siècle  et  au 
commencement  du  troisième. 

S'il  eût  été  notoire,  en  335,  que  les  prêtres 
et  les  diacres  n'avaient  aucune  part  à  la  eon-^ 
éuite  des  affaires  de  V Eglise,  le  eonnle  dont 
il  s'agit  ne  leur  aurait  pas  adressé  sa  lettre 
en  même  temps  qu'aux  évéques.  Il  l'a  fait  pour 
se  conformer  à  la  discipline  qui  était  en  vi- 
gueur. Quoique  les  évéques  assemblés  à  Jéru- 
salem fussent  partisans  d' Arius,  leur  conduite 
ne  prouve  pas  moins  l'usage  régnant  de  ces 
siècles,  suivant  lequel  on  n'écrivait  jamais  à 
un  évêque  séparé  de  son  clergé,  parce  que  tou- 
tes les  affaires  ecclésiastiques  étaient  déciâéèt 
par  le  sénat  du  diocèse,  dont  l'évéque  n'était 
que  le  chef  et  le  président  (1). 

IV.  Les  denx  réflexions  de  M.  Maoltrot  sur 
ce  concile  ne  prouvent  aucunement  sou  sys- 
tème. Il  est  impossible  à  quiconque  a  la  pins 
légère  connaissance  de  TanUquité  ecclésias- 
tique de  soutenir  qa'au  quatrième  siècle  lé 

(I)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  1. 1,  p.  2M 
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nom  d'évéqae  était  commun  aux  deax  pre- 
miers ordres  du  clergé.  Dans  les  premivrs 
temps  de  la  fondation  du  christianisme,  il  4 
pu  y  afoir  de  la  confusion  dans  les  dénomi- 
nations; mais,  dès  le  second  siècle,  on  voit 
le  nom  d'évéque  appliqué  exclusivement  au 
premier  ordre  du  clergé,  comme  le  nom  de 
prêtre  au  second.  Les  épttres  de  S  Ignace  et 
tous  les  antres  monumenls  en  font  fol.  On 
trouve,  à  la  vérité,  dans  S.  Irénée,  le  mot 
prubyttr  emplové  pour  désigner  des  évé- 
ques  :  comme  les  evéqucs  sont  en  même 
temps  prêtres,  on  a  pu  absolument  leur  don- 
ner ce  nom.  Mais  je  délie  de  montrer,  dans 
aucun  monument  postérieur  au  premier  siè- 
ele,  le  titre  d'évéque  donné  à  des  prêtres,  et 
c'est  là  précisément  ce  dont  il  s'agit  ici. 
M.  MauUrot  prétend  qu'au  concile  de  Jéru- 
salem de  335  le  mol  episcapis  comprend  les 
prêtres,  comme  les  évéques  :  qu'il  cite  donc 
quelque  auteur,  quelque  canon,  quelque  au- 
tre écrit  de  ce  siècle,  ou  mémo  de  ceux  qui 
l'ont  précédé  immédiatement,  où  le  mot  epi- 
$eopu$  soit  entendu  dans  ce  sens.  La  seule 
raison  qu'il  donne  de  cette  interprétation  si 
éloignée  du  sens  ordinaire  est  qu'il  ne  voit 
pas  pourquoi,  écrivant  aux  évéques  et  aux 
diacres,  on  aurait  oublié  les  prêtres.  Je  n'ai 
point  i  justifier  un  concile  d'ariens  de  cet 
onUi  ;  j'ignore,  comme  lui,  d'où  il  provient; 
mai^  je  sais  qu'à  cette  époque,  depuis  près 
de  trois  siéeles,  le  titre  d  éviqne  était  affecté 
anx  premiers  pasteurs  de  l'Eglise,  et  que 
dans  tout  cet  intervalle  on  ne  trouve  pas  un 
seul  exemple  où  il  soit  appliqué  aux  prêtres. 
Si  le  concile  de  Jérusalem  voulait  confondre 
sons  ce  nom  les  deux  ordres  du  clergé,  il 
■'avait  pas  envie  d'être  entendu ,  car  per> 
sonne,  de  ton  temps,  ne  comprenait  que  le 
mot  é»équ$  signifiit  des  prêtres.  D'aillears, 
quand  je  passerais  à  cet  auteur  sa  fausse 
interprétation  du  mol  epitcapis,  quand  je  lui 
accorderais  que  cette  expression  désigne  lea 
évéques  et  les  prêtres,  il  ne  serait  pas  beau» 
coup  plus  avancé.  U  ne  prétendrait  pas  sans 
doute  en  inférer,  comme  les  protestants,  que 
les  évéqnes  et  les  prêtres  étaient  la  même 
cboseril  "«  pourrait  non  plus  rien  en  con- 
dare  pour  leurs  droits  respectifs,  puisqu'il 
n'en  est  point qumtion  dans  cet  endroit;  c'est 
ane  pore  adresse  de  lettre  qai  ne  dit  p<riBt 
ce  qui  appartient  aux  uns  et  aux  autres. 
Ainsi  cette  première  observation  d'abord 
n'est  pas  vraie,  et  ensuite  ne  prouve  rien. 
C'est  une  singulière  conséquence  que  de  pré- 
tendre inférer  d'une  lettre  écrite  à  des  évé- 
ques et  à  des  diacres,  qu'on  n'écrivait  jamais 
à  un  évêqne  séparé  de  son  clergé  :  c'est  con- 
clure du  particulier  au  général,  contre  lc« 
premières  règles  du  raisonnement.  En  trai- 
tant des  lettres  synodales  écrites  par  diffé- 
rents conciles,  nous  en  avons  indiqué  qad<- 
ques-aoes  adressées  anx  évéqnes  et  i  leur 
clergé  ;  mais  il  y  en  a  «n  nombre  infiniment 
lÂas  grand  qui  sont  adressées  a«x  évéques 
seoto  (1).  Ainsi  l'assertion  est  alMoloment 

H)  Voyez  ci-dessus,  chap.  3, 1"  psriie»,»rt.  8, 
«•5. 


dénuée  de  vérité.  De  ce  qoe  l'on  écrivait 
quelquefois  non-seulement  à  l'évêque,  mais 
avec  lui  A  son  clergé,  il  ne  résulte  nullemeat 
que  le  clergé  fût  juge  de  la  doctrine  avec  ion 
évêque  :  l'adresse  d'une  lettre  ne  donne  ni 
ne  suppose  la  qualité  de  juge  de  la  foi.  Oo 
voit  de  ces  lettres  écrites  aux  évéques,  aa 
clergé  et  aux  peuples;  en  conclura-l-ou  que 
le  peuple  a  le  pouvoir  de  juger  la  doctrine, 
et  qu'il  jouit,  à  ce  titre,  de  la  voix  délibéra- 
tive  aux  conciles? 

V.  Le  concile  de  Sardique,  enSVl,  poursuit 
le  même  auteur,  a  écrit  une  lettre  à  VEglite 
d^ Alexandrie.  Elle  est  adressée  aux  prêtres, 
aux  diacre»,  à  toute  l'Eglise  de  Dieu  dans  ts 
diocèse  d'Alexandrie ,  et  c'est  une  preuve  que 
les  prêtres  et  les  diacres  étaient  regardés  alors 
comme  présidents  dans  l'Eglise ,  suivant  l'ex- 
pression du  concile  d'Antiocht ,  comme  dm- 
gés,  sous  l'évêque,  deson  gouvernement.  Le  but 
de  la  lettre  est  d'apprendre  à  tous  les  diocé- 
sains de  saint  Athânate  le  jugement  rend»  e» 
faveur  de  son  innocence ,  son  rétablistemtnt 
sur  le  siège  d'Alexandrie,  et  la  déposition  it 
Grégoire  que  les  Syriens  y  avaunt  inlrvs. 
Le  coneUe  y  parle  de  quelques  prêtres  fausu- 
funt accusé»  par  les  arien»,  et  qu'H  a  aéclaris 
innocents.  Il  les  appelle  ses  eomprétres,  com- 

(tresbyteros  nostros.  Fou*  eonnadres,  ajoute 
e  concile  ,  par  les  actes  ci-joints,  mu  nota 
avons  prononcé  contre  Théodore  et  les  aulra 
chef»  de  l'hérésie  arienne.  Nous  vous  les  m- 
voyon»,  afin  que  votre  piété  joigne  son  suf- 
frage à  notre  jugement  (1).  Ces  expressions 
n'annoncent  pas  que  le  concile  ail  été  ëitposi 
à  en  exclure  le»  prétrH ,  et  â  leur  refuser  k 
concours  au  jugement  (2). 

VI.  Le  concile  de  Sardiqne  vient  de  réU- 
blir  sur  son  siège  S.  Âthanase  ;  il  en  fsit 
part  à  ses  diocésains ,  pour  qu'il  aieel  â 
le  reconnaître.  A  ia  tête  des  diocésains  d'A- 
lexandrie, il  met  les  prêtres  et  les  diacres. 
Gela  prouve  qu'en  l'absence  de  leur  évéque, 
ils  sont  les  premiers  dans  ré(|li8e  :  on  ne  peol 
rien  en  conclure  de  plus.  J'ai  réponda,  oaui 
on  autre  endroit,  au  titre  de  eomprétres,  que 
les  évéques  de  Sardique  donnent  aux  préirei 

Su'ils  ont  déclarés  innocents.  Si  ce  coacile 
emande  àceux  à  qui  il  écrit  de  joindre  leur 
suSirage  â  son  jugement,  il  ne  reconnaît  pas 
pour  cela  en  eux  la  qualité  de  juges.  Sa  lettre 
est  adressée  non-seulement  anx  prêtres  et 
aux  diacres,  mais  à  tonte  l'Eglise  d'Alesaa- 
drie,  c'est-à-dire  à  tons  les  fidties.  Ce  gnad 
concile  de  Sardiqne  n'était  sArement  pas 

(1)  SaacU  Synodas  per  gratiam  Dei  SsrdicseM- 
grègaia  es  urbé  Roroa,  ex  flispaeiis,  G«Uiis>  lu''>> 
Africa,  Sardinia,  Paniionii»,  Uysiis,  Dada,  noria, 
Tbusica,  Dardania,  altéra  Daeia,  Macedonia.  Tlieiia- 
lia,  Achaia,  Epiro,  Thracia,  ei  Rbodiipe,  «i  Pdesuin. 
et  Arabia,  etCreu,  ei  ^gypio,  presliyterit  ei  dis»- 
nis  et  nniversae  saiicta!  Ecciesiie  Dei  Aieuadria  cM- 
sisienti  dileciis  fratribus  in  Domiuo  salHtem.  •  •  •  • 

Qu»  ideo  ad  vos  aiiiiswi.  " 

vesira  in  Deum  nia  rei^o  suffrapreiw  seaieaMO  * 
sobis  hiis,  simulque  inielligai  Eselesiam  calMicMi 
nequaquam  dissimulanler  cuni  iis  agere  qui  ili^ 
«fendttnu  (Conc.  Sardioenae,  an  W,  Bfiai.  S|boiI. 
ad  Eodw.  Alesand.)  ^ 

(i)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  L  i,  p.  «*. 
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assu  ignorant  pour  croire  que  les  laïques 
fussent  juges  de  la  doclrioe  et  des  personnes. 
Aus^  il  les  engage  à  donner  leurs  suffrages 
aux  jugements  qu'il  a  portés  ,  sententiis  a 
nobU  latû.  Les  jngennenis  qu'il  leur  adresse 
sont  tons  faits,  il  n'y  a  plus  à  y  délibérer. 
Cette  difficulté  consiste  donc  dans  une  inter- 
prétation Ticieose  du  mot  tuffi-agari.  Il  ne 
signifie  pas  tonjonrs  donner  on  sniirage  pro* 


••»-'"~  t'--*''-^''— "  .'•"""'^»  •"■,?",■"«»"  F'"-  iuausi,  iiunent  :  no  omne  oratnes suo$erip$e- 
prement  dit, opiner, d^ibérer  :  ilsignifie  plus  nmt  (1).  Que  l'on  choisisse  de  ces  deux  ver- 
soarent  adhérer.  aonrouTer.  II  v  a  un  «iif-     «ions  paII»  nna  i'a»  vr.»^.»    .n». i . 
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évéques,  et  un  prêtre  par  ordre  de  son  évë- 
que.  J'ignore  quelle  est  l'édition  dans  laqucllo 
M.  Maultrpl  a  lu,  à  la  suite  des  signatures  , 
Omnes  ordines  subteripserunt.  Dans  Ift.collec- 
tion  du  P.  Hardouin  il  y  a:  £^  omnet  ordine 
tubicripserunt.  L'édition  dn  P.  Labbe  faite 
à  Venise  en  vingt  et  un  volumes,  et  la  der- 
nière, dont  le  commencement  a  été  dirigé  par 
Mansi,  portent  :  £o  omne  ordines $tA$cripu- 


souvent  adhérer,  approuver.  II  y  a  un  suf- 
frage de  délibération  pour  former  la  décision, 
et  un  suffrage  d'approbation  pour  y  consen- 
tir, pour  s'y  sonmeltre.  C'est  ce  dernier  seul 
qae  demande,  et  que  peut  demander  le  con- 
cile. 

VU.  Le  pape  Sirice  a  tenu  un  concile  à 
Ktme  pour  condamner  Vhérélique  Jovinien. 
Jl  écrtvil  ensuite  à  l'église  de  Milan,  pour  y 

faire  assembler  de  même  un  concile.  La  lettre  , „  „.„.^„  .„.«  , 

n'est  pat  adressée  à  Vévéque ,  mais  Mediola-     Est-il  probable  que  les  lecteurs  Jes'acôlvt'es 
nensi  ecclesin.  Le  pape  dit  qu'il  a  assemblé     et  autres  aient  signé  ce  concile  T  S'ils  l'a- 

son  presbf^ire  pour  juger  avec  lui  (i)  ».:-_.  ..-—i  .. 

Lt  concile  a  été  assemblé  à  Ûilan,  suivant 
les  intentions  du  pape,  et  nous  avons  la  lettre 
oui  lui  a  été  écrite  par  ce  concile.  On  y  voit 
la  souscription  de  quelques  évéques.  On  y 
trouve  un  prêtre  qui  signe  par  ordre  de  son 
étéque  présent,  A  la  fin  il  est  dit :Omuea  or- 
dines subscripserunt.  Ainsi ,  tout  Us  mem- 
bres du  concile ,  quovjue  de  différents  ordres, 
9Hi  également  souscrit  :  te  qm  suppose  qu'ils 
oM  tous  eu  part  au  jugement;  et  cependant  il 
t'agissait  d'une  question  de  doctrine  (2). 

VIU.  Le  texte  du  cape  Sirice  qae  l'on  rap- 
porte ici  ne  parle  point  de  concile,  mais  d'an 
synoile.  On  ne  peut  donc  rien  en  inférer  par 
rapport  anx  conciles.  Voadrait-on  ,  de  ce 
qo'on  a  demandé  dans  ce  synode  le  senti- 
ment des  prêtres  et  des  diacres ,  en  conclure 
Su'ils  étaient  les  jages  naturels ,  tant  de  la 
octrine  de  Jovinien  et  de  ses  sectateurs,  que 

de  leurs  personnes  7  II  faudrait  étendre  la  i*'*><'">cvne  lomweaefot  contre  les  priscillia- 
conséquence  jusqu'aux  clercs  inférieurs.  Car  nistes  sur  laquelle  chacun  a  fait  sa  profession 
Je  pape  dit  posili  vement  qu'on  demanda  leur  On  en  a  l'abrégé.  Elle  a  été  faite  par  le  prétr't 
soffraçe,  comme  celui  dles^prétres  et  des  dia-  Conuuius,ainsiqueparlesévêques  {Z).Qu'onne 
.  j:«  ...       ^,-,g  p^^  ^y^  Comasius  n'a  fait  autre  chosequi 

suivre  la  foi  de  son  évégue,  parce  qu'il  y  a  plu- 
sieurs évéquesqui  ne  font,  de  même,  autre  chose 
ou  adopter laprofession  de  Symphosius.  Préten. 
dra^t-on  que, dans  ce  concile,  les  prêtres  n'ont 
pas  été  juges  de  la  foi,  qu'ils  n'ont  eu  aucune 
part  au  jugement  de  la  doctrine  ?  Les  évéques 

Îi)  Concilia  Hardiiini,  1. 1,  p.  8S5. 
Concilia  Labb.  edil.  Venei.,  i.  ii,  col.  t2î2.. 

Concilia  Labb.  edit.  Uaiisi,  t.  vi,  p.  667. 

Episiola  epUcoponim  conc.  Uediolan.  ad  Svricium 
papaoi,  inler  epist.  Syricii.  ' 

1|{  y*  Prtires  juges  dans  les  conciles,  1. 1.  ».  298. 

(3j  Eïcerpia  soni  de  plenariis  sesiis  professioiies 
domiiii  Synipbosii,  et  domini  Oictinii  sancise  mémo- 
ri»  episcoporum,  et  domini  sanclae  memorix  Comasii 
'?,?'  FÇsbylen  quas  inler  reliquos  habuenint  in  coii- 
cilio  Tolelano  de  îaranaiione  Prisclllianl,  vel  sect» 
^us  in  bonc  modum...  Comasius  presbyler  dUit  • 
Non  timeo  fréquenter  dicere  quod  semel  dixissani.  ut 
gandeam  sequor  aaciorilatem  episcopi  mei  Sympho» 
sji,  «equor  sapientiam  seois,  seutio  quod  dixi  (donc 
Tolei.  1»  ,  an  400,  exemplaria  professionum  cootn 
seclam  Priscilliani).  •■        -  •"  wui« 

{Vingt-quatre^ 


sions  celle  qoe  l'on  voudra ,  elles  reviennent 
a  peu  près  au  même,  et  font  absolument  dis- 
paraître  la  difficulté.  ^Iles  sont  aussi  beau- 
coup plus  naturelles  que  l'autre.  D'abord, 
il  serait  étonnant  que  tous  les  ordres  du 
clergé  eussent  signé  ce  concile,  tandis  qu'on 
ne  voit  leurs  signatures  dans  aucun  autre 
concile  de  ce  siècle.  Ensuite ,  le  mot  omnet 
ordines  comprendrait  non-seulement  les  prê- 
tres et  les  diacres,  mais  les  ordres  inférieurs. 
Est-il  probable  que  les  lecteurs,  les  acolytes 
et  autres  aient  signé  ce  concile  ?  S'ils  Ta- 
vaient  signé,  en  pourrait-on  conclure  qu'ils 
y  ont  été  juges?  On  ne  pourrait  rien  inférer 
de  pins  pour  les  clercs  supérieurs  compris 
avec  eux  sous  un  nom  général. 

IX.  S.  Flavien  d^Anlioche  ayant  su  qu'il  u 
avait  des  Messaliens  à  Edesse ,  les  fit  amener 
à  Anttoche,  vers  l'an  300,  et  y  tint  un  Concile 
avec  trois  évéques  et  trente  prétret  et  diaeret, 
ouïes  Messaliens  furent  anathématisés  (2).      , 

X.  M.  Maultrot  cite,  à  l'appui  de  ce  raison- 
nement, Cotelier,  D.  Ceillier,  et  l'auteur  de 
l'Analyse  des. conciles;  mais  aucun  de  ces 
auteurs  ne  dit  si  les  prêtres  et  les  diacres 
concoururent,  en  délibérant,  à  la  condamna- 
tion de  ces  hérétiques.  Il  résulte  donc  uni- 
quement de  leur  narration  qu'il  y  avait  à  ce 
concile  des  prêtres  et  des  diacres ,  ce  que 
nous  ne  contestons  point,  et  ce  qui  n'est  pas 
en  question. 

XI.  Le  premier  concile  de  Tolède,  en  400, 
a  dressé  une  formulede  foi  contre  les priscillio- 


cres.  Il  ne  met  aucune  différence  entre  l'opi 
niondeceux-ci  et  cellede  ceux-là, eton  ne  peut 
rien  conclure  de  ses  paroles  en  faveur  des 
Qo$,qui  ne  s'applique  également  aux  antres. 
Nos  adversaires,  convenant  que  les  acolytes, 
les  lecteurs,  ne  sont  pas  juges  dans  les  con- 
ciles, ne  peuvent  pas  se  servir  d'un  passage 
où  ils  sont  assimilés  aux  prêtres  et  aux  dia- 
cres ,  poar  prouver  que  les  prêtres  et  les 
diacres  ont  eette  qualité.  Les  souscriptions 
do  colidie  de  Milan  ne  présentent  qae  des 

,  (i)F<eu>ergopresbylerioeonsUlitdoctrinxnoBir» 
id  esi  cbrisliaoae  legi  esse  contraria.  Unde  aposioli- 
tiiai  seeuii  prxceptum.quia  aliter  qiiain  quod  accepi- 
nns  annuntiabani,  omninm  nostrum  lam  presbyte- 
mm,  qnam  diacooorum,  quam  eiiam  toiius  cleri  ona 
itiieibta  fait  sentenlia:  nt  Jovinianus,  Aaxentius, 
Gonalis,  Germinator,  F<!lh,  Plotinns,  Hanianus, 
Janaarins  ei  Ingeniosus,  qui  incentores  novse  bsresis 
et  blasphemiae  invenii  suiit,  divina  sentenlia  et  nosiro 
Jodicio  in  perpetuum  damnati  exira  Eiwlesiam  rema- 
«erent(Syricius  papa,  Epist.  ii,'ad  écoles.  Mediolan). 
12)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  1. 1,  p.  290. 
1)8  LA  LVZBRNI.  V. 
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et  lit  pritret  ont  toui  exposé  leur  eroyonce, 
sur  laquelle  a  ili  dressé  le  symbole  de  doc- 
trine (11. 

XII.  H  semblerait  qne  la  profession  de  foi 
dont  il  s'agit ,  a  été  délibérée  et  faite  dans  le 
concile  par  les  membres  du  concile  qui  l'ont 
Ions  adoptée ,  et  qu'an  prêtre  l'a  adoptée 
comme  les  autres.  Dans  celte  hypothèse  ,  il 
serait  bien  étonnant  que,  de  tons  les  prêtres 
qui  étaient  au  concile,  il  n'y  en  eût  qu'un 
•eol  qui  adhérât  à  ce  symbole.  Mais,  en  lisant 
les  actes  du  concile,  l'étonncment  cesse,  et  la 
difficulté  s'éranouit.  Il  est  dit  qne  la  profes- 
sion de  fol  est  faite  par  deux  éréques,  Sym- 
phosias  et  Dictinins.  Or,  ces  deux  éréqaea 
n'étaient  point  membres  du  concile.  Leurs 
signatures  ne  se  trouvent  point  arec  celles 
des  antres  éréques.  C'étaient  deux  évéques 
qui  étaient  accusés  ou,  an  moins,  suspects  de 
priscillianismé ,  et  qui ,  pour  jusliGer  leur 
doctrine,  on  poar  rétracter  leurs  erreurs  , 
dressèrent  derant  le  concile  une  profession 
de  foi.  Un  prêtre  se  joint  à  eux.  Des  laïques 
accusés  d'hérésie  -auraient  pu  faire  de  même. 
La  profession  de  foi  est'  commune  i  deux 
éréques  et  à  un  prêtre  ;  mais  elle  n'est  pas 
délibérée  par  eux  dans  le  concile  et  arec  le 
concile.  Ce  sont  des  accusés  qui  se  jusliticnt  : 
comment  peut-on  les  transformer  en  juges 
qui  délibèrent  ?  Comment  peut-on  donner 
pour  preure  de  la  roix  délibératire  des  prê- 
tres au  concile,  la  profession  de  foi  d'un  prê- 
tre qui  n'est  pas  membre  do  concile,  et  qui 
lui  rend  com]pte  de  sa  doctrine  T  Nous  arona 
TU  qne  ce  concile  n'a  été  signé  que  par  des 
éréques  (2),  qu'il  y  est  dit  formellement  que 
ce  sont  les  éréques  qui  ont  fait  les  canons  et 
la  règle  de  foi  contre  les  hérétiques  (3).  La 
comparution  de  deux  éréques  et  d'un  prêtre 
qui  n'étaient  pas  membres  du  concile,  à  qui 
on  fait  signer  une  formule  pour  s'assurer  de 
leur  foi,  n'ébranle  pas  des  preures  aussi  po- 
sitires. 

ARTICLE  ». 

Objections  tirées  des  conciles  du  cinquième 
siècle. 

I.  AunonJtredes  accusations  intentées  contre 
S.  Jean  Chrysoslome,  mort  en  Wl,  on  lui  re- 
prochait de  mener  avec  lui  au  concile  grand 
nombre  de  pritret  de  son  clergé,  pour  y  avoir^ 
par  leur  moyen,  plus  de  pouvoir  et  d'autorité. 
Cette  accusation  n'aurait  pas  pu  être  propo- 
sée, si  les  prêtres  n'avaient  eu  aucune  voix 
dans  les  conciles ,  si  leurs  suffrages  n'avaient 
pas  été  comptés  ,  s'ils  n'y  avaient  proposé 
qu'un  avis  qu'il  fût  permis  de  négliger  (k). 

II.  H.  Hanllrot  appuie  ce  raisonnement 
de  l'autorité  de  M.  Fleury  {Hist,  E celés., 
lom.  V,  pag.  ilk).  N'ayant  pas  l'édition  qu'il 
cite ,  je  ne  puis  rérifier  sa  citation  ;  mais  je 
cherche  dans  une  antre  édition  les  accnsa- 

(1)  Les  Prêires  juges  dans  les  conciles,  t.  f,  p.  293. 

(2)  Voyez  ci-dessus,  chàp.  3, 1'*  pvrtie,  art.  5, 
«.  8. 

(3)  Voyez  ibid.,  art.  7,  n.  13,  et  art.  10,  n.  17. 
{i)  Les  Prêtres  juges  éms  les  conciles,  1. 1,  p,  295. 
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lions  intentées  contre  ce  saint  docienr,  an 
conciliabule  du  Chêne,  en  403,  et,  parmi  les 
quarante- sept  chefs  de  reproches  qui  lai 
sont  faits ,  je  ne  tronre  point  celui  dont  il 
s'agit  ici  (1)-  Je  n'ai  pas  même  pu  décoorrir, 
dans  l'bislorien  cité ,  d'antres  occasions  où 
cette  imputation  ait  été  faite  à  S.  Chrysos- 
lome; mais  en  supposant  rentable  qne  l'on 
ait  accusé  S.  Chrysoslome  d'amener  an  con- 
cile trop  de  prêtres  de  son  église,  ce  n'est  pas 
une  conséquence  nécessaire  que  ces  préires 
eussent  roix  délibératire.  Il  y  arail  peut- 
être  des  rè|[lements  qui  réglaient  le  nombre 
d'ecclésiastiques  que  cbaaoe  éréque  poorait 
amener,  et  alors,  c'eût  été  un  lort  d'en  ame- 
ner un  plus  grand  nombre.  Peul-étre,  disait- 
on  que,  par  cette  nombreuse  quantité  d'ec- 
clésiastiques, le  saint  docteur  roulait  mettre 
de  la  confusion  dans  l'assemblée ,  et  y  do- 
miner par  le  trouble  et  le  tumulte  qu'ils  y 
auraient  excités.  La  trop  grande  multitude  de 
prêtres  d'une  même  église  dans  nn  concile 
ponrait  aroir  d'autres  inconvénients  que 
celui  de  donner  an  chef  de  cette  église  trop 
de  suffrages  è  sa  dérotion.  On  ne  pourrait 
donc  pas  conclure  de  cette  accusation,  en  la 
supposant  rraie,  que  ce  fût  là  le  reproche 
fait  à  S.  Chrysoslome. 

III.  Nous  arons  rapporté  une  objection  de 
M.  Maultrot,  tirée  de  la  requête  présentée 
au  concile  d'Ephèse  par  Charisius.  II  en 
propose  une  autre.  Le  concile  d'Epkiu  a 
écrtt  une  lettre  au  clergé  de  Constantinople, 
pour  lui  apprendre  Ntat  de  captivité  et  iTop- 
pression  ou  t7  était  rédtàt  par  Jean  d^Antùckt 
et  les  autres  partisans  de  Nestoriut,  qui 
avaient  trompé  les  empereurs .  auxqudt  U 
concile  n'avmt  pas  la  liberté  d^envoyer  sédi- 
ment des  députés.  La  lettre  est  adressée  aux 
évéques  qui  se.  trouvent  à  Constantinopli  tt 
aux  très-religieux  prêtres  et  diacres  de  ettu 
ville.  Que  pouvons- nous  faire,  disent  1rs 
éréques,  assemblés  en  concile,  que  ttxpotfr 
notre  situation  violente  à  ceux  qui  sont  nos 
membres?  Or,  ajoutent-ils,  vous  êtes  membres 
du  concile  œcuménique,  vous  qui  avez  fdl 
paraître  un  ti  grand  gèle  pour  la  foi  (2).  Ct 
discours  est  adressé  en  même  temps  aux  M- 

(1)  Fleury ,  Hist.  Ecclés.,  lir.  xxi ,  n**  18  et  nir. 
Dans  rédiiioM  in-4*de  Paris  1720,  à  la  page  indiqné^ 
se  irnuTent  des  accnsalions  intentées  au  conciliabnlt 
du  Chêne  contre  le  saint  docteur.  U  n'y  est  pas  (]«*• 
tion  de  celle-l^ 

(2)  Sancia  synodus  mue  per  Dei  gratiain  piissiaio- 
ruinaiie  imperaiorum  jussu,  Ephesi  canTenii,dilecii> 
et  desiderailtsimis  comministris  Coaslantinopoli 
agentibus  et  religiosissiniis  ejusdem  ciriiaiis  prettiy* 
teris  et  diaconis. 

Qui  in  lama  rerum  flnctnatione  rersamur,  taoïit- 
que  bellis  undiqoe  oppetimur...  quam  aiiam  cootola- 
tioiiis  rationem  inire  possumua ,  quam  m  ooc  ots 
coercent  apud  nostra  membra  deptoremor.  Vos  ii- 
tem  œcumenicse  synodi  membra  esils,  ouipieiaiitR- 
ium  per  omniaosiendistia...  Cum  ergoln  nugnadif- 
liculuto  consiiiuti  simus.  ad  restram  pieuiensaiMK 
feslinavinius.  Scimus  enim  ros  germanomm  lllionni 
locum  apud  cecumeiiicam  STDodum  retinentes  *^_ 
iu  alTectos,  ut  orthodoxam  fidem  nnlla  ratiooe  prodi 
veliiis  (Conc.  Epbes.,  art.  6  Epitl.  Synod.  ad  episc-i 
presb.  etdiaconos  Coastantinop.Jk 
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pu$,  m*  prêtres  et  aux  diacres.  Le  eoneile 
mmit-U  employé  un  tel  langage,  si  les  prêtres 
et  les  Haeres  avaient  été  exclus,  par  état,  des 
toneUes,  si  les  lois  de  l'Eglise  leur  en  avaient 
interdit  Ventrée.  On  dira  vainement  que  c'est 
m  eop^liment ,  une  louange  donnée  à  leur 
attaefument  à  la  saine  doctrine.  Des  évéques , 
icMS  les  beaux  jours  de  l'Eglise,  voulant 
loutrlapiété  desplus  saintslatques, n'auraient 
jauds  dit  qu'ils  sont  membres  d'un  concile 
aaaténique.  La  part  qu'on  prend  et  qu'on 
doit  prendra  à  ce  qui  se  passe  dans  ttne  assem- 
Ûie,ne  fait  pas  au  on  en  soit  membre,  ni  qu'on 
ftdtte  Vilre.  Les  prêtres  et  les  diacres  de 
Coutantinople  n'étaient  pas  membres  actuels 
du  concile  ;  Ut  n'en  étaient  pas  membres  de 
foU  :  ils  en  étaient  donc  membres  de  droit.  Le 
rang  qu'ils  tenaient  dans  la  hiérarchie  leur 
donnât  le  droit  d'y  assister  et  d'y  juger  avec 
les  éviques.  Nous  savons,  disent  un  peu  pins 
bas  les  évéques.  que  vous  qui  remplirez  à  l'é- 
gard du  concile  le  devoir  de  véritables  enfants, 
Mw  ne  manquerez  pas  d'aller  trouver  l'em- 
pereur. Cette  dernière  qualité  d'enfants  pour- 
rmt  peut-être  convenir  à  de  simples  fidUes . 
tAativement  à  un  concile;  mais  pour  celle  de 
mmbres,  elle  renfermerait  une  exagération 
mlrét,  qu'on  ne  doit  pas  supposer  dans  une 
memblée  si  vénérable,  et  au  commencement 
i»  ànmùime  siècle  (1). 

I?.  En  accordaat  a  nos  adversaires  font 
ce  raisonnement ,  ils  n'en  pourront  conclure 
aoire  chose ,  sinon  que  les  prêtres  et  les 
«iiacres  sont  appelés  par  le  concile  d'Ephèse, 
membres  du  concile.  Or,  j'ai  montré  ci-dessus 
^oe.  même  en  ne  regardant  les  prêtres  et 
■esdjacres  que  romme  de  simples  consnl- 
lean,  on  poavait  leur  donner  en  on  sens  le 
titrede  membres  du  concile  (2).  Cet  argument 
proQTe  donc  nniquement  ce  ^ont  nous  con- 
«eooBS  et  ce  qui  n'est  pas  en  question.  D'ail- 
kon,  est-il  juste  de  presser  à  la  rigaeur  des 
npreuions  employées  par  le  concile  pour 
cuiter  le  zèle  des  évéques  et  des  autres 
wdésiastiqnes  qui  étaient  à  Constantinople, 
IKHirles  engager  à  aller  découvrir  à  l'empe- 
nm  l'état  d'oppression  où  le  retenait  la 
bction  de  Jean  d'Antioche,  et  presser  ce 
jtriDce  de  l'en  retirer.  Tantôt  il  les  appelle 
xembres  du  concile,  tantôt  enfants  du  con- 
cik.  il  n'est  pas  vrai ,  dans  le  sens  naturel, 
1W  les  évéques  absents  d'Ephèse ,  que  les 
Vfins  et  les  diacres  de  Constantinople  fus- 
ieit  membres  du  concile  d'Ephèse.  Je  n'en- 
jtBd*  point  cette  distinction  entre  membres 
*  dreit  et  membres  de  fait.  On  ne  peut  être 
■Mmbre  du  concile  qu'en  y  assistant.  Si  cette 
(^pression, membre*  de  droit,  a  on  sens,  elle 
**P«it  signifier  que  ceux  qui,  n'étant  pas 

*<it«aeile,  ont  droit  de  s't  rendre,  et  qu  on 
otohUgéd'y  admettre.  Alors  elle  ne  pourra 

p»)  faprès  les  aveni  mêmes  de  H.  Manl- 

||o(>  •'appliquer  aux  prêtres  et  aux  diacres. 

UcimTiwt,en  difers  endroits,  qu'aucun 

^'l!5*  WtM»  jnges  dans  les  conciles,  tom.  i, 
fi  309  el  suit.) 

.Ji ^"J? «-dessus,  c.,^ 5  n»  9 et ibid. !»•  part., 
•n-4,  n.i( 


ecclésiastique  du  second  ordre  n'est  membre 
nécessaire  du  concile,  et  n'a  droit  d'y  être 
appelé  on  de  s'y  faire  admettre.  On  ne  peut 
donc  nullement  dire  d'eux  qu'ils  en  soient 
membres  de  droit,  et,  si  on  s  obstine  à  don- 
ner cette  interprétation  à  l'expression  du 
concile  d'Ephèse ,  il  fant  la  restreindre  aux 
évéqnes  anxquek  il  écrivait,  qui  seuls  pour- 
raient être  dits  membres  de  droit  d'un  con- 
cile où  ils  ne  seraient  pas.  Mais  ce  n'est  pas 
là  l'idée  du  concile  d'Ephèse  :  son  objet  est 
d'intéresser  ceux  à  qui  il  écrit,  à  la  cause 
sainte  qu'il  les  charge  de  défendre.  Il  leur 
donne  des  titres  propres  à  les  y  attacher. 
Ce  ne  sont  point  des  exagérations  outrées, 
ce  sont  des  métaphores  très-convenables. 
Il  les  appelle  membres  et  enfants  du  concile  t 
il  leur  donne  la  qualité  de  membres,  parce 
qu'ils  tiennent  au  concile  comme  les  mem^ 
bres  an  corps.  L'explication  de  ce  terme 
est  dans  la  lettre  même  :  Vous  êtes  les  mem- 
bres do  concile  œcuménique,  vous  qui,  sur 
tous  les  points,  avez  montré  le  zèle  de  la 
piété.  11  est  évident  que  le  concile  d'Ephèse 
parle  ici  dans  un  sens  métaphorique.  Quelle 
conséquence  peut-on  tirer  d  une  métaphore? 

V.  5.  Léon ,  dans  un  de  ses  sermons ,  rend 
compte  à  son  peuple  d'un  concile  qu'il  avait 
tenu  à  Rome  contre  les  manichéens,  en  449. 
//  dit  qu'il  a  tenu  ce  concile  avec  les  évéques 
et  les  prêtres ,  residentibus  mecum  episcopis 
ac  presb^teris  (1).  On  ne  manquera  pas  d'op- 
poser qu  il  y  avait  aussi  des  sénateurs  et  une 
partie  du  peuple;  mais  U  est  dit  expressément 
qu'ils  n'y  avaient  été  admis  que  pour  rendre 
plus  notoires  et  plus  publiques  les  erreurs  des 
manichéens  :  ce  n'est  pas  comme  juges  qu'ils 
étaient  présents.  A  regard  des  évéques  et  des 
prêtres,  S.  Léon  ne  met  entre  eux  aucune  dif- 
férence,  en  sorte  qu'ils  ont  jugé  tous  ou  qu'au- 
cun n'a  été  juge  (2).  i 

VI.  Saint  Léon  dit  qu'il  a  tait  comparaître 
les  chefs  des  manichéens ,  les  évéques  et  les 
prêtres  siégeant  avec  lui ,  les  nobles  et  les 
fidèles  étant  réunis  dans  la  même  assemblée. 
H  n'y  a  rien  là  qui  annonce  que  les  prêtres 
aient  jugé  avec  les  évéques,  qu'ib  aient  eu 
la  qualité  de  juges  plus  que  les  fidèles.  U 
n'est  pas  vrai  que  le  saint  pontife  donne  à  la 
présence  dt> s  laïques  une  raison  particulière 
qui  les  différencie  des  évéques  et  des  prêtres. 
11  énonce  seulement  ceux  qui  étaient  dans 
l'assemblée.  Il  ne  dit  pas  qneHes  fonctions 
chacun  d'eux  a  exercées  ;  il  est  certain  que 
tous  n'ont  pas  fait  celles  déjuges  :  nos  adver- 
saires en  conviennent.  Qoek  sont  ceux  qui 
ont  en  cette  qualité  ?  C'est  ce  que  le  texte  ne 
dit  point.  On  ne  peut  donc  rien  en  inférer 
relativement  à  notre  question. 

VU.  Théodose  11  ordonna  à  l'abbé  Barsu- 
mas  de  se  trouver  au  concile  d^Ephèse,  en  449, 
ottnomde  tous  les  abbés  de  l'Orient,  et  d'u 

(1)  Resideotibus  iiaqae  mecum  episcopis  et  pyes< 
byierit,  ac  in  eamdem  consessum  cbristlanis  vîris  ao 
Robilibus  congregalis,  elecios  et  elecias  eorum  (Ha- 
nicbxorum)  jussimos  praesentari.  (S.  Léo,  sermo.  t, 
de  j^on.  decimi  mensis.) 

(2)  Les  Prêtres  jages  dans  les  conciles,  ton.  l 
paj.  91&  '  * 
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décider  tovXtt'thottt  avec  le»  é vécues,  parce 
que,  ne  $e  eonteHUHtl  pas  de  s'être  révolté  avec 
d'autres  tnoines  contre  les  évéquts  de  l'Orient, 
il  était- venu  cèinler  contre  eux  à  la  cour.  Le 
lendemain  il  écrivit  à  Dioseore  et  à  Juvénal 
de  Jérusalem,  afin  qu'Us  fissent  exécuter  cet 
wdre,  et  ils  n'y  manquèrent  pas.  Ainsi  Bar- 
sumasfut  le  premier  moine  a  qui  on  dontut  le 
rang  ae  juge  dans  un  concile  général,  où  ce 
■4roit  n'appartient  qu'aux  seuls  éviques  (1). 

If.  HauHrot,  qui  rapporte  ce  texte  de 
H.  de  Tillemonl,  continue  ainsi  :  On  trouve 
cette  lettre  de  Vempereur  à  Barsumas  da»u  le 
conèile  de  Chaleidoine  où  elle  a  été  lue  (2).  On 

{i<u(  distinguer,  dans  la  réflexion  de  M.  de  TU' 
emont,  la  maxime  qu'il  pose,  que  le  droit  de 
.juger  dans  les  concUes  généraux  appartient 
aux  seuls  évéques,  et  l'innowUion  dmt  tt  ae- 
cuse  l'empereur  relativement  à  l'envoi  de 
Barsumas.  Qvuml  à  la  maxime  générale,  il  est 
certcdn  que  les  légats  du  pape  ont  jugé  de  la 
foi  au  concile  de  Nicée  ;  mu  de»  prêtre»  en  ont 
jugé  dan»  d^autres  conciles,  soit  en  leur  nom, 
»ott  comme  procureurs  d'évéques.  La  maxime 

Générale  est  donc  fausse.  Quant  à  l'envoi  de 
tarsumas,  Vinnovation  serait  plus  vraisem- 
blable, s'il  avait  été  envoyé  en  son  nom,  à 
cause  de  ses  dispositions  personnelles.  Il  est 
député  comme  représentant  tous  les  archi- 
mandrites d'Orient.  L'aurait-on  chargé  d'une 
telle  dépulation,  s'U  avait  été  jusque-là  sans 
exemple  que  le»  archimandrite»  assistassent 
aux  conciles,  si  l'on  avait  été  persuadé  alors 
que  les  évéques  seul»  pouvaient  yiugert  Quel- 
que dévouement  qu'on  suppose  dans  les  évi- 
ques qui  composment  le  faux  concile  d'Ephise, 
n'y  en  aurait-il  pas  eu  un  seul  gui  eût  reclamé 
contre  l'entreprise  sur  les  droits  de  l'éfisco- 
pat,  qui  eût  invoqué  les  règles  de  la  discipline. 
D'mlleurs,  si  c'était  tme  innovation,  elle  n'a 

{tas  tardé  à  être  adoptée  par  la  discipline  de 
'Eglise.  On  voit,  l'année  suivante,  un  concile 
à  Constantinople,  où  l'on  convoque  tous  les 
archimandrites  et  totu  les  prêtres.  Il  est  vrai 
que  ce  n'est  pat  un  concile  général  :  mais  pour- 
quoi ceux  qui  ont  droit  de  juger  dans  le  eon- 
cUe  provincial,  en  seraient-ils  privés  dans  le 
concUe  œcuménique?  Il  faudrait  qu'une  loi 
précise  eût  établi  cette  différence.  De  plus,  dans 
presque  tous  le»  eoncilu  généraux,  depuis  celui 

(I)  Tillemont,  Mém.  pour  servir  à  I*Bi8l.  ecclés. 
lom.  XT,  pag.  S5I,  art.  52. 

(S)  Nostram  pietaiem  tatere  non  potnit  in  qnaN 
cerumine  coostiluli  per  Orientem ,  religiosiuinii  et 
sanciis&imi  arcliimandrU»  pro  flde  laboranies  caiho* 
Kcaj  et  qoosdam  episcopiM,  in  civiiatibus  Orieniis 
consiilulos,  nesiorianx  lisresis  participes  STersantes, 
cellabwanie  eliam  orthodoxe  populo  eisdeni  religio- 
sissimis  arehimandritis.  Quopiam  igituret  Tua  Saiie- 
litas  pro  catholica  ftde  tantum  laliorem  sustinuit,  ut 
ad  Doslram  pervenerit  pieutem  ;  juslam  osse  Jossi- 
inusToam  Sanctilatem,  pnritate  vitr,  et  cailtolica  flde 
probabilem,  ad  Ephesinani  perj^ere  dviiatem,  M,  lo- 
cum  tenenteni  omnium  religiosissimorum  archiman- 
driurum  orienulium,  considère  sancue  synode  qux 
ibidem  disposila  est  convenire,  et  cum  aliis  sanctis 
patribus  et  episcopis ,  quae  sunt  Domino  placila  or- 
diuare.  (  Epist.  imper  Ttieodosii  convocans  Barsu- 
maro  ad  conc.  seu  lairociniom  Epkee.  an.  440^  iecU 
iu  cooc.  Ctialced.  art.  !■.) 
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d^Ephèse.  on  voit  des  abbés  exercer  paitibli- 
ment  la  fonction  de  juges.  On  doit  donc  re- 
garder ta  ré  flexion  de  Tillemont  comme  échap- 
pée par  inattention  au  judicieux  /mtHiiii(l). 
VIII.  C'est  une  bien  mince  aulorité  que 
celle  qu'on  nous  oppose  ici.  Un  empereur, 
fautenr  de  l'Iiérésie  d'Eutychès,  autorise  à 
délil)érer  dans  on  concile  on  abbé,  zélé  par- 
tisan de  cette  erreur,  qui  avait  puissamment 
contribué,  par  ses  intrigues,  à  la  propager. 
I/objet  de  cette  convocation  était  d  augmen- 
ter le  nombre  des  partisans  de  l'hérésiarque, 
et  de  disposer  plus  absolument  du  concile. 
D'abord,  de  quel  droit  l'empereur  doane-t.Jl 
à  Barsumas  le  pouvoir  de  siéger  et  de  d^i- 
bérer  au  nom  des  autres  abbés?  Si  on  reat 
inrérer  de  là  que  les  abbés  ou  les  prêtres  ont 
vois  délibéralive  aux  conciles,  il  Taut  en 
conclure  aussi  que  c'est  aux  princes  sécu- 
liers i  choisir  ceux  qui  en  jouiront  an  nom 
de  tous  les  antres.  La  convocation  de  Tliéo- 
dose  prouve  ces  deux  choses,  on  n'en  proure 
aucune.  Elle  est  un  titre  légitime  on  un  litre 
vicieux  :  dans  le  premier  cas,  il  fanl  tomber 
dans  l'absurdité  de  donner  aux  souverains  k 
choix  des  juges  dans  les  conciles  ;  dans  k 
second,  il  faut  convenir  qu'il  est  impossible 
de  tirer  aucune  conséquence  de  celte  leilre. 
D'ailleurs,  le  motif  même  qui  fait  donner  à 
Barsumas,  par  l'empereur,  séance  et  voix 
délibérât!  ve  au  concile,  doit  faire  rejeter  I'Id- 
duction  qu'on  voudrait  en  tirer.  Il  s'agit  de 
faire  triompher  l'hérésie.  11  est  tout  naturel 
d'employer  des  moyens  qui  ne  soient  pas 
canoniques.  On  n'est  pas  ordinairement  dé- 
licat sur  les  moyens,  quand  on  poursuit  un  bot 
criminel.  Laissons  a  nos  adversaires  ccii» 
source  impare  de  leurs  titres  :  laissons-les  se 
glorifier  d'avoir,  en  leur  faveur,  de  pareilles 
autorités.  C'est  dans  les  conciles  régolienet 
canoniques  que  nous  cherchons  les  nétres;ce 
•ont  là  les  vraies  sources  de  la  tradition.  Notre 
cause  n'est  point  affaiblie  par  l'aven  que  nous 
faisons  qu'on  empereur,  dans  des  vues  crimi- 
nelles  et  pour  favoriser  l'hérésie,  a  bit  ad- 
mettre et  délibérer  un  abbé  avec  des  évéques. 
On  insiste  sur  ce  qu'il  est  convoqué  pour 
tous  les  autres  archimandrites,  et  on  pré- 
tend qu'il  n'eût  pas  été  chargé  de  la  dépota- 
tion,  si  les  évéques  eussent  été  reconoos 
comme  les  seuls  juges.  Mais  s'il  avait  été 
chargé  d'une  vraie  dépulation,  si  les  arehi- 
mandrites  avaient  cru  jouir  du  droit  d'opi- 
ner personnellement  ou  par  dépotés,  c'est 
d'enx^  et  non  de  remperenr,  qu'elle  serait 
émanée.  Un  député  doit  porter  les  pouvoirs 
dé  ceux  qu'il  représente.  Il  n'est  pas  vrai 
qu'il  fût  député  des  abbés.  L'empereur  le  cos- 
voque  pour  eux  tous,  afin  de  donner  an  rnobi 
à  sa  convocation.  Il  fallait,  l'appelant  comme 
archimandrite  ,   appeler   aussi  les  autres. 
Mais  les  autres  étaient  opposés  à  Eotycliès. 
comme  on  le  voit  dans  le  concile  de  Constan- 
tinople de  l'année  précédente,  et  dans  celui 
de  Chalcédoine  de  l'année  suivante.  Ne  pou- 
vant le  convoquer  avec  eux,  on  le  convoque 

(t)  Les  Préires  jug<4  de  ti  foi»  tom- 1,  p4-  ^'^  <* 
suiv. 
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poar  eux.  Le  titre  de  sa  conrocation  ne 
proare  pas  ses  pouvoirs.  Mais,  dit-on,  les 
éréqoes  auraient  réclamé  leurs  droits,  ils  au- 
raient invoqué  les  règles  de  la  discipline. 
Quoi  1  ces  évéques  foibles  on  prévaricateurs, 
qui  trahissaient  la  foi  et  la  justice,  qui  pro- 
clamaient l'hérésie  et  condamnaient  S.  Fia- 
Tien,  auraient  réclamé  contre  l'admission 
d'an  archimandrite  parmi  eux  !  Ils  auraient, 
ponr  cet  objet,  formé  opposition  aux  volon- 
tés de  l'empereur,  eux  qui  avaient  vendu  à 
l'empereur  leur  conscience  sur  des  objets- 
bien  plus  essentiels  I  II  serait  bien  étonnant 
qo'ils  eussent  fait  entendre  leur  réclamation 
sar  une  atteinte  portée  à  la  discipline,  tandis 

So'ils  n'en  faisaient  pas  contre  la  subversion 
e  la  foi,  conire  l'iniquité  évidente  des  juge- 
uents.  On  |>r6lend  qu'après  ce  concile ,  Tes 
archimandrites  ou  les  abbés  ont  toujours  dé- 
libéré dans  les  «onciles,  et,  notamment  dans 
celai  qni  fut  tenu  l'année  précédente  à  Con- 
ilantinople.  Nous  verrons  que  cette  assertion 
est  absolument  fausse.  Nous  allons  exami- 
ner ce  concile  de  Constantinople,  et  faire 
voir  que  rien  ne  prouve  que  les  archiman- 
driles  y  aient  été  juges.  Nous  verrons  que, 
pendant  plus  de  deux  siècles,  ils  n'y  ont  pas 
en  cette  qualité  :  nous  montrerons  que  ce 
n'est  qu'après  ce  long  intervalle,  c'est-à-dire 
vers  le  milieu  du  septième  siècle,  qu'on  a 
commencé  de  les  y  admettre  arec  la  faculté 
de  délibérer.  Dans  tous  les  monuments  anté- 
rieon,  nous  ne  les  y  avons  pas  vus  siégeants 
clopinants.  Ce  n'est  donc  ici  ni  une  suite,  ni 
no  commencement  de  possession.  C'est  un 
•cte  isolé,  émané  de  la  puissance  qui  n'avait 
iws  droit  de  4e  prescrire,  ordonné  dans  des 
nés  criminelles,  dont,  par  conséquent,  on 
ne  peut  rien  conclure.  Est-ce  d'ailleurs  un 
argument  bien  fort  ponr  prouver  le  droit  des 
prêtres  à  délibérer  dans  les  conciles,  que  de 
montrer  un  seul  abbé  qui  y  délibère  par  or- 
dre de  l'empereur?  Car  il  parait  qu'il  a  été 
le  seul  opinant  avec  les  évêqnes.  Le  concile 
nest  signé  que  des  évéqurs  et  de  lui.  Si  les 
antres  prêtres  qui  étaient  A  ce  conciliabule 
«raient  délibéré  comme  lui,  pourquoi  n'au- 
nient-ils  pas,  comme  lui,  apposé  leurs  si- 
gnatures 7  pourquoi  cette  diflerence  entre  des 
f  nonnes  da  même  ordre  qui  auraient  eu 
même  pouvoir?  Ainsi,  même  au  brigan- 
dage d'Bpbèse.  les  prêtres  n'ont  pas  eu  vois 
déiibérative.  Un  seul  en  a  joui,  parce  qu'elle 
loi  a  été  accordée  par  l'empereur.  Cela 
proove-t-il  qu'ils  l'aient  de  droit  divin? 

M.  de  Tillemont  dit  çue  c'est  là. le  premier 
exemple  d'un  moine  à  qui  le  rang  de  juge 
estdonné  dans  un  concile,  où  ce  droit  n'ap- 
partient  qu'aux  seuls  évéques.  M.  Haultrot 
feeonnall  l'autorité  de  ce  savant  homme, 
4»  il  appelle  lui-même,  dans  cette  occasion, 
un  judicieux  écrivain  ;  mais  il  pense  que 
eette  réflexion  lui  est  échappée  par  inadver- 
tance. J'aurai  occasion,  en  examinant  l'opi- 
nion de  M.  de  Tillemont  sur  notre  question, 
de  naontrer  ou'il  s'est  expliqué  de  la  même 
manière  en  plusieurs  endroits.  C'est  une  sin- 
IDlière  inadvertance  que  celle  qui  revient 
aussi  souvent. 


IX.  Atiatole  avait  été  ordanné  évique  d»  f 
CoHttanlinoplt  par-  Dioscoret  à  ta  place  dt 
Flavien,  en  «49,  et i  par  cela.r$ml,  il  était  fort 
suspect'  de  nestorianisme  (d'eutychianisme). 
S.  Léon,  sollicité  par  Vempereur  de  confir- 
mer son  électioni.vottlat  auparavant  s'assurer 
de  sa  foi.  Dans  eette  vue,  il  envoya  qttatre  lé- 
gats à  Constantinople  :  deux  évéques,  Abonde 
et  Astire,  et  deux-pr êtres,  Basile  et  Senator... 
Les  quatre  légats,  arrivés  à  Constantinople^re- 
mirent  à  AnatoUla  lettre  de  S.  Léon.  Celui-là 
convoqua  aussitôt  un  concile,  en  4S0,  de  tous 
les  évéques,  des  archimandriles,  des  prêtres  et 
des  diacres.  Abonde,  évique  de  C6me,  un  des 
légats  du  pape,  lut,  en  présence  de  toute  l'as- 
semblée, la  lettre-  de  S.  Léon  à  Flavien,  avec 
le  témoignage  d<s  Pires  grecs  et  latins  qui  en 
appuyaient  la  docCrme.  Anatole  adopta  et  si- 
gna fa  lettre  de  &  Léon  avec  les  témoignages 
des  Pires,  et  dit  anathème  à  Neslorius,  à  Ew 
tyehis  et  à  leurs  faux-  dogmes.  Tous  les  évé- 
ques, les  archimandrites.  Au  prêtres,  les  dia- 
cres, firent  laméme  chose Alors  les  quatre 

légats  rendirent  grâces  à  Dieu  de  ce  que  tous 
tes  évéques,  tous  les  prêtres,  les  archiman- 
drites, les  diacres  et  tovA  le  clergé  avaient  em- 
brassé la  sain*  doctrine,  ainsi  que  le  prouvait 
la  profession  qv^ils  venaient  de  faire  et  de  si- 
gner (1  j. . Si  jamais  il  y  a  eu  concile  où  il  ait 
été  question  du  dogme,  c'est  certainement  ce- 
lui-ci. Il  a  été  composé,  outre  les  évéques,  de 
prêtres,  d'abbés,  de  diacres  qui  tous  ont  porté 
un  jugement  «ur  la  foU  ont  décidé  qu'il  fallait' 
croire  et  enseigner,  contre  Nestorius,  queJ.-C. 
était  uns  seule  personne,  et  guela  sainte  Tierce 
était  mire  de  Dieu;  et,  contre  Eutychis,  qu  il 
y  avait  deua;  natures  en  J.-C.  Pour  soutenir, 
que  les  prêtres  ne  sont  pas  juges  de  la  foi  dans 
les  conciles,  il  faut  retrancher  eelui-ct  des  ar- 
chives de  l'Eglise,  ou  prouver  que  c'est  un, 
côncitiabute  auquel  elle  n'ajamau  donné  aur-^ 
cune  marque  d^approbation  {2). 

(1)  AnatoIinsepIscopnsConstantinopoliUnns  nov» 
Rom»  accepta  epistola  sancli  Leonis  papar  de  conflr- 
matione  calhollca  fidei  contra  vesaniam  baereilco- 
riim,  congregavit  conciiium  omnium  episcoporum, 
archimandriurum,  presbyterorum  et  diaconorum  : 
et,  aale'oonspeoium  omnium,  reclUla  est  epistola 
candi  Leonis  papx  quam  B.  Abnndanlius  coram  om- 
nibus prsesentavii ,  conoordantibus  tesUmoniis  roma- 
norum  patrum  ac  graecorum ,  Anatolins,  episcopos 
consiantinopolitanus,  hoicepistol»  sancli  Leonis  pa- 
p:i*,  conliDenli  calholicn  fldei  veritttem,  concordan- 
lihus  eliam  lesUmoniis  patrum  ab  eadem  sede  apos- 
i()lica  decrelonim  plena  devotione  consensil  et  sub- 
scripsit,  anathema  dicens  Eutycbeii,  et  Nestorio,  et 
ipsortun  dogmaii  cum  sectatoribus  eorom  Id  ipsum 
fecere  orones  qui  aderani  epiacopi,  presbyteri,  et  ai^ 
cbimandril» ,  atque  diacnni.  Hox  sanclus  Abundius, 
Asterios  episcopus»  Basilius  et  SenaU)r,  presbyteri, 
dixenint.  omnipotenti  Deo  gratias,  qouniam  reve- 
rendorvm  episcoporum ,  presbvterorum  ,  arcblman-- 
drilarun»,  oiaconomm,  ae  toiiug  cleri  professiones- 
cognovimns  fldem  reclam  et  a  patribus  iradiiam  pnt- 
iiieri,  aient  eorumdem  subscrlpiio  ge»tis  pnesentibiis 
inserta  déclarai.  (  Cône.  Consuniiiiop.,  an.  450,  ex- 
iraclum  ex  flragmenio  actoram  bujiis  synodi  ex  rébus 
jçestis  S.  Abundii  comensis  episcopi,  unius  e  quataor 
legatis  papse.) 

(2}  Les  Préires  juges  dans  les  conciles,  ton.  i. 
pag.'3i9  et  &uiv. 
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J  X.  Saint  Léon,  inqaiet  de  la  foi  d'Anatole, 
vent,  arant  de  confirmer  son  élection,  savoir 
ce  qu'il  pense  sur  les  erreurs  de  Nestorins  qui 
désolaieptl'Eglise.etsar  celles  d'EntTchèsqni 
commençaient  à  se  répandre  :  c'est  l'objet  de 
la  députation  'qu'il  envoie  à  Constant inople. 
On  confond  ici  deux  choses  essentiellement 
différentes,  le  jugement  sur  la  foi ,  et  la  profes- 
sion de  foi  :  l'une  est  un  acte  d'autorité  et  de 
juridiction  ;  l'autre  un  acte  de  subordination. 
Anatole,  suspect  dans  sa  foi,  n'avait  pas  à  pro* 
noncer  un  jugement  sur  la  foi,  mais  à  rendre 
compte  de  la  sienne.  Aussi  est-il  dit,  non 
pas  qu'il  ail  décidé  en  juge,  mais  qu'il  a  con- 
senti avec  un  plein  dévouement  à  la  lettre  de 
S.  Léon,  et  qn  il  l'a  souscrile.'ptena  dévotions 
consentit  et  tubteriptit.  II  aurait  été  bien  ex- 
traordinaire que  l'accusé  se  fit  juge.  Tous  les 
autres  qui  étaient  présents  ,  evéques,  prê- 
tres, abbés ,  diacres ,  ont  fait  la  même  chose 
«lue  lui,  idipsum  fecere.  Dès  qu'il  n'avait  pas 
jugé,  ils  n'ont  pas  jugé  non  plus.  Aussi  de 
quoi  les  légats  rendent-ils  grflees  à  DieuT 
Est-ce  de  la  décision  doctrinale  qui  vient 
d'être  rendue?  Non  :  c'est  de  ce  que  les 
professions  de  foi  oui  viennent  d'être  fai- 
tes, sont  conformes  a  la  doctrine  des  saints 
pères.  Oemandera-t-on  ptourquoi  Anatole 
assembla  un  concile  pour  faire  une  profession 
de  foi  ^u'on  ne  demandait  qu'à  lui?  Je  ré- 
pondrai qu'il  est  tout  simple  qu'un  évêque  à 
qui  on  demande  de  déclarer  sa  foi,  le  fasse 
avec  tout  son  clergé;  qu'un  patriarche  y 
réunisse  les  évêques  qui  se  trouvent  autour 
de  lui,  pour  donner  à  cet  acte  important 
plus  de  solennité  et  d'autorité.  Dans  cette 
occasion  particulière  on  a  dû  d'autant  plus 
demander  la  profession  du  clergé  du  second 
ordre,  et  spécialement  des  archimandrites,' 

Su'Eutycbès,  qui  lui-même  était  arcbiman- 
rite,  s'était  efforcé  de  les  séduire  et  de  les 
attirer  à  son  parti.  Et  remarquons  que  ce 
ne  sont  pas  seulement  les  prêtres  et  les  dia- 
cres qui'signent  la  profession  de  fui.  Les  lé- 
gats rendent  grftces  à  Dieu  de  ce  que  les  évê- 
ques, les  arcnioiandrites,  les  diacres  et  tout 
le  clergé  ^e  sont  conformés  àla  foi  des  pères, 
comme  le  montrent  leurs  signatures.  Les 
clercs,  inférieurs  aux  diacres,  ont  donc  aussi 
signé.  Dira-t-on  qu'ils  ont  concouru  au  ju- 
gement doctrinal,  qu'ils  ont  eu  voix  délibé- 
rative  au  concile?  Nos  adversaires  convien- 
nent qu'ils  n'en  doivent  pas  jouir.  Il  faut 
donc  (}u'ils  conviennent  que  la  profession  de 
foi,  faite  à  ce  concile,  n  a  pas  été  un  juge- 
ment. Et  voilà  le  concile  dont  on  nous  disait, 
■  il  n'y  a  qu'un  moment,  que  les  archimandri- 
tes y  avaient  été  convoqués  et  y  avaient 
jugé  avec  les  évêques. 

M.  Maultrot  tire  du  concile  de  Chalcédoine 
plusieurs  arguments  en  faveur  de  son  sys- 
tème. 

XL  II  observe  d^abord  gu'd  la  télé  de  la 
plupart  des  açtionst  on. marque  les  noms  de 
tous  ceux  qui  y  ont  assisté.  Dans  quelques- 
unes  on  ne  nomme  qw  quelques  évêques,  et  on 
mou(e  en<iit/e:EtreIiqua  universali  synodo. 
$'il  n'y  avait  eu  que  du  évêques,  on  aurait 
4it;  Et  relirais  episcopis.  J>ant  la  septième, 


après  avoir  mentionné  la  séance  des  eommb- 
saires  impériaux,  des  légats  du  pape,  de  quel- 
ques évêques,  on  ajoute  :  Et  cseteris  supra  die- 
tis  reverendissimjs  episcopis ,  et  reliquo 
sancto  et  universali  concilio.  Le  concile 
n'était  donc  pas  seulement  composé  (tévêqutt, 
puisqu'on  ne  parle  pas  seulement  deux,  et 
qu'après  eux,  on  indique  le  reste  du  concile  (1), 

XII.  Cette  difQcolle  ne  doit  pas  nous  arrêter 
longtemps.  Elle  prouve,  si  Ion  veut,  qu'il  y 
avait  à  ce  concile  des  membres  du  second 
ordre  :  nous  en  convenons.  Veut  -  on  en- 
core qu'elle  prouve  qu'on  regardait  ces 
membres  du  second  ordre  admis  au  concile 
comme  en  faisant  partie  ?  Noos  ne  conteste- 
rons pas  encore  ce  point.  Voilà  tout  au  plus 
ce  que  l'on  peut  inférer  de  ces  énonciatioos 
mises  en  tête  des  séances  du  concile.  Elles  ne 
contredisent  point  notre  doctrine. 

XIII.  M.   Maultrot  forme  une  difBcoKé 

S  lus  sérieuse  d'après  plusieurs  occasions  où 
es  ecclésiastiques  du  second  ordre-oot  parié, 
dans  ce  concile,  comme  les  évêques. 

A  la  fin  de  la  seconde  action ,  on  voit  It 
clergé  de  Constantinople  qui  parle  avec  la 
évêques  et  comme  eux  :  Reverendisslmi  epi- 
scopiclamaverunt....  Clerici  constantinopo- 

lilani  clamaverunt Orientales  et  qui  nm 

ipsis  reverendissimi  episcopi  clamaverant. 

Dans  la  onzième  action,  le  clergé  de  Cons- 
tantinople parle  et  délibère  avec  les  iviqvet, 
Tbeophilus,  re verendissimus  presbyterCons- 
tantinopolis  sanctœ  ecdesiie,  dixit....  Omnes 
reverendissimi  clerici  sanctissima  conitan- 

tinopolitans   ecclesie  dixerunt Cassia- 

nus  presbyter  qui  fuit  cum  Bassiano  reve- 

rendissimo  dixit Reverendissimi  episcopi 

et  clerici  constantinopolitani  clamaveruni-. 
Philippus,  reverendissimus  presbyter  cens- 
tantinopolitana»  sanctissim»  magne  eccle- 
si»,  dixit 

Dans  la  treizième  itction  on  entend  perler 
Aétius,  archidiacre  de  Constantinople. 

A  la  fin  de  la  seizième  action ,  on  voit  m 
prêtre,  Philippe,  qui  ne  parait  député  tau- 
cun  évêque,  qui  opine  avec  eux  :  Eusebius 
episcopua  dixit.... Philippus  presbyterdisit.- 
Eusebius,  episcopus  Ancyrœ,  dixit....  Aoato- 
lins,  episcopus  Constantinopolis,  dixit.  On 
voit  donc,  au  concile  de  Chalcédoine,  les  prê- 
tres juger  continuelletnent  avec  les  évêques  (2). 

XIV.  Nous  n'avons  jamais  prétendu  qaeles 
prêtres  et  les  diacres  ne  pussent  point  élever 
la  voix  dans  les  conciles;  nous  sommesméme 
convenus  qu'ils  y  avaient  voix  consaltalive; 
qu'ils  pouvaient  éclaircirlesque8tions,prépa- 

rer  les  décisions,  ce  qui  ne  peut  pas  se  bitt 
sansparler.  11  ne s'agitdoncpasdesavoirsides  . 
prêtres  ont  parlé  au  concile  de  Chalcédoioe, 
mais  s'ils  y  ont  délibéré.  Ce  sont  deux  choses 
absolument  différentes  :  éclaircisson»  lesfàtfs 
qu'on  nous  objecte,  et  nous  verrons  qu'il  n  y 
en  a  aucun  qui  soit  relatif  aux  dèlibéralions. 
Tous  les  discours  de  prêtres  que  l'on  cite 
sont  des  représentations  et  non  des  opinions. 
Dans  la  seconde  action,  les  coaunissaires 

(1  )  Les  Prèices  juges  dans  les  conciles,  1. 1,  P-  S^ 
et  suiv. 
(i)lbid.,  ptg.  3^2,334  et  53S, 
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de  l'emperear  araient  demandé  que  l'on 
prit  on  délai  de  cinq  jours,  pendant  lesquels 
on  poarrait  s'accorder  et  fixer  les  doales  de 
ceDc  qni  en  avaient  encore.  Tous  les  évé- 
qoes  s'écrièrent  qu'il  n'y  avait  point  de 
doute.  Il  s'éleva  ceçendanl  une  contestation; 
do  plotdt,  celle  qui  existait  entre  les  Orien- 
taux attachés  à  la  saine  doctrine,  et  les  Egyp- 
tiens et  lllyriens,  partisans  de  Dioscore,  se 
renouvela.  Les  premiers  Tonlaient  qu'on 
chassAt  Dioscore,  hérétique  et  meurtrier  de 
fi.  Flavien;  les  autres  demandaient  qu'on  fil 
gritx  à  tout  le  monde,  tout  le  monde  ayant 
péché.  Au  milieu  de  cette  dispute,  les  clercs 
de  Constantinople,  attachés  au  saint  évéque 
^ue  la  persécution  lenr  avait  enlevé,  firent 
entendre  leur  voix:  ils  observèrent  qu'il  n'y 
avait  qu'un  petit  nombre  de  personnes  qui 
demandassent  l'indulgence  générale.  Ils 
crièrent  à  plusieurs  reprises  que  Dioscore 
était  un  hérétique,  qu'il  fallait  le  condamner 
i  l'exil  (1).  Est-ce  là,  je  le  demande,  une  dé- 
libération? Penl-on  appeler  ainsi  des  vocifé- 
rations, des  clameurs,  une  dispute  excitée 
par  les  fauteurs  de  l'hérésie.  Ce  n'est  pas 
ilans  ces  débats  tumultueux  qu'il  farut  cher- 
dier  quels  ont  été  les  juges  de  Dioscore  ; 
c'est  dans  la  sentence  qui  Ta  condamné,  et 
nous  avons  vu  qu'elle  ne  fut  signée  que  des 
évéqties  (2).  Qu'avant  de  procéder  à  ce  juge- 
ment, il  y  ait  eu  des  contestations  entre  les 
partis;  que,  dans  l'effervescence  qni  en  a  ré- 
sulté, il  se  soit  élevé  des  cris;  que  des  per- 
«onnes  qni  n'étaient  pas  juges  s'y  soient 
mêlées,  tout  cela  est  étranger  à  la  délibéra- 
tion, et  on  ne  peut  pas  dire  que  les  prêtres 
de  Constantinople  aient  jugé  Dioscore,  parce 

Ïne,  dans  la  chaleur  des  disputes  sur  son  af- 
lire,  ils  ont  dit  qu'il  était  juste  de  le  con- 
damner. Dans  la  oniième  action  da  même 
concile,  on  jugea  une  contestation  entre 
Btienne  et  Bassien,  qui,  tous  les  deux,  se 
prétendaient  évéques  d'Epbèse.  Il  est  à  re- 
luarquer  que  Bassien  n'était  point  membre 
du  concile  ;  c'était  Etienne  qui  siégeait  en 
r-ette  qualité,  qui  avait  été  jusque-là  compté 
entre  les  évéques  du  concile,  et  qui  avait 
joint,  dans  les  diverses  occasions,  sa  signa- 
ture aux  leurs.  On  voit  que  Bassien  était  ac- 
compagné d'un  prêtre,  nommé  Cassien,  qui 
était  de  son  parti  (3).  Cassien  n'était  pas  plus 

(t)  Reverendissimi  episcopi  clamaTeruni  :  Pro  pa- . 
Iribos  pelirous,  paires  synoao  reddite,  consentaneos 
X«oni  synode,  [âlres  synode.  Has  voces  imperatori, 
m  preces  caibolico,  bas  preces  Angasis  omties  pec- 
ca«inni8,  omnibns  indulgeatur.  Clerici  consianiino- 
polilaoiclamaverant,  pauci  clamanl,  non  tola  dicil 
*Tnodiu.  Orientales  et  qui  cum  ipsis  reverendissimi 
episcopi  clamaverunt,  iËgyptium  exilio.  Illyrlciani,  et 
qw  cnm  ipsis,  reverendissimi  episcopi  clamaverunt  : 
^tanes  peccavimus,  omnibus  misereniini.  Bas  voces 
calboliço  imperatori;  ecclesis  scindunlur.  Cleriei 
^Mwtaniinopoliiani  clamaverunt:  Dioscorom  exilin, 
nretieum  exilio,  Dioscorum  Chrislus  damiiavii.  lily- 
nenniiet  qui  cum  ipsis,reverendissimi  episcopi  cia- 
■naveniM....  Clerici  constantinopolilaiii  clamaverunt  : 
vu  commonicat  Dioscoro,Jud«use8(.(Conc.  Chalced. 
*n.  451,  act.  n,  ad  ftnem.) 

(4{  lîoyex  ci-dessus,  c.  ,5,  i'*  part.,  art.  »,  n.  13. 

&)  Bassianus  xeverendis^mus  prtdein  factus  epis- 
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membre  du  concile  que  son  évéque.  Il  est 
même  dit  qu'il  était  venu  avec  lui  :  Ca$tianm^ 
pretbyter,  qui  fuit  cum  Ba$»iano  revertnii»~ï 
timo.  Dans  le  cours  de  la  discussion,  Cassien 
prend  la  parole;  mais  Qest  évident  que  ce! 
n'était  pas  pour  délibérer:  il  plaidait,  41  ne^ 
jugeait  pas.  On  prend  donc  ici  un  étranger 
au  concile  pour  un  membre  du  concile  ;  on 
confond  la  requête  de  la  partie  avec  la  sen- 
tence du  juge.  Le  concile  jugea,  sur  cette 
affaire,  que  les  deux  ordinations  de  Bassien 
et  d'Etienne  étaient  irrégulières,  et  qu'il  de- 
vait être  fait  un  autre  évéque.  Mais  celle  dé- 
cision fit  naître  une  autre  question  :  Par  qui 
serait  faite  cette  ordination  T  Ce  fut  à  cette 
occasion  que  Philippe,  prêtre  de  Constan- 
tinople ,  et  tous  les  dercs  de  cette  église, 
réclamèrent  la  possession  où  était  leur  évé- 
que, d'ordonner  les  évêques  d'Epbèse.  Ce  fut 
pour  un  sujet  semblable  qu'Aétius,  archi- 
diacre de  Constantinople.  parla  dans  la  trei- 
lième  action.  Il  demanda  que  ce  qui  se  di- 
sait ne  portât  aucun  préjudice  au  siège  de 
Constantinople  (2).  Le  mot  même  dont  il  se 
servit,  montre  qn  il  ne  croyait  pas  foire  l'of- 
fice de  juge ,  Suggerimut  vtttrœ  magnificett- 
tioSf  rogante$  :  c'est  là  évidemment  une  sup- 
plique, et  non  une  décision.  Enfin  quand, 
dans  la  seizième  action,  le  prêtre  Philippe 
prend  la  parole,  c'est  encore  pour  exposer 
un  fait  relatif  aux  ordinations  dans  la  pro- 
vince de  Galatie,et  pour  revendiquer,  en  fa- 
veur de  l'érêquede  Constantinople,  le  droit 
de  les  faire.  Certainement,  il  était  permis  aux 
ecclésiastiques  de  cette  ville  de  r^lamer  les 
droits  de  leur  église,  de  les  exposer  ao  con- 
cile, de  les  soutenir,  et  on  ne  peut  pas  dire 
3u'en  fai^nt  cette  rcTendication,  ils  aient 
élibéré  :  il  y  a ,  entre  ces  deux  choses ,  une 
grande  différence.  11  reste  donc  certain  que, 
dans  toutes  èes  occasions,  les  prêtres  se  sont 
seulement  mêlés  aux  discussions.  Rien  ne 
montre  qu'ils  aient  concoara  aux  délibéra- 
tions. 

XV.  M.  MauUrot  estait  de  dotaur  une  au- 
tre  preuve  qu'à  Chalcédoine ,  le  second  ordre  a 
délibéré  sur  la  doctrine  et  en  a  jugé  avec  les 
évéquet.  Il  la  fonde  sur  ce  que,  dan»  le»  deux 
partit  qui  divisaient  le  concile .  U  y  avait 
d'autre»  que  des  évéque».  Il  prétend  que  le 
texte  du  concile  y  ett  précis.  D'une  part  il  y 
avait  les  Egyptiens  et  les  évêques  qui  étaient 
avec  eux;  de  l'autre  les  Orientaux  et  les 
évêques  qui  étaient,  avec  eux.  Il  cite  un 
très-grand  nombre  d'endroits  où  ces  expre»' 
tions  sont  répétée» ,  et  mime ,  à  ce  qu'il  eem^ 
ble ,  avec  une  sorte  d'affectation ,  a/in  qu'U  fût 
certain  que  d'autres  ^e  les  évéquet  avaient 
jugé  du  dogme  [3) 

copus  in  Ephesiorum  metropoli  adbserenle  sibi  etian 
CassiaAo  reverendissimo  presbytère,  dixerunt  (Cône.. 
Ciialced.  act.  zi.) 

(1)  Suggerimus  itatrm  mafçnificenti»,  rogantcsut' 
nullum  pnejudicium  Consianlinopoliians  sanctissi* 
m»  sedi  Uat  ex  liis  quae  nunc  proferunlur.  (Ibid., 
act.  zni.  versus  flnem.) 

(2)  Voyex  (es  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  tom.  y 
pag.  Zi])  cl  sm'v. 
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.  XVI.  Cette  objection  s'éranooit  en  la  rap- 
prochant du  texte  dn  concile  dont  elle  pré» 
tente  une  traduction  inexacte  (1).  Les  évé- 
ques  dn  parti  de  Pioscore  étaient  ceux  d'E- 
gypte ,  d'IUyrie  et  de  Palestine  ;  ceux  atta» 
cnes  à  la  saine  doctrine  étaient  ceux  de 
l'Orient,  du  Pont,  de  l'Asie  et  de  la  Thrace. 
Dans  le  procès-verbal  du  concile ,  on  com» 
mence  par  marquer  tons  ceux  qui  étaient 
d'nn  parti  et  de  l'antre:  JEgypth  et  lllyri- 
eiani   et  Palœttini  reverendtstimi  episeopi 

clammerunt OrientiUet ,  et  Pontici,  et 

Ariani,  et  Thrace»  reverendiesimi  episeopi 
elamaverunt ,  et  on  répète  jusqu'à  deux  fois 
cette  désignation  détaillée.  Il  n'est  certaine- 
ment question  ici  que  d'éréqnes.  Ce  sont  les 
seuls  eréques  des  pays  désignés  qui  parlent. 
Dans  la  suite  de  la  narration  ,  pour  ne  pas 
répéter  i  chaque  Ibis  l'énumération  ,  on  dit 
simplement:  les  Egyptiens  et  ceux  qui  étaient 
avec  eux  ;  les  Orientaux  et  ceax  qui  étaient 
avec  eux  :  Mgypiii  et  qui  cum  ipni  reveren- 

dietimi  epieeom drientale»  et  qui  cum 

ipeit  reverenaitsimi  epiieopi.  Il  est  évident 
que  ce  sont  les  mêmes  dont  on  parle  dans  le 
commencement  et  dans  la  suite  de  la  narra-^ 
tion ,  et  que  le  sens  de  ces  paroles  est  :  les 
éréqaes  égyptiens  et  ceux  qui  étaient  avec 
eu^^  les  évéques  orientaux  et  ceux  qui 
étaient  avec  eux.  C'est  comme  s'il  y  avait  : 
reverendiesimi  episeopi  agyptii ,  et  qui  cum 
ipiii.....  Reverendiesimi  episeopi  orienttdes  ; 

(1)  fit  ingresso  Tbeodorelo  reverendiuimo  epls- 
copo,  .^gypiij,  etUlyriclaDi,  et  Paltettiol  reverondit- 
simi  episeopi  elamaverunt  :  Misereniini  ;  fldes  périt  : 
isiiim  canone*  ejiciunt;  bnnc  foras  mittite.  Orieiiu- 
KS  et  Pontici  et  Asiani  et  Thraces  reverendissimi 
episeopi  elamaverunt  :  Nos  in  para  charu  sobscrip- 
simus  :  eassisumas,  et  ila  subseripsimus  :  Manichxos 
forai  mittite  ;  adversarios  fldei  foras  mittite.  Dloseo- 
rus  reverenditsimus  Alexandri»  dixit  :  Cyriilus  cur 
tijcituf  qui  ab  isto  est  aoatbemaliutus.  Onenisles,  et 
Pontici,  et  Aiianl,  et  Thraees  reverendisdmi  episeopi 
elamaverunt  :  Diotcorum  bomicidam  foras  mitiite  : 
Dio^ri  acta  quis  ignorait  iEgyptii,  et  Ulyricùni,  et 
palaslini  reverendissimi  episeopi  elamaverunt  :  Mul- 
tos anno8Augusui>.0rienUleset,  qui  eum  Ipsiseraiii, 
reverendissimi  episeopi  elamaverunt  :  Auguste  Me»- 
lofium  ejecit  :  mulioi  annos  catbolioos  Auaustae.  Sy- 
nodus  orthodoxa  Theodoretum  non  suscipit Et 

Cnam  sedit  in  medio  reverendissimus  episcopus 
doretus,  Orientales  et,  qui  cum  ipsis,  reverendis- 
sinji  episeopi  elamaverunt  :  Dignns,  dignns.  iEsyptii  et 
qui  eum  ipsis  eranL  reverendissimi  episeopi  cumave> 
run(  :  Noliie  eum  dicere  episcopum  :  non  est  episeo- 

Bi.  Impugnatorera  Dei  foras  mittite  :  Judxum  foras 
llite.  Orientales  et  qui  cum  ipsis  reverendissimi 
«piscopi  elamaverunt  :  Orthodoxum  synodo  sediliosos 
as  mittite,  bomicidns  foras  mittite.  i^yptii  et  qui 
<Mim  ipsis  reverendissimi  episeopi  elamaverunt  :  )m- 
pugnatorem  Dei  foras,  qui  injuriam  dizit  ioCbrisMim, 
ions  mittite.  Multos  annos  Auguste,  mulios  annos 
Imperatori  :  Catbolico  jmperatori  multas  annos  ;  Cy- 
riUura  iste  anathematîzavii.  Orienules  et,  qui  cum 
ipsis,  reverendissimi  episeopi  elamaverunt  :  liomici- 
dam  Dioseojrum  foras  initiite.  iEgyptii  et,  qui  eum 
ipsis,  reverendissimi  episeopi  elamaverunt  :  multos 
annos  senalni  :  vocem  non  habet  ;  coram  universa 
synodo  damnatus  est.  (Conc.  Chalced.  act.  i*.i 

Nota.  On  trouve  souvent  répétées,  surtout  dans  la 
première  et  dans  la  seconde  action,  ces  expressions  : 

i£^p(tt  el  4111  «un  tiMi*  reteraMtmmi  episeopi 

Orienuda  et  lui  cum  Ipsis  reverendiishm  ephcopi. 


et  qui  cum  ipsis Cette  constroctioi  est 

aussi  naturelle ,  aussi  conforme  au  ténie  d« 
la  langue  latine,  que  celle  sur  laquelle 
M.  Haultrol  fonde  son  raisonnement.  Mais 
elle  est,  de  plus,  la  seule  qni  présente  on  sens 
suivi  et  qui  se  concilie  avec  le  commence- 
ment de  la  narration.  Quand  on  me  dit:  les 
évéques  égyptiens  et  ceux  de  leur  parti, 
j'entends  de  qui  on  me  parle ,  puisqu'on  a 
expliqué  que  les  évéques  d'Iilyne  et  ceni  de 
Palestine  étaient  avec  eux.  De  même,  je 
comprends  que  par  les  évéques  orientaux  et 
ceux  qui  étaient  avec  eux ,  on  énonce  ceux 
dn  Pont ,  de  l'Asie  et  de  Thrace  qu'on  m'a 
dit  antérieurement  leur  être  unis.  Mais  si 
on  vient  me  parler  d'Egyptiens  qui  n'étaient 
pas  évéques ,  et  des  évêqaes  qni  étaient  avec 
eux,  je  ne  sais  quels  sont  ces  Egyplieni 
dont  on  ne  m'a  encore  rien  dit.  On  vent  qne 
ce  soient  des  prêtres.  Sur  quel  fondement  ie 
prétend-on  T  II  n'a  pas  plus  été  question  de 

Ïirêtres  égyptiens  ,  que  d'Egyptiens  qni  ne 
ùssent  pas  prêtres.  II  en  est  de  ,même  des 
Orientaux.  S'ils  ne  sont  pas  évéques ,  que 
sont-ils,  d'où  viennent-ils?  Pourquoi  rap- 
porte-t-on  ce  qu'ils  ont  dit  avant  d  avoir  fait 
d'eux  aucune  mention  7  Dn  antre  inconvé- 
nient de  l'interprétation  qne  donne  H.  Manl- 
trot ,  est  qne  les  prêtres  paraîtraient  les  chefs 
de  la  dispute  ,  les  évéques  sembleraient  n'y 
venir  qu  à  leur  suite.  D'un  côté,  ce  seraient 
les  prêtres  d'Egypte  et  les  évêqnes  qni  sont 
avec  eux  ;  de  l'autre,  les  prêtres  d'Orient 
et  les  évêqnes  de  leur  parti.  Il  est  difficile  de 
penser  que  ce  soit  là  l'ordre  naturel.  Certes 
on  se  serait  plutôt  exprimé  de  la  manière 
contraire ,  et  on  anrait  énoncé  d'abord  les 
évêqnes  et  ensuite  les  prêtres  adhérant  i 
eux.  Ce  sont  les  prêtres  qui  sont  avec  les 
évéques ,  et  non  les  évêqnes  avec  les  prêtres. 
Concluons  :  c'est  ici  un  récit  suivi  d'nne 
seule  et  même  contestation.  Ce  sont  les  mê- 
mes personnages  qui  parlent  dans  le  com- 
mencement et  dans  la  suite.  Au  commence- 
ment, ce  sont  les  évéques  d'Egypte  et  les  an- 
tres évêqnes  unis  à  eux  ;  les  évêqnes  d'O- 
rient el  les  autres  évêqnes  de  leur  parti.  Ce 
sont  donc  encore,  dans  la  suite,  des  évêqnes 
qui  parlent  et  qui  agissent  :  et  tontes  les  fois 

3 ne  les  expressions  objectées  se  relronvent 
ans  le  procès- verbal  du  concile ,  elles  dési- 
gnent les  évéques  d'Eg;^ pte  avec  leurs  parti- 
sans ,  les  évéques  d'Orient  avec  leurs  adhé' 
rents. 

ABTICLE    X, 

Objections  tirées  de*  conciles  du  sixième  siècls. 

l.  En  télé  des  différentes  actions  du  ooacile 
tenu  en  636  d  Constantinople ,  on  ne  nomme 
q^e  des  évéques  et  des  prêtres  ou  diacr»  dé- 
putée d'autres  évéques.  Après  avoir  parlé  à» 
patriarche  Mennas  qui  présidait,  on  dit: 
Consedenlibus  et  coaudientibns  episcopis.». 
assistentihus  et  coaudientibns  Tbcopbane». 
Legatis.  On  ajoute  :  Présente  eliam  venera* 
bill  clero  régi»  civitatis.  Le  clergé  de  Cons- 
tantinople était  donc  au  concile.  On  ne  dtt 
pas  assistente  et  coaudiente.  Mms  les  prêtre» 
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dt  C«iutantinoph  auront-ilt  été  présents 
pouriu  pas  écouter  et  ne  pas  entendre?  Il  est 
aisé  de  se  convaincre  qu'ils  ont  été  membres  du 
tentile  comme  les  éviques  ;  qu'ils  y  ont  fait  la 
mime  fonction  que  Us  éviques.  A  la  fin  de  la 
première  action ,  le  concile  nomme  des  eom- 
missmres  pour  chercher  Anthime  et  pour  le 
Wtfer.  Ces  commissaires  sont  Bomhore,  évique 
Ide  Néocésarée  :  Acaee,  évique  de  Pessinunte; 
'Jsa»et  Theoetiste,  prêtres  et  défenseurs  de  la 
fnmde  église  de  Constmlinople  ;  Zacharie , 
iv^uede  MytiUne;  Acaee  et  Christ odore,  dia- 
cres .  notaires  de  l'église  de  Constantinople. 
Au  commencement  de  la  seconde  action ,  les 
eomnùssaires  rendent  compte  des  perquisitions 
qu'ils  avaient  faites  inutilement,  tes  deux 
prttres  Jean  et  Theoetiste  rendent  ce  compte 
ainsi  que  les  éviques.  Sur  ce  rapport  on  ac- 
corde à  Anthime  un  nouveau  dAcâ  de  trois 
jours.  On  nomme  de  nouveaux  commissaires 
pour  le  chercher.  Ce  sont  encore  trois  évéques, 
deux  prêtres,  procureurs  de  l'église  de  Cons- 
tantinople, et  deux  diacres  notaires.  Ils  font 
le  rapport  de  leur  commission  en  tile  de  la 
troistme  action.  Les  deux  prêtres  parlent 
abtui  que  les  trois  éviques.  Le  concile  votUant 
mettre  de  plus  en  plus  Anthime  dans  son  tort, 
Im  a  accordé  un  troisième  délai.  Il  a  choisi 
Vautres  commissaires  gui  sont  encore  trois 
éviques,  deux  prttres  défenseurs  de  l'église 
ds  Constantinople ,  et  deux  diacres  notaires 
de  la  mime  église.  La  troisième  perquisition  a 
été  aussi  infructueuse  que  les  deux  premières. 
les  commissaires  éviques,  prilres  et  diacres, 
ont  fait  rapport  de  leurs  recherches  à  l'ouver- 
ture  de  la  quatrième  action.  Le  concile  a  en- 
core eu  la  patience  de  publier  contre  Anthime 
me  monitton  par  écrit.  Cet  évique  a  persisté 
ions  sa  contumace,  et  il  a  fallu  en  venir  au 
jugement  de  condamnation.  Le  patriarche  a 
engagé,  non  les  éviques  seuls,  mais  le  concile 
entier  a  opiner  sur  ce  point.  Le  concile  entier 
a  opiné  par  la  bouche  d'Hypace,  évique  dE- 
fkese  (i)....  Tout  le  concile  lui  a  apparem- 
ment applaudi,  ou  par  If  terme  placet,  où 
éPnne  autre  manière.  Sur  le  suffrage  unanime 
du  concile,  le  président  a  prononcé  la  sen- 
tence de  déposition  dAnthtme,  et  il  Va  fait 
ayant  égard  à  ce  qui  a  été  jugé  par  te  synode  : 
ftespicientes  ad  ea  qn«  nanc  jodicata  suât  a 
MRcta  synodo  nobiscnm  exîstente. 

Dans  la  cinquième  action  on  a  condamné  et 
déposé  Sévère ,  Pierre  et  autres  partisans 
^Anthime  et  de  son  erreur.  Le  clergé  de  Cons- 
tasttinople  est  encore  marqué  en  lite  comme 
présent.  La  sentence  est  prononcée  par  le  pa- 
triarche Mennas,  non  de  Favir  des  éviques, 
mais  de  celui  du  concile. 

On  ne  peut  nier  que  le  second  ordre  n'y  ait 

(l)  SaneliscinHi*  arcMepitcopos  dixit  :  Et  reli^ 
nncu  synodus  nobiscnm  congregaU  qas  «udivit 
•■nia  que  a  prindplo  super  maleria  contra  Antbi- 
mam  fûta  sont,  eronibusque  qiias  a  noUs  dicta  sent 
auendcm,  diffoelur  manifesta  facere  qu»  vult  pro- 
«enire  in  AntLimum.  Saucu  synodiis  per  Hypibam 
aaactissimmn  eplscopom  epkesinnm  metropoliiam, 
provindaB  Asianomm  dixit.....  (Sequitar  senteniia 
contra  Anihimnm)  (Cône  CoDsuiiiiiiop.  sab  Menoa 
«n.  SW,  act.  iv.> 


assisté  en  la  personne  des  pritres  et  des  diacres 
de  Constantinople.  Ils  ont  composé  le  concile 
dans  toutes  les  séances,  bien  différents  en  cela 
des  moines  et  des  archimandrites  qui  soute- 
naient le  personnage  d'accusateurs,  qui  pour- 
suivaient la  condamnation  des  accwés ,  et 
qu'on  faisait  entrer  chaque  jour  après  qut  1$ 
concile  était  assemblé.  C'est  le  concile  entier, 
dont  le  clergé  de  Constantinople  faisait  par- 
tie ,  qui  a  lancé  les  sentences  de  déposition  et 
dexeommunication  (1). 

II.  Rien  n'annonce  que,  dans  ce  concile,  le 
clergé  de  Constantinople,  qui  était  présent, 
ait  ea  la  qualité  de  juge;  au  contraire,  il 
paraît  certain  qu'il  n'en  a  pas  fait  la  fonction. 
M.  Manltrot  avoue  iai-oiéme  que,  dans  le 
lieu  où  on  énonce  sa  présence,  on  marque 
une  différence  très-grande  entre  lui  et  les 
prêtres  ou  diacres  représentants  du  pape  et 
des  évéques.  On  dit  de  ceux-ci  :  assistentibus 
et  cocatdientibus,  et  du  clergé  de  la  ville, 
•enlement  praesente  elero.  Que  M.  Maullrot 
n'imagine  pas  échapper  à  ce  raisonnement, 
en  demandant  si  le  clergé  de  Constantinople 
était  présent  pour  ne  pas  écouter  et  ne  pas 
entendre.  Quatre  causas  ne  signifle  pas  seu- 
lement écouter,  mais  instruire  une  cause.  Le 
concile  étant  assemblé  pour  juger  Anthime 
et  ses  partisans,  le  mot  coaudienlibus  ne 
veut  pas  dire  seulement  que  les  légats  da 
pape  et  les  députés  d'évéques  écoutaient  ce 

3 ni  se  disait.  Rapprochons  cette  première 
ifférence  d'une  autre  plus  grande  encore. 
On  voit  les  sentences  d' Anthime  et  de  ses 
sectateurs  signées  par  les  évéqnes  el  par  les 
membres  du  second  ordre  fondés  de  pouvoir 
du  pape  el  des  évéques  ;  mais  on  ne  lit  la 
signature  d'aucun  membre  du  clergé  de  Cons- 
tantinople. Pourquoi  n'auraient-ils  pas  signé 
comme  les  antres,  s'ils  ont  jugé  comme  eux. 
La  parité  de  fonctions  aurait  donné  un  droit 
égal  A  la  sicnalure.  On  prétend  prouver  que 
le  clergé  de  Constantinople  a  exercé  les 
mêmes  fonctions  que  les  évéques,  parce  que 
des  prêtres  et  des  diacres  de  celte  église  ont 
été  oépatés  avec  des  évéques  pour  ciler  An- 
thime, et  ont  rendu  compte,  comme  eux,  de 
leur  commission.  Cela  prouve  qu'il  y  a  eu 
entre  eux  une  fonction  commune,  mais  on 
ne  peut  pas  conclure  de  celle-là  aux  autres. 
Des  prêtres  et  des  diacres  ont  été  nommés 
commissaires  avec  des  évéques,  pour  man- 
der an  concile  le  patriarche  Anthime  accusé; 
ils  sont  allés  lui  porter  l'ordre  de  l'assem- 
blée, et  ont  rapporté  qu'ils  ne  Tavaient  point 
trouvé.  Donc,  ils  ont  délibéré  comme  les  évé- 
qnes ;  donc,  ils  ont  prononcé  avec  eux  la  sen- 
tence de  condamnation.  Certes  celte  consé- 
quence n'est  pas  juste ,  il  est  inatile  de  8*ar-> 
rêter  A  en  montrer  la  fausseté.  EnOn^  dit^oa, 
c'est  le  concile  entier,  non  pas  les  seuls  évé- 
qnes, qui  est  invité  à  délibérer;  c'est  de  l'a- 
vis de  tout  le  concile  qne  la  sentence  est  pro- 
noncée. Mais  c'est  le  concile  qui  délibère, 
qui  juge,  quand  tons  ceux  du  concile  qui  y. 
ont  droit  forment  la  délibération,  pronon- 

(I)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  tom.  i, 
pag.  378  et  suit. 
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cent  le  jugemenL  Dans  un  tribanal  composé 
de  jures  et  de  consuUeurs,  ne  dirait-oa  pas 
qae  1  arrêt  a  été  renda  par  le  tribunal,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  été  délibéré  par  les  consul- 
teurs.  Cette  expression  :  le  concile  a  déli- 
béré, le  concile  a  jugé,  est  également  exacte, 
soit  que  les  prêtres  assistants  aient  eu  droit 
de  concourir  i  ta  délibération  et  au  iuge- 
ment,  et  qu'ils  l'aient  Tait,  soit  qu'ils  n  aient 
donné  que  des  conseils.  Dans  cette  seconde 
hypothèse,  la  décision  est  toujours  rouvrage 
du  concile.  On  ne  peut  donc  pas  conclure  de 
cette  expression,  que  les  prêtres  aient  coo- 

Çéré  au  jogemeot  rendu  contre  Antfaime. 
oor  savoir  s'ils  y  ont  eu  part,  il  faut  recou- 
rir aux  signatures.  C'est  la  qu'où  verra  avec 
certitude  ce  qu'on  entend  par  le  concile.  On 
dit  d'abord  que  le  concile  a  prononcé  la  dé- 
position d'Anthime  ;  on  voit  ensuite  cette  dé- 
position signée  seulement  par  les  évéques  et 
par  les  représentants  d'évêques.  On  a  donc 
appelé  concile  les  éviques  présents  et  leurs 
confrères  absents. 

M.  Maultrot  incidente  sur  ces  signatures 
dans  lesquelles  on  roit  en  effet  quelques  va- 
riétés, mais  qui  sont  Indifférentes  à  notre 
objet.  Qu'importe  en  effet  que  quelques  évê- 

Îues  aient  signé  definivi  et  subscripri,  que 
'autres  aient  dit  seulement  tubscripsi  f  c'est 
une  légère  différence  qui   ne  raut  pas  la 
peine  d'être  relevée.  Les  légats  du  pape, 
évéques  et  autres,  se  réfèrent  a  une  condam- 
nation prononcée  par  le  pape  Àgapet  contre 
Anthime.  Les  députés  d'évêques  absents  di- 
sent qu'ils  suivent  la  décision  des  Pères. 
Tout  cela  est  éi  ranger  à  notre  objet.  Us  si- 
gnent les  sentences  ;  le  clergé  de  Constanti- 
nople  ne  les  signe  point.  Il  est  donc  évident 
que  le  clergé  de  Constantinople  n'exerce  pai 
les  mêmes  droits,  les  mêmes  fonctions  qu'eox 
dans  ce  jugemenL  Observons  de  plus  que  ce 
ne  sont  pas  seulement  les  prêtres  et  les  dia- 
cres de  Constantinople  qui  sont  présents  aa 
eoncile.  C'est  tout  le  clergé  de  cette  église^ 
ce  qui  comprend  les  clercs  inférieurs.  Les 
sons-diacres,  les  lecteurs  et  autres  n'ont  cer- 
tainement pas  jugé  dans  le  concile.  M.  Haul- 
trot  convient  qu'ils  n'en  avaient  pas  le  pou- 
voir. Comment  donc  prétend-on  que  le  clergé 
de  CoBslanlinople  a  eu  voix  délibérative? 
Ou  nous  répondra  sans  doute  que  le  clergé 
de  Constantinople  a  été  juge,  si  tous  ceux  de 
ce  clergé  qui  en  avaient  le  pouvoir  en  ont 
fait  les  foiTctions  :  et  c'est  précisément  ce  que 
nous  disons  du  concile.  Le  concile  a  jugé  si 
tous  ceux  qui  étaient  au  concile,  et  qui 
avaient  le  pouvoir  de  juger,  ont  concouru  au 
jugement.  Donc,  cette  expression  :  te  concile 
a  délibéré,  le  concile  a  jugé,  ne  prouve  pas 
que  tous  les  assistants  aient  eu  part  à  la  dé- 
libération et  au  jugement.  Dans  le  système 
même  de  nos  adversaires,  il  faudrait  en  ex- 
cepter les  clercs  inférieurs  qui  étaient  pré- 
sents. Dès  qu'il  y  a  des  exceptions  à  faire, 
on  ne  peut  rien  conclure  de  l'expression 

Énérale.  Tous  les  autres  arguments  de 
.  Maultrot  relatifs  aux  conciles  du  sixième 
siècle,  ou  ont  été  résolus  dans  les  articles 
précédents,  on  ont  rapport  à  des  conciles  de 


■m 

Rome  que  nous  nous  proposons  d'éciaircir 
par  la  suite,  ou  prouvent,  cedontnoosae 
disconvenons  point,  que  les  prêtres  et  les 
diacres  assistaient  aux  conciles,  et  que  ceux 
qui  représentaient  des  évéques  y  avaient 
voix  délibérative.  le  passe  donc  au  seoUèm* 
siècle 

auticlb  XI. 

Objections  tirées  des  conciles  ou  septième 
siècle» 

l.  Le  Tuatriime  canon  du  quatrième  eoneUe 
de  Toliae,  en  633,  paratt  décider  en  mime 
temps,  et  que  les  prêtres  concourent  à  la  for- 
motion  des  décrets,  et  que  cependant  ils  se 
sont  signés  que  par  les  seuls  évéques.  Ce  ea> 
non  règle  la  forme  du  eoncile  provineùU.  Let 
évéques  y  entrent  d^abord  seuls,  ensuite  ht 
prêtres,  et  après  eux,  les  diacres.  Lespritm 
sont  assis,  et  les  diacres  debout.  Après  dts 
prières  et  des  exhortations,  les  affaires  sot 
terminées  par  la  délibération  commune,  et  U 
décision  est  signée  des  évéques.  Il  est  dit  elot* 
rement  que  les  affaires  sont  terminées  dau 
le  concile  par  la  aélibéralion  commune  :  ^  on 
ne  dit  pas  que  cette  délibération  commune 
soit  celle  des  seuls  évéques.  Cest  par  cli- 
quent la  délibération  commune  de  ceux  qui 
ont  droit  d'entrer  et  d'assister,  c'est-à-dwe, 
des  évéques,  des  prêtres  et  des  diacres  (1). 

II.  Cette  diniculté  consiste  uniquement 
dans  le  sens  inexact  que  l'on  attribue  au  mot 
délibération  commune.  Pour  la  résoudre,  il 
faut  rapporter  les  dispositions  du  canon  sur 
lequel  elle  est  fondée.  Le  concile  établit  d'a- 
bord l'entrée  successive  des  évéques,  des 
prêtres,  des  diacres  et  des  laïques,  et  la  ma- 
nière dont  ils  doivent  être  au  concile,  les 
uns  assis,  les  autres  debout.  Ensuite  il  pul« 
de  l'entrée  des  notaires.  Il  rapporte  après 
cela  les  prières  et  les  exhortations  qui  doi- 
vent être  faites.  Puis  il  ordonne  que  ceux  da 
dehors,  prêtres,  diacres,  clercs  ou  laïque», 
qui  auraient  quelque  appellation  à  porter 
au  concile,  s'adressent  à  l'archidiacre,  qui 
fera  part  de  leur  demande  à  l'assemblée,  la- 
quelle leur  permettra  d'entrer  et  d'exposer 
leur  affaire.  EnOn  le  concile  passe  à  ce  qoi 
concerne  les  évéques.  Il  leur  défend,  et  a 
eux  seuls,  de  sortir  de  l'assemblée  araot 
rheurede  la  séparation,  et  de  quitter  le  «»• 
elle  avant  que  toutes  les  affaires  soient  ter; 
minées.  En  sorte,  est-il  dit,  que  tout  ce  qui 
est  conclu  par  la  détermination  commooe 
soit  souscrit  de  la  main  de  chacun  des  erC* 
ques  (2).  Il  est  clair  que  ce  mot  délibir(av>* 

<l)Les  Prêtres  Juges  dans  leseoncila,  uhi>.i, 
pag.  593  el  sniv.  .. 

(i)  Hora  iuque  prima  diei,  ante  sollt  or'p<°.>^'' 
cianiur  omoes  ab  ecdesia ,  obseralisaoe  »"*",'. 
cuncti  ad  unam  janoam  per  quam  sacerdotes  uigteoi 
oporiel  ostiarii  steni ,  ei  convenienies  omnei  «!»• 
copi  pariter  Inlroeanl,  et  aecoiidum  ordiMUoni»»™ 
Umpora  resideant.  Post  ingreasum  oinniam  epw»: 
porum  atque  consessum  voceniur  deinde  PJ**""!^ 
ques  caussa  probaverit  introire.  Noilu»  ««  ''"•V*^ 
.  ingérât  diacon(>ram.  Post  ho«  ingredianlur  flw»™ 
probabiles  quos  ordo  poposcerit  iateresM  :  » 
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commune  «'applique  à  ceaz  dont  il  est  ques- 
tion en  cet  endroiL  Le  concile  vient  de  par- 
ler des  évéqnes,  de  !«ar  prescrire  des  obli- 
gations. C'est  d'eux  dont  n  est  actuellement 
occupé  ;  c'est  donc  de  la  délibération  com- 
mune des  évéqnes  qu'il  s'agit  ici.  Obserrons 
d'ailleurs  la  manière  de  s'exprimer  du  con- 
cile. Sa  phrase  présente  une  sorte  d'anti- 
thèse. Il  oppose  la  délibération  commune  aux 
signatures  individuelles,  ita  utqucecumque 
delibtratione  comtnuni  finiuntur  episeoporum 
tingvlorum  manibus  iubseribantur.  Cette  op- 
position indique  évidemment  que  ce  sont  les 
mêmes  personnes  qui,  après  avoir  délibéré 
en  commun,  doivent  signer  individuellement. 
D'ailleurs,  le  mot  deliberatione  eommuni  peut 
recevoir  trois  interprétations.  On  peut ,  ou 
l'appliquer  aux  seuls   évéqucs  dont  il  est 

Suestion  danscette  partie  du  canon,  ou  l'éten- 
re  à  tous  ceux  dont  il  a  été  question  dans  le 
commencement  du  canon,  c'est-à-dire  aux 
évéques,  aux  prêtres,  aux  diacres  et  aux 
laïques,  on  enGn  l'entendre  uniquement  des 
évéques,  des  prêtres  et  des  diacres.  De  ces 
trois  signiGcations,  la  seconde  est  rejelée  de 
tout  le  monde.  Nos  adversaires  conviennent 
avec  nous  que  les  laïques  n'ont  pas  voix 
délibérative  au  concile.  Mais  sur  quoi  peu- 
vent-ils fonder  le^lroisième  sens  qu'ils  don- 
nent à  ces  expressions  ?  il  faut,  pour  l'établir. 


I  Uc\*  de  sedibas  episeoporum,  presbyteri  a  lergo 
eoram  resideanl  :  diacones  in  conspecui  episcopo- 
mm  sieni.  Dcinde  ingredianlur  laici  qui  electioni 
concllii  interesse  meriierunt.  Ingredianlur  quoque  et 
nolarii  quns  ad  reciiandum  vel  excipiendum  ordo  re- 
.  quirit  :  et  obserentur  janu».  Sedeniesqne  in  dlu- 
tumo  silenlio  sacerdoces,  et  cor  tolum  ad  Deum  ba- 
bentes,  dicai  archidiaconus  :  Orale.  Slatimque  omnes 
in  lerra  prosirabuniur,  et  oranles  diniius,  tacite,  cum 
flelibus  atque  gemitibtis,  unus  ex  episcopis  seniori- 
bus  sorgens  orationem  paiam  fundai  ad  Dominum, 
eunctis  adbuc  in  terra  jacenlibus.  Finila  autem  ora- 
lione,  et  responso  ab  omnibus  amen,  rursus  dicat  ar- 
chidiaconus :  Erigite  vot,  et  confestim  omnes  surganl, 
et  cum  omni  timoré  Dei  et  disciplina,  tam  episcopi 
qnam  presbjrteri  sedeant  :  sicque  omnibus  in  suis  lo- 
cis  in  silenlio  considentibus,  diaconus,  alba  induius, 
eodicem  canonuui  in  medio  prorerens ,  capitula  de 
eoncilils  agendis  pronuntiet,  finilisque  litulis  metro- 

C"  mus  episcopus  concilium  atloquaiur ,  dicens  : 
,  sanctissimi  sacerdotes,  reciiaue  snni  ex  cano- 
oibos  sanetorura  pauiiin  senteniix  de  concilie  cele- 
brando.  Si  qua  igilur  quempiaro  vesirum  aclio  com- 
movet,  corain  suis  fratribus  proponat.  Tune  si  aliquis 
qoamcumque  qnerelam  qux  coiilra  canonem  agit  in 
aodientia  sacerdoiali  proiulerii,  non  prius  ad  aliud 
transeatur  capilulum,  nisi  primnm  qux  proposila  est 
aetio  termineiur.  Nam  elsi  presbyier  aliquis,  aut  dia- 
comis,  clericus,  sive  laicus,  de  bis  qui  foris  steterint 
eoncàlium,  pro  qualibet  re,  credidcritappellandum, 
ecclesia  meiropoliianse  archidiacono  cansam  suaro 
intimet,  et  ille  concilie  denuntiet.  Tune  illi  et  intro- 
eundi  et  proponendi  licenlia  concedatur.  Nullas  au- 
tem episeoporum  a  coetn  commun!  secedat,  antequam 
bon  generaiis  seeessionis  adveniat,  concilium  quo- 
^ne  nullus  solvere  audeat,  nisi  fuerint  cnncta  deier- 
mioala  :  ils  ot  qnaecamqae  deliberatione  commun! 
iainntar  episeoporum  singulomm  manibus  sabscri- 
baniur.  Tune  enim  Deus  suommsacerdotumeoncilio 
inierestecredendus  est,  si,  tomului  omni  abjecte,  sol- 
Deila  aique  tranquille  eecletiasiica  negotia  terminen- 
uv.  (Cooc.  Toieunom  iv,  an.  9Si,  can.  4.) 


admettre  une  exception  :  il  faut  dire  que  les 
affaires  sont  terminées  par  la  délibération 
commune  de  tous,  excepté  des  laïques.  Or, 
1*  dès  que  l'on  restreint  l'expression  finé- 
rale  dont  on  argumente,  sa  |énéralité  ne 
prouve  plus  rien.  Qui  nous  dit  jusqu'où  doit 
aller  cette  restriction  ?  M.  Maultrot  prétendra 
que  l'exception  ne  comprend  que  les  laïqnes: 
je  lui  soutiendrai  qu'elle  doit  s'étendre  aux 
prêtres  et  aux  diacres,  et  le  texte  ne  portant 
point  les  personnes  (]ni  doivent  être  excep- 
tées, on  peut  aussi  justement  excepter  les 
uns  que  les  autres.  3*  Cette  exception  n'est 
pas  dans  le  texte  du  concile  ;  on  n'y  voit 
même  rien  qui  la  favorise.  Le  mot  délibéra- 
tion commune  est  absolument  général,  il 
n'exclut  personne.  Ainsi,  ou  il  s  applique  à 
ceux  dont  il  est  parlé  dans  cet  endroit,  c'est- 
à-dire  à  tous  les  évéques  et  aux  seuls  évé- 
ques ,  on  il  comprend  tons  ceux  dont  il  a  été 
parlé  dans  le  reste  du  canon,  et  les  laïques 
comme  les  autres.  Ce  dernier  sens  n'étant 
point  admissible,  il  faut  de  toute  nécessité 
recevoir  l'autre,  et  reconnaître  que  le  con- 
cile de  Tolède  ordonne  que  chaque  évéque 
souscrira  ce  que  tons  auront  délibéré  en 
commun.  M.  Maultrot  a  pressenti  cette  ré- 
ponse à  sa  difflculté.  En  vain  objeeterait-on, 
dit-il,  qu'il  y  avait  aussi  dti  Imque»  présenté 
au  concile.  Le  concile  précédent  obligeait  pré- 
cisément à  celle  assistance  les  juges  et  les  offi- 
ciers du  domaine.  Suivant  le  dix-huitième  ca- 
non du  troisième  concile  de  Tolède,  les  juges 
des  lieux  et  les  régisseurs  du  domaine  du 
prince  devaient  s'assembler  tous  les  ans  avec 
les  évéques,  pour  apprendre  à  rendre  la  jus- 
tice au  peuple,  à  ne  le  point  surcharger  (Tim- 
p6ls  et  d'autres  vexations  injustes.  Les  évé- 
ques disent  que  c'est  à  eux  a  veiller  sur  la 
conduite  des  juges,  ou  pour  la  corriger  ds 
leurs  fautes,  ou  pour  en  porter  des  plaintes  au 
roi.  On  ne  doit  pas  être  étonné,  après  cela,  de 
voir  des  laïques  dans  les  conciles  de  Tolède. 
Ce  sont  les  comtes,  les  grands  seigneurs,  les 
officiers  du  roi  qui  y  sont  présents,  soit  pour 
y  maintenir  l'ordre,  soit  même  pour  concourir 
a  la  délibération  selon  la  mesure  de  leur  au- 
torité, en  assurant  que,  dans  les  règlements  ds 
discipline .  il  n'y  en  a  point  auxquels  l'auto- 
rité séculière  puisse  refuser  l'approbation{i). 
M.  Maultrot  ne  répond  point  ici  à  notre 
raisonnement;  il  dit  pourquoi  les  laïques 
assistaient  aux  conciles  de  Tolède  ;  il  montre 
n'ils  n'y  étaient  pas  juges  :  nous  convenons 
e  tout  cela  avec  lui;  mais  de  cela  même, 
que,  d'une  part,  les  laïques  ne  délibéraient 
pas  dans  ces  conciles ,  et  que,  de  l'autre ,  le 

Quatrième  concile  les  appelant,  parle  d'une 
éiibération  commune  qui  doit  régler  les 
affaires ,  il  est  clair  que ,  par  le  mot  délibé- 
ration commune,  il  n'entend  pas  la  délibé- 
ration de  tous  les  assistants,  que  par  con- 
séquent, on  ne  peut  rien  inférer  de  l'univer- 
salité de  ce  mot;  qu'il  faut  donc  entendre 
une  autre  communauté  de  délibération  qui , 
d'après  le  texte,  ne  peut  être  que  celle  des 

(1)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles ,  iim.  u 
pag.  395. 
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érftqaes.  Nous  n'argumenlons  pas  de  ce  qs'il 
y  avait  de*  laïques  i  ce  concile,  mais  de  re 
4|ae  le  concile,  à  l'endroit  oii  il  parle  de 
l'admission  des  prêtres  et  des  diacres  au 
concile,  parle  aussi  de  l'introduction  des 
laïques,  et  nous  disons  :  Si  l'expression  gé- 
aéraie ,  dëlibéraiion  commune ,  a  rapport  à 
cette  partie  du  canon ,  elle  doit  comprendre 
les  laïques  aussi  bien  que  les  prélres  et  les 
diacres  ;  si  elle  ne  s'applique ,  comme  il  £st 
beaucoup  plus  nalorel,  qu'a  la  dernièrepartie 
du  canon  où  elle  est  placée ,  elle  n'a  pour 
objet  que  les  seuls  évéques.  Voilà  le  rai- 
sonnement auquel  il  laut  répondre,  et  que 
n'atteint  pas  la  solution  qu'essaie  de  donner 
M.  Haultrot.  M.  Maullrot  s'efforce  de  con- 
firmer ce  qu'il  a  dit  du  onatrième  concile  de 
Tolède ,  par  l'autorité  de  trois  monuments 
qui  contiennent  la  forme  antique  de  tenir  le 
concile  provincial  (1). 

m.  SU  y  avait  du  doute  (dil-il)'sur  levéri- 
table  sent  au  canon  du  quatrième  concile  de 
Tolède,  il  serait  facile  de  le  lever.  D'après  ce 
canon  ,  il  a  été  dressé  un  ordre  de  la  célébra- 
tion du  concile  provincial ,  que  tout  le  monde 
attribue  à  S.  Isidore  de  SévUle,  mort  en  636. 
Les  termes  en  sont  on  ne  peut  pas  plus  précis» 
Avant  le  lever  du  soleil,  on  fait  sortir  totU  le 
monde  de  l'église,  on  en  ferme  les  portes. 
L'huissier  laissera  entrer  d'abord  les  prêtres 
cardinaux  avec  leur  évéque ,  et  ils  prendront 
séance  suivant  la  date  de  leur  ordination. 
Après  eux  entreront  les  diacres ,  qui  se  tien- 
dront debout  vis-à-vis  les  évéques  et  les  prê- 
tres. On  fera  entrer  ensuite  les  prêtres  forains, 
qui  seront  éloiqnés  des  autres,  et  qui  s'assoi- 
ront selon  qu'tl  leur  sera  ordonné  (2).  Filesac 
entend  par  ces  prêtres  cardinaux ,  ou  les  cha- 
noines de  la  cathédrale,  ou  les  curés  (3).  £t 
qu'on  ne  croie  pas  que  les  prêtres  sont  là 
comme  simples  spectateurs.  S.  Isidore  ajoute 
aussitôt  que  ces  prêtres,  qui  sont  assis  derrière 
les  évéques,  sont  ceux  t^  le  métropolitain  a 

(l)Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  tom.  i, 
pas.  S99  et  sitir. 

(3)  Hors  diei  prima,  anie  snlis  ortam  ejiciantnr 
omnes  ab  ecclesia,  obseraitsque  foribnt,  cimcti  ail 
«nam  ianoam  per  qiiam  sacerdotes  ingredi  opnrlet 
osliari!  tient.  EtconTenientes  omnes  episcopi  pariier 
IntroeaDt,  et,  tecundum  ordlnalioois  sine  (empus,  re- 
BideaoL  Posi  ingressura  omnium  episGoporum  atqiie 
cootessnro,  voceniur  deinde  presbyieri  qnos  causa 
probaveril  iniroire.  Nullusque  se  inler  eot  ingérât 
diaconomm.  Poti  hos  Ingredianiur  diacones  proba- 
biles  quos  ordo  poposcerit  interesse  :  Et  corona  rac- 
la de  sedibus  episoiponim,  presbyteri  a  tergo  eoruro 
resideant,  quos  lamen  sessuros  secum  raetropoliia- 
nut  eleçerit,  qui  utiqne  et  cum  eo  jndicare  aliquid 
et  deAnire  possini.  Diacones  in  conspectu  episcopo. 
rum  stent.  Deinde  ingredianiur  et  laici  qui  eleciioue 
concilii  intéresse  menierint.    ingredianiur  quoque 
notaril  quos  ad  reciundum,  vel  recipiendum  ordo 
requiril,  obseratisque  januis,  etc.  (Ordo  decele- 
Lrando  Concilie  ex  Isidoro  Mercaibre  ).  Nota.  Cette 
eiution  est  tirée  de  la  colleciion  des  Conciles  de 
Hardoain,  tom.  i,  pag.  6.  Le  texte  se  trouve  aussi 
dans  la  collection  de  Crabbe,  tom.  i,  pag.  5  ;  mais 
elle  ne  cadre  pas  avec  celle  de  M.  Haultroi. 

(3)  Sacerdotes  cardinales  seu  canonicos  mniricis 
•cclesix  interpretcris.  seu  parœcos,  quod  mibf  ro»- 
gis  pUcet  (Filesac,  de  Origine  parœcbiaruui,  cap.  4). 


choisis  pour  pouvoir  juger  et  définir  avec  lui. 
Filesac  reproche  à  Garsias  Loaisa,  dans  se* 
noies  sur  le  quatrième  concile  de  Tolède,  d'o- 
votr  omis  ces  dernières  paroles  (1). 

Cet  ordre  du  concile  provincial  n'est  pas  une 
pièce  obscure  qui  soit  restée  dansfoubli.  Dan» 
plusieurs  collections  de  conciles ,  U  est  joint 
au  quatrième  de  Tolède,  sur  le  décret  duquel 
il  a  été  dressé.  Il  est  cité  par  Yves  de  Chartres, 
dans  son  décret ,  part,  iv,  chap.  ihê  ,  comme 
tiré  du  concile  de  Salgunstad.  Il  ett  aussi  cité 
par  Durand ,  évêque  de  Mende ,  dans  son 
traité  de  la  manière  de  célébrer  le  concile  gé- 
néral, part.  II,  rubrig.  It.  Il  est  inséré,  dans 
t«n  ordinaire  de  l'Eglise  romaine ,  composé 
par  Jean  Gaétan  ,  cardinal ,  neveu  de  Boni- 
face  VllI ,  dont  on  parlera  dans  la  suite.  On 
ne  peut  donc  pas  douter  que ,  suivant  le  qua- 
trième concile  de  Tolède ,  les  prêtres  ne  soient 
présents  au  concile  pour  juger  et  définir  avec 
les  évéques. 

IV.  M.  MauUrot  commence  cet  article  par 
une  erreur  bien  grave  et  bien  étonnante  dans 
un  jurisconsulte  aussi  éclairé  que  lui.  Il  eon- 
fond .  avec  S.  Isidore  de  Séville ,  un  autre 
Isidore  connu  sous  le  nom  d'isidorus  Merca- 
tor,  qui,  dans  sa  Collection  de  canons,  publia 
le  premier  les  fausses  décrétâtes.  C'est  ce  fa- 
bricateur  de  faussetés  qu'il  nous  donne  pour 
un  père  de  l'Eglise.  Il  a  annexé  l'ordre  du 
concile  dont  il  s'agit  à  la  préface  de  sa  Col- 
lection. Il  est  si  peu  vrai  que  tout  le  monde 
attribue  à  S.  Isidore  cet  ouvrage ,  que  le 
P.  Hardouin,  d'après  lequel  nous  avons  rap- 
porté la  citation ,  dit  et  prouve ,  par  deux 
passages  de  la  préface ,  que  son  auteur  n'est 
pas  S.  Isidore  de  Se  ville  (2).  Tous  les  hom- 
mes un  peu  instruits  en  conviennent  si  una- 
nimement, qu'il  est  inutile  de  s'étendre  sur 
ce  point.  H.  Maultrota  eu  une  grande  raison 
pour  attribuer  cet  ouvrage  à  S.  Isidore:  il 
roulait  le  lier  arec  le  quatrième  concUe  de 
Tolède ,  auquel  a  assisté  ce  saint  docteur , 
qu'il  parait  même  aroir  présidé.  Il  roulait 
que  1  un  fAt  le  commentaire  et  l'éclaircisse- 
ment de  l'antre.  Pour  cela ,  il  lui  était  utile 
que  l'ordre  du  concile  qu'on  lit  dans  la  Col- 
lection d'Isidore,  e&t  pour  auteur  le  président 
do  concile  dans  lequel  l'antre  ordre  avait  été 
rédigé.  Dans  cette  hrpothèse ,  le  même  es- 
prit aurait  présidé  à  la  confection  des  deux , 
et  on  pourrait  dire  que  S.  Isidore  n^arait  fait 

?n'éclaircir ,  dans  son  Ordo  de  concilia  cele- 
rando  ,  ce  qui  n'était  pas  assex  clairement 
développé  dans  le  quatrième  canon  du  qua- 
trième concile  de  Tolède.  Mais,  dès  que  ces 
deux  formules  de  célébration  du  concile  sont 
d'auteurs  et  de  temps  différents ,  on  ne  peut 
rien  conclure  de  l'une  à  l'autre.  Rien  n  an- 
nonce que  celle  d'Isidore  ait  été  dressée  d'a- 
près le  concile  de  Tolède ,  et  elle  ne  lèrerait 
pas  les  doutes,  s'il  y  en  arait  sur  le  sens  du 
canon.  L'autorité  d'Isidore  Hercator  est,  en 
soi,  fort  peu  considérable.  L'imposture  que  , 
soit  de  mauvaise  fui ,  soit  par  ignorance ,  il  a 

(1)  Banc  integram  sententiara  vel  malitiose,  ve! 
osciianter  pratermisit  Loaisa  incodice  illo  a  se«dilii, 
CNin  lamen  et  in  conciliis  excusis  habeatur.  (/MX). 

(2)  Concilia  liarduini,  tom.  i,  pag.  4  et  6. 
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coininisc  en  donnant  an  publie  les  faïuses 
décrétales ,  lai  a  ôté  tout  crédit  parmi  les 
savants.  On  ne  sait  pas  même  qael  il  était; 
quelques  personne»  doutent  même  qu'il  ait 
jamais  existé ,  et  pensent  que  c'est  on  impos- 
teur qui  a  pris  ce  nom  pour  donner  du  cours 
à  ses  faussetés.  On  croit  assez  communément 
que  c'était  un  moine  espagnol  qui  vivait  vers 
la  fin  du  septième  siècle. 

y.  Cette  époque  lève  la  difficulté  et  nous 
montre  la  raison  de  la  différence  entre  l'or- 
dre du  concile  tracé  dans  le  quatrième  côa- 
«ile  de  Tolède ,  et  celui  exprimé  à  la  suite 
de  la  préface  d'Isidore.  Nous  avons  annoncé 
et  nous  montrerons  que,  dans  l'intervalle  de 
l'un  à  l'antre,  c'est-à-dire  de  l'an  633  à  la  Bn 
du  siècle,  il  s'était  opéré  on  changement 
dans  quelques  conciles  de  Tolède.  Quelques 
prêtres  constitués  en  dignité,  abbés  et  au- 
tres, avaient  été  admis  à  délibérer  avec  les 
évéques.  Noos  fixerons  latpremière  époque 
de  cette  innovation  au  huitième  concile  de 
Tolède,  en  653,  et  nous  verrons  qu'elle  a  été 
renouvelée  dans  plusieurs  autres  de  la  même 
ville.  Isidore  Mercator  rapporte,  non  ce  qui 
était  prescrit  par  le  quatrième  concile  de 
Tolède,  mais  ce  qui  se  pratiquait,  de  son 
temps,  dans  les  conciles  d'Espagne.  H  le  dit 
positivement,  dans  sa  préface  :  In  prineipio 
terovoluminis  hujtu  quatiter  eoncilium  ajmd 
*oi  eeUbretw  potuimui  (1).  Quelques  abbés, 
quelaues  dignitaires  avaient  voix  délibéra- 
tive  oans  divers  conciles  :  c'était  apparem- 
ment le  métropolitain  qui  les  choisissait.  Il 
choisissait,  pour  cet  objet,  ceux  qu'il  vouluil 
honorer  (3);  ce  qui  s'applique  natnrellemcnt 
i  des  ecclésiastiques  constitués  dans  des  di- 
gnités éminentes.  Isidore  dit  que  c'était  là 
ce  qui  se  pratiquait  en  Espagne,  apudnot; 
il  ne  dit  ni  que  cet  usage  fût  ancien,  ni  qu'il 
fdt  nniversel.  Son  exposé  n'a  aucun  trait  au 
quatrième  concile  de  Tolède.  L'ordre  qu'il 
trace  ressemble,  en  bien  des  choses,  à  ce 
qu'ordonnait  le  quatrième  canon  de  ce  con- 
cile, parce  que,  dans  l'intervalle,  il  n'était 
pas  survenu  de  grands  changements ,  ex- 
cepté celui  qu'il  rapporte.  Mais  il  ne  cite 
pas  ce  canon,  il  ne  s'en  autorise  pas:  ce 
sont  deux  manières  de  tenir  le  concile  sem- 
blables en  beaucoup  de  points  ;  mais  l'un  de 
ces  formulaires  n'est  pas  la  suite,  le  com- 
mentaire, l'éclaircissement  de  l'antre. 

VI.  Que  dit  ailleurs  letexted'Isidore?qiK>, 
les  si^es  des  évéques  placés  en  rond,  les 
prêtres  prendront  srance  derrière  eux  ;  mais 
eenx  que  le.  métropolitain  aura  choisis  pour 
siéger  avec  lai,  qui  puissent  juger  et  défi:nir 
quelque  chose  avec  lui.  Observons  1*  que 
ce  n'est  pas  de  tous  les  prêtres  qu'il  s'agit 
ici,  mais  seulement  de  quelques-uns  choisis 
parie  métropolitain.  On  vient  de  dire,  aupa- 
ravant, qu'après  Teatrée  des  évéqaes,  on  in- 
troduit les  prêtres  9110*  eauta  probaverit  in- 
troire.  Entre  ces  prêtres ,  te  métropolitain 
en  chobit  quelques-uns  pour  siéger  derrière 

(U  Concilia  Rarduini,  1. 1,  pag.4. 
(i)  Residenlibus  alii|nibiis  presbyteris  in  eoncilio 
qoos  metrobolttanus  ordinaverit  boiiorandos.  (Ibid., 


les  évéques,  et  qui  quittent  juger  et  définir. 
Le  suffrage  déliberalif,  au  concile,  n'est  dauo 
pas  un  droit  inhérent  aux  prêtres  qui  7  as- 
sistent ;  c'est  une  faculté  accordée  à  qnel- 
Îues-uns,  refusée  à  d'antres.  Dès  lors,  quo 
evient  l'assertion  de  M.  Maultrot  :  Que  le$ 
prêtre»  qui  assistent  aueoneiley jugent  comme 
les  évéques  ;  que  ceux  qui  y  sont  reçus  y  font 
la  fonction  déjuges,  avec  les  évéques,  non  en 
vertu  d'une  concession  spéciale,  mais  en  'vertu 
du  droit  qu'ils  tiennent  de  leur  ordination 
(1)T  proposition. qu'il  répète  plnsieurs  fois 
en  différents  termes,  parce  qail  y  est  amené 
par  la  nécessité  de  défendre  son  système.  Il 
sent  que  tons  les  prêtres  d'une  provinee  ne 
peuvent  pas  venir  délibérer  dans  le  concile, 
comme  font  tous  les  évéques  :  pour  lever  la 
difficulté,  il  dit  que  c'est  la  convocation  au 
concile,  l'admission  dans  le  concile  qui  con- 
fèrent aux  prêtres  la  voix  délibérative.  Qu'il 
concilie  donc  cette  doctrine  avec  le  textedont 
il  argumente  ici ,  on  qu'il  ne  nous  oppose 
pas  une  autorité  qui  contredit  son  propre 
système.  Observons  2°  qu'Isidore  ne  ditpoint 
<|ne  les  prêtres  siégeant  derrière  les  évéques 
jugeront  et  définiront  avec  le  métropolitain; 
mais  qu'ils  pourront  juger  et  définiravec  lui, 
^t  utique  et  cum  eo  jtulicare  aliquid  et  défi' 
nire  possint.  Cette  expression  est  très-juste 
dans  notre  doctrine.  Ils  pourront  juger  et 
définir,  si  on  leur  en  accorde  la  faculté.  Mais 
dans  le  système  de  nos  adversaires,  elle  est  ab- 
solument inexacte.  Dirait-on  des  évéques 
qui,  de  droit  divin,  sont  juges  comme  le  mé- 
tropolitain, seulement  qu'ils  pourrontslatuer 
et  décider  avec  lui  ?  Sans  doute  on  ne  man- 
querait pas  de  dire  qu'ils  porteront  avec  lui» 
et  de  même  que  lui,  les  décrets.  On  énoncerait 
absolument  leur  suffrage  délibératif  :  en  ne 
se  contenterait  pas  d'exprimer  la  possibilité 
de  ce  suffrage.  Et  il  faut  encore  remarquer 

Sue  cette  expression  ménagée  poistii^,  oa- 
re  parfaitement  avec  l'usage  de  l'églfee 
d'Espagne  dans  toute  la  fin  de  ce  siècle.  SI 
on  voit  dans  plusieurs  conciles  de  Tolède  des 
prêtres  en  dignité  admis  aux  délibérations» 
on  en  voit  aussi,  et  nous  en  marquerons 
plnsieurs^enus  à  la  même  époque  où  les  évê- 
oues  seuls  font  la  fonction  de  juges.  Ainsi 

I  auteur  de  Yordo  s'exprime  exactement  en 
disant  que  ces  prêtres  pourront  avoir  voix 
délijiérative  :  parceque  tantôt  on  la  leur  ac- 
cordait, tantôt  on  la  leur  refusait.  Obser- 
vons 9*  que  l'ordre  d'Isidore  fait  mention  de 
la  présence  des  diacres,  et  que  cependant  ce 
n'est  qu'aux  prêtres  qu'il  accerde  de  pouvoir 
juger  et  définir  avec  lèss  évéques.  Ûb  n'est 
point  encore  là  le  système  de  M.  Maultrot. 

II  prétend,  et  il  doit  prétendre,  sons  peine 
de  ne  j^uvoir  tirer  aucun  avantage  do  ses 
principaux  argumenls,qne  les  diacres  ont  le 
même  droit  que  les  prêtres  d'opiner  dans  les 
concile.  L'ordre  d'Isidore  ne  se  concilie  donc 

as  encore  en  ce  point  avec  les  principes  do 
'.  Maultrot  ;  et  il  ne  peut  pas  nons  l'objecter 
sans  combattre  sa  propre  doctrine. 
VII.  Avant  de  terminer  ce  qai  concerne 

(1)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  tom.  i 
p  ig.  5,  403  et  passim. 
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cet  ordre  de  célébration,  il  y  a  nne  observa- 
tion importante  à  faire  sur  la  citation  même 
qu'en  fait  M.  Mauitrol.  Il  ne  rapporte  pas  le 
texte  d'après  les  collections  conaoes  où  il  est 
contenu;  mais  il  le  cite  d'après  Filesac. 
J'ignore  d'où  cet  anleur  a  tiré  le  passage 
dont  il  s'agit.  J'ai  tiré  la  citation  que  j'en  ai 
faite  du  Père  flardoain  et  de  Crabbe,  qui  la 
rapportent  tout  différemment  de  FUesac.  Je  ne 
puis  vérifier  non  plus  comment  ce  passage 
est  rapporté  par  Ives  de  Chartres  et  par  Du- 
rand, dont  M.  Maultrot  s'autorise.  Mais  je 
représenterai  à  M.  Maultrot  que  ce  n'est  pas 
sur  des  citations  qu'il  convient  de  citer,  sur- 
tout des  pièces  qui  existent  dans  des  collec- 
tions publiques.  Ce  n'est  pas  surtout  sur  la 
parole  d'un  auteur  aussi  suspectque  Filesac, 
qui  a  eu  intérêt  de  faire  cadrer  à  son  sys- 
tème  l'ordre  d'Isidore,  qu'il  faut  le  produire. 
Je  n'ai  donc  pas  à  examiner  ce  que  c'étaient 

Îue  ces  prêtres  cardinaux  dont  ii  est  parlé 
ans  le  texte  tel  que  le  présente  Filesac,  et 
dont  les  antres  éditions  ne  disent  pas  un 
mot.  Je  n'ai  point  non  plus  à  répondre  au 
reproche  que  fait  cet  auteur  à  l'éditeur  des 
conciles  d'Espagne,  d'avoir  rapporté  le  qua- 
trième concile  de  Tolède  autrement  que  l'or- 
dre d'Isidore.  Tontes  ces  discussions  sont 
indifférentes  à  notre  question.  L'ordre  d'I- 
sidore n'est  pas  le  même  que  celui  tracé  dans 
le  quatrième  concile  de  Tolède;  il  a  été  fait 
dans  un  temps  différent,  et  où  la  discipline 
sur  le  suffrage  dans  les  conciles  avait,  en  Es- 
pagne, éprouvé  un  changement.  On  ne  peut 
oonc  pas  le  donner  comme  le  commentaire 
de  ce  concile.  D'ailleurs  cet  ordre  porte  seu- 
lement que  quelques  prêtres  choisis  par  le 
métropoutain  pourront  opiner  aux  conciles, 
et  non  qu'ils  y  opineront.  11  ne  dit  donc  que 
ce  dont  nous  convenons,  savoir,  que  le  suf- 
frage délibéraUf  peut  étreaccordé  a  des  prê- 
tres. Ainsi  on  ne  peut  nous  objecter  ni  cet 
Ordre  en  lui-même,  ni  sa  prétendue  relation 
avec  le  canon  du  quatrième  concile  deToIède. 
VIlI.£ei'^ciilar{enne,ajouteM.Maaltrot, 
rapporte  un  autre  ordre  de  la  célébration  du 
concile  provincial,  qu'il  a  copié  sur  un  ancien 
manuscrit  du  monastère  de  Fleury.  Il  n'en 
marque  pas  l'<^e,  mais  il  est  vraisenJjlable- 
ment  fort  ancien.  Il  y  est  dit  qu'après  l'en- 
trée  des  étéques,  on  appelle  les  prêtres  :  que 
ceux-ci  seront  assis  derrière  les  évéques,  ipais 
ceux-là  seulement  que  le  métropolitain  aura 
choisis  pour  avoir  ainsi  séance  dans  le  concile, 
et  qui  peuvent  juger  et  définir  avec  lui  (i). 
Les  éviques  et  Us  prêtres  étant  assis,  un  dia- 
cre lit  les  eanoiu  de  qiulques  conciles,  et  en- 
tre autres  ceux  du  quatrième  concile  de  To- 
lède, d'après    lesquels  a  été  dressé   l'ordre 

(1)  Pest  ingressum  omniam  episcopomm  atqne 
conseuum  vocantor  deinde  presbyteri  jjuos  causa 
probaverit  iniroire.  Nolius  se  inter  eos  ingent  dia- 
conorum.  Posl  hos  ingredianlur  diacones  probabiles 
qoosordo  poposceril  interesse,  et  corona  fada  de 
ûdibas  episcopomm,  presbyteri  a  lergo  eoruro  re- 
sidebunt,  quos  tanien  sessurot  secum  metropolitanus 
elecerii,  qai  uiique  eiiain  cum  eo  judicare  aliquid 
et  deBaire  possunt.  (  Harienne,  de  antiquis  Ecclesi» 
Ritibus.  lib.  m.  ciu>.  I.ordo  secundusj 


dont  il  s'agit  {i).  Le  métropotitain  adresse 
un  discours  au  concile  :  il  appelle  ceux  à 
qui  il  parle  :  Sanctissimi  sacerdotes  :  cette 
expression  renferme  les  prêtres  aussi  bien  que 
les  évêques.  On  ne  peut  douter  qu'elle  ne  s'a- 
dresse aux  uns  et  aux  autres,  puisqu'il  a  été 
dit  que  les  prêtres  ont  été  choisis  pour  juger 
et  définir  dans  le  concile  [2). 

IX.  L'ordre  du  concile  dont  il  s'agit,  et  qoe 
dom  Martenne  rapporte  d'après  un  manuscrit 
de  l'abbaye  de  Flenry,  est  conforme,  en  pres- 
que tous  les  points,  à  celui  d'Isidore.  On  y 
peut  remarquer  cependant  quelques  différen- 
ces. L'ordre  d'Isidore  fait  mention  de  l'entrée 
dn  roi  dans  le  concile,  et  rapporte  ce  qui 
s'y  passe  :  celui  de  Fleury  n'en  dit  rien.  Le 
premier  présente  quelques  prières  à  faire 
par  les  différents  métropolitains,  lorsqu'il  y 
en  a  plusieurs  au  concile  ;  le  second  les  oooet. 
Sauf  ces  variations  et  quelques  légères  dif- 
férences dans  les  expressions ,  qui  peuvent 
venir  du  copiste,  ces  denx  pièces  paraissent 
être  la  même,  et  tout  ce  que  l'on  en  peut  dire, 
c'est  qu'an  monastère  de  Fleury,  il  y  avait 
une  copie  de  l'ordre  de  célébrer  le  concile 
publié  par  Isidore.  Spécialement,  les  parole» 
principales  que  l'on  objecte  sur  les  prêtres 
choisis  par  le  métropolitain,  qui  peuvent  ju- 

Ser  et  définir,  sont  les  mêmes  dans  tous  les 
eux.  D'après  cela ,  ce  que  nous  avons  ré- 
pondu sur  l'un,  sert  pour  l'autre,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  d'entrer  à  cet  égard  dans  une 

{ilus  longue  discussion.  M.  Maultrot  qui  veut 
ier  cei  ordre  du  concile ,  de  même  que  le 
précédent,  au  quatrième  concile  de  Tolède, 
dit  qu'il  a  été  dressé  d'après  ce  concile.  Mais 
qu'il  nous  donne  donc  la  preuve  de  cette  as- 
sertion. Car  il  n'y  a  rien,  ni  dans  les  paroles 
qu'il  cite,  ni  dans  toute  cette  pièce,  qui  l'an- 
nonce. 11  est  dit  qu'on  fait  lecture  du  canon 

(I)  Confesliqi  omnes  surgunt,  et  cum  omni  timoré 
0«i  et  disciplina,  lam  episcopi  quam  presbyteri,  se- 
dent.  Sicque  omnibus  In  suis  locis  cum  sileniio  coii- 
sideiitibos,  diaconus  alba  indutus  codicem  canonura 
in  medio  proferens,  capitula  de  conciliis  agendis 
pronuiitiet,  id  est,  de  cuncilio  Toletano  rv  (seu  po- 
tiuB  m),  sera  xx.  Item  ex  concilio  iv,  sera  m,  item  es 
capitulis  OrieDialium  Palrum  quae  Martinus  episco- 

Ïtus  de  grxco  in  latinum  veriit,  xra  xviu,  de  syuodo 
acieiida  ;  item  ex  concilio  Chalcedonensi,  xra  xvui  ; 
item  ex  concilio  Agailiensi,  xra  xxxv,  vel  aliud  de 
canonibus  quod  metropolitano  apiins  vteum  foerit  ot 
legatur.  (Ibid.) 

(i)  Ecce,  sanctissimi  sacerdotes,  prxmissis  Dee 
precibus,  fraternitatem  veslram  cum  pia  exbortaiio. 
ne  convenio,  per  divinom  noraen  obtestor,  niea  qiia 
a  nobis  de  Deo,  de  sacrisordinibus  vel  sanctis  mori> 
bus  a  nobis  fuerint  dicta  cum  omnl  pietate  suscipia- 
lis,  et  cum  somma  revereniia  periicere  intendatis. 
Quod  si  forsitan  aliquis  vestrum  aliter  qoam  dicta 
fuerint  senserit,  sine  aliquo  scrupule  conlentioois, 
in  nostrorom  omnium  collationem  ea  ipse  de  qnihos 
dubitatur  conferendo  reducat,  qualiter,  Deo  mise- 
raole,  aul  doceri  possit,  aui  doceat.  Deinde  simili 
vos  obtestaiione  conjure  ut  nuUus  vestrum  in  Jodi- 
cando  personam  accipiat,  aut  quolibet  favore  vêt 
monere  pulsatus  avertat  et  disceaat;  sed  euro  tanta 
pietate  quidquid  ccetui  nosiro  se  judicandum  ihtule- 
ril  retractare,  ut  nec  discordans  contentio  ad  sub- 
versionem  justilis  inter  nos  locum  inveniat,  nec  item 
in  perquirenda  seauiiate  vigor  vestri  ordinis  vel  sol- 
liciiudo  tepescat.  (Ibid.) 
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do  qualrième  concile  de  Tolède.  Mais  on  en 
lit,  avec  celoi-là,  plusieurs  autres  de  Mart  in 
de  Bragne ,  de  Chalcédoine,  d'Agde.  Si  de  la 
lecture  de  l'un  de  ces  canons  on  reut  con- 
clore  qne  l'ordre  du  concile  est  dressé  d'a- 
près cuai-là,  il  faut  tirer  la  même  conséquen- 
ce de  la  lecture  des  autres,  et  soutenir  que 
l'ordre  dont  il  s'agit  a  été  dressé  d'après  ces 
diverses  autorités.  On  se  (ait  an  argument  de 
ce  que  le  métropolitain  appelle  cenx  à  qui  il 
adresse  son  exhortation  surla  manière  de  trai- 
ter les  affaires  dans  le  concile,  5anc(tmmt  sa- 
cerdotes.  Mais  onsaitquele  mot  «acerdo«  dans 
l'antiquité,  et  peut-être  à  l'époque  où  a  été 
écrit  cet  ordre,  s'appliquait  aux  évéques ,  et 
ne  désignait  point  encore  les  prêtres.  D'ail- 
leors,  cette  expression  ne  peut  pas  compren- 
dre tons  les  prêtres  présents  ,  puisqu'il  est 
dit  expressément  qne  tous  ne  doivent  pas 
opiner,  mais  seulement  quelques-uns  choi-' 
SIS  par  le  métropolitain.  Certes,  il  n'exhor- 
tait pas  à  juger  selon  leur  conscience  ceux 
iqai  il  n'accordait  pas  la  faculté  de  juger.  II 
est  donc  prouvé  qu'il  n'entendait  pas  par 
tmelis$imi  saeerdotes  les  prêtres  qui  assis- 
taient. 11  ne  parlait  donc  la  qu'aux  évêqaes. 
Veot-on  cependant  que  ce  discours  s'adresse 
tant  aux  évéques  qu'à  ceux  des  prêtres  à  qui 
il  avait  accordé  le  suffrage  ,  je  ne  m'y  oppo- 
serai pas,  mais  que  pourra-t-on  en  conclure 
conlre'nons? 

X.  C'est  ce  que  renferme  encore  implicite- 
ment, poursuit  le  même  auteur,  un  autre  ot" 
dre  de  la  convocation  du  concile  de  la  pro~ 
vincedeSen$.  Il  if  e$tdit  que  l'archevêque  doit 
écrire  pour  cela  à  l'évéque  de  Chartres,  doyen 
des  suffragants  ,  à  l'archidiacre  de  Sens  et 
eux  doyens  de  chrétienté.  On  n'exprime  point 
f  ue  Cévtque  de  Chartres  doive  être  invité  pour 
ptger,  et  les  autres  pour  consulter  seulement. 

Ledoyen  de  Sens,  présent  en  personne,  pré- 
cédera tous  les  autres,  et  les  procureurs  des 
chapitres  des  différentes  églises  du  diocèse  au- 
ront séance  au-desstu  de  ceux  du  chapitre  de 
Sens.  Cette  décision  parait  assez  extraordi- 
nmre.  Il  en  résulte  qu'il  y  a  des  doyens  et  des 
procureur*  de  chapitres  qui  composent  le  con- 
cile. On  affecte  toujours  de  taire  leur  qualité 
de  consulteurs ,  qut  n'ont  droit  de  donner  que 
de  simples  avis. 

Après  le  sermon,  tous  doivent  sortir,  si  ce 
n'est  ceux  qui  ont  été  appelés  et  ceux  que 
l'archevêque  jugera  à  propos  de  retenir  (i). 
Ensuite,  on  traitera  de  ce  qui  doit  faire  l'ob- 
jet du  concile,  et  l'archevêque  le  continuera  de 
jour  à  autre  jusqu'à  sa  conclusion  (2).  Après 
avoir  por^^  ties  prêtres  qui  ont  été  nommé- 
ment invités,  et  de  ceux  que  le  métropolitain 
voudra  retenir,  on  ajoute  aussitôt  qu'on  trai- 
tera des  affaires.  Pourquoi  ne  pas  aire  aue  les 
évéques  en  traiteront  ou,  du  moins,  qu  ils  les 

H)Qao  facto,  debent  omnes  exire  nisi  vociiii, 
vci  procoraiores  Ipsoru.m,  ezcepiis  iilis  qui  per  D. 
«ebieptscopum  relinebuntur,  prout  sibi  visiim  Tue» 
rit  expediensel  etiam  opporlnuiim.  (Ordo  proviiicla- 
Cs  concilii  seuonensis,  Ibid.  ordo  ix.) 

(i)  Postea  traeiabuntur  agenda  et  fiel  continuât  io 
per  D.  archiepiscopum  de  die  in  dieui,  usque  ad  diem 
de§miionis.  ihd. 
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décideront  seuls? Si  le  système  de  nos  adver- 
saires était  véritable,  on  aurait  à  reprocher  à 
tous  les  Pères,  à  tous  les  conciles,  à  toute  la 
tradition  de  nous  avoir  induit  en  erreur  par 
un  silence  affecté  sur  le  droit  des  prêtres  dans 
les  conciles. 

L'ordre  parle  aussi  de  l'habit  que  doivent 
porter  les  abbés  :  ce  qui  suppose  qu'il  y  en  a 
au  concile,  et  qu'ils  y  sont  comme  juges,  avec 
des  ornements  de  cérémonie. 
'   XI.  Le  troisième  ordre  de  la  célébration 
du  concile ,  que  nous  objecte  ici  M.  Maul- 
trot,  ne  peut,  pas  être  plus  ancien  que  le 
treizième  siècle.  11  y  est  fait  mention  de  la 
présence  des  députes  de  chapitres,  et  nous 
verrons  que  ce  n  est  que  dans  ce  siècle  qu'ils 
ont  eu  place  dans  les  conciles.  Il  est  diffi- 
cile de  faire  d'une  telle  pièce  le  eommen- 
tnire  du  quatrième  concile  de  Tolède ,  tenu 
cinq  siècles  avant.  Il  est  plus  difficile  encore 
de  la  regarder  comme  telle-,  quand  en  en 
examine  le  contenu.  Au  moins  les  deux  au- 
tres ordres  que  nous  arons  vus  étaient-ils 
semblables  en  beaucoup  de  points  au  canon 
de  ce  concile.  Mais  celui-ci  en  est  absolu- 
ment différent  ;  il  n'a  rien  de  commun  ;  spé- 
cialement, on  n'y  lit  pas  cette  phrase,  qut 
faisait  la  force  de  l'objection  dans  les  deux 
autres  :  que  le  métropolitain  fera  siéger  quel- 
ques prêtres  qui  puissent  juger  et  définir 
arec  lui.  Aussi  M.  Maultrot  convient-ii  que 
ce  n'est  qu'implicitement  que  cet  ordre  ren- 
ferme le  droit  des  prêtres  de  délibérer.  Tous 
les  arguments  qu'il  en  tire  se  réduisent  à 
dire  que,  en  parlant  de  l'assistance  des  prê- 
tres ,  on  garde  le  silence  sur  leur  qualité  de 
consulteurs  :  ce  qui  annonce  eo  eux  une 
autre  qualité;  que  les  abbés  y  sont  en  habit 
de  cérémonie ,  ce  qui  les  suppose  juges.  Si 
l'usage  où  on  était  au  treizième  siècle  et 
dans  les  deux  suivants  ,  d'admettre  souvent 
aux  délibérations  des  membres  du  second 
ordre,  n'était  prouvé  que  par  de  tels  raison- 
nements, il  serait  bien  mal  établi.  L'argu- 
ment négatif,  en  cette  matière ,  a  bien  peu 
de  poids.  Si  on  ne  fait  pas  mention,  dans 
l'ordre  du  concile  de  Sens ,  de  la  qualité  do 
consulteurs  donnée  aux  prêtres,  on  ne  parle 
pas  plus  de  leur  qualité  de  juges.  Ainsi  l'ar- 
gument peut  se  rétorquer  contre  nos  adver- 
saires avec  autant  de  force  qu'ils  nous  en 
opposent.  On  ne  dit  point  dans  cet  ordre 
quels  sont  ceux  qui  doivent  opiner.  Il  n'eu 
résulte  donc  rien  ni  pour  ni  contre  noire 
doctrine.  Quant  à  l'habit  de  cérémonie ,  il 
ne  prouve  pas  non  plus  la  qualité  de  juges. 
En  supposant  les  abbés  simples  consulteurs, 
ne  serait-il  pas  encore  convenable  qu'ils  fus- 
sent revêtus  des  ornements  de  leur  étal? 
D'ailleurs,  ce  n'est  qu'aux  abbés  que  l'ordro 
dont  il  s'agit  attribue  des  ornements  parti- 
culiers :  s'ils  caractérisent  les  juges,  il  faut 
en  condore  que  les  autres  ecclésiastiques, 
les  doyens,  les  députés  de  chapitres,  qui  n'en 
portent  pas,  ne  sont  point  juges.  Est-ce  là  le 
système  de  nos  adversaires? 

Xll.  Après  avoir  cité  ces  trois  ordres  de 
célébration  du  concile,  M  Maultrot  en  tiro 
celte  conséquence  !  Le  quatrième  concile  de 
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Tolède  est  donc  d/ieitifen  faveur  de$  prêtres, 
loin  de  leur  être  contraire.  Il  prouve  clai- 
rement que  totu  les  prêtres  du  diocèse  n'ont 
pas  Ventrée  au  concile,  qui  serait  alors  une 
cohue,  une  ossenAlée  nécessairement  tumul- 
tueuse. Les  prêtres,  admis  en  petit  nombre,  ju- 
gent avec  les  évéques ,  et  jugent  en  leur  seule 
qualilê  de  prêtres,  sans  aucun  privilège  à  eux 
accordé  à  cet  effet.  C'est  ce  que  portent  le  qua- 
trième concile  de  Tolède  et  les  anciens  ordres 
Îjui  peuvent  M  servir  de  commentaires.  Le 
ectear  est  à  portée  de  juger  si,  effectivement, 
cet  anciens  ordres  peuvent  servir  de  com- 
mentaires au  quatrième  concile  de  Tolède; 
s'il  y  a  entre  ce  concile  et  ces  ordres  une 
connexion  intime,  qui  Tasse  qu'on  doive  en> 
lendre  l'an  d'après  les  autres ,  et  si  ce  ne 
sont  pas,  an  contraire,  des  monuments  dif- 
fërents  et  isolés.  En  considérant  les  uns  et 
les  antres  séparément ,  comme  ils  doivent 
l'être,  il  verra  qu'il  n'y  en  a  aucun  dont  on 
puisse  inférer  que  les  préires  aient,  de  droit 
divin,  le  suffrnge  délibératif. 

XIU.  Les  légats  du  pape  Agalhon,  au  troi- 
sième concile  de  Constanlinople ,  qui  est  le 
sixième  concile  général ,  sont  deux  prêtres  et 
un  diacre.  On  voit,  en  tête  de  ee  concile,  ceux 
qui  y  ont  assisté;  et  outre  les  évêques  et  /e« 
députés  d^évêques  ,ily  a  plusieurs  abbés  qui 
sont  nommés  (1). 

XIV.  Ce  fait  prouve  seulement  que,  à  ce 
concile,  des  abbcs  ont  assisté  ;  il  n'établit  pas 
qu'ils  y  aient  délibéré.  11  parait  même,  par 
les  lettres  de  convocation ,  par  les  actes  du 
concile,  par  les  signatures,  qu'ils  n'ont  pas 
en  voix  délibérative.  Nous  avons  la  lettre  de 
l'empereur  Constantin  Pogonat  au  patriar- 
che de  Constanlinople,  pour  la  convocation 
du  sixième  concile  général,  en  680.  li  lui 
mande  de  faire  assembler,  dans  cette  ville, 
les  métropolitains  et  les  évéques.  Il  parle 
d'eux  à  plusieurs  reprises ,  et  il  ne  dit  mot 
des  prêtres ,  ni  même  des  abbés  (3).  S'il  eût 
été  reçu  alors  que  les  abbés  dussent  avoir 
voix  délibérative  au  concile,  l'empereur  les 
eût-il  ainsi  passés  sous  silence?  Observons 
aussi  à  cette  occasion  que,  selon  M.  Maul- 
Irot,  toutes  les  lettres  d'indiction  de  concile 
font  mention  de  l'assistance  des  prêtres ,  et 

(I)  Marlenns,  de  ant'Hjnis  ecclesiae  Rilibus,  I.  m, 
cap.  4,  ordo  secundtis,  pag.  44*. 

(i)  NecessarioiR  judicavimus  |>ra»enti  nostn  pia 
SMra  ad  vesiram  paternam  Bealitadinem  uii,  per 
qu»ai  adboruntes  eam  sancimus  congrçpre  vestraro 
paiernam  Beaiitudinem  omnes  qui  ad  ejus  sanciissi- 
niara  sedem  periinent  sanciissimos  meiropolilas,  et 
episcopns  in  banc  a  Deo  comerrandam  nostram  re- 
■lain  urbem ,  quaienus  coopérante  omnipotonie  et 
miséricorde  Deo  nosiro  diligentlsslma  inqulsilip  dog- 
matis  fiai...lnnoie»cere  quoque  super  hoc  et  Maetrio 
venerabiliarcbieplacopo  antiochena  magna  civiuiis, 
quaienus  et  ipse  de  propria  syoodo  Deo  amdrilet 
meiropoliunog  et  episeopos  pneparatos  facial  pro 
hoc  ipso  hue  congr«gari...  Scieosergovesira  paleriia 
Bealiiudo  quia  primum  et  pracipuum  (ni  prxdiximus) 
hoc  orihodoii»  eiislil  capiuilum,  fesiinèi  prediclM 
venerabiles  melropolilanos  et  episcopos  celerlier  ad- 
venire  in  hane  a  \)éo  conservanilam  iiostrain  regiam 
urhem.  (Conc.  Conscantinop.  m,  générale  vi,  Epist. 
Iinpcr.  Consianliiii  ad  Georgiuro  pairiarcb.  consun- 
tin.,  pro  convocat.  concilil-) 


les  convoquent  ainsi  que  les  évéqoes.  Noai 
avons  prouvé  la  fausseté  de  cette  asserlioa, 

Çarle8concilesd'£phèseetdeChalcédoiBe(l). 
oici  encore  une  nouvelle  preuve  que  les 
évéques  ont  été  convoqués  seuls  et  saoi  les 
prêtres,  toute  l'antiquité  résiste  à  ce  priii' 
cipe  de  H.  Maultrot.  Il  est  vrai  que,  à  la  liie 
des  sessions  de  ce  concile,  on  rapporte  avec 
les  noms  de  l'empereur,  des  seigneurs,  des 
légats  du  pape,  des  évêques,  des  dépalèi  d'é- 
vêques,  ceux  de  cinq  abbés  ou  religieux  de 
divers  monastères,  liais  aussitôt  après  iette 
énumération ,  lorsqu'on  en  vient  au  récit  de 
ce  qui  s'est  fait  dans  la  séance,  on  ajjonle: 
Residentibus  quoque  tam  gloriosissimis  po- 
triciis  et  consulibus,  auamque  omnibus  ven- 
rabilibus,  et  Deo  amaoilibus  episcopis  oriins, 
in  eodem  seeretario  Trulli  propositis  tit  mt- 
dio  sanctis  et  intemeratis  £vangeliis,  etc. 
Ainsi  on  ne  parle  des  abbés  que  pour  rM> 
sistauce.Mais,  dès  qu'on  passe  aux  délibéra- 
lions,  on  ne  fait  plus  mention  d'autres  ecclé- 
siastiques que  des  évêqne*  :  il  n'est  plus 
plus  parlé  des  abbés. 

Enfin  ce  qui  est  décisif,  c'est  que  dans  les 
signatures,  soit  des  actes  do  concile,  soit  de 
l'epitre  synodale  écrite  par  le  concile  au 
pape  Agathon ,  on  no  lit  point  celle  des  cinq 
abbés  dont  la  présence  a  été  mentionnie. 
On  ne  voit  que  celles  des  évêques  et  des  dé- 
putés d'évé^ues  absents.  11  est  donc  certain 
qu'ils  n'avaient  ni  participé  aux  délibéra- 
tions, ni  coopéré  à  l'épItre  synodale. 

ARTICLE  XII.     ' 

Conciles  de  Rome  de  la  fin  du  cinquième  sièdt 
et  des  suivants. 

Jusqu'ici  j'ai  eu  seulement  à  prouver  la 
vérité  de  la  proposition  que  les  évéques  leoU 
avaient  été  juges  dans  les  conciles  des  pre- 
miers siècles ,  et  à  répondre  aux  objeclioni 
qu'on  y  oppose.  Je  crois  l'avoir  fait  d'une 
manière  satisfaisante.  Je  crois  avoir  porté 
jusqu'à  la  démonstration  la  preuve  de  la 
possession  où  étaient  les  évêques ,  dans  ces 
temps  voisins  de  la  fondation  de  l'Eglise,  de 
juger  exclusivement  à  tous  antres  la  doc- 
trine, la  discipline  et  les  causes  personaei- 
les  dans  les  conciles.  Il  faut  maintenant  eu- 
miner  l'origine  de  l'usage  en  vertu  duquel 
on  a  vu,  dans  des  temps  postérieurs,  des 
membres  du  second  ordre  jouir  du  suffrage 
décisif  dans  ces  saintes  assemblées.  Il  faut 
marquer  l'époque  où  il  a  commencé,  eo  soi- 
Tre  la  trace  et  les  progrès,  en  montrer  les 

Îremières  causes,  et  faire  voir  qn'il  ne  s'est 
tendu,  dans  ses  commencements,  ni  à  tonte 
l'Eglise,  ni  k  tons  les  prêtres  et  diacres. 

1.  C'est  dans  des  conciles  de  Rome  qoe 
nous  trouvons,  pour  la  première  fois,oei 
prêtres  et  des  diacres  concourant,  avec  les 
évêques,  aux  décisions  des  conciles.  Je  pense 
que  deux  causes  ont  pu  contribuer  à  fair* 
donner  an  clergé  de  Rome  cette  prérogative. 
D'abord  la  haute  considération  dont  il  jouis- 
sait, et  que  lui  procurait  sa  possession  it* 

(1)  Voyez  ci  dessus,  ebap.  3,  d.  1& 
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lire  ie  chef  de  l'Eglise ,  de  régir  pendant  la 
vacance  da  âaint-Siég.e  la  première  Eglise 
de  la  chrétienté,  et  d'avoir  même,  dans  cet 
intervalle,  quelque  inOaence  sur  le  régime 
général  de  l'Eglise  ;  ensuite,  l'opinion  qui 
'commençait  à  s'établir  à  Rome,  que  le  pape 
siteeant  dans  un  concile  y  formait  les  dé- 
cisions par  sa  volonté  suprême.  Les  évéques, 
n'étant,  dansée  système,  que  les  consuUeurs 
du  souverain  pontife,  de  même. que  les  prê- 
tres ,  il  était  naturel  que  les  prêtres  eussent 
et  parassent  avoir  la  même  part  que  les 
évéques,  qu'ils  fussent  nommés  comme  eux, 
qn'ils  signassent  comme  eux,  qu'ils  coopé- 
rassent de  même  qu'eux  aux  délibérations. 
Mais  je  remets  à  examiner  ces  causes,  après 
que  j  aurai  développé  les  progrès  de  la  pré- 
rogative accordée  au  clergé  de  ftome,  dans 
les  conciles  de  cette  ville. 

11.  En  kùi,  le  pape  Hilaire  a  tenu  à  Rome 
on  cuncile.  Il  y  avait  quaraqle-buit  évêqueis 
qui  sont  désignés  par  leurs  noms  et  par 
lears  diocèses.  II  est  dit  aussi  que  tous  les 
prêtres  y  siégeaient  et  que  les  diacres  as- 
sistaient. Le  pape  a  commencé  par  pronon- 
cer quelques  règles  de  discipline ,  et  il  a 
ajouté  :  Pour  qu'elles  soient  plus  constam.- 
ment  observées,  donnez,  s'il  vous  plaît,  vos 
avis  et  vos  signatures,  afin  que,  par  le  juge- 
ment synodal,  tout  accès  soit  fermé  à  tout  ce 
qui  vient  d'être  défendu.  Alors  tous  les  évé- 
ques et  prêtres  ont  adhéré  par  acclamation. 
Us  se  sont  écriés  tous  ensemble  en  souhai- 
tant de  longs  joursj  à  Hilaire,  en  demandant 
que  ce  qu'il  venait  d'établir  fût  perpétuelle- 
ment observé  (1).  Voilà  une  forme  nouvelle. 
On  avait  vu  quelquefois  des  décisions  adop- 
tées par  acclamation  :  notamment,  on  en  voit 
des  exemples  dans  le  concile  de  Chalcédoine, 
dans  les  conciles  d'Afrique.  Hais  il  est  dit 
dans  ces  occasions  que  les  évéques  se  sont 
écriés ,  que  tous  1«}  évéques  ont  dit.  C'est 
d'eux  seuls  qu'il  s'agit  dans  les  acclamations 
antérieures  à  celle-ci.  Ici  on  voit  pour  la 
première  fois  les  prêtres  s'y  mêler,  et  il  faut 
observer  que  les  diacres  ne  paraissent  pas  y 
prendre  part.  Ces  acclamations  finies  et  le 
silence  rétabli,  le  pape  a  repris  la  parole,  a 
fait  part  d'un  abus  ^ui •s'était  formé  dans 
l'église  d'Espagne,  ou,  au  lieu  de  procéder 
conformément  aux  canons  à  l'élection  des 
évéques  pour  remplir  les  sièges  vacants,  on 
•  onsacrait  celui  que  le  défunt  évêque  avait 
«.ésigné  pour  son  successeur  ;  eu  sorte  que 

(l)QBod  ntdeinceps  possfl  (enatius  cnsloairi,  si 
piàeét,  seaientias,  causas  el  snbtcripUones  proprias 
«•nés  eommendaie,  ni  synodali  jadicio  adilas  ctan- 
datnr  iUidtis.  Ab  universis  Episcopis  el  presbyleris 
aedamaUim  est:  Exaadi  Cbrisle,  Hilario  vila,  dicium 
est  sexies  :  Uxc  el  confirniamus,  bxc  et  docemiM, 
diciuio  est  octies  :  Exe  lenenda  sanl,  hxc  servanda 
tant,diciam  esl  quinqnles  :  Doclrinx  vesirx  graiiam 
agiBMis,  dictiun  esl  decies:  Ista  ui  in  perpetnum  ser- 
veniur  rofamas,  dictum  est  qnindecies:  Ista  per 
SMciom  Peinun  ni  in  perpetoum  senrentur  opiamus, 
dictiwi  est  octies.  Hsc  prasumptio  nnnquam  fiel, 
dicton  est  decies.  Ooi  bxc  vioiaverit,  in  se  inveniel. 
iictuin  est  septies.  <Conc.  Romanumsub  Hilario  ao. 
tG5,caii.4.) 
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les  évéchés  devenaient  des  legs,  et  se  trans- 
mettaient comme  par  testament.  Ensuite  il  n 
fait  lire  deux  lettres  qu'il  avait  reçues  à  ce 
sujet  des  évéques  de  la  province  de  Tarra- 
gone.  La  lecture  de  la  première  a  été  inter- 
rompue par  des  acclamations  des  évéques  et 
des  prêtres  qui,  au  milieu  de  leurs  vœux 
pour  le  pape,  demandaient  le  maintien  des 
règles  et  la  réforme  des  abus.  Les  mêmes 
acclamations  ont  été  répétées  après  la  lecture 
de  la  seconde  épitre,  toujours  par  les  évé- 
ques et  par  les  prêtres,  et,  ce  qui  reste  à 
observer,  par  forme  de  prière,  et  non  par 
forme  de  délibération  (i).  Après  cela  le  pape 
Hilaire  a  proposé  de  délibérer,  et  a  dit  a  ses 
frères  qu'après  avoir  entendu  ce  qui  venait 
d'être  lu,  ils  dissent  leur  sentiment  particu- 
lier sur  tous  ces  objets.  Alors  commence  la 
délibération  régulière,  et  non  plus  par  accla- 
mation ;  mais  c'est  entre  les  évéques  seuls 
qu'elle  roule  :  il  n'est  plus  de  ce  moment  fait 
mention  des  prêtres.  Plusieurs  évéques  suc- 
cessivement disent  et  motivent  leurs  avis, 
qui  sont  rapportés  dans  les  actes  du  concile. 
Aprèsquoi  tous  les  autres  évéques  disentqu-'ils 
suivent  le  sentiment  de  leurs  frères,  qu'ils  le 
confirment  par  le  leur  et  qu'ils  décernent 
qu'il  doit  être  observé.  Puis  sans  demander 
1  avis  des  prêtres  et  sans  qu'ils  le  donnent, 
le  pape  ferme  la  délibération  en  prononçant 
la  décision  (2). 

lU.  Voici  deux  délibérations  de  genres  et 
sar  des  objets  difiTérenfs.  L'une  se  fait  par 
acclamation,  l'autre  par  opinions  séparées. 
La  première  règle  des  points  de  discipline 
propres  au  dergé  des  provinces  qui  compo- 
saient le  concile.  La  seconde  statue  sur  des 
points  relatifs  à  d'autres  pays,  et  réforme 
une  discipline  abusive  qui  commençait  à 
s'introduire  en  Espagne.  Les  prêtres  prcn- 

(1)  Ab  nniversls  episcopis  et  presbyleris  acclama 
tum  est  :  Ut  haec  emendenlor  rogamns,  dictum  es* 
sexies  ;  Ui  hxc  recidanliir  rogamus,  dictum  est  sep- 
lies  ;  Ut  disciplina  servetur,  rogamus,  dictum  est  oc- 
lies:  Ul  anuquiias  serrelur  rogamus,  dictum  est 
quinquies:  Utcanones  custodianiur  rogamus,  dlitum 
est  septies:  Ut  in  prxsumptoribiis  vhidicetur  roga- 
mus, dictum  est  septies  ;  Ordinalio  apnsiolica  lllibnla 
serveinr,  dicium  esl  octies  ;  Exaudi,  Clirisie,  Hilario 
vila,  dictum  est  quinquies  :  DignusPapa,  dignus  doc- 
tor,  dictum  est  octies.  (Ibid.  post  epistolas  episco- 
pornm  Tarraoon.) 

(i)  Hilarius  episcopus  dixil  :  Acceptis  qux  recilata 
suni,  de  omnibus  nunc,  fraires,  spéciales  senlentias, 
Deo  inspiranie,  depromile.  Maxinius ,  episcopus 
ecclesiie  jaurinalis  dixil...  Ingenuus  episcopus  élire- 
duneiisis, dixil..  Paulus,  episcopus  Aqu.e-Vivx  dixil.. 
Primua  episcopus  ecclesix  Attellanae  dixil...  Palla- 
dius,  Episcopus  ecclesix  Salpinatis,  dixil..  "Tiberius, 
Ej^iseopos  ecclesiae  Sabieiisis,  dixii...  Ab  universis 
episcopis  dictum  esl  :  Senteniias  fratrum  omnes  se- 
quimnr,  omnes  conflrmamus,  et  obsenandas  e&se 
decernimus.  Exaudi,  Chrisle,  Hilario  vila,  dicium  e:.t 
sexies.  Quae  maie  admissa  sunt,  per  te  currignnlur, 
dictum  esl  ociies.  Quod  non  licet,  non  fiai,  dicium 
est  ociies.  Hilarius,  episcopus  ecclesi»  urbis  Rome, 
synodo  prxsidens,  dixii:  Qnoiiiam  prasseniis  delini- 
tioiiis  formam  quae  secuudum  sanclornro  est  slatula 
senlenliam,  in  omnium  ecciesiarum  notiiiam  perve- 
nire  decernimus,  ne  cniquaqi  pro  sui  possit  ignora- 
tione  licere  quod  non  licel,  edere  gcsia  uularioruu 
solliciludo  curabit.  {loid.) 

(Vingt-cinq.) 
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nenl  part  à  ceUc-là,  ils  wnl  exclus  «Je  ccHe- 
ci  Si  c'eût  été  une  loi  reconnue  dans  l  Eglise 
aô'ils  avaient  Toix  délibéralive  aux  concile», 
ils  auraient  dii  concourir  à  l'une  et  à  l'autre; 
Duisqu'il  y  en  a  une  à  laquelle  Us  n'ont  pas 
coopéré,  il  est  clair  qu'ils  n'y  avaient  pas 
un  droit  acquis.  Mais  d'un  autre  côlé,  nous 
obiectera-l-on ,  dès  qu'ils  ont  participé  à 
l'une  des  délibérations ,  n'est-il  pas  aussi 
clair  qu'ils  en  avaient  le  droilî  Leur  aurait- 
on  accordé  d'y  coopérer,  s'il  eût  été  de 
nrincipe  qu'ils  ne  le  devaient  pas.  Je  réponds 
au'il  n'y  a  pas  de  parité  entre  ces  deux  rai- 
Mnnement».  J'ai  observé  ailleurs  que,  si  les 
prêtres  ont, de  droit  divin,  la  qualité  de  juges 
dans  les  conciles,  on  ne  peut  pas  la  leur  en- 
lever li),  parce  que  aucun  homme  na  le 
pouvoir  i'ôler  un  droit  donné  P»/  J.-C.  Qui 
pourrait  d'ailleurs  les  en  priver  T  11  faudrait 
qu'eux-mêmes  délibérassent  qu'ils  ne  doi- 
vent plus  l'avoir.  Car,  dès  qu'on  les  suppose 
investis  par  l'ordre  de  Dieu  du  mênae  pou- 
voir à  cet  égard  que  les  évéqnes,  le»  évêques 
ne  pourraient,  sans  leurconcours,  leleur  ôter. 
Ce  serait  une  délibération  quelconque  qui 
les  dépouillerait  de  ce  droit  :  et,  dans  cette 
hypothèse,  toute  délibération  prise  sans  eux 
serait  irrégulière  et  nulle.  Peut-on  supposer 
qu'ils  se  soient  prêtés  eux-mêmes  à  dégrader 
fenr  ordre,  et  à  le  priver  d'une  de  ses  çlus 
belles  prérogatives? Mais  si  les  prêtres  non] 
pas  pu  être  dépossédés  d'un  pouvoir  conféré 
par  J.-C,  j'ai  montré  qu'on  a  pu  leur  attrl- 


très-souvent  confié  à  des  prêtres.  Ainsi  notre 
raisonnement,  que.  si  les  prêtres  avaient  de 
droit  divin  voix  délibérative  aux  conciles,  on 
n'aurait  pu  le»  en  priver  dans  la  seconde 
délibération  du  concile,  de  Rome,  est  très- 
concluant,  parce  qu'il  est  fondé  sur  le  prin- 
cipe qu'il  n'est  pas  possible  de  dépouiller 
d'un  pouvoir  donné  par  J.-C.  Mai»  le  rai- 
sonnement contraire,  que,  si  les  prêtre»  n'ont 
pas,  de  droit  divin,  voix  délibérative,  on  ne 
la  leni  aurait  pas  accordée  dans  la  première 
délibération  de  co  concile,  n'est  rien  moins 
que  juste,  pnisqu'il  est  possible  de  leur  con- 
férer un  pouvoir  que  J.-C.  ne  leur  a  pas  at- 
t'ibné.  ^,  .     .■        . 

IV.  Nous  sommes  trop  éloignés  du  temps 
où  s'est  tenu  ce  concile  de  Rome  pour  savoir 
au  juste  quelles  raisons  ont  pu  engager  A 
donner  part  aux  prêtres  dans  la  première 
des  deux  délibérations,  et  à  la  leur  refuser 
dans  la  seconde  ;  et  les  actes  qui  nous  res- 
tent de  ce  concile  ne  nous  apprennent  rien 
à  cet  égard.  Tâchons  cependant  de  recueillir 
quelques  circonstances  d'après  lesquelles 
nous  pourrons  juger  avec  fondement  quel 
était  l'esprit  de  cette  différence. 

■y.  D'abord  la  forme  des  deux  déhbérations 
est  tonte  différente.  La  première  se  fait  par 

(t)  Voyei,  ci-dessu»,  chap.  m,  n.  14. 
(S)  V>yex,  ci-dessus,  chsp.  i,  art.  S,  n"'  1  et 
s«iv. 


acclamation  ;  c'est  une  impulsion ,  un  mou- 
vement vif  d'approbation  aux  décrets  propo- 
sés par  Hilairc.  11  est  assez  simple  qne  toot 
le  monde  y  ait  pris  part,  et  ceux  mêmes  qui 
n'avalent  pas  droit  de  délibérer.  On  a  ex- 
primé dans  le  procès-verbal  du  concile  qoe 
tous  les  évêques  et  prêtres  avaient  applaudi 
aux  propo»ilion8  du  pape,  ce  qui  était  vrai. 
D'ailleurs  ces  acclamations  ,  ou  sont  mêlés 
des  voeux  pour  le  chef  de  l'Eglise,  tiennent 
en  même  temps  beaucoup  de  la  snpplicatioo. 
On  y  voit  répété  souvent  le  mot  rogamwi,  on 
demande  plus  qu'on  n'ordonne  la  réforme 
des  abus  et  le  maintien  des  saintes  règles.  Il 
est  vrai  qu'au  milieu  de  ces  demandes  on 
trouve  le  mot  hae  eonfirtnamut.  Mids,  dans  le 
langage  de  l'antiqnité,  comme  l'obierre 
H.  uome,  le  mot  eonfirmannu  ne  signifie  pu 
toujours  un  vrai  jugement;  pour  l'ordinaire, 
il  désigne  une  simple  approbation.  Cet  an- 
teur  cite  plusieurs  exemples  oà  il  est  dit  qae 
des  conçues  ont  confirmé  la  doctrine  èrsr»- 
géliqne,  la  doctrine  des  apûtres  ;  où  do  em- 
pereurs catholiques  très-soumis  à  l'Eglise, 
très-zélé»  pour  la  foi ,  déclarent  qu'ils  con- 
firment le»  conciles.  Ainsi  cette  expressios, 
très-équivoque  en  elle-même,  n'annonce  pat 
que  ceux  qui  l'énoncent  se  regardent  comme 
juges.  Le  pape  a  prononcé  des  canons  qoi 
sont  le  renouvellement  des  anciennes  règles 
de  l'Eglise.  Les  évêques  et  les  prêtres  y  ap- 

Slaudissent  par  acclamation  et  en  deman- 
eut  plus  qu  ils  n'en  ordonnent  l'exécatioa. 
La  seconde  délibération,  au  contraire,  est 
dans  la  forme  la  plus  résniière.  Le  pape  de- 
mande les  avis  à  ses  frères  :  plnsieart  évê- 
ques successivement  énoncent  leor  opiaion 
avec  les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée. 
Tous  les  évêques  ensuite  déclarent  qa'ils 
sont  du  même  avis  que  les  préopinaDls,et 
non-seulement  confirment  ce  qn  ils  ont  dit, 
mais  en  décernent  l'observation.  La  diffé- 
rence des  expressions  est  frappante.  OàlM 
évêques  et  les  prêtres,  dans  la  première  déli- 
bération par  acclamation ,  disent  rogemu, 
les  évêques  seul»  dans  la  seconde,  par  opi- 
nions particulières,  disent  dee«rnimut.  N'est- 
il  pas  clair  qne  dans  l'une  ils  forment  plutét 
une  adhésion  qu'un  véritable  jugement,  mais 

Sue  dans  l'autre  ils  exercent  une  vraie  iari- 
iction,  ils  prononcent  comme  juges?  Ainsi 
dans  le  même  concile  où  l'on  voit  les  prélres, 
réunis  aux  évêques  pour  la  preoiièro  fois, 
déclarer,  comme  eux,  leur  opinionparforme 
d'applaudissemegts  aux  décrets  pronoocés 
parle  pape,  on  voit,  immédiatementaprès,les 
évêques  seuls  opiner,  juger,  décerner  seios 
les  formes  régulières.  Quand  las  évêques 
SKihèrent  par  une  explosion  d'admiration  aux 
décisions  du  souverain' pontife,  les  prélres 
se  joignent  à  leurs  acclamations.  Qaand  jui 
exercent  le  pouvoir  juridictionnel,  tes  t"' 
très  restent  en  silence. 

YI.  Examinons  ensuite  les  objets  des  deui 
délibérations.  Dans  la  première,  le  p*l>* 
Hiiaire  renouvelle  les  anciens  décretMOi 
défendaient  d'admettre  ans  saints  orortf 
cenx  qui  auraient  époosê  des  veuves, cens 
qui  ignorent  les  sauiles  lettres,  oa  oui  ont 
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perdu  quelques  mombres,  ou  qoi  sont  en 
él.il  de  pénitence.  Ce  sont  ces  canons  aux- 
quels les  prêtres,  comme  les  évéques,applaa- 
disjscnt,  dont  ils  demandent  l'obsorTation.  II 
parait  que  sur  tous  ces  poinis  il  n'y  avait 
point  de  difficulté,  qu'on  n'imaginait  pas 
qu'il  pût  y  avoir  de  résistance.  Tout  le  monde 
élant  pleinement  d'accord  sur  tous  ces  points, 
dont  qne^ues-uns  étaient  fondés  sur  les 
saintes  Ecritures,  et  dont  les  autres  avaient 
été  réglés  par  les  canons ,  on  pouvait  croire 
que  l'absolue  réguLirilé  de  la  délibération 
n'était  pas  très-nécessaire,  et  qu'il  suffisait 
qu'ils  fassent  adoptés  par  l'acclnmalion  gé- 
nérale. On  pouvait  même  imaginer  qu'il 
était  utile  de  lier  les  prêtres  à  rexécnlion  de 
cet  articles,  en  les  y  faisant  adhérer  par 
leurs  applaadissemcnts.La  seconde  délibéra- 
tion avait  pour  objet  les  désignations  que 
faisaient  les  évêques  avant  leur  mort  de 
leurs  successeurs,  et  auxquelles  on  avait 
grand  égard  dans  les  ordinations.  Il  parait 
par  les  lettres  des  évêques  espagnols  lues 
au  concile  de  Rome,  qu'ils  étaient  attachés  à 
cet  usage;  et  qu'ils  désiraient  que  le  pape 
l'approuvât  et  le  confirmât  Le  concile  de 
Rome  en  pensait  autrement,  il  jugeait  una- 
nimement qne  cet  usage  était  répréhensible 
et  dangereox.  Hais  comme  sa  proscription 
intéressait  les  évêques  d'Espagne,  comme 
elle  aurait  pu  éprouver  quelques  difficultés, 
il  était  essentiel  de  la  prononcer  avec  toute 
la  régularité  possible.  II  fallait  qu'on  ne  pût 

Ks  dire  qu'elle  eût  été  rendue  contre  les 
mes  canoniques.  Aussi  voyons-nous  que 
lepapeHilaire  ne  se  contente  pas ,  pour  cette 
décision  qui  pouvait  devenir  sujette  â  des 
contradictions,  comme  pour  les  autres  qui 
ne  pouvaient  pas  être  contestées ,  des  accla- 
mations générales  du  concile.  Après  ces 
acclamations ,  il  met  la  matière  en  délibéra- 
tion, il  denaande  l'avis  particulier  de  chacun 
it$u  frères.  Tous  les  évêques  opinent  et 
opinent  sente  ;  ils  opinent  et  décernent.  Ainsi 
celle  des  deax  délibérations  qu'il  était  le  plus 
nécessaire  de  rendre  parfaitement  régulière 
et  canonique,  parce  qu'elle  pouvait  être  ex- 
posée à  des  contestations ,  est  prise  par  les 
ienii  évêques  exclusivement  aux  prêtres,  et 
cette  exclusion  est  bien  nettement  marquée. 
11  parait  donc  certain  que  l'on  regardait 
alors  comme  parfaitement  canoniques  les 
délibérations  de  conciles  formées  par  les 
seuls  évêques.  Si  on  eût  pensé,  ce  que  sou* 
tiennent  nos  adversaires,  qne  la  régularité 
des  décisions  conciliaires  exigeait  qu'elles 
fassent  prises  par  le  concours  des  évêques  et 
des  prêtres,  em-on  exclu  les  prêtres,  dans  le 
concile  de  Rome,  de  la  délibération  qui  exi- 
geait le  plus  de  régularité,  qui  heurtait  les 
préjugés  et  les  affections  des  évêques  d'une 
grande  Eglise,  et  qui  pouvait  être  combattue 

Ear  eux  7  Se  fût-on  exposé  au  reproche  qne 
i  décision  n'était  pas  canonique,  n'étant  pas 
fermée  par  les  opinions  communes  de  tous 
ceux  qui  avaient  droit  de  la  prononcer?  On 
réserve  aux  évêques  seuls  le  jogenent  qui 
poorait  éprouver  des  contradictions  :  on 
croit  donc  que  c'est  à  cqx  seuls  qu'il  appar- 


•  7V^ 

Hent  de  le  porter.  Observons  encore  que 
dans  CCS  acclamations  où  on  voit  les  prêtres 
participer  pour  la  première  fois  avec  les 
évêques,  on  ne  voit  d'autres  membres  du 
second  ordre  que  les  prêtres ,  et  cependant 
les  diacres  avaieht  le  même  droit  dans  les 
conciles  que  les  prêtres.  Cette  vérité  est 
non-seulement  prouvée,  mais  encore  avouée 
par  nos  adversaires.  Si  c'était  en  vertu  d'un 
droit  que  les  prêtres  applaudissaient, les  dia- 
cres, jouissant  des  mêmes  droits  qu'eux, au- 
raient dû  joindre  aussi  leurs  applaudisse- 
ments. 

Vil.  Ainsi  tout  annonce  qne,  dans  ce  con- 
cile, les  prêtres  ne  délibéraient  point  en  vertu 
d'un  droit  qui  leur  fût  propre^  Leurs  accla- 
mations, comme  celles  des  évêques,  sont 
plutôt  des  adhésions  â  un  jugement  rendu 

3 ne  la  participation  à  Ce  jugement,  plutût 
es  demandes  que  des  décisions.  Dès  qu'il 
s'agit  de  décerner,  il  n'est  plus  question 
d'etix  ;  ils  ne  prennent  aucune  part  â  la  dé- 
cision qui  se  rend  avec  régularité  et  selon 
les  formes  canoniques.  Ceux  qui  auraient  le 
même  droit  qu'eux  ne  sont  pas  admis  à  leurs 
acclamations.  Rapprochons  toutes  ces  cir- 
constances du  fait  bien  constant  que  c'est  la 
{)remière  fois  qu'on  les  voit  se  mêler  avec 
es  évêques  dans  une  délibération^  et  où  ne 
pourra  disconvenir  que  c'est  ici  un  premier 
pas  fait  par  les  prêtres,  qu'il  porte  les  ca- 
ractères d'une  première  concession,  qu'il  est 
fait  avec  une  sorte  d'incertitude,  d'une  ma- 
nière légère,  sur  un  objet  non  sujet  à  conteS" 
Sation,  que  le  droit  de  délibérer  ne  leur  est 

fias  accordé  en  entier,  et  leur  est  même  re-> 
usé  dès  qu'il  s'agit  d'un  point  susceptible  de 
quelque  délicatesse.  Il  est  donc  évident  qne 
la  possession  n'est  pas  encore  formée.  Sui- 
vons la  marche  des  faits  et  voyons  les  pré- 
rogatives du  second  ordre  se  former  et  s'aug- 
menter par  degrés  dans  les  conciles  de  Rome. 
VIII.  Après  le  concile  du  pape  Hilaire, 
les  premiers  conciles  de  Rome  que  nous  cou* 
naissions  sont  ceux  qu'a  tenus  le  pape  Fé- 
lix UI,  monté  sur  le  siège  apostolique  en  483. 
Dans  le  premier,  nous  ne  trouvons  rien  qui 
nous  indique  la  forme  dans  laquelle  il  a  été 
tenu  et  les  personnes  qui  y  ont  délibéré. 
Nous  n'avons  pas  non  plus  les  actes  du  se- 
cond, excepté  une  lettre  synodale.  Elle  n'est 
signée  que  des  évêques.  Celui  de  Tibur  signe 
en  disant  anathème  à  Pierre  Monge,  à  Pierre 
le  Foullon  et  à  Acace,  conformément  à  la 
sentence  émanée  du  siège  apostolique,  et  il 
est  dit  que  quarante-deux  évêques  signent 
de  même  (1).  Cette  pièce  importante  montre 

SOBSCRIPTIOIES  BPISGOPOBDII. 

(1)  Candidus  Tiburlinx  civiutis  episcopus,  Peiro 
AtexandriniG  ecclesix  pervjisori,  et  Acacio  quondam 
ecclesix  Constanlinopolilanx,  nec  non  eliam  Peiro 
Antiocheno  ab  episcopatus  et  Curislianorum  numéro 
olimjureelmerito  segregatis,  omnibusque  sequaci- 
bus  eorum,  seqnens  autoritatem  sedis  Apostolicie 
secundum  noslram  juxu  Ecclesia:  siainm  cilbolica 
deliberalione  prolatani,  anailieina  dicens,  sutiscripsi. 
Qoadracinta  duo  episcopi  simiJiier  subscripserunt. 
(Conc.  Romanum  secunoum  sub  Felice  DI.  Epist.. 
Synod) 
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qnnla  possession  des  prélrcs  de  Rome,  de  dé- 
libérer  dans  les  conciles,  était  encore  bien 
loin  d'être  établie.  Cette  lettre  n'a  certaine- 
ment été  délibérée  que  parles  évoques,  pub- 
qu'elle  n'est  signée  que  par  enx. 

IX.  Le  troisième  concile  de  Borne,  soos 
f  élit  111,  est  de  l'an  487.  Au  commencement 
des  actes  de  ce  concile,  on  énonce  tous  les 
'évéqaes,  au  nombre  de  quarante-aualre,  par 
leurs  noms  et  par  ceux  de  leurs  sièges  ;  puis, 
tous  les  prêtres  au  nombre  de  soixanle-seize, 
pareillement  désignés  parleurs  noms;  en  • 
suite,  on  dit  que  Tes  diacres  assistaient.  Le 

{tape  Félix  expose  l'abus  qui  s'est  élevé  dans 
'Eglise  d'Àrrique  où  l'on  rebaptise  même  les 
évéques,  les  prêtres  et  les  diacres.  Il  con- 
vient, dit-il,  que  nous  prescririons  ce  qui 
doit  être  observé  à  ce  sujet.  Ainsi,  pour  que 
notre  jugement  soit  public,  que  l'on  récite 
ce  qu'il  nous  a  plu  ordonner.  Et  tout  de  suilc, 
on  fait  lecture  de  la  lettre  da  pape  ({ui  règle 
les  pénitences  à  imposer  soit  aux  divers  or- 
dres du  clergé,  soit  aux  laYqnes  qui  se  se- 
raient Tait  rebaptiser  (1).  On  ne  voit,  dans  ce 
concile,  aucune  trace  de  délibération  :  ainsi 
on  ne  peut  pas  savoir  qui  a  délibéré.  On 
pourrait  même  croire  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
délibération,  car  le  pape  présente  la  cause 
comme  toute  jugée  par  son  antorité.  Il  fait 
lire  ce  qn'il  lui  a  plu  d'ordonner,  et  son  ob- 
jet est  de  le  rendre  public.  Il  ne  demande 
{•oint  d'avis,  on  ne  lui  en  donne  point.  Ni 
es  évéques,  ni  les  prêtres  ne  prennent  la  pa- 
role après  la  lecture  de  la  lettre  da  pape. 
Mais  s  il  est  impossible  de  tirer  de  ce  concile, 
où  il  parait  probable  qn'on  n'a  pas  délibéré, 
aucun  argument  pour  ou  contre  la  voix  dé- 
libérative  des  prêtres,  on  ne  peut  s'empêche^ 
4'j  voir  une  nouveauté  à  leur  avantage. 
Dans  tous  les  conciles  des  autres  pays,  soit 
antérieurs,  soit  postérieurs  à  celui-ci,  tantôt 
-on  ne  parle  pas  des  prêtres,  tantdt  on  dit 
simplement  qu'il  y  en  avait  an  concile.  Tou- 
tes les  fois  qu'il  est  question  d'eux,  on  em- 
ploie la  formule  commune  re$identibu$  ou 
eofuidenlibui  presbyteris,  adstantibu»  diaco- 
mis.  Ici  on  les  nomme  comme  les  évéques, 
et  par-là  on  les  rapproche  d'eux.  On  voit 
«insi  dans  ce  concile  un  honneur  nouveau 
accordé  aux  prêtres.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  diacres;  on  emploie  à  leur  égard  la  for- 
mule ordinaire,  et  sans  les  désigner  comme 
les  évéques  et  les  prêtres  par  leurs  noms,  on 
dit  qu'ils  y  étaient  el qu'ils  se  tenaient  debout, 

(1)  Flavio  Boetio  V.  G.  consule  sub  die  m,  Idus 
ManiJt,  in  Basilics  Coniumiana  résidente  venera- 
bili  viro  papa  Felice  iina  cum  candido  Tiburilno 
Panbasino  centum  cellensi.....  Rusiieo  et  Pardalio 

Afris  episcopis  et  presbyteris .RDSlico,  Firmino 

Agapeto  et  Abaiidaiitio,  adstantibus  quoqae  diaconl- 
bos,  Félix  episcopus  ecclesiaR  urbis  Ronianx  prxjl- 
deiis  tynodo  dixit  :  Cominiuiis  dolor  ei  generalis  est 
gemilus  quod  intra  AAricam  rebapUzatos  eliam  épis- 
eopos,  presbyteros,  diaconosque  cognovinius;  qux 
res  sine  dubio  ad  Vestrœ  quoque  pervcnii  uoiltiam 
Sanclilaiis  :  de  quo  quid  observari  debeat  ordinare 
iras  conrenit.  Proinde  ut  manifesta  sit  super  hoc 
nostra  senteniia,  qux  nnbis  sunt  visa  reciteotur. 
Anastasius  diaconus  recitavil,  (Conc.  Romanum  ui, 
«ub  Felice  III,  an  487.) 


Telle  est  la  marche  ordinaire  de  rinnorn- 
tion  :  elle  commence  par  un  point  pour  s'é- 
tendre ensuite  aux  autres. 

X.  Le  pape  Gélasc,  successeur  de  Félix , 
parait  avoir  tenu  à  Rome  deux  conciles. 
Nous  n'avons  du  premier,  tenu  en  hVt^  quo 
des  décrets  sur  les  livres  saints ,  et  sur  les 
écrits  des  Pères  qui  sont  authentiques  ou 
apocryphes.  Ils  sont  intitulés,  le  premier: 
Ordre  des  livres  de  l'Ancien  Testament  que  la 
sainte  et  catholique  Eglite  romaine  reçoit  et 
vénère,  mis  tn  ordre  par  le  bienheureux  pape 
Gélose  l"  avec  soixante  et  dix  évéques  ;  le 
second  :  Décret  rendu  par  le  pape  Gélose  avee 
soixante  et  dix  évéques  sur  les  écritures  apo- 
cryphes (1).  Il  est  probable  que  ces  titres  ont 
été  mis  aux  décrets  dans  le  concile  même,  et, 
dès  lors,  il  serait  clair  que  les  évéques  seuls 
les  ont  délibérés  avec  le  pape.  Hais  si  on 
vent  que  les  titres  aient  été  apposés  posté- 
rfeurement,  il  est  au  moins  certain  que,  dans 
le  temps  où  ils  ont  été  ajoniés,  on  savait 

2u'il  y  avait  en  à  ce  concile  soixante  et  dix 
vêques ,  et  que  c'étaient  eux  qui  avaient 
délibéré  avec  le  souverain  pontife. 

XI.  L'objet  du  second  concile  tenu  sons 
Gélase,  en  495,  était  de  juger  la  cause  de 
Misène,  lequel,  élant  légat  du  siège  aposto- 
lique en  Orient  contre  les  erreurs  de  Pierre 
Mongc,  de  Pierre  le  Foulon  et  d'Acace,  avait 
eu  la  faiblesse,  d'après  les  violences  de  l'em-^ 
pcreur  Zenon,  leur  protecteur,  de  communi- 
quer avec  eux.  Dans  ce  concile,  comme  dans 
celui  de  487,  on  commence  par  énuméret 
nominativement  les  évéques  présents,  puis 
les  prêtres ,  ensuite  deux  laïques  considéra-' 
blet,  enfin  on  dit  qne  les  diacres  se  tenaient 
debout  {%\  Le  pape  fait  lire  les  requêtes  de 
Misène  dans  lesquelles ,  reconnaissant  sa 
faute,  il  demande,  en  considération  de  sa 
vieillesse  et  de  ses  infirmités ,  à  ne  pas  périr 

[trivé  de  la  communion  ecclésiastique.  La 
ecture  finie ,  Gélase  ordonne  que  les  requê- 
tes soient  transcrites,  et  il  ajoute  ;  Nous  dé- 
sirons connattre,  par  la  communication  de 
votre  conseil,  ce  qu'il  semble  à  votre  fraternité 
que  Von  doive  statuer.  Les  évéques  et  les 
prêtres  se  lèvent,  priant  et  mêlant  à  leurs 
vœux  pour  le  pape  des  demandes  de  faire  ce 
qui  était  en  son  pouvoir  et  d'accorder  grâce 
à  Misène.  Alors  le  pape  expose  dans  un  assez 
lonç  discours  ce  qui  s'est  passé  dans  cette 
affaire,  et  finit  par  accorder  la  K^Âce  au 


(1)  Ordo  Hbroruin  Veleris  TettameiHl  qnem  tanoa 
et  caibolica  roman»  susdpit  et  veneratur  Eodesu , 
di^estus  a  beaio  Gelasio  papa  I,  cum  lepiinginu 
episcopis.  Item  ordo  scripturarum  aovi  et  aeierai 
Testa  menti. 

Gelasii  papse  decrctum  cum  sepiuaginla  episcopis 
babituin  de  apocryphisscrlpturis.  (Conc.  romanum  1 
sub  Gelasio,  an.  494. 


lasio, 


{1)  Résidente  in  synode  venerabili  viro  papa  Ge. 
tio,  un.i  cnm  Boniracio,  Maximino...  LaureMio  et 


Probo  episcopis;  residentibas  eliam  Casiino,  La«- 
reniio...  Cypnanoet  Epipbanio,  presbyteris,  unaewB 
Âmandiano  viro  illusiri ,  et  Diugeniauo  viro  cpecta- 
bili,  adstantibus  quoqiie  diacombus ,  Gebsius,  epis- 
copus Ecclesi»  caUiolicae  urbis  Rom:;!,  dixit 

(Conc.  Romanum  2,  sub  Gelasio,  an.  495.} 
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repentir  de  Uisènc  (1).  Tons  les  évéqucs  et 
prêtres  se  lèvent  et  terminent  le  concile  par 
des  acclamations  ponr  le  pape  (2).  Nous 
irooTODS  dans  ce  concile,  comme  en  celui  de 
487  sous  Félix,  les  noms  des  prêtres  joints 
à  ceux  deséréqaes.  Nous  y  voyons  aussi,  de 
même  qu'à  celui  de  465  sous  Hilaire,  les  pré- 
Ires  unis  aux  évéques  dans  les  acclamations 
qui  paraissent  former  la  délibération.  Mais 
ofasenuns  ce  que  portent  ces  acclamations  : 
des  rœox  ponr  le  pape  et  des  prières  qui  lui 
»ont  adressées  pour,  qu'usant  du  pouvoir 
(|a*il  tient  de  Dieu ,  il  traite  l'accusé  avec 
indnlgence.  Les  évéques  et  les  prêtres  qui 
font  les  acclamations  ne  décident  rien ,  ne 
logent  rien;  ils  prient  le  pape  déjuger.  Ils 
l'en  prient  tons  en  commun ,  tumulluaire- 
ment,  par  an  mouvement  unanime  d'accla- 
mation. Ce  n'est  pas  là  assurément  une 
grande  preuve  que  les  prêtres  fussent  dans 
le  droit  et  dans  la  possession  reconnue  de 
délibérer  daas  les  conciles.  C'est  cependant 
une  sorte  de  délibération;  c'est  la  suite,  le 
progrès  des  premiers  pas  que  nous  leur 
aroDs  vu  faire.  Leur  pouvoir  dans  les  con- 
ciles ne  parait  pas  s'être  accru ,  mais  aussi 
il  n'a  pas  été  diminué.  Ils  continuent  de  pa- 
raître avec  les  évéques  dans  celles  des  déli- 
bérations qui  se  prennent  par  acclamation, 
et  où  on  prie  le  pape  de  décider  plutôt  qu'on 
■e  décide  ;  mais  on  ne  les  a  pas  encore  vus  se 
montrer  dans  les  délibérations  régulières,  et 
dans  celles  où  il  s'agit  de  statuer  avec  juri- 
diction. 

XII.  On  trouve  sous  le  pontificat  de  Sym- 
maqne  six  conciles  tenus  à  Rome.  Dans  le 
premier,  il  parait  que  les  prêtres  ont  été  ad- 
mis à  opiner  el  à  signer  le  concile ,  ce  que 
l'on  ne  voit  dans  aucun  des  précédents  con- 
ciles, et  non-seulement  les  prêtres,  mais 
aussi  les  diacres.  L'archidiacre  ouvre  le  con- 
cile en  annonçant  au  pape  que  le  concile 
qu'il  a  convoqué  de  toutes  les  parties  de 
rilalie,  est  assemblé  sous  ses  yeux,  et  il  le 
prie  de  daigner  ordonner,  en  les  traitant,  les 
affaires  ecclésiastiques,  iractabiliter  ordi- 
mre.  La  proposition  est  suivie  d'acclama- 
tions des  évéques  et  des  prêtres  pour  Sym- 
maque,  mêlées  de  la  supplication  de  faire  ce 
qui  est  demandé.  Le  pape  prend  ensuite  la 
parole  sur  la  nécessité  de  réprimer  les  in- 
trigues et  l'ambition  dans  l'élection  des  sou- 

(I)  Gelasius  episcopus  dixil  :  Qn»  lecu  sont  tran- 
«cribaiitor,  et  adjecil  :  Quid  videtnr  rraterniuU  vesine 
iulueiidum,  vestriquoqueconcilii  pariicipaiionedesi- 
tideninns  iif;noScere.  Levaveruni  se  omncs  episcopi 
«  presliyieri  roganles  ei  dicenies  :  Exandi,  Chrisie, 
Gelasio  vita,  dicturn  vicies.  Quod  vobis  Deus  dedii  in 
pniestaie,  praesuie,  dicturn  doodecies.  Hoc  Uc  qund 
TiHit  dominos  Peints ,  dklnm  deeies.  Di  indnigeas 
rogamus,  dicium  novies.  Cum  denno  sedisseni,  Geia- 
Mia  epiiciipiis  dixit  :  Sedes  apostolica  quidein  quae  , 
Cbrisio  Domino  delcgan  e ,  lolius  Eeelesias  rélinel 
princiiiatum,  eic.  (Ibid.) 

(ij  Oiiiiies  episiopi  et  presbyleri  surgentes  in  sy- 
Bndi»  acciamaYcriiiii  :  Exaiidi,  Chrisie,  Geiasio  vita, 
«ictom  qiiindecies,  Domine  Peire  ,  lu  illum  serva  , 
•ietiim  duodcdes;  eiijns  sedem  et  annos,  dictiini 
Mfiies.  Vicariuni  Clirlsii  le  videraiig,  dicluin  sexies; 
«"]««  !>edcm  cl  annos,  dicium  septics  irigo^ies.  (ib.). 


verains  pontifes  :  il  est  interrompu  par  de 
nouvelles  acclamations  des  évéques  et  des 
prêtres  qui  demandent, c'est  leur  expression, 
que  les  scandales  et  l'ambition  soient  répri- 
més à  l'instant  Le  pape  fait  lire  les  décrets 
qu'il  a  faits  :  le  premier  est  interrompu  en- 
core par  des  acclamations  de  tout  le  concile 
el  par  des  vœux  ponr  Srmmaqne.  A  la  fin 
<lu  décret ,  le  pape  demdnde  si  ce  jugement 
platl  à  tout  le  monde,  et  en  est  approuvé. 
Tout  le  synode  répond  qu'il  lui  plall,  et  aue 
ce  qni  plaît  à  tous  doit  se  faire  (1).  Qn,.  ne 
peut  pas  sedissimulerque,  par  tout  lesynode, 
on  entend  ici  les  évéques,  les  prêtres  et  les 
diacres,  d'autant  plus  qu'ils  ont  tous  signé, 
et  avec  des  formules  qui  annoncent  leur 
consentement.  Après  la  lecture  du  secorid  ' 
article,  tout  le  concile  répète  encore  le  mot 

Îilacet.  Au  troisième ,  le  synode  entier,  se 
evant,  s'écrie  :  Tous  (es  décrets  nous  plai- 
sent, et  continuant  ses  acclamations,  en  de- 
mande l'observation.  Les  signatures  présen- 
tont  plusieurs  observations.  Le  pape  signe 
le  premier  dans  une  forme  qui  lui  est  pro- 
pre. Céliu*  Symmaehut,  epiteoptu  sancta 
Eecleiiœ  ealholica  urbitRomœ,  kif  eonslitutis 
synodalibus  a  me  probatii  algue  ânnalis,  eon- 
»en(iens  iubserip$i.  Trois  cfeS  evêques  em- 
ploient ensuite  une  formule  on  peu  diOé- 
rente.  Cœliut  Ruttieut,  epiteoptu  civitalit 
Metarnensis,  mbtcripti,  et  consensi  synodali- 
bu»  contlitutit  f  atque  in  hacme  profiteor  ma- 
nere  tenlentia.  Tous  les  autres  évéques  ajou- 
tent seulement  à  leur  nom  et  à  celui  de  leur 
église  le  mot  ettbstripsi.  Il  y  a  en  tout  soi- 
xante et  treire  signatures  d  évéques.  Vien- 
nent ensuite  les  signatures  de  soixante-huit 
prêtres  et  de  six  diacres.  Les  deux  premiers 
prêtres  et  le  premier  des  diacres  se  servent 
de  la  même  formule  que  les  premiers  évé- 
ques qui  ont  signé  après  le  pape.  Tous  les 
autres  prêtres  el  diacres  ne  font,  comme  les 
autres  évéques,  que  joindre  à  leurs  noms  et 
à  leurs  litres  le  mot  tubtcripti.  Une  antre 
observation  importante  est  que  ces  prêtres 
cl  diacres,  en  signant  le  concile,  ajoutent  à 
leurs  noms  celui  de  leurs  titres  :  Martiorus, 
presbyter  tittUi  saneta  Caciliœ...  Afutstasiue 
diaeonut  regionie  prima.  C'étaient  donc,  à  ce 
qu'il  parait ,  les  prêtres  et  les  diacres  tilur» 
laires  des  églises  de  Rome  qui  assistaient  et 
qui  opinaient  aux  conciles  de  cette  ville.  Us 
ne  portaient  pas  encore  le  titre  de  cardi- 
naux ;  mais  on  sait  que  les  cardinaux  pos- 
sèdent tous  des  titres  dans  les  divjerses  égli- 
ses de  Rome  :  ainsi  il  parait  que  c'est  là 
l'origine  de  la  possession  où  ils  sont  de  déli- 
bérer dans  les  conciles.  Celte  prérogative 
leur  a  d'abord  été  accordée  dans  les  conciles 
de  Rome,  et  depuis,  en  vertu  de  leur  haute 
considération  dans  toute  l'Église ,  elle  a  été 
étendue  aux  conciles  généraux  cl  à  ceux  des 
autres  provinces.  Voilà  donc  enfin  le  grand 
pas  fait  :  voilà  des  prêtres  et  des  diacres 

(t)  Symmachiis  cpiscnpus  dixil  :  Ere»  universiiaR 
ptacel  et  ab  omnibut  riicognnsciiur  velprobainr  isia 
suntentia.  Universa  syiiodus  .dixit  :  Placel,  el  qnod 
oninibus  placet  flat,  (Conc.  1  su|)  Sjrmmacliu,  an.  ut 
vreditur.  499.J 
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délibérant  dans  un  concile.  Jasqae  là,  comme 
nou  l'avon»  fait  voir,  dans  les  conciles  de' 
Rome  il  ne  s'était  moptré  avec  les  évéques 
qne  des  prêtres;  eux  senis  s'étaient  joints  à 
lears  acclamations  qui,  snr  le  Tond  des  dé- 
cisions, renfermaient  plul6t  des  demandes 
qnedes opinions.  Mais,  ici,  ils  paraissent  déli- 
bérer en  forme  comme  les  éréques;  Us 
signent  de  même  qu'eux  et  expriment  de  la 
même  manière  leur  consentement  aux  con- 
stitutions synodales.  Hais  un  acte  n'est  pas 
une  possession,  et  nous  allons  voir  que  les 
prêtres  et  les  diacres  n'ont  plus  joui  de  la 
même  prérogative  dans  les  autres  conciles 
sons  le  même  pape.  Nous  n'avons  de  plu- 
sieurs de  ces  conciles  que  des  notions  assez 
légères.  On  ignore  la  date  précise  de  quel- 
ques-uns :  il  y  a  même  des  disputes  entre  les 
savants  snr  l'existence  de  plusieurs  ;  les  nos 
prétendent  qu'on  en  a  séparé  qui  doivent 
être  confondTus  ;  les  antres ,  qu'on  en  a  con- 
fondu qui  doivent  être  séparés.  Pour  ne  pas 
entrer  dans  ces  questions  étrangères  à  mon 
objet,  je  suivrai  les  notions  que  nous  en 
donne  le  Père  Labbe  dans  sa  collection. 

XIII.  Il  ne  donne  qu'une  notice  très-abré- 

Sée  do  second  concile,  d'après  Anastase. 
elon  cet  auteur',  Symmaque  assembla  cent 
!|Uinze  évêques,  et,  ayant  formé  un  concile, 
at  pprgé  de  l'accusation  intentée  contre  lui  : 
ses  compétiteurs  furent  aussi  condamnés  (1). 
Il  n'est  question,  dans  ce  concile,  que  du 
jugement  des  évêques.  Les  prêtres  de  l'Eglise 
romaine  paraissent  n'y  avoir  pas  concouru. 

XIV.  Mais  il  est  encore  bien  plus  certain 

Ja'ils  n'ont  pas  eu  de  part  an  jugement  porté 
ans  le  troisième  concile.  Il  avait  été  assem- 
blé par  l'ordre  de  Théodoric,  roi  d'Italie, 
pour  examiner  la  cause  de  Symmaque,  ac- 
cusé devant  lui  de  plusieurs  crimes.  Ce  con- 
cile prononça  qu'il  n'y  avait  aucune  preuve 
contre  ce  pontiie,  et  ordonna  de  le  reconnaî- 
tre. Nous  avons  les  souscriptions  de  ce  con- 
cile; dies  sont  toutes  d'évéques,  il  n'y  a  point 
de  signatures  de  prêtres.  On  lit  aussi  plu- 
sieurs lettres  du  roi  Théodoric  au  concile  ; 
elles  sont  tontes  adressées  aux  évéques  du 
coqcile  (S),  Si  les  prêtres  et  les  diacres  y  eus- 
sent eu  voix  délibérative  comme  les  évéques, 
Ic^  lettres  auraient  été  communes  aux  uns 
et  aux  autres.  Il  est  donc  certain,  tant  par 
les  signatures  que  par  le  témoignage  du 
prince,  qui  avait  ordormé  la  tenue  du  con- 
cile et  qui  savait  sans  doute  quels  en  étaient 
les  Juges,  que  les  évêques  seuls  en  ont  exercé 
la  fonction.  C'est  une  chose  singulièrement 

(I)  Eodem  lempore  beains  Symmacliiis  congrega- 
vil  epi.<copos  cenium  quindecini  ,  et  fscta  syiiodo 
pnrgatur  a  crimine ,  et  damnatiir  Pelrus  Aliinas  in- 
vasor  Stidis  apostoi|cx,  et  Laureiitius  Nucerinus  qui, 
vivo  S^mmacbo  episoopo,  sedes  ejiis  pervaseraqt. 
(Narratio  Labbxi,  post  Anasiasium  de  çQnc.  Ronià- 
110  i.  sub  Symmacbo,  an  500.) 

(S)  Dominis  sanciis  et  venerabilibus  patribos  Lau- 
renuo,  Harcellino,  et  Petro,  et  cunctis  episcopis  in 
iirlie  retidentibus,  Tlieodoricus  rei 

FI.  Tbeodoricns  rex  nniversit  episcopis  ad  gyno> 
4u<R  convocails.  (Pracepiionet  régis  Tbeodoiiui  in 
copc.  Repuo  5  sub  Sjtiimacbo.) 


remarquable  que,  dans  les  conciles  oti  a  été 
jugé  Symmaque,  les  prêtres  n'aient  point  ea 
voix  délibérative.  C'était  là  une  cause  de  la 
plus  haute  importance  ;  il  était  du  plus  grand 
intérêt  pour  ce  pontife  que  le  jugement  qai 
le  déclarait  innocent  fût  revêtu  de  tontes  les 
formes  et  eût  toute  la  régularité  possible.  Si, 
comme  le  prétendent  nos  adversaires,  il  était 
essentiel,  pour  qu'un  concile  fût  canoniqae, 
que  les  prêtres  y  eussent  le  même  suffrage 
que  les  évêques,  Symmaque  n'aurait-il  pas 
réclamé  pour  qu'ib  fussent  ses  juges  de  mê- 
me que  les  évêques.  An  contraire,  on  voit 
ce  même  pape,  qni  avait  donné  voix  délibé- 
rative aux  prêtres  et  aux  diacres,  se  sou- 
mettre au  jugement  des  évéques  seuls.  D'a- 
près leur  décision,  son  innocence  est  regardée 
comme  prononcée,  et,  de  même  qu'il  n  a  pu 
demandé  le  suffrage  des  prêtres  et  des  dia- 
cres pour  rendre  son  jugiement  canonique, 
ses  ennemis  ne  combattent  pas  ce  jugement 
et  ne  disent  pas  qu'il  a  été  irrégulier  parle 
défaut  de  suffrage  du  second  ordre.  Les  prê- 
tres et  les  diacres  de  l'Eglise  de  Rome  opi- 
nent, dans  le  premier  concile,  sur  un  règle- 
ment de  discipline  relatif  à  l'élection  da  sou- 
verain pontiie,  à  laquelle  ils  concouraient: 
on  croit  les  astreindre  plus  fortement  i 
l'exécution  de  ce  règlement  en  les  faisant 
coopérer  à  sa  rédaction  ;  mais  lorsqu'il  est 
question  d'un  jugement  qui  ne  peut  être  va- 
lide et  régulier  qu'étant  porté  par  les  juges 
compétents,  on  les  exclut  de  la  délibération. 
Que  peut-on  conclure  de  cette  diversité,  si- 
non que  leur  coopération  aux  décisions  des 
conciles  n'était  pas  alors  regardée  comme  de 
droit,  et  qne  lorsqu'ils  y  concouraient,  c'était 
par  concession? 

XV.  Le  quatrième  concile  sous  Symma- 
que est  de  1  an  S02;  il  a  pour  objet  l'abro- 
gation de  deux  lois  portées  par  le  roi  Odoa- 
cre,  l'une  pour  assujettir  l'élection  do  pon- 
tife romain  à  sa  confirmation,  l'antre  poor 
ordonner  l'aliénation  des  biens  ecclésiasti- 
ques. Dans  ce  concile  on  mentionne  U 
présence  de  quatre-vingt-deux  év^nes,  de 
trente-cinq  prêtres  et  de  quatre  diacres,  tons 
appelés  par  leurs  noms.  On  trouve  souvent 
répété  :  Sonda  $ynodu$  dixit.  et  M.  Maultrot 
ne  manque  pas  d'en  conclure  que  les  prêtres 
et  les  diacres  ont  en  part,  comme  les  évê- 
ques, à  ce  qui  à  été  dit  (1).  Mais  celte  cob- 
séquence  devient  au  moins  très-douteuse, 

3uand  on  voit  les  signatures  mises  à  la  suite 
e  ce  concile  :  ce  sont  uniquement  celles  des 
évêques  ;  les  prêtres  et  les  diacres  n'r  pa- 
raissent pas.  Pourquoi,  s'ils  avaient  délibéré 
comme  les  évêques,  n'auraient-ils  pas  sous- 
crit comme  eux?  M.  Maultrot  combat  ce 
raisonnement  en  disant  qu'il  manque  les 
signatures  de  dix-sept  évêques,  qu'on  ne 
peut  donc  pas  en  conclure  que  les  prêtres 
n'fiient  pas  signé.  De  ce  que  de  quatre-vingt- 
deux  évéques  marqués  présents  en  tète  do 
concile  il  y  en  a  dix-sept  dont  les  signatures 
ne  se  trouvent  pas  à  la  fin,  on  ne  peut  pas 

(1)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  1. 1,  p-  36S, 
ei  SUIT. 
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inférer  aall  y  ait  de  l'hiexactUade  dans  le 
rapport  oes  signalnres.  II  peut  très-bien  se 
iaiT«  que,  pour  des  raisons  particulières, 
qaelqaes  évéqaes  aient  été  obligés  de  s'ab- 
lenter  afant  d'aroir  pu  signer.  D'aillears, 
qaand,  en  rapportant  les  souscriptions  des 
éréqaes,  les  copistes,  par  négligence,  en  au- 
raient omis  quelques-unes,  on  n'est  pas  en 
droit  de  dire  pour  cela  <{ue,  par  un  effet  de  la 
même  négligence,  ils  auraient  omis  tontes 
les  signatures  des  prêtres  et  des  diacres.  Ce 
n'est  pas  là  un  oubli,  une  incorrection;  ce 
ne  pourrait  être  qu'une  omission  absolu- 
ment Tolontaire,  et  qui  ne  doit  pas  être 
soupçonnée.  Qu'il  manquât  quelques  signa- 
tares  de  prêtres  et  de  diacres,  qu'il  y  eût 
dans  leur  énoncé  quelques  inexactitudes, 
cela  pourrait  s'attribuer  à  des  erreurs  de  co^ 
pistes  ;  mais  l'absence  entière  de  leurs  signa- 
tores  ne  peut  provenir  que  de  ce  qu'ils  n'ont 
pas  signé.  II  ne  faut  pas  manquer  de  remar- 
qaer  la  forme  des  souscriptions  de  ce  qua- 
trième concile  :  le  pape  dit  qu'il  souscrit  à 
cette  constitution  faite  par  lui  ;  les  éTé<]ues 
de  Milan,  de  Ravenne  et  de  Syracuse  disent 
qu'ils  souscrivent  à  cette  constitution  faite 
par  le  vénérable  pape  Symmaque  (1);  les 
antres  ne  font  que  mettre  leur  nom  et  celui 
delenr  siège. 

XVI.  Le  cinquième  concile  tenu  sons  le 
même  pape,  en  503,  eut  encore  pour  objet  sa 
caose  personnelle.  On  y  lut  et  on  y  approuva 
nne  réponse  faite  par  Ennodius  à  des  libelles 
répaniuis  contre  la  légitimité  du  jagcment 
pwté  antérieurement.  Il  est  intitulé  :  Le  eon- 
tilt  romain  des  deux  cent  dix-huit  évéquet. 
Les  noms  des  présents  n'y  sont  point  mar- 
qués comme  dans  le  précédent;  mais  on  y 
Ironvei  comme  dans  plusieurs  de  ceux  que 
nous  avons  tus,  des  acclamations  faites  par 
Ion  les  évêqnes  et  les  prêtres,  qui  contien- 
nent des  VŒUX  pour  le  pape,  et,  à  la  fin,  on 
ne  lit  que  les  signalnres  des  évêques,  on  n'en 
voit  pas  une  de  prêtre. 

li  en  est  de  même  du  sixième  concile,  tenu 
contre  les  usurpateurs  des  biens  ecclésiasti- 
qnes;  les  noms  de  (eux  qui  assistaient  ne  se 
trouvent  point  ;  mais  on  y  lit  de  semblables 
acclamations  de  tous  les  évêques  et  de  tons 
les  prêtres,  mêlées  de  souhaits  pour  le  pape, 
et  de  demandes,  plutôt  que  de  décrets,  pour 
l'eitirpation  des  abus.  Le  concile  dit  même 
qo'ilconrientque.dansrassemblée  synodale, 
le  pape  réforme  les  abus  et  qu'il  les  extirpe 
eatièrement,  pour  qu'ils  ne  forment  point 
exemple  (2).  Les  souscriptions  sont  de  même 
celles  des  seuls  évêques.  On  ne  peut  s'em- 
pêcher d'être  frappé  de  cette  circonstance; 
dans  le  cours  de  ces  deux  conciles,  on  voit 
les  prêtres  se  mêler  aux  évêques  pour  don- 

(l)C,-clia8Symmachus,episcopusEccIe8i»roniao» 
hnie  consUinioa  nobis  lacio  «ubscripsl 

Cœliu»  L»ureniius,  episcopus  sanciie  Mediolaiien- 
'ii  eccletiae  huic  consiitato  •  venerabili  papa  Syni» 
nu«ho  facto  siibscripsi.  (Conc.  Romanum  4,sub  Sym- 
macho  tubscriplinnes.) 

(2)  Sancia  synodus  dixit  :  Ilaec  ne  fl.int  denno  sy- 
Rodali  ennventu  provida  BeatiludinisVestrK  senientia 
enervari  convcotl,  et  ne  in  exeinplum  remaneant  pra:- 
Motodifundilusestirpan.  (Conc.  Rom-  6,8ub  Sym.) 


aer  lear  avis  par  acclamation  et  dire  la  mê- 
me chose  qu  eux  ;  mais  quand  il  s'agit  de 
constater  le  tœu  du  concile,  de  donner  l'au- 
torité à  ce  qui  a  été  dit,  ce  sont  les  évêques 
seuls  qui  paraissent;  eux  seuls  signent.  N  est- 
ce  pas  là  marquer  qu'ils  ont,  dans  les  déci- 
sions, nne  autorité  que  les  autres  n'ont  pas? 
Si  on  admet  que  c'est  par  faveur,  par  tolé- 
rance que  les  prêtres  sont  admis  a  émettre 
leur  vœu,  on  comprendra  facilement  pour- 
quoi, après  avoir  pris  part,  comme  les  évê- 
ques, à  ce  qni  s'est  dit,  ils  ne  signent  pas  avec 
eux.  Mais  s'ils  ont  le  même  droit  d'opiner, 
comment  n'anraient-ils  pas  celui  de  8i|ner? 
L'un  est  une  suite  de  l'autre ,  tons  les  juges 
an  même  titre  doivent  signer  ce  qu'une  par- 
tie considérable  d'entre  eux  signe.  Le  défaut 
de  signature  des  prêtres  à  ces  conciles  mon- 
tre donc  qu'on  ne  leur  accordait  pas  le  même 
pouvoir  qu'aux  évêques,  et  qu'on  ne  regar- 
dait pas  leur  droit  à  opiner  comme  certain. 
XVll.  Nous  n'avons,  sur  le  concile  de 
Rome  tenu  par  le  pape  Hormisdas ,  qu'une 
notice  assez  courte  du  père  Labbe.  Elle  nous 
apprend  que  ce  pontife  rassembla  un  con- 
cile d'évêqnes,  lesquels,  après  une  exacte 
recherche  de  ce  qu'avaient  pensé  les  précé- 
dents souverains  pontifes,  décrétèrent  que 
l'Eglise  d'Orient  devait  être  reçue  à  la  com- 
munion, si  elle  condamnait  le  schismatique 
Acace,  effaçait  son  nom  des  dy  ptiq  ues,  etc.  (1). 
Les  deux  premiers  conciles  deRome,  sons  le 
papeRoniface  II,  ne  nous  apprennent  rien  sur 
notre  sujet;  il  n'en  reste  aue  des  notices 
très-abrégées  et  étrangères  a  notre  discus- 
sion. Dans  le  troisième ,  qui  est  de  l'an  531, 
on  lit  en  tête  des  deux  sessions  les  noms  de 
cinq  évéqncs ,  de  trente-neuf  prêtres  et  de 
quatre  diacres  présents.  Noos  n'avons  pas 
les  signatures  ;  la  fln  même  des  actes  de  ce 
concile  manque.  Dans  ce  qui  reste,  on  ne 
Toit  pas  de  délibération  ni  par  acclamation, 
ni  par  opinions  séparées;  tout  paraît  se 
décider  par  l'ordre  au  pape;  quelques  évé- 

Îues  présentent  de  temps  en  temps  des  ré- 
exions.  Le  concile  de  Rome,  sous  le  pape 
Jean  II,  en  533,  ne  nous  présente  qn'une 
notice  sur  l'objet  du  concile  où  on  ne  voit 
rien  qui  nous  indique  ceux  qui  y  ont  déli- 
béré. Le  pape  Pelage  II  tint  un  concile  à 
Rome,  en  589,  que  nous  ne  connaissons  que 
par  une  épttre  de  ce  pbntife  aux  évêques  de 
Gautb  et  aç  Germanie.  11  leur  mande  que , 
pendant  qu'il  tenait  un  concile  des  évêques 
et  de  ses  autres  comprêtres  où  on  traitait 
des  affaires  ecclésiastiques,  leurs  lettres  lui 
sont  parvenues  (2);  il  parait  que  les  prêtres 
faisaient  partie  de  ce  concile;  on  en  con- 
clura, si  on  vent,  qu'ils  y  délibéraient. 

(1)  Hormisds  ponlifex  epîscoporam  conventnm 
coUegit.  Qui  omnes  post  diligentem  inquisiiionem 
qnid  liac  de  re  praedecessores  romani  pomiOces  Sim-^ 
plidus ,  Félix,  Gelasias  et  Symmacbus  sensissent , 
una  eademqpe  sententia  decreveront  recipiendani 
orienlaiem  Ecclesiam  ad  coinmunlonem  aposlolicai 
sedis  ,  si  Acacium  scliismaticum  oondemnarenl,  bh- 
men  ejusdem  peniins  abolerenl,  eic.(Coodl  Roman. 
sub  normisda,  an.  518. 

(2)  Cuio  in  Dei  noroine  in  romans  Ecclesia  syno* 
duDi  episcoporum  ,  sive  Cjcterorum  consace.rdoiuia 
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XVflI-  Lé  p.  Labbe  fait  meDliOD  d'un  pre- 
mier concile  tenu  à  Rome  par  S.  Grégoire , 
en  590,  mais  il  ne  nous  dit  rien  qui  noua 
indiqaesi  le  clereéda  second  ordre  y  délibéra. 

Nous  lisons  dans  les  éptlres  de  ce  saint 
pontife  les  actes  d'un  second  concile  qn'il 
tint  à  Rome  en  i9h.  On  dit,  an  commence- 
ment, que  le  pape  siégeait  avec  tons  les 
éféquGS  et  les  prêtres  de  l'Eglise  romaine, 
les  diacres  se  tenant  debout  ainsi  que  tout  le 
clergé.  Le  saint  pontife  y  prononça  plusieurs 
décret»  dont  la  ferme  est  remarquable  :  J'or- 
donne par  le  présent  décret  ;  si  quelqu'un 
tente  de  venir  contre  mon  décret,  qu'il  soit 
anatbème,  et  tons  répondent,  qu'il  soit  ana^ 
thème  :  celte  formule  est  répétée  à  plusieurs 
reprises  (1).  11  semble  que  tous  les  assistants 
évéques ,  prêtres ,  diacres  et  autres  ont  voté 
conjointement  et  déclaré  leur  assentiment 
aux  décisions  dn  pape;  mais  on  ne  trouve 
que  les  signatures  des  évéques  qui  portent 
leur  nom  et  celui  de  leur  siège ,  et  celles 
des  prêtres  désignés  de  même  par  leurs  noms 
et  ceux  de  leurs  titres. 

XIX.  Le  troisième  concile  de  Rome ,  sous 
S.  Grégoire,  ne  nous  présente  au'nne  con- 
stitution de  ce  pape  en  faveur  des  moines , 
à  la  suite  de  laquelle  on  ajoute  que  tous  les 
évéques  ont  répopdu  qu'ils  se  réjouissent 
delà  liberté  des  moines,  et  qu'ils  conflrment 
ce  que  Sa  Sainteté  vient  de  statuer  (2).  Je 
trouve  dans  ce  concile  deux  listes  de  sous- 
criptions différentes  tirées  de  différents  ma- 
nuscrits, Dans  la  première  le  pape  dit  :  J'ai 
souscrit  cette  constitution  promulguée  par 
nous;;  deux  évéques  disent  :  J'ai  souscrit 
cette  constitution  promniguée  par  vous;  et 
on  ajoute  que  le^  évéques ,  au  nombre  de 
vingt,  quatorze  prêtres  et  quatre  diacres, 
ont  ffiit  de  même  (3).  La  seconde  liste  de 
souscriptions  présente  les  noms  de  vingt- 
quatre  évéques  et  de  leurs  sièges,  et  de 
trente-trois  prêtres  avec  leurs  titres  ;  mais 
le  nouvel  éditeur  croit  que  cette  seconde  liste 
de  signatures  appartient  à  un  autre  concile  ; 

De!  fldelium  congregatam  habuissemus,  et  de  eccle^ 
siasticis  statuiis ,  ut  sunt  ab  iipostolis  ei  sanciis  pa- 
iribus  tradila,  diligenliiis  iraciaremus ,  suporvenere 
littene  vesirx.  (Pelugii  UEpisl.  is,  adepiscoposGal- 
li»  elGermanix.) 

(i)  Cîr^orius  papa  coram  sanciissimo  bead  Pelri 
corpikre  cum  episcopis  omnibus ,  ac  r<ima<i3K  Ecrie-: 
«ia  presbyieris  residens,  adslaniibus  dL-ico^ibus  et 
tunct<>  çlero,  dizit  : ....  Qiia  iu  re  praesniui  decreto 
consliluo  lA  in  bac  sede  sacri  aiiaris  nijnislii  can- 
tare  non  debeanl.^..Si  quis  aulem  çonlra  hoc  decrer 
lum  meum  venire  lentavcrit ,  anaibeina  s'a.  Et  om- 

nes  responderunt  :  Anaibema  sit Proinde  pras 

senti  decrelo  consiiiuo  ut  si  quis  ecclesiasticorum 
nnquam  litulos  ponere  sWe  in  rusiico,  sire  in  yrbana 
praedio,  sua  sponte  praesumpserit,  anaiiicma  sit.  Et 
responderunl  omneS:  Analbema  sii...  Quam  decreii 
mei  curam  gerere  sedis  hujni  presbyleros  ao  diaco- 
nos  censeo.  Si  quis  vero  ei  eorum  ordlne  hxc  curare 
negleieril ,  analhema  sii.  Et  responderunt  omnes  : 
Analbema  sii.  (S.  Gregnr.,  llb.  iv,  epist.  U.) 

(i)  Univers!  euiscopi  respondere  :  Ulieruti  mona- 
clionim  congandiemus ,  et  qn-je  nunc  de  bis  statuit 
Ueaiitudo  V«gira  Ormamus.  (Gonc.  Roman.  5,  sub 
tancto  Gregorio.) 

(3)  Gregorius,  epiMopus  catboliue  et  apoMolica 


EVE^HHSS  ET  DES  PRETRES.  m 

ainsi,  il  parait  qu'on  doit  s'en  tenir  i  la  pi«« 
roière.  Il  semble ,  dans  ce  concile ,  que  les 
évéques  sonis  ont  confirmé,  par  lenr  adhé- 
sion, le  décret  du  Saint-Père,  et,  cependant, les 
prêtres  et  les  diacres  de  l'Eglise  romaiDei'ont 
signé..  Quoique  l'usase  commençàtà  se  former 
q  ue  les  prêtres  et  les  diacres  de  cette  église  dé- 
libérassent  avec  les  prêtres,  on  voit  cependanl 
fréquemment  de  la  différence  sur  cet  objet 
entre  les  uns  et  les  autres  ;  tantôt  die  est 
dans  les  signatures ,  tantôt  elle  se  trouve 
dans  l'exposé  de  la  délibération  ;  mais  ces  va- 
riations  montrent  qu'on  ne  croyait  pas  qu'ils 
y  fussent  tons  aux  mêmes  droits.  On  voit 
aussi  dans  ce  concile  et  dans  le  précédent, 
ce  qu'on  a  vu  dans  plusieurs  autres,  que  les 
décrets  sont  attribués  au  pape  seul  ;  tout  les 
autres,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  ae 
paraissent  qu'approuver  les  décrets,  y  adhé- 
rer,  les  confirmer  par  un  suffrage  ezpriné 
en  commun.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  question, 
dans  ces  conciles,  d'acclamations  nnanimei 
comme  dans  les  précédents ,  il  semble  que 
les  opinions  ue  se  prennent  pas  régulière- 
ment et  individuellement,  mais  qne  tous  les 
assistants  en  masse  se  lèvent  pour  donner 
leur  approbation ,  ce  qui  est  snlfisant,  s'il 
ne  s'agit  que  d'une  simple  adhésion  i  un 
décret  rendu. 

XX.  Il  n'y  a  dans  le  quatrième  concile, 
tenu  par  ce  pontife,  rien  qui  puisse  nous 
instruire  sur  l'objet  de  cette  discussion.  Et 
il  en  est  de  même  d'un  autre  tenu  en  606. 
par  Boniface  III.  Le  pape  Boniface  IV  tint, 
en  610,  un  concile.  Nous  n'en  avons  qu'un 
récit  fait  d'après  le  vénérable  Bède.  11  porte 

2ue  le  pape  ayant  assemblé  un  concile  des 
vêques  d'Italie,  Mellitus,  évêque  de  Lon- 
dres, venu  pour  conférer  avec  le  souverain 
pontife  des  affaires  de  l'Eglise  d'Angleterre, 
siégea  parmi  eux  (1).  On  croit  que  le  pape 
Severin,  qui  occupa  le  siège  apostolique 
1  espace  de  deux  mois,  en  l'an  6M,  tint  dans 
cet  intervalle  on  concile  où  il  condamna  le 
fameux  Ecthèse  d'Héraclins  ;  mais  on  n'en 
sait  rien  de  plus,  et  on  ignore  absolument 

auel  fut  l'ordre  de  ce  concile.  Une  note  tirée 
c  Tbéophanes  nous  apprend  que,  dans  la 
même  année,  le  pape  Jean  IV  assembla  un 
concile  d'évêques  où  il  anathémalisarbérésie 
des  monolhélites  (2).  Le  pape  Théodore,  en 

romans  Ecclesi»,  liuicconstitnto  a  nubis  promuigtto 
S)ibscripsi. 

Agnellos,  eipeopus  sancia!  Rcclesi.-E  Ferentiaeotis, 
Ituic  conslitoto  a  vobig  promulgalo  subscripsi. 

Humilis,  episcopus  Belitreiisis  ;  buic  constilnto  a 
yobis  promulgalo  subscripsi. 

Et  sic  alii  omnes  episcopi  namero  viginti,  qus- 
tuordeclm  presbylert,  ei  diacotii  quatuor ,  die  dodu 
aprilis  indictione  qiiaru.  llb.  sobscripi.) 

(I)  Uis  temporibus  venu  Mellitus,  Londonix  epis- 
copus, Romain  de  neccssariis  licclesiae  Anglorun. 
caiisis  ciiin  aposlolico  papa  Bonifacio  iracuiurus.  Et 
cum  idem  papa  reverendissimiig  çogerei  syiiodam 
episcoporum  haliœ  de  viia  nionacliorum  et  qiiieie 
oriiiiiuturiis,  ipse  Mellitus  iiiier  eos  assedii.  (Yeiienlk 
Iteda,  iib.  II,  cap.  4.) 

(î)  Jostnnes  Komanus  prx^ul,  colleclo  episcopo- 
mm  concilio,  monoiheliiarum  bxresiro  analliemit)- 
zavit.  (Narrât.  Labbsei  post  Tlieophanum,  de  coucL 
Romano  sub  Joan  rr,  an.  640.) 
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6(8,  tint  ansti  an  concile  contre  la  même 
hérésie  ;  mais  on  ne  sait  dans  qndie  forme  y 
furent  rendus  les  décrets. 

XXI.  Après  plasieors  conciles  de  Rome,  où 
les  prêtres  semblent  avoir  en  la  même  part 
qa«  les  évêques,  en  voici  un  où  les  évêqaes 
teols  paraissent  délibérer,  où  il  n'est  ques- 
tion que  de  lear  présence,  où  eux  seuls  soa- 
seriTent.  C'est  celai  que  tint,  en  649,  le  pape 
Martin  I"  avec  cent  cinq  évêques  pour 
condamner  l'errear  des  monothélites.  A  la 
tète  de  chaque  session  on  met  les  noms  des 
éréqnes  qni  siégeaient  avec  le  pape.  On  n'y 
voit  point  ceux  des  prêtres  et  des  diacres  de 
l'Eglise  romaine.  A  la  suite  des  canons  du 
concile  on  lit  les  signatures.  Elles  sont  ainsi 
conçues  :  Martinus,  gratta  Dti  episeoput 
ttmctœ,  eatholiea  alque  apostolicœ  urbis  Bo- 
mt,hme  definitioni  eonfinnationi$  orthodoxti 
fidei,  et  damnalionis  Sergii  eonstantinopoli' 
tm  quondam  episeopi,  Cyri  Altxandrim  anti- 
ttUit,I1uodort  item  episeopi,  Pytrhi,  atque 
Ptttili,  item  eonstantinopolitani  epitcopi,  cum 
kmretiàteorumteriptis,  statuent  stibscripti. 

Maximus,  episcopus  sancta  Aquileiensis  ec' 
dtsiœ,  ut  supra.  . 

Deus-Dedit,  episeopus  sanctœ  Calarilanœ 
tedttiœ,  ut  supra. 

Tous  les  antres  évêqaes  signent  de  même, 
et  il  n'y  a  qo'eux  ijui  signent.  Le  mot  ut  su- 
pra se  rapporte  évidemment  à  la  signature 
da  pape,  et  veut  dire  que  les  évêques  signent 
de  même  que  lui.  De  là  on  peut  inférer,  ce 
mesemble,  que  dans  ce  concile  on  a  reconnu 
les  évéqnes  juges  avec  le  pape  et  comme  le 
pape.  Dans  la  cinquième  session  on  lit  vingt 
canons  dressés  par  le  concile  entier.  Il  parait, 

Far  les  expressions  employées,  qu'ils  sont 
onvrage  non  du  pape,  mais  du  concile. 
Nons  disons  tous  nnanimement,  est-il  dit  ex- 
pressément (1).  Or  par  le  concile  on  entend 
évidemment  les  évêques,  puisque  ce  sont 
eoi  seuls  qui  sont  nommés  au  commencement 
des  sessions.  Cette  expression  ne  comprend 
pas  les  prêtres ,  puisqu'il  n'a  pas  été  parlé 
d'eax.  Elle  ne  peut  pas  présentei-  l'idée  de 
personnages  qui  n'ont  pas  été  nommés.  De 
même  après  les  canons,  les  évêques  seuls  les 
signent  dans  la  forme  qu'on  vient  de  voir. 
Ce  sont  donc  eux  seuls  qui  les  ont  faits.  Il 
est  remarquable  que  dans  le  concile  où  les 
érêqaes  délibèrent  activement,  non  pas  seu- 
jeoieDt  par  adhésion, maiaen  formant  un  vrai 
JDgement,  ilsdélibèrent  seuls  sans  les  prêtres 
et  les  diacres  de  l'église  romaine.  Ce  n'est 
qoe  lorsque  lesdécisions  paraissentl'ouvrage 
datonverain  pontife  seul,  et  que  la  délibéra- 
tion a  plutôt  la  forme  d'un  assentiment, 
a  nne  approbation  à  un  décret  rendu,  que  de 
la  confection  même  du  décret,  que  le  clergé 
j5i^^"^  parall  y  prendre  part.  Son  droit  à 
délibérer  dans  lés  concile^  n'était  certaine- 

(t)  Smcu  synodns  dixit... .  His  ilaque  nobis  pie 
aiqworthodoicjaxudiviiilUM  inspiRlam  docirinam 
•ontm  profestis  consonanter  dlciiiius  omnes  canoues 
(«qauiitur  canones  vigiiiU  )  :  bis  ilaque  a  nobis  pie 
prnmnlgaiig  eic....  el  siibscriiiUones.  (Cône.  l\oma- 
'rtun.  an.  6i9.  tub  Martiuo  1,  sccretarius  v.) 
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meut  pas  reconnu,  puisque  le  voici  exclu 
d'ane  délibération  conciliaire,  d'une  délibé- 
ratioa  propresaent  dite,  d'nne  délibération 
fort  importante,  d'nne  délibération  qui  com- 
prenait l'affermissement  de  la  foi  et  la  con- 
damnation de  plusieurs  patriarches  et  évê- 
qaes. Il  était  essentiel  qu'elle  fût  régu- 
lière, et  on  n'y  appelle  pas  les  prêtres  1  Peut- 
on  dire  après  cela  que  mémb  dans  le  seul  lieu 
du  monde  où  on  les  avait  quelquefois  ap- 
pelés aux  délibérations,  on  crût  leur  con- 
cours nécessaire  à  la  régularité,  à  la  cano- 
nicité,  à  la  validité  des  délibérations  ? 

XXII.  Le  pape  Vitalien  reçut,  en  667, 
l'appel  d'un  évéque  de  l'Ile  de  Crète ,  qui  se 
plaignait  d'avoir  été  injustement  condamné 
dans  an  concile  de  sa  province.  Nons  voyons, 
dans  une  lettre  de  Vitalien  au  métropolitain 
de  Crète,  qu'il  assembla ,  à  Rome,  un  con- 
cile d'évéqaes,  pour  examiner  la  requête 
del'évêqae  appelant,  et  que  la  sentence  por- 
tée contre  lui  ayant  été  examinée  devant  les 
évêques  du  concile,  il  a  para,  et  au  pape,  et 
à  eux ,  que  l'on  n'avait  pas  suivi  les  institu- 
tions des  saints  Pères  et  les  canons ,  dans 
l'examen  de  la  cause  et  dans  la  condamna- 
tion de  la  personne  (1).  Vitalien  ne  parle  que 
d  évêques  ;  il  les  annonce  comme  juges  avec 
lui  dans  le  concile  :  son  silence  sur  les  prê- 
tres donne  lieu  de  penser  qu'ils  n'ont  point 
eu  de  part  à  cette  décision.  Et  observons  en- 
core que  c'est  ici  un  jugement  personnel, 
qui  cassait  un  précédent  jdgement,  rendu 
par  an  concile  provincial  ;  qu'il  était  par 
conséquent  de  la  plus  grande  importance 
qu'il  fût  porté  avec  toute  la  régularité  pos- 
sible. Comment  donc  les  prêtres  n'y  con- 
courent-ils pas ,  si  leur  concours  est  essen- 
tiel à  la  régularité  des  jugements  ? 

XXIII.  En  679oa680,IepapeAgathon  tint, 
à  Rome,  un  concile.  On  lit  en  tête  les  noms  de 
ceux  qui  ont  siégé  avec  Ini  et  délibéré  :  Con- 
sidentibut  una  cum  eo  atque  cognoscentibus. 
Ç^  sont  dix-sept  évêques  et  trente-cinq  prê- 
tres :  on  ajoute  que  les  diacres  étaient  de- 
bout ,  ainsi  que  tout  le  clergé.  L'objet  de  ce 
concile  était  de  connaître  l'état  de  l'église 
d'Angleterre,  et  de  porter  remède  aux  abui 
qui  s'y  étaient  introduits.  Le  pape  adresse 
la  parole  à  tous  ceux  qui  étaient  assis  avec 
lui ,  consedentibus  dixit,  ce  qui  comprend  les 
évêques  et  les  prêtres.  Il  parait,  par  la  suite, 
que  tout  le  concile  a  porté  la  décision  quj 
consista  à  envoyer  en  Angleterre  des  députés 
revêtus  du  pouvoir  apostolique.  En  rappro- 

(!)  Igitur  post  aliquos  dies  ad  ejas  preces  coacer- 
vari  cœium  in  bac  urbe  Romana  constitutum  feei- 
mus,  m  flobiscum  considenles  e(  peiitio  ejusdem  epis- 
eopi, et  acu  sacerdoullter  cognoscerenlur.  Dom  ergo 
csseï  m  bac  urbe  Romana  congregata  eadem  syno- 
dus  epHîcoporum  pro  bujus  modl  negotio  audiendo 
vci  facieiido.  siaiim  nobis  nuniiaU  sunt  ejusdem 

exemplana  aciioois  a  tua  rraierniiate  directa 

Cumque  recensita  esset  senientia  coram  nostris  fra- 
tribus  episcopis,  visum  nobis  eisque  est  quod  non 
^unduni  tiiiiorem  Dei ,  neque  seeundum  institula 
Patrum  sacrosque  canones  ejusdem  Joannisantistitis 
Lappae  est  causa  cognita  et  terminala,  vel  poenalibus 
«ubmissa  cjiis  persona.  (Viialiani  papx  Enist.  i  ad 
Paulum,  arcbicp.  crcieu«ein.> 
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chant  celle  expression ,  wttitena  i^odus , 
emidojée  plosiears  fois,  de  rénameration 
faite  an  commencement  du  concile,  0|n  ne 
peut  se  dissimuler  qa'elle  s'étend  à  tout  le 
clergé  présent ,  et  que,  par  conséquent ,  tout 
le  cleii^é,  on  au  moins  les  évéques  et  les 
préIres,  ont  eu  la  même  part  à  la  décision. 
XXI y.  Le  même  pape  a  tenu  ,  en  €80 , 
un  autre  concile  où  il  y  aTait  cent  vingt- 
cinq  évéques.  L'objet  était  de  condamner  les 
monothélites ,  et  d'envoyer  des  députés  au 
sixième  concile  général,  qai  était  convoqué 
à  Constantinople.  Nous  n'avons  de  ce  concile 
qu'une  lettre  synodale ,  qui  est  rapportée 
dans  la  quatrième  session  du  troisième  con- 
cile de  Constantinople.  Les  souscriptions  de 
cette  lettre  montrent  deux  clioses  :  la  pre- 
mière, que  les  évéques  seuls  l'ont  écrite, 
car  elle  n'est  signée  que  d'eux  :  si  les  prêtres 
de  l'église  de  Rome  y  avaient  coopéré ,  ne 
l'auraienl-ib  pas  aussi  signée;  la  seconde, 

2Qe  les  décisions  dogmati<]ues  y  avaient  été 
iites  par  les  évéques,  conjointement  avec  le 
pape,  et  non  par  le  pape  seul.  Voici  la  for« 
mule  que  tous  ont  suivie  :  Â»draa$ ,  pratia 
Dei,  epUeopiu  sanctm  o»Uen$ii  eeele$tœ,  m 
Aanc  tuggettionem  qvam  pro  apoilolica  no»^ 
tra  fide  unanimiter  eoHêtruxtmut  timiliter 
stAseripH.  Cet  évéque  et  tons  les  antres  dé- 
clarent d'abord  quils  signent  de  même  que 
le  pape.  S'ils  n'avaient  pas  coopéré  comme 
lui ,  si  leur  signature  n'annonçait  qu'une 
adhésion  à  la  décision  émise  par  le  souverain 
pontife,  pourraient-ils  s'exprimer  de  cette 
manière?  Hais  d'ailleurs  ils  déclarent  qu'ib 
ànt  unanimement  construit  cette  exposition 
de  leur  doctrine.  Elle  est  donc  leur  ouvrage 
commun  ;  ils  y  ont  donc  tous  et  entre  eux , 
et  avec  le  pape ,  une  part  égale. 

XXV.  La  différence  de  ces  deux  conciles, 
tenus  sous  le  même  pontife ,  vraisemblable- 
ment par  les  mêmes  personnes ,  dans  la 
même  année ,  ou  tout  au  plus  à  un  an  de 
distance ,  est  frappante.  Dans  le  premier, 
où  il  est  question  (renvoyer  des  légats  apos- 
toliques en  Angleterre ,  ce  que  le  pape  pou- 
vait taire  seul  et  sans  concile,  les  prêtres 
sont  consultés  comme  les  évéques  :  eux ,  et  ' 
peut-être  tout  le  reste  du  clergé,  disent  leur 
avis  comme  les  évéques  ;  mais  dans  le  se- 
cond ,  où  il  s'agit  d'une  décision  doctrinale , 
qui  tire  sa  force  de  la  réunion  du  chef  de 
VEglise  à  tons  les  antres  juges  de  la  foi ,  où 
l'on  nomme  des  députés  chargés  de  pouvoirs 
de  tontes  les  églises  d'Italie  dans  un  concile 
général ,  les  évéques  seuls  délibèrent  ;  eux 
seuls  signent  la  lettre  adressée  à  ce  concile, 
qui  doit  y  être  lue  et  discutée.  De  cette  diffé- 
rence si  grande  entre  deux  conciles  qui  ont 
d'ailleurs  tant  de  rapports  entr'eox ,  résul- 
tent deux  conséquences  :  la  première ,  que 
l'nsage  des  prêtrea  et  des  diacres  de  Rome 
de  dAibérer ,  comme  les  évéques ,  dans  les 
conciles  de  cette  ville,  n'était  pas  encore 
bien  établi  à  la  fin  du  septième  siècle ,  puis- 
qu'on y  voit  deux  conciles ,  dans  l'un  des- 
quels ils  paraissent  coopérer  de  même  que 
les  évéques ,  tandis  que ,  dans  l'autre  ,  ils 
ne  se  monlreat  point ,  et  les  évê«iues  seuls 


font  et  signent  la  pièce  la  plus  importante, 
et  probablement  le  seul  ouvrage  du  concile, 
au  moins  le  seul  qui  nous  reste.  La  secosde 
conséquence  de  cette  différence  est  ce  que 
nous  avons  déjà  observé.  C'est  dans  la  cbow 
qui  exige  la  plus  grande  régularité,  qoe  les 
évéques  paraissent  seuls  et  sans  le  clergé  dn 
second  ordre.  Le  second  de  ces  deux  coociles 
présente  un  jugement  doctrinal  contre  l'er- 
reur des  monothélites.  Ce  jugement ,  pour 
être  valide,  doit  être  porté  par  tous  les  jagei 
légitimes ,  et  il  ne  l'est  que  par  les  évêqaes. 
On  députe  au  concile  général ,  pour  repré- 
senter l'église  d'Italie:  pour  que  les  ponroin 
des  députés  de  délibérer  au  concile  soient 
réguliers ,  il  faut  qu'ils  les  reçoivent  de  toai 
ceux  qui  ont  le  droit  de  les  donner ,  et  qui 
les  possèdent  eux-mêmes.  Ce  sont  les  évé- 
ques seuls  qui  les  confèrent.  Dans  le  pre- 
mier de  ces  deux  conciles,  les  députés  qw 
l'on  envoie  en  Angleterre  sont  re vélos,  nen 
des  pouvoirs  de  toutes  les  églises,  pour  déli- 
bérer dans  an  concile  général,  mais  da  poo- 
voir  du  pape,  pour  connaître  et  réformer  les 
abus  de  l'église  d'Angleterre  :  ce.  sont  les  lé- 
gats du  pape.  Il  n'était  pas  nécessaire,  pour 
les  choisir  et  les  envoyer,  qu'il  assemblât  an 
concile.  Le  concile  assemblé  a  plntét  des 
avis  à  lui  donner  que  des  décisions  à  former 
de  concert  avec  lui.  Il  reçoit  les  conseils  dn 
clergé  de  Rome ,  comme  des  évéques  de  la 
province.  Nous  trouvons,  en  685,  un  concile 
de  Rome,  tenu  par  le  pape  Jean  V.  Hais  ce 
qu'en  rapporte  l'éditeur,  d'après  Anastase  le 
bibliothécaire,  dans  la  Vie  ae  ce  pontife,  est 
très-abrégé  et  ne  présente  rien  de  relatif  i 
notre  question. 

XXVI.  Voilà  tout  ce  que  j'ai  pu  trouver 
de  conciles  tenus  à  Rome  depuis  w5,  où  l'on 
voit  pour  la  première  fois,  dans  ces  saintes 
assemblées,  des  prêtres  joints  aux  évéqses 
pour  exprimer  leurs  avis  jusqu'à  la  détnre 
du  septième  siècle.  Il  faut  maintenant  exa- 
miner ce  qui  résulte  de  cette  suite  d'autorités. 
H  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  point  précis 
de  la  question  que  nous  examinons.  Elle 
consiste  à  savoir  si,  de  droit  divin,  les  prêtres 
et  les  diacres  ont  voix  délibérative  dans  les 
conciles.  On  nous  oppose  l'usage  des  conciles 
de  la  première  église  dn  monde,  où  on  voit, 
dans  une  très-haute  antiquité,  les  prêtres 

1  «rendre  la  même  part  aux  délibérations  que 
es  évéques.  C'est  cet  usage  que  nous  avons 
à  discuter  ici. 

XXVII.  Pour  <|n'nn  usage  de  l'Eglise 
prouve  qu'une  institution  quelconque  est  de 
droit  divin,  il  doit  réunir  trois  conditions: 
ranliqnité,  la  perpétuité,  l'oniversalilé.  l'ai 
établi  ailleurs  celte  yérité  (1),  maisil  est  bon 
de  rappeler  ici  ce  qne  j'en  ai  dit,  et  de  mon- 
trer en  même  temps  que  l'usage  qu'on  nons 
objecte  n'a  aucune  de  ces  trois  qualités  es- 
sentiellement requises. 

XXVIII.  En  premier  lien,  un  usage  de  I  »• 
glise  ne  peut  prouver  une  instilolion  divine 
que  quand  il  remonte  au  premier  flge  da 
christianisme.  Quand  on  ne  le  voit  établi 

(I)  Voy.  l'«  Dissert.,  chap.  3,  n*  1. 
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qu'âpre*  phniMira  sièclcc,  on  a  raiaon  de 
croira  qo'U  n'a  pas  J.-G.  pour  aatenr.  A  plus 
forte  raison  quand  on  lai  connaît  nne  origine 
fort  postérienre  à  l'établissement  de  la  rdi- 
gion,  qaand  on  pent  assigner  l'époqae  de 
800  eommencemenl,  quand  avant  cette  épo- 
que on  voit  qo'il  n'existait  pas,  et  qu'an 
wage  contraire  était  en  vigueur,  il  est  incon- 
teslable  qu'il  ne  remonte  pas  à  l'institution 
dÏTine.  I/époque  où  l'on  voit  pour  la  pre- 
mière fois  des  prêtres  s'unir  aux  évéques 
rtar  émettre  leur  vœu  dans  un  concile ,  est 
la  vérité  fort  reculée  ;  mais  elle  est  connne. 
Elle  n'est  ni  des  premiers  siècles  de  l'Eglise, 
ni  même  des  premiers  conciles  dont  nous 
possédons  les  actes.  Plus  de  quatre  siècles 
et  demi  s'étaient  écoulés  depuis  la  fondation 
du  christianisme ,  et  plus  de  cent  cinquante 
aas  depuis  le  temps  où  l'Eglise,  jouissant  de 
la  paix  extérieure,  a  commencé  à  recueillir 
soigneusement  et  à  conserver  précieusement 
la  actes  de  ses  conciles.  Il  est  bien  difficile 
de  lier  à  l'ordre  de  J.-C.  une  pratique  dont 
on  découvre  la  trace  à  une  aussi  grande  dis* 
tance.  Dans  ce  long  intervalle  il  s'était  tenu 
on  grand  nombre  de  conciles.  Nous  avons 
ru  que  les  évéqoes  seuls  étaient  regardés 
comme  Pères  de  ces  conciles ,  que  les  déci- 
sions n'étaient  attribuées  qu'à  eux,  qu'ils 
prononçaient  les  jugements,  qu'ils  signaient 
teols  et  sans  les  prêtres  les  canons  et  les 
épltres  synodales.  Je  ne  répéterai  point  ici 
ut  preuves  multipliées  que  j'ai  données  de 
ces  bits;  je  me  contenterai  d'en  tirer  la  con- 
séquence. Avant  l'an  M5  on  ne  voit,  dans 
aucnn  concile,  les  prêtres  unis  aux  évéques 
ponr  opiner  ;  et  au  coùtraire,  dans  un  ^rand 
nombre  de  conciles  antérieurs,  on  TOit  les 
évéqoes  former  seuls ,  signer  seals  les  déci- 
sions, les  jugements,  les.  actes  des  conciles. 
Donc  non-seulemeul  il  n'est  pas  prouvé  que 
ce  fût  par  un  droit  reçu  de  J.-C.  qae  les  prê- 
tres, à  celte  époque,  opinèrent  dans  un  conci- 
le; mais  il  est  au  contraire  incontestablement 
démontré  que  ce  ne  fnt  pas  en  vertu  de  l'ins- 
titotion  divine  qu'ils  y  émirent  leurs  opi- 
nions. 11  est  donc  certain  que  «e  fut  par  une 
concession,  par  une  grflce ,  par  nne  faveur 
spéciale. 

XXIX.  En  second  lien,  un  usage  ne  peut 
prouver  le  droit  divin  que  quand  il  est 
constant.  Un  usage  qui  n'est  pas  suivi,  qui 
éprouve  des  interruptions,  des  contradic- 
tions, ne  prouve  rien,  ce  n'est  pas  même  un 
usage.  Car  l'asage  ne  se  forme  pas  de  quel- 
ques faits  isolés  répandus  çà  et  là  dans  un 
long  intervalle  de  temps ,  et  contrarié  dans 
le  même  intervalle  par  des  faits  opposés. 
C'est  la  suite,  la  succession  continue  qui 
forme  et  qui  constate  l'usage.  Ce  que  J.*C.  a 
institué  a  dd  s'observer  constamment  et  sans 
ialerroption  ;  le  précepte  divin  a  dû  avoir 
toujours  et  sans  variation  son  exécution. 
Nous  sommes  bien  éloignés  de  reconnaître, 
dans  la  pratique  des  conciles  de  Rome  rela- 
tivement à  1  opinion  des  prêtres,  cette  suite 
continue  et  constante  qui  seule  forme  l'usage 
et  qui  peut  montrer  une  institution  divine. 
Dès  le  premier  de  ces  conciles,  en  ^65,  nous 


voyons  deux  délibérations ,  l'une  par  accla- 
mation, oà  les  prêtres  concoarént;  l'autre 
Cir  forme  d'opinions  individuelles  prises  par 
s  seuls  évêqaes.  Vingt  ans  après,  sons  Fé- 
lix UI,  de  deux  conci^s  il  y  en  a  un  oA  les 
prêtres  sont  assimilés  aux  évéques,  un  autre 
où  la  lettre  synodale,  la  seule  pièce  qui  nons 
en  reste,  n'est  signée  que  des  évéques;  sous 
Gélase  on  voit  de  même  un  concile  où  les 
prêtres  unissent  leurs  acclamations  à  celles 
des  évéques  ;  un  autre  où  les  évéques  for- 
ment le  décret  avec  le  pape,  sans  qu'il  soit 
fait  mention  des  prêtres.  Sous  Symm'aque 
un  concile  est  signe  par  les  évêqaes,  les  prê- 
tres et  les  diacres  ;  tous  les  autres  dont  on  a 
les  signatures  ne  portent  que  celles  des  évê- 
ques.lci  les  acclamations  qui  paraissent  for- 
mer la  délibération  sont  communes  aux  deux 
ordres  :  là  un  jugement  personnel  est  aitri- 
'  bué  aux  seuls  évéques  par  le  monarque  qui 
a  fait  assembler  le  concile,  et  est  signé  uni- 
quement par  eux.  De  même,  sous  S.  Grégoire, 
un  concile  présente  les  acclamations  com- 
munes des  évéques  et  des  prêtres  :  un  autre 
ne  montre  qne  les  évéques  applaudissant 
au  décret  et  le  signant.  Sous  Martin  V  et 
sous  Vitalien,  les  évêqaes  seuls  délibèrent. 
Sons  Agalhon,  de  deux  conciles  le  premier 
a  eu  pour  délibérants  tout  le  clergé ,  l«  se- 
cond, les  seuls  évéques.  Si  on  trouve  conti- 
nuellement des  faits  contradictoires  dans  les 
conciles  tenus  sous  le  même  pontificat,  on 
trouve  aussi  bien  des  variations  en  compa- 
rant entre  eux  les  conciles  des  diverses  épo- 
ques. D'abord  les  prêtres  seuls  paraissent 
avec  les  évéques.  Quelque  temps  après  les 
diacres  s'y  joignent.  Dans  les  conmience- 
ments  ce  n'est  qne  dans  les  acclamations  que 
le  second  ordre  se  joint  au  premier  ;  sur  la 
fin  on  ne  voit  plus  d'acclamations.  Ce  sont 
des  alternatives  continuelles  de  conciles  si- 
gnés 6a  non  signés  par  les  prêtres,  d'énon- 
ciations  nue  les  prêtres  ont  concouru,  ou 

3ue  les  évêqaes  seuls  ont  délibéré.  Peut-on 
ire  que  ce  soit  là  un  usage  formé,  nne  pos- 
session établieTCe  sont  des  actes  isolés,  d'a- 
bord peu  significatifs,  le  devenant  un  peu 
pins  ensuite.  C'est  la  marche  ordinaire  d'un 
usage  qui  se  forme,  qui  s'établit  par  degrés. 
Et  ce  qui  est  bien  pins  positif  encore ,  c'est 
ce  que  nous  avons  observé  plusieurs  fois  en 
rapportant  les  faits,  qne  les  délibérations 

!  irises  par  les  évéques  sans  les  prêtres  sont 
es  plus  importantes  ,  et  celles  qu'il  était  le 
plus  essentiel  de  rendre  régulières.  Con- 
cluons ce  raisonnement.  On  ne  voit  point , 
même  dans  la  seule  église  où  les  prêtres 
aient  opiné  dans  les  conciles  à  cette  époque, 
d'usage  constant  à  cet  égard.  Tous  les  exem- 
ples que  l'on  pent  rapporter  de  leur  concours 
aux  délibérations  sont  contredits  par  d'au- 
tres exemples,  plus  nombreux  et  plus  impor- 
tants, de  délibérations  dont  ils  sont  exclus. 
Si  c'eût  été  d'après  un  précepte  divin  qu'ils 
eussent  opiné  dans  quelques  conciles  de 
Rome,  ils  eussent  en  vertu  du  même  titre 
opiné  dans  tons  ;  leur  droit  les  eût  suivis,  dans 
les  uns  comme  dans  les  autres.  Ils  n'avaient 
pas  droit  de  délibérer  dans  quelques  conciles 
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paitqu'on  ne  les  t  a  pas  admis  :  donc  ils 
n'ont  eu  droit  de  délibérer  dans  aucun  :  donc 
quand  ils  y  ont  délibéré,  ce  n'a  pas  été  en 
vertu  d'un  droit,  mais  par  pririlége  et  par 
concession. 

XXX.  En  troisième  lien,  on  usage  parti- 
culier observé  dans  une  seule  église  ne 
Îroave  pas  le  droit  divin.  Les  préceptes  de 
.•C.  sont  universels  :  ils  doivent  être  obser- 
vés partout  où  son  nom  est  adoré.  Ils 
sont  la  loi  de  toutes  les  églises ,  aucune 
n'a  eu  droit  de  s'y  soustraire.  Ce  ne  sont 
donc  que  les  usages  universellement  obser- 
vés dans  tonte  la  catholicité  qu'on  peut  re- 
farder  comme  fondés  sur  la  parole  divine. 
>es  pratiques  partielles  qui  n'ont  lieu  que 
dans  quelques  églises ,  tandis  que  d'autres 
les  méconnaissent ,  n'indiquent  point  une 
origine  divine.  A  plus  forte  raison,  une  pra-  _ 
tique  particulière  k  une  seule  église ,  contre-  ' 
dite  par  la  pratique  de  toutes  les  autres 
églises  du  monde  chrétien ,  ne  peut  pas  être 
regardée  comme  prescrite  par  J.-C.  Il  fau- 
drait supposer  que  cette  seule  église  a  été 
fidèle,  et  que  toutes  les  autres  ont  été  déso- 
béissantes :  que  le  dépôt  sacré  des  préceptes 
divins ,  altéré  dans  presque  toute  la  catholi- 
cité ,  ne  s'est  conservé  que  dans  une  petite 
partie;  ce  qni  est  contraire  aux  principes 
catholiques.  Or,  il  est  certain  que,  tandis 

În'i  Rome  on  admettait  quelquefois  aux 
élibérattons  des  conciles  des  membres  du 
second  ordre ,  dans  tous  les  autres  conciles 
du  monde  chrétien  on  n'y  admettait  que  les 
évéqnes.  Je  ne  répèlerai  pas  ici  les  prenves 
multipliées  que  j'ai  données  depuis  le  com- 
mencement de  ce  chapitre  ,  que  les  évéques 
seuls  étaient  regardés  comme  juges  dans  les 
eonciles,  que  toutes  les  opérations ,  déOni- 
tions  dogmatiques ,  jugements  personnels , 
règlements  de  discipline  ,  épltres  synodales 
étaient  délibérés,  décidés,  signés  par  eux 
seuls.  Si  A  la  même  époque  où,  dans  quelques 
conciles  romains  on  voit  des  prêtres  délibé- 
rer., dans  tous  les  autres  conciles  de  la  ca- 
tbolicKé  on  voit  toutes  les  délibérations  prises 
par  les  évéques  seuls ,  on  doit  en  conclure 
que ,  dans  les  conciles  de  RoDie,  ils  n'exer- 
çaient pas  un  droit.  S'ils  l'avaient  eu  à  Renie, 
Ils  l'auraient  eu  partout  ailleurs.  J.-C.  ne  l'a 
pas  plus  accordé  aux  prêtres  de  Rome  qu'aux 
autres.  Ils  ne  l'ont  pas  eu  dans  les  divers 
eonciles  du  monde  cnrétien  :  ils  ne  l'avaient 
donc  pas  à  Rome  :  ils  y  délibéraient  dqnc 
par  un  privilège  particulier. 

XXXI.  On  nous  dira  sans  doute  qae  1'^ 
glise  de  Rome  étant  la  première  église  du 
inonde,  les  antres  églises  doivent  conformer 
leur  discipline  à  la  sienne,  et  que  ce  n'est 
pas  à  elle  à  se  modeler  sur  les  autres. 

XXXII.  Je  répondrai  d'abord  que  ce  rai- 
sonnement sort  de  la  question,  il  ne  s'agit 
pas  de  ce  qui  serait  le  meilleur,  mais  de  ce 
qui  est  de  droit  divin.  Je  répondrai  ensuite 
que  l'église  de  Rome  étant  la  première  de 
toutes ,  aucune  église  particulière  ne  doit 
préférer  sa  propre  discipline  à  celle  qui  y 
est  pratiquée.  Mais  la  discipline  de  l'église 


de  Rome  est-elle  préféraUe  à  celle  de  toutes 
les  autres  églises  de  la  catholicité? 

XXXIII.  Je  répondrai  enin,  relativement 
à  l'objet  dont  il  s'agit  ici,  i  l'opinion  dans  les 
conciles ,  que  les  antres  églises  n'ont  pas  dA 
conformer  leur  discipline  à  celle  de  l'église 
romaine,  si  l'église  romaine  a  eu  ,  pour  ac- 
corder i  ses  prêtres  et  à  ses  diacres  la  voix 
délibérative  aux  conciles,  des  raisons  parti- 
culières que  les  autres  églises  n'avaient  pas. 
J'ai  déjà  dit  un  mot  de  ces  causes  qui  ont 
fait atiribueranx prêtres,  dans  lesconcilesde 
Rome,  le  même  suffrage  qu'aux  évéques.  Il 
est  bon  de  les  développer  plus  amplement. 

XXXIV.  Nous  tenons,  en  France,  que  le 
souverain  pontife  romain ,  chef  de  rÈglise 
universelle,  a  sur  chaque  évêque  une  pri- 
mauté d'honneur  et  de  juridiction  ;  mais 
qu'il  n'est  pas  supérieur  aux  corps  des  évé- 
ques réunis.  Nous  enseignons  que  les  évé- 
ques ont  reçu  immédiatement  de  J.^.,  dans 
la  personne  des  apôtres,  la  juridiction  dont 
ils  sont  revêtus,  comme  le  pape  a  reçu  sa 

R rimante  dans  la  personne  de  S.  Pierre, 
ious  soutenons  en  conséquence  que  les 
évéques  sont  juges  de  la  foi  et  de  toutes  les 
antres  matières  qui  se  traitent  dans  les  con- 
ciles, de  même  que  le  pape  et  avec  parité  de 
suffrage.  Mais  nous  savons  que  notre  doc- 
trine n'est  pas  celle  de  toute  l'Eglise.  Les 
ultramontains  pensent,  et  sans  parta|;er  leur 
opinion  nous  ne  la  condamnons  point ,  que 
J.-C.  a  donné  à  S.  Pierre  et  à  ses  successeurs 
la  plénitude  de  la  puissance  et  le  don  d'in- 
faillibilité, et  que  S.  Pierre  a  communiqué 
aux  autres  apôires,  et  après  eux  aux  éréqoes, 
la  juridiction  dont  ils  bont  revêtus.  Ils  pré- 
tendrnt  en  conséquence  que  le  pape  est  su- 
périeur même  au  corps  des  évéques  réunis 
en  concile;  que  c'est  de  lui  que  les  décisions 
des  conciles  généraux  tirent  leur  autorité  et 
leur  irréformabilité.  Il  résulte  de  là  que,  se- 
lon eux ,  dans  les  conciles  où  se  trouve  le 
souverain  pontife,  et  plus  spécialement  en- 
core dans  les  conciles  particuliers,  les  décrets 
émanent  essentiellement  de  lui.  Les  évéques 
ne  sont  pas  ses  co-iuges ,  comme  ils  le  sont  dans 
les  principes  de  léglise  gallicane.  Ils  ne  peu- 
vent donc  être  dans  les  conciles  auxquels  ilas- 
siste  que  ses  conseillers.  Ils  ne  forment  point 
le  jugement  par  leurs  opinions,  ils  le  prépa- 
rent par  leurs  avis.  Les  évéqnes  sont  en  un 
mot,  dans  le  système  ultramontaio,  vis-à-vis 
du  pape,  aux  conciles,  ce  que  nous  disons 
que  les  prêtres  y  sont  vis-à-vis  des  évéques. 
D'après  cela  il  est  assez  indifférent  que  le 
pape,  de  qui  tout  dépend,  accorde  le  même 
suffrage  aux  prêtres  de  son  église  qu'aux 
évéques.  Il  ne  tait  dans  ce  cas  que  multiplier 
ses  conseillers.  Une  change  rien  à  l'ordredes 
jugements ,  puisque  lui  seul  reste  toujours 
juge  suprême,  juge  unique,  et  n'est  point  as- 
treint i  prononcer  d'après  la  pluralité  des 
suffrages.  Ce  système  n'était  pas  sans  doute 
aussi  consolidé,  aussi  développé  dans  les 
siècles  que  nous  examinons  ici,  qu'il  l'a  été 
dans  les  temps  postérieurs  :  mais  on  voit, 
par  plusieurs  même  des  conciles  que  nous, 
venons  de  citer,  qu'il  commençait  à  s'établir. 
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Il  y  en  a  qaelqaes-nns  où  les  éréqaes  ju- 
gent arec  le  pape,  mais  on  eu  voit  d'antres 
aossi  où  la  décision  parait  émaner  de  la  seole 
autorité  da  souTefain  pontirc.  Tels  sont  le 
second  et  le  Iroisième  concile  sons  Félix  III, 
en  U3  et  en  487.  Dans  l'on  la  lettre  du  con- 
cile est  signée  par  les  évéqnes,  suivant  la 
décision  da  siège  apostolique.  Dans  l'aalre, 
le  pape  fait  publier  ce  qu'il  lui  a  plu  de  dé- 
,cider,  sans  qu'il  paraisse  même  qu'on  en  dé- 
libère. Tel  est  le  second  concile  sous  Gélase, 
en  h% ,  où  le  pape  accorde  grâce  au  prêtre 
Misène ,  sur  la  demande  qui  lui  est  faite ,  et 
non  d'après  le  jugement  des  membres  da 
concile.  Tel  est  encore  le  quatrième  concile 
sous  Symmaque,  où  la  souscription  des  évé- 
qn(;s  porte  que  le  décret  a  été  fait  par  lui. 
Tel  enOn  le  troisième  concile  de  S.  Grégoire , 
où  il  signe  la  constitution  qu'il  a  faite,  et  où 
les  évéques  disent  de  même  qu'ils  signent  la 
constitution  faite  par  lui.  Ces  monuments 
flQzqoels  il  serait  facile  d'en  joindre  d'autres 
du  môme  temps ,  montrent  que  dès  lors  la 
prétention  des  papes  à  être  seuls  juges  dans 
leurs  conciles,  quand  ils  les  tenaient  en  per- 
sonne, était  élevée;  que  les  évéques  voisins 
de  Rome  ne  s'y  opposaient  pas  ;  que  même 
ils  la  favorisaient.  Dès  lors,  il  n'est  pas  éton- 
nant que  le  clergé  de  Rome  ait  paru  avoir  la 
même  part  qu'eux  dans  quelques  conciles. 
Ils  n'avaient  aucun  intérêt  à  s'y  opposer,  et 
regardant  le  pape  comme  juge  suprême  et 
même  unique ,  ils  ne  pouvaient  s'empêcher 
de  reconnaître  en  lui  le  droit  d'accorder  le 
même  suffrage  qu'à  eux,  i  qui  il  lui  plaisait. 
C'était  la  conséquence  du  système.  Ce  qui 
fait  qu'on  attribue  aux  prêtres  et  aux  évé- 
ques le  même  suffrage  dans  ces  conciles,  ce 
n'est  pas  qu'on  y  accorde  aux  prêtres  le  suf- 
frage délibératif ,  c'est  qu'on  réduit  les  évé- 
3 Des  au  suffrage  consultatif.  II  n'en  était  pas 
e  même  dans  les  autres  conciles  provin- 
ciaux ou  généraux.  Les  métropolitains  n'a- 
vaient pas  dans  les  premiers  la  prétention  de 
former  les  décisions  de  leur  autorité ,  aussi 
tons  les  décrets  sont-ils  formés  par  des  déli- 
bérations ,  et  ce  sont  les  évéques  seuls  qui 
les  prennent.  Dans  les  conciles  généraux  oo 
Toit  aussi  que  tout  était  délibéré ,  pwn 
qu'on  ne  croyait  pas  que  le  pape  fût  le  seul 
JDge  des  controverses.  Les  décisions  mêmes 
da  pape  y  étaient  soumises  i  l'examen  et  an 
jugement  ;  mais  c'était  à  l'examen  et  au  ju- 
gement des  évéques.  Nous  en  avons  on  té- 
moignage célèbre  dans  la  délibération  prise, 
au  concile  de  Chalcédoine,  sur  JUi  lettre  do 
8.  Léon  à  Flavien,  dont  nous  avons  parlé 
ailleurs.  Tous  les  évéques  du  concile  et  les 
représentants  des  évéques  absents  donnèrent 
séparément  et  successivement  leur  opinion 
sur  cette  lettre;  et  d'après  leur  suffrage  il 
fut  jugé  que  la  lettre  était  conforme  ai»  dé- 
cisions des  deux  premiers  conciles  géné- 
raux (1).  Si  donc  nous  voyons,  dans  les  con- 
ciles particuliers  de  Rome,  les  prêtres  assi- 
milés aux  évéques  pour  les  délibérations,  on 
ne  peut  rien  en  conclure  relativement  aux 

(I)  Voypï  ci  dessus,  ch;>p.  5, 1"  partie,  art.  7,  n.  15. 
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autres  conciles,  parce  qu'il  ^  avait  à  Rome, 
ou  qu'au  moins  il  s'y  formait  une  opinion  a 
ce  sujet,  qui  n'était  pas  adoptée  dans  le  reste 
de  la  chrétienté. 

XXXV.  L'autorité  suprême  du  pape ,  sur 
les  délibérations  des  conciks  où  il  assistait , 
étant  reconnue  dans  les  pays  voisins  de 
Rome ,  il  est  très-nalurel  qu'il  v  ait  accordé 
à  des  prêtres  et  à  des  diacres  le  même  suf- 
frage qu'aux  évéques.  Nous  avons  remarqué 
que  ces  prêtres  et  diacres  qui  paraissent 
roter  dans  les  conciles  de  Rome,  ne  sont  pas 
des  ecclésiastiques  amenés  par  les  évéques 
qui  composaient  le  concile,  comme  on  en 
voit  dans  les  autres  conciles  du  même  temps. 
C'est  le  clergé  de  la  ville  de  Rome  qui  assis- 
tait aux  conciles  de  cette  ville.  Noua  le 
voyons  par  les  signatures  de  quelques-uns 
de  ces  conciles  ;  cela  est  dit  expressément 
dans  les  actes  de  quelques  autres.  Il  était 
naturel  que  le  pape  voulût  favoriser  les 
membres  de  son  église  avec  lesquels  il  avait 
des  rapports  particuliers,  qui  avaient  ea 
grande  pari  à  son  élévation.  Traitant  avec 
eux  hors  des  conciles  tontes  les  affaires  non- 
seulement  de  la  ville  de  KomR ,  mais  de  la 
chrétienté  entière,  il  est  tout  simple  qu'il  ait 
désiré  les  discuter  aussi  avec  eux  dans  les 
conciles.  La  considération  dont  jouissait  à 
juste  titre  le  clergé  dé  la  première  église  du 
monde,  qui  dans  la  vacance  du  saint-siége  la 
régissait,  qui  avait  la  principale  influence 
dans  le  choix  du  souverain  pontife ,  était  un 
motif  bien  propre  à  lui  acquérir  des  distinc- 
tions particulières.  C'est  d'après  ces  consi- 
dérations que  nous  voyons,  dans  les  siècles 
suivants,  ces  mêmes  prêtres  et  diacres  titu- 
laires de  l'église  de  Rome,  revêlas  de  la  plus 
grande  décoration  et  des  plus  beaux  privi- 
lèges. Lorsque  nous  les  voyons  vers  la  un  da 
cinquième  siècle  opiner  dans  les  conciles  de 
Rome,  nous  devons  naturellement  en  con- 
clure que  c'est  là  le  principe  de  la  préroga- 
tive universellenoent  reconnue  depuis ,  et 
donton  ne  voit  pas  ailleucsl'orfgine,  d'opiner 
à  tous  les  conciles,  même  aux  conciles  géné- 
raux. On  ne  peut  pas  dire  que  ces  considé- 
rations qui  ont  dû  engager  les  papes  à  ad- 
mettre aux  délibérations  de  leurs  conciles  le 
clergé  de  leur  église,  eussent  le  même  poids 
dans  le  reste  de  la  chrétienté,  et  dussent  de 
même  faire  délibérer  dans  tous  les  conciles 
les  prêtres  et  les  diacres.  Il  reste  donc  prouvé 

3ue  la  discipline  de  l'église  de  Rome  n'a  pas 
û  influer  sur  celle  des  autres  églises  ;  ^uo 
des  raisons  personnelles,  soit  an  pape,  soit  à 
son  clergé,  ont  pu  faire  donner  au  clei^é  du 
Rome  des  prérogatives  particulières  que  les 
autres  membres  du  clergé  ne  partageaient 
pas  ;  que  par  conséquent  on  ne  peut  pas 
conclure  du  suffrage  des  prêtres  et  des  dia- 
cres aux  conciles  de  Rome,  qu'ils  eussent  le 
même  suffrage  aux  autres  conciles. 

XXXVI.  Résumons  en  peu  de  mots  ce  qui 
vient  d'être  établi  dans  cet  article.  Dans  quel- 
ques conciles  de  Rome ,  depuis  la  fin  du  cin- 
quième siècle ,  les  prêtres  et  même  les  dia- 
cres de  cette  ville  paraissent  quelquefois 
coDcoorir  aux  décisions  comme  l(^  évéques  ) 
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m4Îs  celte  pratique  ne  remonte  point  plas 
haut ,  et  est  même  contraire  à  l'usage  des 
temps  antérieurs.  Elle  n'est  pas  constante , 
même  dans  les  conciles  de  Rome ,  pendant 
cet  interralle,  et  on  y  roit  à  ce  sujet  beau- 
coup de  variations.  C'est  principalement  dans 
les  délibéralions  par  acclamation  ,  que  l'on 
peut  regarder  plutôt  comme  des  adhésions 
que  comme  des  jugements ,  qu'on  voit  les 
prêtres  intervenir.  Dans  celles  qui  sont  les 
plus  importantes  ,  qu'il  est  le  plus  essentiel 
de  rendre  régulières ,  les  évéques  seuls  B- 
gnrent  arec  Te  pape.  Enfin ,  elle  est  combat- 
tue par  la  discipline  con.«tante  et  uniforme  de 
tous  les  antres  conciles  à  la  même  époque. 
Il  est  donc  certain  qu'elle  ne  remonte  pas  à 
l'institution  divine,  et  que  cette  prérogative* 
dont  le  clergé  de  Rome  jouit  encore  «  est  une 
Cavenrquilai  a  été  accordée,  une  concession 
qui  lui  a  été  faite  par  le  saint^iége  et  par 
lEgltse. 

ARTICLE    XUI. 

CeneiU$  de  Tolède  et  quelquet  outrée ,  depuis 
le  milieu  jusqu'à  la  fin  au  septième  siècle. 

I.  Nous  venons  de  voir  nne  première  in- 
novation dans  la  discipline  qui  n'admettait 
que  les  évêques  à  délibérer  dans  les  conciles, 
une  première  introduction  de  quelques  prê- 
tres et  de  quelques  diacres  dans  ces  délibé- 
rations. Nous  allons  en  voir  une  seconde  en- 
viron deux  cents  ans  après  le  commencement 
de  la  première.  Elle  n'est  pas  du  même  genre. 
Ce  n'est  pas  le  clergé  d  une  église  particu- 
lière qui  s'unit  aux  évêques  pour  délibérer  , 
ce  sont  des  ecclésiastiques  d  an  rang  distin- 
gué dans  l'Eglise ,  et  spécialement  des  abbés 
qui  signent  dans  les  conciles  avec  les  évê— 

Sues ,  et  de  même  qu'eux.  C'est  dans  l'église 
'Espagne  que  cette  nouveauté  se  produit. 
II  est  nécessaire  d'en  examiner  l'origine  et 
la  suite,  et  de  reprendre  les  conciles  de  cette 
église ,  comme  nous  avons  suivi  ceux  de 
l'église  romaine.  Jusque  vers  le  milieu  du 
septième  siècle,  la  discipline  de  l'église  d'Es- 
pagne était  conforme  à  celle  de  toutes  les  au- 
tres églises.  Les  évêqaes  seuls  ;  formaient  les 
délibérations  des  conciles.  Les  sept  premiers 
conciles  de  Tolède,Ies  deux  célèbres  conciles 
de  Séville ,  ceux  de  Saragosse,  de  Terrassa, 
les  trois  premiers  de  Drague  ,  tous  ceux  en- 
fin qui  ont  été  tenus  en  Espagne  ne  présen- 
tent que  les  signatures  des  évêques  et  des 
fondes  de  pouvoir  des  évêques  absents.  Il 
n'y  a,  sur  ce  point,  aucune  variation  jus- 
qu'au huitième  concile  de  Tolède,  de  l'an 
653.  Mais  dans  ce  concile ,  les  souscriptions 
sont  différentes.  On  lit  d'abord  celles  des 
évêques  au  nombre  de  dnqnante-el-une,  en- 
snitecelles  des  abbés  an  nombrede  dix,  aux- 

Saelles  sont  jointes  celles  de  l'archiprêtre 
e  Tolède  et  du  primicier.  Après  cela ,  vien- 
nent celles  des  vicaires  des  évêques,  qui  sont 
dix,  et  enfin  celles  de seixa  seigneurs  quali- 
fiés hommes  illustres. 

II.  Dans  le  neavième  concile  de  la  même 
ville,  en  OÙ,  on  troare Us sigoatarei  de 


seize  évêque< ,  de  six  abbés  avec  l'arcbipré- 
tre  de  Tolède  et  le  primicier,  d'un  vicaire 
d'évêque  absent ,  et  de  quatre  hommes  il- 
lustres. Le  dixième  concile  de  la  même  ville, 
en  655,  présente  seulement  les  signatures 
de  vingt  évêques  et  de  cinq  vicaires  d'évê- 
ques  absents.  Dans  l'ordre  des  conciles  d'Es- 
pagne suit  celui  de  Hérida ,  de  l'an  666. 11 
n'est  signé  que  par  les  évêques  au  nombre 
de  douze.  La  préface  de  ce  concile  est  de 
même  au  nom  des  évêques ,  et  annonce  que 
ce  sont  enx  seuls  qui  ont  agi  (1).  Ainsi  tout 
dans  ce  concile  concourt  à  prouver  qne  le 
second  ordre  n'a  pas  en  part  anx  délibé- 
rations. Le  onzième  concile  de  Tolède ,  en 
675 ,  est  signé  par  dix-sept  évêques ,  denx 
vicaires  d'érêqnes,  six  abbés  auxquels  est 
joint  un  archidiacre  de  Tolède.  Le  quatrième 
concile  de  Bragne ,  de  la  même  année ,  ne 
porte  que  les  signatures  de  huit  évêqnea.  Le 
douzième  concile  de  Tolède,  en  681,  est  signé 
par  trente-einq  évêques ,  quatre  abbâi,  trois 
vicaires  d'évêqnes  absents  et  quinze  hom- 
mes illustres.  Le  treizième  ,  en  683,  offre  les 
signatures  de  quarante- neuf  évêques,  de 
Cinq  abbés  avec  un  arcbiprêtre,  un  archi- 
diacre et  un  primicier,  de  vingt-sept  repré- 
sentants d'évêqnes  absents ,  de  vingt-six 
hommes  illustres.  Le  quatorzième ,  en  68( , 
est  signé  par  dix-sept  érêqnes ,  cinq  abbés , 
un  arcbiprêtre  et  dix  vicaires  d'évéques  ab- 
sents. Le  quinzième ,  de  l'an  688 ,  rénnit  les 
signatures  de  soixante-et-un  évêques,  de  huit 
abbés  avec  un  arcbiprêtre ,  an  archidiacre 
et  an  primicier,  de  cinq  vicaires  d'évéqne» 
et  de  dix-sept  hommes  illustres.  Il  est  à  re- 
marquer ,  et  nous  l'avons  observé  ailleurs  , 
que  la  préface  de  ce-concile  ne  parle  qne  de 
la  présence  des  évêques.  Elle  porte  qae,lort- 
qnils  ont  été  assemblés,  le  roi  Ecica  s'est 
rendu  dans  le  concile  (2).  Le  troisième  con- 
cile dé  Saragosse ,  en  691 ,  n'est  muni  d'ao- 
cnne  •ooscription.  Le  seizième  concile  de 
Tolède,  de  693 ,  est  signé  par  cinquante-sept 
évêques,  cinq  abbés,  trois  vicaires  d'évêqnes, 
seize  hommes  illustres.  Enfin  le  dix-septième 
concile  de  la  même  ville ,  de  l'an  694' ,  n'a 
point  de  signatures.  La  préface  est  au  nom 
des  seuls  évêques.  Ils  ne  font  aucune  men- 
tion de  la  présence  des  abbés  et  des  autres 
prêtres.  Ils  disent,  comme  dans  le  quinzième 
concile ,  que  lorsqu'ils  ont  été  réunis  ,  le  roi 

(1)  Coagregaiis  nobis  omnibus  provindc  Lasita- 
ni»  epixopis,  iiinoroine  Domini  resideniibus  in  Jero- 
saleiu  Eccl«sia  quae  m  emeritensi  urbe,  qme  capai  bo- 
jus  provincix  nosdiur  esse,  et  sub  prindpaii  Domiiie 
manei  dedicaia  juxla  ordinem  priorâm  canonum 
nostrorum  cum  Oei  jnvamine  cœptam  est  iniliuro.  Pri- 
mum,  ut  mosest,  débitas  laudes  persolviiAosofflnipo- 
tenli  Deo.  (Coiic.  Bmeritense,  an.  666,  prxfai.) 
-  (S)  Apua  urbem  Toletanam  in  ecclesia  prciorieMi 
sanctomm  apostolorwn  Pétri  et  Pauli  omnes  Uispa- 
nix  Galliaque  poiuiflces  aggregaii,  dum  cudcUs  resi- 
dentibus  in  aspeclu  singulonim  seie  In  alterinrum  ca- 
ritasdiffuu  moastraret,  alternisque  vocibus  relaiio 
gratlanim  Deo  reddita  sonnissei,  afliiit  idem  sermis* 
simus  Egica  princeps  (Conc.  Tdetan.  xv,  an.  t88. 
pnebl.). 
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s'est  refldn  au  miiiea  d'enx  (1).  Voità  toai 
les  conciles  tenus  en  Espagne  depuis  l'épo- 
que où  on  y  voit ,  pour  la  première  Tels  ,  la 
si(;oatar«  des  abbés  et  de  quelques  digni- 
taires, il  faut  y  joindre  un  concile  de  Rouen, 
en  693,  cité  par  M.  Manilrot,  où  on  voit  les 
signatures  d'évéques  au  nombre  de  seite ,  de 
quatre  abbés  et  de  quatre  archidiacres.  Il  est 
marqué  qu'il  y  avait  de  plus  un  grand  nom- 
bre de  prêtres  qui  étaient  assis ,  et  de  diacres 
qui  étaient  debout  (2). 

III.  Observons  d'abord  que  cette  pratique 
de  l'église  d'Espagne  d'admettre  à  la  signa- 
ture, dans  ses  conciles,  des  abbés  et  des  di- 
gnitaires, ce  qui  paraît  supposer  qu'ils  étalent 
aussi  admis  a  la  délibération,  ne  peut  pas  se 
Uer  à  la  pratique  que  nous  avons  vue,  dans 

aaelqoes  conciles  de  Rome,  de  faire  opiner 
es  prêtres  arec  les  évêques.  Ce  sont  des 
choses  absolument  différentes  :  k  Rome,  c'est 
le  clergé  de  réglise-mère,ce  sont  les  prêtres 
et  les  diacres  titulaires  dans  la  ville,  qui  s'n- 
niisent  aux  délibérations  et  à  la  signature; 
en  Espagne,  ce  sont  les  abbés  et  quelques 
dignitaires  des  églises  cathédrales.  On  ne 
pent  pas  fonder  le  droit  qu'on  attribue  aux 
nus  sur  celui  des  antres.  11  est  difficile  de 
comprendre  en  vertu  de  quel  principe  eom- 
mnn,  dans  un  pays  le  clergé  de  la  métro- 
pole, dans  un  antre  des  abbés  et  quelques 
ecclésiastiques  constitués  en  disnité  opinent 
au  conciles  et  les  signent.  Si  c^l  par  per- 
mission spéciale,  par  privilège  qu'ils  y  sont 
admis,  je  conçois  facilement  que,  dans  une 
^lise,  on  ait  accordé  cette  prérogative  aux 
nas,  dans  une  autre  église  aux  autres  ;  mais 
si  c'est  en  vertu  d'an  droit  propre,  person- 
nel et  émané  de  J.-G.,  je  ne  vois  pas  ce  qui 
coDstilue  ce  droit,  si  différemment  appliqué 
dans  les  diverses  parties  de  la  chi^lienté. 
Hais,  laissant  k  part  la  comparaison  entre 
les  deux  usages,  et  considwant  celui  des 
conciles  d'Espagne  en  lui>méme,  je  soutiens 
qoll  ne  prouve  nullement  le  prétendu  droit 
divin  des  membres  du  second  ordre  de  déli- 
bérer dans  les  conciles,  et  j'en  donne  les 
m4mes  preuves  que  j'ai  produites,  à  l'article 
précédent,  pour  les  conciles  de  Rome. 

IV.  1*  C'est,  pour  la  première  fois,  en  653, 
qn'on  voit  des  signatures  d'abbés  et  de  di> 

Eitaires  (antres  que  ceux  qui  représentaient 
I  évéques)  apposées  à  un  concile.  Si  c'eût 
été  en  vertu  d  un  précepte  de  J.-C.  que  les 
ecclésiastiques  du  second  ordre  eussent  eo 
ce  droit ,  eussent-ils  commencé  si  tard  à 
l'exercer?  Depuis  les  premiers  conciles  dont 
nous  avons  les  actes  et  les  signatures,  jns- 
qa'au  huitième  concile  de  Tolède,  il  s'est 
passé  trois  siècles  et  demi,  et  on  veut  qu'une 
lottitntion  divine ,  méconnue  pendant  ce 

(i)  Dum  in  ecelesia  gloriosc  virginis  etconfessoris 
Ckiitti  UDcia  Leocadiie,  que  est  in  suburbio  lole- 
jaiw,  ubi  sanctum  corpus  ejus  requieseit,  plerique 
Uxfuiaram  el  Gallianim  pontiflces  convenisseinus, 
«iHlUnobis  in  locis  residenlibqs,.affoit  idem  glorio- 
BMinm  princeps  (Conc.  Toleun.  xvn,  an.  694, 
pntu,), 

(i)  Les  Prêtres  juges  dans  les  concilies,  lom.  i, 


long  intervalle,  ait  été  rétablie  au  bout  de  ce 
temps  l  Ce  que  J.-G.  a  prescrit  a  été  observé, 
de  tout  temps,  dans  l^glise,  et  on  doit  en 
trouver  la  trace  dès  les  premiers  jours  du 
christianisme. 

V.  2*  Go  que  J.-G.  a  prescrit  a  dû  aussi 
s'observer  constamment  et  ne  point  éprou- 
ver de  variations.  Ses  préceptes  sont  stables 
et  obligent  également  dans  toutes  les  occa- 
sions. Or  nous  voyons  que,  même  en  Espa- 
gne et  à  l'époque  dont  il  s'agit,  il  y  a  des 
conciles  signés  par  des  abbés,  d'autres  par 
les  seuls  évéques.  Le  huitième  et  te  neuvième 
concile  de  Tolède  présentent  des  signatures 
du  second  ordre  ;  le  dixième  concile  de  la 
même  ville,  le  concile  de  Hérida,  celui  de 
Brague  n'offrent  que  des  signatures  d'évé- 
ques. D'où  viennent  ces  contradictions  ?  Au- 
raient-elles en  lieu,  si  l'usage  de  faire  déli- 
bérer les  abbés  et  les  dignitaires  avec  les 
évéques  avait  été  solidement  établi.  Elles 
montrent  clairement  que  l'usage  commençait 
à  se  former,  que  celte  pratique,  qnelquemi» 
admise,  était  quelonefois  rejetée.  Ces  varia- 
tions démontrent  donc  encore  qu'elle  n'était 
point  fondée  sur  la  parole  divine. 

VI.  3*  Les  préceptes  de  J.-C.  sont  univer- 
sels et  obligatoires  pour  tonte  IIBglise;  mais 
on  ne  voit,  à  cette  époque  même,  de  signa- 
tures d'abbés  qne  dans  quelques  conciles 
d'Espagne.  Toutes  les  autres  églises  étaienr. 
donc  prévaricatrices  ;  l'Eglise  entière,  ex- 
cepté PEspagne,  désobéissait  à  l'ordre  précis 
de  son  divin  fondateur.  Voilà  ce  qu'il  faut 
supposer  pour  prétendre  qne  c'était  en  vertu 
du  droit  divin  que  les  abbés  et  les  digni- 
taires opinaient  aux  conciles  de  Tolède. 
Ainsi  cette  pratique  n'a  ni  l'antiquité,  ni  la 
perpétuité,  ni  l'universalité  nécessaires  pour 
qu'on  puisse  la  rapporter  k  l'institution  di- 
vine. 

VU.  4»  Pourquoi,  dans  ces  concile»  d'Es- 
pagne ,  ne  voit-on  aue  quelques  abbés  et 
quelques  dignitaires  de  cathédrales  qui  ap- 
posent leurs  signatures  T  N'y  avait-il  don« 
pas  d'autres  prêtres  qu'eux  î  Le  concile 
de  Tarragone,  de  l'an  516,  avait  sta- 
tué que  les  évêques  amèneraient  aux  con- 
ciles des  ecclésiastiqnes  de  la  campagne, 
avec  ceux  de  leurs  catkédrales  (1).  M.  Maul- 
trot  dit  qu'au  conçue  de  Rouen  qu'il  cite,  il 
est  expressément  marqué  qu'outre  les  qua- 
tre abbés  et  les  quatre  archidiacres  signa- 
taires, il  y  avait  beaucoup  de  prêtres  et  de 
diacres.  On  ne  peut  pas  douter  qu'il  n'y  en 
eût  de  même  dans  les  conciles  de  Tolède.  Si 
les  abbés  et  les  dignitaires  ont  signé  ces  con- 
ciles en  vertu  d'un  droit  divin,  les  autres 
prêtres  et  diacres  ont  dû  les  signer  aussi. 
J.-G.  n'a  point  donné  aux  abbés,  aux  archi- 
prétres,  aux  archidiacres,  aux  primiciers, 

au'il  n'a  pas  établis,  des  droits  particuliers, 
'est  pour  tous  les  prêtres  qu'on  réclame  le 
droit  divin  d'opiner  aux  conciles  ;  et,  pour 
le  prouver,  on  cite  des  conciles  signés  seu- 
lement par  quelques  prêtres  d'u»  rang  dis- 

(I)  Yoyaz  le  texte  du  concile  de  Tarragone  ci^es- 
sus,  chap.  1,  art.  i,  o.  2. 
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tiii'ué.  Si  J.-C.  a  donné  aux  prêtres  et  aux 
diacres  la  Toit  délibéralive  aux  conciles, 
tous  doiTcnt  y  participer,  tons  doivent  déli- 
bérer et  signer  :  il  n'y  a  pas  de  distinction  a 
faire.  La  distinction  que  l'on  fait  dans  les 

conciles  d'Espagne,  la  prérogative  dont  on  ^  -     .       ^. 

voit  iouir  les  uns  Jâns  les  autres,  prouvent  curent  la  prérogative  d  opiner  dans  I 
donc  que  ce  n'est  pas  d'après  le  droit  divin  Ç^es.  Toutes  J;«8  J^co^ralions  n  ont 
qu'ils  en  jouissent.- 

VIII.  5'  A  ces  raisons  péremploires  j'ajoute 
une  considération.  Dans  le  quinzième  et  dans 
le  dix-septième  concile  de  Tolède,  qu'on  nous 
objecte,  les  préfaces  annoncent  la  présence 
des  seuls  évéques.  Ce  sont  eux  qui  sont  as- 
semblés en  concile,  et  an  milieu  desquels  le 
roi  vient  se  rendre.  Ces  expressions  n  indi- 
quent-elles  pas  que  ce  sont  eux  qui  tiennent 
le  concile,  qui  en  sont  les  vrais  et  les  seuls 
Pères,  qu'il  y  a  une  différence  essentielle  en- 
tre  U'ur  droit  au  concile,  et  les  autres  ecclé- 
siastiques dont  on  voit  les  siguatures  à  la 
fln  ;  que  par  conséquent  eux  seuls  y  délibè- 
rent en  vertu  d'un  droit  personnel,  et  les  au- 
tres d'après  une  permission  spéciale. 

IX.  M.  MauUrot,  pour  tirer  parti  de  ces 
signatures  d'abbés  qu'on  lit  d'abord  dans  les 
conciles  de  Tolède,  et  par  la  suite  des  temps 
dans  d'autres,  prétend  que  le  titre  des  abbés 
à  délibérer  aux  conciles  est  la  charge  pas- 
torale dont  ils  sont  revêtus  sur  les  religieux 
soumis  à  leur  juridiction.  Il  s'étend  beau- 
coup pow  prouver  que  leur  voix  délibérative 
ne  provient  point  de  leur  bénédiction,  de 
leur  crosse ,  de  leur  anneau  et  des  autres 
décorations  que  l'Eglise  leur  a  coniérées. 

X.  J'ai  répondu  aiUenrs  i  son  objection. 
J'ai  montré  d'abcnrd  qu'elle  était  contradic- 
toire à  ses  propres  principes,  parce  qu'alors 
ce  ne  seraient  plus  les  prêtres,  mais  seule- 
ment les  pasteurs  qui  délibéreraient  aux 
conciles,  parce  que  les  diacres  qu'il  y  admet 
en  seraient  exclus,  si  la  qualité  de  pasteur 
était  le  titre  de  ce  droit.  J'ai  prouvé  ensuite 
qu'il  n'est  pas  vrai  que  la  voix  délibérative 
soit  une  dépendance  du  ministère  pastoral  ; 
et  enGn  que  ce  ministère  appartient  aux  évé- 
ques d'une  manière  plus  étendue  et  plus  par- 
faite qu'aux  prêtres.  Je  ne  répéterai  point  ce 
que  j'ai  dit  dans  un  autre  endroit  (1)  :  j'ajou- 
terai seulement  une  réflexion  relative  aux 
conciles  de  Tolède  dont  il  s'agit  ici  :  c'est 
qu'on  voit  dans  ces  conciles  non-seulement 
les  signatures  des  abbés  qu'on  peut  considé- 
rer comme  pastears  de  leurs  religieux,  mais 
aussi  celles  de  plusieurs  dignitaires  à  qui  il 
est  impossible  d'accorder  ce  titre.  L'archi- 
prêtre,  l'archidiacre,  le  primicier  n'avaient 
pas  la  charge  pastorale.  Leurs  fonctions 
principales,  entre  plusieurs  autres,  étaientde 
surveiller  les  différents  ordres  du  clergé, 
mais  ils  n'avaient  point  eux-mêmes  la  charge 
des  Ames.  Ils  n'étaient  point  pasteurs.  Ce 
n'était  donc  point  comme  pasteurs  que  des 
ecclésiastiques  do  second  ordre  étaient  ap- 
pelés à  voter  dans  les  conciles  d'Espagne  :  ce 

(1)  Vojex,  ci-detiitt,  cbap.  S,  art.  8,  n<>*  1  et  suiv. 
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n'est  point  à  ce  titre  qu'on  les  voit  signer  ces 
conciles. 

XI.  Nous  conviendrons  aussi  sans  difficulté, 
avec  M.  Maultrot,  que  ce  n'est  point  la  béné- 
diction des  abbés,  que  ce  n'est  ni  leur  mitre, 
ni  leur  crosse,  ni  leur  anneau  qui  leur  pro- 
curentja  prérogative  d'opinrr  dans  lescon- 
~  "        aucun 

rapport  avec  la  voix  délibérative.  Mais  les 
mêmes  considérations  qui  ont  engagé  l'Eglise 
à  les  décorer  de  ces  ornements  ont  pu  aussi 
très-légitimement  la  porter  à  leur  accorder 
la  prérogative  de  donner  leur  sulTrtige  dans 
les  conciles.  L'état  religieux  s'étant  fort 
étendu  en  Orient  et  en  Occident  y  acquit  une 
grande  vénération.  La  vie  extraordinaire  que 
menaient  les  moines,  leur  haute  vertu,  les 
services  qu'ils  rendaient  à  l'Eglise,  leur  con- 
cilièrent le  respect  universel.  Leurs  chefs 
durent  naturellement  avoir  plus  de  part  en- 
core i  la  considération  publique.  Aussi  voit- 
on  les  abbés  dans  la  plus  grande  estime,  tant 
auprès  des  princes,  que  des  papes  et  des  con- 
ciles. De  là  sont  venus  les  nombreux  privi- 
lèges dont  ils  ont  été  décorés;  outre  les  dis- 
tinctions honorifiques,  on  leur  accorda  sur 
leurs  monastères  la  même  juridiction  qn'a- 
vaient  les  évêques  dans  leurs  diocèses.  Il 
n'est  pas  étonnant  que  des  hommes  que  l'E- 
glise a  cru  devoir  investir  de  la  juridiction 
quasi  épiscopale,  se  soient  trouves  aussi  re- 
vêtus du  pouvoir  des  évêques  d'opiner  dans 
les  conciles.  La  même  cause  qui  leur  faisait 
attribuer  l'une  a  dd  naturellement  leur  laire 
accorder  l'autre. 

XII.  Il  n'est  pas  de  notre  obiet  d'examiner 
ici  à  quelles  époques  les  abbés  ont  re(;n  les 
diverses  prérogatives  dont  nous  les  voyons 
décorés.  Il  ne  s'agit  en  cet  endroit  que  du 

E DU  voir  d'opiner  aux  conciles  et  de  les  signer, 
eurs  premières  signatures  sont  de  653.  De- 
puis cette  époque  nous  les  avons  vus  conti- 
nuer de  signer  la  plupart  des  conciles  de  To- 
lède. Il  parait  que  dans  le  même  siècle  ils 
ont  signé  aussi  un  concile  de  Rouen.  Ce  n'est 
pas  encore  là  un  usage  tormé,  une  possession 
acquise,  puisque  dans  d'autres  conciles  de  la 
même  église,  et  dans  tous  ceux  des  autres 

trovinces,  ils  ne  sont  pas  admis  au  même 
onneur;  mais  c'est  un  commencement  d'u- 
sage, une  origine  de  possession.  Dans  les 
siècles  suivants,  nous  verrons  cette  pratique 
d'admettre  les  abbés  à  la  délibération  et  i  la 
signature  des  conciles,  se  continuer  et  s'éten- 
dre non  sans  beaucoup  d'interruptions;  et 
enCn  nous  trouverons  leur  possession  re- 
connue, au  concile  de  Trente»  quoiqu'on  ne 
les  y  en  fasse  pas  jouir.  Il  était  essentiel  d'en 
marquer  la  première  origine,  de  6xer  l'épo- 
que de  son  commencement,  d'observer  ses 
progrès  et  ses  variations,  pour  prouver  in- 
vinciblement qu'elle  ne  remonte  pas  à  l'insti- 
tution divine,  et  qu'elle  eat  fondée  sur  une 
concession  de  TEglise. 

XIII.  Par  rapport  aux  dignitaires  de  cathé- 
drales que  l'on  voit  signer  les  conciles  de 
Tolède  avec  les  abbés.  Il  ne  parait  pas  que 
l'usage  de  les  y  admettre  se  soit  perpétué  : 
ainsi  il  n'est  pas  devenu,  comme  pont  la  «b- 
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béa,  om  possession  ;  et  c'est  encore  là  une 
prea?e  de  plus  qae  les  signatures  d'abbés, 
qu'on  lit  dans  les  conciles  de  Tolède,  ne  pron- 
r«nl  pas  qn'ils  y  délibèrent  de  droit  dl?in. 
Les  archiprétres,  les  archidiacres,  les  pri- 
micicrs  ont  on  litre  aussi  ancien  que  le  leur; 
et  cependant  Icar  droit  n'est  pas  reconnu  de 
I  même.  Il  a  donc  fallu  que  celui  des  abbés 
acquit  sa  force  de  la  possession  :  il  ne  la  tire 
donc  pas  du  précepte  divin. 

XIV.  Le  père  Thomassin  a  nne  opinion 
qai  peut  servir  à  expliquer  comment  les  mi- 
nistres du  second  ordre,  constitués  en  dignité, 
ont  obtenu,  dans  les  conciles  d'Espagne  du 
leptième  siècle,  la  prérogative  de  donner 
lears  suffrages.  C'est  que  ces  assemblées 
étaient  à  la  fois,  et  les-conciles  nationaux,  et 
les  étals-généraux  du  royaume.  Elles  réunis- 
saient les  principaux  personnages  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat.  Les  abbés  et  les  dignitaires  qui 
joaissaient  d'une  haote  considération,  et  qui 
èlaient  des  personnages  importants  dans 
l'ordre  temporel ,  comme  dans  l'ordre  spiri- 
tuel, ont  pu  très-bien,  à  ce  double  titre,  com- 
mencer a  avoir  voix  délibérative  dans  des 
assemblées  où  ils  figuraient  sous  ce  double 
rapporL  Celte  conjecture,  qui  n'ejst  pas  des- 
IJtnee  de  fondement,  ne  plaît  pas  à  M.  Maol- 
troL  Quelques  auteurs,  dit-il,  ont  voulu  que 
ta  assemblées ,  où  il  y  avait  des  grands  sei- 

Îneurs,  ne  fassent  pas  de  véritables  conciles. 
U  ont  tenté  de  les  dénaturer  et  de  les  trans- 
former en  étals-généraux  du  royaume.  (Test 
uw  idée  absolument  fausse.  Les  évéques  et  les 
grands  y  remplissaient,  chacun  de  son  côté , 
des  fonctions  absolument  différentes.  Le  con~ 
eUi  n'est  pat  moins  un  tribunal  ecclésiastique 
oïl  les  pasteurs  ont  réglé  les  affaires  de  VE- 
gliu,quoique  des  laiques  s'y  soient  trouvés,  ou 
pour  leur  instruction ,  ou  comme  députés  de 
Cautorité  séculière,  pow  y  exercer  la  puis- 
Kuue  publique  en  maintenant  la  paix  (1  ). 
i  Noos  ne  prétendons  pas  transformer  ces 
conciles  d'Espagne,  où  on  voit  siéger  un 
nombre  assez  considérable  de  seigneurs  en 
éiats-généraax.  Nous  disons  qu'il  est  possible 
qoe  les  mêmes  assemblées  fussent  à  la  fois 
conciles  et  étate-généraax.  Sans  doute  les 
conciles  ne  sont  pas  des  états-généraux ,  ni 
les  états-généraux  des  conciles.  Mais  ces 
denx  choses  de  nature  différente  peuvent  se 
réunir.  Nous  en  avons  beaucoup  d  exemples, 
dans  notre  histoire,  sous  les  rois  de  la  seconde 
ra(%.  On  trouve  beaocoup  d'assemblées  que 
l'Eglise  a  placées  dans  ses  fastes  avec  le  titre 
de  concile,  et  qae  la  nation  compte  parmi  ce 
qu'elle  appelait  alors  ses  parlements.  On 
voyait  sortir  de  là  tout  à  la  fois  et  les  ca- 
nons et  les  capitnlaires  ;  on  y  réglait  ce  qui 
concernait  l'Eglise  et  l'Etat.  C'était  une  suite 
ds  l'anioo  intime  qui  existait  entre  les  deux 
puissances.  Elles  ne  mesuraient  pas,  à  cette 
épo<|ae,  avec  une  méticolease  jalousie,  les 
droits  respectifs  de  l'une  et  de  I  antre.  Nous 
ne  connaissons  pas  assez  particulièrement 
les  formes  que  l'on  observait  dans  ces  assem- 

M)  Les  Préu«s  joges  dans  les  conciles ,  t.  i , 
Db  la  Ldzbehb.^V, 
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blées  pour  savoir  jusqu'à  quel  point  les 
laïques  qui  y  assistaient  pouvaient  influer 
dans  les  délibérations  sur  les  objets  spiri- 
tuels. Tout  ce  que  noos  en  savons,  c'est  que 
les  décrets  qui  en  sont  émanés  paraissent 
formés  du  vœu  de  toute  l'assemblée  ;  et  les 
lois  spirituelles  semblent  munies  da  8uffi-age> 
des  seigneurs ,  et  les  lois  civiles  paraissent 
revêtues  de  l'autorité  des  évéques.  Ce  qui  se 
pratiquait  en  France  dans  le  huitième  et  le 
neuvième  siècle,  ne  pouvait-il  pas  être  usité 
en  Espagne  dans  le  septième?  Ne  serail-ii 
pas  même  possible  que  nos  rois  eussent  tiré 
de  l'Espagne  cet  usage  qu'ils  croyaient  utile 
pour  imprimer  plus  de  respect  aux  lois,  tant 
ecclésiastioues  que  civiles,  par  le  concours 
imposant  des  deux  autorités  ?  Dans  le  fait , 
vers  le  même  temps  où  l'on  voit  des  ecclé- 
siastiques considérables,  des  abbés  et  des  di- 
gnitaires, coipmencer  à  figurer,  comme  les 
évé<iues,dans  les  conciles,  on  y  voit  aussi 
arriver  beaucoup  de  laïques  :  non  pas  com- 
me dans  les  conciles  antérieurs,  quelques- 
uns  munis  de  la  commission  du  souverain 
pour  faire  régner  l'ordre,  mais  un  nombre 
assez  considérable  de  seigneurs  qui  ne  pa- 
raissent avoir  aucune  mission  du  prince.  Ne 
peat-on  pas ,  de  cette  réunion  singulière  de 
circonstances,  tirer  la  conjecture  que  ces  as- 
semblées étaient  à  la  fois  ecclésiastiques  et 
nationales,  que  ceux  qui  y  assistaient  y  por- 
taient le  double  caractère  de  chefs  de  Î'E- 
(plise  et  de  chefs  des  peuples,  et  que  peut-être 
es  décisions  se  faisaient  entre  eux  en  com- 
mun, sans  trop  observer  les  limites  des  dif- 
férents pouvoirs?  Dès  lors  on  comprendra 
plus  facilement  encore  conunent  les  abbés 
et  dignitaires,  personnages  considérables 
dans  1  ordre  ecclesiastiqae  et  civil,  ont  com- 
mencé à  avoir  dans  ces  assemblées  le  suffra- 
ge délibératif  dont  les  laïques  mêmes  jouis- 
saient ,  et  comment  cette  première  conces- 
sion, fortifiée  par  la  pratique  semblable 
établie  en  France  dans  les  siècles  soivanls.  et 
usitée  quelquefois  en  Allemagne  et  en  Angle- 
terre ,  est  dTerenae  par  le  laps  de  temps  une 
possession. 

abuclb  xijr. 

Conclusion  et  résultat  de  ce  troisième 
chapitre. 

I.  Je  viens  de  parconrir  les  septpremiers 
siècles  de  l'Eglise  et  de  discuter  la  doctrine 
de  ces  temps  sur  la  question  qui  nous  oc- 
cupe. Je  ne  crois  pas  avoir  laissé  en  arrière 
on  seul  des  arguments  de  M.  Maultrot.  C'est 
aux  lecteurs  à  jngcr  si  j'y  ai  répondu  d'une 
manière  satisfaisante.  J'ai  aussi  prouvé  le 
droit  exclusif  des  évéques  à  délibérer  et  à 
juger  dans  les  conciles  par  un  grand  nombre 
de  raisonnements  que  je  crois  tons  démons- 
tratils.  Si,  ce  que  je  n'imagine  pas,  quel- 

2nes-anes  de  ces  preuves  ne  paraissent  pas 
mes  lecteurs  aussi  péremptoires  qu'elles 
me  le  semblent,  je  prie  ceux  qui  en  juge- 
raient ainsi  de  les  comparer  d'abord  aux 
arguments  de  nos  adversaires,  et  ensuite 
entre  elles.  La  première  des  comparaisons 
IVingt-six.) 
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montrera  aux  ptas  difficiles  i  persuader  la 
distance  immense  qui  est  entre  nos  raison- 
nements et  ceux  qu'on  nous  oppose,  et  leur 
fera  facilement  découvrir  de  quel  cAlé  est  la 
Térité.  La  seconde  comparaison  achèvera  de 
donner  à  chacune  de  nos  preuf  es  toute  la 
fbreedont  une  démonslration  est  susceptible. 
Telleest  en  effet  leur  nature,  qu'elles  se  sou- 
tiennent et  se  fortifient  réciproquement.  Ce 
ne  peut  être  que  par  une  suHe  d'un  seul  et 

.-A«.  .^.Inxina    nii'nn  voit  \p<i  évéflUeS  Seu'S 


Stt 

rait  toujours  certain  que  ce  n'est  pas  en  verta 

du  droit  divin,  mais  par  privilège  et  par  une 

faveur  spéciale.  Ils  ne  peuvent  pas  avoir  de 

droit  divin  ce  qu'ils  n'ont  pas  eu  dans  les  sept 

premiers  siècles  de  l'Eglise.  Je  pourrait  dooc 

à  toute  rigueur  terminer  ici  la  discussion,  et 

dire  :  les  membres  du  second  ordre  n'ont  pas 

joui  pendant  sept  siècles  de  la  voix  délibéra- 

tive  aux  conciles,  donc  J.-C  ne  la  leur  a 

ne  peut  cire  que  par  une  suhb  u  uu  acu.  ^^     pas   attribuée.  Mais  pour  prouver  encore 

même  principe  qu'on  voit  les  évoques  seu's     mieux  la  vérité  de  noire  doctrine,  je  veui 

aoDelés  aux  conciles,  seuls  obligés  de  s'y     en  continuer  l'examen ,  et  le  suivre  jusque 

*^'^-  •         • : — -  „„„io -n_     dans  les  siècles  où  elle  a  paru  le  plus  s'oJM* 

curcir.  Il  en  résultera  que,  dans  les  temps 
mêmes  oij  on  voit  le  plus  fréquemment  et 
en  plus  grand  nombre  des  prêtres  délibérer 
aux  conciles,  le  droit  exclusif  des  éyêqaes 
n'a  jamais  été  méconnu,  et  qu'enOn  il  a  èlé 
formellement  et  universellement  reconnu  et 
décidé.  Je  vais  donc  reprendre  par  ordre 
tons  les  conciles,  siècle  par  siècle,  marquant 
tous  ceux  où  les  évéqucs  seuls  ont  été  juRct, 
et  tous  ceux  où  on  voit  des  prêtres  délibérer 
avec  eux. 


rendre  soqs  des  peines  canoniques,  seuls  re 
gardés  comme  membres  de  c<^8  assemblées. 
Chacune  de  ces  conséquence  augmente  la 
probabilité  des  autres,  et  ajoute  au  principe 
dont  elles  découlent  un  nouveau  degré  de 
certitude.  Quand  on  voit  ensuite  les  évêques 
seuls   signer   les  conciles ,  quand  on  voit 
toute  rantiquilé  le» regarder  comme  les  seuls 
Pères,  et  désigner  les  conciles  généraux  par 
le  nombre  des  évêques  qui  y  assistaient,  on 
sent  une  connexion  intime  ertlre  ces  faits  et 
les  panons  qui  ne  composent  les  conciles 
que  d'évêqnes.  Enfin  tous  ces  raisonnements 
reçoivent  leur  complément  parla  preuve  que 
toutes  les  décisions  des  conciles  sont  attri- 
buées aux  évêques,  que  seuls  ils  signent 
Ie3  lettres  synodales,  jugent  les  causes  per- 
sonnelles ,  décident  les  questions  de  foi  ;  ces 
diverses  raisons  s'enchaînent  les  unes  aux 
autres,  se  prêtent  par  leur  réunion  un  apçui 
mutuel  et  acquièrent  en  masse  une  force  ir- 
résistible. Et  tel  est  un  des  principaux  ca- 
ractères de  la  vérité,  tandis  que  1  erreur 
se  trahit  presque  toujours  par  ses  inconsé- 
quences, que  le  besoin  de  défendre  un  sys- 
feme  faux  force  de  recourir  à  des  principes 
contradictoires  à  ceux  qu'on  a  employé» 
pourl'élablir.  La  vérité  toujours  une  ne  peut 
pas  se  contredire  :  tous  ses  moyens_de  dé- 
fense s'éclaircissent  mutuellement.  Ce  sont 
comme  autant  de  rayons  émanés  d'un  centre 
lumineux.  Séparés,  ce  sont  de»  traits  de  lu- 
mière  qui  éclairent  tous  les  yeOx  :  réunis, 
c'est  un  faisceau  brillml  de  clarté  qui  dis- 
sipe toutes  les  ténèbres.  . 

II.  U  reste  donc,  à  ce  que  je  croi»,  dé- 
montré que  dans  les  sept  premiers  siècles 
1rs  évêques  seuls  étaient  juge»  dans  les  con- 
cile», et  que  si  on  voit  dan»  quelques  conciles 
de  Rome  et  d'Espagne  des  prêtres  y  délibérer, 
c'est  uniquement  par  concession  de  l  ligtise, 
et  par  un  privilège  pariiculier.  Il  résulte 
évidemment  de  cela  seul  qu'il  n'y  a  que  les 
évêques  A  qui  J.-C.  ait  attribué  la  voix  déli- 
bérative  aux  conciles,  qu'il  ne  l'a  point  ac- 
cordée aux  prêtres  et  aux  diacre»,  et  que 
ceux  qui  en  jouissent  ne  la  tiennent  que 
d'une  concession  de  l'Eglise.  Si  les  membres 
da  second  ordre  avaient  reçu  ce  pouvoir  du 
divin  fondateur  de  la  religion,  ils  n  auraient 
pas  attendu  si  longtemps  à  en  faire  usage  : 
ainsi  la  discussion  que  nous  venons  de  laire 
est  la  partie  la  plus  Importante ,  je  dirai 
même  la  seule  essentielle,  de  notre  ouvrage. 
Quand,  à  partir  du  huitième  siècle,  on  nous 
montrerait  dans  tous  le»  conciles  les  prêtre» 
délibérants  avec  et  comme  les  évêques,  il  »e- 


CHAPITRE  IV. 

Conciles  du  huitième  siiele. 

Rappe1ons-nous,,rn  commençant  ce  chapi- 
tre ,  le  point  où  nous  avons  laissé  la  disci- 
Sline  de  l'Eglise  sur  les  juges  dans  les  conciles 
la  fin  du  chapitre  précédent  et  du  septième 
siècle.  Après  que  les  évêques  eurent^pendant 
longtemps  été  reconnus  les  seuls  juges ,  les 
seuls  ayant  voix  délibérative  dans  ces  saintes 
assemblées  ;  dans  quelquc's  parties  de  la  chré- 
tienté, quelques  prêtres  avaient  commenré 
à"y  jouir  d'un  suffrage  semblable  à  celai  des 
évêques.  A  Rome  ,  c'étaient  le»  prêtres  et  les 
diacres  de  la  métropole  qui  avaient  obtenn 
cette  prérogative.  En  Espagne,  c'étaient  les 
abbés  et  les  dignitaires  de  cathédrales.  Noos 
allons,  dans  les  siècles  suivants,  voir  ces  usa- 
ges se  perpétuer  et  s'étendre  ;  mais  cepen- 
dant le  principe  du  droit  des  évêques  se 
maintenir  toujours,  et  beaucoup  de  conciles 
ne  reconnaître  qu  eux  pour  juges.  On  voit 
assez  souvent  des  prêtres  se  mêler  aux  déli- 
bérations conciliaires  dans  le  huitième  siè- 
cle ,  parce  qa'4  cette  époque ,  comme  je  lai 
remarqué  en  parlant  des  conciles  d'Espagne 
du  siècle  précédent,  les  mêmes  assemblées 
étant  quelquefois  et  conciles  et  états-géné- 
raux ,  les  prêtres  d'un  rang  distingué  y  ngn- 
raient  de  même  que  les  seigneurs.  J'anrai 
plusieurs  fois  occasion  de  faire  cette  o^ser- 
yalion  en  exanainant  les  conciles  de  ce  siècle. 

AUTICLE   PURUIER 

Conci7««  depuis  700  jusqu'en  750. 

I.  Le  pape  Constantin  ,  élevé  »ur  le  vif 
pontifical  en  708 , écrivant  à  l'archevêqueae 
Cantorbérv,  lui  mande  d'assembler  un  con- 
cile où  il  uissc  trouver  les  rois ,  les  évequesi 
les  personnes  religieuses  de  l'ordre  sacre  « 
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lesgraflik  «la  royaamjB  avec  les  seigo«ur«  (1). 
On  prélciMira  sans  4oote  quo  par  le  mot  sa- 
eii  ordini»  religiosas  forsonat ,  le  pape  en- 
tca4  le  clergé  do  secood  ordre ,  <|ui  a  4à  par 
conséquent  assister  e(  délibérer  à  ce  concile. 
D'alwrd  l'expression  en  ello-mérae  est  éqni- 
voqoc;  kes  personnes  religieuses  dont  parle 
le  pape  pcovcnt  être  celles  qui  sont  engagées 
dans  l'ordre  religieux .  ce  qui  est  d'autant 

1)ku  probable  que  l'objet  du  concile  est  la 
ondation  d'un  monastère.  Ensuite  le  pape 
ne  dit  point  que  ces  personnes  religieuses 
de  l'ordre  sacré  doivent  délibérer  dans  le 
concile  :  on  les  y  appelle,  de  môme  que  les 
laïques,  qai  certainement  n'y  ont  pas  voix 
délibérallve.  L'objet  de  leur  eonvocatioa 
poikvait  dire  de  donner  des  avis  utiles  po«r  la 
rondatioa  du  monaslère ,  et  de  fournir  des 
sujets  pour  y  habiter  ;  enfin  il  parait  qu'il 
s'agit  ici  d'une  de  ces  assemblées  dont  j'ai 
parlé ,  qui  sont  à  la  (bis  de  L'ordre  religieux 
etde  l'ordre  civil  :  l'établissenent  d'un  mo- 
nastère exigeant  le  concours  des  deux  puis- 
sances ;  les  deux  rois  d'Angleterre  Kenred  et 
Ofla  ayant  de  leur  munificence  fourni  les 
fonds  die  la  dotation ,  comme  ii  parait  par  la 
lettre  de  Constantin ,  il  était  naturel  qu'on 
réunit  l'autorité  temporelle  à  la  spirituelle 
pour  former,  doter  et  régler  tout  à  la  fois  le 
nouveau  monastère. 

H.  Le  pape  Grégoire  H,  qui  occupa  le 
saint-siégo  en  l'an  ^lk  ,  écrivant  à  l'empe- 
reur Léon  risanrien ,  ardent  fauteur  de  l'hé- 
rdsie  des  iconoclastes ,  lui  rappelle  ce  que  les 
plus  célèbres  et  les  plus  religieux  de  ses  pré* 
décesseurs  ,  le  grand  Constantin ,  le  grand 
Tbéodose  ,  le  grand  Valeotinien ,  avaient  fait 
ponr  le  bien  de  la  religion ,  de  concert  avec 
les  évéques.  11  lui  dit  qu'avec  les  évéques  ils 
oot  pris  soin  de  l'Eglise ,  qu'avec  les  évé- 
qoes,  assemblant  des  conciles  »  ils  ont  re- 
cbercbé  la  vérité  des  dogmes,  et  il  ajoute 

Joe  les  dogmes  sacrés  sont  du  ressort  des 
véqnes  et  non  des  empereurs  (2).  On  ne 
manquera  pas  de  nous  dire  que  c'est  aux 
empereurs ,  et  non  aux  prêtres ,  que  Grégoire 
lloppose  les  évéques,  et  que  par  conséqu«;nt 
ce  texte  prouve  bien  les  droits  de  la  puis- 

(I)  Deniqm  vigilaaiiam  luam  admocemus  auate- 
nm  illis  \u  psriiBas  iii  qiiibus  maiiiresuiio  iiabila 
fiitw  refertur,  cencilium  toiius  Angliae  reges,  epi- 
tsopos  sacrtqite  ordinis  religiosas  personas  illuc  con- 
veaire  bciM,  optimaiesque  regni  cum  proceribus 
sois  adesse  pnecipias  (  Consiiaulini  papx  E|tisl.  ad 
Brimaldiim  arcbiep.  Cnnlunr.). 

(S)  Eainvero  qui  aaie  te  fueronl  imperatores  hoc 
opère  ae  sermone  demniisiranini  qni  condidorunt  et 
curam  gessenint  ecclesiaruiii  una  cum  pontiiicibus 
cupidUaie  zeloque  iitcensi  recueque  fidei  verilatem 
pervesiiganles  COMianlious  magnns,  Tbeodosius  ma- 
gni»,  Valentinianu*  magnus  et  Constaniinus  Justi- 
lùani  Dater  qui  seitc  synode  inlerfuii.  Iinperalores 
isti  Nligiose  impenruHt  et  cum  pontiiicibus  uno  cun- 
cilio  ac  sentenlta  synodos  congregantes  alqiie  veri- 
laiem  dogmaium  p«rquireoles  sauctiis  ecclesias  con- 
stilaeranietorDaruiit....  Àu<li  buinililalem  nostram, 
ioperator,  cessa  et  sjuctaui  Ecclesiam  sequere  prout 
invenisti  atqws  sccepisli.  Moo  suut  iroperaiorum 
dogmau .  sed  poiitiflcuin  (Gregor.  il  Epist.  2*  ad 
Muaen  Itaurai»  in  prol^omen.  cenc.  Nicxni  u). 


sanec  spirituelle  rclntivcment  à  la  tempo- 
relle, mais  non  pas  ceux  du  premier  ordre 
vis-à-vis  du  second.  Mats  le  pape  n'oppose  i 
l'autorité  des  eorupereurs  que  celle  des  évé- 
ques :  son  objet  direct  est  Â  la  vérité  d'éta- 
blir que  ce  n'est  pas  aux  empereurs  à  pro-' 
nonccr  sur  les  dogmes ,  mais  en  même  temps 
il  pose  le  principe  que  le  jugement  en  appar- 
tient aux  évéques.  S'il  eût  cru  que  les  prê- 
tres en  sont  juges  comme  les  évéques,  ne  les 
rûl-il  pas  nommés  de  même  qu'eux.  Il  ne 
lui  en  eût  pas  coûté  davantage  de  les  joindre 
aux  évéques.  Au  lieu  de  cela ,  parlant  plu- 
sicars  fois  des  évéques ,  il  ne  dit  pas  un  seul 
mot  des  prêtres.  Il  faut  ou  dire  que  ce  sou- 
vcrain  pontife  s'est  exprimé  avec  une  inexac- 
titude choquante ,  ou  reconnaître  qu'il  regar- 
dait les  évéques  seuls  comme  juges  de  la  foi. 

m.  On  voit  cependant,  sous  ce  même  pape, 
un  concile  tenu  a  Rome  en  721,  dans  la  mê- 
me fornie  que  plusieurs  du  siècle  précédent. 
On  fait,  dans  la  préface,  mention  de  l'assis- 
tance de  vingt-deux  évéques,  de  onze  prê- 
tres et  de  quatre  diacres,  tous  désignés  par 
leurs  noms.  Les  évéques  .  les  prêtres.,  les 
diacres  signent  tous  le  concile  de  la  même 
manière.  Plusieurs  des  uns  comme  des  autres 
disent  :  Huifi  contlituto  a  nobis  promulgato 
subicripti.  Le  pape  ayant  proposé  la  délibé- 
ration, la  réponse  est  faite  par  les  évéques 
et  par  les  prêtres  :  Sanetiuimi  epitcopi  tcu 
vtnerabiles  presbyteri  retponderunt.  A  la  suite 
de  chaque  canon  proposé  par  le  pape,  il-  est 
ajouté  que  tous  ont  répondu  :  Et  responde- 
runt  omne$.  En  comparant  les  prindpes 
établis  par  Grégoire  11,  dans  sa  lettre  à  l'Em- 
pereur, avec  la  manière  dont  il  tient  son  con- 
cile, il  semble  qu'il  y  ait  une  opposition 
entre  ses  maximes  et  sa  pratique.  D'uncêté, 
ce  sont  les  seuls  évéques  qui  ont  tenu  les 
conciles  où  les  plus  grands  empereurs 
cherchaient  la  vérité.  C'est  aux  évéques  seuls 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  dogf - 
mes.  De  l'autre ,  les  prêtres  prennent  ati 
concile  la  même  part  que  les  évéques.  Le 
seul  moyen  raisonnable  de  faire  cesser  cette 
apparente  contradiction  ^est  d'admettre  que 
les  évéques  ont  essentiellement  un  droit  que 
n'ont  pas  les  prêtres  ;  mais  que  les  prêtres 
peuvent  être  associés  au  pouvoir  des  évéques, 
et  que  l'Eglise  peut  leur  accorder  ce  que  ne 
leur  a  pas  attribué  l'institution  divine. 

IV.  L«i  pape  Zucharie,  élu  souverain  pon- 
tife en  741,  écrivant  au  roi  Pépin,  aux  évé- 
ques ,  aux  abbés  et  aux  grands  du  royaume, 
rappelle  le  canon  d'un  concile  de  Carlhage 
que  nous  avons  déjà  cité  ,  lequel  porte  que 
le  prêtre  qui  se  croit  injustement  repris 
par  son  évéque  doit  porter  sa  plainte  aux 
évéques  voisins,  qui  exanjineront  sa  cause  , 
et  pourront  le  réconcilier  k  son  évéque  (!}. 

(1)  De  presbyteris  superbientibus  ex  comsilio  Car- 
tliaginensi  capiiulo  9.  Si  quis  presbvier  conira  epi* 
scopuiii  suiim  inflatus,  scbisma  fecerii,  an»tbema  sit. 
Ab  untversis  episcopis  dicuim  est  :  Si  quis  presbyter 
a  prxposilo  suo  correpius  fuerit,  débet  uiiqne  apiid 
vicinos  episcopos  conqueri  nt  ab  ipsis  ejns  cansa 
possil  aadiri  et  per  ipsos  episcopo  suo  reconciliari 
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C'est  certainement  du  concile  provincial  que 

(>arle  le  pape  d'après  le  canon  de  Carthage; 
I  ne  compose  ce  concile  que  d'évéques  : 
c'est  à  eux  qu'est  portée  la  plainte  :  ce  sont 
eux  qui  discutent  la  cause,  eux  qui  récoa- 
cilient  le  prêtre  à  son  évéque  :  si  les  prêtres 
leur  étaient  associés  pour  cette  fonction,  ne 
parlerait-on  pas  d'eux  comme  des  évéques  ? 
ne  dirait-on  pas  que  la  plainte  sera  portée 
devantl'assemblée  des  évéques  et  des  prêtres  7 
En  renouvelant  cette  disposition.  Zacharie 
renouvelle  le  principe  que  les  évéques  sont 
seuls  juges  dans  les  conciles. 

y.  Ce  pape  a  tenu  i  Rome,  en743eten745, 
deux  conciles  où  il  parait  que  le  clergé  a  dé- 
libéré avec  les  évéques  ,  selon  l'usage  de 
cette  église,  qui  s'affermissait  de  plus  en 

i>lus.  Dans  le  premier,  il  estdit  que  le  pape, 
es  évéqoes,  les  prêtres  et  les  diacres  ont, 
avec  l'aide  de  Dien,  formé  les  décrets  (i). 
Dans  le  second,  après  que  les  évéques  et  les 

itrêtres  présents  ont  été  tous  nommés  dans 
a  préface,  on  lit  à  la  fin  lenrs  signatures 
toutes  semblables,  toutes  portant  la  clause  : 
His  gettis  atque$ententiœ  a  nobis  promutgaîœ 
nÂserùfti. 

VI.  EnT<»2  fut  tenu,  à  Glovesho  on  Clyff,  en 
Angleterre  un  concile.  Il  n'y  est  fait  mention 
que  de  la  présence  de  l'archevêque  de  Can- 
torbéry  et  des  évéques,  lesquels,  examinant 
et  recherchant  ce  qui  était  nécessaire  an  bien 
de  la  religion ,  ont  statué,  etc.  (2).  Il  parait 
qu'à  ce  concile  ,  les  évéques  seuls  ont  fait 
les  décrets.  Si  les  prêtres  y  eussent  eu  part , 
les  eût-on  passés  sous  silence?  aurait-on  dit 

Jne  les  évéqoes  ont  tout  examiné ,  tout  or- 
onné,  si  les  prêtres  a  vaientconcoum  comme 
eux  i  l'examen  et  à  la  décision. 

VU.  Dans  la  même  année  ,  Carloman , 
maire  du  palais,  frère  de  Pépin,  tint  un  con- 
cile dans  la  partie  du  royaume  qui  était  sons 
ta  domination.  Il  déclare  dans  la  préface  qoe 
parl'avis  des  servilenrs  de  Dien  et  des  grands, 
il  a  rassemblé  en  concile  les  évéques  de  ses 
Etats  avec  leurs  prêtres,  pour  qu  ils  lui  don- 
nent conseils  sur  les  moyens  de  rétablir  la 
lot  de  Dieu  et  la  discipline  ecclésiastique  fort 
ébranlée  sons  les  règnes  précédenU  (3).  Les 

(Zaehari»  Episl.  vn,  ad  Pippiuam,  ad  episcop.  ab- 
baies  et  procores  Franci»,  art.  3.) 

(1)  Zacbarias  unclissiinus  ac  ter  beatissimns  epl- 
icopus  sedis  «postolicx  cum  omnibus  episcopis,  pre- 
sbyteris  et  diaconibiis,  Deo  vitlente  et  auiilianle  iu 
decrevenint  qualiler  sinRulis  capiiibus  subler  de- 
cbratur  (Conc.  Kom.  l"*  sub  Zacbaria ,  an.  743, 
prarlhl.).  ,    . 

(S)  AmM  dominic»  incarnatlonis  dccxlh  .  congre- 
gaium  est  magnum  concilium  apud  Cluvesho,  pncsi- 
Seote  eidem  coucilio  ^Eibeibaido  rege  Illyriconiin 
eum  Culhberio  archiepiscupo  Dorobernix  caeterisque 
•pi»G4ipis  siinul  assidetilibus  diligenter  examinantes 

circa  necessaria  toiios  religionis Et  ideo  hoc  ab 

omnibus  formari  sanxeruni  (Conc.  Clovesbovieiise, 

(5)  In  nomine  Dominl  noslri  Jesn  Christi,  ego  Car- 
lomaiinusduxetprincep»  Francorum,  aniio  ab  iiicar- 
nalione  Domiui  accxui,  21  videlicei  kalendas  m.iii , 
C)im  cousilio  servorum  Dei  et  optimatum  meoruui , 
episeopos  qui  in  reguo  meo  suiit,  cum  presbyierit  ad 
oonciltum  ei  synodnm  pro  timoré  Cbrisii  congregavi, 
Id  est  Bouilacium  arcbiepiscopaqi  et  Burcharduio  et 


expressions  de  ce  concile  sont  assez  équi- 
voques. Il  y  a  des  prêtres  dans  ce  concil« 
avec  les  évéques.  Mais  y  ont-ils  Toix  délibé- 
rative  avec  eux?  Le  texte  ne  le  dit  pas. 
La  phrase  sera  également  exacte,  soit  que 
le  conseil  demandé  par  le  prince  lui  soit 
donné  par  les  évéques  qui  sont  arec  leurs 
prêtres,  soit  que  les  prêtres  le  donnent  de 
même  qoe  les  évéques.  Au  reste,  il  parait 
que  cette  assemblée  était  autant  civile  qu'ec- 
clésiastique. On  la  trouve  dans  la  collection 
dea  capitolaires,  comme  dans  celle  des  con- 
ciles. Dans  le  premier  canon,  Carluman  dit 
qu'il  a  établi  des  évéques  par  le  conseil  de 
ses  évéques  et  de  ses  grands  :  Per  eotuUium 
tacerdotum  religiosorum  et  optimatum  meO' 
nun.  Dans  tous,  c'est  loi  qui  décide  ;  les  dé- 
crets sont  l'ouvrage  de  sa  volonté  ;  les  assis- 
tants paraissent ,  comme  il  le  dit  dans  sa 
préface,  ne  lui  donnerqoedescouseils.il 
est  donc  asses  indifférent  qoe  dans  cette  as- 
semblée les  prêtres  aient  oo  n'aient  pas  en 
voix  délibératire,  puisqu'il  semble  qoe  per- 
sonne ne  l'a  eae  et  qu'on  n'a  fait  qu'y  don- 
ner des  conseils  au  prince. 

VIII.  M.  lianltrot  insiste  fortement  sur  an 
antre  concile  de  ce  siècle.  Pépin,  dit-il,  a 
eontomté  à  Soiuotu,  en  Ikk,  un  concile  com- 
posé ^évéques  et  de  prêtres,  auquel  ont  assisté 
aussi  les  grands  seigneurs  du  royaume.  Dans 
le  premier  canon  est  une  définition  doctrinale. 
On  adopte  la  foi  du  concile  de  Nicée  et  de 
tous  les  autres  conciles  postérieurs.  Dans  le 
second  on  anathématise  un  hérétique,  et  cela 
de  l'avis  des  évéques  et  des  prêtres.  Dans  le 
dernier  des  canons  on  prononce  des  peines 
contre  ceux  qui  violeront  ces  décrets,  qui  ont 
été  faits  par  vingt-trois  évéques  avec  Us  au- 
tres prêtres  (1) 

reges  Fridum,  Wintbarum  eiWilboldam,  et  Dadanom 
et  Eddarum  ac  reliqnos  episeopos  cum  presbyieris 
eorum  ui  mihi  consilium  deditsent  quomodo  lex  Dei 
et  ecclesi-isiica  religio  recuperetur  qn»  in  diebos 
pneleriiorum  principum  dissipau  corniit,  et  qvaliier 
ptipiilus  chrisilanus  ad  salateni  anim»  pervenire  pot« 
si  t,  et  per  f^isos  sacerdoles  deceptus  non  pereai  (Cune. 
Gemianicum,  an  7i2,  prafal.). 

(1)  In  Dei  nomine  el  Trinilalis ,  anno  dcgxuv,  »b 
incarnalione  Christi  sab  die  6  nonas  mariil  ei  luna  1« 
iu  anno  secundo  Chiiderici  régis  Franourum.  Ego 
Pippinus  dux  el  princeps  Francoram.  Dum  phiribiia 
noH  habetur  incognilnm  qualiter  nos  in  bd  nomine 
una  cum  consensu  episcoponim  sive  saoerdotum  vel 
servorum  Dei  consilio  sive  comitttm  et  optimaiim 
Francorum  colluquii  apud  Suesisiouis  dvilatem  syno- 
dum  vel  concilium  bcere  decrevimus  quod  ila  io  Dei 
nomine  fecimti». 

I.  In  primis  constituimus  fldem  caibolicam  quam 
couAiiiiuerunt  cccxvin  episoopi  in  Nicaeno  oonciiio 
ut  dciiuntivreiur  per  univeranni  regionem  nostramet 
judicia  canoiiica  alionim  sanclonim  qux  constitue* 
runt  in  aynodia  suis  quomodo  lex  Dei  el  ecclesiastica 
régula  recuperetur  qux  in  diebus  priorum  prineipum 
difsiinta  corruit. 

II.  Propterea  nos  una  cum  consensu  episcoponim 
sive  sacerdotum  seu  servorum  Dei  et  optiomMum 
nieorum  consilio  lecrevimns  ut  annis  singnlis  syno- 
dum  renovare  debeamus  qualiler  populus  cbristlanus 
ad  saluiero  aoimarum  pervenire  possii,  et  ut  hcresis 
amplius  in  populo  non  resurgnt,  sicui  invenimns  in 
Adalberio  hxresiip  quam  publiciter  una  voce  con- 
damnaverunt  xzm  episoopi  et  alii  mulii  sacerdstas 
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0»  téekera  (Tinrinuer  que  ce  n'est  pas  là  un  ■ 
toneOe  véritable,  parce  que  le  roi  et  les  grands 
y  ont  assisté.  Ce  sera  «ne  mauvaise  difficulté, 
puisque  le  roi  et  les  grands  ne  cessent  d'attri- 
buer la  décision  aux  évéques  et  aux  prêtres, 
et  déclarent  qu'ils  y  ont  seultment  consenti. 
Ce  sont  des  lettres-patentes  sur  le  concile,  aC' 
cordées  dans  le  concile  même  (1). 

IX.  Le  concile  qu'on  nous  objecte  ici  est 
une  assemblée  aussi  civile  que  religieuse. 
B'abord  ses  décrets  sont  intitulés  Capitulai- 
res  de  Soissons,  et  sont  compris  dans  le  re- 
cueil des  capitolaires.  Ensuite  on  voit  Pépin 
convoquer  cette  assemblée  qu'il  appelle  sy- 
node on  colloque ,  ou  autrement  parlement, 
arec  le  conseil  des  éTéqnes,  des  prêtres,  des 
serviteurs  de  Dieu,  des  comtes  et  des  grands. 
Enfin,  c'est  au  nom  de  Pépin  que  sont  Taites 
les  décisions  ;  c'est  lui  qui  décrète ,  statue, 
ordonne  tout.  An  second  article  c'est  avec  le 
consentement  des  évéques ,  des  prêtres ,  des 
serviteurs  de  Dieu  et  des  grands.  Au  troi- 
sième, c'est  par  le  conseil  des  prêtres  et  des 
grands  :  Constituimus  per  constlium  sacerdO' 
lum  et  optimatum  meorum.  Il  n'est  donc  pas 
vrai  que  Pépin  et  les  grands  n'aient  fait 
que  consentir  aux  décrets.  Le  prince ,  au 
moins',  y  a  en  la  part  principale.  Nous  ne 
disons  pas  que  la  présence  do  maire  du 
palais  et  des  grands  empêche  cette  assem- 
blée ou  tonte  autre  d'être  un  concile; 
Nous  disons  que  la  part  active  qu'ib  pren- 
nent aux  décisions  montre  que  c'est  une  as- 
semblée mixte,  c'est-à-dire  ecclésiastique  à 
la  fois  et  civile.  Si  des  laïques  ont  pu  y  déli» 
bérer,  il  n'est  pas  étonnant  que  des  prêtres  y 
aient  eu  aussi  suffrage  décisif.  On  peut  voir 
ce  que  nous  avons  dit,  sur  cet  objet,  au  cha- 

Îilre  précédent,  relativement  aux  conciles  de 
olède:  On  insiste  sur  ce  que,  dans  le  second 
article,  il  est  dit  qu'une  hérésie  a  été  con- 
damnée par  vingt-trois  évéques  avec  beau- 
coup d'autres  prêtres  ;  mais  il  est  ajouté  im- 
médiatement après  :  et  avec  le  consentement 
du  jprince  et  du  peuple.  Si,  de  ce  qui  est 
parlé  des  prêtres,  on  veut  inférer  que  leur 
concours  était  jugé  nécessaire,  il  faut  dire 
aussi  que  le  consentement  du  prince  et  du 
peuple,  dont  il  est  également  fait  mention, 
était  pareillement  regardé  comme  indispen- 
sable. De  même,  an  dernier  article,  il  est  dit 
que  vingt-trois  évéques,  avec  d'autres  prê- 
tres, ont  fait  les  décrets,  liais  aux  prêtres 
on  joint  les  serviteurs  de  Dieu,  et  on  y  ajoute 
le  conseil  du  prince  et  des  grands  de  France. 
Par  ce  mot  servis  Dei,  on  entend  probable- 

cum  consensu  principis  et  populi  ita  eondemnaveninl 
ipsom  Adalbenam,  ui  aniplins  populus  per  falsos 
(Menlotes  deeeplus  non  pereat 

X.  Si  quis  eenira  hoc  decrelum  quod  xxm  episcopi 
cun  aliis  sacerdoiibus  vel  servis  Dei ,  nna  cum  coii- 
tnsn  principis  Pipini  vel  opiiinatiim  Franc<*rum 
eoncilio  constiiueroirt  transgredi,  vel  legem  irnim- 
pm  volnerit  vel  despexerii ,  judicandiis  sit  ab  ipso 
principe  vel  episcopis  vel  comitlbus  et  eomponai  se- 
coiidimi  quod  in  lege  scrlpiam  est ,  unusquisque 
)«xia  ordinem  suum  (Capilulare  sea  cooc.  Suessio- 
neate,  an.  IH). 

(1)  Les  Preires  juges  dans  les  conciles,  tom.  i , 
pag.  450  et  suiv. 


ment  le  reste  du  clergé.  Hais  certainement 
on  entend  d'antres  que  des  évéques  et  des 
prêtres.  Il  faut  donc  reconnaître  que  les  sta- 
tuts de  ce  capitulaire  n'ont  pas  été  tait»  par 
les  seuls  évéques  et  par  les  seuls  prêtres.  Et 
si  on  veut  en  tirer  un  argument ,  en  faveur 
du  droit  des  prêtres  à  délibérer  dans  les  con- 
ciles, il  faut  l'étendre  à  tout  le  clergé ,  peut- 
être  même  à  des  laïques,  ce  que  nos  aaver- 
saires  eux-mêmes  conviennent  être  absurde 
et  hérétique.  Enfln,  dans  l'article  premier, 
on  adopte  la  foi  du  concile  de  Nicee  ;  mais 
l'expression  même  dont  on  se  sert  montre 
évidemment  que  le  droit  exclusif  des  évé- 
ques était  alors  bien  reconnu.  On  adopte  la 
foi  catholique  que,  dans  le  concile  de  Nicée, 
ont  établie  trois  cent  dix-huit  évéques.  Il 
était  donc  reconnu  alors  que  c'étaient  les 
évéques  qui  avaient  formé  les  décisions  doc- 
trinales a  Nicée  ,  que  par  conséquent  ils 
avaient  le  droit  de  les  former  seuls.  Qu'on 
observe  l'exactitude  avec  laquelle  s'exprime 
l'assemblée  de  Soissons ,  ou  plutêt  le  maire 
du  palais,  Pépin.  Quand  il  parle  de  ses  pro- 
pres décrets,  il  nomme  tous  ceux  qui  y  ont 
concouru  :  évéques ,  prêtres  ,  serviteurs  de 
Dieu,  comtes,  grands  du  royaume.  Quand  il 

Î tarie  des  décrets  du  concile  de  Nicée,  il  ne 
es  attribue  qu'aux  évéques.  Si  on  avait 
pensé  alors  que  les  prêtres  avaient  eu  la 
même  part  que  les  évéques  aux  canons  de 
Nicée ,  ne  les  aurait  -  on  pas  nommés 
comme  on  les  nomme  pour  l'assemblée  de 
SoissonsT  Le  capitulaire  de  Soissons,  loin  de 
montrer  que  les  prêtres  aient  voix  délibéra- 
tive  aux  conciles,  prouve  qu'on  croyait  que 
les  évéques  seuls  l'avaient  eue  à  Nicée. 

X.  M.  fiiaultrot  objecte  aussi  un  conctie  de 
Cloveskon,  en  1VJ,  composé  d^ évéques  et  de 

Îtrélres,  qui  tous  ensemble  ont  délibéré  et  jitgé  : 
e  prologue  du  concile  h  dit  trop  clairement 
pour  qu'il  soit  possible  d'en  douter  (1).  Onn« 
peut  pas  chicaner  sur  les  souscriptions  pour 
combattre  celte  vérité.  Il  n'y  en  a  aucune  à  la 
fin  de  ce  concile,  ainsi  que  de  beaucoup  d'au- 
Ires  (2). 

XI.  La  lecture  seule  du  texte  cité  par 
M.  Hanltrot  répond  à  l'objection  qu'il  en 
tire.  Il  y  est  bien  dit  que  les  prêtres  et  d'au- 
tres ecclésiastiques  de  grades  inférieurs  se 
sont  rendus  au  concile,  mais  non  qu'ils 
y  aient  délibéré.  Dire  que  les  évéques  se  sont 
assemblés  avec  les  prêtres  et  les  clercs  infé- 
rieurs pour  traiter  des  affaires  spirituelles,  on 

(t)  HiEC  qus  subter  liabeniur  synoJalia  gesta  sep* 
iembris.  mensis  iuiiio  propc  loca  qi^œ  vocantur  CoU 
desboas  peracta  sunt,  prasetilibus  his  Deo  dileciis 
praesalibus  Ecclesiarum  Christi,  hoc  est  lionorabili 
archlepiscopo  Culhberto  et  venerabili  Roffensis  Ec- 
clesiae  antisiite  Daunu...  (seqountnr  nomina  episco- 
porum)...  Cum  igiiur  ex  diversis  Britannls  proVinciis 
sacri  ordinis  prafati  prasules  cum  plurimis  sacerdo* 
lituis  Domini  et  minoribns  quoque  ecclesiasiici  gn- 
dus  diniitatibus  ad  locum  synodtelem  cum  praediclo 
venerabili  arcbiepiscopo  Cuibberto  coDven«ranl  et 
de  uniiaie  Ecvlesis  ac  statu  Christians  religionis  et 
concordia  paeis  tracianda  confirmandaque  pariier 
coflsederunt  (Conc.  Clovesboveiise  n,  an  747,  prefal). 

(3y  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles ,  mm><  i , 
pag.  452.  - 
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dire  qu'ils  oat  dé)H>éré  ce;»  objeU  avec  e«x, 
so6t  deux  choses  lrès-di(fér«ntes.  Il  résuKe- 
raH  d«  i'argum«!nldeM.  MauUrot  que  même 
les  eeclésiasliques  conslilués  dans  les  moin- 
dres ordrcii  daivent  avoir,  aux  conciles,  le 
aollrage  décisir.  Ces  mots  :  Et  minoribw 
qmoque  eeeletiastici  gradut  dignitatibut,  ne 
peavcQt  pass'eqtCQdred«s  préires,  puisqu'ils 
soBt  ajoutés  aux  pr6tr«s.  jls  siguifienl  donc 
des  eeclésiasliques  de  rangs  intérieurs  à  la 
prêtrise; et  ils  ne  peuvent  pas  s'entendre 
seulement  des  diatcres,  que  nos  adversaires 
prétendent  avoir  aussi  vois  délibérative  aux 
conciles.  11  est  question  de  plusieurs  degiré» 
de  l'ordre  eeolésiaslique  et  même  des  moin-  ■ 
drcs  degrés,  ce  qui  comprend  évidemment 
ceux  qui  ne  sont  revêtus  que  des  ordres  mi- 
neurs. Nos  adversnires,  convenant  qu'ils  no 
sont  jwint  juges  dans  les  conciles,  ne  peuvent 
pas  s'autoriser  en  faveur  des  prêtres  d'un 
concile  où  ils  sont  assimilés  en  tout  aux  plus 
simples  clercs.  Si,  dans  le  concile  dont  il  s'a- 

Înt,  les  prêtres  ont  délibéré,  tous  les  clercs  in- 
érieurs  ont  délibéré  de  même.  Or,  on  con- 
vient qu'ils  n'ont  pu  y  avoir  voix  délibé- 
rative :  il  est  donc  clair  que  les  prêtres  a« 
1*7  ont  pas  eue. 

ARTICLE   II. 

Conçues  depuis  T50  jusqu'en  8W. 

I.  En  755,  Pépin,  alors  roi  de  France,  flt  as- 
sembler an  autre  concile  dans  son  palais  de 
Vernes  ou  de  Vernon.  Les  décrets  de  ce  con- 
cile sont  aussi  rapportés  dans  les  capilu- 
laires.  On  ne  voit  cependant  pas  que  cette 
assemblée  fût  mixte  comme  la  précédente  ; 
il  n'est  pas  dit  qu'il  y  eût  des  seigneurs  :  au 
contraire  la  préface  porte  que  le  roi  a  ras- 
semblé en  concile,  dans  son  palais,  presque 
tous  les  évéques  de  Franco.  Il  n'est  point 
parlé  d'autres  personnes  (1).  H  paraît  donc 
qu'il  n'y  avait  que  des  évéques  délibérants. 
Le  quatrième  canon  de  ce  concile  ordonne 
la  tenue  des  conciles  doux  fois  par  an.  Le 
premier  se  tiendra  aux  calendes  de  mars,  en 
présence  du  roi,  dans  le  lien  qu'il  aura  dé- 
signé. Le  second  sera  tenu  aux  calendes 
d'octobre,  soit  à  Soissons,  soit  ailleurs,  selon 
qu'il  en  aura  été  convenu  entre  les  évéques 
nu  concile  du  mois  de  mars  (2).  Cette  <tép»- 
sition  annonce  que  les  évéques  seuls  de- 
vaient décider  dans  le  coneile.  Au  moins 
est-il  certain  qa'eux  seuls  décidaient  ce  qui 
concernait  le  second  concile. 

II.  Au  pied  de  rassemblée  d'Auigny,  dit 
M.  Maultrot,  on  voit  le  nom  de  vingt-sept 

(1)  Ideoque  gloriossimus  aiqne  Deo  rdigiosus 
illusi.  vir  PIpiniu,  rex  Francorum,  uulversus  pcne 
GalUânim  episcopos  aggregari  tecii  ad  coiiciliiiin 
vemo  palatio  publico,  recuperare  aliqiiantis  per  ou- 
(lieus  iiisiiMiia  cauoaica  (Cooc.Suessioaense,aii  15o, 
pnvfat.). 

(i)  Ut  bis  ia  aiino  synodus  Oal.  Pritna  synodus 
ineiisa  primo  <)uod  est  mariii  kaleudis  iibicumque 
doiiiinus  rei  jusseril  in  ^'us  praiseiili».  S«cunda  sy- 
iivdut  lalendis  octobris,  uui  ad  Siiessioiies  autalilii, 
nt>  in  ntartiis  luleadi$  inter  episcopos  convenii  (lt>id. 
can.  iv). 


.  ivicfuts  et  de  dix^sept  abbés  (1).  Gela  est 
vrai,  mais  cela  ne  prouve  rien  pour  le  pré^ 
tendu  droit  des  prêtres.  D'abord  il  parait 
que  celte  assemblée  n'élail  pas,  à  proprenseat 

Sarler,  un  concile,  mais  un  placite  royal, 
éginon  le  dit  formellement  dans  sa  chro- 
nique :  Rex  placitum  suum  habuit  apud  Atti- 
niacum.  D'ailleurs,  en  supposant  que  ce  snit 
un  concile,  pourquoi  n'y  v«it-on  que  des 
abbés  ?  pourquoi  n'y  a-t-il  aucun  autre  prê- 
tre ?  Les  abbés  ne  pouvaient  avoir,  de  droK 
divin,  aucune  prérogative  que  les  pvétrrs  no 
partageassent  ;  lors  donc  qu'on  les  voit  jouir 
d'un  avantage  qui  ne  leur  est  pas  commun:' 
avec  tous  les  prêtres,  il  est  évident  quee«.a'e«li 
pas  de  l'institution  divine  qu'ils  le  tienoea(,. 
mais  d'une  concession  de  l'Eglise. 

111.  Au  concile  tenu  en  769,  à  Bome^^dcns 
l'église  de  Lalran,  par  le  pape  Etienne  lU^ 
on  rapporte  les  noms  de  tous  les  étêques  et 
des  représentants  d'évêques,  des  prêtres  et 
d'un  archidiacre  ;  on  fait  ensuite  mention  de 
la  présence  des  religieux  des  monastères  la- 
tins et  grecs,  des  cnefs  de  l'Eglise  et  de  tout 
1^  clergé,  des  principaux  officier»  de  l'armée, 
des  honnêtes  citoyens,  et  géoêralemeat  de 
tout  le  peuple  ^2).  Le  papo  ayant  pris  la  pa- 
role et  exposé  l'objet  dn  concile  qui  était  de 
juger  Constantin,  intrus  et  usurpateur  du 
saint-siéi^e  apostolique,  tout  le  concUe  a  ré- 
pondu, disant  que  l'on  fit  entrer  ceux  qui 
l'avaient  élu  :  Afin  que  nous  sachions,  esl-il 
dit,  ce  que  nous  devons  décerner  canooi" 
quement  avec  le  secours  de  Dieit  (3).  Lo 
rapport  de  l'affaire  ayant  été  conunoncé,  le 
pape  a  fait  une  réflexion.  Tous  les  évêque* 

(1)  Les  Prêtres  juges  dans  les  concUe»,  u>m.  1, 
pag.  4S3. 

(2)  Praeposiits  in  itindio  sacro  sanclis  Clirisii  qua- 
limr  Evaiigcliis,  pncsideiile  ler  beatissimo  et  cainge- 
l'n»  Siepliano,  sumino  pnntiflce  hujns  Ronianae  urt»is 
Eedesiae  el  unWersaKier  leriio  papa  in  venerabilt 
busilica  Salvaioris  D.  N.  J.'C  que  appeliaUir  Con- 
sianiiniana,  Juxia  laieranis  ooiisidenlttus  etiam  cum 
csreverendissiiais  et  sanctosiiuii  episcopis,  id  est 
joaiiiie  Yen.  diacono  sançke  Ecclesi»  Raveiinatis  lo- 
cum  leneiile  Sergii;  Wilchario,  arcbicpi&copo  provin- 

ci»  vicum  setiensis seu  venerabilibus 

pre&byieris  Géorgie  archipresbytcro  ,  Thcopbi  près- 

byteru adsiatite  eii.>m  Anasiasloarchidiacoii» 

et  onnctis  rellgiosis  Dei  famulis,  um  latiiiorum  mb- 
nasicrioriHn  vel  graecorum  cyHorioram  alqiia  proee- 
rtbus  Ecclesix  et  cuncio  clero  ,  optinMlibas  eiiim 
miUiLs  seu  euiicii  exercilus  et  bonesloruia  oiviam 
et  ciinct;»  gt-.neraliiaiis  populo  (Goiic.  Laleruu.  sub 
Steph.  u.  an  .69). 

(3)  Slepliaiius  episcopii^^sancce  catholicx  et  apos- 
lohcx  Koiiiana:  Efcctesix  dixli  :  Sanclissimi  fraires 
el  cotisacerduies,  ideo  vesimn  Deo  amaiiilem  aiqae 
conspicuam  sanciiiaiein  in  hauc  sacro  Mnciani  ma- 
trcm  omiiium  ecclb'^iaruin  Dei  Roiiianain  eeclesiam 
aggregarc  do  diversiis  provinciis  sialùlmug,  ut  de  iti- 
vjsione  el  nova  tvmeriiatis  prxsumpiioiie  qua  per 
Consianlinum  et  lejus  sequaces»  biiie  aposiolicae  «edi 
icrepsit  subtile  rei  nieritum  persenuari  jubeatis  et  se- 
cunduia  sanciorum  cnnoniim  aiqae  prebabilium  pa- 
Icuin  décréta  id  quod  «qniiaiis  exigit  ràlio  decamere 
siudeaiis.  Sanclura  coaciliuiB  respondit  :  Venk-Hitiii 
uostri  prxsenlia  bi  qui  eum  elegerunlali|iie  «■•mi- 
ter coiiseeraverunl,  el  dicaiii  qualiier  M  rel  faatieat 
qu.-iliter  ut  sciarous  qnid  exinde  cum-  Dei  aintiio  ca> 
iionice  decernaoïus  (Ibid.). 
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ont  demandé  la  relation  des  fails  pour  qae, 
conoaissaiU  la  nature  de  l'affaire,  ils  pus- 
sent décerner  ce  qu'ordonne  la  justice  et 
porter  une  délrrmination  conforme  aux  in- 
stilations  des  SS.  Pères  et  des  canons  (1). 

IV.  M.  Manltrot  prétend  qu'il  est  bien  cer- 
tain que ,  dans  ce  concile  de  Rome,  les  prê- 
tres de  celte  Eglise  onl  jugé  avec  les  evé- 
qoes  (2).  Lrs  raisons  qu'il  en  donne  sont  : 
1*  que  c'est  le  concile  entier  qui  répond  ao 
pape,  et  non  les  évéques  seuls.  Si  dans  une 
seconde  occasion  on  énonce  les  évéques 
seols,  c'est,  on  commie  étant  les  principaux 
membres,  ou  parce  que  peut-être  ils  ont. 
parié  seuls  par  acclamation,  les  autres  as- 
sistants approoTant  par  leur  silence  ;  2°  que 
le  pape  adresse  la  parole  à  ses  frères  et  à  ses 
fomprétres  :  Sanclissimi  fratres  et  coli»açer- 
dotei.  Dans  la  suite  du  concile,  Constantin, 
se  reconnaissant  coupable,  demande  pardon 
au  concile  sacerdotal  :  Y eniam  pètent  a  sa- 
etrdotali  eoncilio.  Dans  une  autre  session, 
ce!  antipape  ayant  voulu  se  justiGer,  son 
propos  a  excité  l'indignation  des  prêtres  : 
irait  xdo  eecUsiatlicœ  traditionis  univerti 
saetrdotes  ;  et  on  a  chassé  Constantin.  Le 
pape,  tous  les  prêtres  et  le  peuple  de  Rome, 
ewn  unitersis  sacerdolibus  et  populo  romano, 
se  sont  reconnus  coupables  d'avoir  reçu  la 
communion  des  mains  de  Constantin  et  se 
sont  imposé  la  pénitence.  Le  concile  a  pro- 
noncé ensuite  son  décret  sur  l'élection  du 
pape  :  À  taeerdotali  eoncilio  prolata  est  sen- 
tenlia. 

V.  Ces  deux  raisonnements  ne  prouvent 
aucunement  que  les  prêtres  aient  délibéré 
dans  ce  concile. 

En  premier  lieu,  quand  on  lit  que  le  con- 
cile a  répondu  au  discours  du  pape,  on  ne 
comprend  pas  que  tous  ceux  qui  étaient  au 
concile  aient  Fait  cette  réponse,  et  qu'ils  aient 
dilqn'ils  voulaient  décerner  canoniquement. 
H  y  avait  dans  le  concile  non-seulement  des 
prêtres  et  des  diacres,  mais  des  moines  qui 
n'étaient  pas  tous  dans  les  saints  ordres, 
mais  (ont  le  clérçé,  mais  des  laïques.  Nos 
adversaire»  oe  diront  pas  que  toutes  ces 
personnes  sont  comprises  dans  le  mot  sanc- 
tum  concilium  retpondit.  Il  ne  signiBc  et  il 
ne  ptul  signifier  autre  chose  sinon  que 
Cfox  du  concile  qui  T  avaient  droit  de  suf- 
frage ont  répondu.  It  n'oxplicTue  pas  quels 
sont  ceux  qui  ont  ce  droit.  Mais  ce  qu'on 
ne  voit  pas  expliqué  en  cet  endroit,  on 
le  trouve  plus  bas  lorsqu'il  est  rapporté  que 

(t)  Sieplianus  sanctissiroas  ac  bealissimns  episco- 
pns  sancUB  Bei  Ecoles!»  caibolic.-e  ati|ue  aposiolicx 
urbis  Rom»  dixit. . ..  Univers!  venerabiles  episcopi 
dlieraot  Mibiili  rcsertione  sanctissimiis  vir  Chrisio- 
phoras,  primicerius  nolarlorum  saiiclx  sedis  aposlo- 
iicx,  nobis  edical  ex  quse  bracbio  forti  a  iransgressn- 
ribas  et  aposiolicae  sedis  iuvaaoribtts  dJabolica  insii- 
gaiioiw  perpeirala  sunt  et  nova  praesumpiio  baie 
sacro  aaiiciat  Romanx  irrepsit  Ecctesia:  qiialenus 
liquido  agfioscenles  rei  qualiuiem  opiiive  instrui  vo- 
leanius  ea  qux  Cas  exigit  decernere  et  aecundum 
taiictorum  patruot  et  canunnm  insliUiU  deierrobiace 
(Ibid) 

(3)  Lrs  Prêtres  juges  dans  les  conciles ,  loni.  1 , 
pa^.  4£3  el  suiv. 


tous  les  évéques  ont  iH:Unii>errii)«nerahile» 
epitcopi  dixerunt.  Certainemont  ce  sont  les 
mêmes  personnages  qui  ont  répondu  aux 
deux  discours  successifs  du  pape.  Il  seraàt 
absurde  de  prétendre  que  la  première  fois  c« 
sont  les  évéques  et  les  prêtres  qui  onl  fait  la 
réponse  et  qui  ont  demandé  à  s'éclairer  pour 

ftouvoir  décerner,  et  qu'à  la  seconde  Ce  Sont 
es  évéques  qui  ont  répondu  et  fait  la  même 
demande.  La  première  expression  ùmeliim 
eoncilium  qui  est  indéterminée,  est  donc  ex- 
pliquée et  &xée  par  la  seconde  :  Vriiverti 
episeopi.  Il  est  donc  clair,  par  le  texte  même 
de  ce  concile,  que  les  évéques  seuls  y  ont  eo 
voix  délibérative.  Dire  qu'on  les  noosme 
seuls  comme  les  principaux  membres,  que 
peut-être  ils  aurqnt  parlé  scbIs  ^r  acclama- 
tion, les  autres  assistants  approuvant  par 
leur  silence, c'est  recourir  à  des  suppositions 
invraisemblables  pour  combattre  un  fait  po- 
sitif. Les  évéques  seuls  onl  répondu  la 
seconde  fois  au  pape,  eux  seuls  ont  dif  qu'ils 
voulaient  connaître  î'aRaire  pour  la  juger. 
C'est  donc  aussi  eux  seols  que  l'on  entend 
quand  on  parle  dju  concile  ;  c'est  eux  seuls 

Îuc  l'on  comprend  sous  celte  dénomination, 
a  seconde  raison  de  M.  Maullrot  roule  sur 
une  interprétation  inexacte  des  mots  sùeerdo' 
tes  et  sacerdotale.  Dans  les  premiers  siècles 
du  christianisme  le  moi  sacerdos  signifiait  les 
seuls  évéques,  el  longtemps  il  a  été  synonyme  « 
du  mot  epùcoptM.  Dans  les  siècles  postérieurs 
il  a  é|té  coraman  aux  deux  ordres,  il  dési- 
gnait tantdl  les  évéques,  tantôt  les  prêtres, 
sa  signification  dépendait  de  la  circonstance 
où  il  se  trouvait  placé.  Dans  nos  temps  mo- 
dernes il  désigne  les  prêtres,  et  est  devenu 
synonymedumot pres6y(«r.  Je  crois  bien  qu'A 
l'époque  dont  il  s'agit  ici,  il  avait  la  seconde 
signification,  qu'on  trouTeralt  des  occasions 
oii  il  désignait  les  évêoues,  d'autres  où  il 
énonçait  Tes  prêtres,  d'autres  enfin  où  il 
comprenait  les  deux  ordres  du  clergé.  Hais 
dès  que  sa  signification  n'était  pas  bien  cer- 
taine, et  n'était  pas  encore  déterminée  au  se- 
cond ordre  du  clergé,  que  peut-on  en  con- 
clure? £lle  peut  signifier,  en  cet  endroit,  les 
évéquesaussi  bien  que  les  prêtres,  et  M.  Maul- 
lrot n'a  pas  droit  de  l'appliquer  aux  uns  ex- 
clusivement aux  autres.  Ainsi  rien  ne  prouve 
que  les  prêtres  aient  opiné  dans  ce  concile 
il  parait  même  certain  que  les  évéques  seul» 
y  onl  délibéré.  On  sera  peut-être  étonné  qu'il 
y  ail  de  la  différence  entre  celui-ci  et  les  pré- 
cédents concUes  de  Rome  où  les  prêtres  et 
les  diacres  de  cette  Eglise  paraissent  avoir 
eu  le  suffrage  délibératif.  La  raison  de  celle 
différence  me  semble  être  la  nature  de  ce 
concile.  Le  pape  ne  pouvait  pas  former  la  dé- 
cision, puisque  c'était  sa  cause  que  l'on  jugeait 
et  l'usurpateur  de  son  siège  que  l'on  con- 
damnait à  son  profit.  D'ailleurs  cette  con- 
damnation devait  être  faite  dans  la  forme  la 
plus  r^nlière,  et  le  pape  même  y  avait  in- 
térêt. Il  était  donc  nécessaire  que  le  procès 
s'instruisit  et  que  le  jugement  se  portât  de 
la  manière  et  par  les  juges  que  tes  cqnon» 
ordonnaient.  Et  c'est  une  chose  digne  de  re- 
marque que,  dans  celle  allernalive  de  ce*» 
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cilef  de  Rome  où  les  prêtres  iMlét  jonissent, 
tantôt  ne  jouissent  pas  de  la  voix  délibéra- 
tive,  ce  soit  constamment  dans  cenx  qui 
exigent  le  plos  de  régularité  qa'ils  en  soient 
privés.  J'oDserverai  aussi  que  ce  concile  est 
le  premier  où  les  prêtres  et  les  diacres  de 
l'Eglise  romaine  aient  le  titre  de  cardinaux. 
VI.  Noos  pouvons  connaître -quelle  était , 
dans  ce  temps ,  la  doctrine  de  l'Eglise  ro- 
maine A  ce  sujet ,  car  les  recueils  de  canons 
qoe  fit  le  pape  Adrien  1<",  élevé  sur  le  siège 

tonlifical  en  773.  Ce  célèbre  pontife  a  pu- 
lié  des  capitules  qui  ne  sont  autre  chose 
que  des  canons  anciens  qui  étaient  en  vi- 
gueur de  son  temps.  Ainsi  ils  peuvent  ser- 
vir à  faire  connaître  la  discipline  des  siècles 
antérieurs  et  de  celui-li.  Dans  l'an  de  ces 
capitules  il  déclare  que  les  évéones,  les  prê- 
tres, les  diacres  et  les  autres  clercs  ne  peu- 
rent  être  accusés  que  devant  les  évêques  (1). 
Il  pensait  donc  que  les  évêques  étaient  kurs 
seuls  juges;  et  comme  c'était  dans  les  con- 
ciles qu  ils  étaient  jugés  en  dernière  in- 
stance ,  il  en  résulte  clairement  (^u'il  regar. 
dait  les  évêques  comme  les  seuls  juges  dans 
les  conciles.  Dans  un  autre  de  ses  capitales, 
Adrien  ordonne  que  te  métropolitain  ne 
fasse  rien  »  excepte  ce  mii  appartient  à  son 
diocèse ,  sans  le  conseil  et  la  volonté  des 
évêques  cemprovinciaux  ;  mais  que  tout  ce 
qui  devra  être  résolu  sur  les  causes  des  évê- 
ques ,  sur  les  affaires  de  leurs  églises ,  sur 
celles  des  clercs  et  des  séculiers ,  soit  fait 
avec  le  consentement  des  évêques  compro— 
vinciaux  ;  que  de  même ,  ces  évêques  ne  dé- 
cident rien  sans  le  conseil  de  leur  métropo- 
litain, excepté  ce  qui  dépend  de. leurs  diocè- 
ses (2).  Ce  capitule  esl  évidemment  calqué  sur 
le  neuvième  canon  du  concile  d'Antioche,dont 
nous  avons  parlé  ailleurs.  Il  règle  de  même 
les  chose»  qui  doivent  être  portées  au  con- 
eile  provincial ,  et  la  manière  doi^t  elles  doi- 
vent y  être  traitées.  Or  le  pape  ne  parle  que 
du  concert  entre  le  métropolitain  et  les  com-^ 
provinciaux.  Ce  que  le  métropolitain  et 
chaque  évéque  ne  peuvent  pas  décider  seub, 
ils  doivent  le  statuer  en  commun  ;  mais  avec 
qui  ?  Est-ce  avec  les  prêtres  et  les  diacres  X 

(IV  Si  «lis  episcoras ,  pretbjteraut  diaconus  vel 
qoilibet  clerici  apud  epistcnuos,  quia  alibi  nnn  opor- 
tet,  a  qualibel  persona  fneriiit  accusati,  etc.  (Capiiul* 
Hadriani-  papae,  cap.  24). 

{i}  Si  quis  metropoliiaras  episcopos  nisi  quod  ad 
suam  perlinel  propriam  solommedo  parochiam  aine 
concilioet  volantaie  omnium  comprovinciatium  epis- 
coporuia  extra  aliquid  agere  lenuverit ,  gradus  sui 
periculo»ubiaoebil,etqiio<i  egerit  irritum  liabeatur  et 
vacuuin.  Sed  quidquid  de  proviiicialium  coepiscopor 
ram  cauals  saa.rumqiie  EcclMiarupi  et  clericonum 
aique  sxcalariuin  necessilatibus  agere  aut  dispoiier» 
necesse  fuerit,  hoc  cuin  omnium  consenau  compro- 
viociaKum  acaïur  poiiiiOcum,  non  aKque  doniinaiio- 
nis  faato,  «ed  humillima  et  concordi  omnium  admi- 
niMrailone  sicut  Dominuaail  :  Non  tuiri  triniurari  ud, 
mimstrare:  et  alibi  :  Qm  major  eu  uttnm.erU  miniir 
tor  vuter,  et  rdiqua.  Similileretipsi  comprovincialet 
cpiscopi  cura  ejus  consilio  nisi  quantum  ad  proprias, 
pertinet  parochias  agant  juxia  sanctoruro  consiituta 
patrnm  et  uno  animo  et  uno  orc  concorditer  Sancta 
Trinilas  glorificetur  in  saicula  (Ibid.  c»p.  4<f). 


Non ,  c'est  entre  eux.  Le  métropolitain  ne 
doit  terminer  aucune  de  ces  affaires  qu'a- 
vec les  évêques  ;  l'évêque  ne  doit,  de  même, 
les  décider  qu'avec  son  métropolitain  et  ses 
comprovinciaux.  Yuilà  les  personnes  et 
toutes  les  personnes  qui  doivent  les  traiter 
entre  elles.  11  est  impossible  de  dhre  plus 
formellement  que  toutes  les  décisions  des 
conciles  provinciaux  seront  faites  par  les 
seuls  évêques ,  et  sans  aucune  autre  coopé- 
ration. 

VII.  Nous  avons  un  autre  recueil  do  même 
pape ,  intitulé  Abrégé  des  canons ,  qu'il  pré- 
senta i  l'empereur  Charlemagne.  Certes, 
on  ne  peut  mieux  connaître  la  discipline 
alors  en  usage  que  par  un  corps  de  canons 
remis  par  un  grand  pape  à  un  grand  souve- 
rain ,  pour  lui  servir  de  règle  dans  l'admi- 
nistration des  affaires  ecclésiastiques  ;  il  j 
rappeUe  les  canons  de  différents  conciles  H 
plusieurs  de  ceux  que  nous  avons  cités, 

EDur  prouver  le  droit  exclusif  des  évêques. 
es  uns  portent  que  les  évêques  sont  obli- 
gés de  se  rendre  au  concile  (1) ,  sans  faire 
mention  des  prêtres  ;  ce  qui  montre ,  comme 
nous  l'aTons  établi  ailleurs,  que  ceux-là  y 
étaient  juges  et  que  ceux-ci  ne  l'étaient  pas. 
D'antres ,  parlant  des  Jugements  personnels, 
soit  des  évêques,  soit  des  clercs,  les  attri- 
buent aux  évêques  seuls  (2] .  Il  y  en  a  qui 
enjoignent  aux  métropolitains  de  ne  rien 
régler  ^  excepté  ce  qui  concerne  seulement 
leurs  diocèses ,  sans  leurs  comprovin- 
ciaux (3).  Si  dans  le  huitième  siècle  ,  si  dans 
le  temps  du  pape  Adrien ,  on  avait  regardé 
les  prêtres  comme  juges  dans  les  conciles 
avec  les  évêques ,  ce  pontife  en  rappelant 
des  canons  qui  supposent  qne  les  évêques 
seuls  le  sont ,  n'en  aurait-il  pas  averti  ; 
n'aurait-il  pas  ajouté  au  moins,  a  quelqu'un 
des  canons  qu'il  indique ,  un  mot  qui  aurait 
Ceiit  connaître  cette  coopération  des  prêtres 
aux  jugements?  Puisqu'on  ne  voit  rien  qui 
l'annonce  au  milieu  de  plusieurs  textes  qui 
l'excluent  „  il  est  certain  qu'alors  on  n'y 
crovait  pas. 

VIII.  Le  second  concile  de  Nicée  est  le 
septième  des  conciles  généraux.  H.  Maultrot 
prétend  que  les  abbés  et  les  moines  y  ont 

(1)  Ne  episcopi  vocati  ad  synodum  ventre  contem- 
nanl  (Epilome  canonum  quera  Hadrianus  I  obuilit 
Car.  Hag.  ex  rMulis  conc.  Laodicasni,  an.  3»). 

m  episcopi  aaconcilium  veniant  nisi  aliqua  gravi 
necessitate  impediantur  (Ibid.  ex  canonibus  diverse- 
rum  CoDC.  Afric.  provinc.  art.  42). 

(2)  Si  in  damnatione  episcopi  provinciales  e|Hseopi 
dissenserint,  a  nielropolitano  vicinis  episcopis  advo- 
catis  causa  terminetur.  (Ibid.  ex  reguiis  Conc.  A»* 
tiocben,  an.  tS.). 

Si  oinnes  provincialei  epitcnpi  in  damnatione  aniiis 
consenseriiii,  bunC  apud  aiios  judicare  non  oporteiat 
(Ibid.  art.  ié), 

lit  accusatus  presbyter  vel  diaoomis  discnlisnlur 
ab  episcopo  adjunclos&eplem  in  presbyterii  nominect 
tribus  in  diaconi  iiomine  quos  ip>i  petivcriint.  Ruliqo«>> 
mm  clericorum  causas  soins  episcopus  loci  agnoscal  tH 
Qnlat  Qbid,  exregujis  coii.  Cattagin.,  art.  20). 

(5)  lit  metropolitajios  licet  comprovinciaiikos 
episcopis  praelaios  nil  tameii  pi;9eier,  ijios  nisi  m 
propria  parochia  dispeusci  (Brid*  ^x.  rcf  idis  Cobc 
Aniiocb.,  art.  9). 
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délibéré  avec  les  évéqaes  (1).  Bxaitrihions  ce 
que  portent  les  actes  du  concile  et  le  rôle 
que  les  abbés  et  les  moines  y  ont  joué.  A  la 
tête  de  la  première  action ,  on  lit  ane  le 
sainl  et  nnirersel  synode  s'est  assemble,  par 
la  grâce  divine  et  la  sanction  impériale,  dans 
la  ville  de  Nicée  ;  c'est-à-dire  les  lésats  do 
pape,  le  patriarche  de  ConstantinopTe ,  les 
éréques  et  les  députés  d'évéques  absents. 
On  rapporte  les  noms  de  tous,  et  à  la  suite 
de  celte  longue  liste ,  on  ajoute  qu'étaient 
anssi  siégeant ,  devant  le  jubé  de  l'Eglise  , 
les  très-glorieux  et  oiagniflqnes  princes, 
c'est-à-dire  Pétrone ,  ex-consul ,  pntrice  et 
comte ,  et  Jean  ,  logothèle  impérial  ;  et  les 
très-révérends  archimandrites  négumènes  et 
moines  (2).  Observons  la  différence  qui  est 
mise  entre  les  évéques  et  les  moines.  On  dit 
d'abord  que  le  concile  s'assemble,  c'est-à-dire 
les  évéques,  et  ensuite  que  deux  seigneurs , 
et  les  abbés  et  moines  siégeaient  d'un  autre 
côté.  On  regardait  donc  le  concile  comme 
composé  des  évéques  et  des  députés  d'évé- 
ques. Les  abbés  et  les  moines  ne  sont  pas 
compris  dans  cette  énuraérailon,  ils  ne  sont 
peint  nommés  parmi  les  membres  du  concile; 
ils  sont  placés  non  avec  les  évéques,  mais 
avec  les  seigneurs  qui  n'étaient  pas  du  con- 
cile; ils  ont  séance  avec  eux,  et  non  pas  avec 
les  évéques  ;  ils  sont  même  dans  un  lieu  dif- 
rérent  des  éréques.  Il  parait  donc,  dès  cette 
introduction,  qu'ils  n'étaient  pas  comme  les 
évéques  aa  concile,  c'est-à-dire  qu'il  n'y 
étaient  ni  an  même  titre  ni  aux  mêmes  droits. 
Observons  encore  un  autre  point  :  ces  abbés 
et  moines  n'étaient  pas  sans  doute  les  seuls 
ecclésiastiques  du  second  ordre  présents  an 
concile;  il  y  avait  certainement  à  ce  concile-ci, 
comme  à  tous  les  autres,  des  prêtres  et  des 
diacres.  Pourquoi  n'est-il  nullement  ques- 
tion d'eux?  De  deux  choses  l'une  ;  on  les 
abbiés  étaient  admis  an  concile  à  raison  de 
leur  titre  d'abbé,  ou  ils  y  assistaient  en  vertu 
de  leur  ordre  de  prêtre  ou  de  diacre.  Dans  le 
premier  cas,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  fus- 
sent et  qu'ils  y  délibérassent  de  droit  divin. 
).-C.  n'a  pas  institué  les  moines  et  les  abbés. 
Dans  le  second,  ils  n'avaient  pas,  de  droit  di- 
vin, plus  de  pouvoir  que  les  autres  prêtres  et 
les  autres  diacres.  Or  les  autres  ministres  du 
second  ordre  n'ont  point  délibéré  au  concile. 
Ils  n'en  avaient  donc  pas  reçu  le  pouvoir  de 
J.-C.  Les  abbés  et  les  moines,  en  supposant 
même  qu'ils  aient  en  dans  cette  circonstance 

(1)  Toyei  sur  le  second  concile  de  Nicée,  les  Prê- 
tres iiiee&  de  la  foi,  tom.  1,  pag.  457  et  suiv. 

h)  Gonvenienic  s»ncu  et  universali  syiMHlo  qoa 
perdiviiiam  (rratiam  et  piam  tanciionem  eoniindem 
Â»  conHrmatorum  imperaiorum  congregaia  est  in 
Nicensium  clara  raelropoli  Bithynensiuin  provinciaB, 

M  est  Peiro,  elc Sedenlibusque  anle  sacraiissi- 

nnm  arobonein  tenipll  sanctissiinae  magnx  ecdesiae 
que  cocneminatur  Sopbia,  prcseniibi»  ei  audienli- 
but  (lotMsiuimls  ac  niagniocentissimis  principibas, 
id  esiPelrona  laudatissiino  exconsule  palricio  et  co- 
miie,  Deo  conservaudi  iinperiatia  otAcii  et  Jeanne  im- 
periali  officiario  et  logotlieta  imperiali,  logolbesii  et 
revertiidissimis  arcbiina(tdrilis  begumenit  et  mona- 
cliw  :  ppxp<«iiis  sanciisel  iiiiemeralisDei  Evanseliis 
Cwic.  nica:u.  u,  Geuer.  vU, act.  i). 


la  voix  d^ibérative,  ne  l'avaient  donc  pas 
en  vertu  de  l'institution  divine. 

iX.  Les  abbé$,  dit  M.  ManHrot,  n'ont  pa$ 
été  dans  le  concile  spectateurs  bénévoles,  sans 
y  prendre  aucune  part.  En  effet  on  les  roit 
souvent  prendre  la  parole  ;  mais  étail-c« 
comme  membres  du  concile,  était-ce  en  dé- 
libérant? c'est  ce  qu'il  s'agit  d'examiner. 
Après  que  le  patriarche  de  Cunstantinople 
eut  fait  nn  discours  d'ouverture,  qu'une  let- 
tre des  empereurs  au  concile  eat  été  lue,  on 
fit  entrer  trois  évéques,  Basile  d'Ancyre, 
Théodore  de  Myre  et  Théoidose  d'Ammorium, 
qui  avaient  favorisé  l'hérésie  des  iconoclas- 
tes. Ces  trois  évéques  firent  successivement 
leur  profession  de  foi,  rétractèrent  et  ana- 
thématisèrent  les  erreurs  dont  ils  s'étaient 
rendus  coupables.  Le  patriarche  Tharaise 
mit  alors  en  délibération  s'ils  devaient  re- 
couvrer leurs  sièges.  Les  moines  parlent  les 
premiers  et  disent  que  de  même  que  les 
saints  et  universels  conciles  ont  reçu  cens 
qui  revenaient  de  l'hérésie,  de  même  aussi 
ils  les  reçoivent.  Le  concile  dit  ensuite  :  Il 
nous  platt  à  tous  ;  et  les  trois  évéques  reçoi- 
vent ordre  de  siéger  dans  leurs  places  (i). 

H.  Maultrot  nous  donne  ce  dire  des  moines 
pour  nn  suffrage  délibératif  donné  par  eux 
sur  la  proposition  du  patriarche.  Mais  1*  ils 
parlent  ici  avant  les  évéques  ;  auraient-ils 
donc  eu  le  pas  sut  eux?  auraient-ils  été  les 
premiers  dans  la  délibération  ?  Que  devient, 
dans  cette  délibération,  la  supériorité  d'hon- 
neur que  M.  Maultrot  veut  bien  conserver 
aux  évéques  jusque  dans  les  conciles  7  2*  Le 
texte  distingue  positivement  les  moines  et  le 
concile  :  Reverendissmi  monadii  dùeerunt.,. 
Sanela  synodus  dixit.  Les  moines  parlent  les 
premiers,  le  concile  prononce  ensuite;  ce 
sont  deux  corps  différents  :  les  moines  ne 
font  donc  pas  partie  du  concile.  3*  Ce  que 
disent  les  moines  n'est  point  une  opinion  sur 
la  (question  proposée;  ils  reçoivent  ceux  qui 
reviennent  de  l'hérésie,  comme  les  conciles  les 
ont  reçus;  ils  ne  disent  pas  comment  les  con- 
ciles les  ont  reçus.  C'est  leur  soumission  qu'ils 
expriment  aux  décisions  des  conciles,  ce  n'est 
pas  une  décision  du  concile  qu'ils  forment. 
Aussi  les  évéques  s'éiioncent-ils  d'une  manière 
bien  différente;  ils  emploient  l'antique  formule 
placet:  c'est  le  concile  qui  prononce  le  juge- 
ment ,  Placet  omnibus  nobu  ;  le  concile  bien 
nettement  distingué  des  moines,  le  concile  que 
l'on  a  ci-devant  dit  être  composé  d'évéques  et 
de  députés  d'évéques.  U  est  donc  clair,  par  le 
texte  même  que  nous  objecte  notre  adver- 
saire, que  dans  celle  occasion  les  moines  n'ont 
point  délibéré  avec  et  comme  les  évéques. 

D'autres  évéques  ont  été  ensuite  amenés 
an  concile.  Ils  avaient  été  membres  d'un 

(1)  Tharaslus  sanciissimus  palriarcfta  dixIt  :  Vide- 
liir  vobis  ut  recipiaiit  sadas  saas  T  Reverendi  monachi 
disertfnt  :  Qiieniadmodum  satceperiuit  sanct»  et 
iiniversales  syiiodi  ex  baeresi  cenversos,  et  nos  sasci- 

Eiinus.  Sancia  synodus  diiil  :  Placet  omnibus  nobis. 
t  jussi  sont  reverendissinas  Basilius  epiacopu*  An- 
cyra>,elTlieodoru!i  reverendissimvs  «ptscapu»  Myri, 
et  Tiieodo»ius  reveremlisKirous  episcopus  Ammom 
b«dcre  in  gradibus  ac  sedibus  suis  (Ibid.).^ 
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eoaciliabnle  tenu  r«nnée  précédente  contro 
les  saintes  images.  Après  qu'ils  ont  reconnu 
ûar  erreur  et  tcniuignè  leur  repentir,  on  a 
proposé  la  question  de  savoir  s'ils  doivent 
être  reçus,  et  on  »  lu  divers  canons  et  <h]> 
vra||[es  des  saints  Pères  relatifs  à  cette  ma- 
tière. Cette  discussion  a.  été  souvent  inter- 
r»mptte  par  des  réflexions,  soit  de  divers 
évéques,  soit  de  représentants  d'évéqucs, 
soit  de  quelques  religieux,  soit  du  corps  en- 
tier des  moines^  On  ne  manque  pAs  de  nous 
donner  ces  observations  pour  des  opinions 
délibéralivos.  Il  est  clair  cependant ,  à  l'in- 
spection des  actes,  que  tous  ces  dires  de  diilé» 
rentes  personnes  ne  sont  pas  la  délibération 
du  concile  :  ce  sont  des  observations  préli- 
«ninaires  à  la  délibération.  Ce  sont  tantôt  des 
demandes  pour  qu'on  Hse  un  tel  ouvrage, 
tantôt  des  réflexions  sur  ce  qui  vient  d'être 
lu.  Il  pantitméme  que  les  moines  ne  se  re- 
ganlaieiil  pas  «orame  la  partie  délibérante  et 
enseignante  du  concile.  Ayant  mis  en  avant 
la  proposition  que  les  canons  ordonnent 
de  recevoir  ceux  qui  ont  reçu  l'imposition 
des  mains,  le  patriarclie  leur  demande  ce 
qulis  entendent  dans  ces  canons  par  l'impo- 
sition des  mains.  Leur  réponse  est  :  Seigneur, 
nous  demandons  à  en  être  instruits.  El  le  pa- 
triarche leur  explique  qu'il  y  a  plusieurs 
sartes  d'impositions  (1).  Ces  religieux  ne  se 
croyaient  donc  pas  juges  de  la  doctrine, 
puisqu'il» deinanilaient  qu'on  les  en  instrui- 
sit. Quelque  temps  après,  ils  demandèrent 
qu'on  apportât  et  qu'on  lût  l'épltredeS.  Al  ho* 
ndsfl  à  Rufinien,  qui  est  très-précise  sur  l'ob- 
jet qu'on  discntnil.  Le  concile  Gt  droit  à  leur 
demande  et  ordonna  qu'il  fût  fait  selon  la 
pétition  des  religieux  (2).  Voilà  encore  le 
eoncile  bien  distingué  des  moines  et  qui  sL-i- 
tue  sur  une  demande  qu'ils  font.  Certaine- 
ment on  ne  peut  pas  conclure  de  là  qu'ils 
aient  délibéré.  Dans  toutes  les  autres  occa- 
sions où  l'on  voit  dans  le  cours  de  cette 
séance  le»  mohaes  prendre  la  parole,  ce  ne 
sont  point,  comme  je  lai  dit,  des  opinions 

[)rO|proment  dites  sur  une  délibération.  On 
nsiste  sm  ce  que  dans  une  de  ces  occasions 
le  concile  ayant  dit  :  Placet  omnibus,  les  moi- 
nes répètent  :  Et  nobii  placet,  ce  qui  annonce 
une  délibération'.  Mais  en  examinant  le  texie, 
en  voit  que  ce  n'en  est  pas  une.  On  faisait 
lecture  de  beaucoup  d'écrits  des  saints  Pères 
et  de  canons  relati»  à  la  réception  de  ceux 
qui  revenaient  de  l'hérésie.  L'arehevéque 

(1)  Reverendissimi  monachi  dixenint  ;  Ens  qui  ma- 
niis  imposiiioneni  perceperutit  dixil  régula  siisclpi. 
Tharasiiis  sanriissiinus  parLirch»  dixit  :  Et  quoinmlo 
iiiKiligilin'  iiianiig  iinposiiin?  Revereiidissinii  iiinna- 
elii  dixenint  :  Deprecainiir,  dotnine,  ut  doceaiiinr.Tlia- 
msiits  sanciissimus  pMriarcha  dixit  :  FortA  iii  bette- 
diciinne  tnnitim  hic  manus  inipusiiiuneiu  dicil  et  non 
consecrMionern.  (Ibid.) 

(i)  Reverendissimi  mnnacbi  dixenmt  :  Pelimut 
m  deferatiir  sancii  Aihnnasii  ad  Rufliilaniim  cpistola. 
Saiwla  sjniodiis  dixit  :  Fiat  seciMiduin  pelrtioiiem  re- 
Terendissimomm  monachomm...  His  l«ciis,  monaclii 
ditemnt  :  Si  jniiei  saiicia  «ynodin  afferatar  ad  RuCi- 
nlanQin  destimla  sancli  Atlitinasii  epislola  et  legatur. 
Saneiasynodus  dixit  :  Fiat  pctitio  rercrendissiiuorum 
uionachurum.  (Ibid.) 


interrompit  la  lecture  par  l'observation  -qu« 
tons  ces  passages  qu'un  venait  de  lire  mon- 
traient que  l'Eglise  avait  toujours  reçu  ceux 
qui  étaient  revenus  de  l'hérésie  C'est  sur  ce 
point  que  le  concile  d'abord, et  ensaite  les 
moines  disent  :  Placet  (1).  Ce  n'est  point  ici 
une  délibération  ;  c'est  une  approbation  gé> 
nérale  donnée  à  la  réflexion  du  patriarcfae. 
Et  pourquoi,  après  que  le  concile  a  dit  :  Pta- 
eet,  les  moines  le  répètent-ils,  si  les  moines 
iSiHit  partie  du  concile?  Cette  circonstance, 
comme  toutes  les  autres,  montre  la  différence 
qu'un  mettait  entre  eux  et  les  évoques,  et 

3u'on  ne  les  regardait  pas  comme  membres 
u  concile.  C'est  à  la  Gn  de  la  s^nce  que  se 
Ht  la  délibération.  Les  moines  observent  que 
toutes  les  lectures  sont  terminées.  Le  concile 
ordonne  que  les  évéques  accusés  lisent  leurs 
riequétcs  pour  montrer  qu'ils  rentrent  dans 
l'Eglise  catholique  ;  et  le  patriarche,  en  leur 
donnant  cet  ordre,  remarque  qu'on  a  exa- 
miné les  deux  points,  savoir  :  ce  qui  est  à 
faire  et  sur  ceux  qui  ont  été  ordonnés  par 
les  hérétiques  et  sur  ceux  qui  reviennent  de 
l'hérésie  à  l'Eglise.  Après  que  les  six  évéques 
ont  lu  leur  requête,  la  même  qu'avaient  pré- 
sentée les  trois  premiers,  le  patriarche  pro- 
nonce que  leur  foi  étant  connue  par  celte, 
lecture,  leur  réception  est  remise  à  une  autre 
séance,  s'il  ne  se  trouve  en  eux  aucun  antre 
obstacle.  Le  concile  ordonne  qu'il  soit  fait 
scion  son  ordre  (2).  Les  moines  ne  paraissent 
point  dan»  cette  décision.  C'est  le  concile 

3u'on  a  toujours   soigneusement  distingué 
'eux,  et  dont  ils  ne  font  pas  partie,  qui  déli- 
bère et  qui  juge. 

X.  Dans  la  seconde  séancedu  même  concile, 
les  religieux  se  sont,  selon  M.  Maultrot,  mon- 
trés juges  de  la  foi.  On  venait  de  lire  des  opt- 
trcs  dogmatiques  du  pape  Adrien  sur  le  colle 
des  saintes  images.  Ses  légats  demandèrent  si 
le  concile  admettait  ces  lettres.  Le  concile  ré- 
pondit d'abord  en  corps  qu'il  les  suivait, 
qu'il  les  recevait,  qu'il  les  admettait.  Ensuite 

(I)  TliaraMiis  sanctissîfflus  patriarclia  dixil...  ^• 
liu-  jam  audivimus  ranenica  prarcepia  et  synodicat 
denuntialiones  el  sanctonim  P.itnim  censuras,  qui< 
oinnes  imo  sensu  arcedenies  a  qaaiibel  liieresi  rece- 
pei'unl.  Saiicta  gynodus  dixil  :  Sic  se  veritas  habet, 
uisi  alla  canouica  causa  «il  qiix  pruhibcai.  Tliamsius 
s.iiiclissimus  palri:irclia  dixit  :  Ita  placet  omnibus? 
Saiicta  synodiig dixit  :  Pl.ice:oniiiibiis.Reverendissiin{ 
monachi  dixenint  :  Et  nobis  placet.  (nid.) 

(i)  Reverendissinii  monachi  dixenint  :  Congrus 
(|u»que  di$3oluta  gunt.  Saiicia  synodus  dixit  :  Le- 
gaiii  astantes  episcopi  propiios  llbellos  lanquam  ac- 
cedenies  ad  caiholicani  Ei-clesiani..  Tbarasius  sdnc- 
lissiiniis  patriarcha  dixil  :  Leg:int.  Peslqiiam  dooruai 
capituionim  (|nx  qii.-ereliaiiiur  suhtililer  causa  exa- 
minaia  est,  tain  scilicei  de  his  q«i  »b  hxreiicis  smii 
ordinaii  qiiaiii  de  his  ^i  accedunt  ab  ba.Teei  ad  8;tiiè- 
lamcaiboiicamEcclesiain.HypatinityepiscopasNioeK, 
legit  libelliim  suam.  Esl  autem  ipse  libetlas  quem  ei 
Basilius  révérend isoinins  epjscepas  Arugrensium  fe- 
c'it.  Leoepiseopus  Rhodi,  Nicolaos  Hierapaleos,  tin- 
gnrius  Pessiminiiiins,  Gregorins  AiilUochi»  Pisidias, 
Léo  Carpathi  legeroni  exemplaria  ejndem  libolli. 
Tltarasius  sanciissimus  patriarcha  dixit  :  Profetsio* 
nibus  nuhis  per  leclionem  libeilonm,  in  alio  ces* 
venin  receptio  eomm  Oct  si  non  biest  in  ilKs  aliwi 
quod  prohibeat.  Sancla  synodas  dixil: Fiai sieui  j«i>> 
iisli.  (Ibid.) 
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chaeoa  des  évé^aes  et  dos  députés  d'évéqaes  ' 
socceMiT«in«nt  émit  son  vœu  el  sa  profession 
4e  foi  csaforme  aax  épttres  du  pape.  Le» 
éTéqoes  eyaiU  fini,  le  concile  dit  qu'il  étai4 
msle  qne  les  moines  s'expliquassent  aussi. 
Cm  moiaes  répondirent  que  si  l'ordre  était 
qu'ils  parlassent,  il  n'y  avait  qu'à  le  leur 
comiitaoder.  Le  patriarche  reprit  que  l'ordrfl 
élait  que  quiconque  se  trouvait  dans  le  coa- 
eile  prononçât  sa  professioD  de  foi.  Alors 
tons  les  moines  successivement  donnèrent 
aussi  leur  adhésion  aux  épttres  du  pape  (1). 
H  est  évident,  par  ce  récit,  que  les  moines 
ne  croyaient  pas  avoir  le  droit  d'opiner  au 
ceoeile.  S'ils  avaient  eu  ce  droit,  auraient-ils 
hésité  à  en  jouir?  auraient-ils  témoigné  du 
doole,  auraient-ils  demandé  et  «Itendu  l'or- 
dre du  concile  pour  parler?  Ils  sont  incer- 
tains si  l'ordre  est  qu'ils  s'expliquent;  ils  ne 
veulent,  s'expliquer  qu'après  en  avoir  r<-çu 
rioionction.  Ainsi,  en  supposant  même  que 
ce  lût  là  une  délibération  doctrinale  et  qu'ils 
donnassent  un  suffrage  décisif,  il  est  certain 
qu'ils  l«  donnaient  d'après  l'ordre  du  con- 
cile, cl  non  d'après  le  droit  divin  :  cela  est 
certain  par  leur  propre  aven,  par  leur  refus 
de  déclarer  leur  doctrine  jusqu  à  ce  que  l'or- 
dre leur  en  ait  été  donné.  Est-il  d  ailleurs 
bien  sûr  que  ce  fût  un  suffrage  délibéralif 
qui  leur  était  demandé?  Le  patriarche  leur 
répond  seulement  que  l'ordre  est  que  chacun 
prononce  sa  profession,  Pronuntiet  confet' 
tiontm  $wan.  11  ne  s'agit  donc  pas  pour  eux 
de  délibération,  de  voix  décisive,  mais  seu- 
Icaent  de  déclarer  sa  croyance.  En  exami- 
nant avec  attention  ce  qu'ils  disent,  on  voit 
(jwlenrs  expressions  n'annoncent  pas  uu 
jugement  porté.  Ils  ne  disent  pas,  comme 
avaient  fait  plusieurs  évéques,  qu'ils  consen* 
tent  à  ce  qui  est  contenu  dans  les  épttres  du 
pape,  qu'ils  anathématisenl  ceux  qui  pen- 
HDt  antremcnt.  Deux  d'entre  eux  s'expri- 
ment avec  quelque  détail;  et  dans  leur  dis- 
cours, rien  n'annonce  qu'ils  prononcent 
comme  juges.  Je  confesse  el  je  crois  ce  qui 
est  contenu  dans  les  épttres  du  pape,  qui  ool 
éclairé  mon  esprit,  voilà  tout  ce  qu'ils  di- 
sent (2).  U  est  impossible  de  reconuallre,  dans 

(1)  Petrus  et  Peims  Deo  am.itiiles  presbytcri  eS 
legaii  aposiolic»  caliiedrae  dixeruiil  :  Dicat  iiobis 
iancia  synodos  si  adniillit  lilleras  sanciissinii  pa|(9e 
tenbris  Romai ,  an  iinii.  Sancla  synodus  dixil:  Se- 
quiinur  ei  suscipimns  et  adrnilliiniis.  Joaniies  Deo 
iinabifispresbyleretlegaiiisorienulisdiœcesisdixii... 
A(»piu(  Mucmsimus  episcopus  Cssareae  C»ppadocl.-e 
ditit,  e:e...  Suieia  synodug  dizil  :  JnSMm  est  ut  el 
Kveréndissimi  aiotiacbi  pronuolienl.  Revereudissimi 
noDacbi  dixeruni  :  Si  ordo  est  lalis  ut  et  nos  moiia- 
chi  proniiiiiienuis  ui  iiibetis  ?  Tbarasius  sanaissiiiius 
patriarcba  dixit  :  Ordlo  est  unicuiqueqiii  reperiiiir  iu 
ijiiodo  proiiimiiet  confessionem  saam  (Ibid.  act.  ii). 

(^  Sabas  reverendissimus  monachus  et  hegumenus 
simMdtxit  :  Secnnduin  aniiqiism  et  prisconim  tem- 
poruiD  illibalaiii  fidem  que  iiobis  lam  a  saiiciis  apos- 
inlis  et  prophetis  qtiam  a  dbcloribus  in  catbolica  Ec- 
desia  est  tradila  et  secnnilum  destinatam  syllabam 
>  1er  beaio  et  ap'i^ttjJico  papa  Adriaiio  ad  |^u8  impc- 
niores  nustros  el  'fliarasium  universalem  patriar- 
cham.qux  itlostraveront  et  fulgoraveront  roenlcs 
■xKirag  secundom  fidemaniJienfei,cnnnteiir  et  credo. 

tîregoriwt  reverendi^siuius  inoiiacbiis  e(  begume- 


cette  manière  de  s'exprimer,  éet  juges  de  la 
foi  qui  rendent  avec  autorité  UJte  décisioD 
doctrinale. 

XI.  Itans  la  troisième  ac!ion,  on  lot  les 
professions  de  ibi  des  évéques  d'Orient  (1). 
If.  Maultrot  dit  que  tous  les  évéques  ont 
opiné  sur  cette  profession  de  fui  et  que  les 
moines  ont  fait  la  même  chose  :  RHiqvà  «ane- 
lint'ms'  ej^Ueopi  atque  monatticœ  dig*Uate$  ft- 
eerunt  nmiHter.  Le  père  Labbe  «ilbserve  sur 
cet  endroit  que  les  nsots  atque  motuulie*  di- 
gnitatu  ne  se  trouvent  pas  ddus  tous  les  ma- 
nuscrits. Ainsi  il  est  Irès-doutenx  que  les 
muines  aient  parlé  dans  cette  occasion.  D'ail- 
leurs nous  avons  vu  dans  la  séance  précé- 
dente que  les  moines,  sur  un  objet  du  même 
genre,  ne  s'étaient  expliqués  qu'après  en 
avoir  reçu  l'ordre.  Ainsi  en  supposant  que 
ee  soit  ici  une  vraie  délibération  cl  non  une 
simple  approbation  de  la  doctrine  contenue 
dans  les  lettres  ;  en  supposant  encore  que 
les  moines  5  aient  parlé  comme  les  évéques, 
•n  pourra  tout  au  plus  en  conclure  que  les 
religieux  ont  eu  dans  celte  occasion  un  suf- 
frage par  concession  ou  par  ordre  des  évéques. 

XII.  Nous  avons,  dans  celte  même  séance, 
une  preuve  qu'on  regardait  les  évéques 
comme  seuls  juges  dans  les  conciles.  La  pro- 
fession de  fui  du  patriarche  de  Jérusalem  y 
est  rapportée.  H  parait  qu'elle  avait  été  faite, 
ou  dans  son  cuacile,  ou  dans  son  synode 
diocésain,  car  elle  est  inlituiée  :  Exemplart 
nmodioorum  Theodori  sanclitsimi  patriarchte 
Uierotolymorvm.  Il  y  déclare  qu'il  reçoit  les 
six  précédents  conciles  gpénéraux;  et,  les  re- 
prenant l'un  après  l'autre,  il  désigne  chacun 
d'eux  par  le  nombre  des  évéques  qui  le  com- 
posaient (2).  De  même  les  h&gats  du  pape, 

RUS  sanctt  Sergii  dixit  :  Secundum  antiqnam  et  pris- 
eorum  temponim  legislationem  quie  iradita  est  in 
sancla  Dei  magna  EccleBia  ex  sanciis  ac  landaltilibus 
aposiolis  et  conserva la  est  a  sanc'tis  et  sacraiissimis 
puiribus  et  niagistris  nosiris, id est  sanciis  ses  uiiiver- 
salibus  synndis  aique  orihodoxis  lUleris  qua;  inissa» 
Stnit  ab  Adriano  senioris  Romse  ganciissiino  el  apos  - 
tnlico  papa  ad  pios  et  Cbrisii  amioos  iniperatores 
nostros  et  Tliarasiom  sanctissimiim  et  aitiversalein 
patriarebam  que  illugtravenmi  et  illuminavenint 
sensHS.  uesiros ,  non  destderio  cordis  mei  Bugcipieris, 
iia  confileor,  iia  praniico ,  credens  per  banc  vernm 
contessionem  uiia  cum  bona  aciioiie  indulgeniiain  ae- 
Cipere  peccaiorum  qnx  gessi.  Joannes  hegumenus 
pagarii  similiter...  bt  CiHieri  omnes-  inonaclii  pru- 
nuntfavenint  similiter.  (Idid.) 

(1)  tt.  Maultrot  prétend  que  les  lettres  qui  con- 
tiennent ces  professions  defoi  sont  au  nom  des  évé- 
ques et  des  prêtres.  Selon  loi  le  titre  de  ces  leiirus 
est  :  Smeiimmo  et  bealitnmo  donàno  Tharatio  ar- 
rhiepiseopo  Constantinopoleot  et  tmhefsati  patriurehce, 
Orienti$  ttttnmi  taeerdotet  et  tacerdote*  in  Domino  «a- 
tutem.  Ce  n'est  pas  là,  ajoute- l-H,  une  preuve  que 
les  prêtres  Tussent  sans  aucune  auKiriiê  sur  ce  qui 
Concerne  la  docirine.  J'observerai  que  le  P.  Hardouin, 
qui  rapporte  ainsi  ee  titre  d'épitre,  n'est  pas  d'accortf 
avec  le  P.  Labhe.  D:ins  la  colleciion  de  cebn-ci ,  on 
lit  seulement  Orieniit  mmmi  taeerdotet.  Le  mol  m- 
eetdole*  n'y  est  point  ajnuié,  en  sorte  qne,  d'apré» 
le  P:  Labbe ,  ces  lettres  sont  des  évéques  d'Orient  et 
non  des  évéïpies  et  des  prêtres. 

(2)  Suscipimns  autem  et  flmiamus  et  cderiter  ani- 
plcctiimir  saitctas  et  universales  sez  synodoV 

Et  prima  quidem  apud  Nicaeam  cclebrau  tnteeiHo- 
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après  celte  lecture,  acquiesçant  am  profes- 
■lont  de  foi,  rpiidanl  grâces  à  Dieu  de  leur 
conformité  aux  écrits  ou  pape  et  do  patriar- 
che de  Constanlinople,  reulent  que  ceux  qui 
ne  confessent  pas  ainsi  soient  anathème  par 
les  trois  cent  ois-huit  Pères  assemblés  au- 
trefois au  même  lieu  (1).  On  ne  connaissait 
donc,  à  cette  époque,  d'autres  Pères  des  con- 
cilosque  les  évéqoes;  on  attribuait  à  eux  seuls 
les  décisions  de  ces  saintes  assemblées.  Nous 
avons  développé  ailleurs  cette  preuve,  et  ce 
serait  tomber  dans  d'inutiles  répétitions  que  de 
nous  étendre  plus  longoementici  sur  ce  point. 

XIII.  Dans  la  quatrième  séance,  après  la 
lecture  des  textes  des  Pères  sur  le  culte  des 
sainles  images,  on  prononça  des  anathèmes 
contre  les  hérétiques  qui  abjuraient  leur 
culte;  on  prononça  une  profession  de  foi,  et 
le  tout  fut  signé  par  les  évéoue»  et  par  les 
moines  de  la  même  manière.  D'après  ce  que 
nous  avons  va  que  les  moines,  incertains 
s'ils  devaient  s'expliquer  sur  les  matières 
doctrinales,  l'avaient  fait  par  l'ordre  des 
évéques,  cette  signature,  en  supposantméme 
leur  participation  i  la  délibération,  ne 
prouve  pas  qu'ils  eussent  de  droit  divin 
voix  délibérativo  :  il  en  résulterait  unique- 
ment que  le  concile  la  leur  avait  accordée. 

XIV.  Il  parait,  par  ce  qui  se  passa  dans  la 
septième  séance,  que  l'on  ne  regardait  pas 
les  diverses  professions  de  foi  faites  dans  les 
sessions  précédentes,  ou  les  approbations  qui 
avaient  été  données  à  diverses  professions  de 
i«>i,  comme  de  vraies  déflnitions  conciliaires  : 
car  le  concile  en  ât  alors  une  expresse  et 

Ïirécise,  qui  aurait  été  inutile  s'il  en  avait  été 
ait  d'autres  antérienrement.  Après  avoir 
fait  rénnmération  des  assistants  comme  dans 
la  première  action,  avoir  bien  nettement  dis- 
tingué de  même  le  concile,  c'est-à-dire  les 
év^ues  et  dépotés  d'éréqnes,  tous  désignés 
par  leurs  noms,  des  archimandrites,  des  bé- 
gumènes  et  des  moines,  qui  sont,  avec  les 
seigneurs,  placés  dans  un  autre  lieu  que  le 
concile,  le  tout  selon  l'ordre  rapporté  dans 
la  première  séance,  teeundum  ordinem  anle 
laxatum  in  prima  aetione,  le  concile  procède 
à  la  définition  doctrinale  :  Saneta  magna  et 
univer$ali$  tynodut  definivit  inferiiu  ordinata. 
Après  avoir  exposé  et  défini  les  dogmes  «a- 

runi  decem  et  octo  sancloruin  pairum  tyaudus  in  de- 
ixwilione  Arii .... 

Secunda  vero  collecia  est  CoDStanlinopoIi  centum 
qiiiiiqiiagenUi  pairum  syiiodus  contra  Spirilus  iinpu- 
giiatorein  Macedonium 

El  leriin  prior  Epliesi  duceniorum  sancloruin  pa- 
irum refulgens  syiioduii  in  desinicUonemeldejecUo- 
ncm  liominem  coleniis  Nestorii 

Oporlunissiroe  auiemCbalcedonediviniius  collecia 
oria  est  synodus  sexeniorum  triginia  gaiiciorum  pa- 
irum in  deposiiionem  deceptae  baireMO* 

Deiiicept  auiein  et  quinla  convenu  synodus  in  do- 
miuanle  dviiaiibus  qiiaïuor  sexaginu  centum  sano» 
loruiu  pairuin  numerum  salvans 

Tosiquam  sexia  sanda  synodus,  quemadmodum 
alius  sol  euiicuit,  duceniorum  octoginia  iiovem  sano- 

torum  Pairum  regiam  urbem  sorliia  pro  requie 

(Conc.  Nicciium ,  11 ,  act.  iii). 

(!)  El  qui  ila  non  conttieniur  analhema  sint  a 
sanciis  Irecentis  decem  «t  ocio  patribus  qui  hk  anle 
eailecii  sont  (Ibid.) 


créa,  qui  avaient  été  antérieurement  com. 
battus  parles  hérétiques,  et  spécialemeat ie 
devoir  d'honorer  les  saintes  images,  ce  qui 
était  l'objet  direct  de  ce  concile,  on  prooonce 
deH  peines  contre  ceux  qui  profeiseraieat 
une  autre  doctrine.  Ces  peines  sont,  pour 
les  évéques  et  les  clercs,  la  déposilioa;  posr 
les  laïques,  l'excommanication  ;  et  eoioite 
on  signe.  La  formule  de  ces  signatures  est 
remarquable  :  tous  disent  :  Definient  nti* 
$eripri.  Il  est  donc  indubitable  que  c'est  id 
la  véritable  définition  conciliaire  :  son  litre, 
les  peines  infligées  aux  contrevenaots,  ta 
forme  des  signatures,  tout  l'annonce.  Or  il 
n'y  a  que  les  évéques  et  les  députés  d'éré- 

3ues  qui  signent.  On  ne  trouve  la  signiton 
'aucun  abbé,  d'aucun  moine,  d'aucun  ce* 
clésiastique  du  second  ordre,  excepté  de  cet» 
qui  représentaient  le  pape  ou  des  évéqaei. 
Pourquoi  la  plus  importante  des  décisiou 
du  concile,  celle  qui  est  sa  vraie  défiaitios 
doctrinale,  celle  quj  doit  Taire  la  loi  de  l'E- 

Îlise,  n'est-elle  pas  signée  du  second  ordre 
n  clergé,  si  le  second  ordre  y  a  coopéré 
comme  le  premier  T  II  est  évident  que  le  con- 
cile a  voulu  mettre  une  différence  entre  celte 
circonstance  et  les  autres,  où  il  a  fait  parier 
et  signer  les  abbés.  Il  les  a  admis,  il  leur  a 
même  ordonné  de  s'expliquer  dans  tous  Ici 
actes  qui  n'étaient  point  législatifs;  maii 
quand  il  prononce  avec  autorité,  il  se  ré- 
serve à  lui-même,  c'est-à-dire  à  ce«s-li 
seuls  qui  sont  revêtus  de  la  juridiction  épis- 
eopale,  toute  la  décision.  Il  n'y  a  qu'eux  qoi 
concourent  à  la  formation  des  décrets  qui 
doivent  être  les  lois  de  l'Eglise. 

XV.  Dans  la  huitième  action,  l'impératrice 
Irène,  et  son  fils,  l'empereur  Constastia, 
s'étant  rendus  au  concile,  et  ayant  signé  la 
définition  de  foi,  les  évéques  les  remerciè- 
rent par  de  vives  acclamations  :  Tumfu 
tmam'mi  eontentu  omne*  epitcopi  ila  tmpira- 
(ori6iw  aeelamarunt.  On  lit,  dans  cette  de^ 
nière  action  du  concile,  les  canons  de  disri- 
pline.  Le  sixième  renouvelle  les  anciens  sta- 
tuts, qui  prescrivaient  la  tenue  des  concilei 
provinciaux.  Il  porte  que,  suivant  les  règles 
anciennes,  deux  fois  par  chaque  année,  t  as- 
semblée des  évéques  doit  faire  des  inforiDa- 
tions  régulières.  II  ordonne  que,  pendant  la 
tenue  du  concile,  les  évéques  s'occupent  de  la 
méditation  et  de  l'observation  des  préceptes 
divins  (1).  C'est  par  l'assemblée  des  évéques, 
per  conventum  episcoporum,  que  doivent  élra 
faites  les  recherches  régulières  ;  ce  sont  dose 
les  évéques  qui  doivent  les  faire.  Si  les  aa- 
tres  ecclésiastiques  devaient  y  particip4>r,  os 
dirait  que  c'est  par  l'assemblée  des  évéques, 
des  prêtres  et  des  diacres;  on  ne  les  omet- 
trait pas  s'ils  étaient  membres  nécessaires  et 
délibérants  de  ces  assemblées.  On  trace  des 
règles  de  conduite  aux  évéques,  dans  le  cou- 

(1)  Quoniam  quidem  régula  est  qu»  dicii  :  Bn  ia 
anno  per  singulas  provincias  o|>«rtet  Heri  per  cm- 

ventum  episcoporum  regulares  inqu'isiliones Dim 

aulem  synodus  agilur  super  canonicis  ei  evanfejK" 
negotiis,  oporlet  congr^atos  «piscopos  in  meiliuiioix 
«t  tollidiudine  lien  euslodieiMloruro  diviaoroa  (< 
vivificorum  Dei  mandaioruni  (  Ibid.  acl.  vui,  cas.  (>)• 
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eilr,  eloQ  n'en  donne  ni  anx  prêtres  ni  aux 
diacres;  mais  ces  règles  dolyent  être  com- 
munes à  tons  les  membres  da  concile;  leurs 
obliplioDS  de  méditer  et  d'observer  les  pré- 
ceptes sont  les  mêmes.  Pourquoi  donc,  si  les 
prélresetles  diacres  sont,  comme  les  éréques, 
aeoibres  des  conciles,  ne  leur  impose-l-on 
pas  les  mêmes  devoirs  ?  Il  n'y  a  pas  de  rai- 
son ponr  ne  pas  les  comprendre  dans  le 
même  précepte  que  les  éréques,  s'ils  ont  au 
roneile  les  mêmes  fonctions  qne  les  évéques? 
En  admettant  qu'ils  n'ont  point  voix  délibé- 
ratire,  celte  omission  est  naturelle.  Il  est 
toat  simple  qu'on  donne  aux  juges  du  con- 
cile des  lois  qu'on  n'impose  point  aux  antres. 
Les  éréqaes  étant  les  juges  de  ces  assem- 
Uéei,  y  conservant  leur  juridiction  sur  leur 
clergé,  ont  le  pouvoir  de  ramener  an  de- 
voir les  prêtres  ou  les  diacres  qui  auraient 
le  malheur  de  s'en  écarter.  Il  n'y  a  donc  rien 
de  ooavean  à  statuer  à  cet  égard  ;  mais  il 
est  essentiel  de  leur  donner  à  eux-mêmes  des 
règles.  C'est  ce  que  fait  le  second  concile  de 
Nicée,  et  ce  que  nous  verrons  renouvelé 
dans  quelques  autres. 

XVi.  D'après  l'examen  que  nons  venons 
de  faire  il  est  aisé  de  juger  l'assertion  de 
M.Manltrot.  //ne /audrait,  dit-il,  qu'unie/ 
ttneiU  pour  établir  démonstrativement  le 
droit  des  prêtres.  Nous  pourions  avec  bien 
plus  de  vérité  dire  qu'il  ne  faudrait  qu'un 
tel  concile  pour  établir  démonstrativement 
le  droit  exclusif  des  évéques.  On  y  voit  en 
eSet  qu'eux  seuls  et  leurs  représentants  sont 
compris  dans  l'énumération  des  membres  du 
•oncile.  On  n'y  voit  paraître  aucuns  prêtres, 
excepté  les  anbés  et  les  moines.  On  y  voit 
ces  abbés  et  ces  moines  douter  eux-mêmes 
s'ils  doivent  s'expliquer  sur  une  question 
doctrinale,  demander  l'ordre  des  évéques  et 
ne  parler  que  quand  ils  l'ont  reçu.  On  y 
voit  la  définition  de  foi  faite  et  signée  par 
les  évéques  seuls.  On  y  voit  tous  les  anciens 
conciles  désignés  par  le  nombre  des  évéques 
qui  les  composaient.  On  y  voit  les  conciles 
appelés  des  assemblées  d'évêques,  et  des  rè- 
gles de  conduite  sur  leur  tenue  données 
oniqoementaax  évéques.  Peut-on,  après  tout 
cela ,  mettre  le  second  concile  de  Nicée  au 
nngde  ceux  qui  établissent  le  droit  des 
pré&es71I  est  vrai  cependant  que  les  abbés 
et  les  moines  y  jouent  un  râle  plus  considé- 
rable que  dans  les  précédents  conciles  gé- 
néraax.  Nous  avons  vu  que  dans  le  sixième 
concile  général  ils  avaient  joui  de  quelques 
'islinctions  et  qu'ils  avaient  été  compris 
leols  avec  les  évéques  dans  le  nombre  de 
ceax  qui  assistaient  à  ce  concile.  Mais  il  ne 
parait  pas  qu'ils  s'y  soient  mêlés  aux  dis- 
cussions (1).  Ici  ils  paraissent  y  prendre 
plos  de  part,  ils  disentent,  de  même  que  les 
eréqaes,  les  diverses  affaires.  On  peut  même 
regarder  la  part  qu'ils  y  prennent  d'après 
l'ordre  qui  leur  en  est  donné ,  comme  une 
participation  à  quelques-runes  des  délibéra- 
tions. Enfin  ils  font  dans  cette  occasion  un 

(i)  Voyez  ci-dessus ,  cbap.  m ,  seconde  partie, 
ut  11,  0.13  et  U.     '      '       '  «^     • 
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pas  de  plos  vers  la  voix  délibérative,  et  on 
peut  regarder  leur  existence  dans  ce  concile 
comme  un  acheminement  vers  la  possession 
oà  nous  les  verrons  reconnus  dans  la  suite. 
Observons  aussi  que  les  dignitaires,  qui  dans 
les  premiers  conciles  où  se  soient  montrés 
les  abbés  figuraient  avec  eux,  disparaissent 
ici  et  que  les  abbés  seuls  paraissent.  C'est 
ainsi  qne  les  uns,  continuant  d'être  appelés 
aux  conciles  et  d'y  opiner,  ont  converti  en 
usage  la  concession  qui  lenr  avait  été  faite, 
tandis  que  les  autres,  ayant  cessé  d'y  être 
appelés,  sont  restés  dans  la  classe  commune 
des  membres  de  leur  ordre. 

XVII.  Au  concile  de  Narbonne  de  l'an 
788,  les  évéques  senls  parlent,  seuls  ordon- 
nent. Nons  étant  assemblés,  disent-ils,  moi 
Daniel,  évêque  deNarbonne,  Elifanl,  évéqne 
d'Arles,  avec  le  collège  d'un  grand  nombre 
d'évêques,  il  a  été  porté  devant  nous  une 
contestation  sur  le  diocèse  de  Narbonne.... 
Ayant  reconnu  <|ue  les  titres  dndit  archevê- 
que étaient  légitimes,  nous  prions  ceux  qui 
nous  suivront,  et  par  ce  décret  de  notre  au- 
torité nous  confirmons,  nous  statuons,  nous 
établissons,  etc.  (1).  Il  est  certain  que  ce  sont 
les  évéques  seuls  qui  portent  ce  décret.  Il 
n'est  parlé  que  d'eux  dans  le  commencement 
do  texte.  Ils  disent  qu'ils  se  sont  assemblés 
et  qu'ils  statuent.  Comment  pourrait-on  ima- 
giner que  d'autres  ont  statué  avec  eux.  On 
ne  parle  oue  pour  être  entendu,  et  il  est  im- 
possible d  entendre  qu'en  fondant  le  décret 
sur  lenr  autorité  ils  invoquent  aussi  l'au- 
torité de  personnes  dont  ils  n'ont  pas  dit  un 
seul  mot.  Le  mot  nous  exprime  tous  ceux 
qui  ont  rendu  la  décision.  Or  il  ne  désigne 
que  les  évéques.  Ce  qui  confirme  merveil- 
leusement ce  raisonnement  et  ce  qui  suffi- 
rait pour  prouver  que  le  décret  de  ce  concilo 
est  1  ouvrage  des  seuls  évéques,  c'est  qu'il 
n'est  signé  que  d'eux  et  des  représentants 
d'évêques.  Ainsi  le  commencement  du  con- 
cile, le  corps  du  concile  et  le  jugement  qui  a 
été  rendu  a  la  fin  du  concile,  et  les  souscrip- 
tions ,  tout  concourt  à  prouver  que  les  évé- 
ques seuls  y  ont  été  juges.^l  n'était  donc 
pas  alors  reconnu  que  les  prêtres  et  les  dia- 
cres devaient  juger  avec  eux  dans  les  conci- 
les. 

(1)  Dnm  pro  mollis  et  variis  eoclesiasiicis  negotiis, 
praseriim  pro  Felicis  Urgelllunx  sedis  episcou  pes- 
tiféré dogmaie  Rionente  per  su»  «uctoritaiis  nitens 
domno  aposlolico  Adriaoo  ac  doiniao  imperaiore  per 
missunismun,  nomine  Desiderium,  convenlsseraiis  ur- 
bem  Narbonam,  intra  basilicam  sancti  JusU  el  Paslu- 
ris,  ego  scilicei  Daniel,  licei  indignos  atque  peccator, 
graiia  lamen  Dei  sanclae  melropolitaux  pnemissai 
urbis  episcopus ,  nec  non  et  Eilfanuis  Arelaiensis 
episcopus  cum  pluriinorum  collegio  venerabilium 
episcoporum  una  cura  auctoritale  Ooniini  aposiolici 
missoque  pncdiclo  domini  imperaioris  Caroli.  Inier 
caitera  quae  veraci  serraone  finem  accepenint ,  orla 
est  querela  coram  nnbis  omnibus  de  parocliia  Nar- 

bonensi Cujns  arcbirpiscopi  raiionem  »a- 

labrem  esse  comprobantes  pro  praediciis  commodi- 

lalibos Rogamos  igilar  cunclos  subséquentes 

DOS  et  hoc  nosine  auctoriiaiis  decrelo  confirmamus, 
sancinius,  stabilirous,  tam  de  Redeusi  pago,  etc. 
(CoDcil.  Narbonenw,  an.  788.) 
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XVin.  La  lettre  $ynodique,  dit  M.  Maoltrot, 
«m  concile  tenu  à  Francfort  en  794,  contre 
Elipand,  dvique  de  Tolède,  t$t  écrite  au  nom 
des  évétfue»  et  du  clergé  (1).  On  y  condamne 
les  erreuri  d' Elipand  et  de  Félix,  évéque 
d'Urgel.  ta  lettre  étant  écrite  au  nom  du 
clergé,  il  t'ensuit  qu'il,  a  eu  part  à  la  eondam- 
nation.  Charlemagne  envoyant  •  à  Elipand 
cette  lettre  synodique  du  concile,  semble  dire 
qu'elle  renferme  la  profession  de  foi  des  évi- 
gues  el  des  prêtres  (2).  D'ailleurs  le  premier 
canon  du  concile  dit  très-précisément  que  la 
condamnation  de  l'erreur  a  été  commune  aus 
évéques  et  aux  prêtres  (3),  //  ne  s'agit  pas  là 
d'albifs,  de  procureurs,  d'évéques  ni  des  au- 
tres juges  prétendus  privilégiés.  C'est  lèpre' 
mier  et  le  second  ordres,  les  éviques  et  les  pré^ 
très  qui  d'un  commun  accord  ont  proscrit 
l'hérésie  {Vj. 

Je  pourrais  observer  que  c«  concile  An 
Francfort  peut  être  considéré  comme  URe 
de  ces  assemblées  mi  -  partie,  si  communes 
dans  ces  temps  ,  de  l'ordre  religieux  et  de 
l'ordre  civil,  el  que  ces  décrets  font  partie 
des  capilulaires  de  nos  rois  comme  des  ca- 
nons de  l'Eglise.  Mais  je  mets  à  l'écart  celte 
ronsidération,  dont  je  n'ai  pas  besoin  pour 
répondre  à  la  diffîculté  de  M.  Maultrot.  La 
lettre  synodiqne  n'est  pas  au  nom  des  évo- 
ques el  des  prêtres  :  elle  est  au  nom  du  con- 
cile cl  des  vénérables  Pères  qui  le  compo- 
saient, de  tous  les  évéques  de  Germanie,  de 
France  el  d'Aquitaine ,  et  de  tout  le  clergé 
catholique.  Elle  est  donc  évidemment  intitu- 
lée du  nom  de  personnes  qui  n'avaient  pat 
assisté  au  concile,  et  qui  ne  l'avaient  pat 
délibérée.  Tous  les  évéques  de  ces  pays  n'é- 
taient pas  au  concile  de  Francfort.  Tout  le 
clergé  catholique  n'y  asMstail  pas.  Mais  I9 
concile  croit  pouvoir  parler  au  nom  de  tous 
les  évéques  dont  une  partie  notable  était 
réunie  au  nom  de  tout  le  clergé  catholique, 
dont  il  renfermait  beaucoup  de  membres. 

(I)  Sancl»  gynodus  et  venerabiles  in  Christo  Pa- 
ires ciiiu  omnibus  episcO|)is  Gerinanlae  ,  Galli;B  el 
Aqiiitanhe  el  tiilQ  cailiolicx  pacis  clero  ,  prxsiilibns 
i  Hisp:iiii%  el  «eieris  ibideiu  elir<gti»nilati8  nomen  lia- 
beiiiibus.  (Cane.  Prancofun.  aii.  79i.  Epist.  Syno- 
<lic:i.) 

(3)  Posi  linrc  tenet  el  ténias  lifiellns  orthodoura 
sancioriiin  Palriim  episcoporum  el  viroruro  venera- 
hiliiim  ndcin  qui  iii  Germaiii» ,  GaJIiie ,  Aqnilaiiia  et 
Briliiniac  p:iriibu&dignis  DeodeserviiinionîciisTCslri»- 
^<ie  objeciioiiibas  ganciaruni  Scripturtniin  lesliino- 
Diis  rul>oratiis  obliiiel  responsiimes.  (Ibtd.  Episi. 
Carnli  Hagiii  ad  ElipatMium.) 

(3)  Conjungentibos,  Deo  f^ivente.  apostolica  aulori- 
late  atqiie  pîissimi  domini  nostri  Caroli  régis jussione 
aiiiio  xxvi,  principatus  !>ui  cuiiciis  regni  Franconiin 
se»  lialix  Aqnitaiiix  urovincix  episcopis  ac  sacerdo- 
lilras  svnodali  concillo,  inier  quos  ipse  milissimus 
taneio  fnterfuil  coiivenlui.  Ubi  in  prirnordiu  capiiu- 
lomyi  exorluni  est  de  luipia  ac  nefanda  lixresi  Eli- 
pandi  Toieunx  sedis  episcopi  el  Felicis  Urgellitanx 
eorainque  tequacibus  qui  maie  senticntes  in  Dei  lilio 
:isgerebanl  adoptioncni.  Quant  omnesqui  snpra  sanc- 
tissiml  Paires  ei  respuentes  uns  voce  coniradiseruui 
aique  banc  haereMin  funditus  a  sancla  Ëcclesia  era- 
dicaiidam  suinemni.  (Ibid.  can.  1.) 

^4)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  loni.  1, 
pag.  465  el  tniv. 


Pès  qu'il  parte  an  nom  de  penonnes  qui 
n'ont  pas  délibéré,  que  peut-on  conclure  de 
là  relaitvement  à  ceux  qui  ont  délibéréT  Si 
on  veut  que  tous  ceux  au  nom  desquels  est 
écrite  la  lettre  à  l'église  d'Espagne  aient  ea 
voix  délibérative  au  concile  de  Francfort, 
il  faut  donc  l'attribuer  non-seuleoieiilaui 
prêtres  et  aux  diacres,  mais  aux  clercs  infé- 
rieurs qui  font,  comme  eux,  partie  du  clergé. 
Ces  mots ,  toto  ealholica  pacis  clero,  n'unt 
jamais  signifié  les  prêtres  el  les  diacres,  ils 
comprennent  l'oniversalité  du  clergé.  Noi 
adversaires,  convenant  que  tout  le  clergé  n'a 
pas  droit  de  délibérer  dans  les  roncilet ,  m 
peuvenllirer  de  celte  expression  aucun  aran- 
taçe. 

Charlemagne,  dans  sa  lettre  à  Elipand,  dit 
que  l'épUre  du  concile  de  Francfort  exprime 
la  foi  des  évéques  el  des  hommes  vénérablei 
qui  rendent  à  Dieu  un  digne  service  ;  Ftrs- 
rum  venerabilium  qui  dignis  Deo  dtsermaU 
of/iciis.  Cette  expression  déstgne-t-«Uê  ex- 
clusivement les  prêtres?  Si  elle  coiQprpDd 
d'autres  personnages ,  comment  M.  Manllrot 
peut-il  1  appliquer  exclusivement  ans  prê- 
tres? 

Enfin  dans  le  premier  canon  il  est  ditqne 
les  évéques  et  les  prêtres  étaient  réunis  daoi 
le  concile,  et  nous  ne  prétendons  point  ^oe 
les  prêtres  doivent  en  être  exclus.  Noos 
avons  même  établi  qne  leur  présence  dans 
ces  saintes  assemblées  était  prescrite,  et 
avait  été  usitée  dès  les  premiers  siècles  de 
l'Eglise.  Mais  il  n'est  pas  dit  dans  ce  canon 
que  les  prêtres  aient  concouru  avec  les  évé* 

2 nés  à  la  condamnation  de  l'hérésie  desdeai 
vêques  espagnols.  Au  contraire,  en  parlant 
de  cette  condamnation ,  on  emploie  une  ex- 
pression difiérente ,  on  dit  qu'elle  a  été  faite 
par  les  Pères  du  concile.  Quam  apineigMi 
supra  sanclissimi  Patres.  Que  l'on  PKUl 
trn  une  seule  occasion,  soildans  l'es 
prérédents  ,  soit  dans  celui-ci,  où  la.^ 
de  Père  du  concile  soit  attribuée  aux  pr 
Nous  l'avons  vue  plusieurs  fois  empilée 
pour  désigner  les  évéques  ,  nous  avons  ra 
qu'on  disait  les  trois  cent  dix-huit  Pèrts  à» 
Nicée,  et  ainsi  des  autres  conciles.  Si  dans 
ces  siècles  le  titre  de  Père  de  concile  était 
attribué  seulement  aux  évéques,  il  ne  peut 
pas  ici  signifier  les  prêtres  et  les  évéqnes 
réunis. 

XIX.  Nous  savons  par  l'histoire,  ajonte  le 
même  auteur,9tt«4atn(i?en(]i<,  abbédAniani, 
a  combattu  fortement  l'hérésie  de  Félix  iUr- 
gel  dans  le  concile  de  Francfort,  et  qu'U  0 
assisté,  en  l^iou  concile  fUrgel  contrtie 
même  hérésie.  On  ne  persuadera  jamais  àda 
hommes  raisonnables  qu'un  prêtre,  abbé  0* 
non,  qui  a  le  plus  contribué  dans  un  eoneile  à 
la  conviction  d'un  hérétique,  n'y  ail  pas  été 
regardé  comme  juge  de  la  foi  et  que  ta  to\s 
n'ait  pas  été  comptée  pour  la  réiÎMiondilt 
définition  de  doctrine  {i). 

J'ai  répondu  ailleurs  i  celle  difDcallée| 
j'ai  moulré  la'  différence  entre  juger  la  foi  « 

(I)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  to»  I 
pag.  467,  468. 
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ladéfeodrp,  enlrp  condamner  ua  hérétique 
d  le  confondre.  Poor  éviter  d'inutiles  répé- 
titions, je  me  contente  de  renvoyer  à  ce  que 
j'ai  dit  (1). 

XX.  Un  concile  de  Bacanecld,  en  Angle- 
lerre.del'an  798,  est  signé  par  dix-neuf  évé- 
qoes  et  deux  abbés.  On  voit  l'usage  d'admet- 
tre les  abbés  aux  délibérations  des  conciles 
s'étendre  dans  différents  pays,  mais  on  ne 
Toil  qu'eux  qui  y  participent.  Pourt]uoi.  si 
c'est  un  droit  commun  à  tous  les  prêtres  d'a- 
près l'inslitulion  divine,  les  autres  prêtres 
n'en  joQissent-ils  pas?  Pourquoi  tous  ne  si- 
gnent-ils pas  si  tous  ont  délibéré? 

ARTICLE  III. 

CapUulaires. 

I.  Je  rapporte  en  cet  endroit  les  capitnlai- 
res  de  uos  rois  parce  que  ces  célèbres  ordon- 
nances ont  été  rendues,  les  unes  dans  le  hui- 
tième, les  autres  dans  te  neuvième  siècle.  II 
m'a  paru  convenable  de  ne  pas  les  séparer  et 
de  lesplacer  entre  les  deux  siècles  auxquels  ils 
appartiennent.  Ils  sontd'autant  plus  propres  à 
faire  connaître  l'esprit,  les  maximes  et  Ja  dis- 
cipline de  r£gli$e,  qu'ils  sont  pour  la  plu- 
part tirés  des  canons  des  anciens  conciles  et 
des  écrits  des  Pères,  et  qu'ilsontélé  longtemps 
la  loi  des  pays  soumis  à  Charicmagne  et  à 
ses  successeurs.  Ainsi  ils  nous  présentent  les 
lois  et  les  usages  de  l'Eglise,  npa-seulement 
dans  les  siècles  où  ils  ont  élé  rendus,  mais 
aa»si  d.ins  les  temps  antérieurs  et  posté- 
rieurs. On  trouve  daas  les  capitulaires  di- 
verses dispositions  relativesaux  conciles  qui 
montrent  qu'on  regardait  les  évéques  comme 
seuls  juges  dans  ces  assemblées. 

II.  On  y  renouvelle  plusieurs  fois  les  or- 
donnances des  anciens  conciles  qui  urdoii- 
oenl  aux  métropolitains  et  aux  évéques 
comprovinciaux  de  tenir  deux  fois  chaque 
année  les  conciles  provinciaux  (2).  Pourquoi 
cette  injuncliinn  n'est-elle  faite  qu'aux  évé- 
i)Des?  Pourquoi  n'est-elle  pas  commune  aux 
prêtres,  si  les  prêtres  tiennent  les  conciles 
avec  les  évéques,  c'est-à-dire!  s'i(s  y  délibè- 
rent avec  eux   et  comme  eux  ?  Nous  avons 

.montré  en  traitant  des  premiers  conciles  où 
'ces  canons  ont  été  faits,  que  l'ordre  donné  aux 
évéques  de  tenir  entre  eux  les  conciles,  sans 
faire  mention  des  prêtres,  prouvait  que  les 
évéques  en  étaient  seuls  les  membres  déli- 
bérant»  et  les  juges  (3). 

III.  D'autres  capitulaires  rappellent  le  ca- 
non du  cooeile  d  Antioehe  qui  ordonne  le 
concert  du  métropolitain  etdesessuffragaiils 
pour  la  décision  de  toutes  les  affaires,  ex- 
cepté de  celles  qui  ne  concernent  que  leurs 
diocèses;  qui  leur  prescrit  de  tout  régler  entre 
eux  et  par  le  coosentemenl  de  loqs  les  pon- 

(1)  Voyez  ri-de$sns  ,  ch^p.  ui,  2«  partie,  an.  5, 
D.  1  et  suiv. 

(2)  Item  in  eodem  concilio  née  non  et  iii  Cliajeedo- 
neiisi,  ui  provinciales  episcopi  cum  suo  melropoliuno 
bis  iu  anno  propier  causas  ecclesiae  concilia  cei«- 
lireiii.  (  Gipiiulare  Aquisgtanense,  an,  789,  cap.  24. 
Item  Capitularia,  lib.  i,  cap.  13.) 

(S)  Voyez  ci- dessus,  chap.  ni,  part.  1,  u.  I. 


tifes  comprovinciaux  (1  ):  si  ces  prêtres  avaient 
dans  ces  assemblées,  on  les  affaires  doivent 
être  traitées  en  commun,  le  même  droit,  le 
même  suffrage  qne  les  évéques,  si  leur  con- 
cours était  aussi  nécessaire  aux  décisions  que 
celui  des  évéques,  si  le  défaut  de  leur  coopé 
ration  rendait  ces  conciles  irréguliers,  ces 
capitulaires  ordonneraient-ils  seulement  aux 
métropolitains  et  aux  évéques  de  décider 
entreeux  les  affaires?  ne  leur  adjoindraient- 
ils  pas  les  prêtres,  dont  le  concert  serait  si 
essentiel?  L'objet  de  ces  ordonnances  est  de 
régler  la  manière  dont  les  affaires  ecclésias- 
tiques seront  traitées  et  de  marquerceux  qui 
doivent  les  décider,  et  elles  ne  parlent  que 
du  métropolitain  et  des  évéques  sans  faire 
aucune  mention  des  prêtres.  Dire  que  le  mé- 
tropolitain et  les  évéques  suffragants  traite- 
ront entre  eux  les  affaires  et  qu'elles  seront 
décidées  par  leur  consentement  commun, 
c'est  évidemment  déclarer  qu'eux  seuls  les 
traiteront  et  les  décideront. 

IV.  On  lit  aussi  expressément  marqué 
dans  un  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire, 
rendu  pour  la  convocation  des  conciles,  que 
les  métropolitains  et  leurs  suffragants  réunis 
en  concile ,  dans  les  temps  et  dans  les  lieux 
convenables,  s'occuperont,  selon  l'autorité 
divine,  des  réformes  à  faire,  et,  conformément 
au  ministère  qui  leur  est  confié,  les  annon- 
ceront au  souverain  et  aux  fidèles.  Et  dan; 
la  suite  de  In  même  lettre,  ce  prince,  ordon- 
nant la  célébration  de  quatre  conciles  dans 
diverses  parties  de  son  empire,  marque  les 
métropoiiluins  qui  doivent  composer,  avec 
leurs  suffragants,  chacune  de  ces  assemblées, 
dans  lesquelles,  ajoule-t-il,ils  doivent  recher- 
cher et  traiter  tout  ce  qui  appartient  à  la  re- 
ligion et  montrer,  soit  aux  princes,  soit  aux 
peuples,  ce  qu'ils  sont  tenus  de  (aire  ou  d'é- 
viter, et  même  examiner  dans  leur  propre 
conduite  ce  qui  n'est  pas  d'accord  avec  ie« 
saintes  règles  (2) .  U  est   impossible  de  dire 

(1)  liem  in  eedem  concilio  m  .td  meiropnlji.iniini 
episcopiim  sutTragaiiei  respiciaiuet  iiiliilnovi  aiirleiiiit 
facere  in  suis  parocliiissinecoiisciciuja  ciconsiliosui 
uieiropiiliiaiii ,  aul  inelrop»lil:iiiiis  sine  eoniin  c(m- 
$ilio.(Capi(.Aqiiisgrau.,cap.8.Capiiul.  lilj  i.cap.  !).) 

Si  quis  iii«:iro|ielilaoi»  episcnpiis  iiisi  (pind  nd 
Siiam sulumntodo  prupriain  periinet  paniclilam ,  sine 
coiisilio  et  vuluntale  omnium  coiii|iroviiicialiiiin  epis- 
coporum,  extra  aliquid  agere  lentaverii  grudiis  sui 
periculu sufajacebil ,  et  quod  egtrit  irritimi  lialicatur 
et  vacuum.  Sed  quidquid  de  provinriulium  episcopo- 
rum  causis  raarunii|ue  ecdesiarum  et  clericorum  atquo 
saecttlartmn  oeeessuaiibus  agere  aut  dispensare  ne-  . 
cesse  fuerit,  hoc  cum  omiùum  consensa  comproviii- 
cialium  agatur  ponliflcuia  ,  non  aliquo  domimiiioiiis 
fiisiii,  s«d  liumillima  et  eoneprdi  adminislraliiine. 
(Capital,  lib.  vu,  cap.  Sô5.  Iietu,  addii.  iv,cap.  I«.) 

(i)  Uirapropier  misse  votumus  sulerii.-Hn  vesiraiii 
quod  in  isio  pnssenti  placitocum  AdetHma noalris  e«n. 
sideraviinus  ut  primo  uiunium  arciuepiscopi  cum  suis 
«uffragimeis  ia  lucis  congpais,  lempore  eongroo,  eon- 
venirenl  et  ibi  lam  de  sua  quam  da  omnium  nosirom 
curreciione  elergeodalione  aecundum  di*iiiam  aucto- 
ritatem  quxreudo  ioveuireiit,ei  noi)i«  atque  ndelibws 
uoslris  secundunt  minislerium  sibi  commissum  an- 

Dunliarent (jiia  propter  staïuiinus  aiqite  de- 

crevimiis  cum  coiisuliu  sacerdoiuui  cxterorumqua 
fldelium  noiirarum  Iiujuj  rei  graiia ,  ob  placanduin 
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plat  positivement  que  le  jagement  dans  les 
conciles  n'appartient  qu'aux  éréques.  Outre 
qu'on  déclare  que  ce  seront  eux  qui  procé- 
deront aux  réformes,  et  qoi  enseigneront 
tout  ce  qui  a  rapporta  la  religion,  on  dit  que 
c'est  en  vertu  de  l'autorité  divine,  selon  le 
ministère  qui  leur  est  con6é.  Si  les  prêtres 
étaient  revèlus  de  la  même  autorité,  si  le 
même  ministère  leur  était  remis,  ne  les  join- 
dr<iit-on  pas  aux  évéques 7  Chargerait-on  les 
évéqucs  seuls,  et  sans  eux,  de  faire  les  réfor- 
mes nécessaires  et  de  montrer,  soit  aux  peu- 
w     pies,  soit  aux  princes,  ce  qu'ils  doivent  faire 

#el  éviter? 
V.  Aussi  vojrons-nons  dans  plusieurs  antres 
capituiaires  des  décisions  de  conciles  formel- 
lement attribuées  auxévéqnes.  Cliarlemagne 
défendant  qu'il  se  (Il  dorénavant  des  coré- 
véqnes,  ajoute  que,  pour  empêcher  celte  pra- 
tique relativement  aux  ordmants  et  à  ceux 
qui  voudraient  être  ordonnés,  elle  a  été  in- 
terdite canoniquemenl  dans  le  concile  par 
tons  les  évêques  du  royaume  (1).  Ce  grand 
prince,  si  instruit  des  lois  ecclésiastiques, 
croyait  donc  que  les  décrets  des  conciles  se 
faisaient  canoniquement  par  les  évêques.  Le 
capitulaire  ou  concile  de  Verberie  est  au 
nom  des  évêques  ;  ce  sont  eux  seuls  qui  en 
parient (2).  Celui  de  Pistes  est  bien  plus  pré- 
cis encore.  Les  évêques  parlant  eu  leur  nom. 
No»  quoque  episcopi ,  disent  que  par  l'autorité 
de  Dieu,  conformément  aux  canons  du  con- 

scilicetcontn  nos  nobisqiie  snbjeclos  Doinini  (iirorem 
Goiivenlus  eonimdeni  eplscoporiiin  in  qualiior  imperli 
notiri  locis  congruenlissime  lieri.  Primo  scilioet  in  Mo- 
giintiacensi  urlie  ubi  conveniant  archiepiscopi  Auga- 
riiM,  liadabaldus .  Heli ,  Benininus  euro  suiTragaiieis 
suis.  Secundo  quoque  in  Parisioniin  urbe  ubi  Futurus 
aniistesSeiion!ca$elEbbo,Ragnoardti8elLandrainnnt 
cuin  sulTraganeis  suis  conveniani.  Tertio  vero  apud 
Lngdunum  ubi  Agobardns ,  Rernardus  ,  Aiidraeas , 
Beiiedictus ,  Agcricus  cam  suffrananeis  suis  simiKter 
e<mvenianu  Quarto  ^etiam  apud  Tolosam  urbem  quo 
siiiiul  convciiiaiil,  Noiho,  Barthotomaeus ,  Adaielmus , 
Agiulliis  ciiiii  siifTragaiieis  suis.  In  nnibns  convcnti- 
biis  inictaie,  qiixrereetcum  Dei  adjniorio  invenire 
«Jebent  de  causis  ad  rebgionem  ehristianam  el  eonim 
ciiraiii  periiiieniibiisquidaprincipibusetreliquo popu- 
lo vol  lia  uidivina  aiieioriiasdocetaul aliter  leiieaiur, 
vel  qiiid  inde  ex  parte  vel  ex  loto  dimiisuin  til  ut  non 
leneuiiir.  Deiiide  quid  in  ipsoninqui  paxtores  populi 
coiisiiuiii  siini ,  muribug  conversatione  et  acilbus  in- 
vciilri  possit  (|iiod  diviiuB  regidee  alque  auctoritati  non 
concnrdct.  Siniulque  inventant  qu»  occasiones  In 
niroque  ordine  id  effecerim  ut  a  recto  irainile  devia- 
lum  ail.  (Littduvici  Pii  epist.  gêner,  ex  placito  Aqiiis- 
graneniii  miMS  de  conciliis  episoop.  u>ngregandis.) 

^1)  Et  ne  deineeps  a  quoquam  lam  ordinante  quam 
ordinari  cupiente  talis  prtesuinplio  atsumatur,  a 
cunctis  nostri  regni  episcopis  est  in  synodl  canonice 
prohibitam.  (Caroli  Mag.  capitula  data  post  redilum 
lrgal,cap.  1.) 

(S)  Onwibus  sanctx  dilectionis  fratribus  ad  quo- 
rum bse  poieruntpervenire  noiitiam  :  Wenilo  Sâio- 
nnm,  iliiicmarua  Remorum,  etc.  . . .  arcbiepist-opl. 
Teulboidus  Lingonum,  Pardiiliia  Lugdunensium.eic, 
episcopi  ;  apud  Vermeriam  palatium,  jussu  gloriosis- 
ainii  principis  Karoli,  anno  ab  incamaiione  Domini 
DCCGUH  ;  indictione  prima  sexto  kalendaa  sepiem- 
bris  m  nomine  eipudeni  D.  N.  J.  C.  synodaliier  con- 
gregati  :  saluiem.  (  Capiinlaria  Karoli  Calvi.  tit.  xii , 
cap.  i,  icu décréta  coucil.  Venner.,  cap.  I.) 


ciledeCbalcédoine,  etdemême  qoeles  antres 
conciles  d'évêques  ont  Interdit  les  conspira- 
tions, ils  les  défendent  pareinement(l).  U  est 
évident  que  ces  décrets  ont  été  faits  par  les 
seuls  évêques.  Les  conciles  où  ils  ont  été 
rendus  sont-ils  donc  irréguliers  et  contraires 
aux  canons?  Le  concile  ou  capitulaire  de 
Piste  que  je  viens  do  citer,  en  parlant  du  con- 
cile de  Cbalcéduine,  porte  que  le  décret  a  été 
rendu  par  six  cent  trente  pontifes.  Voici  en-  - 
cOre  un  exemplp,  ajouté  à  tant  d'autres,  où 
un  concile  est  désigné  parle  nombre  des  é«ê- 
qui  le  composaient.  Nous  ne  répéterons  point 
ce  que  nous  avons  dit  en  discutant  cette 
preuve  pour  les  sept  premiers  siècles. 

VL  Les  jugements  des  causes  personnelles 
et  spécialement  des  évêques  sont,  dans  beau- 
coup de  capituiaires,  uniquement  attribués 
aux  évêques.  Nous  avons  remarqué  la 
maxime  célèbre  que  le  plus  grand  ne  peut- 
être  jugé  par  le  plus  petit  (2) ,  ce  qui  exclut 
positivement  les  prêtres  du  jugement  des 
évêques.  Les  dispositions  de  ces  ordonnan- 
ces ne  sont  pas  uniformes.  Tirées  de  divers 
conciles,  tenus  en  différents  temps  et  «n  diffé- 
rentes provinces ,  elles  ne  présentent  pas  les 
mêmes  décisions  relativement  aux  évêques 
qui  doivent  être  juges  des  causes  person- 
nelles; mais  toutes  s'accordent  en  ce  point 
Ju'elles  ne  reconnabsent  d'antres  juges  que 
es  évêques.  Il  y  en  a  qui  prononcent  le 
principe  général  que  les  évêques  et  les  clercs 
de  tout  grade  ne  doivent  être  accusés  que 
devant  les  évêques  (3).  D'autres  portent  que 
l'évêqne  tombé  dans  une  faute  sera  jugé  au 
moins  par  douze  évêques,  s'il  est  impossible 
d'en  réunir  un  plus  grand  nombre  (k).  D'an- 
tres ordonnent  que  si  un  évêque  a  une 
cause  quelconque  en  justice,  elle  soit  décidée 
par  des  juges  évêques,  soit  par  ceux  que  Ips 
primats  auront  nommés,  soit  par  ceux  qu'eux 
mêmes  auront  choisis  (5).  Hais  presque  tons 
les  capituiaires  portent,  conformément  i  la 
discipline  la  plus  constante  et  la  plus  géné- 
rale, que  ce  sera  dans  les  conciles  provin- 
ciaux que  seront  portées  les  causes  person- 
nelles. Ils  disent  que  ce  sera  par  les  évêques 

*  (1)  Nos  quoque  episcopi  auctoriute  Dei  et  sacro- 
ntin  canonum  sicut  sancti  pniiiiOces  ocxxx ,  In  Chal- 
cedoDensi  consilio  conspirationem  flvri  pnthibuenmt 
et  sicut  caetera  concilia  episcoporum  hujusmodi  per- 
niciosa  facta  veiuerunt  et  nos  prohibemua.  (  Carol. 
Calv.  Capiiul.,  til.  sxsiv,  seo  synodns  Piateuais, 
cap.  4.J 

(S)  Major  a  minore  non  potest  Judicari.  (Capital, 
lib.  V,  cap.  597.) 

(3)  Si  quis  episcopns ,  presbyler  aiit  ducouus  vd 
quilibet  cferirj  apud  epiacopos,  quia  alibi  non  opnrtei, 
a  qualibei  peraona  fuerini  accusati.  (Capiiul.  lib.  vn, 
cap.  447.) 

(4)  Si  qiiisrpiacopus,  qnod  non  optamus,  in  realnm 
aliquem  iiicurrerit  et  fuerit  nimta  nécessitas  non 
posse  pinrimns  congregari ,  ne  In  crimine  maiieal,  a 
duodecim  episcopis  causa  andiatur.  (Capitul.  lib.  vi, 
cap.  307.) 

(5)  Si  quis  episcopns  a  quoqnam  Impetitur  vel  ille 
aliquam  questionemreiulcrit,  per  epiacopoa  judicea 
causa  Oniatur,  sivequos  eis  primales  dederim,  sive 
quoi  ipsi  vicinos  ex  consen»u  dclegerini.  (l^piuri. 
lib.  VI,  cap.  Vfi.  Item,  lib.  vn,  ctp.  171, 178.> 
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qoe  l'évéque  accusé  sera 
jogé  (f ).  Ils  pnjoi|{nent  aux  évoques  do  ne 
proBOocer  d'aoatliènae  cootre  personne  sans 
le  coBsentemenl  du    mélropolilain   et  des 
éréques  comproviDciaux  (2j.  Us  défendent 
aux  métropolitains  d'instruire  sans  les  évé- 
qae$  comprovipciaux  les    causes  d'aucun 
d'eux  (3).  En  donnant  pour  juges  aux  ecclé- 
siastiques les  évéques  ae  leur  province  ,  les 
CapitnJaires  leur  interdisent  tous  autres  ju- 
ges. Tantât  ils  ordonnent  que  celui  qili  aura 
Boe  cause  soil  jugé  par  ses  propres  juges,  et 
que  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  s'adresser 
ailleurs,  il  soit  jugé  par  son  métropolitain  et 
les  autres  évéques  de  sa  province  {k).  Tanlôt 
ils  défendent  de  mener  en  jugement  un  évé- 
4«e  hors  de  sa  province,  voulant  que  sa 
cause  soit  instruite  en  concile  par  ses  com- 
profinciaax,  qui  rendront  sur  lui  leur  sen- 
tence (5).  Tantôt  ils  enjoignent  conformément 
an  concile  de  Nicée,  que  les  causes  des  ecclé- 
siastiques soient  terminées  par  les  évoques 
de  leurs  provinces  assemblés  ,    sans  qu'il 
leur  «oit  permis  de  recourir  au  jugement  des 
évéques  d'autres  provinr«s  (6).  Il  serait  im- 
possible de  citer  des  textes  plus  précis  que 
cenx-ci  pour  établir  que  les  évéques  seuls 
jugent  les  causes  dans  les  conciles.  Que  l'on 
en  pèse  bien  les  exfuressions  et  on  verra  qu'il 
ne  peat  y  ea  avoir  qui  déuiontrant  plus  clal" 
rcmeat  que  les  évéques  seub  font,  dans  ces 
assemblées,  la  fonction  de  juges. 

(1)  Si  quis  epiicopus  super  eerUscrirainibas  acca> 
tuas  fuent  ab  omnibus  audialur  qui  suni  in  provin* 
«a  episcopis.  (Capilul.,  lib.  vu,  cap.  104.), 

(2)  f}i  nomo  episcoporum  sine  cerla  inaidfesia  pec- 
cali  cansa  cominunione  iirivel  ecclesiasiiea.  Anatbo- 
aia  aatem  skie  eonsensn  arclii<>piseop!  anl  ce«pisco- 
panutt  pnelecu  etiam  «vangeiica  adaioniUono  nuUi 
uapenainisi  unde  catiotiica  docel  auctorius.  (Oïdluk 
Carol.  Calvl ,  liu  vu,  cap.  57.) 

(S)  Oi  nullus  metropoliiaiiorum  absque  cxleroruin 
«unuiin  comproviiirialium  coepiscoporuiii  insbiniia 
aliqaoram  audiai  causas  eoru»  ,  clanianie  canonuin 
Ivlâ  :  MelropolUttnut  prtiter  omnium  initantium  non 
(mal  aUquid  {subaudiiur  ciimproviiicialinin  cptsco* 
poruai)  nisi  quanlum  ad  propriam  periinci  paro- 
diuBi.  (Qipttul.,  lib.  vu,  cip.  107.) 

(i)  Qiiicumque  eausam  Itabuerit,  a  propriis  judici- 
rtbiiis  judicetur  et  noo  ad  alienoscausa  vagandi  et  pro- 
tarvis  dimiuens  suain  patriani  Iranseal  :  seJ  ad  me" 
iropoliunuro  et  reliaiios  episcopos  sax  provincix  ju- 
dicetur. (Capiiul.,  audit,  m,  cap.  314.) 

(5)  Nullus  episcopos  exiru  suain  provinciam  ad  Ju- 
diaoïn  devocelur,  sed  vocale  eocaiionice  In  loco  om- 
nibus enngru»  lempore  Nynodali  ab  oninibus  compro- 
Tiacialibos  episcopis  andiatur  qui  concordem  super 
e«B  caiMMiieuiuitte  pruferre  debsut  seitteatiam.  (Ca- 
9iml..  lib.  vu.  cap.  314.) 

(6)  Si  quas  caiisae  vel  cnntcutiones  iiHer  clericos  et 
iakos  vel  inler  clericos  tam  majoris  ordinis  qiiam 
cliani  inférions  fuerint  exerl» ,  placuii  ut  seciutdvm 
tvsodwn  Meçaaaa  congregaiis  omnibus  ejustlem  pro- 
Ttncia  epUcopis  jm^iuiu  leruùneiur.  Ne  cui  liceat 
iiiae  prvjttdicio  laaieii  Roman»  ecclesias  lui  in  om> 
nibus  caiisis  det)ei  revcreniia  cuslodiri  )  rejictis  bis 
(aetrdotibw  qui  iu  eadem  provincia  Dei  eoclesias 
MOU  divino  gubernant  ad  alias  convolare  previucias 
vel  abnniw  comprovindalium  episcoporum  judioiuu 
cxpeti  vel  f«ti  nisi  suspebti  fueriiit  :  quod  si  qais  prof 
t«np««ril,  et  aboflicio  ckri  dcpositus  et  injuri/nira 
feu*  ab  Muaibus  judicetur.  (Cupiiul.,  lib.  vu,  caf . 
109.) 

Db  ut  LUZBRRB.    V. 


VU.  Noua  objcctcralt-oB   le    capHalaire 

3ui  défend  aux-éréques,  sous  peine  de  nullité 
e  leurs  setttence.<),  de  juger  leurs  prêtres 
«lutremenl  qu'en  présence  de  leur  clergé  (1)? 
J'ai  répondu  à  celte  difficulté  en  discutant  la 
discipline  des  conciles  d'Afrique  relativement 
au  jugement  des  causes  personnelles  (3).  J  ai 
montré  que  la  présence  du  clergé,  exigée  des 
évéques  dans  l'instruction  et  le  jugement  dos 
causes,  n'est  pas  la  coopération  â  l'instruction 
ctaujugemenl;  qu'on  peut  assister  à  une  sen- 
tence sans  la  prononcer,  à  une  délibéralion 
sans  opiner.  Il  est  inutile  de  répéter  ici  ce  que 
j'ai  dit  ailleurs.  J'ajouterai  seulement  que  lo 
capitulaire  dont  il  s'agit  ici  donne  une  nou- 
velle répon^eà  l'objoclion,  ou  plutôt  conGrine 
celle  que  j'ai  donnée.  Il  porte  d'abord  que  le 
métropolitain  ne  jugera  pas  les  causes  des 
évéques  sans  le  concert  de  ses  comprovin- 
ciaux,  absqtie  inslanlia,cl  ensuite  que  l'évé- 
que  ne  jugera  pas  celles  des  prélres  sans  la 
présence  de  son  clergé.  <U)sque  prœsenlia.  Et 
il  restreint  si  bien  le  clergé  à  la  simple  pré- 
sence-, qu'il  répèle  deux  fois  ce  mol.  La  diffé- 
rence des  expressions  employées  relative- 
ment aux  évéqnes  vis-à-vis  dé  leur  métro- 
politain et  aux  clercs  vis-à-vis  de  leur  évo- 
que, marque  bien  clairement  ladiiïérencc  de 
fonctions  des  uns  et  des  autres.  D'un  côlé  II 
n'y  a  que  la  présence,  de  l'autre  il  y  a  plus, 
le  mut  instantia  signifie  une   coopération. 
Ainsi,    loin  que  ce  texte  prouve  que  les 
prélres  participent  aux  jugements  comme  les 
évéques,    il  contribue    encore  à  montrer 

2 ne  la  fonction  de  juge  est  réservée  aux 
véqucs. 

CHAPITRE  V. 

Conciles  du  neuvième  siècle, 

ARTICLB   PBEMIBR. 

Conciles  depuis  Van  800  jusqu'à  l'an  850. 

I.  Noos  trouvons .  en  Tan  803,  an  concile 
lenu  à  Clyff,  en  Angleterre,  signé  par  douze 
évéques  et  quatre  abbés.  Il  parait  que,  dans 
ce  royaume,  la  possession  des  abbés  commen- 
çait à  s'établir.  Mais  n'y  avait-il  dans  eo 
concile  d'autres  membres  du  second  ordre 
que  des  abbés  ?  Cela  n'est  pas  probable. 
Pourquoi  donc  les  autres  prêtres  qui  s'y 
trouvaient  ne  signent-ils  pas  comme  eux?  Si 
les  abbés  f  portent  un  droit  émané  de  l'in- 
stitution divine,  ce  droit  est  nécessairement 
commun  aux  prélres  :  ils  doivent  donc  sou- 
scrire comme  eux.  Si  tons  n'ont  pas  le  même 
droit,  ce  n'est  donc  p^s  un  droit  divin. 

II.  Nicéphore, jpatriarche  de  Conslanlino- 
ple,  écrivant,  en  8ll,au  pape  Léon  ill,  et  lui 
rendant  compte,  de  sa  foi,  déclare  qu'il  rc- 

(t)  Nullus  motropeliianus  episoopes  abaque  cm». 
ronim  amnhiin  oemproviacialium  episcoponHB  ii»- 
suntia  aliquorum  audiat  causas  episeoponim,  quia 
jrrila  enint.  lise  née  sacerdetun  auoruin  causas  au- 
diat absipie  ptaMulia  clericormn  soorum,  ifuia  Irriui 
erit  senieiiiia  cpiscopi ,  niU  prietcnlia  derioemm 
couttraustur.  (Capiiul.,  addil.  iv,  cap.  3^,.) 

(2)  Voyez  ci-dessus,  chap.  ni,  part.  |",  art.  9,  n.  7. 

(Vingt-sept.) 
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çoit  les  sept  conciles  généraux  tenus  jiis- 

Su'alors;  et  les  reprenant  en  détail,  il  les 
ésigne  tous  pnr  le  nombre  des  Itères  dont 
ils  étaient  composés,  et  ce  nombre  est  exac- 
tement celui  des  événues  {<).  NicépJiure  pen- 
sait  donc  que  les  évéques  étaient  les  seuls 
Pères  des  conciles.  Car  s'il  eût  cru  que  les 
prêtres  assistant  à  ces  conciles  devaient  être 
qualités  Pères,  il  n'aurait  pas  manqué  de 
les  joindre  aux  évéques.  Ce  serait  s'exprimer 
faussement  que  d'appeler  le  concile  de  Nicée 
le  concile  des  trois  cent  dix-huit  Pères,  s'il 
y  en  avait  eu  un  plus  grand  nombre.  Nous 
n'insislerons  pas  sur  ce  raisonnement,  que 
nous  avons  amplement  développé  ailleurs  (2). 
111.  Au  concile  de  Mayence,  en  813,  la 
préface  adressée  à  l'empereur  nomme  les 
archevêques  qui  y  assistaient  avec  les  autres 
évéques,  les  abbés  cl  tout  le  clergé.  Elle 
porte  ensuite  que  rassemblée  se  divisa  eu 
trois  bandes  ou  chambres.  Dans  la  première 
étaient  les  évoques  qui,  lisant  les  saintes 
Kcrilures,  les  canons  et  les  ouvrages  des 
Pères,  cherchaient  les  moyens  de  procurer 
cl  de  conserver  à  l'Eglise  un  étal  florissant, 
au  peuple  chrétien  des  progrès  dans  la  doc- 
trine et  dans  la  justice.  Dans  une  autre 
chambre,  m  alia  curia,  étaient  les  abbés  et 
des  moines  distingués  qui  cherchaient  dans 
la  règle  de  SaHit-Bonott  à  perfectionner  l'é- 
tat monastique.  La  troisième  enfin  était  com- 
f»osée  des  comtes  et  dus  juges  qui,  discutant 
es  lois,  rendaient  la  justice  et  jugeaient  les 
causes  (3).  Il  parait,  par  cet  exposé,  que  cette 

(I)  In  primls  quidem  sacr.im  Irecciiloruin  oclo  cl 
decem  «elelicrrimnrum  Patruin  syn:>dinn  (  vencror 
Cl  aniplecior)  qui  qiiondain  npiid  Nicxain  civiiatem 
coMlru  impiuin  cl  ruriOMni  Arlimi  conveiieniiit 

Dcitide  vero  ceiiium  el  quiii(|u.tgin'a  saiicionim 
divinissimorunique  Painim  syiiodum  qiinc  post  Ni- 
cxam  iii  hac  ri-gia  civiiaie  coiiira  Maccdmiiiim 
iiii|iii$Miiiani  Spiriius  S:incii  iinpiigiiaiorciu  cxaucto- 
ravit 

Posi  haiic  aiitt'tn  Riiscipio  sncram  diicentorum 
sanutorum  Patmiii  J>icioruin(|ue  lioniinum  synotlum 
mta\  contra  vcsuniini  Nusioiiuin  blas|ibeiiiasiiiic  cjus* 
deni  voces  Epliesi  cnii 

Cuiiiplectur  quariu  sicram  sexceniorum  et  iriginta 
diviiioruin  Deoiue  alflauirura  Palrum  Cbalcedoiie 
coactorum  synudum 

Tuni  qiiintam  rursum  sacram  cenlam  et  sexaginia 
qiiinmiesaiictorum  Piiiriim  synudiiiu,  qii;c  in  hacilfr» 
mm  divina  Deoqiie  adilicia  civiiaie  cuacta 

Post  hanc  cl  sextam  qnoquo  saiicUim  et  œctimeni- 
cani  cetiium  gepio.tgiiiia  sanctoruiii  virorum  synodum 
iteriim  in  rogia  linc  iirlic  congregalam  vcneror 

ilRCipio  landein  sppiiinain  sacrain  rentiiin  et  (|uin- 
qungiiila  Miiclorum  l'ainim  syiinduin  iiosiro  boc 
a:vu  il)  civiiaie  Mica»  deiiiio  celebralam...  (Epist. 
Nivepbori  patriarcbx  C.  P.  ad  Leonein  111.  Conc. 
Labb.  ad  an.  811). 

(3)  Voy.  ci-dessus  cliap.  ui,  part.  1'*,  art.  i,  n.  13 
et  siiiv. 

(5)  Alninca!  Reverenlix  Vestrx  palefacimus  nos 
liuniillimi  fainidi  ac  nilssi  vesiri,  Hildebaldus  scilicet 
sacripalaiii  archiepiseopus,  Ricbulfus  el  Arno  arcfaie- 
piscopi  seii  Beruharius  una  cnin  reliqiiis  eoepiscopis 
•iqnc  abbaiibns  et  oaeiero  clero  quia  venimus  secun- 
duin  jussionem  vestrain  in  civiiatem  Hoguntiam.... 
liM-ipisntes  igilur  in  nomiiie  Duroini  coinmuni 
coiMFiMn  et  volunlate  iracmre  pariier  de  statu 
vene  rei^enis  ac  de  utiUlatc  cl  prufeclu  cbristiaiKe 
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assemblée  était,  comme  un  grand  nombre 
d'antres  de  ce  temps,  mi-partie  de  l'ordre  re- 
ligieux et  de  l'ordre  civil,  filais  on  y  suit  one 
forme  nouvelle  et  qu'on  n'a  pas  vue  employée 
dans  le»  siècles  précédents.  Los  laïques 
paraissent  ne  pas  se  mêler  des  affaires 
ecclésiastiques.  Elles  sont  divisées  entre  Ifs 
évéques  et  les  abbés.  Les  autres  membres  da 
clergé  dont  l'assistance  est  annoncée  no  fi- 
gurent dans  aucune  des  chambres,  ne  sont 
chargés  d'aucune  affaire.  Quand  on  parle 
des  présents  on  les  nomme  ;  dès  qu'il  s'agit 
de  traiter  les  affaires  on  les  omet.  Pourquoi, 
s'ils  ont  le  même  droit  que  les  abbés,  ne  les 
emploie-t-on  pas  comme  eux  7  De  là  résulte 
un  grand  argumeol  contre  le  prétendu  droit 
des  prêtres.  Il  y  en  avait  ap  concile  de 
Mayence  avec  les  évéques  et  les  abbés  et 
moines;  el  cependant  les  deux  chambres  oà 
les  affaires  ecclésiastiques  ont  été  délibérées 
et  décidées  sont  composées  uniquement, 
l'une  d'évêques,  l'autre  d'abbés  et  de  moines. 
Les  prêtres  et  le  reste  du  clergé  n'y  ont  donc 

i>as  délibéré.  Ce  n'est  donc  point  en  verto  de 
eur  sacerdoce  que  les  abbés  y  ont  eu  le  sal^ 
frage  dclibératif  ;  ce  n'est  donc  pas  de  droit 
divin  qu'ils  en  «ntjoui.  Observons,  encore 
que  les  évoques  se  réservent  dans  le  concile 
les  décisions  dogmatiques  et  tout  ce  qui  a 
rapport  i  la  discipline  ecclésiastique;  les 
abbés  et  moines  ne  sont  chargés  qae  de  la 
discipline  monastique.  Ce  qui  confirme  en- 
core la  différence  mise  dans  ce  concile  entre 
les  abbés  et  les  autres  prêtres,  c'est  qu'i  la 
suite  des  canons,  parlant  de  ceux  qui  ont 
siégé,  on  ne  fait  mention  que  de  trente  évé- 
ques et  de  vingt-cinq  abbés  (1). 

IV.  Dans  le  secono  concile  (le  Reims,  de  la 
même  année .  il  y  avait,  selon  la  préface, 
avec  l'archevêque,  beaucoup  de  Pères  et  de 
frères  (2).  Cette  expression  annonce  une  dif-' 

plebis  convcnit  nobis  de  nnsiro  communi  cullegio 
ctericorum  seii  Liicoriim  très  tonnas  faccre  sicai  cl 
fecirnus.  in  prima  autein  lurnia  Consedcrunt  episcopi 
cum  qiiihiisdani  noiariis  legcntcs  aique  tractanie» 
sanciuin  Evangclliim  nec  non  Episiolas  et  Acins 
apAslolorum,  cunoiics  quoque  ac  diversa  sanciomni 
Palrum  opuscula,  Mstolarcmqne  librum  Grcgorii 
cum  cxtcris  sacris  dogmaiibiis  diligenti  studio  per- 
quirenles  quibus  modrs  staïuin  Ecclesiae  Dei  et 
chrislianx  {tlebis  prDrectnm  sana  docirina  et  exem- 
plis  justili:c  incoiivulsum  largicnie  graiia  Dci  |«rfi- 
cere  et  conaervarc  poluissent.  lu  alia  vero  turma 
con:>ederunl  abliales  ac  pruttaii  mon^cbi  régulais 
sancli  Benedicti  legentes  aique  iracianies  diligenter 
qualiter  monachorura  vfiani  in  meliorem  siaUiia 
alqne  augmenlnm  cum  graiia  Dei  perducere  potvis- 
sent.  In  leriia  dcnique  turma  scdcrunl  comiie*  et  jo- 
dices  in  mundaiiis  legibus  decerianies  vulgi  jnstiiias 
perqnirenies  omniomque  advenieniium  causas  dili» 
gonier  examinantes  niodis  quibus  potenni  justitias 
terminantes  (Conc.  Moguntinum,  an.  813,  pneTat.). 

^1)  Facta  est  hiec  synodus  in  dvitaie  Uoguntia 

ubi  sedernnt  episcopi  triginta,  abbaies  vero  vigimi 
quinqae  (Ibid.,  post  caiiones). 

(i)  Hic  est  ordo  captiuloruin  breviter  annolatni 
qux  anuo  Doniinic»  incarnationis  occcxiii  NoiaU 
sunt  in  uonventu  inelropolilan»  sedis  Rbeineiisii 
ecclesio!  a  dontiao  Cttrolo,  piissimo  Cxsare,  more 
prisceruui  imperaiorum  cungregato  ordinante  VhI- 
fario  ejusdeni  saiicta)  sedis  arcbicpiscope  ei  txwt» 
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réreoee  d'ordres.  Il  est  probable  que,  par 
Mm,  on  entend  les  abbés  el  los  religieux^ 
auxquels  ce  (iire  est  spécialement  consacré. 
Il  est  difBcile  do  tirer  d'une  cxpres-sion  aussi 
ra^ue  une  conséquence  bien  précise.  D'ail- 
leurs la  première  délibération  du  concile, 
énoncée  dans  celte  préface,  est  l'indiction 
d'un  jeûne  de  trois  jours,  et  elle  est  faite 
parles  Pères,  c'cst-à-airc  parles  évéques. 

Y.LelroiifièmeconciledeTours.deluméme 
snnée,  renfermait  des  évéques,  des  abbés  elle 
rénérable  clergé,  llsdiscnt  qu'ils  ont  marqué 
par  chapitres  les  choses  qui  ont  besoin  de 
réforme,  pour  les  présenter  à  l'empereur  (1). 
Enlend-on,  par  cette  expression,  que  tout 
le  clergé  ait  délibéré  les  divers  articles? 
Les  clercs  inférieurs,  compris  dans  le  clergé, 

Îr  auront  donc  concouru  :  ce  qui  est  contre 
c  système  de  nos  adversaires.  Il  faut  donc 
entendre  que,  dans  les  personnes  désijsnécs, 
il  y  en  a  qui  n'ont  pas  coopéré  aux  délibéra- 
tion, el  que  ceux-là  seulement  parmi  elles 
OBt  délibéré,  qui  étaient  en  droit  el  en  pos- 
session de  le  faire.  Or,  dès  lors,  on  ne  peut 
en  lirer  aucune  conséquence.  Dès  qu'il  y  a 
une  exception,  et  qu'il  n'est  pas  marqué  jus- 
qu'où elle  s'étend,  il  est  impossible  de  rien 
conclure  de  la  généralité  de  l'expression. 
Nos  adversaires  soutiendront  qu'il  ne  faut 
excepter  que  les  clercs  inférieurs  ;  nous  di- 
rons que  les  prêtres  et  diacres  doivent  aussi 
être  exceptés  :  notre  assertion  sera  aussi 
fondée  que  la  leur. 

VI.  Il  a  encore  été  tenu,  dans  la  même 
année,  813,  un  concile,  à  Châlons-sur-Saône. 
Il  n'y  est  question  que  des  évéques  et  des 
abbës.  On  n'y  parle  pas,  comme  dans  le  prê- 
chent, du  reste  da  clergé  (2).  Ksl-ce  qu'il 
n'y  en  avait  pas?  La  chose  n'est  pas  proba- 
ble; mais  il  ne  jouissait  pas  de  la  méuic  prc- 
rogative  que  les  abbés. 

VII.  On  peut  connaître  si  on  regardait 
alors  d'autres  que  des  évéques  comme  juges 
de  la  doctrine,  el  si  ces  abbés  mêmes  étaient 
réputés  tels,  par  ce  qu'écrivait,  à  celte  épo- 
que, S.  Théodore  Sludite,  prêtre  cl  abbé,  à 
ua  conciliabule  d'hérétiques,  au  nom  des 
BH>inesi|oi  y  avaient  été  invités:  Obéisssant 
aux  lois  divines  et  aux  canons  ecclésiasti- 
qiies  qui  défendent  de  rien  dire  ou  de  rien 
faire,oa  d'élever  desdiscussious  sur  le  dogme 
ou  sur  les  objets  spirituels  contre  le.juge- 

QinmplarimîB  p.-)(ribu»  et  fratribus  in  eodeni  con- 
tentu  divina  largiente  clenieiili:i  residentiliiis.  Primo 
ooiriiutn,  niediaiilc  ineiiso  iiiaio,  Deo  iii8|>iraiile  ab 
ciisdeia  venerjl)ilihiis  Palribiis  iiisiiiiiiiini  est  se- 
«udt  m  consuctudinem  jejiiiiium  iridiianuio  (Cooc. 
Hbemense  ii,  an.  813,  pra-fat.). 

(I)  Si  quidem  iii  urbe  Turunis  congregaii  episcopi, 
al)Uies  el  venerabilis  clerus  pro  parviuiio  uosira 
PMKa  qux  ad  lanliim  opus  pcrdnent  aniinadvenimus 
f>  q>w  Keciiiidiim  caiinnicain  ri'gulaiii  uiiiciiiluiio'ne 
iodigcm  ilisiiiicie  pcr  capitula  aiiiiiiiaTJitius  sciunis- 
i'niii  ini|«raiiiri  nuslro  osieiiduuda  (tÀtnc.  Turo- 
Mnsc  lu,  au.  815,  prwfat.). 

(3)  Conreniinus  episcopi  el  abbales  loliiis  Gallia 
L«i;>luiieiisis  iti  urbem  Cabiloneiiseni  el  de  quibusdam 
Kbiu  iii  quilius  nobis  emeiidaii»  nccesiiaria  videba- 
lur,  (pixdaio  capitula  qiio:  suiiler  inserta  suiit..... 
awiiouvimus  (Conc.  Cubiloii.  ii;  au.  81.5,  (iia:rut.j. 


ment  de  sonévêque,  nous  ne  poavons,  en 
l'absence  de  notre  patriarche,  nous  rendre 
auprès  de  vous  el  obéir  à  vos  ordres  (1).  Les 
lois  divines  et  ecclésiastiques,  disent-ils  en- 
core au  même  conciliabule ,  défendent  de 
rien  dire  et  de  rien  faire,  soit  dans  les  cho- 
ses qui  concernent  la  discipline,  soit  sur  les 
Sueslions  dogmatiques ,  contre  le  jugement 
u  propre  évêque.  Ainsi,  placés  par  l'Esprit- 
Saint  sous  la  main  du  patriarche  Nicéphore, 
nous  n'avons  pas  osé,  contre  ses  ordres, 
nous  rendre  à  vos  convocations  réitérées  (2). 
Ecrivant,  quelque  temps  après  ,  à  des  évê- 
ques  persécutés  el  exilés  pour  la  foi,  il  leur 
demande  de  consoler  du  malheur  de  leur  ab- 
sence par  leurs  lettres,  en  instruisant,  en 
éclairant,  en  confirmnnl,  en   montrant  co 
qui  est  vrai,  ce  qui  csl  juste,  ce  qui  est  hon- 
nête, ce  qui  est  propre  à  défendre  la  vraie 
foi.  Il  les  conjure,  de  la  manière  la  plus  pres- 
sante, de  prescrire  ce  que  l'on  doit  croire 
sur  le  culte  des  saintes  images,  sur  l'adora- 
tion due  à  J.-G.  :  car,,  ajoute-t-il,  nos  dis- 
cours sont  de  simples  divertissements,  et 
non  des  enseignements  ;  mais  les  vôtres  sont 
d'autant  plus  parfaits  que  l'onction  sainte 
rend  votre  dignité  plus  éminenle  (3).  Il  est 
impossible  de  ne  pas  voir,  dans  ces  divers 
passages  de  S.  Théodore  Sludite  ,  qu'il  re- 
garde les  évéques  seuls  comme  juges  de  la 
doctrine,  qu'il  no  croit  pas  avoir  le  pouvoir 
d'en  juger  avec  eux,  mais  qu'il  est  soumis, 
comme  les  autres  Gdèlcs,  à  lours  décisions, 
et  cette  conséquence  est  de  M.  Fleury,  qui 
remarque  que  ce  saint  docteur  assure  sou- 
vent, dans  SOS  lettres,  que  c'est  aux  évéques 

(i)  Nos  legibiiB  divinis  ecclesiastici.'^quc  ennonihus 
obsequenies  qui  inaiiif<>ste  sic  snnciuni  nibil  proiiur 
episcopi  sui  senieniiam  dicere  aiil  agere  oporiere  aut 
de  his  quae  ad  fidei  dogina  vel  ad  aliam  quainpiam 
divliiam  coniroversiam  specteiit  invesligai-e  auX  pe.; 
nilus  inquirere,  nec  veiiire  absenie  palriarcba  pos- 
suinus,  nec  vocaniibus  vobis  parera,  ne  reos  nos  ipsi 
faciamils  violaigRcjne  legis  pioenani  sustiiieanius  (S. 
Theodori  Siiidiix  Epist.  ad  pseudo-syiiod.  data  uo- 
nilnc  nionachorum.  A pud  Baroniuiii,  ad  an.  81i,ii.  35. 

(3)  Uiviuis  legibus  canonicisque  decretis  qbse- 
quenios,  qua!  pra:ter  e|)iscopi  sui  senieniiam  in  iis 
«)ux  ecclesiasiicjiin  disciplinam  periineni,  nedum  quae 
ad  dogmaticns  quaesiioues  doducunt  nihil  agi  vel  dici 
oporiere  deficiuul.  Cum  ab  aiiciorilale  veslra  seinei 
atque  itenmi  ad  lalia  convocaremur  ausi  non  fuinius 
pra^er  ea  qua:  slatula  suiil  .ngenies  accedere,  iil  qu 
siib  sacra  manu  Nicepliuri  Baiiciissiiui  paurlarcbx  di* 
vinoSpiritu  constiiuii  suiuus  (Ejusdcin  Epist.  ad 
eainitcui  pseudu-i.ynud.  uoaiine  praeposilorum.  Ibid., 
u.  3(i). 

(3)  Nec  jam  miramiir  iiifortunium ,  scd  iifTeriiniia 
supplicatiiineiii.  Quiil  nuiic  landi'ni?  ul  defeclum  lit- 
lerls  soleniini  insiruentes,  illuminantes,  conlirniantes, 
osiendeiiies  qiia-cuinriuo  vera  sunt,  qu;e  bonesta, 
jiuae  jusla,  quae  ad  lidei  defeusionem  el  certanieii 
idonea.  Si  qua  virlus,  si  qua  est  laus  confessionis, 
liaoc  prxscribite  el  quoinodo  adorandus.sil  iiuagiua 
expressus  Curistus  bumonyme  an  synonioie,  quo- 
niaui  quidem  bocorlbodoxie,  illud  veru  coulrariie,  est 
senlenUae,eiquon>odo  iuielligaïur  aduraiio  erga  Cbri- 

sium  ejusque  iuiagiiiein Hic  leouis  esi  seriuo 

nokler  coninioniiorius  non  ad  docendum  coinparatus, 
vesler  aiiiem  lanlo  prorsus  perfeciiur  quanlo  super 
euiiuei  digiiiias  unciiouis  (Ejusd.  Episi.  ad  episc- 
exules  pro  lidc.  Apud  Baron.,  an.  8i&,  u.  17). 
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»  décider,  et  qo'il  ne  donne  lui-même  que 
des  conseils  (1). 

VUI.  L'an  Bih  nous  présente  un  concile 
de  NoyoD  où  délibèrent,  non-seuicmeul  des 
abbés,  mais  aussi  des  prêtres  et  des  diacres; 
mais  on  y  voit,  de  plus,  des  comtes  ;  on  y 
voit  autsi  des  clercs  inférieurs  et  des  laï- 
ques prendre  part  à  la  décision  et  décréter 
de  la  couGrmer.  Le  molif  de  la  différence 
entre  ce  concile  et  les  autres  était  l'objet  du 
concile.  Il  s'agissait  dérégler  les  limites  des 
diocèses  de  luiyon  et  de  Baissons  (2).  C'est 
une  matière  miiteqni  demande  le  concours 
de  faatorité  temporelle  et  de  la  spirituelle. 
Dès  lors  il  n'est  pas  étonnant  d'y  roir  déli- 
bérer des  laïqurs  et  des  clercs  inrérieurs, 
avec  les  juges  des  matières  spirituelles. 

IX.  Le  concile  d'Aix-la-Chapelle,  en  816, 
traitant  des  jugements  des  ecclésiastiques  , 
suppose  manifestement  qu'ils  sont  prononrés 
par  les  évéques ,  puisqu'il  parle  des  clercs 
condamnés  au  jugement  des  évéques  (3). 

X.  Un  concile  tenu  en  Angleterre  la  même 
année,  s'exprime  ainsi  :  Que  les  jugeraents 
des  érêques  ,  rendus  au  concile  par  nous  et 
par  nos  prédécesseurs ,  ne  puissent  être  cas- 
sés ,  mais  soient  stables  et  irréfragables  (4). 
Il  résulte  de  ce  décret  :  1*  que  c'étaient  des 
évéques  seuls  qui  délibéraient  à  ce  concile  ; 
2*  que  c'étaient  eux  seuls  qui  prononçaient 
les  jugements  dans  les  conciles. 

XI.  Au  concile  de  Thionville  ,  de  l'an  821, 
en  ne  nomme  que  des  arehevêques  de  plu- 
sieurs provinces  avec  leurs  soffragants  et  les 
députés  d'autres  évéques  de  France  et  de 
Germanie  (5).  Ils  étaient  donc  les  seuls  juges 

(l|  Fleiii^.  liist.  eccKs.,  I.  xlvi,  n.  38. 

(2)  Ilic  Wullbrius  (archiepiscopus  Rbemiensis)  sy- 
itnriiim  inveniiiir  liabiiisse  anno  ab  iiicariiatione  D., 
R.  J.  C.  8li.  hi  eccli'.sia  Noviomensi,  régnante  Ludo- 
vicit.  iil.o  Curoli,  congregaiis  Kecuin  cnepi-eopis  suis 
MilJoardo  ErniciioRe,  Josse,  R'giniberio, Griinoido, 
Reoialdo,  Windilmero,  Oiiroldu  ;  ei  chorespiscopis 
Waltario,  Spcriio;  necnon  ei  alilialibiis  Ad»lardo, 
Namario,  Fuli-adn,  Tricn,  Hildcrici),  Iteinigio,  Ebone,, 
Sigebaldo  cum  exiero  ckni  prx^iiyierrs  et  di.teotii- 
bns,  cenvociiiis  eliam  comiiibiig  Guiikirdn,  Riifrido, 
6'isleberto,  Olliero.  flU  omniboi)  resideiilibus  scn- 
Iciitia  Teiiiilaia  e^l  inter  Weiidilnieruin  et  Rolaldnin 
rplscopiini  de  lerminis  parocliiardin  suarum...  liatc 
diligeniisslme  invesiigaia  coiiMiisurunt  supra  scripil 
episcopi  et  rlK>re|iiscopi,  abbates,  presbyieri  et  dia- 

Icoiii  et  pars  ecclesia;  N(iviomensis  clerici  et  laici,  cl 
jMrs  ecclesi»  Suessionensis  siniiliter  clerici  et  laici, 
!«t  nno  anfano  uneque  eossensii  couftrraare  decreve- 
I  nrnt  (Cuiic.  NoTiomense,  an.  814). 

(3)  El  illud  pelendum  est  ui  sutiiere  digneiur  ut 
ai  qnis  eajinslibet  honoris  clericus  judicio  episcopo- 
mm  quocuinque  crimine  fuerit  damiiaios,  non  liceai 

•iim defensarl  (Conc.  Aquisgrwense,  an.  818, 

Kb.  I,  cap.  48). 

(i)  Ui  non  franganlur  Jndicia  episcoporam  qu.'e  a 
NOtiis  nosirisqoe  prsedecessoribns  synodali  decreto 
eoiittliiita  snnt,  sed  Arma  et  irrefrasabilia  ita  per- 
Nianexnt  (Gone.  apod  Gettchvt,  an.  810,  can.  ê) 

\S)  in  concilio  apud  Tbeo4<>nis  villam  itlii  internsc- 
tuiA  xxinepiMH)pr,  Attolphas,  Moguniineitsis  arcliie- 
piscopos,  cum  suis  suflVvgancig  ;  lladabaldus ,  Colo  • 
MOISIS  archlepiscopin,  cuiu  suis  saffhiganeis;  Hetto, 
Trevirenais  ambiiipiscopus,  cum  sois  siifliragiineis; 
BMio,  ftbenensis  archiepiseopiis,  cum  sois  snffraga- 
bcik;  «nmtniuins  r«lii|a»nim  «{liscoporam  Gallix  et 


dans  ce  concile.  Si  d'autres  v  cassent  rurmé 
avec  eux  les  décisions,  on  n.eût  pas  manqué 
de  les  nommer  de  même  qu'eux.  Nous  aviMts 
développé  cette  preuve  dans  un  autre  en- 
droit (1). 

XII.  Le  concile  de  Glyff,  vers  Fan  823 ,  rsl 
une  assemblée  de  l'ordre  civil  autant  qœ  d» 
l'ordre  religieux.  Le  roi  la  préside.  On  y  ruit 
non-seulement  des  évéques  et  des  abbés  , 
mais  des  seigneurs  constitués  on  dignité  , 
tant  erclésiasliques  que  laïques.  On  y  traite 
du  bien  de  l'Eglise ,  de  la  discipline  raoBas- 
tique  et  de  la  stabilité  du  royaume  (2). 

XIII.  En  822,  le  pape  Engènc  II  a  tena  un 
concile  à  Rçme.  On  y  voit,  comme  dans  plu- 
sieurs conciles  précédents  de  la  même  ville , 
les  prêtres  et  les  diacres  de  celte  église  tous 
désignés  par  leurs  noms.  Il  y  est  aussi  fait 
mention  de  l'assistance  de  divers  clercs. 
Rien  n'y  annonce  quels  ont  été  les  délibé- 
rants. 11  est  rapporté  seulement  qu'un  dia- 
cre lisant ,  le  pontife  a  dit,  et  après  son  dis- 
cours on  rapporte  les  canons  (3).  Il  est 
probable  que,  comme  dans  les  autres  con- 
ciles de  Rome  que  nous  avons  rapportés , 
tout  y  a  été  décidé  de  Fautorité  do  souverain 
pontife. 

XIV.  Le  sixième  concile  de  Paris ,  de  Tan 
829 ,  rappelle ,  dans  sa  préface ,  la  lettre  de 
l'empereur  Louis  le  Débonnaire  ,  que  nons 
avons  citée ,  qui  ordonne  la  tenue  de  quatre 
conciles  d'évêqucs,  en  fixant  ceux  qui  doivent 
composer  chacun  de  ces  conciles  (4).  C'est 
pourquoi ,  est-il  dit ,  nous  ,  évéques  de  di- 
verses provinces ,  obéissant  aux  ordres  de 
nos  souverains,  et  voulant  pourvoir  au  salui 
du  peuple  qui  nous  est  confié ,  nous  nous 
sommes  assemblés  et  nous  avons  tait  mar- 
quer, dans  les  chapitres  suivants,  re  que 
BOUS  avons  fait ,  traité  et  statué  (SJ.  Bien  de 

Germanise  (Cône,  spud  Tbeodonis  viHam,  aanoSSI» 
pr.Tfi«i.). 

ri)  Vov.  ci-dessiis,  eliap.  m,  part,  i'*,  art.  S,  n.  t. 

(i)  Anno...,  de  diversis  SaxonkK  partibœ  co«|;r»- 
gatum  est  synodale  eoneitinm  in  loeo  pranskiro  qui 
iiominalurCloveiilm,  pnesidenle  buic  veiierabili  eoi^ 
ciiin  BiirnoK'o,  rege  Merciorum,  et  Wullrailo  arcliw- 
piscopo  ca!lerigi|iic  cpiscopig  et  :<UkiiilMis  vmaium- 
qiie  digiiitaïuin  optiiiialibus,  ecetesiasiicarum  seilicri 
et  sn'cularium  pergniianim  utililaieni  et  necessitaiem 
e<-e)c«iarum ,  m(>Ba>tei>ialis«pi(>  vit»  regulam  ei  «b- 
servantiam,  stabilitatem  (|Uuque  regni  pcnnetaaies 
(Gui)C.  apud  Clove&bo,  circa  an.  82i). 

(3)  Etigenius  sanctissiiims  ac  ter  l)eaii.s]mtR  et 
nniversalis  papa  cnm  oniversb  epitcopis,  Tid<>lieet 
Peironacio,  archiepiscopo  Ravennsie,  eic...  aique 
cum  v«»erabititMit  presoyieris  quorum  noiuina  Ium 
sititl,  Aoannes  arciiipre&byter,  etc.  adstaniibiu  quo- 
<|He  tliacnnibus  qnonim  iiomiiia  bi-e  sutii.  Vatentinu» 
arcbidiaeonus ,  etc...  divenisque  cterids,  \e^aHt 
Theodoro  diaenne  poutifex  dixii  :  Cura  siraog  l>iiinl- 
iiic«  piebig  snpeni:i  iniseraiione  rcclorcs  si«diM« 
nos  ennvenit  Dei  pratsidio  pro  eorum  semper  fiigiiare 
saiuto  'Cenc.  Koinanniu  sub  Eogeido  II). 

(4)  Voy.  ci-dessus,  chap.  iv,  art.  3,  n.4. 

(5)  Ëorumdem  itaque  giiiriosorum  ortboJAxnram 
principum  jussIonilNis  obedientes  immo  non  solum 
nostnei  sed  eiiam  ejus  iotias<]ue  populi  sibi  coromiysi 
saluii  juxia  minisierinm  nobis  coilatnm  consuiere  co- 
pieiiles.  anno  bicarnalionis  Domiiii  scccxxix,  iuipc- 
ranlibiis  iisdein  pnecelleotissimis  »c  gloriosistimis 
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plus  clair  que  ce  texlo ,  pour  établir  que  les 
«vaques  seals  ont  fait  les  décrets  de  ce  con- 
cile. Ils  T  parlent  seuls  et  en  lenr  nom  ;  iU 
parteni  oe  ce  qu'ils  ont  statué  :  les  statuts 
toaldooc  leur  ouvrage.  Ils  sont  l'oufrage 
d'eux  seuls ,  puisqu'ils  ne  s'associent  aucun 
coopéraleor. 

XV.  La  prérace  du  second  concile  d'Aix- 
la-Cb.ipeile  ,  en  836 ,  est  aussi  au  nom  dos 
évéques.lls  disent  que, convoqués  en  concile 
par  l'empereur,  ils  ont  traité,  d'un  commun 
consentement ,  de  l'état  de  la  sainte  Eglise 
de  Dieu ,  et  que ,  renouvelant  les  décrets  des 
anciens  Pères  tombés  en  désuétude ,  ils  ont 
cru  devoir  les  diviser  par  rhapitrrs  ,  a6i\  de 
les  rétablir  dans  leur  ancien  état  (Ij.Cesont 
ksévéqaes  qui  parlent  seuls  ;  ce  sont  eux 
qui  traitent  et  qui  décident  les  questions.  Il 
est  impossible  de  dire  plus  clairement  qu'eux 
senis  ont  délibéré. 

XVi.  Au  concile  de  Mcaux  de  l'an  845,  ce 
sont  les  archevêque  et  évéques  de  la  pro- 
vince de  Sens,  les  archevêque  et  évéques  do 
la  province  de  Reims ,  l'archeréque  de  Bonr< 

Îes,  d'autres  évéques  étant  présents  par  leurs 
èputés  ou  par  leurs  écrits,  qui  lorment  le 
concile  et  qui  statuent  (2).  Les  prêtres,  de 
quelque  dignité  qu'ils  fussent,  qui  se  trou- 
vaient au  concile,  n'ont  point  formé  les  dé- 
crets, puisqu'ils  sont  l'ouvrage  des  évéques. 
Ce  même  concile  demande  que  les  princes 
permettent,  conformément  ans  canons,  que 
deux  fois,  oo  an  moins  une  fois  chaque  an- 
née, dans  chaque  province,  le  métropolitain 
et  les  évéques  s'assemblent  en  concile  (3}.  Il 

Beoqne  dHectis  AogusUs  llludovico  vidclicel  fllio- 
^n*  ejns  Ulouirio  sub  die  viii  iduam  jupiaruin,  nos 
iBdigni  episcopi  «s  diœcesi  scilicet  Darocosierum  nec 
son  et  (Keecesi  Senonica  et  Tiironica  atque  Rothoma- 
cica  apud  Parisiorura  nrbem  convenimus  et  qualiier 
de  paiiio  soperius  pra>inlBsis  caiisis  juxta  admonilio- 
neni  commdem  prineipum  egerimus  vel  iraclaveri- 
mns  aiqne  staïuerimus  in  snbsequenlibus  breviler 
«aiiiialatim  annoiarc  curavimas  (Conc.  Parisieiise  vi, 
an.  8S9,  prafal.). 

(!)  In  MMniiie  sanctae  Trinitatis  ciim  convcnisse- 
■■>  episcopi,  quorum  noinina  subler  annectuntur, 
tjraodali  evocatioiie  convocanle  noi  gloriosissiino  et 
onhodoxA  imperatore  Liidovico...  et  ibl  de  stalii 
tanciai  Et-clesiic  Dei  admonenie  serenissinio  atque 
iniiiH    religionis    devotissimo   prafaio  imperatore 

Itadare  cœpisseinus  pari  oonseiiBu Non  aliquid 

ttoTam  qiiaerenles  nec  contra  veritiilit  religionem 
qiml  sttlnentes,  sed  slatoia  anliquorum  Patrura  in- 
novantes qnx  per  desidian  quorumdam  labefaclari 
vin  SMU  In  qnocumque  ordine  ac  propier  inusilalum 
vd  inveierabim  nsani  oblivioni  tradita,  ut  ad  prisii- 
mm.  Domino  adjuvante, gradurareleveniur,  capiiulls 
itriciim  annectendum  ceosuimus  (Conc.  Aquisgraii.  u, 
as.  8S6,  pra^l.). 

(î)  Vencrabiles  episcopi  Wenilo ,  videlicel  Seno- 
niotsedis  archiepiscopus  curnsorfraganeissuis;  Hinc- 
Barm  qnoque  sancise  melropolis  ecclesise  Rtiemo- 
mm  epiacopas  cam  coopiscnpis  suis,  et  Rodulpbiig 
BitBricA  civitati»  arcliiepiscopns  c.-cierig  etiam  Do- 
mini  aacerdoiilHiS  legaiis  vet  scriptis  prxscntiam 
ioaa  exhibentibtit,  in  Heldensem  ecclesiam  de  suis 
eiviiaiibBS  convenenini ,  ibiqne  secundum  synodalis 
wdinis  eensoram  résidentes...  statuerunt  (Cunc. 
IMietise,  a».  845,  praefat.). 

(S)  Ut  principes  Jnxta  décréta  canonnm  per  sin- 
guas  proviacias  sallein  bis  aul  semel  in  aimu  a  lue- 


scrail  bien  étonnant  qn^on  ne  demandât  l'as- 
semblée que  du  métropolitain  et  des  évêaues, 
si  les  prêtres,  abbés  ou  autres  étaient  néces- 
saires aux  délibérations,  s'ils  avaient,  dans 
la  confection  des  décrets,  le  même  snlTrage 
que  les  évéques.  Certainement  il  n'eût  pas 
été  difficile  d'ajouter  à  ce  canon  les  prêtres 
et  même  les  diacres,  et  on  n'y  eût  pas  man- 
qué si  on  les  eût  crus  juges,  et  juges  néces- 
saires dans  les  conciles.  Un  autre  canon,  du 
même  concile,  porte  que  l'évéque  mandé  aa 
concile,  qui  se  sera  abstenu  d'y  venir  sans 
élre  empêché  par  une  impossibilité  évidente, 
sera  suspendu  de  son  ofnce  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  satisfait  à  ses  frères  (1).  Pourquoi  n'exigc- 
t-on  la  présence  que  des  évéques?  pourquoi 
ne  soumet-on  qu'eux  à  des  peines,  si  d'au- 
tres sont  juges  avec  eux  et  comme  eux?  Il 
rst  clair  que  les  prêtres  n'ont  pas  les  mômes 
fuiiclioDs,  puisqu'ils  n'ont  pas  les  mêmes 
obligations  (2).  Ce  concile  de  Meaux  nous 
montre  clairement  que  l'usage  de  donner  aux 
abbés  voix  délibérativc,  n'était  pas  encore 
bien  établi  en  France  au  milieu  du  neu- 
vième siècle.  Outre  qn'on  ne  les  compte  pas 
parmi  les  Pères  du  concilt^,  on  ne  les  nomme 
pas  avec  ceux  dont  les  conciles  doivent  être 
composés,  on  ne  leur  impose  pas  l'obligation 
de  s'y  rendre;  s'ils  avaient  eu  alors  une  pos- 
session formée,  on  droit  acquis,  on  n'aurait 
pas  manqué  de  les  joindre  aux  autres  per- 
sonnes qui  avaient  la  possession  et  le  droit. 

XVII.  Cependant ,  l'année  suivante,  on 
lt*8  voit  figurer  dans  un  concile  tenu  à  Paris, 
el  on  étaient  presque  tous  les  mêmes  évé- 
ques :  quatre  abbés  signent,  i  la  suite  des 
évéques,  un  privilège  accordé  à  l'abbaye  de 
Corbie.  Il  est  à  observer  que  la  plupart  des 
évéques  marquent,  dans  leurs  signatures, 
que  ce  privilège  est  accordé  par  l'autorité 
épiscopale:  i4u(r{ort<a{e  epiteopali.  Ces  dilTé- 
renées  entre  les  conciles  montrent  (jue  quel- 
quefois on  admettait  les  abbés  à  opiner  dans 
les  conciles  et  que  d'autrefois  on  ne  les  y 
recevait  point.  Celu  pouvait  dépendre  des 
pays  on  du  genre  d'affaires  que  l'un  traitait  ; 
mais  ce  qui  est  certain ,  c'est  qu'on  ne 
croyait  pas  que  ce  fût  m  eux  un  droit  émané 
de  l'institution  divine.  Quant  aux  autres  prê- 
tres, on  ne  voit  point  que  le  suffrage  dolibc- 
ratif  leur  fût  accordé.  Il  est  très-rarement 
question  d'eux.  Les  abbés  seuls  va  juuis- 
saieut,  ce  qui  prouve  qu'il  n'est  pas  attaché 
au  sacerdoce. 

XVIII.  Le  pape  Léon  IV,  qui  monta  sur 
le  trône  épiscopal  en  847,  écrivant  aux  évé- 
ques d'Angleterre,  leur  mande  positivement 
que  des  évéques  accusés  de  simonie  doivent 

tropoliianis  el  d'wBcefanis  epiacopis  synodiee  eoiive- 
uire  concédant ,  quia  qud<libet  confusio  rerum  lem- 
poraluim  dissolvere  non  débet  collegium  sacerdoUm 
(Ibid.  can.  32). 

(l)Ui  si  qnilibel  episcepns  ad  synodnm  vocatus 
qnacumqiM  acca»ione  veiiire  distuleril,  nisi  evideus 
iiiipossibililas  prxpedieril,  salva  censura  ex  boc  Pa- 
Irumauctoritiiie  dccreia  cesset  ab  officie  donec  saiis- 
facial  fratribus  (Ibid.  can.  33). 

(2)  Voyez  ce  raisonnement  dévelop|)é  ei-dessus , 
cbjp.  ui,  part,  i",  art.  2,  n.  1  et  sui\i 
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être  jugés  dans  dos  conciles  d'éréques,  et 
qn'nno  condamnation  d'évéqaes  est  nulle, 
81  elle  n'est  faite  par  le  qonibrc  légitime,  qui 
rst  de  douze  évéques  (t).  Dans  ta  ménr»!  lettre, 
répondant  aux  évéques  d'Angleterre,  qui  lui 
avaient  dcmnmlé  d'après  quels  décrets  les 
évéques  devaient  être  jugés,  il  leur  dit  que 
c'est  d'après  les  canons  des  apôtres  et  de 
plusieurs  conriles  qu'il  leur  nomme,  et  d'a- 
près les  règles  données  par  divers  papts 
qu'il  nomme  également  ;  et  il  ajoute  :  Ce  sont 
ceux-là  par  lesquels  les  évéques  jugent  et 
par  lesquels  les  évéques  et  les  prèlres  sont 
juçés(2).  Certainement  ce  pontife  ne  regar- 
dait que  les  évéques  comme  juges  d<'S  causes 
personnelles  (sauf  l'airtorlté  du  saint-siége, 
dont  il  parle  ensuite).  S'il  avait  cru  que  les 
prêtres  en  fussent  aussi  juges  et  que  leurs 
roncours  fAt  nécessaire  a  la  canonicilé  des 
jngemenls,    il   n'aurait  pas  dit   seulement 

3u  un  iagcmcnt  est  nul,  s'il  n'est  rendu  par 
ouze  évéques.  Son  objet  est  évidemment,  en 
fct  endroit,  de  marquer  les  juges  nécessaires 
au  tribunal  qui  juge  les  évêque<!,  il  r  aurait 
mis  les  prêtres.  S'ils  l'eussent  été,  il  aurait 
marqué  le  nombre  des  prêtres  compétent, 
comme  il  marque  celui  des  évéques.  De  même 
il  parait  que  les  évéques  d'Angleterre  et  lui 
ne  reconnaissaient  d'autres  juges  de  ces  cau- 
ses que  les  évéques;  puisque  les  uns  demati- 
denl  sur  quelles  lois  doivent  juger  les  évé- 
ques, et  que  l'autre  répond  que  c'est  d'après 
tels  cmons  que  les  évéques  doivent  rendre 
leurs  jugements.  C'est  certainement  là  sup- 
poser que  les  évéques  seuls  prononcent  les 
jugements,  et  il  est  bon. encore  d'observer 
que.  en  déclarant  que  c'est  par  tels  canons 
qae  les  évéques  jugent,  le  pape  ajoute  que 
c'est  par  les  mêmes  canons  que  sont  jugés  et 
les  évéques  et  les  prêtres.  Il  comprend  les 
prêtres  parmi  les  justiciables,  il  ne  les  met 
pas  au  nombre  des  juges,  n'est-ce  pas  là  sup- 

Eoser  bien  positivement  qu'ils  ne  le  sont  pas. 
es  évéques  jugent  et  sonljugés  ;  les  prêtres 
sont  seulement  jugés  :  ils  ne  jugent  donc 
pas.  Le  même  pontife,  dans  la  même  lettre, 
établit  aussi  que,  dans  les  conciles,  les  sain-  . 
tes  règles  étant  reçues  et  promulguée;  par 
les  évéques,  nul  autre  que  les  évéques  ne 
peut  être  promulgateur  des  constiluiions  ca- 
Doniques  (3).  C'est  assurément  là  décider  la 

(1)  lia  tnmcn  ni  omnia  In  conciliis  sinlepiscopo- 
rtim.  Mam  millnin  dnmnniioiiem  episcoponiin  ctw 
-.tii(|ii»iii  reiiseiniis  nisi  aiit  .inle  legiiiiniiin  numeniin 
episcopnniiii  qui  fit  per  su  episcopos  aiit  certe  pro  - 
bâta  soMlcniia  perLxxu  iiloiiieog  testes  (LeunisIV, 
Epist.  Il,  ad  episcop.  Britai)iii;L-). 

(2)  Per  qiix  derieia  judicarc  debeant  episcnpi ?... 
De  libeltis  et  commeiiUriis  aiioriim  non  conveiiil  ali- 
miein  jiidirare  et  sancioriim  concilioniin  c»nones  re- 
linqiiere  vel  derreialium  reculas,  id  est  qu^  habeo- 
inr  aptid  nos  simul  cum  illn  In  canone  ei  qiiibas  in 
omnibus  ecclesiasticis  iitiinur  judicils,  id  est  apns- 
tolorum  Niesenorum...  Isti  oinnino  siint  per  qiios 
jndicani  episcopi  el  per  quos  episcopi  simul  et  clerici 
judicanior  (IbiJ.  art.  4). 

(5)  El  cum  in  sacris  concil'ds  ab  episeopts  prnmnl- 
gaia:  sint  regul«  el  recepts,  quis  extr»  eplsopos 
Itroniiilguior  caiionlcartiai  quivcrit  esse  seniemia- 
lumT(lbid.;irt.  1.) 


question  en  termes  bien  précis.  Go  n'est 

ftoint  par  mégarde  et  en  passant  qu'il  pose 
e  principe  que  ce  sont  les  évéques  qui  pu- 
blient les  canons  dans  les  conciles.  Il  fait  on 
raisonnemeni,  et  il  en  tire  une  conséquence. 
Nous  ne  pourrions  pas  exposer  plus  nette- 
ment qu'il  le  fait  notre  doctrine-  Et  considé- 
rons que  celte  maxime  vient  de  l'Eglise  dont 
les  prêtres  et  les  diacres  avaient  été  quelque» 
fois  admis  à  opiner  dans  les  conciles.  On  n'y 
croyait  certainement  pas,  d'après  des  maxi-  - 
mes  aussi  cLiirement  exprimées,  qu'ils  en 
eussent  le  pouvoir  de  droit  divin. 

XIX.  Au  concile  de  Mauence,  en  8&T,  dit 
M.  Maultrot,  le  concours  au  second  ordre  à 
la  décision  est  marqué  d'une  manière  bien 
claire.  On  voit  la  même  chose  au  concile  de 
Quiersy,  en  9JtQ,  où  le  pauvre  Gothésealc  a  été 
jugé  hérétique,  et  impiloyablewunt  fouetté  et 
emprisonné  {l).  11  faut  éclaicir  ce  qui  oan- 
ccrne  ces  deux  conciles. 

Au  concile  de  Mciyence,  l'a  relu- rêque,  les 
évêqucA,  les  rhorévéqucs,  les  abbés,  les  moi- 
nes, les  prêtres  et  les  autres  ordres  ecclésias- 
tiques écrivent  au  prince  que,  conformément 
à  ses  ordres,  ils  se  sont  rendus  à  Mayence, 
et  que,  réunis  après  on  jeàne  de  trois  jours, 
ils  ont  décré  é,  etc.  (2).  En  conclora-t-on  que 
tous  ceux  qui  sont  nommés  dans  celte  lettre 
ont  eu  part  aux  décisions?  Il  faal  donc  en 
conclure  que  les  ordres  inférieurs  au  diaco- 
nat y  ont  participé,  car  ils  sont  évideoimcnt 
contenus  dans  le  mot  est  cateris  ecclesiasticis 
ordinibus.  Nos  adversaires  conviennent  que 
les  clercs  inférieurs  n'ont  pas  voix  délibéra- 
live  au  concile.  Tous  ceux  qui  parlent  dans 
celle  lettre  n'ont  donc  pas  concouru  aa  dé- 
cret. S'il  n'y  en  a  eu  qu'une  partie,  quelle 
est-elle?  Ce  texte  ne  le  dit  pas,  et  on  ne  peut 
pas  plus  conclure  de  là  que  les  prêtres  ont 
délibéré,  qu'on  ne  peut  en  inférer  que  les 
clercs  inférieurs  ont  opiné.  Mais  ce  qui  n*cst 
pis  dit  dans  cet  endroit  est  assez  clairement 
marqué  dans  la  suile  do  la  lettre.  11  est  dit» 
comme  nous  l'avons  vu  dans  un  autre  con- 
cile de  Mayence,  de  l'an  813,  qu'on  a  fait  deux 
bandes,  duos  turmas,  des  ecclésiastiques. 
Dans  l'une  étaient  les  évéques  avec  quelques 
notaires  qui,  d'après  les  saintes  Ecritures, 
les  canons  et  les  écrits  des  Pères,  s'occu- 
paient des  dogmes  sacrés,  du  rclablisscmcnt 
et  de  la  peru:cliun  de  la  discipline.  Dans 
l'autre  étaient  les  abbés  et  des  religieux  di»> 
tingnés  qui,  lisant  la  réglé  de  Saint-Benoit, 
s'occupaient  des  moyens  de  rétablir,  confor- 
mément à  celte  règle ,  la  discipline  monasti-  . 


(I)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  loin,  i, 
pag.  in. 

{i)  Digiiissimx  Révèrent!»  Vesir.-c  patefecirons  dos 
liuniilliini  r»niiili  vusiri  R:iban'iis  videlicct  Ungunlia- 
censis  eeclesiae  indigiitis  .nrchicpiscopns  cum  coepis- 
copii  mois  qui  ad  pncdictc  ecclesiae  dioBcesim  per- 
tinent, lioc  est  Samnele...  Cura  reliqnis  c(rtlegis  aos- 
iris  chorcpiscnpis,  abbaiibus,  mon:icliis,  preibyieris 
et  cxleris  ecclesiasticis  ordinibus  qùia  venima-i  te- 
cnndiiin  jiissioneiii  vuslrani  in  civiiatem  Uoguiitiain 
ibiquo  paritcr  adiniaii  posi  irittuaoura  jejttuiiiin.» 
Libi  eiiaiii  dccrevimns,  etc.  (Coiic  Uoguniin.,!,  suh> 
Habaiio,  an.  847,  Kpint.  ad  Lud  Acgeui). 
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CHAP.  V.  CONCILES  DU  NEUVIEUI;:  SIECLE. 


SM 


<|iie  (1).  Voilà  donc  tous  les  délibérants  à  ce 
concile  divisé»  eo  deux  classes  :  les  évoques 
sont  dans  l'une,  les  abbés  dans  l'autre,  tes 

trélrcs  et  les  diacres  séculiers  dans  aucune, 
s.  n'étaient  donc  point  délibérants.  S'ils 
avaient  fait  partie  du  l'une  des  deux  cham- 
bres, il  eAt  été  facile  et  on  n'eût  pas  omis  de 
les  placer  soit  avec  leurs  évéques,  soit  avec 
les  abbés  qui  étaient  de  leur  ordre. 

XX.  M.  Maullrol  ne  peut  dissimuler  son 
humeur  de  la  pénitence  infligée  an  moine  Go- 
Ihescalc,  précurseur  des  novateurs  moder- 
nes. Mais  ce  n'est  pas  là  l'objet  dont  il  s'agit. 
Hincmar,  qui  rapporte  ce  qui  s'est  passé  dans 
le  concile  de  Quiersy,  après  avoir  nommé  les 
évéques,  les  abbés,  quelques-uns  des  prêtres 
et  d(>s  diacres  qui  étaient  au  concile,  et  dit 

Iu'il  y  en  avait  d'autres  et  aussi  des  clercs 
es  ordres  Inférieurs,  ne  dit  point  que  ce  fu- 
rent ces  personnes  qui  le  condamnèrent, 
mais  qu'il  lul  condamné  en  leur  présence  (2), 
ce  qui  est  absolument  diCTércnl.  On  ne  peut 
donc  pas  savoir,  par  le  texte  de  Hincmar, 
quels  sont  ceux  qui  ont  condamné  Gothescalc 
et  qui  ont  délibéré  ao  concile  de  Quiersy.  Il 
est  certain  seulement  que  ce  ne  sont  pas 
tous  ceux  qui  sont  nommés,  car  les  clercs 
inférieurs,  de  l'aveu  de  nos  adversaires,  n'ont 
pu  concourir  à  ce  jugement. 
,  XXf .  Dans  la  même  année  8!^9,  un  concile 
tenu  par  lesévéques  de  quatre  provinces, àPa- 
ris,ou  selon  d'autres,  à  Tours,ecrivait  une  let- 
tre à  Nomenoi,  duc  de  Bretagne.  Cette  épitre 
synodale  est  au  nom  des  seuls  évéques  (3). 

(1)  Coavenil  iiitcr  nos  de  ooslro  commani  collegio 
dericorum  atcpie  monachoruin  duas  facere  (urmas 
sicul  el  fecimus,  ila  ut  in  uoa  lurma  considercni  epis- 
copi  eum  quibusdam  noiariis  legeiilcsatqiie  perscru- 
lantes  sanclum  Evaiigelium,  necnon  el  Epistolas  el 
Acius  aposloiorum,  eanonesquoque  ac  diversa  smclo- 
ruia  Patronr  opéra  com  cstens  sacris  dogmaiibus 
diligenli  slodio  perqairendo  qoibus  motlis  slainm 
Eecicsiœ  Dei  el  ebristianae  plebis  profecium  sana 
docirina  et  exempli  jusilliœ  inconvulsum  largienle 
gratia  Dei  perfleere  el  conservare  possenl.  In  alia 
verO  lurma  scderunt  abbaies  ac  proliaù  monacbi  re- 
gulam  sancti  BenedEcU  legenles  alquc  Iracianles  di- 
ligeoler,  qualiler  monachoruin  viiam  in  mcliorein 
suium  alque  aiigmentum,  cum  Deigraiia,  perducere 
pMseBi,  el  ublcuinaue  pcr  uegligentiain  aiquc  desi- 
diam  reclorufli  regiuarisocdodiiapsiis  fuisget,  rursum 
secundum  normam  rrguliE  sanrti  Benedicli  ad  inle- 
gruin  resiituerelur  (Ibid). 

(2)  In  syiiodali  conventu  in  Carisiaco  palaiio  île- 
ruin  audilur  Golhe.'icalcus  ab  epi8co|iig  cl  cxieris 
qaam  plurimis  vlris  ecclesiasiicis  atque  religiogig  qui 
eidem  synode  inierfuerunt,  videlicet  Wenilone  Seno- 
uenslum  arcliiepiscopo...  lUgholdo,  Rhemorum  ebo- 
repiscopo ,  Wiiao ,  Canieracensiuui  cborepiscopo  el 
aliis  qui  nnnc  Dei  gralia  episcopi  ordinal!,  tune  au- 
lem  jam  dici»  synodo  cum  episcopig  guis  secundum 
moiem  adrueruoi,  Wenilo  gcilicel...  sed  el  venerabi- 
les  abbaïc!)  synodo  ipsi  inteifuere  Rutbenus  Cor- 
beia!...  aliique  Domini  sacerdoieg  et  diuconi,  Vulfa* 
dusqiioque,  Rliemoruin  nieiropoIigœconomus.eiRo- 
doaldug,  arcbidiaconus,  cum  aliis  scqiientibus  cleri 
ordintbus.  In  quorum  pixsentia  idem  Goihescalcus 
sicutet  inHoguntina.  civiiate  invenius  lixreiicus  al- 
que  incorrigibilis  bonore  presbylerali...  abjecuis,elc. 
(Coiic.  apud  Carisiacuni  an.  849,  nnrraiio  exirucia  ex 
ilincmani,  lib.  de  Pmleslinaiione,  cap.  2). 

(3)  Landrannu>,  Tuioiiuut  molropolilaiius  rpisco 


Eux  seuls  l'avaient  donc  écrite;  car  une 
lettre  est  toniours  de  ceux  qai  y  mettent 
lears  noms  (1). 

ARnCTB  II. 

Conciles  depuis  9&0  jusqu'au  huitième  condU 
général,  en  869. 

I.  Léon  IV,  dit  M.  Manltrot,  a  tenu  un  con- 
cile à  Rome  dans  la  même  année  853,  où  a  été 
déposé  et  excommunié  le  prêtre  Anastase.  Cest 
ce  qu'il  atteste  lui-mime  par  sa  signature  : 
Len,  sanctge  calholic»  ac  apostolicœ  romanœ 
Ecciesi»  quartns  opiscopns,  in  bac  excommu- 
calione  etanathemateAoastasiipresbyteri  II- 
toli  sancti  Marcelli  a  me  facta  sicutsuperins 
legitur,  manu  propria  subscripsi.  On  (rowve 
ensuite  le  nom  d'un  diacre  procureur  de  l'ar- 
chevêque de  Ravenne,  ceux  dt  cinquante-neuf 
évéques,  de  six  procureurs  d'éviques,  de  vingt 
prêtres,  d'un  archidiacre  et  de  cinq  diacres. 
Comment  douter  qu'ils  n'aient  tous  été  juges 
dans  le  concile^  puisqu'ils  y  ont  tous  souscrit 
sans  que  rien  annonce  de  la  différence  entre 
les  évéques  et  le  second  ordre  f  II  était  question 
cependant  de  la  déposition  d'un  prêtre,  ce  qui 
confirme  une  réflexion  qui  a  été  faite  plus 
haut  sur  un  sujet  semblable.  Les  prêtres  con- 
courent au  jugement  de  déposition,  quoiqu'ils 
ne  puissent  pas  le  prononcer  seuls  (2). 

Je  pourrais  observer  que  c'est  ici  un  con- 
ciledeRomc;  que,  dans  ces  conciles,  les  prê- 
tres et  Ibs  diacres  de  l'Eglise  romaine  avaient 
souvent,  depuis  longtemps,  eu  la  préroga- 
tive particulière  de.  délibérer  ;  que  dans  celui- 
ci 'le  pape  parait  regarder  la  déposition  el 
l'excommunication  du  prêtre  Anastase  com- 
me faite  par  lui  seul,  ainsi  que  le  montre  sa 
signature,  rapportée  par  M.  Manltrot;  qu'il 
aurait  donc  pu  prendre  les  conseils  des  prê- 
tres el  des  diacres  de  son  église ,  de  même 
que  des  évéques ,  sans  que  l'on  pût  en  rien 
inférer  contre  nous.  Mais  l'examen  même  de 
ce  concile  donne  une  réponse  plus  décisive 
à  l'objection.  C'est  que  dans  le  fait,  ce  sont 
les  évéques  seuls  qui  ont  concouru  avec  le 
pape  à  la  sentence  contre  Anastase.  Après 
que  le  pape  a  adressé  un  discours  à  tous  les 
assistants,  en^0Tés  impériaux,  évéques,  prê- 
tres, diacres  et  a  tout  le  reste  du  clergé,  dans 
lequel  il  a  exposé  la  désertion  du  prêtre 
Anastase  de  son  titre,  tous  les  avertissements 
qu'il  lui  a  donnés,  jusqu'à  envoyer  trois 
évéques  pour  le  sommer  de  revenir  à  ses 
fonctions,  les  évéques  prennent  la  parole  et 
demandent  que  les  évéques  qui  étaient  allés 
citer  Anastase  avec  les  lettres  apostoliques 
se  présentent  (3).  Ces  trois  évéques  «'étant 

Sus,  Dodo  Andegavarium...  Walifridus Bijocensium, 
[omenujo  priori  genlis  Briiannicx  salulcm,  qux  rsi 
in  Chi'igto  Jcsu  Domino  nostro  (Conc.  Parisiense  , 
alias  Tnronenge,  an.  819,  Epist.syuod.). 

(I)  Voyez  ce  raisouncmeal  développé  ci-dessus, 
cbap.  m,  part.  I",  art.  8,  n.  1. 

Îï)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  loro.  I,  p. 
61475. 
(3)  Ad  hœc  omnes  eptscopt  sancue  synodo  re:<i< 
dcnlcs  dixcrunl  :  Veslr»  Sanclilati  si  placel,  vcniimt 
in  n>udiuin  vciicrabiles  episcopi  pcr  quos  cuui  ve«< 
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l<<rés  et  ayant  ftrit  leetnre  4va  lettres  du  pape 
«laat  ils  araievt  été  chargés ,  on  a  demandé 
si  Anastase  avait  été  trouvé  lors  des  réquisi- 
tions; ies  commissaires  impériaux  ont  ré- 
pondu qu'ils  auraient  désiré  l'amener  an 
concile,  selon  l'ordre  qu'ils  eu  avaient  ea  de 
l'empereur,  mais  qu'ils  o'ont  pas  pn  le  trou- 
ver. Le  pape  alors  a  demandé  aux  évéqaes 
re  qu'ils  pensaient  sur  cela.  Tout  le  corps 
dos  évéques  l'a  prié  de  iaire  lire  la  lettre 
impériale  (1).  Cette  lecture  faiie,  le  pape  a 
dit  aq%  évéques,  aux  prêtres,  aux  diacres  et 
à  tout  le  ciereé  :  0  mes  frères,  que  pense 
Votre  Béatitude  de  ce  prélre  qui  a  si  énormé- 
ment enfreint  les  règles  et  les  statuts  des 
Pères?  Les  évéques  répondent  unanimement: 
Que  pouvons  •nous  penser  ou  dire,  sinon  ce 
que  les  Pères  du  concile  d'Antiocbe  ont  pro- 
mulgué et  inviolabiement  statué  contre  le 
prélre  qui  abandonne  son  église  et  qui  ré- 
siste à  l'ordre  de  son  évéque  qui  le  rappelle. 
Mous  appliquons,  si  vous  le  trouvez  bon,  ce 
décret  au  prélre  Anastase  et  nous  le  munis- 
sons de  nos  signatures.  Le  pape  approuvant 
celte  réponse ,  $q  leva  et  prononça  contre 
Anastase,  déjà  excommunie,  la  sentence  de 
déposition.  Après  quoi  tous  les  évéques  qui 
él.-iicnt  au  synode  dirent  unanimement  :  Et 
-nous,  nous  jugeons  ainsi,  et  ainsi  nous  sta- 
tuons irréfragablement.  Et  soixante-sept 
évéques  ont  souscrit  (2).  Il  est  clair  par  ce 
récit  que  les  évéques  seuls  ont  délibéré  i  ce 
concile.  Le  pape  a  quelquefois  adressé  la  pa- 
role Laot  à  eux  qu'aux  prêtres,  aux  diacres 
et  à  tout  le  clergé  ;  mais  ce  sont  les  évéques 
seuls  qui  ont  opiné,  ce  sont  eux  seuls  qui 
ont  prononcé  )a  sentence  arec  le  souverain 
ponlite.  Si  les  prêtres  et  les  diacres  avaient 
conroum  à  ces  délibérationst  à  ce  jugement, 
on  les  aurait  nommés  dans  ces  occasions 
comme  on  nomme  tous  ceux  à  qui  le  pape 
adresse  la  parole.  La  différence  r«t  sensible. 
L'affectation  do  ne  nommer  que  les  évéques, 
quand  il  est  question  de  délibérer  et  déjuger, 
opposée  au  soin  de  nommer  tous  ceux  à  qui 
le  pape  adresse  son  discours,  montre  claire- 
iris  npostolfcis  liilcris  accersiri  decrevislis  (Conc, 
Uom.  snb.  Leone  IV,  an.  853). 

(1)  M«x  .iiitein  orauibHS  episcopis  ipse  insignis  et 
l)ealig*inii0  prxtul  dixit  :  Qnid  vobis  de  boc  videtor 
■lOiverMis  ecttns  episeaiionnuf  Respondil  :  bnperiabs, 
si  vobis  pla«el,  epislulii  relegatur  (Ibid,). 

(2)  Tiim  venerabilis  ac  prxcipuus  prxsul  omnibus 
resideniibns  episcopis  ot  presbyieris,  tiautibus  quo- 
i|uediaconibusciomniclerndixii:  Obe-itissimi  fratres. 
(|iiid  Vesira  Beatiimlode  ercbro dicte  presbyiero  qui 
lanta  ac  tnlin  «norniHer  coiiira  Patriim  régulas  atqne 
fiialuta  peregilT  Hoi  omnea  episcopi  mianimiler 
«lixere  :  Quid  aliud  arbilrari  aui  proferrc  vnlenius 
iiisi  ni  tancti  Patres  qni  Aniiochxno  conciKo  résiden- 
tes tertio  capitulo  pnimulg^iruiitel  in violabi tirer  sta- 
tiierunt:  Si  fnt«  pre$byter..1  Qijam  promulgaiionem 
in  eum,  si  vobis  placct  presiiytenim  inferimiis  et 
proprits  manibas  rôlwramiiB.  Praesui  snmiHD'!  res- 
liondit,  Piacet.  Tune  elevans  se  ipse  prxclarus  pon- 
tifes de  sedv  sm  ail  :  Anastasium  jam  nnper  excom- 
mnn'icatum...  Posthxcomnes episcopi  eadem  synodo 
rcsiileiite*  unaniincï  dixeninl  :  Et  nos  sic  jndicamns, 
ticqne  irrefragaliiliter  siaïuimas.  Et  subscripscre 
episcopi  muncro  lxvii  (Ibid.). 


roeni  que  les  évéques  seuls  ont  effieeriveaieRt 
délibéré  et  jugé.  Mais,  dit-on,  celle  sealenctt 
est  munie  de  ta  signature  des  prêtres  et  des 
diacres  de  l'Eglise  romaine  ;  et  nous-mêmes 
arons  établi  que  les  signatures  étaient  une 
preuve  du  concours  au  jugement.  ^ 

Oui,  sans  doute,  les  signinlures  mises  au 
bas  d'une  sentence  indiquent  les  jages  qui  ' 
l'ont  rendue;  mais,  comme  nous  l'avons  dit, 
c'est  lorsqu'il  n'y  a  rien ,  soit  dans  la  sen- 
tence, soit  ailleurs,  qni  montre  que  ceux  qui 
ont  signé  n'ont  point  jugé.  Il  y  a ,  comme 
nous  i  avons  observé,  des  signatures  de  pure 
adhésion.  Ainsi  quand  dnn.1  un  acte  quel- 
conque on  voit  qu'il  est  fait  par  certaines 
personnes,  et  qu  on  trouve  au  pied  de  cet 
acte  des  signatures  d'autres  personnes,  on 
doit  en  conclure  que  ce  sont  des  signatures 
d'adhésion  (I).  Les  principes  que  nous  avons 
établis  en  traitant  la  prouve  tirée  des  signa- 
tures des  conciles  s'appliqqent  à  celui-ci. 
Si  nous  ne  voyions  qu'une  sentence  de  dé- 
position suivie  des  sonscriplions  des  évéques, 
des  prêtres  et  des  diacres,  nous  serions  fon- 
dés a  croire  que  cette  sentence  est  émanée 
de  tous,  que  tons  y  ont  coopéré,  liais  quand 
dans  les  actes  authentiques  du  concile  nous 
lisons  que  les  évéques  seuls  ont  délibéré, 
que  seuls  ils  ont  prononcé  la  sentence,  les 
signatures  des  prêtres  et  des  diarres  no  prou- 
vent plus  leur  qualité  de  jngcs.  Les  signatu- 
res ne  contredisent  pas  le  texte  do  concile, 
mais  le  texte  du  concile  explique  les  signa- 
tures, en  montre  la  nature  et  fait  voir  que 
ce  sont  seulement  des  adhésions  données  au 
jugemrnt.  Mais  il  y  a  plus  encore  dans  ce 
concile  :  il  semble  qu'on  ait  craint  que- les 
lecteurs  ne  fussent  induits  en  erreur  par  les 
signatures,  et  ne  crussent  que  les  prêtres  et 
les  diacres  avaient  fait  la  fonction  de  juges; 
car  immédiatement  après  leurs  souscrip- 
tions, il  est  dit  que  dans  ce  concile  Anastase 
a  été  justement  déposé,  et  qu'il  l'a  été  par  le 
souverain  pontife  et  par  tous  les  évéques 
présents  au  concile  (2).  On  ne  peut  pas,  d'a- 
près toutes  CCS  preuves,  douter  qu'eux  seuls 
n'aient  été  juges,  et  que  les  souscriptions 
des  prêtres  et  des  diacres  de  l'église  rotnaine 
ne  soient  de  simples  adhésions  an  jugement 
porté  contre  un  prêtre  de  celle  église.  Et  je 
renouvellerai  ici  l'observation  que  j'ai  faite 

fdus  d'une  fois.  Ce  concile  a  diî  se  tenir  dans 
a  forme  la  plus  régulière,  puisqu'il  s'agis- 
sait de  la  déposition  d'un  prêtre ,  de  la  pri- 
vation de  son  étal  :  il  était  important  de  ne 
pas  lui  laisser  les  moyens  de  revenir  contre 

(1)  Voyez  ci-dessus,  cliap.  m,  part.  1",  art.  5, 
II.  ii  et  f5. 

{i)  In  b.tc  qnidem  sancia  et  vencnbili  synodo,  Do- 
mini  solaliante  graiia,  nobiliter  celebrata  postdiversas 
episcoponiro  sacerdolnmqiie  vel  clericorum  aiqne 
omnium  christianorum  hominum  pias  et  salniiferas 
aitmonitinnes  et  exhoriationes  deposiliis  est  Imie  atijue 
canonice  Anaslasjus,  preshyler  lituli  S.  Ifarcelli  :  eo 
quod...  Ideo  tam  a  sunimo  ponlincoqnamque  ab  uni- 
versis  episcopis  tune  synoilti  residenlibus ,  ob  snam 
stiiltam  audaciaro  nieriln  ut  pnuilixiiniis  est  deposi- 
iiis  et  siicerdotali  honore  privants  (Cnnc.  Rom.,  tttb. 
Leone  IV,  an.  8SS,  post  subscript.). 
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}on  jogemeot ,  en  «ttaqoaat  la  forme  dans 
laqBeifoii  arait  été  rcnda.  Et  ce  sont  too^ 
jounenlre  les  conciles  de  Rome,  ceux-là  où 
les  éTéqoes  seuls  délibèrent  et  décident.  Que 
l'on  juge  par  là  de  la  prétention  de  nos  ad> 
verMJres,  aae  le  concoors  des  prêtres  est 
■écessaire  a  la  canonicilé  des  décisions  con- 
ciliaires. 

II.  An  concile  de  Soissons  de  la  mente  an- 
tée  853,  il  est  dit  positirement  qu'il  j  avait, 
arec  les  éréqaes,  des  abtiés,  des  prêtres,  des 
diacres  et  tons  les  autres  ordres  du  clergé  (1). 
Et  cependant  on  ne  lit  à  la  suite  des  signa- 
tures des  éTéaues  que  celles  des  abbés.  Si 
les  prêtres  et  les  diacres  séculiers  avaient 
en  la  même  part  que  les  abbés  à  la  forma- 
tion des  décrets,  ils  les  auraient  signés  de 
némeqo'enx.  Il  est  prouvé  évidemment  qu'à 
ce  concHe  les  abbés  jouissaient  d'une  préro- 
gative que  n'avaient  pas  les  prêtres  et  les 
diacres.  Tel  est  l'ordre  des  faits  dans  tons 
ce» temps  :  quand  on  voit  d'autres  que  des 
évéques  former  avec  eux  les  décisions  des 
(oaciles,  ce  ne  sont  jamais  que  des  abbés. 
Eax  seuls  alors  concouraient  a  la  formation 
des  décrets  ;  mais  non  pas  dans  tons  les  con- 
ciles. Les  actes  de  leur  privilège  se  multi- 
pliaient, mais  leur  possessiun  n'était  pas  en- 
core formée. 

III.  Le  troùiÙM  concile  de  Valence,  en  855, 
dit  M.  liaultrot,  a  été  compote  des  trois  pro- 
vinces de  Lyon,  de  Vienne  et  d'Arles.  Les  trois 
mélropolitainiy  ont  présidé.  îl  yaeu  qua- 
torze évéques  auxquels  a  été  joint  Vévéquede 
Grtnêble  et  la  vénérable  assemblée  des  prêtres. 
Il  y  awnt  aussi  des  diacres.  Après  la  convie^ 
lion  de  révéque  de  Valence,  contre  lequel  le 
tondit  était  assemblé,  il  a  plu  à  tous  ceux 
qui  y  éktient  de  faire  les  canons  suivants,  afin 
i'te  les  fidèles  piusent  tirer  auelque  fruit  de 
leur  assemblée  (2).  On  voit  à  la  fin  la  signa- 
ture des  (rois  métropolitains,  de  cinq  autres 
Mques  et  d*wn  chorévéque.  Il  est  dit  que  les 
autres  signatures  manquent  sur  le  manus- 
crit (3). 

(1)  Residenlibiis  In  synudn  venerabilibns  episropis 
Ilincmaro  Rbemensis  ecclesi.v  Arcliiepiscopo...  Kcsi- 
ileniibus  etiaiu  presbyicriselabbaiibiis  Dodoneabbnic 
monasterii  «.titcli  S;ibini...  et  qii:iinphtribiis  .-iliis  sa- 
cenloiibos  ei  abbatibns ,  adsl:intibu-i  diaconibus , 
adsianle  quoque  et  reliquorum  graduum  ciero  (Conc. 
Sdeuion.,  an.  8S3.  Gesia  coiicilii). 

(i)  Ciim  propicr  cuuiiaiii  episcopi  civîliitis  ipsius 
(Valéniinap)  cnminibus  diffamati  ex  jiissione  prx- 
uU  pii  principis,  reverendissinii  (riuin  provinclarum 
e|<i«oo|iÀ  in  unuin  collccti  resedisseiit ,  id  est  Liigdu- 
MiHiHin,  Viennensium  et  Arelaten^iium  numéro  xiv, 
qoibas  prjefuerunt  auciore  Domino,  episcopi  métro- 
paliiaiii,  videliceiReinigius,  Liigdunensis,  Agilmarus, 
Tieiinensis,  Rodlandus,  Arelatensis,  collaboranle  eis 
qnam  maxinie  venerabili  Ebbone  Grailanopotîtano 
epiteopo,  adjuncto  eliam  venerabili  coe'u  presbytero- 
mm,  «Tevotissimis  quoque  diaconis  adsiantibiis,  Ëvan- 
leliit  io  roetilo  posiils,  post  objectiones  episcopo  fac- 
las,  discnssas  et  floiias ,  placull  omnibus  in  sancia 
^nodo  consiilutis,  ne  fratrum  conventus  absqoe  œdi- 
neaiione  discederet;  baec  pauca  in  Cbrisii  noroine 
qux  sobter  annexa  sunt,  ad  cominonilionem  sui  cas- 
leroramque  fldeliura  devoia  et  sollicita  pietale  anuo- 
ure  (Conc.  Valeniinum  m,  an.  855,  prasfal.). 

(5)  Les  Prêtres  juges  daus  les  conciles  tom.  i , 
W475). 


Celte  objection  est  fondée  sur  la  traduction 
du  mot  omnibus  in  synodo  constitutis.  On 
prétend  qu'il  signifie  tous  ceux  qui  étaient 
présents  au  concile,  ce  qui  n'est  pas  exact. 
Etre  constitués  en  concile  on  être  au  concile 
sont  deux  choses  fort  différentes.  Pour  citer 
un  exemple  que  nos  adversaires  ne  contes- 
lent  point,  il  y  a  eu  souvent  aux  conciles  des 
laïques.  Dira-l-on  qu'ils  étaient  constitués 
en  concile?  La  question  consiste  donc  ici  à 
savoir  quels  sont  ceux  que  l'un  dit,  dans  celte 
préface,  constitués  en  conciles  ;  et  comme  elle 
ne  le  dit  pas,  on  ne  peut  rien  conclure  de 
ses  expressions.  Il  est  d'autant  moins  pro- 
bable que  dans  ce  concile  les  prêtres  et  les 
diacres  aient  délibéré,  que  dans  un  de  ses 
canons  il  attribue  aux  seuls  évéques  une  des 
principales  fonctions  des  conciles.  11  porte 
que  le  mélropoliiaiu,  avec  ses  sufTragants, 
ait  principalement  soin  de  la  docirine  et  de 
la  conduite  non-seulement  de  tout  le  clergé, 
mais  des  évéques  eux-mênaes  (1).  Il  est  évi- 
demment question  dans  ce  canon  des  conciles 
provinciaax.  C'est  là  que  s'exerce  le  soin  gé- 
néral de  la  doctrine  et  des  mœurs  des  chefs 
et  des  membres  du  clergé.  La  réunion  du 
métropolitain  avec  ses  suffraganls  l'indique 
aussi  bien  clairement.  Or  ce  sont  eux  seuls 
qui  sont  chargés  de  soigner  dans  le  concile 
provincial  ce  double  objet;  on  ne  dit  mot  des 
prêtres  et  des  diacres,  qu'il  eût  été  si  facile 
de  leur  associer.  On  était  donc  bien  éloigné, 
au  concile  de  Valence,  de  croire  que  le  se- 
cond ordre  avait  au  concile  le  même  suffrage 
que  le  premier. 

IV.  Au  concile  de  Pavie,  de  la  même  an- 
née855,  les  évéques  adressèrent  à  l'empereur 
Louis  un  rescrit  de  consultation  ou  d'exhor- 
tation. Cotte  pièce  est  évidemment  l'-ouvragc 
des  seuls  évêqnos,  puisqu'elle  est  intitulée  en 
leur  nom  (2).  Ils  y  parlent  d'ailleurs  de  quel- 
ques-uns de  leurs  chorévêques  :  Et  quidam 
coepiscoporum  nostrorum;  expression  que 
n'emploicraiçnlceriainemcnt  pas  des  prêtres. 
Or,  dans  tout  ce  rescril,  les  évéques  parlent 
avec  autorité,  Slatuimus,  sancimus.  lis  disent 
aussi  à  l'empereur  que  si  quelqu'un  a  des 
plaintes  à  porter  contre  des  évéques  ou  des  • 
clercs,  il  peut  être  sûr  de  les  trouver  disposés 
à  leur  donner  audience  et  à  punir  avec  ju- 
stice ceux  qui  seraient  trouvés  en  contra- 
vention (3).  Ils  se  regardent  donc  comme 
seuls  juges ,  puisque  seuls  ils  promettent  de 
rendre  justice, 

V.  Au  concile  de  Bonneuil,  de  la  même 
année,  un  privilège  accordé  à  un  monastèro 
est  signé  de  vingt-huit  évéques  et  de  treize 
abbés  :  pourquoi  les  autres  prêtres  n'ont-ils 

(I)  Ulsingulis  melropolitaniscnrasufTraganelssnis 
rura  pnccipua  stlde  vita  et  opiiiione  non  solum  loiius 
cleri,  sed  eliam  ipsoruni  episcoporum  (Conc. Valeur 
tinnm  m,  an.  855,  eau.  19). 

(i)  Rcscripluni  eniisuliaiionis  sea  exkorlatlnnis 
episcupitrum  ad  doniinum  Ludovicum  imperatorea 
(Conr..  Ticinense,  an.  855). 

(3)  Cxterura  si  quililiel  laicornm  vel  clericonini 
contra  episcopnm  vel  aiicujus  ordinis  cierièom  aili* 
quid  quvriliir,  noveriiit  nus  paratos  et  legilimam 
pra-bcre  aiidientiani ,  et  si  quid  |ierperam  gessissa 
probaii  fuciinl  débita auiinadversioae  puuiri  (Ibid.), 
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pas  signé,  comme  )rs  abbés,  cet  acte  da  con- 
cile, s^ls  y  ont  conconrii  comme  les  abbés? 
VI.  Le  pape  Benoit  111,  éla  papn  dans  la 
même  année,  parle  à  Hincmar,  archevêque 
de  Reims,  du  concile  qu'il  a  célébré  à  Sois- 
sons  avrc  les  évéques  do  sa  province ,  les 
archevêques  de  Sens  cl  de  Tours,  et  les  au- 
tres évéqucs  (1).  Si  les  prêtres  eussent  été 
dans  ce  concile  au\  mêmes  droits  et  aux 
mêmes  Fonctions  que  les  érêques,  le  pape 
eût  fait  mention  d'eux  comme  des  évêques. 
Pourquoi  parler  d'une  partie  des  Pères  des 
conciles  et  taire  les  autres  ? 

Vli.  Nous  avons  une  épttre  do  concile  tenu 
h  Quierci,  en  858,  par  les  provinces  de  Reims 
et  de  Ptouen.  Elle  est  au  nom  des  évêques 
de  ces  deux  prorinces  (2).  Ce  Sont  donc  eux 
setîls  qai  l'ont  écrite,  comme  les  autres  Icl- 
.  1res  synodales  intitulées  de  même. 

VIII.  Le  concile  de  Savonières,  dans  le 
diocèse  et  auprès  de  la  ville  de  Toul,  écrivit 
aussi  deux  lettres  synodales.  Elles  sont  l'une 
et  l'antre  au  nom  des  évêques  seuls  (3).  Il 
est  impossible  d'imaginer  que  les  prêtres  et 
les  diacres  aient  aussi  écrit  ces  lettres,  où  il 
n'est  pas  question  d'eux. 

Dans  ce  même  concile,  on  apporta,  on  lut 
et  on  confirma  des  canons  qai  avaient  été 
faits,  quinze  jours  auparavant,  dans  un  con- 
cile tenu  à  Langres.  Or  i)  est  expressétncnt 
m.-irqué  que  ce  furent  les  archevêques  et  les 
évêques  qui  apportèrent  ces  canons  et  qui 
les  confirmèrent  (k).  Certes,  quand  on  lit  que 
ces  canons  ont  été  apportés  et  confirmés  par 
les  évêques,  on  ne  peut  pas  comprendre 
qu'ils  l'ont  été  par  les  évêques  et  les  prêtres. 
Ce  serait  parler  pour  n'être  pas  entendu, 
que  de  nommer  les  seuls  évéqucs  pour  dési- 
gner le  premier  et  le  second  ordre. 

IX.  Nous  avons  aussi  une  lettre  synodale 
écrite  au  pape  Nfcolasl"  par  le  concile  d'Aix- 
la-Chapelle  on  860.  Ce  sont,  comme  dans  les 

{»rércdents  conciles,  les  évéqucs  seuls  qui 
'écrivent  (5). 

(I)  Synodique  textum  imminenli- ventilantes  in- 
tiiidi,  cjiisipie  actns  quam  apud  Snessionis  civiialem 
Tna  Beuiiiiido  sitiduit  celebrare  cntn  episcopis  tux 
diœceseos  venembililMisquearcliiepiscopis,  Weiiilnne 
sciiicei  Senoaensi,  Amalrico  Tiironensi  aliisqiie  epU- 
copis  (  Benedicii  m  Epi»l.  i  ad  Hinciiianim  Rberoen- 
sein). 

(i)  Domino  Illudovico  régi  clorioso  episcopî  Rhe- 
mni'iiiii  diœccsens  atqne  Rdiliomncensis  qui  adcsse 
polniinns  (Conc.  apiul  Carisinntni,  Ep.,  !=yn.). 

(3)  Dilecln  et  venerabili  Weniloiii  Si'nimum  me- 
tropolitano  Reniigiiis  LnKdimensinni  metrnpoliianiis, 
episcnpus  ItodulFus...  El  niiiltf  alii  cpiscopi  qui  ad 
.utiivereale  conciliiim  in  subiirbnno  l4illensi  conv«> 
nerunt,  in  Ikiroiuo  saluiem  (Conc.  apud  Siponarias, 
Epist.  synod.). 

Synodns  linivcrsalis  collecta  ex  Gallia  et  Germania 
in  Subtirbio  Tuileusi  villa  Saponarias  Ueniigius  Lug- 
dunensiuni...  Cum  muliis  aliit  episcnpis  F^slcnrio , 
Wirnario,  (ïiirurbrio,  Felici  in  Domino  saluieio  (Ibid. 
alla.  Episi.  synod.). 

(4)  Hxc  décréta  synodica  oblnlerunl  eidem  con- 
ventui  et  rcgibns  assiJenUbns  Itcini^iiis,  Agilinnnis, 
Ebbo  et  cxieri  coepiscopi  eoruni  qui  anlc  qnindccint 
dies  in  Andemnntun.io  Lingonum  cnin  rege  suo  Ca- 
rolo  cniigrcgaii  conlirmaveruiit  (Ibid.). 

(5)  Doniino  verc  sancti$simo  :ic  bnatissimo,  tniius- 
ri<:c  sanctx  m;ilris  Çcclosi.rpii  rr.g»  Clin:>li  sanguine 
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X.  Au  second  concile  de  Toal,  de  la  même 
année,  ce  sont  les  évêques  seuls  qui  disent 

Su'ils  se  sont  assemblés,  qu'ils  ont  commemé 
traiter  de  l'état  de  leur  temps  et  qu'ils  ont 
décrété  de  s'opposer  par  la  sévérité  de  la 
censure  aux  maux  qui  s'élèvent  (i).  Ce  sont 
aussi  enx  seuls,  au  nombre  de  cinquante- 
sept,  qui  ont  signé  le  concile.  Il  serait  bien 
difficile  à  nos  adversaires  de  concilier  ce 
concile  avec  leur  système,  de  montrer  conj- 
ment  des  évéqucs  disent  qa'ils  s'assemblent 
et  qu'ils  «:érrèlent,  pour  exprimer  qa'ils  se 
sont  assemblés  et  qu'ils  ont  décrété  avec  les 
prêtres  ;  comment  ils  signent  seuls  les  ca- 
nons qu'ils  ont  faits  avec  les  prêtres. Tout  se 
réunit  pour  attribuer  aux  seuls  évoques  les 
canons  de  ce  concile. 

XI.  Le  premier  concile  de  Rome,  sons 
Nicolas  I",  en  861,  est  signé  par  des  évêqoes, 
par  des  prêtres,  par  des  diacres  et  même  par 
des  sous-diticres.  C'est  une  preuve  nouTelle 
que  dans  (elte  église  on  attachait  moins  de 
prix  qu'ailleurs  â  faire  opiner  dans  les  con- 
ciles ceux  qui  n'en  avaient  pas  reçu  le  pou- 
voir de  J..C  :  ce  qui  venait  du  principe,  admis 
alors  chez  les  ultramontains  plus  décidément 
que  dans  les  siècles  précédents ,  que  c'était 
le  pape  qui,  par  son  autorité,  formait  les 
décrets  des  conciles  auxquels  il  assisU-tit.  Il 
est,  dans  ce  système,  assez  indifférent  que 
les  sous-diacres  délibèrent  comme  les  évê- 
ques ,  puisque  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
délibèrent  véritablement. 

XII.  .\u  cobcile  d'Aix-la-Cbapeile,  en  862, 
les  archevêques  et  les  évêques  s'assemblent 
pour  intervenir  auprès  de  l'empereur  Lo- 
thaire  fidèlement  et  par  une  salutaire  ordon- 
nance pastorale  (21.  Si  les  prêtres  ont  coo- 
péré dans  ce  concile  avec  les  évêques,  com- 
nient  les  évêques  parlent-ils  de  leur  sou!e 
opération  7  Dans  ce  même  concile  Lothaire 
présenta  uni;  requête  pour  que,  son  divorce 
arec  Theotberge  étant  prononcé,  il  lui  Tût 
permis  d'épouser  une  autre  femme.  C'est  àvx 
évêques  qu'elle  est  adressée  (3).  Ce  sont 

acqHisii.-c  pontiflci  et  nniversali  papa  Nicolao  arcbi- 
episcopi  et  coepi<icnpi  in  rrgnii  Domini  ac  glonosis- 
sinii  régis  llloiarii  cunsislenies  in  Cbri^to  pasiomm 
principe  lidclia  or.iti<iiiuai  vota  siimmxqne  fcliciuiis 
et  pacis  gandiuro  (Conc.  Aqnisgranense ,  an.  86V, 
Episl.  syuod.). 

(1)  Cum  in  nomine  Del  omnipotentis  nos  epi>copi 
ex  prnvinciisxn,  Vcâuniinenti  scilicei.  Liigdunensi... 
Rlsi  qui  alii  ex  aliis  provinciis  conv«ni<seinns...  C(B- 
pimns  auxilio  Dei  iiostri  iractare  de  siain  lenipnns 
nnsiri...  Decrevimns  singnlis  malis  emergeniibui 
zelo  canonicx  pieialis  censura  disiriciionis  obviare 
(Conc.  Tullense  ii,  an.  860,  praefai.). 

(i)  Anno...  Ex  vncaiione Domini lliolariigloriasis- 
sinii  régis  arcliie'piscopi  -eorumque  coepiscopi  Aqnis 
convuiierunt  :  videlicei  Gnnibarius  Agripitinensii  ar- 
cliiepiscopus...  Ut  divins  auxili^inieclenieDiiaprouii- 
liiaic  ac  nece&silaie  sancuc  mutris  Ecelesiie  apud 
menioratnm  sercnissininni  principero  6delilcr  ac  «a» 
liibriier  p.igtorali  pnivisionc  inierveiiireni  (  Conc 
Ai|uisgranense,  a»,  'idi). 

(3) Contcsuiiio  illoiini  régis  appellantes  episcopM 
deconji'gio  sil)i  cuncedcnd»  :  Vos,  u  suncliponlilicct 
el  vencMudi  Patres,  qui  cslis  |>otiti  mediatorc»  ii>«f 
Deum  ei  hoDiiues  (Ibid.). 
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aassi  les  éréqacs  qoi  prononcent  (1).  Il  n'est 
qoestion  ni  dans  ce  concile,  ni  dans  tout  lo 
eoors  de  l'affaire,  ni  dans  le  jugement,  du 
concoars  des  prêtres.  Toat  est  dirigé  vers  les 
évéqnes,  tout  est  fait  par  eux. 

Xlir.  Un  concile  a  été  tenu  à  Soissons,  en 
866,  pour  rétablir  Vulfade,  archevêque  de 
Bourges,  et  d'antres  évéques  qui  avaient  été 
déposés  à  cause  de  l'ordinalion  Irrégulière 
d'Ebbon,  archevêque  de  Reims.  Tout,  dans 
ce  concile,  annonce  que  les  évéques  seuls  y 
ont  en  voix  délibérative.  D'abord  c'est  sur 
l'ordre  du  pape  Nicolas  I"  que  le  concile  est 
assemblé  ;  il  n'ordonne  de  convoquer  que  les 
évéqnes,  qui  doivent  rechercher  avec  soin 
ce  mii  s'est  passé  (2).  Le  célèbre  Hincmar 
de  Reims  fut  dans  le>  cas  de  présenter  au 
concile  quatre  apologies  pour  se  justifier  dos 
faits  qui  lui  étaient  imputés  relativement  à 
l'aiTairc  de  Vutfadc.  Trois  sont  adressées  aux 
archevêques  et  évéques  convoqués  à  Sois- 
sons  (3).  Deux  éptires  synodales  ont  été  écri- 
tes  an  pape  par  le  concile  ;  elles  sont  l'une 
et  l'antre  signées  seulement  par  les  évéques. 
Un  privilège  accordé  par  ce  concile  à  un  mo- 
nastère n'est  de  même  signé  que  par  les  évê- 
3aes.  Le  pape  Nicolas  I"  répond  aux  lettres 
u  concile;  c'est  aux  évéques  seuls  qu'est 
adressée  sa  réponse  [h].  Voilà  donc  avant  le 
concile,  pendant  leconciie,  à  la  Gn  du  con- 
cile, une  multitude  de  pièces  où  toutes  les 
opérations  du  concile  sont  attribuées  aux 
seuls  évéques  :  eux  seuls  sont  convoqués,  à 
eux  seuls  sont  présentées  les  requêtes,  eux 

(i)  Cuin  ei  diversii  pruvinciis  loiiiis  rogni  »ore- 
nitsiini  régis  Hiutaril  ad  Aqiias  Granipalatii  archiepi- 
uopi  ei  episcopi  cnnveiiissemiis  ac  paslonitl  cura  et 
solllciiudinc  ccclesiasiic:)  jura  veiililarcmns,  ejnsdcm 
priiicii>is  Doslri  caiissa  ad  inoiliiim  deducin  est  ((^iic. 
Aipiisgr.,  an.  862.  scnicittia  cpi^c.  Ai|uis  Grani  coac- 
tonim). 

(2)  Pnpcipimos  fralres  noslros  Remiginm  Lngdo- 
nensem,  Adonem  Viennensem,  WenHonein  KollMmia- 
ftcnsem ,  ana  cum  cu-leris  archlepiscopis  et  cpixcopit 
Galliaruin  ei  Ncusiriap  qiiihus  lainen  possibilitas  est 
bi  iiiipsumcum  Bealiiiiiline  liia  et  siiffragaiiedrum  luo- 
niiii  apud  Sucssioniini  urbciu  diœcesis  lua:  pariter 
cuiivenire.  Ad  quem  veiierniidiim  coiiventiim  Viiira- 
Uuin  (|iii)qiie  ciimjum  prxsignnlis  paribus  rjiis  vos 
aecersire  prociil  dubio  voluinus ,  $ii|iiidein  omnibus 
videlicet  lam  archlepiscopis  et  episcopis  qiiam  ipsi 
Vnirido  el  socKs  ejiis  nosiras  lioe  jubentes  Hueras 
desliitaTimus.  Ubi  canoiiice  per  ordiiiem  cuncia  qii» 
in  cis  ge->ta  sunl  examinantes  rt  sublilius  inves- 
ti^anies  ki  de  illorum  retorniaiiono  jiislum  quid  vel 
piuin  senseriiis,  sine  coniradictionc  pcrficitc  el  cos 
m  suis  ordiiiibus  resiilnile  (Gonc.  Siicssion.,  m, 
EpitL  Nicolai  I  ad  tlincmariiin  Rlicmeiisem  coiivo- 
tans  CAm-iliiim). —  Nola,  Le  même  poniife,  dans  une 
ipllre  k  llérard  de  Tours,  Tait  la  même  convucaiinn 
k  peu  prés  dans  les  mêmes  termes. 

(3)  Hiiicnianis  liliemnnim  episcnpns  Remi{(i'>, 
Vieirileni  et  céleris  archiRpiscnpis  et  episcopis 
doiiiiiii  pap»  Nicolai  ancmriiaie  ad  synodum  qui  el 
niguitaiem  meam  cum  coppiscopis  nosiris  venire 
praKcpIt  in  banc  Suessinnum  civilalnm  pro  causa 
Vnir.idi  et  collegannn  qiis  convncalis  (Ibid.  Sclie- 
dahe  seti  libelli  Itincmari  ad  concilium). 

(♦)  Nicnlaus  episcopii»,  scrviis  «erviirnm,  Del  rcvo- 
KiMlhisimis  el  sinciis^lmis  cnnfratrilius  nostris  ar- 
cWepiscopis  el  episcopis,  qui  per  gritiam  Dei  et 
decreiuin  nosirnm  »pud  Sncssionieam  urhem  conve- 
'coeranl  (ibid.  Kpisi.  Nicolai  i  ad  concilium). 


seuls  écrivent  les  lettres,  à  eux  seuls  sont 
adressées  les  réponses.  Dans  tout  cela  il  n'est 
fait  aucune  mention  des  prêtres,  nulle  part 
on  ne  leur  donne  la  moindre  part  à  ce  qui 
a  été  déridé.  Comment  concevoir  ce  silence 
absolu  sur  eux,  tandis  que  partout  on  nom- 
me les  évéques,  s'ils  ont  coopéré  à  tout  avec 
les  évéques,  si,  d'après  les  lois  de  l'Eglise, 
leur  coopération  à  tout  était  essentielle?  Ce 
n'est  pas  ici  une  seule  preuve  du  droit  ex- 
clusif des  évéques,  c'est  une  collection  {le 
preuves  qui  se  soutiennent  entre  elles  et  se 
donnent  une  force  mutuelle.  Les  lettres  dé 
convocation,  qui  apnellent  les  seuls  évéques, 
sont  exécutées  par  les  opérations  du  concile 
que  font  les  évéques  seuls.  Les  réponses  du 
pape  aux  évéques  confirment  ce  que  mon- 
traient les  signatures  des  évéques,  <^u'eux 
seuls  avaient  écrit  au  pape.  Il  faudrait  être 
rebelle  à  la  lumière  pour  ne  pas  voir  que 
dans  ce  concile  tout  a  été  fait  par  les  seuls 
évéques.  On  nous  répondra  sans  donte  en- 
core que  c'est  par  honneur  et  comme  les 
principaux  personnages  du  concile,  que  les 
évéques  sont  ainsi  nommés  scnls  et  que  tout 
leur  est  attribué.  Que  l'on  nous  cite  donc 
.  d'autres  assemblées  où,  entre  divers  ordres 
de  membres  délibérant  tous  avec  parité  de 
suffrages,  on  ne  convoque  que  les  princi- 
paux, on  n'adresse  les  requêtes  et  les  lettre» 
qu'aux  principaux,  où  les  principaux  seuls 
signent  ce  qui  a  été  fait  par  tout  le  corps. 
Ou  n'a  jamais  fait  consister  nn  corps,  une 
assemblée  quelconque  dans  les  personnages 
les  plus  considérables  qui  entrent  dans  sa 
composition;  c'est 'la  réunion  de  tous  les 
membres  qui  forme  le  corps  ;  lorsqu'on 
adresse  une  lettre,  une  requête  à  une  assem- 
blée, c'est  à  tous  les  membres  dclibér;inls  de 
l'assemblée  qu'on  l'adresse.  Ceux  qui  v  sont 
désignés  sont  donc  tous  les  membres  délibé- 
rants. On  ne  se  contente  pas  de  parler  à  une 
partie  des  personnr-s  à  qui  on  a  affaire,  et  si 
cela  se  trouvait  dans  une  suite  de  pièces,  la 
chose  serait  plus  singulière  encore. 

XIV.  Un  privilège  accordé  à  un  monastère 
d'Arras,  au  concile  de  Verberie,  en  866,  est 
signé  par  trcntc-et-un  évéqnes  el  par  onze 
abbés.  Quand  les  évéques  n'agissent  pas 
seuls  dans  les  conciles,  ce  sont  les  abbés  qui 
concourent  avec  eux  ;  les  autres  prêtres  n'y 
ont  aucune  part.  On  ne  peut  pas  argumenter 
en  faveur  des  prêtres,  des  signatures  des 
seuls  abbés;  au  contraire,  comme  nous  l'a- 
vons souvent  remarqué,  ces  signatures  prou- 
vent que  les  abbés  agissent  el  signent  en 
vertu  d'un  privilège  particulier. 

XV.  Dan»  la  même  année,  yn  concile  a  été 
tenu  à  Pavie  par  l'ordre  do  l'empereur,  «t  il 
est  dit  dans  le»  actes  que  o'était  un  concile 
de  beaucoup  d'cvêques  (1).  Celle  expression 
serait  bien  inexacte,  si  les  prêtres  y  eussent 
été  de  même  que  les  évéqnes.  On  donne  bien 
quelquefois  à  une  assemblée  le  nom  de  ses 

(l)Nnpercircascpiiiagcsimnm  sive  sexftgMimam 
sancw  tiu»drsgesiiii:R  ci>llecia  «-si  syimdns  mnlionim 
episcoM>nim  jussu  piissinii  Impcraioris  Lndoviei  is 
urbc  Titinensi  qnas  cliam  paj«  nnncupaïur  iCwic. 
Ticincnse,  an,  8(6). 
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membres  les  plus  distfngnés  :  on  dit  le  cha- 
pitre noble  d'un  chapitre  où  il  y  a  des  cha- 
noines non  nobles,  la  rour  des  pairs  d'une 
cour  qui  a  des  membres  qui  ne  sont  pas 

S  airs;  mais  si  on  entendait  dire  l'assemblée 
e  beaucoup  de  chanoines  nobles  ou  de 
beaucoup  de  pairs,  on  ne  comprendrait  sû- 
rement pas  qu'il  y  eût  dans  cette  assemblée 
d'autres  membres  que  les  chanoines  nobles 
ou  que  les  pairs. 

XVI.  Le  concile  de  Troyes.  de  l'an  867,  a 
écrit  deux  lettres  synodales,  l'une  aux  évé- 
ques  du  royaume  de  Louis,  l'autre  au  pape 
Mcolas  I".  Elles  sont  toutes  deux  au  nom 
des  seuls  évéques  :  elles  n'ont  donc  été  écri- 
tes que  par  eux. 

XVII.  Le  concile  de  Worms,  en  868,  or- 
donne que  l'évéque  qui  aura  négligé  de  ve- 
nir  au  concile,  ou  qui  l'aura  quitté  avant  la 
fin,  soit  séparé  de  la  communion  de  ses  frè- 
res,  et  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  le  recevoir, 
i  moins  que  dans  le  concile  suivant  il  n'ait 
été  absous  (1).  Celte  peine,  infligée  aux  seuls 
évéques,  dans  le  cas  de  déraat,  montre,  com- 
me nous  aTons  vu  ailleurs,  qu'eux  seuls  sont 
regardés  comme  juges.  Le  même  concile  re- 
nouvelle un  canon  des  coiuiles  d'Arrique 
que  nous  avons  cité,  qui  permet  au  prêtre 
repris  par  son  évéque  de  porter  sa  plainte 
aux  évéques  voisins,  qui  pourront  instruire 
sa  cause  et  le  réconcilier  a  son  évéque  (2). 
On  regardait  donc  encore,  du  temps  du  con- 
cile de  Worms,  de  même  qu'à  l'époque  de* 
conciles  d'Afrique,  les  évéques  comme  les 
seuls  juges  auxquels  les  prêtres  lésés  par 
leur  évéque  pouvaient  porter  leurs  plaintes, 
et  le  concile  provincial  étant  le  tribunal  où 
ces  causes  d'appel  étaient  jugées,  il  s'ensuit 
que  les  évéques  seuls  étaient  juges  dans  ces 
conciles.  A  la  suite  .des  canons  de  ce  concile, 
on  lit,  dans  la  nouvelle  édition  du  P.  Labbe, 
une  charte  tirée  du  Supplément  de  Mansi. 
Elle  a  pour  objet  la  Tondation  d'un  monas- 
tère dans  le  diocèse  de  Paderborn.  Dans  le 
commencement  de  cette  charte  il  est  dit  qu'il 
y  avait  des  évéques,  des  chorévéqucs,  des 
Abbés,  des  prêtres  et  des  clercs  de  divers  or- 
dres (3).  El  à  la  fin  on  ne  trouve  qne  les  si- 
gnatures des  évéques,  d'un  chc^révéque  et 
de  quelques  abbés.  Pourquoi  les  abbés  si- 

(i)  Siquisaulem.cplscoporum  synodo  neitlcxciit 
Adekse  aiit  coeuini  frairum  anieqiiMn  concirinni 
dissolvatur  reiîdidrrii  descrenditm ,  alicuuin  se  a 
fralnim  comniiininiie  ci<f[n<>sca( ,  iiec  eiim  recipi 
iiceat  iiisi  iii  seqiiciiii  gynoilo  fucritabsolutas  (Coiic. 
Vorni.-itieii!>e,  an.  868,  è:iii.  16). 

(2)  Ab  iiiiiversisepiscopis  dictant  est  :  Si  qnis  pres- 
byler  »  proposhn  suo  correpius  fiierit,  deliet  Htiijne 
•pud  vi«in(M  episcopos  coiM)i(eri  nt  »b  ipsis  ojiis 
e»tt-a  iMissit  andiri  ac  |i«r  ipsos  episcuposuu  rccoitei- 
iiari  (Ibid.,  can.  6  :). 

(3)  Cuiii  iii  uoiMine  D.  N.  J.-C  apad  Wangioiiani 
eiviiHtcin  qii»  «uigu  Wormaiia  diciiiir,  iu  uniiin 
coiiveiii>geiiius,  ego  Luilberiiis  humilis  Mogunlia- 
ceiisis  civitnirs  archiepiscopus  cnin  coepiseopis  cl 
otiOreFistopis  atque  alibatiltu",  gimiil(|ue  aliis  plu- 
riiiHS  (acerdoiibua  el  diverti  ordiiiis  rjericis  ihiilein 
«nnifccgaiia  (ibùl.,  cbarU  pro  riindaiiunePartliciiunis 
Itxrcîifirtis.  Additio  ci  S'ipplcin.  ttuii>i,   toiu.  i, 


gnent-ils  seuls  avec  les  évéques,  «i  les  aotret 
prêtres  ont  eu  la  même  part  que  les  uns  et 
les  autres  à  la  fondation  du  monastère?  Il  j 
avait  des  prêtres  qui  ne  signent  pas  la  charte, 
il  y  avait  des  abbés  qui  la  signent  :  donc  les 
abbés  ont  coopéré  à  la  formation  de  la  charte, 
et  les  prêtres  n'y  ont  pas  concouru,  donc 
c'est  en  vertu  d'un  privilège  et  non  d'nn 
droit  divin  que  les  abbés  ont  délibéré. 

XVIII.  Au  concile  de  Verberie,  en  869',  fut 
confirmée  une  donation  faite  par  le  roi  an 
monastère  de  Charroux.  Cette  confirmation 
est  au  nom  des  seuls  évéques  :  Cum...  conve- 
nissemut  nos,  suffragante  Chritti  gratta,  epi- 
Mcopi  quorum  nomina  $ubter  habentttr.  Et  en 
effet  cette  charte  n'est  signée  que  des  évé- 
ques. Il  est  même  dit  expressément  que  ce 
sont  eux  seuls  qui  conlirment  et  qui  signent: 
Qwe  omnia  redtata  in  synodo  confirmantur, 
episcopis  manu  propria  subscribenlibuM.  Il 
est  évident  que  les  évéques  seuls  ont  délibéré, 
dans  le  concile,  la  confirmation  de  cette  do- 
nation. 

• 

ARTICLB  in. 

Coneilei  depuis  le  kuiliime  eonrile  génind 
jusqu'à  la  fin  du  tiielt. 

Le  huitième  concile  général,  qat  est  le 
quatrième  deConstantinople,  commença  en 
869 ,  et  finit  en  870.  On  y  lit  plusieurs  ctioses 
qui  ont  rapport  à  noire  question. 

I.  Le  dix-septième  canon  a  pour  objet  la 
lenae  des  conciles.  On  y  comlMt  l'assertion 
mise  en  avant  par  quelques  personnes,  qoe 
les  conciles  ne  peuvent  se  tenir  qu'en  la  pré- 
sence du  prince,  tandis  que  les  saints  canons 
n'ont  jamais  ordonné  que  les  princes  sécu- 
liers vinssent  à  ces  assemblées  \  et  qu'ils  ne 
l'ont  prescrit  qu'aux  seuls  évéques  (1).  C'est 
aux  seuls  évéques  que  l'assistance  est  pres- 
crite ;  mais  certainement  elle  l'est  i  tous  les 
juges.  Il  serait  absurde  que  des  juges  fussent 
tenus  de  se  rendre  aux  conciles,  et  que 
d'autres  juges  n'eussent  pas  la  même  obliga- 
tion. Nous  avons  développé  ailleurs  ce  rai- 
sonnement (2). 

II.  M.  Maultrot  entreprend  d'y  répondre.  // 
eu  évident  que  les  évéques  sont  mis  en  oppo- 
sition seulement  avec  les  princes,  el  par  cela 
seul  le  texte  ne  protsve  tien.  On  ne  prétendra 
certainement  pas  que  les  évéques,  parlant 
ainsi ,  ont  prétendu  examiner  et  déeidei  svr 
tes  raisons  de  part  et  d'autre ,  si  les  prêtres 
devaient  on  ne  devaient  pas  être  appelés  au 
concile  ;  ce  point  n'était  nullement  en  contro- 
verse. Le  seul  objet  de  la  décision  a  été  que  la 
présence  des  princes  «'y  était  pas  nécessair». 

(1)  lllndaiitem  lanqiiain  pérosum  quiddam  ab  anri- 
lius  iiohiris  repnliiniu  quod  a  qnibusdam  imperiiis 
dicitur  non  posse  synodiim  alisi|ue  principali  pnp- 
seiilia  celebrari  :  cnm  nnsquam  sacri  eanones  ouavc- 
dire  sxculares  priitcipes  m  conciliis  sanseriM,  fd 
aoliig  aiitisities.  Unde  nec  Interfuisse  illos  sjitàdi*, 
escepUs  cunciliis  universalilins,  invenlmiis.  NeqiM 
vnim  fas  ctl  sicciilares  principes  spectaWes  fieri 
rerniH  ipb-c  sacrrdotibus  Dei  nentMiiMnam  CTSuiaiit 
(Oiic.  C.  P.  IV,  an.  869,  ail.  x,  can.  17). 

(i)  Vvy.  ci  dusbus,  cliup.  5,  part,  i,  art.  1,  s.  1. 
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n  ya,  datu  le  canon ,  quelque  ehoee  qui 
peut  paraître  extraordinaire  ;  aussi  faobé 
Corqne  tu  Fa-t-il  pas  rapporté  entier.  Les 
iviquti  *e  contestent  pas  seulement  aux  prin- 
ces le  droit  de  décider  en  matière  de  religion , 
mais  celui  d'être  spectateurs  et  d'assister  à  la 
discussion  des  affaires  de  ce  genre.  Ils  con- 
tiennent en  même  temps  que  les  princes  ont 
assisté  aux  conciles  oecuméniques.  Ce  ne  sé- 
rail donc  qu'aux  conciles  particuliers  où  les 
princes  n'auraient  pas  droit  d'assister.  Mais 
pourquoi  ne  pourraient-ils  pas  y  envoyer  des 
commissaires,  non  pour  gêner  la  liberté  des 
évêques ,  mais  pour  maintenir  le  bon  ordre, 
pour  s'assurer  que  tout  se  passera  avec  liberté, 
et  conformément  aux  règles  ?  On  leur  deman- 
dera quelque  jour  d'ordonner  l'exécution  de 
ce  concile  f  de  le  munir  de  leur  autorité ,  au- 
ront-ils tort  de  ne  le  pas  faire  avant  d'être 
certains  de  la  canonicilé  de  rassemblée  f  Leur 
est-il  défendu  d'acquérir  cette  certitude  per- 
sonnelle par  le  ministère  de  leurs  officiers  (1)  ? 

m.  Il  est  vrai  que  les  évéques  sont  mis 
ici  en  opposition  avec  les  princes  el  non 
avec  les  prélres  ;  mais  ce  sont  les  évéques , 
et  les  éréqoes  seuls,  que  le  concile  oppose 
anx  princes.  S'il  avait  été  de  règle  el  d'usage 
de  convoquer  les  prêtres  avec  les  évéqaes.io 
concile  aurait  dit  qu'on  ne  convoquait  pas 
les  princes,  mais  les  ecclésiasiique s  ;  il  n'au- 
rait pas  dit  surtout  qu'on  y  convoquait  les 
seuls  évéques ,  solos  antistiles.  L'objet  direct 
da  discours  n  est  pas  de  traiter  le  droit  des 
évéques  vU-à-vis  des  prêtres;  mais  on  ne 
dit  pas  moins  que  les  seuls  évéques  sont 
apjpetés  aux  conciles.  On  ne  discute  pas  les 
raisons  de  part  et  d'antre  sur  le  droit  des 
prêtres  ,  et  il  ne  s'agissait  pas  d'examiner 
ane  question  qui  iTétait  pas  élevée.  On 
énonce  un  (ait  bien  connu ,  qui  n'était  point 
coatesté  et  qui ,  lorsque  la  question  s'élève 
dan*  la  suite,  sert  à  la  décider  (3j.  Le  second 
raisorniement  de  M.  Mautlrot  n  a  aucun  Irait 
à  la  question  que  noos  agitons.  Quand  nous 
liif  accorderions  tout  ce  qu'il  prétend,  il  n'en 
résalterait  aucune  conséquence  favorable  à 
son  système.  Si  le  concile  de  Coustantinoplo 
avait  contbsté  aux  souverains  le  droit  d'a^ 
sister  aux  conciles,  il  aurait  avancé  une  pro- 
position inexacte  ;  mais  on  ne  pourrait  rien 
conclure  de  là  en  favear  do  prétendu  droit 
des  prêtres.  Le  droit  des  princes  d'être  pré- 
sents aux  conciles  de  leurs  Etats,  et  le  orolt 
des  prêtres  d'y  délibérer,  sont  absolument 
disparates  et  étrangers  l'un  i  l'autre.  Que  le 
concile  se  fât  trompé  sur  un  principe  relatif . 
à  la  puissance  temporelle,  il  ne  se  serait  pas 
poor  cela  trompé  sur  un  fait  bien  notoire  de 
son  temps,  savoir  quelles  étaient  les  per- 
sonnes <}U«  les  lois  et  les  usages  de  rE|;li&c 
ordonnaient  de  convoquer  aux  conciles. 
Mais  le  sens  que  H.  Haullrol  prête  au  canon 
dont  II  s'agit  ne  peut  pas  être  le  véritable. 
Outre  qu'on  ne  peut  pas  supposer  qu'une 

(t)  Les  Prêtres  juges  de  la  foi .  lonu  i,  pag.  138- 

(3)  Voy.  ceue  objection  de  U.  Maullrol  plus  «m- 
pliaient  résotiie  ci-dessus,  cbap.  5,  {larl.  i,  an.  10, 
«I.  i. 


assemblée  si  sainte  et  si  savante  se  soil  aussi 
fortement  trompée ,  le  principe  qu'on  loi 
attribue  n'est  nullement  nécessaire  à  son 


pour  ( 


fct,  de  dire  qu'il  est  défendu  aux  princes  d'y 
assister.  D'ailleurs  le  concile  dit  posilivcmenl 


posili 
que  les  empereurs  se  sont  trouvés  aux  con- 
ciles généraux  ,  et  notamment  à  cette  même 
séance  du  concile  de  Constaiilinople,  l'em- 
pcreur  Basile  était  présent ,  comme  il  parait 
par  les  signatures  que  nous  examinerons 
dans  un  moment.  Ce  serait  une  contradicliou 
trop  choquante  ,  et  par  là  même  impossible 
à  admettre,  (^ae  de  reconnaître  le  droit  des 
souverains  d assister  aux  conciles,  et  de 
poser  ensuite  le  principe  général  et  absolu  , 
qu'il  leur  est  défendu  d  être  spectateurs  de  ro 
qui  peut  quelquefois  arriver  aux  prêtres.  II 
fant  donc  reconnaître  que  ce  mot  :  Neqtie 
enim  fas  est,  ne  signiGe  pas  ici  une  défense 
précise  ;  il  est  impossible  de  lui  donner  ce 
sens  rigoureux.  On  ne  doit  l'entendre  auc 
d'une  convenance  ,  et  il  ne  peut  signiuer 
autre  chose ,  sinou  qu'il  n'est  pas  coiive- 
nable  que  les  princes  soient  spectateurs  des 
choses  qui  peuvent  arriver  aux  ministres  du 
Seigneur. 

IV.  Un  autre  canon  du  même  concile  porto 

2ue  le  prêtre  ou  le  diacre  déposé  par  son 
véque,  ou  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  de 
son  jugement,  peut  recourirau  métropolitain 
(fui,  avccles  autres  évêques,  fera  l'examen  de 
I  affaire  et  conGrmera  ou  cassera  dans  le  con- 
cile la  déposition  (1).  C'est  avec  les  évêques 
que  doit  se  faire  l'examen  de  l'affaire.  C'est 
avec  eux  que  doit  être  jugé  l'appel  de  la 
sentence  de  déposition.  Si  c'était  avec  les 
évêques  et  les  prêtres,  le  concile  ne  manque- 
rait pas  de  le  dire,  car  c'est  ici  une  loi  qui 
règle  l'ordre  des  jugements,  et.qui  fixa  les 
juges  ;  elle  doit  s'exprimer  avec  une  entière 

Êrécision.  Elle  doit  marquerions  les  juges, 
eux  qu'elle  ne  nomme  pas  ne  le  sont  doncpas. 

V.  A  la  fin  de  la  séance  où  sont  les  canons, 
on  lit  les  signatures.  Il  n'y  a  qae  celles 
des  évêques  et  des  représentants  d'évéqnes 
(excepté  cependant  celles  des  empereurs  qui 
souscrivent  entro  les  députés  '  des  patriar- 
ches et  les  évêques).  Et  qu'on  ne  dise  pas 
qu'une  partie  des  signatures  est  peut-être 
perdue,  et  qu'il  est  possible  que  les  prêtres 
eussent  signé.  Le  contraire  est  dit  iaunédia- 
(ement  avant.  Les  légats  do  pape  ayant  pro- 

aux  empereurs  de  signer  le  concile  , 


(I)  Plaçait  et  bxc  saiiciac  synode  ut  quicumque 
presbyter  tut  diacoims  a  proprio  episcopo  deposlius 
luerii  propier  alicjuod  crimen,  vel  si  aliquam  injus- 
titiam  se  nàii  diieritetmMi  aeqwie*erit  judido  proprii 
eiàsoipt  dicens  euuvsiMpoctuni  sehabére...  pcfte^ia- 
lein  bal>eal  ad  métropolitain  ipsias  proviociae  coocun 
rera  et.etim  qucia  puiai  iH|iwiaii  deposilionem  vel 
aliïin  la-sionein  denuntiare.  Hetropolita  vero  illo 
iibenter  soscipiat  bujMsmodi ,  et  advocet  episoopum 
<|ui  déposait  vel  aKo  modo  clericwn  tesit,  et  apud  se 
ciim  ali'M  etian  episcopis  negotii  faeiat  examen  ad 
cenfirmandam  acilicel  siite  emni  suspicione  vel  de^ 
iruendiim  pergenoralera  &ynodum  et  multorum  ceiv 
teiiii»  clerici  depositiniicni  (G me.  C.  P.  iv,  ca».  26). 
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l'empereur  Basile  déclara  qu'il  aurait  désiré 
signer  après  tous  IcSévéqucs,  mais  que  pour 
acquiescer  au  vœu  de  l'assemblée,  il  signe- 
rait après  les  vicaires  des  patriarches.  Les 
légats  signèrent  les  premiers  dans  cinq«xcm- 
plaircs  différcnls  ;  ensuite  le  patriarche  de 
Constanlinople,  Ignace,  puis  les  députés  des 
patriarches  d'Alexandrie,  d'Anlioche  et  de 
Jérusalem.  Après  quoi  les  empereurs  Basile 
et  Constantin  apposèrent  leur  seing  dans  les 
'  cinq  volumes  ,  celui-ci  pour  lui-même  et 
pour  son  Trère  Léon.  Après  eux  souscririrenl 
tous  les  évèques  selon  leur  ordre  dans  les  cinq 
exemplaires.  Deinde  subseripserunt  universi 
episcopi  secundum  proprium  ordinein  in  quin- 
que  voluminibus.  Il  n'est  pas  dit  un  mot  des 
prêtres.  Le  procès-verbal  du  concilecaitrcavec 
les  signaturcsqui  letcrmincnt,  et  il  est  iucoa- 
tcstable  que  les  prêtres  n'ont  point  signé, 
excepté  ceux  qui  représentaient  dos  évèques. 

M.  Maultrot  incidente  sur  quelques  for- 
mules des  signatures;  mais  d'après  tout  ce 
que  nous  avons  dit ,  ce  sont  des  différences 
légères  qui  n'empêchent  pas  que  tous  les 
membres  qui  ont  signé  n'aient  été  juges. 

Vi.  Cet  auteur  insiste  aussi  beaucoup  sur 
ce  que,  dans  la  septième  action  de  ce  concile 
de  Constantinople,  on  lut  les  actes  d'un  con- 
cile tenu  à  Kome  par  le  pape  Adrien  II  , 
contre  Pholius  ,  lequel  était  signé  par  les 
prêtres  et  par  les  diacres  de  l'église  romaine 
comine  par  les  évèques  (1);  mais  j'ai  observé 
que  c'était  un  usage  particulier  aux  conci- 
les de  Rome,  et  qui  n'avait  pas  lieu  dans  le 
reste  de  la  chrétienté.  J'en  ai  marqué  les  eau- 
ses  et  les  progrès,  ainsi  il  ne  reste  rien  à  dire 
à  ce  sujet. 

Vil.  Photius  ne  fait  pas  autorité  dans  l'E- 
glise, spécialement  sur  les  points,  relatifs  i 
808  erreurs.  Mais  il  savait  quels  étaient  les 
Pères  des  conciles,  cl  on  ne  lui  a  rien  re- 
proché à  ce  Bujet.  Il  appelle  le  second  con- 
cile de  Constanlinople  le  concile  des  ceul 
cinquante  évêqnes  (2). 

VIII.  Dans  sa  nouvelle  édition  des  con- 
ciles, Mansi  a  inséré  une  charte  accordée  à 
l'abbaye  de  Saint-Vaast  par  Hincmar  el  les 
autres  évèques  assemblés  en  concile  à  Ver- 
bcrie,  en  870;  elle  est  signée  de  trente-deux 
évèques  et  de  onze  abbés.  On  n'y  voit  la 
sonscripiion  d'aucun  autre  prêtre. 

IX.  LeconciledeDonzr.del'an  871,  où  fut 
jugé  et  déposé  Hincmar;  évêque  de  Laon , 

'  nous  présente  une  multitude  de  preuves  que 
ce  jugement  a  été  prononcé  par  les  seuls 
évêqnes.  J'y  trouve  même  une  nouveauté. 
C'est  le  premier  concile  que  je  connaisse  où 
les  députés  des  évèques  absents  n'aieul  pas 
agi  de  même  que  les  évèques  avec  lesquels 
ils  siégeaient,  et  comme  auraient  pu  faire 
ceux  qu'ils  rcpréscntaiciil.  Ici  les  évêqucs 
présents  paraisaeul  seuls  délibérer  et  juger 

(1)  Les  Prêlres  juges  dmis  les  cmiciies,  ton»,  i. 
pag.  480  ut  suiv.  ' 

(i)  Sanciuai  et  œcumeoicuai  secundum  coRcilinm 
cciiluin  el  quiiiqiiagiuta  epiMM|ioriiiii  sacrum  sibi  lu- 
cmii  ad  disputandum  c(  deceniendiiin  in  reuia  dvrt.iie 
delegii  (l'tomii  libcUus  de  Syiiodis.  De  or.nc.  C. 


sans  le  concours  des  fondés  de  ponvpir 
de  leurs  confrères  absents.  C'en  est ,  je 
crois,  le  premier  exemple.  Ce  concile  écn- 
vit  deux  lettres  synodales  au  pape  Adrien  II, 
elles  sont  l'une  et  l'autre  au  nom  des 
évèques  assemblés  dans  le  concile.  (1)  Le 
pape  écrivant  au  concile,  adresse  do  même 
sa  lettre  aux  archevêques  et  évèques  assem- 
blés au  concile  de  Donzi  (2).  Le  même  pon- 
tife écrivant  au  roi  Charles  le  Chauve ,  lui 
parle  de  la  déposition  de  Hincmar,  faite 
par  les  évèques  de  dix  provinces  et  par  son 
métropolitain  (3)  Pour  attribuer  aux  prélres 
quelque  part  dans  les  Opérations  de  ce  con- 
cile, il  faut  démentir  et  le  pape,  qui  les  at- 
tribue entièrement  aux  évèques,  et  les  évè- 
ques mêmes  du  concile,  qui  parlent  en  leur 
propre  et  en  leur  seul  nom.  Ce  serait  la 
chose  du  monde  la  plus  étrange,  que  les  prê- 
tres eussent  concouru,  comme  les  évêqucs, 
à  la  déposition  d'Uincmar  de  Laon,  et  que 
le  pape  qui  avait  sous  les  yeux'  toutes  les 
pièces  de  ce  procès,  à  qui,  même  l'appel  de 
ce  concile  avait  été  porté,  dit  que  cet  évêque 
avait  été  déposé  par  son  métropolitain  et 
par  les  évèques.  Il  connaissait  certainement 
mieux  ce  qui  s'était  passé  dans  cette  affaire 
que  ceux  qui  viennent  après  dix  siècles  pré- 
tendre, contre  son  témoignage ,  que  Hinc- 
mar de  Laon  a  été  jugé  par  des  prêlres. 
Pour  citer  l'accusé  devant  le  concile,  on  lui 
envoya  un  évêque ,  un  prêtre  el  un  diacre. 
Ces  commissaires  lui  parlèrent  au  nom  des 
évèques.  Les  évèques  qui  sont  au  concile 
vous  mandent ,  lui  dirent-ils  à  plusieurs  re- 
prises (4).  Ils  auraient  eu  grand  tort  de  ciler 
un  nom  des  seuls  évèques  s'ils  avaient  été 

(t)  Domino  sancUssimo  ac  reverendissimo  patri  Ha- 
driiinosancixc^lholicx  et  apostolic-x  roniaiix  priHi» 
sedispapxeuiscopidiTersarumivrovincbruin  qui  iiisj. 
nodo  apuJ  Ouziacum  provineix  Ubemeusis  in  iiomtire 
Cbrisii  conventmu»,  quorum  nomina  et  sobscri- 
ptiones  iii  gesutrura  eju&dem  synodi  série  ooMinenUur 

3 mat  per  venerabileni consaGerdoieiniiosuruiu  Actar- 
util  vobis  direxiuius  et  quibus  per  euni  paieriiiutis 
vestra!  liitcras  reinisisiis  (Epist.,  synud.,  coiiC  Uu- 
ciaceiisis  ad  initium). 

Doinitio  sanciissimo  ac  reverendissimo  pairi  lla- 
drianogaiictxcaibolicsetapostolicxKomniixprinis 

sedis  papas  ilinomarus  tlurduicus Episcopi  qui 

cum  diversarum  ecclesianiiii  Icgatis  in  syiiodoui 
apud  Diiziacuin  Rheineiisis  paruchix,  in  nonine 
Clirisli  convcoimus  (Altéra  Episl.  synod.  ejHsd.  eou- 
cil.,  pari.  v). 

(%)  lladrlanus  episcopus  servus  tervoram  Dei  re- 
vcreiidiisiiiiis  el  sanciissimis  coiifrairibus  nnstris  ar- 
ctiicpiscopls  et  episcoiiis  qui  apud  buziaceiisem  Hlie- 
mejisis  proviitcix  syiiodum  coiiveiicruiit  (Hadriani  H 
Episl.  Si  ad  cpisc.  conc.  Daziaceilslg), 

(3)  De  puiiiilice  Lrinidaiieiini  llmcinare  a  praesali. 
bus  deceiu  proviooiaruin  deposik»  el  a  luotnipoliuiM 
suo  (ralre  Uinciiiaro  archiepiscupu  (Ejusd.  Epist. 
34  ad  regem  Curoluin  Olvuiii). 

(4)  El  ii)sn|ier  praîf.aus  episcopus,  presbyter  et  dia- 
coiius  addiduruiil  :  Mandant  libi  omîtes  episcopi  qui 
ad  iltud  conciliuni  cnnvenerunl,  ut  ad  syuoduiu  illo- 
mm  ad  qinm  régnlariter  es  vocaïus  veiiire  n«u  dciit- 
tes 

Quapropler  prxfatns  episcopus,  prcsbyier  et  dia- 
Goniis  iidjecenini  dicuiiies  Helropotilaous  eiia«  tuf- 
ster  .Hincuiai'us  et  cncpiscopi  tthemcnsis  pruvindç 
mandant  libi  ut  llainicraduiii  prcsbyli-nim  |>aruclii« 
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enToyés  par  les  .prêtres  comme  par  les  év6- 
4|ue»;  et  Hiacmar  de  Laon,  qui  déclinait  au- 
UHt  qu'il  lo  pouvait  la  juridiction  du  concile, 
qui  cberihait  à  i'ériter  en  interjetant    un 
appel  prématuré  au  saint-siége,  n'aurait  pas 
manqué  de  saisir  ce  prélejite  pour  s'y  sous- 
traire. Mais  il  nnil  par  s'y  pre.senler,  sur  les 
citations  qui  lui  élainnt  Tailes  de  la  part  des 
seuls  éréques ,  et  il  les  rccomiul  ainsi  lui- 
même  pour  ses  juges  légitimes.  Après  l'inter- 
ro(atoire  annuel  Hincmar  de  Laun  refusa  de 
répondre ,' Hincmar  de  Reims  demanda  aux 
juges  leurs  avis  :  Undequid  Vesfrœ  SanctUali 
.  vUtatur  edicite.  Tons  les  archevêques  et 
évéques   dirent  successivement  leurs  avis 
motivés.  Harduicus,  Vesantioneniium  archi- 
episcopiu;  dixit...  Frolarius,  Burdigatensium 
tpiscopus,  dixit.  Il  y  eut  vingt  évéques  et  un 
churévéque  qui  opinèrent  ainsi  (1).  Les  prê- 
tres qui  étaient  présents  ne  donnèrent  point 
d'avis.  Les  fonoés  de  pouvoir  des  évéques 
ne  prirent  même  point'  do  part  à  la  délibé- 
ration. Alors  on  procéda  à  la  sentence  con- 
formément aux  opinions  des  évéques.  Hiuc- 
mar   de  Reims,  après  avoir  témoigné  sa 
.douleur  d'être  obligé  de  juger  cette  affaire., 
demanda  si  ce  serait  lui  seul  qui  jugerait , 
ou  si  tous  les  autres  jugeraieut  avec  lui. 
Les  évéques  répondirent  l'un  après  l'autre 
qu'iU  jugeraient  conjointçmenl  avec  lui  (2). 
11  ne  peut  y  avoir  rien  de  plus  positif  que  ce 
texte.  Ce  sont  les  évéques,  les  seuls  évêqaes 
qui  déclarent  qu'ils  jugeront  avec  le  mélro- 
poliiain.  Hiacmar  de  Reims  propose  en- 
suite que  lorsqu'il  aura  signé  le  jugement, 
tous  les  autres  le  signent  aussi.  Ils  répon- 
dent que,  puisqu'ils  jugeaient  avec  lui ,  ils 
souscriraient  suivant  l'usage  de  l'Eglise  (3). 
Et  en  effet,  après  le  prononcé  de  la  sentence 
lue  par  le  métropolitain  Hincmar  ,  viennent 
les  souscriptions,  qui  sont  très-remarquables . 
D'abord  signent  les  évêqucs  dans  le  même 
ordre  dans  lequel  ils  avaient  opiné,  avec 
cette  formule  :  Judieatu  iubscripsi.  Il  s'en 
trouve  un  de  plus  qu'aux  opinions,  l'arclic- 
véque  de  Lyon.  Il  n'emploie  point  In  même 
formule:  Il  dit  Relegi,  consensi  et  subscripsi. 
Il  est  probable  ,  d'après  ces  expressions  , 
qu'absent  au  moment  du  jugement ,  il  y  a 
ensuite  adhéré  et  l'a  conQrmé  par  sa  signa- 
tas  quem  lecum  Iiabes ,  ad  hanc  eoniprovincinlem 
synndum  In  Rlieinensi  parocliia  veiiire  jubeas  (Conc. 
bozlacense,  an.  871,  part,  iv,  cap.  1). 
(1)  Ibid.,  cap.  V. 

(i)  Hincmarus  Remonim  episcopusi  dixit  :  Nun- 
qoam  vdlem  in  eum  me  judicare  oporierel,  et  utlnam 
nec  ordinare  cnniigisseu  de  quo  semper  liniul  quod 
nonc  video  posiqiiam  eum  gibi  sxculum  rapuil  et  ei 
fréquenter  scriplum  pr.-edixi  :  Qui  metitii  e«l  dura 
cvmut  m  midttm,  8ed  quia  ipse  sibi  judicinm  fleri 
eiegil  veslra  unaniroitas ,  dical  si  ego  pro  prsemissis 
caosis  eain  jiidicavero  utrum  vos  illum  mccnm  nna- 
nimiter  judieabiti's ,  an  nont  El  singiliailm  rpiscopis 
respondetiUbns  se  illum  una  eum  eo  iudicaluros 
(Ibid.,  cap.  10). 

(S)  llincmani«,Rhemonim  cpiscopusdixit  :  El  post- 
qnam  ego  judido  secundum  morem  ecclcsiasiicum 
SBb$cripsero,(ul>seribetls  mecum  eidera  judicio.  Res- 
pondeniiil  quia  quod  eum  cojudicaveriiit,  se  juxia 
noren  ecdesiasiicam  fore  subscripiuros  (Ihid.). 


tore.  Le  chorévêque  qui  avait  opiné  signa' 
ensuite  ,  mais  il  n'emploie  pas  la  même  u>r- 
mule  que  les  évéques,  il  dit  seulement  :  Sub- 
tcripsi.  Viennent  ensuite  les  signatures  de 
huit  députés  d'évêques  dans  la  même  forme 
que  le  cnorévéque ,  puis  huit  dignitaires  ou 
prêtres  de  diverses  églises  qui  signent  de 
mêmesimplement  :  SuJ*<crip«t.  Unarcbiprétre 
de  Reims  signe  taut  pour  lui  qu'à  la  place 
de  l'archidiacre. 

Voilà  donc  les  évéques  qui  «euls  avaient 
ppiné  dans  la  délibération,  qui  seuls  avaient 
dit  qu'ils  jugeraient  avec  le  métropoliiain, 
qui  seuls  encore  prennent  dans  leurs  signa- 
tures la  qualité  du  juge;  cette  dernière  cir- 
constance achève  de  porter  jusqu'à  l'évi- 
dence la  démonstration  que  les  évéques 
seuls  ont  jugé  et  déposé  Hincmar  de  Laon. 
Si  les  prêtres  ont  été  ses  juges  comme  les 
évéques,  pourquoi  no  l'onl-ils  pas  dit  de 
même  que  les  évêqucs?  Pourquoi  les  uns 
prennent-ils  cette  qualité,  oties  autres  ne  la 
prennent-ils  pas?  S'il  n'y  avait  que  quelques 
évéques  qui  prissent  le  litre  de  juges ,  on 
pourrait  peut-être  incidentcr  et  en  éluder  la 
conséquence;  mais  quand  on  voit,  d'nne 
part,  tous  les  évéques  signer  en  jugeant,  et 
de  l'autre,  tout  ce  qui  n'est  pas  évêquc, 
signer  sans  dire  qu'ils  ont  jugé ,  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  les  évéques  ont  fait  une 
fonction  que  les  autres  n'ont  pas  exercée. 

M.  Maultrol  essaie  de  tourncr.au  [-rofil  de 
son  système  les  signatures  du  concile  de 
Donzy  .  J'en  argumenterai  amsi ,  dit-il ,  à 
mon  tour.  Après  tes  souscriptions  des  procuf 
reurs  d'évêt/ues ,  on  trouve  eelle  d'un.ar- 
chiprétre  faisant  fonction  de  l'archidiacre 
de  Reims...  Suivent  les  signatures  d'un  autre 
archiprétre  de  Reims ,  des  archidiacres  d« 
Bordeaux,  de  Bourges,  de  Chartres,  et  celle» 
de  quelques  prêtres  des  églises  de  Besançon , 
de  boissons,  etc.  //  ne  s'agit  point  là  déjuges, 
de  privilège ,  nos  adversaires  n'en  accordent 
point  aux  archidiacres  ni  aux  simples  prêtres 
Si  on  leur  a  permis  d'entrer  au  concile ,  c'est 
tout  au  plus  pour  y  avoir  voix  eonsultalive, 
pour  y  proposer  des  avis  inefficaces.  Pour 
quelle  raison  les  a-t-on  admis  à  l'honneur  de  la 
souscription?  Jamais  un  jugement  n'a  été 
souscrit  que  par  ceux  dont  lavoix  aélê  comptée 
dans  sa  formation.  Les  simples  consulteurs 
qui  n'y  ont  pas  concouru  comme  juges  ne 
sont  point  dans  l'usage  de  signer.  Si  donc  on 
voit  ici  des  signatures  d'archidiacres  et  de 
simples  prêtres,  c'est  qu'ils  ont  réellement 
jugé.  Mon  argument  est  aussi  bon  que  celui 
que  l'on  tire  de  la  différence  entre  les  signa- 
tures épiscopales  et  les  autres  (1). 

Il  y  a  certainement  une  grande  différence 
entre  cet  argument  de  M.  Maultrot  et  celui 
que  nous  fournit  la  qualité  de  juge  prise 
seulement  par  les  évéques.  Je  pourrais  Lirer 
avantage  de  ce  qu'il  est  encore  appuyé  sur 
ce  quo  les  évéques  seuls  ont  opine,  sur  re 
qu'eux  seuls  ont  dit  qu'ils  jugeraient  av«fi 
le  métropolitain  ;  mais  laissant  à  l'écart  tous 


(1)  Les  Prêtres  Juges  dans  les  coucile^ 
pag.  i82, 483. 
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CM  aceeïsoiras,  je  veux  comparer  entre  eat 
les  deox  raisonnements  en  pnx-mémps.  Celui 
4c  M>  Maaltrot  porte  sur  le  principe  qu'a* 
jugemeM  n'est  souscrit  que  par  les  juges  : 
ce  principe  est  rrai  en  générai.  C'est  rusage 
ordinaire  que  ce  soient  ceux  qui  ont  formé  le 
jugement  qui  le  souscrivent;  mais  ce  n'est 
pas  une  règle  totlenoent  certaine,  qu'elle  ne 
puisse  soQOTir  des  exceptions.  Var  exemple, 
on  voit  des  arrêts  signés  pnr  les  greffiers 
qui  ne  les  ont  pas  rendus;  il  faut  dune  mo- 
difler  le  principe  comme  nous  avons  fait,  en 
traitant.dcs  signatures  des  conciles,  et  dire  : 
Les  signatures  apposées  aux  jugements  sont 
celles  des  juges,  a  moins  qu'il  n'y  nit  quelque 
chose,  soit  dans  les  signatures,  soit  ailleurs, 
qui  annonce  qu'elles  sont  d'autres  personnes 

3 ne  des  juges.  Ainsi,  si  toutes  les  signatures 
u  ronciie  de  Donzy  étaient  pures  et  siutples, 
si  elles  étaient  semblables  ou  si  elles  diffé- 
raient seulement  dans  quelques  points  pou 
importants,  nous  devrions  croire  que  tous 
les  signataires  ont  également  prononcé  le 
jugement;  mais  quand  nous  voyons  tout 
l'ordre  épiscopal  signer  en  déclarant  qu'il 
est  juge,  el  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  évé- 
qoes  ne  point  prendre  cette  qualité,  nous 
devons  croire  au  contraire  qu'il  n'y  a  que  les 
évéques  qui  aient  jugé.  Cette  différence  do 
signatures  est  mise  exprès  pour  qu'on  ne  s'y 
méprenne  pas.  C'est  une  ligne  tranchante 
tirée  entre  ceux  qui  sont  ju^es  el  ceux  qui 
ne  le  sont  pas ,  afln  qu'on  discerne  les  uns 
des  autres.  H.  Maultrot  parait  vouloir  tirer 
avantage  de  ce  qu'on  voit  un  archiprétre 
tenir  la  place  d'un  archidiacre.  Ce  n'est  pas 
que  les  dignitaires  qu'on  admettait  aux  con- 
cites  fassent  obligés,  comme  les  évéques,  de 
s'y  rendre  ou  do  s'y  faire  représenter:  on  ne 
Toit  rien  dans  toute  l'antiquité  qui  l'indique. 
Mais  l'archidiacre  avait  dans  le  concile  une 
fonction  particulière  ,  connne  nous  l'appre- 
nons du  quatrième  concile  de  Tolède.  C'était 
i  lui  que  ceux  qui  avaient  quelque  chose 
i  communiquer  au  concile  s'adressaient,  et 
il  faisait  part  à  l'assemblée  de  leur  demande. 
Il  était  le  moyen  de  communication  entre  le 
concile  et  les  personnes  du  dehors.  C'est 
cette  fonction  qu'exerçait  au  concile  de  Donzy 
lin  archiprétre  de  Reims  pour  l'archidiacre 
absent ,  et  on  ne  peut  pas  en  conclure  que 
les  dignitaires  fussent  obligés,  comme  les 
é«-éques ,  à  se  faire  représenter  en  cas  d'em- 
pêchement légitime. 
i    X.  Le  pape  Jean  VIII,  élevé  snr  le  trAne 

Îonlifical  en  972,  ne  doutait  pas  que  les 
réqoefl  ne  fussent  les  seuls  juges  dans  les 
conciles,  comme  il  parait  par  plusieurs  de 
ses  épltres.  Il  ordonne  à  l'évéqne  de  Verdun 
de  se  rendre  au  concile  de  certains  évéques 

2Q'iI  doit  assembler  (1).  Il  mande -de  même 
l'arehevéqve  de  Ravenne  qu'il  tiendra  un 
condie  à  Ravenne  avec  tous  ses  confrères  XA 
coévéqaes.  Il  rent  que  tous  les  évéques  s'y 
rendent  pour  extirper  l'ivraie  de  l'Eglise  de 

^1)  Et  Ideo  in  proximo....  oertomm  congregainri 
epi^coponim  conciliant, dileclionem  tuani  (aoio ooii- 
veiitui  jnbemas  «desse  (Joan.  vin  E|Hst.  10  ad 
AdalarduMi,  eiiiscopiim  Virduiiciisciii). 


Dieu  (I).  Ecrivant  anx  évé^nes des  provinoM 
4e  Milan  et  de  Ravenne,  il  leur  ordonne  4e 
se  rendre  sans  difOculté  an  concile  tontes  Us 
fois  qu'ils  y  seront  appelés  par  i'évdque  de 
Pavic,  et  là  de  décréter  et  de  terminer  eomate 
propres  évéques  les  jugements  des  prêtres  et 
des  lévites  (2).  Il  signifie  à  l'archevêque  de 
Ravenne  qu'il  ait  à  se  rendre  avec  ses  snf- 
fragaiits  au  concile  qu'il  doit  tenir,  pour 
répondre  devant  la  fraternelle  et  vénérable 
assemblée  des  évéques  anx  imputations  qli 
lui  sont  faites ,  et  démontrer  son  inno- 
cence (3).  On  nous  dit  que  dans  toutes  les 
indictions,  de  conciles  les  prêtres  sont  con- 
stamnient  appelés,  et  cependant  en  voici 
quelques-unes,  à  la  suite  de  plusieurs  antres, 
uù  on  ne  convoque  que  les  crêques.  On  les 
convoque  pour  extirper  l'ivraie,  pour  juger 
les  causes.  Il  est  impossible  de  marquer  plus 
positivement  que  ce  sont  eux  seuls  qui  y 
forment  les  décisions. 

XI.  Au  concile  d'Oviédo ,  de  l'an  873,  les 
évéques  seuls  délibèrent  et  décident  quelle 
sera  la  métropole  de  leur  province  [h).  Eux 
seuls  aussi  souscrivent  ce  couciic.  On  ne 
peut  prétendre  que  les  prêtres  y  aient  eu 
vo^x  délibérative. 

XII.  Pierre  de  Saint-Julien,  dam  $on  His- 
toire de  Châlons ,  dit  M.  Maultrot ,  fait  moi- 
lion  d'un  eoUdle  tenu  dans  cette  ritle  en  813, 
composé  d'évéques,  d'abbés,  de  moines  et  «fee- 
cléstastiques,  et  du  décret  fait  par  ce  eonciiei^). 

(I)  Scire  volumus  gloriam  inam  pro  multis  necet- 
si(.nitim«  sanctx  Dei  Ecclesi»  sicut,  jaro  te  non  la- 
tere  crcdenduin  est,  xi  kalendas  auzosli  istios  xiadic. 
tioiiis  Ravenne,  gratis  saneti  Sptritus  suffraïaiiie, 
syiindum  dds  cum  confratribns  et  coepiscopis  iiouris 
iiisiituisse  fore  modis  omnibus  celeliraiidain.  Ad 
qiiani...  «mnes  bine  et  inde  voliimus  anlistiies  ad«t- 
idre,  ut  quidqoid  in  sancu  Dei  Eeclesia  perperam 
per  zizanioruia  salores  eruisse  digoosciiur,  noe  ea*)- 
luiuii  iraciaiu  per  nostrum  commune  studium  radi- 
cibus  extirpeiuc  (Idem  Epist.  60  ad  archiepiicop. 
Ravennat.}. 

(3)llis.iuetoritaiibu8fulii  Vesuxe  omnium  SancUtili 
mandamus  ei  aposiolica  auctoritaie  jubeinus,  ui  quo- 
tios,vos  confrater  et  coepitcopus  «ester  Joaiincs 
Ticinensis,  et  post  eum  sui  suecesaores  vestroaqac 
vocaverini,  pro  eroergeiilibus  quasUonibus  eximea- 
dis,  eontiuuo  D.  Petro  apostolo  obedienliam  exbi- 
bénies  siwul  convenire  non  differalis....  Sacerdotm 
levitarumque  judicla  qiianducumque  necesse  fuerii 
cum  prjedicio  episcop^i  tanquam  proprii  episcopi  de» 
cernlie  ac  dennite,  freli  nostra  omnimode  apostolica 
auctoritate  (Idem  Episi.  159  ad  episcop.  taiu  Hediol 
qiiam  Ravennat.  provincix). 

(3)  Hoc  secunda  vncationis  nosirx  auctoritate  ad 
veiicrabiiem  synoduiii  quam,  Deo  favente,  octavo  ka* 
leiidas  oclobrig  ruliirx  quintae  indictionis  erimas  ce- 
Icbraturi ,  omni  eccasione  vd  inora  posipMila,  aiu 
cum  omnibus  suffraganeis  luis  venire  jnbemus,  qiui- 
tenus  ibi  coram  venerabili  cl  fraiemo  episcoporum 
cœtu  pro  omnibus  libi  objcctis  rite  exuntinaiis  ore 
proprio  v.'ileas  respondere  et  le  innoxium  demoti- 
sirare  (  Idem ,  Epist.  273  ad  Romanum  Arcbiefi. 
Ravenuateni). 

U)  Nus  iiic  subscripii  pontiOces  Tbeodemiriot 

Columbrensis rege  prxienteet  unlversali  iMpa- 

nicarnm  conciibnobis  fiventc,  Ovetensem  nrbem 
iHeirop<iliuoam  eligimus  aedem  ((}»nc.  Ovcteute. 
au.  873). 

(5)  Syiiodi  bujus  meroinit  Pelms  a  Saiicto  Inliana, 
in  hisioria  reruiu  Cabiluacusiuiu  ad  caaique  comvo- 
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Parltr ainsi,  cal  donner  le  décret  pour  l'ou- 
trage eonunun  de  totu  ceux  qu'on  vient  de 
déligner  comme  formant  le  concile.  Aussi  le 
décret  est-il  signé  d'étéques,  d'abbés,  de  pré- 
ires et  de  diacres  dont  les  signatures  sont 
ttmblttbles  (1). 

Noos  n'avons  pas  les  actes  de  ce  concile  et 
BOUS  ne  saTOBs  pas  au  juste  ce  qui  s'y  passai. 
Hais  en  lisânl  le  décret  même  que  l'on  ci(o, 
y  parait  au  moins  fort  douteux  que  d'autres 
qae  les  éiéques  l'aient  fait.  D'ubord  ce  ne 
toBl pas  seuleinenl  des  prélres  et  des  diacns 
qui  sont  dans  ce  concile,  ce  sont,  selon 
PierrcdeSalnl-Julien,  des  clercs,  et  eterieis; 
et  dans  le  décret  il  est  dit  qu'il  y  avait  des 
ecdésiastîqaes  de  tous  les  ordres  :  ac  reli- 
auonm  ordinum.  Ainsi  aux  prêtres,  aux 
diacres,  aux  abbés  sont  associés  des  clercs 
inférieurs.  Si  les  uns  ont  concouru  à  la  déci- 
tioD,  les  aatres  y  ont  eu  la  même  pari  :  dès 
lors  on  ae  pourrait  rien  en  inférer,  les  clercs 
inférieurs  n'étant  pas,  selon  nos  adversaires, 
juges  dau»  les  conciles.  S'ils  l'ont  été  dans 
celui-ci,  ce  ne  peut  être  que  par  une  indul- 
gence spéciale,  et  dès  lors  il  n  est  pas  prouv6 
qoe  U»  prêtres  et  les  diacres  qui  leur  sont 

X"  'ats  n'aient  pas  opiné  en  vertu  de  la 
e  iodulgcnce.  On  lit  d'ailleurs  dans  le 
décret  néme,  après  le  prononcé  du  juge- 
ment, ces  mois  remarquables  :  Cunctum 
tMcUinm  judieium  nostrum  per  has  litteras 
Imdnit  et  firmavit.  Si  tout  le  concile  a  loué 
lejugemeat  rendu,  (oui  le  concile  ne  l'a 
doue  pas  rendu?  Il  y  a  dmic  eu  une  partie 
des  personnes  nommées  qui  n'ont  pas  été 
juges,  qui  n'ont  fait  qu'applaudir  à  la  déci- 
sion, et  qui  l'ont  confirmée  par  leur  vœu. 
Ainsi  ces  lettres,  ce  décret  que  l'on  cite 
énoncent  deux  sortes  de  personnes  :  les  uues 
qui  ont  porté  le  jugement,  jucficium  nostrum, 
les  autres  qui  out  approuvé  le  jugement  fait. 
Mais  il  n'est  pas  dit  quels  sont  ceux  qui  ont 
jugé,  quels  sont  ceux  qoi  ont  seulement 
applaudi.  Le  décret  est  signé  de  tous  les 
juges,  et  ceux  qui  approuvent  y  apposent 
leur  seing.  Il  est  impossible  de  discerner  les 
ans  des  autres,  et  on  peut  aussi  bien  penser, 
d'après  le  texte  du  décret ,  que  les  évoques 
seuls  sont  ceux  qui  disent  notre  jugement, 
qoe  croire  que  ce  mot  est  aussi  proféré  par 
ks  prêtre^  et  par  les  diacres. 

Xili.  M.  Maultrot  argumente  encore  d'an 
concile  de  Cologne  de  la  même  année  oh 
paraissent  avmr  délibéré  et  où  ont  signé  des 
prêtres.  Mais  Texamcn  de  ce  concile  fait 
ivanoBir  la  difficulté.  Vilibert  ou  Gilbert , 
■rchevAqBede  Cologne,  dans  un  concile  qu'il 

*mt  unal  Remigiwn  Lngdauensem^i.  Item,  ehore- 
fêcoponi  Lugdvneusem  eum  abbaltbuft  et  clericisK 
iBoiiadm  pemiultis... 

RenigiDc  unctx  Lugdunensis  sedis  archiepiscopua 
Cl  eum  eo  Ado....  sed  eiiam  Lucfcouius,cliorepisco- 
iw  LugdaneiuHS  siiniilqiie  aeeeptabilis  iiioliiiiul« 
canonieorum ,  nionacbof uiu  ,  areliidiaconoruin ,  ab- 
Imun  ae  felitpiorum  nrdiuam  sceundum  Deivolun* 
*»iciy  in  suburltio  CabikNieitsi  nvbiscua»  eongregau 
(Con.  Cabil..  an  S73). 

',<)  L<!a  Prêtre»  juges  àtia  les  eoneilos,  tom.  {, 
P^.  4S5-484. 

De  LALvnaNE.  V. 


tenait  avec  les  archevêques  de  Mayenee  et 
4e  Trêves,  el  avec  d'antres  évéques,  rappclla 
une  donation  que  son  prédécesseur  avait 
faite  sur  ses  revenus  aux  chanoines  de  son 
église,  pour  qu'ils  pussent  subsister.  II  s'agit 
de  l'acceptation  de  cotte  donation.  Il  est  tout 
simple  que  les  prêtres  à  qui  elle  est  Caite 
délibèrent  cette  acceptation.  On  ne  peut  pa» 
conclure  de  là  qu'ils  eussent  voixdélibéralive 
dans  les  conciles  sur  le  dogme,  sur  la  disct* 
pline,  sur  les  causes  personnelles,  en  ou 
mot  sur  les  affaires  ecclésiastiques. 

XIV.  Un  concile  de  Châlons-sur-Sadne, 
en  875,  confirma  les  concessions  faites  à 
l'abbaye  de  Tournus.  La  charte  «st  signée 
par  les  seuls  évêque». 

XV.  Le  moine  Aimoin,  dit  M.  Ifanltrot, 
^u»  nous  a  conservé  les  actes  du  concile  d0 
l'onlyon,  en  876,  nous  le  donne  comme  com- 
pose d'évéques  et  d'ecclésiastiques  du  second 
ordre  (i).  On  voit  à  ta  fin  les  sous.eripiions 
des  légats  du  pape,  de»  évéques  et  de  «ina 
abbés  (2). 

S'il  y  avait  à  ce  concile  des  ecclésiasti^nes 
du  second  ordre ,  pourquoi  les  abbé»  seuls 
ont-ils  signé  avec  les  évéques?  Pourquoi  ne 
voit-on  les  signatures  d'aucun  de  ces  eeclé- 
•iastiqtues?  Il  est  clair  par  ces  signatures  que 
les  abbés  seuls  ont  délibéré.  Les  autres  prê' 
trcs  n'y  ont  donc  pas  eu  voix  délibétative. 
Mais  ce  oui  dérange  encore  plus  l'objection 
de  no»  adversaires,  c'est  que  dans  la  narra- 
tion d'Aimoin  qu'ils  citent,  excepté  dan»  lo 
ttommencement  où  il  dit  que  les  évéques  et 
le»  clercs  se  sont  revêtus  d'ornements  eeclé- 
i^iastiques,  il  ne  parle  plus  que  des  évêqaes. 
Ihms  la  première  séance  il  rapporte  que  le>i 
évéques  ont  demandé  qu'il  fût  permis  a  cen» 
qui  avaient  reçu  une  lettre  du  pape  de  la 
Ure.  Petenlibus  autem  episcopis  ut  eu  per~ 
mitleretur  ipsam  légère  epistolam  quitus  erat 
directa,  non  aequievit  imperater...  et  p«tenli~ 
bus  episcopis  ut  liceret  ets  eallem  exemplare 
libi  de  epistola  dirtcla  sumere ,  née  koe  ull» 
modo  impetravere.  Dans  toutes  les  autre» 
séances,  il  n'est  question  que  des  évéques  : 
on  dit  qu'ils  se  sont  assemblés ,  on  ne  parle 
nullement  des  prêtres.  Decinto  kalendus  prat- 
fatt  mensis  iterum  convenerunt  episeopi.... 
Quinto  nonas  julii  convenerunt  iterum  epi- 
seopi sine  imperatore...  Quarto  nonat  ejusdem 
tnensitr  ilerum  convenentnl  episeopi.  On  re- 
trouve cette  phrase  ou  d'autres  équivalentes 
au  comuieneemenl  de  chaque  séance.  Parle- 
rait-on ainsi  des  seuls  évéques,  «mettrait-ou 
aussi  complètement  les  prêtres ,  »i  te»  prê- 
tres avaient  eu  le»  mêmes  droits ,  les  mêmes 
fonctions,  le  même  suffrage  que  les  évéques? 

XVI.  Au  concile  de  Ravenne,  en  877,  fut 
confirmée  une  donation  faite  par  r£mpereur 
à  l'évêché  d'Autun.  L'épttre  ou  charte  de 
cette  confirmation  n'est  signée  que  par  le» 
évéques. 

XVU.  Le  pape  Jean  VIII  tint  un  concile  a 

(1)  Eiiiscepisetexteris  quibusque  clerici»  vesUbu» 
eede^iosiicii  indutit  et  doiiio  ac  sediliis  palliiez  pru.- 
tensis,  etc.  (0>iic.  Pontigcnense.  an  87()). 

(2)  Les  Prêtres  jngvï  dau»  les  ewiciies,  toin.  I, 

(Vinst-huit.^ 
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Troyes  en  878.  Les  actes  de  ce  concile  pré- 
:«cnlent  ce  pontife  délibérant  uniquement 
nvec  les  évéqaes.  Dans  la  première  séance, 
le  pape  ayant  pris  la  parole,  ce  sont  les  évé- 
ques  qui  lui  répondent  :  Venerabiles  epi$eopi 
reiponderunt.  Dans  la  seconde,  Hincmar,  ar- 
chevêque de  Rheims,  répond  le  premier  aa 
f>apc,  et  ensuite  l'évéque  d'Orléans  et  tous 
es  autres  évéques  disent  de  même:  Aurelia- 
nu$  timililerdixit,  et  cœteri  episeopi  simililer 
dixerunt.  Dans  la  troisième  il  est  dit  que  Uni- 
versi  episeopi  tanetœ  ttjnodi  libellum  concor- 
diœ  ad  devotionis  unanimitatitque  confeetwm 
summo  ponlifici  porrea;erun(.  Entre  les  pièces 
que  Ton  Ut  à  la  suite  des  actes,  on  en  IrouTO 
une  qui  est  une  adhésion  aux  décrets  portés 
par  le  pape.  Ce  sont  les  évéques  de  la  Gaule 
et  de  la  Belgique  qui  parlent,  qui  excomrau- 


m 


chevéque  de  Bordeaux  pour  le  presser  de 
venir  au  concile.  Il  l'a  convoqué  avec  les 
évéques  de  sept  provinces  de  France ,  pour 
s'y  trouver  avec  ses  suffragants  (2).  Voici  un 
concile  où  les  évéques  seuls  sont  convoqués, 
où  eux  seuls  parlent  et  délibèrent  avec  le 
pape,  où  tout  en  un  mot  roule  absolument 
sur  eux.  11  est  impossible  de  soutenir  que 
dans  ce  concile  les  prêtres  ont  eu  voix  déli- 
béra live. 

XVIII.  Au  concile  de  Fismes ,  de  l'an  881, 
la  préface  est  an  nom  des  évéques.  Us  disent 
qu  ils  se  sont  assemblés  de  diverses  provinces 
et  qu'ils  ont  décerné  ce  qui  suit  (3).  Si  d'au- 
tres qu'eux  eussent  coopéré  à  ces  décrets, 
ils  ne  les  attribueraient  pas  à  eux  seuls. 

XIX.  Dans  un  concile  de  Châlons-sur- 
Saône,  en  886,  un  privilège  fut  accordé  au 
monastère  de  Cherlicu.  La  charte  est  sous- 
crite des  seuls  évéques  et  d'un  chorévéque. 

XX.  Witlibtrt ,  archevêque  de  Cologne,  a 
convoqué  «n  concile  en  886.  Jl  s'est  assemblé 
avec  quelques  évéques  du  consentement  des 
archevêques  de  Mayence  et  de  Trêves,  en  pré- 
sence de  trois  abbés  qui  sont  nommés,  et  des 
prêtres  et  des  diacres  des  diocèses,  et  de  quel- 

(1)  Domine  sanctiisime  et  reverendissime  paier 
painiin  Joaiines,  calb(ili(ue  alque  apostolicu;  Ecclesiae 
videlicei  Roman»  prim»  sedis  pupa,  nos  rainuli  ac 
discipuli  veslrse  aucluriiatis  Gallinruiii  ei  Belgicarum 
episeopi....  Quos  excommunicasiis  excommuiricalos 
lenemus ,  quos  analkeinatizasiis  'onailiematizatos 
osse  judicamiis,  et  quos  regularlter  saiisraeientes  ve- 
stra  auctoritas  et  aposlotica  Rades  receperit  recl~ 
pienius  (Coiic.  Trceense,  an.  878.  Rcsponiiio  Episco- 
porinn  de  excomuiunicalis). 

(2)  Ad  synoduui  igiiurquam  Deoauctore  apud  Tre- 
cas  celebramns  cuni  reliquis  sepleiii  Galliariim  pro- 
vliiciaruiu  conlralribus  ei  coupi!>co|iis  rraieruilatem 
tuam  cum  luis  BunVaganeis  episcupis  lam  viva  voce 
quain  lilierali  adnionere  ut  venires  onini  postposiia 
occasioiie  cujuscutnqne  occasiunis  studuimus  (Ibid. 
Ëpist.  Joan.  vin,  ad  Arcbiepiscop.  Burdigal.). 

(3)  Diversaram  proviu<àanim  episeopi  quorum  no- 
mina  leneuiur  substerscripia  qui  auie  ncquivimus... 
in  nomine  Christi  convenimns.  Ab  omnibus  qui  juste 
et  pie  in  cemmunione  catholica:  Ecclest»  qu.-e  Cbristi 
est  corpus  vivere  volunt  ea  quis  icquuntur  Domino 
niediatiie  obtervari  decemiinus  (€k>ucil.  apud  S.  Ma- 
cram,  uiiio  881,  Prxrai.).  ^ 


ques  laïques  pieux  ;  et  ils  y  ont  fait  les  déertts 
qui  suivent  (1). 

Que  pourrait  conclure  de  ce  fait  M.  Maal- 
trot?Ou  tous  ceux  qui  sont  nommés  ont 
concouru  à  la  formation  des  décrets,  on  tous 
n'y  ont  pas  coopéré.  Dans  le  premier  cas,  il 
faut  soutenir  qoe  les  décrets  ont  été  faits 
aussi  par  les  laYqoes  qui  sont  indiqués  de 
même  que  les  prêtres  et  les  diacres  ;  dans  le 
second  ,  il  faut  convenir  qu'il  n'y  a  qa'one 
partie  de  ceux  qui  sont  nommés  dans  la 
préface  qai  aient  fait  les  décrets.  Haisletexte 
ne  dit  pas  quels  sont  ceux  dont  ils  sont  éma- 
nés. Sont-ce  les  évéques  seuls,  sont-ce  les 
évéqnes  et  les  abbés,  sont-ce  les  évéqoes, 
les  abbés,  les  prêtres  et  les  diacres  ?  Dès  qu'il 
y  a  une  exception  à  faire  et  que  l'étendoe 
n'en  est  pas  marquée,  on  ne  peut  rien  eos- 
clure  du  texte.  Cependant  en  examinant  avec 
attention  le  passage,  on  voit  qu'il  indique 
assez  clairement  que  les  canons  sont  l'ou- 
vrage des  seuls  évéques.  Ce  sont  les  étéqaes 
qui  s'assemblent  en  présence  des  abbés,  des 
prêtres  et  des  diacres,  et  qai  promulgoent 
les  statuts.  Convenerunt  episeopi...  prasenti- 
bus  abbatibus...  prasentibus  presoyteris  tt 
diaconis  et  laids...  ea  quœ  sequuntw  promut' 
gaverunt.  Il  est  clair  par  la  construction  delà 

1)hrase  et  par  les  règles  de  la  grammaire  qae 
es  mots  c(Hiv«nerun(  et  promulgavertait  s'ap* 
pliqaent  aux  mêmes  personnes,  et  comme 
le  premier  n'est  dit  que  des  évêqnes,  le  se- 
cond n'est  pareillement  relatif  qu'à  eux. 

XX!.  M.  Maultrot  nous  objecte  on  aatre 
concile  (2).  Il  y  a  eu  un  concile  tenu  à  Mayence 
en  888.  Il  est  dit  en  tête  des  canons,  qu'ils 
ont  été  fattt  par  Luitbert ,  archevêque  de 
Mayence,  Willtbert,  archevêque  de  Cologne,  et 
Ratbod,  archevêque  de  Trêves,  avec  leurs  suf- 
fragants et  une  grande  multit%tde  <f  abbés  tt 
autres  prêtres  (3). 

Ce  concile  ferait  efTectivcmeol  une  diffi- 
culté forte,  si  nous  n'avions  un  décret  im- 
portant de  ce  coucile  qui  n'est  signé  que  par 
des  évéques.  Ce  n'est  point  le  corps  des  ca- 
nons dont  les  signatures  n'existent  plus; 
c'est  un  privilège  accordé  à  l'abbaye  de  Cor- 
vey,que  Mansi  a  rapporté  dans  son  snçpié- 
mcut  et  qui  est  inséré  dans  la  dernière  édition 

(l)Anno,etc.,  convenenmt  in  nrbe  Agrippineii» 
nna  cuiu  cousciisu  gloriosissimi  iniperaioris  Camli  d 
Moguiiiix  seilis  Luitberli  arch:episcb|ii  Williberiiu 
jioniitis  ejusdcui  prufaïae  urbis  arcbiepiscopas  Fdih-o- 
Tnngreiisis  sedis  episciipns....  pra»eoubus  eiiaui 
benae  devotionig  abbatibus  Neovolango  lnden»is  m»- 
nasterii  abbaie....  ciun  prxrataruiii  sedium  presliyic- 
ris  et  diaconis  et  laids  quibusdani  religiosis,  ccie- 
braia  syiiodo  ea  quie  siibjecia  suul  divini  amuiis 
instiuciu  du  ncguiiis  ecclesiasiicis  promulgarcruiit 
(Conc.  Colnniense,  an.  8S6  seu  887,  Prasrat.). 
<•  (i)  Les  Préires  juges  dans  les  conciles,  ton.  t . 
pag.  487. 

{i\  llaic  capitula  apud  Mognntiam  civilaicm  •- 
Lnitueno  ejusdcm  civitads  archiepiscopo,  ner.  noii  » 
Willibcrto  sacrx  sedis  (^uloriionsis,  sou  etiain  Railiod') 
Trcvirensis  ecclesix  venerabilibns  arcbiepiscoiiis 
cum  suis  suffragaiieis,  cxteraqui;  non  niodica  multi- 
ludiiie  abbaïuni  scilicel  et  alionim  saverdotUM  ie> 
nenda ,  observanda  ac  (irmilcr  hal)eiida  constituU 
suul  (Conc.  Uoguuliacum,  an  888.  Prxfai.). 
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de  Labbe  (1).  Il  est  certain  qae  cet  acte  du 
concile  est  TooTrage  des  seuls  évéques.  Il 
tprail  bien  étonaanl  que  les  canons  eussent 
été  faits  entre  eux  et  les  prêtres.  H  ne  faut 
ionc  pas  prendre  les  expressions  de  la  pré- 
bee  de  ce  concile  dans  leur  sens  strict  ;  mais 
il  convieul  de  les  interpréter,  surtout  n'y 
apnl  pas,  dans  ce  temps,  d'autres  conciles 
ou  les  canons  paraissent  faits  par  les  évé- 
ques, les  abbés  et  les  antres  prêtres.  Au  reste 
si  on  reut  absolument  que  les  prêtres  aient 
coopéré  aux  décrets,  qaoiqu'ils  n'aient  pas 
concouru  à  la  charte  de  conressiou  du  pri- 
Tilége,  il  s'ensuivra  que  dans  un  seul  con- 
dle  de  ce  siècle  on  a  permis  aux  prêtres  de 
délibérer.  Ce  ne  sera  pas  nne  bien  forte 
preuve  en  faveur  du  système  de  nos  adver- 
saires. 

XXIf.  Le  concile  de  Metz  de  la  même  an- 
aée  dit  formellement  le  contraire.  Après 
avoir  rapporté  la  présence  de  rarchevequc 
de  Trêves  et  des  évêqucs  de  Metz,  de  Toul 
et  de  Verdun  ses  suffragants,  celle  d'un  abbé, 
de  beaucoup  de  prêtres,  de  comtes  et  de  no- 
bles, on  ajitute  que  les  évéques  ont  dit  en 
cosimnn  ce  qui  suit  (2).  Il  est  impossible  de 
narqner  pins  positivement  l'exclusion  des 
prêtres  de  la  délibération,  que  de  les  nom- 
mer avec  les  évéques  quand  il  s'agit  de  la 
présence,  et  de  nommer  ensuite  lus  évéques 
seols  quand  on  parle  de  la  formation  des 
décrets. 

XXUI.  An  concile  de  Pavie  de  l'an  889.  ce 
wnt  les  évéques  seuls  qui  disent  qu'ils  sont 
assemblés  cl  qu'ils  décrètent  (3). 

XXIV.  Le  concile  de  Vienne,  en  892,  est 
composé  des  légats  du  pape  et  des  évéques. 
C'est  à  eux  seuls  qu'on  attribue  les  dé- 
aets  {%). 

XXV.  Au  coHciU  deTribure,prés  Mayenet, 
m  895,  ont  assisCé  des  évéques,  des  abbés ,  de 
Srmds  seigneurs,  et  un  grand  non^e  de  per- 
sonnes eeclisiastiques  et  séculières,  parce 
qu'on  woidt  dessein  d'y  traiter  en  même  temps 

(  1)  Mansi  sapplem.,  lom.  1 .  pag.  1036.  Concil. 
IMV.  EdiL  lom.  xviu ,  pag.  73. 

(2)  Acta  est  syiii>du!i  in  subiirliio  Meiensis  civiiaiis 
in  ecclesia  sancli  Aniulplii  ab  arcbiepiscop<>  veneru- 
bili  Katbodo  Trevirensi  el  a  Koil>eru>  praedicl»  vivi- 
laiit  prxsuie  ,  Daito  quoque  Virdunensis  eccia'sia: 
rrrcrauKssimns  episcopus  et  AniolUus  Tuliensinm 
C|iiseopiM  et  Slepn.inni>,  venerabilis  alibas,  el  nnilii 
iseerdotes  ciim  coiniiibus  ul  pliiribus  noliilibus  et 
Dtuni  Umenlibus  viriMdruenmt .  ubt  puri  volo  p:iri- 
4ue  coDsen<u  pro  vcra  cliaritate  el  iranquilliiaie 
nnctx  l>ei  Eccicsiae  i|uaiii  redeniiiCbristus  sanguine 
MO,  sibi  iiivicein  occurroniei ,  bxc  in  coinmniie 
prrMles  locuti  siini(Conc.llelen<se,an.888.Prxfai.). 

(5)  h  aala  Ticineusi  nos  hamite<  episcopos  ex  di- 
vctMS  panll>us  l'apix  cmiveuieniibuH  pro  ecciesia- 

fon  uoslraruni  ereptioiie decrcviiuus  (Concil. 

Tidnwse,  an.  889.  t^rafai.). 

[i]  H«c  capiiula  facu  mihI  anno  Dominicx  Incar- 
■aiianis  bcccxgii,  indiciione  x  )HSsa  doniui  For- 
MMici  apoMuJid  congregaia  «yiimlo  apud  Viennain 
•MirapoKin  Galli»  praiscniibut  Icgatis  sancias  apo- 
Molicsesedis  venerabilibusepiscopis  rasclulietioaniM 
x  aliit  cecpiscopis  ejusdeni  ri^ni  ouonnn  nouiine 
Mibier  habeiilur  adscrinta  (Uvuc.  Vicuncnse ,  au. 
«tePrehi.). 


de  la  réforme  de  VEgKse  et  d»  celle  de  l'E- 
tat (1). 

M.  Maultret,  qui  fait  cette  objection  (2), 
n'avait  probablement  pas  lu  la  suite  de  la 
préface  qu'il  cite.  Il  y  aurait  vu  qu'après  avoir 
parlé  des  préliminaires  du  concile ,  il  est  dit 

3ue  l'assemblée  sacrée  des  évêqucs  est  entrée 
ans  le  concile,  qu'entre  les  choses  qu'ils 
devaient  traiter  d'un  vœu  pareil  et  d'un  con- 
sentement commun,  ils  ont  envoyé  des  dépu- 
tés vers  le  roi  (3).  Ainsi  dans  la  même  pré- 
face qu'on  nous  objecte,  il  est  dit  expressé- 
ment que  cesont  les  évênues  qui  ont  délibéré , 
el  que  les  opérations  du  concile  sont  leor 
ouvrafce. 

XXVI.  Ce  qui  confirme  l'énoncé  delà  pré- 
face, est  le  recueil  des  signatures  qu'on  lit  à  la 
suite  des  canons.  M.  Maullrot  n'approuve  pas 
celte  raison.  On  ne  voil  à  la  fin,  dit-il,  que  des 
souscriptions  d'évéques  :  croira-t-on  que  tes 
abbés  n'aient  pas  signé ,  eux  dont  on  voit  les 
souscriptions  dans  tous  les  conciles  antérieurs 
et  postérieurs  ?  Il  est  marqué  d'ailleurs  à  la  fin 
que  les  décrets  du  concile  ont  été  approuvés 
et  confirmés  par  la  multitude  des  prêtres,  des 
diacres  et  même  des  laïques  (h).  Qitand  il  se- 
rait vrai  que  les  décrets  n'auraient  été  faits 
que  par  les  évéques,  ils  ont  toujours  été  ap- 
prouvés par  les  prêtres  et  par  les  diacres,  et 
c'en  est  assez  pour  qu'on  ne  puisse  pas  dire 
que  les  évéques  ont  jugé  sans  le  consentement 
et  le  concours  du  second  ordre  (5). 

Les  deux  raisons  qu'oppose  ici  M.  Maul- 
trot  à  la  preuve  tirée  des  signatures,  sont 
l'une  et  1  autre  bien  faibles.  La  première 
consiste  à  dire  que,quoique  les  soascriplions 
des  abbés  ne  se  trouvent  pas,  il  est  probable 
qu'ils  ont  souscrit ,  parce  qu'un  les  voil 
souscrire  dans  tous  les  autres  conciles. 

En  lui  accordant  ce  fait,  qu'en  résulterait- 
il  ?  Que  les  abbés  seuls  cl  sans  les  autres 
prêtres  auraient  signé  le  concile  de  Tribure; 
qu'on  leur  accordait  donc  une  prérogative 
que  les  autres  prêtres  ne  partageaient  pas  : 

aue  par  conséquent  ce  n'émit  pas  de  droit 
ivin,  itfais  par  concession  de  1  Eglise,  que 
quelques  autres  que  les  évéques  signaieut 

'  (I)  Rex....  veiiit  in  villain  regiam,  videlicct  Tii- 
buriam  In  terra  Franconini  consigieiiteiii,  cuni  epi- 
scvpis  infi-a  eimscriptis,  abbatilms  et  «nintbus  rrgni 
principibus,  iiec  nun  convenieiiiilius  EccleM»siic<i- 
riiii)  et  8aH:u>ariuin  innunteris  lurbis  (Coitc.  Tribu- 
riense,  an  895.  Pref.). 

(i)  Les  Prêtres  juges  dans  les  c<inciles,  1. 1.  p.  87. 

(5)  luierini  opiNCoporuin  sacer  conventus  in  basilu-a 
praf/icue  vill%,post  cnromnnes  oraiiones  et  prcces  fl- 
nilas,  bonorilicentissiniu  inrulaii  poiiliiicalibiis  sedibus 
suiïiilii,  niemeseretiali,  priideiiii»  praiditi,  sacrtHiiiuc- 
tnin  iugres»!  suni  synodale  colloquiuni.  iuier  alia 
iiaiMiiue  <|uibu$  divina  el  liumana  tractaluri  erani 
coniiniuiivoineiparicousensu,  de  colleKÏo  Siui<-inruut 
Ka<-erdiitum  gnanis  et  idoueos  diretcrunt  uiediaiore» 
ad  |inL-latum  pium  regem  (Cuucil.  Triburicnse,  au. 
tiOo.  Piefat.). 

(4)  HiL-c  bulKcriplio  sacro  saitcta  venerabili  profes- 
sioiieel  condigna  respuiisioue  inmiunerabiliuiu  cir- 
cuiiisUiiiium  presbyleroruni  el  diacttnonim,  iiec  noii 
et  nobilium  laieorum  cunflmuia  et  koidabiliier  ap- 
priibata  est  ad  laudem  etgloriaiu  l.'C  (ibid.  pnst 
i>ul)Scriptione6). 

())  Les  Prêtres  juges  dans  les  c«tacile«,i.  i,  pag.  iSl, . 
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et  upinaient  aux  conciles.  Mais  d'ailleurs  le 
fai(  que  les  abbés  signaient  à  cette  époque 
tous  les  conciles  est-il  bjcn  vrai  ?  On  en  peut 
jnf^er  par  ceux  que  nous  avons  cités.  On  les 
voit  tantôt  signant,  tantôt  ne  signant  p<-i8 , 
tantôt  nommés  avec  les  évéqnes,  tantôt  pas- 
sés sous  silence.  Il  s'en  Tant  de  beaucoup 
qu'à  cette  époque  la  prérogative  de  signer 
et  d'opiner  6ans  les  conciles  Tût  devenne  pour 
eux  une  possession.  La  seconde  raison  de 
M.  Maultrot  est  que  les  prêtres  et  les  diacres 
ont  approuvé  et  confirmé  la  souscription  de» 
évéques.  Mais  ils  l'ont  conflrmée  et  approu- 
vée comme  l'ont  fait  les  laïques.  Le  texte  ne 
met  entre  les  nns  cl  les  autres  aucune  difTé- 
rence.  M.  Maultrot  veut  que  l'approbation 
dos  prêtres  et  des  diacres  annonce  leur  con- 
cours aux  décrets ,  il  faut  donc  nécessaire- 
ment qu'il  prétende  que  les  laïques  y  ont 
aussi  concount;  ou  plutôt  il  faut  qu'il  avoue 
que  l'approbation  et  la  conGrniation  ne  sont 
pas  nnc  coopération,  ce  qui  est  certain. 

XXVII.  Un  des  canons  de  ce  concile  mon- 
tre encore  quelle  était  sa  doctrine  sur  noire 
question.  Il  y  rappelle  les  anciens  concries 
d'Afi^ique  que  nous  avons  cités,  qui  itttri- 
bucnt  aux  seuls  évéques  les  jugement^  des 
causes  personncUes  et  qui  portent  que  l'évé- 
que  accusé  sera  jugé  pnr  douze  évéques,  le 
prêtre  pnr  six  avec  son  propre  évequo,  le 
diacre  par  trois,  les  autres  clercs  par  (e  seal 
évêque  du  lieu  (1).  Si  le  concile  de  Triiiure 
croyait  que  les  évéques  avaient  seuls  la  ju- 
ridiction pour  juger  les  évéques  elles  clercs» 
il  les  croyait  donc  les  seuls  juges  du  tribu- 
nal où  «es  causes  étaient  jugées. 

XXVIII.  En  l'an  900  flil  tenu  i  Reims  on 
concile  qui  lança  une  excommunication  con- 
tre les  meurtriers  de  l'archevêque  Foulques. 
Celte  excommunication  est  au  nom  des  évo- 
ques dont  les  noms  sont  marqués..  Eux  seul» 

Ï  parlent  (2).  Si  des  prêtres  avaient  concouru 
la  prononcer,  ils  seraient  nommés  comme 
les  évéques,  et  ceux-ci  ne  diraient  pas  seuls 
et  sans  les  prêtres,  qu'ils  livrent  i  l'ana- 
Ihèipe  ceux  qui  ont  commis  le  crime.  Ils  ne 
diraient  pas  surtout  que  c'est  en  vertu  de 
l'autorité  donnée  de  Dieu  aux  évéques  par 

(1)  Slalutuni  est  in  8.nncla  et  nntversali  ^ynodo  ut 
niillusepiscopus  doponatnr  nisi  a  duotiecim  episcopis, 
preshyier  a  ses,  diaconus  a  trilHis.  lu  concilie  C&r- 
iliaginensl,  capiie  duodecimo,  Félix  episcopus  dixil  : 
Siqnis  episcopus  in  rfialum  ali(|uem  iiicurrerit  et  non 
pwtest  plurimos  congregare  episeopos,  ne  in  orimine 
remaneat,  a duede^iin episoopis  MidiatiJr,  preiibyler a 
sei  com  pruprio  sue  episcopo,  et  diaconus  a  tribus 
episcopis  andialur,  et  in  eodetn  concilio  ut  prcsbyter 
a  sex,  diacKRUs  a  irilMis  disculiMur  episcopis.  Reli- 
«luorum  clericorum  causas  eliam  solus  episcopus  loci 
coftiioscat  et  deOniai.  (G«n<.  Triboriense,  can.  10.) 

{i)  Herivieus  noinine  non  merito  Rbemorum  archie- 
piscopusae  plebis  Dei  famnius,  Wido  Rotbomagensium 
arcbiepiscopus,  Ricuirns  Suessionum  episcopus,  Hei- 
dilo  Nuviomagensium  episeomis,  Dodilo  Gameraeeii- 
•iuni  episcopus,  Hermandut  Horinensium  episcopus, 
OrgariusAinbianensiain  epiacopus,  Uotioratus  Belv«- 
censium  episcopus,  Mansio  Caialaunensivui  episcopus, 
RodulAM  Laudanensium  epiacopus,  Orfridus  Sylvaueo- 
iBtiiiium  e)H<«opus,  Angelrannus  Ifeldensiaui  epiaco* 
pus.  Notimi  (it  onuiibvs,  etc.  Coiic.  Klieinense»  au  9lO. 
E&coMmitiiMio  evraiB  qui  Fulcoaea  occideruai). 
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9.  Pierre,  prince  des  apôtres.  Née  non  auelo- 
rilaU  episeopù  per  btatum  Pelrum  principen» 
aposlolorum  diviniliu  eonlata.  II  est  évidem- 
ment démontré  que  les  prêtres  n'ont  eu  au- 
cune part  à  cette  opération  du  concile,  et 
que  ce  sont  les  évéqnes  seuls  qni  ont  lancé 
l'excommunication. 

CHAPITRE  VL 

Concile*  du  dixième  siicle. 

ARTICLE    PnKMIBR. 

Conciles  c^puit  l'an  901  jusqu'en  950. 

L  //  y  a  eu ,  dit  M.  Maultrot,  un  concile  tenu 
sous  le  pape  Jean  IX,  en  904,  dans  lequel  on  a 
cassé  les  actes  d'un  autre  concile  précédent , 
tenu  sous  le  pape  Etienne  VI  qui  avait  or- 
donné l'exkutnation  du  corps  du  pape  Far- 
mose.  Les  évéques^  les  prêtres  et  les  OMtm 
eeclésiasliques  qui  avaient  assisté  à  ce  concile 
sous  Etienne  Vl,  dt<en(  qu'Us  ont  été  con- 
traints et  demandent  grâce.  Le  concile  veut 
bien  la  leur  accorder  à  cause  de  la  violence 
qui  leur  avait  été  faite  (1).  S'il  avait  été  cons- 
tant que  les  évéques  seuls  étaient  juges,  que  le 
second  ordre  ne  donnait  que  des  avis,  qu'on 
ne  comptait  pas,  on  n'aurait  pas  usé  de  con- 
trainte à  son  égard.  On  n'aurait  employé  la 
force  que  contre  les  évéques,  qui  seuls  avaient 
droit  de  décider.  Il  était  inutile  de  s'assurer 
d'opinions  qui  n'avaient  aucune  autorité.  Les 
évéques  et  les  prêtres  demandant  la  mime  in- 
dulgence,la  faute  leur  était  commune  ;  of  comme 
les  évéques  avaient  certainement  éléjujges,  il 
fallait  que  les  prêtres  l'eussent  été  aussi.  Si  le 
concile  défend  de  faire  à  l'avenir  violence  aux 
évéques,  e  est  parce  qu'ils  sont  les  premiers  et 
les  principaux  juges.  Les  défenses  faite*  à 
leur  égara  s'étendent  à  tous  ceux  qtà  parta- 
aent  avec  eux  le  droit  de  juger.  Le  Père  Ma- 
billon  nous  a  donné  un  supplément  à  ce  con- 
cile de  l'an  904,  dans  lequel  plusieurs  de  ceux 
qui  avaient  participé  au  concile  préc/dent 
reconnaissent  leur  foute  et  s'excusent  sur  la 
violence  qu'ils  ont  soufferte,  et  dansée  nomtbre 
il  y  avait  des  évéques  et  des  prêtres  (9).  Leur 
voix  n'aurait  certainement  pas  été  extorquée 
par  la  force,  si  elle  n'avait  pas  été  comptée  (3). 

II.  Le  concile  qu'on  nousobjecte  ici  et  où  on 

(1)  Episcopi  et  preshyieri  et  reliquns  clenw  qui 
eidemsynodo  iiuerruerini,  quia  ipsiveuiam  pcteikl<!« 
coacios  s«  terroris  me(u  acfurmidine  inierfuisse  oou- 
fessi  sunt,  preee  sancue  »yuodi  eis  induisioMS  su- 
tiienles  et  decernenles  ni  nuilus  fuluris  leiuporilHi» 
episcopis  vint  inferre  vel  eos  temure  lacerare  prae»*- 
mat,  quateuus  eum  ad  syntidum  coiivenerint,  iiitere 
eis  traciare  el  siaïuere  liceat  qus  B;inctonini  Palruiu 
eanoiiica  censura  decrevit.  NuUus(|ue  eos  lacerare 
vel  sacris  canonibus  coucepiis  absque  audientia  et 
jusia  examiuaiiuiie  inqweiare,  facuiiatibus  nudar* 
aique  quoq«io  modo  in  cusiodiani  deirudere  absque 
Matussui  periculti  perientur,  dicenic  Dutuiiio:  H  otite 
tangerechrisiot  meo*  eiin  prephein  meis  nolite  maH- 
gmari.  Indignum  quippe  est  ut  sacerdotiura  scnaîus 
prœjudicet,  «umpaieatpopuluinsequeoduaiaoa  esse, 
sed  docenduin  (Conc.  Romanuro,  au.  9M,  ca«.  3). 

(i)  iuierrogali  Fetrus  presbyter  liluli  Ëuduxia,  et 
Benedictus  lituji  Damasii,  si  inierrtti>»ent  itK  aynod». 
reapondenint  interfuisse  coacte,  etuiitericordiam  pe- 
tiverunt  (Ibid.  acla  ooucil.). 

(5>  Les  Prêtres  jngcs  dau»les  cenciie»,  loB.  i,  {u^. 
MSctSMiv. 
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rtal  proBvcr  que  les  prêtres  avalent  opiné 
roinmc  les  évéqoes,  est  un  coatile  de  Rome 
auquel  avait  présidé  le  papo  Etienne  VI. 
Noos  avons  déjà  observé  que  la  discipline  de 
CCS  conciles  était  diiïérontc  de  celle  de  tous 
les  antres  de  la  chrétienté.  Le  clereé  de 
Rome  y  jouissait  $ouvent  du  même  suïïrage 
que  les  cvéques.  Nous  en  avons  marqué  les 
raisons.  Une  des  principales  est  qu'on  regar- 
dait, dans  ces  régions.  If  pape  comme  formant 
spui,  par  son  autorité,  les  décisions  des  con- 
ciles auxquels  il  assistait,  et  que  les  évéques 
n'étant  considérés  quecommeses  copseillers, 
il  importait  peu  de  multiplier  le  nombre  de 
ceux  qui  lui  donnaient  de  simpjps  avis  et  d'y 
adjoindre  le  clergé  de  la  métropole.  Nous 
voyons  dans  leconcile  dfJean  IX  une  preuve 
sensible  de  l'opinion  de  ce  temps  et  de  ce  pays, 
dans  nos  maximes,  c'était  au  concile  entier 
à  juger  ceux  qui  avaient  ordonné  l'exhuma- 
tion de  Formose,  ou  qui  y  avaient  consenti. 
An  lieu  de  cela,  le  concile  demanda  au  pape 
miséricorde  pour  les  coupa  blés  et  le  pria  d'or- 
donner, ce  qu'il  avait  droit  de  prescrire  lui- 
môoK,  que  les  évéques  ne  fussent  plus  con- 
traints par  violence  à  rien  faire  contre  l'au- 
toriiédes  ca nous  (l).Eleneffetc'est  le  pape  qui 
décideetqui,dansie  caaon  cité  par  M.  Maul- 
trot,  sur  la  prière  du  synode,  accorde  grâce. 
Prtce  Manetce  tynodi  eu  indultimus.  Il  est  cer- 
tain d'après  cela  que  le  pape  Etienne  VI,  dans 
son  synode  contre  Formose,  avait  été  reconnu 
wol  juge  et  que  par  ce  motif,  en  vertu  d'ail- 
leurs d^n  Dsage  déjà  ancien,  le  clergé  de  la 
ville  avait  pu  y  Jouir  du  même  suffrage  que 
les  évéques,  sans  qu'on  puisse  en  rien  infé- 
rer relativement  aux  autres  conciles  de  la 
chrétienté,  et  sans  qu'on  puisse  en  conclura 
qae  les  prêtres  aient  dans  tous  les  conciles 
voix  délibérative  comme  les  évéques.  Obser- 
vons d'ailleurs  que  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  prêtres  elles  diacres  qui  déclarent  qu'on 
leur  a  fait  violence  dans  lé  concile  contre 
Formose,  qui  réclament  par  cette  raison  i'in- 
dalgence  ;  c'est  tout  le  clergé,  episcopiet  près» 

Siteri  et  reliquua  cierut.  Si  l'argument  de  M. 
aoltrot  prouve  que  les  prêtres  sont  juges 
dans  les  conciles,  il  prouve  également  que 
cette  qualité  doit  être  donnée  aux  clercs  in- 
férieurs :  puisque  le  texte  qo'il  cite  les  com- 
prend tous  et  ne  met  entre  eux  aucune  dis- 
tinction. On  avait  fait  la  unême  violence  aux 
sous-diacres,  aux  acolytes,  qu'aux  prêtres  et 
aux  évéques,  donc  leurs  voix  avaient  été 
comptées  de  même.  Mais  pour  parler  plus 
exactement,  ni  les  unes  ni  les  antres  n'avaient 
été  comptées.  On  avait  voulu  colorer  de  leur 
adhésion  la  violence  exercée  contre  le  corps 
de  Formose.  La  réunion  des  clercs  inférieurs 
avec  les  évéques  et  les  prêtres  montre  que 
personne  n'avait  en  un  vrai  suffrage  délibé- 

(j)  Proslrali  posi  prxiati  episcopi  qui  iiiierfiicrant 
illi  Stepliani  synodo  contra  domniiin  Formosiiin  mi- 
wricordiam  (fcprecati  siint.  l'une  oinnis  saucia  gy- 
nndns  petivil  misericdrdi.-im  domni  aposiolici  ui  iUud 
fiindiiuseradicetiir,  ne  iilieriusepiscoiii  coganlur  qnid 
cniilra  canonum  aiicioriiaiem  per  vim  fjccre  aiit  ullo 
modo  episcA|H  iu  cusiodinm  irudantiir  (Conc.  Renia- 
sum  sub  Joaiine  IX,  au.  904,  aaa  cuncil.) 


W  IMXIGME  SKXIX.  ii'i 

ratif,  etqu'ils  avaient  été  tons  seulement  re- 
gardés comme  des  consulleurs. 

III.  Mais  si  le  concile  de  Jean  IX,  en  904^ 
ne  prouve  pas  le  droit  des  prêtres  à  délibérer 
dans  les  conciles,  noas  y  trouvons,  et  dans 
le  canon  même  que  cite  M.  Maultrol ,  la 
preuve  que  la  fonction  de  juge  dans  ces  as- 
semblées appartient  uniquement  aux  évé- 
ques. Le  pape  y  défend  de  f.iire  à  l'avenir 
aucune    violence  aux   évéques,  aGn  qu'ils 
puissent    librement    traiter  et   statuer    ce 
qu'ont  ordonné  les  canons.  C'est  ici  une  loi 
générale.  Elle  n'est  pas  relative  aux  seuls 
conciles  de  Rome,  elle  s'étend  à  toute  la  ca- 
tholicité. C'est  aux  évéques  seulement  que 
le  pape  ne  veut  pas  qu'on  fasse  violence.  Ce 
•ont  eux  seulement  qui  doivent  traiter  et 
décider  librement  les  affaires.  Si  les  prêtres 
délibéraient  avec  les  évéques  dans  les  con- 
ciles ,  le  pape  défendrait  pareillement  de  gê- 
ner la  liberté  de  leurs  opinions.  Il  serait 
tout  aussi  nécessaire,  tout  aussi  utile  d'inter- 
dire les  violences  à  leur  égard  qu'envers  les 
évéques.  En  un  mot.  il  s'agit  dans  ce  canon 
d'assurer  la  liberté  des  juges  dans  les  conci- 
les. On  ne  garantit  que  cdie  dos  évéques  : 
les  évéques  sont  donc  les  seuls  juges,  les 
seuls  qui  délibèrent  et  qui  décident.  M.  Maul- 
trot  qui  a  pressenti  la  forte  dilTiculté  qui  s'ê- 
lèvecontreson  système,  de  ce  canon  du  concile 
de  Rome,  croit  la  prévenir  en  disant  qu'on 
ne  parle  que  des  évéques,  parce  qu'ils  sont 
les  premiers  et  les  principaux  juges,  et  que 
les  défenses  faites  à  leur  égard  s'étendent  à 
tous  ceux  qui  partagent  avec  eux  te  droit  de 
juger.  Mais  n'est-il  pas  aussi  essentiel  de 
garantir  la  liberté  des  juges  d'un  grade  In- 
férieur que  de  ceux  du  premier  grade?  C'est 
ici  une  loi  qui  doit  s'exprimer  avec  précision 
et  exactitude,    nommer  tons  ceux   qu'elle 
comprend,  ne  point  comprendre  ceux  qu'elle 
ne  nomme  pas.  Dès  qu'elle  ne  parle  que  dics 
évéques,  on  n'a  pas  droit  de  l'étendre  à  d'aur 
Ires  personnes.  La  loi  ne  reçoit  point  ainsi 
des   extensions  arbitraires.   Que  dirait-on 
d'une  déclaration  du  roi  qui  défrndrail  de 
faire  violence  aux   présidents  de  son  pai-- 
lement,-  afin  qu'ils  pussent  juger  librement 
les  causes,  et  qui  ne  parlerait  pas  des  con- 
seillers î  On  la  trouverait  incomplète  et  bi- 
zarre. El  si,  pour  la  justifier,  quelqu'un  disail 
qu'elle  comprend  sous  le  nom  de  président! 
tous  ceux  qui  partagent  avec  eux  le  droit  de 
juger,  on  lui  répondrait  qu'elle  est  mal  con- 
çue et  ridicule.  Le  mot  évêqne  ne  comprend 
pas  plus  les  prêtres  que  le  mol  président  ne 
comprend  les  conseillers.  On  n'entend  cl  ou 
ne  peut  entendre  dans  une  loi  que  ce  qui 
y  est. 

IV.  Au  concile  de  Barcelone,  en  906,  fut 
faite  la  confirmation  des  donations  à  un  mo- 
nastère de  peligieu.se».  Ce  sont  les  êvêqocs 
seuls  qui  la  font  (1).  Ce  sont  aussi  eux  seuls 
qui  signent  le  concile. 

V.  L'année  suivante  un  concile  (bt  tenu  à 

<l)IIa;c  igitnr  omnin  nospr,-escripii  .tique  tignaii 
prssKies  sccniidain  lioc  quod  tancti  Paires  caonnivis 
i*>gil>u8  iiisiiluerunt  conllriiiamas  monjsierio  vul  tpsi 
al)l»ii8Sx(Con.  Bircinoncose,  an.  906). 
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Snïnt-Thibcry,  abbaye  du  diocèse  d'Agde. 
Le  décret  est  fait  au  nom  de  tous  ceux  qui 
l'onl  signé  (l),et  on  ne  trouve  de  signatures 
que  des  éréques. 

VI.  Le  concile  de  Montpellier  apudJunea- 
rtM.enl'an  909, donna  l'absolution  au  comte 
Sinnarins  et  à  toute  sa  famille.  Elle  fut 
prononcée  par  los  seuls  évêques  dont  les 
noms  sont  rapportés  (2)  et  signée  uniquement 
d'eux. 

VII.  Au  concile  de  Trosly  de  la  mémo  an- 
née, on  rappelle  le  canon  du  concile  de  Nicée 
qui  ordonne  que  les  évéques  assemblés  dis- 
cutent les  questions  nécessaires,  et  que  ce 
qui  aura  été  réglé  en  commun  par  tous  soit 
observé  par  chacun  d'eux.^t  celui  du  concile 
d'Antiocne  qui  enjoint  au  métropolitain  et 
aux  comprovinciaux  de  ne  rien  faire  que 
par  leur  conseil  commun.  Et  non-seulement, 
est-il  dit,  cela  doit  élre  observé  dans  les  cau- 
ses de  toutes  sortes  de  personnes,  mais  même, 
s'il  s'élève  entre  les  évéques  une  contesta- 
tion sur  quelque  objet  que  ce  soit,  le  chef  de 
la  province  doit  donner  pour  juges  des  évé- 
ques. On  cite  ensuite  les  lois  romaines  et  le 

{tape  S.  Grégoire  qui  ont  ordonné  plusieurs 
bis  que  des  causes  entre  ecclésiastiques  ou 
contre  des  ecclésiastiques  fussent  jugées  par 
des  évéques.  En  cunséouence,  est-il  ajouté, 
Hervé,  archevêque  de  Reims,  et  les  évéques 
ses  comprovinciaux  soussignés  se  sont  as- 
semblés pour  traiter  de  l'état  de  l'Eglise  et 
de  l'utilité  du  royaume  (3).  II  serait  difGcile 

(1)  Placnit  itaqiie  omnibus  niionim  noniina  suhier 
tenciilnr  iiiserta  ne  hoo  decreiiim  scripltir:p  propriis 
roboretiir  maiiibas,  et  sub  dlviniim  analliema  atque 
Werna  centnra  giaïueriini  nequisusquain,  etc.  (Conc. 
apad  S.  Tiberium,  an  907). 

(S)  Nus  per  iiiimiles  Septimani»,  Hispanix  atque 
provincias  Jesii  Chrisii  servi  Arnuirns  videlicet  taiic- 
leecclesine  prim»  Narbon.vmetropoliianu8,Ameliiis 
Uzeticeiisit...  nna  cum  immensa  coiign>gatione  nobis 
commisia,  atMolviinus  et  beiicdicimi»  Siniiariitm  co- 
miiem  cum  cxieris  cnmiiibos  fltiis  suis  (Concil. 
Maitaloiiense  apiid  Juncnria^,  an  909.) 

(3)  Sancium  ei  Dec  auriore  celebralam  generaliicr 
et  sine  ulla  exccptione  NIcxnum  prxcipil  concilinm 
ut  omnibus  simul  e|>iscopis  provlnci»  c<Migregaiis 
disculiantiir  quscslimies  iiccessarlx  et  quod  regula- 
riler  omnibus  ptacuit  In  commune  boc  omnes  lam 
rociropiititani  qiinni  cxleri  sequantur  epitcopl.  Simili 
modo  et  Antiochaenum  conciliuni  si  quaesuiil  agenda 
peragere  jubel  provindales  episcopos  (ni  consllio 
nieiropnliuni  et  nieln>polilaruni  eonsilio  coepiscopo- 
mm  provindaiiam,  sieui  est  ibidem  designalum.  Et 
lioe  non  soinm  in  cautis  quonimlibet  flcri  priecipii, 
sed  ei  si  forte  interi|«os,^qnii,epi8copotqnxstl<*  de 
quolibei  negotio  orta  Tiierii  primas  provinaie  Judices 
cpiscnp<)g  daredebel)it  loges  qunque  rnuianaiei  beains 
pifia  Gregoriug  mnlioiies,  bnriiin  judicio  cognita  ve- 
riutCiConienlionesinterecclesiatticos  virns  velquos- 
jil»et  cuHiecclesiasUcispersonis  salubrem  dcmonsirat 
Hnem  aocipere  debere  :  iia  lamen  ut  in  omiillms  quid 
aniiqua  babeat  aucloritas  reqniraiur.  Undeanno  Do- 
mlnicae  Incamatjonis  909.  Indietione  xii,  sexto  Ka- 
Iciidas  meii^  Julii  conveneruni  venerabiles  Patres 
ae  doclores  Ecclesi» ,  Herivxus  videlicei,  sancurnie- 
iropolis  ithemonmi  arcliiepiscopus  lolius  plebis  Dei 
famulus  et  coepiscOpi  Rbenientiit  diœceseos  quorum 
Momina  sobier  lenentiir  adicripta  in  pago  «uessio- 
nico  in  loco  Trol^o,  de  sttui  sancta  Eccletia;  ac  to- 
iius  regni  aiilitaie  lr;iclaluri.  <Conc.  Trosleianum 
»u.  909.  Praf.). 


d'exprimer  d'une  manière  plus  claire  lo  droit 
des  évéques  de  juger  seuls  dans  les  conciles, 

3 ne  de  marquer  les  lois  qui  leur  ordonne!  t 
e  s'assembler  pour  dérider  les  affaires  rc  - 
clésiastiques ,  sans  faire  mention  d'autre-,  i 
personnes,  et  qui  les  déclarent  seuls  et  sani 
aucune  adjonction  juges  de  ces  affaires  ,  en 
disant  en  même  temps  que  les  évéques  d'aiM 
province  se  sont  assemblés  pour  traiter  du 
bien  de  l'Eglise.  C'est  présenter  à  la  fois  le 
précepte  et  son  exécution  ;  et  dans  l'un  et 
dans  ['autre  ne  montrer  que  les  évéques.  La 
préface  du  concile  e«t  encore  confirmée  par 
les  signatures.  (}e  sont  les  cvéqocs  seuls  qui 
le  souscrivent.  Comment  pourrait-on  justi- 
fier l'asscrlion  que  les  prêtres  ont  eu  part 
aux  décisions  d'un  tel  concile? 

Vlil.  Nous  avons  vu  plusieurs  lois  ecclé- 
siastiques prescrire  aux  seuls  évéques  l'as- 
sistance aux  conciles  sous  des  peines  cano- 
niques, et  nous  en  avons  conclu  avec  raison 
qu'ils  y  étaient  les  seuls  juges.  Nous  trou- 
vons dans  un  concile  d'Altheim,  en  910 . 
l'exécution  de  ces  lois.  Des  évéques  de  Saxe 
ne  s'y  étant  pas  rendus,  il  leur  fut  adressé 
de  la  part  du  concile  une  seconde  convo- 
cation, en  leur  signifiant  de  la  part  du  légat 
du  pape  et  du  concile  que  s'ils  refusaient  de 
venir  et  de  rendre  raison  de  leur  désobéis- 
sance, il  leur  était  interdit  de  célébrer  la 
sainte  messe  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  allés  à 
Rome  rendre  compte  an  pape  de  leur  con- 
duite (1).  N'y  avait-il  donc  que  des  évéques 
de  Saxe  absents?  Les  prêtres  qu'ils  devaient 
amener  au  concile  s'v  étaient-ils  donc  rendus 
sans  eux?  Pourquoi  d'ailleurs,  dans  la  longue 
suite  de  siècles  que  nous  avons  parcourus , 
ne  troove-t-on  pas  une  seule  injonction,  une 
seule  menace  faite  à  des  prêtres? S'ils  étaient 
juges  dans  les  conciles,  ils  étaient  tenus  d'y 
venir  rendre  la  justice.  S'ils  avaient  celle 
obligation,  pourquoi  ne  la  leur  impose-t-oa 
jamais,  pourquoi  ne  les  mcnace-l-on  jamais, 
pourquoi  ne  les  pnnit-on  jamais  pour  j 
manquer?  et  pourquoi  réserve-t-on  toutes 
les  injonctions,  toutes  les  menaces,  tontes  les 
peines  pour  les  évéques? 

IX.  un  concile  de  Coblentx,  en  922,  dit 
M.  Maultrot,  a  été  composé  de  huit  évéques. 
d'abbét  et  d'un  grand  nombre  d^eeclétiastiques 
du  tecond  ordre  (2).  Nout  n'avons  point  les 
souscriptions.  Comment  prouver  que  Us  évéques 

(1)  Placnit  sancL-e  synodo  epltcopos  qui  voctti  de 
Sasonia  ad  sancium  conciliuni  mm  venentnt,  née 
Sfcundum  canones  Mcroi  misses  anos  vet  vicarios 
direxeruni,  gravi  increpatioueulijurgareetpro  culpa 
inolieilcnlic  iiicrepare.  Untte  ilenim  eos  fralema 
chiiritate  ad  condictnm  concitium  invitauius  et  vora- 
mns.  Onod  si  et  hoc  quo<l  non  optamus  pro  nihllo 
duxeriiii  el  venlre  nulueriuijiistauique  rationem  ino- 
beiHentim  siiae  reddere  delreciaveriut.  anctoritaie 
aposiolica  iiiterdicit  cos  Peirus  sancii  Peiri  et  pap-r 
mlssus  im»  cum  saucia  gyuodo  niissas  celi^rar» 
qnoustpie  Romam  veniani  et  coram  papa  et  saucia 
Ecclesia  digiiam  rcddiderini  rationem  (Conc.  AU- 
beiinense,  au.  916.  can.  11.) 
»  (8)  Congrrg.iii  siiiii  episcop!  numéro  ncio,  Hertma- 
nenisAgri|>piiiensis...  ruui  abbatibiig  aliisi|ue  sacri 
ordinis-  vins  quampluriiiiis  (  (^nc.  CoallucalhHiui . 
«ii.9i2). 
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y  ont  été  le*  teuU  juge»  f  L'abbé  Corgne  di' 
rait  qu'on  doit  le  présumer  ainsi ,  parce  que 
c'est  le  droit  commun.  En  lui  niant  ce  pré- 
tendu droit  commun,  qu'il  est  impossible  d'éta- 
blir, la  présomption  se  tourne  contre  lui  (1). 

Le  texte  qu'on  nous  cite  prouve  simple- 
ment qu'il  y  avait ,  au  concile  de  Goblenlz , 
ilrs  abbès  et  des  piètres.  Nous  n'en  discon- 
venons pas.  Rien  n'indique  quels  sont  ceux 
qui ,  dans  ce  concile ,  ont  eu  voix  délibéra- 
tire.  On  ne  peut  donc  en  rien  conclure  de 
part  ni  d'autre.  Ce  concile  Tait  partie  du  très- 
grand  nombre  de  ces  assemblées ,  où  on  a 
négligé  de  marquer  ceux  qui  ont  formé  les 
décisions,  et  que  nous  nous  abstenons  de 
citer.  H.  Maullrol  aurait  dû  faire  de  même, 
poisqu'il  n'en  résulte  rien  en  faveur  de  sa 
cause.  Ce  sont  ceux  des  conciles  où  il  est  dit 
quels  ont  été  les  juges  qui  seuls  doivent  être 
allégués.  S'il  est  prouvé  que  ce  sont  les  évé- 
qufs  seuls  qui  I  ont  été,  on  doit  présumer 
qo'il  en  a  été  de  même  des  autres ,  où  les 
juges  ne  sont  pas  désignés.  La  présomption 
contraire  doit  avoir  lieu ,  s'il  est  démontré 
que  1er  prêtres  ont  été  juRes  avec  les  érêqucs 
dans  ceux  des  conciles  où  on  a  marqué  quels 
étalent  les  juges.  D'après  tout  ce  que  nous 
avons  dit  jusqu'ici ,  o»  peut  juger  de  quel 
côlé  est  la  présom|)tion. 

X.  Un  concile  a  été  tenu  ,  par  la  prorince 
de  Reims  ,  en  923  ;  on  en  ignore  le  lieu.  Il 
est  dit  positivement  que  les  évéques  présents, 
arec  les  députés  des  évéques  absents ,  ont 
fait  les  décrets  (2).  Ce  récit  exclut  très-cer- 
tainement les  prêtres. 

XL  Flodoard  rapporte  deux  antres  con- 
ciles de  la  même  prorince,  tenus  à  Trosly, 
l'on  en  93k  ,  l'antre  en  927.  Il  appelle  l'un 
le  synode  des  évéqaes  de  la  province  de 
Reims ,  l'aatre  le  synode  de  six  évéques  (3). 
On  ne  manquera  pas  de  nous  dire  que  ces 
expressions  ne  prouvent  rien,  et  qu'on  donne 
i  ces  assemblées ,  selon  l'usage  reçu,  le  nom 
des  principaux  membres  ;  de  même  qu'on 
appelle  conr  des  pairs ,  lé  parlement.  Mais  si 
la  dénomination  simple  de  cour  des  pairs  in- 
dique une  assemblée  où  il  y  a  d'autres  mem- 
bres que  les  pairs ,  cela  n'est  vrai  que  de 
celte  dénomination  pure  et  simple  ;  car  si 
ony  ajoute  quelque  diose,  alors  elle  indique 
les  seuls  pairs  ;  par  exemple ,  si  on  dit  l'as- 
semblée de  tels  pairs ,  ou  I  assemblée  de  tant 
de  pairs ,  il  est  clair  qu'il  n'est  question  que 
d'eux .  J'ai  traité  cette  vérité  plus  amplement 
ailleurs,  et  j'y  renvoie  mes  lecteurs  pour  évi» 
ter  les  repétitions  (4). 

(f  )Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles.l.  i.  pag.  990. 

(S)  Convenientestancii  patres,  Scnirusscilket  Rh6- 
•noriimarcbiepiscopiis...  Airardiis  liino  iniliiordina- 
nnNoviomageiisis,  ciim  caRterorum  ejusdem  Itbenien- 
*»  dfcEceceos  episcopornm  legatis  decreveruni,  etc. 
(Oincil.  Rhemeusis  provinc.  loci  iiicerii ,  an.  933). 

(5)  Synodns  episcoporuin  Rheroentis  diotceseus 
apin  Trosleiiim  ociobn  niense  iiabiia,  Sculfv  arcbie- 
pisropo  praesiileiitc. 

Anno9i7.  Synodns  sex  èpiscoporum  apud  Tros- 
leinm  liabiia,  eonirndicrnte  rage  Rodulpbo. 

(Ex  FIndnardo,  in  Clironico,  ad  annos  924  et  937.) 

(4)  Yojec  ci-<ler>s«is,  rbap.  ui.  Part,  première, 
art.  IV.  n.  \Q  ui  17. 


XII.  Au  concile  d'Erfurt.  en  932,  c'est 
M.  Maultrol  qui  parle,  (1)  nous  voyons,  comme 
dans  les  conciles  précédents  d'Allemagne ,  des 
évéques  ,  des  abbes  et  un  grand  noinore  d'ec- 
clésiastiques .  qui  tous  enser/d>le  ont  formé 
les  décrets  (2). 

Les  expressions  de  ce  concile  d'Erfurt 
semblent,  en  effet ,  annoncer  que  c'est  avec 
l'unanimité  non-seulement  des  évéques,  mais 
des  abbés  et  des  autres  personnes  de  l'ordre 
sacré,  que  les  statuts  ont  été  faits.  Il  s'en- 
suivrait ,  en  les  prenant  à  toute  rigueur  dans 
ce  sens,  que ,  dans  ce  concile  particulier,  on 
a  pris  les  suffrages  des  ecclésiastiques  du  se- 
cond ordre ,  ce  qui  ne  prouverait  pas  qu'ils 
en  eussent  le  droit  d'après  l'institution  divine. 
Un  seul  concile,  ou  même  un  polit  nombre 
apràs  un  si  long  intervalle ,  quand  tous  les 
autres  y  sont  contraires,  ne  pourrait  pas 
former  nne  preuve  du  droit  divin.  Il  faut 
cependant  observer  que  ce  concile  parait 
avoir  été  um  de  ces  assemblées  mixtes  dont 
nous  avons  vu  beaucoup  d'exemples  dans  les 
denx  siècles  précédents ,  qui  étaient  à  la  fois 
de  l'ordre  religieux  et  de  l'ordre  politique. 
Outre  que,  dans  les  décrets ,  on  en  voit  qui 
tiennent  à  l'ordre  civil  et  qui  règlent  les  pia- 
cités  séculiers,  il  est  dit  que,  dans  ce  con- 
cile ,  le  roi  a  décrété  avec  le  conseil  de  ses 
primats  :  Rex  sapientissimus  cum  consilio 
suorum primatum  decretit.  S'il  y  avait,  avec 
le  roi ,  des  laïques  d'un  rang  distingué ,  qui 
ont  contribué ,  par  leurs  conseils ,  aux  dé- 
crets, il 'n'est  pas  étonnant  qu'il  s'y"  soit 
aussi  trouvé  des  ecclésiastiques  qui  y  aient 
concouru  de  même ,  et  que  les  statuts  aient 
été  faits  arec  leur  unanimité,  cum  eorum 
unanimilale.  Observons  encore  que  ces  mots  , 
iacri  ordinis  viris ,  ne  signifient  pas  seule- 
ment des  prêtres  op  drs  diacres  ,  mais  que 
les  ecclésiastiques  d'un  étal  inférieur  appar- 
tiennent aussi  à  l'ordre  sacré.  Auraient-ils 
donc  aussi  eu  part  à  cette  ananimilé  dont  il 
est  parlé.  Dans  ce  ras ,  ponr  prouver  trop  , 
elle  ne  prouverait  rien. 

XIII.  Dans  la  même  année  s'est  tenu  à  Ralis» 
bonne,  non  loin  d'Erfurt,  un  autre  concile 
dans  lequel  on  s'exprime  d'une  manière  bien 
difTérenlc.  Après  avoir  nommé  les  évéques 
présents  ainsi  qu'bn  chorévêquc  et  un  <'ibt>é, 
et  fait  mention  de  l'assistance  de  beaucoup 
de  prêtres ,  après  avoir  dit  que  les  évéques 
et  tout  le  reste  du  concile  se  sont  assemblés 
dans  l'église  de  S.  Pierre,  et  s'y  sont  assis 
devant  raulel  du  prince  des  ap^itres,   on 

(I)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  loro.  i. 
pag.  491. 

(i)  Congrcgata  est  apud  Erpesfurt  sancta  et  uni- 
versalis  syncHiDs,  et  rex  sainentistimus  cum  concilio 
primaliini  siiorunidecrevit,  inspirante  omnium  Salva- 
loris  clementia,  pro  uiilitaie  et  sialii  sancuc  mau-is 
Ecriesix.  Ciijiis  régis  solertiam  nrudenlissimi  viri 
Uildeberii  archiepiscopi  gnl)ernalMt  consideniibus 
religio^isoiniis  sacerdoiibns,  id  est  R.  sancta;  ireve- 
rensis  ecclesiaearchiepiscopo....  nec  non  eiabbali- 
bus  aliisque  sacri  ordinis  viris.  Porro  cum  eornm 
luaanimiiate,  ac  primum  0e9  favente  eoruni  capiinl» 
infrn  iiolaia  quara  pro  popiili  ClirisUani  rorrectione 
collecla  suiil.  (Conc.  Erpliordiense ,  an.  93i.  Prxt.i 
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«jonte  «ne  eenx  à  qui  la  pin»  grande  charge 
pastorale  est  imposée  8'exhorlaient  entre  eux 
avec  nne  charité  fraternelle  à  reprendre  ré- 
clprw|a«mcnt  dans  enx-mémes  c«  qu'ils 
<roareraient  mériter  correction,  et  ensuite 
«xfaortaicDlf  reprenaient,  avertissaient  cl 
instruisaient  toute  l'assemblée  de  tout  ce  qui 
appartient  i  la  religion  catholique.  Et  entre 
autres  choses,  avec  le  conseil  de  tout  le  sy- 
node, ils  «ni  décrété ,  etc.  (1).  il  est  évident 
que  c'est  des  évéques  qu'il  est  parlé  ici.  Ce 
■ont  eux  à  qui  la  principale  charge  pastorale 
«sC  imposée.  D'ailleurs  II  est  dit  qu'ils  exhor- 
taient la  sainte  assemblée  :  santlam  eongrt- 
Îiationem.  Les  prêtres  étaient  donc  exhortés, 
Is  n'exhortaient  pas.  Enfin,  dans  toute  la 
narration,  les  évéques  sont  constamment 
distingués  du  reste  «n  concile  ;  et  il  Tant  fer- 
mer les  yeux  â  la  lumière  pour  ne  pas  voir 
3ue  ce  sont  eux  seuls  qui  parlent.  Or  il  est 
it  expressément  qu'ils  ont  décrété  avec  le 
conseil  de  tout  le  synode.  VoilJi  donc  tes 
fonctions  des  ans  et  des  autres  nettement  dé- 
terminées. Les  évéques  font  les  décrets,  le 
reste  du  concile  donne  des  conseils.  On  nous 
dit  qu'il  n'existe  aucune  trace  de  la  voix  con- 
sultative des  prêtres  aux  conciles  avant  le 
concile  de  Trente,  et  nous  la  trouvons  net- 
terocat  exprimée  dans  un  concile  du  dixième 
«ièrle. 

XI7.  Flodoard  rapporte  qu'en  l'an  935  un 
concile  de  sept  évéques  fut  tenu  à  Fismes, 
où  les  usurpateurs  des  biens  ecclésiastiques 
furent  appelés  à  faire  pénitence  (2).' 

XV.  Edmond,  roi  d'Angleterre,  publia, 
▼ers  l'an  flW,  diverses  lois.  Il  y  en  a  qui  con- 
cernent l'ordre  ecclésiastique,  et  dans  le 
préambule  il  dit  qu'il  a  assemblé  un  ^rand 
synode  d'ecclésiastiques  et  de  laïques  ou  ont 
assisté  deux  archevêques  et  plusieurs  autres 
évéques,  lesquels,  recherchant  ce  qui  pou- 
vait être  utile  à  son  âme  et  à  celle  do  ses  su- 
jets, ont  fait  les  chapitres  suivants  (3).  Il  pa- 

(1)  Congregf  la  est  synodHs  eeneralis  opud  Radespo- 
n»in,  mcirApoliro  Nericl  re({i»t  civitaiem,  iii  qiia  pri- 
iniUi!)  oengregati  snitt  veiierabiles  domini  pr.esHles 
Odalperuis,  Juvavensis  ecolesi*  arcUieniscoptis... 
8uanlot  Hiorepiscnpiis.Eziloirabbas,  ciim  relii]u:i  non 
tnodica  sacerdolHin  coaaimalione.  Igil«ir,..e«iivene- 
riint  omncs  episcnpi  cwtn  copiosa  B.icri  ordiais  frfi- 
<|iieniia  in  Ecelesia  S.  Peiri,  a|»ostnlonjin  priitcipis... 
Ibiqne  jiixia  ar.im  8.  Peiri  aiiiisiiles,  calera  sancU 
hynodiis  in  média  cunsederuni  ecelesia  ;  tum  demuin 
lii  «imbus  maxima  cura  e«i  ÏHJuueu  paMorslis  se  ip- 
so» fraierno  chariuilis  amnro  adin»ni>re  curahani  ut 
sialiqiiid  in  temniipiiis  dignnin  esst-t  eniendalioiiis 
tiaiid  segniler  eiiioliai  e  siuderenu  Deinde  vera  p:i- 
tiTna  soilicitiidine,  oiimem  sanctam  cnngregaiionem 
liorUiltaniur,  monebmi,  arguebanlel  insiroeitaiii  de 
nmnibns  rcbus  et  jnsiiliis  ad  veram  religiosem  »r- 
tlindoxx  et  callio!ic;e  fitici  perlineiniliiis,  ut  luwrilm» 
Ijiinis  malas  devincere«lcoiiiin«iudines  el  irreiircheii- 
Mbiles  se  exlHl>ereiit  «d  doceHdiiin  popnlnm  Chrisii 
«anguine  rwlempium.  Inier  csflera  verocum  toiius 
«ynedi  consilio  boc  decreveruiil  (Conc.  R^ttisponcnse 
an.ÇSi). 

<2)  AnnogSS.synodu»  sepccm  ejMSCoperam  apwd 
«auctam  Macfain  dmnno  ArlaUlo  archiepisco^  pMsi- 
ilenlecelebretur,  in  «lua  )ir»doi»cs  et  ecdesiaslicarum 
rciiira  pervasores  ad  correptimicm  vetiire  vocanlur 
(f  Initoardi  Clironieon  ad  an.  935). 

(i)  Edmoiidiis  rex  c«ngr«gavU  magnam  synodum 


ratt  clairement,  par  le  texte,  qne  ce  sont  Ici 
évéques  seuls  qui  ont  fait  dans  le  concile  In 
décrets  que  le  prince  munit  de  son  antorité. 
Wl.  Hansi,  dans  son  supplément  et  dans 
la  nouvelle  édition  qu'il  a  donnée  du  Père 
Labbe,  rapporte  un  concile  de  Narbonne,  4e 
l'an  9Vi.  il  y  est  dit  que  le  concile  se  tenait 
entre  les  évéques,  qui  statuaient  avec  zèle  sor 
les  aflbires  ecclésiastiques.  On  ajoate  que 
sous  ces  illustres  Pères  ,  il  y  avnit  des  per- 
sonnages considérables  qai  consultaient  avte 
eux  sur  les  moyens  de  régir  l'Eglise.  Voilà 
encore  un  concile  où  les  conseillers  sont  dis- 
tingués des  juges.  Un  évéque  ayant  été  élo 
pour  l'évêché  de  EIne  ou  Perpignan,  les  évé- 
ques y  consentent  et  le  confirment  (1).  Enfin 
le  concile  n'est  signé  que  par  les  évéques  et 
un  abbé. 

XVII.  La  Chronique  de  Flodoard,  qne  noQt 
avons  citée  plusieurs  fois,  fait  mention  d'os 
concile  tenu  a  Monson,  en  948,  parles  évéque) 
de  la  province  de  Trêves,  el  quelques-uns  de 
celle  de  Rheims  (%. 

XVIII.  Un  concile  tenu  à  Engilenheim.  tn9W, 
dit  M.  Maullrot,  ett  présidé  par  le  légatau  papr. 
Il  ett  dit  que  les  évéques  y  étaient  a$si$  am 
UM  grand  nombre  d'abbés,  de  chanointi  tt  it 
moines.  Cest  toute  rassemblée  ainsi  eompuie 
qui  a  travaillé  à  déraciner  f  ivraie  en  drts- 
sent  des  canons  par  forme  de  jugement.  Il  est 
dit  que  les  évéques  et  tout  le  clergé  ont  fMcili 
U  légat  du  pape  sur  Vobjet  de  sa  légation,  et 
que  tous  ensemble  ont  arrêté  certains  dé- 
«rets  (3).  On  ne  peut  pas  dire  plus  clairement 

Dei  ordinis  et  snecnHapnd  Londnn  civitatem,  in  sancie 
Pasch:e  solemni,  cui  interruit  Odo  et  WuJsianiis  »r- 
chiepiscopi ,  qui  perquirenles  de  consilio  animana 
nesirarom  ei  cerum  qui  sutnliti  sum  iUis. 
Capitula. 

(Leges  eccicsiasiic»  Edmundi.  Anglix  régis.  Piri 
1*,  Proœmlum.) 

(1)  Cnm  inier  prsclaroselpmsperos  aniisiiin  fiè- 
rent sacra  concilia  in  JnslideliibrisaïquePastomnM 
sont  slta  intra  metropolis  NarixmaDroœiiia,  annoDom. 
Iiicarn.  947.  Qui  pote  Aimericuin  meniurake  urbis 
archipilionem  ac  Jlodaldum  Biierrensem,  Gisaiidiim 
Carcasseitseni,  Da'cberlnm  Agailiensein,  Ponioiiein  N«- 
galonentein  una  prorupemnt.  Sic  rébus  de  ecclesiasii- 
eis  coin  iiisianti  in«lituissent  studio....  infra  hos  iitt- 
ciarissimog  patres  aderant  topicoruin  multornm  pri- 
inales  qui  niliilonilniis  d«  statu  regenda  Ecelesia 
cum  ipsis  cousnlelianl...  boc  audimtes  meroonti  po- 
ires assensenint  illorum  voeihiw  nec  ausi  snel  t>*- 
traire  qiiem  e.leclio  atque  acclamalie  prosequebuiur 
{Cnnciluim  Narlionense.  an  917). 

(i)  Anno  QAS.Synddus  pnrdicU  celebratnrîn  e^ 
clesia  Saneti  Peiri  anle  prospecinin  casiri  Mosonii.c 
dfmiino  Robertn  c»-terisque  Trevireaùs  dioaceMM 
e{>iscopis  et  alii|Uibu«  ttlieineiisis.  (Flodoardi  Cbroni- 
conadan.  948. 

(3)  Sancta  ac  (teneralis  synodns  apud  EngileabeiB 
in  «cclesia  saneii  Uemigii,  ciHifissitris (Ilirisii,  in  fif 
Kagawi  dicio  ciillecia  est,  pr«sideni«  viilplicrt  il<»uii 
A):apilt  pap^e  aporrisiario  «eiierabili  Pidynaniensii 
ecelesia!  episcopo  Marino,  et  oonsideitiiltus acrhiefii- 
«■•opis  Wiefrcrio,  sanct»  Colitniensis  ecclesi*  nrrhie- 

piacopo cnm  coeiu  alilmtum,  canoniconun  nccan* 

et  monaclionim  uniusgpiritiis  am<ire  rerveniluoi  qm- 
lenus  cœlitus  adminiculati  ziunia  divinicultm  sp* 
ab  inimii-a  loann  snperposita  canooicaniffl  tarealii 

BealtMitiitm  radicims  extirparcniur Signiflea"?* 

est  auteui  in  cjusdein  reciiaminis  seiiieirtia  prcdie- 
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fur  k$  rétolutiotu  ont  été  prises  par  le  eon- 
eSe  entier,  puisque  tout  lui  est  attribué,  et  riem 
aux  épiques  uuls  en  particulier  :  et  cependant 
4aAs  ce  eoneiU  on  a  excommunié  des  évéques 
tt  des  grands  seigneurs.  Rien  n'est  moins  ex- 
traordinaire :  car,  en  supposant  que  les  ptétret 
M  pussent  pas  le  faire  seul*,  ils  le  peuvent  avec 
ils  évéques  (I). 

QwMid  ce  concile,  ainsi  (]ue  denx  ou  (mis 
lulret  en  ÂlleiMagne,  aur<iit  formé  ses  déci- 
«ODS  sur  la  délibération  commune  des  évé- 
^nes  et  des  prêtres,  il  n'en  résulterait  pas  la 
preare  que  les  préires  eussent  alors  coinuiu* 
iiément  voix  délibérative  aux  coaciI«s,  bt^Hu- 
coop  moins  qu'ils  dussent  l'avoir  de  droit  di- 
vin. Ce  n'est  pas  sur  un  petit  nombre  de  Taits 
particuliers,  contredits  par  un  grand  nombre 
d'autres,  qu'on  peut  fonder  une  possession. 
D'ailleurs,  et  cette  observation,  que  j'ai  déjà 
laite,  reviendra  plus  d'une  Cois  dans  la  dis- 
CDssioa  des  siècles  suivants,  quelques  conci- 
les où  les  prêtres  délibèrent  ne  prouvent  pas 
qu'ils  aieat  de  dr«it  divin  le  suffrage  délibè- 
ratif,  parce  qu'il  peut  leur  aroir  été  accordé 
dans  ces  conciles.  Au  contraire,  des  coneik-s 
«à  ils  sont  privés  de  ce  suffrage    prouvent 
clairement  qu'ils  a«  l'ont  pas  d'instilutiun  di- 
vine; parce  qu'il  serait  impossible  de  les  dé- 
Muillerd'nn  powoir  qu'ils  auraient  reçu  de 
i.-C.  Examinons  d'ailleurs  le  concile  dont  il 
s'agit.  Dans  les  actes  que  rapporte  M.  Maut- 
troi,  il  j  avait,  dit-on,  avec  les  évéques,  des 
abbés,  des  ehanoiaes  et  des  moines.  On  sait 
qae  dans  ces  temps  il  7  avait  p«u  de  nioiaes 
élevés  aux  ordres  supérieurs.  Il  est  donc  très- 
probable  qae  parmi  ceux  qui  étaient  an  con" 
HIe,  plusieurs  n'étaient  ni  préires,  ni  diacres, 
«H  cependant  c'est  de  tous  également  et  sans 
distinction  qu'il  est  dit  :  Ajjuibus  capitula  se- 
qwntia  statuta  sunt.  M.  Maultrot  conviendra 
avec  nous  que  ceux  qui  n'étaient  ni  prêtres, 
ni  diacres,  n'ont  point  eu  de  part  à  la  coii- 
A'clion  de  ces  statuts.  Le  sens  de  ces  paroles 
est  donc  qu«  ceux  d'entre  enx  qui  en  avaient 
le  droit  ont  formé  les  décrets,  ce  qui  peut 
s'appliquer  aux  évéques  seuls  aussi  bien 
qu'aux  évéques,  aux  préires  et  aux  diacres. 
Nous  voyons,  i  la  fin  du  même, récit,  que  le 
roi  Louis  ayant  porté  au  concile  sa  plainte 
de  l'usurpation  du  comte  Hugues ,  auircfoia 
xon  sii)et,  les  Pères,  «onclwstnu  Patres,  tou- 

tnm  prxsnietn  Mariniim  ab  ipso  nniversall  papa  lali 
l<aii)re  ad  noïtrov  fines  direciuiH  fuisse....  Uujusmudi 
procui  diibio  aflbmhiis  lam  saliibri  missatleo  gloriocia- 
timi  r^es  pnefati  cum  pontllkibus  omnique  clero 
congratulantes  utdignum  fnil  se  in  ownibus  eonMtn- 
*ir«  Cl  obedire  professi  finit.  A  qoibiis,  aucloranle  et 
ennflriDaiite  legato  apitstolico,  caphuia  siibsequeiitia 
Maiiiia  siint.  Deliinc  ex  scssioids  su»  loco  se  Milirl- 
frns  inclylu*  rcx  Liidovicas  ad  praMeiitiam  sere- 
nittlmi  régis  Olhoriis  toiiiisiinecoMilH  SMiclissimiuiia- 
irimitaleiii  salis  iacryinosi  t-oniineslus  prolullt  qaeri- 
inoniaiii ,  videticet  nmxl  regia  privareiur  iiolesiatc  a 
Miiodnm  principe  Hugune  noniiitaM  quoiidamque  sibi 
sulijecio.  Ciijus  anxieiail  et  iiiullimoidse  reclMoaiioni 
•Dadolenies  in  unitate  apiriii»  cmdiuiaii  sanctissiroi 
(•aires  ejusiniidi  super  liac  r«  sentenliam  protulere 
(Conr.  Kiiitilenlieimtinse,  an.  948,  Praefal.). 

(I)  Les  Préires  juges  dans  les  conciles,  lem.  i, 
P.  iit  ei  suiv. 


chés  de  sa  réclamation,  ont  prononcé  la  sen- 
tence suivante.  Or  jusqu'à  présent  nous  n'a- 
vons vu  appeler  Pèr«s  du  concile  que  les 
évéques  :  nous  n'avons  encore  vu,  ni  dans  ce 
siècle  ni  dans  les  précédents,  ce  titre  appli- 
qué à  d'autres  personnes:  il  parait  donc  que 
les  évéques  seuls  ont  rendu  le  décret  relatif 
à  lui,  qui  est  le  premier  des  canons.  Ceci  est 
confirmé  par  une  autre  relation  que  Labbe 
rapporte  d'après  Flodoard.  Il  y  est  dit  que, 
du  consentement  du  roi  Olhon,  le  roi  Louis 
porta  sa  plainte  devant  le  légat  el  les  autres 
évéques  qui  siégeaient  (1).  Kn  comparant  ce 
récit  k  celui  que  cite  M.  Maultrot,  il  parait 
certain  que  les  évéques  seuls,  et  sans  le  con- 
cours du  second  ordre,  entreprirent  déjuger 
la  contestation  entre  Louis  et  Hugue». 

ARTICLE  IL. 

I 

Conciles  depuis  9S0  jusqu'à  la  fin  du  siècle. 

I.  S'il  reste  encore  quelque  difUculté  par 
rapport  au  concile  d'£ngileaheim,  que  nous 
venons  d«  rapporter,  il  n'y  a  acucun  doute 
que  dans  un  autre  concile  d'Allemagne^  tenu 
é  Augsboarg  quatre  années  après,  en  95â , 
sous  le  même  empereur  Othon,  el  où  étaient 
un  grand  nombre  des  mêmes  évéques,  les 
évéques  senls  n'aient  délibéré.  Après  avoir 
nommé  tous  les  évéques  qui  étaient  au  con- 
cile, avec  lesquels  on  n«  compte  aucun  prê- 
tre, il  est  dit  que,  se  livrant  avec  un  2èle 
unanime  aux  affaires  ecclésiastiqoes,  ils  ont 
cru  devoir  supplier  l'empereur  d'assister  à 
leurs  discussions.  On  rapporte  ensuite  que 
l'empereur,  accédant  i  la  demande  des  évé- 
ques. se  rendit  au  concile.  EnGn  il  est  dit 
que  l'archevêque  de  Mayence  a  ordonné  la 
publication  des  canons  suivants,  du  commun 
consentement  de  tous  (2).  Ce  mot  no  peut 
être  entendu  que  de  tous  ceux  dont  il  a  été 
parlé.  Il  ne  peut  être  relatif  à  des  personnes 
dont  il  n'a  point  élê  fait  mention  :  or  on  n'a 
rapporté  dans  tout  le  discours  que  la  prè- 

(I)  Exnrgens  LiidoviciH  rexe  laiero  et  oonseusu 
diiuiiii  régis  Ollionis  proclamaiioiiis  suae  queriiu»- 
nlam  prnpalavii  coram  prxmisso  roman.t!  sedis  vi- 
cario  Cjeterisf|He  consideiilibus  episcopis  (Fludoardi 
liisioria  Rliemeiisis,  Jib  iv,  cap.  35). 

(1)  Cum  excellenlissimiis  piissimusqiie  Oilio  rex 
supema  atiractiis  demeniia...  placitum  cemeniiim 
que  synndaleinAiigiistx  fieri  decrevit...  ctijus divine 
rei  disposilionem  per  revercndiesimi  otniie  pruden- 
lissimi  Friibnrici  Mognntia>  sedis  archiepucopi  indu»- 
triant  mazime  gnberoari  deliberavii  GeroldoeiiaiM 

Juvavensis  ecclesiie  arcliiepiscopo 

Adalgiso  Aqueasis  eeclesix  episcopo  cum  eoriim  nna. 
iiimi  diligentia  huic  ecclesiasiice  negoiio  vigilanier 
instarel  omnibus  raUim  piiiabalur  principetu  regiii 
beat»  matris  Ecclesix  devoiiim  Hliiim  postiilare  qua- 
tenus  ibidem  divina  disciitientibiK  intéresse  digmire- 
Inr.  Tum  die  praeNnito  ei  venieiis  dnlcisona  modwia* 
(ioiium  jacnndiiaie  bonortflea  nti  regiam  digniiatcia 
decoerat  ab  onnibus  iccepiiis  inissa  cel^inti»  linita 
satisfaciendo  pontiliciim  ixiiilionl  cum  insigiii  priva- 
tim  lurba  synôdnin  iniravit.....  Ilac  videlico.r  proiui* 
•ioiie  aiidiut  regali  prxlibiitu;)  arcliicpiscnpus  re^iden» 
communi  cxteronim  assciisu  capitula  snl^equcniia 
litiilari  pr.ecepit  (Cooc.  Angnsiniiuiu,  an.  952,  Prw- 
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DROITS  ET  DEVOIRS  DES  EVEQUES  ET  DES  PRETRES. 


lence  des  évéqaes.  Ce  sont  donc  eux  seuls 
qui,  après  avoir  supplié  l'empereur  d'hono- 
rer le  concile  de  sa  présence,  ont  d'un  com- 
mun consentement  porté  les  canons. 

H.  Fiodoard,  dans  sa  Chronique,  fait  men- 
tion d'un  concile  de  cinq  évéqnes,  tenu  en 
953  à  Saint-Thiéry,  près  de  Rhoims  (1). 

III.  Le  pape  Jeun  XII,  dit  M.  Maultrol,  a 
tenu  tin  concile  à  Rome,  en  963,  dans  lequel 
Léon  a  été  déclaré  antipape,  et  on  a  condamné 
un  concile  tenu  par  lui  à  Rome.  Ce  concile, 
tenu  par  Jean  XII,  a  été  composé  de  seize  évê- 
t/ues ,  de  douze  prêtres  et  de  trois  diacres.  Il 
est  dit  que  le  pape  y  présidait  et  que  prési- 
daient avec  lui  les  évéques ,  les  vénérables 
prêtres.  Priesenlibus  cnm  eo  rererendissimit 
episcopis,  seu  venerabilibus  preshyleris,  ad- 
slanlibas  diaconis  ?idelicet.  etc.  Cest  le  con- 
cile qui  fait  tout.  Le  pape  fait  des  questions 
au  concile,  et  le  concile  répond.  Papa  inter- 
rogavit  sanctum  concilium,  si,  etc.;sanclum 
conciliom  respondit,  etc.  Cest  toujours  le 
concile  qui  parle  et  qui  agit,  et  l'on  a  vu  sa 
composition.  H  ut  dit  que  le  pape  a  signé  et 
que  les  évéquet  ont  signé  de  même.  On  ne 
parle  pas  de  la  signature  des  prêtres.  On  ne 
peut  cependant  douter  qu'ils  n'aient  concouru 
à  tout  dans  le  concile  (2). 

Nous  pourrions  abandonner  à  nos  adver- 
saires l'autorité  de  ce  concile,  et  leur  système 
n'en  serait  pas  mieux  prouvé.  Nous  avons 
remarqué  que  depuis  quatre  à  cinq  siècles 
on  avait  vu,dan8  plusieurs  conciles  de  Rome, 
les  prêtres  et  les  diacres  de  celte  Eglise  flgu- 
rer  de  même  que  les  évéques,  et  d»us  avons 
montré  que  cet  usage,  particulier  aux  conci- 
les de  Rome  et  au  clergé  de  cette  ville,  ne 
prouvait  point  que  les  prêtres  eussent  do 
droit  divin  le  suflrage  délibéralir  aux  conci- 
les. Celui-ci  de  plus  ou  de  moins  ne  ferait 
rien  à  notre  question.  Mais  esl-il  biun  vrai 
que  les  prêtres  et  les  diacres  y  aient  con- 
couru à  tout?  M.  Ifaultrot ,  en  rendant  com{)tc 
de  la  préface,  a  oublié  de  dire  qu'à  la  suite 
des  noms  drs  diacres,  il  est  dit  qu'il  y  avait 
d'autres  assistants,  seu  reliquis  astanlibus.  Il 
y  avait  donc  dans  ce  qu'il  appelle  la  compo- 
sition de  ce  concile,  des  clercs  inférieurs  aux 
diacres ,  ou  peut-être  même  des  laYques. 
Lorsque  le  pape  interroge  le  concile,  lorsque 
le  concile  répond,  ces  clercs  inférieurs ,  ces 
laïques  ne  font  pas  partie  du  concile,  on  ne 
les  comprend  pas  sous  ce  mot ,  ce  ne  sont 
MM«nx  qui  sont  consultés  et  qui  répondent. 
Le  mot  sanctum  concilium  signifie  donc,  non 
pas  tous  les  assistants  au  concile,  mais  ceux 
des  assistants  qui  ont  droit  d'y  délibérer.  Or 
quels  sont  ces  délibérants?  Nous  voyons  clai- 
rement expliqué  que  ce  sont  les  évéques.  Dans 
la  première  action,  le  pape  ayant  demandé  au 
concile  ce  qu'il  pensait  du  concile  qu'avait 
tenu  l'empereur  Othon  avec  ses  archevêques 
fit  ses  évéques  en  faveur  d«  ranlipape,'el  si 
tn  ne  devait  pas  le  condamner  ,  le  concile 

(1)  Anno  95S ,  synodns  «^ninque  episcopornm  apud 
l.-iticttini  Theodericiim  iii  terriiorio  Rlieiiieiiti  celebia- 
Mir  (Klodiianli  Chrniiicnn  ml  an.  953). 

(S)  Los  Piéircs  juges  «Iviis  les  conciles,  trm.  i,  pag. 


in 

répond  que,  d'après  l'autorité  des  saints  Pè. 
res,  il  est  condamnable  ;  et  le  pape,  sur  la 
réponse  des  évêqu^s,  le  condamne  à  perpé- 
tuité (1).  La  réponse  du  concile  et  la  réponse 
des  évéques  sont  évidemment  ici  une  seoie 
et  même  chose.  U  est  donc  clair  que  le  mot 
sanctum  concilium  respondit  signifie  que  les 
évéques  ont  répondu. 

Les  signatures  du  concile  confirment 
encore  cette  preuve.  Il  est  certain  qae  lis 
évéques  seuls  ont  signé,  et  on  ne  pent  pas 
dire  que  les  souscriptions  des  prêtres  et  des 
diacres  soient  perdues,  car  après  avoir  rap- 
porté celle  du  pape,  on  dit  que  les  évéqaes 
ont  fait  de  même  et  qu'on  a  mis  fin  au  con- 
cile (2).  Ainsi  ce  sont  les  évéques  qui  répon- 
dent pour  le  concile,  ce  sont  eux  qui  sons- 
cri  vent  le  concile.  On  peut  juger  si  c'est  là 
un  de  ceux  qui  favorisent  nos  ndversairrs 

IV.  Nous  avons  du  concile  de  Ravi>nne , 
en  967,  deux  pièces  importantes,  la  déposi- 
tion et  excommunication  d'Herold,  archevê- 
que de  Saitzbourg,  et  l'érection  de  révêché  de 
Magdebonrg.  L'une  cl  l'autre  est  signée  uni- 
quement par  les  évéques. 

V.  On  trouve  au  contraire  l'érection  de 
l'archevêché  de  Bénévent  faite  dans  un  con- 
cile de  Rome,  en  969,  et  signée  du  pape,  de 
l'empereur  Othon,  des  évéques,  de  trois  prê- 
tres, de  trois  diacres  et  d'un  sous-diacre  de 
l'Eglise  romaine.  Celui-ci  dit,  comme  presque 
tous  les  autres,  qu'il  a  consenti.  En  tirera-I- 
on la  conséquence  que  les  sons-diacres  eut 
reçu  de  J.-G.  voix  délibérative  aux  conrilesT 

VI.  En  972  il  se  tint  un  concile  à  ^igilen- 
hcim.  L'objet  de  ce  concile  était  de  détoar- 
nerS.  Uldaric  du  projet  qu'il  avait  conça 
de  faire  ordonner  évêque  de  Constance,  à  sa 
place,  son  neveu  Adalberon  et  de  finir  ses 
jours,  dans  le  clolire,  sous  la  règle  de  S.  Be- 
noit. Déjà  même  Adalberon  s'était  chargé  de 
la  puissance  épiscopale,  et  avait  pris  la  crosse, 
qui  en  était  la  marque.  Les  évéques  firent 
sentir  à  Adalberon  fa  faute  qu'il  avait  faite 
et  engagèrent  S.  CIdaric  à  se  désister  de  ses 
projet.  Dans  ce  concile  ce  sent  les  évéques 
qui  font  tout,  ce  sont  eux  qui  trouvent  mau- 
vais que,  du  vivant  d'un  autre  évéquc,  Adal- 
beron portât  les  marques  de  la  dignité  épi- 
srppide  (3).  C'est  à  eux  qu'un  clerc  de  S. 
Uldaric  adresse  la  parole  pour  ex  saint  évé-' 

3 oc,  que  la  faiblesse  de  sa  voix  empêchait 
e  se  faire  entendre  (1^).  Ce  sont  eux  qui 

(1)  l'iissimus  ac  s.inclijKimiis  pa|M  dixil:Ergo 
dauinanda  est  a  nitbisT  S.iiictuin  coRciliuin  respoïc 
du:Aiiclori(ate  Mncloniiii  pairiim  dainiLinila.  Tniic 
piissimusac  sanelitsintus  pnpa  damna vii  eani  in  p^r- 
p<^luiiiii  cnm  eorunidem  episcopprum  coiisoiis  respon* 
slone  fConc.  Ronianum,  :m.  9(i3,  act.  i). 

(2)  Secuia  8ul)scripiio.  Joanncs  saiictx  caibnlicx 
el  a|iO!>tolicx  Rnman.-e  Erclesix  e|)i$c<ipiis  linic  ikcre- 
10  a  noiHs,  nt  vipr»  legilor,  promnigain  suliscri|>si. 

El  sic  caiteri  prailaii  episcopi  t'L-ceriiiii  ni  Huii  ini- 
posilut  esi  prxsenii  enncilio  (ll)id.,aci.  3). 

(3)  llluc  vero  cum  |icrvenireul  ei  aiitisiiies  IIh- 
dein  congregiiti  Aditiberoneni  l>acniu(n  episciipalcM 
publiée  portare  cognovissent....  iraii  suiil  couira 
eum  el  dicebaiit  (Conc.  Englieiibeinieiisc .  an.  97i). 

(4)  Tum  pnefaiiis  ctericus  Gcrliardus  dixit  :  Excel- 
leiiiissimi  iiii|ieraiores  ei  rcligiosissinii  uiiiisiiie»,  de- 
siderium  douiiiii  met  csl  reliaqucre  sxcuJuin  (Ibid.) 
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i>iliorlvot  S.  Uldaric  à-abandonaer  son  pro- 
jet (!)•  En  un  mot,  il  n'est  question  que 
dVox  dans  tout  le  cours  de  ce  concile. 

VII.  Un  concile  a  été  tenu,  en  973,  auprès 
de  la  Tille  de  Parme,  et  il  est  dit  expressément 
qa'il  l'a  été  par  l'archevêque  de  Uavennc  et 
parles  snffragants  (2).  Après  la  décision, l'ar- 
cbeTéqae  et  les  éreques,  d'un  comronn  con- 
sentement ordonnent  qu'elle  suit  stable  et 
inviolable,  et  pour  qo  elle  soit  plus  ferme- 
ment observée  par  tous  les  présents  et  Tu- 
tors,  ils  la  signent  (3J.  On  n'y  voit  en  effet 

Joe  les  soDScriptions  des  évéques.  Il  est  évi- 
ent  qu'à  ce  concile  ce  sont  eux  seuls  qui 
ont  fait  la  décision. 

VIII.  H.  Maaltrot  prétend  montrer  que  la 
preuve  que  nous  tirons  des  signatures  des 
ronciies  est  nulle,  parce  que  le  concile  do 
Reims,  de  l'an  975,  contre  Thibault,  iisnrpa- 
teurdcTévéché d'Amiens, n'cstsignéqoed  un 
diacre  légat  du  pape  et  de  l'archevêque  de 
Reims,  et  que  le  légat  se  donne  pour  l'auliRur 
dû  décret  auquel  il  a  présidé,  l'archevêque 
disant  seulement  qu'il  l'a  confirmé  avec  les 
autres  (4).  <  Est-il  vrai,  dit-il,  que  la  déci> 
«ion  do  concile  soit  l'ouvrage  du  seul  diacre 
légat  du  pape  et  que  les  évéques  l'aient  seu- 
lêmeat  confirmée  (5)?  » 

Bn  admettant  son  raisonnement,  il  s'en- 
suivrait seulement  que  le  concile  de  Reims, 
dont  il  s'agit,  avait  sur  l'autorité  du  légat  du 
pape  une  opinion  qui  n'est  pas  admise  en 
France.  Ouand  on  aurait  cru  dans  on  concile 
particulier  q uo  les  légats,  revêtus  de  l'auio- 
rilé  apostolique.  Tonnaient  les  décrets  des 
ronciies,  il  ne  s'ensuivrait  pas  de  là  qu'on 
icnsâl  que  les  prêtres  avaient  dans  les  c-on- 
dtes  voix  déliMrative.  Mais  je  ne  pense  pas 

Se  ce  soit  là  l'idée  du  concile.  L'arrhevêque 
qu'il  a  confirmé  avec  les  autres  le  décret. 
Ce  mot,  comme  nous  l'avons  vu,  peut  expri- 
mer une  simple  adhésion  ;  mais  il  peut  aussi 
signi6er  un  consentement  nécessaire.  Uien 
ne  montre  qu'il  ne  soit  pas  pris  ici  dans  ce 

(i)  Eftiscopi  autem,  qnamvis  eis  ex  loto  non  pis- 
ceret,  apene  ei  in  synodo  ciintradicere  noiuere  pç'ti- 
lioneni  snam,  sed  sapieulissiini  e%  ipsis  cum  cunsilio 
alliinim  extra  synodiim  enm  aiiihulare  ciiin  illis  |mi8- 
lahrerant  ibique  cum  eo  et  ciim  suis  clericis  sa- 
pieniinimis  secretam  locaiioneut  liabiiere,  diceii- 
let(lltid.). 

(i)  Dum  ab  eodem  honesto  archicplscopo  snisqiie 
laffrafaneis  scilioet  Joaiine  episcopo  Cornelieiiiii  in 
Ufiella  jnris  saiictae  Parmensis  ecclesi»  ili  Inco  Mar- 
xnKa  sila  ad  hoiioreni  snncue  Mariae  dedicata  saiirui 
ijiHidiis  de  quitiusdam  nccessuriis  ac  ntilibns  rcgni 
ecrlesiarum  status  rébus  habita  coleretur  (Cime. 
Harzaliensc.  an.  973). 

(3)  Itaqiie  pari  coiiseiisii  tnm  domîiius  nrcliie|iiscn- 
pos  i|iiam  omiics  pn-fati  episcopi  snnxemnt  iiiialeiiiK 
iuKsynodis  iiisiitntioiiiperpeiHiiiiiiiic(inviil8a()ernia- 
ik-ai.  El  ut  ab  omnibus  prjiseiitiliiis  viilclicet  ci  fuiu- 
rb  lirmius  observetur  htiic  snbscripseniiit  (Ibid.). 

(4)  Sulwcriptlones  :  iLgo  Stephanus  saiickn  Ronia- 
ax  kcrlesia:  diacoiius  aii  vicein  doinini  Beiiudicti 
paf-x  VU  haie  slatnto  pneftii  et  pnescripsi. 

E(oAdall>erosaiici.-eKbemeiisis  ecclesis  arebiepi» 
Mopus  inteHui  et  Urinavi  cum  reiiquis  (Ooiic.  Rbe- 
uieiise.an.  975). 

(5)  Lps  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  lom.  i, 
tas.  494. 


sens,  et  on  ne  peut  rien  conclure  de  cette 
formule  équivoque.  Pent-étrc  même  aura-t- 
on affecté  dans  cette  occasion  d'en  employer 
une  qui  pAt  recevoir  les  deux  sens,  pour  ne 
blesser  ni  les  prétentions  du  légat,  ni  les 
droits  des  évêque;.  On  ne  peut  pas  non  pins 
argumenter  de  ce  que  le  concile  n'est  signé 
que  du  légal  et  de  I  archevêque,  et  dire  qu'il 
en  résulterait,  dans  notre  système,  qu'eux 
deux  seuls  auraient  délibéré.  D'abord  l'ar- 
chevêque signe  pour  lui  et  pour  les  autres. 
Jnierfai  et  firmari  cum  aliis.  Ensuite  le  légat 
et  l'archevêque  étaient  les  présidents  du  con- 
cile. Il  ne  serait  pas  étonnant  qu'ils  eussent 
si^né  pour  le  concile.  H  est  très-commun  de 
voir  des  corps  ou  des  assemblées  dont  les 
délibérations  sont  signées  seulement  par  le 
président.  Lors  donc  qu'on  voit  une  délibé- 
ration quelconque  signée  par  le  président  de 
l'assemblée  qui  l'a  prise,  on  duit  la  croire 
authentique,  on  doit  penser  qae  dans  cette 
occasion,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  le 
président  a  eu  mission  du  corps  entier  pour 
aulbenliquer  sa  décision.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  signatures  d'une  partie  du  corpus. 
11  n'y  a  pas  d'exemple  qu'un  nombre  de 
membres  aient  charge  de  signer  les  délibé- 
rations pour  tous  les  autres.  Et  c'est  pour 
cela  quun  duit  croire,  lorsqu'on  voit  un 
nombre  considérable  de  signatures,  que  co 
sont  celles  de  tous  ceux  qui  oui  pris  la  déli- 
bération (1). 

IX.  Le  concile  tenu  dans  l'abbaye  de 
Charroux  en  989  n'est  signé  que  par  des 
évéques  ;  il  parait  donc  qu'eux  seuls  ont  fait 
les  décrets.  Dans  la  préface,  l'archevêque  de 
Bordeaux  dit  s'être  assemblé  avec  les  évé- 
ques et  des  clercs  religieux,  et  encore  des 
personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  (2).  Ces 
paroles  n'annoncent  pas  quels  sont  ceux  qui 
ont  délibéré,  et  un  ne  peut  le  connaître  que 
par  les  signatures. 

X.  Au  concile  d'Anse,  dans  le  diocèse  de 
Lyon,  en  990.  S.  Odilon,  abbé  de  Cluny,  ob- 
tint la  conlirmation  de  toutes  les  possessions 
de  son  abbaye.  Il  y  avait  dans  l'assemblée, 
avec  les  évéques.  des  abbés  et  d'autres  reli- 
gieuses personnes.  Mais  il  est  clair,  par  !« 
teneur  de  la  charte,  que  ce  furent  les  évé- 
ques seuls  qui  accordèrent  la  confirmation. 
Après  avoir  rapporté  les  noms  des  évêque», 
appelés  les  saints  rt  vénérables  Pères,  qui 
traitaient  de  la  foi  catholique  et  de  la  stabi- 
lité de  l'Eglise,  on  dit  que  devant  l'assemblée 
des  saints  Pères  les  évéques,  et  des  abbés  et 
des  autres  personnes  religieuses,  s'est  pré- 
senté le  vénérable  Odilon,  abbé  de  Cluny, 
accompagné  du  prieur  de  son  abbaye  et  de 
beaucoup  de  religieux  qui  imploraient  la  di- 
gnité épiscopale  (3).  Observons  d'abord  que 

(I)  Voyez  ce  raisonnement  développé  ci-dessns 
eliap.  3,  p-iri.  i",  art.  5,  n»*  H  et  miiv. 

(z)  Eg»  Gumbaldus  archiepiscupiis  secunda;  Aqnt 
taiiic  cum  omnibus  episcopis  comprovinciiililM»  coi» 
veiiiniiis  aulam  quae  «lim  Karroi  vitcitaïur,  latu  epi- 
scopi quaiii  et  religiosi  clcrici.  iiec  non  eiiain  ei  oninis 
ntriiisi)iie  ge>ii*  auiiliutn  divin»  piulatis  inipluriiiiic» 
(Coiic.  Karrofetise,  an.  989). 

(5)  In  L«jdutten:>e  icrritorioquc»  vocanlAnsamio 
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les  éré4fUM  sealii.  i  l'exeeption  de  Iom 
aulret,  sont  appelés  les  Pères  do  concile. 
C'est  le  langage  uniforme  de  tous  les  pre- 
miers siècles,  et  OD  ne  s'en  était  point  en- 
core écarlé  à  la  fin  du  dixième.  Observons 
ensuite  qu'il  est  Tormellement  marqué  que 
c'étaient  eux  seuls  qui  traitaient  les  nffnires, 
cl  qu'il  n'est  pas  pirlé  en  cet  endroit  des 
abbés  et  des  autres  assistants.  Observons 
enfin  que  ce  sont  Us  évéqaes  qu'implorent 
l'abbé  et  les  religieux  de  Cluny  :  Implorantet 
eorum  prasulalus  UignilaUm.  L'exactitude 
An  expressions  employées  montre  que  les 
abbés  et  autres  étaient  présents,  mais  que  la 
délibération  et  la  décision  n'appartenaient 
qu'aux  évéqurs.  Ce  qui  suit  est  plus  précis 
encore.  On  ajoute  que  les  saints  Pères,  ac- 
quiesçant à  leurs  demandes  par  leur  autorité 
pontificale,  leui^  ont  accordé  un  privilège  in- 
Tiolable  (1).  Il  est  impossible  de  marquer 
pins  positivement  que  c'est  des  évéques  seuls 
qu'il  est  émané,  et  qtie  les  antres  assistants 
n'y  ont  point  eu  de  part. 

XI.  Il  y  eat,  en  991,  un  concile  assemblé 
à  Reims  4  pour  juger  Arnouil,  archevêque 
de  celte  ville,  areusé  de  révolte  contre  lo  roi 
Hugues  et  d'intelligence  avec  son  onrlc  Char- 
les de  Lorraine.  Il  se  présenta  des  abbés,  et 
on  voit  qne  ce  ne  fut  qu'après  une  confé- 
rence paMiculièredes  évéques entr'eux qu'ils 
reçurent  ordre  de  siéger  (2).  Il  n'est  pas  dit 
qu'ils  furent  juges  ;  mois  s'ils  en  exercèrent 
les  fonctions,  ce  qui  n'est  pas  probable  par 
la  suite  du  conrik-,  il  est  évident  que  ce  ne 
fut  que  par  concession  et  par  ordre  exprès 
des  évéques.  Arnould,  évéque  d'Orléans, ex- 
posant les  motifs  qui  rendaient  nécessaire  la 
jugement  d'Arnoult  do  Reims  .  dit  qu'on  ac- 
cusait tous  les  évéques  d'être  infidèles  au 
roi,  parce  qu'ils  ne  punissent  pas,  selon  Icnrs 
lois,  celui  qui  l'aété(3}.  Il  regardait  d<mc  les 
évéques  comme  les  seuls  juges  de  celte  af- 

bssilica  benli  Romani  congreg^Ltin  syiiodnm  vidimus, 
nitfrefiitis  ibi  snilicet  s:iiiclis  no.  vciierntiililMis  p:itri- 
Img.  videlicel  «jniniiio  Biirclinrdo  sanrinR  gedisLiigdu- 

neii^s  ecclesioi  nrchiepiscopo QiiIImis  mulia  ob 

ndinciiliniii'm  ortliodiixae  tidei  ex  gaiiRi.-i;  Dei  Ecclesiie 
stahilimemiiiii  iniilia  iraclaniihiH,  et  SS  Pairnnn  r(>< 
bomti  dnciimeniis  coratn  sanctoruin  palrnm  «nlisti.! 
I«ni  scilicel  et  abbatiim  convcnlum,  nec  non  et  aiio- 
mm  relifiiesorjm  viroriim,  adiitsancli  lociCInniac^n- 
sis  coBiiobli  (lilecius  et  a  Doo  iiol>is  nnius  Odilo  alilMS 
venerandus,  nec  non  ei  dnmnira  Vivianiis  praeciimus 
prior,  ciim  alia  coliorle  silii  ci)lixreiiliiira  non  modiro 
CiMiveniu  frairnm,  iiii|ilm-anies  enrinn  praesuladis  di- 
gitiUilein |Cniic.  Ansaiiinii,  an.  99U). 

(1)  Quilii»  Ranciissiini*  jiatrilius  ad(|nieiicenlibn$ 

poslnlantilins sine  alicHins  iiiqnieiadinc  ma  pon- 

liilcali  aiicinriiaie  inviolaUfe  privilegium  coneesse- 
nmt  (ll)id.). 

(2)  Collecii  snnt  in  basilisn  domnl  Basoti  confcsso- 
ris  Rhenioruni,  qiiidera  dioRceïani  Guido  snessionic-e 

uriMS  episcopiia Ex  prAvincia  Diinricenainm,  «ic. 

Pr;Her«a  diversarnm  Hrbiimi  abltates  quamplurimi 
aderanl.  Posl  aoliinriain  episcoponim  dispuiatltinem 
rosiilere  jiisai  Kunt^CtHin,  Rhemense,an.99t,c«p.  1). 

(3)  Sciiis  enim  itrancs  nos  insinHilari  proliro  infi- 
d«lilal4S  et  perfidias  cnnsa  niiiiis.  Si,  inquinnt,  jiistis 
epixcopi  lUMirtiir  (e^fiUns  fiii««8iniU|iie  Miis  regilnis 
»niit,  rnr  lmiiiini>m  inipiirissimuui  suis  iegibus  nan 
piuiiuiilT  (Ibid.  cap.  t.) 


faire,  paisqae  c'était  sur  eux  qne  devait  tom- 
ber le  blAme  de  ne  pas  la  juger.  Nous  pour- 
rions trouver,  dans  le  cours  de  ce  cuncile, 
un  grand  nombre  d'autres  preuves  que  ce 
sont  eux  seuls  qui  y  ont  jugé.  Ca  prêtre, 
nommé  Adalger,  complice  d'Arnoult,  qui 
avait  ouvert  aux  ennemis  les  poKes  de  la 
ville,  et  qui  s'était  conduit  hostilement,  ajsnt 
avoué  sa  faute,  eut  le  choix  de  la  peine  eu- 
tre  la  déposition  et  l'anathèmc  ;  ayant  pré- 
féré la  déposition,  ce  furent  les  évéques  qoiy 
procédèrent,  et  qui  prononcèrent  l'analbèo» 
contre  les  autres  complices  qui  n'étaient  pat 
venus  d'eux-mêmes  à  résipiscence  (1).  Ce 
concile  est  un  monument  bien  frappant  da 
droit  exclusif  dés  évéques  dans  le  jugement 
des  causes  personncllas. 

XU.  Un  concile  tenu  verb  l'an  993,  dam 
la  province  de  Reims,  mais  on  ignore  eo 
quel  lieu,  publia  un  monitoire  contre  \n 
usurpateurs  do  biens  ecclésiastiques  :  il  est 
intitulé  des  noms  des  seuls  évéques  (3).  S& 
avait  été  fait  de  l'autorité  commune  des  évé- 
ques et  des  prêtres,  les  noms  de  reux-ri  se- 
raient joints  à  ceux  des  érêque«  ;  au  moins, 
il  serait  parlé  d'e^x.  Kn  un  mut,  un  moni- 
toire, comme  tout  autre  acte  judiciaire,  n'est 
fait  que  par  ceux  dont  il  porte  les  noms. 
D'ailleurs,  dans  le  cours  du  monil<iire,  il  est 
dit  expressément  à  ceux  à  qui  il  s'adresse 
que  ce  sont  tous  les  évéques  de  la  provinca 
de  heims  qui  parlent  à  lear  conscience,  qsi 
les  invitent  à  la  Siitisfaction,  qui  fixent  un 
terme  à  la  pénitence,  pour  les  rrconnattre 
comme  des  plantes  fertiles  de  l'Kglise,  oi 
pour  les  extirper  par  le  glaive  du  Saint-Es- 
prit, nomme  des  bois  morts,  du  champ  du 
Seigneur  (3).  Il  est  impossible  de  se  dissi- 
muler que  ce  sont  les  évéques  seuls  qoi, 
dans  ce  concile,  ont  lancé  le  monitoire  dont 
il  s'agit. 

XIII.  Voici  on  concile  dte  Rome  où  les  prê- 
tres et  les  diacres  de  celte  église  paraissent 
avoir  délibéré  avec  Icsévéqoest  il  a  ététeno, 
en  993,  par  Jean  XV,  pour  la  canonisaliondc 

(1)  niu  ergo  secnm  delibnrans  maluit  deponi  qn>ni 
snb  perpeluo  anaibeniaie  deiiiicri.  A(  episGOpi  nulla 
niiseralione  cirna  cuin  additcti ,  veste  sacerdoiali  iii- 
diinnl  ac  mox  ilii  singula  qua!i|ue  usque  ad  sulHJiaco- 
iiahiiti  sine  reverentia  deiralienles,  singillitim  per 
fiiiignla  snltinferunt  :  Cessa  ab  orOcio.  Deinde  per  le- 
gilimam  recoiiciliationt>in  laicani  illi  Uiiitiini  conina- 
uioneni  conccdunl  ac  pœnitentiae  snlidiuit.  Eos  vero 
B«crili-gi)g  urbisqiie  prodiliires  qui  nec  sponie  nec  (i 
ad  saiisractionem  vénérant  iterato  auaibemate  daw 
nanl  (Ibid.  cap.  SS). 

(i)  Gerberbis  graiia  Dei  Rbemoruni  episropns. 
CwAo  Siiessionicus,  Adalliero  l^ndnnensis,  R»iIiM)» 
Niivinmensis,  Rolliardiis  Cameracensls,  <)doSylvante- 
lor.sis ,  Kiilco  Amliianensis ,  Framerlcns  MoriHen$it , 
M.  Bellaticensis ,  per  graliani  S.  Spirlins  episc<>|>i. 
vobis  Gerberto  cl  bis  qui  suliscrîpU  suiit  pcrvasorilM'i 
nique  lyrauiiis  (Conr..  provincix  Rbemeusis,  cirta 
an.  093). 

(5)  Convenimus  ergo  conscieniiam  veslrara  oroiies 
eniscopi  lUie.moruui  dioawstMis  et  ad  satisraciionem  iii- 
vilsimus  spaiiumque  p«p.n<ieniia:  usmie  in  proximii 
kalendlsaiiribiiiiniis:  tnncvosanl  fertile;  Ecclesi< 
pHhniies  reciigniiari,  »ni  ian>|u.tin  inutile  lignuiu  as 
a^ro  i)«i  gladio  Smcii  Spiriius  excisuri  (lliid.). 
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S.  Dldiiric.  Elle  est  proposée  au  pape,  aux 
éréques  et  aux  prêtres ,  et  le  concile  ctit 
liené  tant  par  eux  que  par  les  diacres.  C'est 
ici  le  premier  concile  ou  les  pr<^trcs  de  Rome, 
ilans  Kurs  signatures,  joignent  à  leur  qua- 
lité et  au  titre  de  leur  église  le  titre  de  car- 
dinal. 

XIV.  Un  concil*  Imu  à  Ànn  iaus  le  Lyon- 
nais, en  99k,  dit  M.  Manttrot.  e»l  sigui  de 
tnxeMques.  det  abbés  de  Cluny,  de  l'Ue  Barbe, 
éeSavigny  et  de  deux  autres  ;  du  prévôt  et  de» 
(iuinointa  de  l'église  de  Vienne  et  de  plu- 
sieurs autre»  doffens.  Il  est  dit  à  la  fin  que 
le  tout  a  été  fait  dan»  le  ooneile  où  étaient  le» 
itiques  et  autres  ordres  ecelétiatlique»  (1). 
Cela  n'annonce  pa»  la  décision  comme  émanée 
des  evéqae»  teuU  (2). 

La  lecture  de  l'acte  donne  la  réponse  à  la 
diiSculté.  Ce  n'est  point  le  concile  qnesigneni 
les  abbés  (>t  dignitaires,  c'est  une  charte  par- 
ticulière donnée  au  chapitre  de  Honians  par 
l'archcTéque  de  Vienne.  Cette  charte  est 
l'ouvrage  de  l'archevêque  seul.  Elle  est  en 
sua  nom  unique.  Theutbaldu»  tanetœ  Vien^ 
nensis  eeclesia  arehiepiseopus.  11  y  parle 
contlamment  en  son  nom  individuel.  Ut  ergo 
eognom   appetitum  probum...  hanc  fendam 

more  prœdeeestorum  meorum  illit  eontuli 

Posco  suceessoribus  nuis.  C'est  au  milieu  du 
cuncile  qu'il  parle  ainsi.  Mais  c'est  lui  qui 
parle,  c'est  lui  seul  qui  publie  la  charte.  On 
BOUS  objecte  les  souscriptions,  mais  leur 
objet  est  nettement  marqué;  on  a  soin  d'a- 
vertir qu'elles  n'annoncent  point  les  auteurs 
do  la  charte.  L'archeréque  dit  que  pour  que 
celte  concession  Taile  de  son  autorité,  ut  hao 
•ostra  coUationis  auetoriias,  ait  dans  tons 
les  temps  une  force  plus  stable,  il  l'a  signée 
et  fait  signer  par  les  évéques  et  par  les  en- 
fants de  son  église  (3).  Les  signatures  d'un 
acte  annoncent  en  général  les  antenrs  de 
l'acte;  mnis  nous  avons  observé  qu'il  y  avait 
une  exception  à  faire  à  cette  règle  ;  c'est  lurs- 
qup,  soit  dans  l'acte,  soit  hors  de  racle,  ou 
voit  des  choses  qui  indiquent  le  contraire. 
Ici  il  fst  bien  nettem<>Dt  exprimé  que  ce  n'est 
pas  comme  auteurs  de  la  charte  <|ue  les  évé- 
ques et  autres  la  signent ,  mais  pour  lui 
ooMter  plus  de  solennité,  plus  de  force,  plus 
de  stabilité.  Los  signatures  ne  jpenvent  pas 
prouver  que  le  dipl6me  a  été  fait  par  des 
prêtres,  quand  le  dipldme  même  dit  le  con- 
traire et  annonce  un  autre  motif  k  leurs  si- 
gnatures. 

XV.  Le  concile  de  Mouson,  en  995,  fut  tenu 
pour  examiner  l'ordination  de  Gerberl,  ar- 
chevêque de  Reini!) ,  à  la  place  d'Amoutd , 
déposé,  comme  nous  l'avons  vu,  à  Reims, 
en  991. 11  y  avait  à  ce  concile  un  légat  du 

(1)  Acia  sont  hxe. Puhlicc  In  cnncili»  ro«i<lci>- 

lUws  pratfalis  poiUiikibiM  lù:clesia-  eialiis  «rdmiUM 
(C<>iic.  ^isaiHim,  an.  994). 

(2)  Les  Pféu-cs  juges  dans  les  conciles,  umo.  i, 
pag.  «96. 

(3)  Ut  h:GC  aiiiein  noslrs  collalionis  auetoriias 
■wiiisackoccessoruin  iiostroruin  lemporibiis  flrniio- 
retn  obiitiRSi «icoreiirnianu  propris  subtu' eain  Umia- 
vmiut ,  «t  venerabilibus  eptscvrl*  O  ^**  ecdesiie 
■usinK  Imiare  decrcviuitts  ^Cofic.  AnsanOio,  an.  994). 


p.ipe,  des  évéques  et  des  abbés.  On  y  admit 
aussi  des  laïques  ,  et  entre  autres  le  comto 
Godefroi  (1).  Après  qu'un  évêque  eut  exposa 
l'objet  du  concile  ,  et  que  Gerbert  eut  parlé 
pour  sa  défense,  les  évéques  se  retirèrent  à 
l'écart  et  admirent  à  leurs  consultations  le 
comle  Godefroi  ;  ensuite  ils  appelèrent  Ger- 
bert et  l'engagèrent  à  faire  conduire  avec 
honneur  un  religieux,  venu  avec  le  légal, 
vers  les  rois  de  France,  et  annoncèrent  en- 
suite un  autre  concile  à  Reims  pour  le  pre- 
mier de  juillet  (2).  La  narration  ne  parle  que 
des  évéques  et  des  abbés.  Ainsi  tout  au  plu» 
pourrait-on  dire  que  les  abbés  ont  concouru 
avec  les  évéques  a  la  décision.  Mais  il  parait 
qu'elle  a  roulé  sur  les  seuls  évéques  qui,  re- 
tirés du  lieu  du  concile,  ont  délibère  entre 
eux  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Les  abbés 
n'étaient  pas  appelés  à  cette  discussion.  Il 
est  douc  clair  que  les  évéques  seuls  ont  tout 
fait  dans  ce  concile. 

XVI.  Un  concile  de  Vérone  de  la  même 
année,  rapporté  dans  le  supplément  de 
Mansi  et  dans  la  nouvelle  édition  des  con- 
ciles ,  jugea  une  contestation  entre  le  pa- 
t.'iarcbe  d'Aquilée  et  lévéque  de  Vérone.  Il 
est  dit  à  la  On  de  la  sentence,  que  pour  lui 
donner  plus  de  fbi  et  pour  la  faire  plus  soi- 
gneusement observer  d.ins  tous  les  temps,  le 
patriarche  et  tous  les  autres  évéques  assis- 
tant au  concile  l'ont  signée  (3),  et  ou  ne  Ut 
eifertivemenl  que  leurs  signatures. 

XVII.  Gerbert,  que  nous  avons  vu  arche-r 
vêquedeRheims,  et  qui  depuis  fut  pape  souS' 
le  nom  de  Sylvestre  II,  étant  archevêque  de 
Ravenne  en  998  ,  tint  un  concile  de  sa  pro- 
vince. Celui-ci  est  différent  des  autres.  H 
parait  que  les  prêtres  de  l'église  de  Ravenne 
ont  concouru  avec  les  évéques  à  la  forma-' 
tion  des  décrets  et  qu'ils  les  ont  signés 
comme  eux.  Après  avoir  énoncé  la  présencu 
des  prêtres  el  des  diacres  de  l'église  de  Ra- 
venne, on  dit  à  la  suite  de  chacun  des  dé- 
crets, qu'ils  ont  été  approuvés  par  tous  le^ 
assistants.  £(  retpunderunt  omnes  :  Amen..^ 

(1)  ConvenieutilNis  MiMomun  vener:ibiliuiinis  cpiU 

eopis  Linh>tro Léo  abbas  inonasifrii  sancti  BmÎ- 

faeii  urltis  Koniae,  vicein  agens  domui  Joannis  pqpas 
roedliiâ  inler  eos  coiisedii  in  eeclesia  B.  Geaititicis 
Dei  Marix;  alque  in eurum  prospeçlu GciberiitSr Rhe- 
MioruMi  arcliiepisciipus,  prq  sua  ordlnatione  ralioiieiu 
redditurus.  Interrncrunt  eiiam  huic  concllkt  diversa- 
rtiin  urblum  abbaies  non  ignobiles,  sed  vit»,  nmribns 
el  scientia  pRcclari  ;  ex  laids  quoque  admissl  suirt 
Godetridus  cwms  el  KiMui  (  Coac  Mosometise . 
aa.  99S). 

(3)  liane  or.-itionem  (ierbertns  ftaiens  Lentil  alibali 
scripiain  proiuUl,  et  eiMSielaiu  pap.-*  recepit,  Tum 
episeopi  a  eoncilio  receduiil  et  Koniiiem  GotteOrkbmi 
ooHSulialianibus  suis  adbibenl.  Pat4  knc  Gerbatriutn 
ad  se  votant  et  Leouis  abbaiis  nionaoiniiH  Joanitem 
ad  regcs  Franeoruin  cum  «uwi  lienore  detiuei  faciit  ' 
oraui  et  oWueBU  Deiad^  kalemiis  jaliis  Ubeuis  ba  - 
bendam  synodum  deaiiniiaiii  (Htid.).  . 

(3)  Quud  ut  verius  credatur,  diligentiusqm  ah 
omnibus  observèliir  pro  ftituris  lenipmbus ,  idem 
patriarcha  cum  ca.'ieris  episcopis  qui  m  eodem  ciiii> 
cilio  adfuerunt  propriis  roaiiHws  subscribentes,  b.iiie 
definitionii  ciiariuuun  roboraverunt  (t^nc.  Ycro* 
Ben;>e,  an.  995}. 
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Et  ab  omnibus  e$t  laudatum Et  laudave- 

runl  omnei  pariler  dicentes  placere  sibi,  "c 
dicmlet  elamavervnt  :  fiai,  fiât.  Enfin  il  est  dit 
que  les  évéques  présents  et  les  prêtres  car- 
dinaux de  I  église  de  Ravenne  ont  confirmé 
le  tout  par  leurs  signatures  (1).  Voudrait-on 
d'un  concile  particulier,  tenu  à  la  fin  du 
dixième  siècle,  conclure,  contre  l'autorité  de 
tons  les  autres  conciles,  que  Ips  prêtres  ont 
dans  les  conciles  suffrage  délibéraiif?  Cette 
conséquence  serait  visiblement  fausse.  On  a 
pu  accorder  aux  prêtres,  dans  quelques  con- 
ciles, la  permission  de  délibérer,  sans  que  ce 
fût  an  droit  attaché  à  leur  caractère  et  qu'ils 
eussent  rpçu  de  J.-C.  Quand  dabs  tous  les 
conciles  on  voit  les  évêques  seuls  juges,  un 
seul  où  les  prêtres  paraissent  exercer  la 
même  Tonction  ne  prouve  pas  leur  droit.  Il 
ne  peut  présenter  l'idée  que  d'une  concession 
particulière.  Nous  ne  connaissons  d'ailleurs 
ni  les  raisons  qui  ont  fait  délibérer  dans  ce 
concile  les  prêtres  qui  n'opinaient  point  dans 
les  antres ,  ni  les  circonstances  particulières 
dans  lesquelles  cette  prérogative  leur  a  été 
donnée.  Enfin  observons  qu'à  ce  concile  de 
Ravenne  on  lit  plutêt  des  acclamations,  des 
applaudissements  de  tous  les  assistants  aux 
décisions  de  l'archevêque,  que  des  délibéra- 
tions en  règle.  Les  évêques  opinant  par  ac- 
rlamation  .les  prêtres  ont  pu  s'y  joindre,  et 
il  est  assez  naturel  qu'un  ait  rapporté  les 
applaudissements  des  uns  et  des  autres. 

XVIII.  Au  concile  de  Rome,  sous  Gré- 
goire m,  tenu  la  même  année,  un  ne  voit 
paraître  avec  le  pape  et  l'Empereur  que  de» 
évêques  (2).  il  n'y  a  qu'eux  aussi  qui  signent. 
Observons  que  c'est  ici  un  concile  de  Rome 
où  nous  avons  vu  souvent  le  pape  faire  déli- 
bérer  les  prêtres  avec  les  évêques.  Obser- 
vons qu'il  y  a  été  traité  des  affaires  de  grande 
importance  et  sujettes  h  contradiction,  telles 
que  la  cassation  du  mariage  de  Robert,  roi  de 
France,  avec  Bertbc,  et  la  déposition  d'un 
évêqne.  11  était  donc  très-intéressant  que  co 
concile  rûl  canonique  et  qu'un  ne  pût  pas  en 
critiquer  la  forme.  Et  cependant  les  évêques 
seuls  y  délibèrent.  On  ne  croyait  donc  pas  le 
suffrage  des  prêtres  nécessaire  à  la  régula- 
rité du  concile. 

XIX.  Au  concile  de  Poitiers  de  l'an  999,/ 
il  n'est  fait  mention  de  la  présence  que  de 
cinq  évêques  et  de  douze  abbés  (3).  Pourquoi 
ne  nomroe-t-on  pas  les  autres  prêtres,  s'ils 
ont  eu  la  même  influence  au  concile  7 

(i)  El  >ubiicrib«ntis  confiniiaverunt  cpiscopi  qui 
inicrerani  el  presliyit^ri  rardiiiales  ecclesia;  lUvenna> 
loiisit'Conc.  itaveiinaiense,  an.  998). 

(S)  Incipiunl  capitula  geueralis  concilii  édita  a  do- 
mino Gre(t«rioqniuio  napa,  oui  inierfuilglorious&iinus 
leriius  Oilio  Csesar  Àiigustiis,  el  oroiies  subscripli 
e|»i»ca|M  (Conril.  Rouiauum  sul>  Gregorio  III,  an.  9W). 

(S)  Igrtur  idibus  jannariis  GuiUelino  Piciaviensi 
diice,  otuvocauie  cmicilidiu,  Pictavi  conveneruni  epi- 
scopi  numéro  i|uim|ue,  arcbiepiMoptis  Burdicaleiisis 

Siguinus ei  abbaies  duodeeini.  pro  restauralioiie 

Ecelesi«(Coue.  Picuviense,  an.  999.Tra:rai.). 


AttTICLE  III. 

Résultat  des  huitième ,  neuvième  et  dixième 
siècles. 

I.  Rappelons-nous  quel  était,  à  la  fin  da 
septième  siècle .  l'état  de  la  discipline  ecclé- 
siastique relativement  à  notre  question. 
Nous  avons  montré,  par  une  multitude  de 
raisonnements,  qne  pendant  ces  sept  pre- 
miers siècles  les  évêques  seuls  avaient  été 
en  possession  de  la  voix  délibérative  dans  les 
conciles.  Il  n'y  avait  eu  que  deux  exceptions 
faites  à  cette  règle  générale,  l'une  relative- 
ment aux  conciles  de  Rome  où  le  clergé  de 
la  métropole  avait  obtenu,  par  degréi ,  d'a- 
bord de  se  mêler  aux  acclamations  avec  les 
évêques ,  edsuile  de  signer  avec  eux ,  enSa 
d'y  délibérer.  L'autre  exception  avait  en  lien 
dans  les  conciles  de  Tolède  et  dans  un  con^ 
cile  de  Rouen,  où  les  abbés  et  quelques  di- 
gnitaires avaient  délibéré  et  signé  av^  les 
évêques.  Mais  ces  faveurs  particulières,  ac- 
cordées à  quelques  ecclésiastiques  élevés  en 
dignité ,  ne  s'étaient  point  étendues  i  d'aa- 
Ires  pays.  Dans  les  conciles  des  antres  par- 
ties de  la  chrétienté,  les  évéques  avaient 
continué  d'être  les  seuls  juges.  Et  même  ce 
n'était  ni  dans  tous  les  conciles  de  Rome  que 
le  clergé  de  l'Eglise  métropolitaine  avait  été 
admis  aux  délibérations ,  ni  dans  tous  ceox 
d'Espagne  que  les  abbés  et  les  dignitaires 
avaient  joui  du  suffrage  délibéraiif.  Nuns 
avons  remarqué,  dans  cet  intervalle,  phi- 
sieurs  conciles  de  Rome,  et  même  ceux  qui 
étaient  les  plus  importants,  où  il  était  ex- 
pressément marqué  que  la  délibération  avait 
entièrement  roulé  sur  les  évêques.  Noos 
avons  vu  aussi  plusieurs  conciles  d'Espagne 
et  même  de  ceux  tenus  à  Tolède ,  où  les  évé- 
ques seuls  avaient  délibéré. 

II.  Dans  les  trois  siècles  suivants  que  nous 
venons  de  parcourir,  nos  lecteurs  ont  dâ 
remarquer  de  même,  que  dans  presque  tons 
les  conciles ,  on  peut  même  dire  générale- 
ment dans  tous,  car  un  petit  nombre  d'excep- 
lions  n'empêche  pas  l'universalité  morale, 
les  évêques  seuls  ont  délibéré  et  jugé.  Les 
preuves  ne  sont  pas  du  même  genre  ni  de  la 
même  force  pour  tous  les  conciles.  Il  y  en  a 
pour  lesquels  cette  vérité  est  portée  jusqu'à 
l'évidence,  par  la  précision  des  expressions 
ou  par  la  multiludie  des  raisonnements  qui 
l'établissent.  On  en  voit  où  les  évéqnes  seuls 
sont  convoqués ,  d'autres  où  on  ne  nomme 
qu'eux,  d'autres  où  on  ne  lit  que  leurs  si- 
gnatures, d'autres  où  les  éptlres  synodales 
sont  écrites  en  leur  nom,  d'autres  ou  les  ju- 
gements personnels  sont  porlés  par  eux, 
d'autres  ou  il  etil  dit  que  les  évêques  assem- 
blés ont  décrété.  En  un  mot ,  on  voit  dans 
ces  trois  siècles  la  même  variété  que  dans 
les  précédents,  relativement  aux  preuves  de 
notre  doctrine.  Tanlôt  plusieurs  se  réunis- 
sent relativement  à  un  seul  concile,  taulét 
on  en  trouve  une,  tanlêt  une  autre.  Et  on 
sent  qu'il  en  a  dû  être  ainsi  dans  un  temps 
où  la  question  sur  le  suffrage  des  prêtres  aux 
conciles  ne  frétant  pas  élevée,  ou  ne  s'occu- 
pait pas  à  la  décider.  Mais  nous  dirons  de 
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ces  diverses  pr(^uves  répandues  sur  tous  les 
conciles  de  ces  siècles,  ce  que  nous  avons  dit 
par  rapport  aux  siècles  précédents:'  c'est 
qu'elles  se  prêtent  une  force  et  un-  appui 
motaeb.  Si  quelques-uns  de  nos  lecteurs 
pensaient,  ce  que  nous  ne  crojrons  pas, 
qu'entre  tous  ces  raisonnements  divers  ,  par 
lesquels  nous  avons  établi  que  les  évéques 
seuls  ont  délibéré  dans  les  différents  conciles, 
il  s'en  trouve  qui  ne  sont  pas  absolument 
démonstratifs,  iN  ne  peuvent  contester  qu'au 
moins  il  ]|r  en  a  beaucoup  d'autres  où  la  dé- 
monstration est  évidente.  Ils  ne  peuvent  se 
dissimuler  qu'il  devait  y  avoir  dans  l'Eglise, 
sur  le  suffrage  dans  les  conciles,  une  opinion, 
une  discipline  générale.  Lorsqu'ils  voient 
un  grand  nombre  de  conciles  où  il  est  plei- 
nement démontré  que  les  prêtres  n'ont  pas 
délibéré,  les  raisons  qui,  au  moins ,  présen- 
tent la  plus  grande  probabilité  qu'aux  au- 
tres conciles  les  prêtres  n'ont  pas  eu  non 
eus  vois  délibérative,  doivent  acquérir  à 
ors  yeux  la  plus  grande  force. 
m.  On  voit  dans  ces  siècles,  comme  dans 
les  précédents,  quelques  exceptions  ;  d'abord 
on  y  trouve  les  mêmes.  Il  y  a  quelques  con- 
ciles de  Rome  où  le  clergé  de  la  ville  parait 
avoir  la  même  part  que,  Jes  évéques  ;  mais 
aussi  ou  en  trouve  d'autres  où  les  évéques 
seuls  sont  délibérants,  il'observe  même  que 
la  prérogative  des  prêtres  et  des  diacres  de 
la  métrbpole  ne  parait  pas  avoir  pris  d'ac- 
croissement dans  ces  siècles  :  on  ne  les  voit 
pas  figurer  plus  souvent  qu'auparavant ,  et 
on  voit  aussi  fréquemment  les  évéques  for- 
mer seuls  avec  le  pape  les  décisions,  et  sur- 
leot  les  décisions  les  plus  importantes.  Je 
fais  la  m<ime  observation  relativement  aux 
abbés.  On  ne  peut  pas  connaître  au  justo 

Suelle  éLait ,  dans  ce  temps ,  la  discipline 
Espagne ,  où  il  s'est  tenu  peu  do  conciles  , 
à  raison  de  l'invasion  des  Arabes  qui  te- 
naient ce  royaume  sous  le  joug  du  maho- 
métisme.  Mais  nous  voyons  la  faveur  que 
les  abbés  y  avaient  obtenue  s'étendre  un 
peu  dans  les  autres  pays.  Je  dis  un  peu,  car 
je  ne  trouve  pas ,  dans  ces  trois  siècles ,  un 
grand  nombre  de  conciles  où  il  soit  dit  qu'ils 
ont  délibéré.  Mais  si  la  voix  délibérative  ne 
leur  est  pas  attribuée  ,  ils  paraissent  traités 
dans  beaucoup  de  conciles  avec  une  dis- 
tinction particulière  ;  quelquefois  ils  sont 
nommés  seuls  avec  les  évéques.  Dans  les 
conciles  où  on  fait  mention  de  la  présence 
des  prêtres ,  on  nomme  presque  toujours  les 
abbés  en  particulier  avant  les  autres  prê- 
tres ,.  et  imincdialuiii^t  après  les  évéques. 
Enfin  ,  lors  même  qiTon  ne  les  met  pas  au 
rang  des  juges ,  on  leur  témoigne  générale- 
ment une  considération  personnelle ,  qui 
montre  qu'on  les  regardait  comme  supé- 
rieurs à  tout  le  reste  du  second  ordre  <lu 
clergé ,  et  qui  prépare  à  les  voir  jouir  dans 
la  suite  de  la  même  prérogative  que  le  pre- 
mier ordre. 

IV.  Ou  a  pu  remarquer  une  autre  excep- 
tion dans  un  concile  de  Ravenne ,  de  l'an 
908,  où  les  prêtres  de  cette  église,  que  l'on 
•ppelle  cardinaux ,   paraissent  figurer  de 
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même  que  les  évéques.  On  peut  même ,  ai 
on  le  veut,  y  joindre  deux  ou  trois  con- 
ciles d'Allemagne,  dont  quelques  expres- 
sions semblent  indiquer  que  plusieurs  mcm* 
bres  dn  second  ordre  y  ont  oéiibéré,  quoi- 
que nous  ayons  montré  qu'on  ne  peut  en 
tirer  aucune  preuve  contre  nous.  Qu'importe 
dans  une  discussion  de  celte  nature  un  aussi 
petit  nombre  d'exemples?  Nous  ne  cesserou» 
de  le  répéter  :  si ,  depuis  l'origine  du  chris- 
tianisme, on  trouvait  un  nombre  à  peu  près 
égal  de  conciles,  dont  les  évéques  seuls 
eussent  été  Membres  délibérants,  ot  où  les 
prêtres  eussent  joui  dn  suffrage  délibératif^ 
on  devrait  encore  en  conclure  que  les  prê- 
tres n'en  jouissent  pas  de  droit  divin.  Nous 
en  avons  donné  la  raison  :  c'est  que,  d'une 
part,  l'Eglise  n'aurait  pas  pu  priver  les  prê- 
tres d'un  droit  qu'ils  auraient  reçu  de  J.C., 
et  que  de  l'autre  elle  aurait  pu  leur  accorder 
un  pouvoir  aue  J.-C.  ne  leur  aurait  point 
donné  ;  mais  a  plus  forte  raison  quand  nous 
voyons  ,  depuis  la  fondation  du  christia- 
nisme généralement  dans  tous  les  conciles . 
le»  évéques  seuls  délibérer  et  juger,  et  seu- 
lement après  quelques  siècles,  un  petit  nom- 
bres de  conciles  où  les  prêtres  prennent  part 
aux  délibérations,  nous  devons  conclure  que 
les  évéques  seuls  sont  juges  de  droit  divin , 
et  que  les  prêtres  ne  l'ont  été  que  par  con- 
cession de  l'Eglise  et  par  privilège.  L'uni- 
versalité morale  des  conciles,  depuis  les 
premiers  siècles,  prouve  que  les  prêtres  n'ont 
pas  reçu  de  J.-C.  la  voix  délibérative;  les 
exceptions  faites  dans  la  suite  des  temps 
prouvent  qu'ils  peuvent  la  recevoir  de  l'E- 
glise. Telle  était  encore  à  la  fin  du  dixième 
siècle  la  doctrine  de  l'Eglise  A  cet  égard ,  et 
telle  ost  aussi  la  nôtre. 

CHAPITRE  VII. 

Conciles  du  onzième  siicle. 

ARTICLE   PBEHIBR. 

Conciles  depuis  l'an  1001  jusqu'en  1050. 

1.  Gerbert,  que  noiwavOns  vu  successive- 
ment archevêque  de  Riieims  et  de  Ravenne, 
devenu  pape  sous  le  nom  de  Sylvestre  II , 
tint ,  à  Rome ,  un  concile  en  l'an  JOOt.  On 
y  fait  mention  de  la  présence  des  évéques  , 
du  pape,  de  l'Empereur,  du  duc  de  Bavière , 
des  abbés ,  des  prêtres ,  des  diacres  et  de 
toutes  les  dignilés  romaines  (1).  Un  évéque 
s[est  plaint  de  son  métropolitain  et  du  con- 
cile qu'il  avait  tenu.  Le  pape  a  interrogé  le 
concile,  et  le -concile  lui  a  répondu.  Ccttv 

(I)  Ciim  scdisscnl  vigînii  episcopi  de  Romsiiia 
aliqimiiti  eliïiii  de  Iialia ,  et  Tliiisica ,  de  Geriiiaiiià 
veroSigerrediisAiigusteiisi«,liiiioricusWirizburgeii»i!i, 
Hirgaettain  junior  Ciliceiisis ,  prxsideiiU)  doiitiHo 
Gerbei^o  aposiolico,  cuin  Iinperuioi-e,  iu  Pulareni  ec- 
cle.-ia  S.  Sehasliaiii  uiaiivris ,  pResenie  iiibiloiniiins 
»iiigutari«  ineriti  viro  Ueiirico  duce  (iiavario')  païa- 
lissiinu  elabljaiil>iis,uilgi.iiiiibu!i  i|iio.|ue  pre«Dyierif 
et  diaconibiiii  oiiiniqiie  Ruiuaiia  digrtiuie  (  CÔitc. 
R'Huau.  iiub  Sylvestre  II,  an.  1001.) 


Digitized  by 


Google 


90S 


DROITS  ET  OEVONIS  DES  EVRQVES  ET  DES  PRETRES. 


ptpresaion  se  trouve  souvent  répétéo,  ri, 
'l'après  co  qui  a  été  dit  des  assistants,  nos 
adversaires  ne  manqueraient  pas  de  conctnre 
que  ce  n'est  pas  aux  évéques  que  le  pape 
s'est  adressé,  que  ce  ne  sont  pas  eui  qui  lui 
ont  répondu,  que  c'est  le  concile  entier,  com- 
posé tant  du  premier  que  du  second  ordre  , 
qui  a  reçu  rinlerrogation  et  Tait  la  réponse  ; 
mais  nn  fait ,  rapporté  dans  le  pruces-ver- 
bal,  montre  que,  par  le  concile,  on  y  entend 
les  seuls  évéques.  Sur  l'interrogation  du 
pape ,  le  concile  s'est  retiré  à  l'écart  pour 
faire  plus  secrètement  les  discussions  néces- 
saires ,  ce  que  le  pape  a  trouvé  bon.  Les 
évéques  romains  sont  sortis  seuls ,  et  étant 
rentrés  et  ayant  pris  séance ,  le  pape  a  dit  : 
Que  statuez-vous ,  rocs  frères ,  sur  le  sjnodo 
qu'on  vous  a  dénoncé?  Le  saint  concile  a  ré- 
pondu en  condamnant  le  concile  (1).  Il  parait 
clair,  par  ce  récit ,  que  ,  par  le  mot  Sanctttm 
eoncihum,  on  entend  les  seuls  évéques  ;  que 
les  autres  assistants  ne  sont  pas  comptés 
parmi  les  membres  du  concile  ;  qu'on  les  re- 
garde comme  n'en  faisant  pas  partie,  et  que, 
par  conséquent ,  ils  n'ont  pas  voix  délibéra- 
tire.  C'est  le  concile  qui  se  retire  pour  déli- 
bérer, et  cependant  ce  sont  les  seuls  évéques. 
Les  évéques  font  donc  le  concile.  C'est  dans 
ce  lieu  particulier,  où  ils  sont  retirés  seuls  , 
qu'on  recherche  ce  qu'il  y  a  à  faire  :  ce  sont 
donc  eux  seuls  qui  délibèrent.  Quand  ou 
trouve  ensuite  ces  mots  :  Sanetum  conct/tum 
retpondit ,  H  est  évident  qu'on  entend  les 
mêmes  personnes  dont  il  avait  été  parlé  en 
disant  :  Sanctum  eoncilium  $ece$$um  petiit , 
c'est-A-dire  les  seuls  évéques.  Objecterait-on 
que  les  évéques  qui  se  retirent  à  l'écart  sont 
les  évéques  romains,  qni  ne  peuvent  pas 
être  les  seuls  juges ,  puisqu'il  y  avait  non- 
seulement  d'autres  ecclésiastiques  ,  mais 
même  d'autres  évéques  au  concile.  Nous  igno- 
rons pourquoi  ces  autres  évéques  ne  passè- 
rent pas  avec  ceux  d'Italie  dans  le  lieu  de  la 
délibération  particulière.  C'étaient  trois  évé- 
ques dllcmands  qui ,  peut-être  ,  avaient  été 
membres  du  concile  dont  on  portait  plainte, 
et  qui,  en  conséquence ,  ne  pouvaient  pas 
délibérer  sur  cet  objet,  sans  quoi  Ils  eussent 
été  à  la  fois  juges  et  parties.  Quoiqu'il  en 
soit  de  cette  conjecture  ,  il  est  toujours  cer- 
tain que  ce  sont  les  évéques  seuls  qui  se  sont 
retirés  à  l'écart  pour  y  délibérer,  et  que,  par 
aunsé^eut ,  eux  seuls  ont  été  juges. 

II.  Dans  la  même  année,  et  relativement  à 
la  même  affaire,  il  aété  tenu  un  concile  à  Todi, 
en  Italie.  Il  n'y  est  question  que  de  la  présence 
des  évéques  |^).  Le  conpte-rcndu  d«  la  con- 

(i)  (^wietit  itaque  questu  ejm  compunctis,  sapien- 
liskiiiiHS  |M|>»  iiii«rrtgavU  eoiicilium  si  syii«»du!t  Ita 
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duite  de  l'archevêque  de  Uayence ,  dans  s<m 
concile,  l'aaiuiosité  qu'il  y  a  montrée,  et  Li  té- 
mérité de  ses  prétentions  y  sont  blAmécspar 
tous  If  s  évéques.  Ils  délibèrent  cependant  en 
commun  d'attendre  l'archevêque  de  Colo- 
gue  et  les  autres  évéques ,  qui  devaient  pre- 
cbaincmeot  venir  (i).  11  n'est  nullement  fait 
mention  des  prêtres  dans  ce  concile  ;  tout  j 
roule  sur  les  évéques. 

111.  Au  concile  de  Francfort,  en  1096,  fui 
faite  l'érection  de  l'évêché  de  Bamberg.  L'ei»- 
pereur  S.  Henri  la  propose ,  au  concile  ,  à 
tous  les  évêoues ,  et  les  seuls  évêqoes  y  con- 
sentent (2).  Nous  avons,  à  la  suite  de  ce  con- 
cile ,  la  confirmation  de  cette  érection  par  le 
pape  Jean  XVII.  Tous  les  Pères  du  concile 
de  Francfort  la  reçoivent  et  la  confirmeut 
par  leurs  souscriptions  (3).  On  ne  voit  que 
celles  des  évéques.  H  est  clone  certain  qu'un 
ne  regardait  que  les  évéques  comme  Pères 
des  conciles, et  que,  spécialement  à  celui- i, 
eux  seuls  ont  tout  fait  sans  la  coopératton  ée» 
prêtres. 

IV..  Le  concile  d'Âqoilée,  vers  Tan  1007, 
écrivit  une  épllre  synodale  à  l'évéque  de 
Wurlzbourg  :  elle  est  au  nom  des  seuls  évé- 
ques, et  ce  soqt  aussi  eux  seuls  qui  y  par-* 
lent  (*).  "^ 

V.  Le  roi  Robert  ayant  dans  un  concile 
de  Chellcs,  en  1008,  iak  une'  couccssioo  à 
l'abbaye  de  Saint-Denis,  ordonna,  tant  de  son 
autorité  que  de  celle  de  ses  évêque»  assemblés 
en  concile  dans  son  palais ,  que  auicoaqut 
enfreindrait  ses  dons  serait  analhème,  «I 
pour  donner  plus  de  force  à  son  diplême,et 

ir  apposant  son  sceau ,  il  le  fit  signer  partons 
a»  evèqucs  (&).  Si  on  eût  cr»  alors  que  les 

gerus  Lendien<!s,  Siglfridiis  Âugtistensis,  Ilogo  Ci- 
iieitsi«  (Coin-.  Tudeiiimiim,  an.  tUUI). 

(1)  Ad  li«c  aaiinositas  arcbiepiscopi  pabm  *b 
obiiiiImis  rniiuiHis  epiceopis  imprubaUi ,  lemeriw 
|>ri8siuBp(ioiiis  iHiiis  carpilur.  Iii  commune  iviiien 
ciHiGli  deliiieraitt  ctihiuieHaew  arcliipra-nutew  rvia- 
rO'><|ue  epiMup.is  (lui  prosiioe  voiiuin  ei-aoi  expac- 
lanilos.  (Ibid.) 

(2)  Hoc  coiisentîeMibos  cl  perspicientibns  venera- 
bilibus  patribiis ,  iiniirimis  videlicel  WtrtzbiirgeiKi*, 
eecie»ke  epi»cupo.  etc.  (Conc.  Francorordietue,  au. 
1007). 

(3)  QwhI  videKcM  privilegium  veiierabilei  patres 
ÏM  aupra^ta  synodo  Francaururii  bibiu  geiienfi 
cuiieilio  oonsiateutes,  sHoinia  veneraiium  legmid» 
suscipiciites  et  apo&tuUcx  aucieriiali  obedient*».  dt». 
Vdtis  meiilibus  sulwcribcndo  unauiiiiker  Liudavenwt 
coniuiunlierque  corroltiiravcruiit.  (Ilikl.) 

(4)  Beaiissinio  doiiiiiio  ei  slncera  caritate  diligeud>> 
M.  sancUe  Wirtzbiirgensis  ecciesis  vciierabili  epis- 
cupo  Joaunes  kaiicta:  Aquileieiisis  pairiarcha,  C'iw 
omnibas  su»  diutceseos  ^piseopis  frMemam  ditectio- 
neui....  Ni>s  autcio  cuni  oinoitNis  nusiras  disBueneot 
epiicopis  hue  divutitm  opus  in  comntune  laudamnt , 
aiqiie  i»  eo  justa  coBsentieiMeii  et  subter  coatcribca- 


bouda  vel  vocanda  estei  quain  arcliiepiMSopus,  eic les  in  perpeiumu  valere  cwiilnuamiu  (Couc  Asa»- 


aanctum  «oneilimn  secessum  petiit  ut  secretins  In 
l«r  le  de  bis  iiiquinnl  :  quod  piissiinus  papa  libenter 
anuuil.  Bgiessi  suiit  soli  roniani  episenpi ,  et  posl- 
luodura  iulrogressi ,  ciiin  ileruni  consedissent,  apn- 
sUilicusaii.'Qwdsaaciiis, fratres.desyuodu  Sanctum 
cenciliuni  reupondii,  etc.  (Ibid.). 

<i)  In  fesio  S.  Joannis  evaugelistae  concilinm  coa- 
damiuir  epistcaporuin  per  llomaniani  et  aliquoruiii  de 
Tbiuica  et  Italia.  De  uostris  qnixtue  conscdcrum  Rui- 


kiciise,  au.  circ'ner  1007.  EpisL  synod.). 

(5)  Si  quis  uuiem ,  qu<id  non  crediuiiis,  lemeran» 
auku  infriiigere  prx-sninpserit ,  aucloriiau  uoclra  ei 
e|>kieup»ram  nustrorum  gui  nobiseam  in  «aneia  >f- 
ikmIo,  quut  16  kaleiida*  junii  aedis  iHwme  pabuo 
«rflecta  resedit  ttnii.ivevuui,  Miatbemasil.  Ut  tain» 
pt«Niioreiu  boc  ideia  praHMiptum  ebliNeai  vigonw . 
luaiHi  propria  cuim  episctipis  sancte  ayêndi  »i»i* 
Unuaviuiu»,  ac  uoitiiua  episcoportuo  ejusdearsyaudi 
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l^\^t  ?!]^?"A  •?.  îri"!:*'!""  .^®  délibérer     libéré,  ce  n'est  pas  comme  prêtre»  et  en  verla 


nir,  de  faire  prononcer  i'anathème  par  eux, 
comme  par  les  évéques,  et  de  les  faire  signer 
de  même. 

VI.  Au  concile  d'JEnham  en  Angleterre,  de 
l'an  1009,  après  avoir  rapporté  que  les  grands 
do  royaume  et  an  grand  nombre  de  fldèles 
étaient  présents,  on  dit  que  les  évêques  s'ex- 
hortaient les  uns  les  antres  À  la  pratique  de 
tontes  les  vertus,  et  qu'ils  statuèrent  de  se 
réunir  tous  les  jours  arec  une  grande  con- 
corde. Ce  sont  eux  aussi  qui  portent  les  dé- 


.«.s  synodaux  (1).  Il  n'est  pJs  question    ^s     déiiStVrene  Ivêql  sTleYîures^ïï^ 
prêtres  dans  ce  concile,  on  n'v  vo  tono  Ip*     ir««  accioian»  «»  „«--:il  _:'__**"'"*  P!* 


Srêlres  dans  ce  concile,  on  n'y  voit  que  les 
réqnes  avec  les  grands  et  le  peuple. 
VII.  M.  Maultrot  observe  qu'au  eoneile  de' 
Léon  en  Hspagtu,  en  1012,  tenu  en  présence 
d'Alphonse,  roi  d'Aragon,  et  de  la  retne ,  son 
épouse,  il  y  avait  des  évéaues  et  des  abbés  (2). 
Et  moi,  je  remarque  qu  il  n'y  est  parlé  que 
d'évêqucs,  d'abbés  et  de  grands  du  royaume, 
qoi  tous  ensemble  disent  qu'ils  ont  lait  des 
décrets  (3).  D'abord  il  semblerait  que  c'est 
ici  une  de  ces  assemblées  mixtes,  c'est-à-dire 
àlafois  ecclésiastiques  et  civiles,  composées 
de  grands  seigneurs  ainsi  que  d'ecclésias- 
tiques. Il  ne  serait  pas  étonnant  que  les 
abbés  y  eussent  délibéré ,  puisqu'ils  étaient 
des  personnages  considérables  dans  l'Etat. 
Ensuite  à  ne  la  considérer  qne  comme  un 
concile,  pourquoi  les  abbés  sont-ils  les  seuls 
ecclésiastiques  qui  figurent  avec  les  évéqucs? 
Pourquoi  les  autres  prêtres  ne  prennent-ils 
pas  aussi  part  aux  décrets  T  Nous  avons  flxé 
1  époque  ou  les  abbés  ont  commencé  à  pren- 
dre part  aux  délibérations  conciliaires.  Nous 
avons  montré  que  cette  concession  ne  prouve 
rien  en  faveur  du  prétendu  droit  des  prê- 
tres. Nous  avons  même  ajouté  que  de  ce 
qu'on  voit  les  abbés  seuls  et  sans  les  autres 
prêtres  délibérer  avec  les  évéques,  il  s'ensuit 
qae  les  autres  prêtres  n'en  ont  pas  le  droit. 
En  effet,  si  c'était  une  prérogative  commune 
a  tons  les  autres  prêtres,  abbés  et  autres,  on 
nommerait  les  prêtres  séculiers  comme  les 
abbés.  Puisqu'on  ne  parle  pas  d'eux,  ils 
n'ont  pas  délibéré  ;  puisqu'ils  n'ont  pas  dé- 

«ubier  adsçribi  jnssimus,  et  aniiuli  nosiri  iropressione 
«Mîillari  fecimus.  Letliericos  Senonum  archiepitcopus 
"*»cripgi,eic.  (Conc.  K:ilen!*,an,4008.) 

(<)  l>eniqiie  in  eorunidem  synodalig  exordiosermoci- 
niliani(,epi8Copi  semeiipsos  priinitos  iidel  speique  et 
Witiiis,qiuiiuon|ue  principaliuin  viruitum,  prudeiilix> 
™elifei  et  justitix,  rorlitudinis  quoque  cl  leniperan- 
•w  décore  adornari  mutais  colloquioriim  instruciio- 
Bimn  «alobriiHu  invicem  cAorlabaniur,  staïuemnl^ 
que  pro  iovicem  qnoiidianam  interveniioncm  «tqae 
PMtnni  pacis  ei  coùcordùe  fldeiiler  llrmiierque  inier 
ueonArmabant. 

Synodalla  decreia.  Omnem  quoque  popalom  nio- 
"^ni,  etc.  (Conc.  iEnhamense,  an.  1009.) 

'  \!^  Prêtre»,  jiiges  dans  les  conciles ,  tom.  1. 
l»»î-49». 

|3)  Coiivenimns  apnd  legionem  in  ipsa  sede  beaix 
jwriaB  omnes  poniitices  et  abbates  et  optimales  régis 
awpanix,  et  jmisu  ipgias  régis  lalia  décréta  decrevi- 
rou»  qua  firroiier  teiieamur  fuiurii  temporibus 
(Um.  L«|;ioneii8e,an.  1011  .prxrai.). 

Dk  m  Ldzkkxb.   y. 


privilège.  Ainsi  toutes  les  fois  que  nous  trou- 
verons lesabbés  seuls  délibérant  avec  les  évé- 
qucs.etilyadanscesiècleunassezgrandnoni- 
bre  de  conciles  de  ce  genre,  j'en  conclurai  que 
les  autres  prêtres  n'y  ont  pas  délibéré;  etTen 
ferai  une  preuve  de  notre  doctrine  :  bien 
mieux  fondé  en  cela  que  M.  Maultrot- car 
VOICI  son  raisonnement  :  On  voit  des  abbés 
délibérer  avec  les  évéques  ,  donc  les  prêtres 
en  ont  le  pouvoir  de  droit  divin.  Voici  au 
Alr^^î"^}"^  °*^'"î  '  ^"  "®  '""  *>"«  ''"  abbés 


très  assistant  an  concile  ne  prennent  point 
partàla  délibération  ;  donc  la  voix  délibératl- 
ven  appartient  qu'aux  abbés,  etnon  aux  prê- 
tres :  c  est  un  pouvoir  qui  leur  est  particu- 
lier. Les  autres  prêtres  seraient  nommésavci- 
eux  s  Ils  avaient  le  même  droit.  Ils  ne  sont 
pas  nommés  avec  les  abbés  ;  ils  n'ont  donc 
pas  le  même  suffrage  que  les  abbés  :  donc 
I  inslitulion  divine  ne  leur  donne  pas  la  voix 
delibéralive  aux  conciles.  Que  le  lecteur 
juge  lequel  de  ces  deux  raisonnements  est  le 
plus  concluant. 

VIII.  Le  concile  de  Pavie  de  l'an  1012  est 
signé  par  le  pape  Benoit  VUI  et  par  des  évé- 
ques. On  y  verrait  aussi  des  prêtres,  s'ils 
avaient  eu  la  même  part  aux  décisions.  Ce 
concile  croyait  fermement  qu'au  concile  de 
Nicée,  les  évéques  seuls  avaient  été  les  Pè- 
res, et  que,  par  conséquent,  eux  seuls  t 
avaient  délibéré,  puisqu'il  dit  que  ce  coucile 
était  composé  de  trois  cent,  dix-huit  Pè- 
res (1). 

t.  '^;  ^«.concile  de  Rome  de  l'an  1015,  sous 
Benoît  VUI,  a  accordé  un  privilège  à  un  mo- 
nastère. A  la  fin  de  la  cbarle  il  est  dit  que 
ceux  qui  auront  enfreint  ce  qui  y  est  con- 
tenu, sils  ne  viennent  pas  à  résipiscence, 
seront  excommuniés  par  tous  ceux  dont  les 
noms  sont  inscrits  à  la  suite  (2;  ;  et  on  lit  les 
signatures  du  pape,  des  évéques.  des  prê- 
tres cardinaux,  des  diacres  et  des  abbés.  Il 
parait  que  le  second  ordre  a  coopéré  à  cette 
concession  de  même  que  le  premier. 

X.  Glaber,  dit  M.  Maultrot,  notM  a  con- 
servé la  mémoire  d'un  concile  tenu  à  Orléans 
en  1017,  contre  l'hérésie  manichéenne  gui  s'y 
renouvelait.  Il  était  composé  d'évéques.  d'ab- 
bés et  de  quelques  laïques  pieux.  (3).  Tout  ce 
qui  peut  résulter  de  ce  récit,  c'est  que  les 
abbés  y  ont  délibéré,  ce  qui  ne  contredit  pas 

(1)  Nicacna  cnlm  Synodus  a  eccxTui,  magisu-o  née. 
Pairibii»  insiiluta.  (lk)nc.  Ficineose,  circa  an.  10« 
Pixiat.).  * 

(%)  Qtioniam  nisi  resipaerint  ab  h-ic  neqiiitia  \ 
cuiiciw  eiiain  se  uoverint  excommunicaios,  quorum 
hic  subter  scripu  sunt  nomina.  (Conc.  Roman,  sub 
Benedict.vni.an.  lOiS). 

(3)  Igiiur  qiiantocius  Anrelianis  propenns  (  rex 
Rubertus),  convocatis  plurimisepiscopis  elabbaiibus 
ac  religiosis  quibutque  laicis ,  acerrimc  cœpit  per- 
scruuri  qui  e»seiu  auclores  biijus  pervers!  ilogmatis 
vel  qui  parti  illonim  jam  decepti  consentirent  (Couc* 
Aurelianente,an.  1017).  ^ 

lYivgt-ntuf.) 
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notre  doctrine.  Je  pourrais  même  combattre 
rctto  «onséquence«  en  montrant,  dans  le 
cours  du  concile,  le  roi  agissant  toujours 
avec  les  évéqnes  :  mais  celte  discussion  de- 
vient inutile.  Il  est  clair,  et  par  la  narration 
de  l'historien,  et  par  M.  Maultrot  même, 
<|u'il  n'y  avait  que  des  abbés  délibérant  avec 
les  évè«(ues. 

XI.  L'archevêque  de  Mayehce,  convoquant 
lin  concile  à  Saligunslat,  en  1022,  n'invite  que 
les  évéques,  et  dit  que  c'est  avec  leur  corn- 
ihun  consentement  qu'il  doit  le  tenir  (1). 
Qu'on  juge  par  là  de  l'assertion  que  toutes 
les  indictions  de  conciles  sont  faites  aux 
prêtres  comme  aui  évéques.  Nous  n'en  avons 

Eas  encore  trouvé  une  seule  de  ce  genre, 
ans  la  préface  de  ce  concile,  l'archevêque 
dit  qu'il  là  tenu,  avec  ses  autres  confrères 
et  coévêques,  aGn  que,  par  le  commun  con- 
seil désdits  frères,  toute  oiscoirdanco  dans  les 
offices  divins  et  dans  les  lois  synodales  fût 
conciliée,  et  que  la  diversité  des  coutumes 
disparût  devant  une  senlc  loi  (2).  C'est  avec 
les  seuls  évéques  que  le  métropolitain  tient 
le  concile;  c'est  par  leur  commun  conseil  que 
tout  est  réglé.  Il  n'est  pas  possible  de  dire 
plus  clairement  qu'eux  seuls  ont  été 
juges. 

aII.  Au  concile  d'Anse,  près  de  Lyon, 
en  1025,  après  avoir  rapporté  les  noms  des 
archevêques  et  évê^nes  assistahts,  on  dit 
qu'ils  traitaient  entre  eux  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  la  commune  utilité  du  peu- 
ple. L'évêquc  de  Mâcon  s'étant  {ilaint  de  ce 
que  l'archevêque  de  Vienne  avait  ordonné, 
sans  son  consentement,  des  rcligicuxdeCiuny 
I  qui  étaient  de  son  diorèse,  S.  Odilon  pré- 
senta un  privilège  de  l'église  romaine  qui 
lui  permettait  de  faire  ordonner  ses  religieux 
par  tel  évêque  qu'il  jugerait  à  propos  Les 
evêques  ayant  relu  les  décrets  du  concile  de 
ChsJcédoine  cl  de  plusieurs  autres,  décrélè- 
k'cnl  que  la  charte  n'était  pas  valide,  puis- 
qu'elle contredisait  les  canons  des  conciles.  Ils 
jugèrent  aussi  que  la  défense  de  l'abbé  de 
Glunj  ne  justifiail  pas  l'archevêque,  qui  fît 
satisfaction  à  l'évêquede  MÂcon(3).  Il  est 

(1)  Unde  ttbi,  fi^tcr,  c<»icilioni  rminiamus  qnoU 
corohidiii  consensu  fratrutn  nostrnrum  in  proxima 
festivilatc  S.  MaHlitei,  apostoli,  apiid  Selingestal,  ctim 
cicleris  frairilHls  et  cuepiscopis  habitui*!  Ramirs 
(Conc.  SaliiOmstadieiise,  an^  lOiS,  liiicra  indict.  ad 
episc.  Ilildesicnsem). 

(2)  In  Dei  nomine,  ego  Aribo,  Hoguniinssedis  ar- 
cbiepiscopus,  qvanivis  indigniis,  ciim  c:t'U'rig  eon- 
frairihiis  iioslris  e(  coepiscOpis  Burcliardo  Wuriiia- 
lieiisi,  Werliennrio  Argeniino,  Brunonc  Aiigusleiisi, 
Eberhardo  Bamliergeniii,  MeçHriiardo  Wiubttrgensl, 
synodiHB  âaiegunclai  condistinuB  Mi.Dumiiii  incarn. 
min,  indici.  v,  secundo  idus  angiisU,  anno  antedi 
domini  lienrioi  itogmotis  xki,  iitiperii  vero  ti  ,  q«ia- 
tenus  cum  omni  fratram  prasdietoriMn  oonsitia*l«|ae 
ciinsnliM  «ultinoda  divinorum  «flkMrani  tt<pie  «y- 
iiodalium  legum  componeretui-  dksensiovt  distMrKHs 
noslramm  singularaih  -«Aisneiudinam  boiief  u  icou- 
sensiime  redigerelur  in  nnnm  (Ibid.  Prxfat.). 

(Z)  Comren«nint  apiii  AiiMm  In  eceleaia  Saneii 
Rmnani  dMna ,  concilii  «rcbie|N8C«|H  «mi  plitribus 
f>piscnpit,  •elliec»  Burdrardut,  LuRdonensisOTcbiepiB- 
cupos...  Dum  igiiur  mulu  de/èocTesiasticis  -oanis  M 
de  Mumuni  populi  uiiltuie  ibideni  iraciareot ,  sur» 


p: 


clair  (^ue  les  évéques  seuls  ont  lodl  fait  tt 
tout  décidé  dans  ce  concile. 

XIII.  En  l'an  10^,  fut  tenu  par  le  pape 
Jean  XIX,  en  présence  de  l'Empcrear,  un 
concile  à  Rome.  Il  n'y  est  fait  mention  que 
de  la  présence  des  évéques  et  des  abbés  (1), 

XIV.  Si  on  décide ,  dit  M.  Hanltrol,  par 
h  préface  d'un  concile  tenu  à  Bourgu  m 
i031,  on  dira  que  les  décrets  ont  été  fmtspar 
les  évéques^  Patrum  sequenles  vesligia  s(a- 
tuernnt  qui  présentes  ibi  fuernnt  cpisco- 
>i,  etc.  Cependant  dans  une  ordonnance  di 
'archevêque  de  Bourges,  qui  est  à  la  An,  il  <it 

parlé  d'abbés  et  même  de  simples  fidilei  avte 
le  consentement  desquels  tout  a  été  fait  :  Ego..., 

in  concitio  Bituricensi cnm  ronsensn 

coepiscorum,seual(hatumclrellquoruinGde- 
lium  qui  ibidem  prœsentes  adfucrunt,  de- 
crevi,  etc.  On  toit,  à  la  fin,  les  noms  de  tout 
qni  ont  formé  le  concile.  Il  y  a  sept  évîqms 
nommés.  On  ne  nomme  que  le  seul  ahbi  dt 
Micy,  et  l'on  ajoute  qu'il  y  en  avait  beaucoup 
d'autres  (2). 

Que  l'on  dise,  conformément  à  la  préface 
du  concilc^que  ce  sont  les  evêques  seuls  qal 
y  ont  statué,  ou  qu'on  prétende,  d'après  l'or- 
donnance de  l'archevêque,  que  les  abbés  ont 
coopéré  à  la  formation  des  décrets,  cela  rsl 
absolument  étranger  à  notre  cause,  d'aprèi 
ce  que  nous  avons  plusieurs  fois  répété  too- 
rhiinl  le  privilège  accordé  alors  aux  abbés. 
J'observerai  cependant  qu'il  parait  beaucoup 
plus  probable  que  les  évéques  y  ont  seuls 
délibéré.  Ôulre  que  la  préface  le  dit  expres- 
sément,  et  qu'elle  fait  partie  du  coccile, 
qu'elle  ne  forme  qa'un  seul  corps  avec  1rs 
décrets,   l'ordonnance  de   l'iiTcbevéquc  un 
prouve  pas  plus  que  les  moines  aient  opiné 
avec  lui  comme  juges,  qu'elle  ne  le  prouve 
des  simples  fidèles,  dont  il  dil  la  même  chose 
que  des  abbés.  Tout  ce  qu'on  peut  condurc 
de  son  dire,  c'est  que  la  décision  du  concile 
avait  été  approuvée  et  adoptée  par  tons  les 
assistants,  mais  on  ne  peut  pas  plus  en  in- 
férer le  droit  de  délibération  pour  les  ans 
que  pour  les  autres.  Certes,  les  laïques  n'ont 
pus  formé  le  décret  :  l'ordonnance  ne  prouve 
donc  pas  que  les  abbés  y  aient  concouru. 

XV.  M.  Maultrot  insiste  beaucoup  sur  un 
concile  de  Limoges  delà  même  année,  qu'il  est 

gens  praidictiis  «piscnpns  Gaastenns,  e(c re|i>gea- 

t<!8  (Tgo  sancii  Clialcaedonensis  et  pliirimonmaalben- 
ticoruin  senteniias...,  decrevenmt  charlaia  nen  mib 
ratam  qasB  canoniois  non  «nlum  non  coiicordarel.^eil 
eiiam  contrairet  senleniiis.  Adjudicavenint  <p*f* 
donMum  abbatem  non  po8»»exi6tere  arcbiep'noopalt- 
Kiliinmn  aucterem  eadkiioae  defensioiiis.  Code  pm- 
dicius  arcliiepiacopiiB,  raiione  con*iciw,<pelMS  v*- 
niam  a  G»«isieM>  episoopo,  eu;...  (Gono.  AMaMVt 
an.  tWS). 

>  (1)  PtiDsidenie  «ancttssim«  ae  heaiissimo  MM«< 
ciMo  Jeanne  papa  apostolictt  urbis  Rotoa,  um  «m 
prxdioto  impeRitoK.  ki  ebeletia  Doni«i  OeieiMl*** 
torit  nostri  Jesu  Clirisii  qivc  vocitnr  ConsiaMiniaw, 
residentibns  «liMH  viris  vdoerabilihH»»»  Merigru, 
RavennaMe  arcMepiaoofw...  «MrtiiiMK  eptome  fodt> 
lone  eluniOMMi,  iMC.  <GoM.  RonMMUasw  JsMW 
XlX.aa.lMT.) 

(i)  Les  Prèlres  {«tes  àta»  4e*  ■«•■eta,  H*  > 
pag.  69&. 
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nécessaire  d'examiner  (1).  //  tst  dit  au  com- 
nuneenuttt,  dit-il,  qtu  les  évéuuefstsontasiem- 
Uit  avec  Us  prêtres  et  les  diacres.  Convcne- 
ronlomncs  simul  eptscopi  cum  presbyteris 
t(  Aiaconia.Jl  estditqu'on  a  prépare' les  sièges 
^s  évéques,  et  ^ue  les  évéques  se  sont  assis. 
Faerant  disposlUe  in  modum  coronœ  scdes 
ep>«ooporiiin...  Atubi  oratumest,  etsedcxunl 
f  piscopi  ■  Il  semble  quil  n'y  ait  que  des  évéques. 
L'énoacé  q»e  les  prêtres  et  les  diiicres 
é(aie>t  au  concile  avec  les  èvAqites  ne  con- 
tredit point  nos  principes,  paisqpe  nous  som- 
mes convenus  qu'ils  devaient  y  assister.  On 
voit  cependant,  dès  k  comniencemeal  du 
procès-verbal,  que  tes  évéques  y  jouent  un 
rôle  difTérent  des  aatre;S  ecclésiastiques. 
U.  Maulirot  a  l'air  de  s'en  apercevoir  et 
de  s'en  plaindre. 

Quand  on  «  été  assis,  continue  Je  même 
auteur,  l'évéqxse  Jourdan  .a  adressé  la  parole 
aux  ecclésiastiques  du  second  ordre.  Il  les  a 
engagés  à  ne  point  trahir  la  vérité,  à  ne  point 
blesser  la  justiest  à  s'ecppliquer  en  particulier 
SUT  la  correction  des  évéques,  et  à  proposer 
toutes  leurs  difficultés,  soit  pour  apprendre 
eux-mêmes,  soit  pour  instruire  les  autres  (2). 
Quelle  hérésie  qu'un  prêtre  puisse  instruire  des 
éeiques  assemblés  en  concile  t 

Eihorter  le  secomi  ordre  à  s'expliquer 
avec  liberté ,  sans  .crainte  comme  sans  fa- 
veur, ce  n'est  pas  lui  supposer  la  voix  déli- 
bérative.  En  admettant  qu'il  ait  seulement 
la  voix  oonsultalive,  on  pourra  lui  faire  la 
même  exhortation.  L'ironie  que  fait  ici 
M.  Manllrot  est  fort  ma)  appliquée.  Quand 
les  évéques,  soit  en  concile,  soit  ailleurs,  de- 
mandent conseil  à  des  prêtres,  c'est  pour  s'é- 
clairer de  leurs  lumières,c'esl  pour  s'instruire 
avec  eux  et  par  eux.  Personne  n'a  dit  que  ce 
UA  ane  hérésie  de  dire  que  des  prêtres  pus- 
sent iaslraire  des  évéques  même  en  concile. 
Le  même  évéque,  peti  après,  adresse  encore 
hparoU  aux  vénér-ables  évéques. et  aux  autres 
ministres  du  Seigneur,  pour  se  plaindre  des 
juges  séculiers  qui  troublent  son  diocèse.  Les 
itêques  peeraitsent  seuls  répondre  (3).  Pour- 
quoi donc,  ai  l'affaire  les  regarde  seuls,  lepré- 

(1)  Les  Préu-es  juges  dans  les  conciles,  1. 1,  p.  500 
el  ituir. 

(2)  Gratia  divlna  Inspirante,  vocaiiune  noslra  épis- 
cnpi  praesenies  ad  nnstriim  soffragiuin  de  quibascum- 
qiie  opus  fiierH  dignati  siint  venirc  ;  qua  de  re  om- 
iiinm  vestram,  dileclissimi  clerici,  admonemos  ut  io 
hnc  tanolo  CMiolio  veriuiiein  nulius  «cienler  occul- 
wt,  nuilus  linore  jiM  fuvftre,  sive  munere,  siye  odio 
nsct^ro  pertnrbare  prai8Hai4i  jiisliiiam.  De  ordine  si- 
qiiidero  noslro  imprimis  loquendum  est,  ul  qiix  cor- 
rigenda  «tint,  Deo  opiiiilanie,  eorri^niur ,  el  super- 
Sua  reseceniur,  probuta'Vero  ab  omnibus  corroboiren- 
tur,  quatenus  inter  nos  unUas  pacis  JIrtna  perroa- 
neal  :  scimiis  enini  quia  in  aoissuris  mentiuro  Deus 
non  est,  ei  Deus  unitaie  fa«4et,  et  UH  gnitiam  ^hs 
roereuMir  'habere  qtti  se  arb  invieera  per  sectarum 
tcandala  non  dividimt.  Si  qsis  varo  de  aliquo  «ibi 
dubius  esse-videinr,  a«t  forte  de  quaeunque  re  co- 
teros  pmal  reprebensibiles ,  eiBMt  in  «edunn ,  et  li- 
bère dicat  «i-Mt  do<iwt,  aut  deceatar  (Gonc.  Lemo- 
Ticen8e,.an.  J251,  aot.  4«). 

(S)  Gumque  le  diVtitis  sirieii«  «sset  dispuialiiin , 
Iterum  ponlifex  ail  :  Dolorem  contis  ntei  vubis  paie- 
Emo,  ô  vencfiMes  «piscopi  et  rei«|iii  miuisiri  Dw- 
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sident  a-t-il  adressé  son  discours  aux  minis-. 
très  du  second  ordre  f  Les  évéques  ont  parlé 
les  premiers,  mais  n'cnt  pas  parlé  seuls.  Le» 
prêtres  leur  ont  sans  doute  applaudi. 

On  voit  que  M.  Manltrot  est  ici  nn  peu 
embarrassé  de  ce  que  ce  sont  les  évéques 
seuls  qui  répondent  à  l'évêque  de  Limoges. 
cl  qui  disent  que  ceux  qui  le  troublent  se- 
ront jufçés ,  el  qu'ils  sont  dignes  de  l'excom- 
munication. II  assure  que  ics  évéques  n'ont 
pas  parlé  seuls;  et  sur  quoi  le  prétend-il?  II 
présume  que  les  prêtres  leur  ont  applaudi  : 
le  concile  jie  dit  rien  qui  autorise  celte  idée. 
On  ne  peut  pas  mettre  les  présomptions  de 
M.  Maullrut  à  la  place  des  faits  rapportés  au 
procès-verbal.  Le  seul  fondement  de  cette 
assertion  est  que  l'évêque  Jourdan  a  adressé 
son  discours  aux  évéques  et  aux  autres  mi- 
nistres du  Seigneur.  Il  est  tout  simple  que, 
pénétré  de  douleur  des  vexations  qu  j'îéprou- 
vait  dans  son  minislère.  Il  l'ait  épanchée  de- 
vant tous  les  assistants;  el  de  ce  qu'il  leur 
en  a  fait  p.Trt,  il  ne  résulte  pas  q^i'U  leur 
appartint  d'en  connaître;  mais  de  ce  qu'on 
voit  les  évéques  seuls  prendre  la  parole  et 
déclarer  que  ceux  qui  ont  troublé  le  diocèse 
de  Limoges  méritent  punition,  on  peut  lé- 
gitimement conclure  que  c'est  à  eux  seuls 
d'y  remédier. 

On  voit ,  immédiatement  après ,  un  abbé 
placé  à  côté  du  président,  en  habits  pontifi- 
caux, se  lever  du  milieu  des  évéques,  et  de- 
mander qu'on  agite,  avant  tout,  la  question 
de  Vapostolat  de  S.  Martial  (i)  :  voilà  tm  abbé 
assis  avec  les  évéques  en  habits  de  cérémonie. 

Les  habits  que  porte  lui  abbé  an  concile 
ne  prouventpas  qu'il  y  soit  juge.  Sans  doute, 
il  doit  y  être  revêtu  de  ses  ornements  abba- 
tiaux ;  mais  il  faut  convenir  que  c'est  là  uno 
singulière  preuve  qu'il  y  a  voix  délibcrative. 
Il  se  trouve  placé  à  côté  du  président  :  nous 
ignorons  quel  était  l'ordre  des  séances  dans 
ce  concile,  et  par  quelle  raison  l'abbé  dont 
il  s'agit  se  trouvait  à  côté  de  l'évêque.  On  no 
prétendra  pas,  sans  doute,  que  les  abbés 
eussent  séance  au-dessus  des  évéques,  entre 
le  président  et  eux:  celle  place  où  il  se  trouve 
ne  prouve  point  quil  eût  droit  de  délibérer. 

«nini  !  et  damorem  Encio  de  «ecnlaribus  potesiaiibus 
parochianis  meis  qui  Eoclesiam  Deiquieutm  esse  non 
sinunt ,  res  sancluarii  pervadunt ,  paiiperes  mliii 
conunissos  et  Ecclesi.e  niiiiisiros  allligiuu,  et  me,  .qui 
«oriim  pasior  sum,  de  pace  aiidire  jiolunt.  Umnes 
episcopi  uno  ore  dixerunl  :  Qui  conlurl>at  vos,  portii- 
bil  judieinm,  quicumque  est  Ule.  Oignum  e^  enim  ut 
taies  qui  vobis  coniraire  prxsuniuiit  ab  Ecclesiae 
commuiiione  abscindaiKur.  Nam  quioumqne  vobis 
soMiuis  conturbant,  vos  conliirbanl  :  qui  auiem  vos 
eonturbant,  Chriaiinn  coniHrb«Di,  cujiisvice  episcopi 
l^^ione  funguiitiir.  Ideo^ue  divinae  et  ajftustolic» 
severilaledistriciionis  dignisunt,  et  a  nosico  concilio 
justo  anailiemaie  pleciendi,  quousque  rmcluose  pœ- 
nitendo  resipiscani|;Cuiic. Lemov.,:ao.  iS31,  aot.  1'). 
(i)  Turc  Uldaricus,  monasletii  r&verendissiraus 
paier,  sacris  ui  juxia  poniificem  residebat  vesiilius 
ornatus,  iii  corona  episcoporum  ezm^is,  facio  silen- 
tio,  dUitpoDUfici  :JKogaoas,  opiime  ponlifex,  reve- 
rentiam  ordinis  vestri  ul  priusquam  de  quilMispiam 
conforatnr,  qasesUo  eoclesia  vesurc  de  aposiolaia 
lieati  Uarlialis  pmdeuler  venlilau,  liic,jsecundum  ve> 
rittUis,  |iacem  inveni4l  (Il)td.). 
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Mais  ce  qa'îl  est  important  de  remarquor 

1  dans  lo  discours  de  cet  abbé,  c'est  à  qui  il 

adresse  sa  requête:  ce  n'est  point  aux  évé- 

Jues  elaaxprétres  ;  c'est  aaxévéqucs  seuls. 
I  dit  au  pontife  :  Rogamut  reverentiam  or- 
dinis  vetlri.  C'était  donc  aax  évéques  à  dé- 
cider si  cette  question  serait  agi'éc,  puisque 
C'est  à  eux  qu'on  demande  de  la  metlrc  en 
délibération. 

On  a  [ail  droit  sur  la  requête,  et  on  a  exa- 
miné ta  question  de  l'apostolat  de  S.  Martial. 
Ce  sont  des  prêtres,  des  abbés  qui  discutent 
la  question  avec  les  évéques.  Ad  n»c  apprime 
erudilus  quidam  Aniciensis  ecclesi»  canoni- 
cus,etpresbylerEngelricus,coramcxurgens, 

ait Ad  hœc' quidam  litterarum  peritus, 

monasterii  Masciensis  pater ,  Azenerius , 
exnrgens  in  conspectu  episcopnrum,  tcsli- 

monium  perhibuit,  dicens Tune  episco- 

pns  Albiensig  dixit,  etc. 

En  disant  qu'on  a  fait  droit  sur  la  requête. 
M.  Maultrot  oublie  de  dire  comment  il  a  été 
réglé  qu'on  examinerait  la  question  de  l'a- 
postolat de  S.  Martial.  Pour  répondre  à  son 
raisonnement,  il  suffit  de  réparer  son  omis- 
sion. L'évéque  de  Limoges,  après  avoir  ex- 
Ï)0sé  que  la  question  a  déjà  été  décidée  par 
e  pape  et  par  le  concile  de  Bourges,  tenu, 
cette  année,  en  son  absence,  propose  qu'elle 
le  soit,  pour  la  troisième  fois,  dans  cette  as- 
semblée, et  il  ajoute:  In  conspectu  ergo  epis- 
eoporum  fiât  examinatio  de  apostoiatu  B, 
Martialis,  utrum  vers  sit  apostolus  an  non. 
C'est  devant  les  évéques  que  l'examen  doit 
se  faire;  or  la  discussion  d'une  cause  se  fait 
devant  les  juges  :  les  évéques  étaient  donc 
les  juges.  Si  les  abbés  et  les  prêtres  l'avaient 
été  comme  eux,  la  discnssion  aurait  dû  se 
faire  par-devant  eux.  11  est  évident,  d'après 
ce  texte,  que  les  abbés  et  les  prêtres,  qui 
prennent  successivement  la  parole,  font  la 
même  fonction  que  les  avocats  devant  les 
juges  :  ils  exposent  les  raisons  respectives 
sur  la  question  agitée;  mais  c'est  par-devant 
les  évéques  qu'ils  les  discutent,  tn  conspectu 
episeoporum.  Il  est  impossible  de  ne  pas 
voir,  dans  ce  récit ,  que  les  prêtres .  expli- 
quant la  question,  développent  les  motifs  de 
part  et  d'autre,  mais  que  les  évéques  seuls 
jugent  et  décident.  On  va  le  voir  plus  claire- 
ment encore  dans  la  suite  du  concile. 

La  discussion  étant  /{nt«  (c'est  toujours  le 
même  auteur  qui  continue),  le  concile  s'est 
rendu  à  l'église,  oit  l'on  célébrait  la  fête  de 
la  dédicac9.  On  y  a  prononcé  l'excommuni- 
cation contre  ceux  qui  troublaient  la  juri- 
diction ecclésiastique  :  elle  était  au  nom  des 
seul»  évéques.  Les  prêtres  y  concouraient  ce- 
pendant, puisqu'ils  ont  éteint  leurs  cierges 
ainsi  que  tes  évéques  (1). 

(1)  Tnnc  jubenlibus  episcopis,  idem  qui  cvangeliiim 
proiiuiiliaveral  diaconiis  sic  iii  lomo  ciiarbe.  excelsa 
voce,  maledlclionem,  corain  pnpulo,  in  iribunali  anie 
attarc  légère  cœpil  dicens  :  Ex  ancloritate  Dei  Pairis 
omni|)0(entis,  et  Filii ,  et  Spiritus  tancti,  et  sancts 
Dei  genitricis  Marix ,  sanciiqne  Peiri  apostolorum 
prinripls,  et  B.  Martialis  et  alinrnm  aposiolornm  ai- 
qiie  omnium  ganctorum  Uel.  Nos  episcopi,  in  nomine 
U«i  specialiter   congregali,  Aymo,  arcliiepiscopvs 


C'est  sur  Tordre  des  évéques,  et  non  dn 
reste  des  assistants,  qu'est  lue  la  sentence- 
d'excommunication.  Ce  sont  eux  tenls  qoi 
portent  cette  sentence.  Ils  le  disent  positive 
ment  :  Nos  Epiteopi  N.N.  excommuniemnit. 
Les  abbés  et  les  prêtres  n'ont  aucune  pari  à 
la  sentence.  On  veut  qu'ils   concourent  à 
l'excommunication ,  parce  au'ils  éteignent 
leurs  cierges  ainsi  que  les  évéques.  Hais  est- 
ce  la  sentence ,  est-ce  l'extinction  des  der- 
fes  qui  inflige  l'excommunication  T  H  est 
vident  que  cette  censure  est  une  peine  in- 
fligée par  le  jugement  qui  la  prononce.  L'ex- 
tinction des  cierges  est  une  simple  cérémo- 
nie purement  accidentelle.  Elle  n'a  pas  lieo 
dans  toutes  les  excommunications.  On  ne 
l'emploie  que  dans  l'excommunication  solen- 
nelle qui  se  fait  à  l'église.  Son  objet  est  de 
montrer  au  peuple  l'effet  de  l'excommanica- 
lion  ,  et  de  lui  en  imprimer  pins  d'horreur. 
Mais  un  homme  n'est  pas  moins  excomoin- 
nié ,  quoiqu'on  n'ait  pas  employé  envers  lai 
cette  formalité.  C'est  la  sentence  prononcée 
par  le  juge  légitime  qui  le  charge  de  celte 
censure  :  aussitôt  que  le  jugement  est  porté, 
il  en  est  frappé.  Dès  que  l'extinction  des 
cierges  n'est  qu'une  cérémonie  accessoire, 
accidentelle ,  il  importe  peu  que  les  prêtres 
éteignent  les  leurs,  ainsi  que  les  évéques. 
Dira-t-on  qu'ils  ordotonentles  prêtres,  parce 
que,  dans  l'ordination,  ils  imposent  les  mains 
avec  l'évéque?  Dans  ce  concile  ce  sont  lès 
évéques  seuls  qui  portent  la  sentence  d'ex- 
communication ,  ce  sont  donc  eux  seuls  qni 
l'ont  délibérée.  Les  prêtres,  qui  étaient  en  si 
grand  nombre  à  ce  concile  ny  ont  dune  pas 
eu  sur  ce  point  voix  délibératire.  11  nest 
donc  pas  essentiel  qu'ils  aient  la  voix  déli- 
bërative  aux  conciles. 

M.  Maultrot  n'a  rien  dit  de  la  seconde  ses- 
sion de  ce  concile ,  et  il  est  important  de  ré- 
parer cette  omission.  On  dit  dans  le  com- 
mencement, qn'avant  que  les  évéques  ini- 
tassent  entre  eux  des  affaires ,  quelqu'un 
des  anciens  avertit  l'archevêque  que  le  décret 
rendu  la  veille  excitait  des  murmures  (1). 
C'était  donc  entre  eux  que  les  évéques  cooj- 
versaient  et  traitaient  les  affaires.  On  voit 
un  peu  plus  loin  des  religieux  se  présenter 
devant  les  évéques  pour  demander  qu'on 
leur  donne  un  abbé  régulièrement  élu ,  parce 
que  celui  qu'ils  ont  s'est  emparé ,  par  tyran- 
nie, de  l'autorité,  et  les  évéques  seuls ,  sans 
le  reste  du  concile,  décider  que  les  offices 
ecclésiastiques  doivent  être  donnés  au  mé- 
rite ,  et  non  être  l'héritage  de  la  parenté, 

Bilnricen<>is,  Jordaniis  antistes  Leinovicensis ,  Sie- 
plianiis  Aniciensis,  Renio  Arvernensi^  ,  Raginnudm 
MimateiiHis ,  ^niilins  Aibien^is  ,  Deus  «ledit  Catur- 
ecnsis ,  Iseinbertus  Picuviensis  ,  Anialdus  Petraco- 
riensis ,  Roiro  Eiigolismensis  ,  excommunicamiH 
illos  milites  de  isto  episcopatu  Lemovicensi ,  qui 
pacem  et  jusliliam  episeopo  suo  Qrmare ,  sicui  ip» 

exi^it,  noIuHtaut  noiuerunt Omnesepi»- 

cnpi  et  presbyteri  candclas  ardentes  in  manibos  <»■ 
nenies ,  mox  eas  in  terrant  projicientes  eztinxeniat 
(Conc.  Lemovic,  an.  1231,  act.  1*.). 

(I)  In  primis  ilaque,  aniequam  de  aliqoibns  inicr 
episcopos  confaboiatio  floret,  extitit  ex  majoribos 
qnidam  qui  arehiepiscepo  dicerel(ibid.,  sessie  i*)> 
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rh.irg«r  Tévéque  de  Limoges  d'ordonner,  sp- 
ion  les  rirsies,  an  digne  paoleur  à  celte  ab- 
baye (1). 

Une  antre  question  s'étant  élevée  relati- 
Tcment  an  corps  d'an  hoinme  qu'on  croyait 
excommunié,  et  quiaraitélé  enterré  dans  un 
monastère,  d'après  l'exposé  des  faits,  les  évé^ 
qoes  seuls  prononcèrent  le  jugement  :  ils  déci- 
dèrent que  l'homme  n'avait  pas  été  excom- 
nianié ,  «t  que  l'abbé  n'était  point  coupa- 
ble (2).Notts  trouvons  aussi, dans  cette  séance 
du  concile,  une  preuve  de  la  voix  consulta- 
live  des  membres  du  second  ordre.  Un  abbé 
se  lève  pour  donner  un  conseil  aux  évéques. 
Jl  leur  propose  de  remédier  aux  maux  que 
pourrait  causer  la  résistance  des  chefs  de  la 
milice  du  Limousin  aux  décrets  du  concile. 
Les  évéques  lui  répondent  en  lui  demandant 
de  leur  donner  un  conseil  sur  cet  objet  (3;. 
Nous  persaadera-t>on  que  cet  abbé  dise  aux 
évéques  que  c'est  à  eux  à  décerner  le  re- 
mède ,  Hic  vos  decernere  oporlet  mediànam , 
si  tons  les  prêtres  assistants,  si  lui^mémo 
avait  le  même  droit  qu'eux  de  le  prescrire  ? 
On  nous  dit  qu'avant  le  concile  de  Trente,  il 
n'existe  aucune  trace  de  la  voix  consulta- 
tive du  second  ordre ,  et  cependant  la  voilà 
positivement  marquée  dans  les  actes  détail- 
lés d'un  concile  du  onzième  siècle.  Con- 
cluons de  tous  ces  faits  que  bien  loin  que  le 
roncile  de  Limoges  soit ,  comme  le  prétend 
U.  Maullrot,  un  monument  do  droit  des 
prêtres  d'opiner  dans  les  conciles ,  c'est  an 
contraire  un  anneau  de  plus  à  ajouter  â  cette 
longue  ebatne  de  tradition  gui  nous  présente 
depuis  l'origine  de  l'Eglise  les  évéques  sruls 
jonissant  dans  les  conciles  du  suffrage  décisiL 
XVL  Ily  aeu,  dit  M.  Maultrot ,  un  con- 
file  à  Poilierg ,  en  1032.  //  a  été  composé  des 
étéques  de  Poitiers ,  de  Limoges  et  de  Péri- 
gueux  ,  avec  beaucoup  d'abbés ,  de  moines  ,  de 
prêtres  et  de  simples  fidèles.  Ils  ont  traité  en- 
semble de  plusieurs  affaires ,  et  ont  fait  un 
décret  contre  les  inttueurs  des  biens  ae  l'£- 

(I)  Tune  requisiii  roonaclii  supradicii  monaslerii 
adsun!es  in  conspeclu  episcoporiim  dixenint  :  Ordi- 
iieturnobis abbas  idoneus  sccundum  regulam,  ei  in 
pace  ertmMS.  LugenlHbas  enlm  nobis,  iste  super  nos 

irrannidem  arripuii Dixerunl  episcopi: 

tieclesiastiea  oracia  non  secnndumcarnis  originem , 
Kti  becundum  meritorum  virtiitem  dislribui  npor- 

>et Itaqne  episcopi,  pogiqium  de  hisdin 

kciili  essent ,  primati  Lemoviceiisi  sub  tesiimonio 
«oncilii  et  Wihelmi,  ducis  Àqniutnoruro,  hoc  taliter 
«omaiserunt  negoiium  ut  Hsqiie  ad  naialis  Domini 
fesiivilalem,  quai  in  ifexu  hebdnnnda  expeclabaïur, 
ordinaret  in  eo  loeo  dignum  pastorem  serundum  régu- 
lant (Conc.  Lemovic,  an.  1231,  act.  !•.). 

(i)  Qdo  audilo,  epitropi  jndiraverunl,  diccntes  :  Si 
ilaest,  nec  ille  excommunirains  sepultus  «gt ,  nec 
aUtas  monaslerii  culpabilis  judicart  poiest  {Ibid.). 

(3)  Oddricus  interea,  venerabilis  pater  faniiH»  B. 
Martiar»,  tedens  in  cathedra  juxta  primaieui  Lemevi- 
censem,  sacris  ut  erai  indutusomameotis,  dnrecœpit 
eomilinm  episcopis  dicens  s  Ille  vos ,  charissimi , 
decernere  oporleimedicinam  quant  contra  genera- 
wm  Biorbum  adhibeaiis.  Si  enini  de  pace  lenenda  , 
sicat  est  Teslra  Tolnmas ,  principes  militia;  temovi- 
cens»  vGbis  obsiilerint ,  quid  contra  ista  sit  agen- 
duro  T  Dixerunt  episcopi  :  Hac  in  re  petinms ,  clia- 
Rkàme,  i|«e  J»  iccoutultuni.  Quibui  ille,  ele.  (I  bid.). 


glise  (1).  Le  langage  constant  des  historiens 
ft  autre»  auteurs  ecclésiastiques  est  éCattri- 
buer  la  décision  au  concile  entier,  composé  de 
différents  ordres.  Cela  prouve  combien  on 
était  éloigné  de  nos  idées  actuelles.  Aujour- 
d'hui on  nous  dit  avec  Vaffectation  la  plus 
marquée  que  les  évéques  seuls  ont  jugé  que  le 
second  ordre  n'a  eu  que  la  voix  consultative. 
Pourquoi  aurait-on  parlé  si  différemment  aU' 
tre^ois ,  si  on  avait  pensé  de  même?  Il  est  vrai 

Îru  on  parle  de  laïques  comme  ayant  composé 
e  concile ,  el  il  n'en  faudrait  pas  davantage  â 
nos  adversaires  pour  chercher  à  échapper.  Ils 
feraient  de  vains  efforts.  Les  laïques  ont  con- 
couru aux  canons  autant  que  leur  état  le  per- 
mettait, eux  qui  constamment  n'ont  jamais 
été  juges  dans  Une  assemblée  ecclésiastique, 
qut  sont  exclus  de  celle  faculté  par  la  nature 
même  des  choses  ,  par  la  conslilulion  de  l'E- 
glise. Qu'on  nous  présente  utie  loi  aussi  for- 
melle qtii  interdise  aux  prêtres  le  jugement 
dans  les  concUes,  et  nous  abandonnerons  le 
concile  de  Poitiers  (2). 

J'ai  déjà  répondu  plus  d'une  fois  à  des  ar- 
guments de  ce  genre-,  mais  le  retour  fréquent 
de  la  même  objection  force  à  des  répétitions. 
Ou  ces  paroles  de  l'historien ,  Cum  de  plu~ 
ribus  tractarent .  statuerunt ,  doivent  s'en- 
tendre de  tous  ceux  qui  ont  été  nommés,  on 
elles  ne  s'appliquent  qu'à  une  partie  de  ceux 
dont  on  vient  de  parler.  Dans  le  premier  cas, 
elles  prouvent-  trop  ;  dans  le  second ,  elles 
ne  prouvent  rien.  Etablissons  ces  deux  vé- 
rités. Si  ces  expressions  doivent  être  prises 
dans  tonte  leur  généralité,  si  elles  signifient 
que  tous  ceux  qu'on  vient  d'indiquer  ont 
traité  les  affaires  et  statué ,  il  faut  en  con- 
clure que  les  laïques  ont  délibéré  et  décidé 
comme  les  évéques,  les  abbés,  les  moines  et 
les  clercs.  M.  Maultrot  convient  lui-même 
qu'ils  sont  exclus  de  cette  faculté  par  la  na- 
ture même  de  la  chose  et  par  la  constitution 
de  l'Eglise.  Si,  au  contraire,  on  doit  entendre 
ces  expressions  dans  un  sens  moins  étendu , 
si  elles  admettent  l'exception,  si  elles  ne 
comprennent  qu'une  partie  de  ceux  qui 
viennent  d'étfe  désigna,  elles  ne  prouvent 
rien  ;  car  elles  n'indiquent  point  ceux  à  qui 
elles  s'appliquent ,  elles  ne  marquent  point 
l'exception  qui  doit  être  faite.  M.  Maultrot 
n'«xceptera  que  les  laïques  ;  nous  préten- 
drons qu'il  faut  aussi  excepter  les  abbés,  les 
moines  et  les  clercs.  El  qui  est-ce  qui  jugera 
entre  nous  sur  l'étendue  plus  ou  moins 
grande  qu'il  faut  donner  à  l'exception  ?  Le 

{!)  Eo  tempore,  fuit  conciliuni  factum  Ploiavis  de 
flde  catbolica ,  rege  Robeno  concedcnte  ul  pcron- 
nés  civitaies  lièrent  concilia.  Inter  cxiera  ergo  arci- 
dtt  ul  In  Piclava  nrhe ,  sicnt  dliimus  modo ,  cond- 
liwn  agereinr,  diice  nobilissimo  Willernio  vidclicel 
et  Isamberlo,  urbis  illius  episcopo,  Jurdane,  Lemovi- 
censium  prxsnle,  .tique  Arnaido  pelraguricensis 
regioiiis ,  et  diversornin  ordinum  al)l)aiil)us  ,  vide- 
licet  monschis  el  clericis ,  necnon  et  ildelibus  popu- 
lis  :  cum  igilur  de  pluribus  tractarent ,  statuerunt 
01  si  quia  bomo  res  sancix  Dei  Ecclesiae  frandulenier 
ac  violenter  possideret,  etc.  (Conciliuni  Picuvicnse, 
an.  1053,  exchronieo  Malleacenéiad  liunc  annum). 

(i)  L«s  Prêtres  juges  dans  les  œneiles ,  Muu.  i ,  p. 
SUS  «t  suivantes. 
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sens  da  texte  est  que  ceux  des  sasaoramés 
qui  ea  avaient  le  droit  ont  délil»éré  et  statué. 
Noos  sommes  ton»  d'aecord  Mr  ce  point. 
Mais  quels  sont  ceax  en?  qui  le  droit  réside? 
Le  texte  ne  le  dit  point  c  en  ne  pcal  doa* 
s'en  servir  pour  tirer  ane  preuve  ni  d'un 
câté,aide  I  autre.  M.  Maultrot  dit  que  les 
laïques  ont  coocoura  aux  canoas.aBtaBt  que 
leur  état  le  permettait  Je  n'entend»  pM  biea 
cette  phrase.  Que  reut-U  dire  par  le  concours 
des  laïques  aux  canons?  Il  Gituls'xpliquer 
nettement:  c'est  du  eencourft  à  la  délibération 
qu'il  s'agit.  Les  laïques  ool-ils  délibéré  ou 
non?  Il  convient  que  non  ;  il  convient  qaepar 
état  ils  étaient  exclu»  de  la  faetrlté  de  déli- 
bérer. Mais  il  veut ,  pour  abandonner  l'an- 
torilé  du  concile  do  Poitiers,  qu'on  l«i  pré- 
sente un«  loi  aussi  formsHe ,  qui  interdis« 
aux  prêtres  le  jugement  dans  les  conciles. 
6a  prétention  n  est  pas  juste.  C'est  au  con- 
traire à  lui ,  qui  veut  faire  valohr  le  concile 
de  Poitinrs ,  a  produire  la  lot  formelle  qui 
attribue  aux  prêtres  le  jugement  dans  les 
conciles, et  qui  établisse  enlre  eux  tt  les  laï- 

Îue»  la  différence  que  ue  Katit  pas  le  concile, 
ant  qu'il  no  produira  pas  cette  loi ,  le  texte 
qui  niet  sur  la  n4mo  ligne  les  abbés ,  les 
moines,  tous  les  eleres  et  les  laïques,  ne  prou- 
vera rien  eu.  sa  faveur.  Il  sera  impossible  de 
tirer  sur  le»  un»  une  conséquence  qui  ne 
s'appUque  pH»dc  même  aux  autres.  Il  trouve 
upe  diSérenco  de  langage'  entre  les  temps 
récents,.où  on  dit  «eurent,  dans  les  conciles, 
que  les  évéqnes  owt  jugé,  et  les  temps  an- 
ciens f  oà  0»  attribue  le  jugement  au  concile 
entier r  composé  d«  différent»  ordres,  et  il 
demande  pourquoi  e»  aurait  parlé  si  diffé- 
remment autrefois  ,  si  on  avait  pensé  de 
même.  Le  leeteur  A  pn  voir,  dans  un  grand 
pombre  des  Gendl«s  que  nous  avons  cités, 
si  celle  différence  e»l  réelle ,  et  s'il  n'y  en  a 

Kis  beaoeoup  eà  le»  décisions  sont  posilive- 
ent  altrièace!»  aux  érréqnes.  On  en  volt 
quetqiaes-un»  qui  ne  «'expriment  pas  avec  la 
utitme décision.  La  raison  en  est  simple, 
c'est  qjM  la  question  do  compétence  n'était 
pas  encore  élevée;  on  ne  s'occupait  pas  à  la 
décider.  Ceux  qui  Ksaiient  te  concile  savaient 
qwéls  en  avaieai  été  les  juges  ;  il  était  inutile 
<h>  le  dire ,  et  la  pensée  même  n'en  venait 
pas.  Ainsi  y  en  disaBBt  que  le  concile  avait 
porté  an  jugement ,  tout  le  monde  compre- 
iMtil  que  c'étaient  le»  évêques  du  concile  qui 
l'avaient  rendu,  et  q«e  les  antres  assistants 
n'y  avaient  pa»  coopéré.  On  n«  pensait  pas 
différemment  alors  qu'aujourd'hui  ;  mais  on 
n'imaginait  pas  d'énoncer  sa  pensée,  parce 
que  personne  ne  la  contestalL 

Xvll.  Dans  la  même  année  1032,  il  se 
tint,  à  l'abbaye  de  Ripol,  en  Catalogue,  une 
iisseEoblée  d'evêqœs ,  pour  la  dédicace  de 
l'église.  Ces  évéques  confirmèrent  les  privi- 
lèges de  ce  monastère.  D'autres  évéqucs  en 
souscrivirent  aussi  la  charte,  avec  un  légal 
tta  pape  (i).  Pourquoi  les  évéqucs  seuls,  si 

(1)  Habitas  est  conveRius  episcepttrum  iq  influnsi»' 
rifl  Rivlpulleusi  Âusonensis  dicecesis,  ad  dedicalio- 
net»  basilics  illius  moiiasterii.  la  eo  acma  esf  4e 


leurs  délibérations,  pout  être  régulières, 
avaient  besoin  d'être  prises  eonjointement 
avec  les  prêtres? 

XVI II.  Nous  trouvons  une  antre  charte 
de  confirmation  en  faveur  d'un  monastère, 
donnée  ,  en  1035  r  par  des  évéqucs  as- 
semblés avec  le  légal  du  pape,  et  signée 
par  eux  seuls,  sans  le  concours  d'aacoe 
prêtre  (1). 

XIX.  Il  s'est  tpnu  ,  vers  l'an  10(3,  plu- 
sieurs conciles  Â  Narbonne.  Une  de  ces  as- 
ficiiiblées  a  aussi  donné  une  charte  en  faveur 
d'une  congrégation  de  religieux.  Elle  est  au 
nom  des  seuls  évêqnes  ,  et  signée  par  eux 
seuls  (2).  Cette  opération  du  concile  a  done 
été  laite  seulement  par  eux.  Si ,  pour  la  ré- 
gularité de  cet  acte  et  des  autres  dont  nous 
venons  de  parler,  la  coopération  des  prêires 
eût  été  nécessaire ,  peut-on  croire  qu'elle 
eût  été  négligée  ;  que  les  religieux ,  si  inté- 
ressés à  ce  que  ces  pièces  fassent  en  règle , 
ne  l'eussent  pas  demandée.  Dès  que  les  évé* 
ques,  seul»  en  concile ,  ont  donné  ce»  diplô- 
mes ,  on  croyait  alors  qu'ils  avaieai  droit  de 
les  donner  seuls ,  et  que  te  concours  des  prê- 
tres n'était  pas  nécessaire  à  leurs  délibéra- 
lions. 

XX.  Nous  avons  un  fragment  de  collection 
de  canons  ,  publiée  vers  le  même  temps  en 
Angleterre:  elle  est  intitulée  les  canons d'£l- 
fric  à  l'évéqneWulGn.  On  peut  y  voir  quelle 
était  l'opinion  de  ce  siècle,  relativement  à 
notre  question.  Parlant  du  concile  de  Nicée , 
on  y  dit  que  Constantin  assembla,  dans  celte 
ville  ,  troi»  cent  dix-huit  évêques  de  toutes 
les  nations,  pour  conilrmer  la  foi  catholique; 
qu'ils  anathémalisèrent  le  prêtre  Arios  pour 
ses  erreurs  ,  et  qu'il»  le  livrèrent  à  Satan  ; 
que  loos,d'nne  commune  pensée,  décrétèrent 
qu'aucun  évéque,  prêtre  ou  diacre  ne  pour- 
rait avoir  de  femme  dans  sa  maison  (3).  H  est 
impossible  d'attribuer  plus  Bellement  ans 
seuls  évêques  le»  décrets  du  concile  de  Nicée, 
et  on.  ne  peut,  d'après  cela,  douter  quota 
doctrine  de  ce  temps  était  qu'eux  seuls  déli- 
béraient et  décidaient  dans  les  conciles. 

XXI.  Le  pape  Léon  IX  a  convoqué  uri con- 
cile à  Reims  ,  m  1049  ,  où  il  a  appelé  Its 
tvéques  et  le*  abbés.  Il  y  a  auitlé  vin§t  évé- 
que», ti$tqwmle  abbét  et  un  grand  uombre 

privilegiis  cjundem  menasleru  qu»  ab  episcopis  cos- 
hrinalii  suni.  Inlertueriroi  aiitum  e)iiscapi  OItiM  Aa- 
soiiensi*.  Wifrfdus  C;ire.iss«iieit8i«,  UerCAgarias  Ut- 
ïiiBSi»,  AmeliuB  Alliiensis«  W^idaidus  BaKàmneniiis; 
snltscripium  postea  Tuit  a'plutibus  episcopit,  et  a 
Galleri»  epiacopo  Albanensi  Roman»  Ecclcsix  ■«- 
gaio  (CiinvenU  episo.  in  Dionast.  Riviputtenai,  aono 

(1)  Nos  in  Dei  «mnipoteiiti»  nomme  sabsonpil 
ciiiscnpi.  Tidetioct  Gulfredas...  el  Vfo,  nanlMS  «•- 
iiiiDi  Nicolai  pap»,  liaiic  coiislitulionein  dti»  fl«» 
facia  esl...  oinnes  imo  aniino,  uaaqua  senienba 
coiiinMinus  (Cowreiiu  epise.  an.  t033,  cardia  pro 
inona^t.  Coxauensi). 

yi)  Wifredi»,  tanebs  prim»  sedis  Narbsnen»»  «- 
clesise  arcliiepiscopus,  et  Peirus.GeruDdeesîsepisM- 
p«8,  et...  dilectissimis  aancta  matfis  Ecdesta  ail* 
damim  perpetujc  beoedifiieiii»  (Cenc.  Marbaoease, 
an.  t043).  .  .   ,    ,,, 

(3)  Tinc  congrepivll  ille  in  Wica»  ciTita««  «» 
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foMtnt  teelériastiqutt  (!)•  ^n  (fiaere  de  {'4- 

Sfite  romaine  annonce  Vobjet  du  eoncile.  Qui- 
Qs  proposiUs ,  admonpit  omnes  qoi  Qderant 
ul  inde  secum  prqdenti  deliberatione  tracla- 
rent,  consilioiii({ae  can)  opportaoo  adjatorio 
domino  pape  praBbereqt,  un  ne  voit  pat  que 
la  délibération  toit  réservée  aux  teult  évt- 
qwt  ;  elle  ett  (ftfribMéeàtoxu  let  atiittantt  (2). 
La  réponse ,  ik  cette  difGcuIté ,  de  H.  Maui- 
trot:  est  dans  le  passage  même  qu'il  cite. 
L'objet  da  concile  est  de  donner  conseil  aa 
pape.  Il  n'est  donc  question,  dans  ce  concile, 
que  de  Toix  consoltative.  Tous  évéqnes,  ab- 
bés et  autres  ecclésiastiqaest  n'ont  que  cette 
fonction.  Il  est  toat  simple  qoe  le  second  or- 
dre Ja  partage  arec  les  évéques. 

'aUTICLB  II. 

Conciles  depuis  tan  1050  jutqWen  1080. 

L  Manger ,  ttrekevéque  de  Rouen ,  dit 
M.  Maaltrot,  a  tenu  un  concile,  en  1050,  avec 
deux  de  let  suffragantt ,  let  évéquet  d'Evreux 
etdeCoutatuee.  On  terait  tenté  de  eroirequ'its 
composaient ,  à  eux  trois ,  tout  le  concile.  Ce- 
pendant la  lettre  tynodique  qu'ils  écrivent  est 
en  leuri  trois  noms  et  en  celui  de  tout  le  con- 
cile (3).  Qu'est-ce  que  le  surplus  du  concile , 
«■  les  trois  évéaues  le  formaient  seuls ,  s'ils  en 
étaient  les  seuls  juges  [h)  7 

Le  surplus  du  concile  était  probablement 
les  députes  des  éréques  absents,  et  peut-être 
aussi  les  Abbés  de  la  province  qui  ont  pu 
aroir  part  à  la  lettre  synodione,  comme  nous 
les  avons  vus  participer  A  d'autres  actes  de 
divers  eoDciies.  Cette  expression ,  eum  omni 
concilio  ,  est  trop  vague  pour  qu'on  paisse 
en  tirer  upe  induction  précise. 

|LI/«conc^edeiyar6<>nn«,continaeIeméaie 
auteur,  en  1055,  a  été  composé  de  dixéviques, 
entre  lesquels  étaient  les  procureurs  de  l'évéque 
d^Vrgel  et  de  celui  éPUxis .  avec  «n«  grande 
multitude  d'abbés ,  d^ ecclésiastiques  et  de  laï- 
ques (6). 

En  accordant  à  M.  I^ultrot  (ont  ce  qu'il 
demande  ,  il  aura  prouvé  qu'à  ce  concile  il 
j arùi,  9^veç  les  évéqnes,  des  abbés,  des 

epi«c»po«  ex  ouMiilMU  naiionJbus  ad  conflrmandam 
Smn  caiboUcain.  EraM  in  Jiac  synode  rouili  episcopi 
insignibus  cIm-î  lairftculis ,  el  lii  inissalem  quemdam 
tacerdotem,  Axium  «omiue,  telo  anailiemaiis  per- 
sirinierunl,  quod  no«i  ei'ederel  Fiiiuin  Oei  Tiventis  in 
perpeuuHB  qiulis  eswt  poieali»  cum  Pâtre  «uo  glo- 
liuio.  Ipsuin^ue  igilur  Salaiiae  tradidcrunt  oinnes... 
Decrevenwit  jam  uufi  oinnes  uiiaiiinii  cogiuiione  ut 
nequc  episiQopps.,.  (Cwnones  4^Urici  ad  Wulfiaoa, 
epitoapaoi,  «an.  3  4t  6). 

(I)  Congregati  sunt  in  memoiat*  basilica  episcopi 

videticei  numéro  viginti,  iciu  «(.uiaquaginta  fere  ab- 

Jntibos,  et  iJiis  «odesiastiici  ocdisis  qaampluribiis 

(C«nc.  Rbemense,  an.  MW). 

(^  l,ies  P^^èires,  juges  dans  les.coneilM,  t.  i,!p.  fi07 

m  Fratribus  «Mtris  ei  comprovincialibas  episea- 

a«t  «i«t«ris  «trlbwloxis  lidelibiu,  Malgerius  sancW 
^omacex^  ecxlesi»  prxeleuiis  ^episcopus,  Hugo 
Ebroicensiï  sedis  episee^uis,  Rolbertus  Ceit«tmUjB 
Mili»ef>iseoMi«,«|4)iiHMieMiciUuin  in  Domino  salu- 
tam  ^.«oe.  Balikoiwa«euse.a«.  t050,  epist.  qrn««l.). 
<4)  Uw .Pnfints,  ^^m  ,iUuu  tes  conciles,  i.  i,  p. 

>:>)  ibia. 
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ecclésiastiques  et  des  laYqnos  ,.  ce  qu'on  ne 
lui  copteste  pas.  Mais  il  est  bon  d'observer 
comment  il  est  parlé  des  uns  et  des  antres. 
Il  est  dit  d'abord  qpe  le  concile  était  composé 
de  dix  évéqaes,  des  députés  de  deux  évéques  ' 
absents ,  aqxquels  présidait  l'arcbevéque.  Et 
on  ajoute  qn  il  leur  était  prêté  secours  par 
le  comte  Ramond,  le  vicomte  Bérenger, 
avec  une  multitude  d'abbés ,  d'ecclésiasti- 
ques ,  de  nobles  et  d'antres  (1).  Le  mot  opi- 
tulanle  porte  sur  les  abbés  et  les  clercs , 
comme  sur  les  laïques,  qui  sont  pommés  avant 
et  après  eux.  Ainsi,  il  est  mis  une  grande  dif- 
férence entre  eux  et  les  évéques.  Le  texte 
indique  qu'ils  ne  formaient  pas  le  concile  , 
mais  qu'ils  prêtaient  aide  aù^  évéqpcs  dopt 
il  était  formé. 

III.  Au  concile  tenu  à  Sain(-C))le« ,  dans 
la  même  province ,  en  1056.  oi)  répète  deux 
fois  que  les  décrets  ont  été  faits  pir  les  évé- 
ques. D'abord  on  dit  que  le  concile  était  du 
vingt-deux  évêqucs  de  France ,  dont  le  con- 
sentement unanime  et  le  vq;u  commun  ont 
défini  ce  qui  est  écrit  au-dessous.  Ensuite , 
après  avoir  désigné ,  par  |eurs  propres  noms 
et  par  ceuxde  leurs  sièges,  les  vingt-deux 
évéques,  on  ajoute  que  ceux-là  •  réunis  en- 
semble ,  ont  formé  le  décret  suivant  (2).  Uo 
énoncé  aussi  précis  n'a  pas  besoin  de  cooi- 
mentaire. 

IV.  Un  concile  de  Toulouse ,  de  l'an  1056, 
était ,  comme  le  porte  la  préface,  composé  de 
dix-huit  évéques.  Les  archevêques  d'Arles 
et  d'Aix.  légats  du  pape,  s'élant  adjoints 
rarcbevêqoe  de  Narbonne  et  les  évéques  des 
autres  villes ,  firent  les  décrets  (3).  11  n'est 
question ,  dans  ce  récit  authcntiqnc ,  que 
des  évéques.  C'est  avec  eux  seuls  que  les  lé- 
gats du  pape  forment  les  statuts.  À  la  suite 
des  canons  de  ce  concile  sont  des  bénédic- 
tions pour  ceux  qui  les  observeront ,  et  des 
anatfaèmes  contre  les  injfracteurs ,  et  les  si- 
gnatures des  archevêques  cl  évéques. 

(1)  Convenus  erai  apud  urbeoi  Narbonam  decem 
veiierabiliuo)  episcoporum,  Bernard!  scilicet  Uiier- 
rensis...  inter  ^uos  fuere  legati  domini  Guilklnii  Ur- 
gelleacis,  viileiicet  Bereugarii,  et  UgmHS  Uietensis, 
praesideMe  domui»  Guifredo  praedict»  urbig  archi- 
pnesule,  cujiis  Industria  pnedicia  synodus,  opitul.inie 
Polro  Ranundi  comité ,  atqiie  âerengario  viceco- 
uite.  cuin  alibatum  et  clericoruni  ac  quftniindam 
iM^ilium  et  ignobUiuni  non  minlma  inuliitudiue 
(Conc.  Narbonense,  an.  1054,  prxfai.). 

(2)  Ex  enncilio  apud  sanctum  fgidium  peracio  ubi 
farta  est  synodalis  eoilatio  pairam  episcoporum  vide- 
licet  Galllcanorum  xii  quorum  unaiiiniiter  con- 
sensus «t  par  vatwn  boc  deflnivit ,  quod  liic  titula- 
lum  mémorandum  mandâmes  cura  pcrsonis  suppo- 
sitis.  Ili  Kunt  :  Raimbaldus  Areiatensis....  Ili  omnes 
coUectt  in  unum  laie  ftancilum  dcderunt  decretuni 
(Cooc.  apud  b.  iEgidium,  an.  108S). 

(3)  llaibiia  est  tancia  synodus  decem  cl  ocio  epis- 
coporum apod  nrbem  Yolosam  jussu  domini  mpa: 

'Viet«rii  qui viearios  vice  Rua   direxil   Kam- 

baliium,  AralateDSem.etPoiiiiiim  Aquensem  arcliie- 
piseopes  qui,  adjuncio  sibi  AVirrcdo,  Oei  graiia  Nar- 
Utnetisi  arobiepiseopo  aliisquecoepiscopis  cxterarum 
iirbiuM,  sancii  Pétri  aucioritate  et  prxnominati  pa|i:B 
jussbne.  saneiorum  pairum  insliiuta  scquenies,  ba-c 
in  4>rovineiis  Gallie  aique  Hisrania:  perpelim  obser- 
vnnda  %stimav«runi  (Conc.  Tolosaaam,  an.  1050, 
pra-fat.J. 
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V.  M.  MauUrot  nous  objecte  nn  concile  de 
Rome,  tenu  par  le  pape  Nicolas  II,  en  1059,  où 
ont  signé ,  avec  les  évéques ,  les  cardinaux 
prêtres  et  diacres.  D'après  ce  que  nous  avons 
dit  des  conciles  tenus  dans  cette  Eglise,  ce- 
lui-ci ne  doit  pas  faire  dirQcuIté.  Il  prouve 
d'autant  moins  contre  nous,  que  M.  Maul- 
trol  rapporte  un  texte  d'après  lequel  il  pa- 
rait que  le  pape  a  fait  les  décrets  de  l'autorité 
apostolique  (1).  Ainsi  les  évéques  et  les  prê- 
tres ne  sont  regardés ,  dans  ce  concile ,  que 
comme  les  conseils  do  pape. 

VI.  Le  concile  de  Tours ,  de  l'an  1060,  est 
souscrit  par  le  légat  du  pape ,  et  il  est  dit 
ensuite  que  dix  archevêques  ou  évéques  ont 
souscrit  (2).  M.  Manltrotmcidente  sur  ce  que 
le  légat  était  seulement  prêtre.  Mais  nous 
sommes  convenus  que  les  prêtres  fondés  de 
pouvoir  du  pape  et  des  évéques  avaient , 
dans  les  conciles,  le  même  pouvoir  qae  leurs 
commett.in(s. 

VII.  Un  concile  de  Rome ,  sons  Alexan- 
dre 11 ,  en  1062,  ne  parait  composé  que  d'é- 
Téquf  set  de  l'archidiacre  de  l'église  romaine, 
le  célèbre  Hildcbrand ,  depuis  pape  sous  le 
nom  de  Grégoire  VII  (3). 

VIII.  Le  cardinal  Hugues  le  Blanc  a  con- 
roqué  on  concile  à  Auch,  en  1068,  où  étaient 
rarchevêqae  ,  ses  soffragants ,  les  abbés  et 
les  grands  seigneurs.  11  a  porté  les  décisions 
avec  les  évê<^ues  et  les  abbés.  11  a  déclaré 
certaines  éfflises  exemptes  avec  le  consen- 
tement de  1  archevêque ,  des  évéques  et  des 
abbés  de  tonte  la  Gascogne  {k}.  M.  Maultrot 
nous  objecte  ce  concile,  et  ooos  convenons 
avec  lui  que  les  abbés  paraissent  y  avoir  eu 

p)  Consideniîbus  cliam  reverendissimis  arclii- 
episcopis,  episcopis,  abbalibas,  teu  veiierabilibus 
pKsbyteris  atque  dlaconlbus.  idem  venerabilis  pon- 
iifex,  aucioritate  apostolica  decemens...  (Conc.  Ro- 
manma  sub  Mcolao  il ,  an.  103»,  amplis.  CoUeci. 
vêler,  monument.,  tom.  vu,  col.  60). 

(2)  Ego  Siepbanus,  sanctœ  romanae  ecclesia»  car- 
dmalit,  sacerdos  vocalus  vice  domini  roei  paps  Ni- 
colai,  pra»ideii8  synodo,  bis  constiiutionibus  a  nobis 
canonic«  promulgaiis,  parviuiis  mes  aseensum  prae- 
bens,  subscripsi.  Deinde  subscripsernnt  decem  lam 
"jcbiepiscopi  quam  episcopi  (Conc.  Turoneiise,  an. 

lUvO). 

(3)  Cum  in  Dei  omnipoientis  nomine  et  reverentia 
in  sacrocanclo  Laltranensi  palatin  D.  papa  Aie- 
xaiider  cuni  quam  piuribus  résiderai  episcopis,  quo. 
rum  haec  sunt  noiiiina  quae  sequuniur.  InipninJs 
dommus  Itdebrandus  S.  R.  E.  arcliidiaconus,  nec- 
iioa  et  0.  Peirus  Damianus  Osliensis  ecclesis  epi- 

*<"»PM et  alii  quamplures  in  quorcim  omnium 

prxsentia  surgens,  etc.  (Conc.  Roman,  sub  Alex.  U. 
an.  106Î).  ' 

(4)  "Tenuilqae  conciliun  dominas  Hugo,  qui  vo- 
oalur  albus,  sancl»  romanx  ecclesiae  cardinalis,  cum 
bonai  memoris  Ausiindo  archiepiscopo,  ei  omnibus 
siiirraganeis  suis  episcopis,  et  abbatibus,  et  magna- 
tlbus  univers»  Guasconia;.  Inler  caetera  siabilimenla 
quœ  ibi  sanxerunt,  decreverunt  ut  omnes  eocle- 

>>■■*-*,  eic Decrevit  euro  domino  Aosiiiido  et  omni 

cœiu  episcoporum  et  abbaium  ut  pro  amore  sancti 
Gonfessoris  prxdicii,  etc....  Ux  sunt  ecclesite  quas 
dicius  romanx  ecclesix  cardinalis  cum  assensu  et 
volunUle  Ausiindi  archiepiscopi  et  omnium  sufTra- 
ganeorum  episcoporum  ei  abbaium  univers»  Guas- 
coiiix,  voluit,  decrevit,  conAnuavit  esse  immunes 
(T/onc.  Àasicn$e,  an.  10G8). 


no 

la  même  part  que  les  évéques.  Mais  noni 
avons  vu  1  exception  établie  en  leur  faveur, 
et  nous  demanderons  pourquoi  il  n'y  a  que 
les  abbés  qui  forment  les  décisions  avec  les 
évéques.  Dès  que  les  antres  prêtres  n'y  con- 
courent pas ,  c'est  un  privilège  qui  leur  est 
accordé. 

IX.  U  en  est  de  même  da  concile  de  Gi- 
ronnc  de  la  même  année,  tenu  pareillement 
par  les  évéques  et  les  abbés,  qui  ont  fait  l«s 
staluts  et  qui  ont  signé  (1). 

X.  On  voit  dans  beaucoup  de  conciles  de 
ce  temps  Irs  abbés  siéger,  Ggurer  et  sous- 
crire avec  les  évéques.  Tels  sont  le  second 
concile  de  Mayence  en  1071  (2)  ;  un  concile 
tenu  en  Angleterre,  en  1072,  ou  les  abbés  si- 
gnent après  le  souverain  ,'  le  légat  du  pape 
et  les  évéques  ;  un  de  Châlons-sur-Sa4ne(3); 
et  on  de  Rouen  de  la  mé:ne  année  {i)  ;  un 
autre  de  la  même  ville  deRouen,enl07i(5j; 
deux  en  1075,  le  premier  à  Bénevenl  (6),  le 
second  à  Londres  (7).  On  pourrait  objecter 
sur  celui  de  Mayence  de  1071,  qu'aux  abbés 

(1)  Synodiis  habita  apud  Gerundam  jussn  domini 
Alexaiidri,  pap»,  nlii  sua  vice  praeruii  ilugo  candldM 
S.  R.  E.  cardinalis  preshyler.  résidente  donmo 
Guifredo,  Narl>oncnsl  arcliie^iscopu  cum  cxterit 
episcopis  et  abbatibus  suhierius  comprehensis  a  qui- 
bus  consiituta  sunt  bsecquae  infra  continentur  (Conc. 
Genindense,  nn.  1068). 

Ci)  Celebraia  est  sancla  svnodus  apud  Moganliam... 
cui  prxsedil  idem  inemorabilis  Sigefredua,  astiilea- 
tibus  et  cooperaniibus  sibi  veiierabilibus  arcbiepisco- 
pis  GobehardoJuvavensi ,  et  Udone  Trevereiiti,  con. 
sidentibus  vero  et  collaboraotibus  reverendis  episit»- 

pis  Adelberone  Wirizburgensi considentibus  vero 

et  anniieiitibus  sanciissimis  abbaiibn«,  necnon  infe. 
rinrum  ordinuro  quaroplurimis  m.tgn!B  auclorilalit  et 
sapienii»  viris  (Conc.  Moguniinum  II,  an.  1070,  acu 
concilii). 

(3)  Geraldus  et  sibi  in  synodo  consedentes  arehie- 

pisGopi,   epii^copi  el  abbaies  judicaverunl Um 

autem  deftniiio  facta  est  a  GeniMo  bostiensi  el  car- 
dinali  episcopo  assensum  |ira.-bentiiMis ,  Kainibaltlo 
sacri  palatii  acclonario,  et  Umberto  Lugduiiensi..... 

et  abbateCInnlaceiisi  llugone et  aliis  quam  pluri* 

mis  abbatibus  ((}onc.  Cabilonensc,  an.  1072). 

(it)  lluiccoiicilio  conscnseriint  Jo.innes,  arcblepis- 
copùs  Rotoinagensis .  UJo,  B:>jucensiiim  episcnpus, 
Hicbael,  Abrincotensis  episcnpus,  Gisleberuis  Ebroi- 
censis  episcopus ,  et  quamplures  eiiam  veuenbiles 
abbates  quibus  eo  lempore  cœnobia  Normanni»  no- 
biliter  poUebant  et  raonacliicnm  rigorcm  servab»! 
(Conc.  Rothomagense,  an.  i072). 

(5)  Subscripsit  autem  ejusdein  mctropollunxMdis 
Joannes  episcopus,  Oilo,  Bajncensis  episcopus,  Hnf», 
Lezovieiisis  episc.  Uicliaef,  Abrincensisepisc.,Gi«le- 
iteriiis,  Ebroiceiisis episc.,  ftobertus,  Sagiensis episc , 
et  alii  plures  eiiam  venerabilesabtMies  (Conc.  Rollio- 
mageiise,  an.  107t). 

(6)  Cum  ego  ililo,  Domini  notu  Benevenlanae  pro- 
Vinci»  archiepisGopus  primo  anno  noslri  pnesulaio» 
more  eccicsiastico,  solemiiiter  8ynodaliaucloriuie,ia 
Basilica  sanct»  Dei  geniiricis  el  Virginia  Mari»  âge- 
rem,  una  cum  Godefridu,  Teresano  episcopo,  sen  cani 
episcopiK  etabbaiibus  ad  nostram  diœcesim  pertinea» 
tibus  (taritcr  nobiscnin  venerabiliier  residenlilM 
(Conc.  Beneveiilanum,  an.  107S). 

(7)  Congregaium  est  Londoiii»  in  ecelesia  B.  Panii 
apostoli  conciliuui  lotius  Angiix  regioiiis  epiicop»- 
ruin  videlicet  et  abbaium  ,  necnon  et  muitarum  reii- 
giosi  ordinis  periunarum  (Coiic.  Loodinewe,  aa. 
1075). 
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CHAP.  VII.  CONCILES  DU  aNZIEME  SIECLE. 
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toot  joints  plasieors  personnages  des  ordres 
iDC^ieurs,  de  grande  aotorilé  et  sagesse. 
Hais  nos  adversaires  conviennent  avec  nous 
qae  les  clercs  des  ordres  inférieurs  n'ont 
point  voix  délibérative  an  concile.  Ainsi  il 
parait  qu'elle  était  concentrée  dans  les  évé- 
qaes  et  les  abbés.  On  voit  la  prérogative  des 
abbés  d'opiner  aux  concile»  s'étendre  et  se 
consolider;  mais  on  ne  voit  point  jusque-là 
d'aaires  prêtres  s'y  joindre;  ce  qui  prouve , 
comme  nous  l'avons  montré,  ^ue  c'était  par 
privilège  que  les  abbés  en  jonissaient.  Nous 
troQvons  cependant  dans  un  de  ces  conciles 
U  preuve  qu'il  était  alors  reçu  que  les  évé- 
qoes  élaient  les  seuls  jngps  des  causes  per- 
sonnelles. Le  concile  de  Rouen  de  1073  re- 
nouvelle le  canon  ancien  que  nous  avons 
plusieurs  fois  cité ,  d'après  lequel  le  prêtre 
doit  être  jugé  par  six  évèques  ,  et  le  diacre 
par  trois.  Ce  concile  oblige  aussi  l'évêque 
qui  ne  peut  assister  à  envoyer  un  représen- 
tant muni  de  son  autorité  (1). 

XI.  Nous  avons  des  preuves  bien  sensibles 
do  pouvoir  exclusif  des  évêques  aux  conciles 
dans  les  épltres  du  pape  Grégoire  VU,  élevé 
sur  le  trêne  pontifical  en  1073.  Ce  pontife,  au- 
quel, quelques  reproches  qu'on  fasse  sur  la 
trop  vive  ardeur  de  son  zèle  et  sur  l'étendue 
trop  grande  de  ses  prétentions,  on  ne  con- 
testera pas  d'avoir  été  très-instruit  sur  les 
matières  ecclésiastiques  ,  recommande  en 
plusieurs  endroits  de  tenir  les  conciles ,  et 
partout  il  y  attribue  toute  l'autorité  aux  évê- 
ques. Il  conseille  à  l'archevêque  de  Colosne, 
détenir  un  concile,  avec  ses  coévêques,aans 
lequel,  après  avoir  assemblé  le  plus  grand 
nombre  de  clercs  qu'il  pourra,  il  promul- 
guera publiquement  les  lois  canoniques,  les 
décrets  apostoliques,  et  ceux  qu'il  aura  ren- 
dus avec  ses  confrères  (2).  Ce  texte  est  bien 
remarquable.  Le  pape  veut  que  les  clercs  en 
grand  nombre  soient  appelés  an  concile  tenu 
par  les  évèques  ;  mais  les  décrets  qu'on  pu- 
blie sont  faits  par  l'archevêque  et  par  les 
évèques.  Dans  une  autre  épitre,  il  charge 
l'évêque  de  Dié,  conjointement  avec  celui  de 
Langres,  d'assembler  «n  concile,  avec  l'arche- 
vêque de  Reims,  tout  ce  qu'il  pourra  d'arche- 
vêques et  d'évê<)ues  de  France,  et  là  de  com- 
mencer avant  tout  par  discuter  la  cause  de 
l'évêque  élu  de  Cambrai  (3).  Dans  une  troi- 

(i)  Ilem,  si  «liqois  lapsin  digims  deposillone  reper- 
In*  (ueril,  ad  eiim  deponendum  liu  coepiscopos  qaot 
autlorilas  postulai ,  scilicei  in  sacerdoUs  ses,  in  dia- 
coai  deposilione  1res.  UnnsquÏMiue  qui  adesse  non 
poteritvicarium  suum  cum  sua  auctoritaie  transmit- 
M  (Cône.  Rolhomagonse.  an.  1072,  can.  20). 

(x)  Sed  nt  ea  qose  dileclioni  tux  iiijungimus  eom- 
pendiosias  efficaciusque  prosequaris  cuin  fratribus  et 
coepisoopis  luis,  concilium  te  cogère  suademas,  in 
qno  qum  maximo  poieris  clericorum  cœiu  congre- 
gato,  legeseanonicasetsedisaposlolicaaucioriuiem, 
«■aoMae  et  confntrum  omnium  paicmer  promulga- 
Us  (Creg.  VU,  epist.  lib.  u,  Fpist.  «7,  ad  Annonem, 
Coloniensem  arebiep.). 

(5)  Stade  ergo  ut  prgefainm  confratrem  nostnim, 
Lingonenaem  episcopôm,  convenias,  et  communi  con- 
silio  ubi  vobis  melius  videbitur  synodum  instiluiie,  et 
convoeatis  iUac  arebiepiscopo  Kbemensi  et  cxleris 
Vntquot  possis  ardaiefiscopis  et  cpiscnpis  Frantix, 
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sième,  il  dit  que  les  troubles  du  royaume  ne 
permettant  pas  de  réunir  six  évèques  pour 
juger  l'évêque  de  Tonl,  il  lui  accorde  de  pou- 
voir se  purger  de  l'accusation  intentéecontre 
lui  seulement  devant  quatre  évêques  (1).  Ces 
décisions  de  Grégoire  VU  annoncent,  non» 
seulement  ses  sentiments  personnels,  Inais 
les  principes  généralement  reçus  de  son 
temps.  Si  on  eût  cru  la  coopération  des  prê- 
tres nécessaires  à  la  validité  des  décisions 
des  conciles,  ce  pape  ne  les  aurait  certaine- 
ment pas  attribuées  seulement  aux  évê(;[ues. 

XII.  Grégoire  Vil  a  tenu  un  conctie  à 
Aome.en  1075,  oùil  a  airistéu»  grand  nombre 
tC  archevêques,  (Tévéquu,  d'abbés,  d'eeelésiasli- 
ques  de  différents  ordres  et  même  de  /ataues(2). 
Il  n'y  a  rien  dans  ce  récit  de  M.  MauUrot  (3) 
qui  contredise  notre  doctrine ,  puisqu'il  en 
résulte  seulement,  ce  que  nous  ne  contestons 

as,  que  les  prêtres  doivent  être  admis  dans 
es  conciles ,  que  même  les  clercs  inférieqrs 
et  les  laïques  y  sont  souvent  appelés. 

XIII.  Un  concile  deSpalatode  la  même  an- 
née parait  n'avoir  été  composé  que  d'évé- 
ques  (k). 

XIv.  Sous  le  même  pontificat,  mais  on  ne 
sait  en  quelle  année ,  a  été  tenu  à  Girone 
un  concile  d'évêques  et  d'abbés.  Le  légat  a 
fait  les  décrets  avec  le  consentement  de  tous, 
cum  cœterorum  eonniventià  (5).  Ce  qu'il  y  a 
de  singulier,  c'est  que  les  évêques  seuls  ont 
souscrit  ce  concile  où  les  abbés  paraissent 
avoir  délibéré.  On  en  trouve  un  tenu  à  Bor- 
deaux, en  1079,  qu'ont  signé  les  évêques  et 
les  abbés.  Tel  est  l'iuage  général  de  ces 
temps  :  tantôt  les  évêques  seuls  paraissent  tout 
faire  dans  les  conciles ,  tantêt  on  y  voit  les 
évèques  avec  les  abbés  ;  mais  les  autres  prê- 
tres n'y  participent  jamais.  Pourquoi  celte 
exclusion,  si  leur  droit  eût  été  commun  avec 
les  abbés? 

primo  omnium  causam  supra  memoraii  Cameraeen 
sis  eleclt  discuiere  siudeas  (Ibid.  Hb.  iv,  epist.  S3, 
ad  Hugonem  episc.  Diensem). 

(I)  Sed  quia  propter  imminenlem  regni  commotio- 
nem  sex  episcopos  ad  expurgaiioneni  suam  convo- 
care  non  potesl,  hoc  ei  paiema  conipaii«nies  pieiale 
conccssimus  ui  quatuor  episcopis  ad  praeiens  secom 
jurantibus  ezpurgatus  episcopale  oHicium  per  omnia 
racial  (Ibid.  lib.  vi,  «pist.  S,  ad  Qeriroannam  episc. 
Uelensem). 

(i)  DominusGregorius  papa  Romx  synodum  a  sexto 
kalendas  mariii  usque  ad  prldie  kalendas  prxieriti 
mensis  ubi  inierfuit  arcbiepiscoporam ,  episcoporuro 
et  abbatum  multiludoaiqiie  divers!  ordinis  clericorum 
et  laicorum  copia  (Conc.  Roman,  u,  snb  Gregorio  VII, 
an.  1075). 

(S)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  tom.  i.  p. 

m. 

(4)  Provincialem  synodam  apud  Salooam  débita 
maturiiaie  celebravil  (iMaïus  summi  pontilicis).  iiiicr- 
fuenint  autem  isii  sulmiganei  ecclesiœ  Spalaiinae, 

primo  Laurenlins  arcliiepiscopus et  alii  quidam 

(Conc  Sslonilannm.  an.  1075). 

(5)  Convenu  ia  Gcrnndensem  eccleMam  sancla  sy- 
nodus  episcoporum  vel  abbatum  ,  ubi  vice  domini 
Gregorii  papx  prxfuit  Amaior  episcopos  S.  R.  E.  le- 
gatus,  a  quo  cum  cseterorum  eonniventià  sunt  plori- 
uia  sancita  secundum  canonum  décréta  (  Conc.  G** 
nuidense,  lempore  Gregor.  VU 
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DROITS  ET  ftEVOins  DES  EVEQUES  ET  l«S  PRETRES. 
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Contilt$  depuis  1080  jttsqu'à  h  fin  du  tiède. 

I.  Ao  eoncfle  de  Bordoaax  de  l'an  1080 ,  on 
lit  les  si(»n«tares  des  évéques,  des  abbés  et 
d'an  «rebidiacre  de  Bordeaux.  Voici  an  di- 
gnitaire qui  se  retroare  :  mais  on  en  ren- 
contre assez  rarement  dans  les  conciles  de 
ee siècle;  au  contraire  on^  roit  bien  sonrent 
d«s  abbés. C'est  ce  qui  fait  que  ceux-ci, for- 
mant par  l'usage  une  possession,  ont  acquis 
va  pririlége,  au  lieu  que  les  autres  n'ayant 
qoe  de  loin  en  loin  des  actes  en  leur  faveur, 
n'ont  pu  en  former  un  usage.  Ainsi,  quoique 
dans  les  eommencements.on  roie  les  uns  et 
les  antres  appelés  de  même  aux  conciles, 
après  an  très-long  temps  on  roit  que  lés  uns 
sont  regardés  comme  ayant  an  privilège 
qu'on  ne  reconnaît  point  dans  les  autres. 

II.  Le  ooBcile  de  Sens  de  la  même  année 

Saralt  de  même  composé  d'éréques  et  d'ab- 
és  (1). 

m.  Il  en  est  de  même  du  concile  de  Lille- 
bonne  de  la  même  année  :  on  n'y  Toit  que 
des  évéques  ,  des  abbés  arec  des  seigneurs 
de  la  province  de  Normandie  (2).  On  no  dit 
point  que  les  abbés  aient  eu  roix  déiibérativo 
dans  ces  conciles  ;  mais  il  nous  semble  qu'on 
peut  le  présumer  d'après  d'antres  conciles 
des  mêmes  temps  oii  ils  en  ont  joui. 

IV.  M.  Maullrot  objecte  un  concile  tenu  à 
Rome  par  Grégoire  Vil,  où  fi  y  avait  des 
évêqoes,  des  cardinaux,  des  abbés, des  ar- 
«hiprêtres  (3),  et  oà  tous  ensemble  ont  dé- 
cidé que  les  biens  des  églises  ne  devaient  pas 
être  mis  en  gaee  par  la  milice  sécalière. 
Unmnmiter  iamaverunl.  Ce  que  nous  avons 
dit  des  conciles  de  Rome,  tenus  en  présence 
da  pape  nous  dispense  de  répondre  a  la  diffl- 
cttllé.  Nous  convenons  du  fait  allégué  par 
M.  Maultrot;  mais  nous  avons  montré  qu'il 
est  dans  l'exception  et  non  dans  la  règle. 

V.  Deux  conciles  tenus,  en  1085,  l'un  à 
<}uedl{mbourg,  l'autre  à  Compîègne,  étaient 

{arcillement  coaapoUa  d'évêques  et  d'ab- 
és  (4). 

^  VI.  {Jne  charte  donnée  en  1066  en  fav«ar 
d'an  nooastère,  est  ao   nom  de  j^osieurs 


(I)  SjnMdtoa  eëkbravit  (Richerinsj  Seiionis,  i 
octubri,  anno  Domini  ul'xxx,  cui  interriierc  G<«(rri< 

4iM,  Parisiensit episcopi,  Arimlplnig  Saiic««  Co- 

Jiiniba......  aMates  (tionc.  Senonense.  m.  KM«). 

<î)  Siib  «juMtam  régis  prxsentia,  pracsente  ftoiiw- 
iMigeusi  apciiipResule  Willelma ,  «ongregaii*  etiain 
Afmmpis  et  aUitibus ,  ■ceosolibus  q«o<itM  ei  cœieriB 
Morinannise  principibus,  celcbratum  est  apud  LiHa- 
ininna  «ouetâmB  <GBnc.  JaHobooente ,  *o.  1080 , 
prxfal.). 

fS)  AmM.....  convenieMtibns  simitl  e^ecoprs,  car» 
^ttwaiitais,  abbatilMM,  arcliipresliyleris,  ete.ftkmc. 
Roman,  mvk,  sol»  Gfegorio  Vtl). 

{i)  Hanrianiuis,  rex  iuOuindelinbarg,  pesclliac«l«- 
bravitubiet  legaïus  dnnrai anwtoliei  <in  ipsapaaefcali 
4wbd4ma4a  fenenaleM  synoouia  oun  arcbiepiaeopis 
Mepiscq>iset«kbat'rbmSa«oti  Pctri  MelitraK  saiei»- 
Bker  calebravit  (Gonc.  'Qaiadelmbargenae,  «n.  M8&^ . 

in  roncilio  Oèmpandii  «eletirato  4n  prœienUa  do- 
mini Rainaldi^Riieucagit  arcbiepiwMi,  et^aeipMtniin. 
«piscoporuni  qui  eo  convaneruM,  Ctinardi  videlicet, 
Laudunensis  ei>iscopi...  abbaïuin  quoque  Gerrinide 


érêques  qui  s'y  étaient  assemblés  (1).  Elle  est 
aussi  signéed'eux  seuls, et  d'un  comte;  aocua 
prêtre,  ni  abbé  oe  parait  y  avoir  pris  part. 
VIL  En  1088,  a  été  tenu  à  amillos,  en  Es- 
pagne, pn  concileoù  étaient  des  évéqacs,de> 
abbés,  et  des  grands  do  rovaome  (2).  On  ae 
voit  nulle  part  d'aotros  prêtres  reprétenter 
avec  les  évéques,  que  les  abbés. 

VIII.  Dans  un  concile  leuaàlaXogr,  en 
Sardaigue,  les  évéques  «eoU  paraissent  fer- 
mer le  concile.  Ce  sont  eux  anssi  qui,  d'après 
l'exposé  des  faits,  prononcent  l'excommuni- 
cation, et  confirment  celle  que  le  pape  avait 
lancée  (3).  On  voit  aoe  si  la  prérogative  dn 
abbé*  s'étendait,  elle  n'était  cependant  pas 
universelle,  et  qo'il  j  avait  des  conciles  où 
ils  ne  jouissaient  pas  du  suffrage  décisif  qui 
leur  était  accordé  dans  d'antres. 

IX.  Aux  conciles  de  Melpbi,  en  1090,  et  de 
Bénévent,  eo  1091,  on  voit  des  évéquesel  des 
abbés  (4). 

X.  Mais  dans  ta  même  année  1091 ,  nons 
voyons  un  concile  de  Kouen  où  l'arcbcvéque 
traite  les  affaires  avec  le  duc  de  Normandie 
cl  ses  suffraganls  (S^,  sans  qo'il  soit  ques- 
tion des  abbés.  Ainsi,  à  cotte  époque,  taniit 
ils  étaient  appelés  pour  délibérer  aux  conci- 
les, tantêt  ils  ne  l'étaient  point. 

XI.  Le  concile  de  Szalbocb,  en  1092,  f«t 
tenu  par  Ladislas,  roi  de  Hongrie,  avec  tous 
les  évêqoes  et  les  abbés  de  son  royaume,  tt 
avec  tous  les  grands,  avec  le  témoignage  de 
tout  Je  clergé  et  do  peuple  (6).  VoudrjiitoD, 

SonetARieh«rio,etc.<Conc.Compen(lienM,a>.  IW^. 

(t)  Dalmaliiis  sancta:  primap  seilis  Na^l»onellsisa^ 
diiepiscopus,  et  BcreiiKarius,  episcopus  Gerandensis, 
et  Petras,  episcopus  Gnrcassoneiisis,  ei  Bereiigariiis, 
epi>copu$  Vicensis,  ei  Gotliafredns,  episcopus  Ma^- 
lonensis,  et  Berirandus,  episcopus  Barcinaneiisis, 
tiinnibus  unct»  matris  Eeclesix  fliiit  cajuscumqm 
ffltatis  et  «rdinis  baeredilaiem  et  gaudion  rc^ni  e» 
lestis  (CenveM.  episoopor«iffl  apvd  nonasteriM 
Balneoienee,  an.  1086). 

(3)  H<iic  coftcilio  iiiterfaere  episcopi  undecin  * 
aclis  noroinali,  Gunisiianus  scilicet  Burgensis...  prx- 
Cipui  regoi  abbales,  viiJelicel  Fortunius  Sileiisis...  tl 
ocio  proceres  it)idem  principes  appellali  (Conc. 
FuMcleose,  au.  1088). 

(3)  Vocavii  ^legalus  papa:)  arcMepisoopos  e«  efii- 
enpos  Safdiniac,  M  venireni  ae  sancUffi  synodon. 
V'cueniat  «mnes  in  liuw  locmn,  M  raeaveniut  es 
forie  ap«at«dica  isuim  .bnreticam.,,  fecii  jbim  » 
arc'iiepiscoi'i  f  i  episcopi  uinnes  conirislali  snni  valw, 
«lamahaat  mm  voee  omoast  aaatbewatixa,  sbiiIh:- 
roaiisa  :  et  «enfannavit  legaUis  ei  episcopi  cuv  eon- 
«ilioAmnes  prineipea  âapdiui»  pr»eepu  aposuilica 
joaludiceruni,  et  eaa4emiarerwit  eum,  et  >ns*- 
runt  in  poiesiate  dxmiNiiDnHn<(^««.  TenitaiHHH  «■ 
Sardiiùa,  m.  1089). 

<4)CiMtfreeaui  est  apudVeJkplMMB.  kfu^w^ti», 
«JM  jussu  (OrbïM  U,  fiovK),  e^ao^Bit  ■efi»m»n» 
Lxx,  abbaiwn  su  <G«im:.  MetfMhinum.fiH^'lwO)-. 

Celebcau  systedus  Bmaventi  pmeaideniis  A»»>h|« 
papa  UrteBo,  pnese^tiliiis  etàseapis  «  «hVaul'^ 
.^orimi  «unterus  aiuneinri  (»(àli)  aoh  jtoteai  {1^><:- 
^eneviMtanuffl.  •aa.  MSI). 

(5)  Posi  soleinniiaiem  Penjeewlcs  GmiMm»**- 
cluepiaeopus  «ytMduiH  epiaeopwuv  et  ^''H*''"' 
apnd  Reihewigiun  af«regayrt  «t  ««fn  Amo  Ao^ 
etJCragniM!if((ue  ^lesalibus  de  fieigieiwi  f^**"* 
tnacMfe  cce^t  (Gonc.  RoUioin«(en»c.  ••.  l^l- 

(6j  tu  civilaie  SsathfOicU  tyiwdus  fc»Wta  «i,  •«»• 
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ie  te  qse  le  cleffé  est  noimn^  ici,  Inférer 
qu'il  a  délibéri^  dans  ce  concile  srec  les 
éf éqaes  <t  les  «bbès  ?  L«  Uxie  y  réshle  po- 
9iU*nneat.  Le  clergé  est  absotament  séparé 
«le»  éréquM  et  des  »hbé»;  au  cantraire  n  est 
joint  aa  peapte.  Il  o'f  fait  donc  pas  le  même 
persdnoage^  que  les  évé<rae8  et  les  abbés;  il 
■'y  «pas  plus  do  pM-t  qoe  le  peuple.  Voiri 
iôiM  encore  an  concile'  où,  dans  la  présence 
dts  prêtres  nettement  «rprimée,  tes  sbbés 
leul*  eu  sfcond ordre  ont  le  suffrage  délibé-^ 
ratif.  11  eslérident  foe  c»  n'est  pas  de  droit 
ënn  que  cette  préférence  leov  estattri- 

Xl'f.  Le  concile  de  Aeims  de  l'an  1094  fat 
Inn  par  l'ordre  du  rtA  Fhttippcr  premier. 
L'Imtarien  dit  qa'ii  assembla  tons  lesardie- 
téqves  et  évéques  do  s«n<  royaume  (t).  Il  ne 
paraît  donc  pas  que  ni  les  abbés,  ni  les  au- 
tres prêtres  aient  eu  part  aax  décisions. 

\IH.  M.  Manltrot  notn  objecte  un  concile 
de  Constance,  tenu  la  même  année,  oik  il  y 
avait  un  grand  nombre  d'abbés  et  d'ecclé- 
siastiqocs.  Mais  en  examinant  le  (exie  de  ce 
préieiidn  concile,  on  voit  qne  c'est  un  synode 
diocésain  (2),  où  il  n'y  avait  d'autre  évêque 
qo*  celui  de  Constance.  11  n'est  pas  étonnant 
que  beaucoup  d'abbés  et  de  dercs  se  trou* 
Tcal  au  synode  do  diocèse. 

XIV.  Au  concile  de  Plaisance  de  109S  pré* 
tidait  le  pape  Urbain  11  arec  des  évêques  et 
4esabbés,lant  de  France  que  de  Lombardie 
tt  de  Toscane  (3). 

XV.  Au  eontiU  de  Clermont  tent$  dani  la 
même  ann^s,  dit  M.  MauUrot,  onl  asiitté  le 
pope  Urbain  11,  /««  tardinaux,  treize  orehe-» 
téquet,  deux  cent  vingt-cinq  évéquet,  plut  de 
^rt-vinfft-dix  abbés,  tans  compter  un  grand 
nombre  d'ecclésiastiques  et  de  Imques  (h). 

Bn  coDsnltanl  le  texte  qu'il  cite,  on  roit 
qu'il  est  Calt  aoe  grande  différence  entre  les 
ecciéiiastiqnes  et  les  érêques  et  abbés  (5). 
Après  aroir  nMrqoé  le  nombre  des  archevê- 
ques, des  évdqoe»,  des  abbés,  on  ajoute,  sans 
compter,  eorceptù,  les  clercs  et  les  laïques.  Il 

ùlnieclirislisnisKinio  Hungarorum  rege  Lidislao 
nni  unirersis  regni  sui  |iOiitiiicibiis  etabbatibus,  nec 
Bon  ciiiiciis  opttnnlitiiis,  cum  tesUinoiilo  lolius  clerL 
ctpnpuli  (Conc.Szalbolchcnse,  an.  1092,  praef^il.). 

(IfAnno  ncit  eangn-garii  Phillppus  rex  arciiie- 
pstepM  et  episeopo»  rcttni  sui  in  Rbemensi  urbe 
(CtMc.  Hheroense,  an.  t094). 

f%)  Gelterlia»du>  Conmaniiensis  BcclMiœ  episco- 
pw  ■agiwM  synodom  Gonsiamia  in  bdulotnada 
■Mjore  aaie  pascba  cum  abbailbus  et  clericis  iiimi» 
■ocnbilibus  et  cum  prxdiclts  ducibus  et  reliquiis  Al»- 
■aaicpilncipibns  canonice  celcbravii  (Syood.  Con- 
«aatiensi»,  an.  1094). 

(5)Celebraia  esi  Placent!»  synodus  prxsidenle  dn- 
■aiflo  UrbaiM)  papa  cum  episcopis  et  abbaiibus  lam 
Gilliarum,  quant  ex  Loiigobardiœ  et  Tbuùca',  (Conc. 
Placeminum .  an.  1095,  acU  synodi). 

(4)  Les  Préires,  juges  dans  les  conciles,  lom.  1,  p. 
518, 

(5)  In  Claroroontensi  concilio  cui  dominus  papa 
Urfanuis  II  pnegedil,  fuerunl  cum  eo  cardinales  Ko- 
■uai...  arcbiepiscopi  xui,  episcopi  ccxxv,  abba- 
<(r  jero  ic  et  amplius  ;  excepiis  honesiis  et  rcligio- 
J[»«»efBan«i  regionoin  et  previtsiarum  derieis  et 
nwfGBDC.  Claromontanum  ,  an    1095,  post  ca- 


est  clair  par  cette  expression,  d'abord  qu'on 
ne  les  resarde  pas  comme  (taisant  partie  du 
concile,  oe  même  que  les  antres  ;  ensuite  que 
l'on  met  les  ecclésiastiques  dans  la  même 
classe  que  le  peuple  qui  sûrement  ne  délibé- 
rai! pas.  AiBsi  ce  texte  même  montre  qu'au 
concile  de  Clermont  les  prêtres  n'ont  pas 
PU  voix  délibérative  comme  les  érêqucs  et 
les  abbés. 

XVI.  La  préface  do  concile  de  Rouen  do 
l'an  1096  porte  que  rarchevêqac  assembla 
un  concile  dans  cette  ville,  et  y  Iraila  avec 
ses  saffragants  des  besoins  de  l'Eglise  (1).  Il 
n'est  ici  question  du  concours  d'aucuns  ec- 
clésiastiques, abbés  ou  autres.  Ce  sont  les 
évêques  seuls  qui  traitent  entre  eux  les  af- 
faires. 

XYII.  LepapePaschal  II,  élevé  sur  le  saint- 
siége  en  1099,  écrivant  à  saint  Anselme,  ar- 
chevêque da  Cantorbéry,  au  snjct  d'un  évê- 
que accusé  de  crimes,  veut  que,  devant  lui  et 
dans  l'assemblée  des  évêques,  ils  examinent 
les  accusations  portées  k  Rome  contre  cet 
évêque  (3).  Tels  sont  les  principes  constants; 
c'est  devant  les  évêques  que  doivent  être 
portées  les  accusations  contre  les  évêques. 
Ce  sont  eux  seuls  qui  doivent  les  examiner 
et  les  juger.  C'est  que  le  pape ,  parlant  avec 
aniorité,  énonce  la  règle  siricfe  :  la  loi  ne  place 
sur  le  tribunal  ecclésiastique  que  les  évê- 

Îues,  parce  qu'eux  seols  y  sont  établis  par 
..41  Lies évêqncs  ponvaientensulte  y  admettre 
d'autres  personnages  ecclésiastiques.  Mais 
comme  ils  n'y  sont  pas  tenus,  le  pape,  qui, 
daas  ses  décisions,  doit  toujours  parler  le 
langage  delà  loi,  n'en  fait  pas  mention.  Par 
cette  raison,  il  n'est  point  question  ici  de  coo- 
pération, soit  des  abbés,  soit  d'autres  per- 
sonnes du  second  ordre. 

XVUI.  Au  concile  de  âaint-Omer,  en  1999,' 
furent  faits  des  canons  pour  l'observation  de 
la  paix  appelée  la  paix  de  Dieu.  Le  comte  de 
Flandre  et  les  grands  de  sonEtaty  assistaient: 
il  y  avait  une  grande  quantité  de  clergé  et  d» 
peuple,  et  ce  tut  devant  eux  que  l'archevê- 
que de  Reims  et  les  évêques  publièrent  les 
canons  et  confirdiàrent  la  paix  (3).  Le  texte 
est  clair  :  le  clergé  était  présent;  mais  les 
évêques  seuls  firent  les  canons.  Si  on  eût  cru. 

(1)  Guillelmus  igitur  areiiepiRCspus  coneilium  Ro- 
Utuuiagi  aggrcgàvit,  et  cwn  suffriii^nci^  ep«sc»i»i«  d& 
uiilitalibus  ecclesiaslicis  traclavil  (Cunc.  Rothunia- 
gense,  an.  1096). 

(2)  Ranulpbi  episcopi  cautam,  quaado  quidem 
juxia  pnccepuim  uosirum  in  caihedraoi  proprian» 
resliluins  est,  indiscussam  ptiBlcrire  bim  patimur. 
E]us  enim  tacinora  gravissima  ad  scdem  apeslftlieam 
multorum  suul  rclatiene  j^iaia.  Voluanis  eigo  ut 
apnd  prxsentiam  veslram  ni  epfscoporum  convenlu 
qiiae  de  eo  ad  nus  sciipta  mm  pleoiiis  periractetis 
(Paschalis  D,,  epist.  iA,  ad  Aoselmu»,  Cuuiar.  a», 
cliiep.j. 

({^  Pelente  domino  Rob«irh>  josiore,  FUndrensiiim 
couule,  cum  primalibus  suis  ,  adsianie  quoque  non 
parva  muliitudine  cleriet  pupuli ,  reciiiita  ei  S4ib  ex- 
coiuniunicatione  reconOrmala  est  a  domino  Uaaasse 
venerablli  Rhcmensium  arcbiepiscopo  el  suffraganeâi 
coepiscopis  ejus ,  domao  vidclicel  Baldrio»  Novi»> 
mensi,  Limborto  Arelaleosi ,  Manasse  Canjoraeeasi, , 
Joanne  Morinensi,  bujus  subscriptx  pacis  forma  'Cqb* 
cil.  Audomarense,  au.  1099,  fmUu). 
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le  concoors  des  prêtres  nécessaire,  anrail- 
un  manoué  de  1  exiger  et  de  l'exprimer  pour 
donner  a  cet  acte  important  toute  sa  Torcc? 

XIX,  Le  concile  d'Etampes  de  la  mémo 
année  écrivit  nne  épttre  synodale  à  l'éréqac 
de  Troyes.  Elle  est  au  nom  des  seuls  éréqoes 
qui  étaient  au  concile  (1).  Ce  sont  donc  enx 
seulsqui  l'ont  écrite. 

XX.  iVou<  avons,  dit  H.  Maaltrot,  la  nuti- 
tion  d'un  eoneilt  de  Poitiers,  en  1100,  au  <u;el 
du  roi  Philippe,  qui  avait  rappelé  Bertrade^ 
après  Vavoxr  répudiée.  On  notu  dit  que  et 
eoneile  était  composé  de  quatre-vingts  tant 
évéques  qu'abbés,  et  qu'il  y  a  eu  aussi  des  cha- 
noines, ÂRgregatum  est  concilinm  episcopo- 

rum  etabbatum  numéro  octogiota adve- 

ncrunt  et  canonici  numéro  trisinta  quin- 
que(2J. 

Un  citant  ce  concile,  M.  Ifaultrot  n'a  p.is 
fait  une  attention  suffisante  au  texte  qu'il 
rapporte.  11  suffit,  pour  répondre  à  la  diffi- 
cullé  qu'il  tire  de  ce  passage,  de  le  rapporter 
en  entier.  Après  avoir  dit  qu'il  y  avait  quatre 
vingts  tant  évéques  qu'abbés,  on  raconte  que 
les  évéques  d'Autun  et  de  Cbâions  s'y  Irou- 


On  ajoQte  que  trente-cinq  chanoines  y  arri* 
vérent  contre  lui,  que  les  accusations  inten- 
tées dans  un  antre  concile  furent  reprises  et 
qu'il  y  Tut  répondu  d'une  manière  peu  pro- 
bable (3j.  On  voit  en  effet  que  l'évéque  d'Au- 
tnn  fut  déposé,  sans  qu'on  voulût  admettre 
les  justifications  que  voulaient  donner  l'évé^ 
^ue  de  Cbâions  qu'il  avait  amené,  etcelui  de 
Dié  qa'arait  envoyé  l'archevêque  de  Lyon,  et 
malgré  l'appel  interjeté  au  pape.  Il  résulte  de 
là  que  M.  Maultrot  s'est  mépris  en  donnant, 
comme  des  juges  de  ce  concile,  les  chanoines 
qui  étaient  parties,  qui  étaient  venus  pour 
accuser  leur  évéque.  Il  parait  certain  par  le 
texte  que  les  évéques  et  les  abbés  formaient 
le  concile,  «1  qu'eux  seuls  y  ont  décidé. 

âRTICLB  IV. 

Résultat  du  cnxiime  siècle. 

I.  Par  tout  ce  que  nous  venons  d'exposer, 
il  parait  qu'il  n'y  a  pas  encore  en  de  change- 
ment dans  la  discipline  au  onzième  siècle. 
On  voit  constamment  ou  les  évéques  délibé- 

(I)  Tvo,  Dei  gratis  Carnalentis  episcopus,  Girillei- 
mn*  Parisiensis,  Joaiines  Anrdianeiisig ,  Galieriuj 
Meldensis,  Humbaldus  Anlissiodorengis.Philippo.Tre- 
eastiiio  efdscope,  sa1iitero(Conc.  Sumpense,  ao.  1089. 
«pist.  syned). 

<itj  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  tom.  i,  p. 

(3)  Conciiium  hoc  anregataro  est  in  ecdeda  S,  Pe- 
iri,  die  ocuvamm  S.  Nanini,  epigcoporam  et  ablta- 
tiim  numéro  lxxx.  Alfuit  et  iEduensis  cum  Cabilo- 
iiensi,  Diensis  quo()ae  episcopus  quem  illo  miserai 
domnns  Lugduneniis  ut  partes  Augiistodunensis  su.-t 
vioe  luerelar.  Advenenint  cl  canonici  adversus  eum 
numéro  xziv.  ftepeiunlur  qu«  jam  in  priori  concilio 
saper  accnsatione  ejus  objecu  fuerant,  quibus  mira 
modo,  malio  documenlo,  sed  non  probahili  ab  alla 
pane  resisitwr  (One.  PicUviense,  an.  1100,  acia 
eouctili). 


rer  seuls  dans  les  conciles,  on,  dans  ren 
auxquels  présidait  le  pape,  les  prélresde 
l'église  romaine,  alors  appelés  universelle- 
ment cardinaux,  opiner  comme  enx,  oo  en- 
fin dans  beaucoup  de  conciles,  les  abbés  se 
joindre  aux  évéques  et  figurer  comme  e«ix. 
Ainsi  leur  prérogative  à  cet  égard,  dont  nous 
avons  marqué  I  origine,  fait  dans  ee  siècle 
de  grands  progrès  ;  et  il  parait  que  l'usage 
de  leur  donner  voix  délibérative  aux  conci- 
les prend  une  grande  extension.  On  ne  peut 
pas  dire  cependant  encoreque  cet  usage  leur 
aitacqnis  une  possession.  Car  entre  ces  con- 
ciles où  ils  sont  admis  à  délibérer,  on  en  Toit 
beaucoup  d'autres  où  les  délibérations  rou- 
lent sur  les  évéques  seuls,  et  où  il  n'est  pat 
fait  mention  des  abbés  ;  on  a  pu  même  en  re- 
marquer quelques-unsoù,qooiqu'ilaitèlè  fait 
mention  de  la  présence  des  aibbés,  il  est  expres- 
sément déclaré  que  les  décisions  ont  été  uitei 
par  les  évéques.  On  necroyaitdoncpasqoe  In 
abbés  eussent  un  droit  positif  à  délibérer, 

Jue  le  suffrage  décisif  leur  eût  été  donné  par 
.-C.  C'était  donc  un  privilège  dont  ils  jonis- 
salent,  et  non  un  droit  divin  qu'ils  exerçaient. 

IL  11  faut  encore  remarquer,  ce  que  nou 
avons  plusieurs  fois  observé,  que  ce  sontles 
abbés  seuls  qui  figurent  avec  les  éréqnrt 
dans  ces  conciles,  et  queles  autres  prétreine 
participent  point  à  leur  prérogative.  Nons 
avons  même  vu  dans  plusieurs  conciles  faire 
mention  de  la  présence  du  reste  dn  clergé, 
et  cependant  tout  attribuer  aux  évéques  et 
aux  abbés,  en  excluant  les  autres  prêtres  de 
la  coopération  aux  décrets.  Si  c'eût  été  on 
comme  prêtres,  on  en  qualité  de  pasteurs, 
que  le  suffrage  délibératif  leur  eût  été  at- 
tribué, les  autre*  prêtres,  ou  les  autres  pas- 
teurs l'auraient  eu  de  même.  Puisqu'ils  ea 
jouissent  seuls,  il  est  évident  que  c'est  nne 
prérogative  particulière  à  eux,  et  aceordéeà 
leur  titre  d'abbé.  Dès  lor«  eUe  n'est  point  4e 
droit  divin.  Car  les  abbés  eux-mêmesne  sent 
point  d'institution  divine.  Ils  ont  été  éUblis 
par  l'Eglise,  c'est  d«  l'Eglise  qu'ils  tienneot 
tout  ce  qu'ils  possèdent  :  c'est  donc  de  l'E- 
glise qu'ils  ont  reçu  la  voix  délibérative  aux 
conciles  :  c'est  donc  nne  concession,  nn  pri- 
vilège personnel. 

On  voit  aussi  de  loin  en  loin  qnelanes  di- 
gnitaires, en  petit  nombre,  figurer  oaos  les 
conciles.  L'usage  de  les  y  admettre  pour  dé- 
libérer, loin  de  s'étendre,  comme  par  rap- 
port aux  abbés,  diminue  graduellement  :  et 
et  c'est  ainsi  qu'il  est  arrivé  que  les  uns  ont 
acquis  par  le  laps  de  temps  et  par  la  répéti- 
tion fréquente  des  actes  une  possession  que 
les  autres  n'ont  point  eue. 

CHAPITRE  VUL 

ConcUes  du  douzième  siècle. 

ARTICLE    PREMIEK. 

Conciles  depuis  le  commencement  du  sUdi 
jusqu'en  1125. 

1.  An  concile  de  Londres,  en  1103,  il  n'est 
fait  m4>ntion  que  de  In  présence  des  érêquci» 
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des  abbés  et  drs  grands  do  royaume  (1). 

IL  £n  1105,  dit  M.  Maulrot,  t7  a  été  tenu 
%m  eonàle  à  Northaasen  composé  tTévéqwt, 
tabbét  et  d'aulret  ecclétiasliques,  où  l'on  a 
fait  pturiew$  règlements  sur  la  discipline  (2). 

Il  est  rrai  que  les  actes  de  ce  concile  por- 
tent qu'avec  les  éréqaes  elles  clercs,  il  s'était 
rendu  à  ce  concile  une  grande  quantité  d'ab- 
bés et  de  moines  (3).  Mais  tout  ce  qu'on  peut 
coaclure  de  là  c'est  la  présence  de  tous  ces 
ecclèsiasiiqnes.  On  ne  peut  pas  en  inférer 
qu'ils  aient  tous  délibéré  ;  et  spécialement  il 
ni  impossible  de  soutenirqoe  tous  les  clercs, 
de  quelque  grade  qu'ils  fussent,  y  aient  joui 
du  suffrage  décisif.  La  plupart  des  décisions 
de  ce  concile  sont  attribuées  à  l'assemblée  en 
général.  On  dit  que  telle  chose  a  été  ordon- 
née; mais  il  y  en  a  deux  qui  sont  attribuées 
spécialement  aux  évéques:  c'est  l'indiclion 
dujeûne  de  la  semaine  de  la  Pentecôte,  et  la 
confirmation  de  la  paix  de  Dieu  (h).  Si  ces 
deux  points  ont  été  réglés  par  les  évéqnes, 
il  est  naturel  de  penser  que  les  autres,  qu'on 
dit  simplement  avoir  été  réglés  dans  le  con- 
cile, l'ont  été  de  même,  et  que  les  évéques  y 
ont  tout  décidé. 

III.  L'évéque  d'Arras,  rendant  compte  an 
pape  Paschal  11  de  ce  qui  s'était  passé  dans 
le  concile  de  'Paris,  de  l'an  1105,  attribue 
aux  évéques  qu'il  nomme  tout  ce  qni  s'y  est 
fait.  Ce  sont  eux  qni  ont  fait  lire  les  lettres 
données  par  le  saint-père  pour  l'absolution 
du  roi.  Ce  sont  eux  qui  ont  député  vers  le 
roi  pour  savoir  s'il  avait  satisfait  conformé- 
ment aux  lettres  apostoliques,  et  s'il  avait 
abjuré  son  péché  (5).  Si  les  prêtres  avaient 
en  et  dû  avoir  la  même  part  que  les  évéqnes 
aux  opérations  du  concile ,  on  ne  dirait  pas 
qu'elles  ont  été  faites  par  les  évéques,  sans 
faire  aucune  mention  des  prêtres. 

i))'Celebraluin  est  concilium...  communi  consensu 
«piKoponim  et  abbalum  et  principum  totiiis  regni  ; 
iii  quo  prgesedil  Anselmus,  arcbiepisco^s  Dorober- 
iieniis,  et  primas  totius  Britannic,  considenlibus  ve- 
iierabilibos  viris  Gerardo,  Eboracéiisi  archiepiscopo, 
Nauriiio,  Londoniens!  episcopo,  Willielmo,  wintonia 
ctccto  episcopo,  sliisque  lam  episcopis  quam  abbaii- 
kw  (Conc  Londoniense,  an.  il02). 

(S)  Les  Prêtres,  juges  dans  les  conciles,  1. 1.  p.  519. 

a)  Rez  autem  cum  servorum  Dei  cooveniui  non 
aiti  vocatus  intéresse  vellei,  ingens  enim  cum  epis- 
copis et  ciericis  abbatom  eliam  et  monachorum  turba 
ciwOttierai  (Conc.  Noribaseose,  an.  IIOS,  acu  con- 
dlii). 

(i)  Jejonîum  vero  mensis  junii  in  Ipsa  bebdomada 
Peoiecostes  Romano  more  celebrandnm  a  prescripiis 
pnesolibus  apostolica  auctoriute  iiidicilur,  et  pax 
Dei  cnn&rmatur  (Ibid.). 

(5)  Convenientes  Parisiis  ex  vextra  aucloriuiie  ar- 
cbieplscopi  dominas  Daimbertus  Senonensis,  Rodnl- 
plius  Tiironensis,  efriscopi  qooqne  Tvo  Carnulensis, 
Joannes  Aurelianensis,  Huiubaldus  Auiissiodorensis, 
Goalo  Pari&ieasis,  Hanasses  Heldensis,  Baidricus 
Noviomensls,  Uubertus  SyWanectensis  feeeruui  reci- 
lare  Itiioras  a  vesira  sede  pro  satisfaciione  et  abso- 
IuUdbo  régis  missas.  Liiteris  itaque  leclis  et  iniel- 
lectis,  miserunt  ad  regem  Joannem  Aurelianensem 
et  Gnalonem  I^risiensem  episcopos ,  scisciuntes  si 
Rex  jaxia  tenorem  liiterarum  vesirarum  gaiisfacerei, 
et  carnatis  et  ilUcitx  copulae  peccatum  abjurare  do- 
crevisset  (Conc.  Parisiense,  an.  1105.  Epist.  Airebat. 
epite.  ad  papani)^ 


IV.  £n  1108,  dit  M.  Haoltrot,  Gmllaume, 
arekevégue  de  Rouen,  a  convoqué  un  concile 
d'évéques  et  d'abbés,  congregavit  concilium 
prnsulum  et  abbalum.  //  est  dit  ensuite  qu'il 
a  traité  avec  ses  suffiagants  les  affaires  de 
V  Eglise,  cum  suffraganeis  suis  tracta  vil.  Ce/a 
peut-il  être  équivoque,  lorsqu'on  a  commencé 
par  dire  que  le  concile  a  été  composé  d'évéaues 
et  d'abbés  (1)  î 

Certainement  le  texte  est  fort  clair  :  il 
dislingue  nettement  deux  choses  :  ceux  qui 
ont  assisté  au  concile,  ce  sont  les  évéques  et 
les  abbés  ;  et  ceux  qui  ont  traité  les  affaires, 
ce  sont  le  mélropolilain  et  ses  suffraeanis. 
Si  les  abbés  avaient  eu  part  à  la  délibéra- 
tion, on  l'aurait  marqué  tout  aussi  aisément 
3 n'en  a  énoncé  leur  assistance  :  l'affectation 
e  ne  les  pas  nommer  lorsqu'il  est  question 
de  la  discussion,  montre  qu'ils  n'y  ont  pas 
pris  part.  Au  reste,  si  on  veut  absolument 
qu'ils  aient  délibéré  avec  les  évéques,  nous 
n'avons  pas  grand  intérêt  à  le  contester.  Ils 
seront  au  moins  les  senls  ;  et  les  autres 
membres  du  second  ordre,  dont  il  n'est  pas 
question  dans  la  narration,  n'y  auront  pas 
participé. 

V.  Il  nous  reste  du  concile  de  London, 
tenu  en  1109,  deux  décrets  rendus  au  nom 
de  l'évéque  d'Angoalême,  légat  du  pape,  et 
qui  sont  bien  différents.  Le  premier  est  rendu 
avec  l'archevêque  de  Bordeaux,  les  évéques 
d'Angers,  du  Mans  el  de  Rennes,  l'abbé  do 
S.-Jean-d'Angely  et  plusieurs  autres,  et  par 
leur  jugement  et  consentement  (2).  Aussi  lit- 
on,  au  pied  du  décret,  les  signatures  des  uns 
et  des  antres.  Dans  le  second,  le  légat  dit 

2 ne  le  concile  étant  terminé,  il  a  appelé  les 
véques  qui  y  avaient  assisté  et  qu'il  a  traité 
avec  eux  du  jugement  de  la  cause  dont  il 
s'agissait.  II  ajoute  que  les  juges  avec  lui 
ont  été  l'archevêque  de  Bordeaux,  les  évé- 
ques de  Saintes,  de  Poitiers,  de  Rennes  el  du 
Mans  (3);  et  ce  décret  n'est  muni  que  de  sa 
signature.  11  est  certain  que  les  abbés  et  les 
prêtres  n'ont  coopéré  tout  au  plus  qu'à  l'un 
des  deux  jugements,  d'où  il  s^nsuit  que  les 
jugements  ecclésiastiques  n'ont  pas  besoin, 
pour  leur  validité,  d'être  rendus  par  les  pré- 
Ci)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles.  1. 1,  p.  F20. 

(2)  Crastina  die,  in  rereciorio  ejusdem  ecclesia:, 
ciirn  fralribus  et  coepiscopis  nostris  convenions,  Borw 
digalensi  scilicet  arcliiepiscopo,  domltra  Pictaviensi, 
Andegavensi,  eliam  Cenoraanensi  el  Redonensi,  ab- 
baie  quoqiie  Angeliacensi ,  et  abliaie  sancii  Eparcbi 

corn  pluribtts  anis et  exjudicio  et  asfénsu  ar- 

chepiscopomm,  episcoponim,  abbalum  etioiinscon- 
ventus  investitiiram  ipg:ini,  per  idemprivilegium.Cii- 
naldensi  priori  et  prsediciis  monachis  solemniter 
coniradidi  (Conc.  Lausduneiise,  an.  1109,  senieniia 
proTrenoricensibus  adversusepisc.  et  canonicos  Nan- 
netenses). 

(3)  Peraetoqne  ex  rooreconcilio  venerabiles  fra 
très  et  coepiscopos  qui  interfuerunt  eoncilio,  in  uninn 
coBvocavimus,  et  cum  eis  diligenter  de  jiidido  prx- 

libaix  causae  tracta vimus Hnjus  amem  delini- 

Uonis  nobiscum  jodices  fuemnl  ErnaMus,  archlepis. 
copus  Burdigalensis,  Petrus,  Sanlonensis  episcopvs, 
Petrus  Pictiiviensis,  Marbodus  Redonensis,  Hilberins 
Cenomanensis  (Ibid.  Judicium  pro  majore  mouast» 
adversus  canonicos  Caœiliacenses). 
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1res  conjointomeat  svee  les  évéque«.  cl  que 
même  la  jparlicipalioii  des  abbé»  n'y  est  pas 
nécessaire. 

VI.  M.  MairUrot  noBS  objecte  un  concHe 
adBendtttfittm  enllll^par  ondRe  du  pape 
Pascbal  11,  au  sujet  4'un  cbanoiiM  révolté 
coBtre  son  évéqnc.  Oo  voit,  par  la  ciUtioa 
qu'il  rapporte,  que  ce  «hanoiae,  ayant  pro- 
mis de  rendre  obéissance  à  son  évéqne, 
Oiwine  avaient  Jait  &es  prédécesseurs,  cette 
Eounaission  plut  aux  Pèms  et  à  toule  l'as-^ 
semblée,  et  que  l'évéque  et  son  clergé  y  don- 
nèrent leur  assentimcijt  (1).  Do  oc  >que  le 
clergé  do  diocèse  ap|»rAuv«  la  soqoBMsion 
d'un  prêtre  qui  s'était  soulevé  £ontxe  boa 
évéque,  ce  n'est  pas  une  pceoive  qu'il  ia«t  «dé- 
libéré dans  le  concile. 

VIL  Au  concile  de  Latcaa,  feiiu  et  1112, 
pu  le  pape  Paschal  11  révoqua  le  privilège  d« 
donner  les  invoslitures  des  évéchés ,  que 
l'empereur  H«)nri  V  lui  avait  :arracbé  en  le 
roteaaut  en  prison,  il  est  dit  qu'il  f  «avait 
beaucoup  d'évéques  d'Italie,  et  deux  d'au  delà 
des  Alpes  (2).  On  rapporle  cepcudanl  ensuite 
les  noms  de  plusieurs  des  évéques,  pvos  des 
prêtres  cl  des  diacres  cardinaux, cl  on  ajoute 

ue  Unis  conaentirent  à  la  cpndamnatiou 

udit  privilège ,  avec  d'autres  ftbbés  et  une 
innombrable  mollitudc  t<iat  de  clercs  que  de 
laïques  |3).  Il  est  cerlain  qae  ces  derniers 
n'oal.point  délibéré  dans  ce  concile, nos  ad- 
versaires convenant  que  les  clercs  inférieurs 
cl  les  laïques  n'y  ont  pas  voix  dèlibéraltve. 
Mais  le  «ulTrage  des  cardinaux  et  des  abbé» 
n'est  pas  contraire  à  notre  doctrine. 

Vill.  L'.évéque  d'Arras,  écrivant  au  coiv> 
cile.dc  Reims,  de  l'an  1112,  adresse  sa  lettre 
aux  archevêques,  aux  évéques  et  aux  abbés 
rassemblés  au  nom  de  J.-C.  (i). 

IX.  Dans  la  même  année  fut  tenu,  à  Us- 
neacli,  en  Irlande,  un  concile  où«f  trouvè- 
rent, avec  l'archevêque  de  Cassel  et  cin- 
<liiante  évêquesj  trois  cents  pcélres  et  trois 
mille  personnes  de  l'ordre  ecclésiaslique, 
pourprcscriredcs  règles de.vieetdemœursau 
clergé  et  an  peuple  (5).  Ou  ne  manquera  pas 

(1)  Qiiapropler  pracSidenlibiis  paedlctis  P.niTiBiis 
ex  Uilo  coinreiita  fidBin  et  obedienliîwn,  si«U«iii  pwe- 
tlecessnres  fecerant,  ecclesix  sancU  Adratae  suiM|ue 
«t^scopo  deinoeps  se  debere  jtpopoadil.  Plaçait  lioe 
pnedicUs  Patribus,  «i  .ssiicio  coaveiiiui  as«enKiiin 
!pnebuil.i)pitco|uiset  deius  eJus.(Xa  Préitu,  juga 
lUm*  If  ecncila,  iwn.  i,  pag.  SUli.. 

(2)  Ceittbrata  ,est  synodus  J^tiiraaensis  a  domno 
Patcmdipapa  inBasiUca.Coastaatiniana,  ubi  cpiscopi 
coii\pliiKes  ex  lulicisjirovinciis  inlerfuerunl,  a  Traiis- 
alpiiiis  duo  (CuiKC.  Lateranense,  sub  Patqliitli  U,  ait. 

Uit).  

(3)  Qui  in  damnauonem  dicd  pnvilrgii  conseitse- 
riiiit  cum  nlilwiibus  aliis  et  roullitiidiiie  innuitterabili 
lam  clerlcoruiii  quam  laicoriim  (Ibid.). 

(<)  Reverenilo  pairi  ac  dominn  Ruilulfo,  Del  mise- 
r^tioHG  Rbentonim  ardiiepiscnpa.  «miiihusque  bo- 
noraadis  episo^pis  et  aUltalibus  Rlieinis  in  iiomine 
lem  eongregaiis,  Lambert  us,  sancia;  Airehaieiisis 
OGcIcsix  qualiscumque  ntituster,  d'isciplinam  et  sa- 
pientiani  in  .filùriui  saucui  çCImc.  Klicmense,,  an. 

(5)  Anna....  synodos  liabiUi«8t  in  loco  dicu>  Fiad- 
mac  Aenfiisa  (afio  Usueacb),  cui  inlerfuerunt  Culla- 
chus.  Cormobanus,  pairicii,  clUaelburius  Udunam, 


de  dire  que  les  préiMS  sont  placés  lit  comiu 
les  évêqnes,  qu'on  ■•  mel  entre  les  ans  el 
les  antres  aucune  différence,  fu'jl  est  dit  it 
tous  qu'ils  s'étaient  réunis  peir  prescrirt 
des  règles  de  conduite.  Mais  ce  ^tuf  «tt  dit 
d«s  évêqnes  et  des  prêtres  csl  étnida  à  lao< 
tes  les  autres  personnes  de  l'ordre  ecclésiiti- 
tique,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  n'étaieitl  ai 
étêqat»  Ai  prêtres.  Oa  entend  parla  sÂre~ 
■aent  les  clercs  inTérieurs,  et  non  pas  seule- 
ment les  diacres  ;  car  il  n'est  pas  vraisen* 
kiaUe  qull  y  eût  trois  mille  diacres  aa 
concile.  Or ,  prétendra-t-on  que  ces  clercs 
îniérieurs  aient  eu  voix  délibérative  au  coo" 
cile  ?  Nos  adversaires  conviennent  qu'ils 
n'en  sont  pas  susceptibles.  Il  est  donc  cbir 

2UC,  dans  ce  texte* -on  parle  de  ceux  qui  ont 
lé  présents,  mais  qu'on  n'a  pas  «n  vne  de 
désigner  ceux  qui  ont  fait  les  décisions.  Oo 
dit  qu'ils  étaient  assemblés  pour  donner  des 
règles  de  conduite,  parce  qu'en  effet  c'iuùl 
l'objet  du  oonciie  ;  «sais  on  ne  dit  point  que 
tous  aient  concouru  de  la  même  manière  à 
tracer  ces  règles.  11  est  certain  que  tous  ceux 
(fui  sont  Aommés  n'ont  pas  eu  voix  délibéra- 
tive Le  texte  ne  dit  pas  quels  sont  ceux  qoi 
on  ont  ioui,  si  loe  sont  seulemeuHes  cin- 
quante évéques,  ou  les  cinqu^tnle  évéques 
avec  ies  trois  cents  prêtres  ,  et  c<?ux  des  au- 
tres £ocdéwas>liqa«s  qui  étaient  diacres.  On 
ne  peut  4onc  rien  «conclure  de  ce  teile. 
X.  Un  concile  4Àix,  tenu  en  1112,  dit 
11.  Maultrot,  ett  composé  de  l'archevéiftit,  da 
iviimet  d'Àpt,  de  Sùteron,  d'un  prévôt,  cTun 
orcntdiacre,  de  deux  archiprélres.  en  préttnct 
dei  prêtres  et  des  moines  de  tout  l'arcbevichi. 
Dans  te  concile,  de  Vaxis  commxtn  il  a  été  dé- 
cidé. (1). 

Ce  concile  paraît  n'être  qu'un  synode  par- 
ticulier du  diocèse  d'Aix.  On  y  voit  les  di- 
f;nitaircs  de  l'église  métropolitaine,  les  prj- 
res  et  les  moines  de  l'archevêché.  On  ne 
voit  personne  des  autres  diocèses.  Et  ce  qui 
est  plus  frappnpl  encore,  c'est  que  tes  sta- 
tuts de  cette  assemblée  n'ont  rapport  qu'au 
seul  diocèse  d'Arx.  On  y  règle  que  le  quart 
«les  revenus  des  églises  de  l'archevêché  sera 
perçu  par  l'église  d'Aix,  «onforraéraent  aux 
canons,  qu'en  ne  recevra  dans  l'église  d'Aii 
aucun  derc  d'un  autre  diocèse,  sans  Icltses 
de  son  propre  évêqne  (2).  Si  c'eût  éléiii 


arcbisentor  Bibemic  (forte  idem  qui  in  aiwiSba 
Conaliensibus  diclus  est  Mirelos  Odonan,  artbie^ 
copns  Cassiliensis),  niia  ciim  qninquaginta  ejùscopii, 
Irecentis  presbyteris  et  irilius  niillimisordinis.ecdrsia' 
slici,  ad  régulas  viix  et  morum  cicro  et  populoprc- 
scribendas  (  Conc.  Usneachense ,  an.  4112). 

(1)  liCs  Prêtres  jiiges  dans  les  conciles,  U»-  > 
pag.   522). 

(2)  Anno...  praesidente  domno  Petro,STcble^Mef> 
Afiueiisi.una  cum'Leode^ario  Apiensi,  Geraldo'Sisu- 
rieiisi,FttIcone  pneposito.  Hugoiie.arcKidiacono.l'eir* 
et  Giraldo.arcbipresby  teris,praseniibosfratriNs  pré» 
J>yteris,  mniiachis  iolius.archieplscopatu8,celebnMe« 
:syiindus  Aquis  in  ecclesia'B.  Maria:,  in  vo*  commmo 
consiUo,seqnendo  régulas  SS.Painiin,dennituinact«i>- 
stilulum  est  qiiaienus  omnium  redituom  ecclesimM 
loliu&archiepiscopatiis  omnibus  anids  eedesia  ^qnen- 
sis  recipial  eam  quartam  partem  aux  ad  pnQiriuai  i<o 
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rotcfié  ()i«vinci»l,  on  »'a«r»it  pu  raanqaé 
(le  rendre  ces  dispositions  commonos  à  toa> 
IM  diocèses  do  ia  province,  d'aotaïkl  plas 
qu'elles  ne  sont  qao  le  renonveUenwnt  d'an- 
riens  canons,  et  tfae  par  conséquent  ellet 
étaient  applicables  à  tontes  les  éiRlises.  La 
sente  chose  qui  poisse  foire  dillicalté,  «st 
qB'ott  voit  siégerdians  cette  aasemkléo  deux 
éréqoes*  Mats  il  eM  très'^naturel  de  penser 
qne  l'archevéqve  tenant  «on  «yttode,  .y  oara 
invité  deux  de  «es  collègues  trai  st  «erant 
iroQvés  dans  ia  ville  mâtropolitoiac»  C'«st 
pour  le  synode  mte  aotmentation  d«  lamtè- 
res  et  d'aoterité.  Si  t*e«t  été  ici  un  concile, 
n'y  aurait-il  en  i^iie  deux  évèqiws  d«  la  pro- 
vince T  Les  antres  n'y  aoralenlMls  pas  da 
DMrins  envoyé  des  repréeenlants  t 

XI.  Le  concile  de  Vienne  >  de  la  ménie 
année,  écrivit  an  pape  «ne  épl^r*  synodalr. 
Elle  «st  an  nom  des  évéquos  et  des  abbés 
anistant  lia  ooncile  (1). 

XII.  Nont  avons  ime  atrtve  épUm  syno* 
dalc  de  la  même  année  :  eHe  est  d'tm  snneile 
de  la  province  de  Sea»  à  rarcheréqoe  de 
L;on,  et  uni<n)enicnt  au  nom  des  évâques  de 
la  province  (2). 

Xlil.  En  1115,  révéqne  d'Oran^^  légM 
dn  pape,  tint  un  concile  «n  Syrie,  occupée 
alors  parr  les  Latins.  Le  patriarche  de  Jérn- 
snlent,  Arnool,  y  fut  déposé.  Ce  concile  était 
composé  des  ^veques  dn  royaame  {3). 

XlV.  Le  quatrième  concile  tenu  dans  l'é- 
ftise  dcLalran,  par  ie  pape  PaBcbal  II.  est  de 
l'an  1116.  Il  eist  dit  qu'A  y  avait,  de  drvers 
royaumes  et  provinces,  4es  évéqoes,  -des 
abbés ,  des  ducs  et  des  comtes  catholiques 
députés  de  tontes  les  provintses  {!»■}.  Les«enls 

mhieiMscapi  juve  'cantmic*  ipertiiiel.  tSutattum  «M 
N  judicatum  est  ut  miUns  ckricus  alteriut  •epiteo- 
pxus  ordtnaïus  vel  ordiiiandu»  aliquîlHic  Jorduiibus 
u  ecclesia  Aqneusi  recipiaiur  absqiie  IHteris  siii 
proprii  episcopi,  «icyt  in  casons  eoniiaelur  (Synodu^ 
Aquensis.  an.  l'ilî). 

(t)  Doniiio  sancTo  et  dolcissîmo  t*atri  Paschali 
Gaido  Vieiinemiis,' arclricpiscepas  eiApostoticx  se- 
a»  legaïus,  eicaieri  omnes  epi8c<«pi  et  abbsles 
qui  Viennensi  actAiinias  coiicirio,  debitam  BobjecUo. 
Mn  «i  'obe«Kc»tiam  (  Coiic  Vienueitci,  an.iUS.^ 
Epiu.  Synod.). 

{î)  Joanni,  Del  gratis  Lugdunensis  prime  sedis 
atcliiepiscopo  ;  Daimbertns ,  eadem  gralia  Senonen- 
(iiiDi  archiepiscopos  ;  Tto,  Caruutensis  episcopos  ; 
Walo,  Pirisiensis  «piscopus  ;  Joaniies,  Anrelianensis 
kpiseopus,  cinn  cxleris  «oepiMopis  Senonensis 
tiroviiieiK  iiisiiuitaiti  n  Pairibus  reverentiain.  ' 
(EplM.  synod.provincitt  Senonensis,  an.  ItK). 

(S)  Eaaem  lemiiore,  dominos  papa,  auiliiis  enor- 
Miaiibns  Amulpni  patriarch»,  et  de  ejnsimmmida 
nnvertalinne  plenlus  edottns,  legttum  diitRit-ad 
l»rws  Syri»  quemdam  virom  -venerabilem  el  nral* 
Q  MKgione  conspicuum ,  Aratisieensem  episcbpnm, 
qui  ad  paries  nosins  perveniens,  convocalo  oniver- 
{«iregni  eptscoporum  coneiiio,  pncdietnm  Armil- 
'  Idum)  e«ram  se  adsiare  prwcepil,  latidemqne  meritis 
«ligenlibns.  awciorilate  sedis  apestolie»,  ab  officlo 
pontilcali  déposait  (Cône.  Hyrueum,  an.  «115,  ex 
rtslaiioncWilleUnl'^ii). 

.(^Odebmta  -est  synodds  ndlversiilh  congrei^- 
«  ibidem  ex  dhrerns  fegrtis  et  'provineiis  episco- 
pis,  attartlbus,  eaita«Iids  doelbus  et  conriu'fous,  le- 
f>tis  universamm  provinelanun  «nampliiriniis. 
iConc.  Lateranense  tv,  snb  Paschali  11,  au.  Il  M;. 
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ecclésiastiqties  nommés  iei  wmt  les  évêquos 
et  \e*  abhés.  Un  diilëcend  a  été  jugé  dans  co 
concile  par  le  pape ,  entre  les  chanoines  de 
Saint-Etienne  et  ceux  de  Saint-Jean  de  Be- 
sançon, pour  savoir  lesquels  étaient  chapitre 
catbédral  :  le  pape  prononça  en  faveur  do 
Saint-Etienne,  d'après  le  jugement  des  évo- 
ques et  des  cardinaux  (1)  ;  et  cette  bulle  est 
en  effet  signée  da  pape,  des  évéques  et  des 
cardinaux  prêtres  et  diacres.  Ce  sont  tou- 
jours les  mêmes  personnes  que  l'on  veii 
figurer  avec  les  évéques;  ies  autres  piétras 
et  diacres  ne  paraissent  point  dans  Us4léii- 
bérations. 

XV.  En  1119.  le  pape  Calixte  11  tint  on 
concile  à  Toulouse  avec  les  cardinaux,  ar- 
chevêques, évêquos,  abbés  delà  Golhie,  de 
la  Gascogne^  de  l'Espagne  et  de  la  Bretagne 
citéricnre.  Les  décrets  forent  confirmés  par 
le  consentement  de  tout  le  concile  (2). 

XVI.  An  concile  tenu  à  Reims  I«  même 
année  par  le  pape,  il  y  avait  treize  archevê- 
ques et  plus  de  deux  cents  évéques,  avec 
beaucoup  d'abbés  et  de  divnitès  ecdésiasli- 
ques  (3).  Veilà  les  dignitaires  qui  reparais- 
sent ;  mais  on  ne  dit  pas  qupis  sont  ceux  qui 
ont  opiné  dans  ce  concile  :  ils  n'est  fiait  men- 
tion que  des  présences. 

XVII.  An  concile  de  Beauva^K,  de  l'anllâO, 
il  y  avait,  avec  plusieurs  évéanes ,  dont  les 
noms  sont  rapportés ,  des  abbés ,  des  archi- 
diacres, des  prévôts,  et  une  grande  «MilUtudo 
de  clergé  (kj.  Jl  y  /ut  question  de  la  canoni- 
sation de  S.  Amoul,  évêque  de  Soissons.  U 
parait  que  les  évéques  seuls  fomiènent  la 
décision.  C'est  à  eux  que  l'évéqne  -de  Sois- 
sons  présente  le  livre  de  la  vie  et  des  mira- 
ctes'do  saint;  ce  sont  enx  qoi décernent,  ce 
sont  eux  qui  confirment  le  jugement  pa^ 
knrs  avis  (â)  ;  il  n'est  qnastion  de  Ia«oopé- 
ration  ni  ides  abbés ,  ni  des  ankres  ecclésias» 
tiqnes. 

(1)  Posi  longa  igliur  discepiaftonis  certamimî 
.cnmmiini  fratrum  nustrornm  episcoporum  qui  tunC 
synodali  vocatione  convenerunt,  seu  cardinaKum 

jndicio  delibeHtum  est flacdemum  redintegra- 

trone  snscepia  commun!  fr«rum  nwinnini  episco- 
portim  qui  timc  plurlmi  synodali  -vaoaiione  coinre- 
neranl,  etcardinalium  Jiidicie.  priviligis  R.  Sie~ 
phani  robur  perpetoum  obiinere  ^ecrevini»  (Utid. 
BullaS.  pontiflcis).  ^ 

(2)  Présidente  venerabili  Càlioito  Ilpqpa,  anno 
pouitfleains  Bui  primo,  in  coneiiio  Tolosano  uns 
cuni  cardiiialibos,  arcbiepiscopis,  eplscopis,  abba- 
libus|)rovincljB  Goiiip,  Gascon!»,  Hi&parii;c  éi  cite- 
rioris  Briiannix,  hase  sunt  Teciiala  capitula  ei  as- 
senso  toiius  concflli  coullrmau  ÏCoiic.  T«losa- 
ntim,  an.  1119,  pr.Efi(t,). 

(5j  Synodus  Rhemis  die  xn,  xin  kalendas  iio- 
vcinbriB.  a  CaliXto  'Il,pa{)a,  célébra  ta  .est  in  qua  rue- 
ront arcfaiepiscopi  tredccim  et  plusquam  ducenti  epi- 
scopi oummdllisabbaiibus,  et  tfliis  EcdesiK^lignlia- 
libus.  (Crnic.  Rhemense,  an.  ili9.  'PraefatO. 

(4)  Intererant  ibi  episcopi  Trancorum  'Wîileimns 
Gatalaunensis ,  cnlumua  UoCiorum,,  GauFridus,  (ir- 

nnteiisis  eptscopas Lisiardiw   ego    iiMlignus 

Suessionensis  episcopos,  abbaiura,  ar£hidiacooiiruu(, 

Snepositoram  et  cupiosa  dert    miittitudo  (  t^ncil. 
lellovacense.  an/  If 20). 

(5)  Quem  libellum  «go  de  manibus  ejus  ac(ijpiens 

aiperui  et  apertum  obiuli  epiicopis  dicens _  (of 

lerim  dum  bxc  ab  episcopis  decerauntor Rogn 
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DROITS  ET  DEVOIRS  DES  EVE^UES  ET  DES  PRETRES. 
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XVIII.  Au  coacile  de  Soissoni  de  la  même 
année .  Abailard  fut  condamné,  et  l'historien 

'de  ce  concile  rapporte  que  les  évéques  le 
forcèrent  de  brûler,  de  sa  propre  main ,  se» 
écrits  (1)  ;  ils  furent  donc  les  seuls  juges. 

XIX.  Le  premier  concile  de  Lalran,  lena 
en  1123  par  le  pape  Caiixte  II,  est  regardé 
comme  le  neuvième  dos  conciles  généraux. 
Selon  un  manuscrit  de  Pistoie,  rapporté  par 
ManSi ,  il  y  arait  un  grand  concours  d'ar- 
cheTéquès ,  d'évéqaes ,  d'abbés  et  de  pieux 
clercs  et  laïques ,  et  les  décrets  ont  été  faits 
par  la  bouche  de  tous  (3).  M.  Manllrot ,  ar- 
gumentant de  ces  paroles ,  dit  lui-même 
qu'tUe$  êigniÂent  utuquement  que  le$  canons 
ont  été  dresiéi  par  eettx  qui  avaient  droit  de 
le  faire.  Et  dès  lors  on  ne  peut  pas  inférer 
de  ce  récit  quels  sont  ceux  qui  ont  délibéré 
dans  c«  concile  ;  spécialement  on  ne  peut 
pas  affirmer  que  ces  mots  ore  omnium  s  ap- 
pliquent aux  prêtres  et  aux  diacres  autres 

3ue  les  abbés,  ils  sont  confondus  sous  une 
énomination  commune  avec  tous  les  antres 
cleros  qui,  de  l'aveu  de  nos  adversaires, 
n'ont  pas  voix  délibérât! ve;  ils  sont  même 
unis  aux  laïques  ;  ils  s'en  faut  donc  de  beau- 
coup que  cette  narration  annonce  que  les 
prêtres  et  les  diacres  ont  joui  du  suffrage 
décisif  au  premier  concile  de  Latran.  Le  mot 
totu  ne  s'étendant  pas  généralement  à  l'uni- 
versalité des  assistanls,  le  texte  ne  marquant 
pas  ceux  qui  sont  exceptés,  on  n'en  pent  rien 
conclure;  et  les  prêtres ,  étant  réunis  à  des 

Krsonnes  qui  évidemment  n'ont  point  d^i- 
ré ,  les  termes  de  la  narration  semblent 
plutôt  les  exclure  de  la  délibération,  que  les 
j  comprendre. 

XX.  An  concile  de  Vienne  de  l'an  113V, 
fut  accordée  une  charte  au  chapitre  de  l'é- 
glise de  Romans.  Cette  charte  est  signée  de 
plusieurs  évéques  et  de  l'abbé  de  Clany,  et 
on  ajoute.  Et  eum  maxima  muttitudine  tam 
epitcoporum ,  quam  abbatum  quorum  nomina 
longum  ett  enarrare, 

XXI.  Le  légat,  dit  M.  Maultrot,  a  convoqué 
un  concile  à  Londru,  en  1135,  ou  plutôt  tl  a 
été  convoqué  par  eon  ordre,  par  Guillaume, 
archevéqtu  de  Cantorbéry.  Noue  avons  la  let- 
tre écrite  par  ce  prélat  à  l'évique  de  Landaff 
pour  f  inviter  au  concile.  Il  lui  mande  de  s'y 
rendre  avec  les  arehidiaeres ,  les  abbés  et  les 
prieurs  de  son  diocèse,  pour  y  décider  les  af- 

vos,  plaeeal  vobis  ante  illos  venire  el  vesiram 
sententism  illorum  judicio  couflrmare.  Episcopi 
dizeront  :  In  noroine  Domini  fiât  (Ibid.). 

(1)  Ob  boc  Snessionis  provinciali  contra  eum  sy- 
nodo  sub  pneseotia  Romans  sedis  legaii  congre- 
RiiM  ab  egregiis  vins  et  nomioalis  magistris  Alberico 
Rbemense,  et  Leuttldo  Novariense,  Subelliaous 
haereticns  Jodicatat,  libres  quos  ediderat  propria 
manu  ab  episcopis  igni  dare  coactus  est  (  Conc. 
Siiessionense,  an.  IISO). 

(i)  Celebratum  est  secundum  et  générale  cond- 
liam  in  Laleranensi  ecclesia  a  Domino  &lixto  papa 
secundo,  convenieniemaiimo  ctela  archiepiscorum, 
episcoporura,  abbatum  et  rellgiosonim  clcricorum  al- 
que  laicomm,  in  quo  inler  regnnqi  et  sacerdoiium 
paz  redintegrala  est,  et  cap(pila  vel  décréta  inferius 
awiotata  ore  omnium  formala  (uere(Conc.  Laler^n.  i, 
Cc>neraleiz.an.  1123).  ^^ 


foires  de  l'Eglise ,  et  pour  y  redresser  et  eor- 
riger  tout  ce  que  le  eonme  jugera  en  cmït 
6e<eitt  (1|.  Voilà  peut-être  les  plus  ohcwiiiim 
lettres  d'tndiction  d'un  concile  que  nous  «a»- 
naisnons,  et  c'est  sans  doute  par  là  qu'il  fnU 
juger  de  l'usage  du  temps  sur  ceux  qui  avoimt 
droit  d'assister  a%uc  conciles.  Dn  mélropolita» 
masuie  à  son  suffragant  (fnmeiter  ans  M 
les  archidiacres.  Us  abbés  et  les  prieurs  de  sm 
diocèse.  Cette  dernière  expression  ne  Ong»* 
pas  les  prieurs  réguliers,  les  supérieurs^  wa- 
nastères,  mais  les  chefs,lessupérieursdtséglitts, 
c'est-à-dire  les  curés.  On  a  vu  dans  (TotKrei 
cottct7e« ,  prioribos  ecclesiarum ,  es  qui  tu 
s'applique  pas  aux  prieurs  réguliers.  Pow- 
guot  l'évéque  amènera-t-il  avec  lui  les  ordA- 
diacres,  lu  tUtbés,  les  chefs  des  églisssi  Est-ts 
pour  donner  leur  avis,  et  on  juge  à  propos  it 
le  requérir,  sinon  pour  garder  un  respectueux 
sUencef  C'est  pour  décider  les  affaira  teelé- 
siastiqws,  pour  réformer  tout  ce  que  le  e«»- 
cile  trouvera  réformable.  Il  n'y  a  pas  de  diffé- 
rence entre  la  fin  pour  laquule  l'évique  ut 
mandé ,  et  celle  pour  laquelle  il  amène  It  »- 
cond  ordre.  Cette  différence  se  remarque  dau 
quelques  lettres  d^indiction  de  la  fin  duvf 
ou  au  xvir  «t^cle,  depuis  que  le  système  de  la 
ébmnation  épiscopaie  a  été  conçu.  On  éudt 
alors  bien  élotgné  de  telles  idées  :  ou  VMqvi 
ne  vient  pas  pour  juger,  ou  tous  les  aulnt 
jugeront,  étant  tous  appelés  ad  definiendam, 
ad  informandum  et  corrigendnm. 

La  préface  du  concile  nous  dit  que  le  ligit 
du  pape  y  présidait  avec  les  archeviquet  dt 
Cantorbéry  et  d^Torck,  avec  vingt  éviqm 
environ,  quarante (Abés.  elavec  une nadl'x' 
tude  innombrable  d'ecclésiastiques  et  de  fid^ 
les ,  et  cnm  innumera  cleri  et  popoli  muUi- 
tndine  (3).  On  a  déjà  vu  des  expressions  sem- 
blables dans  plusieurs  conciles;  et ,  comme  m 
fidèles  en  grand  nombre  ne  sont  pas  juges,  en 
dira  qu'il  en  est  de  même  des  ecelesiattiqm 
autres  que  les  abbés.  Cest  ainsi  que  rmonM- 
ront  les  Corgne  et  les  Ladvocat.  Nous  atont 
vu  les  lettres  d'indiction  qui  appellent  nos* 
seulement  les  cAbés.  mais  les  arehidiatra  tt 
les  prieurs  pour  définir  et  pour  réformer.  Ct 
seul  exemple  suffit  pour  nous  mettre  en  garde 
contre  les  énonciations  très-laconiques  tt 
même  très-inexactes  des  préfaces  de  beaueevf 
de  conciles  (1). 

(  1  )  Propterea  pradpimus  ut  in  prcfato  lenaioA 
in  endem  loco  nobis  ocGorras  co-n  arcbidiaconlba 
et  abbaiibus  et  prioribus  tu»  diœcesig  id  definicf 
dum  super  negotiis  ecclesiaslicis,  el  ad  inforiMii- 
dum  seu  corrigendum  qu»  informanda  Teldoctndi 
eeu  corrigenda  docuerit  senlenlia  convoeaiionit  m»- 
tne  (Conc.  Loodoniense,  an.  1135.  Liiters  Wiiiel- 
ml,  Cantuar.  archiepisc.,  ad  Urbanum,  LaadiT. 
episc.). 

(2)  Prxruit  aulem  illi  synodo  Joannes  de  Crdm, 
saocix  Roman»  et  apostolica:  ecclesix  de  litnl* 
S.  Cbrisogoni  presbyter  cardinalis ,  et  predicii  do- 
mini Honorii  in  Angllamlegatus  eum  Willelmo,  Can- 
tuarieusi  el  Fursimo,  Eboracensi  arcbiepiscopi*,  *> 
euro  episcopis  divMsanun  provinciarum  nnoeran-' 
ginii  el  abbatibns  circiter  quadragmta  el  eum  inoa-j 
mera  cleri  et  populi  mulliUidine  (Ibid.  Pixfai.). 

(3)  Les  Pr6tres,.juge8  dans  les  conciles,  UHP'W 
el  suir. 
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XXII.  Cette  obiectioB  reorerme  plosiears 
points  aDX(|iieU  il  faat  répondre  siicc«ssive- 
BMit  D'abord  il  n'est  pas  rrai  qae  les  let- 
tres d'indietioii  du  concile  de  Londres,  en 
11%,  soient  les  premières  que  l'on  connaisse. 
Ce  sent  les  premières,  il  est  vrai,  oà  il  soit 
bit  mention  dn  second  ordre;  et  c'est  poor 
e»ia,  sans  donte,  qa'on  supprime  tontes  celles 
41H  sont  antérieures.  Noos  afons  cité  spécia- 
ienent  cdles  de  plosienrs  conciles  géoéranx, 
«■Ire  antre»  d'Ephèse  et  de  ChalcMoine  (1)» 
eteeltea  de  plnsienrs  antrM  conciles  parii- 
ariiers  (S),  où  les  évèques  senls  sont  convo- 
qoés.  Il  serait  bien  extraordinaire  qu'on  vit 
penr  la  première  fois,  an  doosième  siècle,  le 
second  ordre  appelé  ans  conciles  dans  les 
lettres  d'indiction,  si  de  droit  divin  il  y  avait 
le  soffrage  délibératif  comme  les  évéqaes. 
Une  antre  assertion,  aussi  inexacte,  est  qne 
parles  priears,  dans  les  lettres  dont  il  s'agit, 
M  d«it  entendre  les  corés.  Un  prieinr  et  un 
coré  ne  sool  pas  la  mente  chose.  Dans  des 
uècles  postérieurs,  on  a  pu  donner  à  qoel- 
qaes  enréa  le  titre  de  prieur,  soit  parce  qn'il» 
wat  régotier»,  soit  parce  que  de*  prieurés 
ont  été  réunis  à  leurs  cure»;  matk  il  n'en 
était  pas  ainsi  an  donsième  siècle;  et  même 
i  prnent,  où  quelques  curés  sont  appelés 
prieurs,  lomqu  on  lit  que  les  priears  d'un 
diocèse  sont  convoqués,  personne  n'imagine 
ftie  ce  soient  les  Curés  qu'on  ait  voulu  dési- 
per  par  ce  titre,  àmoins  qu'il  n'y  ait  quelque 
chose  qui  indique  qu'il  s'agit  des  prieurs- 
curés.  La  senle  raison,  sur  laquelle  se  fonde 
M.  Manltrot,  pour  identifier  les  curés  avec  le« 
priears,  est  qne  dans  d'antres  endroits  on  lit 
pnorei  eeclenamm,   ce  qui,  selon  lui,  ne 
peut  signifier  que  les  chefs  des  églises,  c'est» 
■-dire  les  curés.  Mais,  en  premier  lieu,  est-il 
joits  de  juger  du  sens  d'un  mot  par  la  sigoi* 
fication  que  lui  donnerait  dans  un  autre  en- 
droit l'addition  d'un  antre  mot.  Il  s'agit  de 
savoir  ce  qne  signifie  ici  le  mot  prvttres  : 
quand  il  serait  vrai  qu'ailleurs  le  mol  priora 
tetlerianim  désignerait   des  corés,  on  ne 
pourrait  pa»  en  conclure  qne  ce  mot  seul  et 
isolé  ait  la  même  signification  ;  mais,  en  se- 
coiid  Uen,  il  n'est  pas  vrai  que  le  moi  prio- 
ra «eeletianm  signiOit  des  cotés.  Le»ptteurs, 
sa  donzième  siècle,  étaient  des  religieux  qoi 
légissaient  des  monastères  arec  co  titre,  ao 
li«a  d'avoir  celui  d'abbés,  ou  les  chefs  des 
cbanoiaes  réguliers,  qui  composaient  à  cette 
^oqoe  la  pluoart  des  chapitres  cathédraux 
•Angleterre.  On  disait,  Le  prieur  d'une  telle 
église,  cemue,  L'abbé  d'une  telle  église.  On 
ippelait  spécialement  priear  d'une  %lise  ce* 
rai  d'un  chapitre  régulier,  et  entre  autre» 
s  une  cathédrale.  Il  est  important  de  relever 
«tte  grave  erreur  de  M.  Maullrot.  parce 
qu'elle  tient  à  son  système  général  de  don- 
ner aux  calés  la  principale  part  dans  le  gou- 
vernement eodésiastique,  de  les  associer  aux 
éTéqoes  dans  Tadministration  de  l'Eglise  et 
vs  diocèses.  Ce  sont  sortont  les  corés  qo'on 


il)  ï"y**  ci-des«ui ,  ctiap.  111 ,  n»  19. 

(8)  VOTM  gr-'-=-' -  ' 

"•ni  «1(7;  et 


spécialemeni  ei-dessus  ,  ebap.  v,  art.  S, 
itcliap.vu,ar(.i,'n*  11. 
Da  LA  Lt)nii.fB.  v 


cherche  à  élever  sur  les  débris  de  la  juri- 
diction épiscopale  :  tous  les  droiU  qu'on 
réclame  en  faveur  des  prêtres,  c'est  pour  le» 
attribuer  éOsnite  spécialement  aux  curés, 
système  funeste  qoi  a  tant  contribué  à  la 
désolaUon  de  l'Eglise  et  de  l'Elat,  par  les 
prétentions  au'U  a  inspirées  au  second  or- 
dre des  pasteurs,  par  l'opposition  qu'on  a 
excitée  en  eux  conire  les  premiers  pasteurs, 
et  qui  a  été  le  principal  ferment  du  schisme 
qui  dévaste  la  France.  Examinons  mainte- 
nant SI  les  expressions  des  kllres  de  l'arche- 
vêque de  Cantorbéry  annoncent  effective- 
vement  que  le  second  ordre  doive  délibérer 
an  concile.  Il  mande  à  l'évêque  de  Landaffde 
se  rendre  à  Londres,  au  lerme  fixé,  avec  les 
archidiacres,  abbés  et  prieurs  de  son  diocèse, 
pour  décider  quelques  affaires  ecclésiasti- 
ques. Ces  paroles  montrent  deux  choses  : 
1  une,  que  1  évéque  doit  venir  pour  régler  les 
affaires;  1  autre,  qu'il  doit  amener  avec  lui 
les  archidiacres,  les  abbés  et  les  prieurs. 
Mais  11  n  est  nullement  clair,  par  ces  expres- 
sions, que  ces  ecclésiastiques  doivent    de 
même  que  l'évêque,  définir,  corriger,  elc.  Le 
texte  ne  le  dit  point,  et  est  au  moins  obscur 
sur  cet  objet.  Veut-on,  au  reste,  que  les  ex- 
pressions ad  de/ïniendum,  informandum,  eor- 
rtgendum,nfi  s'appliquent  pas  aux  seuls  évè- 
ques, mais  s'étendent    aussi  â  tous  ceux 
ou  11»  doivent  amenerr  Nous  ne  sommes  oas 
fort  interressés  à  le  contester.  De  ce  quVh 
assemble  pour  cet  objet  les  divers  ordres  du 
clergé,  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  y  conclurent 
de  la  même  manière.  Il  serait  exact  de  dire 
que  les  évê<jues  et  les  prêtres  sont  convoqués 
pour   définir     informer,    corriger,    quand 
même  les  prêtres  ne  coopéreraient  que  par 
leurs  conseils  aux  définitions,  aux  Informa- 
tions, aux   correclions.  Ces  expressions  ne 
prouvent  donc  point  le  droit  des  prêtres 
même  en  les  étendant  à  eux;  à  plus  forte 
raison  une  lettre  d'indiction' du  douxièîie 
siècle  ne  peut  pas  prouver  que  le  droit  qu'on 
leur  attribue  soit  dlnstitution  divine.  Mais 

trr'  ''?/?"?•'  ''évêaue  amènera-l-ilavw 
lui  des  ecclésiastiquesîla  lettre  ne  le  dit  pas 
et  II  n  était  pas  nécessaire  de  le  dire.  L'Ivê^ 
que  de  Undaff  savait  à  quelle  fin  le  second 
ordre  était  admis  dans  les  conciles.  On  lui 
enjoint  seulement  de  venir  avec  les  archi- 
diacres, les  abbés,  les  prieurs  pour  définir. 
Informer,  corriger;  l'ob[et  de  sa  convocatioi 
est  exprimé;  on  n'avait  pas  besoin  de  lui 
dire  pourquoi  II  amènerait  avec  lui  des  eo- 
clésiasliques.  Il  était  inutile  d'exprimer 
dans  (a  lettre  quelle  fonction  chacun  des  a»- 
sisUnU  exercerait.  On  insiste  sur  ce  qu'il 
n  y  a  pas  de  différence  entre  ta  fin  pour  la- 
quel  e  1  évéque  est  mandé,  et  celle  pour  la- 
quelle Il  amène  le  second  ordre.  D'abord  ce 
raisonnement  suppose  toujours  ce  qui  est  en 
question,  savoir  que  les  mois  ad  dt^Uendum, 
ad  m/ormondwm.  ad  corrtyendttMÎTs'apnli- 
quent  au  second  ordre  comme  irévéone' 

oï^'i",^!?"'**.''"'*  prouver.  BwliSXc; 
4ue  les  kUres  de  convocaUon  n'annoncent 
pas  une  diBérence  dans  les  fonctions.  U  ne 
sensnit  nullement  qua  tontes  les  personnes 
(Trente.) 
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qui  y  sont  nommées  duirent  avoir  les  mêmes. 
Les  fonctions  à  exercer  ne  sonl  pas  l'objet 
de  ces  lettres.  On  t  énonce  le  sujet  général 
du  concile,  qai  est  do  déflnir,  de  corriger,  etc. 
En  supposant  qn'il  soit  dit  que  tous  sont 
mandés  pour  y  concourir,  il  n'est  pas  dit 
qu'ils  y  concourent  de  la  même  manière. 
Le  bat  sera  également  rempli,  et  la  phrase 
sera  toujours  vraie,  en  admettant  que  les 
uns  formeront  les  décisions  par  leur  juge- 
ment, et  que  les  antres  y  coutriboeront  seu- 
lement par  leurs  conseils. 

XXIll.  Le  sens  des  lettresT  de  conroca- 
tion  est  ambigu  :  il  peut  signifier  que  l'évé- 
que  vient  pour  statuer,  amenant  avec  lui  te 
second  ordre  ,  ou  que  l'évéque ,  les  archi- 
diacres, les  abbés,  les  prieurs  doivent  tous 
régler  les  affaires  ,  et  dès  lors  on  ne  peut 
rien  en  conclure.  Mais  ce  qu'il  y  a  d'obscur 
dans  ces  lettres  estéclairci  par  la  préface,  qui 
est  aussi  authentique  qu'elfes,  et  qui  fait  par- 
tie do  concile  :  il  n'y  a  que  les  archevêques  , 
évéques  et  abbés  qui  y  soient  désignés  nom- 
mément. Les  archidiacres  et  les  prieurs  y 
sont  confondus  avec  le  reste  du  clergé  de 
tout  grade  ,  prêtres,  diacres,  sous-diacres , 
minorés ,  simples  clercs ,  et  tout  cela  est 
joint  aux  simples  fidèles.  Il  parait  par  lâ 
que  les  archidiacres  et  les  prieurs  n'avaient 
pas  plus  de  part  aux  décisions  que  tout  le 
reste  du  clergé»  que  cette  multitude  innom- 
brable de  clergé  et  de  peuple  avec  laquelle 
on  les  place.  H.  Maultrot  qui  a  pressenti 
l'avantage  que  donnait  contre  lut  le  silence 
de  la  préface  sur  les  archidiacres  et  les 
prieurs ,  et  leur  réjcction  dans  la  classe  du 
clergé  et  du  peuple ,  entreprend  d'opposer 
cette  préface  aux  lettres  d  indiclion ,  et  en 
forme  un  argument  contre  l'exactitude  des 
préfaces  de  conciles,  qni  l'embarrassent  beau- 
coup. Hais  il  n'y  a  point  ici  d'opposition 
entre  les  lettres  de  l'archevêque  de  Cantor- 
béry  et  la  préface  du  concile.  La  lettre  con- 
Toque  l'évéque;  la  préface  porte  qu'il  y  avait 
vingt  évêques.  La  lettre  ordonne  d'amener 
les  abbés  an  diocèse.  On  lit  dans  la  préface 
que,  dans  le  concile,  siégeaient  environ 
quarante  abbés.  La  lettre  veut  que  l'évéque 
amène,  avec  les  abbés,  les  archidiacres  et  les 
prieurs  de  son  diocèse  ;  la  préface  rapporte 
qu'une  grande  quantité  d'ecclésiasti(]ues  as- 
sistaient, ce  qui  comprend  les  archidiacres  et 
les  prieurs.  C'est  donc  à  tort  qu'on  veut  op- 
poser la  préface  à  la  lettre ,  et  la  réformer 
qar  elle.  Ces  deux  pièces  ne  se  contredisent 
point,  mais  la  préface  explique  ce  qni  est 
obscur  dans  la  lettre. 

ABTICLB  II. 

Coneile$  d«pm«  1126  jtw^'en  1160. 

1.  LeeoncOe  de  Londres  de  l'an  1137  est 
remarquable  :  on  dit  d'abord  que  l'archevê- 
que de  Cantorbéry  convoqua  un  concile  gé- 
néral des  évêques,  des  abbés  et  des  per- 
sonnes religieuses  de  toute  l'Angleterre ,  et 
Su'il  y  présida  en  qualité  d'archevêque  de 
antof  béry  et  de  légat  du  siège  apostolique. 


On  nomme  ensuite  les  évêques  pré&eats  et 
les  absents  qni  avaient  envoyé  leurs  ex- 
cuses. On  ajoute  qu'il  s'y  était  rasseonMé 
une  grande  multitude  de  clercs  et  de  laïques, 
tant  riches  que  d'un  état  médiocre.  «  II  y  « 
été  agité,  dit-on  ensuite,  quelques  affaires  de 
l'ordre  séculier  :  quelques-unes  ont  été  dé- 
cidées ,  quelques  autres  différées  ,  quelques 
autres  enfin ,  à  raison  du  trouble  qu'avait 
jeté  l'effervescence  de  la  multitude,  éloigoéM 
de  Tandience  des  juges  ;  mais  on  a  uarqaè 
dans  cet  écrit  les  décrets  qui  ont  été  faila 
dans  le  concile  par  le  commun  consenlemeaf. 
des  évêques ,  tels  qu'ils  ont  été  publique- 
ment lus  et  reçus,  et  les  voici  (1).  »  Cet  ex- 
Sosé  exige  peu  de  commentaires.  Il  est  éri- 
ent  d'abord  que  tons  les  assistants  n'élaieot 
pas  juges ,  puisqu'on  distingue  nfUement 
les  uns  des  autres  ,  et  qu'on  dit  que  la  fer- 
mentation tumultueDse  de  la  maltitsAs  a  em- 
pêché les  juges  de  prononcer  sur  quelques 
objets.  Il  est  pareillement  évident  que  les 
évêques  seuls  ont  été  ces  juges  dont  il  est 
parlé ,  puisque  c'est  par  leur  commun  con- 
sentement que  les  décrets  ont  été  CiiU.  Il  est 
impossible  d'avoir  un  texte  plus  précis. 

IL  A  l'époque  où  nous  sommes,  parrenus* 
8.  Bernard  était  la  lumière  de  l'Eglise.  Qqoi- 
qu'il  fttt  prêtre  et  abbé,  il  ne  pensait  pas  que 
ce  fût  à  lui  A  juger  les  questions  de  foi ,  spé- 
cialement dans  les  conciles.  Un  bistorira 
contemporain  de  sa  vie  rapporte  qu'invité  à 
se  trouver  au  concile  de  Sens  ,  où  on  devait 
examiner  les  erreurs  d'Abailard ,  il  répondit 

Jue  ce  n'était  point  i  lui ,  mais  aux  évêques. 
juger  de  la  foi,  et  que  cependant ,  pressé 
par  les  sollicitations  de  plusieurs  grands 

ftersonnages ,  et  entraîné  par  leur  autorité , 
I  se  détermina  à  y  aller,  mais  avec  tris- 
tesse et  non  sans  répandre  des  larmes  (2). 
Non-seulement  son  historien  atteste  que  telle 
était  sa  doctrine ,  mais  il  s'en  explique  lui- 
même  positivement  dans  une  lettre  au  pape 
Innocent  II.  Il  expose  que  l'archevêque  de 
Sens,  à  la  sollicitation  même  d'Abailani ,  loi 
avait  écrit  en  marquant  le  jour  du  concile 

(1)  Guillelmus  Dorobomensis  archiepiscopos  cou- 
gregavit  générale  conciiium  omnium  episcopomn 
ei  abbatum ,  et  qaarumcuntque  religiusanim  perso- 
naruro  totius  Anglix  apud  monasletium  Sancti  Peirf, 
Inoocidentali  parle  Londoiiiœ  sinim.   Coi  concili* 

ftnesedit  ipse  siciit  arcliiepiscopus  Caniaari»    H 
egalus  apnstoliex  setlis ,  consideniibus  secum  jGuil- 

lelmo  Winioniensi  episcopo ConfluxeraM 

qaoqoe  iUuc  magne  muliiiudines .  clerioonnn  ,  hùeo- 
rum  tam  divituin  quam  mediocrium ,  etbctus  est 

convenius  grandis  et  ina^iiroabilis Acu 

sunt  ibi  de  negoliis  gxcularil)us  ,  nonnulla  quxdam 
delerminab  ,  quxdnm  ditau ,  quidam  vero  propter 
nimium  «sluanlis  lurbx  turoultom  ab  audieniia  jo- 
dicantium  proOigau.  Qua;  auiem  commani  episcop»- 
rum  coiiseiisu  in  ipso  concilio  décréta  sont  et  ataïua, 
siciil  illic  paUlce  reciuu  sunt  et  suscepia  lu  Imc 
opère  placuit  anooUre.  Sunt  igitur  luec.  (Coîic.  Lon- 
dooiense.aD.  1127.) 

(3)  Ad  qoam  vocalus  abbas  venire  prorsna  recssa* 
bal ,  boe  non  esse  snum ,  sed  episcoporum  fidei  iie- 
golium  esse  renantians.  Pusiea  tamen  magnonim 
vfrorum  monilis  flexos  et  aucioriiaie  traçioa ,  trisiia 

Îiuidemnec  sine  lacrymis,  deronm  peraere  ooie^k. 
Alan.  Viu  S.  Bemardi  cap.  S6.) 
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oè  M  norateur,  en  présence  des  éréques, 
derail.s'il  le  pouvait,  établir  ses  dogmes 
pervers  contre  lesquels  lui ,  8.  Bernard , 
avait  osé  s'élever.  Je  fis,  ajoule-il ,  difficulté 
de  m'y  rendre ,  tant  parce  que  je  suis  un 
faible  enfant ,  et  qu'il  est  exercé  a  ces  com- 
bats depuis  sa  jeunesse ,  que  parce  que  je 
trouvais  indigne  de  commettre  contre  de 
vains  raisonnements  philosophiques  la  foi  di- 
vine fondée  sur  des  bases  bien  autrement 
solides.  Je  disais  que  ses  écrits  suffisaient 
poor  l'aecaser ,  et  qu'il  ne  m'appartenait 
pas ,  mais  aux  évéques ,  dont  c  est  le  mi- 
nistère, de  jnger  des  dogmes  (1).  La  doctrine 
du  saint  docteur  ne  peut  être  douteuse.  Il 
s'agit  d'un  jngemenl  dogmatique ,  d'on  ju- 
gement à  rendre  dans  un  concile.  D'abord 
il  dit  que  c'est  en  présence  de  l'arche véq ne 
et  de  ses  coévéques,  qu'Âbailard  doit  rendre 
compte  de  ses  opinions.  Pourquoi ,  s'il  de- 
vait avoir  d'autres  juges,  ne  parler  que  de 
ceox-lâ?  S'exprimerail-on  exactement  en 
disant  qu'un  accusé  doit  rendre  compte  de  sa 
conduite  devant  les  présidents  du  parlement, 
sans  faire  mention  des  conseillers  ?  La  pa- 
rité est  entière  :  si  les  prêtres  sont  juges 
dans  les  conciles  comme  les  évéques,  ils  sont 
aux  évéques  ce  que  les  conseillers  sont  aux 
présidents  ,  juges  d'égale  autorité,  mais  de. 
moindre  dignité.  Ce  qui  suit  est  bien  plus 
décisif  encore.  S.  Bernard  résiste  à  prendre 
part  an  concile ,  sur  le  fondement  qu'il  n'est 
pas  compétent ,  et  que  les  évéques  seuls  le 
sont;  et  cependant  S.  Bernard  était  non- 
seulement  prêtre,  mais  encore  abbé.  Nous 
avons  vu  souvent  dans  les  conciles  à  cette 
époque ,  et  même  depuis  plusieurs  siècles , 
las  abbM  délibérer  avec  les  évéques  dans  les 
conciles.  S.  Bernard  ne  pensait  donc  pas 
que  c'était  en  vertu  d'un  droit  positif  et  de 
1  institution  divine,  que  les  abbés  jouissaient 
delà  voix  délibérative  aux  conciles,  il  croyait 
donc  que  c'était  par  concession  et  par  pri- 
vH^e.  L'autorité  ae  ce  Père  est  certainement 
du  pins  grand  poids.  M.  Maultrot ,  dans  on 
doses  ouvrage^,  entreprend  de  répondre  à  ce 
teste  de  S.  Bernard  (2). 

m.  Cest  aux  évéques  à  juger  des  dogmes 
par  forme  dt  eano*  doctrincU  et  de  décision 
éogmatique  ;  voilà  ee  que  dit  S.  Bernard.  Les 
Mques  doivent  eonetrierles  décisions  doctri- 
tules  avec  leur  dergé;  c^est  que  S.  Bernard  ne 
eenteste  pas. 

tV.  Saint  Bernard  dit  non-seulement  que 
k  ministère  des  évéques  est  de  juger  les. 

(1)  Deniqoe  scripsit  mibi,  sollicitanie  qoidem 
IfM,  archiepiscopus  Senoneiisis ,  diem  siaïuens  con- 
(retiionis  Qno  ille  in  pnesenlia  ejas  et  coepiscopo- 
nn  snomni  deberet ,  si  posset,  statuere  pnva  dos- 
■stt  soa  eontra  qu»  ego  ansus  mutire  fuusem.  Ab- 
Mi.um  qnia  piier  sum.  et  ille  vir  belUior  ab 
adoloeentia ,  lom  quia  judicarem  indiintum  raiionem 
idei  hunanis  oommilli  laliunculis  agiundam,  qnam 
Un  reria  ac  siablli  verilaie  constat  esse  subniiam. 
Dteebam  sofBcere  scripla  ejus  ad  accusanduoi  eum, 
Me  mea  referre,  sed  episcoporum,  quorain  esseï  mi- 
Mlerii  de  dogmatibos  jodicare.  (S.  Bemardi  epist. 
IN ,  Ad  fainocefliiiim  II  papam.) 

(S)  Les  Prètnss  juges  de  la  foi ,  ton.  i ,  pag.  180 
«  suivantes. 


dogmes,  mais  que  ce  n'ett  pas  le  sien ,  née 
mea  referre.  U  reconnaît  pi^r  là  formellement 
qu'eux  seuls  ont  le  pouvoir  de  juger.  Il  ne 
conteste  pas  que  les  évéques  doivent  con- 
certer avec  leur  clergé  les  décisions  doctri- 
nales. Nous  ne  le  contestons  pas  non  plus  ; 
nous  sommes  expressément  convenus  qu'ils 
doivent  prendre  le  conseil  de  leurs  prêtres 
dans  des  occasions  aussi  importantes.  Si  M. 
Maultrot  ne  demandait  aux  évéques  que  do 
se  concerter  avec  leurs  préIres,  la  difficulté 
serait  bientêt  terminée  ;  mais  il  emploie  ici 
ce  mot  pour  exprimer  que  les  évéques  ne 
doivent  et  ne  peuvent  canoniquement  rendre 
de  décision  doctrinale  qu'avec  leurs  prêtres 
et  à  la  pluralité  des  voix.  Or  ce  sens  est  dia- 
métralement opposé  à  ce  (]ue  dit  S.  Bernard. 
Toute  celte  difficulté  consiste  dans  l'équivo- 
que do  mot  concerter.  N'osant  se  servir  d'une 
expression  plus  tranchante,  qui  contrasterait 
trop  avec  le  texte,  on  en  emploie  une  plus 
adoucie,  qu'on  espère  faire  cadrer  avec  les 
paroles  du  saint  Docteur. 

V.  Si  d'ailleurs,  ajoute  M.  Maultrot,  S.  Ber- 
nard avait  cru  qu'il  ne  fât  pas  permis  aux 
prêtres  de  se  mêler  de  ee  qui  concerne  le 
dogme ,  se  serait-il  chargé  seul  de  la  dispute 
contre  Gilbert  de  la  Porrée,  évéque  de  Foi- 
tiers,  dans  le  concile  de  Paris  et  dans  celui  de 
Reims  ?  Aurait-il  souscrit,  avec  tous  les  au- 
tres prêtres  et  docteurs,  les  quatre  articles  de 
doctrine  ^i  furent  dressés  pour  opposer  à 
ceux  de  Gilbert  de  la  Porrée.  Il  est  fort  indif- 
férent que  S.  Bernard  ail  fait  difficulté  d'aller 
au  concile  convoqué  contre  Abailard,  et  qu'il 
ait  même  dit  que  les  questions  de  doctrine  ne 
regardaient  que  les  évéques.  Son  humilité,  son 
amour  pour  la  retraite,  son  grand  respect 
pour  l'épiseopat  lui  auront  fait  oublier  dans 
cet  instant  les  droits  du  sacerdoce.  Jl  faut 
voir  comment  le  saint  abbé  s'est  condtat  dans 
les  conciles  où  il  a  assisté.  Les  évéques  ne 
l'auront  pas  engagé,  sans  doute,  à  excéder  les 

Îiouvoirs  de  son  ordre  et  à  entreprendre  sur 
eur  autorité. 

Bernard,  abbé  de  Bonneval,  auteur  de $a 
fie,  nous  apprend  qu'il  a  assisté,  en  1134,  d 
un  concile  tenu  à  Pise,  par  le  pape,  composé 
de  tous  les  évéques  d'Occident  et  d'un  grand 
nombre  d'autru  personnes  religieuses;  que  S. 
Bernard  a  eu  part  à  tous  les  conseils,  à  tous  les 
jugements  et  a  toutes  les  définitions;  que  tout 
le  monde  était  plein  de  respect  pour  lui,  et  que 
les  prêtres  attendaient  à  sa  porte,  A  cause  de 
l'amuence  de  monde  qui  le  visitait  (1). 

Le  moine  Geoffroy  qui  nous  a  conservé  le 

(1)  Innoceniias  rarsiis  Pisas  revertitur,  ibique  ag- 
gr^aiis  lollus  Occidenlis  episcopis ,  aliisque  retiT 
ffiosis  viris  magiue  glori»  synodus  celebriiuir.  Ad- 
futt  per  omnia  et  consllils  et  Judiciis  et  deflnitioni- 
bus  omnibus  S.  Remardvs ,  abbas ,  impendebutur- 
que  ei  revorenlia  ab  omnibus ,  et  excubabani  anie 
ejus  limina  sacerdoles,  non  qood  lastus,  sed  mulU- 
tudo  eomrounem  prohiberet  accessum ,  et  aliis  egre- 
dleoilbns ,  alii  inlroibant ,  ita  ul  videreiur  vir  hunii- 
lis  et  nibil  sibi  de  bis  faonoribos  arrogans  non  esse  in 
pane  solliciiudinis ,  sed  in  pleniiiidiiie  potesialis. 
(Conc.  Pisanum ,  an.  1151 ,  narrât.  Bemardi  Boiix- 
vallensis  in  Viu  S,  Bemardi ,  lib.  u ,  cap.  2.) 
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réàt  de  ce  qui  M'est  ptuté  à  Voeeasion  de  GU- 
bert  de  la  Portée .  dit  en  propres  termes 
qu'aussitôt  qu'il  s'élevait  quelque  affaire  dans 
l'Eglise  S.  Bernard  en  était  cnarçé,  comme  si 
elle  tm  eût  été  propre  et  particulière.  Gai 
omne  negotiam  Chnsti,  ubicumqne  eamcon- 
tigissct  adesse,  tanqnam  omnino  proprinm, 
nemine  super  boc  ambigente ,  proUnus  in- 
cQmbebat.  //  n'y  a  pas  de  distinction  entre  les 
affaires  qui  concernaient  le  dogme  et  les  autres. 
S.  Bernard  était  chargé  de  toutes  les  affaires 
en  général,  et  on  nous  dit  qu'il  a  cru  que  les 
éveques  <eu/<  pouvaient  juger  de  la  doctrine. 
Vl.  Cette  objection  commence  encore  par 
une  proposition  captieuse.  Nous  ne  disons 
point  quil  n'est  pas  permis  aux  prêtres  de  se 
mêler  de  ce  qui  concerne  le  dogme  ;  nous  di- 
sons que  les  prêtres  ne  sont  pas.  en  verto  de 
leur  sacerdoce  et  de  droit  divin,  jnges  do 
dogme.  Que  dès  prêtres  paissent  disputer  sar 
le  dogme,  combattre  les  errants,  éclairer  par 
leurs  discassions  les  jugements  des  éréques, 
ils  n'ont  pas  poor  cela  le  pouroir  de  pronon- 
cer eux-mêmes  avec  juridiction  des  juge- 
ments dogmatiques.  Nous  avons  montre  aiU 
leurs  la  différence  de  ces  fonctions,  et  il  est 
inutile  de  revenir  sur  ce  que  nous  avons 
suffisamment  expliqué  et  prooré  (1).  Cette 
équivoque  éclaircie ,  la  difficulté  tombe.  On 
nous  oppose  des  conciles  où  S.  Bernard  s'est 
infiniment  distingué,  dont  il  a  été  l'âme ,  où 
il  s'est  concilié  la  vénération  universelle,  où 
même ,  si  l'on  veut  ,11  a  eu  la  plus  grande 
part  aux  décisions  :  tout  cela  ne  prouve  rien 
contre  nous.  D'abord  j'observe  (^ue  S.  Bernard 
étant  abbé  a  très-bien  pu  avoir  le  suffrage 
délibératif  dans  des  conciles  du  douzième 
siècle,  puisque  nous  avons  vu  celte  préroga- 
tive accordée,  dès  le  septième,  dans  quelques 
conciles  aux  abbés  ;  que  depuis  il  leur  avait 
encore  été  assez  souvent  attribué,  et  que 
dans  ce  siècle  pins  fréquemment  encore  que 
dans  les  précédents  ils  en  avaient  joui.  On 
ne  peut  pas  conclure  de  là  qu'il  l'eût  de  droit 
divin;  mais  d'ailleurs  les  applaudissements, 
les  respocts -qu'on  lui  prodigue  ne  prouvent 
pas  qu'il  fût  juge.  Ils  montrent  senlement 
que  dans  les  discussions  il  déployait  noe 
science  et  une  vertu  supérieure  qui  lui  con- 
ciliaient la  vénération  universelle.  Ce  que 
dit  le  moine  Geoffroy,  que  tontes  les  affaires 
de  FEglise  étaient  comme  propres  à  S.  Ber- 
nard, tanqtMm  omnino  proprium,  ne  prouve 
pas  non  plu»  qu'il  en  lût  juge.  Ces  expres- 
sions signifient  seulement  que  telle  était  »H 
T  iputalion  d'érudition  el  l'anlorité  de  sa  doc- 
trine, qu'on  le  chargeait  de  l'examen  de  toutes 
les  affaires  et  qu'on  avait  le  pins  grand  égard 
à  ses  avis.  Ce  que  nous  venonsde  dire  répond 
encore  à  ce  qu'objecte  ailleurs  M.  Hanttrot, 
d'un  concile  de  Troye»,  où  il  est  dit  :  Supra 
nominatus  abba»  Bemardus  Clarçtvallensis 
non  defmt,  euhts  stnt«ntiam prœseripti  libéra 
voce  collttudahant.  De  ce  qn'en  louait  haute- 
ment ses  avis,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  eût  le 
suffrage  délibératif.  On  peut  en  dire  autant 
de  celui  qui  n'a  que  voix  eonsuitatiT«.  Hais 

U)  Voyez  ci-d«880schap.  m,  part.  2%  art.  S,  ii*10. 


d'afilleurs  s'il  a  délibéi<é  dans  ce  concile,  il 
était  abbé ,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  l'a  fait,  Oa 
prétend  que  l'humilité  de  S.  Bernard,  tw 
amour  pour  la  retraite ,  son  grand  respect 
pour  l'épiscopatlni  auront  fait  ooUier  dam 
cet  instant  les  droits  du  sacerdoce.  Si  eBeeli- 
vement  il  n'eût  pas  cm  les  évêqoes  seali 
juges  du  dogme  exclosivement  à  lai,  ce  m 
serait  pas  un  acte  d'humilité,  une  marqneds 
respect  pour  l'épiscopat  que  de  dire  f  a'il  ne 
lui  appartient,  pas  de  prononcer  sar  ces  ma- 
tières, que  c'est  le  ministère  des  èTéqBo. 
L'humilité  pouvait  le  porter  A  se  déGer  de 
ses  lumières,  comme  il  le  fait  dans  m  lettre, 
mais  jamais  à  méconnaître  les  droits  da 
sacerdoce  et  A  avancer  ane  propositioa 
fausse,  n  ne  pouvait  pas  oublier  dû  drwti 
qui  auraient  été  uniterseilement  recoanu: 
il  ne  pouvait  pas  plus  les  trahir. 

VII.  Rétablissons  d'ailleurs ,  ponnrit  le 
même  auteur,  le  texte  de  S.  Bernard  âa»s  m 
lettre  au  pape.  Il  rend  compte  de  la  eàttàuUs 
qu'U  a  tenue  dans  l'affaire  d'AbaUard. ...  Ce- 
pmdant  Abailard,  devenu  plus  hardi,  éeritiit 
à  ses  disciples  qtfU  parattrait  au  coneili  é* 
Sens ,  et  qu'il  y  répondrait  à  tous  les  repre- 
ehes  qu'on  aurait  à  lui  faire.  S.  Bernard  m 
fut  informé.  H  prit  d'abord  U  parti  de  m 
faire  aucune  attention  A  ces  hisuteurs;  cepen- 
dant il  fut  ensuite  obligé  de  céder  aux  in» 
stances  de  ses  amis,  qui  craignirent  que  s'Une 
paraissait  point,  ce  ne  fit  une  occasion  ds 
scandale ,  qu'il  ne  fournit  des  armes  A  JM' 
lard  pour  se  vanter  de  sa  vietaire.  TImeiHMt 
ire  de  nostra  absentia  scandalun  populo  et 
cornua  crescerent  adveraario  :  et  quia  errer 
magis  eonfirmaretnr ,  cnm  non  esset  qai 
responderet  aul  conlradiceret.  Je  visu  diitc 
à  Sens  au  jour  marqué ,  dit  ce  Père,  Oecoifi 
ad  locum  et  diem.  //  y  vint,ave«  Us  évtqus  il 
les  abbés,  un  grand  nombre  de  persomnes  de 
piété,  des  docteurs  de  différmts  endroits,  e( 
beaucoup  de  gens  de  lettres  :  Cooveaenat 
antem,  prteter  episcopos  et  abbates ,  plarini 
viri  religiosi  et  de  civitatibus  magistri  sebote* 
rum,  et  clerici  litterati  muiti,  et  rex  pntscM 
erat.  Itaque  in  presentia  omnium,  adversarie 
stante  ex  adrerso,  producta  tant  qicdam 
capitula  de  libris  ejns  exoerpta.  Et  tous  uê»" 
nimement,  après  un  sérieux  examen,  jugèrent 

rw  les  extraits  de  ses  livre»  étaient  eentreifes 
la  vérité  et  renverseraient  notre  foi  :  fotr* 
capitula  judicio  omnium  examinata  inveata 
suât  fidei  adversantia,  conArarla  veritali. 

iit'iwi  S.  Bernard  a  commencé  à  s'éleeif 
contre  la  doctrine  d" Abailard,  sitôt  qi^eUea 
paru.  Son  absence  du  concile  serait  tuu  sotte 
de  scandale  qui  ferait  triompher  son  adver- 
saire. Il  n'y  aurait  personne  pour  le  réfuUt 
et  le  cofj^attre.  Quu  scmndak,  quU  vidsduss 
un  concile  peut  causer  l'absence  <f  tm  simfls 
prêtre  sans  autorité  sur  la  doctrine  I  Commmt 
est-il  un  contradicteur  nécessaire,  lesetdeen' 
tradicteur  possible  de  r errant?  Il  y  a  plus,  saint 
Bernard  nous  apprend  qu*il  s'est  trouvé  n 
concile  beaucoup  d'autres  personnes  que  da 
évêques,  et  que  tous  les  assistants  wtuHÙmemen» 
ont  jugé  Abailard  coupaUe  d'erreur.  On  pro' 
duit  cependant  S.  Bernard  pour  prouver  qM 
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lu  éviaut$  sont  êeult  juges  de  la  foi. 

VIIi.  Ce  passage  renferme  deux  dîiOcuU^s 
aoxqaeltes  il  faut  répondre  successivement. 
On  demande  d'abord  qael  scandale,  auel 
ride  dans  le  concile  eût  caasé  l'absence  aan 
simple  prêtre.  La  réponse  est  simple.  S.  Ber- 
nard était  on  des  premiers  qai  se  fût  élevé 
xoi^e  ies  erreors  d'Abailard.  Le  novatenr 
avait  de  plus  annoncé  qu'il  se  rendrait  an 
concile  de  Sens  jtour  répondre  à  toat  ce  que 
ponrrait  lai  «bjecter  le  saint  docteur.  Il  ra- 
raitdhai  publiquement  que  S.  Bernard  ne 
fOD vait  l'ignorer.  Diueminaoit  vbiqv»  te  mihi 
âttAntuto  apud  Stnonat  rtspomwrwn.  Exivit 
termo  ad  omnet ,  et  non  ^otuU  me  latere. 
U.  Maultrot  a  passé  sous  silence  ces  paroles 
de  la  lettre  qui  répondent  à  son  objection, 
qni  expliquent  les  craintes  des  amis  de  S.Ber» 
nard,  et  qui  montrent  en  quoi  auraient  con- 
sisté le  scandale  et  le  triomphe  de  l'erreur,  si 
le  saint  abbé  ne  se  fût  pas  rendu  au  concile. 
Abailard  avait  fait  une  sorte  de  défi  à  S.  Ber- 
nard qui  l'avait  précédemment  combattu  par 
écrit.  Ne  pas  l'accepter  eûi  été  paraître  re- 
culer, et  se  méfier  de  la  bonté  de  sa  cause. 
Uo  docteur  aussi  accrédité  que  S.  Bernard 
abandonnant  la  cause  qu'il  avait  d'abord  dé- 
fendue, les  peuples  auraient  pu  en  inférer 
qu'il  craignait  de  se  commettre  avec  Abai- 
lard, le(]uel  n'aurait  pas  manqué  de  s'en 
prévaloir,  et  d'en  tirer  parti  pour  la  propa- 
gation de  sa  doctrine.  Nous  ne  disons  pas 
que  S.  Bernard  f<kt  un  con/rodte/eur  néett- 
uire,  le  teul  contradicteur  poesible  de  l'er- 
reur; mais  il  en  était  le  contradicteur  te  plus 
puissant,  le  plus  utile  par  sa  seieoee,  par  sa 
réputation,  par  ses  premiers  écrits,  par  le 
défi  qui  lui  était  porté.  11  y  avait,  ajoute- 
t-on,  beaucoup  d'autres  que  des  évéqucs,  et 
tous  ont  jugé  la  doctrine  d'Abailard  erronée. 
Y  aurait-il  donc  de  la  contradiction  dansJa 
letlrede  S.  Bernard?  Nous  avons  vu  que  c'é- 
tait en  présence  de  l'archevêque  et  de  ses  co- 
évéqnes^u'Abailard  devait  établir  ses  dog- 
mes pervers.  Celte  proposition  serait-elle 
opposée  à  ce  que  dit  ensuite  le  saint  docteur 
de  ceux  qui  assistaient  au  concile  et  du  ju- 
gement qui  y  a  été  porté?  Non  sans  doute  : 
toutes  ses  énonciations  se  concilient  parfai- 
tement. C'est  en  présence  des  évéques  que 
comparait  l'accuse  d'innovations, ce  qui  n'em- 
pécbe  pas  qu'il  ne  se  trouve  au  concile  d'an- 
tres que  des  évéques,  mais  qui  n'ont  pas  la 
même  autorité  qu'eux  pour  décider.  En  don- 
nant aux  évéques  seuls  la  qualité  de  juges 
de  droit  divin,  nous  sommes  convenus  que 
les  prêtres  et  même  d'autres  clercs  et  des 
laïques  assistaient  aux  conciles.  Ainsi  on  no 
peut  pas  argumenter  contre  nous  de  la  pré- 
sence des  prêtres  au  concile  de  Sens.  Mais 
c'est  au  jugement  de  tous,  dit  M.  Maultrot, 

Sue  la  doctrine  d'Abailard  a  été  condamnée, 
ittoi  1  même  au  jugement  des  laïques  qui 
«ssistaient  au  concile?  If.  Maultrot  ne  le 
prétendra  pas.  Il  faut  donc,  selon  lui-même, 
restreindre  l'expression  omnium  et  l'appli- 
quer à  ceux-là  seulement  qui  étaient  juges 
dans  le  concile.  Or  quels  étaient  ces  juges, 
linon  ceux  dont  il  a  été  dit  plus  haut  qme 


c'était  devant  eux  que  la  doctrine  devait  être 
exposée  ?  Observons  d'ailleurs  que  S.  Ber- 
nard ne  dit  pas  que  tous  les  assistants  ont 
jugé  la  doctrine  :  il  dit  qu'elle  a  été  exami- 
née par  le  jugement  de  tous ,  qu'elle  a  été 
trouvée  contraire  à  la  foi.  Tous  Ttont  exami- 
née, ce  qui  ne  suppose  que  la  connaissance 
de  la  matière.  Il  ne  dit  pas  que  tous  l'ont 
jugée,  ce  qui  exigerait  la  juridiction. 

IX.  Dont  la  lettre  cent  qxuitre-vingt-tep- 
tiime  (c'est  toujours  la  suite  des  arguments 
de  M.  MauItrol},adres«^s  aux  évéqutt  convo- 
qués au  concile  de  Sent  S.  Bernard  leur  dit 
que  la  cause  d'Abailard  n'est  pat  la  sienne, 
ou  du  moins  qu'elle  est  plus  la  leur  que  la 
sienne  (1).  Par  là  s'expliquent  les  paroles  de 
la  lettre  cent  quatre -vingt-neutiême.  S.  Ber- 
nard, dans  sa  qualité  d'itbbi.  n'était  pas  chargé 
par'  état  de  convaincre  Abailard,  de  le  réfu- 
ter, de  le  juger  et  de  le  condamner.  Mais  c'é- 
tait un  devoir  pour  les  évéques,  qui  manque- 
raient à  la  plus  essentielle  de  leurs  obligations 
en  laissant  un  libre  cours  à  l'erreur  et  à  l'hé- 
résie. Un  saint  abbé  qui  chérit  la  retraite, 
qu'on  veut  en  faire  sortir  pour  entrer  en  dis- 
pute avec  un  hérétique,  te  retranche  dans  ta 
qualité  qui  ne  l'y  oblige  pas ,  qui  le  lui  défend 
même  en  quelque  sorte.  Il  renvoie  aux  évéques 
comme  à  ceux  que  le  Saint-Esprit  a  chargés 
spécialement  de  veiller  à  la  garde  du  dépôt  ; 
et  sur  une  telle  réponse  on  décidera  qw  les 
prêtres  ne  sont  pas  juges  de  la  foi  ? 

X.  Observons  d'abord  une  petite  contra- 
dirtion  de  cet  auteur.  11  argumente  en  cent 
endroits  de  la  séance  et  de  la  voix  délibéra- 
tive  des  abbés  aux  conciles,  pour  établir  le 
droit  des  prêtres  d'y  assister  et  d'y  délibérer: 
et  ici,  pour  atténuer  ce  que  dit  S.  Bernard, 
il  dit  que  la  qualité  d'abbé  défend  en  quelque 
sorte  d'y  aller.  Si  les  abbés  y  ont  droit,  il  ne 

Îteot  pas  y  avoir  contre  eux  une  sorte  de  dé- 
ènse  de  s'y  rendre. 

La  lettre  aux  évéques  du  concile  de  Sens 
rétracte-t-elle,  atténue-t-elle  ce  que  S.  Ber- 
nard avance  dans  celle  qu'il  écrit  au  pape 
Innocent?  On  n'y  voit  assurément  rien  de 
semblable.  D'abord  pourquoi  n'est-elle  écrite 
qu'aux  évéques  du  concile,  si  d'antres  que 
les  évéques  devaient  être  juges  dans  le  con- 
cile ?  il  se  serait  adressé  aux  évéques  et  aux 
prêtres,  si  le  jugement  avait  dû  être  commun 
aux  uns  et  aux  antres.  On  veut  que,  dans  sa 
lettre  au  pape,  S.  Bernard  dise  simplement 
qu'il  n'est  pas  obligé  autant  que  les  évéques 
à  condamner  les  dogmes,  et  tons  les  raison- 
nements portent  sur  celte  supposition.  Le 
saint  docteur  va  plus  loin  :  il  dit  que  ce  n'est 
point  à  lui  qu'il  appartient  de  prononcer  un 
jugement  dogmatique  ,  mais  aux  évéques, 
dont  c'est  le  ministère  :  Nec  mea  referre,  sed 

(1)  Si  m«a  propria  cuisa  esseï,  possel  non  imme-  '• 
rila  rorlasAÏ»  piier  sanciilatis  \esirge  in  vesiro  patro-    . 
cinio  gluriari.  Nunc  auiein  quia  et  vestra  est,  iinmo 
.plus  vestra,  fldeolius  moneo  et  obnoxiiis  rog»  ut  ' 
amicos  vos  in  nocessiuite  probetis.  Amicos  dixerim 
non  iiostros  sed  Ciirigti  ciijus  spoiisa.  clamai  ad  vos 
•  in  «jrlva  lixrusuni  et  in  segete  erroriim  qaibm  ssib 
tioela  et  oustodia  vesira  ptillulaniilios  pêne  jam  suf- 
rncaivr.  (Saiicii  Beniarili,  epist.  187,  ad  episcopos 
Seiiuiias  convocandos). 
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eirite0porum,quorum  enet  minitterii  de  dog- 
nuaimu  judieare.  On  n'affaiblit  point  réner« 
sie  de  ces  paroles,  en  rapportant  nne  autre 
lettre  où  S.  Bernard,  pressant  les  évoques  de 
juger  la  doctrine  d'Àbailard,  ne  s'explique 
pas  arec  autant  de  précision  sur  sa  propre 
incompétence.  Il  ne  dit  rien  de  contraire.  Il 
ne  dit  pas  qn'il  ait  droit  de  prononcer  un 
jugement  dans  cette  affaire.  Cette  cause,  dit- 
il,  est  plus  celle  des  évéques  que  la  sienne. 
Bile  était  devenue  la  sienne  par  les  écrits 
qn'il  avait  publiés  contre  Âbailard.  Elle  était 
encore  plus  celle  des  évéques,  parce  que 
c'était  à  eux  à  condamner  l'erreur.  Voilà  le 
sens  simple  et  naturel  de  cette  phrase,  et  le 
contexte  de  la  lettre  le  montre  assez  claire- 
ment. Or  ce  sens  ne  nuit  en  rien  k  ce  que 
S.  Bernard  dit  ailleors  sur  les  juges  de  la 
doctrine  dans  les  conciles. 

XI.  Qui  ru  voit  d'ailleurs,  c'est  toujours 
M.  Manltrot  qui  parle,  que  /'expression  de 
S.  Bernard  dont  on  argumente ,  ne  peut  prn 
être  priée  à  la  lettre  f  Dicebam  nec  mea  re- 
ferre, etc.  Quoi  l  il  importait  peu  à  S.  Bernard 
que  l'Eglise  fût  ou  ne  fût  pas  troublée,  ûue  la 
foi  fût  ou  ne  fût  pat  attaquée  par  la  prédica- 
tion de  r erreur  l  Pourquoi  donc  avons-nous 
de  lui  un  si  grand  nombre  de  lettres  qu'il  écrit 
A  des  évéques,  à  des  prêtres,  à  des  cardinaux, 
pour  lu  engager  à  prendre  part  à  une  affaire 
qui  l'intéressait  si  peu? 

Xil.  Le  mol  referre  peut  avoir  deux  sens.  Il 
peut  signifier  l'intérêt  que  l'on  prend  à  une 
chose,  on  le  droit  qu'on  a  de  s'en  mêler.  Ainsi 
par  cette  expression,  nec  mea  referre,  on 
peut  ectendre  ou  que  la  chose  n'importait 
point  à  S.  Bernard^  qn'il  ne  s'en  souciait 
point,  ou  qu'elle  ne  le  concernait  point , 
qu'elle  ne  le  regardait  pas,  qne  ce  n'était 
point  â  lui  à  s'en  mêler.  Le  premier  sens  est 
absurde,  même  en  ne  le  prenant  pas  dans 
toute  sa  rigueur,  et  en  supposant  qu'il  signi- 
fie seulement  un  moindre  intérêt.  Il  est  (htnc 
nécessaire  d'admettre  le  second,  qui  détruit 
absolument  l'objection. 

XIII.  Ceux  qui  pressaient  fortement  S.  Ber- 
nard (c'est  ici  le  dernier  des  arguments  de 
M.  Maultrot  à  ce  sujet)  de  venir  au  secours  de 
l'Eglise,  et  d'entrer  en  lice  avec  Abailard , 
pensaient-ils  que  sa  qualité  de  simple  prêtre 
l'en  rendit  incapable?  Nous  avons  encore  la 
lettre  de  Guillaume,  abbé  de  S.  Thiery,  écrite 
en  commun  à  l'évéaue  de  Chartres  et  a  S.  Ber- 
nard, dans  laquelle  il  les  suppose  également 
obtigés  l'un  et  Vautre  à  défendre  les  dogmes  de 
l'Eglise,  que  leur  silence  et  leur  inaction  met- 
taient en  danger  (i). 

M)  Peiru«  Ahallardus  ileratn  nova  docet,  nova 
scnbil,  libri  ejus  Iranseunl  maria,  Iransiliunt  Al- 
pr>8  nove  ejus  senienti»  de  flde ,  nova  dogmau 
lier  provineias  et  régna  deferunlnr,  celeri(«.r  prsedi- 
eaiiUir  et  libère  defenintur,  in  Uniam  ut  tn  curia 
Koinana  dicantnr  habere  aucloriiatem.  Dico  vobis, 
I>erical08«  sileiis.  Mm  vobis,  qoam  Ecdesic  Dei... 
Cum  graviter  Uirbarer  ad  inaolilas  in  flde  vocom  no- 
viiaies,  vos  in  omnibus  elegi  ad  <|uo8  me  converte- 
rem,  et  qoos  in  causam  Dei  et  toiiug  lalioa  Eoclesi» 
ckarem.  Vosetiam  limct  bomo  ille,  et  reformidac 
Uaodite  occulos,  quem  limebit?  (Epitl.  526,  ioler 
Opiit.  sancti  Beniardi,  n*'  1  et  2.  ) 


XIV.  M.  Maultrot  confond  sans  cesse  deux 
choses  bien  distinctes  :  entrer  en  liée  avec  les 
hérétiques ,  et  juger  avec  juridiction  leon 
erreurs.  Des  prêtres  peuvent  sans  dontt 
combattre  les  hérésies,  des  laïques  mêmes  onl 
ce  pouvoir.  S.  Prosper  n'a  point  usurpé  on 
droit  étranger  en  écrivant  contre  les  péla- 
giens  ;  mais  il  ne  s'est  jamais  Ingéré  i  jager 
soit  leur  doctrine,  soit  leurs  erreurs.  Guil- 
laume de  S.  Thiery  exhorte  ici  l'évêqae  de 
Chartres  et  le  saint  abbé  de  Clairvaox,  aon 

Sas  à  condamner  Abailard,  mais  à  le  com- 
attre  ;  ce  sont  leurs  lumières  qu'il  réclame, 
et  non  leur  juridiction  qu'il  invoque.  Il  suffit 
de  lire  le  texte  même  que  cite  M.  Maultrot 
pour  s'en  convaincre.  Il  reste  donc  tonjourt 
certain,  malgré  les  objections  mollipliMs  de 
M.  Maultrot,  que  S.Bernard  regardait  les 
évéques  comme  seuls  juges  de  la  doctrine  dam 
les  conciles,  exclusivement  même  aux  abbés. 

XV.  Au  concile*de  Rouen,  en  1128,  il  et! 
dit  qu'il  y  avait  des  évéques  dont  les  noms 
sont  rapportés,  quelques  abbés  dont  on  rap- 
porte pareillement  les  noms,  et  plasienn 
autres  (1).  Cet  énoncé,  que  M.  Maultrot  dte 
avec  complaisance,  ne  prouve  rien  en  sa  d- 
veur.  Il  montre  seulement  les  personna  qoi 
étaient  présentes,  et  non  celles  qui  ont  dâi- 
béré.  On  ne  sait  d'ailleurs  si  ces  mots,  e(p(ii- 
resalii,  à  la  suite  des  noms  des  abbé^,  veut  dire 
plusieurs  autres  abbés,  ou  plusieurs  autrn 
personnes.  Ainsi  peut-être  ne  fait-on  mea- 
tion  que  de  l'assistance  des  évéques  et  des 

flbbéfi 

Xvi.  En  1129,  !1  fut  tenu  à  Londres  nn 
concile  pour  interdire  aux  prêtres  les  maria- 
ges. On  ne  parle  que  de  la  présence  fles  évé- 
ques; eux  seuls  sont  nommés,  et  on  ajoate 
qu'ils  étaient,  dans  ce  temps,  tes  colonnei  de 
l'Etat  et  les  rayons  de  sainteté.  On  dit  anisi 
que  le  roi  les  trompa  par  la  simplicité  de 
l'archevêque  de  Canlorbéry;  car  ils  lui  ac- 
cordèrent de  juger  les  causes  des  mariages 
des  prêtres,  en  quoi  ils  furent  surpris  ;  ce 
qui  parut  ensuite ,  lorsque  le  prince  racheta 
les  prêtres  de  leur  condamnation  pour  de 
grosses  sommes  d'argent.  Alors,  mais  ea 
vain,  les  évêqnes  se  repentirent  de  lenr  con- 
cession (2).  'Tont  roule  dans  ce  concile  sar 
les  évêqnes.  Eux  seuls  sont  nommés  ;eoi 
seuls  accordent  au  roi  le  jugement  des  prê- 
tres mariés;  eux  seuls  sont  déçus  parlai; 
eux  seuls  se  repentent  de  lenr  concessiw. 

(1)  Ibi  corn  legato  fuerunt  Goffiredus  Camoteiuii 
episcopus...  Abbaies  eiiam  affuere  plures...  aiiiqM 
pluresjfConc.  Iloibomagense,  an.  11x8). 

(2)  Tenuit  igitur  concilinm  roagnom  ad  kalendai 
augiisti  apvd  Londoniom  de  uzoribus  sacerdMaa 

Îirohibendis.  Inierftierunt  siquidem  iili  concitio  Vil- 
elmos  Cantoariensis  ardiiepiscopus...  Hi  colamax 
erant  regni,  et  radii  sanctitatis  hoc  tempore.  Tenn 
rex  decepit  eos  simplicilale  Wiltelmi  archieMCop. 
Concesserunt  namque  régi  jostiilam  de  nxonlm  »- 
ceniolom,  et  improvidi  babiti  sent.  Qnod  peslea  f^ 
tuit,  cum  res  summo  dedeeore  lerminata  est.  Acewt 
enim  rex  pecuoiam  infinitam  de  presbyteria,  etrete- 
mit  eos.  "TuDC,  sed  (histra,  concessioais  sue  pœaiuit 
episcopos,  cnm  paieret  in  oculis  omniiwi  geniiaa 
decepiio  praelatonim  et  depressio  subjectonua  (<^oM< 
Loqpooiense,  an.  1129)- 
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Les  prélres,  les  abbés  mêmes  ne  sont  ponr 
rien  dans  tout  cela. 

XVU.  Au  concile  de  Palentia,  en  Espag&e, 
on  marque  la  présence  des  évéqnes ,  dés 
abbés,  des  comtes,  des  princes.  Mais  les  dé- 
cisions sont  intitulées  :  Décrets  detpontife$. 
Bu  en  effet  l'archevêque  do  Tolède  dit  qu'il 
les  a  faits  conjointement  aveiles  pontifes 
soussignés  (1).  Voilà  donc  un  concile  où  les 
abbés  mêmes  n'ont  pas  part  aux  décisions , 
quoiqu'ils  fussent  presents. 

XVIU.  Le  roi  a  convoqué  un  concile  à 
Eutmpet  en  1130,  contre  l'antipape  Anaclet. 
Il  a  été  eompoié  d'archevêques,  d'évéqueSf 
tabbés  et  d'autres  personnes  religieuses,  qui 
tous  lui  ont  donné  leur  conseil  (2).  Ainsi- 
^rle  M.  Maultrot  (3).  Le  récit  même  qu'il 
rapporte  répond  à  la  difficulté  qu'il  veut  en 
tirer.  C'est  uniquement,  d'après  celte  narra- 
tion, un  conseil  à  donner  au  roi  :  il  a  pu 
consulter  qui  il  lui  plaisait.  D'ailleurs  on  ne 
voit  à  ce  concile  que  des  évéques,  des  abbés 
et  des  personnes  religieuses.  Ce  dernier  mot 
ne  désigne  pas  moins  des  laïques  que  des 
eccl^iastiqnes.  Croit-on  que  s'il  a  été  fait 
des  décisions  par  le  concile,  ils  y  aient  coo- 
péré. D'après  ce  récit  les  évéques  et  les  abbés 
paraissent  les  seuls  qui  aient  eu  qualité  ponr 
délibérer.  Mais  nous  avons  une  autre  rela- 
tion plus  détaillée  que  rapporte  Mansi ,  d'a- 
près Mnratori ,  et  de  laquelle  il  résulte  que 
toute  la  discussion  a  été  faite  uniquement 
par  les  évéques  et  les  abbés.  Le  rot  ayant 
appelé  les  évéques  et  tous  ceux  qui  étaient 
d'ane  religion  éprouvée,  ayant  aussi  con- 
voqué le  clergé  et  les  grands  du  royaume, 
flaa  concile  général.  Il  avoua  qu'il  penchait 
ponr  le  parti  de  Pierre  de  Léon  ou  d'Anaclet. 
Il  ajouta  que  cependant  il  ne  prétendait  rien 
décider  à  raison  de  sa  majesté  royale ,  qu'il 
attribuait  tout  pouvoir,  et  qu'il  abandonnait 
toute  la  définition  de  l'affaire  aux  évéques  et 
aux  Pères  de  l'ordre  religieux  qui  étaient  au 
concile  ;  et  la  raison  qu'il  en  donne  est  re- 
marquable. C'est  qu'aux  évéques  appartient 
eo  entier  la  dispensation  de  I  Eglise,  et  que 
les  abbés  étant  conlinueilcmenl  occupés  à 
contempler  la  Divinité,  il  ne  pense  pas  que 
les  divins  conseils  leur  soient  cachés  (k).  11 

(1)  Aldepbonsus  Hispaini.iram  rex...  concilluro  in 
Paienlina  ci  vitale  prima  bebdomada  qnadragesima. 
zra  ■cLxvn  celebrare  disposiiit,  et  omnes  Hispanik 
epncopos,  abbates,  comités  et  principes  et  lerraruiD 
poiestales  ad  id  conciliom  inviiavit... 

Décréta  poiitiflciim...  Idcirco  ego  Raymondus  To- 
lelan»  snlis  arcbiepiscopos  ;  ac  primas,  ac  sanct  i; 
ronianae  Ecclesis  legaiu»,  una  cum  ppntiflcibus  qu.i- 
niin  iaferius  nbmina  scrlpta  esse  vidêotur ,  et  imp  > 
ratore  nosiro  Aldeplionso  pra'sente  alque  favenie, 
firmam  uniltv's  slabiliiaiem  iriter  nos  facere  salubre 
intimus  qaa  «i  quidem  indissolubili  vinciilu  chariia- 
■ii  sutuimiis,  etc.  (Conc.  Paleniiiium,  an.  tt29). 

(2)  Qno  rex,  ut  erai  pilssimus  Ecclesiae  defensor, 
cito  compuDciuscoDCilium  archiepiscoporum.episco- 
porum,  abbalum  et  rcligisiorum  virorum  Slampis 
eonvocat  :  et  eomm  consilio,  etc.  (&>nc.  Stampense,    . 
a.  1150,  ex  Sugerio  in  Tiia  Ludovici  régis). 

(3)  Les  Prélres  juges  dans  les  conciles,  L  1,  p. 
«35. 

(4)  Is  (rei  Francorom  Ludovlcus)  vocalis  episcopis 
a  omnibos  qui  probata:  rcligionis  io  Gâiliis  babe- 


950 

y  avait  eu  concile  d'autres  prêtres  que  les 
abbés,  et  cependant  les  abbés  sont  les  seuls 
dti  second  ordre  auxquels  on  attribue,  con- 
jointement avecles  évéques,  la  décision  :  aux 
évéques  à  cause  de  leur  autorité,  aux  abbés 
à  raison  de  leur  mérite.  Le  roi  reconnaît  ici 
les  deux  principes.  Les  évéques  sontde  droit, 
et  par  leur  juridiction ,  juges  des  objets  ^i- 
ritoels  ;  les  abbés  par  des  considérations,  à 
raison  de  leurs  lumières  et  de  leurs  vertus, 
sont  admis  à  juger  avec  eux  :  mais  d'autres 
ecclésiastiques  ne  partagent  point  cette 
fonction. 

XIX.  Vers  la  même  année  1130,  fut  tenu 
à  Rheims  un  concile.  Tout  ce  qu'on  en  sait, 
c'est  que  deux  seigneurs  qui  vexaient  l'Église 
y  furent  excommuniés  on  jugement  des  évé- 
ques (1). 

XX.  La  même  année  il  y  eut  un  concile  à 
Wurtzbourg  :  il  est  dit  qn  il  était  de  quinze 
évéques  et  qu'un  légat  du  pape  y  assista  (2). 

XXI.  Au  concile  de  Jouarre,  de  la  même 
année,- assistèrent  des  archevêques,  des  évé- 
ques, des  abbés  et  beaucoup  de  personnages 
religieux  et  sages  ,  et  ils  portèrent  une  sen- 
tence sévère  contre  des  sacrilèges  (3).  Ce  ne 
sont  pas  tous  les  individus  du  concile,  lal- 

Sues  et  autres,  qui  ont  porté  cette  sentence, 
e  sont  ceux  d'entre  eux  qui  en  avaient  le 
droit  :  mais  le  texte  ne  dit  pas  quels  ils 
étaient.  On  ne  peut  donc  rien  en  conclure. 

XXII.  Au  concile  de  Rheims,  en  1131 ,  il  y 
avait,  outre  les  archevêques  et  les  évéques, 
une  grande  multitude  d'abbés,  de  moines  et 
de  clercs  {k).  De  même  au  concile  de  Mont- 
pellier, cnllSi^,  assistaient,  avec  le  légat,  les 
archevêques  et  évéques,  des  abbés  et  d'au- 
tres (5).  On  ne  peut  inférer  de  là  autre  chose, 
sinon  que  le  second  ordre  était  présent;  mais 
rien  ne  prouve  qu'il  ait  délibéré. 

banlur,  convocaio  eiiam  clero,  regnique  majoribus, 
concilium  sialuit  générale.  Cumque  se  Petro  Leonis 
ob  sua  et  pairis  obsequia  fateretur  obnoxium,  nihil 
tamen  super  hoc  celsiliidini  régi»  voluii  arrogare  : 
episcopis  et  pairibus  qui  ex  monaslica  religione  con- 
vénérant  omni  tradita  polesiaie,  ut  eiset  in  eos  om- 
nis  deflniiio  conferretur,  eo  quod  pênes  sanctos 
episcopos  Ecdesiae  dispensatio  tota  consislit,  et  ab- 
bates  quos  divinitatis  contemplaiio  recréai  divina 
latere  consilia  non  creditur  (Conc.  Stampense,  an. 
1130,  ex  suppiemenlo  Mansi  posl  Huratorium). 

(1)  Quapropter  cum  Rliemis  conventus  episcopo- 
rum  ageretur,  jiidlcio  eomm  uicrque  excommunica- 
Uis  est  (Conc.  Rliemense  circa,  an.  1130). 

(2)  Concilium  XV  episcoporum  mcn»e  octobri  a 
rege  Worceburg  congregaïur,  cui  affuit  arcltiepis- 
copusRaveimx  sancke  sedis  legalus  ((k>nc.  Herbi- 
polerise,  an.  1130). 

(3)  H:ic  de  causa  nnper  in  bis  partibns  arcbiepis- 
co|)orum,episcoporum,  abbaium,  ac  multorum  reli- 
giosnnim  et  sapientium  personie  congregatae  sunt, 
et  concilio  liabilo  in  hujusmodi  sacrilèges  severilaiis 
senientiam  pruiulerunl  (Conc.  JoirenSe,  an.  1130,  ex- 
Petro  Clariacensi). 

(4)  In  hoc  concilio  alTuerunt  IS  arcbiepiscopi  et 
et  263  episcopi,  et  abbaturo,  ac  monachorura  et  de- 
ricorum  magna  muliiludo  (Conc.  Rbemense ,  ao. 
1151). 

(5)  Jussu  Innocentii  papa  synodos  iudieta  est  eni 
Guido  diaconus  cardinalis  A.  S.  L.  archiepiscopi 

très episcopi  duo,  abbaies  et  alii  iaieriueriuil 

(Cooc.  Monspeliease,  an.  1134}. 
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XXIU.  En  1130  forent  tenos  deux  cpadlen 

Îar  le  mêioe  légat,  l'an  à  Antioche,  Taolre  i 
érusalem.  Aa  premier  assistaient  Isa  arrhe- 
vèq^ues,  évéques  et  abbés  (1).  An  second 
étaient  convoqués  les  archevëiqaes,  éréqoes 
et  antres  ptrélals  des  églises  (S) ,  ce  qni  doit 
s'entendre  certainement  des  ménses  per- 
sonnes. 

XXJV.  Ily  a  eu,  dit  H.  Maaltrot,  t«n  «•»- 
cite  à  honora  e*  lt38,  e9n»9qué  par  tts 
légati  tbt  papi  ItinoottU  II ,  auquel  Ùs  ont 
Hwité  Itt  iviques,  le»  abbé»,  et  priores  cano- 
nicornm  (3).  Voilà  la  preuve  de  te  qu'on  a  dit 
plu*  hi$ut,  que  par  le  mot  priores  il  ne  fallait 
pa»  entendre  le»  prieur»  régulier»,  ntai»  te* 
tupérieur»  de»  chanoine»  ,  c'e*t-à'dire  le* 
doyen*  de*  égliie»  cathédrale*. 

La  préface  du  concile  e»t  préci»ément  sa»- 
VMe  à  celle  de*  autre*  eoneilei  de  la  même 
tille  qu'on  a  vu»  plu*  haut.  On  y  parle  d'évé- 
que*  et  d'abbé»,  cum  innumera  cleri  et  popoii 
moltiludine  {h).  Cependant  dan»  cette  mxdti- 
tude  innombrable  de  clergé  et  de  peuple ,  il  y 
tvoait  de»  doyens  d'égli»e»  cathédrale».  On 
avertit  que  le  »iége  de  Cantorbéry  était  alort 
vacant,  que  l'archevêque  d'Torck  était  malade, 
et  que  celui-ci  avait  envoyé  au  concile  à  sa 
place  Guillaume,  doyen  de  Véglite  d'Torek, 
avec  quelque*  autres  ecelé*ia*tique*  (5). 

Nous  avons  va  plus  baat,  à  l'occasion  d'un 
autre  concile  de  Rome  de  1125,  M.  Maullrot 
appliquer  le  mot  priare*  eeeteeietrum  aux 
curés.  Ici  il  applique  le  mot  priort*  can»ni- 
eorum  aux  doyens  de  catbédrales.  Il  cherefae 
loajoors  à  étendre  le  mot  prior  au  delà  de  sa 
signification  ordinaire,  et  il  vent  lui  faire 
signifier  antre  chose  qu'un  prieur  de  régu- 
liers :  mais  il  n'a  pas  en  cet  endroit  d'autre 
sens.  On  sait  les  disputes  qui  avaient  existé 
en  Angleterre  entre  les  chanoines  séculiers 
et  les  réguliers,  et  que  ceux-ci  avaient  été 
admis  à  former  les  chapitres  de  beaucoup  de 
cathédrales.  Ce  sont  donc  les  prieurs  des 
chanoines  réguliers  dont  il  s'agit  ici.  Et  il  est 
tellement  vrai  que  ce  n'était  pas  le  titre 
donné  alors  aux  doyens  séculiers,  que  H. 
Maultrot  cite  lui-même  le  doyen  du  chapitre 
d'Yorck ,  envoyé  au  concile  par  son  arche- 
vêque malade.  C'est  sons  son  titre  de  doyen 
qu  il  est  envoyé.  Ainsi  dans  le  même  concile 

(1)  Die  ergo  praeflxa  resideiiilbat  archiepiscopis, 
episcnpk  et  abbalibus,  ex  niore  in  ecclesia  [irincipis 
apoMoloruin  et  pontillcalibus  iiidiitis  prxsidente 
domino  legato,  etc.  (Cooc  Antioctaenuin,  an.  1136). 

(S)  Qaa  celebrilate  conipleia  coDVocatis  archiepis- 
copis, episcopis  et  aliis  ecclesiarum  pra;lau8  una 
cum  domino  pairiarcha  concilium  celebravii  (Conc. 
Hierowlymiianam,  an.  1136). 

(3)  Ifilur  Turslinum  Ebnracensem  archiepiscopum 
et  omîtes  episcopos  atque  abbaies  ac  priores  canoni- 
coram  per  toiam  Angliam  summoveri  feceruni,  ut  .nd 
linium  S.  Nicolai  iu  eiviiaie  Londonia  ad  générale 
e4Miciriuin  convenirenl  (Conc.  Londonieiise,an.ll38). 

(4)  Vacabai  auieni  tune  leniporis  Caniuariensis 
Ecclesis,  et  inflrniabautur  Tnrstinng  Eboracensis 
ardiiepiscoput.  Willeiinum  lanien  ecclesiae  S.  Peiri 
Eboracensis  diaconum  cuui  quibusdau  ciericis  suis 
illnc  direxit  (Ibid.,  prxrat.). 

<S)  Lm  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  tom.  i 
pag.  536). 


on  distiagoe  le  doyen  de  l'église  da  prienr 
des  chanoines.  C'est  donc  à  tort  qu'il  entre- 
prend d«  les  confondre.  An  reste  il  n'est 
qoeslion  ici  qne  de  l'assistance  de  ces  prienrs 
«t  de  ce  doven.  On  ne  dit  pas  quelle*  per* 
sonnes  ont  délibéré  à  ce  concile. 

XXV.  Innoetnt  II,  dit  encore  M.  Maaltrot, 
qui  demeurait^  pttttiMepaueeteur  du  ptntift- 
«ot,  ateembla  le  concile  de  Latran  en  lin  : 
e'e*t  te  disiime. général.  Nou*  ne  eommesjfa» 
plu»  in»truit»  sur  ce  concile  que  ««w  ne  Céimi 
*ur  le  neuvième.  On  sait  »eulement  tn  grés 
qu'il  a  été  compoeé  de  patrivehe»,  ^arehevé- 
que»,  d'évique*  et  tmtre*  prélat*  de*  égli»es,et 
aliis  prolatis  ecclesiarum,  au  noaére  é^miti' 
ron  mille  (1).  Le*  autre»  prélat»  de»  églite*  m 
sont  pa»  te»  évéque».  Ce  ne  peut  être  qxu  It» 
qbbét,  le»  déjtuté»  de  chapitre»,  le»  reetewrt 
d'égli»e»paroi»»ialet.  La  qualification  de  pré- 
Util  leur  convient  à  fous,  et  on  n'aurai  poi 
employé  cette  etcpresiion  pour  dérigntr  le* 
teul»  abbé»  (2). 

D'abord  quelque  étendue  qu'on  veuille 
donner  au  mot  prélat ,  il  est  certain  que  le 
texte  cité  ne  parle  quedeleurpresence.il  n'v 
est  pas  dit  qn  ils  aient  délibéré.  Mais  M.  Hanf- 
trot  applique  la  qualité  de  prélat  bien  mal  i 
propos  aux  députés  de  chapitres  et  aux  cu- 
rés. Jamais  en  entendant  donner  ce  titre, 
personne  ne  comprendra  qu'il  signifie  db 
chanoine  ou  un  curé.  Quelques  lélés  parti- 
sauts  des  curés  ont  eu  beau  prétendre  qn'ib 
t  ou  valent  avoir  droit  à  ce  titre,  l'usage  ne 
!  Ipur  a  pas  attribué,  et  on  ne  connaît  anon 
diplôme  qui  le  leur  donne.  Il  y  a  des  théolo- 
giens et  des  canonjstes  qni  ont  dit  que  la 
curés  étaient  praloti  minores  ;  mais  ils  ne  sé- 
parent pas  l'epithète  minore»  du  litre  pro- 
îati.  La  qualité  de  prélat  en  général  ne  parait 
leur  être  accordée  nulle  part,  et  nousnecoa- 
naissons  aucun  acte  où  elle  leur  soit  donaée 
absolument  et  sans  quelque  roodificatioa. 
Quant  aux  chanoines,  ils  ne  l'ont  jamais  eoe, 
et  je  ne  crois  pas  que  jamais  elle  leur  ait  été 
donnée  par  personne.  Nous  ne  savons  pu 
au  juste  a  qui  cette  aualification  appartenait 
dans  le  douzième  siècle.  Mais  de  nos  joart , 
elle  n'est  nulle  part  l'apanage  des  simples 
chanoines  et  des  curés.  En  Franop ,  c«  Utn 
esta  peu  près  inconnu;  on  n'en  fait  poiol 
une  t|uaU(é  particulière.  En  Allemagne,  on 
1(1  donne  aux  abbés  crosses  et  mitres,  etaox 
titulaires  des  premières  dignités  des  catbé> 
drales.  J'ignore  si  quelques  autres ecdésiai* 
tiques  constitués  en  dignités  n'en  jonissent 
pas  aussi  ;  mais  c'est  sur  des  titres  et  des  di- 
plômes particuliers.  En  Italie,  plusieurs  offi- 
ciers de  la  cour  de  Rome  sont  aussi  déeoréi 
de  cette  qualité,  mais  c'est  d'après  des  coo- 

(1)  Quare  Innocentius  popiirex...  universale  Roua 
Indixii  concilium,  et  convocalis  ex  universii  «bii- 
siiani  orbis  partibus  pairiarcbis,  arcliiepiiGO|)is  et 
episcopis  et  atiarum  ecclesiarum  prxlalis,  mille  dr- 
ciierconvenere,  ut  gravissimi  illius  leniporis  sai|)lo- 
res  lesiaiktur,  et  in  Laieraiiensi  ecclesia  illwi  reift- 
brandum  coravii  (Coqc.  Lateraaense  II,  geiienlei, 
an  1139,  bisi.  concilii). 

<2)  Les  Prêtres  juges  dans  tes  conciles,  W».  u 
pag.  533. 
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fessions  des  soaveralns  ponlffes  qni  les  en 
ont  iiiTestis.  Il  est  donc  bien  certain  qoe  le 
mot,  E(  aliii  eeele$ianun  prcelatii  ne  signifie 
Ml  les  députes  des  ebapitres  et  les  curés. 
Pent-étre  ne  s'entend^ilqne  des  abbés,  penl- 
éire  s'étend-il  à  des  prieurs .  à  qnelques 
principaux  dignitaires  de  chapitres.  C'est  ici, 
ce  me  semble,  la  première  fois  qu'on  trouve 
cette  désignation  dans  les  conciles  :  et  elle 
est  remarquable ,  car  nous  la  verrons  soa- 
irnt  employée  dans  la  suite. 

XXVI.  Dans  un  concile  de  Constantineple 
de  l'an  lliO  ,  on  ne  fait  mention  que  de  la 
présence  des  évéques  et  des  illustres  prin- 
ces (1). 

XXvlI.  An  concile  d'Antiochederanlliiâ, 
sprès  avoir  fait  mention  de  la  présence  des 
évéques  des  diverses  provinces  ,  et  de  leurs 
dispositions,  relativement  à  l'affaire  du  pa- 
triarche d'Ânlioche,  laquelle  était  l'objet  do 
concile ,  on  ajoute  que  les  évéqaes  et  les 
abbés  ;  siégèrent  (2). 

XXTIII.  Il  a  été  tenu  deux  conciles  à  Win- 
chester ,  l'un  la  même  année  1H2 ,  l'autre 
l'année  suivante.  Dans  le  premier  étaient 
toos  les  évéques  d'Angleterre,  et  beaucoup 
d'abbés  (3).  Dans  le  second  il  j  avait  de  même 
des  évéques ,  des  abbés  et  plusieurs  autres 
relirieux  {h). 

XXIX.  A.O  concile  de  Jérusalem,  en  1143, 
après  la  dédicace  de  l'église,  le  légat  du  pape 
tint  an  concile  avec  le  patriarche ,  et  il  y 
convoqua  les  archevêques  ,  évéques  et  au- 
tres prélats  des  églises  (5).  Ce  mol  prélatê 
ne  signifle-l-il  que  des  abbés  ,  comme  dans 
leconcile  ii36dela  même  ville?  s'appliqoait- 
il  alors  dans  le  royaume  de  Jérusalem  i 
ceox  à  qui  il  est  étendu  maintenant  ?  Quoi 
qu'il  en  soit ,  on  ne  dit  pas  quels  ont  été  les 
opinants  à  ce  concile. 

XXX.  Deux  conciles  ont  été  tenus  dans  la 
même  année  à  Constantinople,  dans  la  même 

(UHense  msio.  intfidtooe  terti»,  pnesidenta  san- 
ctusiino  domino  el  œcumenico  pau-iarcba  domino 
Leone  in  dextris  caibecumeniis  S.  Alezii,  assiden* 
Ubos  et  saneiissimls  praesulibus   Ancyrano  Cyzi- 

ceno et  Dei  amanlibus  arcbiepiscopi^  Plctaviensf 

et  Gothiensi,  necnon  adsUHiUb«8  et  illu<iiribiis  priii- 
dpibus  (Ckmc.  Cnnstantinop.,  an.  lliO). 

(i)  Die  ergo  prxflxa ,  residenlibus  archlepiscopis, 
epucopis,  abbatibos  ez  more  in  ecdesla  principis 
apostoluriim ,  et  ponti&ealibus  indutis,  pnesidenle 
domino  legaio  et  vices  doraini  papx  obiinent?, 
iertos  est  ibi  in  piiblieo  mandaioriim  doraini  papae 
Icnor  (CoHC.  Antiocben.,  an.  1443). 

(S)  Feria  secunda  posi  nctavas  pasch»  concilium 
amiiepiseopi  Cantoariae  Theoiialdi,  «t  omnium  epis- 
enponim  Ang lise,  ronllornmqne  abbaium,  legate  pra- 
Miente  WintonfaB  inKenti  apparatu  incœpium  (Conc. 
Wintoniense,  an.  1142). 

(4)  Aiino  dora.  Incarn.  mcxuii  concilio  adunato 
apud  Winloniam ,  pra>8Îdente  llenrico  ejusdem  civi- 
t*ii«  episcopo  et  aposiolicae  sedis  tune  legaio,  consi- 
dentibus  arcbiepiscopo  Canluarensi  Tbeobaido  corn 

fniribtts  el  coepiscopis  Roberio  London uiia 

cum  abbatibus  et  cœteris  pluribus  religiosis  (Conc. 
Winioniense,  an.  1143). 

(S)(hui  oelebratione  compleu,  convoeaiis  arcbie- 
siKopis,  episcopis,  et  aliis  ecclesiarum  prslatis  una 
«tim  domino  paifeiareba  concilimn  cciebravit  (Conc. 
-liefosolimihinum,  aa.  1143). 


ibrrotf  que  celui  de  1140,  qi«  oo«s  avons  rap- 
porté, lln'est  fait  mention  danslepreinierque 
de  la  présence  des  évéqaes  et  des  princes  (1): 
et  dans  le  second,  on  ne  nomme  avec  eux  que 
qnelques  officiers  de  l'empereur  (2). 

XXXI.  Un  jugement  du  pape  Lucc  II,  donné 
en  1144.  selon  M.  Maultrot,  dans  un  concile  do 
Rome  en  faveur  de  l'archevêque  de  "Tours 
contre  les  prétentions  de  l'évéque  de  Dol  au 
litre  de  métropolitain ,  est  signe  du  pape ,  de 
•ix  cardinanx  prêtres,  el  de  cinq  cardinaux 
sous-diacrrs. 

XX.X11.  La  sentence  de  déposition  d  «jr 
patriarche  de  Constantinople,prononcée  dans 
on  concile  de  d'Ile  ville  en  1147,  n'est  signée 
que  pardes  évéqurs. 

XXXIII.  M.  Maullrot  argumente  d'un  ju- 
gement rendu  par  le  patriarche  de  Grado 
«nlre  deux  églises ,  dans  un  concile  de  Ve- 
nise en  1152,  et  qui  est  signé  non-seulement 
des  évéques,  mais  de  plusieurs  dignitaires  et 
autres  ecclésiastiques.  Noi  adver$airei ,  dit- 
il,  MpourroHtpai  contester  dan$  leur  $y$timt, 
que  tous  etux  qui  ont  signé  n'aient  concouru 
au  jugement,  toutes  Us  signatures  étant  nm- 
blables  (3]. 

S'il  infère  de  là  que  tous  ceux  qui  ont 
signé  ce  jugement  ont  de  droit  divin  voix 
délibérative  aux  conciles,  il  faut  donc  qu'il 
l'accorde  aux  sous-diacres ,  et  même  aux 
simples  clercs,  car  on  voit  leurs  signatures 
mêlées  à  celles  des  prêtres  et  des  diacres. 
Ce  concile  ne  peut  rien  prouver  pour  les  uns 
qu'on  ne  puisse  appliquer  aux  antres.  Nous 
ignorons  quelles  raisons  particulières  ont  pu: 
faire  apposer  à  cette  décision  les  signatures 
de  ces  ecclésiastiques  ,  si  les  évéques  pour 
des  motifs  qui  ne  sont  pas  exprimés  onteonr 
senti  qu'ils  fussent  juges.  Mais  puisque  entre 
ceux  qui  ont  signé  cet  acte,  il  y  en  à  qui 
évidemment  n'étaient  pas  juges  de  droit,  on 
ne  peut  pas  en  conclure  que  les  autres  le 
fussent. 

XXXIV.  Deux  conciles  ont  été  tenus  à 
Constantinople  en  1156.  Dans  le  premier , 
après  avoir  marqué  les  évéques  présents,  on 
ajoute  que  l'ordre  sénatorial  et  les  plus  dis- 
tingués du  clergé  de  Constantinople  y  assis- 
taient «osai  (4).  Ce  n'est  pas  dire  que  ces 


(I)  Docretam  factam jirssidenie  sanctissimo 

d«mmo  noBlro  et  œcumenico  pairiarcfaa  domino 
Micliaele  in  Thomaile  considentibus  magn»  sancii- 
lati  illius  sanctissimis  pr»sulibus,  Ephralno...  ad- 
sUntibus  et  illiisiribus  principibus  (Cnnc  ConsUiv 
linop.,  an.  1143). 

(i)  Senientia  lata...  présidente  sanctissimo  do- 
mino nosire  et  œcumenico  patriarcba  domino  Mi- 
cbaele  in  Tliomaiie,  considenlibus  m^tgnx  sandiiaii 
ejus  Pansebasio  Sebasto,magno  Druiigario,  beatis- 
simo  Sebasio  et  archlepiseepo  Bulgarias  et  nobilis- 
simo  Proto  a  secrelo  Icanalo,  et  sanciissimis  An- 
tistiiibns  Ancyrano....  assisteniibus  et  ilhistribui 
principibus  (aliud  Conc.  Constaniinop.,  an.  1143). 

(3)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  toni.  i, 
p>g>  S39). 

(4)  Tandem  M  disputationi  Onis  imponeretur  sy- 
nodus  oongregator  in  Tbomalte.  Pra»idebani  Lucas 
patriarcba  Coasiantloopolilanus,  Joannes  Uiero»>ly- 
nitauus  metropolila  et  episcopi..<.  Adennique  prx- 
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memores  da  eterçé  aient  délibéré,  que  de  les 
associer  A  l'ordre  des  sénateurs.  Dans  le  se- 
cond de  ces  conciles  rapporté  par  Mansi ,  on 
ne  fait  mention  que  de  la  présence  des  évè- 
qups  et  des  magistrats  (1). 

XXXV.  L'empereur  Frédéric  assembla,  en 
1160,  an  conciliabule  à.Pavie,  en  faveur  de 
l'antipape  Victor  contre  le  pape  Alexandre 


quatre  évéques,  quatre  cent  quatorce  abbët, 
et  une  grande  multitude  tant  de  clercs  que 
de  laïques  (1).  Dira-t-on  que  ces  clerc»  et 
ces  laïques  aient  été  juges  an  concileT 

V.  Nous  avens  trois  conciles  de  Constan- 
tinople,  dont  deux  en  1166.  et  le  troisième  cd 
1171.  Le  premier  de  ces  conciles  est  anssi 
décisif  qu'il  puisse  être.  Non-seulement  on 


I  antipape  t  icior   i;uii»c   ic  uaj»D  «•^««•■"■v.      _._.—-   -,- —   , — ---  -  .:--_J!».- 

IIL  11  y  avait  environ  cinquante  archevêques     n'y  nomme  que  les  évoques,  mais  on  dit  ex 

-  ."'      "'   .-    -  -.-^?...^-  : u_1ki>     pressément  qu'on  passe  sous  silence  tous  les 

antres  qui ,  bien  qu'ils  occupent  des  places 
dans  le  concile,  n'y  ont  cependant  pointle 
place  ni  de  voix.  On  dit  de  dIus  que  dans 
les  actes  de  ce  concile  sont  les  signatures 
desdits  évéques  (2).  Un  pareil  texte  n'a  pas 
besoin  de  commentaire,  et  suffirait  pour 
décider  notre  question.  Les  deux  autres  con- 
ciles ne  sont  pas  aussi  exprès ,  on  n'y  dit 
pas,  comme  dans  celui-ci,  que  d'autres  quedes 
évéques  n'ont  point  de  voix  au  concile;  mais 
de  même  que  dans  plusieurs  autres  de  la 
même  ville  que  nous  avons  déjà  cités,  on  ne 
fait  mention  que  de  la  présence  des  évéqnes 
et  des  magistrats  (3).  ,  , , 

VI.  En  1172,  dit  M,  Maultrot,  h  rot  «fin- 
glettrre  a  fait  convoquer  un  concile  à  Cat$el 
en  Irlande:  il  a  été  présidé  par  févéque  dt 
Lismore,  légat  du  pape;  il  y  a  assiilé  i^ou  ar- 
chevêques avec  leurs  tuffragants,  les  aobét, 
les  archidiacres ,  prieurs,  doyens  et  plusiewrt 
autres  prélats  de  l'Eglise  d'Irlande,  qui  tous 
ensemble  ont  tenu  le  concile  pour  la  réforma- 
tion  de  l'état  ecclésiastique  {k). 

On  ne  peut  pas  dire  pltu  clairement  que 
tous  ceux  qu'on  vient  de  nommer  ont  eon- 

(1)  Alexander  pap»  in  ecclesia  sancti  MaurililTu- 
ronis  concilium  celebravil  in  (juo  inierfiierunl  secum 
cardinales  numéro  xvii,  episcnpi  cxxiv,  abbates 
ccccxiv  ei  aliorum  tam  clericonim  quani  laieomm 
maxinia  mulilludu  (Conc.  Ttironense,  an.  1165). 

(2)  Synndiis  el  convenlos  principum  et  painar 
cliarum ,  meiropoliianim ,  episcoporum ,  el  alioruB 
eccleslasiicorum  iiumero  specialissima,  anmi  23  Im- 
nuelis,  ab  orbe  condiio  6674,  Chrisii  nempe  \m, 
celebraia  fuit.  Ut  reliques  prxicream  qui  in  synodo 
quamvislonum  occupent,  locuio  lamen  eivocein  m 
synodo  non  liabeni,  alTuere  Lucas  pairiarcha  Cwi- 
slauiinopolilanus...  Ipsa  synodi  MSla  supersunl  msi. 
correclissime  el  cliaracieribus  grandioribus  quil)iH 
snbjiciuniur  prxdictontm  episcoporuoi  subscripue- 
iies  (Conc.  CoDatanlinop.,  an.  tl6€). 

(3)  Prassidente  Luca  sanclissimoetcecumenicopa- 
triarcha  in  dexlrls  Alexiacis  calhecumeniis,  assislen- 
tibus  magnae  ipsius  sancliiaii  sacratissiniis  aiiusuu- 
bus  Caesariehsi ..  adsiantibus  el  dominicis  magisin- 
tibus  (Conc.  aliud  Consianlinop.,  an.  1166). 

Praisidcnle  sanciisKimo  domino  noslro  et  univar- 
sali  palriarcba  domino  Hichaele  in  Alexiaciscaibeoi- 
meniis,  magnœ  ejus  sanctitaii  una  assisientibus  m"- 
ciissimis  aolisliiibus  Stcpbano  Caesariae...  P<^^^<^ 
bus  etiam  religiosissimis  dominicis  uiagisU^''*'* 
(aliud  Conc.  Consianlinop.,  an.  1171). 

(4)  Clirisiianus  Lismoriensls  episcopus  et  apotto- 
licae  sedis  legains  Douatus  Cassiliensis,  Laureniiui 
Dubliniensis,  el  Catholicus  Tboomenensis  aicbi|e^ 
scopi  cum  suffraganeis  suis  et  coepiscopis,  abwu- 
bus  quoque ,  archidiacoois,  prioribos  ci  decanu  el 
muliig  aliis  Hibernensis  ecclesis  prxlatis  ex  ipM* 
iriumpbaloris  niandaio  in  dvilaie  CassilieoN  coaw- 
nerunl,  ci  de  uiiliuie  Ecclesi»  el  sUUi  «jus  in  me- 
tivreni  fomiam  producendo  ibidem  concilium  ceu* 
braruDt  (conc.  Cassiliense  in  Uibernia,  an.  1172). 


et  évêqaes ,  et  une  multitude  innombrable 
d'abbés  et  de  prévALs  (2).  M.  Maultrot  veut 
tireravantage  de  ce  conciliabule,  qui  d'abord 
par  sa  nature  même  serait  d'une  bien  mince 
autorité,  et  où  ensuite  on  ne  dit  pas  quels 
•ont  ceux  de  l'assemblée  qui  ont  décidé  pour 
l'antipape. 

ABTICLB  III. 

Conciles  depuis  l'an  1160,  jusqu'à  la  fin  au 
siiele. 

I.  Un  concile  de  Toulouse,  en  1161,  a  été 
composé  de  cent  Pères ,  tant  évéques  qu'ab- 
bés, Concilium  cui  centum  Patres  inter  épis- 
copts  et  abbates  interfuerunt.  Voici,  ce  me 
semble,  la  première  fois  que  le  titre  de  Père 
est  donné  à  d'autres  qu'à  des  évéques. 

II.  Dans  la  même  année  a  été  tenu  un  con- 
cile à  Londres,  tous  les  évéques  s'y  réunis- 
sant pour  donner  un  successeur  à  1  archevê- 
qnedeCantorbéry  (3). 

III.  En  1162,  le  pape  Alexandre  III  tint  on 
concile  à  Montpellier  où  il  excommunia  l'an- 
tipnpe  Victor.  Il  dit  qu'il  a  prononcé  l'ex- 
communication avec  les  archevêques  et  évé- 
ques qu'il  nomme'  (k).  S'il  eût  été  alors  en 
principe  que  les  prêtres  dussent  participer 
aux  jugements  dans  les  conciles ,  Alexandre 
III  n  aurait  pas  manque  de  les  faire  concou- 
rir à  cette  sentence  et  d'en  faire  mention. 
Il  avait  un  intérêt  majeur  à  ce  qu'elle  fût 
munie  de  la  plus  grande  régularité  et  revêtue 
de  la  plus  grande  autorité. 

IV.  Le  même  souverain  pontife  tint,  l'an- 
née suivante,  un  autre  concile  à  Tours,  où  se 
trouvèrent  dix-sept  cardinaux ,  cent  vingt- 

lerea  scnaiorius  ordo  el  cleri  Conslantinopolitani 
prsesianiiores  (Conc.  Consianlinop.,  an.  1156). 

(1)  Pnesidente  sanciissimo  domino  nnstro  et  uni- 
versali  palriarcba  Luca  Iti  dextris  Aluxincis  cathecu- 
meniis  adsidenlibus  in  eoncilio  magnaa  ipsius  sancli- 
iaii sacralissimis  ponliHcibus  Caesariensi...  adsian- 
tibus el  religiosissimis  dominicis  magisiratibus  (aliud 
Conc.  Consianlinop.,  an.  1156). 

(2)  Eranl  aulem  circiier  quinqnaginla  arebiepis- 
copi  et  episcopi  :  al)batum  et  prxposiiorum  non  erat 
prx  multiiudine  xsiimatio  (Conc.  Papien8e,an.ll60). 

(3)  Lotidini  in  Anglia  générale  concilium  cele- 
liralur,  convenienlibus  omnibus  episcopis  ad  subro- 

Î;andum   metropolitanum  Angliae  lotius  antistilem 
Conc.  I.K>ndonien&e,  an.  Il6t). 

H)  Specialîter  aulem  ftatrem  nosirum  Senonen- 
sem,Turoiiensem,Aquenscm  et  Narbonensem  arcfaie- 
piscopos,  de  quibus  unum,  scilicet  Narbonensem 
biibi  consecravimus,  et  Autissidiorensem ,  Haclo- 
vicnsem,  Nivernensem,  Morinensem,  Maglonensem 
et  Toloiii  episcopos  recensoimus,  cum  quibus  in  die 
Ascensionis  Dominicae  publiée  excommuoicationis 
sententiam  in  Octavianum  scliismatieum  atque  in 
onmes  suoe  complices  promulgavimus  (Conc.  Moiis- 
pcUiciise.  an.  Utô). 
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eouru  également  à  lu  formation  du  concile  et 
aux  décrète  (pti  en  tvnt  évanés.  On  voit  austi 
que  ceux  quon  appelle  priores  ne  unt  autre 
^teque  aet dignitairee  de  l'egline  calkédrcUe, 
étant  placés  au  milieu  des  archidiacres  et  des 
doyens  (1). 

Je  ne  contesterai  pas  ce  qoe  dit  M.  Haul- 
trol,  que  par  le  mot  priores  on  doit  eutendre 
des  dignitaires  de  cathédralcb,  qaoiqae  la 

Eiove  qa'il  en  donne  ne  soit  pas  bien  Torte. 
18  dans  ce  cas  c'étaient  les  prieurs  des  cha- 
pitres '  réguliers  qui  composaient  quelques 
cathédrales,  lis  sont  placés  à  côté  des  doyens 
]ai  étaient  les  chefs  des  chapitres  séculiers, 
ly  avait  à  ce  conrile  des  uns  et  des  autres  : 
voilà  tout  ce  que  dit  le  texte.  Quoi  qu'en  dise 
cet  auteur,  il  serait  très-possible  d'expliquer 
plus  clairement  que  les  ecclésiastiques  con- 
stitués en  dignité,  dont  il  est  parlé  dans  ce 
concile,  ont  concouru  avec  les  évéques  aux 
délibérations.  On  dit  seulement  que  tous  en- 
semble ont  tenu  le  concile,  ce  qui  ne  signifie 
[>as  absoloment  que  tous  aient  concouru  de 
a  même  manière  aux  délibérations.  L'ex- 
pression ne  manquerait  pas  d'exactitude 
quand  les  ans  y  auraient  coopéré  par  leurs 
suffrages,  les  autres  par  leurs  simples  con- 
seils. An  reste,  si  on  veut  absolument  que 
cette  expression  semble  annoncer  un  con- 
coars  commun,  j'observerai  que  c'est  la  pre- 
mière fois,  au  moins,  que  je  connaisse,  où  il 
loil  dit  qu'un  concile  a  été  célébré  par  des 
évéques  et  par  des  ecclésiastiques  du  second 
ordre.  J'observerai  de  plus  que  ces  ecclésias- 
tiques ne  sont  que  ceux  qui  sont  le  plus 
constitués  en  dignité,  les  archidiacres,  les 
chefs  des  chapitres  cathédraux  séculiers  et 
réguliers,  les  prélats.  Les  autres  membres 
do  second  ordre  ne  sont  pas  même  nommés. 
N'y  avaît-il  pas  an  concile  d'autres  prêtres 
qae  des  dignitaires,  ou  ne  jouissaient-ils  pas 
on  même  suffrage  qu'eux  :  voilà  ce  que  le 
texte  n'expliqoe  pas. 

VII.  La  même  année  1172  vit  tenir  un  con- 
cile à  Avranches ,  où  les  denx  rois  d'Angle- 
terre, l'archevéqne  de  Rouen,  et  les  évéques 
et  abbés  de  Normandie  se  rendirent  en  pré- 
sence de  deux  cardinaux  légats  dn  pape  (2). 
Il  n'est  question  que  d'évêques  et  d'abbés. 

VIU.  A  un  concile  de  Londres  de  1175,  se 
trouvèrent  presque  tous  les  évéques  et  ab- 
bés de  la  province  de  Cantorbéry  ;  et  devant 
les  rois,  les  évéques  et  les  abbés,  l'arche- 
vêque de  Cantorbéry  promtalgua  les  ca- 
nons (3). 

IX.  La  même  année,  il  en  fat  teno  on  aà- 

(1)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  tom.  i, 
VH-  540,  5il. 

(i)  Henricus,  rex  Angiise,  paier,  et  Henricus,  rex 
Ibih)  ejas,  et  Rotrodus  Rotomagensis  archiepiscopas, 
et  omoes  episcopi  et  abbaies  Northrosiiniae  conveno- 
nint  spud  Abrincam  civitatem  in  prsesentia  Tbeodini 
M  Alberti  cardinalium  ((]onc.Abnncatense,an  1172). 

(3)  Ad  qnod  conciliom  veneruntfereomnes  episcopi 
et  abbates  Cantnariensis  diœcesis.  Et  coram  prsno- 
minaiis  regibns  et  epitcopis  et  abbatibus  Ricbarrfus 
Canluariensis  archiepiscopas  in  emineniiori  loco  con- 
Hiiutug  baec  deereu  siibscripia  promulgavil  (Conc. 
Modonienw,  an  1175), 


tre  à  Windsor,  où  furent  {présents  les  roh 
d'Angleterre,  l'archevêqoe  de  Cantorbéry, 
les  évéques  d'Angleterre  et  l'archevêque  de 
Dublin.  Il  y  avait  aussi  des  comtes  et  des  ba- 
rons du  royaume  (1).  Il  parait,  par  ce  con- 
cile, que  dans  l'Eglise  d'Angleterre  on  ne  re- 
gardait pas  l'opinion  des  membres  da  second 
ordre,  et  même  des  abbés,  comme  essentielle, 
puisqu'il  n'y  est  (ait  mention  que  des  évé- 
ques. 

X.  An  concile  de  Westminster,  tenu  aussi 
dans  la  même  année,  étaient  les  évéques  et 
les  abbés  d'Angleterre,  et  on  clergé  nom- 
breux ;  mais  les  évéques  et  les  abbés  seuls 
prirent  séance  avec  le  légat  (2). 

XI.  Eu  1179  a  été  tenu  le  troisième  con- 
cile de  Latran,  qu'on  regarde  comme  le  on- 
zième général.  M.  Maultrot  se  plaint  de  ce 
qu'on  n'a  pas  les.souscriptipns  de  ce  concile. 
Il  avoue  que  la  préface  et  presque  tous  les 
historiens  ne  font  mention  que  des  évéques. 
Cependant  il  montre  qu'il  y  avait  aussi  d'au- 
tres personnes,  par  lés  paroles  d'un  histo- 
rien qui,  après  n'avoir  parlé  que  d'évêques* 
dit  ensuite  que  les  évéques  et  les  autres  per- 
sonnes ecclésiastiques  qtii  s'étaient  assem-  ^ 
blées  ont  reçu  la  bénédiction  du  pape  avec  la 
permission  de  s'en  retourner  (3).  Il  cite  un 
autre  historien  qui  rapporte  que  le  pape 
convoqua  un  iiombre  infini  d'évêques  et  de 
prélats  de  diverses  nations  et  pays  (4>).  Il  est 
donc  vrai,  conclut-il,  que  dans  tous  les  tempe 
on  s'est  attaché  uniquement  à  conserver  les 
noms  des  évéques,  comme  étant  les  membres 
principaux  et  les  plw  distingués  du  concile. 
On  aurait  tort  d'en  conclure  qu'ils  y  ont  as- 
sisté  et  jugé  seuls  (5]. 

Nous  ne  contestons  pas  à  M.  Maultrot  que 
d'autres  que  des  évéques  aient  assisté  au 
troisième  concile  de  Latran.  Aux  raisons 
qu'il  en  donne,  il  aurait  pu  ajouter  une  let- 
tre de  convocation  du  pape.  Elle  est  adres- 

(1)  Henricus  rex,  paier,  magnum  congregavit  ron- 
ciliuin  apud  Windeshores  iii  ociavis  festi  S.  Micliae- 
lis,  praeteniibus  re^e  Alio  et  Ricardo,  Cantuariensi 
arcbiepiscopo,  et  episcopis  Anglix,  et  coram  Lauren- 
tio  Dubliiiensi  arcbiepiscopo,  prxseiitibus  etiam  co- 
mitibus  et  baronibus  Anglix  (Conc.  Windesborense, 
an.  117&). 

(i)  El  convenienlilius  ibidem  in  unum  Cantoarensi 
et  Eboracensi  arcbiepiscopis,  et  omnibus  episcopis 
et  abbalil)us  Anglias  et  clero  mullo,  praedictus  cardi- 
nalis  sedil  catbedralus  apud  Westnionasterium  in 
capella  monachonim  iuBrmorum ,  et  episcopi  et  ab- 
iMies  cum  illo,  unusqaisque  in  loco  suo  secundum 
ordinem  et  digniuiem  suam  (Conc.  Westmoiiaste- 
riense,  iin  1175). 

(3)  Ilis  iuque  decretis  prpmolgatts,  et  ab  universo 
clero  et  populo  cifcuinsunte  receptis ,  eiMcopi  et 
cxieri  viri  eccle>ia8tici  qui  convenerani,  euro  muœre 
beiiediclionis  licentian  repairiandi  accipere  merae- 
runt  (Coocii.  Lateraiionseiu,  gênerai  xi.  Actaconcilii 
ex  Rosero). 

(4)  u)  qnadragesim:!  convocalis  diversarum  naiio- 
nnm  et  reglonum  inOolds  episcopis  et  pnelaiit  ad 
insolentias  et  eoomutates  qo»  tempore  schismatis 
excreverant  sedandfu  Ronue  synodum  celebravit 
(ibid..  exanonymi  Zwetlensis  histor.  Roman.  Pontil). 

(51  Les  Prêtres  jiiges  dans  les  conciles,  ion.  i , 
pag.  513). 
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DROITS  ET  DEVOIRS  DES  ETEQUES  ET  DES  PBETftES. 


sée  venerabiUbm  pratribw  Pitano  archiepi- 
$Mpo  et  umeer«t«  episeopit,  éUlectit  fUiit  cA" 
batibuê  per  Thusieam  eonttitutii.  Cette  lettre 
peut  servir  d'explicatioa  k  rhislorien  qai  dit 
qu'avec  les  évéques  il  y  avait  des  prélats.  Il 

Krait  que  ce  mot  signifie  sealemenl  les  ab- 
I.  Mais  ce  c'est  pas,  comme  nous  l'avons 
dit  tant  de  fois,  de  la  présence  du  second  or- 
dre qu'il  est  question.  Il  s'agit  de  savoir  9"A 
a  délibéré  avec  les  évéques  et  comme  les 
4réqaes.  On  ne  voit  rien  qui  l'annonce.  Les 
historiens  qui  en  parlent  ne  font  mention 
que  des  évéques.  Uatthieu  Paris  dit  çiue  ce 
fat  an  concile  général  de  trois  cents  dix  évé- 
ques :  Habitum  ttt  eondlium  générale  CCCX 
ejpiteoporum.  Rogei*  s'exprime  de  même  : 

Congregatie  wiivertU  epitcopi» ipte  papa 

m  Laleranensi  eceUata primum  concilii 

tut  diem  4:eUbra»it.  La  préface  du  concile  ne 
fait  pareillement  mention  que  des  évéques  : 

Sancla  eynodu* CCLXXX  episcoporum 

celebrata  e$t  ;  et  immédiatement  après  cette 
*  préface  on  rapporte  tous  les  noms  des  évé- 
tjnes,  sans  dire  un  seul  mot  des  autres  assis- 
tants. Si  les  abbés  ou  d'autres  prêtres  avaient 
fait,  comme  les  évéques,  partie  du  concile, 
s'ils  en  avalent  été  de  même  les  Pères,  n'au- 
rait-on fait  d'eux  aucune  mention  ?  n'aurait- 
on  pas  dit  au  moins  qu'il  y  avait  des  abbés 
éa  des  prêtres  T  aurait-on  pu  dire  que  c'était 
an  concile  de  trois  cent  dix  ou  de  deux  cent 
quatre -vingU  évéques  (I)?  Ce  serait  un 
langage  bien  incorrect,  si  le  concile  eut 
été  composé  de  prétre«  comme  d'évé({nes. 
M.  Maultrot  ne  se  tire  pas  d'affaire,  en  disant 

3ue  c'est  comme  membres  principaux  et  plus 
istingués  qu'on  nomme  les  évéques.  Dirait- 
on  d'une  assemblée  de  parlement  que  c'est 
l'assemblée  d.es  dix  prés!  dents  ou  des  soixante 
pairs  ?  Puisqu'on  regarde  le  concile  comme 
composé  des  seuls  évéques,  quoiqu'il  y  eût 
des  prêtres,  c'est  qu'on  ne  croit  pas  que  les 
prêtres  eussent  dans  le  concile  les  mêmes 
pouvoirs,  les  mêmes  fonctions  que  les  évé- 
ques. 

XII.  Un  concile  de  Constantinople  de 
Tan  1186  était  composé^  au  rapport  de  l'em- 
pereur Isaac  l'Ange,  qui  ll'avail  fait  tenir,  des 
patriarches  de  Conslanliiiople,  d'Antiochc  et 
de  Jérusalem,  et  des  évéques  qui  demeu- 
raient alors  dans  la  ville  (2). 

XIU.  Celui  de  Rouen.,  en  1189,  a  été  tenu 
sous  la  présidence  de  l'a  rcbevêque  Gauthier, 
en  présence  de  ses  suffragants,  de  beaucoup 

(l)€ette  différence  enire  le  nombre  des  évolues 
marqité  dsns  Mailiieo  Paris  et  celui  qu'énonce  la 
préface  du  concile,  ne  doii  ni  éioiiuer  ni  jeter  du 
doXe  sur  l'un  ou  sur  l'aulre  récit.  Oulre  qu'elle  est 
bien  légère,  et  qu'il  est  possi  ble  qu'il  y  ait  iics  varia- 
tions dans  les  manières  de  compier,  il  se  peut  que 
dans  la  préface  on  ne  eoffq>u  t  que  deux  cent  quaire- 
«iogls  évéques  arrivés  alors  aia  concile,  et  que  Tbisb»- 
rien  qui  en  énonce  trois  ci  int  dix  en  comprenne 
d'antres  venus  posiérieuremeiit. 
(3)  Quamobrero  accersiio  hodie  sanclissimo  do- 

.  mlno  meo  et  universali  pairiarclia,  alque  eliam 
OBteris  sanctiMimis  patriarchis  v'idelicet  Antiocbeno 

'  et  Bierosolymitano,  prsierecM|ueciHnnioraniibusin 
hac  macna  urbe  ponliaobos  (Cobc.  Consuntioop., 
an.  1186). 
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d'abbés,  et  d'un  grand  nombr«  depersoaaet 
discrètes  et  prudentes  (1).  M.  Maultrot  pré- 
tend que  ces  personnes  sages,  prudentes,  ■• 
Seuvent  être  autres  que  des  ecclésiastiqaes 
u  second  ordre.  D'où  le  sait-il?  Nous  avons 
vu  dans  beaucoup  d'autres  conciles  des  laT- 
mies  admis;  pourquoi  ne  l'auraient-iU  pas 
été  dans  celui-ci  ?  Le»  expressions  emplovées 
peuvent  comprendre,  et  probalement  dési- 
gnent des  ecclésiastiques  et  4es  laïques.  H 
insiste  encore  sur  ce  qu'il  est  dit  que  daas 
ce  concile  les  statuts  ont  été  faits.  Personne 
ne  doute  que  les  statuts  n'aient  été  faits 
dans  le  concile  :  mais  par  qui  dans  le  concile 
l'ont-Us  été,  voilà  ce  que  le  texte  ne  dit  pas; 
et  M.  Maultrot  ne  peut  rien  conclure  de  cetls 
expression  générale. 

aIV.  Dans  la  même  année ,  le  roi  d'An- 
gleterre a  fait  tenir  un  concile  daps  l'ab- 
baye de  Pipewel,  près  de  Northampton.  Il  y 
avait  réuni  des  évéques  avec  les  abbés  et 
les  prieurs  de  presque  toute  l'Angleterre  (2). 
Voici  l'usage  d'appeler  aux  conciles  les 
prieurs  comme  les  abbés,  qui  commence  k 
s'introduire  spédalement  dans  l'église  d'An- 
gleterre. 

XV.  Un  concile  de  Salamaoque,  tenu  vers 

1190,  parait  n'avoir  été  composé  que  du  lé- 
gal du  pape  et  d'évéques  des  royaumes  de 
Léon  et  de  Portugal  (3). 

XVI.  Le  concile  de  Canlorbéry  de  l'aa 

1191,  assemblé  pour  l'élection  d'un  arche- 
véque,  écrivit  au  pape  une  lettre  synodale: 
elle  est  an  nom  des  évéques  suffragants  de 
Cantorbéry  (i^). 

XVII.  En  1193,  fut  convoqué  un  autre 
concile,  à  Cantorbéry,  pareillement  poor 
l'élection  d'un  archevêque.  L'évêque  deLon- 
dres,  comme  doyen  de  la  province,  Bt  la 
convocation  :  ïious  avons  sa  lettre  à  l'évéqve 
Cicester,  dans  laquelle  il  lui  Biandc  de  t'y 
rendre  pour  traiter,  avec  les  autres  évéquet. 
de  l'élection  d'un  archevêque  (5).  Il  n'est 
^oiut  ici  question  d'autres  personnes  qui 
doivent  Tenir  opiner  au  concile  ;  c'est,  sa 

(1)  Celebratum  est  provinciale  concilium  in  Wr 
Iropolkana  sede  RelomaKensi,  praesidenie  vefienWu 
■paure  «ostro  .Waliero  RuiomaRenM  areliiepisenp», 
{•raendentibus  enirrUMS  suffragaaeis  ejus,  sibbaijlHii 
■qaoque  quamplurihns,  multis  eiiam  vif is  discreiit  et 
jirudeutibus  in  quo  sintuta  suât  iuec  capitula  {Çmt- 
Itoiomagense,  an.  1189). 

(2)  Venit  rex  ad  abbatiam  quas  diciiur  Pipewei,  et 
roiigregatis  ibi  Qaldwino,  (^Htu»rciisi  arcfaiepiscppo 
«iWalicro  Roiomngensi...  et  ablialibus  et  prioril»» 
iere  totius  Angliae  (Conc.  Pipeweilense,  an.  H89). 

(3)  Ciroa  aiHiwn  NâO  b.ibiUiiii  est  concilinn  Sth 
niunticae  prxside  cardinal!  Guillelmo,  et  adsidentiDM 
ep'iscQpis  regnoriim  L^ginnis  et  Purlugali»  (Coac. 
Salinanficense  circa,  an.  1190). 

(4)  Cœlestiuo  papâe  suffiragaiiei  Caniuariensis  ec- 
clesix  debitain  subjeclionein  (Gonc.  Onuianenseï 
an.  Il91,  episU  synod.). 

(5)  Ea  propier  fraterniuti  veslre  mandamus  «m- 
teiius  die  lune  proximae  jjiosi  fesluni  S.  AmIrÇ» 
aposloli  prxsentiam  vestrani  apod C:iniiiariain«i«- 
siuiie.  excusalione  cessantibus  nobis  exuiK**'*.- 
ibidem  per  Dei  graliam  cum  l'ralribus  et  co«piscof« 
iiostriide  electlnne  Caniuariensis  arcbiepisoospi  irK' 
tauiri  (Conc.  Camuar.,  an.  1193,  episl.  tountti- 
episc.  L-ndincnsis). 
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contraire  des  senis  é?éq,nes  qu'il  est  dit 
qu'ils  doivenl  traiter  de  l'élection  de  l'arche- 
Téque.  Le  mol  traelaturi  gigntfie-t-il  qu'eux 
seuls  doivent  la  discuter,  on  qu'eux  seuls 
doivent  la  juger  après  qu'elle  aara  été  faite 
parle  clergé  et  par  le  peapleT  Dans  les  deux 
cas  elle  é^blil  le  droit  exclusif  des  évéqaes 
à  la  voix  décisire. 

XVIII.  M.  Haultrot  nous  donne  pour  un 
concile  d'Torck  une  assemblée  où  étaient, 
avec  l'archevéqne,  beaucoup  d'ecclésiasti- 

Soes  de  ce  diocèse.  Il  est  évident  oue  c'est 
i  on  sjnode  diocésain.  H.  Manltrot  dit  que, 
dans  les  collections,  on  lui  donne  le  litre  de 
concile;  mais  ce  n'est  pas  un  intitulé  qui 
bit  un  concile,  c'est  la  nature  même  de  l'as- 
semblée. Quand  elle  n'est  composée  que  de 
févéqne  diocésain  et  des  ecclésiastiques  du 
diocèse,  c'est  on  simple  synode,  et  non  un 
concile,  quelque  titre  qu'on  puisse  lui  don- 
ner dans  des  collections. 

XIX.  Mansi  rapporte  un  concile  ou  conci- 
liabule de  Reims,  en  1195,  où  le  mariage  de 
Miilippe-Aagnste  avec  tngebarce  fut  déclaré 
uni,  soos  prétexte  d'affinité.  La  cause  fut 
portée  devant  les  évéques  (I). 

XX.  Au  concHe  de  Montpellier,  de  la 
même  année,  se  trouvaient  les  évéques  et 
les  autres  prélats  de  ta  province  de  Nar- 
bonne  (2>.  V»ilà  encore  celte  singulière  ex- 
pression le$  prélatt  ;  ce  qui  comprend  d'a- 
bord certainement  les  abbés  et  peut-être 
ensuite  d'autres  personnes  constituées  en  di- 

Eité.  Noos  n'avons  pas  les  souscriptions 
ce  concile;  mai»  il  est  probable  qa'il 
n'a  été  signé  que  par  les  évéques  :  car  le 
texte  indique  cette  diflérence,  en  disant  de» 
évéques,  et  non  des  antres  :  Quorum  nomina 
tubteribunlur. 

XXI.  Un  concile  a  été  tenu  à  Paris,  an 
snjet  du  divorce  de  Philippe-Auguste  avec 
Ingeborge.  Les  légats  du  pape  y  convoquè- 
rent tous  les  archevêques,  évéques  et  abbés 
da  royaume,  qui  trailèrentdu  rétablissement 
de  ce  mariage  (3). 

XXII.  Le  concile  de  Westminster,  en  1199, 
était  composé  d'évéques,  d'abbés  etde  prieurs 
de  diverv  ordres,  pour  traiter  des  causes  ec- 
désiastiqaes  (b). 

(1)  CeoTOcaliS  igiUBr  pnefito  Rkeneni  8rciii»> 
BiMMo  in  sua  previnci»  luac  aposiolica  sedit  legau», 
««Un  quibutdam  episcopis,  eoram  eis  aceualum  est 
auiiriinonium  (Conoliabulum  Rbemente,  au.  1195). 

li)  Cum  veoerabiles  ponliBces  quorum  Domina 
nliscribuniur  et  alii  pnBbii  eccicsianim  provincla 
Narbunensls  de  mandate  magisirl  Mîcbaehs  vener>- 
lllHs,  aposMiie»  sedis  legaâ  apud  Monlenpeasifiamim 
pra  celebrando  concHio  per  se  ipso»  M  imemuiMioa 
«oavenisieni,  ipie  legaUis  de  ataensi  onniam  uni- 
veiM  qute  seqouniur  fia  iasliiuit  (ConcHosipelieiise, 
a«.ll95). 

(3)  Qui  (  legati  papx  )  Parisios  venieiues  convoca- 
veruot  coocilium  ouinium  archiepitcoporum  ei  epi- 
ttoporum,  uecnon  abliatum  loUus  r^ni  :  in  quo 
traciaverunt  de  reformando  mairimonio  iater  Pbillp- 
pour  regem  el  ntorem  ejus  lugeborgem  (Conc.  IV 
riense,  an.  1190). 

(i)  Celabrawn»  «il  eeneiliwn  apod  Weainonatt»- 
riom...  pnpsideRie  il.  Canluarieiisi  archiepisoopo, 
pneseiiubu»  epltcopis  W.  LoodoiiieiisL..  cum  abba- 
libus  ei  prioribus  diversi  ordinis  qui  ad  vocaiiooem 


XXIll.  Au  concile  de  Dalmatie,  en  1199, 
on  xemarqoe  les  signatures  :  ce  sont  d'abonl 
celles  des  deux  légats ,  l'un  chapelain  da 
pape,  et  l'autre  sous-diacre;  vient  ensnite 
celle  de  l'archevêque  de  Dioclée  et  d'Anti» 
bary,  puis  celle  d'un  archiprêtre  d'Arbanne, 
et  enfin  celle  de  six  évéqaes.  Nom  advtr$aire$, 
dit  M.  Manltrot,  ne  peuvent  pa$  trouver  mau- 
vais  qu'on  les  batte  avec  leure  propree  ormee. 
Les  souscriptions,  selon  eux,  sont  ta  preuv$ 
la  plus  certaine  du  jugement  dans  le  concile; 
votlà  un  archiprêtre  qui  signe  avant  les  évé~ 
ques  :  il  a  donc  jugé  avec  eux,  avant  eux  et, 
pour  ainsi  -dire,  plus  qu'eux  (1  ) . 

Le  raisonnement  de  M.  Manltrot,  malgré 
le  ton  de  confiance  avec  lequel  il  le  présente, 
n'est  pas  bien  concluant.  Je  conviendrai, 
sans  difficulté,  que  l'archiprétre  d'Arbanne 
a  jugé  dans  ce  concile;  mais  d'où  sait-on 
qu'il  n'était  pas  député  de  sonévêqueTIl  ne 
le  dit  pas  ;  mais  deux,  raisons  très-fortes  doi- 
vent le  faire  présumer:  1*  Tévêque  d'Ar- 
banne ne  parait  point  ;  il  derait  cependant/ 
être,  ou  eu  personne,  on  par  député  :  n'est- 
fl  pas  plus  naturel  de  croire  que  son  archi- 
prêtre signe  et  juge  à  ce  titre.  2°  Il  signe 
avant  les  évéques,  ce  qui  ne  serait  pas  con- 
venable s'il  agissait  en  son  propre  nom.  M. 
Manltrot  convient  lui-même  que  les  évéques 
conservent,  dans  le  concile,  la  supériorité  de 
leur  dignité.  Ils  auraient  donc  d&  signer  avant 
an  simple  prêtre,  à  moins  que  celui-ci  ne  fût 
revêtu  d'an  pouvoir  semblable  au  leur.  On 
ne  peut  expuqaer cette  signature  avant  celle 
des  évéques,  qu'en  disant  qu'il  était  fondé  de 
pouvoir  d'un  évêque  qui  devait  souscrire 
avant  eux. 

XXIY.  An  concile  de  Dijon  de  la  même 
Année  avaient  été  appelés  les  archevêques , 
abbés  et  beaucoup  d'autres  (2).  Cette  der- 
nière expression  ne  dit  pas  assurément  que 
tous  ceux  qui  avaient  été  convoqnés  délibé- 
rassent :  car  elle  ne  peut  comprendre  des 
personnes  qui,  de  l'aveu  même  de  nos  adver- 
saires, n'ont  pas  voix  délibérative. 

ARTICLB  IV* 

Résultat  du  douzième  siècle. 

L'examen  qoe  nous  venoM  de  faire  des 
conciles  de  ce  siècle  donne  lien  à  plasican 
observations. 

1.  D'abord  le  principe  qu'aux  évéqoes  seul» 
appartient  de  <nroit  divin  le  «uffrage  délibé- 
ratif  dans  les  conciles  parait  n'avoir  point 
été  contesté.  Nous  pouvons  dire  même  qa'il 
a  été  formellement  reconnu.  Saint  Bernard, 
dont  l'autorité  est'  si  grande  snr  la  doeirine 
de  ce  sièele,  le  déclare  expressément,  et  te 

doroini  Canluariensis  eo  conveiierani  ut  de  caoais 
ecclesiasticia  iractareni  (Conc.  Westmon^sieriense  « 
an.  1199. 

(1)  Les  Prêtres  jnges  dans  tes  conciles,  um.  i, 
pag.  5iS. 

(2)  Congregalo  iRiiur  apud  Divionero  archiepi»- 
eoporuin  nec  non  alibaiom  eia  liorum  nullorma  coti- 
cilio,  rez  praeseuiiens,  etc.  (Conc.  Divionensa^  an. 
1199.) 
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reconnaît  lacompélent  poar  prononcer  sar 
le  dogme  dans  an  concile  où  il  était  appelé. 
A  ce  témoignage  si  grave  nous  pouvons  join- 
dre un  assez  grand  nombre  de  conciles  où 
les  évéques  seuls  paraissent  Ggurer,  et  ou^il 
n'est  fait  mention  que  d'eux.  Or,  comme  nous 
l'avons  établi  ailleurs,  quelques  conciles  où 
les  évéques  seuls  délibèrent  prouvent  qu'eux 
seuls  ont  ce  pouvoir  de  droit  divin;  au  lieu 

Ju'nn  grand  nombre  de  conciles  où  on  voit 
es  membres  du  second  ordre,  ne  prouve  pas 
que  ces  ecclésiastiques  en  aient  reçu  la  çuis- 
«ance  de  J.-C.  La  raison  en  est  que  si  les 
prêtres  avaient,  de  droit  divin  ,  le  suffrage 
déflnilif  aux  conciles,  on  ne  pourrait  pas  le 
leur  ôter  pour  le  concentrer  dans  les  seuls 
évéques  :  au  lieu  que  si  J.-C.  ne  le  leur  a  pas 
attribué,  l'Eglise  peut  le  leur  accorder.  Dès 

2a'on  ne  peut  leur  6ter  ce  qu'ils  ont  de  droit 
ivin,  les  conciles  où  ils  n'opinent  pas  prou- 
Tent  qu'ils  n'ont  pas  de  droit  divin  le  pou- 
voir d'y  opiner.  Dès  qn'on  peut  ajouter  au 
pouvoir  une  J.-C.  leur  a  accordé  un  autre 
pouvoir,  les  conciles  où  ils  opinent  ne  prou- 
vent pas  qu'ils  le  puissent  de  droit  divin.  Ce 
qui  ajoute  encore  beaucoup  de  poids  aux 
conciles  de  ce  siècle,  où  on  ne  voit  délibérer 
que  des  évéques,  c'est  le  concert  de  l'Eglise 
grecque  avec  l'Eglise  latine  sur  ce  point. 
Nous  avons  rapporté  plusieurs  conciles  de 
cette  Eglise  tenus  àConstanlinople.  Tous  sont 
aniformes  sur  ce  point  :  qu'on  n'y  voit  que 
des  évéques  avec  les  magistrats.  Il  y  en  a 
même  un  où  on  lit  que  les  évéques  seuls  ont 
place  et  voix  dans  les  conciles.  La  discipline 
de  l'Eglise  grecque  parait  à  cette  époque 
beaucoup  plus  fixe  que  celle  de  l'Eglise  !a- 
tine.  Il  n'y  a  point  de  variation.  Tous  les 
conciles  sont  uniformes.  M.  Maultrot  ne  nOus 
contestera  pas  la  force  et  l'autorité  de  ce  té- 
moignage, lui  qui,  argumentant  de  quelques 
conciles  de  l'Eglise  grecque  tenus  dans  l'es 
siècles  postérieurs,  s'explic^ue  en  ces  termes  : 
Quoiqite  VEglise  grecque  ait  eu  le  malheur  de 
tomber  dans  le  ecnisme,  on  sait  que  l'anefenne 
discipline  s'y  est  conservée  avec  plus  de  pu- 
reté que  dans  f  Eglise  latine  (1).  S'il  peut  con- 
clure des  iBonciles  de  celte  Eglise  tenus  dans 
ces  derniers  temps  en  faveur  du  droit  des 
prêtres,  il  doit  trouver  juste  (|ae  nous  tirions 
des  conciles  du  douzième  siècle  la  coosé- 

Joence  contraire  pour  le  droit  exclusif  des 
véques,  et  que  nous  disions  :  au  douzième 
siècle  les  prêtres  n'opinaient  point  dans  les 
conciles  de  l'Eglise  grecque  :  donc  ils  n'ont 

CrinI  reçu  de  J.-C.  le  pouToir  d'opiner  dans 
s  conciles. 

II.  On  a  pu  remarquer  aussi  dans  ce  siè-. 
de  un  grand  nombre  de  concile»  où  il  n'est 
question  que  des  évéques  et  des  abbés,  et  où 
les  opérations  sont  attribuées  à  ces  deux 
classes  seulement.  Il  y  en  a  même  dans  ce 
iiècle-ci  plus  que  dans  les  précédents  :  c'est 
que  le  privilège  des  abbés  s'étendait  et  se 
consolidait  dans  la  succession  des  temps. 
Mais,  comme  nous  l'avons  plusieurs  fois  ob> 

fi)  Les  Prêtres  Joges  dans  les  conciles ,  lem.  n  , 
.VBA. 


serve,  i°  la  voix  délibérative  acrordée  ani 
abbés  ne  prouve  point  que  les  autres  prétrci 
doivent  en  jouir  :  au  contraire,  de  ce  qu'elle 
est  restreinte  aux  abbés,  de  ce  que  les  antres 
prêtres  n'y  participent  pas,  il  resuite  que  ce 
n'est  point  comme  prêtres  que  les  abbés  en 
jouissent  :  que  c'est  à  un  litre  particulier  qui 
ne  peut  être  qu'un  privilège.  2*  La  jouissance 
du  suffrage  dèlibératif,  dont  nous  voyons  les 
abbés  en  possession  dans  beaucoup  de  con- 
ciles de  ce  siècle,  ne  prouve  pas  qu'il  leur 
appartienne  de  droit  divin  ;  puisque  d'une 
part  il  y  a  aussi  des  conciles  ou  ils  n'en  jouis- 
sent pas,  et  où  les  décisions  sont  faites  par 
les  évéques,  et  que  de  l'autre  nous  avons 
marqué  l'époque  où  ils  ont  commencé  i  l'a- 
voir, et  montré  que  pendant  longtemps  ils  ne 
l'ont  eu  que  dans  peu  de  conciles.  Tel  est 
l'état  de  la  possession  des  abbés  à  cet  égani 
dans  le  douzième  siècle  ;  elle  ne  parait  pas 
encore  absolument  formée  ;  mais  elle  l'est 
beaucoup  plus  que  dans  les  siècles  précé- 
dents. Certainement  on  ne  pensait  pas  alors 
que  les  abbés  eussent  de  droit  divin  le  suf- 
frage dèlibératif  aux  conciles  ,  puisqu'il  y 
avait  des  conciles  où  il  ne  leur  était  pas  at- 
tribué. Nous  voyons  aussi  dans  ce  siècle  pa- 
raître aux  conciles  des  personnes  qui  n'y 
avaient  point  figuré  dans  les  siècles  précé- 
dents. Ce  sont  spécialement  les  prieurs  et  les 
prélats. 

III.  Par  rapport  aux  prieurs,  c'est  parti- 
cnlièrement  dans  les  conciles  d'Angleterre 
qu'on  les  trouve.  Nous  avons  observé  qu'à 
cette  époque  les  chanoines  réguliers  étaient 
fort  multipliés  dans  ce  royaume,  et  occo- 
paient  même  beaucoup  de  chapitres  de  ca- 
thédrales. Ainsi  ces  prieurs  paraissent  avoir 
été  des  réguliers  chefs,  soit  de  maisons  reli- 
gieuses qui  n'avaient  pas  d'abbé  en  titre,  soit 
de  chapitres  réguliers.  On  a  pu  remarquer 
une  tentative  de  M.  Maultrot  pour  transfor- 
mer ces  prieurs  en  curés,  afin  ae  trouver  dans 
le  douzième  siècle  un  fondement  à  sa  pré- 
tention de  donner  aux  curés  voix  délibéra- 
tive aux  conciles  :  mais  nous  avons  montré 
le  peu  de  fondement  de  son  idée.  On  ne  voH 
pas  dans  ce  siècle  de  curés  appelés  an  con- 
cile, et  même  jusqu'à  cette  époque  nous  n'en 
connaissons  aucun  exemple.  Le  seul  titre 
qui  puisse  s'appliquer  aux  curés,  depuis  l'o- 
rigine de  l'Eglise  jusqu'en  190O,  est  un  canon 
du  concile  de  Tarragone,  en  516,  qui  or- 
donne aui  évéques  d'amener  avec  eux  ani 
conciles  des  prêtres,  non-seulement  de  leur 
cathédrale ,  mais  aussi  de  la  campagne  (1), 
ce  qui  peut  s'entendre  des  curés.  Certaine- 
ment un  canon  d'un  concile  particulier  d'Es- 
pagne du  sixième  siècle,  dont  on  ne  voit  'dans 
aucun  temps  et  dans  aucun  liea  l'exécalion, 
n'est  pas  une  preuve  bien  forte  que  l'on  doive 
appeler  aux  conciles  les  curés.  Mous  nesa» 
vous  pas  très-bien  quels  étaient  ceux  qo'i 
cette  époque  on  appelait  prélats.  U  est  cer- 
tain que  sous  ce  titre  on  comprenait  d'aborl 
les  évéques  et  ensuite  les  abbés.  Mais  il  pa- 
raît que  dès  lors  il  s'étendait  à  d'autres  pw^ 

(!)  Voyéi  ci-dessus,  cfaap.  i,  art.  1*  a.  S. 
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•oniles,  et  il  est  assez  probable  qu'on  enten- 
dait par  cette  dénotninalion  ce  qu'on  entend 
encore  aujourd'hui  en  AHema|[ne  et  en  Ita- 
lie. Ce  sont  certains  ecclésiastiques  d'un  or- 
dre distingué  qui  ont,  comme  les  abbés,  le  pri- 
vilège d'officier  arec  les  ornements  ponlifi- 
caDx.  Tels  sont  les  premiers  dignitaires  de 
plosieurs  cathédrales.  Ce  titre  est  aussidonné, 
dans  la  cour  di;  Rome,  àqaelqnes  oIGciers  du 
(ourerain  pontife.  Lear  rang  est  moindre  qne 
celui  des  cardinaux.  Hais  on  les  considère  à 
l'égal  des  évéques,  et  ils  jouissent  de  beau- 
coup de  distinctions.  Ce  sont  donc  probable- 
ment les  titulaires  des  premières  dignités  de 
cathédrales  qu'on  désigne  par  ce  mot,  et 
qu'on  voit  6gurer,  à  ce  titre ,  dans  quelques 
conciles,  des  le  douzième  siècle.  Mais  il  est 
nécessaire  d'observer  que  nous  n'j  avons 
point  encore  vu  de  députés  de  chapitres  ca- 
Ihédraux,  que  nous  trouverons  dans  les  siè- 
cles suivants,  et  qne  nous  verrons  élever  de 
grandes  prétentions.  An  reste,  quand  nous  di- 
sons que  les  chanoines  de  cathédrales  et  les 
curés  n'étaient  pas  encore  appelés  aux  con- 
ciles, nous  ne  prétendons  pas  qu'ils  en  fus- 
sent exclus  ;  nous  soutenons  seulement  qu'ils 
n'j  venaient  pas  à  ce  titre.  Il  y  avait  des  prê- 
tres et  souvent  d'antres  ecclésiastiques  dans 
lés  conciles.  Ces  ecclésiastiques  pouvaient 
être  des  chanoines  ou  des  curés.  Mais  ce  n'é- 
tait pas  comme  chanoines  ou  comme  curés 
go'ils  y  venaient.  L'usage  n'était  pas  encore 
introduit  de  convoquer  ces  classes  d'ecclé- 
siastiques. Ce  n'est  que  dans  les  siècles  pos- 
térieurs que  l'on  convoqua  nommément  les 
chapitres  de  cathédrales,  et  quelquefois  mê- 
me les  curés. 

Terminons  ces  observations  en  disant  que 
l'admission  des  prienrs  et  des  prélats  est  une 
innovation  du  douzième  siècle  qui  prépara 
les  extensions  beaucoup  plus  grandes  que 
lous  verrons  dans  les  siècles  suivants. 

CHAPITRE  IX. 

Conciles  du  ireitiinu  siècle. 

ARTICLE   PRBMIBR. 

Conciles  depuis  l'an  iWi  jusqu'en  12110. 

L  £nia01,ditM.ManItrot,  Ocfaeten,  car- 
iin(U-pritre,  légat  d'Innocent  lil,a  convomté 
à  Paru  un  conctie  composé  d'arcnevéques,  a'é- 
tiques ,  et  de  personnes  ecelésittsliques  eon- 
sliluées  dans  les  dignités  inférieures,  où  on  a 
condamné  une  hérésie  soutenue  par  Furaud, 
dont  le  doyen  de  l'Eglise  était  aussi  fort  sus- 
pect (1). 

M.  Manltrot  cite  à  ce  sujet  l'histoire  de 
l'université  de  Paris  par  Du  Bonlay  (2).  Mais     h 

(1)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  u>m.  i , 

(x)  idem  episcopos  (Antissiodorensis)  sicut  ertt 
caUMlicorum  dognutum  celalor  prxcipuas ,  et  per- 
veniiatis  hxnnem  fervidos  eztiroalor,  in  Parisiens! 
coMilio,  ab  Oclaviano  Romana  Ecclesis  presbytero 
canlinali,  qni  tune  leftalionis  ofleio  fungebalur ,  in 
frmti*  Parisios  convocalo,  mollis  arcEiepiscopit, 
•(iSMpis,  et  cxleris  ecelesiasUcarom  dignilatum, 
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ni  Du  Bonlay,  ni  nn  antre  historien  dont  le 
P.  Labbe  rapporte  le  texte  (1)  ne  disent  par 
qui  dans  le  concile  Furaud  a  été  condamné. 
Il  l'a  été  dans  nn  concile  où  il  y  avait  des 
membres  du  second  ordre  :  voilà  tout  ce  que 
porte  leur  narration.  Du  Bonlay  dit  simple- 
ment que  les  ecclésiastiques  du  second  ordre 
étaient  présents.  M.  Manltrot  ajoute  à  sa 
narration  en  disant  que  le  concile  était  com- 
posé d'eux,  comme  d'évéques  :  il  y  ajoute 
encore  plus  en  supposant  que  les  uns  et 
les  autres  ont  délibéré.  II  n'est  pas  hors  de 
propos  d'observer  que  dans  la  relation  rap- 
portée par  le  P.  Labbe  on  voit  pour  la  pre- 
mière fois  faire  mention  des  docteurs  de  l'u- 
niversité de  Paris  :  car  ce  sont  eux  proba- 
blement qne  l'on  désigne  par  ce  mot  JPart- 
siensibu»que  magistris. 

II.  M.  Maullrot  nous  objecte  aussi  un 
concile  d'Arles,  de  1205,  où,  par  le  conseil 
et  discussion,  cum  eonsilio  et  traetalu,  des 
évêqqes,  d'abbés,  de  prévôts  et  d'autres  per- 
sonnes sages  et  religieuses,  le  légat  a  donné 
une  constitution.  II  déclare  que  c'est  après 
une  délibération  commune  qu'il  statue  (2). 
Je  pourrais  élever  une  difficulté  sur  les  ex- 
pressions employées  dans  le  texte,  et  dire 
que  ces  mots,  eum  eonsilio  et  tractatu,  ne 
supposent  pas  que  les  personnes  dont  on 
parle  aient  toutes  eu  on  suffrage  délibératif. 
Conseiller  et  traiter  ne  sont  pas  délibérer. 
Mais  j'aime  mieux  convenir  nettement  que 
les  abbés  et  prévêts  ont  délibéré  avec  les 
évêques  dans  ce  concile.  Il  en  résultera  seu- 
lement qu'au  commencement  du  treizième 
siècle,  on  voit  des  prévôts  prendre  part  aux 
délibérations  conciliaires,  ce  qui  ne  fait  au- 
cun tort  à  nos  principes.  Quant  aux  person- 
nes sages  et  religieuses  dont  il  est  parlé,  - 
comme  il  n'est  pas  dit  si  c'étaient  des  prêtres 
ou  des  diacre»,  ou  des  clercs  inférieurs,  ou 
des  laïques,  M.  Manltrot  ne  peut  pas  assurer 
qu'ils  aient  en  part  à  la  délibération.  Le  mol 
eommuni  deliberatione  ne  doit  comprendre 

Sue  ceux  qui  étaient  susceptibles  du  suffrage 
élibératif.  M.  Manltrot  observe  que  tons  les 
membres  du  chapitre,  l'un  après  l'antre,  ont 
Juré  l'observation  du  décret.  Mais  ce  n'est 

J>as  une  preuve  qu'ils  aient  eu  part  à  la  cou- 
éction.  ils  étaient  l'objet  du  décret  qui  leur 
défendait  de  se  battre  entre  eux  :  leur  ser- 

vel  administrationam  inferiorum  personis  prxsenii- 
bus,  ipsum  de  hxresi  publica  accusavit,  accusaian 
tesiirooniis  irrefragabiliDus  convicit;  convictus,  ap- 

firobanle  concilie,  senteniiam  damnationis  excepU. 
Du  Bonlay,  Uist.  Univers.  Paris.,  lom.  m,  pag.  12.) 
(1)  Legatog  Paribiu  concilium  convocat  in  que  as- 
sideniibus  cam  legaio  arcbiepiscopis  et  episcopis  re- 

!;ni,  Parisieiisibiisqoe  magistris,  Faraudos  sutuiiur. 
Conc.  Parisiente  ,  an.  1203.  Narrât.  Roberii  Ha- 
riaiii,  monacbi.) 

(S)  Ego cum  eonsilio  et  traclala episco- 

porom,videIicei...  et  abbalum...  videlicet  et  prxpo- 
siiorum....ei  ^rchidiaconi  Tricaxlrini  qnivicemepis- 
copi  sui  gerebat,  et  allorum  religiosorum  et  sapien- 

tnm  virorum talem  in  Arelatensi  ecdesia  coii- 

stilutionero  promul|aDdam  ac  perpetno  servandam 

decrevi imprimis  si  quidam  commun!  circa  bxc 

babiu  deliberatione  consiiiuimus,  etc.  (Analyse  des 
conciles,  lom.  u,  pag.  863.) 
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ment  est  an  acte  de  loamiiuoo  el  «on  de 
jaridiction.  Ce  décret  n'est  scellé  qae  do 
sceao  des  évéques  et  du  légat;  et  c'est  ici  le 
lieu  de  faire  noe  observation.  Dans  ce  siècle 
et  dans  quelques-ans  des  suivants ,  l'nsage 
était,  an  tieu  de  signer  les  actes,  de  les  scel- 
ler :  c'était  ainsi  qu'on  leur  imprimait  dans 
ces  temps  l'authenticité.  Je  dois  convenir 
qu'on  ne  peut  pas  tirer  du  sceau  le  même 
argument  que  j'ai  tiré  des  signatures.  Voilà 
la  diOérence  entre  l'un  et  l'autre.  Tous  les 
évéques  ^vaieat  leurs  sceaux  ;  mais  tous  les 
membres  du  second  ordre  n'en  avaient  point. 
Quelques-uns  ne  pouvaient  donc  point  sceller 
les  actes.  11  parait  tout  simple  qu'on  se  con- 
tenta que  le  concile  tù.t  scellé  des  sceaux 
des  évèques,  lorsqu'on  ne  pouvait  en  avoir 
d'antres.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  signa- 
tures ;  tout  ecclésiastique  étant  capable  de 
signer  son  nom. 

III.  La  préface  du  concile  d'Avignon,  en 
1209,  porte  que  les  statuts  ont  été  faits  sons 
deux  légats  du  pape,  en  présence  de  quatre 
archevêques  qui  sont  nommés,  de  vingt  évé- 
qoes  el  de  beaucoup  d'abbés,  et  d'antres  rec- 
teurs des  églises.  Le  saint  synode,  est-il  dit, 
a  décrété  de  renouveler  les  anciens  canons, 
et  d'en  promniger  de  nouveaux  (1).  Ce  mot 
recteur$  de$  égluts,  qui  peut  paraître  équi- 
voque, doit  être  interprété  par  ce  oui  a  été 
pratiqué  dans  les  autres  conciles  du  même 
temps. 

IV.  Pierre,  roi  d'Aragon,  demanda  au 
concile  de  Lavaor,  en  1213,  .de  restituer 
leurs  terres  aux  comtes  de  Toulouse,  de 
Gomminges  et  de  Foix,  et  à  Gaston  de  Béarn, 
lesquels  en  avaient  éîé  dépouillés  dans  les 
guerres  contre  les  Albigeois.  Ce  fut  à  l'ar- 
chevêque de  Narbonne  et  aux  évêques  qu'il 
s'adressa  (2).  L'archevêque  lui  ayant  de- 
mandé de  mettre  par  écrit  ses  propositions, 
il  le  flt,  et  elles  sont  intitulées  :  Petitionet 
régis  Arragonetuium  ad  prmlal9*  in  eoncilio 
apud  Vattnun  etmgrrgatos.  Il  existe  aussi, 
de  ce  concile,  ane  épitre  synodale  au  pape 
Innocent  III,  dont  voici  le  titre  :  Sanetitsimo 
in  Ouiêto  pairi  ae  beatissimo  domino  sita 
Innoetniio  IM  gratta  tummo  ponlifici  dnoti 
et  humilet  servi  tjut  arehieiMCopi ,  episeapi» 
et  alii  eeeleaiarmm  prœlati  in  eoneilto  apud 
Yaurum  pro  saneta  fidei  eongregati  negotio. 
Comment,  dit  M.  Maultrot,  les  évéqtus  assemr- 
blés  en  conciles  s'assoeient-U$  toujours  les 
prélau  des  églises f  c'est-à-dire,  les  abbés  et 

(1)  Hac  qua  seqwinlar  sUUiU  Hwrunl  apiMl  Ave- 
nionein  in  eoncilio  aenerali  sub  HuBone  Regiensi 
«piscopo,  el  MiloiW  omnini  papa  noUrio  ,  aposto- 
lic»  sedis  l«|aii>,  prsseniilNM  Viennensi ,  Arehitensi, 
Ebreduiiensi,  el  Aqueaai  arcliiepiscopit  et  episcopis 
vifiiiU  numéro,  necnon  el  niiikis  abbaiibus ,  et  aliîs 

ecclesianim  recloribus ut  prxsentibus  et  futuris 

lemporibus  provincialiuHi  roaliliis  «ccurraïuv,  iimo- 
vare  antiquos  et  novot  eiiam  eaoones.sanciH  synO- 
dus  promolgara  decrevit.  (Conc.  Avçhioiiense ,  an. 
1209.  Praelal.) 

(2)  {jom  igiMr  venissenus  ad  locum  eoncilii,  r«s 
Cflspilrogare  archispiscopuni  NarboneBsemel  epi- 
scaposderestiuiendis  terriscomitibas  Tolosam.  Con- 
venarum  et  Fuiensi,  et  Gasioni  de  Bearne.  (C«uc. 
Vaurense.  an.  1215.) 


autres  supérieurs  réguliers,  les  iigniU*  dn 
ehapilru,  les  curés  et  autres  singles  préirtê. 
et  cela  sans  qu'on  tn(retot«  jamais  la  pim 
légère  différence  entre  eux  et  les  prêtres  sut 
Us  fonctions  qu'on  remplit  dans  un  eonàte  (1)1 

J'observerai  d'abord  que  ce  n'est  pas  hm- 
jours  que  les  prélats,  spécialement  les  pré- 
lats autres  que  les  abbés,  qui  figurent  dans 
les  conciles  avec  les  évêques.  Nous  avons  va 
qu'il  n'en  est  pas  question  dans  les  conciles 
avant  le  douzième  siècle,  el  nous  aurons  oc- 
casion de  voir,  dans  la  suite,  beaucoup  ds 
conciles  où  il  n'est  pas  question  d'enx.  B(, 
sans  aller  en  chercher  des  exemples  éloi- 
gtaés,  je  trouve  dans  ce  même  concile  de  La- 
vanr  une  lettre  synodale  citée,  qui  est  d'oa 
concile  de  Tarragone,  et  au  nom  de  l'arebe- 
vêque,  des  évêques  et  des  abbés  qni  sent 
avec  lui  (2).  Je  remarquerai  ensaile  qa« 
M.  Maultrot  étend  ici  sans  preuves  le  tilrs 
de  prélat  à  tous  les  prêtres.  Certes  ce  mot 
n'eut  jamais  une  (elle  acception.  Enfin  je  ré- 
pondrai à  H.  Maultrot,  qu'il  n'est  pas  vrai 
qu'on  ne  voie  jamais  la  plus  légère  difléreacs 
entre  les  évêques  et  les  prêtres,  quant  au 
fonctions  qu'ils  remplissent  dans  les  conci- 
les. Nous  en  avons  trouvé,  et  nous  csn  ren- 
contrerons encore  beaucoup  d'exemples.  U 
est  vrai,  au  reste,  que,  dans  un  assez  grand 
nombre  de  conciles  de  ce  siècle  et  des  sièeiM 
immédiatement  suivants,  on  voit  les  prêtais  y 
exercer  les  mêmes  fonctions  que  les  évê^aes. 
Mais  il  va  encore  à  cet  égard  une  observation 
à  faire.  De  ce  que  ladiSéreoce  entre  les  Imo- 
tions  des  évèques  et  des  prélats  n'est  pas 
marquée,  il  ne  s'ensuit  nolleoient  qu'ils  aicat 
toujours  exercé  les  mêmes.  Très-souvent 
on  ne  parle  que  de  la  présence  des  ou  et 
des  autres,  ce  qui  ne  prouve  pas  que  lei  ont 
et  les  autres  y  aient  agi  de  même  et  délibèié 
conjointement. 

V.  An  concile  de  Dunstaple,  de  l'an  1214, 
il  est  dit  positivement  que  l'archevêque  de 
Gantorbéry  et  ses  snffragants  se  sont  assem- 
blés pour  traiter  des  atnires  de  l'Eglise  (3). 
U  n'est  question  ici  ni  d'abbés,  ni  de  prélats, 
ni  d'autres  prêtres  :  ce  sont  les  évêqncs 
seuls  qui  traitent  des  affaires. 

VL  On  prétend  qu'avant  le  concile  dt 
Trente  il  n  avait  jamais  été  question,  dans 
les  conciles,  de  la  différence  entre  la  voix 
délibéralive  et  la  voix  consaltative.  Naat 
trouvons  la  preuve  dv  contraire  dans  aa 
concile  de  Ronen,  de  l'an  121%.  Le  légat  dit 
qu'il  a  fait  les  constitutions  de  raotonté  da 
pape,  avec  le  consentement  da  cendle,  << 
après  avoir  pris  en  communication  les  con- 

(1)  Les  Prêtres  Juges  dans  les  conciles,  tom.  i  > 
pè-  S51. 

(î)  Sanciissimo  Patri  et  doniino  lonocentio,  Dà 
graiia  tummo  poniittci,  Raymeiidut  per  esiada*  'ht' 
nconensLi  arcbiepiscoput,  et  episcopi,  el  abb*lei  it«i 
tecum  pnBs«fiie«  fuerant,  somma  cum  devoiiaiie  i» 
jectienem  et  dsbiuim  bnialalum  (Epiai,  synod.  eta- 
cil.  Tarraconensis  in  eoncilio  Vaurensi). 

(3)  Dainde  posl  ocuvas  Epipliam»  eanvcosna» 
apud  Dunesupuam  Stephaans  Uinliiar.  arcfci^  «sm 
sais  suffracanei»,  lU  de  negoiiit  Ecctasia  sagliMM 
Iraciareni  ibidem  (Conc  fiunesiaplienK,  sa.  ln*> 
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•cils  de  personnes  prudenles  et  religieu- 
Mi  (1).  Il  ne  dit  ni  de  qtti  était  composé  le 
coBcile,  ni  qoelles  étaient  les  personnes  pru- 
(feoles  et  religieuses  dont  il  parle  ;  mats  il 
distingne  nettement  l'assentiment  de  l'on  et 
le  conseil  des  autres.  On  connaissait  donc  au 
treizième  siècle,  cette  (Viflérence;  et  il  jr 
araii,  dans  les  conciles,  des  personnes  qui 
Iraieni  le  pouvoir  de  consentir,  et  d'autres 
qoi  ne  donnaient  que  de  simples  avis. 

VU.  A  on  concile  de  Londres  de  la  même 
aanée,  où  Jean  Sans -Terre  fut  absous, 
ivaient  été  réunis  les  archevêques,  évéqnes, 
abbés,  prieurs ,  comtes ,  barons  et  antres 
qoe  l'affaire  de  l'interdit  concernait  (3). 

VIII.  M.  Haultrot  nous  objecte  un  concile 
deUonipellier,  en  1215,  où  il  y  avait  des  ar- 
chevêques, des  évéqnes,  des  nbbés  et  d'au- 
tres prélats  des  églises  (3).  Mais  s'il  avait 
fait  attention  à  ce  qoi  fut  fdit  dans  le  concile, 
il  aurait  vu  que  loin  d'en  tirer  un  argument 
en  faveur  de  son  système,  il  avait,  au  con- 
traire, à  répondre  a  un  raisonnement  très- 
fort  qoi  s'élève  de  ce  concile  contre  son  sys- 
tème. Il  est  dit  qu'après  la  proposition  du 
légal  sur  le  choix  d'un  successeur  à  donner 
ao  comte  de  Toulouse,  tons  les  archevêques 
et  évêaues  délibérèrent  longuement  et  avec 
soin,  chacan  avec  les  abbés  de  son  diocèse 
et  ses  clercs  familiers  ;  que  tous  les  vœux  et 
tMs  les  conseils  (l'expression  est  remarqua- 
ble) se  réanireni  pour  élire  le  noUe  comte  de 
Hoatfort,  prince  et  monarque  de  cette  terre, 
et  enBn,  que  les  archevêques  et  évêques  re- 
lurent comte  {i).  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'exami- 
ner si  l'affiiire  dont  il  s'agissait  était  de  la 
compétence  d'un  concile,  mais  quels  furent 
eenx  qui,  dans  ce  concile,  décidèrent  l'af- 
iàire.  Il  est  évident,  par  la  narration  dont 
H.  Manltrot  cite  une  partie,  que  ce  furent  le» 
évéqnes  seuls.  Si  les  abbés  et  les  prélats  eus- 
sent cm  avoir  dans  les  conciles  le  même 
suffrage  qoe  les  évéqnes ,  eussent-ils  laissé 
ceux-ci  élire  seuls  le  nouveau  comte  de  Tou- 
lt>use  7  Eussent-ils  souffert  que  les  évéqnes 
traitassent  avec  eux  l'affaire  en  particulier, 
pour  décider  ensuite  seuls  ?  Et  n^enssent-ils 
pas  réolamé  la  délibération  commune? 

IX.  Le  quatrième  concile  de  Latran,  re- 
gardé comme  le  douzième  des  conciles  géné- 
raux ,  a  été  tenu  en  1215.  Nous  avons  les 
lettres  île  convocation  du  pape  Innocent  III  ; 
elles  sont  adressées  à  l'archevêque .  aux  évé- 
qaes,  aux  abbés  et  prieurs  de  la  province.  Il 

(J)  Anctoriute  domini  papa  et  nostra ,  cara  as- 
kenmeonciUi  praeseniis,  coinmnnieaio  prudcnium  vi- 
runim  et  religiosomm  cmisilio,  coDsiiuiiioHCS  qoa: 
Mquimuir  duximus  promulgandâs  (Conc  Rbolotna- 
gaiie,  an.  1214  prxrai.). 

(S)  Legati»  in  urbe  Loudoniensi  apud  sanctum 
Pautam  grande  coiigregavjt  concitium  i)bi  congre» 
lails  archiepi^copis,  «piscopis,  abbaiibus,  prioribut, 
cumiiibvs,  baronibus,  et  aliis  ad  hoc  oegoiiuni  inier- , 
dieu  apeclaniibiu,  proposait,  eic  (Codc.  Loodo» 
Birnte,  an.  I2ii). 

O)  Igiiur  cuuvcnieniibus,  ut  pnedietomest,  légale, 
aKhiepiacopis,  abbatibus,  et  aliis.eccleslarum  prœla- 
lit  aMid  Mofliem  PenanJauam,  etc.  (Cuoc  apud  Mon- 
Itm  PeiaaIaiiuiB.  an.  ISiS). 

(i)  Omnes  arcbirpiscopi  et  episcopi  habuerunt  lun- 
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leur  ordonne  à  tous  de  se  rendre  aa  terme 
fixé  :  Univerritati  vettrœper  apostoliea  teripta 
praeipimu*  quatmtu  vot  tcuiter  pmparettt 

quod nostro  vos  eontpeetui  prœttntetU 

cum  modestia  et  cautela.  Il  vent  cependant 

Îue,  dans  chaque  province,  il  reste  nn  on 
eux  évêques  pour  remplir  les  fonctions  du 
ministère.  Il  charge  de  plus  les  archevêques 
et  évêques  d'enjoindre  de  sa  part  aux  cha 
pitres,  tant  des  cathédralet  que  des  autres 
églises,  d'envoyer  leur  doyen,  leur  pré- 
Tdt  ou  d'autres  personnes  capables,  parce 
'qu'il  y  aura  plusieurs  Choses  à  traiter,  qui 
concernent  spécialement  les  chapitres  (1). 
H.  Maultrot  prétend  trouver  dans  ce  con- 
cile de  grandes  preuves  de  son  système  (2). 
On  voit  d'abord,  dit-il ,  gue  les  abbés  et  les 
prieurs  sont  tous  invités  au  eoneile,  ainsi  mu 
les  évêques,  et  comme  les  évêques,  e'est-à-aire 
en  qualité  de  juges.  Nous  pouvons  accorder 
ceci  à  M.  Haultrot  tans  inconvénient.  Nous 
avons  vu,  dès  le  septième  siècle,  des  abbés 
délibérer  aux  conciles  ;  et,  dans  le  douzième, 
les  prieurs  y  être  introduits,  et  paraître  y 
avoir  aussi  le  même  suffrage.  Ainsi,  en  ad- 
mettant  qu'ils  sont  convo(|Hés  au  quatrième 
"concile  de  Latran  comme  juges,  on  ne  p^t 
pas  en  Inférer  qu'ils  le  soient  de  droit  divin. 
On  ne  manquera  pas  de  dire,  poursait  le 
même  auteur ,  que  les  députés  des  chapitres 
ne  sont  appelés  ^ue  parce  qu'on  doit  agiter 
des  questions  ^  les  regardent^  Mats  ï*  ce 
motif  de  l'invitation  ne  peut  être  appliqué 
qxiaux  églises  collégiales ,  puisqu'on  vojit  les 
chapitres  des  cathédrales  invités  à  tous  les 
conciles  généraux,  à  raison  de  leur  qualité 
et  sans  aucune  cause  spéciale.  Nos  évêques 
d'ailleurs  se  payeraient-tls  aujourd'hui  de  tel- 
les raisons,  et  voudraient-ils  inviter  au  con- 
cile les  églises  collégiales ,  parce  qu'on  doit 
y  examiner  leurs  droits?  Les  évêques  sont^s 
setds  gouverneurs  des  églises  :  c'est  à  «tue  à 
régler,  comme  ils  f  entendent,  l'état  et  les  fa- 
cultés de  tous  les  corps  ecclésiastiques.  Ils 
n'ont  pas  besoin  pour  cela  de  leur  consente' 
ment  et  de  leur  présence.  Il  est  certain,  en 
effet ,  que  si  les  lois  ecclésiastiques  avaient 
exclu  le  second  ordre  des  conciles,  il  ne  se- 
rait pas  permis  d'y  admettre  les  députés  des 
chapitres,  sous  prétexte  qu'on  doit  y  régler 

garo  et  diligentem  deliberationem,  unusqnisqne  cum 
abl»atibus  su»  diœcesis ,  et  famMioribus  clerkis  suis. 
El  quia  bonum  videbatnr  et  rectum ,  redegemnt  in 
scriptum  ,  el  in  boc  tandem  omnium  ei  singolomm 
vola  et  consilia  convenenut  ut  uobitem  ootnilem 
Moniisfortit  eligerent  in  lotius  terra  illiiis  principeni 
et  monarcham.  £(  post  pvita  '.  PMlquam  ergo  arcbie- 
piscopi  et  epitoopi  elegemnt  pnenobilero  comiten 
modo  quo  prsdiximui,  instaniissime  reqolsierunt  a 
legato  ut  lp«e  staiim  traderettoiain  lerrani  eldem  co- 
miti  (ibid.). 

(1)  Injungalis  autem,  vos  Traires  arcbiepiscopi  et 
episcopi.ex  parte  nostra  aiùvertig  eedesiarum  capl- 
iulis  non  solnm  calhedraliom,  sed  eiiam  aliarum ,  ut 
praepositam,  vel  decaoum,  aut  alios  vtros  idoneos  ad 
concilium  pro  se  mitlani ,  cnm  nonnulla  sint  in  ipso 
Iractanda  qoas  specialiter  ad  ecdcsiarom  capitula 
nertlnebnnt  (Conc.  Lateranense  IV,  générale  xn,  an. 
1315.  litier»  indictionii). 

(ï)  Les  Prêtres  juges  dans  les  cooeiks,  1. 1 ,  pag, 
SSi  et  suiv. 

(Trente  et  imm-J 
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tttirs.vri*ilige$.  Il  nMrait^'iU  y  envoyat- 
«<M/  deê  mémoires,  quilt  y  prétentassent  de» 
reqiiite».  Le»  tribunaux  jugent  le»  procè»  de» 
eitoyeni  »ur  le»  moyen»  de  leur»  difen»ei, 
Quoiqu'il»  ne  toient  pai  pré»ent»  en  per»onne: 
tl  en  ferait  de  même  dan»  le»  concile*. 

On  voit  bien  clairement  ici  l'embarras  de 
M.  Maaltrot ,  poar  expliquer  le  motif  que 
4en«ie  le  pape  à  la  convocation  des  chapi- 
tres. Si  c^ùt  été  un  principe  de  droit,  on 
même  un  asage  d'appeler  anx  conciles  les 
députés  des  âiapitres,  on  ne  les  aurait  pa» 
mandés  à  celui-ci,  par  la  raison  qu'il  devait 
7  être  traité  des  affaires  qui  les  concer- 
naient. S'il  faut  un  pareil  motif  pour  les  ap- 
peler, il  est  assez  vraisemblable  que,  s'il  ne 
devait  pas  y  être  question  d'eux,  on  ne  les 
appellerait  pas.  Et  observons  que  nous  n'a- 
vons- pas  encore  vu  les  chapitres  convo- 
qués aux  conciles;  nous  n'avons  pas  trouvé 
d'exemples  de  députés  de  chapitres  qui  y 
aient  été  admis.  Nous  avons  bien  vu,  dans 
divers  conciles,  des  dignitaires  de  chapitres, 
des  doyens,  des  prévûts ,  des  archidiacres, 
etc.;  mais  ils  y  étaient  en  leor  nom  person- 
nel: rien  jusqu'ici  n'a  annoncé  quils  fus- 
sent les  représentants  de  leur  corps.  C'est 
ici  la  première  fois  que  l'un  voit  une  con- 
Tocation  des  chapitres  eux-mêmes,  une  in- 
Titation  à  enroyer  des  députés  qui  les  re- 
présentent, et  cette  invitation  est  motïTée 
s«r  les  objets  dont  le  concile  doit  s'occuper, 
et  qni°  intéresseront  les  chapitres.  Ainsi,  et 
les  faits  antérieurs,  et  le  titre  même  de  leur 
convocation,  tont  annonce  que  les  chapitres 
n'étaient  alors  ni  dans  le  droit,  ni  dans  la 
possession  d'être  appelés  aux  conciles,  et  d'y 
envoyer  des  députés.  D'après  cela,  la  pre- 
mière raison  que  donne  M.  Uaultrot,  pour 
expliqner  le  motif  de  cette  convocation,  est 
«ans  fondement.  Il  prétend  que  les  chapitres 
de  cathédrales  étaient  invités  à  tous  les  con- 
ciles généraux,  à  raison  de  leur  qualité. 
Ciela  n'est  pas  vrai  pour  l'époque  dont  il 
parle.  Dans  les  temps  postérieurs,  nous  ver- 
rons oommnnéinent  les  députés  de  calhé- 
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Iiremier  pas  qu'ils  font  vers  l'admission  dans 
es  conciles,  et  cette  première  introduction 
a  besoin  d'être  justifiée  par  une  cause  quel- 
conque. Elle  n'est  donc  pas  fondée  en  droit. 
Ce  qn'iyoute  cet  auteur,  (|ne  les  évêques 
n'inviteraient  pas  aujourd'hui  au  concile  les 
•chapitres,  sur  le  fendeiaent  qu'on  devait  y 
examiner  leurs  "droits,  parce  qu'ils  se  regar- 
\    dent  comme  seuls  juges,  n'est  pas  plus  juste. 
Les  évêques,  ayant  i prononcer  sur  les  droits 
des  chapitres,  soit  de  cathédrales,  soit  de 
collégiales,  voudraient  le  faire  avec  con- 
naissance deeanse.  Us  se  feraient  un  devoir 
d'appeler  les  parties  intéressées,  non  pas 
pour  juger  avec  elles,  «e  qui  ne  Serait  point 
'  raisonnable,  mais  pow  entendre  leurs  rai- 
sons, pour  connaître  leurs  titres,  pour  sa- 
voir ce  qai  est  joste,  ce  qui  est  convenable. 
Il  n'est  point  dit,  dans  les  lettres  de  convo- 
cation ,  qne  les  députés  des  chapitres  vien- 


dront au  concile  pour  y  'déltliérer.  H  estait 

Iu'ils  y  viendront,  parce  qu'on  doit  IraUtt 
i  leurs  intérêts.  Est-ce  comme  parties,  est- 
ce  comme  juges  qu'ils  sont  appelés  ?  Les  let- 
tres ne  disent  nen  sur  ce  point,  et  on  ne 
peut  pas  «n  argumenter  pour  leur  attribuer 
voix  délibéralive.  Mais  on  insiste  et  oi 
dit  que  si  ce  n'eût  pas  été  pour  délibérer, 
leur  présence  n'eût  pas  été  nécessaire;  qa'n 
eût  suffi  qu'ils  envoyassent  des  mémoireï, 
comme  des  parties  sont  jugées  sor  leare 
moyens  de  défense.  En  admettant  qo'il  soit 
vrai  que  la  présence  des  chapitres  n'était 
pas  d  une  nécessité  absolue  pour  la  délenjc 
de  leurs  droits,  au  moins  faut-il  convenir 
aussi  qu'elle  était  infiniment  utile,  et  surtout 
d'une  extrême  convenance.  Il  ne  faut  pas 
raisonner  des  décisions  d'un  concile  général, 
relativement  à  la  totalité  des  chapitres  deU 
catholicité,  comme  d'un  procès  entre  des  ci- 
toyens. Dans  ce  dernier  cas,  il  s'agît  uniquei- 
mentdeprononcernn  jugement  surnupoiilt 
de  droit  ou  de  fait  :  des  avocats  et  des  pnn 
cureurs  produisent  les  moyens  de  la  partie 
sur  lesquels  on  juge;  un  concile  ^fénéral dé- 
cide plutêt  législativement  que  judiciaire- 
ment. Il  devait  être  question  probablement 
de   beaucoup  de   points  relattb  aux  chs- 

Sitre8,et  non  pas  seulement  de  quelques 
roits  particuliers,  mais  de  leur  état.deleilr 
consistance,  de  leurs  règlements.  Il  fallait 
donc  que  le  concile  connût  leurs  titres,  leurs 
lois,  leurs  usages;  qu'il  fût  instruit  de  ce 
qui  se  pratiquait  dans  les  divers  chapitres. 
N'était-il  pas  naturel  d'y  faire  venir  des  dé- 
putés de  tous  les  chapitres,  afin  de  les  enles- 
ore  avant  de  statuer?  Et  sans  peser  le  degré 
plus  ou  moins  grand  de  nécessité,  le  pape 
ne  faisait-il  pas  une  chose  sage  et  utile  en 
les  appelant? 

iu  turplu» ,  ajoute  M.  Mauttrot,  maniltt 
chapitre»  attraient  été  convoqué»  ailleur»,pér 
de»  motif»  particulier»,  e'ett  le  droit  eommvn 
quia  fait  appeler  le»  abbé»  et  les  prieurt;U 
tl  ne  faut  pas  autre  chose  pour  la  coMervo- 
tion  de»  droit»  du  »econd  ordre. 

Le  mot  droit  commun  doit  être  relevé. 
1*  Il  n'est  pas  sy  non^^me  du  mot  droit  divin.  Il 

fient  y  avoir  un  droit  commun  ccclésiasliiiue 
bndé  sur  des  canons  ou  sur  l'usage  de  l'E- 
glise ;  ainsi,  en  supposant  que  de  droit  com- 
mun les  abbés  et  les  prieurs  auraient  été  ap- 
pelés aux  conciles,  on  ne  pourrait  pas  en 
conclure  qu'ils  ont  dû  Têtre  de  droit  divMi. 
2*  Le  droit  commun,  qui  appellerait  les  ab- 
bés et  les  prieurs  aux  conciles,  ne  s'éten- 
drait pas  pour  cela  à  tout  le  secopd  ordre. 
Ils  pourraient  avoir  obtenu  un  privilège  par* 
ticulier,  devenu ,  par  le  laps  de  temps  et  par 
la  possession ,  un  droit  commun  ;  el  de  leur 
droit  particulier  on  aurait  tort  d'inférer  m 
droit  inhérent  dans  le  second  ordre.  Le  droii 
du  second  ordre,  on  le  droit  de  qoelqnes' 
membres  du  second  ordre,  sont  deax  cboiet 
absolament  différentes.  3"  Il  n'est  nnitemenl 
prouvé  qo'il  existât  alors  un  droit  ceniiHn 
de  convoquer  anx  conciles  les  abbés  et  sur- 
tout les  prieurs,  Noos  avons  vo  qo'â  eella 
époque,  rasage  u'êlait  pas  bien  ancKO  ;  ooui 
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aTdo*  raneontré  bien  4ea  conciles  où  il  n'était 
pas  question  «l'eax.  Toot  cela  n'annonce  pas 
«a  droit  comman  bien  constant.  M.  MaaI- 
trot  fait  ensuite ,  d'après  Matthieu  Paris,  l'é- 
Boraéralion  des  membres  du  concile,  et  spé- 
ciaiefflent  de  eeax  da  second  ordre,  et  il 
confiât  ainsi  :  On  n«  dira  poi  qu'il  n'y  a  pas 
êHàee  eoneUe  dtmembm  du  ieeond  ordre; 
tt  guelU  preuve  fimniira4-on  qu'Ut  n'ont  pat 
délibiré  et  jugé  avec  let  Mquet  f 

Et  d'oa  antre  c6té,  qnelle  preuve  fonrni- 
ra-l-on  qu'ils  aient  délibiré  et  jugé  arec  les 
évéqoest  L'historien  rapporte  qu'il  y  avait 
des ecelésiastiques  du  second  ordre;  il  ne  dit 
■i  qu'ils  aient  en,  ni  qu'ils  n'aient  pas  eu 
Toix  délibérative.  On  ne  peut  rien  conclure 
4e  son  récit  ni  pour,  ni  contre. 

On  voit  { c'est  toujours  H.  Manlirot  qui 
parle)  dont  ee  concile  l'itablittement  dei  ti- 
moint  tynodtmx,  qui  éikivent  faire  leur  rap- 
port,lort  du  eoneUe  mitant,  au  tnétropoli' 
tain,  aux  évéquei  tuffragaïUt  et  aux  outrée , 
«  etea  fldeliter  perforant  ad  metropolitanum, 
et  snOraganeos,  et  alios  in  eoncilio  subsé- 
quent!. »  Il  parait  résulter  de  li  que  d'an- 
tres que  les  évéques  avaient  les  suffrages 
dédsib  dans  les  conciles  provinciaux. 

Nons  sommes  convenus  que,  depuis  long- 
temps, dans  quelques  conciles,  les  cardi- 
naux et  1rs  abbés  avaient  eu  le  suffrage  dé- 
cisif; qu'il  paraissait  que  ee  suffrage  avait 
Mé  aussi  quelquefois  accordé ,  depuis  le 
X*  siècle,  soit  aux  prieurs,  soit  aux  prélats. 
Cela  suffit  pour  que  le  compte  soit  rendu 

Fr  les  témoins  aux  évéques  et  aux  antres, 
n'est  pas  nécessaire ,  pour  justifier  cotte 
expression,  que  toujours  d'autres  que  les 
évéques  délibèrent  avec  eux  ;  il  soliBl  que 
cela  arrive  quelquefois.  Enfin  M.  Hauhrot 
termine  ainsi  «es  raisonapments  sur  ce  con- 
cile: Ceu»  fut  90%ulraient  nier  que  let  pré' 
trtt  ont  tu  le  tuffrage  décisif  dont  ee  eoneUe, 
tout  démentit  par  le  cardinal  d'Arlei,  auquel 
nout  entendront  dire,  au  concile  de  Bâte,  que 
ee  fait  ett  hort  de  tout  doute. 

1*  L'autorité  du  cardinal  d'Arles,  qui  par- 
lait de  ce  fait  plus  de  deux  cents  ans  après , 
et  qui  en  avait  besoin  pour  défendre  la  cause 

Îo1l  soutenait,  n'est  pas  fort  imposante. 
'  Il  suffit  que  quelques  membres  du  second 
ordre,  tels  que  les  abbés  et  les  prieurs,  aient 
en  voix  délibérative,  pour  que  le  cardinal 
d'Arles  ait  pu  avancer  que  des  membres  du 
second  ordre  avaient  délibéré  à  ce  concile. 
X.  Le  P.  Labbe  rapporte  un  concile  dont  on 
ignore  le  temps  et  le  lieu  précis ,  mais  qui  a 
été  tenu  «n  Espagne  quelque  temps  après  le 
quatrième  concile  de  Lalran.  On  y  renou- 
velle les  anciens  canons  qui  attribuent  aux 
évéqnes  seuls  le  jugement  des  clercs.  On  or- 
donne que  le  sous-diacre  et  le  clerc  inférieur 
coupables  soient  punis  par  on  seul  évéque  ; 
le. diacre  par  trois,  le  prétré  par  le  concile 
de  la  province,  ou  par  un  nombre  canonique 
d'évéques  (1). 

fl)  i>raeiitoas  ai  elericos  qni  in  forlo...  vd  m 
aKtieri«inw»  que  panam  capiulem  mevenUir  pu- 
bliée fiierii  depràwiisof.  a  sois  ordinibM  pnblice  de- 
|raieiar:sisMbdiaoonnsat  ialhi,al>UM  epiwiopo; 


XI.  On  lit  dans  le  droit  canonique  une 
décision  qui  y  est  attribuée  au  pape  Inno- 
cent III,  mais  que  M.  Haultrot  prétend  élre 
d'Honoré  III,  son  successeur ,  monté  sur  le 
trône  ponlifiral  en  1116.  Les  chapitres  de  la 

Îrovince  de  Sens  avaient  porté  leurs  plaintes 
Rome ,  de  ce  que  l'archevêque  de  Sens  et 
les  évéques  suffragants  n'avaient  pas  voulu 
admettre  ad  tractatum  eorum  leurs  fondés  de 
pouvoir  convoqués  dernièrement  au  con- 
cile. Le  pape  dit  qu'il  a  jugé ,  ainsi  que  ses 
frères,  que  les  chapitres  devaient  être  invités 
à  ces  conciles,  et  leurs  députés  admis  ad 
traetatum ,  surtout  sur  les  affaires  que  l'on 
sait  concerner  les  chapitres  (1).  M.  Maultrot 
De  manque  pas  d'entendre  piar  ces  mots  ad- 
mUtere  ad  traetatum,  admettre  à  la  délibéra- 
lion.  Il  en  conclut  qu'il  était  de  droit  com- 
mun, au  commencement  du  treizième  siècle, 
d'inviter  aux  conciles  les  chapitres  de  cathé- 
drales ,  et  de  les  «dmettre  à  délibérer  avec 
les  évéiques,  d'autant  plus  que  dans  la  déci- 
sion du  pape  on  ne  parle  pas  de  privilège. 
Il  dit  que  c'est  au  comménoement  du  trei- 
zième swcle  qu'on  aperçoit  la  première  (race 
d'une  contestation  suscitée  au  second  ordre 
sur  son  droit  de  délibérer  et  de  juger  dans 
les  concHes  ;  que  le  pape,  avec  le  conseil  de 
son  Eglise,  a  décidé  en  sa  faveur ,  et  que  sa 
décision  a  été  insérée  dans  le  droit  canoni- 
que, pour  servir  de  règlei  l'avenir  (2). 

On  a  pu  voir  par  tout  ce  que  nous  avons 
exposé  josi|u'ici,  si  c'est  effectivement  ici  la 
première  fois  où  le  droit  dedélibérer  aux  con- 
ciles a  été  refusé  au  second  ordre.  Il  n'y  avait 
point  en  jusque-là  de  contestation,  parce  que 
le  secondordren'avaitpas prétendu  délibérer, 
et  encore  ici  il  ne  parait  pas  que  la  contesta- 
tion roulât  sur  le  suffrage  délibéralif.  En  effet 
tonte  l'objection  porte  sur  la  traduction  du 
mot  traetatum  qu  on  rend  par  le  mot  délibé- 
ration; mais  il  y  a  une  grande  didérenre 
entre  traiter  une  affaire  et  en  délibérer.  On 
traite  une  affaire  en  la  discutant ,  en  expo- 
sant les  raisons  pour  et  contre,  en  éclaircif- 
sant  les  difficultés.  On  en  délibère  en. dop- 
nant  régniièrement  une  opinion  oui  est 
comptée  pour  la  décision.  Celui  qui  n  a  dans 
une  assemblée  que  la  voix  consultative, 
traite  les  affaires  qni  y  sont  portées.  On  peut 
dire  de  lui ,  comme  de  ceux  ()ui  ont  le  suf- 
frage délibéraliC  qu'il  est  admis  ad  traetatum. 
Si.l  expression  est  exacte,  appliquée  au  sim- 
ple consnltenr,  comment  peut-on  en  inférer 

si  diaconiis,  a  tribus  episcopis;  si  sacerdos,  Jd  eonci- 
lio proTinciali ,  vel  anie  liabito  caooDico  numéro 
episcoporum  (Coiio.  Hispanicuin,  an.  încerio,  sed 
posl  CoDcil.  Laleran.  IV). 

(1)  Provinctae  Senonensis  capllnla  catbedialfaim 
ecclesiamm  ad  nos  queriiqoniain  transmiserunt  quod 
archiepiMopus  Senooeusis  et  ejus  saffraganei  procu- 
ralores  eorum  nuper  ad  pruvmciale  eoncilium  con- 
vocaUM  ad  iracialuin  eorum  admiuere  noiuerunt.  Et 
infra  .-Visum  fuit  noliis,  el  fralribiis  nostria,  ni  capi- 
tula ipsa  ad  bujus  modi  concilia  debeanriuviiari ,  et 
eoniB  nuolii  ii  traetatum  admitli,  maxime  super  il> 
lisquie  ipsa  capitula  conlingere  dignnscuntur  (Ettra 
de  lii«  que  ûunt  a  pralato  sine  consensn  capituti,  tft. 
m,  lit.  10,  c.  10). 

(S)  Les  Plein»  juges  dans  les  conciles,  1. 1,  p.  MO. 
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i|ae  les  chapitres  ont  le  droit  de  délibérer? 
La  décision  da  pape  Honoré  III  est  évidem- 
ment calquée  sur  les  lettres  de  convocation 
du  concile  de  Latran  données  par  son  prédé- 
cesseur. Elle  va  an  peu  plus  loin,  car  les 
lettres  d'Innocent  111  portaient  simplement 
<)ne  les  chapitres  enverraient  des  députés  au 
concile,  parce  qu'il  v  serait  question  de  leurs 
affaires.  Honoré  fli  va  jusqu'à  dire  qu'en 
général  les  chapitres  doivent  être  invites,  et 
leurs  dépotés  admis  à  la  discussion,  surtool 
dans  les  afraires  qui  les  concernent.  Il  y  a 
deox  choses  dans  cette  décision,  la  convoca- 
tion des  chapitres  aux  conciles ,  et  l'admis- 
sion de  leurs  députés  ad  traelalum.  Quant 
an  premier  point ,  il  ne  parait  pas  qu'il  y 
eût  de  lois  antérienres  qui  l'eussent  ordonné. 
Mais  l'exemple  d'un  concile  général  était 
bien  fait  pour  être  suivi.  Quoique  celui  de 
Latran  n'eût  admis  les  chapitres  que  parce 
qu'il  devait  être  question  d'affaires  qui  les 
concernaient,  il  avait  fait  à  cet  égard  le  pre- 
mier pas;  il  les.  avait  admis,  et  il  était 
tout  simple,  que  d'après  cet  exemple  impo- 
sant, on  crût  devoir  les  admettre  constam- 
ment. Il  faut  considérer,  d'ailleurs,  qu'à  cette 
époque  les  chapitres ,  et  surtout  ceux  de  ca- 
thédrales, jouissaient  d'une  grande  considé- 
ration. Ils  avaient  pris  une  forme  nouvelle 
et  on  état  qu'ils  n'avaient  pas  dans  les  pre- 
miers siècles  ;  ils  avaient  acqois  le  droit  d'é- 
lire leurs  évéques,  et  à  la  suite  de  ce  droit 
beaucoup  d'antres  prérogatives.  Ils  étaient 
universellement  regardés  comme  substitués 
à  l'ancien  presbytère  ;  et  le  titre  des  décré- 
tâtes dont  est  tire  le  passage  qoe  nous  exa- 
minons est  intitulé.  De  hi$  qxim  fiant  a  prœlalo 
Wne  consensu  capituli.  On  y  exige  le  consen- 
tement du  chapitre  pour  les  aliénations  et 
ftonr  tons  les  autres  objets  pour  lesquels  dans 
'antiquité  on  exigeait  celui  da  clergé.  On  y 
voit  le  pape  Alexandre  III  mander  à  on  |>a- 
triarche  de  Jérusalem,  qu'il  ne  doit  point 
prendre  le  conseil  d'autres  ecclésiastiques  , 
en  omettant  celui  de  son  chapitre  (1).  Les 
chapitres  étant  ainsi  devenus  les  conseils  des 
évéques ,  et  le  quatrième  concile  de  Latran 
ayant  donné  l'exemple  de  les  convoquer,  il 
est  tout  naturel  qu'il  ait  été  soi  vi  dans  les 

<1)  Movil  tn»  discretionis  prudenlia  qualiter  ta  et 
fraires  tui  unum  corpus  sUis,  iia  quod  lu  capot,  et 
nii  inembra  esse  prebantur.  Unde  non  decei  le,  omis- 
sis  membris ,  aliorum  eonsilio  io  ecelesiae  lu»  nc- 
itottis  mi,  cum  id  non  sit  dubium  et  bonesiati  tus  et 
sanclorum  Pairuin  inslilationibug  contraire.  Innotuit 
(I  quidein  auribus  nostris  quod  tu  sine  eonsilio  fra- 
Irum  tuorum  canoiiicoruin  sancii  sepulchri  abbates 
«t  abtnUssas  et  alias  eccleeiasiicas  peraonas  instiuiis 
eldesiiluis;  ideoque  id  aucioriiàte  apostolica  probi- 
iieinus  :  oos  «nim  laies  instKotioncs  et  destilutioiies 
carere  decernimus  robore  irmitatis.  (Eitra  de  bis 
qm  «uni,  lib.  m,  lit.  tô.  cap.  i.)  11  ri'est  pas  hors  de 
propos  d'observer  qu'Alexandre  111,  auleur  de  cetio 
décrélale,  ne  demaode  du  patriarche  de  iérusaiein, 
jque  de  préodre  pour  les  institutions  et  destitutions  le 
cooseil  de  son  clu^itre  qu'il  lui  ordonne  de  préférer  k 
4'MttM  conseils ,  uodis  que  lorsqu'il  est  questloa 
d'aliénations,  ce  pape  et  d'autres  exigent  imperieuse- 
«nenl  le  consentement  du  chapitre.  La  différence  des 
cxprestiOBS  est  Uen  importante. 


temps  postérieurs.  Précédemment  on  appe- 
lait aux  conciles  des  ecclésiastiques  en  gé- 
néral. Lorsque  les  chapitres  eurent  acquit 
lenr  existence  et  leurs  droits,  ce  fat  eai 
qu'on  appela.  Ils  sucédèrent  i  ce  droit  dei 
prêtres  et  des  diacres  du  diocèse ,  comme  i 
beaucoup  d'autres ,  et  le  pape  Honoré  III  en 
fit  une  règle  qui  fut  insérée  par  Grégoire  IX 
son  successeur  dans  le  corps  do  droit.  Telle 
est  l'origine  de  l'usage  d'appeler  les  chapi- 
tres de  cathédrales  aux  conciles.  Hais  i 
l'ordre  de  les  convoquer  le  pape  joint-il  ce- 
lui de  les  admettre  a  la  délibération?  L'es- 
tiression  qu'il  emploie ,  et  qu'il  lui  eût  été  li 
àcîte  de  changer,  ne  l'annonce  pas.  L'affec- 
tation de  répéter  deox  fois  le  mol  ad  (rae(a- 
tum,  et  de  ne  point  se  servir  du  mot  ad  dtli- 
berationem  semble    indiquer    le  contraire 
D'ailleurs  il  ne  faut  pas  scinder  la  décision 
du  souverain  pontife.  Il  dit  que  les  députa 
de  chapitres  doivent  être  admis  ad  traela- 
tum,  surtout  sur  les  objets  qui  touchent  1rs 
chapitres.  Si  les  députés  de  chapitres  avaient 
par  leur  caractère  sacerdotal  un  droit  acquis 
à  délibérer  aux  conciles ,  ils  ne  l'auraient 

fias  sur  un  objet  plus  que  sur  un  autre.  Dans 
e  système  de  M.  Maultrot  cette  addition  ne 
signiOe  rien  :  mais  dans  notre  sentiment  elle 
est  fort  raisonnable.  Les  représentants  des 
chapitres  étant  appelés  an  concile,  doivent  j 
être  admis  adonner  leurs  conseils,  à  discaler, 
k  traiter  les  objets  proposés.  Ils  ont  un  titre 
de  plus  si  ces  objets  les  intéressent.  S'il  s'a- 
gissait de  voix  délibéralive  ,  l'intérêt  qu'ils 
pourraient  avoir  dans  une  affaire,  loin  d'élre 
un  motif  de  la  leur  accorder,  en  serait  piutél 
un  pour  la  refuser.  Etant  parties ,  il  serait 
moins  convenable  qu'ils  fussent  juges.  Mais 
s'il  ne  s'agit  qoe  de  discuter,  leur  intérêt 
devient  un  motif  de  plus  pour  les  entendre. 
Il  est  juste  qu'ils  produisent  lenrs  titres  et 
leurs  moyens,  et  c'est  une  raison  à  ajoutera 
tontes  les  autres  qui  militent  en  leur  faveur. 
Il  parait  donc  certain,  et  par  la  teneur  niéme 
de  l'expression,  et  par  le  raisonnement  du 
pape  ,  que  sa  décision  ne  porte  point  sur  le 
droit  de  délibérer ,  mais  seulement  snr  celai 
de  traiter  les  affaires  et  de  les  discuter ,  ce 
qui  ne  suppose  que  la  voix  consullative. 

XU.  Jean,  évéque  de  Sabine ,  légat  apotto- 
lique,  a  convoqué  en  1219  à  Lérida,  le  eoneilt 
de  la  province  de  Tarragone.  Il  dit  l'avoir 
tenu  en  présence  et  avec  l'aesietance  de  Far- 

ehevéque  de  Tarragone,  de»  évéques  de , 

d'un  grand  nombre  d'abbés  et  autres  prilali 
des  églises .  et  il  y  a  fait  les  eonstilutiont  sui- 
vantes (1).  Parler  ainsi,  poursuit  M.  Manltrvt, 
c'est  dire  que  le  second  ordre  a  eu  la  mhu 
part  que  le  premier.  Ils  ont  également  assisté 
«t  été  présents  (3) 

Cl)  Nos  Joannes...  Provinciale  cOncilinm  in  prc- 
senii  Ilerdensi  civitate  celebranies ,  praesentibot  ri 
assisleniibiis  nobis  venernbilibus  in  Cbristo  Pairi- 
bus  Tarraconensi  episcopo,  Bareinoaensi...  Episco- 
pis  necnoii  et  muliis  abbatibus  et  aliis  ecdesiaram 
pnelaiis  provinciaa  Tarracoiteasia...  constitutiiM* 
qnasdam  sive  ordinationes  edidiinus  sequenies  (Coa* 
stituttnnum  provinc.  Tarracon.  libri  v,  pag.  SdS). 

(2)  Les  Prêtres  juges  dans  letooncile»,  1. 1 ,  p,  Sfi» 
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'  Parler  ainsi,  c'est  tout  aa  plds  dire  qa« 

Îoel^oet  membres  du  second  ordre,  e'esl-i- 
ire  les  prélats,  ont  en  la  même  part  que  les 
éféqoes.  C'est  comme  prélats,  et  non  comme 
membres  du  second  ordre  qu'ils  ont  délibéré  : 
sans  cela  on  Terrait  d'autres  membres  du 
tecood  ordre  délibérer  avec  eux.  M.  Manl- 
trot  infère  toujours  de  quelques  ecclésiasti* 

Ses  constitués  en  dignité  le  droit  général 
I  prêtres  ;  re  qui  n'est  pas  juste. 
Xlil.  Mansi  rapporte  un  concile  de  l'église 
grecque  tenu  en  12S0,  par  le  patriarche  Ma- 
nnel .  avec  rarchevéque  de  Dyrrachium  et 
six  évéques  grecs.  H  n'est  pas  question  d'an- 
Im  personnes  (1). 

XIV.  M.  Mauhrot  ci<e  un  concile  de  Rouen 
de  l'an  1223,  on  étaient  l'archevêque,  les 
évéques  ses  sufTraganls,  excepté  celui  de 
Coatances  légitimement  excuse,  beaucoup 
d'abbés,  et  d'autres  bonnes  et  discrètes  per- 
sonnes, dans  lequel  on  a  fait  les  décrets  sui- 
Tsnts  (2).  Il  peut  résulter  de  là  tout  au  plus 
que  les  abbés  ont  opiné  arec  les  évéques.  Car 
pour  les  autres  personnages,  comme  on  ne 
sait  pas  de  quel  ordre  ils  étaient,  on  ne  peut 
pas  assurer  qu'ils  aient  eu  voix  délibérative. 

XV.  Une  bulle  du  pape  Honoré  111  nous 
apprend  que  dans  un  concile  de  Sens,  tenu 
vers  l'an  i2ik,  un  livre  de  Jean  Scot  fut  con- 
damné par  l'archevêque  de  cette  ville  et  par 
sessufbraçants  (3).  Voilà,  dans  le  temps  même 
où  on  voit  communément  dans  les  conciles 
lantêt  les  prélats,  tantôt  les  prieurs  Ggurer 
comme  les  évéques,  on  concile  où  les  évéques 
seuls  prononcent  un  jugement  dogmatique. 

XVI.  H.  Manltrot  nous  objecte  eneore  un 
ronciie  provincial  d'Ecosse  tenu  en  1225  (i^). 
Il  argumente  d'abord  sur  ce  qu'au  commen* 
cernent  de  ce  concile  on  trouve  la  manière 
dont  doirenl  être  habillés  les  évéques  et  les 
antres  ecclésiastiques  (5).  11  prétend  que 
ceux-ci  n'auraient  pas  dû  porter  cet  habit  de 

(1)  Sacralissimos  Dyrracbii  metropoliu  mmanos, 
dilèctns  in  Domino  Fraler,  et  noslne  roediocritalis 
comminUler,  nosine  bodie  assistens  mediitcriiati  sy- 
nndice  praesidentl,  cum  sacralissiniis  suis  tratribus 
Cxsanese,  Cappadociœ  Hetropbane,  Sardium  Andro- 
nieo,  Philadetphi  Phoca .  Poniberaclxx  Nieepboro, 
Snyrnae  Georgio,  Hethymor»  Micbael  ebartam  in 
medimn  ot  Irgereior  protulit  (Conc.  Grsecoruin,  in- 
ceni  lod,  an.  1220). 

(2)  Cdebritnm  est  eoncilium  provinciale  in  sede 
Rhiitomagensi ,  résidente  venerabili  Paire  Tb.  Rlio- 
tomagensi  arcliiepiscopo ,  pnesenlibus  omnibus  mt- 
fraganeis  suis ,  pnelerquam  domino  &>n8lansiensi  le- 
piime  excusaio,  ei  ahbatibus  qnam  plurirois,  et  mol- 
lis aliis  bonis  virb  discretis  in  quo  sialuta  sani  capi- 
tula sobscripia  et  coram  omnibus  reciiala  (Gone. 
Rhoiomagense,  an.  1225). 

(S)  Nuper  siquidem ,  tient  nobis  signiflcavit  vene- 
rabilis  fraler  nnsler  parisiensis  episcopus,  est  quidam 

Tilier  qui lilulaïur,  invenlus  lot  scalens  ver- 

niibtts  nxrelic»  pravitalis.  Unde  a  venerabili  liratre 
nostro  archiepisGopo  Senonensi  et  siiffraganeis  ejus 
in  proviDclati  concilie  cungrcgalis,  jusio  est  Dei  jiuJi- 
tio  reprobains  (Conc.  Stnonense  circa  an.  1224  ex 
Alberico  in  ebronic.  an.  1225). 

(4)  Les  Prêtres  juges  dan»  tes  conciles,  lom.  i , 
pag.  856  et  suiv. 

(5)  Prim«  iuduanliir  episeopi  nlbia  e)  amiciis,  cap- 
Bte.  solemnibus  miiri»,  cliirotecis,  babeutes  iii  mani- 


eérémonie,  s'ils  n'avaient  pas  été  du  hom- 
bre  des  Pères  du  concile;  qu'on  n'aurait 
pas  souffert  tant  de  pompe  dans  les  abbéa 
qui  n'auraient  assisté  que  par  privilège, 
qui  n'auraient  été  qno  tolérés.  Nous  ne 
nous  arrêterons  pas  longtemps  à  réfuter  ce 
raisonnement.  A  quelque  titre  qu'on  soit 
dans  un  concile,  quelques  fonctions  qu'on  y 
exerce,  on  peut  y  avoir  les  ornements  de  son- 
état,  cpux  dont  on  est  revêtu  par  l'Eglise. 
Ainsi  l'habit  de  cérémonie  n'indique  point  le 
suffrage  délibératif. 

M.  Maultrot  poursuit  :  Jlfais  en  lisant 
pulques-unt  des  décrets,  an  en  sera  phu  con- 
vaincu eneore.  On  ordonne  dans  le  premier  la 
tenue  des  conciles  provinciaux.  En  consé- 
quente,  tous  les  évéques,  les  abbés  et  les 
prieurs  desprieurés  seront  tenus  d'y  venir  tous 
les  ans,  en  kabit  de  eérémonie,  et  d'y  rester 
trois  fours ,  si  cela  est  nécessaire  pour  l'hon- 
neur du  culte  divin  et  le  bien  de  l'Eglise ,  et 
pour  y  vaquer  à  la  réformation  de  l'état  ec- 
clésiastique. Celui  d'entre  eux  qui  sera  retam 
par  un  empichement  légitime,  enverra  wn  sro- 
cur«ur  à  sa  place.  CWtu  qui  n'ayant  pas  d'ex-  ' 
euse,  remuera  de  s*y  rendre,  sera  puni  arbi- 
trairement par  le  coneUe  (1).  Il  faut  observer 
Îue  dans  le  langage  des  églises  d: Angleterre  et 
'Ecosse,  le  nom  de  prieurs  désigne  les  curés 
et  autres  chefs  des  églises.  On  en  trouvera 
d^autres  preuves  dans  la  suite.  Ainsi  non-seu- 
lement de  simples  prêtres  sont  appelés  eu  con- 
cile, pour  y  faire  la  même  cAose  qtte  les  évé- 
mus,  mais  tls  sont  punis  lorsqu'Us  ne  s'y  ren- 
dent  pas  :  et  cependant  ils  n'y  sont  soufferts 
aue  par  condescendance  ;  c'est  une  faveur  qu'on 
leur  a  accordée. 

Nous  avons  va  qoe  dans  les  premiers  siè- 
cles les  évéques  seuls  étaient  tenus  de  se 
rendre  aux  conciles,  on  de  s'y  faire  rempla- 
cer, en  cas  d'empêchement  l^ilime  ;  et  qa-eos 
seuls  étaient  soumis  i  des  peines,  s'ils  y 
manquaient.  C'est  qu'alors  il  n'y  avait  que 
les  évéques  qui  délibérassent  et  qui  lugeas- 
sent  dans  les  conciles.  Lorsque  par  la  suite 
des  temps,  des  membres  du  second  ordre  eu- 
rent d'abord  obtenu  le  pririlége,  et  ensuite 
acquis  la  possession  du  suffrage  délibératif, 
il  devint  juste  de  les  soumettre  à  la  même 
obligation  et  aux  mêmes  peines.  L'usage 

bnsbsculos  pastorales  :  Abbaies,  soperpelliceis  et 
cappis ,  milrati  com  mitris  :  Uecani  et  arcbidiaconi 
ia  superpelliceis,  almoiiis  et  cappis.  Alii  vero  derici 
sint  in  boneslo  babitu  et  decenii  (Conc.  provinc. 
sGoiicum,  an.  1225,modus  procedeodi  in  eoncilio 
cleri  scolicani). 

(1)  Unanimi  consentn  sUilnimos  et  oirdinamas  vt 
singulis  annb  singuli  episcopi  et  abbates  ac  priora- 
luum  priores  in  nabiiu  soleroni  ad  eoncilium  cele- 
braiidum,  ad  eertum  diem  per  conservatorero  concilii 
sibi  competeoier  praettgendum,  dévote  conveniant  ui 
per  triduum,  si  necesse  fuerit,  in  «odam  ooncilio  va- 
leant  pro  necessitatibus  dlvinis  «i  ecclesiasticis  com- 
morari ,  ei ,  invocata  saiieii  Spirilus  graiia ,  slaïuu 
ecclesiasiicum  ibidem  ad  modum  debitum  et  placen* 
tem  Deo  reformare.  Si  qui  vero  eonfm  canonica  prx- 
peditiune  fuerit  impeditus,  procuratorem  vice  sua 
suflicientem  substituai.  Non  autem  veiiiens  perso- 
niditer.  cum  venire  possit  et  noluerii ,  aocturiiat* 
coucilii  et  arbilrio  puuiaiur  (Ibid.  cap.  1). 
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«yanl  à  oetto  ^oqm  formé  «n  drett  aom 
abbét  et  même  ans  priears  dans  l'égliM 
d'Angleterre  et  dan»  celle  d'Ecosse ,  il  est 
loHt  nalorel  qu'on  les  ait  aslreinls  à  l'exer- 
cer, et  dae,  les  égalant  aux  évéqoes  pour  la 
Cacnllé  de  délibérer  aux  conciles,  on  les  assi- 
milât à  eux  ,  quant  au  devoir  de  s'y  rendre. 
Tel  est  l'esprit  do  l'Eglise  d'exiger  que  cha- 
eua  remplisse  les  fonctions  qu'elle  lui  con- 
fie, et  de  ne  donner  de  droits,  qu'en  imposant 
dps  obligations.  Au  treizième  siècle  les  abbés 
et  les  prieurs  n'étaient  plus  seulemeat  souf- 
ferts dans  les  conciles  d'Angleterre ,  pour  y 
délibérer.  La  farenr,  la  condescendance  con* 
linuée  avaient  amené  nn  asage  ;  l'usage,  une 
possession  ;  la  possession,  un  droit;  le  droit, 
un  devoir.  On  les  astreint  dans  ce  concile  à 
le  remplir,  eomme  autrefois  on  n'y  obligeait 
que  les  évéqnes.  Mais  pourquoi  n  impose*t- 
on,  sous  des  peines  canoniques,  l'obligatioii 
de  Tenir  au  concile  ou  de  s'y  faire  représen- 
ter, qu'aux  seuls  abbés  et  prieurs,  tandis 
que  d'autres  ecdésiasliques  y  étaient  admis? 
-Noos  venons  de  voir  dans  le  texte,  où  les 
habillements  sont  réglés,  qu'il  y  recevait 
-des^doyens  et  des  archidiacres,  et  même  d'au- 
tres ecclésiastiques.  Si  le  droit  d'assister,  de 
délibérer  et  de  juger  était  un  droit  du  second 
ordre,  et  non  pas  nn  droit  particulier  aux 
abbés  et  aux  prieurs,  on  devrait  imposer  la 
même  obligation  à  tons  les  prêtres.  Tons 
ceux  qui  ont  le  même  droit  ont  la  même  obli- 
gation. Tons  ceux  qui  ont  la  même  obliga- 
tion ,  doivent  être  compris  dans  les  mêmes 
Jois  et  soumis  aux  mêmes  peines.  Dès  qu'on 
.n'astreint  à  l'assistance  que  les  abbés  et  les 
prieurs ,  et  non  les  doyens,  les  archidiacres 
«*t  les  autres  prêtres,  il  est  clair  que  ceux-là 
ont  des  fonctions  A  exercer  que  n'ont  pas 
ceux-ci.  Lu  différence  dans  le  traitement  en 
indique  une  dans  les  devoirs.  Ce  n'est  dom 
point  au  second  ordre  qu'appartient,  d'après 
ce   concile,  le  suffrage  délibératif  ;  c'est  à 

Îuelquns  membres  distingués  do  cet  ordre, 
e  n'est  donc  point  le  droit  du  second  ordre 
qu'ils  exercent;  c'est  un  titre  particulier 
qu'ils  font. valoir. 

M.  Haultrot,  constamment  attaché  à  son 
système,  veut  voir  dans  les  prieurs  d'Angle- 
terre et  d'Ecosse  les  curés.  Nous,  avons  va 
que  les  preuves  qu'il  en  a  données  sont  bien 
légères  :  nous  ne  pouvons  encore  juger  de 
ceHes  qu'il  donnera  pour  les  temps  posté- 
rieurs. Mais  dans  le  concile  dont  il  s'agit,  il 
paraît  certain  que  le  mot  prieuré  n'a  pas  celle 
acception.  11  semblé  même  qu'on  a  craint 
que  quelqu'un  ne  s'y  méprit  :  car  ceux  dont 
il  est  question  et  qu'on  astreint  A  venir  aux 
conciles,  sont  les  prieurs  des  prieurés,  Pria- 
ret  prioraluunt.  S'il  y  a  d'autres  prieurs,  ils 
n'y  sont  pas  tenus.  Ainsi ,  en  admettant 
m^ine,  ce  qui  n'est  nullement  établi,  qu'il  y 
avait  alors  en  Angleterre  et  en  Ecosse  des 

{trieurs  curés,  cet  article  ne  les  regarde  pas  : 
'obligation  de  venir  aux  conciles  ne  leur  est 
as  imposée.  Us  ne  sont  donc  point  da  nom- 
e  d«  cenx  qui  doivent  y  délibérer. 
Le  troi$iime  canon  ,  ajoute  M.  Manltrol , 
bit  de  tafoiealMique.  Il  ordonnt,  avet  l'apr 


e; 


probeuiân  du  condle,  ^«  Ut  préU\u,'majitirt 
0U  mmeur* ,  en  in$trm$ent  ceux  qui  Uut  utnt 
$»umit  (1). 

On  ne  dit  point  quels  Hont  ces  prélats  ma> 
jennt  et  mineurs.  Ce  sont  probablement  les 
évêqaes  d'nne  part ,  ceux  du  second  ordre 
de  1  autre.  Youdrail-on  inférer  du  mut  paro» 
ehianos  que,  par  tes  prélats  mineur.'*,  db 
entend  les  carés.  La  preuve  ue  serait  pas 
forte ,  et  M.  Maultrot  lui-même  l'a  senti , 
p^ilsqu'il  ne  l'a  pas  employée.  Ce  mot  peut 
signifier  en  général  tous  ceux  que  ces  prélats 
sont  chargés  d'instruire,  qui  sont  soumis i 
leur  juridiction ,  et  qui ,  à  ce  titre ,  sont  ibA' 
tablement  leurs  paroissiens. 

Wll.  L'archévêq  ue  de  Bourges  avait  con- 
Toqué  à  son  concile,  en  1229,  l'arclieTéqne 
de  Bordeaux,  lequel,  ayant  refusé  de  s'y 
rendre,  il  le  suspendit  de  ses  fonctions  de 
métropolitain  ,  par  le  conseil  de  ses  salira- 

Séants  (2).  Il  n'est  pas  question  d'examiner 
ci  la.  justice  de  ce  jugement  au  foiid,mais 
seulement  sa  forme  et  les  personnes  par  qui 
il  est  renda.  C'est  par  l'archevêque  et  tn 
suffragants  ea  concile.  Certainement  ils  ne 
voulaient  pas  mettre  à  leur  suspense  dm 
nullité  de  forme,  en  manquant  d'appeler  tous 
cenx  par  qui  elle  devait  être  prononcée. 

XYllI.  Aux  conciles  de  Toulouse  (3) ,  d'O- 
range (k)  et  de  Lerida  (5),  de  la  même  année, 
il  y  avait  avec  les  évMues  d'autres  prélats. 
JtlX.  Dans  nn  concile  tenu  en  Aragon, 
en  la  même  année  1329  ,  le  mariage  du  roi 
avec  Eléonore  fut  déclaré  nul ,  du  consen- 
tement des  parties ,  pour  cause  de  consan- 
guinité au  troisième  degré.  Le  légat  prononça 
la  sentence,  après  en  avoir  conféré  avec  les 
«rchevéques  et  évêques  ,  et  avec  d'aotm 
personnes  prudentes  (6).  On  ne  dit  pas  qne 

(<)  Siataimns  ucri  approbatlone  cnncilli  ut  praltii 
majores  et  minores  fidem  cath«»licam  et  apusuilicaM 
indubitanier  leneant,  et  subdiios  suos  ulriiuque 
seius  in  artkulis  fidei  diligenier  instruant.  moiieoiri 
et  indocentes  parochianos  siins  quod  ipsi  l'iberit  sois 
eamdem  fidem  exponant  (Conc.  pmvinc.  scnticum  an. 
1225,  modui  procedendi  iii  concilio  cleri  sc<iiicani|. 

(2)  GoBvocavit  arcliiepiscopus  Biluricensis  conei- 
linm  provinciale  Biluris  in  ocuvis  B.  Martini  bje* 
malis.  Ad  qiiod  cnm  Burdigalensis  arcbiepitcstwi 
aecedere  cnrasset  minime,  euindem,  de  concilio  soo- 
rum  suffraganeorum  suspendit  ab  olllcio  metropoli- 
tani  (Conc.  Biiuricenne  an.  1229). 

(S)  Ordinandum  duximus  et  sutuendum  de  coud- 
lio  archiepiscoporum ,  episcoporum ,  et  prxlaioraa, 
et  baronum ,  et  mililum  quae.....  novimus  expedin 
(Conc.  Tolosanum,  an.  1229). 

(4)  Legatiis  Arausix  civiute  cisalpina  cinn  arahie- 
piscopis  et  episcopis  et  pru:lalis  suum  concinaoi  ce- 
lebravit  (Conciliinu  Arausicaniim,  an.  1229). 

(5)  Joannes  epitcopus  Sabiniensis,  aposioliex  icdif 
legatus,  proviiieiale  concilinni  celebravit  apudD'T. 
djm,  cui  cnm  eo  inierfiieruul  Sparagiis  archiepisea- 

pus  Tamconensis et  Girsias  Oscensis,  caui  jila- 

ribasabbatibHS,et  aliis  occlesiarum  pnelaiis  (Conc. 
llerdense,  an.  1229). 

(6)  Nos  Joannes  Dei  graiia  SabiniMsU  tfiieofm, 

apostdicx  sedis  legalus babiUi  dilifeiiu  eiMHW 

et  iraciahi  cum  venerabilibus  patribus  arcbiepl>eB|Mi 
et  episcopis  praiseniibus  utriosque  regni,  neenoa  d 
aliis  prndenlibns  viris,  definilive  proiwBtiawH  )"<« 
J.  iUustrem  r^em  Arag.  et  Doiuunm  Al.  iUotuta 
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ces  personnes  pradentes  ftassent  des  prélats 
on  mémeï  de«  ecclésiastiques.  Ainsi  noos 
ne  voyons  pas  que,  snr  celle  importante  af- 
faire ,  d'antres  qao  les  évéques  senis  aient 
délibéré. 

XX.  Balute  nous  a  conserré  la  mémoire 
d'un  concile  de  Tarragone ,  de  l'an  1390 ,  oà 
il  ne  fait  mention  que  d'évéques  et  de  pro- 
carenrs  d'évéques  (1). 

XXI.  Un  concile  de  la  prorince  de  Reims, 
tenu  à  Saint-Qaentin ,  en  1231 ,  a  écrit  une 
lettre  synodale  à  un  chanoine  de  Tonmay  ; 
elle  est  au  nom  de  l'arcbeTéque  et  des  évé- 
qoes  suffraganls  (2). 

.  XXII.  M.  Maullrot  rapporte  fort  an  long 
une  affaire  arrivée  vers  ce  temps-là ,  dont 
il  veut  tirer  un  grand  avantage  pour  sa 
cause  (3).  Il  la  raconte  d'après  Hémeré , 
anleur  de  l'ouvrage  intitulé  :  Augiuta  Yi- 
tomanduorum  tindicata ,  etc. ,  et  d'après 
LouTet^  dans  son  HUtoir*  du  Diocise  de 
Bemvats. 

Selon  le  premier  de  ces  écrivains,  nne  sé- 
dition ,  arrivée  à  Beanvais ,  était  devenue 
l'occasion  d'une  contestation  de  compétence 
entre  le  roi  S.  Louis  et  Milon,  évéqm  de 
celte  ville.  Le  roi  ayant,  de  son  autorité,  fait 

Punir  les  séditieux  ,  contre  la  prélention  de 
évéqne  qui  prétendait  que  c'était  à  lui ,  k 
raison  de  sa  justice ,  que  ce  droit  apparte- 
nait ,  il  y  ent  plusieurs  conciles  tenus,  dans 
l'on  desquels  on  prononça  l'intenlit  d'abord 
sur  le  diocèse  de  Beauvais ,  et  ensuite  snr 
tous  ceux  de  la  province.  Le  roi  écrivit  anx 
chapitres  de  la  province,  ponr  les  engarer 
on  a  ne  pas  souffrir  qu'on  publiftt  l'interdit. 


V  appela  les  chapitres  de  cathédrales.  Là ,  à 
la  persuasion  de  Simon  d'Arcey,  on  révoqua 
l'interdit  que  les  évéques  avaient  lancé  sor 
la  province  de  Reims  ,  sans  consnlter  les 
chapitres.  On  fit  plus ,  on  y  décida  que  les 
évéques  ne  pourraient  désormais  rien  statuer 
ni  décerner ,  sans  le  consentement  de  leurs 
chapitres ,  et  que ,  par  cette  raison ,  on  re- 
garderait comme  nuls  les  décrets  des  con- 
ciles précédents,  que  les  chapitres  n'avaient 
point  approuvés  par  leurs  suffrages.  L'é- 
véque  de  Beanvais ,  indigné  de  colle  déci- 
sion, s'emporta  en  discours  véhéments  ;  mais 
Pierre  de  CoUemieu  ,  prévôt  de  Saint-Omer, 
l'apaisa  par  son  discours.  Le  prélat  inter^r 

{'eta  appel  an  pape  de  l'injure  qu'il  prétendait 
ni  avoir  été  faite.  Mais  sa  mort  mit  fin  à  une 
contestation  qui  n'eût  pas  été  terminée  à  son 
avantage  (1).  On  lit ,  dans  la  relation  de  Lon* 
vet,  à  peu  près  les  mêmes  circonstances.  On 
y  voit  qu'en  1235 ,  il  fut  fait  sur  cette  affaire 
nue  enquête.  Le  bnitiéme  (émois ,  qui  est 
un  archidiacre ,  plarle  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  ce  concile  auquel  il  assistait.  Il  dit  qn« 
8imon  d'Arcey  y  avait  proposé  en  plein 
concile ,  de  la  part  des  chapitres ,  les  causes 
de  nullité  de  l'interdit ,  dont  la  principalo 
était  que  les  chapitres  n'avaient  pas  été  ap- 
pelés. Il  en  ajouta  d'autres  encore,  et  no- 
tamment que  l'interdit  ayant  été  porté  dans 
le  temps  où  le  procèsi  était  pendant  devant  la 
cour,  l'archevêque  et  le  concile  ne  devaient 
pal  aller  plus  avant  (2).  On  lit ,  dans  le 
même  récit ,  le  discours  que  tint  au  concile 
l'évêqoe  de  Beauvais ,  pour  interjeter  appel 
sur  le  fondement  de  l'intérêt  qu  il  y  avait  i 


vu  a  lie  yns  suuuiir  i|u  un  puuiwi  •  •m»ci»ii,       »i»i  »«  luiiui^ui^iu»  uc    1  lutci»  i|u  ■■  j  aTaii.| 

ou  i  ne  f>as  l'observer,  en  cas  qu'il  eût  déjà  ce  qui  n'empêcha  pas  que  l'interdit  ne  fftt 
été  pobtié.  Les  chapitres  murmurèrent  contre 
le»  évéques  ,  se  plaignirent  de  ce  qu'on  ne 
les  avait  pas  appelés  aux  conciles,  et  protes-i 
tèrent  hautement  de  la  nullité  de  l'interdit 
prononcé ,  sans  qu'ils  eussent  été  invités  oo 
tnéme  avertis.  Simon  d'Arcey,  doyen  d'A- 
miens ,  fut  un  de  ceux  qui  montra  dans  cette 
occasion  le  pins  de  courage,  même  contre 
les  menaces  des  évéques.  Le  roi  profita  de 
cette  occasion  pour  engager  de  nouveau  les 
chapitres  à  ne  pas  observer  l'interdit.  Leurs 
plaintes,  augmentant,  donnèrent  lieu  à  la 
convocation  d'un  quatrième  concile ,  au  di- 
manche avant  Noël  ;  et  ponr  qu'il  ne  restât 
aocon  prétexte  à  en  contester  l'autorité,  on 


hginam,  quia  consanguine!  suiit  in  tertio  gradn,  ma- 
trimoniuiii  non  leiiere,  inter  posdem  divortil  lenien- 
liam  prottuniiantes  (Conc.  Turiasonense,  an.  1229). 

(t)Aaiio....  Sparagmardiiepiccopus  Urragonen- 
tàt  condlioa  œlebravit  in  ecofesia  siia  cujns  pauca 
*<ia«odam  .staluta  ad  nos  pervenerunt.  Ei  auiem  in- 
terfyenint  çum  arcbiepiscopoGuilIelnius  Vicen&is..... 
et  procuralbres  aliorum  episcoporuin  provincLe  Tar- 
raconensis  (Conc.  Tarraconenw,an.  1230,  ex  Balux., 
lib.  nr,  Marca  Hispan.). 

(3)  Henriens  Dei  graiia  Rbemensis  arcbiepiscopus* 
caHeriqae  Rbemensis  eccletia  suili«ganei  in  provin- 
ciali  roncHio  apud  divom  Quiniinum  congregali, 
Mectk  filiis  decano  et  Simoai  de  Cbittre  osnenico 
Tonueensi  talaiem  in  Domino  (Conc.  apod  S.Quin» 
tinum,  an..  1231,  episi.  syood.). 

(3)  L«8  Priu-es  juges  dans  les  conciles,  tom.  i. 
C»g.  561  et  suiv. 


(l)Sed  capitula  suis  epiacopis  obiDimnaravere , 

!|ua:sia  $e  ad  synodos  nop  convocnia,  palaimpie  voei» 
èrata  nnllius  auctorilalis  et  virium  fuinras  saDCtiones 
qnas  de  cessaiione  dtvinorura  per  Rbemensein  pro- 
vinciani  promulganda  nequldem  inviiaiis  summonitis- 
qiie  capiiulis  episcopi  slaïuissent.  Eaque  in  obnun- 
tiatinne  paima  constanlis  et  iniperterriti  animi  vel 
eliam  ad  episcopomm  minas  M.  Simon!  de  Arceja 
decano  Ambianens!  tribiiia  est.  Hac  occasione  cap- 
taia  rescripsit  Ludovicus  ad  eailein  capitula  de  inter- 
dicu>  non  admittendo.  Factumque  ut  querimeait» 
capitiilorum  augescentes  maleriam  praiiiieriiit  quarto 
concilie  Sanquintini  congregando  ad  diem  dominicam 
aote  naialem  D^minj.  Ciijus  auclorilati  nemo  ut  !u 
posterum  adver^aretur,  visum  est  adillud  quoque  ca- 
pitula catbedralium  ecclesiarum  evocanda.Istaaatein 
svnodo  suadente ,  eodem  Decano ,  revocauim  inter^ 
dictum  est,  oui  proviociam  Rliemenscm  episcopi  ca- 
pitulit  interdictis  snbdidissent  :  coiiclusumque  nihil 
deinceps  ab  episcopis  stalui  decerni<|uë  posse  sine 
CoDsensn  capitolomm  eoramdem  ;  haberiqoe  eain 
obcansam  subventaiieas  et  irritas  sanctiones  pnece- 
dcnlium  synodonun  quas  nullo  suo  suiïragio  capitula 
probavissent.  Bis  iodi^uaium  frementemque  nilo- 
nem  etacerba  oratione  inobnunliatoresincursaniem, 
PelrusdeCollemedie  pnepositus  Audomarensis  flexit 
pratione.  (Conc.  Sanquintinianam ,  an.  1^3  ex  He- 
nieneo.  Yide  novissimam  concilii  ediiionem  veneiia- 
nani,  topi.  xiin,  pag.  252,  253). 

(2)  bi  sequetitl  die  lunse .  vel  die  martis  foeront 
coiigregati  omnes  episcopi  et  capitula,  et  surrexil 
H.  Simon  de  Arceja,  et  proposait  ex  parte  capitulo- 
rura  ut,  dicebat  iii  pleno  coiicilio,  prxdictas  causas 
quorum  prcecipua  eral  (juod  capitula  tocata  non  eueni) 
et  ipiasdani  alias,  intec quas  fuit  quodii^otium  Bel* 
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leré  (1).  Teties  sont  les  principales  eircons-  Le  témoin  rapporU  mim$  l«i  parotm  ^'U  9 
tancM de  cette  affaire ,  dont  M.  Maaltrot  tire  prononeée$  m  plein  eoneile.  ïln'ya  pnm 
lieaucoap  d'argameals  pour  son  système.  '  *"'*  '      '  "  "' " 

XXIII.  Et  d'abord ,  dit-il ,  nous  voyom  le 
roi  écrire  aux  ehtmitret,  pour  le$  engager  ou 
à  prfyenir  l'interdit ,  ou  a  ne  le  pat  obêerter. 
On  ne  doit  pat  supposer  que  le  roi  ait  fait  un» 
démarche  ridicule,  illusoire,  qui,  suivant  la 
discipline  qui  s'observait  alors ,  n'eût  pu  pro- 
duire aucun  effet.  On  voyait  donc,  dans  ce 
siicle,  que  les  chapitres  pouvaient  s'opposer 
aua  ordonnances  épiscopaies ,  et  comment 
t'auraient-ils  pu,  s  ils  n'avaient  eu  aucune 
part  au  gouvernement  du  diocèse ,  si  l'évéque 
avait  pu  tout  faire  seul,  au  gré  de  son  caprice. 

Les  chapitres  se  plaignent  de  ce  qu'on  ne 
les  appelle  pas  atue  conciles  de  la  province. 
Les  évéques  auraient  méprisé  ces  plaintes  et 
avec  raison ,  si  elles  n'avaient  pas  été  fondées 
sur  les  règle»  de  l'Eglise;  ils  auraient  produit 
h»  canons  ,  qui  ne  leur  permettaient  pas  d» 
recevoir  les  chapitre»  dans  le  sein  des  conciles. 
Ayant  égard  à  leur»  justes  remontrances,  mi 
commence  par  les  appeler  à  un  nouveau  con- 
cile. Là ,  on  décide  canoniquement  au'ils  doi- 
vent toujours  y  être  convoqués  ;  que  les  décret» 
de»  conciles  précédents  sont  nuls,  précisément 
et  uniquement  parce  qu'ils  n»  sont  pas  mtmt* 
de  leurs  suffirages,  et  qu'en  général  les  évéque» 
ne  peuvent  rien  arrêter,  rien  décider,  »an» 
leur  consentement.  Il  faut  bien  observer  qu« 
c'est  une  règle  générale  que  e»  eoncU»  po»». 
On  n«  dit  pas  que  les  chapitres  doivent  être 
appelé»,  parce  qu'il  s'agit  d^une  question  de 
discipline ,  ou  particulièrement  de  la  fulnU- 
nalion  d'un  interdit.  Ils  le  doivent  être,  parce 
que  c'est  un  concile,  et  que  VEglis»  leur  y 
donne  une  place;  ils  y  auraient  le  m^m«  droit, 
s'il  s'agissait  de  décider  de  la  foi  ou  de  la 


mot  relatif  auœ  chapitres;  tout  ce  quijdekait 
ie  prélat,  c'était  ta  levée  de  l'interdtt.  Usm»- 
tifs  lui  en  étaient  fort  indifférents.  L'appel 
n  affaiblit  en  rien  la  décision  du  coneUe  sur  ttt 
chapitres,  étant  appuyé  sur  des  motifs  qsi 
leur  sont  totatemmt  étrangers. 

Il  est  vrai  que  Louvet  et  te  huitième  témoin, 
dont  H  rapporte  la  déposition,  ne  parlent  pas 
nommément  de  la  décision  du  concile  deSmnt' 
Quentin ,  qui  déclarait  nuls  les  décrets  dts 
conciles  antérieurs,  comme  ayant  été  faits  saut 
le  concours  des  chapitres,  et  qui  ordonnaild» 
tes  convoquer  toujours  à  l'avenir.  Hémtré, 
chanoine  de  Saint'^iuntin,  qui  a  fouUlé  dams 
les  archive»  de  celte  église,  a  été  mieux  ins- 
truit de  ce  qui  concerne  le  concile.  D'ailleuri, 
Louvet  et  le  huitième  témoin  d»  l'enquite  (k- 
sent  que  M.  d'Arcey,  doyen  dl" Amiens,  a  sou- 
tmu  la  nullité  du  concile,  précisément  pare» 
qu'il  avait  été  tenu  sans  les  chapitres;  qu'il  a 
de  même  attaqué  l'interdit,  comme  étant  fondé 
sur  l'autorité  d'un  concile  qui  renfermait  plu- 
lieur»  nullité»,  dont  la  première  était  le  défaut 
de  vocation  de»  chapitre»  de»  cathédrales.  Dt 
tels  moyen»,  propo»ét  en  plein  concile,  à  la 
face  de  tous  les  évêques,  ne  les  ont  point  stan- 
datisés;  il  n'y  en  a  eu  aucun  qui  se  soit  élevé 
contre  ;  il»  ont,  ou  contraire,  mieux  aimé  lever 
l'interdit  eux-mémt»  que  de  le  voir  amuitr 
par  Fautorité  du  pape,  auquel  Simon  d'Arerf 
avait  interjeté  appel  du  concile,  au  nom  é» 
toute»  te»  égli»e»  eeUhédrate»  de  la  province. 
Cet  fait»  »ufi»«nt  pour  rendre  vrauemblM» 
la  décition  du  concile  de  Saint-Quentin.  Ils 
démontreront  toujours  au  moins  coudrien  il 
était  incontesttdfle  alors  que  tes  chapitrtt  dt 
cathédrales  devaient  être  appelés  aux  conciUt 


règle  des  mcturs provinciaux  et  y  juger  avec  les  évêques. 

On  dira  peut-être  qu'il  ne  s'agit  là  qus  dti 


On  voit  (juels  étaient  les  griefs  de  l'évéque 
de  Btauvais  et  sur  quoi  U  fondait  son  appel. 
Il  n'attaquait  pat  la  décision  du  concile,  en 
ce  qu'elle  était  favorable  aux  chapitres,  en  ce 
qu'elle  reconnaissait  la  nécessité  ae  les  convo- 
quer, leur  droit  de  concourir  aux  décision» 
conciliaires.  Tout  ce  qui  le  fichait,  c'était  la 
révocation  de  rinterdiigui  avait  été  prononcé 
pour  l'intérêt  de  son  église,  qui  devait  subtit- 
ter  tant  qu'elle  n'avait  pat  reçu  tatit faction. 
C'est  fimque  motif  qu'il  a  donné  à  ton  appel. 

▼acense  tempore  inandati  faeli  ab  arcblepitcopo  de 
ponendo  inieraicio  relatum  fuit  ad  curiam,  et  dicebal 
qaoA  arcbiepiscopus  in  cuiicilium  alierius  se  intro- 
millere  non  debebal  (Conc.  Saiiq.,  an.  1223,  loculio 
ocuvi  (estis). 

(1)  Posi  liaec  Tsrba,  es  parte  domini  episcopi  Bol- 
vacensis  fuit  propmiluin  sic  :  <  Domine  archiepi- 
scope,  Tot  tciiis  qaod  auctorilate  concitiî  vos  et  suf- 
fraganei  ve»tri  potuislis  interdictnin  in  veslrat 
di<0cese8  pro  injuriis  ecclesix  Belvacensi  irrogatis  : 
de  qiiibus  in  nullo  adhuc  saiisractum  est.  Et  bene 
sciiis  (|iiod  mea  inierest  ne  revocetur  anie  satisfaclio- 
nem.  Et  quia  de  conteiisu  vestro  et  sufTraganeonim 
vestrorura  tuit  positum ,  appello ,  ne  reTOcetur,  ad 
dominum  p.ipam,  me  et  Ecclesiam  meam  et  procès- 
«um  meum  protection!  domini  papx  supponens.  > 
Qiia!  appellniio  non  «robibuit  quiu  soltreretur  Inter- 
dictum  libid.). 


chapitre»  de  ctUhédraiet,  et  nullement  dutur- 
pUtt  du  teeond  ordre.  Mait  1*  Ht  étaient  peut- 
être  lee  teult  dont  ta  vocation  fût  contttlét; 
peut-être  avail-on  appelé  jutque-là  let  abbés, 
les  curé»  et  autre»  prêtres  remplittant  la 
charge  pattortde.  2*  En  tuppotant  que  Ut  dko- 
pilrts  eùent  été  setUt  appelée  dont  le  teeond 
ordre,  par  où  ont-ili  mérité  cette  prérogatitet 
C'est  que  par  abus  Ut  ont  réuni  en  eux  terdi 
let  droitt  du  clergé  du  diocète,  ceux  de  l'an- 
cien pretbytère,  qui  gouvernait  en  comnrn 
avec  l'évéque.  On  tait  en  effet  que,  depuit  quel- 
guet  tièclet,  c'ett  au  chapitre  de  la  cathédrale 
qu'appartient  te  régime  du  diocite  pendant  la 
vacance  du  tiége.  L'évéque  étant  mort,  le  gou- 
vernement patte  auttitdt  au  chapitre  de  la  ca- 
thédrale... Il  terait  bien  plut  rmonnable  tant 
doute  d'accorder  la  conduite  du  diocite  à  if 
patteurt  qui  connaissent  par  état  ce  quepnt 
demander  le  bien  des  âmes,  aux  curés  de  l» 
ville  épiscopate.  L'usage  l'a  voiUu  autrement. 
Il  est  établi  en  faveur  det  chapitres,  et  on  peut 
regarder  tout  le  clergé  du  diocèse  comme  ap- 
pelé aux  conciles  en  leurs  personnes.  8*  Ac- 
cordons que  les  chapitres  des  cathédrales  toitnt 
convoqués  en  leur  nom  eeul,  en  vertu  iTm 
droit  a  eux  propre  et  particulier,  il  sera  ton- 
jours  faux  que  les  évêques  soient  seuls  juges 
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de  ér^it  divin  dtm$  lu  eoneilts,  Oti  tu  dirm 
pat  que  le»  eltapitret  de  kt  province  de  Reims 
ont  été  appelée  a»  concile  de  Saint-Quentin 
en  \^  par  privilège,  par  la  bienveillonce  dee 
évéquee,  ni  pour  être  témoins  muets  de»  régie- 
meni»  ipiseopaux, 

XXIV.  Toutes  ces  direrses  objections  de 
M.  Maaitrot  portent  snr  les  faits  suivants  : 
1*  le  roi  écrit  aux  chapitres  poar  sosciter 
lear  opposition  à  l'interdit;  S*  les  chapitres 
se  plaignent  de  n'avoir  pas  été  appelés  au 
concile,  et  réclament  à  ce  titre  la  nailité 
de  l'interdit;  S*  l'évéquede  Beanvais,  dans 
son  acte  d'appel,  ne  conteste  point  la  préten- 
tion des  chapitres;  i* cette  prétention  est  ac- 
cneillie  par  les  éréqaes  eux-mêmes,  qui  en 
cnnsénoence  lèvent  l'interdit  ;  5*  les  évéqnes 
décident  même  qu'ils  ne  peuvent  rien  statuer 
sans  le  consentement  de  leurs  chapitres.  Re- 

Îrenons  et  éclaircissons  toutes  ces  diiScullés. 
our  l'intelligence  de  cette  affaire,  il  faut  se 
rappeler  la  décision  donnée  par  le  pape  Ho- 
noré III,  que  nous  avons  rapportée,  et  qui 
portait  que  des  chapitres  de  cathédrales  de- 
vaient être  appelés  aux  conciles,  et  leurs  dé- 
putés admis  aux  discussions.  Cette  décision, 
donnée  pour  des  chapitres  de  France,  était 
alors  très-récente,  puisqu'il  n'v  avait  que  six 
ans  qu'Honoré  III  était  décédé.  Elle  formait 
•n  titre  aux  chapitres  pour  être  appelés  au 
concile  de  la  province  de  Reims  et  pionr  que 
iMirs  députés  y  fussent  entendus.  L'affaire 
qa'on  y  traitait  les  concernait,  puisqu'il  s'a- 
ftssnit  d'un  interdit  général  sur  la  province, 
qu'ils  devaient  observer  comme  tous  les  au- 
tres. D'après  cela  1°  il  n'est  pas  étonnant  que 
S.  Louis  se  servit  d'eux  pour  faire  cesser  un 
lolerdit  à  tons  égards  injuste.  Il  ne  faisait 
point  une  démarche  ridicule,  illusoire,  puis- 
que les  chapitres  avaient  un  titre  en  leur 
faveur.  C^  titre  pouvait  n'être  pas  encore 
universellement  reconnu  ;  mais  l'autorité  du 
roi,  qui  était  bien  sûr  dans  celte  affaire  d'ê- 
tre soutenu  par  celle  du  pape,  intéressé  à 
foire  valoir  la  décision  de  son  prédécesseur, 
devait  lui  donner  un  grand  poids.  Ainsi  il 
saseite  les  chapitres  pour  faire  tomber,  par 
le  moyen  de  forme  du  défaut  de  leur  convo- 
cation, l'interdit  qui  lui  déplaisait;  et  en  même 
temps  qu'il  déployait  contre  les  préten- 
tions exagérées  et  les  instances  des  évéqnes 
cette  fermeté  vigoureuse  qui  ennoblissait 
son  religieux  caractère,  il  leur  donnait,  par 
l'opposition  de  leurs  chapitres,  un  moyen 
de  revenir  eux-mêmes  à  la  raison  et  à  la 
iustice.  Ce  moyen  lui  réussit,  et  malgré 
les  oppositions  fongueuses  de  l'évêque  de 
Beauvais  ,  les  évêques  révoquèrent  l'inter- 
dit qu'ils  avaient  trop  précipitamment  lancé. 
3*  Les  plaintes  et  les  oppositions  des  chapi- 
tres sont  aussi  très-naturelles.  Ils  trou- 
vaient une  occasion  de  faire  reconnaître  et 
de  consolider  le  droit  oue  leur  avait  donné 
ou  consolidé  la  décrétale  d'Honoré  111  :  oc- 
casion prédense  où  ils  avaient  l'appui  du 
roi,  et  étaient  sArs  de  celui  du  pape.  Les  évê- 
ques n'étaient  pas  dans  le  cas  de  mépriser 
leur  récUimation,  que  non-seulement  les  tri- 
bunaux civils,  on  i'allaire  était  portée,  au- 


raient favorisée,  naft  qoe  mAme  le  tribunal 
ecclésiastiqoe  où  l'apfwl  devait  être  inter- 
jeté, quiétait  celuidupape,auraitaectteillie. 
8*  On  ne  peut  pas  dire  que  l'évêque  de  Beau- 
vais ait  reconnu  la  justice  de  la  prétention 
des  chapitres.  U  n'en  parle  pas  dans  le  dis- 
coars  qu'il  fût  au  concile,  pour  annoncer 
son  appel  de  la  levée  de  l'interdit ,  mais  son 
discours  n'a  pas  pour  objet  d'exposer  ses 
moyens  d'appel.  Il  annonce  seulement  qu'il 
l'interjette,  parce  qu'il  y  a  intérêt.  Il  se  ré- 
serve d'en  déduire  les  motifs  devant  le  saint- 
siége.  Et  comment  aurait-il  pu  faire  révo- 
quer la  levée  de  l'interdit,  en  laissant  sub- 
sister le  principe  avancé  par  les  chapitres 
que  l'interdit  était  nul,  parce  qu'il  avait  été 
prononcé  dans  un  concile  où  ils  n'avaient 
pas  été  convoqués.  L'appel  seul  de  Milon 
annonce  qu'il  contestait  la  prétention  des 
chapitres.  ^*  Les  évêques  lèvent  dans  la 
second  concile  l'interdit  qu'ils  avaient  lancé 
dans  le  premier.  Cette  levée  était  de  toute 
justice.  Quoique  dans  ces  temps  les  princi- 

Ks  sur  les  droits  des  deux  puissances  ne 
isent  pas  aussi  éclaircis  qu'ils  l'ont  été 
depuis,  on  ne  pouvait  pas  soutenir  même 
alors  la  légitimité  d'un  interdit  fondé  sur  ce 
<|ue  le  roi  avait  voulu  exercer  des  droits  de 
uistice  suzeraine,  et  réprimer  une  sédition. 
Les  droits  de  l'évêque  de  Beauvais  étaient 
litigieux,  et  la  cause  portée  devant  les  tri- 
bunaux. Dans  cet  état  il  était  impossible  de 
maintenir  l'interdit.  D'ailleurs  les  évêques, 
et  cela  est  rapporté  dans  le  récit,  aimaient 
mieux  révoquer  eux-mêmes  leur  interdit  que 
de  le  voir  déclarer  nul  par  le  pape,  ce  qui 
serait  immanquablement  arrivé.  5°  Et  c'est 
ici  la  grande  difBcullé,  on  prétend  qu'il  fut 
aussi  décidé  dans  le  concile  que  les  évêques 
ne  pouvaient  rien  statuer  sans  le  consente- 
ment de  leurs  chapitres,  ttnr  eonttntu.  Cette 
partie  du  rapport  de  Bémeré  ptiralt  invrai- 
semblable. Irabord  l'autre  historien  ,  qui 
rend  compte  de  l'affaire,  ne  dit  rien  de  cette 
circonstance  si  importante.  Il  n'est  nulle- 
ment probable  qu'il  l'eût  omise.M.Maullrot 
a  beau  dire  qu'Hémeré  était  mieux  instruit 
que  Louvct ,  parce  qu'il  fouilluit  dans  les 
archives  du  chapitre  de  Saint-Quentin.  J'i- 
gnore si  les  faits  relatifs  à  ce  concile  se  trou- 
vent plus  exactement  dans  ces  archives 
qu'ailleurs.  Hais  Louvet  rapporte  une  pièce 
originale ,  la  déposition  d'un  archidiacro 
présent  au  concile  qui  n'aurait  pas  man- 
qué de  rendre  compte  d'un  fait  aussi  inté- 
ressant pour  sa  compagnie.  De  plus  la  déci- 
sion même  est  tellement  outrée,  qu'elle  se 
décrédite  elle-même.  Quoi  1  dans  aucun  cas 
un  évéque  ne  pourra  rien  décréter  que  du 
consentement  de  son  chapitre  1  Même  en 
cours  de  visite  il  ne  pourra  pas  rendre  une 
ordonnance  sur  un  objet  urgent,  parce  qu'il 
n'aura  pas  son  chapitre  autour  de  lui.  Les 
auteurs  du  schisme  gallican,  voulant  élever 
le  second  ordre  sur  les  ruines  du  raremier, 
pour  subvertir  la  hiérarchie  ,  et  anéantir  la 
catholicité,  n'ont  pas  même  été  aqssi  loiii. 
Et  quel  eût  été  le  motif  d'une  telle  décision? 
Les  chapitres  n'en  demandaient  pas  tant. 
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Oo'on  Ibe  tout  ce  qui  est  «Hégoé  de  lc«r  part 
par  Simon  d'Arcey  :  il  ne  plaint  de  ce  que  les 
chapitres  n'ont  ]>as  été  invités  oa  STertis, 
ne  quidem  inritatis,  iummonitU^  topitmlis. 
—  La  principale  raison  de  son  opposition 
était  que  les  chapitres  n'avaient  pas  été 
appelés,  ^arum  prœeipua  «rat  quod  cmpitmlm 
voeata  non  fument.  Partout  or  réclame  le 
droit  des  chapitres  à  l'assistance  :  nulle  part 
on  ne  parle  de  leur  prétendu  droit  de  délibé- 
rer. La  décision  aurait  donc  été  plus  forte 
que  la  demande,  ce  qui  ne  pent  pas  se  sup- 
poser. El  s'il  était  vrai  qn  on  décret  aussi 
peu  raisonnable  eût  été  rendu,  ce  serait  une 
décision  isolée,  formée  par  un  concile  par- 
ticulier et  qui  n'ayant  été  ni  précédée,  ni 
suivie  d'aucune  autre  semblable,  serait  sans 
antorilé.  Mais  nous  avons  une  preuve  bien 
plus  forte  encore  que  le  décret  dont  il  s'agit 
n'a  pas  été  rendu.  C'est  l'accord  même  fait 
entre  les  évéqnes  et  les  chapitres  dams  le 
concilede  Saint-Quentin  de  1233,  sur  le  dif- 
férend qui  s'était  élevé  entre  eux.  Les  évé- 
qnes y  exposent  qne  sur  ledit  interdit  il  a 
<:lé  convenu  pour  le  bien  de  la  paix  entre 
eux  et  les  chapitres,  qne  les  uns  et  les  au- 
tres resteraient  dans  le  même  état,  quant 
aux  effets  de  droit,  dans  lequel  ils  étaient 
avant  la  prononciation  de  l'interdit,  et  qne 
pour  les  effets  de  droit,  il  en  serait  comme 
s'il  n'y  avait  point  eu  de  différend  an  sujet  de 
l'interdit,  en  sorte  que  tout  ce  qui  s'en  est 
suivi,  ou  a  pu  s'ensuivre,  soit  comme  non 
avenu  par  rapport  aux  effets  juridiques,  et 
qne  par  là  aucun  droit  ne  soit  acquis,  ni  au- 
cun préjudice  souffert  soit  par  les  évéques 
soit  par  les  chapitres,  on  aucuns  de  leurs 
membres  (1).  Si  une  décision  canonique  eût 

(1)  Controvcniï^nlerepiscoposRbeniensit  provin- 
ti»  el  capitula  calbedralia  in  interdicto  facto  seu  fa- 
ctendo  concordala  in  concilio  provincial!  apud  S.  Quin- 
tinnm  an.  1233. 

Henricus  de  Brenna,  Dei  gratia  Rhfemensis  archie- 
piscoput,  cxteriqtie  Ecelesis  suffraganei  in  concilio 
apiid  S.  Quinlinnm;  Dominica  qoa  canlatnr  Ciretm- 
éééenmi  fiw,  congregati,  quorum  (igllla  pnesentibua 
UMer'w  inferitts  sont  apposila,  universis  prassenies 
liueras  iospeciurii  talutem  in  Domino.  Noverint  uni- 
versi  quod  cum  venerabilis  Pater  Henricus  Rliemenr 
sis  arcliiepiscopus  auctnrltate  cnncilii  et  su  i  suis  de- 
disscl  lilterift  in  ro.indaiis  quod  quilibet  no^lnim 
aucloriiate  propria  in  sua  dioecesi  generalem  inler- 
dieti  sententinm  siniiliier  proroolgaret,  tandem  super 
interdicto  dicto  inler  nos  et  capitula  Rhemensis 
provincias  conientione  snborla,  probone  paeis  tara 
nos  quam  pnedicta  eapiuila  inter  nos  eonveni- 
mns,  01  in  eo  tiatu  simus,  quanUim  ad  effecium 
joris,  tam  nos  qnam  prxdicta  capitula,  in  quo  eramus 
aiilequam  de  ferenda  pra-dicla  senteniia  aliquod 
émanasse!  nuindatnm;  et  pcriiide  sit,  quantum  ad 
jnris  effecium  ac  si  nunquam  de  dicto  interdicto 
alii|iiid  esset  dictum  vel  factum,  et  ac  si  nunqoairt 
siipur  dictn  interdicto  inter  nos  et  capitula  iam  dicta 
stiborta  fiiisset  contentio  vel  discoraia.  El  insuper 
quod  pro  infeeto  habeatur,  quantam  ad  effecturo  ju^ 
ris,  omnequodexeo,  velob  id.  secutom  est,  vel  seqm 
|K)ssit.  Ita  tamen  quod  per  boc  niliil  juris  nobis  vel 
ipsis  capiiulis,  quantum  ad  possessionem.vel  proprie- 
laiem,  ac^.iiratur,  nec  aliquod  prxjudicium  nobis  vel 
ipais  capitulis,  vel  eornni  singulis,  vel  aliquibus  per- 
sonis  de  ipsis  capitulis,  vel  ad  ipsa  capttala  pertinm- 


preaoncé  qa»  lea  évoques  ne  poorraient  dé- 
sormais rien  statuer  et  décerner  sans  le  con- 
sentement de  lears  chapitres,  pourraient-ils 
dire  que  pour  le  bien  de  la  paix  ils  soatceo- 
venus  de  rester  vis-i-vis  de  leurs  cbapitrrs 
dans  l'état  où  ils  étaient  avant  l'interdit? On 
Toit  dans  cet  aeord  l'attention,  l'afTectation 
même  de  ne  pas  spécifier  quels  sont  les 
droits  respectifs,  de  les  laisser  dans  le  nuage, 
et  on  veut  que  dans  le  même  moment  les 
évéqnes  aient  accordé  aux  chapitres  tons  les 
droits  qu'ils  pouvaient  désirer,  et  plus  même 
qu'ils  n'en  demandaient  1  On  vent  que,  tandis 
qu'ils  disent  qu'aucun  droit  ne  sera  acquis  ni 
perdu,  d'après  cette  contestation,  ni  par  et», 
ni  par  les  chapitres,  ils  renoncent  fonnelle- 
meot  au  droit  de  rien  décider  sans  le  consen- 
tement de  leurs  chapitres  I  Ces  deux  actes 
seraient  contradictoires  :  l'on  exclut  néces- 
sairement l'autre.  La  transaction,  qui  e<t 
bien  plus  certaine  que  la  relation  de  Hémeré, 
puisqu'elle  est  l'acte  même  des  parties,  ré- 
pand un  Krand  jour  sur  la  manière  dont  se 
termina  l'affaire  dans  le  concile.  Les  parties 
se  rapprochèrent  ;  les  évéqnes  consentirent 
à  la  levée  de  l'iolerdit  dont  les  chapitres  se 
plaignaient;  mais  ils  exigèrent,  et  les  cha- 
pitres consentirent  que  cette  révocation  ne 
m  pas  regardée  comme  une  confirmation  de 
teurs  prétentions.  Ces  prétentions  resièreat 
toujours ,  d'après  cet  accord ,  les  mêmes 

Jtt'elles  étaient  auparavant,  sans  être  ni 
iminuées,  ni  accrues  par  cette  affaire.  Mais 
elles  auraient  été  fort  augmentées,  si  un  dé- 
cret formel  eût  statué  tout  ce  que  les  chapi- 
tres demandaient,  et  même  phîs.  Il  est  (toae 
certain,  d'après  cette  pièce,  que  la  circons- 
tance rapportée  par  Hémeré,  du  déoet  qai 
défendait  aux  évéques  de  stataer  rien  sans  la 
èonsentement  de  leurs  chapitres,  est  huise. 
Voici  dope  ce  qui  résQlte  da  concile  de 
Saint-Quentin.  Un  interdit  avait  été  lanoédau 
un  concile  précédent  par  les  évéques  seuls. 
Les  chapitres,  â  l'instigation  du  roi  et  d'a- 
près une  décrétale  d'Honoré  III,  réclamèreit 
contre  cet  interdit,  alléguant,  entre  antres 
raisons,  qu'ils  n'avaient  pas  été  appelés  ai 
concile  ou  il  avait  été  prononcé.  Les  évéqnes 
consentirent  â  la  levée  de  l'interdit,  et  aiisi, 
dans  le  fait,  parurent  reconnaître  la  préten- 
tion des  chapitres  d'être  appelés  aux  conci- 
les. Mais,  en  même  temps,  ils  déclarèrent, 
de  l'aven  même  des  chapitres,  qne  cette  levée 
ne  donnerait  aux  chapitres  aucun  nonreaa 
droit,  el  que  les  choses  resteraient,  à  l'égard 
de  cette  prétention,  comme  elles  étaient  an- 
paravant.  Quant  an  droit  de  délibérer  daas 
les  conciles,  qoi  est  différent  de  celui  d'y  être 
appelés  et  d'y  être  consultés.  Il  ne  parait  pas 
que  les  chapitres  l'aient  réclamé,  et  il  est 
certain,  quoi  qu'en  dise  Hémeré,  que  les  évé- 
ques ne  l'ont  pas  reconnu. 
Il  reste  dans  l'objection  de  M.  Maaltrat 

libus,  quantum  ad  poBSessionem  vel  proprietaumi  in 
posterum  generetur.  Acinm  anno  Dnmini  <233. 
i)omimca  inqna  canlatur  Cireumdederitni  nu  (\tùi.). 
CeUe  transaction  se  trouve  dans  la  dernière  Miii» 
des  Conciles  au  commencement  de  laqveila  a  pi^sidé 
Mansi,  lom.  zxiu,  coi.  163. 
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ptaneara  antm  raftoaiteoiesU  anx^iMb  ii« 
•»rak  facile  de  répoodre,  spécUlement  e« 
qu'ildUsorleftcbapitm  deoalliédralesel  sur 
leur  droit  à  représenter  le  presbytère,  qu'il 
troure  abusif.  Mais  celte,  discussioa  n'étant 
pas  nécessaire  à  notre  questioo,  jo  crois  de* 
voir  m'en  abstenir. 

XXV.  Jacques,  roi  d'Aragon,  a  publié, 
en  1931^,  une  constitution  contre  les  héréti- 
ques. Il  déclare,  en  commençant,  que  c'est 
avec  le  conseil  el  la  discussion,  eum  etmtHio 
«I  traetatu,  des  évoques ,  des  maîtres  des 
templiers  et  des  hospitaliers,  des  abbés  et  de 
beaucoup  d'autres  prélats  aui  se  trouvaient 
avec  lui  personnellement  a  Tarragone  (1  ). 
Voici  les  chefs  des  deux  ordres  religieux  et 
militaires  qui  6gurent  dans  cette  assemblée 
arec  les  abbés  el  les  prélats.  On  ne  peut  pa* 
trop  la  regarder  comme  un  véritable  con- 
cile, puisque  c'est  le  roi  seul  qui  statue 
d*apr«  le  conseil  des  évéqoe»  et  des  prélats. 

XXVI.  Les  constitutions  du  concile  de 
Narbonne  de  l'an  1385,  sont  au  nom  dt*s  ar- 
chevêques de  Narbonne,  d'Arles,  d'Ail  et 
des  autres  prélats  (2).  Bntend-ou  par  ce  root 
prélat»,  d'antres  que  les  évéqnes,  c'est  ce 
que  nous  Ignorons.  Mais,  dans  ce  cas  même, 
il  est  certain  que  les  décrets  de  ce  concile 
n'ont  été  faits  que  par  les  évéqaes  et  par  des 
eccléstaKiiqneS  d'un  rang  distingué. 

XX VII.  Dans  la  même  année,  il  se  tint 

Slusieors  conriles  de  la  pruvince  de  Reims, 
Saint-Quentin,  à  Compiègne,  à  Senlis,  re- 
lativement à  des  affaires  ou  on  regardait  la 
juridiction  rcclésiastique  comme  compro- 
misel  11  est  fait  mention  de  la  présence  des 
êvéques,  des  procureurs  d'évéques,  et  des 
fondes  de  pouvoir  des  chapitres  de  cathédra- 
les; et,  dans  quelques-uns,  il  est  dit  que 
tout  le  concile  consentit  (3).  Consentir  à  la 

(I)  Notnm  Bit  omnibus  tam  pneseolibns  qnam  Ai- 

tuns  <]iiod  nos  Jacobin  Dei  gratia una  cwn  sahi» 

bri  coiisilio  ac  diligenti  U-acuiu  venernb.  G.  Tarra- 
ciinx  elvcii...  H.  Domus  militiae  leinpli,  H.  Domus 
bospiiplis  roagislroruin,  abtiaïuin  eliatti ,  et  alioruro 
tiiiius  regni  nosiri  qiiam  plnrium  prxlalorum  exi* 
siemium  nobiscun:  persoiialiier  apud  Tarraconara, 
Irrefragabiliier  suiueiiies  decernimiis,  et  firmiier 
înbibcnius...  (Cnnslil.  Jacnbi  Âragonix  Régis  in 
convenu  Tarracon.,  an.  tS3i). 

{i\  Peints  Dei  gratis  Narboneusls,  Joannes  Are- 
ûien'ais,  RaimondiisA<|uen$i8arcbiepiscopi,  cxteriqae 
prxiaii  quorum  sigilla  huic  carlula  sunt  appensa 
(Conc.  ^a^boonente,  an.  HZS). 

(3)  Aniio  doroini  1235  in  crastino  B.  Maris  Hsg- 
daleiix  coniinuato  a  die  prccedenti  ad  quem  fuerat 
concilinm  convocaliim  apud  S.  Qulntinum,  prxsen- 
tibns  Domino  Rhemensi,  Suessionensi,  Landunensl, 
CaUilaunensI,  Novioiiiensi,  !>ylvaneGiensi,  MoriiiensI 
episcopis;  pRcseniibus  eiiain  procuràtoribus  Ambia- 
uensis,  Airebatensis,  Tornacensis,  ei  Cameracensis 
episcoporuni  missis  ad  coiisenlieiiduni  iis  qux  in  dicio 
coiieilii)  contingerel  ordinari,  prarsentibus  eiiam  pro- 
curàtoribus omnium  capiiulorum  caihedralium  Khe- 
mensis  provinci»,  consentit  lolum  coucilium  quod  in 
bis  la-deretur  Ecdesia  (Conc.  apud  S.  Quintinnm, 
«n.l«35).  V  »  «  • 

PriBseBtibas  domino  Rhemensi,  SnessionenSi , 
Landunensi,Caia1atinensi,  Tornacénsi ,  Sylvaneclensi 
etMorinensi  episcopis;  et  pneMnlibus  procuratori- 
bw  AnbiancDsis.   Airebatensis.  et  Cameracensis 


décision  et  décider,  c'eat  U  même  chose, 
dit  M.  Maultrol. 

Etf  examinant  cas  conciles,  l'objection  s'é- 
vanouit. Dans  celui  de  Saint-Quentin,  qui 
est  le  premier,  on  met  une  difTérence  remar- 
quable entre  les  députés  des  évéques  absents, 
et  ceux  des  chapitres  de  cathédrales.  11  est 
dit  des  premiers  qu'ils  ont  été  envoyés  pour 
consentir  aux  décisions  qui  seraient  faites 
dans  le  concile;  on  ne  dit  pas  la  même  chose 
des  seconds  :  pourquoi  ne  le  dirait-on  pas 
également  de  tous,  si  tous  avaient  le  mémo 
droit  7 11  parait,  par  cette  distinction  bien 
narquée  entre  les  uns  et  les  autres,  qu'on 
ne  leur  accordait  pas  à  tous  un  égal  pouvoir 
de- consentir.  Lors  donc  qu'on  lit  immédiate- 
ment après  que  tout  Je  concile  a  consenti,  il 
est  clair  que  c'e^t  lu  partie  des  personnes 
assistant  au  concile  qui  en  avait  le  pou- 
voir; ce  qui  ne  renferme  pas  les  députés  de 
cathédrales.  Ajoutons  que  le  mot  eonsenstt 
totum  eoneitium  annonce  plutêt  une  adhé- 
sion d'opinion,  qu'une  prononciation  juridi- 
que. U  signiflo  seulement  que  tout  le  con- 
cile fut  convaincu  de  la  lésion  qu°éprou\ait 
l'Eglise. 

■  Le  second  concile  tenu  à  Compiègne  étant 
tronqué,  et  le  texte  ne  nous  étant  pas  par- 
venu en  entier,  nous  ne  savons  pas  précisé- 
ment ce  qui  s'y  est  passé  ;  mais  nous  pou- 
vons en  juger  par  une  pièce  qui  est  impri- 
tBée  à  la  suite  de  ce  concile.  U  avait  été 
ordonné  qne  des  monitions  canoniques  se- 
raient faites  au  roi,  pour  l'engager  à  donner 
satisfaction  sur  les  objets  dont  on  se  plaignait. 
Trois  abbés  en  avaient  été  chargés.  La  commiii* 
sion  leur  avait  été  donnée  au  nom  de  tout  k» 
concile.  ffenrieu$  Dei  gratia  Rhemenns  archif 
piseopui,  totwnjue  concilium  pro  vincial*  Rhe- 
metuts  provineiœ  apttdCompMdium  eongrtga- 
tvm.  Mais  par  ce  mot,  tout  U  concile,  il  parait 
qu'on  entendait  seulement  les  évéques  qui  j 
étaient.  Cela  parait  par  le  compte  que. ren- 
dent ces  abbés  de  leur  nsission.  Ils  l'adressent 
à  l'archevêque  et  à  ses  suffraganta.  Reveren' 
di$  Patribui  dominii  suis  Henrieo  Dei  gratim 
Rhemerui  archiepiteopo  et  otnnibui  tuff^rih- 
gatuit.  Ce  n'étaient  dottc  que  des  évéques 
qui  les  avaient  envoyés,  puisque  c'est  à  eux 
seuls  qu'ils  font  part  de  l'exécution  des  or- 
dres qu'ils  avaient  reçus.  Observons  encore 
que,  dans  ces  conciles,  il  y  avait  des  abbés, 

i)uisqne  ce  sont  des  abbés  que  l'on  charge  de 
aire  au  roi  les  monitions.  Pourquoi  donc  ne 
fait-on  pas  mention  d'eux,  comme  des  dépo- 
tés de  cathédrales?  Si  le  second  ordre  rem- 
plissait, dans  les  conciles,  les  mêmes  fonc- 
tions que  les  évéques  ,  on  en  parlerait  de 
même.  Il  serait  question  de  sa  présence  dans 
les  procès-verbaux.  On  ne  parle  que  des 
députés  de  chapitres^  à  cause  de  la  contes- 
tation élevée  et  assoupie  deux  ans  avant 

episeopornm ,  nec  non  praesentibos  nnntiis  c»pitalo- 
nini  cailiedrnlium  Rliemeiisis  (trovinCMS,  alieeMe 
Belvacensi  cpiscopo  qui  ad  Rnmanam  curiam  pro- 
fectus  erat,  contenait  totum  eoncillom  qnod  diHni- 
ims  rex  monebitur  seconde  (  Conc.  Compendieiise 
aM.!i55J. 


Digitized  by 


Google 


DROITS  ET  DEVOIRS  DES  EVEQUES  ET  DBS  PRETRES. 


991 

'dans  la  prorfoce  de  Reims.  On  ne  dit  mot 
des  antres. 

Le  troisième  concile,  tenu  i  Senlis,  est 
encore  pins  précis  que  les  deox  autres.  Il  y 
fut  question  du  ingement  à  prononcer  contre 
le  roi  et,  en  même  temps,  contre  quelques 
éréqnes  qui  n'étaient  pas  d'accord  avec  les 
autres.  On  fait  mention  de  la  présence  des 
évéqnes  et  des  députés  de  chapitres.  On  dit 
ensuite  que  l'archevêque  confira,  la  reille 
du  concile,  avec  ses  co-évéques  sur  la  peine 
à  inflicer.  Après  cela,  on  rapporte  que  cinq 
des  évéqnes,  arec  les  procureurs  des  chapi- 
tres, excepté  deux,  s'accordèrent  à  penser 
?ue  la  peine  serait  sufflsanle  si,  dans  les 
{lises  cathédrales  et  dans  les  chapelles  des 
évéqnes  l'office  divin  était  célébré  à  voix 
basse.  Enfin  l'archevêque,  avec  les  autres 
évéqnes,  considérant  que  leurs  coUègnes  ne 
faisaient  pas  ce  qu'ils  avaient  promis  et  ce 
qa'ils  devaient,  ordonnent  et  statuent  la 
peine  suivante,  savoir  :  que  le  roi  n'ayant 

Bint  obéi  aux  monitions  qui  lui  avaient  été 
tes,  ils  interdisent  tout  son  domaine,  situé 
dans  la  province  de  Reims,  en  sorte  qu'on 
n'j  administre  que  le  viatique  et  le  baptême. 
Ils  excommunient  tons  les  évéqnes  qui  n'au- 
raient point  observé  cette  peine,  et  qui  ne 
l'auraient  pas  fait  publier  le  lendemain  de  la 
fête  de  S.  André,  Jour  fixé  pour  la  publica- 
tion. Ils  excommunient  de  même  et  suspen- 
dent tons  les  antres  qui,  à  dater  de  ce  terme, 
n'observeront  pas  l'interdit  (1). 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  justice  de  cette 
sentence,  ni  même  de  sa  forme  :  car  il  parait 
qu'il  T  avait  dans  le  concile  autant  d'évê- 
ques  d'avis  contraire.  Nous  examinons  seu- 
lement les  personnes  qui  l'ont  rendue.  Ce 

(1)  Igitnr  quarta  feria  prxJicla,  pra>genie  domino 
Rbemensi.  Suessinnensi,  Laudunensi,  Caialannènsi, 
Novlomensi,  AnibLuietisi ,  Airebaiensi,  Sylvanee- 
lepst,  Cameraoenai,  Morineiisi  episcopis;  pnesenli- 
Inis  eiiam  procoraloribus  eapiluloriini  caluednli«iiii 
Riieniensis  (mvioeis,  altsenle  etexonuioTuniaceusi 
episcopo.  propter  propriam  oorporis  inlirmilalem,  et 
alMcnta  epucopo  Uclvacenti  qui  ad  curiam  Romanam 
profectaa  erai.  Cum  ilnminus  Rbeinensis  cum  domi- 
Big  Goepiscopis  luis  furia  tertia  ante  dictam  feriam 
quarlam  de  dicta  poena  traclasset ,  et  dicii  Landu- 
iicn^ix,  Noviomensis,  AmbiaDentis,  Atrebatensis  et 
SyKanecteirais  episcopi,  nna  cum   procuratoribua 
dirtoram  easilulorum,  ezccptis  Rhemenai  et  Bdva- 
oensi  eeneoraiier  reapondiaMni  quod  (xena  erat  com- 
petens  ci  bona,  si  in  cathedralibus  eccletiis  et  capel- 
lis  epitooporum  sabmissa  voce  celebrarctur  :  nos  ar- 
cbiepiscopiis  una  cum  reiiquis  epi»copis,  videiîcet 
Suestioneiisi,  CataUunensi ,  Cameraeenti ,  et  Mori- 
neiisi, attendenies  qnod  dicd  episcopi  non  faciebaiit 
quod  promioerantet  debebmit,  ordinavimus  et  siaiiii- 
mus  pœnam  Ittani.  Cum  dominas  rex  non  panierit 
mooitionibus  sibi  factis ,  nos  Jnlerdicimos  totum  d»> 
roiiiioniejus  sitnm  in  provincia  Rbemensi;  ita  tamen 
quod  eibibeantur  ibi  viaticuin  et  baptisma.  Ex  nuiic 
ezcommunicamus  omnes  episcopos  qui  poenam  liane 
non  obser vaverint,  et  in  suis  dicecesibus  observari 
feeeiini,  poblicaverint,  et  publieari  fecerini  in  cras- 
tfno  beati  Andnea  quodpraeligimusad  dielain  poenam 
publieandam.  Alios  antem  omnes  ex  uunc  excommn- 
nicamus,  suspendimiis  qui  dictam  pcenam  non  obser- 
va<iefini a dicio  leriiiinopiiblicaiionis  prvUxo (Con- 
cililim  Svlvaiiecleiise,  an.  123ô). 
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sont  les  senb  évéqnes.  Ils  ont  commMMé  par 
consulter  les  chapitres  qui  ont  émis  lenr 
VCBU.  Mais  eux  seuls  ont  statué,  ont  pro- 
noncé la  sentence.  El  observons  que  ce  sont 
les  mêmes  évéqnes,  les  députés  des  mêmes 
chapitres  qui,  denx  ans  auparavant,  avaient 
eu,  entre  eux,  la  contestation  dont  noiu 
avons  parlé.  On  prétend  qu'en  1233,  il  a 
été  décidé  dans  un  concile  de  la  province  de 
Reims,  à  Sainl-Qucniin,  que  les  évêques  se 
pouvaient  rien  statuer  sans  le  consentement 
de  leurs  chapitres  ;  et  voilé,  en  123S,  les 
évéqnes  de  la  même  province  statuant  seuls 
en  leur  nom.  Us  consultent  les  députés  de 
leurs  chapitres;  mais  ils  jugent  contre  l'avis 
de  la  grande  majorité  d'entre  eux.  Le  concile 
de  Senlis  montre  quel  est  le  sens  et  de  la  dé- 
crélaia  d'Honoré  III,  et  de  la  décision  du 
concile  de  Saint-Quentin.  La  manière  dont 
elles  ont  été  exécutées  dans  lenr  temps  est 
le  meilleur  commentaire  qu'elles  puissent 
avoir.  Or  il  est  clair  que  les  chapitres  n'ont 
eu,  A  Senlis,  que  le  suffrage  consultatif:  et 
le  pape  et  le  concile  de  Saint-Qnenlin  ne 
leur  ont  donc  pas  accordé  le  délibératif. 

XXVIII.  Au  concile  de  Londres  de  l'an  1S37, 
furent  appelés,  par  le  légat,  les  prélats  de 
l'Angleterre,  c'est-A-dire  les  archevêques, 
évêques,  abbés  et  prieurs  installés,  tant  en 
leur  nom  qu'au  nom  de  leurs  couvents  et 
chapKres  (1).  Voilà  donc  le  sens  -atlacbé 
alors  an  mol  prélat,  spécialement  en  Angle- 
terre ,  bien  nettement  expliqué.  Il  ne  com- 
prend avec  les  évêques  que  les  abbés  et  les 

firieors  de  religieux  ou  de  chapitres  régO" 
iers  ;  tous  les  autres  membres  du  second  or- 
dre n'avaient  point  ce  titre,  quoi  que  prétende 
a  cet  égard  M.  Maultrot. 

XXIX.  Au  concile  de  Trêves  de  l'an  1238, 
â  ceux  de  Tarragone  et  de  Londres  de  1239, 
ei  à  un  autre  de  Barcelone  de  1240,  il  n'est 
fait  mention  que  de  la  présence  des  évê- 
ques (2).  M.  Maultrot  objecte  que  les  conciles 

(1)  Hisit  ^ilur  (l^Uis)  litiens  snas  nt  vocaii 
omnes  Angli»  prxlati,  scilicct  arcbiepitcopi,  epi- 
scopi, abbaies.  prières  installai),  um  sub  coiiventus 
gui  vel  ca|ii(uli,  quam  siio  noniine  Hueras  procara- 
kiriag  déférentes,  ut  quid(|uid  in  concilio  sutueret  le- 
yatus,  ratum  utrobique  haberetnr  (Cooc  Loodo- 
uienge,  an.  1S37  ex  Haiifaxo  Paris.). 

(i)  Celebratum  eat  concilluin,  resideniibas  do- 
mino Tbeodorieo  Trevirorum  archiepiscopo,  et  reve- 
rendigin  Chrigto  Patribug  Rodulfo  Yirdonensi,  Joanne 
Ueiensi,  Rogero  Tutlensi  epiacopis,  et  haec  staiiua 
Concilii  (Conc.  Trevlrense,  an.  1338). 

Ei  gynodo  pnefuit  PetrusAlbalariug  archlepiscnpas 
Tarraconensis  :  inierfuerunt  vero  episcopi  Bardoo» 
rienaig,  Dortusensig.Urgellensig,  Vicenais.0scen8is,et 
llerdeiisis(Conc.  Tarraconense.an.  12ô9ez  Baloxio). 

Cousiiiulioiies  venerabîtis  Pairia  J.  Sabineosis 
epigco|>i  bona  roemoris  apogtolicx  gedis  le^^ti  ad 
uiemorL-im  rediicentes  quas  post  earamdem  pebiica- 
tionero  in  congregaio  provincial!  concilio  Tarracooa 
in  anno  Domini  1x59  xiv  calendag  maii  ;  prxsenti- 
bus  venerabilibus  frairibus  Barclnnoiiensi ,  Dorla- 
sengi,  Geruiidensi,  Urgellensi,  Vinengi,  Osonsi. 
Ilerdengi  epiacopis  prxcipimus  observari  (Idoa 
concillum,  coustitutioiies). 

Tocavii  doroinng  l^atus  omnes  episcopos  Anglix, 
nt  in  die  qua  cantaliir  Lirifite,  BittHudem  convrni- 
rciii  Londiiii  de  uegoliis  Ecclesiae  iractaturi...  cou- 
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de  Tarragone  et  de  Barcelone  ne  sont  si- 

Sës  qae  dn  notaire.  Mais  cette  difBcalté  ne 
it  pas  arrêter,  d'après  ce  que  noas  avons 
dit  sar  les  signatores.  Elle  a  même  moins  de 
force  relativement  â  ce  siècle  et  aux  sui- 
vants, où  nous  ayons  observé,  et  où  M.  Manl- 
trot  loi-niéme  remarque  que  les  signature» 
n'étaient  plus  en  usage,  et  que  c'était  par  les 
sceaux  principalement  que  l'on  authenti- 
quait les  actes. 

XXX.  L'archevêque  de  Mayence  ayant 
tenu,  en  1239 ,  un  concile  à  l'occasion  de  la 
dédicace  de  son  Eglise,  enjoignit  aux  évê- 
qoes,  nort-seulement  d'y  venir,  mais  d'enga- 
ger et  même  de  forcer,  s'il  était  nécessaire, 
tons  les  prélats  de  leur  diocèse  à  s'y  rendre, 
comme  ils  y  étaient  obligés  (1].  Mais  dans  les 
actes  de  ce  concile  lires  de  la  bibliolhèqoe 
de  l'église  métropolitaine,  il  est  dit  que  ce 
concile  fut  tenu  en  présence  dn  roi  Conrad, 
fils  de  l'empereur,  et  de  l'archerêque  Sigc- 
firoi ,  avec  neuf  évéques  (2).  Il  est  certain 
qn'i  ce  concile  il  n'y  a  en  tout  au  plus  que 
les  éréques  et  les  prélats  qui  aient  délibéré. 

ARTICLE  II 

ConeiUê  depuis  l'an  1241  jusqu'en  1260. 

I.  Au  concile  de  Tarragone  de  l'an  1242, 
Baluzene  place  que  des  évéques  (3).  M.  MauU 
trot  cite  un  autre  texte  de  ce  concile.  La  pré- 
face ne  fait  de  même  mention  que  des  évéques 
Srésents  et  des  procureurs  des  absents  (4^. 
[ais  il  argumente  des  signatures  où  on  voit 
plusieurs  archidiacres  signer  avant  des  pro- 
cureurs d'évéques,  et  deux  chanoines  de  Lé- 

▼enerunt  omnes  episcopi  Londinum  pridie  scilic^l 
caleiidas  augusii,  de  oppressionibus  ecclesi»  aiigli- 
eanx  traciaturi  (Conc  Londinente,  an.  12S9  ex 
MaUli.  Paris.). 

Anno  1M0,  vm  idiis  mali  Petrus  Abalaiius  arcble- 
piscoptig  Tarraconensis  concilinm  babuii  cum  epi- 
ccopit  BarcinoiHHisi ,  llerdensi,  Oortusensi  ei  Osceiisi, 
et  cnni  electis  Caesar-Auguslano  ei  Valenlino  (<]unc. 
BarcinonenM,  an.  1240  ex  Baluzio}. 

(1)  Fralemiuili  vesine  de  noslris  arce  metropoli» 
lana  pnecipiinus  disiricie  qnod  ad  provincialein 
synodum  qiiam  apud  Mogiintiam,  anno  prasonti, 
aiictore  domino,  prima  die  jiilll  celebrare  decrevimus, 
omni  diniculiate  potiposiu ,  veiiire  eureiis,  edini- 
dfls  Indncenies,  et  si  necesse  fuerit,  ecclesiasdca  db- 
irictione  cogenles  prelaios  yeatm  diœcetii  univer- 
Boa,  uiad  eamdero  synndum,  sicut  leneotur,  acce- 
dere  non  omittant  (Conc.  Moguntinuin,  an.  1239, 
lillerae  indiciioms). 

(S)  Célébra  lum  est  coneitiqm  praesenle  Conrado 
repe  imperatoris  Frederici  n  fliio,  ac  ejusdem  sedis 
archlepiiicnpo  Sigifrido  cum  novein  episcopis  (Ibid. 
aeia  concilii). 

(3)  Anno  1242,  idus  mari  Pelnu  archiepiscOpus 
Tarraeonensisconcilium  eelebravit  apnd  Tarraoouoin 
cam  episcopis  Ponlio  Dorlusensi,  Pontie  OrKellensi, 
pl  Vitali  Otceusi  (Conc.  Tarraconense  an.  1242,  ex 
Baluso). 

(4)  Nos  Petrus nna  corn  venerabilibos  frairi- 

bos    Dortnsensi episcopû,    et    procuratoribns 

episcoporum  absentium in  proviaciali   ooncilio 

roAgregaii,  delibentione  babita,  et  tracteto....quas. 
dam  constiuiliones  sive  ordinatimies  edidimus  (Idem 
coneitiumcoDsUlulioaam  provinc  XamcooeaùiUD 
liiiii  V,  pag.  369). 
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rida,  dont  l'an  se  dit  procureur  de  son  évê- 
que.  et  l'autre  swne  purement  et  simple» 
ment  (1).  Il  n'est  done  pas  vrai ,  en  conclut- 
il,  que  les  dépotés  d'évéques  fussent  les  seuls 
prêtres  formant  le  concile.  La  préface  in(fui- 
rait  sur  ce  point  en  erreur  (2). 
-  N'ayant  point  la  collection  d'où  M.  Haul* 
trot  a  tiré  sa  citation ,  je  ne  puis  la  vérifier. 
Il  est  dit  dans  la  préface  que  le  concile  a  été 
tenu  en  présence  des  évéques  et  des  procu- 
reurs d'évéques  absents.  Il  est  probable  que  . 
les  archidiacres  représentaient  leurs  évéques, 
d'autant  plus  que  les  signatures  de  ces  évé- 
ques ne  paraissent  pas.  Celles  des  deux  cha- 
noines deLérida  font  plus  de  difQculté.  Nous 
ignorons  par  quel  motif  un  chanoine  parti- 
cniier  souscrit  le  concile  ;  était-il  député  d'un 
aulre  évéqne  que  dn  sien?  avail-ii  quelque 
autre  raison  pour  signer  ?  Nous  ne  sommes 
instruits  de  rien  de  tout  cela.  Mais  comme  il 
est  le  seul  du  second  ordre  qui  appose  sa  si- 
gnature, il  est  probable  qu^il  en  avait  une 
particulière.  On  ne  peut  pas  inférer  de  la  si- 
gnature d'un  seul  membre  du  second  ordre, 
que  tout  le  second  ordre  ait  délibéré  dans  le 
concile.  Beaucoup  d'autres  auraient  signé 
comme  lui ,  si  tous  avaient  eu  le  même  titre 
que  loi  pour  signer. 

II.  Dans  la  même  année  il  y  eut  un  concile 
à  Perlh  en  Ecosse;  il  est  dit  qu'il  fut  tenu  par 
les  évéques,  et  que  le  roi  s'y  rendit  (3). 

III.  M.  Maultrot  nous  oppose  encore  an 
concile  de  Tarragone  de  l'an  1243  tenu  en 
présence  des  évéques,  des  procureurs  d'é- 
véques et  du  procureur  d'une  église,  le  siég« 
Tacant,  en  présence  aussi  de  plusieurs  per- 
sonnes religieuses  et  de  clercs.  Après  délibé- 
ration et  conférence,  du  vœu  et  du  consente- 
ment commun,  les  constitutions  snirantos 
ont  été  faites  (4).  Après  une  énonciation  aussi 
formelle  { poursuit  M.  Maultrot  )  de  délibéra- 
tion avec  le  second  ordre,  qu'importe  que 
dans  d'autres  conciles  de  cette  province  il  ne 
soit  peut-être  parlé  que  des  seuls  évéques  f  11 
est  évident  que  si  l'on  «'en  a  pas  parlé,  c'est 
parée  qu'elle  est  de  droit  commun  renfermée 
dans  la  seule  idée  de  concile. 

Peu  importerait  encore  qu'il  n'y  eût  point 
de  souscriptions  du  second  ordre ,  et  qu'elles 
fussent  différentes  de  celles  des  évéques.  Cela 

(1)  Ego  Pelms  sanctx  Tarraconensis  eodetic  ar- 

chiepiscopuB,  siibscribo. 

Ego  Petrus  Dortusensis  epitcnpns,  snbseribo. 

Ego  R.  de  Albutiauo  Gerundeiibis  archidiaconut. 
subscribo. 

R.  Barcinonensts  archidiacnniis,  flrmo. 

Ego  Hicbael  Belchiiensis  arcbidi.icoHiig,  subscribo. 

Ego  Sanctiiig  Peiri  episcopi  Tyrasonensis  procii- 
ralnr,  «nbscribo. 

Ego  Beniardos  Analanas  Ilerdeiisis  canonicus 
proeuraior  episcopi  iJerdeDxis. 

-^•,îl,S?  Spdooca    canonicus  llerdensis,  sub- 
scribo (Ibid).  ' 

(2)  I^  ptétrt»  juges  dans  les  conciles,  lom.  i.. 
pag.  581.  • 

(3)  His  eliam  dieb«is  omnes  episcopi  Scotiic tenue- 
rnniconcilium  apud  Perib,  et  rex  imerftiit  cum  »m- 
Bibos  eonuiibns  et  baronibus  totios  icrrae  su»  (Con- 
ciliom  PBrthanwi?,  an.  IMl).  ^ 

(i)  Nos  Peuus....  coDciUum  célébrantes,  pntiei^ 
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litffactvoitpoM  Vtxprtttitm  ti  préeUe  du  e»n- 
eours  in  teeond  ordre  à  la  formation  des  dé- 
erett.  Mais  on  étmit  bien  éloigné  alors  devoU' 
loir  établir  uns  distinction  entre  les  signatu- 
res des  évéques  et  celles  des  prêtres.  À  la  /S» 
du  concile  dont  il  s'agit ,  Varckevé^e  et  cinq 
évéquts  Éignent  simplement  anbscnbQ.  Le  dé- 
puté du  chapitre  a»  Barcelone,  le  siège  va- 
cant, signe  en  confirmant,  firmo.  Serait-ce  une 
preuve  qu'il  n'a  pae  délibéré  t  Les  procureurs 
aes  évéques  signent  comme  euse  subscribo.  Le 
sna/Ure  de  l'hôpital  et  celui  du  templiers  «»»• 
Hrment,  qui  bac  finuainus.  Il  faudrait  être 
plus  qu'aveugle  pour  ne  pas  voir  les  droits  du 
second  ordre  dans  un  ta  concile  (1). 

SuppoMBs  d'abord  arec  M.  Maaltrot  qu'en 
effet  il  soit  clair  que  dan»  ce  concile  le  se- 
cond ordre  a  délibéré,  il  ne  s'ensuivra  pas 
de  laque  dans  les  autres  conciles  de  la  néme 
province ,  oà  il  n'est  question  que  des  évé- 

3ues,  le  second  ordre  ait  eu  pareillement  voie 
élibérative.  On  n  pu  la  lui  accorder  dans  un 
concile,  «ans  qu'il  l'eût  dans  les  autres.  Il  te 
pourrait,  et  la  simple  possibilité  suffit  pour 
détruire  le  raisonnement  de  M.  llaultrol,  que 
pour  des  raisons  particulières ,  ou  iiiéme 
parce  que  le  second  ordre  avait  sur  l'objet 
du  concile  le  même  avis  que  les  évéques,  on 
eftt  mentionné  son  avis  dans  la  délibération. 
On  aurait  tort  d'en  conclure  que  dans  tontes 
les  autres  occasions  on  a  de  même  délibéré 
avec  lui.  Un  concile  oà  il  serait  prouvé  que 
les  prêtres  auraient  ioni  du  suffrage  décisif, 
ne  prouverait  pas  au  ils  l'aient  de  droit,  en- 
core moins  qu  ils  raient  de  droit  divin.  Mais 
abandonnons  l'itypothèse  que  les  prêlrrs 
aient  délibéré  à  ce  concile,  et  examinons  si 
l'assertion  nue  fait  M.  Maultrot  à  cet  égard 
est  aussi  évidente  qu'elle  lui  parait.  Elle  est 
fondée  sur  ce  qu'après  avoir  raconté  la  pré- 
sence des  évêqaes  et  de  leurs  fondés  de  pou- 
voir, l'archevêque  parle  de  celle  de  person- 
nes religieuses  et  de  clercs,  et  tUUs  quamplU' 
rimis  viris  religiosis  et  déride,  et  ajoute  qu'a- 
près avoir  conféré  el  délibéré,  habita  delibr- 
ratione  et  tractatu,  d'un  vœu  et  d'un  consen- 
tement commun ,  communi  voto  et  eOnsensu, 
il  a  publié  des  constitutions  avec  l'approba- 
tion du  concile,  «oero  approbante  concilia. 
D'après  ces  expressions ,  M.  Maultrot  ne 
doute  pas  que  le  second  ordre  n'ait  concouru 
aux  décisions  avec  les  évéques.  Mais  quels 
sont  ceux  dont  il  est  parlé?  Ce  sont  d'abord 
des  personnes  religieuses,  et  il  parait  que 
par  ce  mot  on  entend  peut-être  des  laïques, 
d'autant  plus  qu'immédiatement  aprâ  on 

tilMS   venenbilibns    fratribiis    P.    Dortosensi 

eaiicopis  et  praeteniibus  prociiratoribus  4|«oniiiMiam 
aliorum  s«ffra|aiieorun  uostraram.  videlieet  B.  de 
Wiagranau  arêhidiaoHio  pro  eosteabBareinonetiti, 

pastore  vacante prafeiiiibes,  inqwim,  omnibus 

Bvpra  dictis  siiffraganeis  ecdesiap  Tarraconemis,  «t 

alifs  quani  plurims  viris  religieais  et  «lericis 

habiu  deliberaiinne  et  tracuiu  ad  relbraMtiMMNi 
suiius  uuies  provinci»  nosint,  cwMMni  voie  et 
eonteiisu....  constituUones,  lacro  apprelianta  con- 
cilie, adidimus  in  lieac  nedum  (Cône.  Tairaesn. 
a».  1245.  contiii.  provine;  Tarraesa.  m.  ▼). 
(IJ  Us  Prêtres  juges  dans  les  mucOui,  1. 1,  p.  58S. 


ajoute  :  cl  des  clercs  ;  ce  qui  semble  anaon- 
cer  que  ceux  dont  on  vient  de  parler  ne  l'é. 
talent  point.  Après  les  personnes  religieuses, 
on  nomme  les  clercs  ;  mais  ce  mot  comprend 
ceux  de  tous  les  ordres ,.  prêtres  et  .autre*. 
Les  laï<|ues,  les  clercs  inférieurs  faisaient- 
ils  partie  du  concile  ?  délibéraient-ils  dans  le 
concile?  M.  Maultrot  ronviendra  que  non. 
Eux  retranchés ,  il  ne  reste  que  les  évéques 
et  les  procureurs  d'évéques  ;  c'est  d'eux  seuls 
qa'il  est  dit  :  CMmnuni  voto  el  consensu ,  ce 
qui  veut  dire  dn  vœu  de  tous  ceux  qui  de- 
vaient l'émettre,  du.  consentement  de  lost 
ceux  qui  avaient  droit  de  le  donner.  Ce  sont 
enx  seuls  <jne  comprend  ce  mot  «aero  «wpro- 
ian/e  «onct/io.  Quant  i  l'expression  nubUa 
deliberalione  et  tractatu ,  peut-être  est-elle 
ménagée  pour  signifier  les  diverses  fonc- 
tions. Le  mot  tractatu,  en  ce  cas,  signiQerait 
ceux  dont  on  reçoit  le  conseil  i  le  mut  dtlibt- 
raft'one»  ceux  dont  on  prend  les  opinions 
Mais ,  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  coujcclure, 
il  est  certain  que  dans  le  texte  du  coacilr,  In 
prêtres  sont  confondus  sous  une  dénomioa- 
tion  commune  avec  les  sousdiacres ,  les  mi- 
norés ,  les  simples  tonsurés ,  et  iU  sont  Ions 
joints  aux  laïques.  Il  ne  parait  nallemeiit 
qu'aucuns  d'eux  aient  joui  du  suffrage  déci- 
sif. Quant  à  l'argument  tiré  des  signatures, 
les  légères  différence»  que  l'on  rencontre  ne 
doivent  pas  faire  impression  ;  elles  tiennent 
à  l'idée  de  chacun  aes  signataires.  Maison 
ne  voit  dans  ce  concile  que  celles  desévé- 

3ues,  de  leurs  représentants  et  des  maîtres 
es  ordres  militaires  du  temple  et  de  l'hêpi- 
lal.  Nous  avons  déjà  vu,  et  nous  verront 
quelquefois  dan»  des  conciles  de  cette  pro- 
vince, le»  chefs  de  ces  deux  ordres  apposer 
leurs  signatures  aux  conciles.  Que  peut-on 
en  conclure  pour  la  prétention  des  prêlrcs! 
Ce  sont  des  religieux ,  mais  qui  ne  sont  pas 
dans  les  ordres  sacrés,  qui ,  par  conséquent, 
de  l'avea  même  de  M.  Maultrot.  n'ont  pas 
droit  à  la  voix  délibérative ,  qui  ne  peuvent 
donc  l'avoir  que  par  concession  ou  par  pri- 
vilège. Certes  ce  ne  peut  pas  être  sur  de  pa- 
reilles signatures  que  M.  Maultrot  fonde  ton 
système  relativement  aux  prêtres  et  aux  dia- 
cres. Il  reste  donc  certain  qu'aucun  prêtre 
on  diacre,  excepté  les  représentants  d'ét^- 
qaes,  n'a  «igaé  ce  cracile;  et  loin  de  former 
«ne  dilBcnlté  contre  noas ,  il  résulte  de  css 
soofcriptiobs  une  preuve  de  plus  «i  notre 
faveur. 

IV.  En  12U,  il  se  Uni  un  autre  concile  i 
Tarrdgone  :  il  n'y  est  question  que  des  évé- 
ques (i).  De  même  k  un  concile  d'Odentèe 
en  Danemarck,  de  l'an  12U,  il  est  dit  qu'en- 
Ire  antre»  s'j  trouvèrent  les  évéques  de  la 
province,  «an»  bire  mention  de»  atatres  per- 
sonne» (S). 

(1)  Pelras  arehiemtcopas  Tarraconemis  cmkI- 
liiHO  celebravit  apiid  Tarracdnein  eai  inlerinere  Po«- 
liNS  episeopns  uorinsensis..;.  etprocimiore*  «!>- 
semiumJCoMniniti  TarraeoneiMe,  art.  OU). 

(t)  Uflb  arcbiepiseopin  Ldndenm  synodale  «en- 
traxii  OlbonJa:  apud  Kioitios,  eiii  prmttr  caiiems  ia- 
tevANfe  epiteo|M  «i  suliwgaflei  qwde«  i^irara* 
TibuifensM......  nuserat  nuatiuap  •nan    ' 
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y.  Danslei  leltresdeeonvoealion  du  concile 
gin&al  de  Lyon,  («nu  en  1245,  dit  M.  Maul- 
trot  (1),  le  pape  mande  aux  ivique»  d'obliger 
lei  iglitei  cathédrales  à  envoyer  de  leur  part 
du  député»  qui  lui  donnent  en  leur  nom  de$ 
eotuttli  sages  et  salutaires.  En  vain  relive- 
rmt-o»  que  les  députés  sont  mandés  pour 
donner  simplement  conseil  :  les  éviques  ne 
sont  pas  invités  pour  autre  chose  (2).  litf 
avmt  à  ce  concile  les  abbés,  tes  procureurs  de 
ekapitret  qui  ont  été  placés  dans  ta  nef  avec 
Quelques  éviques  (3). 

Ou'ii  y  eût  ao  concile  de  Lyon  des  mem- 
brrsdn  second  ordre,  abbés  et  députés  de 
chapitres,  c'est  ce  que  noas  ne  contestons 
pas.  Qa'ii  y  ait  en  quelques  évéques  assis 
avec  eux  sur  les  bas  sièges,'  parce  qu'appa- 
remment il  ne  restait  plus  de  |>iace  pour  eux 
sur  les  sièges  élevés  ou  siégeaient  leurs  con- 
frères, c'est  encore  une  circonstance  fort  in- 
différente à  notre  question.  Quant  ao  con- 
ti'il  que  le  pape  demande  tant  aux  évéques 
qu'aux  députés  de  chapitres,  il  en  résulterait 
seulement  qu'il  se  regardait  comme  revêtu 
de  toute  l'autorité  dans  le  concile,  et  qu'il 
considérait  tous  ceux  qu'il  y  appelait  comme 
ses  conseillers.  Ce  ne  sont  pus,  dans  ce  sens, 
les  membres  du  second  ordre  qui  sont  révé- 
las du  suffrage  délibératlf  :  ce  sont  les  évé- 
ques qui  sont  réduits  au  consultatir.  Il  faut 
cppcndant  observer  qu'Innocent  IV  se  sert 
d'une  expression  différente  en  parlant  des 
évéques  qu'en  s'exprimant  sur  les  chapitres. 
Il  dit  des  premiers  que  l'Eglise  doit  retirer  de 
leur  habileté  un  conseil  utile;  des  autres, 
qu'ils  doivent  dopner  à  lui,  pape,  un  conseil 
salutaire.  Quoique  dans  les  deux  phrases  il 
se  serre  du  mot  de  conseil,  il  y  a  une  diffé- 
rence entre  donner  un  conseil  à  l'Eglise  ou  le 
donner  au  président  dn  concile  :  la  première 
expression  annonce  plus  que  la  seconde,  la 
délibération. 

VI.  An  concile  de  Béziers,  en  121^6,  l'ar- 
chevêque de  Narbonne  dit  qu'il  a  publié  les 
canons  du  consentement  de  ses  suffragants 
ettle  son  chapitre,  et  avec  l'approbation  de 

Pbeenltnum  poniirex  (Conc.  Othonlense ,  an.  1245). 

(1)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  toni.  i, 
pw.  583. 

(2)  Rogamos  ilaque  fratemitatem  tuam,  ethor- 
tsmur  attente  pnecipiendo  mandaules  quatenus  a<l 
pr^seiiiiam  nosirain  omiil  prorsus  occasione  posl- 
potiia  usqi)e  ;id  pruximum  feslnin  S.  Joannis  Bap- 
lista!  personaliter  rentre  procures,  ui  i|isa  ecclesia 
ex  lux  reslilulionis  honore  spirituale  gaudium,  et 

ex  tua  industria  consilium  pércipiat  profnturum 

Gxic.nim  volunius  et  niandamus  ut  suiTriiganeis  lujs 
qnod  eodem  tempère  pro  liis  ad  prrseniiain  nostram 
accédant,  eorum  vern  capitulis  quod  mltianl  provi- 
dos  niintliis  et  fldeles  qui  vice  ipsorum  utile  nobis 
consilium  largiantar,  auctoritaie  nostra  pr^ipere 
non  posiponas  ((kmc.  Lugdaneme  1 ,  générale  siu, 
an.  1245,  liliera  indiciioiiis. 

(3)  Innavi  vero  ecclesiae  addextenm,  et  In  eminen- 
lioribus  lacis  sederuni  epitcnpi  cardinales  ;'  ex  altéra 
vero  pretbyleri  canfinalet ,  archtepiscopl  et  episcopi 
post  eoe.  in  sedibus  autem  consiiiuiisin  navi  ecelesia 
sedenmt  aiiqoi  de  episcopis.  Abbaies,  procuraiorës 
capiuilonm,  ountii  regum  et  imperatoris  Fretfenei, 
et  HMld  alU  «ruit  ibi  (Ibid.,  br^vis  doU  eonun  qo« 
Itsusmt). 


tout  le  concile  (1).  lly  avait  donc,  dit  M.  Maul- 
trot,  d'autres  personnes  au  concile  que  les  suf' 
fragants  et  le  chapitre  :  et  elles  ont  donné 
toutes,  non  leur  avis,  mais  leur  adhésion  (2). 
Il  y  a  eu  des  membres  du  second  ordre 
autres  que  le  chapitre  de  Narbonne  ;  nous 
n'en  disconvenons  pas.  Mais  on  met  ane 
grande  différence  entre  les  évéqnes  et  le  cha- 

F  lire,  d'une  part,  et  le  reste  du  concile  de 
autre.  Les  évéques  et  le  chapitre  consen- 
tent ;  le  concile  ne  fait  qu'approuver.  Ce  n'est 
pas  la  même  adhésion  que  donnent  les  uns 
et  les  autres.  Le  consentement  forme  le  con- 
cours aux  décrets  ;  l'approbation  ne  le  sup- 
pose pas.  On  peut  dire  de  ceux  qui  sont  sim- 
ples consnlteors  qu'ils  approuvent  la  déci- 
sion; il  n'y  a  que  les  délibérants  dont  on 
puisse  assurer  qu'ils  y  consentent. 

Une  autre  difBcolté  s'élève  de  ce  que  le 
chapitre  de  l'église  métropolitaine  donne  son 
consentement  comme  les  évéques.  Il  est  dif- 
ficile de  se  refuser  à  croire,  d'après  cet  énoncé, 
qu'ils  aient  délibéré  de  même  qu'eux.  Mais 

ftourquoi  n'y  a-t-il  que  le  chapitre  métropo- 
ilain  qui  jouisse  de  celte  prérogative?  Si 
c'était  un  droit  commun,  tous  les  autres  prê- 
tres, au  moins  toas  les  autres  chapitres  en 
ioniraient  aussi.  Puisqu'il  est  le  seul  qui  ait 
la  voix  délibérative,  il  faut  qu'elle  lui  ait  été 
accordée  dans  cette  occasion  pour  quelque 
considération  particulière. 

VII.  tJn  concile  de  Tarragone  de  la  même 
année  a  été,  selon  Baluze,  tenu  par  des  évé- 
ques (3).  Il  en  est  de  même  d'un  concile  de 
Lérida  de  la  même  année,  où  cet  auteur  ne 
fait  mention  que  de  la  présence  des  évéques 
et  des  grands  seigneurs  (k). 

TIIl.  La  forme  de  la  convocation  d'un 
concile  de  la  province  de  Sens  à  Etampes, 
en  1247,  est  stnguliire  et  n'en  est  pas  moins 
importante,  dit  M.  Manltrot.  Gilon,  archevé^ 

Ïut  de  Sens,  donne  eommislion  au  chapitre  de 
'hartres  de  convoquer  tous  les  évéques  suf- 
fragants, avec  charge  à  ceux-ci  de  mander  les 
chapitres  de  leurs  diocèses j  Dans  la  lettre  au 
chapitre  de  Chartres,  Gilon  M  dit  qu'il  a  in-^ 
tention  de  conférer  avec  les  évéaues  com- 

Î provinciaux,  les  chapitres  de  cathédrale*  et 
e»  abbé»  de  la  provine»  sur  l'état  de  l'Eglist 
et  »ur  let  affaire»  qui  concernent  le  clergé, 
afin  que,  par  Vavi»  commtm,  on  y  prenne  unt 
résolution  salutaire  (S).  Gilon  veut  que  le 

(t-)  Nos  G.  Dei  gralia  Narbonensis  archiepiscopof 
assencu  venerabilium  frairum  suffra^neoruiu  nosiro- 
ruin  et  capiioU  nosiri ,  ac  toio  concilio  approbaiite  ; 
aliquid  ad  pensum  sancL-e  instituiionis  adjicere  cn- 
pientes....,con8cripla  iiiferius,  auciore  dooiino,  pro- 
mulgamuB  (Conc.  Bilerrease,  an.  1246). 

/2)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  1. 1,  p.  584. 
'  (5)  Anne  1246  kaïendis  mail  cetebratnm  esi  con- 
etlium  a  Petro  archieplscopo  TarraconensI ,  Pontio 

CpiMOpo  Dortusensi  eic (Conc.  Tarraconuiise , 

an.  1246). 

(*)  ilenix  conventus  epiieopertmi  et  procemm  est 
babiius.  Affuerunt  areUiepiseopus  Tarraci>nensis, 
•piscopICKsar-Aogusianus,  Urgellitanns,  Oscensis 
et  flelenensis  (Conc.  Ilenlense,  an.  1246). 

{!>)  Cuw  DOS  soper  slalu  Ecclesi»,  negoiHs  cleri- 
cortun ,  ic  ecclesnMicarum  personarum  provincial 
Senonensis,  cum  vcnerabilibns  fnlribus  episcrpis 
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thapitre  de  Charlrei  comparaisse,  au  four  in- 
dimté,  par  procureurs  sage»  et  prudents.  Il 
lut  ordonne  aussi  de  citer  tes  évéaues  suffra- 
gants,  ainsi  que  les  abbés  de  ta  ville  et  du  dio- 
cèse de  Chartres.  Le  chapitre  de  Chartres  doit 
aussi  avertir  chaque  évique  d'appeler  le  cha- 
pitre de  sa  cathédrale  et  les  abbés  de  leurs 
diocèses  pour  venir  au  jour  marqué,  afin  de 
tenir  le  concile  avec  Varchevéque,  et  (Tordon- 
ner  ce  que  le  concile  trouvera  espédient  (1). 
Nous  avons  la  lettre  circulaire  écrite  har 
le  chapitre  de  Chartres  à  tous  les  suffra- 
gants  de  la  province.  Il  leur  mande,  en  vertu 
de  l'autorité  métropolitaine,  de  se  trouver  au 
concile  en  personnes;  d'y  faire  trouver  les 
chapitres  de  leurs  cathédrales  par  procureurs, 
et  les  abbés  du  diocèse  en  personnes,  pour  te- 
nir le  concile  avec  l'archevêque,  et  pour  or- 
donner ce  que  le  concile  jugera  à  propos  (2). 

Ce  n'est  pas  avec  les  seuls  évéques  que  Gi- 
lon  veut  conférer  des  affaires  de  l'Eglise, 
c'est  aussi  avec  les  chapitres  et  tes  abbés.  Cest 
la  réunion  de  tous  ces  avis  qui  formera  ta  dé- 
cision conciliaire.  Il  fait  appeler  les  chapi- 
tres et  les  abbés,  ainsi  que  les  évéques,  pour 
tenûr  le  concile,  pour  ordonner  ce  qui  paraî- 
tra bon  au  concile.  La  décision  sera  donc 
l'ouvrage  du  second  ordre  ainsi  que  des  évé- 
ques (3). 

Les  expressions  des  lettres  d'indiclion  de 
ce  concile  sont,  il  faut  l'avouer,  plus  Tories 
que  tout  ce  que  nous  avons  vu  jusqu'à  pré- 
sent. Elles  semblent  accorder  beaucoup  plus 
d'influence  aux  abbés  et  aux  députés  de  cha- 
pitres dans  le  concile,  que  toutes  celles  que 
nous  avons  lues.  Cependant  il  faut  observer 
que  l'archevêque  ne  parle  encore  que  de  con- 
férer avec  eux,  habere  traelatum.  C'est  d'un 
commun  conseil,  eommuni  consilio,  et  non 
pas  par  une  délibération  commune,  qu'il  veut 
que  les  affaires  se  décident.  Le  concile  doit 
être  tenu  par  Içs  évéques,  les  députés  de 
chapitres  et  les  abbés.  Mais  il  peut  être  tenu 
par  eux  tous,  chacun  y  exerçant  la  fonction 
qui  lui  est  propre,  les  uns  délibérant,  les  an- 
tres donnant  des  conseils.  Ce  sera  le  concile 
qui  ordonnera  ce  qu'il  jugera  expédient  : 
mais  c'est  toujours  le  concile,  quand  ceux 

suffrsganeis  Senonensi*  ecclesiie,  capitulis  ctthedra- 
libus,  el  ablMiibug  prJBiiotalx  provincix,  diligentem 
proponamus  babere  tractaium  ciim  Dei  tlinora ,  ut 
de  commun)  consilio  super  prseniissis  saluhre  consi- 
liiim  apponaïur  (Conc.  Stampeiise ,  an.  1247.  Am- 
pllssima  coUectio  vêler,  monameut.,  lom.  vu ,  col. 
459) 

{i)  Vobis  anctoritate  metropoHiana  mandamus 
quateiius  in  crastino  oclav.'B  Assumpiionis  B.  Maris 
virginis  coram  nobis  apud  Stampas  per  procaraiores 
discrelos  el  providos  comparere  curelis ,  et  ciielis 
venerabiles  fraires  episcopog  sutTraganeos  eccleslB 
Seiionensis  ui  persoiialiler  compareanl  nocnon  el 
abbatesvesira;  civitalis  et  dicecesis  :  mandâmes  ex 
parle  nostra  eisdeiii  sulTrag-ineis  ut  cileni  capitula 
sua  catliedralia  ,  ul  per  procuraiores  providos  el 
discrelos  et  abbaies  civilalum  suarum  ac  dioeceseon, 
dicta  die  apud  Stampas  compareanl  ad  nobiscum 
concilium  super  nnpmissis  omnibus  celebrandum  et 
ordinandum  quod  concilio  videbitur  expedire  (ifa'd.). 

(2)  Ibid. 

(S)  Les  Prêtres  Juges  dans  les  conciles,  lom.  i, 
pag.  SS5  et  suivantes. 


qui  ont  le  suffrage  délibératif  décident  après 
avoir  entendu  les  avis  de  ceux  qui  n'ont  qat 
le  consultatif.  On  ne  peut  donc  pas  dire  qos 
les  termes  employés  dans  les  lettres  d'indic- 
tion  prouvent  que  le  second  ordre  doive  con- 
courir de  la  même  manière  que  les  évéquei 
aux  décisions.  Mais  quand  ces  espmssions 
seraient  encore  plus  fortes,  quand  elles  por- 
teraient nettement  que  les  députés  de  cha- 
Jitres  doivent  venir  pour  délibérer  avec  les 
véqnes,  que  pourrait-on  en  conclure?  qne 
rers  le  milieu  du  treizième  siècle  on  trouve 
pour  la  première  fols  un  concile  oà  on  ac- 
corde aux  chapitres  le  suffrage  délibératif. 
Nous  ne  sommes  pas  disconvenus  qae  dans 
ce  siècle  et  dans  ceux  qui  le  suivent  immé- 
diatement, il  y  a  eu  des  conciles  où  le  second 
ordre  en  a  joui  :  que  le  premier  de  ces  con- 
ciles soit  en  12^7  ou  un  peu  plus  tard,  ceU 
doit  nous  être  très-indifférent. 

IX.  En  12M  un  concile  a  été  tenu  i  Sche- 
ning,  en  Suède.  L'historien  qui  le  rapporte 
dit  que  les  décrets  fuits  par  le  légat  da  pape 
ont  été  approuvés  par  le  roi  el  par  les  grands, 
et  consentis  par  l'archevêque  d'Cpsalel  par 
ses  cu-érêqnes  (1).  D'abord  ce  sont  les  évé- 
ques seuls  dans  l'ordre  ecclésiastique  qui 
consentent  aux  décrets  :  le  second  ordre  n'y 
a  aucune  parL  Ensuite  on  distingue  ici  ex- 
pressément ce  que  nous  avons  distingué  plus 
haut,  le  consentement  aaxdécrets,  et  l'ap- 
probation des  décrets.  Cette  précision  d'ex- 
pressions est  remarquable.  Les  évéques 
consentent  ;  le  roi  et  les  grands,  qui  nonl 
certainement  pas  voix  délibérative,  approu- 
vent. Il  résulte  de  là  bien  clairement  que  les 
approbations  que  nous  voyons  données  dans 
quelques  conciles,  soit  par  le  second  ordre, 
soit  par  tout  le  concile,  n'annoncent  pas  que 
d'autres  que  les  évéques  aient  en  le  suffrage 
décisif. 

X.  M.  Maultrot  cite  deux  conciles  de  la 
province  de  Sens,  l'un  de  Sens  en  1239,  l'aa- 
Ire  de  Paris  en  iîhS,  qui  prononcent  des 
peines  contre  les  abbés  et  prieurs  conven- 
tuels qui  n'étant  pas  venus  au  concile,  ne 
se  sont  pas  excusés  (2).  On  ose  soutenir,  dit- 
il,  que  le  second  ordre  n'assiste  point  au  cen- 
ct/0  ;  que  si  on  y  reçoit  tes  abbés,  c'est  pargràei 

(1)  ^ulia  (rex  Henricus  Sueno)  snl  optinn  regini- 
nis  lestinionia  ad  posteros  Iransinisit ,  inier  qna>  noo 
infimum  locum  habenl  quse  in  Scbeningensi  coacilia 
acta  fuerc  per  Guillelmum  ,  cardinalem  et  e|ùKO- 

Rum  Sabiiiensem ,  summi  pontiiicis  -Gregorii  ii 
igaluin  pro  resiiiuendis  monbus  fidei  cbrisiianc, 
lam  ipso  rege  ac  pr<tcerib<is  prxsentibos  et  appro- 
baiitibus  quam  Jarlero  arcliiepiscopo  Uimalensi  cam 
omnibus  coepiscopi»  suis  ad  omnia  ejusdem  condln 
decreUi  cnnsentieniibus  (Condl.  Sclieningeiiïe,aB. 
1248  ex  Jojinoe  magno,  Uisioria  gutbic»  rei,  lib.  x. 
cap.  15) 

(2)  Staluinnis  ul  abbates  et  priores  conveninales 
qui  nec  venertnl  ad  tynodum  nec  se  exeusavtfiat 
prxtendendo  canonieum  impedimentnm ,  per  odo 
oies  ab  ingrfeisu  Ecclesîx  suspendantur  (Conc.  Se- 
oonensean.  1259,  cap.  i). 

Staluimus  ut  abbates  et  priores  conveninales  qui 
non  venerunt  ad  concilium ,  née  se  excusa  Tcnini 
prxiendeudn  canonieum  impedinieiitnm  ,  per  men- 
sem  ab  ingressu  ecclesix  sint  su<pensi  (Cooc  Pari» 
siense,  au.  1249,  cap.  i). 
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el  par  privilège.  Cependant  le  concile  de  Sem, 
tenu  en  1239,  les  prive  de  rentrée  de  l'Eglise 
pendant  huit  jours,  ri  n'étant  pas  vmus  au 
eoncUCy  ils  ne  se  sont  pas  fait  excuser.  Le  con- 
cile de  Paris,  en  1248,  prolonge  cette  peine 

.  pendant  un  mois.  Elle  frappe  aussi  sur  les 
prieurs  conventuels  auxquels  on  n'accorde  pas 
le  prétendu  privilège  de  tasristanee  au  concile, 

'  itnsi  on  est  puni  pour  n'avoir  pas  tué  d'un 
privilège,  pour  n'avoir  pas  profilé  d'une  pure 
faveur.  Le  même  concile  de  Paris  prononce  des 
peines  contre  les  chapitres  qui,  ayant  été  appe- 
lés au  concile  et  ayant  accoutumé  de  lêtré, 
n'y  auront  pas  envoyé  un  procureur  suffisam- 
nunt  fondé  (i)  ;  et  cependant  les  conciles  ne 
sont  composés  que  d'éviquès ,  le  second  ordre 
n'y  a  aucun  droit  (2). 

Nous  avons  réponda  aillears  à  cette  objec- 
tion de  M.  Maullrot  (3).  Noas  avons  montré 
que  lorsqae  le  droit  ecclésiastique,  ou  la 
coalome  ont  appelé  aux  conciles  les  abbés 
et  les  chapitres,  lorsque  la  possession  d'y 
être  convoqués  a  été  consolidée,  il  en  a  ré- 
sulté p|0ur  eux  une  obligation  de  s'j  rendre. 
Ce  qui  était  privilège  dans  l'origine,  étant 
devenu  an  droit,  a  imposé  un  devoir.  On  a 
dû  contraindre  à  reniplir  le  devoir  ceux  à 
qui  on  avait  accordé  le  droit.  Tel  est  l'esprit 
elle  motirdes  décrets  dos  deux  conciles  de  la 
province  de  Sens  objectés  par  M.  Maultrot. 
Mais  ces  conciles  même  que  l'on  nous  ob- 
jecte nons  présentent  plusieurs  réflexions. 
1*.  On  voit  ici  de  qui  ilesl  question  dans  les 
conciles,  quand  on  y  convoque  les  prieurs. 
Ce  sont  les  prieurs  conventuels.  Ils  sont  ex- 
pressément appelés  ainsi,  et  il  est  impossible 
de  s'y  méprendre.  Crci  renverse  le  svstème 
de  M.  Maultrot.  qui  dans  ces  prieurs  veut 
trouver  des  curés.  2°  Dans  le  premier  des 
deox  conciles  de  la  province  de  Sens  qu'on 
nous  objecte,  et  qui  est  de  1239,  il  n'est 
question  que  des  abbés  et  des  prieurs  con- 
ventoels.  Ce  sont  eux  seuls  à  qui  on  impose 
des  peines  pour  avoir  négligé  de  remplir  le 
devoir  d'assiiiter  an  concile.  Dans  le  second, 
tenu  en  1248,  on  y  ajoute  les  chapitres.  Ce 
progrès  do  la  discipline  sur  ceux  qu'il  était 
d'usage  d'appeler  aux  conciles,  et  qni  de- 
vaient y  venir,  est  remarquable.  En  neuf  ans 
on  voit  de  la  variation  sur  ce  point  ;  on  voit 
la  possession  des  chapitres  consolidée  par  un 
BOQvel  acte.  3*  Il  s'agit,  dans  ce  canon,  des 
chapitres  appelés  au  concile,  et  qui  avaient 
coutume  d  y  venir.  Ce  sont  ceux-là  seuls 

Ioe  l'on  soumet  à  la  peine.  Il  y  avait  donc 
es  chapitres  que  l'on  appelait  et  qui  étaient 
en  possession  d'assister,  et  d'autres  qui  n'é- 
taient pas  dans  le  même  cas.  Quelle  était  la 
raison  de  cette  différence?  quels  étaient  les 
chapitres  oue  l'osage  faisait  convoquer?  Le 
canoD  ne  I  expliqae  pas,  mais  la  chose  n'est 

(1)  De  eapiuilis  vero  qua  vocaia  (berinl  et  coiisoe- 
v«i«i  ad  eoncilium  evocari ,  et  qiia  sufflcienter  non 
■ùsenuit ,  penonai  ei  caiionid  non  résidentes ,  par 
Ml»  dits  a  quoUdianis  distribotionibus  suspendan- 
fr{IKé.,c»».U), 

(S)  Les  Préires  jages  dans  les  conciles,  lom.  i, 
m-  M8. 

(^  Voy.  ci-deasBs,  c.  ui,  p.  !'•  art.  2  ,n«*  5  et  6. 
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pas  moins  certaine.  D'après  ces  ooservations. 
peut-on  regarder  ce  droit  des  chapitres,  sujet  à 
tant  de  variations  ,  comme  un  droit  divin? 
N'est-il  pas  clair  <iue  c'est  en  vertu  du  droit  ec- 
clésiastique qu'ils  devaient  éire  convoqués 
aux  conciles,  et  (jne  c'était  de  l'Eglise  seule,  et 
non  de  son  -divm  fondateur,  qu'ils  tenaient 
les  droits  qu'ils  y  exerçaient. 

XI.  Le  concile  deValenco,  de  l'an  1248,  est 
remarquable.  Dans  la  préface  les  légats  du 
pape  disent  que  les  archevêques,  evéques  et 
autres  prélats  des  provinces  de  Narbonne,  de 
Vienne,  d'Arles  et  d'Aix,  et  même  quelques 
évéques  et  prélats  des  diocèses  voisins  ayant 
été  convoqués  pour  tenir  le  concile,  ils  ont 
traité  avec  eux  des  affaires  (1).  Mais  à  la  fin 
des  canons  on  lit  qu'ils  ont  été  faits,  présents 
et  consentants  les  c[uatre  archevêques,  et 
quinze  évéques  désignés  par  les  noms  de 
leurs  diocèses  (2).  La  différence  estfrappanle. 
Les  légats  traitent,  confèrent  avec  les  évé- 
ques et  les  prélats,  tractavimus  cum  eisdem. 
Mais  les  évéques  seuls  consentent,  prasenft- 
bus  et  consentientibus.  H  serait  difficile  d'é- 
noncer plus  clairement  le  suffrage  décisif  des 
uns,  et  le  consultatif  des  autres. 

M.  Maullrot  a  pressenti  ce  qui  résaltail  de 
ce  concile  contre  son  système  ;  il  a  essayé  d'y 
répondre.  Mais  il  l'a  fait  bien  légèrement. 
C'est ,  dit-il ,  tin  argument  misérable.  Les  évé- 
ques étaient  les  membres  les  plus  qualifiés  du 
concile ,  et  par  cette  raison  on  a  énoncé  leur 
consentement.  Les  autres  Pires  ont  également 
consenti.  Les  légats  disent  expressément  avoir 
conféré  avec  les  uns  et  les  autres  (3).  La  con- 
fiance avec  laquelle  il  produit  cotte  réponse 
n'en  cache  pas  la  faiblesse.  Où  a-t-il  vu  que, 
lorsqu'on  nomme  un  à  on  cenx  qui  ont  donné 
leur  consentement  à  nne  délibération  ,  on  no 

f tarie  que  des  membres  les  plus  distingués  de 
'assemblée  ?  Où  a-t-U  vu  que  le  mot  conférer 
soit  synonyme  du  mot  délibérer?  On  confère 
pour  s'éclairer ,  pour  se  décider  :  on  délibère 
pour  conclure  à  la  pluralité  des  voix.  La 
différence  des  expressions  employées  relati- 
vement aux  évéques  joints  aux  prélats,  et  aux 
évéques  seuls  ,  n'est  pas  sans  dessein.  Dans 
le  ménie  concile,  les  mêmes  légats  disent  de's 
nns  qu'ils  ont  conféré,  des  autres  qu'ils  ont 
consenti.  11  leur  eût  été  bien  aisé  de  joindre 
les  prélats  anx  évéques  dans  la    seconde 

(I)  Noveritis  qnod  cum  dominas  papa  archiepiseo- 
pos,  episcopos,  et  alios  prvialws  qnam  plures  N»rbon< 
nensis,  Tieiinensis,  Arelaiensis,  Aquengls  provincia- 
riiro,  aceliam  qaosdamepiscoprô  et  prœlatotquaram- 
dam  eircumvicinariim  dioecesium  ao  conciiiirai  celé- 
brandum  apudMoiilollum  Valentiiiiediœcesisproflde. 
pace,  ei  liberuie  Ecclesi»  eonvocasRet,  et  nos  pm 
eodem  cum  praelatis  ad  panes  illas  duxerit  destinait.' 
dos,  <]ui  ad  dictum  locum  vocaii  vénérant  apoii 
Valentiam  de  mandato  nosiro  ad  celebrandnm  dlc- 
tom  ooiiciliura  ex  causa  necessaria  oongregatis  de 
dictis  tractavimus  cum  eisdem.  (Conc.  ValeDtinnm, 
an.  1248.  Prsefat.) 

(i\  Daium  Talenliie prKsentilms  et  consen- 

tientibus  veneralHlibot  pairibus  Narfoonnensi 

archiepiscopb  ;  et  episcopis  Biterrensi  etc.  (Ibid. 
posi  oanones). 

(3)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles ,  tom.- 1 , 
pag.  590. 

iTrente-4eux.) 
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parti<>  de  leur  discours,  comme  ils  les  araient 
réanis  dans  la  preaiière. 

XII.  Daos  la  mémo  année  1248,  il  a  élé 
tenu  an  concile  ÂVralislaw,  en  Pologne.  11 
n'y  csl  question  que  de  la  présence  de  Tar- 
ehevéque  de  Gnesne  et  des  éréques.  Mais  il 
y  a  quelque  chose  de  plus  précis.  Les  opéra- 
tions de  ce  concile  sont  rormellcmcnt  allri- 
buées  aux  seuls  pontifes.  Ce  sont  en\  qui  of- 
frent an  pape  ,dans  ses  besoins ,  la  cinquième 
partie  des  fruits  de  leurs  bénéfices  et  de  ceux 

■de  leur  clergé.  Ce  sont  eux  encore  qui ,  d'ac- 
cord arec  le  légat ,  abrogent  une  ancienne 
discipline  de  l'Eglise  de  Pologne,  différente 
de  celle  de  l'Eglise  universelle ,  et  qui  occa- 
sionnait des  disputes  entre  le  clergé  cl  le 
peuple,  et  de  fréquentes  préyarications.  Elle 
consistait  à  faire  commencer  le  carême  à  la 
soptuagésime.  Le  légat,  du  consentement  des 
cvéques  ,  accorde  à  tous  l'usage  des  viandes 
jusqu'au  jour  des  cendres  (1).  Voici  certaine- 
ment an -concile  où  les  évéques  seuls  ont  dé- 
libéré. Le  texte  est,  sur  ce  point,  aussi  précis 
qu'il  puisse  l'être. 

XIII.  M.  Ifanltrot  cite  un  concile  de  Tar- 
ragone ,  de  1249,  où  étaient  présents  l'arche- 
vêque, des  évéques,  des  procureurs  d'évê- 
<ques  et  de  chapitres ,  et  des  abbés ,  et  où  les 
■décrets  ont  été  faits  avec  l'approbation  com- 
mune de  tout  le  concile  (2).  Dire  que  des 
abbés  et  des  procureurs  de  chapitres  aient 
été  présents ,  ce  n'est  pas  énoncer  que  tous 
ou  quelques-uns  d'entre  eux  aient  délibéré. 
Quant  à  ce  que  les  canons  sont  faits  avec 
l'approbation  commune.,  nous  avons  vu  que 
-ce  mot  ne  signifiait  pas  la  délibération  com- 
mune. Il  T  a  même ,  sur  ce  point ,  une  ob- 
servation a  faire.  Quoique  la  force  obliga- 
toire d^une  décision  émane  seulement  de  ce 
qu'elle  est  rendue  par  ceux  qui  ont  eu  le 
droit  de  la  délibérer,  elle  se  concilie  cepen- 
dant plus  de  respect ,  elle  se  fait  plus  dou- 
cement ,  plus  facilement ,  plus  promplement 
obéir  quand  elle  réunit  le  voeu  et  l'approba- 

(t)  Jacebus  Leodiensis  archidlaconus  liiiiocentii 
papasav  es  concilio  Liisdiinensi  le|;alus  in  Poloiiiain 
venit ,  Cl  gynoduin  apad  Vratislaviam  ogit.  Ad  qiiain 
Tiilco ,  -GRecnensis  archiepiscopus ,  Pra  ndoilia.  Cra* 

coviensis episcopl  venemnl.......  poiiliOcesvero 

Ecdesia:  Ironie»  qiiinum  panent  fruciuuin  suo» 

mm  beneflclontm  ei  siii  cleri  nbiulerunr Ideo 

iater  pnefaUiin  Jacobum  Leodieiisem ,  arciiidiacaniitn 
iegstum  papse  a«  poniiflces  Ecclesix  Polonoram  hii- 
jusmedi  consueuidine  a  Roniana  Ecclesia  et-  aliis 
regais  caiheliGa  religionts  discrepanie  veiiiilaia , 
MClofilaie  apitsiolica  et  consetisu  pr.-eseniiuiii  poiili- 
ficum  pradictus  Jacobus  legatos  lam  ecclesiastids 
qvara  SKCHlaribus  pertnnis  esiim  carnium  ad  diem 
cmervm  exclusive  coueessil  { Conc.  Vraiislavieiise 
aa.  iUS). 

(3)  Nos  Pelni< ,.  «ondlium  célébrantes  pr.x- 

senlibns  venerabilibaa  fratribus. episcupig  Peiri 

Alberli  capUuU  Barcinoiientis  ac  GeruiHleiisis,  epis- 
C4>pi ,  Barcu ,  Vicensis  B.  de  praiis  priore  UrgelleHi 
sis ,  G.  Ccesar  Augasian.,  sacrisia  Cassar  Augiistaai , 
et  saiicli  Pétri  Tyrasonensis  episcopormii ,  ei  d« 
LeraiecanlorelleraensisS.  de  Boleja  iiscensis  capl- 
lulorum  procuratoribus ,  fratre  Tb.  Rivipollensi ,  e|  ; 
fratre  P.  sancii  Curutatis  abbatibas .  coinmnni  ap- 
l^robaiione  concilii  ordinaviinus  inferius  annolaia 
'C«n8Ut.  prvyinci»  Tarrucun.  etc.,  p;ig.  369). 


tion  des  personnes  éclairées  sar  la  matière. 
Il  doit  donc  paraître  tout  naturel  que ,  djni 
beaucoup  de  conciles  où  les  canons  aaroot 
passé  sans  difficultés  et  sans  représeDlatiooi 
de  la  part  du  second  ordre,  les  évéqnes,  pour 
imprimer  plus  d'auturitfe  à  leurs  décisions, 
aient  marqué  qu'elles  ont  eu  l'approbatloo 
de  tous  les  assistants.  Cette  danse  les  aura 
d'autant  moins  embarrassés,  qu'il  n'y  avait 
pas  alors  de  contestation ,  et  qu'on  ne  pou- 
vait pas  prévoir  qu'il  s'en  élevât  jamais  sur 
les  juges  dans  les  conciles.  Tout  le  monde 
savait  quelles  y  étaient  les  fonctions  des  évé- 
qnes et  celles  des  prêtres.  On  ne  craignait 
pas  que  personne  se  méprit  sur  le  mot  d'ap- 
probation appliqué  aux  uns  comme  aux  an- 
tres. On  savait  et  on  devait  croire  que  ton- 
jours  on  saurait ,  sans  difficulté ,  que  l'ap- 
f>robation  était  donnée  par  les  évéques  eu 
orme  de  délibération ,  et  par  les  antres,  par 
voie  de  conseil.  Cette  expression ,  commune 
aux  deux  ordres,  et  quelques  autresdu  mdme 

Î;enre ,  ont  pu  devenir,  j^r  la  suite ,  un  des 
iondemenls  de  la  prétention  de  délibérer  avec 
les  évêques  que  forma  le  second  ordre,  et 

3 ni  ne  paraissait  pas  encore  née  à  l'époque 
ont  nous  parlons. 

M.  Maultrot  convient  que  les  évèqnrs 
et  les  procureurs  d'évéques  ont  seuls  signé; 
mais  il  demande  s'il  en  est  moins  marqué 
que  les  abbés  et  les  procureurs  de  cbapiuvs 
aient  délibéré.  Sans  doute  il  est  marqué 
qu'ils  ont  approuvé.  Mais  il  n'est  fait  nulle 
mention  de  leur  délibération.  Il  insiste  enfin 
sur  ce  que  le  notaire  dit  qu'il  a  dressé  l'acte 

Sar  ordre  de  l'archevêque  et  de  tous  les  ci- 
essus  nommés ,  de  mandalo  archiepiteopi  tt 
preedietorum  omnium,  ce  qui  se  rapporifi 
selon  lui,  à  tous  ceux  qui  sunt  nommés  dans 
la  préface  (1).  Je  u'ai  pas  la  collection  d'où 
il  a  tiré  ce  concile,  et  c'est  d'après  lui  que  ii; 
le  cite.  Mais  si  le  dire  du  notaire  est  à  la 
suite  des  signatures,  comme  il  est  assez  pro- 
bable, le  mot  prœdictorum  omnium  se  rap- 
ftorte  bien  plus  naturellement  à  ceux  doit 
es  noms  sont  immédiatement  au-dessus, 
qu'à  ceux  dont  il  a  été  parlé  longtemps  avant 
à  la  tête  du  concile,  et  qui  sont  séparés  par 
un  long  intervalle. 

XIV.  Au  concile  de  la  province  d'Arles, 
tenu  à  Isie,  en  1251,  les  statuts  ont  été  faits 
par  l'archevêque,  les  évêques  présents,  con- 
sentants et  prêtant  leur  autorité,  et  présents 
aussi,  pour  la  plus  grande  partie,  les  abbés, 
prévêls  et  prieurs  conventuels  de  la  pro- 
vince (2).  On  voudra  ians  doute,  s'écrie 
M.  Haultrot,  /âtr«  remarquer  une  diffireiut 

(1)Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  loa.i, 
pas.  591. 

(i)  Uxc  sont  ftatuta  pér  Jo.innem  Arelaiemis  te- 
clesise  arcliiepiscopiim  apud  iiisubin  in  provinciali 
capitulo ,  facia  et  reiiOTau ,  prxiieBliba*  et  coniw- 
lieniibug  el  aucloriiateni  praesUnlibus  veoerabittiM 

'.B  Chrisio  pairibus  R.  Cavallicensi episco- 

pis  ;  dominiii  Joan.  Avinionensi ,  et  S.  Yasionemi 
eilam  episcopis  »e  canoiiice  excusantibus,  sed  tamca 

aliis commiilenlibus  vices  8q.is  :  prcsenttbus 

eliim  pru  niajori  parle  abbatibus  et  pr»p«iiis  « 
prioribtts  conventualibits  proviirtis  AreIateiisis(GilM- 
iiisularum,  an.  1251.  Praefat.K 
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entre  les  évéquet  et  le  second  ordre.  Il  est  dit 
des  premiers  qu'ils  sont  présents,  qu'ils  consen- 
tent, qu'ils  contribuent  à  la  formation  de  la 
loi  par  leur  autorité.  On  parle  seulement  de 
la  présence  du  second  ordre.  Après  tous  les 
autres  conciles  qu'on  a  rapportés  jusqu'à 
présent  et  ceux  qu'on  verra  encore  dans  Ici 
suitSt  ta  difficulté  n'effraiera  personne.  Aura- 
t-on  réunt  la  plus  grande  partie  des  abbés, 
des  prévôts,  des  prieurs  conventuels  de  toute 
une  province,  uniquement  pour  être  specta- 
teurs de  la  décision  épiscopale ,  ou  seulement 
pour  servir  de  conseil  à  sept  ivêques  qui, 
seuls,  auraient  formé  le  concile?  On  convient 
encore  aujourd  hui  que  les  abbés  ont  depuis 
peut-être  mille  ans  le  suffrage  décisif.  Com- 
ment douter  qu'ils  ne  l'aient  eu  dans  le  con- 
eile  dont  il  s'agit  f  11  faut  dès  là  appliquer  à 
tout  le  second  ordre  ce  qui  a  été  dit  des  évé- 
qttes  (1). 

II  s'en  faut  de  beauconp  que  tous  les  con- 
ciles qui  ODl  été  rapportés  jusqu'à  présent 
Atent  la  force  du  texte  dont  il  s'ugit  ici.  Les 
lecteurs  peuvent  en  juger  d'après  les  raison- 
nements mêmes  de  M.  Maullrot,  que  nous 
n'avons  pas  affaiblis.  11  ne  répugne  assuré- 
ment pas  que  la  plus  grande  partie  des  pré- 
lats d'une  province ,  abbés,  prieurs,  prévâts, 
viennent  dans  un  concile  donner  d'utiles 
conseils,  discuter  les  affaires,  et  préparer  les 
décisions  par  leurs  lumières.  Le  suffrage 
'  ilècisif  des  abbés  ne  parait  pas,  jusqu'à  celte 
époque,  leur  avoir  été  attribué  comme  un 
droit.  L'usctge  de  le  leur  accorder  remonte  à 
une  très-ancienne  époque.  Mais  nous  avons 
va  qu'il  a.  éprouvé  beaucoup  de  variations. 
Il  na  jamais  jusqu'ici  été  universel.  On 
trouve  dans  cliaquc  siècle  et  dans  chaque 
pays  des  conciles  où  on  le  leur  a  attribué, 
d'autres  où  ils  n'en  ont  pas  joui.  A  la  vérité, 
depuis  deux  siècles,  leur  possession  s'était 
étendue  :  on  les  voit  délibérer  dans  an  plus 
grand  nombre  de  conciles  qu'auparavant; 
mais  non  pas  à  beaucoup  près  dans  tous. 
Nous  en  avons  vu  beaucoup  où  il  n'est  pas 
même  question^  d'eux,  où  il  n'est  parlé  que 
des  évéques  ;  d'autres  où  les  opérations  sont 
absolument  attribuées  aux  évéques,  quoique 
quelquefois  la  présence  des  abbés  soit  men- 
tionnée. Il  en  est  de  même  de  celui-ci.  Il  est 
impossible  d'employer  des  expressions  plus 
claires  pour  énoncer  que  les  évéques  seuls 
ont  fait  les  décrets.  Diins  la  même  phrase  on 
dit  d'eux  qu'ils  ont  donné  leur  conscntcmeni, 
qu'ils  ont  prêté  leur  autorité  ;  et  des  abbés, 
prévdts  et  prieurs,  seulement  qu'ils  étaient 
présents.  C'est  certainement  établir,  aussi 
clairement  qu'il  se  puisse,  que  ceux-ci  n'ont 
point  consenti ,  n'ont  point  concouru  par 
leur  autorité  aux  statuts. 

Xy.  Deux  conciles  delà  province  de  Sens, 
tenus  l'un  à  Sens,  en  1232,  l'autre  à  Paris, 
on  1253,  ont  écrit  deux  lettres  synodales  : 
l'une  el  l'autre  sont  au  nom  des  seuls  évé- 
ques (3).  U  est  clair  qa'au  aïoias  ces  actes 

(t)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  tom.  i , 

(i)  Giio  Dei  graiia  Senoiiensis  arcliiepiscopiis ,  U, 
Caruo:ensis,  R.  Parisieiuis,  G.  AnreliancHsis ,  1*. 


de  ces  conciles  n'ont  pas  été  faits  par  le 
second  ordre. 

XVI.  Au  concile  de  Tarragone,  de  12S13, 
assistent  les  évéques  de  la  province,  les  fon- 
dés de  pouvoir  ^e  ceux  qui  sont  abrânls,  an 
châtelain  et  le  représeotantda maître  de  l'or- 
dre du  Temple  (1).  Le  châtelain  et  le  chef  de 
l'ordre  militaire  sont-ils  des  prêtres  ou  des 
diacres,etleurassistanceaaconciIeprouve-t- 
clle  le  droit  du  second  ordre  du  clergé  à  y 
délibérer?  M.Mauitrot  cite  une  autre  version 
de  ce  concile  munie  de  souscriplions.  N'ayant 
pas  sous  les  yeux  l'ouvrage  dont  elle  est 
Urée,  je  ne  puis  y  répondre. 

XVII.  Le  concile  de  R<i  venue,  de  l'an  1253, 
est  aussi  précis  sur  noire  question  qu'on 
puisse  le  désirer.  Voici  comment  il  est  conçu  : 
En  présence  des  témoins,  qui  sont  des  pré- 
Ires,  des  cardinaux,  des  dignitaire^,  des 
chantres  de  l'église  de  Ravenne  et  du  nor 
taire,  nous,  évéques  tels  el  tels,  voulant  re- 
médier à  l'usurpation  des  biens  de  l'Eglise, 
nous  voulons  et  consentons  que  l'archevêque 
paisse  et  doive  lancer  les  censures  ecclésias- 
tiques contre  les  usurpateurs.  A  la  suite  d« 
l'acte  le  notaire  déclare  qu'il  l'a  souscrit  et 
publié  par  l'ordre  des  évéques,  d'un  évêque 
élu  et  do  l'archevêque  (2).  Noniseuicment  la 
Meldettsis ,  et  N.  Trecensis  eadem  gratfa  epitcum 
clirisiiaiiissiino  in  Uiruto  illustri  viro  Theobaklc 
Dei  graiia  régi  Navarrae,  Campaniiit  et  Bri«,  comitf 
Palatin»,  saluiein  et  shiceram  in  Domino  carilaleni 
(Conc.  Seuonense  ,  an.  1252,  Episi.  gynod.) 

Hilo  Dei  gratia  Senoiiensis  archippiscoi>ns ,  R.  pa» 
risieiisis,  G.  Aiirelianensi» ,  G.  Aniissiodnrensis 
B.  Meldensis,  et  N.  Trecensis  caJem  graiia  epiiicoui' 
venerabilibus  viris  el  in  Christo  dileciis  R.  decanù 
loiique  capitulo  Canintensi  saiutem  et  hinocram  in 
Domino  cariialem.  (Conc.  Parisiense,  a».  I2S3  Euisl 
sjnod.)  "^ 

(1)  Celebraium  est  cnnciUum  in  civiiate  Tarra- 
CODCHSi  apud  Benedictnro  arcliiepiscopum.  Ei  autant 
spam  praeseniiam  exbibuerimt  Arnaldus  episcopiis, 

Caesar  Angusianus et  procnratores  alioriim.  In- 

terfnerunt  eiiam  D.  de  Graviana  castillani»  Eni- 
posua,  et  Jacobus  de  Timor  tenens  locum  magis- 
iri  domas  niiliti»  Teaipli  (Conc.  Tarraconeuse 
an.  1243,  ex  Balusio). 

(2)  R  ivetiuae  in  clioro  ecclesix  an-bieniacop»iiis , 
praesentibus  leMibug  ad  hoc  specialiler  adhibiiis  et 
rogatis  dominis  presliyiero  Boira,  Mpnssbyieru  Ber- 
nurdo ,  Jacobo  de  Peirella  et  I^tpo  de  Cssieivilie 
cardinalibus  ecclehiae  Ravemiatis ,  et  DD.  Alberico 
praeposilo,  presbviero  Arnulpho,  presbylero  Am- 
hrosio,  Floro,  Joanne  de  Mottuno,  Aimerico  et 
Gieso  caiitoribw  sancue  eccletiœ  Ravennas ,  et  ms 
iknevenuto  Cararetli  uotario  infra  seripto  ;  nos  fra 
tur  Jacobus  episcupns  Beiraniensis....  et  Joaiuies 
elecius  Furopompiliensis ,  in  pRueutia  venerabilis 
liatris  doin.  Pbilippi  Dei  graiia  saiici^e  ecdesise  Raveti. 
«lecti .  in  die  fi.  Viialis  mariyris  ia  arcbiepitoopali 
ecclesia  cungregaii ,  voleiues  coutiMuni  eoncordia  et 
voluntate  tam  indeninitati  ecclesiarum  provineiie 
arcbiepiscopauis   Raveimas    stiubriier    coDsolere« 

quam  repriin«re  malitias vulunms  ei  volwHaM 

uropria  oonseniimiis  quod  dictas  dominas  elecui« 
Ravennas  contra  raptores  et  invasores....  censvnun 
eodesiasticam  possiiadebeatexeroere... 

Uoibos  omnibus  ego  praenominatus  Beoeveaatns 
Cararetli  sanetae  Ravennensis  ecclesia  ■otarius  iw» 
lerAii  el,  ut  supra  legiuir,  jussu  praedicteram  domi' 
Borum  episcoptiriim  aique  Foropompilieosiseleéti; 
et  mandaio  prasfali  dowini  elecii  bvéonstis  sub< 
seripst  etpublicavi  (Conc.  RavenneiMe,  an.  1253). 
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délibération  est  prise  et  la  décision  formée 
par  les  seuls  évéqucs,  mais  la  présence  des 
prêtres  est  mentionnée,  el  il  est  dit  qu'ils 
sont  témoins  choisis  et  invités ,  ce  qui  n'ex- 
clut pas  qu'ils  aient  pu  donner  des  conseils, 
mais  ce  qui  est  incompatible  avec  le  suffrage 
d.iibératif.  Quand  les  évéques  disent  que  de- 
vant tels  témoins  ils  ont  fait  une  décision , 
ils  énoncent  positivement  que  ce  sont  eux 
-seuls  qui  l'ont  faite,  et  que  les  témoins  n'ont 
point  concouru  à  la  porter.  De  même  quand 
4iprè8  avoir  énoncé  d'abord  la  présence  des 
prêtres  comme  témoins,  ensuite  celle  des 
évéques  comme  statuants,  le  notaire  dit  que 
«'est  par  ordre  des  évéques  qu'il  a  souscrit 
«t  publié  la  décision ,  il  déclare  que  les  évé- 
ques seuls  lut  ont  donné  cet  ordre,  et  qu'il 
-ne  l'a  pas  reçu  des  prêtres.  La  différoucc, 
l'opposition  même  entre  les  uns  el  les  autres 
«st  aussi  marquée  qu'il  soit  possible. 

XVIII.  Au  concile  d'Alby.  del25^,  ily  avait 
'des  évéques  et  des  prélats  :  il  est  dit  que  Irs 
idéerets  ont  été  faits  de  leur  conseil  et  appro- 
-bation  (1)^  Peut-être  ces  mots  expriment-ils 
'«lu'ils  ont  tous  délibéré,  quoiqu'il  soit  possi- 
4>lo  d'en  douter,  même  d'après  ces  expres- 
sions. 

XIX.  Il  y  a  en,  en  1255,  un  concile  tenu  à 
Paris.  L'historien  qui  le  rapporte  ne  fait 
mention  que  de  1»  présence  des  évéques  (2). 
Uansi  rapporte  une  sentence  de  ce  concile 
•contre  les  meurtriers  de  Reginuld  de  l'Epine, 
cbantre  de  l'église  de  Chartres.  Elle  est  au 
Item  des  seuls  évéques,  nommés  parleurs 
«oms  et  ceux  de  leurs  diocèses.  Ik  pronon- 
cent et  ordonnent,  après  avoir  pris  le  conseil 
d'hommes  sages,  de  bonorum  eontUio.  La 
différence  entre  le  conseil  el  la  décision  est 
ici  bien  marquée.  On  ne  dit  pas  quels  sont 
ceux  dont  on  a  pris  conseil  ;  mais  le  juge- 
ment est  bien  nettement  prononcé  par  les 
seuls  évéques  (3). 

XX.  M.  Maultrot  cite  avec  bien  de  la  com- 
plaisance le  concile  de  Béziers.  de  la  même 

(t)  Muliis  episeopis  et  prxiaUs  Narbonensis,  Bitu^ 
«ifiensi»  et  Bnrdif alensis  provinciarium  ad  conciliiiin 
celelirandum  apod  .Aibiam  congregaiis  ,  de  consilio 
«t  approkilione  ipsonim  quxdam  pro  exlerminanda 
li.-eruliGa  praviuie  ae  roboranda  iide  catliolica,  quas- 
d.im  pro  deri  -hnnesiate  duximus  ordinanda  (Coiic. 
Albieiite,  an.  ISSi). 

(S)  Amto  125S  inierfuit  Guillelmns  de  Rassis  Au- 
relianensis  episoopus  concilici  proviiiciali  Parisiis 
babito,  prxsidenieHeiiricoSeiioneDSt  archiepiscopo 
•Ui^er  negntio  inicrfeetiAnis  bonx  memorix  E.  quon- 
daro  cantoiiis  Camoiensis ,  ciim  episeopis  Reynaudo 
Parisiensi.  Guidone  Aniissiodorensi ,  NicolaoTre- 
eensi .  m  Aleimo  elecio  Meldensi  (Cunc.  Parisieiise, 
«n.  nSS,  «*x  Saosseii,  Annal,  pccles.  Aurel.  lib.  xi). 

(^  Nos  Henricus  Dei  graiia  Senonensis  archiepis- 
c«p«is ,  Kaynaadas  Parisiensis ,  Giiillelnias  Aurelia- 
Hentit,  Giiido  Autisaiodorensis,  Nicoiaus  Trecensis 
Dei  gratis  episcopi  et  Alelmus  miseraiione  ejusdera 
eleetMSiieldensiseonflrmau»,  in  negotio  inquisiiio- 
iiit  fact»,  eu...  de  bonorum  consilio  diclum  nos- 
iium  et  ordiiialienein  nostram  proferimas  in  buiic 
modem,  vidnlicel...  Et  prwipimiM  ot  Her  arripiant 
iMer  oclavas  assamptiouis  6.  Virginis  cnniinne  pn». 
feetnri.  Etexnonc  privamns  diciuin  Hngonem  voce 
et  loco,elc  (Ibid.  Sententia  lata  in  bomicidas  Regi- 
«aldideSpiM  es  «allia.  Ctiristian.  tow.  vui.p.  Wi.) 


année,  dont  effectivement  les  expressions 
paraissent  bien  fortes  pour  annoncer  une 
délibération  commune  entre  le  premier  et  le 
second  ordre.  Il  est  dit  qu'au  concile  étaient 
présents  les  évêqucs,  les  procureurs  des  évé- 
ques absents,  les  abbés,  les  fondés  de  pou- 
voir des  abbés  absents.  'Tous  les  évéqncs  et 
abbés  sont  nommés,  et  de  plus  des  archi- 
diacres, des  préccnteurs,  et  d'antres  per- 
sonnes ecclésiastiques.  Ils  sctnt  unanimement 
convenus,  après  en  avoir  délibéré  entre  eux, 
Unanimiler  aetiberato  eonsilio  habitainlerte 
deliberatione  diligenti  convenerunt  et  rtpe- 
rerunt  (1).  Ces  expressions  annoncent  assez 
clairement  que  tous  ont  délibéré  de  la  même 
manière.  Mais  le  même  concile  nous  présente 
des  faits  contraires.  Nous  y  trouvons  d'abord 
des  lettres  du  sénéchal  de  Carcassonne  el  de 
Béziers,  contenant  une  demande  faite  an 
concile  de  la  part  du  roi,  à  l'effet  de  lui  four- 
nir des  secours  pour  le  siège  d'un  château, 
réceptacle  des  hérétiques.  Kn  voici  le  litre  : 
Venerabilibus  in  Chritto  Palribut  G.  Dti 
gralia  arehiepiteopo  Narbonemi,  el  tuffrnga- 
neis  eJH» ,  P.  de  Aniolio  Milet ,  teneseallm 
Careassonensis  el    Billerrenrii ,   salutm  et 
einceram  diteetionem  cum  honore.  Pourquoi 
cette  demande   faite  an  concile  n'est-elle 
adressée  qu'aux  évéques,  si  les  abbés  elles 
autres  ecclésiastiques  avaient  le  même  pou- 
voir qu'eux  ?  Le  sénéchal  croyait  donc  que , 
c'était  aux  évéques  seuls  à  délibérer.  L'acte 
que  cite  M.  Maultrot,  où  tes  évéques,  abbés, 
dignitaires  et  autres  ecclésiastiques  parais- 
sent délibérer  en  commun,  est  la  réponse  à 
celte  proposition.  Ils  disent  qu'ils  ne  sont 
pas  tenus  par  devoir  à  aller  à  l'armée  du  roi, 
ou  à  lui  fournir  des  secours ,  d'autant  plut 

3ue  dans  les  temps  passés,  quand  les  prélats 
e  cette  terre  ou  leurs  hommes  sont  allés  à 
l'armée,  ik  l'ont  fait  par  ordre  des  légaU  du 
pape,  on  de  l'archevêque  de  Narbonne,  et 
non  par  celui  du  seul  sénéchal.  En  consé^ 

Juence  ils  ajoutent  que,  non  par  devoir, ni 
cause  du  mandement  du  sénéchal,  mais 
par  respect  pour  le  roi,  et  encore  parce  que 
le  château  dont  il  s'agit  passe  pour  être  une 
retraite  d'hérétiques,  ils  sont  unanimement 
convenus  que  les  prélats  et  leurs  hommes 
iront  porter  secours  au  roi  dans  ce  siège, 
selon  qu'ils  le  trouveront  convenable,  sauf 
les  droits  de  leurs  églises.  L'acte  est  terminé 
parla  déclaration  du  notaire,  qu'en  présence 
et  avec  le  témoignage,  in  prœsentia  et  tuti- 
monio,  des  dignitaires  et  autres  ecclésiasti- 
ques, qui  sont  nommés  par  ordre,  donné  par 
l'archevêque  pour  lui,  pour  ses .suffragants 

(i)  El  dictarom  litterarom  tenoro  inspecm  dani- 
nus  Gutllelraus  Dei  graiia  Narijonensis  arcbiepitco- 
pus  prxsidens  apud  Billerim  in  eo  concilio  ab  e» 
convocato ,  prjesenlibus  et  assistenlibas  sibi  venera- 
bilibus Patribus  R.  Biierrensi...  episeopis  ei  prora* 
raioribiis  dominorum  G.  Carcassoiiensis  el  P.  Haf** 
lonensia  episeoporum ,  saiieti  Ponlii ,  Anianensi»... 
abbalibus  el  procuntoribus...  abbatum,  et  ()lortb*i 
archidiaconis,  praecenioribns ,  et  aliis  persomt  ecci» 
siasiicis,  unanimiter  aeliberalo  consilio.  babiu  in- 
ter  se  deliberatione  diligenti  conveneninl  et  i 
runi  etc.  (Couc.  Biierrense,  an.  iS55)   . 
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rt  ponr  les  procurcars  susdits ,  il  a  écrit,  ré- 
digé.et  signé  le  présent  acte (1).  11  serait  bien 
étonnant  que  1  archevêque  eût  ordonné  la 
rédnction  de  l'acte  seulement  pour  lui,  pour 
les  éféques  et  pour  leurs  procureurs,  si  l'acte 
.ivait  été  délibéré  par  tous  ceux  qui  y  sont 
inenlionnés.  11  parait  clair  par  cette  dernière 
dnusc  que  les  évéques  et  leurs  procureurs 
ont,  à  ce  concile,  exercé  des  droits  dont  les  au- 
tres n'ont  pas  joui.  Comment  concilier  ces 
faits  arec  l'assertion  qui  parait  si  positive  de 
la  délibération  commune?  Voici  ce  qui  me 
semble  le  plus  probable.  Le  sénéchal  se  sera 
adressé  aux  évéques  seuls,  parce  que  dans 
le  droit  il  les  regardait  comme  les  seuls 
juges  dans  les  conciles.  Mais  les  évéques  au- 
ront voulu  délibérer  avec  tons  les  autres 
ecclésiastiques  qui  étaient  présents;  ce  qui 
parait  d'autant  plus  raisonnable  dans  cette 
occasion,  que  l'affaire  intéressait  tous  les 
prélats  de  qui  on  désirait  des  secours.  11 
était  assez  juste  et  d'ailleurs  conforme  aux 
principes  alors  universellement  reconnus  sur 
les  subsides  ,  que  tous  délibérassent  sur  un 
intérêt  qui  leur  était  commun.  Ce  n'est  là  ni 
un  dogme,  ni  un  point  de  discipline.  C'est  un 
asage  des  biens  temporels  pour  secourir 
l'Etat.  Tous  ceux  qui  fournissent  ces  secours 
les  délibèrent.  On  n'en  peut  rien  inférer  rela- 
tivement aux  conciles  ordinaires. 

XXI.  Nous  avons  du  concile  de  Sens,  de 
1356,  deux  lettres  svnodalcs,  l'une  à  des 
abbés  du  diocèse  de  Chartres,  l'autre  au  cha- 
pitre de  Chartres.  L'une  et  l'autre  sont  uni- 
quement au  nom  de  l'nrcbcTâque  et  des  évé- 
ques ses  suffragants  (2). 

XXII.  M.  Maultrot  nous  obiecte  un  con- 
cile de  Tarragone,  tenu  en  1256  en  présence 
des  évéques ,  des  procureurs  d'évéqnes  ab- 
sents et  de  deux  chapitres,  de  deux  abbés  et 
du  fondé  de  pouvoir  d'un  autre  abbé,  des 
maîtres  de  l'hâpital  de  Jérusalem  et  de  la 
milice  du  Temp^  (3).  Les  expressions  em- 

(I)  Acia  snnt  hxc  apud  Billerrim  in  portico  ca- 
pelle  episcopalis ,  in  praesenlia  et  lesUmonio  ma- 
gitlri  BeriiHrdi  archidiaconi  Rulbeiiensis ,  et...  et 
inei  magistri  Micliaelis  publici  Biierris  nourii ,  qui 
iiMndalus  a  dicin  domino  arcbiepiscnpo  Narbonensi 
prose  el  suis  sulTritganeis  et  procunitoribus  supra 
«iictis,  hxc  scripsi  ei  redegi  in  publicum  insirameii- 
iiiin.  et  finie  publico  iitsirunieuto  sigiium  apposai 
ineuni  Hbid.). 

(i)  Heiiricus  divina  |iermi«sione  Senonensis  ar* 
rhiepitcnpns ,  M.  Cariioiensis...  Dei  gratia  episcopi, 
et  G.  Nivcmensts  electus  conArmalus,  religiosis  viris 
«ibi  in  Christo  B.  Peiri.  B.  Jnbannis  in  Valleja  ,  B. 
Karauni  Carnotensis  abbatibus,  salulem  el  siiiceraiH 
iii  Domino  eariuiem  (Cunc  Senoneiise,  an.  1256. 
Epist.  njiiod.). 

Ilenriuns  U.  P.  Senonensis  archiepiscopos,  R.  Pa- 
ri«iensi8...,  eadem  gratia  episcopi ,  suffragtiiiei  eccie- 
>>i.T  Senonensis,  venerabilibus  viris  decano  et  capi- 
liiio  eccItfHiz  Carnotensis  salutem  (Ibid.). 

(3)  Nos  benedictus...  sacrosanctum  concilium  ce- 
lenranles ,  prseseniibas...  episcopis  et  episcoporum 
et  capitulorvm  Tyiaionensis  et  Cxsar-AugusUni , 
ac  capituloraro  Panipilionensis,Oscen8is,  llerden- 
si(,  lîircinunensis,  Serundensis  et  Calagnriiani  ec- 
clesiaruiii  procuraloribus  cl  abttaiibus  de  Bellopodio 
*l  de  Cardima  et  prwposilo  Solsonensis ,  et  procu- 
niore  abbatis  Irjxcn.  et  discrelis  viris  fratre  Gc> 


ployées  dans  la  préface  de  ce  concile  n'indi- 
quent pas  si  tous  ont  délibéré  on  <^nel$  sont 
ceux  qui  ont  pris  part  à  la  délibération. 
M.  Maultrot  cite  les  souscriptions.  On  y  voit, 
d'après  sa  relation,  avec  celles  des  évéques 
et  des  abbés,  celles  des  procureurs  de  deux 
chapitres.  On  ne  voit  pas  pourquoi  ceux-là 
seuls  ont  signé,  pourquoi  les  signatures  des 
autres  procureurs  de  chapitres  nommés  dan» 
la  préface  n'y  sont  point.  N'ayant  pas  le  re- 
cueil d'où  il  a  tiré  ce  concile,  il  m'est  impos- 
sible de  lormer  sur  cela  aucune  conjectuie. 

XXIII.  Le  même  auteur  nous  oppose  en- 
suite nn  concile  tenu  à  Melun  en  1257.  11 
cite  une  lettre  de  l'évéque  de  Troyes  à  l'ar- 
chiprêtre  et  aux  doyens  de  la  ville  et  du  dio- 
cèse, par  laquelle  il  leur  enjoint  de  citer  les 
abbés  et  les  chapitres  qui  ont  coutume  d'être 
appelés  au  concile  de  la  province,  les  abbés 
pour  se  présenter  en  personne,  les  chapitres 
par  procureurs  sages  et  prudents,  pour  te- 
nir, dit  M.  Maultrot,  le  concile  provincial,  et 
pour  consulter  et  délibérer  avec  l'archevê- 
que, ses  suffragants  et  autres  qui  compose- 
ront le  concile,  sur  les  affaires  urgentes.  On 
annonce  aux  abbés  que  s'ils  se  font  excuser 
sur  des  prétextes  frivoles,  on  ne  recevra  pas 
leur  excuse,  et  qu'ils  seront  sujets  à  la 
peine  des  canons  (1).  Comment,  ajoute-t-il, 
puni(-on  l'absence  de  ceux  qui  n'ont  pas  de 
droit  à  l'assemblée,  ou  oui  n'y  sont  reçus 
que  par  faveur  et  par  tolérance? 

M.  Maultrot  entend  ces  mots  habituri  con- 
rilium  diligent  et  traclalum,  consulter  et  dé- 
libérer. Cette  traduction  n'est  pas  exacte. 
Ces  expressions  signifient,  d'après  ce  que 
nous  avons  plusieurs  fois  observé,  consulter 
et  traiter,  ou  discuter,  ce  qui  forme  un  sens 
tout  différent,  et  ce  qui  fait  tomber  toute  la 
difGculté.  Dès  qu'il  n'est  pas  dit  que  c'est 
pour  délibérer  que  les  membres  du  second 
ordre  sont  convoqués,  on  ne  peut  rien  infé- 
rer de  leur  convocation.  Quant  à  ce  qu'oa 
punit  l'absence  des  abbés,  j'ai  répondu  à 
cette  objection.  Dès  que  leur  présence  est 
devenue  une  possession,  elle  a  dû  aussi  être 
un  devoir,  et  alors  leur  absence  à  dû  être 
punie. 

XXIV.  Bonifaee,arehevigue  deCantorbiry, 
dit  encore  M.  Maultrot,  a  aisemblé  ta  pro- 
vince à  Londret,  la  même  année.  Dans  la 
lettre  qu'il  a  écrite  à  ce  sujet  aux  ondaux  de 
Cotentry  et  de  Lichtfield.  il  dit  qu  il  est  né- 
cessaire et  utile  qu'il  s'assemble  avec  ses  suf- 
fragants et  les  autres  prélats  de  sa  province^ 
pour  traiter  des  affaires  communes  de  l'Eglise. 

nldn  Arniee  bospitalis  Hierosolymilnni ,  et  fratre 
lliignne  de  Sobi  militiae  Templi  iwigisiris,  considé- 
rantes quud  etc.  (Constiluiiomiin  provii:cialium  Tar- 
raconensium ,  etc.,  p:ig.  569  et  seq.). 

(1  )  Ad  coiicilinm  provincinle  celebrandum  bakiinri 
cum  ipso  archicpiscopo  ac  ejiis  snffragniieis  necni)ii 
cuni  aliis  ad  dicinni  concilium  congregaiis  soper 
urgentibus  ecclesix  negntiis  coiisilinm  diligens  et 

tncucum iniimanles  abbaiibus  'quod  si 

(jiiis  eonim,  nisi  necessitnie  urgente  se  prxsumpwril 
excusare ,  ipsiiis  eicusaiioii«  mm  admissa ,  poetia 
propier  hoc  débita  eidem  iiifligetur  (  Aropliss.  coii» 
kct.  veter.  nioimniènl.,  tooi.  vu,  col.  (47) 
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//  ordonne  aux  deux  officiaux  de  $e  rendre 
en  personne  au  cuncile,  pour  traiter  desdiles 
affaires  avec  lui  et  les  évégues  comprovin- 
nàux.  Il  leur  enjoint  aussi  de  eiter  le  doyen 
de  la  cathédrale  de  Lichtfield,  et  le  prieur  de 
celle  de  Coventry,  les  abois,  et  les  prieurs  qui 
ne  sont  pas  soumis  à  des  abbés,  les  archidiacres 
des  diocèses  de  LichtReld  et  de  Coventry.  Ils 
viendront  tous  avec  des  procurnlions  de  leurs 
corps,  ou  de  leurs  ecclésiastiques  qui  leur  sont 
soumis,  portant  pouvoir  de  ratifier  ce  qui 
aura  été  arrêté  en  commun  (1).  Bonifaee  s' ex- 
primant ainsi,  mandait-il  les  prêtres  pour 
être  témoins  de  la  décision  épiscopale  à  la- 
quelle ils  n'auraient  eu  aucune  part  (2)? 

ToDS  les  ecclésiastiques  convoqués  le  sont 
uniquemeDt  poqr  traiter  des  affaires  ecclé- 
siastiques, ad  tractandum.  M.  Mnollrot  tra- 
duit qtue  communiter  Iractabuntur,  ce  qui 
aura  été  arrêté  en  commun  ;  ce  qui  n'est  pas 
}U8te  ;  il  faut  dire  :  ce  qui  aura  clé  traité  en 
commun  ;  ces  deux  choses  sont  absolument 
différentes.  Les  chers  de  cathédrales,  les  ab- 
bés et  prieurs  doivent  apporter  des  procu- 
rations de  leurs  corps,  et  les  archidiacres 
doivent  se  munir  de  semblables  procurations 
des  clercs  qui  leur  sunt  soumis  pour  la  rali- 
ncation  de  ce  qui  aura  été  traité.  C'est  le 
premier  cxcmp.e  que  je  connaisse  de  pareils 

{pouvoirs.  Jusqu'ici  nous  avons  vu  les  abbés, 
es  prieurs,  les  dignitaires  appelés  en  leur 
nom  personnel,  n  ayant  besoin  d'aucunes 
procurations.  Les  députés  de  chapitres  seuls 
on  avaient  besoin,  parce  que  ce  n'était  pas 
en  leur  nom  qu'ils  assistaient^  mais  de  la 
part  de  leur  compagnie  ;  il  fallait  bien  qu'ils 
fussent  envoyés  par  le  chapitre,  qu'ils  eus- 
sent deluiune  autorisation pourse présenter. 
Ici  il  parait  que  tous  les  chefs  des  diverses 
classes  du  second  ordre  ne  sont  mandés  que 
comme  les  représentants  de  leurs  subordon- 
nés auxquels  on  demande  d'avance  une  ra- 
tiScation  de  ce  qui  sera  fait  par  le  concile. 
Il  semblerait  donc,  d'après  ce  concile,  que 

(1)  Cuin  nécessitas  immineai  et  utilitiis  persaa- 
«tcat  qnod  nos  et  venerabiles  Patres  guffrnganei  nostri 
uiia  cuDi  allis  pnelalisCanliiar  pruviiicix  de  comina- 
itibus  Msotiis  anglieamB  eeclesiw  tnctaliiri  eon- 
venir»  debeamvs,  discreiioni  vesirp  mandamus ,  in 
virlute  obedienliie  flrniiier  injungenies  ^natenus  in 
uciavis  Assitmptionis  BeaLe  Mariae ,  omni  occasioiie 
et  dilatione  posipositis ,  Iiomloniis  personaliier  in- 
iersitis  ad  tractandum  nobiscum  utia  cutn  coepiscopis 
iiotitris  de  nogoiiis  supra  diclis.  Nihilominiis  ciletis 
decanum  Lichereldensis  et  priorem  Covenirensis 
cnibedraliuin  ecclesiarum,  necnon  abbates  et  aiios 
priores  qui  non  snbsunt  abbaiibus  :  archidiaconos 
Licbcfeliieiisis  et  conventrensis  dioecesis  ;  in  virtuie 
••bedienlia  pnecipideodo  al  prxdicti  dccanus  et 
prior  diclamm  cainedraliam  ecclesiarum,  abbates  el 
alii  priores  cuin  lUieris  procuratoriis  iioinine  con- 
Kre^ionum  snaramcORieclis,  ac  dicli  arcbidiaconi 
ciini  liUeris  similibus  faclis  ex  parte  clericorum  (|ui 
«ubsunt  eisdem,  super  miflcaiione  eoram  qux, 
opitulante  Domino,  ad  bonorem  Dei  el  commodum 
praedieiKooclesiaB  inler  nos  commiiniter  traciabiiiiuir, 
nmiubuB  aliis  prxtennissis,  diclis  die  el  loco  ptr- 
sonaliter  debeaiil  intéresse    (Gonc.    LiHidiiieu>e. 

«a.  mi). 

{ï)  Les  Prtlres  juges  dans  les  conciles,  tooi.  1, 
pag.  599. 
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le  second  ordre  prend  part  aux  décisions  par 
ses  députés  dont  il  ralifio  les  opérations.  A 
cette  dilOcaité  je  réponds  :  1*  qu'une  dispo- 
sition particulière  d  une  lettre  de  convoca- 
tion au  milieu  du  treizième  siècle  ne  fait, 
ni  ne  prouve  la  loi  de  l'Eglise.  Cette  demande 
de  procurations  est  une  chose  nouvelle, 
inouïe  jusqu'ici  dans  les  conciles,  et  qu'on 
ne  retrouve  pas  dans  beaucoup  de  conciles 
postérieurs.  Elle  ne  prouve  donc  pas  que  ce 
fût  alors  la  loi  ecclésiastique.  Je  réponds  : 
2*  (|u'elle  prouve  encore  moins  que,  de  droit 
divin,  le  second  ordre  doive  oa  délibérer 
dans  les  conciles,  ou  ratifier  ce  qui  y  a  été  dé- 
cidé. En  supposant,  contre  l'évidence,  que 
ro  fût  alors  un  usage  commun  dans  l'Eglise, 
il  aurait  pu  prendre  sa  source  dans  une 
institution  ecclésiastique.  Je  réponds  :  3*  que 
cette  ratification  demandée  ne  montre  point 
que  le  second  ordre  ait  droit  de  délibérer. 
Par  qui  doivent  élre  données  les  procura- 
tions? aux  abbés  et  prieurs,  par  tous  leurs 
religieux  ;  aux  archidiacres  par  tous  les 
dores  qui  leur  sont  soumis.  Mais  parmi  ces 
religieux  et  ces  clercs,  il  y  en  avait  beau- 
coup qui  n'étaient  ni  prêtres,  ni  diacres, 
qui,  par  conséquent,  de  l'aveu  de  nos  ad- 
versaires, ne  pouvaient  pas  prendre  partaux 
délibérations.  Ceux-là  donnent  comme  les 
autres  leurs  procurations  pour  ratifier.  On 
ne  doit  donc  pas  prendre  le  mot  ratification 
dans  son  sens  strict, dans  le  sens  que  les  dé- 
cisions du  concile  aient  besoin,  pour  leur  en- 
tière validité,  d'être  confirmées  et  ratifiées  par 
tous  ceux  qui  donnent  les  procurations.  Le 
mot  super  ralificatione  ne  peut  signifier  ici 
que  l'engagement  de  se  conformer  à  Ce  que 
le  concile  aura  statué,  et,  pris  dans  ce  sens, 
c'est  plutôt  un  acte  de  soumission  que  de  ju- 
ridiction. Une  observation  importante  à  faire 
ici  est  qu'on  t  voit  clairement  ce  qu'étaient, 
dans  1rs  conciles  d'Angleterre,  ceux  ^u'on 
appelait  prieurs. Cen'étaient  pas  des  prieurs- 
curés,  quoi  qu'en  dise  M.  Maollrot.  On  en 
distingue  de  deux  espèces.  Les  uns  sont  des 
prieurs  de  cathédrales.  On  invile  le  prieur 
du  chapitre  de  Coventry,  de  même  que  le 
doyen  de  celui  de  Lichtfield.  Il  semble  parla 
que  c'étaient,  dans  les  deux  chapitres,  les 
deux  dignités  correspondantes.  Le  doyen 
étaillccbef  du  chapitre  séculier,  le  prieur,  da 
chapitre  régulier.  L'autre  espèce  de  prieurs, 
alios  priores  y  étaient  ceux  qui  n  avaient 
point  d'abbé  au-dessus  d'eux,  qui  non  sub- 
sunt  abbatibus;  c'étaient,  ce  que  nous  voyons 
encore  de  nos  jours,  des  chefs  de  maisons 
relii^ieuses  qui  avaient  le  titre  de  prieurés, 
et  ou  il  n'y  avait  pas  d'abbés.  Ce  concile 
prouve  clairement  ce  que  nous  avons  dit  sur 
les  prieurs  qu'on  voit  dans  ces  siècles  assis- 
ter aux  conciles,  spécialement  à  ceux  d'Ao- 
gletrrre. 

7(  XV.  Le  concile  de  Morthon,  tenn  en 
1358  dans  la  même  province,  annonce  plus 
positivement  que  celui  de  Londres,  un  con- 
cours de  délibération  entre  les  évéqaes  et  le 
second  ordre.  L'archevêque  de  Cantorbéry, 
dans  son  mandement,  ordonne  aux  évêques 
non-seulement  de  s'y  rendre,  mais  encore 
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d'y  bire  Tenir  les  doyens  de  cathédrales  et 
dès  antres  églises,  les  abbés,  prieurs  et  ar- 
chidiacres de  tenrs  diocèses  avec  les  procu- 
rations do  ceux  qui  leur  sont  soumis  ;  aGn 
qnece  qui  aura  été  arrêté  par  la  délibératioa 
commune  soit  affermi  par  l'adhésion  de  tous 
les  membres  (1).  En  conséquence  révéqae 
deCoventry  et  de  Licbtfield  mande  à  l'archi- 
diacre de  Stafford  de-rcnir  lui-même  au  con- 
cile arec  la  procuration  du  clergé  de  son  an- 
cbidiaconé, afin  que  sa  présence  affermisse  ce 
qai  aura  été  décidé  de  son  conseil  et  cnn- 
lentemfnt  (3).  A  ces  lettres  de  convocation 
on  peut  ajouter  ce  qui  est  dit  à  la  fin  du 
concile,  que  les  archevêques  et  évé(f  ues  ont 
hit  d'an  commun  accord  les  statuts  ci-dcssus, 
arec  le  consentement  et  l'approbation  des 
prélats  iarérieurs  des  chapitres  cathédrnox 
et  conrentnels  et  de  la  totalité  do  clergé 
d'Angleterre  (3). 

Les  expressions  employées  dans  ce  concile 
annoncent  qu'on  a  demandé  aux  abbés,  aux 
prieurs  et  aux  archidiacres  plus  qu'un  sim- 
ple conseil.  On  exprime  la  délibération  com- 
mune, le  consentement  de  ces  membres  du 
second  ordre.  11  parait  donc  très-vrai  on'ils 
ont  opiné  à  ce  concile.  En  voici  an  qu  ils 
ont  eu  le  suffrage  délibératif.  Mais  j'obscr- 
rerai,  en  premier  lieu,  que  ce  sont  des  mem- 
bres distingués  du  second  ordre  à  qui  cette 
1>réroeatire  est  attribuée.  Ce  sont  les  abbés, 
es  prieurs  et  les  archidiacres,  il  est  difficile 
d'inférer  de' là  an  droit  inhérent  au  seo^nd 
ordre.  11  est  vrai  qu'ils  doirent  être  munis 
des  procarations  de  leurs  inférieurs.  -Mais 
ces  inférieurs  ne  peuvent  pas  donner  leurs 
procurations  à  d'autres.  S  ils  avaient  droit 
de  se  faire  représenter  pour  délibérer,  ils 
aaraienl  certainement  celui  de  choisir  les 
porteurs  de  leurs  suffrages.  Ce  sernit  gêner 
la  liberté  de  leurs  opinions  que  de  les  forcer 
à  prendre  on  représentant  qui  pourrait 
émettre  an  sentiment  contraire  an  leur.  Celai 
qui  a  droit  de  délibérer  par  procureur  a,  par 
cela  même,  le  droit  de  choisir  son  procureur. 
Si  on  peut  lui  en  donner  un  contre  son  gré, 
on  peut  se  rendre  maître  de  son  suffrage,  et 
le  faire  opiner  contre  sa  rolonté,  ce  qui  est 
contraire  à  la  nature  de  toute  délibératiou 

(1)  Yoceiis  ctiam  decanos  eslhedralium  et  ali.inim 
ecclesiamro ,  necnnn  eiiaro  abbalcs ,  priorcs ,  majo- 
res, iiisuper  et  archidiaconos  nostrse  dioacesis  uni- 
veno«,  nlciim  liiierissuiirum  subdilorutn  prociira- 
niorils  loco  ei  die  anie  diciis  compnreaM ,  ut  qiiiid 
ooinmnDi  deliberaiione  provisiim  fuerit  ex  inein- 
Imnira  cefaairenUa  flrmius  rvboreiur  (Coiic.  Mor- 
loneiwe,an.  1258). 

(S)  Doc  igitiir  mandatam  vice  nosira  dillgeiitins 
eiequamini,  ac  nitiilominiis  vos  ip^i  com|Aireaiis 
die  et  loco  cum  liueris  prociiraloriis  eleri  tottus 
arehidiaconatus  vesiri,  ul  vesiri  pra^8enlta  firmius 
roboreiar  quod  ad  nlilitatem  eeclosiœ  aniilicanie  de 
ctMWilioetassensuresirocoiitigerii  proriileri  (ibid.). 

(ô)  Arcbiepitcopi  et  epiMopi  de  coiisensu  et  appro- 
baiione  inferiorum  pnelaiorum  capiiulorum  cathe- 
dralium  et  conrentualinro ,  necnon  universiiaiit 
lolins  deri  AnglUe  pro  reformaiione  slatos  eoelesitt 
anglicans,  et  reparatione  ecclesiaslicx  liberiatis 
Mc  praedicia  commuaiier  et  coiicordiler  provide- 
nut  (Ibtd.). 


dont  l'essence  est  d'être  libre.  Puis.qa'au 
concile  de  Morthon  on  forçait  le  clergé  du 
second  ordre  à  donner  ses  procurations  à  des 
hommes  que  sa  confiance  n  arait  pas  choisis,, 
on  reconnaissait  qu'il  ne  devait  pas  délibé- 
rer ;  et  ces  procurations  n'avaient,  comme  je 
l'ai  dit,  d'autre  objet  que  d'annoncer  l'adhé- 
sion, la  soumission  du  clergé  du  diocèse  à> 
ce  qui  serait  décidé  dans  le  concile. 

Jobserrerai,  en  second  lieu,  qu'on  met 
même  dans  ce  concile  une  différence  entre 
les  érêqnes  et  le  reste  du  clergé.  On  dit  qae- 
les  archevêques  et  éréqoes  ont  formé  les  dé- 
crets avec  le  consentement  et  l'approbalioB, 
de  consensu  et  approbalione,  des  prélats  in- 
férieurs. Ce  n'est  pas  ici  seulement  une  dis- 
tinction honorifique.  Les  érêques  font  leS' 
décrets,  les  autres  ne  font  qu'y  consentir  et 
les  approorer.  L'expression  est  remarquable. 
Elle  annonce  que  les  statuts  tirent  leur  force- 
de  l'autorité  des  évêques.  Ce  qui  indique 
que  les  prélats  inférieurs  n'ont  pas,  pour  Ics- 
faire,  le  même  pouvoir  que  les  évêques.  Si 
les  ans  et  les  autres  avalent,  par  1  institu- 
tion divine,  un  droit  égal  à  délibérer  et  i- 
etaluer,  on  dirait  que  les  décrets  ont  été  faits 
par  eux  tous.  S'exprimerai(-on  exactement 
en  disant  qu'un  arrêt  a  été  rendu  par  les  pré- 
sidents, du  consentement  et  arec  l'approba- 
tion des  conseillers?  On  peut  donc,  de  ce 
texte  même  qui  annonce  que  des  prêtres  ont 
délibéré  avec  les  évêques,  légitimement  in- 
férer qu'ils  n'ont  pas  opiné  de  même  qu'eux^ 
avec  parité  de  droits  et  de  pouvoir  ;  ce  qui 
conduit  à  juger  que  les  uns  ont  formé  les 
décisions  par  un  pouroir  inhérent  à  leurs- 
personnes,  et  reçu  de  J.-C.  ;  et  que  les  autres 
y  ont  concouru  par  un  pouvoir  communi- 
qué, emprunté,  et  qui  n'était  pas  en  eux  ra- 
dicalement. 

XXVI.  Au  concile  de  Montpellier,  de  l'an- 
1258,  l'archevêque  de  Narbonne  statue  dtt< 
consentement  de  ses  frères  et  avec  l'appro- 
bation du  concile  (1).  Voici  une  distinction- 
bien  marquée  entre  les  frères  qui  sont  les 
évêques  et  les  autres  membres  du  concile;: 
les  premiers  consentent ,  les  autres  ne  font 
qu'approuver,  ce  qui  est  bien  différeuL  Le 
consentement  des  délibérants  est  nécessaire 
à  la  décision  ;  l'approbation  peut  se  donner 
à  une  décision  formée.  Aurait -on  employé- 
ees  deux  expressions  dont  le  sens  n'est  pas^ 
le  même,  pour  signifier  le  même  concours 
des  uns  et  des  autres? 

XXVII.  Mansi  rapporte  un  décret  du  con- 
cile de  Rarenne ,  de  l'an  1359  ou  1361 ,  fait 
par  les  érêques  seuls  avec  le  fondé  de  pou- 
voir d'un  évêque  élu  (2). 

(I)  Inde  est  qood  uo>  Jacobtis  miseralione  divin» 
taiicix  Narbonensis  ecclesise  arebiepiscopas  majorum 
Roslrorum  prapseiiii  coiictlio  vesUgiis  inhaereniet, 
i|)soruin  cdocii  magisierio,  quasdam  pro  inoderamiae, 
qusedam  vero  pru  iran^^ressoram  audacia  refo** 
manda,  deconsensnvenerabilium  fratmm  nostrornm, 
prsesenti  concilio  approbanle ,  ad  boniim  slatiim 
itostrje  provincise  dusimus  «latuenda  qiue  sequantur 
iConc.  MonspetiensA.  an.  19S8.  Pnefai.). 

(i)  Cui  venerablles  Patres  Al.  Muiincnsis.  R.  Là- 
vteikiili,  T.  Imolensis,  N.  Cxseuas,  Joanaes  Fornpo< 
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XXVIII.  Le  concile  d'Arles,  de  l'aa  1260, 
d6«lar«  que  l'autorité  irréfragable  dos  an- 
ci<>ns  Pères  et  des  saints  évoques ,  ainsi  que 
la  coulame,  ont  établi  dans  l'Eglise  de  Dieu 
que  dans  les  diverses  provinces,  les  Pères 
oiant  réunis,  on  discute  en  concile  l'état  de 
l'Egtise,  et  que  ce  qu'a  pu  introduire  dé 
changement  la  malice  des  temps  soit  réformé, 
les  prélats  étant  assemblés  ;  et  que  de  même 
que  l'examen  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes vertueuses  fait  discuter  plus  profon- 
dément ce  qui  est  à  faire  et  à  observer,  de 
même  ce  qui  a  été  discuté  et  statué  acquiert 
une  plus  grande  autorité  par  le  consentement 
et  la  déCnition  de  beaucoup  de  sages  (1).  On 
dira  sans  doute  qu'il  est  question  dans  ce 
concile  non  -  seulement  de  l'assemblée  des 
évéques,  mais  de  celle  des  prélats  :  on  n'ex« 
pli(]ue  point  ce  qu'on  entend  par  prélats; 
mais  ce  qui  est  très-important,  c'est  qu'on 
fonde  la  nécessité  des  conciles  sur  l'autorité 
irréfragable  des  anciens  Pères  etdes  évéques. 
Par  l'autorité  des. évéques,  on  entend  cer- 
tainement les  canons  des  conciles  qui.  pres- 
crivent la  CÊiébration  de  ces  saintes  assem- 
blées. On  attribue  ces  canons  aux  évéques 
seuls,  on  déclare  leur  autorité  irréfragable  : 
s'exprimerait-on  ainsi  si  les  canons,  qui 
ordonnent  la  tenue  des  conciles  provinciaux, 
avaient  été  rendus  en  commun  par  les  évé- 
ques et  par  les  prêtres,  si  les  prêtres  avaient 
eu  la  même  part  que  les  évéques  à  leur  con- 
fection? Il  est  certain  que,  dans  ce  cas , 
l'expression  serait  non-seulement  inexacte, 
mais  absolument  fausse. 

XXIX.  Guillaume  de  Nnngis  fait  mention 
«l'un  concile  d' évéques  et  de  princes ,  tenu  à 
Paris  par  le  roi  saint  Louis  daas  la  même 
année  (2). 

ARTICLE  m. 

Conciles  depuit  Van  1261  jvaqxCen  1280. 

L  Ea  1261 ,  un  concile  fut  tenu ,  au  Pont 

piiliensis,  Jacobus  Faveniiiius,  Jnannes  tcnrieiisis , 
C.  Rrgiensis,  Joannes  S.txeiias,  F.  Adriensis,  0.  Pur- 
inensis,  et  M.  Coinncip.nsis.  episcopi,  et  magisler 
Siiii^ardus  arcbipresbyter  Bononiensis ,  prociiraior 
doinini  0.  Bononiensis  elecli,  volendo  satubriter  ob- 
viitre;  atiendentes  qiiod  lenieriias  iinpunita...  vene- 
rabili  p.ttri  domino  Dei  el  apostnlica  graiia  sanci» 
ecclesiae  Ravennatensis  arcbiepiscopo  commilUiiil 
lotaliler  vices  suas,  ut  ipse  aucioritaie  omnium  eo- 
runidem  et  ipsonim  singulorum  possil  excommu- 
nicalionis  etc.  (  Conc.  Ravennaiense ,  an.  1259, 
seu  li61). 

(1)  Airiiqnorum  Patmm  et  sancionim  episcopo- 
rum  aucioritas  irrefrantltilis  et  consueludo  celebris 
lllttd  in  Ecdesia  Dei  oblinuit  iit  pervariu  provincias 
pairibus  in  nniiro  congregalis  sacri  celebratione 
mnçilii  discutùiiiir  status  Ecclesix,  el  quod  lemporis 
immulavil  malilia ,  congregatis  in  unum  pnelalis  et 
iiielius  reformelnr;  et  sicut  mnltorum  examiuatinne 
recioruni  consuliins  et  caiilius  quidquid  agenduni 
teneiidumque  fuerii  disculilur  ,  sie  eliam  quod  dis- 
enssnm  cl  sialotnm  fuerit,  flrmins  mnltorum  conseiisn 
et  delniti«Mie  sapientium  roboretur  (Conc.  Arelalente, 
an.  11160.  Przfot.). 

(i>  Kwaa  Domini  mcclx,  dominica  in  paisione  coo- 
grègavit  rex  Francis  Ludovicus  Parisiis  conciliam 
ej^scoponim  et  principum  regni  sui  (Guillel.  de 
Naugiaco  in  vita  S.  Luduvici). 


en  Irlande,  par  l'archevêque  d'Armach  avec 
ses  sutfragants,  quelques  évéques  d'usé 
autre  province,  et  quelques  chanoines  d« 
cathédrales,  et  avec  le  conseil  de  l'évêque  de 
Dublin;  il  s'y  trouva  auiisi  le  jiuiicier  et 
plusieurs  seigneurs  d'Irlande  (1). 

II.  Au  concile  de  Lambetb  de  la  même  an* 
née,  l'archevêque  de  Cantorbéry  rappelle  les 
décrets  faits  piir  ses  prédécesseurs  avec  lean 
suffragants,  et  statue  lui-même  avec  les 
siens  (2).  Il  est  bon  d'observer  ici  que  c'est 
un  concile  d'Angleterre,  c'est-à-dire  de  l'E* 
glise  où  nous  avons  vu,  quelques  années 
auparavant,  les  décrets  d'un  concile  faits 
non-seulement  du  conseil  et  de  l'approba-r 
tion ,  mais  même  du  consentement  de  plu- 
sieurs membres  du  second  ordre.  Ici  les 
décrets  sont  portés  seulement  par  l'archevé- 

3ue  et  ^ar  ses  suffraganls.  On  ne  croyait 
onc  point  à  cette  époque  dans  l'église  d'An* 
giclerrc  que  de  droit  divin  les  prêtres  eussent 
le  suffrage  décisif  dans  les  conciles.  On  n'y 
regardait  donc  pas  leur  concours  comme  né- 
cessaire à  la  validité  des  décrets. 

III.  Un  concile  a  été  tenu  en  Sardaigne 
vers  l'an  1263.  L'écrivain  qui  le  rapporte  dit 
que  l'archevêque  de  La  Tour  y  présida  comme 
légat  du  saint-siége,  et  que  tous  les  autres 
archevêques,  évéques  et  abbés  du  royaume 
s'y  trouvèrent  (3).  Il  nomme  trois  archevê- 
ques, neuf  évéques  et  un  abbé  qui  étaient 
présents. 

lY.  M.  Maultrot  cite  on  concile  de  Tarra- 
gonq,  de  l'an  1266,  tenu  par  l'archevêque  de 
cette  ville,  en  présence  de  huit  évéques  qui 
sont  nommés,  des  procureurs,  tant  des  an- 
tres évéques  que  de*  chapitres  de  cathédra- 
les et  des  autres  prélats  de  la  province,  do 
châtelain  d'Emposte.dn  fondé  de  pouvoir  do 
maître  de  la  milice  du  Temple.  L'archevêque 
dit  qu'il  a  traité  soigneusement  avec  les  bos- 
dils,  et  que  la  décision  a  été  faite  de  leur 
consenlcménl  [W).  11  parait  que  dans  ce  con- 

(1)  Fraier  P.-tiritius  Oscanlan  arcbiepiscopi»  Amu- 
chanus  et  Hibemia  primas  concilium  celebrevil  apnd 
Poniem  cum  suffraganeis  provinci»  su»,  et  quilws- 
dam  suShiganeis  provinci»  Tuant  sibi  jure  primaiico 
subjectis,  et  qnibusdam  eanonicis  calnedralilnis,  el 
GOHsilio  domini  Dublin,  cni  iniérrnemni  justiiiarias 
et  quidam  magnaies  llibemi»  {Gonc  Poolanvu, 
an.  Ii61.  Apud  Wilkons.) 

(2)  Sane  ailendcnies  oiim  paires  et  prcdeeeuam 
noslri  caninarenses  archiepiscopi,  tolius  Anglic  pn- 
mates  et  sutTraganei  eorumdem,  el  fioiissimuni  uo- 
Utribus  parum  rétro  deciirsis,  amicus  Dei  beat» 
Ëdmundus  prtedecessor  nosler  cnjus  meninrta  m 
benedictione  et  inter  elecUts  Dei  sors  ejus  e»l  coni(»^ 
lata  :  nos  qui  licel  iinineriii  in  locum  reginiinis  mm 
immédiate  successiiuns  cum  frairibus  ei  coepiMopi* 
nosiris  suffraganeis  Canluarensis  ecclesix  noslr» 
lemporibus  sollidie  pondérantes,  etc.  (Condlion 
Lauibelbense,  an.  1261)- 

(3)  Plura  de  eo  iradit  ac  inler  estera  decbratiMi 
R.  P.  iK^Uim  lolins  Sardini»  anno  circiier  4» 
concilium  célébrasse  oui  ille  prxfuil,  el  singnh  »"> 
recni  archiepiscopi,  epitcopi  et  abbaies  inlenuenni 
(Conc  Donarcedense  circa  an.  1*63,  ex  Saidinia  »• 

(i)  Cam  nosBenedietus,  «iseratione  divins  Tirra- 
conens'is  arcliiepiscopus,  essemus  in  dviUieTarrac». 
nœpersoûaliier  cousiiluti,  prxjenlibus  veneraDuiw» 
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(ile  plosieurs  membres  ont  coBceara  à  la 
délibération.  Mais  il  y  a  en  anssi  des  person- 
nes qui  n'étaient  point  dans  les  ordres  sacrés. 
Uncbâtelain,  an  chef  des  templiers  n'étaient 
lûrcment  pas  des  prêtres.  Us  ont  la  même 
part  que  les  antres  an  décret,  et  certaine- 
ment ils  ne  l'ont  pas  de  droit  ëifia. 

V.  M.  Maultrot  allègue  encore  un  prétendu 
concile  de  Cologne  de  la  même  année.  Mais 
il  convient  lui-même  que  c'est  un  concile 
diocésain ,  c'est-à-dire  an  synode.  Nous  ne 
nous  arrêterons  pas  à  le  discuter.  C'est  une 
question  diOérente,  que  nous  traiterons  ail- 
leurs. 

VI.  Dans  un  concile  de  Magdebourg,  de  la 
même  année,  l'archevêque  rappelle  les  ca- 
nom  qui  lui  enjoignent  de  tenir  le  concile 
de  sa  province  tous  les  ans  avec  ses  suffra- 
ganls  ;  et  il  ajoute  que  pour  que  tout  y  soit 
réglé  avec  plus  de  sagesse,  il  convient  qu'il 
ait  le  conseil  et  l'approbation  de  ses  sunra- 
gants  sur  tous  les  points  (1).  Si  le  second 
ordre  eût  eo  dans  les  conciles  le  même  suf- 
frage que  les  évêques ,  on  exigerait  de  lui  le 
conseil  et  l'approbation  de  même  aue  des 
évêques,  on  ferait  mention  de  sa  coopération, 
qui  donnerait  encore  plus  de  poids  et  de  ma- 
iorité  aux  délibérations. 

VII.  En  1267,  le  légat  du  pape  en  Polo- 

Îne  tint  un  coocilc.  Il  n'est  fait  mention  que 
es  évêques  qui  y  assistaient  (2). 

VIII.  Dans  la  même  année,  il  a  été  tenu 
DO  concile  à  Vienne,  en  Autriche,  où  ont 
assisté  six  évêques  qui  sont  nommés ,  et 
beaucoup  d'abbés,  de  prévôts,  d'archidiacres 
et  de  doyens,  et  où  les  constitutions  ont  été 
pabliées  par  le  concile  (3).  Ces  expressions 
n'énoncent  pas  positivement  par  qui  les 
constitutions  ont  été  faites.  Elles  semblent 
même  mettre  une  différence  entre  la  forma- 
tion des  décrets  et  leur  approbation.  Ils  sont 
faits  dans  le  concile,  ubt  tunt  editœ.  Ils  sont 
approuvés  par  le  concile,  et  ab  eodan  eoncilio 

tnttibm  Amaido  Caesar  Augusiann...  Episoopis  ;  alio- 
rum  eibm  suffraganeurum  nosirorom  ei  capitaloruni 
Kcclesiarvm  catliedralinm,  ei  alionim  praelaloriim 
Tamconensis  provincia:  procuratoribos,  ac  venera- 
liitibus  ei  discrelis  viris  Tratre  Guidone  de  Lagues)ia 
casiellano  Eniposue,  ei  fraire  Petro  deQneraldo  te- 
ueiite  locom  magi«tri  dumus  miliiixTempIi  in  Arago- 

nia  ei  Cataionla  prisenlibus cum    praedlciis 

IractaTimus  diligenier  :  et  de  assensu  prxoiciornm, 
«te.  (Conc.  Tamcoiiense,  an  1266). 

(1)  Nam  et  ipse,  sicui  olim  a  saiiciis  Patribos  nos- 
citur  insUtulam,  cum  suis  suffraganeis  aniiis  siiigulis 
prorinciale  conciliuin  celebrare  jiibeiur...  et  ui  b«c 
offlnia  consultius  et  salubrius  peragaiilur.  expedit  id 
/ieri  auffraganeoruin  sibi  approb;ilione  et  Coiisilio  in 
omnibus  assisUsiiie  (Cunc.  Magdeburgeuse,  an  li66, 
(^ncilia  Germaniie). 

(2)  De  bine  Vntislaviam  diverlens  in  festo  PuiiR- 
catioais  Hariae  generalem  synodum  in  que  eraniepi»- 
eopiPeloniae.JanussiusarcbiepiscopusPosnaiiiensis... 
tenait  (CoiiC.  VriiUsIavieiise,  an  1267). 

(S)  Praier  Guidu  tiluli  saiicti  Laurenlii  in  Lncina 
pretbyier  carfliiialisapostollcaesedisle^lusconciliuni 
celebcavii  in  Vienna,  vi  idus  niaii,  cul  inierfueraut 
Joannes  Pragensis....EpiiGopi,  elquam  plures  abba- 
les,  praipos'ii.  arcbi(lK<p<>!>i  ai  deçaai  ubi  subscripue 
eimsiiUitiones  suni  editse  et  ab  eodem  concitio  appro» 
Inke  (.CÛiic.  Vieimeuse,  an.  1267.  Prxiai.). 


approbatœ.  Si  tous  les  membres  du  concile 
avaient  concouru  a  leur  formation,  comme 
ils  y  ont  tons  donné  leur  approbation,  il  au- 
rait été  facile  de  l'exprimer.  Il  parait  qu'on 
a  ménagé  les  termes  de  manière  à  faire  sen- 
tir que  tous  ceux  dont  on  parle  n'ont  pas 
également  coopéré  à  La  confection  des  dé- 
crets. 

IX.  Le  cardinal  Otiobon,  lé^at  en  Angle- 
terre, a  tenu  en  1268  un  concile  à  Londres, 
où  il  a  convoqué  tous  les  prélats  tant  grands  . 
que  petits, qui,  à  raison  de  quelque prélature, 
avaient  une  présidence  (1).  Quelques-uns 
des  évêques  et  des  autres  prélats  inférieurs 
appelèrent  au  S.  Père  de  plusieurs  des  con- 
stitutions qui  paraissaient  blesser  leur  juri- 
diction (2}.  Mais  le  légat  les  engagea  à  s'en 
désister.  M.  Maultrot  prétend  que  les  évêques 
ainsi  que  les  abbés  sont  désignés  sous  le  nom 
de  Prœlati  majores.  Cette  assertion  n'est  nul- 
lement prouvée.  Il  parait  au  contraire  que 
le  texte  met  en  opposition  les  évêques  pon— 
tificet  avec  les  prélats  inférieurs,  cuma/tï« 

i'unioribuê  Prœlatis,  ce  qui  annoncerait  que 
es.  évêques  seuls  étaient  regardés  comme 
prélats  supérieurs.  Mais  au  reste  l'observa- 
tion de  M.  Maultrot  est  fort  indifférente  pour 
notre  question, 

X.  Au  concile  de  Ravenne  de  l'an  1270  se 
rassemblèrent  six  évêques  qui  sont  nommés, 
le  prévôt  de  lEglise  de  Ravenne  député  de 
son  archevêque,  étant  présents  et  consen- 
tants ,  un  archidiacre  et  le  choeur  drs  prê- 
tres (3).  Il  semble  que  dans  ce  concile  les 
prêtres  ont  consenti  aux  décrets  qui  ont  été 
faits,  et  qn'ils  y  ont  eu  le  suffrage  délibéralif. 

XI.  La  préface  du  concile  de  Compiègne  de 
la  même  année  est  an  nom  de  l'archevêque 
de.  Reims  et  des  évêques  suffragants  réunis 
en  concile  avec  les  procureurs  des  évêques 
absents  et  des  ésliscs  cathédrales.  Ils  disent 
qu'ils  ont  statue  et  ordonné  ce  qui  suit  dans 
le  concile  (k).  Celte  manière  de  s'exprimer 
ne  prouve  pas  que  les  membres  du  second 

(1)  Convocatis  nniversis  et  singiilis  regni  prselatis 
tam  majoribos  quam  niinoribns  qui  quocumque  prx>- 
laiionis  lliulo  prxsidere  videliaiiiur  (Conc.  Londi- 
iiense,  an  1268,  ex  clironico  WiLex). 

(2)  Cnmque  quidam  do  ponlilicLbiis  et  aliis  jiinio- 
ribus  pntlatis  prospicienies,  et  si  posseni  praicavere 
▼olenles  quasdam  ex  jaro  ediiis  constiiuiiuiiibus  qu:c 
eorum  jurisdiciioni  pleniroqiie  dimiiiuere  vel  IxdKro 
videreniur....  sumnii  ponti&cis  audientiau  appella- 
fcini(lhid.). 

(3)  Cum  in  sacrarium  sedis  D.  Vitalis  convenisseiii, 
Hicbael  Comacliensis...  episcopi  et  Drudo  Ravenna- 
tis  Ecclesix  praeposilus,  Philippoque  archiepiscupi 
vicnrius,  inspeclaiilibus  abpie  HSseniieniitHis  Aldii- 
raudino  arcbidiacono  sacerUoiumqiie  cburo  (Conc. 
Ravcnnatcnse,  an  1270) 

(4)  Uuiversis  présentes  litteras  inspccturis  Joannes 
de  Cwurlenay  pennissione  divin»  reiiiensis  arcliie- 
piscopus,  Miio  de  Basocbiis  Suessionensis...  eadeni 
permissione  episcopi,  Rcmensis  Ëcclei>ia;buffragauei, 
m  concilie  ceiebrato  apud  conipendium  cum  procu- 
raloribusalionimsuffragancurura  cjusdem  provincia 
absenlium  et  ealbednlium  Ecdesiaruni  congregaii, 
saiutem  in  Domiuo.  Noveriiis  nos  aniio  Duniini 
■ccLxt  die  Lun»  ante  Ascensioneiu  Doinjni  slatuiste 
et  ordiiiasse  eaqua;  sequuniur  in  eoncilio  supra  diclo 
(t^ncCompendieme,  au.  1270.  Prxfal.). 
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ordre  aient  délibéré  arec  et  comme  les  évo- 
ques. Les  évéqnes  disent  bien  quMIs  sont 
avec  d'antres  personnes  dans  le  concile. 
Mais  ce  sont  eux  seuls  qui  parlent,  et  qui 
disent  qu'ils  ont  fait  les  règlements. 

XII.  Au  concile  d'Avignon  dans  la  même 
année  étaient  l'archevêque  d'Arles ,  six  de 
SCS  snffragants  et  beaucoup  d'autres  prélats 
de  la  même  province  qui  ont  ordonné  l'ob- 
serration  de  leurs  statuts  daift  toute  l'étendue 
de  la  province  (1). 

XIII.  L'année  1271  vit  éclore  une  préten- 
tion nouvelle  d'un  chapitre  métropolitain. 
Dans  la  vacance  de  l'archevêché  de  Reims,  re- 
vêt] ne  de  Soissons,  premier  sufTragant,  avait 
convO(|oé  on  concile  à  Saint-Quentin.  Les 
chanoines  de  Reims  s'opposèrent  à  la  tenue, 
prétendant  que,  puisqu'on  ne  les  avait  pas 
consultés,  et  qu'ils  n'avaient  pas  accorde  la 
permission  détenir  le  concile, les saffragants 
ne  devaient  pas  s'y  trouver.  L'historien  qui 
rapporte  ce  fait  donne  très-peu  de  détails  sur 
l'aiFaire.  il  nous  apprend  seulement  que 
l'opposition  retarda  le  concile  pendant  quel- 
que temps;  mais  que  le  différend  ayant  été 
concilié,  le  concile  eut  lieu  à  Saint-Quentin 
dans  l'église  des  Dominicains  (2).  On  voit 
les  prétentions  des  chapitres  aller  toujours 
on  croissant  dans  ce  siècle.  Ici  un  chapitre 
métropolitain  soutient  que  dans  la  vacance  . 
da  siège  c'est  à  lui  à  assembler  le  concile  de 
la  province  ou  du  moin»  qu'on  ne  peut  le 
tenir  sans  sa  permission.  Il  doit  de  là  pa- 
raître beaucoup  moins  étonnant  de  voir  peu 
après  les  rhapiircs  cathédraux  prétendre  le 
droit  de  délibérer  aux  conciles. 

XIV.  L'archevêque  de  Toute,  dit  M.  Maul- 
trot,  a  convoqué  à  Rennes  en  1273  (e  concile 
de  $a  province.  Il  noue  apprend  y  avoir  ap- 
peti  ses  tuffragants,  tes  chapitres,  les  abbés,  et 
tous  tes  autres  qui  devaient  F  être;  et  par  le 
conseil  des  évéaues,  des  abbés  et  des  autres 
qui  ont  été  appelés  pour  cela,  il  a  fait  les  con- 
ititutions  qui  suivent  (3).  Ce  texte'  mérite 

(I)  Veneraltiles  Paires  Domini  B.Deigraiia  arcbie. 

|)ixcopin  Arelaleiisi«,  R.  Cavalticensis episcopi 

.  Arelalensis  Kc<Je«i:e  siifTragaiiei,  at<|ue  multi  alii 
pralaii  ejusdein  provinnSx  apud  Avenioneia  in  pro- 
vincial! concili»  cnngregati  hxc  subscripta  capitula 
in  eodem  concilie  proinulgata  servari  periotam  eain- 
«leni  provinciam  niandaverunl  (Conc.  Aveiiionus.,  an 
1270). 

(i)  Eodem anno,MiloSue88ionensls  anUstes,  vacante 
siHte  iteinensi,  conciliinn  provineiale  pru  usu  jam  diu 
in  eadem  meiropoti  recepio  indixerat  Sanquiniini. 
Celebraiioiiem  laiiien  ejus  Cnnunici  Riiiiienses  inter- 
Inrbaruni,  velanien  Inconsultis  iis  nec  largilis  liaben- 
d«  synodi  focultaloin,  (lueniquam  intéresse  sulTraga- 
neonim.  Prelilltiti»  publicau  Milonis  inslilulum  ali- 
qiiandiu  retardavil.  Sed  lUo  landetn  composUo 
dissidio,  habituin  illud  esi  in  eadem  urbe  apiid  Donii- 
uicanos,  qui  locus  consnvtus  ejusniodi  synodorum 
(Conc.  apud  S.  Quinlimim  an  li7t,  ei  hemerxo). 

(3)  Vocatis  veiierabilibus  frairibus  siiffraganels 
noslrit.  eaniiulis,  abbatibus,  e(  aliis  qui  fueranl  evo- 
caiidi,conciUum  provinciale  apud  Redoncs  die  lunae 
posl  Âscensionem  Domini  duximus  celcbraiidum,  in 
quo  de  ipsoruin  episcopornm,  abbalum  el  aliorum  ad 
bue  vocawnim  consiiio  ordUiavimnt  et  promulgavirons 
capitula  qua  sequontur  (Conc.  Redonense,  an  1275, 
pathU). 


attention.  On  y  voit  ee  qu'on  verra  newt 
p/usi'eur«  fois  dans  la  suite:  qu'il  y  avait  ter' 
taines  personnes  qu'il  était  nécessaire  Rappe- 
ler au  concile.  Jusqu'à  présent  on  a  lu  dmt 
les  préfaces  des  conciles ,  ou  dans  le  rédl  du 
historiens ,  qu'il  s'y  était  trouvé  des  éviqtus, 
des  abbés,  aautres  membres  du  second  ordrtk 
Nous  n'avons  pas  su  comment  et  pourquoi  on 
les  avait  appelés.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'en 
cela  on  ait  fait  une  ceuvre  de  surérogation.  On 
les  a  convoqués,  parce  qu'on  y  était  obligé  par 
les  règles  de  la  discipline.  Nous  apprenons  ici 
qu'outre  les  évéques ,  les  chapitres ,  les  Mes , 
t/  y  avait  encore  d'autres  personnes  dont  la 
convocation  était  indispensable.  De  lu  sort 
une  conséauenee  :  c'est  que  comme  on  prinmt 
toujours  l  observation  aes  règles,  lorsque  notu 
ne  «oyons  aucune  mention  au  second  ordre , 
U  faut  l'attribuer  ou  à  la  paresse  et  à  la  né- 
gligence des  rédacteurs  des  actes,  ou  à  et  qu'on 
a  jugé  inutile  la  mmlion  de  sa  présence.  Car 
la  convocation  lui  étant  due,  le  défaut  de  ettlt 
convocation  aurait  rendu  le  concile  irrégur 
lier  :  et  il  ne  serait  pas  raisonnable  de  soup- 
çonner des  vices  dans  un  très-grand  nomore 
de  conciles ,  sans  y  être  forcé  par  févidenee. 
Le  terme  de  conseil  est  encore  pris  ici  nuni' 
festement  pour  celui  de  consentement.  Car 
Us  évéques,  les  abbés,  tes  chapitres  n'ont  donné 
tous  qu'un  conseil:  dès  là  ou  le  métropoli- 
tain a  prononcé  seul  arbitrairement ,  ou  lu 
évéques,  les  chapitres,  les  abbés  et  aUrts 
ont  coopéré  également  à  la  formation  des  ii- 
erets  (1). 

La  clause  qu'on  lit  dans  ce  concile  et 
qu'on  trouvera  dans  beaucoup  d'autres,  et 
aliis  quifuerant  evocandi,  n'annonce  pasqoe, 
de  droit  divin,  d'autres  que  les  évéques,  les 
chapitres  et  les  abbés  dussent  être  appelés 
aux  conciles.  Elle  ne  signiGe  pas  non  plu 
qu'ils  dussent  y  être  appelés  sous  peine  de 
nullité.  Dès  lors  l'objeclion  que  M.  Maaitnt 
tire  de  ces  expressions  n'a  aucune  force. 
Eclaircissons  ces  diverses  vérités.  En  pe- 
mier  lieu,  il  est  possible  que  le  devoir  dap- 

fielcr  aux  conciles  d'autres  que  les  évéqoes, 
es  chapitres  et  les  abbét ,  soit  fondé  sur 
des  règles  ecclésiastiques,  on  même  sur  m 
simple  usaçe  que  l'on  regarde  dans  l'EgliM 
comme  devant  servir  de  règle,  et  non  lor 
l'institution  divine.  Or,  il  s'agit  ici  de  ce.qoi 
est  do  droit  divin.  Certt-s,  on  ne  coDclora 
pas  que  J.-C.  a  ordonné  d'appeler  aux  coa* 
elles  les  abbés,  les  chapitres  et  d'autres, 
parce  qu'on  voit,  au  treizième  siècle,  aa 
concilo  où  il  est  dit  qu'ils  doivent  être  cm- 
voqués.  En  second  lieu, la  préface  do  concile 
de  Rennes  porte  bien  que  des  membres  '■ 
second  ordre  sont  à  inviter  ;  mais  elle  ne 
dit  pas  que  leur  convocation  soit  nécessaire 
à  la  validité  du  concile,  en  sorte  qu'il  serait 
irrégulier  si  ces  personnes  n'y  étaient  ^ 
appelées.  Toute  règle,  ou  tout  usage,  n'o-  ^ 
Uige  pas  sous  peine  de  nullité.  Il  faut  m^'' 
et  c'est  un  principe  de  droit,  que  U  nolblt 
soit  nettement  exprimée  dans  la  loi  ponrea 


m 


(1)  Les  Piètres  juges  dans  les  conciles,  1. 1,  p.S*i 
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foire  fMirtie.  Ma'n  noas  n'avons  pas  besoin  . 
(te  ioags  raisonnements  pour  établir  que  la 
tonrocation  de  certains  membres  4a  second 
ordre  n'«st  pas  nécessaire  à  la  validité  de 
l'atsefflMée.  H.  Maultrot  pose  lui-même  ce 
principe  au  commencement  de  son  ouvrage, 
«néclaircissant  la  question,  il  dit  en  propres 
(ormes  qu'ti  n'y  «  aucun  prêtre  particulier 
(Uni  la  tûcalion  soit  essentielle  à  la  légitimi-> 
té  du  concile  (1).  CommenI,  après  s'être  ex» 
pliqué  aussi  nettement,  peut-il  dire  ensuite 
f tt'oufrt  les  évéques,  les  chapitres,  les  abbés, 
tlymmt  d'autres  personnes  dont  la  convoea' 
lion  était  indispensable;  que  la  convocation 
Imrest  due;  que  le  défaut  de  cette  convoeo' 
lion  aurait  rendu  le  concile  irrégulier.  S'il 
l'était  contenté  de  dire  que  la  convocation 
de  quelques  prêtres  en  général  est  indispen- 
lable,  un  pourrait  concilier  ces  propositions: 
mais  ce  sont  tels  ou  tels  prêtres  en  parlicu» 
lier  qu'il  prétend,  dans  un  endroit ,  néces- 
Mirc  d'appeler,  après  avoir  dit  netlcmcnt 
que  l<i  vocation  d'aucun  prêtre  n'es!  esseii- 
(iellc.  Il  y  a  entre  ces  diverses  as5ertions 
une  évidente  contradiction.  U  a  été  contraint 
à  l'une  par  !a  nécessité  de  répondre  à  une 
objection  formée  contre  lui,  de  ce  qu'on  ne 
Toit,  pendant  longtemps,  aucune  cla.^'Se  de 

Ïirétres,  en  particulier,  invitée  aux  conciles. 
1  a  été  conduit  à  l'autre  par  le  désir  de  pro- 
filer  d'une  clause  qu'il  trouve  dans  quel- 
ques conciles,  etde  l'acccummoderàses  idées. 
Que  doit-on  penser  d'un  système  qu'on  ne 
peut  soutenir  qu'en  admettant  successive- 
ment, et  selon  le  besoin  de  chaque  moment, 
des  principes  contradictoires  ?  En  troisième 
lieu,  dès  que  la  convocation  des  membres 
du  second  ordre  dont  il  s'agit  n'est  pres- 
crite ni  de  droit  divin,  ni  sous  peiner  de  nul- 
lité,qu'en  peut-il  résulter  ?  Rien  autre  chose, 
sinon  qu'à  l'époque  dont  il  s'agit,  il  y  avait 
ou  une  règle,  ou  (  ce  qui  est  plus  probable , 
puisqu'on  ne  trouve  pas  cette  règle)  un  nsa- 
ge  de  les  appeler  an  concile.  Us  étaient  à 
ioviler ,  fuerant  evoeandi.  Nous  ne  di^coii- 
Tenonspasde  ce.  points  Nous  avons  même 
observé  que  l'usage  à  cet  égard  a  plusieurs 
fois  varié.  Dans  lescommencements,c'étaient 
les  évéques  qui  amenaient  avec  eux  aux 
conciles  les  ecclésiastiques  qu'ils  jugeaient 
les  plus  iitiies.  Nous  avons  tu,  dans  des 
temps  postérieurs,  quelques  monuments  où 
le  choix  est  attribnéaux  métropolitains.  Dans 
la  suite  des  siècles,  les  membres  du  second 
ordre  qui  devaient  assister  à  ces  saintes  as- 
semblées sont  désignés.  Une  décision  d'Ho- 
aoré  Ul,  que  nous  avons  rapportée,  avait 
prononcé,  dans  le  siècle  précédent,  que  les 
chapitres  devaient  être  appelés.  Les  abbés 
étaient  en  possession  d'y  venir  depuis  long- 
temps. La  coutume  s'était  formée  aussi  d'y 
appeler  d'autres  personnes.  Voilà  tout  ce 
que  prouve  le  texte  dont  il  s'agit.  Mais  il  n'é- 
tablit ni  i  quel  titre  ils  devaient  l'être,  ni 
laelles  fonctions  ils  devaient  exercer  dans 
leeoneiie.  En  an  mot,  si  M.  Maoitrot,  par 
les  expressions  dont  il  s'agit,  entreprend 
seulement  de  prouver  qu'il  doit  y  avoir  des 

(H  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  t.  l,  p.*  4. 


membres  du  second  ordre  aux  conciirs,  on 

Sue,  dans  le  treizième  siècle,  il  était  d'uaage 
'y  appeler  certains  de  ces  membres ,  son 
argument  ne  prouve  que  ce  dont  nous  con- 
venons ;  s'il  veut  en  inférer  que,  de  droit 
divin,  de  nécessité  absolue,  ces  membres 
doivent  être  invités,  et  qu'ils  le  sont  pour  dé- 
libérer, son  raisonnement  porte  à  faux  etn'é. 
tablitrien.  Il  insiste  avec plusdejusti-sse  sur 
ce  qu'il  est  dit  que  les  statuts  ont  été  faits  par 
le  conseil  des  évéques ,  des  chapilrcs  ,  des 
abbés  et  des  autres.  Cette  expression ,  com- 
mune à  tous,  semble  en  effet  indiquer  une 
égale  coopération.  Nous  pourrions  cepen- 
dant observer  que  le  mot  conseil ,  qui  est 
employé,  parait  rapporter  la  décision  au 
seul  métropolitain.  II  est  certain  cependant 
qu'au  moins  les  évéques  y  ont  concouru  avec 
lui.  Peut-être  a-t-on  employé  cette  expres- 
sion générale,  pour  exprimer  ce  que  tes  uns 
et  les  autres  ont  fait,  et  pour  réunir  sous  un 
seul  mot  des  opérations  diverses. 

Mais  si,  dans  cette  occasion,  le  second  or- 
dre a  obtenu  de  délibérer  avec  et  de  la  même 
manière  que  le  premier,  nous  trouvons  dans 
ce  coucile  même  la  preuve  que  l'autorité  de 
décider  était  attribuée  aux  seuls  évéques.  Le 
septième  et  dernier  canon,  qui  est  comme 
les  autres  au  nom  de  l'archevêque,  porte 
qu'il  renouvelle  et  confirme,  avec  l'approba- 
tion du  présent  concile,  tous  les  conciles 
tenus  par  ses  prédécesseurs,  avec  le  consen- 
tement de  leurs  suiïragants  (1).  Si  le  con- 
sentement des  membres  du  second  ordre  eût 
été  nécessaire  à  la  validité  des  décisions  do 
CCS  conciles,  on  n'eût  pas  mauqué  d'en  faire 
mention,  comme  de  celui  des  évéques.  Pour- 
quoi ne  paric-t-on  que  des  évéques  et  de 
leur  consentement,  si  d'autres  qu'eux  ont  eu 
la  même  autorité  qu'eux  et  la  même  part 
aux  statuts? 

XV.  Le  concile  de  Tarragone  de  l'an 
1273  parait  avoir  élé  tenu  dans  la  même 
forme  que  celui  de  1266,  que  nous  avons 
rapporté  ci-dessus.  Il  parait  de  n^ême  que 
l'archevêque  a  décidé,  du  consentement  des 
assistants,  évéques  et  autres  (2).  Mais  on  voit 
pareillement  entre  ces  assistants  des  per- 
sonnes qui  n'étaient  point  dans  les  ordres 
sacrés;  elles  ont  rependant,  à  ce  qu'il  semble, 
délibéré  comme  les  prêtres. 

a  Concilia  vcro  omnia  el  singula  cclebrata  per 
ecessores  no^iros  euro  suffragMneoruiii  consensu 
actcnus  reiiovamus,  el  |irxsentis  approballone  con- 
eilii  conflrmamus   (Cono.  iledoneniie,  an.  1273, 
can.  7). 

(2)  Nos  Bemardus...  prsseniilius...  epbcopit  et 
aliis  liulTraganeis  iinstris...  aliseiilibus  el  se  per  pro- 
cnralores  cl  Hueras  excusaniibus,  cl  capitniorum 
ecciesiarum  caihedraliiim  el  alioruin  prailaliiram 
Tarraconensis  pruviiicix  pritcnraioribiu:,  ac  venera- 
biliiius  et  discreliï  fraire  de  Casir»  iioto  magitlro 
niiliiiu!  lempli  in  piiriibus  ArragoDix  el  Cataloni», 
el  fratro  Berengario  de  Alnienaria  tcticnte  locum 
niagisiri  ulira  marini  sancu  Joannis  ilierosolymilani 
et  Casiellanix  Einpostai  simtliter  pra»enllbus...  sa- 
crosai^dum  conciliuin  célébrantes  de  a»seasn  om- 
Niuni  pRcdicUirum  laiidanius...  sacroque  approbanle 
concilln  sialuimns  iii  infra  (Conc.  Tarraconcnsc , 
an.  1273,  cuiistit.  proviac.  Tamconensiom,  p.  3C9>. 
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XVI.  Dans  la  même  année,  m  M.  Maaltrot, 
Robert  de  Kilwarby.  archevêque  de  Cantor- 
hiry,  a  tenu  un  concile  provincitU.  Il  mande  à 
l'évéque  de  Londres  d'inviter  tous  ses  suffra- 
gants  à  se  trouver  au  jour  indiqué  pour  trai- 
ter, pourvoir  et  ordonner  avec  lut  ce  qui  se- 
rait trouvé  conforme  à  l'honneur  de  Dieu  et 
nu  bien  de.  l'Eglise.  Ul  conveniant....  nobis- 
cum  (ractaturi,  provisuri  et  ordinaturi,  elc, 
et  ajln,  ajoute  I  archevéqnp,  ^ue  la  décision 
de  l  affaire  soit  fondée  sur  un  conuil  plus  sûr, 
enjoignez  à  chacun  de  vos  saffraganls  d'ame- 
ner avec  lui  trois  ou'  quatre  des  personnes  les 
plus  distinguées  de  son  église  et  de  son  dio- 
cèse, afin  que,  par  la  réunion  de  tous  ces  avis, 
l'affaire  puisse  avoir  une /!n  heureuse  (1).  On 
se  rappelle  id  la  lettre  de  l'empereur  Cons- 
tantin, qui  voulait  que  chaque  évéque  amenât 


se  servir  du  mot,  beancoap  plus  précis, de(i- 
beratione.  Quot  qu'en  dise  cet  auteur,  dauua 
tribunal  où  il  y  a  des  juges  et  de  simples 
consulteurs.  il  existe  entre  eux  une  chose 
commune  :  c'est  la  discussion  qui  précède  le 
jugement,  dans  laquelle  les  consnlteon  pré* 
•entent  leur  avis  et  leurs  motifs  de  même  que 
les  juges.  C'est  cette  discussion  qui  fait, 
comme  le  dit  l'archevêque  de  Cantorbérjr. 
que  la  décision  est  fondée  snr  un  conseil 
plussûr.  Ainsi,  et  l'expression  employée  dans 
la  lettre  de  convocation,  et  le  motif  pour  !«• 

3uel  on  appelle  les  membres  du  second  er- 
re, n'annoncent  strictement  que  la  faculté 
qu'ils  doivent  avoir  de  dire  leurs  avis.  Mais, 
peut-être  ces  expressions  ne  doivent-elles 
pas  être  prises  dans  leur  sens  le  plus  sirici; 
et  comme  à  cette  époque  il  parait  que  quel- 


avec  lui  deux  ecclésiastiques  au  premier  eon-     quefois  les  prélres  appelés  au  concile  avaient 


eile  d'Arles.  L'archevêque  de  Can'torbéry  réu- 
nit ses  su  ffragants  pour  juger  avec  lui.  Mais 
afin  qu'une  plu»  grande  abondance  dé  lumières 
assure  davantage  la  sagesse  du  jugement,  il 
veut  qu'ils  amènent  avec  eux  plusieurs  prêtres^ 
et  que  tout  soit  décidé  par  un  conseil  eom- 
mun.  Ces  termes,  consilio  commuai,  suppo- 
sent une  part  égale  au  jugement  dans  les  évé- 
ques  et  dims  les  prêtres  qu'ils  amèneront;  au- 
trement il  ne  serait  pas  vrai  que  l'affairé 
.serait  terminée  par  un  conseil  commun.  Les 
évêques  auraient  jugé,  les  prêtres  auraient 
donné  un  simple  avis,  et  il  ny  aurait  rien  de 
commun  entre  eux  (2). 

On  peut  remarquer  dans  ce  concile  unt» 
forme  nouvelle,  ou  plutôt  un  retour  a  la 
forme  primitive,  pour  la  convocation  du  se- 
cond ordre.  Ce  ne  sont  plus,  comme  dans  les 
conciles  qu'on  vient  de  voir,  des  abbés,  des 
prélats,  dos  députés  de  chapitres  que  l'on  in- 
vite. Chaque  évêqne  doit,  comme  dans  les 
premi(>rs  temps,  choisir  ceux  qu'il  amènera 
avec  lui.  M.  Maullrot  prétendait,  il  n'y  a 
qu'un  moment,  que  des  lois  précises  obli- 
geaient, sous  peine  de  nullité,  d'appeler  aux 
conciles  certains  membres  do  second  ordre. 
Voici  la  preuve  formelle  de  la  fausseté  de 
cette  allégation.  Il  faut,  si  on  rcu(  la  soute- 
nir, prétendre  en  même  temps  que  le  concile 
dont  il  s'agit  ici  est  irrégulicr,  par  le  défaut 
de  convocation  de  ces  ecclésiastiques.  Et  dès 
lors  quel  argument  peut-on  tirer?  A  chaque 
moment  nos  adversaires  tombent  en  contra- 
diction dans  leurs  raisonnements.  H  est  pos- 
sible que  ces  mots,  communt  mediante  consi- 
lio, annoncent  une  délibération  commune; 
mais  M.  Haultrot  l'avance  beaucoup  trop 
afOrmativement.  Le  mot  consilio  pourrait 
bien  avoir  été  placé  à  dessein  pour  éviter  de 

(1)  Et  nt  negotiom  hojos  modl  saniori  consilio 
ftilcialiir,  injuiigaiis  ex  parle  iiosira  singiitis  e|iisci>- 
pls  Ecclesi»  nosine  suffragitneis,  ul  quililiel  eorum 
viicet  et  ducat  secum  ad  pRedlcIam  congregaiioiiein 
iri-s  vel  qiiaïuor  personas  de  majoribus  sus  ecclusise 
et  diflBceseos,  et  commun!  mediante  consilio  untuni 
Kiflesl»  Del  iiegotium,  ipsins  misericonlia  suffra- 
gaule  felicem  soriiatur  effecium  (Conc.  provinc.  Can- 
Inareiisis,  Wilkiiis,  t.  ii,  p.  26). 

<i)  Les  Rvtres  'ugcs  dans  les  conciles,  .  :,  p.  GOT 
ei  tiutv. 


délibéré  avec  les  évéqnes,  il  est  possible  que 
dans  celui-ci  ils  aient  joui  de  la  même  pré- 
rogative. Noos  pouvons  abandonner  à  nos 
adversaires  quelques  conciles  de  pins  ou  de 
moins  dans  ce  siècle  et  dans  les  deux  sui- 
vants, sans  qu'il  en  résulte  des  conséqueDcet 
fâcheuses  pour  notre  doctrine. 

XVII.  Le.  second  concile  de  Lyon,  le  qua- 
torzième des  conciles  généraux,  tenu  l'is 
VX1%,  est  d'une  grande  importance  ponrrexa< 
men  de  notre  question.  M.  Maultrot  entre- 
prend d'y  trouver  des  preuves  de  son  ijs- 
lèmc,  et  de  répondre  à  un  fait  très-graTr, 
absolument  contraire  à  sa  prétention.  Il  but 
le  suivre  dans  tous  ses  raisonnements  sorce 
concile  (1). 

Ias  lettres  de  ebnvocation  sont  a4restéesn 
patriarche, aux  évêques-, abbés,  prieurs, doyens, 
archidiacres,  prévôts,  et  autres  prélats  dts 
églises  de  la  province  de  Jérusalem.  Les  évê- 
ques seuls  ne  composent  donc  pas  les  coneita 
généraux,  puisqu'on  y  invite  un  si  grand 
nombre  de  membres  duseeond  ordre....:  Itpe» 
de  détails  qui  nous  ont  été  conservés  de  cet» 
eile  nous  apprennent  qu'outre  tes  évêques  iij 
avait  des  abbés,  des  prieurs,  et  d^aulres  pré- 
lats des  églises  en  très-grand  nombre.  Il  y 
avait  des  procureurs  de  chapitres  et  fouira 
prélats.  On  dit  qu'il  se  trouvait  au  concile  pbu 
de  sept  eents  évêques  outre  un  nombre  consi- 
dérable d'abbés ,  de  prévôts  et  d'autres  prélts 
des  églises  ;  d'autres  y  mettent  cinq  cent*  évê- 
ques et  plus,  soixante  et  dix  abbés  et  mille  mt- 
très  prélats  inférieurs. 

Sur  cela  je  demande  si  l'on  persuader»  i  àa 
gens  sensés  qu'on  ait  fait  venir  à  un  eoneUtii 
toutes  les  parties  du  monde  plus  de  mtile  per- 
sonnes pour  n'y  rien  dire,  ou  pour  y  donner 
simplement  leur  avis,  en  cas  qu'on  leur  /U 
l'honneur  de  les  consulter.  Je  conçois  etU* 
multitude  et  une  plus  grande  encore  de  mtnit- 
très  du  premier  et  du  second  ordre,  qui  «>•' 
obligés  de  se  réunir  dans  les  affaires  in^or- 
tantes,  dans  les  besoins  pressants  de  l'BgHu, 
pour  lui  prêter  secours  par  le  rapproehemtni 
de  leurs  lumières  et  de  leur  doctrine,  pour  Cnf- 
fermissement  de  la  foi,  le  règlement  de  le  dit- 
eipline,  la  destruction  des  hérésies.  Mai*}**' 

(4}lbid.,  p.  609  et  suiv. 
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conçoit  pa»  que  les  évêque»,  et  par  grâce,  que 
les  abbés,  qut  doivent  décider  seuls,  et  qui  sont 
déjà  cinq  ou  six  cents,  nwndent  encore  de  tous 
les  coins  du  monde  un  milfier  de  personnes, 
uniquement  pour  leur  donner  conseil.  Qu'on 
assemble  à  cette  fin  trente  ou  quarante  prêtres, 
ce  serait  encore  un  conseil  bien  nombreux. 
Mais  que  six  cents  iviques,  pour  se  conduire 
sagement,  aient  besoin  d'avoir  mille  prêtres 
pour  eonsuUeurs,  c'est  une  chose  si  étrange, 
que  jamais  on  ne  le  fera  croire,  sans  l'appuyer 
sur  des  textes  précis  des  lois.  Qu'on  en  indique 
quelqu'une  qui  réduise  les  prêtres  à  la  qualité 
ae  simples  consulteurs  dans  les  conciles,  qui 
leur  interdise  le  suffrage  décisif.  Sans  cela  on 
w  «<  persut  4  cra  jamais  que  miUe  prêtres  aient 
été  appelés  /  tous  les  pays  pour  éclairer  les 
héquet  seV.j  législateurs,  sans  avoir  aucune 
part  A  ta  tjg'ttation. 

XVIII.  La  partie  de  cette  objection  qni 
tend  à  pDurer  qn'aa  second  concile  de  Lyon 
H  j  avait  avec  \ea  évéques  nn  grand  nombre 
de  prêtres,  n'exige  pas  de  réponse;  puisque 
noos  convenons  du  fait  que  les  prêtres  sont 
appelés  anx  conciles.  Il  s'agit  donc  anique- 
mentde  répondre  au  raisonnemetil  que  tant 
de  prêtres  ne  pouvaient  pas  y  être  comme 
simples  consulteurs.  Je  ne  vois  pas  que  leur 
grand  nombre pronvebiendémonstrativement 
qu'ils  aient  eu  voix  délibéralivc.  Le  principe 
général  est  d'admettre  à  tous  les  conciles  des 
nienibre.s  du  second  ordre  avec  les  évêques. 
Bans  les  concUes-provinciaux,  où  il  y  a  moins 
d'évêqoes,  ils  sont  sans  doulo  plus  utiles  que 
dans  les  conciles  généranx.  Le  grand  nombre 
d'évéqnes  qui  se  trouvent  dans  ceux-ci  leur 
rend  moins  nécessaire  le  secours  des  lu- 
mières de  lenrs  ecclésiastiques.  Et  cependant 
il  est  naturel  que  dans  ces  conciles  il  y  ait 
plas  d'ecclésiastiques  que  dans  les  autres, 
parce  qu'on  les  convoque  de  tous  les  pays, 
et  non  d'une  seule  province.  C'est  dénaturer 
la  question  que  de  dire  :  Six  cents  évêques 
n'ont  pas  besoin,  pour  se  conduire  sagement, 
d'avoir  mille  prêtres  pour  consulteurs.  Ils 
n'en  ont  pas  un  besoin  strict.  Ils  doivent 
réunir  entre  eux  assez  de  science  pour  for- 
mer les  décisions.  Mais  les  conseils  de  leur 
clergé  ne  leur  sont  cependant  pas  inutiles. 
On  a  vu  les  services  que  rendit  au  concile 
de  Nicée  saint  Athanase  encore  diacre.  Il  y  a 
d'ailleurs  un  usage  et  une  règle  dans  l'Eglise 
d'appeler  des  prêtres  à  ces  saintes  assem- 
blée. Ce  n'e<st  pas  le  besoin  absolu  qu'ont 
d'eux  les  évêques  ;  c'est  la  règle  ancienne, 
e'est  l'utilité  dont  ils  peuvent  être  qui  les  y 
font  introduire.  Qu'ils  soient  quarante,  où 
qu'ils  soient  mille,  cela  ne  fait  rien  à  leur 
compétence.  On  demande  une  loi  précise  qui 
interdise  aux  prêtres  le  suffrage  décisif,  pour 
croire  que  mille  prêtres  ont  été  simples  cou- 
twUenrs.  Nous  avons  déià  eu  occasion  de  re- 
marquer ailleurs  que  rEglise  ne  faisait  ordi- 
nairement de  lois,  que  lorsqu'elles  étaient 
nécessaires,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'élève  des 
contestations  sur  quelque  objet.  Le  silence 
des  lois  canoniques  sur  la  nature  du  suf- 
frage dont  jouissait  le  second  ordre  dans 
les  concile»,  prouve  seulement  qu'il  ne  s'é- 


tait élevé  aucune  dispute  sur  ce  point  (1j* 
Mais  ce  silence  des  lois  ne  peul-il  pas  être 
suppléé  par.  tous  les  monuments  ecclésiasti- 
ques que  nous  avons  rapportés  et  qui  mon- 
trent que  les  évêques  seuls  formaient  les  dé- 
cisions dans  les  conciles?  Si  M.  Maultrot 
s'était  contenté  de  dire  que  pour  croire  que 
mille  prêtres  sont  dans  on  concile  simple- 
ment consulteurs,  il  faut  en  avoir  des  preu- 
ves, on  {>ourrait  lui  passer  son  raisonne- 
ment ;  mais  alors  il  ne  prouverait  rie  i  con- 
tre nous,  puisque  nous  on  avons  donné  des 
preuves  fr.ipp.intes  et  multipliées.  Mais  quand 
il  ne  veut  admettre  d'autres  preuves  de  celte 
vérité  que  dos  lois  précises  qui  privent  lo 
second  ordre  du  suffrage  décisif,  son  principe 
est  faux,  et  je  le  lui  conteste  hardiment. 
Nous  avons  vu  jusqu'ici  beaucoup  de  conciles 
généraux  dont  il  est  prouvé  que  les  décrets 
étaient  l'ouvrage  des  seuls  évéques.  Il  y  avait 
cependant  avec  eux  d'autres  ecclésiastiques 
en  grand  nombre  ;  spécialement  au  concile 
de  Nicéeil  assistai;,  d'après  les  historiens  que 
nous  avons  cité,  une  grande  multitude  de 
membres  du  second  ordre  (2)  ;  et  cependant 
les  diverses  décisions  de  ce  concile  sont  con- 
stamment attribuées  par  toute  la  tradition 
aux  trois  cent  dix-huit  évéques  qui  le  compo- 
saient. Donc  de  ce  qu'on  voit  aussi  au  second 
concile  de  Lyon  beaucoup  de  prêtres,  on  ne 
peut  pas  conclure  qu'ils  y  aient  eu  part  aux 
décisions.  Nous  verrons  d'ailleurs  incessam- 
ment que  ce  nombre  considérable  fut  beau- 
coup diminué. 

XIX.  On  peut  encore  rappeler  ici  (ajoute  le 
même  auteur)  une  réflexion  déjà  faîte  plu- 
sieurs fois  sur  le  peu  de  certitude  du  nombre 
et  de  la  qualité  de  ceux  qui  ont  assisté  aux 
conciles.  Mansi  nous  atteste  la  variation  des 
histoires  sur  ce  point  relativement  au  concile 
don  t  il  s'agit.  L'un  y  place  quinze  cent  soixante 
et  dix  Pires,  l'autre  y  compte  mille  quarante 
crosses.  Un  troisième  compte  quinze  cent 
soixan  te  et  dix  évêques,  et  mille  abbés  ou  autres 
prélats  inférieurs,  Mansi  regarde  comme  plus 

jprobablelerécit  de  ceux  quine  comptent  que  cinq 
cents  évêques,  soixante  ou  soixante  et  dix  ab  - 
bés,  et  mille  prélats  inférieurs.  Il  y  avait  aussi 
le  grand  maître  des  Templiers  et  celui  des 
Hospitaliers.  On  ne  sait  ni  le  nombre  ni  la 

Îmalilé  de  ceux  qui  ont  composé  un  concile  à 
a  fin  du  treizième  siècle  ;  et  on  voudra  savoir 
certainement  ceux  qui  ont  composé  les  con- 
ciles des  premiers  siècles,  et  on  bâtira  des  sys- 
tèmes.sur  quelques  mois  des  historiens  qui  ne 
sont  pas  d  accord  entre  eux,  et  sur  des  sous- 
criptions dont  tout  annonce  l'imperfection  et 
l'inexactitude.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange 
encore,  e'est  que  le  système  bâti  sur  un  fonde- 
ment si  léger  est  directement  contraire  au  droit 
divin,  aux  principes  4e  la  hiérarchie  et  de  la 
raison. 

XX.  De  ce  qu'il  y  a  des  contradictions 
dans  les  historiens,  et  de  l'inexaclilude  sur 
le  nombre  des  personnes  qui  assistaient  au 
second  concile  de  Lyon ,  il  ne  résulte  pas 

(1^  Voyex  ci  dessus  cbap.  S,  n.  4  et  !k 
(i)  Voyez  c'i-dessas  cbap.  1,  art.  I,  n.  t. 
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qu'on  ne  puisse  savoir,  d'une  manière  assez 
positive ,  de  combien  de  membres  étaient 
composés  les  conciles  généraux  plus  an- 
ciens. Nous  avons  vu  que  toute  la  tradition 
s'accorde  à  placer  trois  cents  dix-huit  év4- 

Sues  dans  le  concile  de  Nicée,  cent  cinquante 
ans  le  premier  de  Conslantiuople ,  deux 
cents  dans  celui  d'Ephèse,  six  cents  trente 
dans  celui  deChalcédoinc.  Mais,  d'ailleurs,  il 
n'est  pas  vrai  que  notre  doctrine  soit  fondée 
sur  la  connaissance  exacte  du  nombre  des 
personnes  de  divers  ordres  qui  assistaient 
aux  conciles.  Pour  prouver  que  les  évéques 
seuls  délibéraient  dans  les  conciles,  et  que 
les  prêtres  et  les  diacres  n'y  avaient  que  le 
suiTrage  consullalir,  il  est  absolument  inu- 
Ule  de  connaître  le  nombre  d'évéques,  de 
prêtres  et  de  diacres  qui  se  sont  trouvés  à 
chaque  concile.  L'imperfection  des  signatu- 
res est  une  objertion  déjà  examinée,  et  dont 
nous  avons  surabondamment  montré  la  fai- 
blesse (1). 

XXI.  Lecardinnl  iT Arles,  poursuit  le  même 
auteur,  ou  concile  de  Bdle.  met  exprettémetU 
celui-ci  au  rang  de  ceux  où  le  second  ordre  a 
eu  le  suffrage  décisif,  et  le  fait  n'a  pas  été  alors 
contreait.  On  sent  tout  le  poids  d'un  pareil 
témoignage. 

XXII.  Le  témoignage  du  cardinal  d'Arles, 
postérieur  de  plus  cent  cinquante  ans  au  fait 
dont  il  s'agit,  n'est  pas  d'une  bien  grande  au» 
torité.  Muis,  d'ailleurs,  que  prouverait-il  7 
que  quelques  membres  du  second  ordre  ont 
opine  à  ce  concile ,  et  nous  n'en  disconve- 
nons pas  Nous  reconnaissons  que,  de  droit 
ecclésiastique,  les  cardinaux  prêtres  et  dia- 
cres, les  abbés,  les  généraux  d'ordre,  ont  ac- 
quis la  prérogative  de  délibérer  dans  les 
conciles  avec  les  évéques,  et  nous  verrons 
incessamment  que  tous  les  autres  membres 
avaient  été  renvoyés  du  concile,  lorsqu'on  y 
fit  les  Constitutions. 

XXIII.  Il  est  bon  d'observer  que  ,  dans 
ce  concile,  comme  dans  le  quatrième  de  La- 
tran,  tes  chapitres,  tant  de  cathédrales  que 
de  collégiales,  sont  convoqués,  parce  qu'il 
doit  y  être  traité  des  affaires  qui  les  concer- 
nent (2).  On  a  vu,  dit  M.  Maullrot,  une  clause 
semblable  dans  la  convocalion  du  quatrième 
concile  de  Latran:  on  a  vu,  depuis,  l'invi- 
tation pure  et  simple  des  députés  4e  cathedra' 
les  au  premier  conci'e  de  Lyon,  qui  est  le 
treixiime  général,  H  est  peu  croyable  que  la 
convocation  des  chapitres  soit  fondée  unique- 
ment sur  ce  motif:  puisqu'il  est  comme  im- 
possible que,  dans  un  concile  général,  on 
traite  de  la  réformalion  de  la  discipline,  sans 
intéresser  les  aroits  des  chapitra.  S'ils  étaient 
excltu,  comme  relégués  dans  le  second  ordre, 

(l)  Voyet  ci-dessns  cliap.  3,  part  1,  aru  5,  n.  13 

\  (i)  Gipitula  insoper  ecclesiaram  omnlam  eju«dem 
.provnicia:  lam  catliedraliiim  qiiam  etiam  -aliaruin 
qiiibus  pcr  vos,  fraires,  pairiarcka  ei  prafati  episcopi, 
ex  parle  noslra  volumus  id  mandari  :  euro  in  eodein 
concilio  iracUiiNta-sini  allqiia  qiia  perlinebont  ad 
ipsos,  ad  idem  concilium  vires  idoneos  pro  se  iiiii- 
taiii  (Conc.  Lagdiinense  n,  gêner,  xiv,  an.  1274 
Liiicrx  indictionis). 


pourquoi  invilerail-on  les  abbés,  lespriturt, 
les  archidiacres,  tes  doyens,  etc.? 

Nons  avons  vu  que,  lorsque  les  chapitres 
furent  appel  es,  pour  le  même  motif,  an  qua- 
trième concile  de  Latran,  en  1215,  c'était  la 
ftremière  fois  qu'ils  étaient  convoqués,  cd 
eur  non),  à  des  conciles.  Drpuis  cette  épo- 
que, les  exemples  de  convoralions  des  rha- 
Eitrcs  de  cathédrales  s'étaient  renouvelés, 
a  décision  du  pape  Honoré  III  en  avait  fait 
même  une  règle  pour  l<.>s  conciles  provin- 
ciaux, et  nous  en  avons  rapporté  plusieurs 
où  assistaient  dos  députés  de  cps  chapitres. 
Mais  il  faut  observer  qu'il  ne  s'agit,  dans  la 
décrétaJe  d'Honoré  111,  que  des  chapitres  de 
c<ithédrales  et  des  conciles  provinciaux.  Le 
fondement  de  cette ilécision  est  que  les'cba- 

Eitrescathédraux  représentent l'antiquepro 
ylère ,  dont  les  évéques  prenaient  lavii 
dans  toutes  les  affaires.  Le  pape  ne  prescrit 
point  que  tous  ces  chapitres  envoient  des 
députés  aux  conciles  généraux ,  parce  que 
ce  serait  surcharger  ces  conciles  d'un  uoni- 
bre  excessif  d'assistants,  que  d'y  appelerdes 
députés  de  tous  les  chapitres  eathédraux  de 
la  eatholicilé.  Il  peut  être  utile  qu'ils  assis- 
t  nt  aux  concile.s  provinciaux,  et  leur  nom- 
bre n'y  est  point  embarrassant.  Mais  c'est 
ici  un  concile  général  :  le  pape  y  appelle  des 
députés  ,  non  -seulement  des  cathédrales , 
mais  encore  des  collégiales.  Il  est  naturel 
qu'il  en  explique  le  motif.  M.  Maultrot  pré- 
tendrait-il que  tous  les  chapitres  du  monde 
chrétien  doivent  être  appelés  aux  conciles 
généraux?  Au  reste,  la  discussion  de  cette 
clause  n'est  pas  d'une  grande  importance 
pour  notre  question.  Nous  trouvons,  dans 
une  relation  de  ce  concile,  un  fait  bien  au- 
trement grave,  et  qui  prouve  démonstrati- 
vemenl  qu'on  no  croyait  pas  que  tous  cet 
niembres  du  second  ordre ,  qu'on  y  avait  in- 
troduits, y  eussent  ia  qualité  de  juges,  et 
surtout  de  juges  de  droit  divin. 

XXIV.  La  première  session  du  concile 
s'était  tenue  le  4  de  mai  :  toutes  les  person- 
nes invitées  par  le  pape  y  avaient  as»isté, 
c'osl-à-dire  les  archevêques  et  évéques,  la 
abbés  et  prieurs,  les  autres  prélats  des  églises 
en  grand  nombre,  les  députés  des  chapitres 
et  des  églises.  Cette  séance  avait  été  consa- 
crée aux  prières,  pour  attirer  sur  le  concile 
l'assistance  du  Saint-Esprit,  et  à  un  sermon 
ainsi  qu'à  un  discoups  du  pape  sur  lesobjeK 
du  concile.  La  seconde  séance  eut  lien  le  18 
du  même  mois.  Après  un  discours  do  sou- 
verain pontife,  il  lut  question  de  faire  les 
Constitutions,  et  on  fit  sortir  du  concile  ton 
les  procureurs  de  chapitres ,  les  abbés  et 
prieurs  non  mitres,  excepté  ceux  qniavaient 
été  nominativement  appelés.  On  fit  sortir  de 
même  tous  les  autres  prélats  mitres  infe- 
rieurs  (1). 

(1)  Qua  allocntione  fliiila  l.nUe  snnt  ConfilîtatiftitM 
pro  zcTu  fldel,  ei  licenlinil  snnlninnes  in  isia  se«sli>ii« 
pniciiratores  capiiiitoniin,  ac  ablialea  et  prions  h«<> 
iiiiimii,  exceplis  iUis  qui  fueraul  uomlDaiiM  ad  to» 
cillura  evocati.  Licentiali  «uni  onnes  alii  inforierti 
praelati  mUrati  (ibid.,  brevisiHiia  eomm  qua  in  csnc 
Lng(?Uii.  geiierali  acia  sunl,  sessio  i'). 
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Quand  on  rcconnait  que  les  prélres  n'oni, 
dans  les  conciles,  que  la  roix  consultative, 
relie  conduite  tenue  dans  le  second  concile 
de  Lyon,  envers  nn  grand  nombre  de  prê- 
tres, n*a  rien  que  de  naturel.  J.-C,  en  éta- 
blissant les  éyéques  seuls  juges,  leur  a  re- 
commandé, ou,  si  l'on  vent  ordonné  de  con- 
soiler  les  prêtres,  qui  sont,  de  tout  temps, 
lesénat  des  évéques  ;  mais  il  ne  leur  a  pres- 
crit ni  de  consuller  tous  les  prêtres,  ce  qui 
serait  moralement  Impossible,  ni  de  consul- 
ler nommément  tels  et  tels  prêtres,  ce  qui 
serait  encore  difficile  à  régler  el  d'^tilleors 
sujet  à  inconvénient.  Le  conseil  doit  êlre  de- 
mandé aux  pins  capables,  aux  plus  éclairés, 
aux  plus  pieux.  Ce  sont  les  évéques  eux- 
mêmes  qui  connaissent,  dans  leur  presbj'^ 
tère,  ceux  qai  ont  le  plus  de  vertus  el  de 
laraières.  Il  est  donc  conforme  à  la  raison 
que  les  évéques  eux-mêmes  choisissent  ceux 
des  prêtres  qu'ils  admettront  à  leur  conseil 
daù  les  conciles;  et  ce  fut  la  pratique  des 
premiers  siècles,  plus  voisins  de  l'institution 
sacrée.  Chaque  évêque  amenait  avec  lui  quel- 
ques ecdésiasliques  de  sou  église.  Depuisi 
ce  temps,  l'usage  a  changé,  et  les  évéques 
ont  attaché  le  droit  xle  venir  aux  conciles 
donner  des  cunseiis,  à  certaines  dignités  ec- 
clésiastiques. Maîtres  des  formes  de  leur 
conseil,  ils  ont  droit  de  régler  le  nombre  de 
leors  conseillers  ,  et  s'ils  en  voient  une  af- 
flaence  tellement  considérable  qu'elle  puisse 
apporter  de  la  confusion  dans  les  discus- 
sions, ils  peuvent  la  diminuer  et  exclure  une 
partie  de  ces  prêtres.  Dans  ce  système,  ils  ne 
sont  gênés  sar  aucun  de  ces  objets,  et  il» 
n'ont  fait,  au  concile  de  Lyon,  que  ce  qu'ils 
avaient  droit  de  faire.  Mais  si  on  veut  pré- 
tendre qu'en  vertu  d'un  précepte  divin,  les 
Iirêlres,  dans  les  conciles,  sont  juges  avec 
es  évéques  et  comme  les  évéques,  il  faut  né- 
cessairement soutenir,  en  même  temps,  quC' 
le  renvoi  desprêlresj  fait  au  second  concilo 
de  L^on,  est  injuste,  illégitime,  et  rend  co 
tonale  irrégulier.  Remarquons  que  tous  ces 
abbés,  prieurs,  dignitaires,  députés  de  cha- 
pitres avaient  été  invités  au  concile  par  les 
letlres  de  convocation  :  ainsi  on  n'a  pas  la 
rcssoarce  de  dire  qu'ils  s'y  étaient  glissés 
fraadulensement.  Remarquons  encore  qiio 
c'est  dans  la  seconde  séance  et  au  moment  uù 
on  va  former  les  déci-ets  qu'on  lus  exclut. 
Or  je  demande  :  Tous  ces  ecclésiastiques  qui 
avaient  assisté  à  la  première  et  à  la  second» 
séance,  y  étaient->ils,  ou  n'y  étaient-ils  pas 
JDges  de  droit  divin  ?  Si  on  convient  qu'ils 
ne  l'étaient  pas,  j'en  conclurai  qu'il  n'est 
pat  vrai  que,  de  droit  divin,  les  prêtres  qui 
(ont  dans  les  conciles  y  aient  la  qualité  de 
jnges;sion  prétend  qu'ils  l'étaient,  je  deman* 
ivrù  pourquoi  et  de  quel  droit  on  s'avise  de 
les  expulser.  Dans  les  principes  de  M.  Maul- 
trot  (principes  qu'il  a  été  obligé  de  se  faire 
ponr  se  soustraire  à  di-s  objections  qui  au- 
raient écrasé  son  système)  aucun  prêtre  en 
particulier  n'a,  de  droit  divin,  voix  décisive 
dans  les  conciles  ;  mais  tous  ceux  qui  y 
sont  admis  doivent  l'avoir  par  l'institution 
«livine.  H  résulte  de  là  évidemment  que  tous 
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les  ecclésiastiques  qui  araient  été  légitime- 
ment convoqués,  et  qui  déjtf  avaient  pria 
séance  dans  le  concile,  y  avaient  acquis,  par 
cela  même,  la  qualité  de  juges  de  droit  di- 
vin. Ils  étaient,  dans  ce  système ,  devenus 
membres  du  concile;  ils  y  possédaient  le 
suffrage  décisif  de  même  que  les  évoques. 
Et  cependant  on  en  renvoie  la  plus  grande 
partie,  et  c'est  an  moment  le  plus  impor- 
tant, lorsqu'on  va  porter  les  décrets,  que  se 
fait  le  renvoi,  et  il  se  fait  sans  une  délibéra- 
lion  à  laquelle  ils  prennent  part.  Voilà  deux 
injustices,  deux  irrégularités  bien  caracté- 
risées :  la  première,  de  les  dépouiller  d'une 
qualité  qu'ils  tenaient  de  Dieu  même,  et 
cela,  dans  l'instant  même  où  ils  avaient  à  en 
exercer  les  fonctioiis  ;  la  seconde,  de  ne  pas 
les  admettre  à  la  délibération  qui  les  ex- 
cluait, eux  qui  avaient  droit  de  prendre  part 
Â  toutes  les  délibérations,  et  de  les  chassei' 
par  autorité,  eux  qui  avaient  autant  d'au- 
torité que  ceux  qui  les  chassaient;  et  ce- 
pendant, de  ces  ecclésiastiques  ainsi  privés 
de  leurs  droits,  ainsi  renvoyés  contre  toute 
justice,  aucun  ne  réclame  contre  cet  ordre 
tyranniquc.  Tous,  au  contraire,  en  recon- 
naissent la  légitimité  en  l'exécutant  sans 
dilUcnlté.  11  est  pins  clair  que  le  jour  que 
ceux  qui  ordonnaient  le  renvoi  et  les  ecclé- 
siastiques qui  le  subissaient  étaient  persua- 
dés que  les  prêtres,  de  droit  divin,  nont  pas, 
dans  les  conciles,  le  suffrage  décisif.  Tell« 
était,  à  celle  époque,  la  doctrine  de  l'Eglise, 
bien  formellement  consignée  dans  un  con- 
cile général.  Que  l'on  nous  cite,  après  cela, 
autant  de  conciles  que  l'on  voudra,  uù  dea 
prêtres  auront  joui  de  la  voix  délibéralive. 
Il  est  incontestable,  d'après  le  fait  du  second 
concile  de  Lyon,  qu'ils  ne  l'ont  pas  reçue  de 
J.-C.,  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  l'ont 
obtenue  que  par  une  concession  de  l'Eglise. 
M.  Maultrot  eulreprond  de  donner  deux  ré- 
ponses à  celte  autorité  si  tranchante  :  d'a- 
bord, il  essaie  d'affaiblir  les  conséquences 
du  fdit;  ensuite  il  cherche  à  le  rendre  dou- 
teux. 

XXV.  Ce  fait,  dît-Il,  prouve  deux  ehoset  : 
la  première  qu'il  était  venu  au  concile  un  nom- 
bre excessif  d'ecetésiattiques  du  second  ordre, 
dont  une  grande  partie  n'y  avait  pas  été  man- 
dée. On  a  fait  sortir  les  procureurs  des  cha- 
pitres, les  abbés  et  prieurs  non  mitres,  a  l'ex- 
ception de  ceux  qui  avaient  été  spécialement 
convoqués.  On  a  fait  sortir  aussi  tous  les  pré- 
lats inférieurs  aux  abbés  et  aux  prieurs  mêmes, 
quoiqu'ils  fussent  mitres.  On  a  donc  retenu 
tous  les  abbés  et  les  prieurs  mitres,  même  quoi- 
oue  non  convoqués.  On  a  retenu  aussi  les  ab- 
bés et  prieurs  non  mitres,  et  les  procureurs 
.  des  chapitres  qui  avaient  reçu  la  convocation. 
Vit-on  qu'on  les  ait  retenus  seulement  pour 
dire  leur  avist  On  la  oublié,  et  on  oublie  tou- 
jours celte  mention  si  essentielle.  Si  on  les  a 
retenus  pour  juges,  il  y  a  donc  des  procureurs 
de  chapitres  et  autres  prêtres  qui  ont  jugé  avec 
les  évéques  ;  et  que  devient  après  cela  la  thèse 
épiscopalef  Qui  doute  que  la  police  du  concile 
n'appartienne  à  celui  qui  présiije,  qu'il  ne 
puisse  et  ne  doive  congédier  une  partie  du  se 
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eond  ordre  lorsqu'il  est  en  trop  grand  nombre, 
lorsque  la  multitude  excessive  trouble  la  paix 
et  l'ordre  de  VassembUe.  Personne  n'a  jamais 
prétendu  qu'on  dût  appeler  au  concile  général 
tous  les  prêtres  de  l  Eglise,  comme  on  y  ap- 
pelle tous  les  évéques.  N'y  eût-il  que  cent  prê- 
tres, n'y  en  eût-il  que  cinquante.  Userait  tou" 
jours* faux  que  les  évéqtus  sont  les  seuls  juges 
dans  les  conciles  ;  et  eest  tout  ce  qu'on  veut 
prouver. 

XXVI.  Je  commence  par  arrêter  M.  Maul*- 
trot  sur  l'assertion  qu'il  était  venu  au  con- 
cile un  nombre  excessif  d'ecclésiastiques  du 
second  ordre ,  dont  une  partie  n'y  avait  pas 
été  mandée.  Il  ne  traduit  pas  exactement  la 
relation  sur  laquelle  il  argumente.  Il  vou- 
drait faire  entendre  qu'on  n'a  renvoyé  du 
concile  que  ceux  qui  n'araient  pas  été  con- 
voqués, que  tons  les  députés  de  chapitres, 
dignitaires  et  abbés  qui  avaient  reçu  la  con- 
vocation ont  été  retenus.  Ce  n'est  pas  là  ce 
que  porte  le  texte.  Les  lettres  de  convoca- 
tion que  nous  avons  sont  adressées,  comnie 
H.  Maultrot  le  dit  lui-même,  au  patriarche, 
aux  évéques.  abbés,  prieurs,  doyens,  archi- 
diacres, prévôts  et  autres  prélats  des  églises. 
Elles  ordonnent  l'envoi  des  députés  des  cha- 
pitres de  toutes  les  églises.  Ainsi  tous  cet 
«■cclésiastiques  avaient  reçu  la  convocation, 
tous  avaient  été  appelés  au  concile.  On  les 
aurait  donc  retenus  tons,  selon  l'explication 
de  M.  MauUrot.  Mais  au  contraire,  dans  la 
narration,  il  est  dit  que  tous  les  procureurs 
de  chapitres  ont  été  licenciés.  On  a  renvové 
de  même  les  abbés  et  les  prieurs  non  mitres, 
excepté  ceux  qui  avaient  élé  nommément 
appelés  au  concile,  et  enfln  tous  les  autres 
prelatsinférieurs, quoique  mitres. li  est  clair* 
par  cette  narration,  que  tous  les  procureurs 
de  chapitres  et  tous  les  prélats  inférieurs  ont 
été  renvoyés  généralement  et  sans  exception, 
quoiqu'ils  eussent  été  compris  dans  les  let- 
tres de  convocation.  L'exception  dont  il  s'a- 
git ne  porte  que  sur  les  abbés  et  prieurs  non 
mitres.  Elle  ne  comprend  que  ccuxqui  a  valent 
été  appelés  en  leur  propre  nom,  ac  abbates 
et  priores  non  mitrati,  exeeptisillis  qui  fut- 
runt  nominatim  ad  conciliumevoeati.  M.  Maul* 
trot  supprime  le  mot  nomnalim.  Il  étend  l'cx* 
ceplion  à  tous  les  membres  du  second  ordre. 
Sun  objet  est  de  faire  entendre  qu'on  n'a  fait 
sortir  du  concile,  au  moment  de  la  confec- 
tion des  canons,  que  les  ecclésiastiques  qui 
n'avaient  pas  élé  convoqués  et  qui  n'avaient 
pas  droit  d'assister.  Mais  le  texte  résiste  à 
celte  interprétation.  Ce  sont  véritablement 
des  membrrslégitimement  convoqués,  et  qui, 
d'après  celte  convocation ,  avaient  déjà  as- 
sisté i  une  séance,  que  l'on  a  exclus  de  la 
délibération.  Et  dès  lors  il  est  clair  que  leur 
convocation  et  leur  assistance  ne  leur  avaient 

ttas  donné  la  qualité  de  juges  et  la  voix  dé- 
ibérative.  On  n'a  retenu  dans  l'assemblée 
3ue  les  abbés  et  les  prieurs  mitres,  et  ceux 
es  abbés  et  prieurs  non  mitres  qui  avaient 
reçu  une  invitation  spéciale  et  personnelle, 
nominatim  evocati.  11  n'est  pas  dit  si  ce  fut 
pour  délibérer  ou  seulement  pour  consulter 
qu'ils  Turent  retenus.  M.  Maultrot  conclut  de 


mi 


ce  silence  qu'ils  ont  délibéré.  Cet  argument 
n'est  pas  bien  fort.  Mais  comme  c'est  an  mo- 
ment de  la  délibération  que  l'on  a  fait  sortir 
les  autres,  il  me  parait  probable  que  ceux 
qu'on  a  gardés  dans  le  concile  ont  participé 
à  la  délibération.  Je  puis,  au  reste,  accorder 
sans  inconvénient  ce  point.  Dès  qu'entre  les 
prêtres  convoqués  et  présents  au  concile  on 
a  admis  les  uns  pour  être  joees,  on  a  éloi- 

f:né  les  autres  pour  qu'ils  ne  le  fussent  pas. 
1  s'ensuit  que  les  prêtres  ne  sont  pas  joges 
de  droit  divin  dans  les.  conciles;  qu'ils  ne  le 
■ont  p.18  même  lorsqu'ils  ont  été  convoqués 
et  qu  ils  ont  pris  séance,  et  que,  par  consé- 
quent, ceux  à  qui  on  donne  cette  fonction  la 
reçoivent  de  la  faveur  et  de  la  concession  de 
l'£glise. 

C'est  une  singulière  défaite  qne  dédire 
que,  la  police  du  concile  appartenant  an  pré. 
sident ,  il  peut  et  doit  congédier  une  partie 
du  second  ordre,  lorsqu'il  est  en  trop  grand 
nombre.  Sans  doute  il  est  assez  naturel  d'at- 
tribuer la  police  d'une  assemblée  et  du  con- 
cile, comme  des  autres ,  au  président.  Les 
objets  de  police  sont  mieux  réglés  par  nn 
seul  que  par  plusieurs ,  et  d'ailleurs  ils  sont 
trop  pou  importants  en  eux-mêmes,  pour 
devoir  occuper  toute  la  compagnie.  Mais  le 
nombre  et  la  qualité  dA  membres  du  concile 
ne  sont  point  des  objets  de  police;  ils  lont 
partie  de  la  constitution  même  du  concile, 
qui  doit  être  réglée  par  l'autorité  supérieure, 
et  qui  ne  peut  être  soumise  à  l'aulorité  du 
président.  Qui  jamais  a  ouï-dire  que  dans 
une  compagnie,  que  dans  un  tribunal  quel- 
conque, sous  prétexte  de  police,  nn  présH 
dcnt  pût  déterminer  ceux  qui  doivent  délibé- 
rer et  exclure  une  partie  de  ceux  qni  le 
composent?  Il  est  absurde  de  dire  qne,  de 
droit  divin,  on  est  fait  juge,  et  qu'on  cesse 
ensuite  de  l'être  par  la  volonté  d'un  prési- 
dent; queJ.-C.  a  établi  les  prêtres  juges 
dans  les  conciles,  et  qu'il  a  en  même  temps 
donné  aux  présidents  des  conciles  le  pouTOir 
de  renvoyer  an  moment  du  jugement  ceux 
des  prêtres  qu'ils  jugeraient  à  propos.  Si  les 
prêtres ,  soit  tous ,  soit  quelques-uns ,  spé- 
cialement désignés,  soit  même,  si  l'on  veut, 
ceux  qui  oni  été  convoqués  et  admis  ao  cos* 
cile,  ont  de  droit  divin  la  liberté  d'y  délibé- 
rer, il  est  contraire  aux  plus  simples  lu- 
mières du  bon  sens  qne  le  président  puisse 
les  en  priver.  Leur  pouvoir  émane  de  I  au- 
torité supérieure  à  celle  du  président,  de 
l'autorité  qui,  en  établissant  les  conciles,  M 
en  a  faits  membres  délibérants,  de  rantontt 
dont  tous  les  autres  membres  du  concile  et 
le  président  lui-même  tirent  la  leur.  Ils  sont 
donc  à  cet  égard  indépendants  du  président 
Celui  qui  préside  ne  pourrait  pas  exclure 
des  évéques ,  parce  que  les  évéques  tienne» 
de  J.-C  leur  droit  de  siéger  et  de  délibérer. 
H  ne  peut  donc  pas  renvoyer  les  prêtres  une 
fois  admis,  si.  comme  les  évéques.  ils  oi» 
de  droit  divin  le  suffrage  décisif.  Et  que  am- 
convénients  ne  résulteraient  pas  de  ce  pou- 
voir exorbitant  donné  au  président  dechai- 
'ser  de  l'assemblée  ceax  des  membres  dont 
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lopinion  oe    serait    pas   conforme    à   la 
sienne  ? 

XXVII.  Onpeutajottter,  poursuit  le  même 
nutear ,  une  réflexion  par  laquelle  on  aurait 
dû  commencer,  terenvot  prétendu  d'une  partie 
du  second  ordre  est  un  fait  assez  douteux.  Il' 
n'est  pas  consigné  dans  les  actes  authentiques 
du  concile,  qutne  sont  pas  venus  jusqu'à  nous; 
il  est  tiré  dun  récit  abrégé  de  ce  qui  t'y  est 
passé,  dont  on  ne  eonnait  point  l'auteur,  qui 
n'tst  signé  de  personne,  qut  n'a  rien  d'authen- 
tique. Le  narrateur  peut  avoir  été  mal  infor- 
mé.On  bâtit  donc  sur  un  fait  douteux,  et  qui, 
dans  sa  plus  grande  eerlilude,  ne  serait  (fau- 
cune  conséquence.  On  peut  d'autant  plus  se 
défier  de  la  narration,  qu'il  est  peu  vraisem- 
blable que  dans  un  concile  on  se  soit  déteT" 
miné  à  retenir  certains  prêtres  et  à  en  ren- 
toyer  d'autres,  uniquement  parce  qu'ils  étaient 
ou  n'étaient  pas  mitres.  Les  papes,  pour 
satisfaire  la  vanité  de  certains  abbés  qui  vou- 
laient en  quelque  sorte  se  confondre  avec  les- 
ivtques,  leur  ont  permis  de  porter  une  mitre. 
Ils  ne  sont  pas  par  là  rehaussés  d'une  ligne 
aux  yeux  de  la  raison  et  de  la  religion  ; 
et,  s'U  faut  dire  franehement  ce  qu'on  pense, 
t'est  «n  abus  contraire  à  l'esprit  de  FÈglise. 
J'aime  à  me  persuader  qu'un  concile  génértj 
awrà  retenu  certains  abbés  à  raison  de  leur 
ttrtu  et  de  leur  seienee,  et  non  paroe  qu'ils 
tttaient  acheté  biM^  cher  le  droit  de  porter 
*m  milre,  comme  saint  Bernard  le  leur 
reprofhe.  Il  est  donc  permis  de  douter  du  fait 
en  lui-même. 

XXVIII.  Rien  h»  porte  à  faire  suspecter  de 
fausseté  la  relation  dont  il  s'agit  { elle  parait 
canlemporaine ,  et  Eaite  par  un  auteur  qui 
assistait  au  concile,  oa  qui  du  moins  était 
parfaitement  au  fait  de  ce  oui  s'y  était  passé. 
Le  Père  Labbe  l'a  insérée  dans  sa  collection, 
comme  on  monument  précieux  de  ce  concile. 
AucDD  critique  «e  la  révoc^ue  en  doute; 
aocvR  auteur  ne  la  contredit.  M.  Maullrot- 
B'est  donc  pas  autorisé  à  rejeter  ce  témoi- 
gnage; il  80  fonde  sur  ce  que  l'auteur  est 
anonyme  mais  souvent  lui-même  emploie' 
de  pareilles  autorités  :  d'ailleurs  le  nom 
de  t'anltur  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'on 
croie  à  sa  sincérité.  Il  allègue  que  le  fait 
n'est  pas  rapporté  dans  les  actes  authentiques 
da  cuncile  ;  mai»  il  convient  que  ces  actes 
ne  sont  pas  parTeao»  jusqu'à  nous.  Com— 
ment  peut-il  donc  argumenter  de  leur  si- 
lence 7 

fie  n'est  pas,  nous  Tarons  dit  plusieurs 
foi*,  la  petite  considération  qu'un  eeclésias- 
liqne  porte  une  mitre,  qui  lui  donne  le  droit 
d'opiner  an  concile,  mais  les  mêmes  motifs* 
qoi  ont  engagé  l'Eglise  i  le  revêtir  de  celto 
décoration,  l'ont  aussi  déterminée  à  loi  accor- 
der la  prérogative  du  suffrage  délibératif.  Au 
nsie,  il  est  tellement  vrai  que  dans  leeoociie 
de  L;en  oe  n'est  pas  la  mitre  q«e  portaient 
certains  abbés  et  prieurs  qui  a  engagé  à  le» 
retenir  de  préférence  aux  autres,  que  d'au- 
tres prélats,  décorés  comme  eux  de  cet  orae- 
nent,  ont  été  du  nombre  de»  exclu».  Ainsi 
la  critique  de  M.  Maullrot  porte  A  faux ,  de 
■nême  que  le  ridicule  qu'il  voudrait  jeter  à 
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ce  sujet  sur  la  relation  qoi  l'embarrasse. 

XX.f  }L.Ltt  préface  du  concile  de  Saltzbonrg, 
de  l'an  127^,  est  an  nom  de  l'archevêque  i*t 
de  plusieurs évêques,  lesquels,  parle  conseil 
des  prélats  de  la  province  de  Sallzboorg 
présents  au  concile,  ayunt  aussi  le  consente- 
ment des  frères  absents,  tant  évéques  que 
prélats,  ont  formé  les  décisions.  (1)  M.  Maol- 
trol  observe  que  les  termes  do  conseil  et  éo 
consentement  sont  pris  pour  synonymes. 
Comment,  dit-il,  aurail-on  imaginé  alors 
la  voix  consultative?  Cette  observation  n« 
me  parait  pas  bien  certaine.  Ce  sont  le» 
évêques  qui  parlent  et  qui  disent:  No» 
diffiniendoprmeipimus;  ils  le  font  du  conseil, 
de  consilio,  des  prélats  présents.  Hsue  disent 
pas  par  cette  expression  que  les  prélats  aient 
délibéré  avec  eux  :  elle  paraît  n'indiquer 
que  la  voix  consultative.  Les  évêques  ajou- 
tent qu'ils  ont  aussi  le  consentement,  o«oe- 
denle  consensu,  des  autres  évêqnes  et  prélats 
qui  sont  absents  ;  mais  ce  consentement  no 
doit  pas  être  un  consentement  formel  aux 
décrets  donnés  dans  une  délibération;  ceux 
qui  le  donnent  étant  absents  ne  peuvent  pas 
avoir  délibéré.  Il  est  donc  très- vraisemblable 
que  le  mot  consensu  n'a  pas  ici  sa  significa- 
tion ordinaire;  il  sigoine  qne  les  absents 
ont  adhéré  d'avance  a  ce  qui  serait  fait  par 
le  concile  ;  qu'ils  ont  promis  de  se  soumettre 
à  ses  décisions.  Bans  ce  sens,  qui  est  le  plus 
probable ,  les  mots  consilio  et  consenmt  ne 
sont  pas  synonymes.  Le  premier  annonce  le 
conseil  exprès  et  formel  des  prélats  présents, 
et  indique  loor  suffrage  consultatif;  le  se- 
cond exprime  seulement  l'adhésion  des  ab- 
sents. On  emploie  deux  expressions  diiïé- 
rentes  pour  marquer  que  le»  ans  et  Ifs 
autres  n'ont  pas  con«oar«  de  ménse  aux 
déerels. 

XXX.  An  concile  de  Saomnr,  en  iâ76 , 
l'archevêque  de  Tours  dit  qu'il  a  convoqué 
sessaffragants,  les  chapitres,  les  abbés,  et 
les  antres  qui  devaient  1  être,  et  qu'avec  le. 
conseil  et  consenteatenl  des  évêques ,  des- 
abbés  et  des  autres  à  ee  appelés,  il  ordomi» 
et  publie  les  chapitres  suivants.  (2)  On  trouve 
encore  ici,  dit  M.  Maultrot ,  la  mention  de 
ceux  qui  devaient  être  convoqué»  ;  It  eonseit 
et  le  consentement  confondus  ensemble.  (3) 

(1)  Nos,  Dei  gntiaF.,  sanctx  âalizbiirgensis  eccie- 
siae  archiepiscopus,  aposiulic»  sedis  legaUis,  Léo... 
episcopi  in  provinciali  hoc  saiicio  concilio  coiigre- 
gaii,  de  concilio  veiierabilliim  prxlatorum  SaUzbiir- 
gensis,  provinciae  qui  prxsenti  miersunt  concilio,  al*- 
seiitiiiin  etiani  fratrum  tam  eptscopomm  qnain  alio- 
nini  pra>latoniniaoeedeote  consensu,  difiniendO'nne- 
cipimu»,  etc.  (Conc.  Sa4izburg«iise,  an.  iS7i. 
prjefsu) 

(2)  V*caii>  veaerabilibHS  fralribus  siiffragaii<;i<. 
niislris,  capiluli«,  abbatiboi,.  et  aliis  i|Ui  riiemni 
evocandi,  conciliuni  provinciale  apuil  Salmurum,  die 
lunac  posl  festura  décollation!»  B.  Joannis  Bapitsui!, 
dnximns  celebrandnni  :  in  quo  de  ipsoruni  episcopo- 
runi,  abbatuin,  ti  aliuront  ad  hoc  voeatorriim  éoii!<i- 
îio  et  assensu  ordinatmis  et  proimilgamaseapiiiila 
quK  seqeimtur.  (Conc.  Salaimente ,  aa.  lilS, 
pnefai.) 

(3)  Les  Prêtres,  juges  dans  les  conciles,  lom.  1, 
pag. 618 

{J'rente-trois.) 
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J'ai  d^à  répoQda  à  l'objection  fondée  sur 
fe  que  l'on  convoque  loas  ceux  qui  doivent 
t'élre.  J'ai  montré  que  celte  claase  n'énon- 
çant ni  qoe  de  droit  divin,  ni  que,  sons  peine 
iltt  nallité,  certains  eeclésiasllqaes  diusent 
élre  convoqués  aux  conciles,  on  ne  peat 
rien  en  conclure  contre  notre  doctrine  (1). 
L'aubrv  claase,  ex  eonsUio  et  eonsentu,  se 
trouve  dans  beaucoup  de  conciles,  et  H .  Maul- 
trot  prétend  que  ces  deux  expressions  sont 
synonymes,  et  qu'elles  signifient  un  con- 
cours égal  des  évéques  et  des  membres  du 
second  ordre.  Il  est  certain  aue  ces  deux 
mots  pris  en  eux-mêmes  ont  des  sens  diffé- 
rents. Le  conseil  est  une  chose  tonte  diffé- 
rente du  consentement;  cependant,  comme 
je  l'ai  déjà  observé,  il  ne  serait  pas  juste  de 
presser  avec  trop  de  rigueur  le  sens  absolu 
des  expressions  employées  dans  les  préfaces 
des  conciles;  il  peut  fort  bien  se  faire  que 
quelquefois  on  ne  se  soit  pas  servi  du  terme 
le  plus  exact.  Ainsi,  je  crois  très-possible 
qu'il  y  ait  des  conciles  où  ces  deux  expres- 
sions signifient  la  même  chose.  Hais,  en  ac- 
cordant que  l'assertion  de  H.  Maullrut  peut 
quelquefois  être  vraie,  je  ne  crois  pas  qu'elle 
le  soit  toujours  et  dans  toutes  les  occasioiis  ; 
je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  faire  une  preuve 
de  son  système  de  deux  mots  dont  le  sens 
naturel  contredit  son  système,  et  annonce 
deux  opérations  différentes  dans  les  per- 
sonnes dont  il  s'agit.  Ce  qui  me  parait  a  cet 
égard  le  plus  vraisemblable ,  est  que  dans 
les  commencements,  et  lorsqu'il  ne  s'était 
encore  élevé  aucune  difOcultê  sur  la  préten- 
tion des  prêtres  d'avoir  voix  délibératire 
aux  conciles,  ces  expressions  s'appliquaient 
séparément  aux  deux  ordres  du  clergé; on 
disait:  do  consentement  et  conseil  des  évêqnes 
et  des  prêtres,  pour  exprimer  brièvement 
le  consentement  des  premiers,  et  le  simple 
conseil  des  antres.  Lorsque,  par  la  suite  du 
temps,  la  prétention  du  second  ordre  se  fat 
élevée,  pour  éviter  de  la  décider,  on  continua 
d'employer  la  même  formule ,  qui  n'expli- 
quait pas  à  qui  appartenait  la  décision ,  à 
qui  le  conseil,  et  qui  conservait  tous  les 
droits  en  ne  heurtant  auc4ine  prétention.  H 
se  peut  qu'wi  en  ait  fait  usage  dans  des 
conciles  où  le  second  ordre  a  opiné  avec  le 
premier.   Celte   conjecture   est   infiniment 
probable  ;  «lie  résulte  du  sens  naturel  des 
expressions,  qui  a  dû  être  celui  qu'on  a  en- 
tendu le  premier,  et  de  la  progression  des 
idées  et  des  prétentions  dans  ces  siècles. 
Mais   quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  me  parait 
pas  juste,  je  le  répète,  que  nos  adversaires 
se  fassent  un  litre  de  la  réunion  de  ces  deux 
eipressions  :  leur  assertion  qu'elles  signi- 
fi(  sit  toujours  une  seule  et  même  opération 
d«,ns  tous  ceux  i  qui  elles  sont  appliquées, 
CI  l  destituée  de  fondement,  et  contraire  a 
knr  sens  strict  et  littéral.  Ainsi,  tout  ce 

Ïj'ils  peuvent  désirer,  c'est  que  nous  n'en 
issions  pas  contre  eux  un  argument,  et 
que  nous  consentious  que  cette  clause  ne 
prouve  ni  l'ane  ni  l'autre  thèse  ;  c'est  sans 

iU  Voyez  ci-dessus  dsos  ce  chapitre,  art.  5,  a.  l. 
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doute  leur  accorder  beaucoup;  mais  nous 
pouvons  leur  faire  ce  saciiQcc.  Notre  d«o 
trine  est  fondée  sur  de  tels  et  de  si  lom- 
breux  raisonnements,  que  nous  abandon- 
nons sans  difficulté  ceux  qui  ne  sont  pat 
péremptoires.  Au  reste,  nous  trouvons  daut 
ce  concile,  c«  que  nous  avons  déjà  vn  dam 
nn  autre  de  la  même  province  (1)  :  l'arche- 
vêque finit  par  renouveler  les  conciles  tenus 
par  ses  prédécesseurs  et  par  leurs  suffra- 
gants  (2).  On  croyait  donc  alors  constam- 
ment, dans  la  province  de  Tours,  qne  les 
canons  tiraient  leur  force  de  l'autorité  de» 
évéques,  et  que  le  concours  des  prêtres 
aux  délibérations  n'y  était  pas  nécessaire. 

XX.XI.  Au  concile  de  Bourges,  de  la  même 
année  1376 ,  tenu  par  le  légat  du  pape  et  par 
des  prélats  et  d'autres  personnes  ecclésiasti- 
ques de  sa  légation ,  per  quosdam  frœklot 
aliasque  penonas  eeeleiituticat  nottrm  Uga- 
tionit,  il  porte  les  décrets,  après  une  délibé* 
ration  pleine  faite  dans  le  concile ,  de  la  pro- 
vidence unanime  et  èoncordanle  de  tout  Is 
concile ,  et  avec  l'approbation  du  concile. 
DeliberatiofU  super  his  m  ip$o  eondlio  kabila 
pleniore,  de  toiitu  e»iuilti  providentia  viu- 

ntmt  et  eoneordi ioero  approbanle  conà- 

lio,  ttatuentei.  On  voudrait  inférer  de  cet 
expressions  que  tous  ceux  qui  étaient  u 
concile ,  prélats  et  autres,  j  ont  délibéré. 
Mais  n'est-ce  pas  tout  le  concile  qui  délibère 
et  qui  statue  unanimement ,  quand  toosceoi 

Î|ul  ont  le  droit  de  délibérer  et  de  statuer  le 
ont?  Ces  mots  n'annoncent  donc  point  qucb 
sont  ceux  qui  ont  formé  les  décisions. 

XXXIL  M.  Maultrot  cite  un  concile  4e 
Tarragone,  de  l'an  12T7,  tenu  dans  la  même 
forme  que  ceux  de  1366  et  de  1373,  avec  la 
différence  que  l'archevêque  y  parle  do  cha- 
pitre de  sa  cathédrale  ,  avant  de  parler  de 
ses  suffragants.  PrœeefUibui  capitûlo  noitn 
Tarraeonensi ,  ac  vmerabUibus  firatrUtut.  Il 
énonce  ensoite  les  procureurs  des  évêqura 
absents,  les  procureurs  des  chapities,  le 
mnltre  des  Templiers.  Celui-ci  n  était  ps> 
certainement  prêtre  oJ  diacre;  cepenlasl 
on  dit  de  tous  que  les  canons  ont  été  fait), 
de  oMeiiru  omnium  prwdietorum.  £a  eon* 
clura-t-on  que  des  laYques  mêmes  y  ont  eu 
voix  délibérative.  II  faut  le  soutenir  d'eux , 
comme  des  prêtres ,  ou  renoncer  i  l'argu- 
ment qu'on  tire  de  ce  concile. 

XXXIII.  A  la  fin  du  concile  de  Trêves, 
de  lu  même  année ,  il  est  dit  qu'il  a  été  tenu 
prœeentibuê  provineialibus  epUcopU,  elfO' 
vindœ  pralatis.  Ces  paroles ,  n'annonçant 
pas  ceux  qui  y  ont  délibéré ,  sont  indifHren- 
tespour  notre  question. 

aXXIV.  Au  concile  de  Londres,  delfTS. 
l'archevêque  de  Cantorbéry  charge  l'évêque 
de  Londres  de  faire  comparaître  ses  solha- 
gants  avec  les  personnes  les  plus  disltegnée* 
de  leurs  chapitres,  les  archidiacres  dii 
lieux  et  les  procureurs  de  tout  le  dergè, 

(I)  Voyn  ei-^essas  dans  ce  ckap.,  art.  S,  s*'- 
(i)  Concilia  vero  on  nia  et  siiigala  eeletnu  ff 

Kanlecessores  noStros  ewn  suffraganeonm  «wKS»* 
cieniM  renovamus,  et  pracentis  apprittiattoMeoM- 
rilii  conarmamos.  (Conc.  SalMurieme,  an.  ISMf 
cap.  14.) 
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CHAP.  IX.  CWCILES  DU  TREIZIEME  SIECLE. 
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IMHir  traiter  avec  lai  plas  efficacement  les 
affaires,  et  les  conduire  par  un  commun 
conseil  à  une  fin  looaMe  (1)..  Traiter  les 
aCiires  n'est  pas  les  délibérer  :  un  commun 
caaseil  n'est  pas  une  délibération  commune. 
U  semble  qu'on  ait  choisi  les  expressions 
pour  ériter  d'énoncer  la  délibération  con- 
i»inle  de  tontes  les  personnes  appelées. 

XXXV.  Nous  avons  do  concile  d'Aurillac, 
it  V»a  1378,  un  statut  doané  pour  empê- 
cher les  abus  des  exemptions.  Il  est  fait  par 
les  seuls  évéques  (2).  11  serait  an  nom  coni- 
man  des  évéques  et  des  prêtres ,  si  ceux-  ci 
y  avaient  coopéré. 

XXXVi.  A  la  fin  des  canons  du  concile  de 
Is  province  de  Tours ,  tenu  à  Langeis ,  la 
même  année ,  l'archevéaue  dit  au'iis  ont  été 
faits  de  cotuensu  venerahitium  fratrvm  nos- 
trorum  ntfp-aganeorum  prœienlium  apud  Lan- 

11(11.  Remarquons  que  voilà  plusieurs  conci- 
esde  la  même  province  tenus  dans  ce  siècle 
où  les  canons  sont  attribués  aux  seuls  érê- 
qDes.qooiqae.dans  quelques-uns, il  paraisse 
que  des  membres  du  second  ordre  ont  eo 
(|nelqae  part.  Il  en  résulte  clairement  qu'on 
fundail  toute  la  force  des  statuts  sur  l'auto- 
rité des  évéques ,  qu'on  ne  regardait  pas  les 
prélres  comme  ayant  droit  de  délibérer ,  et 
surtout  comme  l'ayant  d'institution  divine. 

XXXVII.  Une  lettre  synodale  écrite  par 
le  concile  d'Anch  ,  en  1279,  au  roi  d'Angle- 
terre ,  est  an  nom  des  seuls  évéques.  Si  le 
sersnd  ordre  eût  eu  de  droit  divin  le  suffrage 
déiibératif ,  n'eût-il  pas  délibéré  et  écrit  celte 
Mire  conjointement  avec  les  évéques. 

XXXVIII.  Au  concile  de  Pont-Àudemer, 
de  la  même  année ,  les  canons  sont  faits  per 
rtwrtmtum.  patrem  dominum  GuiUelmumy 
Itngratiaarekitpueopum  Rothomagentem,  et 
ijut  nlfraganeo$  »  4*  loftus  conciln  providen- 
lia  tmontmt  et  eoneerr^  U  est  clair  par  ses 
paroles  qu'il  y  a  eu  aa  concile  d'autres  per- 
sonnes que  les  évéques ,  et  que  ces  person- 
nes ont  pris  une  part  quelconque  A  ce  qui  a 
été  fait,  liais  il  est  dit  que  ce  sont  les  évé- 
ques qui  ont  fait  les  décrets  ,  et  le  mot  de 
Miui  concilii  providentia  ne  signifie  pas  que 
le  reste  du  concile  ait  délibéré  comme  eux  et 
avec  eux.  Pourquoi  emploierait^n  deux 
expressions  différentes  pour  exprimer  l'ope- 

(t)  Fraterniuii  vestra  per  pnesenlia  mandamus 
quteiras  omnes  fratres  et  coepisGopos.  «eu  suffraga- 
MsliKiailros,  auclorilaie  nosira  faciaiis  percinptorie 
per  veslras  litieras  evocari,  quatenus  nobiscnm  in 
tiriUieLondinensi  in  crastino  B.  Uilarii  in  propriis 
iwnoais  eonveniant,  una  eum  aliquibus  personis  nia- 
JonlMsteanis  capkaKa».  «llocorum  archidiacnnis, 
et  procaraioritMa  toiius  deri  diacesium  singalarum 
nobiKum  super  negotiis  aaeaMMalis  tara  praediclis 
VWB  insUHUbug  enkacîus  tracUUiri,  ni  eitdero, 
«••ranidein  mediante  conùlio,  Aais  imponaUir  lau- 
«bbil'u.  (Coae.  Londinenae,  an.  1278,  liuene  con- 
»oc.j 

(2)  Roc  fraterGnido,  miseratione  divina  BÎUiricen- 
iwarcbiepitGopus.  Aquiianix  primas  fialer  Guillel- 
ai»  ClaromoHiensis,  G.  LemovicensU,  S.  Miinalen- 
iit,  R.  Rnibenentiis,  B.  Albiensis',  «aderamisentione 
tpiseopi,  ad  ciernam  rel  meinoriaui.  (Conc.  apud 
Aweliacum,  aa.  1278.) 


ration  des  uns  et  des  autres ,  s'il  n'y  avait 
eu  qu'une  opération  commune? 

XXXIX.  Le  condle  d'Avignon,  de  la 
même  année,  fut  tenu  par  l'ardievêque 
d'Arles ,  avec  les  évéques  présents  et  les  dé- 
potés des  évéques  absents ,  assistant  selon 
la  coutume  les  députés  de  l'église  d'Arles  et 
des  autres  de  la  province  (1).  Le  mot  astis- 
lentibus  n'exprime  nullement  que  les  députés 
des  églises  aient  délibéré  avec  les  évéques. 
Au  contraire,  l'archevêque  disant  quavec 
les  évéques  et  les  députes  d'évêques ,  et  en 
présence  des  députés  des  églises ,  il  a  cru 
devoir  faire  avec  concorde  les  statuts ,  an- 
nonce que  c'est  lui ,  les  évéques  et  leurs  dé- 
putés qui  les  ont  faits ,  et  que  les  autres  n'y 
ont  apporté  que  leur  présence.  Et  cet  énoncé 
est  encore  confirmé  par  ce  qu'on  lit  à  la  fin 
du  concile.  Le  secrétaire  notaire  déclare 
qu'il  l'a  écrit  et  rédigé  en  acte  public  en  pré- 
sence de  plusieurs  personnes  et  autres  d<> 
l'ordre  de  l  archevêque ,  des  évéques  présents 
et  des  députés  des  absents  (2|.  Aurait-il  omiit 
de  dire  aussi  de  l'ordre  des  députés  des  égli- 
ses ,  s'il  l'avait  reçu  également  d'eux?  Il  est 
bien  clair  que  dans  re  concile  il  n'y  a  eu  de 
délibérants  que  les  évéques  et  les  fondés  de 
pouvoir  de  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  ab- 
sents. 

XL.  Un  concile  a  été  tenu  la  même  année, 
à  Bézicrs,  par  les  évéques  de  la  province  do 
Narbonne  (3)  ;  et  non-soulement  il  n'est 
parlé  que  d'eux ,  sans  aucune  mention  du 
second  ordre;  mais  l'archevêque  de  Nar- 
bonne écrivant  sur  ce  concile  aux  abbés, 
prieurs  conventuels,  chapitres  et  couvent* 
de  sa  province,  leur  dit  qu'il  croit ,  dans  sa 
convocation,  leur  avoir  épargné  des  travaux 
et  des  dépenses,  et  qu'il  y  a  Eait  des  ordonnan- 
ces avec  ses  comprovinciaux  (k).  Ainsi  tous 

(1)  Nos  B.,8ola  miseratione  divina  Arelalensisar- 
cliieiiiscopiw,  una  cum  vencrabilibus  trairibos  nosuis 
B.  Tricasiino,  P.  Vasionensi,  P.  Garpentoralensi, 
ei  i.  Tolonensi,  Dei  gratia  episcopis,  neenon  et  eum 
venerabilium  fralrani  nostroruin  Nagsi1ien8!s,CavaU 
liceosis,  Auraycensis,  per  eamdem  graiiam  episcopii- 
mm ,  ei  certis  causis  abseiiiium  loca  leiteiitibus,  in 
prxaenli  provinciali  capiiulo  personaliier  constilniis  : 
assisieniibus  in  personis  aliis  Arelaiensis  el  aliaruni 
•ccleaiamm  sua  provinciae  personaliler,  ul  esl  nio- 
ris...,  siaïuu  pnosenlia  duximus  in  hoc  ipso  provin  • 
eiali  eapilulo  proferenda  concordiler  et  edeiida. 
(Conc.  Aveaionense,  an  1279,  pr^at.) 

(S)  Facu  sont  baec...  in  praeseniia  et  lestlmonio 
pliiriuai  personatmim  el  alioruin  el  mei  Slephani  de 
s»ncu  Maria  domini  papse  «criploris ,  sacri  paiaiii 
notarii,  qui  de  niandaio  prasdielonini  domini  arrbi- 
episcopi ,  et  dominoran  episcoporam ,  et  alioruin 
abseuiivm  loca  tenenlium,  pnediclum  conciliuro, 
give  giaiula  contenta  in  eo,  prout  omiiia  sunl  ordi. 
iiaia,  siiperiusscripù,  et  ui  ex  bispublicuro  insini- 
meiiiuHi  facerem,  sive  plura  maudaium  ab  îpsis  rc- 
ci-pi  (Ibid.,  p«tsi  canoiies). 

(5).Noiuni  sit  cunclisquod  anno...  fuit  celebrauiia 
coiitiilinm  apud  Biierriin  per  reverendoa  patres  d» 
miiios  Petrum,  Dei  gratûi  Narbonensem  archiepiscv 
pum,  PonlinniBiterrenseiii...  eadem  gratte  episooiKM. 
Uui  domini  epiaoopi,  et  eiiaiu  Lodovensis  et  Uiicen- 
sis  viacati  fneriiut  |ier  litieras  quaruro  leuor  noscilur 
esse  laiis  (Conc.  Dilerrense,  an.  1279). 
.  (i)  Petrus,  iniseralioue  divina  sancia:  Narlioi  e^iftis 
scclui»  a<Tliiepiscoi>us,  ditCFeliit  et  rcligiuki»  virii 
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«es  moiHjmcnU  de  ce  concile  atteslent  que 
le»  évoques  seuls  ou  y  ont  a<sisUS  ou  au 
ihoins  y  ont  porté  tes  décrets.  Si  le  second 
ordre,  et  spécialement  les  abbé»,  les  prieur», 
les  chapitres  avaient  eu  le  même  droit  que 
les  évêques,  l'archeTêque  aurait-il  osé  ne 
pas  les  inviter  avec  euxT  N'y  aurait-H  pas 
eu  quelque  réclamation  de  leur  part,  sur  ce 
défaut  de  convocation?  On  ne  voit  pas  qu'il 
ait  été  élevé  à  ce  sujet  aucune  difficulté.  Les 
abbés  et  antres  ont,  parlà.reconno  le  prin- 
cipe qu'ils  n'avaient  pas  droit  à  être  appelés 
aux  conciles.  ^         ^  ^      ^.  . 

XLI.  L'archevêque  de  Cantorbéry  tint, 
cette  année,  un  conoile  à  Rcdlng  ,  et  il  est 
dit  qu'il  le  tint  après  avoir  convoqué  ses 
sûffragants,  Conroca/i«  universis  stiff^aganets 
mis  apud  Rudinges.  il  n'est  point  question 
du  second  ordre,  et  ce  texte  n'annonce  pas 
qu'il  y  ait  délibéré. 

XLIl.  Les  constitutions    du    concile  de 
Bude,  do  cette  année,  sont  faitos  par  le  lépt 
du  pape  ,  du  conseil  et  consentement  des 
évéquos,  et  des  membres  du  second  onh-e, 
tant  séculiers  que  réguliers,  qui  sont  énumé- 
rés  très  eji  détail  (1).  Nous  avons  repimdu  à 
i'obieclion  que  tire  M.  Maullrot  de  ces  deux 
expressions.  Il  est  bon  d'observer  que  cet 
auteur  traduit  le  mot  de  eontUio  et  consensu, 
de  ravis  et  consentement.  Cette  traduction 
n'est  pas  littérale  :  il  faut  dire  du  conseil,  ce 
qui  exprime  moins  que  de  l'avis.  Le  mol  avis 
••st  plus  fort  que  celui  de  conseil,  cl  annonce 
plus  la  délibération  commune.  (Test  pour 
cela  qu'on  l'emploie  de  préférence.  Remar- 
q^lons  encore  que  dans  la  longue  éhuméra- 
tion  des  diverses  classe»  d'ecclésiasUqucs, 
ou  trouve  les  curés,  soit  sous  le  mot  pleba- 
fiorum,  soit  sous  celui  de  rectorum.  Enfin,  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'entre  tontes  ces  per- 
sonnes, ou  trouve  aussi  les  simples  clercs, 
tt  clerieorum.  En    infèrera-t-on   qu'ils  ont 
auîsi,  de  droit  divin,  le  suffrage  délibérant 
aux  conciles?  si  on  ne  conclut  pas  do  ce 
lexte  pour  eux,  on  ne  peat  pas  pins  1  en 
conclure  pour  les  autres,  puisqu'il  est  fait 
mention  d'eux  tous  de  la  môme  manière. 
XUU.  Au  concile  d'Angers,  de  la  même 


abbalibus  ,  priorilm»  conTcnHiailMS  .  ctpltnhs  eC 
conventibus  um  swcnlarlhns  qoam  remlarilHis  pet 
civiiaiem,  diœcesira  et  provinciam  narbsnensem 
consUtutis,  ad  quos  prjBSenie»  litterî»  pervenerini , 
saluiem  In  Domino  seropiiernam.  Cmn  In  concilie) 
apud  Biterrim  per  nos  ac  venerabiles  firaires  nnsims 
prtfviDci»  Narbonensi»,  ad  ciijus  convocfimnein  ves- 
iris  credlmus  non  modicnm  penercisse  laborrbus  et 
iinpensis.  ordinatum  exttlerU  (fbid.). 

M  )  Sancia  constliotiones  edilse  per  vencrabilem  pa- 
trein  domiiiiim  Philippum  Dei  gftUia  rirniaiium  epis- 
coDum...  aposlolicae  sedis  legaiom,  de  coiicilio  et 
consensu  archiepiscoporum,  episcoporiim  eleciortim 
■  atqae  abbmura  ,  pneposiloruin ,  archidiacoiioruin , 
'  nriorum,  ministrorum,  cnslodam,  goardianwnm  , 
plcbanorum,  canoiiicorum ,  rectorum,  et  anarum 
iiersonarum,  et  clericoram  ,  ncenon  cspituloriiiti 
îam  caihedralium  quam  aliarumecclMiarnm  sjMoh- 
nuiu  et  regularium,  Cisterienslum  S.  Beiiedtcti,  Prœ- 
mimsiraiensium  S.  Augustlni,  pnedicatoram ,  et 
«.innr.ira ,  el  aliorum  ordinum  congiegatonim  tti 
caiioilio  célébrai©  in  caslro  Budciisi  (Conc.  Bmlense 
an.  127»,  praefal.). 
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année,  ftirent  convoqués,  avec  les  évêqoes, 
les  abbés,  les  chapitres  el  les  autres  qui  de* 
valent  l'être.  De  lenr  conseil  et  consentement, 
l'archevêque  dit  qu'il  à  fait  leserAmmn- 
ces  (1). 

XLIV.  Ao  <!<meile  de  Tarragone ,  de  la 
même  Bvmie,  après  avoir  nommé  les  évê- 
ques, on  ajoute  :  ttem  abkates  tt  a/n  prgUui 
concilium  eelebrarunt, 

\LV.  Le  concile  de  Sens,  de  1280,  écrivit 
une  lettre  à  l'évèque  de  Chartres  :  elle  est 
ainsi  intitulée  :  Gilo,  miseratione  divina  <r- 
chiepiteopus  Smonensis,  Renodus  Parmuuii, 
Guillelmut  Autissiodorentis,  Joannet  Iftldcn- 
«■«,  Joannes  Trecensit,  et  Gilo  NivemtnsU, 
ejusdem  gratta  episeopi,  totumque  proTincialt 
conci/tum  Senonense.  D'après  cet  inlilulé,  il 
est  certain  que  cette  lettre  est  écrite  non- 
seulement  par  les  évêques,  mais  encore  par 
d'autres  personnes.  L'objet  de  la  lettre  est  de 
charger  l'évêque  de  Chartres  de  forcer  le 
comte  d'Âmboise  à  se  faire  absoudre  des 
censures  qu'il  avait  encourues.  Tous  les  as- 
sistants lui  écrivirent  pour  donner  plus  de 
Eioids  à  sa  mission.  On  trouve  de  mémeane 
ettre  de  l'évêque  de  Chartres  à  quelqnes 
abbés  de  son  diocèse ,  pour  leur  annoncer  la 
portion  qu'ils  devaient  payer  pour  les  frai« 
du  voyage  de  députés  envoyés  a  Rome.  Il  dît 
qu'il  a  été  ordonné  et  unanimement  réglé  par 
rarchevêque,  ses  sufTragants,  tous  les  abbb 
des  chapitres,  les  prieurs  conventuels  non 
exempts,  d'envoyer  des  députés  à  la  coor  île 
Rome,  et  d'imposer  pour  cet  objet  une  soirimc 
sur  chaque  béné6cier  (2).  L'objet  de  ci'Ue 
délibération  rendait  convenable  qu'elle  fût 
prise  par  louB  ceux  qui  devaient  snpportff 
l'imposilion.  Ce  n'est  point  ici  un  point  de 
dogme  ou  de  discipline  à  régler,  c'est  ose 
dépense  à  faire.  Il  est  juste  qu'elle  soit  dé- 
libérée par  tons  ceux  qui  s'en  donneat  la 
charge ,  et  on  ne  peut  conclure  d'une  telle 
délibération  anx  objets  spirituels,  qui  sevb 
appartiennent    aux    pasteurs   da  premier 
•rdre. 

XLVI.  L'archevêque  de  Cantorbéry  tint,  la 
même  année,  le  concile  de  sa  province  à 
Lambeth,  Convocatit  universis  epucopii,  ib- 
balibus,  et  toto  dero  suœ  metropolis.  Ces  p<' 
rôle»  ne  disent  pas  quels  y  ont  été  les  délibé- 
rants. Tout  le  clergé  n'a  pas  pu  l'être, 
puisque  nos  adversaires  eux-mêmes  ne  ré- 
clament le  snfirage  délibératif  qae  poorks 
prêtres  et  les  diacres. 
XLVII.  Nous  avons,  du  concile  de  Béliers, 


(1)  Vocalis  vencMbilibiis  (hiiribns  siiflVag'HW 
nosiris,  abbalibus,  capilntis.  et  »liis  qui  fuerani  e*o- 
cnndi,  provinciale  concilium  Andegavis...  duiimos 
celebrandum  :  in  quo  de  ipsoruin  episcoporum ,  »'•• 
bainm,  alionimqae  ad  hoc  vocalt)nini,  coiisifioei 
as-ensu  ordinamus  ciipiiula  qu:e  sequuntur  (Coac 
Andcg.ivense,  an.  127#). 

(2)  Cum  a  veslra  non  credamns  memona  reces- 
sisse  in  nuper  pncierito  provinciale  concilie  a  rere- 
rendo  pâtre  G.,  Dei  grniia  Senonensi  arcliiepiscopo,  «» 
«imiiibus  ejus  suffraganels ,  ac  omnibas  capiuuoniiii 
al>batibus ,  prioribus  conventoalibus  non  eieinpiu 
Sennnensis  proviiicise  in  dicto  conclllo  cnnvocatii  « 
existenlibus,  ordinalnm  fuisse  el  unanimiier  eoiicur- 
daluro,  etc.  (Conc.  Senoncnse,  an.  1380.) 
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lj<nu  retle  année,  deux  lettres,  Tone  de  Yévé- 
<|ue  d'Eloe^  Tautre  do  son  chapitre.  L'évéque 
s  excuse  de  tenir  aa  concile  sur  son  inur- 
mile  de  goutte.  Il  envoie  à  sa  place  un  Tonde 
4c  poureir  pour  traiter  et  ordonner,  avec 
l'arciievéque,  les  évéqucs  suSraganls  et  les 
autres  prêtais  de  la  province,  tout  ce  qui  sera 
jugé  convenable  pour  l'iuannear  el  l'otililé 
de  J'Rglise,  ratifîaul  et  cnnCrniant  d'avance 
tout  œ  qui  aura  été  traité  et  ordonné  par  ce 
procureur  conjointement  avec  les  autres  de 
la  prorince  (Ij-  Le  chapitre  nommée  parcillc- 
Dirot  un  député,  poar  assister  au  concile, 
pour  écouler  ce  qui  sera  traité,  pour  Taire, 
sur  les  affaires,  ce  qu'il  plaira  au  conrile, 
t'icc  que  le  Seigneur  suggérera,  ratifiant  el 
cou£rmanl  tout  ce  qui  aura  été  procuré  par 
lui  (2).  Il  paraît,  par  la  lettre  de  i'évéque, 
que  ies  prélats  devaient,  dans  le  concile, 
exercer  la  même  fonction  que  les  évéques, 
c'est-à-dire  traiter  et  ordonner.  Mais  il  n'y  a 
que  les  prélats  qui  jouissent  de  cette  préro- 
gative* les  autres  prêtres  n'y  participent 
pmaL  Et  en  effet ,  en  rapprochant  de  cette 
ieltre  celle  du  chapitre,  on  remarque  une 
différence  d'expressions  Trappante.Le  député 
du  chapitre  n'est  point  envoyé  comme  celui 
de  l'évéque  pour  ordonner.  Il  doit  d'abord 
écouter  ce  qui  sera  traité,  et  ensuite  Taire 
sur  cela  ce  que  le  concile  jugera  expédient. 
Ou  ratifie  ce  que  l'un  ordonnera,  et  ce  que 
l'autre  procurera.  Si  ce  député  avait,  par  sa 
inission,  le  suffrage  décisiT,  pourquoi  le  cha- 
pitre ne  l'exprimail-il  pas  aussi  nettement 
que  l'avait  Tait  l'évéque  7  Pourquoi  restrei- 
{;oait-il  ainsi  son  pouvoir,  et  l'assujeltissait- 
il  à  n'exercer  d'autres  Tonctions  que  celles 
que  le  concile  lui  assignerait?  dans  le  sys- 
tème de  nos  adversaires,  le  pouvoir  des  prê- 
tres de  délibérer  au  concile  est  de  droit 
divin,  et  tous  les  prêtres  admis  au  concile 
doivent  en  jouir.  Il  est  donc  indépendant  ia 
la  volonté  du  concile.  Ils  l'y  portent  avec 
eux,  et  le  concile  n'a  pas  droit  de  l'enchaî- 
ner. Subordonner  ses  Tonctions  à  la  volonté 
*n  cmcfle,  c'est  déclarer  qu'il  ne  les  a  pas 
de  droit  divin.  Il  parait,  d'après  ces  deux 
monuments  comparés  Tun  à  l'autre,  qu'il  y 
avait  au  cpocile  de  Bézicrs  âeux  sortes  de 

(1)  ûiiem  oeriun  ae  specialein  procuraterem  ne- 
Mrain  ncinws,  «onelUuiBius,  ac  «li«m  ordinamas  ad 
luqiWMliiiD  el  (racianthmi  «Ha  vol)iM:uin ,  «teteris- 
fft^  epi8e«pi«  suffiragaBeis  ac  ati»  prelaiis  Nartia- 
■MRMprovinciœ  omoia  negulia  «oiaaauneai  Narlxt- 
■•ewis  provîucia!  slamm  Ungeniia,  in  agendis  trac- 
laiurum  et  «rdinaïunuii  qiiod  bonori  el  uiilitati 
«xiimuni  ecclesiarum  ipsius  provincix  expediens 
videbitur,  et  Domiiius  niinislrabil  ;  ratum  et  lirnium 
pcrpeiuubuliiluri  i,|uidijui(l  pcrdicium  procuraloreni 
nosiriim  una  Tobisciiin ,  cxterisi|ue  Narbonensis 
provincix  in  agendis  super  prxmissis ,  iraciaiirm 
fiierit  et  etiani  ordiiiatuui  (Conc.  Biierrense ,  an. 
1280). 

{t)  Et  ad  audiendiim  traclatiis  super  negoliis  uni- 
versalem  sialum  lutius  Naibunensia  provincix  tau- 
geniibiis,  el  ad  racieriduni  super  prxdiciis,  prout 
iiieoiorato  concilio  expediré  visura  Tueril ,  el  Domi- 
nos minisirabil  :  raiiim  el  flrmuin  perpeino  habiluri 
quidqiiid  super  prainissis  per  eumdem  prociiralo- 
feiii  liitrit  procuratum  (Ibid!). 


frétres.  Des  prélats  qui  concouraient  avec  les 
véqnes  à  la  Tormation  des  ordonnances,  et 
d'autres  prêtres,  spécialement  les  députés  dn 
chapitres,  qui  n'avaient  pas  le  même  pouvoir 
ou  qui  au  moins  ne  pouvaient  l'avoir  que  si 
le  concile  le  leur  accordait.  Dès  lors  il  est 
certain  que  ce  n'est  pas  de  droit  divin  que 
les  prêtres  sont  juges  dans  les  conciles,  et 
que  les  prélats  ne  t'étaient  que  d'insliluliOn 
ecdésia&tiquc.  J.-C.  n'a  point  établi  cetio 
distinction  entre  les  prêtres-prélats  et  ceux 

3ui  ne  le  sont  pas.  Il  a  attribué  le  suffrage 
écîsïT  dans  les  conciles  à  tous,  ou  il  ne  l'a 
accordé  à  aucun.  Dès  que  quclques^ras  d'en- 
tre eux  n'en  jouissent  pas,  ce  n  est  point  par 
son  ordre  que  les  ;)utres  l'exercent.  L'Eglise 
peut  étendre  et  limiter  à  son  gré  ses  conces- 
sions, accorder  aux  prélats,  pour  qui  elle  a 
une  considéraliori  particulière,  ce  qu'elle 
refuse  aux  autres  ecclésiastiques.  Mais  elle 
ne  peut  pas  mettre  de  bornes  aux  droits  que 
]. -G.  a  donnés,  et  les  refuser  à  une  partie 
de  ceux  à  qui  tl  les  a  accordés.  Elle  ne  peut 
pas  dire  :  Ceux-ci  en  ioniront,  ceux-là  n'en 
jouiront  pas.  Ainsi,  dès  que  nous  voyons, 
dans  un  concile,  des  prêtres  qui  n'exercent 
pas  le  suffrage  délibératiT,  nous  pouvons  lé- 
gilimem^ent  conclurcqne  non-sei]ûeraenteux, 
mais  que,  même  les  autres  prêtres  qui  rexer- 
cent,  ne  le  tiemient  pas  de  J.-€.,  et  que  c'est 
l'Eglise  qui  l'a  conTeré  aux  ans  et  non  aux 
autres.  Voici  comment  M.  MaullTol  répand 
à  ce  concile  :  On  prétendra  que  le  député  du 
chapitre  n'eut  pas  chargé  de  décider  et  d'or- 
donner, comme  le  député  de  i'évéque  :  on  en 
conclura  qu'il  n'avait  ^ue  la  voix  consulta- 
tive. Après  ee  qu'on  tient  de  voir  que  les  af~ 
foires  devaient  être  jugées  par  les  évéques  et 
les  autres  prélats  de  la  province,  la  ■consé- 
quence sera  ridicule  {i).  11  aurait  été  bon  de 
marquer  en  quoi  consiste  le  ridicule  de  celte 
conséquence  que,  je  l'avoue ,  je  n'aperçois 
pas. 

XLVin.  Noos  avons  vu  plusîeors  con- 
ciles de  l'Eglise  grecque  composés  seule- 
ment d'évêques  :  notls  «n  trouvons  un  do 
Constantinople,  tenu  cette  même  année  1280, 
oà  awec  le  patriarcfae  en  ne  voit  que  des 
évéques  et  les  prieurs  qui  y  assistaient  (2). 
Le  rapprochement  de  l'Eglise  grecque  avec 
l'Egflise  latine  est  d'autant  plus  précieux, 
que  M.  Maultrot,  comme  nous  l'avons  dit,^ 
ohserve  que  l'ancienne  discipline  s'y  est  con- 
servée avec  plus  de  pureté  que  dans  l'Ëgliso 
latipe.  A  l'époque  dont  nous  parlons,  les  ec- 
clésiastiques du  second  ordre  n'avaient  pas 
encore  obtenu,  dans  cette  Eglise  comme  dans 
la  nôtre,  la  prérogative  d'opiner  aux  con- 
ciles. 

k 

4 

(l)  Les  Piéu-es,  juges  dans  les  coactles,  tum.  i, 
pag.  627. 

(i)  Consideniibus  una  cum  saociilaleejussanctis- 
siniig  prui8ullbu«  Calœdonensi,  el  llyperiimo  Mico- 
lao  Atheniensi,  ei  Hyperlimo  Uehio  Lariss^eo,  et 
HyperlinioNicandro  Sermruni,  el  Hypenimo  Leonei» 
Ctiersnnensi  Théodore,  Sogdxae  Tbeodoro,  Proco- 
nensi  Nicoho,  Berreiisi  Leone  :  adstanlibus  el  piis- 
simis  dominis  princinibus  (Conc.  Conslantinup. . 
1280). 
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Coneilei  depm$  fan  1281  jusqu'à  ta  fin  du 

I.  L'histonen  de  la  rille  de  Rarenne  dit 
qu'en  1281  l'arcbevéqûe  de  cette  ville  tint  le 
concile  provincial  avec  Ions  ses  évéques ,  ex- 
cepté ceini  de  Boulogne  qai ,  ne  pooTant  pas 
j  assister,  avait  envoyé  un  fondé  de  pou- 
voir (1). 

II.  La  préface  du  concile  de  Sahbourç,  de 
la  même  année ,  est  au  nom  de  rarchevéque 
et  des  évéques ,  qui  disent  an'ils  ont  fait  les 
rànons  et  qui  en  ordonnent  l'observation  (2). 
Voici, donc  les  canons  de  deux  conciles  faits 
par, les  évéqoes  S4>uis  ;  car  si  des  ecclésias- 
tique^ du  second  ordre  y  avaient  concouru , 
il  n'e&t  pas  été  difficile  d'exprimer  ce  con- 
cours. 

III.  L'isirchevéque  de  Ganlorbéry  tint,  dans 
la  même  année,  le  concile  de  sa  province  à 
Lambetb  ;  il  dit  qu'il  a  résolu  de  le  tenir,  avec 
l'assistance  efficace  des  évéques  et  des  au- 
tres prélats  de  la  province ,  et  avec  le  con- 
seil de  personnes  prudentes  (3).  La  distinc- 
tion des  opérations  est  bien  marquée ,  et  la 
diOërence  de  l'assistance  efficace  au  conseil 
disertement  exprimée.  La  première  appar- 
tient aux  évéques  et  aux  autres  prélats  ;  le 
second  à  d'autres  personnes,  qui  probable- 
ment étaient  des  prêtres.  Cette  manière  de 
parler  annonce  assez  clairement  que  le  suf- 
frage décisif  appartenait  aux  seuls  évéques 
et  prélats,  la  voix  consultative  aux  autres 

.  prétresi  Dans  la  même  préface  ,rarrbevéqne 
dit  qu'il  veut  qu'on  relise  le  concile  tenu 
aussi  à  Lambetb  par  son  prédécesseur  avec 
ses  frères  et  coévéques  de  son  temps  (kij  ;  ce 
qui  montre  qu'on  regardait  comme  légitime 

.  un  concile  dont  les  décisions  avaient  été 
faites  par  les  seuls  évéques.  Dans  les  lettres 
d'indiction  adressées,  selon  la  coutume  de 
cette  province,  i  Tévéque  de  Londres  pour 

.  les  communiquer  aux  autres ,  l'archevêque 

fl)  Panels  posi  diebus,  concllium  provindsle  Foro 

Coriidil  hsboil  suoruin  omnium  episeoporom  extra 

OcisvitnHni  Bonoiiiensem  qui,  cum  inieresse  non 

pnsset,  procuralorem  suum....  commiseral  (Conc.  Ra- 

'veniùuâ^,an.  ii^l). 

.'  .  (9)  Nos  Fridericiis,  Dei  graiia  sanctc  SalUbiirgen- 
•  sis  ecdesiap  archiepiiicopns,  aposiolicœ  sedis  legaïus, 
.Uàiiiio,  Willelrous,  Bruno.  Thimon,  Bernardus, 
Cfrardus ,  Frisingensi« ,  Rxiisponensis .  Laiaviensis, 
Rrisinentis,  GhimensU,  SeccxeiiSts;  LavenUnensis 
«piscopi ,  Saluburgs  in  proviiiciiili  eoncilio  congre- 
mri',  infr»  seripUs  ooimitutione*  ex  causis  rationa- 
libus  soiemniter  ac  commnniler  edidimus,  et  proiniil- 
gaus  publiée  mandamus  per  eamdem  provinciam  ol>> 
servari(Coaeilium  Saluburgenie,  an.  1281,  praefsi.). 

(3)  Cum  fratnim.  ac  coepiscopomm  nostroram,  ac 
c:Kleroram  prbvinci»  pnelaiorum  assisleiHia  efOcaci, 
de  prndentua  viroram  eonsilie  hoc  sacrum  concilium 
inandavinras  eonvocari  (Conc.  Lambeibense,  an. 
1381,  pnebt.). 

(i)  Tertio  vero  recilar!  volomns  conciltnm  de  Lsm- 
betli  iiuod  sanoix  memorix  prxdecessor  noster  Bii- 
nifaciiis  ciini  riatrilHis  ei  coepiiKOpis  sui  temporis 
uuscitur  salubriier  edidisse  (Ibid-X 


lui  mande  de  convoquer  au  concile,  oatr» 
les  évéques,  les  abbés,  les  prieurs  éleelifi, 
exempts  ou  non  exempts ,  les  doyens  d« 
catbédrales  et  de  collégiales ,  les  arrhi* 
diacres  et  les  procureurs  des  chapitres,  poar 
tenir  le  concile  et  pour  faire  et  recevoir  avec 
lui  tout  ce  que  le  saint  concile  jngera  à  pro- 
pos d'ordonner  (1).  C'est  le  concile  qui  doit 
ordonner;  ceux  qui  sont  mandés  doivrat 
faire  et  recevoir  ce  qu'il  ordonnera.  Cet  ne- 
pressions  semblent  ménagées  pour  marauer 
diverses  fonctions.  On  doit  foire  les  oroon- 
nances,  et  on  doit  les  recevoir  ;  mais  sonl-ce 
les  mêmes  personnes  qui  les  font  et  qai  les 
reçoivent?  Ceux  qui  les  ont  faites  n'ont  plosà 
les  recevoir.  Il  est  inutile  ou'ils  adoptent  leur 
propre  ouvrage.  11  parait  donc  pins  conforme 
a  u  sens  littéral  de  la  lettre  de  convocation,  «{se 
des  membres  désignés  les  uns  doivent  faire 
les  canons,  les  autres  doivent  les  recevoir, 
et  qu'on  les  appelle  tous  ensemble  poar  rem- 

ftlir  chacun  leur  fonction.  Plusieurs  des  re- 
igieux  non  exempts,  et  même  des  exempts, 
mais  qui  possédaient  des  églises  soumises  à 
la  juridiction  épiscopale,  n'ayant  pas  jogi 
à  propos  de  se  rendre  à  ce  concile ,  l'arcbe- 
véque  s'en  plaignit  dans  une  lettre  irévéque 
du  Londres ,  etlui  manda  de  séquestrer  tons 
les  fruits  des  églises  non  exemptes  possé- 
dées par  des  exempts.  A  l'égard  des  bob 
exempts  qui  ne  sont  pas  venus  an  condie, 
l'archevêque  les  déclare  suspens  de  FeiH 
trée  de  l'église ,  et  ordonne  à  son  soF- 
fragant  de  les  dénoncer  comme  tels  dans  soa 
diocèse  (2).  Fotld,  dit  i  ce  sujet  M.  HauUnrt, 
l'exéeulioH  dei  peines  prononcées  eentrtu 
simples  prêtres  qui  ne  viennent  pas  ou  eos- 
ctï«.  Ainsi,  il  y  a  des  prêtres  auxquels  les  ca- 
nons enjoignent  de  se  rendre  aux  coneiut, 
sous  des  peines  sévères:  et  cependant  iUt 
viennent  pour  ne  rien  faire ,  pour  donner  im 
avis  qu'on  ne  demandera  peut-être  pat,  et 
qu'on    méprisera    impunément.  Les  prélra 

(I)  Fraierniiaii  veslrae  eommiuimus ,  et  ia  virt*» 
obèdienli»  injongendo  mandamiis  quaienas  veim* 
biles  fratres  eoeptscnpos  nottros  uiiiversos,  mcsm 
abbates,  priore»  elecltvos  eiemptos  el  non  exonp"»! 
decanos  catbedralinm  et  collegiaiarum  ecdesunii*. 
archidiaconog,  et  capitulonim  procuraiorei  ai^ii 
peremplorie  per  vo«  et  per  alios,  quod  sepiiiM  « 
dicii  menais  coram  nobis  apud  Lambetb  perMaiW 
sint  pnesentes.concHiaro  ibidem  seciiMumsaerM^ 
noues  oelebraUiri  nebiaeum  faeinri  et  r«:<P'["T  1*r 
ipaum  sacrum  concilium  daserit  ordiaaaaM.  «- 
nuiiiisHtM  eiidem  quod  contra  absentes  in  forM  »■ 
iioiiica  procederaus(lbid.  LiUerae  eonvoeat). 

(3)  Vobis  In  virtute  obedientiie  qna  seiM  CaMBaicw 
leiiemint  iirmiler  injongendo  mandamus  qniu**|> 
oiimes  ecclesiasnoneiempusin  LoodonenatdiaKH| 
qnamm  nomina  sub  sigillé  nostro  pnesendbot  hh 
appeuM ,  exemptis  moiiasteriis  appropriaus  aj» 
conique  ordinis  existant,  auclorilate  nosira  iiee  f^ 


nomina  in  sciteduU  annexa  prseseniibut  co"'!'^'-' 
quoft  nos  propter  eorum  contumacian  ab  ingi**** 
ecclAsine  siispcndimus,  jusiilia  eiigente,  ^  '*^|'*' 
»os  faci.-iii8  puitUce  nuntiari  (Ibid.  Episi.  adepiscof 
Lomlln.). 
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tont  jmnti  aussi  sitèrtmmt  que  tes  Moues 
qvà  nt  tietmtnt  pat  a»  eontitt  ;  tt  eependant 
il»  y  sont  appelés  à  deux  fins  tris-différentes: 
1rs  uns  y  sont  comme  juges ,  et  les  outres 
comme  spectateurs  (1). 

Cette  objection  n'ett  pas  difDcile  è  résoa- 
ilre.  1*  Il  s'agit ,  dans  cette  lettre ,  d'abbés  et 
iti  prieurs  auxquels ,  peut-être ,  l'usage  de 
l*Egli(e  d'Angleterre  accordait  déjà ,  à  cette 
époque ,  le  suffrage  délibératif,  et  dès  lors 
nos  adrersaires  ne  doivent  point  trouror  ex- 
traordinaire qu'on  lus  soumit  à  des  peines 
canoniques ,  s'ils  manquaient  de  se  rendre 
nn  roncilc.  2*  Dans  le  cas  même  où  les  abbés 
ri  prieurs  n'auraient  eu  que  voix  consulta- 
tive, an  moins  la  coutume  la  leur  attribuait- 
rlle,  et  puisqu'ils  avaient  droit  de  venir 
l'exercer,  il  était  juste  qu'on  leur  en  imposât 
lit  devoir,  et  qu'on  les  punit  en  cas  d'infrac- 
tion. Nous  avons  vu  que  ,  dans  les  premiers 
tiècles ,  il  n'y  avait  de  peines  prononcées 
que  contre  les  évéques  qui  refusaient  de  ve- 
nir aux  conciles.  Ce  n'est  pas,  comme  nous 
Tarons  observé ,  qu'il  n'y  eût  aussi  des  prê- 
tres et  des  diacres  admis  à  ces  saintes  as- 
semblées, mats  aucun  ecclésiastique  en  par- 
tîcalier  n'avait  l'obligation  de  s'y  rendre.  On 
n'en  convoquait  aucun.  C'étaient  les  évéques 
qoi  amenaient  avec  eux  ceux  qu'ils  jugeaient 
ht  plus  propres  à  être  utiles.  Si  I  un  avait 
quelques  raisons  pour  refuser  de  s'y  rendre, 
ils  en  choisissaient  un  autre.  Lorsque,  dans 
la  soile  des  siècles ,  ce  ne  fui  plus  le  choix 
Hcs  évéques  qui  introduisit,  dans  les  conciles, 
les  membres  du  second  ordre ,  mais  que  la 
prérogative  d'y  assister  fut  attribuée  a  cer- 
taines classes  du  clergé ,  aux  abbés ,  aux  au- 
tres prélats,  aux  députés  des  chapitres ,  il 
«ievint  naturel  et  juste  qu'on  obligent  ceux  qui 
avaient  acquis  ce  droit  à  en  remplir  les  fonc- 
tions, quelles  qu'elles  fussent ,  qu'on  les 
roulraigntt ,  par  la  sanction  des  peines  ,  k 
venir  donner  leurs  conseils.  Du  moment  où 
on  les  eut  convoqués  personnellement  pour 
rct  objet ,  ils  subirent  l'obligation  de  se  ren- 
dre à  la  convocation.  Cette  obligation  ne 
suppose  pas  le  suffrage  délibératif.  Celui  qui 
n'a,  dans  une  assemblée ,  .que  voix  consul- 
tative ,  peut  être  obligé  de  venir  la  donner , 
«le  même  que  celui  qui  a  voix  délibérative. 
Ainsi ,  de  ce  que  l'on  contraint  les  abbés  et 
prieurs  à  se  trouver  au  concile ,  de  ce  qu'on 
les  punit  s'ils  y  manquent,  il  ne  s'ensuit 
pas  <|u'il8  y  aient  la  qualité  de  juges.  3°  11 
•erait  même  possible  d'obliger  a  venir  au 
concile  des  personnes  qui  n'y  auraient  au- 
caoe  sorte  de  suffrage,  ni  délibératif,  ni 
consultatif ,  et  de  les  y  obliger  pour  qu'elles 
vinssent  recevoir  les  canons  ,  les  porter  à 
leurs  inférieurs,  et  les  faire  exécuter.  La 
rpnvocalion  au  roncile ,  l'obligalion  d'y  as- 
sister ,  les  peines  contre  l'absence ,  peuvent 
'voir  un  autre  motif  que  le  suffrage  i  y 
donner.  Elles  ne  prouvent  donc  point  ce 
•utrate. 

IV.  Dans  la  préface  du  concile  d'Avignon, 

(t|  Les  prêtres,  jirges  dwis  les  cotteileti,  tum.  h 


de  l'an  1283,  l'archevêque  d'Arles  dit  que  , 
dans  le  concile  qu'il  a  tenu  avec  les  prélats 
de  sa  province  ,  il  a  fait  les  décrets  du  con- 
seil etduconscntemont  de  ses  suffragants  (1). 
Le  consentement  des  suffragants  parait  le 
seul  qui  ait  été  donné  :  il  était  donc  le  seul 
nécessaire.  Peut-on  penser  que,  si  celui  des 
membres  du  second  ordre  eût  été  aussi  in- 
dispensable ,  on  n'en  eût  fait  aucune  men- 
tion? 

y.  L'archevêque  de  Tours  a  tenu,  la  même 
année ,  le  concile  de  sa  province,  où  il  avait 
convoqué  les  évéques ,  abbés  ,  chapitres  , 
couvents  et  autres  qui  devaient  l'être  ;  il  a 
fait  les  statuts  après  en  avoir  délibéré  et 
traité ,  et  avoir,  comme  il  convient ,  reçu  en 
communication  le  conseil  de  ses  suffra- 
gants (3).  Ce  texte  ne  dit  point  qui  est-ce  qui 
a  délibéré,  qui  est-ce  qui  a  seulement  traité. 
11  est  spécialement  fait  mention  des  avis  des 
évéques  ;  pourquoi  ne  parlerait-on  pas  da 
même  des  autres ,  s'ils  avaient  été  également 
nécessaires ,  également  donnés  T 

VI.  La  même  année  vit  aussi  tenir  on  con- 
cile à  Tarragone.  Il  y  assista,  comme  dans 
les  autres  de  la  même  province  ,  les  évêque» 
comprovinciaux,  les  procureurs  des  alwent» 
légitimement  excusés .  ceux  des  églises  ca- 
thédrales et  des  autres  prélats ,  le  maître 
des  Templiers,  le  représentant  de  celui  des 
Hoepilaliers.  Les  décrets  sont  faits  comme 
dans  les  précédents ,  de  assensn  onmium  pro" 
dietorum  (3).  Ces  paroles  comprennent  non- 
seulement  les  membres  du  xerond  ordre,, 
prêtres  et  diacres  ,  mais  aussi  les  chefs  de» 
deux  ordres  militaires,  simples  laïques.  Elle» 
prouvent  pour  les  uns  autant  que  pour  le» 
autres.  Si  on  en  conclut  que  les  procureurs 
des  chapitres  et  des  prélats  ont  eu  è  ce  con- 
cile voix  délibérative,  il  faut  dire  la  mente 
chose  des  laïques.  Et  certes  on  ne  soutiendra 

(l)SaneiBeoncilioqnodnupercum  prelaiis  nnsira 
provincis  apud  Avenionem  ouximos  convocandum  , 
et,  auclore  Domino,  reliciler  celebrandom  gnaedam  sia- 

tuta edénda  decrevimns  de  venerabilium  frairiini 

suffraganeonmi  Dosirorum  oonallio  et  assensn  (Conc. 
Aveniepeiise,  an.  1282,  prxfai.). 

(2)  Convocalis  veiieRibililMis  in  Clivisie-  fralribos 
ejusdem  provincias  episcopis  suffraganeis  noslris, 
necnon  abbalibns,  capitulis ,  conveniibos  et  aliis  qui 
fuerantevocandi  apiid  Tnrone*,  provida  deliberatioiie 
habita  et  tractatu ,  cnmronnîcatu  qtioque  prxsentium 
ipsomm  snffraganeorum  consilio,  prout  decel  (Conc. 
Turonense,  an.  1282.  pnebt.). 

(3)  Cuin  nos  Bernardus,  inigeralione  divlna  Tar- 
raconensis  arcliiepiScoptis,  esserous  in  dvitaie  Tarra- 
conc  personaliter  coiistituti ,  pnesentibus  veoerabili- 

bns  fratribos  kX.  Barchinomensl episeopis  suffn- 

ganels  noslris  sed  et  V.  CalagaricensL....  absentibus 
et  se  per  procuratores  et  liueras  excusaiiiibus,  et  ca- 
piloloEum  écclestaram  catbedralium  et  aliorum  pr.-e- 
ntomra  Tïrraconensis  psovincia  proeurateribus ,  ae 
venerabilibus  et  discreiis  fratrc  Arnaido  de  Castronovv 
maçistro  militiaiTempli  in  partibns  Aragoniae  et  Cal»- 
loni»,  fratre  Beren^rio  de  Almanarra  teiiente  locum 
magislri  ultra  mariui  S.  Joaiinis  Hierosolyiniuini  in 
Ca»tenaniaEmpostxsimiliter  pneseniibus,  sacrosane- 
tnm  concilium  célébrantes,  de  assensu  omnium  pra:- 
dieiomm  laudainus ,  etc.  (Conc  Tarraconeuse  aïk 
1282,  cap.  14. 
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pas  m  moios  ^e  ce  «oit  de  droit  dirin  qu'ils 
«n  aient  joui. 

VII.  Pachyoïère  rend  compte  d'an  concile 
de  l'Eglise  Krecque.rederenue  schismatique, 
dans  lequel  fut  condamné ,  en  1283 ,  le  pa- 
li-iarcbe  de  Constantinople ,  Jean  Voccus  , 
pour  avoir  travaillé  à  la  réunion  de  l'Eglise 
grecque  avec  l'Eglise  latine.  Quoique  ce  con- 
cile ne  soit  pas  calholique,  on  j  a  sûrement 
observé  les  formes  usitées  ordinairemenl  dans 
cette  Eglise.  Or  Pacbymère  dit  expressément 
qae  c'était  une  assemblée  d'évéqnes.  Il  parle 
d'an  officier  de  l'empereur ,  qui  était  pré- 
sent ,  et  de  plusieurs  autres  personnes  qui 
y  assistaient  (1). Cette  manière  de  s'exprimer 
annonce  assez  que  les  évéques  seuls  ont  été 
juges  dans  ce  concile ,  et  que  telle  était  la 
discipline  de  l'Eglise  grecque  vers  la  fin  du 
treizrome  siède.  Certes  le  grand  Logothète , 
qui  était  tm  laVque ,  n'avait  pas  roix  délibé- 
rative,  tous  les  autres  assistants  sont  mis 
dans  la  même  classe  que  lui ,  et  le  concile 
est  appelé  une  assemblée  d'évéqnes.  Les  év^ 
ques  composaient  donc  seuls  le  concile ,  et 
tous  les  autres  qui  étaient  présents  n'étaient 
pas  regardés  comme  membres. 

VUl.  Le  concile  de  Riez,  de  l'an  1285,  a  été 
tenu  par  Rostainc,  archevêque  d'Aix,  avec 
ses  suffragants,  le  procureur  d'un  d'entre 
eux  absent,  des  abbés,  des  prévôts,  des  ar- 
chidiacres, des  procureurs  des  églises,  de 
Itlnsieurs  recteurs  d'églises,  et  d'autres  per- 
tomaes  discrètes  qui  étaient  dans  le  concile. 
Du  consentement  et  conseil  des  susdits,  après 
un»  «nûre  délibération,  l'archevêque  a  fait 
les  décrets  (3).  Nous  avons  vu  que  cette 
clause  4e  asaeiuu  et  eoneilio,  pouvait  signi- 
fier le  coaaenlement  des  uns  et  le  conseil  des 
autres,  que  par  conséquent  on  ne  pouvait 
riea  «n  inférer.  Observons  d'ailleurs  qu'a- 
prte  avoir  parléde  presque  toutes  les  classes 
d'ecclésiastiques, on  ajoute  qu'il  y  avait  aussi 
des  personnes  discrètes.  Cette  expression 

Eralt  annoncer  des  laïques,  et  cependant 
sont  compris  dans  le  nombre  de  ceux  dont 
on  a  eu  le  consentement  H  le  conseil. 

IX.  Au  concile  de  Mâcon  de  1286,  l'arche- 
vêque de  Lyon,  après  avoir  fait  mention  de 
la  convocation  de  ses  suffragants,  des  abbés, 
chapitres,  prieurs  et  autres  qui  devaient  être 

(l}Freqiiens  indeconvenitepiscoporum  coeius  prso- 
senie  ibidem  magno  Logoilista,  pncst^nle  insiiper 
Géorgie  Cyprio,  ei  rbetore  Holobolo  niiper  ex  m.igiii 
agri  monasieri»  Consiaiilinopolim  rererbO ,  assidcnta 
prxlerea  roonaclio  Tliendosio  Sadoiiopulo,  qui  ex  or- 
dine  proionaiorionim  iinpcralnris  in  vitam  monasii- 
cam  trnnsierat,  aliisque  pariier  assidentibus  pluri- 
mis.  (Conc.  Constantin.  scl)isniaiir.uffl,  an.  1283,  ex 
Pacliyraero,  in  Vila  Andronici). 

(S)  Nw  Uo'<tanus,  divina  miseralione.  S.  Aquensis 
ecclesixarchicpisc(ipiis,  apud  regium  in  coacilio  per 
nos  ibi  indiclo  prxsidenies,  assistentibus  nobiscnm 
venerabilibiu  Trairibiis  nosir.-e  ecclesiae  sulfraganeis 

intn  scripiis  videlicet ei  abbalibus  Crociensi  et 

Liir» ,  prieposilis ,  arcliidiacnnis ,  el  procuraloribus 
dictarum  ecclesiariim,  et  aliis  pluribus  ecclesiaruni 
«ectoribns,  el  pluribus  aliis  discrelis  viris  in  eoneilio 

Ipso  existeniibiis de  asscnsu  «t  consilio  prœdic- 

lOruni  diligcnii  deliberailone  pr.Thabita  siaïuiraus. 
tConc.  Rcgicnse,  an  lUb,  prxfat.) 


•OU 

appelés,  dit  qu'avec  rtseistttnce  des  évéques 
présents,  et  des  fondés  de  pouvoir  de  ce» 
qui  étaient  absents,  après  mûre  délibération 
avec  les  évéques  présents,  et  ledit  fondé 
de  pouvoir,  il  a  cru  devoir  statuer  ce  qui 
suit  (1);  Il  est  dair  que  dans  ce  concile  la  dé- 
libération a  été  concentrée  dans  les  évéqun 
et  dans  leurs  procureurs  ,  quoiqu'il  y  eûtes 
d'autres  personnes  convoquées. 

X.  £n  léte  des  décrets  du  premier  concile 
de  llavenne,  de  la  même  année,  on  lit  qu'ils 
ont  été  faits  par  l'archevêque  et  par  ses  suf- 
fragants suffisamment  requis  et  consenUot 
par  eux-mêmes  ou  par  des  procureurs  idoi- 
nes (2j.  Et  à  la  Gu  des  mêmes  décrets,  od 
rét>ète  qu'ils  ont  été  ordonnés  et  conGrmés 
par  les  susdits  vénérables  Pères,  à  savoir 
par  l'archevêque,  par  ses  suffragants  et  les 
procureurs  des  absents.  On  rapporte  les 
noms  de  tous  ces  évêqucs  (3).  Il  est  dilDciie 
de  dire  plus  clairement  que  les  canons  de  ce 
concile  ont  été  l'ouvrage  des  seuls  évéqui-s, 
et  que  d'autres  qu'eux  n'y  ont  pas  concoarn. 

XI.  L'archevêque  de  Cantorbcry  condamna, 
la  même  année,  plusieurs  propositions  comme 
hérétiques,  assisté  do  trois  évéqnes  et  en 
présence  de  plusieurs  membres  du  second 
ordre,  ofliciaux  ,  dignitaires  ,  professeurs  de 
droit ,  et  autres  solennelles  et  vénérables 
personnes  en  grand  nombre  (k).  Croyaii-oo 

(t  )  Nos  igiuir  Radnlpbu!t,pennissione  divins  prim» 
LugUiinensts  ecclesis  arcbiepiscopus,  vocads  ad  cao- 
cilium  iioslrum  provinciale  apud  llaiisconetn...  T^ 
ncrabiiibus  tralribus  nosiris  sufTraganeis.  neenoii  ^- 
balibus,  eapilulis,  prioribns,  et  aliis  qui  ryénnievi»- 

candi assistentibus  nobis  venerabilibus  friirilius 

nostris  iEdueiisi  el  Cabilouensi  episcopis,  necooii, 
venernbili  viro  m»gisiro  Peirn  arcliidiaeono  Lingo- 
ncnsi,  procnralore  venerabilis  fmtris  nosirl  episcopi 
Linjcoiiensis,  et  offlcUII  Matiscnnensi,  episcopo  io  re- 
Hioiis  agente  ,  habita  plena  deliberaiione  et  conciii« 
diligent!  cuin  snffraganeis  praeseniibus ,  et  procura- 
tore  prxdicto ,  aucioriute  provincialis  concilii  su- 
luenda  duxiinus  qiiae  sequuntur.  (Con.  Haiitcooeose, 
an.  1286,  prserat.) 

(2)  Infra  scripix  sunl  constiiuliones,  sUtuU  et  on 
dinamcnta  édita  et  facta  per  proviiieiale  conciliam 
smciie  Ravennalis  ecclesi«  :  videlicel  per  venert- 
bileni  pntrem  dominnni  Bonitaciuin ,  divina  gnii^ 
sanctx  Ravennatis  ecclesix  archit-piscopom  el  s»!- 
fraganeos  ejus  siirOcionler  requisitos  et  censeniieaics 
per  se  aut  per  idoneos  procuratores.  (Conc  Raves- 
iiaie  1,  an.  liSC,  pratfat.) 

(3)  Latx  et  publicatx  fiierant  pnedicke  coastitO; 
liones ,  staïuia  et  ordinamenia  m  choro  «uperion 
saneti  Hercurli  Foroliviensia  et  ordinaix  et  conrrr- 
niîitje  per  sopra  scripios  venerabiles  Patres  doiBinii« 
archiepisoopaui  et  siiRVaganeos  ejus,  scilicet  domi- 

num  S.  epltcopum  Imolensem et  pncnrawts 

etpiscopi  Boiioniensis ,  episcopi  Cerviensis,  cpi*^ 
Uutinenais,  episcopi  Parmensis ,  sub  anoo,  etc.  (Uw- 
posi  décréta.) 

(4)  Revereiidns  in  Cbrisio  Paier  dominus  Jnannes, 
Dei  gratia  CanluarensUarchiepiscopus,  loiiiis  Angln 
primas,  pro  tribunal!  sedens  in  ecctesia  B.  Marii  ije 
Arcnbus  Londini,  assidentibus  sibi  vcnerabilib»»  "• 
tribua  dominis  Ulivero  Lincolniie,  Godefrido  Wig<ir- 
niensi,  el  Rioardo  Ueretordiensi  episcopi<  ;  l"**^ 
tibus  etiam  venerabilibus  viris  magisiris  Gdliertt  M 
sancto  l«o&rdo  orOciali  curix  Caotoariaasis.  n^ 
veo  de  Sabam,  canceilario  oniversitatis  Oxonii,  ré- 
tro do  Santa  Maria ,  archidiacono  Sarregs,  llew*» 
de  Nussirigion,  ofiiciali  Lincolnix,  R<«'T0  «  Se**" 
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aUtn  dans  l'Eglise  d'Angleterre,  dit  tnr  cela 
M  Maultrot,  que  les  évoques  seuls  fussent 
juges  de  la  foi.  Le  lexle  qu'il  indique  ne  dit 
juis  lecunlrairc.  Il  paraît  même,  à  suivre  la 
lellre  du  passage;  que  les  évéques  eurent 
une  autre  part  a  cette  condamnation  que  les 
membres  du  second  ordre.  L'archevêque 
prononce  la  condamnation,  assisté  des  uns, 
OHidenlibut  sibi;  en  présence  des  autres, 
prasénlibus  eiiam.  Cette  différence  d'exprès^ 
sions  en  annonce  une  dans  la  manière  de 
concourir  au  jugement.  Tous  ceux  qui  siè- 
gent avec  le  juge,  qui  l'assistent,  sont  censés 
avoir  part  a  sa  décision.  Prétcndra-t-on 
qu'un  professeur  en  droit  civil,  qui  est  laYque, 
soit  juge  de  la  foi  de  droit  divin?  Cenx  qui 
ne  sont  que  présents  ne  sont  pas  regardés 
comme  y  pariicipant.  Mais  au  reste  ce  n'est 
pas  ici  un  concile.  L'archevêque  de  Cantor- 
béry,  voyant  des  erreurs  se  répandre  dans  sa 

{rovince,  juge  nécessaire  de  les  condamner. 
I  rassemble  à  cet  effet  quelques  évéques  et 
quelques  ecclésiastiques  ;  il  prononce  au  mi- 
lieu d'eux  la  condamnation  ;  mais  on  ne  voit 
ni  que  les  autres  évéques  de  la  province 
aient  été  appelés,  ni  quMIs  aient  comparu  en 
personne  ou  par  procureur.  En  supposant 

3ue  les  évoques  et  le  second  ordre  aient, 
ans  celle  occasion,  fait  la  même  fonction, 
\h  auront  été  tous  les  conseils  dont  l'arche- 
vêque se  sera  environné  pour  prononcer 
avec  maturité  et  en  grande  connaissance  de 
cause.  On  ne  peut  comparer  celle  assemblée 
à  un  concile  régulièrement  convoqué,  où  les 
voix  de  tous  ceux  qui  ont  droit  de  délibérer 
doivent  être  prises  et  comptées. 

Xil.  Au  concile  de  Wurtzbourg,  de  l'an 
1287,  le  légat  du  pape  fait  les  constitutions 
avec  quatre  archevêques,  plusieurs  de  leurs 
suiTragants,  et  les  abbés  et  prélats  pré- 
sents h). 

XIll.  A  celui  de  Milan  de  la  même  année, 
l'archevêque  dit  qu'il  fait  et  publie  des  dé- 
crets en  présence  et  avec  l'assistance  de  ses 
BuSiragants,  de  l'arcfaiprêtre  et  des  ordinaires 
de  son  Eglise,  des  députés  des  chapitres,  de 
deux  abbés,  et  avec  l'approbation  du  con- 
cile (2). 

iMk,  oflieiali  Ilerefordlemi,  Roberto  de  Lascy,  jurit 
civiKs  professore,  J:iciiIhi  de  Houn  el  aliis  pliirilMis 
soliMiiiilbiis  et  veiicrabilibiis  pernoiiis  in  iHiiliiliidine 
copUisa .  iufra  scripios  émirat,  quiu  de  nova  auilie- 
rai  in  sa»  provincia  sugciiaiOii,  lunqiium  liicrtise»  de- 
cbr^vit,  e(  proiiuiiliavii  esse  daintiatos.  ^IL-vreiice 
«imettam  propo>iiiiine8  damnata  per  arcincp.  CiUi- 
luar.,  ait.  Iifi6.) 

(1)  In  sacru  Her)Mp<4eiisi  cnncilin  ,  assidenlibus 
nnItU  vencrabiltlius  l>air<b<is  Mngaiiiiiiensi ,  Colo- 
niensi ,  Sallzbnrgeiisi  et  Vienuciwi  aruiiicpiscopis,  et 
«OHHuUis  eoruiM  siifTrajtaiiets,  et  de  ipsoram  ac  ab- 
batam  el  prxUiornni  pneKetitiuiu  quasdaai  conistiiu- 
tionea  edidimns.  (Couc.  Herbipoleiise,  an  <387.  pne- 
tat.)  Le  P.  Labbe  observe  sur  ce  texte  qu'il  manque 
an  Biot.  peui-4ire,  dit-il,  l«  mnleoniitit. 

rS)  PrsMentibu»  et  aBMSIontibHg  nuûs  in  provin- 
«ali  «OBCiliO  veuerabJUbas  frairlbns  et  snfTngfaneis 

nostris  Braiienti arcbipresliyiero  et  «rdinariis 

McdiolamiMia  eeelcsi»,  Aseberi*»,  archidiacoiio 
Aleianilric,  el  maglstn»  Peiro  Goliitcsla  eanoiilco 
Laudemi  procuralortbn'i  Asiuiifiis  episccpi ,  vice  do- 
biIbo  frœposilo,  el  Joiinoc  de  Fciraria  c.iminlco  cc- 


XlV.  Noua  avons  des  lettres  du  concile  de 
Reims,  tenu  la  même  année,  au  sujet  des 

firétcnfions  des  religieux  dominicains  cl 
ranciscains  sur  l'administration  du  sacre- 
ment de  pénitence.  Elles  sont  au  nom  de 
l'archevêque  de  Reims  et  des  évéques  suiTra- 
gants (1).  Elles  portent  que  l'affaire  sera 
suivie  en  cour  de  Rome,  el  qu'il  sera  levé 
une  taxe  pour  la  poursuivre.  Les  évéques  y 
disent  qu  ayant  convoqué  les  évéques,  les 
prorureurs  des  chapitres  de  cathédrales  et 
de  coiégiales,  les  abbés,  les  prieurs  con- 
ventuels non  exempts,  et  les  autres  prêtait 
des  églises  do  la  province ,  et  eux  pré- 
sents dans  le  concile,  après  mAre  délibé- 
ration, du  consenteo&ent  et  de  la  volonté 
d'eux  tous,  et  des  procureurs  des  évéques 
absents  de  Soissons  et  de  Cambrai,  porteurs 
d'un  mandat  spécial,  et,  encore  de  beaucoup 
d'abbés  et  de  prélats  de  la  province,  ils  sta- 
tuent et  décernent,  de  l'autoriié  du  concile, 
que  l'affaire  sera  poursuivie  en  cour  de  Rome 
jusqu'à  jugement  final  (2).  C'est  une  choso 
remarquable  que  les  lettres  dn  concile  soient 
nu  nom  des  seuls  évéques.  Pourquoi  ne  por- 
tent-elles pas  aussi  le  nom  des  autres  mem- 
bres, si  tous  ont  également  concouru?  Il  est 
fait  mention  du  consentement  des  abbés  et 
prélats  ;  mais  on  ne  parle  pas  de  celui  des 
députés  de  cathédrales  et  de  collégiales,  quoi- 
qu'on ait  énoncé  leur  présence.  Enfin  robjcl 
même  du  concile  6te  à  l'argument  quon 

fiourrait  tirer  de  ces  consentements  toute  sa 
brce.  Il  s'agissait  d'imposer  une  taxe  sur  le 
clergé.  Il  était  juste  qu  elle  fAt  consentie  par 
ceux  qui  devaient  la  supporter.  M.  Maultrot 
attaque  ce  raisonnement  :  «  On  tentera,  dit- 
il,  d'affaiblir  Vautorili  de  ce  eoncile.  »ur  ce 
que,  t  agissant  de  taxer  le  clergé  du  diocisff 
$on  consentement  était  nécessaire.  L'objection 
aurait  quelque  apparence,  si  cette  pièce  était 
unique;  mais  tous  les  conciles  étant  tenus  sur 

clesia:  Broxiensis  pro  capitulo  cjusdem  ecclesiae 

sancti  Constaniii  etde  Colla  monasierioruin  abbatibns 
infra  seripUs ,  eonstiiuilones  et  «tatnta  in  bac  ec- 
clesia  Sanet»  Thecla  MedM»iiensis,  hoe  sacra  ean- 
silie  approbanle  faclmua  el  aolemniier  proinulganua. 
(Cjonc.  HediolaiieMa,  an.  1287,  pro^fai.) 

(t)|]mver8is  prsesentes  litteras  iuspeciarls  Peirus, 
miseraiioiiedivinaReincB»isarchiepi8CopusR0berm8, 

L-nudunensis ejusdem  permissione  episcopi ,  siif- 

fraganei  Remensis  proviacix ,  salutem  in  Domina 
&empilernum  (Coiic.  Remense,  an.  1%87.) 

{i)  Eldemum  venerabilibus  frairibus  n<istris  sulTra  • 
gaiiew  pnedietiB.procnratoribus  oapitulomm  cathedra- 
lium  eialiaruoi  coUeKiat»nini  ecclesiarum,  abbatls, 
prioribuStCoiiveMloalibus  nen«xeHip(i!i,et  aliiseccla- 
siaruiM  pra^lalis  prastaïc  provincia,  qui  ad  hoe  vocali 
fui-runl,  vocalis  per  nus  el  arcliiepisco|)uin  supra 
diclum  Remis,  ad  dicm  liinx,  in  fesio  6.  Micbaelis  ar- 
cliangeli,  ad  jain  diciiim  co^icilium,  ipsisque  presen- 
tibus  In  eodem  concilio  delibcraio  slaïuimns,  et  iios- 
trornm  oninluni,  necnon  procuratonim  vetieraMIiam 
fratriMi  nostroram  Siiessioneiisis  et  Cameracensis 
epiaceperain,  de  quiiMM  abceniia  tnac  censtabat  (qui 
quidein  precuraiares  ad  hoc  habebaiit  spéciale  inan- 
datura)  muitorum  abbaïuni  el  pradalorum  ejusdeui 
proviiicix  conscnsn  el  eliam  voiuiitate  prjcdieimn 
nf^otiuni  in  coria  R(iinana  nsqne  ad  ipsiug  totaleiii 
expcdiiioneni  stniuinius  proseqiuBiMlniu,  «i  doeernt- 
mus  auciurilate  coiicilii  roeuioiaii.  (Ibiil.) 
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le  mime  plan,  tilt  rtntrt  dnnt  la  chaîne  <te  la 
(lUciplint  (1).  Nousavuiis  vu  s'il  est  vrai  que 
tous  les  conciles  aient  6lé  tenus  sur  le  mémo 
plan,  si  dans  tous,  le  second  ordrt  a  délibéré 
«Tce  l«  premier.  Mais  d'ailleurs,  pourrait- 
on  conclure,  de  ce  que  h's  prêtres  optnent 
avec  les  évéques  sur  une  taxe  qu'ils  doivent 
supporter  comme  eux,  peut-on  lésitimement 
tondure  qu'ils  aient  le  droit  d^piner  de 
niéme  sur  le  dogme  et  sur  la  discipline.  Ces 
objets  sont  trop  disparates  pour  que  la  con- 
sé<|uence  soit  juste.  On  ne  peut  donc  rien 
inrérerde  ce  concile  en  faveur  du  prétendu 
droit  des  prêtres  d'avoir  voix  délibérative 
aux  conciles.  *•  ; 

Quoiqttt  le  contentetnenl  et  le  eoneoûrg  du 
second  ordrt,  poursuit  le  même  auteur, 
soient  énoncés  dans  les  termes  les  plus  elairs^ 
le  concile  est  seulement  muni  du  sceau  des  évé- 
guts.  Que  devient  après  cela  l'argument  tiré 
des  souscriptions  et  des  sceaux  gui  les  remplit- 
cent  f  On  conclut  de  et  gut  les  évéquts  signent 
seuls  qu'ils  ont  seuls  jugé.  Ici  le  jugement  du 
secand  ordre  est  évident,  et  cependant  on 
n'appose  que  les  sceaux  des  évéques  (2). 

Nous  n'avons  point  argumenté  des  nom- 
breux conciirs  de  ce  siècle  où  on  ne  voit  que 
les  sceaux  des  évéques.  Nous  n'en  avons 
point  conclu ,  comme  nous  l'avions  fait  pré- 
cédemment au  sujet  de  leurs  signatures, 
qu'eux  seuls  avaient  formé  la  décision.  Nous 
en  avons  donné  la  raison  ;  nous  avons  mon- 
tré la  différence  des  sceaux  et  des  signatu- 
res, et  nous  l'avons  marquée  d'après  une 
réflexion  de  M.  Maultrot  lui-même.  Eiilre 
les  membres  du  second  ordre  qui  assistaient 
aux  conciles  il  pouvait,  il  devait  même  y  i>n 
avoir  beaucoup  qui  n'eussent  point  de  srcau 
à  eux  ;  ils  ne  pouvaient  donc  point  l'appo- 
ser. Lorsque,  dans  ce  siècle,  l'usage  se  fut  in- 
troduit d'authentiquer  les  actes  par  le  sceau 
au  lieu  de  la  signature,  on  ne  put  mettre  que 
les  sceaux  de  ceux  qui  en  avaient  constam- 
ment, c'est-à-dire  des  évéques.  Ainsi,  de  ce 
qu'on  ne  voit  à  la  lin  des  conciles  que  leurs 
sceaux,  on  ne  peut  pas  conclure  qu'eux  seuls 
y  ont  été  juges,  parce  que  le  défaut  de  ceux 
du  second  ordre  peut  venir  de  ce  que  la  plu- 
part des  membres  du  second  ordre  n'en 
avaient  pas.  H  n'en  est  pas  de  même  des  si- 
gnatures :  les  prêtres  pouvaient  signer.  Le 
défaut  de  leur  souscription  ne  peut  dune  pas 
être  attriboéà  l'impossibilité;  Il  a  donc  une 
autre  cause,  et  cette  cause,  comme  nous  l'a- 
vons TU,  est  qu'ils  ne  jugeaient  pas  comme 
les  évéques.  Cet  éclaircissement  donné,  l'ob- 
servation de  M.  Maultrot  tombe.  De  ce  qu'au 
treizième  siècle,  on  ne  voit  que  les  sceaux 
des  évéques  apposés  i  un  concile  où  le  se- 
cond ordre  aura  délibéré,  on  ne  peut  pas 
«onclure  qoe  l'argument  tiré  des  souscrip- 
tions pour  tes  siècles  précédents  est  sans 
force.  Les  sceaux  ont  remplacé  les  signatu- 
*"••.•  Ç***""  <•"'"»«•■  l'authenticité  aux  actes  ; 
mais  ils  ne  les  ont  remplacés  que  pour  ceux 
qui  avaient  des  sceaux.  Si  les  membres  du 

(I)  Les  Prèires,  juges  dans  les  conciles,  loiu.  i,  d.i- 
8«s  «54. 653.  •  >  K 

(î)  Ibid. 
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second  ordre  ne  scellaient  poiÀt,  c'était  faste 
de  sceaux,  et  non  parce  qu'ils  n'avaient  poiat 
délibéré. 

XV.  Le  concile  d'Isle,  de  l'an  1288,  a  été 
tenu  par  Rostaing,  archevêque  d'Arles,  du 
conseil  unanime  et  de  la  volonté  concordance 
de  ses  frères;  à  savoir  des  évéques,  de  de» 
députés  à  la  fois  de  leurs  évéques  et  de  leurs 
chapitres,  des  députés  d'antres  cathédrales, 
de  prieurs  conventuels,  de  prévêts  et  d'an- 
tres personnes  discrètes,  il  a  fait  les  ordon- 
nances de  l'autorité  du  concile  (1  ).Ces  expres- 
sions semblent  annoncer  qu'à  ce  concile  Ifi 
pcrstmnes  meitlionnées  ont  opiné  conjointe- 
ment, et  les  députés  de  cathédrales,  prévôts 
et  autres  personnes  discrètes,  de  même  que 
les  évéques. 

XVI.  Baoult,  archevêque  de  Salsbowrg ,  dit 
M.  Maultrot,  désirant  pourvoir  à  la  réforma- 
tion des  abus  de  sa  province,  n'ose  pas  l'<*- 
treprendre  sans  le  conseil  et  eonsenlemtnl  it 
cntx  qui  sont  appelés  avec  lui  à  cultiver  la 
vigne  du  Seigneur:  Sine  illornm  consilioet 
assensu  qui  ad  cuituram  prœfatn  vinec  iio- 
biscum  in  partem  soliiriludinis  sunl  vocati. 
Cest  pour  cela  que,  d'après  les  averlittemtntt 
et  le  eonstnttmtnt  dt  son  chapitre,  il  a  rétoU 
de  convoquer  un  concile  provincial  dans  /^ 
quel,  par  l'industrie  et  l'assistance  de  ses  tuf' 
fragants  et  des  autres  prélats  de  la  provintt , 
(7  puisse  remédier  aux  mo%tx  (2).  Après  avoir 
exposé  les  différents  motifs  de  la  convocalio*, 
l'archevêque  enjoint  aux  suff'raganls  de  venir 
au  concile.  Simul  cum  omnibus  abbatihus , 
prœpositis,  archidiaconis  aliisque  pneiaiiit 
noslra  civitalis  et  diœcesis  vestrte  jurlsdir- 
tioni  subjeclis ,  qui  canonica  impeditioiie 
non  fuerint  prœpediti.  A  quelle  fin  sont-Ut 
tous  mandés?  Est-ce  pour  que  les  évéques  j*- 

(t)  Nos  Riittagnus,  miseralione  divins  nncte  Are- 
latensig  ecclesi»  archiepïjx-opiis ,  uiiaiiimi  rralran 
iiostroram  cnnsilio  el  vuliinlale  coiicordi,  videlicet 
dAinini  G.,  Dei  tiralia  episcopi  Vasioneiisis... .  Ae 
H.  Rosiagni,  sacrisL-e  Toionensis ,  prnciiratoris  do- 
mini  Joannis  episcopi,  et  G.  prasposiii,  et  cjpiluli 
Toloneasiti,  et  magislri  S.  Falionis  Tricastini,  mio- 
nici  proeuraloris  doniini  epi8C«>pi  B.,  Dei  graiia  In- 
casiiiii ,  et  prxpositi  et  capituli  ejusdem  ecdesie  e< 
Jiislis  caHiiR  aMeiiiiuiii .  et  G.  de  Arcis,  et  Ra»l<i.  et 
Joitnne  Figiieric,  procuratoribus  ■•cclesiaruni  calbr- 
draliiim ,  el  priorilMis  coiivenloalibus  Hassilirosiliui 
et  Avcnionensibus ,  ncciion  prsrpcisiiis  iio&ir»  Kn- 
lalensis  proviiiciae,  pneMnlilms  et  aliis  pluribiM  viri* 
disirreiis  in  pruvinciali  coiicilio,  apud  VillsiH  IntuU 

Vanaissini  Cavallicensis  diœceMs  coiisiiiuii Aw'- 

toriiate  igitur  prxaenlis  coiicilii  pnecipimus  et  unli- 
nainus.  (Conc.  Iiiaulaiiuiii ,  auno  1288,  pnvfat.) 

(i)  E»  propler,  opcRe  preiiiiiii  ixibis  est  ut  |ira«ii»^ 

viale  cenciiiuin juxia  veueral)ili8  capituli  nouri 

cousensum  el  moniia  congn-gare  in  quu de  ve- 

nerabilium  suffraganeoruni  et  aliorimi  prclatonnu 
iH«lrj)  provinciae  indiuiriosa  provideniia  enulidom 

niorbida et  spedaliier  saper  refoniiaiione  no- 

riini  quilain  in  clero  qiiam  in  populo  Saiizburgeasi* 
provinciv....  svnl  deruniiati ,  de  veslro  et  alioraai 
painun  el  fralruni  In  eodem  couciiio  aRgregandanim 
exquisito  fld<-li  eonsilio,  «liuuod  salubre  remeitiMU 
pariier  oigiiemas.  et  eoclesianMa  iieeesaitudinibw. 
iluanliNii  snpcr  abuiidans  Dei  bimilas  iniiHsnTCrii . 
<iu<id  singiiliiritcr  non  possumus ,  uiiiver«aliier  ci«- 
wilainuK.  ((junc.  Saluburgcnae,  auito  1288,  Uuo* 
(imvuvatj 
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gent  el  qut  /«»  tmtres  regardent ,  ou  donnent 
simplement  leur  avistVl  vestrorum  aliorum- 
que  suffragante  conSitio ,  que  premisimas 
proseqnainur,  oUUter  et  salobriter  cxequa- 
raur(l).  ..   . 

Il  parait  en  effet  que  dans  ce  concile  les 
prélats  de  la  province  devaient  opiner  avec 
JeirvéqQcs.  • 

WII.  On  Toit  de  tnéme  an  concile  de  la 
province  d'Auch,  tenu  en  1290,  où  les  décrets 
sont  portés  d'an  commun  concert ,  assistant 
les  évéques ,  les  vicaires  de  VEglise  de  Gom- 
roinges  ,  le  siège  vacant ,  les  fondés  de  pou- 
voir des  évéques  absents.  les  députés  de  cha- 
pitres de  cathédrales  et  de  collégiales,  et 
quelques  abbés,  prieurs,  précepteurs,  archi- 
prélrcs,  el  autres  prélats  des  églises  de  la 
province  (2)< 

XVIil.  Au  concile  de  la  province  d'Em- 
brun, de  la  même  année,  on  marque  au  pre- 
mier chapitre  la  présence  des  évéques,  de 
l'abbé  de  Boscajidon  et  des  procureurs  des 
chapitres  cathédriiux  ,  et  de  leur  conseil  et 
consentement  exprès,  on  renouvelle  les  sta- 
tuts faits  antérieurement  par  nn  archevêque 
d'Embrun  (3}.  Mais  dans  le  second  chapitre 
l'archevêque  dit  qu'avec  ses  suffraganls, 
unanimcnaent  et  d'un  commun  accord ,  ils 
statuent  et  ordonnent  ce  qui  suit  (^).  Cette 
dilférenee  de  langage  dans  le  même  concile 
est  remarquable.  Si  les  nouveaux  décrets 
portés  par  le  concile  étaient  comme  la  con- 
firmation des  statuts  anciens  faits  par  le  con- 
rours  des  évéques  et  des  autres,  on  l'aurait 
énoncé  pour  les  uns  comme  pour  les  autres. 
An  moins  ne  dirait-on  pas  des  nouveaux  dé- 
crets, qu'ils  sont  faits  par  les  évéques.  Il  est 
évident  par  cette  manière  de  s'exprimer,  sur- 
tout en  la  comparant  à  celle  du  premier  chapi- 
tre,qu'exceptelaconGrmation  des  décrets  an- 
Ci)  Les  Prêtres,  juges  dans  les  coDciTes ,  lom.  1 , 

(2)  Venerabilis  A.,  Dei  gratis  archiepiscopus  Ahs- 
dlaiius ,  assisteulibus  apiid  Niigarioliuii  iu  cmicilio 
pruviiiciati  veneraltilibus  frair.biis  nusiris...,  Episco- 
pis,  el  vicariis  ecclesiae Covennanini,  sede  vncaiile,  et 
pnicuratoribas  aliorain  snffraganeoniin  nosiroruni 
ceeirsia!  Ausciiaiuc,  nm:  non  cuiii  prociiraioribus  om* 
niam  capitiilorum  eccles'urom  Ciiiliedraliuro ,  colle- 
(iaurom  itwius  provinci»,  el  abbaiibiis  Pessani  et 
RealieSylvesIreiisis,  et  pluribiis  priuribiis  praecep- 
lorilitts,  archipresbyteris,  et  aliis  ecclesiaram  pnela- 
lis  diœcesis  et  proviocke  pnediclaruiu ,  fuit  conror- 
diler  ordinalam.  (  Couc.  Nugaroliense ,  anno  1390 , 
prirhi.) 

(5)  Haec  siauta  qn»  nos  fraier  R.  de  Hediiirione, 
Dei  paiieal'ia  sanci»  Ebreduiiensis  ecclesiai  arclii- 
Cfitràpus,  per  dictnm  doniinnrn  Henricum  buUiB  me- 
morbe  EiHrediineiisem  arcbiepiscopHin ,  ac  posi  ino- 
dam  Oatienaem  episcopoiu,  comperimus  esse  facta 

ana  cnm  veiieraMIihiu  G.  Digneiisj Dei  graiia 

«piKOpis  soffraganeLi  nostris,  Iraire  P.  abliaie  R<m)- 
chaadunenai,  ac  procaralorilms  ecclesianim  ipsarum 

«omiiiuii  iii  noMro  provineiali  coiidlio ùe  i|NM>- 

nmi  conJtiKo  et  asseitsu  expresso  sUloia  ipsa  ut  pote 
alilia  et  iKinesU  rau  habentes.  et  ex  ceria  acieulia 
«MriiniiaMiis.  (Cloiicil.  Ebredunenae ,  aniio  1290, 
cap.  1.) 

[i)  Uem  nos  praadictas  fraier  R.,arcbicpisc4>p«s 
fwii  iiTjMliciiii  suOraganeis  iioslris  unaiiiiniler  et 
.«'iNicitrdiier  in  pra^scnli  cunciJio  siaïuiinu»  c-t  vrdiiia- 
ttU»  (IWd,  <yjp.  ±) 


ciens ,  les  décisions  de  cette  assemblée  ont 
été  faites  par  les  i cols  évéqàes.  On  n'y 
croyait  donc  pas  que  de  droit  divin  les  mem- 
bres da  second  ordre  fassent  juges  dans  les 
conciles,  et  que  le  défaut  de  leur  suffrage 
délibératif  rendit  le  concile  irrcgulier,  et  ses 
décisions  nulles.  Nous  ignorons  pourquoi 
on  les  admit  à  délibérer  sur  le  premier  point, 
c'est-à-dire  sur  la  conflnnation  des  statuts 
anciens;  mais  dès  qu'on  ne  leur  a  pas  laissé 
la  même  faculté  dans  la  confection  des  nou- 
veaux canons ,  il  est  clair  qu'on  ne  croyait 
pas  qa'ils  eussent  la  voix  délibérative  de  droit 
el  en  rerlu  de  l'institution  divine. 
XIX>  imeas  avons  une  charte  da  concile 

tendita-jnéme  année dans  le  diocèse  de 

Limoges.  Elle  est  an  nom  de  l'archevêque 
de  Bourges ,  de  ses  suffragauts  et  des  fondés 
de  pouvoir  des  évéques  absents  (1).  Si  d'au- 
tres que  les  évéques  avaient  concouru  à  celle 
décision,  leurs  noms  y  seraient  aussi.  En 
tout  il  est  de  principe  que  les  actes  sont  l'ou- 
vrage de  ceux-là  seuls  an  noms  desquels  ils 
•ont  intitulés. 

XX.  An  concile  de  Béziers,  en  1290,  et  de 
Tarragone,  en  1291,  après  avoir  mentionné 
la  présence  des  évéques  et  de  divers  mem- 
bres du  second  ordre,  les  archevêques  de 
Narbonne  et  de  Tarragone  font  les  décrets 
avec  l'approbation  des  conciles  :  lacro  appro- 

bante  cuncilio prœfato  êaneto  concilio  ap- 

probante  (2),  Nous  avons  déjà  observé  que 
cette  approbation  do  concile  aux  statuts 
n'annonce  pas  que  tous  les  assistants  au 
concile  aient  eu  une  part  active  à  leur  con- 
fection. 

XXI.  Au  concile  d'Aschaffembourg ,  en 
1292,  Gerhard,  archevêque,  fit  les  décrets  du 
conseil  et  consentcm<-tit  de  ses  suffraganls 
et  de  ses  prélats  (3).  Sur  ces  expressions  de 
concilio  et  comeneu,  nous  avons  montré 
qu'elles  no  prouvent  pas  que  tous  ceux  à  qui 
elles  s'appliquent  eussent  concouru  de  la 
même  manière  aux  décisions. 

XXII.  Des  lettres  du  concile  de  Gran  ou 
Sirigonie,  de  la  même  année,  sont  au  nom  des 
évéques,  de  tous  les  prélats  de  la  province, 
et  du  chapitre  métropolitain  (h). 

(1)  Simon,  Dei  graiia  Bitiiricensis  arcbiepiscopns. 
Aqiiiunis  primas ,  ac  de  ejusdem  gratis  Claromou- 

teiisis episcopi,  necnon  Paulus  Banciani,  Ru- 

tlieiisis  canonicns,  vicarius  in  spiritualibus  el  teinpo- 
ralibiis  generalis  venerabilis  patris...  praulicu  graiia 
Uiiuateiisis  episcopi ,  in  provincial!  concilio  celebmio 
per  nos  apnd  Nobiliaciun  Lenioviceiisis  diœuesit  con- 
gregati,  universis  et  siiignlis  adqaos  prxaenies  iitie- 
re  perveneriiil ,  saliileiii  in  Domino.  (Conc.  apud 
Nubiliacum,  an.  1S9U). 

(2)  TtMsauras  anecdoUH-um ,  tom.  iv,  pag.  309... 
Aiiipiissima  coUectio  veterum  monument. ,  tom.  vu, 
col.  290.) 

(3)  In  concilio  Atcliaffemburgensi  celebralo,  de 
venerabilium  fratnim  nosirorum  sedis  Hiigontinae 
suffraganeonim ,  Becnon  de  prxialorum  nofctroram 
con>ilio  et  aasensu  universa  sutuu  a  nostris  pr)i*de- 
ecssoribns  édita  déclara vimus  et  prxsentibus  decla- 
rainus  |>er  lolam  nostram  provinciaro  fore  lanqnain 
pritviucialia  ab  omnibus  observanda  quibus  aiibsnrip- 
i:i  ilnximu!»  aunecienda  staluta.  (  Conc.  Ascbaffeui- 
bnriccnae.  an.  129i.) 

(k)  l<uJt>m«rius,  miseratione  diviua  arcbiepisce|ius 
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.  XIUU.  Dans  le  concile  d^  Gtops,  .de  ]a 
même  aimée, on  voit assisterdcs évéques,  le 
nroearear  d'un  évéque  absent,  des  abbés, 
tes  foodés  de  pouvoir  d'abbés  absents,  des 
ftréviAà,  des  arcbipréires,  des  prélats,  et 
d'autres  ministres  «a  grand  nombre.  Beau- 
coup de  statuts  utiles  ont  été  Tails  dans  ce 
concile  (1).  Mais  on  ne  dit  pas  quelle  part 
ont  eue  les  divers  ordres  d'assistants  à  la  con- 
Tection  de  ces  statnis. 

XXIV.  Nous  avons  un  concile  de  la  pro- 
vince de  Bourges,  tenu  à  Aurillae en  1294. 
L'archevêque,  dans  ses  lettres  de  convoca- 
tion, V  appelle,  avec  les  évéques,  les  cba^ù- 
tree  «e  cathédrales  et  de  collégiales,  les 
4ojcn8,  archidiacres  et  autres  dignitaires, 
les  aU>és  conventuels,  les  prieurs  d«  collé- 
giales, les  archiprélres ,  dojens  ruraux,  rec- 
teurs d'églises  et  autres,  les  uns  persojanel- 
lement,  les  autres  par  procureur,  pour  en- 
tendre traiter ,  s'obliger,  s'il  est  nécessaire , 
foire  »t  accomplir  Unit  ce  qui,  dans  lea»ncile, 
sera  à  entendre,  à  traiter  et  à  accompiir  par 
obligation  (2).  En  conséquence,  tous   las 

SlngonieRsis  ecclesix,  necnon  e.tdem  di^nsatione 
divina  Aiutncas  Agriensis,  Aedrx.is  Jauriensis,  La- 
disl{iiiH  TaciensiK ,  Andréas  Vèsprimiensis  eccl«sia- 
nim  epîscopi ,  loiumque  capitulnin  ejnsdem  Strigo- 
niennis  ecclesiae  ac  untversilas  pnelatomin  Siri<;o- 
iiieHsis  pruvinci»,  in  previnoian  cenoilia  oonsiile- 
rmiles ,  mWersis  quibui  Mtendentar  présentes , 
Mlirtem  in  Domino  sempiternam.  (Conc  Sirigo- 
iiieaae,  an.  1292.) 

(1)  lu  ecclesia  Sancii  Laorenlii  provinciale  concj- 
liuiM  celebravit  ubi  inierruerunl  episcopiis  Albiga- 
iieiwis,  episcopiig  Brumacensis,  episcnpus  Naulen- 
*is,  episcopus  Mitranensis,  ei  episcopus  Abiensis. 
kpisoipus  pobiensis  se  excusavit  inArmiiaie  el  se- 
nediile  gravalns  :  stium  tamen  precuratorem  ei 
syndicnin  desiinavh.  Epigix>pus  veno  Daciensis  lune 
vacabat.  Interfucrunt  vero  abbau»  iniirati  quam 
pliures,  srilioei  abbas  S.  Sjrri,  tbbsa  S.  Siepbani, 
abbas  S.  Fracuiosi ,  abbas  de  Tyro  ;  abbas  vero  de 
Borsono ,  et  abbas  de  losula  Galliiiaria  se  excusave- 
riml  inflrmitate  et  seneciute  gravaii  ;  suos  (amen 
procuraiores  et  syndicos  desUoarunt.  InierJiienint 
eiiam  prxpositi,  ei  archipresbyierl,  prasules  et  c»- 
terl  minisiri  in  multitadine  copiosa.  in  ipso  autem 
eoncilie  raeram  nnilu  iitilia  statola,  ei  maltoe  cen- 
stltuiiones  edi(u',qaa!  iisqoe  bodie  ob8ervaaUir.{Coiie. 
Gennense ,  an.  Iz9i.) 

{i)  Fratemiiatl  vesirse  inandasnos  qualemn  omnes 
et  singulis  seffraganeos  nosires ,  capiuila  ecc4e8i«« 
rnm  catbedratiem  et  colle^iaiarinn,  decanos,  arelit- 
«liaeonos,  et  alios  in  eoilesiis  cotiegiatis  sccularibus 
digniiatem  seu  persmiaivm  habenies ,  abbaies  con- 
venluales,  et  roltegiaiarnm  eecicuanim  priores , 
arcblpresbyteros ,  ei  decanos  iiirales ,  Eecleslarnm 
rectores  et  alias  perexnafi  prxdiclaB  in  dicta  Situ- 
ricensi  provincLi  consiitutas,  ciieiis  perempiorie  et 
vocetis,  seu  citari  et  vocari  pt-remptorie  faciatis, 
ut  1|«i  diciis  diebii.0  et  leco  ad  dieinm  couciMum , 
videlicet  epiaeopi,  decani ,  arelildiaooni ,  abliaies 
conveniuales ,  et  ecciesianun  collegiaiaram  priè- 
re», el  alise  personae  dijtnitatem  bînentes,  pro  se 
personalfier,  caphola,  coUegia ,  arcliipresbyieri,  de- 
<-aiii  nmles,  ecclesiaruin  rectores,  et  alix  inférions 
iirdiiiis,  liîve  statos,  person»,  per  procoratores,  sive 
ttcononios  sntBcienter  instrucios,compareant,  audi- 
tnri,  tradaturi,  obligatari ,  si  necesse  (ueril  factnrt, 
et  adimpleturi  qnidquid  in  dicto  conciHo  audiendum, 
faeiendum,  iraciatidnm ,  ordinandura,  et  per  obliga- 
ilonem  adimplenduin  fueril  saper  pneinis.<>is  et  ea 
ceniitigeniibus,  ad  qux  perempiorie  vos  eitamus  siuiili 
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évéques ,  les  députés  de  chapitres,  dipi- 
taires,  abbés,  etc.,  et  tout  le  concile,  après 
mûre  délibération,  atxordent  au  roi  la  Ame 
de  tous  les  revenus  de  la  province  pendant 
deux  ans  (1).  L'objet  de  cette  délibératien 
répond  i  l'argument  qu'un  pourraK  en  tirer. 
C'est  comme  contribuables ,  comme  devant 
subvçnir  au  don  Fait  au  roi,  et  non  par  insti- 
tution divine,  que  les  membres  du  second 
ordre  opinent.  On  ne  peut  rira  oonchire  de 
là  relativement  à  la  voix  délibérattve  sur  le 
dogme  et  la  discipline.  Hais  nous  vojofis 
dans  ce  concile  même  une  circonstance  oà 
les  évéques  seuls  ont  délibéré.  <}ttel<|Qes 
abbés  et  antres  ayant  protesté  contre  leur 
convocation  ,  prétendent  qu'à  raison  dé  Ifor 
exemption  de  juridiction  ,  l'archevêque  n'a- 
vait pas  eu  droit  de  les  convoquer  à  son  con- 
cile (  l'official  de  Bourges  représentant  l'ar- 
cbevéqoe  absent,  leur  déclare  que  le  man- 
dement de  l'archevêque  ne  leur  portera  au- 
cun préjudice ,  et  il  le  fait  avec  le  conseil  et 
consentement  des  évéques  présents  (2).  Pour- 

3uoi  des  évéques  seuls  et  non  de  tout  te  reste 
u  concile,  si  tous  les  autres  assistants  au 
concile  avaient  en  également  le  droit  de  dé- 
libérer sur  ce  point  ?  11  ne  s'agit  point  ici  d'an 
donà  r.iire,  d'une  portion  de  ses  revenus  à  sa- 
crifier. U  s'agit  de  savoir  si  les  exempts  de  la 
juridiclion  épiscopalc  doivent  être  invités, et 
peuvent  être  forcés  à  venir  au  concile.Soree 
point  les  évéques  seuls  délibèrent.  Les  mem- 
bres du  second  ordre  assistant  au  concile,  ne 
sont  pour  rieiidans  cette  délibération.La  dif- 
férence que  l'on  met  entre  les  objets,  It  soin 
((u'on  a  qe  marquer  pour  l'un  que  tous  onl 
opiné,  pour  l'autre  que  les  évéques  seuls  ont 
délibéré,  montre  clairement  qu'on  ne  croyait 
pas  que  le  second  ordre  eût  le  droit  de  suf- 
frage décisif,  excepté  dans  les  dons  qu'il  fai* 
«ait. 

XXV.  Le  coHcile  de  Saumor,  de  la  mémo 
année,  fut  tenu  par  l'archevêque  de  Tours. 
Il  y  appela  ses  vénérables  frères  les  suffira- 
gants,  les  chapitres,  les  abbés  et  les  autn^s 
qui  devaient  être  appelés.  Là ,  du  conseil  et 
consentement  de  ses  susdits  frères,  il  Gt  les 
Ut  et  vocamus  (Conc.  apud  AareliaOHm,  an.  iUl). 

(i)  Noium  sit  onMiibos  praeseiiiis  scriptana  sarieM 
intptïcuiris  qMd  nos,  misenUone  divina  infrascripti 
episoapi,  et  magister  J«  de  Vescia  aCBoiarius  KM- 
rioe<«ic,  et  viees  gerens  R.  f .  D.  fiimonii,  M  fia- 
tia  Bluirieensis  arëliiepisoopi,  AquitaiiieM|tie  prinn- 
lis,  in  Kinolis  ageirtis,  necnon  et  capiialonim  ealhe- 
dniliuin,  el  aliariim  collegialariim  ccclesiarom  pra- 
euratores,  decaiti ,  abbaies  q«KM|ue,  el  priorei  om- 
venwalet  non  eseniftti,  et  tomm  ceticiliuM  prorincte 
BiUiriceiigis...  dillgenii  iRiiiir  (ractata  el  ilelilian- 
tionc  prxitabitia,  «tianiiiiiter  conoediinHK  ei  prMwl- 
timus  eidem  domino  r<-gi  dare  pro  (uiiioHe  et  detea- 
sione  regni  aui  decimnni  «miiium  provemiMm-eeclo- 
eiasticorum  Biunkentis  wovincis  per  im»  anaat 

{i)  nos  habito  et  obteme  «onsili*  ae  astenn  m*- 
rendomm  patrnm  A.  Ciaromanteiwis,  «t  S.  Cataf** 
ccnsis,  R.  Rutiienensis,  B.  Albienà*,  HvMtiM  iN- 
matensis  Oei^p-atia  episovpunmi.in  ipsa«OH««cali«ne 
pncseniiiim,  volenies  prxdiciis  conqnereiitibis  «tM 
proffl|iii  elbeiievoli  in  jtislitia  facienda,  flobinns 
iicc  inieiidiiniw  qnod  |ier  maodaiara  lnijiitnHMii  Tait- 
ium  dictis  c(>n(|uerentibus,  vel  aiiis  quibttstawiM 
aliquod  pnrjudicium  geueretur  (Ibidi). 
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statuts  (1).  n  est  probable  qac  par  ses  Trères 
venerabilibui  fnUiibus,  Ua  conseil  et  coascn- 
tcmenl  desquels  il  perle  ses  ordonnances, 
l'archeréque  entend  seulement  ses  suffra- 
ganls.  U  eft  rr^i  que  le  titre  de  vénérables 
Tréres  est  celui  que  les  évéques  donnent  à 
leurs  chapitres.  Mais  1*  ils  le  donnent  à  leurs 
propres  chapitres  et  non  à  ceux  des  autres 
églises.  2*  Le  donnèrent-ils  de  même  à  leurs 
rnapitres  à  la  fin  du  treizième  siècle?  3*  Il 
n'est  pas  d'usage  que  les  évéques  appellent 
ainsi  les  abbés  et  les  autres  ecclésiastiques. . 
Nous  verrons  incessamment,  dans  le  concile 
d'Anse,  de  la  province  de  Lyon,  en  1299, 
l'archevêque  appeler  les  évéques  sufTraganls 
ses  frères,  et  les  abbés  ses  fils ,  dileclorum 
nostrorum  ^liorum  abbalum.  Dans  le  (elle 
dont  il  s'agit,  la  qualilé  de  vénérables  frères 
s'applique  aux  seuls  évéques  suffragants,  ou 
elle  s'élend  à  tons  ceux  dont  on  parle,  â  tous 
les  chapitres,  aux  abbés  et  aux  autres  qui 
devaienl  élre  appelés.  Or  il  n'est  point  vrai- 
semblable qu'elle  embrasse  toutes  ces  per- 
sonnes; il  estdoncplus  raisonnable  de  croire 
qu'à  ce  concile  les  évéques  seuls  ont  déli- 
béré. 

XXTL  M.  Maultrot  cite  un  concile  de 
Tarragone  de  la  même  année,  où  ont  assisté,, 
avec  les  évéques.  le  procureur  du  chapitre 
d'Drgel ,  le  siège  vacant ,  les  procureurs  des 
évéques  absents,  ceux  des  cathédrales,  des 
collégiales, des  monastères, les  abbés,  prieurs, 
archidiacres,  doyens ,   et  plusieurs  autres 

S  relais  de  la  province.  Les  constitutions  ont 
lé  faites  arec  l'approbation  du  saint  con- 
cile (2). 

XXvII.  Aa  concile  tenu  à  Grado,  dans 
l'Etat  vénitien,  par  l'archevêque  de  cette 
ville,  en  1296,  on  voit  figurer,  avec  les  évê- 

2ues  présents  et  les  procureurs  de  ceux  qui 
latent  absents,  un  abbé  et  des  députés  de 
chapitres  (3).  Mais  nous  avons  la  publica- 

(t)  Vocatls  venernbilibiis  fralribm  snffraganek 
nouris,  eapitulis,  abbaiibiis,  et  aliis  <{ui  fuerant  evo- 
cMdi,  coueiiiiiin  provinciale...  duxiinus  cetekrm- 
thUB,  m  qao  de  praedicutrum  fratrtim  neslrorum 
eoa8ilio  el  assensu  ortlinavirnus  cipiiiila  quae  se- 
qnuntur  (Conc.  Salmuriense,  an.  1294,  praeral.). 

(2)  Nos  Kodericus...  a«si&l«Mtil)Us  nobis  veiierabi- 
Khas  rratribiis....  episcopis,  nec  non  ei  Garurando  de 
Vegit,  arctaidiacono  Ecdesiae  Urgellensis ,.  ac  gerenli 
vices  capital!  ejnsdem  ecclesi»,  sede  vacante...  ab- 
Mntibos  episcopis  se  per  procuratores  et  liiieralorie 
excus-inlibos ,  procuralaribas  capilulorum  ecclesia- 
rwn  cathedralium  ac  coHegiatarum,  monasterioriim , 
CI  Blioram  pnelaloram  Tarraeoitensls  provineia  ynt- 
MMlaliter  eonsiituiis;  pnesenlibns  eliam  discret»  ae 
MUwisis  viris,  abbaiibaa.  prcpotilis ,  priorilMis,  ar- 
cUttacoois  et  decaais  ;  oernoii  et  pluribua  aliis  ec- 
clesiaruro,  praelatispraefaïae  previiicix...  sanctam 
provinciale  concilium  celbbraiHes ,  pra;raLO  sacro 
cniicilio  approbantc,  conslitulionc>  eoidimiis  (Coiis- 
(itiit.  prov.  Tarraconeiis'ruin,  lib.  v,  png.  {69  cl  seq.). 

(S)  El  nb  id,  nos  fraier  ySgidias,  Doi  et  apostolica 
gntia  S.  Gradensis  cecietite  pairiareiia,  Dalnialis- 
qie  primas,  nna  eum  venerabilibos  fratriblMatsalfra- 
'  faneti  noMris,  videlieet  dominit...  eartem  Uw  griitia 
episcopis,  H.  abbaie  S.  Marix  de  Barbaiinn  Graden- 
sis (liœcesis,  Peiro  Nicolao  clerico  de  Vinceniia  pro- 
cantore  ven,  pairis  D.  Fralris  I.  Jadrcnsis  arelii- 
•piscopi ,  et  vicario  episcopi  Abserensis ,  el  Uaiiiiu 


lion  de  ce  concile,  faite  par  l'évêque  de  Tor- 
cëllo,  qui  y  avait  assisté.  Il  y  est  dit  expres- 
sément que  les  constitutions  du  concile  de 
Grado  ont  été  faites  par  le  patriarche  de 
cette  ville  avec  ses  snffragfints  (1).  U  est  dif- 
ficile, d'après  une  telle  autorité,  de  les  attri- 
quer  à  d'autres  qu'aux  évéques. 

XXVIII.  Le  litre  des  décrets  du  concile  de 
Rouen,  de  l'an  1299,  porte  qu'ils  ont  élé  faits 
par  l'archevêque  et  ses  suifragants  (2). 

XXIX.  Nous  ne  connaissons  du  concile  de 
Béziers,  de  la  même  année,  qu'une  lettre  au 
roi  Philippe  le  Bel.  Elle  est  au  nom  des  évé- 
ques, des  abbés,  des  autres  prélats,  dos  pro- 
cureurs des  évéques  et  des  prélats  absents, 
et  des  chapitres(3). 

XXX.  Au  concile  d'Anse,  de  la  province 
de  Lyon,  les  décrets  sont  (a\ls  par  le  conseil 
et  consentement  unanime  des  évéques,  du 
procureur  de  l'évêque  de  Langres  absent,  ' 
des  abbés,  des  députés  des  églises  cathédra- 
les, collégiales  et  conventuelles  {k).  C'est 
dans  ce  concile  que  l'archevêque  donne  aux 
évéques  suSragants  la  qualité  de  frères,  et 
aux  abbés  celle  de  ses  fils. 

XXXI.  Au  concile  de  Melun,  de  l'an  1300, 
l'archevêque  de  Sens,  avec  ses  sufTraganls  et  ' 
les  autres  personnages  ecclésiastiques  de  su 

Erovince,  ordonne  el  statue,  ayant  l'appro- 
ation  du  concile  (5}. 

Pilnso  plebano  S.  Siéphani  de  Jadra  procuraiore 
capilulorum  Jadrcnsis  et  Abserensis,  etc...  ad  hoc 
spcciiiliier  convocaiis  reformationibiis...  saiiibriiHr 
iiiiendenies  prxdecessorum  nostrorum  gtatnia  jussi- 
mus  recitari,  etc.  (  Conc.  Gradense,  an  1296). 

(I)  Pabikais  et  expi«ii.-n  fueninl  supra  scripke' 
consiimtlones  dieii  Gradensis  coiicilii  celcbrati  in 
provinciaU  eencilto,  Gradeiiai  in  supra  tcriplo  pairiar- 
chalii,  per  veiierabiles  patres  dominos  Uei  gr»ii:i. 
I>alriarcliam  Gradenseni  et  ejns  sufTragancos  .'ipnd 
Gratliini  per  veiier.  patrem  D.  AiriMicm,  Dei  et  apo- 
slolica  gratia  episcopum  Torallanum  (  Ibid.,  post 
décréta  ). 

(3)  ConstHulinnes  faciœ  in  ecclesia  B.  Marie  de' 
Prat»,  juxta  Rothoinaguni,  per  reverendos  patres  ac 
dominos  arcbiepiscopumRotbomagensem  et  ejns  suf- 
fntganeos  (Conc.  Rothomaj^enge,  an.  1299.  Titulas). 

(5)  Excelleotif^simo  principi  domino  siio  domiuo 
Philipoo,  Dei  graiia  regi  Francorum  llluslri.misera- 
lione  divina  B.  Biterreiisis...  eoiscopi,  A.  Crassensis. .. 
et  citteri  abbutes  aliique  praelaii,  et  episcopnrum  ac 
praslaiorum  absenliiim  el  capitnionip  provincix  Nar- 
bnncnsis  prociiraloreit  In  provincial)  concilio  congrc- 

Î[ati  Biiorris,  sui  himtiles  etdevoti,  cvm  saluteprospcrS' 
ongam  vilam  (Conc.  Biterronse,  an.  1299). 

(i)  Auetorilate  igiiiur  j>R£sentig  ooncilii,  unanimi- 
qiie  coii»ilio  et  assensu  frairum  nostrorum  suffraga-> 
neorum  praigéntiuiu  ,  videlicei...  et  domini  Siniouis 
de  tluxiiria  arcbidiaconi  divionensis  in  ecclesia  L<u- 
gnnensi  procuratoris  et  excusatoris  domini  Joannis, 
miseratione  divina  episnopi  Lingonensis,  absentis,  et 
dileclorum  nostrorum  niiorum  abbatum  Aian.-itensii 
LngdUni...  etprocuratorum-capituloruni  ecclesiarum 
cathedralium,  collegiatarum,  conveniualium  niistm 
provincix  Lugdoiii;  consilio  el  volimkiie  conconii 
atatuimus  et  ordinamos  (Conc.  Anzanam,  an.  1299). 
(S)  Nos  Siepbanus,  miseratione  divina  Senoncn>is 
arèbiepiscopus  una  cum  suffraganeis  nostras  Seno. 
nensis  pruvincia:  in  provinciali  concilio  apud  M«*te- 
dunura  celebrato...  congregatis  una  cnm  aliis  per» 
sonis  ecclesiasticis  dictae  pruviiicix  ad  ordiiiandum  , 
stittuc::dum  et  reforinandum  ea  qux  tueriiit  ordi< 
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XXXII.  M.  MnuHrot  pbjecte  enan  un  té- 
moignage qu'il  prétend  èlre  d'un  grand  poids. 
Ce$t  celui  d'un  Ordinaire  de  FEgliteronume, 
eompoié  par  Jean  Gaétan^  cardinal  nevm  de 
Boniface  VIII,  et  qu'on  peut  par  conséquent 
rapporter  à  la  fin  de  ce  riècle.  On  ient  que 
dtms  un  livre  de  ce  genre  on  ne  met  aue  la 
discipline  régnante  et  ta  pratique  actuelle.  Si 
donc  on  trouve  dans  cet  Ordinaire  le  formu- 
laire du  concile  provincial,  et  qu'il  y  soit  dit 
que  les  prêtres  y  assistent  en  qualité  de  iuges, 
on  ne  pourra  douter  qtie  cène  fût  alors  l  usage 
de  l'Edlise  romaine.  Or  on  a  inséré  tout  au 
lonq  dans  ce  recueil  f  ordre  de  la  tenue  du 
concile  provincial,  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  qu'on  attribue  à  S.  Isidore,  et  qui  a  été 
dressé  peu  après  le  quatrième  concile  de  To- 
lède, en  633. 

XXXIII.  M.  MauHrot  eonreaaDt  que  Tor- 
dre du  concile  rapporté  par  le  cardinal  Gaé- 
tan est  le  même  absolument  que  celui  d'Isi- 
dore, que  nous  avons  examiné  ci-dessus, 
nous  sommes  dispensés  d'entrer  à  cet  égtinl 
dans  une  longue  discussion.  Il  j  est  dit  que 
les  prêtres  prunnont  séance  derrière  les  évê- 
ques,  mais  ceux-là  seulement,  quos  sessuros 
secum  metropolitanus  elegerit,  qui  utique  et 
cum  eo  judicare  aliquid  et  definire  possunt. 
En  examinant  ces  paroles  dans  l'Ordre  d'I- 
sidore, nous  arons  montré  que,  dans  le 
temps  et  dans  le  pays  où  cet  Ordre  a  été 
dressé,  il  était  quelquefois  d'usage  d'admet- 
tre à  la  délibération  dans  les  conciles  dc« 
ecclésiastiques  d'un  ordre  distingué;  que 
d'ailleurs  ce  n'étaient  pas  tons  les  prélres 
appelés  et  reçus  au  concile  à  qui  cet  Ordre 
accordait  le  pouvoir  juger  et  définir,  m.-ii.<( 
seulement  à  quelques-uns  choisis  par  le  mé- 
tropolitain, ce  qui  est  contraire  au  système 
du  nos  adversaires  ;  que,  de  plus,  ces  expres- 
sions n'annonçaient  pas  que  les  ecclésiasti- 
ques choisis  par  le  métropolitain  jugeraient 
«>t  dcflni raient,  mais  seulement  qu'ils  pour- 
raient juger  et  définir,  si  on  leur  en  ac- 
cordait la  permission  ;  enfin  qu'il  n'était 
question  que  des  prêtres,  onoiqne,  selon 
M.  Maullrot,  les  diacres  introduits  an  concile 
dussent  avoir  le  même  pouvoir.  Il  est  inutile 
de  répéter  ce  que  j'ai  assez  amplement  déve- 
loppé ailleurs  (1).  Il  est  dit  aussi  dans  cet 
Ordre  qne  les  décisions  étant  prononcées  par 
la  délibération  ciHumune,  elles  ne  seront 
cependant  souscrites  que  par  les  évéques  (2). 
Mais  ces  expressions  sont  tirées  du  qua- 
trième concile  de  Tolède  et  de  l'Ordre  d'Isi- 
dore, et  en  discutant  ce  concile  j'ai  montré 
qu'il  ne  s'agit  dans  cet  endroit  que  des  évé- 
ques, et  que,  par  délibération  commune,  on 

nanda,  et  reforniiinda,  eodem  apiirobante  condlio 
onliiuunas  el  prccipimus  (Coiic.  Heleduoense ,  an; 

*300). 
Il)  Voy.  ci-deasut,  chap.  m ,  1*  partie,  art.  Il , 

n.  3  el  fiiiv. 

(2)  Nullas  aiilem  episcoporum  a  cœtu  coDimnni 
seeedat  antequam  bora  genenlU  tecessionU  ndvi>- 
•liàt.  cimcilium  quoqiie  nullus  «oivere  autleai,  uM 
(ueiinl  cuncu  deieniiinala,  iia  ui  qu«cniii<|ue  deli- 
Iteratloiie  commuai  UniuniureiiiMOpArum  singulorum 
Niantltus  8iibscril>:uitur  (Mabilloii,  Musxum  italicuni , 
tout.  B,  pag.  3<J6). 


n'entend  que  la  délibération  des  évéques,  m 
sorte  que  chacun  d'eux  doit  signer  ce  que 
tous  ont  délibéré.  Je  crois  suffisant  de  rea- 
Toyer  encore  sur  ce  point  à  ce  que  j'en  ai 
dit  (1). 

Il  parait  une  le  cardinal  Gaétan  n'a  bitqm 
copier  l'Orare  d'Isidore,  fait  environ  cinq 
siècles  auparavant ,  et  dont  les  formes  n'é- 
taient plus  en  asage  de  son  temps.  M.  Manl- 
I  rot  fait  pourtant  tous  ses  efforts  pour  persua- 
der qu'à  la  fin  du  treizième  siècle  le  concile 
de  la  province  se  tenait  de  celte  manière; 
mais  qu'il  s'accorde  donc  avec  lui-même.  U 
prétend,  à  chaque  page  de  son  livre,  que 
tous  les  membres  du  second  ordre  qui  étaient 
dans  les  conciles,  abbés,  prieors,  dignitai- 
res, prélats,  députés  de  chapitres  et  autres, 
avaient,  en  vertu  de  leur  sacerdoce,  le  suf- 
frage délibératif;  el  ici  il  adopte  un  formu- 
laire d'après  lequel  ce  suffrage  ne  serait 
accordé  qu'à  un  certain  nombre  d'entre  eux, 
choisi  par  le  métropolitain.  Si  l'Ordre  d'ki- 
dore  faisait  la  règle  des  conciles  an  treizième 
siècle,  tous  les  ecclésiastiques  qui  y  assis- 
taient ne  délibéraient  pas  :  s'ils  y  avaient 
tous  voix  délibérative ,  on  ne  suivait  pas 
l'Ordre  d'Isidore.  Il  ne  faut  pas  soutenir  un 
système  par  des  moyens  qui  se  contredisent. 
Le  fait  est  qne  dans  les  cinq  siècles  nni  s'é- 
taient écoules  depuis  la  rédaction  de  l'Ordre 
d'Isidore,  il  était  survenu  beaucoup  de  chaa- 

(céments  dans  la  manière  de  tenir  les  eanci- 
es,  dans  les  personnes  qui  y  assistaient  et 
qui  y  opinaient.  Le  c-irdinal  Gaétan  le  rap- 
porte dans  son  recueil  comme  an  monnmrnt 
ancien,  respectable  par  le  cours  qu'il  avait 
eu  dans  l'Eglise,  avec  la  collection  d'Isidore 
dont  il  fait  partie.  Mais  il  ne  dit  paa  qne  n 
fût  sur  ce  modèle  que  se  tinssent  les  conciles 
de  son  temps  ;  et  tout  ce  que  nous  avons  vu 
de  conciles  du  treizième  siècle  parait  avoir 
eu  une  autre  forme.  Dans  les  uns  on  annonce 
la  délibération  du  second  ordre,  dans  les  au- 
tres on  dit  qu'elle  a  été  formée  par  les  seuls 
évéques  ;  mais  nous  n'en  avons  point  ren- 
contré ,  à  cette  époque ,  où  il  soit  dit  que 
quelques  prêtres  choisis  par  le  métropolilaia 
y  aient  pris  parb 

ABTICLB  v. 

Résxiltat  du  treixiimt  siècle. 

I.  RappelonsHious  qne,  dans  le  sidek  pré- 
cédent, nous  avons  vu  admettre  avec  suffrags 
délibératif,  dans  quelques  conciles  provin- 
ciaux, non-seulement  les  abbés,  ^oi  depuis 
longtemps  en  avaient  quelquefois  joui,  mais 
encore  les  prieurs  et  tous  ceux  qu'on  qua- 
lifiait du  nom  de  prélats.  Dana  le  treizième 
siècle,  on  voit  d'abord  cet  usage  d'y  faire  dé* 
libérer  ces  personnages,  les  plus  importants 
de  l'ordre  ecclésiastique,  s'étendre  el  se  con- 
solider. On  lit  dans  un  bien  plus  grand  nom- 
bre de  conciles  que  les  décrets  ont  été  fait* 
conjointement  par  les  évéques  et  eux.  Oa 
Voit  anssi,  dans  ce  siècle,  l'admission  au 

(I)  Voy.  ci  dessus^  chap.  ni,  psn.  «♦,  srt.  «, 
a.  1  «l i. 
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conciles  avec  «affraj^e  (iélibéralir  communia 
quée  A  d'autres  personnes.  La  plus  impor- 
tante est  celle  des  dépotés  de  chapitres  ca- 
thédraux,  et  même  quelquefois  de  chapitres 
<)»llégiaoK. 

il.  La  première  occasion  où  les  chapitres 
aient  été  appelés  est  le  quatrième  concile 
de  Lniran  de  1215.  Noos  arons  vu  le  motif 
de  leur  convocation,  qui  était  qu'à  ce  concile 
devaient  se  traiter  des  affaires  gui  les  con- 
cernaient;  nons  avons  va  que  rien  ne  mon- 
tre qo'iis  y  aient  eu  voix  délibéralive.  Il  est 
inulHe  de  répéter  ce  que  nous  avons  dit  é  ce 
sujet  (1).  Un  autre  titre  de  l'introduction  des 
chapitres  catbédraox  aux  conciles  est  la  dé- 
cision dn  pape  Innocent  III  ou  Honoré  III, 
3 lie  nous  avons  rapportée,  qui  jure  qa'oa 
oil  admettre  les  chapitres  de  cathédrales 
aux  conciles  provinciaux  pour  traiter  les 
affaires  (2).  Enfin  ce  qni  a  dû  confirmer  l'a- 
sage  de  convoquer  les  chapitres  de  cathé- 
drales à  ces  conciles ,  surtout  dans  l'église 
de  France,  a  été  la  discussion  élevée,  dans  la 

Iirovince  do  Reims,  au  sujet  de  l'interdit 
ancé  par  an  concile,  que  les  chapitres  firent 
révoquer  dans  an  autre  concile  tena  é  S<iint- 
Quentin,  en  1235,  sur  divers  motifs,  dont  te 
principal  était  qu'ils  n'avaient  pas  été  invi- 
tés (3).  En  discutant  ces  faits  divers,  nous 
avons  mqntré  qu'il  ne  s'agissait  dans  ces 
circonstances  que  de  l'assistance  des  chapi- 
tres aux  conciles,  et  non  do  suffrage  délibé- 
nlif  ;  et  noas  avons  effectivement  remarqué 
divers  conciles  teaus,  à  cette  époque,  où  les 
députés  de  chapitres  ont  été  convoqué:)  ou 
ont  assisté,  mais  où  rien  n'annonce  quils 
aient  délibéré  avec  les  évéques.  Nous  avons 
répondu  aux  arguments  par  lesquels  M.  Maul- 
Irol  voulait  prouTer.  par  diverses  expr«s- 
sions,  que  ces  députés  avaient  eu  part  à  la 
délibération. 

fil.  Le  premier  concile  où  l'on  paraisse 
«aiionccr  que  les  dépotés  des  chapitres  ont 
opiné  comme  les  évéqaes  et  les  prélats,  est 
ceini  d'Elampes,  en  121^7.  Les  termes  em- 
ployés dans  ce  concile  sont  plus  forts  à  ce 
sujet  que  tous  ceux  qo'on  a  lus  précédem- 
ment; encore  ne  le  disent-ils  pas  clairement, 
et  pourrait-on  répondre  A  l'induction  que 
M.  Maultrot  prétend  en  tirer.  Hais  enfin,  si 
on  le  veut  absolument,  ce  sera  la  première 
époque  où  des  députés  de  chapitres  auront 
joui  de  la  voix  délibérative  aux  conciles.  De- 
pais  ce  -temps  on  voit  plusieurs  fois  des  ex- 
primions tantôt  asseï  éqoivoques,  tantôt 
pius  claires,  qni  paraissent  de  même  faire 
entendre  qu'ils  y  ont  opiné, 

l\ .  On  trouve  aossi,  dans  ce  même  siècle, 
qa'il  est  plusieurs  fois  fait  mention  des  cha- 
pitres de  collégiales  ;  on  les  associe  à  ceux' 
de  cathédrales,  en  sorte  que  les  termes  dont 
on  peut  inférer  que  les  uns  ont  obtenu  le 
suffrage  délibératif  sont  également  applica- 
bles aux  autres. 

V.  Quant  aux  carés,  dont  il  n'avait  poiol 

(I)  Voy.  ci-dessns,  ckap.  it,  art.  t,  n.  9. 
(i)  Voy.  \m.,  n.  II. 
(3)  Vuy   ibid.,  n.  ii. 


été  parlé  dans  les  conciles  des  siècles  anté- 
rieurs, nous  avons  vu  dans  eeloi-ci  dfnx 
conciles  où  ils  paraissent  avoir  été  appelés, 
ceIni  de  Rude  en  1279,  et  celui  d'Aurillac  en 
1291»  (1).  Voici  donc  encore  une  innovation 
sur  la  fin  de  ce  siècle,  mais  elle  commence 
plus  tard  et  elle  est  moins  répétée  que  les 
autres.  Ce  n'est  que  dans  un  très-petit  nom- 
bre de  conciles  qu'on.voit  paraître  les  curés. 
VI.  Sur  toutes  ces  variations,  on  ne  peat 
s'empêcher  de  Caire  une  observation.  C'est 
successivement  et  par  degrés  qu'on  voit  les 
diverses  classes  d'ecclésiastiques  du  second 
ordre  se  produire  dans  les  conciles.  Dans  les 
commencements  rien  n'aaoonce  qu'ils  y  aient 
voix  délibérative  ;  ensolle,  pea  à  peu,  ils  pa- 
raissent l'obtenir,  d'abord  dans  un  petit  nom- 
bre de  conciles,  puis,  par  le  laps  da  temps, 
dans  un  nombre  plus  grand  :  enfin  ils  l'ac- 
quèrent  dans  le  plus  grand  nombre.  C'est 
ainsi  que  nous  avons  vu,  au  cinquième  siè- 
cli>,  paraître  les  prêtres  et  les  diacres  de  l'E- 
glise romaine  dans  les  conciles  de  Rome; 
deux  siècles  après,  les  abbés,  mais  seule- 
ment dans  quelques  conciles  d'Espagne;  dans 
les  siècles  suivants,  leur  prérogative  s'étend 
dans  d'autres  royaumes,  et  ils  en  jouissent 

filos  fréquemment.  Au  douzième  siècle,  ou 
eur  joint  les  prieurs,  chefs,  comoM  eax,  de 
maisons  régulières,  et  les  autres  prélats  qai 
avaient  obtenu  les  mêmes  décorations  qu'eux. 
Au  commencement  du  Ireixième,  les  chapi- 
tres, spécialement  ceux  de  cathédrales,  y 
sont  appelés  :  mais  jusou'au  milieu  de  c*  siè- 
cle, on  ne  voit  rien  qui  annonce  qu'ils  y  dé- 
libèrent. On  a  pu  même  remarquer,  de- 
puis 1247,  des  conciles  où  l'assistance  des 
députés  de  chapitri-s  étant  énoncée  comme 
celle  dus  prélats,  ii  n  y  a  que  ceux-ci  qui  pa- 
raissent participer  â  la  délibération.  Enfin, 
dans  deux  ou  trois  conciles  de  la  fin  de  ce 
siècle,  on  commence  à  y  voir  arriver  les  ca- 
rés. Or,  je  le  demande  A  tout  homme,  de 
bonne  foi,  cette  marche  progressive  dé  l'ad- 
mission des  divers  membres  du  second  or- 
dre aux  délibérations  des  conciles,  annonce- 
t-elle  le  droit  divin?  Verrait-on  ces  varia- 
tions, cette  succession  d'idées,  si  le  droit  de 
ces  ecclésiastiques  de  délibérer  aux  conciles 
venait  de  J.-C.?  Ne  pouvons-nous  pas,  au 
contraire,  raisonnablement  en  inférer  que  la 
faculté  de  délibérer  aax  conciles,  dont  on  les 
voit  jouir  encore  plus  souvent  dans  la  suite, 
et  qu'ils  ont  fini  par  réclamer  comme  un 
droit  primitif  et  divin,  leur  avait  été  accordée 
par  1  Eglise,  aux  uns  dans  an  temps,  aux 
autres  dans  un  autre;  tantôt  dans  une  partie 
de  l'Eglise,  tantôt  dans  une  autre;  tantôt 
dans  peu,  tantôt  dans  beaucoup  de  conciles. 
Si  c'était  J.-C.  qui  la  leur  eût  conférée,  on  les 
verrait  en  jouir,  depuis  l'origine  de  l'Eglise, 
dans  tous  les  conciles,  sans  interruption, 
•ans  exceptions,  et  comme  les  évéqaes  enx- 
mêmes,  dont  le  droit  de  suffrage  remonte  à 
l'institolion  divine,  en  ont  toujours  joui. 

Vil.  Nousavons  vu  dans  le  cours  de  ce  siècle 
quelques  formules  employées,  dont  M.  Maui- 

(t)  Voy.  ibid.,  art.  3,  n.  42,  et  an.  4,  n.  24. 
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trot  condut,  san»  bésiler,  que  l«  second  ordr» 
avait  déKbépé  eau*  les  concile»  où  on  les 
troBve,  et  ipii«  cependant,  ne  tont  nallement 
démonstratives.  On  Ut  qaek|iietiMS  que  le 
président  ou  que  le»  éréqaes  ont  porlé  le» 
décret»  tturo  approhmte  eoncilio.  Noi» 
avons  obscrré  que  cetle  approbation  de»  dé- 
crets n"e«t  pas  nne  preovo  de  délibération, 
parce  que  l'on  peut  appronver  des  décrets 
rendus  par  d'antres ,  qn'on  a  p«  (Wre  men- 
tion de  Tapprobation  de  ceux  mêmes  qai  n'a- 
vaient que  voix  eonsnltative,  poor  donner 
anx  canon»  plus  de  force  et  d'anlorité.  Non» 
avons  mémo  trouvé  de»  conciles  où  l'appro- 
bation est  formellement  distingaée  dn  coi»- 
8enlem0nt(l).  Le  consentement  est  attribué 
anx  évéqne»,  Ift  simple  approbation  anx  an* 
très  ffssiiitftnts. 

Vlil.  Une  antre  formule  employée  dans 
les  concile»  est  celle ,  ex  eetuUio  H  con$en$u, 
que  l'on  applique  anx  denx  ordre».  Non»  la 
lisons  dans  nn  grand  nombre  de  concile»; 
mais  II  parait  que  c'est  dan»  Ce  siècle  qa'on 
a  commencé  à  s'en  servir.  M.  Maoltrot  pré- 
tend que  CM  deot  mots  sont  »ynonyme».  Il» 
ont  po  l'être  effeclWernent  dans  beaucoup  de 
conciles;  mai»  il  est  difficile  de  croire  qu'ils 
le  soient  dnn»  tons.  Non»  avon»  établi  A  re 
sojet  de»  conjecture»  qui  sont  irès-ptVJbaWe», 
et  qu'il  est  Inutile  de  répéter  ici  (2). 

iX.  An  reslc.  ce»  formule»,  qui  ont  quel- 
que chose  d'équivoque,  ont  pu  très-bien,  par 
la  »oile  des  temps,  servir  de  fondemenl  à  la 
prèteAtion  qu'a  élevée,  dan»  le  quinslëme 
siècle,  le  second  ordre  de  délibérer  dans  le» 
concile».  On  anra  vu  dans  un  grand  nombre 
de  conciles  antérieurs,  et  de  ceux  qnl,  comme 
pins  récent»,  étalent  mieux  connn»,  ce»  ex- 
pressions em^lojfée»,  et  on  s'en  sera  fait  un 
(i(re.  Dans  les  commencements  de  la  diffl- 
cuHé,  on  anra  craint,  comme  H  »e  fait  ordi- 
nairement, de  la  résoudre;  el,  pour  l'éluder, 
on  aura  continué  d'employer  ces  termes  qui 
prêtent  aux  deux  sens,  et,  comme  en  même 
temps  qu'on  s'en  servait,  on  laissait  au  se- 
cond ordre,  dans  le  plu»  grand  nombre  de 
conciles,  le  suffrage  délibératif,  on  en  aura 
conclu  que  ces  formule»  signifiaient  une  part 
à  la  délibération,  et  atinsi  elle»  seront  deve- 
nues un  de»  litres  sur  lesquels  on  se  sera 
fondé,  comme  le  fait  M.  Maultrot. 

X.  Cet  auteur  prétend  qu'on  ne  volt  pas 
avant  le  concile  de  Trente  la  distinction  entre 
1.1  voix  décisive  et  la  voix  consultative.  Je 
vais  répondre  Â  cette  assertion  et  en  mon- 
trer la  fausseté.  J'observerai  d'abord  que 
celte  distinction  est  dans  la  nattrre,  et  qu'elle 
n'existerait  pas  moins,  quand  il  n'en  serait 
fait  mention  dans  aucun  concile.  H  y  a  tou- 
jour»  eu  une  différence  essentielle  entre  con- 
sulter de»  personnes  éclairées,  pont  se  déler- 
niiner  d'après  leurs  motifs  on  leur  autorité 
que  l'on  pèse,  et  délibérer  avec  d'autres  per* 
sonnes  pour  former  ensemble  une  décision 
commune,  d'après  le  plus  grand  nombre  des 

il)  Voyez  ci-dessus,  cliap.  »,  art.  3.  n.6,  9, 12 
16. 

(2)  Voy<-z  ci  dessus,  chap.  ix,  an.  3,  n.  40  et  art. 
4  n.  8. 


voix  que  l'on  compte.  Hais,  poor  non»  re»- 
fermer  dans  notre  question,  je  prétends,  et 
je  crois  l'avoir  montré  par  piosienrs  texte» 
très-clairs  des  monuments  ecclésiasUqaes  et 
spécialement  de»  conciles,  qne  la  dislincUon 
entre  la  voix  décisive  et  la  consultative  était 
aneieunenent  connue.  Non  avons  va,  dan* 
la  précéëente  dissertation,  deux  décisions 
trèi^prédaes  d'Innocent  III  el  é'Urbain  Ul. 
qui,  dan»  deux  occasion»,  imposent  aax 
évêques  l'obUf  ation  de  prendre  des  conseils, 
en  déclarant  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  de  lu 
suivre  (t).  Les  décisions  insérée» dans  le  droit 
canonique  font  loi  dans  l'Eglise  :  elles  soit 
do  douzième  sièdd.  Il  est  donc  évident  qae, 
longtemps  avant  le  concile  de  ïrente,  on 
reconnaissait  dans  l'Eglise  la  diffénNice  entre 
l'ebligatio»  de  prendre  nn  eonseU  et' celle  de 
le  suivre. 

On  non»  dit  qu'il  n'en  est  pas  qoeslioa 
dans  les  coucHe».  Reprenons  ce  qne  nous 
avons  vu  à  cet  écard.  An  dixième  «iède, 
nou»  avons  tronvé  deux  ooocilee  :  l'un  de 
Ratisbonne,  où  le»  éréqUe»  forment  les  dé- 
crets  aree  le  conseil  de  tout  le  synode  (S); 
l'autre  de  Narbenne,  eà  les  évêques  sta- 
tuaient sur  le»  affaire»  ecc^iastiqae»,  et 
où,  sous  eux,  de»  persnnndges  considérable» 
consultaient  arec  eux  sur  Ue  gouvemonent 
de  l'Eglise  (3).  Au  oncième  siècle,  dans  no 
concile  de  Limoges,  le»  éféques,  avant  de  le 
décider,  demandent  con»eii  à  on  abbé  qui  le 
leur  donne  {k),  et  tes  évêques  tiennent  «n 
concHe  de  Narbonae  avec  l'aide  de  plaslears 
coclésiasliqBes  et  laVoues  (5}.  Bao»  le  tn4- 
zième  siècle,  qui  est  l'objet  de  ce  chapitre, 
la  distinction  de  la  délibération  et  du  conseil 
est  encore  plus  souvent  el  phss  nettement 
exprimée.  TantAt  le  président  déride  avec 
les  évêques  et  les  prélats,  mais  oonclnt  di» 
consentement  des  seul»  évéqne»  (6).  Tanidt 
les  évêques  forment  une  dédsiun  après  aroir 
pris  conseil  de  personnes  sages  (7).  Dan»  nn 
antre  endroit,  un  archevêque  tient  le  eoscil» 
tfreo  l'assistance  efficace  des  évéanes  et  des 
antre»  prélat»,  et  avec  le  conseil  de  person- 
nes prudentes  (8).  Que  devient,  après  cela, 
l'assertion  de  M.  Maultrot,  qu'avant  le  coii- 
dle  do  Trente,  la  dlslindion  du  suffrage  dé- 
cisif et  consultatif  était  inconnue  T  Elle  n'est 
pas  énoncée  précisément  dans  les  nême» 
termes  :  mais  qu'importent  les  expressions 
qne  l'on  emploie,  pourvu  que  la  chose  soit 
clairement  exprimée.  Il  est  certain  qne,  dans 
tous  ces  conciles,  le»  évêques  déiibéranis 
preiment  le  conseil  des  prêtre».  On  connais^ 
sait  donc  la  différence  entre  délibérer  avec 
eux  et  les  consulter.  C'est  là  cèdent  il  s'agit. 
Si  on  ne  trouve  pas  nii  plu»  graftd  n<mbrf 
de  conciles  où  cetle  distinction  soif  man]ué«, 
c'est  qu'elle  ne  taisait  pas  dilQcalté,  et  t|ù'(m 

(l)  Voyez  disscrt,  iv,  cliap.  t. «ri.  î,  n.  15. 

li)  Voyet  ei-deasM,  eli  tp.  vi,  art.  I,  u.  15. 

(3)Ibid.,n.  16. 

(4)  Voyez  ci -dessus,  obap.  vn,  art.  i,  u.  15. 

(5|ibid.,ari.3,  n.i 

16)  Voyez  ci-dessus .  cliap.  iz,an.2,  a.  1'. 

(7)  Voyez  ibid. ,  n.  19. 

(8)  Voyez  ibid.,  art.  3,  n.  41. 
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ne  joetaît  pas  nécessaire  d'en  parlor.  Mais 
cenx-ià  sntCsent  pour  montrer  qoel  était 
i'Dsageel  poar  confondre  l'assertion  de  notre 
adrersaire  que  c'est  aa  concile  de  Trente 
où,  poar  la  première  fois,  il  a  été  question 
de  la  diflérence  entre  les  deux  saffrages. 
Nons  troarerons,  au  reste,  encore  d'autres 
conciles  avant  celui  de  Trente,  où  il  en  est 
fût  mention. 

XL  On  voit,  dans  ce  siècle,  plus  que  dans 
ancnn  de  ceux  qui  l'ont  précédé,  des  con- 
ciles où  le  second  ordre  parait  avoir  joui  du 
mttraffi  délibéralif.  Mais  on  aurait  tort  d'en 
conclure  que  ce  soit  un  droit  qui  lui  appar- 
tienne. Nous  avons  trouvé  un  assez  bon 
nombre  de  conciles  où  il  parait  aussi  certain, 

Eior  le  moins,  que  les  décisions  ont  été 
ites  par  les  évéques  seuls.  Il  est  à  observer 
qu'il  y  en  a  beaucoup  plus  de  ce  genre  au 
commencement  du  siècle  que  vers  la  fin,  ce 
qui  vient  de  ce  que,  dans  ca  siècle,  l'usage 
d'accorder  an  second  ordre  la  voix  délibe- 
ralire  s'était  fort  étendu.  Mais  on  en  voit 
aussi  plusieurs  exemples  dans  les  dernières 
années  du  siècle,  et,  comme  nons  l'avons 
plusieurs  fois  expliqué,  l'exclusion  du  se- 
cond ordre  des  délibérations  de  quelques 
conciles  prouve  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'y 
délibérer,  beaucoup  plus  qu'un  grand  nom- 
bre de  faits  contraires  n'établit  qu'il  a  reçu 
de  J.-C.  la  qualité  de  juge  et  le  droit  de  don» 
ner  son  saurage.  Le  f^lit  do  second  concile 
de  Lyon,  en  l3f7&,  d'où  on  renvoya  une 
grande  partie  du  second  ordre  à  la  seconde 
séance,  et  au  moment  de  porter  les  décrets, 
est  démonstratif.  Je  ne  répéterai  pas  ce  que 
j'ai  dit  sur  la  décision  de  ce  concile  général, 
et  ce  que  j'ai  répondu  aux  subterfuges  par 
lesquels  notre  adversaire  prétend  échapper 
à  son  imposante  autorité  (1  ) . 

CHAPITRE  X. 

'        Concites  du  quatorzième  siècle. 

ARTICLE    PREMIEK. 

Coneilei  depuis  l'an  iSOi,  jusqu'en  1315. 

L  Mansi  rapporte  ane  éplire  synodale  du 
concile  de  Reims  de  l'an  1302  au  pape  Boni- 
face  VIU.  Elle  est  écrite  par  les  seuls  évé- 
qaes  de  la  province  (3)  :  Il  est  cependant 
bon  d'observer  que  cette  lettre  ayant  pour 
objet  de  faire  réprimer  les  abus  que  com- 
nMtaient  les  chapitres  des  cathédrales,  n'a 
pas  pu  être  signée  par  leurs  députés,  ce  qui 
affaiblit  beaucoup  1  argument  qu'on  peut  en 
tirer  sur  notre  question.  Mais  il  faut  observer 

(I)  Tojez  d-dessus,  clup.  9,  art.  5,  n.  17  et  sui- 
Qou. 

.  (S)  Sanciissimo  pair!  ac  demino  suo  ae  refugio 
lingalari  domino  B.  divina  providentia  sacrosanciae 
roDianx  ac  universalis  Eeclesis  snmmo  PontiOci,  siii 
bnaiiles  et  devoii  Dei  et  sui  gratis  R.  Rheniensis  ar- 
cbiepiscopus,  G-  Suesslonensis,  S.  Belvaceiwis,  ete., 
cpiseopi ,  se  et  ecclesias  suas  aid  devotissinta  pedum- 
Kcula  béaioriim  et  Pétri  ùaviciilam  feliciler  gnber- 
çare..  (Conc.  Rbemciise,  au.  1302,  Episi.  synod.)» 
Ob  La  LtJZEBRE.  V. 


QUATORZIEME  SHilCLE.  {M« 

aussi  qu'il  y  avait  probablement  a  ce  coatile 
comme  à  tous  les  autres  des  abbés,  de»  prieurs 
etdes  prélats  qui  pent-^treanraient  été  joints 
aux  évéques  dans  la  sif  nature  de  cette  lettre, 
ai  on  avait  cru  qu'ils  «assent  le  même  droit 
à  l'écrire. 

II:  Au  concile  de  Pennaflel,  de  la  province 
de  Tolède,  de  la  même  année,  les  évéques  di< 
sent  Qu'ils  ont  fait  les  décrets ,  étant  réunis 
avec  les  procureurs  de  lenrs  chapitres  (1). 
Cette  expression  semblerait  annoncer  que 
les  statuts  sont  l'ouvrage  des  seuls  évéques  : 
mais  à  la  fin  du  concile,  le  notaire  déclare 

2u'il  a  été  présent  quand  l'archevéqae,  les 
véqnes,  les  procureurs  de  leurs  églises,  et 
les  autres  chanoines  de  cathédrales  ont  fait 
lire  les  constitutions  ci-dessus  qu'ils  avaient 
composées ,  lui  ordonnant  de  les  transcrire 
de  sa  propre  main,  de  les  rédiger  en  acte 

[tublic,  et  de  leur  en  administrer  des  copies, 
orsqu'ils  l'en  requéreront  (2). 

m.  A  la  suite  des  canons  du  concile  de 
Nogarol  de  1303,  on  lit  qu'ils  ont  été  publiés, 
présents  et  assistants  les  évéques,  un  évé- 
que  élu  et  confirmé,  un  évéque  élu  et  plu- 
sieurs abbés ,  prieurs  et  autres  sujets  de  la 
province  d'Ancn  (3).  M.  Maultrot  observe» 
non  sans  raison,  qu'on  met  sur  la  même 
ligne  les  évéques  et  les  prêtres,  ce  qui  an- 
nonce qu'ils  ont  eu  la  même  part  aux  dé- 
crets. 

IV.  Dans  Vappel  intejetlé  par  le  clergé  de 
France  sous  PMippe  le  Bel  en  1303 .  dit 
M.  Maultrot,  on  voit  non-seulement  des  M~ 
ques,  mais  des  vMis  et  des  prieurs.  Ils  suppo- 
sant tous  qu'ils  ont  le  droit  déjuger  dans  U 
eoncile.  Quin  in  eodem  concilio  consedere, 

(1)  Nos  ^idius  miserailone  divins  Toleianssedis 
areliiepiscopus,  Hispaniariiro  primas,  ae  regniCatlel- 
Ix  cancellarius,  AlvanisPatenilnus,  Bernardus  S^tt< 
biensis,  Simon  S^untinus,  Joannes  Oxomensis,  Pas- 
cbasius  Conchensis,  episcopi  licet  immeriti,  ad  ejus 
modl  assuropli  ofUcium,  una  cum  noslronim  capitu* 
lorum  procuraloribosapud  Pennam  fidelem  eongra- 
gati  pro  subdiiorumcoinmodo,  animannnque  sainte, 
roorom  irelormatione  et  «cciesiaram  nostrarum.  iode 
decommoiiiconsensu  salubriterdaximusslaincndum. 
(Conc.  apud  Pennam  Adelem,  an.  1302,  pnefal.). 

(2)  Ego  Peirns...  de  Cailla ,  noiarius  curi»  dominl 
•rcbtepiscopi  Toleiani,  prassens  interfui,  quandosapra 
dicti  icverendi  patres  et  domini,  videlicet  areliiepis- 
copus Toleianus,  et  cxleri  episcopi,  et  proeuraiores 
suarura  ecclefciarum,  et  alii  eanonici  catbedraliam 
ecclesiaramfuerantcongregati  apud  Pennam  fictelem, 
et  ipsi  omnes  supra  dictas  constiioiioneK  «luas  ibident  : 
coraposuerantetordinaveranl  feoeruni  in  mea  pne-* 
seiitia  legi,  mandantes  insaper  mibi  ut  easmanu  pro- 
pria scribiBrein,  et  in  publlcam  formaro  redigerero^, 
aique  earam  (ransomptatupradieiis  dominis  velpr». 
enratoribus  snamm  eeclesianiro  qui  in  praedicta  eon- 
grecaiioue  cum  lis  inierluerant  exhiberein,  cum  ab , 
eb  fuero  requisitus.  ^Ibid.  p)»t  canones). 

(3)  Publicat«  fueruntpraedictiB  constitutiones  apwf 
Nogarolum  die  lun»  post  festuro  B.  Andnex  aposivU 
in  concilio  provineiau  eelebrato  per  reverendnm  in 
Cbrisio  pairâffl  D.  Amanatuin,  divina  miséntioue  ar- 
oUepiscôpvm  Auxiunum ,  prasentibus  et  assistefl» 
tibus  sibi  venerabilitus  Tarbiensi....  episcopis,  B. 
Goseranensi  electo  et  conlirmalo,  et  domino  electe 
conformiter  Baionensi,  et  quam  pluribos  abbatibus, 
prioribos,  etaliissubditisprovincia:  Auxitanc.  (Conc; 
Nugaroliense,  an.  1303.  post  canoiies). 

(Trente-qualrt.) 
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,  tonjodlcaro,  et  omnia  alia  facero  qun  ad  of- 
It-iain  pr»lati  perUnent  habeamas  (Ij. 

la  n  ai  pas  sous  les  jeux  l'ouvrage  cité 
par  M.  Manitrot  (2)  ;  mais  le  texte  même 
<{u'il  rapporte,  montre  aua  c'était  comme 
prélats  et  non  comme  prêtres  que  les  assis- 
tiats  à  ce  concile  y  prétendaient  le  droit  de 
juger.  Certes  on  ne  dira  pas  que  do  droit  di- 
vin les  prélats  soient  juges  ;  s  ils  le  sont  à  ce 
titre,  et  non  à  leur  titre  de  prêtres,  les  prê- 
tres ne  le  sont  donc  pas.  C'est  donc  ae  ia 
concession  de  l'Eglise,  et  non  de  l'iustitution 
divine  qu'ils  tiennent  ce  pouvoir. 

V.  Au  concile  de  Pinlarville  de  la  province 
de  Rouen.en  190i,il  Tut  ilounéacte  à  l'abbéde 
Fécamp  de  ses  protest^ions  par  lesquelles, en 
▼crtn  oe  son  exemption,  et  de  «a  soumission 
immédiate  an  sainVsiége,  il  prétendait  ne  point 
être  tenu  de  M  rendre  au  concile  de  la  pro- 
vince. Ce  sont  les  évêqucs  seuls  qui  lui  ac- 
cordent cet  acte  (3^  ;  et  c'est  encore  une  dé> 
lerroination  conciliaire  ,  où  le  second  ordre 
ne  parliclpo  point.  Ce  concile  donne  lieu  A 
une  observation  importante  :  c'est  qu'alors 
le  second  ordre  ne  regardait  pas  l'assistance 
aux  conciles  comme  un  droit,  mais  comme 
«ne  charge,  puisqu'il  cherchait  à  s'en  débar- 
rasser, et  que  l'on  préiextail  pour  cela  les 
ex<>mption8  de  jurioiction. 

y  I.  Le  concile  de  Compièene,  de  la  même 
année,  a  été  tenu  par  les  évêqués  do  la  pro- 
vince de  Reims  qui,  après  pleine  délibéra- 
lion  dans  le  concile,  de  la  sollicitude  una- 
nime de  tout  le  concile,  ont  fait  les  décrets  [k). 
Cette  expression  :  De providtntia  wnontmt  fo- 
Itiw  «onettti,  n'annonce  pas  que  d'autres  que 
des  évêqnes  aient  forme  les  décisions.  Elle 
signifie  que  tous  ceux  du  concile  qui  avaient 
droit  de  délibérer  l'ont  fait  :  et  les  éréque» 
disant  que  ce  sont  eux  qui  ont  apporté  les 
remèdes  opportuns,  il  est  clair  que  la  déli- 
bération a  été  concentrée  dans  eux. 

(i)  Les  Préires  i«gcs  dans  Im  conciles,  tom.  i, 
pas.  651. 

(i)  Histoire  du  différend  de  Bonifaeo  VIII  et  de 
Philippe  le  Bel,  pag.  155. 

(5)  Uoiversis  prxsentes  litleras  inspeetiiris  Gail- 
lelmiK  miseraiioiie  divioa  Rotliomagensis  arrhicpis- 
c«^,  Gaiiffridils  Abrinccnsis,  Hatbens  Ebricensis, 
Pbilippus  Sngiensis  episropi,  RotboinagiMsia  ecclesia 
SuArai^iiei,  saietcin  i»  Doiiiiwo  senipiiernam...  Q<iam 
l*roi«slalitm«in  lan<|H:i<ii  itlom-aiii  et  raiioni  cuiue> 
iiam  admiilMiies,  habt^re  rotiimiis  roboris  flrmiiaieni. 
(C<tHC.  apuil  Piiuanrillaiu,  an.  ISOi). 

(4)  Nos  R.  H«i!>eratioiie  divina  Kemensis  arcbie- 
piiC0|Hi8  in  n«islru  pmviacialt  coneilio  apiid  cninpen- 
diiini  nosira:  lleineasis  provioci^e,  annn  DonÙDi 
1S03,  die  Ve»eris  posl  feslum  cirenraciiionis,  ejus» 
«l«m  univmis  suffrègaMis  ansiris  ad  tisec ,  M  mo- 
ris  est,  convoeaiis,  ei  pnesealibus  veneraliilibus  fra- 
Iribm...  eiHscopis,  neceon  dilectis  suis  roagisiri» 
€<tiaichioi  Heviomeas^ ,  et  Jvanne  Tornacensis  ve^ 
iierabilium  fralrom  epitôoporuni  vicariis,  ei  oiagia- 
tro  ilagone  procoratore  veaerabibs  frairis  nostri 
ClMtalauseHSis  «piscopi ,  lieet  idïmis  cempetemer  iii- 
sinicto  umea  hac  vke  de  graiia  aduiitao ,  estitit 
«olebraïui»;..  deliberatione  super  hss  in  ips»  coocUm 
bal4u  pleniore,  de  totius  eenoilii  provideatia  m»- 
niini  «t  xoaeordK..  adbibere  curavimas  oppenaua 
*em«dia  qu»«  MqHunwr  'Genc.  Cempeadienae,  an. 
iôUi,  prx-fat.). 


VU.  An  concile  de  Presbonrg  de  tSM  le 
légat  du  papeditqu'il  a  fait  les  constitutions; 
Btpraialorum  dicli  rrgni  ae  par  «•«  eontitH 
eomgregati  eonsUio  et  asseruu. 

VIII.  Les  statuts  du  concile  de  SaHaboorg 
de  la  même  année  sont  faits  par  les  évéqars 
de  la  province,  du  conseil  et  eonsentemeet 
des  procureurs  de  deux  évéques  absents, 
avec  l'assentiment  des  prélats  de  la  province 
de  Sallzboorg  et  des  fondés  de  pouvoir,  et 
aussi  avec  l'approbation  de  tout  le  conciie(l). 
Nous  ignorons  si  c'est  à  dessein,  ou  seale- 
roent  pour  varier  le  style,  qu'on  emploie 
quatre  expressions  différentes.  Les  évéqass 
font  les  décrets,  les  procureurs  d'évéqoes 
donnent  leur  conseil  et  leur  consentoneol  : 
les  prélats  et  leurs  procureurs  coneonrent 

Eir  un  assentiment,  et  le  reste  du  condie  ne 
it  qu'approuver. 

IX.  L'archevêque  de  Cologne,  daai  la 
préface  de  son  concile  tenu  la  même  année, 
dit  qu'il  a  publié  les  constitirtions  :  De  eapituli 
ac  pralatorum  tiottrorum  eonntio  et  atttmu: 
et  i  la  fin  des  canons  il  est  dit  qu'ils  ont  été 
Eaits  en  présence  jdes  évêques,  des  députés  de 
l'érêque  de  Liège,  et  du  chapitre  ae  Moa- 
ster.  le  siège  vacant,  et  des  prélats,  et  in 
clergé  de  la  ville  et  da  diocèse  de  C«logne(2). 

X.  Les  lettres  de  convocation  du  concile 
de  la  province  d'Aquilée  tenu  à  Udine,  dans 
la  même  année  1310,  sont  adressées  iMiwr- 
ii$  et  iingutis  abbatibut,  preepotitii,  decam'i, 
plebanù  et  c^fiit  eccleriarum  reetoribut  ptr 
Aquileietuem  eMtattm  et  dimeeeim  eotulUtt' 
H».  Il  semblerait,  par  cette  adresse,  qu'il 
n'était  question  que  d'un  sjnode  diocétaia. 
Le  patriarche  Oltoboo  dit  qu'il  convient  qa'ii 
ait  le  conseil  de  ceux  à  qui  il  écrit  et  de  ms 
autres  sujets,  $uper  q^ibus  no$  dteet  et  espe- 
dit  vestro  et  aliorum  subditorum  nottrarum 
uti  eotuUio.  Il  leur  ordonne  de  se  rendre  au 
synode  général ,  ut  una  vobiseum  quœ  ai 
honorem  Dei^  et  pacifkum  et  talubrem  ttalum 
veetnim,  et  aliorum  subditorum  nottrorum 
pertinent  ordinemus.  Ces  expressions  n'an- 
noncent pas  une  délibération  commune.  C'eit 
un  simple  conseil  |)ue  dksmande  le  patriar- 
che aux  ecclésiastiques  de  son  diocèse.  Il 
vent  régler  avec  eux,  una  vobàeum,:mta 
enfin  c'est  lui  qui  doit  statuer,  et  son  expres- 

<l>  Nos  Conradus,  Dei  gratia  sancix  Sabsborgea- 
sis  et^esi»  arcliiepiscopiia,  aposlolic»  Mitis  1^ 
tvs,  Wembanins  Paiavieniis...  eeclestonim  qm- 
copi  in  boe  sacrosancio  provinciaU  cmctHo  Silu- 
biirgeiisi  congrc^aio,  de  coiisliio  ei  coasenso  praei- 
mtonin)  vetierabilinra  Frisingensis ,  et  Ralis|MNiea- 
sis  epfscnporiim  plénum  ad  hoc  maodalmn  habeaiian, 
ac  asscnsu  pnelatorum  Sallzbnigensis  pravineic  ia 
boc  conciKo  aggregatonim ,  Mscnon  procaratoniiM 
auenaa  bujm  sacri  approbaiione  concilii  qocdim 
suinta...  uliler  duiiimis  inoderanda  (Conc  Sab- 
bergr-nae ,  an.  13l«,  prxfat.). 

(i)  Aclnm  et  proneniiaimn  et  daiom  in  pibitio 
nosintCotoniensi,  pmentibns  veneraMfibos  Pain- 
bug  GnidoneTrajeciensis ,  EngHbeno  Osnabmgtaiis, 
&Hi«rridO  Mendensis  eeciesarinin  episcnpis,  acoH» 
miniiis  Hriemnibos  Theebaldi  Leodiensis  q)l(eopl, 
et  capiinll  monasteriensis ,  sede  Ips»  vacante,  k 
prabiis .  et  clero  nosine  civiiatis  et  dteeesis  M»- 
irienais  in  dictoconcilio  solemniter  nNigregatiS  (Cmk 
CulowoNse,  an.  tStO,  post  canones). 
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sk»  est  eiade,  m  sapposant  même  qae  les 
latres  n'aoront  que  voix  consallatire.  Mais 
M  troaTe  des  lettres  de  prorogation  adres- 
féei  aux  évéqaes,  par  lesquelles  les  appe^ 
Im(  an  concile,  il  leur  mande  de  convoquer 
préalablement  le  clergé  de  leur  diocèse  en 
synode,  ponr  poonroir  non*sealemcnt  aas 
articles  contenus  dans  une  lettre  du  pape, 
mais  aussi  à  tout  ce  qui  doit  être  traité,  tant 
dans  le  concile  provincial  que  dans  le  con« 
die  général,  qui  était  dàs  lors  indiqué,  et  qui 
se  tint  à  Vienne  l'année  snifanle  (1).  Les 
actes  de  ce  concile  n'existent  plus,  mais  il 
reste  an  récit  que  Mansi  rapporte,  li  y  est  dit 
qoe  le  patriarche  Ottobon,  des  consentement, 
«onseH  et  volonté  des  prélats  soussignés  ap* 
pelés  an  concile  provincial,  et  eux  conjoin- 
isnent  avec  lui,  ont  approuvé,  ratifié  et 
eonfirmé  les  constitutions  provinciales  faites 
éiDs  an  précédent  concile  de  la  province 
teanen  iwl.  Les  prélats  assistants  sontplu* 
tienrs  évéqnes,  abbés,  prévAts,  chanoines, 
BB archidiacre,  un  curé  et  plusieurs  autres  (2). 

XI.  Dans  on  concile  de  Salamanquc,  tenu, 
la  même  année,  an  sitjet  de  l'affaire  des  (cm- 
pliers,  il  n'est  fait  mention  que  des  évé~ 

XII.  Noas  avons  les  lettres  de  convocation 
<hi  concile  d'York  tenu  la  même  année  peur 

(1)  bilendentes  igitur  prozima  die  dominics  post 
iiiMaut  puriflcaiiitnis  sancUB  HHri.-e  fesium  in  lerra 
nosin  utlni  iiosiro  diOBcesis  liujusmn<li  nosirum  con- 
ciliam,  divina  favenie  gralia  ,  celehrare  fiaiernlia- 
teoi  vesiram  attente  reqnirimii^i  et  borlainur  in  Do- 
mino, vobis  liihitomintts  in  virtnie  sanclo:  ohetlieiH 
lix  imiidanies  qNaleiins  eidem  nosiro  concilio  prius 
taata  per  vos  vesirse  civiuitisel  dioBcesis  cleri  exem* 
fit  tt  non  esempii,  ad  providendum  non  Miiim  auper 
anicoiis  in  pnefatisliueris  apostolicx  sedisconleiitis, 
«eram  eliani  super  omnibus  qux  lam  in  ipso  iioslro 
quam  in  praidicii  domini  paiùe  u-aciari  dcbeniur  ipsi 
cleru  uiilia ,  seu  etiam  necessaria  commnniier  et  divi- 
siin  convocatx  synodo,  personaliter  interesse  curetis 
(Cône.  Otinense ,  an.  1310,  Liitera:  proro1;ationi^). 

{<)  Die  Innte  nono,  intrante  februario,  in  Castro 
Ouiii,  super  patriarclmli  palaiio,  Dominiis  in  Christo 
Raierei  i>D.  Ottobonus  Dei  gralia  sanctw  sedis  Aqui- 
legantis  patriareba ,  de  conseusu ,  conaiiio  «i  volun- 
lateinfra  scriptorum  pnelaiorum  ad  provinciale  coa- 
ciliuro  vocaluram ,  et  ip»i  cuni  eo  apprubaverunt. 
raiiflcaverunl  et  conlirmanint  consliluliones  provin- 
ciales qua:  in  alio  pr«leriio  concilio  provinciali  (quod 
aquUeix,  anno  1307,  habiium  est)  lectae,  approbata 
et  conBrmaia  fuerunl,  iiibil  addeaies  vel  diininuen- 
tes  eisdcni  ;  nomina  vero  praelaiorum  qui  ibidem  fue* 
nnt  suni  isu  :  D.  Rodulplius  episcopus  Tergesiinii'c, 
I).  Fraier  Odoricu^  episnn|Mis  Pelenensis...  D.  F. 
Mnue»  Kaaacensis ,  D.  F.  llerniannus  Sextensis , 
D.  f.  Allierlus  Sumaquensis  inonasti» -ioruin  abba- 
iis;  D.  F.  Joannes  pneposiins...  D.  Pdilippns  pne- 
pusiiiis  S.  Stephani  de  Â(iuilegia,  D.  Voiricus  archi- 
•ii^conug  Karinihia;,  ac  D.  Udoricns  le  Gleniona, 
I).  Guido  de  Vilatta ,  et  magisler  Wallerins  canonici 
Aqiillegenses;  D.  Gueeentanus  Pleltanua  Bujw  et 
plures  aiii  (Ibid.  Rebtio  P.  de  Rubeis). 

SSabnantica  in  vecioHibus  Pairwn  concilium 
«n  est  Rodericus  GoiupostellaiHis  ,  Joannes 
Ulisiponensis ,  Vascns  Idigiianus,  GonsaUus  Zamo- 
reiMte,  Peiru»  Abuleasis,  Alfonsus  Civiuiensis,  Do- 
■Hiticns  Piaeeminus,  Rodeiions  Mindoniensis,  Al- 
(«MUS  Aswricensis ,  Joannes  Todensis ,  Joannes  Lu- 
<«iisis  affuerwit  'Cotte.  Salmaalicease,  an.  310 ,  ex 
Marisna). 


le  même  sujet;  elles  sont  adressées  à  réréqua 
de  Durham,  et  on  cite  par  lui  tous  les  abbés 
et  les  prieurs  qui  n'ont  pas  de  propres  abbés, 
les  doyens  tant  de  la  cathédrale  qae  dea 
collégiales,  les  archidiacres,  prévdts  et  rha* 

1>itres,  pour  comparaître  les  uns  personnel» 
emcnt,  les  antres  par  procureurs,  pour 
traiter  de  ce  qui  sera  proposé  an  concile  ^ 
donner  on  salutaire  conseil,  et  aussi  ad> 
mettre  humblement  ce  qui  aura  été  statué, 
ordonné  et  fait,  et  accomplir  ofBcacement , 
exécuter  et  recevoir  ce  qui  sera  conforme 
aux  institutions  canoniques  (1).  M.  Maullrot 
demande  si  par  là  le  second  ordre'est  réduit 
à  la  voix  consultative.  S'il  ne  pouvait  pas 
mieux  établir  que  le  second  ordre  eût  eu 
dans  un  concile  voix  délibérative,  il  est  ccr^ 
tain  que  la  chose  serait  bien  mal  prouvée. 
Aucunedes  expressions  réunies^tconglobéea 
dans  ce  concile  n'annonce  que  les  membres 
du  second  ordre  soient  appelés  pour  donner 
un  suffrage  décisif.  Traiter  des  affaires  n'est 
pas  les  délibérer,  un  conseil  n'est  pas  uno 
opinion  délibérative;  on  ne  décide  pas  co 
qu'on  admet  humblement,  et  l'obligation 
d'exécuter  les  décisions  est  différente  du 
droit  de  les  porter. 

L'archevéqne  prévient  son  suffragant  et 
les  prêtres  qu'il  convoque  avec  lui  que  s'ils 
s'alMtiennent  de  comparaître  sans  excuse 
légitime,  dont  ils  justifleronl,  il  les  punira 
selon  la  rigueur  du  droit  (2).  Une  telle  sévé- 
rité, dit  II.  Maultrot,  serait  bien  étrange 
contre  des  personnes  dont  la  présence  serait 
inutile.  Mais  peut-on  dire  que  des  personnes 
qni  ont  la  voix  consnitalive  soient  inutiles? 
et  dès  qu'elles  sont  appelées  nommément  ai| 
concile,  qu'elles  ont  acquis  la  possession  d'y 
être,  n'est-il  pas  juste  de  les  contraindre  par 
les  moyens  de  droit  à  venir  y  exercer  leurs 
fonctions  quelles  qu'elles  puissent  être?  Les 
actes  du  concile  font  mention  tant  des  évé- 
ques  que  des  autres  ecclésiastiques ,  et  de  la 
multitude  nombreuse  qui  y  assistaient,  ce 
qui  n'annonce  point  ceux  qui  y  ont  délibéré. 
Il  est  A  la  fin  indiqué  un  autre  concile,  et 
c'est  après  délibération  prise  avec  le  concile 
plénier  (3) ,  ce  qui  signifie  que  ceux  qui  en 

(I)  Cilamus  etiam  vos  perempiorie ,  et  per  v«e 
univers*»  abbates ,  prioresqne  abbates  proprios  non 
liabeiiles,  ac  lam  eeelesiie  vesira:  quant  aliaruia 
eoliegiataruni  vesirr,  dlœceitis  decanm ,  arcbidiaoo- 
DOS  et  prapocitos,  nec  non  rapitnla  ,  quod  lam  vos 
quaro  pnedicli  abbates.  priores  Decaiii,  areliidiar 
coni ,  et  prxpositi  personalilor,  cxpitula  vero  per 
procuratiires  sulfleieiiter  iiistruclos,  diciis  die  et 
loco  cuin  diebus  cuntinuandis  et  prorognndb,  (coram 
nobis  oompareaiis  et  compareaiil  super  proponendis 
in  concilio  tracuiuri,  salubre  «ongUiuni  iuipenauri, 
necnon  ee  qu»  slaïuia,  ordinau  et  facta  fuerini  bu- 
nuiiler  admissuri^  ae  etiam  emmciter  impletari, 
faeuiri,  et  receMuri  quod  consouum  fuerli  canoni- 
cis  instilutis.  ((Tbne.  Eboraceiise,  an.  lilÙ,  liuera 
convocau) 

(S)  Vos  etiam  pntmunimm  et  ralnros  per  vos 
ditandos  praeiminiri  niaBdamns  qaod  absente»  iii 
termine  dieto,  nisi  prapter  évidentes  «ausas  ei  ra< 
tiMabiles  de  quibns  Qdam  faciant  UcUe  inerini  iiH" 
pedili,  lanquam  iitobedientes  et  contumaoes,  juita 
juriseiigeniiam  puniemus.  (Ibid.) 

(3)  Pvst  mudom  vero  habita  deliberatiene  cuis 
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araient  le  droit  ont  déliMré,  mais  ce  qoi 
ne  les  indique  pas  ;  ainsi  ce  concile  ne  ren- 
ferme rien  dont  on  poisse  inférer  nue  le 
second  ordre  y  ait  Jool  da  suffrage  délibé- 
ralif,  et  la  manière  dont  les  expressions  sont 
ménagées  semble  annoncer  le  contraire. 

XIII.  Au  concile  de  Béziers ,  toaioors  en 
l'an  1310,  l'archeTéque  porte  les  décrets  en 
présence  de  ses  sonragants,  et  avec  lenr» 
conseil  et  consentement,  sans  faire  mention 
da  sprond  ordre  (1). 

XIV.  Le  concile  général  de  Vienne,  dit 
M.Maultrot,a^(^(enuenl311.Fotct7a/enred« 
convocation  adrettée  à  Varchevéque  de  Toure  : 
toutee  celles  qui  ont  été  écrites  aux  autres  mé- 
tropolitains étaient  semblables.Elle  est  adressée 
à  l'archevêque,  atix  évéques  en  titre,  aux  été- 
ques  élus,  OMX  abbés,  prieurs,  doyens,  pré-^ 
vôts,  archiprétres ,  archidiacres  et  autres 
prélats  des  églises  exempts  et  non  exempts , 
et  à  leurs  chapitres  et  couvents.  Le  pape  veut 

Ïue  Varchevéque  de  Tours,  les  évéques  de 
\ennes,  d'Angers  et  de  Nantes  viennent  seuls 
«m  concile,  les  autres  rutant  dans  la  province 
pour  remplir  les  fondions  épiscopales.  Les 
quatre  prélats  doivent  se  trouver  en  personnes 
au  concile.  Ceux  qui  resteront  dans  la  pro- 
vince, les  évéques  élus,  Ih  abbés,  les  prieurs, 
tes  doyens,  prévôts,  archidiacres  et  prélats , 
les  chapitres  et  couvents  doivent  y  conma- 
rattre  par  les  quatre  prélats  auxquels  ils  don- 
neront ,  par  acte  authentique ,  un  pouvoir 
suffisant  pour  tout  ce  qui  sera  fait  et  ordonné 
dans  ie  concile.  S'ils  ne  veulent  pas  donner 
un  td  pouvoir  auxquatreprélats.iîs  viendront 
eux-mêmes  en  personnes ,  ou  ils  enverront  un 
proeurewr  muni  d^un  pouvoir  sembkUile  (3). 

concilio  nostro  picniori,  aliud  concilium  provinci»le.. 
duximus  cnnTocandam  (  Gonc.  Eborac,  an.  1310, 
acia  concilii). 

(1)  Nos  i£gidiiis  permi^ntAtic  diviiia  sancke  Nar- 
boiieiisis  eucicsiœ  arcliiopiscnpiis  In  coticilio  pro- 
riiiciun  nn»irn  Biierris  consiituii,  vencralnlibns  Tra- 
Iribui  salTraxaneis  nosiris  pra:seiilibu$,  elc...  de  eo- 
raindem  frainim  nestrorum  consilio  M  assensu  iurra 
scripia  «liiximiu  disponoiida  et  eiiam  declaraiida 
(donc.  Bilerrenie,  an.  1310,  prafai.). 

(i)Venerabilibiit  fratribus  arcbiepiscopo  Turonenti 
et  episcopis  ac  dilectis  filiis  eleciit  abbaiibus,  priori- 
bos,  decanii,  prsepôsitiB,  archip^e^bylerig ,  archidia- 
eenia,  et  aliit  ecclesianini  prxUlis,  exempiis  et  non 
ezempti»,  et  eoniin  capilulis  et  coiiventibus  per  Tu- 
ronensem  provinciam  constiinti8Mluteni,etc...Quu> 
eirca  universiiati  vesirse  per  apnsiolica  Kripta  man- 
damus  qualenut  vos  fraires ,  arnliicpiscopi  Rhedo» 
nensis,et  Andegavensis  et  Naniieiensis  episcopi,  reli- 
quis  vesiruni  episcnporuin  in  vKstra  provincia  renia- 
neniibas  adeaqua  ponliflcale  ofliciiim  ezlpuii...  vos 
«ociiiintis  aditer  qund  in  hnjnsmodi  ilecreto  termina 
qnen  vobic  et  aliia  perempiorie  atsignainus  in  Vien- 
iiensi  civiiaie  nostra ,  tos  archiepiicopi  et  eiiiscopi 
tiiperiut  noininati  personalîter ,  vos  vero  alii  rema- 
ni>Nias  episcopi  elecii,  abbaies,  priores,  deeani,  prse- 
poaiti.  arcbidiaomii.  etsprailati,  capiiola  et  convenias 
i  per  eosdem  archiopiscupum  et  episcopos  ad  prsdic» 
I  .  twn  roaciliuiD  aceessurM,  qaibiit  ad  ea  qnx  iir  eodem 
omcilio  iiatuentnr,  Aeiit,  et  ordinabuntur,  et  fnerint 
•ppMiuna  coucedalis  plenariam  poieslaiem  de  qua 
suflleienMr  eoasiet  per  pubttca  documenu  censpec- 
loi  pnesenleiis.  Qnod  si  roman  ipais  arcbiepiscopo  cl 
episcopis  accctsuris  hujusmodi  nolaeriiis  concedere 
yvcestaiem  ,  eo  casu  vciiire  vel  alios  procurutores 


'  //  ne  faudrait  que  cette  lettre  powt'asnrtr 
du  droit  du  second  ordre  dont  Us  eoruUtt. 
On  veut  que  les  procureurs  des  évéques  m 
soient  peu  juges.  Ainsi  quatre  priUls  ii  U 
province  de  Tours  assisteront  au  concile,  tm 
on  leur  nom,  que  comme  procureurs  des  miret 
eoMprovinetatu:.  Us  seront  juges  de  Im 
chef,  et  simules  consulteurs  du  chef  de  Itwrt 
collègues.  Ils  auront  en  leur  nom  te  suffrage 
décisif,  et  ils  seront  réduits  à  la  voix  comW- 
tative,  comme  mandataires  de  leurs  coUigun. 

Il  y  a  plus,  lu  quatre  prélats  seront  prtcu' 
reursdes  chapitres,  des  archidiacres,  et  conme 
tels  ils  ne  donneront  que  de  simplet  am. 
Ainsi  le  même  évéqueaura  droit  de  pronmeer 
un  jugement,  et  en  même  temps  U  ne  pourra 
donner  ^we  des  avis.  Il  pourra  jugw,  U  m 
pourra  pas  juger  :  il  sera  juge  so%u  wi  atpttt, 
«t  ne  le  sera  pas  sous  un  autre  I  Comment 
ose-t'on  mettre  une  telle  absurdité  teut  k 
protection  des  lois  ecclésiastiques  î 

Les  députés  d^ évéques ,  les  abbés ,  les  precu> 
reurs  des  chapitres,  ne  sont  appelés  au  ce«: 
et7e  que  pour  concourir  au  jugement.  Dis  M 
un  évéque  jugera  en  son  nom  :  il  juger»  a»- 
core  comme  procureur  d'un  tel  de  set  eonfri- 
res,  d'un  tel  abbé,  d'un  tel  chapitre,  tl  ie»- 
nera  son  suffrage  et  en  mente  temps  cdtà  i* 
plusieurs  autres  juges  dont  il  est  forums, 
qui  l'ont  chargé  de  porter  leur  veeu.  Bte»  m 
cela  que  de  conforme  aux  réglée.  Qu'aprit 
avoir  jugé  pour  lui-même,  révêmu  domt  en- 
suite de  simples  avis,  c'est  une  véritable  extror 
vaganee.  Oulaletlre  de  convocationdu  eoncilt 
de  Vienne  choque  le  bon  sens,  om  Tonâatt 
convaincu  alors  que  tous  les  membres  du  $»• 
cond  ordre  étaient  appelés  au  concile  («mm 
de  véritables  juges,  ce  qui  ne  bluu  en  rien  b 
supériorité  épiscopale  (1). 

Cette  difficulté  ,  qu'au  premier  coap<d'aH 
on  pourrait  trouver  spécieuse,  s'évanosK 
dès  qu'on  y  fait  un  peu  d'attention.  D'abord 
nous  reconnaissons  que  les  fondés  de  pou- 
voir des  évéques  absents  ont,  comme  ce» 
qu'ils  représentent,  le  suffrage  délibénlit 
Ainsi  celte  partie  de  Tobiection  est  Dsile 
contre  nous.  li  ne  reste  donc  de  difSnlté 

Îu'en  ce  que  les  quatre  évéques  désissés 
oivenl  être  chargés  des  pouvoirs  des  meoi- 
bres  do  second  ordre  de  la  province,  et  (|o'à 
cet  égard  ils  seraient  simples  consulleon, 
tandis  que  de  leur  cher  ils  seraient  jogc*; 
en  sorte  qu'ils  auraient  à  remplir  saccesti- 
.vement  des  fonctions  qui  semblent  incompi* 
tibles.  Mais  ce  n'est  nullement  là  le  sem  '« 
la  lettre  du  pape.  Il  désigne,  dans  cbaqae 
province  ecclésiastique ,  quelques  éTèqun 
pour  assister  au  concile,  tant  en  lepr  nom 
qu'en  celui  de  leurs  confrères,  et  des  pr^ 
lais,  ei  des  chapitres,  et  des  coovents  de  U 
province.  Il  n'entend  point  par  là  qoe  ces 
évéques  soient  au  concile  des  portsort  d« 
pouvoirs  de  tous  ces  ecclésiastiques,  y  ttm- 
plisaant  les  mêmes  fonctions  qu'ils  rea|li- 

idoneos  cum  potetuie  simili  ad  idem  condlipai  le- 
neamini  deaiinare  (Conc.  Viennense  générale,  >>• 
13tt,liuerxeoovocat.). 

(I)  Les  Prdtres  juges  dam  tes  conciles,  i.  i,  P  ^ 
«l  suiv. 
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ruent ,  f t  opinimt  pour  eax.  L'objccUt)n  4e 
M.  Maullrol  présenterait,  dans  son  système, 
une  absurdité  aossi  forte  nue  celle  qu'il  noos 
reproche.  Les  évéqnes  choisis  par  le  pape, 
poar  siéger  ao  concile,  y  porteraient  avec 
iflan  propret  suffrages  ceux  de  tous  les  au- 
tres évéques  de  la  province,  de  tons  les 
abbés ,  prieurs ,  dignitaires  et  antres,  énon- 
cés dans  la  lettre  du  pape.  Ainsi,  ils  auraient 
antanl  de  voix  au  concile  qu'il  y  aurait,  dnns 
leurs  provinces,  de  ces  ecclésiastiques.  Ils  y 
opineraient  dans  une  proportion  inégale  ; 
les  uns  auraient  cinquante  voix  à  donner 
iun  les  délibérations  ,  les  autres  n'en  au- 
raient qne  trente.  Un  autre  embarras  résul- 
terait de  ce  qne  chacun  des  évéques  désignés 
par  province  n'est  pas  porteur  d'un  certain 
■ombre  de  suffrages  :  ce  sont  tons  ces  évé- 
ques collectivement  qui  sont  chargés  de  la 
procuration  de  la  province.  Il  Taudrait  donc 
la'ils  opinassent  en  masse,  et  si  les  qu,itre 
ivéqnes  de  la  province  de  Tours  venaient  à 
être  de  denx  oa  de  quatre  avis  différents. 

Sel  serait  celui  qui  l'emporterait  et  qui 
merait  le  vœu  de  la  province  7  II  est  im- 
possible d'imaginer  que  les  choses  se  soient 
passées  ainsi  an  concile  de  Vienne,  et  qne 
les  évéques  nommés  parle  pape,  pour  re- 
présenter lenra  provinces,  aient  porté  les 
suffrages  individuels  de  toos  les  ecclésiasti- 
ques qu'ils  représentaient.  Dès  lors  il  est 
onrtain  que  le  plein  pouvoir  dont  il  est  parlé 
dans  la  lettre  dn  pape,  et  qui  doit  être  donné 
par  tons  les  prélats,  chapitres  et  couvents, 
l'est  pas  on  pouvoir  proprement  dit  et  spé- 
cial ,  soit  d'opiner,  soit  de  donner  un  con- 
seil en  leur  nom  individuel,  semblable  à 
(«lui  qu'on  évéqoe  donne  i  son  procureur 
pour  assister  et'  délibérer  à  sa  place  au  con- 
cile provincial.  Le  pape  demande  aux  pro- 
vinces, pour  les  évéques  qu'il  choisit,  un 
pouvoir  général  pour  tout  ce  qui  sera  statué 
dans  le  concile.  C'est  plutôt  un  engagement 
pris  par  la  province  de  se  soumettre  à  ce  qui 
aura  été  décidé  dans  le  concile,  qu'une  véri- 
table procoration  qui  autorise  ces  évéques 
i  statuer.  Ils  comparaîtront  comme  porteurs 
de  leur  droit  personnel  de  délibérer,  de  celui 
de  leurs  confrères,  et  du  vœu  de  leurs  pro- 
noces.  Mais  ce  ne  seront  point  en  eux  des 
bcaltés  qu'ils  exerceront  divisément.  Ils  les 
confondront  dans  leurs  personnes,  et  ne  se- 
ront porteurs  chacun  que  d'un  suffrage. 
C'est  là  le  seul  sens  raisonnahk  qu'on  puisse 
donner  à  la  lettre  do  pape,  sans  quoi  il  au- 
rait fait  do  concile  one  vraie  cohue.  Or,  si 
cbacnn  de  ces  évéques  n'avait  ao  concile  que 
son  suffrage,  malgré  ta  procuration  de  a» 

Frovînce,  il  n'a  pas  pu  avoir,  comme  le  dit 
objection,  un  suffrage  délibératif  et  un  suf- 
frage consultatif,  élrc  juge  en  on  sens,  et  ne 
l'être  pas  dans  l'autre.  Us  ont  tous  siégé  et 
opiné  comme  juges,  conformément  à  leur 
droit  personnnl. 

On  voit  quelquefois  dans  les  conciles  des 
évéques  siégeant  en  leur  propre  nom,  et 
rbargés,  d'ailleurs,  de  la  procuration  de 
Itnrs  chapitres.  Il  ne  faut  pas  croire  pour 
ctla  qa'ils  y  exerçassent  deux  fondions. 


l'one  de  juge  pour  leur  propre  compte,, 
et  l'antre  de  consnllenr,  du  chef  de  leur 
chapitre.  La  voix  consultative  est  conteno* 
dans  la  délibérative,  et,  quand  cet  évéquc 
donne  son  suffrage,  il  propose  en  même  temps 
son  avis.  Ainsi ,  pour  exercer  le  pouvoir  que 
lui  a  donné  son  chapitre,  il  n'a  pas  besoin' 
de  faire  un  second  acte.  Il  donne  le  conseil 
pour  son  chapitre,  et  prononce  le  ingement 
pour  lui-même,  par  one  seule  et  même  opi- 
nion. Ce  n'est  donc  point  une  absurdité  que' 
celui  qui  est  juge  au  concile  soit  en  même 
temps  porteur  du  pouvoir  d'un  simple  cou*' 
snlteor.  Il  n'exerce  pas  deux  fonctions  in- 
compatibles, mais  deux  fonctions  subordon- 
nées l'une  à  l'autre,  et  qni  se  réunissent 
parfaitement  dans  on  même  acte.  Cette  ex- 
plication bien  simple  montre  clairement  com- 
ment les  évéques  appelés,  par  Clément  V,  ao 
concile  devienne,  y  réunissaient  des  pouvoirs 
tant  personnels  qu'étrangers,  des  pouvoirs 
de  divers  genres  qu'ils  exerçaient  par  le 
seul  acte  de  donner  leur  sufflrage  an  concile. 
Ils  ont  pn  être  fondés  de  pouvoirs  de  simples 
consnllenrs,  quoique,  de  leur  chef,  ils  fussent 
juges.  Les  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus  ne  prou- 
vent donc  pas  que  les  ecctésinstiqoes  qui  les 
ont  donnés  eussent  d'autre  droit  au  concile 
que  la  voix  consultative. 

XV.  Au  concile  de  Londres,  delà  même  an- 
née, plosieurs  chevaliers  de  l'ordre  des  Tem- 
pliers furent  entendus  en  jogemont,  eoram 
verurabilibtu  Patribvu  domino  Roberto,  DH 
gratia  Cantuariensi  arehiepiteopo,  totius  An- 
gliœ  primate,  et  euffiraganeit  «w's  iu  eoncUio 
provîncitJi  ibidem  eongregatit.  On  ne  voit, 
dans  ce  concile,  que  des  évêqoes,  qoi  enten- 
dent et  qoi  absolvent  les  accosés. 

XVI.  Mais  dans  on  concile  de  la  même 
province,  tena  la  même  année  et  sor  la 
même  affaire,  l'archevêque  convoque  le 
prieur  et  le  chapitre  de  son  église  pour 
assister  avec  les  évêqoes  et  le  clergé  de  toote 
la  province  :  Vettrumque  ad  ea  quœ  contra  ip- 
$0$  ac  con$tituenda  ad  générale  coneilium, 
intpirante  Domino,  ordinabuntur  et  provide- 
bttntw  t6fdem,  neenon  et  alia  in  eoaem  trae- 
tanda  adhibituri  eomentum.  Il  parait,  par 
ces  deux  exemples  contraires,  à  des  époques 
st  rapprochées,  que  tanldt  on  admettait, 
tantôt  on  n'admettait  pas  le  second  ordre  aux 
délibérations  des  conciles. 

XVII.  On  voit  ao  concile  d'Yorck,  de  la 
même  année,  toujours  sur  le  même  sujet, 
assister  avec  les  évêqoes  beaucoup  de  mem- 
bres do  second  ordre,  et  on  lit  des  décisions 
formées  :  Habita  deliberatione  rt  traetatu, 
eum  prœdictis  epùcopie  et  aliit  prœlatit  et 
clericte  tune  ibidem  existentibut.^...  de  com- 
mwnt  eontentu  toiiut  eoneilii^ 

XVIII.  An  second  concile  deRavanne,  dO: 
la  même  année  1311,  l'archevêque  fait  les- 
décrets  avec  les  évéques  présenls  et  let-piso- 
corears  des  absents  (1),. 

(1)  In  boc  sacro  proxinciali  condlio  coi  Dec  aiw- 
tor«  prasidenns  una  cum  venerabilibus  fraliibus  l>ej 
gralia duminis V.  Bononiensi ,.  H. Regienti,. M.Cei» 
vicasi  et  P.  Foropopiliensi  episcopis,  el  firaite  lin 
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XIX.  Il  a  été  Uns  dans  la  même  année,  è 
0ergame,  an  concrle  de  la  province  de  sltian, 
par  l'arcbevAque  Castoni.  Il  dit,  dans  la 
préface,  qu'il  a  fait  les  constitutions  cum  con- 
tilio  vemerandorum  Patrvm  dominorum  epU- 
eoporum  noêlrorum,  Mediolanmti*  tcelesÙB 
Muffraganeorum,  et  nostriprovincialit  coneilii 
tt  exUttMtium  m  todtm.  Ces  expressions,  qui 
distinguent  le  concile  des  évéqaes,  annon- 
cent que  d'autres  qu'eux  ont  eu  part  à  la 
confection  des  statuts. 

A  la  fin  des  décrets  de  ce  concile^  il  est  dit 
qu'ils  ont  été  faiU,  publiés  et  promulgués 
par  l'archevêque  et,  de  sou  ordre,  lus  el  ré* 
cités  dans  le  concile,  en  présence  de  beau- 
coup de  personnes  qui  sont  nommées.  On  y 
voit,  avec  les  évéques  et  les  .procureurs  d'e- 
véques,  des  députés  de  divers  chapitres,  et 
d'autres  membres  du  clergé  de  plusieurs 
églises.  Ensuite  on  lit  que  tous  les  évéques, 
vicaires,  procureurs,  etc.,  approuvants  cl 
consentants,  l'arcbevéqne  a  fait  dire  que  si 
quelqu'un  voulait  contredire  les  constitn-r 
tioos  oa  n'y  pas  consentir,  il  n'avait  qu'à  se 
faire  inscrire  par  un  notaire,  afin  de  uistin-r 
guer  les  contradicteurs,  et  qu'aucun  oppo- 
sant n'a  paru  (1).  M.  Maultrol  conclut  que  le 
second  ordre  a  joui  du  suCFrage  dèlibératif  à 
ce  concile,  ce  qui  parait,  en  effet,  vraisem- 
blable, en  considérant  l'ensemble  du  texte. 

XX.  L'affaire  des  templiers  fut  encore 
caose  qu'on  tint,  en  1312,  un  concile  A  Tarra- 
gone.  U  n'y  est  fait  mention  que  des  évéques 
assistants  ;  on  ne  parle  pas  du  second  or- 
dre (2)  S'il  y  avait  eu  la  môme  influence  que 
les  évéques,  on  en  aurait  parlé  de  même. 

XXI.  Ifi  concile  de  Paris  de  l'an  131i  re- 
nouvelle les  anciens  canons  c^ui  prescrivaient 
lalenuedes  conciles  provinciaux.  Il  dit  que, 
selon  les  régies  des  sS.  Pères,  les  métropoli- 
tains doivent  les  tenir  avec  leurs  suRragants 
et  faire  observer  ce  qu'ilsy  auront slataé(3). 

gollno  electo  faveniino  Mncue  Ravannaiis  eccleri.-e 
snïlraganeis  et  proeiiratorilMis ,  vidJHlicel  dominonim 
P.  Pannemis,  H.  Porlivieiisis,  i.  Casenaienitia,  fra- 
tnim  P.  Comsclensis,  J.  ÂdrieDsis,flt  Ven.  Saiena- 
tis  epitcoporun  aaffragnneorum  abaentlHtn,  quasdaia 
eoasUuMioaet—  edeudas  proiviiiioius  (Coac.  Raveu- 
iiatensen,aD.13<l,pr»bl.).  ,     ,, 

(1)  IpBis  qu»  DD.  omnibus  episoopis,  vicariu  et 
procuraloribus  et  (yndicis  Mediolaneiisis  provincte, 
ae  prxfatis  ordinariis  superius  nominatis,  el  mnltis 
alils  ctericia  çiviialls  el  diœcesis  Mediolanensis  ibi 
««ngregaiis,  et  eisdem  approbantibua  el  eonceiitieu- 
tibas,  «t  etiam  ex  parte  oicti  arcbiepiscopi ,  mandaio 
ot  Iieeiitia,iiioaltioiie  pratmissa.  quod  siquis  volebat 
jpsis  oonsiiiutioiiibus  in  aliqno  coniradicere  vel  noo 
assenlire,  aiaiim  anteexilum  ecclesix  se  scribi  face- 
rei  per  unum  ex  nolarils  suis  ibi  prxseniibus,  vel 
iiomen  snnin  daret  in  scripiis,  ul  contradiclores  dis- 
cemi  posslnl  abaliis,  et  nullo  apparente  ad  facien- 
dnm  scribi,  ei  addandum  in  scripiis  nomen  ul  su- 
pra diu  super  hse  oinnibus  expecuiis((>Nic  pro- 
vioo.  Bergaml,  an,  1511). 

(S)  Prafeil  esMilio  GuilMimu  TarraceB«nsM  ar- 
cmepiscopns,  assideniibus  episcopis  Raymond»  Va- 
lentino...  Ilerdensis  aulero  iiifirmiuie  gravi  impedi- 
Uia  non  puuiii  synudo  intéresse  (Conc.  TarraooDense, 
«0.  IMi).  .  .^      .  ^^ 

(^  Sanciorom  Pairutn  pi»  cMsIderaiMne  saMuri- 
tor  coASUtoit  vcDcranda  provlsio  ut  metropoUtani 
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Si  le  second  ordre  eût  eu  la  mette  oMigatioa 
de  s'y  trouver  que  les  évéques ,  les  mèfflet 
fonctions  à  y  exercer,  le  même  droit  d'y  déli- 
bérer et  de  concourir  aux  décrets ,  on  eit 
certainement  parié  de  lui  c(wime  des  évé- 
ques. On  n'eût  pas  concentrédans  les  évéqaes 
seuls  l'obligation  de  tenir  ces  saintes  assen- 
blées  et  le  pouvoir  d'y  Caire  des  statuts. 

XXII.  Au  troisième  concile  deRareue,de 
la  même  année,  Tarcbevéque  fait  les  eoosti- 
tutions  en  présence  de  ses  suffragants,  des 
députés  de  ceux  ^ui  étaient  absents ,  et  du 
député  d'un  chapitre,  le  siège  vacant,  avec 
l'approbation  du  concile  (1).  Nos  adversaires 
concluront  de  cette  dernière  expression  que 
tout  le  concile ,  c'est-à-dire  d'autres  que  des 
évéques  ont  délibéré.  Mais  d'abord  il  est 
douteux  si  par  le  concile  on  n'entend  pas  les 
évéques  qui  te  formaient.  Ensuite  nous  avons 
montré  qu'il  y  a  bien  de  la- différence  entre 
approuver  des  décrets  et  les  délibérer,  parce 
qu  on  peut  donner  son  approbation  à  det 
choses  faites. 

XXIII.  An  concile  de  Sanmur  de  1315. 
l'archevêque  de  Tours  fait  les  décrets  :  Focs- 
ti$  «voccmdM  tl  prtBsmtibus  qui  voluenml  tl 
potuerunt  intere$$e,  d«  tuffragcoMorum  noh 
trorum  et  abbatum  eotuili»  et  iu$tnn. 
M.  Maultrota  prévu  qu'on  lui  objecterait  que 
les  abbés  seuls  étaient  joints  aux  évéqaei, 
qu'il  n'était  pas  question  de*  autres  préiret. 
et  que  c'était  par  conséquent  ici  on  privilég» 
particulier  accordé  à  une  classe  de  piètres, 
et  non  on  droit  commun  i  tons.  Il  répood 
que  c'est  apparemment  parce  qu'il  ne  «e 
trouvait  an  concile  que  des  abbés,  etqaeles 
autres  prêtres  qu'on  avait  dû  appeler  et  qui 
l'avaient  été  ne  s'y  étaient  pas  rendus.  CeUe 
défaite  est  misérable.  Est-il  probable  qae  de 
tous  les  prêtres  qui  avaient  dû  être  cooto- 
qués,  et  qui  d'après  la  préface  du  concile 

I  ont  été ,  aucun  ne  se  soit  rendu  au  concile. 

II  est  dil  foratellemeat  que  ceux  qui  ont 
voulu  et  qui  ont  pu  s'y  rendre  opt  été  pré-. 
sents ,  et  il  ne  se  serait  trouvé  que  des  éré- 
qnes  et  des  abbés.  Tous  les  députés  de  chapi- 
tres, ioiis  les  prieurs,  tous  les  dignitaires, 
tous  ceux  que  l'on  était  dans  l'usage  d'ap- 
peler, se  seraient  donné  le  mot  pour  s'abseo- 
t^r,  ot  le  concile  n'en  témoignerait  pas  le 

cnm  suis  snfTraganels  pro  corrigendis  subditornin  ex- 
cessibiis,  refraenandis  moribus,  ecxlesiarom  joriboi 
ac  Kbertalibus  obser  vandls,  earunM|ae  oppressiiMiikat 
relevandis,  lenerenlur  sub  ptenis  eauoBicIs  previ»-' 
ciaiia  singulis  cooeilia  oelebrare,  elqua  propreifie- 
lorum  expediliooe  ki  illis  siatuerani  ubtervan  bttre 
(Conc.  Parisiense,  an.  ISli,  cap.l). 

(I  )  Idcirco,nos  lUina?du8,penni88iene  divina  et  apo- 
stollcx  sedis  gratis  »aiicue  Ravennaiis  ecclesix  »Kii|- 
epiacopus. . . .  prxseiitl  biis  venerabi  tibus  iniribai  domi- 
DIS  Oei  graiia  fraireH.lmoleiisi,  fratre  P.Coniadi»i. 
P.  Foronopilienei,n«tr8V.raveniiMji.9i«CesaBeienH 

episcopia  et  nrocnratoribas  venerabiliiim  Psiraai  B**^ 
niensis,Adrten8isetRegliienBisepi8cnponHBaecarii*l! 
Muiineasis,  cum  Ecdesia  ipu  vac«l,a«l  pnttMSUtiMi 
numine  invoato,  de  approbatione  Ipùiis  eontOn  <^• 
Oeo  perniiueitte  |iraeaidenius,tiirr4(criputeomiiiaM! 
nés  duximus  edendas  nromnlgandas  ac  pMcmi^ 
(Gonc.  Ravcnnaleiibe  lli,  an.  1314|  pnebl-J. 
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CIIAP.  X.  CONCILeS  DU 


moiodre  mécontentement  I  Celte  bypothèM 
nVst  en  vérité  pas  proposable. 

XXIV.  Le  concile  de  la  province  d'Anch 
tenu  à  Nogarol,  dans  la  même  année,  pré- 
senta dans  sa  préGice  l'énoncé  qoe  l'arche- 
véqaeratena  avec  les  évéq nés,  les  procu- 
reurs des  évéqoes  absents,  ceux  des  cathé- 
drales etcoUégiales  de  la  province,  des  abbés, 
des  proeorears  d'autres  abbés,  prieurs,  di- 
gnitaires et  prélaU  (1)  ;  et  à  la  suite  des  dé- 
crets, l'archevêque  dit  qu'il  renouvelle  les 
statuts  de  ses  prédécesseurs  et  des  anciens 
ceaeiles  de  la  province,  en  présence  de  ses 
saBragants  et  des  procureurs  des  évéqaes 
abseaU  (3).  Ce  qu'il  y  a  de  plus  surprenant, 
c'est  que  la  liste  qu'un  donne  au  commence- 
ment, et  celle  qu'on  rapporte  à  la  fin  des 
éféques  assistants  en  personne  ou  par  pro- 
cnreur,  ne  cadrent  point  ensemble.  Celte 
diilérence  aurait-elle  pour  cause  l'inexacli- 
lode  des  copies,  ou  viendraiUelie  de  ce  que 
dans  le  cours  du  concile  quelques  évéques 
seraient  Tenus  remplacer  leurs  fondés  do 
pouvoir,  et  d'autres  se  seraient  absentés  eu 
se  faisant  représenter?  C'est  ce  ^œ  nous 
ignorons.  Mais  pourquoi,  après  avoir  énoncé 
Mns  la  préface  la  présence  de  tant  de  memp 
bres  du  second  ordre,  ne  parle-l-on  plus , 
Iwsqu'il  s'agit  de  la  confirmation  des  décrets, 
qae  des  évéqnes-et  des  procureurs  d'évéques, 
si  ce  n'est  parce  que  leur  ministère  est  le 
seul  nécessaire?  si  la  coopération  des  autres 
sAt  été  aussi  essentielle,  on  n'cilt  pas  manqué 
de  la  mentioBuer. 

ABTICLB  II. 

Coneilei  depuis  1316  jwqu'en  13M>. 

I.  Robert  de  Courtcnay,  archevêque  de 
Reims ,  rendant  compte  à  des  évéques  de 
France  dn  concile  de  sa  province,  tenu  à 
Senlis  en  1316,  pour  juger  l'évêquedc  Châ- 
long,  dit  qu'il  l'a  tenu  avec  ses  suffraganis  et 
lies  évéques  d'autres  provinces,  et  que  de 
leur  consentement  unanime  il  l'a  prorogé  (3). 

(1)  Reverendus  in  Clirislo  Pater  Â.  divina  niisera- 
lioDe  arcliiepiscopus  Âusciianus,  existens  apud  Nu- 
nariolnm  in  Armanico  sux  dioecesis,  diviiia  miseranie 

E"-ilia,  concilium  suum  pnivincinle,  nna  ciiin  veneri- 
libiis  in  Cbristo  Patrilius...  cpiscopis,  domiiio  Pe- 
tit) de  Hediacarleria...  necnoii  cuiii  prociiratoribus 
capiiulorum  ecclesiarum  cailiedralium  ei  collegiaia- 
nim  ipsiiis  diœcesis  ei  provincia:  AusciiaiKi;,  G.  mu- 
aasterii  de  Pessano...  aubaiibiis,  neciion  ciim  proco- 
nioribos  alioruiii  abbaïuni ,  priorum ,  praiceploruiii , 
arebipresbyteroraiii,  et  atiorum  ecclesiariiin  pr.iitaio- 
nun  dicecesis  et  provincix  memoratarain  ceiebrare 
inclpitJO)nc.  Nogariolense,  an.  15tS,  prxfat.). 

(%)  Et  nos  Guillelmus  permisslone  divina  arcbte- 
piscopus  4*'sellaiiiis  constitnlioiies  pra-deccssorBin 
et  alioriim  concitiornm  provincialiam  pnrcedentium 
i)r(nriacix  Aiiscil:ui)a!laiidainus,  approbamus,  easque 
ei  cerla  scientia  conlirniamns  et  remivainus  :  ne 
iquis  per  non  usum  vel  crednt  tpsas ,  vel  eariim  ali- 
qoas  non  tenere.  Prxseniibiu  reverendis  in  Chrisio 
ratribtts  domiiiis  Dei  graiia  Tarbiensi ,  Leclorcnsi, 
Olorensi,  et  Baionensi  episCiipiii  personaliier,  ac 
|imciiratoribus  doininoraui  episcoporum  légitime 
absentium,  Convenensis,  Vasaieniis,  Lascarrensis, 
A<|aensis,  Adurenste  (Ibid.  |)ost  canunea). 
(^ICuio  nosinim  provinciale  concilhnn  a  nvbis  et 
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Il  parait  asses  clairement  que  les  évéques 
ont  tout  fait  dans  ce  concile.  Il  était  cepen- 
dant important  que  tout  s'y  passât  en  règle, 
puisqu'il  s'agissait  d'un  jugement  personnel, 
et  qu'on  aurait  pu  avoir  intérêt  à  attaquer  sn 
légitimité.  On  croyait  donc  un  concile  cano- 
nique lorsque  les  jugements  y  étaient  portés 
.  par  les  seuls  évéques. 

II.  Au  concile  de  Tarragone,  en  1317,  as- 
sistaient des  évéques,  des  procureurs  d'évé- 
ques absents,  d'autres  personnes  rdiaieusca» 
abbés,  prieurs,  clercs,  procureurs  des  cha- 
pelains de  cathédrales.  L'arcbcvêqoc dit  qu'il 
a  fuit  les  cunstitulioHS,  après  délibéralioa  et 
discussion,  d'un  vœu  et  consentement  eum-r 
muns,  et  avec  l'approbation  du  saint  <«»- 
cUe  (1). 

III.  Le  concile  de  Senlis,  de  la  même  année, 
est  remarquable.  Ce  sent  les  évéques  de  la 
province  de  Reims  présents  elles  procureurs 
des  absents  qui  parlent  en  leur  nom  ;  ils 
diseat  que  ce  sont  eux  qui  tiennent  le  coiK 
cile,  auquel  ont  été  convoquât  et  ont  compa* 
ru  les  doyens  et  chapelains  des  eathédralea« 
les  abbés,  prieurs,  prévéts,  etc.  (3).  Ou  met 
entre  les  évéques  et  les  membres  du  second 
ordre  une  grande  difléreiice.  Les  évéquirs 
seuls  tiennent  le  concile  ;  les  autres  n'y  sont 
qu'appelés;  aussi  les  évéques  patleut-ils 
seuls  et  en  leur  nom.  Ce  sont  eux  qui  portent 
les  décisions.  M.Uaullrutveut  tirer  avantage 

a  quibusdam  sulTraganeig  nosiris  ac  nnnniillis  alianim 

Ërovinckrum  episcopis  pro  caasa  venerabilis  Trairis 
aialaunensis  episcopt  sulTra^neoruin  et  aliurum 
episcoporum  consensu  unaiimii...  prorogassemns 
(Coiicil.  Sylvauectense,  an.  1616,  Epi:>l.  archiep, 
nhemcniiis). 

(  t  )  Nos  Eximinus  miseraiione  divina  sanctx  Tarra- 
eoiienois  ecclesiffi  archiepiseopvs,  in  «iviiale  Tarra- 
conensi  provinciale  coneilinm  célébrantes,  pnesetni- 
bus  venerabiHbus  frairibus...  Ecelesianm  episcopis 
et  principibus,  procwatoribiM  quorumdam  sufliraga- 
neorum  nostroram,  videHcet...  Ecclesianim  eptscO' 
ponim  absentium,  et  aHis  qnam  pturiinU  vk|s  reli- 
gioais,  abbatibus,  prioribus  et  elericis,et  prdcnrato* 
ribiis  capellanonim  caihedraiiuro  eoelesiarum  MosiRe 
provinda:  in  dicto  coiicilio  existeniibus,  habita  ddi- 
beralione  et  tractatu.  ad  reformatienein  suiius  todas 
provincia  nostne,  commiini  veto  et  assensii  confir- 
manics  consiiiuiiones  proMlecessorum ,  sacro  appro- 
bante  condlio,  ordiiiaiiones  fecimiis  subMsriptas 
(Conc.  Tarracoiiense,  an.  1317,  prxrat.)- 

(2)  Vniversis  pnesentes  Kllems  insp<!C(uris,  R.  mise- 
raiione divina  llbemensis  arcbiepiscopiis ,  Joannes 
Belvacensis,  Guido  Tomacensis,  Petras  Sytvanecieii- 
sis,  Ingerannus  Horinensis  personaliier,  neciion 
Gerardus  Suessionensis ,  Radalphos  Laudunewis, 
Petrus  Calalannensis,  Fulco  Noviomeosis,  Rsbertus 
Ambianensis ,  Petrus  Cameracensis ,  et  Remardus 
Alrebatensis  absentes ,  per  vicarios  et  procuratores 
ad  hoc  idonee  constilutos,  episcopi  et  suffraganef 
Rhemeiisis  provinci» ,  cnmparentes,  roncilium  pro- 
vinciale apud  Sylvanectuni  nostr»  Rberaensis  pro  - 
vincia;  faeienles,  CDiivocaiisqne  ad  dictuni  concîlitiih 
et  coniparentibus  decanis  et  capellanis  eccleslaraih 
cathedraliom  per  procuratores  iuoneoB,ac  abtotibiii^ 
prioribaset  prxpositis  conventnaHbusquommcunkiim: 
ordinam,  ac  etiam  decanis,  pnrposiiis  et  capéllani 
allaniin  eoelesiarum  collegiatarnm  in^gnimn,  prft 
refonn»tion«  momm  in  dero,  et  gravanimihas  cMem 
malilpliciter  illcciis  reparandis,  salutem  in  Donrino* 
(Conc.  Syhraneclense,  ait.  ISilT.) 
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4e  ce  qa'ii  est  dit  qae  les  décrets  ont  été 
faits  de  t'approlMtion  du  concile  (1).  Mai» 
DODs  avons  déjà  observé,  et  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  répéter  sans  cesse  qu'entre  ap- 
prouver des  décisions  et  les  porter,  il  y  a  une 
grande  différence.  Elle  est  ici  bien  marquée. 
Ce  sont  les  évéqnes  et  les  procureurs  d'évé- 
qqes  qui ,  voulanl  remédier  an  mal ,  disent 
^'avec  l'approbation  du  saint  concile  ils 
statuent.  €e  sotat  donc  eux  qui  forment  les 
•tatuts  ;  le  reste  no  fait  que  les  approuver.  - 

IV.OnlrMni^dans  l'année  1318  deux  con- 
ciles d'Espagne ,  l'on  de  Saragosse,  oà  fut 
publiée  l'érection  do  siège  de  cette  ville  en 
métropole,  l'autre  de  Tarragone.  An  pre- 
mier siégeaient,  arec  le  nouvel  archevêque, 
des  évéques  et  plusieurs  autres,  tant  archi- 
diacres que  vicaires  d'évéqoes  absents  (3). 
▲a  second  assistaient  des  évéques,  des  abbes 
et  d'autres  prélats  (3). 

V.  M.  Maultrot  argumente  des  lettres  de 
convocation  du  concile  de  Londres  en  1321. 
L'archevêque  de  Cantorbéry  mande  à  celui 
de  Londres  de  citer  au  concile  tous  les  évé- 
ques snlTragants,  et  par  eux,  chacun  dans 
son  diocèse,  le<  doyens  et  prieurs  des  cathé- 
drales, les  archidiacres,  abbés,  etc..  pour 
traiter  avec  lui  et  les  autres  frères  les  affai- 
res qui  oottcement  l'état  de  l'église  et  du 
royaume  d'Angleterre,  donner  conseil,  se- 
cours et  assenlimeat  aux  choses  à  ordonner, 
à  faire  et  à  statuer  dans  le  concile,  exécuter 
et  recevoir  ce  qui  y  sera  ordonné  (^).  Si  le 

(!)  Nos  volantes  buic  morbo  peslifero  de  s.-ilubri 
reinedioprovidcre,  proul  ex  débite  icnemur  orScii, 
lioc  sacro  provincial!  concilie  approbapie,  suiuimus. 
Cmic.  Sylvaneci.,  an.  1517. 

(i)  Celebrauim  est  concilium  Casar-Aoguslse  a 
primo  ejiis  urkis  archiepiscopo ,  assidenlibus  episoo- 
|tis...  aliisque  uhh  arcliidiaconis,  tum  vicariis  episco- 
itorum  abswliimi.  (Conc.  Casaf>>AugtttUnaffl,  an. 
1818.) 

(5)  Hoic  condlio  prsfttit  Bzlmerns  arebiepiseopiiS 
Tarraoonensis  ;  inierinere...  episcopi,  abbates  et  alii 
pnelaii.  (Conc.  Tarraoonense,  an.  1318) 

(4)  Vobis  in  virtDle  sanotx  obedieniix  injugendo 
mandamus  quatentu  omnes  et  singulos  coepiscopos 
suifraganeos  nostne  Canluariensit  provinciae  perero- 
ptorie  ciletis ,  et  per  ipsos  episcopos  singulos  in  sois 
dioroesibos  decanos  et  prières  ecclesiarum  cathedra- 
liiim,  arcbidiaconos,  abbates  et  prières  alios  sues 
conventos  per  Se  régentes,  exemptes  et  nen  exemptos, 
ac  eonim  conventos,  letum^ue  derum,  proul  singulis 
subMse  noscitur  pereniptorie  eitari  faciaiis,  et  curetis 
qned  dicti  fratres  nosiri,  et  singuli  decani  et  prières 
ecclesiarum  caikedralium ,  ae  arcliidiacooi  singuli 
persenaliler,  singuli  vere  abbates  et  prières  conven- 
tus  per  se  régentes,  exempt!  et  non  esempli,  ac  sin- 
gula  capitula  et  convenuis  singuli  per  unum,  clerua- 
<]ue  cujusiibet  diiecesis  per  duos  precuratores,  super 
praemissis  et  aliis  staturo  ecclesix  An^licanae  et  tetiiis 
regni  concernentibus  in  ipso  coocilio  perlraciandis, 
niia  nobiscuro  et  cnm  cxteris  fralribus  traciatnri 
primo  die  menais  decembris  in  ecclesia  S.  Pauli 
Mmdonensis  de  mane  sufAcienier  cemuareant,  cum 
coniinuatione  et  prorogatiouediernm  subsequeoiium, 
consiliuro,  auxilium  etassensum  ordinandis,  facieiidis 
et  staïuendis  ibidem,  ad  laudem  Dei.  pepuli  quietero, 
«t  ntiliiaicm  tetiut  reipublics  salubriler  impensuri, 
facturi  et  recepturi  in  eodem  cenciiio  ulterius  secuo- 
dum  tracianderaiQ  naiuraoi  quod  Ecdesi«  atque  re? 


second  ordre,  dit-il,  n'avait  pas  en  la  voix 
décisive  dans  ce  concile,  il  y  airrait  ooMra- 
diction  entre  sa  conrocalion  et  sa  tenue,  ce 
qu'on  ne  doit  pas  présumer.  En  examinant 
arec  attention  les  termes  de  cette  lettre  de 
convocation,  on  voit  qu'ils  sont  ménagés  de 
manière  que  la  délibération  du  second  ordre 
n'y  est  pas  exprimée.  Il  doit  traiter  lesalii- 
res,  donner  conseil,  secours  et  «ssentineni, 
exécuter  et  recevoir.  Tout  cela  ne  dit  pas 
que  les  décisions  doivent  se  former  par  lui, 
conjointement  arec  les  évéques.  Tout  cela 
peut  être  vrai,  en  ne  lui  accordant  que  la 
voix  consultative.  Observons  encore  qu'il  est 
question  de  prieurs  de  cathédrales,  ce  qai 
continue  de  montrer,  contre  M.  Manltrot,qae 
le  mot  priettr,  employé  dans  beaucoup  de 
conciles,  spécialement  d'Angleterre,  n'in- 
dique pas  les  curés. 

VI.  En  1323,  le  légat  du  pape  en  Espa- 
gne tint  à  Valladolid,  dans  le  diocèse  de  Pa- 
lentia,  un  concile  auquel  il  convoqua  toiis 
les  prélats  de  sa  légation,  avec  lesquels  il 
discuta  et  délibéra,  et  fit  les  constitaUoos  (1). 
De  ces  constitutions,  la  première  rappelle  les 
anciens  canons  qui  ordonnent  aux  archevê- 
ques de  tenir  chaque  année  les  conciles  prv- 
vincianx  arec  leurs  suffrapants,  et  d'y  faire 
avec  eux  tes  statuts  qu'ils  jugeront  convena- 
bles (S).  C'est  entre  eux  que  les  statuts  dei- 
vent  être  faits  :  le  concours  da  second  ordre 
n'y  est  donc  pas  nécessaire.  Il  est  aussi,  daas 
ce  chapitre,  recommandé  à.  tous  les  prâals 
des  églises,  archevêques  et  évéques  de  sta- 
tuer, dans  leurs  conciles  provinciaux  et  dans 
leurs  synodes  diocésains,  ce'qu'ils  iogeroat 
convenable  pour  la  règle  du  cierge,  la  ré- 
forme des    mœurs    et    l'honnêteté   puÛi- 

3ue  (3).  Ce  dernier  passage  explique  ce  que 
ans  ce  concile  on  entend  par  prélats:  ce 
sont  les  archevêques  et  évéques;  ce  sont  eux 
qui  doivent  statuer  dans  les  conciles,  et  qui 
ont  délibéré  dans  celui-ci. 

VII.  Guillaume  de  Melun,,  archevédoe  de 
Sens,  au  concile  de  Paris  de  1323,  a  util  les 

gni  hiijus  saliUi  congruit  etquieti.  (Conc.  Londo- 
niense,  an.  1331,  Epist.  convocat.) 

(1)  Dniversonun  nosira  legatienis  prxlatnnm 
apud  Vallemoleii  Palentinx  diœcesis  ad  prxnissa 
agenda  concilium  duximiisconvocandumtCUViqnilNtt 
habita  discussione  solerti  et  deliberatieoe  mstum 
super  bis  quoe  corrcciiuoe  et  reformatiene  indigebaai. 
sacro  approbanle  concilie,  constitutiones  infra  «cri- 
ptas  edidimus.  (Cooc,  apud  Vallemoleti ,  PaleatiM 
diœc.  prxfat.) 

(3)  Aima  mater  Ecclesia..,  censtituit  ut  ne^opoc 
litani  cura  suffragaueis  suis  aniiis  sin/uiis  provincia- 
lia  concilia  celebrare  non  emiitaot,  lu  quibus  super 
observantia  canonum,  relcvatiene  ecclesiarum,  cor- 
rigendis  excessibus.  et  rooribus  refermandis  diligeas 
cum  eis  babeant  concilium,  et  iracuium  et  fadauiae 
suiuant  quas  circa  ha»  viderinl  expedire.  (Ibid., 
cap.l.) 

(ô)  Universes  ecclesiarum  pra:laio«,  archiepuf»^ 
.fi  et  epikcopos  monemus  et  hortamnr  iu  I>wninii 
esu  Cbrislo,  ut  ipsi  in  suis  cenciliis  previndalibus 
et  episcopalibus  synodis  statuant  et  ordiiicnt  ea  qii> 
ad  dericoruiii  vilain ,  rerormationem  morum.  cM- 
VMvatioois  et  liaiutu»  Itpuestatcm  videnol  eiMiit» 
(Ibid.)  .  "7  . 
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ordonnances  «ma  eum  ivfpragantis  nottrit 
emttritqut  ptrsonis  eedetiastieisnoâtrœ  Seno- 

nensis  provincim eodem  approbanle 

eonrilio. 

VIII.  Le  concile  de  Tolède  de  ISSi^  enjoint 
aux  évéques  de  se  rendre  aox  conciles  qaand 
ils  y  seront  appelés,  et  prononce  des  peines 
contre  ceux  qui  y  luanqaeront  (1).  Pourquoi 
ne  pas  rendre  la  même  ordonnance  sur  le 
second  ordre  s'il  a  les  mêmes  fonctions  à 
remplir,  et  si  sa  présence  y  est  également 
néeessaireT 

IX.  An  concile  de  la  même  province  tcna 
i  Alcala,  en  1326,  l'archeTêqne  dit  qu'il  a  fait 
Ifs  constitDlions  en  présence  de  ses  snffra- 
faals,  qu'il  nomme  sans  faire  mention  du 
second  ordre  (2). 

X.  Le  concile  d'Avignon,  de  la  même  an- 
née, fut  formé  des  trois  provinces  réunies 
d'Arles,  d'Aix  et  Embrun.  Il  y  est  fait  men- 
tion de  la  présence  des  évéques,  des  procu- 
reurs d'évéqnes,  des  députes  de  chapitres, 
de  plusieurs  abbés  ;  et  il  est  dit  que  les  ar-- 
cbevéqnes  ont  fait  les  constitutions  de  infra 
leriptorum  episeopomm  mfipraganeorwn  prœ- 
tmium,  et  vieariorum,  et  proewatorvm  $uf- 
fnganeorwn,  eapitulorum,  abhatum  suarum 
dketetum  provineiarum  absenlitMt  eonrilio  et  ■ 
oneMN $acro  approbanle  comctVto.  Mal- 
gré ces  expressions,  nous  verrons  en  discu- 
tant le  concile  d'Apt  de  1365,  composé  des 
mêmes  provinces,  que  les  constitutions  du 
concile  a'Avignon  y  sont  attribuées  aux  seuls 
évéques  (3).  Ainsi,  comme  nous  l'avons  plu- 
sieurs fois  observé,  lorsqu'on  voit  des  ca- 
nons de  conciles  faits  du  conseil  et  consente- 
ment des  évéques  et  des  prêtres,  on  a  tort 
d'en  conclure  que  les  uns  et  les  autres  ont 
donné  conseil  et  consentement.  Ces  expres- 
sions peuvent  signifier,  et  il  parait  par  le  té- 
moignage des  Pères  du  concile  d'Apt  qu'elles 
signifient  ici,  que  les  évéques  ont  consenti,  et 
que  les  prêtres  n'ont  fait  que  conseiller. 

XI.  La  préface  du  concile  de  Sentis,  de  la 
même  année,  est  au  nom  des  évéques  de  la 
province  présents  avec  les  procureurs  des 
autres  évéques  absents  et  des  églises  cathé- 
drales, tous  les  autres  qui  ont  pu  et  qui  ont 
dû  être  convoqués  l'ayant  été  {k). 

(i)  Pnesenli  eoosiiivlione  jidwmns  ut  episoopi  vo- 
caii  aà  concltium  personatiier  veniani ,  nisi  fucriiil 
impedioienlo  lecitimo,  de  qao  nobis  Idem  faeere  te- 
acMrinr.  prapedili.  QiMtd  nIsi  recerini,  pienas  contra 
«M  Haïuias  a  jure  pul>ticnrl  et  servari  iiaoieiiius 
HCme.  Toleumim,  an.  13S4.  cap.  1). 

(t)  In  concilie  quod  apnd  locuin  de  Alcata  nosir» 
èoeesifroeldiravHniK,  praneniibos  venerabilibiu  (ra- 
tnkn  nostris  Petro  S«ovien^i,  et  Joanne  Oxomensi, 
M  Fernando  ConcbeiM  episGopis,  et  procuraloribns 
Paleolini,  Segnntini  et  &>rdut)ensi8  episeopomm  pro 
reformaituae  et  reieTaUoae  ecdeeiastica  liberlaiis, 
eoMtUoUones  edidimiu  subkequenies  (Conc  (^om- 
plMeme,  an.  15S6,  praefat.). 

(S)  Voyez  ci-deMM,  art.  S,-  n.  13. 

(i)  UBivetais  pnesenles  Hueras  iBspectnris  Gtiil- 
lelaïas  nùienUonedivina  RIiemensisarchiMHseopns,  ■ 
Gsrardo*  Soessionensis...  epitcopi  peraonaiiiar  una 
eum  ationuB  tuffraganeonmi  Remensis  pravincia  ab- 
MiiiAm,  et  eccleùarum  catlwdralinm  procoraloribus 
kcDDcilM)  provinciabapud  Sytvaneclum,  coogicgati» 


XU.  H.  Ifanltrot  nous  objecte  les  iHtre* 
de  convocation  du  concile  de  Londres,  en  1998, 
semblables  à  celles  que  nous  avons  vues  sous 
l'année  1521.  Nous  avons  observé  que  ces 
lettres  ne  prouvaient  pas  que  le  second  or- 
dre eût  dû  opiner  à  ce  concile.  Mais  nous 
avons  sur  celui-ci  quelque  chose  de  plus  pré- 
cis 1  c'est  la  préface  où  l'archevêque  dit  ex- 
pressément qu'il  a  ajouté  aux  anciens  statuts 
des  peines  et  des  statuts  nouveaux ,  du  con- 
sentement de  ses  suifragants  (1). 

XIII.  La  préface  du  concile  de  la  province 
de  Reims,  tenu  à  Compiègne  en  1329,  est 
conforme  à  celle  du  concile  de  Senlis  de  1326, 
que  nous  avons  rapportée. 

XIV.  Au  concile  de  Marciac,  de  la  province 
d'Auch ,  en  1329,  l'archevêque  et  cinq  évé- 
ques présents,  en  présence  de  plusieurs  pro- 
cureurs d'autres  évéques  absents,  des  dépu- 
tés de  chapitres ,  de  quelques  abbés  ,  et  des 
fondés  de  pouvoir  d  autres  prélats,  abbés, 
prévôts,  doyens,  chapitres  de  collégiales,  ar- 
chidiacres appelés  au  concile,  et  y  assistant 
personnellement,  ont  tenu  le  concile  provin- 
cial. Ayant  considéré  l'énormité  du  crime 
commis  par  le  meurtre  de  l'évéqne  d'Aire, 
ils  déclarent  et  définissent  que  les  assassins 
ont  encouru  les  peines  contenues  dans  une 
constitution  provinciale  (2).  Il  parait  par  le 
texte  et  par  la  construction  de  la  phrase,  que 
ce  sont  les  évéques  présents  qui  lieunenl  le 
concile,  qui  considèrent,  qui  déclareat.  C'est 
en  présence  des  autres  qu  ils  agissent;  mais 
tout  semble  se  faire  en  leur  nom  et  par  eux. 

XV.  Les  constitutions  du  concile  deTar-- 
ragone,  de  la  même  année,  ont  été  publiées 
saero  eoneilio  approbante.  Il  y  avait  à  ce 
concile  des  évéques  le  représentant  du  maî- 
tre de  l'hûpital  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
plusieurs  abbés  présents,  les  procureurs  des 
évéques  absents,  ceux  des  cathédrales  et  col- 
légiales de  la  province  et  plusieurs  antres. 
L'approbation,  comme  nous  l'avons  to,  n'est 

aKis  omnibas  qoi  poUierani  et  debaemnt  concitarl  ad 
hoc  evocaiis,  in  Domino  saiulem  (Orne.  Syivanecteo- 
se,  an.  1336,  pTseTai.). 

(1)  Necessarlum  fore  doximus  stalnendum  aneto- 
rliate  praiseniis  concilii  de  fratmm  suirraganeomm 
consensu,  ad  reformaiionem  status  eccieaasiici  in 
Doslra  Cantoarensi  provincia ,  siatutis  coneiliorum 
pries  ediiis  ad  ipsorum  observatioMm  pœoas  adjicere 
et  aiuedam  nova  siatnere  (Conc.  Loadioense,  an. 
ISâ.  praefal.). 

(t)  Nos  G.  permlasione  divina  archiepisoopns  An- 

sciianus  et  nos  G.  Lectorensis episcopi,  pnesen- 

tibus  vîris  venerabilibos  ac  diicretis.....  {Seqmuntttr 
nemina  proamMomm  «pitcopomm  abieitlium  et  cam- 
tMlorum  eathedraiium),....  Dominis  abbalibes  de  Si- 

morra necaon   et  procaratoribus  ■onnnllornm 

aKoruro  praalatonim,  abiwtum,  pnepociionua,  deca- 
nomm  capiiuioram  collegiaiamra  eedesiarum,  et 
aliorum  arcbidiaeonorum  in  prsdiou  pronneia  con- 
stitutomm,  ad  pnesens  coadiium  vocstomm  et  maa- 
datoram  ac  nobiscum  interessentibas  et  vocatis  per- 
simalilerapod  Mardacum  Ansciunensis  diœcesis,  coit- 
ciHiiro  célébrantes  provinciale,  atiendanies  et  raatura 
deliberatione  pemantet....  Declaramns  et  dedarandu 
i»  bis  tcripiis  definimiis  omnea  supradictos  et  singo- 
los  incidisie  in  pœna*  constitutionis  provincialis  qua 
incipii  Quia  mod  cmtra  prslatos  (Conc  Marçiaflftase^ 
an.  132»). 
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pMDiie  prenveile  la  délibération.  Noi»  ti- 
son» d'aiUeurs  dan*  ca  concile,  comme  dans 
plasieurs  autres,  un  canon  qui  montre  qu'on 
ne  regardait  pas  ies  autres  personnes  qui 
étaient  au  eoncile  comme  aussi  nécessaires^ 
et  exerçant  les  mdmes  fonctions  que  les  évo- 
ques. C'est  celui  qni  ordonne  aux  évéques 
seuls,  sans  taire  mention  du  second  ordre,  de 
se  trouver  aux  conciles  de  la  province,  et  qui 
soumet  i  une  peine  ceux  qui  y  manquent  (1). 

XVI.  La  constitution  du  concile  d'Alcalu, 
de  l'an  1833,  a  été  Taile  par  l'arcbevéque  de 
Tolède,  en  présence  des  évèqucs  suffragants 
et.  des  députés  des  chapitres  cathédraux  (2). 

XVII.  An  concile  de  Salamanque,  en  1335, 
l'aretieréque  de  Composlelle  tient  le  concile 
et  fait  les  statuts  conjointement  avec  les  évé- 

2ues  ses  suQhigants,  les  procureurs  de  deux 
véqnes  absents  et  de  quelques  chapitres  de 
cathédrales  (3). 

XVIII.  La  préface  du  concile  de  Rouen,  de 
la  même  année,  porte  que  l'arcbevéque,  les 
évéque»  présents,  les  procureurs  des  ab> 
•eats  réunis  en  concile  où  ont  été  appelés  et 

Eréseots  les  chapitres  de  cathédrales,  les  ab- 
és,  le»  prieurs  conventuels,  les  chapitres 
séculiers  de  quelques  collégiales,  ont  fait  les 
statuts  avec  1  approbation  du  concile  (4).  Gea 

(1)  Statuimus  ut  ah  bac  hora  in  antea  oinnes  epi- 
•copt  sine  quolibet  diffugio  ad  provinciale  concUium 
«enlani,  proot  decet,  oisi  causa  ueoeasarla  et  nrgen- 
tisslma  excosentur.  El  quicumque  episcopus  cnuira 
Consiitationem  daxerii  facienauin ,  ub  archie- 


piscopo  Tocaïus,  civitntem  adeiit  Terracunein,  iliideM 
tamdlH  moraiurut,  qeandin  ab  arcbiepi8Cop<>  rece- 
dendi  licenitain  obiiiiueril  gpecialem  (Cenc.  Tarraco- 
nense.  an.  1329,  cap.  15). 

(2)  In  proviuclali  itaque  condlio  quod  apud  Alcn- 
liini  iioslrse  diœcesis  Tuletansa,  die  et  auno  infra  scri- 
piis,  prxsideniibus  venerabill  fratre  nostro  Âlphonso 
episcopo,  Segnnlino  et  Palentln»,  Oxoinensi,  Gien* 
nensi,  Segobiensi,  Conchensi  epitcopis,  et  noslri  ae 
sMroni  capluilorain  procvraloribus  celebravimus, 
coaaiyuliMeBi  edidimas  subsequanieai  (Conc.  Com- 
pluiense,  au.  1333). 

:(S)  fcleo  nos  Joatmet  Dei  et  apotMdies  aedis  gn- 
tia.MiHiae  CoiupotteUana  ecdetùe  archiepibcopus, 
ae  regni  L^ionis  cancellarius,  una  cum  reverendis 

i»€hritl«Patrifaas  et  doiaints ecclesiarum  epi- 

Mopis  sanela  CompoaieUaea  ecdesia  tutfraganeis, 
et  iMMiallis  aliis  piocuratoribut  tam  doiniuorum 
lUaobMiemisetEboreiisisepisctiporum  eecledaruin, 
qaomnwhBi  aliorum  cupituiurum  calliedralluin  ec- 
clMianm  provincia»  Con|>osieliaKB  in  gaiiclo  pro- 

viueiali  coiicilio baec  unanimiler  siauiemla  diiii- 

mwt'qiM  seqinniuir  (tiotic  Salmaiieewse,  aa.  1335, 
prBbt.). 

(4)  Hac  iiaqiie  consi<leratione  nos  Petms  misera.. 
tÎMM  divinaKoihmnageiMisarchiepiiicopM,  ac  eadeni 

Î;ratia  Joaiuws  Abriw^iisis,  ei  G.  Sagien»is  persona> 
lier,  Mc  non  Q.  Ba)Ocensis,  Guido  Lexovieusis, 
Gaofridus  Ebraieencia,  et  Guillelmus  Couianiiensls 
episoopi,  per  proraraiorei  idooeoe  eonsiliutoa  in  (ir<i-< 
VHUMi  ceaoitio,  in  priiiratit  R.  Hariae  de  Pralo  juaia 
RolhaoHigMa  convMali  et  inaimul  eongreitati,  vocaiis 
eiism  ai  dwiam  oonciliem  tam  eccleataruw  caib<>i 
draKam  capitulis.  qaam  ahbatibaa,  conventualibus^ 
que  prioiibus  ordhmm  qocnHacuinque,  née  non  kb< 
caiarimn  aUqMram  celleglautrum  provincLe  Rotbo- 
sasgcMis,  oaptttdis  parte  et  per  procaraiores  idoneos 

ftmsentibos  la  eoMili*  inemorato,  ipso  loto  appro- 
MtMé  ceneille iaCra  acriqta  dexuiM»  sUluoMla 

(Conc  Ruthom.i6entiC,  an.  13o5). 


expressions  paraissent  bien  clairement  aa- 
noncer  que  les  statuts  ont  clé  faits  seule- 
ment par  les  évéqucs  et  par  les  procareun 
d'évéqucs,  et  que  les  autres  n'out  failqu'j 
être  présents  et  les  approuver. 

XIX.  l'archevêque  de  Tours  tint,  en  1336, 
le  concile  de  sa  provinccàChâteau^oulbier, 
et  il  y  fit  les  canons  du  conseil  et  consenle- 
roent  de  ses  suffrugaots,  des  abbés  et  des  au. 
très  convoqués,  avec  délibération  de  (oui  le 
concile  (1). 

XX.  Au  concile  de  Bourges,  de  la  même 
,  année,  l'archevêque,  deconcertavecses  tuf- 
,    frasants  tenant  ensemble  le  concile ,  renw- 

velle  les  anciens  canons,  et  en  publie  de  nou< 
veaux  de  la  volonté  et  du  coiuenteinenl  de 
tout  le  concile  (2).  Les  évêques  seuls  licn- 
neat  le  eoncHe;  ce  sont  eux  qui  décidcul; 
les  autres  assistants  ne  le  lienneut  pas,  ae 
statuent  pas;  si  ou  demande  leur  couseu- 
tement,  il  ne  parait  pas  qu'il  soit  uéces- 
saire. 

XXI.  Le  concile  d'Avignon  de  1337  fut 
composé  des  mêmes  provinces  que  celui 
de  1326  dont  nous  avons  parlé,  et  sa  préface 
est  absolument  calquée  sur  l'autre. 

XXII.  L'archevêque  de  Tolède  fait  les  a> 
.   Dons  du  concile  de  cette  ville  en  1339,  ea 

présence  de  ses  suffragants ,  des  procureurs 
djes  absents,  et  de  ceux  des  égbses  cathé- 
drales (3). 

ARTICLE  ni. 

Conciles  étpui*  13il  jmqu'à  la  fin  du  tiètk. 

I.  Le  concile  des  Arméniens  fat  tenu, 
en  13^2,  par  le  primat  de  cette  église,  avccie 
conseil  et  l'aide  de  tous  les  évêques,  maîtres, 
abbés  des  inonaslères.  et  de  quelques  autres 
tcclésiastiques  idoines  dont  les  noms  sont 
rapportés  {k). 

il.  Le  concile  de  Rouen,  de  la  même  an- 
née, fut  tenu  pour  obéir  au  précepte  qui  en- 
joint aux  métropolitains  de  célébrer  les  cob- 
ciles  avec  leurs  suffragants.  En  conséquence, 
l'évêque  d'Avranches,  fondé  des  pouvoirs  de 
l'archevêque  de  Rouen,  deux  autres  évéques 
présents  et  les  autres  représentés  par  des 

(I)  In  quo  de  consilio  et  oonsensn  dictonm  tsfn- 
gnneoriiin  nosirorum .  abiKtinm  et  alioram  yocko- 
ruin ,  et  delihierstioiie  toiJua  praeseiilis  sacrotMCii 
cnncilii  capitula  qua>  seqHUiitur  duxinius  aUCitndi 
(CoBC.  apud  CHSlrom  Goniberii,  an.  lâSB.prxfau). 

(S)  Nos  Fulcrandus,  Dei  (traiia  Biiin-iceMii  ardw- 
piscopus,  una  eum  venerabiiibus  IhitriiNuetnlbp- 
neis  nosiris  R.  Lemoviceniii,  K.  Caiurcensi,  A.  Tait- 
leusi,  graiia  ejusdeni  episcopis,  Biturieenae eandliiM 

proviueiale  lenentes una  cum  dictit  saftapaeit' 

uusiriit  de  voiunlaie  totius  eiMicilii  pariter  et  asMSM 
iiHKivaniua,  approbaïuiis,  etc.  (Cwic.  Biiariceue,  an. 
lÂSe.pratlal.). 

(3)  Pneseutibus  venerabiiibus  m  Cbriil*  rratrik» 
nesiris  Petro  ScgobteBsi...^.  episcopis  sufragaiwi 
nosiris,  et  Palentiiieusis.....  epiacoporum,  et  catlK- 
dralium  ecclesiarom  provineii*  Toleianx  proeani*- 
ribos  bi  eoncilio  congregatis,  bas  «didiiMa  eoosiii»- 
tioncs  (Cuae.  Tolettituin,  anni  1339,  praht.). 

(A).EliuB  CUB  conciiio  et  adjatoio  <wuiaa«|ii 
scoportta^  magittroram,  abbaiMa  leoMMierionn, 
roliquorum  abarum  eccleaiaatiooram  vironim  ida- 
neoruiK  qui  tqnL  bi  (Couc.  AnpcMruD,  an,  tHi). 
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proearturs,  déclarent  qu'ils  tfenaent  le  con- 
cile, et  qu'y  ayant  appelé  les  abbés,  les 
prieurs  conventâels ,  les  chapitres  de  cathé- 
drales et  de  collégiales ,  les  coarents  séco- 
Uers  el  régoliers ,  après  beaucoap  de  délibé- 
rations, arec  l'approbalioa  du  concile,  d'un 
consenlemeat  ananime  ils  stataest  ce  qui 
soit  (i).  Ces  expressions  semblent  bien  an- 
noncer que  les  évéqaes  seuls  forment  rérl- 
taÙeroent  le  concile,  qu'eux  seuls  y  portent 
les  décisions,  et  que  les  antres  membres  ne 
font  que  les  approuver. 

m.  Noos  trouvons  dans  la  même  année 
deux  conciles  tenus  i  Londres.  Dans  le  pre- 
mier des  deux,  l'archevêque  de  Cantorbéry 
défend,  chapitre  premier,  de  célébrer  le  saint 
sacrifice  dans  des  chapelles  privées  sans  per- 
mission de  l'évéqne  diocésain;  et  il  porte 
cette  inhibition  :  D»  fratrum  nostrorum 
tonrilii  atiemu  H  eofutlio  ;  ce  qui  indique 
bien  clairement  la  délibération  avec  les  évé- 
ques.  Le  second  est  plus  précis  encore.  Le 
même  archevêque  déclare  qu'il  tait  les  sta- 
tuts avec  le  conseil  el  consentement  de  ses 
frères  et  coévêques  les  snffragants  (3). 

IV.  La  préface  du  concile  de  Noyon,  en 
13U,  est  au  nom  des  évéques  de  la  province 
de  Reims  présents ,  des  procureurs  des  ab- 
sents et  de  ceux  des  églises  cathédrales, 
tons  (es  autres  qui  ont  pu  et  dii  être  convo- 
qués l'ayant  été  (3).  Cet  énoncé  présente 
une  siagalarité.  jl  semblerait  que  les  évé- 
qaes, leurs  procureurs  et  ceux  des  cathé- 

(1)  Quoniam  seeundum  canonicas  sanotiones  pro 
Khtrmmdîs  moribm  et  excessibus  corrigendis,  con- 
cilU  provincidiki  sint  a  singalis  metropoiiuuiis  cuin 
nns  ralfraganeis  celdiiranda,  idcirco  nos  J.,  mlsera- 
tioM  divina  Abrinoensis  episcopos,  vi  specialis  coin- 
niUsi  vices  gérantes  reveretidi  Palris  ac  DD.  Ay.  DkI 
gntia  Rothomagentis  afébiepiscopi  abseniis,  et  no- 
inine  nostro.  et  G.  Saglensis,  ae  G.  Lexoviensis  per- . 
lonaliier,  nae  non  et  G.  B^ocensis,  K.  Ebroicensis, 
acG.  Conaiandensis  episeopi  |i«r  procuratores  ad  b<ic 
iiioneM  oensDluii  ^n  provinciali  concitio,  in  ca|M;lla 
arohiepiscopali  Rotb«magensl  insimui  eongregali,  et 
iidbi  tacron  concilium  provinciale  célébrante*,  voui- 
|is  eitom  ad  dicinm  ceneilism  abbailbug,  prioril)us 
canvcalMlibus ,  et  eapiliilis  lam  calhodralium  quam 
afiariMi  eellegialanim,  ac  eonventibns  saecDlariuni  et 
regalaniMn  eeclesiarum  et  monatteriorain  provincix  ' 
itoiboma^entit,  et  per  se,  vel  per  procuratores  pr:»- 
(eaiihoaio  eoociUomeaMkrato,....  pest  Qiultasdeli- 
be^ationet  praehabiias,  praefelo  approbante  coucilio, 
çonseDc»  unaniiiii  «tatulUMN  infra  scripta  (Conc.  Ro- 
Ibomagcuse,  an.  154i). 

(3)  «os  ioannes  permisiione  divina  Çantuan-ntis 
frcbiepiscapiia...  itivocaia  Spirilus  sancti  graiia, 
utile  fore  prsevidemusauclorlialecoiiciili  prcseiitis, 
de  frairun  sidfragaueornBi  coepiacoporum  nosira 
proviociae  eonsilio  assensu...  atilrter  ordinare  in  ipsa 
<iosm  Canloarenti  provinda  fulnris  temporibng  ^tb- 
tervanda  (Ceqc.  Londonienne,  an.  ^Wk,  \\rx(:nJ). 

{fiy  UnWenis  pnesentes  H|iera»  inspecturis  Joan- 
nM  perariaaione  divin»  Blieinensts  »rcbie|ii«ooi>us, 
f.  Sueaaioiien>i(...eadein  pemrissiene  episeopi  llhe- 
oieMis  proviacix  safflinnei  personaliter,  uiia  cnin 
aliannn  suffraganeanmi  Rfaemensis  provincial  abseu» 
liuitt  M  aaUndraliuai  eoclesiarum  procuratoribus  in 
CMciliA  ptovinciali  apmt  Nevlenom...  aliis  omnibus 
qui  poawnwt  et  debaeranl  ooneitari  adbue  evoeaiis 
Mialem  bi  I)>oatiao  tGaMil.  Novionense,  an.  1544, 


drales  formaient  seuls  le  concile,  et  por- 
taient les  décisions,  et  qiie  les  autres  assis-' 
tants  n'y  concouraient  pas.  Pourqnoi  cetttf 
diETérence  entre  une  classe  do  prêtres  et  le» 
antres  ?  Est-ce  le  droit  divin  qoi  l'a  établie  f 
Peut-être,  au  reste,  les  autres  personnes 
mandées  au  concile  n'avaient-eiles  pas  com- 
paru, et  la  note  de  leur  convocation  est-cUe 
un  défaut  prononcé  contre  elles.  Cette  con- 
jecture n'est  pas  très-vnUsemblable,  mais' 
elle  est  possible. 

V.  Au  concile  de  Paris,  de  13UI,  l'arche- 
vêque de  Sens  fait  les  statuts  avec  ses  sof- 
fraganls,  les  procureurs  des  absents  et  les 
autres  personnes  ecclésiattiqnes  de  son  dio- 
cèse et  de  sa  province,  qui  ont  pu  commo-' 
dément  s'y  trouver,  et  avec  l'approbation 
du  concile  (1). 

VI.  L'évêché  de  Prague  ayant  été  érigé  en' 
archevêché,  le  nouvel  ardievêque  a  recueilli, 
vers  1346,  dans  un  concile,  les  constitutions 
delà  province  de  liavence,  dont  dépendait  au* 

Siravant  son  évêché  :  il  a  joint  celles  de  son 
ocèse  pour  servir  de  statuts  à  sa  province. 
Il  a  fait  ce  recueil  imantim  emuilio  et  astm- 
tu  auffragamorumeapitulorum,  convenlwwm, 
omttiumque  jpratotorum  persenoltw ,  digni- 
tatei  vtl  affida  eeclesioitiea  re§mtitun,  eate' 
rorumfwe  ««Mtfortuit  nogtrorum  quocumqvt  ■ 
Rotnine  eentttmtw. 

VII.  A  la  suite  des  canons  du  concile  de  ' 
Tolède,  de  l'an  lWI,oa  Ht  <|u'ils  ont  été - 
faits  en  présence  des  évêqnes  snffragants, 
des  procureurs  des  évêqnes  absents,  et  de 
ceux  des  chapitres  qui  ont  donné  à  tous  ces 
articles  leur  conseil  et  consentement  (2). 

Vlli.  L'archevêque  de  Dublin,  daiu  le  con- 
cile de  sa  province,  tenu,  en  1351,  conjointe- 
ment avec  ses  suffragants,  avec  le  coiMen- 
tcment  el  assentime»!  de  ses  snffragants,  des 
chapitres  et  de  tous  ceux  dont  le  consente-- 
ment  est  requis  en  celle  partie,  a  fail  les 
■cOBstitulions.  Il  les  a  faites  avec  l'approba- 
tion du  saint  concile  (S).  Nons  avons  vu  plu-  ' 

(1)  Bine  est  quod  nos  GuUleloMS  pnedictus...  nne 
cuia  venerabilibns  fratribus  soflraganeis  aoitrif 
B.  ParWiensi,  P.  Antissiodoreiisi,  i,  Meldensi,  J.  Tre> 
censi  et  B.  Nivernensi  episeopis,  ac  viearii»  et  pro- 
curatoribus venerabiliain  frurum  suffragaiieoran 
pusirorum  Caruutensis  et  Aorcliaitensis  epiteopomra 
cxierisque  persouis  ecdesiasticisnoatraram  diœcesis  • 
el  provinci»  qu»  potuerunt  commode  intereue... 
eodem  apprelianie  courilio  suiuimias  et  ordiaauHM 
(G<>nc.  Pitrisieuse.  an-  1346,  praefiit.k 

(2)  Uatuni...  praisentibug  venerabilibos  in  Chrisio  ' 
fratribii»  nostris  BlaM»  Dei  gratia  Palantinen»»  et 
Garsia  Concbcniii,  el  Joanne  Gienneiisi  epincopit 
sulTragaaeis  nostris,  et  capitnii  Toletani,  et  alionN» 
suSragaueorum  aostrorain,  et  capitaloram  ipcqrum 
procuratoribus  qui  praiiuissia  euiaibua  et  «iagulia 
Bijum  prai.siiioruut  conMlium  pariter  et  as>ei»UM 
(Conc  Toletanum,  an.  1347,  post'canones). 

(3)NusJ»auaes,  permissioae  divina  OuimiteMis  a^ 
Cbiepiscopus,  uoa  cumsuffraganeis  nostris  ineeacilit 
nostro  provinciali...conitihitionssiofnseriptaa  brevet 
el  utilei  pro  tempoçe  j^m  iiisanii  c«q  comoimu  h 
assensu  suffraganeorum  nostrvrum  prasdicturum,  as 
luislronim  et  eorunidem  sulTraganeorum,  oapiiulo' 
mm  neciion  aliorum  omniuui  quorum  caniCMSUS  r» 
quiritur  in  bac  parle  duximus  premcigaad»...  Sia» 
tuimus  igitnr  boc  sacnt  aporolûsibl  cot^ilitt  (Coui;* 
pubtiueiise,  an.  1351). 
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aienrs  fois  le  coosentenMot  des  chapitres  oa 
des  prélats,  ou  même  des  uns  et  des  autres 
exprimé.  Mais  voici  la  première  fois  qu'on 
le  donne  comme  nécessaire.  Cette  expres- 
sion annonce  que  la  prétention  des  chapitres 
d'avoir  aux  conciles  voix  délibérative  était 
déjA  formée  dans  quelques  pays,  que  même 
il  7  avait  des  lieux  oà  on  la  leur  avait  pas- 
sée. Nous  avons  vu,  et  nous  aurons  encore 
occasion  de  voir  dans  d'autres  conciles, 
au'on  était  loin  de  reconnaître  partout  c6 
droit  en  eux. 

IX.  Nous  avons  du  concile  de  Béziers,  de 
la  même  année,  des  lettres  de  conv6catinn 
et  la  préface  qui  annoncent  que  les  prélats 
et  les  chapitres  y  ont  été  appelés  et  ont  eu 

Grt  à  la  formation  des  statuts.  Dans  une 
tre  à  l'évéque  élu  de  Béziers,  l'archevéquo 
de  Narbonné,  après  l'avoir  personnellcmonl 
convoqué,  lui  mande  de  citer  aussi  les  ab- 
bés, prévôts,  doyens  et  prieurs  Aes  collé- 
giales, et  les  autres  personnes  ecclésiasti- 
ques non  exemptes  qui  doivent  et  ont 
coutume,  d'usage,  de  coutume  ou  de  droit, 
é  s'y  trouver  personnellement,  et  de  plus' 
les  chapitres  et  collège»  à  s'y  rendre  par  pro- 
careurs  idoines  munis  d'un  mandement  suf- 
fisant (1).  Dans  une  autre  lettre  an  chapitre 
de  Maguelone,  il  le  cite  de  même  pour  se 
trouver  aux  choses  qui  seront  traitées  et 
ordonnées  avec  lui,  et  cela  sur  le  fondement 
qu'un  plus  grand  nombre  de  conseils  fait 
plus  aisément  trouver  la  vérité  (3).  De  sem- 
blables lettres  ont  été  écrites  à  tous  les  évé- 
ques,  et  à  tous  les  chapitres  cathédranx  de 
la  province.  En  conséquence,  on  lit  dans  la 
préface  que  les  évéqnes  présents  avec  les 
procureurs  des  absents  et  œux  des  chapi- 
tres, ei  les  abbés,  prieurs  et  autres  appe- 
lés ,  tenant  le  concile,  ont  fait  les  constitu- 
tions (3). 

<l)  Handantes  vnbis  inraper  qualenns  intérim  ci- 
teiis  et  perempiorie  aactoriuie  nostra  et  lempora 
coogruo  omnes  et  singulos  abbates,  pnepositos,  de- 
caaos,  et  priores  eccMSiamm  eollegiatanim,  et  alias 
personas  ecclesiasticas  regnlares  et  saeculares  non 
exemptas  qu»  debeiit  et  consaeverunt  in  dictis  con-  ■ 
ciKù  Intéresse,  de  utn,  contneiadine ,  vel  de  jnre; 
exemptos  vero,  si  qui  sunt,  exhortantes  ut  persona- 
liler,  conventut  vero  et  capitula  et  colle^la  vesira 
civilatis  et  diœcesis  per  procarainres  idoneos  ad  boc 
speeialiter  conititutos  cum  suiOeienii  maiidato  in 
ipso  provincaii  concilio  compareant  (Conc.  Biter- 
rense,  an  1351,  epist.  convocat.  ad  episc.  Biierren- 
sem). 

(2)  Qaamobrein  considérantes  quod  illod  qnod 
qùerihir  a  pluribns  faciliin  invenitnr,  et  qiiod  obi 
MNdta  consilia  magna  «alns  testimonio  sapieniit  di- 
centls,  illud  firmius  judicium  quod  plorimorum  sen- 
lenlia  eomprobatur,  Ideo  vos  in  Domino  ex liortamur 
qnatenns  vos  prxposiie  personaliter,  et  capiiuluro 
per  procnraiorem  idoneum  et  sufflcienterinstructum 
ad  koe  specialiier  depuutum,  dictis  die  et  loco,  cum 
aliis  diebus  seqoentibus  qui  ad  hoc  fuerint  oppor- 
■imi  in  dieto  concilio  comparere  et  interesse  curetis 
drea  ea  qox  tractaturi  et  ordinaturi  snmus  una 
wirisearo  (Ibid.,  epist.  convoc.  ad  prxpos.  et  capit. 
Maralonense). 

m)  Ideoqne  nos  Petrus  miseratione  divina  sanctx 
seois  Narbooentis  arohiepiscopus,  et  P.  Apathcn- 
sis...  episeopi  apud  Biterrim  proviupialc  conciliiun 


M.  Maultrot,  à  l'occasion  de  ce  eoarile, 
observe  encore  que  c'est  la  première  fois 
qu'il  est  parlé  de  ceux  qui  sont  appelés  an 
concile  par  le  droit  on  par  la  coutume,  et 
qu'on  ne  fait  ancnne  mention  du  prétendn 
privilège  en  vertu  duquel  ils  y  détibère- 
raient.  Comme  nous  avons  répondu  ailleurs 
à  cette  difficollé,  il  est  inutile  de  s'y  arrê- 
ter ici  (1). 

X.  Au  concile  de  Tolède,  en  1365,  l'arche- 
vêque était  seul  avec  les  procnrears  des  évê- 
ques  et  ceux  des  chapitres.  Il  a  fait  les  con- 
stitutions avec  l'approbation  du  concile  (8). 

XI.  M.  Maullrot  cite  un  concile  de  Tarra- 
Çone,  tenu  par  l'archevêque  Sanehe,  en 
1357.  Les  décrets  ont  été  publiés  de  l'appro- 
bation du  concile,  où  étaient  lesévêques,  1rs 
procureurs  des  évêques  absents,  ceux  des 
cathédrales,  des  abbés,  et  d'autres  prélats 
ot  procureurs  de  collégiales  (3); 

XII.  Au  concile  d'Angers,  en  1365.  l'ar- 
chevêque de  Tours,  ayant  appelé  et  rassem- 
blé ses  suffragants,  les  procureurs  de  ceux 
qui  étaient  absents,  les  abbés  et  prélaU  qui 
ont  coutume  d"v  être  appelés,  après  mare 
délibération  et  de  l'approbation  da  concile,  a 
fait  les  constitutions  (4). 

XIU.  Le  concile  d'Apt,  de  la  même  an- 
née, était  composé,  comme  celui  d'Avignon 
de  1326,  des  trois  provinces  d'Arles ,  d%ro- 
brnn  et  d'Aix.  On  y  marque  très  an  long, 
sous  chaque  archevêque,  les  évéqaes,  les 

cum  procnraioribos  aliomm  venerabilium  episcopo- 
rum  provinciœ  abseniium  et  capitulomm  tam  mm- 
Uoniin  quam  ipsorum ,  abbatibas,  prioribos  et  aliis 
pereonis  ecclesiasticis  pinribos  dicix  provind»  vo- 
caiis,  inviiaiig  ad  idem  conciliom  et  citaiis  cetebnn- 
tes.  conktitutiones  infra  scripUs...  doximos  pranuii- 
gandas  (Ibid.,  pnefat.). 

m  Voyei  ci-dessus,  chap.  i,  art.  3,  n.  6  et  7. 

(z)  Prociiraloribus  et  vicariis  episoopomm  suffira  - 
gaiieorum  nostrorum,  ac  capiuilonim  ecclesiaran 
cathedraliom  nostr»  provinciae  qui  volnenuit  et  po- 
tuerunt  commode  interesse  congr^atis  pro  anima- 
mm  nostrorum  subditomm  sainte,  sacro  approbante 
concilio.  con^tilnliones  edidimus  seqaentes  (Cooe. 
Toletanom,  an.  135S,  praefat.). 

(3)  Qu»  qiiidem  consiiiuiiones  per  ipsnm  doai- 
nuro  archiepiscopum  Tarr.tconensem ,  praseatibos 
et  assistentibus  sibi  venerabilibus  fratnbas  suis... 
eqiscopis.  ac  vener.  Berengarii  Gerunden.  Miditelis 
Barc.  Stephani  Ilerd.  ac  Vjcen.,  episcoporura  suffira- 
ganeomm  dictas  ecclesise  Tarraoonensis  abceBiiam, 
et  capitniorum  cathedraliom  procnratnribus  ac  ve- 
ner. et  religiosorum  fratrum...  monasterioram  abha- 
tum,  necnon...  absentiura  procuratoribos,  aliisque 
prxlaiis  et  procuratoribns  collegiaurum  ecdesbnim 
provinci»,  ediise  extiterunt.  sacrosancto  concilio 
approbante,  ac  lectz  eliam  et  publicatas  toleainiur. 
(Les  Prêlre$  juge*  dmu  la  eondUt,  1. 1,  pag.  «96). 

(4)  Nos  Simon,  permissinne  divina  arcbiepisoopas 
Turonensis,  vocatis  et  coadunatis  veoerabilibas  fra- 
tribus  nostris...  ecclesiamm  episcopis  et  suflVaga- 
neis  nostris,  sed  Nannetensi  vacante ,  vencfahiliuas 
fratribus  Brioceosi,  Venetensi  et  Corisopilensi  epis- 
copis absentibns  et  légitime  escnsatis  per  k^iioMs 
procoratores  litteraiorie  destinaios,  neenon  abba' 
libns  et  praelatis  qui  ad  boc  vocari  consuevemat... 
deliberatione  provida  praehabiu  et  ipsins  approto- 
tione  concilii  ordinanda  dinimos  et  etiam  sialacoda 
ea  qux  per  ordinem  «iilweqttSAlar  (Cooe.  Aadega* 
veose,  an.  1565,  prœfat.).  s 
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procarean  d'évéques,  quciqaes  abbés  et  les 
dépotés  de  chapitres  de  la  province  qai  ont 
assisté.  Ensnite  il  est  dit  que  le  concile  a 
été  etiébré  par  les  trois  archevêques  et  leur» 
soffragants,  lesquels  considérant  les  statuts 
laits  dans  le  concile  d'Avignon,  par  les  rêvé» 
rends  Pères  leurs  prédécesseurs,  et  les  ap« 
prouvant  unanimement,  ont,  avec  l'appro- 
bation du  saint  concile,  fait  les  statuts  (1). 
Pourquoi,  après  avoir  parlé  des  chapitres 
caihédraux  des  trois  provinces,  dit-on  que 
le  concile  n'a  été  tenu  que  par  les  archevê- 
ques et  évéqoes,  si  les  députés  de  ces  cha- 
pitres avaient  les  mêmes  droits,  les  mêmes 
Muctions  que  les  évêques  ?  Tous  l'auraient 
tenu  ensemble,  si  tons  y  avaient  également 
coopté.  Une  antre  remarque  importante, 
c'est  qu'il  est  dit  que  les  statuts  du  concile 
d'Avignon,  de  132S,  sont  l'ouvrage  des  ré- 
vérends Pères  les.  prédécesseurs  :  Reveren- 
éorum  Patntm  dominorum  prœdeeessorum 
noêtrorum  statuta.  Le  titre  de  reverendi 
Patres  n'est  donné  dans  ce  concile  d'Apt 
qu'aux  évêques  ;  les  autres  personnages  sont 

Sualifiés  v«nera6t7e«  viri.  C'est  donc  aux 
vêqnes  seuls  qu'on  attribue  les  décrets 
bits  dans  le  concile  d'Avignon.  C'est  diro 
asses  formellement  qu'ils  n'avaient  pas  été 
délibéréa  par  les  prêtres 

M.  Uanltrot  convient  que  dans  le  concile 
d'Apt  lea  trois  archevêques  et  iew/  su/fra- 
gants  font  des  ordonnances  sacro  approbante 
concilio.  Cela  n'a  aucun  sens,  ajoule-t-il,  <t 
eux  seuls  ont  formé  le  concile  et  y  ont  jugé  et 
iéeidi.  Cela  voudrait  dire  alors  qu'ils  ont 
fait  des  décrets  avec  leur  propre  approba- 
tion (3). 

Nous  avons  si  souvent  montré  la  diffé- 
rence entre  approuver  des  décrets  et  les  dé- 
libérer, qu'il  est  inutile  d'y  revenir.  L'objec- 
tion dont  il  s'agit  porte  uniquement  sur  l'é- 

(1)  Ideo  nos  G.  Arelatensis  archiepiscopiis  cnm 
rererendis  in  Chrislo  patribus  dominis...  episcopis , 
M  veiierabilibas  viris  dniniiùs...  ^Seqauniiir  nomina 
proearaiorana  episcopomm  et  capitolorum  ibi  repr»- 
(cnlaionim)... 

F.t  nos  B.  Ebredunensis  arcbiepiscopns  com  RR. 
in  Chrtstn  pairibas...  episcopis  prxseniibuii,  acetiam 
dominis  Boscaudonensi,  ei  S.  Pontii  de  Nicia  mona- 
steriorum  al)batibus  ibidem  personaliter  assislen- 
tihus,  necnon  venerabilibiis  viris...  (Sequuntor  no- 
mlaa  procunlorum  episcopomm  et  capitulomm  ibi 
repraeseiilatorum)... 

El  nos  Joanoes  Aquensis  arcbiepiscopiiit  ciim  RR. 
in  Cbristo  patribus  dominis...  episcopis,  et  venerabi- 
libos  dominis...  (Seqauniur  nomina  procnralomm 
episcoporum  et  capitulomm  ibi  repneseniatoram)... 

Coiiciluim  celebraniibus  per  nos  Arelalensem, 
Ebredonensem  et  Aquensem  arcbiepiscopos,  nostros- 
que  suffragaoeos,  ac  reverondomm  Patmm  domi» 
noram  predecessoram  nostroraro  suinu  in  S.  Rufo 
Avenionensis  diœcesis  dudum  ediu  per  eosdem  unu 
luatnriuie  verbomm  et  sensuum  gravitate  repleia, 
paucis  additis  vel  detraotis,  lemporum  roulationem 
eiqualitaiem  penuntibns,  nnanimiter  approbanles, 
ipsa  rervari  voinmus...  et  sacro  approbante  concilio 
Mibscripta  staluia  edenda  vidirous  et  concessimus 
ut  ipsa  particulariier  coiitlnentur  (Omc.  Apiense, 
M.  13$6,  pRcfat.). 

(i)  Lei|  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  tom.  i  i 
P*|.  (98. 


Îoivoqoe  que  nous  avon*  «a  «Assi  occasloi» 
e  relever  des  mots  :  membres  d'un  ceneUe  , 
former  le  concile,  tenir  te  eoneile.  Ces  exprès» 
sions  sont  susceptibles  de  deux  acceptions. 
Dans  un  sens  pkis  strict,  on  peut  ne  regar« 
der  comme  membres  d'un  concile,  comme  le 
formant  et  le  tenant,  que  ceux  qui  y  délibè- 
rent et  qui  y  jugent.  Dans  un  sens  plus  ^ 
étendu,  on  peut  appliquer  ces  mots  à  ceux 
qui  assistent  et  qui  concourent ,  par  leur» 
conseils,  aux  décisions.  Il  n'y  a  donc  point 
de  contradiction  dans  les  deux  assertionit  du 
concile  d'Apt,  que  le  concile  a  été  célébré 
par  les  archevêques  et  évêques,  et  que  les 
archevêques  et  évêques  ont  statué  avec 
l'approbation  du  concile.  Dans  la  premiète 
de  ces  deux  phrases ,  on  regarde  comme  te- 
nant le  concile  ceux  qui  y  forment  les  dé- 
cisions. Dans  la  seconde,  où  il  s'agit  d'une 
simple  approbation ,  on  comprend  dans  le 
concile  tous  ceux  qui  y  exercent  une  fonc- 
tion quelconque. 

Nous  avons  nno  autre  preuve  que  les  ca- 
nons de  ce  concile  ont  été  faits  !>eulemeot 
par  les  évêques  ;  c'est  on  synode  d'Avignon  « 
tenu  la  oiême  année,  dans  lequel  il  est.{iit 
làcntion  des  décrets  du  concile  d'Apt,  et  dans 
lequel  il  est  formellement  marqué  qu'ils  ont 
été  faits  par  les  archevêques  d'Arles,  d'Em- 
brun et  d'Aix,  et  par  leurs  suffraganls  a« 
nombre  de  vingt-deux  (1).  Il  est  aussi  parlé, 
dans  le  même  synode,  d'un  décret  do  concile 
d'Avignon  de  l'an  1326,  et  il  est  attribué  aux 
trois  archevêques,. aux  évêques,  à  leurs 
vicaires  et  procureurs  '2). 

XIV.  Le  concile  de  Lavaur,  de  l'an  1968, 
nous  fournit  plusieurs  preuves  qu'on  ne 
croyait  pas  alors  que  le  second  ordre  eAt 
droit  de  délibérer  dans  les  conciles.  Noos  y 
voyons,  au  contraire,  assez  clairement  mar- 
qué que  les  évêques  seuls  y  ont  fait  les  con- 
slitutions. 

Nous  trouvons  d'abord  des  lettres  du  p«pe 
Urbain  V  à  l'archevêque  de  Narbonne,  pour 
la  convocation  de  ce  concile  :  dans  l'une,  il 
mande  de  lui  faire  part,  tant  de  la  convoca- 
tion qoe  de  ce  qui  se  sera  passé  dans  le  con- 
cile, et  il  exhorte  l'archevêque  et  ses  suffra- 
ganls à  invoquer,  avec  confiance,  la  faveur 
apostolique  dans  les  choses  où  il  la  jugeront 
utile  ,(3).  Dans  la  seconde,  après  avoir  ap- 

(1)  Item  statuts  infra  seripta  foemnt  facla  anno  islo 
nativitatU  Domini  mccclxv,  m  provinciali  concilio  c*< 
lebraio  in  civiuie  Aptenai,  in  mense  junii  proxime 
prxterilo  :  yidelicet  per  dominos  arcbiepiscopos 
Arelatensem ,  Ebredunensem  et  Aquensem  et  eorom  ' 
episcopos  suffraganeos  qui  fuemnt  simnl  in  nmnero 
viginti  duo  praelati  (Statuta  synod.  Avenionensis,  an. 
1365,  art.  li.  Thésaurus Anecd.  novissimus,  tom.  n, 
col.  575). 

(3)  lo  concilio  provincisli  celebralo  anno  nativiia- 
lis  Cioffiini  mcgcxxvi,  in  monasterio  S.  Ruil,  extra 
muros  Avenionis  per  reverendos  inCbrislo  patres 
et  dominos  Dei  gratia  Gasberinm  Arelatensem,  J»co- 
bam  Aquensem,  «tBerhardnm  Ebredunensem  arcbie* 
piscopOT  et  eomm  suffraganeos  aut  ipsomm  vicarios 
et  procuralores  talis  consiitulio  inter  alias  fuit  «dila 
(Ibid.). 

•  (5)  Nohb  de  eonvocatione  hnjnsmodi,  cnm  es  te- 
c«rls,  et  demum  de  gestis  in  eodem  concilio  rescrip* 
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f«lé  le  eoadle  qui  4oH  te  tenir  le  conèHo 
4e«  Mffragants .  in  eonvoeatiotiB  eoneUii 
pr0tineiaH*  tuffragmiuorum  vettrorum,ii  per- 
met à  l'archevêque  de  tenir  le  concile  et  d'y 
appeler  les  raffragantf ,  qooiqae  quelques- 
ans  fassent  hors  da  leurs  provinces  (1). 
Pourquoi  cette  affectation  do  souverain  pon- 
tife de  ne  parler  qae  de  l'arcbevéque  etdea 
soffiragants  «t  de  ooncealrer  en  eux  tout  lo 
•oaeile,  si  des  membres  du  second  ordre  de^ 
▼aient  y  avair  les-  mêoMa  éroita,  le  même 
suffrage  délibératif,  la  même  qualité  de  ju- 
ges T  M.  Maallrot  insiste  sur  les  lettres  de 
eonvocAtion,  et  il  ne  rapporte  que  cette  par- 
tie du  concile.  L'archevêque  de  Narbonne 
marque  i  l'évéque  de  Magueione  qu'il  a  in- 
dit  le  concile  auquel  assisteront  les  archevê- 
ques d'Auch  et  de  Toulouse  avec  tous  leurs 
soffragants  et  les  chapitres,  abbés,  collèges, 
doyens,  archidiacres,  prévôts  et  tout  le  cler- 
gé, même  les  exempts,  parce  qu'on  y  doit 
traiter  d'affaires  et  de  doutes  qui  louchent  la 
foi  catholique  (2).  Il  charge  de  même  l'évê- 
<|oede  Magueione  de  citer  tous  les  abbés, 
prieurs,  doyens,  etc.  (3).  Tout  cela  ne  prouve 
autre  chose  sinon  qu'à  ce  concile  il  y  a  eu 
des  membres  du  second  ordre ,  et  nous  en 
convenons.  Mais  j  sont-ils  venus  pour  déli- 
bérer, c'est  ce  qu'il  Tant  savoir,  et  c'est  ce 
qae  ne  porte  pas  la  lettre  de  convocation  ;  il 

lunu.  Acia  et  suffrag-inpi  lai  favorem  apAstoIiciim  in 
Hs  in  qiiibiis  illnm  repnlabitis  niilem  flducialiler  pos- 
niletis  (Coac.  Yauraise,  an.  1568,  epist.  pap»  ad 
arcliiep.  Narlwnensein). 

(1)  Nos  t«;iiur  toUs  vestris  knjusmodi  bcnignam 
pneltenies  assensom  quod  didom  conciltuni  in  ioeo 
da  <((ut  vetlr»  circumspeclioni  videbitnr  insimul  ce- 
klware  pouiiis,  et  ad  ipsum  locuin  veslros  suffr;*- 
ganeos,  non  obstante  quud  eorum  aliqui  extra  tuam 
convoceniiir  provinciam ,  convocare  leiiore  prxseii- 
linin  cnnseniinius  et  vobis  trlbnimus  facuJiaiein 
(ibid.  alla  epist.  ejusdem  ad  eamdem). 

{i]  In  quo  e«i»ni  inlerermt  et  nna  nAbiMiim  pro- 
vinciale oonciliam  hajnsmodi  cejebrabont  reveren- 
dissinù  in  Christ»  patres  domini  Arnaldus  Aiuiianns, 
«l  Gaffredu*  Toiosaiius  arcldopiscopi,  son  enrnm 
vicarii  senerai«s  ad  hoc  «peciale  maiidaium  habenles, 
ciim  omnibus  ipsoruni  doininoriitn  arcliiepi^coponini 
et  «vus  libelipsoriun  suffraganeiseoruui  capiuilis.ab* 
totibiu,  cnllc^iis,  priorihus,  decanis,  archidinconis 
atqne  ^posltis  et  clero  nniverso  snaniin  civitatura, 
dicecesims,  provinciamm,  eiiamsi  ihit  exempli,  cnin 
de  negotiis  atque  dubiis  fldem  cailiolicain  tangenti- 
bas  habeamus  penraetare  (Ibid.  Epia,  couvoeat.  ad 
episc.  Hagalonensem). 

(3)  Mandantes  Tobis  insuper  quaienus  inlcrim  ci- 
ttta  et  percroptorie,  lam  aucinriuto  apustolica,  qnam 
H<«ira,  teinpore  coognio  ootues  et  siugulos  abbates, 
priores,  decanos,  ardiidiaconos  alque  pnepotito* 
ecciesiaruiii  coibf  iatarum  et  inonasteriorun)  regula- 
rium  et  etiam  saBCularium ,  et  alias  perionaa  cccle* 
siasticas  regulare*  et  saecnlares,  exemptas  et  non 
exemptas,  cujusenini|ne  status,  ordinis  et  condilioois 
existant,  etiam  Cluniacensis,  OisterciensiStPrjimoii- 
^aiensis,  Cartbusiensis ,  Gcandimunieiisis,  sancto- 
rnm  Benedicti  et  Augiwtini  aUoruiM|ue  ordinum  bie 
non  expressatorum  quos  babers  volumes  pro  expros- 
sis,  ut  personaliter,  couveutus  vero,  capitula,  colle- 
gia  vesiraruni  «jvilatnm  et  dimceMim  perp  roeural»- 
res  idoneos  ad  hoc  légitime  et  specialiter  conuituim 
CNO  surOeiemi  et  spécial!  mandato  in  ipso  provin- 
eiali  concillo  cooipareaiu  (Ibid.). 


■'y  a  pas  «n  seul  mot  qui  l'indique.  On  ne 
peut  aÎBnc  rien  en  eonclure  eontre  notn- 
doetrioe.  Hais  la  préface  du  concile  l'éUMit 
iMmellement  ;  les  archevêques  de  Narbonne 
et  de  Toulouse,  et  l'abbé  deSorèie.repré* 
sentant  de  l'ar^evéque  d'Auch,  disent  qu'ils 
ent  procédé  avec  le  conseil  et  l'asteati- 
Rwnt  de  Isars  «oévêques  et  suffraganlt  pré^ 
sénts,  et  4es  procureurs  des  snfibragants  sIk 
sents,  qui  sont  tous  nommés  en  détail.  Ils 
déclarent  que  ce  sont  eux  qui  ent  tenu  le 
eeaeile,  et  ae  font  puint  mention  des  nen- 
hres  do  tacond  ordre  qui  assistaient  avee 
eux  (1),  U  est  certain,  par  les  lettres  de  con> 
vocation,  qu'il  y  a  eu  a  ce  ooncila  des  aUtés, 
des  dignitaires,  des  députés  de  chapitre^,  de. 
Il  est  également  certain,  par  la  préface,  qas 
les  statuts  y  ont  été  faits  par  les  seuls  ^ré- 
ques.  Il  en  résulte  évidemment  qu'à  cette 
époque  onne  croyait  pas,  dans  les  trois pn^ 
vinces  qui  formaient  le  concile,  que  le  se* 
coud  ordre  eût  de  droit  divin  le  suffrage  dili* 
bératif,  et  que  les  conciles  fussent  irrégaliers 
quand  les  prêtres  n'y  exerçaient  potnt  la 
onction  do  juges. 

A  la  suite  des  canons  de  ce  concile  on  ea 
trouve  la  confirmation.  Les  archevêques  de 
Niu-bonne  et  de  Toulouse  et  le  représentant 
de  celui  d'Auch  ordonnent  an  notaire  de  les 
rédiger  en  acte  public,  et  les  évéqnes  pré- 

(I)  Ea  propur  nos  Petrus  Narbonensis ,  et  Gaffr» 
dot  Tolosanus,  permissione  divinn  archiepiscojii ,  et 
Philippus  eailem  permissione  abb:is  Soricinii ,  lia- 
ries  generalis  domini  Arnaldi  Uei  gratis  arcbieiw 
eopi  Auxilani,  ad  infra  scripta  speeiatem  et  ple«aria« 

nabens  a  pra^rato  domino  Anxitano  potesiaiem 

de  infra  scripiorum  reverendorum  fratrum  coepinco- 
poniin  et  uirrraganeoriim  nosirorum  prasentiuin,  h 
provuraiiiruin  sulTraganeoram  nostraram  proriiitia* 
riiui  ahseniimn  infra  scripiorum  consilio  et  auensii; 
viilelicet  nos  I'.  Narbonensis  archiepiscopus  pnedle^ 
tus,  luia  cnm  reverendis  in  Cbristo  pairibas  domiuis 

H.  Bitcrrensi et  geiieralibus  viciriis  et  procanK 

toribus  domiuorum eadem  gratis  episcoponn 

sufTraganeoruniquo  nosirorum  ad  hoc  idoseis  et 
pertoualiler  constHutis.  Nosque  GaOedrus  ToloianiS 
archiepiscopns  prsedictus,  una   cum  reverendis  il 

Cliristo  patrib4M  dorainis Oet  graiia  epigoopif,  et 

geiieralibus  vicariis  et  procuraloribusdnminorwa.... 
gratis  eibm  prtedicta  episcoporum  saffragaDearon 
notirorutn  ad  infra  seripu  iegitÙBe  coiwtiiiiiit. 
Nosqueetiam  Phili|ipiis  abbas  Soricinii,  vicarias  geac 
ralis  reverendissimi  in  Cbristo  pairis  Domini  Aruldi 
Anxiiani  archiepisconi  pnedicti ,  una  cnm  reverfodii 

iu  Cbristo  pairibus  doniinis divins  gratis  episco» 

pis  et  gencmliltus  vicariis  et  procuratoribus  dooun«> 

""" g«"otia  pr:wlicia  episcnporum  et  suKiaganeo- 

mm  eeclesia>  Auxiinnai  ad  infra  scripta  legitioM 
conciiluiis  et  surucieiiter  compareniibus  in  ecdesia 
<»tbedrali  Taiirensi  provineia  Tolosanat,  Um  sseto- 
riiaie  cl  de  maiidaio  sanct»  sedis  aposlulieB,  qusa 
Hoslra  ordinaria ,  provinciale  conciliuoi  célébrantes, 
proregaia  primo  jurisdiaiftiie  de  loco  ad  locum  per 
nos  P.  Narinmensem ,  et  G.  TofaNannm  arcbiepisco- 
pos,  ao  Pbilippuw  abbalem  Soricinii  generalem  viea* 
riMoi  domini  A.  arcbiepiscopi  Auxiuni  supra  dicM, 
nostrosque  suffragimeos ,  praesemibos  vicariis  et  pro* 

curatoribus  snpra  dictis  bac  vice  cMseoiienlibus 

sacre  approhanle  CMtciUo  ad  infra  seripu  edeoda, 
seu  eoruni  aliqua  Innovanda  reforoMunâ  et  decla* 

7"*'*/..^'?"'  "feriM  c«ntin«ur,  dusimos  proceîka- 
dum  (Ibid.,  pRcfatio;. 
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sents,  arec  Ictprocurcors  des  absents,  déda- 
renl  qu'ils  les  ont  pour  agréables  et  qti'ils 
ks  raÙGent  et  les  confirment ,  sinon  en  eu 
qu'il  plairait  an  pape  de  corriger,  de  dimi- 
nuer oo  d'aafmenter  (1).  Si  le  second  ordre 
arait  délibéré  ces  statuts  avec  le  premier ,  il 
les  conârmerait  de  même.  Le  concile  a  ac- 
cordé quarante  jours  d'indulgence  à  ceux 
qui  concourraient  à  la  restauration  de  l'é- 
glise de  Laraur.  Cette  pièce  est  à  la  suite  du 
concile,  et  elle  est  au  nom  des  seuls  arche- 
vêques et  éTéqaes.  Ce  sont  eux  qui,  décla- 
rant qu'ils  tiennent  le  concile,  eoncilium  ee- 
ItbrtttUei,  et  que  l'antorité  et  la  puissance  an 
M  concile  leur  est  attribuée,  «acrt  concUii 
oMetoritaU  et  poiettate  nobis  atlributa,  ac- 
cordent l'indalgeoce  (2).  Ainsi  tout,  dans  ce 
concile,  annonce  que  les  évéques  seuls  y  ont 
délibéré  et  jugé  :  les  lettres  du  pape,  la  pré- 
•  race,  Id  confirmation,  l'indulgence  accordée, 
tont  se  réunit  pour  établir  cette  vérité.  Une 
seule  de  ces  preuves  suffirait  pour  constater 
le  droit  exclusif  des  évéques  :  qu'on  juge  de 
ce  que  doit  faire  leur  réunion. 

XV.  Aa  concile  de  Magdebonrg ,  l'arche- 
Téaue  de  cette  ville  fait  de  nouveaux  statuts 
et  des  changements  aux  anciens,  du  consen* 
tement  et  de  l'approbation  des  évéques  ses 

(1)  In  qnnmm  omnium  fiilem  et  testimoninm  nos 
Petnis  Narbonensis ,  et  GnlIVediis  Tnlosaiios  diviiia 
Prnvidentia  arcliiepiscopi ,  i-t  Pliilippua  abbas  Sorici- 
iiii,  vlearlus(||ne  generalis  domini  ArRilili,  archi- 
epiieopi  Auxitani  snpra  dicii ,  prxdictis  eonsiilntio- 
ne»  ad  imtar  piiblici  insiruuieiili  pablieari  mtodavH 
miu  per  Bernardam  de  Fabrica,  alias  de  Cornuiio,  et 
Jnannem  Niori,  notarios  piibliô»  ei  scribas  nosiroa 
iiirra  scriptos,  ei  sigilloruin  nostrorum  appeiisione 
luiiniri ,  ad  maiorem  roboris  firmilalem  ei  certiiadi- 
nem  pleniorem.  El  nos  siquidem  et  reverendi  in 

Cliristo  pntres  domini episcopi  siiffraganei 

nnttri  prïedicli ,  necnoii  et  prsMlieti  vicarii  et  pro- 
airatores  absenlimn  aliorura  suffraganeoram  nosiro- 
nim,  et  in  pncfoio  coneirMi  non  comparentiuro ,  om- 
Ria  et  aingulain  diciis  stnitiiis  coniema,  raia  etgraia 
habniroas ,  alque  Arma  ,  nisi  si  et  in  quantum  dunii- 
nns  Doster  papa  vellet  ea  corrigere,  djminui,  vel  au- 
geri  (Ibid.,  cap.  1S3). 

(2)  Universis  in  Christo  fidelibns  prxseotes  litle- 
ns  mspecturis ,  visoris .  se  eiiam  aiidituris  Peims 
primas,  sanclxsedis  Roman.-e  provisioiie,  Narboneo- 
sis,  Gnifredas  eadem  provisione  Tolosaiiensis  arcbi- 
epi!>copus,  Phitippas  abbas  Soricinii ,  viearius  gene- 
nUa  hi  spiritoalibns  et  lemporalibus  reverendisiimi 
palrit  in  Cbrisio  domini  AriiaMi  arcbie|ti«copi  Aaxi- 
i*m ,  Bemardus  Convenanim ,  Peirus  Liidevensis , 
Roltertus  VaDrensis ,  Uago  Bilerreosis ,  Joanoes  Ca- 

lureensis ,  Arnaldus  Electcnsis Vasateosis , 

Gaillelmus  Lombariensis ,  Guillelmus  Apamiarum , 
Oiho  Lescarensis,  eadem  provisione  episcopi  in  dvi- 
laie  de  Yauro,  aiiclorilate  apostdica  et  nosira,  geiie- 
nl«  concilimn  célébrantes ,  s.iluiem  lu  eo  qni  est 

«■nium  vera  salas,  et  venlam  delictornm Nos 

igiiHr  arehiepisoopi  et  episcopi  bujinniodi  sacrum 
Knerale  eonêyiam  in  dicta  eaihedrali  ecriesia  eelo- 
MMie^  ...  et  nostra  et  b«jasmodi  sacri  concilii 
atietorilafe  et  poiestaie  nobis  Mtribuui ,  nos  omnes  et 
singnli  «t  quilibet  noeiram  anniiatim  perpetoe  pro 
qnalibet  dio ,  qnadragima  dies  de  vera  imlulgentia  et 
d*  iiijtmctis  sibi  pœnilentlis  indulge mas  et  misericor-  ' 
diier  relaïamvs  (  Ibid.  indnlgentia  concessa  fldelibns 
liai  Manas  a<ljnirices  porrigent  ad  restaurationem 
cathodndis  ecclasix  Vaarec»ii). 


CItAP.  X.  <X)MClLeS  DO  QUATORZIEME  SiGr.LS.  mi 

snffragaats  (t).  Il  n'est  nullement  quesliofi 
du  concours  du  second  ordre.  L'aurait-'ofi 
omis  si  la  déliliération  arait  été  coniinum^ 
entre  loi  et  les  évéques  f 
-  XVL  M.  Maultrot  cite  un  concile  de  Can-» 
torttéry.del'afl  1273,oài'archevéqaedi(qae^ 
do  cootinaa  conseil  et  assentiment  des  évé- 

Sues  et  des  prélats  de  la  province,  il  a  résola 
'assembler  univer$o$  confratren  et  suffraga- 
neot  noMtroi,  «mnetque  alios  prcelatos,  et  vu 
roi  ecelesituticot  dicta  ttostrœ  provinciœ,  et 
tam  exemplDi  quam  non  exemptoi,  prœserlim 
bona  et  benefieia  eeeleaiattica  non  exempta 
in  nosira  Crniluarienri  provineia  prœdhta  od' 
tinentes,  ae  clerum  noitrarum  eivilatiMy  dite-' 
cuis  et  provineia  hujustnodi  evper  negoUi» 
prœdietit  una  nobiêtum  trattcUuroi  (3). 

Il  ne  résulte  rien  de  ce  concile,  sinon  qo« 
l'archeréqne  de  Cantorbéry  roulait  traiter 
les  affaires  dans  le  eoneile  arec  le  premier 
•t  le  second  ordre  ;  mais  il  j  a  deax  maniée 
res  de  traiter  les  affaires  :  on  par  forme  de 
délibération,  on  par  voie  de  conseil.  Le  lext* 
cité  ne  dit  pas  qoil  dût  les  traHer  de  la  même 
manière  avec  les  évéaues  et  arec  les  prêtres. 
L'expression  serait  également  juste,  en  ad- 
mettant qu'il  eAt  délibéré  arec  les  uns ,  et 
seulement  discuté  avec  les  antres.  Elle  ne 

Sruuve  donc  rien  en  faveur  du  srstèïne  de 
[.  Manltrot. 

XVII.  Le  concile  de  Narbonne,  de  l'an 
137%, donne  lieu  à  plusieurs  observations- 
Dans  la  lettre  de  convocation,  l'archevêque 
mande  à  l'évéque  à  qui  il  écrit,  de  citer  les 
abbés ,  prévôts ,  doyens ,  etc.,  et  autres  qui , 
de  droit  ou  de  coutume,  doivent  se  trouver 
aux  conciles,  à  s'y  rendre  personnellement, 
et  les  chapitres,  collèges  et  coureols,  à  s'y 
trouver  par  des  députés  idoines,  constitués 
pour  et  par  un  mandement  suffisant  et  spé- 
cial (3).  Sur  ce  texte,  M.  Maultrot  fonde  plu- 
sieurs raisonnements  (k). 

(1)  Slainu  provbjciala  pracdieU  Berehardi  et  ali», 
mm  prxdecessorum  Bosirorura  ,  et  qua:  ipsis  in  hoc 
concilio  per  nos  édita  de  consensu  et  approbaiione 
venerabifium  fratrom  nostronim  ,  et  coepiscoponim 
nostneprovincixMissinensis,  Merseburgensls,  Nuent- 
bufgensis,  Havelbergensis,  et  Brandeburgensls,  ad- 
jedmns  aKis  stalutis  pncdecesnormn  ncstrorum  im> 
ittuUlii  ac  in  melius  reformaiis ,  aiiis  eiiam  penitiw 
rcitecatis,  etc.  (Coiic.  Magdebursense,  an.  1570). 

(2)  Les  Prêtres  juges  dausTes conciles,  tom.i. 
pag.  70t. 

(3)  Mandâmes  vnbis  insuper  qiiatenns  intérim  ci- 
Iclis  et  peremptorie  aiictoriiaie  nustra  et  tempora 
coiigrno  omnes  etsingnius  abbaleg ,  prxposiins ,  de. 
cani«,  arehidiaconos ,  arcbipresbyieros  et  prlores 
eeclesiarmn  regalariom  et  Mtcalariem ,  ae  eilam  ad- 
niiiistraleres,  procuralares ,  et  negniiorw»  getionM 
alieruHi  piorum  loGonim,  nec  non  alias  pertonas  fo* 
clesiasticas  regulares  et  steculares  eujuscuuique 
Uaïus.  ordinis,  religion Is,  et  condiiienis  exisiantTqai 
debLMil  et  consueveruul  in  conciliis  interesse,  de  us», 
coiisuetudine,  vel  de  jure,  pergonaliier,  caplmla  ver» 
et  confia  et  convenius  vestrarum  civkatis  et  diotco' 
sis  per  nrocnraiores  ,  syiidicog ,  seii  oeconomos  ido- 
neos  ,  ad  hoc  légitime  ei  specialiler  oenstitntos  eam 
sufflcienli  et  spécial»  mandalo  in  ipso  provincMf 
cencllio  cmn|)areairt  dicta  «lie  (t>>ac.  Narbnnease. 
an.  1574,  lilter.  convoc.).  «.«».c»»r, 

(4)  Vo)-*!  tous  les  raisonnements  de'M.  liaidlret 
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V  Bjf  adei  personnes  qui  sont  obligées  par 
le  droit  4»  te  trouver  aux  eoneilet  :  d^aufres 
tiennent  en  vertu  de  l'usage  et  de  la  coutume. 

Mais  il  n'est  pas  dit  que  co  soit  de  droit  di- 
vin que  ces  personnes  sont  tenues  de  se  ren> 
dre  au  eonêiie.  On  n'énonce  pas  non  plus 
qoe  la  cootume  remonte  à  l'institation  de 
J.-G.  QQe,dan8  la  suite  des  siècles  ecclésias- 
tiques ,  quelqnes  membres  du  clergé  aient 
reçu  de  l'Eglise  l'obligation  de  se  trouver  aux 
conciles,  cela  est  indifférent  pour  notre  ques- 
tion ;  3*  poursuit  le  même  auteur ,  pourquoi 
tous  ces  prêtres  sontnls  convoqués  au  eonêiie  f 
C'est  manifestement  pour  la  mime  cause  que  les 
étéques.  Le  métropolitain  convoque  directe" 
«wfU  son  suffragant.  Il  charge  celui-ci  d'ap- 
peler les  prêtres  de  son  diocue.  Us  sont ,  les 
uns  et  les  autres,  invités  purement  et  simple- 
ment à  se  rendre  au  concile,  et,  par  conséquent, 
ils  y  viennent  pour  la  même  m.  Mettra-t-on 
en  mouvement  tout  le  second  ordre  d'un  dio- 
tisef  Obligero-t-on  tous  les  prêtres  constitués 
«ft»  dignité  d  un  voyage  lonq  et  coûteux?  et 
cela  pour  faire  dans  un  eonctle  un  personnage 
muet,  ou  tout  au  plus  pour  donner  à  nos  sei- 
gneurs les  étéques  un  conseil  tris-humble,  s'ils 
veulent  bien  s'abaisser  jusqu'à  le  demander, 
avec  pleine  liberté  de  le  suivre,  ou  de  s'en 
moquer.  On  fait  injure  à  l'Eglise,  en  lui 
prêtant  des  lois  ou  des  coutumes  de  ce  genre. 

QU'ind  on  convoque ,  dans  un  concile,  les 
évéanes,  et  avec  eux  des  membres  du  se- 
cond ordre,  on  ne  dit  pas  si  c'est  pour  la 
même  fin  qu'on  les  appelle,  ou  si  c'est  pour 
remplir  des  Fonctions  différentes.  On  les  con- 
voque ponr  exercer  chacun  leur  ministère  : 
qu'il  soit  le  même,  ou  qu'il  soit  différent, 
cela  est  étranger  à  la  convocation.  Nous 
avons  répondu  ailleurs  à  cette  difficulté  (1). 
Quelle  est  donc  l'absurdité  qu'un  grand 
nombre  de  membres  du  second  ordre  vien- 
nent, dans  le  concile,  avec  le  simple  droit  do 
voix  consultative?  car  il  faut  mettre  à  l'é- 
cart les  ironies  déplacées  de  M.  Maultrot 
sur  ce  snjet.  Nous  avons  montré  ailleurs  que 
leur  présence  aux  conciles,  sans  le  suffrage 
délibéralif,  non-seulement  n'est  point  dé- 
raisonnable, mais  même  peut  y  être  fort 
utile  (2).  D'ailleurs  nous  avons  vn  que,  dans 
les  commencements  de  l'Eglise,  les  prêtres 
et  les  diacres,  admis  aux  conciles,  étaient 
choisis  et  amenés  par  leurs  évêques.  Il  n'é- 
tait sûrement  pas  ridicule  que  les  évêaues 
choisissent  leurs  conseils.  Ce  n'est  que  dans 
la  suite  des  siècles,  et  même  assez  tard,  que 
l'usage  s'est  formé  d'7  introduire  les  ecclé- 
siastiques constitua  en  dignité,  et  noua 
avons  observé  la  progression  des  idées  à  ce 
sajet.  Mais  l'admission  de  certains  ecclésias- 
tiques, la  possession  même,  qu'ils  ont  pu  ac- 
quérir par  la  coutume,  n'a  pas  dénaturé  leur 
étal,  n'a  pas  pu  leur  conférer  la  qualité  de 
juges  de  droit  divin.  Il  est  tout  simple  que 

rar  ee  concile.  Les  Prêtres  juges  dans  les  cnncilSB  , 
tum.  t.  pag.  7(H  et  iuiv, 

(i)  Voyez  ci-dessus,  chap.  m,  n.  6,  7  et  19. 

(S)  ?oj«x  ci-dessus,  cliap.  »,  an.  3,  n.  14. 
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les  prêtres  élevés  en  dignité,  flobstitaés  i 
ceux  que  les  évêqne^  amenaient  aux  coa* 
elles ,  aient,  succédé  '  à  leurs  fondions  ;  oa 
slls  en  ont  obtenu  de  plus  relevées,  ce  ne 
peut  être  que  par  une  concession  de  l'Eglise 

] D'elles  lenr  ont  été  attribuées.  L'argnmeia 
e  M.  Maultrot,  en  lui  supposant  tonte  la 
force  qu'il  pût  avoir,  prouverait  donc  seu- 
lement que,  en  appelant  beaucoup  d'ecdi- 
siastii^ues  constitués  en  dignité  aux  con- 
ciles, il  a  été  convenable  que  l'Eglise  lear 
attribuât  le  suffrage  délibératif.  Ce  raison- 
nement ne  combattrait  pas  notre  doctrine, 
Kuisque  nous  enseignons  que  la  voix  déii- 
érative,  aux  conciles,  peut  être  donnée  par 
l'Eglise.  Mais  je  suis  même  bien  loin  de  re- 
connaître la  vérité  de  cette  maxime.  L'Eglise 
n'a  janiais  accordé  absolument,  et  par  ose 
règle  flxe,  le  suffrage  décisif  aux  prêtres  qna- 
liOés  qu'elle  admettait  aux  conciles.  Si  on 
le  leur  a  donné  dans  quelques  conciles,  on 
le  leur  a  refusé  dans  d'autres;  et  noasea 
avons  vu  les  preuves  dans  tons  les  siècles, 
et  même  dans  celui  que  nous  parcourons. 
.  3*  //  faut,  dit  encore  le  même  auteur,  que 
les  corps  ecclésiastiques  envoient  ces  députr* 
munis  d'un  pouvoir  expris  et  suffisant.  Je 
voudrais  qu'on  m'apprit  ce  que  c>»<  qu'mu 
procuration  insuffisante  pour  donner  son 
avis. 

Il  est  aisé  de  le  loi  apprendre  :  les  corps  ec- 
clésiastiques ne  peuvent  pas  assister  en  en- 
tier au  concile.  11  faut  donc  qu'ils  y  aillesl 
par  députés.  La  mission  de  ces  députés  doit 
être  constante.  Elle  se  constate  par  un  poo- 
voir  exprès  et  en  bonne  forme.  Le  pouvoir 
qui  n'est  pas  dans  les  formes  requises  est  io- 
sufBsant.  Que  ce  soit  pour  délibérer,  qoe  ee 
soit  pour  donner  on  avis,  il  faut  également 
un  pouvoir,  et  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas, 
il  est  insuiGsant  s'il  n'est  pas  en  règle.  Les 
lettres  d'indiction  da  concile  de  Narbonne, 
en  appelant  des  membres  du  second  ordre , 
ne  prouvent  pas  que  ce  soit  pour  y  délibé- 
rer ;  et  les  raisonnements  de  M.  Maultrot,  à 
ce  snjet,  ne  sont  rien  moins  que  condaants. 

XVllI.  L'archevêque  de  Narbonne  avait 
indiqué  ce  concile,  d'après  une  bulle  du  pape 
Grégoire  XI,  dans  laquelle  ce  souverain  pon- 
tife lui  mandait  d'y  assembler  ses  suflira- 
ganls ,  et  les  autres  prélats  des  églises  et  des 
monastères  qu'il  était  d'usage  d'y  convo- 
quer; et  là,  avec  ses  snffragants ,  de  régler 
les  affaires  pour  la  gloire  do  Dieu,  le  saint 
des  Ames  et  le  bien  de  l'Eglise,  comme  lai  et 
ses  suffragants  le  jugeront  convenable  (1)., 

r 

(I)  Ideoque  rretersiuii  laa  per  aposioiica  seripi» 
maiidainiiB  quuieiius  pruvinciale  concilinm  U«  pi*- 
vinciiB  in  qiio  conveniani  lecum  «iillra)pni«i  loi,  ei 
alii  ecdesiarum  et  monasierioram  pnelsli  dicix  pco- 
Vinci»  ad  id  soliii  oonvocari  intra  an  mensiiiffl  spi- 
linm  post  pneseniationem  prtescntiom  Ubi,  sea  f»- 
bUce  ad  ecclesiam  luam  faclam  stndeas  in  ipta  ce- 
clesia  M^k,  vel  alibi  iiiira  diciam  praviaciam  eeie- 
brsre  ubi  per  te  ac  eosdem  8ulln»g.,Heot  de  eh  qM 
eninl  ad  laudem  Dci,  ac  pro  reformaiioiie  vil*  et 
roorum  cleri  et  popiili,  necivHi  pro  necessHaiibiH  «t 
eoniniodis  ecclesiarum  alioruniqiic  piorwn  iMsrai 
provida  cxaminaiione  Iractetur  et  «liam  «Uiotiar 
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Les  expressions  du  pape  sont  bien  remar- 

Juables.  Quand  il  s'agit  de  la  convocation , 
fait  mention  des  prélats,  et  de  tons  ceux 
qu'il  est  d'usage  d'appeler;  mais  dès  qu'il 

Sarle  de  la  décision,  il  l'attribue  aux  seuls 
réqops.  Certes  si  Grégoire  XI  eât  pensé  que 
les  prélats  et  autres  dussent  délibérer  et  ju- 
ger, comme  ils  devaient  être  appelés  et  sié- 
ger, il  aurait  dit  l'un  comme  il  a  dit  l'autre. 


f  - 

Il  ne  lui  en  aurait  pas  plus  coûté  pour  join- 
dre les  prélats  aux  évéqoes,  dans  les  deux 
cas  que  dans  un.  Au  lieu  de  cela,  deux  fois 
de  suite  il  répète  que  ce  sont  l'arcbevéque 
et  ses  snffrag^nts  qui  doivent  statuer,  et  sta- 
tuer comme  ils  jugeront  à  propos.  Et  obser- 
vons que  c'est  ici  le  chefde  l'Eglise  qui  parle, 
.  et  qu'il  est  dans  l'usage  et  dans  le  style  de  la 
cour  de  Rome,  de  s'exprimer  toujours  de  la 
manière  la  plus  stricte  et  la  plus  conforme  à 
la  règle.  Et  en  effet,  que  dans  la  pratique 
particulière  un  concile  accorde  le  suffrage 
délibératif  à  quelqu'un  à  qui  il  n'est  pas  du, 
c'est  une  concession  qu'il  peut  faire,  une  in- 
dulgence qn'il  peut  avoir.  Mais  le  chef  de 
l'élise,  parlant  da  haut  de  la  chaire  de 
Saiat-Pierre,  ignore  ce  que  fera  le  concile. 
Il  ne  connail  que  la  règle,  il  abandonne  à 
l'assemblée  les  exceptions  :  mais  il  part  du 
principe;  il  l'établit.  Ainsi  c'est  dans  la  dé- 
cision pontificale  qu'il  faut  chercher  le  droit 
positif,  et  non  dans  la  pratique  du  concile, 
qui  a  pu  accorder  aux  prêtres  une  fa- 
culté qu'ils  ne  tiennent  pas  de  Jésus-Christ 
M.  Manltrot,  quia  senti  la  forcede  cette  dé- 
cision, y  répond  bien  légèrement.  Ce  langage 
ne  prouve  autre  chose  que  ta  mpirioriii  des 
iviquet.  On  leur  attribue  la  décision  dans  les 
conciles,  comme  on  raltribue  à  l'évéque  dans 
le  synode.  Elle  est ,  dans  l'un  et  dans  l'autre 
tas,  le  fruit  de  la  délibération  commune. 

Où  cet  auteur  a-t-il  vu  qu'attribuer  une 
décision  nniquement  â  quelques  personnes, 
ce  soit  seulement  marquer  leur  supériorité  ? 
Nous  traiterons  ailleurs  ce  qui  concerne  les 
synodes,  et  nous  verrons  qu'il  se  trompe  sur 
cet  objet,  comme  sur  les  conciles.  Mais  qu'il 
nous  cite  un  autre  exemple.  Dirait-on  d'un 
arrêt  du  parlement  qu'il  sera  rendu  par  les 
pairs  on  par  les  présidenls,  selon  qu'ils  le 
jageront  convenable.  Une  défaite  aussi  faible 
ne  bit  que  montrer  encore  plus  la  force  da 
raisonnenoent  auquel  on  ne  peut  opposer 
que  d'aussi  pitoyables  réponses. 

XIX.  H.  Maultrot  prétend  que  le  titreméme 
des  constitutions  de  ce  conçue  tmus  apprend 
qu'elles  ont  été  faites  par  l'archevêque  avec 
ses  suffiragants,  les  procureurs  des  chapitres , 
les  abbés,  collèges,  et  autres  personnes  ecclé- 
siastiques ,  etc.  Il  ne  rend  pas  exactement 
le  titre  qn'il  cite  :  il  y  est  dit  que  les  con- 
stilulions  ont  été  faites  dans  le  concile  tenu 
par  l'archevêque ,  ses  suffraganls,  les  cha- 
pitres, abbés,  etc.  (1}  :  ce  qui  est  bien  diffé- 

itaioator  prout  tu  et  iidem  suffragaiiei  viderilis  ex- 
Mire  (  Conc.  Narbonense,  an.  1374,  prima  bolla 
Gregorii  XI  super  concilio  celebrandn). 

(1)  ConstiluUones  provinciales  ediise  in  condlio 
?roTiaciali  celebrsiio  per  reverendissimnm  in  Chrisio 
jatrem   et  dimiiiium    Pelrum   miseraUone  divioa 
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rent.  Que  dans  le  fait,  au  concile  de  Nar- 
bonne,  les  membres  du  second  ordre  aient 
obtenu  le  suffrage  décisif,  on  qu'il  leur  a|t 
été  refusé,  c'est  un  point  peu  important  pour 
notre  question.  La  bulle  de  Grégoire  XI  pose 
le  principe  et  le  met  en  sûreté.  L'arcbevéque 
et  ses  soffragants  ont  dû  faire  les  constitu- 
tions, comme  ils  l'ont  jugé  convenable.  S'ils 
ont  usé  de  cette  liberté  pour  appeler  Â  leur 
délibération  la  totalité,  ou  une  partie  du  se- 
cond ordre,  ils  n'en  ont  pas  moins  été  les 
maîtres  de  délibérer  seuls; 

XX.  Il  est,  au  reste,  trèsHtouteax  de  quelle 
manière  se  sont  prises  les  délibérations  dans 
ce  concile,  et  noos  trouvons  dans  les  actes 
deux  énonciations  qui  paraissent  se  contra- 
rier. La  préface  semble  annoncer  qne  le  se- 
cond ordre  a  opiné  avec  le  premier.  Les  évé- 
ques  présents  et  les  procureurs  des  absenis 
▼  parlent  en  leur  nom ,  et  disent  qu'arec 
le  chapitre  de  l'Eglise  de  Narbonne,  te- 
nant le  concile  provincial,  ainsi  qu'il  est  de 
droit  et  de  coutume,  avec  les  procureurs 
des  autres  chapitres ,  les  abbés ,  chapitres 
prieurs,  collèges,  et  beaucoup  d^anlres  per- 
sonnes  ecclésiastiques,  exemptes  et   non 
exemptes,  même  les  mendiants  et  ceux  des 
autres  ordres  A  ce  appelés,  invités  et  légiti- 
mement cités,  ils  ont  fait  les  constitutions  du 
conseil  et  de  l'assentiment  unanime  du  con- 
cile (1).  Il  est  probable  qne  les  mots  utjuris  et 
moris  est,  etc.,  ne  tombent  que  sur  la  célébra- 
tion du  concile,  et  non  sur  la  célébration  avec 
le  chapitre  métropolitain,  d'autant  plus  qu'on 
ne  voit  nulle  loi,  ni  même  aucun,  ou  pres- 
que aucun  antre  exemple  d'où  on  puisse  in- 
férer que  ce  fut  le  droit  et  la  coutome  do 
tenir  le  concile  arec  le  chapitre  de  la  métro- 
pole. D'où  vient  celte  manière  de  s'exprimer 
qui  distingue  le  chapitre  de  la  métropole  des 
autres  membres  du  second  ordre,  qui  l'as- 
socie aux  évéqnes,  qui  semble  lui  faire  te^ 
nir  le  concile  avec  eos,  tandis  que  les  autres 
paraissent  senlement  y  être  appelés?  Il  se- 

sanct»  primiB  sedis  Narbonensis  arcbiepiscopani  et 
primatem  cum  snis  suffrag.tiieis  suoque  Narbonensi 
et  aliaruin  ecclesiarum  caihedralium  capUulis  ab- 
bàlibo\  collais,  etc.  (Ibid.,  Uiulns  consliiui.). 

(I)  Igiiur  nos  Petnis  miseraiione  divina  sancbe 
priinae  sedis  Narbonensis  archiepiscopus  et  primas, 
Sirandus  Biterrensis...  Episcopi  pnesentes,  et  procu- 
ratores  venerabiliumfratmm  nostrorum  alweDiium... 
episcoporum ,  com  venerabili  capimio  nostro  Narbo- 
nensi in  ipsa  sanctanosira  ineiropoliuina  Narbonensi 
Ecclesia  provinciale  concilinm,  ut  juris  et  moris  est 
et  aniiqni  Patres  siaïuemnl  et  sanxeruni.eelebraDtes' 
cum  procuratoribns  alionim  eiiaro  venerabilium  ea- 
pituloriim  nostrorum  absentium,  abbalibus,Gapituli8 
prioribus,  eoUegiis,  et  aliis  plurimis  personis  eccle- 
siasticis,  exemptis  et  non  exemptis,  eiiam  mcndi- 
cantibus  et  aliorum  ordinum  quoruincumque  nostnn 
Narbonensis  |Hwinciae  ad  bxc  invitatii,  vocatia,  et 
légitime  ciuiis,  tam  auctoriiaie  aposiolica  ^ùain 
nosira  melropolilana  eonstiiotiones  iiostrajt  infra 
scripias  prosubdiiorum  nostrorum  salqie  animanim 
et  profectu  et  quiele  ecclesiasiic»  liberuiiis,de  ejusdeni 
coiiciiii  unanimi  consilio  et  assensii,  ad  laudem,  bo- 
norem  et  gloriam  divini  nominis  facimus,  ordina. 
mus,  promulganius,  et  ducimus  proraulgandas  (Ibid, 
prxfalio). 

(Trente-cinq), 
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rait  possible  qae  celte  difTérencc  d'énoncia- 
tlon  pour  le  chapitre  de  Narbonne  et  pour 
les  antres  ecclésiastiques,  vint  de  ce  que  le 
chapitre  se  trouvait  en  corps  au  concile,  qui 
be  tenait  dans  son  église,  et  qu'on  lui  accorda 
à  ce  titre  une  distinction.  Mais  snns  nous  ar- 
rêter à  cette  discussion,  sans  même  former 
de  dirfîculté  sur  les  mots  contilio  et  auensu, 
dont  l'un  pourrait  être  relatif  au  premier,  et 
l'autre  au  second  ordre,  convenons  que  les 
expressions  de  la  préface  annoncent  un  con- 
cours égal  des  évéqucs  et  des  prêtres.  Mais, 
au  dernier  chapitre  du  concile,  l'arrhcvéquc 
conGrme  les  constitutions  provinciales,  fai- 
tes antériearemcnt  par  ses  prédécesseurs  et 
par  lui,  et  ce, du  conseil  et  assentiment  una- 
nime de  ses  suffragants  (1).  Le  texte  est 
précis.  11  n'est  question  que  des  évêques  : 
eux  seuls  ratifient  et  confirment  les  statuts 
anciens.  Voilà  une  délibération  prise  unique- 
ment par  eux.  11  est  donc  clair  qu'ils  ont  pu 
délibérer  seuls,  et  que  s'ils  ont  admis  le  se- 
cond ordre  à  concourir  avec  eux  à  la  forma- 
tion des  statuts  nouveaux ,  c'est  qu'ils  l'ont 
bien  voulu  ;  c'est  une  purç  concession  de 
leur  part. 

XaI.  L'archevêque  de  Bénévent,  au  con- 
cile de  cette  ville  de  1378,  renouvelle  les 
anciens  statuts  et  en  fait  de  nouveaux  avec 
son  chapitre  métropolitain  et  ses  suffragants, 
de  leur  volonté,  conseil  et  assentiment  (2). 
Il  parait  que  le  chapitre  de  la  métropole  a 
seul  délibéré  avec  les  évêques,  et  cependant 
il  n'est  pas  vraisemblable  qu'il  fût  seul  da 
second  ordre  dans  le  concile.  On  ne  préten- 
dra pas  que  cette  prérogative  particulière 
lui  ail  été  conférée  par  J.-C.  exclusivement 
aux  autres  chapitres  cathédraux. 

XXII.  Guillaume  de  Courtenay ,  archevê- 
que de  Cantorbéry,  tint,  en  1382,  un  concile 
à  Londres ,  où  furent  condamnés  plusieurs 
erreurs  de  Wicleff.  Il  dit  qu'il  a  assemblé 
plusieurs  évêques,  ses  suffragants  et  autres, 
des  docteurs  en  théologie  et  en  droit  cano- 
nique et  civil,  et  des  bacheliers,  ceux  qu'il  a 
cru  les  plus  fameux,  les  plus  habiles  et  pen- 

(1)  llinc  est  qnod  omnes  consliiutiones  provin- 
ciales alias  per  prxilecessures  nnstros,  et  par  nos 
éditas  approbamus,  casque  ad  rnirnin  sufTraganeo- 
rmii  nostriim  consilio  iin^miini  et  assensu  ex  ceria 
sciejitia  coiinroiamus  (Ibid.,  cap.  28). 

(2)  lins»  Dei  et  aposiolica*.  sedis  graiia  arcliie- 
(tiscopus  Benevenianiis,  una  cum  veiierabilibus  fra- 
Irihus  Etiffragiineis  iiostris,  et  venerabili  caplliilo 
nostne  Beiieveiitanx  ccclcsia:  ,  conciliuin  provin* 
ciale  et  synodale  tenentes,  coiigiilntiones  et  slaluia 
per  ipsos  prxdece.<isore«  nostros  reiroactis  tempori- 
luis  in  suisproviiicialiliiiacoiiciliis  édita  et  salubriier 
ordinata...  una  cum  dictis  sufTraganeis  et  capilolo 
nosiris,  de  voluniaie  «orum,  consilio  pariter  et  as- 
s«n.<'a  approbamus,  innovainus,  et  ea  perpetuis  fu- 
luris  lemporibus  irreiragabillter  observari  volumos... 
Quxdain  alla  statuta,  rooniia  salubria  et  mandab..^ 
de  novo  siaiiilinns,  sanciinus  et  ordinamus  de  vu- 
lunlale  pariter  et  assensu  totius  eapiiuli  nostrse  Be- 
neveniaiix  ecclesias  et  reverendonini  in  Cliristo 
patrain  episeoponim  soffraganeorum  nostrorum  infra 
■criptoniin  anctoritaieque  metropolilanaab  omnibus 
legi  siRpe  et  iiitcl(igi(CoiH:.  Beoeventanuin,an.l378, 
ckp.  I). 


EVEQIJE3  ET  DES  PRETRES.  ||M 

sant  le  plus  saintement  sur  la  foi  catholique, 
cl  qu'après  délibération  avec  eux,  leurs  avis 
à  tous  étant  communiqués,  il  a  été  déclaré 
que  des  propositions  dénoncées,  qaelqaei- 
unes  étaient  hérétiques,  quelques  aotres 
erronées  et  contraires  aux  décisions  de  l'E- 
glise (1).  On  lit  efTectivement  dans  ce  concile 
une  liste  des  docteurs  et  bacheliers  en  théo- 
logie, et  des  docteurs  en  droit  qui  y  ont 
assisté  :  ceux-ci  étaient  probablement  des 
laïques.  Il  parait  difficile  de  donner  à  celte 
conférence  le  titre  de  concile,  puisqu'on  ne 
voit  pas  que  tons  les  suffragants  de  la  pro- 
vince de  Cantorbéry  y  aient  assisté  en  per- 
sonne ou  par  procureur;  cl  qu'au  lieu  des 
personnages  ecclésiastiques qu  onvoitGgnrer 
dans  les  conciles  de  ces  siècles,  on  aperçoit . 
dans  celui-ci  des  docteurs  et  des  bacheliprs 
ecclésiastiques  et  séculiers.  11  est  tout  natu- 
rel que  l'archevêque  de  Cantorbéry,  scan- 
dalisé et  effrayé  de  la  doctrine  perverse  qui 
commençait  à  se  répandre ,  ait  voulu ,  pour 
la  condamner,  consulter  les  plus  savanLt 
personnages  de  tous  les  ordres  de  l'Eglise; 
et  c'est  ce  que  le  texte  parait  annoncer.  Ad 
reste,  nous  n'avons  pas  grand  intérêt  à  dis- 
puter le  titre  de  concile  à  cette  assemblée; 
c'en  sera  nn  si  l'on  veut.  Mais  alors  que 
devient  l'argument  de  M.  Maultrot  sur  ceux 
qui  de  droit  ou  de  coutume  doivent  être  ap- 
pelés anx  conciles  7  Que  devient  le  prétendu 
droit  des  chapitres ,  des  abbés  et  des  autres 
prélats  7  H  n'est  pas  vrai  qu'aucun  ecclé- 
siastique en  particulier  y  soit  appelé  dedroit; 
et  la  phrase.  Les  uns  doivent  être  convoqués 
en  vertu  d'un  droit,  les  autres  en  vertadela 
coutume,  n'est  pas  vraie. 

XXIII.  Au  concile  de  Salizbourg  de  138t, 
les  constitutions  ontété  faites  par  les  éréqncs 
avec  les  procureurs  des  évêques  absents  et 
quelques  prélats  (2). 

(t)  Nos  Willelmns  permissione  divina  arehiepi«a- 
pus  (^inluarensis,  totius  Aiig1i:e  primas,  et  apoiio- 
iica!  Sedis  legaïus,  super  lils  certiorari  uincii<|iie 
nosiri  del>i(iim  exercere  vnicntes,  qunsdam  venen- 
bile»  conrrntres   snOragaueos  nnslro'i  et  alios,  M 

Suamptures  sacne  pngin»  jnris  canonid  et  «Tilit 
octores,  et  baccalaureos  quos  faniosiores  et  péri- 
liores  de  regnn  credidimus,  et  saiictius  in  (Ide  e»\i)ù- 
lica  senlienles,  quorum  nominainreriuscontiBenlor, 
cnnvneavimus...  Et  dictis  confrairibos  nostris  con- 
vocatis  ivnc  personaliter  prxscntibus,  dicds  conch'- 
sionibits  quarum  tennres  inferius  coniinentur  publice 
propositis  et  lectis  distincte  et  clare,  pra'fatns  con - 
fratres  nostros  doclores  et  baccalanrecH  ouepurimM 
in  fide  qua  tciicUantiir  Domino  nostro  Jesu  ChritU). 
et  sicut  vuluerint  coram  sumnio  judire  in  die  judicii 
respoudere  nol>is  super  diniis  conclusionibus  dioc- 
rent,  et  enrum  quilibei  diceret  suiim  sentire.  ¥i 
tandem  liabita  deliberatione  super  pr.-emitiis,  i». 
die  ejusdeni  mensis,  convenienlibus  coram  nobis  il 
dicta  caméra  contratribus  nosiri j.  dnctoribos,  <( 
baccalaureis  pnedictls,  diciis  conclusionibus  itenu 
vice  lectis  et  clare  expositis,  de  nostro  eoraaiqM 
omnium  communicaio  consilio  extiiit  declaraiam 
dictarum  conclusionum  aSiquas  esse  bxreticat,ct  aie 
quas  errooeas,  et  determinalinni  Ecciesix  coDMrii>< 
pront  infra  pleniut  liquei  (Cooc.  Loudinense,  >•• 

(S)  Nos  Pilgrinus  Dei  gratta  archiepiscopas  Salit' 
burgensis  ecdesi»,  aposiolicx  Sedis  li^tos,  Joanoa 
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XXIV.  Noos  avons  vu,  en  135S,  on  concile 
de  Tolède  où  il  n'y  avait  que  l'archevêque 
présent  avec  des  (feputés  d'évéques  et  d'au- 
tres ecclésiastiques.  En  voici  un,  tenu  à  l'ab- 
baye de  S.  Thiberi  dans  le  diocèse  d'Agde, 
en  1389,  où  il  n'y  avait  que  des  représen- 
tants de  l'archevêque  de  Narbonne,  des  évé- 
qnes  de  la  province ,  des  chapitres  de  cathé- 
drales et  des  abbés.  La  plupart  des  dépotés 
des  évéqoes  l'étaient  en  même  temps  de 
leors  chapitres. 

XXV.  Le  concile  d'Arbog  en  Suède,  de 
l'an  1396,  était  composé  d'évéques.  Ce  sont 
eux  qui,  sur  les  affaires  difficiles,  proposées 
devant  eux  par  les  procureurs  des  chapitres 
de  cathédrales  et  les  témoins  synodaux  des 
antres  églises  inférienres,  ont  formé  les  décir 
sioos  avec  l'approbation  du  concile  (1). 

l&TICLE  ir. 

Réêultat  du  quatorzième  sièeU. 

Ml  y  a  peu  de  différence  dans  la  manière 
de  tenir  les  conciles  entre  ce  siècle  et  le  pré- 
cédent. On  a  pu  remarquer, dans  l'un  comme 
dans  l'autre,  peu  de  conformité  entre  les  dif- 
férents concik>s.  Si  on  en  voit  beaucoup  où 
te  second  ordre  parait  jouir  du  suffrage  déli- 
bératir,  on  en  trouve  aussi  et  un  assez  grand 
nombre  où  les  évéques  seuls  paraissent  for- 
mer les  décisions.  De  là  résultent  deux  con- 
séquences importantes  :  la  première ,  qu'à 
la  fln  da  quatorzième  siècle  la  prétendue 

fiossession  du  second  ordre  de  délibérer  dans 
es  conciles  n'était  pas  formée.  Dès  qu'il  y  en 
a  on  assez  grand  nombre  où  il  n'opine  pas, 
il  est  clair  qu'il  n'a  pas  nne  possession  éta- 
blie et  constante  dy  opiner.  La  seconde 
conséquence,  que  nous  avons  plusieurs  fois 
répétée  et  qui  résulte  de  cette  diversité,  est 
qoe  le  second  ordre  n'a  pas  d'institution  di- 
vine le  suffrage  déllbéralif  aux  conciles  :  s'il 
l'avait  de  droit  divin,  on  ne  pourrait  pas  l'en 
priver.  Ainsi  les  conciles  où  il  n'en  jouit  pas 
annoncent  qu'elle  ne  lui  a  pas  été  donnée 
par  J.-C.  :  an  contraire,  quoiqu'il  ne  tienne 
pas  de  l'auteur  de  la  religion  le  droit  de 
délibérer  aux  conciles,  l'Eglise  a  pu  le  loi 
attribuer.  Ainsi  les  conciles  où  il  en  jouit  ne 
prouvent  pas  que  ce  soit  de  droit  divin. 

II.  Une  antre  variation  que  l'on  a  dû  ob- 
server dans  les  conciles  de  ce  siècle  et  du 

Gonensig...  eeclesiarum  episcopi,  una  cnm  aliis  ve. 
nenibilibus  patribas,  acprocoratoribas  suis,  ac  coc- 
pitcoporam  uosironim  ei  quoruinilam  alionim  prx- 
taiorum  praesenliiim  iiobiscum  in  hoc  sacro  pruvin- 
ciali  cODcilio  resldeniibus,  ad  correctionem  exces- 
suuni,  el  rerormndunem  raoriim,  diligenii  ac  maiurs 
delibcralione  pnebabila ,  infra  scriptas  constiin- 
tiones  edidiinus  (Conc.  Salizbnrgense,  an.  4386, 
prafat.). 

(1)  Noverint  universi quod  conslilntis  nobis 

Hearico  Dei  graiia  arcbiepiscopo  Upsalcnsi ,  Kanuto 

Lineopensi eadem  grâtia  ecclesiarum  cpiscop  a 

Cl  GODcilium  provinciale  celebrandbas proposita 

fneranicoraiD  nobis  per  procuratoresecciesiaruia  ca- 
thedraliam  et  aliaram  inferioniin  ecclesiarum  testes 

S)[iiodales  multa  et  ardua  uegotia bujus  vetiera- 

Miis  provincialisapprobatione  concilii  siatuimus,  etc. 
(ilone.  Anogense,  an.  1396). 


précédent ,  c'est  que  dans  ceux  des  conciles 
où  le  second  ordre  parait  Jouir  du  suffrage 
délibératif,  ce  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes 
membres  qui  en  Jouissent.  Quelquefois  ce 
sont  les  députés  des  chapitres  de  cathédrales, 
ou  même  spécialement  de  celui  de  la  métro- 
pole; d'autres  fois  ce  sont  les  prélats;  on 
Toit  dans  quelques  conciles  les  uns  et  les 
autres;  dans  quelques-uns  on  y  Joint  les 
députés  de  collégiales.  Nous  avons  même  vu 
dans  une  de  ces  assemblées  qui  porto  le 
titre  de  concile  et  que  M.  Manltrot  prétend 
en  être  un ,  tous  ces  ecclésiastiques  rempla- 
cés par  des  docteurs  et  des  bacheliers.  Ce 
défaut  d'uniformité  forme  an^  an  argument 
contre  le  prétendu  droit  divin  auquel  on 
attribue  la  prérogative  d'opiner  aux  conciles. 
Si  c'était  eu  vertu  d'une  loi,  et  surtout  d'une 
loi  divine ,  que  le  second  ordre  eût  droit  de 
délibérer  aux  conciles  ,1l  y  aurait  à  ce  sujet 
des  règles ,  des  usages  certains.  An  lien  de 
cela  on  ne  voit  rien  de  fixe,  rien  de  con- 
stant :  tant6t  ce  sont  les  uns,  tantôt  les  au- 
tres qui  paraissent  admis  à  la  délibération. 
Peut-on  donner  à  une  telle  versatilité  une 
institution  divine?  Peut-on  dire  qu'il  y  aif 
une  règle  émanée  de  J.-C.  où  on  ne  voit  pas 
même  de  règle  ? 

m.  On  prétend  cependant  qu'il  y  avait  des 
personnes  que  le  droit  obligeait  d'appeler 
aux  conciles,  et  on  se  fonde  sur  la  cuuse 
assez  commune  dans  les  lettres  de  convoca- 
tion qui  cite  tous  ceux  qui  de  droit  ou  de 
coutume  doivent  s'y  trouver;  mais  il  parait 
que  c'est  là  une  de  ces  clauses  de  style  em- 
ployées pour  ne  rien  omettre  et  pour  qiie 
personne  ne.  puisse  se  plaindre  d'avoir  été 
oublié.  Elle  sera  d'ailleurs,  si  on  le  veut, 
relative  à  la  décrétalc  d'Honoré  III,  qui  porto 
que  l'on  convoquera  aux  conciles  les  cha- 
pitres de  cathédrales,  et  dans  ce  cas-là  même 
ne  prouvera  nullement  que  ce  soit  de  droit 
divin  qu'on  doive  les  y  appeler. 

IV.  11  ne  faut  cependant  pas  se  dissimuler 
que  nous  avons  trouvé  dans  ce  siècle  un 
rconcile,  celui  de  Dublin  en  1351.  où  le  con- 
sentement des  chapitres  et  d'autres  membres 
du  second  ordre  est  regardé  comme  néces- 
saire. C'est  un  commencement  de  prétention 
favorisé  par  l'archevêque  qui  faisait  la  con- 
vocation ;  mais  une  prétention  isolée ,  pro- 
duite dans  un  coin  de  la  catholicité,  mise 
en  avant  dans  un  seul  concile,  contredite 
dans  un  grand  nombre  d'autres ,  peut-elle 
former  un  titre?  peut-on  raisonnablement 
en  conclure  que  dans  ce  siècle  le  droit  du 
second  ordre  d'opiner  aux  conciles  fût  éta- 
bli? 

V.  On  ne  voit  paraître,  dans  les  conciles 
de  ce  siècle,  que  les  mêmes  personnes  qui 
y  assistaient  dans  le  siècle  précédent  :  le.s 
abbés,  les  prieurs,  les  prélats,  les  dignitaires 
de  cathédrales  et  de  collégiales;  ceux  des 
couvents  sont  aussi  quelquefois  indiqués , 
mais  on  n'y  voit  pas  de  curés.  A  peine  dans 

'tout  ce  siècle  trouverait-on ,  dans  deux  ou 
trois  conciles,  de«  expressions  dont  on  pour- 
rait inférer  qu'il  y  a  eu  des  curés.  Par  exem- 
ple, an  concile  de  Londres  de  1321,  on  voit 
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le  clergé  do  diocèse  appelé ,  ce  qni  semble 
les  indiqaer;  c'est  là  le  texte  le  plas  clair 
dans  ce  siècle;  les  autres,  en  petit  nombre, 
sont  très-obscnrs.  Il  est  important  de  faire 
cette  observation ,  parce  qne  c'est  principa- 
lement aox  curés  que  nos  adversaires  veulent 
faire  passer  l'administration  et  le  gouverne- 
ment de  l'Eglise. 

CHAPITRE  XI. 

ConeiUê  du  quinzième  tiiele. 

ARTIGLB  PREMIER. 

Conciles  depuis  le  commencement  du  siiele  jus- 
qu'au concile  de  Bdle. 

I.  Au  concile  de  Londres  de  l'an  1401  (nou- 
veau style)  il  y  avait  des  évéqnes,  des  pro- 
cureurs d'évéqnes,  des  doyens  et  prieurs  de 
cathédrales,  des  archidiacres,  des  abbés  et 
prieurs,  et  d'autres  prélats  exempts  et  non 
exempts,  des  procureurs  de  cathédrales,  et 
du  clergé  de  la  province  (1).  Des  seigneurs 
du  royaume  envoyés  par  le  roi  vinrent  de  sa 
part  noIiGer  l'état  des  bérésiesqni  désolaient 
le  royaume ,  à  l'archevêque,  aux  évéqaes,  à 
l'assemblée  des  prélats  et  du  clergé,  eidem 
revermdo  Palri  et  confratribus  suit  ac  loti 
eongregationi  prtelatorum  et  eleri,  suppliant 
qu'il  y  fût  apporté  un  remède  convenable, 
per  dtctum  dominum  arehiepiscopwm  ae  alios 
prmlatoset  elerum.ll  parait quecesseignears 
et  le  roi  qui  les  envoyait  s'adressaient  aux 
membres  du  premier  et  du  second  ordre,  et 
pensaient  qn  ils  devaient  conjointement  re- 
médier aux  maux  de  l'Eglise:  Mais  on  voit 
que  pour  leur  répondre  l'archevêque  conféra 
quelque  temps  avec  les  évéaufts  (2).  Pour- 
quoi est-ce  avec  les  seuls  éveques  que  l'ar- 
chevêque cottcerte  sa  réponse,  si  elle  doit 
être  délibérée  par  tous  les  asistants  ?  M.  Maul- 
trot,  qui  a  senti  la  force  de  ce  raisonnement, 
dit  que  l'archevêque  a  conféré  pour  la  forme 
avec  les  évéqnes.  D'où  sait-il  que  c'est  pour 
la  forme  qu'il  a  préparé  sa  réponse  avec  les 
seuls  évêques?  Il  n'y  a  rien  dans  le  texte  qui 
l'annonce.  Mais  passons  encore  cette  asser- 
tion si  légère;  il  en  résultera  toujours  qne 
la  forme  reçue  alors  dans  les  conciles,  n'exi- 
geait pas  que  les  délibérations  fussent  prises 
conjointement  par  le  premier  et  par  le  se- 
cond ordre,  et  qu'elles  étaient  valides,  lors- 
S d'elles  n'étaient  l'ouvrage  que  des  évêques. 
estjustecependant  deconvenirqne  dans  le 
reste  du  concile  les  membres  du  second  ordre 
paraissaient  concourir  avec  les  évéqaes  aux 

(1)  Compamerunt  coram  diclo  reverendo  PaUv 
domino  Canluarensi  irchiepitcopo  reverendi  f  tiret 

Londone,  Lincoln episcopi,  ac  absenliom  epi- 

«coporum  procuraiores,  nonnulliquedecanietpriores 
ecclesianim  catbedralium,  arcbidiaconi  etlam,  abba- 
les  et  priores  ac  alii  prxiaii,  ezempli  et  non  exempli, 
ac  procuraiores  capilulorum  eccleBianini  cathedra- 
lium  et  cleri  proviocix  âiite  dicls  ad  hoc  vocaii 
(Conc.  Londinense,  an.  1401). 

(2)  Ac  deinde  rêver.  Pater  dom.archiepiscopos  ba- 
bito  aliquali  traciatu  cum  contratrlbas  suit,  pr»ralis 
Buiitiis  suis  missis  respondebat,  dloens  (Und.). 


décisionsetanx jugements. Un  prêtre  nommé 
Guillaume  Sawtre  ou  autrement  Chatreys, 
ayant  été  couTaînca  d'hérésie,  fut  comme 
tel  condamné  par  l'archevêque,  de  eonfralnm 
et  sufjftraganeorum  nostrorum  in  pratenti  em- 
silionobis  assistenlium,  et  toliut  cleri  eomilio 
et  assensu.  Il  fut  ensuite  prouvé  qu'il  était 
relaps,  ayant  déjà  une  fois  rétracté  ses  «ci- 
reurs, et  y  étant  revenu  ;  il  essuya  nne  se- 
conde condamnation  qui  le  déclara  tel  :  ii 
eonsilio  et  aisensu  lotius  concilii,  prasertim 
cum  consilto  et  astensu  venerabilium  Patnm 
dominorum  episcoporum,  necnon  priorwn, 
deeanorum  et  arcnidiaconorum,  et  aliorvm 
vener.  doetorum  et  clericorumpro  tune  ibidem 
prœsentium  in  concilio.  EnGn  il  fut  dégradé 
de  l'ordre  de  prêtrise  par  l'archevêque  dt 
eonsilio  et  assensu  omnium  et  singulorumcot- 
fratrum  nostrorum  et  tolius  eleri,  pois  sac- 
cessivement,  et  l'un  après  l'antre,  de  tous  les 
ordres,  même  des  mineurs  :  et  à  cbaqoe 
sentence  de  dégradation  l'archevêque  répète 
auctoritale  eonsilio  et  assensu  quious  supra. 
M.  Manltrot  cite  encore  le  procès  fait  à  an 
antre  prêtre,  nommé  Jean  Pumey ,  où  on  joint 
toujours  à  l'archevêque,  non  pas  les  évéqaes, 
mais  tout  le  concile,  et  une  séance  où  il  est 
dit  que  l'archevêque,  ses  suffragants  et  le 
clergé  traitaient  ensemble  certaines  affaira. 
Mais  les  expressions  qu'il  rapporte  se  proa* 
vent  pas  grand'  chose.  On  pourrait  par  le 
concile  entendre  ceux  de  cette  assemblée  qui 
ont  droit  d'y  délibérer  :  ce  qui  peut  s'éten- 
dre pinson  moins,  et  cequi  pourrait  ne  com- 
prendre que  les  évêques.  De  même  traiter 
des  affaires,  et  en  délibérer  sont  deux  choses 
différentes.  On  les  traite  avec  son  conseil, 
on  les  délibère  avec  ses  co-juges. 

II.  Au  concile  de  la  proviàce  de  Narbonne 
tenu  à  S.  Thibery  en  1402,  on  voit  délibéier 
avec  l'archevêque,  les  évêques  et  les  proeo- 
renrs  d'évêques,  des  abbés,  des  procoreun 
d'abbés  absents,  des  docteurs,  des  licenciéi, 
des  bacheliers  et  d'autres  personnes  ecclé- 
siastiques de  la  province  de  Narbonne  (Ij. 
Mais  il  faut  savoir  que  l'objet  de  la  délibéra- 
tion était  un  subside  à  accorder  an  roi ,  et 
nous  avons  déjà  observé  que,  selon  les  prin- 
cipes reçns  relativement  aux  subsides,  il 
était  dans  l'ordre  qu'il  fût  délibéré  partoos 
ceux  qui  y  conconraient  ;  et  qu'il  n'est  pas 
juste  die  conclure  de  ce  que  le  second  onire 
opine  pour  faire  au  roi  un  don  auquel  il  con- 
tribue, qu'il  a  le  droit  d'opiner  de  même  sar 
la  foi  et  sur  la  discipline. 

III.  Le  concile  d'Oxford  de  l'an  iU6  pré- 

(1)  Nos  Franciscas,  roiseralione  divins,  prime  se- 
dis  Narbonensis  arcbiepiscopus  cl  primas  H.  R;  F- 

Camerarius,  Hugo  Agatbensis eadem  miiertiioM 

episcopi  suSraganei  nostri  episcopalus,  una  camao- 

norabilibus  viris suflraganeorum  noslri  ardn^ 

piscopatus  vicariis,  nunllis  et  procuratoribos  (P*"^ 
libus ,  necnon  venerabilibus  in  Chrisio  PP.  DD.>-- 
monasieriorum  abbaiibus,  magisiro...  abbatoB  w- 
sendum  nanliis  et  procuraloribus,  plunbuqne  aui 
viri  venerabilibus,  doctoribus,  liceniialis,  et  bieca* 
laureis,  ac  diversis  allis  personis  ecclesiaslicwijff* 
sends  p'oviàdœ  Narbonensis  (Conc.  apod  8.  sm- 
nom,  aq.  140S;. 
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sente  ane  aatre  forme.  L'archevéqae  de 
Cantorbéry  (ait  les  statuts  du  conseil  et  con- 
sentement de  tous  ses  sniTragants  et  des  an- 
tres prélats  présents ,  et  des  procureurs  des 
absents,  et  à  l'instante  demande  des  députés 
de  tout  le  clergé  de  la  province  de  Cantor- 
bérj  (1).  Il  est  clair  que  tout  le  clergé  y 
était  présent,  et  an'il  n'a  pas  délibéré,  que  la 
délibération  a  été  prise  par  les  seuls  prélats 
toit  en  personne,  soit  par  procureurs.  Dira- 
t-on  que  ce  soit  de  droit  divin,  qu'ils  aient 
joui  senis  et  exclusivement  à  tous  les  antres 
ecciésiastiqaes  de  cette  prérogative? 

IV.  Le  concile  de  Pise,  de  l'an  1409,  est  un 
de  ceux  sur  lesquels  M.  Maultrot  jnsiste  le 
plus;  il  prétend  one  la  totalité  du  second 
ordre  y  a  eu  voix  aélibérative  (2).  Il  cite  d'a- 
bord la  lettre  de  convocation  adressée  Âr- 
ekiepitcopo  et  eapitwlo  Rhemerui,  et  ejvu  tuf- 
(ragimeit ,  ejutque  archiepiscopi  et  suffraga- 
norum  prœdictorum  eapitulis  ,  tucnon  abba- 
tibue  provineiœ exemj>ti$  et  non  exem- 

fttit,  eiyuseumque  religioni»  existant.  Celte 
etire  prouve  bien  que  les  chapitres  et  les 
abbés  ont  été  invités  an  concile  avec  les  évé- 
qnes,  et  on  peut  légitimement  en  inférer 
oa'ils  y  ont  assisté;  mais  il  ne  résulte  pas 
de  U  qu'ils  y  aient  été  mandés  pour  délibé- 
rer. M.  Maultrot  le  prétend  :  Sont-ils  man- 
dés, dit-il ,  les  éviques  pour  juger,  les  prêtres 
pour  donner  leur  avis  r  Ils  sont  tous  invités 
également  ad  6nes  et  effectus  priedictos  in- 
spirante gralia  Sancti  Spiritus  prosequendos 
et  féliciter  consummandos.  Or  celte  fin  est  le 
rétablissement  de  l'unité  et  l'extinction  du 
sehisme  dont  il  ut  parlé  longuement  dans  le 
préambule.  C'est  à  tous  ceux  auxauels  on 
écrit  qu'il  est  dit  indistinctement  d'envoyer 
à  leur  place  des  procureurs  capables ,  en 
<o(  d^exeuse  légitime.  On  n'aperçoit  pas  la 
plus  légère  différence  entre  les  éviques  et  les 
prêtres. 

J'ai  déjà  répondu  bien  des  fois  à  cette  ob- 
jection. Les  lettres  de  convocation  n'ont  pas 
poor  objet  de  marquer  les  fonctions  que  cna- 
con  de  ceux  qu'elles  mandent  doit  exercer. 
Ainsi  leur  silence  sur  ce  point  ne  prouve 
rien;  elles  ne  disent  ni  que  tous  doivent  dé- 
libérer ,  ni  que  les  uns  doivent  délibérer  et 
les  autres  simplement  consulter  :  celles  dont 
il  s'agit  appellent  les  évéques  et  des  mem- 
bres du  second  ordre  pour  travailler  à  l'ex- 
tinction du  schisme  qui  divisait  alors  l'Eglise, 
lis  j  travailleront  tous ,  soit  qu'ils  délibèrent 
conjointement ,  soit  qu'il  y  en  ait  parmi  eux 
qni  ne  fassent  que  donner  des  conseils.  Dans 
les  deux  cas  l'expression  est  exacte  ;  elle  ne 

Gnve  donc  ni  pour  l'un ,  ni  pour  l'antre, 
actes  du  concile ,  dit  M.  Maultrot ,  prou- 
Tent  que  le  second  ordre  a  eu  voix  délibé- 

(1)  De  oonsilio  et  assensu  omninm  suffraganeorum 
aostroram  et  aliorum  prxlatorum  In  bac  cleri  convo- 
csiione  praeseniium,  et  procuralurum  abseniium,  al- 
4<M  ad  instantera  peiilionem  procuraiorum  lolius 
çleri  nestne  Canluariensis  provinciae...  statuimus, 
wcernimos  et  ordinamut  (  Conc.  Oxonieese.  an.  IMS 
Prafal.). 

.  (2)  Les  Prêtres  joges  dans  les  conciles,  lom.  n, 
tH-  S  et  suiv. 


rative.  Il  y  avait ,  selon  ces  actes ,  diverses 
classes  de  membres  du  second  ordre  :  In  quo 
erant  plures  cardinales ,  patriarches,  archiepi- 
scopi ,  episeopi,  abbates  saerœ  theologiœ  ma- 
gislri ,  et  utrtusque  juris  doctores ,  et  lieen- 
tiali  nobiles ,  proeuraioresque  plurimorum 
absentium  prœîatorum.  Ce  sont  les  propres 
termes  de  la  première  session.  On  peut  re- 
marquer une  contradiction  entre  ce  récit  et 
les  lettres  de  convocation  citées  par  M.  Maul- 
trot, et  dont  nous  venons  de  parler.  Les  let- 
tres appellent  au  concile  Ips  chapitres,  et 
dans  les  actes  il  n'est  pas  tait  mention  de 
leur  présence.  On  ne  peut  pas  imaginer  ce- 
pendant qu'ils  aient  manqué  de  s  y  rendre 
d'après  la  convoration.  Quelle  que  soit  la 
cause  de  cette  différence ,  il  me  semble  qu'il 
y  a  une  distinction  à  faire  entre  les  divers 
ordres  de  personnes  dont  les  actes  rappor- 
tent la  présence ,  et  que  les  prélats ,  c'est-à- 
dire  les  évéques  et  les  abbés ,  soit  person- 
nellement présents ,  soit  par  procureur,  ont 
délibéré;  mais  il  ne  parait  pas  que  les  autres 
membres  aient  en  la  même  part  à  la  délibé- 
ration. 

V.  Le  grand  argument  de  M.  Maultrot , 
pour  prouver  que  tout  le.second  ordre  a  dé- 
libéré ,  est  que  presque  toutes  les  décisions 
sont  attribuées  a  tout  le  concile.  Dans  la 
seconde  session,  le  concile  déclare  d'un  con- 
sentement et  d'un  vœu  unanimes  que ,  faute 
par  les  deux  contendants  à  la  papauté  de 
comparaître,  il  sera  procédé  contre  eux  (i). 
Dans  la  quatrième,  le  concile  délibère  sur 
les  propositions  des  ambassadeurs  du  roi  des 
Romains  (2). La  session  est  remise  à  un  autre 
jour,  du  consentement  des  assistants  au  con- 
cile ^3).  Dans  la  sixième ,  on  remet  encore 
la  séance ,  après  avoir  demandé  à  chaque 
membre  son  avis  délibératif  (4).  Dans  la 
septième ,  le  concile ,  du  consentement  de 
tous,  nomme  des  commissaires  (5).  Plusieurs 
fois  on  demande  l'avis  du  concile ,  et  tout 
le  monde  le  donne  par  l'antique  formule 
placet  (6). 

VI.  Il  est  inutile  de  parcourir  tontes  les 
occasions  où  l'on  s'est  servi  d'expressions 
semblables.  Je  pourrais  répondre  que  plu- 
sieurs ne  sont  pas  exactement  traduites ,  et 
qu'on  leur  attribue  un  sens  qu'elles  n'ont 
pas  ;  mais  il  est  inutile  d'entrer  dans  la  dis- 
cussion de  tous  les  passages.  Une  seule  et 

{!)  Ipsa  saneta  synodus,  seu  sacrum  générale  con- 
cillum....  unaniroi  consensu  et  voto  declaravit  {Omc. 
Pisanum,  ao.  .1409.  Acia  consilii,  sess.  2*). 

(2)  Que  facto  concilium  délibéra  vit  (Ibid.,  ses- 
8ione4*). 

(5)  Et  sic  fuit  ordinaium  et  oonclusum  de  consensa 
in  concilie  assisteotium  (Ibid.). 

(4)  Petila  prias  per  singulos  eorum  saper  boc  de- 
liberatione  (Ibid.  sessione  6*). 

(5)  Quibus  omnibus  sic  nominatis,  par  concilium 
de  omnium  consensu  concessa  Tuii  eisdem  commissia 
ad  prxmissa  facieiidnm  (Ibid.  sess.  ?■). 

(6)  Hoc  dicio,  subjunxit  dictus  adTocatus  quod  A 
b«c  concilio  placèrent ,  hoc  exprimèrent  ;  ad  quod 
muiti  alla  voce  statim  rcsponderunt  placet.    ■ 

El  subjunxit  quod  si  concilio  placeret,  tioc  dice- 
reot  :  que  diclo,  responsuin  fuit  alla  voce  per  cou' 
junctàm  muliilodincm  placet ,  placet  (Ibid.  ses».  8^ 
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même  réponse  résout  hrales  ces  difficultés. 
Qoand  on  dit ,  dans  nue  assemblée  quelcon- 
que, qu'elle  a  pris  une  délibération,  que 
tous  ses  membres  ont  donné  leur  opinion, 
on  entend  (}iie  tous  ceux  qui  ont  droitd'opiner 
rontfait.Ainsi.unarréléprisparioparlement 
à  l'unanimité  de  ses  membres ,  l'est  à  l'ona- 
nimilé  des  membres  ayant  voix  délibéra- 
tive.  On  n'enleud  point  par  là  les  suiïrages 
des  gens  du  roi ,  des  greffiers,  des  conseil- 
lers qui  n'ont  pas  encore  l'âge  requis.  Ainsi, 
dire  qu'un  concile  ou  que  tous  les  membres 
da  concile  ont  délibéré  telle  chose,  c'est  dire 
que  ceux  du  concile  qui  en  avaient  le  pou- 
voir .l'ont  délibérée.  Que  tous  les  assisUints 
ou  que  quelques-uns  seulement  aient  donné 
leurs  suffrages ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  concile  et  que  les  membres  du  con- 
cile ont  formé  la  décision.  Et  spécialement , 
dans  celui  de  Pise ,  il  y  avait  des  docteurs 
en  droit  qui  sont  laïques ,  et  ils  sont  nom- 
més avec  tons  les  autres  ;  ils  sont  donc  com- 
pris comme  tous  les  antres  dans  le  concile , 
ils  ont  donc  d&  délibérer  comme  tous  les  an- 
tres. Si ,  par  le  concile  qyi  délibère,  on  doit 
entendre  tous  ceux  dont  l'assistance  a  été 
mentionnée,  il  est  nécessaire  d'y  comprendre 
des  laïques,  ce  que  M.  Maullrol  convient  éire 
contraire  aux  principes.  Les  expressions 
dont  il  s'appuie  ne  prouvent  donc  point  que 
tout  le  second  ordre  ait  concouru  aux  déli- 
bérations. 

VU.  Entre  tous  ces  passages  <^ni  annon- 
cent que  le  concile  entier  a  forme  les  déci- 
sions ,  nous  en  trouvons  quelques-uns  qui 
les  expliquent  et  qui  montrent  que  c'étaient 
seulement  les  évéqnes  et  les  autres  prélats  , 
c'est-à-dire  les  abbés  (car  on  ne  voit  pas 
d'autres  prélats  dans  les  relations)  avec  les 

{irocureurs  des  absents  qui  délibéraient.  Dans 
a  quatrième  session ,  comme  on  e&t  de- 
mandé audience  pour  les  ambassadeurs  du 
roi  des  Romains,  les  cardinaux,  en  leur 
qualité  de  présidents ,  envoyèrent  les  no- 
taires aux  sièges  des  autres  prélats,  et  des 
procureurs  pour  demander  leur  opinion  sur 
la  question  si  on  accorderait  ou  non  l'au- 
dience. Ils  votèrent  pour  l'accorder  (1).  On 
n'envoie  prendre  l'avis  que  des  prélats  et 
des  procureurs  des  prélats  absents  ;  ils  sont 
l«'s  seuls  qui  opinent.  Il  y  avait  cependant 
d'antres  ecclésiastiques ,  des  députés  de 
chapitres ,  des  docteurs  en  théologie  et  en 
droit ,  des  licenciés,  des  bacheliers  ;  tous  ces 
personnages  n'étaient  pas  des  prélats  ;  on  ne 
prend  point  leurs  voix.  Voici  donc  une  cir- 
constance où  il  est  certain  que  la  décision 
n'a  été  faite  que  par  les  prélats ,  et  celle-ci 

(1)  Deinde  quidam  noiniiiatar  magister  Conradns 
de  Susaio  peiiit  audienilam,  iil  iu  prxsenlia  concilii 
proponereiur  intenlio  doniini  Rup^li  r(«is  Romano- 
rum  quam  habebat  ad  unionem  sanctx  Dei  Ecclesix. 
Ciijus  petitione  audita,  domini  cardinales  quasi  prse- 
sldenles  ibidem  ut  supra  pnemissi  niiserunt  noLtrios 
ad  singulas  sedes  alioruin  praelatorura  et  procurato- 
rum  ud  petendum  sua  vola  saper  audieniia  prxdicia 
Goiicedeada  vel  deneganda,  in  qua  ooDcedenda  omnes 
consenserunt .  et  sic  eis  concessat  fiiit  (Ibid.  ses< 
siuiic  ("). 


donne  l'explication  de-  ce  qui  est  dit  pWi. 
succinctement  dans  les  autres  endroits. 

Ylll.  Dans  la  quinzième  session  fut  pro- 
noncée la  sentence  définitive  contre  les  deux 
prétendants  à  la  papauté,  Benoit  XIII  et  Gré- 
goirie  XII.  Elle  porte  que  le  saint  coDcile 
ayant  conféré  plusieurs  fois,  d'abord  entre 
eux,  et  ensuite  avec  un  grand  nombre  d« 
maîtres  en  théologie  et  de  docteurs  en  droit, 
et  après  mûre  délibération,  trouvant  que 
Ions  sont  d'accord  et  du  même  sentiment, 
prononce,  décerne,  définit  et  déclare  que  les 
deux  contcndants  sont  schismatiques,  etc.  (Ij.. 
L'expression  employée  ici  montre  bien  eeqoe 
l'on  entendait  par  le  concile,  et  que  les  doc- 
teurs n'en  faisaient  pas  partie.  Le  concile, 
c'est-à-dire  les  membres  du  concile,  confè- 
rent d'abord  entre  eux.  et  après  cela  avec 
les  docteurs.  C'est  mettre  une  différence  en- 
tre les  docteurs  et  le  concile,  c'est  dire  que 
les  docteurs  ne  composent  pas  le  concile.  Il 
est  dit  à  la  vérité  que  tous  ont  été  d'accord 
sur  l'objet  en  question,  mais  ce  n'est  pai 
dire  que  tous  aient  porté  un  suffrage  délibé- 
ratif.  Il  n'y  aurait  pas  eu  lieu  de  faire  entre 
eux  cette  distinction,  s'ils  avaient  eu  tons  U 
même  qualité,  les  mêmes  fonctions,  les  mê- 
mes droits  dans  le  concile.  On  les  aurait  tout 
mis  ensemble,  comme  étant  également  mem- 
bres de  l'assemblée.  Voici  ce  que  répond 
M.  MauUrot  à  celle  autorité.  7/  faut  Ht* 
étrangement  dénué  de  moyens  pour  en  tm- 
ployer  de  semblables.  Par  respect  pour  h 
évéques  on  leur  a  donné  la  qualité  de  Pères, 
porce  qu'en  effet  ils  sont  les  premiers  Fins, 
les  Pires  les  plus  distingués  du  eoncUe,  cna 
dont  la  présence  y  était  le  pltu  nécessaire.  H 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  tous  les  pritra, 
tous  les  docteurs  en  théologie  et  en  droit  aux- 
quels on  n'a  pas  donné  là  ce  nom  de  Pèrtt,  m 
ont  fait  très-réellement  la  fonction,  que  lewi 
voix  ont  été  comptées,  que  le  jugement  o  éli 
prononcé  à  la  pluralité  des  suffrages  du  e<m- 
cile  entier,  soit  évéques,  soit  prêtres,  soit  dêt- 
leurs.  C'est  ce  qui  est  répété  à  chaque  instant 
dans  les  actes  qu'on  vient  de  citer.  Partout  U 
est  dit  que  le  concile  a  résolu,  que  le  conctiia 
jugé.  Il  ri  est  écrit  dans  aucun  endroit  yw/« 
évéaues  seuls  aient  prononcé  après  avovr  prit 
seulement  l'avis  du  second  ordre  dont  le  suf- 
frage n'a  pas  été  compté. 
Le  ton  de  confiance  arec  lequel  cette  ré- 

Eonse  est  présentée  n't-n  couvre  pas  lafai- 
lesse.  A  qui  persuadera-t-on  que  ce  soit  p»r 
respect  pour  leur  dignité  qu'on  donne  soi 
évéques  seuls,  exclusivement  aux  autres  as- 
sistants, la  qualité  de  Pères  du  concilet  Hais 

(i)Cliristl  nomine  învocato,  sancu  et  onl»ei«»lis 
synodus  onWersalein  Ecclesiani  represenians,  et 
ad  quam  cognitio  et  decisio  bujus  cause  n(^ur 
perlinere ,  &incli  Spirilus  gralia  in  hac  majoii  «• 
clesia  coiigregaia,  ibique  pro  trilNinali  sedeiis....  •>• 
biu  prius  inler  se  ipsos  et  deroum  cura  eo^ota  on* 
titudine  inagistrorum  in  sacra  theologia,  s**!!".'^"!!* ' 
que  juris  doctorum  pluries  et  pluries  diligenli  tm»- 
tione,  et  undem  dellberatioite  malura,  omneiT» 
pariter  banc  in  senteniiam  rcperiens  unaniraiierw- 
cnrdarc...  prwuntlat,  decernit,  diflnit  et  detWïi, 
eic.  (IbiJ.  sess.  15). 
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il  ne  s'agit  pas  de  cela  ici.  Les  évéqaescties 
abbéi,  car  oous  convenons  qu'ils  en  étaient, 
sont  regardés  comme  composant  seuls  le 
concile.  Est-ce  par  respect  qu'on  les  regarde 
comme  tels,  que  Ton  dit  qu  ils  confèrent  en- 
tre eux  d'abord,  et  ensuite  avec  les  docteurs, 
qu'on  sépare  par  là  du  concile?  Toutes  les 
fois  que  M.  MauUrot  est  embarrassé  d'une 
fonction  uniquement  attribuée  aux  évéques, 
il  recourt  au  respect  qu'on  a  pour  eux. 
Noos  avons  montré  plusieurs  fois  combien 
cette  réponse  était  peu  solide.  Il  prétend  que 
les  docteurs  étaient  véritablement  Pères  et 
membres  du  concile,  parce  que  dans  beau- 
coup d'endroits  il  est  dit  que  le  concile  a  ré- 
solu, â  jugé.  Mais  ce  raisonnement  est  une 
pétition  de  principe. Il  s'agit  de  savoir  ce  que 
dans  ces  différents  endroits  on  entend  par  le 
mot  concile,  si  c'est  la  totalité  des  assistants, 
ou  seulement  quelques-uns  ayant  voix  déli- 
bérative.  On  ne  peut  donc  pas  conclure  de 
ce  mot  quels  étaient  ceux  qui  le  composaient 
et  qui  y  délibéraient. 

IX.  Nous  avons  encore  une  autorité  très- 
forte  qui  nous  apprend  quels  ont  été  les  ju- 
ges dans  le  concile  de  Pise.  C'est  le  pape 
Alexandre  Vqoi  y  avait  assisté,  et  qui,  sur 
la  déposition  de  Benoit  XIII  et  de  Gré- 

SoireXII,y  avait  éléélu  souverain  i>ontife.  Il 
lait  parfaitement  instruit  de  ce  qui  s'y  était 
passe,  et  voici  comment  il  s'en  explique  dans 
son  diplôme  pour  la  conflrmalion  du  con- 
cile. Il  parle  d'abord  des  assistants  au  con- 
cile. Il  nomme  les  patriarches,  an-hevéqucs, 
évéques,  abbés,  amt^assadcurs  des  rois  et 
princes,  nonces  et  envoyés  des  prélats  qui 
n'ont  pas  pu  venir,  maîtres  en  théologie  et 
docteurs  en  droit.  Il  passe  ensuite  au  procès 
fait  aux  deux  conlendants,  et  dit  qu'il  l'a  été 
par  les  cardinaux  et  prélats,  que  tous  les 
actes  solennels  ordonnes  par  le  droit  et  re- 
quis par  la  qualité  de  l'aiTalre  ont  été  faits 
par  les  cardinaux,  patriarches,  archevêques, 
évéques  et  abbés  qui  siégeaient  au  con- 
cile, et  qu'cnGn  ce  concile  a  prononcé 
que  les  deux  contendanis  étaient  scbisma- 
tiques,etc.  (1).  Il  est  impossible,  à  ce  qu'il  me 

(I)  Tandem  adveiiienle  prxOnIto  termine  qno  dlc- 
iutii  gcner.ile  concilium  in  eadem  civitate  Pisana 
fucrai  cclehraiidum,  et  illic  poslea  de  partibus  regni 
cl  proTinciis  praediciis  ac  par  mare  et  per  lerram 
(fiiiisi  innumera  multiiudine  prxiaiorum ,  vidclicet 
Matriarcliaruin,  arcliiepiseopornm,  episcoporuiii,  ab- 
kiumi  et  etiain  ambaxiuioram  et  prociiratorum  re- 
suiii  et  principum,  el  prxlaiornmei  aliorum  qui  illnc 
|)ervoN»liier  nccedere  non  potuernnt,  ac  eliam  inal- 
loroni  in^igniimi  loconim  naniiis  elambaxiau>riboit, 
neciion  magistrorum  in  (heologia  el  juris  doclorura 
mira  mnllilndine,  iltic  continno  concurrentibus  eis- 
dnn  cardinalibus  et  praetatis  qui  ad  hnjus  modi  con- 
ciliam  cnnvenerant  ad  formandam  procpssum  pro 
nnione  Ecclesix  necessarium  contra  OMdem  Ânge- 
•nm  et  Petnim  ipsorumque  sequaces  pliiries  insimul 
eonvenientibas  illis ,  .et  Petro  el  Ai^elu  ilKc  non 
tomparentibus  per  se  vel  per  aliot,  et  propterea 
tooiumacibus,  preut  erant,  mcrito  repiitaiis,  servatis 
ttiam  servandis,  posi  multorum  lemporum  inter* 
valla,  et  nonnallis  sesskmibus,  iiec  noa  aliis  solem- 
nibos  aclibus,  prool  nrdo  jurIs  et  lanli  negolii  qua- 
lius  exigebat,  per  eosdem  cardinales,  per  palriar- 


semble,  de  dire  en  termes  pins  clairs  qae  le 
procès,  tous  les  actes  dn  procès,  le  jugement 
du  procès  sont  l'ouvrage  des  cardinaul,  des 
évéques  et  des  abbés  ;  et  Alexandre  V,  qui 
avait  un  grand  intérêt  à  ce  jugement,  se  se- . 
rait  bien  gardé  de  le  présenter  comme  rendu 
dans  une  forme  irrégulière.  La  réponse  de 
M.  Manltrotà  ce  raisonnement  est  remarqua- 
ble. Qui  ne  serait  indigné  de  la  conduite  de 
nos  adversaires  î  On  leur  oppose  une  multi- 
tude de  preuves  plus  décisives  les  unes  que  les 
autres  :  ils  s'accrochent  à  un  mot  placé  par 
inattention  dans  un  endroit,  oublié  dans  un 
autre.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  défend  la  vé- 
rité. Alexandre  VI  (il  fallait  dire  V),  en  par- 
lant des  opérations  préliminaires  à  la  déci- 
sion, parle  des  prélats  comme  ayant  été  les 
membres  principatue  de  l'assemblée.  Et  voilà 
un  moyen  pour  les  ennemis  du  clergé,  quoique 
le  pape  attribue  la  décision  au  concile  entier, 
quoique  les  actes,  les  historiens  contempo- 
rains, les  auteurs  qui  sont  venus  depuis,  auoi- 
Îue  tout  crie  que  les  prêtres  ont  jugé  à  Pisel 
l  suffirait,  pour  se  décider  sur  la  question  qui 
nous  divise,  de  comparer  les  défenses  de  part 
et  d'autre. 

Mettons  à  l'écart  le  ton  d'ai^reurqai  domine 
dans  celte  réponse,  et  exammons  seulement 
les  raisons.  Peut-on  appeler  un  mot  placé 
par  inattention ,  la  répétition  faite  deux  fois 

[tar  le  pape,  que  le  procès  a  été  instruit  par 
es  cardinaux  et  les  prélats,  que  ce  sont  eux 
qui  onl  fait  tous  les  actes  solennels  dans  celle 
affaire?  Peut-on  nrétcndre  que  c'csl  une  inat- 
tention ,  quand  le  pape  distingue  aussi  ex- 
pressément ceux  qui  ont  assisté  et  ceux  qui 
ont  délibéré  l'affaire?  Les  expressions  sont 
trop exaetement employées  pourqn'on  puisse 
douter  qu'elles  n'aient  été  choisies  avec  mûre 
et  grande  réflexion.  Mais,  dit-on,  ce  sont  les 
opérations  préliminaires  qui,  selon  le  pape, 
sont  l'ouvrage  des  cardinaux  et  des  prélats.' 
n  attribue  la  décision  même  au  concile  en- 
tier. Ces  opérations  préliminaires  sont  toute 
l'instruction  dn  procès  ;  ce  sont  tons  les  ac- 
tes, toutes  les  décisions  ,  tons  les  jugements 
qui  ont  précédé  le  jugement  définitif,  que  le 
pape  dit  avoir  été  le  résultat  des  délibérations 
des  cardinaux  et  des  prélats.  Toute  cette  in- 
struction, tous  ces  actes  seraient  nuls  dans  le 
système  de  nos  adversaires  ,  puisqu'ils  n'au- 
raient pas  été  délibérés  par  tout  le  second 
ordre;  et  peut-on  croire  qu'une  aussi  grave 
assemblée, dans  une  affaire  d'une  aussi  haute 
importance,  ait  voulu  de  galté  de  cœurcom- 
meltre  tontes  ces  irrégularités?  Il  n'est  pas 
dit  que  tous  ceux  qui  assistaient  ^u  concile 
aient  conconra  au  jugement  définitif.  Le  pape 
l'attribue  au  concile,  ce  qui  est  également 


chas,  arcbiepiscopoe,  et  episcopos  et  abbates,  qui 
loeum  in  eooem  concilie  babet>aiii,  eiijm  publice  et 
solemniter  factis  ;  tandem  liujus  modi  générale  con- 
cilium, dietonim  Angeli  et  Pelri  ei  snurum  sequa- 
cium  absenlia  seu  coninmacLi  nonobsiante,  pronun- 
tiavit,  decrevit,  deOnivii  et  declaravit....  Angelum  et 
Petrum  pRefatos  fuisse  et  esse  noiorios  schisma- 
tieos,  etc.  (Ibid.  Diploma  Alexandrt  V,  qM  Pisaui 
coucilii  acla  conQrmai^ 
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vrai,  soft  qu'il  ait  été  renda  par  tous  les  as- 
sistants ,  soit  qu'il  ait  été  porté  par  ceux  qui 
avaient  droit  de  délibérer.  Dans  les  deoz  cas, 
il  est  également  l'ouTrage  da  concile.  C'est 
donc  à  tort  qae  de  ce  q  ne  le  pape  dit  que  le 
concile  a  prononcé  le  jugement,  M.  Maqltrot 
en  conclut  que  tons  les  assistants  y  ont  co- 
opéré. Il  semble  même  qu'Alexandre  V  ait 
voulu  prévenir  cette  fausse  interprétation  : 
car  après  avoir  dit  que  tons  les  actes  solen- 
nels avaient  été  faits  par  les  cardinaux,  les 
Îtatriarches,  les  archevêques,  les  évéqnes  et 
es  abbés  qui  siégeaient  an  concile,  il  ajoute 
immédiatement  que  le  concile  de  cette  ma- 
nière a  porté  la  décision,  hujtumodi  conei- 
Kum,  ce  qui  parait  signifier  le  concile  ainsi 
composé.  Il  parait  donc  que,  par  le  concile 
qui  prononce  le  jugement ,  le  pape  entend  , 
comme  ilest  naturel  de  l'entendre,  les  mêmes 
personnes  qui  ont  instruit  le  procès  et  fait 
tous  les  actes  antérieurs. 

X.  Il  est  au  reste  juste  d'observer  que  con- 
tre toutes  ces  raisons  qui  établissent  que  les 
seuls  prélats  opt  eu  voix  délibérative  a  Pise, 
on  en  produit  une  très-forte  pour  prouver 
le  contraire.  C'est  le  témoignage  des  car- 
dinauxdeCambrai  et  deSaInt-Mareau  concile 
de  Constance,  et  du  cardinal  d'Arles  à  celui 
de  Bâiej  qui  attestent  que  les  docteurs  ont 

i'ugé  et  signé  au  concile  de  Pise  avec  les  pré- 
als.  Il  résulte  de  ces  autorités  qui  sont  vé- 
ritablement très-fortes ,  étant  d'auteurs  gra- 
ves et  contemporains ,  comparées  à  celle  du 
pape  et  aux  auires  raisons  que  nous  venons 
de  donner,  un  doute  très-fondé  sur  ceux  qui 
ont  été  juges  dans  le  concile  de  Pise.  Cette 
opposition  d'autorités  rend  la  question  pro- 
blématique. 

XI.  M.  Maultrot  cite  an  concile  de  Londres 
de  IklB  où  un  chevalier  nommé  Jean  Oldcas- 
tell  futaccusé  et  condamné  comme  hérétique. 
Je  n'ai  point  sous  les  yenx  la  collection  d'a- 
près laquelle  il  fait  sa  citation.  Mais  ce  con- 
cile est  rapporté  par  le  P.  Labbe  sous  sa 
date.  Il  paraît  par  cette  relation  que  ce  n'é- 
tait pas  un  concile  régulier;  on  ne  voit  pas 
que  les  évéques  y  aient  été  convoqués.  Il  n'y 
en  avait  d'abord  que  deux  siégeant  avec 
l'archevêque,  ceux  de  Londres  et  de  Lincoln, 
auxquels  se  joignit  peu  de  jours  après  celui 
de  Bangor.  L'accusé  n'était  pas  un  évéque 
{tour  le  jugement  duquel  les  lois  ecclésias- 
tiques exigeassent  un  concile  d'évéques. 
C'était  un  laïque  que  l'archevêque  pouvait 
juger ,  déclarer  hérétique  et  excommunier 
«omme  tel.  La  qualité  de  l'accusé  et  l'impor- 
tance de  l'allaire  ont  pu  l'engager  à  s'envi- 
ronner de  conseils,  et  a  ne  prononcer  que  du 
conseil  et  du  consentement  de  quelques  évé- 
ques qui  se  trouvaient  à  Londres,  et  d'an- 
tres ecclésiastiques  instruits.  Nos  adversai- 
res soutiendraient-ils  que  l'évéque  ou  son 
ofBcial  ne  peuvent  prononcer  des  censures 
contre  un  hérétique  que  dans  un  concile? 
On  ne  peut  pas  argumenter  de  ce  fait  pour 
prouver  que  de  droit  divin  les  prêtres  doi- 
vent délibérer  aux  conciles ,  puisque  sur  ce 
fait  le  droit  divin  n'obligeait  pas  de  les  as- 
sembler pour  juger. 


XII.  Nous  voici  arrivés  à  la  première  épo- 
que d'une  contestation  formelle  et  coanae 
sur  la  question  qui  nous  occupe.  C'est  le 
concile  de  Constance  de  l'an  1U5.  Dans  la 
première  session  cette  question  s'éleva:  quel- 
ques-ans voulaient  que  les  seuls  évéqocs, 
les  prélats  majeurs  et  les  abbés  fussent  ad- 
mis (1).  Nous  n'avons  pas  les  raisons  sur 
lesquelles  ils  appuyaient  leur  sentiment.  Les 
actes  du  concile  ne  nous  présentent  ^oe 
deux  mémoires  écrits  pour  soutenir  l'opinioa 
contraire ,  l'un  par  le  cardinal  de  Cambrai 
(Pierre  d'Ailly  ) ,  l'autre  par  le  cardinal  de 
Saint-Haro. 

XIII.  Le  cardinal  de  Cambrai  commence 
par  établir  la  question,  non  pas  qui  de  dioit 
divin  doit  opiner  dans  les  conciles,  mais  qui 
aura  voix  définitive  dans  le  concile  de  Con- 
stance (2).  Il  distingue  ensuite  dans  les  cho- 
ses traitées  aux  conciles  celles  qai  appar- 
tiennent seulement  à  la  foi  catholique,  les 
sacrements  et  les  choses  purement  spirilael- 
les  qui  étaient  anciennement  traitées  entre 
les  saints  Pères  dans  les  conciles  généraux, 
et  ce  n'est  pas  sur  celles-là  ou'il  écrit;  et 
celles  qui  appartiennent  à  la  destruction  do 
schisme,  au  rétablissement  de  l'union  et  de 
la  paix,  et  c'est  sur  ces  objets  principalement 
que  porte  ce  qu'il  va  dire  (3).  Il  semble  par 
cet  exposé  que  dans  les  décisions  sur  la 
foi,  sur  les  sacremenis,  sur  les  objets  pare- 
ment spirituels ,  le  cardinal  de  Cambrai  ne 
serait  pas  éloigné  de  recoiHiaitre  les  évéques 
pour  les  seuls  juges.  A  quoi  bon,  en  eflel, 
cette  distinction,  s'il  regardait  les  prêtres 
comme  juges,  avec  les  évéques,  des  objets 
purement  spirituels,  de  même  que  de  ce  qui 
concerne  l'extinction  du  schisme?  A  quoi  bon 
dire  que  son  écrit  ne  porte  pas  sur  ces  objets 
là,  s'il  les  confondait  avec  les  autres  relati- 
vement au  pouvoir  d'opiner  du  second  ordre? 

Le  cardinal  établit  que  dans  les  commen- 
cements de  l'Eglise  il  y  avait  des  variations 
dans  la  manière  de  former  les  conciles  et  d'y 
délibérer.  Quelquefois  on  y  assemblait  toute 
la  communauté  des  fidèles  ;  quelquefois  les 
évéques,  les  prêtres  et  les  diacres;  d'aalres 
fois  les  évéques  sans  les  abbés  ;  en6n  dans 
quelques  conciles  les  abbés  avec  les  éfé- 

'  (1)  His  aciis  incidit  qoesUo  qui  in  concilio  in  rebas 
dininiendis  admiiuniur.  El  volunt  quidam  qwM  soU 
episcopi  eoromque  majores  praeUli  et  abbatesadmil- 
terentur.  Centra  quam  opinionemcardinaUsCanen» 
eeiisis  scripsil  cedulam  oujos  leaor  lalis  esl  (Cône. 
Censunliense,  an.  tA15,  sess.  1*). 

(2)  Ad  obviandum  protervi»  et  inscitise  quorondan 
diceniium  quod  in  hoc  sacro  concilio  ConsUDiiensi  u 
•mnibos  sessionibns  soli  prslali  majores,  episcopi  et 
abbaies  habeaiit  vocem  in  deflniiiva  sententia  un- 
domm  consideranda  sunt  qua  sequonlor  (  Ibid.  (^ 
dnla  cardin.  (lameracensis). 

(3)  Primodisiinguendumestdeagendisin  coacilw. 
qaia  vel  illa  esseni  quse  solom  pertinerent  ad  dm» 
eatholicam  sacrameiita,  et  pure  tpiritualia  ecaen*- 
stica  de  quibus  anttquitus  inler  sanclos  Patres  inoon- 
ciliis  generalibus  agebatur ,  in  quoeasa  sxpe  lo<P!|'|'^ 
tur  jura  canonica  :  et  de  iis  de  prxsenti  ninii  seriw- 
lur  :  vel  illa  essent  periineniia  ad  eilemiinauonea 
pnesentis  scbismatis,  et  unionis ac  pacis  ■■■'^'l'Prr 
curandsio  que  maxime  habeallocttm8eqMBtia(Ini>*'> 
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qoes  (1).  Sans  examiner  celle  assertmn  dont 
la  discussion  nous  entraînerait  hors  de  notre 
obfel,  il  est  évident  que  le  cardinal  confond 
ici  deux  choses  bien  différentes ,  l'assistance 
aux  conciles  et  la  délibération  dans  les  coU' 
elles.  Ces  simples  fidèles  qu'il  dit  y  avoir  été 
quelquefois  assemblés,  n'y  avaient  sûrement 

K8,  selon  lui,  voix  déllbérative.  Il  pouvait 
ne  y  avoir  dans  ces  saintes  assemblées  des 
personnes  qui  ne  l'eussent  pas,  et  c'est  ce 
qu'il  ne  distingue  pas.  Il  confond  mal  à  pro- 
pos ces  deux  choses.  Mais  il  donne  ensuite 
dans  des  erreurs  enrore  plus  grandes.  Il  con- 
Tient  qu'il  y  a  eu  des  conciles  généraux  où 
les  évéqaes  seuls  ont  en  Toix  définitive.  Mais 
il  prétend  que  c'est  parce  qu'ils  avaient  l'ad- 
ministration du  peuple,  que  c'étaient  des  per- 
sonnages saints,  doctes  et  choisis  sur  toute 
l'Eglise.  On  leur  adjoignit  ensuite,  dit-il,  les 
abbés  par  la  même  raison,  et  parce  qu'ils 
avaient  des  sujets  sous  leur  administration; 
«t  par  la  même  raison  encore  on  devrait  y 
joindre  les  prieurs  et  les  chefs  des  congréga» 
tions,  plutôt  que  des  évéques  et  des  abbés 
inutiles  et  seulement  titulaires,  qui  n'ont  pas 
les  conditions  susdites,  et  qui  peut-être  sont 
Suspects  sur  cette  matière.  Et  il  semble  éton- 
nant, poursuit-il,  qu'un  tel  archevêque,  évé- 
que  ou  abbé  n'ayant  que  peu  ou  point  de  su- 
jets eût  autant  de  voix  dans  le  concile  qu'un 
archevêque  de  Mayence  et  d'autres  grands 
prélats  et  princes  de  l'Empire,  et  beaucoup 
d'archevêques  et  évêques  de  France,  d'An- 
ffleterre  et  d'autres  royaumes  qui  ont  sous 
leur  juridiction  plus  d'églises  paroissiales 
dans  lesquelles  est  un  peuple  plus  nombreux 

2ae  dans  plusieurs  de  ces  archevêchés  et 
véchés  (2).  La  doctrine  de  cet  article  est  sin- 
(ralière.  Ce  n'est  point  comme  revêtu  de  for- 
are  épiscopal,  et  comme  ayant  la  plénitude 
de  la  juridiction  spirituelle  que  les  évéques 

i 'agent  dans  les  conciles.  C'est  comme  ayant 
'administration  des  âmes,  et  tout  homme 
ayant  cette  administration  doit  l'avoir  aussi, 
mis  adversaires  ne  peuvent  admettre  ces 
principes  sans  contredire  leur  système.  Ce 

(1)  Quando<;ae  in  concilus  congregabatar  (oia  com- 
roumtas  ebrislianorum,  quandoque  episcopi,  presby- 
teri  ei  diaconi ,  quandoque  soli  episcopi  sine  ahbati- 
bus,  quandoque  cum  episcopis  abbaies  (Ibid.). 

(2)  Item  sciendnm  est  quod  quando  in  conciliis  ge- 
neralibus  soli  episcopi  iiabebant  vocem  dirOnitivam 
hoc  fuit  qnia  bal>ebanl  administrationem  populi ,  et 
erant  viri  sancti  et  docti  et  electi  pr»  caeieris  iu  Ec- 
ciesia  (Sirisiiana.  Posiea  fneruiit  addili  abbales  eadem 
de  causa,  et  quia  babebant  administrationem  subjec- 
lomm.  Et  eadem  raiione  addi  deberent  priores  aut 
majores  quarumcumque  congregaiionum  plus  quam 
episcopi  vel  abbates  inutiles  solum  titulares  et  in  qui- 
bus  dettçiunt  condiliones  supra  dicbe ,  et  qui  forte  in 
bac  materia  sunt  suspecti.  Et  mirabile  viaetur  quod 
unui  lalis  arcbiepiscopus  aut  episcopus  vel  ablMS 
pauGos  aut  nullos  suffragantes  habens,  et  parvum  aut 
nailum  sibi  subjectum,  baberet  taniam  vooem  in 
coneilio  aient  arcbiepiscopus  Moguntinus  ac  alii  magni 
prxlati  et  principes  imperii ,  et  muiti  particulares  ar- 
ehiepiseopi  et  episcopi  in  Francia  et  Ânglia  et  aliis 
legnis  qui  {dures  habenl  parocbiales  ecclesias  in  qui- 
kus  ro.'tjor  est  popuins  quam  in  piuribus  archicpisco- 
— '■'"•'  et  episcopatibns  supra  diciis  (Ibid.). 


ne  sont  point  les  prêtres  chargés  du  soin  des 
Ames,  ce  sont  les  prêtres,  comme  prêtres,  que 
J.-G.  selon  eux  a  faits  juges  dans  les  conciles. 
Il  a  attaché  cette  qualité,  celte  fonction  à 
leur  caractère,  à  leur  sacerdoce,  et  non  pas 
à  leur  ministère.  Un  chanoine  assistant  au 
concile  a  reçu  de  J.-C.  le  pouvoir  d'y  délibé- 
rer autant  qu'un  curé  ;  et  même  un  diacre, 
(]ui  n'a  pas  l'administration  des  âmes ,  en 
jouit  comme  les  prêtres.  Comment  concilier 
ces  maximes  avec  le  principe  du  cardinal  de 
Cambrai  ?  Mais  il  le  pousse  encore  plus  loin. 
Il  attache  tellement  au  ministère  le  droit  d'o- 
piner dans  le  concile,  qu'il  regarde  comme 
extraordinaire  qu'un  évêque  ayant  peu  de 
sujets,  eût  an  concile  une  voix  égale  a  l'évê- 
que  d'un  diocèse  très-étendu.  Voudrait-il 
faire  un  tarif  et  mesurer  la  quantité  de  suf- 
frages dont  chacun  serait  porteur,  sur  ta 
quantité  d'âmes  dont  il  est  administrateur? 
De  deux  évêques  dont  l'un  aurait  mille  pa- 
roisses dans  son  diocèse,  et  l'autre  cent,  l'un 
aurait  dix  voix  centre  l'autre  une.  Tel  est  le 

Sslème  où  se  trouve  conduit  le  cardinal  de 
imbrai ,  par  le  principe  qu'il  a  établi.  Le 
cardinal  ne  veut  pas  non  plus  que  l'on  prive 
de  la  Toix  définitive  les  docteurs,  soit  de 
théologie,  soit  de  droit  canonique  et  civil 
auxquels,  surtout  à  ceux  de  théologie,  est 
donnée  l'autorité  de  prêcher  et  d'enseigner 
par  tonte  la  terre,  ce  qui  n'est  pas,  dit-il,  une 
autorité  petite,  mais  beaucoup  plus  grande 
que  celle  d'un  évêque  ignorant  et  senremenl 
titulaire.  Et  si  dans  le  droit  ancien  il  n'est 
pas  fait  mention  de  l'autorité  des  docteurs, 
c'est  qu'elle  n'était  pas  encore  introduite  dans 
la  forme  d'études  générales,  comme  elle  l'est 
maintenant  par  l'autorité  de  l'Eglise  (1).  Le 
cardinal  de  Cambrai ,  qui  était  docteur  de  la 
Faculté  de  théologie  de  Paris,  relève  ici  gran- 
dement la  prérogative  des  docteurs.  Préten- 
drait-il que  dès  qu'un  homme  a  reçu  le  bon- 
net de  docteur,  il  a  droit  de  prêcher  partout 
sans  la  permission  de  l'évêque  diocésain,  ou 
d'ouvrir  sans  son  consentement  une  école  de 
théologie?  Mais  sans  entrer  dans  cette  discus- 
sion, c  est)  ici  encore  la  preuve  qu'il  ne  parle 
f)as  du  droit  divin,  et  que  s'il  réclame  pour 
e  second  ordre  le  suffrage  décisif,  il  fonde  ce 
droit  non  sur  l'institution  de  J.-C,  mais  sur 
l'établissement  de  l'Eglise.  Il  ne  pouvait  pas 
prétendre  que  les  docteurs  en  théologie  tins- 
sent leurs  droits  de  Dieu.  11  convient  même 
que  cette  forme  n'existait  pas  dans  les  pre- 
miers temps,  que  c'est  l'autorité  de  l'Eglise 
3ui  l'a  établie.  Ainsi  en  réclamant  pour  les 
octeurs  le  droit  de  délibérer  aux  conciles, 
il  ne  le  réclame  certainement  pas  comme  do 

(1)  Item  eadem  ratione  qua  supra  non  sunt  exclii- 
dendi  a  voce  difliniiiva  -sacraD  tbeologia  doctores  ac 
juris  canonict  et  civilis ,  quibus  maxime  theologicis 
datur  auctoritag  praedicandi  et  docendi  ubique  terra- 
ram ,  quae  non  est  parva  auctoritas  in  populo  cbri- 
stiano,  sed  multo  major  quam  unîns  episcopi  vel  ab- 
batis  ignorantis  et  solum  titulati.  Et  quia  antiqaihis 
haec  doctorum  auctoritas  non  erat  ioiroducta  per  mo- 
dum  studiorum  generalium  qox  bodie  auctoritate  Ec- 
clesisB  obeervatur,  de  eis  non  flt  mentio  in  anliqais 
iiiribus  cqmmumba*  (  ibid.). 
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droit  divin.  Il  ajoute,  relatireuvent  aux  doc- 
teurs, que  dans  les  conciles  de  Pise  et  de  Ro- 
me, leur  autorité  a  été  alléguée,  qu'ils  ont 
souscrit  la  sentence  déflnitive,  et  que  les  ex- 
clure en  cas  semblable  dans  le  présent  con- 
cile, qui  est  la  contiuuation  de  celui  de  Pise, 
serait  non-seulement  une  nbsurdité,  mais  une 
condamnation  de  ce  concile  (1).  J'ai  déjà  ré- 
pondu au  Tait  du  concile  de  Pise,  et  j'ai  mon- 
tré qu'il  est  douteux  que  les  docteurs  y  aient 
eu  voix  délibéralive.  Il  passe  ensuite  aux  rois 
et  aux  princes  et  à  leurs  ambassadeurs, 
comme  aussi  aux  procureurs  des  prélats  ab- 
sents et  des  chapitres,  et  il  dit  que  les  mêmes 
ou  de  semblables  raisons  doivent  leur  assu- 
rer le  suffrage  décisif.  La  balle  du  pape  les 
convoque  au  concile,  des  empêchements  ca- 
noniques peuvent  aussi  les  retenir,  et  ils  doi- 
vent dans  ce  cas  se  faire  remplacer  par  des 
hommes  craignant  Dieu,  doués  de  science  et 
d'expérience.  Il  lui  parait  surtout  juste  et 
conforme  à  la  raison,  s'agissant  de  terminer 
le  schisme  et  de  rendre  la  paix  à  l'Eglise,  de 
ne  pas  exclure  les  rois,  les  princes  et  leurs 
ambassadeurs,  d'autant  que  cette  paix  inté- 
resse souverainement  et  eux  et  leurs  sujets  ; 
et  que,  sans  leur  secours  et  leur  faveur,  les 
décisions  du  concile  ne  pourront  être  exé- 
cutées (2). 

Cette  fin  du  mémoire  donne  lieu  à  deux 
observations  importantes.  1*  La  réclamation 
que  fait  le  cardinal  de  Cambrai  en  faveur  des 
princes  de  la  voix  délibérative  montre  qu'il 
ne  parle  pas  du  droit  divin.  li  ne  pouvait  pas 
ignorer  que   J.-C.    n'avait  pas  donné  aux 

Ituissances  deia  terre  le  droit  de  voter  dans 
es  conciles  :  aussi  propose-t-il  plutôt  des 
considérations,  qu'il  n'invoque  un  droit  po- 
sitif. 2*  Une  des  considérations  qu'il  propose 
est  que  la  cessation  du  schisme  et  le  réta- 
-  blissemenl  de  la  paix  dans  l'Eglise,  qui  sont 
l'objet  do  concile,  intéressent  spécialement 
l'ordre  temporel.  Ainsi  il  ne  re^jarde  point 
ces  points  c(»mmc  étant  spirituels,  il  les  con- 

(1)  Sed  in  concilio  Pi<ano  et  Romano  eorum  aucto- 
riias  nllegiiiir,  ei  in  deOnitlva  seiitenlia  se  subscri- 
iMint.  Qlinre  eos  iti  simili  excliidere  per  prxsens  con- 
cilium  quod  est  dicti  Pisani  continuativum  ,  non  so- 
Inm  essetabeurdum,  sed  dicli  Pisani  condlii  quodam, 
modoreprobaiivum  (Ibid.). 

(2)  Item  eisdem  responsionibus  vel  consiraililius 
idem  dicitur  de  regibus  el  principibus  aul  eoruro  am- 
baxiatoribus,  et  de  procnratoribus  absenlium  pr:i>la- 
tornm  et  capiiuloruin.  Et  etiam  sicut  patet  ex  biilla 
D.  N.  pnpseqtiamandatprxsensconcilium.el maxime 
ex  canonicis  impeditneniis  causantibus  ad  hiijnsmodi 
locurn  et  lempus  concilii  personaliler  adesse  nequi- 
verint.  Tone  iili  qui  sic  impedili  fnerint  aliqaos  sno 
nomine  Deum  timenles ,  scientia  et  renim  experien- 
Ua  praedltfls,  ac  sufQcienti  mandaio  suffullos  mittere 
non  postponant  vices  eorum  qui  miseruni  in  conci-> 
lie  iropleivros.  Item  quantum  ad  Dialeruim  termiaandi 
prauens  schisma,  eldandi  pacem  Ecclesix  velleexclu- 
dere  reges ,  principes ,  aut  ambaxiatores  eorum , 
maxime  cuni  magnam  et  bonorabilem  partem  faciant 
bnjns  consilii ,  a  voce  seu  determinatione  etiam  con- 
clusiva  non  videtur  jtistum ,  xquura  sut  ration!  con- 
sonum ,  cum  hnjusmodi  pacis  concliuio  ad  eos  el 
populos  eis  subiecios  valde  perlincat,  et  sine  eorum 
consilio,  auxilio  el  favore  non  postent  quae  in  boc 
concilio  concluderenlur  execuiiom  nuudari  (Ibid.). 


sidère  au  moins  comme  mixtes.  Ceci  revient 
à  ce  qu'il  dit  au  commencement  de  son  mé- 
moire qu'il  fallait  distinguer  les  objets  spiri- 
tuels de  la  destruction  du  schisme,  et  parait 
confirmer  ce  que  nous  avons  remarqtié  que 
sur  la  foi,  les  sacrements,  et  les  objets  pare- 
ment spirituels,  il  pensait  que  les  éveqoes 
seuls  devaient  être  juges.  Tel  est  le  premier 
des  deux  mémoires  que  l'on  nous  objecte.  U 
résulte  de  l'examen  que  nous  venons  d'en 
faire,  que  le  cardinal  de  Cambrai  ne  dit  nulle 
part  que  ce  soit  de  droit  divin  que  les  mem- 
bres du.  second  ordre  doivent  jouir  de  la  voix 
délibérative,  et  qu'au  contraire  les  raisons 
qu'il  emploie  ne  sont  applicables  qu'au  droit 
ecclésiastique.  Qu'il  est  donc  plus  que  pro- 
bable que  c'est  à  ce  titre  seul  qu'il  fait  sa  ré- 
clamation. 11  en  résulte  de  plus  qu'il  ne  la 
demande  que  relativement  à  l'extinclion  du 
schisme,  qu'il  ne  regarde  pas  comme  un  ob- 
jet purement  spirituel,  qu'il  déclare  même 
formellement  qu'il  ne  parle  pas  de  ces  sortes^ 
d'objets,  ce  qui  donne  lieu  de  croire  que  s'il' 
en  était  question,  il  ne  soutiendrait  pas  U 
même  cause.  Malgré  ces  adoucissements  qae 
donne  à  ses  principes  le  cardinal  de  Cambrai, 
on  nepeut  msconvenirque  plusieurs  de  ces 
raisonnements  ne  soient  non-seulement  fai- 
bles, mais  même  dangereux.  EtlePèreLabbc, 
en  rapportant  son  mémoire,  met  en  noie  ces 
paroles  remarquables,  multahie  proferuntwr 
valde  dubia,  et  sublestœ  fidei. 

XIY.  Le  second  mémoire  fait  par  le  cardi- 
nal de  Saint-Marc  est  beaucoup  plus  véhé- 
ment et  plus  outré  dans  ses  principes.il 
commence  par  se  plaindre  de  ce  qu'on  ne 
veut  accorder  voix  au  concile  qu'aux  é^é- 

Sues  et  aux  abbés,  et  de  ce  qu'on  exclut  les 
octeurs,  les  archidiacres,  les  recteurs  des 
paroisses,  les  autres  dignitaires  ayant  charge 
d'âmes,  et  aussi  les  prêtres  et  les  diacres. 
Dites,  ajoute-t-il,  où  avez-vons  lu  qu'ils  ne 
dasscnl  pas  être  admis  ?  et  si  vous  avez  In 
les  anciens  conciles,  vous  avez  vu  qu'on  < 
admis  les  prêtres  et  les  diacres  (1).  La  du- 
cussion  que  nous  avons  faite  des  conciles, 
depuis  l'origine  du  christianisme  jusqu'à 
celte  époque,  montre  si  le  cardinal  de  Saint- 
Marc  les  avait  bien  lus,  en  voyant  délibérer 
dans  ceux  des  premiers  siècles  les  préires 
et  les  diacres.  Au  reste  il  camule  les  ieu 
titres,  le  ministère  ecclésiastique  et  l'ordre 
sacré.  Après  s'être  plaint  de  ce  qu'on  n'admti 

f>as  ceux  qui  ont  la  charge  des  âmes,  ilajoiite 
es  prêtres  et  les  diacres  ;  ainsi  il  paraltcroire 
que  la  voix  délibérative  leur  est  due,  soitàni- 
sonde  l'ordre  sacré,  soit  à  raison  du  ministère 
ecclésiastique.  U  entre  en  matière  parceqni 
concerne  les  docteurs. Etes-vous  théologien? 

(t)  Tu,  quisquis  es,  qui  prxtendis  primo  mIm 
majores  prslalos ,  ut  bis  verbis  uiar,  eyitcopoi  et 
cdibales  habere  vocem  in  generali  eoocilio,  e>  ■** 
excludis  dociores,  archidiaconos,  rectorea  p*raem>- 
lium  ecciesiarum ,  casleroaque  dignitates  babesM* 
quibus  cura  imminet  animarum,  orgues  P***^ 
ecclesiauicos ,  tacerdoles  et  diaconos ,  die  «ki  >>'*' 
non  admitteiidos  legisU.  Et  si  Icgeris  em^"^'^ 
antiqiiorum  leetiones ,  reperisti  saeerdoles  et  duw- 
uoi  admissos  (Ibid,  ccdula  cardioalis  S.  MarciJ. 
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dilrii,lises  sami  Paul  disant  que  J.-G.  a  établi, 
dans  soo  Eglise  les  uns  apôtres,qui  sont  les  cvé* 
ques,  les  autres  prophètes,  et  il  ne  s'agit  pas 
en  ce  moment  de  ceux-là,  les  autres  docteurs. 
Et  vous  excluez  ceux  qui  sont  les  plus  né- 
cessaires, et  sans  l'effet  desquels,  c'est-à-dire 
sans  la  science,  tons  les  autres,  sont  ineptes. 
Etdans  les  apôtre;  mêmes  la  doctrine  est  né- 
cessaire. Quoique  Dieu  leur  inspirât  ce  qu'ils 
devaient  dire,  et  qu'il  leur  eût  même  donné 
le  don  des  langues,  saint  Paul  regrette  de  ne 
pas  aroir  avec  lui  Tite;  ce  que  saint  Jérômo 
explique  en  disant  que  Tite  était  son  inlcr- 
prète  pour  la  langue  grecque.  Voyez  donc 
combien  les  docteurs  sont  nécessaires  daus 
rE{(lise,  puisque  le  docteur  des  nations  en  a 
en  lui-même  besoin  :  et  demémesaint  Pierre 
9  eu  besoin  de  saint  Marc  pour  son  inter- 
prète. Etes-vous  canoniste?  lisez  le  texte  du 
droit  qui  porte  que  l'ordre  des  docteurs  est 
romme  le  principal  dans  l'Eglise  de  Dieu. 
Et  vous  rejetez  cet  ordre  principal,  et  vous 
admettez  indistinctement  les  évcqucs  et  les 
abbés  dont  la  plus  grande  partie  est  sans 
science. Et  prenez  garde  qu'un  roi  ou  un  pré< 
lat  ignorant  est  un  âne  couronné.  Admeltez 
donc  avec  eux  des  docteurs  qui  suppléent  par 
leur  science  celle  qui  manque  àceux  qui  sont 
revêtus  de  l'autorUé  (1). 

Il  suffit  de  rapporter  de  tels  raisonnements,, 
pour  en  faire  sentir  la  faiblesse  et  même  le 
ridicule.  S.  Paul  dit  qu'il  y  a  dans  l'Eglise 
des  apôtres  ,  des  prophètes ,  des  docteurs  ; 
mais  il  ne  dit  pas  que  le  mémo  ne  puisse 
réunir  plusieurs  de  ces  qualités.  Lui-même, 
qui  était  apàlre ,  se  donne  le  titre  de  docteur 

(i)  Sed  ad  primos  exclusos  per  te  redeo  ultimos  doc- 
tores.  Si  theiilngos  es ,  lege  Paulum  dicentem  in 
messem  dnminieam  missos  a  Deo  alios  apostolos,  qui 
e(  iiHii  episeopi,  alios  prophètes ,  et  de  illis  non  quai- 
riter,  alios  doclores.  El  tu  illos  excludis  qui  plus  cae- 
terig  tuni  nec«ssarii,  et  sine  quorum  effectu,  scilicet 
doclrina,  cuteri  gradus  etordines  ineptl  sunt,  seu 
repellendi,  dicente  Domino  ;  quia  tu  scienliam  repu- 
lisii,  et  ego  le  repellam.  El  qiiando  Chrisius  aposti». 
tosmisit,  ini>s  prxcipue  ins^lruxit,  et  promisit  daro 
eis  quid  ln(|ucreniur,  et  quod  mirabilius  est,  dociiit 
omnei  lii^gnas.  Attende  igiiur  quantum  in  aposiolls 
doclrina  sii  necessaria,  Paulo  eodem  apogiolo  et  doc- 
tore,  et  cui  per  amplius  doctrinae  collatnm  est  inu- 
«is,  immo  et  ampKus,  ipso  teste  coileris  apostulis 
loeuiusest  liiiguig;  indiguit  lanien  Tito  inlepreie  liii- 
gos  Gnecx ,  adeo  ui  dixeril  et  ticripserit  :  cum  ve> 
uiuem,  inquil,  Troad.T,  id  est  Trojx,  et  ostioiu  railii 
aperiulu  e»sei  in  Domino  nostro  Jesu ,  non  lialmi  re- 

Îuiem  gpiriliii  meu,  eo  quod  non  invenerim  Tilum. 
Ittod  exponens  Hieroiiynius,  dixil  hoc  ideo  diclura  a 
Paulo  dicto  quod  illo  Tito  maxime  indigebat,  et  nte- 
baïur  inierpreie  lingiue  Gvecse,  pro  cujus  abseniia  M 
MM)  stetit,  sed  valedicens  Trojanis,  atùit  in  Hacedo- 
niam.  Vide  quaiiium  doclores  iteeessarii  sinl  in  Ec- 
desia  Dei,  ui  doctor  genlium  dociore  indiguerit.  Prae- 
lerea  evangelium  Marci  scriptum  est,  Petro  narrante, 
Ibrco  scribente ,  ut  et  Peirus  inteFpreie  indiguerit. 
Sicanonisia  es,  vide  textura  canonfs  dicentem  quod 
doctorumordoqiiaaprxcipuuse8ttuEeolesiaDei.il- 
Ivm  ergo  ordinem  et  qpasi  prsccipuum  ordioem  repellis, 
et  aduiittis  indislin(Ue  episcopos  et  abbales  qvorum  ma- 
|flr  part  iudocta.Et  attende  quod  rexvelprxlaïus  iudoo- 
toseuasinuscoronatus.CumillisergodoctoresadmiUtt 
in  ilbrum  scientix  defecium  qui'tamen  auctoriuitem  ha- 
•cntigiorum  scicntia  et  doctriua  suppicaul  (Ibid.)- 


IIU 

des  nations.  S.  Jean  a  fait  l'Apocalypse,  qui 
est  un  recueil  de  prophéties.  Si  les  apôtres- 
et  leurs  successeurs  peuvent  être  docteurs , 
d'autres  docteurs  ne  sont  pas  d'une  néces- 
sité absolue.  En  admettant  que  S.  Paul  so 
soit  servi  deTilc,  comme  d'un  interprète  de 
la  langue  grecque ,  quoiqu'il  fût  né  a  Tarse, 
ville  où  cette  langue  était  familière;  que 
saint  Marc  ait  servi  d'interprète  à  S.  Pierre, 
dans  la  composition  de  son  évangile,  quoi- 
que cet  évangile  soit  écrit  en  hébreu  ,  qui 
était  la  langue  naturelle  du  saint  apôtre, 
n'est-ce  pas  une  absurdité  de  confondre 
l'interprète  d'une  langue  avec  un  docteur 
en  théologie,  et  de  prétendre  qu'il  faut 
donner  aux  docteurs  le  suffrage  délibératit 
aux  conciles ,  parce  que  les  apôtres  se  sont 
servis  d'interprètes?  Ajoutons  qu'il  appli- 
que à  ceux  qui  ont  reçu  le  bonnet  de  doc- 
leur  dans  les  universités,,  ce  que  l'Apôtre  dit 
des  docteurs,  c'est-à-dire  dts  hommes  sa- 
vants :  la  science  peut  exister  sans  ce  bon- 
net ,  et  même,  il  faut  le  dire,  le  bonnet  sans 
la  science.  Les  degrés  préliminaires  qui  con-' 
dniscnt  à  celui  de  docteur,  et  les  études 
requises  pour  les  acquérir,  font  présumer 
que  l'homme  revêtu  de  cette  qualité  possède 
la  science  qu'elle  exige.  Mais  ne  peut-elle 
être  que  làî  l'Eglise  ne  prend-elle  pas  aussi 
des  précautions  pour  n'admettre  au  ministère 
épiscopal  et  sacerdotal  que  des  hommes  in- 
struits? Enfin,  quand  on  admettrait  que  toute 
la  science  théologique  soil  «onccnlrée  dans 
les  facultés  de  théologie,  le  suffrage  consul- 
tatif, accordé  dans  les  conciles  aux  docteurs, 
suffit  pour  que  l'on  profite  de  leurs  lumières  ; 
il  opère  ce  que  demandé  le  cardinal  de  Saint- 
Marc,  qui  est  de  joindre  les  savants  à  ceux 
à  qui  il  convient  qu'a  été  donnée  l'autorité. 
Dfs  docteurs,  le  cardinal  passe  aux  prêtres. 
Il  dit  que  c'est  l'ordre  principal  dans  l'Eglise 
de  Dieu ,  qu'entre  eux  il  y  en  a  un  suprême, 
qui  est  le  pape,  que  tous  les  autres  sont 
prêtres  ;  que  même ,  lorsqu'ils  sont  simples 
prêtres ,  on  ne  doit  rien  leur  ôter ,  mai»  on 
doit  honorer  en  eux  l'office  sacerdotal.  H 
ajoulic!  qu'entre  les  derniers  évoques  et  les 
prêtres,  quant  à  l'ordination  et  au  mérite, 
l'Apôlre  ne  met  aucune  différence,enseignant 
que  l'évéque  doit  lui  être  égal;  et  expliquant 
quel  homme  doit  être  ordonné  évéque,  il  ne 
dit  rien  du  prêtre,  mais  il  passe  tout  de  suite 
au  diacre,  insinuant  par  laque  l'on  demande 
les  mêmes  qualités  à  l'évéque  et  au  prêtre , 
et  que  c'est  le  même  ordre  et  la  même  di- 
gnité, quoique,  dans  ces  temps,  la  multitude 
ait  avili  les  prêtres.  Les  évoques  sont  plus 
rares  que  les  prêtres  ;  voilà  pourquoi  ils  sont 
plus  précieux  (1). 

(I)  De  c:eteris  auiem  quos  lacile  excludis,  vide  , 
quid  agis.  Omnes  sacerdotes  qui  non  suiu  de  tuis  ex- 
pellis  pr.elali8  et  pellis,  qui  umeh  prxcipuus  ordo 
est  in  Ecclesia  Dei ,  inier  quos  unus  suiiimus  est  et 
papa,  cxteri  auiem  sacerdutos  sunt  quibus.si  eliani 
siuiplices  sunt,  non  est  detrahendum  ;  sed  ta  eis  sa- 
cerdoUle  ofllcium  honorandum  de  qnibus  in  Icge 
scribilur,  Diii  non  deirahet ,  sacerdotes  iiitelligeudo 
nui  propter  cxccUeniiam  ordinis.et  efûcii  diguitaieni 
dii  nuncupautur  (|uo$  repellis  :  aduuitis  iamçucpisc4»> 
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Ces  raisoDoemenls  sont  ridicales,  obsenre 
le  P.  Labbe  sur  cet  endroit,  hic  multo  ridi- 
evta  eoacervanlur.  Mais  ce  n'est  pas  leur  seul 
défaut.  Ils  portent  sur  les  principes  les  plus 
dangereux,  les  plus  destructifs  de  la  hiérar- 
chie. L'abbé  Corene  avait  obserré  que  le  car- 
dinal de  Saint-Marc  renouTelle  ici  l'hérésie 
d'Aërius.  C'est  une  calomnie,  ditM.Maullrot; 
le  cardinal  parle  de»  timples prêtres,  simplices 
sacerdotes,  par  où  il  reconnaît  une  différence 
d'autorité  entre  eux  et  les  évéques.  ail  a  dit 
qu'il  n'y  en  avait  point  quant  à  l'ordre,  il  n'a 
voulu  aire  autre  chose  sinon  que  c'était  le  même 
ordre,  le  même  sacerdoce ,  et  c'est  la  doctrine 
de  presque  tous  les  théologiens.  Il  n'a  pas  nié 
que  les  évéques  ne  les  reçussent  dans  un«  plus 
grande  plénitude.  La  qualification  de  simples 
prêtres  en  suppose  d^autres  qui  ne  sont  pas 
simples  prêtres,  qui  sont,  s'il  est  permis  de 
parler  ainsi,  de  doubles  prêtres  qttt  ont  une 
portion  du  sacerdoce  plus  étendue  qw  les  au- 
tres prêtres,  et  c'est  tout  ce  que  renferme  la  sxt- 
périorilé  épiscopale  (1). 

Sans  entrer  dans  la  question  de  l'école  si 
l'épiscopat  est  un  ordre  différent  de  la  prê- 
trise, ou  s'il  en  est  te  complément  et  la  plé- 
nitude, sans  relerer  la  ridicule  distinction 
de  simples  prêtres  et  de  doubles  prêtres,  nous 
avons  à  considérer  l'opinion  du  cardinal  de 
Saint-Marc,  et  àexaminersielleest  orthodoxe. 
11  ne  nie  pas  l'existence  de  l'épiscopat,  mais 
il  enseigne  que  c'est  non-seulement  le  même 
ordre,  mais  la  même  dignité  que  la  prêtrise, 
etundem  esse  ordintm  et  dignitalem;  que  c'est 
la  multitude  des  prêtres  qui  les  rend  moins 
respectables  que  les  évéques,  mullitudo  fece- 
rit  vilescere;  que  si  les  évéques  ont  plus  de 
prix  que  les  prêtres,  c'est  uniquement  parce 
qu'ils  sont  plus  rares,  rariores,  ideo  pretio- 
siores.  N'est-ce  pas  là  effacer  absolument  la 
supériorité,  l'autorité  des  évéques  sur  les 

iirêtres?  S'il  est  de  foi  que  les  évéques  sont 
es  supérieurs  des  prêtres ,  et  ont  sur  eux 
une  juridiction,  ils  sont  nécessairement  re- 
vêtus d'une  plus  grande  dignité,  et  on  ne 
peut  pas  dire ,  sans  erreur,  que  leur  dignité 
est  la  même.  C'est  aussi  cette  supériorité  des 
évéques  et  non  pas  leur  moindre  nombre 
qui  leur  donne  un  plus  grand  prix.  Dans  les 
premiers  jours  de  l'Eglise  naissante  il  y  avait 
un  plus  grand  nombre  d'évéques  que  de  prê- 
tres. Les  prêtres  étaient-ils  alors  plus  con- 
sidérables dans  l'Ëglise  que  les  évéques 7 Les 
principes  qu'expose  en  cet  endroit  le  cardinal 
de  Saint-Marc  sont  évidemment  contraires  à 
la  doctrine  de  l'Eglise  et  doivent  par  là  âter 

pos  Intarqaos  ullimos  episcopos  et  presbyteros,  quan- 
tum ad  ordinaliooem  et  merilum  Aposlolus  nullam 
difllBreutiam  faeit ,  dicens  quod  xqualem  episcopum 
esse  oporteat,  et  quis  episcopus  debeat  ordinari, 
nihil  dicli  de  presbyiero ,  aed  transit  ad  diaconum 
insiouans  secandum  pnemium  eadem  in  presbyiero 
et  episcopo  leqoirenda ,  et  eumdem  esse  ordinera  et 
dignitatem ,  Hcet  iis  temporibas  multitude  feoerit  vi- 
lescere. Rariores  aunl  episcopi,  ideo  preiiosiores, 
onia  pulegium  apud  Indos  pipere   preiiosius  est 

(i)  Les  Prêtres  juges  dans  les  concOes,  tom.  \i , 
pag.  M.    . 


tout  poids  a  son  opinion.  Après  les  prêtres  en 

f;énéral,  il  parle  des  divers  ordres  de  prêtres. 
I  dit  que  les  curés  sont  dans  le  droit  appelés 
prélats ,  que  l'Eglise  étant  formée  de  divers 
ordres  et  offices,  on  ne  doit  en  rejeter  ancon  ; 
que  de  même  les  diacres  sont  an  ordre  dans 

I  Eglise,  et  gèrent  an  office ,  et  cela  depuis 
le  commencement.  Depuis  ,  les  Pères  ont  in- 
stitué divers  offices  d  archidiacre,  d'archi- 
prètre,  de  doyen  et  autres  dont  le  droit  ecclé- 
siastique fait  mention.  Pourquoi  les  exclure 
et  admettre  indifléremment  tous  les  évéqnesT 

II  ose  dire  que  la  France,  l'Allemagne,  l'An- 
gleterre, l'Espagne  renferment  pins  de  mille 
curés  dont  chacun  a  une  administration  pins 
étendue,  et  plus  d'âmes  à  régir.  Le  droit  les 
admet,  et  personne  ne  les  rejette.  Pourquoi 
vouloir  exclure  ces  hommes  qui,  à  raison  de 
leur  administration,  ont  plus  d'intérêt  à  ta 
chose?  Quant  à  lui,  il  croit  qae  tont  homme 
ayant  un  ordre  ou  un  olBce  ecclésiastique, 
parce  qu'il  y  a  intérêt,  tout  docteur, pÂrce 
qu'il  peut  être  utile,  doit  être  admis,  et  il  ne 
voit  pas  qu'ils  aient  été  repoussés  des  an- 
ciens conciles  (1).  Le  cardinal  cumule  ici, 
comme  il  a  déjà  fait ,  les  deux  titres,  l'ordre 
et  l'office  ecclâiastique,  pour  être  admis  à  la 
voix  délibérative.  Mais  quelle  raison  donne- 
t-il  pour  admettre  tout  homme  revêtu  d'un 
ordre  on  d'an  office  ?  Car  enfin  la  véritable 
question  dont  il  s'agit  est  de  savoir  si  J.-C.  < 
établi  juges  dans  les  conciles  tous  ceux  qui 
ont  reçu  un  ordre,  ou  qui  sont  pourvus  d'oo 
office,  ou  ceux-là  seulement  qui  sont  élevés 
au  premier  ordre,  et  qui  possèdent  l'office 
supérieur  qui  a  juridiction  sur  tous  les  au- 
tres. La  seule  raison  qu'il  produise  pour 
prouver  sa  proposition,  est  que  tout  homme 
ayant  un  ordre  ou  un  office  a  intérêt  à  ta 
chose.  Mais  comment  établira-t-il  que  J.-C. 
a  donné  le  suffrage  délibératif  à  tous  cenx 

2ui  ont  intérêt  aux  décisions  7  Si  cet  intérêt 
tait  la  règle  i>ar  laquelle  on  dût  Juger  quels 
sont  ceux  qui  ont  droit  de  délibérer,  il  fan- 
drait  admettre  non-seulement  les  prêtres  et 
les  diacres ,  mais  aussi  les  sous-diacres  qui 
ont  reçu  un  ordre ,  et  qui  exercent  de  même 
que  les  diacres,  quoique  dans  on  ordre  infé- 

(l)Etii  sunt  rectores  parocbialium  ecclesiamm,  qoi 
etiam  ecclesiarum  praelati  vocantur  in  Jure.  Cam  E«- 
clesia  sii  in  diversis  ordinibDsetoflficii&consii(ala,eor 
ordiiies  et  officia  repellisndem  de  diaconisdico  quiet 
ordo  sunt  in  Ecclesia  Dei,  et  oflicium  gerunt,  et  bac  < 
primitiva  Ecdesia.Sedet  posieaasanctisPatribussuni 
ofEci.*)  insiituu,  ut  pôle  archidiaconi,  arcbipmbyien, 
et  ex  coiisueludine  decaiii  et  alia  oRicia  qaxexpK«i 
reperio  injure  et  in  ordine  ecclesiastico. Cur ilios 
repeilis  et  quosvis  episcopos  indilTerenter  admitiùi 
Audeo  tibi  dicere  qnod  in  Galliit,  Germaniis,  Anglia, 
Hispania  sunt  mille  curaii  parocitiaiium  eccleuarooi 
quorum  quilibet  majorem  adminisirationem  babet,  et 
reoimen  plurium  animarum,  quos  jusadniuit.et 
nulle  repellunlur.  Et  tu  istos  quorum  plus  ii"^' 
raiione  adminisu«tionis  vis  repelli.  Egoomnein  bo- 
minem  babeniem  ordinem ,  vel  ofBdum  eccloiMU- 
cum,  quia  illius  inlerest,  omneinque doelDrem,4i'>* 
prodeste  potcst,  dicoadmitiendum,  et  nolluip  lajefli 
repeliendum,  et  in  antiquiscoDciliis  non  reperio  fuisse 
repaisos  (Conc.  Consianiiense,  sessio  prima  <** 
dula  cardia.  S.  Harci). 
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riear,  on  oiflce  dans  i  Eglise.  Dira-t-on  que 
leur  inslilulion  n'est  pas  aussi  ancienne  que 
celle  des  diacres?  Mais  elle  l'est  plos  qae celle 
des  archidiacres,  des  archiprétres.des  doyens 

3ue  le  cardinal  croit,  à  raison  de  leor  dignité, 
evoir  joair  da  saffrage.  La  même  raison  de 
l'intérêt  le  ferait  anssi  accorder  aux  minorés, 
aox  simples  clercs,  même  aux  fidèles  :  car  il 
est  certain  qu'ils  sont  intéressés  à  ce  qui 
sera  décidé  dans  les  conciles.  Le  raisonne- 
ment que  fait  ici  le  cardinal  de  Saint-Marc 
n'est  donc  nullement  concluant. 

L'exemple  du  concile  de  Pise,  qu'il  allé- 
gne  (1),  ne  l'est  pas  davantage  ;  j  y  ai  déjà 
réponan.  Il  prétend  qne.  dans  les  anciens 
conciles,  on  trouve  des  prêtres  et  des  diacres; 
et  si  quelquefois  on  ne  lit  pas  qu'ils  en  aient 
été  membres,  quoiqu'il  soit  sûr  qu'ils  l'aient 
été,  c'est,  dit-il,  qu'on  nomme  les  person- 
nages principaux  pour  ne  pas  fatiguer  par 
me  trop  longue  énumération  ;  <^ne  d  ailleurs, 
peutnêtre,  la  pauvreté  et  l'éloignement  les 
retenaient  ;  mais,  quand  ils  viennent,  il  ne 
voit  pas  pourquoi  on  les  exclurait  (2).  Le 
cardinal  de  Saint-Marc  confond  ici,  comme 
avait  fait  le  cardinal  d'Ailly,  la  présence 
avec  la  délibération.  Qu'il  y  ait  en  dans  les 
conciles  des  prêtres  et  des  diacres,  c'est  ce  que 
noQS  avons  nous-même  établi.  La  question 
n'est  donc  pas  de  savoir  si  on  les  a  tus  dans 
les  anciens  conciles,  mais  si  on  les  y  a  vus 
délibérer,  et  je  crois  avoir  montré  qu'ils  n', 
délibéraient  pas.  La  réponse  qu'il  donne  i 
l'objection  qu'il  se  fait  qne,  dans  quelques 
conciles,  on  ne  les  voit  pas,  est  qu'on  nomme 
senlement  les  personnages  principaux.  Cette 
réponse  est  pitoyable,  et  nous  1  avons  am- 
plement discutée  (3).  Enfin  la  considération 
que  peut-être  la  pauvreté  et  l'éloignement 
empêchaient  les  prêtres  et  les  diacres  de  ve- 
nir opiner  aux  conciles,  ne  peut  faire  im- 
pression sur  un  esprit  raisonnable.  En  la 
supposant  vraie  pour  quelques  ecclésiasti- 
ques établis  à  nne  grande  distance  du  lieu  du 
concile,  elle  engagerait  seulement  à  choisir, 
dans  ces  pays ,  des  prêtres  plus  en  état  de 
supporter  la  dépense.  Elle  est,  d'ailleurs , 
absolument  nulle  pour  les  diocèses  voisins 
de  la  ville  où  le  concile  se  tient  :  ainsi  On 
devrait  toujours  y  en  voir  qui  délibérassent. 
Le  cardinal  poursuit  en  comparant  les  ab- 
bés, qu'on  admet  indistinctement,  aux  con- 
ciles, aux  curés.  Il  dit  que  ceux-ci  y  ont  plus 
de  droit,  étant  chargés  de  conduire  an  plus 

(I)Qain  imovide  Pisanom  concilimn,  quod  et  isiiid 
mm  repulatur ,  reiteries  in  illo  centum  pêne  ules 
muime  doctores  et  liceniiatos  admissos  anctorilaiive, 
et  subscriplos  in  sententia  lala  contra  Peinim  de 
Luna  et  Angelum  ;  cur  in  itlo  quod  ab  illo  vires  acce- 
pit  aliod  contrarium  censeas,  non  video  (Ibid.). 

(S)  Qoin  imo  in  plorlbus  conciliit  reperies  presby- 
lerofi  et  diacônos  fuisse  admissos,  et  si  forte  in  anii- 
quis  eonciliis  non  legeris  laies  admisses ,  cum  boc 
siat  quod  fuerint  admissi ,  sed  principaliores  nomi- 
aaiitar,  ne  mulliludo  fasUdial.  Pneterea  quia  forte 
pre  paupertate  et  locomm  distaniia  non  veniual.  Sed 
si  veniant ,  uescio ,  nec  tu  scis  cur  repelli  debeant 

(3)  Voyez  ci-dessus,  cbap.  in ,  I'«  part. ,  art.  4, 
a"  Uetsttiv. 
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Îrand  nombre  d'âmes,  en  ayant  quelquefois 
es  milliers  à  régir,  tandis  que  les  abbés  ont 
un  petit  nombre  de  moines  à  gouverner  :  il 
V  en  a  peu  qui  en  régissent  cent.  D'ailleurs, 
le  ministère  des  curés  est  plus  nécessaire  au 
salut.  Il  conclut  en  exhortant  à  admettre  ces 
membres  dans  le  corps  où  ils  sont  nécessai- 
re!, et  par  la  nécessité  de  leurs  fonctions,  et 
par  leur  intérêt.  Il  exhorte  aussi  à  recevoir 
les  docteurs ,  pour  être  enseigné  par  eux  et 
pour  ne  point  paraître  rejeter  la  science,  ce 
qui  ferait  rejeter  de  Dieu  (1). 

Nous  avons  répondu  à  ces  raisonnements. 
Les  curés  sont  chargés  d'un  grand  nombre 
d'âmes,  mais  sons  la  dépendance,  et  avec  la 
subordination  légitime  de  lenr  évêque.  Est- 
ce  à  ceux  qui  ont  en  général  le  soin  des 
âmes,  est-ce  à  ceux  qui  ont  le  soin  (les  âmes 
en  chef  et  avec  la  plénitude  de  l'autorité  que 
J.-G.  a  donné  la  voix  délibérative  aux  con- 
ciles ?  Voilà  la  question  à  décider.  On  ne  la 
résout  pas  en  disant  que  les  curés  dirigent 
un  grand  nombre  d'âmes.  Lenr  ministère 
pastoral  est  sans  doute  essentiel  dans  l'E- 

f;lise  ;  mais  il  peut  être  essentiel  pour  le  sa- 
ut des  fidèles,  et  ne  pas  leur  donner  la  qua- 
lité de  juges  dans  les  conciles.  L'adminis- 
tration d'une  paroisse  e(  la  voix  décisive  aux 
conciles  sont  deux  choses  absolument  dis- 

r rates,  et  on  ne  peut  pas  conclure  de  l'une 
l'autre.  J'ai  répondu  plus  haut  à  ce  qne 
dit  le  cardinal,  des  docteurs.  J'observerai 
seulement  qne,  sur  cette  expression  te  do- 
ceant  et  dingant,  le  père  Labbe  met  en  note 
ces  mots,  constUendo  non  definiendo.  C'est-à- 
dire  qne  le  ministère  des  docteurs,  dans  les 
conciles,  estd'instruire  et  de  diriger  par  leurs 
conseils,  et  non  par  leurs  décisions.  Le  car- 
dinal examine  le  droit  des  fondés  de  pouvoir 
des  archevêques  ,  évêques  et  autres  que  ses 
adversaires  rejetaient  indistinctement.  Il 
pense,  et  en  ce  point  il  a  raison,  qu'on  ne 
doit  ni  les  admettre,  ni  les  rejeter  tous,  qu'oa 
doit  seulement  recevoir  ceux  des  personne^ 
qui  ont  des  excuses  légitimes  (2).  Par  rap- 

(1)  Admiuis  indistincteabbaies  ;  nesdo  cnrcnralos 
parochialium  ecdeslarum  repellis,  qui  certuinjus  et 
delermioatum  in  ecdesiastico  grade  habeni  oflidum. 
Illi  non  isii,  majorem  animanim  curam  qnam  Uli. 
Istorum  quippe  plures  babent  aille,  Immo  duo,  iHa, 
quatuor,  decôn  millia  ammaruni  ;  abtnies  vero  qui- 
dam decem  monacbos,  sut  viginli ,  vel  paulo  plus. 
Paucissimi  sunt  qui  cenluro  habeant  :  b»c  umen 
quod  isU  sic  curaii  babem  in  erdine  et  gradu  ecde- 
siastico necessaria  est,  illi  autem  propler  ordinem 
e(  gradum  ex  necessilaie  minislrant.  Hos  ergo  gradua 
admitie  in  corpus  cujus  ordinata  éi  necessaria  mem- 
bra  sunt  ex  necessltate  et  pro  suo  intéresse.  Doctores 
autem  propier  eos  et  propter  le,  ut  eiiam  quod  nescis 
te  doceanietdirigant ,  Ulosque  scienies  nou  repellas , 
ne  videaris  sdeniiaro  repulisse,  neDeus  te  repellai, 
séd  per  eorum  doctrioam  instrual  et  dirigai  in  viam 
salutis  xternae.  (Conc.  Consiantiense  sessio  prima 
cedula  eardin.  S.  Marci.)  Le  Père  Labbe  observe  sur 
cet  endroit  que  le  manuscrit  parait  être  tronque. 

(2)  De  procuratoribus  autem  archiepiscoporum  et 
episcoporum,  et  aliorum  praescriptoram  qui  svat  ad- 
miitendi,  quos  indistincte  repellis,  dico  nunc  nec  us- 

iquequaque  repellendos,  necoinniao  admiUendos,  sed 
dico  légitime  excusatorumadmittendos  proeuraloraSi 
aliorum  non  sicul  in  eleciiooe  reperio  contlilnifs. 


Digitized  by 


Google 


im 


DROITS  ET  DEVOIRS  DES  EVEOUES  ET  DES  PRETRES. 


<»4 


port  anx  ambnssadcars  dps  princes,  il  jngo 
qn'on  doit  les  admettre,  mais  que  dans  les 
choses  de  foi  ils  doivent  s'en  tenir  à  la  déci- 
sion des  savants  et  des  docteurs  ;  qu'il  ne 
leur  appartient  pas  non  plus  de  décider  sur 
les  mœurs  et  sur  h's  ordres  ecclésiastiques, 
et  il  cite  les  exemples  de  Constantin  et^de 
Théodose.  Mais  d'après  les  lettres  de  convo- 
cation du  concile,  il  lui  parait  qu'on  doit  y 
admettre  et  les  procureurs  de  ceux  qui  ont 
un  légitime  empêchement,  et  les  ambassa- 
deurs, ce  qui  doit  cependant  s'entendre  des 
choses  auxquelles  ils  ont  intérêt,  et  d'après 
ce  qu'il  a  exposé  (1).  Dans  ce  mémoire,  le 
cardinal  de  Saint  -Marc  ne  dit  pas  que  ce  soit 
de  droit  divin  que  les  membres  du  second 
ordre  aient  le  suffrage  délibératif.  C'est  sur 
la  nature  de  la  chose,  sur  des  convenances, 
vsur  des  usages  anciens  qu'il  fonde  son  opi- 
nion, et  non  sur  la  volonté  et  i'institation 
de  J.-C.  Au  reste,  son  opinion  est  fort  pea 
importante  d'après  la  manière  dont  il  la  sou- 
tient. C'est  une  autorité  bien,  peu  imposante 
que  celle  d'un  auteur  aussi  laible  dans  ses 
raisonnements,  aussi  léger  et  même  aussi 
dangereux  dans  ses  principes.  Le  cardinal 
deCambrai  ne  donne  pas  dans  les  mêmes  er- 
reurs ;  mais  il  n'esl  pas  beaucoup  plus  fort 
en  raisons. 

XV.  M.  Maultrot  sent  bien  la  faiblesse  de 
leurs  raisonnements;  mais,  par  un  autre  ar- 
gument qui  n'est  pas  plus  solide,  il  veut  con- 
clure, de  ce  qu'ils  ont  soutenu  la  cause  dn 
second  ordre,  qu'ils  avaient  raison  de  la 
soutenir.  //  ne  n'agit  pas ,  dit-il ,  de  savoir  ri 
toutes  et  chacune  des  raisons  proposées  par 
les  deux  cardinaux  sont  également  solides. 
Leur  dialectique  se  sent  de  l'ignorance  de  leur 
temps.  Mais  quoi  qu'on  puisse  dire  de  chaque 
argument  en  particulier,  ils  ont  certainement 
soutenu  que  le  second  ordre,  que  les  curés  et 
autres  prêtres  chargés  du  soin  des  âmes  de- 
vaient avoir  voix  délibérative  dans  les  conci- 
les. Auraient-ils  osé  soutenir  une  telle  thèse, 
s'il  eût  été  constant  et  notoire  que,  jusque-là, 
dans  tous  les  conciles,  jamais  le  second  ordre 
n'avait  délibéré.  De  la  seule  proposition  qu'il* 
ont  établie,  il  résulte,  de  la  manière  la  plus 
évidente,  qu'ils  avaient  pour  eux  la  pratique 
de  tous  le*  conciles,  et  la  discipline  publique 
4e  l'Eglise  depuis  sa  naissance.  On  les  accu- 

Nec  lamen  solemniuiem  juramendi  requiro,  qnîa 
iila  speci.iliter  simula  est  et  suficienter  auomodo- 
ciimque  de  legilinio  impedimenlo  consuire  (liid.). 

(I)  ()e  anihaxiatu  autem  reguni  et  principum  cla- 
nim  csl  quod  in  iis  qu»  conveniunt  universalein  ec- 
clesiatn,  ul  |>otc  iinioiiem  eccl«siv ei  (idem,  admittendi 
eiim;  sed  sure  délient  determinalioni  peritorom  et 
docionini  in  his  qtise  sunt  lidei.  In  aliis  autem  qux 
convenianl  mores  ei  ordines  ecclesiasticos,  non  per- 
tinet  «d  eos.  Sic  etenim  feeil  Onislantinus  in  Nicxno 
concilio ,  libellos  accusaiorlos  igai  subjioiens,  et  ec- 
desiulieorani  judicio  relinquens  ;  sedii  in  cella  inft- 
ma  M  Tbeodosius  imperator,  professus  de  iis  nihil 
id  enm  prxier  revercntiam  perilnere.  Verum  ex  for- 
ma Uuerarum  vocalionis  coiicilii  apparet  procuraio- 
rcs  impeditonim  légitime  cl  ambaxiaiores  reguin 
deliere  admiiti,  quod  tamen  intelligendum  est  ad  ea 
In  quibns  habent  interesse  ei  quse  prxmissa  sunt 
UM.). 


serait  d'extravagance,  s'ils  avaient  entreprit 
d'introduire  ime  innovation  sur  un  point  de 
cette  importance,  surtout  ayant  à  con^atlrt 
le  crédit  et  l'autorité  du  pape  qui,  par  des  rei- 
tons  d'intérêt  personnel,  avait  fait  élever  des 
doutes  sur  l'autorité  du  second  ordre,  otnit 
que  nous  l'apprend  Lenfant.  dans  ton  hisloiri 
au  concile  de  Constance  (1). 

XVI.  Ce  raisonnement  de  M.  Maultrot  a 
cela  de  particulier  qu'il  peut  se  retourner 
contre  lui  avec  autant  de  force  que  dans  sa 
bouche.  La  question  du  suiïrnge  délibératif 
était  débattue  dans  le  concile.  Les  cardi- 
naux de  Cambrai  et  de  Saint-Marc  avaieat 
des  adversaires  qui  prétendaient  l'attribuer 
seulement  aux  évêqùes  et  aux  abbés.  Je  di- 
rai, de  mon  côté,  comme  M.  Maultrot,  ces 
théologiens  auraient -ils  osé  soutenir  une 
telle  thèse,  s'il  eût  été  constant  et  notoire 
que  jusque-là  dans  les  conciles  le  second  o^ 
dre  avait  toujours  délibéré  ?  De  la  seule  pro- 
position qu'ils  oui  établie  il  résulle,  de  U 
manière  la  plus  évidente,  qu'ils  avaient  pour 
eux  la  pratique  de  tous  les  conciles,  et  la 
discipline  publique  de  l'Eglise  depuis  sa 
naissance.  On  les  accuserait  d'extravagance, 
s'ils  avaient  entrepris  d'introduire  une  inoo- 
vation  sur  un  point  de  cette  importance.  Ce 
raisonnement  est  aussi  juste,  appliqué  i  la 
cause  des  évéques  qu'à  celle  du  second  o^ 
dre  ;  c'est-à-dire  qu'il  ne  l'est  ni  de  l'une,  ni 
de  l'autre  part.  De  ce  qu'une  opinion  est 
soutenue  d'un  côté,  on  ne  peut  pas,  lors- 
qu'elle est  contredite  d'un  autre  côté,  inierer 
qu'elle  est  véritable,  encore  moins  qu'elle  a 
été  universellement  et  constamment  reroa- 
nuc  telle.  Laissant  donc  à  l'écart  la  rétor- 
sion que  nous  venons  de  faire,  examioooi 
l'argument  en  lui-même.  On  ne  peut  pas.de 
ce  que  deux  cardinaux  ont  soutenu  an  con- 
cile de  Constance  la  voix  délibérative  dn 
second  ordre,  conclure  que  c'était  l'opinion 

!;énéralement  reçue,  et  reconnue  universel- 
emcnt  véritable,  s'il  suffît,  pour  qu'ils  ai«Bl 
pu  la  défendre,  qu'elle  lût  une  question  don- 
leusc,probléinalique  et  sur  laquelleles esprits 
étaient  partagés.  Or,  nous  sommes  sûrs  qu'il 
y  avait  sur  ce  sujet  différents  avis ,  puisiju'il 
y  a  eu  une  contradiction,  et  que  le  senUmenl 
des  deux  cardinaux  a  été  combattu.  Il  n'esl 
pas  difQcile  de  montrer  comment  il  s'était 
élevé,  par  le  laps  du  temps  ,  des  nuages  sar 
une  question  qui,  dans  l'origine,  avait  dû 
être  claire  et  connue  de  tout  le  monde.  Tout 
ce  que  nous  avons  dit  et  prouvé  jasqn'l 
présent  concourt  à  l'expliquer.  Dans  l'ori- 
gine, les  évoques  seuls  délibéraient  aux  con- 
ciles;  il  ne  pouvait  pas  alors  y  avoir  d'incer- 
titude. Quand  un  commença  à  admettre  au 
délibérations  ,  d'abord  les  prêtres  de  l'éflise 
de  Rome,  ensuite  les  abbés  ,  qu'on  les  reçut 
dans  quelques  conciles,  qu'on  ne  les  re^l 

Îas  dans  d'autres,  le  droK  resta  encore  dair. 
but  le  monde  savait  que  lear  admission 
était  une  pure  grâce,  une  concession,  et  les 
conciles  mêmes  où  ils  n'opinaient  pas  en 

(1)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  too.  U, 
pag.  50. 
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rendaient  témoignage.  Quand,  dans  la  snile 
dos  siècles,  l'usage  de  faire  opiner  les  abbés 
fut  derenu  plus  fréquent ,  qu'on  leur  eut 
joint  successivement  les  prieurs  et  les  pré- 
lats; quand  ensuite  les  chapitres  des  cathé- 
drales et  même  des  collégiales  eurent  pris 
part  aux  délibérations,  qu'on  les  y  eut  reçus 
dans  un  grand  nombre  de  conciles  ;  quand, 
pendant  près  de  deux  siècles,  cet  usage,  sou- 
tenu et  même  augmenté  par  une  plus  fré- 
quente répétition  d'actes,  eut  fait  perdre  à 
beaucoup  de  personnes  la  trace  des  premiè- 
res concessions,  Il  est  assez  naturel  qu'on 
ail  cherché  à  transformer  cette  coutume  en 
droit.  Rien  n'est  si  commun  que  de  voir,  par 
le  laps  du  temps,  réclamer  comme  une  jus- 
tice ce  dont  on  est  habitué  à  jouir,  et  qu'on 
avait  primitivement  obtenu  comme  grâce. 
Celte  erreur  ne  procède  pas  toujours  de  la 
mauvaise  foi;  elle  a  souvent  pour  principe 
l'ignorance.  El  dans  le  siècle  que  nous  par- 
courons, les  lumières  sur  l'antiquité  n'étaient 
pas  fort  abondantes.  On  ne  l'éludiait  ^uère 

3ue  dans  les  extraits  mal  faits  de  Gratien  et 
u  Matlre  des  sentences ,  et  bien  des  gens 
jageaient  de  la  nature  des  choses  par  ce 
qu'ils  voyaient  et  qu'ils  avaient  toujours  va 
pratiquer.  Mous  avons  même  vu,  sur  la  Gn 
du  siècle  précédent,  un  concile  de  Dublin  où 
l'usage  de  faire  délibérer  le  second  ordre  est 
déjà  érigé  en  prétention,  qui  est  même  fa- 
vorisée. Il  n'est  donc  pas  étonnant  que,  dans 
ce  siècle-ci,  il  se  soit  formé  une  opinion  que 
la  voix  délibérative,  dont  le  second  ordre 
atait  joui  depuis  si  longtemps  et  dans  an  si 
grand  nombre  de  conciles,  lui  appartenait, 
et  qu'on  ne  pouvait  pas  l'en  priver.  Mais 
cette  opinion  n'élait  pas  générale,  puisqu'elle 
trouva  des  contradicteurs.  La  trace  des  an- 
ciens principes  n'était  pas  perdue.  11  y  avait 
des  personnes  instruites  qui  les  défendaient. 
Les  raisons  sur  lesquelles  ils  les  appuyaient 
ne  nous  sont  pas  parvenues  ;  mais  celles  de 
leurs  adversaires  peuvent  nous  faire  jager 
de  leur  cause. 

XVII.  M.  Maultrot  allègnc  le  témoignage 
de  Lenfant,  auteur  des  histoires  des  conciles 
de  Pise ,  de  Constance  et  de  Bâic.  On  sait 
combien  est  peu  considérable  l'autorité  de 
cet  écrivain.  Il  me  parait  cependant  bon  de 
rapporter  le  passage  cité  par  M.  Maultrot, 
parce  qu'il  donne  lieu  à  deux  observations 
importantes. 

On  peut  juger  que  de  semblables  mémoires 
ne  donnaient  pas  peud' ombrage  à  Jean  XXIII, 
tt  qu'il  ne  négligeait  rien  de  ce  qui  pouvait 
fortifier  son  parti.  Cest  ce  qui  doAna  lieu  à 
d'autres  .contestations  qui  arrivèrent  à  peu 
près  dans  le  même  temps.  Il  était  fort  impor- 
tant pour  le  pape  d'avoir  la  pluralité  des  suf- 
frages dans  le  concile,  et  de  ne  pas  permettre 
que  quantité  de  gens ,  qui  lui  étaient  suspects, 
y  ptusmU  avoir  voix  délibérative  :  surtout  il  re- 
doutait les  séculiers  et  les  docteurs,  qui,  n'étant 
point  engagés  dans  la  cléricature ,  étaient  par 
conséquent  moins  amendants  de  ses  grâces  et 
de  ses  libéralités.  Ceit  pourquoi  il  eût  bien 
voulu  que  le  coneil*  n'eût  été  composé  que  de 
cardinaux,  d'archevêques,  (Févéqvtes.  d'ab- 
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bés ,  de  prélats ,  de  généraux  d'ordre  et  d'au- 
tres ecclésiastiques  de  ce  caractère.  Mais  cette 
proposition  n'eut  pas  plutôt  été  faite  par  ceux 
de  son  parti ,  qu'elle  trouva  une  vigoureuse 
contradiction.  Le  cardinal  de  Cambrai,  qui 
d'ailleurs  ménageait  les  intérêts  des  papes,  fut 
un  des  premiers  à  s'y  opposer  par  le  mémoire 
dont  on  va  donner  le  précis Le  car- 
dinal de  Saint-Marc  écrivit  aussi  un  mémoire 
sur  le  même  sujet ,  et  il  contient  à  peu  pris 
les  mêmes  raisons ,  mais  d'un  style  beaucoup 
plus  piquant. Il  plaide ,  avec  beaucoup  de  force 
et  de  vivacité ,  la  cause  des  docteurs,  des  cu- 
rés ,  des  prêtres  et  même  dès  diacres ,  et  de 
tous  les  autres  ecclésiastiques  inférieurs ,  que 
le  pape  voulait  aussi  faire  exclure  ,  de  peur 
qu'ils  ne  l'emportassent  sur  les  prélats.  L  avis 
de  ces  sages  cardinaux  l'emporta.  On  admit 
au  concile  non-seulement  les  docteurs ,  qui 
étaient  en  fort  grand  nombre  ,  mais  aussi  les 
autres  députés  séculiers  des  rois  et  des  princes, 
des  républiques ,  des  villes ,  des  académies  et 
de  toutes  les  communautés  ;  ensuite  les  ecclé- 
siastiques inférieurs  aux  évêques  et  aux  pré- 
lats ,  mais  pourtant  avec  choix  et  par  délibé- 
ration  du  concile.  Ce  ne  fut  pas  une  petite 
mortification  au  pape  de  voir  tautorité  de  ses 
prélats  ainsi  contrebalancée  par  les  suffrages 
de  tant  de  gens  non-seulement  habiles  et  btm 
intentionnés ,  mot*  surtout  plus  désintéressés 
qu'eux  (1). 

XVIII.  On  voit  à  découTcrt,  dans  ce  récit, 
la  partialité  de  l'historien ,  sa  passion  contre 
le  pape  cl  les  évêques.  Nous  n  envions  pas  à 
M.  Maultrot  de  pareilles  autorités  ;  nous  les 
lui  abandonnons ,  et  il  peut ,  tant  qu'il  ven- 
dra, se  glorifier  d'avoir  de  son  avis  de  sem- 
blables écrivains.  Mais  de  cette  relation 
même  résultent  quelques  réflexions  impor- 
tantes. En  premier  lieu  ,  les  docteurs  ,  pour 
lesquels  on  réclamait  le  suffrage  déllbératif, 
étaient  au  moins  en  partie  de  simples  laïques. 
Ils  n'étaient  pas  même  engagés  dans  la  clé- 
ricature ,  selon  Lenfant ,  qui,  probablement, 
parle  plus  spécialement  des  docteurs  en 
droit.  Et  cependant  nous  avons  vu ,  dans  les 
-deux  mémoires  rapportés  ci-dessus,  que  leur 
prétention  était  défendue  aussi  vivement  que 
celle  des  prêtres  et  des  diacres.  Si  on  veut 
tirer  avantage  de  cette  dispute  et  de  la  pra- 
tique du  concile  de  Constance ,  il  faut  donc 
prétendre  que  des  laïques  mêmes,  lorsqu'ils 
sont  docteurs  en  droit  civil  ou  canonique  , 
ont  le  suffrage  délibéralif  aux  conciles ,  et 

3u'ils  l'ont  do  droit  divin.  L'argument  tiré 
u  concile  de  Constance  s'appUque  indis- 
tinctement à  eux  et  aux  prêtres.  On  ne  sé- 
pare pas  les  uns  des  autres.  On  réclame 
également  pour  tous  ,  on  accorde  également 
à  tous  la  voix  délibérative.  Il  faut  donc  on 
reconnaître  que  les  deux  cardinaux  ne  pré- 
tendaient point  attribuer,  à  ceux  dont  ils 
soutenaient  la  cause,  la  qualité  de  juges  de 
droit  divin ,  mais  seulement  la  demander 
comme  une  faveur  fondée  sur  de  grandes 

(1)  Les  Prêtres,  juges  dans  les  conciles,  pag.  51  et 
sulv.,  M.  MauUrot  cite  Oisl.  du  concile  de  Constance, 
pag.  70  et  71. 
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convenances  et  sor  des  usages  de  l'Eglise  ; 
et,  dans  ce  cas,  leors  mémoires  ne  prouTent 
rien  contre  nous  ;  oa  prétendre  que  ces  deax 
rardlnaux  regardaient  comme  jOKes ,  dans 
les  conciles  d  institution  divine  ,  non-seule- 
ment les  prêtres  et  les  diacres  ,  mais  aussi 
les  laïques  qui  sont  docteurs;  et,  dans  ce 
cas,  de  quel  poids  est  leur  autorité  vis-à-vis 
lie  H.  Maultrot,  ^ui  reconnaît  que,  par  état, 
(les  laïques  sont  incapables  d'être  juges  dans 
les  conciles  ?  En  second  lieu ,  s'il  faut  en 
croire  la  relation  de  Lenfant ,  la  question 
qui  divisait  les  esprits  était  devenue  une  af- 
faire de  parti.  Ôr  je  demande,  à  tout  homme 
de  bonne  foi,  si  c'est  dans  les  débats  qu'élère 
l'esprit  de  parti  qu'il  faut  chercher  la  vérité  . 
n'est-ce  pas  bien  plutôt  dans  les  impartiales 
discussions  qui  se  font  dans  des  temps  tran- 
quilles? Cette  division  politique,  qui  agitait 
le  concile ,  affaiblit  beaucoup  tous  les  rai- 
sonnements qu'on  pourrait  tirer  de  la  dis- 
cussion qui  y  a  eu  lieu. 

XIX.  M.  Maultrot  cite  un  concile  de  la  pro- 
vince de  Cantorbéry,  de  l'an  1415 ,  et  deux 
ordonnances  de  l'archevêque  de  cette  ville , 
de  U16  et  ikVl.  Dans  le  concile,  on  a  fait 
le  procès  à  Jean  Claydon,  habitant  de  la  ville 
de  Londres ,  et  relaps  dans  l'hérésie.  La  sen- 
tence a  été  prononcée  :  De  consilio  et  asten- 
«u. . . .  epieeoporum,  atiorumque  nontUlorutn 
in  saera  theologia  jureque  canonico  et  avili 
doetorum ,  et  tUtarum  personarum  peritarum 
nobi»  in  hae  parle  astietentium.  La  première 
des  deux  ordonnances  est  contre  les  héréti- 
ques. L'archevêque  l'adresse  à  l'évéque  de 
Londres ,  et  lui  dit  :  Nuper  m  convocatione 
nostra  tUlima  in  Eecleâia  Saneli-Pauli  Lon- 
don.  celebrata ,  de  vestro  et  tUiorum  confra- 
lum  noêtrorum,  ae  cUri  nostrœ  provinciœ 
(utensu  eonslilutionem  infra  seriptam  nos  me- 
minimiu  edidiste.  La  seconde  ordonnance  , 
tendant  à  procurer  des  bénéfices  aux  gradués 
dans  les  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge, 
est  faite  :  De  noslrorutfi  fratrum  et  cleri  pro- 
vinciœ nostrœ  CanitMrensis  prœiietœ  consilio 
et  assensw  (1). 

XX.  Au  concile  de  Saltzboorg,  l'archevê- 
que, avec  l'approbation,  le  conseil  et  le 
consentement  des  évéques ,  des  procureurs 
d'évêques ,  des  abbés ,  des  autres  prélats  et 
de  tout  le  concile ,  renouvelle  les  anciens 
statuts  et  en  fait  de  nouveaux  (2). 

XXI.  M.  Maultrot  cite  encore  un  concile 
de  Gantorbéry  ,  tenu  en  l&ââ  :  Domino  ar- 
chiepiscopo  eum  eonfratribus  suis  prœlalisque 
et  clero  in  domo  capiltUari  insimul  congre- 
gatis.  Ce  passage  prouve  bien  que  dans  ce 
concile  il  y  avait  du  second  ordre,  mais  non 

3u'il  y  ait  délibéré.  M.  Maultrot  ajoute  deux 
écisionsde  ce  concile,  l'une  sur  an  homme 

(I)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  pag.  58, 59. 

(i)  Hinc  est  quod  nos  Eberhardas  pnentas,  Al- 

berlus  Ratisponensis cuin  venerabilium  fratrum 

nosirorum  absentium Episcoporum  procuralori- 

bns ,  et  venerabilium  abbatnm  et  alionira  prxlaiorum 
et  totios  sacri  concilii  Saltzburgensis  approbatione, 

consilio  et  consensu  omni  et  singula  statota in- 

novamus  etobservari  prxciplmus,  etc.  (Gonc.  Sallt- 
borgense .  au.  1420,  Prxfat.) 


convaincu  d'avoir  dit  Ja  messe  sans  être  prê- 
tre, et  que  l'arcbevêqne  a  sonmis  à  la  peai. 
tence ,  Toto  approbahlt  coneilio.  L'autre  sur 
an  prêtre  accusé  d'avoir  prêché  sans  per- 
mission ,  et  d'ailleurs  suspect  d'hérésie,  Oo 
a  délibéré  :  Habita  deliberatione  qtàd  cun  eo 
m  hoc  parte  esset  faciendum.  Tandem  toto  op. 

Jrobante  concilia  archiepiscopus  decrent, 
uisque  la  peine  a  été  prononcée  avec  l'ap- 
probation de  tout  le  concile ,  tout  le  conçue 
avait  donc  délibéré,  dit  cet  auteur  (l).SacoB- 
séqnence  n'est  pas  joste ,  comme  noas  l'a- 
vons souvent  dit.  On  peut  approuver  ce  qoi 
est  fait,  et  approuver  une  décision  n'est  pai 
une  preuve  qu'on  y  ait  concouru  en  d^bé- 
rant.  v 

XXII.  Le  même  aotenr  cite  aussi  nn  coa- 
cile  de  Trêves  tenu  en  H23,  et  dont  les  dé- 
crets sont  rapportés  à  la  suite  d'un  autre 
concilo  imprime  en  1S49.  A  la  fin  de  ces  dé- 
crets, on  dit  qu'ils  ont  été  faits  par  l'arcbe- 
vêque,  les  évêques  présents,  les  procurean 
des  absents,  cœterisque  prœlatis,rtligiûti$tt 

sœcularibus édita  atque  per  ipsum  saenm 

concilium  apprxibata  et  ratificata  (â). 

XXIII.  En  \V&,  toujours  suivant  le  mèese 
auteur,  un  concile  de  la  province  de  Can(e^ 
béry  a  fait  une  injonction  à  on  frère  minear 
accusé  d'hérésie,  et  il  est  dit  :  sic  Dom»tu 
archiepiseoptu  per  avisamentwn  eonfratrum 
suorum  et  totius  concilii  injunxit.  Dans  nae 
autre  séance  du  même  concile  on  a  cherché 
un  remède  aux  fausses  indulffences  qoi  te 
répandaient  dans  la  province.  Et  tandem  ts 
deliberalo  concilia  et  aviscmunto  tam  preda- 
fortuit  quam  cleri  procuralorum  ordinatm 
extitit  remedium.  Enfin  une  lettre  écrite  ao 
pape  pour  demander  la  canonisation  d'Oi- 
roond,  évêque  de  Sarnm,  est  signée Âieunciu 
archiepiscopus  prœlatique  et  elerus  promeut 
cantuarensis  in  coneilio  provincùdi  Lenia- 
niensi  congregali  (3). 

XXIV.  M.  Maultrot  rapporte  encore  n 
autre  concile  de  la  même  province  lenoea 
1425,  mais  qui  n'est  pas  aussi  favorable  à 
son  système  que  les  précédents.  L'arcbert- 
que  de  Cantorbéry  président  y  est  assblé  de 

ftiusienrs  de  ses  suffragants  et  d'antres  prè- 
ats.  Une  sentence  y  est  prononcée  coatre 
(Toillaume  Kussel,  gardien  du  couvent  def 
frères  mineurs  de  Londres,  accusé  d'erreur. 
du  conseil  et  consentement  des  évêqoes,  et 
avec  l'approbation  du  concile  (h).  Voilà  aaa 

(1)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  ima-  n, 
pag.  60. 
(2)Ibid.pag.  «1. 

(3)  Htid.  lag.  63. 

(4)  Nos  Heiiriciis agsidentibns  nobis  venenti- 

libuK  fra  tribus  nosiris  ooepiscopis  guffngioeis  o»- 
tne  Cantuarensis  provincic  in  nostro  proTisàili 
coneilio  in  ecclesia  caihedrali  London.  Oa«  «■ 
cxteris  prselatis  et  clerc  ejutdem  pronndx  per 

viam  provincialis  concilii  congregatis aHideaii- 

bus  nobis  eisdem  venerabilibus  confrairibai  oMrà 
dietx  Ëcclesix  noatr»  soffraganeis,  et  de  eoran 
consensu ,  nec  non  eodem  coneilio  id  approbinte  w 

sententiam  definitivam procedimas  in  hooe  oio- 

dura de  coneilio ,  consensu  et  assensn  dieienm 

conGrainim  et  coepiscoponun  nostrorum,  ae  ippr*' 
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distittelfoQ  bien  marquée  entre  les  évè^aes  M 
l« reste  du  concile  ;  ils  conseillent,  les  autres 
ne  font  qa'approarer  Je  jugement.  Il  en 
résallfl  eenainemcnt  qu'on  mettait  nne  dif- 
férence entre  l'approbation  et  la  délibéra-' 
lion,  et  que  par  conséquent  la  danse  appro-i 
bmte  eoneilto  ne  prouve  pas  que  tout  le  con- 
cile ail  délibéré.  H.  Maultrot  a  présenté  la 
dlfBcolté  :  roudrait-on,  dit-il,  ineidenier  sur 
eequil  n'est  pas  dit  ici  qm  la  smlence  ait  été 
rendue  du  consentement  du  clergé?  On  a  vu 
eus  jusqu'à  présent  c'était  l'txpresmn  uni- 
fsrms  de  tous  les  conciles  de  cette  province. 
On  ne  montrera  aucune  lot  générale  pour 
toute  l'Eglise,  ou  spéciale  pour  l'Angleterre 
qui  ait  introduit  une  nouvelle  forme  dans  les 
eeneiles  provinciaux,  qui  ait  autorisé  à  en 
thanger  le  formulaire.  Ce  ne  peut  donc  être 
qu'un  changement  de  stjfle,  une  manière  diffé' 
rente  d'énoncer  les  mêmes  faits   C'est  en  effet 
manifestement  la  même  chose  de  dire  que  le 
eonetlé  a  consenti  ou  que  le  concile  a  ap^ 
prouvé:  c'est  toujours  la  mime  vérité  que  les 
évéques  n'ont  pas  jugé  seuls .  que  le  second 
ordre  a  eu  le  suffrage  décisif.  Pourquoi  sans 
cela  énoncer  l'approbation  du  concile  T  Nos 
évéques  ne  consentiraient  pas  aujourd'hui  à 
une'telle  mention  ;  ils  se  garderaient  bien  de 
laisser  insérer,  dans  le  prorès-verbal  d'une 
assemblée  du  clergé,  que  les  députés  du  second 
ordre  ont  approuvé  une  résolution  doctrinale. 
Approuver  une  délibération  et  y  concourir^ 
e'est  la  même  chose.  On  n'aurait  pas  exprimé 
Vapprobation  du  clergé,  si  elle  n'avait  pas  été 
néeessaire.  S'il  faut  que  nous  sachions  que  le 
eoneUe  o  approuvé  séparément  de*  évéques, 
c'est  une  preuve  démonstrative  qu'ils  ne  sont 
pas  seuls  juges  {i). 

En  exposant  ta  dIfBculté,  M.  Maaitrot  l'af- 
laiblit.  Ce  n'est  pas  seulement  le  silence  suf 
le  consentement  du  clergé  qui  proure  qu'if 
n'a  pas  délibéré  dans  ce  concile  ;  la  preuve 
de  cette  vérité  résulte  de  ce  que  le  consente* 
ment  des  évéques  est  exprimé  et  de  ce  qu'un 
ne  parle  pas  de  celui  du  second  ordre,  il  y  a 
pins  :  on  dit  ce  qu'a  fait  le  second  ordre  ;  cl 
il  n'a  fait  qu'approuver  la  décision  des  évé- 
ques. Ainsi  la  part  qu'il  a  eue  au  concile 
est  bien  marquée,  et  est  bien  distinguée  de 
celle  des  évéques.  La  précision  des  expres- 
sions «st  remarquable  :  voilà  la  difTiculté 
a  laquelle  il  faudrait  répondre.  Jusqu'à  pré- 
sent on  a  va  dans  les  conciles  la  même  ibr- 
■ale,<aefo  approbante  concilia.  Oa  la  re- 
Inrave  dans  celui-ci.  Elle  n'a  point  changé 
de  sens  ;  ellesicnifle  toujours  la  même  chose. 
Le  second  ordre  n'a  fait  qu'approuver.  Ce 
n'est  point  dénaturer  celle  formule  que  d'y 
ajouter  que  le  premier  a  consenti,  dette  ad- 
diliqn  fait  mieux  seatit  le  yéritable  sens, 
mais  ne  le  change  pas. 

Approuver  et  consentir  sont  deux  cbosrs 
essentiellement  différentes.  Nous  l'avons  ré- 
pété plus  de  vingt  fois  et  prouvé.  Le  èonsen* 


i  enfiellio  BRedleto  |tnmdnti:mnis,  deccrnlmus 
MdecLirainus  (Ibid.  pag.  63). 
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iement  lait  partie  de  la  déltbératioB  t  Tapa 
probation   peut  se   donner  avant  qae  lA 
déiibération  se  prende,  et  sar  la  simple  pro- 
position, ou  après  que  la  délibération  est 
prise.  Nous  approuvons  tous  les  jours  des 
décisions  faites  ri  y  a  des  siècles.  L'énoncia- 
tlon  de  1  approbation  du  cleigé  ns  prouve 
pas  qu  elle  soit  nécessaire*  mais  senlemenf 
qu  elle  ast  utile.  Elle  n'est  ^as  nécessaire  . 
car  les  décisions  conciliaires  tirent  leur  force 
de  ce  quelles  sont  faites  par  les  évéques*  à 
qui  J.-C.  en  a  donné  le  poavoir;  et  nous 
voyons  qo  en  effet  il  y  a  beaucoup  de  conci- 
les ou  elle  ne  se  trouve  pas.  Elle  est  nllle. 
parce  quelle  aionte  do  poids  et  de  la  consi- 
dération a  la  décision  épiscopaie.  Sans  doute 
nn  jugement  a  plus  de  droit  à  la  vénération 
des  peuples,  ouand  il  réunit  le  suffrage.de 
ceux  qui  ont  droit  de  le  porter,  et  l'aporo' 
ballon  de  r«nx  qui  y  ont  concouru  parleurs 
conseils.  Qu'on   cesse  donc  de  nous  dire 
qu  on  n  eAt  pas  exprimé  cette  formule,  si  on 
ne  leût  jugée  nécessaire.  N'exprlme-t-on 
jamais  que  les  choses  qui  sont  d'une  absolue 
nécessité?  Et  ne  snffitMl  pas  qu'elles  aient 
an  certain  degré  d'oUlilé,  pour  qu'on  doive 
en  faire  mention  ?  On  calomnie,  ce  mot  ne 
m  échappe  pas,  je  dois  le  dire  hautemenl* 
on  calomnie  les  évéques,  en  prétendant  qu'il* 
■e  consentiraient  pas  aujourd'hui  à  une  telle 
mention.  Je  ne  crains  point  d'être  démenti 
par  un  seul  d'entre  eux,  en  assurant  an 
nom  de  tous  qu'ils  s'honorent  de  pouvoir  se 
concilier  l'approbation  de  leurs  vénérables 
eoopéraleurs.  Si  dans  les  derniers  conciles 
cette  formule  ne  se  rctrodvc  pas,  c'est  qu'on 
a  craint  qu'on  n'en  abusât,  comme  font  au-' 
jonrd  bni  les  ennemis  de  l'épiscopat,  fauteurs 
de  l'erreur,  et  qu'on  ne  voulût  la  faire  re- 
garder comme  une  preuve  d'un  droit  inhé- 
rent et  conféré  par  J.-C.  à  l'ordre  sacerdotal. 
11  est  bon  d'observer  encore  que  l'auteur 
s  abuse  fortement  en  proposant  l'exemple 
des  assemblées  du  clereé.  Les  députés  du 
second  ordre,  porteurs  de  procurations  des 
évéques  pour  le  spirituel  comme  pour  le 
temporel,  y  ont  d'autres  droits  que  dans  les 
conciles.  Ce  sont  deux  choses  d'un  ordre 
absolument  différent,  et  on  ne  peut  pas  Hiri- 
timement  conclure  de  l'une  à  l'autre. 

M.  Manltrol  entreprend  de  prouver  par  une 
autre  autoritéqn'au  concile  de  la  province  de 
Lantorbéry,  la  formule,  approbante  eoneUio, 
tfigniQe  un  consentement  formel.  C'est  par 
un  concile  de  la  même  province,  tenu  l'année 
suivante,  où  furent  dénoncés  tbomas  Win- 
chelse  et  trois  autres  frères  ntinrurs,  comme 
fauteurs  d  hérésie,  par  la  protection  qu'ils 
avaient  donnée  à  Guillaume  Kussel.  L'arche- 
vêque leur  remontre  qu'ils  n'auraient  pas 
dû  protéger  Russel,  depni»  qu'il  avait  pro- 
noncé sa  eondanmatiott,  «a  aesensm  omnium 
eonfratrum  suorrnm  et  totius  eoneilH  provin- 
etalis.  Voilà,  ajoute  M.  Hauilrot,  l'approba- 
tinnclairementlransforméeenconsentemenl. 
Winchelse  convient  de  la  condamnation.  Cuiti 
tta  essel  quod  per  arehiepiscopum  et  confi-(t^ 
très  suos,  ae  clerum  sua  provinciœ  Cantua^ 
riensis  m  provindali  eoneilto  tongregatum' 
iTientesix.)  . 
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tanqvam  erronea  et  hœretiea  eondemitare- 
tur{i}. 

On  ne  peut  disconrenir  qae  dans  ce  second 
concile,  l'approbation  énoncée  dans  le  pre- 
mier est  transformée  en  consentement,  spit 
par  rarcheTéqoe,  soit  par  l'accnsé.  Mais 
c'est  par  manière  de  narration  qa'ils  par- 
lent :  ils  rapportent  ce  qai  s'est  passé  A  la 
condamnation  de  Rassel.  Il  j  a  dans  la  con- 
damnation même  et  dans  le  récit  qui  en  est 
biit  l'année  snirante  une  contradiction. 
L'une  porte  qne  les  éréanrs  ont  consenti,  et 
que  le  reste  du  concile  n  a  fait  qu'approorer, 
1  autre  raconte  que  les  évéques  et  tout  le 
concile  ont  consenti.  Or,  dans  ce  conflit,  la- 
quelle des  deax.  pièces  doit-on  croire?  L'une 
des  donx  s'exprimant  avec  inexactitude,  A 
laquelle  doit-on  le  plus  de  foi  ?  Il  parait  que 
la  pièce  originale,  l'acte  même  de  la  con- 
damnation de  Russel  a  dû  s'exprimer  avec 
Slus  de  précision  et  de  justesse.  Il  n'est  pas 
Lonnantquedes  particuliers,  rendant  compte 
d'un  fait  passé  depuis  quelque  temps,  n'em- 
ploient pas  l'expression  la  plus  propre, 
Ju'ils  se  serrent  du  mot  consentement  pour 
ésigner  ce  qni  n'a  été  qu'une  approbation  ; 
quoique  l'expression  ne  soit  pas  absolument 
exacte,  on  peut  absolument  l'adopter  dans 
un  sens  étendu,  et  dire  que  des  personnes 
ont  consenti  à  un  jugement  lorsqu'ils  n'ont 
fait  que  l'approurer.  Mais  dans  l'acte  même, 
dans  le  jugement,  on  a  dû  s'énoncer  avec  la 
plus  exacte  précision.  Dans  ces  sortes  do 
pièces  on  pèse  tous  les  termes,  parce  que 
tous  sont  de  rigueur  bien  plus  que  dans  une 
narration.  Il  est  donc  juste  d'en  croire  la 
condamnation  de  Russel  en  HS&,  plus  que 
l'exposé  de  l'archevêque  et  de  Wincbelse 
eoikS6. 

XXV.  Au  concile  de  Copenhague  de  H2S, 
l'archevêque  statue  conjointement  arec  ses 
sufliragants  présents  et  les  fontiés  de  pou- 
Toir  des  absents,  arec  l'approbalion  du  con- 
cile (â). 

XXVI.  L'archevêque  de  Sens  déclare,  en 
1(29,  qu'il  a  tenu  le  concile  de  Paris  arec  les 
évéques  suOragants ,  les  procureurs  de  ceux 
qni  étaient  absents,  quelques  abbés,  prieurs 
conventuels  et  autres  ecclésiastiques ,  tant 
séculiers  qne  réguliers,  exempts  et  non 
.exempts,  comme  aussi  arec  des  hommes 
lettrés,  de  direrses  professions,  entre  les  sup^ 
pêts  de  rUnirersilé  de  Paris ,  en  grand  et 
notable  nombre,  comparants  tant  en  leur 

(1)  ll)id.  psg.  6S. 

(i)  Nos  iuqiie,  Peirus  Landensis  arcliiep.  una  cuin 
renerablUbiM  (rsiribus  nostris  «loiiiinis  Laugone  Vi- 
burgensi ,  Petnt  B<irglariensi ,  Jimnne  Roscoildensi, 
Nafnoiie  Othoniensi ,  Cbristierno  Ripeiisi ,  ei  Ulricu 
Arhusiensi  eadem  graiia  erclesianim  episcopis, 
suffraganeis  et  siseMoribns  iMMiris  ;  pncseniitHU  et 
parte  doniini  Heiiriei  SlesriceiMis  epi«copt,  Hrr- 
manno  Oene  eanonico,  et  Joaiine  Selle  perpeliio 
yieario  eedesia  Slesrioensis  cyusdem  episcopi  raie, 
iudinem  senium  et  legiiimim  iinpedimeiilani  pncien- 
denlÛws,  licei  niillo  ex  parte  dominî  lUvalliensis  bic 
in  pncseniiaram  comparente ,  sacro,  oui  nunc  licel 
immeriti  prawrdemus,  approbanle  concilio,  iurra 
Kripios arlkulos  renovamtt3(Conc.  Uafnl»,  au. 


■om  qne  pour  d'antres  personnes  eonro- 
quées.  Apres  aroir  traité  dans  ce  concHede 
la  rie,  de  l'état  et  des  mœurs  du  dersé,  il 
statue  arec  l'approbation  du  concile  (1).  On 
roit  dans  ce  concile  des  hommes  de  diôéreih 
tes  professions,  ce  qui  annonce  des  lalqaes. 
Ils  sont  compris  comme  les  antres  dans  U 
formule  eodem  approbante  eoneOio.  Si  die 
annonce  qu'ils  ont  délibéré,  il  faut  dire  que 
les  laïques  ont  eu  i  ce  concile  roix  délibéra- 
lire. 

XXVn.  Les  actes  du  concile  de  Tortose. 
de  la  même  année  1439,  présentent  les  noms 
des  assistants.  On  t  voit  des  érêques,  des 
ricaires  généraux  d^érêqnes  absents,  des  dé- 
putés de  cathédrales,  des  abbés,  et  nn  prienr 
de  l'ordre  de  Saint-Augustin,  des  abbés  noirs 
de  l'ordre  de  Saint-Benoit,  des  abbés  blancs 
de  l'ordre  deCtteaux,  un  abbé  de  Prémontrèi, 
le  maître  de  l'ordre  de  la  Merci  et  un  prlear 
do  même  ordre.  A  la  tête  des  décrets,  il  est 
dit  qu'ils  ont  été  rendus,  le  cardinal  légat 
(de  Foix)  président,  assistants,  leséréqnes. 
et  autres  prélats ,  syndics  et  procureurs  (i). 

ARTICLE  II. 

Coneite  de  Bâle,  commencé  en  1431 ,  limai 
ikH9. 

Celui  de  tons  les  conciles  sur  leqarl 
M.  Maultrot  s'appuie  le  plus,  et  qu'il  regarde 
comme  le  plus  décisif  en  sa  faveur,  est  le 
concile  de  Bêle,  de  l'an  1431.  Il  allègue  poar 
sa  cause  la  discussion  contradictoire  qui  a 
été  faite  de  la  question  dont  il  s'agit,  et  la  dé- 
cision qu'a  portée  le  concile  (3).  Nous  allons 

(!)  Qnod  quidem  prorinciale  conciMom  tenaion!!, 
ac  soleniniler,  m  moris  est,  celebrarimus  una  ciia 
renerabilibus  snlTnigaiieis  nosiris,  ridelieet  i.  ùtr- 
nulensi.  J.  Parisiens!,  J.  MeidensI,  et  J.  Treeepsi 
episcopis,  ac  vicariisel  procuraioriliiis  venenhiliau 
fralnim  et  suiThigancoruin  nngironiin  Autissiodo- 
rcnsis,  et  Nivemensis  cpitcaporum.  Aarelianeni 
episeopo  lain  de  reniendu  qiiam  de  mittendo  <jm 
■online  siiflidenler  liabiin  pm  excnui»,  nonaaills 
qnoque  abbaiibus,  prioribus  oonvemualibos,  aeaUis 
viris  eoclesiv^icis,  iam  g.-pcuiaribas  quan  Ttpk' 
ribus,  cxemplis  e(  uon  eteinpii*,  aliis  eiiam  viril 
litipratis  diversamm  professionum,  de  siippositis  ve- 
nerabilis  universilatis  Parisirnsis,  iii  magiio  el  «ou- 
bili  numéro,  tam  pro  seipis  quant  aliomm  conToea- 
tonim  absentium  nominibus  pmcuraioriis,  persona- 
Kier  comparenlibiu,  consideniibos  el  conveiiientilwi. 
Nonaullis  eiiam,  iicel  eonrocaiis,  minine  Une* 
eiimparenlibus,  tiec  pro  se  nfiiiientibua.  In  qao  cek- 
cilio  cnin  Uei  ilmore  tracuvimut  de  viu,  siaia  m 
nioribus  nosiris,  ac  subdiiorum  noslrorum  lam  eed*- 
siasiicnnim,  quam  sxculariam  in  metins  refomuodis. 
Pro  quorum  reformaiione  ei  emendalione.....  nosia 
dicto  ooncilio  autitiua  staiuLi ,  canonicasque  sasc- 

tiones fuisse,  tore  et  esse  inriulahillier  obse^ 

vandas,  eodem  approliante  concilio,  rotoimas,  su- 
tuifflus,  et  ordbiarimos  (Coiie.  ParisieaM,  an.  fitt, 
prafat  ). 

(S)  Prxdicio  D.  cardinale  legaio  prxsidtBM, 
reverendisque  in  Cliristo  Pairibns  doniinis  Tiraso- 

nensi episcopis,  ac  aiiis  praBlatts,  svndids  et 

pmeiiraloritNis  assisteniibus,  meqve  nourra  pnlrtit*. 
el  lestibns  infra  scripiis  praeseniibus,  fuenint  ItrtaB 

el  pubiicata constitulioiies  inbra  script»  (Csac 

Dorhisaniim,  an.  1439). 

(3)  Voyes  celle  discussion.  Les  Prétr»  juges  daas 
les  conciles,  (om  ii,  pag.  C8  et  suiv. 
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successiremcnt  examiner  cps  deux  points. 

I.  NoDs  connaissons  la  discussion  qni  a 
^lé  faile  des  droits  du  second  ordre  à  la  Toix 
délibérative ,  par  le  rapport  qa'en  a  fait 
^■eas  Sf 'rias ,  depuis  pape,  soos  le  nom  de 
Pie  II.  Cew  auteur,  lorsqu'il  écrirait  sa  rela- 
tioa  du  concile  de  Bâie,  prores^ail  des  senti- 
ments bien  diiTérents  de  ceux  qu'il  a  eus 
depuis.  Il  a  même  formellement  rétracté  par 
ane  bulle,  étant  pape,  re  qu'il  avait  écrit  i 
ce  sujet  ;  mais  alors  il  était  un  des  plus  ar- 
dents défenseurs  du  concile  contre  le  pape. 
Bn  conséquence,  son  ouvrage  est  écrit  avec 
la  plus  grande  partialité ,  et  elle  perce  spé- 
cialement dans  le  nipport  qu'il  fait  de  la 
dispute  dont  il  s'agit.  Il  rapporte  très  en 
abrégé  les  discours  de  ceux  qui  uni  soutenu 
les  droits  des  évéques,  et  leur  impute  des 
vues  intéressées ,  tandis  qu'il  fait  le  plus 
grand  éloge  de  leurs  adversaires,  et  qu'il 
raconte  très  en  détail  leurs  plaidoyers. 

il.  Le  premier  qui  parut  dans  la  lice  fut 
le  cardinal  de  Palerme,  célèbre  dans  le  droit, 
canon,  sous  le  nom  de  Panormitanus.  Il  son» 
tint  que  toute  la  puissance  du  roncile  rési- 
dait dans  les  évéques,  qu'il  ne  fallait  pas 
souffrir  qu'à  leur  mépris  on  conclût  ce  qui 
aurait  plu  à  la  plus  grande  partie  dos  infé- 
rieurs ;  que  c'était  aux  apôtres  et  à  leurs 
successeurs,  qui  sont  les  évéques,  que  le 
Seigneur  avait  donné  les  clefs  ;  qu'il  y  a  trois 
sortes  de  conciles  :  l'épiscopal,  le  provin- 
cial et  le  général,  et  qu'aucun  concile  ue 
pouvait  se  tenir  sans  les  évéques  ;  ^ue  c'é- 
tait, à  son  avis,  une  coutume  indigne  de 
ce  concile  d'avoir  moins  d'égard  à  la  dignité 
des  personnes  qu'an  nombre  des  voix  ;  que, 
selon  la  célèbre  épttre  de  S.  Clément,  les  évé- 
ques étaient  les  colonnes  et  les  clefs  du  ciel , 
et  que  leurs  inférieurs  ont  avec  eux ,  non  le 
suffrage  décisif,  mais  le  consultatif;  que  ce 
serait  on  scandale  donné  cette  fois,  si,  sans' 
les  évéques.  on  terminait  la  cause  de  la  foi , 
dans  laquelle  on  doit  admettre,  non  seule- 
ment les  évéques,  mais  aussi  les  princes  sé- 
culiers (1). 

m.  Le  protonotaire  Louis, homme  inslrnit 
dans  tout  le  droit  humain,  parla  ensuite' 
conformément  à  l'opinion  du  cardinal  de  Pa- 
lerme. II  n'était  point,  éloigné  de  ce  qu'il 
a^ait  dit  sur  le  suffrage  des  ministres  infé- 
rieurs, et  il  lui  paraissait  conforme  i  la  vé- 

(1)  Curoqne  loiius  poiesus  coiicilii  in  episcopis 
resiaeret,  haod  ferendum  esse  ut,  eis  spretis,  quod 
majori  parti  inferiorum  placeret,  id  concliiderelur. 
Apostolis  namque  et  eorum  successoribus.  qui  epis- 
enpi  sant,  datas  fuisse  a  Dnmino  claves  diceluil; 
Iliaque  svnodorum  gênera  Inveiiiri ,  episcopalem , 
provinciaKm  et  generalem ,  niillamqiie  sine  epis- 
copis Beri  synoOoin;  iodignainque  sibi  viJeri  nioreiii 
buBC  pneientis  concilii ,  ubi  non  qua  quisqiie  digni> 
laie  polleret,  sed  quain  multas  baberct  secum  voces 
pensitareior  ;  episcopos  lamen  juxta  Tamosam  Cie- 
menlis  episiolam  coliunnas  esse  et  claves  cœli  ;  in- 
feriore*  vero  cnm  eis  non  decisivam,  sed  coiisnlia- 
tivam  tanlnm  babere  vocem,  futiirumque  bac  vice 
■candaliim,  si  sine  episcopis  res  fldei  lerminum  s». 
weret.  In  qno  non  solum  episcopi  sed  eliam  s.Tculi 
principes  admitti  debcrent  (i£iieas  S]rlvius,de  Ccstis 
concilii  Basileens'is,  lib.  i). 


rite  que  les  évèqnes  senls  enssent  voit  déw 
cisive  aux  conciles.  Le  plus  fort  argument 
de  ses  adversaires  est ,  selon  lui ,  qu'an 
chapitre  XV  des  actes,  il  est  écrit  :  Il  a  plu 
au  Saint'Etprit  et  à  nous,  ce  qui  a  été  pro- 
noncé par  les  apôtres  et  par  les  prêtres.  Il 
n'était  cependant  pas  ébranlé  de  cet  argu» 
ment  ;  car  il  ne  faut  pas  argumenter  des  ac- 
tions des  apôtres,  dont  les  exemples  sont  pkis 
admirables  qu'imitables.  Il  ne  lui  parait  pas 
d'ailleurs  que  les  apôtres  enssent  appelé  les 
prêtres,  parce  qu'ils  y  étaient  obligés  ;  qu'on- 
raconte  senlement  gue  ceux-ci  y  ont  assisté, 
ce  dont  on  ne  peut  rien  conclure.  Il  lui  semble 
que  les  inférieurs ,  dans  le  concile  de  Bâic , 
ne  pouvaient  être  admis  à  décider  avec  les 
évéques  q  ue  par  grâce,  parce  qne  les  évéques 
peuvent  communiquer  à  d'autres  leur  pou- 
voir ;  mais  dans  les  choses  de  grâce,  un  seul 
contradicteur  empêche  de  rien  faire.  Il  allé- 
guait raulorité  d'un  évêque  d'un  grand  poids 
qui  n'aurait  pas  supporté  tran(]uillemènt 
1  incorporation  des  inférieurs,  qui  par  con- 
séquent pensait  que  ni  les  autres  ministres 
inférieurs,  ni  lui-même,  qui  n'était  pas  en-' 
core  prélat,  ne  devaient  avoir  voix  décisive 
aux  conciles  (1).  Il  faut  convenir  que  ces 
deux  orateurs  n'avaient  pas  tiré  un  grand 
parti  de  leur  cause ,  et  qu'ils  n'avaient  pas 
produit  les  raisons  les  plus  fortes  qu'ils 
pussent  apporter.  Il  est  étonnant  qn'nn  cano- 
iiiste  aussi  rélàbre  qne  Panormitanus  et  un* 
autre  dont  on  dit  autant  de  bien,  aient  pro- 
noncé des  discours  aussi  faibles  de  raisons, 
pouvant  on  donner  de  beaucoup  plus  fortes. 
Aussi  l'historien  dit-il  que  le  discours  de  ce 
dernier  fut  fort  mal  reçu ,  snrtont  dans  ce 
qu'il  avait  dit  qu'il  ne  fallait  pas  imiter  les 
apôtres.  Tout  le  inonde  rejeta,  et  avec  rai- 
son ,  celte  assertion  ,  comme  une  sorte  de 
blasphème.  L'historien  s'étonne  de  ce  qu'un 
si  savant  homme  ne  dit  ni  plus  de  choses,  ni 
de  meilleures  ;  mais  il  pense  qn'il  fallait 
avoir  de  l'indulgence  pour  sa  mémoire  * 
d'autant  plus  que  ce  n'était  pas  de  son  plein 
gré  et  librement  qu'il  plaidait  cette  cause , 

I 

(I)  Nfîc  ablinrrere  se  quod  Panormilanos  dixisset 
de  vocibus  ioreriorum,  nec  a  veriiaie  sibi  alienum 
videri  s^ilos  episcopos  dccisivain  vocem  babere  in 
ciincitiis.  Et  licei  aliqui  snum  Acbillem  in  hacdispii- 
lalionâ  arbitrarenlur  quod  aclnum  decimo  qoinlo 
scribitur,  se  lamen  nihil  exinde  moveri,  nec  momen- 
iiim  in  eo  facere,  qnamvisdicatur  eintm  as  Spirinii 
Saneto  et  nobi$,  uÙ  et  aposioli  et  seiiiores  fuenint, 
per  qund  videtur  alios  cum  aposiolis  habuisse  vocem 
decidentem.  Oicebat  eiiiro  non  esse  argumenlom  ex 
gesiis  apostolornm  siimendum  quorum  exempta  mi- 
randa  essent  magis  quam  imilanda  ;  nec  ibi  paiera 
quod  apostuli  vo<Mssent  seniores  ex  debiio,  solum- 
giie  narrari  eos  interfuisse,  ex  qiio  nikil  inrertetur. 
Videri  auiem  silii  iiiferiores  in  Baslleensi  concilio 
laiilum  ex  graiia  fore  ad  decidendum  admissos  com 
episcopis,  quia  potuisseni  episcopi  auetorilaiera  sua« 
aliis  communicsire.  In  bis  tamen  qna  gratis  fonnt,- 
iino  conlradicente  nihil  fleri  posse.  Addueebatqvo 
yirum  roaxims  aiictorilatis  cpiwopum  in  tesiem,  qui 
nullam  incurporalioiiein  inferioris  popoli  aequo  aiii-' 
mo  sQStinuissel  ;  ideoque  née  alios  inferiures,  iiee 
se  ip<iamqui  iioiidnin  esset  prxlaïus,  vocem  babièn 
decidentem  in  concilio  (tbid.). 
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<>(  qu'il  désirait  ne  pas  ol>teair  ce  qu'il  de- 
mandait (1). 

IV.  Le  cardiwil  d'Arles  prit  ensaite  la  pa- 
role, mais  dans  un  sens  contraire,  et  s'at-' 
tacha  k  réfuter  tout  ce  qni  arait  été  dit  jus-* 

!|ae-là.  U  cantoMnça  par  soutenir  qu'il  ne 
allait  pas  attendre  les  alMcnls ,  et  il  en 
donna  pluslenrs  raisons  qui  ne  reviennent 
pas  directement  à  notre  objet.  Quant  à  ce 
qu'on  se  plaint ,  ajoute-t-il ,  que  les  priais, 
et  surtout  les  éréques ,  sont  méprisés ,  c'est 
une  assertion  contraire  à  la  vérité;  car, 
comme  vous  le  voyez ,  ils  siègent  lei  pre- 
miers, ils  opinent  les  premiers,  ils  sont  nom- 
més les  premiers,  et  lorsqu'ils  parlent  avec 
science  et  vérité ,  ils  entraînent  Eiicileiitent 
les  avis  de  leurs  inférieurs,  et  il  ne  serait 
pas  étonnant  de  dire  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de 
concile  qni  ait  plus  qae  celui-ci  augmenté 
l'autorité  épiscopale.  Qu'étaient  auparavant 
les  évé^uesf  Quoique  dans  la  primitive 
Eglise ,  ib  jouissent  d'une  autorité  suprême,, 
ils  en  étaient  venus  au  point  de  n'être  au- 
dessus  des  prêtres  que  par.  leurs  habits  et 
leurs  revenus  ;  mais  nous  les  avons  remis 
dans  leur  premier  état ,  nous  leur  avons 
rendu  la  collation  des  bénéfices ,  la  confir- 
mation des  élections,  le  jugement  des  causes  ; 
nous  les  avons  faits  évêques.eux  qui  ne 
l'étaient  plus  (9). 

Le  fond  de  cette  partie  du  discours  ne 
toucha  pas  positivement  à  notre  question.  H 
pourrait  se  faire  que  le  concile  eût  rendu 
aux  évêques  plusieurs  branches  de  pouvoir 
dont  ils  avaient  été  privés,  et  qu'il  ne  leur 
eût  pas  rendu  justice  sur  le  «nftrage  délibé- 
ratii,  qae  le  conrile  ne  trouvât  pas  de  diffi- 
culté à  enlever  au  pape,  auquel  on  sait  qu'il 
était  très-opposé,  quelques-unes  de  ses  pré- 
rogatives, et  qu'il  voulût  augmenter  cisiies 
4n  second  orbre  aux  dépens  des  évêques. 

(1)  f^iit  ejos  oratio  eo  molestior  quod  plures  erani 
sais  conlradi  verbis,  maximeqne  in  eo  tibi  esl  ail- 
etomatum  queddixeraiapostolos  non  esse  imiUndos. 
Uenim  quasi  blaspbemiaoi  omnes  impugnaninl.  Hi- 
rari  tamen  hic  aliquis  posset  quod  vir  uniu«  et  tanla 
seientla  fretus  non  plura  dixeril,  nre  addiixerit  me- 
liera.  Sed  est  ignoscendnro  meinoris  liAminis  qui 
née  libens.  nec  laetns  in  bac  re  loquebatur,  quique 
nibil  macis  enperei  qnam  quod  peteret  non  iinpeu^re 
(iSoeasSylvius,  deCestis  conciiii  BasHeensis,  lib.i). 

(3)  Quod  autem  prxlatl  el  praesertim  episcopi  con- 
temnaniur,  id  est  a  vero  reinoiissimum.  Nami|ue,  ut 
ceniitis,  H  primi  sedent,  primi  loquuniur,  priinique 
ad  omnia  vociiantur.  El  «i  keite  veraciterqne  loqiian- 
lur,  facile  inreriorum  omnium  ad  s<t  trahuiii  senlen- 
tiam.  Née  forsan  absonum  fuerit  dicere  nullani  un- 
quarn  fuisse  (ynodimi  qiix  magis  quant  Kiia  potes- 
tatem  epïMopoi-um  ampliaverii.  Etenim  quid  hodie 
eranl  episcopi,  nisi  umbra  quaidaui.  Quid  plut  eis 
i«Mabat  quam  baeulus  et  niitra  ?  NiinKiuid  {Kistores 
aine  ovibut  dici  poierani,  cum  niltll  de  subdiiis  sia- 
tuere  postem?  Nempe  cum  esseï  in  Ecclesia  primiliva 
•piseoperurti  snmma  potcsuis,  hodie  ad  id  vénérant 
iM  solo  habita  et  redilibus  superareiit  presbytères. 
Ai  mseos  in  ttiatu  reposuioius  prittiuu;  nos  beuell- 
eiorum  coMalionero  ad  eos  roduxiraus  ;  nos  eis  con- 
Hrmaiionen  eleciionam  restiiuiuius  ;  nos  causas  sub- 
diiurum  reddidimus  audiendas.  Nos  eos  qui  jau>  nou 
erant  episcopi  fecimnt  episcopos.  Quia  est  quod 
episcopi  ab  bac  se  syuodo  couiemui  Mserant  (Ibid.). 


-Mais  il  échappe  au  cardinal  d'Arles  mpria- 
dpe  qui  ne  cadre  pas  aree  ce  qu'il  dit  daas 
la  suite.  C'est  que  eum  etut  in  Èedaia  pri- 
miliva epiicoporum  mmma  auct0rita$.  Com- 
ment cette  maxime  peut-elle  s'accorder  svrs 
le  système  qui  place  l'autorité  suprême  de 
l'Eglise  dan»  des  conciles  où  les  prêtres  par 
leur  nombre  dominent  le»  évêques 7  Le  car- 
dinal d'Arles  fait  ensuite  au  cardinal  de  Pa- 
lerme  un  argument  ad  hommem.  Vous  vues 
plaignez  de  ce  qu'on  veut  suivre  la  mnllitiide, 
et  non  le  plus  grand  nombre  des  évêques. 
Mais  c'est  ainsi  que  le  concile  en  a  loojoon 
agi,  et  eette  forme  ne  vous  déplaisait  pas 
quand  la  multitude  était  pour  vous  (I).  Il 
prétend  que  ceux  des  évêques  qui  opinent 
pour  lui  dans  le  fond  de  lear  ccrar,  pensent 
autrement,  qu'ils  craignent  de  déplaire  à  leur 
roi,  s'ils  ne  suivent  pas  ce  sentiment,  et  à 
cette  occasion  il  dit  aux  évêques  des  choses 
assez  dures  (2).  11  nie  ce  qu'avait  dit  lecar^ 
dinal  de  Palerme,  que  le  plus  grand  nombre 
des  évêques  fût  de  son  côté,  parce  qu'il  y  a 
des  procureurs  d'évéques  qu'il  ne  compte 
pas,  et  qui  pensent  autrement.  Il  nie  aussi 
que  dans  les  conciles  ce  soit  la  dignité  des 
Pères  qu'il  faille  considérer,  mais  la  raison. 
C'est  la  vérité  qu'il  faut  rechercher  :  le  meo- 
songe  d'un  évêque  très-riche  ne  doit  pas  élre 
préféré  à  la  vérité  d'un  prêtre  pauvre.  La 
sagesse  habite  plus  souvent  sous  de  sales 
haillons  que  sous  des  habits  magnifiques. 
Les  évêques  ne  doivent  point  tant  mépriser 
leurs  inférieurs.  Le  premier  qui  souffrit  le 
martyre  et  qni  en  ouvrit  la  carrière  aux  as- 
tres fut,  non  nn  évéque,  mais  un  simple  lé- 
vite (3).  Toutes  ces  raisons  sont  vagues  et  m 

{!)  At  dieil  Panormiianus  qim  cum  sint  piurini 
epi>oopi  seetim ,  pauci  vero  e<n>tra ,  non  est  a  mthi- 
tudine  inferiorum  habenda  eonclusio.  Menieeritb- 
men  ipse  Panomtitanns  queniam  non  est  dovis  Ue 
procedendi  roodus  ;  ordinen  procedendi  iptam  siki 
conciliiim  ab  iniiio  dédit ,  nec  unquam  pottea  inusi- 
tavit.  Tibique  hoc  alias,  Panormiiane,  platoit,cM 
mulliludo  te  sequeretur;  nunc,  quia  non  lequitw, 
displiçet  (Ibid.). 

(i)  Scias  prxierea  quia  ilii  iiisi  epiMopi  qni  nA» 
teeum  seiitiuul,  mente  non  sentinnt,  nec  ilnd  i>**- 
guli*dicttiM(|uod  publioe  d'icunt.  Timenl  quod  eis  de- 
mi dixisis  dMt>licere  se  régi,  nisi  toam  «eqoereaur 
sententiam.  Timent  vim  priiicipis,  spolianquclcB- 
poralibus  formidaut.  Neipie  (ut  in  coiiciliis  ht  csi) 
liberani  babenl  vocem.  Quanquamei  ipsi  si  reri  es- 
sent  episcopi ,  si  veri  animanim  pasiiires  fuittni, 
aniniam  ponere  pro  suis  ovibus  uon  dubiiareni ,  acc 
largiri  Ecclesix  mairi  sux  situm  saiiguinem  verertt- 
liir;  aed  est  hodie,  proh  dolorl  rarusin  terris  pncla- 
tus,,  qui  lempuralia  spiriiualilius  non  pni'paaat,  qM- 
rum  amore  delenti  priiici|iit>us  magis  quam  Deopli- 
cere  student ,  et  Denm  qnidem  in  angulis,  prind|ies 
vem  in  piiblien  coiiflteutur  (Ibid.). 

(5)  Nec  eiiam  hoc  vermn  est  quod  ait  Panonsin- 
nus  plures  episcopos  secum  fore.  Sunl  aiim  plan* 
bic  procvraiores  episcoporum  quos  ipse  uon  diao- 
merat,  quia  secum  nou  sapiuiit.  Neque  in  concilio, 
ut  ipse  ait,  dignius  Patruni,  sed  ratio  specuuida  «»<• 
Nec  aliquid  est  quod  'ui  siagulb  rébus  speciari  augtf 
quam  veritaiem  conveiiiat.  Nec  ego  aijusvis  ifi't'f 
pi  metidaciuni,  quanivis  ditissinii,  veriiad  pRcponM 
pauperis  presbyteri.  Nec  dedignari  episcopus  débet, 
si  aliquando  ignarus  ei  nid'is  sequacem  non  itbtH 
muitiludinero  ,  et  si  vox  inopis  sacerdoUs,  ducti  u- 
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décident  pas  la  question.  San*  doute  un  pré- 
Ire  peut  être  plus  instruit  qu'an  évéque, 
comme  un  avocat  peut  l'être  plus  qu'un  ma- 
gistrat. Mais  ce  n'est  pas  la  science  seule  qui 
constitue  u»  juge  dans  les  conciles,  comme 
dans  les  tribuniiux  civils.  J.-C.  n'a  pas  ré- 
glé que  ceux-là  auraient  voix  déliberalive 
;iu\  conciles  qui  seraient  les  plus  savants. 
Tout  le  monde  j  prélenUrait,  et  à  qui  appar- 
tiendrait-il de  décider  quel  est  l'homme  le 
plus  savant?  11  a  attache  le  titre  de  jn^e  à 
une  qualité.  Rst-ce  seulement  à  colle  d'evé- 
qne?  est-ce  à  celles  d  evéque,  de  prêtre  et  de 
diacre  réunies?  Voilà  la  question  ;  on  ne  la 
résout  pas  en  disant  qu'un  prêtre  peut  être 
plus  instruit  qu'un  évêquc. 

V.  Le  cardinal  entre  après  cela  plus  par- 
ticulièrement dans  la  question.  Il  dit  qu'il 
ne  sait  pas  où  ses  adversaires  ont  puise  ce 
qu'ils  disent  sur  le  suffrage  des  évéques.  Il 
l<*s  prie  de  lui  en  faire  part  (1).  On  $ent,  dit 
M.  Maullrot,  la  forée  de  cette  etpèee  de  défi 
fait  en  plein  concile,  et  qui  ett  demeuré  tant 
rfponte.  Il  en  résulte  que  cette  opinion  qui 
prive  le  teeond  ordre  de  la  voix  aëtibirative 
a  paru  pour  la  première  fait  dans  le  concile 
de  Bdle.  q%u  jutqut'là  on  n'en  apercevait  au- 
cune trace  dam  toute  la  tradition,  qu'elle  a 
été  inventée  pour  favoriser  let  vues  poliliquet 
de  deux  membres  au  concile.  Une  telle  origine 
est-elle  propre  à  Vaceridiler  f 

H.  Maultrot  oublie-t  il  qu'il  vient  de  dire 
lui-ménte  que  la  question  avait  été  agitée  aa 
concile  de  Constance,  que  les  deux  opinions 
y  ont  été  soutenues  ?  Comment  peut-il  donc 
dire  ici  que  celle  qui  prive  le  second  ordre 
da  suffrage  délibératif  a  paru  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  concile  de  Baie  ?  Et  com- 
ment prouve-t-il  la  nouveaaté  de  cette  opi- 
nion? C'est  <|u'ane  personne  soutenant  l'opi- 
nion  contraire  dit  qu'il  ne  sait  pas  où  les 
adversaires  ont  puisé  la  leur,  et  demande 
qu'ils  le  lui  indiquent.  Voilà  certes  une  sin- 
golière  démonstration  que  jusque-là  le  droit 
exclusif  des  évéi)ues  n'avait  pas  été  soutenu. 
11  ajoute  que  cette  espèce  de  défi  est  demeuré 
tians  réponse.  La  chose  est  bien  douteuse. 
Noos  n'avons,  comme  je  l'ai  observé,  qu'une 
relation  très-imparfaite  et  très-partiale  de 
tonte  celle  dispute.  Mais  quand  les  défen- 
seurs de  répiscopat  n'auraient  pas  directe- 
ment  répondu  à  cette  phrase,   tonte  leur 
discusiiien  en  était  la  réponse.  Ils  ont  donné 
des  raisons  bonnes  ou  mauvaises  dans  les- 
quelles ils  disaient  sûrement  où  ils  avaient 
puisé  lear  sentiment.  Au  reste,  j'ai  répondu 
dès  les  premières  lignes  de  cet  ouvrage  à 
l'objection  fondée  sur  ce  que  jusqu'au  quin- 
zième siècle  la  question  n  avait  pas  été  agi- 
tée. J'ai  montré  que  le  silence  de  quatorze 
nea  el  aeiiti  su»  prsponitnr.  Habiiat  namque  ve- 
pius  in  SATdido palliulo,  quam  iii  picii»  vesiibus  sa- 
IMentia.  Ner,  vos  rogo,  opiseopi  laiiinpere  inreriores 
eoMlemaiie.  Prinras  enim  qui  pro  Ctiristo  oiiiil ,  qui- 
que  viam  aliis  ad  niartyrium  aiMtinH ,  non  episeopiis , 
•ed  unUMN  leviia  fuil  (iEneas  Sylvins.  iind.). 

(1)  QiMid  vero  Lndovicus  et  ipse  Panermiianns  ad- 
suirani  de  vocitMis  episooponiiu ,  id  netrSo  nnde  ba- 
beaal,  «ec  td  usquam  sotuuim  iiivenio.  Ifù  sieubi  re- 
perenul  ae  ui  cMnatoutaul  obeecro  (Ibid.) 
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«iècles  à  ce  sujet  pronvatt  seulement  qu'il 
n'y  avait  pas  en  da  disputes,  et  que  l'opinion 
générale  était  bien  formée,  mais  qu'il  ne 
prouvait  rien  ni  pour  l'une,  ni  ponr  l'antre 
opinion.  Si  on  vent  juger  quelle  avait  été 
«nr  ce  point  la  doctrine  de  toute  l'antiquité, 
et  si  effectivement  c'est  dans  ce  sièrle  que 
s'est  montrée  pour  la  première  fois  l'opinion 
qni  concentre  dans  les  évéques  In  qualité  de 
juges  an  concile,  il  n'y  a  qu'à  lire  ce  que 
nous  venons  d'exposer  sur  la  pratique  et  la 
croyance  de  tous  les  siècles  chrétiens. 

Vl.Le  cardinal  d'Arles ,  entrant  dans  un 
certain  détail  de  ce  qui  s'est  passé  dans  quel- 
ques conciles  anciens,  commence  par  le  con< 
cile  des  apôtres  rapporté  au  quinzième  cha- 
pitre des  Actes.  Il  n  a  pas  de  peine  à  réfuter 
ce  qu'avait  répondu  le  protonutaire  Louis, 
que  la  conduite  des  apôtres  ne  devait  pas 
é!re  imitée  (1).  Nous  avons  répondu  ailleurs 
à  l'autorité  de  ce  concile,  en  discutant  les 
objections  relatives  à  la  pratique  des  sept 
premier  siècles,  et  nous  croyons  ||ue  d'après 
cette  réponse  l'argument  du  cardinal  d'Arles 
ne  paraîtra  à  personne  bien  décisif. 

VU.  Du  concile  des  apôtres  le  cardinal 
passe  à  celui  de  Nicée,  où,  dit-il,  S.  Alhanase 
réftita  seul  les  difficultés  des  Ariens,  quoi- 
qu'il fût  seulement  prêtre,  Il  y  a  dans  ce  rai- 
sonnementdeux  erreurs.  D'abord  S.  Athannse 
n'était  pas  prêtre,  il  n'était  que  diacre.  Le 
cardinal  d'Arles  ne  parait  pas  fort  savant 
dans  l'antiquité.  Ensuite,  autre  chose  est 
combattre  un  hérétique,  et  répondre  à  ses 
objections,  antre  chose  le  juger,  et  délibérer 
dans  sa  condamnation.  Nous  avons  aussi 
«uffisamment  développé  ailleurs  cette  raison. 
Il  ajoute  que  si  on  ne  parle  que  des  trois 
cent  dix-huit  évéques  de  ce  concile,  on  ne 
nie  par  là  rien  relativement  aux  prêtres,  et 

2u'il  pense  qu'on  les  a  omis,  parce  qu'ils 
talent  presque  innombrables,  et  que  d'ail- 
leurs, comme  on  sait,  une  détermination  est 
faite  au  nom  des  plus  dignes  (2).  J'ai  encore 

(I)  Auioe  m  velerum  concilionim  referamos  excln- 
pla,  iii  omnibus  illis  fuisse  minores  euro  episoopis  lii- 
vfuirnius.  El  licei  Lodovicus  aposbtlorum  exempta 
nobis  inierdixerit ,  ego  illoruni  poiissiine  in  Actibus 
si8ti).  Quid  enim  est  <|uod  magis  sequi  nos  deceal , 
qn.im  Ecdesic  primiii«a  doeuinam  atqueeonsacUi- 
dinemT  Diduir  ergo  in  Actibus  aposiolonim  quinio 
dcciino ,  Yismu  est  Sptrtim  sanetoet  nobis  (fuA  ver- 
biim  nobis,  ad  eos  quippe  referUir  qui  fueranl  aniea 
ninninaii  a|M>su>l»s  ei  seniores ,  nobis  ergo  apotlolis 
el  kenioribus.  Neiiue  hoe  verbnm  visum  est  oonsulu- 
lionum  illic,  sed  decisionem  signiflcat.  Uude  apparet 
titiiM  quam  episcopos  habuisse  voœm  deddeniem. 
Alibi  quuque  in  ilsdem  Actibus,  cum estent  apocloli 
ni.'gnnni  aliquid  iraciaturi,  iieqaaqnani  au^i  sonl per 
sedeUnire,  sed  vocaverunl  duodeeim  rouluiudinein. 
Dixii  aatein  Ludovicus  non  patere  illic  quod  aprçloli 
ex  necessiliiie  vocassent  aliot.  Al  ego  ad  eam  dico  : 
uiide  tu  scit  quia  non  ex  necestiuie  vocarunlt  Sed 
cum  «irumqne  iiicertimi  sil ,  nibll  proliib<4  imiiari 
apo*i»loe.  quia  cum  omnia  ad  noslrani  dodrioaui 
scripu  ftinl,apparel  voluisse  aposU>li»  nobis  exem- 

Eluni  dnre  ut  in  rébus  arduis  inleriores  adinltieremus. 
leeqne  in  conciliis  posiea  celebralis  reperioMS  in- 
terfuisse  presbytères  (Ibid.). 

(S)  Atqae  in  cuncilio  Nicaeno ,  quod  est  omnium 
DiraukiMiuium ,  Atl>4uasiHS  tuuc  liiniunnuode  pres>^ 


Digitized  by 


Google 


nu 


DROITS  ET  OEYOIRS  DES  EVEQUES  ET  DBS  PRETRES. 


IIM 


saraboadaitiment  réponda  à  ces  faibles  raU 
sonnemenU.  J'ai  montré  qu'attribuer  aux 
trois  cent  dix-hnit  évéïiaes  les  décisions  da 
concile  de  Nicée,  c'est  dire  qu'eux  seub  les 
«nt  rendues,  que  le  grand  nombre  de  pi^es 
«'était  pas  une  raison  pour  ne  pas  foire  menr. 
liun  d'eux,  s'ils  avaient  délibéré,  et  qu'on 
aurait  aussi  focilement  dit  les  huit  cents,  les 
mille  Pères,  que  les  trois  cent  dix-huit  ;  enfin 
que  quelquefois  une  assemblée,  un  tribunal 
pouvaient  tirer  leur  dénomination  de  leurs 
membres  les  plus  dignes  entre  ceux  qui  la 
composaient,  mais  que  quand  une  décision 
est  attribuée  à  certains  membres,  elle  est 
leur  ouvrage  exclusivement  aux  autres,  ce 
qui  est  encore  plus  vrai,  quand  on  compte 
le  nombre  de  ceux  à  qui  on  l'attribue  (1). 
11  est  inutile  de  revenir  d'avantage  sur  ce 
point. 

Vlil.  Le  cardinal  d'Arles  ne  donne  pas 
non  plus  une  grande  idée  de  son  érudition 
dans  ce  qu'il  dit  au  sujet  du  concile  de  Cbal- 
cédoine  qu'il  y  avait  sexcenti  sacerdotes,  ex- 
pression commune  aux  évéques  et  aux  prê- 
tres. Il  aurait  dû  savoir  que  le  titre  de  saeer- 
doê  était  réservé  anciennement  aux  évéques, 
et  ne  s'est  appliqué  qu'assez  tnrd  aux  prêtres, 
qui  primitivement  étaient  appelés  pretbyteri. 
Pour  peu  d'ailleurs  qu'il  eût  connu  le  concile 
dont  il  parlait,  il  aurait  su  qu'il  y  avait  plus 
de  six  cents  évéques;  qu'ainsi  c'était  évi- 
domment  à  eux  seuls  que  cette  expression 
s'appliquait.  Il  n'est  pas  plus  heureux  dans 
la  réflexion  qu'il  fait  sur  le  mot  Pâtre»,  qu'il 
prétend  avoir  la  même  signification  que  le 
mot  temore»  dans  les  Actes  des  apôtres  (2). 
Nous  avons  vu  dans  les  divers  monuments 
où  les  conciles  sont  désignés  par  le  nombre 
des  évéques,  que  l'on  emploie  indifféremment 
le  mot  epi$eopi,  et  le  mot  Patres.  Ces  deux 
expressions  sont  synonymes,  et  on  ne  trouve- 
rait pas  dans  toute  l'antiquité  des  prêtre» 
quahfiés  Pères  d'un  concile. 

IX.  Il  cite  encore  deux  conciles,  l'un  con- 
tre les  Novatiens  où  il  y  avait  des  évéques, 
des  prêtres  et  des  diacres  ,  ce  qui  ne  prouve 
pas  qu'ils  y  aient  tous  délibéré,  et  le  concile 
d'Antioche  où  Paul  de  Samosate  fut  convaincu 
par  le  prêtre  Maichion  (3).  Nous  avons  rc- 

liyier  fuit ,  ipseqae  (nte  selas  iirgnmenUitiones  dis- 
iiirbavit  Arisios  :  fuemnt  et  alii  priesbyteri ,  et  cum 
scrilHiar  de  urecenils  et  duodevigenli  episcopis,  non 
umen  mtcatur  da  inferioribus  quos  ideo  pnlo  omis- 
SOS  quod  esseiu  pêne  innumerabiles ,  silqœ  (u(  sci- 
lis)  denominaiio  pleraaii|ue  •  nisgis  dignis  (iEoeas 
Sylvius,  de  Gesiis  coocilii  Batileeusis,  lin.  i). 
.  (1)  Voyes  ci-dàssus ,  cbap.  lu ,  part.  !'•  ,  art.  4 , 
n.  14  et  suiv. 
(S)  Iii  synode  vero  Cbalcedonensi  qua  et  ipsa  ex 

3ttatuor  prioribiKcenseiur,  sexcenli  sacerdotes  fuisse 
icwitur,  qnx  appellaliu  tam  presbyteris  est  quant 
cpiscopis  couimunis.  In  aliis  vero  conciliis ,  s»pe 
«Huisso  nomine  episcopnruni ,  sacerdoiuraque,  sola 
lit  mentio  Pairum  qui  Idem  signiticant  quod  in  acti- 
btts  aposioloruni  seiiiores  (i£ueas  Sylvius,  ibid.). 

(3)  Uabeuius  etiani  ecdtsiastica»  leslimuniuiu  bis- 
tons  RiHns  adver>us  Nnvaliauos ,  qui  se  superbo 
■omine  Caiharos  appellabant,  coneilium  fuisse  oon- 
({regatum  sexaginu  episeoporum  et  toiidem  saeer- 
Uuiuin  et  aliorain  diaoouorani.  Cuntqnj  Pauius  An- 
tiocbvuus  episcopus ,  qui  luit  Galieuo  imperaute. 


pondu  à  ce  fait,  de  même  qu'à  cetoi  de  laint 
Athanase  confondant  Arius  :  la  même  répoow 
résout  les  deux  difficultés. 

X.  Une  autre  preuve  du  peu  de  criliqw 
de  ce  cardinal  est  la  citation  qu'il  fait  da 
cinquième  concile  de  Tolède  ;  il  devait  dire 

xJe  quatrième.  Il  confond  le  canon  de  ce  ces- 
ém^,  tenu  en  633,  avec  l'ordre  du  concile 
protHncial.  écrit  par  Isidore,  à  la  Gn  du 
septième  siècle,  et,  en  conséquence,  il  attri- 
bue à  ce  concile  ce  que  dit  Isidore,  qoe  des 
prêtres  choisis  par  le  métropolitain  iogent 
et  définissent  avec  lui  (1).  J'ai  relevé  celte 
erreur  en  répondant  aux  objections  tirées 
des  conciles  du  septième  siècle.  J'ai  fait  voir 
la  différence  nntre  le  texte  du  concile  etccloi 
d'Isidore  :  j'ai  prouvé  le  peu  d'antorité  que 
doit  avoir  cet  écrivain  ;  j'ai  montré  d'ailleurs 
qu'il  avait  composé  son  écrit  dans  on  temps 
où  la  discipline  de  l'Espagne,  pour  laquelle 
il  écrivait ,  avait  commencé  â  éproarer  on 
changement  (2).  Il  est  inatile  de  revenir  sur 
celte  discussion. 

XI.  Le  cardinal  d'Arles  s'objecte  le  hit  du 
concile  de  Chalcédoine  que  nous  avons  rap- 
porté, que  les  Pères  de  ce  concile  s'écrièreni: 
SynoduM  epitcoporum  est,  non  clerieonm.  Il 
y  répond  d'une  manière  bien  faible  que  te 
passage  n'a  trait  qu'aux  simples  clercs,  et 
non  aux  prêtres  et  aux  diacres,  que  d'ail- 
leurs ce  n  est  pas  le  concile,  mais  seuiemeot 
les  évéques  qui  parlent  ainsi.  Ce  qui  proure 
seulement  qu'il  y  en  avait  alors  qui  pen- 
saient comme  le  cardinal  de  Palerme  et  le 
protonotaire  Louis  (3).  De  pareils  raisonne- 

Ohristnm  communis  naiarx  Imminem  judicarel,  con- 
ciiiuoi  adversus  eum  in  Antiocbia  convenit.  Ad  ipoi 
vénérant  episcopi  exOsaria,  Cappadoda,  ex  PmI*. 
ex  Asia,  ex  Hiernsolymis,  et  multi  alii  epiteapi  ei 
presbyteri  et  diaconi.  Et  dicilur  propter  bocplaries 
celebratuin  esse  coneilium ,  ultlmuniqae  in  etile* 
loco,  Aiireliano  imperante,  ubi  Paidus  damaaluesl 
ab  omnibus  qu»  sub  cœlo  sunt  ecclesii»Chrisii.Ni« 
ullns  magis  elusit  atque  eonfudit  Faulunt  quao  Hii- 
cliiun  presbyter  Aniiocbenus  qui  oratoriani  artesiii 
Antiocbia  docuerai  (Ibid.). 

(i)  Sed  quid  egodiniius  in  bac  re  imnororrCoadli 
Toletani  quinti  uaM:  snntverba  i  Post  ingressam  m- 
lùiVii  episeoporum  aique  consessum,  voceotardeJndt 
presbyteri  quos  causa  prubaverit  iiUroire  :  »é\» 
se  inier  eus  ingérât  diaconorum.  Postbo8lJi(railiaB- 
tur  diaconi  probalnles  qiios  ordo  poposcerit  uM- 
resse,  «t.corona  facia  de  sedibus  eiiiscnpomni, 
presbyteri  a  lergo  eoram  resideaiit,  quoclameoses- 
suros  secum  melropolbanus  elegerit,  qui  «tique  H 
ciim  eo  judJctre  vel  difllulre  aliquid  possnnt.  Vte 
aliquis  coneilium  illud  provinciale  lantun  aswretct 
fuisse.  Ipsum  eiiim  conciliumdese  lo<|aens:qaoaii0. 
inqnit,  generde  coneilium  aginios ,  fuerninaw  il* 
episcnni  gexaginia  ex  llispaniis  Galliisqne  (Ibid.). 

(3)  Voyex  ci-dessus,  cbap.  ui ,  parL  s*,  art  iO, 
n.  S  et  suiv. 

(5)  Se4i  moveraet  (brsiun  Panomutan«0  et  Lid*- 
vicnm  Chalcedoneiisi«concilii  verba,  ubi  episcopi  de 
Cimstanlinopolilana  quadam  coogregaiioM  qa»  fif 
vianum  etqnosdam  alios  deposwrai  dieunt.  Naia  w- 
liies  magis  deposuerunt  quam  nos,  quia  (pUV^ 
egimns,  lerrorecompulti  fecimus,  i|MipriHiMUenp 
seront  clerid.Quare  clamant.  Synodes  episeapomui 
est,  non  clericorum.  Qua  veiba,  si  saue  intelligsntr, 
inferiores  nequaquam  excluduDt.  Duo  iiaoqM  ibi  q<x- 
ruulur  «idscc^i,  altcrum  quod  iu  (^ustaMMefiOli  »<* 
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rnents  n'ont  pas  besoin  de  réfulalion.  Il  suffit 
de  les  exposer  pour  y  répondre.  Et  sans 
doole  H.  MauUrol  l'a  bien  senti.  Car  s'ob- 
jeclant, comme  le  cardinal  d'Arles,  cet  énoncé 
du  concile,  il  s'est  bien  gardé  d'y  donner  les 
mêmes  réponses. 

XIL  Le  cardinal  ponrsnit  et  cite  S.  An- 
gastin  qui  dit  qu'arec  les  cleb,  la  puissance 
a  été  donnée  non^eulement  à  Pierre,  mais 
aux  autres  apôtres  et  à  toute  I'EkHsc,  dans 
Je)  évéqucs  ei  dans  les  prêtres.  Si  les  prêtres 
ont  le  pouvojr  judiriaire,  qui  les  empêche 
d'aroir  la  voix  décisive  aux  conciles  (1)  7  Le 
pouvoir  judiciaire  dans  le  tribunal  de  la  pé- 
nitence, et  le  pouvoir  judiciaire  dans  les 
conciles  sont  deux  choses  absolument  diffé- 
rentes. On  ne  peut  pas  conclure  de  l'un  à 
l'antre.  Et  ne  voyons-nous  pas,  dans  l'ordre 
«ivil,  des  tribunaux  dont  la  compétence  est 
bornée  à  certain  genre  d'affaires?  Pourrait- 
on ,  de  ce  qu'ils  ont  an  pouvoir  judiciaire, 
iaférer  qu'ils  peuvent  prononcer  sur  toutes 
tories  de  causes?  J.-4L  a  donné  aux  prêtres 
un  pouvoir  judiciaire,  mais  sous  la  dépen- 
dance et  l'autorité  des  évéques.  Ce  pouvoir 
est  donc  différent  dans  les  prêtres  que  dans 
les  évêqaes.  Il  est  tout  simple  qu'il  ait  donné 
la  lotnlité  du  pouvoir  judiciaire  aux  chefs  de 
sa  religion,  et  qu'il  n'en  ait  attribué  qu'une 
portion  aux  ministres  inférieurs.  C'est  bien 
mal  raisonner  que  de  dire  :  les  prêtres  ont 
un  pouvoir,  qu'est-ce  qui  les  empêche  d'en 
avoir  un  autre?  On  ne  prouve  pas  qu'une 
personne  est  revêtue  d'une  juridiction,  en 
disant  que  rien  ne  l'empêche  de  l'avoir.  Nous 
avons  observé  que  le  droit  de  ju^er  dans  les 
conciles  tient  beaucoup  du  pouvoir  législatif, 
puisque  les  juges  dans  ces  saintes  assemblées 
prescrivent  aux  fldéles  ce  qu'ils  doivent 
croire  et  ce  qu'ils  doivent  pratiauer,  et  que 
leurs  décisions  à  cet  égard  sont  de  véritables 
lois  qui  imposent  l'obligation  d'obéir.  Il  ne 
sufDt  donc  pas,  pour  être  juge  dans  les  conci- 
les, d'avoir  reçu  de  J.-C.  un  pouvoir  judi- 
ciaire, il  faut  déplus  (cuir de  lui  un  pouvoir 
léçslatif.  Or  S.  Augustin  ue  dit  pas  qu'il 
l'ait  conféré  aux  prêtres. 

XIII.  Après  S.  Augustin  le  cardinal  d'Arles 
allègue  S.  Jérôme,  et  spécialement  le  pas- 

erat  lilierlas,  allenim  qood  primi  subscripserunt  cle- 
rici,  quorum  ulrumqoe  mali  eiempli  fuit.  Quare  iii- 
mirom ,  si  iilud  negaïur  fuisse  conciliiim  ac  gynodus 
dkitar  episcitporom  non  clericorum.  Nempe  lioc  non 
cxelndil  omiies  inreriores,  sed  eos  tanium  qui  solius 
prioMe  lonsurœ  suoi  clerlci  ;  quos  etiani  nosezcludl- 
nns ,  servantes  quod  Toieianoro  pnecepit  conciliom 
duodecim  viros  ad  examen  incorporandonira  suuien- 
les..  Praclerea  non  diciiur  ibi  quod  illa  sint  verba 
concilii ,  sed  episcoporum ,  qood  lllic  aliqni ,  ut  liic 
l^normiiaiMis  ei  Ludovicus,  loquebaniur  (iÉneas  Syl- 
vittt  de  gesiis  Coiic.  Basiieeiisis,  llb.  i). 

{!)  Maximus  ille  quideni  ei  omnium  Iheologomm 
Ansioteles,  Angosunus  episcopus  super  liiteraro 
Mauhaei  evangclislai,  dum  ail  Clirisiuni  dixisse  Pelro  : 
Tibi  dabo  claves  regiii  coelurum  :  iiiiiiirum  ail  per  illa 
verba  judiciariam  puiesialem  daiam  esse  non  solum 
Keiro,  ced  aliis  etiam  apo&iolis  el  loii  Ecclesix  in 
epÏKopis  el  presbyteris.  Si  ergo  judiciariam  poiesla- 
lem  babcirt  pre»byi8ri  in  Ecclusia ,  qnid  eos  proliittct 
in  conciliis  vuccm  iiabere  tcniiinalivaui  ?  (Il>id./ 


sage  où  ce  saint  docteur  dit  qne  primitive^ 
ment,  et  avant  qu'il  se  f&t  formé  des  schis- 
mes, l'Eglise  était  gouvernée  par  le  conseil 
commun  des  prêtres;  car  les  prêtres  et  les 
évéques  étaient  la  même  chose.  Il  ajoute  on 
autre  texte  du  saint  docteur,  où  il  compare 
les  évéques  au  Seigneur,  et  les  prêtres  aux 
apôtres;  et  il  conclut  que  si  les  évoques 
doivent  gouverner  l'Eglise  eo  commun  avec 
les  prêtres,  les  prêtres  doivent  former  dans 
les  conciles  les  décisions  avec  les  évéques  (1). 
Le  cardinal  n'est  pas  ki  trop  d'accord  avec 
lui-même.  Il  a  dU  au  commencement  de  son 
discours  que,  dans  l'origine  de  l'Eglise,  les 
évéques  jouissaient  d'une  autorité  suprême; 
et  maintenant  il  adopte  le  système  particulier 
de  S.  Jérôme  qui  consiste  a  dire  que,  dans  la 
même  origine  de  l'Eglise,  c'était  le  conseil 
des  prêtres  qui  la  gouvernait,  et  que  les  évo- 
ques n'étaient  pas  distingués  des  prêtres.  Il 
lui  serait  difficile  de  concilier  ces  deux  asser- 
tions. Hais  laissons  tes  contradictions  si 
communes  à  ceux  qui  soutiennent  des  er- 
reurs, et  qui  pour  établir  leurs  systèmes  sont 
obligés  d  aller  ramasser  de  côté  et  d'autre 
tout  ce  qui  les  favorise,  sans  examiner  si 
leurs  raisons  et  leurs  autorités  sont  d'accord 
entre  elles.  J'ai  répondu  ailleurs  à  cette  au- 
torité de  S.  Jérôme,  et  il  ne  me  reste  ici  qu'à 
renvoyer  à  ce  que  j'en  ai  dit  (S|.  Dans  cette 
partie  de  son  discours  le  cardinal  avance  une 
proposition  digne  de  la  plus  sévère  censure. 
Si  c'est  la  coutume  seule  qui  a  rendu  les 
évoques  supérieurs  aux  prêtres,  il  peut  se 
faire  qu'une  coutume  contraire  la  détruise. 
Ainsi  selon  lui  l'égalité  pourrait  être  établie 
entre  les  évéques  et  les  prêtres,  et  la  supé- 
riorité des  uns  sur  les  autres  effacée.  Cette 
consé^quence  hérétique  montre  le  danger  du 
principe  de  S.  Jérôme;  mais  elle  n'est  pas  du 
saint  docteur,  et  il  n'a  pas  poussé  jusque-là 
ses  principes.  Quant  àJa  comparaison  que 
fait  S.  Jérôme  entre  J.-G.  et  les  apôtres, 

(1)  Augustino  autem  eiiam  consonat  elepint'issi- 
mus  doctor  llieronymus  cujus  super  epistola  Paiili  ad 
Tilum  lia>c  snnt  verba  :  Aniequam  diaboli  insiinciu 
siudia  in  religioue  fièrent ,  ei  dicereiar  in  popuii*  : 
Ego  siim  Pauli  et  ego  Apollo ,  ego  auiem  Cepb.r, 
commuai  itrei4>yierorum  eonsilio  ecctesise  gubù-iia- 
banlur.  la  eoim  presbyler  qui  et  episcopus.  Vndq 
cpiscopi  cogiioscere  debout  se  m^s  cousueludino 
quum  dispensa tione  Domiuics  verilatis  presbyteris 
esse  majores.ei  in  commune  debere  Ecclesiam  regere. 
Alibi  auiem  idem  Hieronymus  in  ea  qu»  est  ad  Da- 
masum  de  gradibus eoclesiasiicis  episiola,  in  episco- 
pis  Oombmm  ,  in  presbyteris  aposiolos  represenlari 
dicit.  Aiqoe  ubi  rationem  Hieronymus  nuilMuafTerret 
(videiequid  bomini  tribuam)  ipsa  aucioritatemeiran- 
geret.  Sed  boc  etiam  ex  Paulo  colligimus  ad  Tilum 
qui  lantam  iiiier  episcopos  et  preabyteros  convenicii- 
iiain  facit ,  ui  iptos  presbyieros  appeliet  episcopos. 
Ex  quibus  lucide  consul  non  esse  presbyieros  a  cuii- 
vuiiiu  episGoporum  ac  delerminauone  eorum  arceii- 
dos.  Et  si  (pro  ul  Hieronymo  placet)  episcopi  suni  sol» 
consueiudme  praslaii  presbyteris ,  utique  Heri  poie«i 
ut  consiieludiiiein  contraria  tollal  coiisueiudo.  At  A 
presbyieri  debeni  Eccleaiam  Dd  cum  vpisoopis  iii 
comiuuiii  regere,  notum  est  quod  ad  eus  quoque  deei- 
dere  ret  spécial  Ecclesi»  duuias  (Ibid.). 

{i)  Voyez  ci-dessus ,  cbap.  ui ,  pari.  S' ,  art.  4| 
n.  i  cl  suiv. 
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fl'ope  part,  et  les  éréqaefl  et  les  prêtres  de 
l'autre,  il  me  semble  qu'elle  proure  plus 
<M>ntre  le  lystème  de  nos  adversaires  qu'en 
«a  faTeor.  Je  n'imagiae  pas  qu'ils  prétendent 
que  les  apôtres  eussent  le  suffrage  décisif 
vis-à-vi»  de  legr  divin  maître. 

\IV.  Le  cardinal  cite  après  cela  le  passage 
où  l'Apôtre  dit  que  J.'G.  a  établi  des  apâtres, 
des  prophètes ,  des  pasteurs  et  des  docteurs 

four  l'oBUTre  du  ministère  et  l'édification  de 
Eglise,  afin  que  nous  ne  soyons  pas  flottants 
entre  toutes  les  Tarialions  de  doctrine.  Qui 
peut  d'après  cela ,  conclul-H ,  douter  que  le 

Souvernement  de  l'Eglise  ait  été  accordé  A 
'autres  avec  les  apôtres  (l)?Ce  texte  ne  dit 
ni  que  ces  prophètes,  ces  piastears,  ces  doc- 
teurs soient  nécessairement  attires  que  les 
apôtres,  et  effeclivement  les  apôtres  réunis- 
saient ces  qualités  ;  ni  qu'ils  fussent  insti- 
tués pour  gouverner  l'Ëglise.  Le  but  de  leur 
établissement  était  d'exercer  l'otuvre  da  mi- 
nistère pour  l'édifiration  de  l'Eglise,  et  d'cm- 
pécher  que  les  fidèles  ne  fussent  emportés 
par  tout  vent  de  doctrine.  Mais  i'Apôlre  ne 
dit  point  quel  moyen  chacun  de  ces  ordres 
devait  empiover;  et  n'y  en  a-t-il  donc  psis 
d'autre  que  de  définir  et  de  juger  dans  les 
conrilesT 

XV.  Viennent  après  ces  citations  les  exem» 
pies  des  conciles  de  Constance,  de  Pise,  et  le 
quatrième  de  Latran,  uù  selon  lui  le  second 
prdre  avait  opiné  avec  les  évéques  (3).  J'ai 
discuté  ces  conciles  dans  leur  lieu,  et  pour 
éviter  les  répétitions  inutiles,  je  renvoie  à  ce 
que  j'en  ai  ait. 

XVL  Le  cardinal  d'Arles  fait  ensnite  ce 
raisonnement.  Les  abbés  ont  dans  tous  les 
conciles  la  vois  délibérative  ;  poarquni  les 

rrétres  qui  ont  été  institués  par  J.-O.  ne 
ont-ils  pas  (3^?  Cet  argument  aurait  quel- 
que justesse,  si  c'était  de  droit  divin  que  les 
abbéa  jouissent  de  la  prérogative  d'opiner 
pux  conciles.  Mais  nous  avens  va  que  jus- 
qu'au septième  siècle  ils  n'y  ont  point  eu  le 
•ullirage  délibéralif;  qne  dans  ce  siècle  iU 
l'ont  obtenu  dans  quelques  conciles  d'Es- 

(I)  Unde  est  spoMoll  PshH  darissimnin  lestiinn. 
nlum.  Namque,  (iGut  ipse  iil  Epbesios  inquii,  ChrisUis 
insUluii  apMtolos ,  propheias ,  pastores  et  doclores 
ad  opus  minislerii.  In  cdillcationein  EccleikiaR,  usque- 
<|ua  «ibi  oecurraiDus  :  bac  ralione  ui  non  sit  Ouciuatio 
M  diveraiiaie  doolrinai,  qiiis  dubilat  aliis  quoque  ciim 
aiMMiolis  Kcdesia  gubernationein  esw  concessam. 
Taceani,  obsecro,  hi  noclri  sairapx,  necplus  sapera 
velini  quameporleat  (i£iieas  Sytvius,de  gestis  Conc 
Basil.,  Iib.i). 

(3)  OtMlantiemls  eonciKi  recens  memoria  extat 
nbi  et  phirimi  et  nobis  fiierunt,  el  ego  eiiam  (|ai  non- 
«lun  canlinalis,  nec  episcopus,  sed  lantuin  docinr 
eraN^  imerfiii,  vidique  sine  difSculiate  inferiores  ciim 
episoopisad  deoisionem  rcrain  admiui  anloariiin. 
N«e  pwlere  nos  d«bel  maxiniam  illaui  et  sanciissi- 
inani  cynodum  imilarl  qu»  et  Pisanuui.  eoncilinui  et 
iUud  auiplistimwn  Lateranense  secula  fuit,  in  quilms 
jadicasse  cani  episeopis  presbyiero*  imii  e»i  ambi- 
itiHiin  (Ibid.). 

(5)  Praeierea,  si  abbsies,  nt  in  omnibus  conciliis 
observatam  videmu*.  vocein  habeiitdecisivam,quiia- 
ineu  non  foeruut  a  Chrislo  insiituti ,  cur  non  presby- 
(fri  quorcai  ordinein  ClitisittS  per  diiCipulus  iosliiuit? 
{Ibid.J 


pagne;  que  dans  plusieurs  dek  sièdes soi- 
vants,  tantôt  on  les  voit  compris  dans  les  dé- 
libérations, tantôt  on  les  en  voit  exclns;  qne 
par  degrés  leur  prérogative  s'accroît  et  prend 
de  la  eonsiftance.  Ëifia  dans  ce  siècle  ils 
étaient  admis  à  délibérer  dans  tous  ou  pres- 
que tous  les  eenciies.  Cette  origine  Osée,  ces 
variations,  ces  alternatives,  cette  sorte  de 
possession  graduellement  et  successlvemcat 
acquise,  montrent  évidemment  qu'ils  n'ont 
pas  en  leur  faveur  un  droit  divin ,  mais  qm 
c'est  par  nue  attribution  et  une  coneesttoa 
de  l'bglise  qu'ils  délibèrent  dans  les  concilM. 
Dès  lors,  que  peut-on  en  conclure  en  faveur 
des  prêtres?  L  Eglise  n'a-t-eile  pas  élé  maî- 
tresse d'accorder  aux  uns  ce  qu  elle  n'a  pat 
voulu  concéder  aux  autres  ?  N'est-il  pas  na- 
turel qne  faisant  cette  attribution,  elle  l'ait 
faite  aux  personnages  1^  plus  considérablei 
et  les  plus  respectés,  qu'elle  ait  aoc<irdé  aux 
abbés,  qui  dans  le  fait  étaient  tous  prêtres, os 
qu'elle  refusait  aux  antres  prêtres?  Le  rai- 
sonnement do  cardinal  tombe  donc  de  lai- 
méme.  De  ce  que  J.-C.  a  institué  les  prêtres 
et  non  les  abbés,  il  ne  s'ensuit  pas  qne  toos 
les  prêtres  doivent  avoir  dans  l'Eglise  In 
mêmes  droits  et  les  mêmes  prérogatives  qne 
les  abbés. 

XVII.  La  raison  qui  vient  à  la  suite  es 
tontes  celles-li  est  la  véritable,  et  celle  qoi  a 
engagé  le  cardinal  d'Arles  dans  la  caoM 

3u  il  soutient.  Elle  donne  la  clé  de  toulecelte 
ispute ,  et  nous  découvre  l'intérêt  qai  l'a 
fait  élever.  Si  les  seuls  évéqnes,  dit-il, 
avaient  voix  au  concile,  ceux  d'Italie, qoi 
surpassent  ou  qui  égalent  au  moinsen  ■ani' 
bretons  les  antres,  formeraient  lesdécisioai. 
Il  regarde  comme  un  bienfait  de  la  Previ- 
deace,  que  le  second  ordre  ait  été  admis  i la 
délibération.  Car  Dieu  a  révélé  aox  petiu 
ce  qu'il  a  caché  aux  sages.  Jl  Ciil  le  ploi 
grand  éloge  du  courage,  de  la  fermeté, 'o 
aèle  du  second  ordre.  Où  en  serait  le  concile, 
où  en  serait  la  M  catholique,  si  les  évéqoei 
seuls  avaient  opiné?  Tout  serait  abandoMii 
à  la  passion  d'Eugène,  et  il  serait  resté  rais* 
queur  dans  ses  criminelles  entreprises,  si 
ces  inférieurs  que  vous  méprises  ne  lui  eas- 
sent  résisté.  H  parle  avec  beaucoup  de  véhé- 
mence contre  le  pape,  et  relève  très-baut  le 
mérite  des  membres  du  second  ordre  qui 
n'ont  été  ébranlés  ni  par  ses  menaces,  ni pir 
ses  promesses.  A  celte  conduite  il  oppois 
celle  des  évoques.  Vous  voyez,  dit-il,<:oia- 
hien  peu  sont  avec  nous,  et  ceux-li  méoM 
n'ont  aucune  force  peur  briser  l'iniqoité.  Hs 
craignent  la  face  de  l'honMne  puissant.  Vooi 
les  avez  entendus  tousacquiescerâlavolonli 
du  roi,  aucun  à  celle  de  Dieu  (1). 

(1)  Exhinc  si  soli  episcopi  vooem  babeaal,iii 
deiiiiiin  Oet  quod  nationi  placebit  lialicae ,  qua  M* 
iialittneB  alias  in  numéro  episcoporuui  aut  Mpeni, 
auia^uat.  Uirnmque  est  opus  Dei  bac  vicefuio**** 
tnnio,  ut  inferiore»  ad  decidendum  recipereiiuir.  ■<• 
velavil  ea  nunu  Doniinus  parvulis  qiue  upienliMi 
abscundil.  Eu  boriiin  iureriunini  xelum,  conjslauùf*'» 
reciiiudiuem;  magnaniniiiaiem  videtis.  llbiauMCOif 
citinm,  »l  «oli  episcopi,  soiique  cardinales  '<x^ Jl^l* 
buiSMnl?  Ubi-flunc  conciliorum  auetorilat?  l'iii  >'''* 
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K.V1II.  Cette  longoe  diatribe  a  rapport  à 
ta  position  oà  se  trouvait  le  coucile.  Il  était 
alors  à  sa  trente-troisième  séance  :  il  atta- 
qu.'iil  virement  le  pape«t  travailldit  à  le  dé- 
poser, ce  qu'il  fil  en  cITet  dans  la  séance  sui- 
vante, nommant  à  sa  place  Amédée,  duc  de 
Savoie,  qui  prit  le  nom  de  Félix  V.  De  son 
côté  le  pape  avait  dissous  le  concile  et  en 
avait  indiqué  un  autre  à  Ferrare.  La  plu- 
part des  évéques  s'étaient  retirés  de  Bâie,  et 
il  en  restait  Irès-pea ,  comme  le  dit  le  cardi- 
nal d'Arles.  Augustin  Patrice  dit  qu'il  n'y  en 
avait  que  sept,  fauteur  de  l'Analyse  det 
conciles,  elceluidui9Jc(tonnatre  des  eoneiles, 
les  font  monter  jusqu'à  vingt.  Selon  Edmond 
Ricber,  qui  certainement  n  en  diminuepas  le 
nombre,  il  y  en  avait  trente-neuf.  Il  parais- 
sait clairement  par  là  que  les  évéques  n'ap- 
prouvaient pas  le  projet  de  déposer  le  pape. 
Ses  ennemis,  à  la  tête  desquels  était  le  cardi- 
nal d'Arles,  avaient  intérêt  à  diminuer  l'au- 
torité des  évéques,  et  à  exalter  celle  des 
prêtres  dont  il  était  resté  beaucoup  dans  leur 
parti.  C'était  donc  ici  évidemment  une  affaire 
de  parli.  Il  était  essentiel,  pour  pouvoir  dé- 
poser le  pape,  de  donner  aux  prêtres,  qui 
étaient  presque  seuls,  le  même  pouvoir  qu'aux 
évéques.  Le  temps  a  prononcé  sur  cette 
grande  question. L'Eglise  n'a  jamais  reconnu 
la  déposition  d'Eugène  IV.  La  France  même, 
quoique  attachée  au  concile  de  Bâle,  resta 
sons  son  obédience.  A  sa  mort,  Nicolas  V  fut 
élu  et  reconnu  par  toute  l'Eglise,  même  par 
l'anli-pape  Félix ,  qui  renonça  au  pontificat 
et  se  soumit  à  loi.  L'intérêt  politique  qui 
était  mêlé  à  cette  dispute,  qui  1  animait,  qui 
probablement  en  était  le  principe,  affaiblit 

cailiolicaTUbi  deereu  t  Obi  reformatioT  Nempe  om- 
Bialibidinl  Eugenii  ac  lemerilati  jaindiu  commim 
faituflt,  victorque  nefandissimi  propositi  soi  itie 
fvinet,  tùA  quosnodo  spemilis  inferiore*  aibi  resii- 
liKeiii.  Ui  sont  qui  privationem  liacuiin  ab  Eugenio 
cnoiempseruDl.  Hi  siint  qui  minas,  qai  spolia ,  qui 
pmecutlones  ipsius  flecii  fecerunL  Hi  sunl  qui  capti, 
•ini  incarcéra  II,  qui  rotlibus  caesi,  pro  verilaie  conci- 
lii  non  tiinueruoi.Hi  sani  qui  licet  dali  prtedx  per  Eiige- 
niom  fiirent,  remanere  lameninsacro  concilio  volue- 
ranl.  Hi  sunlqui  tunem.qai  bellum.  qui  pestera Mevissi- 
nam  Donfomidaraiit.  Quid  tandem  est  quod  lii  bomi- 
iies  pro justitia  saeri  concilii  non  lequo  anlmo  tuleruat T 
Audve  poiuistis  médias  inicr  tribulaiiones  inferiores 
iiUM  alu  voce  dicentes  :  etsi  omaes  devastatori  Eecle- 
sixobediani Eugenio, eidiscedaniunusquisquea  veri- 
iaie  Bdei,  et  sanctorum  Patrum  instilutionibus,  et  coii- 
MNiiaiit  nandatis  Eugenii  ;  nos  quidem  et  frauvs  nestri 
tonuaoies«rimus,  et  pre  vcrilaie  fidet ,  et  saoctorura 
Pairum  iradtUoaibus  mon  non  dubilabirous,  qitod  et 
vere  (éeerunt.  Necenim  aut  minis  territi,  aiw  spoliis  hui- 
lati  SMDl,  née  eos  raelus,  nec  spes  uUa  a  sancio  prope- 
«iiodivertit.  Quod  uu'um  cardinales  eirecertiit(ut  meo 
deordÏDeloqnar)  vq^cemilcepiscopiauiemquos  aotiw 
Pantinniuuuis  babere  vult  vooem,  videtis  quam  pau- 
ci  nobitcum  sunl  :  et  illi  ipsi  qui  prtcsenies  lAmat 
iMadquaqiiam  virtute  valent  irrumpere  iniquitatcm. 
Euiniescunt  terrenam  faciem  potentis  et  poount 
Kamlalun  inagiliuie  sna.Audistii  bodievou  prsla- 
loran  ;  audisiis  qvod  omaes  voluntati  régis  dizerant 
K  acquiescer»;  nullus  Oei  :  at  ipsi  iiiferiofes  sunt 
qui  jastitiam ,  qui  veriiaiea ,  qui  deuique  ipsum 
wtumpne  oculis  haboerunt,  batmndaque  bisaratia 
«K  quod  ul«s  SB  Dei  EcelesÎK  prastilenni  (Mues*. 
Sylviu*,  ibid.^. 


beaucoup  les  arguments  qu'on  pourrait  tirer 
de  ce  qui  s'est  passé  au  concile  de  Bâie.  Noaa 
aurons  occasion  de  revenir  sur  cette  ré- 
fleiion.  Contentons-nous  d'observer  ici  que 
la  passion  avec  laquelle  le  cardinal  d'Arles, 
dans  celle  partie  de  son  discours,  parle  con- 
tre le  pape,  détruit  toute  l'autorité  qu'il 
pourrait  avoir;  surtout  l'Eglise  entière  ayant 
logé  contre  lui  et  reconnu  qu'Eugène  était 
légitime  pape ,  malgré  sa  prétendue  déposi- 
tion, que  par  conséquent  le  concile  avait  agi 
irrégulièrement,  que  les  évéques  qui  s'^ 
taient  retirés  du  concile  avaient  jugé  saine- 
nient^  que  leur  conduite,  si  blâmée  du  cardi- 
nal d  Arles ,  était  juste  et  sage ,  et  que  ceux 
<^ui  avaient  prononcé  la  prétendue  déposi- 
tion ,  <]ui  étaient  presque  tous  du  second  or- 
dre, s'étaient  conduits  non-seulement  injus- 
tement, mais  même  incompétemment.  Ce 
cardinal  termine  son  discours  par  prendre  le 
parti  des  évéques  titulaires,  ou  sans  diocèse 
effectif,  que  quelques  personnes  voulaient 
aussi  priver  du  suffraae  délibératif,  et  il  fait 
à  ce  sujet  un  parallèle  entre  les  évéques 
riches  et  les  pauvres,  sur  lequel  nous  ne 
nous  étendrons  pas,  parce  qu'il  est  étranger 
à  notre  sujet. 

XIX.  Jean  de  Ségovie ,  docteur  de  Sala- 
manque,  succéda  dans  la  discussion  au  car- 
dinal d'Arles,  et  il  soutint  le  même  sentiment. 
Il  observa  que  si  le  second  ordre  ne  délibé- 
rait pas  comme  le  premier,  plusieurs  décrets 
du  concile  tomberaient,  ayant  été  pris  par 
la  minorité  des  évéques  et  le  grand  nombre 
des  prêtres  ;  que  spécialement  ceux  qui  ré- 
priment le  luxe  et  l'ambition  des  prélats  se- 
raient annulés.  Il  observa  que  l'abbé  de 
Veselay  étant  arrivé  avant  tous  les  évéques, 
le  concile  avait  commencé  à  celte  époque,  ce 
donl  le  pape  Eugène  était  convenu  ;  que  ce 
serait  donc  délruire  le  concile  que  de  le  ré- 
duire aux  évéques.  Il  ajouta  que  si  les  évé- 
ques succèdent  aux  apôtres,  les  théologiens 
succèdent  aux  docteurs  et  les  prêtres  aux  pas- 
teurs que  le  Sauveur,  selon  S.  Paul,  a  établis 
pour  gouverner  l'Eglise  en  commun  (!]. 

Jl)  Sed  aiuBl  quia  non  debent  inferiores  aliquid 
.  icare,  et  quia  non  licet  nohit  cura  minore  episcn- 
porum  parie  aliquid  agere,  qiianivis  concilii  major 
pars  simns.  Quod  si  verum  esset,  plurima  ex  vesiris 
decreiis  ruereul;  illud  prsesertim  quod  de  provincia- 
Iib4is  et  episco|K«libus  syiiodis  promulgasiis.  Quod 
eiiiin  non  placeret  pnelaiis  cardinalis  saiicli  Angeli 
lune  prxsidens  vix  quinque  associaius  episcopi»  cuin 
majoriparie  inferioruin  ennuiiisil  :  lieet  episcopiad- 
modum  mulli  obsiarent.  Quod  laineii  decreuim  et  vos 
reputaiis  validum ,  et  una  cum  aliis  Eugenius  in  ad- 
hssione  recipit.  Sic  et  iu  omnibus  fere  decreiis  con- 
lingit  qujB  pompam  aut  ambiiionem  episcuponini  re- 
b-asiiant.  llabeUi  praterea  i»  adveniu  Aleznndri 
abbaiis  Vergiliacensis  qui  primus  omnium  hue  venit 
ilicœpisse  cuncilium  ,  quamvis  nullus  adliuc  compa- 
roiswl  eoiscopua;  iUque  iaietur  in  adbn-sioiie  Euge- 
nius. Id  erguquod  i»li  aiuat  nibil  aliud  estquani 
fttudit'jsbocconcilium  everlere.  Sed  est  salis  buio 
parti  ab  Arelaiense  reapousum.  Illud  tamen  ab  epi- 
«copis  cupio  impetratum,  ut  si  faieri  nos  velint  eos 
aposlulis  succediere,  elclaves  regni  cœlorum  babere, 
iaieanuir  etiam  ipsi,  quod  per  apostulum  dicilnr 
Christoro  supenu  repeieatem  alios  apostolos ,  aUos 
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J'ai  montré,  en  examinant  la  harangue  du 
cardinal  d'Arles,  le  peu  de  solidité  de  cette 
dernière  rasion.  Quant  an  reste  de  l'argu- 
ment qui  porte  sur  ce  que  les  délibérations 
antérieures  seraient  nulles,  ayant  été  prises 
avec  le  second  ordre,  il  ne  prouve  rien  con- 
tre  nous.  Nous  ne  nions  pas  qu'un  concile 
puisse  accorder  ao  second  ordre  voix  délibé- 
rative  ;  nous  disons  seulement  qu'il  peut  la 
lui  refuser,  parce  qu'il  ne  l'a  pas  de  droit 
divin.  Le  protonolaire  Louis  avait,  comme 
nous  l'avons  vu,  reconnu  cette  vérité  :  Infe- 
riort$  in  Basileenri  eoneitio  tantutn-ex  gratta 
fore  ad  deàdenâum  admittos  cum  epùcopit, 
quia  poluiisent  episeopi  auctoritatem  iwtm 
aliis  eomnmnieare.  Ainsi  si  le  second  ordre 
avait  délibéré  dans  les  séances  prëcédcnles 
de  l'agrément  de  tout  le  concile ,  les  délibé- 
rations étaient  valides,  et  ce  n'éltiit  pas  les 
déclarer  nulles  que  de  reconnaître  que  le 
second  ordre  n'avait  pas  reçu  de  J.-C.  le 
pouvoir  de  délibérer  aux  conciles. 

XX.  Le  protonotaire  Louis  reparut  sur  la 
scène  et  ne  raisonna  pas  cette  fois  plus  for- 
tement que  la  première.  Aussi  l'hisloricn  ne 
pnrie-t-ii  pas  avantageusement  de  lui.  Il  dit 
que  quoique  J.-C.  eût  établi  douxe  apôtres  et 
solxanle^dix  disciples,  cependant  les  apôtres 
seuls  avaient  fait  le  svmbole,  donnant  par  là 
l'exemple  que,  dans  les  matières  de  foi,  c'é- 
tait aux  seuls  apôtres  et  parlàauxévéques 
à  décider.  Il  ajouta  que  la  foi  étant,  selon 
S.  Pierre,  plus  précieuse  que  l'or,  elle  ne 
serait  pas  bien  éprouvée,  si  un  terminait 
cette  affaire  an  mépris  des  évéques,  qui  sont 
appelés  les  colonnes  et  les  clefs  du  royaume 
céleste.  11  finit  par  avouer  que  les  ministres 
inférieurs  pouvaienldéfinir  avec  les  évéques. 
Il  nia  que  la  minorité  des  évéques,  jointe  à  la 
majorité  des  prêtres,  pût  former  une  déci- 
sion (1). 

XXI.  Le  cardinal  d'Arles  n'eut  pas  de 

propheias.  alios  evangelisus,  el  alios  pattores  aique 
doclores  insiiiuissead  upiis  niiiiisierii,  in  sediOcaliu- 
nem  Ecclesix.  Mainque  sicul  episeopi  aposiolis  suc- 
cédant, ila  M  nos  Ihciilogi  succedimus  doctoribus,  et 
presbyteri  pasloribut,  aique  alii  aliis,  voluitqae  Sal- 
valor  noster  per  istos  in  cominiini  Ecclesiara  gubei^ 
itari ,  unde  apparet  vacuiitn  esse  quod  isti  pra:dicaiil 
de  inferiomm  eicluiione  (Ibid.). 

(1)  liiter  quos  uliimo  luco  legistarum  Homems  fuit 
Ludovicus  protonotarius  qui ,  licet  inviiuit  loquere- 
lur,  ubi  lamen  occœperat,  relinere  verba  nesciebai , 
et  cupiens  doctus  videri,  bonnin  se  fore  oblivisceba- 
tur.  is  ergo  debere  concilium  advertere  dicebat  ui, 
iiivilto  prxiaiig ,  maieriam  fldei  agitaret,  ne  scanda- 
iiim  sequereiur.  qiiod  rem  invalidam  aliqiii  dlcereni. 
Nanique  licet  Christus  daodecim  aposiolos  et  septiia- 
ginla  discipulos  elegisset,  in  ediiione  tainen  symbuli 
soli  aposiuli  inierruissent ,  quasi  cxeinplum  datent 
nsm  fidei  ad  solos  aposiolos ,  el  sic  ad  solos  episcu- 
pos  pertiuere  :  nec  esse  in  inateria  fldei  cum  Tesii- 
iianlia  procedendum ,  que  limpidissima  esse  debei. 
Cum  ezigal  Peinis  probalionem  fldei  preiiotiorem 
ecse  auro  quod  per  ignein  probaïur  :  quod  li,  spreiis 
episcopis ,  liaie  rri  daretur  terminus ,  qui  coluinnas 
et  daves  regni  dicuiilnr,  non  posseï  bene  probala  H- 
des  videri  nvc  bene  cxaniinnia.  Fassuaque  tandem 
iiiferiores  cum  episcopis  deflnire  pi«se,  miniirein 
epiiooporum  partein  cnm  niajnri  inferiuruiu  parte 
aliqaid  pvsse  terwiuarc  ncgaVil  (ibid.). 


Mais  son  érudition  et  sa  critique  ne  s'éten- 
daient pas  jusque-là.  Il  se  contenta  dédire 
qa'H  n'était  pas  sûr  que  le  symbole  fftt  l'oo- 
vragedes  seuls  apôtres  ;  que  souvent  les cbeb 
sont  regardés  comme  les  seuls  auteurs,  quoi- 
qu'ils aient  des  coopéraleurs ,  comme  les 
succès  sont  attribués  au  général ,  malgré  la 
part  qu'y  a  eue  son  armée.  H  ajouta  que 
tous  1^  articles  de  foi  ne  sont  pas  contenut 
■an  symbole,  que  les  conciles  généraux  y 
en  ont  ajouté  plusieurs  ;  qu'entre  autres  le 
concile  de  Lyon,  où  il  n'est  pas  douteux  que 
les  prêtres  ont  jugé  avec  les  évéqae».  a 
ajouté  la  mention  de  la  procession  du  Saint- 
Esprit  (1).  Il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner 
bien  longuement  cette  réfutation ,  qni  n'est 
certainement  pas  beaucoup  plus  forte  que  Is 
raisonnement  qu'elle  attaque. 

XXII.  J'ai  rapporté,  d'après  JEneat  Syl- 
vius,  tout  ce  qui  a  été  dit  de  part  cl  d'autre, 
dans  cette  contestation,  et  il  en  résulte  que  la 
question  a  été  fort  mai  traitée  de  part  et  d'.iu. 
tre,  an  moins  s'il  en  fautcroireccl  historien. 
Car  il  est  probable,  vu  la  partialité  qu'il 
montre  dans  cel  écrit,  qu'il  n'a  pas  rapporté, 
avec  une  fidélité  entière,  les  raisonnements 
des  défenseurs  de  l'épiscopat.  Il  n'est  pas 
vraisemblable  qu'un  aussi  savant  honims 
que  l'archevêque  de  Palcrme ,  qui  était  le 
premier  canoniste  de  son  siècle,  ait  défeDdu 
son  sentiment  par  des  raisons  aussi  vagues 
et  aussi  plates  que  celles  que  lui  fait  donner 
l'historien.  Il  est  à  remarquer,  relativement 
à  l'autorité  de  Panormitanas,  qu'il  était  ar- 
dent défenseur  du  concile  de  Baie  et  lrèsH)p- 
posé  au  pape.  Il  a  même  fait  un  traité  pour 
prouver  la  justice  et  la  validité  de  sa  déposi- 
tion. Malgré  cela,  il  a  défendu  les  droits  du 
premier  ordre  contre  les  ennemis  du  pape; 
ce  <|ui  montre  combien  ce  savant  homme 
était  persuadé  de  son  opinion,  (^uoi  qu'il  en 
soit  de  la  fidélité  avec  laquelle  JEneas  Sjl- 
vius  rapporte  les  raisons  du  cardinal  de  l'a- 
lerme  et  du  protouotaire  Louis,  il  est  cer- 
tain qu'il  rend  un  compte  bien  exact  et  bien 
détaillé  de  celles  du  cardinal  d'Arles  et  de 
Jean  de  Ségovie,  et  qu'il  ne  les  affaiblit  pas. 
Or  nous  avons  vu  combien  elles  avaient  peu 
de  solidité,  que  la  plupart  se  réfutaient  d'el- 

« 

(I)  Id  lamen  inlactum  non  praetermisil  qno4  de 
apostiilis  el  symbolo  dixerat  Ludovicus.  Eteaiia 
(|iiamvissoli  apostnii  insymboli  ediiione  nomiaaaiBr, 
id  lamen  non  conslare  ail  an  soli  io  edendo  (aeriai; 
flerique  id  ssepe  ut  soU  principes  adnoieaiar  awis- 
res  gestorom .  quanivis  alios  cnadjulores  hibueriui  : 
idque  in  preliis  paiera  qu»  lice.t  omnium  milima 
gerantur  inanibus ,  pniicis  Umen  adacrihi  aoloit .  ■ 
scireque  Luduvicum  debere  anicoloa  Ma  non  sotM 
esse  qui  symbole  ooiitinenlar,  sed  omnesqnoqae 
geiieraiium  conciliorum  Tactas  circa  fldemdeeUr». 
liones.  Nec  ignorare  ijisum  aliqiios  in  ipsins  sjabali 
«fuo  nunc  in  ecclesiis  luiiunr  articulos  non  ab  apodo- 
hs,  sed  |ipst  niodnni  in  geiieralibus  concHiis  addilw  : 
portionemqne  illam  de  procescione  Spiriios  smcii 
meniionem  babentein  Lugdunenseooiteiliam  adjernat, 
in  quu  judicasM  eom  episcopis  inferiora«  ma  tswt 
ambiguum  (Ibid.J. 


Digitized  by 


Google 


1149 


ClIAP.  XI.  CONaLES  DU  QUINZIEME  SlEaE 


1150 


IcB-m^mPs,  et  qoe  les  autres  n'étaient  nulle- 
nieni  difficiles  à  résoudre. 

XXIII.  Ecoutons  maintenant  «e  qne  dit 
M.  Maullrot  sur  cet  objet  :  Deux  choses 
tonl  dignes  de  grande  attention  dans  ee  dis- 
cours du  cardinal  d'Arles  et  de  Jean  de  Sé- 
govie  :  la  première  est  le  fait  ^u'il  avance 
avec  la  plus  grande  conÇanee,  que  dans  tous 
les  conciles,  depuis  V origine  de  l'Eglise,  il  j/ 
avait  toujours  eu  des  prêtres  et  d'autres  mi- 
nistres du  second  ordre  qui  avaient  délibère 
etjugé  avec  les  évéques,  fait  si  certain  que 
Uws  adversaires  nont  pas  osé  le  démmttr. 
La  seconde  chose  est  le  jugement  queleeonctle 
d$  Bâle  a  porté  sur  cette  dispute.  S'il  a  ac- 
cordé aux  prêtres  1$  suffrage  décisif,  ce  sera 
im<  preuve  claire  qu'il  a  reconnu  qutls  y 
avaient  droit ,  et  qtfils  en  avaient  toujours 
iotti  dans  l'Eglise.  Or.  que  le  second  ordre  ait 
concouru  à  ta  décision  et  au  jugement,  dans  le 
eonàle  de  Bâle.  il  n'y  a  pas  moyen  de  le  révo- 
quer en  doute:  Bellarmin  et  les  autres  uUra- 
nontains  les  pltudéeidéten  conviennent,  eh: 

XXIV.  De  ces  deux  ob8er?a«ions,  la  pre- 
mière n'est  pas  de  nature  à  faire  une  grande 
impression.  D'abord,  je  ne  vois  pas,  dans  les 
discours  du  cardinal  d'Arles  et  de  Jean  de 
Sécovie,  l'assertion  nette  et  tranchante  que 
leur  prête  M.  Maultrot,  que  ,  dans  tous  les 
conciles,  les  prêtres  ont  jugé  avec  les  évé- 
qnes.  Ils  citent  plusieurs  conciles  où  ils  pré- 
tendent que  les  décisions  ont  été  faites  en 
commun,  et  nous  avons  tu  ce  qu'on  doit 

CiDser  de  ces  citations.  Mais  la  phrase  que 
ur  prête  M.  Maultrot,  savoir,  que ,  dans 
tous  les  conciles,  depuis  l'origtne  de  l  Eglise, 
il  y  avait  toujours  eu  des  prêtres  et  d  autres 
ministres  qui  avaient  jugé  et  délibéré  avec  les 
ivéques,  je  oe  la  trouve  pas  dans  leurs  plai- 
doyers ;  mais,  d'ailleurs,  quand  ils  1  auraient 
formellement  avancé,  C9  serait  un  bien  mé- 
diocre argument  que  l'assertion  de  parties 
intéressées  ;  et  de  ce  que  les  partisans  du  se 
eond  ordre  auraient  dit  qu'il  a  opiné  avec 
les  évéques,  dans  tous  les  conciles,  on  ne 
peut  pas  enconclnre  que  le  fait  soit  vérilable. 
On  insiste  sur  ce  que  ce  fait  n'a  pas  élé  dé- 
menti par  les  adversaires;  mais,  d  abord, 
s'il  n'a  pas  été  textuellement  avancé,  on  n  a 
pas  eu  besoin  de  le  démentir  ;  ensuite,  il  n  est 
pas  bien  sûr  que  les  deux  orateurs  qui  ont 
plaidé  pour  les  évêqqes  n'aient  pas  cité  de» 
conciles  où  les  évéques  seuls  avaient  éte.ju- 
fes.  11  y  en  avait,  comme  nous  avons  vu 
dans  le  cours  de  cet  ouvra(je,  un  grand 
nombre  à  produire,  et  leurs  discours  ne  pa- 
raissent pas  avoir  été  rapportés  en  entier. 
Kn8n,  quand  le  cardinal  de  Palerme  et  le 
protoootaire  Louis  avancent  que  les  évé(jue» 
seuls  ont  toute  l'autorité  dans  les  conciles, 
n'est-ce  pas  éqoivalemment  nier  que,  dans 
tous  les  conciles,  les  prêtres  aient  partagé 
celle  puissance.  N'est-ce  pas  nier  cette  pro- 
position ao  moins  aussi  positivement  qu  elle 
est  avancée?  Souliendraient-ils  que  les  évé- 
ques seuls  ont  le  suffrage  délibéralif  aux 
conciles,  en  avouant  que  les  ministre»  infé- 
rieurs en  ont  joui  dans  tous  les  conciles,  dcr 
puis  l'origine  de  l'Eglise? 


XXV.  La  seconde  observation  de  M.  Maul- 
trot, qui  porte  sur  la  décision  du  concile  de 
Bâle,  est  celle  dont  il  triomphe  le  plus  ;  elle 
lui  paraît  décisive  en  faveur  de  sa  cause,  et, 
pour  ne  lui  êter  aucun  des  avantages  qu'il 
croit  avoir,  je  conviens  nettement  avec  loi 

3 n'en  effet,  au  concile  de  Bâle,  le  second  or- 
re  a  délibéré  avec  le  premier.  Je  trouve 
énoncé,  dans  les  discours  que  je  viens  d'exa* 
miner,  que  les  ministres  inférieurs  avaient 
concouru  avec  les  évéques  aux  délibérations, 
depuis  le  commencement  du  concile<  Les  di- 
vers auteurs,  tels  oue  Bellarmin ,  qui  ont 
parlé  de  ce  concile,  1  ont  reconnu.  M.  Maul- 
trot cite  deux  écrivains  ecclésiastiques  qu''« 
rejetant  l'autorité  du  concile  de  Bâle  ,  en 
donnent  pour  raison,  entre  autres,  que  le  se- 
cond ordre,  au  mépris  des  évéques,  et  tandis 
qu'il  y  en  avait  un  fort  petit  nombre,  s'est 
emparé  du  droit  d'y  former  les  décisions. 
L'un  est  Luc  Holstenius,  rapporté  par  le  P. 
Labbe  (1)  ;  l'autre  est  Joseph  Galalani,  com- 
menUiteurdu  cérémonial  de  l'église  romaine 
d'Augustin  Patrice  (2).  D'après  ces  autori- 
tés, il  est  inutile  d'examiner  les  autres  preu- 
ves que  donne  M.  Maultrot  de  ce  fait,  dont 
je  reconnais  la  vérité. 

XXVI.  Mais  de  ce  que  le  concile  de  Bâle 
a  accordé  aux  prêtres  le  suffrage  décisif,  ce 
n'est  pas  ,  quoi  ()u'en  dise  M.  Maultrot ,  une 
preuve  claire  qu'il  a  reconnu  qu'ils  y  avaient 

(1)  Terlio,  quia  in  concllio  Basileensi,  prselcr  mo- 
rem  omnium  legiiimonini  coticiliorum,  ob  episco- 
porum  paucitalcin,  adinissi  suni  eliam  ad  vocero  de- 
cisivam  plurhiii  minores  sacerdotes.  Id  quod  ex  iEnea 
Sylvio  lib.  i  de  Conc.  Basileensi  cognosci  itoiesi; 
ubi  scribit,  archJepisco|K>  Panormiiano  recianianto 
et  coniradicente,  inferioreni  mullitudinera  in  concllio 
lilo  prievuliiisse.  I)e  qua  re  sic  lnquiiiir,  eodem  reFe- 
renle  Sylvio,  Ludovicus  cardinalis  Arelalensis.quI  In 
en  coticilin  conira  voiunUteni  sumnii  ponllBcis  prsc- 
sidelial  :  Episropi,  iiiquil.quos  siilos  fanorinhanus 
vult  faabere  vocein,  videiis  qiiaiii  pauci  nobiscuin 
sunl.  El  illi  i|>si  qui  prassenies  adiuiit,  liaud  virluie 
valent  pernimpere  iniquitaiein.  Al  ipsi  inferiores  Ipsi 
siiiil  qui  jusllliain,  qui  veriiatein ,  qui  deiiiqtie  ipsuui 
Deuni  pne  oculis  liabuemnt  :  babendaque  bis  gralia 
est  quod  taies  se  Pel  Kcclesiae  prastiiernnt.  Et  p^ulo 
superius  :  Ubi  nnnc,  inqnil,  concilium,  si  soli  cpis- 
ci>pi,  solique  cardinales  voceni  liabuissenlf  Al  vêlera 
concilia  omiiia  soles  episcopos  roajorosque  pnelatos 
ad  vocem  adiniserunt.  Hinc  est  voz  ilU  cOncilU  iv 
generalis  act.  i  :  Mille  foras  superOuos  :  concilium 
episcoporum  est  (Couc.  Labbaeana ,  lom.  xiv,  pag. 
1659,  allas,  U>m.  ivii,  p«g.  1523). 

(3)  Cxieri,  licel  opiimi  et  dociissind  viri  essent, 
nnnquam  sunl  admissi.  nisi  ad  consullandum,  eicepto 
concllio  Basileensi,  ubi  presbyieri  perperam  admissi 
fuerunt  ad  Ruffraginm  decisivum,  cunlra  morem  ont- 
nis  anli<ioiUli».  Sed  jam  nos  lonio  quarto  concilicv- 
rum,  ubi  enarravlinus  concilium  Basileense,  soKde 
oslendinius  concilium  Ipsum  non  tuiste  legilimum.... 
Defuii  in  Basileensi  congregaiione  mululudinis  in 
sanclos  episcnpus  reverentia,  cl  superabundavit  le- 
merlias  alque  arioganlia,  quando  non  piuris  Uerel 
aeiilentia  optiml  cujusque  antisiitis,  quam  minimi  ca- 
Doiiicl,  et  id  quod  ad  episcopos  specui  deflnire  et 
sandre,  mutiilndo  sibi  arrogavit  :  unde  Kcclesiam 
Del,  quam  uniiain  esse  convenit,  in  diuiumam  et  per- 
niciosam  scissoram  adduxit  (Sacrarum  CKremouia- 
rnin  sive  riluum  ecclesiaslicoruiu  sanciae  Romana 

Ëccicsis  libri  ues,  eu.,  lom.  i,  pag-  37&,  380}. 


Digitized  by 


Google 


HSI 


DROITS  ET  DCYOIRS  DIS  EVEQOCS  ET  DES  PRETRES. 


tlSl 


itrtit ,  et  qu'il»  en  avaient  toufow»  joui  dan» 
l'Eglite.  Oa  peat  accorder  une  prérofatiT« 
comme  grâce  oa  comme  droit.  Ainsi  de  ce 
qu'on  donne  aux  prélret  un  pouvoir  quel- 
conque ,  il  ne  résulte  pas  qu'on  reconnaisse 
en  eux  an  droit.  Il  est  possible  qu'on  leur 
accorde  une  grftce.  Le  principe  de  M.  Maul- 
trot  n'est  donc  pas  rrai ,  pris  dans  sa  géné- 
ralité absolne.  Il  l'est  encore  jnoins ,  appli- 
qué au  suffrage  délibératif  dans  les  conciles. 
Noos  avons  montré  an  commencempnt  de 
cet  ouvrage  que  le  pouvoir  de  délibérer  et 
de  juger  dans  les  conciles ,  étant  un  pouvoir 
de  juridiction  ,  pouvait  être  communiqué  k 
des  ecclésiastiques  du  second  ordre ,  comme 
toutes  les  antres  parties  de  la  juridiction 
épiscopale  ;  que  des  évéqucs  pouvaient  délé- 

1;uerleur  pouvoir  de  statuer  sur  la  foi  et  sur 
a  discipline  dans  Ips  conciles  ,  comme  ils  le 
délèguent  tous  les  jours  hors  des  conciles  à 
leurs  vicaires  généraux;  que  l'Eglise  pou- 
T:iit,aussi  bien  attribuer  ^  des  prêtres  la  ju- 
ridiction nécessaire  pour  juger  dans  les  con- 
ciles ,  qu'elle  confère  i  d'autres  prêtres  la 
juridiction  quasi  épiscopale  sur  des  territoi- 
res on  sur  des  personnes  (1).  Il  ne  suffit  donc 
pas ,  pour  prouver  que  le  concile  de  Bâle  a 
reconnu  dans  les  prêtres  le  droit  de  suffrage 
délibératif,  de  prouver  qu'il  les  a  fait  joair 
de  ce  suffrage  :  il  faut  montrer  encore  que 
c'est  i  litre  de  droit  qu'il  leur  a  attribué  cette 
faculté  ;  et  c'est  ce  qu'on  ne  nous  montrera 
pas.  Nos  adversaires  voyant  une  dispute  éle- 
vée dans  ce  concile  sur  celte  question  ,  ei  en 
même  temps  le  second  ordre  jouissant  de  la 
Toix  délibérative ,  voudraient  faire  entendre 
que  la  question  a  été  jugée  in  termini»  par 
on  concile,  et  par  un  concile  qu'ils  regardent 
comme  général.  Mais,  1*  il  n'est  pas  vrai 

3ue  le  concile  de  Bâte  ait  jugé  la  question  du 
roit  des  prêtres  au  suffrage  délibératif.  2*  A 
l'époque  où  la  question  s'est  élevée ,  ce  con- 
cile n'était  plus  regardé  comme  général; 
ainsi,  quand  il  aurait  prononcé  nnedécisioD, 
elle  ne  serait  point  émanée  d'un  concile  gé- 
néral. 

XXVII.  Je  dis  en  premier  lieu  ,  que  si  le 
second  ordre  a  joui  par  le  fait  et  par  conces- 
sion du  suffrage  délibératif  dans  ce  concile , 
il  n'a  cependant  point  été  prononcé  de  déci- 
sion sur  le  fond  de  la  question  ;  on  n'a  point 
jugé  que  dans  tous  les  conciles  le  second  or^ 
dre  eût  droit  de  délibériY.  Et  la  preuve  en 
est  simple  et  claire  ,  c'est  que  l'historien  qui 
rapporte  toute  la  discussion  élevée  à  ce  sujet 
ne  dit  pas  un  mol  de  la  prétendue  décision. 
On  a  vu  quelle  éiait  sur  cette  affaire  l'opinion 
d'^Gneas  Sylvius ,  au  temps  où  il  écrirait 
•on  ouvrage  sur  le  concile  ue  Bâle.  11  ne  la 
dissimule  pas  ,  et  on  la  reconnaîtrait  d'ail> 
leurs  à  la  complaisance  avec  laquelle  il  rap- 
porte les  discours  des  partisans  du  second 
ordre ,  et  à  la  manière  sèche  et  courte  dont 
il  rend  ceux  de  leurs  adversaires  :  aux  éloges 

3u'il  donne  aux  ans ,  à  la  fa^n  dont  il  parle 
es  autres.  Croit-on  que  si  le  concile  eût 
prononcé  jua  jugement  formel  en  laveur  du 

0)  Toyei  ci-dtssuf,  chap.  i,  art.  S,  n.4  «I  suiv. 


droit  des  prêtres .  il  ne  l'eût  pas  rapporté , 
qu'il  eût  manqué  de  forlifler  son  sentiment, 
et  an  sentiment  auquel  il  parait  attacher  un 

S  and  prix ,  d'une  autorite  aussi  considéra- 
e  surtout  â  ses  yeux  ?  Mais ,  dira-t-on,  si  le 
concile  n'a  pas  jugé  que  le  second  ordre  de- 
vait jonir  de  la  voix  délibérative,  pourquoi 
le  second  onlre  en  a-t-il  joui?  La  réponse 
est  simple:  le  second  ordre  avait  délibéré 
dans  le  concile  dès  les  commencements ,  et 
avant  que  la  question  fût  élevée ,  comme 
nous  l'avons  vu  dans  le  discours  du  cardinal 
d'Arles.  Ce  n'est  donc  point  d'après  un  juge- 
ment rendu  sur  la  discussion  formée  dans  le 
concile ,  qu'il  a  obtenu  d'y  délibérer.  Le  suf- 
frage délibératif  lui  a  été  donné  avant  qu'on 
mit  en  question  s'il  y  avait  droit.  Il  lui  a  été 
donné ,  cpmme  nous  avons  va  qu'il  l'avait 
été  dans  bien  d'antres  conciles  ,  surtout  dans 
ce  siècle.  Si  an  commencement  du  concile  on 
eût  prétendu  le  lui  donner ,  comme  an  droit 
positif,  la  dispote  qui  a  en  lieu  par  la  sait» 
se  serait  élevée  dès  lors.  Mais  il  n'y  a  pas  ea 
de  contradiction  ,  et  nous  avons  entendu  le 

Srotonolaire  Lonis  dire  pourquoi  il  n'ea 
leva  pas  alors  :  c'est  qu'il  avait  regardé  les 
ministres  inférieurs  comme  admis  seulement 
par  grâce ,  parce  que  les  évêques  avaient 
pu  leur  communiquer  ce  pouvoir.  Lors  dnne 
qu'on  donna  au  second  ordre  le  suffrage  dé- 
libératif dans  ce  concile,  ce  ne  fut  pas  un 
jugement  que  l'on  porta  aur  la  question  de 
droit  dont  il  ne  s'agissait  pas  encore.  On  crut 
utile  de  le  lui  attribuer  dans  le  concile.  Long- 
temps après,  à  la  trente-troisième  séance, 
lorsqu'if  fut  question  de  procéder  à  la  dépo- 
sition du  pape ,  on  proposa  d'attendre  des 
évèques  qui  étaient  annoncés ,  d'autant  plos 
qu'il  en  était  resté  fort  peu  au  concilp.  Celte 
question  amena  cdle  de  savoir  ai,  dans  l'ab- 
sence de  tant  d'évêques ,  la  plupart  de  cens 
qui  restaient  étant  d'avis  contraire ,  une  af- 
faire aussi  importante  pouvait  être  déridée 
par  la  majorité  du  second  ordre  contre  celle 
des  évêqaes  ,  et  c'est  ce  qui  forma  la  discus- 
sion contradictoire  que  nous  avons  rue  sur 
le  droit  des  ministres  inférieurs  à  la  voix  dé- 
libérative. Hais  cette  discussion  sur  le  droit 
ne  fut  suivie  d'aacun  jugement ,  et  les  prê- 
tres continuèrent  d'opiner  comme  ils  avaient 
fait  précédemment ,  sans  qu'il  fût  rien  pro- 
noncé sur  le  droit  qu'ils  avaient  réclamé. 

XXVIII.  Je  dis, en  second  lieu,  qu'à  l'épo- 
que où  la  question  du  droit  du  second  ordre 
s'éleva,  c'est-à-dire  i  la  trente-troisième 
séance ,  le  concile  de  Bâle  n'était  plus  con- 
sidéré comme  un  concile  général.  0»  r*- 
garde  tommunémeni  (disent  l'auteur  du  Dic- 
tionnaire des  conciles,  et  celui  de  l'Analyse 
des  conciles),  le  eoiuiHe  de  BAle  comme  vrai' 
mmt  eanonit/ue  jutqu^à  la  vinçt-tixiéme  ttt- 
lion.  Le  père  Alexandre  ,  qui  combat  très- 
fortement  pour  l'oecuménicité  de  ce  concile, 
ne  la  défend  que  jusqu'à  la  vingt-cinquième 
session,  dans  laquelle  le  concile  commença 
à  se  diviser  en  deux  partis,  et  jusqu'à  U 
translation  do  concile  à  Ferrare,  qui  est  du 
même  temps.  La  France,  qui  de  tous  k» 
pays  de  la  cbrélienlé  est  le  plus  altacbé  au 
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concile  d«  Bâie,  ne  s'est  cependant  pas  sous- 
traite à  Tobédience  d'Eugène  IV,  malgré  le 
procès  (ait  à  ce  pontife  dans  le  concHe,  et  sa 
déposition  qui  y  a  été  prononcée.  Elle  n'a 
donc  pas  regardé  ce  concile  comme  œcumé- 
nique du  moment  où  le  concile  a  fait  le  pro- 
cès an  pape.  En  effet  la  supériorité  du  con- 
cile général  sar  le  pape  est  ane  de  nos 
maiimes  ;  et  nous  tenons  qu'il  peut  le  dépo- 
ser, puisque  nous  admettons  comme  légitime 
la  déposition  faite  an  concile  de  Constance, 
■on-seulement  de  l'anti-pape  Benoit  Xlll , 
mais  même  de  Jean  XXlll,  qui  avait  été  ca- 
Boniquement  élu.  Lors  donc  que  nous  ju- 
geons que  la  déposition  d'Eugène  IV  n'est 
p«i  valide,  c'est  que  noos  ne  regardons  pas 
comme  légitime  le  concile  qui  l'a  prononcée. 
il  est  réputé  tel  jusqu'à  la  vingt-sixième  ses- 
sion, parce  que  jusqu'à  cette  époque  d'abord 
le  pape  l'a  reconnu  tel,  et(]u'ayanl  commen- 
cé par  s'y  opposer,  il  avait  6ni  par  y  adhé- 
rer, ensuite,  parce  qu'il  y  avait  des  évéques 
d«  tonte  la  chrétienté.  Ce  fut  à  la  vingt- 
sixième  session  que  commença  la  division. 
Le  pape  publia  une  bulle  pour  la  dissolution 
du  concile.  Le  concile  de  son  côté  intima  au 
pape  nne  sommation  de  comparaître  dans 
soixante  jours,  en  personne,  ou  par  procu- 
,  renr  ;  et  ainsi  commença  son  procès.  Ce  fut 
'  aussi  à  cette  époque  que  presque  tous  les 
évéques  qui  étaient  en  grand  nombre  se  re- 
tirèrent du  concile,  et  qu'il  en  resta  très-peu, 
comme  nous  l'avons  dit.  Cette  circonstance, 
(|ue  c'est  au  moment  de  la  retraite  de  la  ma- 
jeare  partie  des  évéques  que  le  concile  est 
rvgardé  comme  n'étant  plus  canonique,  est 
d'une  grande  importance  pour  notre  ques- 
tion. Le  départ  des  évéques  est  certainement 
la  cause  principale  pour  laquelle  on  lui  re- 
lire son  autorité.  En  effet,  il*  n'était  arrivé 
qaedenx  changements  dans  l'étal  do  concile  : 
d'one  part,  son  démêlé  avec  le  pape,  et  les 
décrets  des  deux  parties  l'une  contre  l'autre  ; 
et  de  l'autre,  la  retraite  des  évêqaes  qui  fai- 
sait qu'il  n'était  presque  plus  composé  que  de 
membres  du  second  ordre.  Ce  ne  peut-être 
ni  la  bulle  do  pape  contre  le  concile,  ni  le 
décret  do  concile  contre  le  pape  qui  ait  été 
aa  concile  son  autorité  en  France.  Puisque 
celle  Eglise  tient  que  le  concile  est  au-dessus 
'd  pape,  elle  juge  que  le  pape  n'avait  paa 
droit  de  le  dissoudre  :  ainsi  elle  doit  néces- 
Mirement  regarder  la  dissolution  comme 
nulle,  et  le  concile  comme  légitime,  malgré 
la  bulle  du  pape.  Puisqu'elle  regarde  comme 
canoniques  le  procès  ikit  à  Jean  XXIII , 
an  concile  de  Constance ,  et  sa  déposition, 
qui  s'en  est  suivie,  elle  aurait  de  ménie  re- 

Îardé  le  procès  et  la  déposition  d'Eugène 
V,  comme  valides,  fait»  par  le  concile  de 
Bêle.  Il  faut  donc  que  ce  soit  l'autre  change- 
ment survenu,  c'est-à-dire  le  départ  des 
évéques  qui,  n'approuvant  point  le  procès 
fait  a  Eugène,  s'étaient  retiréi,  qui  change 
i  la  vingt-sixième  séance  Tétai  du  concile  , 
cl  qui  te  fasse  regarder  comme  irrégulier, 
d^oeuménique  qu'il  était  auparavant.  Cette 
cireonstanoe,  ai-je  dit,  est  de  ta  plus  haute 
cooMdération  pour  notre   question.  Si  le 
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second  ordre  avait  de  droit  divin  les  mémea 
droits,  le  même  suffrage  an  concile  que  les 
évéques,  on  ne  regarderait  pas  on  concile 
comme  dissous,  parce  qu'il  pLiirail  aux  évê- 

3 UPS  légitimement  convoqués  et  assemblés 
es'en  absenter.  Le  second  ordre  continuerait 
les  délibérations  avec  la  même  autorilè.  Ce 
ne  serait  que  l'absence  de  quelques  particu» 
iiers  qui  n'arrête  point  l'acUrité  du  corps. 

XXIX.  M.  Uaullrot  n'approuve  point  celte 
doctrine.  Il  ett  d'ailleurs  étrange  dil-il , 
qu'on  trouve  de»  objectiont  de  ce  genre  dans 
un  ouvrage  impritné  en  France  avec  privile'ge. 
Tout  le  monde  tait  qu'elle  reeonnaU  le  con- 
eile  de  Bâle  pour  acuménique,  et  tinguliére- 
nunt  dans  les  sessions  dont  il  s'agit  ,  où 
Eugène  lY  a  été  déposé.  Le  26  tnars  173^ 
le  parlement  de  Paris  a  fait  un  arrêté 
ainsi  conçu.  La  cour  a  arrêté  et  ordonné 
qu'elle  continuera  à  tenir,  comme  elle  a  tou- 

{'ours  fait  depuis  trois  siècles,  le  concile  de 
làle  pour  œcuménique,  et  celui  de  Ferrare, 
transféré  à  Florence,  pour  ne  l'être  pas  :  à 
maintenir  et  conserver  les  nMximes  du 
royaume  et  les  libertés  de  l'Eglise  «allicane, 
et  à  veillera  ce  qu'il  ne  soit  rien  avancé  par 
aucun  des  sujets  dudit  seigneur  roi ,  ni 
soutenu  dans  les  écoles  qui  y  soit  contraire. 
Il  n'y  a  point  de  distinction  entre  les  dijfé' 
rentes  testions  du  concile  :  son  mcuménieité 
n'est  point  reconnue  jusqu'à  un  certain  terme, 
et  après  cela  abandonnée.  Il  est  reconnu  aeu- 
ménique  dans  tout  son  cours.  Il  faut  croire 
cependant  que  l'intention  du  parlement  m  été 
de  borner  son  approbation  à  la  session  trente 
cinq.  Il  n'est  peu  vraisemblable  qu'il  ait  en^ 
tendu  déclarer  le  concile  vraiment  œcuméni- 
que dans  la  session  trente-six,  où  il  érige  en 
dogme  de  foi  l'opinion  de  la  eoneeplion  tnim»* 
euJée  de  la  Sainte  Vierge. 

XXX.  Que  M.  Maultrot  s'accorde  avec 
lui-même.  11  vent  nous  obliger  à  reconnaître 
tout  le  concile  de  Bâle  pour  CKnménfqoe  sur 
le  fondement  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  qui,  selou  lui,  ne  faisant  aucune  dis- 
tinction entre  les  différentes  sessions  4a 
concile,  ordonne  de  reconoaHreson  «cumé- 
nicitédans  toutes  les  sessions;  et  cependant 
lui-même  immédiatement  après  reconnatt 
que  l'approbation  du  parlement  est  bornée 
aux  trente-cinq  premières  séances.  Pourquoi 
fixe-t-il  le  terme  à  la  trenle-sisième  session, 
plutôt  qu'à  la  vingt-sixième  :  c'est  unique- 
ment parce  qu'à  celle  séance,  il  a  été  renda 
un  décret  qui  ne  lui  platt  pas,  et  qu'encore 
il  rapporte  avec  inexactitude  (1).  Son  opi- 

(I  )  C<>  qne  dit  ».M.tnhrot.qne  le  crnicHede  mie.dMw 
sa  irunte-sixléme  sessioN,  a  éricé  en  deg^nie  l*o|iimm> 
de  l'immaculée  Concepiion,  n'esliNM  exaeuLe  dérful 
du  concile  porte  seiileineni  que  c'est  une  opinion  pien^ 
se,  conforme  an  cnlipde  l'Eglise,  i  la  foi  calbolique.  ii 
la  droite  raison  et  à  l'Ceritore  tninie,  et  en  conséqnenre 
ordonne  h  céléhrMÎon  étthfdieéth  Conception  le 
8  décembre.  Yoid  les  pntpres  lerma*  «la  déErel  : 

<  Nos  vero doctrinam  HIani  disserenlero  glo». 

riosam  Tirginem  Dei  geniirieeni  Mariam,  pncveniente 
et  opérante  divin!  naoïiais  gntia  singahri,  mnq«am 
acuialilersnbjacuisseorigiiiali  peccaio,  sed  imniinein 
semper  fuisse  ab  onmi  origioali  et  acMsIi  ctilpa,saiic- 


Digitized  by 


Google 


If  53 


DROITS  ET  DEVOIRS  DES  EVEQUES  ET  DES  PRETRES. 


<IM 


liion  sor  an  décret  ne  peut  pas  être  la  me- 
Hure  de  roecuménicité  d'un  concile.  I(  est 
certain,  d'après  lui-même,  que  l'arrêt  du  par- 
lement ne  prononce  pas  que  le  concile  de 
Bflle  soit  œcuménique  dans  son  iiilégrilé.  Le 
parlement  le  déclare  œcuménique,  d'abord 
par  opposilion  à  celui  de  Ferrare,  que  la 
France  n'a  jamais  reconnu  comme  tel  ;  en- 
suite dans  son  rapport  aux  maximes  et  liber- 
tés de  la  France.  Mais  le  terme  de  l'œcumé- 
nicité  de  ce  concile  est  évidemment  flxé  dans 
le  sens  de  l'arrêté  à  l'époque  où  la  France  a 
cessé  d'y  adhérer,  et  cette  époque  est  néces- 
sairement-celle  où  la  France  a  continué  de 
regarder  comme  pape  celui  que  le  concile 
poursaivait  et  s'eiforçxit  de  déposer,  c'est-à- 
dire  la  vingt-sixième  «éance. 

XXXI.  11  est  temps  de  résumer  tout  co 
que  nous  venons  d'exposer  sur  le  concile  de 
Mie.  On  nous  objecte,  ou  les  raisons  du  car- 
dinal d'Arles  et  de  Jean  de  Ségovie,  on  leur 
autorité,  ou  la  décision  du  concile.  J'ai  dis- 
cuté les  raisonnements  de  ces  deux  orateurs, 
et  je  ne  crois  pas  qu'ils  puissent  Taire  une 
grande  impression.  Leur  autorité  person- 
nelle peut-elle  balancer  toutes  celles  que 
nous  avons  rapportées.  Celle  du  cardinal  de 
Palerme,  leur  adversaire,  est  bien  d'un  autre 
poids  dans  les  matières  canoniques.  Elle  en 
acquiert  surtout  inflniment  dans  cette  occa- 
sion, quand  on  considère  qu'il  était  du  parti 
qui  voulait  déposer  le  pape,  et  que  cepen- 
dant il  s'opposait  aux  efforts  de  ce  parti, 
pour  donner  aux  prêtres  an  droit  de  suffrage 
indépendant  de  fa  concession  de  l'Eglise. 
Nous  pouvons  y  ajouter  celle  du  cardinal 
Turrecreinata,  antre  canoniste  de  la  plus 
grande  réputation,  qui  assistait  aussi  a  ce 
concile,  et  qui,  de  l'aven  même  de  M.  Maul- 
trot ,  comme  nous  lo  verrons  en  discotant 
l'opinion  des  docteurs,  enseigne  positivement 
que  les  évéqnes  seuls  sont  établis  par  Jésus- 
Christ  juges  de  droit  divin  dans  les  con- 
ciles (1).  EnGn  le  concile  n'a  pas  jugé  la 
question  de  droit.  Il  a  accordé  au  second 
ordre  la  voix  délibéralive,  comme  avaient 
fait  plusieurs  autres,  mais  il  n'a  point  pro- 
noncé qu'elle  lui  fî&l  due  et  qu'elle  lui  apipar- 
tlnl  de  droit  divin.  L'autorité  de  ce  concile, 
quoiqu'il  ait  été  général  pendant  une  grande 
partie  de  ses  séances,  et  qu'on  le  regarde 
comme  œcuménique  pour  tout  ce  temps,  est 
même  moindre  que  celle  de  beaucoup  d'au- 
tres A  cet  égard ,  à  cause  de  l'esprit  de  parti 
et  d'opposition  au  pape  qui  y  régnait  et 
qui  cherchait  à  augmenter  l'autorité  du  se- 
cond ordre.  Ce  n'est  pas  dans  la  chaleur  des 
passions  et  dans  l'effervescence  de  l'esprit  de 

fiarti  qu'il  faut  chercher  la  vérité,  mais  dans 
es  discussions  paisibles  où  on  lu  suit  sans 

Umqae  et  intmacnlatani,  unqinm  piani  et  consonam 
cnllui  ecelesiaslico,  fldei  cailiolicx-,  recttc  mtiiHii, 
et  Mcne  Seriptur»,  ab  omnibus  caitudicis  apprnban- 
dam  fore,  lenendam  et  anipteciendain,  difiiiiiiniw  et 
declararaos,  nullH|ae  de  cxiero  liciium  esse  iu  coii- 
irftriàm  prxdieare  seu  docere  (Ckmc.  Rasileeiise, 
tessio  38). 
(1)  Voy.  ci-dessousj  cliap.  xvi,  art.  I,  n.  61. 


(«rérenlion  et  sans  violence.  C'est,  il  hat 
'avouer,  un  raisonnement  bien  médiocre  i 
faire  en  faveur  du  second  ordre ,  que  de  dire 
qu'on  lui  a  donné  le  suffrage  délibératlf  dans 
un  concile  où  on  croyait  avoir  besoin  de  lui, 
pour  l'opposer  au  souverain  pontife.  Et  si 
l'un  doit  juger  par  les  effets,  celui  qoi  a  lé- 
sollé  de  ce  que  le  second  ordre  a  persisté  à 
juger  et  à  déposer  le  pape  n'a  pas  été  beo- 
reux,  puisque  l'Eglise  entière  s'est  élevée 
contre  ce  jugement,  en  continuant  de  rester 
soumise  au  pontife  qu'il  avait  déposé,  etqne 
le  concurrent  même  qui  avait  été  éla  a  re- 
connu l'irrégularité  de  son  élection  et  y  a 
renoncé. 

Concluons  que  tonl  ce  qu'on  peut  inférer 
dn  concile  de  fiâle,  c'est  que  le  système  qui 
attribue  aux  prêtres  le  suffrage  délibémlif 
aux  conciles  y  a  été  soutenu;  mais  aussi  il  y 
a  été  combattu.  La  question  n'a  point  été 
jugée.  Ainsi  les  choses  restent  après  ce  con- 
cHe  dans  l'état  où  elles  étaient  auparavant; 
seulement  c'est  un  concile  de  plus  où  le  »■ 
cond  ordre  a  joui  du  suffrage  délibératif. 

ARTICLB  III. 

Conciles  depuis  le  commencement  de  celui  ii 
Bàle  jusqu'à  la  fin  du  siècle. 

I.  M.  Maultrot  cite  on  concile  de  la  pro- 
vince de  Cantorbéry,  tenu  à  Londres  en  1433. 
L'archevêque  a  exposé  au  clergé,  txpotuit 
elero,  les  causes  delà  convocation.  C'était  la 
dispute  entre  le  pape  et  le  concile  de  Bâie,  et 
l'envoi  de  députés  a  ce  concile.  L'archcvéqoe 
a  déclaré,  en  présence  do  clergé  de  sa  pro- 
vince, eoram  elero  provineiœ  suce,  que  le  con- 
seil du  roi  et  les  grands  seigneurs  avaient 
dit  qu'ils  ne  pouvaient  pas  procéder  sur  ces 
objets  sans  le  consentement  et  l'ordonoaDce 
du  clergé.  Qaibus  domtnu,  ut  dixeruni,  non 
Ucuit  in  hujusmodi  arliculis  tibsqve  eonsetua 
et  ordinatione  eleri  mintu  late  proetéers. 
L'archevêque  a  proposé  plusieurs  qoestioiu 
à  son  clergé  :  si  le  pape  avait  droit  de  dis- 
soudre le  concile;  i  quel  pape  il  faudrait 
obéir  si  le  concile  procédait  à  l'élection  d'an 
nouveau  pape;  enfln,  si  on  envoyait  des  dé- 
putés, comment  ils  devraient  consentir  qa'oo 
opinAt.  Le  clergé,  questionné  sur  ces  poinis,a 
répondu  qu'il  ne  pouvait  pas  s'expliquer 
sur-le-champ,  et  qu'il  demandait  du  terops 
pour^délibérer,  ce  qui  lui  a  été  accordé  (!)■ 

(1)  Pott  isias  dubiiaiiones  mniaii  ciun  plttrilnn 
aliis  eisdem  iiicidentibus,  quirsivit  archiepiscopM  a 
elero  qiiid  in  liis  esset  linaliter  dicendum  seu  leniien- 
dum,  et  specialiier  in  his  qo»  tangent  dissoluiimieM 
factam  a  dicio  sanclissimo  domino  nettm,  et  eler. 
tionem  novi,  m  prxdicitnr,  summi  poiitiOcis......  El 

clerus  resp<indil  quod  coin  dicta  motiva  estent  isia 
qu-je  non  (iierant  a  pliiribus  eoram  per  antca  periieeii! 
coinmuiiicnta,  nec  laborata,  et  adque  sine  proviiteii' 
tia  et  (JelibiTatioiie  matura  non  esset  subito  respon- 
denJum ,  iipnrterei  ens  de  lioeutia  domini  et  tau- 
runi  cniifrairum,  inspectis  quibusdam  sessiiinitH», 
cum  aliis  iiicidenlibus  dictnm  concUiam  cdoeemen- 
libus  in  eisdem  motivis  qaamdam  Inbere  detiben- 
tionem  et  commnnrcaiionem  specialon.  Qwtd  demi- 
nus  libère  coocessit,  proicipiens  eisdem  qiat«MS 
drcaeailtrm  moiiva  corn  aliis  ab  ei»dem  dfiHiwlW' 
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En  conséquence,  le  clergé  d'une  part,  et  les 
évégoes  de  l'aulrc.  se  sont  assemblés  et  ont 
délibéré  chacun  de  leur  cAlé.  Dn  professeur 
de  théologie  a  soutenu  dans  l'assemblée  do 
clergé  une  espèce  d'acte  publie  sur  la  ma- 
tière. Les  évéqoes  ont  enroyé  trois  d'entre 
eux  pour  assister  à  cette  dispute  et  se  mettre 
an  fait  de  l'opinion  du  clergé  et  de  ses  motifs. 
D'un  antre  cAté,  les  évéqaes  ont  mandé  des 
députés  du  clergé  à  leur  assemblée,  ad  vide»' 
dumquidetget  coneltuionarie  tenendum  et  sm- 
tiendum  in  iitdetn  motivis,  et  il  est  sorti  de  la 
résolution  des  délibérations  séparées  une  ré- 
solution commune.  N'ayant  pas  sons  les 
yeux  le  recueil  d'où  est  tiré  ce  concile,  je  ne 
pois  dire  précisément  ce  qui  s'y  est  passé;  je 
remarque  seulement  une  singularité,  c'est  q  ue 
les  évéques,  d'une  part,  le  reste  du  clergé  de 
l'autre,  forment  deux  chambres  qui  exami- 
nent séparément  les  questions.  La  même 
forme  se  retrouve  dans  quelques  autres  con- 
ciles d'Angleterre  au  même  temps.  Mais  si  ces 
deux  chambres  délibéraient  réellement  sur 
les  affaires,  si,  comme  le  prétend  M.  Maul- 
trot,  la  chambre  du  clercé  ne  se  contentait 
pas  de  donner  conseil  a  celle  des  évéques, 
mais  concourait  de  même  à  la  délibération 
commune  ;  cette  manière  de  tenir  le  concile 
est  indifférente  à  notre  question. 

II.  Le  même  auteur  rapporte  un  antre  con- 
cile de  la  même  province,  assemblé  en  14^38. 
Le  pape  mandait  à  l'archevêque  de  se  rendre 
au  concile  qu'il  avait  indiqué  à  Ferrare: 
Ae  eœleris  prœlalU  eliatn  exemplis  ^ui  ad 
eoneilia  rentre  lenentur  de  antiqua  consuetu- 
dinevel  de  jure.  Il  les  appelait  tous,  dit  l'au- 
teur, pour  la  même  fin  :  Ut  in  eo  per  luam 
et  aliorum  prudentiam  et  virlutem  traelentur 
et  aganlur  ea  qxtœ  cédant  ad  tandem  Dei ,  pa- 
cem  ehristianorum,  ac  ttatum  et  exaltalionem 
Eeelesùe  stue  mnctœ.  L'archevêque  envoie 
cette  bulle  à  l'évéqae  de  Londres,  et  le  charge 
d'enjoindre  de  sa  part  aux  évéques  suffra- 
Çants ,  nec  non  aliis  prœlatis  quorum  nomina 
m  eedula  prœeenlious  affixa  continenlur , 
de  venir  au  concile.  Il  le  charge  aussi  du 
convoquer  les  évéques  suffragants  et  tout  1» 
clergé.  L'assemblée  a  été  composée  des  évé- 
ques ,<Ies  prélats  et  dn  clergé.  11  a  exposé  le 
sujet  dn  concile  :  Dicebat  quod  super  hujus- 
nodi  facto  vellet  ipsos  comulere  et  super  ein- 
dem  deliberare.  Il  désirait  une  délibération 
commune ,  deliberationem  habere  communem. 
Le  roi  ayant  fait  dire  par  ses  commissaires 
qoe  son  intention  était  qu'on  envoyât  au 
roncile  et  qu'on  pourvût  à  la  dépense  des 
députés,  les  évéques  et  les  prélats  reli- 
gieux ont  conféré  entre  eux  dans  la  salle 
hante,  le  reste  du  clergé  dans  la  salle  basse. 
Les  prélats  religieux  présents  et  les  procu- 
reurs des  absents  qui  délibéraient  avec  les 
évéqaes  ont  accordé  quatre  deniers  par  livre 

(iW  osqae  ad  diem  Jovis  lune  proxime  seqaentem, 
videlicet  duodecimum  diem  dicii  novembris  mensts 
diligenier  et  unanimiter  iaborarent  usqiic  ad  qiiam 
diem  dominiis  continuavit  convocalionem  (Let  Pri- 
iTst  juaet  dont  les  Conciles ,  tom.  ii,  pag.  {23.  On 
cite  :  Concil.  magnx  BriianiiiiB  et  llil)cru.  Witkins, 
ton.  lu,  |Kig.  Sil  el  »cq  ). 


sur  leurs  biens  pour  la  subsistance  des 
députés;  mais  le  clergé  n'a  jamais  voulu 
consentir  i contribuer  pour  sa  part,  allé- 

frnant  sa  pauvreté,  et  il  a  été  impossible  de 
'y  engager.  Une  seconde  bulle  du  pape  arri- 
vée à  l'achevéque  lui  ordonne  de  nonveau 
de  se  rendre  au  concile  en  personne  avec 
ses  suffragants  :  Ac  abbatibus  exemptiset  non 
exemptis  qui  de  jure  et  antiqua  eonstutudine 
ad  generaîia  venire  tenentur.  %  Nous  voyons, 
poursuit  M.  Maultrot,  dans  ce  récit  deux 
choses  importantes  :  1*  te  pape  reconnaît  que 
les  évéques  ne  sont  pas  seuls  membres  des  con- 
ciles généraux  :  il  y  a  des  abbés  et  autres  pré- 
lats que  te  droit  ou  une  ancienne  couttune 
obligent  à  s'y  rendre,  pour  y  exercer  le  même 
droit  que  les  évéques.  On  nous  dit  qtie  si  les 
abbés  y  viennent,  c'est  par  privilège,  et  le 
pape  dit  qu'ils  y  sont  forcés,  venire  tenenlur. 
2°  L'archevêque  de  Canlorbéry  assembla  sa 
province  en  concile,  les  évéques,  les  autres 
prélats ,  le  clergé  entier  :  et  tous  délibèrent 
également  sur  des  affaires  ecclésiastiques  im- 
portantes. Jamais  il  n^ était  venu  dans  l'esprit 
de  personne  que  les  évéques  en  fussent  les  seuls 
juges  privativement  à  ce  second  ordre  »  (1). 
Le  pape  reconnaît  que  les  prélats  doivent 
venir  aux  conciles  généraux,  ontre  des  évê- 

3ues  ;  mais  il  ne  dit  pas  si  c'est  en  vertu 
'une  institution  divine  ou  d'une  attribution 
de  l'Eglise;  il  dit  que  le  droit  ou  une  an- 
cienne coutume  les  y  obligent,  mais  il  ne  dit 
pas  que  ce  soit  le  droit  divin.  Il  peut  très- 
bien  entendre  le  droit  ecclésiastique.  J'ai  ex- 
pliqué ailleurs,  et  même  plusieurs  fois,  com- 
ment des  ecclésiastiques  obligés  d'assister  aux 
conciles  peuvent  cependant  n'y  venir  qu'en 
vertu  d'un  privilège,  parce  que  ce  qui  dans 
l'origine  était  un  privilège,  a  pu  devenir  une 
sorte  de  possession  et  amener  un  devoir.  De 
ce  que  di(ns  un  concile  du  quinzième  siècle 
le  clergé  de  la  province  de  Lantorbéry  déli- 
bère avec  les  évéques,  on  ne  peut  pas  con- 
clure qu'il  n'était  venu  à  cette  époque  dans 
l'esprit  de  personne  que  les  évéques  fussent 
les  seuls  juges  dans  les  conciles.  La  fausseté 
de  cette  conséquence  est  manifeste  ;  la  faus- 
seté du  fait  est  prouvée  par  ce  que  nous 
avons  montré  depuis  le  commencement  de 
.  cet  ouvrage. 

III.  Un  troisième  concile  de  In  même  pro- 
vince de  Cantorbéry,  de  l'an  1^39,  est  encore 
cité  par  le  même  auteur.  L'archevêque  ex- 
pose les  objets  du  concile  où  était  tont  te 
clergé  et  où  le  roi  avait  voulu  qu'il  délibérât. 
Il  l'a  assemblé,  ut  eum  ipsorum  prœsidio  et 
consilio  remedium  appom  valeat  in prœmissis. 
L'archevêque  a  voulu  que  les  évéques  et  lu 
clergé  opinassent  séparément  sur  chacun  des 
obipts  (2). 

Iv.  M.  Maultrot  cite  du  concile  convoqué 
d'abord  à  Ferrare,  en  1438,  transféré  ensuite 
A  Florence,  en  1^49,  les  lettres  d'indiction  et 
les  souscriptions.  Les  premières  prouvent 
seulement  qu'il  y  avait  i  ce  concile  des 
membres  du  second  ordre.  Il  y.  est  dit  qu'avec 

(I)  Ibiil.  pag.  129. 
(i)  Ibid.  pag.  130. 
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leur  tecoara  et  lear  aat(e«M  on  fera  ce  qui 
•era  atile  à  la  gloire  de  Dieu,  etc.  ;  mais  eetle 
expression  ne  prouve  rien  :  car  en  soppo- 
tant  les  membres  da  second  ordre  simplet 
tonsalteurs,  on  pourrait  de  même  dire  qu'on 
fait  les  décrets  avec  leur  secours  et  leur 
sagesse»  Les  souscriptions  prouvent  daran- 
lage  :  on  j  voit  les  signatures  du  pape ,  des 
cardinaux,  de  l'empereur  grec,  des  patriar> 
ches  et  des  métropolitains  grecs ,  des  métro> 
poulains  et  des  évéques  latins ,  des  évéques 
élus ,  des  généraux  d'ordre,  des  abbés,  d'an- 
tres métropolitains,  des  dignitaires  et  des 
abbés  «rrcs  ;  on  y  voit  Bessarion,  qui  avait 
signé  d'ab<rrd  pour  lui  et  pour  le  métropo» 
litain  de  Sardes,  signer  encore  sur  la  fin 
comme  fondé  de  pouvoir  d'un  de  ces  digni- 
taires. M.  Maultrot  prétend  inférer  de  ces 
signatures  que  les  signatures  ne  prouvent 
rien.  J'ai  montré  le  contraire ,  et  je  pense 
fermemcni  qu'an  concile  de  Florence  les 
cardinaux  non-évéques ,  les  généraux  d'or- 
dre, les  abbés  et  quelques  dignitaires  opi- 
nèrent et  jugèrent  comme  les  évéques. 

y.  Le  décrets  du  concile  de  Rouen,  de  l'an 
1M5,  sont  terminés  par  la  déclaration  de 
l'archevédue  qu'ils  ont  été  faits  dans  l'as- 
semblée de  ses  suffraftants ,  des  procureurs 
des  chapitres,  de  plusieurs  archidiacres, 
abbés  et  prieurs  (i). 

VI.  Au  concile  de  la  province  de  Tours , 
tenu  à  Angers  en  IfcU,  l'archevêque  a  ap- 
pelé tous  ceux  qui ,  de  droit  on  de  contnme , 
ont  dû  l'être,  et  comparants  personnellement 
plusieurs  évéques ,  les  autres  suffisamment 
excusés  se  faisant  représenter  par  des  en- 
voyés, y  ayant  aussi  les  procureurs  des  cha- 
pitres et  plusieurs  antres  qui  ont  conlnme 
d'être  convoqués  après  mAre  délibération, 
tant  avec  les  évéques  qu'avec  les  envoyés 
comparants,  il  a  fait  les  statuts  (3).  On  pour- 
rait observer  que  l'archevêque  n'appelle  en- 
voyés, tegali ,  que  les  fondés  de  pouvoir  des 
évéques,  et  qu'il  donne  à  ceux  des  chapitres 

(1)  Acium  et  datant  in  setsione  publies  in  capella 
mnnerii  nostri  arcbiepitcopalis  Rotliomagensis,  suf- 
fraganiibMS  naMrls,el  capitulis  nosu^tet  ecclesiaruro 
snarnm,  per  procnralom,  ibidem  ewn  plnrlbus  ar- 
ciiidiaconis,  abbaiibus  et  prioribiis  in  magno  numéro 
eongregaiis  (0>ne.  Rottiouiagense,  an.  1445,  post 
«anones). 

{i)  Vocaiis  per  nos  légitime  omnibus  et  singaHs 
veiierabilibua  fralribiis  coepiseopis  et  suflfrafMieis 
ROilris.  ac  aliis  qui  de  Jtire  vel  consiieUidine  ad  co«- 
cilia  [psUis  nnstne  proviiici»  vocari  debuenint,  ad 
civibitein  Andeaavensem  Incum  per  nos  ad  prabiens 
eoncilinro  provinciale  celebrandum  electum,  compa- 
rentibusque  ibidem  personaliter  lu  reFeciorio  eccle- 
siae  AndogaveiMis  venerabiiilM»  frairibns  et  Coepis- 
copis  nostri»  Peiro  Maclovieiisi,  Joanne  Cœiioma- 
newA,  Guillelm»  Nanneutisi,  et  Roberio  R«dotien«i, 
espteritqM  venerabUibus  frairibiis  eoepiscapia  el  iHf> 
fragaiieis  ni«tris  b^iliroeeienMlis,  et  per  ieftatM  aeu 
procuratoret  saot  aufficieater  hindatis  se  repvsesea» 
tantibus,  nec  non  et  ab  omnibas  capiiulonun  proov 
raioribus ,  ac  pluribus  aliis  qui  ad  coneilîoro  provin* 

ciale  vocari  consueverini matura  deliberafione 

enm  praedictis  fratribus  iioMris  el  legatit  comparen- 
tibus,  pr»habiia  ttatnia  iiifra  scripta  edidimns. 
(Cône.  Audegavense,  an.  1448,  (inerat.). 


le  titre  de  procureurs,  eroeuralorei;  qu'ainsi 
lorsqu'il  dit  qu'il  a  délibéré  avec  ses  frèrn 
et  les  envovés,  il  ne  parle  que  des  évêqupt 
et  des  représentants  d'évêques  absents.  Hais 
je  n'insisterai  pas  sur  celle  réflexion  qui 
pourrait  paraître  un  abus  d'expressions  trop 
littéralement  entendues. 

VII.  Le  concile  de  Lyon,  de  l'an  1U9, 
s'explique  bien  plus  positivement.  Il  porte 
qu'il  a  para  aux  archevêques  et  évéqups  as* 
semblés  à  Lyon  que  les  articles  suivants  doi- 
vent être  observés  et  publiés  dans  les  con* 
dles  provinciaux  et  dans  les  synodes  épi- 
scopaux  (1).  Le  texte  est  clair:  ce  Sont  \à  les 
seuls  arcnevêques  et  évéques  qui  ordonnent 
l'exécution  et  la  publication  des  statuts. 

VIII.  Au  concile  de  Mayenre,  en  lUi,  il 
est  dit  que  l'archevêque  a  délibéré  et  conein 
comme  il  suit  avec  ses  sulTraganls  et  iean 
procureurs- (2).  Il  n'y  avait  donc  d'antres 
juges  à  ce  concile,  et  M.  Maultrot  le  recon- 
naît, que  des  évéques  et  des  procnrenrs 
d'évéques  absents. 

IX.  Le  concile  de  Cologne,  de  Tan  1U2,  t 
nue  antre  forme.  Le  légat  du  pape  statue  do 
consentement  exprès  de  l'archevêque,  de 
son  chapitre ,  de  tons  ses  comprovinciaox, 
et  avec  l'approbation  oniverselle  du  cou* 
cile  (3). 

X.  Le  concile  de  Boissons,  de  li56,  est  ao 
nom  de  l'archevêque  de  Reims,  des  éTé> 
ques  de  la  province  présents,  des  procureon 
tant  des  évéques  absents,  que  des  cbapilm: 
les  autres  qui  ont  pu  et  dû  s'y  trouver,  ayant 
été  dûment  convoôués  (k). 

XI.  Le  Cfirdin.il  de  Poix  et  le  cardinal 
d'Avignon  ,  légats  du  pape ,  tinrent  un  cdh- 
cile  à  Avignon  on  1%57.  Ils  y  appelèrent 
l'archevêque  d'Aix,  plusieurs  évéques,  un 

(I)  Visuffi  eut  reverendissiinis  dominri  PatrilM 
archiepiscupis,  et  episcopis  Logduni  coiigrexaiii  se- 
quenies  ariiculos  diligenier  esse  observaiidos,  net 
non  iu  conclliis  provincialibns  el  synodis  epitcm»' 
ram  profflulcaudos  (Ctoiic  Lucdonoise,  an.  iM) 
Prafaii. 

(S)  Revavndiaaimns  in  Cbrfsto  patér  et  doariiNS 
Tlieodoricus  arcbiepiscopus  Mojtnntineiisis  de..- 
«na  cum  provincialibns  sive  anfl^naiiels,  et  <•■ 
nimdem  procnraioribus  delibennit  ae  ia  aMdoai 
infra  scriplum  concluait  (Couc.  Moguntinum,  *a. 
1451). 

(3)  Nos  Nicolans  canliiialîs  legaUis,  etc.,  snpn 
dictns  buic  sacro  provinciali  concino,  anctAriuu 
saocdMimi  domini  nostri  Nicolai  pan»  V  pnesidoi- 
tes  de  expre>s*  reverendisaimi  in  Cfcrisi»  pairitx 
domini  nostri  Theodorid  aretnepiscopi  pnMri' 
pti  nobis  cencedeNtis,  ac  soi  venenÂilis  eapiisli, 
omniumque  comprovbtcialium  consensa,  aninw 
que  tyiMtdo  concordiier  approbiate ,  staïuimat  «> 
ordinanms  ut  sequiinr  (Gonc.  Goioniense,  an.  \iSi)- 

(*)  Universis  praeseiiies  Sueras  inspeduris  ImnnM 
miseraiione  diviiia  arctiiepiscopus  Rbeniensi*.  Jo"** 
nés  SuessioneiiBia ,  Antonhis  LandmtensiSii**»"'^ 
Anibianeiisi* ,  et  Joanne*  SjrIvanMiensi*  c|iiie*l« 
snifraganei  Rbemensls  provitûic  una  cum  ahurs* 
snllhiganeorum  ejnsdeiH  provinciK  absenilun,  et  t*' 
tbedralium  ecclniamm  prociiraioribus  ip  enaeili* 
prevIneîaK  apod  Soesxionem  oongregad,  aliis  naMibas 
qui  potuemni  et  deboeront  interesse  débita  «»<•• 
catis ,  in  Domino  sahitem  (Conc.  SuessiuMaM,  <*• 
145«), 
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abbé,  les  chapitres  de  calhédralcset  plusiears 
autres,  pour  procéder»  par  une  sage  délibé- 
ration, à  ce  qui'  convenait  à  l'ulilité  et  à 
1  honnêteté,  et  faire  observer  ce  qu'ils  au- 
raient statué  (1).  Le  premier  décret  de  ce 
concile  conCrme  ceux  faits  anlérieureoaent 
dans  l'église  de  âaiat-Ruf  près  Avignon,  car 
les  arcbevédues  d'Arles,  d'Embrun  et  d  Aix,  * 
tma  eutn  tuffraganeit  et  aliit  m  àsdem  conci- 
liis  convocatis.  Bans  l'article  12,  on  voit  le 
concile  repris,  de  voluntate  et  communi  eon- 
sentu  des  évéques ,  de  l'abbé  de  Saint-^ono- 
rat  de  Lérins  et  des  autres  assemblées. 

XII.  En  1^60  fut  tenu  un  concile  provin- 
cial à  Sens,  rapporté  dans  les  actes  d'ua 
aatre  concile  de  la  même  province,  de  1^85. 
bans  le  premier  de  ces  conciles  étaient  les 
évéques  suIFragants,  dont  celui  d'Orléans 
par  procureur ,  des  abbés ,  des  prieurs  con- 
ventuels, des  députés  dé  cathrarales  et  de 
collégiales,  et  plusieurs  autres  personnes 
ecclésiastiques  ,  séculières  et  régulières  , 
exemptes  ou  non  exemptes.  On  y  donne  à 
tout  le  monde  la  liberté  de  proposer  libre-  . 
ment  tout  ce  qu'il  connaîtra  à  corriger  ou  à 
réformer  dans  l'état  ecclésiastique  (2).  On 
pourrait  regarder  cette  permission  comme 
une  racollé  donnée  aux  membres  du  concile. 
Mais  il  est  beaucoup  plus  probable  que  c'est 
iiae  simple  exhortation  faite  aux  assistants 
de  parler  avec  pleine  liberté ,  et  en  n'ayant 
devant  les  yeux  d'autre  crainte  que  celle  de 
Dieu.  Il  est  dit  que  les  statuts  sont  faits  avec 
ie  conseil,  la  délibération,  la  volonté  et  le 
consentement  de  tous  (3).  Enfin  le  futur 

(1)  Nos  Pflirm,  miseralionedivina  Albanensis  epit- 
ciipin,  «aneiae  lUman»  Eceletiie  cardiiuilis  de  Fhxo, 
et  Alsniis  liluli  swicta!  Prasedis  «ancbe  Roman» 
Ecdeti»  eardinalis,  Avenionensis  vulgurilcr  iiuncu- 
f»i\  a  Uiere  sedis  spostoliox  legali ,  revcrendos  in 
Ghrisln  patres  dominos  Robertuiii  A(|iiensem  archie- 

piMopum,  dominum episeopos,  domiiium  Ân- 

dranin  abbatem  saqcti  Honorati  insul»  Grassensis 
diœesis,  ac  eanimla  ecclesiarum  cathedrailmn ,  née 
mn  al  cxleroa  hic  descripios  duxinws  oonvocandos, 
nt  snpra  his  et  aliit,  pro«t  atilitaii  et  honesiati  con- 
gmit,  provida  deliberaiione  procedamus,  et  qnx  sta- 
uierhatis  Eaciamus,  danle  IMmino,  débite  observari 
(Cône.  AveidonenM,  an.  US7.  prxfat.;. 

(2)  In  prxscntia  diclomm  frntnim  et  tuffraganeo- 
nui  nostronim,  videlicct  Milonis....  Dei  gralia  epis- 

coptiruin,  nec  non Ânrelianensis  episcopi  débite 

exrasatt  procuraioris ,  nonnulloramqne  abbaiam  et 
prionim  conventnalitim,  ac  caihedrahuni  etcollegla- 
taruin  ecclesiarum  prociiraloriim ,  plurimoruniqoc 
vironim  ecclesiastieorum  tam  sxculariiim,  ^uam  re- 
gnlarivm,  exemptoram  et  non  exempioriim,  in  niagno 
et  notabili  numéro,  lam  pro  se  ipsis,  quam  aliorum 
absentium  eonvocatonim  procuraiorum ,  noniiullis 
taoïen,  licet  débite  convocatis  minime  coiiiparentiltus 

née  pro  se  mitteiilibiis ac  liberiate  omnibus 

conccssa  atque  data  nt  q(i.-ccnmque  corrigeuda  vel 
eaiendanda  in  statu  ecclasiastico  cognngcant  plena 
com  libertate,  «olum  Deum  liabentes  prae  oculis,  iii 
niediinii  suo  ordine  dedncerent,  babenles  animum 
libeniiii  aique  rectum  (Conc.  Senonenise,  au.  1460 
ia.  Cime,  ejiisdeni  urbis,  an.  1485,  prwfat.). 

(3)  Cum  consilio,  deliberationeque  ae  voluntate 
Mioiiim  noslrum,  pariler  ut  assensu  sialuimus  «i  or-  ^ 
dinemiis   siatula   et  ordinationes   qu»    seqincitur 
(IMd.).  _ 

Db  la  Ldzsrne-    V« 


fin 

concile  est  indiqué  à  Paris  pour  l'an  1463, 
de  fialrum  et  suffraganeorum  nùstrorwn  «t 
aliorum  in  eodem  provineiali  eoneUio  eom- 
parentium  voluntate  et  consentu. 

Xill.  Au  concile  de  Tolède  ,  de  Tan  1473, 
on  rappelle  dans  la  préface  et  dans  le  cba- 

t litre  premier,  les  canons  qui  ordonnent  que 
es  conciles  provinciaux  seront  tenus  par 
les  métropolitains  et  leurs  sufTragants,  et  on 
ordonne  en  conséquence,  qu'au  moins  tous 
les  deux  ans  les  métropolitains,  avec  leurs 
suffragants,  tiendront  les  conciles  de  leurs 
provinces  (1)  :  et  on  voit  en  effet  que  celui-ci 
est  tenu  par  l'archevêque  avec  ses  compro- 
vinciaux.  Il  dit  expressément  qu'il  a  convo- 
qué par  ses  lettres  patentes  les  évéques,  sçs 
suffragants  et  leurs  chapitres,  ainsi  que  le 
sien,' et  qu'avec  sesdits  suffragants,  en  pré- 
sence desdits  chapitres,  il  a  délibéré  de  ce  é- 
brer  le  concile  proyincial  pour  la  réforma- 
tion  des  mœurs  et  pour  les  autres  objets  re- 
latifs au  culte  do  Dieu  et  au  salut  des 
âmes  (2).  Il  est  clair  que  dans  ce  concile  ce 
sont  les  évéques  qui  ont  délibéré,  et  que  l«'s 
chapitres  n'ont  fait  qu'y  assister.  Il  serait  ' 
difTicile  de  trouver  un  texte  plus  précis. 

XiV.  Le  concile  de  Sens,  de  l'an  1485  dont 
nous  avons  dit  un  mot ,  a  été  tenu  par  l'ar- 
chevêque Tristan  de  Salazar,  avec  les  évé- 
ques d'Auxerre  ,  de  Nevers  ,  de  Meaux  et  de 
Troues ,  le  procureur  de  l'évêque  d'Orléans, 
plusieurs  abbés  et  prieurs  conventuels ,  les  ' 

f>rocureurs  tant  de  cathédrales  que  des  col- 
égiales,  et  d'autres  ecclésiastiques  tant  sé- 
culiers que  réguliers ,  exempts  et  non  ' 
exempts,  qui,  tant  Ae  droit  que  de  coutume , 
ont  pu  et  dû  s'y  trouver;  quelques-uns  ce- 
pendant, quoique  dûment  convoqués,  n'ayant 
ni  comparu,  ni  envoyé  personne  à  leur  place 
pour  ordonner,  statuer  et  réformer  ce  qui 
devait  l'être  (3).  Les  décrets  du  concile  de  la' 

(1^  Hoc  sane  cœliuis  edocti  iniuenies  canonum 
conaitores  prnvide  decreverunt  aacrusancta  ipsa 
proviocialia  concilia  par  metropoliianns  antisiltcs 
cam  eomm  suffraganeis  annis  singulis  celetiranda 
(CoiiC.  Toletannm,  an.  1473,  prxfat.). 

Qnia  vero  sacrorum  canonum  institutU  sancitiim- 
novimusabantiquo  per  metropoliianns  antistites  cum 
sois  suffraganeis  provincialia  concili»  annis  singulis 
debere  celebrari  ;  nos  pari  ratione,  sacro  approbanie 
concilio,  statuimus  ut  iidem  metrnpolitani  cum  suis 
suffraganeis  per  se  vel  per  alios,  qoatenus  de  jure 
coocedittir  ijisis  l^itime  impcditis,  concilium  pro- 
vinciale loco  ei  lenipore  opporiuiiis,  saltem  in  bien- 
nio célèbrent  (Ibid.  cap.  1). 

(2)  Nos  AlplioiiSHS  Cardio,  miseratione  divins  àr-' 
cbiepiscbpns  Toleunut,  Bispanlantm  pfinia.i,  ac' 
regnorum  Castellae  major  caiicellarins  révérendes  in' 
Christo  patres  dnminos  episcopoc  comp^oVindalea  et' 
suffraganeos  uosiros,  ac  nostruin  et  eorum  capitula, 
illornmque  venerabiles  procuraiores  ad  oppidum  hoc' 
de  Aranda  nostrse  provmclx  et  Oxon:ensis  dioBceiis' 
per  uostras  patentes  litteras  fecimus  convocari,  et 
tma  cum  eisdem  snffriganeis,  ac  in  «ui»riim  capiin- 
loram  prrtentia  pnedicrorum  tupt-r  ninruni  r«;[or- 
matione,  aliisque  Dei  cultum  et  sjlntcm  langentibus 
aoimarum,  el  concilium  provinciale  delilteraviniut 
c«lebrandam.  In  quo  constiloiiunes  edidimus  {-.iflra 
tcripias  (  Ibid.  prxfal.). 

(3)  Hiiic  eatquod  qos  TrisUndiis  prxdicins.....  in 
no&tro  sacro  provincial!  coscilio una  cum  vene< 

{Trenlt-$ept.) 


Digitized  by 


Google 


lAOlTS  ET  DBVOntS  DES  EtBQOfeS  ET  bES  PRETRES. 


mémo  proTinco  de  IMO,  dont  non»  avons 
fail  mention ,  ont  élé  lus  et  approurét  eodtm 
'apnrobante eoneitio.  „,  . 

Il  faut  observer,  dit  M.  MauUrot,  mu  Vite- 
que  ae  Paru  e$t  jt*gi  eonltmacf  par  le  cetual 
ile$  évéquee  uuti .  et  que  pour  le$  déereit  on 
né  prend  pas  l'approbation  des  $eul$  évéquee , 
maie  celle  de  tout  le  eoneileli). 

C'est  effectivement  une  chose  bien  digne  de 
remarque  que  la  contamace  contre  révéqoe 
dé  Paris  soit  ici  prononcée  par  les  seals  éré- 
qucs.  La  contamace  est  an  jugement,  il  a  dû 
«tre  rendu  par  tons  les  juges,  et  il  ne  l'a  été 
que  par  les  évéques.  Si  l'on  eût  cru  que  le 
second  ordre  eût  droit  de  porter  un  jugement 
contre  un  évéqne,  on  ne  manquerait  pas  d'en 
faire  ici  mention.  Mais  en  disant  que  ce  sont 
les  éréques  qui  ont  jugé  celui  de  Paris  con- 
tumace, on  exclut  le  concours  dn  second 
ordre  et  II  en  résulte  que  l'on  ne  croyait  pas 
alors  que  l«  second  ordre  eût  de  droit  divin 
lé  suffrage  délibéralif  dans  les  causes  per- 
sonnelles ,  au  moins  dans  celle  des  évéques. 
Quant  A  ce  qu'il  est  dil  que  les  décrets  sont 
f^its  avec  l'approbation  du  concile ,  j'ai  déjà 
répondu  que  l'approbation  donnée  à  des  dé- 
crets ne  prouve  pas  qu'on  ait  délibéré  pour 

les  rendre.  ... 

On  parle  muti,  poursuit  le  mémo  auteur, 
étabtMle  qui  n'ont  envoyé  personne  en  leur 
place  pour  ordonner,  établir  et  eerriger  ce 
aUi  en  avait  besoin.  Il  ne  s'agit  pas  d'évéques 
en  cet  endroit.  Les  procureurs  des  absents  du 
second  ordre  sont  donc  envofés  pour  ordon- 
ner, pour  établir,  pour  corriger  :  et  eepeth- 
dnnt  on  veut  que  le  second  ordre  n  ait  pas  le 
suffrage  décisif,  qu'il  en  soit  réduH  à  donner 
un  simple  avis  f 

Je  crois  que  ce  raisonnement  porte  sor 
une  interprétation  incLicle  du  texte,  et 
qu'on  ne  rend  pas  la  véritable  cooslraction 
lie  la  phrase.  En  la  lisant  avec  attention,  il 
parait  que  ces  mots  ad  ordinandnm ,  sta- 
tuendum,  etc.,  se  rapportent  au  mot  sacro 
epncilio  celebroto,  et  non  pas  au  mot  aJj|# 

ndtinbas  frilribw  n«Mtris  domipis  D.  Agilone  Cano-  . 
leiisi  sudragaiieorum  nestne  iirovincix  deeano, 
J«Mnne  AutisskMiorensi.  Peiro  Nivemensi,  Joaniie 
MeldensI  ei  iacobo  Treceitsi  episcopi*,  ac  vicarlo  et 
pmcnralore  veiierabilis  fratris  ei  suffraganci  nosiri 
Oominl  ^rancisci  cpiscopi  AiireliaDensis,  venerabili 
eiiam  fraire  ei  suffraganeo  nosiro ,  doinino  Lwlnvico 
farisiensi  episoopo  se  coniumadter  abtemaiile,  et 
■n  cMiUHnaee  de  eormn  frairum  ceuritio  »  nebis 
lepalaie,  tUMMMlKsqiM  abballbus,  |irioribus  cen- 
vMiMalibas»  tara  caibcdraliura  quant  coUcfialanM» 
«celesfainim  proeuntoribui ,  cx(eri«|iie  quampln- 
riiDisecelesiasMeistani  saeciilaribasquam  recnlaribiiS 
«xemptis  et  non  eienptU  noslraruM  dktcesk  et  pr»> 
viiiei»  SenotieniiW  qw  lam  de  Jwre  qiiam  île  coii. 
sveiudiae  pomcrmit  eldebtieruMiirieresse,  iionnullia 
toiu«i,  licel  débite  coiiiocalis  miaiMe  conifarenl»- 
biit,  nec  pro  «a  mitteniibas,  ad  ordmandMn,  su* 
lusndum  et  rerormcMidain  ea  quee  essent  ordioanda, 
Maluenda,  eerrigeiida  cl  relonnanda,  cetebrain  ki 
■osira  dviiale  Senonenti  congregaiU;  eodèin  anpro- 
koniecnnciliostatuinMS  (ConcSefluneiise.an.  U85, 

Vntht.). 

il)  Les  Prêtres  Juges  dans  les  concde*,  tom.  u, 
»ug.  KS. 


ilM 

non  n^ltentibus.  En  sorte  que  c'est  leeot- 
cHe  qui  se  tient  peor  ordonner,  statuer  et 
réformer,  et  non  (ma  les  membres  du  seconl 
ordre  qui  manquent  d'enToyer  A  leur  place 
pour  ces  objets.  La  disposition  des  mots  fa- 
vorise autant  ce  sens  qoc  l'autre .  et  H  est  en 
sol  pins  naturel.  Il  est  ph»  probable  qu'on 
attribue  la  confection  des  statals  an  concile 
entier,  qu'à  quelques  individus  du  second 
otdre. 

XV.  M.  Manltrot  cite  encore  un  concile  if. 
la'  province  de  Cantorbéry ,  de  l'an  i486,  où 
les  prélats  et  le  clergé  avaient  étéconro^oét 
et  où  un  décret  a  été  fiait  avee  la  danse  insi- 
gnifiante «acro  approbante  eoncUio. 

WL  L'archevêque  de  Magdcbonrg,  dam 
son  concile  tenu  en  1W9,  ajoute  aux  staliils 
de  ses  prédécesseurs,  en  les  réformant,  de 
nouveaux  statuts,  ei  cela  dn  consentemeat 
et  de  l'approbation  de  ses  suffragants  (1).  Il 
est  clair  que,  dans  ce  concQe,  ce  sont  les 
évéques  qni  ont  tout  réglé  et  tout  ordonné. 
11  n'y  a  aucun  concours  des  ministres  iniè- 
rienrs. 

XVII.  La  préfoce  du  concile  deStlsboorg. 
de  l'an  1490 ,  est  au  nom  de  l'archevêque  et 
des  évéques  présents,  des  orateurs  et  proen- 
rcars  des  éréques  absents,  et  des  églises  ca- 
thédrales et  collégiales,  des  prélats  et  4e 
leurs  orateurs  et  procureurs.  H  est  dit  qne 
les  statuts  ont  élé  faits  du  conseil  de  tons 
ceux  ifui  aasistaient  au  coneile  (8). 

AariCLX  iT. 
Hisutlat  du  quinxièmf  siècle. 

i.  Le  quiniième  sièele  est  de  Ions  le  ploi 
favorable  aux  prétentions  dtt  second  ordrt. 
On  y  voit  proportiomieliemeul  plus  qne  dan» 
aucun  autre,  des  ronciles  où  les  prêtres  pa- 
raissent avoir  joui  du  suffrage  délibéralif. 
D'ailleurs,  ce  qu'on  n'avait  pas  vu,  on  du 
moins  ce  qui  n'avait  paru  qu'une  seule  fois 
dans  les  conciles,  et  encore  bien  légèrciaenl, 
le  seeend  ordre  y  foroM  la  prétention  far- 

0>  Mberttt».  Dei  gralia  sancue  HagdebarieBSù 
eeetoaUS  areiriepiscupiM...,  sUHHta  provinciaiiafr»- 
dicii  Borchardi,  el  alioniin  pnadeoetaoram  binii*- 
nmi,  et  quae  ipsis  in  hoc  pràneMi  concilie  per  aei 
ediia  de  consenau  et  approbatione  vcnerabiliam  fr*- 
trnm  noslrernaa,  et  eoepiacoponm  nostne  proviaca 

B.  Misneimis adjoeimas,  atiis  sutiitis  pnrdeeci- 

soTMui  nosironim  iromoiaili  ae  in  melius  reformatis, 
aUis  etiam  penilus  resecalis,  prout  tempos  expoKii 
et  eausanim  de  novo  Incuoibinilitani  faculias  nq/mH 

ontinare,  el pneseoti  opuschIo  inscrili  feoiaai 

fConc.  Ingdebiirgense,  an.  1189»  pnefiu.). 

(il  Nos  Fridericus.  Dei  gratis  sanei»  Sslubv- 
oensis  eeclesitB  arehicpiscepua ,  aposioiex  se>ia 
tegaltts,  SiXtM  Fri>ttiReii.  Geerglus  Cbiemen.  w- 
lliias  SiiGoviea.  Eechntiaram  episcopi,  oraiurei  d 
proenralores  i(atisp«iens.,Patavien.,DrtiiiieoS;,I^ 
ventinen ,  episcoporum,  ac  capitntonini  ecclesianim 
eatliedra'.iuni  ac  cotlegiatarwn ,  Ssculariuin  el  regi»- 
hrium,  pleno  mandaio  sHUotii,  pnelaii  et  eoram  «*• 
tores  cA  procuraiores  in  sanelo  concUio  protindali... 
celebralo  eongregaii  ;  de  coosilio  omnium  buic  saen» 
concilie  inieressentiuro,  eonslitetloiieset  statuu  K*' 
.  Vinci»  Saluburgensis  sahibriier  condiLi  smiet  eota 
in  buno  qui  sequiior  moduin  (Conc.  Satlxburgeai*! 
an.  1490,  prxfol.). 
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ni<>Ue  d'avoir,  do  droit,  le  suffrage  décisif, 
et  celle  prétenlion  e«t  accueillie  el  lou- 
tenoe  par  de  graves  aolorités.  Malgré  cela 
on  ne  peut  pas  dire  que  les  faits  de  ce 
siècle  forment,  en  fareor  da  droit  des  pré- 
Ires,  one  preoTe  solide.  Des  prétentions  no 
forment  pas  on  litre,  «orloat  lorsqu'elles 
sont  eonnattoes,  et  n«w  avons  vu  i|ue  dès 

S '«Iles  se  sont  élevées  ans  conciles  de 
nstanee  et  de  Bâie,  elles  y  ont  éproové  de 
fortes  contradictions.  8i  des  personnages 
d*an  grand  poids  les  ont  soatenoes,  d'autres 
personnages  d'ane  aotorité  non  moins  con> 
•MéraUeles  ont  attaquées.  Noos  avons  vu 
eorabien  était  grave,  dans  cette  matière, 
«elle  de  Panormitanns.  Si,  dans  le  très-grand 
nombre  des  conciles  de  ce  siècle,  les  prêtres 
ont  joai  dn  suffrage  délibératif,  il  y  en  a  plu- 
siears  oè  H  en  a  été  privé  :  nous  en  avons 
rencontré  quelques-uns  oà  les  évéaues  sta- 
tuent en  ajoutant  seulement  la  clause  de 
l'approbation  du  concile,  qui  n'est  pas  la 
■éoM  chose  que  son  consentement  (1|  ;  et 
qadqnes  antres  où  même  celte  formule  ne 
m  trouve  pas,  où  il  n'est  bit  mention  que 
des  évéques.  où  la  décision  est  attriboée  à 
«as  seuls  (S).  Il  est  donc  certain  que  la  pra- 
tique d'admettre  le  second  ordre  aux  délibé- 
rations éa  conciles  n'était  pas  devenue  un 
mage  constant,  qu'elle  n'avait  pas  formé  one 

rMsession  réelle.  Le  droit  du  second  ordre, 
cet  égard,  était  donc ,  i  l'époque  même  où 
••  le  nvorisait  le  plus,  resté  problématique. 
S'il  était  soutenu,  il  était  attaqué.  Il  en  était 
4es  eiemples  comme  des  antorités.  Les  uns 
étaient  favorables ,  les  autres  contraires ,  et 
je  ne  cesserai  de  le  dire ,  les  exemples  du 
reftas  bit  au  second  ordre  de  la  voit  délibé- 
ratlve  sont  plus  concluants  contre  lui,  qu« 
les  exemples  de  concession  ne  sont  décisifs 
en  sa  Caveor,  parce  qu'on  a  pu  jouter  à  ce 
qu'avait  accordé  J--C.  et  qo  on  n'a  pas  p« 
«n  retrancher. 

IL  Dirait-on  que,  la  contestation  sur  le 
droit  du  second  ordre  ajant  été  terminée , 
parce  qu'il  a  délibéré,  il  a  remporté  la  victoi- 
re, et  que  la  question  a  été  jngée  en  safavear. 
l'ai  reipondtt  k  cette  dtiBcnlté  ;  j'ai  montré 

Ïn'il  n'y  avait  pas  eu  de  décûion  formelle 
année  snr  la  dispute;  qu'un  des  dérenseors 
des  évéques  avait  reconnu,  comme  nous  re- 
«onnatosons,  que  le  suffrage  décisif  pouvait 
être  donné  pargrflceaax  ministres  inférieurs, 
et  que  les  évéques  pouvaient  leur  eoinnni-> 
aiqner  ce  pouvoir;  que,  par  cooséauent, 
l'attribution  fiile  de  la  voix  délibérative  an 
second  ordre  n'était  pas  un  Jugement  qui 
portât  qu'il  y  eût  droit.  Il  n'en  eût  pas  été 
de  même  si  la  voix  délibérative  lui  eût  été 
refusée.  On  récbunaH  en  sa  faveur  on  droit 
positif  :  le  refus  aurait  montré  qu'on  ne 

(1)  Yoyes  ci-dessns,  art.  1,  n.  ii,  le  concile  de 
Caniorbéry.  de  1425,  ei  n.  25.  le  cuacile  de  Copeo- 
bagne,  de  la  même  année. 

(2)  Voyes  ci-des«n,  ari.  3,  n.  7,  le  concile  de 
Lyon,  de  \U9.  n.  8.  eerui  de  Mayence,  de  14SI, 
n.  15,  eelm  de  Tolède ,  en  1479,  et  a.  le,  celui  de 
Hagdeboufg,  en  1489. 


croyait  pas  qo'il  eût  ee  droit ,  et  eAt  êlé  pac 
con«éqnenl  on  iogement  formel  contre  lui. 

111.  Il  ne  don  pas  paraître  étonnant  que 
dans  ce  siècle  la  prétention  du  second  ordro 
de  délibérer  aux  conciles  se  soit  formée,  et  ait 
oeeasionné  des.contestations.  Noos  avons  va 
dans  les  siècles  précédenu  la  pratique  de  lot 
accorder  voix  délibérative  commencer,  en-> 
suite  se  suivre  rarement,  puis  devenir  gra- 
doeHement  plus  comnranc,  enfin  être  très- 
fréquente.  Nous  avons  vu  de  même  d'abord 
les  seuls  abbés  jouir  de  cette  prérogative, 
après  eux  les  prieurs,  puis  les  prélats  y  être 
admis,  enfin  les  chapitres  de  cathédrales,  et 
même  quelquefois  de  collégiales  y  participer 
Ainsi  dans  la  siMrdes  temps  on  voit  se  for- 
mer cette  double  gradation  d'an  plus  grand 
nombre  de  conciles  où  opioenl  les  ministres 
inférieurs,  et  d'un  plus  grand  nombre  do 
classes  de  ces  ministres  qui  y  sont  reçus 
Noos  avons  même  aperçu  dans  le  siècle  pré' 
cèdent,  et  nous  en  voyons  encore  plus  dans 
celui-ci,  des  conciles  où  le  clergé  entier  est 
appelé  et  parait  délibérer.  Or  du  moment  où, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  conciles,  plu- 
sieurs classes  du  second  ordre  eurent  acquis 
la  faculté  de  délibérer,  el  où  même  dans 
qudqnes-uns  tout  le  clergé  y  eut  pris  part, 
il  n'y  eut  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  élever 
une  prétention ,  et  pour  réclamer  comme  un 
droit  ce  dont  on  jouissait  habituellement. 
Deux  antres  causes  dorent  encore  y  concou- 
rir. La  première  fut  l'ignorance  de  ce  siècle 
qui  était  très-grande.  On  n'était  pas  encore 
arrivé  à  la  renaissance  des  lettres;  on  éto> 
diaitjpeu  l'antiquité,  surtout  dans  les  sour- 
ces. On  ne  connaissait  bien  que  ce  qui  s'était 
passé  de  son  temps.  On  avait  vu  u»  prêtres 
opiner  dans  beaucoup  de  conciles  :  on  en  con<! 
«Inait qu'il  en  avait  loujoors  été  de  même.  La 
seconde  cause  qui  concourut  i  engendrer  cette 
prétention  fut  l'esprit  de  parti.  C'est  princi- 
palement aux  conciles  de  Constance  etae  Bâie 
qu'elle  a  édalé.  L'historien, cité  par  11.  llaul- 
trot,  dit  lui-même  que  le  désir  d'avoir  dans 
le  concile  de  Constance  un  plus  grand  nom- 
bre de  personnes  opposées  au  pape,  fit  don- 
ner voix  décisive  non-seulement  aux  prêtres 
et  aux  diacres,  mais  aussi  â  des  docteurs 
qui  n'étaient  point  engagés  dans  la  clérica- 
inre.  Le  cardinal  d'Arles,  au  concile  de  Bfllc, 
ne  dissimule  pas  que  c'est  là  une  de  ses  prin- 
cipales raisons ,  pour  réclamer  en  faveur  du 
second  ordre  le  suffrage  délibératit  11  n'es4 
point  dans  notre  sujet  d'examiner  et  de  juger 
la  conduite  de  ces  deux  conciles  envers  les 
souverains  pontifes  dont  ils  prononcèrent 
la  déposition.  Mais  enfin  il  est  certain  qu'un 
des  motifs  qui  fit  réclamer  pour  le  second 
ordre  le  droit  de  délibérer  dans  ces  conoiles» 
fol  le  désir  d'augmenter  le  nombre  de  ceux 
qui  étaient  contraires  au  pape;  qu'ainsi  l'in- 
térêt de  parti  eut  une  grande  part  à  cette 
réclamation.  Tontes  ces  causes  réunies  ont 
dû  très-naturellement  faire  naître  la  préten- 
tion dn  second  ordre,  et  faire  demander 
comme  un  droit  ce  dont  il  n'avait  joui  jus- 
qu'alors que  comme  d'une  grâce. 

1\.  Si  Ut  molliplicité  des  conciles,  où  le 
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second  ordre  avait  délibéré,  a  dû  lui  faire 
nallre  l'idée  qu'il  en  arail  le  droit ,  récipro-  ■ 
*'  quement  la  prétention  une  fois  élevée,  a  dû 
multiplier  les  occasions  où  il  a  délibéré.  On 
ne  se  souciait  pas  dans  on  grand  nombre  de 
conciles  de  faire  nntlre  des  disputes,  et  on 
aimait  mieux,  pour  le  bien  de  la  paix,  laisser 
'  au  second  ordre  lo  suffrage  décisif,  que  d'é- 
*  lever  des  contestations  qui  auraient  nai  au 
bien  qu'on  voulait  faire ,  en  soseilant  6e» 
oppositions  à  tontes  les  décisions.  On  aime 
mieux  communément  éviter  de  donner  une 
décision ,  que  de  s'exposer  k  des  difBcoltés  ; 
et  on  se  déterminait  d'autant  plus  rolootlers 
à  laisser  lo  second  ordre  continuer  à  déli- 
bérer, qti'on  ne  jugeait  polirt  par  li  le  fond 
de  la  question,  et  que  sans  corroborer  le 
droit,  on  ne  beurtait  pas  la  prétention.  De  là 
vient  aussi  que  l'on  volt  dans  ce  siècle,  en- 
core plus  que  dans  les  précédents,  ces  for- 
mulfs  qui  peuvent  prêter  à  deux  sens,  lacro 
approbante  roneilio...  de  eoneitioft  eotuetuu. 
Ces  expressions  ont  une  sorte  de  latitode,  cl 

F  «cuvent  signifier  que  le  concile  a  approuvé 
es  décrets,  ou  pour  lés  faire,  on  après  qu'ils 
ont  éré  délibères  par  ceux  qui  en  avaient  te 
droit;  que  tout  le  concile  a  donné  son  con- 
seil et  son  consentement,  on  qu'une  partie  a 
conseillé  et  que  l'autre  a  consenti.  Ces  ex- 
pressions pnruissent  ménagées  exprès ,  poar 
ne  point  s'expliquer  sur  la  question  qni  était 
agitée,  et  pour  ne  choquer  ni  l'une  ni  l'autre 
des  deux  opinions.  Enfin  tel  était  dans  ce 
siècle  l'étal  des  choses  relativement  à  celte 
question.  Les  actes  multipliés  depuis  long- 
temps, l'ignorance,  les  intérêts,  le  défaut  de 
décision  y  avaient  jeté  un  nuage.  Mais  les 
vrais  principes  n'étaient  point  entièrement 
obscurcis.  Le  système  des  défenseurs  da  se- 
cond ordre  n'était  point  reconnu,  puisqu'il 
7  avait  des  conciles  où  il  était  absolument 
rejeté. 

V.  On  trouve  dans  re  siècle  les  mêmes 
membres  du  second  ordre  appelés  aux  con- 
ciles que  dans  les  précédents,  les  abbés,  les 
prieurs,  les  prélats,  les  députés  de  chapitres 
de  cathédrales,  et  quelquefois  de  collégiales. 
Mais  on  y  voit  plus  souvent  éncncée'la  pré- 
sence du  clergé  de  la  province,  ce  qui  parait 
annoncer  qu'il  y  avait  aussi  des  curéi  :  c'est 
surtout  dans  les  conciles  d'Angleterre  qu'il 
en  est  fait  mention. 

VI.  On  remarque  aussi  la  même  diversité 
dans  les  conciles  sur  les  membres  du  second 
ordre  assistants.  Il  n'y  a  rien  d'unifonàe  : 
tantôt  ce  sont  les  seuls  prélats;  tantôt  les 
seuls  députés  de  chapitres;  quelquefois  les 
Uns  et  les  aulircs  ;  d'autrefois  les  chapitres 
de  collégiales  :  on  y  joint  aussi  dans  quel- 
ques conciles  tout  le  clergé.  Ces  variations 
continuelles,  ce  défaut  de  règle  sur  ce  sujet, 
ne  montrent  assurément  pas  que  ce  fut  en 
vertu  de  règles  précises  que  le  second  ordre 
y  délibéra. 


CHAPITRE  XU. 

Concila  du  leixiime  nâeU. 

auticlc  psemibb. 

Concila  depuit  le  eomtneneement  du  *têrle 
jusqu'au  concile  de  Trente^  ouvert  en  Kk5. 

I.  M.  Maultrotcite  «ne  assemblée  4b  clergé 
de  France  tenne  A  Tours  en  IMO  par  ordre 
de  Louis  XII,  an  sujet  de  ses  démêles  avec  le 
pape  Jules  H.  Cette  assemblée,  dans  tous  se» 
décrets ,  se  donne  le  titre  de  concile,  concli»- 
svm  est  per  coneilium.  Le  père  Labbe,  dant 
une  note  sar  cette  assemblée,  l'appelle  d* 
même,  et  dit  qu'elle  était  composée  des 
évoques  de  France  et  de  plusieurs  docteurs- 
en  tliéoli^ie  et  en  droit  canonique  (1).  li 
avait  été  jusque-4à  sans  exemple  dans  l'Eglû» 
dit  M.  Maultrot,  que  dans  Ut  conciles ,  t>i» 
dans  les  assemblées  qui  en  avaient  la  forme 
extérieure ,  le  second  ordre  ne  délibérât  pas 
avec  le  premier  (2).  De  ce  qu'on  donne  à  une 
assemblée  le  nom  de  concile  ;  de  ce  qu'on 
dit  qu'il  y  avait  des  évoques  et  des  docteurs^ 
il  ne  résulte  nullement  que  le  second  ordr» 

{'  ail  délibéré  avec  le  premier.  On  peut  d'aih^ 
cnrs  juger  par  tout  ce  qui  a  été  dit  jusqn'A 
présent, s'il  était  sans  exemple  dans  l'Eglise, 
que  les  évoques  opinassent  et  jugeassent 
seuls. 

II.  M.  Maultrot  fait  aussi  mention  d'après 
Mnnsi  d'un  concile  tenu  A  Petricovr,  en  Po- 
logne, dans  la  même  année.  Le  titre  porte 

Sue  ce  concile  a  été  tenu  par  l'arrhevêque 
e  Gnesne,  les  évêqoes,  les  abbés  et  les  cha- 
pitres, les  prucoreurs  d'évêqnes  et  plosienr» 
autres  prélats  réguliers  on  séculiers,  et  le 
clergé  dé  la  province.  On  lit  A  la  in  que 
pour  certaines  affaires  le  concile  a  été  pro- 
rogé tx  eonsensu  unanimi  omnium  ejusdem 
tynodi,  et  (]ue  ces  affaires  seront  dâsidées, 
per  «os  qut  pro  lune  erunt  prœsentes,  defi- 
nienda,  declaranda  pariter  et  eoneludenda  (3). 
lU.  Le  pape  Jules  11  refusant  de  se  con- 
former au  décret  du  concile  de  Constance 
qui  ordonnait  de  tenir  tous  les  dix  ans  dei 
conciles  généraux ,  plusieurs  cardinaux,  A 
l'instigation  de  l'empereur  Maximilien  et  da 
roi  Loais  XII,  convoquèrent  no  concile  A 
Pise,  en  l'an  1511.  Après  avoir  snppKé  le 

t»ape  de  consentir  A  celte  convocation,  et  de 
'honorer  et  la  confirmer  de  sa  présence,  on 
de  celle  de  ses  légats,  ils  conroqoent  les 
cardinanx,  les  patriarches,  les  archevêques, 
les  évoques,  les  rois,  les  princes,  les  poten- 
tats, les  communautés  et  collèges,  les  uni- 
versités, les  généraux  et  les  maîtres  des  or- 
dres religieux,  tous  les  autres  prélats -da 
l'Eglise,  ceux  qui  dans  les  oencllcs  généraux 
ont  pouvoir  de  définir  on  de  consalter,  cl 

(1)  Tiiroiiensem  conventnm  episcopnrum  Galti», 
pluriumque  ibeologiae  ac  juris  canoiiici  doeiuram 
cenciliabulnm  vocant  Binnii  ejinque  breriaiores 
(Observ.  Pbillppi  Labbe  in  convenluro  Tnronensem, 
an.  1510;. 

(2)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles  ^  lom.  a, 
pa».  ii'ô. 

(3)  Ibiil.,  p»g.  146. 
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qui  de  droit  on  decoutame  sont  accontamés 
(fl  obligés  de  venir  aux  conciles,  et  les  re- 
quèrenl  de  se  rendre  au  concile,  on  en  per- 
sonne, ou  par  des  orateurs  solennels,  ou 
des  procoreors  (1).  C'est  là  peut-itre,  dît 
Tantenr  que  nous  avons  souvent  cHé,  pour 
la  première  fois  ijae  dans  les  lettres  de  eon«o~ 
cation  on  trouve  la  mention  de  personnes  qui 
nevientunl  au  concile  que  pour  y  donner  leur 
avis.  On  ne  doit  pas  en  être  étonné,  puisqu'on 
jr  t'nrî/e  hon-seiUement  les  souverains,  mais 
aussi  les  corps  et  communautés  séculiers. 
D'ailleurs  cette  restriction  à  la  simple  voix 
eonsuttative  n'est  appliauée  à  personne  enpoT' 
tiet^ier.  Pottr  donner  à  la  vocation  toute  l'é- 
tendue possible,  on  y  comprend  en  général 
tous  ceux  qui  ont  drott  de  définir  et  de  consul- 
ter. Les  lettres  ne  désignent  pas  ceux  qui  sont 
réduits  à  un  simple  avis,  et  dis  là  on  ne  peut 
en  faire  aucun  usage  (2). 

Les  efforts  que  fait  ici  M.  Maoltrot  pour 
échapper  à  la  conséquence  accablante  pour 
son  système,  qui  résulte  do  ce  que  l'on  dis- 
liiigue  dans  la  convocation  de  ce  concile 
cenx  qui  ont  droit  d'y  définir,  et  ceux  qui  j 
viennent  pour  consulter,  sont  vains  et  mu- 
tiles. D'abord  il  n'est  pas  vrai  que  ce  soit  ici 
la  première  fois  que  l'on  trouve  fa  distinction 
do  suffrage  délibératif  et  du  consultatif;  nous 
en  avons  trouvé  des  trnccs  dès  le  dixième 
et  le  onzième  siècle  (3).  Nous  avons  vu 
qu'elle  a  été  énonçéo  plusieurs  fois  dans  le 
treizième  siècle  [i).  Ensuite,  il  n'est  pas  non 
plos  exact  de  dire  que  l'on  convoque  les 
commonaatés  et  corps  séculiers.  Le  mot  de 
séculiers  ne  se  trouve  pas  dans  le  texte.  Si 
par  cette  expression  on  entend  les  ecclésias- 
t  qncs  séculiers  par  opposition  aux  régu- 
liers, sans  doute  ils  sont  tacitement  compris 
dans  les  lettres  ;  mais  cette  interprétation  no 
favorise  j^oiot  le  système  de  M.  Maultrot  ;  il 
entend  évidemment  les  corps  et  communau- 
tés séculiers,  c'rst-à-dire  laïques,  par  opposi- 
tion aux  ecclésiastiques,  et  c'est  à  ceux-là 
qoll  veut  attribuer  le  simple  conseil ,  don- 
nant à  tons  les  membres  du  second  ordre  le 
droit  de  délibérer.  Or,  en  lisant  le  texte,  on 
ae  voit  rien  qui  présente  cette  idée.  Les 
eommunaatés  qui  sont  appelées  sont  cértai-^ 
nent  des  communautés  ecclésiastiques.  Pour 

(t>8imHitflr«(  rever«idissimo«  donrioos  S.  R.  E. 
cardinales,  patriurcbas,  arebiepisoopns,  episcnpos, 
tfUes,  principes  et  potenutus,  ac  communiiaieo  et 
eoMegia,  uuiversiuies  questudiomm  generalium,  ae 
idigkmain  générales  et  magistros,  nec  non  omîtes 
a(io(Beclesi»prelaUM,  et  m  eonciliis  geiieralibiis 
MKMritatem  delinlendi  aui  eonsulendi  babenies, 
Mad  eanciKwn  de  jmre  vet  consuetudine  venire  soli- 
K»  et  oWif^ios  eonvoeamos  et  requirimus ,  at  per 
vol  MieiDnes  oraiores,  vel  procnraiores,  si  commode 
penonaliter  interesse  non  poterunt  ad  concHliiffl 
i|Mani  loco  et  lemporc  quibus  supra  accedcre  digiien- 
tar  (Goncitium  seu  eondiiabulum  Pisanom ,  an. 
tSIi.  LHioneconvocat.). 

(i)  hm'trètre»  Juges  dans  les  eoneiles ,  tom.  n, 
Wt.  t  W. 

(5)  ViBJrv  d-dessas,  cbap.  vi,  art.  1,  n.  13  et  chao. 
1',  art.  1,1»;  15,  r      .         ,  K 

(*)Voy.  ci-dÀMs,  chap.  it,  entre  autres  art  t 
«•  O.aru  %  »,  19,  art.  5,  n.  «9,  an.  4,  i»,  3, 


que  des  corps  laïques  fussent  invités  à  on 
concile,  il  faudrait  qu'ils  fossentspécinlempnt 
désigna  :  on  n'y  a  sûrement  pas  invités  tous 
les  corps,  toutes  les  communautés  laïques  { 
an  lieu  qu'on  a  pu  très-bien  conroquer 
tontes  les  communautés  ecclésiastiques.  Le 
mot  eommuniiates  s'applique  donc  A  des  ecrlé« 
siastiqoes  ;  il  n'y  a  qu'eux  qui  soient  con- 
voqué^, et  cependant  parmi  ceux  qui  le 
sont,  il  y  en  a  qui  ne  doivent  donner  qu'un 
^mple  conseil,  il  résulte  donc  clairement 
de  ce  texte,  quil  y  a  des  personnes  de  l'or- 
dre ecclésiastique  qui  ne  devaient  avoir  dans 
ce  concile  que  la  voit  consnltative.  Dirait-on 
que  les  lettres  de  convocation  s'adressent 
,  aussi  aux  rois,  aux  princes,  aux  potentats, 
et  q^ue  ce  sont  ceux-là  auxquels  le  simple 
conseil  est  attribué.  Certainement  l'inspec- 
tion des  lettres  n'offre  pas  celte  idée;  cl 
peot-ondire  raisonnablement  des  souveraiiis 
qu'ils  ont  de  droit  dans  les  conciles  géné- 
raux la  voix  consultative,  auetoritalem  con- 
iullandif  II  est  certainement  convenable 
d'entendre  leurs  observations  et  d'y  avoir 
égard  autant  qu'il  est  possible .  mais  on  ne 
peut  pas  prétendre  qu'ils  aient  un  droit  véri- 
table inhérent  à  leurs  personnes,  et  reçu  de 
J.-C. ,  de  donner  au  concile  des  conseils  , 
surtout  dans  ce  qui  intéresse  la  foi.  Mais 
s'ils  n'ont  pas  le  droit  de  conseil ,  ils  en  ont 
d'autres  bien  importants.  D'abord  ils  peu- 
vent exiger  que  le  concile  s'occupe  des 
matières  qui  intéressent  leurs  états,  ou  leurs 
églises  dont  ils  sont  les  protecteurs  ;  ensuite 
ils  ordonnent  ou  refusent  la  publication  des 
décrets  de  discipline,  et  font  ainsi  des  lois 
civiles  des  canons  de  l'Eglise.  C'est  à  nos 
rois  que  le  clergé  de  France  a  constamment 
demandé  celle  du  concile  de  Trente,  et  c'est 
leur  refus  qui  l'a  empéctée.  Ce  n'est  donc 
point  à  titre  de  possesseurs  de  la  voix  con- 
sullalivo,  qu'on  appelle  les  princes  aux 
conciles  ;  c'est  pour  obtenir  leur  protection 
en  faveur  des  décrets  ;  pour  qu'ils  soient  plus 
poriés  à  faire  exécuter  des  canons  qui  au- 
ront été  dressés  sous  leurs  yeux  et  avec  leur 
approbation.  Si  ce  ne  sont  pas  les  princes 
que  l'on  convoque  an  concile  de  Pise,  sous 
la  qualité  de  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  con- 
sulter» ce  sont  donc  des  ecclésiastiques  du 
second  ordre  ;  et  par  conséquent  il  y  en  a 
qui  ne  portent  aux  conciles  qu'un  suffrage 
consultatif.  Mais  enfin ,  et  c'est  le  dernier 
argument  de  notre  adversaire ,  on  n'appli- 
que à  personne  en  particulier  la  restriction 
au  suffrage  consultatif;  dès  lors  on  ne  peut 
rien  en  conclure.  J'aroue  qu'on  ne  peut  pas 
Inférer  du  texte  dont  il  s'agit  que  telles  per- 
sonnes particulièrement  n'aient  que  la  voix 
consultative  ;  mais  on  peut  en  conclure  lé- 
gitimement, ce  ^ue  nie  en  cent  endroit» 
M.  Maultrot:  qu'il  y  a  dans  les  conciles  des 
ecclésiastiques  possédant  le  suffrage  délibé- 
ratif, et  d'autres  n'ayant  que  le  consultatif, 
et  que  cette  distinction  était  connue  et  ad- 
mise avant  le  concile  de  Trente.  On  ne  dit 
pas  ici  quels  sont  ceux  qui  viennent  pour 
délibérer,  et  ceux  qui  viennent  seulemenl 
pour  conseiller.  Il  suffit  que  ces  deux  fonc-* 
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iiont  soient  bie»  séparées  ki .  poar  nous 
faire  juger  ao'elles  le  sont  Itabitaellement 
dans  les  conciles.  Qaant  auii  personnes  rerè-  . 
tues  soit  de  Tniie,  soit  de  l'autre ,  c'est  dana 
d'antres  conciles  que  nous  devons  les  clier- 
clier;celni-ci  confirme  tons  les  autres  dans 
lesquels  nous  avons  tu  les  évéques  délibé- 
rer on  seuls»  on  avec  les  prélats.  Il  nous 
montre  ce  que  Caisaieat  le*  autres  prêtres 
assistants  ;  ils  avaient  voix  consultative.  Si 
on  demande  la  raison  pour  laquelle  en  énon- 
çant dans  leurs  lettres  la  distindion  entre 
les  délibérants  et  les  consuUanU ,  les  cardi- 
naux qni  convoquaient  ce  concile  ne  les  ont 
pas  déterminés,  et  n'ont  pas  spécifié  ceux  a 
qui  chacune  de  ces  qualités  appartenait  ;  je 
répondrai  qu'elle  n'est  pas  dilAcile  à  donner. 
Ou  i  celle  époque  on  savait  positivement,  et 
sans  difficulté  quels  étaient  ceux  i  qui  ap- 
partenait soit  de  droit  divin ,  soit  de  droit 
ecclésiastique  la  voix  délibéraUve.  quels 
étaient  ceux  qui  n'avaient  que  1«  consulta- 
tive ,  ou  il  v  avait  sur  ce  point  des  nuages 
élevés  par  les  disputes  que  nons  avons  vues 
dans  le  siècle  précédent.  Dans  le  premier 
cas,  il  n'était  point  nécessaire  d'expliquer  ce 
que  chacun  connaissait  parhitoment  ;  dans 
le  second,  il  aurait  pu  y  avoir  de  l'inconvé- 
nient à  fixer  dans  des  lettres  de  convocation 
des  droits  qui  auraient  pu  être  litigieux.  Les 
cardinaux  auraient  craint  d'élever  des  récla» 
malions,  de  susciter  des  oppositions  contre 
la  tenue  de  leur  concile ,  ce  qu'ils  avaient 
grand  intérêt  d'éviter.  Il  est  tout  naturel 
qu'ils  se  soient  abstenus  d'une  désignation 
spéciale  des  délibérants  et  des  consultants, 
soit  qu'elle  fût  inutile,  soit  qu'elle  fût  dan- 
gereuse. 

IV.  Au  concile  de  Séville  de.  l'an  1512,  les 
décrets  paraissent  faits  par  le  concours  tant 
du  premier  que  du  second  ordre.  L'arche- 
vêque, dans  la  préCace,  dit  au'il  a  assemblé 
le  concile  avec  le  consul  et  le  sentiment  du 
doyen  et  du  chapitre  de  sa  cathédrale;  qu'il 
y  a  convoqué  ses  sulfragants,  et  qu'il  l'a  fait 
notifier  aux  chapitres  catbédraux  de  la  pro- 
vince, anx  abbM,  aux  prieurs  et  aux  vicai- 
res, avec  l'approbation  et  le  consentement 
desquels  il  a  tait  les  constitutions  (1).  A  la 
suite  des  canons,  on  lit  qu'ils  ont  été  faits  en 
présence  de  plusieurs  membres  du  chapitre 
inélropolitain,  des  procureurs  d'autres  égli- 
ses, de  vicaires  et  de  plusieurs  autres  qui 

(i)  Nos DidiGos,  divins miserienniisarciilepiscopiis 
MUieUB  ecoleiis  Hispalemis,....  cum  oonsiliv  et  sen- 
UDiia  reverendoram  noitroruui  diteeiistimomm  frv 
tram  deoui  et  capituli  nosir»  saiicue  eedeaic,  sis- 
tuimui  beare  et  cdebrare  «oacilium  provinciale  i« 
bac  insigni  civitaie  Hispalensi.  Pr»  quo  vocari  maiH 
'  dainus  per  nosirat  litlerss  palenies  convocaiorias  ré- 
vérendes in  Cbrislo  patres  et  dominos  episcopos 

Gadiceniem noslnx  suffluganeot,  et  illud  noiifi* 

cari  capitalis  snarun  eeelesiaram  eailiedralium,  om- 
aibesque  aliis  abbatibos.  prioribus  et  vicariis  dictl 
Bosiri  ardiiepiseopatos.  De  quonm  approbetiOM  et 
comeusM,  postquara  omnee  seu  major  pars  Ulorum 
fueruot  oongregati  per  ae,  val  per  tooa  pracwato- 

res fecimiis  et  unlluavimos,  et  pablicari  maid». 

vinins,  pMut  ftienini  publical*  eoosliiutioiMS  se- 
■qiicutes  (Coiic.  Hispaleose,  an  ISIS,  praefat.}. 


im 

tons,  tant  en  leor  nom  qu'en  ceux  de  lenvs 
commettants,  les  ont  approuvés  et  j  oal 
donné  leur  consentement  jfl). 

V.  Le  pape  Jules  II,  dans  ses  lettres  de 
convocation  du  concile  de  Latran,  appelé  le 
cinquième  par  les  Italiens,  mais  dont  la 
France  ne  reconnaît  pas  l'cBcnménicilé,  con- 
voque les  patriarches,  archevêques,  évé- 
ques,  abbés  et  prélats  et  tons  les  antres  ec- 
riésiastiqnes  et  séculiers,  même  les  rois  et 
les  princes,  et  les  autres  personnes  qui,  de 
droit  ou  de  coutume,  sont  habituée  à  Tenir 
dans  les  conciles  généraux,  pour  se  rendre 
au  concile  en  personne  ou  par  députés,  et 
pour  y  rester  jusqu'à  sa  dissolution  (S).  A  la 
tête  de  chaque  session,  on  lit  les  noms  des 
assistants,  cardinaux,  archevêques,  évêqucs, 
abbés,  généraux  d'ordres,  sénateur  de  la 
ville,  orateurs  des  souverains,  des  seignears 
temporels.  Dans  la  première  session,  à  la  fin 
de  I  énnmération,  on  lit  :  Deinde  prm$entilm$ 
tupro  dietit  et  atiU  doetoribus  et  magUtrit. 
Toutes  ces  énonciations  noiu  apprennent 
bien  qui  est-ce  qui  a  assisté  à  ce  concile, 
mais  non  <(ni  y  a  délibéré.  Oira-4-on  que  les 
laïques  qui  y  sont  mentionnés  ont  en  le  suf- 
frage déhbératif  7  Non,  sans  doute,  puisqu'on 
reconnaît  que,  par  état,  ils  en  sont  incapa- 
bles. Il  y  a  donc  et  dans  les  lettres  de  con- 
vocation, et  dans  les  listes,  des  personnes 
qui  n'ont  point  opiné  au  concile.  Par  consé- 
quent, de  ce  qu'on  y  est  nommé,  il  ne  ré- 
sulte pas  qu'on  ait  eu  votx  décisive.  H.  Manl- 
trot  ai^umente  beaucoup  de  ce  concile;  il 
insiste  spécialement  sur  ce  que,  dans  les 
lettres  d'indiction,  il  n'y  a  pas  de  difTérence 
entre  la  fin  pour  laquefle  est  appelé  le  pre- 
mier ordre,  et  celle  qni  fait  convoquer  le  se- 
cond, et  que  l'un  et  l'antre  est  appelé  pour 
le  même  objet.  Ayant  répandu  amplement 
ailleurs  à  cet  argument,  ie  ne  crois  pas  de* 
voir  m'y  arrêter  ici  (3).  Nous  avons  une  rain 
son  de  croire  qu'à  ce  concile  le  second  ordrâ 
n'a  eu  que  la  voix  consultative.  C'est  qu'au 
concile  de  Trente,  le  cardinal  de  Monte  pr»> 

(I)  Qu»  dicl»  eonsUiuiiones  fnenint  leels  pubR. 

cakB prxseniibas  pturibiis  dowiinb  ex  eapiiale 

iliciae  S.  ccdesia ,  et  procaratoribes  «ccleaianMi 
Gadioensis  et  MolueitaBa!,  ac  vicariis  alilsqne  pla? 
ribus  qni  ad  dietun  oonciliara  Gonveneniat.  Qui  eoH 
nés  pro  se  et  nomine  luorum  principalium  iUaa  appro-. 
htroat,  eiuM  eonaeasum  psasiitcnwtae  ainsalis 
illarum  (Ibid.,  poat  canones). 

(3)  Insuper  pnelalis  etaliii  venerabifibasiratribas 
pairiarcbis,  arcbiepiseopis,  epistcopis,  ■MaeslerionM 

abbalibiiset  praslatis onaibusque  aliiseecke^aa* 

ticis  vel  saBCttiaribu»  etiam  regibua  et  priBc^ifeas, 
cseurisqiie  penonis  qwe  de  jure  vei  rnanwiiiiliaii  in 
oongragationibus  geaeraliMi  caacilionMB  nient  mh 
tervenire,  ceisante  iegitirao  impedimenls  de  am  1»> 
gitime  docere  teoeaauir  |ier  se  vel  altos  ifctii 
nantios  prooaratores  vel  oratorea  IcailioM  maatoia 
babenles,  svb  excommnuicatioBia,  aiiisqM  de  jars 
vei  connuetudioe  sut  alias  non  accedentiMS  ad  gâte- 
raie  concilium  indiotum  pcmis  sModasaus  nt  ad  ^ 
siim  Lateranaase  concitium  acwdere,  oi  iiaqae  ad 
dicti  concilii  concluiionem  et  dissolulionem  par  naa 
vd  aucioriuie  nnstra  iiendam  in  dieia  orhi 
debeant  (Conc.  Laieranenie  v,  an  ISI^ 
eoovocat.  Julii  il,  seas.  1). 

(S)  Voyes  ci-dessus,  chap.  u^  n.  17,  18,  19. 
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poM  4è  Mivr«  k  fome  qu'il  avait  rne  prati- 
quée SH  ciM|«ièDie  coacile  ie  Latran.  No«s 
raroDs  expoMe  plus  liaut.  Elle  connstait  à 
Corner  avasl  le*  sessioBs  des  eoBgrégatieas 
générales  préparatoires  où  tuas  les  aMistants 
avaient  droit  de  parler.  Mais,  dans  les  aes- 
sions  oè  les  décrets  se  faisaient,  les  éTéqaes 
seBis  opinaient  (i).  U  est  certain,  et  aoéne 
aroné,  qu'i  Trente  le  second  ordre  n'a  point 
en  le  suffrage  décisif  dans  les  sessions,  mais 
sealement  la  faculté  de  dire  son  opinioB  dans 
les  congrégations  générales.  Cette  manière 
de  proâder  ayant  été  prise  da  concile  de 
JUitran,  il  y  a  lieu  de  penser  que,  dans  ce 
concile,  le  second  ordre  n'a  eu  de  inémt  que 
la  rois  consultative. 

VI.  Le  cardinal  Jules  de  Médicis,  arche- 
vêque de  Florence,  parlant  du  concile  de  sa 
proTincp,  tenu  en  1517,  écrit  à  l'archidiacre 
-  et  aux  chanoines  de  son  Eglise  qu'ayant  été 
empêché  de  présider  lui-même  le  concile,  il 
avait  confié  ses  poovonrs  à  eux  et  A  son 
grand  vicaire,  afin  qu'ayant  appelé  tout  le 
clergé  de  la  prorincc,  ils  commençassent  et 
missent  A  fin  cette  salutaire  entreprise,  en 
reprenaoL,  en  corrigeant  ce  qui  avait  besoin 
d«  l'être,  en  plantant,  en  arrachant.  Il  aioule 
qn'il  a  appris  par  des  relations  et  vu  lui- 
même  par  les  ooastilulions,  comment  ils  ont 
bien  rempli  ce  devoir  (2). 

VIL  Le  litre  d«s  constitutions  proTÎnciales 
laites  en  1518  dans  un  concile  de  Dublin, 
porte  qu'elles  l'ont  été  per.Guilidmum  de 
Mockdw  anhUpiieopum  Dublitieniem  eum 
suis  $uffraganti$  et  religiosi$  Ber$onit. 

VIII.  Dans  on  concile  oe  la  province 
d'York  de  la  inéme  année ,  l'archevêque  dit 
qu'il  a  lait  lairc  les  constitutions  dt  eoiumtu 
et  oMensM  suffiragameorum  notlritrutn,  ae  jmw» 
latorumet  eieri  nostr»  provmcim. 

IX.  M.  Ifaultrotcilc  ou  autre  contiile  d'An- 

Jlplerre  de  1533,  présidé  par  rarcbevêqoe 
'York,  comme  légat  du  pape.  11  y  a  convo^ 
que pr«/alo«  et  rkrmm  tvœprovineia  od  irao- 
iiMuntm  ctim  ets  :  et  il  en  donne  la  raisoa. 
Scientee  inttÊper  quodet  taeri  eemonu  attee^ 
toHtur  magie  vt^«anm  («r*  judiemm  fwod 
fturimorumjudieùs  rêborettur.  Des  doutes  se 
sont  élevés  sur  la  validité  de  quelques  pro^ 
curatiuns ,  sur  ce  qu'elles  ne  donnaient  pas 
pouvoir  de  comparaître  e«r«m  nobie  ad  tntt-' 
taudutn  et  communieandum  euper  kujuemodi 
regitlwrium  et  emeularium  perttiuarum  «e  c/<rt 

(1)  Voyez  ci-d«tsas,  ch.ip.  i,  art.  2,  n.  ê. 

(2)  Veruin  qiùa  gravioribos  S.  R.  E.  negotiis  oe- 
«apali  propociiuia  nostrum  adlmplere  nequiviinu*, 
E.  P.  V.  M  dominA  Peiro  Anêraea  Grainmario  vi* 
cario  et  locum  tenenli  nosiro  generali  vices  nostras 
deinaiidavi^iiiis,  ui,  vocal»  nniverso  Brovincke  dero, 
tandàbile  hoc  saluberrimumque  iiMlilnUm  ^ffrede- 
reminI,  idqne  aigiieudo,  increpaudo,  es  qua  corrac- 
tione  dinu  reperirenuir  corrigendo,  pbntaiulo,  e»ei- 
Icndo,  mssipaiido,  ex  aniiDi  vestri  senleatia  perite- 
TMis.  Qund  a  voliis  rite  recieque  inpiebm  fuisse 
cum  maltorua  qui  istinc  ad  nos  convenere  relaûi  ao- 
«epimus,  uim  ei  ipst  vidiinas  dam  coraiitmioMs  eiw 

dinaiiOBeaqne Vicarius  nobis  repr»8Mia«it....w 

isqae  aas  legeiidas  et  examioaiidas  iradidii.....  qui 

Ubnres  bosce  vestres bodautes»  eu.  (Oone.  Fto- 

•sntimwi,  au.  1517). 


refomuuiite,  et  alUe  «rtfuù  nefetim.  Pour  ro- 
médier  A  cet  inconvénioit ,  l'archevêque 
d'Tork  mande  A  l'évéque  de  Uncoln  de  Taire 
dresser  par  les  ecclésiastiques  de  son  diocèse 
«l'il  lui  désigne  des  proeorations  en  bonne 
rorme  |>our  que  les  dépotés  viennent  traiter 
avec  lui,  rarchevéqne  de  Caatorbéry,  tes  ««- 
tKes  évéqaes  et  prélats  et  le  clergé  des  deux 
provinces,  de  la  réIbrmalioB  du  clergé,  et 
des  autres  affaires  importantes  à  l'Eglise  et 
A  l'Etal,  pour  y  donner  leurs  conseils  et  leurs 
secours,  pour  consentir  A  ce  qui  sera  réglé 
par  là  délibération  commune  des  prélats  et 
pu  clergé  des  deux  provinces ,  pour  faire  et 
recevoir  tout  ce  que  la  nature  des  affaires 
exigera  avec  promesse  de  ratifier  ce  qui  aura 
été  f^it  par  les  procureurs  (Ij. 

X.  Au  concile  de  Lyon  de  l'an  1527,  on  fait 
d'abord  une  longue  éuumération  des  assis- 
tants par  diocèses.  On  nomme  les  évêques. 
les  procureurs  d'évêqnes,  ceux  des  chapitres 
de  cathédrales  et  de  ooilêgiales ,  les  abbéi, 
prieurs,  etc.  L'évéque  de  lIAcon ,  remplis- 
sant la  place  de  Frainçois  de  Roban ,  arche- 
vêque et  revêtu  de  ses  pouvoirs,  fit  lire  di- 
vers articles  pour  l'extirpation  de  l'hérésie 
luthérienoe  :  De  comitio  et  ofsetuti  prcedicto- 
rum  eomprotincialium  et  atiorum  in  dicto 
eoncUio  pronineiali  aeeiitentium.  On  délibéra 
aussi  sur  un  subside  demandé  par  k:  roi  ;  «t 
voici  quel  était  le  titre  de  l'instruction  e»- 
voyée  par  S.-  M.  A  l'archevêque  de  Lyon  : 
Uémoire»  et  avertiseemente  à  Jf .  Varekevéque 
de  Lyon  de  ce  qu'il  aura  à  dire  et  remoiUrer  à 
$e$  $Hlfroganti,  doyent,  ehapitrre,  et  aulrtf 
qui  comparaUront  en  ton  concile  provindat 
peur  les  matière»  ci-aprie  déclarées. 

XI.  D.-ins  l'année  1528  a  été  tenu  un  con^ 
eik  A  Bourges.  L'archevêque  était  assisté 
des  évêques,  abbés,  prieurs ,  des  députés  de 
ceux  d'entre  eux  ^ul  n'avaient  pu  v  venii;, 
ainsi  que  des  chapitres  rathédr<ittx,  (esqueù 
faisaient  et  représentaient  le  concile  provin- 
cial. Après  la  discussion  de  la  fol ,  de  la  ré- 
forme des  moMirs,  de  la  liberté  et  de  la  jori- 

(1)  Ad  Iraetandom  Mdiiteam,  site  locum  Nosirniii 
SeMMibas,  sira  commiisariis,  «ma  oam  pneraio  re- 
«erahili  Araire  aoslro  Cantnariensi  archicpiscopo, 
aUimpie  efmeopis  et  prxlaii*.  ac  elero  tam  nnsine 
EtMwacensIs,  qàain  Caiiiaaritnsit  prwvineia  siiperlNi- 
tussfiodi  r^larhun  et  sxealariiim  persomnmi  ec- 
cteàasticanini  A  eleri  refemaliom,  eornmqae  ko- 
nesu  Vivendi  et  incedcndi  imid*,  alque  alUs  iicgMib 
induis  seeuritaiMB  et  defaasionem  Eeelesi»  ai«li- 
cau»  ac  bonam  puUicum  et  iranqnillitatem  hiifw 
regni  Anglias  couceraentibus  :  ipsia  une  ibidem  se- 
riosias  expouendis  suaque  consilla  et  anxilia  super 
id  impeadeadom,  et  iiisiiper  ail  conseniiendwn  lis 
quae  ilmiera  ad  bonorem  Sel  et  Eodesioe  anflicaim 
racemque  et  irBDqaiUiuiem  ac  bonum  publicum  bu* 
JUS  regni,  Imb  nosira  et  praBfati  vanerabilis  fralris 
noetriOaMaarieaais  arcUepiscopi,  quam  pnriMeruro 
et  deri  nuiutque  proviocix  oommimi  deKheratione 
coutigerit  erdinari,  née  non  ad  olterins  fMiendiuH  «l 
recipiendum  quod  hnjaamodi  negotiorum  qwalius  «I 
Ratura  da  te  cxigH  et  reqnirit,  noa-  cam  dausula  ra- 
likabitioais  «nniam  et  singalamm  per  dicios  mo* 
auraiares  ia  prxwmsis  et  clfca  ea  ipsonim  oeninwne 
in  nasifa  hajiisiaodi  caMvoealioae  actorum  «l  afen-' 
danim  <  Les  Drêtra  jmes  dont  ks  tmeièu,  tom>  *i. 
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dietton  de  TEftise,  rar  la  demande  do  rtA , 
d'an  «abside  pour  le  rachat  de  ses  fils ,  les 
aTis  de  cbacoB  demandés,  le  concile  a  ac- 
cordé qnatre  dédmes  (t). 

XII.  Le  concile  de  la  prorince  de  Sens  a 
clé  tenu  à  Paris  en  1597  et  1598  par  le  cardi- 
nal Duprat,  archevêque  de  cette  ville,  et 
chancelier  de  France,  contre  l'hérésie  des 
luthériens,  et  pour  la  réfomation  de  l'E- 
glise. On  lit  à  la  léte  de  ce  concile  une  épl- 
tre  de  ce  cardinal,  dans  laquelle,  exposant  ce 
qui  s'y  est  passé,  il  dit  que  pour  empêcher  ce 
serpent  de  se  glisser  plus  loin,  du  conseil  de 
ses  suffragants,  il  a  fait  publier  des  décrets 
qui  servent  à  découvrir  en  partie  le  fatal  poi* 
son  de  Luther  et  des  autres  hérétiques  de  ce 
genre,  et  qu'il  y  a  été  ajouté  des  conslila- 
tions  pour  réprimer  les  mœurs  qui  se  dépra- 
vent ,  et  les  excès  qui  croissent  (â).  Le  con- 
cile est  en  conséquence  divisé  en  deux  par- 
ties ;  l'ane  contient  seize  décrets  sur  la  Toi  ; 
l'autre  présente  quarante  décrets  sur  les 
mœurs.  A  la  télc  de  la  première,  on  voit  en- 
core une  lettre  du  même  cardinal  dans  la- 
quelle il  expose  que,  dans  le  concile  qo'il  a 
assemblé,  il  a  jugé  a  propos,  du  consente- 
ment de  ses  suffragants  et  du  conseil  de 
beaucoup  d'Interprètes  du  droit  divin  et  hu- 
main, de  pourvoir  promptcment  aux  dangers 
de  l'Eglise  (S).  La  préface  des  décrets  sur  les 
mœurs  semble  présenter  une  autre  idée,  il  y 
est  dit  qu'ils  ont  été  faits  par  l'archevêque, 
les  évêques  et  le  député  d'un  évéque  absent, 
ensemble  avec  le  clergé  de  la  province  légi- 
timement assemblé  et  convoqué  (h).  Il  parait, 

(I)  Pnrsiilenie  reTercmlissimo  in  Chrisio  pstlre  «l 
doiiiluo  D.  Francisco  de  Tournou,  M.  D.  «ircfaiepis- 
copo  pniriarclia  Biiiiricensl  AquiUniae  priinaie,  et 
Msitisienlibus  nonnullis  mvcreiuiissimis  in  Clirisio 
pairibus  domtnis  episcopis  sutTrigancis  dicti  reve- 
rendissimi  dominl,  ac  abbaiibus,  prinribns,  el  capte- 
ronim  dominoram  episcoporum  sulTraganeorum,  nec 
non  eapiittloram  ecclesiarum  catbedralium ,  doml- 
norun  abbatom,  prioram  oonventualium,  et  colle- 
gionim  sa-oiilariiim  eccle»ianinicivitaU(eldiœceieas 
el  provinciœ  Bitoricensis  ad  dictum  concilium  voca- 
tonini  el  inviiaiorum  ibi  iapnesentlaruni  non  exis- 
leniium,  vicariis  et  pnesmililHis  bajasmodi  concilium 
provinciale  racientilHi«  et  repraeieiilaniiiHis,  di«cassis 
prias  lidei  et  refornialionis  morvro,  iibertaiis  Ecelc- 
«ise  ot  illins  jnrisdictionis  obslacnlis.  Deinde  super 
,  reqaiutioM  et  conventione  domini  nostri  Francomm 
refis  in  dicio  concilift  proposiia,  rogatis  el  scmuiit 
singulorum  smlenliis,  necessilaieqne  urgenii  consi» 
deraia ,  prxdicta  sjnodus,  etc.  ^nc.  Biiuricense, 
an.  1628). 

<2)  Ne  serpat  itaqne  laiius  hic  cancer de  suf- 

fraganeonmi  nostrororo  consilio  décrets  proroiilgari 
Jossimiis  qnibus  exiiiale  Lutberi  et  caeteroram  id  ge- 
nns  hsreticonun  virus  aliqua  ex  parte  detcgatur 
(Cône.  Senonense,  an.  1628,  epist.  arcli.  Senon.). 

(S)  Hinc  est  qnod  in  nosiro  previnciali  concilio... 
dukimiis  habite  suflraganeoruin  nostrorum  consensu 
'  ae  muborara  divini  et  bumani  joris  interprelam  con- 
silio, his  tanlis  periculis  sahibriter  ac  celeriier  pro- 
videndum  (Ibid.,  altéra  ejusdein  episi.). 

(t)  Seqauiuur  coiisiituliones  édita:  in  sacra  pro- 
vincial) concilk)  Senonensi  oelebraio  Parisiis  per 
revercadissimum  in  Christo  paireoi  et  d4iniin«m  An- 

toHinro arcbiepiscopnni  Senoaenseiu et  r»> 

vermdes  in  Cbrsito  patres  episeopos  suffraganeos 
ejusdem  reverendissimi  palris  vidolicet  episeopos.... 


par  ces  dillérants  textes,  asiiei  dair  qne  tes 
décrets  relatifs  à  la  foi  ont  été  Tendu  par  Ift 
évéqoes  seuls.  Mais  il  paraîtrait  aussi  q«o 
pour  ceux  de  la  morale  le  second  ordre  i 
coneonru.  Cependant  le  trente-troisième  de 
e«s  décrets  rend  cette  apparence  bien  doo- 
tease.  L'archevêque,  de  l'antoriié  du  concile 
et  da  consentement  de  ses  suffragants,  défend 

Ju'on  imprime  les  livres  sacrés  ou  des  saints 
ocleors ,  on  ceux  qui  traitent  de  la  foi  ea 
de  la  morale  ecclésiastique,  sans  la  pennis- 
sîon  de  lui  ou  de  ses  suffragants  (1).  Ce  sta- 
tut est  évidemment  l'ouvrage  des  seuls  été- 
ques.  Serait-il  le  seul  qu'ils  auraient  porté 
«ntre  eux,  ayant  dressé  tons  les  autres  rela- 
tifs à  la  morale  conjointement  avec  le  second 
ordre  7  Cette  exception  n'a  pas  beaucoup  de 
vraisemblance.  Ne  pourrait-on  pas  penser 
d'un  autre  côté  que  lorsque  dans  la  piéiace 
on  énonce  que  les  constitutions  sur  la  mo- 
rale ont  été  faites  par  les  évêques  ensemble, 
avec  le  clergé  de  la  province,  on  veut  dire 
que  les  évêques  étaient  avec  le  clergé,  et  non 

Eas  qu'ils  ont  fait  les  statuts  arec  le  clergé? 
'expression  %ina  ctim  elero  ne  porterait  pas 
tnr  le  mot  édita,  mais  snr  l'archevêque  el  les 
évêques.  Cette  «explication  pourrait  paraître 
un  peu  subtile.  Ainsi  je  n'y  insisterai  pas.  il 
reste  toujours  certain  que  tous  les  décrets  sqr 
la  foi  et  un  de  ceux  sur  les  moeurs  ont  été  bits 
par  les  seuls  évêques,  que  même  il  est  lait 
mention  du  conseil  du  second  ordre  en  opposi- 
tion avec  le  consentement  des  évêques ,  ce  qsi 
marque  bien  positivement  les  fonctions  que 
chacun  y  a  exercées.  D'où  il  est  naturel  de 
conclure  que  si  les  prêtres  ont  concouru  â  la 
formation  des  autres  constitutions  sur  irs 
mœurs,  ce  n'a  pas  été  en  vertu  d'un  droit 
qui  leur  appartint ,  mais  d'après  une  coa- 
cession  qui  leur  a  été  faite. 
-  XIII.  H.  Maaltrot  a  senti  la  force  de  l'ar- 
gnment  qu'on  pouvait  tirer  de  ce  concile 
antérieur  au  concile  de  Trente ,  et  où  il  est 
f^it  expressément  mention  du  conseil  des 
prêtres  et  du  consentement  des  évêques.  Voici 
les  réponses  qu'il  y  donne  : 

It  est  clair  que  h  concile  n'a  pat  été  com- 
posé d'éviguet  êetUement,  il  y  avait  autti  un 
député  de  l'évéque  d'Orliant  et  tout  te  clirgé 
de  lo  province  i  Ht  tant  tout  entré»  daiu  la 
eompotition  du  concile  ;  c'est  le  eoneite  qm 
a  fait  lei  décrets,  et  par  conséquent  Us  y  nt 
eu  part.  En  a-t-U  été  autrement  des  déereU 
de  doctrine,  parce  qu'il  n'y  est  parlé  du  con- 
sentement que  des  suffragants  et  d^  cotutU 
desaulresî  A-t-on  refusé  au  clergé  le  suffragt 
décisif  parce  qu'il  »  agissait  de  doctrine  J  il 

et  Pctmm  de  Stella  vicariuQi  episcopi  Aoreliio» 
sis,  per  eumdem  reverendissimum  admissum  saa 
cnm  clero  loiins  prxdicUe  provinda:  légitime  tes- 
gregalo  et  evocato  (Ibid.  .prxfat.  decrelorum  noruia). 
(1^  Inde  est  quod  hujus  sacri  concilii  auctoriuu, 
ac  «le  consentu  soiTraganeorum  nostrnrum  prabi- 
bemus  ne  deinceps  per  provinciani  nosiram  napri. 
mantor  Itbri  sacri  aul  sanctoruin  doctorom ,  qni  Ttl 
de  Ide  sut  moribus  ecclesiasticis  babent  tractalun, 
sine  nosira  suffraganennunque  nostrorum  per  soat 
dioeceses  spedali  audorhaïc  et  urniissione  (!lii4.t 
cap.  63  Decreti  moruin) 
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êtrait  téméraire  de  l'affirmer.  Il  est  certain 
que  le  clergé  a  été  convoqué  au  concile  dès 
ton  commencement;  que  le  concile  a  duré  de- 
puis le  3  février  1527  jusqu'au  9  octobre  1528. 
lly  a  eu  différentes  séances  tenues  en  diffé- 
rents endroits,  puisque  le  concile  a  comme\ué 
tntx  Augustins  et  qu'il  a  été  conclu  dans  la 
titaison  du  cardinal.  Le  second  ordre  a-t'il 
été  exclu  des  séances  où  l'on  traitait  de  la 
doctrine?  n'a-t-il  pas  eu  le  suffrage  décisif 
et  même  la  voix  consultativef  le  député  de 
l'évéque  d'Orléans  n'y  a-t-il  pas  au  moins 
jugé  avec  les  évéques  ?  c'est  sur  quoi  V histoire 
ne  nous  fournil  pas  de  lumière  suffisante.  On 
peut  y  suppléer  par  deux  observations  : 

1*  On  a  vu  jusqu'à  présent  les  termes  de 
conseil  et  de  consentement  employés  partout 
comme  enliirement  synonymes;  ce  serait  ici 
la  première  occasion  où  Us  auraient  été  sé- 
parés et  où  on  leur  aurait  donné  des  accep- 
tions différentes.  Lorsqu'on  voit  mentionner 
le  consentement  des  suffragants  et  le  conseil 
des  gens  savants ,  les  deux  expressions  pré- 
sentent la  mime  idée  ;  les  uns  et  les  autres  ont 
donné  leur  avis  et  leur  consentement.  Le  lan- 
gage uniforme,  qtù  s'était  perpétué  jusque-là 
dans  l'Eglise,  donne  droit  de  l'affirmer  ainsi. 

2*  Ce  oui  confirme  encore  cette  assertion , 
ce  sont  les  conciles  de  Lyon  et  de  Bourges, 
tenus  dans  la  même  année  et  pour  la  même 
fin ,  dans  lesquels  on  ne  peut  douter  que  le 
second  ordre  n'ait  concouru  aux  décrets  doc- 
trinaux comme  à  ceux  de  discipline. 

Quand  on  serait  tenu  d'avouer  te  contraire, 
l'année  1328  aiurait  vu  naitre  un  usage  opposé 
à  la  pratique  observée  dans  l'Eglise  depuis 
les  apôtres;  on  croyait  pouvoir  en  fixer  la 
première  époque  au  concile  de  Trente.  Quand 
il  faudrait  ta  reculer  de  dix-sept  ans,  ce  serait 
toigours  une  innovation  bien  moderne  contre 
laquelle  s'élèverait  la  discipline  uniforme  de 
quinze  siècles,  et  qui  d'ailleurs  depuis  son 
tutroduction  n'a  pas  régné  paisiblement,  ayant 
été  contredite  par  d'autres  conciles ,  et  ayant 
donné  lieu  à  plusieurs  réclamations  du  second 
ardre  (1). 

XIV.  De  ce  qu'il  j  avait  dans  le  concile 
do  clergé  du  second  ordre  arec  les  évéques , 
et  de  ce  ^ue  le  concile  a  fait  les  décrets ,  il 
ne  s'ensuit  nullement  que  le  clergé  du  second 
oirdre  ait  ea  part  à  leur  confection.  Il  y  a 
au  pariement  des  gens  du  roi ,  des  greffiers, 
ils  entrent  dans  la  composition  de  la  com- 
pagnie ,  cependant  ils  ne  coopèrent  pas  aux 
arrêts  et  aux  arrêtés.  Quand  on  dit  qu'un 
acte  est  l'ouvrage  d'un  corps,  on  entend 
au'il  a  été  fait  par  ceux  du  corps  qui  ont 
qroit  de  le  délibérer;  ainsi  l'expression  qne 
le  concile  a  fait  les  décrets  ne  désigne  pas 
ceux  des  assistants  qui  y  ont  participé  en 
délibérant.  De  ce  que  le  clergé  a  été  con- 
Toqué  et  a  assisté  à  ce  concile,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  y  ait  délibéré.  L'histoire  nous  ap- 
prend soraisammeat  quels  sont  ceux  qui  ont 
opiné,  quand  elle  nous  montre,  dans  les  actes 
de  ce  concile,  que  l'archevêque  a  fait  les 

(I)  Les  Prêtres  juges  dus  lesoonciles,  t.  u,  p.  166 
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décrets,  ou  aa  moins  une  partie  avec  ses 
suffragants  ;  il  n'y  a  pas  là  un  silence  sur  les 
délibéfants ,  mais  an  contraire  urte  énoncîa- 
tion  bien  précise  qne  les  évéques  seuls  l'ont 
été.  H.  Maultrot  n'a  point  prouvé  que  les 
mots  conseil  et  consentement  fussent  partout 
synonymes.  Nous  avons  déjà  remarqué  qu'il 
était  possible  que  quelquefois  ces  deux  mots 
eussent  exprimé  des  actions  simultanées  du 
premier  et  du  second  ordre,  mais  qu'aussi 
il  était  très-possible  que  dans  beaucoup  d'en* 
droits  ces  deux  mots  signiGassent  des  opé- 
rations différentes  des  deux  ordres ,  que  le 
conseil  se  dit  des  prêtres  et  le  consentement 
des  évéques  ;  ainsi  je  puis  nier  le  principe 
de  M.  Maultrot.  Mais  en  admettant  même 
que  quand  ces  deux  mots  sont  réunis  et  ap- 

Sliqués  conjointement  à  l'ordre  épiscopal  et 
l'ordre  sacerdotal ,  ils  signifient  que  tons' 
les  deux  ont  donné  des  conseils  et  tous  les 
deux  leur  consentement,  il  ne  sera  pas  vrai 
que  quand  ils  sont  divisés  et  appliqués  cha- 
cun à  un  des  ordres,  ils  puissent  élre  enten- 
dus de  même  d'un  concours  commun  de  l'un 
et  de  l'autre  ordre  aux  conseils  et  au  con- 
sentement. Qui  dit  que  les  évéques  ont  donné 
leur  consentement  et  que  les  prêtres  ont 
donné  leurs  conseils  pour  des  décrets,  dit 
expressément  qu'ils  ont  fait  denx  fonctions 
différentes.  Ce  n'est  pas  parce  que  ces  deux 
mots  sont  synonymes,  mais  parce  qu'ils  sont 
unis  dans  quelques  conciles,  qu'on  peut  ap- 
pliquer l'un  et  l'autre  aux  deux  ordres  du 
clergé;  ils  ne  sont  point  synonymes  et  pré- 
sentent des  idées  absolument  différentes.  Le 
conseil  n'est  point  le  consentement  ni  le 
consentement  le  conseil,  mais  les  mêmes 
personnes  peuvent  conseiller  et  consentir. 
Ainsi,  quand  on  dit  que  les  évéques  et  les 
prêtrirs  ont  donné  conseil  et  consentement , 
on  peut  entendre  que  tous  denx  ont  donné 
l'un  et  l'autre.  Qu'au  lieu  dé  cela  on  divise 
ces  deux  expressions,  qu'on  applique  l'nne 
aux  évéques,  l'autre  aux  prêtres,  il  est  clair 

3ue  chacun  des  deux  n'a  fait  qu'une  des 
eux  fonctions.  L'exemple  des  conciles  de 
Lyon  et  de  Tours  ne  prouve  rien.  Comme 
ce  ne  sont  pas  les  mêmes  personnes  qui 
tiennent  les  conciles  des  diverses  provinces, 
on  peut  dans  l'une  accorder  au  second  ordre 
ce  qu'on  lui  refuse  dans  une  autre.  Enfin  la 
dernière  assertion  do  notre  adversaire,  que 
la  privation  du  suffrage  délibératif  da  second 
ordre  dans  ce  concile  est  une  innovation 
inconnue  aux  premiers  siècles ,  ne  doit  pas 
nous  arrêter  :  tout  le  cours  de  cette  disser- 
tation depuis  le  commencement'  en  est  la 
réfutation. 

XV.  Avant  d'entrer  dans  la  discussion  dn 
concile  de  Trente,  il  est  bon  de  rapporter 
on  fait  qui  prouve  que ,  même  antérieure-' 
ment  à  ce  cuncile,  on  était  persuadé  à  Rome 
que  les  évéques  seuls  avaient  dans  les  con- 
ciles la  voix  délibérative.  Fra-Paolo  rap- 
ftorte  qne  le  pape  Clément  VII,  qui  occupa 
e  saint-siiige  depuis  l'an  1523  Jusqu'à  ra» 
153^ ,  étant  pressé  par  l'Empereur  de  tenir 
on  concile  pour  ramener  les  protestants ,  se 
défendait  beaucoup  de  l'indiquer.  L'Empe- 
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Kor  avait  derodané  qae  let  joges  da  concile 
Aisêent  détiotéresség.  Voici  ce  que  répond 
i  ce  sujet  le  pape.  Je  copie  Fra-Pnolo,  cité 
par  If.  HauUrol  lui-même  :  Quant  à  la  ma- 
niire  de  décider  le$  matières  auut  te  concile, 
le  pape  disait  qu'U  était  superflu  d'en  trmter, 
n'y  ayant  point  de  difficulté  là-dessus,  à 
tnoins  qu'on  ne  voulût  introduire  une  nou- 
velle fomu  de  concile  inconntu  dans  l'Eglise  : 
qu'il  était  manifeste  que,  selon  les  canons,  le 
droit  d'opiner  dans  les  conciles  n'appartenait 
qu'aux  évéques,  et  feulement  par  coutume  aux 
abbés ,  et  par  concession  du  pape  à  quelques 
outres:  que  tous  les  autres  qui  votUaient  être 
auU  se  devaient  soumettre  à  la  détermination 
de  ces  Pires,  om  »om  desquels  toyts  les  décrets 
se  faisaient,  le  pape  étant  absent,  au  lieu  que 
s'il  y  assiste,  tout  s'expédie  sous  son  nom 
avec  la  seule  approbation  des  Pères  du  con- 
eUe.  Les  cardinaux  parlaient  aiusi  dans  les 
mêmes  termes  (1).  D'après  cet  exposé,  le 
sentiment  de  toute  la  cour  de  Rome  est  très- 
clair  :  elle  était  convaincue  qu'il  n'y  avait 
pas  de  dirOcttllé  là-dessus.  Voyons  ce  qu'op- 
pose à  celte  autorité  M.  Maultrot.  D'abord 
que  cette  réponse  du  pape  n'était  peut-être 
qu'un  prétexte  pour  éluder  la  tenue  du  con- 
cile. Je  puis  aussi  aisément  nier  cette  asser- 
tion que  M.  Maultrot  l'avance;  comme  11  ne 
l'appuie  d'aucune  preuve,  qu'il  ne  la  donne 
raémo  que  comme  uue  probabilité,  je  suis 
dispensé,  de  mon  cAlé,  d'en  prouver  la  faus- 
seté. Mais  en  sopposant  que  Clément  VII 
«ût  cherché  an  prétexte  pour  éluder  la  célé- 
bration du  concile ,  en  eût-il  pris  un  mani- 
festement faux? Si  l'opinion  de  l'Eglise,  à 
cette  époque ,  avait  été  que  les  prêtres  de 
droit  divin  sont  juges  dans  les  conciles ,  le 
pape  aurait-il  osé  alléguer  que  les  évéques 
aenlslesont? 

Qu'on  y  prenne  garde  d'ailleurs,  ajoute 
M.  Maultrot,  c*  n'est  pas  seulement  le  droit 
de  décider  dans  les  conciles  que  Clément  VII 
conteste  au  second  ordre,  c'ut  même  celui 
d^opiner;  il  lui  refuw  donc  la  voix  conj«/<o- 
tiv*  que  tout  le  monde  lui  accorde.  Ou  voit 
en  même  temps  qu'il  ne  reconnaU  pas  les 
éviques  pour  luges  «t  qu'il  ne  lytr  donne  que 
le  droit  d'opiner.  Aussi  ajoule-t-il  que  les 
décrets  se  font  au  nom  des  évéques  lorsque  le 
pape  est  absent;  au  lieu  que  s'il  assiste  en 
personne,  tout  s'expédie  sous  son  nom,  mec 
ta  seuU  approbation  des  Pères  du  condle  :  voilà 
de  l'tdtramontmisme  tout  cru  (2).  Toute  celte 
dÛBculté  porte  sur  une  fausse  signification 
dn  mot  opiner  ;  tout  le  monde  entend  par  la 
donner  un  soÂ-age  délibératif  sur  une  af- 
faire. Un  juge  opine  sur  son  tribunal  lors- 
qu'il donne  son  avis.  On  ne  dit  point  qu'an 
sksple  consnllear  opine.  Ainsi,  il  n'est  vrai 
ni  que  Clément  VII  réduise  les  évéques  à  ta 
voix  eonsnltalivc,  ni  qu'il  la  refuse  aux  prê- 
tiea;  mais  d'ailleurs,  quand  il  y  aurait  du 

(I)  Fn-Paolo,  BisuHiedo  concile  de  Trente,  Ind.. 
d'Ainetol  de  la  loussaye ,  liv.  i,  ediu  d'Amsterdam, 

(l)  Le»  Vriites  juga  daus  les  conciles,  tom.  u, 
•9g.  CiS. 


doute  sur  le  sens  de  celte  expression,  il  eit 
évident  que  par  le  mot  opiner  le  pape  ea- 
tendait  délibérer  et  juger,  puisan'il  ré- 
pondait à  la  proposition  m  donner  des  jngss 
désintéressés  ;  que  par  conséquent  le  sens 
qn'il  y  alUchait  détruit  l'o^ection.  QBaal  à 
ce  ^u  il  ajoute  qu'en  présence  du  pape  lei 
décisions  dans  le  concile  sont  expédiées  en 
son  nom ,  il  ne  parait  pas  que  par  là  il  re- 
fuse aux  évéques  le  pouvoir  de  juger  avec 
le  pape,  et  on  peut  croire  qu'il  ne  parle  que 
d'une  simple  forme  qu'on  voit  quelquefois 
employée  dans  les  conciles  où  les  papes  sont 
présents.  Au  reste ,  il  ne  résulte  rien  de  là 
contre  notre  doctrine.  Laissons  à  noire  ad- 
versaire reprocher  à  un  pape  d'avoir  des 
opinions  ultramonlaincs  ;  elks  sont  absolu- 
ment étrangères  à  la  question  qui  nous  oe- 
cnpe,  et  il  n'en  pst  pas  moins  certain  que  le 
pape  Clément  VU  et  les  cardiaaox  de  son 
temps  pensaient,  sans  difGcullé^  que  les  évé- 
ques sont  seuls  juges  dans  les  conciles ,  à 
1  exclusion  des  prêtres. 

AmcLB  n. 

ConeiU  de  Trtnte  commencé  en  tSkS  et  Im 
en  1563. 

I.  Le  concile  de  Trente  est  ime  époque  ii»' 
finiment  inléressnnle  poor  la  disenssioa  de 
notre  question.  Nous  avons  vu  dans  le  siide 
précédent  s'éicvrr  dos  conieslatioas  sur  le 
suffrage  qae  devaient  avoir  aux  conciles  Its 
membres  du  second  ordre  :  nons  avons  vola 
matière  obscurcie  par  des  nnages,  et  pane! 
beaucoup  de  concries  qui  accordaient  «n 
prêtres  fa  voix  délibéra  tire,  nous  ea  avons 
ranoonlré  quelques-uns  qui  la  réservaient 
aux  seuls  évéques.  Nous  allons  voir  taquet- 
tioa  décidée  formelleaient  dans  le  denier 
concile  oBeanénique  en  faveur  des  évéqaM, 
et  les  prêtres  réduits  au  suffrage  eonsnilatif. 
Nous  verrons  ensuite  presque  tous  les  cos- 
ciles  tenus  depuis  celui  de  Trente  adopter  la 
pratique,  et  ne  reconnaître  pour  juges  qse 
les  évéques.  M.  Maultrot  ne  peut  pas  diseoa- 
Tenir  qu'an  concile  de  Trente  les  prêtres 
n'aient  été  privés  da  saSrage  délibératif: 
mais  il  prétend  que  c'est  à  tort  qu'on  ne 
le  leur  a  pas  accordé  (1).  Il  est  imporlaotde 
jnstifier  «etle  sainte  assemblée,  ée  montrar 
aa'elle  n'a  rien  fait  qu'aile  n'eAt  le  peo«oir 
de  faire,  et  <nie  sa  eondùite,  anr  taas  les 
points,  a  été  tnfinimant  sage.  L'exaiaeadcs 
ofejecliona  da  M.  Masitret  sera  soa  apologie, 
r  II.  M.  Maultrot  coBunence  par  les  lettres 
d'indktion  du  concile.  II  prétend  eue  c'est 
priacipalementdaas  ces  lettres  qne  i'o*  peut 
oonnaMre  la  vérttabte  discipline  de  l'Elise. 
U  rappeUe  les  premières  lettres  donaées  par 
Paul  fil  en  1S36,  pour  convoquer  le  «ODoile 
à  Maatow.  Cette  première  eonvotationn'ttff 
pas  eu  d'effet,  le  pape  en  a  fait  wne  autre  M 
iMW  de  nud  15M.  Il  nomme  gabori  les  ee*- 
tiUs  eeeuméniques  des  assemblées  d'évéqaes; 

(1)  Vov.  nne  lonsue  disciiKion  sur  le  ceocJle  d* 
Treau,  Ui4.  pag .  IS9  jesqu'à  bpag.  23C 
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U  ntimt  muritét  à  im  lamgage  plus  esaett  «t 
lu  n»nmB  des  assemblées  d'évèqnes  et  au> 
très  Pères.  Le$  Piret  d'un  concile  $ont  cer- 
ttinemtnt  ceux  qui  y  jugent.  Si  donc  les  évi~ 
quet  partagent  cette  dénaminatUm  avee  d'au- 
tru  ptTtmtmee,  Ut  partagent  autti  néeeuaire- 
ment  omc  dle$  l'autorité  déjuger.  Ceux  t^ui 
n^auraitnt  que  la  9oix  eonSultative  teraUnt 
ÊMtUt  Pères  trit-imprvpremttkt.  On  iu  le» 
iotndrait  pat,  dana  cette  qualification,  avêc 
Ue  ivéquet,  ausquele  elle  appartiendrait  dame 
un  autre  een$  et  dau»  une  plut  grande  pli- 
nitude. 
Paul  III  eonvequ»  Ut  patriareket,  arehevé' 

Set.  évéquet,  aèiét,  et  tout  le»  aulret  qui,  de 
oit  su  par  privilège,  ont  la  permittion  dé- 
Ire  attit  au  concile  et  d'y  dire  leur  ont.  Ut 
tout  obligé»  d'y  comparattre  en  pertonnet,  à 
wmut  d'un  empêchement  légitime  dont  ilt  ««• 
ront  tenue  de  fournir  la  preuve,  ou  au  moine 
par  leurt  proeureurt  ou  leurt  députét  (1).  Le 
pape  exhorte  let  prince»  à  faire  en  eorte  que 
lee  éoéqut»  «t  le»  prélat»,  epigcopi  et  prœlati, 
4»  leur»  royaumt»  »e  rendent  awx  concUet, 

Il  y  a  lieu  à  deux  réflexiont  tur  cette  bulle. 
i'Ceit  la  première  fait  qu'on  entend  parler 
d'.entrée  au  concile,  fondée  tur  un  privUége. 
Jutqu'à  prêtent  on  avait  fait  mention  du 
drsti  et  delà  coutume.  On  appelle  à  tout  le» 
eoneilei  ceux  qui  y  tont  admit  par  le  drmt  ou 
par  la  coutume.  Let  oreille»  tont  ici  frappéet 
peur  la  première  foie  du  terme  de  privilège. 
Comment  «-(-on  toujourt  oublié  d'énoncer 
un  titre  st  connu  dan»  PEgli»e,  tur  lequel  e»t 
uniquement  fondé  U  droit  de  plutieurt  Pire» 
eu  éoneiUf  ir  Let  évéquet  lu  tont  pat  teult 
appelé».  On  leur  joint  le»  abbé»  et  dautretper- 
lennet  encore  qui,  de  droit  ou  par  privilège, 
ont  téance  au  coneU».  Indépendaaiment  aet 
privU^prétendut,  il  y  a  donc  d'autretper- 
tonne»  que  le»  abbé»  que  U  droit  place  dan» 
UteonetU*. 

M.  Masltrot  Tait  ensuite  mention  d'ans 
halle  qiy  saspendait  le  concile,  en  date  du 
«M>is  de  joillet  15iâ,  et  d'une  autre  qui  ré- 

(1)  Ddnde  aniroo  repelentes  majores  Dosiros  s.i- 
pteatit  adinirabili  et  sanrlilate  prxdilos  Mcpe  in 
mmmis  dirislian»  reipublicai  perictilis  remedinm 
optimam  atqoe  opportnniwimain  œcumenica  concilia 
et  cpiteopenim  générales  canvenlus  adbibaitse,  ipti 
qaoque  annim  ad  nenerale  babeMiMi  eoncilina 

MjeeiMW OEoMaëniciim  eoncUimu  et  goueralem 

eoram  episcoponim  aliorunii|ue  Pairum  ad   ^uos 

Ciiaeret  conTentum  in  oivilale  llaninae  inditiinus... 
nés  omnibus  ex  locis,  lam  venenbiles  fraires 
nnstros  patrlarchas ,  arcbiepiscopog ,  cpiacnpos  et 
dileciot  fliios  abbatei,  quam  alios  quosenmqne  quibiw 
Jare  aut  privilegio  in  condllia  generalibus  residendi 
«I  seaienuas,  in  eii  dieendi  permbsa  potestaa  est  : 
reqoirenles,  horunues,  adnoiienies,  ac  iiiblloniaHS 
eia  in  Ti  jari^urandi  qnod  noUs  et  baie  sanci»  sedi 
pnttliierunt,  ac  aancta:  virtule  obedienlta),  aliisque 
rab  pceois  jure  ast  consnetiidlne  in  celebraiionibus 
cooeitiorum  adversua  non  accedentes  ferri  et  pro- 
poni  soliiis,  mandantes  aU|ne  precipientes  ut  ipsi- 
Met  niai  forte  jusio  deiineanuir  impedimenio  de 
qao  laroen  ftdem  rnam  facere  compelUMlur,  aot 
carte  per  toM  légitimes  preeeratorea  et  nuniios  aa- 
cro  buic  coBsilio  omnino  adesse  et  interesse  debeant 
(Cosc.  TrliteM.,  bnUa  indictionte,  an.  1443*  11  lU" 
tend,  tooil). 


voquaitla  précédente,  en  nofembre  iihk. 
La»  mêmes  expressions  sy  troarent;  il  y  est 
parlé  des  abbés  et  autres  auxquels  le  droit 
eo  on  privilège  permettent  de  preodre  séance 
et  d'opiner. 

On  peut  remarquer,  eequ^on  avudomi  ton» 
let  tempe.  Ou»  le»  abbé»  et  le»  oMlre»  pritre» 
tont  appelée  à  la  même  fin  que  let  évéquet.  On 
ne  ditpat  que  ceux-ci  jugeront,  elqueietautret 
donneront timplement  leur avit :U  y  ade  la 
différence  dont  le  titre  qui  appelle  au  concile. 
Cett  pour  le»  un»  lé  droit,  pour  let  outrée  un 
privuége.  Une  foi»  entré».  Ut  remplittent  let 
fonction»  le»  un»  et  le»  autre».  Comment  tup- 
poter  que  dee  prêtre»  nt  »ont  pa»  jugée  dtm» 
lei  eoncilee,  quand  on  voit  le  pape  y  députer 
pour  se*  légat»  trot»  cardinaux,  l'un  év^ue  de 
Préneete,  le  cardinal  de  Sainte-Croix,  prêtre, 
et  le  cardinal  Polui,  diacre.  Leur  committion 
ett  du  23  février  iikk. 

M.  Maultrot  parle  easnite  d'an  bref  du  11 
avril  1546^dre88é  àdMéréqnesctides  abbés 
de  Suisse,  pour  leur  reprocher  de  n'être  pas 
encore  renits  an  concile,  et  ponr  leor  enjoin- 
dre de  venir  au  plutôt,  dans  lequel  on  n'é- 
nouce  point  le  prétendu  privilège  qui  fait  le 
titre  des  abbés  ;  d'une  bulle  de  lévrier  1647, 
portant  pouvoir  aux  légats  de  transférer  le 
concile  ailleurs,  où  il  est  parlé  des  prélats 
et  des  autres  personnes  qui  composaient  le 
ooBcile,  à  la  suite  de  laquelle  en  voit  les 
noms  de  ceux  qui  y  étaient  alors ,  dent  les  uns 
ont  consenti  à  la  translation,  les  autres  s'y 
sont  opposés.  On  y  trouve  deux  abbés,  et  les 

Îènéraux  des  ordres  des  Frères-Prècbeors, 
es  Augusiins  et  des  Servîtes.  D'nne  boite  de 
Jules  111,  de  novembre  1550,  qui  suspend  le 
concile  qui  se  tenait  à  Bologne ,  et  le  ré- 
tablit à  Trente,  y  invitant  les  abbés  :  Omnei- 
que  idiot  et  tingulo»  qui  de  jure  vel  coneue- 
tudine  vel  privilégia  coneiliit  genermUbut  in- 
terette  debent.  Des  lettres  do  même  pape  au 
cardinal  Crescantio  et  à  l'évéque  de  Vérone, 
pour  présider  en  sa  place  an  concile,  et 
d'une  bulle  de  Pie  IV,  du  S9  novembre  IMe, 
par  laquelle  il  rétablit  le  concile  interrompu 
depuis  plusieurs  années.  On  lit  dans  ces  denx 
dernières  pièces  les  mêmes  expressions  que 
dans  la  précédente;  en  ajoute  au  droit  et  au 
privilège  dont  avait  parlé  Paul  III,  le  iHm 
de  la  coutume. 

Le  même  pape,  poursuit  cet  auteur,  a 
adretté  un  ortf,  2e  30  du  tn^M  mots,  à  tee 
vénérablet  friret  let  arektvéquet  et  évéquet,  et 
à  tet  chert  enfantt  let  obbét,  aux  généraux 
de  tout  lee  ordret,  et  à  tout  let  autre»  du 
royaume  de  France  qui,  de  quelque  maniire 
que  ce  toit,  ont  téance  ou  votx  dont  le»  con^ 
cilet  généraux  (i).  Le  btU  de  ce  bref  ett  de  le» 
exhorter  à  te  rendre  au  concile  q%u  le  pope 
dit  avoir  convoqué  par  une  buile  datée  delà 
veiUe.  L'intitulé  de  ce  bref  prouve  q%m  tam- 

(1)  YeneraUIibus  fratribos  archiepiacopis  et  epi« 
acopis  et  dileciis  abbatibua  ac  quorumvls  «Hinum 
generalibus ,  et  aliis  in  condliis  generalibas  locum 
aut  vocem  quvmodo  libet  babentibus  in  rcgno  Fran« 
ci»  cottstitutis  salutea»  M  apostolicaro  benediclio. 
nem  (Amplis.  coHectio  veterma  aMnran. ,  «ou.  vui, 
cd.  U23). 
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très  que  de$  abhit  et  de$  généraux  â^ordre» 
oint  téanee  ou  voix  aux  conciles  généraux.  Il 
n'est  pas  question  de  voix  consultative,  tnait 
de  voix  en  général,  ce  qui  suppose  le  suffrage 
décisif.  Le  pape  ne  dit  pas  que  ce  sujPrag» 
décisif  ne  peut  appartenir  que  par  privilège  à 
d^autres  qu'aux  évéques.  Il  s'agit  a'une  seule 
et  unique  voix,  de  la  voix  décisive  qui  peut 
être  fondée  sur  des  titres  différents.  Les  an» 
àens  formulaire*  employés  dans  l'Eglise  dé' 
posent  en  faveur  des  prêtres,  et  pendant  que 
dans  le  fait  on  leur  refuse  le  suffrage  décisif, 
on  écrit  des  lettres  circulaires  qui  le  supposent 
en  leur  personne. 

En  oubliant,  conclut-il,  ce  qui  iest  passé  à 
lYente,  en  ne  considérant  que  les  bulles  et  les 
brefs  de  convocation ,  i7  est  constant  que  les 
abbés,  les  généraux  d'ordres  et  d'autres  prê- 
tres encore  ont  dû  if  jouir  du  sucrage  décisif. 
S'il  leur  a  été  dénié ,  c'est  une  injustice ,  une 
irrégularité,  une  contravention  au  titre  mime 
de  la  convocation  du  concile,  qui  le  leur  ae~ 
eordiùt. 

111.  Il  n'est  pas  vrai  que  ce  soit  par  les 
lettres  de  convocatioa  qu'on   doive  juger 
quels  sont  ceux  qui  doivent  délibérer  aux 
conciles.  Elles  peuvent  servir  à  faire  connaî- 
tre ceux  qui  duivent  assister.  Mais  à  moins 
qu'elles  ne  disent   formellemunt  que  c'est 
pour  opiner  et  pour  juger  qu'on  les  convo- 
que, on  ne  peut  pas  en  inlérer  qu'ils  soient 
appelés  pour  cet  effet.  Je  ne  m'étendrai  pas 
à  prouver  celte  vérité ,  parce  que  je  l'ai  dé- 
veloppée ailleurs.  J'ai  rapporté  tout  ce  que 
dit  M.  Maultrot  à  cet  endroit,  et  j'y  ai  répondu 
d'une  manière  que  je  crois  assez  satisfai- 
sante, pour  n'avoir  pas  besoin   d'j  reve- 
nir (1).  Je  me  contenterai  d'y  ajouter  deux 
réflexions.  TLors  même  qu'il  est  dit  dans 
les  lettres  d'indiction  que  l'on  convoque  des 
membres  du  second  ordre  pour  délibérer,  ce 
n'est  pas  une  preuve  qu'ils  aient  de  droit 
divin  le  suffrage  délibératif.  Nous  avons  va 
que  l'Eglise  peut  le  leur  accorder.  Ainsi,  de 
ce  qa'iî  leur  est  attribué,  on  ne  peut  pas 
conclure  qu'ils  l'aient  reçu  de  J.-CS"  L'exem» 
pie  même  du  concile  de  Trente  prouve  que 
les  lettres  de  convocation  n'indiquent  pas 
ceux   qui    doivent  délibérer,  puisque  les 
membres  du  second  ordre  qui  n'y  ont  pas 
opiné  y  ont  cependant  été  appelés.  M.  Maul- 
trot a  tort  de  critiquer  le  pape  Paul  III,  de 
ce  qu'il  appelle  les  conciles  des  assemblées 
d'évéques.  C'est  le  langage  de  toute  l'anti- 
qaité,  et  lui-même  en  convient.  Oui,  dit-il, 
(es  eondles  ont  été  appelés  conciles  d^évé- 
ques  (3).  Il  n'y  a  point  de  contradiction  à  les 
appeler  tantôt  assemblées  d'évéques,  tanlAt 
assemblées  d'évéqnes  et  d'autres  Pères.  Ces 
deux  expressions  sont  justes  et  expriment 
deux  sens  différents.  Quand  on  appelle  les 
conciles  des  assemblé<?s  d'évéques,  on  parle 
des  membres  qui  ont  reçu  de  J.-C.  le  pouvoir 
d'y  délibérer  et  d'y  juger  :  quand  on  les  ap- 
pelle des  assemblées  d'évéques  et  d'autres 

il)  Voyes  ci-dess«i8,.cliap.  ui,  n.  17  et  18. 
(i)  Les  Préires  juges  dans  les  conciles,  lom.  u, 
pag.  627. 


Pères»  on  entend  tons  ceux  qui,  à  qnelqae 
titre  que  ce  soit,  y  ont  la  qualité  de  jagrh 
Observons  même  que  le  souverain  pontib 
diversifle  ces  deux  expressions  avec  um 
grande  justesse.  En  parlant  des  conciles  qui 
se  tenaient  dans  les  premiers  siècles,  il  les 
appelle  des  assemblées  d'évéques,  parce  que 
dans  l'antiquité  les  évéques  seuls  étaient  lu 
Pères  des  conciles,  y  formaient  les  canoa;. 
Rn  parlant  de  celui  qu'il  convoque,  il  dit 

Joe  ce  sera  une  assemblée  des  évéques  et 
es  autres  Pères ,  parce  que  la  coutume  de 
l'Eglise  avait  de  son  temps  accordé  le  saf- 
frage  délibératif  à  d'autres  qu'A  des  évéques. 
Il  est  donc  vrai,  et  j'en  conviens  avecU. 
Manltrot,  qu'à  l'époque  du  concile  de  Trenle 
d'autres  personnages  partageaient  avec  In 
évéques  la  faculté  d'opiner,  et  le  litre  de 
Pères  des  conciles.  Mais  était-ce  de  droit  di^ 
vin  qu'ils  l'avaient  comme  l'ont  les  évéques? 
C'est  là  le  point  de  la  question,  et  noire  au- 
teur dans  ses  objections  ne  l'alleint  cas. 

La  censure  qu'il  tait  du  mot  privilégt, 
employé  dans  la  bulle  de  Paul  Ili,  n'est  pat 
plus  équitable.  J'ai  expliqué  dans  le  com- 
mencement de  cet  ouvrage  comment  ce  ti- 
tre et  celui  de  la  coutume  n'en  formaient 
qu'un  i  ce  qui  était  privilège  dans  l'origioe, 
étant  devenu,  par  la  succession  souvent  ré- 
pétée des  actes,  une  coutume.  J'ai  moatri 
que  cette  explication  avait  été  donnée  par 
le  même  pape  Paul  III,  dans  le  concile  de 
Trente  (l).  Ce  pontife  entendait  donc  par  le 
mol  privilège ,  ce  qu'on  avait  entenda  dasi 
un  grand  nombre  de  conciles,  par  le  mot 
coutume.  C'était  une  antre  expression  qu'il 
employait,  mais  la  même  idée  qu'il  pré*«B- 
tail.  C'est  donc  à  tort  qu'on  l'accuse  de 
substituer  un  titre  i  l'autre. 

Eu  accordant  à  M.  Manltrot,  qu'il  y  > 
d'autres  personnes  que  les  abbés,  que  le 
droit  place  dans  les  conciles,  et  même  qo'ii 

Î  fait  délibérer,  il  n'en  sera  pas  plus  arascé. 
I  s'agit, après  cela,  de  savoir  quel  droit  leor 
acconie  la  séance  et  le  suffrage,  si  c'est  l« 
droit  divin,  ou  seulement  le  droit  ecclésias- 
tique ,  et  certes  la  bulle  du  pape  ne  le  dit 
pas.  Ces  mots  alios  quoseumque  désignent 
probablement  les  cardinaux  non  évéques,  les 
généraux  d'ordres ,  et  peut-être  aussi  ccr- 
Uins  prélats.  J.-C.  n^a  certainement  pai 
attribué  à  ces  ecclésiastiques,  qui  n'eziftest 

fioint  par  son  institution,  un  droit  partieo^ 
ier  de  délibérer  dans  les  conciles.  J'ai  aosti 
répondu  antérieurement  au  raisonnement 
que  tire  M.  Maultrot,  de  ce  que,  dans  ses 
lettres  de  convocation,  le  pape  ne  distingue 
pas  la  fin  pour  laquelle  les  évéques  ei  ie> 
ecclésiastiques  inférieurs  sont  convoqués- 
J'ai  montré  que  cette  distinction  n'étaolpoûit 
dans  l'objet  des  lettres  de  convocation,  ne  de- 
vait pas  y  être  exprimée.  J'épargne  i  mes 
lecteurs  de  fastidieuses  répétitions  en  ren- 
voyant à  ce  que  j'ai  déjà  snflisammeut  ex* 
pliqué{2). 
De  ce  que  le  pape  a  nommé  pour  ses  -w* 

(I)  Voyez  ci-dessus,  cbap.  i,  art.  5,  u.  6  et  7* 
(i)  Voyez  ci-dessus,  cbap.  lu,  n.  19. 
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J^atsan  prêtre  etnn  diacre,  on  conclut  bien 
rrégulièremenl  que  les  prêtres  et  les  diacres 
sont  juges  dans  les  conciles,  et  sartont  qu'ils 
le  sont  -de  droit  divin.  D'abord,  ces  légats 
sont  des  cardinaux  qui,  comme  on  le  sait, 
ont,  en  rérta d'une  très-ancienne  coatnn)e,le 
snffrage  délibératif  au  concile.  Ensaite  ils 
iie  doivent  pas  présider  et  déKbérer  en  leor 
iiom,  mais  an  nom  du  pontife  dont  ils  sont 
les  représentants.  Jules  111  et  Pie  IV,  dans 
leurs  bulles,  ajoutent  à  l'expression  dont 
s'était  servi  Paul  III,  de  jure  vel  prevUegio, 
le  mot  de  conetutudine.  Si  on  veut  absolu- 
ment que  ces  termes  présentent  de»  idées 
différentes,  ces  pontifes  auront  entendu,  par 
coutume, 'une  possession  longue  et  consoli- 
dée dans  une  suite  de  siècles  ;  et  par  privi'- 
lége  les  attributions  qui,  étant  plus  récentes, 
n'avaient  pas  encore  acquis  le  caractère  de 
la  coatnnne.  Je  ne  conçois  pas,  au  reste,  quelle 
conséqaence  M.  Mauttrot  peut  tirer  en  fa- 
veur de  son  système,  de  cette  nuance  diffé> 
rente  dans  l'expression.  Aucun  de  ces  papes 
n'attribue  ni  aux  abbés,  ni  aux  autres,  le 
pouvoir  de  délibérer  aux  conciles  de  droit 
divin,  et  c'est  là  l'objet,  le  seul  objet  dont  il 
s'agit.  En  examinant  l'intitulé  du  bref  de 
Pie  IV,  en  date  du  80  novembre  liS60,  on 
n'y  voit  rien  de  ce  que  veut  y  trouver  M. 
Manttrol.  D'abord  ce  bref  est  adressé  aux 
évéqnes,  abbés  et' autres  qui  ont  séance  o» 
TOix  dans  les  conciles.  Cette  manière  de 
s'exprimer  n'annonce  pas  que  tons  ces  per- 
sonnages ont  séance  et  voix  ;  mais,  ce  qui 
est  bien  différent,  elle  indique  qu'ils  ont 
l'àneott)'aatre,cequi  parait  même  supposer 
que  les  uns  ont  la  séance,  et  les  autres  la 
voix,  que  par  conséquent  tons  n'y  ont  pas  la 
voix.  Si  Jules  III  avait  voulu  dire  que  les 
membres  du  second  ordre  avaient  comme 
les  évêqoes  la  voix  avec  la  séance,  il  aurait 
employé  la  particule  conjonctive  et,  au  lieo 
de  la  oisjonclive  aut.  Ensuite  le  pape  ne  dit 
point   quelle  voix  les  personnes  à  qui  il 

Î tarie  doivent  avoir  an  concile.  Au  contraire, 
'expression  dont  il  se  sert  comprend  toute 
espèce  de  voix,  vocem  qitotnodo  libet  habenti^ 
but.  Il  presse  de  venir  au  concile  tous  ceox 
qui  ont  ou  la  séance,  ou  une  voix  quelcon- 
que, soit  dâibératire,so{t  consultative.  Notre 
adversaire  applique  le  mot  quomodo  libet, 
an  seul  titre  qui  donne  la  voix  au  concile, 
en  sorte  que  le  sens  serait,  ceux  qui  ont 
Toix  an  concile,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 
L'expression  est  susceptible  de  l'un  et  de 
l'antre  sens.  Elle  peut  aussi  bien  signifier 
l'espèce  de  suffrage,  que  le  titre  auquel  on 
l'exerce;  et  vu  sa  généralité,  je  crois  qu'elle 
comprend  l'un  et  l'autre.  Au  moins  on  ne 
l>ronrera  jamais  qa'en  disant,  ceox  qui  ont 
la  voix  de  quelque  manière  que  ce  soit,  on 
entende  exelasivement  ceux  qui  ont  la  voix 
délibérative.  Le  mot  quomodo  libet  n'est 
certainement  pas  restrictif  à  on  genre  de 
suffrage. 

IV.  On  peut  juger  maintenant  si  la  consé- 

Stteneeque  tire  notre  adversaire  des  lettres^ 
e  convocation  du  concile  de  Trente  est  lé- 
gitime. Je  passe  À  ce  qu'il  dit  des  abbés  et 


il^ 


des  généraux  d'ordres  et  de  ce  qui  s'est  passé 
à  leur  sujet  dans  le  concile.  Il  faut  d'abord 
exposer  les  faits  d'après  le  cardinal  Pa  lavi- 
cin  (I). 

(1)  Interea  qua  dififlcilius  decerni  poiera.it,  si- 
inulque  acrius  urgebani  ut  dicernereniur  confesiifti 
illiiderat,  quibusnam  tribuenda  esset  f«rendi  suf- 
fragii  anctorius.  Quae  dubitaiio  primo  in  loco  in  re- 
ligiosorum  ordinum  pra»ides  recidebat.  El  qiiidem 
legati,  M  synodus  dum  portu  sulverei,  vado  baereret, 
in  illud  coiicilium  veuerum  a  cœtu  parlter  laudaïuoi 
ut  ad  rem  adeo  gravent  siniuendara,  majurem  pa- 
truin  rrequentiain  opperireoiur ,  nulla  tamen  a  reli- 
giosis  per  quamcuiuque  functionem  facu  su!  juris  ac- 
cessione  vel  jaclura  arbitrai!  eos  interea  fruiturus 
possessione  qua  diu  poliebantur,  ipsumque  speciincii 
probau  doctrina:  qua  synodum  juTareniconclliatums 
illis  Pairntn  animos.  ni,  aliis  levius  rereniibos,  po»- 
sessioiiem  continuaient.  Uuod  exoptari  a  se  iegaii 
pontifici  significaruni,  prsesenim  quia  relpsa  Ibeo- 
iogica  doctrina  qua  dogmata  detinienda  eranl  in  ra- 
gularibus  resldebat.  Proiude  décorum  et  opporiu- 
nuin  videri  ut  pluribns  inter  judices  judicandarum 
rerum  iiwsset  exquisiu  cogniiio. 
■  At  paulo  post  inlerpretaii  suni  muiti  ex.  episcopis 
id  quod  siaïuium  tuerai,  quasi  intérim  jus  siiffragii 
nulli  praeter  se  compeieret;  conquesii  suntde  legatis 
^ùod  contraria  mediiarentur.  £a  commotus  admur- 
niuraiione  Moiitanus,  et  ut  aperii  erai  animi,  dixit 
laiituiii  sibi  probari  Pairum  Iibertalem,  quantum  a  se 
«piari  ut  Patribos  pariiercadem  in  legatis  probareiiini 
Q<iapropier  eos  adnionitos  se  velle  non  esse  illud 
Consiaiiiiense  nec  Basiieeiise  conciliura ,  ubi  cum  ro- 
manus  pontilèx  nulla  ratione  pneesset,  amisiius 
in  alieoam  jurisdiciionem  progredi  non  sunt  veriti. 
Esse  eam  synodum  a  poniince  convocaiaro,  et  oui 
poniifex  praeerat  per  buos  legatos,  ac  si  prxsens 
adesset ,  legalorum  proinde  snnimam  rationem  ha- 
Jiendam  :  (pue  si  haberetur,  cuneta  reliclter  pro- 
cessura.  Quod  iiam  iniquius  poslnlalum,  quam,  pen- 
denie  adliuc  coniroversia  religisios  viros  eo  misses 
abaposiotica  sede  spoliari  possessione  veteriqmi 
per  jnrisconsulios  vel  in  Utronibus,  nedum  in  alHs 
conservanda.  Iluic  concerutioni  se  inlerposoii  Gien- 
nensis  cardlnalis  afflrmans,  quantum  ipse  conjlcere 
poterai,  haud  posiulari  ab  episcopis  onines  oinnino 
ex  ordiiiibus  religlosis  eiiam  eorum  snmmos  pré- 
sides a  jure  suffragii  excludi ,  sed  solum  abbates 
quorum  numerus  adeo  excreverat.  Quod  discrimen, 
umeUi  Patrum  santeniise  non  con»enabat ,  çuncii 
lamen  libeuter  amplexati,  tum  ne  regularium  on»- 
nium  in  se  invidiam  provocarent,  tum  quod  ani^ 
madversa  postulationis  iniquiiaie,  ac  desperata  vio- 
4oria,  raaiuerini  nec  videri  liiem  a  se  imraeril» 
Uileiitatam,  nec  merito  adversariis  adjudicatam.  • 

Sed  panio  post  referfouit .  disseiitio.  Cum  enim 
HonUnus  podagra  Ogereinr,  ipsius  viee  proposait 
Cervinus  ut  ires  Cassinenses  abbatfti  eo  a  poirtiHee 
desiioaii  admiiterenlor.  In  quo  vakie  certalimi  est 
ac  demum  decretum  eos  admittendos  hoc  solum  no-i 
mine  quod  viri  e»seni  eeregii ,  babereinrqm  pon- 
.tilicis  ratio  cujus  jussu  advenerant.  dummodo  nibil 
ipsis  juris  accederet  aut  demeretar.  At  vero  dum 
agercinr  postea  de  prcscribenda  eulque  sede,  ac 
ratione  qua  coiidlio  inleresset ,  Jacobus  Nacianms 
.ex  «rdiiie  dominicano  episoopas  Claudiensis  qocsivil 
quanam  forma  inter  fuuiri  estent  synodo  nuper  no- 
juinati  abbates.  Kespondil  Cervinus  consessuros  qui- 
dam eos  infulalos,  suamque  seiilentiam  diciums, 
sed  ipsorum  sententia!  eam  raUonem  habendaiiiqna 
Palribus  viderelur.  Sed  Claudiensis  oppnsuitboc  pacto 
infringi  quod  superiori  consessu  tancitnm  fuerat,  ne 
jllisaucioriias  ulla  concedereiur,  nisi  quam  statiiis<et 
synodus,  ubi  Patres  frequentiores  adessent.  Cura 
aqiem  reposuisset  contra  Cervinus  aposiolico  privi. 
leg  10  miira,  pedique  honore  ipsos  potiri,  nec  eo-u  ipsa 
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La  ((aestion  mr  eeax  à  qai  appartiendrait 
le  saffirag«délibératirrnt  agitée,  d'aliord  re- 
latif ement  aax  généraox  d  ordres.  Les  iégata 
proposèreot,  et  le  concile  approuTa  que, 
poar  ane  décision  si  importante,  on  attendit 
que  les  Pères  fussent  plos  nombreux,  sans 
que  ce  qui  serait  fait  à  Tégard  de  ces  reli-' 
ligieux  pût  augmenter  oa  diminuer  leurs 
droits.  Les  légats  espéraient  que  les  géné- 
raux d'ordres  coalinoeraienl,  pendant  co 
temps,  à  iouir  de  la  possession  on  ils  étaient 
depuis  si  lonciemps,  et  que  leur  science,  qui 
se  rendrait  très-uule  au  concile,  !j?nr  conci  - 
lierait  la  bienreiilance  des  Pères.  Ils  témoi- 
gnèrent au  papo  te  désir  qu'ils  en  avaient, 
d'autant  plus  que  la  science  Ihéolugiquet 
nécessaire  pour  la  déflnition  des  dogmes,  se 
trooTail  daas  les  réguliers,  et  qu'il  était  dé- 
cent et  opportun  d'aToir  parmi  les  juges  on 
plos  grand  nombre  de  personnes  instruites 

privandos,  in  qiwrelas  aller  prompii  iiajaMMMli  pri* 
vilegiis  epiicapot  pntgrafsri  qui  prarogaiins  sum 
Jam  Mae  omnes  aMaubaseomiDiinieaiai  eernerani, 
conciliam  vero  ceMwari  ad  rcatriageiMlas.  non  ad 
aaapliandas  bt^esinodi  oonoessiones.  Sabjecii  tune 
aliquante  coainratiorCenriHttt  :  ponlifex  in  auodiplo» 
maie  ablMies  advoeai,  nos  vero  exeladiimit.  Uine 
eiorta  coatroversia  de  quibos  abbaiilM»  loçiiieretnr 
diploma.  Aeriier  ea  de  re  aliereaniibos  iniar  se 
Tnooia  Caropegflo  episeopo  Feitriemi,  ac  Didace 
Abala  epiccopo  AtUirioeiMl,  Montauus  morbo  jam 
liber  gnams  in  aisui  ptutkim,  lani  etae  arduum  aile» , 
raai  aei|uiesMre  ubi  lis  inlegn  alieii  idjndicatur, 
«|ua«  facile  Hlramqiie  Irabi  ad  média  coDsilia  qnibns 
viuuir  a  singulis  mbor  allerim  alteri  coccumMutia, 
propMuii  obitnuitque  ut  a  plert«que  Patrum  com- 
IMwaretur  uium  Cuainensiuin  abbaïain  oonconiem 
aenteaiiam  pro  uno  duo(axal  badandam  suffrafin, 
quippe  anioi  iniegri  ordinia  personani  gerenlium, 
e»  plane  raiioni  i|ua  singuli  reliaiosoruui  ordinea 
per  stium  auisque  generawa  praectam  miiBS  sof* 
frasiijiire  nruebamar. 

Poniifex  collaudavit  prassides  qood  eam  Jadicandi 
poieitalcm  in  rdigioais  sauluaiiisent,  simol  etiaia 
ctibortaliM  eai  ad  eoram  causam  propugnan^un  ; 
«laippe  non  modo  r«rum  eondiiionibas  opportunam, 
sed  raiioni  coiMenianeam.  Qnanqiiam  enim  ea  po- 
teatoi  wUs  episoipis  ordinario  jure  debeatur,  eon- 
alat  lamen  ex  privilecio,  per  veterrimum  eiiam 
«sum  prayulibus  vel  ntriieris  nota  Tubse  eonceatma. 
Unde  «en  in  tribus  postremis  sohwi  concilii*  C<>ns« 
laaiieasi,  Floreniino  et  Latemnensi.  générales  erdi- 
Bum  religioaorum  prafeeU,  atque  abbaun  ea  ni,  ted 
in  Vienneasi  in  Gallia,  in  dnobat  Logduiwasibu,  et 
in  aliis  quatuor  Lateraaeiuibu  jnxUi  ac  episeiipi 
bafaid  aunt.  Cujua  etiam  BM>ria  veailgiimi  Mtis  appa- 
rat in  sepdma  orienuii  synodo ,  obi  in  sacuada  ae- 
IMMM  monachi  pariMr  advooaniur  ad  taam  lei»- 
leuliaM  prefierendam  ;  et  in  actione  iv  Archiuiandril« 
et  QeguMMni,  boc  eM,  duciores  nnius  vel  plnrium 
wonasieriomm  praeCseiuram  gerentes,  una  euin  »\i- 
scopis,  tua  uomina  decrsiis  fldd  MibwTibiiai.  Huic 
.aecedii  abbatea ,  eura  inauguramur,  obairineere  ae 
jnrejnrando  ibidem,  ae  episoopi  aolent,  ut  concilie 
imerMot,  aW  a  pontilce  adroeeniur.  hi  Rnmame 
pariier  aecleùe  riiualibus  coMumaraniar  abbaies 
iiiter  eea  qui  jus  suffragii  obtinem  in  «oneillit,  ad- 
ditorque  id  posioa  menu  ad  retigioaenim  tammos 
anwides  induetun.  Es  quibm  liqnet  qood  diee- 
uamut,  bujuimodi  auctoriuiem ,  m  ad  epiacopos  ex 
onHiiaria  Jtiria  poiotuto  ea  partinet,  perinde  abU- 
tili«'«  ex  priviiMio  veieria  eonteetudinis  Iribaendam 
(Pallavlcinos,  Ui»t.  coiio.  Trid.,  lib.  vi,  cap.  i,  n.  t. 


«M 

-  à  fond  des  choses  à  juger,  liait,  pea  afrii, 
beaucoup  d'évéqnes  ont  interprété  cette  lé- 

:  solution,  coaome  si  oa  avait  arrêté  qsa  le 
snfTrage  décisif  lear  était  réservé,. et  iU  ta 
sont  plaints  dos  légats,  sur  ce  qu'ils  avaîMt 
des  rues  opposées  à  oeUe  déeûioa.  Le  csn 
dinid  de  Honte,  l'un  des  présidents,  répondit 

3u«,  en  approuvant  la  liberté  des  Fera,  il 
ésirait  oue  celle  des  lé^ts  ne  fût  pat  ai- 
connue.  Il  s'étendit  sur  l'antorité  da  pspe 
qai  avait  convoqué  le  concile,  et  qui  le  pré- 
sidait par  ses  légats,  et  il  en  conclut  oo'il 
fallait  avoir  pour  les  légats  une  grande  détt- 
rence,  qui  amènerait  tonte  cbose  à  ane  bea. 
reuse  fin.  Il  ajouta  qu'il  était  sonrenise- 
osent  injuste,  lorsque  la  question  était  «a- 
core  indécise,  de  priver  de  lear  aatiqae  (wt- 
seasion  les  reiigieax  envoyés  par  le  tUft 
apostolique.  Un  antre  cardinal,  s'interpotast 
daas  la  contestation,  asstira  qa'aataal  ft'U 
pouvait  le  conjecturer,  les  évéqnes  ae  de- 
mandaient pas  qu'on  exclût  du  droit  dt  t«- 
ter  tons  les  religieux,  mène  les  générui 
d'ordres,  mais  seulement  les  abbés  dent  le 
■«aabre  était  deveN  très-considérable.  Cette 
distinction  n'était  pas  trop  conforme  au  les- 
timent  des  Pères  ;  cMMndant  ils  radoptéreat 
tous,  tant  parce  qu'ils  ne  voulaient  pu  exci- 
ter contre  cax-mémes  la  baine  des  religiesi, 
Jna  parce  qu'ils  eraigaaieal  de  saccooittr 
ans  cette  contestation,  et  oa'ils  vonlaitst 
s'épargner  la  bonté  d'une  défaite.  Hait,  pw 
après,  la  oonlestatioa  se  réveiUa.  Ea  1  ab- 
sence du  cardinal  de  Mente,  qui  avait  la 
goutte,  le  cardinal  Gervini  pro|K»a  d'admettre 
trois  abbés  de  la  congrégation  da  Most- 
Gassia,  envoyés  par  le  pape.  Aprèt  avoir 
beaucoup  dispaté,  on  convint  de  les  admettre 
seulement  à  raison  de  leur  mérite  penonsel 
«t  par  é|^rd  pour  le  pape  qui  les  avait  ea- 
voyéa,  sans  que  cette  admission  pût  lesr 
donner  on  leur  6ter  aacnn  droit.  Mais  ajast 
été  question,  peu  après,  de  régler  les  téta- 
ces  et  la  manière  d'être  an  concile,  révé^ae 
de  Cbiossa  demanda  dans  quelle  forme  cai 
trois  abbés  y  assisteraient  Le  cardiaal  Cer^ 
vini  répondit  qu'ils  y  viendraient  avec  ki  «^ 
nemenls  épiscopanx,  et  qn'ifai  diraieal  le» 
avis,  auquel  les  P^res  auraieat  tel  é^ 
qu'ils  jogisraient  à  propos.  L'éréqoe  répb^u 
que,  par  cette  décision,  on  enfreigaail  oelle 

Inl  avait  été  portée  dans  In  séance  piéei- 
ente  ;  qn'll  ne  leur  sarait  accordé  aacsie 
aotorilé,  jusqu'à  ce  que  les  Pères  fatimt 
présents  en  plus  grand  nombre.  Il  s'ikn 
alors  une  dispute  assex  échauffée  sar  l'a^- 
mission  de  ces  abbés  et  sar  les  babitt  deat 
lis  seraient  revêtus.  Le  cardinal  da  Maate, 
rétabli  de  sa  goutte,  la  fit  cesser  en  propotsal 
et  en  obtenant  du  plus  grand  nombre  des  Mm 
que  ces  trots  abbés,  lorsqu'ils  seraient  d'a^ 
cord  entre  eux,  formeraient  nne  seule  vaix, 
ce  qu'il  justifia  en  disant  qu'ils  représeataimt 
nn  ordreentier.etque  tonales  ordresjooinHt 
du  droit  de  suffrage  par  leurs  généraux,  tt- 
lul*U  y  avait  le  même  litre.  Le  pape  appronia 
la  conduite  qu'avalent  tenne  les  pnMdeaU 
du  concile,  en  défendant  le  pouvoir  de  jegH' 
des  religieux.  11  les  exhorta  à  la  soulesir 
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«•nstumiaent,  BOn-walement  comme  conre» 
■aMe  aux  eirconslaaces,  mais  coamie  con- 
forma à  la  raison.  Les  motifs  qu'il  en  donna 
•ont  q«e,  qooiqoe  4e  droit  ordinaire,  les  évé* 
qu«s  seab  aient  le  poareir  de  jager  dans  les 
coneilen.  cependant,  par  privilège  et  par  an 
trAs4inci«n  asage,  on  la  accordé  aux  moindres 
prélats;  que  les  généraux  d'ordres  et  les  abbés 
«•  ont  joni  non-seulement  dans  les  trois  der- 
Biers  conciles,  de  Constance,  de  Florence  et  de 
Latran,  mais  aossi  que  dans  celai  de  Vienne, 
dans  les  deux  de  Lyon  et  dans  les  quatre  de 
Latran,  ils  ont  été  comptés  comme  les  évé- 
qoes;  qu'on  Inrare  même  le  restige  de  cette 
coutume  dans  le  septième  concile,  où,  à  la 
aeeoade  action,  les  moines  sont  appielés  pour 
^nner  lenr  avis,  et  oà,  dans  la  quatrième, 
kss  archimandrites  et  les  begomènes,  c'est-à- 
4tre  les  sopériears  d'un  ou  de  plusieurs  mo- 
Mstèros,  souscrivent  avec  les  évéqnes  les 
4écrets  de  la  foi.  Le  pape  ajoute  qu'A  leur 
bénédiction  les  abbés  font  serment,  comme 
las  évéqnes,  d«  se  rendre  an  concile,  qnand 
Ha  sont  appela  par  le  concile.  Qne,  dans  le 
ritacl  romain,  l«8  abbés  sont  compris  parmi 
ceux  qui  obtiennent  dans  les  conciles  le 
droit  de  suffrage,  ce  qni,  dit-on  ensuite,  a  été 
étendu  aux  chefs  suprêmes  des  ordres  reli- 
gieux. D'où  il  est  clair,  concInt-H,  que  de 
néme  qne  cette  antorité  appartient  aux  évé- 
qnes par  la  puissance  du  droit  ordinaire,  de 
aaéme  eHe  doit-étre  attribuée  aux  abbés  par 
le  privilège  de  l'ancienne  coatnme. 

y.  Snr  cette  relation,  proposons  d'abord 
■os  observations  :  nous  passerons  ensuite  à 
celles  de  M.  Maultrot. 

Dans  toute  sa  relation,  Pallavicin  applique 
la  titre  de  Feras  dn  concile  exclusivement 
aox  évéqnes.  Souvent  il  rfoète  ce  mot,  et 
constamment  il  désigne  par  là  les  seuls  mem- 
bres du  premier  ordre.  Nous  avons  vu,  il  n'y 
•  qu'un  moment,  M.  Manltrot  argumenter 
ée  ce  qne,  dans  une  bulle,  il  est  parié  des 
évéqnes  et  des  antres  Pères,  et  avancer  qne 
les  Pères  du  concile  sont  certainement  ceux 
^oi  j  jugent.  Il  doit  donc  convenir  oue, 
i|uaM  Pallavicin  ne  connaît  d'autres  Pères 
^ae  les  évéqnes,  il  pense  aussi  qu'il  n'y  a 

I»».  d'antres  juges,  où,  au  moins,  que  les 
véqoes  le  sont  à  un  titre  qni  n'est  pas  com- 
amin  aux  antres  qni  peuvent  partager  cette 
fonclion. 

->En  discutant  les  conciles  de  Constance  et 
ée  BAle,  nous  avons  vu  qu'aussitôt  que  la 

C rétention  dn  second  ordre  d'avoir  de  droit 
I  voix  délibérât! ve  a  été  mise  on  avant,  il 
•'est  élevé  des  coatradielioas,  et  qu'elle  a  été 
combattue  par  des  autorités  an  moins  aussi 
fartes  qne  celles  qni  la  soutenaient.  Mais  an 
concile  de  Trente,  qnand  les  évéqnes  ont  ré- 
clamé leur  droit  exclusif  de  juger,  il  n'y  a  en 
aucune  apposition  i  personne  n'a  prâendu 
que  des  ministres  iniérieurs  y  eussent  un 
droit  acquis.  Les  légats  désiraient  qne  les 
géuéranx  d*ordre«  eussent,  dans  ce  cencite, 
M  suÉrage  délibératif.  H»  auraient  même, 
è  ce  qu'il  parait,  été  bien  aises  de  le  procu- 
rer aux  abbéc.  Mais,  qneiqne  les  uns  et  les 
autres  en  eussent  joui  dans  des  conciles  gé- 


néraux aniéricnrs,  ih  se  gardent  bien  de  le 
réclamer  pour  eux  comme  un  droit  positif. 
Us  prennent  des  tournures  pour  l'obtenir; 
ils  proposent  des  considérations.  D'abord  ils 
obtiennent  de  l'assemblée  qu'on  attendra  le 
concours  d'un  plus  grand  nombre  de  Pères 
pour  statuer  sur  les  généraux  d'ordres,  es- 
pérant que  les  bons  services  que  ces  religieux 
rendront  jnsque-là,  leur  concilieront  la  bien- 
veillance des  Pères,  eondliaturos  illit  Pa- 
trum  aninos.  C'est  ainsi  qu'on  sollicite  de9 

i [races,  mais  ce  n'est  pas  la  manière  de  dé- 
èndre  an  droit.  Ensuite  plusieurs  évéques  se 
plaignant  de  l'arrangement  et  n'approuvant 
pas  celle  communication  de  leur  préroga- 
tive, il  s'élève  nne  contestation.  Mais  te  légat 
qui  soutient  la  cause  des  généraux  d'ordre» 
se  garde  bien  de  prétendre,  comme  aux  con- 
ciles de  Constance  et  de  Bâle,  qu'ils  ont  droit 
A  la  voix  délibérative.  H  dit  qne  le  pape  les 
ayant  envoyés,  on  ne  doit  pas,  la  contesta- 
tion encore  pendante,  commencer  par  les 
priver  d'une  ancienne  possession.  Ce  n'est 
pas  le  droit  qu'on  invoque,  c'est  la  posses- 
sion et  la  mission  dn  pape.  Et  ce  qui  prouve 
démonstrativement  qu'on  ne  croyait  pas  quo 
les  généraux  d'ordres  eussent  un  droit  réel, 
c'est  la  manière  dont  Anit  la  contestation.  On 
accorde  le  suffrage  aux  généraux  d'ordres 
qui  sont  peu  nombreux,  on  le  refuse  aux  ab- 
bés qui,  par  leur  grand  nombre,  domineraient 
les  év^oes.  Cependant  les  abbés  y  avaient 
au  moins  autant  de  droit  que  les  généraux 
d'ordres.  Leur  possession  était  bien  plus  an- 
cienne. Ce  n'étaK  même  qu'à  la  suite  des 
abbés  et  à  leur  imitation  qu'on  avait  admis 
les  généraux  d'ordres.  En  terminant  ainsi 
cette  question,  on  a  cm  évidemment  accor- 
der nne  grâce  et  non  juger  un  point  de  droit. 
La  grâce  était  raisonnable;  le  jugement  ne 
l'eût  pas  éfé.  Ce  qui  s'est  passé  dans  l'affaire 
des  trois  abbés  de  la  omnrégation  du  Mont- 
Cassin  prouve  encore  qn  on  ne  pensait  pas 

Îu'ils  eussent  droit  an  suffrage  qu  on  dcman- 
ait  ponr  eux.  Après  quelques  débats  on 
consent  à  les  admettre  ;  mais  on  spécifie  po- 
sitivement qne  c'est  à  raison  de  leur  mérite 
personnel  et  par  égard  pour  le  pape,  ce  qni 
exclut  bien  positivement  l'idée  d'un  droit. 
Snr  de  nouvelles  contestations,  dans  les- 
quelles jamais  on  ne  met  en  avant  qne  le 
wiffrage  délibératif  leur  appartienne,  mai» 
seulement  on  invoque  l'autorité  du  pape, 
raibire  se  termine  par  nu  accommodement. 
Le  légat  propose  et  obtient  de  la  plupart  des 
évéques,  «btmvitque  vu  a  pleritque  Palrum 
eomprobaretur,  qne  ces  trois  abbés  aient 
entre  eux  on  seul  suffrage.  Bi  on  eût  pensé 

Ine  le  suffrage  leur  était  dû,  qu'ils  le  tenaient 
B  i.-C,  les  eût-on  ainsi  restreints  A  une 
seule  voix  pour  trois?  Eét-en  cru  en  avoir  la 
puissance?  Eût-on  osé  diminuer  de»  droits 
accordés  par  Dieu  même?  Mais  voici  qui  est 
bien  plus  positif  encore.  Le  pape,  en  ap- 
prouvant la  conduite  de  ses  légats,  rn  le» 
exiiorUint  à  favoriser  de  tout  leur  peuvoif 
les  religieux,  expose  les  principes  de  la  ma* 
tière.  Aux  évéques  a|>partient  de  droit  ordi- 
naire la  puissance  de  juger  dans  tes  concile»  : 
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elle  leur  est  duo.  Aux  prêtais  elle  a  élé  con- 
cédée ;  elle  doit  être  attribuée  en  vertu  du 
privilège  et  d'une  ancienne  coutume.  Les 
expressions  du  pape  sont  toutes  choisies;  il 
emploie  pour  les  évéques  les  mots  debeatur^ 
pertinet:  ce  qui  montre  un  droit  strict  et  ri- 
goureux :  pour  les  prélats  les  expressions 
fuitte  eoncessum,  esse  iribuendum  ;  ce  qui  in- 
dique évidemment  une  grâce.  Ce  serait  déjà 
beaucoup  que  dans  la  discussion  élevée  sur 
le  suffrage  à  accorder  aux  généraux  d'ordres 
et  aux  abbés,  aucun  de  leurs  défenseurs 
n'eût  réclamé  en  leur  faveur  un  droit,  que 
personne  n'eût  élevé  la  voix  pour  prétendre 

Îue  l'institution  divine  la  leur  attribuait! 
et  argument,  quoique  purement  négatif, 
prouverait  invinciblement  que  ce  sjrstème 
n'était  cru  de  personne;  et  cette  unanimilé 
de  tout  le  concile  de  Trente  à  le  rejeter  for-, 
merait  un  raisonnement  irrésistible  contre 
sa  réalité.  Mais  non-seulement  le  droit  divin 
des  généraux  d'ordres  et  dos  abbés  au  suf- 
frage délibératif  n'a  point  élé  soutenu,  il  a 
encore  élé  forroellement  réprouvé,  et  cela 
par  les  défenseurs  mêmes  des  généraux  d'or- 
dres et  des  abbés.  Les  légats  et  le  pape  ont. 
reconnu  que  les  évéques  seuls  avaient  droit 
positif,  droit  ordinaire  à  ce  suffrage;  que  les 
autres  n'avaient  en  leur  faveur  qu'un  privi- 
lège et  une  possession,  que  le  suffrage  ne 
leur  appartenait  pas,  mais  qu'il  leur  avait 


qoé  sur  ce  qui  s'était  fait  dans  les  deniien 
temps  :  et  comme  on  avait  vu  depak  loag, 
temps  des  membres  du  second  ordre  délibé* 
rer  dans  les  conciles,  on  croyait,  sans  se 
donner  la  peine  de  faire  an  plus  profond 
•xamen,  que  telle  avait  été  la  discipline  de 
tous  les  siècles.  Mais  à  l'époque  du  concile 
de  Trente,  les  lumières  étaient  bien  diffè* 
rentes.  Familiarisés  avec  la  lecture  des  as- 
ciens  monuments,  les  Pères  de  ce  concile  m< 
valent  que  dans  les  premiers  temps  il  n'y 
avait  que  des  évéques  qui  opinassent  aux 
conciles,  et  que  ce  n'était  que  dans  la  loita 
des  siècles  que  les  abbés  d'abord,  et  ensuite 
les  généraux  d'ordres,  avaient  obtenu  de  par- 
ticiper  à  cette  prérogative.  La  conséquence 
nécessaire  de  ces  connaissances  était  que  les 
évéques  seuls  avaient  le  suffrage  délibétatifi 
de  droit  ordinaire,  primitif  et  divin,  el  que 
les  autres  l'avaient  obtenu  postérieuremeal 
par  concession,  par  privilège,  et  en  jonis-' 
salent  sur  une  simple  possession.  One  autre 
observation  importante  que  nous  avons  bien 
souvent  faite,  mais  qu'il  est  nécessaire  de 
renouveler  ici,  c'est  que  le  refus  d'accorder 
au  second  ordre  le  suffrage  délibératif,  est 
une  vraie  décision  qu'il  ne  lui  appartient 
point  de  droit  divin.  Si  ^.-C.  le  lui  avait  at- 
tribué, le  concile  aurail-il  osé,  aurail-il  pu 
l'en  priver?  11  reste  donc  prouvé  que  le  der- 
nier des  conciles  généraux  a  textuellenient 


été  concédé;  qu'il  ne  leur  était  pas  dû  comme     jugé  la  question  qui  nous  occupe,  qu'il  l'a 

aux  évéques,  mais  qu'un  devait  le  leur  atlri-     )ugé  i  l'unanimité  physique,  sans  aneunt 

~ réclamation,  et  qu'il  a  prononcé  que  le  le- 


buer.  L'intention  du  pape  et  des  légats  était 
de  favoriser,  autant  qu'ils  le  pourraient,  les 
religieux  ;  et  ils  ne  peuvent  pas  les  soutenir 
plus  forlement  :  ils  ne  réclament  pas  ce  qu'ils 
demandent  comme  un  droit,  et  ils  avouent 
expressément  que  ce  n'en  est  pas  un.  L'opi- 
nion de  la  catholicité  entière  a  cette  époque 
est  évidemment  démontrée  par-là  :  si  quel- 

3u'un  eût  encore  cru  alors  qne  le  second  or- 
re  a  de  droit  divin  le  suffrage  décisif  aux 
conciles,  quelqu'un  l'eût  dit,  el  les  protec- 
teurs du  second  ordre  ne  l'eussent  pas  nié. 
VL  On  sera  peut-être  étonné  du  change- 
ment survenu  dans  l'opinion  à  ce  sujet  de- 
puis le  concile  de  Bâle.  On  demandera  com- 
ment une  question,  qui  au  milieu  du  quin- 
x^ème  siècle  était  problématique  et  partageait 
les  esprits,  se  trouve  au  milieu  du  seizième 
décidée  pa  r  le  conco  urs  de  toutes  les  opinions , 
et  tellement  éclaircie,  qu'il  n'y  a  plus  deux 
sientiments  différents.  L'élonnemenl  cessera 
quand  on  songera  quel  fut  le  siècle  qui  s'é- 
coula entre  ces  deux  conciles,  et  quels  fu- 
rent les  progrès  rapides  des  connaissances 
dans  cet  intervalle.  La  nécessité  de  repous- 
ser les  attaques  des  hérétiques  avait  forcé 
d'étudier  l'antiquité  dans  les  sources.  Léon  X, 
«n  appelant  les  sciences  en  Europe,  avait 
accoutumé  les  esprits  à  l'étude.  Le  siècle  du 
eoocile  de  Trente  était  celui  de  l'érudition. 
A  Bàle,  comme  nous  l'avons  observé,  ou  ne 
connaissait  les  premiers  siècles  de  l'Ëgliso 
que  par  les  abrégés  des  canons  et  des  Pères 
qu'avaient  compilés  Gralien  et  Pierre  Lom- 
bard. Il  était  tout  simple  que  le  cardinal 
d'Arles  jugeât  ce  qui  s'était  toujours  prali-! 


cond  ordre  n'est  pas  de  droit  divin  juge  dans 
les  conriles. 

VIL  Passons  maintenant  aax  observationi 
de  M.  Maullrut  sur  la  conduite  du  concile 
relativement  aux  généraux  d'ordres  et  aux 
abbés. 

Je  detnande  ce  qu'on  peut  répondre  de  saai 
aux  raisons  que  les  légués  proposaienl  m  fa^ 
veur  des  généraux  d'ordres.  On  m'aeeordenl 
tans  doute  que  les  anciennes  coutumes,  m 
n'ont  rien  d'illégitime,  tbivent  être  obtervea. 
Les  canons  y  sont  précis.  Dans  la  police  teeU- 
siastique,  il  serait  impossible  que  tout  fit  ré' 
glé  par  une  loi  expresse;  et  il  y  a  wne  nuifi- 
tude  de  choses  qw  ne  sont  décidées  que  par 
l'usage.  Or,  l'ancien  et  le  trèsraneien  usagtds 
l'Eglise  est  que  les  abbés ,  et  depuis  les  géné- 
raux d'ordres  jugent  dan/  les  eoncilts....  Qm 
peut-on  opposer  à  une  coutume  si  ancitmte,  à 
uniforme?  Le  concile  de  Trente  a-t-il  élé  «• 
senUtlé  avec  le  dessein  formel  d'innoter,  tl  à* 
s'écarter  de  la  forme  et  de  l'utaae  de  tous  Its 
conciles  précédents  ?  Au  contratre,  le  papi  et 
L'Empereur  ont  envoyé  des  légaU  et  dn  ambas- 
sadeurs en  Allemagne  pour  déclarer  aux  mri»r 
ces  jfrotestants  les  eonditiont  $ur  letqudlts  il 
tirait  attemblé,  La  première  était  que  le  ess^ 
elle  serait  libre  et  tenu  suivant  l'usage  pra<i- 
qué  dont  VEglite  depmi  le  commencement  des 
eoncilet  géniraux.  Ut  coocilium  sit  libenm 
celebrelurque  more  afo  Beclesia  osurpaioas* 

?ue-ab  initio  universalium  concnioram  (!)• 
l  était  même  conrenw  expressément  qu'on 

(I)  Lib.  m,  cap.  15 ,  n.  2. 
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tttipretU  l'aneien  tuage  $ur  te  poAit  dont  U 
â'agit  m  particiUier.  Après  de  Ivngues  négo' 
dationt  avec  f  empereur,  le  pape  avait  coti'. 
senti  au  coneite  sotis  plxuieurs  conditions.  La 
guatriime  était  que  le  suffrage  décisif  ne  serait 
aeeardi  quà  ceux  auxquels  il  était  attribué 
par  Us  canon*.  Cette  condition  était  rendue 
nécessaire  par  la  doctrine  des  hérétiques,  qui 
donnent  tt  suffrage  décisif  aux  laïques  ainsi 
qu'auaa  évéques.  On  ne  pouvait  sans  cela  con- 
sentir eut  eondl» ,  parce  qu'il  est  certain  qu'a- 
vant de  juger,  il  faut  avoir  été  établi  juge. 
Une  toile  condition  ne  pouvait  pas  n'être  point 
agréée  (1).  Quand  on  parle  des  canons,  on  y 
eomprà^d  les  coutumes  légilimes^qui  en  ont  la 
forée.  Il  y  a  donc  en  quelqtu  sorte  un  double 
abus  à  n'avoir  pas  voulu  accorder  le  suffrage 
décisif  aiux  abbés  et  aux  généraux  d'ordres  ; 
et  parce  que  c'était  un  devoir  de  suivre  à  cet 
égard  la  pratique  des  anciens  eùnciles ,  et 
parée  qu'on  avait  promis  de  s'y  conformer. 
A-t-on  au  moins  allégué  quelques  raisons^ 
qmelgues  prétextes  pour  s'en  dispenser?  Nul- 
iemeiu.  Les  éviques  ne  se  sont  pas  mis  en  de- 
voir de  prouver  que  de  droit  divin  ils  étaient 
seul*  juges;  que  l'ordre  hiérarchique  serait 
troublé  si  on  accordait  le  même  droit  aux  pré- 
Ire*.  Ils  n'ont  pas  dit  que  les  prélats  réguliers 
ayantAibusé  de  ce  droit  dans  les  conciles  pré- 
cédent», il  était  à  propos  de  s'écarter  des  an- 
ciena  eoneilu  et  de  changer  la  discipline.  Us 
n'ont  rien  dit,  Us  n'ont  allégué  aucune  raison; 
il»  n'ont  pas  voulu  que  le»  abbés  jugeassent 
aoee  eux.  Cela  ne  présentct-il  pas  à  l'esprit 
beaucoup  de  himiire  f  Le  pape  les  a  traités  à 
liante  tomme  ses  commis,  ses  délégués,  et,  si 
on  ose  ie  dire,  comme  ses  valets.  Ils  s'en  sont 
vengée  Sur  le  second  ordre. 

Si  leur  prétention  ett  juste,  il  faut  la  sou- 
tenir tout  entière.  Les  prélats  régulier*  doi- 
vent, ou  être  admis  tous  à  juger,  ou  être  tota- 
lement exclus  de  ce  privilège.  Les  règles  de 
r Eglise  n'admettent  point  d accommodement 
en  telle  matière ,  et  cependant  laguerelle  finit 
par  ime  trantaction.  D'un  côté  les  légats,  qui 
dan*  celle  occasion  soutenaient  le  bon  droit, 
qui  viennent  d'accabler  les  évéques  sous  le 
poid*  dés  raisons  et  des  monuments  histori- 
que», proposent  d'admettre  les  trois  abbés  qui 
diront  ieur  avis,  auquel  on  aura  tel  égard  quc' 
les  évéques  voudront.  Est-ce  ainsi  qu'on  se 
conduit  dans  une  affaire  ecclésiastique  f  Sa- 
erifu't-on  à  la  complaisance  et  au  respect  hu- 
main des  points  importants  de  la  discipline  ? 
Ifn  autre  légat  offre  un  autre  tempérament. 
Le»  voix  de»  trou  abbés  ne  seront  comptées 
aue  pour  une  seule  voix  décisive.  Mais  si  tes 
loi*  divines  ou  ecclésiastiques  veulent  qu'ils 
jugent  tous  trois  séparément,  on  commet  une 

(I)  Qaartn,  ne  qoisquam  jns  «ifTngli  oblinerei,- 
■Mi  esi  «  ucronim  cmonilm'prxscriiMo  iritHieretur. 
E»  coiMHtione  opns  erai^uodinnotuersi  bxr^icorijm 
Moteiiin  «fiMt  jnzu  laicts  ac  epiaeopis  jas  suffragii 
ooneedein^  :  a«le»4Me  oisi  boc  prxcaveretur,  concis 
lium  iniri  noii  (uiieral,  cum  in  coniperto  sit,  anie^ 
quam  jiidicium  exercealur,  oporlcre  judicem  con- 
«ilni.  Respon'ium  est  ad  id  generatim  furmam  ac 
morem superiDnim  coiicilionim  in  eo  servanjja,  quod 
eulodendis  laicis  erai  salis  (  ibid.,  cap.  o,  n.  H). 

De  va  LczEaNE.  V. 


injustice  à  leur  égard  ;  on  trouble  l'ordre  hié' 
rarchique.  On  se  rend  coupable  d'un  mauvais 
décret  qui  pourra  passer  à  la  pluralité  des  suf- 
frages ,  parce  qu'on  en  a  étouffé  plusieurs.  Ce 
nest  pas  l'esprit  de  Dieu  .qui  forme  une  telle 
résolution ,  et  elle  n'est  pas  digne  de  servir  de 
règle  à  la  postérité. 

Que  les  évéques, d'après  leur  préjugé,  eussent 
décidé  que  les  abbés  et  les  généraux  d'ordre» 
n'avaient  le  suffrage  décisif  que  par  privi- 
lège, que  le  droit  divin,  le  droit  commun  le 
donnait  à  eux  seuls,  on  pourrait  n'«n  être 
pas  surpris.  Mais  au  moins  fallait-il  le  leur 
accorder  par  privilège  ou  autrement,  puis-. 
qu'Us  n  osaient  pas  nier  la  possession  qu'on 
articulait  en  leur  faveur. 

Au  surplus,  cette  résolution ,  prise  alors 
par.  les  évéques,  n'a  pas  été  suivie  par  le  con- 
die.  Car  tl  est  certain  que  les  abbés  et  les 
généraux  d^ordres  y  ont  eu  le  suffrage  déci- 
sif, comme  ils  en  avaient  joui  aussi  au  con- 
cile de  Florence.  BenoU  XIV  en  convient,  et 
son  témoignage  peut  dispenser  de  tous  les 
autres  (1). 

Malgré  tout  ce  qu'on  a  vu  datu  le  commen- 
cement du  concile  de  l'opposition  des  évéques, 
les  généraux  d'ordres  y  ont  eu  le  suffrage 
décisif.  Or  Us  généraux  d'ordres  sont  de» 
préires  :  et  c'est  par  conséquent  une  folie  de 
dire  que  ce  droit  leur  est  incommunicable, 
qu'il  est  inséparable  de  la  personne  des  évé- 
ques.  

//  est  vraisemblable  que  les  abbé»  ont  jugé 
ainsi  que  les  généraux  d'ordres,  et  qu'on  t^a 
pas  eu  égard  à  la  répugnance  que  les  évéques 
ont  témoignée  sur  ce  point  dans  les  premier» 
temps  du  concile.  Au  moins  est-il  certain  que, 
de  uur  consentement,  trois  abbés  du  Mont" 
Catsin,  n'ayant  formé  qu'une  voix  entre  eux, 
ont  eu  chacun  un  tiers  de  sufprage.  Mai» 
c'est  là  un  jeu  et  une  espèce  de  dérision.  Ou 
Us  abbés  sont  juges  de  droit  divin  au  concUe, 
comme  pr4tre*  et  pasteur»,  ou  il»  U  tont  par 
privilège  dan»  la  »»ule  qualité  d^abbé».  Au 
premier^  cas,  cpmment  s'est-on  permis  de  con- 
tredire l'institution  de  J.-C.  même,  le  droit 
gu'il.a  conféré  aux  pasteurs  du  second  ordre 
de  gouverner  l'Eglise  .  en  commun  avec  le» 
évéque»,  et  par  conséquent  de  juger  avec  eux 
les  affaires  ecclésiastiques  les  plus  importan- 
tes f  Au  second  cas,  U  privilège  des  abbés  re- 
monte au  moins  au  cinquième  siècle.  Qu'on 
nous  fasse  voir  quelques  conciles,  oA.  malgré 
ce  privilège  prétendu,  les  voix  de  trois  aboé» 
aient  été  fondues  en  une.  Pourquoi  avoir  su- 
bitement restreint  ce  privilège  dont  l'exercice 
n'avait  jamais  causé  aucun  mal  ?  Au  moin* 
aurait-U  fallu  faire  un  décret  exprès  pour 

(I)  Née  mirnm  est  abbates  rniase  bae  prœroeaiiTa 
d^Hiaiot,  cwn  iidems  sive  ei  privilegi»,  uve  es  coif 
sueiHdiiie,  jna  eliam  acquisiverinl  inlerveniendi  conci- 
llis  œcitnienicis,  qund  profçcto  jam  anie  condliuin 
Coosianiieiise  rpniigi$se  assemit  cardiiialis  Camera- 
censis...  Ou»oiobrciii  iidem  aique  ob  eamdein  ralio< 
ncin,  jurisdicilonis  scilicei  qiiain  exercent  insabditos, 
ordinuni  qumjue  regularium  niperiores  generalei 
saiiscripserunt  decreiis  concilli  Ftoreniiiil  ei  TridM« 
lini  (  de  Sjrnodu  DjoK.,  lib.  xiji.  cap.  i,  n.  S  ). 

iTrente-huîtJt 


Digitized  by 


Google 


110k 


DROITS  BT  I^VOiHS  OfS  ETEQUES  ET  DES  rReTRE& 


m 


autoriser  un$  rettrietion  ri  forte.  On  n'en  a 
point  porté  ;  et  c'est  par  nne  espèce  de  voie  de 
fait  qu'on  a  troublé  us  prélats  réguliers  dans 
.une  possession  où  ils  étaient  demus  longtemps 
du  contentement  de  toute  l'Eglise. 

Vltl.  M.  Maaitrot  ne  combat  plus  iciponr 
le  droit  divin  du  second  ordre  au  >uffraffe 
décisif  dans  ies  conciles.  El  il  serait  en  elret 
embarrassant  pour  lui  d'appliquer  ses  prin- 
cipes sur  le  droit  divin  au  concile  de 
Trente.  Il  prétend  formellement  que  si  les 
prêtres  ayant  juridiction  sont  juges  de  la  foi 
défis  les  conetles,  s'ils  tiennent  ce  droit  de 
J.-C.  mémCf  si  l'Eglise  universelle  ne  leur  en 
a  jamais  été  l'exercice,  il  est  imposrible  que 
leur  concours  ne  soit  pas  nécessaire  à  la  va- 
lidité des  décrets.  Si  J.-C.  a  voulu  que  les 
décisions  eoneiliairu  sur  la  foi  et  la  disci- 
pline fussent  prononcées  par  tous  ceux  qu'il  a 
établis  pasteurs,  elles  ne  peuvent  pas  être 
vaiMes  lorsau'elles  émaneront  des  premiers 
pasteurs  seuls,  sans  (fucwae  participation  des 
pasteurs  du  second  degré  (1).  D'après  ces 
maximes  qu'il  répète  en  plusieurs  endroits , 
d'après  sa  prétention  continuelle  que  les 
prêtres  ont  reçu  de  J.-C.  le  droit  de  délibé- 
rer dans  les  conciles,  il  serait  obligé,  pour 
être  conséquent,  de  soutenir  qu'au  concile 
de  Trente,  le  second  ordre  n'ayant  point 
été  admis  a  délibérer,  ou  du  moins  un  très- 
petit  nombre  de  prêtres  j  ayant  été  reçus,  et 
cela  par  privilège  spécial  et  par  grflce,  ce 
concile  est  irrégulier  et  nul;  or,  une  telle 
assertion  est  bien  difOcile  à  avancer  dans 
un  royaume  catholique.  Il  se  rabat  donc 
prudemment  à  dire  que  lei  généraux  d'or- 
dres et  les  abbés,  ayant,  de  ï'aYeu  de  tout 
le  monde ,  une  antique  possession  de  juger 
arec  les  évéques  dans  les  conciles,  on  n'au- 
rait pas  dû  le»  en  priver  à  Trente.  Ce  rai- 
sonnement présente  deux  sens,  qu'il  est  né- 
cessairede  distinguer.  Prétend-il  que,  d'après 
cette  antique  possession  des  abbés  et  des 

t généraux  d'ordres,  le  concile  ne  pouvait  pas 
ear  èter  le  suffrage  délibératif,  que  cette 
possession  formait  une  loi'  qui  liait  le  con- 
cile, et  qu'il  n'avait  pas  la  puissance  d'en- 
freindre, enfln  qu'il  a  agi  incompétemment 
et  excédé  son  pouroir  en  réduisant  les  abbés 
au  suffrage  consultatif?  Soutient-il  seule- 
ment que  le  conctte  a  mal  usé  du  droit  qu'il 
avait,  et  qu'il  a  fait  nne  chose  contraire 
aux  convenances  et  à  Futilité  del'Edise,  en 
ne  permettant  pas  aux  abbés  de  délibérer 
dans  ces  séances?  11  faut  répondre  aux  argu- 
ments proposés,  sons  ces  denx  points  de 
vue,  et  justifier  d'abord  l'autorité  et  ensuite 
la  sagesse  de  cette  sainte  et  4  jamais  respec- 
table assemblée.  Je  commencerai  par  obser- 
ver que  la  possession  des  abbés  n  a  pas  une 
origine  aussi  ancienne  qu'on  le  prétend  ; 
II.  Haultrot  la  lait  remonler  au  bboIm  au 
cinquième  siècle.   Mous  avons  vu  que  le 

Sremier  concile  où  on  voie  des  abbés  pren- 
re  part  aux  délibérations  est  le  hnilième 
de  Tolède,  en  633,  c'est-à-dire,  deux  sièdes 
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plus  tard.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  qne  la 
possession  des  abbés  date  du  premier  coa- 
(ile  où  ils  ont  opiné.  Un  acte  ne  fait  pu 
une  possession.  On  doit  se  rappeler  auri 

3ue  dans  les  trois  siècles  suivants,  parmi 
es  conciles  qui  ont  été  tenus,  on  ea  voit 
fort  peu  où  les  abbés  paraissent  comme  jo- 

Î;es  :  dans  presque  tous  ces  conciles  ce  loot 
es  évéques  seuls  qui  forment  les  dédsioH. 
Un  petit  nombre  d'exemples  ne  forment  pas 
non  plus  une  possession,  surtout  qoaad  ib 
sont  contrariés  par  nne  quantité  infiaimeat 
plus  consfdérable  d'exemples  opposés.  Ce 
n'est  qu'au  oniième  siècle  qu'on  voit  la 
prérogative  des  abbés  prendre  un  aceroiiie- 
nient  asseï  considérable:  encore  le  noobn 
des  conciles  où  ils  jouissent  du  suffrage  dé- 
cisif, est-il  beaucoup  moindre  que  cdai 
des  conciles  où  ils  en  sont  privés.  Et  il  me 
semble  qu'un  tel  état  ne  peut  pas  être  ap- 
pelé une  possession.  Ainsi  c'est  tout  au  plis 
au  douzième  siècle,  qu'on  peut  faire  le- 
monter  le  commencement  de  la  possessiM 
des  abbés;  je  dis  de  la  possession  consUalr, 
la  seule  qui  puisse  faire  un  titre.  On  leat 

Îu'une  possession  de  cinq  siècles  au  plu, 
tablie  dans  les  temps  d'ignorance,  est  iali^ 
ment  moins  respectable  qu'une  posseisiM 
de  onze  siècles,  et  qui  remonterait  au  M 
âge  de  l'Eglise. 

IX.  Mais  quand  on  accorderait  i  l'aiage 
de  donner  voix  délibérative  aux  abbés  l'ai- 
tii^uilé  que  lui  attribue  M.  Maaitrot,  peot-ei 
raisonnablement  prétendre  que1'Egliie,daM 
le  concile  de  Trente,  n'eut  pas  le  pcavoir 
d'ôteraux  abbés  un  droit  qu'elle  leur  aorait 
accordé  depuis  longtemps?  J'observerai  d'a- 
bnrd  (^u'il  serait  difficile  à  M.  Maaitrot  de 
soutenir  cette  propositioa.  Rappeions-Boiu 
que  pour  se  défendre  de  l'argument  réssl- 
tanl  du  renvoi  do  la  majeure  partie  da  se- 
cond ordre  au  concile  de  Lyon  de  137(.  Ha 
dit  que  le  président  d'un  concile  pouvait  et 
devait  renvoyer  une  partie  du  second  ordre, 
lorsqu'il  est  en  trop  grand  nombn  (1).  Qu'il 
concilie  ces  deux  propositieas  que  je  ws 
bien  éloi«ié  d'approuver,  mais  qui  sont  Ici 
siennes.  Grégoire  X ,  an  concile  deLyM,a 
pu  renvover,  à  la  seconde  séance,  nne  partie 
du  second  ordre  qui  y  siégeait  de  droit  divin; 
et  Paul  III ,  présidant  de  même  le  concile  de 
Trente,  n'aura  pas  eu,  conjointement  avie 
tout  le  concile,  le  pouvoir  de  priver  les  abbèi 
d'un  suffrage  qu'ils  auraient  obtenu  paroaa 
ancienne  concession  de  l'Eglise  I  Mais  sans 
nous  arrêter  à  une  contradiction  parlicalii'< 
d'un  auteur,  examinons  la  question  ea  elle- 
même;  elle  ne  fera  pas  grande  diflicBltè. 
L'Eglise  a  certainement  le  droit  de  retirer 
les  concessions  qu'elle  a  faites,  de  réToqwr 
on  de  suspendre  un  droit  qu'elle  a  aoeoidé. 
Et  sur  quel  fondement  lui  refuseiait-oa  cette 
puissance  ?  DiraU-on  qu'en  concédant  ■•• 
pirérogative ,  elle  se  lie  les  mains  et  s'êie  i 
elle-même  le  pouvoir  de  la  retirer?  Ce  serait 
nne  assertion  d'abord  gratuite,  et  qa'oa  m 
pourrait  pas  prouver,  et  de  plus  absurde. 

l)ftld.,  lom.t,p^.«•l 
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ttfft  CHAP.  XII.  CKMQLES 

Il  «st  impossible  à  l'Eglise  de  se  dépoaitler 
de  ranlorité  aa'elle  a  réçne  de  Jésus-Christ 
de  faire  les  règlements  qu'elle  jage  les  plos 
utiles.  En  faisant  des  lois»  en  abcordant  des 
concessions,  eHe  conserve  nécessairement  le 

K avoir  de  faire  les  changements  que  la  dif- 
>ence  des  temps,  des  choses,  des  personnes, 
des  mœurs  pourra  demander.  Prétendrait-on 
que  le  concile  de  Trente  n'avait  pas  droit  de 
faire  eeloi-liT  Hais  certainement  il  avait  au- 
tant de  pouvoir  pour  régler  l'ordre  de  ses 
délibérations,  et  déclarer  que  les  abbés  n'y 
participeraient  pas,  <(u'eq  avaient  eu  les 
conciles  précédents,  qui  avaient  accordé  aux 
abbés  d'y  concourir.  La  puissance  de  l'E- 

Êise  est  la  même  dans  tous  les  temps,  et 
concours  des  siècles  ne  l'altère  point.  Au- 
cun- catholique  n'oserait  nier  que  tonte  Tan- 
lorilé  de  l'Eglise  ne  fût  réunie  dans  le  con- 
cile de  Trente.  Ce  concile  était  donc  revêtu 
de  toute  l'autorité  nécessaire  pour  révo- 
quer un  privilège  accordé  par  l'Eglise  dans 
quelque  temps  que  ce  fût,  pour  faire  cesser 
ou   pour  suspendre  une  possession    quel- 

2 ne  antique  qu'elle  pAt  être.  On  ne  pourrait 
ispater  ce  pouvoir  au  concile  de  Trente, 
qu^n  prétendant  que  c'était  de  droit  divin 
que  les  abbés  jouissaient  du  suffrage  délibé- 
ralif.  Mais  dès  qu'on  réclame  un  antique  pri- 
vilège, d^  qu'on  argumente  d'une  possession 
qu'on  ne  fait  pas  remonter  au-dessus  du  cin- 
quième siècle ,  on  ne  peut  pas  ralsonnable- 
nent  refoser  an  concile  de  Trente  le  pouvoir 
de  priver  les  abbés  de  la  qualité  et  des  fonc- 
tiosis  de  joges.  Dès  que  c'est  un  privilège,  il 
vient  de  l'élise,  et  l'Eglise  peut  le  révoquer. 
Dès  que  la  possession  n'est  pas  plus  an- 
cienne que  le  cinquième  siècle,  elle  n'a  pas 
J.-G.  pour  auteur  :  c'est  l'Eglise  qni  l'est,  et 
ce  qu'elle  a  hit,  elle  peut  le  défaire.'  Ces 

rrindpes  simples  et  clairs  donnent  la  réponse 
une  grande  partie  des  objections  qui  viea 
aent  d^tre  rapportées.  Les  anciennes  coutu- 
mes qui  n'ont  rien  d'illégitime  doivent  être 
observées.  Celte  proposition  est  vraie ,  d'a- 
bord vis-à-vis  des  particuliers.  Les  coutu- 
mes tiennent  iiea  de  loi  :  tout  fidèle  doit  être 
toomis  aux  coutumes  anciennes  de  l'Eglise , 
de  même  qu'aux  canons;  il  est  tenu  de  les 
observer;  il  ne  lui  est  pas  permis  de  les  en- 
fireindre.  Cette  proposition,  prise  dans  sa  gé- 
néralité, a  aussi  une  sorte  de  vérité,  vis^-vis 
de  toute  l'Eglise.  Il  est  convenable  de  se  con- 
fbtnser  aux  anciennes  coutumes  qui  n'ont 
d'illégitime,  et,  il   faut  ajouter,  qui 
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ji'oBt  point  d'inconvénient.  Mais  si  on  pré» 
tend  que  l'Ei^tse  est  tenue  absolument  d'ob- 
server  ses  anciennes  coutumes,  et  ao'elle  ne 
peut  pas  s'en  écarter,  lors  même  qn  elle  juge 

Ine  leur  observation  peut  avoir  quelque 
■nger,  je  soutiens  que  la  proposition  est 
jlbsolument  Causse.  Qnoil  l'Eglise  aurait  le 
pouvoir  de  changer  ses  Ifris  de  discipline,  de 
remplacer  celles  qu'elle  a  faites  par  d'autres 
qu'elle  juge  plus  avantageuses,  et  il  ne  lui 
sera  pas  permis  d'abrc^er  ou  de  suspendre 
l'exercice  d'une  coutume  qui ,  quelque  au- 
torité qu'on  lui  donne,  ne  peut  oas  en  avoir 
autant  que  des  lois  précises  I 


D'après  ces  principes,  l'Eglise ,  dans  le 
concile  de  Trente,  était  libre  ou  de  laisser 
subsister  en  entier  la  possession  des  abbés 
et  des  sénéranx  d'ordfes,  ou  de  la  snpprimer 
en  entier  et  de  leur  refuser  i  tons  le  suf- 
frage; on  de  laisser  quelqnes-uns  d'entre 
eux  en  jonir.  et  d'en  priver  les  antres  ;  et 
c'est  ce  qu'elle  a  fait.  Les  généraux  d'ordres 
ont  obtenu  de  délibérer,  ce  qni  a  été  refusé 
aux  abbés,  excepté  aux  trois  du  Mont-Cas- 
sin,  qui  entre  eux  ont  obtenu  de  former  une 
voix.  Dès  que  c'était  de  la  concession  de 
rEglise  qu'ils  tenaient  tons  cette  possession, 
l'Eglise  a  pu  la  modifier  comme  elle  l'a  jugé 
plus  convenable.  Où  a-t-on  vu  que  les  règles 
de  l'Eglise  n'admettent  point  d'accommode- 
ment en  telle  matière? Les  règles  de  l'Eglise, 
autorisant  les  Pères  du  concile  A  communi- 
quer leur  droit  de  suffrage  À  ceux  des  minis- 
tres du  second  ordre  qu'ils  veulent,  se  prê- 
tent à  tous  les  accommodements  qu'ils  jugent 
utiles.  Ils  peuvent  dans  un  concile  accorder 
la  voix  délibérative  à  une  classé  de  prêtres  à 
qni  ils  la  refuseront  dans  nn  antre,  parce 
qu'ils  ne  croiront  plus  qu'elle  puisse  y  opé- 
rer le  même  bien,  lis  peuvent  la  transférer 
des  nus  aox  autres,  comme  ils  peuvent  ne 
l'accorder  à  aucuns  d'eux.  El  nous  avons  va 
effectivement,  dans  les  siècles  antérieurs  à 
celui-ci ,  des  conciles  où  les  décisions  sont 
attribuées  aox  seuls  évêqnes,  d'autres  oiî 
les  abbés  délibèrent  avec  eux,  d'autres  où 
aux  abbés  sont  joints  quelques  prélats,  d'au- 
tres où  ce  ne  sont  aococs  de  ceux-IA  qni 
délibèrent  avec  les  évêques,  mais  des  députés 
des  chapitres  ;  d'autres  enfin  où  tons  ces  per- 
sonnages concourent  aox  délibérations.  Ces 
variations  montrent  que  le  suffrage  délibé-' 
ratif  peut  être  accordé  à  une  classe  ou  à  une 
autre,  à  tel  ou  à  tel  ecclésiastique,  et  que 
par  conséquent,  malgré  l'assertion  de  notre 
adversaire,  cette  matière  est  susceptible 
d'accommodements.  C'est  encore  une  asser- 
tion inexacte  que  de  dire  :  Si  les  évêqnes 
ftensaient  que  la  possession  des  abbés  était 
bndée  sur  nn  privilège,  au  moins  devaient- 
ils  l'accorder  par  privilège  aux  abbés.  L'idée 
seule  de  privilège  entraîne  la  possibilité  de 
sa  suppression  ;  dès  que  c'était  en  vertu  d'un 
privilège  qne  les  abbés  avaient  délibéré  dans 
les  précédents  conciles,  l'Eglise,  qui  l'avait 
accordé,  pouvait  le  retirer.  Les  évêqnes  qui 
formaient  le  concile  n'étaient  nullement  tenus 
de  le  maintenir,  dès  qu'ils  le  croyaient  sujet 
à  inconvénient.  Mais,  dit-on,  pour  restrein- 
dre aux  seuls  généraux  d'ordres  et  à  trois 
abbés,  qu'encore  on  réduisait  à  une  voix,  la 

fiossession  dont  les  abbés  avaient  joui  si 
ongtemps,  il  aurait  fallu  nn  décret  exprès  ; 
il  n  en  a  point  été  fait,  et  c'est  par  voie  de 
lait  qne  les  abbés  ont  été  dépouillés.  Qne  l'on 
lise  la  relation  de  Pallavicin,  et  on  verra 
que  tous  les  points  ont  été  discutés  dans  te 
concile,  ont  donné  lien  à  des  débats  et  ont 
été  décidés  par  le  concile.  La  proposition  de 
restreindre  anx  généraux  d'ordres,  exclusi- 
vement aux  abbés,  le  suffrage  délibéralif, 
faite  par  un  cardinal,  est  adoptée  par  tous 
les  Pères,  Cuncti  libenter  amphxtUi  $unt. 
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..Celle  d'admellre  les  trois  abbés  du  Mont- 
'Gassin  a  Â(é  .décrétée,  ae  defnum  decretum  eo$ 
■  admittendoi.  Celle  de  leur  donner  entre  eux 
trois  on  seul  suffrage  décisif  a  été  Taito  par 
le  cardinal  det  Monte,  qui  à  obtenu  qu'elle 
fût  approuvée  de  la  plus  grande  partie  des 
Pères  :  Propotuit  oblinuitque  ul  a  plerisque 
Patrwn  eomprobaretur.  Il  est  impossible  de 
marquer  plus  clairement  que  le  tait  cet  his- 
torien, qu'il  a  été  pris  sur  tous  ces  points 
des  délibérations  et  formé  des  décisions  par 
les  Pères  du  concile.  En  demandant  que  cette 
restriction  du  suffrage  délibératif  fût  ordon< 
née  par  on  décret,  entendrait-on  qu'elle  de- 
vrait l'être  par  un  de  ces  canons  de  doctrine 
ou  de  discipline  qu'on  lit  dans  les  actes  du 
(toncileTMais  il  s'agissait  d'un  simple  règle- 
ment pour  la  tenue  du  concile  actuel  et  pour 
la  forme  de  ses  délibérations.  On  jugeait  que 
-  dans  les  circonstances  présentes  le  suffrage 
décisif  des  abbés  pourrait  être  nuisible.  On 
ne  donnait  pas  de  lo|s  aux  conciles  futurs, 
qui  restaient  libres  d'accorder  on  de  refuser 
la  ?oix  délibérative,  selon  leur  sagesse.  Ce 
n'était  donc  pas  le  cas  de  faire  une  loi  per- 
manente sur  cet  objet  :  tous  les  canons  sont 
des  règles  dont  l'exécution  devait  survivre  à 
là  tenue  da  concile.  D'ailleurs  la  possession 
des  abbés  s'était  formée  par  une  continuité 
d'actes  successifs.  Elle  n'avait  pas  été  établie 
par  un  canon  exprès  de  l'Eglise.  Pourquoi 
anrait-il  fallu  un  canon  pour  la  réformer, 
la  SQSbendre  ou  la  restreindt-e  ? 

X.  Après  avoir  répondu  à  la  partie  de. 
robjccdon  qui  porte  sur  la  compétence  du 
concile  pour  la  restriction  du  droit  de 
suffrage  aux  généraux  d'ordres,  il  faut 
examiner  lés  autres  parties.  On  critique 
le  concile  de  Trente  ;  on  prétend  qu'il  a  eu 
tort  de  priver  les  abbés  du  suffrage.  Mais 
ceux  qui  se  permettent  ces  déclamations,  ces 
censures,  sont-ils  eux-mêmes  deé  juges  bien 
compétents  de  la  conduite  du  concile  do 
Trente?  Connaissent-ils  exactement  tontes 
les  circonstances  qui  l'ont  déterminé  à  la  dé- 
cision qu'il  a  prise  ?  Croit-on  que  pour  se 
soustraire  au  jugement,  d'une  telle  assem- 
blée, 11  BufQse  de  l'inculper?  Le  concile  était 
le  juge  dé  rntilité  on  du  danger  de  la  voix 
délibérative  des  abbés.  Une  assemblée  si 
éclairée,  si  iage,  si  sainte,  n'a  pii  prononcer 
sur  une  question  aussi  importante,  et  qui  a 
été  aussi  débatluci  qu'en  grande  connais- 
sance de  cause.  Nous  n'avons  pas  toutes  les 
raisons  qdi  obt'été  alléguées  dans  les  débats 
qu'a  occçsiounés  cette  discussion.  Peut-on, 
sans  autres  motifs  que  ceux  qu'on  nous  allè- 

fpne,  taxer  ce  concile  d'avoir  prononcé  trop 
égèjrementt  Une,  seule  des  raisons  qui  ont 
\  déterminé  la  suspension  du  privilège  des 
abbés  nous  est  parvenue,  c^est  que  leur  nom- 
bre était  devenu  dans  le  concile  trop  consi- 
dérable \. Quorum  »ùmeritt  adeo  excreverat. 
Et  ce  motif  seul  n'était-il  pas  suffisant  pour 
ne  pas  leur  accorder  à  tous  la  voix  décisive? 
Leur  ninUitnde  aurait  fait  passer  dans  leurs 
mains  tetute  l'autorité  du  concile.  Eux  seuls, 
par  la  grande  pluralité  de  leurs  suffrages, 
«nraieilt  fait  les  décrets  au  préjudice  des 


évèqucs,  que  tout  le  monde  convenait  avoii 
seuls  ce  pouvoir  de  droit  ordinaire  et  dirin. 
La  décision  rendue  à  leur  sujet  est  donc' 
pleine  de  sap^essc.  Elle  prive  du  suffrage  déci- 
sif une  multitude  d'abbés  qui  auraient  dominé 
les  juges  naturels  du  concile.  Ene  le  con- 
serve aux  généraux  d'ordres  qui,  étant  moins 
iiombreqx,  ne  présentaient  pas  le  même 
danger. 

Les  évéques ,  dit-on ,  ne,  se  sont  pai  mis 
en  devoir  de  prouver  que,  de  droit  divin, 
ils  étaient  seuls  juges.  Je  veux  bien  l'accor- 
der, quoique  j'ignore,  ainsi  que  mes  ailvcr- 
saires  ,  si ,  dans  le  cours  des  discussions, 
celte  vérité  n'a  pas  été  établie  et  prouver. 
Mais  était-il  nécessaire  de  prouver  ce  qui 
n'était  contesté  par  personne ,  ce  qne  recon- 
naissaient ceux  même  qui  favorisaient  le 
plus  les  abbés? 

Ils  n'ont,  poursuit -on,  allégaé  aocune 
raison.  D'où  le  sait-on? L'historien  rapporte 

Îu'il  jr  à  eu,  à  plusieurs  reprises ,  de  grandes 
ispules  ;  et  on  veut  que ,  dans  ces  cootesla- 
tions,  aucune  raison  n'ait  été  alléguée!  Une 
(elle  assertion  a-t-elle ,  je  ne  dis  pas  on  fon- 
dement raisonnable,  mais  la  plus  légère 
vraisemblance? 

On  traite  de  complaisance  et  de  respect 
humain  l'admission  des  trois  abbés  du  Mont- 
Cassin .  à  raison  de  leur  mérite  personnel, 
et  par  égard  pour  le  pape  qui  les  avait  en- 
voyés ,  et  la  condition  qu'on  aura  à  leors 
avis  tel  égard  «lue  les  évéques  voudront. Hais 
les  considérations  qui  les  (ont  admettre ,  ex- 
clusivement aux  autres ,  ne  sont-elles  ^s 
assez  graves  pour  justifier  l'exception  qaen 
fait  en  leur  faveur?  Si  les  évéques  peorenl 
communiquer  à  dos  membres  du  second  or- 
dre la  juridiction  nécessaire  pour  opintf 
aux  conciles ,  ce  dont  tout  te  monde  était 
convaincu,  à  qui  peuvent-ils  plus  jastemeol, 

S  lus  convenablement  la  conférer,  qa'i  cent 
ont  la  science  et  la  piété  doivent  augmenter 
les  lumières  d#  l'assemblée?  Les  égards  ponr 
le  chef  dé  l'Eglise  sont-ils  des  crimes?  Et 
n'est-il  pas  Irès-conforote  à  la  raison  qae  sa 
recommandation  «oit  un  titre  aux  préféren- 
ces ?  Quant  à  la  condition  apposée  au  suf- 
frage des  trois  abbés ,  elle  est  très-conforme 
aux  vrais  principes  qui ,  dans  l'assemblée, 
étaient  pleinement  reconnus.  Dès  qae  le  suf- 
frage de  ces  abbés  n'était  pas  décisif  de  droit, 
il  était  dans  l'ordre  naturel  que  les  Pères 
pussent  y  avoir  tel  égard  qu'ils  jugeraient  i 
propos. 

.  Mais  ce  que  Ton  critique  le  plus ,  c'est 
l'arrangement  qui  réduit  à  un  seul  suffrage 
décisif  les  voixaç  ces  trois  abbés.  Certaine- 
ment, si  des  lois  obligatoires  pour  le  concile 
leur  avaient  accordé  à  chacun  un  sufliraKe, 
on  commettait  une  injustice  àlenr^ardet 
à  l'égard  de  l'Eglise ,  qu^on  privait  oc  suf- 
frages qui  pouvaient  fui  être  utiles.  Mais 
nous  l'avons  dit  et  montré ,  tout  le  condie 
était  imbu  et  pénétré  du  principe  contraire. 
Les  plus  favorables  aux  abbés  savaient  et 
reconnaissaient  que  les  abbés  n'avaient  pas 
droit  au  suffrage  décisif,  et  que  leur  posses- 
sion antique  ,  ayant  été  formée  par  te  coa< 
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sentement  de  l'Eglise ,  pouvait  être  abrogée, 
«aspendue  ,  modifiée  par  le  pouvoir  qui  lui 
avait  donné  t'exiMence.  M.  MauUrot  suppose 
ici  la  vérité  de  «es  principe»,  et  ce  sont  ces 
principes  méipes  qu'il  lui  faut  prionver  con- 
tre TaotorHé  da  concile  de  Trente ,  qu'ils 
eosabatlent.  I!  prétend  que  ce  n'est  pas  Vee- 

Eitde  0ien  qui  forme  une  4eUe  résolution. 
pourquoi  l'esprit  de  Dico  n'inspirerait-il 
pas  un  tempérameqt  conforme  aui  prin- 
cipes, qui  rapproche  las  esprits  opposés, 
q ai  conserve  la  déférence  due  au  souverain 
pontife,  qui  concilie  en  nn  mot  icâ  considé- 
ratioas  et  les  règles?  Qaoi  qu'il  en  puisse 
dîre.nn  tel  accommodement  est  digne  oe  ser- 
vir de  modèle  à  la  postérité.      - 

On  insiste  sur  ce  qu'avant  le  concile  il 
avait  été  convenu  et  réglé  que  ceux-là  seuls 
auraient  le  suffrage  décisif ,  à  qui  il  était  at- 
tribué par  les  canons.  Il  semblerait  qu'il  y 
avait  en  un  traité  fait  pour  assui-er  auxpré- 
tres,  et  spécialement  aux  abbés,  le  suffrage 
décisif.  Mais  ni  l'esprit ,  ni  la  lettre  de  cette 
décision,  n'avaient  rapport  à  eux.  D'abord 
Tobjetélait  d'éloigner  la  prétention  des  protes- 
tants ,  qui  roulaient  procurer  la  voix  délibé- 
ratire  aux  laïques.  Il  n'est  là  question  ni 
des  prêtres  ,  ni  des  abbés  ;  ils  sont  absolu- 
ment étrangers  aux  motifs  et  au  but  de  la 
règle  proposée.  Mais  d'ailleurs  les  termes 
méines,  rapportés  par  notre  adversaire,  mon- 
trent que  la  condition  offerte  par  le  pape  et 
Ear  l'Empereur  no  portait  pas  sur  les  abbés. 
e  concile  devait  être  tenu  dans  la  forme  usi- 
tée depuis  le  Commencement  des  conciles  gé- 
néraux. Ce  n'est  pas  dans  la  forme  des  con- 
ciles de  Constance  et  de  Bâic.  On  ne  s'engage 
qu'à  observer  les  formes  reçues  dans  tous 
les  conciles  de  tous  les  siècles ,  qui  sont  les 
formes  essenliellcs  et  invariables.  Celles  adop- 
tées dans  quelques' conciles  ,  et  depuis  qi^el- 
que  temps ,  ne  sont  point  celles  que  le  pape 
et  l'Empereur  promettent  de  f^ire  observer. 
On  dit  que  personne  n'aura  le  suffrage  que 
ceux  à  qui  les  canons  l'altribnent.  Mais  ce 
n'est  pas  dire  que  tous  ceux  à  qui  quelqao 
canon  l'attribuerait  en  jouiront,  beaucoup 
moinsqu'on  l'accordera  a  tous  ceax  qui  l'ont 
•>u,  dans  divers  conciles ,  à  titre  de  privilège, 
et  qui  n'ont ,  en  leur  faveur ,  qu'une  pos- 
session. 

XI.  On  assure ,  malgré  le  récit  de  Palfa- 
vicin  ,  que  les  abbés  ont  eu ,  comme  les  gé- 
néraux d'ordres,  le  suffrage  décisif.  Mais  je 
remarque,  dans  cette  assertion  ,  des  varia- 
tions. On  commence  par  la  donner  comme 
cerlaine  d'après  le  témoignage  de  Benoit  XIV, 
qui  peut  dispenser  de  tous  les  autres,  etd'a- 
près  cela,  on  dit  qu'elle  est  seulement  vrai- 
semblable. Le  fait  est  qu'elle  n'est  ni  vraie , 
ni  vraisemblable.  L'autorité  de  Benoit  XIV, 
quelque  grave  qu'elle  soit ,  ne  peut  pas  ba- 
lancer sur  ce  point  celle  de  Pallavicin,  histo- 
rien du  concile  et  contemporain,  surtout 
lorsque  ce  pape  ne  dit  qu'un  mot  en  passant, 
et  que  Pallavicin  raconte  le  fait  avec  toutes 
ses  circonstances.  D'ailleurs  ce  pontife  no 
dit  pas  clairement  que  les  abbés  aient  eu  voix 
déUbéralive  au  concile  do  Trente  y  il  dit  seu- 


lement qu'ils  l'ont  souscrit,  ce  qui  d'abord 
n'est  pas  exact,  et,  de  plus,  n'est  pas  la  même 
^chose  que  d'avoir  délibéré.  Il  eût  été  possible 
que,  par  égard  pour  la  possession  qu  avaient 
depuis  longtemps  les  abbés  d'opiner  aux 
conciles,  en  leur  ôlaht  cette  prérogative, 

3ui ,  à  raison  de>leur  grand  nombre ,  eût  pu 
evenir  dangereuse  et  faire  passer  dans  leurs 
mains  toute  l'autorité  du  concile ,  on  leur 
conservât  l'honneur  de  la  signature. 

XII.  Des  abbés  et  des  généraux  d'ordres<, 
M.  Maultrot  passe  anx  procureurs  des  évé- 
qnes  absents,  etil  faut  encore  le  suivre  dans 
cette  discussion. 

Paul  III,  dans  sa  bulle  du  20  avril  1545, 
rappelled'abord  qu'ilavait  convoqué  à  Trente 
ceux  qui  devaient  assister  au  concile,  et  dont 
il  fait  le  détail,  pour  s'y  trouver  personnelle- 
ment ou  par  procureur.  Cependant,  le  jour 
indiqué,  il  ne  se.trOnve  encore  à  Trente  que 
ses  légats  et  quelques  '  évéques  venus  de  la 
cour  de  Rome.  Il  a  aussi  appris  que  plusieurs 
de  ceux  qui  ont  voix  au  concile,  oubliant 
■leur  devoir  de  s'y  rendre  en  personne,  à 
moins  d'un  légitime  empêchement,  donnent 
'  à  d'autres  des  procurations  pour  les  rempla- 
cer, et  se  soustraient  ainsi  a  leur  obligation. 
En  conséquence,  considérant  que  l'impor- 
tance des  affaires  exige  le  jugement,  le  con- 
seil et  la  présence  de  ceux  qui  ont  voix  au 
concile;  craignant  que'  des  empéchemeiits 

{•en  canoniques,  et  l'espoir  de  faire  admettre 
eurs  procureurs^  n'engagçnt  plusieurs  évé- 
ques à  se  dispenser  de  venir;  voulant  pour- 
voir à  ce  ^ue,  sans  aucune  corruption,  on 
puisse  avoir  .le  jugement  et  l'avis  de  chaque 
pr^élat  et  autres:  ayant. voix,  il  ordonne  de 
nouveau  aux  patriarches,  etc.,  de  se  rendre 
an  concile  en  personne,  sans  égard  aux  pro- 
curations par  eux  données  jusqu'à  ce  jour, 
dont  ils  seront  tenus  de  faire  signifier  la  ré- 
vocation, ni  à  celles  (qu'ils  pourraient  don- 
nera l'avenir.  Celte  injonciioh  est  prpDoneiée 
1  sous  les  peines  les  plus  .graves  die  parjure, 
■  de  «uspense  du  gouvernement  des  églises  et 
'  autres  dignités  et  bénéfices,  et  même  d'in- 
terdiction de  l'entrée  de  l'église.  Toutes  ers 
peines  seront  encourues  par  le  seul  fait.  Ce- 
pendant en  cas  d'empêchement  légitime,  on 
pourra  cnvovcr  up  procureur  au  concile  ; 
.  mais,  d'abord,. l'empêchement  cessant,  on 
sera  tenu  de  se  rendre  en  personne.  Ensuite 
le  procureur  ne  pourra  être  reçu  que  pour 
alléguer  et  prouver  l'excuse.  Le  pape  déclare 
nulles  et  de  nul  effet  toutes  procurations 
données  on  à  donner  pour  ^ulre  fiii.  Il  dé- 
clare que  les  prélats  et  antres  ayant  voix  ne 
.  pourront  opiner  et  juger  que  pour  eux-mê- 
mêmes,  et  non  pour  d'autres,  de  quelques 
mandats  qu'ils  soient  porteurs.  11  été  à  tous 
les  procureurs,  de  qnehiae  qualité  qu'ils 
puissent  être,  le  droit  de  juger  et  d'interpré- 
ter pour  autrui,  annalant-  tout  ce  qui  aura 
été  (au  au  contraire  (1). 

(1)  Nos  attendentes  graviutem  negoddrnin  qute  in 
eodem  concilio  iracianda  eruni,  prgttlalonim  et  alio- 
runi  vocein  babcntium  Imjusmodi  judiciom,  consilium 
ei  pneseiiliam  ^x%ere,  et  propterea  ne  sub  preieatu 
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M.  Maaltrot  rapporte,  sur  le  fait  des  pro> 
earean,  an  passage  de  Fra  Paolo  qai  peat 
eonlriboer^  i'éclaircir: 

Quand  on  vit,  en  Italie,  que  c'était  lottf  d$ 
bon  qu'on  allait  tenir  le  concile,  les  évéquet 
pensèrent  à  leur  voyage.  Le  vice^oi  de  Naples, 
tu  jugeant  poe  à  propos  que  tous  ceiu;  du 
royaume,  fin  sont  au  nombre  de  plus  de  cent, 
y  allasstnt,  votUait  y  en  envoyer  setdement 
auatre  à  son  choix,  avec  procuration  de  tous 
les  autres,  A  quoi  le  grand  chapelain  du  royau- 
me les  prusant  de  consentir,  plusieurs  répon- 
dirent qu'ils  y  votUaient  aller  en  personne, 
«e/on  leur  obligation,  et  qws  s'ils  ne  le  pou- 
vaient pas  faire.  Us  constitueraient  chacun 
leur  procureur  particulier,  ainsi  qu'il  était  d$ 
raison,  et  non  jim  un  pour  tous.  Le  vice-roi 

aticqio*  toviian  minas  leciiiml  impedimenii;  aui 

serae  ipei  eoram  admitsionn  per  procontorem  i|Mi 

ab  accedendo  ad  Ipsum  eencilinm  retrahantur,  et  at 

abaque  aliqoa  comiptela  tingulomm  praelalorum  ae 

alionim,  ut  prafertur,  vocem  babentiom ,  jodida  et 

consilia  bnjua  modi  io  aodem  concilio  libère  exquiri 

et  haberi  pouent,  proTidere  Tolentes...  eoadem  pa- 

triarcbas,  anhiepiscopos,  opiaeopos  et  abbaies  el 

•lies  quihiw  in  condllU  genenlillNU  resideodi ,  et  in 

eis  aenientias  diçendi,  nt  promittilor,  permiata  est 

pOlesus ,  de  rot»  menemus  et  bonamar  aç  in  Do- 

^nrino  reqnirimtia,  eisque  non  tolum  peijaril  et  aliis 

'  p<mis  prodiciis,  venim  etiam  suspensionis  a  regimine 

et  adminiatratione  eedeabram  onibus  prmunt,  et 

aliaromdigniiatvmeieterorumqaebenefldoniin  eccle- 

siaiticonim  quorum  ratione  eis  locns  et  poiesias  sen- 

tentias  in  eo  dieendi  permitt^tar  per  eos  obteniomm, 

née  nop  in'ierdicti  ingressus  eeclesiœ,  senieniiisque 

per  eoe  ni«i  prsesentibus  cvm  effectu  paruerint  ee 

Ipso  incnrrendis ,  distriete  praecipiendo  mandamus 

qoaienus  mandaiis  proonraïkMiom  per  eos  hactenns, 

«t  pnefertur,  fieiis  Tel  in  posierum  laciendis  que 

omniqo  revocare,  et  eonua  revoeationem  procnra- 

toribos  per  eos  constilutis,  sut  io  consilio  hujutmodi 

minime  attenUs  iptimet  personaliter  peir  w  ipsos,  et 

non  per  procuratorem  ant  procaratores,  etc..  Niai 

forte  iusio  detineantur  iropediroento  :  quo  casn  pro* 

curatorem  ad  se  in  eodem  concilia  excnaandom,  et  de 

eomm  impedimento  fldem  legitimam  bdendam.  lia 

umen  qood,  eodem  impedimento  cessante,  ipai  por- 

sonaliter,  et  non  per  proçoraiorem  aut  procuratores 

ad  bi«c  opiiiino  teneantur  eousiitueie  possint  quanto 

citiw  potemnt  ad  eamdem  eiTilaiem  Tridentinam  ae- 

cedçre,  e|  proeecniiuni  ooncilii  buiusmod|  adesse  et 


se  fâcha,  et  ordonna  au  chapiloi»  di  (et  coin 
voquer  de  nouveau  et  de  leur  eommamiM  i» 
sa  part  de  donner  leur  procuration;  ttUtih 
voya  le  mime  ordre  à  tous  les  gouvenmn  des 
vules  du  royaume.  Cette  action  doMui  èt<a  i 
penser  au  pape  et  aux  légats,  qui  ne  sttéetU 
à  quoi  en  attribuer  la  couse,  au  ctpriti  du 
vice-roi,  eu  à  l'autorité  supérieure.  Mais, 
pour  en  découvrir  le  mystère,  le  pape  fH  ms 
bulle  oA  il  défendait  absolument  de  eemporol- 
tre  par  procureur  au  concile.  Mais  eetmt  rifo 
s'étendait  à  tous  les  évéquesdeladtrétiMté, 
sans  en  excepter  même  ceux  oui  ^tai'Mt  fert 
éloignés  ou  qtû  seraient  enfichés,  le*  UgaU  h 
trouvèrent  trop  rigide  et  cc^able  de  emm 
plusieurs  irrégularités,  et  pour  cela  ils  i'«6. 
s(tnr«n<  de  la  publier,  erai^noiK  ya'e/J»  «i 
provoqua  qudque  ntUion  mal  contente  à  et 
appeler  et  à  contester  la  juridiction.  Ils  rt- 
montrèrent  au  pape  qu'il  suffisait  que  U  bmt 
courût  que  cette  bulle  était  expédiée,ian$ qu'il 

fût  besoin  de  la  montrer 

Le  18  tNot'  iWi,  révéque  de  Segna  ami» 
à  TrenU  avec  un  théologien  moine  e(  «m  d«^ 
leur  séculier,  tous  trois  en  qualité  de  prota- 
reurs  de  l'électeur  cardinal  oreheviqw  if 
Mayence.  L'évéque  fit  un  petit  discourt  à  la 
louange  du  concile ,  qu'il  dit  être  ''«mÇ"  f** 
mède  des  agitations  et  des  maux  de  l  Efflm, 
et  l'assura  de  la  révérence  de  Nlecteur  e»ttn 
le  pape  et  le  stùnt-siége.  Les  légats  louirM 
la  piété  de  ee  prince ,  et  quant  à  la  preeera- 
tion,as dirent  qu'il  fallait  lavoirawMm^ 
Vadmettre,  à  cause  des  nouvelles  aifenut 
faites  par  le  pape  d^opiner  par  proevrwm} 
qu'ils  ne  savaient  pas  si  le  pape  y  cotmramt 
un  cardinal  prince  comme  l'électeur  ,àqwm 
reste  ils  étaient  prêts  de  rendre  tous  hoMtun. 
Ces  députés ,  surpris  de  V allégué  çu  on  JflW 
faisait,  parlaient  de  s'en  retourner  ;  mou  to 
légats,  voyant  combien  il  importait  que  le  fri- 
vner  prélat  d'Allemagne  ne  fût  pas  contran 
au  eondli,  y  retinrent  ses  procureurs,  lar 
faisant  entende,  par  le  cardinal  ieTreHitt 
par  les  ambassadeurs,  que  tes  légats  n  amam 

Îuu  bien  pris  le  sens  de  la  bulle,  qui  m  psr- 
ait  que  des  iviques  d^Italit.  Les  légat^  vos- 
lant  bien  porter  cette  endosse,  pour  éviter  um 


int^Mse  Vdint,  née  mandata  procuratioaum  nro     ij  nrond  désordre,  ils  mandèrent  la  ekoite» 

i.,«ÎP'"*'e'i"'»":     pape,  lui  remontrant  qu'il  y  aurait  delà  w- 
t^ti  à  écondiUre  les  procureurs  (Tu»  «  ?»»*• 


aliqoibos  prxlalis  aut  aliis  Toeem , 
bentibus,niki Juste  impedimento  detineantur;  étant 
»d  rerum  impedimenta  duntazat  deducendum  et  pro- 
bandnm  redpere  ant  acceptare  prassumat.  Nos  enim 
omnia  et  singala  mandau  per  eosdem  pralatus  et 
alios,  ut  pnelertur,  toçem  habentes  ad  aliud  quam 
eomm  histom  impediinenium  in  cpiicilio  hujusmodi 
allegaadnm  et  probandum  bactenus  facu  et  in  poster 
mm  bcienda  nulla,  irriia,  ipania,  nulliusqiie  rftboria 
vel  momeiiti  fore,  ac  solum  per  prxlalos  et  alios  yoc 
eem,  ut  pnefertur,  babenies  in  dicto  caneilio  pnsr 
sentes,  elpro  ipsis  duntaxal  et  non  aliis,  etiarosiabeis 
mandata  cun  qoocumqne  etiam  piena  et  libéra  hculr 
Ule  et  potesute  babuerint  vocem  in  dicto  concilio 
habere,  sicqoe  jn  praemitsis  omnibus  et  singulis  per 
qqoscumqae  quavis  auctoriuie  fungentes,  sitblata  eis 
et  eomm  cullibet  quavis  aliter  judieandi  el  interpre- 
landi  auetoiitate  et  ftcalUle  judicari  et  faiterpretari 
debere.  Et  quidqoid  aecos  super  bis,  a  quolibet  qua- 
Tis  auctoritate  scienier  Tel  ignoranter  coniigerit ,  at? 
tealari  irritum  et  inane  decrevimns  (  Bulla  Panli  lU, 
M  april.  154S,  amplis.  ciiUeet.  Teter.  monument., 
leu.  Tui,  pag.  1053). 


V^ftP  !•  vvVf*«anMV  v  •«•    l/*  vvnv*  v^mw  v  w  «•"  --  #         ■ 

personnage ,  qui ,  après  avoir  montré  tmit  t> 
xèle  pour  la  religion ,  pourrait  se  refroidir  n 
on  le  choquait.  Ils  demandaient  donc  »*tf*- 
ponse  précise  qui  leur  servit  de  rigls  f*f 
l'avenir,  d^nutant  qup  Ifs  autres  grands  pré- 
lats d'Allemagne  pourraient  bien  «f'^Jf 
aussi  leurs  proeufreurs  à  Trente,  où ,  dtseitm- 
ils,  U  était  bon  qu'il»  «*  vinssent  mu  »*- 
mêmes,  parce  qif ayant  coutume  de  «««' 
grands  suite,  une  si  petite  ville  ne  rtnrtu 
pas  à  les  loger,  ajoutant  qu'il  fallait  »«•  « 
garder  4»  fâcher  les  Allemtfnds,  natur^t»^ 
défianU  ft  prompts  à  se  résowire  ^  ««  «  «»- 
ter  des  gens  bien  affectionnés  au  swl-m*^ 
qui  venaient  actuellement  4  Trente ,  «''f  fT 
|re»  CooW/«,  qui  avuU  t<m(  écrU  tvrjee  *«*• 
liques  ,etàqm  U*  aurment  honte  de  dfft (pt* 
W  pouvit  fWM  downar  ton  wjp-djffl»»" 
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m^ 


de  f^évéque  SAiehttat  qvi  Fenvoffait.  Lepapt  4a  concile ,  el  «oas  le  poolificat  de  Pie  IV, 
M  jugta  pas  à  propoi  de  ripondre  préeùé-'^.^ie»  évéqaes  d'Allemagne  firent  de  noaveaux 
ment  a  cela,  à  eatue  du  viee-roi  de  Niâtes ,       ~  ' 


qui ,  pereiaUmt  toujours  dans  sa  résolution  , 
avait  déjà  fait  partir  les  quatre  procureurs , 
lesquels,  passant  par  Rome,  avaient  dit  qu'ils 
allaient  au  concile  en  leur  propre  nom,  et  que 
leurs  confrères  les  suivraient ,  ««  qu'ils  dirent 
encore  lorsqu'ils  arrivèrent  à  Trente.  Les  lé- 
gats, conformément  à  l'ordre  du  pane,  usè- 
rent de  dissimulation  avec  eux,  et  tes  entre- 
tinrent de  bonnes  paroles ,  attendant  à  s'ex- 
pliquer que  le  temps  (Couvrir  le  eonàle  fût 

■  venu  (1). 

Dans  ce  récit  de  Fra  Paolo ,  on  voit  per- 
cer l'esprit  de  criti(iue  qai  l'aninuiit,  et  qui  a 
dicté  toute  son  histoire  ;  mais  il  en  résulte 
toujours  que  les  procureurs  des  évéques  n'a- 
vaient pas ,  au  concile ,  !•?  suffrage  décisif. 
Pallaricin  rapporte  un  autre  fait  qui  établit 
aussi  la  môme  vérité.  Quoique  les  légats 

.  eussent  entre  les  mains  on  diplAme  pontifi- 
cal, qui  accordait  aux  évéqaes  d'Allemagne 
la  faculté  d'opiner  par  procureur ,  ils  ne  le 
publièrent  point  ;  ils  trouvèrent  plus  conve- 
nable <}u'aa  lieu  de  ce  privilège  général  oui 
pourrait  exciter  la  jalousie  des  e^équcsdes 
antres  royaumes,  le  pape  leur  dounAl  pou- 
voir de  l'accorder  en  particulier  à  ceux  qu'ils 
croiraient  avoir  en  leur  faveur  des  raisons 

ftarticulières.  Le  pape  leur'répondit  qu'il  ne 
ui  paraissait  pas  convenable  de  les  jeter 
dans  cet  embarras ,  tant  parce  que  l'exercice 
de  ce  droit  pourrait  donner  lieu  à  des  jalou- 
sies qui  naissent  toujours  des  préférences , 
que  parce  qu'il  jugeait  que  le  trésor  des 
grflces  ne  pouvait  pas  avoir  un  plus  sûr 
gardien  que  le  prince,  qui  a  plus  de  force 

EBur  résister  aux  efforts  de  toute  puissance, 
'après  cela,  les  présidents  trouvant  de  l'in- 
conrénient  i  publier  la  permission  générale 
accordée  à  tout  le  clergé  d'Allemagne ,  ne 
Touinrent  pas  accorder  le  suffrage  même 
aox  procureurs  du  cardinal  archevêque 
d'Augsboorg.  ïb  engagèrent,  quoiqu'avec 
peine ,  A  l'observation  de  la  loi  commune  le 
cardinal  de  Trente ,  «fui ,  animé  du  même 
esprit  que  celui  d'Aagsbourg ,  pouvait  don- 
ner pour  lui  son  consentement.  Le  pape  ap- 
prouva la  conduite  de  ses  légats ,  et  leur 
adressa  une  lettre  qu'ils  devaient  communi- 
quer au  cardinal  de  Trente ,  dans  laquelle  il 
leur  était  enjoint  do  faire  savoir  au  cardinal 
d'Augsbourg  que  le  saint-père  comptait  assez 
•or  son  zèle  et  sur  sa  bienveillance,  pour 
croire  qu'il  ne  lui  serait  point  désagréable 
que  son  exemple  fermât  tout  accès  aux  de- 
niandes'du  même  genre  que  pourraient  faire 
des  évéques  moins  qualifiés  (2).  Vers  la  fin 

(t)  Histoire  du  Concile  de  Trente,  par  Fra  Paolo , 
tradiict.  d'Amelot  de  La  Houssaye,  liv.  n,  édii. 
de  1704.  pof.  109  ei  115. 

(3)  Qiiia  umeui  Icgati  diploma  pontiflcium  pênes 
se  lûberent  qiio  indulgebauir  episcopis  Germanie 
asus  suliragii  per  procuralureim.  eo  tamen  liaud  pro- 
niulcato,  salis  visum  est  ul  itlios  generalis  indulgen- 
liae  loco  aux  poierai  multos  aiiaruin  regionum  an- 
lisliles  ad  aernulailoneni  exciiare  ipsoruin  arbitraUii 
cvamiuerct  pontifes  m  ilhid  concedereui  cul  pecu> 


efforts,  et  leurs  procureurs  présentèrent  une 
requête  pour  obtenir  le  droit  de  suffrage 
dans  le  concile  ;  mais  elle  n'ent  point  de 
succès,  et  les  légats  leur  firent  une  réponse 
négative.  L'exposé  détaillé  des  raisons  mises 
en  avant  par  les  nus  et  par  les  autres  alon- 
gerait,  sans  une  grande  utilité,  cette  discus- 
sion. Je  me  contente  donc,  pour  abréger,  de 
placer  ici  un  extrait  et  de  la  requête  (1).  et 
de  la  réponse  (3). 

liares  ob  causas  eonoedendnra  pvUrenI;  Sed  retpon- 
suiii  a  ponlillce  baud  sibi  opporuinum  videri  eu  In  sa- 
lebras  ipsos  conjicere,  seu  quod  rem  invidi»  ol>- 
noiiam  eiistimaret  ut  sunl  cuncta  inxqualilatis  argu- 
menta, adeoque  minime  eonseiitaneam  inijuSMiudi 
administrit  qiubas  couiniunis  benevolentia  e|  Sdocia 
comparanda  erai,  sea  quod  arfoiltaretur  Krariograliar> 
mm  kolom  principeni  idooeum  este  cusiodem,  cui 
plus  inesl  aiiiuii  ad  id  pnecluJendum  advenus  impo- 
tnin  cujuscumqne  polentiae.  kaque  pnesides,  bauë 
operae  prctium  raii  eam  univerulem  conce^sio- 
nem  palam  facere,  noluisruni  sulTra^ii  jus  iraper- 
Uri ,  ne  ipsis  quidem  Augusiani  cardiualis  proeura- 
loribos,  quorum  aller  ejusdem  ecclesiz  erat 
canonicus,  aller  Claudius  Jans  ex  decem  primb  so- 
cielalis  Jesu  patrlbus.  In  ejusdem  quoque  comrounis 
Irais  observamiam,  quamquam  vgre,  Trideiuinum 
addoure  qui  eodem  plane  spiriui  quo  Augusunus 
tniniabaïur,  adeoque  itiius  vice  poteni  as!>enliri. 
Poniifex  (aelnm  comprobavit,  el  peteulibus  legaiis 
per  Farnesiumcardinalem.  ad  eos  seribendai  curavit 
iiueras  Trideniiuo  communicandas,  per  quas  ipsis 
injungebabir  ni  AugusUiio  cardiiiali  signiScarent 
pontificem  ifwius  studio  ac  beiievoientia  frelum,  pu- 
lare  graUim  iili  fuuinim  si  ejus  exempio  aditus  oc- 
eindereuir  reliquis  MiMNibas  episcopis  ad  hujusmodi 
posiufaiu  (  Pallavicin.  bist.  conc.  Trid.,  lib.  vi,  e.  % 
n.  6  et  7). 

(1)  Cum  œauDeiiicam  boe  sacrosancuim  Triden- 
tinuB  ooflciliuin  magna  parte  ul  hasresilNM  labenli  et 
pêne  perdit»  Germanias  succurrerelur  congregaium 
fuisse  dicatur,  pro  cujus  resiitnlione  niulu  per  ejn» 
regioois  expertes  icripta  necessaria  pro  loco  et  lera- 
pore  aperienda  forent,  idcirco  nos  roverendiss.  an-  - 
lisiiium  Germanije  prucuralorea ,  sufllraganie  nous 
in  bac  parte  pis  memoric  Pauli  III,  privilegio.  jaia, 
ul  per  teste*  lide  dignes  cognovimus,  in  aliis  bu- 
jus  sacri  concilii  partibos  per  suiiile*  Gennani»  pro- 
curatores  execniioui  maudato ,  illusirissirois  D.  V. 
supplicamus,  et  nobis  votum  iKwtrum  neilum  con- 
suluvum,  veruro  etdecisivum  biter  reverendiss.  Pa- 
tres proferri  posse  eoncedi ,  sicul  bi  priocipio  oon- 
cessura  (uerat,  sed  demum  ignoiis  causis  una  vel  alla 
occasione  iropedilum  fuit...  Justum  «quumque  nos 
petere  arbilramnr,  cum  uiiu  et  tain  sropla  rqpo 
Cermanica  paucissimos  et  pêne  nulles  aliarum  res- 
pedu  regionum  bic  habeat,  lum  quod  non  soluiaor- 
diiium  generalibus,  sed  eiiam  eoram  procuraiorJbus 
boc  peruiiualur.  Cum  reverendiss.  epis«>Bi  noctri 
légitime  bnpedili,  non  personaJiler,  sed.  per  nus 
procurahMvs  magnocum  iocouimodoet  suiiiptibus 
iniersim,  oramus  ul,  sicut  sauctas  sedi  apottolicai 
visum  est,  cquum  pec  nos  suppleri  posse.  lia  et  iUus- 
trissimis  D.  V.  videauir  in  quo  api>arere  poterit 

Suanu  beaiguitate atola  saucu  ËcdebU  ratio  nosln 
iermanica  oomplectalur.  Sacus  nos  bic  iiiaidter  age- 
re,  el  revereodis».  U.  N.  boiia  gratis,  quin  cum  eo- 
ruin  injuria  pnfundere  vid^mur  (  sopplicaiio  procu- 
rât, episoopomm  Gemuui.  in  conc.  Trideuu.  am- 
pliss.Coll«êi.veler..uMnuBnnt.,  tom,  vni.  p.  1^24). 
(S)  Cum  indicenda  «enleiitU  deliiiitivs  m  concflii 
elecla  sil  maxime  iiidusiria  person»,  non  polest  boc 
nuiiui  per  procuratorem  ivpieri  ;  idqne  non  ualum 
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DROITS  ET  DEVOIRS  DES 


M.  Maoltfot  rapporte  aussi  ia  manière 
dotil  BeooU  XIV  rend  compte  de  cette  af- 
faire. On  a  examiné  dans  le  concile  diverse» 
questions  rdatires  à  l'admission  des  procn- 
reors  d'évéqaes  dans  les  conciles ,  et  aa 
suffrage  qu'ils  devaient  avoir.  Les  légats  ont 
conflé  cet  examen  à  des  canonisteg.  Ils  ont 
été  d'un  avis  presque  unanime  qae  les  évé- 
ques  avaient' droit  d'envbyerua  procureur 
au  concile  à  leur  place,  mais  que  te  procn» 
rear  n'avait  de  droit  ni  voix  décisive,  ni  voix 
consultative ,  ni  place  dans  les  sessions. 
Pie  IV  a  levé  toutes  les  difficultés,  en  accor- 
dant aux  procureurs  d'évôques  la  voix  coo- 
sullalivc  (1).  Benoit  XIV  propose  ensaite , 
d'après  les  caaonistes ,  les  raisons  qui  éla- 
bliuent  une  différence  entre  les  procureurs 
d'évéques  aux  conciles  généraux  ,  et  les 
mêmes  prœorears  aux  conciles  proviu- 
ciaox  (2).  Il  n'y  a  pas  moyen ,  d'aprè«  toutes 

tare  receptnm  est,  sed  et  nu  servaiom.  «i  a  ?■■!•  Uf, 
élids  nwinoria,  perbreve  suiim>deciaraUiin.  Qtum- 
a»  igitur  aliquando  prciaiit  Germaai»,  ex  nraximis 
pecefsariiaque  lune  lemporis  causis  fueril  conces- 
sum  ni  poasiiit  in  Svnodo  per  procoratores  snoa  in- 
teresse, comiamea  aeindesanctissiniiMD.N.  Pius  IV 
liueris  sais  expresse  coiisiluierii  m  absemiiun  pr»- 
laiorum  procuralores  ad  alli>g»Mla  tanlum  impedi- 
menta, nullatemis  vero  ad  «uilVagitMi  ferendum  ad- 
miiuntnr,  omnisqne  naiioni»  bac  in  reex  tequo  cen- 
sendos  exdusos  quibuscanque  privUegfis  declarave- 
ril;  cognoscimus ,  reverendi  procuralores  nos  vobi^ 
cum  non  solum  non  inique  bactenu*  egisse  licei  ad 
decisivum  volnm  non  admiserimus,  ted  potins  magna 
vos  benignitate  et  privilegio  complaiosasse,  quos 
privaiit  pairvm  eongragationibiMadesse  permisimus. 
Quod  lamen  necjure  voM  Uedm  et  nos  qtiibuacwm- 
<que  aliis  procuraioribos  eiiam  prstaiorum  in  Indiis 
et  aliis  remolissimis  naljonibas  denegavimus.  Quod 
si  alidnl  «x  generalibus  ordinum  aliler  furie  permit- 
titur,  id  maxime  ralioue  (II,  cum  ofllciom  perpeiuan 
in  religione  et  prosiibum  post  generalero  qui  impe- 
diiusetl  habeat,  et  speciali  privilegio  unciiiaiis  um 
id  ei  tributum  sit,  ad  quam  reourrenduro  en,  si  quis 
similem  gratiam;  jusl»  soadenie  ratiene  sibi  coneedi 
'cnpit  (Responsio  legatorum  ad  pneced.  supplicai. 
1bid.,P.  U95). 

(IJ  De  hisee  qusesiionibus  quas  nberrime  tracint 
rardmalis  Jacoltatius  (de  Conciliis,  lib.  h)  decreium 
fuit  in  concilio  Trideiitino,  qtieraadmodum  narrant 
«aMinalis  PaHavicinus...  el  iuannes  'Stos.. ,  sed 
euro,  Jobentibus  aposiolicis  legalis,  singol»  discussas 
fireriiit  i  ifeleetis  sacrorum  canonum  periils ,  hi  fere 
unanimiter  censueniiii  integmm  quidem  esse  «pisco- 
pls  légitime  absentibus  suos  procuralores  ad  conoi" 
lium  millere  :  sed  procnratoribus  neque  decisivara , 
neque  c<in»ultaiivam  voceni,  neque  locum'  in  sessior 
nittus  de  jure  eompelere.  Omnem  denram  eonlrover- 
siam  cooiposuit  PloSlV,  concedendo  abseiilimn  epir 
scoporum  prAcuraioribnï  voium  mère  consuitivum 
(Benedictus  XIV  de  S^rnodo  Diœc.,  l.  ui,  c.  18,  n.  S). 
{t)  Discrîminis  bac  in  re  raiionem  inier  ooncilium 
générale  et  provinciale  attigemni  juris  canonici  pe- 
riii  qui  prtefato*  anieulos  m  conûlio  examinarunt. 
lui  si  quidem,  si  vera  narrai  Siox ,  ideo  alwentium 
cpiseojxiroro  pmcnraiores  a  jure  suffragii  repuieruni, 
quia ,  inquieunl ,  canones  et  decreu  qun  a  concilio 
oecumenieo  conduntur  proptereorum  iurallibilemaue- 
turilaiem  ceosenlur  quodammodo  prodire  a  Spiriiu 
sancio,  et  Spirilus  sancius  eloquitur  per  os  ptstorum 
quos  posult  regere  Ecelesiam  Dei,  et  non  per  aiios 
Bullam  dominici  Kregis  cusiodiam  habentes,  uisi 
etiam  istis  loquendl  praerogativam  concesseriisupre- 
iuus  Ecclesia  pastur,  ac  toiiusgregis  mpderator. 


EVEQUES  ET  DES  PRETRES.  IM 

ces  autorités ,  de  révoquer  en  doate  le  fait 
qu'au  concile  de  Trente  les-  procureurs  d'é- 
véques ont  été  privés  du  suffrage  décisif. 
Aussi  H.  Manltrol  ne  le  conteste  pas;  malt 
dans  l'obligation  de  l'avouer,  il  en  prend 
occayioa  de  critiquer  la  conduite  du  con- 
cile ,  et  d*  censurer  ce  qu'il  ne  peut  pu 
nier. 

XJIL  //  e«(  iém^tUré,  par  l'histoire  de  tout 
Ut  <oneiUt ,  que  les  proeureure  fétiqwt  y 
9nt  jugé  dan»  teiu  le»  lemp».  Hait  quelle  eH 
la  loi ,  quelle  e»t  la  ditcipline  qui  timne  con- 
trt  ta  volonté  absolue  du  pape  ?  Usant  d'uM 
putMonce  absolue,  il  réduit  tous  les  proe\f 
reurs  d'évéques  à  la  seule  qualité  de  porteurs 
de  i'excQse.  Il  n'y  a  plus  rien  à  examina, 
«ÙTÔc  igfKv  Les  éviques  sont  assez  simples  pour 
■observer  une  telle  défente.  Ceux  d'Allemagne 
ont  la  bassesse  de  demander  dispente  de  la 
prétendue  loi.  Ils  l'obtiennent  m  vain.  LttU- 
gats ,  qui  en  sentent  les  inconvénients ,  crai- 
gnent de  la  mettre  à  exécution,  et  en  amté- 
quence.  la  défense  générale  subsiste  dans  toute 
$a  forée. 

XIV.  Je  ne  suivrai  pas  l'auteur  dans  les 
raisons  qu'il  donne  pour  prouver  que  les 
procureurs  d'évéques  doivent  avoir,  dans  les 
conciles,  voix  décisive.  Ayant  reconnu  cette 
Térité  dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage, je 
crois  inutile  de  rapporter  les  preuves  qu'en 
donne  notre  adversaire.  Je  n'entreprendrai 

fioint  non  plus  la  discussion  des  critiques  oae 
ait  M.  Maullrot ,  et  des  raisons  sur  lesquelles 
les  évéques  d'Alleinague  demandent  à  avoir, 

.  par  exception  ,  des  procureurs  qui  opinent 
pour  eux,  et  do  celles  des  légats  pour  leur 
nefiiser  celte  préférence ,  et  de  celles  par  les- 
quelles  Benoit  XIV  établit  la  différence  entre 

■  les  conciles  généraux  et  les  provinciaux  sor 
cet  objet.  Parmi  tous  ces  raisonnements, il 
peut  y  en  avoir  quelques-uns  de  faibles  qae 
je  n'ai  ni  envie,  ni  intérêt  de  justifier.  Hais 
le  fussent-ils  tous ,  cela  serait  indifférent  à 
notre  question.  Me  renfermant  donc  dans  la 
cause  que  je  défends  ,  je  me  borne  à  soutenir 
que ,  malgré  l'ancien  usage  et  le  droit  qae 
les  procureurs  d'évôques  avaient  d'opiner 
dans  les  conciles ,  on  a  pu  légitimemeot  les 
en  priver  dans  le  concile  de  Trente.  Celle 
question  peut  être  considérée  sous  le  point 
de  vue  de  la  compétence  du  concile ,  et  soos 
le  rapport  des  motifs  qui  ont  pu  faire  donner 
cette  décision. 

XV.  Par  rapport  à  la  compétence  da  con- 
cile ,  j'ai  montré ,  Han»  le  commenceqienl  de 
cet  ouvrage ,  que  si,  en  vertu  d'un  droit 
commun,  les  représentants  de^évdqoes dé- 
libèrent aux  conciles ,  ce  n'est  point  par  na 
droit,  tellement  strict  que  l'Eglise  ne  paisse 
les  en  priver.  J'ai  observé  que  surtout  ries 
n'annonçant  que  ce  droit  des  procureurs  d'é- 
véques lût  d'institution  divine,  il  pouvait 
être  suspendu  ou  restreint,  au  grédel^li*^» 
qui  l'a  établi.  J'ai  fait  voir  que  le  droit  de 

id  esi,  romanus  pontifex.  Hxcaulemralionon  orpi, 
cum  sermo  est  de  conciliis  provinciaKbos  qnom 
décréta  uecobstringuni  universalem  Ecolesiain ,  neqM 
inbllibilem  auctoritaiero  babeni,  et  plenuimiie  «•« 
de  rébus  lide  divii)ii  credeudis  d«fiuiuul  (Itm-  n'fh 
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lil« 


représentation  étan>  celui  des  évéqae8,-beaa- 
coup  plos  que  de  leurs  représ.entants ,  on  ne 
faisait  aucun  tort  à  ceax-ci,  quand  on  les 
privait  an  suffrage ,  et  que  c'étaient  les  évo- 
ques eux-mêmes  qui  se  désistaient  de  leur 
pouvoir  (1).  Il  est  inutile  de  répéter  ici  ces 
raisonnements  qui  établissent  la  compétence 
du  concile  de  Trente,  laquelle,  au  reste, 
n'a  pas  besoin  d'éire  prouvée.  Le  concile  a 
privé  du  suffrage  décisif  les  procureurs  d'é- 
véques  :  il  en  avait  donc  le  droit  :  c'est  une 
témérité  qaed'accuser  une  aussi  sage  et  aussi 
sainte  assemblée  d'avoir  méconnu  et  excédé 
les  bornes  de  son  pouvoir.  Objeclcrait-on 
que  ce  ne  sont  pas  les  évéques  qui  ônl  re- 
tiré i  leurs  procureurs  ie  suffrage  an  con- 
cile de  Trente,  et  que  c'est  le  pape  qui  a 
tirononcé  cette  privation  ?  Je  répondrai  que 
e  concile  entier ,  en  adoptant  la  disposition 
faite  par  le  souverain  pontife ,  a  concouru 
avec  loi  au  refus  fait  aux  procureurs  d'évé- 
qnes.  Qu'importe  la  forme  dans  la(]uelle  il 
a  été  décidé  que  les  fondés  d/e  pouvoir  n'au- 
raient pas  de  suffrage ,  si  la  décision  a  été  le 
résultat  du  concours  des  deux  autorités  ? 
Que  le  concile  eût  délibéré  avec  le  pape ,  ou 
que  le  pape  ait  statué  et  que  le  concile  y  ait 
ensuite  adhéré ,  il  est  également  certain , 
dans  tous  les  cas ,  que  le  pape  et  le  concile 
y  ont  coopéré.  Or,  que  les  évéques  aient  con- 
I  senti  à  la  disposition  de  la  bulle  de  Paul  111, 
qui  ôtait  la  voix  délibérative  à  leurs  procu- 
reurs ,  cela  est  démontré ,  ne  fût-ce  que  par 
leur  silence.  On  les  privait,  par  cette  déci- 
sion ,  du  droit  de  se  faire  représenter.  Ils  au- 
raient donc  eu  un  intérêt  majeur  à  réclamer, 
s'ils  n'avaient  pas  adhéré.  Nous  n'avons  point 
leur  délibération  sur  cet  objet.  Mais  nous 
sommes  sûrs  qu'ils  ont  adhéré  à  la  bulle  du 
pape,  par  la  raison  même  qu'ils  ne  se  sont 
pas  élevés  contre  elle.  Ils  ont  consenti  à  la 
suspension  de  l'exercice  de  leur  droit,  puis- 
qu'ils n'ont  pas  prétendu  l'exercer. 

XVI.  Ce  silence  des  évéques ,  sur  l'inter- 
diclion  du  suffrage  à  leurs  procureurs,  donne 
aussi  une  forte  présomption  que  des  consi- 
dérations très-puissantes  l'avaient  sollicitée. 
Peut-on  penser,  en  effet,  qu'ils  se  fussent 
laissés  dépouiller  du  droit  de  représentation 
dont  ils  étaient  en  jpossession  ;  sur  des  motifs 
faux  ou  frivoles?  On  ne  se  laisse  priver  d'un 
droit  que  par  de  graves  motifs.  Il  est  dune  à 
croire  que  cette  privation  était  sollicitée  par 
des  circonstances  majeures ,  puisque  non- 
seulement  les  évéques  l'ont  accueillie,  mais 
que  même  aucun  d'eux  n'a  élevé  la  voix 
pour  réclamer  le  droit  de  l'épiscopat ,  et  qu'il 
n'y  a  eu,  à  ce  sujet,  aucune  contestation. 
Les  évéques  même  d'Allemagne ,  en  sollici- 
tant une  exception  sur  des  motifs  particu- 
liers ,  n'ont  point  requis  la  jouissance  d'an 
droit ,  mais  demandé  qu'on  se  relâchât ,  en 
lenr  faveur,  d'une  règle  générale  dont  l'uti- 
lité était,  reconnue,  il  est  essentiel  de  remar- 
quer encore  que  la  représentation  des  évé- 
ques est  d'un  intérêt  beaucoup  plus  grand , 
et  d'un  droit  bien  plus  strict  dans  les  con- 
ciles proTîneiaux,  que  dans  leb  conciles  gé- 
ti)  Yeyet  ci-dessus,  cbap.  1,  art.  S,  n*  10.     . 


néraux.  Dans  les  premiers ,  le  nombre  des 
évéques  est  très-borné;  il  est  donc  nécessaire 
qu'ils  y  soient  tous.  I^Ans  un  tribunal  dont 
les  juges  sont  déterminés  et  peu  nombreux  , 
.il  est  important  qu'aucun  des  juges  pe  man- 
que. Mais  des  causes  légitimes  peuvent  em- 
f lécher  des  évéques  dç  se  rendre  au  concile. 
I  a  donc  été  utile,  pour  qu'il  fût  toujours 
Gompkl ,  de  prévoir  ce  cas,  qui  doit  élre  as- 
sez fréquent,  et  d'autoriser  ceux  des  évéques 
q^ui  seraient  légitimement  empêchés,  a  se 
faire  représenter,  de  les  y  obliger  même  ;  car, 
comme  nous  l'avons  dit  d^ns  nos  sages  et 
saintes  règles,  il  n'y  a  point  de  droit  qui  ne 
soit  inlimementlié  à  un  devoir.  Do  Jà.ces 
canons  si  multipliés,  et  dont  nous  avons 
rapporté  une. partie, qui  obligent  les  évéques 
à  se  rendre,  en  personne,  aux  conciles  de 
leur  province;  et  en-  cas  de  légiliwie  empê- 
chement ,  les  astreignent  à  s'y  faire  rempla- 
cer par  des  fondés  de  pouvoir ,  le  tout  sous 
.des  peines  très-graves.  11  n'en  est  pas  ainsi 
des  conciles  généraux.  Tous  les  évéques  j 
sont  convoqués.  Mais  on  sent  que  tous  les 
évéques  dé  la  catholicité  ne.  peuvent  pas  y 
.  aller.  Un  concile  est  général  parce  qu'il  y  a 
des  évéques  de  tous  les  pays  ,  et  non  parce 
que  tous  les  évéques  de  tous  les  pays  y  sont. 
Il  est  même  utile  que,  dans  chaque  province, 
il  reste  quelques  évéques  pour  exercer  les 
fonctions  épiscopales  ;  et  il  existe  des  lettres 
.  d'indiction  de  plusieurs  conciles  généraux 
qui  les  y  exportent.  S'il  n'est  pas  nécessaire 
que  tous  les  évéques  y  assistent,  il  ne  l'est 
pas  non  plus  que  tous  ceux  qni  s'absentent 
envoient  des  procureurs  pour  siéger  en  leur 
nom.  On  ne  citerait  pas  un  seul  concile  gé- 
néral où  tous  les  évéques  fussent  présents 
on  en  personne^  ou  par. procureurs  ,  et  les 
canons ,  sur  cette  matière,  sont  relatifs  non 
aux  conciles  généraux.,  mais  anx  provin- 
ciaux. Ces  principes  ,  sur  la  représentation , 
s'appliquetit  aussi.au  suffrage  dont  les  repré- 
tants  sont  porteurs.  Dans  les  conciles  pro- 
vineiaux,  il  est  important,que  les  fondés  de 
pouvoir  des  évéques  puissent  délibérer,  pour 
que  le  concile  ne  soit  pas  privé  d'un  ou  do 
plusieurs  suffrages  qui  sont  très-précieux  , 
attendu  le  petit  nombre  de  la  totalité.  On  en- 
voie des  procureurs  pour  que  le  nombre  des 
juges  ne  soit  pas  diminué;  il  est  donc  néces- 
saire que  ces  procureurs  aient  la  faculté  do 
juger.  Leur  présence  ne  serait  pas  si  impé- 
rieusement, si  absolument  exigée,  s'ils  ne 
remplaçaient  pas  en  tout  les  évéques  qu'ils 
représentent.  Hais ,  dans  les  conciles  géné- 
raux ,  le  suffrage  des  procureurs  d'évéqnes 
n'est  pas  de  la  même  nécessité.  Les  évéques 
des  divers  pays  ,  qui  sont  présents  ,  sont  les 
représentants  naturels  de  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  de  représentants  spéciaux.  Et  que  de- 
vient donc  la  nécessité  de  l'acception  ,  pour 
rendre  le  concile  vi'aiment  œcuménique?  Leur 
délibération  renferme  le  vœu  de  tous  les  évé- 
ques du  monde ,  comme  leurs  décisions  sont 
les  jugements  de  l'Eglise  universelle.  On  peut 
donc ,  dans  ces  grandes  assemblées ,  se  pas- 
ser du  suffrasre  des  procureurs  d'évéqnes. 
La  totalité  de  l'Eglise  n'en  parlera  pas  moins 
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quand  ils  oaoront  pas  parlé,  et  le  concile 
n'en  aura  pas  moins  le  grand  noml>re  de  lu- 
mières et  de  vertus  nécessaires  pour  diriger 
ses  décrets. 

XVII.  Noos  ne  sommes  pas  assurés  de 
toutes  les  raisons  qui  ont  pu  déterminer  le 
pape  Paul  III,  et,  d'après  sa  décision,  tout  le 
concile,  à  régler  que  les  procureurs  d'évé- 
ques  n'auraient  point  de  suffrage.  Mais  nous 
en  connaissons  assez  pour  juger  que  cette 
disposition  était  très-conrenaDie  aux  cir- 
constances. Le  pape,  dans  sa  bulle,  en  donne 
an  motif.  C'est  qu'il  avait  des  raisons  de 
croire  que  beaocoupd'évéqoes,  qui  n'avaient 
pas  des  empêchements  canoniques,  comp- 
taient se  dispenser  d'y  venir,  et  qu'ils  en 
étaient  détournés  par  lldée  que  leurs  repré- 
sentants y  rempliraient  leurs  fonctions.  Ainsi 
le  concile  se  serait  trouvé  en  très-grande 
partie  composé  de  procureurs  d'évéqucs.  Un 
moyen  simple  pour  obliger  les  évéques  à 
remplir  en  personne  leur  devoir,  comme  ils 

Îr  étaient  tenus ,  était  de  leur  ôtcr  l'espoir  d« 
aire  porter  par  d'antres  leurs  suffrages.  Un 
autre  motif  plus  puissant  encore,  et  que  la 
prudence  ne  permettait  pas  au  pape  d'expo- 
ser dans  sa  bulle,  était  que  te  concile  se 
voyait  menacé  de  n'être  pas  libre.  La  ma- 
nceuvre  qu'avait  faite  le  vice-roi  de  Naples 
de  choisir  quatre  évéques  sur  tout  le  royaume 
chargés  de  la  procuration  de  tons  les  an- 
tres, pouvait  donner  nn  exemple  contagieux. 
Les  souverains  ponvaient  tous  prendre  la 
même  mesure,  moyennant  laquelle  ils  au- 
raient absolumenl  disposé  du  concile.  L'as- 
semblée n'aurait  pas  eu  dans  ce  cas  l'entière 
liberté  qu'elle  devait  avoir  :  ses  membres 
choisis  par  tes  puissances  séculières  auraient 
reçu  d'elles  une  impulsion  dont  il  leur  aurait 
été  difficile  de  se  garantir,  et  qui  aurait  con- 
sidérablement nui  i  leur  liberté.  On  coupait 
court  i  cet  abus,  en  déclarant  que  les  pro- 
curations ne  donneraient  point  la  voix  déli- 
bérative.  11  devenait  nécessaire  de  laisser 
aller  au  concile  remplir  personnellement 
leurs  fonctions  un  assez  grand  nombre  d'é- 
véqnes,  pour  qu'on  ne  pût  pas  disposer  arbi- 
trairement de  leurs  suffrages.  II  est  donc 
clair  :  1'  que  le  concile  de  Trente  a  eu  le 
pouvoir  de  refuser  le  suffrage  délittératif  aux 
représentants  des  évéques  ;  S*  qu'on  a  tort 
d'inculper  l'usage  qu'il  a  fait  de  ce  pou- 
voir. 

XVIII.  U .  Maultrot  se  plaint  encore  amè- 
rement de  ce  que  le  suffrage  décisif  a  été  re- 
fusé à  Trente  aux  docteurs  en  théologie ,  et 
de  ce  qu'ils  ont  été  réduits  à  la  voix  consul- 
tative. Il  tst  certain  que  les  doetiurt  en  théo- 
logie ont  le  droit  d^enteimument  et  de  jugement 
en  matière  de  doelrine.'Cette  vérité,  qui  n'avait 
pas  besoin  de  preuve,  a  été  abondamment  proU' 
véedans  P ouvrage  intitulé:  Les  Prêtres  juges 
de  la  foi  Cette  vérité  une  fois  supposée  ,conee« 
vra-t-on  qu'ils  n'aient  pas  voix  décisive  dans 
les  conciles?  Il  existe  dans  l'Eglise «»  corps 
(f  Aommes  établis  par  elle  pour  aider  les  évé- 
ques dans  l'enseignement,  pour  leur  être  ofso' 
eiés  dans  le  jugement  de  la  doctrine  :  et  lors- 
qu'il s'agira  de  porter  swr  cette  matière  un  ju- 


gement solennel,  ils  seront  dégradés  it  Ittr 
qualité.  On  voudra  bien  leur  foire  Vhemuwr 
de  prendre  leur  avis ,  et  on  y  aura  tel  égard 
que  de  raison.  La  focvité  de  théologie  dt  Pa- 
ris avait  mérité  autrefois, par  sa  scitnct.le 
Sualiication  honorMe  de  t^oacile  perpélael 
es  Gaules;  et  ceux  qui  remplissent  ttUe 
fonction  de  concile  perpétuel  singuliirtintnt, 
en  conservant  le  dépôt  de  la  doctrine,  en  een- 
damnant  tout  ce  qui  pourrait  Kaltérer,  seront 
sans  voix  dans  un  concile  proprement  dit,  o& 
il  s'agira  de  définir  quelque  point  de  doctrine. 
On  pourrait  appliquer  aux  facultés  de  théo- 
logie, avant  le  commencement  de  ce  sièelt,  ce 
que  Santeuil  a  dit  des  saints  docteurs  de  PE- 
glise  :  Hi  semper  vigilant  ne  qoid  adalterom 
corrnmpat  fidei  vlrsineum  decus.  Mais  titit 
qu'une  portion  de  F  Eglise  sera  assemblée  m 
concile,  les  docteurs  seront  sans  fonction:  ils 
seront  déchargés  de  la  garde  du  dépôt;  iû  si 
pourront  combattre  la  décision  erronée  (fu 
par  leurs  avis,  qu'on  sera  mtAtre  de  mépriser. 
Il  vaudrait  mieux  voir  eneore  «»  eontilt  i» 
Rimini,  un  brigandage  d^Ephèse,  que  de  souf- 
frir que  le  second  ordre  délibérât  et  jugM 
avec  les  évéques, 

XIX.  Quelques  réflexions  bien  simplci 
font  évanouir  ces  difficulté.  1*  Quelque  pou- 
voir que  l'on  accorde  aux  facultés  de  lliéolo- 
5 le,  on  ne  prétendra  pas  qu'elles  l'aient  de 
roit  divin.  Si  c'est  de  l'Eglise  qu'elles  l'ont 
reçu,  l'Eglise,  dans  le  concile  de  Trente,a 
pu  légitimement  le  suspendre.  2*  Le  pcovoir 
d'enseigner  la  doctrine  dans  des  écales  de 
théologie  et  celui  de  l'enseigner  dans  an 
concile,  sont  essentiellement  différents;  et 
de  ce  que  l'un  ait  été  conféré  aux  doctcun, 
on  ne  peut  pas  conclure  qu'ils  aient  re^a 
l'autre.  11  en  est  de  même  du  pouvoir  déju- 
ger des  propositions  doctrinales,  et  de  (ei 
censurer  dans  des  assemblée»  de  facullés.  Ce 
droit  n'en  donne  aucun  dans  les  conciles.  Il 
est  tout  différent  que  l'Eglise  ait  chargé  dn 
corps  d'hommes  savants  d'examiner  entre 
eux  des  erreurs  qui  peuvent  s'élever ,  de  les 
combattre,  de  leur  appliquer  les  notes  qu'elles 
méritent,  ou  qu'elle  ail  donné  à  ces  mêmes 
hommes  le  |wirvoir  d'opiner,  de  juger  dans 
les  conciles ,  et  d'y  concourir  aux  aécisioos 
doctrinales.  Si  l'Eglise  avait  donné  aux  doc- 
teurs en  théologie  la  qualité  et  les  fonelioss 
de  juges  dans  les  conciles ,  on  verrait  ces 
docteurs  paraître  dans  presque  tons  les  con- 
ciles. Il  serait  étonnant  qu'on  ne  vit  pas,  «a 
moins  dans  un  très-grand  nombre  de  con- 
ciles, figurer  et  opiner  des  personnages  ^si 
y  seraient  juges  par  leur  état.  Or,  an 
contraire,  l'examen  une  nous  avens  Eaii  des 
conciles  tenus  jusqu'à  cette  époque,  nous  M 
a  montré  un  très-petit  nombre  on  il  7  sol 
des  docteurs.  3*  Où  M.  Maultrot  a-t-il  pns 
■  que  les  docteurs  en  théologie  ont  été  élauu 
par  l'Eglise  pour  être  associés  aux  éviqius 
dans  le  jugemsnt  de  la  doctrine?  Ils  sent 
chargés  de  juger  de  la  doctrine  de  leur  céte, 
mais  non  conjointement  avec  les  évéqoes. 
Nulle  loi  n'astreint  les  évéques  i  s'unir  <» 
facultés  de  théologie,  pour  prononcer  des  JU' 
gemeals  sur  la  (raclnot.  Le  jugemeal  des. 
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évéqoes  et  celai  de»  docteaw  »ont  d'un  or- 
dre différent.  Le  premier  a  une  aatorité  de 
jnridiction ,  le  second  nne  autorité  de  per- 
•uasion  ;  te  premier  est  nne  ordonnance ,  le 
second  nne  simple  déclaration  ;  le  premier 
impose  aax  fidèles  des  devoirs  dans  l'ordre 
de  la  foi,  le  second  ne  fait  que  les  leur  mon- 
trer. Noot  poarons  citer  une  aatorité  qui  est 
d'an  grand  poids  i  cet  égard  :  c'est  le  célè- 
bre docteur  Gerson,  qu'on  n'accusera  certai- 
nement pas  d'être  détatorable  au  second 
ordre,  et  spécialement  aux  facultés  de  théo- 
logie. Il  établit  positivement  qu'il  appartient 
aux  évéques  de  droit  divin,  et  à  quelques 
antres  seolement  en  Terta  d'une  pieuse  cou- 
tume, de  déclarei  nne  proposition  hérétique; 
qne  les  docteurs  en  théologie  ne  peuvent 
faire  nne  telle  déclaration  qne  doctrinale- 
ment  ;  mais  que  les  évéques  ont  à  cet  égard 
un  pouvoir  judiciaire  qui  leur  donne  droit  de 
prononcer  des  peines  contre  les  rebelles  {i). 
Certes  la  doctnne  de  Gerson  est  bien  diffé- 
rente de  celle  de  M.  MauUrot.  h'  Les  titres 
d'honnenr  prodigués  à  juste  titre  à  la  faculté 
de  Paris,.ne  sont  pas  des  titres  à  la  roix  dé- 
libérative  aux  concilns.  Ce  n'est  point  par 
des  métapNbres  qu'il  faut  décider  une  grande 
question.  La  faculté  de  théologie  de  Paris, 
trop  éclairée,  trop  vertueuse  pour  jamais  ex- 
céder les  pouvoirs  qne  l'Eglise  lui  a  confiés, 
enseigne  elle-même  qu'elle  n'a  point  droit 
ao  suffrage  déUbératii  dans  les  conciles,  et 

3 ne  les  évéques  seuls  en  jouissent  de  droit 
ivin.  Pourquoi ,  en  payant  à  cette  faculté 
Ciélèbre  le  tribut  d'éloges  qui  Ini  est  dA ,  dit- 
on  qu'elle  avait  mérité autrefoit ,  etc.;  qu'on 
pourrait  lui  appliquer  avant  le  commence' 
ment  de  ce  siiele,  etc.  T  Les  travaux  de  cette 
célèbre  école  ont-ils  donc  été  moins  grands, 
moins  utiles  à  l'Eglise  dans  le  dix-huitième 
siècle  que  dans  les  précédents  ?  Le  motif  de 
cette  restriction  n'est  pas  difficile  i  deviner  : 
c'est  le  séle  même  de  la  faculté  contre  les  er- 
reurs modernes ,  ce  sont  les  condamnations 
qu'elle  en  a  faites  qui  lui  attirent  l'honora- 
ble haine  des  partisans  du  jansénisme  et  dn 
presbytéranisme.  5*  C'est  la  faculté  de  théo- 
logie de  Paris  qu'on  a  honorée  du  titre  de 
concile  perpétuel  des  Gaules.  Si  cette  qualité 
donnait  droit  i  délibérer  dans  les  conciles 

Iiroprement  dits,  les  autres  facultés  de  théo- 
ogie  n'y  participeraient  pas.  Cependant  elles 
ont  la  même  institution,  les  mêmes  fonctions, 
les  mêmes  droits.  6'  Quoique  les  docteurs 
n'aient  pas  eu  voix  délibérative  au  concile 
de  Trente ,  ils  n'y  sont  cependant  pas  restés 
sans  fonctions,  puisque  la  voix  consultative 
ieur  a  été  accordée;  ainsi  leurs  lumières 
n'ont  point  été  perdues  pour  l'Eglise,  et  ont 
^ontribaé  à  empêcher  qu'on  ne  revit  iea 
jours  du  concile  de  Bjmini  et  dn  brigandage 
a'Epbèse. 

XX.  M.  Manltrot  prétend  encore  incnlper 
le  concile  de  Trente  de  ce  oae,  dit-il,  ce  n  est 
^  seulement  le  suffrage  décisif,  mais  même 

(1)  Voyez  le  passage  de  Gerson  ci-dessus,  cbap.  ï 
•rt.ui,n«i 


DU  SEIZIEME  SIGCLE.  *^* 

le  oonsolUtif  qui  a  été  refusé  au  second  or- 
dre. J'ai  rapporté  ailleurs  cette  diflicullé,  en 
copiant  ses  propres  termes,  et  j'y  ai  répon- 
du fl).  Ainsi  je  ne  m'y  arrêterai  pas  ici. 

XXI.  Cet  auteur  termine  ainsi  sa  discus- 
sion sur  le  concile  de  Trente.  Au  surolus, 
r autorité  de  ce  concile  n'est  pas  grande  en 
France  sur  ce  point.  Nous  recevons  eequtl  a 
décidé  sur  le  dogme,  parce  que  nous  y  retrou- 
vons la  foi  de  nos  pires.  Nous  n  avons  pas  te 
même  respect  pour  la  discipline.  Nous  ne 
prenons  pas  pour  uwdile  sa  forme,  sa  con- 
duite-, ses  procédés.  On  y  a  refusé  le  suffrage 
décisif  aux  députés  des  évéques  et  aux  autres 
prêtres.  Nous  dùons  franchement  que  e  est  un 
afriM.  Plût  à  Dieu  que  ce  fût  le  seul  qu  on  pût 
lui  reprocher  !  ..    ^    »,      .       . 

XXII.  L'aulorilé  du  concile  de  Trente  est 
très-grande  en  France,  comme  dans  tous  les 
royaumes  catholiques.  Nous  le  révérons 
comme  un  concile  œcuménique,  auquel  tout 
enfant  de  l'Ejrlise  doit  être  soumis.  Ses  déci- 
sions dogmatiques  sont  les  règles  de  tous  les 
Français  :  non  parce  que  nous  y  trouvons  la 
fol  de  no»  pères,  mais  parce  qu'elles  sont 
émanées  de  l'autorité  sacrée  à  qui  1  t;sp"l- 
Saint  communique  son  infaillibilité.  Nous  y 
sommes  soumis,  comme  à  tous  les  autres 
èoneiles,  non  parce  que  nous  jugeons  ses 
décision»  justes,  mais  parce  que  nous  savons 

So'il  est  impossible  qu'elles  ne  le  soient  pas. 
i  ce  concile  n'a  pas  été  publié  en  France, 
c'est  uniquement  parce  que  quelques-un»  de 
se»  canon»  de  discipline  ne  sont  pas  confor- 
mes k  nos  maximes  et  à  nos  usages.  Mais 
cette  considération  ne  lui  ôte  rien  de  son 
autorité  sur  la  matière  dont  il  s  agit  :  et  non» 
femmes  obUgés  de  le  révérer,  dès  que  nous 
le  reconnaissons  pour  œcuménique.  En  effet, 
si  le  second  ordre  a  de  droit  divin  voix  déli- 
bérative, un  concile  où  on  la  lui  a  refusée  ne 
peut  pas  être  canonique.  Ce  n'est  pas  un 
simple  abus  ;  c'est  une  irrégularité  "«"cale. 
an  vice  annulant,  que  d'exclure  des  délibé- 
rations ceux  que  J.-C.  a  établis  juges.  11 
faut  donc  ou  prétendre  que  le  concile  de 
Trente  est  irrégulier  et  nul,  ou,  si  on  le  re- 
connaît avec  toute  l'Eglise  comme  canonique 
et  œcuménique,  il  faut  avouer  qu  il  a  pu  le- 

Sitimement  priver  le  second  ordre  du  sunrage 
élibératif;  que  des  décisions  conciliaires 
prononcées  par  les  seuls  évéques  sont  va- 
lides et  canoniques  :  et,  par  une  conséquence 
nécessaire,  qne  les  prêtres  nonl  point  de 
droit  strict,  de  droit  divin,  le  pouvoir  d  opi- 
ner aux  conciles. 

ABTicLB  m. 

Conciles  tenus  pendant  la  célébration  du 

concile  de  Trente. 

I.M.Manltrotcite  nn  concile  deTarragone 
tena  par  le  cardinal  Jérôme,  qpi  a  occupé  ce 
siège  depni»  15U  ju»qu'en  1558. 1),  est  re- 
marquable en  ce  qu'il  n'a  été  composé  qos 
de  prêtres.  On  y  voit  les  signatures  du  pro- 
careur  de  l'arcnevêque.deceux  de  plusieurs 
évéques,  des  députés  de  qasiqne»  chapitre», 

(1}  Voyei  ci-dessus ,  chap  1 ,  art.  m  «  n**  4  «t  5* 
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des  rq>réscntaRts  de  deox  abbékM  du  prieur 
d*un  monastère  de  Chartreui.  Le  notaire 
atteste  qu'il  n  dressé  son  acte  ie  mamdato 
prœfatorum  dominorum  pmtidentiê  et  alio-^ 
rum.  Ce  concile,  quoique  compoeé  seulement 
de  prêtres,  ne  prend  pas  moint;  la  qualité  de 
sacrum  provinciale  eoncUium{i).    ■    •     - 

II.  Au  concile  de  Cologtie  de  1S&9,  Tar- 
ehcvéque  rend  compte  flu'il  a  indiqué  le 
concile  à  ses  comprovinciaux,  à  son  chapitre 
et  i  tout  son  clergé  ;  que  les  évéqnes  ses 
suffragants  ont  envoyé  des  procureurs  pour 
traiter  et  consulter  en  commun  sur  les  af- 
fairés, et  qu'après  beaucoup  de  délibérations 
et  de  consnitalions  arec  son  chApitre,  ces 
procureurs  d'évéques  et  son  clergé,  il  a  enfin 
apparu,  etc.  (2).  Ces  expressions  ne  seraient 
pas  bien  décisives  pour  établir  que  dais  ce 
concile  le  chapitre  et  le  clergé  avaient  déli- 
béré avec  l'archevêque  et  les  députés  des 
évéques.  On  pourrait  penser  que  les  mots 
deliberationibus  et  consu/tattonifruf,  qui  sont 
appliqués  aux  uns  et  aux  autres,  ne  signi- 
Oent  pas  que  tous  ont  consulté  et  délibéré; 
mais  qu'il  est  possible  d'entendre  que  l'ar- 
chevêque a  délibéré  seulement  avec  les  uns 
et  seulement  consulté  arec  les  autres.  L'ex- 
pr^sion  prêtant  aux  deux  sens,  il  serait  difQ- 
cile  d'en  rien  conolurc.  Mais  M.  Maultrot 
cite  deux  synodes  du  diocèse  de  Cologne, 
l'un  de  15^9,  l'autre  de-15Sl.  Dans  le  pre- 
fnier  les  commissaires  de  l'archevêque,  par- 
lant du  concile  provincial  qui  venait  d'être 
tenu  ,  disent  qu'il  l'a  été-  nuper  se  prasi- 
denie  m  hac  tua  nietropolitana  ecelmia ,  suo 
C4f/)itulo  et  iegatis  suorum  comprovincialium 
episcopurum .  necnon  prœlatis  et  ttniverso 
aero  sua  diœeesis  sibi  considentibus  et  assi- 
denlibus.  Le  second  est  bien  plus  positif.  Les 
commissaires  disent  de  plusieurs  décrets  ren- 
dus au  concile  de  Trente ,  qu'ils  sont  :  Pul- 
ekre  consenlienlia  cum  hit  quœ  nuper  in  pro- 
vinciuli  nottro  concilia  reverendorwn  tufpra- 
gtmeorum  nottrorum ,  et  vettro  inlereeniente 
tusentu  provide  sancita  (3).  Ainsi  il  parait 
que  le  second  ordre  a  délibéré  dans  ce  con- 
cile. Mais  ce  qu'il  y  a  d'extraordinaire,  c'est 

(1)  Les  Pi-êires  juges  dans  (es  conciles ,  loin,  n, 
pag.  «57. 

(2)  Quamobrem  vesiigiis  majorom  nosiroram  irais- 
teilles,  qui  in  rébus  magnis  oegere  solebant  compro- 
vincialium cpiscoporum  eonvenns ,  nvereodis  com- 
proviiidatlbas  «piscopis  confrStribus  nostris,  lolique 
clero  nostro  indiximas  conciiiam  provinciale  in  quo 
de  rebut  ad  'eDidceni  ei  durabilem  rerormaiionis 
execuiioiiem  consiiiueudain  pcrlinentibus ,  et  neCes- 
sariit  communibu*  consllils'  tfaciaretur  ac  slaïuereiur. 
i}ai  «uin  ipti  ad  cnnsiituiuni  nndecimuro  mardi  diem 
concilii  locuni  ob  adversam  valeiodinein  adiré  non 
poiuissenl ,  misère  Snmmx  aoctoritalis  in  clero  suo, 
el  prasianlls  erudilionis  legatos  qui  eorum  loco  et 
nomine  concilio  iiileressenl,  ei  de  rébus  traclandis 
iiobiwum  agereiit,  tractareiil  ac  consulerent  in  com- 
mune, llultis  itaque  deliberationibus  ac  coiisntlatio- 
nibus  cum  capitulo  nosiro  et  Iegatis  illis,  ac  clero 
nostro  a  jam  dicta  undecima  mariii  die,  ad  sexiara 
osque  aprilis  quotidie  babiris,  tandem  apparuii,  etc. 
(Conc.  Ikiloniense,  an.  15i9).  , 

(3)  Les  Praires  juges  dans  les  couciks,  tom.  n, 


qu  on  n'y  voit  que  le  chapitre  de  la  mtin 
pôle  et  le  clergfe  du  diofeèse  de  Cologne;  les 
chapitres  et  fe  clergé  des  antres  diocèses  t'j 
paraissent  point.  . 

III.  L'archevêque  de  Tfèves ,  dan»  toa 
concile  provincial  tenu  la'  même  anoée,  re- 
nouvelle les  statuts  Taits  par  ses  prédéces- 
seurs! et  ce  du  consentement  du  chapitre  de 
sa  métropole,  des  envoyés  desfctres  cha- 
pitrés, de  l'évêqne  de  Verdun,  et  des  proca- 
rcurs  des  évéques  de  Metz  et  de  Toul  (i). 

IV.  Ce»  remorqruM,  dit  M.  MdHnrot,«irW 
deux  concilet  de  Mayénce  et  de  Tritet,  nma 
donnent  lieu  d'en  fatre  une  outre  tur.un  et*- 
cite  de  Mayenee  tenu  dans  la  ipém»  mnà. 
l'archevêque  parle  de  set  tuffi'agant» ,  cmme 
ayant  été  seuls  convoqués  par  lui.  dont  un 
seul  a  comparu  en  personne,  et  iaus  les  amtret 
par  procureurs  (i).  On  en  infU^era  anutUt 
qu'il  n'y  a  point  eu  de  prêtres  à  ce  cMcUt. 
À  qui  persuadera-t-on  que  des  trois  ^eetaralt 
ecclésiastiques,  VafchtvétM  de  MmencetU 
eu,  dans  le  temps  dont  il  s'agit,  «ne  disàpHu 
différente  des  deux  autret  î  On  pensera  phiit 
que  dans  le  concile  de  Mayenee  on  s'ttt  c«- 
tenté  de  parler  des  évéques ,  comme  étmt'les 
principaux  membres  de  l'assemblée,  et  quelt 
concile  n'en  a  pas  moins  été  eSipoté  de  pri- 
très  etd'évêques,  ainsi  que  les  deux  autres^^]. 

A  qui  pèrsuadera-t-on,an  contraire,  qu  oa 
doive  conclure  de  deux  conciles  provinciaux 
où  le  second  ordre  a  eu  voix  déHWralive, 
qu'il  l'a  eue  de  même  dans  le  concile  d'âne 
trpisième  province?  Celte  conséquence  est 
véritablement  très- extraordinaire;  surtout 
lorsqu'on  oppose  une  aussi  légère  présomp- 
tion au  texte  précis  du  concile,  où  ilestitil 
que  l'archevêque  a  traité  les  aflaircs  avec  un 
de  ses  comprovinciaux  présent  et  avec  les 
représentants  des  autres.  Il  ne  faut  pas 
croire  qu'il  y  ait  une  discipline  différente 
dans  des  provinces  ,  parce  que  quelques 
conciles  d'une  province  admettent  le  second 
ordre  aux  délibérations,  et  quelques  cond- 

(1)  Qii»  nos  omiiia  (siaUrta  praodecestonia)  lie 
consilio  el  consensu  capiiuli  noslne  eodesic  ladro- 
polilanœ  Trevirensis ,  cl  nunliorum  «ou  prociiraKH 
mm   aliorum    revereiidi   domini   Nicolai  e()i$co(H 

Virdunen^ls,  et   nunliorum  scu  procuratornin 

suffraaaiieorum  nosiroruni  in  praeseoli  concilio  pro- 
viuciaTi  congregaiorura,  quatenus  per  infra  sUiueuM 
non  fuerini  expresse  revocata  et  cassaïaapprobiimi* 
eiinnovanius.aïque  in  suo  robore  permauereTolimuJ 
(Cnmf.  Trevirense,  an.  1549.  Pnefal). 

(i)  Juxia  sanclonim  canonum  sanciioaet  prwia- 
claie  conciHum  duximus  celebrandnm.  Itaque  oo«- 
provincialer  nostros  amioos  cb^rissimos,  et  ililecws 
m  Cbrislo  reverendos  episcopos  ad  diera  sexuun  nau 
in  civiiatem  nostram  Mraunliam  evocavimus  ;  e  qw- 
biis  cum  reveréndus  in  Cbrislo  et  dmicus  nosiertin- 
cer^  dileclus  Hauriliiis  episcopos  Eisletcnsis,  w 
insigni  erudiiioiie  praidiins ,  et  promoveiidae  rdifio' 
nis  zeio  mirlflce  flagnins, per  se  ipsum, pleriquev^ 
alii  per  idoneos  nunlios  pielate ,  docirina ,  providn* 
lia  et  consilii  magnttudiiie  prxsiantâ  viros,  proBpu 
comparnistent,  omnium  qui  coiiVenerant  veluniaies 
ad  Eccles'ue  lot  malia  afllicbe,  et  taïuis  deri  et  pof"'' 
viiiis  deiorpaue  auxiliiun  et  emendaiiooeffl  vaMe 
proiias  deprebendinius  (  Conc.  Hoguoliaun,  an. 
%SH  Prasfai). 

0)  Les  Pr^res  juges  dans  les  conciles,  t.  ii>  p-  3*- 


Digitized  by 


Google 


«il7 


CliAP.  XII.  CONCILES  DU  SEIZIEME  SIECLE. 


1218 


les  d'une  a«(r6  proviaeei'en.ex;cta«nt.  Les 
coocilcs  étaat  libres  d'aecorder  ou  de  refu- 
ser le  suffrage  relatif  aux  prêtres,  on  en  voit 
!ai  l'accordent,  oo^n  voit  qui.  le  .refusent, 
e  n'est  pas  Jà  ee  qu'on  peut  appeler  une 
diseipUce  différente.  Une  discipline  est  un 
état  habituel,  une  pratique  constante.  Ici  je 
iM  vois  qu'un  usage  différent  dji  même  pou- 
voir qui  no  prouve  autre  cbose,  sinon 
qu'en  1549  des  dispositions  d'esprits  diffé- 
rentes, ou  quclqu'antre  diversité  de  circons^ 
lances,  ont  engagé  à  donner,  à  Cologne  et  à 
Trêves,  aux  ministres  inférieurs  un  suffrage 
qu'on  n'a  pas  cru  devoir  leur  laisser  k 
Âlaycnce.  .,    , 

V.  M.  MauUrot  allègne  deux  conciles  tenus 
en  Ecosse  l'un  en  1549 ,  l'autre  en  1551. 
Au  premier,  présidé  par  l'archevêque . de 
Saint-André,  il -y  avait  six  évéqucs,  deux 
grands  -  vicaires,  les  sièges  vacants,  treize 
abbés  ou  prieurs  coinmendataires ,  dix  doc- 
teurs licenciés  ou  bacheliers  en  théologie 
et  des  religieux  do  différents  ordres.  Les  dé- 
crets, dit  cet  auteur,  sont  faits  au  nom  du 
•aint  synode,  et  tous  les  membres  paraissent 
y  avoir  une  part  égale.  Si  le  fait  pouvait  pa-i 
raltre  douteux,  il  serait  conGrmé  par  le  con- 
cile suivant  qui  a  ratifié  les  décrets  du  pré^ 
cèdent,  et  y  en  a  ajouté  do  nouveaux .  Voici  ce 
qui  est  dit  à  la  fin  :  Finis  omnium  ilatutO' 
rùm  eoncUii  provinciali$  in  omnibuê  tuis  ses' 
HonibttS  facliper  reverendissimum  Jmnnem, 
arckiepiteopum  Saneti  Andrceœ ,  el  reliquM 
regni  Scotue  epi$eopo$  et  abbale»,  et  tottu» 
Seolieanœ  etelesiœ  clerum  in  annii  Domini 
1549  «/ 1551  r«»yrc/iM  (1).      .        „      ^^„^ 

VI.  Un  concile  de  Narbonnc,  de  I  an  1561, 
n'était  composé  que  des  fondés  de  pou- 
voir do  l'archcvôquc  ,  des  évéqucs  suffra- 
sanls,  des  chapitres  de  la  métropole  et  des 
cathédrales,  auxquels  était  joint  labbé  d« 

Canne  (2).  ■.       .... 

VII.  M.  Maultrol  fait  mention  des  statuts 
•ynodaux  d'Arras,  où  se  trouve  un  extrait 
d''an  concile  provincial  de  Reims ,  teni» 
en  1556,  et  qui  est  au  nom  de  l'archevêque, 
des  évéqucs  suffraganls,  et  des  procureurs 
des  évéqucs  absents,  et  des  chapitres  çathé- 
dranx,  tous  les  autres  qui  ont  pu  et  du  sjr 
trouver  dûment  convoqués  (3). 

VIII.  Il  rapporte  aussi  un  concile  d  Ëcoàse 
de  l'an  15»),  présidé  par  l'archevêque  de 
Saint-André,  légat  du  pape.  Dans  la  lettre 
de  convocation  adressée  par  cet  arche  vôqueâ 
celai  de  Glascow  ,  il  l'invite  à  se  rendre  pcr- 
sonnellemcnl  au  concile,  od  per/rac/nnaum, 
eommimtoondum.  consulendum,  dtltrmtnan- 
dum  et  defîniendtm.  Il  lui  recommande  aussi 

mibid.pag.|g., 

(3)  linivcrMsprxscntes  lUteras  InspectiirU,  Joan- 
nes  initenuioAe  divina  arcbiepiscopus  Rbemcnsis, 
JiMiinis  Suessionensi».  Anloniu»  L»«<lunensis,  Joaii- 
lies  Ambiaiiensis.el  Joanue»  Sylvaiiccieii!-!*  coiscopi 
SHOraganei  Rhemensis  provincix ,  nna  cuin  aliorum 
snirraganeonim  ejusdcm  provinciac  absciumin,  et 
cathedralium  ecclesiariim  procuriUoribus,  incoiiciho 

Srovinciali  apwi  Suessionem  congwgaU,  aliis  eiiiiii- 
us  a"i  poiucrnol  ei  debucniiii  iniercsso  dcbite 
convocaus,  in  llomino  tsiulent  (tbid.  («ig-  »7). 


de  requérir  et  d'avertir  tons  tes  »offragants« 
les  abbés,  prieurs-commendataires,  doyens, 

S  ré  vêts,  etc.,  pour  comparaître  à  l'eRiet  ci- 
csstts,  ad  effectum  prcanistorum  oomparen- 
dum,  c'est- â-dire ,  ajoute  M.  Maultrot,  à 
l'effet  de  consulter,  délibérer,  déterminer  et 
définir.  En  conséquence  de  ces  lettres,  l'ar- 
chevêque de  Glascow  en  a  adressé  d'autres 
aux  doyens  de  chrétienté  de  son  diocèse  <t 
de  sa  province,  decat^o  nostro  chritiianitatii 
de  Lanrik,  sfif  cutcutngue  alteri  capellano,  eu- 
ralo,  vel  non  euralo  infra  civitatem.diœcesim 
et  provinciam  nostram  Glascuensem  comti- 
luto.  Il  lui  enjoint  d'avertir  tous  les  abbés, 
prieucs-conimendataJres,  usufruitiers,  minis- 
tres, précepteurs,  prévôts,  et  les  plus  distin- 
gués et  les  plus  probes  entre  les  curés  et  vi- 
caires perpétuels,  pour  comparaître  en  per- 
sonne devant  lui  et  les  autres  prélats ,  et  lo 
clergé  qui  forment  le  concile,  Ad  ea  omnia  et 
singula  quœ  ad  eot  attinent  tractanda,  agenda^ 
decernenda  et  concludenda  fuerint,  astiilen' 
dum  et  comentiendum,  et  generatim  ea  omnia 
facienda  quœ inprœmissis  et  çirca  ea necetsaria 
fuerint,  «eu  quomodo  libet  opporluna. 

Le  vicaire  général  du  chapitrede  Withern, 
le  siège  vacant,  a  aussi  donné  un  mande- 
ment pour  convoquer  à  cei  concile.  Il  y  In- 
vite les  mêmes  personnes,  et  spécialement 
six  qu'il  nomme,  dont  trois  curés,  ad  teden- 
dumin eodem  concilio,  aasistendum,  eonsulen-, 
dum,  tractandum  et  approbandum  ea  quœ... 
tractanda,  agenda  et  concludenda  fuennt,  et 
generaliter  omnia  alia  et  Hngula,  guœ  ad 
parle»  êuas  in  prœmistis  attinent,  fantndum, 
decemendum,  gerendum  et  exercendum  hae 
vice, 

.  On  lit  dans  les  actes  que  c'est  le  concile 
entier  qui  fait  les  décrets.  Prœsens  eynodu» 
diligenli  concilio  et  maluro  tractatu  prœha- 
biti»  ...  rali^cat,  approbatet  confirmât  quate- 
nus  in  prœsenti  eoneiHo'immùtata  non  sunl... 
prœsintis concilii  roburadjiciens  [l).Je  pour- 
rais, en  examinant  strictement  les  expres- 
sions rapportées  par  M.  Maultrot  lui-même, 
élever  oes  difficultés  sur  les  conséquences 
qu'il  en  lire.  Je  pourrais  observer  que,  dans 
les  lettres  de  rai-chevêque  do  S.  André,  c'est 
à  l'archevêque  seul  de  Glascow  qu'il  est 
dit  qu'il  doit  venir  pour  traiter,  consulter, 
déterminer  et  définir  :  qu'il  est  dit  seulement 
des  autres  quils  viendront,  ad  effectumprœ- 
missorum^  Ce  qui  peut  très-bien  ne  pas  si- 
gnifier qu'ils  auront  tous  les  mêmes  foncr 
lions  que  l'archevêque,  mais  seulement 
qu'ils  tendront  tous  au  même  but;  ce  mot 
étant  plus  relatif  à  l'effet  à  atteindre,  qu'aux 
moyens  pour  y  parvenir.  Je  pourrais,  dans 
les  autres  lettres  adressées  au  clergé  infé- 
rieur, relever  l'expression  futr  ad  eus...  quœ 
ad  partes  suas  attinent,  ce  qui  semble  an- 
noncer que  les  ecclésiastiques  ne  concour- 
ront qu'autant  qu'il  leur  appartient,  et  ce 
qu'on  dirait  diiOcilement  a  dos  personnel 
qui  auraient  tout  pouvoir  de  décider  et  de 
juger.  Enfin,  je  pourrais  répéter  ce  que  j'a 
dit  tant  de  fois,  que  quand  on  attribue  ai* 

(I)  Les  Préires  juges  dans  les  conciles  «  l«n>.  n. 
pag.  m  vtsuiv 
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concile  nne  décision,  on  entend  ceux  da 
concile  qui  «nt  eu  droit  de  la  rendre.  Mai* 
pour  ne  pas  paraître  minatienx,  et  poar 
qu'on  ne  croie  pas  que  je  scrnte  trop  tcmpa- 
leusement  les  expressions,  je  n'insisterai 
pas  sur  ce  point,  et  j'abandonnerai  encore 
ce  roncile  à  nos  adversaires. 

IX.  M.  If  anltrot  conclut  ainsi,  d'après  les 
conciles  tenus  pendant  la  célébration  do  con- 
cile de  Trente  :  Pendant  les  dix-hùt  ont  d$ 
la  durée  du  eoneile  de  Trente,  on  a  tenu  plu- 
êieurs  eonriles  dan$  les  différente»  partiee  de 
VEglùe,  On  n'ignorait  pat  tans  doute  ce  qui 
te  paisait  à  Trente,  qu'on  y  refusait  le  suffî-a- 
ge  décisif  à  tout  le  second  ordre,  même  aux 
procureurs  d'évéqws  tAsents,  mime  aux  àbbii 
et  généraux  dî ordres,  dont  trois  voix  n'é- 
taient comptées  que  pour  une.  Aucun  concile 
n'a  été  tenté  d'embrasser  cette  innotation.  On 
a  continué  de  se  conformer  à  Vaneienne  disci'- 

Îtline,  et  d:'admettre  les  prêtres  à  juger  avec 
et  évéquet  (1). 

Que  peut-il  inlérer  de  là  ?  reot-il  opposer 
la  pratique  de  ces  conciles  i  celle  du  con- 
cile de  Trente,  et  soutenir  qu'ils  doivent 
jouir  d'une  plus  grande  antonlé  ?  Je  n'ima- 


fi» 

tenu  en  1564.  M.  Maultrat  s'étend  beau- 
coup pour  proaver  qoe  le  second  ordre  y  a 
délibéré  avec  le  premier.  Je  ne  le  snivrai 
point  dans  cette  lonroe  ditcossion,  parce  que 
je  conTiens  arec  Inide  la  vérité  du  fait.  Il  est 
certain  qoe  ce  n'est  pas  là  un  des  coDcilet 
qui  ont  soivi  la  forme  do  concile  de  Trente. 
voilà,  dit  cet  aotear,  le  eoneile  le  plus  eoi- 
tin  de  celui  de  Trente,  et  eelmi  peut-être  émis 
lequel  le  jugement  du  second  ordre  est  le  plus 
évident.  Il  était  présidé  par  le  cardM  de 
Lorraine,  qui  n  ignorait  pas  ee  qui  s'était 
passé  à  Trente,  où  il  avait  été  présent.  La 
province  de  Reims  n'a  pat  cru  devoir  adop~ 
ter  l'innovation  du  concile  de  Trente.  Elle  a 
mieux  aimé  s'attacher  à  une  diieipline  de  mu 
tiieles  li). 

Voodrait-on  noot  foire  regarder  la  con- 
duite de  ce  concile  de  Reims,  comme  la  eri- 
tiqne  dn  concile  de  Trente  ?  Voodrait-on  faire 
entendre  qoe  le  cardinal  de  Lorraine  et  tout 
son  concile  montraient,  par  l'admission  dn 
second  ordre,  qu'ils  impronraient  la  forme 
observée  i  Trente?  Mais  on  sait  quel  était 
l'altachemenl  dn  cardinal  de  Lorraine  poar 
le  concile  de  Trente,  et  son  zèle  poor  sa  ri- 


2 ne  la  pratique  du  concile  de  Trente  n'a  pas 
lé  admise  dans  l'Eglise,  et  que  la  forme  de 
délibérer  sans  le  second  ordre  a  été  rejetée? 
Mais  ce  n'est  pas  par  les  conciles  tenos  pen- 
dant le  concile  de  Trente  t^u'on  peut  juger 
si  sa  pratique  a  été  accueillie  dans  l'Eglise: 
c'est  par  ceux  qoi  ont  été  tenos  postérieore- 
ment.  Or,  noos  allons  voir  qoe,  depuis  l'exem- 
ple du  concile  de  Trente,  la  plupart  des 
conciles  qui  l'ont  suivi  ont  de  même  re- 
fusé la  voix  délibérative  aox  prêtres.  Ao 
reste,  If.  Ifaoltrot  se  trompe  en  assurant 
qoe  toos  les  conciles,  tenos  en  même  temps 

3 ne  celai  de  Trente,  ont  admis  le  seconder- 
re  i  lenrs  délibérations.  Noos  avons  va  on 


conciles.  Sa  conduite  équivaut  i  nne  déci> 
•ion,  qoe  le  second  ordre  n'a  pas  droit  i  ce 
•offrage;  mais  elle  ne  proove  pas  qu'il  en 
soit  incapable.  Ce  droit  n'est  pas  dû  ;  voilà 
ce  qoe  prouve  la  forme  du  concile  de  Trente. 
On  peut  l'accorder  ;  voilà  ce  que  montre  celle 
do  cardinal  de  Lorraine  et  de  son  concile. 
Ces  deux  choses  se  concilient  parfailemcnt 
ensemble  ;  et  tout  ce  qu'on  peot  inférer  de  la 
pratique  différente  deces  deox  conciles,  c'est 

Îo'à  Trente  on  a  cm  sage  de  refuser  la  vois 
élibératire  ao  second  ordre,  et  qu'à  Reim 
on  a  pensé  qoe  les  circonstances  deaun- 
daient  qo'on  fa  loi  accordât. 

II.  M.Maoltrotdte  anssi  on  concile  deTar- 
ragone  de  la  même  année.  Le  eoneile  était 


concile  de  Majence  où  les  évéqoes  seols  ont        _  _„ 

été  juges.  Ainsi,  la  forme  des  conciles  dans  composé  de  cinq  évéquet,  de  beameomp  ttab' 
cet  interralle,  comme  dans  les  temps  précé-  bét,  de  prieure  de  monastères  et  de  députés  âi 
denU,  n'était  pas  uniforme  ;  tantôt  les  mi-  chapitres.  Nous,  porte  l'acte,  étant  assemNtt 
nis'tres  inférieurs  y  jouissaient  du  suffrage  et  formant  le  concile  de  la  province,  totu  m»- 
délibératif ,  tantôt  ils  en  étaient  privés.  Quel-  nimement,  et  sons  qu'il  y  ait  eu  aucuns  avis 
que  faveur  qu'ait  jamais  po  acquérir  le  sys-  différents,  tant  en  nos  noms  qu'en  ceux  de  km 
tème  du  droit  des  prêtres  à  ce  suffrage,  on     mandmls,  et  pour  tout  ceux  qui  nous  sont 

'"  "  soumit,  recevant  tout  ce  qui  a  été  défbii  per 
le  concile  de  Trente,  promettant  robéissenee 
mpape  Pie  IV  :  nous  anathémaiitont  toutes  te» 
hérittet  condamnéet  par  le*  eoneile»  générmx 

et  par  celui  de  Trente.  Et  afin  qu'U  eemte 

nout  remueront  qu'il  en  toit  dretté  acte  per 
le  notatre  tecrétaire  de  notre  prêtent  eon- 
eile provineùd,  qu'il  toit  intiré  dont  lepro- 
ca--Mrbal  de  notre  prêtent  concile  prom- 

CNM  (8/ 

N'ayant  pas  le  recueil  dont  est  tiré- ce  cog- 
dle,  il  m'est  impossible  de  le  réri6er.  D'a- 

firès  le  rapport  de  M.  Maoltrot  il  parait  que 
e  second  ordre  a,  comme  le  premier,  reçu  la 

(1)Ibid..ptg.3g5. 

J#  Ibid.  pag..2U.0n  elle:Ci«stiluiioiiam>raria- 
liuai  Tarraconensiiin  «ic.  |Mg.  4M^ 


ne  trouve  pas  une  seule  époque  dans  I  Eglise 
où  ils  en  soient  en  possession  constante. 
Dans  les  temps  même  où  on  les  voit  opiner 
dans  le  pins  grand  nombre  de  conciles,  on 
trouve  toujours  quelques  «onciles  où  ils 
n'opinent  pas  ;  et,  comme  noos  Tarons  bien 
des  fois  obserré»  ceox-là  proovent  plos  con- 
tre eox  qoe  les  aotres  en  leor  faveor. 

AMICU  IT. 

Coneilet  depuis  la  fin  du  eoneUe  de  Trente 
juequ'à  fan  1580. 

I.  Le  concile  le  plos  voisin  de  celai  de 
Trente  est  le  concile  provincial  de  Reims, 

(l)lbid.,pa|.i!». 
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concile  de  Trente,  ce  qui  annonce  une  déli- 
bération commune.  Mais  nous  allons  voir 
des  conciles  où  la  réception  do  concile  de 
Trente  a  été  faite  par  les  deux  ordres  du 
dergé,  et  où  cependant  il  a  été  décidé  que  le 
second  ordre  n'avait  point  droit  au  suOrage 
délibératif.  On  regardait  sans  doute,  dans  ces 
assemblées,  la  réception  du  concile  de  Trente 
comme  on  acte  de  soumission  plus  que  de 
juridiction,  et  on  crojait  que  c  était  plutôt 
une  promesse  d' j  être  soumis,  comme  on  le 
devait,  qu'un  précepte  Tait  au  peuple  de  s'^ 
soumettre.  D'après  cette  idée  on  demandait 
à  tous  les  assistants  de  recevoir  le  concile 
pour  s'assurer  de  leur  foi  et  de  leur  soumis- 
sion. En  était-il  de  même  au  concile  de  Tar- 
ragone?  C'est  ce  que  j'ignore,  parce  que  je 
««  vois  pas  qu'il  y  ait  été  question  d'antre 
«liose  que  de  recevoir  le  concile  de  Trente, 
cl  que  les  termes  rapportés  par  M.  Manltrot 
prêtent  aux  deux  sens. 

m.  Les  lettres  de  convocation  du  concile 
de  Cambrai,  de  l'an  1565,  portent  injonction 
aux  éréquessuffragantsetA  tous  aulresqui,de 
droit  ou  de  coutume,  doirent  assister  au  con- 
cile, de  s'j  rendre  personnellement,  ou  s'ils 
sont  légitimement  empêchés,  d'j  envoyer  des 
procureurs.  Elles  ordonnent  aussi  spéciale- 
ment aux  évêqoes  d'y  faire  comparaître  tous 
les  abbés,  prélats  et  autres  de  leurs  diocèses 
qui  par  droit,  coutume  ou  privilège,  doivent 
y  assister,  d'abord  pour  écouter  ce  qui  sera 
proposé ,  ensuite  pour  communiquer  leurs, 
conseils  et  consulter  sur  les  moyens  et  la 
manière  de  faire  exécuter  avec  le  plus  de 
fruit  possible  le  concile  de  Trente  (1).  Il  est 
évident,  dit  sur  cela  M.  Maultrot,  que  les 
évéqnes  comprovinciaux,  abbés  et  aoires 
•ont  appela  à  la  même  fln.  Ils  sont  invités 
également  tes  uns  et  les  autres  pour  confé- 
rer, ordonner  et  conclure  avec  le  métropo- 
litain. Cet  auteur  voudrait  trouver  une  con- 
tradiction entre  l'indiction  du  concile  et  sa 
tenue.  Mais  ses  efforts  sont  inutiles.  Rien 

(1)  Qnocirea  reverenditsiinos  In  ChriMo  patres  et 
fraires  Tomaceasem.  Airebatensem,  Audomarentem 
et  Namoroemein  episeopos  noslros  eomproviiiciales 
prafalos  ac  aiios  quoteumque  qui  de  jure  vel  conane- 
todiiK  *y  nodo  Brovlnciali  inieresie  détient,  àuctoritale 
ROsira  arcbiépweopali  ei  ordinaria  serio  réquirimos , 
henamur  et  admonenras,  eiaque  nibilominus,  et 
«nmm  cdlihei  in  virUile  uncia  obedieniie  di«liqiie 
saeri  concilii  œeuroenici ,  ae  inandaii  cowflrmaiorli 
sttb  mmIs  inibi  eonlentis  et  oorominalis  disuicle 
praciBientes  maDdamiit,  ul  ad  diclam  synedum  sea 
cooduttRi  provinciale  ibi  celebrandura,  intra  eamdem 
diera  eonveniant ,  et  pertonaliier  eompareanl,  niai 
fhne  juato  detineantur  impedimenta,  ^iiod  par  procu- 
ratores  suos  legilimos  qui  buic  conciho  intéresse  de- 
beani  probare  lenebanlur.  Ipsiqtie  comprovinciales 
Boairi  episeopi  pnedidi  qaoscanxine  etiam  uiamm 
respective  diosoeseiun  abbales,  praelatos  et  alios  qui 
de  jure  vel  coniuetudine  aut  privilégie  intéresse  dis- 
bent  ad  illam  quoqwie  tune  convenire  et  comparere 
faciaiit,  ad  aiuiendum  imprimls  a  nobis  qaa  rei  de 

Îiaa  agilor  pondus  specure  videbuniur  proponi.  Et  de- 
mie eommuiiicatis  iiobiscum  consiliis,  eonsultandom 
de  modo  et  raiione  eum  quam  inasinM»  fleri  poierit 
fruein  pradieum  eiecnlionesa  iu  bac  nostra  provin- 
cia  ladeadi  ICnut.  Cftawrecenie,  aa.  1563.  Liltera 
iadiciji 


n'est  moins  évident,  d'après  le  texte  que  nous 
venons  de  citrr,  que  son  assertion  ,  que  les 
évêques,  abbés  cl  autres,  sont  mandés  pour 
la  même  fln.  Il  parait  que  les  dernières  pa- 
roles de  ce  texte,  ad  audiendum  imprimU 

et  deinde,  eonununiealis  eon$iHi$,  contultan- 
dtttn,  se  rapportent,  non  pas  aux  évêques 
dont  il  a  été  fait  mention  précédemment , 
mais  à  ceux  dont  il  vient  d'être  parlé  immé- 
diatement que  les  évêques  doivent  faire 
comparaître.  Ainsi  le  sens  de  ce  passage 
parait  être  que  les  évêques  fassent  venir  les 
abbés  et  antres,  d'abord  pour  entendre,  en- 
suite pour  donner  des  conseils.  Outre  que 
c'est  celui  que  présente  naturellement  la 
construction  grammaticale,  le  soin  que  l'on 
a  de  n'y  pas  parler  de  délibération,  de  déter- 
mination, de  jugement,  mais  seulement  de 
conseil,  semble  annoncer  qu'on  n'a  pas  en 
Tue  ceux  qui  ont  évidemment  la  qualité 
de  juges.  D'ailleurs  la  pratique  du  concile, 
avouée  par  M.  Maultrot,  doit  lever  tout 
doute  sur  le  véritable  sens.  Le  second  ordre 
n'ayant  eu  que  voix  consultative  dans  le 
concile ,  il  est  probable  que  c'est  lui  qu'on 
entend,  quand  on  parle  de  ceux  qui  viennent 
donner  des  conseils.  Cette  interprétation  est 
plus  vraisemblable  que  celle  qui  met  une 
contradiction  entre  les  lettres  de  convoca- 
tion et  la  conduite  du  concile.  En  consé- 
quence de  ces  lettres,  il  y  a  eu  au  concile 
cinq  évêques,  des  députés  de  cathédrales  et 
de  collégiales,  des  abbés,  des  procureurs 
d'abbesses,  des  prieurs,  des  doyens  de  chré- 
tienté du  diocèse  de  Cambrai,  tant  en  leur 
nom  qu'en  celui  des  curés  de  leurs  doyen- 
nés. On  en  a  le  catalogue. 

IV.  Pour  savoir  si  le  concile  serait  déclaré 
ouvert,  l'archevêque  et  les  Pères,  après  en 
avoir  eonféré  ensemble,  ont  envoyé  les  se- 
crétaires demander  à  chacon  des  assistants 
ce  qui  leur  semblait  à  cet  égard.  Les  srcré- 
taires  ayant  rapporté  que  tous  étaient  d'avis 
que  le  concile  devait  être  ouvert,  l'archevê- 
que seulement,  en  son  nom  et  en  celui  de 
ses  comprovinciaux,  a  déclaré  et  jugé  que  le 
saint  concile  provincial  était  ouvert  (1). 

V.  Deux  objets  principaux  ont  occupé  le 
concile  :  la  réception  du  concile  de  Trente  et 
les  décrets  sur  le  culte.  Les  premiers  jours 
du  concile  ayant  été  employés  à  la  lecture 
des  décrets  du  concile  de  Trente,  le  promo- 
teur, dans  la  séance  du  3  juillet,  a  requis  les 

(1)  Quibns  absoluUs.  tractatum  fuit  inter  reveren- 
diss.  doro.  arcbiepiscopum,  et  reverendissimos  Patres 
de  apertionc  bujus  sacrx  synodi  provincialis,  fuiique 
mandatum  scribis  et  secreuriis  ejusdero  ut  a  singu- 
Ils  sciscitarentur  num  ne  ad  Dei  gloriaro  et  Ecelesia 
catbolicaB  decorem  sanctum  coiiciliom  provinciale 
Cameracense  l^itime  indictum,  convocatum  ac  coii- 
cregataro,  apenendnm  videator  :  lllis  quoque  super 
hoc  per  dicios  secretarios  inlerrogati^  H  id  ipsom 
apenendum  esse  adstipulantibos  (ubi  dicii  secreurii 
retuleruni)  pnefatus  reverendiss.  don.  arcbiepiwo* 
pus,  tam  suo  quaro  coeplscopornm  siiorum  nomiiie, 
dictain  sanelaro  synodum  provincialem  apertam  esse 
decrevit  et  declaravii  sub  hac  verborom  forma; 
Christi  nomine  invocalo,  deeernimus  sanciam  syno* 
dum  provincialem  Caïueracensem  esse  apertam,  et 
Ua  jiKJicamus  (Ibid.  sess.  S5  junii). 
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évéqoè*,  abbés  et  âotrct,  que  chacun  d'eux 
les  iTçûl  et  les  professât,  pramtt  obéissnfice 
ao  pape,  délestât  et  anathématisât  toutes 
les  erreurs  condamnées  par  le  concilCi  If 
arait  dressé  une  formule  de  cette  profession 
qu'il  présenta  d'abord  à  l'archevêque,  et  que 
I  autre  promoteur  remit  ensuite  à  chacun 
des  assistants.  L'archevêque  et  les  évéques' 
ont  reçu  purement  et  simplement  iè  éohciie, 
et  adopté  la  forrtiale.  Les  députés  des  chapi- 
tres de  la  métropole  et  des  cathédrales  ont 
refusé  d'adhérer  à  la  formule ,  prétendant 
que  leurs  pririléges  devaient  être  conservés. 
Sur  leur  refus,  elle  a  été  présentée  aux  ab> 
bés,  qui  l'ont  reçue  sans  difOcuIté.  L'abbé  de 
NinoVe  seni  à  fait  la  réserve  de  sos  priVilé- 
Ke<s,  toutefois  de  ceux  aùkquels  te  concile  de 
Trente  n'avait  pas  dérogé.  Deux  prieurs  ont 
fait  racceptation  pure  et  simple.'Parmi  lès 
députés  de  collégiales,  les  uns  ont  fait  dé 
môme,  IcS  autres  opl  tait  ta  réserve  de  leurs 
privilèges,  et  d'autres  des  protestations.  Ha 
été  accorde  deux  jours  pour'  délibérer.  Les' 
arcbiprélreft  ou  doyens  ruraux  ont  adopté  la 
formule  (1).  Le  7  juillet ,  le  promotear  a  re^ 

(i)  yenefabilis  vir  dominas'  Au^nstinus  Convers 
juriuin  licenlt.i(u<i ,  promAlftr'  eoiieitii,  pr«posu>(  et 
•llocHtiis  esl  revereiidi».  dom.  Arcliiepiscopum.  guf- 
fraganeos,  aibatet  et  reliquos  in  biinc  modum  :  Reve- 
rendisBIme  domine.,  aique  illuslrissime  princeps , 
reverrndissimi  aniistites,  venerandi  paires,  conlra- 
Irec,  dilecti,  audivisiis  lectyrara  omnium  ci  singiilo- 
rura  canoiium'  et  decretoriim  concilii  Trideiitini.  Su-, 
pcrc»t  ui  juxia  capilulum  secùBdum  sessionis  xxvile 
rerornntione  uau^qaisqae  ea  palam  et  piilklice  reci- 
piai,  el  proflieaiur  veram  obedientiam  summo  ro> 
mano  pnniiBci,  el  omnes  hœreses  a  sadris  canonibn» 
et  generalibttt  coneiliis.  pneserlim  qna  a  synodo 
Trideiiliita  damnatàs  piAKce  detestetor  etanatnema- 
liset.  QoApropler  omîtes  et  siagulos  requiro  ut  decre-. 
la  lynodi  universalla  Trideotinae  omiiia  et  singnla 
jaiu  lecia  palam  recipiaiis,  el  lam  in  judicio  quam 
extra  observari  faciaiis  jusM  mandatum  ejusdem  .«y- 
nodi  Tridentin^c,  idqiie  subea  verbornm  forma  quam 
in  charta  descriplam  et  ex  praediuio  capiioto  desump- 
lam,  priftïo  pneseotavii  arcbie|>iscopo,  qnxqiie  poit- 
ea  per  altemra  proraolorem  cutlibel  porrecu  fiiit  te- 
nore  Imjiumodi 

Revarendisa.  icitHr  9om.  archiepiscoptis,  accepia 
cbarta,  brcvem  babuil  orationein,  qua  declarabat 
quod  etsi  mulia  in  diclis  decreiis  cnotinereinur,  qux 
ipsis  epïKopis  essent  non  unlum  oncri,  sed  molesta 
qiioque  et  dispendibsa,  lamen  perpendens  piain  in 
bac  re  Patriim  iutenlionem,  ei  quod  alla  via  Ecclesia 
reformari  non  possit,  et  hxreses  exiirpari,  libenter  se 
illa  omnia  et- singnla  recepturum  et  professurura 
diiil  juxta  formula(n  in  eadem  charta  descriptam. 

Demde  revereiidiasimi  Atrebatensis,  Namurcensis 
el  Audortiàiensis  episcopi  comprovincia!es  décréta  et 
slatuta  g,eueralis  concilii  Tridenlini  receperant. 

Porro  delegali  nietropolitanio  et  aliarum  cathe- 
dralium  ecclesiarum  secundum  dictx  chiirtse  lenorem 
professionem  facere  statini  recusarunt,  prxlendentes 
sua  quxdam  privilégia  debere  manere  salva.  Quilius 
recusanlibus, oblalf  chiper  prumotoreni  scedula  rc- 
verendis  patrîbus  abbatibus,  qui  eam  reciplenies  ex 
ordiue  inlra  scripto  receperuiii  décréta  concilii  Tri  ■ 
deniiui,  et  professi  suiit,  juxta  fonniilam  cliartx 
prAitcripUR.  Et  imprimis  reverendi  patre«  domirii 

abbaie»  infra  scripti,  videlicei Abbas  vero  Nyiio- 

véiisis  ordinis  Prxmonstrateiisis  gimiliier  recepii,  el 
pri>rcs8us  est,  salvis jirivilegiis,  videlicel  eis  quibns  per 
générale  concilium  Trideuiiiiuui  iion  esl  derogaïuni... 
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quts  que  ceux  à  qui  on  avait  accordé  devx 
jours  pour  délibérer,  déclarassent  sar-le- 
champ  leurs  intentions  par  écrit.  Les  Pères  y 
ont  consenti  et  ont  ordonné  qu'on  fit  lectare 
de  la  bulle  de  Pie  IV,  eonfirmative  des  d^mls 
du  concile,  pour  que  l'an  vit  avec  qoelle  té- 
Térité  le  saint-père  pressait  tout  le  monde  de 
les  recevoir  (1).  Après  la  lecture  de  la  bulle, 
le  dépilté  du  chapitre  de  Cambrai  Ist  un  écrit 
dans  lequel,  à  la  réception  du  concile,  il  joi- 
gnait des  prntestalions  portant  que  les  pri- 
vilèges, juridictions  et  exemptions  de  soa 

Prier  mohasterli  SaAcii  Andrca:  'Juxta  Ariam,  et 
prior  scholarium  oppidi  Montensis  receperant  décréta 
concilii  Tridenlini,  et  professi  sunt  juxia  cbarue 
sibi  tradiix  tenorcm.  Pott  boa  reqaisUi  sunt  depolaii 
seu  procuRatores  primaria:  ecctesia:  eollegtati:  Mncti 
Gangerki  Cwneraoensis,  qui  per  organum  hoiionbitii 
viri  Dumiiil  Peiri  Régis  junioris  canonici,  in  utm- 
que  jure  licentiati  de  suis  quoque  proiestabtninr 
esémplionibus.  Cui  reverendissimus  doniinnit  arelii- 
episcopiis  biduum  concessil  ad  niaiurius  drjiberan- 
dum,  et  dicli  capituli  exemptiones  in  scripiis  tihi* 
beniium.  Deinde  venei^biles  viri  et  magistri  dominl... 
prOGurateres  sex  ecdesianm)  sibi  invtcem  coatede- 
ralarum...  décréta  tonciKi  Trideiitini  rcceperunl  el 
professi  simt  juxta  tenorem  professionis  rcverendit- 
simi  domiiii  arelùepiseopi  ;  bus  secnf  i  sunt  Ariennis... 
capilulorum  cccletiarum  collegiaiarum  procuraiDries 
qui  reçeperunt  décréta  concilii  Triileniini...  secun- 
dum dictne  charlae  tenorem. 

Capitnli  Watlincurtensis  prociirator  eliam  profes- 
sus  est  juxta  tenorem  dicta;  professionis  revereiirfis- 
Simi  domini  arcfaiepiscopi,  salvis  lannen  moderamiae 
«l  disclaraiieite  desuper  faci«Dda  «t  inipeiraMia  a 

sancla  sede  apoMolicâ. 

.  Procuratores  capilulorum  respeaive  beaix  Vi*l- 
delrudis  et  sancli  Germani  Hontensis  etMelbodieutis 
oppidorum  similUer  quxdam  protestât!  sunt,  quorum 
proieslaiiones  per  Patres  non  fuerunt  adroissx.  Capi- 
tuli Lutbosensis  decanus  et  procurator  protestalos 
est  juxui^  lenorem  scedulae  per  eum  tradilx,  et  apad 
acta  scnbarum  concilii  reservatx,  qux  per  Pairti 
qnoqoé  minime 'admissa  fait.  Capititli  bmUtMmt 
Namlircensig  et  oKarum  secuudariararo  eoeiesianm 
Doraioe  dtuuiiMS  JeaantS  Tumisoa  procaralar  di 
privjlegiis  earumdem  protesutus  est.  Gui  reverendit. 
dnm.^rcbiepiseopas  injunxit  oi  protesiatiaMn  (oaia 
exbibeat,'8i  veNi,  iMra  bidoam. 

Ab  bis  deveutum  est  ad  arcbipresbyieros  sen  dea. 
nos  rurales  qui  reeepemnt  décréta  concilii  TridaHini, 
et  professi  sunt    secundum  lenorem  scediilx  siW 

traditx,  videlicel,  «te ,  (Ibid. ,  sessio  dici  3  ja- 

Mi). 

(1)  Die  septima  Jolii  venerabilis  vir  domiaos  Aa- 
gusnnos  Convers,  Mriusque  hiris  licentialus,  aneni- 
cus  eedesix  metropolilanx  Cameraecnsis ,  promoior 
hujus  sanets  synodis  provincialis ,  bumiiiier  reqwsi- 
vtt  a  reverendissimo  domino  arohiepisoopo  prcn- 
denle ,  reverendissimisque  Patribus ,  cxierisqae  ia 
consistorio  consueto  eongregatls  et  assidentibos,  M 
K  quibos  biduum  fiwrat  concessum  ad  in  scriptis  res- 
pondendum  snper  responslone  dMinitomm  et  stiM- 
lonira  sacri  concilii  Tridenlini,  ae  dcleslatione  bxn- 
sum  omnium  a  e«ncilils  generalibos,  pncsertim  a 
dicto  concilio  Tridenlino  damnaiarum,  suas  nonc  ia 
scriptisintentionesiraderedeberent,  reverendininns- 
qne  Patribus  id  annnenlibus  et  slalnenlibos  ul  leaor 
litierarum  apostolicaruni  saneiissimi  domini  sosiri 
Pii  papx  qiiarti  couQnnationis  decreionim  et  d«* 
Hniiurum  sacri  concilii  recitaretur,  que  omnes  iaiel- 
ligerent  quam  severe  idem  sanctissimus  coneret  om- 
nes compelli  ad  illonim  reeepiionem  et  OMervalio- 
ncm  (Ibid.  sossio  diei  7  juJii). 
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chapitre  seraient  confirmées  par  l'autorilé  da 
siéfé  apostolique,  si  le  saint-père,  ayant  en- 
tendu ses  raisons,  jugeait  à  propos  d'inter- 
préter ou  de  modifier  les  décrets  du  con- 
cile (1).  Des  autres  députés  de  chapitres  qui 
avaient  également  fait  des  protestations , 
quelques-uns  se  conformèrent  à  ce  que  Te- 
nait de  dire  le  député  de  celui  de  Cambrai  ; 
quelques  autres  reçurent  purement  et  sim- 
plement le  concile  et  adhérèrent  à  la  formule 
signée  par  l'archevêque  et  les  évéques.  Alors 
révéque  d'Arras  ,  au  nom  de  l'archevêque  et 
de  ses  coévéques,  ainsi  qu'il  est  expressé- 
ment marqué,  déclara  que,  nonobstant  tou- 
tes ces  protestations,  l'exécution  des  décrets 
da  cçncile  de  Trente  ne  devait  pas  être  re- 
tardée, mais  qu'il  fallait  les  faire  exécuter 
dès  que  les  Pères  le  jugeraient  à  propos  (2). 
Et  c'est  ainsi  que  finit  cette  affaire. 

Vf.  On  passa  immédiatement  après  aux 
décrets  du  concile,  et  on  commença  par  ceux 
relatib  au  culte  divin.  Les  Pères  en  avaient 
dressé  an  projet  que  l'archevêque  remit  à 
l'abbé  de  Saint-Guilain,  qui  en  fit  la  lecture. 
Après  qu'elle  fut  faite,  l'archevêque  déclara 
que,  même  par  l'avis  des  jurisconsultes,  la 
voix  déiibérative  et  décisive  pour  statuer  sur 
ces  décrets  appartenait  seulement  à  lui  et 
aux  évéques  ses  comprovinciaux ,  et  qu'aux 
chapitres  de  cathédrales,  aux  abbés  et  aux 
ordres  religieux,  on  accordait  seulement  la 
Toix  consultative  ;  et  il  donna  à  tous  les  as- 
sistants au  concile  le  libre  pouvoir  de  pro- 
?oser  tout  ce  qu'ils  voudraient,  afin  que  les 
ères,  ayant  bien  pesé  toutes  choses,  pussent 
déterminer  ce  que  la  nature  des  affaires  exi- 
gerait. Il  accorda  aussi  à  tous  la  faculté  de 
prendre  des  copies  et  des  extraits  du  projet 
de  statuts,  et  de  donner  par  écrit  leur  suf- 
frage consultatif,  sur  lequel,  avec  l'aide  de 
Dieu,  les  Pères,  comme  il  est  dit,  pussent 
statuer  et  décerner  (3).  Dans  la  séance  dn 

(f  )  Quibns  qnidem  liiterls  aposiolicis  lectis  et  pu» 
bticatis,  ex  parte  venerabilis  capiiuli  CaraeracensU 
venerabilis  vir  duminus  Gabriel  Caille,  jurium  licen- 
Uaïus,  cânonicus,  magnus  minister  et  procurator 
ejusdem  cani(oli,  palam  professug  est  juxta  ea  qatn 
scripte  exhibait ,  et  publiée  lecla  fueruni  qux  idem 
procuraiorqao  supra  noniine  in  acta  bujus  synodi 
provuicialiB  rediaifeliil  sobhac  verborum  rorma,  vi- 
delicet  :  Ego  Gabriel  Caille,  magnus  minister  capituli 
ecclesi»  Cameracensis,  lam  meo  quam  confrairum 
meorum  noroinibas ,  omnia  et  singula  qux  a  sancla 
^nodo  Tridentina  deOniia  et  statuta  siinl,  palam  re- 
cipio,  nec  non  veram  obedientiam  suromo  Romane 
ponliflcii  spiindeo  et  profileor  ;  simulque  hxreses  ora- 
Des  a  sacris  canonilius  et  generalibus  Concillis.  pne- 
seriim  a  prxdicta  synodo  Tridentlna ,  damnatas  pu- 
Mice  deieaior  et  anaihematizo,  proiesiandu  lamen  va- 
lidilatero  privilegionim  nostrorum,  jiirisdicllonum  et 
exeuiptionum  nobis  Grmam  fore  aucioriiate  sedis 
aposlolicae,  si  sanctissiinus  dominus  nosier  papa, 
iMWtris  ralionibus  eiibiils ,  det  seu  interprelalionem, 
seu  moderalionem,  decreliti  concilii  Trideniini  (Ibid.;. 
(S)  Quibus  sic  aclis,  révérend  issiinus  episcopns 
Airebatctnsis  declaravit  ex  parte  reverendissimi  ar- 
ebiepiscoin  pr?»identis  et  suorum  coepiscoporum, 
qand,  non  obsunlibus  prsescriptis,  protestat'ionibus, 
executio  decreiorum  sacri  concilii  Trideniini  non  de- 
beret  differri  nec  reiardari ,  sed  ea  executioni  de- 
■Mndari,  ubi  iu  Palribus  videbilur  (Il>id.). 

{i)  Quibus  lectis,  reverendissimus  doiumus  arcbi- 

Dk  la  Lczbrne. V. 


9  itiillet,  plusieurs  membres,  d'après  la  fa- 
culté qu'ils  en  avaient,  proposèrent  diver- 
ses réflexions  sur  les  décrets  lus  dans  la  pré- 
cédente :  Primum  proposila  tunt  qvMiamper 
diveno»  eirca  materiam  decretorwn  m  ulttma 
lessione  Uetorum.  Puis  on  fit  la  lecture  de 
nouveaux  projets  de  décrets  sur  les  devoirs 
des  ecclésiastiques,  et  on  permit  à  chacun 
d'en  prendre  copie.  Le  lendemain ,  l'arche-» 
vêque  demanda  à  tous  les  assistants  si  quel- 
qu'un d'eux  avait  des  observations  à  propo« 
ser  sur  le  projet  de  décret  qui  avait  été  lu  la 
veille.  Plusieurs  mirent  eu  avant  diverses 
réflexions,  qui  ne  parurent  pas  aux  Pères  du 
concile  avoir  beaucoup  de  rapport  au  sujet. 
En  conséquence,  s'apercevant  que  cette  di- 
versité de  propositions  jetées  dans  la  même 
assemblée  où  se  prenaient  les  délibérations, 
entraînait  de  la  confusion  et  une  grandit 
perte  de  temps,  ils  établirent  une  autre  ma- 
nière de  procéder  moins  lente,  ils  adoptèrent 
la  forme  employée  dans  le  concile  de  Trente. 
Nous  avons  vu  qu'elle  consistait  à  faire  pré- 
céder les  sessions  où  les  évéques  délibéraient, 
par  des  congrégations  préparatoires  où  les 
matières  étaient  disculées  par  tout  le  monde. 
Ce  nouvel  arrangement  fut  cause  qu'il  n'y 
eut  pas  de  session  les  trois  jours  suivants  (i). 
Il  est  inutile  à  notre  objet  de  suivre  les 
diverses  séances  du  concile.  Je  me  conten- 
terai de  rapporter  ce  qui  se  passa  à  la  der- 
nière, tenue  le  2S  juillet.  L'archevêque  fit 
une  exhortation  sur  l'exécution  du  concile 
de  Trente,  et  en  ordonna  l'observ'ation  in- 
violable, sous  les  peines  y  contenues,  eom- 
tnuni  dictorum  Patrutn  comeruu  et  asitnsu. 
Ensuite,  ayant  demandé  à  tous  les  assistants 
s'il  leur  plaisait  que  le  concile  fût  terminé, 
les  Pères  répondirent  :  Placet  ;  et  il  mit  fin 
au  concile  par  les  prières  accoutumées.  Il 

episcopus  declaravit  ex  consilio  eiiam  jiirisperilorom 
sibi  et  coepiscopis  suis  eomprovincialibus  duntnxat 
competere  in  siaïuendis  itiiusmodi  decretis  vocera 
defliiitivam ,  capitulis  aulem  caibedralibos  et  reve- 
rnndis  dominis  ahbatibus ,  aliisque  religiosorum  or- 
dinlbus  vocem  çoiicedi  consultativam,  ac  omnibus  aj 
concilium  provinciale  convocatis  et  compareniibuà, 
liberam  fecit  quidvis  proponendi  poiestatem  ut,  om- 
nibus per  Patres  bene  perpensis ,  concluJalur  per 
ipsos  Patres,  prout  negolii  qualilas  postulabit.... 

Intérim  omnibus  concessil  facultatem  dicta  sta- 
tuta a  meridie  excipiendi  et  extrahendi ,  ac  vocem 
quoque  consultativam  scripto  libère ,  iradendi  et  ex- 
bibendi,  et  super  illis,  Deo  auzilianie,  ei  spiritnm 
sapientise  meniibus  eornm  inspirante ,  reverendissi- 
mi Patres,  ut  praetertur,  statuere  et  decemere  va- 
leanl  (Ibid). 

(1)  Dumiiio  arcbiepiscopo  rogante  a  Palribus  et 
aliis  ibi  consldenlibus  num  quis  liaberet  aliquid  circa 
materiam, slalulorum  die  précédente, leciorum  pro- 
ponenda  complures  diversa  aunlerunt  in  medinm 
quae  parum  ad  eam  rem  accommoda  Palribus  videbaii- 
inr...  Et  quia  reverendissimi  Patres  animadverieruiit 
quod  proponendi  diversiias  pareret  confusioiieiu, 
idqoe  non  sine  gravi  lemporis  jacinra,  aliam  inierunt 
rationem  procedendi  magis  expeditaro,  nimiroiii  or- 
dinem  quem  servaruni  Patres  in  sacru  concilio  gène- 
rali  Trideniino  seculi.  Alque  bine  factii'm  est  quoi) 
diebus  undecimo ,  duodecimo ,  et  deuimo  tertio' 
ejusdem  mensis  nulla  sit  habita  sessiu  coiisisiorialis 
(Ibid.  sessio  diei  10  julii). 

'  [Trtnte-neuf.) 
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faut  observer  que  dans  ce  concile,  et  spé- 
eialeiAent  dans  cette  dernière  circonstance, 
de  l'aven  même  de  M.  Maultrot,  le  titre  de 
Pères  est  donné  aux  seuls  évéques.  On  ne 
contestera  certainement  pas  que  dans  le  con- 
cile de  Cambrai  les  évéques  seuls  ont  déli- 
béré et  jugé,  et  que  le  second  ordre  n'y  a  en 
que  le  sunrage  consultatif.  Je  ne  m'arrêterai 
pas  à  prouver  celte  vérité  si  évidente,  qu'on 
n'a  pas  même  tenté  de  la  révoquer  en  doute  ; 
je  me  contenterai  de  présenter  sar  l'exposé 
qui  vient  d'être  fait  quelques  réflexions. 

Vil.  Non-sealement  par  le  tait  les  évéques 
seuls  ont  en  le  suffrage  décisif,  mais  il  a  été 
même  mis  en  principe  et  formellement  établi 
qu'il  appartenait  à  eux  seuls,  et  celte  asser- 
tion n'a  pas  trouvé  dans  le  second  ordre  oa 
seul  contradicteur.  On  ne  peut  pas  dire  aue 
ce  fut  dans  les  prêtres  qui  j  assistaient  1  ef> 
fet  de  la  déférence  et  de  la  pusillanimité  :  on 
a  m  la  résistance  qu'ont  faite  plosienrs  dé- 
putés de  chapitres  relativement  à  la  récep- 
tion du  concile  de  Trente,  pour  le  maintien 
de  leurs  privilèges.  Peut-on  imaginer  que  ces 
mêmes  hommes,  qai  défendaient  pied  à  pied 
le  terrain  pour  la  conservation  de  quelques 
exemptions  de  leur  corps,  l'eussent  lâche- 
ment abandonné  en  entier  et  subitement, 
quand  il  aurait  été  question  d'un  droit  aussi 
important  pour  tout  leur  ordre?  De  leur  ré- 
sistance sur  les  autres  préroplives,  de  leur 
connivence  sur  le  suffrage  delibératif,  il  ré- 
sulte qu'ils  croyaient  le  suffrage  des  prêtres 
beaucoup  moins  fondé  en  droit  que  les 
exemptions  des  chapitres,  on  plutôt  qu'ils 
croyaient  avoir  droit  aux  privilèges,  et  ne 
pas  l'avoir  an  suffrage. 

Noos  voyons  clairement  dans  ce  concile 
ce  que  nous  avions  pressenti  dans  celui  de 
Tarragone,  qui  le  précède  :  on  n'accorde  pas 
aux  ministres  du  second  ordre  la  voix  déli- 
bératire,  et  cependant  on  leur  fait  recevoir  le 
concile  de  Trente.  Qn  ne  croyait  donc  pas 
qu'ils  prissent  par  là  une  délibération  ;  on 
jugeait  que  c'était  nn  acte  de  soumission 
qu'ils  faisaient.  Ils  s'engageaient  à  observer 
les  décrets  ;  ils  ne  leur  communiquaient  au- 
cun degré  de  pouvoir.  Les  termes  mêmes 
employés  dans  toute  la  partie  de  ce  concile 
qui  a  rapport  à  la  réception  du  concile  n'an- 
noncent pas  un  jugement  porté  sur  les  dé- 
crets, mais  une  obéissance  qui  leur  est  vouée. 
On  voit  encore  dans  ce  concile  ce  que  nous 
avons  exposé  ailleurs,  que  la  forme  du  suf- 
frage consultatif  n'est  pas  déterminée,  et 
qu'elle  dépend  de  la  volonté  des  Pères  du 
concile.  Deux  manières  différentes  de  la  don- 
ner sont  employées  ici  :  d'abord  chacun  pré- 
sente ses  idées  dans  la  même  séance  où  les 
évéques  délibèrent,  puis,  sur  l'aperçu  des 
ioeoBvéaients  qu'entraîne  ce  mode,  on  le 
change  et  on  établit,  comme  à  Trente,  des 
congrégations  où  les  matières  sont  discutées 
par  tous  les  assistants,  et  d'où  elles  sont  por- 
tées aux  sessions  dans  lesquelles  les  évéques 
seuls  prennent,  d'après  les  discussions  pré- 
paratoires, les  délibérations. 

Vlil.  il  nous  reste,  pour  achever  ce  qui 
concerne  ce  concile,  à  voir  les  raisonne- 


monts  que  fait  M.  Maultrot  sur  ces  faits  (1); 
//  est  assez  étonnant  que  le  second  ordre,  fui 
assistait  en  assez  grand  nombre,  te  toit  {ôtiM 
enlever  avec  tant  de  patience  ses  droits  lii  phu 
incontestables.  On  voit  eependemt,  dau  k 
séance  du  18  juillet,  une  espèce  de  protuta- 
tion  de  la  part  du  chapitre  métropolitain  dt 
Cambrai.  On  a  lu  ce  jour-là  les  décrets  wr  (« 
mariage,  les  diacres  et  la  portion  eongnu. 
Les  députés  du  chapitre  dixerunt  synodalitrr 
velle  stare  et  inhœrere  protestationi  et  dictii 
a  capituio  concernentibus  roateriam  visita- 
lionis.  Si  c'est  une  protestation,  eUe  est  (ntt 
d'une  manière  bien  obscure  et  bien  faiUe, 

Ce  n'est  que  dans  le  système  de  U.  Haol- 
trot  qu'il  peut  paraître  étonnant  qae  le  se- 
cond ordre  se  soit  laissé  priver  avec  tant  de 
patience  du  suffrage  delibératif.  Dès  qa'oi 
admet  que  ce  suffrage  lui  est  dû,  qu'il  loi 
appartient  de  droit  dirin,  qne  c'est  une  vé- 
rité universellement  reconnue,  il  est  plot 
qu'étonnant,  il  est  inconcevable  qu'il  n'éJère 
pas  la  voix,  qu'aucun  de  ses  membres  ne 
dise  pas  un  seul  mot  pour  réclamer  contre 
une  spoliation  aussi  injuste.  Les  partisans 
de  ce  système  n'expliqnerunt  jamais  cet  ex- 
cès de  longanimité,  d'autant  plus  absorde 
qu'il  aurait  rendu  le  concile  irrégulier,  et 
que  le  lAche  silence  de  tous  les  prêtres  ao- 
rait  compromis  non-seulement  leurs  droits, 
mais  encore  la  canonicité  du  concile.  Qu'au 
lieu  de  cela  on  admette  les  principes  que 
nous  avons  développés  et  prouvés  depuis  le 
commencement  de  cet  ouvrage,  le  merveil- 
leux disparaît  :  le  silence  du  second  ordre 
est  l'effet  de  sa  justice  et  de  la  persuasion  où 
il  est  qu'il  n'a  pas  droit  au  suffrage  qu'oo  loi 
refase.  Quant  à  l'espèce  de  protestation  que 
rapporte  M.  Maultrot,  il  parait  lui-même  ne 
pas  trop  croire  que  c'en  soit  une  ;  mais  ae- 
eordons-Iui  plus  qu'il  ne  demande.  Cette  pro- 
testation, quelque  formelle,  quelque  ciaire 
qo'bn  voulut  la  supposer,  porte  sur  les  droiis 
dés  chapitres  relativement  aux  visites,  «t 
non  sur  le  suffrage  aux  conciles.  Il  reste 
donc  toujours  certain  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
réclamation  sur  ce  point;  et  de  ce  qu'il  J  «> 
aurait  en  sur  d'autres  objets,  ce  serait  oae 
raison  de  pins  pour  penser  qu'on  en  aurait 
fait  aussi  sur  celui-là,  si  on  avait  cm  le  po«- 
Toir  faire. 

Foi/d,  poursuit  l'auteur,  le  premier  eoneiP, 
depuis  les  apôtres,  où  Fon  voit  la  distinetién 
de  la  voix  décisive  et  de  la  voix  consuttativt, 
et  la  réserve  de  la  première  aux  seuls  éviipt^- 
Aussi  cette  distinction  n'est-elle  pas  [ondu 
sur  les  anciens  canons,  sur  la  (metpiiM  t* 
l'Eglise,  mais  uniquement  $w  l'avis  desjurti- 
consultes.  Sur  quoi  aura  été  motivé  cet  <ww' 
Pourquoi  n'avoir  pas  rapporté  les  prineipdts 
raisons  sur  lesquelles  ils  se  fondatent  '  ^  ^ 
cfuvéque  aura  consulté  quelqu'un  de  ses  eff- 
dés,  et  il  n'a  pas  osé  rendre  la  eonsuttatu* 
publique.  Elle  aura  été  vraisemblablement  ep- 
puyée  sur  la  conduite  du  concile  de  Trentt.  It 

(I)  Voyei  la  discussion  do  concile  de  €••*•••• 
Les  Piètres,  juges  dans  les  conciles,  i.  n,  p.  Mo  «l 
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«et  permis  de  le  Motionner,  quand  bnvmt  U$ 
évéques  recevoir  tous  les  décrets  de -ce  eoneite 
êans  exception,  en  tunntant  qu'il  y  en  a  beaU' 
coup  de  contraires  à  leur»  droits,  et  vouloir 
forcer  tous  leur»  diocésains  à  faire  la  même 
chose. 

On  peni  jogcr,  pnr  les  conciles  que  nous 
avons  cités  jusqu'à  présent,  si  c'est  ici  le 
premier  où  se  trouve  fa  distinction  de  la  voix 
«élibérative  et  de  la  voix  consultative  :  nous 
en  avons  rapporté  plusieurs  oik  elle  était 
bien  marquée.  Si  elle  n'est  pas  exprimée 
exactement  dans  les  mêmes  mots,  ell»  n'en 
est  pas  moins  clairement  énoncée.  Qae  nous 
importe  une  légère  différence  d'expressions  ? 
C'est  de  la  chose  qu'il  s'agit,  et  elle  est  la 
même  dans  les  conciles  qne  nous  avons  ci- 
lés,  spécialement  au  treizième  siècle  {!),  et 
dans  celai  qne  aons  examinons.  H  n'était 
pas  nécessaire  que  l'archevêque  exposAt  les 
raisons  sur  lesquelles  était  fondée  cette  dis- 
tinction, pnisqa'on  ne  la  contestait  pas.  Il  est 
d'osage  de  ne  prouver  que  ce  qui  est  dis- 
puté. On  ne  s'amuse  pas  ordinairement  à 
dédaire,  de  longues  démonstrations,  des  cho- 
ses dont  (ont  le  monde  convient.  L'archevê- 
que de  Cambrai  ne  dit  pas  que  le  droit  ex- 
clusif des  évêqnes  an  suffrage  décisif  n'est 
fondé  que  sur  t'avis^des  jurisconsultes  ;  il  dit 
que  mente  les  jurisconsultes  sont  de  cet  avis, 
«0  consUio  «Ham  jurisperitorum,  ce  qui  est 
précisément  le  contraire.  Il  ne  parie  que  dn 
sentiment  des  jurisconsultes,  parce  çue  c'est 
le  seul  titre  sur  lequel  on  eût  pu  faire  quel- 
qoe  doute:  mais  en  disant  que  leur  sentf- 
meut  même  lui  est  favorable,  il  dit  équiva- 
lemment  qu'il  réunit  d'autres  antorités.  La 
conduite  do  concile  de  Trente  était  bien  faite 
poar  servir  d'exemple  à  un  concile  provin- 
cial ;  et  il  est  probable  qa'en  effet  elle  avait 
contribué  à  dissiper  tous  les  nuages  dont  la 
question  avait  pu  être  pendant  un  temps  ob« 
scurcie.  Ce  ne  peut  pas  être  un  reproche  à 
faire  i  l'archevêque  de  Cambrai  d'avoir  pro- 
posé au  condle,  d'avoir  suivi  une  forme  au- 
torbée  par  le  concile  de  Trente. 

Ce  concile,  c'est  toujours  M.  Manltrot  <iui 

Ïirto,  a  cependant  été  plus  loin  qiu  celui  d» 
r«nt».  Il  a  refusé  le  suffrage  décisif  à  tous 
It»  abbé».  A  Trente  on  leur  avait  accordé  au 
tnoin»  un  tiers  de  suffrage,  puisque  troi»  voix 
d^e^bés  ont  été  comptée»  .pour  une.  C'était  en- 
core un  excès  d'indulgence.  Tout  ce  qui  n'est 
pf»  éméque  ne  peut  pat  être  juge  dan»  le  con- 
cile.  Le»  évique»  seraient  déshonoré»,  »i  on 
leur  auoeiait  en  cette  qualité  de  simples  pré- 
ire»,  dont  le»  pltu  qualifiés,  le»  plu»  élevé»  en 
dignité  tant  »éparé»  d'eux  par  un  intervalle 
immenee.  Cutle  concile  de  Cambrai  qui  s'est 
ééahonorépar  «tt«  conduite  si  peu  conformé  à 
Vetprit  de  J.-C.,  «t  opposée  à  la  dueiplin» 
eonetante  depui»  Us  notMonee  de  l'Eglise,  dont 
il  serait  impo»»ible  de  rendre  une  raieon  plau- 
tibte.  Le  aéeir  de  dominer  étant  naturel,  le 
snawMi»  exemple  gagnera  peu  à  peu,  et  la  pre- 
miire infr-actionde»  règle»  servira  d'apologie 
à  tout»»  le»  autre». 
A  Trente,  le  principe  général  que  le  suf- 

(t)  \ojex  ci-dessiu  chap.  ix,  art.  5,  d.  10. 


tirage  délibératif  n'était  dA  i  aucun  mem- 
bre du  second  ordre  a  été  généralement 
adopté.  Il  a  été  cependant  aussi  reconnu 
qu'on  pouvait  l'accorder  à  quelques-uns  de 
ses  membres.  Des  circonstances  particuliè- 
res ont  sollicité  pour  quelques  abbés  le  pou- 
voir de  délibérer,  et  on  a  concilié  ce  que  de- 
mandaient ces  circonstances  avec  le  principe 
qu'on  avait  établi,  en  accordant  à  ces  abb^ 
qui  étaient  an  nombre  de  troi»,  un  seul  suf- 
frage entre  eux.  Le»  mêmes  circonstances 
ne  se  sont  pas  trouvées  au  concile  de  Cam- 
brai. Ainsi  on  s'est  conformé  au  principe 
général  établi  par  le  concile  de  Trente.  On 
n'a  pas  été  dans  le  cas  de  suivre  l'exception 
qu'il  avait  faile.  En  accordant  une  voix  A 
trois  abbés,  ce  concile  n'avait  pas  prétendu 
faire  une  loi  pour  les  conciles  qui  se  tien- 
draient dans  la  suite.  Le  reste  de  la  diiBcuité 
est  une  décliimation  vide  de  raisons,  et  uù 
on  les  remplace  par  une  diatribe.  La  meil- 
leure réponse  à  de  telles  invectives  est  de 
n'rn  faire  aucune. 

IX.  M.  Manltrot  rapporte,  d'après  le  car- 
dinal d'Aguirre,  on  concile  de  Valence  de  la 
même  année  ISiSS  (1).  Les  lettres  de  convo- 
cation appellent  les  évêques  et  tons  les  au- 
tres A  qui,  de  droit,  de  coutume  on' de  privi- 
lège, il  appartient  de  donner  leur  sentiment 
dans  les  conciles  de  cette  province,  et  ceux  à 
qui  il  est  permis  d'assister,  pour  donner 
conseil  ;  afin  qu!après  les  suffrages  donnés, 
et  les  salutaires  conseils  de  plusieurs,  aussi 
entendus,  on  ordonne  ce  qui  sera  le  phu 
utile  an  bien  de  la  province  (3). 

A  la  fin  de  la  cinquième  et  dernière  »e»»ion, 
on  a  demandé  à  tous  les  Pères,  c'est-à-dire  aux 
évéque»,  dit  M.  Maullrot,  »'il»  approuvaient 
-le»  décret»  :  sur  leur  réponse  af^mabive,  le 
eoncUe  a  été  terminé,  et  le»  décret»  »ouscrit» 
par  le»  Père»  (S).  On  ne  voit  à  la  fin  que  la 
eouscriplion  de  l'archevêque  et  telie  de  trois 
évéques. 

Ce  concile,  à  l'exemple  de  ceux  de  Trente  et 
de  Cambrai,  nous  parle  de  privilège ,  mais  Û 
est  plu»  irrégulier,  en  ce  qu'il  a  corrompu  le 
formulaire  ancien  de  l'inmetion  de»  concile». 
Dan»  le»  lettre»,  de  convocation  de  celui  d» 
Cambrai,  on  d  fait  remarquer  que  le»  évéque» 
et  le»  prêtre»  étaient  appelé»  à  la  même  fin. 
Ce»t  dan»  le  cour»  du  condle  qu'en  a  réduit 
le»  prêtres  à  la  voix  contultative,  en»ort« 
qu'on  pouvMt  opposer  à  la  conduite  du  eon- 

(1)  Voyet  la  discussion  dn  concile  de  Yalenee.Les 
Prêtres,  juges  dans  les  conciles,  t.  ii,  p.  2£5  «i  suiv. 

{3)  Qaapropier  reverendissioios  epiicopos  et  ca- 
lera* omnes  ffiiibus  ex  jure,  consueludine  vel  privi- 
legio  in  conciliis  hujus  previod»  sententiam  diciere 
coinpetit,  sut  quibus  etiam  interesse  ad  dandum 
consilium  lioel.in  Domino  horiamur  et  monemus,  etc., 
ui  scilicet  posi  lau  siiffra^a,  et  aadlia  eiiam  saln- 
taria  mnlierum  consili»  quid  ex  niiliiaie  buios  pro- 
vlnciaesit,  maturiiis  ac  certius  constiinatur  (Ibid.  On 
ctieConril.Hispania encore.  d^Aftàrre,  i.  iv,  p.  89). 

(3)  Inlerrogati  Paires  nuin  onuiia  synodi  hujusniodi 
décréta  ipsis  placèrent,  cum  sibi  placere,  seqoe 
firma  ac  rata  ea  omnia  babere  respoiidissent,  tyno- 
dus ipM  il  Dei  nomine  solnta  fait,  et  ejos décréta 
Patrum  sobseripilone,  ot  seqniiar,  constabilila  et  flr- 
maui  fuere  (Ibid.). 
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aie  h  titre  en  vertu  ditquel  il  avait  été  as-  lement  des  réfieTÙms  qui  ne  sonl  (Tommi 

êûitblé.  On  aura  senti  l'objection,  et  pour  la  poids  1 

prévenir  on  aura  changé  l'ancien  style.  L'ar-  Je  ne  pois,  n'ayant  pas  sons  les  yenx  la 

chevitfw  de  Valence  a  invité  les  seuïs  éviques  collection  où  ce  concile  est  rapporté,  jogcr 

pour  juger,  les  autres  pour  donner  seulement  s'il  y  est  dit  qae  le  second  ordre  compose  le 


des  avis.  On  défie  les  adulateurs  de  Vépiseopat. 
de  présenter  un«  pièce  plus  ancienne  ou  se 
trouve  cette  disposition. 

Il  semblerait,  d'après  cette  objection,  qu'il 
y  avait  dans  l'Eglise  un  formulaire  d'indic- 
tion  des  conciles  universellement  reçu,  et 
auquel  on  devait  se  conformer.  Hais  au  con- 
traire toutes  les  lettres  que  nous  avons  vues, 
sont  énoncées  en  termes  différents  :  chaque 
convocateur  s'exprime  à  sa  manière  ;  et  ii  n'y 
a  de  commun  que  la  chose,  c'est-à-dire, 
l'indiction  du  concile  à  tel  lieu,  et  à  tel  jour. 
Dans  la  plupart  des  lettres  d'indiclion  on  ne 
dit  pas  si  c'est  pour  la  même  fin,  pour  rem- 
plir les  mêmes  fonctions  que  l'on  appelle  le 


concile  avec  les  êvêques,  ou  seulement  qa'il 
y  assiste,  ce  qui  serait  tout  différent.  Hais  en 
supposant  que  l'expression,  compose  Uceih 
eile,  i'j  trouve,  elle  ne  prouverait  encon 
rien.  On  peut  dire  que  les  gens  do  roi,  les 
greffiers  font  partie  du  parlement,  qaojqa'Ks 
ne  soient  pas  juges.  Dans  un  tribunal  com- 
posé de  juges  et  de  simples  consnllears,  on 
peut  regarder  les  uns  et  les  autres  comme  le 
composant.  Dans  les  décrets  de  ce  concile,  oa 
réunit  l'archevêque,  les  évêques  et  leurs  con- 
joints. Dans  la  première  séance  est  l'ouver- 
ture du  concile.  Gaspar...  eumepiseopis  cou- 
provincialibus  et  aajunetis  déclarât,  etc.  En 
tête  delà  seconde  action,  on  lit  qu'ils  ont  bit 


premier  et  le  second  ordre  :  spécialement  au     ensemble  les  décrets.  Gaspar.....  et  episeepi 


concile  de  Cambrai  il  n'y  a  rien  d'exprimé 
sur  cela.  La  raison  en  est  simple,  et  nous  l'a- 
vons donnée  plusieurs  fois  :  la  fin  du  concile, 
les  fonctions  a  y  remplir  ne  sont  pas  l'objet 
des  lettres  d'indiclion.  II  n'y  a  point  de  con- 
tradiction entre  les  lettres  qui  ne  disent  pas 
pour  quelles  fonctions  elles  appellent  diffé- 
rentes personnes,  et  la  conduite  du  concile 


la  première  fois  qu'on  voit  la  différence  mar- 
quée entre  le  suffrage  décisifet  le  consultatif  ; 
et  qu'importe  quand  ce  serait  la  première 
lettre  de  convocation  où  il  en  fût  question  7 
M.  Hanltrot  rapporte  aussi  que  ce  concile 
ayant  été  envoyé  au  pape,  pour  être  soumis 
à  son  examen,  Pie  V,  après  avoir  consulté 
la  congrégation  des  cardinaux  interprèles 
do  concile  de  Trente,  a  entre  autres  choses 
observé  que  le  métropolitain  doit  dire  qu'il 
ordonne  de  l'avis  et  du  consentement  de  ses 
comprovinciaox.  Cet  auteur  critique  l'obser- 
vation comme  n'étant  pas  conforme  à  la  pra- 
tique des  anciens  conciles,  comme  favorisant 
le  despotisme.  Après  tous  les  exemples  que 
j'ai  rapportés  de  cette  formule,  je  n  ai  plus  à 
répondre  A  ces  reproches.  Mais  il  résulte 
toujours  de  la  réflexion  du  pape  et  des  car- 
dinaux, ao'i  Rome  on  était  convaincu  que  le 
métropolitain  et  les  évêques  étaient  seuls  ju- 
ges dans  les  conciles. 

X.  Le  même  auteur  rapporte,  d'après  la 
même  collection,  un  concile  de  la  province 
de  Compostelle  tenu  à  Salamanque,  dans  la 
même  année  (1).  La  Isttrt  du  roi  d'Espagne 

Késentée  par  le  commissaire  était  adressée  à 
rchevéque,  aux  évêques,  abbés,  chanoines, 
et  à  tous  les  autres  qui  composent  le  concile 
actuellement  assemblé  en  la  ville  de  Salaman- 
ffue.  Fotid  encore  l'ancien  langage  :  comment 
les  abbés,  les  chanoines,  etc.,  composeront-ils 
le  concile  avec  les  évêques,  si  ceux-ci  y  sont 
les  st^s  juges,  et  que  les  autres  proposent  seu- 
il) Voyez  la  discussion  du  concile  de  Salamanque. 
Les  prèires,  juges  dans  les  cuuciles,  lom.  u,  pag. 
399  et  SUIT. 


comorovittcta/es  et  coadjuneti  statuimus.  A  la 
fin  de  la  troisième  action,  les  secrétaires  da 
concile  ont  demandé  l'approbation  desd^ 
crets  :  et  là  il  n'est  plus  question  deœnxqni 
sont  joints  aux  évêques.  InterrogaveniUv- 
ehiepiseopum  et  omnes  reverendis$imot  P»- 
très,  placèrent  ne  eis  décréta?  Le  concile  n'est 
souscrit  que  de  l'archeTêque  et  de  doue  évê- 
ques. Doit-on  mettre ,  poursuit  notre  an* 
teur,  ce  concile  au  rang  de  ceux  qui  sont  cou- 
traires  au  second  ordre?  Cela  dépend  de  Fift' 
terpré talion  qu'il  faut  donner  à  ces  termes,  et 
adjuncti,  répétés  plus  d'une  fois.  On  tMmdra 
peut-être  ou  ils  se  rapportent  aux  évêques.  Lu 
règles  de  la  grammatre  paraissent  y  réàsltr. 
Le  terme,  adjuncti,  serait  eUors  adjectif,  tt  M 
devrait  pas  être  précédé  di'une  particule  tep*- 
lative.  On  aurait  dit  :  l'arcfaevéque  et  les  évê- 
ques comprovinciaux  qui  lui  sont  joints.  Le 
particule  est  répétée  partout,  et  prétente  Fidét 
d'une  troisième  classe  de  pet[sonnes,  diffimU 
des  deux  premières.  Si  ces  termes  désigitnt  lu 
procureurs  de  chapitres,  il  est  évident  qu'ttt 
ont  jugé.  Cela  est  dit  clairement  en  têteùU 
seconde  session.  Peu  importe  qu'à  lafnonsil 
demandé  l'approbation  des  seul»  éveqnes.  On 
a  dû  demander  l'adhésion  de  tous  ceux  fw 
avaient  concouru  à  la  formation.  On  aurn  (m- 
blié  de  marquer  dans  ce  dernier  endroit  tua 
qui  étaient  joints  aux  évêques.  Il  est  au  ter- 
plus  assez  indifférent  qu'il  y  ait  contre  lis  prê- 
tres un  concile  de  plus  ou  de  moins.  L'ùmo- 
vation  que  nous  combattons  ne  portera  pet 
moins  ta  réprobation  sur  le  front. 
Il  parait  que  H.  Maoltrot  lui-même  n'ett 

Jas  bien  assuré  que  ce  concile  soit  favorable 
sa  cause.  Et  en  effet,  la  signification  do  mot, 
et  adjuncti,  n'est  nullement  claire.  En  accor- 
dant qu'elle  désigne  d'autres  que  des  éré- 
3 nés,  elle  peut  s'appliquer  à  des  dépatêi 
'évêques  absents;  tout  au  plus  ponrrai(-<w 
dire  qu'elle  annonce  quelques  personnes  ^ae 
les  évêques  se  seront  associés.  Hais  il  a'ç*| 
pas  vraisemblable  qu'elle  signifie  la  toialiu 
du  second  ordre.  Si  tous  les  prêtres  avaient 
été  adjoints  aux  évêques  pour  délibérer,  il 
aurait  été  bien  facile  de  l'exprimer  plos  clai- 
rement. Enfin,  qui  que  ce  soit  que  l'on  coffl- 
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preane  soas  cette  expression  indéterminée, 
elle  ne  prouve  nnllement  4|ac  c'ait  été  de  droit 
divin  que  les  personnes  dont  on  parle  aient 
délibéré.  Et  ce  qui  prouve  que  s'il  est  vrai 
qae  d'autres  que  les  évéqoes  aient  délibéré 
avec  eux  sur  la  formation  des  décrets,  ce  n'a 

fas  été  en  vertu  d'un  droit  strict  et  émané  de 
.-C,  c'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  confir- 
mation de  ces  mêmes  décrets,  et  de  leur 
donner  autorité,  c'est  aux  évéques  seuls  qu'on 
s'adresse.  Celte  partie  du  texte  n'est  pas 
obscure  ;  M.  Manllrot  lui-même  en  convient  :' 
il  veut  seulement  que  ce  soit  par  oubli  qu'on 
ait  omis  en  cet  endroit  le  second  ordre.  11 
serait  bien  étonnant  qu'on  l'eût  oublié  pré- 
cisément dans  l'endroit  le  plus  important. 
Avec  des  raisons  pareilles,  on  répond  faci- 
lement â  tout,  mais  on  ne  satisfait  à  rien. 
Ust-ce  aussi  par  oubli  que  les  membres  do 
second  ordre  n'ont  pas  signé?  Si  les  décrets 
sont  leur  ouvrage,  comme  celui  des  évéques, 
ponrqnoi  n'y  ont-ils  pas  apposé  de  même 
qn'eux  leur  souscription  ?  Concluons  qu'il  n'y 
a,  pour  présnmer  oue  le  second  ordre  ait  en 
▼oix  délibérative  a  ce  concile,  qu'une  ex- 
pression très-vague  ;  et  qu'il  y  a,  pour  penser 
le  contraire,  des  raisons  bien  pins  positives. 
XI.  M.  Maaltrot  fait  encore  mention  ,  d'a- 
près le  recueil  intitulé  Batavia  sacra,  d'un 
concile  tenu  à  Ulrecbt  pour  la  réception  du 
concile  de  Trente,  dans  la  même  année 
1565  (1).  Dans  des  lettres  à  un  abbé,  l'ar- 
cfaevéqae  dit  avoir  appelé  au  concile  tous 
ceux  qm  de  jure  ad  id  vocari  debent.  Il  l'in- 
Tïte  ainsi  que  tons  les  abbés  voisins  de  son 
ordre  ad  eonsultandum  et  tractandum,  c'est-à- 
dire^  punr  consulter  et  délibérer:  et  ce  sub 
ponu  eeelesiasticis  in  voê,  si  emanseritis ,  per 
dietum  eoncilium  infligendis.  Il  serait  singu^ 
h'«r,  dit  l'auteur,  de  voir  les  abbés  excommu- 
niés pour  n'être  pas  venus  à  un  concile  :  c'est- 
à-dire  pour  n'avoir  pas  usé  d'un  privilège  qui 
leur  était  accordé  contre  le  droit  et  par  pure 
faveur.  J'ai  répondu  bien  des  fois  a  ce  rai- 
sonnement. L  usage  s'étant  formé  d'appeler 
les  abbés  aox  cdnciles ,  ils  ont  en  droit  d'y 
Tenir:  dès  qu'ils  y  ont  en  droit,  ils  l'ont  dû; 
dès  qu'ils  l'ont  dû,  on  a  pu  légitimement  les 
y  contraindre.  Qu'ils  y  viennent  pour  déli- 
Dérer  ou  pour  consulter,  dès  qu'ils  ont  l'obli- 
cation  de  s'y  rendre,  on  peut  les  forcer  de 
racquitter.  J'observerai  aussi,  en  passant, 
<^u'on  traduit  mal  le  mot  tractandum  par  dé- 
libérer. Traiter  les  affaires  et  les  délibérer 
sont  deux  choses  différentes.  A  l'ouverture 
do  concile,  plusieurs  prélats,  surtout  ceux  de 
la  Frise  et  de  l'O  ver-Yssei  ne  s'y  trou  vaut  pas, 
il  leur  a  été  adressé  de  nouvelles  lettres  de 
convocation  où  on  lit  :  Ibidem  ipsis  in^un- 
genda  incumbentiaque  officia  et  munta  obtturi 
quo  omnia  communiter  ad  Dei  gloriam  om^ 
niumque  Christi  fidelium  salulem  tractari  et 
eonetudi  possint.  Ces  paroles,  que  rapporte 
notre  adversaire,  prouvent  bien  que  lespré- 
lats  appelés  avaient  des  fonctions  à  exercer, 

(1)  ^flyez  la  discussion  An  concile  d'Utrecbt,  Ibid. 
p»g.  303  ei  sniv.  Ou  cite  Batavia  sacra,  part,  ii,  pag. 
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mais  ne  spécifient  pas  ces  fonctions  :  elle» 
portent  que  les  affaires  doivent  être  traitées 
et  conclues  ;  mais  elles  n'énoncent  pas  qu'elles 
seront  conclues  par  les  prélats,  il  est  possi- 
ble d'amener  la  conclusion  par  ses  conseils , 
comme  de  la  former  par  son  opinion.  Tons 
les  membres,  tant  du  premier  que  du  second 
ordre,  ont  d'abord,  l'on  après  l'autre,  reçu  les 
décrets  du  concile  de  Trente  concernant  la 
foi,  les  sacrements  et  les  rites  de  l'Eglise  ca- 
tholique. L'évêque  élu  de  Leuwarde  a  pré- 
senté des  lettres  de  l'archiduchesse  gouver- 
nante, qui  demandait  que  lui  et  l'évlque  de 
Devcnter  fussent  admis  au  concile ,  quoique 
non  encore  consacrés.  L'évêque  de  Middel- 
bourg  a  présenté  l'acte  par  lequel  le  chapitre 
de  sa  cathédrale  nommait  un  dépnté  au  con- 
cile, en  demandant  qu'on  daignAt  l'admettre 
à  délibérer.  Petens  quatenus  archiepiscopus 
eumdem  dominum  Thomam,  ut  proeuratorem 
et  commissarium  ante  dicta  ecclesiœ  eathe- 
dralis  Middelburgensis  ad  hoc  eoncilium  pro- 
vinciale, ad  deliberandum  et  tractandum  ad- 
mittere  dignaretur.  Cette  demande  ne  peut 
pas  être  donnée  comme  une  preuve  que  ce 
député  eût  droit  à  la  voix  déliSérative.  L'ar- 
chevêque ,  après  la  lecture  de  son  mandat , 
l'a  admis  au  concile  ;  mais  il  n'est  pas  dit 
qu'il  l'ait  admis  à  délibérer.  Quem  quidem 
aominum  Thomam,  lecto  prius  sum  aeptUa- 
tionis  mandata,  archiepiscopus  ad  idem  eon- 
cilium provinciale  tuimisit. 

Après  la  réception  des  décrets  doctrinaux 
du  concile  de  Trente,  il  a  été  question  de  re- 
cevoir ceux  de  la  réformation ,  et  la  a  com- 
mencé une  grande  contestation.  Les  prélats 
et  les  chapitres  d'Utrecbt  avaient  présenté  i 
l'archevêque  des  griefs  contre  ces  décrets. 
Celui-ci  a  dit  qu'il  voulait  délibérer  avec  ses 
suffragants  sur  les  griefs  proposés  par  le  se- 
cond ordre  :  à  la  septième  session  il  a  apporté 
cette  réponse  :  Elle  contenait  que  le  concile 
ne  pouvait  apporter  aucune  restriction ,  au- 
cune modiflcalton  atun  décrets  du  concile  de 
Trente,  parce  que  le  pape  s'en  était  réservé  le 
droit,  et  qu'en  conséquence  les  archidiacres  et 
tes  chapitres  étaient  sommés  de  se  soumettre 
aux  décrets  tels  qu'ils  avaient  été  prononcés. 

Au  commencement  de  la  huitième  session ,  le 
25  octobre ,  on  a  lu  la  réplique  des  archidia- 
cres, prélats ,  doyens  et  chapitres ,  à  la  décla- 
ration des  évéques.  Ils  y  disent  que,  pour  sa- 
tisfaire au  vceu  des  Pères  de  Trente  et  aux 
ordres  du  roi,  ils  ont  reçu  dans  les  session» 
précédentes,  d'un  commun  consentement,  les 
décrets  doctrinaux  du  concile ,  après  qu'on  a 
eu  pris  sur  ce  point  le  suffrage  de  chacun 
d'eux,  comme  on  a  toujours  accoutumé  de 
faire  dans  le  concile  de  la  province  (1}.  Ils 

(1)  imprimis  quod  nos  cupientes  satisl^eere  inteii- 
lioiii  Painim  oongregaloruni  in  sacrosancto  concilio 
Tridentino,  necnon  regiae  Majestaiis  Caiholicx  desi- 
derio,  requisiio  a  Paierniuie  Vesira  a  nobis  nm- 
nilHis  etslngulis  soffragio,  proul  boc  in  commuiii  con- 
cilio proTinciali  solenini  niore  observari  consuevii, 
cunnia  el  siiigula  quse  in  sacrosancto  concilio  Tri- 
dentino décréta  sont ,  in  qiiaiiluo)  eoncernunl  fideu 
Bosiram  ciuholicam,  administraiionem  sacramento- 
rwo,  aecnoo  ritus  oomindein,  publiée  coinnambai 
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t^utent  qu^ilt  ont  reçu  dt  même  tout  ht  dé- 
crets de  ri  formation,  en  ce  qui  e$t  relatif  à  la 
correction  de  la  ne  et  des  mœurs  ;  mai*  qu'il 
y  a  dans  eu  décrets  beaucoup  de  choses  élran- 
gères  au  règlement  de  la  vie,  oui  blessent  les 
droits  et  les  privilèges  de  leurs  églises,  et  qu'ils 
protestent  m  conséquence  qu'ils  ne  peuvent  s'y 
soumettre. 

La  déclaration  des  éviques  a  été  adressée 
par  eux  dans  un  comité  secret  et  hors  du  con- 
cile, quoiau'il  s'agisse  de  leur  intérêt  person- 
ne, et  de  leur  faire  acquérir  la  juridiction  des 
archidiacres  et  des  cfûipitret,  sur  quoi  H  y  a 
eu  et  il  y  a  encore  des  procès  pendants. 

De  plus,  il  y  en  a  parmi  eux  qui  n'ont  ni 
Vordre  ni  la  juridiction  épiscopale,  m  par 
connéquenl  le  suffrage  décisif. 

Enfin  les  éviques  ont  fait  leur  déclaration 
sans  nous  avoir  consultés,  quoique,  à  raison 
de  la  juridiction  qui  appartient  à  nous  et  à 
nos  archidiacres .  nous  devions  avoir  le  suf- 
frage décisif,  comme  nous  en  avons  joui  dans 
les  deux  derniers  conciles  provinciaux  de  Co- 
logne, sous  l'archevêque  Adolphe.  Nous  avons 
itailleurs  été  aopelés  au  présent  concile,  pour 
traiter  et  délioérer  sur  tout  ce  qui  pourrait 
regarder  l'honneur  de  Dieu.  On  a  vtolé  cette 
forme ,  et  il  n'y  a  eu  aucune  conférence  avec 
nous  avant  cette  déclaration  faite  par  les  évi- 
quts.  De  tout  cela  le  clergé  du  second  ordre 
conclut  que  la  déclaration  des  évéques  est 
nulle,  et  qu'il  n'est  pas  obligé  de  l'exécuter.  Il 
proteste  déplus  que ,  si  dans  le  cours  du  con- 
cile on  délibère  sur  quelque  matière,  ou  si  l'on 
définit  quelque  chose  sans  l'avoir  entendu ,  et 
sans  avoir  pris  son  avis,  il  le  regardera  comme 
entièrement  nul  (1). 

•uffragiis,  etiam  stipnlaiione  sobsecau  tam  a  noHs 
quam  a  vettris  conrrairilnis  coepiscopis  compriiviii- 
cialibiu  ei  abbaiibui,  acceplavimui  ei  in  '  pnhlira* 
ilonem  eoraoïdeiu  consensum  Doetrum  adbibuimiit 
(fbid.)- 

(1)  Et  qnia  hojotmodi  PaternUati  Vestrx  declaratio 
facta  est  cnm  consilio  duniaxat  privaiiin  ei  extra  con- 
cilinm  habiio  comproTincUUum  episroporain,  de  quo- 
rum particulari  el  privatA  ommodo ,  necnon  adi- 
piacwMia  JaritdiGti'Mie  archidiaconoram  et  capitalo- 
nira  ecclesiarum  irajectentium  agilur;  cujus  eUam 
ralioiie  litet  et  qnaestiones  habilis  siint,  «inique  etiain 
iiiier  illos  iionnuUi  qui  nec  ordiiiem  episvopalem,  iiec 
juriMlictionem  habenl,  et  per  con<equeiii  Toium  de- 
cisiTuin  de  jure  h:il)ere  non  posseui,  inimo,  quod 
amplitts  esi,  nobis  spreiis,  iiicimsiiltis ,  et  inaiiditis, 
lioel  tamen  ratione  jiirisdictionis  noliis  et  arcliidia- 
conis  iiostrif  voturn  l'tiain  decisivum  comrietere  dlg- 
iMiscaïur,  proul  etiam  in  duobus  iioTissImis  conoiliis 
provineialibtts  ColoniensiUis  siib  domino  Adolpho, 
arcliie(>iscopo  Coloniciisi,  c«1<<l)raiis  liabuimus. 

El  quia  nosquoqiie  a  Paicrnitate  Ve»tra  ad  pnesens 
conciliuin  voculi  sumiis  ad  coiisultandum  et  pertrac- 
tandum  «uper  iis  qux  Dci  gloriam  ei  Ecclesi»  decus , 
vaiiatem  fldei,  morum  eniendaiioneiu  aiijue  anima- 
rum  saluiem  respinere  dignoscuutur,  eaque  forma 
non  ait  observa  ta,  immo  ad  hoc  iiequiJeni  requitiii 
siimiis,  iia  ul  nuilns  traciaïus  aul  cousultaiio  nobis* 

c h:ibita  banc  Vestne.  Paiernitatis  declarationem 

pratcesserit,  dicere  cogimur,  honore  et  revereuiia 
Vesine  Pateniltalis  salvis,  eamdeni  déclarai  ionem  e$.oe 
uullani,  nulliladsqiie  vitio  snbjacere.  alijue  proinde 
ad  ejusdeni  dcclaraiionli  obscrvaiionem  nos  iitiniiite 
leneri.  de  qw»  eliain,  leiiore  praescnlinm,  exprcsseï 
prolestamur.  Protestâmes  insuper  quod  si,  durante 


nsc 

Arant  de  passer  outre,  j'obserrerai  qut 
M.  Maultrol  Iradoit  encore  les  mois  ad  eon- 
sultnndum  et  pertractandum  par  ceux-ci, 
pour  traiter  et  délibérer ,  ce  qai  n'est  sârr- 
laent  pas  exacl.L'arcbevéqae avant  délibéri 
•a  réponse  avec  les  évéques  et  les  abbés,  l'a 
fatie  de  leor  consentempnt  unanime,  dt  om- 
nium eorumdem  episcoporum  et  abbalum  eon- 
sensu  et  assensu. 

Elle  portait  i*  qu'onn'avait  fait  aucune  in- 
justice aux  archidiacres,  prélats  et  efuipitrtt, 
en  ne  les  admettant  pas  à  conférer  sur  ûa 
griefs  par  eux  proposés ,  parce  qu'Ut  ne  de- 
votent  être  ni  juges,  ni  eonsulteurs  dans  Itwrs 
propres  affaires;  2*  que  les  éviques  élut  de 
Leutoarde  et  de  Deventer  avaient  de  droit  le 
suffrage  ■  décisif  dans  les  affaires  de  lewt 
églises,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  encore  con- 
sacrés. L'archevêque  a  écarté  la  suspicion  ré- 
sultant de  l'intérêt  personnel  des  évéques,  sur 
ce  qu'ils  ne  faisaient  qu'exécuter  let  déertlt 
(f  un  concile  général,  qui  ne  pouvait  pat  itrt 
soupçonné  d^avoir  voulu  élever  Pépiseopat 
sur  la  ruine  des  autres  ordres.  L'archevêque  a 
ajouté  que  les  prélats  et  les  chapitres  avaient 
effectivement  te  suffrage  décisif  dans  It  eon- 
ctle,  mais  non  dans  tes  choses  où  ils  avaient 
«n  intérêt  personnel  (1). 

Ces  raisons  de  Varcnevêque  n'ont  pas  fermé 
la  bouche  au  clergé.  Jean  Vonr-Den-ftekt, 
doyen  de  la  métropole,  a  répondu  pour  M 
que  les  év^ues  étaient  regardés  atee  rmton 
comme  suspects,  dès  qu'il  s'agissait  de  la  juri- 
diction ecclésiastique,  parce  qu'il  y  avait  tu 
plusieurs  contestations  avec  eux  a  ce  sujtt, 

Îui  avaient  été  décidées  en  faveur  des  égluei. 
i  a  persisté  à  soutenir  que  le  suffrage  dé^t^ 
dépendait  de  la  juridiction,  et  non  de  l'ordrt, 
et  que  quelques-uns  des  évéques  préttntt 
n'ayant  point  la  juridiction,  la  voix  dieititt 
devait  leur  être  refusée.  Les  archidiacres ,  Itt 
prélats,  les  chapitres  qui  ont  la  juriiictien 
épiscoptde  doivent,  par  cette  raison,  jouir  d» 
suffrage  décisif  dont  ils  sont  d'ailleurs  en  pet- 
session  (3). 

prssenleconciliaproviaciali,  aliqaid  iracleliir,  delnia- 
tur,  aoi  terminetur,  nobis  inaudilia  et  incoandii*. 
senrsum  et  extra  concitium,  aut  si  quid  iracuis*. 
deOnitum  aut  terminalum  fuerii,  quod  hoc  ifum  ka* 
beamus  pro  nullo  (Ibid.)- 

(1)  His  addens  Sua  Paiemlus  quod  prjelali  et  capi- 
tula in  hoc  provinciali  concilio  vocem  qiiideni  babe- 
rent  decisivam,  in  negotiis  ip^orum  eommoduo  noa 
resplcieniibus  (  Ibid.). 

(3)  Ad  qu:G  decanns  metroaoHtaMt  eccMc  Tn- 
jeetensis,  quibns  snpranoraioibiis,  resiMndiietdiiil, 
quod  maxime  suspecti  baberi  dcbeant  iidein  eftiscofi 
comprovinciales,  cum  ratione  juriMiictioiiis  ecdesiat- 
licse  eiiam  in  judicio  coniradiciorin  lites  habite  sial 
atqne  per  srnteniiam  dpcisx  in  Tuvorem  arehidûeo- 
norum  et  ecclesiarnm  Trajeclenlium  prxdicianiiB, 
el  quod  propierea  insistai  suo  priori  respMSo: 
maxime  attenio  quoqne  qund  cnm  voiiiin  deosinn 
depfndeat  ex  audoriiate  jurisdiciionis,  noa  aaiM 
ordinis  episcopalis,  quod  ideo  «piseopi  in  ei*^ 

Er«senies.  euro  non  iiabeant  jurisdidionMa,  née  if 
eant  etiam  in  prvseiui  concilio  ad  votam  deciunB 
admiiti,  sed  solum  llii  qui  habeiil  (et  non  sont  *»*■ 
preti)  biijusniodi  jurlsdiciionem,  proinde  edau  arrb)- 
diaconos .  pr:clatos  et  c.-i[Mtula  babentes  et  habeaiia 
jiirisdiriiouem  episoopaieoi  ad  ea  vota  decisiva  r«- 
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L'arehevéque  t$t  convenu  qu'ils  avinent  It 
suffrage  déciiif,  lorsqu'il  ne  s'agissait  pas  de 
leur  avantage  particulier.  Le  elergé  prétendit 
f  être  admis  indistinctement  et  dans  toute 
sorte  de  cas ,  parce  qu'il  n'était  question  pour 
eux  que  d'éviter  un  dommage,  au  lieu  que  les 
évéques  voulaient  se  procurer  un  bénéfice,  en 
fusant  la  conquête  de  leur  juridiction  (1). 

Les  débals  se  sont  prolongés,  et  il  est  inu- 
tile  de  les  rapporter  en  entier.  Le  clergé 
termine  ainsi  une  de  ses  réponses  : 

Quant  à  la  dernière  partie  de  la  déclaration, 
eti  les  éviques  annoncen<  qu'ils  veulent  s'oc- 
euper  de  ce  qui  concerne  le  culte  divin  et  la 
réforme  des  mœurs ,  nous  sommes  prêts  à  tj 
concourir  avec  eux ,  pourvu  qu'il  ne  se  traite 
et  ne  se  décide  rien  sans  nous  avoir  consulté , 
et  sans  avoir  recueilli  nos  suffrages  (2). 

Les  éviques  n'ont  pas  paru  d'Mord  scanda- 
lisés de  cette  condition  que  leur  imposait  le 
clergé.  Mais  cinq  jours  après  la  clôture  du 
concile ,  et  lei  novembre ,  l'archevêque  a  fait 
mettre  une  note  à  la  marge  de  cette  répons^ 
du  clergé.  Il  n'a  pas  jugé  à  propos  d'accepter 
ses  offires ,  comme  contraires  à  son  autorité , 
qui  ne  dépend  pat ,  dans  ces  vMtières ,  du 
suffrage  des  chapitres ,  mais  des  canons  (3). 

rabrége  les  détails  de  cette  contestation , 
et  je  passe  à  la  manière  dont  elle  s'est  ter- 
minée ,  toDjoars  en  sairant  les  expressions 
de  M.  Mauflrot. 

Les  éviques  se  sont  lassés  apparemment  de 
batailler.  Ils  ont  dreué  entre  eux  un  décret 
portant  récmtion  de  tous  et  cliacun  les  décrets 
du  concile  de  Trente,  sans  aucune  restriction, 
et  après  avoir  fait  ouvrir  les  portes,  ils  en 
ont  ordont%é  la  lecture  publique ,  et  l  arche- 
vêque a  prononcé  la  clôture  du  concile;  le 
doyen  de  la  métropole ,  renouvelant  toutes  ses 
protestations  au  nom  du  elergé,  et  en  deman- 
dant acte. 

XII.  7e//e  a  été,  conclut  cetantear,  la  fin 
de  ce  concile,  qui  n'a  été.  dans  tout  son  cours, 
qu'un  plaidoyer  continuel  du  second  ordre 
contre  les  éviques.  On  y  voit  qu'il  a  réclamé 

pectiTe  admitiendos  esse  et  admiitenda,  maxime  at- 
lanio  maà  riirt  in  ea  po$tes»iontt  (Ibid.). 

(I)  Et  saper  declaraCrone  Sux  Paterniiatis  qu.i  de* 
datât  eeadem  prtelatos  admittendos  esse  ubi  agiior 
ii«  Ulonin  privalo  commode,  idixil  idem  decanos  no- 
minibas  qmbas  sopra  eoiMiem  geoeraliter  tufi  admit- 
loidos ,  cum  hic  de  illorum  privato  cowniodo  non 
atatar,  sed  solum  de  damno  commuui  viiando  :  et 
alii  episcopl  eomproTineiales  agaut  in  prsjudicium 
<Heioniin  archidiaconoruni ,  praslatorom  ei-  capitulo- 
ram  de  lucro  capundo  (Ibid.). 

(S)  El  quantum  concerniiiilteriorem  declarationem 
nierniuus  Vestne,  m  procedalur  ei  iraclelur  de  colla 
<ii**ao,nonim  reibrmaiione  atque  vil»  einendalioue, 
Pafaiisttffias  cum  Paierniiate  Vesira  ad  eamdem  pro- 
rcdere,  dummodo  nibil  af;atur  aut  coocludatur  drea 
pncmissa  nobis  incontulus,  noslrisque  suffragiis  uon 
collectit  (Ibid.). 

.  {3)  Abtolulo  jam  qninqoe  diebus  proTinciali  c<>iv- 
cjlio  Trajecleobi,  reverendissimus  dominas  nusier 
Tnjcoensit  ea  qus  Mqoontur  annoiari  hic  prxcepit, 
VHMieet  h»e  areliiepiscopus  accepunda  non  duxil, 
jMiqaamsin  derogantia  auctoritali,  qn»  non  a  capiiu- 
*>fj>m  sufragiia ,  led  eanoaibns  et  potesute  sUn  pér- 
ima ÏM  bidusmodi  peiidere  debeal,  aciiun  4  novcm- 
W»,afcioÎ565(U»id.}. 
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fortement  la  voix  décisive,  «I  menu  qu'elle  lu  ' 
a  été  accordée  par  les  évéques  dans  les  affaires 
où  il  n'avait  pas  d'intérêt  personnel.  La 
maxime  contraire,  qu'on  venait  d'établir  dans 
le  concile  de  Cambrai,  n'avait  pas  eu  encore  le 
temps  de  se  répandre.  Les  anetennes  règles  ne 
disparaissent  pas  tout  d'un  coup.  L'arche- 
vêque de  Cambrai  décide ,  sur  l'avis  de  pré- 
tendus jurisconsultes ,  que  le  second  ordre 
n'a  que  la  voix  consultative.  Celui-ci  reven- 
dique la  voix  décisive ,  comme  une  préroget' 
tice  dont  il  a  toujours  été  en  possession ,  et 
le  concile  la  lui  accorde. 

XllL  Dans  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé  à 
ce  concile,  j'ai  suivi  la  narration  de  M.Maul- 
trot,  dont  j'ai  même  copié  les  expressions. 
N'étant  pas  à  portée  de  vériBer  le  texte,  je 
ne  puis  raisonner  que  d'après  sa  narration 
et  ses  citations.  Il  présente  le  concile  d'U- 
irecht  comme  un  monament  absolument  fa- 
vorable à  sa  cause ,  et  prétend  que  le  second 
ordre  a  revendiqué  le  fuffrage  délibératif ,  et 

2ue  les  évéques  ont  reconnu  qu'il  lui  était 
û ,  excepté  dans  les  choses  ou  il  avait  un 
intérêt  personnel.  Quelques  réflexions  sur 
les  passages  mêmes  qu'il  rapporte  montre* 
runt  combien  cette  as.>iertion  est  éloignée  de 
la  vérité. 

XIV.  Il  ne  s'agit  pas ,  dans  cette  contesta» 
tion,  de  tout  le  second  ordre,  tuais  seulement 
des  archidiacres ,  des  prélats ,  des  doyens  et 
des  chapitres  des  églises  d'Utrecht ,  ce  qui 
est  bien  différent,  fl  parait  que  les  abbés 
étaient  du  parti  des  évéques  ,  puisqu'une 
réponse  de  1  archevêque  a  été  faite,  du  con< 
sentement  des  évéques  et  des  abbés.  On  ne 
voit  pas  non  plus  que  les  autres  ecclésias- 
tiques se  soient  mêlés  dans  la  dispute.  Et  re 
qui  montre  encore  plus  clairement  qu'il  ne 
i^aj|issail  point  des  droits  du  second  ordre  au 
suffrage  décisif,  mais  seulement  de  la  pré- 
tention de  quelques-uns  de  ses  membres , 
c'est  que  ceux  qui  le  réclament  invoquent, 
non  pas  leur  (jualité  de  prêtres,  non  pas 
l'institution  divme  ,  non  pas  des  canons  qui 
rendent  les  prêtres  juges  dans  les  conciles , 
non  pas  une  coutume  générale ,  mais  des 
titres  particuliers  qui  leur  sont  propres  ,  et 
qu'ils  ne  partagent  point  avec  le  reste  du 
6.econd  ordrç.  L'examen  tie  ces  titres  qu'ils 
funt  valoir  va  nous  montrer  quelle  était 
exaiiement  leur  prétention. 

XV.  Le  principal  de  ces  titres ,  et  celui 

Îu'ils  font  le  plus  valoir,  es^  au'ils  jouissent 
e  la  juridiction  épiscopale.  Ils  veulent  ex- 
clure de  la  délibération  les  évéques  élus  et 
non  encore  consacrés,  sur  le  fondement  que, 
selun  eux,  ces  évéques  n'ont  pas  de  juri- 
diction, laeo  episcopi  in  concUto  pressentes, 
cum  non  habeant  jurisdictionem,  nec  debeant 
etiam  in  prœsenli  cencilio  ad  volum  decisivum 
admilti.  Ce  ne  sont  que  ceux  qui  ont  cette 
juridiction  qui  peuvent  délibérer ,  std  (an- 
tum  illi  qui  habent  kujusmodi  jurisdictionem. 
D'où  ils  concluent  qu'eux,  qui  possèdent  la 
juridiction  épiscopale,  doivent  jouir  aussi 
du  suffrage  décisif.  Proinde  eti^m  archidia- 
conos,pralatos  et  capitula  habentes  et  habentia 
jurisdietiontm  epiicopalem  ad  vota  titcitiva 
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re$peetive  admittendos  es$e  et  ciâmittenda.  Je 
ne  discute  pas  ici  le  mérite  de  leur  raison- 
nement ,  j'examipe  en  quoi  il  consiste.  Le 
principe  est  que  la  voix  délibératire  aax 
conciles  dépend  do  pouvoir  de  jnridiction 
épiscopale,  et  ils  le  disent  en  propres  termes  : 
Cvmvotum  deeirivum  dependtat  exauelorilale 
juri$dictionis .  non  autem  ordinit  eptseo~ 
palù.  Et  ce  n'est  pas  à  tonte  juridiction 
qu'ils  attachent  la  voix  déiibératire,  mais  à 
la  jnridiction  épiscopale,  comme  il  parait 
par  la  suite  de  leur  plaidoyer,  que  je  viens 
de  rapporter.  Le  principe  posé,  ils  ep  dé- 
duisent d'abord  la  conséquence  que  tons 
ceux  qui  ont  la  juridiction  épiscopale  ont 
droit  d  opiner  ;  que  ceux  qui  ne  l'ont  pas 
ne  peuvent  prétendre  à  ce  droit  ;  et  ensuite, 
la  conséquence  ultérieure  que  les  évéques 
non  encore  consacrés,  qui  peuvent  bien  à 
d'aut^-es  titres  avoir  quelque  autre  juridic- 
tion ,  mais  qui  ne  possèdent  pas  encore  la 
juridiction  épiscopale ,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  la  voix  délibérative  ;  au  lieu  qu'eux- 
mêmes  ,  qui  sont  revêtus  d'une  juridiction 
épiscopale  ,  ne  peuvent  être  privés  du  droit 
de  délibérer.  Il  résulte  de  ce  raisonnement , 
1*  que  la  prétention  des  archidiacres,  prélats 
et  chapitres  au  concile  d'Utrecht  leur  était 
absolument  personnelle;  qu'ils  ne  reten- 
daient pas  à  d'autres  personnes ,  et  qu'ils 
excluaient  du  suffrage  délibératif  tous  les 
membres  du  second  ordre  ,  qui  n'avaient 
point  de  juridiction  épiscopale;  2*  qu'ils  ne 
réclamaient  pas  la  voix  décisive  en  vertu  du 
droit  divin  ;  car  ils  ne  la  prétendaient  que 
d'après  la  juridiction  épiscopale,  dont  ils  se 
disaient  revêtus.  Or,  certainement  ils  n'ima- 

{;inaient  pas  de  soutenir  que  ce  fût  J.-C.  qui 
es  en  eût  investis  :  c'était  donc  uniquement 
sur  le  droit  ecclésiastique,  sur  la  concession 
de  l'Eglise ,  qui  les  avait  graliflés  de  la  juri- 
diction épiscopale,  qu'ils  fondaient  leur  pré- 
tention au  suffrage  décisif.  Il  n'y  a  que  les 
évéques  qui ,  de  droit  divin ,  aient  la  jnri' 
diction  épiscopale  :  eux  seuls,  de  droit  divin, 
en  ont  donc  les  attributs ,  les  conséquences 
nécessaires.  Ainsi ,  dans  les  principes  méraps 
des  membres  qui  réclamaient  au  concile  d'U- 
trecht la  qualité  de  juges,  les  évéques  étaient 
les  seuls  qui  le  fussent  de  droit  divin.  Je  de- 
mandé à  nos  adversaires  si  c'était  leur  sys- 
tème que  l'on  soutenait  dans  ce  concile. 

XVI.  Le  second  motif  allégué  par  les  ar- 
chidiacres et  autres  était  la  possession.  M. 
Maultrot  insiste  fortement  sur  celui-là.  Il  dit 
que  le  second  ordre  revendique  la  voix  déci- 
sive comme  une  prérogative  dont  il  a  toujourt 
été  en  possession.  Les  membres  du  second 
ordre  n'ont  point  fait  une  assertion  aussi 
téméraire.  A  la  suite  des  paroles  que  nous 
venons  de  citer,  où  ils  réclament  la  juridic- 
tion épiscopale,  ils  ajoutent  seulement  ces 
mots,  maxime  attento  quod  sint  in  ea  posses- 
sions. Ces  paroles  sont  remarquables.  D'abord 
il  ne  paraît  pas  que  ce  soit  un  titre  particu- 
lier qu'ils  fassent  valoir  ;  c'est  plulêt  nne 
considération  dont  ils  appuient  leur  titre. 
Ensuite  ils  ne  parlent  ni  d'une  possession 
orisinairç,ni  d'one  possession  immémoriale, 


ni  même  d'une  possession  ancienne  :  ils  disent 
seulement  qu'ils  sont  en  possession.  C'est 
M.  Maultrot  qui  donne  à  cette  simple  expres- 
sion l'extension  qu'il  juge  à  propos.  Les 
membres  dn  second  ordre  avaient  précé- 
demment dit  qu'ils  avaient  délibéré  dans 
deux  conciles  de  la  province  de  Cologne, 
dont  la  métropole  d'Utrecht  faisait  alors  par- 
tie :  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  avancer 
qu'on  est  en  possession.  Après  avoir  montré 
par  les  textes  mêmes  cités  par  notre  adver- 
saire, que  la  prétention  élevée  au  concile 
d'Utrecht  n'était  ni  celle  du  second  ordre , 
ni  celle  d'avoir,  de  droit  divin,  voix  dùlibé- 
rative,  passons  à  l'autre  partie  de  son  as- 
sertion, et  voyons  s'il  est  vrai  que  les  évé- 
ques ont  reconnu  ce  pouvoir  dans  le  second 
ordre. 

XVU.  Il  faut  d'abord  examiner  le  texte  snr 
lequel  il  se  fonde.  His  addens  Sua  Patenitat 
quod  prœlati  et  capitula  in  hoc  provineiali 
eoncilio  vocem  quidem  h(U>erent  deeùivam  in 
negotiis  ipsorum  commodum  non  reipicien- 
tious,  M.  Maultrot  traduit  ainsi  :  L'archevê- 
que a  ajouté  que  les  prélats  et  les  chapitres 
avaient  effectivement  voix  délibérative  dans 
le  concile.  Cette  traduction  n'est  certaine- 
ment pas  exacte.  L'archevêque  dit  que  les 
prélats  et  chapitres  auraient  dans  leprésent 
concile  voix  décisive.  Ces  deux  choses  sont 
évidemment  différentes.  L'une  des  deux  tra- 
ductions présente  l'idée  d'un  pouvoir  appar- 
tenant effectivement  aux  prélats  et  chapitres, 
et  dont  Ils  doivent  jouir  dans  tous  les  con- 
ciles. L'antre,  les  restreignant  au  concile  ac- 
tuel, annonce  que  ce  n'est  pas  un  droit  pri- 
mitif qu'on  reconnaît  en  eux,  mais  nn  pou- 
voir précaire  qu'on  leur  attribue.  Et  si  c'é- 
tait en  vertu  d'un  droit  strict  et  absolu  qoe 
les  évéques  reconnussent  le  pouvoir  des 
prêtres  de  délibérer,  pourraient-ils  restrein- 
dre, comme  ils  le  font,  ce  pouvoir  ans  objets 
où  ces  prêtres  n'ont  point  d'intérêt?  Si  les 

(trêtres  sont,  comme  les  évéques ,  juges  et 
égislateurs  dans  les  conciles,  ils  ont,  comme 
les  évéques,  le  droitde  délibérer  et  de  décider 
dans  les  matières  où  leur  ordre  a  intérêt, 
comme  dans  les  autres.  La  conduite  des  évé- 
ques dans  ce  concile  est  simple  et  naturelle 
Ils  désiraient  la  réception  du  concile  de 
Trente  ;  tous  les  autres  assistants  la  dési- 
raient aussi  sur  un  très-grand  nombre  de 
points.  11  n'y  avait  que  les  chapitres  elleart 
dignitaires  ,  dont  les  privilèges  étaient  lésés 
par  quelques  décrets  sur  la  réformalion, 
et  qui,  pour  conserver  leurs  privilèges, 
se  refusaient  à  recevoir  leurs  décrets.  âIb 
de  parvenir  i  la  réception  entière  du  con- 
cile, et  de  terminer  les  difficultés  ,  les  évé- 
ques accordent  aux  chapitres  le  suffrage  dé- 
libératif, excepté  sur  les  objets  où  ils  ont  io- 
térét  ;  ce  qui  est  raisonnable  en  soi,  etceqoi 
était  fort  convenable  dans  la  circoDstanGe. 
Les  chapitres,  prélats  et  archidiacres  qui 
croient  que  leur  juridiction  épiscopale  leur 
donne  droit  d'opiner  ne  se  contentent  pas 
de  l'attribution  qui  leur  est  faite,  et  c'est  en 
cela  que  consiste  la  dispute.  La  conduite  des 
évéques,  dans  le  cours  de  la  contestalioB , 
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n'annonce  pas  qu'ils  reconnossent  le  droit 
des  prêtres  de  délibérer.  D'abord  la  note  ap- 
posée par  ordre  de  l'arcberéqae  à  la  propo- 
sition des  archidiacres,  prélats  et  chapitres, 
n'est  pas  à  la  vérité  on  acte  conciliaire,  puis- 
qu'elle n'a  été  miseque  quelques  jours  après 
le  concile  ;  mais  elle  montre  très-clairement 
queTarchevéque elles ëvéques  qui  pensaient 
comme  lui,  et  même  les  abbés  qui  leurétaient 
unis,  ne  reconnaissaient  pas  ce  prétendu 
droit  du  second  ordre.  La  manière  dont  le 
concile  se  termine  en  est  une  preuve  encore 
plus  sensible.  Les  évéques,  voyant  qu'ils  ne 
peuvent  ramener  les  membres  du  second 
ordre  qui  leurétaient  opposés,  Gnissent  par 
former  la  délibération  entre  eux  et  par  dé- 
créter la  réception  de  tous  les  décrets  du 
concile ,  sans  exception  ,  laissant  leurs  ad- 
versaires faire,  pour  leur  prétendu  droit  de 
juridiction,  toutes  les  protestations  qu'ils 
voudraient.  S'ils  avaient  cru  que  les  mem- 
bres du  second  ordre  fussent  dans  le  concile 
leurs  cojoges ,  auraient-ils  jugé  seuls  et 
sans  eux  7  se  seraient-ils  permis  de  prendre 
une  délibération  où  ils  ne  les  auraient  pas 
appelés  ?  L'acte  de  décider  seuls,  et  sans  le 
concours  dos  chapitres,  la  réception  du  con- 
cile de  Trente  prouve  clairement  qu'ils  ne 
reconnaissaient  pas  la  nécessité  de  ce  con- 
cours. 

XVIII.  Résumons  maintenant  ce  qui  con- 
cerne ce  concile,  li  s'était  élevé  dans  le  se- 
cond ordre  des  prétentions  au  suffrage  déli- 
bératif.  Les  connaissances  répandues  ao 
seizième  siècle  et  l'exemple  du  concile  de 
Trente,  en  avaient  montré  la  fausseté.  Mais 
ce  n'est  pas  tout  d'un  coup  que  l'on  renonce 
a  un  droit  que  l'on  croyait  avoir.  On  dispute 
le  terrain  pied  à  pied,  et  on  cherche  à  faire 
valoir  tons  les  titres  que  l'on  peut  avoir,  il 
n'est  donc  pas  étonnant  que,  même  après  le 
concile  de  Trente,  on  ait  vu  naître  des  con- 
testations sur  le  suffrage  que  le  second  ordre 
devait  avoir  ;  et  nous  en  verrons  encore  dans 
d'autres  conciles.  Dans  celui-ci  ce  n'est  pas 
le  second  ordre  entier  qui  réclame,  c'est  une 
portion  du  second  ordre.  Ce  n'est  pas  un 
droit  primitif  et  divin  qu'on  invoque,  mais 
une  attribution  de  juridiction  épiscopale.  On 
se  place  dans  l'exception,  et  non  dans  le  droit 
commun.  Celte  exception  n'est  pas  même 
reconnue  ;  elle  fait  l'objet  d'une  contestation, 
et  les  évéques  finissent  par  rendre  le  décret 
seuls  et  sans  le  second  ordre.  Je  demande 
quel  avantage  nos  adversaires  peuvent  tirer, 
pour  leur  cause,  d'un  concile,  où  ce  n'est 
pas  même  leur  cause  qui  a  été  défendue,  et 
où  celle  qui  a  été  soutenue  a  plutôt  été  jugée 
contre  que  pour  leurs  principes. 

XIX.  Dans  la  même  année  1565,  nous  trou- 
vonsunconciledelEgliseerecquetenuàCons- 
tantinople.  Nous  verrons  dans  quelque  temps 
M.  Maullrot  argumenter  contre  nous  de  con- 
ciles de  celle  Eglise,  et  prétendre  que  la  dis- 
cipline s'y  est  conservée  plus  pure  que  dans 
l'Eglise  latine.  Nous  pouvons  donc  citer 
celui-ci  où  il  est  évident  que  les  évéques 
seuls  ont  délibéré,  jugé  et  déposé  le  patriar- 
che Josaphaos.  D'abord  l'historien  qui  rap- 


porte re  concile  dit  expressément  que  ce  sont 
les  évéques  qui  se  sont  assemblés,  qui  ont 
convaincu  de  simonie  le  patriarche,  et  qui 
l'ont  expulsé  du  siège  pontifical.  Ensuite  la 
sentence  de  déposition  est  portée  par  les  évé- 

3 nés.  Nos  pontifices.  Ce  sont  eux  qui  consi- 
èrent  les  accusations,  qui  jugent,  qui  dépo* 
sent  :  tout  esl  en  leur  nom,  et  en  leur  nom 
seul.  (1)  Enfin  à  la  suite  du  jugement  on  ne 
voit  que  les  signatures  des  évéques  an  nom- 
bre de  cinquante-deux,  tant  en  leur  nom,  que 
comme  fondés  de  pouvoir  de  quelques  antres 
évéques.  Il  est  clair  par  ce  concile  qu'on  ne. 
regardait  pas  les  prêtres  comme  juges  avec 
les  évéques  dans  les  conciles  ;  car  il  était 
très-important  dans  une  affaire  de  ce  genre 
de  ne  pas  commettre  une  irrégularité,  pour 
que  le  patriarche  ne  pût  jamais  revenir  con- 
tre son  jugement,  par  un  moyen  de  forme. 

XX.  Dans  la  même  année  1565,  où,  selon 
M.  Maultrot,  en  1566,  s'est  tenu  un  concile  i 
Tolède,  où  a  présidé  l'évéque  de  Cordoue, 
comme  le  plus  ancien  de  la  province,  il  y 
avait  cinq  autres  évéques,  l'abbé  d'AIcala-la- 
Réal,  le  chapitre  métropolitain  et  le  clergé 
de  Tolède,  le  député  des  chapitres  cathédraux 
et  du  clergé  des  diocèses  de  la  métropole  (2). 

(1)  Erat  porro  hic  patriarcha  (  Josapbatis  )  saperbo 
ingenio  et  glori»,  prxter  modnro  avido.  Hinc  in  mag- 
nas concerutiones  cum  venerando  clericorum  cœiu , 
et  çum  viris  nobililale  pra>slaiitibu8  venii ,  abjue  ut 
sibi  adjuiores  adversa:  taciionis  prosternendx  cau«a 
parâtes  hat)eret,  nuntiis  emissis,  cuncios  Orientis,Oc- 
cidenlis  et  Peloponesi  pontiAces  congregavit.  Qui 
cam  venigseni,  in  magna  ecclesia  congregaii  sitni,  sy- 
nodo  autem  facia,  ipsum  simonix  convicemnl,  et  ex 
seriientia  lacroroni  aposlolicoruin  canonuin  pontifl- 
eio  throno  pairiarcbicoque  lionore  dejeceranl. 
■Exemplum  dejeeUonU  : 

Unde  DOS  qui  ad  hoc  concilium  inquirendi 

causa  convenimus  aniisiites  certiores  facil,  aniequam 
qaicqiiaiii  rerum  ecclesiasitcariim  aUingererous  pa- 
U'iarchae  acta  a  nobisl  exquisite  consideranda  diixi- 
mus...  Hxc  itaqiiecum  nos  cerneremiis,  meiuenies 
ne  et  nos  dejeclioni  et  eidem  analheniaii  obnoxii  lle- 
reinus ,  lanquatn  eomtnunicanies  ciiro  incummanica- 
biii,  jam  ipsum  pontiflcatu  indignuin  judicavimus  ut 
primum-  violaiionis  divinornni  et  sacrorum  cano- 
num  auctorem,  et  dejicimiis  ipsum,  ac  pro  ejecto  et 
abalienalo  babemus  tiitii  a  dignitate  palriarchali,  luiii 

a  nomine Eodemmodo  slaltiimiis,  si  quis  nos- 

trum  quorum  nomina  bic  subscripta  sunt  pontificum, 
voluerit  prngressn  temporis  purgare  eum  et  absol- 
vere,  cam  taoïen  sii  ex  prxscripto  leguni  eicanonuiii 
de  solio  detractus ,  suamque  legitimam  subscriplio- 
nem  irriiam  (acere  seu  licentia  quadâm  et  petulaiitia, 
seu  volunlatis  er^a  hominem  propensione,  talem  etae 
suo  ipsius  judluo  ex  facto  dejectum ,  poniiflcio<|u« 
honore  exiiluin  (Codc.  Consianlinopolitanum,  an. 
1565 ,  ex  Hisinria  ecclesiasiica  Emmanuelis  Malaxi, 
quant  Marlinns  Cnesius  Tubingensis  in  latinum  verlii). 

(S)  S:incia  et  provincialis  synndus  Toleti prx- 

Sideiite  in  ea  juxia  ejusdem  Tridenlinae  synndi  decre- 
liim  reverendissimo  iii  Ciiristo  paire  Clirisioplioro 
Cordubensi,antiqui<iri  coepiscopo,  pnesenle  adnio- 
dum  illuslri  domino  FrancUco  a  Toleio,  a  Cailiolica 
Hnjestate  missn,  ut  huic  sanct«  synode  ejus  noinlDo 
interesset  et  assisteret  :  ac  simiil  in  ea  convenienii- 
tibus  reverendissimis  Pairibus  et  episcopis  Petro  Si- 
guntino,  Didaco  Segobiensi,  Bernardo  Concbensi, 
Honorato  Oxoroensi ,  et  admodum  révérende  Diiiaco 
abbate  de  Alcala  qu%  Regalis  diciiur,  ac  procuraiori- 
bus  bujus  metropoliianx  sedis,  Toietana  eccieti» 
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Il  y  a  eo  dans  ce  coaciîe  trois  séances  oa 
actions.  A  la  fin  de  chacune  on  lit  ces  mots  : 
Placent  ne  t-obis.  Patres  revtrendiirimi,  hœc 
décréta?  Omnes  responderunt  :  Plaeet.  Et  à 
la  suite  on  Tott  les  signatures  des  six  évé- 
qoes,  et  de  l'abbé  d'Alcala-la-Réal.  Il  paraU 
par  là  qu'il  n'y  a  eu  que  les  évéques  et  cet 
abbé  qui  aient  opiné,  et  que  le  reste  du 
clergé  n'a  pas  en  le  suffrage  décisif.  M.  Haul- 
trot  insiste  sur  ce  que  tous  les  décrets  sont 
conçus  au  nom  de  tout  le  concile,  et  non  des 
seuls  éréques.  Hais  ]'ai  tant  de  fois  répondis 
à  cette  difficulté  que  je  crois  ne  devoir  pluf 
m'y  arrêter. 

xXI.  M.  Ifaullrot  cite,  d'après  Mansi,  un 
concile  de  Siponte,  de  l'an  lo67,  où  les  dé- 
crets sont  faits  du  conseil  et  consentement 
des  évéques,  dej  abbés  et  des  autres  ordi- 
naires de  la  province  (1).  Il  parait  que  dans 
cette  province  on  attachait  le  suffrage  délibé« 
ralif  a  la  qualité  d'ordinaire.  Il  résulterait 
de  là  que  tous  les  ecclésiastiques  qui  n'étaient 
pas  ordinaires  n'r  avaient  point  de  part 
On  pourrait  en  inférer  que  comme  les  évé- 
ques seuls  le  sont  de  droit  divin,  on  les  re- 
gardait seuls  comme  juges  de  droit  divin 


qne  une  permission  spéciale  poor  ce  con- 
cile ,  et  ce  qui  ne  prouve  rien  ponr  lei 
autres. 

XXIII.  M.  Maultrot  rapporte  nn  concile  de 
Salzhonrg,  de  la  même  année,  où  ilparatlpar 
ses  citations  qu'en  effet  les  décrets  ont  été 
tiits  en  commun  par  les  évéques  et  le  second 
ordre.  La  préface  le  dit  assez  positive- 
ment (t).  L  archevêque  le  répète  dans  nn 
décret  rendu  après  le  concile,  où  il  ordonne 
l'exécution  des  statuts  faits  par  lui,  par  les 
évéques  ses  suffragants,  et  par  les  aoires 
personnes  qui  étaient  dans  le  concile  (3)  :  et 
il  est  ajouté  que  pour  donner  plus  de  poids 
au  coQcile,  les  évéques  et  les  membres  da 
second  ordre,  qui  sont  marqués  en  détail,  ont 
muni  de  leurs  signatures  el  de  leurs  sceanx 
les  constitutions  qu'ils  avaient  faites  d'un 
commun  consentement  (3). 

XXIV.  Lesdécretsdu  concile  deRavenncde 
la  même  année,  ont  été  faits  du  consentement 
des  seuls  évéques.  Noos  le  trouvons  déclaré 
tant  dans  la  préface  de  ce  concile  [h],  que 
dans  une  lettre  du  cardinal  de  la  Rorère, 
archevêque  de  celle  ville ,  par  laquelle  il 
les  adresse  à  tous  les  fidèles  de  la  pro- 


dans les  conciles,  et  les  autres  comme  juges     vince(5). 

seulement  par  la  concession  de  l'Eglise.  Ces        XXV.  H  en  est  de  même  du  concile  dljr- 

conséquences  sont  assez  aaturelles,  pour 


qu'on  puisse  présumer  que  c'était  le  senti» 
ment  du  concile  dont  il  s'agit. 

XXII.  Un  concile  d'Otrante,  de  l'an  1569, 
présente  des  décrets  faits  ex  communi  con- 
titio  episcoporum  eorumque  omniwn  quitus 
dicendœ  sententiœ  potestas  fuit.  Cela  suppose 
(c'est  un  aveu  de  M.  Maultrot)  qu'il  y  a  des 
membres  dans  le  concile  qui  n'ont  pas  droit 
de  suffrage,  qui  sont  réduits  à  la  voix  oon» 
sultative.ilufHrpitM,  reprend-il,  et  cela  naus 
suffit,  d'autres  que  les  évéques  ont  It  suffmae 
décisif,  et  ces  autres  sont  nécessairement  tes 
prêtres.  Comment  concilier  cela  avec  le  con- 
cile de  Cambrai,  où  l'archevêque  a  décidé  dog- 
niatiquement  sur  l'avis  de  prétendus  juriscon- 
sultes, que  ni  les  abbés ,  ni  les  procureurs 
d'évéque$,  m  les  députés  des  églises  cathédrales 
n'avaient  le  suffrage  décisif  réservé  àla  seule 
personne  des  évéques.  Ces  deux  conciles  se 
concilient  parfaitement  et  facilement  en  ad- 
mettant que  les  prêtres  n'ont  pas  de  droit  le 
suffrage  aélihératif,  mais  qu'on  peut  l'accor- 
der à  eux  tous  ou  à  quelques-uns  d'entre 
eux.  Le  concile  de  Cambrai  le  leur  a  refusé; 
celui  d'Otrante  l'a  accordé,  non  pas  à  tous, 
mais  à  quelques^ins  ;  et  ce  qui  confirme  cette 
explication  si  naturelle,  c'est  l'expression 
employée  par  ce  concile.  Il  ne  parle  pas  de 
ceux  qui  ont  la  puissance  de  dire  leur  senti- 
usent,  ce  qui  annoncerait  un  droit  ;  mais  de 
ceux  qui  ont  en  cette  puissance,  ce  qui  indi-r 

capUiiio ,  et  ejusdem  urbis  clero ,  ae  multis  procura- 
toribus  a  caibedraliuin  ecclesiaruin  capilulis  et  clero 
hiijus  metropoiis  ad  eaindein  synodum  missis  et  des- 
tiiiatis  (Concil.  Toleuiium,  an.  li7S,  act.  1  ). 

(1)  Nos  PtoleniiEUS  (îallius...  archiepiscopus  Si- 
pontuius,deconsilio  et  assensu...  episcopormn,  abba- 
lum  et  aliornm  nostra  provincie  ordioarioruni ,  in 
pruvinciali  tynodo  Siponiina,  baec  suiuinins  et  sanci* 
q|iHt(C«>H«.  SipontiuiHO,  an.  i$67). 


hiu ,  de  la  même  année.  Voici  comment  s'ex- 
prime l'archevêque  :  Nos...  de  eoepiico^onm 
noslrorum  constlio  et  assensu  in  previntiali 
llrbinali  synodo  légitime  congregala.hacgw 
sequuntur  statuimus  et  ordinamus  (SV. 

XXVLU  concile  de  Malines,de  I570,aélè 
tenu  dans  la  même  forme,  et  les  évéques  leaii 
y  ont  donné  leurs  suffrages.  C'est  ainsi  que 

(1)  Nos  Joannes  Jacobus  ecclesiat  Salubargmii 
archiepiscopus...  de  consilio  et  assensu...  coepiseofio- 
rnm  et  soffraganeorum  nosiroruni  aiqoe  reIk|Mrn 
praelaionim  ae  aliorum  qui  de  jure  vel  consutudiM 
iuiic  nosirs  synodo  intéresse  debnerunt ,  in  hac  i^ 
nostra  provieciali  syaodo ,  bas  qua  sequaniar  eua- 
aiitutiones  et  décréta  statuimus  atque  edidioms (La 
Priire*,  juges  dans  les  conciles,  toui.  ii,  pag.  ôii). 

(2)  Nos  loaniiea  Jacobus,  eic,  aucioriule  aieitr- 
poliiana  qua  in  hac  pane  fungimur,  ipsa  siainUet 
eonstiiutiofies  per  nos  nostrosque  episcopos  ei  suft*- 
ganeos  ac  reliqnos  hac  in  synodo  esisteatesediM.» 
m  posteruoi  inviolabiliier  observari  volumas  {Via.). 

(Z)  In  quorum  omnium  robur ,  te>tinoolttni  aiqM 
fldèw  perpetuo  ohservandam  hi  qui  sequuntur  :  n- 
verendissimns  meiropolitanus ,  coepiscopi,  abseo- 
liunique  legali,  abbates  prxposiii  el  capiiiâorum qn- 
tuor  supreraaruro  ecclesiarum  caihedraliuip  Dusà- 
tarii,  atque  archidiaconi,  et  decaiii  rurales  ac  coo- 
munis  cleri  procnraiores,  suocKlerorainque  omnium 
coiisensu  quotquot  buic  aynud»  de  jure  vel  co'*^*^ 
dîne  inlerfuere,  bisque  a  se  unauirai  aique  ooneoru 
apirilo  in  Deo  congregati  consiiiuta  suai  propna 
manu  aubscripseruui,  et  ea  partim  secreiorum  ei  w- 
nuloriim  impressiuue  ad  perpeiuam  rei  meoioriam  ci 
flrmilatem  obflrmarunt  (  Ibid.  ). 

(4)  Nos...deconsilioetassetisnGoepiscopomm  aw- 

trorum  in  prxsenti  Ravennati  provinciali  sjnodo  légi- 
time congregaiorum,  haec  qua:  sequuiitur  suuiiinai  et 
ordinamus  (  Conc.  Ravennatense,  an.  1569,  pr»tt.)-. 

(5)  Qn«  a  nobis  superioribus  roensibos  ei  ag» 
coiujlii  Tridenttni  prsescripto  reverendissiatis  coep- 
scopis  nostris  assentienlibua  proviociali  sjnodoianaia 
aunt  (Ibid.,  Epist.  arcfaiep.  ad  fidèles  tuUnt  prona- 
ciae). 

(6)  Çow.  Urbiaateosi,  an.  t5<8. 
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MMt  rendus  le  décret  poor  déclarer  l'onver- 
tare  do  coacik,  et  celui  rendu  poar  régler 
4|ae  l'ordre  des  séances  ne  porterait  de  pré- 
jodice  à  personne  (1).  L'un  et  l'autre  est 
porté  da  conseil  et  consentement  des  évé- 
ques,  et  il  n'y  en  a  point  où  il  soit  lait  men- 
tion de  la  dâibération  da  second  ordre.  Ce 
concile  a  aossi  été  signé  seulement  par  les 
évéqoeset  parle  grand  Ticaire  du  cardinal 
4e  Granvelle,  archevêque  de  Halines. 

XXVII.  M.  Manltrot  se  fait  on  grand  arga- 
■aent  d'un  concile  de  Florence,  tenu  en  1573. 
Mais  deax  passages  qu'il  en  rapporte  ne  proa- 
*«nt  pas  grand  chose  en  favenr  de  sa  caose.  La 
premier  est  une  lettre  de  rarefaevéque  à  son 
chapitre  métropolitain,  où  parlant  du  concile 
qu'il  rient  de  tenir  il  dit  que  ses  compro* 
vJnciaax,  signant  arec  lui,  l'ont  aidé  d'effet 
et  de  conseil,  et  que  son  chapitre  lui  a  aussi 
préié  secours  et  aide  (3).  Le  chapitre  peut 
l'avoir  aidé  et  secouru  autrement  <|ae  par 
des  avis  délibératifs.  La  phrase  serait  aussi 
exactement  vraie,  quand  il  n'aurait  eu  que 
voix  consultative.  Ne  pourrait-un  pas  même 
soupçonner  que  la  différence  d'expression 
employée  en  parlant  des  éréqoes  et  du  cba- 

K"re  annonce  une  diffteence  de  fonctions? 
second  passage,  cité  par  M.  Maultrot,  esi 
le  certificat  du  notaire  portant  qu'en  présence 
du  métropolitain,  des  evéques  et  des  autres 
Pères,  il  a  tu  Giire  les  décrets  (3).  Le  nom  de 
Pares,  selon  cet  aotear,  ne  pent  pas  être 
dooné  à  des  prfttres  qui  n'aaraient  contriboé 
««  rien  aux  décisions  conciliaires.  Hais  peat- 
OH  dire  que  ceux-là  ne  contribuent  en  rien 
anx  décisions,  qui  concourent  par  lenrs  con- 
seils à  les  faire  rendre?  Nous  avons  vu  que 
presque  toujours  le  titre  de  Pères  était  ré- 
serve aux  évêques  ;  que  cependant  quelque- 
fois on  le  donnait  aussi  à  d'autres  ;  et  que 
cette  qualité  est  susceptible  de  deux  sens, 
l'un  plus  strict,  qui  n'a  rapport  qu'à  ceux  qui 
forment  par  leurs  suffrages  les  décisions  ; 
l'autre  pins  étendu,  qui  comprend  tous  ceux 
qai  y  coopèrent  soit  par  leurs  opinions,  soit 
par  leurs  simples  conseils.  Au  reste  quand 
nous  accorderions  que  cette  qualité  ne  s'ap- 

(i)  PoBl  debilam  délibéra lionem  cum  nostris  con- 
rmtribus  epitcopis  coraprovincialibus  de  eorumdem 
consilio  ei  assensu  aperiendnm  esse  decemimuB, 
et  aperimiH,  aperiumque  indicamiis  et  declaramos 
(C»ne  Hechliniense,  an.  1570,  décret,  de  apertione 
eoficilii). 

Habita  cam  nostris  confratribus  episoopis  compro- 
vincialibus  super  ordine  ecclesiaram  maiiira  commu- 
■icalione,  de  ipsoriim  consilio  et  assensu  ad  eviian- 
das  quaestiones  qu«  inde  in  principi»  orirî  possunt , 
decUramus.  etc.  (Ibid.,  decretum  quod  nulii  praejud. 
Hat  ex  ordiue). 

(2)  Atque  boc  Ipsum  quod  dicimus  actum  est,  et 
asaidenlibiis  et  re  ei  consilio  jnvantibus  frairibus 
iKMtris  comprovincialibus  episcopb  :  uecnon  vobis 
et  praeseiitibus  et  opein  et  auxilium  ad  rem  totaiii 
eoaUciendara  affereniibus  (Lct  Pritret,  juge»  dont  tet 
eoncila,  toin.  u,  pag.  528).        ' 

i5)  Et  ego...  noiarius...  coram  reverendis  metro- 
.  iiano  et  episeopis  aique  aliis  reverendU  Piiiribus 
•criba .  quia  pnemissis  dura  sic  deceniereatur  et 
•ancirentur  interfui,  et  ea  sic  fieri,  decenii  et  sanciri 
vidi  et  audivi,  et  saociiones,  et  décréta,  et  alia  facta 
ilbid.;.  • 


plique  qu'aux  juges,  elle  ne  prouverait  pas 
que  ceux  dont  on  parle  le  fussent  de  droit 
dirin. 

XXVIJI.  M.  Maultrot  s'appuie  encore  d'un 
concile  de  Malines  tenu  en  1S7&.  On  y  a 
faitj  dit-il,  «ni  éécret  sur  la  foftne  dlw  concile 
protineial.  H  a  iti  résolu  quon  ff  appellerait 
a  l'avenir  les  doyens  et  chapitres  des  églises 
cathédrales,  tous  lesabbés  et  prélats,  lu  pré- 
vôts, doyens  et  chapitres  des  églises  collégiales  ^ 
pour  assister  au  concile,  par  eux  ou  par  pro' 
eureur,  et  qu^on  dresserait  une  formule  de 
lettre  de  eonvo0ation  (1).  Si  l'on  avait  pensé 
à  Malines  comme  on  pensait  à  Cambrai ,  en 
formant  la  résolution  de  convoquer  à  l'avenir 
tant  de  prêtres  au  concile  provinciul,  on 
n'aurait  pas  manquii  de  dire  qu  ils  n'y  auraient, 
que  voix  eonstUtative.  Dm  qu'on  arrête,  de  les 
•appeler  sans  aucune- mttre  explication ,  on  les 
tmtelU  pour  faire  ce  qu'on  fait  dans  un  con- 
çue, pour  y  délibéreir  et  y  juger. 

Et  pourquoi  donc  but-il  que  des  lettres  de 
convocation  expriment  la  fonction  que  l'on 
doit  faire  au  concile?  Nous  avons  dit  et 
prouvé,  et  H.  Maultrot  le  reconnaît  lui- 
même,  que  U  but  de  la  convocation,  dans 
qttelque  forms  qt^elle  soit  faite,  n'est  jamais 
que  la  présence  et  l'assistance  (2).  Quelle  que 
fût  l'opinion  du  concile  de  Malines  sur  le 
{jenre  de  suffrage  dont  les  prêtres  doivent 
jouir  aux  conciles,  il  n'avait  pas  à  l'expri- 
mer dans  an  règleasent  uniquement  relatif  i 
la  convocation.  C'était  chose  étrangère  à  son 
objet  actuel.  U  ordonne  de  cpnvoquer  cer- 
tains membres  du  second  ordre  pour  exercer 
les  ionetioas  qui  leur  appartiennent,  quelles 

Jtt'elles  soient,  il  ne  dit  pas  que  ce  soit  pour 
élibérer  plus  que  pour  consulter,  ils  seront 
appelés  pour  faire  ce  qu'on  fait  anx  conciles, 
c'est-à-dire  chacun  pour  y  faire  la  fonclion 
qui  lui  est  assignée  par  les  lois  ;  et  comme  il 
y  a  des  juges  et  des  consuiteurs,  certaines 
personnes,  ce  sont  tea  évêques,  viennent 
pour  délibérer  et  pour  prononcer  des  juge- 
ments ;  les  autres,  G'^esl-à-dir«  les  prêtres , 
viennent  pour  aider  les  juges  de  leurs  con- 
seils. 

XXIX.  An  concile  da  Naples,  de  l'an  1576, 
rapporté  par  Mansi ,  l'archevêque  dit  :  De 
toiùUio  et  assensu  reverendissimorum  domi- 
norum  eoepiseoporum  nostrorum,  in  provin- 
eiali  synodo  Neapotitana,  hœc  statuimus  et 
sancimus.  U  est  clair  que  dans  ce  concile  les 
évéqups  senls  ont  fait  les  décisions  :  et  ce  qui 
le  conËrme  encore,  c'est  qu'elles  ne  sont  mu- 
nies que  de  leurs  sigiutures,  à  la  suite  des- 
Suelles  on  a  placé  les  noms  des  consuiteurs, 
es  théologiens,  des  olOciaux  et  des  secré- 
taires. Si  toutes  ces  personnes  avaient  déli- 
béré avec  les  évêques,  pourquoi  n'auraient 

(I)  Super  decreia  de  abtenlibus  et  eorum  procura- 
Umbui  fuit  conclnsum  et  resoluium  qnnd  posihaO 
numliialiin  ad  concilium  provinciale  vocabuntur  de-  - 
cani  Cl  capitula  ecclesiarum  catbedralium,  abbates 
et  pneiaii  oinnes,  prspositi  dccani  et  capitula  colle> 
giaiarum  ecclesiarum  proviuciae  Hccblinieiisis',  ut 
per  se  vel  procnratores  iu  synodo  provincial!  compa- 
reant  et  super  evocatione  eorumdem  concipiatur 
Certa  forma  liucraniro  (Ibid.,  pag.  530). 

(ij  Voyez  ci-dessus,  cbap.  3,  n.  17, 18  et  19. 
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DROITS  ET  DEVOIHS  DES 


«Iles  pas,  comme  eox,  apposé  lears  seoserip- 
lions? 

XXX.  M.  Manllrot  cite  tin  concile  de 
Gnesne,  de  l*an  1577,  qui  parait  plus  farora- 
bleà  sa  canse.  L'archevêque,  dans  ses  lettres 
de  convocation  adressées  tant  aai  évéques 
qu'à  beaucoup  d'ecclésiastiques  du  second 
ordre,  dit  qu'il  a  résoin  de  convoquer  le  con- 
cile avec  le  conseil  et  le  consentement  des 
évéques  et  des  chapitres,  ou  de  la  plus 
grande  partie  d'iceux  (1).  C'est  pourquoi ,. 
continue  le  primat,  nous  vous  prions  et  re- 
quérons, ainsi  que  tous  ceux  qui  doivent 
assister  an  concile  de  la  province,  parie 
droit,  l'usage  et  la  coutume  de  vous  trouver 
à  celui-ci,  pour  conférer  et  délibérer  avec 
nous  sur  les  moyens  de  remédier  à  de  si 
grands  maux  (3). 

XXXI.  Je  terminerai  cet  article  par  les  six 
conciles  de  Milan  tenus  par  S.  Charles  Bor- 
romée,  archevêque  de  cette  ville,  dans  les 
années  1565,  1569, 1573,  1576,  1579  et  1582. 
On  sait  de  quelle  autorité  sont  dans  l'Eglise 
ces  célèbres  conciles ,  spécialement  à  raison 
du  grand  saint  qui  les  présidait,  qui  par  ses 
vertus  héroïques,  par  ses  lumières  supé- 
rieures, par  son  zèle  infatigable,  par  ses 
vastes  travaux  a  mérité  le  titre  de  restaura- 
teur de  la  discipline.  Serait-ce  ce  sublime 
personnage  qui  aurait  contribué  àl'altérerT 
Accnseraft-on  ce  parfait  modèle  de  l'humilité 
chrétienne,  comme  de  toutes  les  antres  ver- 
tus, d'avoir  été  guidé  par  l'esprit  de  domina- 
tion et  d'avoir  inspiré  ce  sentiment  odieux  à 
toute  sa  province? Certes  si  un  saint  aussi 
distingaé  par  tout  ce  qui  se  concilie  lavéné- 
ration  des  hommes,  si  des  conciles  aussi  res- 
pectés ont  refusé  au  second  ordre  le  suffrage 
délibéralif,  il  est  clair  que  l'opinion  de  leur 
siècle  n'était  pas  qu'il  Ini  tût  dA.  De  tels 
hommes  n'ont  sûrement  fait  que  ce  qu'ils 
ont  cru  avoir  droit  de  faire  ;  et  ils  ne  pou- 
vaient pas  avoir  un  sentiment  opposé  à  celui 
de  l'Efflise.: 

XXXII.  Or  que  dans  les  conciles  de  Milan, 
sous  S.  Charles,  les  évéques  seuls  aient  été 
juges,  c'est  une  vérité  tellement  évidente, 
que  M.  Maultrot  lui-même  n'a  pas  pu  la 
révoquer  en  doute.  Pour  la  mettre  dans  le 
plus  grand  jour,  joignons  à  cet  aveu  qu(*l- 

Jnes  passages  des  plus  décisifs.  A  la  télé  des 
écrets  de  chacun  de  ces  conciles,  on  lit  la 

(1)  Neeessiiate ceactf  et  consiricUde Testramm 
reverendiuimarum  FraterniuiUim,  Uloramqiie  ven«- 
Mbilinm  capituioruin ,  vel  majoris  parlis  consilio  el 
assenxa  ad  indicendam  hiijusmodi  synodum  proviih- 
cialein,  Deo  propiiiu  ei  .tdjuvanie,  tandem  aeveoi- 
nius  (Lt*  Pritrei,  juget  daiu  Ut  concile*,  tom.  ii, 
pag.  53i). 

Ci)  Quapropler  vobis  supra  dictis  reverendissimis 
in  Cliristo  Palribus,  revereiidisque  et  venerabilibua 
domiiiis,  ac  omiiibui  et  tiogulis  qui  de  jure,  inoreet 
consueiudine  synodo  proviiiciali  intéresse  debeiis, 
iniimamug,  insinuanius  et  noiiQcamus,  illosque  fra- 
terne  in  Domino  bortaroiir,  monemus  et  re(^uiriiiiu8 
ut...  huic  synodo  provinciali...  nobiscum  viis  oniiii- 
bas  et  remediis  aptis  et  convenientibus  quibus  bis 
malis  obviare,  viumque  et  mores  cleri  in  melius  re- 
formare.  deltberare  et  cogiure  curetis  et  velitis 
(Uiid.). 


EVEQ0B8  ET  DES  PRETRRS.  nU 

formnk  suivante  :JVe«  Carahu  Borrtmtui.» 
deeonrilio  et  as$ensu  reterendUrimonm  tôt- 
pi$eoporum  noitromm,  in  promcto/i  lynoi» 
Mediolanensitluec  ttahàmus  et  scmeitmu.  k  ht 
suite  du  premier  concile,  le  saint  archevéqoe 
écrivant  aux  6dèles  de  sa  province  leur  dit  : 
In  synodo  de  ipiorum  epùeopomm  eontUi» 
tUque  consemu  ea  slottitiauf  m  deerevimue  qu» 
p*rturb€Uam  eleri  tu  eleticonm  9it«  et  effieU 
dtsetpHnam  reetituere,  vaeillantemeonllKman, 
eonservatam  propapare  poste  viderentur. Btnt 
le  troisième  concile  el  dans  les  trois  pos(6> 
rieurs,  en  indiquant  le  prochain  concile,  oa 
ordonne  aux  évéques  qui  seront  légiline- 
ment  empêchés  d  envoyer  à  leur  place  des 
procureurs,  avec  pouvoir  de  recevoir  en  leur 
nom  tout  ce  qui  aura  été  décrété  eu  établi 
par  le  conseil  et  consentement  des  évéqaes(l). 
On  lit,  dans  le  quatrième,  des  préceptes  sur 
la  manière  de  tenir  les  conciles  provinciaux, 
sur  l'esprit  de  piété  dont  on  doit  être  animé, 
sur  la  concorde  qui  doit  y  r^ner,  snr  l'obli- 
gation de  rester  dans  l'assemblée  jusqu'à  sa 
conclusion.  C'est  aux  évéques  seuls  que  soat 
donnés  «es  commandements  (î).  S'il  y  avait 
en  d'autres  juges  qu'eux,  n'aoraient-ils  pas 
dû,  comme  eux,  y  être  compris?  Dans  w 
même  quatrième  ooneile,  on  règle  l'ordre 
des  signatures.  Mais  il  n'y  a  que  les  évéqnei 
et  les  procureurs  d'évéqnes  absents,  qui  doi- 
vent signer  (3).  Et  en  conséquence ,  oaos  es 
concile  et  dans  les  deux  survants ,  on  voit 
seulement  les  signatures  des  évéqaes  et  d«s 

rocureurs  d'évêqaes,  chacun  dans  la  forme 
lui  prescrite.  Les  trois  conciles  antérieon 
ne  sont  monis  d'aucune  signature.  Il  y  avait 
cependant  dei  membres  da  second  ordre  à 

(l)Qiiod  si  ipsonim  révérend Issimorum  episcojw- 
rum  nosirorum  aliquis  légitime  lune  deieotus  erii  im- 
pedimeiito,  nuniium  ad  se  excusandum,  aique  ad  im- 
pedimentam  probandum  ad  nos  mittai,  cui  e\i»m 
faculias  ab  ipso  detur  ea  omnia  et  singnia  nomioe 
suo  et  ecclesix  sus  recipiendi  quae,  Spirito  saam 
dace,  in  ipsa  synodo  a  noUs  de  condiio  et  asseasa 
reverendissimomro  episcoporom  nosiromm  deeer- 
nentur,  aut  constiiaentur  (Concilia  Madiolageniii, 
iti,  iv,v  et  VI,  indictionescoacilionim  proxime  teqoea. 
tiuni). 

(3)  Epiccopi  ad  rerum  ad  qnas  In  conciliam-eTOeaii 
siint  actionem  tota  animi  cngitatlone  inienii,  ticot 
illas  summa  pietaie  snscipere  debeni,  iu  saluuribos 
consiliis  adjuvara  ,  summaqne  animorom  coosca- 
sione,  et  concordissiraa  episcopali  voluntate  perileeK 
pie  siudeant,  id  maxime  spectanles  ut  Deo,  conscitt- 
ti»  suse,  religioni,  ecclesiarura  ntiliuti,  cbrisUaox 
discipliu»,  animarumque  saluii  saQsfacianl 

A  concilie  autem  ne  cuiquam  episcopo  abire  li- 
ceat,  nisi  necessaria  Jnstave  causa  a  metropolllaoo 
cngnita  et  comprobata  ,  abenndiqae  hculule  tcn* 
plis  data,  ac  procuratore  ecclesiastico  homine  coo- 
siitiito  et  relicto  qui  suo  noinine  quxcumque  in  con- 
citio  acta  decretave  siint  recipiat  (Gonc.  Uediol*- 
nense  iv,  part,  m,  c.  4). 

(3)  Episcopi  antequam  e  concilio  discedaot,  siogoli 
ordine  ad  alure  majus  accedentes,  decretiseieoii- 
slitulionibus  in  eodem  concilio  confeciis  etpiWBul. 
gaiis,  postquam  meiropolitanus  subscripserii,  iF> 
eiiam  assentiendo  de  more  subscribaot.  Una$q«is(|«i 
item  procuraior  episcopi  abscnils,  aatequam  >lx*lt 
promulgata  décréta  soi  episcopi  nomine  susàpieat, 
iisdem  snbscribat.  Si  nos  feceril,  excnmmimai» 
Bis  pœnam  incurrat  (Ibiil.).  ' 
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•MeoBcfles  :  dans,  les  lettres  d'indiction  des 
trois  preraiert,  il  est  fait  mention,  après  les 
éwéqties,de  touscenx  qoi,  de  droit  oa  de  coo- 
tnme,  doifent  se  trouver  anx  conciles  (1). 
L'indietion  do  qHatrième,  faite  à  la  fin  du 
troisième,  est  adressée  tant  aux  éréques 
qo'aax  diapitreset  aax  procareurs  d'églises 
4|oi  sont  présents  (2).  Malgré  lenr  assistance, 
on  lie  foit  mention  qae  des  é?éqaes  dans 
font  ce  qui  a  trait  aux  délibérations.  Il  est 
juste  d'examiner  ce  qa'oppose  M.  HaoUrot 
é  ane  si  grave  aatorité. 

XXXIII.  Il  s'élève  principalement  sar  ce 
que  ces  conciles  décident  relativement  aox 
proeorears  des   évéqaes  absents,  dont  le 

ikoavoir  parait  se  borner  à  recevoir  ce  que 
es  évéqnes  auront  décidé ,  et  dont  en  consé- 
Suence  la  signature  est  différente  de  celle 
es  évéc|ues  :  ceux-ci  signent  en  consentant, 
Conimttens  subteripii  :  les  autres  disent  seu- 
lement qu'an  nom  de  leurs  commelliints  ils 
ont  été  présents ,  ont  souscrit  et  reçoivent 
les  décrets  :  Ejtu  nomine  interfui ,  et  tub~ 
ttripsi,  et  omnia  et  tingula  in  hae  tcmeta  n/- 
nodo  acta  ,  décréta ,  édita  et  promulgata  eju$ 
et  eesleriœ  tuœ  nomine  reeipio.  M.  Maultrot 
censure  aigrement  cette  différence  entre  les 
évéques  et  les  procureurs  d'évéques.  Peut- 
ilremémt,  dit- il,  sans  un  excès  de  rigueur 
•pourrait-on  en  tirer  des  doutes  sur  la  validiii 
des  décrets.  La  nrovince  ecclésiastique  de  Jlft- 
/an  est  composée  de  quatorze  ivichés.  De  là 
les  décrets  du  concile  provincial  doivent  être 
formés  par  le  concours  de  quinze  juges.  Au 
concile  dont  il  s'agit,  les  quinze  évéques 
étaient  présents ,  douze  en  personne  et  trois 
par  procurettrs,  qu'ils  avaient  envoyés  pour 
délibérer  et  juger  en  leur  place.  Cependant  il 
n'y  en  a  que  douze  qui  ont  jugé,  et  trois  au~ 
tret  n'ont  pas  prononcé  ae  jugement.  C'est 
comme  s'ils  n'avaient  pas  été  convoqués ,  puis- 
qu'étant  présents  et  offrant  de  délibérer  et  de 
juger ,  on  ne  le  leur  a  pas  permis.  Les  décrets 
après  cela  sont-ils  valables  et  réguliers  (3)  ? 

XXXIV.  Il  me  semble  bien  téméraire  de 
révoquer  en  doute  la  régularité  des  décrets 
des  cunriies  les  plus  respectés  de  ces  derniers 
temps.  En  admettant  qu'on  n'y  ait  pas  ac- 

(1)  ReverendissimM  provincim  nostra  episcopos 
ad  proximas  idas  ocuAris  per  litleras  nomlnatim  ad 
singnlos  icripias  ad  sjooduni  in  nosira  Mediolanensi 
metrapoliiana  ecclesia  evocavimvs.  Ut  igiuir  aliis 
eiiam  omnibus  qai  de  jure  vel  consnetudine  inreretse 
debent  nota  sit  hujos  concilii  eelebratio,  neve  cui 
^noraoïiam  rei  excusare,  ant  se  conlemptum  dicero 
^ceat,  ideo  universis  et  singulis  praediclis,  et  aliis 
qui  sua  quomodn  libet  intéresse  putaverint,  etc. 
(Conc.  Hediolanense  priinum,  edicium  de  conc.  pro- 
vinciali^. 

(i)Càroliu,  etc.,  oroiiilnis  et  singulis  reverendis- 
slmis  domiiiis  episcopis  qui  hic  ausunt,  et  synodo 
proviiiciali  Mediolanensi  quacunique  ratlone  interesse 
debeat,  omnibosque  item  capiiulis  et  erclesiarum 
caibedratiam  procoraloribus  qui  prxseiiies  intersunt 

indiximus proximam  sequenteoi  synodum  pro- 

▼incialem  Mediofanensem   quartam anno  1576, 

die  10  mensis  maii celebrandam  esse  (Conc.  He- 
diolanense m ,  Indictio  concilii  quinti  fntiiri). 

(3)  Les  Prêtres,  juges  dans  les  conciles,  tom.  °n, 
pag.  338-3J9. 


M)  SESZIBME  SKCLB.  I3W 

eordé  aux  procureurs  d'évéques  tous  Im 
droits  dont  ils  devaient  jouir ,  peut-on  re- 

Î farder  ce  défaut  comme  un  vice  qui  attaque 
a  canonirilé  du  concile  ?  Pour  prononcer  la 
nullité  d'un  conciie  sur  le  fondement  que  les 

I>rocureur8  d'évéques  n'y  ont  pas  délibéré ,  il 
àudrait  présenter  des  luis  qui  ordonnasset^t 
de  les  admettre  sous  cette  peine.  La  nullité 
ne  se  présume  pas,  il  faut  qu'elle  soit  tex- 
tuellement portée  dans  la  loi.  Dans  quel  tri- 
bunal voit-on  l'absence  de  quelques  juges 
annuler  les  jugements  T  El  cependant  dans 
tous  les  tribunaux  le  nombre  des  juges  est 
fixécommo  dans  les  conciles  :  leur  absence 
prive  de  même  le  tribunal  et  le  jugement 
d'un  certain  nombre  de  suffrages  prescrits 
par  la  loi.  On  dit  qu'au  concile  de  Milan 
dont  il  s'agit  trois  des  évéques  avaient  en- 
voyé des  procureurs  pour  délibérer  et  juger 
en  lear  place.  Cela  n'est  pas  vrai ,  si  les  lois 
de  la  province  privaient  ces  procureurs  du 
suffrage  délibératif.  Ils  ne  les  avaient  en- 
voyés, dans  ce  cas,  que  pour  présenter  leurs 
excuses  et  recevoir  les  décrets  qoi  seraient 
portés  conformément  au  canon  du  précédent 
concile.  On  prétend  encore  que  si  les  pro- 
cureurs d'évéques  ne  délibèrent  pas ,  c'est 
comme  si  les  évéqaes  n'avaient  pas  été  con- 
voqués. C'est  encore  là  une  singulière  assM'-» 
tion.  La  convocation  des  membres  est  essen- 
tielle à  la  validité  d'une  assemblée ,  le  pno- 
voir  de  s'y  faire  représenter  ne  l'est  pas.  On 
peut  ne  pas  l'accorder  aux  membres  et  exi- 
ger leur  assistance  en  personne.  On  peut 
leur  permettre  d'envoyer  des  députés  uni- 

auerasnt  pour  porter  leurs  excuses  et  jusli- 
er  les  causes  de  leur  absence  :  on  peut  don- 
ner plas  de  pouvoir  à  ces  représentants ,  ou 
les  charger  de  recevoir  les  décrets  qui  seront 
faits ,.  on  leur  accorder  un  suffrage  consul- 
tatif. Enfin  les  règles  à  cet  égard  peuvent 
varier  dans  les  diverses  assemblées ,  dans 
les  différents  tribunaux.  On  ne  peut  donc 
pas  dire  c^ue  quand  on  n'admet  pas  le  suf- 
frage délihéralif  des  représentants,  c'est 
comme  si  on  n'avait  pas  convoqué  les  repré- 
sentés. En  un  mot  il  n'y  a  ni  loi  naturelle , 
ni  loi  positive  qui  annule  les  décrets  des 
conciles ,  lorsque  les  représentants  n'ont  pas 
eoncouru  à  les  former.  Je  ne  suivrai  pas 
M.  Maultrot  dans  tout  ce  qu'il  dit  sar  le 
droit  des  représentants  d'évéques  de  délibé- 
rer aux  conciles ,  comme  les  évéques  eux- 
mêmes,  par  la  raison  qu'à  cet  égard  je  suis 
à  peu  près  de  son  avis.  Les  principes  et  les 
exemples  me  paraissent  favorables  au  droit 
des  représentants  d'évéques.  Ainsi  je  crois 
qu'en  général  on  ne  doit  pas  les  en  priver. 
Mais ,  comme  je  l'ai  observé,  en  discutant  le 
concile  de  Trente  ,  je  crois  que  les  évéques 
ont  ce. pouvoir  dans  les  conciles.  L'objection 
du  droit ,  ou  plutôt  de  la  possession,  où  sont 
A  cet  égard  les  représentants  d'évéques  ne 
forme  pas  une  difficulté ,  par  la  raison  que 
j'ai  exposée.  C'est  aux  évéques ,  à  propre- 


ils  ne  l'ôteot  pas  à  d'autres.  Ce  sont  eux- 
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ménM»  qqi  s'en  privent.  Donte-l-oo  qa'its 
paÎMenl  sedésisler  d'un  droit?  La  question 
particulière  pour  chaque  concile  ae  réduit 
donc  à  savoir  si ,  à  raison  d«s  circonstances 
actuelles ,  les  évéqnes  croient  devoir  exercer 
leur  droit  de  se  faire  représenter  dans  les 
délibérations,  on  s'ils  jugent  plus  utile  à  l'E- 
glise de  n'en  pas  Gaire  usa^e.  Ce  droit  leur 
ayant  été  donné  pour  le  bien  de  l'Eglise  et 
non  pour  eux ,  c'est  l'avantage  qui  en  résal- 
tera  pour  elle  qui  doit  les  décider  A  cet 
égard ,  et  les  circonstances  étant  variables , 
ce  qui  est  utile  dans  un  concile  peut  avoir 
des  inconvénients  dans  on  autre.  Au  reste , 
si  dans  les  conciles  de  Milan  les  procureurs 
des  évéques  absents  n'eut  pas  eu  la  roétne 
part  aux  délibérations  que  les  évéques  pré- 
sents ,  ils  ont  été  distingués  du  reste  du  se- 
cond ordre.  Seuls  ils  ont  signé  les  a>nciles 
avec  les  évéques ,  seuls  ils  ont  eu  le  pouvoir 
de  recevoir  les  décrets ,  eit  ils  ont  à  cet  égard 
été  pins  bonorablentent  traités  que  dans  le 
concile  de  Trente. 

XXX.V.  M.  Maullrot  fait  un  autre  repro- 
che à  ces  conciles.  Saint  Ckarlet  paraU  avoir 
été  plut  loin  dans  ht  conâtet  de  Milan  que 
let  plvu  télit  adcertairet  du  leeond  ordre,  lit 
accordent  ou  moint  aux  prétret  la  voix  con- 
tultative^  et  il  la  leur  a  refutée.  Il  répète  à 
thaque  ligne  que  let  décrets  ont  été  faits  de 
l'avit  et  contentement  des  évéques.  Il  n'y  a 
donc  que  let  évéquet  teult  qui  ont  donné  lew 
avit  :  let  prétret  ne  Vont  donc  point  donné , 
Ut  n'ont  donc  pat  eu  même  la  voix  contulia- 
tive.  Quand  on  tuppottrait  que  let  deux  ter- 
mes  conseil  et  consentement  tont  ieisynony- 
met,  comme  Ht  Vont  toujourt  été  depuis  U 
commencement  de  VEglite ,  t^  terait  toujourt 
vrai  qu'il  ne  terait  pat  parlé  du  terond  ordre 
dant  tout  let  conciles  de  Milan ,  qu'il  ne  serait 
dit  dans  aucun  endroit  qu'on  lui  a  demandé 
son  avis  et  qu'il  Va  donné ,  et  que  par  consé- 
quent, même  dans  ce  cas,  on  ne  lui  aurait  peu 
rendu  justice, 

XXLXLVi.  M.  M  lultrol  tombe  ici  dans  un 
vice  de  raisonnement  qui  lui  est  commun. 
De  ce  qn'on  ne  parle  pas  du  suffrage  cop- 
snltatif  des  prêtres,  il  en  conclut  qu'ctn  le 
leur  a  refusé.  S.  Charles  dit  qu'il  porte  des 
décrets  du  conseil  et  consentement  des  évé- 
ques :  c'est  énoncer  que  les  évéques  seuls 
ont  donné  l'an  et  l'antre;  mais  il  n'afirme 
point,  par  lA,  qu'il  n'a  reçu  de  conseils  d'au- 
cune autre  personne.  De  ce  qu'il  est  exfirimé 
que  les  évéques  ont  donné  leurs  ednseils,  il 
n'est  pas  nié  que  d'autres  en  aient  donné 
pareillement.  D'ailleors,  la  formule  De  eon- 
sitio  et  eonsensu,  qui,  dans  le  commence- 
ment, était  peut-être  employée,  comme  je 
l'ai  observé,  pour  exprimer  les  diverses  opé- 
rations des  différents  assistants  au  concile , 
était  devenue,  par  le  lap^  de  temps,  ane 
clause  de  style  qui  signifiait  seulement  cens 
qui  avaient  délibéré  les  décrets. 

XXXVII.  Observons  encore  ici  une  inexae- 
tittide  de  M.  Maultrol.  Nous  avons  vu  com- 
mencer an  treitième  siècle  l'emploi  de  la  for- 
mule Ex  consilio  et  consentu;  et  voici  cet 
auteur,  qni  croit  que  ces  expressions»  étant 


synonîmes,  favonsnit  beaoooap  s<m  ijilèim, 
qui  nous  dit  qu'elles  ont  taujovrt  été  lyM- 
nymes  dspuit  le  commencement  de  VBglût. 
Il  veut  toujours  attachera  l'ongiae  m  h 
religion  ce  qni  n*a  en  lien  qne  dans  le  ooan 
des  siècles.  Une  entre  inexactitude  du  néme 
auteur,  relative  aux  conciles  de  Milaa,  ett 
l'assertion  que ,  dam  let  concUet  eà  m  a  li 
peu  ménagé  les  droits  du  second ordre,UiC ett 
pas  parlé  de  privilège  qui  donsu  entrée  w 
concile.  S.  CAarles  ne  connaît  que  le  droit  tt 
la  coutume.  Qu'on  lise  les  lettres  de  S.  Char- 
les, placées  à  la  tète  des  second,  troisième, 
quatrième  et  cinquième  concUes,  inlitilées: 
Edictum  de  consilio  provindali ,  on  verra 
qoe  la  notification  est  faite  à.  tons  cmx  qui 
doivent  se  trouver  an  concile  jure,  aut  mm- 
«««ludtns,  aut  privilegio. 

ABTICLB    T. 

Conàilei  depuit  iSSOjutqu'à  la  fin  du  ttttU. 

I.  Le  concile  de  Rouen,  de  l'an  1581,  ett 
d'une  haute  importance  dans  la  discussioa 
de  notre  question,  puisqu'elle  y  a  été  élevét, 
et  que,  sur  la  consultation  faite  par  ce  con- 
cile au  saint-siége,  le  pape  Grégoire  XID, 
après  avoir  consulté  les  cardinaux,  a  jugées 
faveur  des  évéques.  Avant  d'en  venir  à  ce 
Jugement,  il  faut  examiner  ce  que  dit  M. 
Maultrot  snr  ce  qui  l'a  précédé  (i). 

II.  Les  lettres  de  conrocation  sont  adres- 
sées aux  évéques,  doyens,  chapitres,  abbéi, 
prieurs  et  antres  personnes  ecclésiasiiquts 
qui,  de  droit  ou  de  coutume,  doiveoi  se 
trouver  au  concile  provindial.  Le  cardinal 
de  Bourbon  dit  :  Sperantet  eaquainnottre 
ilto  conventu  pro  bono  Eeclesiœ  tumus  trae- 
taturi  optandumfinem  consecutura.  Ceitns 
évéquet  et  aux  prétret  conjointement,  dit  H. 
Maultrot,  que  cet  parolet  tont  adrettiet.  Il» 
concourront  donc  tout  à  la  ditctution  et  m 
jugement  det  affaires  ;  t7«  y  auront  donc  wu 
part  égale,  puisque  rien  n  annonce  unediffi' 
rence  dans  leur  coopération.  Singulière  coa- 
séquence  I  Le  cardinal  dit  :  Nous  devons  tni* 
ter  les  affaires,  Sumu*  traetaturi,  et  on  en 
conclut  que  tous  ceux  A  qui  il  écrit  doivent 
les  i.ngcr,  comme  si  traiter  et  juger  était  la 
même  chose.  D'ailleurs  il  est  mir  que  le 
cjirdinal  ne  parle  ici  que  de  lui-même,  selon 
l'usage  de  ceux  qui  sont  revêtus  del'aiitoriis, 
de8'exprimer,sorenx-niêmes,  auplurieldsnt 
leurs  actes  juridictionnels.  Le  raot5wMt 
traetaturi  se  rapporte  certainement  à  i> 
même  personne  que  le  mot  tperanttt.  C'est 
l'archevêque  qui  espère  que  les  affairât  qn'il 
doit  traiter  auront  une  heureuse  issue.  En- 
fin, où  a-t-on  pris  que,  parce  que,  dans  des 
lettres  de  convocation,  on  ne  marque  pts  de 
différence  dans  la  coopération,  tons  ceux  s 
qni  elles  sont  adressées  doivent  coopérer  de 
la  même  manière  aux  opérations?  L'objet 
de  ces  lettres,  comme  je  l'ai  plusieurs  lob 
observé,  n'est  pas  de  marquer  la  part  que 

M)  Voyes  la  discuMlon  dn  concile  de  Rooen.  IX 
Pmres,  juges  dans  les  conciles,  tom.  n,  pay.  5tS  et 
suiv. 
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cbacoD  peat  y  avoir.  Le  cardinal,  continuant 
•68  lettres  de  convocation,  ordonne  à  tons 
coux  à  qoi  il  écrit  de  se  rendre  an  concile, 
Ubi,  coty'uneli*  animU,  eommunibus  »tudiii 
et  preeibut  a  Spiritu  taticto  contilium  impe- 
tretmu,  toque  auelore  et  moderalore,  coniti— 
tuamus  et  deeemamus  talubria.  11  y  a  eu  des 
lettres  de  prorogation  dont  le  style  est  à  pea 
près  semblable  (1).  /(  serait  in^oesible,  pour- 
suit  le  même  anteur,  de  dire  plus  clairement 
que  les  prêtres  si  les  éviaues  sont  appelés  au 
concile  dans  le  même  dessein,  pour  confé- 
rer, juger,  décider  ensemble  par  des  efforts 
entièrement  communs.  Les  deux  textes  cités 
demandent  le  concert  des  prières  pour  ob- 
tenir Tesprit  de  conseil,  et  celui  des  esprits, 
des  cœurs ,  des  volontés ,  pour  qu'il  soit 
formé  des  décrets  salutaires.  Il  en  résulte 
bien  que  tons  doivent  concourir  à  la  Torma- 
tion  des  statuts,  mais  non  qu'ils  y  doivent 
coopérer  de  la  même  manière.  Les  expres- 
sions du  cardinal  de  Bourbon  n'expriment 
pas  qoe  tous  ceux  à  qui  il  écritdoiventavoir 
une  voix  pareille  an  concile,  si  elles  conser- 
vent leur  vérité  et  leur  exactitude,  dans  le 
cas  même  où  une  partie  d'entre  eux  n'a  qne 
voix  consultative.  Or  il  est  certain  que  le 
concert,  l'union,  la  communauté  d'eiTorIsest 
désirable  dans  ce  cas,  comme  dans  l'hypo- 
thèse où  tons  doivent  délibérer  ensemble. 
Au  reste,  le  sens  qoe  le  cardinal  de  Bour- 
bon attachait  à  ces  expressions  est  bien  clai- 
rement déterminé  par  l'opinion  où  nous 
verrons  (|u'il  était  sur  le  saffragedes  prêtres 
aux  conciles. 

IH.  A  la  tête  du  concile,  on  lit  une  épttre 
du  même  cardinal,  par  laquelle  il  le  publie 
dans  tonte  la  province.  Il  v  rapporte  deux 
opérations  de  ce  concile  :  1  une,  la  demande 
de  la  publication  do  concile  de  Trente,  qni 
paraît  avoir  été  faite  au  roi  du  consentement 
de  tout  le  concile  (2)  ;  l'autre  est  la  confec- 
tion des  décrets  du  consentement  des  évé- 
ques  et  du  conseil  des  antres  assistants  (3]. 
M.  Manltrot  demanderait  qu'on  lui  fit  voir 
c«tte  distinction  dans  quelque  concile  anté- 
rieur à  celui  de  Trente  :  nous  avons  satisfait 
é  celle  demande,  et  il  est  inutile  d'y  revenir. 

IV.  Le  concile  n'est  signé  que  par  les 

(1)  Qnamotirem  vos  iterom  roRSDiDS,  horUmor,  «l 
iii  Uouino  pnedpiinus  ut  bac  indicia  die  in  eamdeni 
ecclesiam  noMram  omîtes  ad  ecclesianiin  iiostraniro 
disdpliDam  et  moriim  nostronim  iniegrilalem  resti- 
toendam,  mente,  volunuie,  studio,  virtute,  voce 
eonsemientes,  et  ad  ea  qu»  superiori  nostne  convo- 
cationlgedicto  continenlur  agenda  omnia  acstaluenda 
ciiiiveniatis  ((V>nc.  Roihomageose,  an.  1581.Littene 
prorogaiionis). 

(S)  Nibil  omnibus  potins  fait,  quam  cam  summo 
affecta  ut  sancli  concilii  Tridentini  decreu  in  boc 
regno  promulgau  euent  exoptare.  Cujus  rei  causa 
hsec  syiiodus  unanimi  cortsensa  iptam  Chrisliaiiissi- 
nium  ncgem  nostmin  ut  pro  sua  oieiate  Tridentinnin 
conciHnm....  promnlgari  jnbéal,  hiimillimi»  precibos 
sollicilare  decrevit  (Ibid.  epist.  cardin.  Borbonii). 

(3)  Veram  qnoniam  multa  visa  sunt  qu»  dilatiMte 

.  non  iniligent  ordinanda  de  fratrum  iiosiroram  ooepi- 

seoporam  conseiisu ,  eonnn»que  qui  lioic  synodo  in- 

ternienint  omsilio qo«  sequunMir sUluere 

dttiiiuus  dbid.). 
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évêques,  un  procureur  de  chapitre,  le  sié| 


eveques,  on  procureur  oe  cnapiire,  le  siège 
vacant,  et  un  procureur  d'évêqoe  absent.  Et 
à  la  suite  on  a  marqué  que  les  noms  des 
députés  de  chapitres,  abhés,  prieurs  et  au- 
tres assistants,  sont  avec  les  actes  dans  les 
mémoires  conservés  anx  archives  de  l'église 
de  Rouen.  M.  Manltrot  incidente  sur  quel» 
ques  variétés  qui  se  trouvent  dans  les  sous- 
criptions; mais  j'ai  déjà  observé  que  ces 
différences  légères  et  nullement  essentielles 
ne  méritent  pas  d'être  relevées. 

y.  Plusieurs  dinicullés  s'étant  présentées, 
que  le  concile,  ou  n'avait  pu,  on  avait  cru 
ne  devoir  pas  résoudre,  il  les  proposa  au 
pape,   pour    en  avoir  la    décision.    Gré- 
goire XIU,  qui  occnpait  alors  la  chaire  de 
a.  Pierre,  donna  sa  réponse  à  chacune  des 
questions,  après  avoir  consulté  la  congréga- 
tion des  cardinanx  interprètes  du  concile  do 
Trente.  Les  difficultés  et   les  réponses  se 
trouvent  à  la  suite  du  concile.  H.  Maultrot 
critique  d'abord    le  Ion    des  réponses  du 
pape,  qu'il  appelle  des  décisions  sèches  en 
quatre  taipts,  une  réponse  d'oracle.   Hait 
c'étaient  des  décisions  que    le  concile  de- 
mandait an  saint-père,  et  non  des  disserta- 
tions. Le  pape  prononce  comme  juge  sur 
les  questions  soumises  à  sa  décision  ;  il  n'a 
pas     besoin    de   motiver   ses  jogementa. 
M.  Manltrot  censure   aussi    pilnsienrs   de 
ces  décisions  qni  n'ont  pas  rapport  à  notre 
quesUon  :  en  conséquence  je  ne  le  suivrai 
■pas  dans  cette  discussion,  el  je  passe  à  la 
cinquième  difficulté,  la  seule  qui  nous  in- 
téresse. Le  concile  expose  d'abord  la  ques- 
tion qui  s'est  élevée,  savoir  quel  suffrage 
il  convenait  qu'eussent  les  abbés,   surtout 
les  commendataires,  les  députés  de  chapi- 
tres,  et  les  procureurs    devenues.  Il  est 
constant,  ajoute-t-on,  par  la  formule  des 
conciles  prorinciaux,  el  par  les    acles  de 
tous  ceax  qni  ont  été  tenus  après  le  concile 
de  Trente,  qu'on  leur  a  accordé  seulement 
la  voix  délibéralive  ou  consultative,  et  non 
la  voix  décisive.  Cependant  comme  ils  pa- 
raissaient prêts  à  empêcher  le  concile,  et  à 
susciter  devant  le  parlement  un  proeM  qoi 
l'aurait  retardé,  il  n'a  été  rien  jugé  à  ce  sir- 
jel.  Mais   les  évêques  ont  pensé  avec   le 
métropolitain,  qu'il  fallait  ne  rien  faire  pottr 
cette  rois  que  du  vœu  et  du  consentement 
de  tous.  D'où  il  est  arrivé  qu'on  n'a  pas  pii 
statuer  sur  les  exemptions  des  chapitres, 
sur  la  résidence  des  curés,  sur  le  règlement 
de  plusieurs  églises  paroissiales,  conformé- 
ment an  cendie  de  Trente.  Si  la  forme  Û- 
gttimedes  conciles  provinciaux  n'est  pas  ré- 
tablie, il  arrivera  qu'on  ne  dira  plus  les  con- 
ciles des  éiêques,  mais  les  conciles   des 
ecclésiastiques    inférieurs  contre   les  évê- 
ques. Ainsi  qne*Sa  Sainteté  daigne  assigner 
é  chacun  ses  limites.  La  réponse  du  pape 
est  qne  les  abbés,  les  commendataires,  les 
députés  de  chapitres,    doivent    seulement 
avoir  voix  consultative  ;  que  les  procureurs 
d'évêqnes  peuvent,  s'il  plaît  au  rOncile  pro- 
vincial, avoir  même  la  décisive  (1). 

(1)  Diffiatltttt  (pùHiû.  —  Qnando,  oiMibos  coa» 
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VI.  Sar  la  consultation  da  concile , 
II.  Maoltrot  fait  d'abord  one  observation. 
C'est  qa'il  y  a  une  contradiction  entre  cet 
eipose,  où  il  est  dit  que  pour  éviter  le» 
difucnUés  tout  a  été  décidé  d'un  commmun 
consentement  par  les  deux  ordres  ,  et  ce  que 
nous  avons  vu  dans  la  lettre  du  cardinal  de 
Bourbon,  que  les  décrets  avaient  été  faits 
du  consentement  des  évéqnes,  et  seulement 
arec  le  conseil  des  antres  assistants.  J'ob- 
serverai à  mon  tour  que  cette  contradiction 
ne  me  parait  pas  fort  claire,  et  qu'il  se  pour- 
rait que  M.  Maultrot,  n'éùt  pas  bien  saisi 
le  sens  du  texte  qu'il  rapporte.  Les  évéques 
ont  pensé  avec  le  métropolitain  nikil  agen- 
dum  pro  hac  vice,  niii  de  omnium  volo  et 
eonsensu.  On  traduit  le  mot  nihil  agendum 
qu'il  ne  fallait  rien  décider.  Mais  est-ce  bien 
la  signification    véritable?  Ne  voudrait-on 

Sas  dire  qu'il  ne  fallait  rien  traiter,  rien 
iscuter  que  du  consentement  de  tous  ;  que 
pour  éviter  les  contestations,  on  n'agiterait 
dans  le  concile  que  les  questions  qui  réu- 
nissaient tons  les  esprits,  sur  lesquelles  il 
n'y  aurait  pas  de  difficulté.  Celte  interpréta- 
tion est  favorisée  par  ce  qu'on  ajoute  immé- 
diatement après,  qu'il  en  a  résulté  qu'on 
n'a  pas  traité  des  objets  importants,  mais  sur 
lesquels  les  esprits  auraient  pu  se  trouver 
divisés.  En  admettant  ce  sens,  on  fait  aisé- 
ment disparaître  la  contradiction.  Les  ma- 
tières qui  ont  été  agitées,  ne  faisant  point 
de  difficulté,  les  décrets  étant  reconnus  de 
toat  le  monde  justes  et  utiles,  on  n'a  pas  eu 
à  examiner  quels  étaient  ceux  qui  délibé- 
raient, et  si  parmi  les  assistants,  il  y  en 
avait  qui  n'eussent  droit  que  de  donner  des 
conseils.  Le  cardinal  de  Bourbon,  qui  jugeait 
que  le  second  ordre  n'assistait  que  comme 
consulteur,  a  pu  dans  sa  lettre  de  publica- 
tion ne  lui  donner  que  cette  qualité.  Mais 
quoi  qu'il  en  soit  de  cette  explication,  en  ad- 
mettant même  la  contradiction  entre  les  deux 
textes,  elle  n'est  pas  fort  importante  pour 
notre  question.  Ce  qui  nous  intéresse,  c'est 

posilis ,  ad  rem  ventom  fuit,  qussiuim  est  primum 
quant  vocem  abbaies,  praecipue  comineiidaUrii.  ca- 
pitulorum  depuiati,  el  episcoporum  procuntores 
babere,  deceret.  (^nsiabat  ex  formula  concilio- 
mm  provincialiam ,  et  actis  omnium  babiiorum 
post  coiiciliiim  Tridentinum  tanlum  illis  fuisse 
concessam  deliberativam  vocem ,  seu  consultati- 
vàm  :  non  autem  decisivam.  Quoniam  tamen  vide- 
bantur  illi  paraiiores  ad  impediendom  concilium,  et 
liies  coram  seualu  movendas  ad  ipsum  retardandnm, 
irihil  quoque  de  hoc  judicaliim  fuit.  Sed  cuni  D.  me- 
iropoliuino  censuerunt  episcopi  nihil  agenda  pro  hac 
vice,  nisi  de  omnium  vole  el  eonsensu.  Ex  quo  fao- 
tiim  est  ut  nec  de  exempiionc  capilulorum ,  nec  de 
residenlia  curaiorum  nec  de  dispensationibus  plu- 
riuui  ecclesiarum  parocliialium  decertii  poiuerit 
juxia  concilium  Tridentinum.  Nisi  légitima  forma 
ciinciliurum  provincialiom  restimalur,  futurum  est  ut 
Jam  non  dicantur  concilia  episcoporum,  sed  inferio- 
mm  ecciesiastiooram  contra  episcopos.  Ideo  dignetur 
Sua  Sanciitas  unicuique  suos  limites  ponere. 

Âetponno.— Abbaies.comniendiiiarios.capiUilorum 
députâtes  vocem  dunlaxat  consuluiivam  babere.  Epi- 
scoporum procuratores  posse,  si  concilio  provinciali 
placuerfl,  et  decisivam  babere  (Ibid.,  difflculiates 
proposibB  «ummo  pouiiflci). 


la  contestation  élevée  sur  le  suffrage  dn  se< 
cond  ordre,  et  la  décision  qai  a  été  rendue. 

M.  Maoltrot  observe  encore  qu'il  n'y  a 
que  des  évéques  et  des  procureurs  d'évéqoes 
absents,  on  de  chapitre,  le  siège  vacant,  qoi 
aient  signé  le  concile  de  Rouen,  quoique  le 
second  ordre,  d'après  l'exposé  même  de  ta  , 
consultation,  ait  délibéré.  Qu'on  vienne, 
ajoule-t-il,  nous  dire  après  cela  qu'il  y  a 
une  conséquence  infaillible  de  l'honneorde 
la  souscription  à  la  qualité  de  juge.  D'abord 
nous  n'avons  pas  dit  qu'il  y  eût  de  l'une  de 
ces  choses  à  l'autre  une  conséquence  infait- 
lible.  Ensuite  l'exemple  d'un  concile  où,  poar 
le  bien  de  la  paix,  et  pour  lever  les  difficnl- 
tés,  les  évéques  auraient  consenti  que  le  se- 
cond ordre  opinAt,  en  se  réservant  à  eox 
seuls  la  signature,  détroirait-il  l'argument 
résultant  en  leur  faveur  de  tant  de  conciles, 
et  surtout  de  ceux  des  premiers  siècles  qui 
ne  sont  signés  que  des  évéques  ?  Il  parait 
qu'il  y  a  eu  dans  ce  concile  un  accord  en- 
tre les  deux  ordres  7  Qu'on  nous  en  montre 
de  semblables  dans  tous  ceux  de  l'anliquilé. 

Au  fond,  dit  cet  auteur,  on  ne  tait  ctqvt 
les  évéques  entendent  par  la  formule  du  con- 
cile provincial.  Mais  il  faut  leur  donner  aelt 
de  ce  qu'ils  disent  eux-mêmes  de  bontie  foi, 
que  c'est  depuis  le  concile  de  Trente  seulement 

Su'oH  a  refusé  au  second  ordre  le  suffrage 
écisif.  Si  c'était  un  point  de  discipline  foiui 
sur  les  lois,  sur  la  pratique  comtante  de  l'E- 
glise, les  évéques  n'auraient  pas  manqué  ât 
renvoyer  aux  actes  des  eoneifes  tenus  dans 
les  différents  siècles.  Ils  se  réduisent  modtS' 
tement  aux  actes  des  conciles  postérieurs  à 
celui  de  Trente.  Cest  une  preuve  bien  elain 
que  tous  les  conciles  antérteurs  réclamaient 
en  faveur  du  second  ordre. 

Sans  être  bien  assuré  de  ce  que  les  Pères 
du  concile  de  Uonen  entendaient  par  le  mot 
formula  conciliorum  provincialium,  il  me 
parait  probable  qu'ils  voulaient  parler  de  la 
l'orme  dans  laquelle  les  conciles  se  tenaient, 
laquelle  prouvait  que  les  prêtres  n'aTaieot 
an  concile  que  le  snCfrage  consultatif.  Ce  qd! 
me  le  fait  croire,  c'est  ce  qu'ils  ajonlent  en- 
suite pour  demander  le  rétablissement  de  la 
forme  légitime,  nisi  légitima  forma  restitwh 
tur.  La  similitude  d'expression  et  d'idée  me 
fait  croire  que  ces  deux  phrases  de  la  con- 
sultation ont  le  même  sens.  Les  évéqaes 
ne  disent  point  que  c'est  seulement  depuis  le 
concile  de  Trente,  qu'un  refuse  le  droit  de 
délibérer  au  second  ordre.  Ils  disent  que 
tous  les  conciles  depuis  celui  de  Trente  loi 
ont  refusé  le  suffrage  décisif,  ce  qui  est  ab- 
solument différent.  Avant  ce  concile  il  J 
avait ,  comme  je  l'ai  fait  voir,  des  difficultés 
sur  la  question  ,  et  elle  avait  fait  naître  des 
contestations.  Mais  à  Trente  tous  les  naaget 
avaient  élé  dissipés ,  toutes  les  disputes 
tranchées.  Les  évéques  du  concile  de  Rouen 
se  contentent  de  se  placer  à  celte  époque  où 
ils  trouvent  d'abord  l'autorité  d*nn  concile 
oecuménique,  et  ensuite  une  possession  dont 
personne  ne  doutait.  S'ils  n'en  invoqoeat 
pas  une  antérieure,  c'est  qu'elle  n'était  pu 
nécessaire  à  leur  objet  :  c'est  qu'ils  n'entre- 
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ttrennelit  point  ane  discassion  détaillée  de 
enr  droit  :  c'est  qnMIs  se  contentent  de  dire 
ce  qni  est  si  certain  et  si  connn  que  person- 
ne ne  le  leur  disputera.  Il  faut  être  dans  nne 
grande  disette  de  preures,  pour  prétendre 
en  trourer  nne  bien  claire  da  droit  du  se- 
cond ordre  dans  l'asserlion  que,  depuis  le 
concile  de  Trente,  il  n'a  eu  dans  tons  les 
conciles  qne  la  voix  consultative. 

H.  Maullrot  poursuit  :  5{  rtwa^e  de  tous 
les  siieles  avait  élé  invariable  svr  ce  point  ; 
n  depuis  la  naissance  de  r Eglise,  les  écéques 
teuls  avaient  décidé  dans  les  conciles,  le  se- 
cond ordre  aurait-il  élé  assex  téméraire  pour 
risqturun  appel  comme  d'abus  au  parlement  f 
Leséviques  auraient-ils  été  assex  simples  pour 
craindre  une  telle  menace?  La  disposition  du 
clergé  du  second  ordre  à  se  pourvoir  dans 
les  tribunaux,  annonce  qu'il  se  plaignait 
(f  une  innovation  sur  laquelle  il  devait  nalw- 
rellement  espérer  justice,  sur  laquelle  on  pou- 
vait craindre  qu'elle  ne  lui  fût  rendue. 

Ce  n'est  pas  un  bien  puissant  argument 
que  de  dire  :  La  preuve  qu'une  partie  a  un 
bon  droit,  c'est  qu'elle  intente  un  procès; 
^Ue  ne  serait  pas  assez  téméraire  pour  le 
risquer,  si  sa  canse  était  clairement  mau> 
▼aise.  Combien  n'a-t-on  pas  vu-  d'appels 
comme  d'abas  intentés  sans  fondement? 
Les  abbés  et  antres  membres  du  second  or- 
dre pouraient  avoir  encore  quelque  reste 
des  préjugés  antérieurs  au  concile  de  Trente. 
On  n'abandonne  pas  tont  d'un  coup  une 
prétention  :  on  cherche  à  la  défendre  par 
tontes  sortes  de  moyens  ;  on  espère  obtenir 
on  arrêt  favorable,  et  on  s'engage  assez  ai- 
sément dans  un  procès  dont  tout  le  risque 
«st  de  perdre  ce  que  l'on  perdrait  sûrement 
sans  procès.  Mais,  ajoute-t-on,  les  évéqnes 
ont  craint  cette  menace.  Quoi  1  parce  que 
pour  le  bien  de  la  paix,  pour  ne  pas  faire 
retentir  les  tribunaux  de  divisions  entre  les 
divers  ordres  du  clergé,  pour  ne  pas  retar- 
der les  opérations  aun  concile  dont  on 
espère  du  bien,  les  évéqnes  auraient  con- 
senti pour  une  fois  à  associer  aux  délibéra- 
tions le  second  ordre,  on  prétendra  qu'ils 
ont  craint  la  menace  de  l'appel,  et  qu'ils 
en  ont  senti  la  justice  I  Les  évéqnes  ont  si 
peu  craint  la  décision,  qu'ils  l'ont  sollicitée 
auprès  du  chef  de  l'Eglise,  Juge  naturel  des 
questions  ecclésiastiques.  Ces  deux  choses 
ont  marché  du  même  pied,  la  concession  du 
snflfrage  délibéralif  pour  cette  fois,  pro  hae 
vice,  s'il  est  vrai  qu'on  l'ait  accordée,  et  la 
sollicitation  d'une  décision  sur  le  fond  de 
la  qnestion. 

Qui  n'admirerait  (je  continue  de  copier  les 
expressions  du  même  auteur)  fineonvénient 
aue  font  vtdoir  les  prélats?  Si  le  second  ordre 
fuge  avec  mous,  nous  ne  pourrons  plus  le  ré- 
gler :  nous  ne  potarons  plus  statuer  sur  la 
résidence  des  curés,  sur  les  exemptions  des 
chapitres.  Si  les  évéques  sont  seuls  juges,  di- 
$mt-on  a»  eoneile  de  Bàle,  il  sera  impossible 
de  faire  des  lois  pour  les  contraindre  à  résider, 
pour  réformer  tous  leurs  abus.  Lequd  des 
deux  raisonnemtnts  est  le  meilleur?  Pour 
inurler  tdnsi,  il  faut  supposer  l'esprit  de  Dieu 
V*  i«  LczBRNk.  V. 


Aanni  entièrement  du  eoneile,  et  tous  ses  mem» 
bres,  soit  du  premier,  soit  du  second  ordre, 
poussés  par  la  cupidité,  par  le  désir  de  satis- 
faire leur  passion.  Ne  dirait-on  pas  qu'it  n'y 
a  à  craindre  que  la  résistance  du  second  ordre 
à  la  correction  épiseopale .  et  qu'on  ne  doit 
pas  redouter  de  ta  part  des  évéques  le  despo- 
tisme, l'oppression  du  second  ordre,  l'usurpa  • 
tion  de  ses  droits  les  plus  ineontestaUes^ 
^Pourquoi  ce  prétendu  inconvénient  n'a-t-U 
frappé  les  esprits  que  depuis  deux  siieles  T 
C'est  choquer  la  raison  que  de  dire  que  le» 
conciles  provinciaux  ne  seront  plus  des  conci- 
les d"  évéques,  si  le  second  ordre  y  juge,  et  que 
ce  sera  des  conciles  contre  les  évéques.  Ce  sont 
là  de  vaine*  clameurs,  et  on  demandera  tou- 
jours où  est  la  loi,  et  la  loi  formelle  qui  dé- 
grade le  second  ordre. 

Dans  les  commencements  de  det  ouvrage, 
j'ai  déclaré  que,  regardant  celte  qnestion 
comme  devant  être  décidée  uniquement  par 
l'autorité  des  lois  ou  par  celle  des  faits,  je 
renonçais  à  tout  ce  que  Von  appelle  argument 
de  raison ,  c'est-à-dire  à  tout  argument  tiré 
ou  de  principes  spéculatifs,  on  de  consid^a- 
tions   d'utilité  et  d'inconvénient ,  quelque 
avantage  que  je  puisse  en  retirer.  Mais  il 
n'est  pas  étonnant  que  les  Pères  da  concile 
de  Rouen ,  qni  venaient  de  sentir  par  leur 
propre  expérience  l'inconvénient  d'admettre 
a  la  vois  délibérati  ve  des  membres  du  second 
ordre  on  plus  grand  nombre  qu'eux,  et  qui, 
dominés  par  ces  ecclésiastianes,  s'étaient  vas 
réduits  à  l'impuissance  d  opérer  plusieurs 
réformes  essentielles  ordonnées  par  le  con- 
cile de  Trente,  aient  exposé  au  saint  père 
cet  inconvénient  très-réel,  et  dont  ils  étaient  ' 
avec  raison  fortement  frappés.  M.  Mauftrot 
oppose  k  cette  considération  la  considération 
contraire,  et  prétend  que  le  despotisme  épi- 
scopal  est  aussi  dangereux  que  l'insubordi- 
nation des  ministres  inférieurs.  A  cela  je 
répondrai  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  de  compa- 
raison entre  le  danger  de  l'anéantissement 
de  l'autorité,  et  celui  de  l'abus  de  l'autorité, 
le  demanderai  ensuite  si,  pour  éviter  qne  le 
supérieur  s'arroge  un  pouvoir  excessif,  oa 
abuse  de  celui  qu'il  a,  c'est  un  moyen  bien 
conforme  à  la  sagesse  que  de  placer  les  inM- 
rieurs  sur  le  même  tribunal  qne  lui,  de  leur 
donner  le  même  suffrage,  le  même  pouvoir 
qu'à  lui ,  en  un  mot,  de  les  égaler  à  lui.  La 
considération  qne  présentent  au  pape  les 
évéqnes  du  concile  de  Rouen  est  véritable- 
ment très-forte.  Si  elle  ne  prouve  pas  la 
fausseté'  du  système  de  nos  adversaires,  ai) 
moins  elle  en  fait  sentir  le  danger.  On  est 
d'aillenrs  à  portée  de  juger  si  ce  n'est  que 
depuis  deux  siècles  que  ce  danger  a  frappé 
les  esprits  :  tout  ce  que  j'ai  dit  jusqu'à  pra> 
sent  montre  que  Ions  les  Ages  de  l'Eglise  se 
sont  occupés  à  l'écarter.  M.  Maultrot  oonti- 
nnant,  dit  qne,  si  par  le  formulaire  du  condla 
provincial,  les  évéques  entendent  lés  lettres 
d'indiction,  il  consent  à  les  prendre  pour  jo- 

t;es,  et  il  s'étend  assez  loncnement  sur  les 
ettres  d'indiction  des  coneilesf,  et  sar  celles 
du  concile  de  Rouen  en  paKicuNer.  Comme 
il  ne  dit  rien  sur  cela  à  quoi  je  n'aie  répondui 

(Quarante.) 
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comme  on  le  (ait  ici ,  à  l'aotorité  du  pape  m 
générai ,  elle  e»i  dans  cette  exteosioo  dob- 
seulemenl  Taasse  ,  mais .  digne  rie  cea&Dre 
Nous  tenons  en  France,  il  est  vrai,  que  Ttii- 
torilé  du  pape  n'est  pas  infaillible ,  que  tes 
iugcmenls  n'acquièrent  le  caractère  d'irré- 
lormabilité  que  par  l'accession  du  jueemeal 
des  évéqaes.  liais  n'y  a-t-il  dans  l'Eglite 
lot  Vett  mut  ae  nos  maxtmei  te*  p»u»  .«« ew  d'antre  aulorilé  juridicUonnelle  que  cdleqai 
«uê  le  ««M  n'a  point  tCaulorité  m  France  en  est  infaillible  î  N'y  a-t-il  pas  nn  milieu  «atre 
prmimtntkm'ce.  Il  a  donné  ta  eomultation.  '  une  décision  irréformable  et  un  s^mj^Ie  cm- 
Onpeut  en  faire  le  cas  que  lee  évéques  font 
de  celle  du  eecond  ordre  dont  le  concile. 


lu  crois  inutile  de  le  soiTre  dans  cette  partie 
de  ses  raisonneroenls. 

Vil.  Du  mémoire  consallatif  des  évéques, 
il  passe  à  la  réponse  de  Grégoire  Xlll.  On 
peut  obterver  d'abord  qu'il  n'avait  sur  ce 
point  que  la  voix  contultative.  C'est  un  avu 
qu'on  lui  a  demandé.  Il  serait  impardonnable 
de  s'itre  adressé  à  lui  pour  en  recevoir  une 
lot.  C'est  une  de  nos  maximes  les  plus  sacrées 


Je  ne  me  permettrai  pas  de  qualifier  le  (on 

d'irrévérence  envers  le  cbef  de  l'Eglise,  qu'on 

voit  trop  souvent  percer  dans  l'ouvrage  que 

j'examine.  Mettant  à  l'écart  c<>8  expressions 

peu  convenables  et  le  motif  qui  les  dicte,  je 

me  bornerai  à  miMilrer  que  l'auteur,  emporté 

par  la  baine  de  son  parti  contre  l'antorité 

qui  l'a  condamné,  confond  ici  tontes  les  no- 
tions. Qn'entend-on  par  ces  mots,  que  le 

pape  n'avait  que  la  voix  consultative  ?  Un 

■jurisconsulte  peut-il  ignorer  que  constam- 
ment, et  dans  les  siècles  récents  comme  dans 

les  anciens,  et  dans  l'Eglise  gallicane  comme 

dans  toutes  les  autres,  lorsque  les  éréques 

se  trouvaient  embarrassés  de  questions  dé- 

licates  et  épineuses ,  ils  s'adressaient  au 

saint-siége,  qui  est  le  centre  d'unité  dont  la 

lumière  se  répand  snr  toute  l'Eglise,  pour 

lui  exposer  leurs  doutes,  lui  soumettre  leurs 

difilcultés,  lui  demander  ses  décisions  ?  Nos 

.maximes  gallicanes  ne  sont  pas  sur  ce  point 
en  contradiction  avec  celles  de  Inole  la  ca- 

.  thoUoité.  Un  des  articles  de  nos  libertés  est 
que  le  pape  n'a  pas  de  juridiction  parmi 
nous  en  première  instance.  Hais  cet  article 
n'a  évidemment  rapport  qu'au  jugement  des 
causes  personnelles  qui  ne  peuvent  être 
portées  devant  le  pape  que  par  appel.  On  ne 

.  s'entend  pas  soi-même ,  quand  ou  applique 
le  mot,  en  première  instance,  à  des  décrets 
dogmatiques,  à  des  règlements  de  discipline. 
De  tout  temps  nous  avons  reconnp  dâfs  le 

]cbef  de  l'Eglise  le  pouvoir  de  faire  de  son 

.propre  mouvement  des  constitutions,  et  pour 
ne  pas  citer  les  bulles  célèbres  ^ni  condam- 
nent les  erreurs  de  nos  adversaires,  et  dont 
ils  s'efforcent,  quoique  inutilement,  d'éluder 
l'autorité,  pour  donnor  un  seul  exemple  en- 
tre une  multitude  d'autres  qu'on  pourrait 
rapporter,  et  un  exemple  récent  que  per- 
sonne ne  révoque  en  doute,  n'est-ce  pas  le 
pape  Innocent  XII  qui  a  condamné  le  livre 
des  Maximes  des  saints?  Est-ce  par  appel 
qu'ill'ajogé?  N'est-ce  pas  sur  les  dénon- 
ciations qui  lui  avaient  été  portées  directe- 
ment îN'a-l-^l  dans  cette  grande  affaire  donné     —  ..-r — r—  "  I- r      fi- 

qu'une  simple  consultation,  et  n'a-t-il  pas,  sans  cause  et  arbitrairement.  S'il  ne  'OfU. 
au  contraire,  prononcé  un  véritable  juge-  il  ne  lui  est  pas  permis  de  la  dennerauprm- 
ment  T  11  est  donc  contraire  aux  maximes  et  dice  des  lois  et  de  la  discipline  del'Eput, 
à  la  pratique  de  l'Eglise  de  France,  comme  .  qui  auraient  défendu  aux  simples  pri»^*^ 
à  la  doctrine  de  l'Eglise  universelle,  d'à  van-  pinerdans  les  conciles  avec  droit  de  »!*•>' 
cer,  en  général  et  sans  aucune  exception,  que  II  serait  impossible  d'imaqimer  un  meafà^"^ 
le  fupe  n'a  point  d^autorité  en  France  en  pre-  telle  dispente.  Quelque  éminentequ'oa^tipfett 
miire  instance.  Cetta  proposition  ne  peat  avoir  la  sdenee  d'un  simple  prêtre,  dsuf^,tf 
de  vérité  qu'en  la  restreignant  à  la  juridic-  ,oue  Le  eonnle  en  pro/lte,  qu'il  dite  «mm"- 
tiou  des  caïues  personnelles.  Mai^  appliqiiiée,     //  n'est  pat  nécessaire  que  ta  wis  *oit  cseif' 


Jmj^lecoB- 

seil?  Les  décrets  des  conciles  proTiBcianx, 
par  exemple,  sont-ils  de  simples  conseils, 
par  la  raison  que  ces  conciles  n'ont  pu  le 
don  d'infaillibilité  ?  11  faut  raisonner  de  mène 
de  ceux  qni  émanent  du  souverain  pontilr. 
Ce  sont  de  véritables  décisions,  quoiqu'ils 
ne  deviennent  des  lois  irréfragables  quepir 
l'adbésion  des  évéques.  Entre  ces  décitions 
du  saint-siége ,  les  plus  respectables  tout 
celles  qui,  semblables  à  la  réponse  de  Gré- 
goire Xlll  dont  il  s'agit,  oBl  été  toUicttin 
Itar  les  évéques  eux-inîêmes ,  et  données  du 
tant  de  la  cbaire  de  S.  Pierre ,  après  aïoir 
consulté  les  bommes  éclairés  dont  elle  tit 
environnée.  Il  est  donc  certain,  d'abordqw 
cette  réponse  de  Grégoire  Xlll  est  uae  vnie 
décision,  et  non  nn  simple  conseil  ;  eataile 

auc  celte  décision,  «juoique  nous  ne  la  rcfsr- 
ions  pas  comme  infaillible ,  est  iofinimesl 
respectable,  et  doit  «voir  le  plus  gnad 
poids. 

ilfait,  poursuit  l'auleor,  la  dernière  partit 

de  son  avis  suffit  pour  dé  créditer  tout  k  rtUt. 

Il  est  en  la  Iwerté  du  concUe  d'açeerdar  m 

.de  refuser  le  suffrage  décisif  eauc  proarmn 

des  évéifuet.  Cela  présente  d'ab4>rduneéqm»- 

gue  qui  n'est  pas  excusable.  E*t-ee  aux  frt- 

eweurs  des  éviauu  comme  Uls  f  est-ei  ose 

firocMr«urs  des  évéques  en  leur  nomprojtrt  tt 

personnel?  Au  premier  cas ,  c'est  réfuter  U 

suffrage  dedtifaux  évéques  eux-mima.ll» 

évéque  hors  d'état  de  venir  aux  eoàcUti  «< 

.  peut  trouver  de  repréuntantt  dans  tout  M» 

atoc^e  que  dans  le  uconà  prdre.  Si  Ce»** 

.  compte  pas  la  voix  d'un  prêtre  ekarai  i» 

Î\ouvoir  d'un  évéque,  c'est  la  voix  de  Fh^*' 
ui-mime  qu'on  ryelte ,  puisque  le  me*mt 
Ïarle  et  agit  par  l'organe  du  maniuteirt. 
lien  ne  serait  çlus  contraire  à  la  fffoliquto" 
prenùers  conciles  qui  sont  sputerits  oôr  j^- 
sieurs  prêtres,  somme  députés  des  évequei.  Si 
le  pape  a  entendu  parler  de  proewreurt  itt 
évéques  en  leur  nom  propre  et  personnel,  fft 
de  plus  singulier  que  cette  liberté  d'eetmer 
«u  de  refuser  le  suffrage  décisif  1 0u  t*P^* 
l'a  par  ton  caractère ,  par  la  place  qu'u  rm- 
plit,  ou  il  ne  l'a  pat.  Au  premier  cas,  1*  con- 
cile ne  peut  pat  le  priver  de  taprirooetiee, 
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tée.  Il  n'y  a  donc  ritH  âtutt  la  consultation 
de  Grégoire  XIII  qmpui»$e  en  impoetr.  Elle 
porte  ta  réfutation  avec  elle! 

Voilà  une  conelasion  bien  forte  à  la  soite 
de  principes  bien  faibles  ^  d'abord,  il  n'ett 
pas  rrai  qne  la  réponse  de  Grégoire  XIII 
présente  une  éqairoqne.  C'est  iTex  primer 
très-clairement  qne  de  dire  que  les  proca- 
rears  d'éréqoes  pearent  aroir  le  suffrage 
décisif,  s'il  plaît  aa  concile.  On  n'obscardt 
point  cette  proposition  simple,  en  demandant 
si  c'est  des  procureurs  d'éTèqaes  comme  tels, 
on  comme  personnes  privées  qne  le  pape 
parle.  Il  est  évident  qu'il  s'agit  des  proca- 
renrs  d'évéques  comme  charges  de  pouvoir, 
comme  agissant  au  nom  des  éréqnes  qui  les 
<mt  délégués.  Le  concile  ne  consulte  pas  le 
pape  sur  le  suffrage  des  prêtres  en  général  : 
il  n'est  pas  question  d'eux  dans  son  exposé, 
quoique  M.  MauKrot  les  nomme  dans  la  traduc- 
tion qu'il  endonne:  l'objet  desa  consultation 
tsl  les  abbés ,  surtout  les  commendataires , 
les  députés  de  chapitres,  les  procarcurs  d'évé- 
qoes.  11  est  clair  que  la  consultation  porte 
sur  les  abbés  comme  abbés ,  sur  les  députés 
comme  députés  ,  sur  les  procureurs  d  évé- 
ques  comme  procureurs.  La  répoosedu  pape, 
relatiTe  à  la  consultation ,  porte  nécessaire- 
ment sur  les  mêmes  titres.  Ce  sont  ces  tilrrs 
dont  il  examine  le  droit  an  suffrage  délibé- 
ratif.  Dès  lors,  tonte  la  seconde  partie  de  la 
disjonctive ,  proposée  par  notre  adTersaire, 
tombe.  J'ai  d  ailleurs  réponda  plus  d'une  fois 
aux  arguments  qu'elle  contient ,  et  montré 

Iue  des  prêtres  peuvent  n'avoir  pas  de  droit 
ivin  ie  pouvoir  de  délibérer  an  concile,  mais 
être  susceptildes  de  le  recevoir,  si  lesPères 
da  concile  le  leor  accordent.  J'ai  aussi  ré- 
.  pendu  à  la  première,  que  le  pouvoir  des  re- 

Itrésentanls  appartenant  aux  représentés, 
es  évêqaes  pouvaient,  pour  le  bien  de  l'E- 
glise, se  désister  dn  suffrage  délibéra'if  de 
leurs  procureurs.  Il  est  inutile  de  revenir 
•ar  ces  points.  Mais  si  l'objection  qne  fait  ici 
M.  Hanitrot  a  été  résolue  d'avance ,  je  ne 
dois  pas  me  dissimuler  qne  la  décision  de 
Grteoire  XIII  sar  les  procureurs  d'évêques, 
en  lait  naître  nne  autre,  et  qu'elle  n'est  pas 
absolument  conforme  aux  principes  que  j'ai 
établis  sar  la  matière.  On  peut  dire  ôoe  oe 
souverain  pontife,  en  excluant  teot-à-iait  les 
•  abbés  et  les  députés dechapitres du  suffrage. 
en  y  admettant  les  procureurs  d'évéqaes  que 
dans  le  cas  où  le  concile  le  leur  accorderait, 
prononce  que  les  premiers  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  la  voix  délibératire ,  et  que  les 
seconds  n'en  sont  que  susceptibles.  Or  d'a- 

ftrès  tons  les  exemples  depuis  l'origine  de 
"Egiise ,  et  d'après  notre  propre  doctrine  , 
1*  les  abbés,  les  députés  du  chapitres,  et 
même  tons  les  prêtres  et  tons  les  diacres  sont 
paseeptibles  d'être  admis  an  suffrage  délibé- 
ralif;  2*  les  procureurs  d'évêquei  ont  à  cet 
égard  plus  qu'une  susceptibilité.  Ils  ont  en 
leur  taveor  un  droit  commun  qui  remonte 
jusqu'au  premier  concile  de  GonatantiBopIe, 
et  auquel,  jusqu'au  coaciie  de  Trente,  on 
•'apenjoit  «ucuae  ou  presque  ancnue  inter- 
rniwon.  Ainsi,  cette  réponse  n'est  ni  exacte 
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en  elle-même ,  ni  conforme  aux  principes 
exposés  dans  cet  ouvrage.  J'avoue  qu'il  y  a 
dans  l'olnection  (quelque  vérité,  et  que  la 
réponse  de  Grégoire  XIII  me  paraîtrait  plus 
exacte,  s'il  eût  dit  :  Les  abbés  et  les  députés 
de  chapitres  n'ont  pas  droite  la  voix  delibc- 
rative;  mais  on  peut  la  leur  donner:  U>s 
procureurs  d'évêqnes  y  ont  plus  de  dr<>it; 
mais  on  peut  la  leor  61er.  Je  ne  crois  cepen- 
dant pas  que  celte  réponse,  en  l'examinant 
uvec  attention,  renferme  nen  qui  soit  con- 
traire à  ces  principes.  D'abord  le  pape  éta- 
blit une  distinction,  entre  les  procureurs 
d'évèques  et  les  autres,  qui  est  à  l'avantage 
des  premiers.  Il  reconnaît  qu'ils  ont  plus  db 
titres  qu'eux.  En  prononçant  que  les  abbés 
et  l<>s  oéputés  de  chapitres  ont  seulemeat  l« 
suffrage  consultatif,  il  ne  dit  point  qu'il  soit 
défendu  de  leur  donner  le  délibéralif.Il  n'en- 
tre pas  dans  cette  question.  Il  ne  répond 
in'à  ce  qu'on  lui  demande ,  sans  s'occuper 
e  l'aptitude  des  abbés  et  des  députés  de  cha- 
pitres à  recevoir  la  voix  déliberative.  Il  ne 
parle  qne  du  fond  de  leur  droit ,  et  déclare, 
conformément  aux  stricts  principes ,  qu'ils 
n'en  ont  pas.  Quant  aux  procureurs  d  évê- 
qnes,  il  va  plus  loin  :  il  ne  dit  pas  qu'ils  y 
aient  un  droit  précis,  mais  il  ne  nie  pas  ab- 
solument  qu'ils  en  aient  un.  Il  prononce 
qu'ils  peuvent  avoir  la  voix  décisive,  s1l  plaît 
an  concile.  El  en  effet ,  le  concile  pouvant, 
comme  nous  avons  vu,  les  en  priver,  on  peut 
dire  qu'ils  ne  l'exercent  qu'avec  sa  permis- 
sion, qu'ils  n'en  jouissent  que  lorsqu'il  plait 
an  concile;  je  le  répète  ,  il  eût  été  possible 
d'exprimer  pins  exactement  l'état  des  pro- 
cureurs d'évêqnes  ,  relativement  au  suffrage 
déltbératif;mais  la  réponse  de  Grégoire  Xlil 
me  parait  présenter  4  cet  égard  pluUM  une 
incorrection  d'expressions,  qu'une  erreur  de 
principes. 

Onp«uf  m/ffl0r«mar9uer,continne  M.  Ifanl- 
trot ,  que  le  concile  ne  comulte,  que  le  pape 
ne  répond  que  sur  leeabbée  eommendatairet , 
les  députés  des  chapitres,  et  les  proetureurs  des 

évéqUes Le  eoneileiu  eonnUte  pas  sur  les 

abbés  réguliers.  Il  ne  doutait  pas  par  consé- 
quent qu'ils  ne  dussent  avoir  le  suffrage  dé- 
cisif. Or,  pourquoi,  s'ils  osU  cet  avantage ,  les 
curés  en  seraient-ils  privést  etc. 

M.  Maultrot  en  revient  toujours  à  vouloir 
placer  les  curés  dans  les  conciles,  pour  sou- 
tenir son  système  de  leur  association  au 
goavernementde  l'Eglise,  mais  malheureu- 
sement pour  ce  système,  il  n'est  question  de 
curés,  soit  positivement,  soit  même  d'une 
manière  indirecte ,  qne  dans  un  très-petit 
nombre  de  conciles,  tous  assez  récents.  Dans 
celui  de  Rouen ,  ■  M.  Maultrot  voudrait  les 
amener  à  la  lïivenr  des  abbés  réguliers  ;  il 
prétend  que  le  droit  de  ceux-ci  i  la  voix 
déHbérative  a  été  reconnn ,  pour  en  conclure 
qne  ceux-là  ont  dû  en  jonir  de  même.  La 
conséquence  ne  serait  pas  bien  exacte, 
comme  nons  l'avons  vu  ailleurs;  nais  le 
principe  méntn  n'est  pas  vrai.  M.  Maidtrot 
se  trompe  quand  il  dU  qne  le  eoneile  n'a 
pas  consulté  le  pape  sur  le  suffrage  des  abbés 
réguliers.  Le  concile  demande  qucUc  vnii 
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doivent  avoir  les  abbés,  sortuot  les  commen- 
dataires  :  quam  voce»  abbatet ,  prteeipue  eom^ 
nundatarit.....  habert  dtcertt.  Il  est  évidem- 
ment quesUon,  quoi  qu'on  en  dise,  de  tons 
les  abbés,  et  cpnséqaemment  des  réguliers. 
La  réponse  du  pape  est  aussi  relative  à  eux  ; 
et  ce  n'est  que  par  une  traduction  inexacte 
qu'on  peut  prétendre  qu'ils  y  aont  omis. 
M.  Maultrot  rend  abbate$,  conmendatarios  ^ 
par  les  abbés  commendataires,  ce  qui  n'estpas 
juste.  Ces  deux  mots  doivent  être  séparé»,  et 
signifient  les  abbés,  les  commendataires.  D'a- 
bord le  texte  porte  entre  ces  deux  mots  une 
virgule  qui  annonce  qu'il  s'agit  de  personnes 
d<flercntes;ensalle,  le  pape,  pour  résoudre 
tonte  la  difficulté  qui  lui  est  proposée ,  doit 
répondre  sur  les  abbés  réguliers,  comme  sur 
les  commendataires,  puisque  la  question 
porte  sur  les  uns  et  sur  les  antres.  Cette 
étonnante  inexactitude  de  traduction  change 
absolument  la  décision  du  saint-pére,  et  a 
pour  objet  de  présenter  les  abbés  réguliers , 
eomme  ayant  un  droit  reconnu  au  suffrage 
ddibératif;  tandis  qu'au  contraire  il  est 
formellement  déclaré  qu'ils  ne  l'ont  pas. 

Le  eoneile  de  Rouen ,  dit  encore  le  même 
auteur,  ne  consulte  ftas  sur  let  docteur» et 
profeueun  en  théologie:  et  pourquoi?  Ett-ce 
oaree  qu'il  leur  refuse  le  suffrage  dicitif,  eux 
qui  tiennent  de  P Eglise  mime  le  droit  d'en- 
seigner et  de  juger  les  causes  dé  la  foi  î  le  leur 
aecorde-t-il  î  II  n'est  donc  pas  vrai  que  tout 
le  second  ordre  en  soit  exclus  ;  et  les  curés' 
chargés  de  droit  divin  de  l'enseignement ,  se- 
ront-ils moins  favorisés  que  tes  docteurs? 

Le  concile  de  Rouen  ne  consulte  point  le 
pape  sur  les  docteurs  et  les  professeurs  en 
théologie,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  sujut 
de  le  consulter  à  cet  égard.  Les  consultations 
portent  sur  les  diificnllés  élevées  dans  le 
concile;  il  n'en  était  survenu  aucune  au 
sujet  des  docteurs ,  par  la  raison  qu'il  n'y 
avait  pas  de  docteurs.  Dans  toute  la  suite  des 
conciles  qae  nous  avons  parcourus  jusqu'à 
présent,  nous  en  avons  trouvé  très-peu  où 
les  docteurs  en  théologie  fussent  appelés,  oa 
dans  lesquels  leur  présence  fût  mentionnée. 
Ce  n'était  point  une  chose  habituelle,  ordi- 
naire que  de  conroquer  les  docteurs  aux 
conciles.  Ils  n'est  donc  pas  étonnant  qu'il 
ne  s'en  trouvât  point  au  concile  de  Rouen  ; 
et  dès  lors  ils  n'ont  pu  être  l'objet  d'une 
difficulté,  ni  de  la  consultation  au  pape. 

Les  évéaue»  qui  ont  formé  le  concile  ,  dit 
toujours  M.  Maultrot ,  exposent  au  pape,  en 
le  consultant,  qu'ils  sont  demeurés  d'accord 
avec  le  métropolitain:  que  rien  ne  serait. dé- 
cidé au  eonciu  que  par  le  vau  et  lé  consente- 
ment commun  de  tous  ses  membres.  Les  voix 
'  des  prêtres  ont  donc  été  comptées.  Je  veux 
bien  accorder  qu'elles  l'aient  été ,  quoiqu'il 
soit  bien  douteux  ^ comme  je  l'ai  observé, 
qu'aucunes  voix  aient  été  comptées.  Mais 
quel  avantage  peut-on  en  tirer  pour  la 
cause  du  second  ordre?  Elles  auront  été 
comptées,  si  on  le  veut  absolument,  pour 
le  bien  de  la  paix ,  pour  éviter  le  re- 
tardement du  concile,  pour  empêcher  le 
•caudale  d'un  procès  devant  les  tribunaux 


civils,  entre  des  ministres  d'uaion  et  de 
concorde.  Mais  en  même  temps  que  les 
évêques  auront  accordé  aax  prêtres  le  snf- 
frage  décisif  pour  cette  (bis,  ils  se  sont 
pourvus  devant  l'autorité  spirituelle,  pour 
faire  décider  la  question,  et  faire  régler  les 
droits  de  chacun  à  cet  égard.  Le  jugement 
a  été  porté,  et  il  a  été  prononcé  que  les  mi- 
nistres du  second  ordre  dont  il  s'agissait 
n'avaient  pas  droit  de  délibérer  dans  les 
conciles.  Ainsi  d'une  part ,  la  réclamatioa 
des  évêques  contre  la  voix  décisive  accordée 
au  second  ordre,  empêche  qu'on  ne  lire 
contre  eux  aocune  induction  de  cette  conces- 
sion ;  de  l'autre  le  jugement  formel  dt 
saint-père,  à  qui  la  cause  avait  été  déiérée, 
forme  un  titre  de  plus,  et  an  titre  très-lbrt 
en  faveur  du  droit  exclusif  des  évéqaes; 
et  c'est  li  ce  qui  résulte  du  concile  deRoaea 
de  1581. 

VIII.  Nous  trouvons  nn  concile  tenu  i 
Memphis,  dans  la  Basse-Egypte,  en  1582.  il 

Îa  eu  trois  séances  :  dans  la  première 
talent  des  évêques  et  des  princes;  dans  la 
seconde  le  patriarche  d'Alexandrie,  les  ab- 
bés des  monastères,  et  trente  personnages 
d'un  rang  considérable;  dans  la  troisiène 
les  mêmes  personnes,  et,  de  plus,  des  jésui- 
tes que  le  pape  Grégoire  XIII  avait  envoyés 
pour  présider  en  son  nom(l).  M.  HanltrM 
se  prévaut  du  concours  des  abbés.  Hais  il 
n'est  pas  dit  s'ils  ont  concouru  aux  délibéra- 
lions  avec  les  évêques.  Lear  présence,  «|iii 
est  la  seule  chose  rapportée  d'eux,  ne  le 
prouve  pas.  Le  même  auteur  argoroente 
aussi  de  ce  que  ce  sont  de  simples  prêtres 
qui  représentent  le  pape.  Hais  ce  que  «ras 
avons  dit  des  représentants  d'évéqnes,  qai 
doit  s'appliquer  à  plus  forte  raison  i  cen 
du  pape,  répond  à  son  raisonnement. 

IX.  M.  Maultrot  rapporte,  d'après  le  car- 
dinal d'Aguirre,  on  concile  de  Tolède  de  I58i 
Les  lettres  de  convocation  appellent  Iri 
évéqnes,  les  abbés,  les  chapitres  et  les  as- 
tres qui,  dans  les  conciles  provinciaux,  oat 
reçu  le  pouvoir  de  donner,  ou  leurs  saffra* 
.«res,  ou  des  conseils  (2).  Ce  texte  est  préds; 

H  annonce  que,  dans  ce  concile,  en  devait 
faire  la  distinction  entre  la  voix  décisive  et 
la  voix  consultative.  M.  Maultrot  crilisae 
vivement  celle  forme,  qu'il  prétend  être 
toute  neuve.  Il  soutient  que  toujows  les 

(1)  Inlerfoere  primo  coiisessoi  epiicopi  e'.P'i*: 
cipes  viri.  Secundo  autem  pairiarchaAIexandriçaii 
.  in  eos  atque  in  ;Ethiopiam  habet  aDiiquilu  jiini- . 
diclioncm,  abU-ites  cœnobiorom,  et  primarii  viri  In-  ? 

Îinla.  Tertio  iiidem  iidero  cum  Patribas  socielaui 
esn,  Joanne  Baplista  Romano  Imprim»  qtM  piens 
ejusdem  pontiflcis  maximi  eo  suo  nomina  ni  prr- 
cssent  synodo  cam  poniiHcio  diplomate  aUegaTcni 
(Cau.  Meinpbitlciun,  an.  1582). 

(S)  Itaque  eliam  giugiilaiim  vesu«s  piterail*M>)' 
reverendissimi  patres  episcopi  comprovineiales,  tdi- 
que  abbaies  et  ecclesiarum  eapituiii,  ac  ecterM  qui' 
bus  vcl  guffragii  ferendi,  vel  consilil  dsndiiB.PiU<H- 
modi  conciliis  provinclaUbus  perroissa  notesir  «*• 
ediciis  noslris  aa  eiimdiem  convocanMKlLesrjWM 
Juges  dans  les  conciles  ,  loro.  n,  p.  «W.  Oa  cm 
Concil.  liispani»,    cardia.  d'AgwnSt  vm.  «t 
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trétres  avaient  é(é  convoqnés  aax  mêmes 
ns  qoe  le*  éf  éqaes.  Gomme  j'ai  répondu 
plosienn  fois  à  cette  objection,  je  ne  m'en 
occaperai  pas.  J'ai  montré  aussi  que  la  dis- 
tinction d«s  deux  sniTrages,  délibéralif  et' 
consultatif,  n'était  nnllement  nourelle,  et  je 
l'ai  fait  remarquer  dans  d'autres  conciles. 
Qoe  nous  importe  que  ce  soit  dans  des  let- 
tres de  convocation  on  tulleurs  qu'elle  se 
trouve  f 

X.  Il  paraît,  an  reste,  que  deux  abbés  ont 
en  part  aux  délibérations.  L'un  est  l'abbé 
d'Alcala  la  Real,  devenu  évéque  de  Ségovie, 
qni  signe  ainsi  :  Ego  Andrœa$  epi$eopui  Se- 
goviensis,  diffinient  lubseripri,  qui  nuper  ut 
abba$  dt  Alcala  la  Beat  diffinietu.  L'abbé  de 
Valladolid,  qui  signe  de  vwtùcEgo  Alphon- 
$*t  abba$  Vallis  Oletaniut  diffinietu  «uMcn- 
pri.  Ce$  deux  ngnaturei,  dit  M.  Maultrot, 
tuffiêent  pour  eonserver  le  droit  des  prilret. 
La  Mil  tCont  que  le  limple  eaeerdoee.  Dis 
qu'Ue  définissent  avec  les  iviques,  tous  les  ou- 
tre* prêtres,  et  surtout  les  pasteurs,  peuvent 

faire  ta  mime  chose Tant  qu'on  accordera 

aux  abbis  le  droit  de  juger,  tl  est  impossible 
de  le  contester  aux  euris  et  aux  autres  pri- 
tresll). 

XI.  Ce  raisonnement  serait  tout  an  pins 
tnpportable,  si  les  abbés  avaient  la  voix  dé- 
libérative  aux  conciles  en  vertu  d'nn  droit 
strict,  d'an  droit  divin.  Il  serait  alors  possi- 
ble de  rechercher  quel  est  le  titre  qui  leur 
confère  ce  droit,  et  de  dire  :  C'est  comme 
supérieurs  d'un  certain  nombre   de  reli- 

Îieux,  ou  comme  pasteurs  des  flmes  qu'ils 
élibèrent  au  concile  :  en  conséquence,  tous 
crux  qui  possèdent  les  mêmes  titres  doivent 
jouir  du  même  droit.  La  conséquence  aurait 
de  l'apparence,  parce  que  le  droit  étant  at- 
taché à  la  qualité,  paraîtrait  devoir  la  sui- 
vre. Mais  si  c'est  par  une  faveur  personnelle, 
Gr  une  permission  particulière  que  les  ab- 
I  ont  obtenu  le  suffrage  décisif,  si  celte 
concession  est  leur  titre,  Tl  ne  s'étend  pas  à 
«'autres,  et  on  ne  peut  pas  conclure  de  ce 
qu'on  les  voit  délibérer,  que  d'autres  mem- 
bres du  second  ordre  doivent  partager  la 
même  faveur.  Il  ne  sufBt  donc  pas ,  pour 
étendre  aux  curés  et  à  d'autres  prêtres  le 
suffrage,  de  montrer  que  des  abbés  en  ont 
joni  ;  il  faut  encore  prouver  qu'ils  en  ont 
joui  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  est  propre, 
et  non  par  grftce.  Or  c'est  ce  une  nos  adver- 
saires sont  bien  éloignés  de  prouver  :  puis- 
que au  contraire,  en  Taisant  voir  le  commen- 
cement de  la  pratique  de  faire  délibérer  les 
abbés,  nous  avons  démontré  qu'elle  n'avait 
ni  l'antiquité,  ni  la  perpétuité,  ni  l'universa- 
lité nécessaires  pour  qu'on  pût  la  rapporter 
à  l'institation  divine  et  en  faire  un  droit  in- 
•  commalable  (S).  Noos  avons  aussi  répondu, 
dans  le  même  endroit,  aux  raisonnements 
par  lesquels  M.  Maultrot  s'efforce  de  prouver 
que  c'est  la  qualité  de  pasteurs  qni  confère 

(1)  Les  Prêtres  Juges  dans  les  conciles,  tom.  ii, 

m.sn. 

{i)  Voy.  ci>des8D8,  cbap.  m  denièine  farlie, 
ariicle  15,  o.  i  el  suiv. 


aux  abbés  le  suffrage  délibéralif  aux  concl  \ 
les  ;  et  nous  avons  exposé  les  considérations 
graves  qni  ont  dft  leur  procurer  celte  préro- 
gative (i).  Il  est  inutile  de  nous  répéter  ici. 
Le  texte  même  du  concile  de  Tolède,  que 
nous  venons  de  rapporter,  montre  que  ce 
n'est  pas  en  vertu  d  un  droit  propre  et  per- 
sonnel que  des  membres  du  second  ordre 
opinent  aux  conciles.  En  parlant  de  r«nx 
qui  sont  appelés  pour  donner  suffrage  au 
conseil,  on  se  sert  de  l'expression  :  Quibus 
permissa  potestas  est.  Voilà  la  permission 
particulière,  la  concession  de  l'Eglise  bien 
nettement  exprimée,  ce  qui  repousse  abso- 
lument l'idée  d'un  droit. 

XU.  M.  Maultrot  nous  apprend  sur  ce 
concile  un  fait  qui  donne  un  grand  poids  i 
la  convocation  qui  réduit  le  second  ordre  au 
simple  conseil.  Les  chapitres  des  églises  ca- 

Siédrales  ont  interjelé  appel  de  ce  concile  i 
orne ,  non  sur  ce  qu'on  leur  avait  reAisé  le 
suffrage  décisif,  mais  à  cause  de  quelques 
décrets  dont  ils  étaient  mécontents.  Ainsi  les 
chapitres  ont  passé'  condamnation  sur  ce 
qu'on  les  privait  de  la  voix  délibérative  :  et 
ce  n'est  sûrement  pas  par  faiblesse ,  puisque 
en  même  temps  ils  interjetaient  appel  sur 
d'autres  points.  Ils  ont  donc  reconnu  eux- 
mêmes  la  justice  de  cette  privation. 

Xlll.  Le  concile  de  Reims  de  l'an  1583, 
présidé  par  le  cardinal  de  Guise,  a  vu  naître 
une  contestation  sur  le  suffrage  du  second 
ordre.  On  lit,  en  têle  du  concile,  une  lettre  de 
ce  cardinal  au  clergé  et  au  peuple  de  la  pro- 
vince. Il  y  dit  qu'il  a  tenu  le  concile  provin- 
cial, où  ayant  rassemblé  les  évêqoes ,  les 
abbés  et  plusieurs  personnages  choisis,  tant 
dans  les  cathédrales  que  dans  les  autres 
églises,  de  leur  conseil  et  consentement  il  a 
statué  et  décrété,  etc.  (S).St,  m  parlant  ainsi, 
dit  M.  Maultrot,  le  cardinal  ne  dit  pas  ce 
qu'il  a  fait  réellement,  il  dit  au  moins  ce  qu'il 
a  dû  faire.  On  va  voir,  dans  un  moment,  qu'il 
n'a  pas  pris  viritablement  le  consentement  du 
second  ordre.  Pourauoi  sevante-t-il  de  favoir 
fait,  sinon  parce  quil  y  était  obligé  par  la  loi 
de  r  Eglise  {3)7 

Il  est  hors  de  tonte  vraisemblance  que  le 
cardinal  ait  voulu  avancer  devant  toute  sa 
province  un  fait  faux ,  dont  la  fausseté  au- 
rait été  connue  de  tout  ce  qu'il  y  avait  d'as- 
sistants au  concile ,  et  aurait  pu  loi  être  dé- 
montrée en  un  moment.  11  ne  peut  pas  avoir 
voulu  dire  que  le  second  ordre  a  donné  son 
consentement  aux  décrets  du  concile,  quand 
et  lui-même  et  tout  le  second  ordre  savent 
qu'il  ne  l'a  pas  donné.  Il  faut  donc  penser 
qoe  ses  expressions  ont  un  autre  sens  ;  el  ce 

(1)  Voy.  ei-dessus,  ch.  m,  a«  part.,  art.  IS,  n.  7  et 
suiv. 

(i)  Provinciale  eoncilîmn  celebrandum  imhnimns 
ubi  congregatit  reverendissimis  firairibus  nosiris 
provlnci»  episeopis.  necnon  abbatibos  »c  pbiriinis 
calhedralioin  el  ainroan  ecelesiamiD  seleciis  viris, 
de  ipsomm  consiiie  et  SMcnta  ea  slatuimu  et  deere- 
vimuB,  etc.  (Cône.  Rhemense,  an.  1585.  Episi.  car- 
din.  a  Guyiia  ad  cleram  et  populum). 

(S)  Voy.  la  discussion  sar  le  oooeile  de  ReioM.  Les 
Prêtres  juges  dans  les  conciles,  t.  n,  p.  374  el  seiv^ 
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•en»  le  présente  toat  natoreUetnent ,  en  di- 
visant les  mots  eontilio  et  «onwntfu,  et  en 
appliquant  Ton  an  premier,  l'antre  an  se- 
cond ordre.  Il  dit  qu'il  a  fait  les  décrets  avec 
le  conseil  des  ans  et  le  consentement  des 
auirw  :  c'est  le  seol  sens  qae  paisse  rece- 
voir sa  lettre. 

XIV.  Les  lettres  dindiclion  invitent  les 
évéques  ,  les  doyens ,  chapitres,  abbés,  coa- 
vents,  prii'urs  et  autres  personnes  ecclésias- 
liqaes  de  la  province  qui ,  de  droit  ou  de 
conlumo,  doivent  se  trouver  au  concile,  aflo, 
7  OBt-il  dit,  que  nous  pourvoyions  et  que 
nous  exécutions  avec  le  zèle  de  la  religion  , 
etc.  (11.  Il  y  a  eu  des  lettres  de  prorogation 
adressées  aux  niâmes  personnes  et  dans  le 
néme  style. 

Cett  là,  dit  11.  Maaltrot,  ffw'on  devrait  voir 
un»  dislinetion  de  droits  et  de  devoirs,  les  uns 
invités  pour  juger^  les  autres  pour  donner 
Citnseil.  Mais  on  crotni  les  protestations.  Les 
pritres  formeraient  opposition  à  la  convoca- 
tion du  concile.  Ils  en  appelleraient  cotnme 
d'tdfus  :  ils  refuseraient  d'y  venir.  En  suppo- 
sant qu'ils  y  vinssent ,  ils  seraient  armés  de 
tou$u  pièces  pour  la  défense  de  leurs  droits. 
Il  semble  mt'on  veuille  leur  cacher  fentr^rise 
qu'on  médite.  On  les  fait  venir  au  concile,  et 
quand  ils  y  seront  et  qu'ils  ne  t'attendront  à 
rien,  on  leur  contestera  le  suffrage  décisif,  on 
k»  réduira  à  la  voix  consultative. 

Où  donc  est  la  nécessité  que  des  lettres 
d'indiction  qui  n'ont  d'autre  objet  que  d'ap- 

{»eler  au  concile  ceux  qui  doivent  y  venir, 
eur  annoncent  les  fonctions  qu'ils  auront  à 
7  exercer,  leur  montrent  Irurs  droits ,  leur 

f prescrivent  leurs  devoirs?  Il  s'agit,  dans  ces 
ettres ,  de  les  faire  venir  au  concile ,  et  non 
de  leur  jr  distribuer  leurs  occupations.  Notre 
adversaire  suppose  ici  au  cardinal  de  Guise 
ane  fraude  bien  basse ,  et  en  même  temps 
bien  inutile.  Il  lui  prête  l'intention  de  trom- 
per tons  les  prêtres  de  sa  province,  de  les 
attirer  au  concile  sous  l'espoir  d'y  jouir  de 
la  voix  délibérative ,  avec  l'intention  de  les 
en  priver  ensuite.  Une  telle  ruse  n'est  pas 
vraisemblable  dans  un  personnage  de  l'état 
et  du  caractère  hautain  du  cardinal  de  Guise. 
Mais  quand  il  aurait  eu  la  pensée  d'employer 
on  moyen  aussi  indigne  de  lui ,  aurait-il  pu 
«spérer  de  le  faire  réussir  ?  La  question  du 
sahrage  du  second  ordre,  ayant  fait  difBcullé. 

(I)  QDamobreni  omnes  el  singulos  fraires  nostros 
reverendissiinoH  coppiscopos  moneinus,  et  quu  pos- 
sumus  cbaritaiis  affecia  rogamus,  necnoii  vener»- 
biles  decanus.  capitula,  abbates,  conventiM,  prioros, 
el  alias  noatne  provincis  ecclesi»»(i<>as  |ierM»ias<]ria 
de  }ttre  vel  consuetudine  provinciali  eoncili»  adesae 
debent  inviUinius  nt  eo  ipso  die  ad  symidum  priivin- 
cialem,  iuvanle  Deo,  Rbemit  celebrandam,  per  se, 
vcl  per  legilinium  piocuralorem  (si  qiiod  rortejnsium 
imiietlimenlHin  «b  Ipsa  umen  synodo  probaiidnin  ob- 
repuerii)  omnin»  coiapareanl,  ui  quu  decel  religionis 
divihiqite  honorit  leto,  et  nostnv  oviumque  iioslra- 
rwn  stiai^i  studio  né  sananda  kujns  amplissinue  pro- 
vinciak  vuliwra,  toilendos  abusas,  exlirpandos  erru- 
na,  Dwreanae  cempoiiendot,  accomodaiissima  qaa> 
que,  duce  Spirilu  Sancio,  omnium  actionuiu  el  con- 
ailièniinmoderalnreproTideainuseiexequamurrCoiic. 
iUemeuse,  an  1583.  LiMerx  iodicltoiM>;. 


avait  été  étudiée.  Il  n'était  pas  imagiuUt 
qu'il  n'y  eût  danl  tout  le  concile  aocua  prê- 
tre qui  la  connût,  et  qni  fût  enétatde  la  dé- 
fendre. Il  ne  pouvait  pas  espérer  de  sor- 
r rendre  tous  les  prêtres  de  sa  prorince  dam 
ignorance  de  leurs  droits.  Et  noos  alloat 
voir  tout  à  l'heure  que ,  les  députés  de  cha- 
pitres ayant  voulu  un  moment  soutenir  leur 
prétendu  droit  du  suffrage  décisif,  du  matio 
au  soir,  un  d'entre  eux  se  trouva  prêt  à  dé- 
fendre cette  cause.  Les  protesiatiom,  les 
oppositions,  les  appels  comme  d'abus  étaient 
aussi  à  craindre  dans  le  concile  qu'avant  le 
concile.  Le  motif  qu'on  prête  au  cardinal 
pour  n'avoir  pas  exprimé  dans  ses  lettres  de 
convocation  les  diverses  fonctions  des  deax 
ordres ,  est  donc  aussi  absurde  qu'il  est  vil. 
XY.  Le  concile  a  écrit  une  lettre  aui  clia- 

f titres,  couvents,  communautés,  el  curés  de 
â  province.  Il  parait  que  cette  lettre  synodale 
a  été  délibérée  par  le  second  ordre,  comme 
par  lo  premier  ;  car  elle  est  au  nom  des  évé- 
ques qni  sont  tous  nommés,  des  procureurs 
des  évéques  absents  el  des  chapitros  catbé- 
draux,  des  abbés,  prieurs  el  autres  (11. 

XVI.  Les  décrets  du  concile  sont  précédés 
d'une  préfaee  où  le  cardinal  dit  nettcmeot 
qu'il  les  a  faits  du  consentement  de  ses  coé- 
vêques,  et  avec  le  conseil  de  plusieurs  per- 
sonnages graves  réunis  dans  le  concile,  de 
toutes  les  parties  delà  province (2).  Âiosiil 
parait  clair  que  cette  partie  la  plus  impo^ 
tante  du  concile  a  été  délibérée  et  faite  par 
les  seuls  évéques.  H.  liaultrotne  le  con- 
teste pas. 

XVII.  Il  n'y  a  de  signatures  que  celles  du 
cardinal,  des  évéques,  et  d'un  procureur  d'é- 
vêque  absent  L'archevêque  dit  :  DefiniMt$ 
subscripsimus  lUa  évéques,  seulement  '.Sub- 
mpst;le  procureur  d'évéque  :  Ejus  »omm 
interfui.  approbavi  et  sulucripsi.  Ce  sont,  ainii 
que  je  l'ai  observé»  de  légères  diflérencei 

aui  n'en  supposent  aucune  dans  la  qualité 
es  souscripteurs,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
que  le  procureur  d'évéque  ait  donné  son 
approbation  à  des  décrets  faits  par  les  évé- 
ques. 

XVIII.  Nous  avons  ane  relation,  on  on 
procès-verbal  de  cette  assemblée,  intitolée  : 
Aeta  eonctlii,  qui  donne  des  détails  iofiai- 
menl  intéressants  sur  ce  qui  s'y  est  passé. 
Dans  la  première  séance,  appelée  congréga- 
tion, on  a  nommé  les  secrétaires  et  les  pro* 
moteursdu  eoncile,et  le  cardinal  a  cru  devoir 
prendre  sur  ce  point  l'avis  de  tous  les  dépu- 

(1)  Ludovicns...  archiepisropus  dux  Rbemeniis... 
Geruhis  de  Roucy  episcopus  Suessîonien«is,  elc...  ■** 
eum  alloruni  $iiffra)(.ineonini  coepiscopomin  e>  a* 
pitiilnnim  cailiedralUim  prncuraioribus,  abbaiibHi, 
prioribiis,  aiiisqne  ad  ciinciliuin  Rbeinense  congre- 
galis,  omnibus  Ubenienkis  provinci»  capimlit,  coa- 
ventibus  ,  coiamuiiitatibus  et  parœcis  graiiam  ei  |»- 
cem  a  Deo  per  JesuntCbristuui  (Ibid.,  Fiaerae  concii- 
ad  omnes  communiuies). 

(S)  De  assensH  reverendisslmorom  fralrum  Bortrn- 

nini  coepiscopiirum,  et  consilio  plurium  gravisni  vi- 
rorura  ex  oiunibus  prnvincise  nwsirae  partibus  is 
prima  nostra  provinciali  syuodo  Khemcnsi  eungre- 
aaiorum,  qua  sé(|uuniur  statocoda  esse  dosia** 
(Ibid.,  prxlai.  decrcloruœ). 
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tés.  Quodmm  omnium  et  iingularum  deputo- 
tontm  folteetit  suffiraaiù  fien  eentviitsft  prte- 
fatut  illustfistimtti  dominui.  Celle  manière 
de  s'exprimer  n'annonce  pas  que  les  députés 
cassent  an  droit  strict  à  celte  nomination, 
mah  seolement  qo'on  crut  convenable  de  les 
y  ftiite  participer.  Qaol  (|u'il  en  soit,  le  car- 
dinal nomma  tes  secrétaires,  «i'nç^u/orum  sen- 
tentiM  niteitatut  ;  et  les  protuolunrs,  unani- 
tnt  omnium  eonêttuu. 

XIX.  Dans  la  mémo  séance  on  examina 
les  procurations  de  Ions  ceux  qui  étaient  pré- 
sents «a  nom  d'autrai,ii(  de  eortim  voliditate 
indkaretur.  On  relate  fort  en  détail  ers  pro- 
curations :  il  y  en  avait  de  divers  or<lres  n'ec- 
désiastiqocs  et  même  de  caré«.  Le  cardinal 
ordonna  aox  procureurs  de  les  examiner,  et 
d'en  rendre  coinpt»  dans  la  séance  suivante  : 
Vtdeeorum  valiailule  aut  invalidilale  congre- 
gatio  pairum  ex  dielorum  promotorum  rela- 
tione  judicet.  Il  est  à  remarquer  que  ce  sont 
les  Pères  du  concile,  c'ost-à-dire,  Icsévéqucs 

Soi  doivent  seuls  être  les  juges  des  procnra- 
ons.  Cet  examen  tcrupuleux  de»  proeurationt, 
dit  sur  ce  point  M.  MauUrbt,  e»t  tris-raûotma- 
bte,  en  suvpotant  les  procureur»  de»  abtents 
chargé»  ae  juger  et  de  décider.  Lorsque  le 
ttumaataire  doit  contracter  une  obligation, 
exercer  un  acte  judiciaire,  il  ut  tri»-ju»te 
d^examiner  i'Uaun  pouvoir  »uffl»ant  à  cet 
effet.  Jamait  pereonne  n'obéira  à  un  délégué, 
tant  avoir  examiné  l'acte  de  élélégation.  Ja- 
mait pertonne  n'achiterad^un  porteur  de  pro- 
curation, tant  t'itreaeturé  auparavant  qu'il  a 
pouvoir  de  vendre.  Que,  le  tecond  ordre  ve- 
inant au  concile  pour  ne  point  juger,  pour  ne 
point  concourir  à  la  déciiion,  mai»  unique- 
ment pour  donner  son  avi»,  pour  propoeerdet 
rfiton»,  pour  fournir  la  lumière, Von  examine 
ti  attentivement  la  forme  de»  procuration», 
f  aimerait  autant  voir  ditcuter  »érieu»ement 
la  tuffitonce  ou  riniuffitance  du  pouvoir  d'un 
homme  qui  »erait  chargé  de  faire  de»  com- 
pliments à  un  outre. 

L'examen  des  procurations  ne  suppose 
nyUMBeiitle  pouvoir  de  juger  dans  ceux  qui 
«*n  MNil  poriears.  Qaek|ne  fonction  qu'ils 
tiennent  exercer,  il  est  juste  que  l'on  sache 
»,'ls  sont  autorisés  k  la  remplir.  En  les 
supposant  simples  cousultcurs,  il  faut  de 
même  vériBer  le  titre  en  vertu  duquel 
ils  le  sont.  Et  quand  même  ils  ne  seraient 
cbargéc  d'aucune  fonction,  quand  leurs  pro- 
csrations  ne  les  autoriseraient  qu'à  assister 
au  coudle,  il  serait  encore  bon  de  s'assurer 
s'ils  sont  véritablement  représenlantsdc  ceux 
dont  ils  se  disent  envoyés,  pour  qu'on  sache 
si  on  doit  les  recevoir  diins  l'assemblée.  Dès 
qu'on  n'y  admet  pas  tout  le  monde  indistinc- 
tement, il  Caut  que  la  qualité  pour  laquelle 
on  y  admet  soit  constatée;  ce  ne  sont  pas 
«lans  ee  cas  des  pouvoirs  ^ue  l'on  vérifie, 
c'est  nu*  simple  représentation  dont  on  s'as- 
sure. 

XX.  Voici  nne  décision  qui  revient  plus 
positivement  à  notre  objet.  Le  même  jour 
les  promoteurs  avertirent  qn'il  fallait  obser- 
ver oue  les  abbés  réguliers  et  comiuendatai- 
r«a«  les  cbapiUres  des  églises  collégiales,  les 


prieurs  et  les  curés  sont  invités  A  la  vérité 
au  concile,  mais  qu'ils  ae  peuvent  pas  être 
forcés  de  s'y  rendre  :  qu'ainsi  nulle  voix 
dans  le  roncile  ne  leur  appartient,  ou  au 
moins  la  voix  décisive ,  même  s'ils  compa- 
raissent personnellement;  et  que  les  preen^ 
reurs  des  absents  n'en  ont  absolument  au- 
cune (1).  Le  texte  est  clair,  et  n'a  pas  bewin 
de  commentaire.  La  question  est  décidée  par 
là  aussi  formellement  qu'elle  puisse  l'être. 
Il  n'y  a  qu'à  examiner  les  objections  que  fait 
à  ce  sujet  M.  Manltrot. 

XXI.  1*.  dit-il ,  de  ee  que  certaint  eeelétia»- 
liquet  invités  au  eoneile  ne  peuvent  pat  être 
coHlraintt  à  y  «siifr.  Ht  concluent  qu'il»  ne 
peuvent  avoir  aucune  voix.  C'est  un  argument 
pitoyable.  Let  honorah'es  et  les  vétérans  dani 
une  compagnie  ne  peuvent  pat  être  contrainte 
à  y  t>«nt'r.  Ce  n'est  pas  pour  eux,  comme  pour 
les  titulaire», un  devoir  dCétat  d'y  être  assidû- 
ment :  et  cependant  mtand  ils  y  sont,  ils  fouis- 
sent du  suff^rage  décisif.  Leur  privilège  eon->- 
siste  précisément  en  ee  qu'ils  viennent  quand 
ils  veulent,  sans  qu'on  puisse  lee  obliger  ave- 
nir tous  les  jours,  et  en  ce  que,  quand  ils  sont 
présents,  leur  voix  est  comptée.  Il  en  est  de 
même  des  msembléet  denotablet,det  atsembléet 
d  Etat,  des  atsembléet  de  fabriquet,  etc.  Let 
évéques  sont  mettes  plus  nécestàiret  du  con- 
cile de  la  province  que  n»  Vett  chaque  prêtre 
en  particulier.  Inférer  de  là  que  let  prêtre» 
prétentt  n'ont  ^int  de  voix,  c'est  raisonner 
en  valet  de  l'éptteopat. 

Quand  le  promoteur  du  concile  de  Reims 
ferait  un  raisonaement  pitoyable  ponr  prou- 
ver que  les  prêtres  n'ont  pas  droit  au  suf- 
fira|e  délibératif,  d'abord  il  n'en  serait  pas 
noms  vrai  que  le  concile  les  en  a  privés  ;  et 
ce  fait,  quoique  appuyé  d'un  mauvais  argu- 
ment, serait  toujours  un  titre  contre  eux. 
Ensuite,  de  ce  qu  on  Aurait  employé  un  mau- 
vais raisonnepient,  il  ne  s'ensuivrait  pas 
que  les  prêtres  ont  droit  A  ce  Suffrage.  Un 
tel  raisonnement  ne  serait  pas  moins  vicieux 
que  l'autre.  Combien  de  fois  des  vérités  ont- 
elles  été  défendues  par  des  moyens  (àiMes  ! 
Je  n'ai  point  intérêt  A  prendre  parti  pour  la 
raison  que  donne  ici  le  promoteur,  et  je  crois 
qa'il  pouvait  en  produire  de  beaucoup  plus 
fortes.  Mais  cependant  je  ne  erains  pas  de 
dire  que  cello-la  n'est  pas  dépouirvoe  de  so- 
lidité. Le  prompteur  parle  dans  les  principes 
de  l'Eglise ,  où  tout  droit  est  relatif  A  un  de- 
voir, et  où  chacun  est  obligé  A  remplir  les 
fonctions  auxquelles  il  a  droit.  D'après  ce 
principe,  il  peut  légitimement  avancer  qne 
ceux  qui  n'ont  pas  l'obligation  de  se  rendre 
au  concile  n'ont  pas  le  droit  d'y  juger;  car, 
s'ils  avaient  la  qualité  de  juges ,  ils  seraient 
tenus  strictement  d'en  venir  exercer  les 

(t)  Et  eodem  die  domini  proeurtiorM  Miimadv«r- 
tenduiD  esse  momierunl  «blMies  um  refiiiares  quani 
commendaurios,  u  eeclealarun  GoUegiataram  ca- 
pinilii,  prioret  et  curatoa  inviiari  qai«l«m  *d  syno- 
d«in,  seU  non  eompelli  p<«te.  Idco  nulUui  eis  vocein 
in  sjnodo  cAnipetere,  saliein  decisivam,  ellainsi  p«r- 
soiiMliter  compareanl  ;  pmcuraloribiis  ab8cntium 
nullaHi  onuiiio  (Ibid.  ,  AcU  coueilti ,  1*  ceoff*- 
fi'>lioJ. 
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fondioni.  Les  exemples  des  honoraires ,  dos 
vétérans  ne  font  rien  ki  ;  ils  sont  tirés  d'un 
ordre  de  choses  absolament  différent.  La 
puissance  civile  peut  donner  des  droits  sans 
obligation  de  les  exercer,  sans  qu'en  puisse 
en  inférer  qae  rEclise  agit  de  même.  J  ai  dé- 
veloppé plus  amplement  ailleurs  ces  vérités 
incontestables  (l)  ; 

3*,  ajoute  cet  auteur,  lu  promoteurs  ne 
Ifmrlent  point  des  chapitres  de  cathédrales  ; 
t/«  supposent  donc  qu'on  peut  les  conlrai*dre 
à  envoyer  des  députés  aux  conciles,  sous  les 
peines  portées  par  les  canons;  et  cela  est  faux. 
ils  supposent  en  même  temps  que  les  chapitres 
ée  eathidralts  ont  le  suffrage  décisif;  et  en 
cela  ils  ne  sont  pas  d accord  avec  le  pape 
Grégoire  XJII.  fitt  ne  leur  accorde  que  la 
voix  consultative. 

■  Il  est  vrai  que  dans  le  dire  des  promoteurs 
il  n'est  point  question  des  députa  de  cathé- 
drales ,  et  je  n'en  conçois  pas  la  cause.  Ce 
n'est  sûrement  pas  qu'on  crût  que  ces  dépu- 
tés avaient  droit  au  suffrage  décisif,  car  nous 
«lions  voir  lout-à-l'heure  qu'il  leur  a  été 
contesté  que  les  mêmes  promoteurs  ont 
plaidé  contre  eux,  et  qu'eux-mêmes  ont  flni 
par  abandonner  lenr  prétention.  Ainsi,  quel 

Iue  soit  le  motif  du  silence  sur  les  chapitres 
s  cathédrales,  il  ne  prouve  rien  en  leur  fa> 
veor,  et  il  ne  forme  pas  une  opposition  avec 
la  décision  de  Grégoire  XIII; 

3*,  poursuit  toujours  M.  Maultrot,  les  pro- 
moteurs du  concile  de  Aeims  confondent  les 
•bbis  réguliers  avec  les  commenaataires,  en 
eucordant  tout  au  plus  aux  uns  et  aux  atiitret 
la  voix  consultative.  Grégoire  XIII,  dems  sa 
réftonse  ou  concile  de  Rouen ,  ne  réduit  â  la 
voies  consultative  que  les  seuls  abbés  comme»' 
datoires;  d^oà  il  suit  quHl  accords  la  voix  dé- 
cisive au»  abbés  réguliers.  Les  CorgnSf  les 
Ladvocat  et  autres  ennemis  du  second  ordre, 
forcés  de  reconnaître  qu'ils  en  ont  toujours 
foui,  se  rétranchent  à  dire  que  c'est  par  privi- 
lège. Par  privilège  ou  par  droit,  ils  Vont  tou- 
jours eue,  et  il  pMt  aux  promoteurs  du  con- 
cile 4«  Meims  de  les  en  déclarer  déchus. 

J'ai  montré,  en  discutant  la  réponse  de 
Grégoire  XIII  au  concile  de  Rouen  de  1581, 
que  M.  Maultrot  n'en  avait  pas  bien  saisi  le 
sens,  et  que  ce  pontife  privait  tous  les  abbés, 
soit  réguliers,  soit  commeodataires,  du  droit 
de  suffrage  décisif.  Ainsi,  la  contradiction 

Îue  veut  élever  cet  auteur  entre  le  concile 
B,  Reims  et  cette  réponse  est  nulle.  Ces 
deux  décisions  sont  piH'faitement  conformes. 
Il  n'est  Ms.  vrai  non  plus  que  les  défenseurs 
des  droits  de  l'épiscopat  reconnaissent  que 
toujours  les  abbés  ont  joui  de  la  iruix  délibé- 
rative.  Leur. possession  n'est  ni  primitive, 
puisque  le  premier  acte  ne  remonte  pas  au-, 
dessus  de  l'an  633  ;  ni  constante,  puisque 
pendant  plusieurs  siècles  ils  n'ont  délibéré 
que  dans  un  petit  nombre  de  conciles,  et 
qu'il  n'y  a  pas  uo  siècle  dans  lequel  on  ne 
troave  des  conciles  dont  les  décisions  ont  été 
Alites  par  les  évéques  seuls.  Le  concile  de 
Reims  a  pu  ce  que  pouvaient  ces  conciles. 

(1) Vej.  cidewin,  cbap.  m,  purt.  i»,  art.  2, nn- 
mito»  7,  8;  9  et  10. 


.  4*,  continue  toujours  M.  Itanltrot^Msart. 
que  les  procureurs  des  absents  n'aient  ebnltt- 
ment  aucune  voix.  Au  moins  fallait-il  excep- 
ter, avec  Grégoire  XIII ,  les  députés  des  étt- 
ques  auxquels  le  concile  peut  accorder,  s'il  le 
juge  à  propos ,  le  suffrage  mime  décisif.  Les 
partisans  de  la  domtntUion  épiseopale  sont 
forcés  d'avouer  aue  les  députés  des  éviqua 
ont  toujours  juge  dans  les  condles  par  privi- 
lège. 

Je  commence  par  supposer  qu'en  effet  les 
promoteurs  comprennent  dans  l'exclosioii 
les  procureurs  d'évéques  comme  les  autres. 
Dans  ce  cas  même,  ils  ne  seraient  poial  op- 
posés à  Grégoire  XIII.  Le  pontife  décide  que 
le  concile  peut  accorder  ou  refuser  le  safran 
décisif  aux  procureurs  d'évéques.  Le  concile 
ne  contredit  donc  point  sa  décision  en  le  leur 
refusant.  Mais,  d  ailleurs,  M.  Maultrot  se 
trompe  encore  sur  le  sens  du  discours  des 
promoteurs.  Ils  ne  parlent  point  en  cet  ea- 
droit  des  procureurs  d'évéques,  mais  seule- 
ment du  second  ordre  et  de  ses  procnreon. 
Ils  commencent  par  dire  que  les  membres  d« 
second  ordre  dont  ils  parlent  n'ont  aucune 
voix ,  au  moins  décisive,  même  s'ils  compa- 
raissent personnellement;  et  c'est  à  cette 
phrase  qu'il  ajoute  que  les  procureurs  n'en 
ont  absolument  aucune.  Il  est  clair  qu'il  s'a- 
git des  procureurs  de  ceux  dont  il  vient  de 
parler.  La  coutextnre  même  de  leur  phrase 
présente  deux  oppositions ,  l'one  du  mot 
proeuratores,  avec  l'expression  etiamsi  ptr- 
sonaliter  compareant  ;  1  autre  du  terme  om- 
ntn«  nullam,  avec  les  mots  nullam  sallem  dt- 
eisivam.  Il  n'est  nullement  question  ni  des 
évéques,  ni  de  leurs  procureurs. 

XXII.  Nous  avons  vu  que  les  proinoteon 
n'avaient  point  parlé  des  chapitres  des  a- 
tbédrales.  Mais  nous  avons  la  preuve  qu'ils 
étaient  compris,avec  le  reste  du  second  ordre, 
dans  l'exclusion  de  la  voix  délibérative.  Ce 
fut  dans  la  seconde  séance ,  à  l'occasioa  da 
jugement  des  procurations,  que  s'éleva  la 
question  du  droit  des  chapitres  (1).  La  pro- 

(1)  Quod  vero  alUnet  ad  procarsionm  miadiiM 
a  capitule  «cclesi»  catliedralis  Novtomensis  iakim 
ia  personat  Tenerabilium  DD.  Joannis  Fbuieiu  d»- 
cani ,  ei  Pétri  Berlei  archidiaconi  NovioeMMii, 
quo  eis  facultas  concedilar  vocein  deliberaiivam  et 
oecisivam  in  hoc  concitio  bubcndi  elpeteiidi;ditii 
domiiii  promolores,  ant  novum  a  dieu  Eodesia 
mandatum  afferri,  aut  es  prxdicio  verba  illa  deded- 
siva  voce  deleri  postulabani  ;  ani  eiiam  similem  le- 
cent  decisivaro  cxleris  capiUilis  dari  et  eoaceti 
voleinat  :  ex  sacrorum  siquidem  caBomn  de- 
cretis  ecclesiarum  cathedralium  «piiuji»  coam- 
leiidi  et  deliberaadi,  non  aulem  judieandl  et  dcci- 
ileitdi  polestatem  et  aucioritatem  datam  esse  aste»- 
bant.  Dicti  vent  domini  Noviomeiisiscapiluliproca* 
ratorea  responderuut  frustra  ad  conciUuin  eccleiia- 
mm  capitula  vocari,  nisi  eorum  suffragiael  seniea- 
tia:  numerentur.  Reverendistimi  ver«doAiiiii  episcopi 
ecclesiarum  canoolcos  ad  gynodam  vocari,  nos  ad  ji- 
dicandum  et  decidendum,  sed  ad  deliberanduiu.ei  trae- 
taudum  dnntazal  tanquam  episcoporum  consiUana* 
coniendebant.  Hagnaque  inter  ew  et  c*pitul«n« 
proeuratores  propierea  quxstio  et  conlenlio  sata 
est  :  de  qua  judicium  Terri,  cum  dicti  domini  proeu- 
ratores ezpostularent  dictorum  capitulorum  prwo- 
ralores  il|ttd  id  boras  pomeridianas  diflerri  pei*«'2'"| 
ad  hoc  enim  negotium  maluriori  coosilie  et  delila* 
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CDralioo  '4et  dépnlés  du  chapitre  de  Noyon 
portail  qu'ils  auraient  voix  délibérative,  et 
qu'ils  la  demanderaient.  Les  promoteurs, 
rendant  compte  de  celle  clause,  requirent 
ou  que  ces  dépotés  se  pourvussent  d'un  nou- 
veau mandat  de  leur  église,  on  que  la  clause 
Tût  rayée  de  la  procuration,  ou  que  la  voix 
décisive  f&l  accordée  aux  autres  chapitres. 
Ils  posèrent  lu  principe  que ,  d'après  les 
canons,  les  chapitres  de  cathédrales  ont  le 
pouvoir  de  conseiller,  mais  non  celui  de  ju- 

Ser  el  de  décider.  Les  députés  du  chapitre  de 
oyon  répondirent  qu'en  vain  appellerait- 
on  les  chapitres  aux  conciles  si  leurs  suffra- 
ges n'y  étaient  pas  comptés.  Les  évéques 
répliquèrent  que  les  chanoines  étaient  appc* 
léfl,  non  pour  juger  et  décider,  mais  pour 
conseiller  et  traiter  les  affaires,  comme  étant 

niione  opns  esse  dicebani.  Quibus  annuenles  reve- 
reiidîssimi  patres  congr^ationeni  in  boram  secondam 
pomeridianam  prolrabemiam  duxémol,  qua  liera 
dicii  domini  capilulorum  procuratores  quod  sibi  vi- 
deinr  super  hoc  negotio  in  médium  afferri  Jvssi  sont, 
■t  de  eo  judidaiB  et  decreuim  ttereu 

Riirsus  bera  socanda  pooieridiana  Patres  reve- 
tendissimi  coiiveoeniat,  et  online  quo  «upra  sede- 
runt,  eoclesiarumque  calhedralium  procuratores  ino- 
naeraiil,  ut  si  quid  liabereot  juxia  matutini  decreti 
senienUam  de  phelensa  voce,  in  médium  alTerreiit. 
Caelerorum  iiaque  nomine  dominus  lUonysius  Hau- 
^•r  Laudnnensis  canonicns ,  doctor  ibeologns ,  aller 
ex  capiluU  Laudunensis  procuratoribus,  sibi,  licet 
iusuricienti,  et  ab  aliis  capiiuloroui  procanloribus 
de  bac  re  eomm  ageiidi  provùiciani  denundalam 
esse  dixli.  Ifuliaqoe  ex  sacris  canonibiis,  praecipue 
ex  cap.  :  QhmIo  de  hi$  que  fiunt  a  mœlaio  «ne  etm- 
«RM  eaptiii/j,ln  médium  attulit,  quiuus  cailiedralium 
eeclesiarum  eanonicos  unquam  fraires  ad  negoiia 
ecclesissiica  cum  episcopis  tracbiiida  el  peragenda 
adhibendos  esse  monsirabai,  illoruiDi|ue  consiliom  . 
«s  ceaseasum  Decessarinm  esse,  eoque  argumenio 
eo«  Tocem  decisivam  habere  coniendebat,  euin  trac- 
tare  et  peragere  uibil  aliud  ait  quam  judicare.  Ëos 
demuia  longs  et  inveterata  cousueiudine  niti.  Ipsiis 
enim  habere  prse  manibus  velus  quoddain  provincis 
bnjus  conciiium  sub  Joanne  archiepiscopo,  ciijus  dé- 
créta calhedralium  capitulorura  uira  cuiu  illustrissi- 
no  arcbirpiscopo  et  episeopis  lata  et  édita  reperie- 
baiitur.  Demain  sede  episcopali  vacante ,  jtirisiliciio- 
■en  ad  capitulum  devoivi ,  argumento  esse  maximo 
capituluw  paries  faeere  Judieii ,  et  exercere  quod  ei 
lieere  non  posset,  si  vocem  deeisivam  non  baberet. 
Huiiisque  aliU  doductis  rationibus ,  non  modo  deli- 
berativam,  sed  etiam  decisivam  vocem  capitulis  corn- 
petere  coniendebat.  Dicti  promotores  responderunt 
ex  dicio  cap.  Qtumto,  episcopoS  in  negotiis  ecclesix, 
M  pote  conoessionibus,  conOrmalionibus,  et  aliis, 
fratrum  conailium  re^uirere  debere  ;  sed  tongam  dif- 
ferentiam  esse  oonsitium  inter  et  consensuin ,  inter 
traeiare  aut  consulere  et  judicare;  canonicos  qui- 
dem  sd  tractatuin  admiui ,  sed  non  ad  judicium ,  ut 
aniiotatumesl|>erPanOrmilanumaddiciumcap.piMR- 
lo ,  in  bis  maxime  rébus  qu»  capiiulorum  privilégia, 
exempliones ,  aut  alla  peculiaria  commoda  non  con- 
cenimit.  flaque  prioribi»  eorum  requisitionibos  et 
conclusionibus  insistebant.  Quibus  auditis,  conseotire 
M  diseraot  pncdicti  domini  caphulorum  procurato- 
res, ^uod  io  his  negoliis  duniaxat  qu»  ad  exemptio-  ' 
nés,  jurisdiciiones,  jura,  privilégia,  et  commoda  pe* 
culiaria  capiiulorum  speclare  et  piertinere  coiinperi- 
reiiiur ,  ipsi  vocem  deliberaiivam  et  deeisivam ,  in 
retioois  vero  deliberaiivam  lantumuodo  babcaat 
(Uiid.  Conf  regalio  sceuuda). 


conseillers  des  éréqne;.  Une  granide  coirtet- 
tation  s'étant  engagée,  el  les  proniolears  re- 
quérant qu'on  procédât  à  la  jug^r,  les  dé- 
putés demandèrent  que  le  jugemeut  fût  remis 
à  l'après-dtner,  aCn  qu'il  pût  être  rendu 
avec  plus  mûre  délibération.  L'après-midi, 
nn  député  du  chapitre  de  Laon  exposa  les 
titres  et  les  raisons  des  chapitres.  11  cita  le 
chapitre  Quanlo  des  décrétâtes,  qui  porte 
que  les  chanoines  doivent  être  admis  pour 
traiter  et  conduire,  ad  traetcMda  et  pera- 
genda, les  affaires  ecclésiastiques  avec  les 
eyéques  ;  que  traiter  et  conduire  les  affiaircs, 
n'étant  autre  chose  que  les  juger,  le  cqp- 
seulement  des  chapitres  étail  nécessaire.  U 
allégua  la  longue  et  invétérée  coutume  qu'il 
prouva  spécialement  par  un  ancien  concile, 
ténu  sous  l'archevêque  Jean,  dont  lei  dé- 
crets avaient  été  faits  par  le  concours  des 
.  chapitres  de  cathédrales  avec  les  éVêques. 
Enfin,  il  s'appuya  de  la  juridiction  que  pos- 
sèdent les  chapitres  dans  la  vacance  du  siWe. 
Les  promoteurs  répondirent  au  chapitre  aes 
décrelales  qu'il  obligeait  les  évéques  à  de- 
mander le  conseil  des  chapitres  dans  les  af- 
faires de  l'Eglise,  telles  que  les  concessioiu, 
confirmations  et  antres  ;  mais  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  le  conseil  et  le  con- 
sentement, entre  conseiller  ou  traiter,  et  iu- 
Îer  ;  et  que  les  chanoines  sont  bien  appelés 
traiter  les  affaires ,  mais  non  à  tes  juger, 
comme  l'observe  Panorme  sur  le  chapitre 
Qwmto;  surtout  relativement  aux  choses, 

Soi  ne  concernent  pas  les  privilèges,  exemp-' 
ons  ou  autres  avantages  particuliers  des 
chapitres.  En  conséqnence,  les  promoteurs 
persistèrent  dans  leurs  précédentes  réquisi- 
tions. Sur  cela  les  dépnlés  des  chapitres  dé- 
clarèrent qu'ils  consentaient  à  n'avoir  la 
Toix  délibérative  et  décisive  que  dans  les  af- 
faires qui  concernaient  les  exemptions,  ju- 
ridictions, droits,  privilèges  et  avantages  des 
chapitres,  et  à  n'avoir  sur  les  autres  que  la 
roix  consultative. 

XXIH.  De  ce  récit  fidèle  de  la  contesta- 
tion résultent  des  conséquences  bien  im- 
portantes. D'abord  il  ne  s'agissait  point  des 
droits  du  second  ordre,  mais  uniquement  de 
ceux  des  chapitres  de  cathédrales,  il  parait 
que  tous  les  antres  ecclésiastiques,  même 
les  abbés,  ont  passé  condamnation,  ont  re-  ' 
connu  la  légitimité  de  la  décision  qui  les 
réduisait  à -la  voix  consultative,  et  s  y  sont 
soumis  sans  murmure.  Ensuite ,  dans  la  dé- . 
fense  des  chapitres  on  ne  les  voit  pas  invo- 
quer le  titre  du  droit  divin.  Ils  s  appuient 
d'un  chapitre  des  décrelales,  d'une  posses- 
sion qu'ils  ne  font  pas  remonter  pins  haut 
Su'on  ancien  concile  do  la  province,  de  leur 
roit  dans  la  vacance  du  siège,  lis  ne  disent 
nulle  part  qu'ils  aient  reçu  de  J.-C.  le  pou- 
voir de  délibérer  aux  conciles,  et  loiite  leur 
défense  annonce  «in'ils  croient  eux-mêmes  la 
tenir  de  l'Eglise.  Enfin,  après  avoir  élevé  la 

Srélenlion  et  l'avoir  soutenue,  ils  l'aban- 
onnent.  Ils  reconnaissent  eux-mêmes  qu'ils 
n'ont  pas  droit  au  suffrage  décisif.  Ils  le  ré- 
clament seulement  dans  les  affaires  où  ils 
ont  un  intérêt  spécial.  Il  n'y  a  pas  de  juge» 
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meirt  plut  formel  que  odni  oà  la  partie  in- 
téressée ae  condamofl  elle-même. 

XXIV.  Ce  que  dit  If.  MaoUrot  pour  atlé- 
mer  l'impression  d'un  aven  aassi  précis, 
n'est  pas  bien  fort  de  raisonnement.  Il  se 
plaint  de  ce  que  les  chapitres  ont  Iflchement 
abandonné  leurs  droits,  de  ce  qne,  malp-é  la 
faiblesse  des  raisonnements  des  promoteurs, 
les  députés  de  chapitres  ont  bassement  lâ- 
ché pied,  ont  abandonné  les  droits  de  leur 
corps  et  de  lear  ordre.  À  quel  principe  pour- 
rait-on tenir  s'il  fallait  le  sacrifier  aux  rêve- 
ries d'un  rieux  canoniste  tel  que  Panorme  T 
il  dit  que  les  chapitres  avaient  choisi  un 
iMurais  avocat,  que  leur  cause  a  été  mal 
défendue ,  qu'on  a  oublié  les  principaux 
iBOTens  de  défense.  Qu'auraient  dit  les  pro- 
aiOMun,  ci  on  les  eût  défiés  de  citer  un  seul 
concile  avant  celui  de  Trente,  où  l'on  eût 
clairement  refusé  au  second  ordre  le  suffrage 
déeisif,  où  on  l'eût  réduit  à  la  voix  consul- 
tative? II  lui  sembleque  les  évéques  devaient 
s'empresser  de  prendre  acte  du  consente- 
ment desprocnreurs des  chapitres.  Ils  y  ont 
paru  indifférents.  Tontes  ces  déclamations 
a'étant  pas  des  raisons,  et  tout  ce  qui  peut 
•voir  l'air  de  raisonnement  dans  tout  cela 
ayant  été  répondu ,  je  ne  crois  pat  deroir 
m'y  arrêter. 

XXV.  A  la  suite  de  cette  discussion,  on 
fit  un  règlement  pour  accélérer  les  opéra- 
tions du  concile.  Les  députés  furent  divtsét 
en  trois  classes,  on  chambres,  où  les  affairea 
devaient  être  traitées,  discutées,  agitées  et 
examinées,  pour  que  ce  qui  aurait  été  déli- 
béré dans  ces  chambres  fût  porté,  par  les 

I>romotears,  dans  la  session  suivante,  dans, 
aquelle  les  évéques  rendraient  leur  juge- 
ment (1).  On  voit,  dans  cette  circonstance, 
comme  dans  les  antres,  la  discussion  des  af- 
faires confiée  au  second  ordre,  le  jugement 
réservé  aux  évéques.  M.  Maultrot  dit  qu'il 
semble  de  là  qu'on  ait  refusé  aux  chapitres 
le  suffrage  décisif  même  sur  les  points  qui 
les  touchaient  spécialement.  Mais  noos  allons 
en  voir  une  où  ils  ont  été  admis  à  la  délibé- 
ration, et  les  abbés  anssi,  parce  qu'il  s'agis- 
sait d'un  objet  qui  les  intéressait,  mais  avec, 
les  précautions  nécessaires  pour  que  cette 
concession  ne  pût  passer  pour  un  droit. 
^  XXVI.  Il  y  avait  des  contestations  entre 
l'évêque  et  le  chapitre  de  Noyon,  dont  il  est 
inutile  de  rapporter  ici  l'objet  et  la  suite. 
k«  "fout  ce  qui  nous  intéresse,  c'est  que  le  con- 
I  cile,  jugeant  l'affaire  de  »a  compétence,  a 

(1)  Insuper  cnm  de  invenienda  compendiosa  et 
;  ex|iMila  Tia ,  qua  lotias  coiicilii  n^otia  celerius  et 
MialuriHS  deciderentur ,  revcrendissiini  F'aires  lalM- 
rarent,  tandem  long»  el  examinaio  consilio  sancitum 
est  eoidem  reverendissimos  Patres,  et  onines  ad  con- 
tàlmrn  eonvcnienier  deptitalos ,  in  très  classes ,  seu 
caméras  dividi,  el  ex  illis  très  classes  comparari  et 
canflari,  quarMin  classium  tingulis  par  et  certa  om- 
nium ni^otioruroM  maieriarufli  in  synodo  tractanda, 
discnlienda,  agitaùda  elexaroioanda  adscribaïur,  ul 
quidquid  per  singolas  classes  desuper  delitieraiiim 
iiierit  in  pruxima  congregatione  per  dominos  promo- 
tores  resolvciidum  reTerreinr,  iit  desuper  rcveren- 
dlnimofwB  tf.  decreuun  et  judiciam  edatur.  (Ibid.) 


ordonné  aux  parties  de  remettre  ieiirs  piè- 
ces ,  afin,  est-il  dit,  que  les  droits  étant 
•oignensement  et  mûrement  examinés,  la 
causes  controversées  pussent  être  teminécs 
par  les  Pères,  dans  le  jugement  desqueHes, 
sur  le  réquisitoire  des  promoteon,  sera  ac- 
cordée, pour  cette  fois  seulement,  à  cbacm 
des  chapitres  de  cathédrales  et  anx  abbés,  la 
faculté  d'avoir  voix  décisive  (1).  Il  ne  s'agit 
point  ici  du  second  ordre,  mais  seuletnnt 
des  députés  de  cathédrales  el  des  abbés.  Ce 
n'est  point  un  droit  dont  on  les  fait  iovir. 
Pour  en  écarter  l'idée,  on  marque  positive- 
ment que  c'est  une  concession,  eonetisa  trit 
facultas,  on  exprime  que  c'est  pour  cette 
seule  fois,  pro  hac  vice  auntaxat. 

XXVII.  Ces  restrictions,  qui  étaient  fort 
miles  ,  d'après  les  prétentions  qn'avaieat 
mises  en  avant  les  députés  de  eaibédralci, 
de  sont  pas  du  goût  deM.  Maultrot.  On aw 
pltu  haut,  dit-il,  Ui  procureur*  de  ehapHTe$ 
renonçant  au  suffrage  décisif,  te  le  rétener 
au  moine  dont  ce  qui  concernait  la  juridic- 
tion, l'exemption,  lu  priviiégee,  et  la  értitt 
des  chapitrée.  Les  querellée  de  l'évêque  de 
Noyon  et  de  ton  ohapitfe  étedent  néeeteaif»- 
m^nt  relativet  à  cet  obielt.  Si  le  concile  leur 
avait  accordé  cette  faible  pré lention,ili au- 
raient été  Juges  de  plein  cbroit ,  à  raison  de  la 
maliire.  Cei^ndant  on  leur  accorde  ici  le  tuf- 
frage  décisif  comme  un«  grâce,  et  sans  tirera 
conséquence.  Il  y  avtùt  donc  encore  trop  £er- 
gueil  de  leur  part  à  vouloir  décider  dam  les 
t^JWes  oui  avaient  rapport  à  leurs  intéritt. 
Le  conctle  les  restreint  à  la  entle  voix  eon- 
sidtative  dans  toute  sorte  de  causes,  sans  dii- 
tinelion.  Cest  par  une  grâce  spéciale  el  pki- 
nement  libre  qu'il  veut  bien  Ut  associer  ici  au 
jugement. 

Im  abbés  réguliers  préurUt  à  Riimi  (HMtmt 
donc  bien  pe»  d^âme.  ùcpuU  te  einquiàne  sU- 
de,  depuit  piut  de  mille  ans,  on  voit,  iaas 
tous  tes  concites,  les  abbés  souscrire  eotime 
juges  avec  tes  évéques.  Les  abbés  paraiunt 
partout  et  dans  toutes  lu  questions  de  dogme 
et  de  discipline,  tors  même  qu'on  ne  voit  jfoint 
d'autres  membru  du  second  ordre.  Ici,  Hi  te 
dégradent  jusqu'à  recevoir^  à  titre  de  grâet, 
la  permission  de  concourir  tut  jugement  du 
procès  d'un  évéque  et  de  son  chapitre ,  et  Ut 
n'ouvrent  pas  la  bouche  pour  maintenir  Itt 
prérogatives  de  leur  qualité.  Cette  conduite  eti 
s(  étrange  que  ton  serait  tenté  de  soupçonner 
là  fidélité  des  actes. 

XXVUI.  Les  répoBMt  à  ces  difficoHéi 
sautent  d'elles-mêmes  anx  yeux  de  nos  lec- 
teurs. Les  chapitres  reçoivent  comme  dm 
S  race  le  suffrage  décisif  dans  l'afliiire  <ie 
bvon,  parce  qu'ils  avaient  eux-mêmes  senti 
Îu  ils  n  y  avaient  pas  droit.  Quand  oo  nous 
it  qu'ils  s'étaient  réservé  ce  snffragtdaw 

(f)  Ut,  jwibos  illorum  diligenler  et  mature  ex*- 
ininatis,  coiitroversiae  el  caus»  iiujusmodi,  Deoja- 
vaiiie,  a  Patribue  terroineiiiiir.  in  qnarun  Judicio, 
pro  bac  vice  duntixat  id  requireiiiibus  dmiiinis  i<n)- 
niutoribus,  concessa  eril  /aculias  singulis  CKlrsia- 
rum  cathedraliiiin  capitulis,  ac  doniiiiis  alilMiiliM 
vocein  eiiaro  decisivau  iiabere  (Ibid.  Coagn-ga- 
lio  quarta).    | 
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1m  jfl^ires  <|ai  1m  conoemafent,  entenA-Mi 
qn'ik  «raient  prétendu  l'a? oir  de  plein  droit 
inr  ce  genre  d'affaire* ,  tandis  qa'its  reeon- 
naisMÎent  ne  l'avoir  pas  snr  les  antres?  Ce 
serait  leor  prêter  une  abeordilé  grossière  : 
l'inlérét  qu'ils  avaient  an  maintien  de  leurs 
privilèges,  loin  de  leur  former  on  titre  de 
luriiliclion,  eAt  été  plu(6t  une  raison  contre 
leur  prétention.  Ce  serait  une  idée  bien 
bixarre  que  de  prétendre,  dans  le  même  tri- 
benal,  avoir  droit  d'être  joge  snr  sa  caase, 
sans  avoir  droit  de  l'être  sur  les  antres.  Ce 
n'était  donc  pas  on  droit  qu'avaient  réclamé 
les  dépotés  de  chapitres,  en  demandant  le 
tnffrage  dans  (es  affaires  où  lears  intérêts 
seraient  compromis,  c'était  une  grflce.  Ils 
demandaient  que,  dans  la  décision  des  choses 
qui  pourraient  ie^  intéresser,  on  ne  pronon- 
çât peint  sans  leur  concours;  ils  deman- 
daient d'être  admis  à  la  délibération,  afin 
d'être  plos  assurés  que  lenrs  priviiég<^  ne 
seraient  point  lésés.  Outre  que  c'est  le  seul 
tens  raisonnable  que  puisse  recevoir  leur 
réclamation,  la  conduite  qu'ils  tiennent  dans 
la  circonstance  dont  il  s'agit  ici,  prouve  bien 
clairement  que  c'est  celui  qu'ils  y  atta* 
cbaient.  Il  s'agit  dn  jugement  d'une  cause 
qui  intéresse  les  privilèges  des  chapitres  : 
on  leur  accorde,  conformément  à  leur  de- 
mande, le  suffrage,  mais  on  le  leur  accorde, 
on  ne  leur  en  reconnaît  pas  le  droit;  on 
l'accorde  pour  cette  senle  fois,  ce  qui  an- 
nonce que  dans  d'autres  affaires  pareilles 
on  pourra  le  refuser  ;  et  ils  reçcràvent  tran- 
quillement et  sans  plainte  cette  grice,  ils 
ne  font  aucune  réclamation.  Il  est  donc  évi- 
dent qu'ils  pensaient  eusHooêmes  n'y  pas 
avoir  droit.  II.  Maoltrot  a  senti  la  force  du 
raisonnement  résultant  de  ce  que  les  abbés 
s'étaient  soumis,  sans  résistance,  sans  dilft- 
enlté,  sans  murmure,  i  la  décision  qui  les 
privait  de  la  voix  déUbérative.  Ne  pouvant 
nier  cette  soumission  ,  il  l'injnrie.  C'est 
n'avoir  pas  d'ftme  qne  de  ne  pas  reconnaître 
cette  possession  perpétuelle  dn  sulb'age  dé- 
cisif qu'il  leur  attribue  dans  tons  les  conciles 
sans  exception,  et  qu'il  fait  remonter  jus- 
qu'au cinquième  siècle.  Nons  avons  vu  ce 
qu'on  doit  penser  de  cette  antiquité  et  de 
cette  continuité. 

XXJX.  Il  y  a  eu  cependant,  comme  l'ob- 
serve M.  Maultrot,  une  espèce  de  réclama- 
tion. L'évêqne  de  Cbfllons  et  les  députés  do 
son  chapitre  s'étaient  rendus  an  concile 
longtemps  après  l'oovertnre.  Dans  la  séance 
do  18  mai  les  députés  demandèrent  si  on 
leur  attribuerait  la  voix  décisive.  On  leur 
répondit,  d'après  le  réquisitoire  des  promo- 
teurs, que  leurs  voix  et  celles  des  antres 
chapitres  étaient  pesées,  mais  non  comptées, 
de  même  que  celles  des  abbés  :  qu'ainsi  il 
avait  é(é  statué  au  commencement  du  con- 
cile. Snr  quoi  les  procureurs  dn  chapitre  de 
CbAlons  ont  iait  leurs  protestations  et  en  ont 
demandé  acte,  qui  leur  a  été  accordé  :  les  au- 
tres députés  de  chapitres  calhédranx  ont  fait 
de  même, et  il  leur  en  a  été  délivré  acte  (1). 

(1)  Cumque  cai>ituli  ecclesiai  Catalaonensis  pro- 


Cette  protestation  a  été  réitérée  parles  chapi- 
tre» à  la  (In  dn  coitcile.  L'arrbcvèqoe  ayant 
demandé  dans  la  séance  do  19  mai,  tant  aux 
érêqnes  qo'anx  députés,  s'il  leur  plaisait 
que  les  décrets  du  concile  fossent  appron- 
Tés,  et  que  le  concile  fiit  terminé,  a  fait  pas- 
ser les  secrétaires  de  rang  en  rang,  pour  de- 
mander à  tous  les  membres  du  second  ordre 
leur  sentiment.  Les  députés  de  cathédrales 
ont  répondu  qu'il  leur  plaisait  ainsi,  sauf 
toutefois  leurs  protestations  et  oppositions 
ci-devant  faites.  Les  abbés  et  les  autres  dé- 
puta ont  répondu  simplement:  Placet.  Sur  le 
compte  rendu  par  les  secrétaires ,  l'archevê- 

3 ne  s'est  tourné  vers  les  évêques  et  leur  a 
emandé  ce  qu'il  leur  en  semblait  :  tous  ont 
répondu  qu'il  leur  plaisait,  sauf  aussi  leurs 
contre-protestations  (1).  Nous  voyons  dans 
ces  deux  circonstances  dent  points  impor- 
tants, la  protestation  des  chapitres,  et  l'ap- 
probation des  décrets  par  le  concile. 

XXX.  On  voit ,  dans  ee  concile ,  dit  M. 
Maultrot,  un  nouveau  dogme  qu'on  cherche  à  , 
accréditer,  à  la  ruine  du  $econd  ordre.  Il  y  a 
donné  les  mains  en  partit  ;  il  a  réclamé  ses 
dtoits  avec  tme  excessive  faiblesse.  Mais  enfin 
il  a  réclamé,  et  sa  faiblesse  même  est  une  ' 
preuve  de  la  certitude  de  son  droit  :  sans  eela^ 
avec  si  peu  de  lumières  tt  de  courage,  il  n'ou- 
rait  pas  osé  ouvrir  la  bouche.  Au  surplus,  ' 

coratores  expostnlsssenl  deelarari  a  emcHio  nom- 
qaid  eis  vos  decisiva  auribatt  etaei ,  a  ^ribas  re- 
sponsam  est,  juxia  premoionHi  requisiuoneafi,  pou-  . 
deratts  quidem,  sed  miiiiine  nuaieraïas  eorom  et 
cxusmrum  cspilolorum,  sicui  révérend,  domin.  ab- 
batura  voces  exiiUsse,  quemadmodum  in  hujus  Sy- 
nodi  principio  sialutum  et  decreturo  fiierat  ;  de  que 
ipsi  procuratores  <]ataiauDenses  proiesiali  suiit,  ac> 
tumqoe  siÛ  conflci  petienmt  et  obUnnemnt,  «Iliaque 
Rhemensh  et  alierwn  Capiuikirum  procaralore*  fe- 
cemnt ,  de  quo  eis  aetam  niaBdatum  est  (Itdd.  sesrie 
diei  18  naii). 

(1)  Domiotts  yiiMUissimos  srebiepitcopw  revo- 
leiidisainios  coepiscopoa,  Cielerasiiue  .depuiaios  sic 
atTatiis  est  :  Reverendiss.  fraires,  et  dileciiss.  iilii, 
placet  ne  vobis ,  ad  gloriam  Dei  et  lionorem  et  calbo- 
ucx  Eccledae  amplincatioDein,  décréta  concilii  nostri 
provincialis  Rhemensis  vobis  perlecta.  approbari,  et 
ooncilinm  Ipsum  flairi  et  concivdi.  jMSilqne  seribas 
a  dominis  eiipiuiloniin  proennuoritais,  abbalibus, 
alitsque  depuiatis  eitnuii  doitaper  MMe«lias  nifare. 
Quibus  mandatis  oblemperaiiM»  online  pr«8ciipia 
diclos  depuiatos  regarunt  uuia  eis  placerei  concilii 
provincialis  deereU  approbari,  diclmuque  conciliuin 
finiri  et  concludi.  El  capitulorum  procunlores  r«ii- 
ponderunt  sibi,  salvis  tamcn  eoram  protesLiiioniliiM 
et  opposilionibns  amea  factis.  Reliqui  abhates  et  dc- 
pouti  responderunt  hoC  verbo  :  PUieei.  Rêverais  ad 
IHustrias.  dom.  arcbiepiscopum  secreiariis,  dtim. 
Joannesde  Piles  ita  retulit  :  Bliistris«.  et  reverendiss. 
domine,  ab  omnibus  et  siagulis  ad  banc  Synodum 
convocatis,  juxia  illastrissmHB  doniinaiiuni»  veetras 
mandau  sciaciUli  sumus ,  num  eis  placeret  concilii 
vestri  decreu  approbari.  et  concilium  ipsuin  liniri  et 
concludi.  CapiUiiorum  procuratores,  salvis  prolesia- 
tionibus  et  oppositionibns  per  eos  bacienns  faclis, 
reliqni  domini  abbates  et  depuuii  sibi  placera  abeo- 
lote  responderunt.  Tum  ad  reverendisataiHW  dominos 
coepiscopoB  conversus,  iu  inierrogavil.  Quid  igimr 
Tobis  videtur,  reverendiss.  Iratres  T  Et  singuli  res- 
ponderunt, Plaeei,  salvis  eiiam  nosuis  coaU-a  prêts*- 
utioaibus  (Ibid.  sesfiu  diei  19  maii). 
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e'ttt  pour  «on  propre  konntur  qu'on  •  lui 
toit  oéHré  plus  de  forée.  L'ordre  de  la  hié- 
rarckie  ett  indépendant  des  aveux  et  des  re- 
eonnaissanees  de  quelques  pasteurs  particu- 
liers, la  prescription  ne  sera  jamais  ui»  titr9 
en  faveur  de  la  domination  et  du  despotitme 
des  premiers  pasteurs.  Quoi  que  disePanorme, 
quoi  que  disent  presque  tous  les  modernes, 
quatre  éviques  étant  assetnblés  avec  deux  cents 
prêtres  vénérables  par  leur  science  et  par  leur 
vertu,  qui  ont  blanchi  dans  le  saint  mi- 
nistère, est-il  de  V esprit  de  J.-C.  et  de  ion 
Eglise  que  les  quatre  évéques  décident  seuls 
les  points  les  plus  importants,  malgré  l'avis 
eqntrmre  des  prêtres?  C'est  ce  q^tiiamafsje 
ne  me  persuaderai. 

XXXI.  D'abord  il  n'est  pas  yrai  qvt,  dans 
lé  concile  de  Reims,  le  second  ordre  ait 
protesté  ;  ce  ne  sont  que  les  députés  de  ca- 
thédrales qui  ont  lait  des  protestations,  et  ils 
m  filiséieni  pas  assurément  la  partie  4a  plos 
nqiibrease  do  second  ordre.  Tons  les  antres, 
edDien plus  grand  nombre,  ont  tu  et  en- 
tendu leurs  protestations,  et  n'ont  pas  roula 
y  prendre  part.  11  est  injuste  d'attribuer  à 
tout  le  second  ordre  ce  qui  n'est  l'ourrage 
que  d'une  classe  et  d'une  petite  partie  de  ses 
membres.  Il  n'est  pas  convenable  de  nous 
donner  comme  le  droit  des  prêtres  ce  qui 
n'a  été  la  prétention  que  des  chapitres.  Et 
cette  protestation  des  chapitres,  après  l'a- 
vea  qu'Ha  aroient  (ait,  dort-elle  avoir  une 
bien  grande  force  7  N'est-elle  pas  infiniment 
énervée  par  leur  propre  reconnaissance  T  On 
sait  ce  que  sont  ces  protestations  par  les- 
quelles on  ne  risque  Je  rien  perdre,  et  on 
conserve  la  faqilté  de  prolonger  nne  con- 
testation. M.  Maoltrot  reconnaît  lui-même 
l'extrême  faiblesse  de  celle-ci  ;  mais  ce  qu'il 
j  a  d'extraordinaire ,  c'est  qu'il  prétende 
faire  de  cette  faiblesae  même  une  preuve  du 
droit  des  chapitres.  Ainsi,  pinson  mettra  de 
mollesse  à  la  défense  d'un  droit,  plus  on  le 
ciroira  incontestable.  Que  ne  dit-il  aussi  que 
l'aven  fait  par  les  chapitres  est  une  démons- 
tration en  lenr  faveur?  Il  parle  du  peu  de 
Ipmières  et  de  courage  du  second .  ordre  : 
d'où,  sait-il  qu'il  en  manquait?  Les  invecli- 
T.es  ne  sont  pas  des  raisons,  ni  les  alléga- 
tions des  preuves.  Il  est  vrai  que  les  aveux 
de  quelques  particnliers  do  second  ordre  ne 
forment  pas  nne  démonstration  contre  les 
droits  dn  second  ordre ,  et  s'il  n'y  avait  d'au- 
tre autorité  que  la  reconnaissance  formelle 
des  chapitres  et  la  non-réclamalion  des  au- 
tres classes  du  clergé  au  concile  de  Keims, 
si  cette  autorité  était  combattue  par  la  tra- 
dKion,  elle  serait  d'un  médiocre  poids  ;  mais 
si,  an  contraire,  la  tradition  dépose  contre 
la  prétention  du  second  ordre,  le  concile  de 
Reims  y  ajoute  un  titre  de  plus.  Il  entré  lui- 
même  dans  la  tradition,  il  en  fait  partie,  et 
il  devient  un  des  plus  précieux  anneaux  de 
Cette  chaîne  sacrée,  parce  une  non-seulement 
la  prétention  du  suifrage  décisif  y  a  été  pro- 
scrite, comme  dans  beaucoup  d'antres  con- 
ciles ,  mais  que  même,  après  avoir  été  sou- 
tenue par  nne  classe  du  second  ordre ,  elle  a 
été  formelien>ent  abandonnée  par  cette  même 
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classé.- Dans,  tonte  cause,  l'avea  de  la  partie 
intéressée  est  un  titre  important ,  quoique 
seul  il  ne  soit  pas  absolument  décisif.  L'by- 

(«thèse  de  quatre  évêques  décidant  contre 
e  conseil  de  deux  cents  prêtres,  vénérables 
par  lenr  science  et  lear  vertu,  ne  peut  for- 
mer une  preuve.  J'observerai  d'abord  que, 
dans  un  antre  endroit,  M.  Manltrot  trouve 
raisonnable  qoe  les  prêtres,  admis  en  petit 
nond>re,  jugent  avec  Jes  évêques  (1)  ;  ce  qui 
est  un  peu  diflérent  de  la  supposition  qu'il 
fait  ici.  Il  faisait  cette  réOexion  en  examinant 
les  formulaires  de  conciles  dans  lesquels  il 
est  dit  que  des  prêtres  choisis  par  le  métro- 
politain pondront  juger  et  définir  avec  lui  (2). 
Il  avait  alors  b^oin  de  prévenir  l'objec- 
tion que  s'il  n'y  a  que  quelques  prêtres  qui 
aient  le  pouvoir  de  délibérer,  ce  n'est  donc 
pas  on  droit  donné  par  J.-G.  à  l'ordre  sacer- 
dotal. Il  répondait  en  même  temps  à  un  autre 
aranment,  tiré  du  danger  qae  les  prêtres 
tr&nombrenx  ne  dominent  les  évêques.  Ici 
on  intérêt  différent  lui  fait   faire  la  sup- 
position contraire  :  il  veut  former  nne  plus 
Îrande   autorité ,  en  plaçant  un   nombre 
e  prêtres  infiniment  supérienr  A  celui  des 
évêques.  Mais,  sans  .nous  occuper  de  cette 
petite  contradiction,  je  répondrai  i  l'hypo- 
thèse actoelle  qu'elle  n'est  pas  probable.  De 
Sarcils  avis  sont  d'un  poids  bien  fait  poer 
éterminer  les  évêques,  et  oa  ne  peut  pas 
imaginer  qu'ils  prononcent  leur  jugement 
contre  les  sentiments  réunis  de  tant  de  con- 
seillers du  plus  grand  poids.  Il  faut  considé- 
rer  aussi  que  l^ssistance  du  Saint-Esprit, 
qui  ne  va  pas,  à  la  vérité,  dans  les  coodlei 
particuliers ,  jusqu'au  don  d'infaillibilité , 
mais. qui  cependant  augmente  les  lumières, 
contribuera  à  les  détourner  d'un  jugemeat 
trop  légèrement  rendu  contre  l'avis  de  tous 
les  prêtres.  Enfin,  et  ce  qui  est  tranchant, 
cette  considération  ne  peut  décider  la  qoei- 
tion.  Elle  consiste  à  .savoir  qui  J.-G.  a  éta- 
bli juge  dans  les  conciles.  C'est  par  la  tradi- 
tion, an  défautdes  livres  saints,  qu'on  doit 
la  décider.  Les  considérations,  comme  je  l'ai 
dit  ailleurs,  ne  sont,  sui  cette  matière,  d'aa- 
cun  poids.  Dirait-on  qu'il  n'est  pas  raison- 
nableque  les  magistrats  jugent  senb,  parée 
qu'ils  ont  devant  eux  un  barreau  beaucoup 
plus  nombreux  qu'eux  et  peut-être  beaucoup 
plus  éclairé.  Snr  la  demande  faite  au  sgcom 
ordre  de  son  approbation  aux  décrets,  j  ai 
one  importante  observation  à  faire.  U^' 
incontestable,  et  même  reconnu  par  nos  ad- 
versaires, que  les  prêtres  n'ont  point  eu  voii 
délibérai  ve  dans  la  formation  des  décrets  de 
ce  concile  ;  on  leur  demande  cependant  lenr 
approbation  à  ces  décrets ,  et  ils  la  donnent . 
donc  l'approbation  des  décrets  et  le  suffrage 
délibératif  dans  leur  formation  sont  deui 
choses  bien  distinctes.  Ceci  est  une  preuve 
sans  réplique  que,  lorsqu'on  trouve,  dans  les 
conciles,  la  formule,  saero  e^probante  e»»' 

'     (1)  Les  Prêtres  Juges  dans  les  eonoles,  too.  i, 

ii)  V.'ies  formulaires  discutés  ci-dessus,  cIn^  * 
-1"  partie,  art.  ii,  n.  1  et  soiv. 
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tsUiOt  on  ne  peat  pas  en  conclara  qoe  tons 
ceax  qai  assistaient  à  ces  conciles  y  eussent 
délibéré.  On  aTait  très-bien  no  y  suivre  la 
méine  forme  tfa'à  Reims,  refuser  au  second 
ordre  le  snOraKe  décisif  et  lui  demander  son 
approttalion.  Cette  danse  fournit  cependant, 
comme  nous  arons  ru,  à  notre  adversaire 
un  de  ses  plus  fréquents  arguments. 

XXII.  Il  argumente  aossi.  fort  longne- 
roent  sur  la  demande  faite  ao  second  ordre, 
dans  le  concile  de  Reims ,  de  son  approba- 
tion aux  décrets  et  à  la  ciôlure  du  concile. 
Selon  lui,  dès  que  les  prêtres  ne  sont  pas 
juges,  qu'importe  qu'ils  approuvent  on  n'ap- 
proavent  point  les  décrets,  leur  approbation 
est  très-indifférente  i  celui  qui  a  droit  de 
coBomauder.  On  leur  demande  encore  s'ils 
trouvent  bon  que  le  concile  soit  terminé  :  et 
qael  est  leur  droit  à  cet  égard,  s'ils  ne  sont 
qoe  simples  consoUeurs.  C'est  aux  juges 
seoJs  à  décider  si  leur  sîégjB  doit  être  formé. 
s'il  doit  être  rompiu.  Pourquoi  donc,  ajouter 
t-ll,  somme-1-on  ici  les  prêtres  d'approuver 
les  canons,  on  de  tes  impronver,  de  consentir 
oa  dissentir  à  la  conclusion  da  concile?  C'est 

3a*on  l'a  pratiqué  ainsi  depuis  la  naissance 
e  l'Eglise,  parce  que,  dans  tous  les  con- 
ciles, les  'évêques  et  tes  prêtres  ont  été  juges, 
et  ont  concoum  ensemble  à  la  formation  des 
décrets.  On  a  entrepris,  dans  le  milieu  du 
seizième  siècle,  d'enlever  aux  prêtres  la  qua- 
lité de  juges,  pour  les  faire  descendre  au  rang 
de  coDSuTtenrs.  On  a  conlinné,  par  habitude, 
de  requérir  leor  consentement  aux  décrets 
et  ât  la  dissolution  da  concile.  On  n'a  pas  fait 
attention  à  la  contradiction  qu'il  y  avait  en- 
tre ces  réquisitions  et  le  titre  de  simples  con- 
sulteursi  La  Providence  l'a  permis  ainsi, 
pooir  que  l'innovation  se  condamnAt  elle- 
noéme. 

XXXIII.  Cette  bvpothèse  de  notre  adver- 
saire suppose,  dans  les  usurpatears  prétendus 
da  droit  des  prêtres,  une  extrême  simplicité 
et  une  ineptie  inconcevable.  A  qui  persna- 
dera-t-on  qoe  des  évêques  qui  dépouillaient 
lears  prêtres  d'un  pouvoir  antique  et  josqne- 
1à  respecté,  n'auraient  pas  lait  attention 
qu'ils  se  contredisaient  eux-mêmes,  et  qu'ils 
laissaient  subsister  un  monument  si  clair  et 
si  Ciicile  à  supprimer,  de  leur  osorpationT  II 
faut  supposer  dans  ces  évêques,  d  une  part, 
une  grande  babilelé,  pour  venir  à  bout  d'une 
entreprise  aussi  difficile,  de  l'antre,  une  ex- 
cessive bêtise,  ou  étourderie,  pour  conti- 
nuer, par  habitude,  l'usage  d'une  forme  qui 
eût  été  contradictoire  avec  leur  opération. 
En  admettant,  ao  contraire,  ce  qui  est  sim- 
ple et  vrai,  on  explique  naturellement  la 
demande,  faite  au  second  ordre,  de  son  ap- 
prebalioD  poor  les  deux  objets.  L'approba- 
tion des  prêtres  aux  décrets  n'est  pas  néces- 
saire, et  on  voit  une  multitude  dQ  conciles  où 
H  n'en  est  pas  question  :  mais  elle  peut  être 
ntile  poor  donner  pins  de  poids  aux  décrets 
et  les  lier  plos  '  puissamment  eux-mêmes  à 
rexécntion  ;  et  c'est  poor  cela  qu'il  en  est  fait 
mention  dans  quelques  conciles.  Le  second 
ordre  n'a  pas  droit  de  consigner  une  appro- 
bation oa  ans  improbation ;  mais  on  peut. 


ini  en  donner  la  faculté.  Gela  posé,  il  est  aa 
pouvoir  du  concile  d'étendre  ou  de  resserrer 
les  fonctions  des  niinisires  inférieurs  à  cet 
égnrd,  de  leur  accorder  ou  de  leur  refuser  le 
suffrage  délibératif,  de  le  leur  concéder  snr 
certains  points,  en  le  refusant  sur  d'antres; 
de  ne  pas  compter  leurs  voix  dans  la  forma- 
tion des  décrets,  mais  de  demander  et  do 
mentionner  leur  approbation  aux  décrets  Cor- 
mes. Les  évêques  du  coneile  ne  sent  point 
généi  sur  ces  objets,  et  leur  conduite,  sar 
quelques-uns  de  ces  points,  n'est  pas  «ne 
preuve  qu'il  fût  hors  de  leur  pouvoir  d'en 
avoir  une  différente.  En  examinant  la  prati- 
que du  .concile  de  Reims  de  1583,  nous 
voyons  les  évéqnes  se  réserver  exclusive- 
ment la  partie  législative,  c'est-à  dire,  la  for- 
mation des  décrets;  mais  sur  d'autres  objets 
moins  graves  admettre  le  second  ordre  A  dé- 
libérer avec  eux.  Ainsi  nous  avons  vu,  aa 
commencement  de  cette,  discussion,  les  secré- 
taires et  promoteurs  nommés  par  le  vcsu 
commun,  et  une  épttre  synodale  écrite  an 
nom  de  tons  les  ordres  qui  étaient  an  con- 
cile. Il  n'est  pas  étonnant  qu'ils  aient  aussi 
T4>alo  terminer  le  concile,  do  consentement 
de  tous,  qu'ils  leur  aient  demandé  s'ils  ap- 

I trouvaient  les,  décrets  qui  avaient  été  faits. 
1  pouvait,  A  cette  époque,  paraître  impor- 
tant de  consacrer  le  principe,  qor  {Mandant 
quelque  temps  avait  éprooré  des  contradic- 
tions, que  les  évêques  seuls  sont  juges  dans 
les  conciles.  Mais  le  principe  mis  en  sârelé 
par  la  formation  des  décrets  sans  délibéra- 
tion do  second  ordre,  et  par  le  dire  des  pro- 
moteurs, qui  n'éprouve  de  difficulté  qoe  ponr 
être  ensuite  confirmé  par  L'aven  même  des 
opposants,  il  est  naturel  de  penser  que  ks 
évêques  ont  consenti  à  ne  rien  foire  sur  Je 
reste  que  de  concert  avec  leurs  prêtres. 

XXXIV.  Qu'ontertppelU,  poursuitll.liaal* 
trot,  le  concile  de  jRe*m«,  Imw ,  «n  156b ,  à 
l'expiration  de  «efut  de  Trente,  dont  noue 
avoiù  donné  ei'desftu  un  extrait  aesex  long  ; 
et  «fa'on  te  demande  à  toi-même  où  eet  la  loi 

Kl,  dan$  Veepacede  dix-nenf  années,  a  tota- 
nent  changé  la  forme  du  concile  dan$  cette 
province,  in  15é4j  les  prêtres  jugent  de  la  ' 
foi  et  de  la  discipline  avec  les  évêques  ;  et, 
en  1583,  on  leur  conteste  et  droit,  comme  n» 
ieur  ayant  jamais  appartenu,  comme  leur 
ayant  toujours  été  interdit  par  les  plus  an- 
•ctens  canons.  Ce  concile  de  1564,  et  tous  les 
autree  anlérieurt,  «nt  donc  éié  des  abus,  des 
scandalu,  des  infractions  perpétuelles  des  loix 
■ecclésiastiques.  ' 

XXXV.  .Ge  raisonnement,  ainsi  qu'on 
grand  nombre  d'autres  dn  même  auteur,  pè- 
che, en  ce  qu'il  suppose  toujours  qu'il  n'y  a 
pas  de  milieu  entre  le  droit  strict,  et  l'inhibi* 
tion  absolue.  Il  faol,  selon  lui,  que  le  second 

.ordre  puisse  toujours, délibérer  ao  concile, 
.o,u  ne  le  poisse  jamais.  Il  y  a  un  milieu  entre 
ees  deux  choses, .  c'est  que,  n'ayant  pas  de 
droit  le  suffrage  délibéraU(t  on  poisse  le  lui 

.  accorder.  Celte  possibilité  aimise,  l'objection 
tombe.. Jl  n!y.a  pas  hesoin  de  loi  entre  ks 
deux,  conciles,  pour  que  l'un  refuse  ce  que 
l'autre  avait  accordé.  Il  salBt  qoa  1m  circoo- 
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staacM  Mimt  changées,  et  qa'ea  croie  Mge 
Jaiis  M  temps  ce  qv'on  ne  iage  pas  tel  dans 
.'antre.  11  est  contre  ta  vérité  qo  au  concile 
<le  Eeiais  de  1588,  on  ail  avancé  que  jamais 
te  second  ordre  n'avait  ea  la  roix  décisiTO, 
et  qu'elle  lui  a  été  toujours  interdite  par  les 
canons.  Ou  ne  lit  rien  de  semblaMo  uisns  ce 
concile.  Ou  soutient  qu'il  ne  l'a  pas  de  droit  ; 
•u  rte  lai  conteste  pas  d'en  être  susceptible. 

XXXVI.  Pourquoi  d'ailltun,  dit  toujours 
le  même  auteur,  ne  pat  eomtater  pour  Vove- 
«•r,  ne  pot  transmettre  à  la  poetérUé  eette 
dévolution  sfdrite  arrivée  dam  la  dieeipline  de 
l'éffiite  de  Reknef  Le  concile  a  fait  un  eha- 
fitre  expr4t  :4eSyaoio  prorinciali.  Il  awrait 
dû  y  déclarer  que  les  évéquet  en  étaient  hs 
seuls  juges,  que  tous  Us  membres  du  second 
ordre  n'y  avaient  que  le  droit  d^avis.  On  ne 
trouve  pas  un  mot  de  semblable.  Il  y  ut  dit 
qu'on  invitera  au  eaneile  toue  esusc  qui  éM- 
ment  y  itre  appelés  de  droit  au  de  coutume  : 
Omnes  qui  de  jure  Tel  «onsuotudine  vocaudi 
sont.  Par  ces  ecepressioHS  vaptes  on  laisse 
croire  que  tous  ceux  qui  sont  appelés  au  eon- 
eite  y  sont  appelés  pâwrj/u§er,  ■ 

XXXVli.  Quand  j'admettrais  qm  le  con- 
cile de  Reiaos  a  eu  tort  de  ne  pas  mettre  «n 
déavt  ce  qu'ii  a  mis  en  pratique,  que  pour- 
rait eu  coudure  notre  adversaire?  il  n'en 
serait  pas  moins  rrai  que  ce  concHe  est  un 
de  ceux  où  le  second  ordre  n'a  pas  délibéré, 

3ue  presque  tons  les  membres  du  second  or- 
re  ont  acquiescé  à  la  décision,  qu'une  seule 
classe  a  élevé  une  diCOcullé,  pour  reconnaî- 
tre ensuite  qn'elte  n'était  pas  fondée,  et  don- 
ner par  le  «ncore  plus  de  foroe  au  principe. 
Que  «e  soit  une  omission,  une  faute,  si  1  on 
vent,  il  n'en  est  pas  moine  vrai4|uece  «on- 
cHe  a  formellement  refosé  au  second  ordre 
le  suffrage  délibératil.  Mais  c'est  une  singu- 
lière manière  de  raisonner  que  d'argumenter 
de  re  que  le  concile  n'a  pas  dit.  Quelle  était 
donc  la  nécessité  de  constater  par  une  loi  le 

Itrineipe  qui  était  sufisamment  constate  par 
e  fait  et  par  l'aveu  même  des  intéressés?  Le 
titre  des  décrète,  de  Synodo  provineiali,  ne 
parle  que  de  ceux  qui  doivent  être  appelés 
au  concile;  il  ne  dit  pas  par  li  quels  sont 
ceux  qui  doivent  y  juger;  il  ne  laisse  pas 
croire  que  tous  ceux  qui  sont  appelés  te  sont 
pour  cette  fin  ;  il  garde  le  plus  profond  si- 
lence sur  ceux  qui  auront  voix  déiibérative 
dans  les  conciles  provinciaux ,  et  la  conduite 
des  Pères  à  cet  égard  est  parfaitement  sage. 
C'est  aux  Pères  mêmes  qui  tiendront  les 
conciles  futurs  à  juger,  dans-leur  sagesse,  ce 
que  les  circoasUnces  demand«ronl,  é  donner 
ou  ï  refuser  le  suffrage  décisif,  à  le  donner 
aux  uns,  et  non  aux  antres;  à  le  donner  sur 
certatns  objets,  et  non  sur  tous.  Il  n'y  avait 
donc  pas  M  loi  A  faire  sur  ce  point;  on  ne 
pouvait  que  poser  un  principe,  et  il  l'éteit 
par  le  fait  même,  et  par  la  prè(ko«  des  dé- 
crète, et  par  les  actes  on  concile. 

XXXVlli.  Au  reste,  si  dans  le  Utte  des 
décrète  dont  il  s'acit  il  n'est  pas  prononcé 
textuelteraent  que  tes  évêquoe  seuls  sont  ju- 
ges, on  T  trouve  une  disposition  qui  l'an- 
■onte.  Un  décret  «njoint  aux  êvêqnes  seuls 


de  se  rendre  au  concHe  provintêal  en  per- 
sonne ou  par  procureur,  et  ne  soumet 
qu'eux,  en  cas  de  défaut,  aux  peines  portées 
par  les  canons,  qu'il  aggrave  encore  d'une 
amende  (1).  Cependant  ce  même  concHe 
vient  de  dire  qu'il  y  a  d'antres  ecclésiasti- 

2 nés  qui,  de  droit  on  de  eoulome,  doivent 
Ire  convoqués.  Pourquoi  ces  ecclésiastiques 
n'ont-ils  pas  la  même  obligation  une  les  évê- 
ones,  s'ils  ont  les  mêmes  fonctions?  Si  le 
droit  ou  la  coutume  ordonnent  de  les  appe- 
ler pour  juger,  comme  on  appelle  les  évê- 
ques,  pourquoi  ne  sont-ils  pas  astreinte,  de 
même  que  les  évêqnes,  à  remplir  ce  devoir? 
Pourquoi  ne  sont-ils  pas  soumis  aux  mêmes 
peines  que  les  évêques,  quand  ib  y  man- 
quent? Ce  raisonnement  acquiert  une  non- 
velte  force  quand  on  l'applique  k  ce  concHe 
où  nous  avons  vu  les  promoteurs  conclure, 
de  ce  que  les  ministres  inférieurs  ne  pou- 
vaient être  contrainte  à  l'assistence,  qu'ils 
n'avaient  pas  voix  déiibérative.  Quand  en 
voit  le  concile,  k  la  suite  de  cet  argument, 
n'imposer  l'oblig stitm  d'assister  et  les  peines 
du  défaut  qu'aux  évêques,  il  est  dair  que 
son  intention  est  de  ne  donner  droit  à  la  voix 
déiibérative  qu'aux  évêqnes.  Les  joges  seub, 
selon  lui,  sont  astreints  à  venir  remplir  leurs 
fonctions  :  il  n'y  astreint  pas  le  second  or- 
dre, il  ne  le  regarde  donc  pas  comme  juge. 
XXXIX.  La  même  année  1S83  vit  tenir  an 
eondte  provincial  à  Bordeaux,  qui  étebtit 
encore  plus  fortement,  s'il  est  possible,  que 
celui  de  Reims  le  droit  exclusif  des  évêqnes 
an  sttffirage  délibératif.  L'article  Sk  de  ses 
décrète  est  ifititulé  :  De  Synodo  provineiali. 
On  ordonne  d'y  inviter  spéieialement  les  cha- 
pitres, auxquels  il  sera  permis  d'envoyer  des 
chanoines  pour  assister  au  concile  et  rap- 
porter ses  commandemenU.  Mais  ils  doivent 
savoir  qu'ils  n'ont  que  le  pouvoir  de  consul- 
ter, et  non  celai  de  décréter.  De  même  lei 
abbés,  tent  titulaires  que  commendateires, 
et  les  députés  des  ooll^iales  pourront,  con- 
formément à  la  coutume  de  la  province,  as- 
sister au  concite  et  discuter  avec  li  s  autres 
sur  les  affaires  proposées,  mais  non  en  ju- 
ger (8).  Ce  passage  donne  peutêtre  l'expbca- 

(1)  SistHit  elian  saneia  Synodut  omnes  episeopM 
UiH  dominum  metropoliumam,  quan  oHeros  ccmmî- 
lt«  provineiali  deMla  indieto  pensnsliur  iouresM 
debere,  et  si  légitime  impedili  nieriat,  per  proean- 
lores  ad  boc  specialiter  consliialos.  El  quonÏMi 
pœn»  per  aiidqnos  cauones  eonitiuita,  hoc  lenpore 

3ua»i  levés  negliguntur,  judicavit  eis  et  banc  sMas- 
»m ,  ut  qui  in  posieram  conctiiis  provincL-iHlNK  aoa 
iiiiererunt,  eleoniamaees  per  prxseiiies  judicalMiniar, 
poma  i^ivaiionb  quart»  partis  fraelnum  umus  sb- 
nlsuorum  episeopataom,  leminario,  psaperibus,  vd 
•Mis  piis  usibus,  arkitrio  eondlii  applianda  onricM»- 
lur.  (Conc.  Kheaneue,  an.  15113,  Ut.  de  Synodo  pro- 
vioc  u.  2.) 

(2)  Capiûila  eailMdnliwa  ocdeiisnHn  spacialim 
ad  «yundum  iavilenuM-,  «isque  lieeal  deisgare  ex  sut 
capiiulis  canonicos  qui  ayaodo  iiilcraiui.  ac  eorwa 
uaiidau  reiisrani.  Sciant  auteni  sa  in  synodo  uama 
cnnsulendif  nonautem  deceroendi  potestaton  habcr*» 
Abbates  tam  litulares  quan  commeiidataril,  ecdesia- 
ninii}ue  eolle^iarum  procuraioreq,  pro  more  bi^ns 
provmeiae,  eidsw  synodo  folerant  latcreKC  Siqut 
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lion  de  la  claase  :  Qui  de  jure  vel  eontwtuâine 
to'eari,  oa  adetse  debent.  Jl  y  a  ordre  précis 
de  convoquer  les  chapitres  cathédranx.  Il 
parait  que  ce  sont  ceds-lâ  çne  le  droit  ap- 

Sellfl  au  concile,  et  ce  droit  peut  très-bien 
tre  la  décrétai»  d'Honoré  III.  du  treizième 
siècle,  insérée  dans  le  corps  do  droit  canon. 
Les  abbés  et  les  chapitres  de  collégiales  sont 
ceux  qui  ont  place  au  concile  par  la  conto- 
me,  et  il  est  dit  ici  :  Pro  more  hufus provineice. 
Peut-être  les  usages  rariaient-ils  a  cet  égard 
selon  les  différentes  provinces.  Mais  il  est  an 
moins  très-probable  que  c'était  là  ce  qu'on 
entendait  dans  la  province  de  Bordeaux  par 
la  formule  que  M.  lianltrot  objecte  si  sou- 
vent. Jl  n'est  pas  non  plus  ifiutife  d'observer 
que  ce  concile,  ainsi  que  celui  de  Reims  de 
la  mémo  année,  et  quelques  autres  donnent 
au  mot  deliberare  un  autre  sens  que  nous  ; 
il  confond  le  suffrage  délibératiravcc  le  con- 
sultatif, et  donne  à  ces  deux  mois  la  même 
signification,  an  lien  que  nous  l'idenliflons 
avec  le  décisif  et  que  nous  faisons  de  ces 
deux  termes  des  synonymes.  Mais  la  diffé- 
rence des  expressions  est  peu  importante, 
quand  leur  sens  est  nettement  déterminé; 
poorvn  qae  les  significations  soient  fixées, 
il  importe  pea  par  quels  mots  les  idées  sont 
rendues. 

XL.  Immédiatement  avant  1c  décret  que  je 
viens  de  rapporter,  le  concile  en  avait  rendu 
un  antre,  portant  que  les  évéqoes  légitime- 
ment empêchés,  euTcrraient  des  procureurs, 
non-seulement  pour  justifier  leur  absence , 
mais  qut,  de  plus,  souscriraient  en  leur  nom 
ce  qui  serait  fait  et  décidé  au  concile.  Ces 
procureors  auraient  pouvoir  non-seulement 
de  discater  et  de  consulter,  mais  même ,  si 
'le  concile  le  trouvait  bon  ,  de  statuer  et  de 
décerner  avec  les  évéques  (i).  Ces  décrets  du 
concile  de  Bordeaux  paraissent  calqués  sur 
la  réponse  donnée,deux  ans  auparavant, par 
le  pape  Grégoire  XIII,  au  concile  de  Rouen. 
M.  Maultroi  prétend  que  le  concile  de  Bor- 
deaux a  été  plus  loin  que  le  pape,  eu  ce  qu'il 
refuse  le  suffrage  délibératif  aux  abbés  ré- 

Suliers,  que  le  pontife  n'en  avait  pas  exclus, 
[ais  jai  montré,  dans  le  temps,  que 
H.  Maultrot  n'avait  pas  bien  saisi  le  sens  de 
la  décision  pontificale,  et  qu'elle  comprenait 
les  abbés  réguliers,  comme  les  antres,  dans 
l'exclusion  du  suffrage  décisif. 

XLI.  On  ne  voit,  à  la  suite  des  décrets 
le  ce  concile,  que  les  signature^  des  évéques 

cnm  ^iis  de  proposiiis  delilKH^re,  non  item  judicare 
-  {/Cane.  Bordigalense,  an.  1583,  lit.  xxxir). 

(I)  Ad  tempus  conitilntiini  lain  inelropolitiiniis 
quant  sulTraganei  et  omaes  alii  qui  lityiisiniNli  coii- 
ciliis  intéresse  debeni,  prxcise  adesie  caieni.  Si 
quls  nutem  epîscopus  tegitime  impediaiur,  id  (ut  gê- 
nerai! cooeilio  eaulnm  est)  nieimpoiilano  si^ificet 
per  litieras,  iniualque  procuraterem,  viruiu  eccle» 
siauicuin  qui  sîluoerdos,  non  solum  ad  proponendas 
abseniix  causas,  &ed  etiain  at  synodo  iniersit,  ac 
Minine  illina  a  quo  roissus  fuerii  «uLscribal  ouini- 
1^  qux  in  eadeui  synodo  acia,  gesla ,  décréta,  san- 
ciuve  ernnl.  Qui  quidem  procunior,  .ai  il*  coucilio 
Ti<ieaiur,  imn  anium  puieril  deliberare ,  sed  et  c«m 
•pïKopit  (le  lit  qu«  proponeiiiur  deceroere  et  sia- 
luere  (Ibid.). 


«l  des  procnreurs  i'évéqiies  ;  «l  cela  devait 
être  ainsi ,  puisque  dans  le  titre  des  décrets 
que  nous  avons  cité,  il  est  dit  q«e  les  évé- 
ques souscriront  les  décrets,  ainsi  que  Im 
procureurs  d'évêqucs  (1). 

XLII.  M.  Maultrot  fait  sur  la  signature 
des  procureurs  d'évêques  le  raisonnement 
suivant  •  Le  concile  de  Bordtaum  autorise  à 
sotucrire  un  homme  auquel  il  réfute  expretti- 
ment  le  litre  déjuge,  et  cependant  tet  défenseur» 
des  éviquet  donnent  les  souscriptions  pour 
une  preuve  certaine  du  concours  au  juge- 
ment (3). 

XLIil.  La  réponse  à  cette  difficulté  so 
trouve  dans  ce  que  no«s  avons  dit,  en  expo- 
sant l'argument  tiré  des  signatures  des  co». 
cites.  Il  n'y  a  pas  une  connexion  essentieUB 
entre  la  signature  de  l'acte  et  la  qualité  d'au- 
ieur  de  l'acte  :  mais  il  y  a  une  connexiiin 
naturelle,  parre  que,  dans  l'ordre  ordinaire, 
ce  sont  ceax-là  mêmes  qui  font  les  actes  qui 
les  signent.  Il  peut  y  avoir  des  exceptions , 
«nais  alors  elles  sont  marquées,  soit  dans 
l'acte  même ,  ê«H  hors  de  I  acte,  par  des  rï- 

Iltements.  Ici  un  règlement  positif  porte  que 
es  procnreors  d'évêques  signeront,  lors 
même  qu'on  ne  les  anra  pas  fait  juges.  Cet 
exemple  ne  prouve  donc  rien  cooU'e  les 
principes  que  nous  avons  établis  (3). 

XLIV.  On  lit  à  la  suite  des  constitutions  de 
•ce  concile,  une  lettre  écrite  par  l'archevêqne, 
pour  la  publier.  Après  avoir  rendu  compte 
des  Wêqaes  qirf  s'y  sont  trouvés,  il  dit  que 
les  décrets  ont  été  rendus  de  leur  sentiment, 
raâr  jugement  et  consentement  onanime , 
après  avoir  appelé  en  conseil  les  procureurs 
d  évéques  absents,  les  députés  de  cathédrales. 
>les  abbés ,  les  procnreura  de  collégiales  et 
antres  qui,  de  devoir  et  de  droit,  se  sont 
réunis  (i). 

Il  est  impossible  de  révoquer  en  doute  qt» 
dans  ce  concile  le  second  ordre  n'a  pas  jéni 
de  la  voix  délibérative,  et  il  est  d'autant  plus 
inutile  de  chercher  à  prouver  cette  vérité, 
que  M.  Maultrot  lui-même  ne  la  conteste  pas. 
Voyons  ce  qu'il  oppose  à  cette  autorité. 

XLV.  //  serait  étonnant  que  des  décisions 
■aiusi  contraires  à  l'ancienne  discipline  n'eus- 
sent pas  excité  les  plaintes  du  second  ordre. 
Si  les  actes  now*  étaient  parvenus,  •«  y  Hrait 
sans  doute  quelque  réclamation  de  sa  part, 

(i)  Episcopi,  antequam  a  lynodo  recédant,  singuli, 

.  ordineservato,  post  archlepiscopum  mann  propria 

decrelix  synodi  sultscribant.  idem  qnoque  episcupo- 

porum  abseiiilum  procuratores  fadant  sub  pcetia  «x- 

conironnicalionis  (Ibid.). 

{%)  Voyez  la  discussion  du  concile  de  Bordeaux. 
Les  Préurea  juges  dans  les  conciles,  lom.  u ,  pag.  40X 
etNiiv. 

Ç)  Voyex  ci-dessus ,  cbap.  m,  part.  1",  art.  5. 
-n.  zlasuiv. 

H)  Cui  quidem  (concilio)  Ilnter  eatleros  adtasmut 
RR.  In  Christo  PP.  et  fratres  coepitcopi  Agineosis... 
Ex  quorum  senientia  et  niaturo^udido,  oaoqoe  con- 
sensu,  adhUuiis  eiiam  in  fonsiUum  ahsentimn  epi- 
seoporum  atque  ecclesiarum  eaihedralium  delegatis. 
abbaiibw,  eollegioruin  prdciiraioribut,  ac  caueris  qui 
ad  isum  synodum  ex  oBicio  jureque  conveneninu... 
qn«  moi  sul)jungenUir  décréta .  divino  inspirante 
Dumine,  «-didiinns  (Cooc.  BunlJgaleuae,  «h.  1S83, 
litterx  publieationis). 


Digitized  by 


Google 


m? 


DROTTS  ET  i^VOIRS  DES  EVEQUES  ET  DES  PRETRES. 


IStt 


2 


eudgut  prot$ttali9n  pom  la  eoiuervation  de 
sêt  droits.  Au  moins  verra-t-on  quelorsqu'm 
i6a^  on  m  tenu  de  rétçblir  lu  mimes  prin- 
cipes dans  le  concile  de  la  même  province ,  les 
prêtres  ont  cru  ne  devoir  pas  le  souffrir,  et 
qu'ils  ont  mime  eu  recours  aux  tribunaux  si- 

Daos  rtmpaiuanee  de  nier  la  décision  de 
ee  concile .  on  vent  an  moins  qo'il  y  ait  été 
fait  des  oppositions  ;  mais  il  n'en  existe  au- 
cun monument.  On  suppose  qu'elles  Murent 
être  consignées  dans  une  pl^e  que  Von  n'a 
pas,  et  c'est  par  une  aussi  frêle  présomption 
iin'on  combat  une  décision  aullienliqae ,  qui 
/ait  partie  des  décrets  mêmes  d'un  concile. 
C'est  montrer  i  nu  la  faiblesse  de  sa  cause 

Sue  de  la  revêtir  de  pareils  raisonnemeuU. 
oos  examinerons  ce  qui  s'est  passé  à  l'au- 
tre concile  de  Bordeanx  de  J62ft,  quand  nooc 
serons  parvenus  à  cette  époque.  En  atten- 
dant, il  saisi  d'observer  que  quelques  débaU 
qai  8«  soient  élevés  alors,  ils  ne  peuvent  pas 
nontrer  quelle  était  l'opinion  de  l'Eglise, 
quarante  et  un  ans  auparavant. 

XL VI.  Les  lettres  d'iadietioa  do  concile  de 
Tours,  en  1583,  sont  adressées  aux  évêques, 
en  les  invitant  à  s'y  rendre  :  il  les  engage  à 
faire  connaître  la  convocation  à  leur  clergé, 
pour  qo'il  y  envoie  des  députés  qui  puissent 
avec  les  évêques  traiter  les  grandes  et  im- 
portantes affaires  d'une  manière  satisfaisante, 
travailler  i  la  restauration  de  la  discipline, 
et  répondre  à  ses  voeax  et  à  ceux  de  tout  le 
concile  (1).  Les  évêques  seuls  et  les  dépotés 
d'évêques  ont  signé  ce  concile.  M.  Maultrot 
voudrait  tirer  quelque  avantage  de  ce  qoe 
l'archevêque  seul  signe  en  définissant,  les 
antres  évéqoes  sans  cette  addition,  deux  des 
dépotés  d'évêques  en  approuvant,  on  troi- 
sième sans  dire  qu'il  approuve.  Mais  ce  sont 
lî,  comme  je  l'ai  montré ,  de  légères  variétés 
qai  nefunt  rien  au  fond  de  la  chose.  M.  Maol- 
trot  convient  qo'il  ne  sait  pas  ce  qui  s'est 
passé  dans  ce  concile.  £(,  ajoole-t-il,  ewtnme 
0»  doit  toujours  présumer  l'observation  des 
lois,  on  peut  croire  que  le  second  ordre  y  a 
ioui  du  suffrage  décisif.  Il  est  au  surplus  peu 
utile  de  le  savoir.  S'il  en  a  été  privé,  c'est  in- 
fustement  et  par  vexation,  puisqu'il  a  été  in- 
vité pour  juger  avec  les  év^fues,  pour  remplir 
la  même  commission  que  les  évêques  m. 

Avec  des  présomptions  aussi  légères ,  on 
se  forge  facilement  des  arguments.  Il  n'y  a 
qu'à  supposer  que  les  règles  exigent  le  con- 
cours du  second  ordre  aux  délibérations , 
présumer  ensuite  que  ces  règles  ont  élé  ob- 
servées an  concile  de  Tours ,  et  en  conclure 
sans  difficulté  que  les  prêtres  y  ont  délibéré 
avec  les  évêqoes.  On  peut  juger,  par  tout  ce 

(1)  Vestrofflie  clero  nniverso  eaindem  insinuante 
quo'soos  sd  indictum  et  kicuni  et  diem  delegatos  si- 
stendos  curet,  qoi  vobiscum  pro  rei  ibidem  tracianda 
gravitaie,  amplitudine  et  magniiodine.  Unto  mnneri 
satisfocere,  deque  mellus  Iniianranda  in  hae  nwtra 
provineia  eoeletiatlica  disciplina  salagere,  ac  nostris 
totiusquesynodi  voiis  respondere  valeant  (Cône.  To- 
ronense ,  au  1583,  littene  indidinnis). 

(2)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles ,  tom.  n. 


que  nous  avons  dit  josou'i  présent,  eeqn'oa 
doit  penser  de  l'hypothèse.  Il  n'est  pas  vrai 
que  les  lettres  d'indiction  assignent  anx  prê- 
très,  dans  le  concile,  les  mêmes  fonctions 
qu'aux  évêques.  Elles  ne  disent  pas  quelles 
sont  les  fonctions  qu'ils  y  doivent  exercer. 
Elles  demandent  seulement  qu'on  choisisse 
des  personnes  capables  de  les  remplir.  L'ar- 
gument de  H.  Maultrot  écarté,  il  ne  reste 
que  celui  résultant  des  signatures.  Poorqooi 
les  évêques  et  les  députés  d'évêques  signe'- 
raient«il8  seals,  s'ils  n'étaient  pas  les  seuls 
juges  ?  M.  Mataltrot  observe  encore  que  l'é- 
vêque  de  Dol  comparait  à  Tours  tant  pour 
lui  ^uo  pour  son  clergé.  On  se  rappelle , 
dit-il,  la  réflexion,  faite  plus  haut,  sur  la 
double  qualité  d'un  évêque,  juge  de  son 
chef,  consulteur  an  nom  de  son  clergé,  dont 
il  est  le  procureur.  On  doit  se  rappeler  aussi 
la  réponse  que  nous  y  avons  faite  :  il  ne  ré- 
pugne point  que  la  même  personne  réunisse 
deux  qualités  qui  ne  sont  pas  contradictoires. 
11  n'y  a  point  d'opposition  entre  décider  et 
conseiller;  l'on  est  plus  que  l'autre,  mais 
n'y  est  pas  contraire.  Celui  qui  porte  lea 
deux  titres  exerce ,  sans  contredit,  la  fonc- 
tion de  juge ,  qoi  comprend  en  elle  celle  de 
consulteur. 

XLVII.  Mansi  rapporte,  dans  son  supplé- 
ment ,.  on  concile  de  Ravcnne  de  la  même 
année ,  où  l'archevêque  dit  qu'il  a  fait  les 
constitutions ,  de  consHio  et  assensu  reverenr 
dissimorum  Palrumcoepiteoporum  noslrorum 
provinciaii  nostro  coneilio  secundo  légitime 
congregatorum.  Il  est  clair  que  ces  décrets 
ont  été  faits  parles  seuls  évêques. 

XLVIII.  Renault  de  Beauno ,  archerêqoe 
de  Bourges,  invite,  en  i58k,  les  ecclésias- 
tiques de  sa  province  à  choisir,  parmi  eux , 
des  personnes  qui  représentent  tout  le  clergé, 
qui  soient  capables  de  remplir  on  si  grave 
emploi ,  et  de  répondre  aux  vœux  de  tout  le 
concile  (1).  //  est  bien  évident,  dit  M.  Maul- 
trot, que  ce  n'est  pas  pour  donner  avis  qu'un 
prêtre  doit  représenter  tout  le  clergé  d'un  diO" 
cise.  Qu'il  parle  en  son  nom,  qu'il  parle  comme 
mandataire ,  tout  ce  qu'il  dira  ne  sera  ni  pire, 
ni  meilleur.  Mais  le  concile  est, dans  le  véri-' 
table  esprit  de  l'Eglise ,  un  tribunal  formé  du 
clergé  entier  de  toute  la  province.  Il  fautdone 
que  le  clergé  soit  représenté  par  des  procu- 
reurs qui  jugeront  en  son  nom  (2). 

Qu'y  a-t-il  donc  d'extraordinaire  à  ce  qoe 
le  consulteur,  tiré  do  second  ordre,  soit 
choisi  par  tout  le  second  ordre  7  II  peut  re- 
présenter le  clergé  tout  aosisi  bien  en  don- 
nant on  avis,  qu'en  prononçant  on  jugement. 
Si  lé  principe  avancé  dans  l'objection,  qo'il 

M)Tns  per  viscera  misericnrdix  Dei  obsecrantes  ni 
huic  diœcesanae  noftirx  congregaiioni  eadem  die  S5 
junii  proximi  in  aula  nosira  arcliiepiscopali  Intéresse, 
ac  in  ea  ex  vobis  qui  lotlns  clert  vices  in  prttvinciali 
synode  suttineant,  quique  pro  rei  graviiale  et  am- 
pliindine  tanio  muneri  satisfocere,  ac  nostris  totius* 
que  synodi  votis  respondere  valeant,  depvure  non 
gravemini  (Conc.  Bituricense,  an.  1SB4 ,  titterae  in» 
diciionis). 

(2)  Voyes  la  discnssioii  du  concile  de  Bourges. 
Les  Prêtres  juges  dans  les  conc'Ies,  tom.  n,  pag.  4M 
'  et  soiv. 
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faut  que  tont  le  clergé  soit  représeoté ,  était 
vrai ,  on  verrait ,  dans  loas  les  conciles ,  des 
représentants  nominés  par  tout  le  clergé. 
Mais  oa  n'en  trouve  que  dans  un  (rès-petit 
nombre,  et  en  voici  la  raison.  Il  faut,  comme 
nous  l'avons  dit  ailleurs,  que  les  juges,  dans 
tout  tribunal ,  soient  déterminés  ;  que  la 
manière  de  les  choisir  soit  positivement  ré- 
glée ;  enQn  qu'on  puisse  savoir  à  quel  carac- 
tère on  reconnaîtra  nn  juge:  sans  cela  on 
pourra  douter  de  sa  compétence ,  et  ses  ju- 

Sements  seront  sans  autorité.  ILn'en  est  pas 
e  même  des  coosultenrs.  Comme  ce  n^st 
pas  leur  opinion  qui  imprime  l'autorité  aux 
jùj^ements ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
soient  connus ,  et  que  leur  choix  soit  soumis 
à  des  règles  Gxes.  C'est  aux  juges  eux-mêmes 
A  choisir  ceux  dont  ils  espèrent  les  meilleurs 
conseils ,  ou  à  régler  la  manière  de  les  choi- 
sir. Dans  le  concile  de  Bourges  dont  il  s'agit, 
on  les  fait  choisir  par  tout  le  clergé,  espérant 
que  les  plus  capables  seront  mieux  connus 
par  leurs  confrères.  Mais  c'est  une  forme 
particulière  que  Ton  voit  très-rarement  em- 
ployée. Dans  d'autres  conciles,  ce  sont  cer- 
tains ecclésiastiques ,  constitues  en  dignité , 
qui  viennent  remplir  la  fonction.  Nous  les 
voyons  ailleurs  choisis  par  le  métropolitain. 
Dans  les  premiers  temps ,  c'étaient  les  évé- 
ques  qui  les  choisissaient.  Toutes  ces  varia- 
tions annoncent  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  clergé  soit  représenté  par  des  procu- 
reurs qui  joffent  en  son  nom. 

XLIX.  A  Ta  tète  des  signatures ,  on  Ht  ce 
titre  :  Patrum  tiomjna  et  aliorum  qui  huie 
eoneilio  interfuerunt  et  tubseripserunt.  L'ar- 
cbevéquedit  :  DefiHÎentessubscripsimus.Tro'ia 
évéques ,  deux  députés  de  cathédrales ,  le 
si^e  vacant,   cinq  procureurs  d'évéques 
ajoutent  à  leurs  signatures  seulement   le 
mot  subeeripti.  Entre  ces  procureurs  d'évé- 
ques, il  y  en  a  nn  qui  l'est  à  la  fois  de  l'évé- 
que  de  Tulle  et  des  abbés  du  diocèse  de  Ca- 
bors ,  et  un  autre  qui  l'est  de  l'évéque,  du 
chapitre  et  du  clergé  de  Mende.  A  la  suite  de 
ces  signatures ,  on  lit  les  noms  des  députés 
des  chapitres  métropolitain  et  cathédraux , 
d'abbés ,  de  procnrears  des  prieurs,  des  rec- 
teurs ,  des  collégiales  de  plusieurs  diocèses  : 
mais ,  à  la  suite  de  ces  noms ,  on  ne  lit  pas 
le  mot  n^icripti.  On  y  voit  aussi  les  noms 
des  secrétaire»  et  des  promoteurs  du  concile  . 
sans  addition.  M.  Maultrot  prétend  qu'il  est 
vraisemblable  que  toutes  ces  personnes  ont 
signé  à  cause  du  titre  qu'on  voit  en  tète,  <|ui 
andonce  que  les  Pères  et  autres  ont  assisté 
et  souscrit.  Cette  conséquence  est  au  moins 
très-douteuse.  Si  tous  avaient  signé  le  con- 
cile ,  pourquoi  n'y  aurait-il  précisément  que 
les  évéques  et  les  procureurs,  soit  d'évéqnes, 
soitde  chapitres,  le  siège  vacant,  qui  eussent 
rois  le  mot  tubicripti  f  Et  pourquoi  tous  les 
autres ,  exactcmant ,  se  seraient-ils  abstenus 
de  la  formule  ?  te  titre  est  susceptible  de  plu- 
sieurs sens  ;  il  peut  signifier ,  tant  ceux  qui 
ont  assisté  que  ceux  qui  ont  lobscrit ,  et , 
dans  le  doute  sur  le  vrai  sens  .il  est  plus 
raisonnable  de  suivre  celui  que  le  texte  de  la 
liste  indique.  M.  Manltrot  argomente  de  la 
Di  LA  LczsMi.K^y     o. 


OU  SEIZIBHE  SIEaE.  isg^ 

différence  de  formule  entre  l'archevêque  et 
les  autres ,  et  des  diverses  représentations 
dont  sont  chargés  quelques  fondés  de  pou-' 
voir.  Mais  nous  avons  répondu  suffisamment 
à  cette  objection. 

L.  Dans  une  lettre  écrite  par  Renault  de 
Boaune  aux  évéques.  chapitres,  abbés  et  à 
tout  le  clergé  do  la  province  d'Aquitaine,  il 
leur  recommande  de  faire  publier,  recevoir 
et  observer  parmi  eux  qiue  magno  ttudio 
communi  omnium  eonsensu  in  rem  eeclesia- 
rtum  provinciœ  nostrœ  bene  et  rite  constiluta 
tunt.  Il  ne  dit  pas,  observe  sur  cela  M.  Maul- 
trot, que  les  décrets  ont  été  formés  par  h 
consentement  commun  de  lui  et  de  ses  suffi-a- 
gants.  C'est  par  la  réunion  des  supages,pçtr 
le  consentement  commun  de  toutes  les  person- 
nes à  mti  il  a  écrit.  Or  il  écrit  aux  évéques, 
aux  chapitres,  aux  abbés  et  à  tout  le  clergé  de 
la  province.  Son  langage,  sans  cela,  serait  au 
moins  équivoque.  L'amour-propre  et  l'esprit 
de  domination  ne  souff'rent  point  dCéquivoqut 
dans  une  telle  matière. 

Tout  ce  raisonnement  porte  sur  la  signiG- 
ration  des  mots  communi  omnium  eonsensu. 
M.  Manltrot  veut  que  le  mol  omnium  signifie 
tous  ceux  à  qui  l'archevêque  écrit.  Mais 
guelle  preuve  en  donne-l-il?  Il  eût  été  aisé 
a  l'archevêque,  si  telle  était  son  idée,  de 
l'exprimer  plus  nettement  et  de  dire  omnium 
vestrtm.  Il  est  au  moins  aussi  vraisembla- 
ble que  toutes  ces  personnes,  dont  le  con-  ' 
scntement  a  formé  les  décrets,  sont  toutes 
celles  qui  j  avaient  droit.  La  phrase  est  éga- 
lement vraie,  soit  qu'elle  comprenne  tous  les 
assistants,  soit  qu'elle  signifie  seulement 
tous  ceux  qui  avaient  la  qualité  de  juges. 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  est 
vrai  de  dire  que  les  décrets  ont  été  faits  par 
le  consentement  commun  de  tous.  Il  n'y  a 
donc  rien  dans  le  concile  de  Bourges  qui  an- 
nonce que  le  second  ordre  y  ait  délibéré. 

LI.  11  y  avait  an  concile  d'Aix,  en  1585, 
comme  on  le  voit  par  la  préface,  avec  les 
évéques,  des  députés  de  cathédrales  et  d'au- 
tres personnes  ecclésiastiques.  Ce  concile  a 
«ommencé  par  demander  au  roi  la  publica- 
tion du  concile  de  Trente,  et  cela  d^un  con- 
sentement unanime.  Et  en  attendant  celte 
publication,  il  a  fait  des  décrets  du  consen- 
tement des  évéques,  et  avec  le  conseil  des 
autres  assistants  (1). 

(1)  Cum  nostne  provincia  Aqnensis  episcopi,  ee- 
clesiarum  catbedralidmeieapilolonim  deteg.iii,  alii- 
que  viri  eccie«astid  ia  nottnin  ecclesiam  metropo- 

lilanam  ad  coMiliuni  provinciale coiiveiiissenl , 

illud  imprimis  ab  bac  synodo  unanimi  consentu  de- 
cretum  fuit  at  ab  ipso  cliristianlssimo  rege  nostro 
buinillimis  urecibus  efllagilareinus  m  pro  luia  aiitau- 
lari  piebiieTridentinom  concilittm,  quo  laliemi  reipu- 
bllcxchrislianxaccaralissiine  subvenitiir,  pMmutêari 
jiiberel.  Inierim  vero,  4um  hujusniodi  prumalgaii»> 
4)em  speramus  et  expeclamus,  do  rrainim  nostninim 
cocpiscoponim  eontento ,  eoromqae  40I  hiiic  syiiodo 
imerruerant  consilio ,  tum  quod  episcopi  ipsi  m  sua 
qiiis<|«w  dicBcesi.  pro  shx  eonscfeniiio  esAneratioti*. 
omnia,  quoad  ejus  fleri  poieat,  ad  ipahis  concilii  de- 
creionim  pn^scriplam-oingani  ei  nuiderentur,  tam 
bec  qu»  seqiMiniur  pro  lemporum  necestiiaie ,  « 

{Quarcmie  et  une^ 
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m.  Je  demande,  dit  ior  cela  M.  MauUro(, 
pourquoi  les  prêtres  ont  concouru  au  décret 
par  lequel  on  a  résolude  solliciter  lapublication 
du  concile  de  Trente,  et  qu'ils  n'auront  pas 
concouru  à  un  décret  sur  la  célébration  de 
l'office  divin  et  les  cérémonies  ecclésiastiques. 
Solliciter  auprès  du  roi  la  publication  du  con- 
cile,  c'est  décider  d'abord,  et  décider  avec  au- 
torité, qu'U  est  œcuménique,  libre,  canonique 
dans  sa  convocation  et  sa  tenue.  C'est  décider, 
et  décider  avec  autorité,  que  la  doctrine  est 
pure,  la  morale  exacte,  la  discipline  sainte  et 
utile.  Cest  décider,  et  décider  avec  autorité, 

Sue  tous  les  évéques  dans  la  conduite  de  leurs 
iociset,  les. curés  dans  le  gouvernement  de 
lettre  paroisses,  tous  les  fidèles  dans  leur  con- 
duite particulière  sont  tentu  de  s'y  conformer 
autant  qu'il  leur  sera  possible.  Jusqu'à  ce  que 
la  puissance  civile  en  ail  autorisé  la  publica- 
tion solennelle.  Les  évéques  s'associent  Us  prê- 
tres, sans  aucune  difficulté  dans  une  telle 
décision,  beaucoup  plus  grave  et  plus  impor- 
tante que  celle  qui  fixera  l'heure  de  la  messe 
paroissiale,  ou  quelque  autre  rit  ecclésiasti- 
que. Cependant  tes  évéques  seuls  ont  droit  de 
faire  des  règlements,  même  sur  les  questions 
les  plus  légères,  sur  les  moindres  parties  de  la 
police  de  l'Eglise.  Les  prêtres  peuvent  leur 
fournir  sur  cela  quelques  idées  :  mais  le  ca- 
non n'emprunte  sa  force  que  du  suffrage  des 
seuls  évéques.  N'est-ce  pas  là  encore  une  de 
ces  contradictions  dans  lesquelles  tombent 
comme  malgré  eux  les  novateurs  (1  )  î 

LUI.  Nous  ayons  déjà  tu  dans  plusieurs 
conciles  le  second  ordre  admis  à  coopérer  à 
la  réception  du  concile  de  Trente.. el  même 
astreint  A  cette  réception  avec  les  évéques  , 
quoique  dans  ces  mêmes  conciles  ils  ne  con- 
courussent que  par  leurs  conseils  à  la  for- 
mation des  décrets.  Tels  sont  entre  eux  ceux 
.4e  Tarragone  en  1 56^,  el  de  Cambrai  en  1565. 
El,  à  cette  occasion,  nous  avons  fait  roir  que 
la  réceptioa  du  concile  était,  dans  l'idée  de 
CCS  conciles,  un  acte,  non  de  juridiction, 
mais  de  soumission.  On  ne  croyait  pas,  en 
recevant  les  décrets  du  concile  de  Trente, 
leur  ajouter  un  nouveau  degré  d'autorité, 
mais  on  s'astreignait  à  leur  exécution.  L'au- 
lorilé  du  concile  et  l'qbligalion  de  s'y  sou- 
mettre étaient  des  points  qu'on  regardait 
tomme  décidés.  Lors  donc  qu'on  en  deman- 
dait au  roi  la  publication,  il  n'est  pas  vrai 
qu'on  crût  décider,  et  décider  avec  autorité, 
tout  ce  que  dit  M-  Maultrot.  Il  en  résulte  bien 
que  les  Pères  do  concile  d'Aix  regardaient  le 
concile  de  Trente  comme  œcuménique  sous 
tous  les  rapports,  ses  décrets  comme  saints, 
justes  et  sages,  son  autorité  cemme  sacrée  et 
obligatoire.  Ils  reconnaissaient  ces  vérités  : 
Ils  ne  pensaient  pas  les  établir.  En  un  mol, 
ils  n'imaginaient  pas  que  la  demande  de  pu- 
blier le  concile  fût  un  acte  juridictionnel 
qu'il*  exerçassent.  Ainsi  les  évéques  de  ce 

provincias  noslroi  statu  ad  Dei  laudem  et  Ecclesia 
ainplilicalionem,  in  noraine  sanctlssim»  et  iiidividua^ 
Triniiaiis,  sialuere  dusimus  (Conc.  Aqueose,  an. 
1S8$.  Prafat.) 

(I)  Les  Praires  j'igea  dans  les  conciles,  tom.  u, 
•^aj}.  4l(;,  417. 


concile,  en  admettant  les  prêtres  à  sâiliciter 
avec  eux  celte  publication,  ne  leur  faisaient 

{tas  exercer  un  acte  de  juridiction,  ne  leur 
àisaient  pas  prononcer  un  décret  dogmati- 
que. Mais  quand  même  demander  au  roi  de 
publier  le  concile  de  Trente  eût  été  décider 
avec  autorité  l'oecuménicité,  raotorité,  la 
sainleléde  ce  concile,  les  évéques  auraient  pu, 
à  Aix,  admettre  les  prêtres  à  délibérer  sur  ce 
point  avec  eux,  quoiqu'ils  ne  les  y  eussent 
pas  admis  sur  les  autres  décrets.  H  n'y  a 

S  oint  li  de  contradiction.  Les  évêqaes  li- 
res d'accorder  la  voix  délibéralive  ou  de  la 
refuser,  auraient  pu  la  donner  sur  un  objet 
et  non  sur  un  autre.  D'après  .ces  observa- 
tions, la  différence  de  conduite  du  concile 
d'Aix  sur  ces  deux  points  ne  forme  aucune 
dimcuKé.  Il  a  pu  concéder  aux  prêtres  la  fa- 
culté de  délibérer  sur  la  demande  au  roi,  et 
la  refuser  sur  la  formation  des  décrets,  sur- 
tout ne  regardant  pas  la  demande  comme 
une  décision  à  lairc  sur  l'autorité  du  concile 
de  Trente,  il  a  pu  d'ailleurs  désirer  que  les 
prêtres  se  réunissent  aux  évéques  pour  la 
sollicitation  auprès  du  roi,  aGn  de  lui  donner 
encore  plus  de   poids  et  de  montrer  à  ce 

Î  rince  que    la  publication    du   concile  de 
rente  était  le  voeu  non-seulement  des  évé- 
ques, mais  de  tous  les  ordres  du  clergé. 

Ce  concile  n'est  signé  que  des  évéques  et 
du  procureur  d'un  évéque  absteut. 

LIV.  Dans  la  même  année  1585,  il  a  élô 
tenu  on  concile  à  Mexico.  L'archevêque  do 
cette  ville,  dans  ses  lettres  de  publication, 
dit  qu'il  a  été  tenu  par  son  prédécesseur,  que 
les  evëques  comprovinciaox  s'y  sont  trouvés, 
que  par  leurs  conseils  pleins  de  maturité,  et 
par  la  haute  prudence  dont  ils  étaient  doués, 
ont  été  faites  les  lois  ecclésiastiques  munici- 
pales. Il  ajoute  que  quoique  tous  ceux  qui 
de  droit  étaient  présents  i  ce  concile,  eussent 
travaillé  en  commun  sur  celte  grande  œuvre, 
cependant  le  docteur  Jean  de  Saizedo  a  tra- 
vaillé plus  qu'un  autre  à  ordonner  et  à  dis- 
poser les  décrets  (1). 

LV.  Le  prélat,  dit  M.  Maultrot,  n'a  garde 
de  réduire  le  second  ordre  au  simple  conseU, 
en  donnant  aux  évéques  le  consentement, pui$- 
quà  l'égard  des  évéques  mêmes,  il  ne  parte  que 
d'avis.  Il  dit  clairement  qu'il  y  a  des  per- 
sonnes autres  que  les  évéques  qui  ont  droit  au 
concile;  que  tous  ceux  qui  y  étaient  ont  tro- 
vaillé  en  commun  à  la  formation  des  décrets. 
C'est  l'idée  qu'on  a  toujours  eue,  et  qu'on  aura 

(4)  Qiiod  cuni  optiroe  perpendisset  dominas  Pe- 

tnis  Moya  de  Contreras ,  -  priedccessor  noster 

provincialcm  synodum  coegii  in  i|iia  dociisstmi  epis- 
cepi  coiiiproviiiciales  inierfueruni ,  quonim  maluro 
contilio  et  qna  summa  prxditi  erant  prudeiilia ,  mu- 
nicipales l^es  fueruni  condits,  consonanles  quidem 
pairum  anliquorum  doctrinse,  sacrorum  concilioram 
decrelis ,  juri  commun!  conrormes,  maximeque  re- 

tionis  istius  moribus  et  hominum  condiiioni  aplat«. 
n  qua  re,  licel  omîtes  qui  de  jure  concilie  interftie- 
nint  communiier  insudarint ,  sed  in  ordinandis  et 
dispooendis  decretis  plus  ccleris  laboravit  docu>r 
D.  Joannes  de  Salseno,  (une  secrcurius.simul  et 
coDSuUor  dicli  conoiiil<(<lDnc.  Bfexicanum,  an.  1585. 
Lidenc  publicaliuiiis.)  ■       < 

;  *       '.  . . 
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toujours  d'un  nmrikt  *>ialj)rr^  les  vains  efforts 
du  despotisme  (1). 

Quand  l'archeréqaed»  Itaico  dit  qae  par 
les  conseils  el  la  haute  prodeMftèes  érèques 
de  la  province  les  décrets  du  coneiH  ont  été 
faits,  il  n'entend  certainement  pas  f«A  les 
évéques  n'ont  donné  que  des  conseils.  ^^ 
impossible  de  lui  prêter  une  telle  absurdité» 
Il  vent  dire  évidemment  qu'ils  y  ont  con- 
couru en  délibérant;  et,  dans  cet  endroit. Il 
ne  parle  que  d'eux.  S'il  n'avait  rien  ajouté  à 
cette  phrase,  il  paraîtrait  certain  que  les 
évéqnes  seuls  ont  été  juges  dans  ce  con- 
cile. Ce  qu'il  ajoute  prouve*t-il  que  les  prê- 
tres aient  partagé  avec  eux  cette  fonction  7 
l)'abord  que  d'antres  personnes  aient  droit 
d'être  présentes  au  concile,  cela  ne  veal  pas 
'      dire  qu'elles  aient  droit  d'y  délibérer.  Ensuite 
il  dit  que  ces  personnes  ont  travaillé  à  cette 
chose  en  commun,  de  qua  re  eommuniter  in- 
sudarint;  mais  cette  expression  énonce-t- 
elle  bien  clairement  qu'elles  y  ont  travaillé 
de  la  même  manière.  Me  peut-on  pas  dire  de 
personnes  qui  emploient  leurs  efforts  à  opé- 
rer un  effet,  en  employant  des  moyens  diffé- 
rents, qu'elles  travaillent  en  commun.  Les 
simples  consulteurs  qui  préparent  la  matière, 
quieclaircissentles  prinripes,qui  repoussent 
les  difficultés,  ne  travaillent-ils  pas,  comme 
ceux  qui  décident,  au  même  objet?  Ne  peut- 
on  pas  dire  des  uns,  comme  des  autres,  tn- 
tudantî  ne  peut-on  pas  même  Aireinsudant 
eommuniter ,  puisque  leur  but  est  commun, 
puisque  leur  travail  même  est  commun,  puis- 
qu'ils discutent  ensemble,  el  qu'un  seul  et 
même  décret  est  le  résultat  commun  de  tous 
leurs  travaux?'Observons  même  que  le  texte 
porte,  non  pas  qu'ils  ont  travaillé  en  commun 
a  la  formation  aes  décrets,  comme  le  fait  dire 
M.  Maultrot,  mais  qu'ils  ont  travaillé  en 
commun  sur  cette  affaire,  de  qtia  re,  ce  qui 
est  bien  différent.  Kn  marquant  celui  du  se- 
cond ordre  qui  y  a  en  le  plus  de  part,  on  dit 
que  c'est  à  I  ordre  el  à  la  disposition  des  dé- 
crets, m  ordinandis  disponendisque  decretis  : 
oji  ne  dit  pas  que  ce  soit  à  leur  composition, 
à  leur  formation.  C'est  le  secrétaire  du  con- 
cile qui  a  travaillé  plus  que  tons  les  autres 
du  second  ordre  :  il  est  celui  qui  a  donné  le 

{lins  de  sdins  et  de  peines  à  mettre  en  ordre 
es  constitulions  faites.  Il  n'est  pas  trop  d'u- 
sage dans  une  assemblée  que  le  secrétaire 
ait  voix  délibérative.  M.  Maultrot  insiste  sur 
ce  que  les  décrets  sont  au  nom  du  concile  en- 
tier, Sancta  synodus  prœcipit.  Mais  nous 
avons  répondu  bien  des  fois  que  c'est  le  con- 
cile qui  les  fait,  quand  ils  sont  faits  par  ceux 
du  concile  qui  en  ont  le  pouvoir.  On  ne  voit 
donc  encore  rien  dans  ce  concile  qui  annonce 
que  le  second  ordre  y  ait  délibéré.  Au  con- 
traire, outre  que  les  décrets  paraissent,  dans 
le  (este  que  nous  avons  cité,  attribués  aux 
seuls  évêques,  on  ne  lit  à  la  fin  que  leurs 
signatures  ;  ce  qui  renforce  beaucoup  la  pré- 
somption qu'eux  seuls  ont  été  juges. 
LVI.  M.  Maultrot  cite  une  épltre  de  l'ar- 

(1)  Les  Trèlrcs  juges  dans  les  conciles ,  tom.  n 
paK.419. 


chevêque  de  Cambrai  pour  la  publication 
du  concile  de  sa  province  qu'il  avait  tenu  à 
Mons,  en  1587.  Il  y  dit  qu'il  a  fuit  les  décrets 
avec  l'évêque  de  Verceil,  nonce  du  pape,  les 
évêques,  ses  soffraganU,  et  les  autres  Pores 
légitimement  convoqués  (1).  Ces  expressions, 
dit  dérisoirement  M.  Maultrot,  sont  bien  pfu 
correctes.  Peut-il  y  avoir  d'autres  Pires  que 
lu  évêques  qui  aient  coopéré  à  la  formation 
deéçanonsf  L'ancienne  discipline  était  si  sag$ 
et  it  raisonnable .  qu'on  y  rend  hommage 
eomm»  mtdgré  sot  (2). Oui,  sans  doute,  il  peut 

Îr  avoir  dans  un  concile  d'autres  Pérès  que 
es  évêques  qui  coopèrent  aux  décrets  ;  et  il 
y  en  avait  dans  celui-ci  ;  puisqu'avec  les  si- 
gnatures des  évêques  on  y  voit  le  procureur 
de  l'évêque  de  Saint-Omer,  jusqu'au  jour  de 
la  mort  de  ce  prélat,  et  ensuite  le  député  de 
son  chapitre,  et  de  plus  le  député  du  chapitre 
de  Tournay,  le  siège  vacant.  Ces  ecclésiasti- 
ques suffisent  pour  justifier  l'expression, 
eœterisque  Patribus.  Il  est  très-possible  que 
ce  soient  eux  qu'elle  indique  :  ainsi  on  ne 
peut  rien  en  conclure  contre  nous. 

LVII.  Du  titre  des  décrets  de  ce  concile  est 
intitulé:  De  synodo  provincialietdiacesana.  11 
porte  4]ue,  la  convocation  faite  par  le  métro- 
politain, les  évêques,  les  chapitres  de  toutes 
les  cathédrales,  et  tous  ceux  qui  de  droit  on 
de  coutume  doivent  assister,  sont  tenus  de 
comparaître,  à  moins  d'empêchement  légi- 
time i  ils  doivent  comparaître  par  eux-mê- 
mes et  non  par  procureurs.  Us  sont  cepen- 
dant obligés  de  faire  connaître  au  métropo- 
litain l'empêchement  qui  peut  les  retenir,  et 
de  le  prouver  :  et  si  la  cause  de  leur  absence 
est  approuvée,  on  leur  excuse  admise,  ils 
doivent  envoyer  un  personnage  ecclésiasti- 
que fondé  de  procuration,  non  pas  seulement 
pour  écouter  et  rapporter,  mais  pour  délibé- 
rer et  pour  faire  tout  ce  que  ferait  la  per- 
sonne principale  si  elle  était  personnelle- 
ment présente,  et  pour  accepter  et  recevoir 
tout  ce  qui  sera  fait,  statué,  décrété  dans  le 
concile  provincial  (3).  11  n'y  a  encore  rien 

(1)  Qox  supcriore  anno  in  ooncilio  liostro  provin- 

ciali,  una  cum  Imns  memori» episcopo  Vereel- 

lensi,  nuniio  aposlolico ,  reverendissiinis  coepiscopis 
nosiris ,  cacierisqoe  patribus  legilime  congregaiis  ad 
majorem  Dei  gloriam ,  cominunemqne  vcsiram  om- 
nium salatem  décréta  edidimus  (  Lies  Prêtres  juges 
dans  les  conciles,  lom.  u,  pag.  4^.) 

(2)Ibid. 

(3)  Convoratinneautem  per  metropollunom  faela, 
die  et  loco  per  eumdem  pneflzis,  comparere  teneaii- 
tur  prinrom  omnes  ejus  coepiscopi,  deinde  capitula 
omnium  ecclesiamm  calhedralium  hujus  prov'mci», 
ac  omnes  qui  de  jure  ei  ecnsnetudine  iniereaae  de- 
benl.  Qui,  nigi  légitima  causa  impediantur,  per  se  - 
ipiiog,  non  autem  per  procuminres .  comiiarere  de» 
béant  :  eam  vero  ipsam  nieiropoliiano  signiflcare,  ac 
de  ea  opportuno  lempore  Adem  bcere  leneanlor.  Bt 
nihilomlnus,  si  causa  impedimenii  probetut  s«« 
excusatio,  nequis  penooaliier  compareat  admiuatur 
proGuralorem  aliquem  vimm  eccleslasticom  millai, 
non  ad  audiendum  unlum  et  relerendum,  sed  ad  de- 
liberandum  et  gerendmn  qnx  priueipalis  Cieeret;  si 
personaliier  Inleresset,  neaion  ad  acoepiandmn  <i 
reci|HeDdum  qnsecumqiie  in  ipsa  provinciali  synodo, 
acia,  gesu,  cunstituu  et  décréta  fucrint  (Cône.  Ça» 
meraceose,  an.  1589,  lit.  23). 
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les  décret»  ont  été  faits  par  les  senis  éréques, 
et  le  dire  du  notaire  qui  porte  que  les  prê- 
tres étaient  présents  avec  les  évéques  quand 
les  décrets  ont  élé  faits.  Avancer  que  quel» 
qu'un  était  présent  quand  on  faisait  des  sta- 
tuts, ce  n'est  nullement  assurer  qu'il  ait 
concouru  à  les  faire.  Le  notaire,  pour  aug- 
menter la  foi  de  son  acte,  indique  tous  ceux 
qui  assistaient  à  sa  confection.  Il  ne  dit 
point  qui  a  fait  ou  qui  n'a  pas  fait  les  décrets. 
Ce  n'était  point  son  objet. 

LX.  Au  concile  de  Toulouse  de  1590,  le 
cardinal  de  Joyeuse,  archevêque  de  cette 
Yiile,  dit  de  même,  dans  la  préface,  qu'il  fait 
les  statuts  du  conseil  cl  consentement  des 
éréqoes  (1).  Il  j  arait  cependant  des  prêtres, 
dit  M.  Maaitrot  ;  et  la  preuve  qu'il  en  pro- 
duit est  les  lettres  d'indiclion  adressées  à 
tous  les  évéques,  abbés,  chapitres,  etc.,  et 
où  il  est  dit  que  l'évéque  qui  ne  pourra  pas 
venir  en  personne,  enverra  nn  procureur 
pour  recevoir,  en  son  nom  et  au  nom  de  son 
église,  ce  qui  aura  élé  décidé  par  lui,  du 
conseil  et  consentement  de  ses  comprorin- 
ciaox  (2).  Comment  excuter,  ajoute-t-il.  /« 
«t7«nce  affecté  que  la  préface  a  gardé  sur  les 
prêtres  ?  Si  tous  les  conciles  avaient  été  ré- 
digés avec  autant  d'infidélité,  le  second  ordre 
n'y  serait  pas  seulement  privé  du  suffrage  dé- 
cisif; il  en  serait  absolument  exclu  (3). 

Le  silence  de  la  préface  sur  les  prêtres 
n'est  point  un  silence  affecté.  On  n'y  parle 
que  de  ceux  qui  ont  concouru  par  leur  con- 
sentement à  la  formation  des  canons.  Il  est 
tout  simple  qu'on  ne  dise  rien  de  ceux  qui 
n'y  ont  pas  coopéré.  Cnc  préface  de  concilo 
n'est  pas  un  procès-verbal  où  on  soit  obligé 
d'inscrire  tous  les  assistants. 

LXI.  Les  souscriptions  sont  conformes  aux 
principes  suivis  par  le  concile  :  on  n'y  trouve 

2ue  celles  du  cardinal  archevêque,  de  trois 
vêques,  de  trois  procureurs  d'évêques  ab- 
sents, et  d'un  député  de  chapitre,  le  siège 
vacant.  Il  n'y  a  pas  d'autres  èignatures  du 
second  ordre.  Le  cardinal  dit  dans  sa  signa- 
ture :  De  consilio  et  assensu  reverendisstmo- 
rum  eoepiscopontm  nostrorum  definientes  sub- 
seripsimus.  Chacun  des  évéques  dit  :  Consen- 
rcVdé<5iret8(2J.'c'e8t  dire  implicitement,  à  ce     tiens  su6«crip«i. Les autresdisent  simplement: 


dans  ce  texte  qui  annonce  que  le  second  or- 
dre ail  le  suffrage  délibératif.  Il  est  dit  que  le 
Îtrocureur  sera-envoyé  pour  délibérer  et  pour 
aire  ce  q.ue  ferait  le  commettant.  Mais  il  faut 
observer  qu'il  s'agit  de  tous  les  procureurs 
tant  d'évoqués  que  du  second  ordre.  Ceux 
d'évêques  de  droit  commun  délibèrent  aux 
conciles  :  c'est  de  ceux-là  qu'il  est  question. 
Ce  que  l'on  ajoute  immédiatement  après,  et 
pour  faire  ce  que  ferait  le  commettant  lui- 
néme,  s'étend  à  tous,  tant  délibérants  que 
non  délibérants.  Tous  accepteront  et  rece- 
vront ce  qui  aura  été  fait.  L'acceptation  est 
un  acte  de  soumission  dont  on  impose  l'obli- 
kation  aux  uns  comme  aux  antres.  M.  MauU 
trot  oppose  ce  décret  du  concile  de  Cambrai 
au  concile  de  Bordeaux  qui  restreint  le  pou- 
voir du  procureur  d'évéque  à  l'acceptation 
desdécreU;à  celui  de  Reims  qui   ne  pro- 
nonce de  peine,  en  cas  d'absence,  que  con- 
tre les  évéques.  Mais  il  ne  contredit  pas  ces 
conciles  sur  ce  qui  concerne  le  suffrage  du 
•econd  ordre,  et  c'est  là  ce  qui  nous  inté- 
resse. Les  autres  questions  sont  incidentes  a 
celle-là  :  les  oppositions  qui  peuvent  se  trou- 
ver sur  ce»  objets  ne  tombent  point  sur  le 
nôtre.  D'ailleurs,  ce  que  nous  avons  dit  sur 
le  pouvoir  des  évoques  d'étendre  ou  de  res- 
serrer le  suffrage  du  second  ordre,  et  l'obli- 
gation de  certains  membre»  d'assister,  ré- 
pond à  ce»  difficultés. 

LVllI.  Une  autre  disposition  du  même  li- 
tre porte  que  les  évoques  et  les  procureurs  d'é- 
vêques signeront  les  décrets  du  concile  (1). 
Et,  en  conséquence,  ceux  du  concile  de  Cam- 
brai ne  sont  signés  que  par  eux  et  par  des 
députés  de  chapitres,  le  siège  vacant,  ce  qui 
annonce  que  ceux-là  seuls  les  ont  délibérés. 
LIX.  Dans  la  préface  du  concile  provincial 
de  Trani,  au  royaume  de  Naples,  en  1589, 
l'archevêque  dit  qu'il  a  fait  les  décrets  de  con- 
iilio  et  assensu  DD.  coepiscoporum  nostrO' 
rum.  Il  est  clair,  d'après  cela,  que  les  évé- 
ques seuls  ont  été  juges  dans  ce  concile.  Mais 
M.  Maultrot  oppose  à  la  préface  la  fin  du 
concile,  où  le  notaire  dit  qu'il  a  exercé  s(Mi 
ministère  en  présence  des  évéques  et  des  vé- 
nérables prêtres,  pendant  que  l'on  formait 


qu'il  assure,  que  les  prêtres  ont  concouru  a 
cette  formation }  sans  cela  il  aurait  parié  uni- 
quement de»  évêque»  qui  avaient  dresse  des 
canons  en  sa  présence.  Il  n'y  a  point  de  con- 
tradiction entre  la  préface  qui  déclare  que 

(1)  Eplscopi.  seueorom  kgiiiml  procoralore»,  »n- 
tequam  a  concilio  redeani,  ad  alure  majus  aceeden- 
les,  decretis  ac  eonttiluCionibiu  in  eodem  con- 
cHio  confecii»  et  promalK»tis,  poslquam  metropo- 
liUDHs  Mibscripserit,  singuli  ordiiie  suo  subseribaot 
(Caiic.  Cambracense,  «n.  *««,  lit.  *5')- ., 

(8)  Et  ego  JoannetBaptitta  Branns,  puUlens...  no- 
lanus...  eoram  praelilmtis  reverendlssimis  nieiropo- 
liuno  ei  epi^copis  atqne  aliis  presbyieris,  scriba, 
quia  nramiMistlum  aie  decernerenliir  «l  sanclreniur 
interrai,  et  ea  sic  decerni  ei  sanciri  viili,  ei  andivi, 
el  MBCiionM  et  decreu  et'alia  facu.  Ideo  iii  ildem 
•mnium  et  singulorum  praemitsonini  mea  propria 
flHHW  seripai,  et  signuin  inenm  apposui  consjietHin, 
i«atuset  requisiuis  (Conc.  Tranenie,  an.  l-^*  Les 
-Pritrcs  i<ig<»daiu  les  concile^  ton.  u.  pag.  424). 


(i)  Nos  Franciscus  de  Joyosa  S.  R.  E.  cardinalis.. 
archiepiscnpiis  Tolnsaniis,  de  con^ilio  et  assensu  re- 
verendis.  DO.  episcoporum  iioslrorum  in  pnivinciali 
sjnodo  Tolosaiia  iuec  slatuinius  et  saacimus  (Cunc. 
Tulosanum,  an.  1590,  prsBfat.). 

(X)  Quamobrem  iimnes  et  singulos  reverendiss. 
DD.  episcupos  inonemus.  abbab>a  vero,  capilola  et 
procuratores  caibedr^lium  invitaiims,  ut  eo  die  ad 
seciinJarn  synodum  provincialem,  Deo  juvante,  To- 

losx  celebrandam  iiiiersini Qnod  si  ipsorum  re- 

verendis.  episcoporum  nostrorum  nliquis  jusio  lune 
detenius  erit  iinpediinentu,  numium  procuratorem- 
ve  ad  se  excHsanduni,  et  illud  impedimeutum  pro- 
bandum  ad  nos  mittat,  eut  etiam  hcoltas  scripiis  ab 
eo  detur  ea  omnia  et  singula  nomifle  sno  et  ecclesias 
suas  recipiendi  qua,  divin»  graiia  auiiliante,  in  ipsa 
synode  a  nobis  de  consiiio  et  assensu  alioruin  reve- 
rendissimorum  coepiscnpnrnm  Bosiromm  coosti- 
tueniur  decementurve  (  Ibid-,  indiclio  futur!  con« 
cilii). 

(5)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  lom.  u^ 
pag.41ft 
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Subteripti,  «t  omnia  et  $tngula  in  ktu  iancta 

synodo  décréta,  acia,  édita  et  pyi>lieala 

recipio.  Celle  forme  est  forl  criliqnée  par 
M.  Maallrot,  spécialement  pour  ce  qui  con- 
cerne le  député  de  chapitre,  le  siège  vacaul. 
Il  prétend  que  le  chapitre  a  droit  de  faire, 
après  la  mort  de  l'èTéque,  ce  que  révéque 
aurait  fait  lui-même.  L'èvéque  virant  aurait 
jugé:  les  députés  du  chapitre,  après  sa  mort, 
doivent  juger  de  même  ;  il  est  ridicule  de 
leur  faire  accepter,  sans  connaissance  de 
cause,  ce  qui  a  été  jugé.  En  accordant  à 
M.  Haullrot  tout  ce  qu'il  demande  sur  les 
députés  de  chapitres,  le  siège  vacant,  il  ne 
sera  pas  pins  avancé  sar  notre  question. 
Que  oans  la  vacance  da  siège  le  chapitre 
succède  ou  non  au  pouvoir  de  l'èvéque  de 
juger  dans  les  concifes,  cela  ne  fait  rien  au 
suffrage  délibèratif  du  second  ordre.  C'est 
alors,  comme  investi  de  la  juridiction  épis- 
copale,  que  le  chapitre  exerce  celle  fonction 
par  son  député.  Il  n'en  résalle  pas  que  les 
prêtres  7  aient  droit.  J«  pense  bien,  et  je  l'ai 
dit  an  commencement  de  cet  ouvrage,  que 
les  chapitres  de  cathédrales  jouissant,  à  la 
mort  ou  à  la  démission  de  I  èvéqne,  de  la 

Juridiction  èpiscopalc,  il  est  assez  juste  de 
eur  permettre  de  délihérer  et  de  juger  par 
leurs  députés  dans  les  conciles  :  et  nous  en 
voyons  un  assez  grand  nombre  où  ils  exer- 
cent ce  droit.  Mais  je  ne  pense  pas  qu'ils  y 
aient  un  droit  strict,  et  que  le  suffrage  ne 
puiBso  leur  être  refasé.  Il  faut  observer  que 
la  juridiction  épiscopale  n'est  pas  aussi  pleine 
dans  les  chapitres  que  dans  les  évéques. 
L'Eglise  l'a  limitée  sur  certains  points,  par 
exemple  sur  la  concession  des  démissoires. 
Il  serait  donc  aussi  possible  de  la  limiter  sur 
le  jugement  dans  les  conciles.  Hais  j'avoue 
que  je  préfère  la  discipline  de  ceux  qui  leur 
accordent  le  suffrage  délibèratif,  à  la  prati- 
que de  celui  de  Toulouse,  qui  parait  avoir 
réduit  un  député  de  chapitre,  le  siège  vacant, 
à  recevoir  les  décrets  faits. 

LXII.  Au  concile  d'Avignon,  en  159i,  l'ar- 
chevêque dit,  dans  la  préface,  qu'ayant  con- 
voqué les  èvèqucs  et  les  prêtres  qui  y  ont 
intérêt,  il  a  fait  les  statuts  du  conseil  et  con- 
sentement de  ses  coèvéques  (1).  Voilà  qui 
est  parfaitement  clair  :  les  prêtres  ont  assisté 
à  ce  concile;  mais  les  évêques  seuls  ont 
donné  leur  consentement  aux  décrets. 

LXIU.  La  préface  du  concile  d'Aquilée, 
en  1596,  porte  de  même  que  les  constitutions 
ont  été  faites  du  conseil  et  consentement  des 
évéques  (2).  A  la  Gn  du  même  concile,  il  est 

(1)  Qiiapropler  dinini  niiminis  pnesidio  imploralo, 
reverendiss.coepiscopis  accomproTincialibus  nostris, 
casierisque  sacerdotiltus  quorum  inleresl  ad  prxtti- 
tiilam  diem  causa  provincialis  syiiodi  celebrandse 

convocaiis Utc  qiix  tequuiMor  décréta  sandenda 

ei  promulganda  de  eortmidein  reverendiss.  coepiscA- 
|ioruni  nosiroruiD  consilio  et  assensu  stalaimas  (Cône. 
Avi-nioiieii8«,  an.  1S94,  Prserat.). 

(i)  Nos  Franciscus  BarlMrus,  Dei  et  apostelio»  se- 
dis  ^ntia,  patriarcba  A(iuilei«,  et  princeps,  de  eon- 
tilio  et  assensu  reverendiss.  coepiscoponim  iKWiro- 
TUiH  in  previncisli  syiiudo  Aquile'ieiisi  biBC  sUluimus 
•I  sanciiniis  (Conc.  Aquileienac,  au.  UM.  Prsefat.). 


enjoint  aux  évéques  de  faire  poblier  dans 
leur  synode  diocésain  les  présentes  consti- 
tutions, promulguées  et  reçues  dans  le  con- 
cile provincial,  du  conseil  et  consentement 
des  évéaues  (1).  Le  concile  n'est  souscrit  que 

{>ar  les  évéques  et  les  procureurs  d'évêques  : 
es  premiers  signent  en  déGnissanI;  les  autres 
suivent  la  même  formule  que  le  concile  de 
Bordeaux,  et  disent  qu'ils  reçoivent  les  dé- 
crets an  nom  de  leur  commettant  et  de  son 
église. 

LXIV.  En  tête  des  décrets  du  concile  d'A- 
malG,  en  1597,  l'archevêque  de  cette  ville 
dit  aussi  qu'il  a  décerné  et  statué  ce  qui  suit 
avec  le  conseil  el  le  consentement  de  ses 
coèrêqnes  (2].  On  voit  dans  les  actes  rap- 
portés par  M.  Maultrot  lui-même,  qn'après 
qu'on  eut  fait  la  lecture  du  projet  de  décrets 
proposé,  on  a  demandé  aux  évéques  pré- 
sents :  Placeine  vobit  guod  décréta  eyno- 
dalia  lata  et  pubîicala  admittantur  et  scri- 
banturf  Ils  ont  répondu  :  Placet;  et  anssHAt 
on  a  fait  les  proclamations  qui  annoncent  la 
fln  de  l'assemblée  (3)  M.  Maultrot  convient 
que  cette  question  n'a  été  faite  i  aucun  des 
assistants,  en  sorte  que,  s'il  faut  s'en  rap- 
porter aux  actes,  on  n'a  demandé  le  consen- 
tement qu'aux  trois  évéques  présents.  Il  pré- 
tend seulement  que  c'est  une  conduite  ina- 
nifeslement  abusive,  conlratre  à  la  pratique 
de  l'Eglise  nnif  erâëlle.  On  est  à  portée  de 
juger  celte  assertion.  Il  n'y  a  de  signatures 
à  ce  concile  que  celles  de  l'archeTéque  et 
des  trois  évéques  présents.  Ainsi  tout  se 
réunit  pour  prouver  que  les  évéques  seuls  y 
ont  été  juges.  Il  y  avait  cependant  des  prê- 
tres. Les  actes  dû  concile  font  mention  de 
plusieurs  qui  y  assistaient.  Il  y  est  dit  qu'a- 
près la  messe  on  en  a  fait  une  sorte  d'appel: 
Deinde  alta  voce  fuerunt  vocati  otnnet  qui 
de  jure  el  consuetuaine  intervenire  debent  ce- 
lebralioni  provincialis  eoneilii.  Après  cet  ap- 

fiel,  il  a  été  (ait  une  profession  de  foi  par 
'archevêque,  les  évêqurs,  tontes  les  digni- 
tés, chanoines,  archiprêtre!:,  primiciers,  les 
prêtres  de  la  ville  et  du  diocèse. 

LXV.M.  Maultrot  rapporte  nn  dernier  con- 
cile de  ce  siècle,  tenu  à  Sienne  en  1599,  et  im- 
primé à  Rome  en  1601.  Le  cardinal  Tarasio, 
archevêque  de  cette  ville,  dit  dont  la  préfacé 
qu'il  ne  décide  et  ordonne  que  de  l'avis  et  con- 
sentement  des  évéques  :  Ex  coepiscoporom 
nostrorum  consilio  et  assensn  bec  decer-^ 
nimns  (i) 

Ce  serait  ici  le  lieu  d'exposer,  comme 
nous  avons  fait  dans  les  chapitres  précédents, 
le  résaltat  des  conciles  do  ce  siècle  ;  mais 

(I)  Supra  scriplas  conslilulioues  in  proviaciall  sy- 
nodo  prima  Aquileiensi  promulgaïas  et  receplas  d« 
consilio  et  eonsensu  coepiscoptinmi  nostromm  decer- 
iiimai  in  synodo  prima  disKesana  a  singntis  episcopls 
profflulgan  (Conc.  Aqaileiense,  an.  ISM»  post  cano- 
nes). 

(i)  Nos  de  eoepiscoporaro  censillo  et  assensa  in 
povinciali  synodo  AmalphiUna  legitiOM  congretcau. 
baecquae  soquunturdecerniniu*  etordinainus  (Conci 
Amalpkiunwn,  an.  1597.  Prafai.). 

(3)  LcsPrètres  juges  dans  les  conciles,  t.  n,  p.  4M.. 

U)lbid.,  paf.431 
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nous  pensons  qu'il  rant  mieoi  le  renvoyer  A 
la  fin  du  chapitre  suivant,  et  i  la  suite  des 
dix-septième  et  dix-buitième  siècles.  Nous 
présenterons  ainsi  toute  la  discipline  de  l'E- 

Î lise  sur  notre  question,  depuis  le  concile  de 
rente. 

CHAPITRE  XIII 

ConeUetdeidix-sepliimeetdiX'httUiinuriicleM. 

ARTICLE   raSHIBB. 

Conciles  de  cet  deux  eiiclet,   ' 

f.  Au  concile  de  Malines  de  l'an  1607, 
l'archevêque  convoque  les  évéques  ses  com> 
provinciaux,  les  abbés,  prélats,  chapitres, 
couvents  et  autres  qui,  de  aroil  et  de  coutume, 
doivent  ae  trouver  au  concile  ponr  traiter  et 
consulter  avec  lui,  aOn  qu'ensuite,  par  lui  et 
ks  évéques,  ses  suffragants ,  il  soit  conclu, 
décidé  et  statué  comme  il  paraîtra  opportun, 
avec  l'inspiration  divine  (1).  M.  Maultrot  con- 
vient que  le  langage  est  clair.  Tous  les  mem- 
bres du  second  ordre  viennent  pour  conférer 
et  donner  avis,  les  évéques  seu4s  prononcent 
et  décident  (8). 

II.  A  la  suite  des  lettres  de  convocation, 
on  lit  un  décret  portant  que  tout  ce  qui  se 
fera  relativement  A  l'appel  des  églises  ou  à 
la  séance  des  députés,  ne  portera  aucun  pré- 
judice au  ranç  de  personne.  Il  est  rendu 
après  délibération  prise  avec  les  évéques,  de 
leur  conseil  et  consentement  (3). 

III.  Un  autre  décret  relatif  a  la  tenue  du 
concile  provincial  porte  que  tons  ceux  qui, 
de  droit  ou  de  coutume,  doivent  s'y  trouver, 
comparaîtront  personnellement ,  à  moins  de 
légitime  empêchement,  auquel  cas  ils  feront 
foi  de  cet  empêchement,  et  néanmoins  enver- 
ront un  procureur  ecclésiastique,  non-seu- 
lement pour  écouter  et  leur  rapporter  les 
décrets,  mais  aussi  pour  délibérer  et  faire  ce 
que  ferait  la  personne  principale,  si  elle  as- 
sistait personnellement  ;  comme  aussi  pour 
accepter  et  recevoir  simplement  ce  qui  sera 
statué  et  décrété  dans  le  concile.  Il  sera  pro- 
cédé  contre  les  absents  non  excusés  ou  qui 
n'auront  pas  envoyé  de  procureur  avec 
pouvoirs  suffisants,  d  abord  en  pronon^nt  la 
contumace  avec  affiche  à  la  porte  du  lieu  où 

(1)  Ipslque  reverendissiml  comprovinciales  nottri, 
qnoscumque  snarum  diœcetiom  respective  abbales, 
pralatos,  capitula  et  conventns,  alioÀque  qui  de  jure 
vel  consueludine  intéresse  debent  adilancsynodum, 
tuDC  quoque  comparere  facianl  ad  nobiscum  de  ra- 
lione...  traclanduro,  consuliandum  ac  detnum  per 
nos  cum  preCatis  reverendissimis  rratribut  et  cœpis- 
copissuffraganeis  no^iris,  proutopporluiium  videbilur, 
Deo  aspiraoïe,  concludendum,  decidendum  et  su- 
tueuduin  (Conc.  Mechliniense ,  an.  1607.  Liitera 
convoc.). 

(t)  Voy.  la  discussion  sur  le  concile  de  Malines.  Les 
Prêtres  jii^s  dans  les  conciles,  t.  ii,  p.  433  et  sulv. 

(8)  llabila  cum  nostris  confratribus  episcopis  com- 
provtncialibus,  super  ordine  ecclesiarum,  matura 
eommuniealkMie,  de  iptomm  oonsilio  et  asseusu,  ad 
eritandas  qucsiiones  que  inde  in  principiooriri  pus- 
sent, dedaramus  omne  id  sine  prsejudicio  ordinto  fu- 
turum  quidquid  in  precenli  concUlD  accidei  es  eccle- 
siarum evoca«ione  aul  depulatonim  sessione  (  Couc. 
Mecbiin.,  deeret.  Quod  nulli  prsejudicium  Oai  ). 


se  tiendra  le  concile,  ensuite  en  lui  Infli- 
geant d'autres  peines,  conformément  aux 
canons  (1). 

IV.  M.  Maultrot  s'étend  beaucoup  contre 
cette  disposition,  je  ne  le  suivrai  pas  dans 
tout  ce  qu'il  dit  sur  le  droit  que  doivent  avoir 
les  procureurs  d'évêques  de  juger  comme 
les  évéques  eux-mêmes ,  parce  que  celte  dis- 
cussion ne  rentre  pas  dans  notre  question 
actuelle  :  j'aurai  occasion  de  traiter  ailleurs 
cet  objet;  je  me  borne  à  examiner  une 
contradiction  qu'il  prétend  trouver  dans  le 
décret  dont  il  s  agit. 

//  ne  serat<  peut-être  pat  trop  facile  d'ac- 
corder le  décret  avec  lui^nitne.  Il  s'adresse  à 
totu  ceux  qui  sont  tenus  de  venir  au  concile, 
de  droit  ou  de  coutume,  et  les  éviqufs  sont 
certainement  dans  cette  classe:  ils  y  sont  donc 
renfermés.  Lorsqu'ils  sont  légitimement  em- 
pêchés,  ils  doivent  envoyer  un  procureur 
pour  faire  tout  ce  qu'ils  auraient  fait  eux- 
mêmes  en  personne.  Un  évêque  en  personne 
aurait  certainement  jugé  et  décidé  ;  son  pro- 
cureur doit  donc  juger  et  décider  must.  Et 
comment  veut-on  qu'après  avoir  jugé  et  décidé 
il  reçoive  simplement  la  décision.  Ceux  qui 
ont  porté  la  loi  ne  la  reçoivent  pas  ;  ils  la 
promulguent  avec  autorité,  ils  en  enjoignent 
l'observation.  La  réception  pure  et  simple  est 
le  devoir  d'un  inférieur  qui  n'a  eu  aucune  part 
aux  règlements .  qui  promet  de  s'y  soumettre, 
et  ce  n  est  pas  là  le  rôle  que  doit  jouer  celui 
qui  a  concouru  comme  juge  à  la  formation  du 
règlement.  Il  y  a  contradiction  absolue  entre 
le  droit  du  mandataire  déjuger  de  la  place  du 
mandant,  et  l'obligation  de  recevoir  purement 
et  simplement  ce  qui  a  été  arrêté  dans  le  con- 
cile, comme  s'il  ny  avait  pas  contribué  par 
son  autorité. 

V.  Je  répondrai  à  celle  difficulté,  d'abord 
qu'il  est  possible  que  M.  Maultrot  n'ait 
pas  bien  saisi  le  véritable  sens  du  décret.  Il 
porte  effectivement  sur  tous  ceux  que  le 
droit  ou  la  coutume  astreignent  à  venir  au 
concile  ;  il  les  oblige  tous  à  envoyer,  en  cas 
d'empêchement  légitime,  un  procureur  à  leur 
place;  mais  il  ne  donne  pas  à  tous  ces  pro- 
cureurs les  mêmes  fonctions.  Ils  viennent 

nr  délibérer,  ponr  faire  tout  ce  que  ferait 
eur  commettant ,  pour  accepter  simplement 
ce  qui  aura  été  statué.  Tous  n'ont  pas  la 
fonction  de  délibérer,  et  M.  Maultrot  convient 
lui-même  qu'il  n'y  a  que  les  procureurs  d'é- 

(1)  Concilio  provinciati  vel  diœcesano  débite  con- 
Tflcato,  omnes  oui  de  jure  vel  consuetudine  illi  in- 
teresse debeni,die  et  locoprxnxis,  personaliter  com- 
parebtmt,  nisi  légitime  iropediti  fuerint,  quo  casu, 
teropesiiva  de  causa  impedimenli  fidem  ncunt  et  ni- 
bilnminusprocuratorem  virumecclesiasticuro  miitant, 
non  lantum  ad  audiendum  et  référendum  ;  sed  etiam 
ad  deliberandum  et  agendum  qux  principilis  faceret 
si  personaliter  interes^ei  ;  neciion  ad  siinpliciler  ac- 
oepianduro  et  recipiendumquxcumque  inipsa  synode 
statuts  et  décréta  fuerint.  Contra  absentes  non  légi- 
time excusatos,  vel  qui  procuratorero  sulQcienii  man- 
dato  instrucium  non  miserini,  priinum  ad  contuma- 
dam  etiam  per  afnzionemedlii  publia  ad  valvasioei 
in  quo  concilinm  celebrahiiur.deinde  ad  alias  pcenas, 
justa  canoiiicas  sanciiones  decerueodas,  procedatur 
(Ibid.,  lit.  xsTi,  cap.  1  et  9). 
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véqaes  auxquels  ce  ministère  soit  réservé. 
Comment  pourrait-il  établir  que  tous  Ips 
procureurs,  tant  ceux  des  évéques  que  les 
antres,  doivent  recevoir  les  décrets.  D'après 
son  idée  que  l'acceptation  des  constitutions 
est  incompatible  avec  leur  confection,  ne 
vaut-il  pas  mieux  prendre  le  sens  le  plus 
raisonnable  et  dire  que  les  procureurs  de- 
vant faire  re  que  leurs  commettants  feraient, 
les  ans  délibéreront,  les  autres  recevront  les 
constitutions.  Hais  en  admettant  le  sens  que 
M.  Maullrot  donne  au  décret,  en  supposant 
avec  lui  que  tous  les  procureurs,  même  reux 
des  évéques,  doivent  recevoir  les  décrets  du 
concile,  je  ne  vois  pas  que  celle  dispo  il  ion 
soit  contradictoire  avec  celle  qui  porte  qu'ils 
auront  le  pouvoir  de  délibérer.  Les  canons 
des  conciles  sont  obligatoires  pour  les  évé- 

3 nés  comme  pour  les.  autres.  Il  ne  répugne 
onc  nullement  qu'après  les  avoir  pronon- 
cés avec  autorité,  ils  les  reçoivent  sim- 
plement, et  s'astreignent  à  leur  observa- 
tion avec  tous  1rs  autres  assistants.  Cette 
formalité  n'est  certainement  pas  essentielle, 
nais  on  peut  la  regarder  comme  utile, 
comme  donnant  plus  de  solennité  aux  con- 
stitntions  ;  d'autant  plus  ooe  les  délibérations 
se  prenant  â  la  pluralité,  et  non  à  l'unani- 
mité des  suffrages,  on  peut  regarder  comme 
important  do  lier  à  leur  exécution,  même 
ceux  qui  n'en  ont  pas  été  d'avis.  Si  l'accep- 
tation des  canons  peut-être  faite  par  les  évé- 
ques enx-mémes,  quoiqu'ils  en  soient  les 
auteurs,  elle  peut  l'etrar'aussi  par  leurs  pro- 
cureurs, qui  sont,  soifvant  le  concile  de  Ma- 
lices, autorisés  à  teM  tout  ce  que  les  évé- 
ques en  personne  fe^yent.  Il  se  peut  même 
qu'on  astreigne  spécialement  les  procureurs 
d'évêques  à  la  formalité  de  recevoir  les  dé- 
crets, quoiqu'on  n'y  oblige  pas  les  évéques 
présents ,  pour  lier  encore  plus  étroitement 
les  absents.  On  peut  juger  que  ceux  qui 
ont  assisté  et  délibéré  personnellement  n'ont 
pas  besoin  de  recevoir  les  décrets  qu'ils  ont 
faits  eux-mêmes  ;  maisqu'ilest  utile  d'ajouter 
ce  lien  de  plus  â  ceux  qui  n'y  ont  concouru 

Ïue  par  procureur,  et  de  les  attacher  par  une 
irme  de  plus  à  l'observation  des  statuts. 
Ainsi,  on  la  disposition  do  ce  concile  as- 
treint les  procureurs  d'évêques,  comme  les 
autres,  à  la  réception  des  décrets,  et  dans 
ce  cas  elle  n'est  pas  en  opposition  avec  la 
disposition  précédente  qui  leur  donne  vois 
délibérative  :  on  les  seuls  procureurs  da 
second  ordre  sont  tenus  à  cette  réception,  et 
alors  il  y  a  encore  moins  d«  contradiction 
entre  les  fonctions  dont  on  charge  les  pro- 
cureui^s  d'évêques.  Le  texte  da  décret  prê- 
tant aux  deux  sens ,  je  n'oserais  prononcer 
quel  est  celui  des  deux  qu'a  entendu  le  con- 
cile :  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  favorise  l'ob- 
jection proposée. 

VI.  La  préfaoe  do  concile  de  Narbonne,  de 
l'an  1609,  porte  en  termes  exprès  que  les. 
décrets  ont  été  faits  de  l'avis  et  du  consente- 
ment des  évéques  (1).  S'il  n'y  a  point  eu  di 
pritrcB  A  ce  concile,  dit  sur  cela  11.  Maullrot, 


(i)  Nos...  de  coosUio  et  asscnsu  reverendissiino-      nense,  an.  1699,lilterxpublicationi« 


it  est  irrégulitr ,  pûtique  dans  totu  ceux  gui' 
ont  été  tenus  depuis  que  VEglise  exitte,  il  y  a 
toujours  eu  du  second  ordre.  S'il  y  a  assisté 
des  prêtres,  la  préface  est  rédigée  de  mauvaise 
foi,  puisqu'on  n'en  parle  point.  On  leur  aura 
d'ailleurs  fait  une  injustice  en  tes  privant 
non-seulement  du  suffrage  décisif,  mais  de  la 
voix  con-mllative.  Ils  n'ont  pas  même  le  droit 
de  conseil ,  puisque  l'archevêque  a  pris  l'avis 
et  le  consentement  des  seuls  évéques  (1). 

VII.  Un  concile  serait-il  irrégulier,  s'il 
n'y  avait  pas  de  membres  du  second  ordre  ? 
Nos  adversaires  seraient  bien  embarrassés  de 
prouver  cette  assertion.  En  leur  accordant 
que  depuis  l'origine  de  l'Eglise  il  y  a  eu  des 

trêlres  à  tous  les  conciles,  il  sera  encore 
ien  diflicile  d'en  ronclurc  que  leur  absence 
rend  le  concile  nul-  II  faudrait,  pour  opérer 
cette  nullité,  qu'une  loi  précise  prononçât* 

ao'un  concile  ne  sera  point  canonique,  quand 
n'y  aura  point  de  prêtres.  La  nullité  ne  se 
Iirésume  point,  et  il  faut,  pour  qu'elle  ait 
ieu,  que  celte  peine  soit  textuellement  in- 
fligée par  la  loi.  Or  on  n'en  connaît  aucune 
de  ce  genre  dans  tout  le  cours  des  siècles 
chrétiens.  An  reste  celte  question  ne  nous 
intéresse  nullement,  au  moins  pour  ce  qui 
concerne  le  concile  de  Narbonne.  Il  y  avait 
des  prêtres  à  ce  concile,  comme  nous  l'ap- 
prenons par  les  lettres  de  publication.  L'ar- 
chevêqae  y  dit  qu'il  a  convoqué  les  évêqnes 
et  les  autres  ayant  intérêt  (2).  Il  n'y  a  cepen- 
dant pas  de  mauvaise  fui  à  n'avoir  point 
parlé  de  leur  présence  dans  la  préface.  11  n'y 
est  pas  fait  mention  des  assistants  :  on  n'y 
parle  que  de  ceux  qui  ont  donné  conseil  et 
consentement.  Pour  que  l'exposé  de  la  pré- 
face fût  de  mauvaise  foi,  il  faudrait  qu'on  y 
du  ou  au  moins  qo'On  y  fit  entendre  que  les 
évéques  y  ont  seuls  assisté;  mais  dès  qu'on 
ne  dit  ni  qui  y  était,  ni  qui  n'y  était  pas,  le 
silence  sur  la  présence  des  prêtres  ne  peut 
pas  être  taxé  de  mauvaise  foi.  C'est  avec 
aussi  peu  de  fondement  qu'un  accuse  ce 
concile  d'avoir  refusé  aux  prêtres  la  voix- 
consultative.  Il  peut  d'autant  moins  en  être 
soupçonné,  que  nous  verrons  incessamment 
an  décret  oà  il  est  dit  formellement  qu'elle 
leur  appartient.  La  préface  porte  que  les 
évéques  seuls  ont  doiiné  conseil  et  consen- 
tement ;  re  n'est  pas  dire  que  Ton  ail  rejeté 
le  conseil  des  prêtres,  c'est  annoncer  seule- 
ment qu'ils  n'ont  pas  joint  le  consentement 
au  conseil.  La  préface  ne  parle  que  de  ceux 
qui  ont  donné  l'un  et  l'autre,  elle  garde  le 
silence  sur  ceux  qui  n'ont  donné  que  le  con- 
seil. Mais  se  taire  sur  eux  n'est  pas  dire 

mm  coepiscopomro  nosiromm  in  previnciali  synodo 
Narbonensi  bxc  surtuimns.  (Conc.  Narbonense  an.. 
1«09.  Prxfat.) 

(1)  Voyez  la  discussion  sur  le  concile  de  Nar-. 
bonne.  Les  Prêtres,  juges  dans  les  conciles,  tom.  u, 
pag.  439  el  suiv. 

(2)  Cui  non  (xenilendo  labori  aliquid  déesse  poUK 
vissemiis  nisi  concilii  provineialis  coitionem  quinqua- 
pinta  vel  plariiim  annorum  intervallo  prxlermlssaia 
indiceremus,  episcopos  provinci»  Narbonensis  «(. 
alios  quonm)  interesl  aavocando.  (Goiicil.  NarbcR 
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qa'il  n'y  en  ait  point  eu  ;  conclure  de  ce  que 
les  évéques  ont  donné  conseil  et  consente- 
ment, que  les  prêtres  n'ont  pas  donné  de 
conseil,  c'est  coQcInreIrès-inconséquemment. 
Vin.  Cn  des  litres  des  constitutions  de  ce 
concile  est  intitulé  :  De  eoncUio  provineiali. 
Il  y  est  marqué  qu'an  concile  qui  se  tiendra 
tous  les  trois  ans  seront  tenus  de  se  trouver 
tous  les  éréques  suffragants  ou  leurs  vicai- 
res généraux,  les  abbés  de  tons  les  ordres, 
tous  les  titulaires  des  premières  dignités 
après  l'évéqae ,  les  chapitres  de  cathédrales 
et  de  collégiales  par  députés,  les  prieurs 
claustraux  ayant  juridiction  sur  leurs  moi- 
nes et  monastères  sans  dépendance  d'aucun 
abbé,  et  re  sous  peine  d'excommunication. 
Les  chapitres  des  monaslères  réguliers  doi- 
vent aussi  élreinvités^s'ytrouver  par  leurs 
députés  réguliers,  sauf  leurs  immunités  dont 
ils  feront  roi.  Si  quelques  évéques  se  trou- 
Tent  avoir  des  causes  légitimes  d'absence,  ils 
feront  part  an  métropolitain  des  objets  qu'ils 
croiront  utiles,  pour  le  bien  de  leurs  églises, 
de  faire  traiter  dans,  le  concile,  et  en  même 
temps  ils  enverront  un  procureur  prélre 
capable  et  idoine,  tant  pour  faire  connaître 
l'empêchement  qui  les  retient,  que  pour  ap- 
prouver de  leur  part  ce  qui  sera  statué.  Ce 
procureur  délibérera  sur  tous  les  points,  au 
nom  de  celui  qui  l'aura  envoyé,  et  souscrira 
les  décrets.  En  conséquence,  il  en  recevra  le 
pouvoir  exprès  de  son  commettant,  par  man- 
dement. Mais  )es  procureurs  des  églises  ca- 
thédrales, les  abbés  et  les  antres  députés 
doivent  savoir  qu'ils  n'ont  dans  le  concile 
que  la  voix  consultative  et  non  la  dëlibéra- 
tive  (1).  Un  autre  décret  du  même  titre  porte 

!|ue  le  concile  étant  flni  et  les  acclamations 
aites,  tant  les  évéques  que  leurs  procureurs 
souscriront  de  leur  propre  main  les  décrets, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  consenti  à  tous  ;  car 
les  jugements  de  la  plus  saine  et  de  la  ma- 
jeure partie  prévalent,  et  ce  qui  a  été  conclu 

(1)  Statuimus  ut  terlin  quoque  aiino  provincialls 
•ynodiisconvocetur...  oui  intéresse  tcnehunuir  omnet 
doniiiii  episcopi  sulTraganei  vel  eoriim  vicaril  géné- 
rales, abbates  cujuscuinque  ordinis,  oiniies  prima 
|Mil  cpiscopnm  digitales  eccletiarum  metropoliia- 
nanira  et  calhedralitiiii  ei  earum  capitula,  sicuteicol- 
legialarum  per  depulatos,  priores  clausiralet  jnrisdic- 
lioiienl  in  snos  monacliog  et  monasleria  sine  ullo 
abbaie  ant  depeiideiitia  habenleii,  el  hoc  sub  poeiia 
excommiinicallonis;  capitula  ven>  monasterioruin 
regularium  pereonim  deputalos  regiilares  ad  idetiam 
invitenliir,  salvis  semper  ipsoriim  immunltatibus  de 
quibas  tune  Adein  facianl.  Quod  si  légitima  subsil 
absenli»  causa,  episcopi  qnod  pro  uiiliiate  et  bono 
suanim  eccicsiarum  in  eadem  synodo  tractandum 
vidennl,  in  scriplis  ad  nos  per  mensem  anle  transmit- 
tant,  el  eodem  die  miiitiuro  el  procuratorem  virnm 
probum  actu  sacerdolem,capncemetidoneum,  ad  ini- 
pedimentum  signiflcanduin,  et  oninia  ac  sin|;ula  ata- 
tuenda  nomine'suo  approbanduro  mittant;  qui  noniine 
illiiis  a  quo  missiu  fuerit  in  omnibus  deiiberet  el 
stalotis  subscribat.  Ideo  talem  a  con«lituenle  per 
mandaluni  expresse  recipiatiacuilaiem.  Norint  auiem 
•cclesiarum  caibedralium  procuratores,  abbales  et 
alii  quicumque  députait  consuliaiivam,  non  aulem 
deliberativain,  in  eadem  synodo  se  vocem  babere. 
(Conc.  Narbon.,  an.  1609,  Lilierae  publicaii«ais,cap. 

kXIX). 


par  le  plus  grand  nombre  est  censé  ap- 
prouvé. Mais  on  ajoute  que  cette  souscrip. 
tion  n'empêche  pas  que  ceux  qui  se  croiront 
grevés  ne  puissent  interjeter  appel  au  son- 
verain  pontife  (f). 

11  est  impossible  de  douter  que  ce  concile 
ne  doive  être  ajouté  au  grand  nombre  de 
ceux  qui  établissent  le  droit  exclusif  des 
évéques  de  délibérer  dans  les  conciles  :  sa 
pratique  et  ses  décrets  sont  d'accord  cnr  ce 
point.  Nous  n'avons  à  nous  arrêter  qu'aux 
objections  de  M.  Maultrot  sur  ce  concile. 

IX.  Le  eoncile  de  Narbonne  a  un  diction- 
naire qui  tui  est  particulier.  Tous  les  autres 

?u'on  a  vus  Jusqu'ici,  confondent  la  voix  déli- 
érative  et  la  voix  eonsullalite,  et  leur  oppo- 
sent la  vois  décisive.  Le  concile  de  Narbonne, 
au.  contraire ,  fait  contraster  la  voix  délibi- 
rative  avec  la  voix  consultative. 

X.  C'est  ici  une  pure  difQculté  de  mots  qni 
ne  mérite  pas  qu'on  s'y  arrête.  Qu'on  fasse 
la  voix  déÙbéralive  synonyme  de  la  consul- 
tative ou  de  la  décisive,  cela  est  fort  indiffé- 
rent à  notre  question ,  pourvu  que  les  idées 
désignées  par  ces  mois  soient  bien  nettement 
déterminées.  Quelques  conciles  se  sont  ser- 
vis de  l'expression  voix  délibérativs,  dans 
un  autre  sens  que  celui  de  Narbonne;  je 
crois  cependant  que  c'est  celni-ci  qui  la 
employée  dans  sa  plus  exacte  signiGcalion , 
et  c'est  celle-là  que  je  lui  ai  constamment 
donnée,  après  en  avoir  averti  au  commence- 
ment de  cet  ouvrage.  Je  ne  relèverai  point 
ane  contradiction  que  le  même  auteur  établit 
entre  ce  concile  et  plusieurs  autres  qui 
refusent  aux  procuretes  d'évdques  le  suf- 
frage décisif,  parce'quqpj'ai  répondu  ailleurs 
à  celte  difBcnlté  (2) ,  ni  une  antre  qu'il  pré* 
tend  exister  entre  ce  même  concile  et  la 
décision  de  Grégoire  Xlll  relativement  aux 
suffrages  des  abbés  titulaires  ;  parce  que  j'ai 
montré  que  M.  Maultrot  n'avait  pas  bien 
saisi  le  sens  de  la  réponse  de  ce  pontife  m 
concile  de  Rouen  (3). 

XI.  Il  prétend  en  trouver  une  autre  rel<-< 
tivement  aux  souscriptions.  L'archevéqne 
en  souscrivant  dit  :  De  concilia  et  consensu 
reverendissimorum  coepiscoporum  nostronm 
definientes  subieripsimus.  Les  évéques  :  Co*^ 
sentiens  subseripst.  Les  procureurs  d'évéquei 
emploient  une  formule  différente  :  Ejus  no- 
mine  interfui ,  subseripst  et  omnia  ac  singvl* 
in  hoc  synodo  décréta,  aeta,  édita  et  publittl» 
tjus  et  ecclesim  sua  nomine  reeipio.  L$ 
souscription,  dit  sur  cela  M.  Maultrot,  est 
proscrite  égcUemenl  aux  évéques  et  atuc  pro- 

(1)  Fiat  indictio  futari  concilii  in  nitinia  tessione 
coiii'jlii  provincialis.  Quo  absoluto  et  factis  acclania- 
lionibus,  decreiis  ejus  manu  pmpria  lam  episcopi 
qnam  procuratores  snbscribani,  licet  in  omnibos  no- 
minepropriononconsenserint.  Jmliciaenim  tanior» 
el  majoris  partis  prxvaleni,  et  qnod  eonchisum  fuerit 
a  pluribus  censetor  approlMUim.  Uua  non  otbttanis 
suMoriptione,  si  in  aliqnibns  quis  se  gravaiiim  ua- 
seril ,  viam  jurit  per  apf«llationem  ad  summam 
pontiàcero  provincialis  concilii  Judicem  ei  patere  ds- 
claramus.  (Ibid.  ). 

(2)  Toyez  ci-dessus,  chap.  i,  art.  6,  d.  iSS. 

(3)  Voyez  cinlessus,  cbap.  |3,  «|ri.  S,  n.  7. 
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tvrtwi  Sitiqvu»,  »aiu  qn^on  aimonct  tmewM 
différence»  On  devait  d'autant  moins  t'y  atten- 
dre ipt'ili  ont  été  déclarés  juges  les  uns  et  les 
autres,  et  après  cela  on  a  mis  la  distinction  ta 
plus  marauée  entre  les  souscriptions  d'étique* 
et  celles  aes  représentants  des  ivéques  absents. 
Est-ce  aux  décisions  du  concile  de  Narbonne 
qu'on  doit  s'arrêter?  Est-ce  à  son  procédé? 

XII.  Le  décret  da  concile  de  Narbonne  qui 
ordonne  aax  évéques  el  aux  représentants 
d'évéqaes  de  signer  les  décrets,  ne  porte 
pas  qu'ils  signeront  tons  avec  la  même  for- 
mule Ainsi,  il  ne  ponrait  y  avoir  de  contra- 
diction entre  ce  décret  et  la  signature  des 
procureurs  d'évéques ,  que  dans  le  cas  où 
celle  signature  serait  contradictoire  à  celle 
des  éréques.  Or  nous  venons  de  voir,  en  dis- 
cutant le  concile  de  Matines  de  1607, que  re- 
cevoir les  décrets  et  concourir  par  son  con- 
sentement à  les  faire, ne  sont  pas  deux  choses 
contradictoires,  et  qu'on  peut  recevoir  des 
statuts  auxquels  on  a  coopéré.  De  ce  que  les 

{trocureurs  d'évéques  disent  qu'ils  reçoivent 
es  décrets  du  concile,  il  ne  résulte  nullement 
qu'ils  n'aient  pas  eu  la  voix  délibérative 
dans  leur  confection.  Ainsi  on  peut  s'arrêter 
tout  à  la  fols  et  aux  décisions  el  à  la  prati- 
que du  concile  de  Narbonne. 

XIII.  M.  Maullrot  trouve  dans  ce  concile 
un  autre  argument  contre  la  preuve  que 
nous  avons  tirée  des  souscriptions  des  con- 
ciles. On  conclut  des  somcnptions  que  les 
évéques  donnent, tndif/nissant,  en  consentant, 
qu'Us  ont  jugé ,  qu'ils  ont  décidé  que  les  dé- 
crets sont  leur  ouvrage.  Voilà  un  concile  qui 
les  oblige  à  signer  même  contre  leur  propre 
avi»,  quoique  les  décrets  ne  leur  paraissent 
pas  justes  et  utiles.  Tfturais  peut-être  bien  de 
ta  peine  à  réduire  en  pratique  la  maxime  de 
ee  cohcite  qu'il  fonde  sur  une  ruison  assez 
visiblement  mauvaise.  Sans  doute,  dans  les 
assemblées,  la  décision  se  forme  à  la  pluralité, 
le  jugement,  le  règlement  passent  à  l'avis  du 
grand  nombre.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  tous  et 
chacun  des  membres  de  l'assemblée  doivent  si- 
gner contre  leur  avis.  Le  concile  aurait  f>u 
donner  à  sa  décision  une  raison  plus  traie. 
C'est  que  dans  «tM  assemblée  nombreuse,  la 
souscription  des  particuliers  ne  prouve  jamais 
leur  avis  :  comme  la  signature  d'un  rapport 
teur  est  souvent  au  pied  d'un  arrêt  rendu 
contre  son  opinion.  Dans  un  concile  ou  autre 
assemblée,  les  souscriptions  prouvent  unique- 
ment deux  faits  :  i'  quelle  a  été  tenue,  2*  fu'on 

}r  a  décidé  un  tel  point ,  non  conformément  à 
'avis  de  tous  ceux  qui  ont  souscrit;  mais 
seulement  à  la  pluralité  des  suffrages.  Dès  là 
quand  on  nous  répète  tant  que  les  évéques  si- 
ffnent  en  définissant,  ceux  mêmes  qui  n  ont  pas 
défini,  ceux  qui  sont  très- fâchés  de  la  défini- 
tion y  souscrivent  comme  les  autres:  parce 
qu'il  est  de  la  nature  de  toute  souscription . 
dans  quelque  circonstance  et  par  quelque  per- 
ionne  qu'elle  soit  donnée,  d'être  àestinée  uni- 

Îuement  à  la  certification  de  quelques  faits. 
'ela  est  tellement  vrai  des  sotucriptions  con- 
dUaires ,  qu'elles  n'emportent  aucune  adhé- 
sion, aucune  approbation,  et  que  ceux  qui  ont 
toMscrit  peuvent  ensuite  interjeter  appel  du 


concile  qu'ils  ont  muni  de  leurs  signatures  et 
de  leurs  sceaux. 

XIV.  Quand  nous  avons  prouvé  que  les 
évéques  seuls  étaient  juges  dans  les  conciles 
parce  qu'eux  seuls  opposaient  leurs  signa- 
turcs  aux  décrets,  nous  n'avons  pas  prétendu 
2ue  les  signatures  prouvassent  qu'ils  avaient 
lé  d'avis  des  décrets'.  Qu'on  relise  les  prin- 
cipes que  nous  avons  établis  à  ce  sujet  (1). 
Nous  avons  montré  «lue  l'objet  direct  et  im- 
médiat des  souscriptions  était  de  donner  l'au- 
thenticilé  à  un  acte;  mais  que  médiatemcnt, 
les  souscriptions  prouvaient  quels  étaient 
les  auteurs  do  l'acte ,  parce  que  la  maoièro 
de  l'authenliquer  était  de  le  munir  de  la  Ki- 
gnalure  de  ceux  qui  y  avaient  coopéré.  Mais 
dans  une  assemblée,  tous  ceux  qui  ont  voix 
délibérative  concourent  à  la  décision  ,  lors 
même  qu'ils  n'en  sont  pas  d'avis.  Us  ont , 

3uelle  que  soit  leur  opinion,  le  caraclère  de 
élibéranls,  de  juges.  Il  est  donc  naturel 
qu'ils  signent  tons  ,  tant  ceux  qui  ont  été  de 
I  avis  de  la  décision ,  que  ceux  qui  ont  été 
d'avis  contraire.  Leur  signature  n'atteste 
pas  que  chacun  d'eux  ait  pensé  lelle  chose, 
mais  que  tous  l'ont  jugé.  La  décision  du 
concile  de  Narbonne  qui  oblige  les  évéques 
et  les  procureurs  d'évéques  à  signer  tous  les 
décrets,  même  ceux  qui  ont  passé  contre 
leur  avis ,  est  donc  raisonnable.  Les  signa- 
taires attestent,  non  comment  ils  ont  opiné  , 
mais  comment  ils  ont  statué  entra  eux  à  la 

filuralité  des  suffrages.  La  raison  que  donne 
e  concile,  de  son  décret,  est  ausfii  fort  juste, 
et  la  critique  de  M.  Maullrot  ne  l'est  pas.  De 
ce  que  dans  une  assemblée,  les  décisions  se 
forment  à  la  pluralité,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
tous  les  membres  de  l'assemblée  doivent  si- 

5ner  contre  leur  avis.  L'obligation  commune 
e  signer  ne  peut  pas  élre  la  conséquence 
du  principe  que  la  majorité  fait  la  loi.  Mais 
de  ce  principe  il  résulte  qu'il  est  convenablo 

3ue  même  ceux  qui  n'ont  pas  été  d'avis  du 
écret,  le  signent  comme  les  autres;  parce 
que  éèa  qu'il  est  fait,  il  devient  l'ouvrage  do 
corps  entier  et  de  ceux  qui  l'ont  combattu, 
de  même  que  de  ceux  qui  l'ont  soutenu.  11 
fait,  de  ce  moment  la  loi  commune,  il  est 
censé  approuvé  de  tons  :  eensetur  approba- 
tum.  C'est  là  tout  ce  que  dit  le  concile,  et 
c'est  dénaturer  son  raisonnement  que  de 
faire  ressortir  l'obligation  de  signer ,  de  la 

itrépondérance  de  la  majorité.  Ceux  qui  sont 
âcbés  de  la  définition  sont  malgré  oela  cen- 
sés avoir  défini,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de 
différence  d'avis  après  qu'elle  est  faite.  Us 
sont  alors  réunis  à  ceux  dont  ils  différaient 
auparavant.  Ils  certifient  tous  ensemble  el  en 
commun  ce  qui  est  l'ouvrage  commun ,  le 
jugement  commun. 

La  liberté  laissée  par  le  concile  d'interje- 
ter appel  du  décret  après  l'avoir  signé ,  ne 
contredît  pas  ces  maximes.  Ce  n'est  que  ce- 
lui qui  a  été  lésé-  i  qui  cette  facnift  est  ac- 
cordée :  Si  in  aliquibus  quis  se  gravatum  sen- 
serit.  Mais  il  faut  prendre  garde  qu'alors  U 


M"» 


(1)  Yoyet  ci-deisus,  cJMp.  S ,  1"  partie  art.  i, 
■  21  et  suiv. 
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agit  soos  an  autre  rapport.  C'est  comme  jnge 
qu'il  a  signé  le  concile  ;  c'est  comme  partie 
qu'il  se  croit  lésé  et  qu'il  a  droit  d''inlerjeter 
appel.  Comme  juge,  il  est  soumis  à  la  règle 
générale  qui  veut  que  tous  les  juges  du  con- 
cile en  signent  les  décrets  ;  comme  partie  il 
doi<  jouir  du  droit  qu'ont  tous  ceux  qui  se 
croieat  lésés  par  un  tribunal  inférieur,  d'en 
appeler  au  supérieur. 

XV.  M.  Maullrot  cite  un  concile  provincial 
de  Gnesne ,  tenu  en  1621 ,  imprime  à  Craco- 
vie  en  1624^,  où  étaient  les  évéques  compro- 
vinciaux,  les  procureurs  d'autres  évéques 
et  de  leurs  chapitres,  des  religieux,  abbés, 
prévéls  présents  en  personne  ou  par  pro- 
cureur, et  où  les  décrets  ont  été  faits  du 
consentement  de  tous  (1). 

XVI.  Le  concile  de  Bordeaux,  de  l'an  1624>, 
est  le  dernier  qui  se  soit  tenu  en  France 
dans  ce  siècle.  M.  Manltrot  prétend  que  c'est 
celai  qui  a  porté  le  plus  grand  coup  aux 
droits  du  second  ordre;  il  le  discute  en  con- 
séquence et  le  combat  très-lonauement.  II 
est  donc  nécessaire  de  le  saivre  dans  ce  qu'il 
dit  à  ce  sujet  (2). 

XVII.  Il  y  a  eu  deux  lettres  de  convoca- 
tion de  ce  concile,  l'une  générale  intitulée  : 
Edictum  de  concilia,  l'autre  adressée  aux 
seuls  évéques.  Dans  la  première,  le  cardinal 
de  Sourdis,  archevêque  de  Bordeaux,  or- 
donne  à  tous  ceux  qui ,  selon  l'usage  de  la 
prorince,  de  droit  ou  de  coutume,  doivent 
siéger  aux  conciles  provinciaux,  et  à  toqs 
ceux,  même  aux  exempts,  qui  croient  y  avoir 
intérêt,  de  se  rendre  au  jour  marqué  au 
concile  indiqué  (3).  Nous  avons  vu  que  le 
précédent  concile  de  Bordeaux,  de  1583, 
avait  marqué  avec  plus  de  précision  que  les 
conciles  antérieurs  quels  étaient  ceux  que 
le  droit  ou  la  coutume  de  la  province  appe- 
laient aux  conciles.  Dans  la  lettre  aux  évé- 
ques, le  cardinal  invite  les  évéques  à  se 
rendre  en  personne,  le  1"  octobre  suivant, 
an  concile,  et  en  cas  qu'ils  fussent  retenus 
par  quelque  empêchement  légitime,  d'en- 
voyer,, conformément  aux  constitutions  ca- 
noniques et  an  décret  du  dernier  concile 
provincial,  un  procureur  pour  rendre  comple 
an  concile  de  l'état  du  diocèse,  et  pour  rap- 
porter ce  qui  aura  été  statué.  El  comme, 
ajoute-t-il ,  les  saints  canons  enjoignent  anx 

_  (1)  In  Domine,  etc.  Synndus  provincialis  Gnescea- 
Sis,  anno  1621,  die  26  aprili$  PetricoTix  in  ecclesia 
parocbiali  légitime  congregaia,  présidente...  Lau- 
reniio  Gembieki...  prxsentibus  D.  D.  coroprovincia- 
libiis  episcopis,  necnon  aliorum  episicoporum...  et 
capilulorum  suorum  nuntiis...  religiosis  viris  et  D.  D. 
abbaiibus,  praeposiiis  nec  non  aliis  cxterorum  domi- 
iiorum  abbataro  legiiimis  ex  r^usis  abseniium  nun- 
tiis... staiala  infra  scripia  unanimi  omnium  conseiisu 
edixil  et  decrevit  (les  Préires  juges  dans  les  conciles, 
tom.  Il,  pag.  447). 

(S)  Voyea  la  discussion  du  concile  de  Bordeaux.  (Les 
Prêtres,  jugesdans  les  conciles,  i.  ii,  p.  447eisuiv.) 

(3)  Dnfversis  igilur  et  singnlis  qui  pro  more  biijus 
provincis  de  jure  vel  consueiudine ,  conciliis  provin- 
tialibus  considère  debent,  et  aliis  qnibuscunique  eli»m 
exemptis  qui  sua  intéresse  putant,  inatidanies  ut,  sub 
pœnis  in  jure  et  in  ultime  pruviiiciali  contentis,  ad 
'  coiidicturo  diem  adesse  curent  (donc.  Burd'galense, 
an.  1G24.  Edicium  de  concilio). 


évéques  d'amener  avec  eux  des  personnes 
disUbguées ,  tant  par  lenr  dignilé  que  par 
leur  vertu  exemplaire,  afin  que  les  affaires 
soient  plus  promptement ,  plus  clairement 
ei  plus  abondamment  traitées,  que  les  choses 

Sun  ont  besoin  d'être  réformées  soient  mises 
ans  un  ordre  plus  net,  que  les  décrois  ren- 
dus soient  plus  facilement  connus  et  exé- 
cutés, qu'il  y  ait  des  personnes  qui  puissent 
dénoncer  au  futur  concile  les  iniractions 
pour  les  punir,  et  rechercher  tout  ce  qu'il 
pourrait  encore  y  avoir  à  stalnet,  il  exhorte 
ces  évéques  à  trois  choses  :  i°  à  amener  avec 
eux  deux  membres  de  leurs  chapitres,  dis- 
tingués par  leur  science  et  leur  piété ,  qui 
puissent  assister  aux  discussions  du  concile, 
et  surtout  veiller  anx  choses  qui  peuvent 
intéresser  le  chapitre;  2*  à  y  conduire  aussi 
deux  personnes  de  leur  clergé,  dont  la  doc- 
trine et  l'expérience  puissent  être  utiles  au 
concile;  3*  à  en  choisir  et  en  amener  encore 
deux  autres  recommandables  par  leur  vigi- 
lance, leur  zèle,  leur  pureté,  qui  reçoivent 
du  concile  la  charge  de  parcourir  avec  at- 
tention le  diocèse,  de  remarquer  tout  ce  qui 
s'écartera  des  saintes  règles,  pour  en  rendre 
compte  au  futur  concile  (1).  M.  Mauitrot 
critique  d'abord  celte  lettre  de  convocation 

(1)  Qnare,  prosusceptirt^iminisorRcio,  provinci» 
Bosirx  reverendissinios  epi!>co|H)s  .id  synodum  epi- 
scuporum  evecare  raii,  eamdem  in  nosira  ecclesia 
metropoliuna  Burdigal»,  ad  calendas  proximiores  oc- 
tobrismchoandam  et  habendam.censiiimus  ei  ediximus 
ad  eamque  Âmplitudinem  V.  pro  aucloritate  metropo- 
liiana  vo&ire,  el  ut  siaio  die  omnino  iutersis  rooiiere, 
prout  prxsentibus  nnstris  lilteris  vocamus  et  mone- 
mus  :  niai  (quod  absil)  aliquod  te  jusium  quominus 
adesse  concilio  <)ueas  dciiiieat  impedimeniom ,  quo 
Umen  existenle,  tuum  erii  id  quaiuprimum  nobis  si- 
gnificare,  et  juxta  cauonicas  sanctioiies  probare,  pro- 
curatoremque,  iia  ac  in  ultima  provincial!  difiniiur, 
ad  synodum  miuere,  siatvm  et  ordinem  luae  dioecesis 
demonstralurnm  el  a  concilio  decerneuda  ad  te  dc- 
mum  relaturum Quod  vcro  aniisiiieui  ad  syno- 
dum provincialem  accedentem,  aiiqnol  tuni  digiiliaie 
lum  eximia  et  singulari  pieiale  praisiantes  viros,  ex 
sacrorum  canonuni  decrelis,  secum  adducere  juvat  et 
prxcipitar,  quo  citius  videlicet,  dilucidius  et  uberius 
singuia  pertraclentur,  et  ea  quœcoirrectione  indigere 
videbantur,  suavius  in  ordioem  reducantur,  i|iia;i|ue 
sancte  décréta  ruerini  facilius  aniiuis  demiiianiiir  et 
exécution!  demandentur,  aintque  qui  ad  futnrum 
concilium  contravenientes  et  a  recto  caiionum  iraniile 
aberrantes,  qnoscumqne  deinde  rebelles,  infracio  ani- 
nio  déférant  puniendos,  aliaque  sliiluenda  ceriis  locis 
et  per  concilium  siabilienda  sollicilo  studio  pervi- 
deani  et  iiivestigeni  :  idcirco  Ampliiudinem  V.  rêve- 
rendissimam  boriamur  tria  prxsiare  velit.  Priniura 
quidem,  ui  duos  ex  capitule  suo  et  doctrina  et  probi- 
late  pnesuntes  viros,  sectim  diicendos,  qui  synodi  trao 
talibus  interesse  pussinl  el  super  iis  maxime  qu« 
res  ipsius  capLiuli  coniinguni  prospicere ,  assumât. 
Alteruni,  dnus  eiiam  ex  lotius  cleri  corporequi,  re- 
rum  ex|>erienlia  el  doctrina  prxvalenies,  synode  pro- 
desse  pnssint,  accersai.  Denique,uialiositerodoo8,et 
ees  quidém  pro  singulari  sua  vigilant!»  spiritu  fer- 
ventes et  quorum  corda  zelus  Dei  comedat,  vice  pu- 
riuie  et  iuiioceniia  daros,  qui  a  conrilio  munus  acci- 
piant  a  liiie  ipsius  ad  proximnm  usque  iugi  circum- 
speciione  diœcesim  perlustrandi  et  singuia  quxque  a 
canonibus  el  Patrum  decrelis  vel  minimum  devianiia 
notandi ,  e.idemque  ad  proximiorem  dertiqne  synu- 
dum  provincialem  accuraie  referendi,  seligai  cl  secum 
duc4t  (Ibid.  liltcr»  couvocai.  ad  episcopos). 
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en  ce  qne  le  coRcile  y  est  appelé  eoncilium 
tpiteoporum.  II  prétend  que  cette  expression 
présente  une  idée  fausse ,  et  que  le  métro- 
politain convoquant  en  même  temps  plu- 
cienrs  prêtres,  l'assemblée  ne  sera  pas  un 
concile  d'évéqaes,  mais  un  concile  d'évéques 
et  de  prêtres.  Pour  résoudre  celte  légère 
difficulté,  il  suffit  d'observer  que  l'expres- 
sion dont  se  plaint  M.  Maultrot  est  très-com- 
mune dans  1  antiquité  et  se  trouve  fréquem- 
ment dans  les  écrits  des  Pères  :  j'en  pourrais 
donner  bien  des  preuves ,  mais  je  me  con- 
tente d'une  seule  qui  vaut  toutes  les  autres 
et  qui  les  suppose,  M.  Maultrot  loi-même 
en  convient  :  Oui ,  dit-il ,  les  conciles  ont  été 
appelén  conciles  d'évéques ,  mais  il  n'en  sera 
pas  moins  certain  que  les  prêtres  y  ont  été 
juges  (1).  Comment  peut-il  trouver  mauvais 
que  le  concile  de  Bordeaux  se  soit  servi 
d'une  expression  emplojrée  par  l'antiquité? 
Il  prétend  que  les  motifs  pour  lesquels  le 
cardinal  dit  que  lès  canons  ont  ordonné  aux 
évêques  d'amener  des  |>rêlres  aux  conciles 
sont  de  pure  imagination;  il  ajoute  que 
chaque  évéqoe  amène  avec  loi  des  ecclésias- 
tiques pour  juger  dans  le  concile ,  et  afin 
que  le  nombre  des  juçes  y  étant  plus  grand, 
les  affaires  soient  mieux  décidées.  Comme 
il  ne  donne  pas  de  raison  de  son  assertion , 
on  est  dispensé  de  la  réfuter;  il  suffit  de  la 
nier;  toute  la  suite  de  cet  ouvrage  en  est  la 
réfutation  snffisante. 

XVIII.  Les  décrets  du  concile  ne  sont  si- 
gnés que  par  l'archevêque  et  les  évéques;  à 
fa  suite  de  leurs  signatures  on  lit  les  noms 
de  ceux  qui  ont  assisté.  Il  y  a  des  procureurs 
des  cathédrales,  qoelqaes  autres  de  la  part 
du  clergé  qui  sont  des  recteurs,  des  dépotés 
de  quelques  collégiales  et  d'un  monastère, 
et  plusieurs  docteurs  et  canonistes  de  divers 
diooàses.  Ainsi  il  n'y  a  pas  de  doute  que  je 
second  ordre  n'ait  assisté  à  ce  concile.  Mais 
il  n'est  pas  non  plus  douteux  qu'il  n'y  a, 
point  eu  de  voix  délibérative  :  les  actes  qui 
nous  sont  parvenus  en  font  foi. 

XIX.  Dans  une  première  congrégation,  on 
assemblée  des  évéques  entre  eux,  ils  réglè- 
rent divers  objets  relatifs  à  la  police  dn  con- 
cile, tel»  que  rétablissement  de  congrégations 
publiques  et  Vf  ivées,  la  manière  de  les  tenir, 
la  création  des  officiers,  l'ordre  de  séance  des 
chapitres  entre  eux,  le  choix  des  théologiens 
et  canonistes  (2).  Le  décret  pour  déclarer  que 
le  concile  était  -  commencé  fut,  de  même, 

(1)  Les  Prêtres  juges  dans  les  conciles,  lom.  n, 

(2)  Die  ultim*  mensis  septembris,  anno  D.  t6i4, 
habita  cougregallo  privau  in  secreiiori  consistono 
porticuB  paialii  archiepiscopalis  Burdigal»  ab  illuat. 
D.  Cardinal!  ei  arcbiepSscopo ,  cul  interfuerunl  reve- 
reiKTiiiS.  D.  D.  Episcopi  comprovinciales,  Condomien- 
«is,  Engolismeiisis.Aginncnsis,  Ficiavieiisis,  Pelfo- 
coriensis  ei  Lucionensis  ;  ibique  actnm  de  modo  lia- 
bendx  congregaiionis  piiblica:,  de  cre'tndi»  ofHciariis 
sea  adjuioribusconcilii.de  prxcedeniia  procuratorum 
et  ecelesiarum  catbedralium  inler  se,  de  theologis  et 
canoiiislis  assiimendis,  de  prima  sessione,  de  congre- 
■aiionibiis  publicis  et  privatis  et  seconda  sessione 
inilicenda.  (Conc.  Bardigalense,  an.  1624,  acta  cou- 
%m  !•  Congref[au  privaU.) 
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rendu  après  délibération  prise  par  les  seuls 
évéques  (1).  Il  en  fut  de  même  d^un  autre  sur 
la  manière  de  vivre  dans  le  concile  (2).  Il  est 
inutile  d'en  produire  un  plus  grand  nombre. 
Il  n'est  point  contesté  que'ies  évéques  seuls 
aient  jugé  dans  ce  concile.  Il  suffit  d'ailleurs, 

Stour  s'en  convaincre,  de  voir  quelle  était  la 
orme  de  procéder.  Je  vais  la  rapporter  dans 
les  mêmes  termes  que  M.   Maultrot 

On  tenait  des  congrégations  privées  aux- 
quelles assistaient  tous  les  évéques  et  ceux  du 
second  ordre  qu'il  leur  plaisait  d'appeler.  On 
commençait  à  y  discuter  une  certaine  matière 
sur  laquelle  il  y  avait  des  ornons  adresser.  On 
traitait  ensuite  la  même  matière  dans  une  eon- 
grégatianpublique  composée  de  tous  les  membres 
du  premier  et  au  second  ordre.  D'après  celle 
discussion,  les  évéques  dressaient  les  canons 
comme  ils  le  jugeaient  à  propos.  On  tenait 
ensuite  un«  sesston  ou  séance  publique  dans 
Péglise,  oô  on  faisait  la  lecture  des  canons, 
tels  qu'ils  avaient  été  arrêtés,  après  avoir 
demandé,  avant  et  après  la  lecture,  le  consente- 
ment des  seuls  évêques  quirépondaient  :P\acei. 

XX.  Il  parait  que  le  règlement  de  discuter 
toutes  les  affaires  dans  une  congrégation  pu- 
blique entre  les  évéques  et  le  second  ordre, 
avant  la  session  où  les  évêques  décidaient, 
D'avait  pas  été  exactement  observé,  et  que 
quelques  affaires  avaient  été  portées  d'em- 
blée aux  sessions,  sans  passer  par  l'examen 
commun  des  congrégations  publiques;  car 
dans  la  treizième  de  ces  congrégations,  tenue 
le  15  octobre  (3),  quelques  procureurs  de 

(1)  IHiisirissime  et  reverendissime  domine,  reve- 
reiidiss.  Patres,  placetne  vobis  sncrnm  Biirdig»len<ie 
provinciale  eoncilium  inclpere  T  Lecto  hoc  decrcio 
aller  secreurius  et  notarius  accessere  ad  iilustrisS. 
et  reverendiss.  D.  D.  episcopos  vota  reqnirenies 
hoc  modo  :  Placetne  vobis  reverendissim.  D.  D. 
decrelamT  Quiomnes  Placet  profcrentes,  tum  hleni 
secreiarins  et  notarius  reliilerunt  ad  ilInsirissH 
niani  metrop^Unom  decretom  Patribns  pisiciiissi*  : 
quo  audiio.illustriss.  D.MeiropoliUnusdiiit:  Deere- 
tum  plaçait  omnibus  Patribns  :  ilaqiiedecernimus  prn- 
vincialIsBnrdigMensissvnoili  initium  fleri  et  jam  facmm 
esse.(lbid.  Sessio  1*.  Dêcrolum  de  Aperienda  syiiodo.) 

(2)  Lecto  decreto  de  modo  vivendi,  secreurius  alter 
et  notarius  petienmt  a  revereodisi.  D.  D.  episcopis  : 
Illustriss.  ac  reverendiss.  domini ,  reverendissiuii 
Patres,  idacent  ne  vobis  baec  decreu  ?  H.  Placent.  Que 
responso  accepte ,  illustriss.  Melropolitaims  .iit  ;  Dé- 
créta placuerunl  :  ideo  agend.ii  suni  Deo  gralia;.  Pa- 
ires responderoflt  :  Deo  gratias.  (Ibid.,  de  m«»do  Vi- 
vendi in  concil.)  , 

Congregath  mtbtiea  dectma  tertta. 
(5)8ed  poslularunlquldam  ex  procoratoribwi  capitule. 
runi  ut  décréta  qua:  a  Pau>ibus  in  congregatiombus  pri- 
vatis deBmuniureademposteaincon|regaiionepublica 
die  prœcedenle  sessioncm  legercmor.  Non  eiiim  in 
ipsa  sessione  se  pos«e  audiro  qu»  décret.-»  sunl,  nisi 
Drius  ipsi  eadero  io  congresaUone  andiant.  Inler  qiios 
procurltores  surgit  D.  de  PUard,  canonicus  tbe»b)ga. 
HsSantonensis.procurawr  capituli  dlcL-e ecclesue. 
cohiendens  omnes  prociiratores  capitulorum  in  ceu- 
cilio  in  rébus  conciliaribos  dirigendis  vocem  decisi- 
vam  liabere,pnBjndiciumque  capitulis  ei  propier 
Inferri  :  idqiic  probare  nisus  tum  ancioriiate  Scripturar, 
tum  qnod  id  clare  in  concilii»  generabbus  et  ab  Ec- 
desiadefiniiuro.Quodciimunanimi  consenso  Pau-iim 
exploderetur  uipole  jodicawm  jam  et  ab  nUimo  con- 
cîlio  dettuiinui,  a  summoque  poiitiflce  dcdamiuiu  «t 
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cbapitrea  en  firent  l'obserration  et  demandé» 
rent  qae  lectnre  des  décrets  proposés  dans 
les  congrégations  privées  r&l  faite  dans  dea 
congrégations  publiques,  la  reillo  des  ses- 
sions, disant  qu'ils  ne,  pouvaient  pas  bien  en- 
tendre les  décrets  dans  la  session  solennelle, 
s'ils  n'en  avaient  pas  eu  une  le<;ture  prélimi- 
naire dans  une  congrégation.  Celte  proposi- 
tion ne  contenait  pas,  quoi  qu'en  dise  M.  filaul- 
trot,  la  prétention  de  ces  procureurs  de 
délibérer  sur  les  décrets:  mais  elle  l'amena. 
Le^  siear  de  Pitard,  chanoine  et  théologal  de 
Saintes,  et  député  de  son  chapitre,  prétendit 
quêtons  les  procureurs  de  chapitres  devaient, 
dans  lontes  les  air.-iircs  du  concile,  avoir  voix 
décisive  et  qu'on  leur  faisait  tort  sur  ce  point. 
Il  cnirepritdele  prouver  par  l'autorité  de 
l'Ecriiore  sainte  et  de  l'Eglise,  qui  l'a  ainsi 
défini  dans  les  conciles  généraux.  Les  Pérès 
rejetant  unanimement  cette  assertion  comme 

ab  Ecclivia  obscrvaiiim,  in  ea    verba    aiistis   en 
proniiniierc,  niiniriim  neque    papain    neqiie  epi»- 
ciipos  de  liac  re  jiidicare   pusse ,  quod    in     Ijie 
partes  essent  :   p;ipaini|ue   in   favorein  episcnpo- 
rnin  semper  Jndicaiiinim.  Ciii  cnin   obsiisiereiit  re- 
verpndi!i>iiiii  D.  D.  episcopi .  addidit  ipse  eiiain  se 
majora  dicinruni  vkI  eiiamp^jora ,  asserens  pro  con- 
finiiNtione  sun;    opinionis    regem   clirislinnissiinum 
tu  roiigistoriosuo  exisientem  nullam  ferre  scnienliam 
ncc  poggfi  tecundani  bene    refpilatam  ralionem ,  ni 
prnis  niimprei  roii^ilia  el  vot:i  senalornm.  Q««  ciim 
valdealipn:ijtidicareniiira  pitribns,  soliiu  congrega- 
lloiie,  dilaia  snni  in  rrasiinnm  deridenda. 
Congregalio  privaia  derima  qnitrta. 
...  Acinm  de  prolaiis  a  D.  de  Piiard;   inissnsqne 
a  parte  ronc'rlU  qui  enin  exqniren't.  Ciii  ilfinde  in 
cmiKreKHtione  privaia  sisiendi  ab  illusirissimo  tneiro- 
poliiaïKt  osluiMum  qiiani  btnge  alxtaset  a  vero  cl  a 
dvfiniiiiMilbiis  sacritriiiii  cnucillonim.  Proinde  liane 
iiieiiiein  dcpnneret  curaretqiie  satisfacere  in  coagre- 
gaiione  piililica,  ea  qu.t!  besierna  die  aiuilerat  sane 
mate  profita  reiraclaret  vel  iia  a  se  dicta  ezplicaret 
01  iii  btinain  partent  a  Patribiis  cl  c;i>teris  prucuralo- 
nUii»  accipereniur.  Cneterum  coiiciliuin  existimare 
nullo  niiHlo  eum  engitasse  proierve  aliqiijd  contra 
praxiin  Ecclesiae  conimunera  nioliri.  Âtiamen  conci- 
niim  decreliiriim  super  ils  boc  modo. 

Saçro  approbante  concilio  decretis  ullinii  eoncilii 
Burdignlensis  inbxreittes,  opiiiionem  quorumdain  qui 
atisl  giint  asserere  prnter  episcoiM»,  quoadani  aliai 
habere  voeem  decisivam  in  concilio  proviiiciali,  ut 
erroiieam  judicamiis  :  quibu!>cuinque  deinoeps  ean>> 
dem  proponere  in  coiiciunibus,  agiure,  docere  el 
teneri!  prohilxnius. 

Qaibus  respondit  ipse  D.  Pitard  se  hujasmodi 
verlw  proliilisse  non  qiiod  a  suinmo  pnntiîice  recla* 
maret ,  vel  a  debiui  observaniia  et  obedicntia  erga 
sancum  sedem  a  se  débita  deAcere,  et  ab  ^lesia 

3uam  el  verbis  et  scripiis  propugnarat  vel  laniillum 
ellecteret,  &ed  fervore  et  zelo  partium  capilularium 
•Hstinendaniin  delaïus  i-aiiooibus  in  conlrarium  al- 
lât» adductiis  ea  utilraque  proiulisse.  Cxieruro  se 
in  coiwregatione  publica  acturnm  ut  quscumque 
aliéna  forsan  de  se  audirentur  verbis  dissolverei  et 
pleiie  eoncilio  salisraceret,omnia  sua  dicta  et  scripia 
«cctesue  Judkio  subjiciendo. 

ùmgngatio  publie»  dêàma  ^tutrla.. 
...ihvierea  reverendus  de  Piurd,  tbeologus  cano- 
nieus  Saatonensis,  iu  ut  promiseral  in  oongregalione 
privata  iUustriraimo  D.  et  reverendistimis  D.  D.  Epi- 
Bcti]»  et  omnibus,  supra  ils  quse  de  voce  decisiva  et 
papa  ante  disent,  pfene  satisfecit.  (Conc.  Burdigal., 
an.  18S4,  act.  conc.  "l»  Congr.  privau,  vari»  coii- 
«rrgat.) 
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contraire  an  jo|ement  porié,  à  la  définition 
du  dernier  concile,  à  la  déclaration  du  son- 
Terain  pontife  et  â  la  pratique  de  l'Eglise,  il 
osa  s'échapper  à  dire  que  ni  le  pape  ni  les 
évéqnes  ne  pouvaient  juger  do  celle  affaire, 

f>arce  qu'ils  éuient  parties  au  procès,  et  nue 
e  pape  jugerait  toujours  en  faveur  des  évo- 
ques. Comme  lesévéques  s'opposaient  à  cetlo 
prétention,  il  ajouta  qu'il  dirait  encore  des 
chbses  plus  fortes,  ou  pluîôt  plus  mauraises, 
assurant,  pour  confirmer  ^on  opinion,  que, 
selon  la  droite  raison,  le  roi,  dans  son  con- 
seil, ne  peut  porior  un  jugement  sans  avoir 
compté,  les  suffrages  de  ses  conseillers.  Les 
évoques,  trouYant  ce  discours  étranger  à  la 

Îuesiton,  rompirent  la  séance  et  remirent  la 
écision  au  lendemain.  Ce  jour.là  ils  tinrent 
une  congrégation  .privée.  Us  y  agitèrent  les 
propositions  avancées  par  le  sieur  de  Pitard. 
L  ayant  fait  venir  dans  l'assemblée,  l'arche- 
vêque lui  remontra  combien  il  s'était  éloigné 
de  la  vérité  et  des  définitions  des  conciles, 
1  exhorta  a  donner  salisfaction  dans  une  con- 
grégation publique,  à  rétracter  les  proposi- 
tions mauvaises  qu'il  avait  avancées  la  veille, 
ou  à  les  expliquer  de  manière  que  les  Pères 
el  les  députés  pussent  les  prendre  en  bonno 
part.  11  ajouta  que  le  concile  était  persuadé 
qu  11  ne  lui  était  pas  venu  dans  l'esprit  do 
soutenir  avec  audace  des  choses  contraires  à 
la  pratique  de  l'Eglise;  que  cependant  il  était 
résolu  de  rendre  sur  cela  le  décret  suivant: 
Avec  1  approbation  du  saint  concile,  adhé- 
rant aux  décrets  du  dernier  concile  de  Bor- 
deaux,  nous  jugeons  erronée  l'opinion  de 
quelques-uns  qui  ont  osé  assurer  qn'oulro 
les  évéqoes,  quelques  autres  ont  aussi  voix 
décisive  dans  le  concile  provincial;  nous  dé- 
fendons a  toutes  personnes  de  la  proposer 
dans  des  sermons,  de  l'agiter,  de  l'enseigner 
et  delà  tenir.  Le  sieur  de  Piiard  répondit  Sur. 
s  11  avait  avancé  ces  discours,  ce  n'était  point 
qu  11  voulût  se  soulever  contre  le  souveraiu 
pontife,  ou  manquer  au  respect  et  à  l'obéis- 
sance qu'il  lui  devait,  ou  s'écarter  le  moins 
du  monde  de  l'Eglise,  qu'il  avait  défendue 
parsesdiscours  el  par  ses  écrits  :  mais  qu'é- 
chauffé du  zèle  de  défendre  les  intéréls  des 
chapitres,  il  avait élé  entraîné  par  les  raisons 
produites  au   contraire  à  ce  <J ^'il  avait  dit; 
qu  au  reste  dans  la  congrégation  publique 
Il  ferait  en  sorte  de  réparer  par  ses  discour» 
ce  qu'on  avaitenlendudesapartde  malson- 
nant, et  qu  il  satisferait  pleinement  le  concile, 
soumettant  tous  ses  édits  et  écrits  au  juge- 
ment de  l'Eglise.  En  effet  dans  la  congréga- 
tion publique,  qui  se  tint  le  soir  même,  le 
sieur  de  Pitard  satisfit  pleinement,  ainsi  qu'il 
lavait  promis,  sur  ce  qu'il  avait  dit  de  la 
Toix  décisive  et  du  pape. 

jz^^i'^y^''*  ''""'^  '^  floestion  du  suffrage 
décisif  élevée  dans  ce  concile ,  et  ce  n'est  pas 
pour  le  second  ordre  qu'on  le  réclame  ce 
n  est  qu'en  faveur  des  chapitres  calhédraux. 
et  ce  ne  sont  pas  tous  les  députés  de  ces  cha- 
pitres qui  forment  la  prélenUon  :  un  seul 
d  entre  eux  élève  la  voix  et  parait  abandonné  . 
de  tous  les  autre»  ;  car,  »'il  en  eût  été  soute- 
nu ,  il  serait  fait  mention  de  leur  rcclama- 
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tion  comme  de  la  sienne.  Et  cette  assertion 
exrile  l'indignation  des  Pères,  au  point  qu'ils 
préparent  contre  elle  nne  censure.  Et  cn6n  , 
celoi  qui  l'avnit  avancée  reconnaît  lui-même 
sonlort,  se  rétracte  et  satisrail  le  concile. 
On  sent  la  conséquenreqoi  résulte  de  ce  fait. 
L'opinion  de  tous  ceux,  tant  du  premier  que 
du  second  ordre,  qui  assistaient  a  ce  concile, 
était  manifestement  nue  les  prêtres  n'ont 
point  le  suffrage  déliberatif.  Si  tel  eût  été  le 
sentiment  du  serond  ordre,  il  l'aurait  sou- 
tenu, et  non-seulement  les  députés  de  cathé- 
drales, mais  ceux  de  collégiales,  les  docteurs, 
les  recteurs,  tous  enfln  se  seraient  réunis  au 
sienr  de  fitard.  La  satisfaction  donnée  par 
ce  dernier  ajoute  encore  un  grand  poids  au 
silence  de  tous  les  autres.  L'abandon  fait  de 
la  prétention ,  après  l'avoir  élevée,  prouve 
beaucoup  plus  contre  elle  que  si  on  ne  l'avait 
point  mise  en  avant. 

XXII.  Dans  la  congrésation  publique  sut- 
Tante,  qui  fui  la  quinzième  et  qui  se  tint  le 
dix-sept  octobre,  après  qu'on  eut  fait  une 
lecture  de  tous  les  décrets  rendus  jusqu'à  ce 
jour,  il  fut  accordé  aux  procureurs  des  cha- 
pitres que,  s'ils  avaient  quelque  chose  à  dire 
sur  ces  décrets,  ils  le  signifleraieut  aux  secré- 
taires du  concile.  Sur  quoi  le  dojren  du  cha- 
pitre métropolilain  et  les  autres  députés  de 
ce  chapitre  rapportèrent  ce  qu'ils  crurent 
intéresser  les  droits  de  leur  chapitre.  L'ar- 
chevêque réponditque  les  dits  et  les  réponses 
des  conciles  étaient  contenus  dans  les  actes 
rédigés  par  le  notaire,  et  il  ordonna  qu'on 
insérftt ,  dans  les  actes  du  concile  ,  la  pro- 
tcslalion  faite  par  le  doyen  de  Bordeaux  , 
ao  nom  de  son  chapitre,  pour  qne  les  décrets 
faits  ou  à  faire  dans  ce  concile  ne  nuisissent 
point  aux  droits  et  privilèges  de  son  Eglise  (1). 

M.  Maullrol  prétend  trouver,  dans  ce  der- 
nier passage  ,  la  preuve  que  ce  concile  a  re- 
fusé au  second  ordre ,  jusqu'à  la  voix  con- 
tnltatire.  ilien  de  plus  ringulier,  dit-il,  çus 
celle  conduite.  Le  précédent  concile  de  Bor- 
deaux accorde  expressément ,  aux  procureurs 
de  chapitres  et  aux  autres  membres  du  second 
ordre,  la  voix  consultative.  Elle  consiste,  sans 
doute .  en  ce  qu'ils  ont  droit  de  parler  dans  le 
concile ,  de  proposer  leurs  réflexions ,  leurs 
observations  ,  que  les  évéques  pèsent  ensuite 
et  dont  ils  font  usage  suivant  leur  prudence. 
Jusqu'à  présent  on  avait,  à  la  vérité,  discuté 
les  questions  dans  les  congrégations  publiques, 
oA  assistait  le  second  ordre.  Mais ,  d'après 

(1)  Leeta  delnde  décréta  Imc  usqne  digesia,  eoii- 
ectsuinque  prociiratoribus  capititloniro  si  qtiid  babe- 
reiit  quod  diceretit  noiario  condiii  tignincarent. 
Quibns  dictis,  reverenJus  decanus  meiropolitanus 
«un  aliis  ejusdem  ecclesiae  procuraioribus  ea  reUilit 
i|iue  ad  capiiolam  hnjiis  modi  ecciesix  videbanlur 
periinere.  Uni  respondit  illnstrissimns  :  Dicta  con- 
ciliorom  et  respoitM  contineiuur  in  aciis  coram  no- 
lario  eoneilii  pnefeclis  quae  jussit  illusiriss.  pneseii- 
libo»  «etis  condiii  inseri ,  ut  seqoiliir. 

Prolesiaiio  Jacobi  Dasaignes,  dccani  eeclesi»  Bur- 
digalenkis.  Domine  captluli,  ne  décréta  in  hoc  coocilio 
vel  Jani  facia  vel  in  [MCieruin  facienda  ecclesis  su» 
Jaribus  et  privilegiis  noceaiit.  Quod  iiistruroentum , 
'qu'a  gallico  idiouate  cnnccptuiii  est,  hic  omiiimus. 
(Cengregalio  puU.  15*>. 


cette  discussion ,  les  itique»  maimt  rédigé 
seuls  les  décrets  comme  ils  l'avaient  jugé  à 
propos ,  sans  aucune  participation  du  second 
ordre.  Il  avait  donc  droit  de  faire  des  obser- 
vations sur  cet  décrets  ta  première  fois  qu'il 
en  entendait  la  lecture.  On  lui  ferme  cepen- 
dant la  bouche ,  on  ne  lui  permet  pas  de  pro- 
poser ses  réflexions ,  «»  le  renvoie  à  les  re- 
mettre  par  écrit  au  secrétaire  du  concile.  A 
quoi  se  réduit  donc  la  voix  consultative  f  On 
parait  l'accorder,  parce  qu'il  serait  impossible 
de  la  dénier  hautement  ;  et ,  dans  le  fait .  on  la 
refuse. . . .  Depuis  le  18  octobre  jusqu'au  2fc , 
il  y  a  eu,  tous  les  jours ,  deux  congrégations 
privées ,  et  pas  une  seule  congrégation  publi- 
que. Les  évéques  y  ont  décidé  beaucoup  de  dé- 
crets, dont  la  lecture  a  été  fuite  dans  la  der- 
nière session  solennelle ,  le  24  octobre ,  et  sur 
lesquels  on  a  toujours  demandé  le  consente- 
ment des  évéques  seuls  ,  ainsi  que  tout  ce  qui 

était  relatif  a  la  conclusion  du  concile 

Si  ,  dans  un  tel  concile ,  le  serond  ordre  a  eu 
la  voix  consultative ,  la  signification  des  ter- 
mes ut  changée.  Les  évéqttes  ont  tout  fait , 
tout  ordonné  seuls.  Aucun  prêtre  n'a  seulement 
eu  communication  des  canons  après  qu'ils  ont 
été  dressés ,  si  ce  n'est  par  la  lecture  publique 
qui  en  a  été  faite  dans  l'Eglise  :  à  l'exception 
peut-être  de  quelques-uns  qui  leur  ont  élé  lus 
dans  une  des  congrégations  générales,  sans 
qu'il  leur  ait  été  permis  d'y  faire  la  moindre 
observation.  Le  précédent  concile  de  Bordeaux 
avait  décidé  dogmatiquement  que  les  ecclésias- 
tiques du  second  ordre  avaient  voix  consul- 
tative :  et ,  dans  la  vérité ,  le  concile  de  162)1 
la  leur  a  refusée. 

XXIII.  Un  seul  mot  réponde  cette  difficulté. 
M.  Maultrot  n'a  pas  bien  pris  le  sens  du  pas- 
sage qu'il  objecte.  Quand,  dans  la  quinzième 
congrégation  publique ,  le  président  du  con- 
cile renvoie  devant  les  secrétaires  pour 
signiGer  ce  qu'on  a  à  dire  sar  les  décrets ,  il 
ne  parle  pas  des  réflexions,  des  observa-* 
tions  ,  des  conseils  que  les  membres  du  se- 
cond ordre  peuvent  avoir  à  proposer  sur  les 
décrets  è  faire ,  mais  des  oppositions  et  des 
protestations  que  les  procureurs  des  cha- 
pitres avaient  annoncé  qu'ils  avaient  â  faire 
sur  les  décrets  rendus  ;  ce  qui  est  absolu- 
ment différent.  Les  procureurs  de  cha- 
pitres avaient  assisté ,  comme  les  autres 
membres  du  second  ordre ,  aux  quatorze 
congrégations  publiques  précédentes  ,  où  les 
matières  avaient  été  débatiaes  entre  tous  les 
assistants  prêtres  et  évéques  ;  ils  y  avaient 
exercé  avec  tous  les  autres  leur  suffrage 
consultatif;  mais,  malgré  leurs  conseils  et 
leurs  représentations ,  il  avait  été  rendu  par 
les  évéques  plusieurs  décrets  que  ces  dépu- 
tés croyaient  nuisibles  aux  intérêts  de  leurs 
corps  ;  et  c'est  sur  cela  que  le  cardinal  de 
Sourdis  leur  dit  de  signiGer  aux  secrétaires 
ce  qu'ils  ont  à  dire.  La  preuve  qu'il  parle 
des  oppositions  à  faire ,  et  non  des  conseils 
à  donner,  c'est  1*  qa'il  ne  fait  mention  que 
des  procureurs  de  chapitres  qni  avaient  de* 
intérêts  à  faire  ralolr,  et  non  de  tont  le  se- 
cond ordre  ;  2*  que  c'est  après  la  lecture  des 
décrets  faits  et  rendns  jusqu'à  ce  jour .  de* 
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ereta  hue  utque  dif/etta.  Or  ces  décrets  avaient 
été  discalés  avec  le  second  ordre  dans  les 
congrégations  publiques  ;  3*.  Ce  qui  est  dé- 
monstratif, c'est  ce  qui  suit  le  discours  du 
cardinal.  En  conséquence  de  ces  paroles,  le 
doyen  de  la  métropole  signifie  au  notaire , 
non  des  observations  et  des  conseils ,  mais 
une  protestation  sur  les  décrets  faits  et. à 
fairç  qui  nuiraient  aux  droits  et  aux  privi- 
lèges de  son  chapitre.  C'était  donc  de  pro- 
testations et  non  de  conseils  qu'avait  parlé 
le  président  du  concile.  Ces  protestations  des 
députés  contre  les  décrets  rendus  étaient 
sans  préjudice  des  conseils  qu'ils  avaient 
donnés  lorsqu'on  les  discutait  encore  ;  c'était 
une  nouvelle  faculté  qui  leur  était  accordée. 
H  n'est  donc  pas  vrai  que  le  suffrage  con- 
sultatif ait  été  Até  aux  membres  du  second 
ordre,  dans  ce  concile.  C'est  sans  doute  pour 
faire  croire  que  les  prêtres  ont  été  piives  de 
la  voix  consultative,  <iue  M.  Maultrot  avance 
que,  depuis  le  renvoi  devant  les  secrétaires 
jusqu'au  24'  octobre,  jour  de  la  clôture  du 
concile,  il  n'a  plus  été  tenu  aucune  de  ces 
congrégations  publiques  où  les  deux  ordres 
conféraient  ensemble  et  où  les  prêtres  don- 
naient leurs  conseils  sur  les  décrets  propo- 
sés. Je  ne  conçois  pas  comment  il  a  pu  tom- 
ber dans  cette  erreur,  et  comment ,  en  lisant 
les  actes  du  concile ,  il  n'a  pas  vu  la  con- 
grégation publique  tenue  le  23 ,  où  il  a  été 
question  de  plusieurs  affaires ,  et  proba- 
blement de  celles  qui  avaient  été  agitées 
dans  les  dernières  congrégations  privées  (1). 
Il  n'est  donc  pas  vrai  que,  dans  ce  concile, 
le  second  ordre  ait  été  dépouillé  du  suffrage 
consultatif.  On  a,  au  contraire ,  accordé  aux 
chapitres ,  en  outre  de  ce  droit ,  la  faculté  de 
faire  des  protestations  et  de  les  insérer  aux 
Actfis  du  concile 

XXIV.  M.  Maultrot  s'élève  vivement  et 
s'étend  longuement  contre  la  censure  que 
les  Pères  du  concile  avaient  préparée  sur 
l'opinion  <^ui  donne  à  d'autres  qu'aux  évè- 

3ues  la  VOIX  décisive  dans  les  conciles ,  et 
ont  nous  avons  vu  qu'ils  avaient  menacé 
le  théologal  de  Saintes. 

XXV.  J'observe  d'abord  que  cette  censure 
n'a  point  été  portée  :  la  soumission  du  sieur 
de  Pitard  l'a  prévenue.  Il  n'eot  d'usage  dans 
l'Eglise  de  frapper  de  censure  que  les  er- 
reurs formellement  soutenues  et  répandues 
dans  le  public  ;  mais  elle  n'en  inflige  point 
d'ordinaire  à  l'erreur  avancée  dans  un  sim- 

Î»le  discours  et  rétractée  sur-le-champ.  Aussi 
e  cardinal  de  Sourdis  dit-il  au  sieur  de  Pi- 
tard  ,  en  l'engageant  à  rétracter  ou  à  expli- 
quer en  on  sens  favorable  ses  propositions , 
non  que  le  concile  a  prononcé  le  décret 
de  censure  •  mais  qu'il  le  prononcerait , 
eoneilium  decretorum.  Ce  qu'il  dit  n'est 
que  comminatoire  ;  il  n'y  a  qa'un  projet  de 

Congregalio  pubOca  uUma. 
(I)  Die  vigesima  secunda  octobris  1624,  hora  prima 
poineridiina,  in  aula  inferioii,  habita  est  congregAtio 
publica  nltima.  liiterfuere  reverendisaimi....  Actum 
vjriis  de  rébus  et  relecta  _pars  decreutnim  hacieDos 
condiiurum.  (Conc.  Burdigal.  an.  16U,  act.  conc 
1*  Cotigr.  privau) 


censure  ;  la  censure  même  n'a  pas  été  por- 
tée. Ceci  répond  à  ce  que  dit  M.  Maultrot, 
qu'il  semble  que  le  concile  de  Bordeaux  ait 
rougi  de  sa  censure ,  puisqu'il  n'a  pas  osé 
la  publier  ;  qu'une  censure  est  inutile  et  ne 
règle  la  foi  de  personne ,  lorsqu'elle  reste 
dans  les  ténèbres  ;  que  celle-ci  aurait  dû 
être  jointe  aux  décrets  ,  el  qu'elle  avait  une 
place  naturelle  dans  le  titre  Dt  eonâlio  pro- 
vinciali ,  etc.  Si  le  concile  n'a  pas  publié  sa 
censure,  ce  n'est  pas  qu'il  en  ait  rougi, 
c'est  qu'il  ne  l'a  pas  portée  ,  c'est  qu'il  n'a 
pas  eu  occasion  de  la  porter,  c^st  qu'il  n'y 
a  pas  eu  lieu  de  la  porter  lorsque  l'erreur 
n'était  soutenue  par  personne  ;  et  qoe  celui 
même  qui,  dans  la  chaleur  d'une  Wspnte, 
l'avait  avancée ,  au  lien  de  la  défendre,  la 
rétractait  publiquement.  La  censure  dont  il 
s'agit  n'ayant  point  été  portée ,  et  étant  res- 
tée en  projet ,  ne  peut  pas  être  jugée  aussi 
sévèrement  que  si  le  concile  y  avait  mis  la 
dernière  main.  M.  Maultrot  relève  avec  rai- 
son une  inexactitude  :  c'est  que ,  déclarant 
erronée  l'opinion  qui  attribue  i  d'autres 
qu'aux  évéques  le  suffrage  décisif,  elle 
n'ajoute  pas  :  de  droit  divin.  Il  est  certain 
que  c'était  l'esprit  des  Pères  du  concile  ,  et 

3 ne  les  prêtres  sont  susceptibles  de  la  voix- 
élibérative ,  de  même  qoe  des  autres  par- 
ties de  la  juridiction  épiscopale  aux  conciles* 
soit  par  délégation  des  évéques,  soit  par  con- 
cession de  l'Eglise. 

XX Vi.  M.  Maultrot  attaque  l'autorité  de 
la  censure  en  elie-mênie.  Il  cite  l'abbé  de  la 
Chambre  disant  que  tes  eoncileg  de  Cannai 
et  de  Bordeaux  sont  deux  conciles  particu- 
liers qui  ne  peuvent  faire  loi  dans  l'Eglise. 
Leurs  décisions,  quoiqu' émanées  de  personne* 
respectables,  n'ont  point  assez  de  force  pout 
faire  plier  tous  elles  l'autorité  des  témoigna- 
ges célèbres  produits  en  faveur  des  droits  du 
second  ordre.  Il  compare  cette  censure  à  di- 
verses autres  dont  l'autorité  n'est  pas  re- 
connue ,  spécialement  à  celles  que  les  papes 
el  même  des  conciles  ont  portées  contre  la 
doctrine  de  l'église  gallicane ,  qui  enseigne 
que  les  évéques  tiennentleurautoritéde  J..C. 
immédiatement,  qu'ils  sont  les  juges  de  la 
foi  dans  leurs  diocèses ,  qu'ils  ont  droit  d'en 
juger  avec  le  pape  ;  qu'il  n'a  point  d'autorité 
en  France  en  première  instance,  etc.  Les 
évéques,  dit-il,  n'ont  pas  attaqué  directe- 
ment toutes  les  bulles  des  papes  contraires 
à  leurs  droits.  Ils  les  ont  abandonnées  au 
jugement  du  public,  comptant  qu'elles  tom- 
beraient dans  l'oubli,  et  qu'elles  mourraient, 
s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  de  leur  belle 
mort.  Les  prêtres  ont  prévu  peut-être  que 
les  conciles  de  Bordeaux  et  autres  auraient 
subi  le  même  sort ,  au  chef  dont  il  s'agit..!! 
dit  d'ailleurs  que  la  non  réclamation  des 
prêtres  contre  les  définitions  des  conciles  de 
ijlambrai  et  de  Bordeaux  n'est  pas  une  preuve 
de  leur  acquiescement.  La  plupartd'entreeox 
lei  ont  ignorées,  et  ceux  qui  lesont  connues 
sans  réclamer,  ont  été  on  trop  faibles  ou  peu 
instruits  de  leurs  droits.  Il  attaque  le  concile 
de  Bordeaux  en  particulier,  et  rapporte  plu- 
sieurs de  SCS  décisions  qui  n|ont  jamais  été 
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exécutées.  Il  prétend  çim  les  Pères  de  ce 
concile  n'avaient  pas  à  beaocoup  près  ane 
doctrine  exncte  sur  tons  les  points.  Dans  le 
titre  :  De  fideiprofessione,  ils  indiquent  deux 
ou  trois  rois  Tindex  expurgaloire,  comme  la 
règle  que  nous  devons  suivre  dans  le  juge- 
ment des  livres.  Aurait-on  cm  que  des  évé- 
qaes  français  se  fussent  oubliés  à  un  tel 
point?  Il  leur  reproche  surtMU  les  expres- 
sions dont  ils  se  servent  à  la  On  du  concile, 
en  soumettant  au  pape  les  décrets  qu'ils  y 
ont  rendus  (1).  Quelle  i|(norance  ou  quelle 
bassesse,  ajouto-t-il,  si  le  pape  est  le  vicaire 
de  i.-C,  les  évéqnes  ne  le  sont  donc  pas  I  11 
est  le  premier  et  non  pas  le  seul.  Il  e»l  faux 
que  le  pape  soit  le  modérateur  do  toute  l'B- 

f(iia«.  Il  est  le  premier  évéque  :  sa  primauté 
ai  donne  certains  droits  dans  les  différentes 
parties  de  l'Eglise.  Il  est  soumis  à  son  auto- 
rité, loin  d'en  être  le  souverain  modérateur. 
Quelle  basse  adulation,  quelle  servilité  de 
se  prosterner  devant  lui  à  deux  genoux,  de 
mettre  à  ses  pieds  tout  ce  qui  est  à  eux, 
leur  personne,  ieur  autorité,  leur  caractère  ; 
de  livrer  leurs  décrets  à  sa  discrétion,  pour 
T  tailler  et  rogner  au  gré  de  son  caprice  I 
Des  évéqnes  qui  parlent,  qui  agissent  ainsi 
ne  donnent  pas  par  là  beaucoup  de  poids  à 
leur  censure.  Sur  quoi,  dit-il  ailleurs,  est  ap- 

Îiiyée  la  censure  du  concile  de  Bordeaux  de 
6Ûk  ?  C'est  uniquement  sur  le  précédent 
concile  de  la  même  ville  ;  et  la  décision  de 
ce  concile  de  Bordeaux  de  1583  n'était  ap- 
puyée sur  rien.  Qu'on  nous  fasse  voir  la  dé- 
cision consignée  dans  quelque  monument 
antérieur  au  concile  de  Trente.  Une  disci- 
pline qui  n'a  pas  d'autre  source,  sera-t-clle 
accueillie  favorablement?  Peut-on  même 
dire  que,  depuis  le  concile  de  Trente, la  pra- 
tique constante,  uniforme,  paisible  de  l'E- 
glise de  France  favorise  la  décision  du  con< 
cile  de  Bordeaux?  Où  en  serions-nous,  si  le 
décret  d'un  concile  isolé  formait ,  surtout 
duns  la  matière  dont  il  s'agit,  une  loi  irré- 
fragable? On  décèle  la  faiblesse  de  sa  cause, 
en  la  défendant  par  de  tels  moyens. 

XXVII.  Je  puis  répondre  d  abord  à  tous 
les  raisonnements  qui  ont  uniquement  pour 
objet  d'atténuer  l'autorité  de  la  censure  dont 
il  s'agit,  qu'ils  portent  tous  à  faux;  puis- 
qu'il n'y  a  pas  eu  de  censure.  Nons  n'avons 
point  argumenté,  en  faveur  de  notre  doctrine, 
d'une  censure  qui  n'a  jamais  existé  :  mais 
de  ce  que  les  Pères  du  concile  de  Bordeaux  , 
ont  été  prêts  à  frapper  de  censure  le  sys- 
tème de  nos  adversaires,  nous  avons  pu  con- 
clure qu'ils  le  regardaient  comme  erroné.  Oe 
ce  que  ce  système  n'a  point  été  défendÂ  par 
ceux  qui  auraient  pu  j  avoir  intérêt,  de  ce 

Îne  celui  même  qui,  dans  la  chaleur  de  la 
ispule,  avait  avancé  quelque  chose  qui  en 


(1)  HsBcantem  onnia  et  singnla  concilii  praesentis 
décréta,  ul  nociro  omnia  saocussiino  doniino  nostro 
Cbritll  in  terris  vieario,  onivenali»  Ecclesia  mode- 
Miori  summo  visilaniissimoqne,  perlusiranda,  corrl- 
(•nda,  entendanda  et  amplmuda,  genibus  In  obe- 
dientîa  flexis  gnmmittiniiis.  (Conc.  Burdigal.,  au. 
I«24,  Decietorum ,  cap.  2i,  art.  8). 


approche,  l'a  désavoué,  nons  arons  pu  légi- 
timement inférer  que  le  second  ordre  lui- 
même  regardait  comme  insoutenable  la  pré- 
tention qu'on  met  aujourd'hui  en  avant  pour 
lui.'  Les  raisons  par  lesquelles  M.  Maultrot 
s'imagine  échapper  à  l'aveu  fait  dans  cette 
occasion  par  le  second  ordre  sont,  aux  yeux 
de  tout  homme  un  peu  raisonnable,  de  pures 
défaites.  Il  donne  trois  raisons  pour  préten- 
dre que  la  non  réclamation  des  prêtres  ne 
f trouve  rien  contre  leurs  droits.  Ils  ont  pu 
gnorer  la  censure.  Mais  ils  assistaient  au 
concile,  ils  étaient  présents  à  la  congrégation 
publique  où  le  sieur  de  Pilard  avait  avancé 
ses  propositions,  à  celle  où  il  les  a  rétractées. 
Il  est  donc  physiquement  impossible  qu'ils 
n'aient  pas  eu  connaissance  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  dans  cette  discussion.  Ils  ont  pu 
ne  pas  être  instruits  de  leurs  droits.  Qu'est- 
ce  donc  que  des  droits  du  second  ordre,  dont 
aucun  membre  du  second  ordre  n'est  instruit? 
Cette  raison  même  prouve  qu'au  concile  do 
Bordeaux,  tout  le  second  ordre  était  con- 
raincu  qu^il  n'avait  pas  droit  au  suffrage  dé-, 
cisif.  EnQn  ils  ont  pu  mépriser  la  censure, 
comme  beaucoup  d  autres,  qu'on  a  laissées 
tomber  dans  l'oubli.  On  peut  ne  pas  faire 

Î grande  attention  à  une  censare  portée  de 
oin  et  qui  ne  produit  pas  d'effet;  mais  com- 
ment supposer  qu'ils  auraient  fait  peu  de 
cas  de  la  menace  d'une  censure  prononcée, 
sons  leurs  yeux,  dans  nn  concile  dont  eux- 
mêmes  auraient  fait  partie,  et  que  ce  soit 
précisément  par  mépris  pour  cette  menace, 
qu'ils  se  soient  laissé  enlever  sans  réclama- 
tion leur  droit  de  suffrage  ? 

Nous  savons  que  les  conciles  particnliers 
n'ont  pas,  duns  rEglise,  une  autorité  irréfra- 
gable, et  il  n'est  pas  besoin,  pour  prouver 
cette  vérité,  de  produire  le  témoignage  de 
l'abbé  de  la  Chambre,  qui  est,  d'ailleurs,  fort 
médiocre,  surtout  dans  cette  matière,  vu  son' 
attachement  au  parti  qui  s'efforce  d'opposer 
les  prêtres  à  l'autorité  des  évéques  de  toute 
la  catholicité  qui  le  condamnent.  Si  nons  ne 
citions  eu  faveur  de  notre  doctrine  qu'un  on 
deux  conciles  ou  un  très-petit  nombre,  le 
raisonnement  n'aurait  pas  une  grande  force. 
Mais,  après  tout  ce  que  nous  avons  prouvé 
depuis  le  commencement  de  cet  ouvrage, 
nous  sommes  fondés  à  regarder  ce  «pndle 
comme  un  anneau  de  plus  ajouté  à  la  chaîne 
de  la  tradition.  Et  nous  ajoutons  que  celui-ci 
a  encore  plus  de  poids  que  beaucoup  d'an- 
tres, parce  qu'il  présente  une  décision  for- 
melle, et  parce  que  la  prétention  eontraire 
y  a  été  un  moment  élevée,  pour  être  nniver- 
sellement  abtndonnée,'et,  un  moment  «près, 
solennellement  désavouée.  N'y  a-t«il  donc 
d'autorité  que  celle  qui  est  infaillible,  et  celle 
d'un  concile  n'est-elle  pas  très-respectable, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  reçu  de  J.-C.  la  préro- 

f^ativede  rirréformabilité?ll  a  été  qnelqnc- 
ois  prononcé  des  censares,  soit  par  des  con- 
ciles particuliers,  soit  par  des  souverains 
pontiles,  dont  l'anterité  n'a  pas  été  reconnue 
dans  l'Eglise  :  mais  presque  toujours  elles 
ont  éprouvé  des  réclamations  formelles.  An 
voins  leur  inexécution  a-t-elle  dépojé  contre 
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elles,  liais  la  décision  da  concile  de  Bor<- 
deanv  (car  il  ne  faut  pas  parler  d'une  cea-> 
sure  qui  n'a  point  eiislé)  u'a  été  contredite 
par  personne,  elle  a  été  exécutée  sans  récla- 
oiation,  et,  ce  qui  est  encore  plus,  avec  une 
réclainalion  dont  celui  qui  l'avait  faite  a. 
sur-le-champ,  reconnu  la  frivolité.  Je  n'ai 
pas  intérêt  &  prendre  le  parti  de  tous  les  dé- 
crets rendus  dans  le  concile  de  Bordeaux;  je 
conviendrai  même  qu'il  y  en  a  plusieurs  qui 
ne  cadrent  pas  à  nos  mœurs  cl  à  nos  princi- 
pes actuels.  Hais  parmi  ceux  que  relève 
M.  Maullrot  et  qui  n'ont  pas  été  exécutés,  il 
y  en  a  qui  étaient  fort  sages  et  dont  l'obser- 
vation aurait  pu  être  très-utile.  Quand  ce 
concile  dunue  pour  règle  des  livres  à  rejeter 
l'index  expurgatoire,  il  ne  parle  pas  de  celui 
qui  e»t  fait  dans  la  cour  de  Rome  et  dans 
lequel  les  disputes  élevées  depuis  ce  temps 
sur  nos  libertés  ont  fait  condamner  plusieurs 
ouvrages  que  nous  considérons  beaucoup  en 
Fr/ince.  Ces  condamnations  contraires  à  nos 
principes  n'existaient  pas  encore.  Le  concile 
pari»  de  l'index  expurgaloire  du  concile  de 
Trente  :  Per  indieem  expurgatarium  concilii 
trideHlini.  Il  n'est  pas  juste  de  confondre 
avec  celui-là  l'index  dont  nous  ne  recon- 
naissons pas  l'autorité.  M.  Maultrot  traite 
de  bassesse,  d'adulation,  de  servilité,  les  ex- 
pressions par  lesquelles  ce  concile  soumet 
ses  décrets  au  saint-siége.  Mais  les  témoi- 
gnages de  soumission  au  saint-père  ne  sont 
pas  des  actes  de  servilité.  Dès  les  premiers 
siècles  de  l'Eglise,  l'appel  des  conciles  pro- 
vinciaux a  éié  porté  au  saint-siége,  ainsi  il  a 
été  reconnu  supérieur  à  ces  conciles.  Tous 
les  évéques  sont  sans  doute  vicaires  de  J.-C. 
Mais  ce  titre  a  été  déréré  spécialement  an 
pape,  qui  l'est  d'une  manière  bien  plus  éten- 
due, puisque  sa  juridiction  embrasse  toute 
l'Eglise,  oont  il  est,  depuis  l'ascension  de 
J.-G.,  le  chef  visible.  La  qualité  de  modéra- 
teur suprême  dé  l'Eglise  universelle  ne  pré- 
judicie  point  aux  droits  qu'ont  les  évéques 
de  la  gouverner,  conjointement  avec  lui, 
dans  une  légitime  subordination.  Enfin, 
quand  quelques  expressions  de  soumissions 
paraîtraient  un  peu  fortes,  cet  excès  n'est-il 
pas  beaucoup  moins  répréliensible  que  l'ex- 
cès contraire  et  le  ton  de  critique  et  d'amer- 
tume qu'emploient  si  souvent  contre  la  cour 
de  Rome,  nos  adversaires  et  spécialement 
.celui  qne  je  réfute.  La  censure  dont  il  s'agit 
n'est,  dit-on,  appuyée  que  sur  les  décrets  du 
concile  de  Bordeaux  do  1583.  Cet  exposé 
n'est  pas  exact.  Dans  le  projet  de  censure, 
les  Pères  du  second  concile  de  Bordeaux  di- 
sent qu'ils  adhèrent  aux  décrets  du  précé- 
dent concile  de  la  province,  qu'ils  y  persis- 
sistent  :  Deerelit  ultimi  eoneilii  Burdi6alensi$ 
inhœrentit.  Mais  ce  n'est  pas  là  citer  les  décrets, 
s'appuyer  de  leur  autorité,  les  donner  comme 
lemolifel  comme  l'unique  motif  de  la  décision. 
Bans  le  fait,  le  projet  de  censure  n'est  pas  mo- 
tivé, on  ne  rappelle  aucun  des  titres  qui  assu- 
rent aux  évéques  exclusivement  la  qualité  de 
juges  dans  les  conciles.  Mais  il  n'est  ni  néces- 
saire, ni  mémed'u8age,demotiverdescondam> 
valions.  Uoe<cnsure  n'est  pas  une  réfatatioo. 


Elle  tire  son  antorité  des  personnes  qui  U 
prononcent,  et  jamais  on  n'a  assujetti  des 
juges  à  exprimer,  dans  leur  sentence,  les 
motifs  qui  l'ont  dictée,  et  à  faire  de  leur  jn- 

Îement  on  plaidoyer.  Le  concile  de  Bor- 
éaux, roulant  condamner  une  opinion  qu'il 
jugeait  erronée,  n'était  pas  obligé  d'insérer, 
dans  sa  condamnation,  les  raisons  qui  le 
faisaient  juger  ainsi. 

XXVUI.  M.  Maultrot  attaque  encore  U 
censure  ou  la  décision  du  concile  de  Bor- 
deaux, du  côté  de  la  compétence.  Si  le  con- 
cile est  divisé  en  deux  partis,  l'ordre  épisco- 
f»al  d'un  cété  et  l'ordre  sacerdotal  de  I  autre, 
es  évéques  voulant  former  seuls  le  concile 
et  y  avoir  le  jugement  exclusif,  et  les  pré< 
très  aspirant  à  le  partager  avec  eux,  y 
aura-t-ii  dans  ce  cas  une  résolution  conci- 
liaire? Si  les  évéques  s'arrogent  le  titre  de 
juges  privativeroent  aux  prêtres,  n'auront-ils 
pas  prononcé  eux-mêmes  ,  en  leur  propre 
faveur?  Nemo  polett  ttsa  aetor  in  rem  $tum. 
On  ne  voit  point  l'aolorité  conciliaire  daoi 
la  censure  du  concile  de  Bordeaux.  Il  s'agit 
précisément  de  savoir  ce  que  c'est  qu'un  coo- 
oile;  si  c'est  un  tribunal  ecclésiastique  où  il 
n'y  ait  déjuges  que  les  évéques;  ils  le  sou- 
tiennent ainsi,  les  prêtres  le  nient.  Les  é*i- 
ques,  en  censurant,  comme  erronée,  la  pré- 
tention des  prêtres, se décerneol  àeux-mémci 
la  victoire.  U  y  a  donc  ici  un  premier  poiat 
préalable,  de  savoir  si  la  censure  est  émanée 
d'un  concile. 

XXIX.  En  appliquant  le  raisonnement  qoe 
fait  ici  notre  adversaire  aux  diverses  auto- 
rités qui  existent  dans  le  monde ,  on  en  con- 
clura que  jamais  les  dépositaires  de  l'autorité 
légitime   n'ont  droit  de  réprimer  ceux  qoi 

ttrétendent  la  partager  avec  eux.  Toutes  1rs 
bis  qu'ils  voudront  le  tenter,  on  leur  objec- 
tera, comme  ici,  qu'ils  se  rendent  juges  dam 
leur  propre  cause  ;  que  la  question  consiste 
précisément  à  savoir  si  l'autorité  réside  dans 
eux  seuls,  ou  si  ceux  qui  aspirent  à  y  parti- 
ciper y  ont  droit  :  qu'il  faut  donc  commencer 
par  décider  ce  point  préalable;  mais  que 
celte  décisioo  ne  leur  appartient  pas.  L'ar- 
gument de  M.  Maultrot  peut  encore  être  ré- 
torqué avec  force  contre  son  système.  Si  les 
évéques  ne  peuvent  pas  être  juges  de  la 
question  de  savoir  si  le  suffrage  décisif  aux 
conciles  appartient  à  enz  seuls ,  ou  aux  prê- 
tres conjointement  avec  eux ,  il  faut  donc 
que  cette  décision  ait  pour  juge  le  concile, 
composé  d'évéques  et  de  prêtres, ayant  tous 
parité  de  suffrages.  Mais. alors  les  prêtres 
étant  incomparablement  plus  nombreux  que 
les  évéques,  feront,  par  leur  énorme  prépoo- 
dérance,  la  décision.  La  disproportion  de 
suffrages  les  rendra,  par  le  fait,  les  seuls 
juges.  Ce  ne  seront  plus  alors  les  évéques, 
ce  seront  les  prêtres  qui  seront  juges  dans 
leur  propre  cause.  Le  même  inconvénient 
existe  donc ,  la  même  difBcnllé  revient  dans 
le  système  de  r^ux  qui  nous  l'opposent. Poar 
revenir  an  fond  de  l'objection  :  nous  n'avoos 
point  à  examiner  ici  de  quel  droit  et  par 
quels  moyens  l'autorité  légitime  peut  conte- 
nir ceux  qui  aspirent  injustement  à  y  preo* 
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dre  part.  Noos  n'arons  pas  â  prouver,  ce  qai 
ne  serait  pas  difficile,  que  rinlérél  qa'oni  les 
dépositaires  de  rautorilé  à  la  conserver  tout 
entière ,  ne  les  prive  pas  da  pouvoir  de  ré- 

{ rimer  et  de  punir  les  usurpateurs.  Laissons 
l'écart  cette  grande  question  de  droit  pu* 
blic.  Il  s'agit  du  concile  de  Bordeaux  de 
162^  et  de  ce  qui  s'y  est  passé.  Or  la  difficulté 
dont  il  s'agit  n'y  est  pas  applicable ,  parce 

Îu'elle  porte  sur  une  hypothèse  étrangère 
ce  concile  :  elle  suppose  une  contesta- 
lion  entre  les  deux  ordres  do  clergé,  saroir  : 
si  le  premier  seul  est  juge,  ou  si  tous  les 
deux  doivent  l'être.  Or  il  n'y  a  point  en 
de  contestation  sur  ce  sujet.  Les  deux  ordres 
ont  été  d'accord  ;  le  second  ordre  n'a  rien 
prétendu,  et  la  légère  division  qui  s'est  élevée 
na  moment  entre  un  seul  particulier  et  les 
évéques  a  si  peu  troublé  le  concert  et  l'har- 
Monie  do  concile,  qu'il  n'a  pas  même  élé 
utile  de  prononcer  la  censure.  Ainsi  la  déci- 
sion de  ce  concile ,  faite  par  l'un  des  ordres , 
adoptée  par  l'aotre ,  a  réoni  toos  les  vcbox. 
Si  les  évéques  ont  statué  pour  leur  intérêt, 
les  prêtres  y  ont  adhéré  contre  le  leur;  et 
celte  adhésion  fait  tomber  absolument  la  dir- 
Scnlté  actuelle.  En  supposant  même,  contre 
la  vérité ,  que  le  concours  des  deux  ordres 
est  nécessaire  pour  décider  la  question  du 
suffrage  décisif,  il  se  trouve  dans  cette  occa- 
sion, et  les  évéques  n'ont  pas  été  seuls  juges 
dans  lear  propre  caose. 

XXX.  H.  Maoltrot  propose  one  autre  ob- 
jection qni  contredit  ce  consentement  do  se- 
cond ordre  à  la  décision  do  concile.  Elle  est 
tirée  d'an  appel  comme  d'abus  interjeté  par 
le  chapitre  de  Poitiers ,  qui  n'a  jamais  élé 

f'ogé  et  qui  est  encore  actuellement  pendant, 
.e  chapitre  avait  chargé  de  sa  défense  Jean 
Filleau,  avocat,  et  celui-ci  a  fait  imprtmer 
Tonvrage  qu'il  avait  composé  pour  le  soutien 
de  sa  cause;  il  est  intitule  :  Traité  deê  droits^ 
ftrétogatives  et  prééminences  des  églises  ca- 
tkédrales  dans  Us  eoncUes  provinetaux,  im- 
primé i  Paris  en  1628.  L'ouvrage  est  dédié 
an  chapitre  de  Poitiers.  Dans  l'épltre  dédica- 
toire,  il  expose  que  les  éloignements  appor- 
tés au  jugement  de  l'affaire,  et  la  mort  de 
H.  le  cardinal  de  Sonrdis  ne  lui  ayant  pas 
permis  de  plaider  cette  cause ,  il  a  mis  un 
titre  général  à  la  défense  qu'il  avait  dressée; 
ain  que  dans  !<;  cas  d'un  nouveau  concile,  le 
chapitre  pût  faire  valoir  ses  droits.  Dans  le 
chapitre  Ul  de  son  ouvrage ,  il  raconte  que 
le  concile  étant  convoque,  le  chapitre  de 
Poitiers  y  avait  député  messire  Pierre  Cous- 
tière,  chanoine  de  cette  église.  Comme  il 
fallut  prendre  place,  on  ne  lui  adjugea  que 
la  cinquième ,  selon  l'ordre  de  la  consécra- 
tion de  l'évéquede  Poitiers,  Quoiqu'il  préten- 
dit à  la  première  après  les  députés  du  chapi- 
tre métropolitain  ;  sur  quoi  il  fil  ses  pro'.es- 
tations  dont  on  ne  voulut  pas  lui  donner 
acte,  et  qu'il  réitéra  par-oevant  notaire  ; 
après  quoi ,  pour  n'apporter  aucun  trouble , 
il  prit  la  cinquième  place.  Les  séances  ainsi 
disposées,  comme  il  fut  queslion  de  résoudre 
et  décider  les  propositions  faites  au  concile  , 
pour  lesquelles  on  s'était  assemblé,  M.  le 
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cardinal  de  Sourdis  et  MM.  les  évéques,  ses 
suffraganis ,  ne  voulurent  point  admettre 
messire  Pierre  Coustière  ni  les  antres  dépo- 
tés des  églises  cathédrales  à  donner  voix  dé- 
cisive et  consultative  arec  eux ,  soutenant 
Îne  tel  droit  ne  leur  appartenait  point,  et  de 
lit,  par  des  assemblées  particulières,  sans 
les  y  appeler,  décidèrent  seuls  toutes  les  dif- 
ficultés pour  raison  desquelles  ce  concile 
avait  été  convoqué.  Desquelles  procédures  les 
doyen,  chanoines  et  chapitre  de  l'église  de 
Poitiers ,  ayant  été  avertis ,  ont  interjeté 
appel  comme  d'abus ,  tant  de  l'ordonnance 
dn  concile  qui  leur  avait  adjugé  la  cinquième 
place  seulement ,  que  do  déni  qui  leur  avait 
élé  fait  d'admettre  leur  dépoté  à  décider, 
avec  MM.  les  évéques,  les  matières  desquelles 
l'on  a  délibéré  au  concile,  soutenant  que  les 
voix  des  députés  des  églises  cathédrales  doi- 
vent être  comptées  et  faire  nombre  avec  les 
antres.  Lesquelles  appellations  ils  ont  relevé 
an  parlement  de  Paris,  partie  par  lettres, 
partie  par  requête  qu'ils  ont  présentée  k  la 
eoor.L  appel  comme  d'abus  ne  s'estpas  borné 
à  ces  deux  points  ;  il  comprend  tout  ce  qui 
se  trouvera  dans  le  concile,  contraire  aux 
droits,  franchises,  exemptions,  privilèges  et 
immunités  accordées  au  chapitre  par  les 
papes,  confirmées  par  les  rois,  autorisées  par 
les  arrêts  des  cours  souveraines,  et  dans 
lesquelles  il  s'est  toujours  conservé.  Pierre 
Coustière  avait  fait  ses  protestations  devant 
notaire ,  le  concile  ayant  refusé  de  lui  en 
donner  acte,  contre  tout  ce  qui  avait  été  fait 
contraire  aux  droits  de  son  chapitre,  entre 
autres  de  la  proposition  qui  fut  lue  le  4  oc- 
tobre dans  le  concile  :  Qu'es  églises  eathidra^ 
les,  toutes  choses  seraient  â  la  disposition  des 
évéques.  Les  dépotés  des  églises  de  Poitiers , 
Ângoolême,  Saintes,  Périgueux,  Sarlat,  Lu- 
çon,  Condom  avaient  fait  aussi  les  mêmes 
protestations  devant  ce  notaire  apostolique , 
sur  le  reftas  fait,  de  la  part  du  concile,  de 
leur  délivrer  acte  desdites  protestations. 
Cette  proposition,  qui  n'a  point  été  résolue 
avec  lesdits  députés  des  églises  cathédrales, 
a  plus  facilement  porté  les  doyen ,  chanoines 
et  chapitre  de  Poitiers  à  interjeter  appel 
comme  d'abus  de  tout  ce  qni  a  élé  décrété 
par  ces  assemblées  particulières;  d'autant 
que,  si  telle  proposition  était  reçue  pour  ré- 
rttable  et  passait  en  forme  de  loi,  l'éclat  et  la 
splendeur  de  leur  église  seraient  entièrement 
obscurcis  par  les  entreprises  que  l'on  pour- 
rait faire  ci^après.  On  voit  par  là,  ajoute 
M.  Manltrot,  que  le  décret  do  concile  provin- 
cial de  Bordeaux  n'a  pas  passé  sans  réclama- 
tion, et  que  l'appel  qui  en  a  élé  interjeté 
subsiste  encore.  On  y  voit  une  autre  chose 
affligeante  :  c'est  que  dans  tout  ce  qiii  peut 
concerner  les  droits  des  évéques  vis-a-v»  da 
second  ordre ,  on  est  autorisé  à  se  défier  de 
la  fidélité  des  actes  des  conciles  modernes.  SI 
le  chapitre  de  Poitiers  a  été  le  seul  appe- 
lant comme  d'abus,  il  n'a  pas  élé  le  seul  à  se 
plaindre  des  différentes  délibérations  cnn-. 
Iraires  à  ses  droits  ,  quoique  les  actes  n'en 
disent  rien.  Est-il  raisonnable  d'argumenter 
de  la  décision  d'un  concile  dont  l'appel  com- 
(Quaranle-dcux.) 
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me  d'abns  est  adacllement  pendflnl  ?  Qu'on 
ne  dise  pas  que  les  appelants  n'ont  pas  osé 
le  faire  jager,  et  qu'il  ne  le  sera  jamais.  Les 
gens  sensés  n'en  rejetteront  pas  la  faute  sur 
le  chapitre  de  Poitiers.  Pourquoi  l'archevé- 
«|ue  de  Bordeaux ,  depuis  plus  de  cent  cin- 
quante ans,  n'a-t-il  pas  fait  anticiper  les 
appelants,  pour  les  faire  sortir  de  l'inaction 
et  les  forcer  à  suivre  le  jugement?  On  ne 
soupçonnera  pas  les  évéques  d'avoir  été  vic- 
times du  crédit  de  leurs  adversaires. 

^XXI.  J'observerai  d'abord  sur  cet  appel 
comme  d'abus,  que  ce  n'est  pas  dans  le  cours 
du  concile  qu'il  a  élé  interjeté  :  c'est  posté- 
rieurement à  sa  tenue.  Ce  n'est  point  par  le 
député  du  chapitre  de  Poitiers ,  c'est  par  le 
chapitre  même .  lorsqu'il  a  été  instruit  de  ce 
qui  s'était  passé  au  concile.  Ainsi  cet  appel 
comme  d'abus  ne  détruit  point  ce  que  j'ai 
dit,  que  la  décision  des  évéques  n'avait  point 
éprouvé  de  réclamation  dans  le  concile,  et 
que  l'opposition  momentanée  qu'y  avait  faite 
une  seule  personne,  n'avait  fait  que  lui  don- 
ner plus  de  force  et  d'éclat.  Le  député  du 
Chapitre  de  Poitiers  ne  s'est  point  nui  à  celui 
de  Saintes,  il  n'a  pris,  de  même  nue  ceux  des 
autres  chapitres ,  aucune  part  a  la  préten- 
tion du  siear  de  Pitard.  Il  n'y  a  pas,  à  cet 
égard,  de  contradiction  entre  les  actes  du 
«■oncile  et  le  rapport  de  l'avocat  Fillean.  Ce- 
lui-ci rend  compte  des  oppositions  faites  par 
le  sieur  Coustière  au  règlement  sur  la 
séance,  aux  décrets  contraires  aux  priviléses 
des  chapitres  ;  mais  il  ne  dit  pas  que  ce  dé- 

ftulé  ait  élevé  aucune  difQcullé  sur  le  re- 
us  du  suffrage  décisif.  11  est  donc  certain 
que  ce  refus  a  passé  sans  aucune  opposition, 
et  que  tous  les  député»  de  chapitres,  mémo 
celui  qui  avait  élevé  une  dirCcullé,  s'y  soni 
soumis.  Quant  aux  protestations  sur  les  dé-, 
crels  relatifs  aux  privilèges  des  chapitres, 
faites  par  divers  députés,  il  est  vrai  qu'il  n'en 
est  pas  question  dans  les  actes  du  concile,  et 
que  Filleau  en  parie.  Mais  sans  doute,  dans 
le  conflit  entre  ces  deux  narrations,  cello 
des  actes  devrait  certainement  être  regar- 
dée comme  plus  véridique.  Le  concile  avait 
permis  aux  députés  de  chapitre  de  consigner^ 
dans  les  actes,  leurs  protestations  sur  les  dé- 
crets dont  ils  se  croiraient  lésés,  et  le  député 
de  la  métropole  y  avait  inséré  les  siennes. 
Est-il  probable  qu'on  eût  refusé  lesaulres,  en 
admettant  celui-là.  Il  serait  au  reste  possible 
que,  malgi'é  la  permission  générale  de  faire 
des  protestations,  on  eût  refusé  celles  des  cha- 
pitres de  cathédrales,  parce  qu'elles  auraient 
contenu  des  principes  ou  des  expressions 
inadmissibles,  ce  qui  concilierait  les  deux  re- 
lations. Mais  il  est  injuste  d'accuser  de  faus- 
seté les  actes  du  concile;  parce  que  Filleau 
rapporte  un  fait  dont  ils  ne  parlent  pas. 

Uat  autre  remarque  importante  est  que  le 
chapitre  seul  de  Poitiers  a  interjeté  appel 
comme  d'abus  de  la  décision  relative  au 
suffrage  décisif.  Les  antres  chapitres  de  la 
province  ne  se  sont  point  unis  à  lui  ;  ils 
avaient  cependant  le  même  intérêt  :  ils  ne 
.croyaient  donc  pas  de  même  y  avoir  droit; 
et  ce  n'était  point  par  faiblesse  qu'ils  s'abs- 
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tenaient  de  réclamer,  car  Fillean  nous  ap- 
prend qu'ils  firent  de  fortes  protestations, 
d'abord  dans  le  concile,  ensuite  sur  le  refus 
de  leur  en  donner  acte  devant  un  notaire 
royal,  contre  les  atteintes  portées  aux  droit» 
et  privilèges  des  chapitres.  Comment  peut- 
on  imaginer  que  tons  ces  députés  se  soient 
montrés  si  ardents  à  soutenir  quelques  pri- 
vilèges particuliers  de  leurs  corps,  et  qu'ils 
aient  été  si  indifférents  sur  un  droit  bien  au- 
trement intéressant  pour  eux,  puisqu'il  leur 
donnait  le  moyen  de  défendre  tous  tes  autres? 
Et  surtout  quand  ils  ont  va  la  question  mue 
par  le  théologal  de  Saintes,  est-il  concevable 
qu'il*  soient  restés  muets,  s'ils  ont  cru  son 
droit,  qui  était  le  leur,  légitime.  On  ne  peut 
attribuer  leur  silence,  dans  une  circonstance 
si  favorable  à  une  réclamation,  qu'à  la  per- 
suasion intime  que  la  prétention  du  sieur  de 
Pitard  n'était  pas  fondée.  Et  encore  après  le 
concile,  quand  ils  ont  vu  le  chapitre  de  Poi- 
tiers former  un  appel  comme  d'abus,  quel 
autre  motif  qne  celui-là  a  pu  les  empêcher 
d'y  adhérer?  La  démarche  du  chapitre  de 
Poitiers  est  un  acte  isolé  que  condamne  l'i- 
naction des  autres  chapitres,  qui,  ayant  le» 
mêmes  intérêts,  les  mêmes  droits,  auraient 
dû  employer  le  même  moyen  de  les  faire  va- 
loir, s'ils  les  avaient  crus  légitimes.  Il  est  en- 
core essentiel  d'observer  que  cet  appel 
comme  d'abus,  que  fait  tant  valoir  M.  Haul-- 
trot,  ne  favorise  nullement  son  système  et 
lui  est  absolument  étranger.  Son  système  est 
que  de  droit  divin  les  prêtres,  à  raison  de 
leur  caractère  sacerdotal,  ou,  comme  il  le 
dit  dans  d'antres  endroits,  les  pasteurs,  à 
raison  de  leur  ministère  pastoral,  ont  la  voix 
délibérative  dans  les  conciles.  Je  ne  connais 
l'appel  comme  d'abus  du  chapitre  de  Poitiers 
Que  par  la  citation  que  fait  M.  Manltrot  de 
1  ouvrage  de  Filleau.  Or  il  est  certain  que 
cet  auteur  n'y  dit  pas  un  mot,  ni  de  droit  di- 
vin, ni  de  droit  des  prêtres,  ni  de  droit  des 
pasteurs.  Il  ne  réclame  le  suffrage  décisif 
que  pour  les  chapitres  de  cathédrales.  Il  sou- 
tient que  leê  voix  des  églises  cathédrales  doi- 
vent être  comptées  et  faire  nombre  avec  les 
autres  :  ce  sont  ses  expressions.  Il  ne  défend 
donc  point  le  caractère  sacerdotal  ;  il  n'in- 
voque point  le  droit  général;  il  se  place  dans 
l'exception.  Il  combat  pour  une  classe  de 

firêtres,  qu'il  prétend  avoir  un  droit  particu- 
ier  ;  et  dès  lors  ce  n'est  plus  notre  question 
qu'il  açite,  c'est  une  question  différente.  Il  se 
pourrait  que  les  chapitres  de  cathédrales 
eussent,  d'après  des  règlements  ecclésiasti- 

3ues,  le  pouvoir  d'envoyer  aux  conciles  des 
éputés  porteurs  d'un  suffrage  décisif,  .«ans 
que  pour  cela  tous  les  prêtres  qui  se  trou- 
vent au  concile  ensseut  le  même  suffrage  de 
droit  divin.  Il  fest  bien  certain  que  ce  n'est 

ftas  ce  droit  divin  que  Filleau  réclame  pour 
es  chapitres.  D'abord  il  n'en  dit  pas  un  mot; 
ensuite  il  serait  absurde  de  prétendre  attri- 
buer, d'après  l'institution  divine,  un  pouvoir 
aux  chapitres  cathédraux,  qui  ne  sont  eux- 
mêmes  que  d'institution  ecclésiastique.  Ce 
n'est  pas  non  plus  en  vertu  du  ministère 
pastoral  qu'il  demande  pour  les  chapitres 
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l^  droit  de  jaf;er  dans  les  conciles.  On  cher- 
cherait en  vain  ce  molif  dans  son  ourraget 
Et  les  chapitres  de  culliëdrales  ne  sont  point 
pasteurs.  Ce  n'est  pas  la  Tonclion  qu'ils 
cxrrcnnt  dans  l'église)  ou  s'ils, en  sont  quel- 
qapfois  chargés,  ce  n'est  que  provisoirement, 
temporairement  et  pour  un  temps  très-courl. 
On  ne  pourrait  rien  réclamer  en  leur  farcur, 
à  ce  litre,  aoe  pour  le  temps  de  la  vacance 
du  siège,  ou  ils  jouissent  de  ta  juridiction 
épiscopale.  Il  est  donc  clair  que  Filleau  ne 
réclame  le  suffrage  décisif  aux  conciles,  ni 
pour  les  mêmes  personnes,  ni  sur  tes  mêmes 
titres  que  H.  Maultrol.  Leurs  prétentions 
sont  entièrement  différentes;  et  quand  on 
aurait  ace-ordé  au  chapitre  de  Poitiers  tout 
ce  qu'il  demandait,  on  serait  encore  bien 
éloigné  d'avoir  jugé  en  faveur  de  M.  Maul- 
trol. Il  ne  peut  donc  aucunement  se  préva- 
loir, pour  son  système,  de  cet  appel  comme 
d'abus.  11  prétend  qu'il  n'est  pas  raisonnable 
d'argumenter  de  la  décision  d'un  concile 
dont  l'appel  comme  d'abus  est  actnellemeat 
pendant.  Quoil  il  saffira qu'un  particulier  oa 
un  corps  ecclésiastique  isolé  interjette  appel 
comme  d'abus  de  la  décision  d'un  conçue» 
pour  qu'on  ne  poisse  pas  même  dire  qu'elle 

Jroove  l'opinion  de  tous  ceux  qui  assistaient 
ce  concile  I  C'est  attribuer  un  bien  gnuid 
eifel  à  l'appel  comme  d'abus  que  de  préten-f 
dre  qu'il  oéfend  même  d'argumenter  de  la 
chose  dont  il  est  appelé.  Au  fead  cet  appel 
du  chapitre  de  Poitiers  n'empêche  pas  que  le 
concile  de  Bordeaux  ne  fût  compétent  pour 
décider  la  question  du  suffrage  délibératif; 

S  «'il  ne  l'ait  décidée  ;  que  tout  le  second  or- 
re  présent  n'ait  souscrit  à  sa  décision.  La 
raison  qui  a  engagé  le  chapitre  de  Poitiers  à 
former  cet  appel  comme  d'abus  est  facile  à 
sentir.  Son  député  avait  fait  des  protesta- 
tions, tant  sur  le  décret  de  l'ordre  aes  séan- 
ces, que  sur  quelques  autres  qn'il  regardait 
comme  contraires  à  ses  privilèges.  Voulant 
traîner  l'affaire  devant  les  tribunaux  sécu- 
liers, où  il  espérait  trouver  plus  de  faveur 
que  dans  le  supérieur  ecclésiastique,  il  a 
pensé  à  en  interjeter  appel  comme  d'abns. 
Mais  l'abus  aurait  pu  être  difficile  à  prou- 
ver, parce  que  certainement  le  concile  avait 
juridiction  ponr  connaître  de  ces  question» 
et  lés  juger.  Il  a  en  conséquence  imaginé  un 
nnoyen  de  forme  qui  attaqu&t  la  compétence 
même  du  concile:  il  a  prétendu  que  les  dé- 
putés des  cathédrales  n'ayant  point  concouru 
aux  décrets  qui  avaient  été  faits  par  les  seuls 
évéqnes,  devenus  iuges  dans  leur  propre 
cause,  ces  décrets  n  étaient  point  valides;  et 
il  a  compris  cette  prétendue  nullité  dans  son 
appel  comme  d'abns.  Mais,  de  bonne  foi, 

Juelle  estime  peut-on  faire  d'un  appel  comme 
'abus  interjeté  par  ce  chapitre  après  le  con- 
cile, contre  l'adhésion  de  son  propre  fondé 
de  pouvoir,  d'un  appel  comme  dabns  au- 
quel aucun  des  antres  chapitres  de  la  pro- 
vince ne  s'est  joint,  d'un  appel  comme  d'a- 
bus duiil  on  a  fait  si  peu  de  cas,  qu'on  ne 
lui  a  donné  aucune  Suite,  et  que  depuis  près 
de  cent  soixante  et  dix  ans  on  n'a  pas  pensé 
ù  le  faire  juger.  M.  Manltrot  voudrait  faire 


entendre  que  c'est  le  crédit  des  évêques  qui 
en  a  empêché  le  jugement.  0'après  tout  c» 
que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent,  on  peut 
juger  s'ils  y  avaient  intérêt  et  s'ils  devaient 
beaucoup  CFciindro  une  parrillccontesLilion. 

XXXII.  M.  Maultrot  cite  deux  conciles 
provinciaux  de  Gnesne  en  Pologne,  l'un  do 
1628,  l'autre  de  163&.  //  n'y  e$t  pas  dit,  ob- 
servc-l-il,  comme  dans  le  concile  précédent  de 
iÙH,  que  les  décrets  ont  été  faits  du  consen- 
tement unanime  de  tous.  Mais  on  ne  peut  pas 
douter  que  cela  ne  soit  ainsi  par  cela  seul 
que  le  contraire  n'est  pas  énoncé.  Présumera- 
t-on  que  cette  église  eût  changé  de  discipline 
dans  un  si  coiirt  espace  de  temps?...  Il  y  a 
plusieurs  députés  d'évéqtus  et  de  chapitres,  des 
abbés  et  des  prévôts,  soit  en  personnes,  soit 
par  procureurs.  Les  décrets  d'un  concile  sont 
l'ouvrage  de  totu  ceux  qui  y  ont  assisté,  il  y 
avait  une  quantité  de  prêtres.  Us  y  ont  donc 
concouru  avec  les  évéquas  ^1). 

Ne  connaissant  ces  conciles  que  par  la  ci- 
tation de  notre  adversaire,  je  ne  puis  juger 
s'ils  contiennent  quelque  chose  qui  annonce 
que  les  évêques  seuls  y  aient  délibéré;  mais 
au  moins  je  sais,  par  l'aveu  de  cet  auteur, 
qui  est  d'un  grand  poids,  que  rien  ne  montre 
que  le  second  ordre  ail  eu  voix  délibéralive. 
Il  le  prétend  cependant,  et  cela  sur  deux 
motib  forts  singuliers  :  d'abord  parce  qu'au 
concile  de  1621,  de  la  même  province,  il  a 
été  dit  que  les  décrets  avaient  été  faits  da 
consentement  de  tous.  Mais  de  ce  qu'ils  ont 
opiné  dans  un  concile,  on  ne  peut  pas  infé- 
rer qu'ils  aient  fait  de  même  dans  un  autre. 
Des  circonstances  différentes  ont  pu  faire  ac- 
corder au  second  ordre  la  voix  délibérative 
dans  le  premier  concile  et  la  leur  faire  refu- 
ser dans  le  second;  Ce  n'est  pas  là  nn  change- 
ment de  discipline^  La  règle  de  la  discipline, 
à  cet  égard,  élanl  qu'on  peut  admettre  les 
prêtres  a  la  délibération  ou  les  en  exclure, 
il  n'y  a  pas  variation  dans  la  discipline, 

Îuand  ils  délibèrent  dans  nn  concile  et  ne 
élibèrent  pas  dans  un  autre.  La  seconde 
raison  est  plus  extraordinaire  encore  :  c'est 

Sue  les  décrets  d'un  concile  sont  l'ouvrage 
e  tous  ceux  qui  y  ont  assisté.'M.  Maultrot 
met  ici  en  principe  précisément  ce  qui  est  eu 
question.  Nous  avons  vu  un  çrand  nombre 
de  conciles  où,  après  avoir  fait  mention  de 
la  personne  des  prêtres,  on  attribue  les  dé- 
crets aux  évêques.  Et  ceux  des  conciles  oà 
l'on  voit  des  sous-diacres  et  d'autres  clercs 
inférieurs,  ou  même  des  laYques,  dira-t-on 
aussi  que  leurs  décrets  ont  été  faits  par 
toutes  CCS  personnes  ? 

XXXIII.  Renolt  XIII  a  tenu  nn  concile  â 
Romeen  1725.  Dans  la  lettre  de  convocation,  il 
rapclle  les  anciens  canons,  qui  ordonnent  aux 
évêqoes  de  chaque  province,  légitimement 
assemblés,  de  tenir  des  conciles  provinciaux. 
Nous  avons  vu  ailleurs  ce  qu'on  doit  con- 
clure de  ce  précepte  donné  aux  évêques 
seuls  de  tenir  des  conciles.  Le  saint-père  in-r 
vite  au  concile  les  évêques  de  sa  province. 


(I) 

p:ie.  i97 


Les  Prêtres  jngcs  dai»  les  conciles,  Win  >i, 

m. 


Digitized  by 


Google 


f3S7 


DROITS  ET  DEVOIRS  DES  EVEQUES  ET  DES  PRETRES. 


1S9t 


les  archevéqaes  qni  n'ont  point  de  sniTra- 
^ants,  les  évéqaes  soumis  immédiatement  au 
saint-siége,  et  les  abbés  (^uî  ne  sont  d'aucun 
diocèse  et  qni  ont  la  jnridicUon  quasi  épisco- 
pale.  Il  les  invite  pour  qu'assemblés  avec  lui 
en  concile,  ils  proposent  Ips  besoins  de  leurs 
églises,  et  que,  d'un  commun  conseil  et  con- 
sentement, ils  puissent  confirmer  ce  qui  sera 
proposé  à  la  discussion.  Il  les  charge  aussi  de 
signifier  à  leurs  chapitres  et  à  leur  clergé 
que  s'ils  ont  quelques  affaires  à  porter  au 
concile,  ils  les  fassent  proposer,  pnr  des  pro- 
cureurs, au  jugement  de  l'assemblée  (1).  Le 
concile  n'ajant  pas  été  lena  à  celte  époque, 
le  pape  le  prorogea,  et  dans  sa  lettre,  il  joint 
à  ceux  qu  il  a  précédemment  convoqués  tous 
ceux  qui  de  droit  ou  de  coutume  doivent  se 
trouver  an  concile  (2).  Il  parait,  par  ces  let- 
tres, qu'il  y  a  en,  avec  les  évéques,'des  ab- 
bés qui  ont  délibéré  an  concile;  et  ce  qui  le 
confirme,  co  sont  les  signatures  dont  il  est 
mani.  Oii  y  voit  celles  des  cardinaux,  de 
quelques  procureurs  d'abbés,  da  procureur 
uo  chapitre  de  Lalran,  comme  jouissant  d'une 
abbaye,  et  d'un  archevêque  tn  partibus  pour 
les  abbayes  exemples  et  de  nul  diocèse  qui, 
appartiennent,  à  la  basilique  du  Vatican. 
M.  Manltrot  argumente  de  ce  que  le  pape, 
dans  ses  lettres  de  prorogation,  appelle  au 
concile  tons  ceux  qui  de  droit  et  de  coatnmo 
doivent  y  assister.  Mais  nous  avons  assot 
souvent  répondu  à  ce  raisonnement  pour 
n'avoir  pas  a  y  revenir. 

XX  XIV.  M.  Manltrot  ne  dit  rien  du  cen- 
elle  d'Embrun  de  l'an  1727,  et  on  ne  doit  pas 
•'étonner  qu'il  ne  fasse  aucune  mention  irun 

.  (1)  luqna  fier  stcros  canooes  s»pe  decrelom  ut 
qirolibel  saltem  Iriennlo  uniutcojnsque  provinciae 
episeopi  légitime  congregati  provincialeiii  synodum 
ieekbnreiii,  euinque  morrai  siculi  obsolevisset ,  sa> 
crosaneu  trideniina  svnodiM  renovandom  restituen- 
dnmque  curavit...  Voluinns  igitur  et  mandamus  ui 
eiiiacoploinnesinspeciali  nostra  nrovincia  oonMiUiii. 
videlicet  inier  Capvanam  provindam  etPisanans,  neo 
non  arehiepiacopt  luIfraganeU  carêmes,  et  tam  epit- 
ropi  huic  saiicue  sedi  immédiate  subjecii  quam  ab- 
liaies  uollius  diœcesis  jorisdictionein  quatiepiaoo^ 
lero  liabentes  qui  alias  roeiropolilaniim  ciijos  provin* 
ciali  coHcilio  inlersint ,  ad  formam  Trideiilini  non 
ekxerunt,  ad  diem  dominicam  In  albis  proiimi  anni 
17»  in  banc  alinam  urbetn  convenlani ,  m  in  cond- 
llo  nobitcum  cungr<gati eoclesianim  suamm  necessi- 
lalM  pro|ionant  el  que  ditculienda  proponereiiiur, 
emnnuni  consilio  expendere  et  consensu  ttrroare  va- 
leoni.  Simid  elian  capilulis  et  cleris  suis  edicani  ut 
•i  quai  babeanl  negoiia  quoead  synodalem  convenlum 
quem  ia  aiiie  diciam  diein  indicimns  ihferenda  œn- 
suerinl,  per  procuratores  sues  synodi  jndieio  diri^ 
meiida  aui  componenda  proponaot  (Coiie.  Romanum 
an.  ITVi,  litlene  indietionis). 

(3)  Concillum  Romanum  a  nobis,  Dec  opiuilante, 
eaiu  tortis  per  nos  spedaliter  lune  voeatis  vcneralti- 
libM  fralribut  iiosuis  archiepiscopis  et  episcnpis, 
aliqniiwsque  abbaiibua  jiirlfdlctionein  quasi  episco- 
pulem  Irfibentibus,  doininica  pnixima  In  alliis  baben- 
dum  iudinimus.  Verum  quia...  Qutwirca  praifatus 
«mues,  alioiique  quoscumque  qui  de  jure  vel  consue- 
tudiiie  iuterftise  délient,  iterum  reqoirimut  et  mone. 
mus  ac  districie  praecipienles  mandauMis  quaienus 
die  supra  dicla,  in  concilium  tune  in  pnefala  eccle* 
»ia  nostra  edebrandum  convenire...  teaeanlur  (Ibid., 
liliera;  pronigatioiiii). 


concile  où  fut  déposé  an  des  appais  tn  parti 
dont  jl  professe  la  doctrine.  Je  n'ai  pas  Re- 
soin de  prouver  la  canonicité  de  ce  concile, 
qni  a  été  plusieurs  fois  démontrée  conire 
ceux  qui  avaient  intérêt  de  la  contester.  Sans 
entrer  dans  celte  discussion,  il  est  certain 
que  le«  éréques  qui  déposèrent  celai  de  Sé- 
nei  a  raient  les  pins  fortes  raisons  de  lenir 
leur  concile  dans  les  formes  les  plus  canoni- 
ques. Plus  ils  sentaient  qu'ils  seraient  criti- 
qués par  ceux  dont  ils  foudroyaient  les  er- 
reurs, plus  ils  devaient  prendre  de  précau- 
tions pour  éviter  qu'on  ne  les  cumballlt  par 
des  moyens  do  forme.  Or  les  signatures  d« 
ee  concile  annoncent  qoe  les  évéques  seala  y 
ont  jugé  ;  on  n'y  voit  que  les  leurs  et  celle 
d'un  procureur  d'évéque,  qui  déclare  qu'il 
reçoit  au  nom  de  son  commettant  les  décrète 
du  concile. 

XXXy.  Si  cet  auteur  s'abstient  d«  parler 
du  concile  d'Embrun,  il  cite  avec  complai- 
sance le  concile  dIJtrecbl,  tenu  en  1763,  oà 
les  prêtres  ont  signé  comme  les  évéques, 
tous  avec  cette  formule  :  Judieans  nibteripri. 
Nous  n'avons  vu  josqn'ici  aucan  concile  lena 
et  souscrit  dans  cette  forme  par  le  second 
ordre.  Mais  celui-ci  ne  doit  pas  faire  une 
4ii0cHlté  :  il  ne  doit  étr»  question,  relative- 
méat  à  la  discussion  des  droits  des  prétree 
dans  l'Eglise  catholique,  que  des  conciles 
tenus  dans  celte  Eglise  ;  tous  les  autres  sont 
sans  autorité  sur  cette  matière.  Âurait-oa 
droit  de  venir  Boas  donner,  comme  des  titres 
légitimes,  toas  les  synodes  des  églises  pro- 
testantes? L'église  d'Utrccbl  n'est  point,  com- 
m»  un  le  sait,  dans  la  communion  de  l'Eglise 
romaine,  et  spécialement  le  concile  dont  H 
s'agit  a  été  formellement  condamné  par  le 
saint-siége.  L'église  gallicane  a  atusi  forte- 
ment prononcé  son  opinion  sur  ce  concile, 
dans  son  assemblée  de  1765.  II  n'est  pas 
étonnant  qu'un  concile  recoana  schisinali-! 
qne  par  l'Eglise  aniverselle  ait  adopté  des 
formes  inouïes  dans  l'Eglise  et  des  principe* 
contraires  à  ceux  de  toute  la  oatlwlicité. 
Laissons  nos  adversaires  se  glorifier  d'un 
titre  ansi  vain,  qu'ils  se  soal  lait  i  eax-mé- 
mes  pour  la  défense  Je  leurs  erreurs.  Une 
de  nos  plus  fortes  preares  est  qu'ils  ne  peu- 
vent en  «voir  qne  de  pareils. 

IKTICLB  II. 

Rétultat  du  trois  derniers  siides. 

I.  En  terminant  le  quinzième  siècle  nous 
avons  va  qu'il  s'était  élevé  des  contestations 
sur  la  question  du  suffrage  délibératif  des 
prêtres  aux  conciles.  Quelques  docteurs  pré- 
tendaient qu'il  devait  leur  être  donné,  d  au- 
tres soutenaient  qu'il  ne  leur  appartenait 
point.  Comme  il  y  avait  des  disputes  dans  la 
spéculation,  il  y  avait  aussi  des  diversités  dans 
la  pratique.  Il  parait  que  dans  le  plus  grand 
nombre  des  conciles  on  admettait  le  second 
ordre  aux  délibérations;  mais  on  voitanssi 
plusieurs  conciles  dont  les  décisions  sont  for- 
mées par  les  seuls  évéques.  Ainsi  à  la  fin  de 
ce  siècle,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  on  trouve 
les  prêtres  délibérant  dans  le  plus  grand  nom- 
bre de  conciles,  ils  n'avaient  pas  encore  acquis 
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ail  droit  cerMn  ,  une  possession 'constante. 

II.  Le  fpizième  siècle  commence  de  la  mê- 
me aMinière,  le  second  ordre  parait  délibérer 
dmis  la  plupart  des  conciles,  mais  «on  pas 
flans  tous.  Les  cardinaax,  qui  convoquent  un 
onneile  i  Pise  ea  1511,  font,  dans  leur  lettre 
d'indictioa ,  rimporlantc  distinction  entre 
ceux  <|tii  ont  le  pouvoir  de  définir  et  ceux 
qui  n'ont  qae  celui  de  consulter  (1).  Au  con- 
cile de  Latran,  de  1513,  on  prend  une  forme 
d'après  lai|uelie  le  second  ordre  n'est  admis 
à  profKMer  son  sentiment  que  dans  des  con- 

SréfcatioBs  préparatoires  (2).  A  celui  de  St'us, 
e  1528,  le*  décrets  sur  la  fui  et  au  moins  on 
de  ceux  sur  la  morale  sont  portés  par  les 
éréques  seuls  (3).  A  celui  de  Mayence,  de 
1549,  ce  sont  encore  les  évéques  qui  forment 
les  déci»ions  (4). 

dément  Vil,  pressé  de  tenir  on  concile  où 
le»  protestants  troorent  des  iuges  désinté- 
ressés, répoad,  et  tons  les  cardinaux  parlent 
«omom  lui,  que  le  droit  et  opiner  aux  concile» 
n^appartomit  qn'iimx  éti^^,  et  seulement 
par  coutume  ou»  abbit,  et  par  coucestion  du 
pape  A  quelques  «titres  (5). 

III.  Le  concile  de  Trente  s'ouvre.  C'eût 
été  le  moment  de  renouveler  les  conlesta- 
timis  des  conciles  de  Constance  et  de  Baie. 
Mais  on  ne  voit  pas  l'apparence  d'un  débat. 
Il  n'y  a  pas  deux  opinions  sur  noire  <|ues- 
tioa.  Le  pape  même  qui  désirait  attribuer 
le  suffrage  délibératif  aux  abbés,  reconnaît 
que  les  evêaues  seuls  l'ont  dedroit  commun, 
que  les  abbes  n'ont  pour  eux  que  le  privi- 
lège d'une  ancienne  coutume.  D'un  commun 
roncert,  sans  réclamation,  «ans  la  plus  lé- 
gère difficulté,  k  second  ordre  est  réduit  à  la 
voix  consultative.  Les  cénéraux  d'ordre  sont 
seub  admit  à  la  délibérative.  Mais  il  est 
unanimement  reconnu  que  c'est  par  privi- 
lège, par  concession,  et  qu'ils  n  y  ont  pas 
droit.  Cette  pratique  du  concile  de  Trente 
équivaut  à  une  décision  formelle  que  le  se- 
cond ordre  n'a  pas  de  droit  diviu  la  voix 
délibérative  aux  conciles.  S'il  l'avait  reçue 
de  J.-C.,  le  concile  se  serait-il  cru  en  droit 
de  l'en  dépouiller. 

IV.  Dne  autorité  aussi  imposante  que  celle 
do  concile  de  Trente  a  dû  nécessairement 
lever  tous  In  doutes,  borner  toutes  les  in- 
certitudes, fixer  tontes  les  opinions,  et  effec- 
tivement, on  voit  à  ce  moment  un  change- 
nient  total  dans  la  forme  des  conciles  à  cet 
égard.  Antérieurement  au  concile  de  Trente, 
la  plupart  des  conciles  admettaient  les  prê- 
tres il  leurs  délibérations  :  après  ce  concile , 
on  voit  le  contraire.  Ce  n'est  plus  que  dans 
OH  petit  nombre  de  conciles  qn'on  accorde 
aux  prêtres  le  suffrage  délibératif.  Dans 
presque  tous,  ce  sont  les  évêques  qui  déli- 
Dèrent  et  qai  jugent.  Nous  eo  avons  cité  de- 
puis celui  de  Trente,  justement  cinquante. 
Gar  je  ne  puis  comprendre  dans  le  nombre 


(I)  Vav.  ei-dessus,  cfasp.  12,  art. 

(2ill)id,  ■.«. 

(.V)  Ibid.  H.  12. 

{A)  lbi«l.,  art.  S,  n.  2. 

i-S)  bid.  art.  I,  n.  1& 


1,  0.5. 


des  conciles  catholiques,  l'assemblée  schis- 
matique  tenue  à  UtrechI,  en  1763.  De,  ces 
cinquante  conciles,  il  y  en  a  tout  au  plus 
six  où  le  «econd  ordre  ait  pris  part  aux  dé- 
libérations. Nous  en  avons  compté  trente  où 
incontestablement  les  évêques  seuls  ont  été 
Juges,  et  il  eu  reste  quatorze  dans  lesquels 
il  est  incertain  par  qui  les  décisions  ont  été 
formées.  Les  six  conciles  où  les  prêtres  ont 
délibéré  avec  les  évêques  sont  cenx  de  Reims, 
en  1564,  de  Sipontc,  en  1567,  d'Otranle,  en 
1569;  encore,  dans  ces  deux  derniers,  pa- 
rait-il que  ce  n'est  piis  en  vertu  du  droit 
divin  ;  de  Salzbonrg,  en  1569,  de  Gnesno,  en 
1577  et  en  1624.  Ceux  où  les  évêques  seuls 
ont  fait  inconteslahlement  les  fondions  de 
juges,  sont  les  conciles  de  Cambrai,  de  Va- 
lence, d'Utrccht,  de  Constanlinople  (1),  en 
1565,  de  Ravonne  et  d'Urbin,  en  1569,  do 
Malines,  en  1570,  de  Naptes,  en  1576,  les  six 
de  Milan,  sons  S.  Charles,  de  1565  à  1582 , 
ceux  de  Rouen,  en  1581,  de  Reims,  de  Bor- 
deaux, de  Ravenne,  dé  Tours,  en  1583,  d'Aix, 
en  1585,  de  Trani,  en  1589,  de  Toulouse,  en 
1590,  d'AvIgnou,  cnl594,d'Aquilée,en  1596, 
d'Amalfi,  eo  1597,  de  Sienne,  en  1599,  do 
Malines,  en  1607,  de  Narbonne,  en  1609,  de 
Bordeaux,  en  1624,  d'Embrun  en  1627.  Ceux 
où  les  délibérants  ne  sont  pas  clairement 
désignés,  sont  celui  de  Tarragone,  en  1564 , 
où  le  second  ordre  ne  paratt  que  pour  la  ré- 
ception du  concile  de  Trente  ;  de  Salaman- 
que,  en  1565,  que  M.  MauKrot  lui-même, 
reconnaît  être  incertain  ;  de  Tolède  dans  la 
même  année,  où  il  n'y  a  qu'un  abbé  qui 
signe  avec  les  évêques  ;  de  Florence,  en  1573, 
de  Malines,  en  1574,  de  Memphis,  eu  1582, 
de  Tolède,  aussi  en  1582,  où  deux  abbés  seuk 
signent  avec  les  évêques,  de  Bourges,  en 
lô84,  de  Mexico,  en  1585,  de  Cambrai,  en 
1587,  deux  de  Gnesne,  l'un  en  1628,  l'antre 
CB  1634,  et  enfin  celui  de  Rome,  de  1727, 
où  il  paratt  que  quelques  abbés  seuls  ont 
signé  avec  les  évêques.  Je  range  dans  la 
classe  des  conciles  qui  ne  font  autorité,  ni 
pour  nous,  ni  pour  nos  adversaires, ceux  où, 
au  milieu  de  tout  le  second  ordre,  on  ne  voit 
que  quelques  abbés  admis  aux  délibérations; 
et  on  doit  sentir  que  c'est  une  grande  con- 
descendance de  ma  part  :  car  l'exclusion  de 
tout  le  second  ordre,  et  l'exception  faite  pour 
les  seuls  abbés  qui  n'ont  pas  de  droit  divin 
la  voix  décisive,  ainsi  que  je  l'ai  abondam- 
ment prouvé,  montrent  clairement  que  dans 

(t)  Je  plsce  parmi  les  conciles  celai  de  ConsiaoU- 
nopie,  qui  éiail  schismalitiue ,  qtfeiqiie  j'aie  refusé 
celui  d't)u«cbt  qui  l'élail  aussi ,  parce  que  M.  Uaiil- 
inri  prétend  que  ^umtfue  cette  égliu  tât  eu  le  malheur 
de  Umber  dont  le  schnme,  on  gait  que  raneienHe  dit- 
eiplitu  $'g  etl  eonunie  avec  plut  de  pureté  que  daiu 
figliu  biine.  Il  arguiiieiile  lui-niéme,  comme  nous 
allot»  le  voir,  de  plusieurs  cmiciies  de  cette  église. 
Ainri  les  sutorhés  ^ue  nous  eu  lirons  ont  de  la  force, 
au  moins  contre  lui.  D'ailletirs,  il  est  vrai  que  jamais 
on  n'a  revrocbé  4  cette  église  d'avoir  altéré  sur  ce 
point  l'antique  discipline  de  l'Eglise ,  au  lieu  que  le 
concile  scliismaiiqne  d'Utrecbt  a  employé  à  dessein 
une  formule  nouvelle  pour  opposer  le  jugement  des 
prêtres  k  celui  du  ppe  et  des  évoques,  qui  avaicul 
condamné  et  celle  église  et  ses  errews. 
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ces  conciles,  on  ne  croyait  pas  que  les  pré- 
Ires  eussent  reçu  de  J.-C.  ta  qualité  déju- 
ges dans  les  conciles. 

V.  Il  est  donc  bien  certain  que  depuis  le 
concile  de  Trente,  le  nombre  des  conciles  où 
les  prêtres  ont  été  adra|s  aux  délibérations 
a  été  infiniment  moindre  que  celui  des  con- 
ciles où  il  en  a  été  exclu,  et  que  l'exemple 
du  concile  de  Trente  a  servi  de  règle  à  la 
plupart  des  conciles  qui  se  sont  tenus  de- 
puis lui.  Mais  ce  qui  montre  plus  positive- 
ment encore  quel  est,  depuis  cette  grande 
époque,  le  sentiment  universel  sur  notre 
auestion;  c'est  que  le  second  ordre  ainsi 
dépouillé  du  suffrage  auquel,  dans  le  siècle 
précédent,  il  avait  prétendu  avoir  droit,  n'a 
fHi  élevé  contre  cette  spoliation ,  la  plus  lé- 
gère réclnmation,  et  en  a  ainsi ,  par  son  si- 
lence, reconnu  la  justice.  Je  dis  le  second 
ordre;  car  nops  avons  vu  dans  quelques  con- 
ciles encore  des  prétentions  formées,  des  dif- 
lîcnllés  élevées,  des  oppositions  présentées. 
Mais  ce  n'est  pas  le  second  ordre  qui  s'est 
fait  entendre;  ce  sont  les  seuls  chapitres  ca- 
thédraux.  C'est  ep  leur  noni  seul  et  non  pas 
vn  celui  du  second  ordre  qu  ils  ont  a;(i.  C  est 
leur  intérêt  et  non  ccl^i  du  second  ordre 
qu'ils  ont  réclamé.  Les  abbés,  les  prieurs, 
les  chapitrés  de  collégiales  ,  les  curés ,  qui 
ont  assisté  à  queloucs-uns  des  coqciles,  n'ont 

Itris  aucune  part  a  ces  contestations.  Certes 
e  droit  des  aob^s  était  ^ussi  bien  fondé  que 
celui  des  chapitres.  On  convenait  assez  géné- 
ralement au  coqcile  de  Trente  qu'ils  avaient 
en  leur  faveur  une  possession  ancienne  :  et 
cependant  ils  se  laissent  priver  sans  résis- 
tance, de  la  prérogative  du  suffrage.  Ils 
voient  d'autres  membres  du  second  ordre  ré- 
clamer, et  ils  ne  s'unissent  pas  à  eux.  Pu 
silence  de  ces  abbés  et  des  antres  ecclésias- 
tiques présents  au  concile,  qui  s'abstenaient 
de  prendre  part  à  la  dispute  des  chapitres  de 
cathédrales,  résultent  deux  conséquences 
certi^ines  :  la  première ,  qn'ils  ne  croyaient 
pas;  avo.ir  de  droit  divin  la  voix  délibéra- 
tive;  car  s'ils  eussent  cru  avoir  en  leur  fa- 
veur un  Içl  litre ,  ils  n'eussent  pas  manqué 
de  le  faire  valoir,  surtout  voyant  la  contes- 
latiop  déjà  ouverte  par  d'autres.  Ils  ne  l'ont 

Ï>as  prétendu,  ils  n'ont  doqc  pas  cru  pouvoir 
c  prétendre  ;  et  l'aveu  de  tant  de  parties  in- 
téressées est  du  plus  grand  poids.  La  seconde 
conséquence  de  la  non-réclamation  de  ces 
fcclésiastiques  est  qne  les  députés  des  ca- 
thédrales eux-mêmes  ne  réclamaient  pas  le 
(>u(Truge  en  leur  qualité  de  prêtres  :  ce  n'é- 
tait pas  le  titre  de  leur  sacerdoce  qu'ils  in- 
voquaient, mais  un  titre  particulier  aux  cha- 
pitres. Et  en  effet,  tki  ces  dépotés  avaient 
prétendu,  comme  le  veulent  nos  adversaires, 
que  les  prêtres  ont  de  droit  divin  le  suffrage 
«lélibératif  aux  conciles,  tous  les  prêtres 
«yant  le  même  titre  qu'eux ,  le  même  inté- 
rêt qu'eux,  n'auraient  pas  manqué  de  for- 
mer la  même  prétention.  La  cause  n'eût  pas 
été  colle  des  cnapitres,  elle  eût  été  celle  de 
tous  les  prêtres,  de  toutes  les  classes  du  se- 
cond ordre;  puisqu'il  n'jr  a  qu'une  classe  aùi 
ait  élevé  la  prétention,  il  est  clair  qu'elle  l'a 


formée  sur  un  titre  particulier,  sur  un  titre 

Jui  n'était  point  commun  aux  antres  classes. 
ir  ce  titre  particulier  n'a  pas  pu  être  l'insti- 
tution dfvine,  puisque  les  chapitres  cathé- 
draux  ne  sont  que  d'institution  ecclésias- 
tique. Ce  titre  particulier  n'a  pas  pn  être  le 
sacerdoce ,  qui  est  commun  à  tous  les  prê- 
tres. La  question  débattue  par  les  chapitres 
n'était  donc  pas  celle  qu'agitent  les  parti- 
sans du  second  ordre  et  que  nous  discutons 
contre  eux  ,  savoir  si  de  droit  divin  les  prê- 
tres sont  juges  arec  les  évëqaes  dans  les 
conciles.  Il  s  agissait  de  savoir  si  les  chapi- 
tres de  cathédrales  n'avaient  pas  un  titra 
spécial  qui  ne  pouvait  être  émané  que  de 
l'Eglise,  en  vertu  duquel  ils  avaient  droit  de 
délibérer  avec  les  évéque«.  Ce  n'était  donc . 
je  le  répète,  ni  le  droit  divin  qu'on  invoquait, 
ni  le  droit  du  second  ordre  qu'on  réclamait. 
J'ai  donc  eu  raison  d'avancer  que  dans  le 
concile  de  Trente  et  dans  les  conciles  posté- 
rieurs, le  second  ordre  n'avait  fait  aucune 
réclamation  contre  la  privation  du  droit  de 
suffrage.  Une  classe  du  second  ordre  a  seule 
réclamé  un  droit  particulier.  Hais  cette  classa 
même,  en  n'invoqnant  ni  rinstitution  divine 
ni  le  droit  du  sacerdoce,  a  reconnu  avec 
toutes  les  autres,  que  ces  titres  étaient  in- 
valides. C'était  par  conséquent  à  cette 
époque,  l'opinion  universelle  de  l'Eglise. 
Les  faits  viennent  ici  à  l'appui  du  raisonne- 
ment. Nous  n'avons  pas  les  raisonnements 
faits  dans  tous  ces  conciles  par  les  députés 
de  cathédrales  ;  mais  nous  connaissons  les 
motifs  qu'ils  ont  allégués  dans  un  de  ces 
conçiles,qui  est  celui  d'Utrecht,  en  1565.  Ces 
qiotifs  sont  la  juridiction  épiscopale  dont 
ils  sont  investis  et  la  possession  dont  ils 
jouissent.  Nous  avons  montré  que  ces  deux 
titres  ne  peuvent  être  appliqués  ni  à  tout  le 
second  ordre,  ni  au  droit  divin  (1)  ;  que  c'é- 
tait par  conséquent  une  exception  et  non 
an  droit  commun  à  tous  les  prêtres  qu'iU 
réclamaient.  Ils  ne  soutenaient  nullement  le 
système  de  nos  adversaires,  et  par  cela  même 
qu'ils  ne  le  soutenaient  pas,  il  est  clair  qu'ils 
ne  le  croyaient  pas  fonde.  Ils  auraient  eu  trop 
d'intérêt  à  s'jr  attacher,  pour  l'abandonneif 
ainsi,  s'ils  avaient  cru  pouvoir  le  défendre. 

yi.  Mais  voyons  quel  a  été  le  sort  de  ces 
difficultés  faites  dans  divers  conciles,  depuis 
celui  de  Trente,  par  divers  chapitres  ca- 
thédraux,  an  sujet  des  décisions  qui  les  pri- 
raient,  avec  le  reste  du  second  ordre,  du  suf- 
frage décisif.  Leurs  oppositions  ont-elles  été 
accueillies,  a-t-il  été  rendu  des  jugements 
qui  leur  furent  favorables?  Nous  voyons  pré- 
cisément le  contraire.  A  Utrecht  en  1565, 
après  d'assez  longs  débats,  les  évêques  seuls 
ont  rendu  le  décret  dont  il  s'bgissait,  qui 
ayalt  pour  objet  la  réception  du  concile  de 
Trente.  Les  chapitres  ont  fait  des  protesta- 
tions dont  l'insignifiance  est  telle,  qu'on  n'en 
regarde  pas  moins  le  concile  de  Trente, 
comme  reçu  dans  ce  pays.A  Rouen,  en  1581, 
la  contestation  est  portée  devant  le  souve- 
rain pontife,  et  le  souverain  pontife  juge  so^ 

(t)  Voyez  ci  dessus,  c^p.  \i,  i)r|.  t,  a.  \. 
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lettncHcmcnt,  après  avoir  pris  l'avis  dos 
cardinaux,  que  la  prétention  dos  chapitres 
est  mal  fondée.  A  Reims,  en  1583,  à  Bor- 
deaux, en  1624,  on  voit  quelque  chose  de 
(dus  fort  encore  :  des  députés  de  cathédra- 
e«,  après  avoir  élevé  la  prétention  d'avoir 
le  suiarage  décisif,  l'abandonnent  fbrmelie- 
menl,  y  renoncent,  et  reconnaissent  le  droit 
exclusif  des  évéques.  i 

VII.  Tel  est  donc  l'état  des  choses,  relative- 
ment à  noire  question ,  depuis  le  concile  de 
Trente.  On  peut  compter  au  plus  six  conci- 
les où  le  second  ordre  ail  obtenu  la  voix  dé- 
libéralive,  contre  trente  autres  conciles  où 
il  est  certain  qu'il  en  a  été  privé.  Dans  ces 
trente  conciles,  le  second  ordre  n'a  point 
réclamé  le  droit  que  nos  adversaires  lui 
attribuent  aujourd'hui, quoique  plusieurs  de 
ces  conciles,  non-seulement  l'en  aient  privé 
par  le  fait,  mais  même  aient  fait  des  règle- 
ments exprès  pour  le  lui  Ater.  Dne  seule 
classe  du  second  ordre,  a  élevé  sa  prétention 
dans  quatre  de  ces  conciles  ,  mais  une  pré- 
tention tonte  différente  de  celle  du  second 
ordre  ;  une  prétention  particulière  et  abso- 
lument personnelle  à  celle  classe.  Cette 
prétention  même,  ainsi  réduite,  a  été  reje- 
tée dans  un  de  ces  conciles,  condamnée  dans 
on  antre,  et  formellement  désavouée  dans 
les  deux  derniers,  par  ceux  mêmes  qui  l'a- 
vaient mise  en  avant.  Il  est  évident,  d'après 
des  faits  aussi  authentiques  et  aussi  con- 
cluants, que  le  dernier  état  de  la  discipline 
est  que  le  suffrage  décisif,  aux  conciles,  ap- 
partient aux  seuls  évêqoes,  et  que  depnis 
deux  siècles,  c'est  la  doctrine  universelle  de 
l'Eglise,  fondée  sur  la  pratique  de  sou  der- 
nier concile  général. 

VIll.  Nous  voyons  paraître  dans  les  con- 
ciles   de  ces  derniers  siècles,  les  mêmes 


XIV.  DIVERS  COMIILES  DE  L'EGLISE  GRECQ13E.  i:54 

CHAPITRE  XIV. 

Divers  coneiUê  de  l'Egtise  grecque^ 

M.  Maultrol  prétend  tirer  en  faveur  do 


son  système,  un  argument  bien  concluant, 
de  la  pratique  de  I  Eglise  grecque.  Il  sou- 
tient que  celte  Eglise,  où  1  ancienne  disci- 
Îline  s'est  conservée  avec  plus  de  pureté  que 
ansTËglise  lutine,  ne  fait  pas  difQcullé  d'ad- 
mettre les  prêtres  à  juger  dans  les  conciles 
avec  les  évéques,  et  il  dit  que  la  réunion 
des  deux  églises  sur  le  point  dont  il  s'agit  a 
la  plus  grande  force. 

I.  Dans  la  suite  des  conciles  que  nous 
avons  parcourus  depuis  l'origine  de  rEglibc, 
il  s'en  est  trouvé  plusieurs  de  l'Eglise  grec- 
que, et  dans  tous  ces  divers  conciles,  on 
voit  les  évéques  seuls ,  et  sans  le  concours 
des  prêtres,  former  les  décisions.  Pour  éviter 
de  fastidieuses  répétitions,  je  me  contenterai 
de  nommer  ici  ces  conciles  et  de  renvoyer 
à  ce  que  j'en  ai  dit.  Qu'on  relise  donc  ce 
que  nous  avons  rapporté  des  conciles  de 
Syrie  en  1115  (1),  de  Conslantinople  en 
lUO  (2),  en  11 W  (3),  en  IIM  (4),  eu  1 150  (5;, 
eu  1166  el  1171  (6),  en  1186  (7),  en  1220  (8), 
en  1280  (9),  en  tm  (10),  en  1565  (11).  Voilà 
certainement  un  nombre  assez  considérable 
de  conciles  de  l'Eglise  grecque  où  les  évé- 
ques seuls  ont  été  juges  ;  il  n'est  donc  pas 
vrai  que  la  discipline  de  celte  Eglise  soit 
d'attribuer  aux  prêtres  la  voix  déljbérative 
dans  les  conciles.  Si  à  travers  ces  conciles 
on  en  découvre  quelques-uns  où  les  prêtres 
aient  effectivement  obtenu  de  délibérer  avec 
les  évêqnes ,  que  pourra-t-on  en  conclure  ? 
Uien  aulre  chose,  sinon  ce  que  nous  n'avons 
cessé  de  répéter  depuis  le  commencement 
de  cet  ouvrage.  Il  y  a  des  conciles  où  les 
prêtres  ne  sont  pas  juges,  donc  ils  n'ont  pas 


personnages  qui  assistaient  à  ceux  des  pré-     reçu  de  J.-C.  celte  qualité.  On  tes  voit  dans 


cédents.  "observe  que  l'on  y  trouve  un  peu 
plus  souvent  que  dans  les  autres  siècles  les 
curés;  il  en  est  fait  quelquefois  une  mention 
particulière.  D'antres  fois  on  parle  de  la  pré- 
sence du  clergé,  ce  qui  doit  les  comprendre 
ainsi  que  les  autres  classes.  Il  ne  faut  pas 
croire  cependant  qu'on  les  voie  dans  la  plu- 
part des  conciles.  Au  contraire,  le  nom  - 
bre  de  ceux  où  il  n'en  est  pas  question, 
est  incomparablement  plus  grand  que  celui 
des  conciles  où  il  est  parlé  d'eux.  On  lit 
même  dans  les  décrets  de  plusieurs  con- 
ciles, des  règlements  sur  la  convocation 
de  ces  assemblées,  où  ceux  qui  doivent  être 
appelés  sont  indiqués  en  détail,  et  on  n'y 
parle  pas  des  curés.  Tel  est  entre  autres  ce- 
lui de  Narbonne,  en  1609  (1).  On  peut,  ce  me 
semble,  légitimement  conclure,  taut  de  ces 
règlements  que  de  la  non-convocation  des 
curés  au  plus  grand  nombre  des  conciles 
provinciaux,  que  leur  présence  dans  ces 
conciles  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'il  n'est 
pas  même  d'u  -i  ge  ordinaire  de  les  y  appe- 
ler. 

(Ij  Voy.  ci-acsM;8,  cUap.  xm,  art.  I,  n.  0. 


d'autres  conciles  jouir  du  suffrage  délibé- 
ratif,  donc  ils  en  sont  susceptibles  el  peuvent 
être  admis  à  concourir  aux  jugements.  Quel- 
ques conciles  où  ils  délibèrent  ne  prouvent 
pas  qu'ils  en  aient  reçu  le  pouvoir  de  J.-C, 
mais  au  contraire,  quelques  conciles  où  ils 
sont  privés  du  suffrage  délibératif ,  suIBscnt 
pour  prouver  qu'il  ne  leur  a  pas  été  attribué 

Îar  l'inslilution  divine  ;  ainsi,  en  accordant 
M.  Maullrot  tout  ce  qu'il  prétend  relati- 
vement aux  conciles  de  l'Eglise  grecque,  il  ne 
Ëeut  pas  en  inférer  que  la  discipline  de  cette 
glise  est  favorable  a  son  système.  D  ailleurs 
l'examen  de  ces  conciles  présente  plusieurs 
observations  qui  atlénuciit  encore  l'induc- 
tion qu'il  «eut  en  tirer. 
U.  Dans  chaque  patriarchat  de  l'Eglise 


{!)  Voy., ci-dessus,  cbap.  viii,ari.  I,  ii.  13. 
i)  Vov.,  ibiil.,  art.  2,  n.  âo. 

Voy.,  il)id.,  n.  tXi. 
^  Voy.,  ibid.,  u.  53. 

(5)  Voy.,  ibid.,  ti.  34. 

(6)  Voy.,  ibid.,  art.  3,  n.  5. 

(7)  Voy.,  ibid.,  u.  12. 

^8)  Vuy.,  cliap.  ix,  an.  1,  n.  13. 
(*J)  Voy-,  ibid.,  ail.  5,  n.  45. 
(IUj[  Voy.,  ibid,,  art.  4^h.  7. 
^11)  Voy.,  cliap.  XII,  ait.  4,  u.  19. 


Digitized  by 


Google 


1$35 


DROITS  ET  DETOIUS  DES  EYEQOES  ET  DES  PRETBE& 


f»< 


d'Orient,  il  y  a  un  certain  nombre  d'ecclé- 
siastiques constitués  en  dignité  qui  assistent 
le  patriarche  et  qui  lui  servent  de  conseil. 
lU  sont  dans  les  églises  palriarchales  de 
l'Orient»  ce  qae  les  isardinaui  sont  à  l'Eglise 
4*  Roete,  qqi,  oatre  sa  primauté  sur  toute  la 
t«rre,  est  aussi  le  patriarchat  spécial  de 
l'Occident.  Qoar,  dans  son  Eucologe,  fait 
mention  de  ces  clercs  palriarcaui;  leur 
existenoe  est  aussi  prouvée  par  plusieurs 
conciles  de  l'Eglise  orientale.  Celui  de  Jéru- 
salem, de  1672,  tenu  contre  Cvritla  Lucar, 
qui  avait  enseigné  les  errenn  de  Calvin,  dit 
que  les  articles  dressés  par  ce  patriarche 
avaient  été  publiés  à  l'insu  des  Orientaux. 
Une  des  preuves  qu'il  en  donne,  c'est  que, 
s'ils  eussent  été  publiés  régulièrement,  ils 
seraient  munis  de  la  signature,  et  des  évéques 
qui  étaient  alors  À  Conslantlnople ,  et  des 
clercs  qui  assistent  continuellement  le  pa- 
triarche, qui  coopèrent  avec  lui  en  tout,  et 
que  l'ancienne  Rome  api^elle  cardinaux  (1). 
L'Eglise  grecque  assimile  elle-même  ses 
clercs  patriarcbaux  aux  cardinaux  de  l'Eglise 
romaine,  et  elle  les  compare  précisément 
dans  le  point  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire  re- 
lativement à  la  coopération  avec  le  çalriarche 
et  les  évéques,  aux  décisions  ecclésiastiques; 
ils  ont  doqç,  a  cet  égard ,  le  même  droit ,  le 
mdme  titre  que  les  cardinaux  romains,  qui 
ne  sont  pas  évéques,  Or,  nous  avons  tu  que 
les  earoinaux  non  évéques  n'ont  pas  de 
droit  divin  le  suffrage  aélibéralif  aux  con- 
ciles] nous  avons  marqué  l'origine  de  la 
pratique  qui  admet  le  clergé  de  Rome  aux 
délibérations  conciliaires  ;  nous  avons  va 
qu'avant  la  Gn  du  cinquième  siècle  il  n'avait 
pas  été  question  du  concours  des  prêtres  à 
ce»  délibérations  ;  que  même,  ^  cette  époque, 
Û  s'est  tenu  plusieurs  conciles  où  ils  n'y  ont 
pas  participe  i  enfin  nous  avons  reconnu , 
dans  les  divers  conciles  tenus  à  Rome  dans 
ces  temps,  les  marques  d'un  privilège  qui 
se  forme  (9).  Les  clercs  p«itriarchaux  du 
«lergé  d'Orient,  assimilés  par  les  Orientaux 
eavm^cs  aux  cardinaux; ,  ne  sont  donc , 
de  même  qu'eux,  en  usage  d'opiner  aux 
conciles  que  d'après  une  concession  de  l'E- 
gUse  et  non  pas  de  droit  diyiq. 

lf>  Maullrot  ne  disconvient  pas  de  l'ei^is- 
tence  de  ces  clercs  patriarcbaux ,  il  recon- 
naît leur  assimilation  aux  cardinaux  de 
l'Eglise  romaine.  11  prétend  que  ce  n'est 
point  par  privilège,  mais  de  droit  divin,  que 

(1)  Cvrttluni  porro  praediclorum  capltulorom  ut 
auctor  lone  exUtertt  ea  tamen  Orieiiuliuin  eonscio 
iiemine  evulgasse  ex  iis  qiiœ  primo  jam  capite  dicu 
sani,  cIsriHn  est  et  indubitatum  qu»n<|uajn  el  lioc  ip- 
sum  ex  alils  extra  omnem  conlroTersiaiii  nrguoientis 
cotliKiliir,  Si  enim  dicere  licent  ea  in  publicum  edi- 
disset.  borum  potissime  trium  certo  certlus  adriiis- 
set  unnin.  Primo  iis  subscrjpsissent  qui  id  lein|>ori$ 
ihi  agebantsanciîepisoopi  neciionet  clerici  sapien- 
lissiiiii  qui  patriarchx  perpétue  assislunt,  quos  Ra- 
ina veto*  vocal  cardinales  eiqae  cooperanfur  in  om  ■ 
MitHis,  sed  niliil  hnjiismodiprorerrepoluertintcaluni- 
■iaiores  nostri  (umcil.  HierosolymiU,  an.  1673, 
cap.  S). 

(I)  Voy.  ci-dessus,  chap.  m, pan  S*,  art.  13, 
a.  iS  ei  suiv. 


les  cardinaux  non  évéques  délibèrent  dans 
les  conciles.  Il  est  inutile  de  revenir  sur  ce 
que  nous  arons  dit  à  ce  sujet.  Outre  les  clercs 

[latriarchaux,  on  voit,  dans  les  conciles  de 
'Eglise  grecque,  <)es  archimandrites  qui 
sont  en  Orient  ce  que  les  abbés  sont  parmi 
nous.  Noos  avons  marqué  de  même  l'origine 
de  la  pratique  d'accorder  roix  délibéraii- 
?e  aux  abbés ,  et  nous  avons  montré  qu'ils 
ne  l'ont  pas  de  droit  divin  (ij.  Celte  obser- 
vation écarte  l'autorité  de  plusieurs  des 
conciles  cités  par  M.  llaultrot  :  tels  sont  le 
concile  de  Palamas  ,  de  1350,  où  l'on  Toit , 
avec  les  signatures  des  évéques,  celles  de 

K'  isieurs  prêtres  et  diacres  ;  le  concile  de 
nstantinople ,  de  16^3 ,  où  assistaient  les 
prêtres  les  plus  distingués  de  cette  église, 
Jfee  non  $pectatisnmi$  clerieis  magna  Chitlt 
Eeelttiœ  quœ  ajmd  nos  est  ;  le  concile  de  Jé- 
rusalem ,  de  1672,  où  on  lit ,  après  les  signa- 
tures des  évéques ,  celles  de  beaucoup  d'ec- 
clésiastiques qui  tons  ont  des  dignités  dans 
la  grande  Eglise. 

M.  Manltrot  nous  objecte  quelques  au- 
tres actes  émanés  de  diverses  parties  de 
l'Eglise  grecque,  contre  les  erreurs  de  Cal- 
vin ,  lesquels  ne  prourent  pas  davantage  ea 
sa  faveur. 

Le  premier  est  l'extrait  d'un  concile  tenu 
dans  l'Ile  de  Chypre,  en  1668.  On  y  nomme 
les  personnes  existantes  au  concile ,  et  on 
y  voit  effectivement  des  évéques  et  des  prê- 
tres; mais  il  n'est  pas  dit,  dans  cet  extrait, 
par  qui  les  décisions  ont  été  faites.  De  ce 
qu'il  n'est  pas  énoncé  qu'elles  ont  été  dres- 
sées par  les  évéques  seuls ,  M.  Maullrot 
conclut,  selon  sa  coutume,  qu'elles' l'ont 
été  par  tous  les  assistants.  On  peut  rétorquer 
contre  loi  l'argument  avec  autant  de  force, 
et  dire  :  II  n'est  pas  exprimé  que  les  prêtres 
aient  concouru  aux  décisions,  donc  elles  ont 
été  faites  par  les  évéques  seuls. 

Un  patriarche  d'Antioche  fait  un  ouvrage 
instructif  contre  les  erreurs  des  calvinistes; 
il  est  signé  ensuite  par  un  archevêque  et  par 
plusieurs  prêtres.  M.  Maullrot  en  conclut  que 
ces  prêtres  ont  jugé  avec  l'archevêque  et  le 
patriarche,  et  que  par  conséquent  ils  sont 
juges  de  la  doctrine  dans  les  conciles,  de  droit 
divin.  Il  faut  donc  qu'il  attribueaussi  la  même 
qualité  aux  laïques;  car  on  en  voit  plusieurs 
qui  ont  signé  avec  les  ecclésiastiques  (2).Dans 
le  fait,  ce  que  présente  M.  Maullrot ,  comme 
des  jugements  îloctrinaux,  est  beaucoup  plu- 
tôt des  alleslalions  de  la  doctrine  de  l'Eglise 
grecque  sut  les  points  controversés  avec  les 
calvinistes.  Ces  attestations  avaient  été  de- 
mandées dans  l'Eglise  d'occident ,  pour  con- 
fondre les  héréiiques ,  et  prouver  qu'ils 
s'étaient  rendus  coupablrs  d'innovation ,  en 
produisant  la  conformité  de  doctrine  de 
deux  églises  qui ,  étant  séparées  et  enne- 
mies l'une  de  l'autre,  n'avaient  po  s'entendre 
pour  changer  d'un  commun  accord  la  foi 

(t)  Voy.  ci-dessus,  cbap. m,  part.  3*,  aru  15, 
D.  i  et  suiv. 

(2)  La  Perpétuité  de  la  fol ,  loo.  m ,  édition  Mi- 
gnc,  1841. 
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chrétiesae.  Parmi  ces  alteslalioas ,  il  y  ea  a 
4111  sont  données  et  signées  par  les  patriar- 
ches de  rOrient  seuls,  il  n'est  pas  étonnant 
que  pour  donner  pins  de  poids  à  ces  certi- 
ficats ,  et  pour  |»rouver  de  plos  en  plus  qaeis 
étaient  Uk  sentiments  d«  tous  les  Grecs ,  on 
ait  lùonlé  aax  signatures  des  évéqnes  celles 
d«  plasieors  prêtres  et  même  de  quelques 
laïques  ;  mais  ces  souscriptions  ne  prourent 
pas  que  les  ans  et  les  antres  se  crnssenl 
juges,  conjointement  arec  les  évéqoes.  La 
plupart  des  pièces  citées  par  M.  Ifaultrot 
•ont  de  même ,  plutêt  des  professions  de  foi , 
des  attestations  de  la  doctrine  que  des  juge- 
nents  doctrinaux.  Tel.est  l'acte  du  patriarche 
d«  Cos  i  la  tête  des  Syriens  de  Damas  ,  que 
M.  MauUrot  présente  comme  une  condam« 
nation  dite  en  concile  (1)  ;  le  témoignage 
des  Arméniens  d'Ispahan,  lequel  a  été  adressé 
à  Louis  XIY  qui  l'aTait  fait  demander  (2)  ; 
Taete  des  Maronites  d'Antioche,  dans  lequel, 
outre  les  signatures  des  métropolitains  et  des 
prêtres,  dont  H.  MauUrot  fait  mention,  on 
trouve  celles  de  deux  lalaues,  dont  il  ne  dit 
mot  (S).  Au  reste,  quand  on  accorderait, 
eontre  la  vérité,  à  M.  Manltrot, une, dans 
cinq  on  six  conciles  récents  de  rÉglise  grec- 
que, les  prêtres  ont  délibéré  avec  les  évêques, 
pourrait-il  en  conclure  qu'ils  ont  ce  pouvoir 
de  droit  divin?  Pourrait-il  tirer  cette  consé- 
quence contre  l'autorité  de  tant  d'autrs  con- 
ciles de  la  même  Eglise,  où  le  suffrage  décisif 
n'a  été  exercé  que  par  les  évêqueaf 

CHAPITRE  XV. 

Coiuéqu4Heei  qui  réiultent  de  l«  sm'<«  d«$ 
eondlf,  dtpuiM  l'9rigin$  de  l'Sgtise  pu» 
qu'à  n^$  joun. 

Encommençant  Texamen,  siècle  par  siècle, 
des  conciles  qui  se  sont  tenus  depuis  l'ori- 
gine du  christianisme,  j'ai  exposé  en  abrégé 
ce  qui  devait  en  résulter ,  et  annoncé  d'a- 
vance les  (aits  qui  se  trouvent  développés 
dans  toute  la  suite  de  cet  ouvrage  (4).  Il  me 
parait  utile  de  revenir  sur  celte  exposition 
et  de  terminer  cette  longue  énumération 
par  un  nouveau  résumé  des  faits  snccessiCi 
qu'elle  présente. 

I.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la 
question  que  nous  agitons  est  de  savoir 
quels  sont  de  droit  divin  les  joges  dans  les 
conciles.  Il  ne  suffit  pas  à  nos  adversaires, 
pour  prouver  que  les  prêtres  le  sont,  de 
montrer  qu'ils  ont  joui  dans  beaacoup  de 
conciles  du  suffrage  décisif  qui  constitue  les 
juges  ;  ils  doivent  encore  prouver  que  c'est 
en  vertu  de  l'institution  divine  que  les  prê- 
tres f  ont  délibéré.  Le  droit  divin  se  prouve 
de  deux  manières;  ou  en  rapportant  les  pro- 
pres termes  du  Sauveur,  qui  ont  fait  I éta- 
blissement,  et  c'est  ainsi  que  nous  prouvons 
l'institution  du  baptême ,  du  sacrement  de 
nos  autels  et  plusieurs  antres ,  où  en  mon- 

(I)  La  Perpélaiiddela  foi,  lom.  m,  édition  Uitne, 

(3)lbid. 
<3)  ibiiil. 
(4)  Voy.  ci-dessus,  cbap.  ui  n.S. 


trant  que  la  chose  dont  il  s'agit  existe  depuis 

!|ue  l'Eglise  est  sortie  des  mains  de  son  divin 
ondateur  ;  qu'elle  a  depuis  ce  temps  été  pra- 
tiquée constamment  et  sans  interruption; 
enGu  qu'elle  l'a  été  sans  variation  dans  tou- 
tes les  parties  de  l'Eglise.  J'ai  montré  la 
nécessité  dé"  réunir  ces  trois  conditions  : 
l'anliquilé,  la  perpétuité,  l'universaliié,  pour 
prouver,  par  Fusage  de  l'Eglise,  qu'une  pra- 
tique auelconque  remonte  à  l'institution  di- 
vine (1).  Il  est  donc  nécessaire,  si  on  veut 
prouver  que  les  prêtres  ont  de  droit  divin  le 
suffrage  délibératif  aux  conciles,  de  montrer 
qu'ils  ont  en  leur  faveur  une  possession  qui 
remonte  au  premier  âge  de  l'Eglise  ;  que  celte 
possession  a  été  coniitanie,  continue,  et  n'a 
point  éprouvé  d'interruption;  enfin  qu'elle 
a  été  universelle  et  reconnue  dans  toutes 
les  églises  du  monde, 
il.  Or,  je  le  demande  avec  confiance,  les 

{«artisans  an  second  ordre  prouvent-ils  que 
a  possession  qu'ils  lui  attribuent  de  juger 
dans  les  conciles ,  réunisse  ces  trois  carac- 
tères ?  La  discussion  que  nous  venons  de 
faire  très-amplement,  montre  évidemment  lé 
contraire.  Ce  serait  à  eux  à  établir  la  vérité 
de  leur  assertion ,  à  prouver  que  dans  tous 
les  temps  et  dans  tons  les  lieux  les  prêtres 
ont  joui  de  la  voix  décisive  dans  les  conciles  ; 
et  loin  qu'ils  puissent  faire  la  preuve  qui 
leur  serait  nécessaire»  nous  démontrons  con- 
tre eux  :  1°  que  dans  les  premiers  temps  de 
FE^Iise  les  évêques  seuls  délibéraient  et  ju- 
geaient dans  les  conciles;  2*  que  lorsquon 
eut  commencé  à  admettre  quelques  prêtres 
à  délibérer  dans  quelques  conciles ,  il  ne  s« 
forma  pas  pour  cela  en  leur  faveur  une  pos- 
session d'opiner  dans  ions  les  conciles  ;  mats 
que  pendant  plusieurs  siècles  ils  n'eurent 
voix  déllbéralive  que  dans  un  petit  nombre 
de  ces  saintes  assemblées ,  les  évêques  seuls 
formant  les  décisions  dans  presque  toutes  j 
que  si  par  le  laps  de  temps  la  faculté  du 
second  ordre  de  délibérer  s'étendit  à  un  plus 
grand  nombre  de  conciles,  elle  ne  les  comprit 
jamais  tous ,  et  ne  comprit  pas  même  tout  le 
second  ordre;  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  de 
siècle  où  on  voie  sa  prétendue  possession 
établie,  et  où  on  ne  trouve  des  conciles  où 
les  évêques  seuls  ont  été  juges;  S' enfin  que 
la  question  élevée  et  débattue  au  quinzième 
siècle  ne  l'a  plus  été  au  seizième,  où  on  était 

Îlus  éclairé;  que,  du  temps  du  concile  de 
rente,  personne  ne  croyait  plus  que  les 
ftrétres  eussent  de  droit  divin  le  suffrage  dé- 
ibératif;  que  ce  concile  l'a  décidé,  on  lc$ 
réduisant  à  la  voix  consullalive  ;  et  que  pres- 
que tous  les  conciles  qui  l'ont  suivi  ont 
adopté  et  suivi  sa  décision.  Il  n'est  pas  inu- 
tile de  rappeler  sommairement  les  preuv<>8 
que  nous  avons  données  de  ces  vérités. 

m.  Nous  voyons  bien  dans  les  premiers 
siècles  de  TEgiise  des  prêtres  assistant  à  un 
grand  nombre  de  conciles  ;  et  d'après  ceux-là 
nous  n'avons  pas  fait  difficulté  d'admettre 
qu'il  s'en  était  trouvé  dans  tous  les  conciles: 
mais  assister  et  délibérer  no  sont  pas  la 

(I)  Voy.  ch.  m,  part.  2»,  art.  lî,  n,  2«  et  shI». 
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même  chose.  Il  r  avait  aussi  commonèment 
«lanscesassemMées,  soil  desclers  Inférieurs, 
jtoit  des  laïques,  qui,  de  l'aveu  de  nos  adver- 
snires,  ne  sont  pas  susceptibles  du  Miffrage 
délibéralif.  Ces  prêtres  siégeaient  aux  con- 
riles  comme  les  évoques  j  siègent;  mais 
nous  avons  montré  qu'il  n'y  a  point  de  rela- 
tion entre  le  droit  d'être  assis  et  celui  de 
délibérer  (1).  On  voit  encore  dans  plusieurs 
anciens  conciles  des  prêtres  et  même  des 
diacres  disputer  contre  les  hérétiques  et  les 
confondre.  Mais  nous  avons  encore  répondu 
à  l'induction  que  nos  adversaires  veulent  en 
tirer;  nous  avons  fait  voir  la  différence  oui 
se  troore  entre  réfnler  des  erreurs  et  les 
condamner,  confondre  un  hérétique  et  l'ex- 
communier, plaider  la  cause  sacrée  de  la 
vérité  et  la  juger  (2).  Ces  difficullés  écartées, 
nous  avons  vu  que  jusque  vers  la  fin  du 
cinquième  siècle  on  ne  trouve,  dans  aucun 
concile  catholique,  aucune  trace  de  coopé- 
ration des  prêtres  aux  délibérations,  quoiùue 
dans  cet  intervalle  il  se  soit  tenu  un  très- 
grand  nombre  de  conciles.  Nous  avons  suivi 
les  lois  de  l'Eglise  qui,  ordonnant  la  tenue 
des  conciles  provinciaux ,  ne  la  prescrivent 
qu'aux  évêques,  n'enjoignent  qu'à  eux  de 
s'y  rendre  ou  de  s'y  faire  représenter.  Nous 
avons  vu,  qu'en  parlant  des  conciles,  les 
saints  Pères  et  les  conciles  eux-mêmes  ne 
regardent  comme  membres  que  les  évêquei), 
et  souvent  même  désignent  les  conciles  par 
le  nombre  des  évêques  dont  ils  étaient  com- 
posés. Nous  avons  montré  que  jamais  les 
toncili's  de  ce  temps  n'ont  élé  souscrits  par 
les  prêtres ,  mais  seulement  par  les  évêques 
et  par  leurs  représentants.  Nous  avons  rap- 
porté les  témoignages  les  plus  nombreux,  les 
plus  authentiques,  les  plus  respectables,  qui 
attribuent  aux  seuls  évêques,  soit  en  général 
les  décisions  des  conciles,  soit  en  détail  leurs 
diverses  opérations,  lettres  syuodales,  juge- 
ments personnels,  définitions  dogmatiques. 
Nous  avons  fait  sentir  la  force  de  chacune  de 
ces  preuves,  et  la  force  immensément  plus 
grande  encore  qu'elles  tirent  de  leur  réu- 
nion (3).  Enfin  nous  avons  éclairci  quelques 
difficultés  par  lesquelles  nos  adversaires 
s'efforcent  d'obscurcir  la  vérité  de  notre 
doctrine. 

IV.  En  établissant  que  dans  l'origine  de 
l'Eglise,  les  prêtres  n'ont  point  eu  le  suffrage 
décisif  dans  les  conciles,  nous  prouvons  évi- 
demment que  s'ils  en  ont  joui  depuis,  ce  n'a 
doue  pas  élé  de  droit  divin  :  et  nous  avons 
encore  montré  la  justesse  de  celte  consé- 
quence (4). 

V.  La  première  époque  où  l'on  voie  des 
,  prêtres  prendre  quelque  part  aux  délibéra- 
tions d'un  concile,  est  l'année  465,  dans  un 
concile  de  Rome,  sous  le  pape  Hilaire.  Je  dis 
quelque  part ,  car  il  parait  qu'ils  se  sont 
mêlés  seulement  aux  acclamations  dans  les- 
quelles, en  souhaitai^l  de  longs  jours  au 

(I)  V«v.  cl».  Il),  part.  2»,  an.  6.  ».  2  el  3. 
(<îj  V»y.  ib<«l.,  an.  5,  n.  10  ci  »uiv. 
(5)  Viiy.  iiiid.,an.  14,  n.  I. 
H)  Voy.  ibk».,  II.  S. 


pape,  on  a  demandé  que  tout  ce  qu'il  Tenait 
d'établir  tût  perpétoellement  observé.  Dam 
le  même  concile  et  immétiiatoment  après,  il 
a  élé  pris  une  délibération  régulière  sur  an 
objet  de  discipline  générale  ;  les  suffrages 
ont  été  comptes,  et  on  n'a  recoeilli  que  ceux 
des  évêques.  J'ai  développé  ailleurs  ces  faits  :  ' 
j'ai  recherché  les  motifs  de  la  différence  entre 
ces  deux  délibérations  d*nn  même  concile,  et  ' 
j'en  ai  conclu  que  si  on  peut  dire  que  le» 
prêtres  y  ont  véritablement  délibéré,  il  est 
nécessaire  de  convenir  au  moins  qu'ils  ne 
l'ont  pas  fait  en  vertu  d'un  droit  positif,  qui 
leur  fût  propre,  et  qui  leur  eût  été  conféré 
par  J.-C.  (f).  Mais  c'est  là  le  premier  pas 
que  des  prêtres  ont  fait  vers  le  suffrage  déli- 
béralif dans  les  conciles.  Je  pense  que  c'est 
le  commencement  du  privilège  dont  jouis- 
sent les  cardinaux  de  l'église  romaine. 

VI.  Après  ce  concile  il  en  a  été  tenu  plu- 
sieurs autres  à  Rome,  tant  à  la  fin  de  ce  siè- 
cle que  dans  les  deux  suivants.  Nous  les 
avons  examinés  el  nous  avons  vu  que  la 
forme  en  avait  élé  différente.  Il  y  en  a  où. 
comme  dans  le  premier,  les  prêtres  de  l'é- 
glise romaine  se  joignent  aux  acclamations 
des  évêques,  d'autres  cù  ils  semblent  prendre 
part  à  des  délibérations  régulières ,  et  où  ils 
signent  les  décrets;  (quelques- uns  où  les 
diacres  de  la  même  église  se  joignent  à  eux  ; 
enfin  quelques-uns  où  les  évêques  seuls 
prennent  les  délibérations  et  forment  les  dé- 
cisions ,  quoique  la  présence  des  prêtres  et 
des  laïques  soit  quelquefois  énoncée.  Nous 
avons  suivi  el  marqué  toutes  ces  variations. 
Nous  en  avons  inféré  de  nouveau  que  les 
prêtres  ne  pouvaient  pas  avoir,  d'institution 
divine,  un  pouvoir  sujet  à  tant  de  contradic- 
tions, et  nous  avons  spécialement  observé 
dans  ces  diversités  la  marche  incertaine  d'un 
usage  qui  commence  et  qui  emploie  un  cer- 
tain temps  à  se  former.  Nous  avons  enfin 
montré  que,  tandis  que  dans  quelques  con- 
ciles de  Rome  on  accordait  i  quelques  prê- 
tres et  à  quelques  diacres  de  cette  ville,  la 
prérogative  de  concourir  aux  délibérations, 
dans  tout  le  reste  de  la  catholicité,  elle  leur 
était  constamment  refusée  :  les  éTê(|ues  seuls 
y  délibéraient  et  y  jugeaient.  Ainsi ,  la  pra- 
tique d'admettre  aux  délibérations  des  prê- 
tres et  des  diacres,  qui  n'était  pas  même  celle 
de  tous  les  conciles  de  Rome,  était  rejetée  à 
la  même  époque  par  toutes  les  antres  égli- 
ses. Elle  n  avait  pas  plus  en  sa  faveur  l'uni- 
versalité que  l'antiquité  et  la  perpétuité.  Elle 
ne  pouvait  donc  pas  encore  à  ce  titre  récla- 
mer une  origine  divine. 

Vil.  Telle  était  donc  encore  alors,  comme 
dans  'les  siècles  précédents  ,  la  disciplina^ 
constante  del'Eglise  presque  entière.  Excepté 
quelaues  couciles  de  Rome  en  petit  nombre, 
on  n^en  voit  aucun  autre,  depuis  l'époquu 
de  465  jusque  en  653,  c'est-à-dire  pendant 
plus  de  cent  quatre-vingts  ans,  où  on  puisse 
soupçonner  que  les  piètres  aient  délibéré 

(1)  Voyez  ce  concile  de  Rome  et  les  suivants  «loni 
nous  allons  parler ,^  di>culé8  ci-dessus,  cba)).  lU, 
part.  2*,  art.  12,  a.  2  el  saiv. 
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arec  les  éréqnes.  Tontes  les  églises  étaient 
sor  ce  point  d'accord  cntro  elles.  Celle  d'Rs- 
nagnc,  comme  toutes  les  antres ,  ne  présente 
dans  les  divers  conciles  qu'elle  a  tenus  dans 
cet  intervalle,  soit  à  Tolède,  soit  aillears, 
qne  les  sifiinatarcs  des  éréques,  sans  ancnne 
mention  de  la  participation  des  prêtres  aux 
.  décisions  conciliaires.  Mais  an  bnilième  con- 
cile de  Tolède,  en  683,  on  voit  un  change- 
ment dans  la  forme.  Ce  ne  sont  point,  comme 
dans  les  conciles  romains ,  les  prêtres  de 
l'Etrlise  principale  qoi  viennent  délibérer.  Oa 
lit  à  la  suite  de  ce  concile  les  sonscriptions  de 
cinquante  et  an  évéqncs ,  de  dix  abbés,  de 
deoi  dignitaires,  de  dix  vicaires  d'évéqaes 
absents,  et  de  selee  seigneurs  dn  royaume, 
qualifiés  hommes,  illustres  (1).  C'est  ici  le 
premier  exemple  d'abbés  admis  aux  délibé- 
rations dans  un  concile  catholique;  et  ce 
n'est  pas  sans  raison  que  je  dis  on  concile 
catholique.  Car  nons  avons  vu  qu'au  conci- 
liabule d'Ephèse,  l'emperenr,  pour  favoriser 
l'hérésie,  avait  convoqué  avec  les  évéqnes 
l'abbé  Barsumas;  et  nous  avons  réponda 
aux  indactions  que  tire  de  re  fait  M.  Manl- 
trol  (2).  Cet  auteur  trouvant  au  cinquième 
siècle  on  concile  tel  quel,  où  délibère  an 
abbé,  f.iit  remonter  à  celte  époque  la  posses- 
sion des  abbés,  et  prétend  que  depuis  ce 
temps  ils  ont  constamment  joui  dans  les  con- 
ciles du  suffrage  décisif.  Les  deux  parties  de 
son  assertion  sont  évidemment  inexactes.  Le 
brigandage  d'Ephèse,  où  tontes  les  lois  divi- 
nes et  humaines  furent  violées ,  serait  on 
principe  de  possession  bien  vicienx,  et  il  est 
faux  que  cette  prétendue  possession  se  soit 
ronlinuée.  Notamment  après  ce  conciliabule, 
il  s'est  passé  pins  de  deux  cents  ans  avant 
qu'on  revit  des  abbés  dans  les  délibérations 
des  conciles.  C'est  donc  seulement  au  milieu 
du  septième  siècle  qu'on  doit  rapporter  l'ori- 
gine du  suffrage  délibéralif  des  abbés.  Les 
conciles  d'Espagne,  tenus  depuis  l'époque 
de  653,  jusqu'à  l'invasion  des  Maures,  se 
sont  pas  uniformes  à  ce  sujet.  Tantôt  les  ab- 
b^  y  délibèrent,  comme  dans  le  huitième  de 
Tolède  ;  tantôt  les  évéqnes  y  font  seuls  les 
décisions.  Ainsi ,  même  dans  l'église  d'Es- 
pagne, à  cette  époque,  les  abbés  n'avaient 
pas  acquis  une  vraie  possession  d'opiner  aux 
«ronciles  :  beaucoup  moins  encore  peut-on 
dire  qu'ils  y  opinassent  en  vertu  au  droit 
divin,  puisqu'ils  n'avaient  cette  prérogative 
qne  depuis  très-peu  de  temps,  et  qu'ils  n'en 
jouissaient  pas  universellement.  Celte  vérité 
devient  encore  plus  sensible,  quand  on  exa- 
mine les  conciles  des  autres  parties  de  la 
chrétienté,  dont  les  abbés  étaient  exclus 
coustamment,  ainsi  que  les  autres  membres 
du  second  ordre.  On  cite  seulement  un  con- 
cile dé  Roaen  de  la  fin  de  ce  siècle,  qui  est 
aussi  signé  par  quelques  abbés  et  quelques 
dignitaires.  Nous  avons  rapporté  une  opinion 
du  P.  Thumassin,  qui  peut  donner  la  rai* 

(<)  Voyez  le  concile  <le  Tolède  et  les  antres  ron- 
rilfs  «l'Espagne  dont  nons  allons  (Mirler,  discniés  ci- 
^■ssns,  eh.ip.  III,  part,  i*,  art.  13,  0.  1  et  suiv- 
rai V«>y,  ibtd.,  ait.  9,  n,  5  et  *, 


son  de  l'admissiein  des  abbés  aux  délibéra- 
tions, dans  quelques  conciles  d'Espagne  du 
septième  siècle,  comme  dans  quelques-uns 
de  la  France,  an  hnitième  et  au  neuvième. 
C'est  qne  ces  conciles  étaient  à  la  fois  des 
assemblées  erclésiastiqnrs  et  civiles,  qu'on 
y  traitait  les  affaires  de  l'Etat,  comme  celles 
de  l'Eglise,  et  que  les  abbés  et  les  dignilai^ 
res  y  délibéraient  autant  comme  seigneurs 
du  royaume,  que  comme  personnages  ounsi» 
dérables  dans  l'ordre  de  la  religion.  Cette 
conjecture  qui  ne  manque  pas  do  prebabl- 
lilé,  explique  assez  naturellement  commejlt 
les  abbés  ont  commencé  à  jouir  dans  quel- 
ques conciles  de  la  voix  délibéralive,  qui 
leur  a  ensuite  été  conservée  dans  quelques 
antres,  après  que  ces  assemblées  mi-parties 
ont  cessé  d'avoir  lieu  (1). 

VIII.  Dans  les  siècles  qui  ontsaivi  immé- 
diatement l'admission  des  abbés  et  de  quelques 
dignitaires  aux  délibérations -des  conciles  de 
Tolède;  c'est-à-dire,  dans  les  huitième,  neu- 
vième et  dixième  siècles,  on  voit  aussi  la 
preuve  complète  que  ce  n'était  pas  en  vertu  du 
droit  divin  qu'ils  avaient  joui  du  suffrage  dé- 
cisif. Si  dans  le  cours  de  ces  siècles  on  trouve 
«quelquefois  des' abbés  ou  des  dignitaires  dé- 
libérant avec  les  évoques  dans  les  conciles, 
ces  exemples  sont  très-rares.  Presque  tons 
ces  conciles  ne  reconnaissent  pour  juges  que 
les  évéqnes.  On  pourrait  même  dire  que 
c'est  l'universalité  morale,  car  quelques 
exceptions  n'empêchent  pas  raniversaiilé. 
Certes  si  c'était  d'après  linstitotion  divine 
nue  des  membres  du  second  ordre  eussent 
oélibéré  dans  des  concHes,  on  les  verrait 
continuer  dans  tous  le»  temps  d'y  délibérer. 
Le  précepte  divin  oblige  également  dans  tons 
les  temps  et  dans  tous  les  lieux. 

IX.  Ce  qui  avait  été  fort  rare  dans  ces  trois 
siècles ,  devient  plus  commun  -dans  le 
onzième.  On  voit  pins  fréquemment  les 
prêtres  et  les  diacres  de  l'église  romaine, 
dès  lors  appelés  cardinaux ,  opiner  dans  les 
conciles.  Les  abbés  y  sont  aussi  plus  sou- 
vent unis  aux  évéqucs,  et  y  délibèrent  avec 
oux.  Mais,  en  même  temps,  on  trouve  aussi 
un  grand  nombre  de  conciles  où  les  évéques 
seuls  forment  les  décisions.  On  ne  peut  donc 
pas  encore  dire,  de  ce  siècle,  que  les  ablués 
avaient  acquis  une  possession.  Us  s'avan- 

S aient  alors  vers  la  possession  du  suffrage 
écisif.  Mais  elle  leur  était  contestée  dans 
trop  de  conciles,  pour  qu'on  puisse  croire 
qu'ils  l'eiMsent  à  celle  époque. 

X.  Au  douzième  siècle ,  les  conciles  où 
les  abbés  délibèrent  deviennent  encore  plus 

.communs  que  dans  le  précédent.  Mais  on  en 
trouve  encore  beaucoup  où  les  évéqucs  seuls 
décident.  Ce  siècle  présente  de  plus,  en  faveur 
du  droit  exclusif  des  évéques,  un  témoignage 
de  saint  Bernard,  qui  étant,  a  la  fois,  prêtre, 
abbé  el  le  premier  homme  de  son  siècle  pout 
la  sainteté  et  les  lumières,  est  du  plus  grand 

,  poids.  Des  conciles  de  l'Eglise  grecque,  où  les 
évéques  seuls  délibéraient,  achèvent  (te  nion- 

(t)  Voyez  celle  opiiiioD  du  P.  Tboinatstin  rappor- 
ter (tnlç$>v$,  cbap.  m,  i>4ri;  i%  art.  ii  u.  U. 
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trer  qnrie  deaiMne  tiède  c'est  nallerneBl 
fitirorable  A  Ui  pr^entioa  «i«  nos  adversaires. 
On  couunenee  aussi  daos  ce  siècle,  à  voir 
d'aatres  personnes  tenir  figurer  dans  les 
ronciles  k  la snite des  abbés;  ce  sont  princi- 
IMlemeiit  les  prieurs  et  les  prélats.  Hais  on 
n'y  veit  pas  admettre  aux  délibérations  d'au* 
trrs  ecclésiastiqnes. 

XL  C'est  dans  le  treizième  siècle  que  eom-' 
■lencentâ  paraître,  dans  les  conciles,  les  cba- 

Iritres  de  calbédrales.  Le  premier  concile  où 
le  assistent,  est  le  quatrième  de  Latran,  ea 
iS15,  où  une  considération  particulière  les 
filii  «onvoqner.  Bienlât  après,  une  décision 
à»  souverain  ponlifei  insérée  dans  le  corps 
d«  draU,  ordonne  de  les  appeler  i  tons  les 
eoocilcs  provinciaux  \  et  d'après  cette  erdoo- 
«ance,  ils  prétendent  en  iS35  qu'un  concile 
où  ils  n'avaient  pas  été  appelés,  est  uni  par 
ce  défaut.  Jusque-là,  rien  n'annonce  qu'ils 
aient  ioui,  dans  ancnn  concile,  du  suffrage 
déeisii,  et  leur  prétention  même  se  borne  A 
3r  être  convoques.  Mais,  en  li47,  on  voit  un 
concile  d'Rtampes,  où  on  pent  croire  qu'ils 
•nt  été  ê4mn  à  la  délibérationt  et  c'est  le 
premier  exemple  que  nous  connaissions.  En» 
core  les  termes  employés  dans  ce  concile  ne 
sont-ils  pas  fort  clairs.  Depuis  œlui-li,  on 
voit  encore  quelques  autres  conciles  dans  ce 
siècle,  où  il  parait  plus  clair  que  les  chapi- 
tras de  cathédrale  ont  délibéré.  Les  chapitres 
de  ooUégiaAe  vienaent  aussi  dans  ce  siècle  se 
joindre  a  quelques  délibérations,  mais  plue 
rarement  que  ceux  d«t  cathédrales.  Enfin,  on 
commence  à  y  voir,  mais  dans  an  très-petit 
Bombre  de  conciles,  la  présence  de  quelques 
curés  mentionnée.  Quant  aux  abbés,  aux 
priears  et  aux  prélats,  il  est  aisé  de  croire 
que  leur  présence,  avec  voix  déUbérative, 
a'étaat  pas  une  innovation,  ils  ont  joui  de 
cette  prérogative  encore  plus  souvent  que 
les  députés  de  chapitres. 

On  ac  peut  cependant  p»4  prétendre,  d'a- 
près ces  faits ,  que  le  second  ordre  ou  une 
classe  quelconque  du  second  ordre  eût  acquis 
dans  ce  siècle  soit  un  droit,  soit  même  ane 
possession  de  d^ibérer  dans  les  conciles. 
Car  on  trouve  encore  an  assec  grand  nombre 
4e  conciles  où  U  est  dair  qne  les  évêques 
seuls  ont  formé  les  décisions.  Ces  conciles 
sont  nlHs  Tréquents  dans  le  commencement 
da  siècle  que  sur  la  fin ,  quoiqu'on  en  voie 
aussi  quelques-uns  dans  les  dernières  années 
où  les  évêques  ont  été  les  seuls  juges.  On 
sent  que  dès  que  la  pratique  de  faire  délibé- 
rer le  second  ordre  allait  toujours  en  s'éten- 
dant,  et  comprenait  successivement  un  pins 
.  grand  nombre  de  classes  d'ecclésiastiques, 
elle  devait  aussi  embrasser  un  plus  grand 
nombre  de  condies.  Nous  arotis  au  reste 
dans  ce  siècle  une  preuve  bien  certainequ'on 
ae  croyait  pas  que  le  second  ordre  eâl  de 
droit  divin  la  voix  délibérati  ve  aox  oondies  : 
«'est  I*  renvoi  fait  au  second  concile  de 
Lyon,  le  qoaloriième  des  conciles  généraux, 
de  la  plan  grande  partie  du  second  ordre»  au 
moment  où  on  allait  rendre  1rs  décrets,  et 
après  «u'il  avait  déjà  assisté  à  une  séance. 

XIL  te»  deux  sièclies  suivants  sont  ceux  où 


on  troare  le  plus  de  lahs  ftivoraUes  au  système 
de  nos  adversaires ,  et  de  conciles  où  le  se- 
cond ordre,  lanlêt  les  abbés  et  les  prélats , 
tentât  les  chapitres ,  quelquefois  tous  en- 
semble ,  paraissent  dmibérer  avec  les  évê<- 
foes.  Les  choses  en  viennent  même  jusqu'à 
former  une  prétention  du  second  onlre ,  et 
la  question  est  agitée  dans  les  conciles  de 
Constance  et  de  Bàle.  l'ai  expliqué  les  causes 
qui  ont  pu  et  qui  ont  même  dû  natarelle- 
■lent  faire  élever  cdte  prétention ,  et  j'ai 
■tontré^ea  même  temps  1*  que,  ditns  ces 
temps  même  où  l'on  Toit  le  plus  grand  nom- 
bre de  conciles  accorder  aa  second  ordre  la 
voix  déllbérative ,  oa  ea  voit  aossi  de  tempa 
en  temps  quelques-uns  qui  la  lui  refosent  ; 
8*  que  n  des  théolociens  graves  soutiennent 
la  cause  du  second  ordre  et  son  droit  an 
saffirage  décisif,  des  docteurs  d'une  autorité 
non  moins  grande  les  combattent ,  et  réda- 
meat  pear  les  évêques  seuls  le  titre  de  juges 
de  droit  divin  dans  les  candies  ;  3*  que  les 
condies  de  Coastaaee  et  de  BAIe  en  accor^ 
daat  an  second  ordre  de  délibérer,  n'ont 
point  jugé  qu'il  y  eût  droit,  et  n'ont  point 
déddé  la  qaestion  oui  nous  occupe.  Il  ré- 
sulte de  ces  vérités  d  abord  que ,  même  dans 
le  temps  le  pins  favorable  au  système  de  nos 
adversaires ,  le  second  ordre  na  pas  eu  une 
possession  constante  du  suffrage  délibéralif 
aux  conciles ,  qu'il  n'a  eu  à  ce  sujet  qu'une 
prétention  contestée  ;  et  ensuite  qu'il  n'a  pas 
en  sa  faveur  sur  cette  prétention  un  juge- 
ment qui  la  légitime.  Les  choses  étaient 
donc  encore  entières ,  la  question  avait  été 
moe  et  discutée,  mais  non  pas  décidée ,  lors- 

3ue  le  condie  de  Trente  s'ouvrit  au  milieu 
u  seizième  siècle. 

mil.  A  cette  époque  la  question  prend 
une  face  entièrement  différente.  Non-seule- 
ment le  second  ordre  est  privé,  dans  ce  coa- 
dle,  de  la  voix  délibérative ,  à  la  légère  ex- 
ception des  généraux  d'ordre,  mais  sa  pré- 
tention mêine  de  l'avoir  est  anéantie  ;  elle  a 
absolument  dispara  dans  l'intervalle  qui 
s'est  écoolé  entre  le  concile  de  BAIe  et  celui 
de  Trente.  Aucun  membre  du  second  ordre 
ne  s'élève  pour  réclamer  ce  qal  avait  été  si 
vivement  disputé  un  siècle  auparavant.  Le 
pape  et  ses  légats  qui  auraient  d^iré  accor- 
der aux  abbés  le  suffraj^  dédsif ,  reconnais- 
sent formellement  que ,  de  droit  commun  ,  il 
appartient  aux  seuls  évêques,  et  que  les 
abbés  n'ont  en  leur  Eaveur  que  le  privilège 
d'une  ancienne  coutume.  Et  de  cette  grande 
révolution  faite  dans  les  opinions  dans  le 
cours  d'un  siède  ,  on  n'aperçoit  d'autre 
cause  que  le  progrès  des  lumières  et  la  con- 
naissance acquise  é^s  monuments  de  l'anti- 
3uilé.  L'exclusion  faite  au  concile  de  Trente 
u  second  ordre ,  excepté  quelques  membres 
admis  par  grâce ,  équivaut  à  une  décision 
formelle  de  la  question,  au  lieu  que  son  ad- 
mission aux  conciles  de  Constance  et  de 
BAIe  ne  suppose  pas  une  décision  et  n'y 
équivaut  pas.  Nous  avons  souvent  donné  la 
raison  de  cette  différence.  Le  second  ordre 
étant  susceptible  du  suffrage  déiibératif ,  le 
lui  accorder  ûana  on  concile  n'est  pas  dire 
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Îa'H  lui  est  it  et  qu'il  Ini  appartieat  d« 
roit  difia.  Cela  prouve  sloiplenient  «•• 
concession ,  aae  Caveur  que  lui  fait  le 
«oncile.  An  cootraire  ,  quand  un  concile 
prive  les  prAlrea  de  la  voix  délibéralive,  il 
décide  quils  n'y  ont  pas  droit,  et  que  J'C 
ne  la  leur  a  pas  attribuée.  Un  concile  se  gar- 
devait  bien  de  les  dépouiller  d'un  droit  dont 
Dieu  loi-ménie  les  aurak  investis.  D'ailleurs, 
qmi,  dans  le  concile,  aurait  le  pouvoir  de  les 
en  priver?  Il  faudrait  qu'ils  y  concourussent 
eux-mêmes  ,  car  dans  ce  système ,  en  vertu 
de  l'institution  divine ,  ils  entrent  dans  le 
concile  avec  la  qualité  de  juges ,  de  même 
que  les  évéques.  Il  Tant  donc,  pour  que  le 
oécrel  qui  les  exclut  de  la  délibération  soit 
valide ,  qu'ils  y  aient  «ux-mémes  coopéré. 
Ce  serait  une  abeordité  de  prétendre  «pie , 
dans  uii  tribunal  quelconque ,  la  partie  la 
moins  nombreuse  des  juges  puisse  enlever 
le  pouvoir  de  juger  à  la- partie  la  plus  nom» 
brease  qui  possède  ce  pouvoir  au  même 
titre,  et  qui  y  a  autant  de  droit. 

XIV.  L'autorité  du  concile  de  Trente  « 
fixé  les  principes  sur  celte  matière.  Depuis 
sa  tenue,  en  n  en  voit  qu'un  fort  petit  nom- 
bre eà  le  seeond  ordre  ah  délibéré.  On  en 
compte,  an  contraire,  an  très-grand  nombre 
où  les  évéques  ont  seuls  formé  les  décisions. 
On  voit  même  dans  quelques-uns  de  ces  con- 
dks  des  règlements  qui  interdisent  an  se- 
cimd  ordre  les  délibérations  :  et  le  second 
ordre  lui-même  y  a  consenti;  il  n'a  formé 
dans  ancnn  concile  aucune  protestation ,  et 
n'a  jamais,  quoique  les  occasions  en  eussent 
été  très-fréquentes,  fait  entendre  la  plus  lé< 
gère  réclamation.  Une  seule  classe  du  second 
ordre,  celle  des  chapitres  de  cathédrales»  • 
élevé  trois  ou  qoatreleis  une  prétention. Mais 
d'abord  il  ne  parait  nulle  part  que  les  dépu- 
tés des  diapitrea  revendiquassent  un  droit 
émané  de  l'nMtitntion  divine.  Les  motifs  sur 
lesquels  ils  se  fondent  annoncent,  au  con- 
traire, une  concession  de  l'Eglisp.  De  plus, 
cette  prétention,  dans  aucun  concile,  n'a  été 
accueillie.  Elle  a  été  formellementcoodamnée 

er  nue  décision  du  saint-siége,  devant  qui 
contestation  avait  été  portée  et,  ce  qui  est 
plas  fort  encore  peuL-être,  rétractée  dens 
fois  par  ceux  mêmes  qui  l'avaient  mise  en 
avant. 

XV.  Les  partisan»  dn  second  ordre,  ponr 
lai  attribuer  le  suffrage  aux  conciles  de  droit 
divin,  doivent  montrer  d'abord  qu'il  en  a 
joai  dès  l'origine  de  l'Eglise,  et  ensuite  qu'il 
n  en  sa  faveur  une  possession  constante  et 
non  interrompue.  Or,  1*  bien  loin  qu'on 
paisse  établir  que  le  second  ordre  délibérait 
aux  concilM  dans  la  primitive  Eglise,  on  ne 
Iroave  aucun  monument  qui  l'indique  jus- 
qu'à U  fia  du  cinquième  siècle  ;  et,  an  con- 
traire, une  multitude  de  monamenls  de  Ions 

le»  

les 


ges  aans  ces  sainies  assemoiees.  z  jua  pos- 
session n'est  pas  plus  solide.  En  premier 
lien,  un  connaît  les  commencements  de  la 
pcaliqae  d'admettre  des  membres  du  second 
of4f«  aax  délibérations  conciliaire»,  C'est 


Saur  les  prêtres  et  les  diacres  de  l'église  de 
nme  vers  la  Gn  du  cinquième  siècle,  peut 
les  abbés  et  les  dignitaires,  au  milieu  du  sep- 
tième. £n  second  Ijeu,  rien  n'est  moins  cou- 
stant  que  cette  pratique.  Pendant  plusieurs 
siècles  depuis  son  commencement,  on  la  voit 
employée  dans  très-pen  de  conciles  :  le  plus 
grand  nombre  de  ces  assemblées  exclut  de 
ses  délibérations  tous  antres  que  les  évéques. 
Dans  les  siècles  postérieurs,  on  la  voit  pren- 
dre des  accroissements  graduels,  s'étendre 
successivement  à  un  plus  grand  nombre  de 
conciles,  et  à  différentes  classes  du  second 
ordre,  devenir  ensuite  assez  commune  pour 
pouvoir  être  appelée  un  usage,  mais  non  un 
usage  constant,  puisqu'il  était  fréquemment 
interrompu  par  des  conciles  oà  le  second 
ordre  ne  délibérait  p.-is.  Enfin,  dans  le  quin- 
zième siècle,  cette  coutume  devient  le  fonde- 
ment d'une  prétention,  mais  d'une  préten- 
tion non  reconnue  it  qui  est ,  au  contraire, 
contestée  dans  les  conciles  où  elle  s'est  pro- 
duite. Cette  marche  pro|;res»iveet  incertaine 
annonce-t-elle  l'institution  divine,  et  au  con- 
traire ne  décèle-t-elle  pas  évidemment  une 
institution  humaine,  et  même  une  institution 
formée  non  par  une  loi  positive  de  l'Eglise, 
mais  par  des  faits  successifs  qui  servent 
d'exemple  à  d'autres  faits,  et  qui,  en  se  mul- 
tipliant, finissent  par  former  une  sorte  de 
coutume.  En  troisième  lieu,  la  pratique  d'ad* 
mettre  le  second  ordre  aux  délibérations  con- 
ciliaires se  termine  au  con«-ile  de  Trente.  A 
celte  époque  la  prétendue  possession  a  ab- 
solument cessé.  Elle  n'existe  plus,  elle  est 
I»roscriie  depuis  deux  siècles.  En  quatrième 
ieu,  si  lès  prêtres  et  les  diacres  étaient 
juges  de  droit  divin,  tous  ceux  qui  sont  re- 
vêtus de  la  prêtrise  et  du  diaconat  parti- 
ciperaient au  même  titre  A  celte  préroga- 
tive :  on  n'aurait  eu  dans  aucun  temps,  dans 
aucun  lieu  le  pouvoir  de  les  priver  tous  d'un 
droit  que  J.-G.  leur  aurait  conféré.  An  liea 
que  l'on  no  voit  presque  jamais  que  quel- 

aues  classes  qui  sont  admises  A  la  délibéra- 
on  :  et  encore  ce  ne  sont  pas  toujours  les 
mêmes.  Cela  dépend  des  temps  «t  des  lieux  : 
peut-on  attribuera  ces  limitations,  à  ces  va- 
riations un  droit  général  établi  par  IMeu? 
Ainsi lapratique,la  coutume,  la  discipline, 
.la  possession  ou  quelqu'autre  nom  qu'on 
veuille  lui  donner,  de  Caire  participer  le  se- 
cond ordre  au  suffrage  décisif  dans  les  con- 
ciles, ne  présente  aucun  des  caractères  aux- 
quels on  reconnaît  rinstitolion  divine.  Elle 
n'a  ni  l'antiquité,  ni  la  perpéluilé.  ni  l'oni- 
versalilé  que  J.-C.  a  imprimée  i  ses  pré- 
ceptes. Son  principe,  ses  progrès  et  sa  On 
démontrent  au  contraire  qu'elle  a  été  l'ou- 
vrage des  hommes,  qu'elle  a  été  une  confes- 
sion faite  par  l'Eglise  et  non  un  droit  conféré 
par  Dieu.  Ici  je  pourrais  terminer  cette  dis- 
sertation. Dès  que  j'ai  montré  que  le  second 
ordre  avait  contre  lui  et  le  droit  primitif  et 
le  droit  lo  pins  nouveau;  que  dans  l'inter- 
valle il  n'a  jamais  eu  une  possession  univer- 
selle et  constante,  j'ai  sumsamment  prouvé 
que  le  suffrage  décisif  aux  conciles  ne  lui  ap> 
partient  pai  de  droit  divio.  Mais  je  veux.  iMtr 
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surabondance  de  droit,  aller  plos  loin  et 
faire  voir  que  notre  doctrine  est  la  doctrine 
générale  des  auteurs  ecclésiastiques  et  spé- 
i-ialement  de  tons  ceux  qui  sont  de  quelque 
poids 

CHAPITRE  XVI. 

Opinion  des  auteurs  eeclésiaitiquet  des  du- 
niert  siècUt  $ur  Ut  juge»  de  droit  divin  dans 
les  conciles 

I.  M.  Maultrol  commence  cette  discussion 
par  un  aveu  précieux  :  On  ne  peut  disconve- 
nir qu'un  assez  grand  nombre  de  théologiens 
et  de  canonistes  n'aient  pris  parti  contre  les 
prêtres,  et  qu'ils  n'aient  libéralement  accordé 
aux  premiers  pasteurs  le  jugement  exclusif 
dans  les  concilfs.  L'opinion  d  un  grand  nom- 
bre de  docleurs  forme  certainement  un  pré- 
jugé favorable  à  notre  doctrine;  et  même  on 
peut  dire  que  c'est  plus  qu'un  préjogé,  mais 
une  preuve  Irès-forle,  si,  comme  nous  allons 
le  montrer,  l'universalilé  morale  des  auteurs 
ecclésiastiques  ,  et  spécialement  ceux  c|ui 
sont  les  plus  estimés,  ont  décidé  la  question 
en  notre  faveur.  On  pourrait  d'a6ora,  ajoute 
M.  Mauitrot,  récuser  comme  suspects  le  car- 
dinal  Turrecremata,  Mathias  Vgonius,  évi-> 
que  de  Famagouste,  le  cardinal  Hosius,  évt' 
que  de  Warmies  «n  Pologne,  et  tous  les  du- 
1res  qui  ont  été  honorés  de  l'épiscopat  (1). 
Voilà  certainement  une  singulière  assertion. 
M,  Manllrot  voudrait-il  qu'on  lui  fit  le  même 
raisonnement,  et  qu'on  récusât  comme  inté- 
ressés tons  ceux  qu'il  cite  en  faveur  de  son 
sentiment,  et  qui  n'étaient  qae  prêtres?  A 
peine  lui  en  resterait-il  un  ou  deux,  dont  en- 
core les  témoignages  seraient  fort  éqnivo* 
ques,  comme  nous  le  verrons,  fl  est  aussi 
peu  raisonnable  que  juste  de  prétendre  ex- 
clure, relativement  à  noire  question,  l'auto- 
rité d'écrivains  ecclésiastiques  graves  et  re- 
connus pour  des  hommes  vertueux,  sur  le 
fondement  qu'ils  étaient  ou  évéques  ou  pré- 
Ires,  et  qu'ils  pouvaient  avoir  un  intérêt  à 
soutenir  les  droits  du  premier  ou  du  second 
ordre.  M.  Maultrot  n'insistant  pas  sur  cette 
observation,  je  ne  crois  pas  devoir  m'arréter 

{tins  longtemps  à  la  réfuter,  et  je  passe  à 
'examen  des  diverses  autorités,  que  je  divise 
comme  lui  en  deux  parties.  Dans  la  pre- 
mière, j'examinerai  les  auteurs  qui  ont  en- 
seigné que  les  évéques  seuls  ont  de  droit  di- 
vin le  suffrage  décisif  aux  conciles.  Je  discu- 
terai dans  la  seconde  les  témoignages  qu'al- 
lègue notre  adversaire  pour  établir  que  les 
prêtres  ont  aussi  droit  de  délibérer  dans  ces 
saintes  assemblées. 

ARTICLE    PRIHIEIl. 

Auteurs  qui  ont  enseigné  qiu  les  évéques  snu» 
sont  de  droit  divin  juges  dans  les  conciles. 

IL  Pour  mettre  quelque  ordre  4ans  cette 

(l)  Voyez  la  discussion  faite  par  RI.  M.iultrnt  des 
ailleurs  cuiiiraires  &  son  sysièm«.  Les  Prêtres  juges 
datis  Icscoiieiles,  tom.  ni,  |iag.  219  et  suiv. 


discussion,  j'examinerai  l'opinion,  d'abord 
des  théologiens  scolastiques ,  controversistes 
et  moraux,  ensuite  des  auteurs  qui  ont  écrit 
•nr  l'histoire  ecclésiastique,  et  spécialement 
snr  les  conciles,  enfin  des  canonistes.  Je  suis 
bien  loin  de  croire  que  je  réunisse  toutes  les 
autorités  favorables  i  la  vraie  doctrine }  des 
recherches  plus  étendues  en  présenteraient 
sûrement  un  beaucoup  plus  grand  nombre; 
mais  je  rais  en  rapporter  assez  pour  mon- 
trer quel  est  le  sentiment  général  des  écoles 
sur  celte  question,  surtout  en  les  comparant 
an  petit  nombre  d'auteurs  que  citent  nos  ad- 
versaires. 

III.  Sylvestre  de  Prierio  demande  quels 
sont  ceux  qui  de  droit  doivent  être  appelé» 
au  concile  provincial.  II  répond  que  ce  sont 
tous  les  évéques  de  la  province  et  non  pas 
d'autres  nécessairement.  Il  ajoute  que  si  ce- 
pendant d'autres  prélats  de  la  province  y 
viennent  volontairement,  on  doit  les  admet-» 
tre  ;  que  l'on  peat  même,  et  qu'il  est  conve- 
nable d'appeler  d'autres  personnes  dont  le 
conseil  est  nécessaire  (1).  Selon  cet  auteur,  il 
n'y  a  de  membres  nécessaires  du  concile  que 
les  évéques.  Les  prélats  ne  le  sont  pas,  mai» 
doivent  y  être  admis;  tous  les  autres  n'y 
sont  que  pour  donner  des  conseils,  ce  qui 
montre  que  Sylvestre  ne  eroit  pas  qu'ils  aient 
droit  d'v  délibérer. 

IV.  Melchior  Canus,  dans  son  traité  très- 
estimé  des  Lieux  théologiques,  dit  que  les 
conciles  généraux  sont  ceux  qui  se  tiennent 
par  la  convocation  de  tons  les  évéques  de  la 
chrétienté,  et  qu'on  appelle  provinciaux 
ceux  qui  sont  tenus  par  le  métropolitain  ou 
par  le  primat,  en  y  appelant  tons  les  évéques 
d'une  province  ou  d'un  royaume  (S). 

V.  Suarès,  l'un  des  plus  profonds  théolo-^ 
giens  de  l'école,  établit  et  prouve  positive- 
ment notre  doctrine.  Il  montre  qu'il  n'appar-' 
tient  qu'aux  évéques  d'être  juges  dans  les 
conciles,  et  que  d'antres  qu'eux  n'en  sont 
pas  membres  nécessaires  par  eux-mêmes.  H 
pense  que  maintenant  les  cardinaux  appar- 
tiennentdedroit  ordinaire  au  concile  général^ 
mais  que  laquestion,  si  c'est  de  droit  divin  o» 
de  droit  pontifical,  dépend  de  savoir  si  la  di- 
gnité de  cardinal  a  été  établie  par  le  droit 
numain  on  divin.  Il  juge  que  les  généraux 
d'ordres ,  par  coutume  et  par  concession  des 
souverains  pontifes,  ont  droit  de  suflrago 
aux  conciles,'  quoique  de  droit  commun  il  ne 
fût  pas  nécessaire  de  les  y  appeler.  Il  ne 
croit  pas  que  les  abbés  aient  une  coutume 
aussi  bien  établie.  Il  cite  pour  son  opiniou 

(t)  Qua>riliirqnisint  nil  concillnm  provineUfe' ri 
synndiiie  vocandi.  Dici)  qooil  ad  provinciale  VocaiHil 
snni  omnes  episci)|>i  Mlins  pruTineix  ,  et  non  alii 
necessariii.  Si  laincn  alir  pra;laii  «tictae^  pcuvincia! 
veniani  volimurii,  simt  adiniiiend»...  posseiil  eiiam 
ei  honcsisie  voc-iri-  atii  quorum  neeessariuin  est  con- 
cilium  (Sylvesier  de  Prierin,  Siininia,  verlto  Conàlium). 

(i)  Concilia  ei|uideni  geiieralLi  voco  qus  omnium 
ebrisiianoruMi  pontifii.'um  coiivucaiione  celebran- 
iiir...  provincialia  concilia  siini,  corn  a  metrO|ioli- 
laiio  vel  primale  omnes  unius  proviiici,«  ani  rcgii) 

ttoiilillres  evocaiilur  (Melchior  Camis  de  L«<i*  titi*- 
(•g.,  lib.  V,  cap.  ^,  eoNclus.  t). 
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Hosius  et  Jacobalias  (1).  La  doctrine  de  cet 
auteur  n'csl  certainement  pas  douteuse. 

VI.  Gréguiro  de  Valence  appelle  concile 
général  celui  qui  so  tient  par  l'autorité  da 
souverain  pontife,  et  où  il  convoque  les  évo- 
ques. Le  pape  a  coutume  d'y  mander  d'autres 
personnages  ecclésiastiques  graves,  tels  que 
ii-s  généraux  d'ordres,  pour  y  donner  leurs 
avis;  cl  de  plus  on  admet  quelques  autres 
ecclésiastiques  savants,  pour  disserter  sur 
les  matières  qui  s'y  traitent  (2).  Voilà  bien 
la  na«ntion  formelle  de  ceux  qui  sont  de 
droit  membres  des  conciles  généraux:  ce 
sont  les  évéques  ;  de  ceux  que  le  pape  veut 
Men  y  appeler,  ce  sont  par  exemple,  les 
généraux  d'ordres;  et  de  ceux  qui  ne  vien- 
nent que  pour  discuter  les  maliâres,  et  don- 
ner de  simples  conseils. 

VII.  M.  de  Marca,  dont  l'autorité  est  d'un 
très-grand  poids,  enseigne  que  c'est  de  l'au- 
torilé  des  évêques  qu'il  dépend  de  décider  les 
controverses  sur  la  foi,  et  que  c'est  au:^  évé- 
qnes  seuls  qu'a  élé  accorde  le  droit  de^on- 
aaltre  si  une  ooinion  controversée  doit  être 


<I)  Dico  tertio  :  Soli  episcopi  per  se  et  necessaria- 
SWMI  ad  «oucilia  generalia  convocaiidi ,  ul  in  iilis 
j«diees  sinl  :  iiem  primates  et  superiorea  oiniiea.  De 
cardinaUbus  iiifra  dic^nius  a  n.  15.  Pars  ergo  Mflir- 
•naiif a  conclusionis,  boc  scilicet  pertinere  adepiMo- 
piis,  palet  salis  et  addiictis  in  prxcedenii  conclu- 
Mené,  ei  superioribus  io  maieria  de  Eeclesia.  Unde 
D.  16, 17  et  18  decreii,  et  alia  quas  In  liane  rem  atle- 
gat  HmIus  in  Conftu.  Polon.,  cap.  Si,  §  Neque  wero. 
Negativa  veto  pars,  nimirum  alios  prasier  episcopos 
no9  esse  per  se  et  simpliciler  necessarius,  fere 
apertttdefinilurin  vui  rsynodocap.  17, et  inarl.  10  ei^ 
tat  eralio  Basilii  impernioris,  ubi  de  bac  re  optime 
(tisserit,  sicut  et  Tbeodosiiis  in  epistola  ad  Cyrillum 
Atet.  est  que  A  inter  episl.  Cyrilli.  Et  probiitur, 
1*  («equunlur  probaiiones  et  rospotisioiies  objeclio- 

nibus) Hinc  S"  prot»abilius  est  cardinales  nunc 

ex  jure  ordioario  pertinere  ad  générale  conciiiuro , 
cive  id  habeant  a  jure  divine,  sive  poniiticio,  quod 
etiam  pei:det  ex  llla  quussiione,  an  cardinallnni  di- 
enilas  sit  jure  buroano  introducia...  vel  divine.., 
5<>  Générales  ordinum  ex  consaetudine  et  conces- 
sioiie  ponliOcum  habenl  suffraglum,  qnainvis  ex  jure 
«ommuitl  uon  oporierei  illes  vocare.4°  De  abbatibus 
non  viget  lalls  aliqua  consuetudo ,  nec  puntiQces 
illi*  liocconcesseruat,  nec  eoruni  diguitas  talis  est. 
Kl  puiaRdum  Bit  jure  divine  hoc  ad  ipsos  pertinere, 
et  quauivis  aliis  in  rébus  videatur  eorum  jurisdiciki 
similis  episcopali,  non  tanien  in  omnibus,  quia  idex 
jure  bumano  desceudll.  Videatur  Jacobatius  refe- 
rens  niullos  libro  secundo,  cap.  3,  versic.  DuMniii 
tamen  eu.  Alban.  1*  part,  deconcil.,  cap.  16  j[Suare.s, 
de  Tripiid  art.,  theolng.,  tract.  1,  de  Ode,  disput.  i, 
«ect.  1,  n.  M  et  seq.). 

(S)  Universalia  concilia  dicnntur  ea  qus  cogantur 
suuimi  pontiOcis  aiictoriiale  praecipuM  Ëcctesix 
pnelatos,  lioc  est,  episcopos  et  iis  superlores  aii- 
'  listites  convoeantis.  Nec  vero  opus  est  ut  pmnes 
omnino  evocet ,  multoque  minus  ui  oiuues  ventant. 
Salis  fnerit  magnam  parteni  illornm  evocari  aique 
congregari,  ut  recie  Canus  et  Joaiines  a  Turrecremata 
deuiarant.  Poiest  autem  ac  sulet  poiiiirex  alias  gra- 
ves personas  ecclesiasticas  (cujus  niodi  smii  généra- 
les religionum  )  ut  in  concilio  sententlam  dicaiit 
tccersere ,  tanieisi  episcopi  non  sini.  Iieiiu|ue  adlii- 
bentur  alii  docii  viri  ecclesiaslici,  tantuni  ui  de  ré- 
bus tractandis  disserani  (Greg.  a  Valentia  coiitrovvr- 
six,  tect.  1,  Aual.  tidei,  cap.  7,  de  Couciliis) 


placée  parmi  les  hérésies  (1).  On  nous  fera 
sans  doute  sur  ce  passage  U  réponse  ordi- 
naire, que  c'est  par  opposition  aux  princes, 
et  non  par  opposition  aux  prêtres,  que  Marca 
attribue  aux  évéques  la  puissance  déjuger 
la  foi.  Il  est  vriii  que  le  raisonnement  de  ce 
célèbre  prélat  est  dirigé  contre  l'autorité  des 
princes  en  matière  de  foi.  Mais  ce  raisonne- 
ment n'en  porte  pas  moins  sur  le  principe 
que  c'est  de  l'autorité  des  évéques  que  dé- 
pend le  jugement  des  controverses  sur  la  foi, 
a6  episeoporum  auctoritate  pendet  ;  que  c'est 
aux  seuls  évéques  qu'a  été  accordé  ce  pou- 
voir, soli$  tpiscopit  datum  est.  S'il  eût  cru 
cette  puissance  commune  aux  évéques  et  aux 
prêtres,  l'eiit-il  attribuée  aux  évêques  seuls? 
Eût-il  voulu  combattre  la  compétence  de  la 
puissance  temporelle  sur  cette  matière ,  par 
un  principe  qu'il  aurait  cru  faux? Il  est  évi 
dent  par  ce  texte  que  M.  de  Marca  croyait 
les  évêques  seuls  juges  de  la  doctrine,  que 
par  conséquent  il  ne  croyait  pas  qne  les  prê- 
tres leur  fussent  associés  pour  cette  fonction. 

VIII.  Prosper  d'Aquila  enseigne  positive- 
ment que,  de  droit  divin  les  évéques  donnent 
leurs  suffrages  dans  les  conciles,  que  les 
abbés  et  les  généraux  d'ordres  y  prononcent 
les  jugements  en  vertu  d'un  droit  ecclésias- 
tique ,  qui  leur  a  été  donné,  suivant  cet  au- 
teur ,  par  le  concile  de  Bâie  ;  enGn  que  les 
députés  des  cathédrales  des  diocèses  et  des 
uni'ersités  peuvent  assister  anx  conciles, 
ma»  seulement  comme  témoins  examina- 
teurs et  conseillers  (2). 

IX.  André  Duval  établit  contre  Simon  Vi- 
gor,  le  pouvoir  qu'ont  les  évêques,  exclusi- 
vement aux  simples  prêtres,  de  siéger  dans 
les  conciles  comme  juges.  Il  dit  cependant 

3ue  les  cardinaux  ,  les  abbés  ,  les  généraux 
'ordres  ont  le  droit  de  suffrage  dans  ces  as- 
semblées ;  mais  il  dit  que  c'est  du  pape  qu'ils 
le  tiennent,  et  qu'il  le  leur  a  accordé  en  vertu 
de  la  suprême  puissance  ,  dont  il  jouit  dans 
l'Eglise.  Mais  il  prétend  qne  les  antres  prê- 
tres, et  spécialement  les  curés,  n'ont  pas  voix 
délibérative  dans  les  conciles ,  ni  sur  la  foi , 
ni  sur  la  discipline,  ni  sur  les  causes  per- 
sonnelles, et  il  s'étend  beaucoup  pour  le 
prouver  (3}.  M.  Maullrot  s'est  objecté  l'au- 

'  (f  )  Gum  antem  de  conflnnatione  deerelonini  a 
eonciliis  editorem  agiiur,  disiinguenda  ea  qu:i;  tldeni 
respiciunt  ab  ils  qua:  de  disciplina  rereriinlnr.  Vis 
enim  eorum  qux  lldei  coniroversias  ex  Scriptnris  et 
anliquj  traditione  dirimunt,  non  a  priiiciptim,  »ed 
ab  episeoporum  auctoritate  pendet ,  «piibus  solis 
IMScendas  oves,  non  autem  Ciesarl  Cbrisins  connni- 
sit.  Quare  solis  episcopis  daiiim  est  ut  de  jnre  c<i- 
gnoscant,  scilicet  an  opinio  contrnversa  iiiler  bare* 
ses  receiisenda  sit  (Marca,  de  Goncord.  sacerd.  et 
imper.,  lib.  ii.  cap.  10.  n.  9). 

(2)  Episcopi  in  eonciliis  jure  diviniiiis  accepte  scn- 
tentias  suas  dicunt.  Abbates  et  générales  ordinum 
jndicia.jureecclesiasticoquoacoiicilio  Basileensi  dn- 
nati  sunt,  pronuntiant.  Legaii  ecilesiamni  <atlie- 
dralium,  diœeesium  et  Universilatum  eonciliis  assis- 
tere,  ac  solum  nt  lestes  exaininamres  et  roitsiliarii 
possunt  (  Pmsper  ab  Aquiia,  Diction.  Theol.  porta- 
tile,  verbo  Concilium). 

(3|  Qiribus  posiii»,  ne  in  alîîs  qnam  qnte liabet  Vigo- 
riu«  iraniuieuiur  ,  constat  episcopos ,  et  qui  Ussim 
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tortté  de  celAerhain,  et  il  s'élend  de  son  cAté 
asses  longuemeiit  penr  le  réfuter.  L«  nom 

Mperioret,  pott  arehiepiscopoc,  prioale*  et  pauiar* 
eliiM  esse  de  |are  evocaiida*,  et  «laideoi  in  nneai  ja- 
ilicandi  et  decerneodi  ;  qvippe  qui  in  conciliis  cuf- 
Iragio  deci^TO  gaudent ,  ut  in  omnilHis  Tere  anii9ui* 
conciliis  fidere  est,  quibus  episcopi  tanquam  jiidice* 
et  deÔnienies  subscripserant  bac  formula  :  Epo 
epi$eopu$  defiidem  iubteripri.  Et  mérite  ;  sent  enim 
principes  svaniffleociflsianHn,  quassoU  reprataentant, 
iwn  miiMtf  qoam  magistrales  suam  dviiaiem.  Uede 
flaemadmedum  ne(i«iia  publica  quae  io  provieeiaraaa 
conHtiisVactari  soient,  a  solis  ordinibus  deOmairter 
eilermiQaniw,ettM>oabalii8  rorteperiiioribus;  iiaet 
iiegoiia  publica  et  ecclesiastica  in  condlils  generalibus 
et  proTincialibus  lanlum  abepiscopis  jure  lerroinantur. 

Item,  constat  cardinales ,  episcoms ,  abbates  et 
feneralet ordinnm  conciliis  generaKbes  intéresse, 
et  in  iit  soft^gio  dedsiro  gaudere,  qeod  In  eoeciliia 
Latsranenai  et  Trideotino  est  obsamtaa,  nec  siae 
ratloM.  Mon  enhn  incongrue  dici  poMont  ecdesiaram 
^Bcipes.  Ut  enim  res  aliqueB  ad  principatoa  tem- 
poralem,  pro  su»  poiesuiis  plenitodine  non  nu»- 
quam  evehii,  iia  poniilex  ad  ecdesiaticum  principa- 
tam ,  pro  amplitudine  sue  in  Ecclesiam  potesuiis , 
poiest  nmnullos  atiollere.  De  cardinalibus  nemo 
negat.  Ris  enim  saltem  ex  eonsuetudine  incombit 
eleciio  pontiacia,  Kdemqiie  causas  episcoporom, 
tanqnam  papa  enmiliarii,  legHime  cognoseuat.  De 
aMwiibna  et  erdinum  generaKwu,  nemo  idem  jure 
nagarerit.  cnm  in  anos  subditoe  poiesiatem  babeant, 
non  lanlum  quoad  forum  iuterios ,  sed  etiam  exi»> 
rins.  Constat  denique  viros  doctos  et  perilos  ad  con- 
ciliura  esse  conrocandos,  sed  in  llneni  coiisnluiionis 
etexaminis  eomm  aux  in  condlio  pertracUnlur, 
non  aotem  ad  ferendam  sentenliam,  quam  roeant 
dednitivam.  Neque  enim  ipsi  sunt  Ecclesim  principes, 
sed  polbM  ipaoram  «piscoparum ,  romaniqae  ponii- 
Aeia  ministri,  quarovis  laman  apeciall  poniiflct* 
conoesaioiie  interduro  poasint  adjudicandum  et  deA- 
Niendum  admiui.  sed  hocest  estraordinarium,  et  bac- 
leniu  minime  obserrauim. 

Tou  iuque  dmirotrersia  ett  de  presbyteris  ani- 
manim  curam  habeiiiibus ,  an  eadem  qua  episcopi 
in  eonciiiis  poiestale  gaudeant.  Affirmât  Vigoriw  : 
nea  neeamus.  Cnm  enim  in  conciliis  generaliboa 
(ria  poiiBsimum  pertraeteiilnr,  Ades  adrcrsns  biere' 
tieoa,  nwmm  rafrxnatiooontra  perreraoa  christianoa, 
et  causa  quirdam  priraiaepiseopernm  vel  aliorum , 
ainullum  boram  debent  presbyteri  illi  unqnam  jn> 
dioea  et  deflnieniea  admiui.  Etqnidem  non  ad  Adem ; 
namcumdeOniiiuiiesftdeisinimaximi  momenti,  mhil> 

Sue  in  Eccleaia ,  ait  eis  majus,  loba  persona  bierar- 
bicae  JwKdnm  Terre  debôit,  non  autem  inferiores 
saeerdoies  qui  episcopis  subsunt,  eorumque  senten- 
liam, nisi  qnidobsiet,  sequi  debeal.  Sic  enim  in 
legno,  graviora  negoiia  a  rege,  prindptbw ,  aupre^ 
misque  magistratibus,  non  autem  ab  inferioribus  e| 
pedaaeis  )udicibua  deliniautur.  Adde  parochos,  cisi 
auimarum  curam  babeant,  proprie  non  dici  Patre« 
Rodesiie,  quia  scilica  nnlloasacerdoteaordinanl.  et 
iinamns  per  inatraciionem  de  rebua  fldei  et  per  bap- 
iismi  eoliationem  Slios  pariant  Eeele»i»,  cnm  tamai 
boe  emnea,  si  non  exoflieio,  saltem  ex  commiasione, 
et  ex  cbariuie ,  aut  iiiierdum  in  caso  necasaiiaiia  id 
praesure  pussent ,  non  propterea  proprie  et  per  se 
Kcclasia  Paires  debent  nominari.Non  sunt  etiam 
proprie  apostolorom  luceessores  qui  magistri  et 
praecones  lidei  fneruia ,  oultaque  exiariori  iurisdic- 
lionein  Eoeleaia  gaudent,  neciUiaexonicio  tucunibit 
evangelium  prrdware,  fldemque  contra  bsretieoa 
propugnare  et  dereiidere,  aed  tantum  prima  doc- 
trina  cbnsiiena  documenu  fooa  subdiios  edocere, 
niai  ex  privilegio  et  aueioritaie  ab  eçiseupis  aut 
•umaio  pootifloe  aecepu.  Et  ideo  Dioiiysiua  Areopa- 
giu  cap.  5  cœleatis  Ulerarcbias,  paru  1,  sacerdotes 


ieul ér André Dihni/, âH-H,p*wrrtdt  $ervir  i» 
répont*  à  son  témoignage.  Tout  le  wtonde  eon*- 
nmt  tt$  exei$  de  cet  nltrtmontain  qni  a  eem- 

Î  osé  un  ouvrage  exprès  pour  établir  finfiniU' 
ilité  du  pape,  et  sa  supériorité  sur  V Église 
universelle  (1).  Et  qu'a  done  de  conmim  la 
qaoslion  sur  le  droit  des  prêtres  d'opimr  aax 
conciles,  avec  les  qnestioas  sar  lesqnellrs 
les  églises  de  France  et  d'Italie  ne  sont  pas 


TOcat  illaminantes,  quia  saeramenia  al  bapiismam 
et  potnilentiam  administrant  ;  epiacopos  rero  perfi- 
clenles,  «inia  fldei  roysteria  oocent  clinsiiaiios. 
kiliir  nullis  saeerdotibus  (quos  curatoa  vulgus  vocal) 
hcel  gregi  animarum  numerosiasimo  pnefecli  siot, 
sed  sotis  episcopis  deflnitio  oaasiionom  fidei  coa- 
veniL 

Seconde,  dieo  eosoem  presbytères  non  pesse  la 
eondliis  morum  régulas  sen  canenea  reformatoriM 
oondere,  quippe  qui  nullam  babeant  leges  fereiMli 
poteautom ,  sed  ouas  episcopi  suuierunt  poiius  te> 
neiitur  obamare.Uxc  enim  potesus  est  iurisdictionis 
exiema  qua  ipsi  carenl,  cum  solum  in  Ibro  inlemo 
et  eonadentix  valeat  eorum  poteslaa.  Qua  de  can-a 
Martianus  imperator  in  oondiiu  (Sialcedonemi,  aet.  1 . 
cnm  vellet  ceostitui  canonca  de  moriiMW,  quos  ipaa 
cum  senatu  suo  proposuerat,  noluit  lamen  eoa  sua . 
sed  syuodi  episcojjmrum  aucloritate  promulgari. 
Quséitm,  inquit,  Mjnftiia  «m(  qttn  ad  kottorem  vtUrm 
reifuiUcm  $enmrim»s,  éteonm  este  juàie*ine$  a  ih^s 
kae  reguleriter  formori  per  syneduM ,  qtum  nestra 
le§it»mdri. 

Dieo  tertio,  nonqnam  licnisae  parochis  intéresse 
eonciiiis ,  quasi  poaseni  esse  episcoporum  judices. 
Sic  enim  major  a  niiuore  Judicaretur,  et  seperior  ab 
inferieri  damnaretur,  aut  absolvereiur;  qood  iuria 
rationisque  «rdinem  omnlno  destruit ,  et  obedien- 
itam  quam  episcopis  parocbi  praesttro  debent  pe- 
aitas  énervât  et  frangii.  Cum  ergo  bec  tria  in  con- 
ciliis soient  pertraciari,  et  ad  uulla  eorum  sacerdotes 
animarum  curam  babenlea  poiestai€Mi  ex  jure  Im- 
beanl,  non  sunt  ii  ad  eonciliom  veeandi  ut  sint  jn» 
dices.  QuoD  causa  est  cur  Augnst.  iib.  ii  de  Bap- 
tiame,  cap.  7,  et  Epia*,  ex»,  cap.  19 .  vocal  synodw 
epiacnperum  concilia;  et  ad  conciKum  Cbalced*»- 
aense  Pulcberia  imperatris,  qua  euro  Martiami  im- 
perabai,  epistola  sua  praambulari  faieaiur  se  dericos 
vel  monacbos,  aique  etiam  laicua  ad  oondtiuni  non 
voeasae,  ideoque  velle  ut  si  ooiiveuianl ,  vi  re|M9l- 
lanlur,  exceptis  pauds  illis  quos  aeenm  epiocoiii 
adduxerant.  Unde  in  condlio  Chatcodoaenai,  aci.  f , 
eum  ad  Mariiannm  arcbimandritam  milierelnr,  ut 
snfascriberet,  respontlit  non  esse  suum ,  sed  episco- 
porum lautnm  ;  et  in  eodem  eondiie,  aet.  4,  cwa 
pro  Dioaeoro  ingressi  esaeni  monacbi  et  deriei ,  ac- 
dainalum  est  :  MUêe  fora*  êmperflees  ;  ^noAu  eu 
epiteoporum,  non  eUrkorem.  Et  in  Eptieama  synode 
pradatoria ,  cuui  Diokcorus  karetieus  palriarcba , 
preabyierum  ad  suscribendum  voeaaseï,  respondii  se 
noile  id  ficere  quod  episcopis  ex  proprio  ofttdo  con- 
veuirel.  hi  eodem  «oncilio  aet.S  et  in  epiat.  ad  Epbe. 
ainam  aynoilum,  que  exiat  primo  tome  ejusdero  cunci' 
lii,  cap.  Z>i,  Tbeodoaitts  Junior  palam  lestatus  est  ne- 
las  ease  eum  qui  non  ait  in  online  saiictiaslmoruw 
episcoporum  ecdesiasticis  immisceri  traclaiibus,quos 
soios  ooMSiat  iu  conciliis  agiiari.  Sed  multo  auie 
Tbeodosium,  lempore  Victoiis  papa,  varia  variis  in 
loda  con«'.ilia  pro  celobrattone  Paséliatia  ooacia  simt, 

Îuibus  non  presbvieri,  sed  eiMCopi  interfuemnt. 
luseb.  lib.T,  cap.  35,  ob  ipuuu  coaiani ,  iiiquit,  oon- 
ventus  episcoporum  etotincilia  per  singulaa  qua»que 
provindas  couvocanlur  (  Andraeas  Durai,  Tract,  de 
Supr.  R<Hn.  pontif .  i»  Ecdes.  potaatate ,  parL  iv, 
quaist.  5,  Bibi.  Max  poniif.  tom.  m). 

(I)  Les  Prêtres  jugea  dans  les  conciles  tom.  tu, 
pag.'  SU. 
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d'accord?  Noos  ne  regardons  pas  en  France 
rallramonlanisme  conuae  une  hérésie.  C'rst 
ose  opinion  q«ie  nous  n'adoptons  pas  ,  mais 
f  ue  nous  ne  rondaoïnons  point.  Nous  ne  la 
croyons  pas  vraie ,  oiiais  nous  ne  la  jugeons 
pas  coupable.  Nous  ne  l'admettons  point 
dans  nos  écoles,  mais  nous  ne  lui  infligeons 
aucune  ceasnre.  £t  nous  voyons  l'immortel 
défenseur  de  ta  déclaration  du  clergé  do 
Fraqce  ,  si  instruit  snr  ces  matières ,  si  sélé 
p«ur  le  maintien  do  rtos  maximes,  respecter 
la  doctrine  contraire ,  même  en  la  combat- 
tant, ae  lui  donner  aucune  qualification  in- 
jurieuse, et  se  conlfutcr  de  prouver  que  la 
doctrine  gallicane  n'en  mérite  de  son  ^lé 
aucune.  Les  docteurs  ultramontainsi  ne  sont 
pas  moins  catholiques  que  les  autres,  et  leur 
autorité  n'est  pas  moins  grave  parmi  nous 
sur  les  matières  qui  ne  tiennent  point  à  nos 
controverses  avec  eux.  Ainsi  en  agitant  la 
question  de  la  valeur  du  suffrage  aux  coa- 
eiles  entre  les  évéques  et  les  prêtres,  nous 
invoquons  avec  conBasce  leur  témoignage, 
comme  celui  de  tous  le»  autres  docteurs  ca- 
tholiques, parce  qu'il  ne  s'agit  de  rien  qui 
i«tér»ase  les  principes  oUramontains.  Si  noo^t 
discutions  la  question  de  la  valeur  dtt  snf- 


time  sans  eux  ;  mais  c'est  qne  les  ordres  de 
prêtrise  et  de  diaconat,  Taisant  partie  de  la  hié- 
rarchie, rendent  plus  apte  que  les  ordres  in- 
férieurs À  assister  aux  conciles,  et  à  recevoir 
lajuridiction,soitordiiiaire,8oildél^uée(i). 
M.  MauUrot  dit  que  Hallier  prétemuint  que 
\e»  évéques  sont  seuls  juges  dai^s  les  conci- 
1«8,  se  borne  à  peu  près  à  une  assertion 
toute  nue.  Cependant  Hallier  cite  plusieurs 
saints  Pères  qui  appellent  les  conciles  des 
conciles  d'évêques.  Il  rapporte  le  fait  que 
nous  avons  discuté  du  concile  de  Cbalcédoine, 
où  l'on  demanda  l'expulsion  de  tous  ceux 
qui  étaient  invités,  parce  que  c'était  un  con- 
cile d'évêques  et  non  de  clercs.  D'ailleurs  la 
simule  assertion  suffit  pour  nous  montrer 

3uelle  est  l'opinion  de  Hallier,  laquelle  est 
'un  si  grand  poids.  Enfin  Hallier  n\vait  mis 
besoin  de  prouver  sa  doctrine.  Il  défenoait 
les  droits  des  ordres  hiérarchiques  contre  le 
père  Cellot,  qui  exaltait  à  leur  préjudice  ceux 
des  réguliers.  Or  ce  jésuite,  comme  le  dit 
M.  MauUrot  lui-même,  reconnaissait  que  les 
évéques  seuls  étaient  de  droit  divin  juges 
dans  les  conciles.  II  faisait  seulement  une 
exception  en  faveur  des  abbés.  C'était  donc 
un  principe  commun  à  Hallier  et  à  son  ad- 


frage  des  évéques,  vissi-vis  du  pape,  nous  ne  versaire,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  proo- 
r^connallrions  pas  leur. autorité ,  parce  que  ver,  mais  que  l'un  et  l'autre  supposait 
cette  question  est  essentiellement  liée  à  une 


de  cfiles  qui  nous  divisent  avec  eux.  Dans 
ce  second  cas,  ils  sont  partie  intéressée  :  dans 
le  premier ,  ils  sont  témoins  légitimes  de  la 
tradition.  M.  Miiullrot  examine  ensuite  les 
raisonnements  de  Doval.  II  y  en  a  véritable- 
owat  quelques-uns  qui  sont  trop  vagues  et 
qui  n'ont  pias  une  grande  force.  Il  s'en  trouve 
même  d'autres  que  nous  ne  croyons  pas 
justes,  ou  dont  nous  n'admettons  pas  les 
principes.  Mais  il  en  produit  aussi  plusieurs 
très-solides,  que  nous  avons  produits  et  dé- 
fendus contre  les  difBcullés  de  M.  Mâultrot. 
Il  est  inutile  de  revenir  sur  ces  raisons  et  de 
répéter  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs.  Ainsi, 
abandonnant  la  discussion  de  toot  ce  qo'oh» 
Jecte  M.  Maiilti<ot  contre  les  raisonnements 
de  Durai,  nous  pouvons  toujoars  conclure 
que  ce  docteur  a  enseigné  la  doctrine  du 
pouvoir  exclusif  de  droit  divin  des  évéques 
dans  les  conciles,  et  qne,  quoi  qu'en  dise  son 
adversaire,  son  autorité  n'est  pas  mépri- 
sable. 

X.  M.  MauUrot  s'objecte  aussi  Fantorité 
d«  HaUier.  Ce  docteurlrès^stimable,  et  dont 
l'autorité  sur  cette  matière  est  d'autant  plus 
grande,  qu'il  a  très-savamment  traité  ce  qui 
concerne  la  hiérarchie,  ecclésiastique,  éta- 
blit positivement  que  les  évéques  seuls  peu- 
vent représenter  llSglise  ;  que  les  autres  n'y 
assistent  que  par  coutume  on  bar  privilège, 
et  n'en  sont  point  parties  essentielles;  <|u'aBS 
conciles  généraux,  les  évéques  seuls  >ogent 
comme  chefs,  et  souscrivent  en  vertu  d'un 
droit  qni  leur  est  propre,  quoique  régaliè-' 
rement  il  soit  d'usage  qu'il  s'y  trouve  des 
membres  de  chaque  ordre  hiérarchique:  qne 
si  on  voit  dans  les  conciles  des  prêtres  et  des 
diacres,  ce  n'est  pas  qu'ils  puissent  l'exiger 
de  droit,  comme  si  le  concile  eût  éié  ill^i- 
Ds  Ut,  Ldzbriie.  y» 


(t)  Ad  conciliorum  geiieralinm  conrentns ,  q«ii- 
bos  interduni  Ecelesia  nniversalis  indigei ,  eirisropl 
neeessarii  tunt.  Neque  enim  ipsa  Eocleaa  «nirena- 
lis  repraoseniari  poiesi  per  «lios  quai»  per  epi»ei>- 
l>08  eccleslanim  stiaroin  sponsos ,  saUem  proiit  ipci 
siifnmo  pimtiOci  adunantiir.  Reliqui  qui  vel  ex  cou- 
sueludine ,  vel  ex  privilegio  conciliis  intersunl,  non 
siiiit  ejtis  esseniiales  parles,  sicul  episcopi,  sine  qui- 
biis  legltiran  concilia  esse  non  possnnt,  ut  testantiir 
Cyprianus  Eusebius,  Aihanasius,  Hilarius,  Ambro- 
sius,  Hiernnymus,  Angnslinus,  Le«,  qui  enmes 
coRcilia  episcoponim  este  aperte  sigmflcsirt.  Cum 
pro  Dioscoro  nionachi  et  laici  in  cnnciliiim  Clialce- 
dooense  Iniroducerentar,  clamasse  ideniidera  Patres 
OORcilii  (licunUir  :  Mine  forât  mperfiuo*  ,  -eoneitiMm 
epi$c»p9rum  e$t.  Nec,  si  nliones  rei|iiirsiiiuir,  ueiiis 
aqua  bxrebit  ;  sed  rem  adeo  lesta i.tni  ^obatamque 
phiribns  conOrmare  siipenrncaiieum  exlstime.  (tfal* 
lier,  Uerensio  faierarcbi»  Ecdes.,  pag.  3t9.) 

Condliis  generalibos  ex  oiuiri  online  bierafcbico 
aUqui  regularitrr  intéresse  soient ,  ad  disoeptatieHoa 
cansae,  qwaatvisepiscflpi  soli  tanquam  principes  ju- 
diceiit,  elproprio  jore  subscribaut,  atqne  ii«  «x 
Ecclesige  veteri  coDsoetudine  interaum  episcopi 
presbyteri  etdiaconi  dtuMaxai.  (Idem,  de  Hierarebia 
ËcclesiiB .  pag.  UT.) 

Ex  quibus  omnibus  patet  admiui  ta  cencUinm  s»~ 
Iho*  non  soin»  episcopng  et  presi^lero* ,  vemm 
eliam  diaconos.  Qaam  quideinpra>n)fativam  profi-r», 
non  quod  preshyieros  et  diacoaos  jure  id  exigera 
posse  credam,  quasi  ill^itiraum  sit  coDcilhim  »d 
qood  ipsi  convocati  non  fueriM;  qiiasdoquidem 
sctam  eonciliom  episcoporam  tsme ,  m  infra  d«eelM , 
sed  qaod  exiude  contendam  ordinem  protbytRatns 
et  diaeoMiat  aliquem  apiiorea  magls^e  idaneum 
elBcere ,  qui  ooaciUo  interesM,  et  ad  negMioram 
•ecleMasticoron  Iraotslionem ,  discnstioDeni ,  judi- 
ciemque  pr»  eieleris  advocari  deheai,  ut  poie  quod 
i«U  erdtnes  bierarcbici  sint,  ae  proinde  cecleMa». 
IletB  jsridictioiris  non  solam  ontintru» ,  ver nra  «Uan 
dele^rtae  napis  capaces,  ipsicqne  eoBttm^ntum  ait 
rei  ecclesiattics  judiciiun  quod  altos  ordines  naqu»- 
qiuun  decsat.  <lbid.) 

(Quarante-trois.) 
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comme  une  vérité  incontestable  et  nniver- 
tellemenl  reconnue.  Hallier  dit  même  positi- 
vement qa'aox  raisons  qu'il  donne  il  en 
pourrait  ajouter  l>eaucoup  d'antres,  mais 
qu'il  les  croit  inutiles  sur  nn  objet  si  abon- 
damment attesté  et  si  fortement  prouvé. 

XI.  Le  père  Antoine,  jésuite,- célèbre  mo- 
raliste, dit  que  de  droit  divin  les  évéqoes 
seuls  ont  droit  de  suffrage  décisif  dans  les 
conciles,  tant  généraux  que  particuliers, 
qu'ainsi  eux  seuls  y  assistent  comme  jug<>s 
ordinaires  ;  que  cependant  les  abbés  et  géné- 
raux d'ordre  jouissent  du  même  droit  par 
privHége  et  par  coutume,  et  qu'on  y  appelle 
aussi  aes  prêtres  et  d'autres  clercs  savants 
pour  aider  à  résoudre  les  difficultés  qui  se 
présentent  (1). 

Xli.  Le  père  Gauthier,  de  la  même  société, 
enseigne  que  les  seuls  évéques  composent  de 
droit  le  concile  ecclésiastique,  et  y  donnent 
leur  suffrage,  au  contraire  des  faux  synodes 
hérétiques,  où  les  laïques  mêmes  siègent 
comme  juges  et  arbitres,  et  donnent  leurs 
avis  sur  les  matières  de  foi  (2).  C'est  par  op- 

Sosition  aox  laïques  que  cet  auteur  parle 
es  évéques ,  mais  il  leur  oppose  les  seuls 
évéques,  toli  Eeeleriœ  tmtistittê;  ce  sont  eux 
seuls,  selon  lui,  qui  sont  juges  dans  ces  sain- 
tes assemblées. 

XUl.  Joseph  Monscbeim,  également  jé- 
suite, dit  qu'au  concile  rénéral  on  doit  con- 
voquer tous  et  les  seuls  évéques  de  la  chré- 
tienté, outre  les  évéques  de  fait  et  d'après 
la  coutume,  les  cardinaux  non  évéques  ;  et 

Ïar  privilège,  les  abbés  et  les  généraux  d'or- 
res  exercent  la  même  fonction.  Tous  les  au- 
tres, tels  que  les  docteurs,  n'ont  que  voix 
consultative,  ou  assistent  comme  officiers  du 
concile  (3). 

XIV.  Richard  Arch  de  Kin,  toujours  de  la 
société  de  Jésns,  exige  pour  le  concile  géné- 

(1)  Qmnam  ad  cnnciliura  convoeandi  sini?  Dico  t 
soli  episcopi  jure  divinn  jus  babeiil  saffragii  decisivi 
iu  conciliis  tum  generalibiis ,  tttm  particularibns  : 
ae  proinde  soli  episcopi  conciliis  intertunt ,  u(  Jadi- 

ees  ordinarii,  ideoque  necessario  convoeandi 

ex  privUe|[io  lameii  et  consueUidine  illad  babent 

eiiam  abbaies  eigenersiles  ordinum Ex  presbyie- 

ris  aotem  et  aliis  clericis  taiitnni  vocaolur  aliqui  viri 
docii  qui  juvent  ad  difUciihaies  Impendendas ,  elc. 

(Gabriel  Antoine,  S.  J.,  Ttienj.  univ.  dogmai.  moral.. 
Tract,  de  Ade  div.,  seci.  ii,  cap.  4,  art.  i.) 

(3)  Conciliam  ecclesiasiicttm  soli  Ecclesi»  antis- 
litescum  gimilijure  componont,  et  sententinra  in 
eo  dicunt ,  «ecus  ac  eonlingll  in  pseudo-synodis  ca- 
Iholicis,  in  quibus  judices  ac  arbitri  sedent  eiiam 
laici .  denoe  ipsis*  qaoque  fldet  rébus  teiitentiam 
ferunt.  (Gaatier,S.  J.,  Prodroransad  ibeoL  dognut., 
dissert,  ui,  cap.  3,  art.  8.) 

(S)  Convocari  ad  conciliuin  générale  de  Jnre  de- 
bent  omnes  et  soli  per  orbem  cliristianum  episcopi , 

Suanlum  fleri  potest,  lia  ut  nullus  exclndaïur  qui 
iœceiini  babet,  et!  per  excamronnicationein  ab  Ec- 

desia  non  est  «eparatus., Pneter  episco|ios ,  de 

facto  in  ooocilio  général!  ex  coMuetudine  muiias 
etmnia  cardinak»  iH>n  episcopi .  et  ex  privilegio 
aMwtas  ac  générales  ordinum.  Alii  vero,  ut  docto- 
res,Mliim  habent  votnmconsultivum,  vel  pnecise 
esncili»  intersant  unquam  olHciales,  uii  uotarii 
«MlMles,  etc.  (JoMph  Monscbeim,  S.  J.,Theol.dngma* 
tico-specul.,  tract,  it, dispui.  tf,  qiuest.  i,  n.  376.) 


rai  la  convocation  de  tous  les  évéques  do 
monde  chrétien,  autant  qu'il  est  piossible. 
Selon  lui,  cependant,  H  s'est  établi  une  ooh- 
tome  d'après  laquelle  les  cardinaux,  les 
généraux  d'ordres  et  quelques  «bbés  y  sont 
appelés,  y  exercent  avec  les  évéques  la  foac- 
tion  de  juges,  et  signent  comme  eux  en  défi- 
nissant ;  les  autres  théologiens  qui  y  sont 
invités  signent  seulement  comme  consal- 
teors  et  en  consentant  (1). 

XV.  Jean  Reuter,  aussi  jésnite,  définit  l« 
concile  l'assemblée  légitime  des  prélats  <le 
l'Eglise,  c'est-à-dire  des  évéques,  pour  défi- 
nir par  jugement  les  affaires  majeures  de  la 
M  et  de  la  religion.  La  coutume,  ajoute-t-il, 
a  cependant  établi  que  les  cardinaux,  les 
généraux  d'ordres  et  quelques  abbés  y  swent 
convoqués.  On  y  appelle  aussi  d'aotres 
théologiens,  à  raison  de  leur  érudition,  et 
pour  1  examen  des  affaires.  Mais  ceux-ci 
n'assistent  que  comme  consolleuts,  et  n'ont 
pas  vœu  décisif;  mais  ils  souscrivent  comme 
consentants,  tandis  que  les  évéques  siègent 
comme  juges,  et  signent  comme  définis- 
sants (2). 

XVI.  La  ménae  société  nous  fournit  nna«- 
tre  théologien,  nommé  Antoine  Mayr,  qui  en- 
seigne que  dans  les  conciles,  non-seulement 
les  laïques,  quoi  qu'en  disent  les  sectaires, 
mais  même  les  prêtres  inférieurs  aux  évé- 
ques ne  peuvent  pas  assister  comme  juges, 
parce  que  les  évéques  sont  les  pasteurs 
supérieurs  et  les  successeurs  des  apôtres,  à 
qui  a  été  promise  l'assistance  du  Saint-Bs- 
prit.  Il  ajoute  qu'il  est  d'usage  d'y  admettre 
d'autres  personnes,  mais  comme  théologiens 
et  comme  conseillers  (3).  Nos  adversaires 
récuseront  les  derniers  docteurs  que  nous 

(1)  Ad  conciliam  générale  requiritor  ot  convoeen- 
tur  ex  orbe  cbristiano  ,  quantum  fleri  poiest,  om- 
nes episcopi ,  sic  ut  nullus  ex  episcopis  qui  dicBcesim 
habent  pnsitlve  excludauir ,  nisi  per  excomniunica- 

lionem  ab  Ecelesia  tegregatus  fuerit Obtinuit 

etiam  eonsneiudo  ut  aavoceniur  cardinales ,  géné- 
rales ordbium ,  ac  nonnulli  abbates ,  qui  omnes  cum 
episcopis  exercent  munus  judicis,  et  suffragium  ha- 
bent decisivum,  ideoque  cum  illis  signant  :  Defitùtiu 
tubtaipù.  Al'd  vero  tneologi ,  qui  advocanlur  ut  cnn- 
sultores.tantnm  signent:  Contentiem iubtmpri.  (Ri- 
cardus  Arch  de  Kin,  S.  J.,  Tbeol.  tripariita ,  part,  i, 
tnct.  1 ,  I  1.) 

(2)  Est  aitiem  concilium  (  grcee  synodus,  .cea 
syiiedrion)  congtegatio  légitima  pnetnlom  ecdoda- 
siieorum  ad  negoUa  majora  fldei  etreligionis  persen- 
tenUam  deflnienda.  Dicilur  praesulum  ecclesiasiico» 

rum ,  id  est  episcoporum Obtinuit  etiam  coosue- 

tudo  ut  advocentur  cardinales,  générales  ordinum  et 
quidam  abbates.  Vocantur  quoqua  et  alii  tbeologi 
eruditionis  et  euminjs  causa.  Hi  adiunt  ut  consiflto- 
res ,  et  volum  decisivum  non  habent,  sed  subscribunt 
ul  ooiisentientes  ;  episcopi  vero  al  judioes ,  et  sub- 
scribunt ut  deflnientes.  (J.  Reuter.,  S.  J.,  Tbeol. 
moral.,  trael.  i,  cap.  2,  qusst.  6.) 

(S)  Nec  nllo  modo,  ut  securii  quidam  contendunt, 
il)  conciliis  etiam  ut  judices  debent  adesse  laici.  inia 
nec  inferiores  episcopis  sacerdoies  admitlunlur  m 
judices  ;  nam  isti  suut  illi  sublimes  pastores  et  suc- 
cessores  apostolornm,  quibus  assisteniia  Spiritui 
uncti  proroissa  est,  «iuamvis  soleant  muiti  aobiberi 
ut  theologi  et  consiliarii  (  Ant.Mayr.,Tbeol.  sehotasLt 
tract.  VIII,  disp.  3,  quaest.  i,  art.  4. 
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CI1\P.  Vi\'  OPINIONS  DES  ACTEURS  ECCLESIASTIQUES- 


ISS? 

▼enoM  de  citer,  8ods  prétexte  qu'ils  étaient 
jésuites.  L'opposition  constante  de  cette  so- 
ciété i  leurs  erreurs  leur  rend  odieux  tout 
ce  qui  en  émane.  Mais  malgré  leurs  vaines 
déclamations,  nous  croirons  toujours,  avec 
toutes  les  écoles  catholiques,  que  les  théolo- 
giens de  l'ordre  des  jésuites  ne  sont  pas 
moins  propres  que  les  autres  à  attester  la 
▼raie  doctrine  de  l'Eglise.  Au  reste,  nons 
allons  montrer  que  nos  principes  ne  sont  pas 
seulement  ceux  de  cette  société»  mais  aussi 
de  toutes  les  autres  écoles. 

XVII.  Viguier,  de  l'ordre  de  Saint -Domi- 
niqae,définit  le  concile  universel  l'assemblée 
des  prélats  majeurs,  qui  sont  les  évéques  et 
leurs  supérieurs,  en  remontant  ;  et  il  cite  la 
glose  disant  que  le  concile  général  est  celui 
que  le  pape,  ou  son  légat,  tient  avec  les  évé- 
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appelés  par  le  pape.  Enfin  il  dit  que  des  prê- 
tres et  même  des  diacres  ont  été  quelquefois 
appelés  aux  conciles  avec  voix  consultative 
et  pour  réfuter  les  béréliques  :  et  il  en  cite 
des  exemples  (1). 

XX.  Kassemberg,  doclenr  de  l'ordre  de 
Saint-François,  remarque  qu'au  concile  gé- 
néral on  doit  convoquer,  comme  ayant  droit 
de  suffrage  décisif,  tous  et  les  seuls  évéqups 
de  l'Eglise  catholique;  comme  aussi,  par  pri- 
vilège et  par  coutume  les  cardinaux  qui  ne 
sont  pas  évéques,  les  abbés  et  les  généraux 
d'ordres  sont  appelés  au  concile,  y  décident 
et  y  souscrivent.  Parmi  les  prêtres  on  y  ad- 
met  quelques  docteurs  en  théologie,  qui 
aident  dans  la  discussion  des  matières  con- 
troversées (2). 

XXI.  Le  F.  De  Charmes,   de  l'ordre  des 


aues,  et  que  partout  où  il  en  est  parlé,  on     Capucins,  répond  à  la  question  sur  ceux  qui 

I Il 1-  ^-A.A.......  14 1  doivent  être  convoqués  aux  conciles,  que  de 

droit  ce  sont  les  seuls  évéques ,  et  qu'eux 
seuls  y  ont  droit  de  suffrage  décisif,  comme 
juges  de  la  foi.  11  reconnaît  cependant  qu'en 
vertu  de  la  coutume  on  v  appelle  d'abord 
les  cardinaux,  les  généraux  d'ordres  et 
quelques  abbés  auxquels,  par  privilège  du 
souverain  pontife,  le  suffrage  décisif  est  ac- 
cordé, comme  on  l'a  pratiqué  dans  les  con 
ciles  de  Florence,  de  Latran  et  de  Trente. 
On  y  appelle  ensuite  des  théologiens  et  des 
jurisconsultes,  mais  seulement  comme  cnn- 
sulteurs,  ce  qui  fait  qu'ils  signent  en  con- 
sentant (3). 


rappelle  concile  d'évéques  (1) 

XVIII.  Billuart,  théologien  du  même  or- 
dre, se  demande  quels  sont  ceux  que  de  droit 
on  doit  convoquer  aux  conciles  généraux  ;  et 
il  répond  que  ce  sont  les  seuls  évéques.  Il 
dit  <u  droit,  parce  que  quelquefois,  par  pri- 
vilège des  souverains  pontifes,  on  y  appelle 
des  abbés  et  des  généraux  d'ordres,  avec 
droit  de  suffrage  décisif.  On  y  admet  aussi 
des  théologiens  et  des  canonistes,  non  pas 
avec  droit  de  suffrage  décisif,  mais  pour  re- 
chercher et  examiner  les  choses  relatives  à 
la  foi  et  au  bien  de  l'Eglise,  et  pour  faire  aux 
Pères  du  concile  le  rapport  de  leurs  senti- 
ments (S). 

XIX.  Jacques'HyacintheFerry,  théologien, 
aussi  do  même  ordre,  et  qui  a 'de  la  réputa- 
tion dans  l'école  de  S.  Thomas,  établit  que 
les  évéques  dans  les  conciles  ont  le  suffrage 
décisif  et  définitif  comme  juges  de  la  doctrine. 
Il  ajoute  que  les  abbés  et  les  généraux  d'or- 
dres y  portent  aussi  leur  jugement,  non  de 
droit  divin,  mais  de  droit  ecclésiastique.  Il 
dit  que  cette  pratique  a  élé  observée  dans  les 
conciles  de  Bâle,  de  Florence,  do  Latran 
sons  Léon  X,  et  de  Trente.  Il  ob.<erve  que 
dans  des  conciles  antérieurs  on  voit  quelque- 
fois, par  exemple  dans  le  second  concile  de 
Nicèe,  des  archimandrites  joints  aux  évéques. 
Il  rappelle  ce  que  dit  le  pontifical  :  que  les 
abbés,  dans  leur  bénédiction,  fontserment  de 
se  rendre  aux  conciles  quand  ils .  y  seront 

(I)  Concilium  générale  Ecclesiae  catbolic»  est  con- 
cregaiio  majnrum  prxiaioniin  Ecclesiae,  auctoriiaie 
Romant  pontificis,  etc...  Majores  auiein  praetaii  sont 
epiicopi,  et  siiperiores  asceiidenilo.  Unde  glossa  iii 
cap.  1, 17  dist.,  dicit  quod  concilium  universale,  et 
quod  a  papa  vel  ejus  legaio  cum  episcopis  celebraïur, 
et  iibicum<|ue  de  coitciliis  universalibus  agilur,  con- 
cilia universulia  vocantur  episcopiiram,  ut  habeiiir 
il)  mnltig  (  Franc.  Joan.  Viguerius ,  ord.  prad.  iost. 
ad  Christ.  Tlieolog.,  cap.  17,  1 1,  verit.  S). 

{i)  Qui  sint  de  jure  vocandi  ad  condiia  generalia  ? 
Dico  :  8oK  episcopi  sunt  de  ju  re  vocandi  ad  concilium  gé- 
nérale. Dixideiwc,  quiaquandoque  ex  privilégie sum- 
moram  ponliRcain  vocantur  abbates  et  générales  ordi- 
nuiu,  cnm  jure  suflragii  decisivi.  Vocantur etiain  (beo- 
iogi  et  canonijlx,  nun  cum  jure  suffragii  decisivi,  ged 
M  res  fldei  et  Ecclesia;  inquirant  et  examinent,  et  scn- 
SiuguosPatribusconciliirererant{Billuart,  ord.  pra:d., 
tract.  deRegulis  fidei.  dissert,  v,  art.  3). 


(1)  Nos  ab  otroqae  extrême  qnim  longissime  ab- 
sumiis  fratres  episcopos  quidem  snlTragio,  ut  aiuni, 
decisivo  et  définitive  in  concilils  poliri,  verosqne  doc< 
trinx  judices  illic  sedere  contendimu)!,  laicos  vero  ni- 
bil  illic  jnris  liabrre  qnantalibei  enidilionis'  ac  doc- 

irinx  laude  consplcui  sint coroUarii  Inco 

nolandum  est  in  coneiliis  abbaies  et  générales  ordi- 
num  judidum  ferre,  non  jure  divino,  sed  ecdesiastico  : 
namque  legc  lata  et  ad  praxim  adhiblia  in  coneiliis 

Cieralibas  Basileensi,  Floreniino,  Lateranensi  s«b 
>ne  X  et  Tridentino.  Nibilosecinsante  ea  leropnra 
ad  ferenda  suffragia  admissi  siint  aliquando  in  conei- 
liis œcomenicis.  In  concilie  Nicœno  n,  act.  i,  sub- 
scriplos  legimus  ona  cum  episcopis  archimandrilas,  id 
est  abbales  et  regulares  prsiaios.  In  libre  quoqne 
poniiflcalistatniiurulqui  ab  episcopis  benedicuiitur 
abbales  sese  jurejnrando  adstringant  aceedcndi  ad 
concilium  quotiescumque  a  ppa  vocabuntur.  Pres- 
byteri  aliquando,  ae  etiam  diacoui  sapientia  eterudi- 
tione  praeslantes  ad  suffragia  consuliiva  admissi  suut 
la  coneiliis  ulqiie  hxrelicos  confuiarent.  Sic  Origc- 
nés  in  concilio  Arabico,  Melchio  in  Antiocbeno,  AÙia- 
nasius  in  NiC9raa(Jac.  Hyadnth.  Ferry  ,Ihal&i.ibeol., 
praelect.  i). 

(2)  Notandum  5*  ad  conciliom  générale  vocandns 
esse,  tanqiiani  jus  suffragii  decisivi  ordinarie  habeii- 
tes ,  soles  et  omnes  Ecctesiie  caiholicae  episcopos  ; 
ex  privilégie  et  consueliidine  etiam  cardinales  qui 
non  sunt  episcopi,  item  abbates  et  générales  ordinuin, 
licet  episcopi  non  sint,  vocanlur  ad  condlium  géné- 
rale, decidiiiii  et  subscribont.  Ex  presbyteris  auiem 
vocanlur  aliqui  in  theobigia  doctores  magistri,  etc., 
qui  jnvent  in  disputando  et  discutiendo  res  Gontro< 
versas  (Kilianus  Kassemberg,  ex  ordine  S.  Frandsci, 
Coliim.  et  fundara.  verit.). 

(5)  Quxres  2°  qninam  sini  ad  concilia  vocandi. 
B.  de  jure  soli  episcopi  ad  concilia  sunt  vocandi , 
illiquesoli  in  eis  biabent  jus  suffragii  decisivi,  tanquani 
indices  fidei...  Dixi  de  jur«,  quia  coosuetuUo  obtinuil 
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XXII.  Le  P.  Paul  de  Lyon,  da  même  or- 
dre ,  dit  que  d<;  droit  les  évéqnes  seals  doi- 
veot  être  appelés  aa  concile  cornipe  iugeSi 
puisque  seuls  iU  y  ont  de  droit  divin  le  suf- 
frage décisif.  Les  cardinaux,  les  abbés  et  les 
généraux  d'ordres  l'ont  bien  aussi,  mais 
seulement  en  yertu  du  privilège  accordé  par 
l'Eglise  (1).  .      ^ 

XXIII.  Le  P.  Sébaldc  de  S.  Christophe,  de 
l'ordre  des  Carmes,  prouvé  que  tous  les  évé- 
ques  ayant  des  diocèses  doivent,  autant 
qu'il  est  possible,  dire  convoqués  an  concile 
général,  par  le  principe  qu'ils  y  ont  droit 
de  donner  un  suffrage  décisif  lanl  sur  la  fol 
que  sur  les  lois  ecclésiastiques.  Il  observe 
que,  par  privilège  et  d'après  la  coutume,  il 
est  d  usage  d'appeler  aux  conciles ,  en  pre- 
mier lieu,  les  cardinaux  non  évéques ,  les 
généraux  d'ordres  et  quelques  abbés,  qui 
tous  avec  les  évéques  exercent  la  fonction 
de  juge,  ont  voix  décisive,  et  en  conséquence 
souscrivent  comme  les  évéques  en  définis- 
sant. En  second  lieu,  parmi  les  prêtres  et  les 
réguliers ,  on  appelle  quelques  docteurs, 
maîtres,  professeurs  et  lecteurs  en  théologie, 
pour  aider  à  discuter  les  matières  contro- 
versées. Us  n'ont  en  conséquence  que  la  voix 
consultative,  et  souscrivent  seulement  com- 
me consentants  (2). 

XXIV.  Anselme  Schnell ,  de  l'ordre  de 
Saint-Bcnotl,  dit  que  de  droit  on  ne  doit  ap- 
peler au  concile  général  que  les  évéques» 

Ml  ad  concilia  voeenlur  :  1*  cardinales,  (;enerales  oi^ 
dinum  et  .iliqui  abbaies  qiiibiu  ex  privilegio  tummi 
ponliflcitoonceditur  tuffragiuin  decisivum,  ut  factiim 
est  in  coiiciliis  Florentino,  Laleranen&i  et  Trideniiiio; 
&*  iheologi  el  juri8peri(i,sedUnUimulcon(>ulu>res: 
unde  signant.  E^o  N.  coiiseniient  subscripsi  (  De  Char- 
mes, capuc.,Tbeol.  univ.,  tract,  i,  cap.  5,  quxst.  1, 
art.  1  ). 

(t)  Uico  -.soli  episcopi  de  jure  ad  concilia  suiit  vo- 
candi,  tanr|uam  jiidices,  cum  Mili  de  jure  divine  jus 
Biiffragii  decisivi  b»beaiii.  C:irdinalcs  vero ,  abbates 
et  religiosorum  générales  illud  quidem  babeiil,  sed 
ex  solo  privilegio  ab  Ecclesia  cnncesso  (Pautus  a 
Lugduno,  capuc.,  toliiis  ilieolog.  Speckien.lracl.  de 
Conc., disseru  i,  cap.  1,  Dico  3"  ). 

(S)  Ad  btic  m  concilium  générale  sit  legiliinum , 
deniquerequirimr  ut  ad  id  Convocenlur  orones,  quan- 
tum fleri  potest,  episcopi  dicecesim  habenies,  iu  ut 
nuHus,  nisi  sitexcomraunicatus,  positive  excludaiur. 
Probatur.  Quia  episcopi  diœeetini  habenies  ex  pro- 
prioofflcio.adeoquedejure  habeni  jns  Cfunparandi  in 
ooncilio  gcnerali,  ibidem^iue  ferendi  suffragiura  deci- 
sivum de  doeuriuis  quibus  iîdeles  pascautur,  et  de  le- 
Sibus  ecclesiaslicis  quibus  regantnr.  Ergo  de  jure  d&- 
ent  (qoaiUum   fteri  poiesi)  vocari  ad   coiicibum 

générale,  ut  perpétua  baliuil  praxis  Ecclesiae Disi 

de  jure  :  iiam  ex  privilegio  et  de  cnnsueludiue  ad  gé- 
nérale concilium  quoqiie  vocari  soient  \°  cardinales 
non  episcopi,  item  générales  orJinuin,  et  quidam  ab- 
bates, et  hi  ouines  una  cuin  episcopis  exercent  mu- 
nns  jiidicis,  baiienlque  voluni  decisivum,  atque  ideo 
sicirt  episcopi  subïcribiint,  hac  utentes  formula  :  De- 
/!it«m  suburipn.  2*  Ex  presbyteri»  el  regiilaribos 
vocantur  aliqni  in  iheologia  dociores,  magisin,  pro- 
fessores.ei  lectoresqui  juvent  in  dispuiaiido  rescon- 
iroversns,  discuiiendo  el  consulundo,  ideoque  babent 
votuni  duniaxitt  consnitivum,  solumque  signant  iU  : 
Contenluni  tuburipti  'Selialdus  a  S.  Chnrtoplwro, 
cannel., Théologie»  liistoriaHPolem.,  part,  i.cap.  6, 
couirov.  i,  résolut.  4). 


comme  juges  et  ayant  droit  de  suffrage  dé> 
oisif.  Les  théologiens  qu'on  y  invile  ne  sont 
point  juges  et  ne  donnent  pas  de  suffrage. 
Ils  sont  simplement  employés  comme  con- 
seillers, pour  consulter  et  pour  disputer  (1). 

XXV.  Tournély,  docteur  et  professeur  de 
Sorbonne,  est  aussi  précis  que  tous  les  au» 
très.  Selon  lui,  les  évéques  seuls  siègent 
dans  les  conciles,  comme  témoins  et  juges  . 
de  la  foi.  Les  simples  prêtres  y  ont  quelque- 
fois assisté,  par  concession  de  l'Eglise,  non 
pas  comme  juges  en  vertu  de  leur  caractère 
et  de  leur  ordination ,  mais  comme  consnl- 
(eurs  (2).  M.  Maultrot  combat  l'autorité  de 
Tournély,  en  attaquant  ses  raisonnements. 
Il  lui  reproche  d'appliquer  aux  seuls  évéques 
le  discours  de  S.  Paul  à  l'assemblée  de  Mi- 
let,  d'argumenter  des  autorités  de  S.  Ignace, 
de  Terlullien  et  de  S.  Cyprien,  d'invoquer  le 
propbs  des  évéques  d'Egypte  au  concile  de 
Chalcédoine,  de  citer  la  réponse  de  Gré- 
goire XIII  à  la  consultation  du  concile  de 
Rouen,  les  deux  conciles  de  Bordeaux  en 
1583,  i6'2k,  le  suffrage  de  Bellarmin.  Nous 
avons  discuté  ces  divers  raisonnements,  et 
nous  ne  croyons  pas  que  les  reproches  faits 
à  Tournély  de  les  avoir  employés  doivent 
nous  faire  revenir  sur  ce  que  nous  avons 
dit. 

XXYI.  M.  Bailly,  auteur  récent,  dans  son 
Traité  de  l'Eglise,  enseigné  dans  tous  les  sé- 
minaires du  royaume,  met  en  principe  que 
les  évéques  seuls  sont  de  droit  divin  juges 
des  controverses  de  la  foi,  seuls  ont  de  droit 
divin  le  suffrage  définitif  dans  les  conciles, 
et  que  tes  simples  prêtres  n'ont  pas  reçu  ce 
pouvoir  de  J.-C.  (3). 

XXVII.  Nos  adversaires  ne  reconnaîtraient 
certainement  pas  l'autorité  des  évéques  qui 
dans  ces  derniers  temps,  et  depuis  que  l'er- 
reur jansénieone  a  troublé  l'Eglise,  l'ont 
combattue  ou  condamnée.  Ainsi  je  m'abstien- 
drai de  leur  citer  M.  le  cardinal  deBissy  (1»), 
M.  Languet,  ëvéque  de  Soissons,  puis  arctie- 

(1)  Ad  concilium  générale  de  jure  vocandi  sunt  soli 
ejjHscopi,  lanquam  judices  et  jus  siiffragii  deflhitivi 
babentes.  Tlieologi  qui  voraniiir  ad  conciiiuiu  non 
Bunt  judices,  nec  ferunt  snffragium,  sed  taiiium  adlù- 
bentur  tanquam  consiliarii  ad  consuliandnm  et  dis 
putandum  (  Anseliniis  Schnell  ex  ord.  S.  Benedict., 
Qunus  theolog.  polem.,  part.i,  tract,  i,  pag.  168). 

(%)  Quxres  6*  an  soli  episcnpi  sedeanl  in  concillis, 
fidei  lestes  ac  judices  :  num  vero  siinplices  presbyteri 
virtute  sux  ordinationis  jus  ha)>e:int  suffragii  decisivi 
in  conciliis„tanquam  veri  judices  ,  qiianquam  epis- 
copis inferiores.  R.  solos  episcofos  testes  et  judices 
fidei  sedere  in  couciliis;  siraplicesvero  presbyterus 
ex  gmtia  et  conccsùone  Ecclesise  couciliis  aliquando 
interfiiisse,  non  ui  judices  vi  caracteris  seu  «rdina- 
lionis  su.-c,  sed  ut  coasullores.  liane episcoporum  prx- 
rogativuni  agiinscuiit  S.  Ignalius,  etc.  (Tournély, 
tract  de  Dio  et  div. atlrib.,  disp.  praevia,  quaest.  i, 
de  locis  ibeoU,  lit.  de  o<mcil.). 

(3)  Si>li  episcopi  jure  divine  sunt  controversiarum 
fidei  judices;  roli  in  concilibi  jure  divine  sulTragium 
babent  defiiiiliviim.  Presbyteri  ab  episcopis  disiincii 
idem  jus  »  Christo  non  acceperunt  (  L.  Bailly,  Tract, 
de  Ecclesia  Chrisii,  tom.  i,  cap.  17,  prop.  1$). 

(4)  Iiisiniction  pasior.  de  U.  le  card.  de  Bissy,  de 
l'ail  1725,  pag.  745. 
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procureurs  n'ont  de  droit  ni  la  voix  décisire, 
ni  la  consnltatire ,  ni  place  aux  sessions. 
Pie  IV  termina  le  dlfTérend  en  accordant  aux 
procureurs  d'évéques  absents  la  voix  pure- 
ment consultative.  11  en  est  autrement ,  pour- 
suit Benoit  XIV,  des  conciles  provinciaux. 
Les  procureurs  dfts  évéques  absents  y  ont  îa 


*"*'  -  CHAP  XVl.  OPINIONS  DES  AUTEURS  ECCLESIASTIQUES 

véque  de  Sens  (t),  et  plusieurs  antres.  Mais 
je  ne  puis  m'empécher  de  rapporter  une 
aotorifé  du  plus  grand  poids,  c^sl  celle  du 

{>ape  BenoU  XIV,  que  nous  Svons  vu  de  nos 
ours  remplir  la  chaire  de  S.  Pierre  avec  tant 

de  gloire,  et  qui  par  sa  vaste  érudition,  non 

moins  <fae  par  sa  haute  sagesse,  s'est  con-     _ 

fi"?  Vc "?•*'*  '*/  respects  et  l'admiration  de     8uffragV"cVnsulUiTif'él''penvent,  avec  l'agré- 

lonte  lliglise.  Je  n  ai  pas  p  acé  son  lén>oi-     ment  du  concile,  jouir  du  décisif.  Ce  pontife 

appuie  sa  proposition  d  une  décision  de  la 
congrégation  du  concile  ,  d'un  canon  du  se- 
cond concile  d'Arles  ,  en  k52 ,  de  la  lettre  de 
saint  A  vil  pour  la  convocation  du  concile 
d'Epaone,  en  517.  il  dit^nsuite  qu'au  rap- 
port de  Sloz  les  canonistes  chargés,  au  con- 
cile de  Trente,  d'examiner  les  questions  dont 
il  vient  d'être  parlé  ,  donnèrent  les  raisons 
de  la  différence  entre  le  concile  général  et  le 
provincial.  Ils  exclurent  les  procureurs  d'é- 
véques du  droit  de  donner  leur  suffrage  au 
ftremier ,  parce  que  selon  eux  les  canons  et 
es  décrets  rendus  par  un  concile  œcuméni- 
que sont ,  à  raison  de  leur  infaillibilité ,  cen- 
sés être  en  quelque  sorte  l'ouvrage  de  l'Es- 
pril-Saint ,  et  que  le  Saiiil-Espril  ue  parle 
que  par  la  bouche  de  ceux  qu'il  a  élablis 
pour  régir  l'Eglise  de  Dieu  ,  et  non  par  d'an- 
tres qui  ne  sont  pas  chargés  de  la  garde  du 
troupeau  ,  à  moins  que  le  souverain  pasteur 
de  l'Eglise  et  le  modératevr  de  tout  le  trou- 
peau ,  qui  est  le  pape  ,  ne  leur  ait  accordé  la 
prérogative  de  parler.  Cette  raison  n'a  point 
de  force  relativement  au  concile  provincial, 
dont  les  décrets  n'obligent  point  toute  l'E- 
glise, n'ont  pas  une  autorité  infaillible,  et 
souvent  ne  définissent  rien  sur  les  dog- 
mes (1).  Dans  un  autre  endroit  du  même  ou- 


gnage  parmi  ceux  des  conciles  et  des  sou 
verains  pontifes,  parce  que  ce  n'est  pas  en 
cette  qualité  qu'il  s'est  énoncé.  C'est  comme 
docteur  particulier  qu'il  a  exprimé  son  opi- 
nion, et  je  crois  en  conséquence  devoir  le 
B lacer  au  rang  des  auteurs  erclésiasliqoes. 
ans  son  savant  ouvrage  de  Synodo  diaee- 
êatta,  ce  grand  pontife  a  plusieurs  fois  en 
occasion  de  parler  de  ceux  qui  ont  le  suf- 
frage décisif  dans  les  conciles  soit  généraux, 
soit  provinciaux.  Ses  principes  sur  quelques 
points  particuliers  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  ceux  de  l'église  gallicane  ;  mais  sur 
I  objet  principal  sa  doctrine  est  absolument 
la  même.  11  enseigne,  comme  nous,  que  les 
évéques  sont  seuls  de  droit  divin  juges  dans 
les  conciles,  et  que  d'autres  ecclésiastiques 
n'en  jouissent  que  par  concession. 

Il  dit  dans  un  endroit  que  les  chapitres  de 
cathédrales  doivent  être  invités  au  concile 

Îirovincial ,  qu'on  ne  peut  cependant  pas  les 
brcer  de  s'y  rendre,  et  que  s'ils  y  assistent, 
ils  ont  voix  consultative  et  non  décisive  (2). 
Ailleurs  il  enseigne  que  les  évéques  ayant 
voix  décisive  dans  le»  conciles  généraux,  et 
étant  d'ailleurs  astreints  par  le  serment  de 
leur  sacre  à  s'y  rendre  ,  A  moins  d'être  rete- 
nus par  un  empêchement  canonique ,  les 
docteurs  disputent  entre  eux  sur  plusieurs 
questions  :  savoir ,  si  l'évéque  légilimeroent 
empêché  doit  envoyer  un  procureur ,  s'il  est 
nécessaire  que  ce  procureur  soit  évéque ,  si 
ce  procureur  a  voix  décisive  ou  consultative, 
ou  au  moins  séance  dans  les  sessions ,  si 
l'évéque  procureur  d'un  aulre  évéque  a  deux 
suffrages.  Dans  le  concile  de  Trente  ces  ques- 
tions ont  été  agilées.  D'habiles  canonistes  les 
ayant  discutées  par  ordre  des  légats  ,  pensè- 
rent presque  unanimement  qoe  les  évéques 
légitimement  absents  peuvent  bien  envoyer 
leurs  procureurs  aux  conciles ,  mais  que  ces 

(1)  M.  lAngiiei.  évéqne  de  Soissons,  3*  avertisse- 
meut.  II.  Qi  «-t  suiv. 

(î)  Caiioiiicos  ecclcsiariim  caibedralium  iiivItandM 
esse  ad  synodiim  pniviiiclalem  deliberatum  fiiit  In 
concilio  provincinli  Mecliliniensi  celebraio  Lovanli 
aiino  1574.  Fuit  eontlumm  et  reioluium  qnod  potlhae 
nominniim  ad  eonciliam  protinciafe  vocabvntur  detam 
et  eapIlHla  ecclemrmn  cathedralium,  apiiil  Marienne 
et  Donné  Tketmr.  »ov.aiieA<o(.,ioin.iv,  col.45f;et 
rum  communi  doce»  Fagnanus  iii  cap.  Elri  memtra,  a 
n.  37usquelii  rinem,  de  lùtquœ  puni  a  prœlatiêtineeotf 
sens»  eapiluli.  Inviii  unien  compelli  neqneunt  ul  in- 
l«rveni»Dl:  «piemadmodun  idem  Fagminiis  proseqni- 
inr.  Eiti  coneilio  provinciaH  iniersini,  voliim  inere 
cniisuliivnm,  noti  deeisivuin  bahent,  juxia  decrelum 
•acrse  con|Tegationis  cnncilii  in  SaUrnilana  ignodi, 
«lie  19apnlisl6il6,  lib.  nii  Deere». ,pag.  174,  capitu- 
lonim  depuiaios  vocem  danuxal  coiauhivam  in  coii- 
çUio  provinciali  haberc  (Benedicl.  IIV,  de  Syn.  diœc. 
lit),  m,  cap.  4,  n.  i). 


(t)  Quibiis  prxmissis,  cam  episcopi  in  concilits 
generalibus  votiim  liabeani  decisivum,  et  pneterea 
solemni  jurejnraiid»  in  sua  consecraiiono  praesUlo 
promi^eriiii  se  concillum  adiiuros,  ni>i  pnepedili 
furrint  canonica  prxpcdllione,  jiixta  juramenli  for- 
mam  stalulamin  cap.  £90  iV.,tfe/ur«ranc(o,  disputant 
doclores  an  episcnptis  légitime  impediius  possit  ad 
conciliiim  inlliere  procuratorem,  an  necesse  sil  ol 
ejiismodi  procura lor  assumatur  a  cœiu  eplscoporum  : 
an  vnccin  decisivam,  an  antem  inere  consulialivam 
habeai,  an  salieni  locum  vbtineat  in  lessionibus  ;  an 
demiim  episcopus  .tlieriuÂ  episcopi  prncurator  duo  ferre 
valeat  suliragia.  De  biiice  quxstinnibns  qnas  uberrime 
Iraclalcardinalis  Jacobrilius  de  Conciliit  lih.  n,  decer- 
talum  fuit  in  concilio  Trideniino,  qiiemadmodum  nar- 
rant cardinuli&  Pallavicinus  in  concilu  Uitlor.  lib.  zxi, 
cap.i,  et Joaniies  Stoz  in  tuccinela  Narratione  hiiiorica 
dege*ti$  in  eoncHio  Tridendno,  sect.  4,  art.  23,  1 10, 
puncl.  i,  a  n.  3â8  ad  552.  Sed  cum,  jubeniibusapus- 
lolicis  legalis,  sin^nlaedisciissae  fueriniaseleciissacro. 
rumcanonnni  periiis,  bifureunaiiiiniiercensuenintin- 
lcgrum  qnideinesse  episcopis légitime  abgenlibnssuos 
priicuratores  ad  cunciliuin  milierc,  sed  prociiratori- 
bu8  iieque  coiisultivain  .  neque  dccisivain  vocem , 
neque  loeum  in  sessionibns  de  jure  competcre.  Om- 
nem  demiim  controversiamconiposiiii  Plus  IV,  conce- 
dendo  abseatinm  episcoponim  {iracuraloribos  volum 
mère  consul  li vum . 

Secus  est  in  conciliis  provîncialibns.  la  bis  quippe 
procuraiores  episcopornin  abseiHiuni  voium  babcni 
censultivum ,  et ,  annueule  concilio ,  habere  possont 
etiam  decisivum ,  siciiii  sacr.i  congregaiio  eoncilfl  tu 
Satemiiana  ,  <9  aprilis  toâii,  lib.  vin  Décréter.,  p. 
174,  bis    verbis,  epitcopormn  pioturatore*   potM 
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vragfe,  après  avuir  établi  qae  les  cbanoiDe* 
de  cathédrale  n'ont  ni  le  luffrace  décisif,  ol 
la  sirnalnre  dans  le  synode  diocésain,  Be- 
noit JuV  ajoute  qu'ils  ne  penrent  pas  se  pré- 
valoir de  l'exemple  da  concile  général,  où, 
quoique  le  pape  préside  par  lui-même  ou 
par  ses  légats,  tous  les  évéques  signent, 
parce  (|ue  dans  le  concile  général,  les  évé- 
ques  signent  avec  le  souverain  pontife,  non  • 
comme  simples  conseillers,    mais    comme 

eges,  ainsi  que  le  montrent  Turrecremata  et 
elcbior  Canus.  Les  chanoines  au  contraire 
sont  appelés  an  synode  diocésain  comme  de 
•impies  conseillers  et  non  pour  exercer  les 
fonctions  de  juges.  Mais,  reprend  le  pontife, 
de  ce  que  les  éréqoes  au  concile  géuéral  sont 
Téritablemenl  juges,  il  ne  faut  pas  inférer 
que  le  pape,  en  prononçant  le  jugement,  soit 
tenu  de  solTre  la  majeure  partie  des  juges  et 
d'approuver  leur  doctrine.  Car,  comme  rai- 
sonne Helcbior  Canus,  quoique  tous  les  évè- 
qoes  soient  juges,  le  jugement  suprême  a  été 
confié  par  I.C.  à  son  vicaire  sur  la  terre,  et  il 
lui  a  été  commandé  de  ramener  à  la  vraie 
foi  tons  ceux  qui  penchent  vers  l'erreur,  en 
quelque  nombre  qu'ils  soient,  soit  qu'ils 
composent  la  majorité,  soit  qu'ils  forment  la 
minorité.  Benoit  XIV  entreprend  de  prouver 
celte  assertion  par  les  paroles  de  J.-C.  à  S. 
Pierre,  par  une  épltre  du  pape  Damase,  par 

dioM  éetHàtam  veetm  kaben ,  it  eoMeiUo  prameiali 
plaenerii.  Qu»m  respoosionein  veUistissima  proviii- 
cialium  conciliorum  comprubit  coiisuetudo.  Eteniiu 
eoncilium  Arelalense  ii,  cires  annum  452  coacium , 
tom.  n  Collecu  Hard.,  col.  774,  iuepiscopos  vocales 
ad  condliiim  venire  jasait, at  legiiime  impediii  alinm 
loco  8110  mitlerepenniterii.  Si  q»n,  ait  can.  18,  eom- 
»tomiu$,  infirmitatàt  tauu ,  dtfiurH ,  penonam  née 
(NA  diri§at.  Et  Aviius  episcoptis  Vieiinensis  iu  epis- 
tola  traciaioria,  qiu  sciiicet  Viennensis  provinciae 
«l>i8eo|io8  ad  eoncilium  Epaonense  anni  517  inviiavii, 
aiqiie  prsoepli  vinculo  quodanimiKlo  traxii ,  inqnil 
ciialo  toiuo  II  ejusdein  coilectionis ,  col.  I0;5  .  Sed 
Il  farte ,  ifuod  Deu$  mena ,  taula  ctùeumque  aeerbiuu 
eorporeœ  infirmitaiit  mgneril ,  tu  epirituale  deàde- 
rntm  emntaU  tinealur  huommodo  ,  auot  ^eebyieroi 
vugnmetj^tiiMie^Ut,  mandaH  iiutrttctione  miia- 
M ,  fratribui  pro  u  prmeeHtare  procwrei  :  Sed  taUê 
difiutur  elifere ,  quot  epiecopvnm  eondUo  non  minm$ 
Mcifnita  quam  refereniia  jure  faeiat  inlereue,  e*m  qtù- 
êtù  deleelet  eummoi  ponUfiiee  emftrre  eermonan  , 
9HM  ad  deHnitionet  pro  èfieeopo  t*o  faeiendru  tub- 
eeribendtttque  eum  fuerit  toltrîia  eSgi,  «i(  aueioriuu  leçi. 
Std  htttd  non  extoriiueat  idti  nantna  neee$$ita$.  Dis- 
criiiiinis  hac  in  re  rationem  inier  coDciliiiin.  générale 
et  provinciale  atiigenint  juris   canonici  perili ,  qui 

finefatos  aniculos  in  concilio  Trident,  cxarninarunl. 
Ili  si  quidem  ;  bi  vera  narrât  Str(>z,  ideo  atMentiuui 
episco^rum  procuralores  a  jure  sufTragii  repuleruiii, 
quia ,  iiiqaiebaiit ,  cnuones  et  decreia ,  qiiae  a  conci- 
lio CBCunienico  condanlur,  propier  eorum  anctorita- 
i«in  inrallibilem ,  censeniur  quiidammodo  prudire  a 
Spirilu  tancio.  Et  Spirilus  sancms  eloquitur  |>er  os 
pastorum  quos  pocuii  regere  Ecclesiam  Dei ,  et  non 
per  alios  oallam  dominid  gregiscuram  liuientes, 
iiisieiiam  islis  Inqnendi  prasrogativain  concesseril 
«uininus  EcclesijB  pastwr,  ac  totiui  gregis  moderator, 
id  e'i ,  Romanos  poniifei.  Ban;  auiem  ratio  non  ur- 
get ,  cum  senno  est  de  eondliis  provindalibiis ,  quo- 
rum décréta  non  obctrin^t  universaiu  Ecclesiam , 
iirqiw  infaliibilein  auctoniateni  babeiii,  et  plerumqae 
nibil  de  rclR»  llde  diviiia  cri-dcudis  defiuiuiit  (Ben^ 
diui.  XIV,  du  Sjn.  diuic,  I.  ui,  cap.  t  j,  a.  5  et  6. 


l'exemple  du  concile  de  Florence,  où  le  pape 
a  signé  en  définissant,  et  les  évéquessans 
cette  fommle.kHais  dans  le  concile  provin- 
cial les  évéques  siègent  comme  juges,  et  l'o- 
pinion de  la  majorité  d'entre  eux  prévaut  sur 
celle  du  métropolitain.  Tons  signent  les  dé- 
crets du  concile,  ce  qui  a  été  observé  dans 
le  concile  provincial  de  Borne  de  1795,  et 
défini  dans  celui  de  Narbonne,  en  1609.  Ce- 
lui qui,  trop  attaché  i  son  sens,  refuserait  de 
céder  a  l'avis  de  la  majorité ,  doit  être  oa 
expulsé  de  l'assemblée  on  frappé  d'ana- 
thème,  suivant  le  huitième  concile  de  Tolède. 
Pour  ce  qui  concerne  les  prêtres  qu'on  voit 
quelquefois  présents  aux  conciles  provin- 
ciaux ,  la  discipline  sur  la  matière  dont  il 
s'agit  n'est  pas  uniforme.  Car  on  trouve  dans 
plusieurs  conciles  provinciaux  des  prêtres 
appelés  et  signant  les  actes  avec  les  évéques. 
Benoit  XIV  cite  A  l'appui  de  ce  système  le 
premier  concile  d'Arles  de  Slfc,  le  premier 
de  Rome  sous  Symmaque ,  en  499,  celui  de 
la  même  ville  sous  Grégoire  II ,  en  721.  Mais 
quoique  autrefois  il  ait  été  au  pouvoir  des 
évéques  d'admettre  au  concile  provincial  des 
prêtres,  et  quelquefois  même  des  diacres, 
avec  le  droit  de  suffrage,  cependant  par  la 
suite  le  suffrage  décisif  ne  fut  accordé 
qu'aux  abbés  ayant  juridiction  quasi  épisc»- 
pale,  comme  on  voit  par  un  concile  de  Lon- 
dres de  1075.  Et  il  n'est  pas  étonnant  que  les 
abbés  aient  été  revêtus  ae  -celte  prérogative, 
puisque,  soit  de  droit^  soit  de  coutume,  ils 
avaient  obtenu  le  droit  de  se  trouver  même 
aux  conciles  œcuméniques,  ce  qui  avait  lieu 
même  avant  le  concile  de  Constance,  comme 
l'assure  le  cardinal  de  Cambrai  dans  ce  con- 
cile. C'est  pourquoi  les  abbés,  et  par  la  même 
raison  de  leur  juridiction  sur  des  sujets,  les 
généraux  d'ordres  signent  les  décrets  des 
conciles  de  Florence  et  de  Trente.  Les  autres 
prêtres  qui  n'ont  pas  de  juridiction  quasi 
épiscopalie  sont  exclus  des  conciles  provin- 
ciaux, excepté  les  chanoines  de  cathédrales, 
qui  doivent  y  être  appelés  d'après  la  décré- 
taie  d'Innocent  III,  mais  qui  n'y  ont  que  voix 
consultative,  comme  le  décidèrent,  d'après  le 
droit  commun,  les  Pères  du  concile  de  Bor- 
deaux de  1582,  qui  ont  été  suivis  par  ceux 
d'un  autre  concile  de  la  même  province,  en 
1624.  Non-seulement  les  chanoines  de  cathé- 
drales et  leurs  procureurs  n'ont  pas  dans  le 
concile  provincial  le  pouvoir  de  faire  les  dé- 
crets, mais  on  peut  même  les  exclure  des 
congrégations  antérieures  aux  sessions, 
quand  les  Pères  traitent  quelque  affaire  qu'ils 
ne  peuvent  rendre  publique  sans  violer  leur 
serment  ou  l'obéissance  dne  au  supérieur, 
ou  quand  il  y  a  quelque  autre  juste  cause  de 
ne  les  pas  admettre,  comme  1  enseigne  Fa- 
gnan  (1). 

(1)  Neque  canonicis  sulTragauir  exemplum  eon- 
cilii  generalis,  cui  etsi  siimmus  ponlifex  vel  per 
se ,  Tel  per  suos  pnesit  legaios ,  omnes  subserilNint 
episcopi.  Siquidem  episcopi  in  cuticilio  generali 
(oinmo  ooHiiftci  assideot ,  non  unquam  neri  oon- 
siliarii ,  vemm  etiam  Unqnam  judices,  uli  ostendont 
cardin.  Turrecremata ,  Siimtiia  EecU*.  lib.  ni ,  cap. 
b3  et  61;  Helcbior  tiauus,  de  LocU  iheol.  m.  v , 
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Le  sentiment  de  Benoit  XIV  sor  la  Toix     dooteax  d'après  des  textes  aussi  positifs, 
déliitérative  aux  conciles,  ne  peut  pas  être     M.  Maallrot  n'en  disconvient  pas;  mais  ne 


c  5,  qoMl.  %  ei  Bellamiinn»  dt.,  lib.  i  de  Cône., 
eitp,  IS.  Canonici  autem  ad  dkBcesanam  synodum 
voeaBUir,  laiMiBam  meri  episeopi  coiisUiani,  non 
T«ro  ut  judicis  partes  ibidem  m«uiii»dI...  Ex  m 
porro  qaod  episeopi  in  concilio  genorali  sint  veri  ju- 
dices ,  cave  ne  inféras  leneri  romauum  ponlificein  in 
lereada  teiiteniia  ninjorem  parleni  juaicum  sequi, 
conmHioe  doctrinam  approbare.  Eienim,  uli  ratiuci- 
natur  idem  Melcliior  Ganus,  qiiainvis  oinnes  episeopi 
sint  Ter!  Jndices,  supremum  taineii  judiciiiin  est  a 
Cbrisio  Dumino  son  in  terris  Ticario  couimissum,  ei- 
demi|iie  miinus  demandatum',  quotquot  in  errorem 
deflexerunt,  sive  panciores,  «ive  plures  uumero  Tue- 
rint ,  ad  verain  lidem  revocandi ,  juxia  qnod  Pelro 
dixit  Christiig  (Luc.,  xxii)  :  Rogairi  pro  te,  ut  non  de- 
fiàal  fidet  lua:  el  tu  aliqumdo  converau,  (non  uiium 
et  iiem  allerum,  ted  sive  paiicos,  sive  niulios),  «on- 
frma  friuret  tuos.  Qnncirca  Danusus  papa ,'  scribens 
ad  episcopos  per  Illyricum  constiliilos,  nomerom  con- 
cilii  Ariminensis  coniemnendum  dixit,  eo  quod  non 
aeeesserit  romani  pnnllficis  senientia,  alqne  prœva- 
lenti  maltitiHlini  uniiin  vi-nantimn  Capuarum ,  alios- 
que  paucos  opposait  episcopos  qui  contra  coovilii  ju- 
diciiiro  sieierunt.  Neque  entm,  ait,  prtejudiàum  uli- 
ipud  fieri  potuii  per  numerum  Arintino  eongre^atum  , 
qiumdo  confiât  neqne  epiuopum  ronumum,  cuju$  anle 
oania  iecebat  eot  expectore  deeretum ,  neque  Vineen- 
tium,  qui  tantit  annit  epucopalum  ùniolabiliter  eutio- 
ditrit,  neqne  alioi  talibue  prœbuitte  eoneentum  (  Apud 
Petrom  Constant.  Epist.  Rom.  pontif.  tom.  i,  col. 
Wi).  Hanc  supremam  romani  poiitincis  supra  cabte- 
ros  episcopos  praerogativam  agnovii  œcuinenica  gy- 
nedos  KIorentina,  cai  soins  Eugcnius  IV,  qui  eidem 
per  se  praefuerat  subscripsit  deHniens  :  Ego  Eugeniui, 
catholieœ  Eeclenw  éinuonut,  ita  definient  tubteripù. 
Czteri  vero,  licet  pontincl  asiiierint  tanquam  co-ju- 
dices,  in  pontiDcIs  tamen  revereniiam,  se  ahstiuue- 
mnia  veroo  defimens,  solamque  dixerunt  :.Ego  N., 
e/nieopuê  tuburipù  ;  cum  cxteroquln  in  aliis  concilis 
qurbus  summus  pontifes  per  suos  prtefuit  legatos, 
ae  praisertim  in  Trideniin»,  quilibei  subscripserit 
defioiens  :  exceptis  procuraloribus  absenilum,  qui- 
ad  suffragiam  decisivum  non  fueruut  admissi  :  quod 
alibi  fuit  a  nobis  annotaiiim.  Plura  quse  ad  rem  fa. 
cinni,  legi  polerunt  apnd  Griiviiium  De  cauea  effieienle 
coneiUor.,  loro.  vm  Bibtioih.  Max.  pontif.  p.  895,  et 
Perriroaziam,  loro.  i  bittert.  ecelee.,  diss.  6,  pag. 
I63etseq. 

Qnia  vero  etiam  in  concilio  provinciali  episeopi 
suffraganei  adsunt  tanquanijudlces,  ilauteorunuiem, 
aui  majoris  partis  eorum  senientia  prxvaleat  senlen- 
tix  metropolitani,  quod  colligilur  ex  can.  Arehiepi- 
$copHt,  9,qua!St.  3;  docentque  l'urrccremala  in  can. 
Per  ùngulae,  «ulem  causa  et  quaral.,  et  Fagnanus  in 
cap.  Siciiloltm,num.  104,  deAccutat.;  proplerea  ejus- 
dem  synodi  décréta  omnes  subscribunt.  Quem  mo- 
rem  retenlum  vidimus  etiam  a  concilio  provinciali 
romano,  an.  1735,  cui  |n%ler  summum  pontificem 
BeaedicMim  XIII,  qui  illi  prxfuerai ,  lanquam  pro- 
viaciae  roman»  melropoljtanus ,  omnes  subscripse* 
runt  quotqaol  intervenerant  cardinales  episeopi ,  et 
procuraiorcs  abacntium.  El  siquidem  quod  a  niajori 
parte  conclusum  est,  jam  habet  vim  legis  loiam  ubli- 
gantis  provinciam,  eiiam  illi  qui  cxieroquin  disces- 
senmt,  coguntur  aliorum  acquioicere  judicio,  ac  sy* 
nodalia  staïuta  acceptare,  suaque  corroburare  sub- 
Kriptione  :  quanqnam  iis  qui  se  gravatos  sentiunt, 
snppetet  reroediom  appellaiionis  ad  sedcm  apostoli- 
cam.  Ita  recte  delinilum  fuit  a  concilio  provinciali 
Narbonensi  anni  1609,' cap.  39.  in  fine  tomi  xiCol- 
lect.  Harduin.,  col.  32  :  Quo  abeoluto  et  faelit  accla- 
nuionibu*  décréta  ejut  mana  prooria  tam  epitcopi 
VRom  frocwratoree  iubKribant,  licet  in  omnibue  nomine 


p'eprio  MOU  eonêenserinl.  Judida  mm  emporté  et  ma' 
furie  partit  pnetalent,  et  quod  conelunm  puril  a  plu- 
ribu»,  eenutur  apnrobetum.  Qna  non  ebttante  mbeerip- 
tione,  «i  in  aliquiiut  q^i  te  groMUum  tenteril,  tiam 
furit  per  appeUaUonem  ad  tammitm  ponUfieem  protin- 
ciatit  eoneilii  judicem  ei  pater»  deaaramut.  Qaoé  si 
Miisadeo  pertinadter  sus  adfaaeserit  opinion!,  ut  ma- 
jnls  partis  senteniis  cedere  recusaverii,  enm  aut  e 
consessn  expelii,  aut  an:ithemate  percelli  josserunt 
Patres  concilii  Tuletani  vin ,  an.  653,  c»p.  i,  tom.  iii 
Coliecl.  Harduin.,  col.  905,  aientes  :  Cum  vero  quœti' 
bet  taneia  tynodut  agitur,  aut  pacifiée  inter  pontlfl- 
cesquippiam  deflnitur,  «i  paueioret  per  netàentiam 
vel  contentionem  forte  dittentiant,  (ml  commoniti  phiri' 
morum  lenlentiœ  eedunt,  aut  ab  eorum  tœiu  e*m  ded*- 
core  confuùonit  obteedaM,  oui  eseonamaàealiomt  m- 
nuœ  lenteniiam  tuant, 

Quod  vero  attinrt  ad  presbyleros  provinciali  8y< 
nodo  quandoque  présentes,  non  unam  semper  fuisse 
comperimus,  in  re  quam  versamiis,  Ecclesi»  disci- 
plinam.  Ad  plures  quippe  ex  provincialibus  synodis 
presbytères  una  cum  episcopis  fuisse  vocatos,  eorum- 
demque  acta  subscripsisse,  constat  tum  ex  concilio 
Arelatensi  i.  babilo  anno  ZH,  cui  plures  presbyle- 
ros, qnin  imo  et  diaconos,  atqiie  etiam  exorcisias 
sulncripios  legimus  in  ejusmodi  aciis  editis  a  Sir- 
.  Miundo;  tom  ex  concilio  Romano  i,  babito  sub  Sym- 
inacfao,  an.  499,  cui  sexaginta  octo  presbyteros  et 
septem  diaconos  subscriptos  invenimus;  tum  deni- 
que,  utalia  piurima  pr.Tiermilianius,  ex  aiio  concilio 
romano  sub  Gregorlo  II,  an.  721,  iibi  episeopi,  pre- 
sbyleri  et  diaconi  sub  bac  formula  decrelis  ab  ipsis 
omnibus  coiiimuni  nomine  promulgaiis  siibscripse» 
mut  :  Opportumit,  gratia  Dei  epitcoput  EeeUnm  Ifo- 
turanentu,  Imic  contliluto  a  nobit  promulgato  tubteripà. 
Simniui  R.  R.  E.  tituli  S.  Sixti  pretbuler,  hàe  eom- 
tiiiuto  a  nobit  promulgato  tubtcripti.  Mutcut  humitit 
diaeonut  tanctœ  tedis  apotloliea,  huic  conttituto  a  no- 
bit  promulgato  tubtcripti  (tom.  ii  Collect.  Hard., 
col.  962;  et  tom.  m,  col.  18M  et  seq.).  Verum  luian- 
qnam  olim  fnerit  in  potesuie  cpiscoporum  presbyte» 
ros,  atque  interdum  eliam  diaconos  ad  concibum 
provinciale  cum  Jure  suffragii  admittere;  postea  ta- 
men suffragium  decisivum  concessum  fuisse  solis  ab- 
batibus  hattentibus  Jurisdictionem  quasi  episcopalem, 
eruiiur  ex  concilio  Londoniens!,  an.  1075,  in  quo 
caulum  fuit  ne  quit  in  concilio  hquatur  prater  lieen- 
tiam  a  MetropoUtano  eoncettam,  exceplii  episcopit  et 
abbatibut,  qui  pariter  ejii&dem  concilii  decrotis  sub- 
scripserunt  (tom.  vi  ejusd.  Col.,  part,  i ,  col.  1558). 
Nec  mirum  vel  abbates  fuisse  bac  pnerogativa  dona- 
tos,  cum  iidem  sive  ex  privilégie,  sive  ex  consuetu- 
dine,  jus  etiam  acqoisierint  inlerveniendi  conciliis 
œcumenicis.  Quod  profecio  jam  anle  concilium  con- 
staniieose  contigisseasseruit  cardinalis  Cameracensis 
in  scbedula  eidem  concilio  oblata  apud  Emmannelem 
Sçbelstrate,  inquiens  :  liem  teiendum  etl  quodquando 
in  conduit  generalibut  toU  epitcopi  habebant  toeem  de- 
/initivam,  hoc  fuit,  qtùa  habebant  adnUmttraUonem  po- 

puli potlea  odtttti  tunt  abbatet  eadem  de  amia,  et 

quia  habebant  admimtiraiionem  mbjeetorum.  Qnaroob- 
rem  iidem ,  atque  ob  eamdem  raiionein ,  jurisdiciio- 
ois  scllieet  quam  exercent  in  subdiios,  ordinum  quo- 
que  regniarium  superiores  générales  subscripserunt 
decrelis  concilii  Florentini  et  Tridentini. 

Alii  vero  presbyteri  nulla  fruentes  jnrisdiciione 
quasi  episcopali,  a  provincialibus  conciliis  sunt  exclu- 
si,  exceptis  duniaxai  canonicis  ecclesiarum  catbe- 
dralium,  qui  sunt  ad  illa  iiivitandi,  ui  vel  per  se,  vel 
per  suus  iiiiersint  nuntios,  seu  procuraiores,  mi  ba- 
bet  texlus.  £<ii  membra  In  cap.  de  hit  qum  fiunt  a 
pratlaiit  une  contentu  capituli ,  ubi  innocentius  111^ 
ait  :  Prooinàce  Senonenti*  capitula  cathedraBum  eccU' 
tiarum  ad  not  quœrimoniam  trantntiterunt,  quod  or- 
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pouvant  nier  son  opinion,  il  ai(.iquc  son  au- 
loriié,  el  combat  les  dîTcrs  principes  que  ce 


combaUu  quelques-uns  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage.  L'antorilé  de  Benott  XIV,  snr  notre 
question  principale  ,  n'est  point  inOrmée 
parce  qu'il  diffère  de  sentiment  avec  nom 
jur  quelques  objets  accessoires,  tels  que 
l'autorité  du  pape  de  statuer  dans  les  conciles 
généraux  contre  l'avis  de  la  pluralité  des 
évéques  ;  le  suffrage  dont  jouissent  les  pro- 
cureurs d'évéques  dans  les  conciles  soit  gé- 
néraux ,  «oit  provinciaux  ;  l'usage  ancien 
sur  l'admission  des  prêtres  dans  les  conciles. 
J'ai  fait,  dans  les  commencements  de  eetle 
dissertation,  une  réflexion  qu'il  n'est  pas 
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les  diverses  questions  qni  s'élèvent  refative- 
mcnl  â  ces  pouvoirs,  il  se  soit  élevé  différen- 
tes opinions,  d'après  les  faits  que  chacun  des 
auteurs  a  plus  spécialement  examinés.  Mais 
ces  opinions  divergentes  sur  d«s  points  par- 
ticuliers n'empécbent  point  le  concert  com- 
mun sur  le  point  principal,  et  c'est  là  seule- 
ment ce  qni  nous  intéresse.  Laissons  donc 
M.  Maullrot  se  plaindre  sérieusement  de  ce 
qu'un  pape  est  dans  les  maximes  uUramon- 
taines.  Je  viens  de  montrer  la  frivolité  de  ce 
reproche,  et  j'ai  fait  voir  que  la  dissonnance 
d'opinion  sur  les  questions  controversées 
entre  les  ullramontains  et  les  Françau,  se 
rompant  point  l'unité,  n'empécbe  pas  qii^, 
sur  les  objets  qui  y  sont  étrangers,  non* 
n'invoquions  l'autorité  des  docteurs  ultra- 
montains.  De  même  que,  de  leur  calé,  ils 


i"iL{o^:„lI*'î?z -".' :ù  "^*f^  ''-"^  !?  droit  ec-     citent  fréqucmmcul  celle  des  théologiens  de 

- j  _-     |.^jjgg  gallicane  (1).  Je  n'ai  pas  non  plus  â 

répondre  aux  reproches  que  fait  M.  Blaul- 
trot  à  Beuolt  XIV,  sur  ses  opinions  relative- 
ment au  suffrage  dont  doivent  jouir ,  au 
concile  provincial  et  général,  les  député* 
d'évéques,  parce  que  n'étant  pas  sur  ces 
points,  du  même  avis  que  ce  pontife,  les  ob- 
j'Ctioiis  faites  contre  sou  sentiment  ne  portent 
pas  sur  le  nôtre.  J'observerai  pourtant  qu'en 
discutant  la  réponse  donnée  par  G  régoireXUI» 
en  1S81,  aux  consultations  du  concile  de 
Rouen,  laquelle  parait  être  le  fondement  de 
l'opinion  de  Beuolt  XIV,  j'ai  montré  que  l« 
différence  entre  ce  sentiment  et  le  nôtre  était 
plus  dans  les  expressions  que  dans  le  fond 
des  choses  (2].  Nous  pensons  que  les  procu- 
reurs d'évéques  n'ayant  pas  le  suffrage  dé- 
Ubératif  de  droit  divin,  ils  peuvent  en  être 
privés  par  le  concile.  Grégoire  XllI  et  Be- 
noit XIV  pensent  qu'ils  n^ont  voix  décisive 
que  s'il  plait  au  concile  de  la  leur  donner. 
Ces  deux  opinions  ne  diffèrent  pas  essentiel- 
lement. Que  les  procureurs  d'évéques  aient 
en  leur  faveur  on  titre  dont  le  concile  puisse 
empêcher  l'exercice,  ou  qu'ils  n'aient  de  ti- 
tre que  celui  que  leur  donne  le  concile;  dans 
l'un  et  dans  l'autre  cas,  ils  ne  jouissent  du 
suffrage  que  d'après  l'agrément  du  concile. 
Je  ne  crois  pas  devoir  relever  quelques  au- 
tres oppositions  qni  se  trouvent  entre  les 
textes  de  Benoit  XIV que  nous  avons  rappor- 
tés, et  notre  opinion  sur  diverses  questions. 
Je  ne  suivrai  pas  non  plus  M.  Manltrot  dans 
tous  les  reproches  qu'il  fait  à  Benott  XIV  et 
aux  canonistes  cités  par  lui.  Une  partie  de 
ces  inculpations  n'est  pas  du  tout  relative  i 
noire  objet.  Une  aulre  porte  sur  les  points  où 
nous  différons  d'opinion,  et,  par  conséquent, 
nous  est  étrangère.  Le  reste  est  suffisam- 
ment répondu  d  avance  par  tout  ce  que  nous 
avons  dit  jusqu'ici.  Il  est  loujcurs  certain 
que  Benoit  XIV  jugeait  que  la  voix  délibèra- 
tive  dans  les  conciles  n'appartient  de  droit 
divin  qu'aux  évêques,  et  que  les  prêtres  ne 
peuvent  j  participer  que  par  concession  et 
par  privilège.  Les  théologiens  controversistes 
qui  ont  défendu  l'autorité  de  l'Eglise  calbo- 

(1)  Voyez  ci-dessus,  n.  9. 

(2)  Voyez  ci-d«ssas,  c.  su,  art.  5,  n.  7. 


clésiastiqne  quia  attribué  des  pouvoirs,  dans 
les  conciles,  au  clergé  du  second  ordre,  est 
fondé  moins  sur  des  lois  que  sur  des  exem- 
ples, et  sur  des  exemples  qui  ne  sont  pas  tous 
uniformes.  Il  n'est  donc  pas  étonnantque  sur 

cUepItcopm»  Senonenù$  et  eju*  êuffraganei  frocuraion* 
etntnt  nuper  ad  pronneiale  eotuitium  convoeaiot  ad 
inetatum  eerum  adnùttere  noUenmt,  vimm  (uil  nobit 
et  fratriiutnotirituteapittila  ipta  ad  hujutmodi  eonci- 
Ikidebeont  invitari,eteorum  nuntii  ad  tractaiumadmit- 
ri,  maaime  tuperiUUquœiptacapitula  contingere  dignoi- 
€imiur.  Non  iam«n  prxfatos  canonicos  eorumve  pro- 
cunitores  allam  habere  vooem  nisi  mère  cnnsultivam 
ftiiis  cofflninnis  suffragia  secianies  diserte  declararuiit  ' 
Paires  concilii  pmvincialis  Bardigatensis,  aniii  1585, 
cap.  34,  lora.  x  Gollect.  Hardun..  colon.  1379,  ulii 
•génies  de  conciKo  provinciali,  éditera  :  Capitula  ca- 
thedraliiun  ieeU$iarum  $peeialim  ad  tyiiodum  inviten- 
lur,  ritqu*  lieeat  deUgare  ex  tmt  eapitM$  eanonicos 
ipti  tynodo  intenint ,  ae  eorum  numdata  referani. 
StUmt  aulem  $a  in  tynodo  lantnm  eonsulendi,  non  au- 
Um  dtetrnendi  pottttatem  kabere.  Cuitique  in  xlio 
eoncilio  Burdigalensi  celebrato,  an.  Iii24,  procuraior 
Mpilnli  Sanlonensis  conienilisset  omnet  procuraiortt 
eapilutonm  in  eoncilio  in  rebut  eoneiliariit  dirfgendit 
9ocem  detiùwtm  habere,  commaDl  Pairum  genientia 
jussus  at  suam  opinionem  lauquam  erroneam  alque 
Ecclesi»  praxi,  el  Romani  ponliflcis  decretis  conm- 
riam  retraciare  :  simnlqne  slatntum  nequit  ddneep* 
eamdem  lenere  et  propu^re  auderet.  Saero  appro- 
bant*  eoneilio  decrttit  uUinA  eoneilH  pnvineialit  Bnr- 
digalentit  inhœrenitt,  opimonem  qnonmdam  qui  aum 
ttuit  altérer*  prœter  epUeopot,  quotdam  eliam  aliot  ha- 
btrc  wetm  deeitivam  tn  eoneilio  provineiaH  ut  erroneam 
fadiamut,  quibutUbel  deincep*  eamdem  poponere  in 
€onti«nibHi ,  agitare ,  docere  et  lenere  proUbentet 
<  Toin.  XI  (k>llect.  Hard.,  col.  132). 

Non  aolam  aulem  canonici  eoclesianim  cathedra - 
liom,  eoramveprociiratores  anctoriiatem  non  balwnl 
quidquam  deceriMiidi  in  eoncilio  provinciali,  sed  po- 
lerunt  eliam  e  congregaiionibus ,  qiise  sessioiiibiis 
prsiniiii  soient,  exclodi,  cnm  a  Patribns  de  re  aliqua 
est  in  illis  periraclanduro ,  quam  prop:ilare  nequeant 
sine  violatioDe  jiiramenti  aut  obedieoti»  debiue  su- 
|)eriori,  vel  alia  sobesi  Jusu  causa  eos  non  admil- 
teiidi ,  quemadmodom  doceni  Fagnaniis  in  cil.  cap. 
A'itt  mènera,  num.  14 ,  el  Pirrbing  ad  eumdero  lilu- 
luro,  }  5,  n.  19.  Ex  quiltus  concliidimns  unam  earo- 
*lemque  este  condillonem  capiuilorum  ecclesiamm 
eaibedralinm  in  syaodia  lam  provincialibus  quam 
diœcesanit  :  eienim  um  ad  isias  qnam  ad  illas  tunt 
vocaodi.  In  utrisque  votum  habent  mère  coasoliivum, 
n  neuiriiis  decrela  sobscribunt  (lliid.,  lib.  xni ,  c.  2 
u.  2elseq.3. 
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li^M  contre  les  erreurs  des  protestants,  doi- 
vent être  d'un  très>grand  poids  dans  cette 
matière.  Le  système  calviniste  n'est  pas,  à  la 
Térilé,  le  même  qae  celai  de  nos  adversaires  ; 
mais  ces  hérétiques  errent  formellement  sur 
la  question  desavoirquels  sont  les  jugos  dans 
le»  conciles,  lis  arcordent  cette  qualité  non- 
seulemrntaox  ministres  de  la  religion,  mais 
aussi  aux  simples  Odèlos.  La  réfutation  dé 
leurs  erreurs  a  conduit  naturellement  les 
docteurs  qui  les  ont  combattus  à  examiner 
quels  sont  roux  qui  ont,  dans  les  conciles,  le 
suffrage  délibératif,  cl  qui  y  prononcent 
avec  autorité  les  jugements.  L'examen  parti- 
culier et  approfondi  qu'ils  ont  fait  de  cette 
question  donne  à  leur  suffrage  une  grande 
importance.  Il  est  donc  essentiel  d'examiner 
spécialement  quelle  est  à  cet  égard  leur  doc- 
trine. 

XXVIII.  Le  cardinal  Hosius,  évéqne  de 
Warmie  en  Pologne  ,  est  précis  sur  notre 
question.  Il  enseigne  positivement  que  lès 
conciles  n'ont  été  tenus  que  par  les  évoques, 
et  il  le  prouve  par  une  multitude  d'autorités. 
Et  c'est  pour  cela ,  ajonte-t-il ,  qu'il  a  tou- 
jours été  observé  dans  l'Eglise  catholique, 
^        que  pour  juger  de  ce  qui  appartient  àlafoi  età 
'        la  saine  doctrine,  on  n'a  admis  que  des  évé- 
,        ques  catholiques;  quoique,  pour  communi- 
quer des  conseils,  il  fût  aussi  d'usage  d'ad- 
mettre de  l'ordre  des  prêtres  des  personnages 
'       distingués  par  leur  doctrine  (1}. 

(I)  Neqoe  vrro  iipcesse  esl  hac  de  re  mnlia  verba 

.         facere.  Quoiqnot  hubin  sunt  deinceps  concilia,  non 

abaliis  quant  e|riscoprs  habita  esse,  qui  libros  Conci- 

'         lionim  legerii,  cognoscei.  Itiiqoe  el  Aiignsiinus  vo&rt 

'         HOn  semeï  concilia  episcoponim,  antpqiinni  papn  Mar- 

!         celluit   tyiKxItim  universalem   noniinavit.  Léo  quo- 

I         que  papa  rrequeiiler  in  episiolis  suis  vocal  episcopale 

I        coRciliiim.  Iiidi-m  el  Flavlanus  in  epislola  ad  Theodo- 

I        sliim,  qux  esl  iiiter  epistolas  Leonis  imna.  Et  Rnfl- 

nus  nunc  episcopale,  mine  episcoporum  concilium 

!        vocal.    Exlat   epistnia    Pnlcherix    Âugustx    inier 

prxambularrsepisinlai!  in  synodiim  Chalcedonensem, 

'        qin  monet  Biihynix  Strategum,ui  clericos.monacbos,  - 

'        Liicos,  qnos  nnlia  raiio  ad  concilium  vocal,  omnino 

de  civitaie,  deque  Incis  ipsis,  iibi  concilium  habere- 

I        tur,  eipelieret...  sed  et  in  actibus  conciiii  Cbalcedo- 

nensis  semel  el  ileruro  bas  voces  omissas  legimus  : 

Synodu*  epitcoporum  e»l,  non  eUrieonim,  tuperfluoi 

fvrat  mitte  ;  iit  qiiod  a  Pulcheria  prœceplum,  id  aucto- 

rilate  synodi  conQrmntum   es>e  videamus.  Ibidem 

eliam  scripbim  reperimns  quod  cum  ad  Maninuin 

archimaiidritam  direcLt  fnisseï  cartiiula  ni  subscri- 

beret,  non  acquicverit,  dicens  :  Non  al  meum  iub- 

icribere,  epiicoporum  lanium  e$t.  Anxentius  autem  ab- 

bas  ut  ineseet  ad  syirodum  invltaïus,  ne  venire  qui- 

deni  ad  eani  vnluil.  dicens  :  Non  ett  monoehonm  éo- 

eere,  $ed  potitu  doeeri.  Boe  veto  iu  toti»  eonvenit  qui 

$*nt  htmorati  poutificalu.  Vidil  hoc  Tbeodosius  impe- 

mtor,  qui  sanclse  synodu  scribens  Eptiesinge  primx, 

lUieitum  ett,  inquil,  eum  qm  non  $it  ex  ordine  taneio- 

num  epUcoporum  eeele$iatiicit  immueeri  tractatibut. 

El  in  eiristola  ad  Cyrillum ,  qnac  habeiur  in  operum 

ejas  tomo  quarto  :  No*  tane,  non  patiemnr,  inquil,  ut 

ttnnU  «t  HTM*  et  eeckma  tnrbentur,  neque  ut  inexeu$$a 

noUê  til  *a  doetrina  eut  dijudieandm  prœfiei  oporld  <o* 

qui  etrcumquotiue  taetrdodo  prandtMy  et  ptr  qtu$  i* 

tenlenlia  veriuuit  firtniore*  Mimiu,  et  poithae  erimu*. 

Viilii  et  Vulciiiinianii^ ,  qui,  cum  per  episcopum  Hy- 

paiian'im  verbîs  episcopnrom  per  HeJlesponlem  el 

Otihyiiiam  agcnliom  faisseï  rogauis,  ul  ipsis  ad  corrl- 
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M.  Maultrot  ne  nie  pas  que  telte  soll  It 
doctrine  de  ce  cardinal  ;  mais  il  s'efforco 
d'inflrmcr  son  autorité.  Il  lui  reproche  d'a- 
voir dit  que  le  peuple  n'était  pas  appelé  dans 
les  conciles ,  et  ne  prenait  aucune  part  ant 
affaires  de  l'Eglise.  11  cite  ,  pour  prouver  le 
contraire,  un  long  passage  d'un  livre  qui  a 
bien  peii  d'autorité  (1) ,  et  il  ajoute  :  Il  sérail 
dif/ictte,  après  tant  de  témoignages,  de  soute~ 
nir  que  le  peuple  n'assistait  pas  aux  conciles, 
au  moins  aux  conciles  parliculitrs.  On  ne  fai- 
sait  rien  dans  VEqlise  à  quoi  il  ne  prit  part. 
S.  Cyprien  rendait  témoignage  de  la  aisci- 
pline  de  son  siècle ,  en  disant  qu'il  ne  faisait 
rien  son»  l'avis  de  son  clergé,  et  le  consente^ 
ment  de  son  peuple.  Jamais  les  laitues  n'ont 
été  juges  de  la  fox,  m  des  autres  maltères  ;  mai$ 
qui  doutera  qu'ils  ne  pussent  rendre  témoi- 
gnage de  leur  croyance,  et  opposer  à  des  «on- 
veautés  la  doctrine  qu'ils  avaient  reçue  de  leurs- 
pères  et  mères ,  qu'on  leur  avait  apprise  dan» 
r enfance?  On  connaîtrait  bien  peu  les  évéques 
des  beaux  jours  de  t  Eglise,  si  l'on  se  persua- 
dait au'ils  auraient  méprisé  ce  cri  de  la  foi  des 
peuples.  On  sait  d'ailleurs  que,  suivant  S.  Cy- 
prien, une  Eglise  n'est  entière  que  par  la  réu- 
nion du  peuple  avec  son  pasteur  :  Plebs  sa- 
cerdoti  adunata ,  et  pastori  suo  grcx  adhe- 
rens.  Dès  là.  en  ne  supposant  dans  un  concile 
que  l'évéque  avec  les  prêtres  et  les  diacres,  on 
ne  connaît ,  en  quelque  sorte,  que  la  foi  du 
clergé.  On  sera  bien  plus  assuré  de  celle  de 
tout  le  diocèse,  lorsque  le  peuple  présent  aura 
déclaré  par  ses  acclamations  que  dans  la  déci- 
sion prononcée  par  les  pasteurs  .  il  reconnaît 
la  foi  du  catéchisme ,  celle  qui  lui  a  toujours 
été  précitée.  A  l'égard  des  conciles  généraux, 
c'est  apparemment  à  cause  de  la  multitude 
des  pasteurs  de  différents  ordres ,  que  les 
fidèles  paraissent  ny  avoir  pas   assisté  en 

geadum  dogma  convenirc  permiiterel,  sic  enm  res- 
pondisse  narrât  Sozomeniis  :  MiM  qui  in  sorte  sum 
plebii  fat  non  eu  talin  eurîosius  pertcriitari.  Saeerdotes  ' 
quibu*  itttt  curœ  sunt,  in(er  teipiot  quocumque  loco  tw- 
luerint,  eotneniant.  Âc  reciu  quidein  Vaicntinianns, 
Num,  ticut  legimu*  in  Âciis  .i|)08toloruni, «o/m  episeo- 
pot  potuil  Deut  regere  Eeclesiam  tuam.  lllis  dictun 
esl  :  Patciie  qui  in  vobis  est  gregem.  Et  per  Jeremiam 
DiMninus  :  Dabo ,  inquil ,  pnsiores  qui  paseant  «o« 
seieniia  et  doctrine.  Et  ad  Tiinothenni  ac  Tiium  scrit 
bensApostolus,  qiiem  episcopum  enmdcm  ciductorein 
esse  vnll  :  Pattoriim  esl  gregit  citram  habere  pascendv^ 
jubendoqite  dueere  :  otiium  ett  diuendo  el  obtemperanda 

sequi Qaamobretn  semper  hnc  a  lanct*  catholica- 

Ecclesia  fuit  olitervaiuin,  nt  ad  jtidieandum  de  bi& 
qu:e  ad  Gdem  caiboliciun  sanainqiie  docirinam  perli- 
nerent,  non  adiniiiereniur  nisi  caiholici  episcopi^ 
eiiamsi  ad  consilium  oommunicandum  ex  ordine  qno^ 
que  sacerdoium  viri  doetrina  excellentes  adhiberi 
consueverunt.  Qnod  autem  reges  et  inipenlnres  in- 
terfnisse  quandoque  legiitius,  non  ob  eam  rem  ad'» 
'  fnisse  credendi  sinii,  ut  aliquid  ipsi  siaïuerent  de  ré- 
bus ad  fldem  pertiiientibus,  ntque  sibi  earum  cognk 
tionem  ani  judicuim  usurparenl;  vemm  al  aucioril»» 
tem,  uniiaiem  et  concordiam  conciiii  tueraatur,  ei 
quic  galubriter  esseiit  iu  eo  consiitata,  ea  ul  serva^ . 
rentor  ab  omnibus  proTiderent  (Stanfel.  Hosii  Coo* 
fess.  cathol.  (Idei  cbristianx,  cap.  24). 

(I)  Les  Conciles  généraux  et  particuhers  :  leur  his- 
toire, l'alirégé  de  leurs  actes  cl  de  leurs  canons,  Ca 
-  lognc,  1717,  lom.  i,  pag.  50. 
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£and  notiAre.  Leur  droit  y  a  iU  exercé  par 
I  emperettre  et  les  rot*  (  qui  y  ont  touioure 
eiégé  en  personnes,  ou  par  leum  anAauadeurs. 
Il»  y  sont  pour  y  maintenir  l'ordre,  pour  pré- 
venir le  tumulte  ,  les  brigues,  les  factions, 
pour  s'assurer  et  pour  pouvoir  témoigner  que 
tout  a  été  fait  canonûfuement.  Leur  droit  ne 
M  borne  pas  là,,et  quoiqu'ils  ne  soient  certai- 
nement pas  juges  de  la  foi ,  ils  ne  laissent  pas 
de  prendre  part  en  leur  manière  à  sa  défini- 
tion. On  sait  que  c'est  à  l'empereur  Marden 
et  à  se*  officiers,  qui  assistaient  au  concile  de 
Otalcédoine.  qu'on  est  redevable  de  ce  que  la 
définition  de  ce  concile  a  été  claire,  précise,  et 
a  exprimé  la  doctrine  sans  équivoque.  Les 
ambassadeurs  rendent  aussi  au  besoin  témoi- 
gnage de  la  doctrine  du  royaume  dont  ils  sont 
députés.  Au  concile  de  Trente ,  ceux  de  la  ré- 
publique de  Venise  ont  représenté  que  les  do- 
maines de  cette  république  étaient  occupés  par 
une  multitude  de  Grecs ,  parmi  lesquels  le  di- 
vorce était  autorisé  pour  cause  d'adultère, 
sans  qu'aucun  concile  eût  jamais  condamné 
leur  pratique  à  cet  égard.  Ils  ont  demandé  que 
le  décret  (fu'on  allait  faire  fût  rédigé  de  ma- 
nière qu'il  ne  condamnât  pas  cet  luage  des 
Grecs,  sans  les  avoir  entendus.  Plusieurs 
controversistes  se  sont  donc  laissé  emporter  à 
Vexcè*  de  leur  xèle.  Ils  combattaient  Luther  et 
Calvin ,  suivant  lenqueU  le  concile  général  ne 
représente  pas  l'Eglise  universelle ,  à  moins 
que  les  fidèles  n'y  soient  juges  ainsi  que  les 
pasteurs.  Ils  devaient  te  borner  à  démontrer 
que  tes  IcAques  étaient  incapables  par  état  de 
de  cette  qualité  de  juges  dans  les  conciles. 
Tout  le  monde  leur  aurait  applaudi.  Ils  ont 
voulu  soutenir  qu'ils  n'avaient  jamais  assisté 
aux  conciles  :  et  ils  sont  en  cela  démentis  par 
l'histoire  (1). 
Ce  long  passage  de  M.  Maultrol  renrerme 
lusieurs  principes  erronés.  Il  reconnatlque 
es  laïques  sont  incapables  par  état  de  la 
qualité  de  juges  dans  les  conciles,  et  cepen- 
dant il  prétend  qu'ils  prennent  part  aux  ja- 
gements,  qu'ils  rendent  témoignage  de  leur' 
croyance,  et  opposent  à  des  nouveautés  leur 
doctrine.  Il  dit  que  si  on  ne  les  admet  pas , 
on  ne  connaîtra  en  quelque  sorte  que  la  foi 
du  clergé,  et  qu'on  est  bien  mieux  assuré  de 
la  foi  de  tout  le  diocèse,  quand  le  peuple  pré- 
sent déclare  par  ses  acclamations  que  dans 
la  décision  prononcée  il  reconnaît  la  foi  du 
.  catéchisme.  Et  il  est  clair  nue  ces  expres- 
sions ,  toutes  mesurées  qu'elles  paraissent , 
signiBent  cependant  que  le  peuple  a  un  droit 
strict  de  prendre  part  aux  décisions.  Car 
M.  Maultrol  dit  immédiatement  après  que  le 
droit  des  fidèles  a  été  exercé  par  les  empe- 
reurs. Remarquons  d'abord  l'incohéi-ence  de 
ces  propositions.  Quelle  part  peuvent  pren- 
dre aux  jugements  les  laïques,  si  par  état 
ils  sont  incapables  d'être  jugesfSi  pour  con- 
naître la  foi,  non-seulement  du  clergé,  mais 
de  toute  l'Eglise^  leur  suHTrage  est  nécessaire, 
commentée  sçlfrage  n'est-il  pas  compté  dans 
une   délibération   où  il  s'agit  de  décider 

(I)  L«s  Préircs juges  dans  les  conciles,  loin,  m , 
p>g.  m  et  »uiv. 
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quelle  est  la  foi  de  l'Eglise?  et  s'il  est  compté, 
comment  soutient-on  que  les  fidèles  ne  sont 
pas  juges?  En  donnant  au  peuple  le  droii 
d'approuver  la  décision  prononcée,  on  sup- 
pose qu'il  a  celui  de  l'improuver ,  sans  qom 
ce  ne  serait  pas  un  droit  qu'il  aurait ,  ce 
serait  une  obligation  d'approuver  ce  qai 
serait  fait.  Mais  dans  le  cas  oà  le  peuple 
blâmerait  la  décision  ,  quel  serait  l'effet  de 
son  improbalion?  infirmerait-elle  la  décision? 
dès  lors ,  les  fidèles  sont  juges  avec  les  pas- 
teurs. Ne  lui  ferait-elle  aucun  tort  ?  alors  ce 
prétendu  droit  d'approuver  est  vain  et  illu- 
soire. Il  n'ajoute  ni  n'ôle  rien  au  pouvoir  des 
pasteurs.  Uemarquons  ensuite  que  si  ces 
propositions  ne  forment  pas  absolument  le 
système  protestant ,  on  ne  peut  disconvenir 
qu'elles  en  approchent  beaucoup.  Il  n'y  a 
qu'un  pas  du  droit  de  déclarer  par  ses  accià- 
malions  qu'une  doctrine  est  conforme  A  celle 
de  l'Eglise,  A  celui  de  la  déclarer  telle  par  un 
jugement.  Il  n'y  a  qu'un  bien  mince  inter- 
valle entre  dire  que  le  vœu  du  peuple  est 
nécessaire  pour  connaître  la  foi,  non-senle- 
ment  du  clergé ,  mais  de  lout  le  diocète  ,  et 
avancer  que  l'on  doit  prendre  l'avis  tant  du 
peqple  que  du  clergé,  pour  avoir  la  décisiéa 
de  toute  l'Eglise.  Un  autre  pHncipe  très-vi- 
cieux est  que  les  empereurs  et  les  rois  exer- 
cent dans  lus  conciles  généraux  le  droit  que 
les  peuples  exercent  par  eux-mêmes  dans  les 
conciles  provinciaux.  Cette  idée  démocrati- 
que est  de  (oute  fausseté.  Les  souverains  ne 
représentent  pas  dans  ces  saintes  assemblées 
le  corps  des  fidèles.  Ils  n'y  assistent  pas  non 
plus  pour  rendre  témoignage  à  la  doctrine 
professée  dans  leurs  Etats.  M.  Maultrol  ex- 
pli(]ue  lui-même  les  motifs  de  leur  assistance, 
qui  sont  absolument  différents.  Ils  s'y  pré- 
sentent d'abord  comme  magistrats  politiques, 
ayant  à  ce  premier  titre  droit  et  charge  de 
maintenir   I  ordre  dans  toutes  les  assem- 
blées, d'y  prévenir  le  trouble,  d'y  apaiser  le 
tumulte,  d'y  réprimer  le  désordre.  Ils  y  siè- 
gent ensuite  comme  protecteurs  des  canons, 
ayant  à  ce  second  litre  droit  de  connaître  ce 
qu'ils  veulent  fiiire  exécuter.  Mais  celte  se- 
conde qualité  ne  leur  donne  pas  plus  qoe  la 
première  le  droit  de  concourir  en  aucune    - 
manière  à  la  confection  des  décisions.  Ils 
peuvent  bien  exiger  que  les  évéques  jugent 
les  contestations  qui  causent  de  la  division 
dans  l'Eglise,  parce  qu'ils  ne  peuvent  faire 
exécuter  que  ce  qui  a  été  décidé  par  eux: 
et  c'est  ce  que  fit,  au  concile  deChalcédoine, 
l'empereur  Marcien.  Mais  ils  n'ont  point  de 
suffrage  à  donner,  de  témoignage  a  rendre 
en  faveur  de  telle  doctrine ,  plutôt  que  de 
telle  autre.  L'empereur  Marcien  et  sçs  com- 
missaires s'en  abstiennent  scrupuleusement. 
Quand  les  ambassadeurs  de  Venise  deman- 
dèrent au  cohcile  do  Trente  de  ne  pas  ren- 
dre un  décret  rigoureux  sur  le  divorce ,  à 
raison  des  Grecs  habitant  le  territoire  de  la 
république, ce  fut  nne  simple  représentation 
qu'ils  firent,  une  requête  qu'ils  présentèrent 
pour  leurs  sujets,  et  on  ne  pourrait  sans  in- 
justice et  avec  décence  refuser  aux  puissan* 
CCS  le  pouvoir  de  faire  aux  conciles  des  ob- 
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•errations  et  des  régaisitions  relatives  au 
bien  de  lears  Etats.  Mais  on  ne  peut  pas  non 
plus  raisonnablement  transformer  ces  de- 
mandes en  an  témoignage  juridique  de  la 
doctrine.  Si  qnelaues  coatroversistes  ont  dit 
qae  le  peuple  n'était  jamais  introduit  dans 
les  tonales,  ils  ont  été  trop  loin.  Nous  avons 
▼n  beaucoup  de  conciles  où  il  est  fait  men- 
tion de  l'assistance  des  laïques  ;  mais  nous 
avons  exposé  ailleurs  les  motifs  pour  les- 
quels on  les  y  admettait.  C'était,4'une  part, 
pour  donner  une  plus  grande  solennité  à  ces 
saintes  assemblées;  de  l'autre,  pour  engager 
ceux  qui  y  délibéraient  à  se  comporter  avec 
plus  de  sravité  et  de  dignité ,  en  les  plaçant 
sous  l'œil  imposant  dq  public.  M.  Haullrol, 
veut  qu'ils  y  rendissent  témoignage  à  la  doc- 
trine de  leurs  pères.  Une  telle  assertion  ne 
doit  pas  se  faire  sans  preuve.  Qu'il  nous  cite 
doue  un  seul  des  conciles ,  joù  on  trouve  les 
laïques  admis,  dans  lequel  il  soit  fait  men- 
tion de  ce  témoignage  rendu  par  eux  ;  qu'il 
nous  rapporte  quelque  canon  qui  en  parle  , 
qui  en  règle  la  forme.  Serait-il  possible  que 
les  fidèles  eussent  Joui  depuis  l'origine  de 
l'Eglise  d'un  pareil  aroit,etqu'onn'entrouvâl 
pas  un  seul  exemple,  pas  le  plus  léger  ves- 
tige? Quand  il  serait  vrai,  ce  qui  n'est  nulle- 
ment prouvé ,  ni  même  indiqué  dans  aucun 
concile,  que  dans  quelques  occasions  les 
fidèles  présents  auraient  par  leurs  acclama- 
tions applaudi  aux  décisions  conciliaires,  on 
ne  pourrait  pas  encore  en  conclure  qu'ils 
eussent  par  la  rendu  témoignage  à  la  loi  de 
leurs  églises.  Ils  auraient  (émoigné  leur  joie 
de  ce  que  la  foi  était  affermie  par  la  décision, 
et  non  pas  de  ce  que  telle  doctrine  aurait 
prévalu  sur  telle  autre.  Nous  n'avons  pas 
grand  intérêt  à  justifier  Hosius  du  reproche 
d'avoir  avancé  que  les  laïques  n'assistaient 
point  aux  conciles.  Il  est  juste  cependant 
d'observer  que  dire  que  les  conciles  n'étaient 
tenus  que  par  les  évéques ,  n'est  pas  nier 


ir74 

dit  que  je  n'entrerais  point  dans  la  question 
agitée  dans  les  écoles ,  si  l'épi^copat  est  un 
ordre  différent  du  sacerdoce,  ou  seulement 
une  plus  grande  abondance  et  le  complé- 
ment du  même  ordre.  Elle  est  absolument 
indifférente-  à  notre  objet  actuel.  Le  titre  de 
juge  dans  les  conciles  est  un  apanage  du 
-pouvoir  de  juridiction  ,  et  non  |>as  une  dé- 

Sendance  du  pouvoir  d'ordre.  Ainsi  ce  que 
it  Hosius  sur  le  rapport  du  pouvoir  d'ordre 
dans  les  évéques  et  dans  les  prêtres  ne  con- 
tredit pas  ce  <qu'il  enseigne  ailleurs,  sur  le 
droit  exclusif  des  évéques,  de  délibérer  et  de 
juger  dans  les  conciles. 

XXIX.  Bellarmin  enseigne  que  le  senti- 
ment des  ciilholiques  attribue  auxseuls  pré- 
lats majeurs,  c'est-à-dire,  aux  évéques,  le 
droit  ordinaire  de  suffrage  aux  conciles  gé- 
néraux et  provinciaux.  Il  ajoute  que  par 
privilège  et  par  coutume  les  cardinaux,  les 
abbés  et  les  généraux  d'ordre  en  jouissent 
aussi, ouoiqu'ils  ne  soient  pasévéques.  Quant 
aux  prêtres  et  autres  clercs  inférieurs,  on  en 
appelle  quelques-uns  des  plus  savants,  pour 
aider  dans  les  discussions  ou  dans  les  au- 
tres ministères  (1).  M.  Maultrot,  pour  com- 
battre l'autorité  de  Bellarmin,  attaque  les 
raisons  dont  ce  cardinal  appuie  sa  doctrine, 
et  comme  il  prétend  y  avoir  répondu,  il  en 
conclut  qu'il  n'y  a  rien  dans  Bellarmin  qui 
mérite  attention.  Nous  avons  discuté  la  plu- 
part de  ces  raisonnements,  et  nous  les  avons 
défendus  contre  les  objections  de  M.  Maultrot  : 
ainsi  il  ne  reste  plus  rien  à  dire  sur  ce  sujet. 
Peu  importe  que  parmi  les  raisons  qu'allè- 
gue Bellarmin,  il  y  en  ait  quelques-unes 
moins  fortes  que  les  autres ,  sa  doctrine  n]en 
est  pas  moins  certaine,  ni  son  autorité  moins 
respectable. 

XXX.  Staplelon  examinant  la  question 
qui  nous  occupe,  après  avoir  rapporté  quel- 
ques-unes des  raisons  que  l'un  allègue  pour 
soutenir  que  les  évéques  ne  sont  pas  seuls 


qa'il  y  eût  d'aqtres  assistants.  Les  magistrats     juges  dans  les  conciles,  établit  que  notre 
seuls  tiennent  l'audience,  quoique  ce  soit  en     doctrine  est  le  sentiment  orthodoxe,  et  il 


présence  du  barreau  et  du  concours  du  peu- 
ple. M.  Maultrot  fait  encore  quelques  autres 
reproches  à  Hosius,  qu'il  est  fort  peu  impor- 
tant de  relever,  parce  que  nous  tomberions 
dans  des  redites  inutiles.  Il  prétend  aussi 
mettre  ce  cardinal  en  opposition  avec  lui- 
même  ,  parce  qo'il  enseigne  dans  un  autre 
endroit  que  l'épiscopat  et  le  sacerdoce  ne 
sont  qu'un  seul  et  même  ordre  ;  que  les  évé- 
ques sont  seulement  supérieurs  aux  prêtres 
en  dignité,  et  qu'il  n'y  a,  quant  à  la  confec- 
tion et  à  l'administration  des  sacrements  de 
différence  entre  eux,  que  relativement  à 
l'ordination  «l  à  ta  confirmation  (1).  J'ai  déjà 

(I)  Hinisier  hujns  sacramenti  est  episcopas,  cajiis 
hoc  solius  proprium  est  muoiis  ordinare.  Est  aulem 
episcopains  non  ordinis  nomen ,  qiiatenns  ordo  sa- 
cramentum  est,  veruni  dignitatis  et  ofllcii.  Nam,  qiien»- 
•(linndum  paaio  anie  commemoravinius,  ex  presby- 
ieris  qui  miilti  eranl  in  una  ecclesia  oiinreli^ebatur, 
lui  non  reiiqui  niagis  gregis  totius ,  quam  ipsorum 
«liam  presbyierornm  curam  gcreret.  Ac  in  sacra- 
nentis  quiilem  conliciendis  et  iniiiistrandis,  excepta 
trîUnatione  et  coiifirmatioiie,  nibilo  tmiat  est  epis- 


l'appuie  de  plusieurs  raisons  (2).  M.  Manl- 

copi  qoara  sacerdotis  ancuirius  (Slan'isl.  Hosii  Ceo- 
fess.  cathol.  Bdei,  tit.  de  ininistro  sacram.  onlinis). 

(1)  Al  catholicorom  senientia  est  solos  praelatos 
majores,  eosque  onmes,  i<l  est  episcopos,  in  conduis 
geiieralibus  et  provincialibus  haberejus  suOhigiide- 
cisivi  ordinarie  :  ex  privilegio  aulem  et  coflaueiadi- 
ne,  eliam  cardinale»,  alilMies  et  iteneraleii  ordinon, 
licet  episcnpi  non  siiit.  Ex  presbytcris  aateiii  et  aliis 
clericis  miooribus  taiiiuin  vocari  aliquos  vims  docios 
qui  juvent  in  dispuiando,  vel  aliis  niiuisteriis;  prin- 
cipes autem  vocari,  tuni  ut  concilium  defeiidstnt,  tum 
ut  testes  et  conscii  decretorum  concilii,  posiea  trans- 
gressores  et  contumaces  pœnis  corporalibus  puniant. 
Dentque  ex  privaiis  laicis  untum  vocari  aliquos  qui 
vidMDtur  vtàiet  vel  necessarii  ad  aliquod  ministe- 
rium  concilii.  Hanc  senteniiam  esse  catbolicoruai 
patet  tum  ex  personis  qns  interfueranl  condlio  Tri- 
dendno,  tum  ex  Joanne  de  TurrecremaU  iib.  m,  cap. 
42  ei  15,  ei  aliis  catbolicis  aoctoribus  (  Bellarmia., 
Dispui.  de  controversiis  Christ.  Fidei,  part,  u,  tom.  i, 
Iib.  1,  cap.  15). 

(2)  Videtur  quod  non  solum  episcopi  in  concUiis 
sententiam  terunt.  Ferre  enim  senteniiam  est  defi- 
nitivum  fidei  sullragiua)  dare  et  subscribcre.  Hoc  sa» 
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crol  convient  aae  ce  docteur  est  très-esti- 
mable par  le  zèle  arec  lequel  il  a  défendu  la 
cause  de  l'Eglise  contre  les  calrinistes  ;  et 
cependant  il  Gnit  par  dire  que  Stapleton  n'a- 
vait pas  étudié  la  question  dont  il  s'agit, 
qu'il  ne  cesse  de  se  contredire,  que  toutes 
ses  preuves  ne  sont  pas  dignes  d'un  homme 
raisonnable.  Il  trouve  de  (a  contradiction 
entre  le  texte  que  nous  avons  cité,  et  un 
autre  endroit  du  môme  auteur,  où  il  est  dit 
que  les  noms  d'évéque  et  de  prêtre  étaient 
autrefois  rommuns  ;  que  les  devoirs  des  uns 
et  des  autres  lé  sont  à  peu  près  ;  que  S.  Paul 
a  adressé  son  discours,  dans  l'tissemblée  de 
Milet,  aux  prêtres  d'Ephèse.  Il  est  évident 
que  ces  diverses  assertions  de  Stapleton 
peuvent  parfaitement  se  concilier  entre 
elles.  M.  Maoltrot  objecte  encore  que  Sta- 
pleton, dans  un  autre  endroit  de  ses  ou- 
vrages, établit,  contre  les  calvinistes,  quod 
episcopi  et  pretbyleri  nunl  legilimi  judice»  d^ 
rébus  fidei,  ex  Chrisli  mnndalo  et  commis— 
tione  aposlolis  data.  MhIs  il  observe  lui- 
mémeque  parles  mots  episcopi  et  presbyteri, 
Stapleton  entend  seulement  les  évéques,  et 
parie  du  temps  où  ces  noms  étaient  com- 
muns aux  deux  ordres.  Stapleton  procède 
régulièrement,  il   commence   par  prouver 

S|ue  les  laïques  ne  sont  pas  juges  de  la 
oi,  que  cette  qualité  appartient,  par  Tinsti- 
tulion  divine,  aux  seuls  ministres  de  la  re- 
ligion ;  c'est  ce  qu'il  établit  dans  le  passage 
dont  il  s'agit.  Il  examine  ensuite  quels  sont 
ceux  des  ministres  qui  jugent  la  doctrine,  et 
là  il  montre  que  ce  sont  les  seuls  évéques. 
Une  autre  prétendue  contradiction  de  Sta- 
pleton est  que  ce  théologien,  à  l'endroit  où 
il  établit  l'autorité  de  la  tradition,  exami- 
nant les  moyens  employés  dans  l'Eglise, 
lorsque  l'autorité  de  la  tradition  n'avait  pas 
sulB  pour  ramener  les  errants,  présente  d'a- 
bord le  jugement  des  évéques  dispersés.  Mais 
il  observe  qu'on  n'avait  recours  à  ce  moyen 

S|ue  quand  l'erreur  n'avait  pas  pu  ètreétouf- 
ée  d'abord  dans  l'enceinte  du  diocèse  par  les 
soins  de  lévéque  et  des  autres  pasteurs.  Ce» 
termes  sont  remarquables,  reprend  M.  Maul- 

4em  fai  ({aibasdam  concilîls  imperaiores  et  principes 
liiici  (ecemni,  ulin  conciliis  fteneralilnis  vi  elviii,  ubt 
jmperatomConstaniiniis  et  Basilius  cam  toto  sena- 
ln  snbscripsei-nnt,  prxterea  in  iisdeni  conciliis  pre- 
sbyieri  et  monachi  siibscripserimt.  Ergo  et  illorum 
«si  ferre  senteniiam  in  synodis... 

Senientia  orthodoxa.  Sed  contra  est  perpétua  oro- 
jiiam  concitiorum  praxis,  ex  qua  palet  solos  episco- 
po«  in  conciliis  consedisse ,  deilmvisse  et  snbscrip- 
«isse,  lit  singiiloratn  acia  demonstrant.  Qnare  Augns- 
tinoB  vocal  synodns  concilia  ejnteoporum  ,  de  B.ipt. 
conira  DonaU,  lib.  ii,  c»p.  7;  Epist.  tl9,  cap.  19,  et 
alilii  semper.  Pm>icrea  in  C<inc.  Chalced.  g*;ner.  it 
acclamatum  est  :  Synedut  epiicoporum  est,  non  elerico- 
rnnt,  superfltus  mille  foras  (Aci.  1).  El  in  Ephcsrna 
ilhi  pRed.noria  synode,  cnm  Diosconts  hicreticus  pn- 
trfarcin  presbyterom  quemdam  vocaret  m  siibscribe- 
ret,  respondit  presbyter  :  Son  est  meum  tubscribere, 
êpiseoporwn  tanlum  est,  nt  refertor  in  concilio  Cbaice* 
«nnen^i,  act.  3  El  inter  epist.  praeambulares  concil. 
Clialced.,  in  epistola  Pnicherix  imperatricis,  dicitnr 
qwté  eierieoi  vet  numaehos  tt  taieos  nutla  ralio  ad  eon- 
cHfum  fMf«l  (Staplelonus,  Principiorum  fidei  doctri- 
nal.releciioKhvlasiica,  eontrov.  vi,  quxst.  3,  art,  3). 


trot.  Ils  supposent  que  l'évèque  n'avait  pjM 
seul  autorité  sur  la  doctrine,  et  que  les  au- 
tres pasteurs  pouvaient  ainsi  qoe  loi  eontri- 
buer  à  la  conversion  des  héréuqaes  et  à  la 
condamnation  de  leurs  faux  doemes.  Sans 
doute  les  pasteurs  do  second  ordre  peoveot 
et  doivent  travailler,  sous  la  direction  de 
leur  évéqne,  à  ramener  ceux  qui  errent 
dans  la  foi.  Hais  les  soins  qu'ils  se  donnent 
pour  leur  conversion  ne  prouvent  pas  qn'ila 
aient  le  droit  de  prononcer  juridictionnelle- 
ment  la  condamnation  de  lenr  doctrine.  Ce 
sont  deux  choses  absolument  différentes  que 
le  droit  de  juger  la  doctrine  et  la  fonction 
de  ramener  ceux  qui  en  enseignent  une  per- 
verse. Il  n'y  a  point  de  contradiction  à  attri- 
buer l'un  exclusivement  aux  évéques,  et 
l'autre  aux  évéques  et  aux  autres  pasteurs 
conjointement.  M.  Maultrot  fait  à  Stapleton 
divers  autres  reproches  dans  lesquels  il  se- 
rait inutile  et  trop  long  de  le  suivre.  J'en 
rapporterai  seulement  quelques-uns  par  les- 
quels on  pourra  juger  des  autres. 

Répondant  aux  obieetiont  des  protestanlf^ 
il  (Stapleton)  prétend  que  les  prêtres  ayant  le 
pouvoir  de  prêcher,  n'ont  cependant  pas  celui 
de  juger  de  la  foi,  et  de  déclarer  ce  qui  est  d* 
foi;  que  ce  pouvoir  appartient  proprement 
aux  évéques,  aiixtfuels  les  prêtres  doivent 
obéir  en  cette  partie.  Ainsi  Stapleton  awàt 
enseigné  d'abord  que  les  prêtres  n'ont  ^om 
par  eux-mêmes  le  pouvoir  de  prêcher.  Jd  il 
le  leur  accorde,  en  leur  refusant- celui  de  juf- 
ger  de  la  foi,  comme  si  l'un  était  séparabU  d» 
l'autre. 

La  prédication  de  la  doctrine  et  le  juge- 
ment de  la  doctrine  sont,  n'en  déplaise  i 
M.  Maultrot,  deux  choses  très-différentes  et 
très-séparables.  On  conçoit  parfaitement  un 
prêtre  chargé  d'enseigner  la  doctrine  qui  a 
été  fixée  et  déclarée  catholique  par  le  corps 
épiscopal.  Et  ne  voit-on  pas  tons  les  jonra 
des  catéchistes  qui  ne  sont  pas  prêtres,  ni 
même  initiés  dans  les  saints  ordres?  Ils  eii- 
seignent  certainement  les  vérités  de  foi  : 
mais  peut-on  dire  qu'ils  en  soient  les  juges? 
Un  autre  reproche  que  fait  à  Stapleton 
M.  Maultrot,  est  d'avoir  prouvé  que  les  évé- 
ques sonljugesdans  les  conciles,  parce  qn'iU 
sont  proprement  les  successeurs  des  apôtres. 
Selon  lui,  les  prêtres  sont  égalettent  succes- 
seurs des  apôtres,  et  doivent  par  conséquent 
avoir  hérité  d'eux  ce  pouvoir.  J'ai  montré 
ailleurs  dans  quel  sens  on  peut  dire  que  les 
prêtres  ont  succédé  aux  apôtres  (i).  Le  pou- 
voir dont  ils  sont  revêtus  a  été  dans  les  apô- 
tres. Ces  saints  fondateurs  de  la  religiod 
avaient  reçu  de  J.-C.  le  sacerdoce  dans  la 
dernière  rêne.  Ainsi  les  prêtres  succèdent  i 
une  portion  du  pouvoir  des  apôtres.  Mais  le 
titre  de  successeurs  des  apôtres  appartient 
aux  évéques  d'une  manière  bien  plus  propre. 
Ils  succèdent  à  la  totalité  du  pouvoir  apos- 
tolique. Ils  remplacent  les  apôtres  dans  les 
sièges  qu-'ils  ont  fondés,  ce  qu'on  ne  peut  pas 
dire  des  prêtres.  Us  jouissent  de  toute  leur 
juridiction,  ils  exercent  tout)  leur  peufoif 

(I)  Voy.  3°  disserl.,  clKip.  t,D.  15. 
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4  ordre.  Les  prêtres  n'ayant  qu'une  partie  de 
leur  Diinislère  ne  sont  donc  pas  leurs  suc- 
cesseurs aux  mêmes  titres.  Stapleton  s'est 
donc  exprimé  exactement  en  disant  que  les 
ér^ues  sont  proprement  les  successeurs  des 
ap6lres.  Il  a  aussi  raisonné  conséquemment, 
en  inférant  de  ce  que  les  éTéqacs  ont  hérité 
de  la  totalité  du, pouvoir  des  apôtres,  qu'ils 
ont,  comme  eux,  celui  de  juger  dans  les 
conciles.  On  ne  peut  pas  tirer  la  même 
eonséqnence  de  ce  que  les  prêtres  ont  suc- 
cédé à  une  parliedn  pouvoir  apostolique;  ce 
serait  conclure  du  particulier  au  général. 
On  peut  bien  dire  :  ceux  qui  ont  reçu  tout 
iepouToirdesapêtresont  celui  de  juser  dans 
les  conciles.  On  ne  peut  pas  inférer  la  même 
chose  en  faveur  de  ceux  qui  n'ont  qu'une 
partie  de  ce  pouvoir. 

XXXI.  Pierre  et  Adrien  de  Walemburch , 
dont  les  traités  de  controverse  jouissent  de 
la  plus  hante  estime,  voulant  prouver,  contre 
Grotins,  l'autorité   du  concile  de  Trente, 
montrent   à   quel  caractèfe    on  peut  ju- 
ger qu'on  concile  est  légitime.  II  est  uni- 
versellement reconnu,  disent-ils,   que  les 
évéqneSy  comme  successeurs  des  apôtrns, 
ont  reçu  deJ.-C.  la  puissance  de  juger  :ainsi, 
sans  antre  preuve,  on  peut  connaître  évi- 
demment la  légitimité  d'un  concile  œcumé- 
nique, quand  on  y  voit  réunis  tous  les  èvéqnes 
des  diverses  provinces,  qui  passent  publique- 
ment jtour  de  véritables  évéques.  La  pnis- 
'      sance  judiciaire  des  évéques  leur  vient  de 
'      J-C.,  et  c'est  une  question  indifférente  à 
notre  objet  de  savoir  si  cette  puissance  on 
'      son  exercice  dépend  du  pontife  romain;  car 
'      aucun  catholique  ne  pense  que  le  jugement 
'      des  évéques  soit  invalide,  quoique  celte 
I      question  ne  soit  pas  décidée  (1).  Il  est  clair 

I  (1)  Cap.  10.  Vnde  constet  synodum  hanc  vel  illam 

fiiiitse  l^liliimun.  Dieluro  est  in  prxccdentibus,  si 

I  peik  quornodo  nobis  cmislei  Ih>c  vel  illud  concilinm 
fuisse  lexitiroum,  consule  quem  alln^  Bellarmiiiiim, 
niis  enim  id  fuit  evideiis  qui  coiiciliig  iiilerrueruiiu 
Pergis  deincpp$  :  ad  hoc  requiri  ui  epiteopi  a  Chritto 
habeont  pote$tatem  juiieandi.  Sed  quis  unquaiii  nega- 
vit  episcopis  banc  potestaleni?  nullus,  qnod  sciaiiius. 
An  Mbeant  gnam  piitestatem  dependenter  a  romanO 
pnntiice ,  hoc  nna  pertinet ,  neqoe  opus  est  ni  deei- 
dauir,  eum  inter  omiios  conslet  episcopos ,  lanquam 
tocceasoresapostolorum,  baberejratesiatem  judicandi 
aChrisio...  Bellarminus  sicloquitar  :  Concitiuin  ali- 
quod  esse  legitimum  ils  qui  lune  adsunt  praesentes 
rvidens  esse  potest,  sine  alia  probatione.  Vident  eniin 
eonveiiisse  in  onuni  episcopos  qui  habenliir  ab  niii- 
nilHM  vert  episcnpi,  et  cnnvenisse  ex  variis  provin- 
ciis  et  Tocaios  ab  en  qui  liabei  aiicinritatein...Qu»in 
coiilrariuin  sffert  Crooius ,  huIIhm  momeiiti  snnl. 
Dicit :  Q»idm  tideaiUtir  eue  veri  epiteepi,  et  «m tint, 
ùM  lupi  rapeeet  $eu  hœreHei.  At  eur  qui  ab  omnibus 
hahentur  veri  episcopi,  non  siiit  veri  episcopiî 
lilen  dicere  licet  de  episcopis  concilii  Nicxni.  An 
i  leo  non  contiat  Crocio.  neque  constitit  episcopis 
Nicxae  congregatls  illud  concilium  fuisse  legitimum  T 
Cur  cstimentnr  lupi  rapaces  vel  hxretici ,  qui  f.rx- 

eedentibua  inhavent  conciliis  generalibnt  ? Fa- 

leinr  CrodM  Tridenti  fuisse  'synodnro  celebraiara 
ex  variis  provinciis ,  a  Roroano  pontiflce  convocalos 
epiMopos ,  ^oi  omnes  babeniur  a  nobis  pro  veris 
episcopis.  A,  inquit,  inée  nobh  ara  e«r0,  ntdum, 
Mriimnu,  coiulai  Ugilim*»»  œtuwiemewm  fmue  am- 
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3 ne  MM.  de  Walemburch  fondcntla  légitimité 
u  concile  sur  la  réunion  des  évéques,  et 
2u'ils  ne  reconnaissent  pour  juges  que  les 
vêqnes,  soit  parce  qu'ils  ne  parlent  que 
d'eux  et  nullement  des  prêtres,  soit  parce 
qu'ils  appellent  les  décisions  de  ces  saintes 
assemblées  les  jugements  des  évéques ,  epts- 
eoporum  iudicia. 

XXXII.  Tirin ,  célèbre  entre  les  com- 
mentateurs de  l'Ecriture  sainte ,  l'est  aussi 
parmi  les  controversistes.  Il  examine  ceux 

Jui  doivent  être  admis  aux  conciles.  Il  établit 
'abord,  contre  les  protestants,  que  ce  nesont 
pas  ceux  qui  sont  versés  dans  la  science  des 
saintes  Ecritures;  il  dit  ensuite  que  de  droit 
on  admet,  avec  suffrage  décisif,  tous  les  évé- 
ques et  eux  seuls,  ainsi  que  les  prélats  supé- 
rieurs à  eux.  Par  pVivilége,  d'autres  que  des 
évéques  peuvent  être  reçus,  tels  que  les  car- 
dinaux, les  abbés  et  les  généraux  des  ordres 
religieux;  on  y  introduit  aussi  des  théolo- 
gieus,  des  jurisconsultes,  des  hommes  versés 
dans  la  science  des  saintes  lettres,  et  on 
leur  donne  le  suffrage  non  décisif,  mais 
seulement  consultatif,  comme  on  admet  au 
parlement  des  avocats  pour  examiner  et 
discuter  les  difficultés  (1).  Ce  texte  de  Tirin 
est  trop  clair  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  le 
commenter. 

XXXIII.  Le  P.  Pichler,  de  l'ordre  des  jé- 
suites ,  dit  que  de  droit  les  seuls  évéques,  et 
par  coutume  et  privilège  ,  les  cardinaux  non, 

■  évéques  ,  quelques  abbés  et  généraux  d'or^ 
dres  sont  appelés  aux  ronciles  comme  juges 
et  avec  droit  de  suffrage  ,  et  que  telle  est  la 
pratique  perpétuelle  de  l'Eglise.  Qunnt  aux 
théologiens  admis  au  concile ,  ils  n'y  sont 
pas  juges  et  n'y  donnent  point  de  suffrage  ; 
mais  ils  sont  seulement  employés  comme 
conseillers ,  pour  consulter  et  pour  dispu- 
ter (2). 

eilium.  Ponamns  vobis  non  consiare  certn,  nedum 
cerlissime  legilimum  Tuisse  concilium  :  :iii  ideu  legi- 
timum œcuitienicum  concilium  non  est ,  quia  vos 
clamaiis  de  eo  vobis  non  consiare  ?  an  roncifiura 
Nicatnum  non  eral  tegilinium ,  quia  idem  clamabant 
Ariani  contra  istud  concilium  ,  quod  nuiic  C:iivitii«ni 

conira  Tridentinum habent  episcopi  potestatem 

Juificandi  a  Cbristo  T  Num  eorum  poieslas ,  bujusre 
exercitinm  pendeat  a  rnmano  poniince ,  hue  non 
pertinet.  Nullus  enim  eaihulicus  statnit  invnlida  esse 
episcoporum  judicia  ,  r.li»uisi  quseslio  non  sit  decisa. 
(FrJtres  de  Walemburch,  tractaïus  spéciales  de 
Controv.  Odei,  de  Unit.  Ecclesise,  lib.  m ,  cap.  10.) 

(1)  Ad  concilia  convocandi  sunt  non  omnes  et  soK 
sacrarum  Scripturaram  perjti  (  ut  ahmt  Luthenis , 
Brenlius  ,  MolHiieus,  Hagdeburgenses  et  protesntu- 
les,  et  alll  hicreiici),  sed  de  jure  ciim  suffhigift  deci- 
s'rve  soli  et  omnes  episcopi ,  et  Iris  majores  pr»laâ 

Ccclesiae Ex  privilegio  possunt  a  ponriOce  admit- 

ti  etiam  cum  sulragio  decisivo  allqni  non  episcopi , 
T.  g.  cardinales  ,  abbaies  ,  générales  ordinum  reli- 
giesorum ,  ut  non  raro  vidcmus  etiaro  de  Jndicio 
civiK  exiraneos  admitti.  Arfmillonlnr  qwMine  dite- 
tores  tbeelogi  et  sacrarum  liiteramro  periti ,  et  ji»< 
riscouSNiti ,  ad  ferendum  sulTragia  non  deelsiva ,  sed 
solum  consulHva ,  ut  admittiminr  advocaii  in  curia 
et  parhimMito  :  nempe  ad  examinandas  et  excuiien- 
das  preposiias  difllettlutes  rfirinus ,  jadex  coniro- 
ver.  fidei ,  conirov.  vu,  n.  t). 

(3)  Notaudimi  est  sokn  episcopos  de  Jm«  esse  v«»- 


Digitized  by 


Google 


ISI9 


DROITS  ET  DEVOIRS  DES  EVEQUES  ET  DES  PRETRES. 


158» 


XXXIV.  Bnrgbaber,  de  la  otéme  sociéié , 
examinant  quels  sonl  ceux  qui  doivent  être 
convoqués  au  concile  général ,  dit  que  les 
évéques  et  les  prélats  (ont  la  fonction,  non- 
seulement  de  conseillers,  mais  déjuges  ;  que 
ce  ministère  n'appartient  pas  aux  autres 
personnes  présentes  ,  et  que  telle  est  la  doc- 
trine de  tous  les  catholiques  (1). 

XXXV.  Thomas  Buzi us,  de  la  congréga* 

Î;ation  de  l'Oratoire .  est  aussi  précis.  Selon 
ui ,  le  droit  de  faire  des  lois  dans  les  con- 
ciles appartient  aux  seuls  évéques  ,  qui ,  se- 
lon S.  Paul,  gouvernent  l'Eglise  de  Dieu.  Il 
en  donne  des  preuves  tirées  du  concile  de 
Chalcédoine,  que  nous  arons  rapportées. 
Les  prêtres,  ajoute-il,  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  (aire  des  décrets.  Ils  sont  appelés  aux 
consultations  pour  discuter ,  développer  et 
expliquer  les  matières  sur  lesquelles  on  dis- 
pute (3). 

XXXVI.  Terminons  ce  qui  concerne  les 
théologiens  coniroversistes  par  l'autorité  du 
plus  célèbre  d'entre  eux.  Bossuet ,  dans  plu- 
sieurs endroits,  suppose  évidemment,  comme 
ane  vérité  incontestable,  que  ce  sont  les  évê- 

Îues  seuls  qui  sont  établis ,  par  J.-G. ,  jn|;es 
sla  doctrine  dans  les  conciles.  Le  sainl-tiége 
prineipalemmt ,  et  le  corps  de  Vipiteopal  uni 
à  son  chef,  c'est  où  il  faut  trouver  le  dépôt  de 
la  doctrine  eeeelétiastique  confiée  aux  évé- 
ques par  les  apôtres  (3).  Dans  la  défense  de  la 
déclaration  du  clergé  de  France,  il  a  souvent 
occasion  d'établir  que  le  pape  n'est  pas  seul 
iuge  sopréme  et  infaillible  des  questions  de 
fol;  partout  il  lui  associe  les  évéques  et  nni- 
queuient  les  évéques.  Après  avoir  rapporté 

eandos  (ex  eonsuetudine  et  privilégie  etiam  canlina- 
les  non  episcopi ,  quidam  abbaies ,  et  gcnerales 
ordiimm  vucaniur  )  tanqnam  jiidices  qui  jus  habeaiit 

sulfragii  fcrendi conlimiaiur  idipsun  ex  praxi 

perpétua  E^lesix.  Tbeologi  qui  vocaolur  ad  ooaci- 
lium,  non  sunt  judices ,  nec  ferunt  suffragium ,  sed 
laniuin  adhibentur  tanqiiam  consiliarii  ad  consultan- 
dinn  ei  dispuiaiulum  (Picliler,  S.  J. ,  Theol.  Polero. 
part,  i  controv.  gêner,  m  de  Ecoles.,  cap.  i, 
art.S.|l). 

(I)  Quinam  sintconvocandi  ad  concilium  générale? 
Episcopi  et  prelati  in  conciliis  non  tanlura  sustinent 
personain  cousiliariornin ,  sed  eiiani  judicum  ;  qood 
nunds  Cieieris  pnesentibus  non  competit.  lia  omnes 
caiholid  (  Buqsnaber,  S.  J. ,  Tbeol.  Polem.  oonirov. 
xuu,  prt.  I ,  pag.  3S5). 

(S)  Quod  Tero  quidam  revocant  in  dubiom  qeasi 
praiier  episcopos  et  alii  in  conciliis  jos  babeant 
iegis  ferendae ,  ii  longe  alierraiit  »  verilale.  In  omni- 
bus eniro  cousut  episcopos  tanium  subscripsisse, 
caiteros  aniein  sacerdotes  rejecios.  Ob  id  in  synode 
Cbalcedonensi ,  actione  prima ,  c«m  ucerdoles  aUi 
sese  iminiscere  velleiii ,  a  Paicibus  est  reclainaium  : 
SyHOtbu  tpueopoTum  est,  non  eUrieonm.  Sic  actione 
quiiiUeius4lemooncilii,  rogatus  quidam  presbytersub- 
scribere,  mon  e$i  memn,  in<|uit,  mbscribere,  est  efiteo- 
ponuN  tmium.  Presbyieri  tanien  intéresse  soient, 
censaltaiionibus  advncarii{ue,  ut  ea  de  quibus  dispu- 
tiiur  disctttiant,  aperiani  et  explioent.  NuUum  Umen 
•a  Ûlis  JBs  decerneudi.  M  solumrondo  est  pênes  illos 
qei  regunl  Ecclesiam  Oui ,  qm»  Paulus  dicit  esse 
episeopos.  Ad  rectores  eitim  periinet  leges  ferre 
(Tbemas  Bosius  Eugubinus,  congregal.  Oral.,  de  Si- 
giiis  Eeclesiae  Dei,  cap.  8,  tom.  i,  pag.  S57  ). 

{3)  Bossucl,  sermon  sur  l'Uniiêde  l'Eglise. 


la  lettre  de  Céleslin  I",  portée  par  ses  légats 
au  concile  d'Ëphèse  ,  il  conclut  ainsi  :  Cett» 
doctrine  du  pape  Célestin  nous  donne  lieu  de 
tirer  plusieurs  conséquences.  La  premiire , 
que  les  évéaues ,  dans  la  personne  des  apôtres, 
ont  été  élaolis  docteurs  par  J.-C.méme. , . ,  Leê 
expressions  semblent  choisies  pour  faire  votr 
que,  comme  P autorité  d'enseigner  est  trans- 
mise par  J.-C.  au  pape  Céleittn ,  elle  l'est  d« 
même  aux  autres  évéques,  et  par  conséquent 

!tue  le  dépôt  de  la  saine  doctrine  a  été  confié  à 
a  garde  commune  de  tous.  D'où  il  s'ensuit 
que  la  foi  doit  être  établie  par  le  travail  et  le 
consentement  de  tous,  et  que  J.-C. ,  le  vrai 
docteur,  ne  manquera  pas  de  venir  au  secoure 
de  ceux  qu'il  a  établis  pour  être  les  doeteure 
des  églises.  Tout  cela,  selon  S.  Célestin,  ap- 
partient, en  commun,  à  lui  et  aux  autres 

évéques,  successeurs  des  apôtres Nous 

faisons  voir  aussi,  par  ce  même  concile ,  qu'un 
jugement  ecclésiastique  n'est  définitif  et  irré- 
fragable oue  quand  la  décision  du  pape ,  suc- 
cesseur de  S.  Pierre,  est  confirmée  par  /'ott- 
torité  et  le  consentement  de  tous  les  évéques  ' 
du  monde,  successeurs  des  apôtres.  Or  voilà 
précisément  ce  qu'enseigne  l'église  de  France 
sur  cette  matiire  (1).  A  l'occasion  de  l'épltre 
de  S.  Léon,  au  concile  de  Chalcédoine,  il  s'ex- 
prime eu  ces  termes  :  Or  tout  ce  qu'on  vient 
de  voir  nous  découvre,  de  lamanOredumonde 
la  plus  évidente ,  que  si  les  évéques  approuvi" 
rent  la  lettre,  sott  avant  le  concile  ou  après 
sa  tenue ,  ce  fut  uniq%iement  parce  qu'écris 
ravoir  mûrement  examinée  en  particulier,  ils 
pensèrent,  ils  jugèrent ,  il*  furent  convaincus 
qu'elle  était  conforme  à  la  doctrine  des  Pères, 
et  que  S.  Léon  avait  simplepnent  exposé  la 
foi  commufu  de  tous  les  catholiques.  Voilà  ce 
qu'on  trouve  dans  les  actes  de  Chalcédoine. 
Avant  la  tenue  de  ce  concile ,  nos  prélats  des 
Gaules  {au  nombre  de  quarante-quatre), s'étant 
assemblés  au  sujet  de  la  lettre  de  S.  Léon , 
avaient  envoyé  i  ce  saint  pape  le  résultat  de 
leurs  délibérations  dans  une  lettre  où  ils  s'ex- 
priment ainsi:  Plusieurs  d'entre  noas  ont 
reconnu  leur  ancienne  foi ,  etc. . . .  Les  évé- 
ques d'Italie  {au  nombre  de  doute) ,  ayant  à  leur 
tête  Eusibe  de  Milan,  s'expriment,  sur  le  même 
sujet,  comme  nos  prélats  des  ffau/u:  Votre  let- 
tre à  Flavien,  etc. .  .  .  Voilà  comment  Us  évé- 
ques adoptent,  par  leur  consentement,  un 
décret  émané  d'abord  de  rautorité  du  pape. 
S'il*  y  consentent ,  c'est  parce  qu'ils  se  sont 
assurés  de  la  vérité  par  l'examen.  Ils  approu- 
vent et  ils  souscrivent  la  lettre  de  S.  Léon. 
Pourquoi?  Parce  qu'elle  e^t  conforme  aux 
sentiments  communs  de  la  foi  ;  parce  que,  dis- 
je,  ils  la  jugent  telle,  et  ce  n'est  qu'en  consé- 
quence de  celte  conviction  qu'ils  unissent  leurs 
suffrages  au}ugementdusaint-siége{2).  Quand 
donc  (dit  dans  un  autre  endroit  ce  célèbre 
écrivain)  les  évéques ,  après  avoir  eux-mêmes 
discuté  la  question ,  reçoivent  les  décrets  du 

Îtape,  ils  ne  font  rien  autre  chose  que  joindre 
ew  sentence  à  la  sienne ,  leur  jugement  au 

(1)  Bossuet .  Défense  de  la  déclar.  du  clergé  de 
■  Fnince,  liv.  vu ,  cbap.  14. 
(2)lbid.,chap.i7. 
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tien,  leur  autorité ,  qu'ils  ont  reçue  de  Dieu, 
à  Cautorité  touveraine  que  Dieu  lui  a  confiée. 
lit  tirent  avec  lui  ieglaive  du  Saint-Esprit  (1). 
Il  serait  possible  de  moltiplier  beaucoup  les 
citations  de  Bossuet  :  celles-ci  suffisent  pour 
montrer  quelle  était  sa  doctrine  sur  notre 
«yiestion.  En  effet,  dans  les  passages  que 
nous  Tenons  de  rapporter ,  il  examine  quels 
sitnt  ceux  à  qui  J.-C.  a  conGé  le  dépôt  de  sa 
doctrine ,  et  qu'il  en  a  constitués  les  juges 
avec  le  pape.  Or,  selon  lui,  ce  sont  les  éré- 
ques  qui  sont  revêtus  de  ce  pouvoir.  S'il  avait 
cru  que  les  prêtres  leur  sont  associés  dans 
cette  fonction ,  il  n'aurait  pas  oublié  de  le 
dire  ;  il  n'aurait  pas  parlé  seulement  d'une 
partie  des  juges,  en  omettant  la  partie  la  plus 
nombreuse.  11  ne  se  serait  pas  contenté  de 
dire  que,  d'institution  divine, le  pouvoir  de 
juger  de  la  foi  est  commun  an  pape  et  aux 
éveques  ,  s'il  avait  pensé  qu'il  fût  commun 
an  pape,  aux  évéques  et  aux  prêtres.  Il 
n'aurait  pas  avancé  qu'un  jugement  ecclé- 
siastioue  n'est  définitif  et  irréfragable  que 
quand  la  décision  du  pape  est  confirmée  par 
leconsentement  des  évéques,  s'il  n'avait  jugé 
que,  pour  l'élever  à  cette  qualité,  il  fallait 
anssi  le  consentement  des  prêtres.  Il  n'aurait 
pas  dit  simplement  que  la  lettre  de  S.  Léon 
au  concile  de  Chalcédoine  fut  approuvée 
par  tous  les  évéques  après  un  mûr  examen , 
si,  selon  lui,  elle  l'avait  été  et  dû  l'être  de 
même  par  les  prêtres.  Il  est  évident  que  Bos- 
saet  regardailies  évéques  seuls  comme  juges, 
avec  le  pape,  des  questions  doctrinales,  et  on 
Mot  de  quel  poids  doit  être  une  telle  autorité. 
Nous  pouvons  encore  opposer  à  nos 
adversaires  une  classe  de  théologiens , 
dont  le  suffrage  doit  être  très -grave  à 
leurs  yeux:  ce  sont  ceux  mêmes  de  leur 

Sarti.  M.  Corgne  en  a  recueilli  plusieurs 
ans  son  Mémoire  sur  les  juges  de  la  foi.  Il 
n'est  pas  indifférent  de  combattre  le  jansé- 
nisme par  lui-même,  et  de  montrer  quelle  a 
été  l'opinion  de  plusieurs  de  ses  sectateurs , 
spécialement  avant  le  temps  où  ils  ont  cru 
«voir  intérêt  de  susciter  le  pouvoir  des  prê- 
tres contre  celui  des  évéques. 

XXXVII.  Michel  Baïos,  le  prédécesseur  de 
Jansénius,  se  plaignant  des  censures  qui 
avaient  été  faites  de  ses  opinions  par  aes 
docteurs,  dit  positivement  que  dans  les  cho- 
ses qui  appartiennent  à  la  foi,  ils  ne  sont 
pas  proprement  censeurs,  mais  docteurs; 
qu'ils  sont  les  aides  de  la  foi,  et  non  les 
maîtres  ;  et  qu'ils  ont  été  établis  docteur;,  et 
non  pas  juges  (2).  Les  docteurs  en  théologie 

(I)  Bowuel,  Détense  de  la  déciar.  du  cleifë  de 
France,  liv.  ix,  cbap.  21. 

(S)  Sperabam  eos  qui  censnras  non  maliiiose  fnr- 
sitan,  sed  Incogitanter  diinuxat  aul  ab  aemiilis  Im- 
pulti  protnleniiil ,  non  »gre  laluros  admonitioiiein  ; 
sed  accepu  ratioiie,  aut  suam  senieniiam  mniitiuros, 
aut  excusaiurus  qiiod  ctrcumvenii  sint  adsimis  qui- 
bnsdam  macbinaiionibus  ;  prae«eniin  quia  non  IgniH 
rant  se  in  his  qu»  ad  Hdem  pertinent  oroprie  cenaores 
non  cese,  ted  doctores,  et  adjutorcs  ddei  nostrx,  non 
dominos.  Dociores  eniin  Smii  a  Domino  consiiuiii  ; 
non  indicés  (Hich.  Baii  opéra ,  part.  2,  episl.  ad  Sa- 
Uorium). 
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étant  prêtres,  il  est  clair  que  BsVns  ne  re- 

S [ardait  pas  les  prêtres  comme  juges  de  la 
6i. 

XXXVIII.  S.  Cyran  remarque  celte  supé- 
riorité de  la  dignité  épiscopale  sur  la  sacer- 
dotale, que  ceilc-ci  ne  renferme  et  n'exige 
par  elle-même  aucune  juridiction  extérieure, 
comme  étant  imparfaite  et  soumise  à  l'autre, 
par  laquelle  elle  doit  être  régie  et  appliquée 
aux  divers  ministères  ecclésiastiques,  sans 

Souvoirs'y  ingérer  d'elle-même.  La  dignité 
piscopale,  au  contraire,  étant  suprême  et 
parfaite  dans  son  genre,  renferme  nécessai- 
rement la  juridiction,  et  ne  peut  pas  plus 
subsister  sans  l'avoir,  que  la  dignité  royale, 
à  laquelle  les  saints  Pères  lu  comparent 
souvent,  ne  peut  être  conçue  sans  l'empire. 
Ce  qui  est  tellement  vrai,  ajoute-t-il,  qne  les 
évéques  mêmes  à  qui  l'Eglise  a  permis  d'ab- 
diquer la  sollicitude  épiscopale  ne  sont  pas 
privés  de  la  juridiction.  A  la  vérité,  ils  ne 
peuvent  pas  l'exercer  seuls,  parcequ'ih  n'ont 
plus  d'église  qui  leur  soit  assujettie  en  parti- 
culier :  mais  avec  tons  le  corps  des  évéques, 
ils  en  jouissent  dans  les  conciles,  soit  pro- 
vinciaux, soit  généraux,  où  ils  ont  le  droit 
de  suffrage,  comme  étant  les  véritables  juges 
de  l'Eglise:  et  ainsi  ils  exercent  une  juridic- 
tion, soit  sur  les  églises  particulières,  soit 
même  sur  l'Eglise  universelle,  quand  ils  sont 
dans  un  concile  général  (1).  H  serait  difficile 
de  dire  plus  clairement  que  les  prêtres  n'opt 
point  droit  de  suffrage  dans  les  conciles, 
mais  que  les  seuls  évéques  et  que  tous  les 
évêqnes  en  jouissent. 

XXXIX.  M.  Arnaud ,  dans  l'éptlre  dédi- 
caloire,  adressée  an  pape  Clément  XI,  de  son 
ouvrage  de  la  Perpétuité  de  la  foi,  dit  que 
les  théologiens  privés  ne  défendent  pas  rE- 
glise  en  leur  propre  nom,  mais  au  nom,  par 
l'autorité  et  la  force  de  l'Eglise  et  de  ses  pas- 
leurs,  et  surtout  du  chef  des  pasteurs,  et 
qu'ils  no  doivent  se  regarder  que  comme 
les  instruments  dont  les  gouverneurs  de 
l'Eglise  daignent  se  servir  (f).  Si  les  prêtres 

(1)  Atqne  bsc  est  eniinentia  digniiaiis  episcopaiis 
sn|»ra  sacerdoulem,  ipiod  «acenloulis  nullam  per  se 
jurisdiciionein  nec  Incliidat ,  nec  esigat ,  utpete  iin< 
perfeciior  et  eplscopali  salijecu ,  cuius  niiiu  régi  et 
ad  operaiiones  et  munia  Ecclesl»  admoveri,  non  ip. 
famet  prosilire  débet,  ui  camines  jam  pridem  laoxe» 
nint.  Al  episcopaiis  di^nius ,  at  summa  et  in  sua 
génère  perfecta,  jorisdictiouem  necessario  complec- 
laior,  Dec  sine  ea  conslsut ,  non  Magls  noam  regia 
dignius,  cui  SS.  Patres  episcopaleui  digniuiem  pSs- 
sim  comparant,  sine  imperio  concipipoiest.  Quod  ac'eo 
vemm  est,  ut  nequidem  il  epiacopi,  qui,  imlulgaiie 
Ecclesia,  episcopali  cura  se  abdicam,  et  vitam  qno. 
dammodo  privatam  tradocere  sinnnlar,  omni  peni  ni 
jnrtsdictione  careant.  itelinent  enim  jurisdictionKm 
aiiquam,  quaro  non  quidem  exerceam  aoll,  qwia  mil» 
lam  «cdesiam  aibi  soKs  tobjecum  habeni,  sed  sin  ol 
euro  loto  episcoporura  corpore  in  condliis  tum  pio- 
vincialibus,  tum  ((eneralibns,  io  ifuibus  jus  stdfraiii 
ut  veri  Ecdesise  judices  babent ,  aique  iia  Un  jura- 
diciionero  lum  in  ecclesias  particulares,  tum  In  Eo 
clesiam  universalem,  cum  ualversale  concillum  est 
vere  exercent  (Peirus  Aurelins  adversos  SiNiiwian  ' 
pag.  »l).  -n^-w-^  » 

(2)Noviraasqaldquid  demum  ad  redneendosin  Ec- 
desise gremium  errantes,  laboribus  et  scriptis  pri> 
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étaient  cojiige*  de  la  doclrin<>  avec  les  évé- 

Ïoes,  ces  expressions  auraient-elles,  je  ne 
it  pas  une  juslesse  absolae,  mais  même  la 
noindre  convenance  ? 

XL.  Le  P.  Quesnel,  dans  ses  notes  sur  S. 
Léo»,  après  avoir  distingué  plusieurs  dé- 
erés  dans  la  fonction  d'enseigner,  dit  que 
le  premier  degré  appartient  aux  seuls  évé-- 
ques,  comme  étant  la  principale  partie  du 
ministère  apostolique,  parce  que  non-seulc- 
meot  l'Ecritare  et  la  doctrine  de  la  foi  leur 
sont  conGées,  mais  qu'ils  sont  les  maîtres  de 
la  foi  et  chargés  de  sa  sollicitude.  LVs  pré- 
Ires  et  les  diacres  pouvaient  bien  p<irler  au 
peuple,  annoncer  les  jeûnes,  les  solennités, 
lire  l'Evangile;  mais  il  n'appartient  qu'aux 
étéquesde  l'expliquer,  (rac(ar«  (1).  Certai- 
nement  un  auteur  qui  s'expliquait  ainsi 
ue  jugeait  pas  que  les  prêtres  fassent  juges 
de  la  doctrine  avec  les  évéques. 

XLI.  L'auteurdu  Catéchisme  de  Montpellier 
demande  :  N'y  a-l-U  que  les  évéques  qui  assis- 
tent aux  conciles  î  Et  il  répond  :  Plusieurs 
autres  personnes  y  assistent,  ou  de  droit,  ou 
de  eout%une:  mais  il  n'y  a  que  les  évéques  qui 
aient  voix  décisive,  et  qw  s'y  trouvent  pro- 
prement comme  juges  (2).  M.  Maultrot,  sur 
cet  article,  dit  :  L'excès  de  celte  réponse  est 
palpable  :  on  n'y  dislingue  pas  même  les  ques- 
tions de  doctrine  des  questions  de  discipline; 
et  sur  ce  dernier  objet  la  plupart  des  adver- 
saires du  second  ordre,  les  assemblées  du  cler- 
Îé  même,  lui  accordent  le  suffrage  décisif. 
,««  évéques  d'ailleurs  sont  proprement  les 
seuls  juges.  Les  prêtres  sont  donc  juges  im- 
proprement. El  que  cela  veut-il  dire,  sinon 
qu'on  se  défie  de  sa  propre  décision,  qu'on  la 
propose  avec  réserve,  en  se  ménageant  une  es- 
pèce de  faux-fuyant.  Enfin,  quoique  dans  ce 
Catéchisme  il  n'y  ait  aucune  répome  qui  ne 
soit  appuyée  sur  quelque  autorité,  on  n'en 
cite  aucune  pour  étayer  celle  dont  il  s'agit. 
Cest  une  assertion  risquée  et  dont  l'auteur  a 


vtti  ibeologi '«Mferre  videnntur  ;  non  ipsis  tamen, 
ami  supreinis  Eccle!<lae  pasloribus,  lioc  e>i  episcopis, 
•c  peculiarî  jure  simiino  pitniiRcI,  snb  cujiis  anipl- 
eiis  Mt»  Eecle&ia  militai,  ipsnriini  labores,  laborBoi- 
q«e  fruciuin  esse  Uibueiidum.  Non  enini  illi  sno 
Boiaine  Rcclesiam  luenttir ,  sed  Ecdesix ,  i|>gitM- 
«^  pastornm,  pasiornmqne  prateipiie  nomine.ancU)- 
riiate,  viriaie  :  nec  alto  sedehent  qiiara  instrNmeii- 
loruiM  Imo  censare ,  ({uibiis  Ecclesi»  reciores  uli 
dignenliir  {Perpet.  de  la  foi,  ipUrt  détUc.).^ 

(<)PriiiHtineiiini  ilM  pleiio  jure  exercere»  tan- 
qnaiH  p<iiiorem  «puslnKci  ninneris  parlem  episcepo- 
riHu  est  laniommodo,  pênes  quos  non  Scripiura 
NHnio  Hdeiqne  doeirina ,  sed  et  map[isieriuni  fldei , 
illioiique  cura  incombii.  2*  Loqiii  m  populo,  ul  ait 
S.  Oirtatiu,  ised  insimiand»  allcujtts  rei  gralia, 
pula  jejvnii  vel  solemnilalis  (non  lamen  iracuuidi , 
q«od  est  episeoBoram),  presbytero  vcl  diacono  con- 
vaiiebat  :  cum  noc  discrimine,  quod  hi  node  loque- 
bautur;  contra  eplscopalis  traciaïus  probalur  ab 
omnriHM  sanciitate  ve&Uui8,saluialionescilicet  gémi- 
nata...  5*  Evangeiium  prasdicare  aeu  légère,  diaconi 
quoqne  proprium  semper  Aiisse  constat,  et  si  eidem 
nec  presbytero  illud  iraciare,  quod  eplscopomm  est, 
iiiHipermiueretur  (Quesnellus  m  notis  ad  S.  Leonis 
episi.  119.  al.  9S,  Maximo,  Àiitiocheno  episcopo). 

(2)  Caiécb.  de  llenipellier,  t.  h,  p.  488.  éd.  de  1710. 
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senti  Itù-méme  qu'il  ne  pouvait  présenter  de 
preuve  solide.  Ces  difficultés  ne  sont  pas  de 
nature  à  faire  une  grande  impression.  1* 
Nous  avons  vu  que  los  évéques  seuls  sont 
dans  les  copciles  juges  de  la  discipline , 
comme  de  la  doctrine:  ainsi  la  réponse  «lu 
Catéchisme  de  Monlpt-llier  à  cet  égard  osl 
très-juste  ;  2°  elle  est  également  exacte  en  ce 
qu'elledit  que  les  évéques  sont  proprement 
juges,  parce  qu'eux  seuls  le  sont  de  droit 
divin,  en  vertu  de  leur  caractère,  et  que  les 
prêtres  peuvent  l'être  par  privilège  et  par 
concession.  Ils  ne  le  sont  pas  alors  aussi 
proprement  que  les  évéques.  3' Si  l'auteur 
du  Catérhisme  de  Montpellier  n'appuie  pas 
cette  réponse  d'autorités,  comme  il  lait  pour 
la  plupart  des  autres,  c'est  que  la  preuve  de 
sa  doctrine  consiste,  non  pas  dans  un  ou 
deux  passages,  mais  dans  l'examen  de  la 
tradition  entière,  lia  pu  d'ailleurs  se  dispen- 
ser de  donner  des  preuves  d'une  vérité  qui 
de  son  temps  n'était  point  contestée. 

XLIl.  Les  quatre  évéques  qui,  en  1719,  re- 
nouvelèrent leur  appel,  s'exprimaient  aiosl: 
Le  pouvoir  de  décider  des  matières  de  la  foi 
n'a-t-il  pas  été  spécialement  confié  par  J.-C. 
aux  apôtres  et  a  leurs  successeurs,  qui  sont 
les  évéques?  Comment  donc  se  serait- il  pu 
faire  qu'il  eût  passé,  au  préjudice  même  de* 
évéques,  à  des  ministres  inférieurs  et  à  de  sim- 
ples prêtres  (i)?  //  est  impossible  d'exprimé 
plus  positivement  que  les  évéques  seul*,  et  «»> 
clusivement  aux  prêtres,  sont  les  juges  delà  foi. 

M.  l'èvéque  de  Bnyonne,  aussi  appelant, 
disait,  dans  le  même  temps  :  Les  évéques  qui 
s'adressèrent  au  pape  pour  lui  demander  de* 
explications,  n'ignoraient  pas  le  droit  qu'il* 
ont  d'en  donner  eux-mêmes.  Ils  savaient  que, 
successeurs  des  apôtres ,  chargés  du  même  dé- 

Ïôt,  dispensateurs  des  mêmes  mystères...  éta- 
lis  immédiatement  de  J.  -C.  pour  être  le* 
seuls  juges  de  la  doctrine,  ils  pouvwent  en 
exercer  les  fonctions  (2).  Voila  encore  un 
des  chefs  du  parti  qui  atteste  qu'en  1719  on 
n'y  avait  pas  encore  l'idée  que  d'autres  que 
les  évéques  eussent  été  établis  par  J.-C  ju- 
ges de  la  doctrine.  C'était  dans  les  mêmes 
principes  que  M.  l'èvéque  d'Auxerre  écri- 
vait alors:  Le  plus  auguste  de  nos  litres  est 
sans  doute  celui  de  juges  de  la  doctrine  et  de 
conservateurs  de  la  foi  (3). 

XLUl.M.  le  cardinal  de  Noailles,  dans  soa 
instruction  pastorale  de  la  même  année, 
parle  ainsi  :  Rien  n'est  plus  constant,  dans  l'E- 
criture et  la  tradition,  que  l'autorité  que  J.-C. 
a  donnée  à  ses  apôtres,  et  en  leur  parsotuu 
aux  évéques,  qui  sont  leurs  successeurs ,  pour 
être  juges  et  dépositaires  de  la  foi.  Ce  pou- 
voir attaché  d'institution  divine  au  caractère 
épiscopal,  etc.  (k)...  Dans  cespays  (d'inquisi- 
tion) les  bulles  dogmatiques  des  papes  sont  pu- 

(i)  Acte  d'appel  des  quatre  évéques,  en  1719, 
pa^.  3. 

2)  Mandement  de  H.  l'èvéque  de  Bayonne,  ea 


t7«,pag.«l 

(3)  Réponse  de  M.  l'èvéque  d'Auxenre,  en  1719 . 
n.  61,  pag.  35. 

(I)  Instruction  pastorale  de  M.  le  cardinal  deNoail- 
les,  en  1719,  pag.  49. 
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bliéet,  non  par  l'autorili  des  éviques,  maispar 
tes  ordres  du  inquisitewrs,  qui  se  mettent  à 
ta  place  des  évéques,  usurpent  le  pouvoir  que 
J^'C.  a  attaché  au  caractère  épiscopal  poitr 
décider  les  questions  de  la  foi  (1). 

C'est  une  chose  assez  singnlière  que  celle 
opposilion  du  jansénisme  ancit-n  au  jansé- 
nisme moderne.  £IIe  montre  bien  claire- 
ment que  ce  n'est  qae  dans  ces  derniers 
temps  que  l'intérêt  du  parti  a  Fait  imaginer 
de  susciter  ie  second  ordre  de  l'Eglise  contre 
l'autorité  du  premier,  et  de  prétendre  infir- 
rtïcr  les  décisions  des  premiers  pasteurs, 
sous  le  prétexte  qu'elles  n'étaient  pas  mu- 
nies du  concours  des  pasteurs  intérieure.  A 
CCS  diverses  autorités  recueillies  par  M.  Cor 
gne,  nous  ajouterons  celles  de  deux  théolo- 
giens qui  ne  doivent  pas  paraître  suspects  â 
nos  adversaires. 

XLIV.  Le  premier  est  Juenin,  qui  combat- 
tiut  l'erreur  des  protestants,  lesquels  accor* 
dent  aux  simples  fidèles  le  titre  de  juges  dans 
les  conciles ,  dit  que  les  catholiques  ensei- 
gnent contre  eux  que  les  évêques  seuls  ont 
d'Institution  divine,  et  en  vertu  de  leur  ca- 
ractère, le  droit  de  donner  un  suffrage  déci- 
sif dans  les  conciles,  soit  généraux,  soit  pro- 
vinciaux. Il  ajoute  que  par  privilège,  c'est-à' 
dire,  par  concession  de  l'Eglise,  le  même 
droit  convient  aux  cardinaux,  aux  abbés  et 
aux  généraux  d'ordres  (2}.  M.  Maullrot  s'est 
objecté  cette  autorité.  Il  convient  que  Juenin 
«>Bt  nn  auteur  d'ailleurs  estimable  et  digne 
d'éloges  ;  mais  il  prétend  que,  dans  la  discus- 
sion de  cette  question^  Juenin  ne  s'est  pas  en- 
tendu lui-même,  qu'il  débite  des  inepties.  Il 
lui  reproche  d'avoir  entendu  des  seuls  évê- 
ques le  mot  stniores,  dans  le  chap.  XV  des 
Actes  des  apôtres,  où  il  est  question  du  pre- 
mier concile  tenu,  par  les  apôtres,  à  Jérusa- 
lem. Nous  avons  traité,  assez  an  long,  ce  qui 
roncerne  ce  concile  et  ce  passage  des  Actes, 
pour  n'avoir  pas  besoin  d'j  revenir  (3).  Il 
combat  les  diverses  preuves  que  donne  Jue- 
nin, qui  sont  que  les  évêques  appelés  au  con- 
cile général  ont,  de  droit  divin ,  jaridiction 
sur  toutes  les  églises;  que  c'est  d'eux  qu'on  • 
doit  entendre  le  discours  de  saint  Paul ,  à 
l'assemblée  de  Milet,  attendue  tobis;  que  ce 
sont  eux  seuls  qui  ont  jugé  dans  les  conciles^ 
jusqu'à  la  fin  du  quinzième  siècle;  ou,  que  si 
des  prêtres  ont  signé,  ce  n'a  pas  été  comme 
les  évêques,  en  définissant.  Nous  avons  dis- 
cuté plusicnra  de  ces  raisonnements  :  il  est 
inutile  de  nous  arrêter  aux  autres.  Quand 
parmi  les  preuves  que  donne  nn  auteur  de 
notre  doctrine,  il  s'en  trouverait  quelques- 
unes  qui  ne  seraient  pas  très-fortes,  son  opi- 

{\\  Insu  part,  de  M.  le  canlinal  de  Noa'illes,  en 
1719,  p.  49. 

(3)  Uatboiiei  tanin  docent  solos  episcopM  habere 
in  CMHàliis  lum  provindalibos,  lum  f  enenlibus,  jus 
ferendi  judidam  dedsivum,  idqae  ei  instiUitioM  di- 
vins, seu  vi  charaœris  eplicoparK  qito  iiisigniii  svni. 
Addiuit  idem  jus,  sed  ex  privilègio,  boc  est,  ex  likxle- 
si»  concessione,  conveiiire  caraioalibiis ,  abbaiibus 
et  ordinnn  geuenlibus  prgepotilis  (Juenin,  Institut, 
thaoloc ,  disseru  4,  de  Locis  Uieol.,  cap.  9,  qucsi.  5, 
set.  S) 

(3)Vofexci  dessus,  chap.  5.  2°  part.,  art.  I. 
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nion  n'en  serait  pas  moins  eonsUate,  et  saa 
autorité  ne  perdrait  pas  pour  cela  tout  ion 
poids.  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  de  défen- 
dre toutes  les  raisons  que  donnent  les  théo- 
logiens de  notre  doctrine ,  même  celles  qui 
sont  les  plus  solides. 

XLV.  L'autre  auteur  que  nous  avons  à 
citer  est  celui  de  la  nouvelle  théologie,  im- 
primée à  Lyon,  en  1780,  à  laquelle  M.  Ilaul- 
trot  dit  que  le  public  a  fait  un  accueil  favo- 
rable. Il  ne  la  traite  pas,  à  beaucoup  près, 
aussi  bien.  Il  lui  reproche  d'avoir  mis  en 
thèse  que  Ecclesia  per  episcopos  de  rébus  ad 
fidem  pertinenlibus  infmibiliter  judieat ,  et 
de  l'avoir  prouvé  par  les  promesses  faites 
par  J.-C.  a  ses  apôtres,  dans  leur  dernière 
mission,  au  moment  de  l'ascension.  Il  pré- 
tend que  les  paroles  du  Sauveur  s'adressent 
aux  prêtres,  comme  aux  évêques.  11  l'inculpe 
d'avoir  dit  ^ue  la  décision  des  évêques  dis- 
persés est  infaillible.  Il  combat  la  définition 
donnée  du  concile,  savoir  :  que  c'est  une  as- 
semblée d'évêqaes.  Il  troave  mauvais  qu'a- 
près avoir  mis  le  sjnode  au  rang  des  conciles 
particuliers,  on  avertisse  que  c'est  impro- 
prement qu'il  porte  le  nom  de  concile,  parce 
qu'il  n'j  a  pas  plusieurs  évêques.  Il  blâme 
l'assertion  que  la  première  condition  essen- 
tielle à  la  validité  d'un  concile  général,  est 
la  convocation  de  tous  les  évêques  du  monde  : 
car  Dieu  les  a  tous  établis  juges  de  ce  qui 
concerne  la  foi  de  l'Eglise  et  les  mœurs.  En 
un  mot,  il  accuse  cette  théologie  de  ne  faire 
jamais  mention  qae  des  évêques,  en  parlant 
dé  l'autorité  des  conciles,  et  de  ne  jamais 
parler  des  prêtres.  Tous  ces  reproches  ne  doi- 
vent pas  beaucoup  émouvoir,  d'après  tout  ce 
que  nous  avons  établi  dans  le  cours  de  cette 
dissertation,  et  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  voilà  encore  nn  théologien  peu  suspect 
anxyeuxdenosadvenaires,etregardécoinme 
assez  favorable  à  leure  opinions,  qui  cepen- 
dant combat  leur  système  sur  les  juges  de 
droit  divin  dans  les  conciles.  Les  auteurs  qui 
oot  écrit  l'histoire  ecclésiastique,  et  ceux  qui 
se  sont  occupés  des  antiquités  et  de  la  disci- 
pline de  l'Eglise,  ont  naturellement  une 
grande  autorité  dans  une  matière  où  il  s'agit 
de  savoir  ce  qui  s'est  toujours  pratiqué  dans 
l'Eglise.  Exeminons  donc  quelle  a  été  leur 
ojfiiuioo  sur  la  question  dont  il  s'agit. 

XL VI.  M.  Fleury,  dont  la  vaste  érudition 
et  le  sens  profond  sont  connus  de  tout  le 
monde,  enseigne  que  Vévique  est  le  seul  juge 
ordinaire  et  naturel  de  tou$  ee  qui  regardé  ta 
religion^  et  que  c'est  à  lui  à  décider  tes  ques- 
tions de  foi  ou  de  morale,  en  interprétant  la 
sainte  Ecriture,  et  en  rapportant  fUHement  la 
tradition  des  Pires  (1).  Si  l'évéqtK^est  le  seul 
jiiM,  let  prêtres  ne  sont  donc  pas  Juges  comioe 
lui  et  avec  lai. 

XL VII.  Le  père  Alexandre,  rapportant  le 
concile  tenu  par  le  patriarche  saint  Ftavien, 
contre  Eatycbès,  en  kkS,  conclut  de  la  dif- 
férence de  souscription  entre  les  évêques  et 
lès  abbés,  que  les  évêques  seuls  étaient  )«•> 
ges,  et  que  les  abbés  n'étaient  que  specta- 

(1)  FIcory,  instil.  au  droit  ecelës.,  1. 1,  çbap.  13. 
IÇuarante-quatre.) 
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teon  bonoriOqnes.  et  ne  Ctlsaient  que  éon- 
■cr  leur  consitntcmenl  ao  jagement  renda 
par  lef  éTéqucs  (1}.  J'ai  examiné  ailleurs  ce 
raisonnement,  et  j'ai  montré  qu'il  n'était  pat 
roncluanl,  parce  que  les  abliéa  on  arcbiman» 
drites,  qui  ont  signé  ce  concile,  paraissent 
n'en  pas  avoir  été  membres ,  et  qu'il  paraH 
que  c'est  liors  du  concile  qu'on  a  demandé 
leurs  signatures,  comme  d<>s  adhésions  à  la 
condamnation  de  leur  confrère  Eutych^,  qui 
s'était  efforcé  do  les  attirer  à  son  parti.  Mais 
j'ai  fait  roir  aussi  qu'il  résultait  de  ce  que, 
notre  ces  abbés  étrangers  an  concile,  aocnn 
autre  membre  du  second  ordre  n'avait  sons- 
crit,  que  lesévéqnes  seuls  j  avaient  prononcé 
le  jugement  contre  Eulycbès  (2).  Au  reste , 
l'opinion  du  père  Alexandre  est  bien  formel- 
lement prononcée  :  et  en  mettant  à  l'écart 
son  raisonnement,  il  reste  toujours  certain 
quil  regardait  les  évéques  comme  seuls  ju- 
ges de  droit  divin  dans  les  conciles.  Il  ma- 
nifeste encore  bien  clairement  son  opinion 
dans  une  dissertation  oà  il  défend,  contre 
Holstenios,  l'cBCuménicilé  dn  concile  de  Bâie, 
jusqu'à  l'époque  de  la  t|«Mlation  faite  par  le 
pape,  à  Ferrarc.  Une  des  objections  d'Hols- 
lenius  était  que  dans  ce  concile,  contre  la 
coutume  de  tout  les  conciles  légitimes,  i  rai- 
son du  petit  nombre  d'évéques,  on  admit,  à 
la  Toix  décisive,  plusieurs  prêtres  do  second 
ordre.  Le  père  Alexandre  répond  d'abord 
qu'il  n'est  point  contraire  k  rautorité  d'un 
concile  œcuméniqoe,  qoe  par  privilège,  ou 
avec  le  consentement  du  concile,  do  simples 
prêtres  donnent  leur  sulTrage.  Il  répond  en- 
SQile  que  ce  petH  nombre  d  évéques,  qui  fut 
le  prétexte  ponr  attribuer  le  suffrage  décisif 
à  des  prêtres,  n'eut  lien  qu'après  la  transla- 
tion à  Ferrare ,  el  non  pas  dans  les  séances 
antérieures  (3).  Il  est  clair,  par  ce  passage, 
que  le  père  Alexandre  et  Holstenius  conve- 
naient entre  eux  du  principe  que  les  évéques 
seuls  sont  juges  aux  conciles,  de  droit  divin, 
et  que  le  père  Alexandre  ne  défend  l'cBcumé- 
nicité  du  concile  de  Bâle,que  par  le  privilège 
qui  peut  accorder  ce  pouvoir  â  des  prêtres. 
xLyUI.  Le  savant  M.  de  Tillemont  an- 

(1)  llu'ic  (iynodo  subscripserunl  opiitcopi  32,  ab> 
linies  ver»  "iZ;  «ed  iioiaiidus  est  loiige  diversus 
8iib«criben(li  motliis  episcnporum  et  abralani.  lUi 
enim  subwribiint  hac  fonmiia  :  BatUiia  epUe»pti$  ff. 
jndiemtê  ttibteripri.  Hi  vero  sie  ;  N.  prtOfiier  jtt  «r- 
tUwumiiiut  mAmifé  im  deporiiietu  £*%«*».  Qao 
es  diserimine  cuilifUur  epitce^  eoncUBs  adewe  ut 
jediwi  ;  aUntM  vero  at  hworilli-os  «peelatores;  iikw 
senieaUaai  dicer*;  isu>s  sanleuiiae  ab  epifcopis  lat« 
asseuun  pnebere  (Nat.  Aleuiider,  Uisi.  eocles., 
saxnlum  v,  an.  IS,  |  4). 

(S)  Vojres  ci-dessns,  ebap.  8,  art.  9,  n.  fi. 

(S)  Ténia  ratio  Holstenil  est  qnod  in  cuneiHo  H»» 
sHeensi  aneter  roorem  «nnium  legitimortm  ceod- 
llaruiB  <ib  e|ilteoMr«mi  panellalen  adrolssi  saat  ad 
vnetH  Miam  deetaivMN  plnriiid  minores  sacardoiea...  > 
ResÎMndewr  coneilii  «eqmenici  auMoriuueww  obeat* 
<l«Mi  i«  ••  aerwidi  ordiuis  sacerduies  soIrMontiir 
•X  i^vil^io,  scu  ceneilii  ipsius  consenui...  Deinde 
patKltas  illa  pr«laloruni  ad  aiaiimi  coiicilii  posi 
iranslaiio'nein  referendà  est,  non  ad  seuiunes  traiisla- 
tionem  prrce<lenies  (Nat.  Alexander,  ilist.  eccics., 
scculuin  XV,  «•'••»'».  ».  »rl.  4,  D.  8). 
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nonce  son  opinion  d'nne  manière  asser 
claire,  ferlant  de  l'envoi  Mt  par  Théodose 
le  Jeune  d'on  commissaire  au  concile  d'K- 

Khèse,  le  troisième  des  conciles  généraux  , 
dit  qoe  rtmpereur  ne  prétendait  pas  que 
cet  ofjieitr  prit  aacvne  part  à  Fexamen  qui 
se  ferait  sur  les  dogmes,  sachant  qu'il  n'y  a  qu» 
Us  seuls éciautsàtmi  celasoit  permi*(l}.  Rap- 
portant la  lettre  ou  même  prince,  qui  con- 
voquait le  moine  Barsumas  an  brigandage 
d'Bphèse,  il  dit  que  Barsumas  fM  le  premier 
moine  à  qui  on  donna  le  rang  de  juge  dans  un 
eoneile  général,  oà  ce  droit  n'appartient 
qu'aux  setUs  étéques  (2).  Nous  avons  discoté 
ailleurs  ce  fait,  et  répondu  i  ce  qu'oppose 
M.  Maultrot  à  l'autorité  de  M.  de  Tille^ 
mont  (3).  En  voilà  certainement  asses  pour 
connaître  la  doctrine  de  cet  écrivain  dont  le 
suiTrajçe  est  d'un  si  grand  poids. 

XLIX.  Le  père  Thomassin,  qni  a  appro- 
fondi tuutce  qui  concerne  la  discipline  ecclé- 
siastique, s'exprime  de  la  même  manière. 
Selon  lui,  les  monuments  des  premiers  siè- 
cles ne  placent  dans  les  conciles  quelconques, 
soit  d'one  province,  soit  de  pla8ietir8,que 
des  évéques.  11  répond  au  fait  de  Barsumas, 
que  le  concile  d'KpIièse  auquel  H  assista  et 
souscrivit,  était  nn  vrai  brigandage ,  comme 
il  en  a  pris  le  nom,  et  que  d'aillears  sa  pré- 
sence avait  en  pour  prétexte  les  plaintes  d'un 
grand  nombre  de  moines  que  son  erreor 
avait  entraînés  dans  le  parti  d'Eotvcbès  ;  el 
il  ajoute  que  ce  qoi  n'avait  pas  eo  d'exemple 
jusque-là ,  n'a  pas  non  plut  servi  d'exemple 
aox  temps  solvants ,  pour  faire  appeler  le» 
abbés  aux  conciles.  Les  prêtres  des  grandes 
églises  assistaient  avec  leurs  évêqoes  aux 
conciles  de  leurs  villes  (4). 

Parlant  de  la  lettre  de  convocation  de 
S.  Avit  au  concile  de  sa  province,  dans  la- 
quelle H  mandait  à  ses  comproviociaux  de 

(1)  Titlemont,  Nêm.  powr  Phisl.  ecdêt.,  t.  xiv, 
art.  iS,  p.  380. 

(t)  iliid..  I.  XV,  art.  B9,  p.  S5I. 

(S)  Voyes  ci-dessus,  elup.  w,  t*  part.,  art.  0, 
n.  7  et  8. 

(i)  Qu»  iMcteais  eongestimns  testiaiaiiia.ea  sotos 
episcopes  in  coaeiKa  qiuriiaciimqae  invexere,  siv* 
provÏMcia  imius,  sive  piurium.  Placoit  Tbeod<«io  jn- 
ui<iri  imperatori  ul  concilie  Ephesino  n  inlerestet 
Barsumas  abins  nomine  onmlnm  Orientls  archiniao- 
dritamm  sive  abbaiiim.  Aiirnil  Barsitroas  reapse,  el 
post  episcopos  subseripsii.  Sed  pratlerquan  qued 
pseudo  synodos  ba>e  Epbesina  latmdniura  potios- 
qnam  ceradlimn  iure  meriiissimo  dicta  est,  ande 
nec  amloritatis  qmdquaHH  iode  roendicati  poicst  quod 
in  exemptun  valeau  lllud  qiioqne  adverti  par  csl 
Itoniuiup  prxi«ntiam  veJuli  idonatam  fuisse  que- 
relis  imiumerabilium  monachonim,  quot  suus  crror 
demeiitaverat  preeiaiteaane  egerat  in  fcwreaa  KMif- 
cbeii*.  q«asi  ejus  deposilione  a  Flaviatie  Cicta  tt 
cewiHo  CoDBiaMinopelilano,  Nastorias  toius  cwm 
sua  kjpresi  revisissel.  ha^w  qaod  Mrih»  «samph» 
fielum  liierat  cub  tan  imMpieaio  eeeidiasetr  eaeai- 
pl«  poslerfe  esse  deinceps  non  potuit;  aac  aMMtes 
poaioa  ad  eonellia  vecatj  suak  frasbvieri  BMijanm 
eeclesiaram  eoaeiKo  «Asera  sms  eiviiatis  ewn  e|ii- 
seopis  post  episeopos,  ut  aiiiii  de  Roaaa,  deConsttw» 
llnopoli  et  Alekaudria  dicUMn  est  (TboiMSsiau», 
vêtus  el  nova  Ecoles.  Discip-,  part,  u,  lib.  lu,  «.^p.  Vi 
u.  11). 
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lie  Mf  faire  remplacer  par  des  prêtres  que 
daiis  le  cas  4'aiie  extrême  nécessité ,  il  ea 
eolicint  qu'à  cette  époque  les  prêtres ,  les 
abbte,  les  dicnitaires  de  chapitres  n'avaient 
point  encore  de  places  dans  les  conciles  ;  que 
si  l'on  Toit  qaelqaes-nns  d'entre  eus  sous- 
crire, c'était  comme  délégués  de  leors  évê- 
ques,  mais  que  dans  les  temps  postérieurs 
les  abbte  7  forent  appelés  en  leur  propre 
nom  (1).  Il  s'objecte  on  canon  du  concile  de 
Tarragone ,  dont  nous  avons  parlé,  qui  or- 
donne aux  évêqnes  d'amener  arec  eux  des 
prêtres  tant  de  leur  cathédrale  que  de  leur 
diocèse,  et  aussi  quelques  séculiers.  Il  ré- 
pond que  ce  canon  ne  donne  à  ces  prêtres 
aucun  droit  de  solBrage  ni  décisif,  ni  même 
consultatif,  et  qu'ils  y  sont  appelés  de  mêmtf 
que  les  laïques ,  comme  de  simples  témoins 
et  spectateurs  sans  aucun  degré  d'auto- 
rité (S).  L'opinion  du  père  Tbomassin,  dan» 
ces  passages,  est  trop  bien  prononcée,  pour 
qu'on  puisse  la  réToqner  en  doute.  A  ce  dé- 
iaut  11.  Manltrot  lui  reproche  d'avoir  dit 
qu'il  n'y  avait  jamais  de  prêtres  aux  conciles 
soit  généraux,  soit  provinciaux.  Ce  n'est  pas 
\à  précisément  ce  que  dit -le  père  ThomasSin  ; 
son  assertion  est  seulement ,  que  les  fémoi- 

t;nages  qu'il  a  rapportés  n'introduisent  dans 
es  conciles  que  des  évêques,  ce  qui  n'empê- 
che pas  qoe  d'autres  prêtres  ne  pussent  être 
présents.  Il  dit  même  qn'il  y  avait  soit  des 
prêtres  des  grandes  églises  dans  les  conciles 
qui  s'y  tenaient,  soit  d'autres  prêtres  qui  ne 
jouissaient  pas  do  droit  de  suffrage. 

M.  Maultrot  trouve  aussi  mauvais,  qu'à 
roccasion  du  concile  de  Tarragone,  le  père 
Thomassin  ait  dit  que  le  canon  qu'il  rap- 
porte ne  porte  pas  que  les  prêtres  amenés 
an  concile  y  auront  droit  de  suffrage.  Tou- 
tu  le$  fait,  dit-il,  qu'on  donnt  à  un  homnu  le 
droit  <rassi$ter  à  un  tribunal,  et  qu'on  l'en 
déclare  tnembre,  on  lui  donne  néceteairement 
le  droit  dejuqer,  $an$  qu'il  $oit  betoin  dé 
Pexprimer.  Tout  eeuxqm  ont  entrée  et  séance 
au  parlement  ont  droit  d'y  juger,  quoiqu'une 
leur  ait  pat  été  nommément  concédé.  Le 
concile  de  Tarragone,  en  ordonnant  aux 
évêques  d'amener  des  prêtres  aux  conciles . 
n'ajoute  point  que  ces  prêtres  en  seront 

(!)  Ilinc  illud  existit  necdum  presbylcris,  nccdiim 
ablnlibus,  dignilatibusqae  caiiiliiloruiii  locum  fuisse 
io  coiiciliis  provincialihas.  Subscripsere  alii^uibus 
condliis  abbales,  archidhcoiii  et  presbyteri  quidam, 
sed  delegaii  epiecoporum  absentuiiii.  Suo  posiea  nu- 
mine  acciii  suDt  abbales,  ui  ex  aciis  ooncUionini 
lealaluw  lit  (Tbomassiiun,  velus  et  nova  Eccks. 
discip.,  paru  11,  lib.  ui,  cap.  60,  m.  S). 

(2>  PosMst  iiobis  objici  canna  concilki  Tltrraco- 
neiicis  in  quo  mullum  est  ^iideris.  Sancilur  eiiiiii 
ul  metropolilanus  concilium  indicens,  inandel  eplsco- 
pis  ul  aoaucanl  secum,  non  presbyleros  UiiUim  ali- 
quos,  et  canonicos  ecclesia  calhedralis,  aed  eiiam 
paroelittt  mris  et  laioorum  aliqiMS.  EpiMote  uUet  fer 
frMn$,  cte...  Sed  ne  presbyteri  qnidem  bie  inre  do- 
naninr  suffragii  v«t  ad  consalendum,  vei  ad  deinien- 
dwa  quipeiaui.  Aderanl  ergo  «t  presbyteri  diaconique 
ii  de  quibus  egintus,  utque  laici  de  quibus  in  boo 
ipM  agiiur  coiHâlio  Tarraeonensi  meri  testes  et 
sueciauwes  wiUo  freti  aucioriuiis  gradn  (Ibid., 
m.  f5> 


membres  :  c'est  une  addition  de  la  façon  d« 
M.  Manltrot,  qui  change  un  peu  le  texte  dont 
il  s'agit.  Est-il  vrai  d'ailleurs  que  l'assis- 
tance, à  an  tribunal,  suppose  nécessaire- 
ment le  droit  de  juger  T  N'y  a-t-il  pas  dans  le 
monde  des  tribunaux  où  on  admet  de  sim- 

Sles  consulteurs  7  et  même  dans  le  parlement 
ont  on  nous  cite  l'exemple ,  ne  voit-on  pas 
des  conseillers  encore  trop  jeunes  pour  avoir 
voix  déiibéralive,  des  gens  du  roi ,  des  gref- 
fiers, des  huissiers,  etc. ,  qui  ont  d'autres 
fonctions  que  celle  déjuger  7  M.  Maultrot  dit 
aussi  (fue  le  Père  Tbomassin  va  beaucoup 
trop  loin,  puisqu'il  refuse  aux  prêtres  même 
le  suffrage  consultatif,  que  les  plus  grands 
ennemis  du  clergé  n'osent  pas  leur  refuser  : 
À  cet  égard  nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait 
de  l'avis  du  Père  Tbomassin  ;  mais  il  faut  ob- 
server quo  cet  auteur  parle  des  temps  an- 
ciens, et  comme  nous  l'avons  remarqué,  il 
est  bien  difficile  de  prouver,  par  les  monu- 
ments de  ces  siècles,  qoc  les  prêtres  et  les 
diacres  introduits  aux  conciles  y  jouissent 
de  ce  droit  de  suffrage  consultatif. 

L.  Dom  Hartenne,4ans  son  grand  ouvrage 
sur  les  anciens  rits  de  l'Eglise,  distingue 
trois  espèces  de  conciles  :  les  provinciaux, 
composés  du  métropolitain  et  des  évêques  de 
sa  province:  les  nationaux, où  se  réunissent 
les  évêqnes  de  plusieurs  provinces  ou  de 
tout  an  royaume  ,  «t  les  œcuméniqurs,  où 
sont  convoqués  ceux  de  tout  l'univers.  Quoi- 
que les  évêques  seuls,  dit-il,  aient  droit  de 
suffrage  dans  les  conciles,  ils  n'étaient  ce- 
pendant pas  seuls  admis  dans  cer  saintes 
assemblées.  On  y  recevait  aussi  des  prêtres, 
des  diacres  et  d'autres  clercs  inKriears, 
dont  les  évêques  tiraient  de  grands  secours, 
soit  dans  les  disputes  avec  les  hérétiques, 
soit  pour  l'examen  et  la  solution  des  ques- 
tions douteuses  (1).  Ce  texte  est  clair.  Pour 
l'inflrmer.M.  Maultrot  dit  que  D.  Martenne, 
n'apporte  aucune  preuve  de  la  proposition 
qu'il  avance.  Hais  de  ce  que  ce  savant 
homme  n'établit  pas  une  discussion  sur  la 
question  qu'il  croyait  évidente,  son  opinion 
particulière  n'en  est  pas  moins  certaine,  et 
on  ne  peut  douter  qu'elle  ne  soit  d'un  grand 
poids.  M.  Maultrot  ajoute  que  0.  Martenne 
iwconnalt  que  le  second  ordre  était  lrès> 
utile,  soit  pour  combattre  les  hérétiques,  soK 
pour  édaircir  les  questions  douteuiies.II  en 
conclut  que  les  prêtres  jugeaient  de  la  doc- 
trine. Il  prétend  qoe  S.  Atbanase,  ayant  eu  1.1 
S  lus  grande  part  à  ce  qui  s'est  fait  au  concile 
e  Nicée,  a  été  incontestablement  un.  de^ 

(1)  Concilia  alla  fuere  provinclnlia,  alia  nationalia, 
«en  niiiversalia  dinu,  alia  œcuiiieniea.  Provineinlia 
consubaiii  ex  meiropolilan»  et  episeopis  sus  pro-<' 
Tinclae  ;  iiationalia  ex  episcopb  piuriiim  simnl  pro- 
vinciarum,  seu  oniverai  aiicuias  regni  ;  œcnaenica 
ex  loiios  orbis  pnesulibus...  QaanTis  ani«m  soli  iii 
coiiciliis  episcopi  jus  fereiidi  suffragii  obtineani,  non 
H  lanien  soli  in  ecclesiasiicb  iliis  conventibus  admit- 
tebanlur.  Sed  ipai  etiam  presbyteri,  diaeoiii  aliieue 
hiieriores  clerici  a  quibus  non  ummUcdoi  adjaiorlain 
■ccipiebanl  prxsules  ciingrrgaii,  sivein  dispiiuiio^ 
■ibiM  advertus  bcreiieos,  sive  in  exarainandis  sol-» 
vendtsque  rebus  dubiis  (Martenne  de  aniiàais  Eecles. 
RHibus,  Hb.  m,  cap.  1,  art.  t  et  3). 
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iwffe»  <«e  la  foi.  J'ai  examiaé  ailleurs  celte 
difficulté  ;  j'ai  montré  la  différence  entlre 
confondre  los  hérétiques  elles  juger,  entre 
éelaircir,  discuter  «les  questions  et  les  déci- 
der (1).  Il  «»t  inutile  de  reyenir  sur  cela. 

Li.  M.  Mîiullrot  s'objecte  le  cérémonial 
de  réélise  romaine,  d'Augustin  Patrice,  ré- 
iinprinié  on  1750,  avec  un  commentaire  de 
Jo*éph  Calalani,  prêtre  de  l'oratoire  de  celte 
ville  (2).  Au  titre  des  conciles,  paragraphe 
trois,  l'auteur  s'exprime  ainsi  :  Nous  ne  lisons 
pas  que  dans  les  conciles  il  soil  intervenu, 
pour  statuer,  d'antres  que  les  évéque»  et  les 
àhbés,  et  ceux-là  seulement  souscrivaient 
les  décrets.  Les  ecclésiastiques  inférieurs  et 
les  princes  séculiers  s'y  trouvaient  pour  con- 
sulter et  pour  instruire,  mais  non  pas  pour 
décider;  et  comme  disent  les  savants,  ils  ont 
dans  les  conciles  voix  consultative,  mais  non 
■as  voix  décisive  ou  délihérative.  Il  se  trou- 
vera donc  aux  conciles,  pour  statuer,  le  pon- 
tife de  Rome,  le  sacré  sénat  des  cardinaax, 
les  patriarches,  les  primats,  les  archevfr-' 
nues,  les  évéques,  les  abbés  auxquels  ort  a 
joint,  non  sans  raison  ,  les  supérieurs  géné- 
raux des  ordres  religieux,  enfin  tous  les  pré- 
lats qui,  selon  la  teneur  du  serment  nu  ils 
prêtent  à  leur  promotion,  sont  tenus  de  se 
rendre  au  concile.  Les  autres,  comme  nous 
l'avons  dit,  pourront  assister,  pour  disserter, 
instruire,  consulter;  mais  dans  l^,  «^««ons 
fiubliques  ils  ne  feront  pas  revêtus  d  habité  de 
cérémonie,  et  il»  ne  diront  pas  leur  avis  (3). 
On  peut  remafqutr^  dU  sur  cela  M.  Maul- 
irot,  oue  le  cérémonial  ne  met  point  dediffi- 
renée  entre  le  droit  qui  appelle  au  eoneile  lu 
éviquet,  et  celui  qui  V  appelé  lei  cardinaux, 
leittbbie,  le§  généraux  d'ordree.  Il  pnw  à  la 
vérité  les  »utre$  prétret  du  tuffrage  décistf. 
Mai*  ou  moin*  il  l'accorde  aitx  abbé;  aux 
aénéraux  i ordres,  a«x  cardinaux  et  aux 
autre*  prélat*,  au  mime  titre  qu'aux  évéques. 

l\)  Voyex  ci  dessus,  chap.  5,  4*  part.,  .-«rt.  5. 

li)  Sacrarum  eeremoiiiarum ,  sive  rituiim  eccle- 
siasuGorum  uncln;  roman!n  ccclesias  libri  Ires,  nb 
Aiucnslino  Palricio  nrdiiiaii,  et  a  Marcello  Corcyrensi 
«rcliieplscopo  primum  edlii.  mine  vero  lanilom  in 
diKts  tomos  dislribiiii  ac  innumens  pêne  mendis  piir- 
nli  et  commeniarita  aiictl,  eic ,  auctore  Ji«epho  Ca- 
talanooratorii  sancll  Hieronymi  cbarittiis  presl»yiero. 

Berna,  1750. 

(5)  in  ooncUite....  non  legimus  iniervenisae  «i». 
tuendi  causa  niai  episcopos  et  »hbaies ,  et  ii  (aiitiun 
decreiis  te  subscribebani  episcopos  :  appellamus 
eliam  episcoporum  principes,  qnnniam  hxc  est  su- 
prema  in  Ecdesia  Del  potesias.  Inférions  aotemgra- 
dus  eccleslasiicos  vires,  ei  principes  sncnlares,  con- 
suleiidi  ac  instruendi  graUa,  non  aulem  decemendi , 
intererani  :  qni ,  ol  periii  aiunt ,  consuUivtm  vocen 
habent  in  conciliis,  non  deOniiivam ,  sea  debberaii- 
vani    Aderunl  igiiur  ui  conciliis  ad  stainendmii  ru- 

BMMUS  poniifex aacer  canlinalium  seiiaïus,  pa- 

Kiarcha!,  primaies,  arcUiepiscopi,  episcopi.  abbates, 
•uibits  non  immerilo  ordiiiunireligiosomm  générales 
inagisiri  additisunt.  Denique  oniues  prxlaii  qui.se- 
euudiim  formam  jurainenli  quod  presiani,  cuin  ad 
dignitaiet  promovemur ,  ad  synoduni  veuire  lenen- 
tor.  Âlii  auiem ,  ut  diximiis,  dtsserendi,  iiisirucRdi 
fonsiilrndive  gralia  potcrunt  intéresse,  nonUroea 
i»  sesiionibus  pid)licis  indoli  aacri»  veslibus  sede- 
bimi,  neqiie  aenieiuiam  d  '.cent  (Ibid.,  tom.  i,  p.  371). 


EVEQUES  ET  DES  PRETRES.  !»• 

//  Me  dit  pas  que  ceux-ci  jugent  en  vertu  du 
droit  commun ,  et  le*  autre*  teulement  en 
vertu  d'un  privilège.  Pourquoi  ne  t'aurail-il 
pa*  dit .  *'il  l'avait  pente,  puitque  tous  ceux 
qui  écrivent  depui*  detio;  cent*  an*  n'ont  ja- 
mais  manqué  de  le  faire.  Joseph  Calalani,  aU' 
teur  du  commentaire,  aparté  d'âpre*  les  idée* 
modtrne*  dont  il  était  unbu.  Il  dodne  avec  le 
cardinal  Bellarmin,  pour  l'opinion  de*  catho- 
liques, que  le*  évéques  teuts  ont  de  droit  ordi- 
naire le  tujfrage  décisif  dan*  le*  concile*  gé- 
néraux et  provinciaux:  que  le*  cardisiaux, 
le*  abbia  et  le*  généraux  (Tordre*  en  joui*- 
*ent  seulement  par  privilège  et  par  la  eow 
tume;  que  des  autre*  prêtre*  et  de*  ee^é*ia*ti- 
que*  inférieur*  on  appelle  seulement  quelques- 
uns  qui  servent  à  la  dispute,  ou  remplissent 
d'autres  ministères  (1). 

M.  Maultrot,  pour  infirmer  l'autorité  du 
cérémonial  et  celle  do  son  commentateor, 
cherche  à  les  mettre  en  opposition.  Mais  il  n'j 
a  point  de  contradiction  entre  dire  que  les 
évéques,  les  cardinaux,  les  abbés,  les  géné- 
raux d'ordres  ont  seuls  voix  décisive  aux 
conciles,  et  avancer  que  les  uns  l'ontde  droit 
divin,  de  droit  commun,  et  les  autres  seule- 
ment par  concession.  L'an  est  une  explica- 
tion do  l'autre;  on  ne  contredit  point  ce 
qu'on  développe.  Augustin  Patrice  n'a  pas 
dit  que  les  ciirdinaux.îcs  abbés,  les  généraux 
d'ordres  eussent  reçu  do  J.-C.  le  suffrage 
aux  conciles  ;  et  il  n'a  pas  pu  le  dire,  pui»- 
que  ces  dignités  sont  d'institution  ecclésias- 
tique. Son  commentateur  ne  lui  est  donc 
pas  opposé.  Il  expose  seulement  plus  en  dé- 
tail I  idée  dont  Augustin  Patrice  n'a  doaué 
que  le  germe.  M.  Maultrot  rapporte  en- 
suite les  raisons  que  donne  Catalani  de  son 
opinion,  et  il  prétend  avoir  détruit  tons. ces 
arguments.  Comme  nous  les  avons  aussi 
discutés,  nous  croyons  inutile  d'y  revenir. 
Enfin,  M.  Maultrot  accu&c  Catalani  d'être 
ultramonlain ,  d'avoir  parlé  avec  mépris  du 
concile  de  Bâie,  de  lui  avoir  refusé  même  !e 
litre  de  concile.  Nous  avons  vu  que  ce  re- 
proche était  étranger  à  notre  question  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  de  le  relever  de  nou- 
Tean.  Une  autre  classe  d'auteurs,  dont  l'au- 
torité est  très-grave  sur  notre  question ,  est 
celle  des  écrivains  qui  ont  traité  spéciale- 
ment la  matière  des  conciles,  ou  qui  ont  pré- 
sidé aux  collections  qni  en  ont  été  faites.  On 
sent  qu'ils  ont  été  naturellement  conduits 
par  leur  travail  à  approfondir  cette  matière  : 
ainsi  leur  suffrage  doit  être  ici  du  plus  grand 
poids. 

LIL  Malhias  Ugonius,  évêqike  de  Fama- 
gouste.est  précis  sur  cette  question.  M.  Maui> 
trot  n'en  discontient  pas,  mais  il  dit  :  Ce*t 
tin  ouvrage  plus  gothique  encore  par  le  goit 
dans  lequel  il  a  été  composé,  que  par  le  carae- 
tire  deVimpreetion.  L'auteur  n'y  dit  rim  de 
lui-même.  Son  ouvrage  ett  un  fatra*  de  cita- 
tion* du  décret  et  de*  dècréttde»  ds  la  gloM 
de  Jean  André,  de  Jean  de  Imola  et  oxUre» 


vieux  canonistes  qui  ont  perdu  depms  hnf- 
temps  tout  leur  crédit.  Il  n'y  a  piu  «a  mm 


(1)  ibid.  pag.  57& 
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rttU^nnmtent  auqttd  il  toitpoirible  de  répon- 
ère.  De  telt  ouvrage»  tant  digne»  de  ta  pou»- 
nirt  à  taquellt  il»  »ont  depui»  longtempt  «o«- 
danmét.  Nou»  ne  jurons  pht»  «vr  la  glo»e, 
tur  Jean  André,  *ur  Panorme  :  notu  ne  nou» 
amu»eront  pas  à  réfuter  de»  autorité»  n  peu 
importantes.  Il  est  facile  de  se  débarrasser 
ainsi  des  autorités  qui  embarrassent.  Lais- 
sons à  M.  Maollrot  les  injures  qu'il  prodigne 
tant  à  Halhias  Ugonius,  qu'aux  anciens  ca- 

_^_:.i- >:i  -.  -liA.    11  _i-..ii.  j..  -..1 A 


OPiKIONS  DES  AUTEURS  ÉCCLBSIASTIQUES.  IS9I 

combat  les  raisons  que  Ricgger  apporte  de 
sa  doctrine.  Ce  sont ,  le  pnipos  des  évéqoes 
d'Egypte  au  concile  de  Chalcédoine,  la  lettre 
de  Théodose  ao  comte  Candidien,  (^u'il  en- 
voyait à  Bpbèse,  celle  de  l'impératrice  Pul- 
chérie  &  Slratégns,  son  ofQcier,  i  l'occasion 
dn  concile  de  Cbalcédoine.  Qui  croirait,  dit- 
il  pour  les  réfuter,  que  tur  de»  fondement»  »i 
ruineux  on  appuyât  une  décision  importante 
et  qu'on  le  fit  avec  un  ton  d^atturanee  qui 
n'e*t  dû  qu'aux  dogme»  le»  plus  incontesta- 
bles? Nous  avons  aussi  examiné  ces  divers 
raisonnements,  et  on  a  pu  voir  s'ils  sont  en 
effet  aussi  légers  que  le  dit  très-légèrement 
M.  Maoltrot.  Il  prétrnd  aussi  que  Rieftger 
donne  pour  preuves  que  les  prêtres  n'ont 
jamais  eu  dans  les  conciles  que  la  voix  con- 
sultative, les  faits  d'Origèno  aux  conciles 
d'Arabie ,  et  de  S.  Athanase ,  au  concile  de 


nonistes  qu'il  a  cités.  Il  résulte  de  cela  même 
qu'il  reconnaît  quel  était  leur  sentiment. 
Or,  si  l'opinion  et  la  pratique  df.  l'Eglise 
eussent  été,  de  leur  temps,  que  les  prélres. 
avaient  dans  les  conciles  le  suffrage  délibé- 
ratif,  aaraient-lls  enseigné  la  doctrine  con- 
traire, sans  entrer  dans  la  question  do  mé- 
rite de  leur  autorité.  II  est  toujours  certain 
qu'étant  des  auteurs  calhuliques,  ils  sont  té- 
moins légitimes  de  l'opinion  de  leur  siècle.     Nicée ,  et  il  demande  par  quelle  étrange  dis- 


Il  n'est  pas,  au  reste,  mutile  d'obserrer  que 
malgré  la  manière  dure  dont  M.  Maultrot 
traite  ici  Ugonius,  dont  l'autorité  l'cuibar-:. 
rasse,  il  ne  manque  cependant  pas  de  le 
citer,  lorsqu'il  croit  que  cet  aut<>ur  peut  lui 
être  favorable  en  quelque  point  (1). 

LUI.  M.  Maultrot  se  délivre  de  même  du 
Père  Kicfaard,  dominicain,  qui  enseigne  ex- 

Îiressément  que  les  évêques  jouissent  dans 
es  conciles  de  la  voix  délibérative,  et  que 
les  simples  prêtres  n'y  ont  que  la  consulta- 
tive (2}.  //  faut  ranger  dam  la  même  classe  le 
P.  Richard  qui.  dan»  son  Analyse  de»  conciles^ 
tom.  1,  chap.  7,  pag.  33,  eoutient  que  les  prê- 
tres n'ont  jamais  eu  dans  les  conciles  aue  la 
voix  consultative.  Il  copie  l'abbé  Laavocat. 
H  »'e»t  d'ailleurs  acquis  la  réputation  d'un 
auteur  sans  conséquence  sur  tous  les  points 
qu'il  traite.  De  pareilles  réponses  ne  méri- 
tent pas  de  réplique. 

LlV.  Paul-Joseph  Riegger,  professeur  des 
saints  canons  à  Vienne ,  dans  une  disserta- 
lion  sur  les  conciles,  met  en  thèse  que, 
comme  c'est  aux  évêques  à  veiller  sur  tout 
le  troupeau  des  fidèles,  c'est  à  eux  seuls 
qu'appartient  de  droit,  dans  les  conciles,  le 
suffrage  décisif.  II  ne  prétend  cependant  pas 
exclure  les  personnes  ecclésiastiques ,.  à  qui 
la  pratique  des  derniers  siècles  attribue  la 
faculté  d'opiner  dans  les  conciles.  D'où  il  suit 
que  si  quelques  théologiens  ou  juriscon- 
sultes y  sont  appelés  ,  leur  fonction  est  seu- 
lement de  donner  des  conseils.  De  là,  la  diC- 
féreace  eutre  les  diverses  formules  de  sous- 
cription, en  définissant,  dont  usaient  les 
évêques,  et  en  consentant,  dont  se  servaient 
les  prêtres.  Ainsi  Origène,  appelé  à  un  con- 
cile. d'Arabie,  convainquit  les  hérétiques  par 
le  poids  de  ses  raisonnements.  Ainsi  S.  Atba- 
nase ,  encore  diacre ,  accabla  dans  le  concile 
de  Nicée  les  erreurs  d'Arius  (3).  M.  Maultrot 

(1)  Voyez  le  Droit  des  PréisesdMis  le  synode, 
lom.  I,  pag.  130. 

(2)  Nos  quidem  Mniinins  episcoposcl  bM  laiituin 
delilierativa  viioe  in  conciliis  gaiidere  :  »iiiiplicib«s 
autera  presbylerit  consuliivain  laniunt  vocem  ibidem 
«»e  (Liiduvicitf  fticardus,  Analytis  Condl.,  cap.  7, 

(3)  Cum  Igiiur  cpiscoporum  sit  aîleuJefc  uaiYerto  ■ 


traction  un  homme  sensé  ttre-t-il  celle  consé- 
quence. Mais  il  prête  à  l'auteur  qu'il  combat 
un  argument  qui  n'est  pas  le  sien.  Ce.  n'est 

t>as  comme  preuve  que  les  prêtres  n'ont  dans 
es  conciles  que  la  voix  consultative,  que 
Riegger  allègue  Origène  et  S.  Alhanase  ; , 
c'est  comme  exemples  qu'ils  en  jouissent,  ce 
qui  est  bien  différent,  et  le  reproche  do 
M.  Maultrot,  à  cet  égard,  porte  absolument  à 
Eaux. 

LV.  Salmon,  dans  son  Traité  de  l'étude  des 
conciles^  reconnaît  les  vrais  principes.  Dan»^ 
les  concile» ,  ce  sont  ses  termes,  il  y  en  a  qui  ' 
jugent  par  l'autorité  qu'ils  ont  reçue  de  Dieu, 
comme  le»  évêques  et  d'autre» ,  par  l'autorité 
qu'ils  ont  reçue  de  F  Eglise,  et  qui  leur  a  été  ' 
communiquée  par  quelque  privilège,  ou  par  la  • 
coutume ,  comme  le»  abbés  généraux,  le»  car- 
dinaux non  évéquet  (1). 

LVI.  M.  Reding  de  Biberg,  abbé,  prince 
d'Einsilden,éerirant  sur  le  concile  de  "Trenle, 
dit  ^ue  les  évêques,  par  la  puissance  du  droit 
ordinaire,  et  les  abbés  par  le  privilège  d'une 
ancienne  coutume,  ont  le  caractère  en  vertu 
duquel  ils  jouissent  du  droit  de  suffrage  dans 
les  conciles  œcuméniques.  C'est  de  là,  ajoute- 
t-il,  que  dans  les  Actes  des  apôtres,  S.  Paul 
enseigne  aux  cités  à  observer  les  dogmes , 
c'est-a-dire  les  vérités  jugées  parles  ap4lres 
définitivement,  et  par  les  anciens  ou  les  pré- 

fidelium  gregi,  facile  patct  quod  bis  solis  jus  sulTra. 
gii  decisivl  in  fais  conciliis  sacris  jure  conipetat.  Nec 
lamen  propierea  illas  personas  ecclesiasticas  exclu- 
dimus,  guihus  praiis  ei  vbservaiitia  posierioruiit  sae- 
culorom  faculiatem  in  cunciliis  miiversalibus  senien- 
tiam  dicendi  attribait„....  Ex  qiio  fluit  quod  si  qui 
etiam  Hieologiauijarisconsulii  voceotur,  eorum  ian< 
tuin  sit  concilia  suppeditare.  bide  differentia  inier 
formulas  subscriptionu  definittu  tubscripti,  et  eouseii' 
tient  mbtcrivù.  Ub  cpiscopos,  liac  alius  usits  esse  le- 
gimus.  Sic  Origcnes  ad  concilluiii  Arabictim  adbibi-  , 
tes  bxresiarcbas  niacno  arguiiieulorum  pondère  con- 
vicii,  teste  Eusebio,  lib.  vi  Uisi.  eccles.,  cap.  57,  Sie 
sanctus  Atlianasius  diaconus  ,  in.  concilio  Nicauia 
Ariaua  dogmala  pnifligavil  (Pauli  Jusephi  Riegger,, 
exercikitio  de  conciliis  juris  ccclcs.  altero  fonlc , 
u.  tO  et  seq). 

(I)  Salinvn,  Traité  de  l'élude  dcï  conCUe.«,  partait  ^ 
diap.  i,  pag.  SSS.. 
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très  consuUiTement  ;  mais  nidlemcat  par  le . 
I>eaple  de  Jérasalem  (1). 
'  LVII.  Binius,  dans  tes  notes  sur  le  cnocil». 
tenu  car  1rs  apOtres  à  Toccasion  de  la  cir- 
concision, dit,  qu'à  la  décision  de  celle  ques- 
tion, les  apAlres  se  trouvèrent  avertis  par  le , 
Saiot-Bsprit  de  se  réunir  de  toutes  les  par- 
lies  de  la  terre  ,  «ù  ils  étaient  dispersés ,  et 
que  les  prêtres  et  le  peuple  s'y  trouvèrent 
.■lussi  :  mais  que  les  apôtres  y  étaient  comme , 
juges  pour  décider  et  déOnir.  les  préire* 
comme  inquisiteurs  de  la  vérité,  pour  discu- 
ter et  conseiller,  et  le  peuple,  non  pour  exa- 
miner, mais  pour  écouler  la  doctrine  des 
apôtres,  à  laquelle  il  devait  se  soumettre  (2). 
Il  rappelle  encore  dans  ses  notes  sur  le  con- 
cile d'Elvire  ce  qu'il  a  dit  dans  cet  endroit  (3). 
LVIII.  Le  Père  Sirmond ,  dans  ses  noies 
sur  le  premier  concile  d'Arles,  distingue  deux 
sortes  de  prêtres  qui  avaient  coatooie  de  ve- 
uir  aux  conciles  :  les  uns  s'y  trouvaient  ame- 
nés par  leurs  évéques,  cl  ils  n'avaient  aurua 
droit  de  suffrage.  Les  autres  y  assistaient 

tioar  leun  ivéqncs  et  à  leurs  places,  lorsque 
es  évéques  eux-mêmes  ne  pouvaient  pas  y 
venir;  et  ceux-là  opinaient  comme  les  év^ 
qnes,  et  souscrivaient  avec  eux  (h). 

LIX.  Garsias  Loaisa,  commentant  le  canon 
do  quatrième  concile  de  Tolède,  qni  porte 

3 ne  les  prêtres  doivent  siéger  aux  conciles 
errière  les  évêques,  dit  qu'aucun  prêtre  n'a- 
vait alors  voix  décisive  dans  les  conciles,  ni 
aucun  laïque,  fAt-il  revêtu  de  la  dignité  im- 
périale, parce  que  c'est  aux  seuls  évéques 
qu'il  est  donné  d'être  les  véritables  juges.  11 
cite  le  cardinal  Hosius  et  le  discours  de  l'em- 
pereur Bazile,  au  huitième  concile  général  (5). 

(1)  LiqiMt  episropos  ei  ordlnarii  Jiiris  p»lASUle , 
abbaies  ven>  m  priviirgio  veieris  consuetiidiiiiK  ha* 
lier*  IHiun  characiercin  vl  cujiis  obiineant  Job  luirni  • 
Itandi  ineonciliis<BCuineDiciit-..lline«ci.  xvi,  v  4, 
ad  nosinun  inlenium  convenienier  diciiiir  Paulnio 
iradidiue  civiiaiibiis  cuiiodire  dogmaia  (id  est  seu- 
lenliat  Jiidicatas)  qii»  ab  aposlolis  i<«/liii<{*e,  et  se- 
iiioribos,  id  est  preshytcris  emtuîlivt;  nulla  vero  ra- 
litNie  per  plebetu  bierosolymlianam  décréta  erunt 

i Révérend,  et  illust.  Augint.  Reding  a  BiberR,  abbas 
ilMildeasis,  iract.  pnemialis  circa  cône.  Trident., 
s«et.  Il,  qwest.  n,  eap.  1). 

(1)  Hujus  eentroversia  deAniendae  judieio  eum 
rreKoyieris  et  plèbe  aposioli  per  orbem  lerr»  longe 
laleque  divisi ,  Dei  insiiiiciii  et  revclaiionc  ante  ad- 
nioniii  (qwod  de  se  Paulns  ad  Galalas  ii,  faieUir)  io- . 
terroeraul  :  Apo«toli  binmiam  buius  conlroversiae  ju- 
dices,  ad  dedaendum  et  deltiiiendam  :  Presliyinri  ve- 
iut  inqnMtores  veriiatis  ad  dispalandam  et  consul- 
tanduiD.  Plebs  auirnn  non  vocala  inleriuit,  non  qiii- 
dem  ad  examinasduni,  ted  ad  audiendum  apostoli- 
cam  senientiam  cui  obiempcrare  deberct  (Sev.  Binil, 
Nota  in  Z  coiic.  apostolonnn). 

(5)  PresbytertMi  cum  plube  interesse  coiicilio  soli- 
tos  non  ad  judicandum  supra  dixiinus,  in  uoiis  ad 
cAneilinm  apostolorum  lerliuin  (Idem,  notje  lu  coiic. 
llliberit). 

(4)  Dao  ad  concilia  venire  solebanl  gênera  presby- 
tentrnro.  Q«ii<tam  cum  epistropis  sais,  alil  pro  eidH- 
cO|iis  conim  iocn  et  vice,  cum  episeopl  ipsi  non  ado- 
rant. Illi  jus  snirngii  nullaui  babebant.  Ili  cum  epis- 
c<>pi8  senientiam  dicebant.  et  coin  iisdem  subtcrilte- 
bant  (Sinnondi  nota  postlmma»  in  c«.<ae.  Arelat.  i). 

(5)  PrtAffitii  *  t«r§»  mmm  rtmimni.  Mnllmpres- 
i»yierurunt  vocem  dccisivam  la  conduis  habebat , 


LX.  Le  cardinal  d'Agairre,  dat;  sa  grande 
collection  des  conciles  d'Espagne,  dit  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  d'avertir  le  lecteur  ia- 
struit  que,  dans  ces  conciles,  les  prétrea  el 
les  diacres  n'ont  pas  en  de  suffrages  pour  dé- 
Cnir  ou  pour  iSiMrmer  une  dérision,  puisque 
c'était  le  propre  des  évéques  (1). 

LXL  L'auteur  d'un  dictionnaire  des  con- 
ciles, imprimé  en  1758,  déflnit  les  conciles 
de  manière  à  montrer  qu'il  croit  que  les  évé- 
ques seuls  y  forment  les  décisions.  Par  con- 
cile partieulier,  dit-il,  o»  entend  Va$$emblé» 
de  pluiieur$  évéput  convofutfs  par  ftm  «Ten- 
tre  eux,  et  ^  ait  pouvoir  de  le  faire....  Comme 
il  y  a  trou  sortes  de  pertonnet  qui  peuvent 
convoquer  le»  évéque»,  savoir:  le  patriarche, 
le  primat  et  le  métropolitain,  on  peut  distin- 

£Mr  trois  sortes  de  coneilet  particuliers 
e  concile  provincial  n'est  autre  chose  que 
l'assenAlée  des  évéques  d'une  province  avec 

leur  métropolitain Les  concile»  nationaus 

sont  lés  assemblées  des  évéques  de  toute  urne 
nation  (2). 

LXII.  Le  cardinal  Jacobatina ,  dans  son 
grand  traité  des  conciles,  traite  notre  ques- 
tion avec  son  érudition  ordinaire,  et  en  rap> 
Ksrtant  les  raisons  des  différents  auteora. 
ous  ne  le  soirrons  pas  dans  la  longue  dis- 
cussion qu'il  fait.  Nous  nous  contenterons 
de  rapporter  son  opinion.  Après  avoir  établi 
la  question  relativement  an  siUffrage  délibé- 
ratif  ou  décisif  dans  les  affaires  spirituelles, 
il  lui  parait  clair  que  tous  les  évéques  et  les 
autres  prélats  majeurs  doivent  nécessaire- 
ment être  appelés.  Il  prouve,  par  diverses 
raisons,  la  nécessité  d  appeler  les  évéques, 
soit  pour  la  voix  décisive,  soit  pour  la  voi^ 
consultative.  Dans  les  prélats  supérieurs,  il 
comprend  les  cardinaux,  à  eanse  de  l'émi- 
nence  de  leur  dignité  et  de  l'assistance  qu'ils 
donnent  an  souverain  pontife.  11  v  a,  ajoute^ 
t-il,  du  doute  relativement  aux  abbés  et  aux 
antres  Inférieurs.  Il  rapporte  un  grand  nom- 
bre d'autorités  et  de  raisons  pour  et  contre 
la  prétention  de  ces  prélats.  Il  finit  par  se 
décider  contre  cette  prétention,  malgré  la 
juridiction  ouasi  épiscopale,  et  malgré  l'opi- 
nion de  l'abbé  de  Palerme,  Panormilanus  : 
parce  que  le  droit  ne  prescrit  pas  pour  eux, 
comme  pour  les  évéques,  la  convocation  aui 
conciles;  et  parce  qu'ils  n'ont  pas  véritable- 
ment la  juriaiction  épiscopale,  ne  succédant 
pas  aux  apétres  comme  les  évéqnes.  H  ob- 
serve cependant  que  la  coutume  s'est  établie 


qnidqnid  Uicliael  Thomasint  commenletor  . .. 
liiici,  licet  impérial!  digniute  prittulgeanL  Solis  i 
riiisoopii  causa  Odei  est  coneessa,  ut  veris  jodicibis. 
De  qua  re  vide  Osiuiu,  lib.  n  adversus  BrtMtiwB,  de 
legilimis  Ecclcsiae  judicibiis.  Baailius  etfaui  impera- 
tar  iu  vui  lyriodo  Id  aUestaiar  (Garsias  Loaisa,  col- 
Icci.  ci>nc.  Ilispan.  Notx  in  couc.  Tulçt.  iv,  cap.i). 

(1)  Non  erii  opu»  moncndi  eradiimBlederem,  net 
presbyieros,  nec  diaconos  in  iis  concilib  suflirafjrai, 
sive  vocem  habuisae  ad  definieiMlnra ,  sive  ad  drci- 
SMMiem  aliquam  prolerendam ,  enaa  id  pMpràun 
episeoporau  esiei  ((krd.  d'Agairre,  Gefleet.  «onc 
lUn^.,  dissen,  xv,  n.  IS,  leoi.  i.  pag.  V»). 

{i}  Dictionnaire  portatif  des  Conciles,  dise  proim-, 
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aclvelleiaedt  ;  qoè  méaie  les  shkés,  les  gé- 
BéraDX  d'ordres  et  tous  c««x  qai,  Ibrsqn'ils 
•ont  prouHH  à  ane  dignité,  joront  de  venir 
au  synode,  doJTent  être  appelés  an  concile 
fénwal ,  et  qn'il  s'est  ainsi  pratiqué  dans  les 
conciles  de  Constance  et  de  BAle.  Examinant 
•nsoite  la  question  relativement  à  la  voix 
consaUalive,  Jacobatias  pense  que  l'on  doit 
appeler,  par  honnêteté,  même  les  eccléaias- 
tiques  inférieurs ,  surtout  des  hommes  dis- 
tingués par  leur  science  et  leur  prudence  ;  et 
aussi,  dit-il,  des  laïques  :  bien  entendu  que 
M  n'est  que  pour  donner  des  conseils,  et  non 
des  décisions  (1). 

LXUI.  A  toutes  ces  autorités ,  il  be  nous 
reste  plus  A  i^oater  que  celles  des  eanonisles  ; 
nous  allons  voir  que  leur  doctrine  n'est  pas 
diflérente  de  celle  des  théologiens  et  des  ao~ 
iMirs  sur  l'histoire  de  l'Eglise.  Nous  avons 
TU,  en  traitant  du  concile  de  BAle,  l'arche- 
vêque de  Palerme,  c&nnu,  dans  le  droit,  sous 
le  nom  de  Panormitanus,  défendre  avec  force 
le  droit  exclusif  des  évéques  de  délibérer  aux 
eoncites,  et  nous  avons  remarqué  dequel  poids 
doit  être  l'autorité  de  ce  canoniste  célèbre. 

LXIV.  Turrecreraata ,  autre  cnnonisie  du 
mêtne  temps,  aussi  connu  et  aussi  eslimé 
dans  l'école,  enseigne  aussi  les  mêmes  prin- 
cipes. Pour  s'en  eonvaincrc,  il  suffit  de  rap- 
porter ce  qu'en  dit  M.  Maultrot  lui-même. 
X«  ewntinalJum  it  Torquemoda,  tonnu  sou» 
le  nom  d«  Turreeremata.  évéqut  de  Sabine, 
«»atnine,  tbnu  sa  Somme  s«r  l'Eglise.  /t«.  lif  » 
ckap.  IS,  qui  sont  ceux  qui  d*ivetU  néeessai- 
rement  être  appMés  <m  eoneile  général.  Il  sou- 
tient qu'il  n'y  a  que  les  seuls  orands  frélats, 
et,  S9ut  ee  nom,  il  entend  les  évéques.  Il  pro-i 
met  éFéttUtUr  sa  thèse  Sabord  par  Vantorité 

(1)  De  pertoals  aulem  ecclesiasiicis  i)u:(  sint  ne- 
«essario  vocaDdx  quand*  tractantur  res  sniriliiales , 
dieendnm  e«l  qirad  aut  loqaliniir  in  voce  deliberativa, 
decisiva  sive  dilBniiiva,  ei  chmas  est  quud  oomes 
epiMopi  et  alii  majores  praslali  jure  necessarie  w 

candi  quia  ip»i  proprie  sunl  de  concilie  général! 

Et  cuni  saperioribus  pnelatis  iiitelligo  eiiain  cardi- 
nales propieramplllndlnein  digiiitatis  et  «ssistentlam 

papx. liem  et  patres  abbates  quantomcumqne  di- 

iiuitur  halMre  quasi  episcoftalem  juriadicttimein,  H 
fbbas  eos  voluerit  esse  voeanilos ,  lanen  quia  iiou 
sunt  de  numéro  episcoporum,  frcderem  non  esse  M- 
caMario  voeandos,  qola  de  eis  in  jure  non  cavetur  si- 
cM  de  «fucMÊt  née  babeni  jariMfictioneni  episoopa- 
kut  ralione  di^niiaii!!  abbaiialis,  ui  infra  dico...  Non 
placet  Diilti  opinio  abbaiis ,  videlicet  quo<i  sint  ne- 
vessario  vocandi  I*atres  abt»ies,  qnla  licet  isli  videan- 
fur  babere  quasi  episcopalein  jnrÏMiiciionem,  non  ta-i 
iiien  episeopelean  ai|nitaiein.  nec  sueeesserunt  ioct> 
a|tosl4rforgia  sieut  cpiscopi.  IlodieUiMii  inoievitco») 
siietudo  ouod  etiam  abbaies  et  générales  minislri  or- 
diuuro  religiosnnim  et  omues  qui  cum  prnmoveiitiir 
ad  dignitaiero  jannt  veiiireadsynodiiin,  suntvoeandi 
ad  générale  concilium.  lu  reperio  factura  in  cenci- 

iiis  Constentiensi  et  Basileeiisi Aut  loquimnr  in 

dando  vocem  consuliivam,  el  claruu  est  quod  etiam 
io  rébus  et  personis  ecclesiasilcts  possunt  et  debent 
de  liouestate  voeari  eiiam  inferiores  cleriei,  maxime 
viri  dociissimi  el  prudentes.  Quin  iromo  eiiani  laici , 
per  jura  supra  aïegau  possunt  «ocari  :  quo:  ut  dlc- 
tura  est  imelligUiitur,  quod  debent  invitarl  ut  conso- 
lant :  non  necessariu  ut  décidant.  (Jacobaitos.  de 
CoucUiis,  Ub.  u ,  Oi  vscondia  wt  cmuUiHm.l 


dm  sainte  Père»,  et;  enmtitt,' pser  fo  rèùem. 
Toute»  ses  preuve»  sont  des  muHens  ée  kt 
glose  et  des  textes  du  droit  canonique.  Il  n'a- 
vait pat  étudié'  Fanliquité  dans  une  autre 
eeuree.  On  convient  avec  lui  qu'il  f  a  «ne 
grands  différence  entre  les  itéqius  et  les  prê- 
tre», en  ee  que  la  eonvoeation  de  tous  et  eha- 
ernn  des  évéques  est  indispensable,  en  sorte  que 
le  défaut  d'invitation  «f  m»  d^entre  eux  nuirait 
à  l'autorité  du  eoneile.  it  est  certain  qu'on  ne 
peut  pas  dire  la  même  chose  des  prêtres.  M 
n'est  pas  nécessaire,  it  est  physiquement  im-' 
pessible  de  les  convoquer  tous.  Mais  de  e» 
qur'il  n'est  pas  néceesakv  de  les  convoquer 
tout,  on  ne  peut  conclure  qu'il  "«  le  seit  pas 
d^en  appeler  quelques-uns. 

Pans  le  chapitre  19.  le  cardinal  prépose 
différentes  objeetien»  contre  ta  thèse  qwil  dent 
d^établir.  Avant  d'y  répondre,  dans  le  cha- 
pitre ik,  it  observe  qu'on  distingue,  dan»  le 
eoneile,  deux  sortes  de  voix:  la  voix  cJMMaf- 
tative  et  la  voix  décisive.  La  première  appar- 
tient proprement  à  ceux  qui  excHlent  ete 
science,  en  sagesse  et  en  connaissance  de»  eh»' 
se»  qui  se  traitent  dans  le  eoneile.  La  seconde 
est  réservée  à  ceux  qui^  par  le  pouvoir  de» 
clefs,  ont,  dan»  l'Eglue,  l'autorité  eupériewre, 
et  parce  q%te  les  grands  prélats  ont  l'une  et 
TaMrc,  comme  successeurs  des  apétres  aux- 
quels J.-C.  a  dit  :  Tout  ce  que  vous  lierei 
sur  la  terre,  etc.  ;  ee  sent  dette  eux  cm',  de 
droit,  sont  eîppelé»  aux  concile»,  f  tri,  par  état, 
éhivent  y  a»»i»ter,  ce  qui  ne  pamt  permie  à 
aucun  autre.  Cette  doetritte  »uppo»e  et  que  le» 
prêtres  n'ont  aMeune  por(  au  pouvoir  des  eleftr 
H  que  les  évéques  sont  le»  »em»  tuceeeseurt  ae» 
apétre»,  et  que  J.-C.  n'a  pas  donné  aux  prê- 
tre» le  pouvoir  de  lier  et  de  délier. 

M.  Haultrot  pousse  trop  loin  les  eonsé- 
qoences  de  la  dJoctrise  de  furrrcremata.  Ce 
cardinal  ne  dit,  ne  suppose  pas  que  les  prê- 
tres n'ont  aucune  part  an  pouvoir  des  ciefii. 
M  dit,  ee  qui  est  bien  différent,  que  les  évé- 
ques ont,  dans  l'Eglise»  par  le  pouvoir  des 
•lefs,  nhe  autorité  supérieure,  ce  qui  signifle 
qu'ils  ont  un  pouvoir  des  cleb,  supérieur  A 
«elui  des  prêtres,  on  pouvoir  qui  leur  donna 
l'autorité  principale  dans  l'Egbse  :  ce  qui  est 
de  toute  vérité.  Le  droit  de  décider  dan*  les 
ooncites  est  «ne  conséquedce  naturelle  d^ 
l'autorité  principale  et  supérieure  daus  l'E- 
glise, et  le  raisonnement  de  Turreeremata 
est  très-juste  A  cet  égard. 

Il  raisonne  aussi  très-justement  en  attri- 
buant la  voix  dédsite  aux  évéques,  comme 
successeurs  des  apétres.  Eux  seuls,  coinmo 
nous  avons  vu,  peutentêtreproprementdita 
successeurs  des  apôtres,  pfiree  que  seuls  lia 
ont  succédé  A  la  totalité  de  leurs  pouvoirs* 
soit  d'ordre,  solide  juridiction.  Ib  ont  dono 
dA  hériter  de  celui  de  juger  dans  les  coneitos» 
comme  de  tous  les  autres.  Ou  oe  pmit  pat 
Aire  la  même  chose  de»  préties  :  le*  apAtres 
•ut  eu  le  pouvoir  dont  ils  joaiaseilt;  Atald 
Us  n'ont  pas  tous  lea  poneoiirt  doai  jonif 
saieat  les  apétres.  Ainsi,  d'uae  part,  •*  no 
peut  pis  dire  d'dux,  eoniase  de*  évéques,. 

Ïi'Ms  ont  reoiplacé  daoa  l'Eglise  les  apêirest 
l'Mtre^  «s»  »e  peirt  pas  eoKkMra  qou» 
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Ms,  éê  M  <!■«  Ict  «pAtTM  «at«i  ta  poavoir, 
qm'ih  doiTmt  en  jouir,  oomme  oa  le  conclut 
légiliaeineiit  pour  le*  éréqoet.  Eafia  Turre- 
ercmala  ne  dit  pat  que  J.-C.  n'a  point  donné 
ans  prêtres  le  peavoir  de  lier  et  de  délier.  Il 
«Ut  ^oe  N.-S.  a  adressé  les  paroles  tout  e» 
qtu  vimt  liirtx,  etc.,  aux  apôtres,  el dans  eux 
aax  éréques,  lenrs  successeurs,  ce  qui  n'em- 
péebe  pMce  pouvoir  d'élre  étendu  aussi  aux 
prêtres,  mais  dans  un  moindre  degré  et  d'une 
manière  subordonnée,  an  lieu  que  les  évé- 
ques  l'ont,  comme  l'avaient  les  apôtres.  Us 
ont  reçu  de  J.-C.  la  faculté  de  l'exercice  dans 
•a  totalité  etsans  dépundance,  et  parcon- 
•éqpeni-iaait.lca  conciles  comme  ailleurs. 
If . llaullrot  continue  de  rendre  compte  de  la 
doctrine  de  Turreereraala.  Quoiq%u  Iti  évi~ 
^u»$  soient  appelés  de  droit  au  eoneUe  général, 
Upap*  ptut  cependant  y  faire  venir,  pour 
«voir  voia  consultative,  ceux  qu'il  jugera^ 
pouvoir  être  utiles,  ou  par  leur  prudence,  ou 
par  ûur  eonnaissanee  des  lois  divines  et  hu- 
ntaints,  comme  sont  plusieurs  docteurs  sécu-^ 
tiers  ou  réguliers.  Cest  ce  qu'on  a  pratiqué 
aux  conçues  de  Constance  et  de  Bâle,  ou  /« 
tardinalaoêsisté.  On  doit  conserver  cet  usage} 
et  eequilerendnécusaire,e'estauedenos  jours, 
dit  le  cardinal,  la  seienee  de  beaucoup  tPévé- 
ques  ne  répond  pas  à  l'éminence  de  leur  di- 
gnité. Cest  par  cette  raison  qu'on  fait  venir 
au  concile  général,  pour  donner  conseil,  pour 
éelaireir  les  questions  des  personnes  qui  ne 
pourraient  y  venir,  ni  y  prendre  place.  Maie 
eUes  y  onl  «e«/em«nl  la  vois  eonstUtative,  au 
lieu  que  le*  évéquee  ont  en  même  temps  la  voi» 
eonsuUative  et  la  voia  décisive.  Dire  ainsi  ab- 
solument que  tous  autres  que  les  éviques  sont 
réduits  dans  le  eoneile  général  à  la  voix  con- 
ttUuuive,  ee  serait  donner  quelques  bornes  à  la 
puissaime  du  pape,  et  ce  n'est  piu  l'intention 
du  cardinal.  Il  ne  veut  pas  nier  que  le  pape, 
appelant  au  concile  du  personnes  notables,  ne 
puiue  lu  traiter  avec  honneur,  en  leur  cem> 
muniquamt  la  voix  décisive  avec  les  évioues, 
eomme  eelaut  arrivé,  relativement  aux  ahbé*. 
Il  ne  faudrait,  pat  que  cela  arrivât  souvent,  de 
peur  que  lu  privilégié*  ne  prétemKseent  avoir, 
par  r%uage,  le  droit  de  juger  dan*  les  conciles. 
On  ne  doit  pat  non  plus  accorder  cette  faveur 
À  «n  grand  nombre  de  personnes,  parce  qu'U 
en  résulterait  de  grands  inconvénients. 

Ces.  inconvénients,  relevés  par  Torrecre- 
mata,  sont  :  1*  qu'en  multipliant  beaucoup 
lee  prêtres,  la  décision  du  concile  serait  fbr- 
née  sur  Je  vœu  de*  ptétre*  et  non  sur  celui 
4e*  évéqoe*!  S*  qu'en  donnant  à  un  grand 
nombre  de  prêtre*  le  droit  de  suffrage,  le 
prince,  dans  les  Btats  doauel  se  tiendrait  le 
concile,  pourrait  trop  inâuer  sur  les  déci-^ 
•ions  ;  Q*  qu'en  donnant  aux  prêtres  le  suf» 
frage  dédsif,  on  les  égalerait  aux  évêque*. 
Je- n'entrerai  point  dans  le  détail  de  ce  que 
dit  Turreeremata,  et  de  ee  que  répond 
M.  Hanltrot  «nr  ce*  inconyénient*,  par  la 
rai*on  que  j'ai  donnée  dan*  le  commence- 
,  ment  de  cette  dissertation  :c'e«t  que  ce  n'est 
point  par  de*  raitonnemeal*  tiré*  de  U  seule 
raison,  qu'une  question  telle  que  la  aêtre 
doit  être  4éeidéa  ;  c'Mt  uniquMBeBt  par  des 


autorité*,  par  le*  tob  et  le*  osagp  de  l'ffgWnr. 
C'est  i  ceux  A  qui  la  voix  décisive  a  été  drânée 

Kr  J.-C.,  à  qui  elle  a  été  constamment  attri« 
ée,  qu'elle  appartient,  et  non  pas  à  ceux  A. 
3ni  il  parait,  ou  utile  de  la  donner,  on  nuisible 
e  la  refuser.  M.  Maultrot  qui,  comme  nous 
l'avons  vu.  a  liréen  (aveurdeson  systèmedea- 
arguments  de  l'utilité  et  de  la  convenance 
dont  il  dit  être  de  donner  au  second  ordre  le 
suffrage  décisif  aux  conciles,  reconnaît  ce- 
pendant loi-même,  en  répondant  aux  rai- 
sons do  même  genre  données  par  Turreere- 
mata, que  de  tels  arguments  n'ont  aucune 
force  dans  celte  matière,  et  qoe  c'est  ici  un 
fait  dont  il  faut  chercher  la  preuve  aillenrs 

3 ne  dans  les  raisonnements.  On  ne  la  trouve»' 
it-il,  que  dans  les  lois  et  dans  l'histoire.  Jn 
ne  le  suivrai  pas  non  plus  dans  les  autres 
reproches  qu'il  Aiit  à  Turreeremata,  comm» 
d'avoir  dit  qu'au  premier  concile  de  léru- 
s.ilem,  les  anciens,  seniores,  n'avaient  donné 
que  de  simples  avis;  d'avoir  été  dans  l'opi- 
nion ultrainonlaine,  qoe  la  décision  fut  fait» 
par  S.  Piwre  seul,  etc.  Il  reste  toujours 
constant  que  Turreeremata  a  pensé  que  les 
évêques  seuls  jouissent,  de  droit  divin,  de  la 
yoix  délibérative  aux  conciles;  <{oe  les  prê- 
tres n'y  ont  que  la  voix  consultative,  i  moins 
de  concessions  particulière*.  Son  autorité  t^ 
d'un  grand  poids,  d'abord  parce  qu'il  jouit 
d'une  grande  considération  dans  les  écoles, 
ensuite,  parce  qu'étant  contemporain  de* 
conciles  de  Constance  et  de  Bêle,  où  la  ques- 
tion a  été  agitée,  *on  témoignage  surtout, 
réuni  i  celui  de  Panoraùtanus,  prouve  qu'à 
celte  époque  le  système  de  nos  adversaires 
n'était  point  la  doctrine  de  l'Eglise.  Les  deux 
canonistes  les  plus  célèbres  de  ce  temps-là 
enseignent  formellement  le  sentiment  con- 
traire; et  même  Turreeremata  traite  assez 
mal  les  théolo^ens  qui,  au  concile  de  Bâle, 
soutinrent  l'opinion  que  les  prêtres  devaient 
avoir  voix  délibérative  (1). 

LXV.  Van-Espen  ne  doit  pas  être  suspecta 
nos  adversaires  ;  on  sait  combien  il  était  favo- 
rable aux  opinions  des  novateurs,  et  on 
connail  tout  ce  qu'il  a  écrit  en  leur  faveur  ; 
mais  sur  la  question  dont  il  s'agit ,  il  les 
condamne  formellement.  Selon  lui,  les  évê- 
ques comprovinciaux  avec  leur  métropoli-. 
tain ,  ont  seuls  voix  décisive  et  jugent  seuls 
au  concile  provincial  ;  et  il  est  commune^ 
ment  reçu  que  tous  les  antres  qui  y  assistent 
soit  de  oroit,  soit  de  coutume ,  n  y  ont  ^ue 
le  vœu  consultatif.  Van-Espen  cite  la  ded-^ 
sion  donnée  par  Grégoire  \\H,  en  réponse  à 
la  consultation  du  concile  de  Rouen  de  lfl6M 

(i)  Intellfxiinus,  cnm  in  Basileensi  concilio  fal- 
mus,  <|uos<|am  nnvellos  mqgistros  non  xUle,  soi 
doctrina  id  lioc  summa  violeniia  intendere ,  GOgnM-; 
centcs  quod  admissis  novcllis  docirinis  eomm  de 
aiiCloriUite  conciliorum  e(  admistlone  inferiorum  phe* 
laiorum  ad  voces  deAnitivas  major  pars  Ecclesi» 
essel  semper  apud  eos,  quotiescumqne  celebrareniè^ 
Qniveraaiia  concilia.  A  quo  periculo  dignelur  Eeçie- 
siaiu  saam  sanciam  Cbristiis  cnitiodire  (TivrecrOt 
maia,  somin»  Eccies.  lii>.  ui,  cap.). 
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il  allèffoe  aussi  l'aotorité  de  Fagoan,  oéUbre 

eanoniste  (1). 

LXVI.  On  n'accnsera  certainement  pas 
Gibert  de  partialité  pour  le  premier  ordre 
contre  le  second  ;  il  combat  fortement  ponr 
l'administration  des  diocèses  en  commun 
entre  les  éréqoes  et  les  prêtres  (2].  Il  s'ef- 
force de  prouver  que  le  second  ordre  a  une 
autorité  dans  le  synode  diocésain  ;  et  s'il 
n'établit  pas  fermeUement  qu'il  y  a  roix  dé- 
libératire,  on  Toit  assez  clairement  que  c'est 
là  son  opinion,  quoiqu'il  ne  la  manifeste  pas 
lout-à-fait  (3).  Mais  sur  la  question  dont  il 
s'agit ,  c'est-i-dire  sur  le  suffrage  décisif 
dans  les  conciles ,  entraîné  par  la  force  des 
preuves  et  par  la  multitude  des  autorités ,  il 
est  précis,  et  il  l'attribue  formellement  aux 
seuls  éréques.  Dans  les  prolégomènes  qu'il 
a  mis  à  la  télé  de  son  édition  du  droit  cano- 
nique ,  il  le  répète  plusieurs  fois  ;  il  pose 
comme  des  règles  incontestables  que  les  éré- 
ques de  la  prorince  doivent  être  appelé^ 
comme  seuls  juges ,  et  que  les  chapitres  des 
églises  cathédrales  doivent  aussi  y  être  appe- 
lés ,  tant  pour  défendre  leurs  droits  que  pour 
aider  de  leurs  conseils  les  évêqoes  dans  les 
décisions  {h).  M.  Manltrot  ne  répond  rien  à 

(1)  Quicumque  vero  pneter  episcopos,  sive  de 
jure,  sive  de  consueiudlne  synode  provineiaH  inter» 
estent,  voium  consuliivuin  duntaxal  habere  com- 
muniter  receptora  est,  refertque  FagnsBut  ad  eap.  Et 
ai  luembra,  lit.  De  U$  qtut  fnmtmpratûl»,  etc.,  aum^ 
43.  I  Abbates,  commeiidatariM  et  capilulornib  da- 
|Niialos  vocein  duntaxal  eontuUitam  io  concilio  pro- 
viociaiibabere;  episcoporun  vero  procuratores  posse 
babere  etiam  decisivaro,  si  concilio  placuerit.  >  lia 
4)uoque  responsum  fuit  a  (tonliflce,  aiidiu  prins  re- 
latione  eongregaiionis  concilii,  occasione  oiflSculia- 
tum  quas  ad  «edem  apostolicam  remiserant  Paires 
coneilU  Roihomagensis,  anno  1S81,  et  babentor  res- 
ponsa  una  coin  difficulutibus  proposilis.  Toni.  xv 
Uonc  gêner.,  col.  871. 

Soli  itaque  episcopi  comprovioclaies  cum  raeiro- 
politano  vocem  deeimvam  oblinent,  unaque  cum 
■NetropoiitaDO  jodicant.  <  SI  igitur  metropolilanus 
est  uuiiis  gentenlix,  et  «uffraganei  alieritis,  S.O  N. 
dixil  (ioqnit  Fagnanus)  senlentiam  prxvalere  suflTra- 
ganeorum,  et  boc  quia  habenl  votum  decisivum,  et 
Miui  cojudices.  Ad  caput  $ieul  oUm,  Ht.  de  Aecmat., 
tiuiH.  104.  Ëodem  fundamento  arebiepiscopiis  non 
poiesi  distolvere  synodum ,  nisi  de  consilio  et  as- 
senstt  coepi«eopornm,  ikc  nisi  de  eorumdem  con- 
silio et  assensu  ctriquam  silenlium  indicere  vel  jubere 
aliiiuod  scripium  aut  libellunt  legi  aui  non  legi.  • 
Ait  Fagnanus  loco  ckato  (Van-Espen  jus  Ecelas. 
part.  I,  lit.  xz,  cap.  1,  n.  16, 17, 18). 

(i)  Gibert,  jus  canouicuu  universum,  prolego- 
inena,  til.  19. 
'    (S>  Ibid.  lit.  18. 

(4)  C.  S,  dist.  96.  Docet  qnxslinnuro  qu»  in  eon- 
ciliis  tractaniur  deflnltionem  ad  tolas  episcopos  per- 
tinere.  Canones  quibns  infra  osiendeiur  solos  epis- 
copos concHiis  provindalibns  interesse,  ut  jiidice», 
ideai  probanl'a  naiori  ad  «inus  de  quolibet  concilie, 
«un  id  «nus  oonolii  sit  inter;eoncilia  minima  (Ibid. 
lit  U.  Régula  circa  Concilia,  |  2). 

Htguk  1.  Soli  episoopi  provinciales  vocandi  snnl. 
Ht  judices  ad  coociliam  provinciale  :  sed  ut  Judi- 
«andi,  qnilibet  clerid,  euain  epi»copi,  modo  siai 
provincitB  subdili,  imo  et  laiei,  si  d»  clericis  conque- 
i(aiaur 
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ces  testée  de  CHbert,  Ha'eaiparleiaéaMpM;' 
mais  il  s'objede  an  autre  passage  tiré  des 
eonsnItatioBs  canoniques  du  mêime' aateur. 
Gibert .  dans  cet  endroit ,  parle  do  pouvoir' 
qu'ont  les  évéqnes  d'approuver  les  prédica-» 
leurs;  et  après  en  avoir  donné  plusieurs  preu--. 
Tes,  H  ajoute  :  On  pourrait  encore  dire ,  en' 
famur  dee  éviquee,  mie  la  prédication  appar-. 
tient  de  fori  prh  à  la  doctrine ,  et  que ,  dmu' 
tous  le$  siiclei ,  ce  qui  regarde  îe  jugement- de- 
là doctrine  a  iti  eomideré  comme  une  ckoet. 
attachée  à  la  per tonne  dee  évéquee  et  au  carac-. 
tire  épitcoptu.  De  là  est  venu  que,  dans  les  dé" 
finitions  qui  ont  été  faites  dans  les  eoncUes ,' 
tant  particuliers  que  généraux  ,tin'ya  guiro' 
que  les  évéquee  qui  aient  eu  voix  décisive  ;  et 
si  des  clercs  du  second  ordre  tf  o*^  donnt 
quelquefois  leur  suffrage,  ce  n'a  été  qu'em 
quotité  de  procureurs  de  quelques  évéquee  ab-. 
tentt  qu'ils  ont  représentés  (1).  < 

H.  Manltrot,  qui ,  dans  d'antres  endroHa 
oàil  réclame  l'autorité  de  Gibert,  donné  à* 
ce  canoniste  les  plus  grands  éloges ,  eii  parié 
ici  avec  plus  de  réserve.  Il  y  a  longtemps  que 
te  publie  a  fixé  son  jugement  sur  cet  auteur^ 
On  admire  Vérudition  qu'il  a  répandue  dané 
ses  ouvrages  qui ,  mcdgré  cela ,  ne  sont  regar- 
dés que  comme  un  recueil  de  matériaux  pro-' 
près  à  être  employés  par  d'cnttres.  On  peut  U 
comparer  au  P.  thomassin,  et  potir  la  science 
et  pour  le  défaut  de  netteté  dans  lès  idées. 
M.  Maultrot  s'étend  beaucoup  pour  réfutei* 
la  doctrine  de  Qibert  sur  lé  pouvoir  des  évé* 
qoes  relativement  à  l'approbation  des  prédi» 
cateors ,  et  nous  ne  le  suivrons  pas  dans  ce 
qu'il  dit  à  ce  snjet,  parce  que  ce  n'est  pas 
1  objet  de  la  dissertation  présente.  Sur  le 
texte  dp  Gibert  que  nous  venons  de  rappoi'- 
ter,  il  dit  seulement  que  la  prédication  est  la 
même  chose  qae  le  jugement  de  la  doctrine, 
qne  c'est  une  fonction  de  docteur ,  que  ce 
sont  des  actes  doctrinaux  ;  il  ajoate  qu'il  a 
prouvé  que  le  jugement  de  la  doctrine  n'a 
pas  été  considéré,  dans  tous  les  siècles, 
comme  attaché  à  la  personne  des  évéqoes , 
et  que ,  dans  les  conciles ,  d'antres  que  les 
évéques  ont  eu  le  suffrage  décisif.  Nous 
avons  répondu  à  tontes  ces  assertions  ,  nous 
avons  fait  voir  la  différence  entre  prêcher 
une  doctrine  et  la  fixer  juridictionnene- 
ment  (2).  Nous  avons  montré  qne  les  évé- 
ques ont  été,  dans  tons  les  siècles ,  réconnus 
seuls  juges  de  la  doctrine  (3).  Enfin  tonte 
celte  dissertation  montre  combien  il  s'éloigne 
de  la  vérité ,  en  prétendant  avoir  démontré 
que  la  voix  déiibérative  appartient  de  droit 
divin  à  d'autres  qn'A  des  éréques. 

LXVII.  M.  Manltrot  invoque  eu  sa  faveur 
l'autorité  do  Héricourt^etla  raison  qu'il  en 

capitula  ecclesianun  catliedraliiim,  tam  ut  jnra  sua 
defendaiii,  iiuam  ut  e^scoiK»  suis  juveiit  consiliis  iu 
decisinnibu»  (Ibid.  til.  14.  Régule  circa  concilia 
pariicularia  inspecte  considerata,  J  3). 

(t)  Gibert,  consulutions  canoniques  sur  le  sacre» 
ment  de  l'ordre,  lom.  n,  consul!.  34. 

(S)  Yoves  d-deasus,  chap.  5 , 1"  part.,  an.  Ml 

Ç!)  Voyea  cirdessus,  duip.  S,  1'*  parl^  art,  lOU 
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donne,  e'èrt  ^,  claila  \t»  i^NWfèiM  éiWkHW 
des  loi*  ecclésitttiqaM  des  MiBées  1719  et 
11^,  cet  aotear,  euminuit  si  lea  pr4tret 
ëoireot  aroir  la  voix  décisive  dans  les  con-. 
ciles  au  défont  de  lois  précises,  citait  des 
«aCorités ,  des  exemples ,  des  raisons  qai  la 
leur  atlribaent.  L'ouvrage,  dit  M.  Haultrot , 
a  été  gâté  dans  les  éditions  postérieures  ;  U 
convient  que ,  dans  ces  éditions ,  le  seoti- 
ment  contraire  est  adopté  :  On  ne  revitrU  pa$ 
de  ta  tvrpritt,  dit-il ,  en  voyant  mi  auteur 
autei  etti$nable,  qui  avait  autant  de  idtnee  et 
de  eonmaiêtanee  de  l'antiquité,  te  rendre  Papo- 
lo§ittt  de  la  domination  épiteopale.  On  ener- 
eherait  inutilement  la  raiion  de  cette  con- 
duite ttilleure  que  dont  la  faiUttte  de  l'etprit 
humain  auquel  il  ett  impotûble  de  ne  pat  to 
trouver quelquef oit  :  «Quandeqaebonasdor- 
nilatHomerus.  »  Cette  lamentation  est  facile 
à  apprécier.  L'autorité  de  Héricourt  acquiert 
Vn  très -grand  poids  par  ce  changement 
d'opinion.  U  suppose  manifestement  que  ce 
îorisconsulte  célèbre  avait  beaucoup  appro- 
fondi la  question.  Pour  adopter  une  opinion, 
îl  ne  faut  souvent  qu'avoir  lu  un  auteur  qui 
y  est  favorable  pour  en  revenir;  il  faut  avoir 
examiné  el  balancé  les  misons  contradic- 
toires. On  ne  rétracte  un  sentiment  qu'on  a 
publiquement  enseigné  que  sur  des  motib 
l>ien  graves.  Héricourt ,  se  réformant  loi- 
tnéme,  annonce  et  une  grande  connaissance 
de  la  matière  ,  et  une  bien  intime  persua-^ 
•ion  de  la  doctrine  i  laquelle  il  revient.  Voici 
comment  il  s'exprime  dans  ses  dernières  édi- 
tions : 

,  llyadet  eoncilei ,  comme  ceux  de  Con- 
etanee  et  de  BAle ,  dont  lesquels  on  a  accordé 
la  voix  délibérative  attx  eeclésiastiquet  du  se- 
cond ordre  tur  les.  matiires  de  la  foi;  d'autres 
où  onn'adonné aux  prêtres  que  la  voixconsul- 
iative,  en  rétervant  la  voix  délibirative  aux 
Moues,  comme  étant  de  droit  seuls  juges  de 
la  foi.  L'usage  qui  paraît  le  plus  communé- 
ment observé  par  l  église  gallicane  ,  est  de  ne 
point  accorder  de  votx  délibérative  aux  ecclé- 
siastiques du  seeond  ordre  d(UM  les  conciles 
propineiaux  ou  nationaux,  turtout  ûuand  il 
s'agit  de  la  foi.  Le  premier  concile  cT  Arles  a 
éteconvomté  par  Fempereur  Constantin.  On 
«oU  par  ta  liste  des  noms  de  ctux  qui  yattiS' 
tirentf  qu'il  y  avait  des  prêtres,  des  diacres, 
métue  des  exorcistes.  Cependant  la  lettre  de  oe 
concile  au  pape  Sylvestre  n'est  écrite  qu'au 
nom  des  éviques  qui  disent  au  pape,  quid  au- 
tem  sit  <|nod  senserimus,  scriplo  nostrie  me- 
diocritalis  sabjunximus  ;  ce  qui  fait  présu* 
mer  que  ce  sont  let  éviquet  qui  y  ont  décidé 
teult.  Au  concile  de  Riez  tenu  en  439,  t7  n'y  a 
que  det  évéques  qui  souscrivent,  el  un  prêlre 
nommé  Vincent  quii^uscrit  à  la  place  de  son 
évéque.  Il  en  est  de  même  du  premier  concile 
d^Orange  en  hki ,  où  l'on  ne  voit  que  la  signa- 
ture d'un  prêtre  qui  signe  pour  son  êvêque. 
Dans  le  concile  d'Agde,  tenu  en  306,  plusieurs 
prêtres  ont  signé  après  les  éviques,  mais  en 
ajoutant  les  noms  des  évéques  qui  les  avaient 
mtvoffés,  en  e«tt«  Maniéré  .■Firminus  près  by  ter 
mîssus  a  Domino  mco  episcopo.  subscripsi. 
Lte  Mritret  étaient   tellement  etnié»  opiner 


pour  leurs  évéques,  que  ceM  d'Arkt  dtdere 
dans  ce  concile  qu'tl  souscrit  ittqma  iti 
ré^é  par  ses  frères  les  évéques,  jaxta  id  qqod 
universis  sanctis  coepiscopis  meis.qaiiQecDm 
subscripseruut  placuit.  Le  premier   tondit 
d^Orléans  convoqué  par  Ctottsn'êtttit  eompoû 
que  d' évéques  ;  dans  tous  les  autres  eoneila 
tenus  en  grand  nombre  sous  la  premiire  rori 
de  nos  rots,  il  n'y  a  pas  de  prêtre,  de  diaert. 
d'archidiacre,  même  d'abbd  qui  souscrive  au- 
trement que  comme  envoyé  de  ton  étéqut, 
comme  on  le  peut  voir  en  pareourant  U  pre- 
mier volume  des  conciles  des  Gaules  de  rela- 
tion du  P.  Sirmond.  C'est  suivant  cet  wo^c 
que  le  deuxième  concile  d'Orléans  enjoint  atu 
métropolitains  d'assembler  chaque  oiin^e  lu 
évéques  de  leurt  provineet,  pour  tenir  le  e»»- 
eile,  tant  parler  det  ecclétiattiquet  du  second 
ordre.  Il  en  était  de  même  tout  la  seconde  rea 
de  not  roit.  La  préface  du  concile  assemblé  t» 
765  par  le  roi  Pépin  fait  connattre  qu'il  n'é- 
tait compote  que  d'évêquet ,  ou  du  mot'nl  que 
let  déeitiont  n'ont  été  publiiet  qu'au  nom  des 
éviquet.  On  peut  tirer  la  mime  conclusion  de 
la  préface  du  tixième  concile  de  Paris,  sens 
Louit  le  Débonnaire,  de  celle  du  second  con- 
cile d'Aix  la  Chapelle,  sous  le  même  prince,  ie 
celle  du  deuxième  concile  de  Soissons,  tous 
Charles  le  Chauve,  et  de  pl%uieurs  autres.  H  y 
eut  sur  ce  tujet  de  grandes  contestalioiu  dmi 
le  treixièau  siède  entre  let  éviques  de  la  pro- 
«inc«  de  JlM'me  et  let   clu^ntret  des  églises 
tathédrsdes  de  la  mime  province  qui  se  flti- 
ynaient  qu'on  ne  les  avait  point  appelés  ma 
Conciles  provineiemx»  Ces  demiert  prenlmim 
arriler  dont  tm  concile  tenu  à  Saint-Quentin, 
suivant  que  h  rapporte  Phistorien  de  Vermmi- 
dois,  qu'ils  seraient  appelés  aux  conciles  pro- 
vinciaux,   et    que    nen   n'y    serait   arréli 
sans   leur   consentement.    Un     des    éviques 
interjeta  appel  au  pape  de  la  décision  du  esn- 
cile.  Il  ne  parait  pas  que  le  pape  ait  pronond 
eur  cet  appel  ;  mais  let  évêquet  de  la  province 
4e  Reimt  tinrent  plmieurt  conciles  pron's- 
doux    auxquels  ils  n'appellèrent  point  Ut 
chapitres  de  cathédrales. 

La  question  s'est  renouvelée  en  France  de- 
puis le  concile  de  Trente,  non  par  rapport  èla 
séance  des  députés  des  chapitres  aux  eoncUet 
provinciaux,  qui  ne  leur  était  point  eonttsUt, 
mots  par  rapport  à  la  voix  délibérative  (fu'iU 
prétendaient  y  avoir.  L'exemple  du  eonak  è* 
Trente  où  l'on  n'avait  donné  de  voix  délibé- 
rative qu'aux  évéques  et  aux  abbés  bénils,étét 
d'un  grand  poids  contre  la  prétention  des 
chapitres.  Cest  pourquoi  Grégoire  XIII  agaal 
été  consulté  par  les  évêquet  quiavaient  asriài 
.^u  concile  de  Rouen,  en  1581,  répondit,  etpris 
avoir  entendu  la  congrégation  du  eoneile  is 
Trente,  aue  let  abbés  eemmendataires  tt  les 
députés  des  chapitres  ne  devaient  ttvoir  qutje 
voix  consultative,  et  que  le  eostdle  previntki 
pouvait,  s'il  le  jugeait  à  propo»,  donner  le 
voix  délibérative  aux  députés  det  éviqute  «i- 
sents.  Dans  le  concile  de  Reims,  tenu  en  1S83, 
Denis  Augeard,  chanoine  de  Laon,  soutint  fu 
les  députes  des  chapitres  devaient  avoir  vUs 
délibérative,  et  que  c'était  l'usage  de  laprs- 
«tues  de  Beiwu..  entendant  le$  députés  i» 
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chamtrm  eonsmUima  muvUê  à  •■mtir  voix 
ééhMrative  que  pour  e«  çtw  eoneemtrait  le» 
droittf  k»  orinUgn  et  lu  intéréu  de$  ekapi' 
tre*.  On  alla  plue  loin  dane  le  concile  de  Bor- 
deamae,  tenu  en  163b  :  car  on  y  obligea  un 
eecUsiaetique,  nommé  Picard,  à  te  rétracter  de 
ce  qu'il  avait  avancé  dane  une  congrégation 
particulière  que  de$  eeclétiaetiquei  du  second 
ordre  pouvaient  avoir  vois  délibérative  dan» 
le»  concile».  Dan»  les  asiemblée»  qui  ont  été 
tentée»  de  no»  jours  en  chaque  province,  pour 
Faeerptation  de  labulle  portant  condamnation 
du  livre  de»  Maximes  des  saint»,  composé  par 
M.  de  Fénelon,  archevêque  de  Cambrai,  il  n'u 
eut  que  des  évique»,  et  ouckii  de»  ecelé»ia»t(- 
q%tea  du  second  ordre  ne  «e  plaignit  de  n'jf 
avoir  pa»  été  appelé.  Plu*ieur»»avant»  croient 
qu'on  ne  peut  conclure  des  signature»  de»  pré' 
tre*  et  des  archimandrites,  qu'on  voit  encore 
à  la  fin  des  conciles  d'Orient  tenus  pendant  le» 
premiers  siècle»,  que  le»  eeclésiattique»  du  M- 
eond  ordre  y  aient  eu  voia  déiibérativ».  Ce» 
signature»  »rion  eux  n'étaient  qu'un  simple 
acquietetmmt.  Le»  évéque»  déclarent  dmw  l» 
eoneile  de  Canstantinople ,  oA  ButjfM»  fut 
dépo»é,  qu'ih  eouscrivent  comme  juge»  :  vingt 
et  un  archimandrite»,  dont  le»  un»  sent  prêtre» 
et  le»  autre»  diacre»  ^  ajoutent  eeuUment  à  la 
signature  qu'Ut  ont  eoueeritâladépeeitio» 
drEutyehis.  On  voit  encore  dans  la  premier» 
action  du  coneile  de  ChtJcédoine,  que  les  Pi- 
re» t' écrièrent  que  le  concile  était  ooe  assem- 
blée d'évéqoes  et  aon  de  clercs,  et  qa'il  fal- 
lait faire  sortir  les  persoones  inutile;*.  Enf» 
en  voit  dans  Vaelion  cinquiime  du  même  eon- 
cile,  qu'un  prêtre  dit  à  Diescore,  dan»  le  con- 
çue de  Conttantinople,  que  ce  n'était  point  auas 
prêtret,  malt  »eule$nent  aux  évêque»  A  toue- 
crire  aux  conciles  (1). 

L'opinion  à  laqoelle  s'est  rangé,  et  dans 
laquelle  est  mort  Héricenrt,  est  bien  pronon- 
cée dans  ce  passage.  M.  Maultrot  combat  les 
raisons  de  ce  iurisconsolte  par  les  divers  ar- 
guments qu'il  a  précédemment  apportés,  et 
Sue  nous  avons  réfutés  dans  le  cours  de  cette 
issertation  :  ainsi  nous  n'y  insisterons  pas. 
LXVin.  M.  Maultrot  combat  aussi  La- 
combe,  qui,  dans  son  recueil  de  jurispru- 
dence, au  mot  concile,  secl.  8,  examinant  la 
Juestion  dont  il  s'agit,  après  avoir  rapporté 
i verses  raisons  pour  et  contre  la  préten- 
tion du  second  ordre  de  délibérer  aux  conci» 
les,  flnit  par  dire  :  Tout  ce  qu'on  peut  dire 
pour  réduire  cette  question,  c'est  que  le  droit 
et  la  possession  du  second  ordre  ont  été  in- 
terrompus, mais  qu'ils  pourront  y  être  réta- 
bli», toute»  le»  fois  qu'il  »era  utile  pour  le 
îien  de  fEaliee.  Lu  évêque» possèdent  cedroitt 
comme  raaicalement  attaché  à  leur  mission 
divine.  H.  Maultrot  critique  aïoèrement  ces 
expressions.  Il  en  résuite  en  eOèt  clairement 
que  Lacombe  croit  le  titre  de  jn^es  dans  les 
conciles  inhérent  i  la  mission  épiscopaie,  et 
imprescriptible,  au  lieu  que  le  droit  et  la 
possession  qu'il  attribue  an  second  ordre 
ont  pu  être  interrompus: d'où  il  résulte  qu'il 

(I)  f^  f.ois  raclésiastiques,  nrt.  i,  cbap.  iir, 
a.  m.  Gdil.  de  175tf. 


■e  les  «roil  Ms  attachés  as  caractère  Meer- 
dotal,  ni  insntuée  par  J.-C.  Nous  ne  somme* 
pas  entièrement  de  l'avis  de  cet  aoleur  : 
BOUS  pensons,  et  nous  croyons  avoir  prouvé 
que  le  second  ordre  n'a  jamais  acquis  ni  un 
droit  certain,  ni  une  possession  constante  au 
suffrage  délibératif.  Mais,  dans  ce  qui  est 
l'objet  précis  de  notre  question,  Lacombe 
pense,  comme  nous ,  que  les  prêtres  n'ont 
pas  ce  suffrage  de  droit  divin.  Les  reproi^ea 
que  (ait  à  cet  auteur  M.  Maultrot,  les  argo» 
ments  par  lesquels  il  le  combat,  rentrent 
dans  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  pré- 
sent. U  nous  suffit  ici  d'avoir  étaDii  aon  opi- 
nion :  nous  l'avons  justifiée  d'avance. 

LXIX.  A  ces  jurisconsultes,  dont  la  plu- 
part s<mt  Français,  joignons  un  canonisie 
étranger.  Grégoire  Zallwem  enseigne  que 
les  évéqoes  ont  seuls,  de  droit  divin,  le  droit 
de  donner  un  suffrage  décbif,  parce  que 
c'est  à  eux  seuls  que  J.-G.  a  confié  le  gou- 
vernement de  son  Eglise,  qu'eux  seuls  ont 
siégé  dans  les  conciles  comme  juges,  et  y  ont 
souscrit,  ou  que  si  d'autre»  ont  signé,  eus 
•cols  l'ont  fait  en  définissant.  Il  ajoute  que, 
de  droit  ecclésiastique  et  eontamier,  depuis 
quelques  stèdes,  on  a  vu  admettre  au  suf- 
frage décisif  les  cardisaux  non  év éqoes,  les 
abbés  et  les  généraux  d'ordres (1).  Voilà  un 
très-grand  nombre  d'anlorités  entre  les4|ueU 
les  plusieurs  sontdn  plus  grand  poids.qui  ton- 
tes établissent  notre  doctrine  sar  le  suffirngo 
délibératif  aux  conciles.  Il  ne  nons  reste,  pour 
achever  de  montrer  combien  elles  sent  grave», 
qu'aies  comparera  cellesqu'on  nous  oppose. 

ARTICLE  II. 

Auteurs  qui  ont  enseigné  que  de  droit  divin 
les  prêtres  sont  juges  dans  le»  conciles  avea 
tes  evêques. 

Je  suivrai  dans  l'examen  des  auteurs  con- 
traires à  notre  doctrine  l'indication  ^u'en 
donne  M.  Maultrot.  Je  ne  dois  pas  craindre 
d'en  omettre  en  rapportant  tous  ceux  dont 
H  fait  mentkta  (2). 

I.  Le  premier  antenr  qu'il  cite  est  Gersen, 
et  voit-i  ce  qu'il  en  dit  :  Gerion,  dan»  son 
Traité  de  la  puissance  ecdésiastiqne,  consi- 
dération 13,  parlant  du  concile  général  et  de 
ceux  qui  ont  droit  d'y  assister  et  d'y  opiner, 
dit  qu'on  distingue  deux  sorte*  de  viix,  la 
voix  coneultative,  et  ta  voix  décieive.  La  vois 
eoneullative  appartient  à  ceux  qui  ont  con- 
naissanee  de  la  matière  que  f  on  traite,  quand 
mim»  U  t'agirait  éTmrt»  mécanique».  Aitui, 

il)  Suli  episcopi  ex  jure  divine  babeat  jns  ierendi 
'raf  inin  deAniiivum:  bis  enimsolis  commisil  Chris- 
lAs  Ecclesiam  regendaro.  Hi  soli  in  nmuibus  coeciliis 
sederant  lanquain  Judices,  soli  siibscriptemnt,  soli 
sabsignanml  ;  aut  si  alii  siibscrlpsitse  laguiiiur  ;  «oli 
episcopi  ciiro  bac  cbusula  subscripseront,  «90  «p{«- 
eopa*  definieitt  tukterip^.  Es  Jure  vero  ecclesiastleo 
ConsueUidinario ,  sliquibus  abbine  sncnlli,  etiam 
cardinales  non  episeopos.  abbates  ac  générales  Or- 
dimim  ad  gaSragiiim  delinilivnm  roisse  àdralssos  le- 
gimiis  (Gregor.  Zallwera.  Principii  jtiris  eccles. 
ttniv.,  tom.  1 ,  pag.  SS9.  Quesl.  S,  cap.  i,  art.  6). 
(3)  Voyes  h  discossion  bite  par  H.  Maultrot,  dn 
seniimeni  de  ces  auteurs.  Les  Praires,  luge»  dans  ktf 
conciles,  tom.  m,  pag.  9W  et  striv. 
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ItrtM'tt  itra  fue$ti<m  d$  ta  tmmiin  de  répa- 
rer U$  4gH»e$,  lu  maçoiu  amront  la  voi»  eoH' 
aulkttifH.  Il  en  tera  de  inéme  de»  orfhree  et 
de»  outre»  ouvrier».  Agit^'t-on  une  queetion 
de  pkUoiopkie  et  de  morale,  de»  leûque»  m- 
etrtùt»  pourront  donner  un  meilleur  conteil 
fue  quelque»  pr^at»,  quelque»  curé»,  quelque» 
docteur»  en  théologie  (1).  Quant  à  la  voix  di- 
eieive,  il  n'eet  pa»  douteux  qu'elle  appartient 
aux  évéque»  et  aux  prélat»  tupérieuri  ;  et  cela 
a  »ou»>ent  été  pratiqué  dan»  les  premier»  eon~ 
die».  Il  n'y  a  pa»  plu»  de  doule  relativement 
ame  prélat»  inférieur»,  qui  eont  le»  curé»  et 
le»  hiérarque»,  et  à  tout  ceux  qui  eont  dan» 
l'un  ou  l'autre  de»  deux  ordre»  de  prélat»  qui 
ont  la  charge  d^âme»,  non  par  privilège,  mai» 
par  état  et  de  droit  commun,  tels  que  tant  le* 
abbé»,  doyen»,  prévit»  et  autre»  semblable»  (%). 
Gereon  appuie  sa  déeieion  »ur  une  eeneure 
que  la  Faculté  de  théologie  venait  de  pronon-. 
eer  contre  ceux  qui  élevaient  le»  mendiant» 
au^itu»  de»  curés,  dan»  le  droit  de  prêcher 
et  de  eonfeteer.  la  Faculté  enseignait  aue  le», 
curé»  étaient  dan»  l'Bgliee  prélat»  inférieure 
et  Mérarque»  par  la  première  institution  de 
J.'C.  ;  auHls  ont  par  état  le  droit  de  prêcher, 
de  confesser.  d'aiùnimstreT  le»  tacrementr.  La 
.  f  acuité  ajoutait  aue  le  droit  de  confeeser  ap- 
partenait aux  prélat»  et  aux  curée  principa- 
i«ment  et  e»»enti»llement,  et  qu'il  appartenait 
nux  mendiant»  étalement  par  incident  et  en 
nertu  d'un  privilège,  parce  qu'il»  n'ont  été 
établi»  et  reçu»  que  par  la  coneeetion  et  »ou» 
le  bom  pkàtir  de*  prélat*  (3). 

(I)  Diilinfui  solel  de  habenlibus  vocem  inconcilio. 
<Qokuin  habrat  consultivam .  alii  deflnitiTam.  Priroj 
sani  quibm  inwt  notilla  talinm  qu«  iraciaatar,  eiiam 
■sqne  ad  mechanicas  artes  ;  ot  si  qaaeralnr  de  imxla 
reiiarationis  ecdesiarain  roaieriaham,  esse  poterit 
in  latoinis  toi  consultiva,  sic  in  auri  fabris  et  fiibris. 
Sic  dum  fit  qusstio  de  pbilosopiiicls  et  moralibus 
disciplinis,  ut  sunt  priecepta  UecalogI,  posstiiil  k:c- 
culares  eniditi  in  philosopfaiae  legibus  ei  muribns, 
dare  consHium,  et  aliquando  salubrius  quam  noa 
nulli  pnelatorom,  rel  curaiorum,  vd  eiiani  liieologor 
ruiu.(GeriQiiUfliMra,dePuiesui«  eoclesiasiica  con- 
sider.  IS).     , 

(S)  Cxlenm  de  voce  defiuitifa,  qoales  eam  ha> 
tieani,  non  est  dubium  de  episcopis  et  superioribua 
pnelalis.  cicui  juxla  pnedicta  pravlicatuni  sarpius  in- 
veniuir  in  prioribus  conciliis.  Sed  nei|ue  videturam- 
bigoitas  esse  de  minoribus  pnelatis.quisunicuraii  et 
hierarcbae,  neque  de  illis  qai  ad  huncduplicem  pne- 
laiorura  ordinem  reducanmr,  quibus  non  ex  privilé- 
gie ado,  sed  es  statu  et  ordinario  jure  conipetii  aui- 
iiiaruB  cura,  qaeraadmodnm  sont  roolli  abbalea, 
decaui,  praepoeiii,  corn  similibus  (U>id.). 

(3)  Facit  ad  hoc  determinalio  sacrae  racultatia 
Tbeologix  Purisiensis  nuper  ediia  contre  temerita- 
teni  èxtolleatiumprivilc^ialos  super  curaios,  in  prs- 
dicaiionibus,  conlessionihus,  ubi  sic  diciinr  in  duo- 
bus  primis  ariioulis  :  <  Doniini  curali  suiil  in  Ecde- 
sia  minores  prselati  et  hierarcbse,  ex  priiuaria  iusii- 
tulione  Cbristi,  quibus  coiopetit  ex  statu  jus  praedi- 
candi,jus  confessiones  audieudi ,  jus  sacranieuia 
ecclesiastica  secundum  exi^entiam  sui  status  ei  ^- 
rochianonun  miiiistrandi,  jus  sepuliuras  dandi,  jus 
iasuper  décimas  et  alia  jura  parocbialia  recipieadi.» 
Secundo*  articulos  uQuod  jus  prsdicaadi  et  confes- 
•andi  compelil  pndatis  et  curalis  principaliler  et  es- 
Mutialiter.  et  meodicauiibus  iwr  accidcas  ex  privi- 


Réfléehieton»  un  inetant  lur  te*  motifk  éa- 
l'opinion  de  &er*on.  Ce  n'eet  pa*  tur  une  grâee 
muliculiire  qu'il  fonde  le  droit  de*  prêtres  à 
la  voix  délU>érative  ;  toue  le*  prêtre*  qui  ont 
charge  de»  âme»  en  vertu  de  leur  titre  eont 
paeteure,  prélat»  inférieur»,  placé»  au  eeeond 
rang  de  la  hiérarchie,  et  à  ce  «eu!  titre  on  na 
peut  leur  refueer  la  voix  décisive  dan»  le»  con- 
cile». Le  droit  d'y  régler  la  foi  et  la  dieciplirta 
fait  une  partie  e»»entielle  du  nùnielère  paeto-' 
rat  et  du  gouvernement  de  l'Egliee,  et  doit 
appartenir  par  cela  seul  à  tous  ceux  qui  sont 
pasteur».  Combien  cela  est-il  plus  raisonnable 
que  d^imaginer  un  prétendu  privilège  en  vertu 
duquel  les  simples  prêtre*  jugent  dam  lee  con- 
cile*, privilège  dont  on  ne  découvre  pa*  (a- 
mention  ta  plus  légère  dans  toute  la  tradition  ;r 
qu'on  a  été  obligé  de  supposer,  pour  concilier 
tou*  le*  monuments  de  l'histoire  avec  le  juge- 
meiU  exeutif  qu^on  voulait  réserver  aux  évé- 
ques.  Gerson  ajoute  que  ce  qu'il  vient  de  dire 
est  conforme  au  droit  divin,  à  la  pratique  de* 
premier*  concUe*  et  à  la  raison.  Le  eoneite 
peut  cependant  accorder,  pour  un  tempe  et 
pour  certaines  catues,  la  voix  décisive  à  un 
plu*  grand  ou  d  tin  plus  petit  nombre  de  prê- 
tres, ou  même  à  d'autres  que  ceux  dont  il 
oient  de  parler,  comme  cela  est  arrivé  à  peu 
près  par  rapport  à  l'institution  des  prélat» 
supérieur*  ou  inférieurs,  qui  a  dépendu  tantôt 
du  clergé  et  du  peuple,  tantôt  du  clergé  seul, 
tantôt  du  chapitre  de  la  cathédrale,  et  en  der- 
nier lie»  du  pape  eeul  |1).  /(  est  incontestable 
que  les  différents  nùnistires  ayant  été  établis 
pour  te  bien  de  l'Egliee,  l'exercice  lui  est  né- 
cessairement subordonné.  EUe  réglera  par 
eoneéquenl  le  nombre  de*  prêtre*  qui  assiste- 
ront a»  concile,  de  peur  que  leur  multitude  ne 
le*  fasse  dégénérer  en  cohue.  Il  refusera  pour 
un  temps  la  voix  décisive  à  une  certaine  es- 
pèce de  pasteurs  ;  il  l'accordera  pour  un  temp* 
et  pour  des  raisifns  particulières  à  certain* 
prêtres,  quoiqu'il*  ne  soient  point  chargés  du 
soin  des  âmes.  L'Eglise  a  droit  de  faire  tout 
cela,  et  le  concile  général  la  représente.  Gerson 
ne  dit  pas  que  ce  concile  pourrait  ou  exclure 
totalement  tes  prêtres  de  son  sein,  ou  les  pri- 
ver tous  de  la  voix  décitive  pour  toujour»  et 
»an»  aucun  motif  parlicmlier.  Nos  modernes 
te»  plu»  ttardis  accordent  ce  droit  au  concile 
provincial.  Il  est.  disent-ils,  en  la  pleine  /»'* 
berlé  des  évêques  d'accorder  ou  de  refuser  atue 
prêtres  le  suffrage  décisif,  sans  autre  raison 
que  leur  volonté.  Ce  n'est  pus  là,  de  la  part  des 


legio,  q<KMiiam  sunt  introdueli  vd  admissi  ex 
cessione  et    iteneplacito    domioorum    pnelatorufei 
(Ibid.). 

(1)  Dicamus  postrenio  quod  licet  ea  qnx  statim  di- 
cta snnt  consonare  videaniiir  juri  divino,  et  observa- 
tion! prinrum  concilioruni,  atque  raiioni,  nibilominns 
ooiiciliani  potesl  certiu  de  causis  et  ad  lempu»  cuiisfi- 
tuere  voces  deAnitivas  i»  phiribns  vei  pancioribus,  e( 
in  aliis  quam  dieii  sunt.  Salis  siniiiiter  ad  illa  qme  b- 
cia  sunt  et  tteri  possuni  vario  modo  eirca  iusiitutio- 
|iem  prxiatorum  ecclesiasticorura  majorum  et  miuo- 
mm  qux  quaudoque  ûebat  a  toto  populo  et  clero, 
quandoque  a  toto  clero  solum,  quaiidoquea  solis  ca- 
noiiicis  ecclesix  caibedralis,  et  noviasime  crcbcius 
per  soiuw  papam(lbid.). 
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pasleurt,  régler  Vexerciee  «fan  certain  minis' 
tire  :  c'est  le  supprimer,  le  détruire  et  com- 
battre directement  le  droit  divin. 

Nos  adversaires  font  nn  rrand  cas  de  Taa- 
lorité  de  Gerson.  11  est  bon  de  présenter 
quelques  réflexions  qai  doivent  en  diminaer 
le  poids.  1*  Ce  docteur  vivait  dans  le  tcmps^ 
du  concile  de  Bftte,  aaqoel  il  assista.  Noos 
avons  vn  qu'alors  la  question  de  la  voix  dé- 
cisive aux  conciles  était  vivement  agitée,  et 
hoQs  avons  montré  les  causes  qui  à  cette 
époque  avaient  rendu  problématique  une 
vérité  si  claire  dans  les  temps  antérieurs  et 
postérieurs.  Tout  ce  qui  résuite  do  témoi- 
gnage de  Gerson,  est  qu'il  faisait  partie  de 
ceux  qui,  an   concile  de  BAIe,  voulaient 
attribuer  au  second  ordre  le  suffrage  délibè- 
ratif.  Ce  ne  sont  pas  les  autorités  du  temps 
où  la  question  était  controversée  qui  doivent 
la  décider.  C'est  dans  les  siècles  précédents 
qu'il  faut  chercher  la  pratique  ancienne  et 
constante  de  l'Eglise,  et  dans  les  siècles  sub- 
séquents qu'il  faut  examiner  quelle  a  été  la 
décision   rendue.    Gerson  n'est  pas  plus  le 
témoin  de  la  tradition  en  favenr  de  la  voix 
décisive  du  second  ordre,  que  Tuvrecremata 
et  Panormitanos,  ses  contemporains,  ne  le 
sont  en   favenr  de   la  doctrine  contraire. 
L'avantage  principal  que  nons  avons  tiré  de 
leur  autorité,  a  été  de  montrer  contre  nos 
adversaires,  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'à  l'époque 
da  concile  de  Bâle  l'opinion  <]ui  donne  ao 
second  ordre  la  voix  délibérative  fût  la  doc- 
trine de  l'Eglise.  On  ne  peut  pas  tirer  un 
autre  avantage  contre  nous  de  l'opinion  de 
Gerson.  S'il  avait  vécu  depuis  le  concile  de 
Trente,  où  nos  principes  ont  été  si  unanime- 
ment reconnus  qu'ils  n'ont  pas  même  été  mis 
en  question,  peut-être  n'cAt-il  pas  été  du 
même  sentiment  que  lorsque  les  avis  étaient 
partagés  et  la  controverse  disculée?  2*  L'au- 
torité de  Gerson  est-elle  en  elle-même  aussi 
considérable  que  voudraient  le  faire  enten- 
dre nos  adversaires?  On  sait  que  ce  docleor 
avait  souvent  des  idées  extraordinaires  et 
fort  hardies,  spécialement  sur  ce  qui  concerné 
l'Eglise,  et  que  les  protestants  se  sont  sur 
plusieurs  points  appuyés  de  son  autorité. 
Pour  donner  un  exemple  de  ses  principes  er- 
ronés, il  prétend  qae  l'Eglise  universelle 
peut  être  sauvée  par  la  moindre  vieille,  c'est 
son  expression,  et  que  pour  sauver  l'Eglise, 
la  moindre  vieille  pourrait  convoquer  le  con- 
cile général  ^1).  Un  auteur,  qui  avait  des  opi- 
nions aussi  Hétérodoxes  sur  l'Eglise,  est-il 
4'on  grand  poids  dans  ce  qui  la  concerne? 
M.  Manltrot  reconnaît  cette  erreur  de  Gerson, 
ainsi  que  quelques  antres  opinions  singu- 
lières qui  lui  sont  échappées.  Mais ,  dit-il , 
•t  un  auteur  est  totalement  dicréditi,  parce 
ou'U  se  sera  laissé  aller  surun  point  à  une  idée 
nxarre,  ou  même  parce  qu'il  aura  enseigné  une 

(I)  Sicut  ooiversalis  Ecclesia  polest  salvari  in  nii- 
niiiia  velola,  qui»  est  salvata  in  lieata  Virgine  ;  sic  ad 
salvaiioDem  unÏTersalis  E  .clesiie,  potseï  convocatid 
concllil  Ucri  ner  minimam  veiulam  (Idem,  de  Modo 
imiendi  et  reform.  bccles.  io  coucil.  opor.,  tom.  U, 


chose  fbmse,  Vautorité  de  la  tradition  est 
anéantie.  Il  y  a  dans  plusieurs  Pères  de 
l'Eglise  des  cnottt  ^'U  serait  impossible  de 
justifier.  S.  Augutttn  a  composé  luinnéme  vn 
livre  de  rétractations  de  ce  qu'il  avait  trouvé 
d'inetcactdans  su  propres  ouvrages.  On  a  tou- 
jours distingué  dans  les  anciens  docteurs  et 
dan»  les  théelogiens,ee  qu'ils  enseignent  eommo 
témoins  de  la  tradition,  et  ce  qui  n'est  en  eux 

ÎM'ime  opinion  particulière ,  que  ia  faiblesse 
0  l'espnt  humain  «e  peut  pas  toujours  éviter. 
En  luant  dans  Gerson  des  propositions  es- 
traordinaires  et  ridicules,  on  plaint  la  condi- 
tion humaine,  qui  s'écarte  quelquefois  du  vrai 
sans  le  vouloir.  En  conclure  qu'il  ne  mérite 
aucune  croyance  dont  tout  ce  qu'il  «  dit  d'ail- 
leurs de  plus  raisonnable,  de  plus  conforme  è 
l'esprit  et  aux  lois  de  l'Eglise,  c'est  une  con- 
séquence dangereuse.  Nous  ne  prétendons  pas 
qu'une  opinion  bizarre  ridicule,  ou  mêiuo 
erronée  suffise  pour  décréditer  entièrement 
un  auteur;  nous  savons  que  telle  est  la.mal- 
henrease  faiblesse  de  l'esprit  humain,  que 
les  plus  grands  et  les  plus  célèbres  docteur» 
ont  quelquefois  donné  dans  des  opiiiions 
qu'il  est  impossible  de  jusliBer.  Hau  il  est 
incontestable  qu'us  auteur  sujet  à  ces  idées 
extraordinaires  et  fausses ,  en  a  beaucoup 
moins  d'autorité.  On  a  beau  distinguer  son 
opinion  particulière  de cequ'il  avance  comme 
témoin  oe  la  tradition,  soa  témoignage  sur  la 
tradition  a  infiniment  moins  de  poids,  quand 
on  le  voit  souvent,  entraîné  par  ses  idées 
singulières,  donner  dans  de  graves  erreurs  : 
et  spécialement  son  snifrage  est  grandement 
infirmé  sur  les  matières  analogues  à  ses  er* 
reurs.  Ainsi  le  théologien  qui ,  comme  Ger- 
son, a  sur  l'autorité  visible  qui  existe  dans 
l'Eglise  des  principes  erronés,  est  beaucoup 
moins  croyable  dans  ce  qu'il  avance  sur 
l'autorité  qui  régit  l'Eglise  dans  les  conciles. 
8>  D'anrès  ce  principe  incontestable,  exami- 
nons les  principes  que  pose  Gerson  dans  les 
textes  mêmes  qu'on  nous  oppose,  et  sur  la 
question  que  nous  agitons.  Jai  montré  ail- 
leurs le  ridicule  de  la  notion  qu'il  donne  de 
la  voix  consultative,  et  l'absurdité  de  la  con- 
fondre avec  un  rapportd'expertsouvriers(l). 
Il  parait  qu'il  n'avait  sur  ce  point  aucune 
netteté  dans  les  idées.  Sur  ia  voix  délibéra- 
tive aux  conciles,  il  a  aussi  une  opinion  sin- 
gnlière  et  qui  tient  à  l'ensemble  du  système 
qu'il  s'était  formé.  Ce  docteur,  très-opposé 
aux  privilèges  et  aux  préteniions  des  régu- 
liers, s'était  laissé  entraîner  à  des  principes , 
exagérés'snr  les  droits  des  curés.  cTest  nn- 
convénieni  ordinaire  des  esprits  ardents  de 
donner  facilement  dans  l'excès  contraire  à' 
celui  qu'ils  veulent  éviter.  Nous  avons  vn, 
dans  la  troisième  dissertation,  Gerson  être 
le  premier  auteur  qui  ait  enseigné  que  lee 
curés  étaient  les  successeurs  des  soixante  et 
douze  disciples ,  et  qui  ait  limité  aux  seohi 
curés  ce  que  beaucoup  de  ses  devanciers 
avaient  dit  en  général  des  prêtres.  Ici  il 
tombe  dans  une  erreur  semblable.  Ce  ne  sont 
pas.  selon  loi,- les  prêtres,  ce  sont  senkmeal 

(1)  Toy.  cNlessos,  cliap.  S,  art.  5,  n.  5  ei  4. 
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l«8  corés  cttom  cem  qai,  par  état,  ont  la 
charge  des  âiaes,  qai  oet  droit  de  délibérer 
dans  les  eoneiles.  Ce  n'eet  pas  là  le  système 
de  nos  adversaires,  et  spécialement  de  M. 
Mnaltrot.  Il  défend  dans  qnekiaes  endroits  le 
droit  desdépntékde  cathédrales,  qai  n'ont 
point  la  charge  des  âmes.  Dans  d'antres,  il 
dispute  poar  les  diacres,  aaxanels  cette 
charge  n  est  pas  non  pins  imposée.  Il  fant 
donc  qu'il  reconnaisse  qoe,  sur  la  qoestioa 
même  qoe  nous  traHons,  Gerson  s'est 
trompé;  qu'il  n'avait  pas  sur  cette  matière 
des  idées  justes,  qu'il  a  éoonté  son  cète  ponr 
les  corés  au  préjodice  de  la  raisen  et  de  la 
vérité.  Et  dès  lors,  peot-il  prétendre  que  le 
suffrage  de  Gerson  sur  cette  même  matière 
soit  dTon  grand  poids?  Et  ce  qui  l'atténne 
encore,  c'est  la  manière  dont  cet  antcar  rai- 
sonne. Il  cite  à  l'appni  de  son  opinion  ane 
censure  de  la  (acuité  de  théologie,  qui  y  est 
absolument  étrangère.  La  fecullé  y  parie  des 
droits  de  prêcher,  de  confeuer,  d'adminis- 
frer  les  sacrements,  etc.  Elle  dit  que  cet 
droits  appartiennent  par  état  aux  curés,  et 
seulement  par  accident  et  par  concession 
aux  réguliers;  mais  die  ne  dit  pas  un  mol 
du  droit  d'opiner  aux  conciles.  Gerson,  qai 
voit  partout  les  curé*  «t  leurs  droits ,  a  vu 
dans  ce  texte  ce  qui  n'y  est  pas  et  ce  qui 
était  feH  éloigné  des  senlimenU  de  la  facullé 
quil  cite,  k*  Ce  même  Gerson,  qui  daas  les 
passages  que  nous  venons  de  voir,  rend  com- 
mun aux  évéqnes  et  aux  prêtres  ayant  charge 
d'âmes  le  tKre  de  juges  dans  les  eoneiles, 
établit  aHIeurs  positivement  que  c'est  aux 
évêques  de  droit  divin,  et  à  quelques  autres 
par  une  pieuse  eoirtome  légitimemeat  pres- 
crite, qu'il  appartient  d«  déclarer  «ne  pro- 
Ctosilion  hérétique,  non  pas  seulement  oec- 
rinalement,  comme  peuvent  le  faire  des  doo> 
tours  en  théologie,  mais  judiciairement,  avec 
apposition  de  censures  contre  les  sujets  re- 
briies  ;  et  il  en  donne  peur  preuve,  que  de 
droit  divin  exposé  en  plusieurs  lieux ,  il 
appartient  aux  évéqoes  d'être  puissanU  à 
exhorter  dans  la  saine  doctrine,  i  convaincre 
ceux  qui  la  contredisent,  à  paître  le  troupeau 
do  pâturage  de  la  bonne  doctrine,  à  lui  in- 
terdire la  mauvaise,  selon  ce  que  dit  l'Apô* 
tre  :  Prenet  garde  i  vous  et  à  tout  le  trou- 
peau ,  etc.  (1).  //  n'y  a  pas  la  moindre 
' tontradietion.  dit  M.  Haultrot,  de  et  qu* 
d«mt  chaque  diociêe  parlietUitr  lévéque  porte 
sur  la  fn  nnjugewunt  accompagné  de  eentu- 
rti,  pendant  que  les  fiteultit  de  théologie  ne 

(I)  Ad  episco|>08  spécial  jure  divino,  et  quibos- 
û»m  de  pia  consueiudine  légitime  prascripta,  pntpu- 
silionein  aliquaro  baereiicare,  bac  est,  hiereliealein 
rfeceraere  TddeteriBimre.  nedum  doclriiialiler(sio- 
M  doeuires  theologitt  possonl),  ssd  ttiam  Jadidalilcr 
emn  ai^osiliene  Mcreli  posnalb  conlm  subdiloc  ro- 
ImIÎcs  ,  si  illa  propositio  scsndalisaverit  diœcesim 
«Hsw...  Patel,  quia  tpectat  ad  epiacopog  de  jure  di- 
vine moUis  locik  esplwaio  quod  sinl  piMeiile*  eibor- 
Uri  in  docUioa  sans,  et  eut  qui  eontradicunt  revin- 
cere,  pstcendo  scillcetgregem  («balo  bnnx  dociriiiae, 
et  a  inArtirera  prohibcndo,  atiendile  Tobit  ei  miiverao 
eregi,  etc.  (Genott,<oocliitioiiesqiMsd»Bisttbqukbus- 
dam  ariiculit  pooeinlx,  conclus.  |«  oper.,  toi»,  ii, 
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portent  qu'umjugement  doctrinal,  Uut  imptt- 
sUtle  de  eonelwre  raitonnablement  que  Im 
prétree  ne  peutent  pat  être  juges  «nu  {» 
conctfsi.  Quoi  i  il  n'y  a  pas  de  contradictiot 
entre  dire  que  les  évêques  seuls  ont  de  droit 
divin  le  pouvoir  de  déclarer  une  doctrise 
hérétique,  et  que  les  autres  ne  i'onlquepv 
la  coutume  ;  et  dire  que  les  curés  et  loiu  Us 
prêtres  chargés  du  soin  des  âmes  oot  le 
même  droit  (^ue  les  évêques  d'opiner  dam 
les  eoneiles.  Si  les  évêques  ont  seuls  reçu  de 
J.-€.  l'autorité  de  juger  la  doctrine,  eax 
seuls  ont  reçu  de  lui  le  pouvoir  de  délibérer 
dans  les  jugements  qui  se  prononcent  tar  U 
doctrine.  Si  au  contraire  les  cnréi  ont  de 
droit  divin  le  même  suffrage  délibératif  que 
les  é;vêqnes ,  dans  les  assemblées  où  se  jaga 
la  doctrine,  les  évêques  n'ont  pas  leuli  de 
droit4ivin  le  pouvoir  de  la  juger.  Délibérer 
dans  un  jugement,  c'est  juger  :  car  les  jage- 
ments  ne  se  forment  que  parles  dtiibératiogs 
des  juges.  Ainsi  lorsque  dans  un  coocile  il 
s'agit  de  déclarer  une  proposition  hérétique 
on  de  droit  divin,  celte  déclaration  doit  éln 
faite  par  les  évêques  seuls  :  en  ce  cas  Gersta 
a  en  tort  de  leur  associer  les  curés  ;  ou  elle 
doit,  d'après  l'institution  divine,  être failt 
par  les  évêques  réunis  aux  prêtres  cbaigés 
du  soin  des  âmes  ;  et  dans  ce  second  cai 
Gerson  a  eu  tort,  qnand  il  a  avancé  que  les 
évêques  oot  seuls  de  droit  divin  le  ponvoir 
de  déclarer  une  proposition  hérétique. 

An  reste,  dans  ce  passage  oà  Gersoa  cod- 
pare  le  pouvoir  des  évêques ,  relativemeat 
an  jugement  de  la  doctrine,  non  plus  à  cdoi 
des  curés ,  mais  i  celui  des  bcultéi  de  théo- 
logie t  il  s'exprime  assez  exactement.  Il  dis- 
tiague  ce  qui  est  de  droit  divin  de  ce  qui  o'te 
est  pas ,  et  le  jugement  jnridictionael  du 
jugement  doctrinal.  Les  évêques  tiennent  de 
Jésns-Christ  le  pouvoir  joridictioanel  de 
juger  la  doctrine,  de  condamner  celle  qai  ttl 
répréhensible ,  d'infliger  des  peines  spiri- 
tuelles à  ceux  qui  la  professeraient.  Le<  b- 
eultés  de  théologie  ont  reçu  de  l'Eglite  le 
pouvoir  d'enseigner  la  théologie,  de  diKe^ 
ner  la  vraie  doctrine  de  la  (ausse,d'imprinMr 
aux  propositions  contraires  à  la  foi  les  aotes 

3ini  leur  conviennent  :  ce  qui  est  pnremest 
octrinal,  mais  non  juridictionnel;  car  les 
décisions  des  facultés  de  théoliwie  n'eiigeol 
pas  des  fidèles  la  même  soumission  qoe  celles 
des  évêques.  Ces  compagnies  n'ont  aacuae 
juridiction  sur  le  peuple,  et  rantorilé  de 
leurs  décrets  est  une  autorité  de  persnasioB. 
Elles  peuvent  condamner  des  propositiont, 
mais  non  pas  ceux  qui  les  soutiennent ,  i 
moins  qu'ils  ne  soient  du  nombre  de  lenn 
supports  :  car  elles  ont  sur  eux  la  juridictios 
qu  en  général  les  compagnies  ont  sur  leor> 
membres  :  elles  exercent  sur  eux  un  pou- 
voir de  discipline ,  et  peuvent  leur  inlupr 
des  peines ,  mais  des  peines  bornées  i  nn- 
térieur  do  corps ,  telles  que  de  1rs  suspendre, 
de  les  interdire  de  leurs  fonctions  dam  le 
corps,  ou  même  de  les  en  exclure;  maistMt 
pouvoir  joridicUoanel  sur  d'antres  que  nt 
ceux  qui  sont  dans  leur  sein,  leur  est  reiasé: 
toute  censure  ecclésiastique,  ou  (ouïe  peisii 
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extérieare  à  la  liicalté,  lenr  est  interdite. 
Ainsi  Gerson  a  raison  «le  marquer  la  diffé- 
rence entre  le  ponvoir  des  facultés  de  thto* 
logie  et  celai  des  évéqoes,  sur  le  jagement 
de  la  doctrine,  d'abord  dans  lenr  orlcjne, 
ensuite  dans  leur  nature  et  dans  lears  effets. 
Il  fait,  encore,  dans  d'autres  endroits,  la 
même  distinction.  De  tout  ce  que  nons  ve- 
nons d'exposer,  H  résulte  que  nos  adver- 
saires ne  peuvent  nous  opposer  avec  une 
grande  force  rantorité  de  Gerson,  parce  que 
cet  auteur  a  écrit  dans  un  temps  où  notre 
question  était  controversée  ;  qu'ainsi  son 
témoignage  ne  montre  pas  la  tradition  de 
i'Ëglise ,  mais  prouve  seulement  le  parti 
dont  il  était;  parce  que,  sur  la  matière  de 
rÊglise  et  sur  les  principes  qui  la  régissent, 
il  n^avait  pas  des  idées  justes,  ni  même  des 
idées  précises  ;  parce  que,  spécialement  dans 
les  passages  qu'on  nous  objecte,  il  adopte 
ao  système  qui  n'est  pas  celai  de  nos  adver- 
saires; enfln  parce  que,  dans  d'autres  en- 
droits ,  il  contredit  lui-même  ce  qa'il  avance 
dans  ceox-li.  Nous  pourrions  relever  encore 
d'âutrcs  manières  de  raisonner  de  Gerson , 
propres  A  infirmer  son  autorité;  lOais  nous 
croyons  que  ces  considérations  suffisent  poar 
Ater  à  son  suffrage  le  poids  qu'on  prétend  y 
attribuer.  .  ^        „  „    ,.    . 

II.  Le  second  antear  cité  par  M.  Maallrol 
est  Michel  Thomasius,  prêtre  de  Home,  ém 
seizième  siècle ,  qui ,  dans  un  recueil  de 
questions  ecclésiastiqaes ,  prétend  en  c8el 
que,  dans  les  temps  anciens,  il  était  d'usage 
qa'il  y  eAt  dans  les  conciles  plus  de  prêtres 
ayant  voix  définitive  que  d'évéques  (1).  Gel 
auteur  en  donne  pour  preuves  le  troisième 
canon  du  quatrième  concile  de  Tolède ,  en 
633,  qui  règle  la  forme  des  conciles,  et  la 
treizième  du  concile  de  Tarragone ,  tenu  ee 
616,  qui  ordonne  aux  métropolilains  d'écrire 
aax  évêques  d'amener  avec  eux  des  prêtres, 
non-seulement  de  leur  cathédrale,  mais  de 
lear  diocèse.  Nous  avons  discaté  les  textes 
de  ces  conciles,  et  montré  qu'ils  ne  prouvent 
noilement  que  les  prêtres  appelés  aux  con- 
ciles y  eussent  voix  délibéraiive.  Thomasius 
s'objecte  qu'il  n'en  est  pas  question  dans  ces 
textes;  mais  il  prétend  prouver  que  ce  s«f- 
frage  leur  appartient,  par  une  lettre  de 
S.  iérAme  A  Rustique  de  Narbonne ,  où  il  est 
dit  t  Pre^teri  «6  initio  judiees  negotiorum 
tnae  mandtai  tunt.  Cette  ciUtion  ne  prouve 
pas  une  grande  critique  :  le  passage  est  tiré 
d«  l'ouvrage  anonyme  des  sept  ordres  de 
l'Eglise ,  faussement  attribué  A  S.  Jérôme , 
et  nous  y  avons  répondu  ailleurs  (2).  Tho- 
masius allègae  ensuite  l'autorité  d  Anselme 
de  Looqoes ,  an  des  anciens  eoUectears  des 
décrétâtes ,  qui ,  dans  une  note  très-coarta , 
iadoit  en  erreur  par  l'ordre  de  célébrer  le 

t)  Venm  entan  boe  ma  m.  q««d  episeoponmi 
nntuffl  sint  hoe  eondHa.  Nan  si  knia  auliqmm 
eonsMlndinem  fteM,  m«MephM«s  lii  eis  faabenus 
«tiMi  voeem  deeistvui,  M  bec  veri»  niarf  ader»«t 
pn^teri  qiMm  episeopl  (MiciMel  Thoansias,  Ms- 
MNMioMs  qnadani  ecelss.^  ftf.  70) 

(8)  Voy.  quatrième  dissert- ,  ch.  3. 


concile  donné  par  le  faax  Isidoft  »  dit  iiaa 
les  prêtres  Choisis  par  le  métropolitain  pou- 
vaient Juger  et  d^nir  avee  lui,  Thoousias 
attrilme  aassi  cette  doctrine  A  S.  Isidore, 
toBJours  d'après  son  peu  de  eritiqae.  Noos 
avons  relevé  aUlears  ces  erreors.  Nons  avons 
montré  que  cet  ordre  n'était  point  l'ouvrage 
de  S.  Isidore  de  Séville,  mais  du  (aax  Isidore, 
fabricateor  des  décrétâtes  ;  qae  d'ailleurs  les 
expressions  employées  par  lui  portent ,  non 
pas  qae  les  prêtres  choisis  par  le  métropoli- 
tain avaient  droit  de  saffrâge ,  mais  seule- 
ment qu'ils  pouvaient  le  recevoir  selon  l'u- 
sage de  quelques  conciles  d'Espagne  de  ce 
temps  (1).  Thomasius  a  confondu  tout  cela, 
ee  qui  prouve  combien  peu  on  doit  s'en  rap- 
porter a  son  antorilé. 

III.  M.  Maaitrot  allègue  aossi  l'anlorité  de 
Simon  Vigor.  qui  effectivement  enseigne,  en 
différents  endroits  de  ses  ouvrages ,  que  les 
prêtres  ont  voix  délibérative  dans  les  con- 
ciles. C'est  assurément  là  un  témoin  bien  peu 
recevafole  de  la  doctrine  de  l'Eglise,  et  pour 
le  prouver,  il  suffit  de  raj^rter  les  aveux 
mêmes  de  M.  Maaitrot.  Il  convient  que  cet 
aateor  emploie  des  expressions  outrées ,  des 
expressions  qu'il  aérait  difficile  de  justifier 
en  rigoeur.  VoilA  donc ,  de  l'avea  même  de 
M.  Maoltrot ,  an  écrivain  aa  moins  très-in- 
eorreet  sur  U  matière  même  dont  il  s'agit , 
et  noos  pourrions,  sans  témérité,  aller  beau- 
Mop  plus  loin  sur  son  compte.  Or,  de  quel 
poios  peat  être  ose  pareille  autorité? 

IV.  Il  en  est  de  niêne  de  celle  d'Edmona 
Bicber.  L'opinion  de  ce  docteur  sur  outre 
question  n'est  pas  proUématiaoe  ;  mais  il 
n'est  pas  étonnant  qa'il  se  soit  égare  sur 
eette  matière ,  lui  qui  avait  sar  le  gouver- 
nement de  l'Eglise  des  principes  coulrairea 
A  la  saine  doctrine.  On  a  oatré  les  reprochas 

3v'il  mérite,  en  l'accusant  d'avoir  donné 
ans  l'erreur  des  protestants  ;  mais  il  est 
vrai  qu'il  s'en  rapproche  heaucoap  tro|>, 
lorsqu'il  enseigne  que  le  pouvoir  de  régir 
l'Eclise  a  été  donné  A  tout  le  corps  des 
fidèles ,  pour  être  exercé  par  les  seuls  pas- 
teurs. Aussi  ses  maximes  ont-elles  été  coi»> 
damnées ,  et  à  Rome ,  par  le  pape  Paul  V', 
et  en  France,  par  deux  conciles,  l'an  de 
Paris,  et  l'antre  d'Aix^  tous  les  deux  en  1612. 
Laissons  nos  adversaires  se  glorifier  en  leur 
faveur  de  pareilles  autorités ,  nous  les  leur 
abandonnons  sans  difficulté  :  ce  sont  les  au- 
teurs qae  l'Eglise  approuve,  et  non  ceux 
qu'elle  a  condamnés,  dont  on  doit  réclamer 
le  suffrage. 

V.  i4/matn,  dit  M.  Maaitrot,  n'avait  pat  de$ 
principes  différenlt  de  ceux  de  Gerson.  Dan» 
son  Traité  de  lAutorité  de  l'ËglIse  et  des 
GoncUes  généraux ,  chmpitr»  damier,  il  exa- 
mine comment  le  eoneile  générml  pemi  s'auem^ 
bler,  lorsque  le  pape  refuse  de  le  eonvoqmer; 
U  trouve  assex  probitbie  que  le  eotléae  des 
cardinaux  a ,  de  droit  divist ,  le  po/uvoir  de  le 
faire.  On  lit ,  dans  les  Actes,  que  ee  sont  te» 
«pâtres ,  et  non  Pierre  seul,  qui  ont  assea^U 

(l)Voy.ci4«ssQS,  eb.  $,t*  part.,  aH.  S,B.i9 
SI  sait. 
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/«  mtrfKtod*  des  diièlpln.  «  piandt  $mwr9 . 
m$ii  de  là  que  U$  éviques  seule  ne  doivent 
pat  être  appelés  aux  eoneilet ,  pour  y  a»otr 
inim  délibérative,  et  qu'on  doit  aussi  y  aifpaer 
des  membres  de  rEtat  »  des  eurés,  qu*  sue- 
cèdent  aux  disoiples  (1  .  Rteher,  dans  la  di- 
Ânse  de  son  livre  de  la  Puissance  eeeléstas' 
tique  et  eivUe ,  eite  un  oufre  texte ,  01^  Almain 
pose  tes  mêmes  principes,  en  expliquant  la 
définition  du  eofuile  général  (2). 

L'aatorilé  d'Almain  n'est  pas  très-impo- 
sanle  :  oalre  qu'il  vWaU  dan»  un  temps  où 
la  question  du  suRk-age  décisif  était  élevée  et 
non  encore  décidée ,  la  manière  dont  il  rai- 
sonne ne  donne  pas  une  hanle  idée  de  son 
discernement.  Il  conclut  le  pouvoir  des  curés 
d'opiner  aux  conciles,  de  ce  que  les  apôtres,, 
pour  l'élection  des  diacres,  convoquèrent  la 
multitude  des  disciples.  Il  applique  aux 
soixante  et  douze  disciples, choisis  par  J.-G., 
ce  que  Ifc  Icxte  sacré  dit  »le  la  lolallté  des  fldè- 
les,  et  tout  de  suite,  il  en  fait  une  mullitude 
de  curés.  Il  parait  que  ce  doclcnr  n  était  pas 
très-profond  dans  la  science  de  i£crilnie 

VI.  Grégoire  Petroeha,  évéque  drAqut,  dans 
le  Montferrat,  dit  encore  M.  M auUrot,  a  tenm. 
en  162%,  le  synode  de  son  diocèse.  Dans  un» 
ordonnance  en  tête  des  statuts,  il  déclare  «ou- 
hir  suivre,  dans  la  charge  pastorale,  l'exemple 
des  apôtres.  S.  Pierre  a  tantôt  visité  les  éali- 
tes,  tantôt  il  a  assemblé  les  frères  pour  leur 
parler.  S.  Paul  a  été  eonsuUer  S.  Pierre  ;  il 
a  parcouru  les  différentes  églises  ;  tl  a  fait  ve- 
nir auprès  de  lui  tes  frères.  Nous  ne  parlons 
pas  de  leurs  sermons  au  peuple  dans  la  syna- 
gogue, et  des  conciles  qu  ils  convoquaient,  ou 
Ton  discutait  les  questions  diffieiles,  avec 
droit  de  suffrage  consultatif  et  décisif.  Cest 
sur  ce  modèle  que  les  Pères  ont  établi  les  as- 
semblées diocésaines  (3).  Un  évéque,  qui  tient 

(I)  Unde  et  Actnum  xvi  dnodecim  aposioli,  et  non 
solum  Peirus,  conTiicaverunl  miUtiiudioem  discipu- 
lonim.  El  ex  lntc  iienira  videlur  sequi  quod  iiop  sn- 
iam  de  uaUi  rpiscoporum  «iint  Titcandi  .id  conciliiiin 
ad  babendum  vocein  deliberaiivani,  sed  et  de  slntu 
caratorum ,  qni  siiccediint  discipulis.  Sed  de  boc 
alias  (Inler  Gersonii  opéra,  lom.  n.  col.  iOH). 

(î)  Almainus ,  De  potettate  eeclematiiea  et  laiea, 
qiiTSi.  ¥,  cap.  15, seci.  1,  eamdein  definilionero  con- 
cilii  a  Gereonio  daiam  «ie  explieat  :  t  Seconde,  ait, 
diciior  concilittin  debere  coiifregari  ex  omiii  suui 
hienreliico.  Nain  sont  duo  suiu»  hierarchici  in  Ëc- 
clesia,  scilicet  praelatoruni  superiorani  et  inferiorum. 
Unde  in  lali  ooiicilio  debeni  intéresse  sioguli  epi- 
scopi,  et  similiter  ex  parte  cleri  etcuraiorum  de  sm- 

gulis  episcopatibtts  atiquis  débet  interesse  ;  et  taies 
abent  vocein  et  aucioritalem  deliberandi  in  concilio 
(Richerius  defensio  libelli  de  ecdesiasiica  et  politiea 

Pnlest.,  loro.  n,  lib.  iv,  c.  5,  n.  42).       

(B)Pa«ionliB  cnr»  ronuaui  ex  apostoUea  diUgen- 
tia  perscraiali,  comperimus  prospicieDdum  esseeoB- 
eMoitis  nobis  iuuatione  parochiatiun  et  cleri  con- 
cione.  Siquidem  B.  PeUus  aposiolorura  princeps 
biennali  profectione  aliquando  transivit  ad  sanctos, 
aliqoando  sanctos  ad  se  transire  disponens  in  conci- 
lio instorum  et  congregaiione  sedit,  stetit,  dissemit  ; 
et  Spiritos  sancil  wba  Paaias  corn  Bamaba  nune  ad 
maximum  aatistitem  PeUvm  asceiHiit  ;  «une  regioiies 
uarafravit,  nnne  majores  naUi  ad  se  vOcavit.  OniUi- 
luHs  poH*re8  panegyres  ia  svnafoga  et  iraviera 


ee  langage,  eu  doutent  pas  que  les  ptttrn 
n'eussent  la  voix  décisive^  au  moins  dont  la 
concile  diocésain.  É'ils  en  fouiueiu  dans  et 
eoncUe ipourquoila  leur  refuserait-en dau 
les  antres? 

Il  faut  se  sentir  bien  dépourvu  d'aaioritél 
favorables,  pour  prétendre  s'en  faire  une  de 
cette  ordonnance  de  l'évéqne  d'Aqui.  Il  ;  dit 
que  dans  les  grands  conciles,  graviora  cm- 
etita ,  les  aflaires  importantes  étaient  disco- 
tées,  avec  droit  de  suffrage ,  tant  consultatif 
que  décisif.  Est-ce  là  avancer  que  les  mémrs 
personnes  jouissaient  de  ces  deux  espèces  do 
suffrages,  que  tous  les  assistants  avaient  l'an 
et  l'autre?  Il  parait,  au  contraire,  par  la  dis- 
tinction  qu'il  en  fait,  qu'il  croyait  qu'il  j 
avait  des  personnes  dans  le  concile  avec  toIk 
délibérative,  et  d'autres  seulement  avec  voit 
consultative.  Pourquoi  distinguer  ces  deux 
sortes  de  suffrages,  si  elles  étaient  réunies  et 
confondues  dans  tous  les  assistants?  L'éié- 
que  d'Aqbi  ajoute  qu'à  l'exemple  des  ap^ 
très ,  les  Pères  ont  ordonné  des  assemblée! 
dans  chaque  évéché  ;  mais  il  ne  dit  pas  à  qai 
dans  ces  assemblées  le  suffrage  décisif  ap- 
partient; il  n'entre  point  dans  cette  qui- 
lion  :  tout  son  discours  7  est  absolumeat 
étranger. 

VU.  On  a  cité  plus  haut,  continue  M.  Maol» 
trot,  Filesae,  curé  de  Saint-Nieolat-du^ker- 
donnet,  à  l'occasion  des  vinçtsix  prélru<iù 
ont  assisté  au  concile  d'Elttre,  qu  il  préletÀ 
etvoir  été  autant  de  curés.  Il  prouve,  dont  It 
même  endroit ,  par  un  grand  nombre  d'auto- 
rités, qu'ils  ont  toujours  assisté  aux  eontdtt. 
Il  n'a  pas  oublié  le  quatrième  concile  dt  To- 
lèék,  m  l'ancien  ordre  de  la  tenue  du  eondt 
provincial  qui  y  est  joint,  qu'on  aMrtiw  i 
Isidore  deSéville.  Il  y  est  dit  qu'après  qw  l» 
évéques  sont  assis ,  on  fait  entrer  les  ^rïlra 
que  le  métropolitain  aura  choisis ,  qui  s'as- 
seient  derrière  les  éviqvces,  pendant  que  la 
diacres  restent  debout.  Ces  paroles  povrraiaU 
suffire  pour  assurer  aux  prêtres  la  qualité  àt 
juges.  Mais  il  yena  d'autres  plus  décisives  (S- 
eore,  que  Loaisa  a  omises.  Il  y  est  dit  quelsmé- 
tropolitain  choisit  ces  prêtres  pour  juger  et 
définir  avec  lui.  Loaisa  a  omi»  ces  parole$,  n 
par  mauvaise  foi,  ou  par  oubli,  en  rapportant 
cet  ancien  ordre,  quoiqu'elles  se  troutttU 
dans  les  imprimés,  et  qu'elles  soient  citées  p* 
Durand,  évéque  de  Mende,  surnommé  le  ipi- 
ctdateur,  dans  son  ouvrage:  De  la  ipanièrede 
célébrer  le  concile  général ,  part.  Il,  nbriq- 
11  (1).  Il  est  certain,  continue  Filesae,  q»t 

concilia  ubl  de  arduis  ciim  jure  suffracii  lancog^ 
tivi  quam  decbivi  res  disctitiebantur.  Homn  eien- 
plo  patres  de  convenlibus  in  ttAoqnoque  efiseofU 
opportaoa  decreverant  (Synedus  diesc  AqMMii,  sa- 

(1)  Ae  ne  quis  presbytères  veiut  speeuiores  dn- 
uxat  ooncllio  intéresse  crcd:>t,  id  audiat  qnod  w- 

Înitnrpost  verba  a  nobis  ex  codice  Isiduri  reeiuis,  sV 
ieuntnrpresbylerîaiergoepiscoporMn  reùdercOM 
inquit,  bidoras,  sossuros  secum  metropoUianii*  dep 
rit,  cui  lUique  et  cnm  eo  Judicare  aliquid,  et  ddoÎK 
pcacunt.  Banc  integram  senteniian  velnaliiiNt. 
vel  oscilanler  pralermisil  Loaisa,  ia  codiee  iUaaa 
édite,  com  lamen  et  in  cQNCiliis  eieusi*  itabeatar,  « 
ciletiir  a  Duraado  MimateMi  cyiscope,  f»^ftfis 
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CHAP.  XVI.  OPINIONS  DES  AUTEDRS  ECCLESIASTIOUES.  fi» 

de  sa  signiflcad'on  naturelle  potir  la!  en  don- 
ner une  autre?  C'est,  ilil-on,  parce  qu'il  s'est 
fondé  sur  l'ancien  ordre  d'Isidore.  Mais  lors- 
que nous  avons  examiné  cet  ordre,  nous 
avons  vu  qu'Isidore  ne  dit  pas  que  les  prê- 
tres aient  droit  au  jugement  et  â  la  déOni- 
tion  :  il  dit  seulement  qu'ils  pourront  juger 


tes  prêtres  assistaient  aux  ednciles,  qu'ils  y 

sont  consultés,  qu'ils  y  disent  leurs  avis.  Il  le 

eonfirme  par  le  premier  canon  du  onzième 

concile  de  Tolède,  où  il  est  parlé  de  ce  qui  est 

fait  par  les  avis  de  ceux  qui  sont  assis  ,  et  qui 

renferme  également  les  evéques  et  les  prêtres, 

qni  sont  assis  les  uns  et  les  autres  (i).  Il  ré-     .h/h  .  •■  un  bcuicuicui  qu  us  pourront  juger 

suite  de  tant  de  preuves  qw  les  curés  ont  tou-     et  définir  selon  l'usage  de  quelques  conciles 

fours  assisté  aux  conciles,  et  qu'ils  y  ont  été     d'Espagne  de  ce  temps-là,  où  on  admettait 

M>m»«  é-nmnit^ir,  19\.  quelquefois  à  la  délibération  des  abbés  et 

des  préIres  constitués  en  dignité  (1).  Il  n'y  a 
point  de  contradiction  entre  dire,  commo 
l'ordre  d'Isidore,  que  les  prêtres  peorent 
être  admis  à  la  voix  délibérative-,'  et  dire , 
comme  Filesac ,  qu'ils  ont  la  voix  consulta- 
tive. 

VIII.  Suivant  M.  Hubert ,  évêque  de  Va- 
bres ,  dit  encore  M.  Maaitrot ,  tes  prêtres 
étaient  assis  aux  conciles  derrière  ItsÂvéques  : 
non-seulemenl  les  prêtres  ctiargés  de  la  léga- 
tion du  pape  ou  de  la  procuration  des  evé- 
ques ,  mais  d'autres  prêtres ,  et  surtout  ceux 
des  grandes  églises.  Le  prélat  en  rapporte 
quelques  preuves  tirées  du  concile  de  Constan- 
tinople  et  de  celui  de  Ctialeédoine.  On  a  vu 
plus  haut  qu'il  ne  pardonne  pas  à  Bellarmin 
de  s'être  appuyé  sur  .les  clameurs  des  évéques 
d'Egypte  dans  ce  concile.  Maù,  dira  quel- 
qu'un, les  prêtres  ne  disaient  pas  leur  avis,  et 
ne  souscrivaient  pas.  Le  prélat  écarte  llobjec 
tion,  en  citant  encore  des  faits  tirés  du  même 
eonoile  de  Cftatcédoine  du  septième  et  du  hui- 
tième concile  ;  de  celui  de  Rome,  soiu  le  pape 
Zacharie  ;  du  concile  de  Latran .  sous  /nno- 
cent  m  ;  de  celui  de  Lyon ,  sous  Innocent  IV  ; 
de  celui  de  Vienne.  Le  prélat  ajoute  que  la 
séance  des  prêtres  aux  conciles  provinciaux 
est  encore  plus  incontestable,  et  il  en  rapporte 
des  exemples.  Il  se  contente,  pour  la  France  , 
du  troisième  concile  de  Valence,  en  856  (2). 
Combien  n'aurait-il  pas  pu  en  citer  d'autresf 
lia  cru  en  être  dispensé  par  la  notoriété  et 
par  l'évidence. 

N'ayant  pas  sous  les  yeux  le  texte  d'Isaac 
Habert,  et  ne  pouvant  en  jnger  que  sur  la  ci- 
talion  qu'en  fait  M.  Maultrol,  il  nous  est  im- 
possible de  connaître  au  juste  quelle  était 
l'opinion  de  ce  prélat.  Il  parait  certain,  par 
les  termes  cités ,  qu'il  attribuait  aux  prêtre» 
le  droit  de  séance ,  ce  dont  nous  ne  discon- 
venons pas.  Il  y  avait  des  prêtres  dans  les 
conciles,  et  ils  y  étaient  assis.  Mais  la  cita- 
tion étant  tronquée  dans  tout  ce  que  dit  cet 
auteur  du  concile  de  Chalcédoine,  de  celui  du 
pape  Corneille  contre  les  novatiens ,  de  celui 
de  Valence,  nous  ne  pouvons  juger  s'il  y 


jours 

comme  consulteurs  (2). 

Filesac  ne  serait  pas  sur  cette  matière  une 
autorité  bien  grave.  Son  zèle  pour  les  curés, 
dont  il  soutenait  les  droit?  avec  d'autant  plus 
d'ardeur  qu'il  l'était  lui-même ,  l'a  souvent 
emporté  au  delà  de  la  vérité.  Spécialement 
dans  les  textes  qne  l'on  cite,  c'est  principa- 
lement aux  curés  qu'il  attribue  la  séance  et 
les  fonctions  des  prêtres  dans  les  conciles  ; 
et  cependant  nous  avons  vu  et  montré ,  en 
suivant  les  conciles  siècle  par  siècle,  que  de 
tontes  les  classes  de  prêtres,  c'est  celle  qui  y 
a  été  appelée  le  moins  souvent.  Mais ,  au 
reste ,  que  dit  cet  auteur  ?  que  les  prêtres  ne 
sont  pas  simples  spectateurs  aux  conciles, 
qu'ils  y  sont  consultés,  qu'ils  y  disent  leurs 
sentiments  sur  les  choses  proposées.  11  parle 
non  des  délibérations,  mais  des  consulta- 
tions, des  conférences  de  ceux  qui  y  sont 
assis  ,  eonsiUtationibus  eonsidenlium  ,  et  il 
appuie  sur  celte  expression.  Enfin  comment 
peut-on  invoquer  Filesac ,  pour  donner  anx 
cnrés  lo  litre  de  juges,  quand  lui-même 
ne  lenr  donne  qne  la  qualité  de  consul- 
teurs? 

Qu'on  ne  ctiicane  pas  sur  cette  expression , 
reprend  M.  Maultrot  ;  elle  désigne  une  per- 
sonne qui  a  dit  son  avis,  et  dont  le  suffi-age 
est  compté.  CItaque  évêque  ne  fait  pas  autre 
ehose  on  concile,  que  d  exprimer  son  opinion 
gui  entre  dans  la  eomputation  des  suffrages. 
Filesac,  se  fondant  sur  les  paroles  de  "ancien 
«rdre,  qui  accordent  aux  prêtres  le  jugement 
it  la  définition,  il  serait  ridicule  qu'il  les 
eût  réduits  aussitôt  à  la  qualité  de  simples 
consulteurs  dont  ta  voix  n'est  pas  comptée. 
■  Où  M.  Maultrot  a-t-il  pris  que  le  mot 
consultenr  désigne  une  personne  qui  donne 
délibératiyementun  suffrage,  pour  qu'il  soit 
compté.  Ce  n'est  certainement  pas  là  le  sens 
de  cette  expression  prise  en  elle-même ,  et 
sur^uoi  reut-on  que  Filesac  l'ait  détournée 

for  d!«tas  est,  m  libeno  de  moao  generaîis  concilii 
celebrandi,  pari,  n  Buliric.  11  (Filesac,  de  Origine 
jparœchiarum ,  c.  4,  p.  583). 

(1)  Venim  aulem  illud  est  presbyieros  In  conciliis 
«d^se,  lllosqoe  Gonsuli,  et  senteniiam  de  rébus  pro- 
Msitis  ferre,  ul  memornt  hidorns.  Conlirtnaïur  coih 
dlii  Toleiaoi  xi,  e.  i,  obi  Patres  siaïuant  in  concilio 
non  esse  contenliesis  vocibas  sentus  audientium 
turlMiidos  ;  sed  quidquid  aat  consultatiouibus  coiisi- 
dentitim  agaiar,autaj»accnsanliuin  parte  proponalur, 
iititissima  verborom  relalione  proferendum.  Voces 
islas  eenstdlaiioniius  conti«(«ni«um  retiiiuimus  ex  vul- 
{au  leciioiie  luin  in  conoiliis  editis,  lum  opud  Yto- 
iiem,  part,  iv,  cap.  245;  et  Graitanuin  v,  qii.-est.  4, 
c.  in  loco,  neciion  speculatorein  luco  cilato  (Ii>id.). 

(S)  Gouciliis  autera  cooaedisse  presbyieros  paro- 
cbi^nos  plus  salis  hacienos  viduiius  :  consiiliores  ila- 
iiUCfaiss«Demosanicapiusncgabii(lbid.,  p:ig.  584). 

De  la  Luzerne.  V. 


m  Vovei  ci-dessus,  chap.  5,  8e  part,  «rt.  2, 
n"»  8  el  6). 

(2)  Ai  senteniiam  non  ferebant  nec  subscribebaiu, 
dicei  aliqiiis.  lUne  veroî  Per  singula  ire  niliil  ne- 
cessum  est,  sed  quxdam  lustranda  sunt.  In  eodera 
concdio  Ciialcedonensi  etc...  onum  addo,  niulto  minus 
esse  dubium  in  synodis  metropolilanis  ecdesiarain 
presbyieros  jure  coiicessus  frui,  sicat  senliirvs  in 
aposiolorum  synodis  sedebanl..  in  synode  Cnriielii 
coitira  Novaiianmn...  in  nostris  synodis  gallicanit 
eieninla  numernm  siiperani;  ununi  vaientinum  sulOcll, 
etc.  (Lilier  pontificalis  Ecclesi»  gmex,  cum  iioiis  ei 
obscrv.  Isaac  llaiwri,  e(iiscopi.  Vabrensis,  pa^  ^4^ 

iQuarante-cing.) 
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donne  droit  de  suffrage ,  ou  seolemenl  droit 
do  séance  aux  prêtres.  A  la  vérité  il  s'objecte 
que  les  prêtres  ne  donnaient  point  leur  avis 
et  ne  souscrivaient  pas  ;  mais  il  parait ,  par 
t'expose  que  fait  M.  Maultrot,  qu'il  propose 
cette  oljjcclion  contre  la  thèse  qu'il  a  posée 
précédemment,  que  les  prêtres  siégeaient 
aux  conciles  derrière  les  évêques.  11  peut  y 
avoir  deux  réponses  à  cette  difficulté:  l'une, 
que  les  prêtres  délibéraient  et  souscrivairni  ; 
l'autre,  qu'ils  pouvaient  siéger  sans  délibé- 
rer et  sans  souscrire.  Pour  savoir  quelle  est 
celle  qu'a  donnée  Habert,  il  faudrait  connaî- 
tre ses  expressions,  mieux  que  la  citation  de 
H.  Uaullrut  ne  nous  les  indique.  Au  reste, 
fluand  il  serait  vrai  que  ce  prélat  eût  été 
«fans  l'opinion  de  nos  adversaires  ,  ce  ue  se- 
rait qu'une  autorité  en  leur  faveur. 

Nous  pouvons  répondre  bien  plus  positive- 
ment à  l'autorité  du  cardinal  Norris,  que 
M.  Maultrot  a  tort  de  l'invoquer.  Voici  ce 
qu'il  en  dit.  . 

IX..  Le  cardittoi  Noms,  dans  son  histoire 
des  donatistet ,  essaie  de  fixer  le  nombre  et  la 
qualilé  de  ceux  qui  ont  composé  le  premier 
concile  d'Arles  en  31fc.  //  observe  que  dans  ce 
qu'il  appelle  les  souscriptions,  qui  dans  la  vé- 
rité n'est  qu'une  simple  liste  des  noms  des  as- 
sistants,  on  trouve  des  diacres ,  des  exorcistes 
et  de»  lecteurs.  Par  là  il  ne  veut  pas  attribuer 
le  suffrage  décisif  à  d'autres  qu'aux  évéques, 
aux  prêtres  et  aux  députés  d' évéques .  de 
quelque  qualité  qu'ils  fussent.  Il  a  été  d^usage 
autre  fois,  surtout  dans  les  conciles  d'Occident, 
]u'il  y  assistât  des  prêtres  et  des  diacre»  avec 
les  éTêques.  Eus^e  parlant  du  concile  de 
Rome  tenu  par  le  pape  Corneille,  dan»  la  cause 
de  ceux  qui  étaient  tombé» ,  dit  qu'il  y  avait 
toixante  évêque»  et  un  plu»  grami  nombre  de 
prêtre»  et  de  diacre».  On  voit  dan»  quelque* 
concile»  que  le»  prêtre»  y  ont  quetquefai»  dit 
leur  avis.  Le  cardinal  ctt»  en  preuve  S.  Cf^ 
prien.  les  conciles  de  Rome  en  ^65  et  W5,  et 
quelques  autres.  A  V égard  des  diacres ,  le  car- 
dinal pense  qu'ils  n'ont  jamais  eu  le  suffrage 
déci»if,  à  moin»  qu'ils  ne  fussent  députes  des 
évêques.  Ei  il  en  tire  la  preuve  de  ce  qu'ils 
étMent  debout,  pendant  que  les  prêtres  étaient 
assis.  Il  s'oppose  un  texte  de  S.  Cyprien  qui 
parait  dire  clairement  que  les  diacre»  ont  jugé 
d'une  certaine  affaire  avec  les  évêqut»  et  le» 
prêtre».  Il  répond  que  c'est  un  exemple  singu- 
lier, et  que  d'ailleurs  en  énonçant  que  le»  évê- 
que» ,  le»  prêtres  et  les  diacres  ont  assisté  au 
jugement,  on  ne  dit  pas  c/u'tfe  y  aient  tou»  éga- 
lement concouru  (1).  Ain»i  quant  aux  diacre», 

(1)  Neqae  vero  \x3tc  eo  dicta  qaisqiiain  arbitreUir 
quo  credamus  non  cpiscopos  moilo  vel  prMbyieros , 
aitl  eos  qui  suoram  episcoporum  vices  geriTeni ,  sod 
mm  diaconos  ,  tum  exorcislas  ,  tiitn  leciorcs  synoilis 
affuisse,  cum  prœrogaiiva  giitTragio.  Id  qiiidem  oliin 
in  ntore  fuisse  videbir  ut  conciliis  occidenullbus  pr.-i!- 
Kertim  quandoque  intéressent  una  cum  epitcopis  et 
presbvteri  etdiaconi.  Ënsobius,  lil>.  vi  Hist.  Eccles. 
cap.  45,  loqoens  de  romana  synodo ,  quam  in  causa 
de  lapsis  Cornélius  ponlifex  habuit,  in  ta,  inquil, 
tesa^nia  quidem  episeopi ,  fretbgteri  vero  ae  diaeoni 
mu/lo  plnret  eontenerunl.  Aliquando  presbyleros  sen- 
tcuilam  lulisse  nobic  esploraïuui  est  et  uonnuliis  sy- 


l 


le  cardinal  le»  exclut  totalement  du  nombre 
des  juge»,  »ur  ce  qu'ils  n'étaient  pas  assis  :  et 
cette  preuve  est  peu  concluante.  La  réponse 
qu'il  donne  au  texte  de  S.  Cyprien  est  une  vé- 
ritable défaite.  M.  Maultrot  combat  ensuite  ce 
qui  est  dit  des  diacres  dans  le  passage  qu'il 
rapporte  ;  puis  il  répond  :  Au  surplus,  quoi 
qu'à  en  sott  de»  diacre» ,  le  cardinal  Norris 
reeonnatt  que  les  prêtre»  jugeaient  avec  V évê- 
que :  et  il  en  rapporte  plusieurs  exemples  tirés 
de  l'histoire  de  l'Eglise.  Il  ne  leur  accorde  pas 
cette  prérogative  sur  un  privHége ,  et  par  une 
concession  spéciale.  Il»  jugeaient  par  leur 
propre  droit,  en  qualité  de  pasteur»  au  second 
ordre.  Le  cardinal  ne  peut  s'empêcher  de  le  re- 
connaître, quoique  avec  beaucoup  de  ménage- 
ment :  et  c'est  ce  que  reconnattront  tous  ceux 
qui  liront  f  histoire  »an»  prévention. 

nodis.  Cyprinniis.  Rpisl.  71  ad  Quintnm,  quid  nmper 
•Il  concilio  pturimi  eoepiteopi  enin  tompreskyteri»  pd 
aderml  eetuuerimu,  etc.  In  concilio  romano  «mû 
465,  Hilaro  proponenii  quac  videbaoUtr  eonstitoeoda,. 
ai  tuiw«r««  ejntcopi»  et  jrretbyteri»  atelamatum  eu  : 
Htee  et  eonfirmamus,  et  hmc  doeemMS,  etc.  Qox  votes 
suOiragii  foriDubin  exhibent.  Gelasius,  an.  495,  de  Ni- 
seni  episeopi  causa  judicaturns ,  episcopos  atque 
presbyleros  in  concilio  habuit.  Ibique  omnes  cunt  se- 
dissenl,  dixit  :  Qaid  tidelur  fralernilali  vettrœ  tta- 
luendum  vettri  avoque  eonsilii  participalione  desùien- 
tiiHi  ognôscere.ium  le»merunt  se  ornne»  epiteojn  et 
pretbyttn  rogmtes  ttdiceiiiet,  etc.  Hinc  vero. cum 
sedere  judices  dicantur,  non  solum  episocpos,  vemni 
etiam  presbyteros  seJisse  legimus  in  romano  ccnci* 
lio  sub  BoiiiCicio  u ,  et  in  allero  sub  Grcgorio  ma- 
giio,  ubi  omnes  decreiis  ibidem  sanciiis  similiter 
sultscripsere,  verum  diaconos  aenientiam  nttnquam 
pronuiitiasse ,  nisi  episcoponiin  legationem  sustine- 
rent ,  vel  ex  eo  nobis  persaadelur  qnod  non  sediase 
cumepiscopis  vel  preabyteris,  sed  seniper  sieiisae 
iraduntur.  ^la  in  concilio  Eliberitano  episcopos  le- 
<Usse  legimus ,  reàdet^bu»  eUam  xxvi  pretbpteris  et 
adstma^us  diàeonibtu  :  et  pari  ratione  S.  Hyeroni- 
roua,  Episl.,  85  ad  Evagriiim  ;  in  EtcUùa  Romœ,  in- 
qnit,  pretbuleri  sedeat  (prasseiilibus  alque  consedeo- 
tibus  etiam  episcopis ,  ni  ex  conseqncntibus  liquei), 
et  diaconi  slant.  Unuo  est  quem  aniroadvertimns  Cf  • 
priani  locus,  Episl.  55  ad  Cornelium,  ubi  de  Fortn- 
nilo  pscudo-episcopo,  et  ejuadem  assoclis  loquena  : 
Si  eonun,  inquit,  qtd  de  Mis  priore  mmo  judicaernitU 
numerui  c«m  presbyleris  et  dioeouis  compuletur,  pltirt» 
tum  (uerutu  qui  tum  adfuerunt  judicio  et  cognitiom , 
qnam  «uni  iid«m  itti  qui  cum  Fortunalo  mme  eideatta 
use  eonjuncti.  Diaconis  période  ac  presbyleris  prae- 
rogaiivani  judicii  déferre  videiur,  At  praeterquam 

auod  singulare  illud  exemplum  est  adfuisse  ii  qni- 
eni  omnes  judicio  tradunlur  ;  num  vero  omnes  pa- 
riter  senienliani  dizerini  non  afOnnalur.  Iiaquecum 
soli  epbcopi  et  ad  summum  etiam  presbyteri  suffra- 
gium  ferrent ,  ingentem  illnm  diacnnnniui  numerum, 
et  multo  minus  reliquos  inferiorum  ordinum  clericos 
arelatensiom  judicum  personam  sustinuisse  neqna- 
qnam  credimus.  Equidem  in  inscriptione  synodioi 
ad  Sylvesimm,  quxomnino  geuuina  est,  inter  epi- 
scopos judices  quatuor  uniuni  presbyieri  iuvéniui»- 
tnr,  qui  suorum  episcoporum  vices  .ngebant,  nempe 
Naulis,  Priibatius,  Faustinu»,  Fermatius  (modo 
episeopi  judicandi  non  sini,  quorum  noniina  presbv- 
terorum  nomiiiibus  siniilia  forUste  baberemni'ia 
suliscrlpiionibus ,  si  inlegre  snperetseni).  DiaCMM 
auiem  nullus.  Adde  quod  ex  civitale  ArelateocJ«i» 
rino  epi»copo  et  Saianiw  presbyicro  quatuor  diami 
adiiciuuiur.  Num  credibile  est  lot  ex  una  uHk  ail- 
iniasos  jndiees  (llenrici  Norisii  opéra ,  llist.  Douali»» 
larum ,  cap.  40,  versus  iincm). 
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J'observerai  que  le  passage  attribué  aa 
(iardiiial  Norris  u'est  pas  dé  lui,  et  que  c'est 
une  note  ajoutée  par  ses  éditeors  à  son  oa- 
Trage.  Mais  quel  qa'én  soit  Tautenr,  exami- 
nons ce  qu'il  énonce.  Il  faut  être  bien  pré- 
occupé de  son  idée  et  bien  disposé  à  voir 
rpartoat  son  système ,  pour  apercevoir  dans 
le  texte  elle  que  les  prêtres  jugeaient  dans 
les  conciles  avec  les  évéqnes,  et  qu'ils  jouls- 
snient  dé  cette  prérogative,  non  par  privilège 
et  par  concession,  mais  par  lenr  propre  droit, 
0n  qualité  de  pasteurs  dn  second  ordi'e.  Il 
n'y  a  dans  le  passage  dont  il  s'agit  pas  un 
mot  de  tout  cela  ;  et  même  la  manière  dont 
il'exprime  l'aatenr  annonce  l'opinion  con-' 
traire.  Son  objet  est  d'établir  qae  jamais  les 
diacres  ne  participaient  an  suffrage  délibéra- 
tif.  Hais  il  no  dit  pas  pour  cela  que  les  prê- 
tres en  jouissaient  toujours.  Au  contraire,  il 
établit  que  dans  quelques  conciles,  on  voit 
quelquefois  les  prêtres  donner  leur  opinion, 
aliquatido...  in  nonnuUis  concaUs  :  s'ils  ne 
la  donnent  que  quelquefois  et  dans  quelques 
Conciles,  ils  ne  la  donnent  donc  pas  toujours 
et  dans  tous.  Mais  nn  droit  inhérent  aux 
prêtres  ne  leur  appartiendrait  pas  seule- 
ment dans  quelques  occasions.  Ils  devraient 
en  jouir  dans  tous  les  conciles,  parce  qu'il 
les  suivrait  dans  lés  nns  comme  dan»  les 
autres.  Personne  n'aurait  le  pouvoir  de  les 
en  priver  dans  ancun  concile,  fin  disant  que 
les  prêtres  ont  délibéré  seulement  dans  quel- 
ques conciles ,  cet  auteur  annonce  évidem- 
ment que  ce  n'était  pas  en  vertu  d'un  droit 
r-upre  et  attaché,  soit  à  leur  sacerdoce,  soit 
leur  qualité  de  pasteurs^  qu'ils  délibéraient. 
Il  parait  donc  certain  que ,  dans  son  idép, 
c'était  en  vertu  d'un  privilège  et  d'une  con- 
cession qu'ils  avalent  dans  ces  conciles  la 
toix  décisive.  Il  dit  ensuite  qu'an  concile 
d'Arles  les  évêques  seuls,  on  tout  an  plus 
les  prêtres  avec  eux  ont  donné  leurs  snSra- 
fes  :  Cttm  toli  epiteopi,  et  ad  tummum  etiam 
pre^teri  mffrâgwm  ferrent.  M.  Maultrol  a 
omis  celte  partie  du  passage,  et  la  raison  de 
celte  suppression  est  facile  à  saisir,  il  a  senti 
qae  si  les  prêtres  avaient  à  la  vois  décisive  ■ 
nn  droit  acquis  et  propre,  on  ne  pourrait 
pat  dire  que  les  seuls  evéqnes,  ou  tout  an 
plos  les  prêtres  en  jouissaient;  que  cette 
expression  mettait  une  différence  essentielle 
entre  les  étéques  et  les  prêtres,  donnait  aux 
uns  nn  droit  inhérent,  indépendant,  incon- 
testable, et  annonçait  dans  les  autres  une 
prérogative  incertaine,  dépendante,  et  ^ni, 
par  conséquent,  n'émanait  pas  de  l'institn» 
rion  divine.  Tel  est  donc  le  système  de  l'an- 
teor  cité  par  M.  Maultrot.  Les  prêtres  étaient 
susceptibles  du  nuffrage  délibératif,  et  en 
jouissaient  dans  quelques  conciles  :  les  dia- 
cres n'en  étaient  pas  capables,  à  moins  qu'ils 
ne  fussent  députés  de  leurs  évêques,  et  on 
ne  la  lenr  accordait  jamais.  Je  demande  si 
une  telle  autorité  favorise  on  combat  le  sys- 
tèoM  de  nos  adversaires. 

X.  M.  Maultrot  parait  avoir  plus  de  raison 
de  citer  en  sa  faveur  Fromond.  11  parait  en 
effet,  par  les  passages  qu'il  rapporte,  que  ce 
commentateur  pensait  qu'au  concile  de  Jé- 


rusalem, le  décret  fut  fuit  par  les  apdtres  et 
les  anciens,  et  que  ic  pouvoir  de  prononcer 
des  décisions  dogmatiques  ou  de  tracer  les 
règles  des  mœurs,  appartient  aux  évêques  et 
aux  prêtres  (1).  J'ai  exposé  dans  l'article 

Ë recèdent  l'opinion  de  Héricourt.que  réclame 
[.  Maultrot:  j'ai  montré  pourquoi,  et  com- 
bien injustement,  il  prétend  qu'elle  lui  est 
favorable. 

XI.  Il  cite  ensuite  l'auteur  d'une  histoire 
des  conciles,  qui,  dit-il,  s'est  élevé  au-dessus 
des  préjugés  sur  la  question  que  nous  exa- 
minons (2).  Ne  connaissant  cet  auteur  que 
par  la  citation  ({n'en  fait  M.  Maultrot,  nous 
de  podrons  le  juger  que  par  les  raisonne- 
monts  qui  y  sont  rapportés.  11  prouve  le  pré- 
tendu droit  des  prêtres  à  décider  dans  les 
Conciles,  par  celui  de  Jérusalem ,  par  ceux 
du  pape  Victor  au  sujet  de  la  Pâque,  par 
ceux  qu'on  assembla  contre  les  montanistes, 

Sar  S.  Cyprien,  par  les  faits  de  Malcbion  et 
e  S.  Athanase,  confondant  Paul  de  Samosate 
et  Arins  dans  les  conciles  d'Antioche  et  de 
Nicée,  etc.  Nous  avons  examiné  tous  ces 
arguments,  et  nous  croyons  y  avoir  sufGsam-, 
ment  réponda.  11  ne  reste  donc  plus  que  l'au- 
torité de  cet  écrivain,  qui  est  cértjuncment 
fort  médiocre. 

XII.  11  n'en  est  pas  de  même  d'un  autro 
auteur  d'un  bien  plus  grand  poids ,  dont 
M.  Maultrot  invoque  'à  tort  le  suffrage. 
M.  d'Argentré,  évéûue  de  Tulle ,  dit-il ,  rap- 

Îiorte  la  eetuure  faite  par  la  Faculté  de  théo- 
ogie  de  Paris,  en  1Sk30  ,  d'une  proposition 
ataneée  par  François  Grimaudei,  avocat  du 
roi  à  Angers.  Elle  était  ainsi  conçue  :  Concile 
de  l'Eglise  se  doit  entendre  composé  de  tous 
ses  membres,  c'est-à'dire  assemblée  générale 
de  tous  les  chrétiens,  et  non  des  évêques 
seuls.  Elle  a  été  censurée  comme  fausse  et 
sehismatiaue.  M.  él'Argentré  a  mis  une  note  ■ 
«n  tête  de  cette  censure ,  où  il  s'explique 
ainsi  : 

Le  concile  de  Trente  devant  être  convooué 
de  nouveau,  le  roi  avait  assemblé  à  Orléans 
Us  Etats  du  royaume,  pour  qu'on  y  délibérât 
sur  tout  ce  qui  pouvait  regarder  ce  concile, 
l'affermissement  de  la  foi  et  la  réforme  des 
abus.  Il  y  avait  dans  chaque  province  des  as- 
semblées partieuliires,  pour  nommer  des  dé- 

(1)  Setdorilmt,  grxce  pretbyterh.  5«nior  enim  hic 
non  xl*teiD,  sed  dignitnlem  et  gradum  in  Ecclesia 
gigniflcat ,  compreDeniliiane  omnes  sacerdotes  et 
episcoposqui  tuiic  erant  Jerosolymis,  prxter  apo- 
ttolos. 

Ciim  omni  EecUùa.  Tola  ig'rtar  eccletia  hierotiH 

Ïmllana  suffragium  habuii  in  eleclione  mittendorura 
nliocbSain ,  sicut  etiam  in  eleclione  septem  diaco. 
nonim ,  Acior.  vi.  5.  Sed  non  babuh  suJETragiam  in 
formando  décrète  quod  a  solis  apoctolis  et  presby- 
teris  condiloin  est. 

Et  nokis  episcopis  et  presbyteris ,  non  toti  eecle- 
siae  Itierosolymilan».  Aposioloniin  enim  ei  presbyte- 
roront  unium  est  decreu  fldei  condere ,  et  régalas 
moruni  prseaeribere  :  suntenim  principes  Ecclesfx.  . 
Principtim  autem  est  loges  condere  et  ferre  (Fro- 
niondusin  Acta  apost.,  cap.  xv). 

(2)  Les  conciles  généraux  et  pariicullers  :  leor  hi» 
loire ,  l'abrégé  de  leurs  actes  et  leurs  canons.  C«>  ' 
logne,  1717,1.  i,p.  Ï8. 
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pulé*  qui  porlaiscnl  aum  Etats  généraux  les 
doléances  du  peuple.  François  Grimaudet, 
dans  l'assemblée  particulière  des  Etats  d'An- 
jou, a  fait  un  discours  oà  il  soutenait  que  le 
concile,  pour  être  légitime,  ne  devait  pas  <eu- 
lement  être  composé  des  évéques  et  de  ceux 
d'entre  les  prêtres  qui,  suivant  la  bulle  (fin- 
diclion  de  Pie  IV,  publiée  cette  même  année, 
et  suivant  les  bulles  précédentes,  ont  et  avaient 
toujours  eu  jusqtu-là  la  voix  délibérative 
dans  les  conciles,  et  surtout  dans  celui  de 
Trente  (1). 

Un  évique  qui  parle  ainsi,  croit  donc  qu'il 
g  a  certains  prêtres  qui  ont  toujours  eu  dans 
les  eondles  voix  déltbérative. 

Il  n'y  arien  dans  le  texte  de  M.  d'Ârgentré 
<|ui  annonce  l'opinion  que  lui  prête  M.  Haul- 
Irot.  L'expression  dont  on  abuse,  pour  la  lui 
attribuer,  est  que  quelques  prêtres  ont  et 
ont  eu  jusqu'ici  yoix  délibérative  dans  les 
conciles,  liais  l' il  faut  observer  que  H.  d'Ar« 
gentré  n'exprime  pas  ici  son  opinion  per- 
sonnelle :  il  rapporte  le  discours  de  François 
(irimandet  :  c'est  cet  avocat  du  roi  ^ui  dit 

Ine  certains  prêtres  ont  eu  jusqu'ici  Toix 
èlibérative.  H  n'est  pas  juste  de  mettre  sur 
le  compte  de  M.  d'Ai^entré  ce  qu'il  rapporte 
d'an  autre,  dont  même  il  condamne  les  sen- 
timents ;  2°  quand  la  phrase  serait  de  M.  d'Ar- 
gentré  lui-même ,  on  aurait  tort  d'en  con- 
clure qu'il  attribuait  aux  prêtres  voix 
délibérative  dans  les  conciles.  Il  n'est  pas 
question  de  tous  les  prêtres,  mais  seulement 
de  quelques  classes,  telles  que  les  cardinaux 
et  les  généraux  d'ordres.  Il  ne  dit  pas  que 
ces  prêtres  aient  de  droit  divin  le  suffrage 
décisif,  ni  même  qu'ils  l'aient  toujours  eu ,  et 
il  ne  peut  pas  le  dire,  puisque  ces  états  dans 
l'Ëglise  ne  sont  pas  de  droit  divin,  et  qu'il 
y  a  en  des  conciles  avant  qu'ils  existassent. 
Le  mol  haetenus  ne  signifle  donc  pas  ici  une 
an(i<iuité  primitive.  Il  se  rapporte  à  la  pos- 
session où  nous  avons  vu  que  tout  le  monde 
an  concile  de  Trente  reconnaissait  qu'a- 
vaient les  cardinaux,  les  abbés,  les  géné- 
raux d'ordres,  d'opiner  aux  conciles,  pos- 
session que  tout  le  monde  de  même  distin- 
guait du  droit  divin  et  ordinaire  qui  appar- 
tenait aux  seuls  évéques.  Le  mot  hactenut 
signiOe  donc  ici  une  possession  ancienne,  et 
ne  peut  signifier  autre  chose.  François  Gri- 

(1)  Anno  15r>0,  cum  Tridenlinum  concilium  essel 
{tcrum  indiccnduin,  ei  a  rege  cbristiaiiissimo  (uerini 
indicu  in  url>ein  aurelianensem  comiiia  Irium  or- 
diiiuin  regni ,  ut  de  iis  qwe  ad  hoc  concilium ,  et  Ec- 
clesi»  fldei,  cl  regni  securitaieni ,  siinul  et  rerorma- 
tionem  abusuunispectabani.delilieraretur;  habereii- 
turqne  coniiiia  Biiiuscvjutque  provincix ,  m  nomi- 
narentur  dcputali,  qui  p<u>uli  placiia  exponerent, 
Francisotas  Grimaudet,  advocaïus  regin»  in  urbe 
aiidegavensi,  ad  eomilja  andegavilum  congregata 
«niiuncin  batHiil,  qua  calvinisiarum  erroribus  fa' 
vent,  propugnabat  coneiliwn  générale,  ul  ait  legiti- 
ntum ,  non  lautum  ex  episcopis  et  iis  presbyleris 
qui  juxta  bullani  indictiotiis  Pii  IV  eodem  annolalam, 
sicut  et  pracedenles  bnllis,  vocem  habent ,  el  hae- 
tenus habuerant  delil>erativam  in  conciliis ,  et  spe- 
cialim  in  Tridenliao  constara  :  led  ex  omnibos  laï- 
cis  (Colleciio  judiciomm  de  novis  erroribus,  tom.  ii, 
V»f  i,pag.  491). 


1&%4 

maudet,  favorisant  les  erreurs  des  protes- 
tants, voulait  qu'au  concile  qui  allait  »c 
reprendre,  on  admit  â  délibérer,  non-scule- 
menl  ceux  qui  y  avairnt  été  jusque-là  reçus» 
tels  que  les  évéques  et  ceux  des  préires  qui 
avaient  en  leur  faveur  une  possession,  qui 
avaient  joui  du  suffrage  dans  des  conciles 
précédents,  et  spécialement  dans  les  premiè- 
res séances  de  celui  de  Trente,  mais  encore 
les  laïques.  Sa  phrase  est  évidemment  rela- 
tive à  la  discipline  jusque-là  observée  dans 
le  concile  ;  cl  le  mot  liactenus  a  un  rapport 
plus  spécial  aux  sessions  déjà  tenues,  qu'aux 
conciles  antérieurs.  11  est  donc  évident  quo 
M.  d'Argentré  n'a  nullement  voulu  dire  quo 
les  prêtres  on  quelques  classes  d'entre  csux 
eussent  eu  constamment  voix  délibératire 
dans  tous  les  conciles. 

XIII.  M.  Maullrol  finit  par  citer  deux  autori- 
tés que  nous  lui  abandonnons  sans  peine ,  et 
qui  n'ajoutent  pas  un  grand  poids  à  son  opi- 
nion. L^une  est  celle  de  rabbé  de  la  Chambre, 
dont  on  connaît  rattachement  aux  erreurs  du 
dix-septième  siècle,  et  qui  parait  n'avoir 
écrit  son  traité  de  l'Eglise,  que  pour  les  dé- 
fendre (1).  L'antre  est  celle  d'nn  écrivain  phw 
récent  encore ,  qui  dans  un  ouvrage  sur  la 
nature  et  le  gouvernement  de  l'Eglise,  décla- 
me contre  ce  qu'il  appelle  le  despotisme  des 
évéques,  et  semble  avoir  pour  but  unique 
d'établir  le  nouveau  système  de  nos  adver- 
saires (2). 

XIV.  Je  Tiens  de  parcourir  toutes  les  au- 
torités alléguées  par  M.  Maultrot,  et  je  me 
crois  autorisé  à  penser,  puisqu'il  n'a  pas  pu 
en  recueillir  d'aulres,  que  ce  sont  là  loules 
celle»  qui  sont  favorables  à  son  système.  On 
peut  juger  par  là  combien  il  y  a  peu  d'écri- 
vains ecclésiastiques  qui  aient  été  dans  celte 
opinion.  A  peine  en  trouve-t-on  quatorze 
ou  quinze:  et  encore  sur  ce  petit  nombre,  il 
y  en  a  plusieurs  tel  que  d'Argentré,  Filesac, 
Habert,  Grégoire,  Petrocha.  dont  hes  textes 
paraissent  étrangers  à  notre  question,  et  no 
portent  pas  ce  que  veut  y  trouver  notre  ad- 
versaire. D'autres  disent  positivement  le  coa-. 
traire,  comme  d'Héricourt  et  le  cardinal  Nor- 
ris,  ou  ses  éditeurs.  Quelques-uns  sont  dé- 
criés pour  leurs  opinions,  et  ou  ont  été 
spécialement  condamnés,  ou  ont  mérité  do 
l'être.  Ce  sont  Edmond  Richer,  Simon  Vigcr, 
la  Chambre,  l'auteur  récent  du  traité  du 
gouvernement  de  l'Eglise.  Quelques  autrui, 
spécialement  Gerson  et  Michel  Tbomasius 
décréditent  eux-mêmes  leur  témoignaec , 
soit  par  les  raisonnements  faux  dont  ils  1  ap- 
puient, soit  par  des  principes  erronés  snr  la 
matière,  et  par  des  contradictions.  A  quoi  se 
réduit  donc  l'autorité  des  écrivains  de  re 
parti  ?  Il  n'est  pas  étonnant  que  la  cause  do 
nos  adversaires  ait  trouvé  quelques  parti- 
sans. Quelle  est  l'erreur,  quelle  est  l'absur- 
dité qui  n'a  pas  trouvé  des  défenseurs?  Mais 

(1)  CoMinnaiioa  du  Traité  de  l'Eglise,  t.  i. 
paa.îSS. 

(S)  Traité  de  la  nature  et  du  gonvemement  de 
l'Eglise,  tel  que  J.-C.  l'a  prescrit  lui-mëine,  tom.  u, 
pag.  1. 
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le  petit  nombre  de  ceox  qui  ont  sooteno  ce 
système,  et  leur  peu  d'autorité  montrent  ce 
Ha'oa  doit  penser  de  cette  cause.  Et  ce  qui 
dean^  ua  poids  immense  à  ce  raisonnement, 
c'est  la  multitude,  c'est  surtout  l'autorité  in- 
flnimeiit  grave  des  auteurs  qui  ont  soutenii 
notre  doctrine.  Je  suis  bien  éloigné,  je  le  ré- 
pèle, d«  les  avoir  tous  cités  :  mqis  j'en  ai 
rapporté  t|n  assex  grand  nombre,  pourprou- 
ver  que  c'est  la  doctrine  générale  do  l'Eglise, 
et  parai  ce  grand  nombre,  on  a  dû  recon- 
naître les  Qoms  les  plus  célèbres  entre  les 
docteurs  modernes.  Nous  avons  montré  ce 
qu'enseignaieat  Bossuet,  Marca,  Staplcton, 
les  Walumbourch,  Bellarmin,  Tirin,  Mel- 
ebior  Capus,  Suarcs.  Nous  avons  vu  l'opi- 
nion des  historiens  ecclésiastiques  les  plus 
estimée»  de  Fleury,  de  Tillemonl,  de  Mar- 
fteane,  de  Tbomassin,  des  principaux  édi- 
teort  des  conciles,  de  Bioius,  de  Sirmond, 
de  cardinal  d'Âguirre.  Nous  avons  opposé  à 
nos  adversaires  les  chefs  mémesde  leur  secte, 
«eux  dont  ils  suivent  aYeuglément  la  trace 
ear  des  points  de  doctrine,  Baïas,  S.  Cyran, 
Jirnwà,  Quesnel,  les  évéques  appelants,  le 
jeatéchisme  de  ^ontpeUier.  Enfln  nous  avons 
produit  les  oracles  du  droit  canonique,  non- 
•eoleraent  Turrecremata  et  Panormitanus,. 
/lOteurs  du  siècle  où  notre  question  était 
controversée ,  mais   encore  d'Héricourt  et 


Van-Espcn,  si  Cavorablc  d'ailleurs  aux  nova- 
teurs. D  après  ce  grand  nombre  de  si  grandes 
autorités,  surtout  comparées  aux  chélifs  et 
peu  nombreux  suiïnigcs  qu'invoque  M.  Maul- 
trot,  il  ne  nous  reste  qu'à  conclure  que  nous 
avons  en  notre  faveur  l'universalité  morale 
des  témoins  récents  de  la  tradition,  et  que 
notre  doctrine  est  la  doctrine  actuelle  de 
toute  l'Eglise  catholique.  Que  ceux  qui  pré- 
tendent la  combattre  nous  prouvent  le  chan- 
gement qu'ils  prétendent  avoir  eu  lieu,  qu'ils 
fixent  l'époque  de  l'innovation,  qu'ils  mon- 
trent les  moyens  par  lesquels  elle  s'est  opé- 
rée. Mais  au  contraire,  nous  avons  établi, 
par  une  suite  de  monuments,  que  la  doctritie 
que  nous  proressons  n  été  celle  de  tous  les 
siècles;  et  par  cette  continuité  d'autorités 
que  nous  avons  rapportées,  nous  lions  la 
tradition  de  ces  derniers  temps  à  celle  ^des 
temps  les  plus  anciens  :  nous  prouvons  que 
ce  qu'enseignent  tous  les  grands  docteurs 
récents  est  ce  qui  a  été  cru,  ce  qui  a  été  pra- 
tiqué à  toutes  les  époques,  et  dans  toutes  les 
parties  de  l'Eglise,  depuis  sa  fondation.  Mo- 
numents anciens,  autorités  modernes,  tout 
se  réunit  pour  dissiper  les  nuages  que  des 
novateurs  intéressés  ont  voulu  jeter  sur  le 
droit  et  la  possession  constante  qu'ont  les 
evéques  d'être  d'inst!tution  divine  seuls  juges 
dans  les  conciles. 


SIXIEME  MSSERTATM 

SDR  L'AUTORITÉ  DANS  LE  SYNODE  DIOCÉSAIN. 


PRÉLIMINAIRES. 


Dans  la  quatrième  de  ces  dissertations, 
empleyiée  i  réfuter  le  système  du  gouverne- 
ment de  l'Egiite  en  commun ,  nous  avons 
posé  beaucoup  de  principes  qui  décident  la 
«tnestion  actuelle  :  nous  nous  trouverons  en 
eeoaéquence  forcés  à  des  répétitions.  Ces 
deux  questions  de  l'autorité  qui  gouverne 
l4W  diocèses  et  de  celle  qui  statue  dans  les 
syanles  sont  tellement  connexes,  qu'elles 
MntfMt  nécessairement  l'une  dans  l'antre. 
Ayant  démontré  que  le  gouvernement  des 

.  diocèses  n'a  point  été  confié  par  J.-C.  à  l'as- 
semblée de  l'évéque  et  des  prêtres,  il  sem- 
blerait inutile  d'examiner  si  c'est  au  synode 

•  diocésain  qu'il  appartient.  Mais  M.  Maultrot 
ayant  fait  un  grand  ouvrage  où  il  traite  par- 
ticulièrement cette  matière,  il  devient  né- 
cessaire de  le  suivre  encore  dans  cette  dis- 
cussion, d'examiner,  et  les  raisons  qu'il  ap- 
porte pour  établir  les  droits  qu'il  attribue 
au  second  ordre  dans  le  synode,  et  celles 
«ui  établissent  victorieusement  lé  droit  des 
éréqiies  d'y  statuer  seuls.  Selon  M.  Maul- 
trot, toutes  les  affaires  relatives  an  gouver- 
nement du  diocèse  doivent  être  traitées  dans 
le  synode  diocésain  ;  les  prêtres  ont  le  droit 


de  délibérer  avec  leur  évéque,  et  de  décider, 
conjointement  avec  lui ,  a  la  pluralité  des 
suffrages.  Les  synodes  diocésains  sont  en 
conséquence  nécessaires  pour  cette  adminis- 
tration ,  et  c'est  ainsi  que  les  diocèses  ont 
été  administrés  depuis  l'origine  de  l'Eglise. 
Voilà  donc  trois  objets  distincts  que  nous 
avons  à  traiter:  les  droits  des  prêtres  au 
synode,  la  nécessité  des  synodes,  l'antiquité 
des  synodes.  Dans  ces  préliminaires,  je  vais 
d'abord  éclaircir  la  première  de  ces  questions, 
qui  est  la  principale  et  à  laquelle  M.  Maul- 
trot rapporte  les  deux  autres.  Je  discuterai, 
dans  deux  chapitres  suivants,  afin  de  n'a- 
voir plus  à  y  revenir  par  la  suite,  ce  que 
l'on  doit  penser  de  la  nécessité  et  de  l'anti- 
quité que  M.  Maultrot  attribife  au  synode. 

CHAPITRE  PREMIIÎR. 
Etal  de  la  queilion  sur  les  droiit  du  second 
ordre  dans  le  synode  diocésain. 
I.  J'observerai  d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
de  la  voix  consultative,  laquelle  consislo 
en  ce  que  les  prêtres  assistant  au  synode 
aient  le  droit  do  faire  leurs  représenta  - 
lions  ,  de  présenter  leurs  réOcxions ,  d'é- 
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mettre  lcar«  opiaioot  gor  les  objets  traités 
dans  le  sjnode,  sauf  à  révéqae,  qai  seul 
statue,  à  peser  leurs  avis  et  a  y  avoir  tel 
égard  que  de  raUon.  D'après  ce  qoe  j*ai  ex- 
posé daps  la  quatrième  dissertation,  il  pa- 
rait certain  que,  partout  où  des  prêtres  se 
trouvent  avec  leur  éréque,  ils  ont  le  droit 
de  lui  adresser  leurs  observations,  que  l'è- 
véque  doit  les  écouter  avec  attention  el  avec 
la  disposition  à  y  déférer,  s'il  les  trouve  foor 
dées.  Nous  avons  ru  que,  dans  les  copcitef 


fis 


que  tous  ont  en  le  droit  de  parier  et  de  pro- 
poser leurs  opiniODS. 

III.  Il  s'agit  donc,  dans  cette  dissertalio», 
Qoiqnement  de  savoir  si  les  prêtres  qni  •©•l 
au  synode,  y  ont  la  voix  décisive,  conjoin- 
tentenl  et  concurremment  avec  leur  évêqae  ; 
s'ils  ont  droit  de  délibérer  régulièrement 
avec  loi  sor  tous  les  objeU  qni  y  sont  trai- 
tés ;  et  si  let  décisions  doivent  se  faire  entre 
eoxetliU,à  la  pluralité  des  suffrages  ;  et 
a...  .«  wHv...,     spécialement  il  est  question  de  savrir  s^ 
mêmes  où  il  y  a  plusie'uri  évêqnc»,  les  pré-     jouissent  de  ce  .droit  relativement  anx  rfr- 
tres  qui  y  sont  appelés  ont  le  droi^  reconon     glements  et  aux  statuts  synodanx,  qui _»e 


de  dire  leurs  avis,  quoiqu'ils  n'aieBl  point  le  font  dans  1«  synode;  et,  i  cet  égara ,  ii  y  « 

""■•voir  de  décider.  A  pins  forte  raison,  doi-  plusieurs  observations  importantes  a  faire, 

-ils  l'avoir  dans  le  synode,  où  l'évênae  IV.  En  premier  Heu,  quoique  toprtlrea 

^        ••■         -T  n'aient  pas  droit  an  suffrage  délibératif,  lia 


pouvoi 

venl-ils  l'avoir  dans  lé  synode,  où  l'èvêane 
est  seul,  el  où  par  conséquent  il  coort  pins 
de  risque  de  tomber  dans  des  erreurs.  Je 
pense  même  que,  dans  le  synode,  l'évêqne 
doit  provoquer  les  observations  et  les  repré- 
sentations des  prêtres,  et  encourager  la  tuni- 
«lité  qui  pourrait  arrêter  un  grand  nombre 
d'entr'eox.  Je  vais  encore  plus  loin  :  je  crois 
qu'il  est  des  cas  où  la  déférence  de  1  évêqoe 
pour  l'opinion  des  prêtres  doit  aller  jusqu'à 
y  céder,  même  lorsqu'il  ne  la  juge  pas  suffi 


•n  sont  cependant  susceptibles.  Nous  avoee 
▼n  qu'ils  pouvaient  le  recevoir,  même  da^ 
les  conciles  :  i  plus  forte  raison  peut-onle 
leur  donner  dans  les  synodes.  Si  révêqae 
est  libre  de  statuer  conformément  ou  conira- 
dictoirement  à  leur  opinion,  il  pept  donner 
plus  ou  moins  de  fbrce  à  leur  opinion  :  il  en 
autant  le  maître  de  décider  selon  la  pluralile 
des  suffrages ,  que  contre  cette  pluralité. 


sammrnt  fondée  en  raison.  l>ar  exemple.  Mais  ce  pouvoir  de  délibérer,  accordé  p^ 
lorsqu'il  trouve  une  opposition  générale  à  l'évêqne,  n'est  pas  celui  dont  il  s  agit  ick  M 
— ^__j __.:i   — :.  :.—- et  utile,     s'agit  de  savoir  si  les  prêtres  I  ont  de  dr(»t. 


une  ordonnance  qu'il  croit  juste 
mais  qui  n'est  pas  absolument  nécessaire, 
U  nrudcncc  qui  dirige,  et  la  charité  qui  tem- 
père l'exercice  de  son  autorité,  doivent  l'en- 
gager à  retirer  son  règlement,  pour  ne  pas 
exposer  le  clergé  à  des  infractions,  l'ordon- 
nance a  une  observation  imparfaite,  sa  per- 
sonne i  des  murmures  ;  pour  se  conserver 
l'affection  de  ses  coopérateurs ,  plus  pré- 
cieuse encore  que  leur  obéissance;  pour  se 
réserver  les  moyens  d'opérer,  dans  tous  les 
temps,  le  bien  plus  sûrement  et  plus  abon- 
damment. 

II.  Mais  je  dois  rappeler  ici  ce  que  j'ai  déjà 
dit  au  sujet  dçs  conciles,  que  cette  voix  con- 
sultative du  second  ordre  ne  consiste  pas 
essentiellement  dans  un  appel  d'après  le- 
quel chacun  serait  invité  ou  oblige  succes- 
sivement à  dire  son  opinion.  Dans  une  déli- 
bération régulière,  il  est  nécessaire  aue  tout 
le  monde  tmt  entendu,  et  que  toutes  les  voix 
soient  recueillies,  parce  qu'elles  doivent  être 
comptées  pour  former  la  décision.  Mais,  dans 
une  consultation,  cette  forme  est  inutile  :  il 
suffit  que,  sur  la  matière  dont  il  s'agit,  cha- 
cun des  açsistants  puisse  donner  son  avis; 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  le  donne.  On 
conçoit  que  tous  ceux  qui  sont  d'avis  de  la 
chose  proposée,  n'ayant  rien  à  dire  de  par- 


et  'si  J.-C.  l'a  attacha  à  leur  caractère;  de 
•avoir,  non  pas  si  l'évêque  peut  le  leur  don- 
ner, mais  s'il  peut  le  leur  refuser.  Que  dan* 
le  synode  diocésain,  un  évêque  puisse  ac- 
conier  aux  prêtres  des  droits  qu'ils  ne  tien- 
nent pas  d'institution  divine,  c  est  une  venté 
qu'on  ne  peut  pas  révoquer  en  doute.  Pour 
la  rendre  plus  sensible,  j'en  citerai  seule- 
ment trois  exemples  rapportés  par  M.  Manl- 
trot  lui-même.  Le  premier  est  du  concile  de 
Trêves,  de  l'an  1548.  Voici  ses  expressions  s 
L'archevique  de  Trèvti  ne  reeonnatt  pas  seu- 
lement  le  droit  du  iynode,  de  concourir  à  tout 
avec  lui,  il  donne  à  nos  évêquen  despotes  w^ 
exemple  plus  édifiant  encore.  Il  se  soumet  lui- 
mime  à  la  réforme,  se  humiliter  submittit  re- 
formationi.  i/aurortse  tous  ceux  qui  ont  cen- 
tribué,  par  leurs  conseils  et  leur  prudence,  an 
succès  ou  synode,  à  lui  donner  des  avertisse- 
ments sur  ta  conduite  personnelle.  Vnmm- 
quemque  qui  huic  celebri  synodo  aliqnid 
consiuo  et  prudenlia  attulerunt,  per  frater- 

nam  charitatem obtestatur  ut  libertate 

in  se  monendi  utantnr  (1). 

Le  second  exemple  est  du  synode  d  Angs- 
bourg,  de  la  même  année  ;  et  voici  encore  ce 
qu'en  dit  M.  Maultrot  :  //  f  le  cardinal-évê- 
que  d'Augsbourg)  a  exhorte  le  synode  à  nov»^ 


Vation.  Ainsi  le  second  ordre  a  véritable- 
ment joui  de  la  voix  consultative,  lorsque, 
sur  une  proposition  faite,  par  exemple  sur 
un  projet  de  statut,  un  a  demandé  si  quel- 
qu'un avait  des  représentations  à  faire.  11 9e 
peut  que  personne  n'ait  parlé,  parce  que 
personne  n'aura  eu  aucune  objection  ou  au- 
cune réflexion  à  présenter  ;  mais  tous  ont 
eu  véritablement  la  voix  consultative,  parce 


avait  à  reprendre  m  lut.  Qui  de  ils  que 
emendandffi  in  se  cssent,  inquirerent,  seque 
synodi  nomine  admonerent.  Qu'il  était  prit 
à  obéir  aux  avertissements  de  ci  saint  sytûtde, 
Paralum  se  esse,  proniplumque  et  ad  ao- 
diendum  tranquillo  animo  smçula,  et  ad 
o(>temperan4um  nionitis  salutaribus  sancta 

(  1 }  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode,  t.  ti,  p.  4^. 
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hujm  synodi  in  Spirito  Sancto  congre - 
gain  (1).  Le  troisième  exemple  est  d'nit  au- 
tre synode  d'Augsbourg,  de  l'an  1610:  Les 
prélats,  dit  M.  Maullrol,  ou  tout  autres,  gui 
ont  à  te  plaindre  de  Viviane  ou  d'aulret,  ont 
la  liberté  de  proposer  leurs  griefg  au  ty- 
node  (2).  Voilà  trois  évéques  qui  se  soumet- 
tent eux-mêmes  à  être  réformés  par  leurs 
STnodes.  Personne  n'a  encore  dit,  dans  l'E- 
glise catboliaue,  aue  l'éréque  f&l  le  justi- 
ciable de^  prêtres  de  son  diocèse.  H  est  cons- 
tant par  tous  les  monuments  anciens  et 
nouveaux,  que. c'est  le  concile  provincial,  et 
non  le  synode  diocésain,  qui  a  le  droit  de 
juger  et  de  rérormcr  les  évêques-Et  M.  Maul' 
trot  lui-même  reconnaît  aue  le  synode  ne 
fera  jamais  le  procès  à  Civique ,  qui  ne  peut 
être  jugé  que  dans  le  concile  de  la  province  (3). 
Ces  faits  établissent  d'une  manière  péremp- 
toire  que  l'évêqne  peut  accorder  aux  prê- 
tres, dans  le  synode,  des  droits  qu'ils  n'ont 
pas  en  vertu  de  leur  sacerdoce. 

V.  De  ce  principe  prouvé  résulte  une  con- 
béquenee  nécessaire  :  c'est  que  des  synodes 
particuliers,  où  l'on  voit  les  prêtres  délibé- 
rer, ne  prouvent  nallement  qu'ils  en  aient  le 
K avoir  de  droit  divin.  Si  on  les  voyait  déli- 
rer constamment  dans  tous  les  synodes, 
au  moins  dans  presque  tous,  ce  serait  on 
argnment  très-fort  en  faveur  de  cette  pré- 
tention. Mais  le  fait  ne  prouve  pas  le  droit, 
dès  qu'il  peut  ne  pas  en  dériver.  11  a  pu,  dans 
divers  synodes,  se  rencontrer  des  circons- 
tances particulières  qui  aient  engagé  les 
évêques  à  accorder  aux  prêtres  la  faculté 
du  suffrage,  non-seulement  consultatif,  mais 
même  décisif.  Lorsque  la  prétention  du  droit 
n^était  point  élevée,  et  que  la  délibération  ne 
pouvait  tirer  k  aucune  conséquence,  il  a  été 
assez  naturel  que  des  évêques ,  sArs  des 
pieuses  dispositions  de  Jeor  clergé,  voulant 
lui  donner  un  témoignage  de  conflance,  une 
marque  extérieure  de  considération,  impri- 
mer à  leurs  statuts  encore  plus  de  poids, 
lier  plus  strictement  les  prêtres  à  leur  exé- 
cution, aient  bien  voulu  quelquefois .  s'as- 
treindre eux-mêmes  à  ne  statuer  que  con- 
formément à  la  pluralité  des  sulh-ages. 
Beaucoup  d'autres  raisons  tirées  de  circons- 
tances locales,  que  nous  ne  pouvons  pas 
connaître ,  ont  pu  aussi  les  y  déterminer. 
Mais  si  les  synodes  où  les  prêtres  ont  été  ad- 
mis à  la  délibération,  ne  prouvent  rien  en 
faveur  de  la  prétention  qu'on  élève  pour 
vnx  ;  ceux  an  contraire,  où  il  est  clair  qu'ils 
n'ont  pas  délibéré,  forment  une  preuve  très- 
forte  contre.  La  raison  de  cette  différence  est 
sensible,  et  nous  l'avons  exposée  plusieurs 
fois  dans  la  dissertation  sur  les  conciles. 
C'est  que,  si  l'évêque  peut  accorder  aux 
prêtres,  dans  le  synode,  des*  prérogatives 
qu'ils  né  tiennent  pas  de  J.-C,  il  n'est  pas 
rn  sa  puissance  de  leur  enlever  celles  que  ce 
divin  auteur  des  pouvoirs  existants  dans  l'B- 


(II  Le  droit  des  prêtres  dans  le  synode,  tore.  u. 

p:ig.4««. 

(|)  Ibid.,  pag.  432. 

(3)  Ibid.,  lum.  I,  p.-)g.  1S3. 
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gflse  leur  a  conférées.  M.  MauHroi  fait  tou.<i 
ses  efforts  pour  prouver  que,  dans  tous  len 
synodes,  les  prêtres  ont  délit)éré  avec  leurs 
évêques.  Il  cite  un  très-grand  nombre  de  sy- 
nodes et  il  allègue  une  multitude  de  rai- 
sons pour  établir  cette  proposition.  J'exa- 
minerai dans  le  cours  de  cette  dissertation 
tous  ces  arguments,  les  uns  après  les  autres. 
J'espère  montrer  qu'ils  no  sont  pas  plus  so- 
lides que  ceux  dont  il  a  voulu  étayer  ses  sys-. 
tèmes  sur  le  prétendu  droit  des  prêtre.»  de 
délibérer  dans  les  conciles ,  et  sur  les  autres 
points  de  sa  démocratie  ecclésiastique.  J'es- 
père faire  voir  que  le  nombre  des  synodes 
où  les  prêtres  ont  délibéré  se  réduit,  dans  la 
réalité,  A  fort  peu  de  chose,  relativement  k 
la  quantité  de  ceux  qu'il  rapporte.  Je  ne  dois 
pas  anticiper  ici  cet  examen  ;  mais  je  crois 
cependant  que  c'est  ici  le  lieu  de  placer  une 
observation  importante  sur  le  mot  même  dé- 
libirer. 
Vf.  Cette  expression  se  trouve  dans  qucl- 

Jues  synodes  ;  et  M  Haultrot  ne  manque  pas 
'en  triompher  et  d'en  conclure  que  les  suf- 
frages ont  été  recueillis  et  comptés,  et  que 
c'est  leur  pinralité  qui  a  formé  la  décision. 
11  est  possible  qu'il  en  ait  été  ainsi  dans 
quelques-uns  de  ces  synodes.  Mais  on  a  tort 
de  le  conclure  de  ce  qu'on  y  trouve  le  mot 
délibérer.  Il  est  susceptible  de  deux  sens  : 
il  peut  signiBer,  comme  le  disent  nos  adver- 
saires, une  délibération  régulière,  où  la  ré- 
solution est  formée  par  la  pluralité  des  avis. 
Mais  il  est  susceptible  aussi  d'un  sens  plus 
étendu,  et  il  s'entend  souvent  d'une  simple 
discussion ,  d'un  examen  des  motifs ,  pour 
amener  une  détermination.  Un  homme  s'ex- 
prime avec  justesse  en  disant  qu'il  a  délibéré 
s'il  ferait  ou  ne  ferait  pas  une  telle  chose. 
Gela  veut  dire  qu'il  a  balancé  dans  son  es- 

Ï»rit,  les  motifs  opposés  de  la  faire  ou  de  ne 
a  pas  faire.  On  voit  aussi  cette  expression 
employée,  et  avec  exactitude,  dans  det  as- 
semblées purement  consultatives.  Nous  en- 
tendons dire  tous  les  jours  qu'au  conseil  du 
roi  on  a  délibéré  sur  une  telle  affaire.  Il  est 
cependant  bien  connu  que  les  membres  de  ce 
conseil  n'ont  pas ,  yis-a-vis  du  roi,  la  voix 
délibéralive  ;  qu'ils  sont  de  simples  consul- 
leurs  ;  qu'au  roi  seul  appartient  la  décision, 
et  qu'il  statue  ce  qu'il  juge  à  propos,  non 
pas  en  comptant,  mais  en  pesant  les  avis  ; 
non  pas  d'après  le  nombre,  mais  sur  les  mo- 
tifs des  opinions.  Que  l'on  assemble  des-avo» 
cats  ou  des  médecins,  pour  les  consulter  sur 
un  procès  ou  sur  une  maladie,  on- dira  en- 
core qu'ils  ont  délibéré  entre  eux  ;  et  cepen- 
dant la  personne  qui  les- consulte  reste  libre 
de  suivre  le  plus  grand  ou  le  plus  petit  nom- 
bre des  avis.  Dans  la  dissertation  sur  les 
conciles,  nous  en  avons  vu  quelques-uns  où 
le  mot  voix  consultative  et  délibérative  est 
opposé  au  mot  voix  décisive,  où,.en  consé- 
quence, le  mot  délibérer  annonce  une  simple 
consultation.  Cette  expression  étant  suscep- 
tible de  deux  acceptions  différentes ,  psrrtout 
où  on  la  trouve,  sans  qu'il  y  ait  rien  qui  dé- 
cide laquelle  des  deux  est  entendue ,  on  ne 
peut  pas  en  conclure  plus  pour  l'une  qqe 
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poar  l'aotre.  El  puisqu'il  est  possible  que, 
dans  les  synodes  où  on  la  trouve,  elle  ex- 
prime une  simple  discussion  faite  pour  éclai* 
rer  l'autorité  épiscopale ,  il  n'est  pas  juste 
d'en  inférer  que  les  avis  y  ont  été  comptés, 
pour  former  une  résolution  commune  d'après 
leur  majorité.  C'est  cependant  ce  crue  fait 
constamment  H.  Manltrot;  toutes  les  fois 
qu'il  reoeoDtre  cette  expression,  il  ne  man- 
que pas  d'y  voir  une  délibération  en  règle.  Il 
1  entend  en  ce  sens,  lors  mémo  qu'il  y  a  dans 
le  texte  des  termes  qui  annoncent  l'autre  si- 
gnification. Je  n'en  citerai  qu'un  seul  exem- 
ple, sur  plusieurs  que  je  pourrais  rapporter. 
Citant  les  statuts  synodaux  do  diocèse  de 
Lescar,  de  l'an  1551,  il  y  trouve  ces  paroles  : 

Ifo$ infra  scriptas  constituliones  totius 

eteri  malura  deliberatione  consUii  duximus 
eomponendat  et  m  lucem  edendas.  Aussitôt, 
pour  en  profiter ,  il  les  rend  ainsi  :  Jacques 
de  Foix,  évéque  de  Letear  nous  apprend  qu'il 
les  a  faits  avec  le  conseil  de  tout  son  clergé, 
qui  y  a  mûrement  délibéré  (1).  Ce  n'est  pas 
là  une  traduction  exacte.  L'évéque  de  Les- 
car parle  d'une  délibération  de  conseil,  c'est- 
à-dire  d'une  délibération  entre  de  simples 
consultenrs,  d'une  délibération  pour  donner 
un  conseil  :  ce  qui  exclut  l'égalité  des  suf- 
frages entre  lui  et  les  prêtres.  Ce  sens  est 
encore  confirmé  par  ce  qu'ajoute  l'évéque, 
qu'il  a  jugé  à  propos,  duxtmu«,  de  composer 
les  constitutions.  Ce  ne  serait  pas  lui  qui 
l'aurait  jugé  à  propos,  s'il  n'avait  eu  qu'une 
seule  voix  dans  leur  composition,  vis-à-vis 
d'un  grand  nombre.  Il  est  bon  d'observer 
encore  une  autre  adresse  du  même  auteur  : 
c'est  que  plusieurs  fois  il  rend,  par  le  mot 
délibérer,  des  expressions  qui  ont  un  sens 
tout  différent.  J'aurai  peut-être  occasion  de 
relever  quelques-unes  de  ces  inexactitudes. 
An  reste,  pour  éviter  les  équivoques  entre 
les  deux  sens  du  mot  délibérer,  je  prériens, 
comme  je  l'ai  fait  au  sujet  des  conciles,  que 
toutes  les  fois  que  je  l'emploierai  sans  addi- 
tion, je  l'entendrai  dans  le  sens  strict ,  et  je 
Jiarlerai  d'une  délibération  régulière,  où  tous 
es  TOlants  ont  le  suffrage  décisif. 

VII.  En  second  lien,  j'ai  dit  que  le  point 
4ont  il  s'agissait  dans  cette  dissertation  était 
spécialement  et  principalement  de  savoir  si, 
sur  les  statuts  qui  se  font  dans  le  synode,  les 
prêtres  ont  le  droit  de  délibérer.  Car  je  re- 
connais, sans  difficulté,  qu'il  y  a  des  objets 
traités  dans  le  synode,  sur  lesquels  les  prê- 
tres ont  voix  délibérative. 

VIII.  Sur  les  matières  temporelles  rela- 
tives à  leurs  revenus,  sur  les  taxes  à  consen- 
tir, sur  la  défense  de  leurs  biens,  sur  le  choix 
des  syndics  ou  autres  officiers  chargés  de 
celte  défense,  les  curés  et  autres  bénéOciers 
ont  incontestablement  le  droit  de  délibérer. 
Ce  droit  tient  à  la  propriété.  II  est  tout  sim- 
ple que  chacun  veille  au  maintien  d«  ses 
droits  et  à  la  conservation  de  ses  biens.  Mais 
cette  matière  n'a  rien  de  commun  avec  l'ad- 
ministration spirituelle  du  diocèse  ;  et  elle 

(1)  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode,  toro,  h, 
pg.  306. 


n'est  pas  l'objet  de  l'inslitulion  des  synodes. 
On  pourrait  même  dire  qu'il  n'est. pas  très- 
régulier  de  les  y  porter.  C'est  comme  bénéfi— 
ciers,  et  non  comme  pasteurs,  que  les  curés 
traitent  ces  matières.  Il  serait  plus  convena- 
ble de  les  agiter  dans  des  assemblées  géné- 
rales des  bénéficiers  du  diocèse  ;  et  on  dc 
peut  pas  regarder  comme  tellrs  les  assem- 
Dlées  synodales.  Beaucoup  d'exempts  se  pré- 
tendent affranchis  de  l'obligation  d'y  assister; 
les  bénéficiers  simples  s'en  dispensent  à  tort 
ou  à  raison.  Les  chapitres  et  les  autres  corps 
ecclésiastiques  n'y  assistent  que  par  des  re- 
présentants en  petit  nombre.  Le  synode  est 
entièrement  ou  presque  entièrement  composé 
des  seuls  curés.  Il  y  a  cependant  aussi  quel- 
ques ecclésiastiques  non  bénéficiers,  qui  s'y 
trouvent,  tels  que  des  vicaires.  On  s'est  fort 
attaché  à  faire  venir  au  synode  les  pasteurs 
des  âmes,  parce  que  le  ministère  pastoral 
est  l'objet  de  cette  assemblée.  On  a  fort  né- 
gligé l'assistance  de  ceux  qui  ne  sont  que 
bénéficiers,  parce  ou'on  n'a  pas  jugé  qu'il 
dût  y  être  question  des  matières  béuéuciales. 
Cependant  comme  les  curés  forment  le  plus 

Î;rand  nombre  des  bénéficiers,  on  a  quelque- 
bis  porté  aux  synodes  des  objets  temporels, 
et  alors  il  a  été  juste  que  les  curés  eussent 
voix  délibérative. 

IX.  Le  concile  do  Trente  a  aussi  donné 
aux  prêtres  le  droit  de  délibérer  an  synode 
sur  deux  objets  :  l'on  est  le  choix  des  exa- 
minateurs synodaux,  chargés  de  vérifier  la 
capacité  de  ceux  qui  se  présentent  pour  re- 
cevoir les  saints  ordres,  et  de  ceux  qui  sont 
nommés  à  des  bénéfices  ;  l'autre  est  le  choix 
des  juges  qui  doivent  être  délégués  par  le 
pape,  dans  les  affaires  qui  tombent  à  son 
logement.  Les  dispositions  du  concile  de 
Trente,  relativement  aux  examinateurs  syno- 
daux et  aux  juges  délégués,  ne  s'exécutent 
point  en  France.  Ces  (uGciers  n'y  sont  pas 
connus  ;  ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  les  nommer 
en  synode.  Mais  dans  d'autres  pays  cette  dis- 
cipline du  concile  de  Trente  est  suivie;  et  on 
procède  à  ces  choix,  dans  la  forme  qu'il  a 
prescrite.  On  emploie  même  quelquefois,  à 
ce  qu'il  parait,  la  forme  secrète  du  scrulin. 
M.  Maultrot  prétend  tirer  un  grand  avan- 
tage de  cette  disposition  du  concile  de 
Trente  ;  et  il  en  conclut  que  le  synode  est, 
par  sa  nature ,  un  corps  délibérant.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  d'examiner  son  argument  : 
nous  le  discuterons  ailleurs  (1).  Noos  nous 
contenterons  ici  de  l'exposition  du  fait,  parce 
qu'elle  sert  à  l'éclaircissement  dc  la  question. 

X.  On  voit  aussi  qu'il  y  avait  autrefois, 
spécialement  vers  les  onzième  et  douzième 
siècles,  quelques  objets  portés  à  la  délibéra- 
tion des  synodes.  On  sent  que  ce  doit  être 
encore  la  matière  d'un  grand  argument  pour 
M.  Maultrot.  Je  le  discuterai  de  même  dans 
son  lieu  ;  je  montrerai  que  les  matières  dont 
connaissaient  les  synodes,  étaient  non  pas 
les  règlements  elles  statuts  à  faire,  mais  des 
causes  de  l'ordre  contentieux;  je  ferai  voir 
l'origine  dc  cet  usage  de  faire  juger  des  pro- 

(I)  Voyez  ci- dessous,  part,  i,  chap.  1,  n.  26. 
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r^>  par  les  synodes,  laquelle  n'a  été  autre 
que  la  volonté  des  évéques,  qui  s'associaient 
Icar  clergé  pour  cette  lonction  ;  je  prouverai 
que  celle  juridiction  n'existe  plus  ;  j'en  mar- 
querai la  fln,  qui  est  l'époque  où  les  évéques 
ont  cessé  d'exercer  par  eux-mêmes  leur  Ju- 
ridiction contenticusc:  j'établirai  tous  ces 
points,  lorsque  je  discuterai  l'objection  quo 
tire  M.  Maultrot  de  celte  compétence  des 
synodes  (1).  Toutes  ces  exceptions  établies, 
il  reste  le  point  principal  de  la  question,  que 
j'ai  expose  ci-dessus.  Nos  adversaires  pré- 
tendent que  toutes  les  affaires  du  diocèse,  et 
spécialement  les  constitutions  synodales, 
doivent  être  délibérées  en  synode  et  décidées, 
à  la  pluralité  des  suffrages,  entre  l'évéque  et 
les  prêtres.  Nous  soutenons  contre ,  que  le 

ftouvoir  de  décider  ,  et  notamment  celui  de 
aire  les  statuts,  réside  entièrement  dans  l'é- 
véque ,  et  que  les  membres  qui  composent 
le  synode  n'ont  d'autre  droit  que  de  lui  pré- 
senter leurs  réflexions  et  observations,  dont 
il  est  le  seul  juge,  et  auxquelles  il  a  tel  égard 
qu'il  juge  convenable  et  utile.  Je  diviserai 
en  deux  parties  celte  discussion.  Dans  la 
première,  je  présenterai  les  preuves  qui  éta- 
blissent le  droit  des  évéques  de  faire  seuls, 
et  sans  le  secours  de  leur  clergé,  les  statuts 
synodaux.  Dans  la  seconde,  j'examinerai  les 
raisonnements  sur  lesquels  M.  Maultrot 
fonde  le  droit  qu'il  attribue  au  second  ordre. 
Mais  avant  d'entrer  dans  cette  discussion,  il 
me  parait  convenable  de  traiter  ce  que  dit 
cet  auteur  sur  la  nécessité  et  sur  l'antiquité 
du  synode  diocésain- 

CHAPITRE  II. 

Sur  la  nécessité  du  synode  diocésain. 

I.  M. Maultrot,  dans  un  de  ses  ouvrages, 
traite  la  question  de  la  nécessité  du  synode  (2). 
Avant  de  le  suivre  dans  la  discussionqu'il  en 
fait,  il  convient  d'éclaircir  ce  que  l'on  entend 
par  cette  nécessité,  et  de  lever  une  équivoque 
très- importante.  Cette  phrase,  le  synode 
diocésain  est  nécessaire,  peut  avoir  deux 
cens.  Elle  peut  signifier  que,  d'après  l'insti- 
tution primitive  et  divine,  les  diocèses  doi- 
vent être  gouvernés  par  les  synodes ,  et  ne 
peuvent  pas  l'être  réf^nlièrement  d'une  autre 
manière.  Elle  peut  exprimer  que,  d'après  les 
r^les  données  par  l'Église  dans  le  cours  des 
si&Ics,  les  évéques  ont  été  astreints  à  tenir 
des  synodes,  pour  mieux  régler  leurs  dio- 

■  càseSi  La  différence  de  ces  deux  nroposilions 
est  sensible.  D'abord  ,  elles  diffèrent  par  le 

.  principe  :  dans  l'un  des  cas,  le  synode  est  do 
droit  divin  ;dans  l'autre,  seulement  de  droit 
ecclésiastique.  Mais  ensuite,  elles  diffèrent 
encore  plus  dans  leurs  conséquences  ;  nous 
allons  développer  dans  un  moment  ces  dif- 
férences. De  ces  deux  nécessités,  l'une  est  ce 
qu'on  appelle,  dans  le  langage  de  l'école,  une 
nécessitéde  moyen  ,  faulre  est  une  nécessité 
de  précepte.  Dans  la  première  hypothèse,  le 
synode  est  nécessaire  à  la  chose  même;  dans 

.     M)  Voyez  ci-dessous,  part,  n,  cb.  8,  n.  18  et  sniv. 
(i)  Consuttaiion  pour  les  iiirés  du  diucè^c  de  Li- 
tievx,  an.  1,  seci.  t ,  Nécnsiti  du  tynoile. 


DU  SYNODE  DIOCESAIN.  H54 

la  seconde,  il  ne  l'est  qu'à  la  personne.  On 
peut  même  dire  qu'il  n'y  a  de  nécessité  pro- 
prement dite  que  la  première,  et  que  la  se- 
conde présente  beaucoup  plus  l'idée  d'une 
obligation  imposée  aux  évoques ,  que  d'une 
nécessité  où  on  les  ait  mis. 

II.  Benoît  XIV,  dans  son  grand  ouvrage 
sur  le  synode  diocésain,  traite  cette  matière. 
Il  regarde  les  synodes  diocésains,  comme  in- 
finiment utiles  ;  il  en  recommande  fortement 
la  tenue;  mais  il  dit  qu'ils  ne  sont  pas  en- 
tièrement et  absolument  nécessaires  ;  quo 
les  évéques  qui  par  qnelqu'empéchcmeni  se 
trouvent  dans  l'impuissance  de  convoquer 
leur  synode ,  ne  doivent  pas  se  découra- 
ger; mais  qu'ils  doivent  savoir  quo  d'autres 
moyens  leur  sont  donnés  de  subvenir  aux 
besoins  de  leur  troupeau,  et  de  procurer  son 
bien  spirituel,  et  qu'ils  doivent  apprendre 
par  l'exemple  des  autres,  à  suppléer  te  dé- 
faut de  synodes  (1). 

m.  Nous  adoptons  entièrement  l'opinion 
de  ce  grand  pontire.  Nous  croyons  la  lenuo 
des  synodes  infiniment  utile,  et  que  c'est  par 
ce  motif  que  l'Eglise,  surtout  dans  ces  der- 
niers temps,  l'a  si  fréquemment  ordonnée. 
Nous  pensons  que,  soit  à  raison  de  celte 
grande  utilité,  soit  d'après  1rs  règles  de  l'R- 
glise,  les  évéques  ne  doivent  point  s'en  abs- 
tenir, à  moins  de  très-graves  et  très-impor- 
tantes raisons.  M.  Maultrot,  dans  tout  le  cours 
de  ses  ouvrages,  affecte  de  regarder  le  synodo 
comme  inutile,  si  les  prêtres  n'y  délibèrent 
pas  avec  leur  évéque.  //  est  évident  aux  yeux 
de  tous  les  gens  sensés,  dit-il ,  que  le  synode 
doit  avoir  une  utilité  qui  lui  est  jtrojare  et  par- 
ticulière,  dont  on  serait  privé,  s'il  ny  en  avait 
point.  Cette  utilité  ne  peut  être  que  le  conr- 
cours  de  tous  les  pasteurs  du  diocèse  au  gou- 
vernement commun  et  à  la  formation  des  lois 
générales.  Le  synode  serait  une  pure  vexation, 
si  on  assemblait  tous  les  curés  de  vingt  lieues 
à  la  ronde,  uniquement  pour  écouter  un  ser- 
mon ou  la  lecture  de  statuts  auxquels  ils  ne 
contribueraient  en  rien;  si  pour  cela,  on  les 
forçait  à  s'éloigner  de  leur  troupeau  qu'ils  ne 
doivent  jamais  perdre  de  vue.  On  conçoit  au 
contraire  les  grands  avantages  du  synode, 
malgré  cet  inconvénient ,  si  on  doit  y  fixer  la 
pohee  du  diocèse,  et  y  dresser,  dans  la  congré- 

(1)  Mon  idcirco  tamen  illis  assentimor,  qui  eas  ab- 
goluie  necessarias  afBnnant.  Quemadmodum  enim 
concilia  geiieralia,  quaaivis  siimmopere  utilia,  non 
sunt  lainen  absoliite  et  simpiiciier  nccessaria  pro 
Ecclesiae  universalis  regimiiie;  ila  episcopnles  sy- 
nodi.etsi  maxime  frucliiosx,  non  lamen  absoliite  ne- 
cessarix  dicendx  siiiii  pro  rec(a  diœcesum  adminis- 
Iratione  :  cum  alil  suppelaiit  modi  assequendi  euin- 
dem  ènem  ad  quem  synodi  tendnnt...  Qiix  n  nobis 
dicta  censeri  voluimiis,  non  animo  elevandi  gynndn- 
rum  ulilltalein,  quam  ilerum  commendamus  et  incul- 
camus  :  sed  iit  slaliianins  eas  non  esse  omniiio  et  ab- 
solaie  neeessariag  ;  et  ut  episcopi,  qui  ob  aliquod 
impedimentum ,  su.ts  synodos,  juxta  Tridentini  de- 
.  creium,  coiigregare  nequeunt,  non  propterea  aiii- 
mura  abjiciant;  sed  alias  suppelere  sibi  sciant  artes 
Euccurrendi  suarum  oviiim  indigeniiis,  eanimqua 
spiriluali  bono  propitiandi  ;  atqtiu  ut  allonim  exem- 
plis  modum  addiscant  synodiim  supplendi  (Bene- 
dicl.  XIV,  de  Synod.  diœccs. ,  lib.  1,  cap.  i,  n.  5), 
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galion  dt  tout  let  paittmn ,  du  décrets  taget 
pour  Vaffermiuemtnl  de  la  foi  et  des  tnaurt{i). 
IV.  Ce  rnitonnerocnl,  auquel  M.  Maultrot 
revient  dans  plus  de  vingt  endroils,  n'est  pas 
de  nature  à  faire  une  grande  impression.  Il 
est  bon  cependant  d'^  répondre  ici ,  pour 
n'avoir  plus  à  y  revenir,  et  de  faire  voir  que 
les  synodes  diocésains  ont  un  très-grand  de» 
gré  d'uliiilé,  même  en  admettant  que  les 

Eréires  n'y  ont  pas  le  suffrage  décisif.  D'a- 
ord,  quand  les  synodes  ne  feraient  que 
rapprocher  les  prêtres  de  leur  évéque ,  que 
resserrer  entre  eux  les  liens,  que  reunir  sur 
le  diocèse  le  concert  de  leurs  prières ,  ce  se- 
rait déjà  un  bien  considérable  opéré.  En- 
suite, en  supposant  même  que  les  prêtres  ne 
Tinssent  au  synode  que  pour  rendre  compte 
à  lear  évéque ,  et  recevoir  ses  instructions, 
il  serait  encore  très-utile  de  les  rassembler 
antonr  de  lui.  On  rend  un  compte  bien  plus 
satisfaiMDt  de  l'administration  d'une  pa- 
roisse de  vive  voix  que  par  écrit.  On  entre 
bien  plus  aisément  dans  tons  les  détails, 
lorsqu'on  est  à  portée  de  répondre  de  vive 
voix  aux  diverses  interrogations,  que  qnaod 
un  donne  de  loin  et  par  lettres  des  renseignfr- 
nients  dont  on  court  toujours  risque  d'omet- 
tre une  partie  inlércssanle.  Et  combien  y  a- 
t-il  de  choses  qu'un  caré  verse  librement 
dans  le  sein  de  son  évéque ,  et  qu'il  croirait 

Î>rudent  de  ne  pas  loi  écrire?  En  comparant 
es  rapports  qui  lui  sont  rendus  en  même 
temps  par  les  divers  curés,  l'évêque  est  plus 
à  portée  de  connaître  les  abus,  de  savoir  s'ils 
sontgénéranx  ou  particuliers,  s'ils  sont  plus 
ou  moins  étendus ,  et  de  juger  la  nature  des 
remèdes  qui  doivent  y  être  apportés.  Il  en  est 
do  même  des  avertissements  que- l'évêque 
croit  devoir  donner  aux  prêtres,  soit  à  cha- 
cun en  particulier,  soit  à  tons  en  général  ;  ils 
ont  bien  plus  de  force,  ils  sont  bien  plus 
adaptés  aux  circonstances.  Dans  les  confé- 
rences privées  entre  un  supérieur  et  un  in- 
iîérieur,  il  règne  naturellement  une  conGnnce 
réciproque,  qui  ne  peut  se  développer  aussi 
pleinement  dans  des  lettres.  Les  exhortations 
publiques  faites  à  tous  les  prêtres  rassem- 
blés les  frappent  davantage  que  de  simples 
mandements.  Les  reproches ,  même  publics, 
s'il  devient  quelquefois  nécessaire  de  couvrir 
des  délinquants  d'une  salutaire  confusion, 
produisent  une  toute  autre  impression  que 
des  lettres,  quelque  fortes  qu'elles  puissent 
être.  Mais  enfin  relativement  même  aux  sta- 
tuts synodaux  et  aux  ordonnances  synoda- 
les, la  voix  consultative  des  curés  ne  donne- 
t-elle  pas  à  leur  présence  un  Irès-graqd 
avantage?  M.  Maultrot  ne  voit  pas  de  milieu 
entre  la  délibération  commune  et  la  nullité 
absolue.  Mais  les  réflexions,  les  représenta- 
tions que  \e*  prêtres  peuvent  faire  à  leur  évê- 
V|tte,  n'ont-elles  donc  aucune  utilité?  N'est-ce 
pas  un  très-grand  bien  que  l'évêque  soit 
éclairé  des  lumières  de  ses  prêtres,  qu'il  re- 
çoive leurs  avis,  que  d'après  leurs  observa- 
lions  il  modifle  ses  statuts  ,  en  retranche  ou 

(1)  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode,^  tom.  i, 
ftag.  17  et  18. 


7  ajoute?  Un  autre  objet  de  l'utilité  d«s  %j- 
nodes  est  que  l'on  y  publie  et  qu'on  y  fait 
connaître  a  tout  le  clergé  réuni  non-seule- 
ment les  statuts  particuliers  du  diocèse,  mais 
les  canons  des  conciles  provinciaux.  Noos 
verrons  dans  la  suite  divers  conciles  qui  or- 
donnent cette  promulgation,  laquelle  cet— 
lainement  ne  doit  pas  être  précédée  d'une 
délibération  sur  les  canons.  On  ne  peut  pas 
imaginer  que  les  conciles  aient  voulu  sou- 
mettre leurs  décrets  à.  la  censure  de  chaque 
synode. 

Que  M.  Haultrot  cesse  donc  de  nous  dire 
que  le  synode ,  si  on  en  supprime  les  délibé- 
rations, a  dû  cesser  avec  la  découverte  de 
l'imprimerie  et  l'établissement  des  postes  (1). 
Sans  doute  l'évêque  a  d'autres  voies  par  les- 

Juelles  il  peut  communiquer  avec  le  clergé 
e  son  diocèse,  lui  transmettre  ses  instruc- 
tions, receToir  ses  renseignementii,  s'aider 
de  ses  lumières.  Les  visites  épiscopales;  les 
mandements  pastoraux,  les  lettres  missives 
sont  aussi  des  moyens  de  correspondance 
entre  le  premier  pasteur  et  les  pasteurs  in- 
férieurs ;  mais  les  synodes  présentent  une  ^ 
forme  de  communication  à  tous  égards  plus 
avantageuse.  Tous  les  pasteurs  du  second 
ordre  étant  réunis,  l'évêque  peut  conférer 
avec  tous  de  ce  qui  concerne  le  bien  général, 
et  avec  chacun  d  eux,  de  ce  qui  concerne  les 

fiaroisses  particulières.  Il  peut  consulter  sur 
es  diverses  affaires,  soit  la  totalité,  soit  telle 
partie  d'entre  eux  qu'il  juge  convenable, 
selon  la  nature  de  l'affaire.  Il  peut  enfin 
traiter  tons  les  objets  bien  plus  i  fond  étant 
réuni  k  eux  tons ,  que  dans  des  visites  où 
il  passe  rapidement  chez  chacun  d'eux ,  ou 
dans  des  lettres  qui  ne  remplissent  pour 
l'ordinaire  qu'une  partie  de  leur  obieL  De 
ce  qu'absolument  parlant  il  y  a  d  autres 
moyens  de  correspondance  que  le  synode 
entre  l'évêque  et  les  prêtres,  il  résulte  seule- 
ment qu'absolument  parlant  un  diocèse  peut 
être  gouverné  sans  synode  :  c'est-à-dire  que 
le  synode  n'est  pas  d  une  nécessité  absolue, 
d'une  nécessité  de  moyen;  mais  il  est  dérai- 
sonnable d'en  inférer  que  le  synode  est  inu- 
tile. 11  a  toujours  dans  notre  doctrine  son 
utilité  propre  et  particulière,  dont  on  serait 
privé  s'il  n'y  en  avait  point.  Cette  immense 
utilité  peut ,  dans  le  langage  ordinaire ,  être 
appelée  une  nécessité;  et  d'ailleurs,  l'Eglise 
ayant  prescrit  par  ce  motif  la  tenue  des  sy- 
nodes, il  est  devenu  nécessaire  à  chaque 
évéque  do  le  tenir.  C'est  dans  ce  sens,  et 
uniquement  dans  ce  sens,  que  le  synode  est 
nécessaire. 

y.  Celte  doctrine  de  Benoit  XIV,  que  nous 
venons  de  développer,  ne  plaît  pas  k  M. 
Maultrot,  et  cependant  lorsqu'il  veut  la  com- 
battre, il  se  trouve  obligé  d'y  revenir.  Au 
turplut ,  dit-il ,  quelque  respect  que  mérite  la 
personne  de  Benott  XlV  à  raison  de  sa  dignité, 
iln^est  ici  qu'un  docteur  particulier,  dont  on 
a  droit  de  peser  et  de  discuter  It  suffrage.  Il 
veut  que  les  synodes  ne  soient  pas  absolument 
nécessaires.  Cherchons  dans  tes  monueunti 

m  ibid.,  pag.  IC. 
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eeetériastiquet  le  jugement  de  la  tradition: 
on  tent  d'abopd  qu'en  cette  matière  la  nécet- 
titi  dont  il  s'agit  ne  peut  pus  ilre  une  nieet- 
rite  physique,  mais  teulement  une  nécessité 
morale  (1).  Quel  langage  dans  la  bouche  d'un 
évéque  (de  M.  de  Condoreet)  I  II  convient  que 
les  synodes  sont  utiles  et  tris-utiles  :  qu'im- 
porte après  cela  qu'ils  ne  soient  pas  nécessai- 
res f  n'est-ce  pas  assez  qu'une  chose  puisse 
contribuer  au  bien  des  âmes ,  à  la  gloire  de 
Dieu ,  pour  qu'un  évéque  soit  obligé  de  la 
faire  (3)?  Qu'importe,  au  surpltu,  que  les 
synodes  soient  nécessaires  ou  sndement  très" 
utiles  (^)t 

yi.  Voici  d'abord  un  area  très-précieax  : 
c'est  qae  la  néeesrité  dont  il  s'agit  ne  peut  pas 
■  être  une  nécessité  physiqtu,  mais  seulement 
une  nécessité  morde.  Poorqaoi  M.  Maullrot 
ne  s'explique-t-il  pas  plus  franchement? 
Pourquoi  n'expliqae-t-il  pas  ce  qu'il  entend 

Far  nécessité  physique  et  nécessité  morate? 
ourqnoi  confond-t-il  la  nécessité  absolue 
du  synode  arec  l'obligation  imposée  aux 
évéques  de  le  tenir?  Pourquoi  ne  veut-il  pas 
que  l'on  examine  la  question  de  savoir  si  les 
synodes  sont  absolument  nécessaires  ou  seu- 
lement inâniment  utiles  ?  11  est  aisé  de  sentir 
l'inlérét  qu'il  y  a.  Mais  nous  allons  le  suivre 
dans  l'obscurité  dont  il  cherche  à  s'envelop- 
per et  achever  de  la  dissiper,  en  montrant 
la  différence  essentielle  qu'il  y  a  entre  les 
deux  sortes  de  nécessités  que  nous  avons 
exposées,  et  l'importance  de  la  distinction 
entre  la  nécessité  et  l'utilité  des  synodes. 
Cette  différence  peut  se  rapporter  à  trois 
points  principaux. 

Vil.  1*  il  est  essentiel  an  système  de 
M.  Maultrot  de  soutenir  que  les  synodes  sont 
d'une  nécessité  absolue.  Cette  nécessité  est 
d'une  conséquence  immédiate  du  principe 
qui  place  le  gourernemeni  des  diocèses  en 
commun  entre  le$  mains  des  évéqnes  et  des 
prêtres.  Si  ces  deux  ordres  doivent  régir  con- 
jointement, il  est  indispensable  qu'ils  se  réu- 
nissent. Ainsi,  dans  ce  système,  la  tenue  des 
synodes  est  d'une  absolue  nécessité.  Si,  au 
contraire ,  l'administration  est  confiée  à  l'é- 
véque  seul,  la  réunion  des  prêtres  avec  lui 
n'est  plus  de  la  même  nécessité.  Elle  P^ot 
être  très-utile  pour  beaucoup  de  bons  effets, 
mais  elle  n'est  pas  essentielle  au  gouverne- 
ment, comme  dans  l'autre  hypothèse.  Ainsi, 
à  la  demande  de  M.  Uaoltrot,  qu'importe  que 
les  synodes  soient  nécessaires  ou  seulement 
très-utiles ,  nous  répondrons  que  celte  ques- 
tion est  pour  notre  matière  d'une  très-grande 
importance.  De  celle-là  dépend  celle  du  gon- 
Tcrnement  en  commun.  Il  importe  donc  ex- 
trêmement, quoi  qu'en  dise  M.  Maultrot,  de 
la  traiter.  Mais  alors  il  faut  la  traiter  fran- 
chement et  clairement.  Il  ne  (àut  pas,  comme 
fait  cet  auteur,  annoncer  et  prétendre  la  nér 
cessilé  du  synode  ;  ne  pas  expliquer  en  quoi 
consiste  cette  nécessité;  et  enfin  se  rabattre 
à  dire  qu'il  importe  peu  que  les  synodes 
éoicat  nécessaires  oo  seulement  très-utiles. 

(1)  Consuluiion  pour  les  curés  de  l^isieux,  p.  7^. 
h)  ibid.,  pag.  69. 
^3)  Ibid.,  m-  T^' 


11  a  bien  senti  que  les  raisons  qu'il  produi- 
sait n'établissaient  pas  une  nécessité  absolue 
du  synode,  et  qu'elles  prouvaient  seulement 
nne  grande  utilité.  11  a  voulu  confondre  ces 
deux  choses,  faire  regarder  comme  inutile  la 
distinction  entre  l'une  et  l'autre  ;  et  il  a  ima- 

Siné  qu'il  ferait  croire  qu'il  était  Indifférent 
son  système,  que  les  synodes  fussent  né- 
cessaires ou  utiles.  Mais  en  éclaircissant  ce 
3u'il  a  cherché  à  embrouiller,  on  voit  que 
es  deux  idées  qu'il  s'efforce /le  confondre, 
celle  qui  n'est  fondés  sur  aucune  raison  fa- 
voriserait effectivement  son  système,  et  que 
celle  qui  est  prouvée,  loin  de  le  favoriser,  le 
combat.  Si  le  synode  n'est  pas  absolument 
nécessaire,  le  gouvernement  de  r£glise  ne 
lui  a  donc  pas  été  confié  par  J.-C. 

VIII.  S*  Si  les  synodes  sont  nécessaires 
d'une  nécessité  absolue,  qui  émane  de  l'or- 
dre donné  par  J.-C.  aux  évéques  de  gouver- 
ner leurs  diocèses  en  commun  avec  les  prê- 
tres, il  en  doit  résulter  que  toutes  les  ordon-i 
nances  faites  pAr  les  évéques  seuls,  et  hors 
de  leurs  synodes  (excepte  peut-être  celles 
qui  sont  urgentes  et  provisoires),  sont  frap- 
pées de  nullité,  à  raison  du  vice  d'incompé- 
tence.  Cette  conséquence  est  évidente.   Si 
J.-C.  a  placé  le  pouvoir  réglementaire  des 
diocèses  dans  la  réunion  des  évéques  et  des 
prêtres,  les  évéques  seuls  ne  l'ont  donc  pas. 
Donc  tout  ce  qu'ils  font  seuls  et  sans  leur 
clergé  est  fait  sans  pouvoir  ;  donc  il  est  nul 
et  de  nul  effet.  Un  pouvoir  qui  n'existe  pas 
ne  peut  point  faire  quelque  chose.  On  con- 
naît la  maxime  fondamentale  du  droit  :  Non 
est  major  defeelus,  quam  defectus  poleslatis. 
C'est  la  règle  constante,  fondamentale,  es- 
sentielle de  toute  société  où  le  pouvoir  légis- 
latif est  confié  à  une  réunion  de  plusieurs 
pouvoirs,  que  l'un  ne  puisse  pas  faire  de  loi 
sans  le  concours  des  autres.  On  se  moquerait 
en  Angleterre  d'une  loi  que  le  roi  aurait 
faite  à  lui  seul  et  sans  son  parlement,  tout 
comme  d'une  loi  qu'une  des  chambres  du 
parlement,  ou  même  toutes  les  deux  au- 
raient portée  sans  la  sanction  royale.  Il  en 
scraitde  même,  dans  le  système  de  nos  adver- 
saires, d'un  règlement  qu'un  évéque  se  se- 
rait permis  de  faire  sans  en  avoir  délibéré 
avec  ses  prêtres;  il  serait  invalide,  nul  et 
non  obligatoire ,  de  même  que  celui  que  des 
prêtres  auraient  fait,  sans  être  réunis  à  leur 
évéque.  Si,  au  contraire,  le  synode  n'est  pas 
purement  et  absolument  nécessaire ,  mais 
seulement  infiniment  utile,  ou,  ce  qui  revient 
an  même,  s'il  n'est  nécessaire  qu'à  raison 
do  préc'epte  de  l'Eglise,  qui  ordonne  à  l'évê- 
que  de  l'assembler,  il  n'en  résulte  pas  la  nul- 
lité de  ce  que  l'évêque  fait  hors  du  synode, 
et  sans  loi.  L'évêque  pourra  pécher  en  ne  le 
convoquant  pas  ;  mais  ce  qu'il  fera  sans  son 
synode  ne  sera  pas  fait  tocompétemment;  il 
pourra  user  mal  d'un  pouvoir  qnil  a  ;  mais 
il  n'usurpera  point  un  pouvoir  qni  loi  man- 

!|ue.  Ôr  je  demande  si  c'est  une  chose  indiF- 
érente  en  soi,  et  qui  importe  peu,  que  de  sa- 
voir si  le  défaut  d'assemblée  synodale  an- 
nule ou  n'annule  pas  les  actes  de  juridiction 
épiscopalç.  Je  demande  spédalemeQl  si  ce(l« 
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di<:catsion  est  inulile,  relativement  à  la  ques- 
lion  du  pouvoir  qu'on  attribue  an  second 
onlre.  dans  le  gouvernement  des  diocèses. 
M.  Maultrot  a  granderaent  raison  de  vouloir 
1  écarter.  Il  a  senti  le  danger  de  pousser  la 
conséquence  de  son  système  jusqu'où  elle 
pouvait  cl  devait  aller.  Il  a  senti  que  s'il  al- 


IX.  3°  Autre  diSérence  eecore  eMesHcUe. 
Si  les  synodes  sont  nécessaires,  d'une  nécc». 
silé  absolue  et  résultant  de  ce  que  ).-C.  a 
voulu  que  les  diocèses  Tussent  gouvernés  eo 
commun  par  les  évéques  et  par  les  prébït, 
il  s'ensuit  que,  pour  aucune  raison  etteoi 
aucun  prétexte,  les  évéques  nepenveatse 


\°^^A  î  protendre  la  nullité  des  règle-     dispenser  de  convoquer  les  synodes.  Uséré- 
enls  généraux  faits  par  les  évéaues.  sans     que,  dans  cette  hypothèse,  se  pourrait  pu 

plus  refuser  d'assembler  son  synode ,  que 


a 

menis  généraux  faits  par  les  évéques,  sans 
la  coopération  du  clergé,  il  serait  accablé  du 
poids  de  la  tradition  universelle  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  lieux.  Les  archives  de 
tous  les  diocèses  ,  les  collections  de  monu- 
ments ecclésiastiques  sont  pleines  de  sem- 
blables ordonnances.  II  n'y  a  peut-être  pas 

eu  dans  la  catholicité  un  évéqne  qui  n'en  ait 

rendu  plusieurs.  Les  évéques  les  plus  exacts  clergé ,  il  est  de  toute  nécessité ,  pour  qu'il 
a  tenir  leurs  synodes  faisaient  très-souvent  exerce  son  pouvoir,  qu'il  se  rouisse iwa 
rtes  règlements  généraux  hors  des  synodes,  clergé.  Mais  si  le  synode  est  seulement  très- 
Kt  pour  n  en  citer  qu'un  seul  exemple,  noBs       


dans  une  républiqne,  celai  qui  préside  le 
corps  qui  gouverne,  tel  qne  le  doge  oo 
i'avoyer ,  ne  peut  se  passer  d'assembler  le 
sénat.  Celte  vérité  est  de  toute  évidence. 
L'éyéque  n'ayant  pas  de  pooTofar  seul  et  »'n 
étant  revêtu  que  conjointement  avec  son 


voyons,  dans  le  recueil  intitulé  Acta  ecelesiœ 
Mediolanensis,  qui  renferme  les  actes  du  pon- 
tificat de  S.  Charles ,  outre  ses  conciles  pro- 
vinciaux et  ses  nombreux  synodes  diocé^ 
sains,  une  longue  suite  d'ordonnances  de  ee 
grand  archevêque,  sous  le  titre  :  Edicta  va- 
ria, ordinationes  et  décréta.  Et  il  est  dit  ex- 
pressément dans  la  préface  que  ces  édils  et 
ordonnances  ont  la  même  force  que  les  dé- 
crets conciliaires  (1).  Il  faudrait  donc,  pour 
admettre  la  conséquence  du  principe  de  l'ab- 
solue nécessité  des  synodes,  prétendre  que. 
depuis  I  origine  du  christianisme,  le  précepte 
de  J.-C.,  do  faire  les  règlements  en  commun 
entre  les  évéques  et  les  prêtres,  a  été- conti- 
nuellement méconnu ,  négligé,  violé  ;  et  que 
tant  de  samls  évéques,  que  l'Eglise  compte 
parmi  ses  docteurs,  l'ont  ou  ignoré,  ou  volon- 
tairemenl  enfreint.  M.  Maultrot,  effrayé,  n'a 
pas  osé  suivre  son  système  jusqu'à  cette 
épouvantable  conséquence.  Mais  nous  l'y 
conduirons  malgré  lui  :  nous  lui  dirons,  et  îl 
n  aura  rien  à  répondre  à  ce  dilemme  :  Ou 
vous  prétendez  que  les  synodes  sont  absolu- 
roertl  nécessaires  et  de  droit  divin,  ou  vous 
vous  contentez  de  croire  qu'ils  sont  extrê- 
mement utiles  et  nécessaires,  en  ce  sens  seu- 
lement que  leur  célébration  est  prescrite  aux 
évéques  par  les  règles  de  l'Eglise.  Dans  le 
premier  cas,  vous  êtes  obligé  de  soutenir  en- 
core que  tous  les  actes  faits  par  les  évéques 
9ans  le  synode,  sont  faits  incompétemment, 
sans  pouvoir,  et  qu'ils  sont  par  conséquent 
nuls.  Or  vous  n'osez  pas  avouer  cette  consé- 
quence immédiate  et  nécessaire  de  votre  prin- 
cipe.  Donc  vous  êtes  obligé  d'avouer  la  feus- 
seté  du  principe.  Dans  le  second  cas,  vous 
reconnaissez  que  les  règlements  faits  par  les 
évéques,  hors  du  synode,  sont  valides.  Donc 
encore  :V0us  êtes  forcé  de  convenir  que  ce 
n  est  pas  a  l'évêque  et  au  clergé  réunis,  mais 
4 1  évêque  seul  que  J.-G.  a  conGé  le  pouvoir 
de  faire  des  ordonnances. 

(l)PrOTinio  coneiliis  provlncialibos ,  synodisqiie 
OMBcetaDls  loeouibjiciemusediclaet  ordinitiiones  va- 
nis  de  rebjis ,  diversisque  lemporlbos  prontulgaus. 
Hxe  enim  eamdeni  etiani  quam  coiiciliaria  décréta  vim 
.  halicflt  (  Acui  eceles-  Mediolan.  edtcia  varia ,  ordi- 
nationes, et  décréta,  pranfaiio). 


utile,  l'obligation  de  le  convoquer  peut  rece- 
voir des  exceptions.  Outre  le  cas  deVimpoi- 
sibilité  ou  de  l'extrême  difficulté,  il  pent  se 
trouver  des  circonstances  où  la  lenne  d'na 
synode  entraîne  des  inconvénients  pins 
grands  qne  ne  peut  être  soo  utilité.  Alonle 
motif  même  qui  en  a  fait  ordonner  la  câé- 
bralioo ,  qui  est  l'avantage  de  l'Eglise,  doit 
l'empêcher.  Yan-Espen,  dont  l'autorité  ne 
doit  pas  être  suspecte  à  nos  adversaires,  re- 
connaît que  la  célébration  des  synodes,  dost 
il  déplore  la  cessation,  pourrait  être  suppléée 
en  quelque  sorte  par  des  assemblées  d'ardu- 
prêlres  avec  l'év^ne  (1).  Et  il  attribue  l'is- 
terruptlon  des  synodes ,  en'  partie  aux  dis- 

f>utes  .élevées  avec  les  exempts  et  avec  les 
aïques  (2).  En  déplorant  avec  lui  la  malbeo- 
reuse  cessation  de  ces  saintes  et  précienses 
assemblées ,  nous  devons  déplorer  bien  plos 
vivonent  encore  une  autre  cause  qui  a  mis 
les  évéques  de  France  dans  la  triste  néces- 
sité d'en  discontinuer  l'usage.  Lorsque  les 
curés  viendraient  au  svnode,  armés  desoo- 
vrages  récents  de  M.  Maultrot  et  des  aalra 
sectateurs  du  moderne  presbytèranîsme,  pré- 
tendre partager  la  jondictioa  de  leurs  évé- 
ques et  réclamer  le  droit  de  déci^  avec  loi, 
comme  lui ,  en  parité  de  saffirage ,  tontes  les 
affilires,  croitH>n  que  les  sym>des  foueot 
d'une  grande  utilité  à  l'Eglise?  N'est-il  pas 
évident  an  contraire  qu'ils  lui  seraient  infi- 
niment dangereux  ?  C'est  un  acte  de  pn- 
dence  dans  les  évéques  de  s'absteiir  de  la 

(!)  Taies  si  essenl  arcbipresbyteri,  eaqae  uH>- 
tim  capitula  ad  rooram  et  disciplinie  refonnaiioMa 
celebrareniur,  spes  esset  qaod  illa  aliqualenut  sii|>- 
plerent  vicem  synodorom  diœcesananim,  qnas  «P"* 
annis  celebrandas  pnecipit  conciiiom^TrideniiaWj 
sess.  xxiv,  cap.  S  de  Reform.)  ;  et  bodie,  prohdolHl 
iina  cnm  totios  disciplime  collapsione  ne^ligi  pepitts 
videmus  (Wan-Espen,  Jus  eceles.  univ.,  tatrt  i,  iii.T>i 
cap.  4,  n.  5). 

{i)  Hx  controversis  et  qoeestiones,  qax  tua  f- 
lioiie  exemptioDum  rcgnlariunt  et  capilulonun,  u" 
Jiiriua)  laicorvm  oriri  soient  inter  episcopos  c.o^J' 
plos,  ac  etiam  laicos  sa^t  executione  ardiui»- 
num  synodaiium,  non  dubium  qoin  coniribaeriit  m 
emissionem  synodorum,  qaamvis  n^arinequoiV** 
ex  earum  omissione  magnopere  disaplin*  Eede^ 
paiiatur,  ctabusus  incicmcnlum  aecipiaul^ibid.,n.l5r< 
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célébralton  des  synodes,  plmôl  que  de  don- 
ner aux  prêtres  (le  leurs  diocèses  une  occa- 
sion de  fermentation  ,  un  moyen  d'insurrec- 
tion. Nos  adversaires  se  plaignent  avec  amer- 
tunio  de  la  disconlinualion  des  synodes  dans 
îtcancoup  de  diocèses.  Et  ce  sont  eux-mêmes 
qui  l'ont  rendue  hécessaire.  L'esprit  qu'ils  y 
ont  répandu,  l'esprit  de  prétention,  d'ambi- 
tion ,  de  révolte,  dont  les  funestes  efTels  se 
sont  fait  si  douloureusement  sentir,  et  qui  a 
eu  tant  d'inOnence  sur  les  maux  qui  déso- 
lent notre  patrie ,  aurait  fait  des  synodes, 
destinés  à  être  un  lien  d'union  et  de  charité, 
des  théâtres  de  dissension  et  de  disputes  :  et 
il  a  été  très-sagement  fait  d'épargner  au  mi- 
nistère ces  divisions,  à  l'Eglise  ces  afflictions, 
aux  peuples  ces  scandales.  Lorsque  ce  mal- 
heureux esprit  d'insubordination  sera  passé, 
ict  nous  pouvons  légitimement  espérer  que 
es  affreux  malheurs  auxquels  il  a  tant  con- 
tribué, serviront  à  l'éleindre),  on  verra  les 
évêqnes  reprendre  de  tous  côtés,  avec  autant 
<le  satisfaction  que  de  zèle ,  cet  usage  res- 
pectable, qu'ils  n'ont  interrompu  que  malgré 
eux  et  avec  douleur ,  et  rassembler  souvent 
autour  d'eux  un  clergé  qu'ils  chérissent, 
dont  la  réunion  avec  eux  peut  avoir  ane  si 
grande  influence  sur  le  bien. 

X.  Après  avoir  éclairci  réquivojjue  de  ce 
ihot  nécttsité  du,  synode ,  après  avoir  montré 
l'importance  de  cet  éclaircissement,  et  fait 
voir  les  différences  sensibles  entre  la  néces- 
sité absolue  émanant  du  droit  des  prêtres  de 

J gouverner  les  diocèses  conjointement  avec 
enr  évêque,  et  fondée  sur  l'instruction  di- 
Tine,  et  l'obligation  imposée  aux  évêqnes 
par  les  règles  de  l'Eglise ,  sur  le  motif  de  la 
grande  ulililé  des  synodes ,  examinons  les 
raisons  quedonne  M.  Maultrot  de  la  nécessité 
des  synodes,  et  voyons  quelle  espèce  de  né- 
cessité elles  établissent.  Il  cite  le  second  cou'' 
cilc  de  Cologne,  de  l'an  151^9;  les  instructions 
synodales  de  S.  François  de  Sales  ,  mises  en 
ordre  et  augmentées  par  M.  d'Aranton  d'Alex, 
son  successeur  ;  les  conciles  de  Béziers,  en 
1368;  de  Copenhague  ,  en  1^25;  de  Cologne  , 
en  1538,  qui  ordonnent  de  tenir  deux  synodes 
par  an  ;  ceux  d'Huesca,  en  598;  de  Paris ,  en 
1212,  de  Lalran,  en  1215;  de  Ravenne,  en 
1311  ;  de  Tarragonc ,  en  1329  ;  de  Lavau,  en 
1368,  qui  ne  prescrivent  la  tenue  du  synode 
qu'une  fois  l'année;  ceux  de  Valladolid, 
on  1322;  de  Salzbourg,  en  1420;  de  Bâfe,  on 
1431;  de  Tolède,  en  1H3,  qui  prononcent 
des  peines  sévères  et  même  des  censures 
contre  les  évéqucs  négligents  à  tenir  leurs 
synodes  ;et  quelques  autres  conciles  et  syno- 
des de  la  province  de  Normandie,  où  la  tmuo 
des  synodes  est  pareillement  ordonnée  (1). 

XI.  Tous  ces  conciles  qui  prescrivent  la 
tenue  des  synodes,  les  uns  une  fois,  les  au- 
tres deux  fois  dans  l'année,  et  qui  infligent 
des  peines  aux  évéques  qui  ne  les  tiennent 
point,  ne  pTonventnuUementcc  qne  M.MauS 
trot  aurait  à  prouver.  Ils  établissent  seule- 
ment, ce  dont  nous  convenons,  que  la  célé- 
bration des  syuodes  est  prescrite  p^ar  les 

(4)  ConsulUlion  pvuriet  curés  de  Lisieux ,  p.  73. 
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règles  ecclcsiasliquos 
canons  ordonnent  une  pratique,  il  ne  s'en 
suit  pas  qu'elle  est  nécrssuire  de  droK  divin, 
et  d'une  nécessité  absolue.  Il  snflQt,  pour  que 
TEglise  l'enjoigne,  qu'elle  soit  utile.  Ainsi 
tous  ces  décrets  de  divers  conciles  prouvent 
seulement  l'utilité  des  synodes.  On  peut  tout 
au  plus  inférer  de  ces  textes  qu'il  est  néces- 
saire aux  évêqnes  de  tenir  leurs  synodes  : 
il  serait  déraisonnable  d'en  conclure  qu'il 
est  nécessaire  aux  diocèses  d'être  régis  de 
cette  manière» 

XII.  Le  second  concile  de  Cologne,  de 
l'an  1549,  parle  effectivement  de  la  nécessité 
des  synodes.  M.  Maultrot  recueille  précieu- 
sement cette  expression.  Mais  en  examinant 
le  texte  de  ce  concile,  on  voit  clairement 
quelle  est  cette  nécessité  dont  il  parle  (1). 
Le  concile  examine  les  motifs  poar  lesquels 
la  tenue  du  synode  est  nécessaire.  Il  le  dit 
expressément,  quorum  nécessitas  hine  intelii' 
gitur.  Or  quelles  sont  les  raisons  sur  les- 
quelles il  fonde  celle  nécessité  ?  Est-ce  qae 
cette  forme  de  gouvernement  est  la  seule  par 
laquelle  les  diocèses  puissent  être  régulière- 
ment et  légitimement  administrés  1  Non 
Est-ce  que  J.-C.  a  ordonné  que  les  diocèses 
fussent  gouvernés  par  le  concours  de  l'évé- 
que  et  des  prêtres?  Non.  Est-ce  que  dans  tous- 
les  temps,  et  depuis  son  origine,  r£glise  en  u 
prescrit  la  célébration?  Non.  On  ne  trouve  pas 
un  mot,  dans  tout  ce  concile,  qui  établisse, 
qui  suppose,  qui  indique  que  les  synodes- 
soient  de  cette  nécessité  absolue,  radicale, 
primilPfve,  que  réclament  mis  adversaires,  et 
qui  est  essentielle  à  leur  système.  Les  causes 
de  la  nécessité  du  synode  sont  que,  lorsque 

(1)  MagDo  status  ecdesiaslici,  iromo  reipuMice 
cbf islianae  detrimeuto  sero  qucrimur  synodos  vel  hi- 
lermissas,  vel  non  recle  hacienus  fuikse  celebratas. 
Quarum  uecessitas  hinc  inlelligiiur.  quod  iilii  déficit 
visilatio,  ubi  orficiorum  non  esl  cura,  ulti  esanièn 
et  studia  bona  jaccnt  neglecla,  sul.i;  restant  synodl, 
et  concilia  in  noniine  Chrisii  cungr^at-i,  idouan, 
non  lantum  ad  benomm  morum  planiationem  et  cx" 
lirpationeinmak>ruin,Ternni  etiani  »d  medioniin  sen 
viarum,  quibiis  ad  istariini  perimgiiniu  restituilmiem 
comprimis  valctilia.  Siquideni  in  synodis  redinte- 
gratur  t^tililas,  siudetur  coi-pori  in  sua  iniegriiate 
conservando  :  ubi  ea  qux  in  visitaiione  non  duli.iiur 
exequi,execuiioncnistudiisconimiinibusas$eq«iunlnr: 
ubi  de  capile  et  menibris,  dé  fide  et  piKiate,  de  rcli- 
gionë  et  cullu  divino,  de  moribns,  de  disciplina,  de 
obedieniia ,  de  judicils,  ci  rébus  omnibus  ad  bene 
cbrisiiaiieque  vivenduin  coimaodis,  vel  neccssarlis 
tractatiur,  aiqae  siaïuiiur  :  ut  veritsime  in  refomia- 
tionis  furiuula  dicaïui'  :  Salus  Ëccicsix ,  lerror  bos- 
lium  ejus,  et  fidei  Cailiolicae  stabilinieniuni  sunt 
synodi.  Qiias  eiiam  reciissijne  corporis  nervos  dl- 
xerimus.  Nugleciis  enim  synodis ,  non  allier  eccle- 
siasticus  ordo  diffluil,  quant  si  corpus  humununi  ner- 
vis solvalur.  Idcirco  slatuimus  ut  synodus  diœcesana 
quotannis  bis ,  pro  vetere  quidem  more ,  sed  juxia 
reformaiionis  fermulam  religiosim  et  meliori  cum 
fraciu  oelebretnr.  SulTeceril  lamen  in  diœcesi  Leo> 
diensi  propier  cjui  lati'.udinein  et  muUitudinem  prd« 
latorura  semel  quoimniis  recte  et  studio  ferventi  co> 
lebrare.  Synoduin  vero  provincialem  voliimos  juxia 
Concilii  Basileensis  decreium  singulo  qQoque  tritinnùi 
cogi  debere  (Ck>nc.  Coloniense  u ,  an.  Id59 ,  de  tt/- 
nodorum  celebraiione,  medio  qu'mto  ad  re[ormaU<m«M 
exequendan  necestario,  cap.  1). 
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la  TMite  da  diocèse  manque,  lorsque  le  soin 
des  devoirt  est  perdu,  lorsque  l'examen  et 
les  bonnes  études  sont  négligés,  il  ne  reste 
plus  que  les  synodes  et  les  conciles  assem- 
bles au  nom  de  J.-C.,  non-seulement  pour 
promoDToir  le  bien  et  réprimer  le  mal,  mais 
encore  et  surtout  pour  rétablir  les  moyens 
dont  on  irient  de  parler.  Le  concile  parle  en- 
suite des  divers  biens  qui  s'opèrent  dans  les 
synodes.  On  y  rétablit  le  bien,  on  y  conserve 
le  corps  dans  son  intégrité  :  on  travaille  en- 
semble à  l'exécution  de  ce  qui  a  été  ordonné 
dans  les  visites.  On  y  traite,  et  on  y  statue 
sur  le  chef  et  les  membres,  sur  la  foi,  la 

Kiélé,  la  religion,  le  culte  divin,  les  mœurs  . 
1  discipline,  l'obéissance,  les  jugements  ;  sur 
tout  ce  qui  est  utile  et  nécessaire  pour  vivre 
chrétiennement.  Il  parait  donc  clair,  par  le 
texte  même  du  concile,  qu'il  juge  les  syno- 
des nécessaires  pour  suppléer  et  remédier  au 
défaut  de  visites,  de  soin  des  devoirs,  de 
bonnes  études  ;  que  par  conséquent  partout 
oà  ces  choses  existeraient,  le  synode  ne  serait 

Eas  de  la  même  nécessité.  Ces  motifs  et  les 
iens  que  le  concile  de  Cologne  fait  résulter 
avec  raison  des  synodes  diocésains  annon- 
cent bien  plutôt  une  grande  utilité  qu'une 
nécessité  proprement  dite.  Il  serait  bien 
étonnant,  si  ce  concile  avait  cru  à  la  néces- 
sité que  réclament  nos  adversaires,  c'est-à- 
dire,  à  une  nécessité  absolue,  fondée  sur  le 
précepte  divin,  et  qui  intéressât  la  légitimité 
de  l'administration  diocésaine,  qu'il  n  en  eût 
pas  parlé ,  et  que  voulant  établir  la  néces- 
sité des  synodes,  il  eût  passé  sous  8Île«ce  la 
nécessité  principale  et  majeure,  pour  ne 
parier  que  d'une  antre  espèce  de  nécessité 
beaucoup  moindre  et  d'un  ordre  inférieur. 
11  me  parait  donc  que,  sur  ce  texte  du  con- 
cile de  Cologne,  on  peut  raisonner,  et  avec- 
beancoup  plus  de  justesse  que  M.  Manltrot, 
«n  tirant  la  conséquence  contraire  à  la 
sienne.  Le  concile  ne  parle  que  d'une  néces- 
sité fondée  sur  l'utilité  que  l'Eglise  retire 
des  synodes,  il  ne  dit  pas  un  mot  de  la  pré- 
tendue nécessité  ibndée  sur  le  précepte  divin 
et  nir  la  régularité  de  l'administration.  Il 
ne  croit  donc  pas  les  synodes  nécessaires 
d'une  nécessité  absolue  et  fontière.  D'après 
sa  disposition  il  est  nécessaire  à  l'évéque 
d'assembler  son  synode,  il  n'est  pas  néces- 
saire au  diocèse  que  le  synode  soit  tenu  :  sa 
célébration  est  nécessaire  à  la  bonté  et  non 
à  la  légitimité  de  l'administration.  ËnGn  le 
synode  est  d'une  si  grande  utilité,  que  l'évé- 
que qui,  sans  raison  légitime,  refuse  de  le 
convoquer,  pèche  contre  les  bonnes  règles  ; 
mais  cet  évéque  n'agit  pas  incompëtemmenl, 
dans  ce  qu'il  fait  hors  de  son  synode. 

XIII.  Les  instructions  synodales  de  S. 
François  de  Sales  présentent  aussi  le  mot  si 
cber  a  M.  Maultrot,  la  nécasUé  des  tyno- 
du  Cl).  Le  saint  évéque  de  Genève  va  même 

(1)  La  nécessité  des  assemblées  synodales  est  s! 
(!r:iiHie,  que  les  conciles  et  les  pères  les  uni  de  lout 
temps  ordonnées  aux  évèqaes,  comme  étant  l'unique 
moyen  de  conserver  la  discipline  ec(?lésiasiii|ue  (Inst. 
•jDod.  de  S.  François  de  Sales,  mises  en  ordre  cl 


plus  loin  que  le  concile  de  Coloene,  car  il  dit 
que  les  conciles  et  les  pères  ont  de  tout  temps 
ordonné  aux  évêques  ces  assemblées.  Je  pour- 
rais observer  d'abord  que  l'assertion  d'oa 
évéque  particulier,  quelque  respectable  q|a'il 
soit ,  ne  forme  pas  une  preuve  bien  démons- 
trative ,  qu'il  n'est  pas  juste  d'argumenter 
d'une  expression  un  peu  trop  forte  qui  aura 
pu  lui  échapper,  et  dont  il  ne  pouvait  pas 
prévoir  qu'on  abuserait  dans  la  suite  ;  que 
dans  le  fait  on  ne  voit  pas  que  de  tout  temps 
les  Pères  et  les  conciles  aient  ordonné  aax 
évêques  la  célébration  des  synodes;  qu'avant 
le  concile  de  Bâle  on  trouve  infiniment  ppv 
de  lois  ecclésiastiques  qui  la  prescrivent , 
et  que  c'est  depuis  ce  concile  qu'elles  se  sont 
multipliées.  Mais  laissant  à  l'écart  toute» 
ces  considérations,  examinons  ce  que  porte 
le  texte  ^u'on  nous   objecte, .et  sur  quoi 
S.  François  de  Sales  fait  porter  la  nécessité 
des  synodes.  11  ne  dit  pas  qu'ils  sont  néces- 
saires pour  la  légitime  administration  du 
diocèse;  que  sans  ces  assemblées  le  gou- 
vernement n'est  pas  régulier:  il  dit  que  les 
synodes  sont  /'uni^u«  moyen  pour  eonservef 
la  ditcipliiie  eeclétiaslique.  H  les  croit  donc 
nécessaires,  non  pour  que  l'évéque  puisse 
légitimement  et  compélemment  administrer, 
mais  pour  administrer  sagement  et  utilement. 
On  ne  peut  donc  pas  citer  ce  texte  pour  prou- 
ver que  la  nécessité  des  synodes  est  absolue , 
radicale,  primitive,  et  telle  que  tout  ce  qui 
se  fait  autrement  est  irrégulier  et  même  nul. 
XIV.  Les  autorités  que  nous  venons  do 
discuter  sont  toutes  cell^  qu'allègue  M.  Maul- 
trot pour  prouver  la  nécessité  des  synodes, 
nécessité  qu'il  se  garde  bien  de  définir  et  do' 
réduire  à  des  termes  précis.  De  ces  autorilésr 
même  qu'il  cite,  il  résulte  seulement  que  le» 
synodes  sont  d'une  grande  utilité  ;  il  est  même 
à  observer,  sur  ce  qui  fait  l'objet  de  notre 
diflcossion,  qu'il  nen  présente  aucune  oà 
soil  établie  la  nécessité  des  synodes  relati- 
vement ans  ordonnances  générales  et  aux 
statuts  pour  le  gouvernement  des  diocèses. 
Feut-on  raisonnablement  imaginer  que  si 
cette  nécessité  était  réelle,  il  n  en  serait  fait 
mention  nulle  part7  Quand  nous  voyons  y 
d'une  part,  qu'aucune  loi  n'ordonne  aux- 
évéques  de  faire  en  synode  leurs  ordonnances 
et  leurs  règlements ,  et  de  l'autre ,  tous  le» 
évêques  faire  constamment,  sans  difficulté , 
sans  réclamation ,  des  ordonnanées  hors  de 
leurs  synodes,  n'en  concluons-nous  pas  avecr 
évidence  que  les  synodes  ne  sont  nullement 
nécessaires  à  la  confection  et  à  la  publi- 
cation des  statuts  1  M.  Maultrot  ne  permet 
aux  évêques  de  faire  des  ordonnances  seuls, 
et  sans  la  coopération  de  leur  clergé ,  que 
dans  les  cas  urgents  et  provisoirement  ;  mais 
ees  cas  urgents  doivent  être  excessivement 
rares  relativement  aux  ordonnances  géné- 
rales. Il  peut  être  quelouefon  nécessaire  de 
pourvoir  promplemenla  on  abus  particulier; 
mais  on  doit  sentir  au'il  arrive  très-raremept 
qu'uQ  mal  grave  devienne  commun  et  se 

augmentées  par  H.  d'Arenton  d'Alex ,  lit.  du  Sy» 

noue). 
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répando  dans  an  diocèse  assez  rapidement 
pour  exiger  snr-Ie-champ ,  et  sans  se  don- 
ner le  temps  d'assembler  on  synode,  la  con- 
feetion  d'un  règlement.  Nos  adversaires  pré- 
tendraient-ils qae  cette  multitude  d'ordon- 
nances générales,  faites  par  tant  d'évéqacs, 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux , 
étaient  commandées  impérieusement  par  des 
circonstances  instantes  et  qu'elles  n  étaient 
qae  provisoires  ?  En  avançant  une  propo- 
sition aussi  hardie,  il  faudrait  en  donner 
quelque  preuve,  et  non-seulement  on  ne 
présente  ni  preuve  ni  la  plus  légère  indi- 
cation, mais  la  multiplicité  même  des  règie- 
nienls  généraux  faits  par  les  évéques  seuls 
repousse  l'idée  qu'il  fût  aassi  pressant  de  les 
publier. 

XV.  Hais  si  les  évéques  peuvent  faire  des 
ordonnances  même  générales,  même  non  pro- 
visoires hors  du  svnode,  de  quoi  donc  sert-il 
qu'ils  les  fassent  dans  le  synode?  Il  y  a  cer- 
Uiinemcnt  une  différence  entre  les  statuts 
synodaux  et  les  simple»  ordonnances  épi- 
&copales  :  les  statuts  synodaux  ont  une  plus 

frande  autorité;  et  comment  peuvent- ils 
avoir,  s'ils  émanent,  comme  les  ordon- 
nances, do  la  secle  volonté  de  l'évéqoe?  Il 
fuut  donc  que,  dans  le  synode,  il  y  ait  nn 
pouvoir  qui  se  joigne  à  celui  de  1  évéqoe, 
pour  leur  donner  cette  autorité;  il  est  donc 
nécessaire  que  le  synode  fasse  les  statuts 
avec  l'évêque  et  les  délibère  avec  lui.  Je 
rapporte  ici  ce  raisonnement,  que  répètent 
souvent  nos  adversaires,  parce  que  la  ré- 
ponse que  nous  avons  à  jr  donner  éclairdra 
.  de  plus  en  pins  la  question  de  rntilité  des 
synodes  et  montrera  en  quoi  ils  sont  utiles , 

Îuoiqoe  non  nécessaires,  pour  la  confection 
PS  règlements  par  lesquels  le  diocèse  est 
goarerné. 

XVI.  Je  conviens  qu'il  y  a  une  différence 
entre  les  statuts  faits  en  synode ,  et  les  or- 
donnances faites  en  particulier  par  les  évé- 
qoes.  Je  conviens  encore  que  les  slatats  sy- 
nodaux ont  ane  plus  grande  autorité  que 
l«^s  ordonnances.  Mais  il  faut  éclaircir  ce 
que  c'est  que  celte  autorité.  Des  arrêts  du 
conseil  et  des  édits  enregistrés  dans  les 
cours  émanent  également  de  la  puissance 
royale  :  cependant  personne  ne  pense  qu'ils 
aient  la  même  autorité.  Les  grandes  ordon- 
nances rendues  sur  la  demande  des  étatsr- 
généraux  ont  parmi  nous  plus  d'autorité 
que  les  déclarations  ordinaires.  Ce  n'est  pas 
qu'elles  ne  soient  toutes  également  émanées 
du  pouvoir  qui  a  droit  de  les  porter ,  et 
qu'elles  ne  soient  en  conséquence  toutes 
obligatoires.  Cette  autorité  intrinsèque  qu'el- 
les tirent  de  ce  qu'elles  parlent  de  la  puis- 
sance souveraine,  est  la  même  dans  toutes. 
Mais  les  unes  ont  plus  que  les  autres  une 
«luiorité  extrinsèque,  qui  consiste  dans  l'o- 
pinion de  ceux  qui  y  soui  soumis,  et  qu'elles 
tirent  de  ce  qu'elles  ont  été  préparées  avec 
plus  de  maturité,  faites  avec  une  plus  pro- 
fonde réflexion,  publiées  avec  plus  de  solen- 
nité. Elles  se  concilient  par  ces  considéra- 
lions  plus  de  respect,  et  en  acquérant  une 
plus  grande  confiance,  obtiennent  une  obéis- 


sance plus  facile  et  plus  prompte.  On  sent 
aisément  qu'il  doit  en  être  de  même,  et  en- 
core à  bien  plus  forte  raison,  des  statuts  sy- 
nodaux, relativement  aux  simples  ordon- 
nances épiscopales.  Il  suffirait,  pour  qu'ils 
eussent  un  plus  grand  poids,  de  la  solennité 

S  lus  grande  avec  laquelle  ils  ont  été  publiés, 
[ais  ils  acquièrent  bien  pins  encore  de  ce 
âu'ils  ont  été  faits  avec  la  plus  gr.iudc  ré- 
exion,  en  présence  de  ceux  qui  doivent  les 
exécuter;  de  ce  que  tous  ont  eu  la  liberté 
de  présenter  leurs  observations,  leurs  objec- 
tions. Ils  sont  assurés  qu'il  n'y  a  aucune 
difficulté  raisonnable  qui  n'ait  été  prévue  et 
résolue.  Le  statut  examiné  et  publié  on  sy- 
node ajoute  à  l'autorité  intrinsèque,  qu'il 
reçoit  de  la  puissance  dont  il  émane,  l'auto- 
rité extrinsèque  qu'il  lire  de  la  conscience 
des  sujets  convaincus  de  son  utilité  et  de  sa 
sagesse.  Il  y  a  pour  s'y  soumettre  nn  double 
motif,  la  volonté  du  supérieur  qui  a  droit 
de  commander,  et  la  persuasion  de  Vinfërieur 
qui  sent  l'avantage  d'obéir.  C'est  ainsi  quo 
le  statut  synodal  jonit  d'une  plus  grande  au- 
torité que  la  simple  ordonnance.  C'est  sur 
les  esprits  qu'il  exerce  cette  autorité.  11  as^ 
sure  et  facilite  l'obéissance,  en  la  rendant 
volontaire,  et  conrbe  sous  son  joug,  par  in- 
clination, les  tètes  qui  lui  étaient  soumises 
par  devoir.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire» 
pour  expliquer  la  différence  entre  les  statuts 
synodaux  et  les  simples  ordonnances  épi- 
scopales, pour  montrer  en  quoi  les  statuts 
ont  plus  de  poids  que  les  ordonnances,  de 
les  taire  émaner  d'une  autre  puissance,  et 
de  faire  coopérer  le  clergé  à  leur  confection. 
Dès  que  de  la  même  puissance  il  peut  sortir 
des  lois  qui  aient  des  degrés  inégaux  d'auf- 
torité,  l'inégalité  d'autorité  entre  les  lois  ne 
prouve  pas  la  différence  de  poissanoe  dont 
elles  émanent. 

XVII.  Résumons  maintenant  ce  que  nouf 
avons  établi  dans  ce  chapitre.  Il  est  certain 
que  les  synodes  ne  sont  pas  absolument  né- 
cessaires; qu'ils  ne  sont  pas  nécessaires  ea 
ce  sens  que  d'a|M-ès  l'institution  de  J.-C.  les 
diocèses  ne  puissent  être  régulièrement  et 
légitimement  gouvernés  que  par  la  réunion 
des  évéques  et  des  prêtres.  Mais  les  synodes 
sont  infiniment  utiles  pour  le  bon  gouverne- 
ment des  diocèses,  pour  le  maintien  et  l'ac- 
croissement du  bien,  pour  la  réforme  du 
mal.  A  raison  des  granos  objets  d'utilité  que 
présente  le  synode,  l'Eglise,. spécialement 
dans  ces  derniers  temps,  a  imposé  aux  évé- 
ques l'obligation  de  le  tenir  :  et  c'est  en  ce 
sens  seulement  qu'on  peut  dire  qu'il  estné^ 
cessaire.  Mais  en  ordonnant  aux  évéques  de 
tenir  leurs  synodes,  l'Eglise  ne  leur  a  pas 
enjoint  dérégler  toutes  les  affaires  de  leurs 
diocèses  dans  le  synode  :  elle  ne  leur  a  pas 
défendu  de  faire  hors  du  synode  des  règle- 
ments et  des  ordonnances  même  générales. 
Ces  ordonnances  faites  par  l'évêque  solitai- 
rement ne  sont  pas  moins  obligatoires  dans 
leur  principe,  que  les  statuts  qu'il  fait  en 
synode.  Mais  les  statuts  synodaux  se  eonci- 
lient  plus  de  confiance  et  de  respect,  ont  un 
effet  plus  certain,  une    obéissance   plus 
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prompte  et  plus  Tacllft.  D'aprè»  toulcs  coS 
considérations,  le  synode  que  l'on  peut  re- 
garder comme  nécessaire  à  la  bonne  et  sage 
adminisiraiion  n'est  pas  purement  néces- 
saire à  l'administration. 

CHAPITRE  lil. 

Sur  Vantiquilè  et  l'origine  du  synode  diocé- 
sain. 

I.  M.  Maultrot  intitule  an  des  chapitres  de 
son  ouvraee  :  le  Droit  des  prêtres  dans  le  sy- 
node, établi  par  son  origine  et  son  antiquUé. 
Bt  roici  comment  il  le  commence  :  L'anltquilé 
du  synode  fournit  une  autre  preuve  du  droit 
du  second  ordre  d'y  délibérer,  d'y  juger  avec 
Vétéque.  Les  éviques  eux-mêmes  font  remon- 
ter le  synode  diocésain,  les  uns  aux  apôtres, 
les  autres  aux  premiers  siècles  de  l'Eglise,  à' 
ces  temps  heureux,  où  Vé^êque  ne  faisait  rien 
seul,  ou  U  agissait  en  tout  avec  le  presby" 
tire  (i). 

Cette  assertion  renferme  deux  parties  : 
l'une  que  le  synode  remonte  au  presbytère 
des  premiers  siècles  de  rEelise;  I  autre  que, 
dans  ces  temps-là,  les  évéques  ne  faisaient 
rien  sans  en  délibérer  avec  le  presbytère. 

II.  J'ai  examiné  la  seconde  de  ces  propo- 
sitions dans  la  quatrième  dissertation.  Le 
second  chapitre  a  été  employé  à  prouver  que 
le  conseil  des  évéques,  dans  les  premiers 
siècles  de  l'Eglise,  ne  délibérait  pas  vérita- 
blement avec  eux,  mais  leur  donnait  de  sim- 
ples avis,  ane  les  évéques  étaient  maîtres  do 
suivre  ou  do  rejeter.  J'en  ai  donné  cinq  es- 
pèces de  preuves,  dans  cinq  articles  diffé- 
rents :  1*  les  monuments  qui  attribuent  seu- 
lement aux  évéques  le  pouvoir  de  gouverner 
l'Eglise  et  les  diocèses  ;  2*  ceux  qui  établis- 
sent le  pouvoir  des  évéques  de  jueer  les 
clercs  sans  le  concours  des  prêtres  ;  a°  ceux 
qui  confient  aux  évéques  seuls  l'adminisira- 
Iron  du  temporel  des  églises  ;  k'  le  témoi- 
gnage nnanime  des  auteurs  ecclésiastiques  ; 
S*  le  silence  de  toute  l'antiquité  sur  le  pré- 
lendu  droit  des  prêtres.  Dans  le  troisième 
chapitre  i'al  confirme  toutes  ces  preuves, 

Bar  la  réfutation  des  difTicultés  élevées  par 
I.  Maoltrol, d'après  les  écrivainsqiii  l'ont  pré- 
cédé. Je  ne  fais  ici  qu'indi(|nur  toutes  ces  dis- 
cussions, et  je  me  contente  d'y  renvoyer,  pour 
ne  pas  tomber  dans  d'inutiles  répétitions. 

III.  J'ai  aussi  établi  dans  la  quatrième 
dissertation  des  principes  qui  font  voir  la 
fausseté  de  la  première  proposition,  et  qui 
tnontrent  que  le  synode  ne  remonte  pas  au 

Itresbytèreque  les  évéques  consultaient  dans 
es  premiers  siècles  de  l'Eglise,  qu'il  ne  suc- 
l'ède  pas  à  ce  presbytère,  qu'il  n'est  pas  sub- 
stitué aux  droits  de  ce  presbytère.  Il  est  bon  de 
rappeler  sommairement  ce  que  j'ai  établi  à 
ce  sujet  (S).  J'ai  distingué  deux  sortes  d'obli- 
gation qa'ont  les  évéques  de  consulter,  l'une 
de  conscience  et  l'autre  légale.  L'obligation 

(I)  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode,  loin,  i, 
ctiaa.  i,  pag.  18(>. 

(1)  Voyez  la  qnairidme  ditsenation,  chap.  i ,  tout 
Titriiclc  troisiàiue. 
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de  conscience  imposée  à  toul  administrateur, 
et  plus  spécialement  encore  à  un  évéque,  de 
consulter  des  personnes  éclairées,  surfont 
dans  les  affaires  difficiles,  ne  fixe  pas  li's 
personnes  à  qui  il  doit  s'adresser.  Elle  lui 
en  laisse  le  choix,  et  l'astreint  seulement  à 
choisir  ceux  que,  sans  prévention,  il  croit 
les  plus  capables  de  loi  donner  de  bons  avis  : 
ce  qui  conduit  naturellement  un  évéque  à 
prendre  ses  conseils  dans  le  clergé.  Par  rap- 
port à  l'obligation  spéciale  résultant  des  lais 
de  l'Eglise,  j'ai  distingué  à  cet  égard  les  di- 
vers âges,  et  les  usages,  et  les  règlements  qui 
avaient  eu  lien  dans  les  différents  temps.  Le 
premier  âge  est  celai  où  le  clergé,  très-peu 
nombreux,  était  tout  réonidans  la  ville  épi- 
scopale  autour  de  l'évéque.  J'ai  observé  qu'à 
cette  époque  il  était  possible,  et  même  assez 

I probable,  que  l'évéque  conférât  sur  les  af- 
àires  da  diocèse  avec  la  totalité  des  prêtres 
et  même  du  clergé.  Mais  j'ai  montré  qu'à 
cette  époque  il  n'y  avait  pas  d«  loi  qui  y  as- 
treignit les  évéques.  1*  Parce  que  dans  toute 
l'antiquité  ecclésiastique  on  n'en  trouve  au- 
cun vestige.  2°  Parce  que  dans  les  monu- 
ments des  premiers  «iècles  on  voit  de  con- 
tinuelles variations  sur  ce  qui  formait  le 
conseil  des  évéques  :  tantêt  il  n'est  composé 
que  des  prêtres;  tantôt  il  comprend  avec 
eux  les  diacres;  tantêt  il  s'étend  a  la  totalité 
du  clergé.  Une  règle  précise  qui  aurait  fixé 
le  conseil  que  devaient  s'associer  les  évé- 
ques. aurait  fait  disparaître  toutes  ces  va- 
riations. Le  second  âge  commence  à  l'é- 
poque de  la  formation  des  paroisses  de  cam- 
pagne et  de  la  multiplication  des  prêtres.  Le 
changement  survenu  alors  dans  l'état  da 
clergé  dut  nécessairement  en  apporter  dans 
la  formation  du  conseil  auquel  s'adressaient 
les  évéques.  J'ai  montré  que  c'était  dans  1« 
partie  du  clergé  restée  auprès  de  l'évéque,  et 
qui  est  l'origine  des  chapitres  cathédraux, 
qu'il  prenait  à  cette  époque  son  conseil  ha- 
blluet.  J'ai  répondu  aux  arguments  par  les- 
quels M.  Maultrot  prétend  établir  que  pour 
les  affaires  majeures  l'évéque  était  obligé  de 
convoquer  la  totalité  de  son  clergé.  J'ai  fait 
voir  que  cette  assertion  était  dénuée  de  toute 
espèce  de  fondement;  qu'il  n'existait  dans 
l'Eglise  aucune  loi  qui  prescrivit,  ni  mémo 
aucun  monument  qui  indiquât  cette  préten- 
due obligation  :  et  que  cependant  une  admi- 
nistration aussi  compliquée  que  celle  que 
présente  M.  Maultrot  aurait  dû,  plus  qu'au- 
cune autre,  être  réglée  par  des  luis  précises. 
Le  troisiètne  âge  commenre  aux  premières 
lois  qui  ont  réglé  le  conseil  que  les  évéques 
sont  tenus  de  prendre.  Ces  lois  sont  les  dé- 
crétâtes d'Alexandre  III,  qui  a  occupé  le 
siège  pontifical  de  1199  à  1181.  Elles  forment 
le  droit  nouveau  et  actuel  de  l'Eglise.  D'a- 
près ces  lois,  dont  l'autorité  est  reconnue 
dans  toute  la  catholicité,  ce  n'est  pas  avec 
les  synodes  que  les  évéques  doivent  confé- 
rer sur  les  affaires  de  leurs  diocèses  ;  c'est 
avec  Ici  chapitres  de  leurs  cathédrales.  Ces 
lois  ne  distinguent  point  entre  les  divers 
genres  d'affaires.  C'est  sur  tous  les  points  du 
leur  administration  que  les  évéques  doivent 
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eoQsollerlean  chapitres.  De  ee«  firits  pwfai- 
tement  prouvés  résulte  la  conséquence  in- 
contestable que  ce  n'est  pas  le  synode  dio- 
césain, mais  le  chapitre  catbédral  qai  a 
remplacé  l'ancieD  presbytère.  Cette  coasé- 
quence  est  encore  confirmée  par  le  témoi- 
fcnace  d'un  grand  nombre  de  docteurs,  qui, 
de  laren  de  M .  llaullrot,  ensei^eal  que  le 
chapitre  cathédral  a  réuni  les  droits  du  pres- 
bytère. Tous  appliquent  aux  chapitres  de 
cathédrales,  et  non  au  synode,  le  titre  donné 
an  presbytère  par  l'antiquité,  de  sénat  de 
l'éréque.  El  cette  expression  est  encore  con- 
sacrée pour  les  chapitres,  par  l'autorité  si 
imposante  du  concile  de  Trente  et  par  plu- 
sieurs conciles  provinciaux. 

IV.  Mais  si  le  synode  n'a  pas  succédé  au 
presbytère ,  si  l'assemblée  actuelle  du  clergé 
diocésain  n'est  pas  à  la  place  et  aux  droits 
de  l'assemblée  ancienne  du  même  cierge, 
qù'est-elle  donc?  Quelle  est  son  origine? 
Pourquoi  a-t-elleété  instituée?  Pour  résoudre 
cette  importante  question ,  je  irais  commen- 
cer par  examiner  les  raisons  dont  M  .Manltrot 
éiaie  son  système  sur  l'antiquité  du  synode, 
et  sa  continuité  depuis  les  premier*  siècles. 
Je  produirai  ensuite  les  preuves,  que  l'objet 
direct  de  l'institution  des  synodes  a  été,  non 
pas  que  les  prêtres  y  conférassent  arec  leur 
évéque  de  l'administration  du  diocèse ,  «mis 
'  qu'ils  vinssent  lui  rendre  compte  de  leur 
^  propre  administration  ;  non  pas  de  les  Taire 
lager  et  décider  avee  lui ,  mais  de  leur  fahre 
recevoir  ses  avis  et  ses  instructions.  De  cette 
discussion  résultera  naturellement  la  solatioa 
de  la  question  sur  l'origine  des  synodes. 
I  V.  Pour  prouver  que  le  synode  diocésain 

m  succédé  a  l'ancien  presbytère,  qu'il  est  la 
méflfie  chose  que  le  presbytère ,  qu'il  a  les 
mêmes  fonctions  et  les  mêmes  droits ,  il  ne 
•afit  pas  de  dire  qu'il  y  avait  autrefois  une 
assemblée  de  tout  le  clergé ,  et  qu'il  y  en  a 
encme  une  aujourd'hui  ;  il  faut  encore  prou- 
ver qne  l'assemblée  actuelle  est  la  même,  et 
que  le  nom  seul  a  changé.  Il  faut  montrer 
qu'entre  le»  assemblées  anciennes  et  récen- 
tes il  y  a  eu  une  continuité,  qu'elles  se  sont 
suivies  et  succédé ,  qu'elles  ont  eu  les  mê- 
mes objets  ;  que  les  évêqnes  n'ont  pas  cessé 
de  conférer  avee  leurs  synodes ,  comme  ils 
conféraient  précédemment  avec  leurs  pres- 
bytères. De  ce  qu'on  voit  dans  les  premiers 
temps  de  l'Eglise ,  le  clergé  diocésam,  alors 
réuni  tout  entier  autour  die  l'évéque,  et  rési- 
«lant  dans  la  ville  épiscopale ,  être  souvent 
aaeemblé  par  l'évéque ,  pour  conférer  avec 
loi,  et  lui  donner  ses  conseils;  et  de  ce  que 
dans  les  temps  postérieurs  on  voit  le  clergé 
de  tontes  les  parties  du  diocèse  convoqué 
sonvent  par  l'évéque,  s'assembler  autour  de 
loi,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  ces  deux 
assemblées  soient  la  même,  qu'elles  aient  le 
'même  but,  que  fa  seconde  soit  une  conlinna- 
Uoa  de  la  première,  et  soit  établie  de  même 
pour  qne  1  évêque  y  traite  avec  le  dergé  les 
affaires  du  diocèse.  H  importe  même  peu  que 
daas  le  cours  des  siècles,  entre  les  premiers 
temps  de  l'Eglise  et  les  temps  plus  récents  , 
l'on  trouve  quelques  assemblées  du  clergé 
Di  LA  Ldzbbmb.  y. 


diocésain.  Les  évêqnes  ont  pa  avoir  divenes 
raisons,  dans  les  différents  temps,  pour  lêo- 
nir  autour  d'eux  leur  clergé.  Peur  que  ces 
assemblées  du  clergé  formassent  une  suite 
et  une  liaison  entre  le  presbytère  et  le  sy- 
node, il  faudrait  que  l'on  trouvât  ou  des  A- 
glements  qui  astreignissent  les  évêqnes  à 
conférer  avec  leur  clergé,  ou  au  moins  des 
monuments  qui  énonçassent  l'usage  de  ces 
discussions  communes,  comme  on  en  voit 
dané  les  premiers  siècles.  Or  nons  ne  con- 
naissons ni  règlements  impératifi,  ni  monu- 
ments énondatifs ,  et  nous  sommes  fondés  à 
croire  <)n'il  n'en  existe  point ,  puisque  nos 
adversaires  n'en  citent  aucun. 

YI.  A  défaut  de  lois  et  de  moanmcnts  an* 
ciens ,  M.  Manltrot  cite  quelques  autorités 
récentes.  Il  aliègne  S.  Charles  ;  M.  de  Choi- 
senl,  évéque  de  TonmaT;M.  Colbert,  arche- 
vê|iae  de  Rouen,  un  évéqoe  de  Poitiers,  Ma- 
tbias  Ugonius,  Van-Espen,  qui  font  remonter 
le  synode  aux  temps  apostoliques ,  et  par 
conséqaent  en  font  la  même  chose  qne  l'an- 
cien presbytère  (1). 

J'observerai  d^abord  qne  les  évêqnes  et  les 
autres  auteurs  qui  font  remonter  l'origine 
des  synodes  aux  temps  apostoliques ,  ne  di- 
sent nullement qoe,  dTan*  ces  temps,  leclergé 
y  délibérait  avec  les  évêqnes.  Notamment  j^i 
examinéropinionde  Van-Espen  à  ce  sujet  (8), 
et  j'ai  lait  voir  combien  il  est  opposé  au 
système  du  gouvernement  en  commun.  Mais 
peur  nous  borner  à  ce  qai  concerne  le  fait 
de  l'antiquité  des  synodes,  peut-on  dire  que 
quelques  évêqnes  de  ces  derniers  temps,  qui 
les  font  remonter  au  temps  du  presbytère 
qni  voient  les  commencements  da  synede 
on  dans  l'assemblée  que  S.  Paul  tint  I  Milet, 
on  dans  ceUequi  le  reçut  à  Jémsalem,  soient 
des  autorités  tranchantes ,  et  qne  lenrtémoi- 
nage  balance  les  preuves  qne  nons  avons 
données,  qne  depuis  l'érection  des  paroisses 
de  campagne,  et  la  répartition  d'une  partie 
nombreuse  da  dergé  dans  ces  paroisses ,  le 
conseil  de  l'évéque  est  devenu  la  portion  du 
clergé,  qui  était  restée  auprès  de  lui  dans  la 
ville  épiscopale ,  et  qui  est  le  principe  des 

alises  de  cathédrales.  Ces  prélats,  que  dte 
Manltrot,  ont  rn,  dans  l'anliquité.des  évê- 
qnes rassembler  autour  d'eux  leur  clergé,  et 
ces  assemblées  s'appeler  le  presbytère.  Ils 
volent  dans  la  disdpUne  actudle  les  évêqnes 
rassembler  encore  autour  d'eux  leur  clergé, 
et  ces  assemblées  s'appeler  le  synode.  Il  ne 
leur  en  a  pas  fallu  davantage  pour  rappor- 
ter le  synode  au  presbytère,  et  pour  Lur 
faire  croire  que  c'en  était  la  continuation 
Désirant ,  et  avec  raison,  donner  une  haute 
idée  des  synodes,  ils  ont  cherché  â  leur  don> 
ner  une  origine  rdevée  :  et  l'analogie  entre 
les  deux   sortes  d'assemblées  leur  a  sufQ 

C)ur  établir  nnesuoeessjon  des  uns  aux  ân- 
es. Mais  leur  opinion  particulière  est  une 
preuve  d'autant  moins  forte,  qu'ils  n'appor- 
tent eux-mêmes  aucune  preuve  de  leur  opi- 

{»)  Le  Droii  des  prêtres  dans  le  synode,  lom.  i. 
FW.  1Î7.  '  ' 

(2)  Voyez  qutrîèaie  dUseruiioe,  chas.  n.  ark  L 
n.  Il  CI  12.  '        ^ 
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stoa.  Qael(|nc  resfiectables  qoe  soient  plO' 
•MHirs  iv»  évéqaos  cités  ici ,  on  est  en  droit 
d«  demander  les  raisons  de  leur  assertion. 
Us  ne  pourraient  former  une  autorité  déci^ 
sive,  que  s'ils  étaient  en  très-grand  noobre, 
on  s'ils  s'appuyaient  de  motifs  puissants  t 
mais  ne  donnant  aucun  motif,  et  étant  très» 
peu  nombreux ,  leur  autorité  n'est  pas  coa- 
sidérjBble. 

Vlil.  M.  Hanltrot  en  cite  un  autre.  Une  loi 
d$i  emftrtvri  Valem,  Gratim  et  ValmUiniem, 
nous  apprend  que  les  eynodet  dioeiKÙns 
étaient  en  usage  de  lettr  temps.  EUe  ordonne 
au'il  en  eoit  des  causes  erhmnelles  eoneemant 
la  religion,  cofmne  il  en  était  alors  des  causes 
civiles.  Les  délits  légers  sont  laissés  au  juge» 
ment  du  sffnode.  Il  n'y  a  que  les  crimes  qui 
doivent  être  poursuivis  dans  les  tribunaux  (i). 
Anien,  qui  vivait  au  sixième  siècle ,  a  inter- 
prété lu  lois  du  code  Théodoiien  ;  et  il  entend 
du  synode  diocésain  celle  dont  il  s'agit  (3). 
C'est  at$ssi  le  sens  que  lui  donne  Godefroy, 
dans  son  conuiuntnire.  Ainsi  lee  synoéUs  étaient 
die  lors  tris-fréquents  ;  mais  tls  étaient  as- 
semblés  précisément  pour  juger  avec  Vévéque. 
On  peut  mime  dire  qu'il  y  avait  alors  un 
synode  perpétuel  (3). 

M.  lianltrot  rapporte  avec  exactitude  le 
texte  de  la  loi  des  empereurs  et  celui  du  ju- 
risconsulte Anien;  mais  il  passe  sons  silence 
celui  de  Godefroy,  qu'il  annonce  pareille- 
ment conmie  lui  étant  favorable.  Pourquoi 
cette  réliceocc?  Il  faut  le  révéler.  C'est  que 
Godefroy  dit  précisément  le  contraire  de  ce 
que  H.  Maultrot  lui  attribue.  Il  relève  et 
montre  l'erreur  où  était  tombé  Anien  ,  par 
l'ignorance  de  la  vraie signiQcation  qu'avait, 
au  temps  de  l'empereur  Yalens .  le  mot  diei- 
eesis.  Il  Esit  voir  que  cette  expression  signi- 
flait  alors,  non  pas  comme  aujourd'hui ,  la 
portion  du  territoire  soumis  à  ta  juridiction 
d'un  évéque  ;  mais  le  territoire  de  plusieurs 
prorinces  sous  un  patriarche,  on  un  primat, 
ou  un  exarque.  Il  montre  que  tel  est  le  sens 
de  la  loi  citée.  Les  causes  doivent  élre  jugées 
d'abord  dans  le  lien  où  elles  s(^nt  nées, 
c'est-à-dire  par  l'évéque  de  celte  vii|e;  et  en 
seconde  instance,  par  le  conqie  provincial 
composé  du  métropolitain  et  des  évéqaes 
comprovinciaux  ;  et  après  cela,  elles  doivent 
être  encore  jugées  par  le  concile  de  tout  le 
diocèse,  c'est-à-dire  des  évéques  de  plusieurs 
provinces,  tel  que  fut  celui  d'Aquilée,  au- 
quel présida  S.  Ambroise.  Godefroy  prouve 

(1)  Qui  mos  est  cansarum  civilium,  idem  in  nego- 
tiis  ecci&siasticis  obtinendus  est  :  ui  si  i|iix  sont  ex 
<|iiiba$dam  distlnclionibiis,  leviliu$(|ii«  <lKliclis  ad  re- 
iigionlsobscrvantiam  pertineiiiia,  locis  suis  elà  sua: 
dioBceiieos  synodis  auoiantur.  Exceptis  quae  actio  cri- 
mioalis  abordinariis  éxuvordinariisque  judicibus  aut 
iUustribus  potestatibus  audienda  consUtnit  (Cod. 
Theodos.  De  Eptei.  Bcc|^s.  et  eleric.  Lib.  xvi,  ui.  S. 
Ieg.23).  « 

(ijQuAliesuqiidibelread  religionem  pertinente 
inler  dericos  fuerii  iiaia  contentio,  id  specialiter  ob» 
serveiur  ut,  convocaiis  ab  episcopo  dicecesanis  pres- 
byleris,  aux  in  contentionem  venerini  judicio  termi- 
uentur.  S»nesi>|uid  opt>oniiur  criininaie,  etc.  (IbiU.) 

(3)  Le  droit  des  Praires  daus  le  synode,  tom.  <. 
fit- m.  \       ^ 


que  c'est  là  le  vrai  sens  deTexpresslofi  dim- 
ceiis  par  les  conciles  de  Constantinople  et 
de  Gbakédoine  (1).  Ainsi  ie  texte  de  ce  juris- 
consulte, dont  M.  Maultrot  prétend  forlififr 
son  objection,  renferme  la  réponse  la  plu» 
juste  et  la  plus  solide  qu'on  puisse  donner  4 
une  objection.  Dès  que  par  synode  du  dio- 
cèse, les  empereurs  entendaient  le  concile 
composé  des  évéques  de  plusieurs  provinces, 
leur  loi  ne  prouve  rien  relativement  à  nos 
synodes  diocésains  aciuels.  Je  passe  sous 
silence  ce  que  dit  M.  Maultrot  sur  les  divers 
conciles,  tant  du  chapitre  cathédral ,  qoe  de 
la  totalité  du  clergé,  avec  lesquels  il  prétend 
que  les  évéques  ont  été  tenus  de  délibérer, 
selon  la  nature  des  différentes  affaires ,  de- 
puis la  formation  des  paroisses  de  campagne, 
parce  que  j'y  ai  répondu  abondamment  (S). 
VIII.  //  sera  toujours  vrai,  poursuit  le 
même  auteur,  9U«,  st  on  vent  réfléMr,  on  ne 
voit  dans  le  synode  que  l'ancien  presbytère. 
S.  Cyprien  tenait  son  synode ,  en  foisant  tout 
avec  son  clergé,  en  déclarant  qu'il  ne  pouvait 
rien  faire  sans  lui.  Le  pape  Siriee  tenait  son 

rode,  en  assemblant  son  clergé,  pour  eon- 
%ner  Jovinien,  facto  presbyterio,  etc.  Ce 
presbytère,  convoqué  par  le  pape  Siriee,  est  ta 
même  chose  que  le  eynode  tenu,  en  578,par  A»' 
nachaire,  évéque  d^Auxerre,  le  plus  ancien 
dont  nous  ayons  conservé  quelques  traces. 
Aussi  les  prêtres  ont-ils  jugé  dans  ce  synode 
d'AunacMire,  puisqu'il  est  signé  de  trente- 
quatre  di'entre  eux.  Les  synodes  tenus  cent 
ans,  deux  cents  ans  après  celui  d'Aunaduûre , 
ont  été  de  la  même  nature.  Les  prêtres  y  enf 
donc  jugé,  comme  dans  celui  dCAunachatro.  Il 
en  est  de  même  de  ceux  d'aujourd'hui,  à  moins 
qu'on  ne  rapporte  quelque  loi  de  l'Eglise  qm 
en  ait  changé  la  forme.  Il  n'en  existe  aucune 
de  ce  çenre.  Le  sjfnode  est  donc  encore  ce  qu'il 
a  toi^ours  été.  un  reste  de  l'ancien  première, 
qui  gouvernait,  ordonnait,  jugeait  avec  l'évé- 
que. Il  n'y  a  que  l'orgueil  et  l'esprit  de  domi- 
nation, qui  puisse  obscurcir  des  vérités  siévi' 
dentés  (3). 

(1)  Illud  intérim  bac  lege  observetur  qaod  didiar 
loeu  tms,  et  «  «tue  dktceieos  synodis  muUmtnr,  <|aod 
inierprasad  banc  legein  non  cepii.  Nempe  his  ver- 
bis  indicatur  duplex  grados  audientia  seu  cogniiitwis 
euclesiasUcs.  Scilicet  negoiia  ecclesiasliGa  primma 
tai*  locit  audiebantur,  id  est,  apud  civitalis  episco- 
pum  :  dein  in  synodo  lolius  provincias,  seu  apod 
melropoUiannm  et  primalemcuui  omnibus  provinciac 
episGopis,  qnod  et  ipsum  plenariuro  condlium  dici- 
tur,  cap.  9.  Cod.  Africani.  Use  enim  duo  loeormn 
snorum  appellatione  hic  intelligenda  sont...  Tandem 
in  synodo  totius  diœceseos,  ot  docet  qnoqve  cm.  • 
coiiciliis  (lonstantinnp.,  et  can.  9  conclliiCaice- 
don.  tynodut  dioKtieot  est  syuodus  episcoporani 
e  miiliis  provinciis  sub  uno  patriarcba  ferme, 
vel  primate,  seu  exarco  consiitutorum  coacu.... 
cnjas  generis  qnnque  fuisse  Aquileiense  conciliuro, 
cm  Ambrosius  Mediolanensis  prœfuil,  ex  episiola 
imp.  Theodosii  et  Valentini  liquei...  hiiic  liquei  de 
errore  inierpreiis  bnjnslegis,  qui  modes  di<ece- 
sanas  •nlerpreutar.cnm  ab  episcopo  dicecesani  pres- 
byleri  convoeantur,  ignorala  togis  dkeeeteo*  tigaiO- 
.  calione  (  Golhefredi  comment,  in  legem  superius  re- 
lataro,  cod.  Theod.  lib.  xvi,  tit.  2,  leg.  23). 

(i)  Voyeï  *•  dissert.  chap.  1,  art.  i,   n.  8,  el 
an.  3,  n.  6.  7.8,9. 

S)  Ledroit  des  préircs  dans  le  synode.  1. 1,  p.  ISSw 
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La*  qoestioii  qne  nous  traitons  est  de  sa- 
voir si  le  synode  actuel  est  la  même  chose 
aue  fantiqaè  presbytère  ;  et  pour  prouver 
1  identité  de  ces  deux  choses,  tous  les  rai- 
soDnemenls  se  réduisent  â  dire,  que  c'étaient 
des  synodes  qne  tenaient  S.  Cvprien,  le  pape 
Sirice  et  Âunachaire.  C'est  évidemment  là 
une  pétition  de  principes,  où  on  apporte  en 
preuve  précisément  ce  qui  est  en  question. 
Nous  savons  fort  bien  que,  dans  les  temps 
anciens ,  il  y  avait  un  presbytère  qui  était 
rassemblée  du  clergé.  En  rapportant  de* 
exemples  de  ces  assemblés,  M.  Maultrot  ne 
prouve  que  ce  dont  nous  convenons  ;  mais 
•  ce  qu'il  ne  prouve  pas,  ce  qu'il  n'essaie  pas 
même  de  prouver,  c'est  que  ces  assemblées 
étalent  de  véritables  synodes.  Il  le  dit  bien  : 
mais  une  assertion  est.eile  une  preuve?  J'ai 
discuté  dans  un  article  particulier  la  doctrine 
de  S.  Cyprien  (1)  ;  j'ai  montré  qu'il  était  bien 
éloigné  de  se  croire  astreint  A  des  délibéra- 
tions avec  son  clergé,  et  que  ses  conférences 
arec  Ini  étaient  la  suite  d  une  loi  qu'il  s'était 
faite  à  lui-même.  Mais  de  plus,  on  a  vu  qne 
dans  ces  assemblées,  le  saint  docteur  prenait 
les  avis  non-senleinent  des  prêtres,  mais 
aussi  des  diacres ,  mais  encore  des  laïques. 
Si  c'étaient  des  synodes  que  tenait  ce  saint 
doetenr,  si  les  synodes  actmis  doivent  être 
conformes  à  ceux-là ,  il  faut  donc  de  néces- 
sité et  par  obligation  y  admettre  non-seule- 
ment tous  les  prêtres ,  mais  tous  les  diacres, 
mais  les  laïques.  Que  nos  adversaires  nous 
disent  si  c'est  là  la  forme  actuelle  des  syno- 
des. Le  presbytère  de  S.  Cyprien  diflerait 
essentiellement  de  nos  synodes  ;  et  le  choix 
qu'on  fait  de  cet  exemple,  pour  prouver  l'i- 
oentité  de  ces  deux  choses,  n'est  pas  heu- 
reux. Il  en  est  de  même  do  presbvtere  tenu 
par  S.  Sirice,  pour  la  condamnation  de  Jo- 
vinien.  J'ai  rapporté,  dans  une  précédente 
dissertation,  le  texte  de  la  lettre  où  ce  pou-  ' 
tife  rend  compte  de  l'assemblée  (2).  Il  dit 
qu'on  a  demandé  à  tous  les  assistants  leur 
opinion.  S'ensnit-il  qu'il  ait  demandé  des 
suffrages  délibératifs?  s'ensuit-il  qu'il  y  f&t 
tenu  ?  Mais  de  plus,  de  qui  a-t-on  pris  des 
avis?  Ce  n'est  pas  seulement  des  prêtres; 
c'est  aussi  des  diacres,  et  de  tout  le  clergé  : 
Omnium  nostrutn  tant  presbylerorwn,  quam 
diacoHorum,  quam  etiam  totiut  eleri  una  sei- 
tcitata  fuit  $ententia.  Si  c'est  là  un  synode, 
si  tous  les  synodes  doivent  être  tenus  sur  ce 
modèle,  la  règle  de  l'Eglise  est  donc  que  tous 
les  ordres  de  la  cléricalure  y  soient  admis 
avec  une  entière  égalité  de  fonctions  et  de 
droits.  La  synode  tenu^  en  578,  par  Auna- 
chaire, évêque  d'Auxerre,  fournit  à  H.  Maul- 
trot la  matière  de  ses  plus^ands  arguments. 
Il  revient  souvent  à  cette  citation.  El  en  effet, 
je  conviens  avec  Ini  de  deux  points  :  le  pre- 
mier, qne  cette  assemblée  a  beaucoup  plus 
de  rapport  à  nos  synodes  modernes  que  les 
autres  qu'il  a  cl\éêa  antérieurement,  étant 
composée  seulement  de  l'évêque,  des  abbés, 
des  prêtreii;  et  quelques  diacre8,qui  s'y  troa- 


Mf4 


8)  Voyei  4*  Dissert. 
)\oyexibid    ' 


chap..S,  art.  <l. 
ehap.  I,  an.  S,  n.  4. 


vent ,  n'y  comparaissant  que  poar  des  pré 
très  ;  le  second,  qu'il  parait  tant  par  le  texte, 
qne  par  les  signatures,  qne  les  prêtres  y  ont 
fait  les  décisions  avec  l'évêque.  Mais  le  vice 
du  raisonnement  de  M.  Maultrot  sur  ce  sy- 
node et  sur  quelques  antres  du  même  genre, 
est  qu'il  conclut  do  fait  an  droit.  De  ce  que 
dans  un  synode  les  urètres  paraissent  avoir 
coopéré  avec  leur  évêque ,  il  tire  la  consé- 
quence, qu'ils  ont  droit  de  décider  conjointe- 
ment avec  lui.  Conséquence  inexacte;  car, 
comme  je  l'ai  déjà  exposé  (et  je  ne  pnis  pas 
trop  la  répéter) ,  la  question  consiste  à  sa- 
Toir,  non,  si  les  prêtres  sont  suscei^ibles  de 
la  voix  décisive  an  synode,  mais  s'ils  l'ont  d« 
droit;  non,  si  l'évêque  à  la  faculté  de  les  y 
admettre,  mais  s'il  en  a  l'obligirtion.  Un  st> 
node,  quelques  synodes  où  l'on  roit  les  prê- 
tres délibérant,  ne  prouvent  nnllement 
În'ils  aient  le  droit  de  délibérer.  Il  résoHe 
e  ces  exemples  uniquement  que ,  dans  ces 
occasions,  l'évêque  a  trouvé  bon  que  l«i 
prêtres  délibérassent  avec  Ini,  et  a  vonhi  se 
déterminer  pour  l'opinion  qui  réunirait  le 
plus  de  suffrages.  Il  ne  suffit  donc  pas  A 
M.  Maultrot  d'établir  le  fait,  savoir  :  qu'au 
synode  d' Aunachaire,  les  décrets  ont  été  faits 
en  commun  par  Ini  et  par  les  prêtes  ;  il  Ini 
restetaprès  cela,  à  aaoBtrerque  c'est  en  vert* 
d'un  drâit  mi  leur  fut  propre,  qne  les  prê- 
tres ont  délibéré  avec  leur  évêque.  Voilà  ee 
3u'il  devrait  prouver,  ponr  se  donner  le  droit 
e  dire  :  Le$  t^node»  temu,  emt  am,  dm» 
eenU  ohs  aprii  ce/m  d' Aunachaire ,  ont  été  de 
même  nature.  Lee  prêtre*  y  ont  donc  jugé, 
eomme  dane  celui  d'Âunachaire.  Oui,  sans 
doute,  tous  les  synodes  ont  été  de  même  na- 
ture :  c'est-à-dire,  que  les  prêtres  y  ont  été 
de  même  susceptibles  de  la  voix  délibéra- 
tive.  Mais  lenra-t-elle  été  donnée  de  même? 
Voilà  ce  qu'il  faudrait  établir,  et  ce  qu'on 
n'établit  pas.  Ce  qui  s'est  fait  dans  un  synode, 
ne  prouve  pas  cequi  s'est  laitdansun  antre. 
Four  conclure  ainsi  d'un  synode  antérieur 
aux  synodes  postérieurs,  il  faudrait  montrer 
nne  loi  qui  donnât  aux  prêtres ,  dans  les  sy- 
nodes, le  suffrage  délibératif. 

IX.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'entend  M.  Manl- 
trot  ;  il  veut  au  contraire  que  ce  soit  nous 
qui  rapportions  une  loi  qui  privât  le  second 
ordre  de  ce  suffrage.  Cette  partie  de  son  rai-, 
sonnement  est  encore  dépourvue  de  fonde-, 
ment,  i*  C'est  à  celui  qui  réclame  un  droit  à 
le  çronver.  Les  prêtres  n'ont  pas  le  droit  de^ 
délibérer  dans  les  synodes  et  de  gouverner-' 
ainsi  l'Eglise  conjomtement  arec  leur  évê- 

3 ne,  s'il  ne  leur  a  pas  été  conféré.  Il  faut 
onc  qu'ils  prouvent  que  cette  attribution 
leur  a  été  faite.  S*  Il  est  d'autant  plus  néoes- 
saire  que  les  prêtres  apportent  la  preuve  du 
suffrage  délibératif,  qu'il  n'est  pas  dans  l'or- 
dre naturel.  Hors  du  synode,  ils  sont  subor^ 
donnés  à  l'évêque,  M.  Maultrot  en  convient  : 
il  n'y  a  donc  pas  besoin  de  loi  pour  qu'ils  lui 
soient  soumis  dans  le  synode.  Tant  qu'ils  ne 
sont  pas  tirés  de  cet  état  de  sujétion,  ils  y 
restent.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  qne  nous 
rapportions  les  canons  d^prês  lesqnete  les 
prêtres  sont  dans  le  synode  des  inftiîraf» 
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(|si  reçAivest  le»  orires  d«  tewr  sspériwir. 
La  lui  géttérale  qui  les  lai  soumet  suflU  pour 
«ela.  Mais  a«  contraire,  pour  les  faire  sortir 
de  cet  ordre  ordinaire  et  pour  les  traosporter 
dans  un  autre  état,  po«r  leur  faire  partager 
daos  le  syaode  l'autorité  par  laquelle  par- 
tout aillear»  ils  sent  gouvernés,  nao  loi 
expresse  est  aéeessaire.  Tant  qa'me  loi  p«> 
sitire  ne  leur  confère  pas  le  titre  et  le  carac^ 
tare  de  codélibérants,  de  cajuges,  de  coré- 
fisseurs,  ils  restent  snjets.  Po«r  que  leur 
étal.  quan4  ils  sont  réunis,  soit  différent  de 
lear  éUt  qoand  ils  sont  séparés,  il  hofl  qne 
la  loi  établisse  cette  diilërence.  Us  restent 
dans  leur  dépendance  tant  qu'ils  n'en  seat 
pas  tirés.  S*  M.  Manltrot  a  d'anUnt  plus  be- 
soin de  fonder  son  srstème  sor  des  km  pré- 
cises, que  l'ordro  de  choses  qu'il  prétend 
établir  est  infiniment  compliqué,  eoroara 
■oos  Tarons  observé  aillevrs  (1).  Dans  le» 
afaire»  soasasaires  et  urgentes,  révéqae  * 
droit  de  statuer  seol;  dans  d'antres,  il  peot 
agir  avec  la  coopération  de  son  seul  cbaj^- 
tr«  (  dans  d'astres  enfin,  qui  sont  les  prin- 
cipales, H  est  obligé  de  délibérer  avec  la 
totaKIé  d«  cknrgé.  Certainement  cette  ferma 
de  gouvernement  des  diocèses  exigerait  de* 
lois  expresses,  pour  bien  marqaerles  droit» 
Mspcctib,  pour  poser  les  bornes  des  diverse» 
aotorités,  de  manière  qu'elles  ne  pussent 
warMr  l'oae  sur  l'aotre;  pour  déterminer 
les  aBairc»  qui  seraient  de  la  compétence,  ou 
do  révéqae  seul,  oa  de  l'évéqœ  uni  à  son 
dlapitre,  oa  da  syaode  présidé  par  l'évéqae  ; 
pour  régler  -les  formes  et  les  manières  de 
délibérer  dans  les  diverses  asseo^tées.  Oa 
sent  qno  pins  na  gonvemomeat  est  compli- 
qué et  plus  on  bit  entrer  de  pouvoirs  dan» 
sa  composition,  pins  il  est  nécessaire  que 
des  lois  expresses  fixent  ce  qui  appartient  à 
dMcnn  d'eux.  11  est  donc  dair  que  ce  n'est 
pas  A  noes  i  produire  des  lois  qui  ôteat  au 
second  ordre  le  suffrage  dans  les  synodes,  et 
que  c'est,  au  contraire,  à  nos  adversaires  à 
en  présenter  qui  le  loi  attribuent.  Mais  ici, 
d'une  part,  ils  sont  dans  l'impaisMace  d'en 
apporter;  et,  de  notre  cMé,  sans  y  être  te- 
nus, nous  en  apportons  de  très-daires. 

X.  D'abord,  if  n'y  a  aucune  loi  ecclésias- 
tique qui  énonce  le  prétendu  droit  du  second 
ordre;  et  la  preuve  que  ]'en  donne  est  que 
non-seulement  nos  adversaires  n'en  produi- 
sent aucane,  mais  qu'ils  conviennent  ex- 
pressément qu'il  n'en  existe  pas.  Oibert,  si 
favorable  sur  cette  matière  an  second  ordre, 
<^  dont" M.  Mnnllrot  a  tiré  la  plupart  de  ses 
arfurnents,  Gibert  convient  formellement 
qu'il  n'y  a  pas  de  loi  qui  détermine  claire- 
ment quelle  doit  être  l'autorité  du  second 
ordre  dans  le  synode  diocésain  (2).  M.  Maul- 
irot  hii-méme  reconnaît,  et  ce  sont  ses  pro- 


pres terme»,  qu'i/  n'es!  itirit  ea  ttmt»  ttprk 
d^n»  ttuetme  aéeition  de  eonàle  que  daai  le 
synode  diocésain  le  second  ordre  joge  am 
l^véqae  (1).  Oa  peut  les  en  croire  qaaad  Ib 
atranceal  ane  assertkm  aassi  contraire  à  lear 
système. 

XI.  Mais  tan(Ms  qne  nos  adversaires  swt 
rédoits  an  sUcnee  quand  il  s'agit  de  nMMtrer 
la  loi  qui  serait  nécessaire  pour  appayerkor 
préteatioa,  nous,  qui  ne  serions  pas  tenm 
d'en  apporter  pour  les  combattre,  aotsea 
prodaisons  qui  sont  décisives. 

Xli.  En  premier  lieu,  toute  la  saite  itt 
canons  par  laqaeile  j'ai  proavé,  dans  la  qot- 
Irième  dissertation,  qne  le  gouvemeroesl  dn 
diocèses  appartient  aux  évéques  senls,  tass 
le  concours  de  lear  clergé,  établit  éviden- 
ment  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  de  débbértr 
avec  lui  en  synode  sur  toutes  les  aSaires  4e 
leurs  diocèses.  Je  ne  répéterai  pas  ici  et  qis 
j'ai  dit  ailleurs,  je  ne  contente  d'y  res- 
voyer  (8). 

XIII.  In  secoad  lien  (et  ce  second  geare 
de  preuve»  se  rapporte  eacore  plus  direct»- 
neat  à  la  qaestion  ^ue  aous  traitons  actid- 
lemenl,  de  l'antiquité  et  de  l'origine  da  sy- 
node),  on  ne  peut  mieux  juger  de  l'objet  m 
aynodes  et  da  motif  pour  lequel  ils  ont  été 
établis  qne  par  les  anciens  règlemeati  qii 
en  ordonnent  la  tenue,  et  qoi  disent  à  qocHs 
fin  on  doit  les  tenir  et  ce  qni  d<rit  y  être  tait 
Si  ces  règlements  ancien»  portent  qae  Jci 
synode»  seront  convoqués  pour  que  les  prê- 
tres viennent  y  conférer  avec  leurs  évéqafi 
de  toutes  les  affaires  da  dtoc^e,  il  sera  jnM 
d'en  conclure  que  le  synode  est,  comme  le 
prétendent  nos  adversaires,  la  suite  et  II 
continuation  de  cet  antique  presbytère,  qni 
était  le  sénat  de  l'Eglise.  Si,  au  contraire, 
tous  ces  règlements  primitifs  u'appelleat  les 
prêtres  an  synode  diocésain  qne  pour  rendre 
comfkte  à  leur  évéque,  et  ponr  être  examioét 
et  instruits  par  lui,  il  en  résultera  qne  le  ly 
node  n'est  qu'une  assemblée  d'infériean  qoi 
viennent  prendre  les  ordres  de  leur  sapé- 
rieur  :  et  dès  lors  l'objet  direct  du  synode 
n'est  plas  d'établir  des  conférences  entre  fè- 
véque  et  les  prêtres.  Et  non»  ajouterons  c^ 
preuve  à  toutes  les  autres  que  nous  avoM 
données,  qne  le  synode  n'est  pas  la  même 
chose  qne  l'ancien  presbytère.  Je  vais  corn-' 
mencer  par  établir  les  faits  et  par  rapporter 
les  règlements  les  plus  anciens,  relatifs  i  la 
tenue  des  synodes.  J'examinerai  easaHe  k* 
conséquences  qui  en  résultent. 

Xlv.  La  plus  ancienne  loi  ecclésiasnciie 
que  je  connaisse  qui  prescrive  la  tenue  «s 
assemblées  diocésaines ,  est  le  concile  de 
Huesca  en  Espagne,  de  l'an  598.  Les  èvêquts 
de  ce  concile  ordonnent  qne,  tous  les  m^, 
chacun  d'eux  formera  une  assemblée  de  toui 


(l)  Toyes  4*  Dissert.,  chap.  t,  art.  I,n.  7  et  8. 

p)  Veruro  ciim  nulli  fuciiin  facere  veliinu»,  lioc  In 
opère,  qnod  eo  donlaïai  Hne  aggredimiir,  ut  «mnlum 
•cvJto  snbjiciaiiiiir  aux  hae  in  nialeria  veriura  sunt, 
nwnilimi  voluinus  ledorem,  nullan  reperiri  legem 
§att-«iai«  d«tenniaaverit  qua  ««se  delwal  secundi 


ordiitis  in  synnd»  Ji.TCcsana  anctoriias  (Orpos  jnris 
canonici,  prolegomeiia,  iji.  xf  ni.  Prsralio). 

(I)  Le  droit  des  Prèures  dans  la  synode,  !•■•  '• 
pag.  265. 

(i)  Voyez  i«  Ditsert,  diap,  i,  lom  l'artide  r» 
mier. 
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le*  abMs,  d«  tons  les  prdtre*  «l  dKaorc»  de 
sen  dioeèse.  Le  bat  de  celte  oonvocalion 
est-il  que  le  clergé  diocésain  Tienne  régler 
les  affaires  avec  l'évéque,  en  délibérer*  on 
même  senlement  en  conférer  avec  lai?  11 
n'en  est  pas  dit  on  seal  mot;  et  aa  contraH«« 
l'objet  de  l'assemblée  clatrenent  marqué  est 
«bsotoment  différent.  L'évéïiue  doit  7  ommi- 
trer  à  tous  les  ecclésiasliqiies  la  règle  de  lear 
conduite,  les  avertir  tous  de  se  tenir  sous  les 
règles  de  l'Eglise,  en  sorte  qu'ils  méritent, 
parmi  les  personnes  bonnéles,  la  répotalioa 
de  retenue,  de  tempérance  et  de  bonnes 
mœurs  (1).  11  est  évideot  que  c'est  id  uni- 
quement nne  assemblée  d'inféricars .  oui 
Tiennent  recevoir  les  avertissements  et  les 
instructions  de  leur  sapériew. 

XV.  Un  concile  de  Germanie ,  assemblé 
en  tki  par  Carloman ,  frère  de  Pépin ,  et 
maire  da  palais  de  cette  partie  dn  royaoma 
de  France ,  ordonne  ^ne ,  seloa  les  canons 
des  saints,  chaque  prêtre  soit  soumis  A  l'évé- 
que dans  le  diocèse  duquel  il  réside ,  «t  que 
tonjours ,  dans  le  temps  du  carême ,  il  lai 
rende  compte  de  tout  son  ministère,  de<la  fol 
catholique,  de  leur  manière  d'administrer  le 
baptême ,  de  célébrer  la  messe ,  de  dire  des 
prières  (S).  Ce  concile  ne  parle  pas  expres- 
sément d'assemblée  diocésaine,  mais  il  est 
évident  qu'il  l'a  en  vue.  Tous  les  prêtres 
doivpilt  rendre  le  compte  dont  il  s'agit  dans 
le  même  temps  :  il  faot  donc  qu'ils  s  asseat- 
blent  devant  leor  évêqoe. 

XVI.  S.  Boniface ,  archevêque  de  Mayence 
et  apêtre  de  l'Allemagne ,  écrivant ,  en  ^V1, 
à  un  archevêque  de  Càntorbéry,  lui  marqne 
de  même  l'obligatioi) ,  où  est  chaque  prêtre  , 
de  rendre  compte  à  son  évêque,  oans  le 
temps  da  carême,  de  toat  son  ministère,  soit 
de  sa  foi ,  soit  de  la  manière  dont  il  admi- 
nistre le  baptême,  soit  enfin  de  toot  l'ordre  da 
son  minisière  (3). 

XVII.  Le  concile  de  Vemes  ou  Vernon  de 
l'an  7S5  ordonne  que  tous  les  prêtres  se 
rendront  au  concile  de  lear  évêque  (fc).  Cette 

(l)lRnoinine  D.  If.  J.-C.  convenientes  omnes  in 
anum  concilk)  t)scen»i,  hxe  synodas  saneis  fiert  ele- 
gM,  M  ana«ris  vieibus  onusquisque  noslram  oimes 
atÂatesmonaslerlomm,  vel  preSbyteres  et  diocoiuis 
mot  diœeesis  ad  locum  obi  epitoopm  el^vit  co»- 
gregnre  pracipiat,  et  omnibus  regalam  deaieaslrel 
«Incendi  viias,  cunctosque  sub  ecdesiasticis  regutis 
Mdesse  prxmoneat  :  quonsqne  etiam  parciinonia  et 
sobrieiat»,  aique  veridiex  casiimoiiix  koneDioriMn 
▼irtinun  faina  commeadet  (Conc.  Otceuse,  m.  598, 
ran.  1). 

(2)  Decrevimos,  gmqnejoxui  sanctoramcMones, 
ai  unas^isque  presuyter  la  parochk  habllat»,  snb- 
Jectas  sit  iUi  episoopo  in  ciqns  paroehia  habitat,  et 
■cmper  in  qnadragesima  rationem  et  ordinein  mini- 
steni  sui,  sive  de  baptigmo,  sive  de  flde  caihelica , 
eive  deprecibuseï  de  orditie  missarnm,  ipsi  episcniie 
reddat  et  otiendat  (Conc.  Geraanicam ,  ao.  74S  , 
can.  5). 

aSiatnlmosnt  perannos  singnkw  masqiusqqe 
yter  episcopo  sno  In  enadragesima  raiionem  mi- 
iiîstenl  «ai  reddat,  sive  de  nde  catlioHea,  sive  dotap- 
lismn,  sive  de  omni  ordine  mbitsieril  sni  (Episi.  H.  Bo- 
nifacii  ad  Cullibertum,  archiep.  Ganiii). 

(4)  Ut  omnes  presbyleri ,  qui  in  pirocbla  sont, 
sub  poleslale  episcopi  esse  debeant,  et  de  «eram  ot- 


dinposition  n'est  pas  par  elle-même  fort  dé- 
cisive pour  notre  question.  Mais  ce  qui  la 
précède  semble  annoncer  qne  les  prêtres  n'y 
viennent  pas  exercer  une  autorité.  Car  le  ca- 
non commence  par  établir  la  soumission  des 
prêtres  à  l'évêqoa ,  et  la  défense  de  baptiser 
et  de  dire  la  messe  sans  son  ordre.  C'est  de 
cette  soumission  que  les  Pères  du  concile 
paraissent  inférer  l'obligation  des  prêtres  de 
•e  rendre  an  synode,  diocésain.  Si  c'ksI  par 
soumission  qn  ils  y  viennent ,  ce  n'est  donc 
pas  pour  faire  des  actes  d'autorilé. 

XVIJI.  Théedulfe  d'Orléans ,  dans  son  ca- 
pituianre  publié  en  797 ,  vi  ut  que  chaque 
prêtre,  venant  as  synode,  saciie  lui  dire 
aombien ,  avec  l'aide  du  Seigneur,  il  a  tra- 
vaillé ,  et  quel  fruit  il  a  produit  (1  ). 

XIX.  Le  sixième  concile  d'Arles,  de  l'an 
813,  dit  qu'il  a  été  établi,  par  les  saints  Pères, 
^ae  lorsque  les  prêtres  viennent  au  concile, 
ils  rendent  A  leor  évêque  un  compte  général 
de  la  manière  dont  ils  s'acquittent  de  l'olfica 
dont  ils  sont  chargés ,  et  do  la  célébration 
du  baptême  (3).  Ce  n'est  pas  du  concile  aro- 
TÎneial .  c'est  on  concile  diocésnin  qu'il  s  agit 
dans  ce  canon,  puisque  le  compte  des  p«i- 
très  doit  être  rendu  non  aux  évêques  assem- 
blés ,  mais  à  lenr  seul  évêqne. 

XX.  Nous  Irouvens»  dans  les  eapilolaires» 
pllMieors  dtefositioos  qui  renouvellent  les 
canons  qat  nous  venons  de  rapporter,  rela-* 
tivement  au  compte  que  les  prêtres  doivent 
rendre  à  leur  évéqtfe  dans  l'assembla  dio- 
césaine. H  est  dit ,  dans  les  nnes ,  que  tous 
les  ans ,  dans  les  autres,  qu'au  carême,  las 
prêtres  doivent  rendre  compte ,  à  leur  évê- 

iae ,  de  leur  mialstère  et  de  leurs  diverses 
motions  (3). 

dine  nuHas  presbyter  pResumat  in  illa  psrocliia  bap- 
lisare,  oec  missas  celebrsresinejuwione  episcopi  la 
cuiiis  paroehia  est.  Et  omnes  presbyteri  ad  cuncilium 
SOI  episropl  conveniant.  Et  si  liée  quod  superins 
Gomprehemsum  est-  laoeM  comeaipseriat,  secnndum 
canoiiicam  instiUHioiiein  iudiceniur  tam  ipsi  quant 
êefensofes  eeram  (tJoae.  Vemense,  an.  7fi5,  can.  8). 

(t)  C«m  vera,  Iteaiino  epiialanle ,  ad  synodiiM 
eouvenerimiw,  sciai  nabis  MnNiqaiaqne  dicare,  otian- 
tinn.  Domino  a<Uavanls,  laboraverit,  eut  quem  frue< 
imn  acqnitleiit  {Capitat.  Tbeodulplii  Aureliauensis, 
tap.  S8.  eonc.Labbmadan.  797). 

{i)  Ui  laLci  piesbyteros  absqoe  judicie  proprii  epi- 
seopi  MOU  ejieiant  «  enclesiis ,  ne»  alios  iaMniilere 
prosamant  t  quia  qeando  presbyleri  ab  episeopis  in 
pwrochii*  oMiNantm'  necesae  «si  ut  ab  ipsis  cpiacaiits 
diligenler  instrueti  eceletia«  siW  depauias  SMipinal. 
ne  per  ignotantiam,  quod  aiiwt,«liam  iniptisoiviniB. 
saoramealis  offèndant  :  quia  a  nnstii  pairibos  iasi*- 
Mla«  est  ut  qnando  (  predigrleri  )  ad  eoncilimn  veno- 
rint,  rationem  episcopo  soo  rsdtnnl.qvaiiersascep^ 
«rat  ofMctuaa  vd  bapUseinm  «eisbrent  (  Conc.  Âreia- 
tense  vi,  an.  SIS,  can.  4). 

(3)  Decrevlmus,  juxja  sanctoram  eanones,  ot  nniu- 
qoicqua  prcabyier  in  paracbia  batrilass,  epitcop<i 
sabjeeMs  ait  ilM,.in  cufus  parociiia  habitat ,  et  aeiu- 
per  in  qmdragcaima  ratiuaeni  at  «rdioeai  miniMerik 
Btti,  sive  de  baptiamo,  sive  deOde  cathoMca,  sive  de 
predbus  et  ordine  stissamm  episaspe  leddat  et  as^ 
«endat  (Capitularia,  Ub.  vn^  cap.  IM). 

Ui  unusquisque  presbyler  per  sianles  sonos  epb. 
•copo  siio  ralimem  miniilcrii  suiveddai,  uni  de  iide 
«ainotiea.  q«Mm  de  bapdsmo ,  aiqoe  de  onuù  ordrisa 
wiuifiWfiL  SH  ^btd,,  cap.  Wl), 
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XXI.  Un  autre  capitolaire  de  Cbaries  le 
Chaare  défend  aux  évéqaes  d'exiger  des 
prêtre*  plus  de  deux  synodes  par  an.  Cette 
première  dispofition  est  remarquable.  Bile 
montre  que  1  assistance  au  sjnode  est ,  pour 
les  prêtres ,  une  charge  et  non  pas  un  droit  ; 
que  par  conséquent  lu  y  Tiennent,  non  pour 
exercer  l'autorité,  mais  pour  y  être  soumis. 
Ce  qui  suit  est  encore  plus  mippant.  Il  est 
ordonné  que ,  dans  le  svnode ,  les  évéqnes 
examinent  les  prêtres  ,  les  discutent  et  les 
absolrent,  non  pas  légèrement  et  comme  par 
occasion ,  mais  Téritablement  i  raison  de 
kiur  ministère,  en  présence  de  Dieu,  et  parce 
qu'ils  sont  constitués  pour  cela  (1). 

XXn.  Le  concile  de|Rome ,  de  l'an  858,  après 
avoir  enjoint  aux  prêtres  de  se  rendre  an 
concile  diocésain  de  leur  évêque,  en  donne 
une  raison  importante  pour  notre  question. 
C'est  que  si  par  contumace  ils  veulent  se 
soustraire  i  sa  puissance,  pour  se  mettre 
sons  celle  d'un  antre,  et  s'ils  ne  se  soumet- 
tent pas  à  leur  propre  évêque,  ils  doivent 
être  assujettis  aux  peines  canoniques  (S).  C'est 
donc  pour  (aire  acte  de  soumission,  et  non 
pour  exercer  une  autorité,  qu'on  les  appelle 
au  synode. 

XXIU.  Les  évêques  du  concile  de  Metz,  en 
886,  recommandent  expressément  à  tous  les 

Itrêiresde  présenter,  dans  le  prochain  synode, 
eurs  livres  et  leurs  ornements  sacerdotaux 
à  leur  évêqne  (3). 

XXIV.  Dans  les  constitutions  publiées  eu 
889  par  Ricnlfe ,  évéque  de  Boissons,  il  re- 
commande aux  prêtres  d'avoir,  s'il  leur  est 
possible,  chacun  un  calice  et  une  patène  d'ar- 
gent, ou  d'un  autre  métal  très-pur.  Afia, 
ajoute-il,  que  lorsçiue  nous  vous  aurons  or« 
donné  d'apporter  à  notre  synode  ces  vases, 
ou  les  autres  choses  qui  appartiennent  i  vo- 
tre ministère,  vous  n'encouriez  pas  notre 
animadversion,  si  nous  les  trouvons  tenus 
«vec  peu  de  décence  (k). 

I)  Ut  epitoepi  synedos  a  presftyteris,  niti,  sicol 
doeet  tactorilu  canonom,  duos  scdioet ,  at  per  lem- 
pora  oonMitaia  non  eziganl  :  sed  et  in  eiadem  tyn»> 
dit,  non  par  occasioMm,sed  per  verilalem  sui  mi- 
idsierii,  lasle  Deo,  ad  qnod  consiituU  uint,  presbyte* 
ras  et  tractent,  et  leneant,  et  alisolvant  (CarollCalvi 
capilnlaria,  tit.  v,  cap.  9). 

(S)  Presoyleri  vero,  qui  in  diversii  lacis,  bapUsie- 
viis,  vel  quiDuscamoue  aiiis  oraioriis  ordinantur,  in- 
atanter  et  inexeniaDililer  ad  concilian  dNBcesis  epir 
seopi  occMrwre,sec— dam  saneumira  decreu  pairum, 
deMmisMiS.  Hi  aoteai  qni  eoionutiu  posaeuionem 
retiaent,  nibilOBinus  volnnuis  ad  epucopi  indiSé- 
ranler  venire  eoaeiliam.  Nam  si  per  coiitumaciam  le 
qaasi  In  alterios  poiestate  snlwtrazerint ,  et  nroprio 
. ,  mm  subjidantar  epitcopo ,  canonids  correpuonibus 
sabjaeeani  (Gooc.  Romannn ,  an.  8SS,  can.  40,  aea 
LeiNiisiv  teeundut). 

(5)  Cuncti  preabyieri  ni  libros  et  sacerdotalia  ves- 
tiaMuta  sno  episeiîpo  in  prozima  synodo  osiMidaMt, 
et  M  etwitma  sann  sab  i^illo  et  cen  semper  ciulo> 
dianL  a  pnadiciis  episcopis  expratae  Gommandatnm 
est  tCoBA.  MeteoM.  an.  888,  can.  6). 

(«)  Si  posaiUle  fuerit,  nnntqoisque  callcem  cuni 
Mtena  aifenlee,  aive  cnjuslibqt  neulli  purissimi 
Mbaat,  ot  cwn  ad  nestran  synodum  nMinqueiMqiM 
veaimm,  eadsaa  vaaa  vel  estera  que  ad  BMniMeriuw 
«Mcrdoiate  pertiaMt»  dafsni  jawrinwis,  vel  f«r 


XXV.  Ratherins,  évéque  de  Vérone,  ver» 
le  milien  du  dixième  siècle,  écrivant  aux 
prêtres,  et  aux  autres  ordres  du  clergé  de  son 
diocèse,  une  épitre  appelée  synodique,  leor 
dit  qu'il  n'ignore  pas  qu'ils  s'étonnent,  et 
mène  qu'Us  murmurent  contre  lui,  de  ce 
qu'il  les  a  convoqués  trois  fois,  sans  avoir 

1>resque  rien  foit  avec  eux.  Ne  croyez  pas, 
enr  dit-il,  que  ce  soit  en  vain  qoe  j'ai  agi 
ainsi.  Je  l'avoue,  ce  <|ue  j'ai  lait  avait  pour 
objet  de  vous  examiner;  et  malheureuse- 
ment, je  vous  ai  trouvés  tels  que  je  l'avais 
imaginé  (i). 

XXVI.  Vers  la  fin  du  même  siècle,  Alton, 
évéque  de  Verceil,  donna  à  son  diocèse  des 
statuts,  sous  le  titre  de  capitules,  lesqneb 
sont,  de  même  que  les  constitutions  de  Ri- 
cuife,  et  l'épttre  de  Ralherius,  rapportés 
dans  la  collection  des  conciles  du  P.  Labbe. 
Voici  comment  cet  évéque  y  parle  aux  prê- 
tres :  Lorsque,  selon  l'usage,  vous  viendrez  an 
synode,  apportez  avec  vous  les  ornements, 
les  livres  et  les  vases  sacrés  avec  lesquels 
vous  exercez  vos  fonctions.  Amenez  aussi 
avec  vous  deux  on  trois  clercs  ou  laïques, 
qui  vous  assistent  dans  la  célébration  de  la 
messe  ;  afin  de  montrer  avec  quelle  atten- 
tion, et  quel  soin  vous  vous  acquittez  du  ser- 
vice divin  (S). 

^  XXVII.  Le  concile  de  Saignnstadt,  de 
l'an  1022,  porte  que  si  un  prêtre  refuse  de 
venir  au  synode  de  son  évéque  et  d'y  répon- 
dre raisonnablement  aux  interrogations  qui 
lui  seront  faites,  l'évêque  doit  le  citer  an  con- 
cile, auquel  préside  l'archevêque,  et  là,  disca- 
ter  ta  cause  conciliairement  (3). 

XX VIII.  Dans  le  onzième  siècle,  Laniranc, 
archevêuue  de  Cantorbéry,  écrivant  i  l'évê- 
que de  Chichester,  lui  parle  de  quelques  ec- 
clésiastiques placés  dans  des  métairies  ap- 
partenant i  l'église  de  Cantorbéry,  mais  qui 
sont  du  diocèse  de  Chichester.  II  lui  rappelle 
que,  contre  l'usage  des  prédécesseurs  de  Vtou 
et  de  l'autre,  il  lui  a  accordé,  et  a  ordonné  â 
ces  ecclésiastiques  qu'ils  se  rendissent  an 

vestras  paroeliias  trantiinni  fecerimus,  nostram  ninde 
oflensioneffl  minime  incunaiis,  si  hxc  pneparala  i» 
bonestius,  viderimus  (RicuUi  Suessioneasis,  eonstit.» 
cap.  7,  apud  Lablue,  ad  an.  889). 

(1)  Quia  mirari  vos  scio ,  imo  vos  mumnirare , 
quM  etit  pejus  non  nescio ,  quod  tertio  }am  vos  vo- 
ca vi,  et  quati  nibil  vobiscnm  egi.  Ne  frustra  boc  me  fe- 
cisse  puleti»;bleor  quiaesplorandivoscausahccred, 
et  quales  vos  me  invenlurum  exitlimavi,  talea ,  prota 
nefaxl  inveni  ^Ratberii  Veron.,  synodicaad  preabyterot 
et  cateros  orainesper  universam  diœces.  coiutitutos). 

(3)  Quando  more  solilo  ad  synodum  veiiieiis, 
veslimenla ,  et  libros  et  vasa  sacra ,  cum  quibus 
vestrum  minislerium ,  et  injunctum  officium  perga- 
lis ,  vobiscnm  delerle  :  nec  non  duos  vel  ires  eleri- 
cos  sive  laicos,  cum  quibus  missarum  solemnia  cele- 
bratis,  vobiscum  adduciie,  ut  probetis  quam  dilicea- 
ter ,  quamque  studiose  Dei  serviiium  peragatis  (At- 
tonis  Vercellensis  capitula ,  cap.  28). 

(3)  Unusquisque  parocbiaqum  soum,  ri  ad  gno- 
dum  suam  venire,  et  ad  ioterrogaia  raiiooabuhet 
respondere  récusât,  in  gênerai!  concilia,  prxsideaie 
arcbiepiacopo .  Ipse  efwcopus  suns ,  sicut  deberet  in 
•ynodo  sua  banno  eum  constriiigat ,  el  cansam  susini 
poienter  et  synodaliier  disculiat  (Conc  SaliguosW- 
dicase,  as.  1022,  caa.  SS;). 
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byoode  de  Cbicbester,  poar  y  entendre  de 
l'évéque,  sans  interpellMtion,  ni -discussion 
aucune,  re  qui  peut  servir  à  la  connaissance 
de  la  religion  chrétienne.  Il  se  réserve  seo- 
lement  le  cas  où  ils  seraient  trouvés  coopa- 
bles  de  quelque  faute.  Leur  punition  doit 
être  suspendue  :  et  ils  doivent  être  renvoyés 
à  son  examen,  pour  qu'il  leur  fasse  grâce 
oo  justice,  conformément  à  la  coutume  con- 
8tante(l). 

XXIX.  Je  m'arrête  là,  et  je  ne  pousse  pas 
plus  loin  Pexamen  des  règlements  et  des  au- 
tres monuments  relatifs  an  synode  diocésain; 
parce  que  mon  objet  actuel  est  de  montrer 

auelle  était  l'idée  que  l'on  avait  du  synode 
ans  les  temps  anciens,  de  faire  voir  par  là 
«fuel'a  été  son  principe,  et  le  motif  de  son 
institution,  et  de  prouver  qu'il  n'est  pas  la 
suite,  la  continuation  de  l'antique  presbytère, 
qui  était  le  sénat  de  l'évéque.  Ces  autorités 
sont  les  seules  que  je  connaisse,  depuis  l'é- 
rection des  paroisses  de  campagnes,  jusqu'au 
duuxième  sièclr,  qui  règlent  quelque  chose 
sur  les  assemblées  du  clergé  diocésain.  Je 
ero  is  qu'elles  sufBsent  à  notre  démonstration. 
Tandis  que,  de  l'aveu  de  nos  adversaires,  il 
n'y  a  aucun  règlement  qui  astreigne  les  évé- 
ques  à  délibérer,  ou  même  à  conférer  avec 
les  prêtres  dans  le  synode,  on  en  trouve 
beaucoup  qui  astreignent  les  prêtres  à  com- 
paraître au  synode,  pour  y  être  instruits,  et 
pour  lui  rendre  compte.  Mais  par  qui  doi- 
vent-ils être  instruits?  Le  concile  de  Huesca 
dit  que  l'évéque  doit  leur  montrer  à  tous  la 
règle  de  leur  vie,  et  les  avertir  de  se  confor- 
mer aux  règles  ecclésiastiques.  Lanfranc, 
«iue  c'est  de  I  évéque  qu'ils  doivent  entendre 
dans  le  synode  ce  qui  est  utile  à  la  connais- 
sance de  la  religion.  A  qui  les  prêtres  doi- 
vent-ils présenter  les  instruments  de  leur 
ministère,  pour  que  l'on  examine  s'ils  sont 
en  ordre?  Le  concile  de  Metz,  Ricnife  de 
Soissons,  Alton  de  Verceil  déclarent  positi- 
vement que  c'est  à  l'évéque.  A  qui  les  prê- 
tres venant  au  synode,  doivent-ils  le  compte 
de  la  manière  dont  ils  administrent  le  bap- 
tême, dont  ils  célèbrent  la  messe,  dont  ils 
exercent  toutes  les  fonctions  de  leur  minis- 
tère 7  Le  concile  de  Germanie,  S.  Boniface, 
les  capitulaires  répondent  encore  que  c'est 
à  l'évéque.  A  qui  le  capitulaire  deCnarles  le 
CbauTe  ordonne-t-il  d'examiner  et  d'absou- 
dre les  prêtres  venant  au  synode  ?  C'est  tou- 
jours à  l'évéque.  Tout  ce  que  l'on  connaît  de 
règlements  anciens  sur  les  synodes,  présente 
les  évéques  comme  y  exerçant  leur  juridic- 

(1)  Meffiioisse  débet  fratendias  vestra ,  qui  conln 
norem  aBiecessorum  nostrorum,  atqoe  veslrerum , 
vobis  concessimus,  eisque  impenvimos  (clericis 
villarum  eoclesiae  Canluarensis,  qaisiut  io  dioecesi 
Cistread)  ^uaienns  ad  vesiras  synedos  irent,  et  ea 
qiut  ad  cbnsiiana  religionis  notiiiam  prodcnse  pos- 
lenl ,  due  interpellatione ,  vei  discnssione  aliqua  a 
veWs  aodirent.  Si  que  in  ipsia  cglpe  inveaireninr,. 
suspensa  intérim  vbidiett ,  ad  nostrum  axamen  ser- 
varantur  :  et  nolns ,  vd  in  miterendo ,  vel  in  nleis- 
e^ido,  sicut  seropi|fr  consuetudo  fuit ,  oboozii  lene- 
reiiiur  (  LanfraociaCantoar-  Arcbiep.  epist.  viii ,  ad 
Smandum  episcopum  Cisireiiseo»  apud  Labbeum). 


tion  sur  la  totalité  des  prêtres,  et  les  prêtres, 
comme  venus  s'y  soumettre  à  l'autorité  de 
leur  évéque.  C'ei>t  là  le  seul  objet  que  le*  ■ 
lois  ecclésiastiques  donnent  au  synode.  C'est 
le  seul  motif  qu'elles  donnent  de  sa  convo- 
cation. Si  le  synode  était  la  même  chose  que. 
l'ancien  presbytère,  si  l'assemblée  des  prê- 
tres, après  leur  distribution  dans  les  paroisses 
de  campagne,  était  la  continuation  de  leur 
assemblée,  lorsqu'ils  étaient  encore  tous  ré- 
sidants dans  la  ville  épiscopale  ;  on  trouve- 
rait dans  le  temps  quelques  traces  de  cctflt 
identité,  de  cette  continuité.  Le  nom  aurait 
pu  changer,  et  l'assemblée  s'appeler  d'abord 
presbytère,  et  ensuite  synode  ;  mais  la  chose 
serait  restée  la  même.  Dans  ce  cas,  les  lois, 
les  monuments,  les  auteurs  parleraient  de 
l'un  et  de  l'autre,  de  la  même  manière  ;  nous 
verrions  le  synode,  appelé  comme  le  presby- 
tère, le  conseil  de  l'évéque,  le  sénat  de  l'E- 
glise. Nous  voyons  au  contraire  toutes  les 
•intorités  parler  du  synode  dans  un  sens  ab- 
solument différent.  Comment  pourrait-il  se 
faire  que  sur  la  même  chose  on  parlât  aussi 
diversement  ;  que  dans  les  premiers  temps  le 
presbytère  lût  appelé  par  beaucoup  de  Pères 
le  sénat  de  l'Eglise,  et  que  le  synode,  qui 
aurait  élé  la  même  chose,  fût  constamment 
présenté  comme  ayant  pour  objet  la  soumis* 
sion  des  prêtres  à  leur  évéque?  Il  y  a  plus, 
le  synode,  dans  le  système  de  nos  aavor- 
saires,  de  même  que  le  presbytère,  a  élé  éta- 
bli, pour  donner  des  bornes  a  la  puissance 
épiscopale  ;  et  cependant  tons  les  premiers 
règlements  qui  ordonnent  le  synode  ne  font 
mention  que  de  la  puissance  qui  y  est  exer- 
cée par  l'évéque,  C'eût  élé  là  un  moyen  bien 
maladroit  de  la  limiter.  L'objet   direct,  le 
motif  de  l'institution  des  synodes  diocésains, 
est  certainement  celui  pour  lequel  les  règle- 
ments ordonnent  qu'ils  seront  tenus.  Or  au- 
cun règlement  ne  porte  nue  les  prêtres  vien- 
dront y  délibérer,  on  même  y  conférer  avec 
l'évéque  ;  tous  au  contraire,  énoncent  qu'ils 

ir  viennent  se  soumettre  à  lui,  recevoir  ses 
nstmctions,  lui  rendre  compte  de  leur  con- 
duite, et  de  leur  ministère.  Il  est  donc  évi- 
dent» d'un  côté,  par  l'absence  de  règlement 
qui  donnent  aux  prêtres  une  antorité  dans  le 
synode,  de  l'autre  par  la  suite  de  règlements, 
qui  les  soumet  dans  le  synode  à  l'autorité  de 
leur  évéque,  que  les  synodes  n'ont  pas  été 
originairement  institués  pour  que  les  prêtres 
y  eussent  une  part  au  gouvernement  du  dio- 
cèse, mais  pour  qu'ik  y  fussent  eux-mêmes 
gouvemés^r  leur  év&nue. 

XXX.  Expliquons  plus  particulièrement 
quel  a  été  le  motif  primitif  de  cette  institu- 
tion. Quand  la  propagation  du  christianisme 
eut  fait  partager  en  deux  parties  le  clergé 
jusque-là  resté  tout  entier  réani  A  l'évéque 
dans  la  ville  épiscopale,  une  partie  continua 
de  résider  avec  l'évéque,  pour  offrir  avec  lui 
dansl'église  cathédrale  le  sacrifice  de  louange» 
et  pour  l'aider  de  ses  conseils  et  de  ses  se- 
cours, dans  l'administration  tant  de  la  pa- 
roisse de  la  ville,  que  de  la  totalitédn  diocèse. 
Nous  avons  va  que  cette  portion,  qui  est  l< 
principe  de»  chapitres  cathédraux,  est  ceiU 
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à  laquelle  Im  condles  sénértm  et  proTin" 
ciaox,  et  ruoirersalilé  des  aaleurs  donneot 
le  titre  de  lénat  de  révéque,  et  qae  le  droit 
ordonne  aax  éréques  de  consulter;  qu'ainsi 
ce  Toi  k  cette  partie  que  passèrent  les  titres 
et  les  fonctions  dont  était  revêtu  précédem< 
ment  le  presbytère  entier.  Mais  les  autres 
prêtres  étant  établis  et  disftersés  dans  la  cam- 
pagne, loin  de  l'évéque,  il  ne  ponrait  plus 
conserrer  sur  eux  la  même  inspection.  H  ne 
lui  était  plus  aussi  focile  de  communiquer 
avec  eux,  de  leur  faire  passer  ses  avis,  ses 
instructions,  ses  ordonnances.  El  il  est  même 
bon  d'observer  que.  dans  ces  temps ,  les  com- 
munications n'étaient  pas  aussi  faciles  qu'el- 
les le  sont  devenues  depuis.  Les  visites  épi- 
scopales  ne  pouvaient  remédier  qu'en  partie  à 
cet  inconvénient.  Elles  ne  mettaient  1  évéque 
en  relation  qu'avec  une  petite  portion  de  son 
diocèse  A  la  fois  :  et  avant  qu'il  l'eût  parcouru 
en  entier,  il  s'était  passé  an  bien  long- 
temps. 

11  était  beaucoup  plus  commode  pour  l'é- 
véque, et  plus  utile  pour  le  bien,  que  le 
clergé  de  la  campagne  vint  de  temps  en 
temps  se  rassembler  tout  entier  auprès  de 
lui.  11  en  résultait  tontes  sortes  d'avantages. 
Par  le  compte  que  chacun  lui  rendait,  il  con- 
naissait l'état  spécial  de  toutes  les  paroisses, 
et  l'état  général  du  diocèse  :  il  était  informé 
des  abus  particuliers,  et  de  ceux  qui  étaient 
généraux.  11  pouvait  juger  quels  étaient  ceux 
qui  demandaient  des  remèdes  locaux,  ou  des 
remèdes  communs,  qui  exigeaient  des  re- 
mèdes prompts  el  actifs,  ou  auxquels  suffi- 
saient des  remèdes  plus  doux.  De  son  côté, 
ayant  sous  les  yeux  tous  les  ecclésiastiques 
soumis  à  sa  juridiction,  il  pouvait,  selon  les 
divers  besoins,  leur  donner  des  avis  particu- 
liers ou  généraux.  11  se  servait  de  cette  as- 
semblée générale,  pour  notifier  à  tous  à  la 
fois  ses  instructions  et  ses  ordonnances  ;  ce 
qui  lui  aurait  été  beaucoup  plus  difficile,  s'il 
eût  fallu  les  leur  envoyer  individuellement. 
Il  était  assuré  par  ce  moyen  qu'elles  étaient 
connues  en  même  temps  de  tout  le  diocèse. 
Cette  publication  des  règlements  et  slatuts 
épiscopaux  dans  l'assemblée  diocésaine , 
9^st  perpétuée  dans  les  synodes  depuis  ces 
premiers  temps.  Dans  tous  les  statuts  syno- 
daux, depuis  les  plus  anciens  que  l'on  con- 
naisse jusqu'A  ces  derniers  temps ,  ou  lit 
constamment  qu'ils  ont  été  publiés  ou  pro- 
mulgués en  synode,  comme  nous  le  verrons 
{>ar  la  suite.  L'est  que  le  synode  était  dans 
es  premiers  temps  le  moyen  le  plus  facile, 
le  plus  assuré  d'opérer  la  promulgation, 
partie  essentielle  de  la  loi  :  et  quoique  de- 
puis, il  en  ait  été  trouvé  d'autres  moyens, 
on  a  toujours  continué  d'employer  celui  qui 
avait  éîé  originairement  en  usage.  C'est 
ainsi  que  le  synode  a  été  primitivement,  et 
dans  son  institution,  un  moyen  de  gouverne- 
ment pour  l'évéque,  non  pas  avec  ses  pré> 
très,  mais  sur  ses    prêtres.  L'objet  direct 

{tour  lequel  le  synode  a  été  établi  a  été  de 
brmer  entre  l'évéque  et  les  prêtres  répan- 
dus dans  son  diocèse,  le  double  rapport  du 
compte  que  les  prêtres  viennent  y  rendre,  cl 


lêM 

des  instructions  et  ordonnances  que  l'évéque 
leur  y  donne. 

XXXI.  Je  dis  l'objet  direct  du  synode. 
Car  ce  que  je  viens  de  montrer,  que  les  rè- 
glements anciens,  qui  en  prescrivent  la  te- 
nue, ne  lui  donnent  d'autres  objets,  que  le 
compte  i  rendre  à  l'évéque  par  les  prêtres, 
et  les  instrnclions  à  donner  aux  prêtres  par 
l'évéque,  ne  préjudicie  pas  à  ce  que  j'ai  dit 
ailleurs  de  la  voix  consultative  qu'y  ont  les 

Srêtres.  U  est  très-possible  qu'outre  l'objet 
irect  du  synode,  outre  le  motif  principal 
de  son  institution,  il  se  trouve  encore  avoir 
une  autre  utilité  ;  et  quoiqu'il  n'ait  pas  été 

itrimitivement  établi  pour  que  l'évéque  con- 
ërAt  avec  les  prêtres  de  son  diocèse  et  re- 
çût leurs  conseils,  l'évéque  peut  très-bien 
en  retirer  l'avantage  de  recueillir  leurs  ob- 
servations et  leurs  avis.  C'est  en  cela,  conH 
me  je  l'ai  exposé,  que  consiste  le  suffrage 
consultatif;  el  il  est  fondé  sur  ce  que  le 
gouvernement  de  l'Eglise  est  un  gouverne- 
ment de  charité,  de  douceur,  et  de  conseil. 
Les  prêtres,  partout  où  ils  se  trouvent  arec 
leur  évéque,  ont  le  droit  de  lui  présenter 
leurs  réflexions  et  leurs  vœux.  Ce  droit  lea 
suit  dans  le  synode,  comme  ailleurs.  U  n'y 
a  pas  besoin  pour  cela  de  règlement.  Aucune 
loi  ecclésiastique  n'impose  aux  évêqnes  l'o- 
bligation de  consulter  leurs  synodes  ;  comme 
il  y  en  a  qui  les  astreignent  à  consulter 
leurs  chapitres.  Mais  l'esprit  de  l'Eglise  et 
la  nature  de  leur  administration  leur  or- 
donnent d'écouter,  partout  où  ils  se  trouvent, 
les  observations,  les  objections  du  clergé  de 
leur  diocèse  ;  dans  les  conférences,  dans  lea 
retraites,  dans  les  visites,  partout  où  ils  sont 
avec  des  prêtres,  ils  doivent  les  écouter  avec 
attention,  et  même  avec  déférence.  Ils  le 
doivent  dans  le  synode,  comme  ailleurs; 
mais  ils  n'y  sont  pas  plus  tenus  dans  le  sy- 
node qu'ailleurs  ;  parce  que  ce  n'est  pas 
pour  cela  aue  le  synode  est  établi. 

XXXII.  Mais  si  le  défaut  de  règlements 
n'empêche  pas  le  suffrage' consultatif  des 
prêtres  an  synode,  il  prouve  manifestement 
qu'ils  n'y  ont  pas  le  suffrage  décisif.  Si  les 
prêtres  venaient  au  synode,  pour  délibérer 
avec  leur  évéque,  et  faire  conjointement  avec 
lui  les  statuts,  ce  serait  li  l'objet  principal 
du  synode  ;  ce  serait  un  pbjet  bien  autre- 
ment important  que  des  comptes  A  rendre, 
et  des  instructions  A  recevoir.  Il  serait  dans 
ce  cas  bien  extraordinaire,  et  même  impos- 
sible à  concevoir,  d'une  part,  qu'aucune  loi 
de  l'Eglise  ne  pariât  de  ces  délibérationa 
synodales,  qui  seraient  nécessaires  non-seu- 
lement A  la  bonté,  mais  A  la  légitimité  du 
gouvernement;  et  de  l'autre,  que  toutes  les 
lois  existantes  donnassent  pour  objet  au 
synode,  seulement  des  points  beaucoup 
moins  importants.  J'aurai  occasion  de  déve> 
loppcr  ailleurs  ce  raisonnement  (I). 

XXXUI.  Il  est  juste  maintenant  d'exami-» 
ner  ce  qu'oppose  M.-Maultnit  A  ce  raisoat 
nement  tiré  des  règlements  qui  ordonnent 

(I)  Voyez  ci-dcssoiis,  première  part.,  cbsp.  I,  n*  I 
et  3. 
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1*  syilode,  pour  eue  les  prêtres  rendeat 
compte  à  leor  éréqoe,  et  soient  instrails 
par  lai. 

C^est  bien  vaimmttU  qu'on  voudrait  te  pré' 
valoir  de  ce  que  dam  le  tynode  les  eurit  oot- 
•***'.  «fl'eetivement  rendre    compte  de  leur 
Mimimttration,  et  apporter  des  mtmoiret  sur 
vétat  deleurtparoittet.  C'est  prieitiment  ce 
gui  form  Vuttlité  des  tynodee^  en  ee  qu'on  y 
Té  forme  les  abut,  en  ee  qu'on  y  reprend,  et 
on  y  punit  le$  curée  coupables  de  négligence, 
ou  d'autres  excès.  Mais  l'évique  ne  fait  pat 
cela  setd  ;  il  le  fait  dans  le  synode,  avec  le 
synode,  de  l'avis  et  consentement  du  synode. 
D'aifleurt  let  éviquet  ne  tont-ilt  pat  obli- 
gés également  de  rendre  compte  de  leur  con- 
duite  au  concile  de  la  province  t  N'y  examine- 
t-on  pat  de  quelle  maniire  Ht   gouvernent 
leurs  diocitet  ?  M.  Maallrot  cite  ensuite  la 
session  XV  da  concile  de  Bile,  qai  ordonne 
dans  le  concile  provincial  des  informations 
^  très-détaillées  sor  les  évéqaes,  et  sur  le  mé< 
tropolitain  ;  et  le  concile  de  Bordeaux,  «te 
1  an  1583 ,  qoi,  ao  titre  de  Coneilio  provin- 
^toU,  ordonne  les  mêmes  informations  sur  les 
éréques,  afin  qae  celui  qui  aorait  manqué  à 
ses  devoirs  soit  puni  par  le  concile  (1). 

XXXIV.  M.  Maultrot  élude  ici  la  difficulté, 
aa  lieu  d'y  répondre.  On  lui  demande  de  conci- 
lier ion  système  sur  la  délibération  en  conunua 
dans  le  synode,  arec  le  défaat  absolu  de  rè- 

Îlements  qui  la  prescrivent,  avec  la  totalité 
es  règlements  qui  présentent,  au  contraire, 
le  synode  comme  une  assemblée  d'inférieurs 
qui  viennent  rendre  compte  à  lenr  supé- 
rieur, et  recevoir  ses  ordres.  II  serait,  sans 
doute,  absolument  parlant,  possible  que  des 
curés  venant  rendre  compte  i  leur  évéqne, 
délibérassent  cependant  aussi  avec  lui;  et 
nous  avons  tu  qu'en  effet  il  ▼  avait  des 
exemples  d'évéques  qui  les  avaient  admis  à 
faire,  conjointement  avec  eux,  les  règle» 
ments,  à  la  pluralité  des  suffrages.  Mais  ce 
qui  est  impossible,  c'est  que  la  loi  de  l'Eglise 
ordonnât  ces  délibérations,  et  qu'on  ne  pût 
citer  aucune  loi  qui  les  enjoignit.  Ce  qoi  est 
impossible,  c'est  qu'y  ayant  beaucoup  de 
règlements  sur  les  synodes,  il  n'y  en  eût  au- 
cun qui  ordonnât  de  tout  régler  d'un  consen- 
tement commun.  Voici   à  quoi  M.  Maultrot 
devrait  répondre,  et  à  quoi  il  ne  répond  f^*, 
8a  réponse  se  borne  à  dire  que  l'évéque  ne 
•  reçoit  pas  les  comptes,  qu'il  ne  donne  pas 
les  instructions  seul,  qu'il  fait  tout  cela  dans 
le  tynode,  avec  le  tunode,  de  l'avit  et  du  con- 
tentement du  tynotfe.  Voilà  certainement  une 
étrange  faconde  raisonner.  11  s'agit  de  savoir 
si  c'est  l'évéque  seul,  ou  le  synode  entier, 
dont  il  n'est  que  le  président,  qui  fait  les  or- 
donnances. M.  Maultrot  coinmence  par  poi-. 
ser,  comme  un  principe  certain,  indubitable, 
que  tout  ce  que  l'évéque  fait  en  synode,  il  le 
lait  avec  \e  svnode  :  partant  de  là,  il  appli- 
<^ue  au  synode  entier  tout  ce  qui  est  dit  de 
I  évéqne  ;  et  il  tourne  au  profit  de  son  sys- 
tème tous  les  textes  qni  pulvérisent  son  sys- 

(I)  Le  droit  des  prêtres  dans  le  cynoJe ,  loip.  i, 
p=»g.  12Q.  121, 


i«6e 

tème.  En  mettant  aind  en  principe  ce  qni 
est  en  question,  on  se  fait  aisément  une 

Ïreove  de  ce  qui  est  une  objection  insoluble, 
lais  il  ne  snfGl  pas  de  supposer;  il  faut 
prouver.  Or  c'est  ce  que  M.  Maultrot  ne  fait 
pas,  ce  qu'il  n'essaie  pas  même  de  bire. 
C'est,  selon  lui,  une  maxime  évidente  que 
ce  qui  se  fait  dans  le  synode  est  fait  par  le 
synode  entier.  Au  lieu  de  penser  à  la  prou- 
ver ,  il  la  répète  en  cent  endroits ,  espérant 
§  eut- être  la  persuader  i  force  de  la  redire, 
t  moi  je  prétends,  au  contraire,  que  ce 
sont  deux  choses  essentiellement  différentes 
Je  prétends,  et  tont  homme  raisonnable  en 
conviendra,  qu'il  est  possible  que,  même 
dans  une  assemblée  délibérante,  quelqu'un 
des  membres,  et  spécialement  le  chef,  ait  des 
fonctions  personnelles  qu'il  doive  exercer 
seul,  des  prérogatives  particulières  qu'il  ne 
partage  pas  avec  le  corps  ;  que,  par  consé- 
quent, il  n'est  pas  juste  de  coodore  de  ce 
qu'une  chose  est  faite  dans  cette  assemblée, 
qu'elle  est  faite  par  l'assemblée  entière.  A 
nlus  forte  raison,  auand  il  s'agit  de  savoir  si 
le  synode  est  un  sénat  gouvernant  le  diocèse 
à  la  pluralité  des  suffrages,  ou  s'il  est  une 
assemblée  d'inférieurs  qni  viennent  princi- 
palement pour  rendre  compte  à  leur  supé- 
rieur, et  recevoir  ses  instructions  et  ses  rè- 
glements, il  est  absurde  de  prétendre  décider 
cette  question,  en  disant  que  tout  ce  qui  se 
fait  dans  l'assemblée  se  fait  par  l'assemblée. 
Le  principe  ne  serait  pas  même  vrai,  quand 
il  s  agirait  d'une  assemblée  reconnue  pour 
délibérante  par  sa  natnre.  Ancun  homme 
sensé  ne  trouvera  que  ces  deux  expressions  : 
l'évéque  dant  te  tynode,  et  l'évéque  avec  le 
tynode,  soient  synonvmes.  Si  elles  présen- 
taient véritablement  la  même  idée,  on  les 
trouverait  an   moins  employées  indifférem- 
ment dans  les  divers  règleraents.  On  y  lirait, 
tantôt  que  l'évéque  statuera  dans  le  synode, 
tauKit  que  l'évéque  statuera  avec  le  synode, 
tantdt  que  le  synode,  présidé  par  l'évéque, 
statuera.  On  n'aurait  pas  constamment  em- 
ployé celle  de  ces  expressions  qui  énonce 
l'autorité  personnelle  de  l'évéque  de  faire 
les  statuts,  si  on  avait  voulu  exprimer  qu'il 
n'avait  pas  personnellement  cette  autorité. 
Il  serait  plus  qu'extraordinaire  que,  dans 
tous  les  règlements,  on  affectât  l'usage  de 
l'expression  la  moins  exacte.  Je  veux  bien 
supposer  qu'une  telle  incorrection  eût  pu 
échapper  quelquefois  et  par  hasard  :  mais 
une  négligence,  une  incorrection  constam- 
ment renouvelée,  dans  tant  de  règlements, 
en  divers  temps,  en  divers  lieux,  par  diver- 
ses personnes,  répugne  à  la  raison.  Elle  est 
d'autant  plus  inadmissible,  que  ce  sont  ici 
des  lois  qui  doivent  être  toujours  conçues 
dans  les  termes  les  plus  clairs,  et  toujours 
entendues  dans  le  sens  le  plus  naturel.  11  n'y 
a  dans  les  lofs  que  ce  que  le  législateur  y  a 
mis.  Lors  donc  que  les  lois  de  l'Eglise,  sur 
cette  matière,  portent  que  l'évéque  réglera 
quelque  chose  dans  son  synode,  c  est  à  I  év4- 
que,  et  non  au  synode,  qu'elles  altribueni 
celte  aniorité.  C'est  le  sens  littéral  du  texta 
que  l'oo  doit  suivre  :  et  ces  lois  coacoor- 
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raient  tontes  à  indnire  en  erreur,  si,  pour 
donner  un  pouvoir  an  synode,  elles  mar- 
quaient qn'll  sera  exercé  par  l'éTéqne.  L'as* 
similation  que  fait  M.  ManUrol  entre  le 
compte  que  rendent  les  prêtres  an  synode, 
et  celui  que  doivent  les  évéqnes  an  concile, 
est  une  pure  défaite  ;  et  elle  n'est  pas  heu- 
reuse. Il  y  a  entre  l'une  et  l'autre  cette  diffé- 
rence essentielle,  que  les  lois  relatives  aux 
évéques  portent  expressément  que  ce  sera 
le  concile  qui  fera  les  informations  et  qui 
punira  les  délinquants;  au  lieu  que  celles 

S  ni  ordonnent  aux  prêtres  de  rendre  compte, 
éclarect  tout  aussi  expressément  que  c'est 
à  révéqne  qu'ils  le  doivent.  De  cette  compa- 
raison même  on  peut  tirer,  et  arec  beaucoup 
plus  de  justesse,  le  raisonnement  opposé.  Si 
le*  prêtres  devaient  rendre  compte  au  sy- 
node, comme  les  évêqoes  au  concile,  les  lois 
ecclésiastiques  l'ordonneraient  de  même.  Un 
ne  peut  mieux  connaître  les  intentions  de 
rE|lise  que  par  les  expressions  qu'elle  em- 
ploie :  et  la  différence  de  langage  vis-à-vis 
des  uns  et  des  autres,  marque  évidemment 
la  diSéreoce  d'intention.  D'une  part,  tous  le» 
règlements  sur  les  évêques  portent  qu'ils 
rendront  compte  au  concile  assemblé  :  de 
l'autre,  tons  les  règlements  snr  les  prêtres, 
sans  exception,  portentqu'ilsrendrontcompte 
à  leur  évéque  dans  le  synode.  Il  est  clair,  par 
ce  rapprochement  même,  que  ce  n'est  pas  an 
•ynode  qne  les  prêtres  ont  à  rendre  compte. 
XXXV.  11  nous  reste  maintenant  à  résu- 
mer ce  qne  nous  avons  établi  dans  ce  cha- 
pitre. M.  Maoltrot  prétend  que  le  synode 
n'est  autre  chose  qne  la  continuation  de  l'an- 
tique presbytère,  et  il  en  conclut  que  les 
{>rêtres  doivent  jf  délibérer  de  même  avec 
eur  évêqoe.  J'ai  commencé  par  combattre 
la  conséquence,  et  j'ai  rappelé  pour  cela  les 
preuves  que  j'avais  données  dans  la  qua« 
trième  dissertation,  que,  dans  les  premiers 
siècles,  le  presbytère  ne  gouvernait  pas  con- 
jointement avec  l'évéque,  et  qu'il  ne  lui  donr 
nait  que  de  simples  conseils.  Passant  ensuite 
à  l'examen  de  l'assertion  de  M.  Maullrol, 

f"ai  encore  rappelé  les  preuves  données  dans 
a  quatrième  dissertation,  que  ce  n'est  pas 
le  synode  diocésain,  mais  que  c'est  le  cha- 


{ 


pitre  cathédral  qui  a  suecédé  an  presbytère* 
et  ^ni  en  a  réuni  les  titres  et  les  fonctions. 
J'ai  ensuite  examiné  quel  a  été  le  principe 
des  synodes  et  l'objet  direct  de  leur  institu- 
tion. Pour  cela,  j'ai  commencé  par  disenter 
les  autorités  dont  s'appuie  M.  Maultrot  poor 
faire  remonter  le  synode  dioe^ain  an  pres- 
bitère.  J'ai  fait  voir,  après  cela,  que  ce  serait 
à  lui  à  rapporter  des  lois  et  des  règlements 
ecclésiastiques  «{ui  donnassent  au  synode  la 
fonction  qu'avait  le  presbytère,  de  donner  à 
révéqne  des  conseils,  et  qu'il  ne  peut  en 
produire  aucune;  et  qu'an  contraire,  nom 
qui  ne  serions  pas  tenus  d'en  présenter  poar 
le  combattre,  nous  en  avions  beaucoup  à 
rapporter.  J'ai  rappelé  d'abord  celles  qne 
j'avais  produites  dans  la  quatrième  disserta- 
tion, pour  prouver  que  le  pouvoir  de  gon- 
verner  l'Eglise  a  été  conféré  à  l'évéque  seul, 
et  non  à  1  évéque  avec  son  synode ,  et  pas- 
sant de  là  à  une  preuve  encore  plus  directe- 
ment relative  à  l'origine  des  synodes,  j'ai 
cité  une  suite  de  règlements  anciens,  qui 
ordonnent  la  tenue  des  synodes,  non  pour 
que  les  prêtres  vinssent  y  exercer  avec  l'é- 
vêqne  une  autorité  quclcomiue;  mais  pour 
qu'ils  vinssent,  au  contraire,  lui  tendre 
compte  de  leur  conduite  et  «le  leur  adminis- 
tration, être  examinés  par  lui,  recevoir  ses 
instructions  et  ses  ordonnances.  Et  j'ai  tiré 
de  ces  règlements  la  conséquence  goc  l'objet 
direct  du  synode,  le  motif  de  son  institution 
avait  été  qne  les  prêtres  répandus  dans  les 
campagnes  pussent  facilement  conserver, 
avec  l'évéque,  ce  double  rapport  de  soumis- 
sion, de  lui  rendre  leur  compte  et  de  recevoir 
ses  avis.  J'ai  fait  sentir  qne  cet  objet  princi- 
pal, direct  et  primitif  du  synode,  ne  préjudi- 
ciait  pas  au  suffrage  consaitatif,  que  les  prê- 
tres ont  là,  comme  partout  ailleurs,  vis-à-vis 
leur  évéque,  el  qui  est  fondé,  non  sur  des 
règlements,  mais  sur  l'esprit  général  de  l'E- 
glise et  du  ministère  pastoral.  Mais,  en  même 
temps,  j'ai  montré  que  ces  règlements  que 
j'avais  cités  étaient  incompatibles  avec  le 
système  des  délibérations  communes,  et  j'ai 
Gni  par  réfuter  la  réponse  que  M.  Manltrut 
entreprend  de  donner  à  la  preuve  qui  résulte 
des  règlements  anciens  sur  le  sy  node. 


Ij^xtmiht  paxiU. 


PBEDVES  DO  DBOIT  QU'ONT  LES  ÉVÊQUES  DE  STATUER  EN  SYNODE  SEUL)» 
ET  SANS  DÉUBERATION  AVEC  LE  CLERGÉ. 


Je  divise  cette  dissertation  en  deux  par- 
ties :  i''exam!nerai  dans  cette  première  les 
Srenves  qui  établissent  le  droit  qu'ont  les 
vêques  de  décider  dans  le  synode,  et  spé- 
cialement d'y  donner  des  statuts  à  leurs  dio- 
cèses ,  sans  être  tenus  à  des  délibérations 
avec  le  clergé  assistant.  Dans  la  seconde,  je 
discuterai  lc:s  divers  raisonnements  par  les- 


quels on  prétend  prouver  le  droit  des  prê- 
tres à  délibérer  avec  l'évéque  en  Synode ,  et 
à  faire  avec  lui  les  statuts  à  la  pluralité  des 
suffrages  :  chacune  de  ces  parties  sera  subdi- 
visée en  chapitres ,  qui  présenteront  chacun 
une  de  nos  preuves,  ou  des  objections  de  nos 
adversaires. 
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Preuve  dudroit  qu'ûnt  le»  évique$  défaire  en 
gynode  let  statut»  eeult ,  et  tatu  en  délibérer 
avec  le  ieetmd  ordre ,  tirée  de*  eanom  de* 
eoneile*. 

U  H.  Maallrot  annonce  aa'il  ra  établir  le 
droit  <|a'il  attribae  aax  prêtre*  dans  le  sy- 
node ,  par  raalorité  des  conciles  généraux  et 
provinciaux.  On  devrait,  d'après  cet  énoncé, 
•^attendre  à  voir  une  suite  de  conciles ,  de- 

qui  donnent  aux 


récente  équivaut  à  un  aven  formel,  qu'avant 
le  milieu  do  quinzième  siècle,  aucun  coacil* 
n'avait  établi  le  prétendu  droit  des  prêtres 
dans  le  synode.  Or  ce  silence  profond  de 
tous  les  conciles  pendant  quatorze  siècles  et 
demi ,  forme  une  première  preuve  très- 
forte  contre  le  système  que  nous  combat- 
tons. Dans  ce  long  intervalle ,  tons  les  points 
de  la  discipline  ecclésiastique  ont  été  réglés, 
et  même  bien  des  fois ,  par  les  différents 
conciles,  il  n'y  aurait  que  celui-là  sur  lequel 
aucun  concile  n'aurait  jamais  rien  statué. 


conjointement  avec  les  prêtres.  C est  ainsi     dépendu,  non-sedlement  la  sagesse,  mais 
que,  de  tout  temps,  les  canons  de  I  Eglise     i^  légitimité  du  gouTemement  des  diocèses. 

Leur  forme  régulière  aurait  assuré  l'exécu- 


ODt  ordonné  aux  évêqnes  de  chaque  pro- 


vince de  s'assembler  entre  eux,  pour  décidée 
les  principales  affaires.  Nous  avons  vu,  dans 
la  cinquième  dissertation  ,  la  réunion  des 
évêques  et  du  métropolitain  prescrite  par  les 
canons  des  apêlres  (1).  Noos  avons  vu  la 
te  vue  des  conciles  provinciaux ,  on  les  évê- 
ques délibèrent  entre  eux,  ordonnée  par  le 
concile  de  Nicée  (2) ,  c'est-à-dire  au  premier 
moment  où  l'Eglise,  délivrée  des  persécu- 
tions ,  eut  acquis  enfin  la  facilité  de  réunir 
souvent  et  périodiquement   ses   premiers 
pasteurs.  Nous  avons  vu ,  depuis  cette  épo- 
que ,  une  suite  de  conciles ,  soit  généraux , 
soit  provinciaux,  renouveler  cette  disposi- 
tion. Il  n'y  a  pas  de  siècle  où  on  19e  trouve 
dans  plusieurs  conciles  des  canons  qui  or- 
donnent aux  évêques  de  se  réunir  à  leur  mé' 


tion  de  toutes  les  lois  ecclésiastiques ,  aurait 
empêché  le  despotisme  auquel  tend  naturel- 
lement l'autorité  d'un  seul ,  aurait  prévena 
la  confusion  dans  les  délibérations ,  aurait 
fixé  les  pouvoirs  de  tous  les  membres  et 
réglé  leurs  fonctions;  aurait  astreint  à  l'as- 
sistence  tous  ceux  qui  devaient  s'y  trou-  ' 
ver,  et  exclu  ceux  qui  n'y  avaient  pas 
droit.  Tout  aurait  dû  être  ordonné  dans  les 
conciles  relativement  aux  synodes  ;  et 
pendant  quatorze  cent  trente  et  un  ans 
rien  ne  l'est.  A  qui  persuadera-t-on  que,' 

Gndant  ce  temps-là,  l'Eglise  ait  regardé 
I  synodes  comme  une  partie  essentielle 
de  son  administralion ,  et  les  délibéra- 
lions  communes  dans  cette  assemblée 
comme  un  point  de  son  droit  public,  comme 


tropolitain ,  pour  régler  conjointement  les     „„g  obligation  imposée  par  /.-C.  même  ;  et 


affaires  ecclésiastiques  de  la  province.  Nous 
avons  vu  aussi ,  dans  la  quatrième  disserta- 
tion, plusieurs  canons  qui  fixent  le  droit  des 
évêques  de  délibérer  tous  ensemble  dans  ces 
conciles  ,  et  qui  défendent  aux  métropo- 
litains et  aux  évêques  comprovinciaux  de 


que ,  pendant  tout  ce  temps-là  ,  elle  ait  né- 
gligé et  d'assurer  cette  obligation,  et  d'en 
régler  l'observation  par  ses  canons?  C'est 
donc  en  vain  que  M.  Maultrot  prétend  ap- 
puyer son  système  sur  l'autorité  des  con- 
ciles. Quand  celui    de  Rflle    et  les  antres 


dussent  être  administrés  par  des  synodes  , 
comme  les  provinces  ecclésiastiques  par  des 
conciles ,  on  trouverait  ce  principe  établi  de 
même  par  une  suite  de  canons  depuis  les 

tiremiers  siècles.  II  eût  été  au  moins  aussi 
mportant  de  statuer  sur  les  assemblées  qui 
devaient  gouverner  les  diocèses,  que  sur 
celles  qui  devaient  r^ir  les  provinces. 

II.  Et  cependant  M.  Maultrot  ne  peut  pas 
trouver  de  concile  auquel  il  attribue  des 
dispositions  favorables  à  son  système,  et  qui 
ait  selon  lui ,  éubli  le  droit  des  prêtres  à 
délibérer  dans  les  synodes ,  avant  celui  de 
Bàle,  de  l'an  1431  :  c'est  la  première  époque 
à  laquelle  il  remonte  ;  il  y  attache  le  premier 
anneau  de  la  chaîne  de  conciles  par  lesquels 
il  va ,  dit-il ,  forcer  l'incrédulité  dans  ses 
derniers  retranchements.  Cette  fixation  si 

« 

(1)  Voyez  S*  Dissert.,  efaap.o,  part.i,  art.  1,  n*3. 

(i)  Ibid.,  n*  i. 

ç>)  Vo|«  ♦•  Disseru,  cnap.  8,  art.  5,  tT  L 


qui 
droit  récent  les  prêtres   ont  la  faculté  de 
délibérer  dans  les  synodes.  Mais  il  ne  serait 
nullement  prouvé  que  telle  fut  l'institution 
divine;  et,  an  contraire,  le  silence  de  tons 
les  conçues  antérieurs  démontrerait  que  ce 
n'est  qu'à   l'époque  de  1431  que  cette  dis- 
cipline nouvelle  a  été  introduite  dans  l'Eglise. 
III.  Mais  est-il  vrai  que  le  concile  de  Bâle 
soit  le  premier  qui  ait  parlé  des  synodes  7 
Est-il  vrai  que  ce  concile  et   tous  les  autres 
cités  par  M.  Maultrot ,  établissent  le  droit 
des  prêtres  à  la  voix  délibérative  en  synodet 
C'est  ce  qu'il  s'agit  d'examiner.  M.  Maul- 
trot commence  sa  suite  de  conciles  à  celui 
de  Bâle  ;  et  quand  on  a  examiné  les  disposi- 
tions de  ces  saintes  assemblées ,  on  en  voit 
tout  de  suite  la  raison.  C'est  que ,  loin  d'être 
favorables  à  son  système ,  les  conciles  anté- 
rieurs à  celui  de  Bâle  fournissent  des  armes 
victorieuses  pour  le  combattre.  Il  faut  sup- 
pléer à  tes  omissions  et  reprendre  tons  les 
conciles  »  tant  ceux  qu'il  a  cités  que  cent 
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Îa'il  à  pradeament  pau^  sons  silence, 
our  éviter  les  répétiUons ,  je  me  conten- 
terai de  nommer  ici  ceux  des  conciles  dont 
i'âi  ci-dessus  rapporté  les  dispositions  :  ce 
sont  ceux  de  Huesca  de  Germanie ,  de  Ver- 
nes,  le  sixième  d'Arles;  celui  de  Rome, 
ceux  de  Metz,  de  Salguastadl  (1). 

IV.  Le  concile  de  Valladolid  de  1322  est 
pku  précis  encore  que  les  prècédeots.  Il 
avertit  les  archevêques  et  les  évéques,  et  les 
exhorte  à  Caire,  dans  Ie4irs  conciles  provin- 
ciaux et  dans  leurs  synodes  épiscopaux,  les 
statuts  et  ordonnances  qu'ils  trouveront  con- 
venables pour  la  vie  dos  ecclésiastiques,  la 
réforme  des  mœurs,  Tbonnételé  de  la  con- 
duite (2).  Les  conciles  provinciaux  et  les 
synodes  diocésains  sont  ici  unis  ensemble. 
Dans  les  uns,  comme  dans  les  autres,  ce 
sont  les  mêmes  personnes,  les  archevêques 
et  les  évéques,  qui  doivent  Caire  les  règle* 
raciits.  On  ne  leor  associe  pas  plus  les  prê- 
tres d'un  côté  que  de  l'autre.  Ainsi,  de  même 
qM  dans  les  conciles,  les  évéques  seuls  sont 
juges, comme  nous  l'avons  prouvé  dans  la  cin* 
qwèmedissertalioa,d«  même,  selon  le  concile 
de  Valladolid,  ils  doivent  i  être  dans  les  syno- 
des. De  plus  «toervona  les  expressions  de  ce 
coneile.  Ce  sont  les  évéques  eux-mêmes  qui 
doivent  Caire  les  ordonnances,  ipti  «piMj^i. 
Gatte  expression  serait  bien  ÎBexacle,  s  ils 
n'avaient  i  la  conCeetion  d'autre  part  qu'un 
seul  suffrage.  Enfia  le  concile  va  encore  pi  js 
loin.  Les  évéques  feront  les  règiemenU  qu'ils 
verront  être  convenables,  qvM  viderint  expe- 
tUrt.  Si  c'était  conjointement  avec  le  clergé, 
en  pariié  de  suffrages,  qu'ils  les  fissent,  ils 
feraient  ceuxqui  seraieol  jugés  convenables, 
non  par  eux,  mais  par  la  majorité  de  ras- 
semblée. Puisque  c  est  selon  leur  propre  ju- 
^•nent  que  les  évéques  doivent  statuer,  soit 
eo  concile,  soit  en  synode,  ils  ne  sont  donc 
pas  tenus  à  délibérer  avec  les  prêtres  qui  s'y 
trouvent.  Quand  on  aurait  prévu  au  concile 
de  Valladolid  la  prétention  élevée  dans  ce 
siècle  en  faveur  du  second  ordre,  il  lui  aurait 
été  difficile  d'employer  des  expressions  plus 
propres  à  la  repousser. 

V.  Un  comeile  de  Tarragone,  de  l'an  1329, 
(irdenne  simplement  aux  eoelésiasiiquea 
ayant  charge  d'Ames  d«  venir  au  synode  de 
l'église  cathédrale  de  leur  diocèse  ,  nonob- 
stant tout  obsUeie  et  toute  coutume  (3j.  Il  est 
diCRcile  de  tirer  de  cette  disposition  des  in- 
ductions, soit  d'un  cété,  soit  de  l'autre,  sur 
la  question  qufO  nous  exaaHnoas. 

I    (<)  Yoyes  ci-dèssns ,  ehap.  3,  n*  11  ei  sniv. 

it)  Votentes igiitir  «i  Imc  per  |irasl»lorum  diligen* 
dam  impIcMior,  unlvertos  ecdesiarutB  pralalos,  ar- 
eWepiiGopos  et  episeofws  imoMMis  et  hortinrar  in 
Pomino  J.-C,  ul  ipei  in  suis  coneiliis  povindalibus, 
et  «piioopslibus  syuodtB,  siauunletordinentea  qua 
•dciericorum  vitara,  rcformailonein  Dionim,  couver- 
uiisnis  «t  haÛtus  henesuiem  vidèrent  expedire 
(CoDC.  Palentiitum.An.  1522, cap.  1). 

(5)  Eodem  modo  staluimns  u(  omnes  clerici  curam 
•ilimarum  habenies  ad  syiiodum  veniani  cathedralis 
ecclcsic ,  in  cuiM  di«c«ti  commoranlur  ,  occasione 
vel  eensaelMdiMaliquanna  obsunle  (Coac.  Tarra- 
towase,  an.  1329,  caa.  i6). 


VI.  Le  concile  de  Saltaboaig ,  de  l'an 
1^20,  porte  que  chaque  évêque  de  la  pr». 
▼ince,  ainsi  que  rarenevéque,  dans  son  prs- 
chain  synode  diocésain,  ordonneront  des  per* 
sonnes  idoines,  probes  et  honnêtes,  poor 
être  témoins  publics  ou  synodaux,  l^qoeila, 
sans  aucune  juridiction,  s'informeront  des 
choses  qni  auront  besoin  de  correctioa  oa  de 
réforme,  et  en  rendront  compte  au  prochaia 
concile  provincial  on  synode  épiscopal,  poer 
qne  tout  ce  qui  doit  être  corrigé  reçoive  om 
animadversion  convoiable  (1).  C'est  ici  la 
pnsmière  fois  que  je  trouve  la  mentiOB  des 
témoins  synodaux.  Ces  oIReiers  ne  sont  psi 
connus  en  France;  mais  la  discipline  qni  les 
établit  étant  observée  dans  d'autres  pnt,et 
■es  adversaires  se  prévalant  de  cette  dispo- 
sition et  voulant  en  tirer  des  «onséquencci 
favorables  à  leur  système,  il  est  nécustairs 
de  discuter  ta  matière  et  de  traiter  ce  qai 
Oonceme  les  témoins  synodaux. 

VU.  Les  objections  qu'on  tire  de  lenréta- 
Missement  se  réduisent  à  éenx  points  :  i* 
c'est  en  synode  que  la  nomination  doit  le 
hire  ;  c'est  donc  avec  le  synode.  Pourquoi 
ordonner  que  ce  sera  dans  le  synode  qM 
l'èvêque  les  nommera,  si  le  svnode  est  té- 
moin muet  et  n'a  aucune  part  a  la  nmiiBa- 
tienT  9*  C'est  au  synode  que  doit  être  bit, 
par  les  témoins  synodaux,  le  rapport  ta 
abus  :  c'est  donc  an  svnode  A  en  juger.  Oa 
ne  défère  les  abus  qu'a  celui  qui  a  le  poa- 
voir  de  réformer.  le  vais  reprendre  ces  deot 
difficultés,  et  montrer  qne,  selon  la  disd» 
pline  constante,  c'est  l'évêqne  seul  qni  doit 
nommer,  dans  le  svnode,  les  témoins  syno- 
daux, et  que  la  dénonciation  faite  daoi  le 
synode  ne  prouve  nuUemept  que  le  synode 
aiit  a  y  statuer. 

VIII.  J'ai  déjà  examiné  le  grand  argameat 
de  M.  HauUrol  :  que  tout  ce  qni  se  (ait  dans 
le  sjrnode  se  fait  par  le  synode  (2).  Je  ne  par- 
lerai donc  pas  ici  de  la  différence  entre  ces 
deux  expressions.  Il  a  pu  paraître  raison- 
nable aux  Pères  du  concile  de  Saltibourg  et 
à  ceux  des  autres  conciles  d'ordonner  qoe  ce 
serait  dans  le  synode  que  les  évéques  nom- 
meraient les  témoins  synodaux.  Quoique  l'è- 
vêque ne  soit  pas  obligé  par  la  loi  de  pren- 
dre le  consentement,  ni  même  l'approlûtion 
du  synode  pour  son  choix,  il  résulte  cepen- 
dant, de  ce  qn'il  le  fait  avec  autant  de  pu- 
blicité, qu'il  y  apportera  une  plus  grande  al- 
tention..ll  n'y  a  personne  qui  ne  désire  se 
concilier  l'approbation  de  ceux  devant  Irs- 

(1)  InMiper  sacro  approbanle  condlio,  ordioami 
al  omnes  el  siaguli  nosiri  suffragauei  in  proiinii 
i|i8orum  syoodis  per  singulas  diosceses,  proui  rtsas 
in  nostn  proxima  synodo  Saluburgensi  entinabi. 
mas,  sub  poena  suspensionit  a  poniillcaliofllcio,slii- 
deant  persenas  idoneas ,  probas  videKcei  et  hoaesui 
in  lestes  pvUieos  tive  synodales  ordinare,  qii  pv 
inuim  annum ,  sinipUciter  et  de  picno ,  absfàe  «Ib 
Juriidieiîone ,  sellicile  invealifent  qiw  cone^iM 
et  reformatione  sont  digna  ;  el  ea  Adeliler  refmtl 
ad  provinciale  coiidllam,  aui  aynodnm  ei>isco|»lc": 
ut  correctiono  digna  animadversioiie  eontnn  pa- 
nianltir  (Coiic.  Saltzburgente,  an.  lAM,  caa.  i). 

(2)  Yoyez  ci-dessus,  Prâioi.,  ciiap,  5,  n*  S. 
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Îaelfl  il  agit;  «t  ainsi  on  engai^e  réTéqne 
soirre,  dans  la  nonrinatlon  des  témoins 
synodaux,  l'opinion  pabliqae.  Ajoutons  à  cela 
4|iie  des  témoins  synodaux,  nommés  en  se* 
eret,  aaraient  l'air  d'espions  qui  iraient  ob* 
•eniî&ment  reciKrclier  les  abus  et  les  rices. 
Leur  ministère  anrait,  aux  yeax  de  ceux 
qu'ils  derraient  inspecter,  quelque  chose 
d'odieax;  mais  la  publicité  de  leur  nomina- 
tion imprime  à  leurs  personnes  un  caractère 
d'offlciers  publics,  et  à  leurs  fonctions  une 
Importance  et  une  confiance  plus  grandes. 
Nous  aurons  occasion  de  roir  plusieurs  au* 
très  conciles,  spécialement  celai  de  BAle,  où 
la  nomination  de  ces  officiers  est  prescrite. 
Nulle  part  il  n'est  dit  qu'ils  seront  nommés 
par  le  synode,  ou  par  I  évéqne  et  par  le  sy- 
node conjointement,  on  que  leur  nominatioa 
devra  recevoir  l'approbation  du  synode.  Par- 
tout où  et  par  qui  ils  sont  nonmiés,  c'est  à 
l'évéque  que  le  choix  est  attribué.  Nous  Ter- 
rons, dans  la  formule  de  serment  prescrite 
é*m  an  des  conciles  de  Milan  aax  témoins 
synodaux,  qu'ils  y  déclarent  formellement 
qu'ils  ont  été  nommés,  ou  par  le  métropoli-i 
tain,  si  c'est  dans  le  concile,  on  par  révéque. 
si  c'est  dans  le  synode  (1).  J'ai  déjà  observé 
que  dans  le  concile  de  Trente  et  dans  quel- 

Îoes  antres  conciles  provinciaux,  l'on  voit 
'antres  choix  qne  lévéqne  ne  doit  faire 
qu'avec  l'approbation  du  synode  :  ce  sont 
ceax  des  examinatenrs  synodaux  et  des  ju- 
ffet  délégués.  Si  les  conciles  avaient  voulu 
de  même  donner  quelque  part  aux  synodes, 
dans  la  nomination  des  témoins  synodaux, 
•t  astreindre  pareillement  les  évéqnes  à  de- 
mander   pour  ce  choix    l'approbation   do 
clergé,  ils  l'auraient  dit  de  la  même  manière. 
Les  conciles  ordonnent  d'une  part,  parement 
«l  simplement,  qne  les  évéques,  dans  leurs 
synodes,  choisiront  des  témoins  synodaux, 
et  de  l'antre  part,  qu'ils  nommeront  des  exa- 
minalears  et  dés  jnges  délégués,  qui  seront 
appronvés  par  le  synode.  Il  est  évident  qu'ils 
n  exigent  pas  l'approbation  du  synode  pour 
la  nomination  des  témoins  synodaux,  comme 
pour  celle  des  examinateurs  et  des  jtiges  di- 
iégaés.   Enfin  ce  qui  confirme  toutes  ces 
preuves,  c'est  rexécution  des  canons,  lant 
sur  les  témoins  synodaux  que  sur  les  exami- 
natenrs et  les  juges.  On  ne  peut  mieux  con- 
naître le  sens  de  la  loi,  qne  par  la  manière 
dont  elle  a  été  entendue  constamment  par 
ceux  qui  devaient  l'observer  et  par  l'exécu- 
lion  qu'elle  a  reçue  du  gré  des  législateurs. 
Or  nous  voyons  dans  les  pays  où  la  discipline 
relative  i  ces  officiers  est  observée,  qne  les 
évéqnes  proposent  toujours  au  synode  an 
certain  nombre  d'exammateurs  synodaux  et 
de  juges  délégués,  en  demandant  si  on  les 
approuve,  mais  que  par  rapport  aux  témoins 
synodaux,  ils  les  nomment  purement  et  sim- 
plement, sans  demander  aucun  agrément  an 
clergé.  Je  pourrais  en  citer  un  grand  nombre 
d'exemples,  mais  je  me  contenterai  d'un  seul, 
parce  qu'il  est  muni  de  l'autorité  du  grand 
restaurateur  de  la  discipline.  Certainement 

(1)  Voyex  ci  dessous,  n*  i9. 


8.  Charles  connaissait  parfliitement  l'esprit 
et  les  intentions  des  conciles.  Or  nous  le 
voyons  respectant  les  droits  de  son  cierge  et 
exerçant  le  sien,  se  contentant  de  proposer 
des  examinateurs  et  des  juges,  mais  nommer 
lui-même,  de  sa  propre  autorité,  les  témoins 
synodaux  et  faire  seulement  publier  à  la  tri- 
bune les  noms  de  ceux  qu'il  a  choisis. 
C'est  principalement  dans  son  sixième  sy- 
node que  cette  différence  se  fait  remarqaer. 
parce  que  ces  diverses  nominations  s'y  font 
successivement.  Le  saint  ai'chevéque  rap- 
pelle d'abord  le  décret  du  concile  de  Trente, 
qal  ordonne  la  nomination  des  examinateurs 
synodaux.  Il  fait,  en  conséquence,  proposer, 
publier  dans  la  tribune  les  noms  de  vingt- 
trois  personnes,  entre  lesquelles  il  sera  libre 
aa  Ctcrgédo  choisir  ceux  qoilui  serontagréa- 
bles;  en  sorte  que  ceux  qui  auront  la  moitié 
des  suffrages  des  personnes  choisies  par  l'as- 
semblée de  voter  sur  cet  objet,  seront  char- 
gés de  faire  les  examens  jusqu'au  prochain 
synode  (1).  Il  passe  ensnite  aux  juges  délé- 
gués, et  en  propose  huit,  entre  lesquels  ceux 
qui  réuniront  le  plus  de  saffrages  exerceront 
cette  fonetion  Jusqu'au  prochain  srnode  (3). 
Mais  quand  ensuite  il  passe  aax  témoias  sy- 
nodaux, il  ne  parle  plus  de  suffrages  du 
clergé  ;  il  les  propose  et  les  nomme  de  son 
autorité,  et  fait  seulement  paMier  lears  noms 
par  son  chancelier.  A  la  snite  de  ces  trois 
décrets,  ou  lit  qu'ils  sont  d'usage  dans  tous 
les  synodes,  et  que,  soit  au  commencement 
de  l'assemblée,  soit  dans  la  séance  oii  il  est 

Iuestion  de  ces  trois  sortes  d'oflficiers,  ils 
oiventéire  promulgués  selon  iacxnitnme  (9). 

(1)  Sacra  conoiKo  Tridcirtino  deeretom  et  eonsti- 
lotiiin  est  qyoïnnnk  in  dioteesmam  sysodun  ab 
epiacopis  viros  aliqoot  idoneos  referri  debere ,  qui 
diligenti  examini*  ratione,devita,  nnribui,  doctrina 
eoriim  qD:crant ,  qui  parochialiam  ecelesianim  cura- 
lioni  praQciendI  suni.  Hoc  igitur  ipsum  deerelum 
DOS  exeqiii  cnpienies,  animadvenentesque ,  prs 
nostrae  difleoesisaniplilndine.majoren)  eiaminatorum 
nnmerum  reqniri,  proponimus  vobis  bos  venerabiles 
vires  viginU  1res ,  quoram  nomina  a  caacetiario  de 
si^pgestu  pronmitiabonuir.  Es  ils  porro  omnllms  d«- 
ligi  per  vos  liceal ,  qui  vobis  et  Miiafociani  et  pro- 
baii  sint  :  ila  scilicet  ut  qui  dimidiam  parlera  MBn- 
giorum  al»  ils  qui  ex  compromisso  vestro  delecii 
sunt  ad  suffragandum  lulerinl,  hoc  examiiiandi  mu- 
nos  babeant,  qiiousque  alla  sjoodu*  diœccsana  ce- 
lebrabitnrf^nod.  dioices.  Mediolaii.,  vi*,  an.  4579; 
décrétant  6,  acta  ecelesias  Hediolaii.). 

{i)  Sacra  item  cseanienica  et  universalis  Triden- 
tiaa  synodus  jubet  atiquot  virot .  emqne  ules  disli- 
gi,  quales  summus  poniirex  Bonifacitis  vin ,  sua  con- 
siitotione  prescripsil,  qui  et  alioquin  ad  Id  apti  e( 
idonei  constiiuaiilor,  ot  ipsis  caus.e  ad  forum  eccle- 
siasticnro  pertinentes  in  pariibus  delejcandin  commii- 
Ointur.  Ut  igitur  illad  iptum  TrideiiUnum  decrettim 
nos  exequamur,  vobis  proponimus  et  nominamas  hos 
octo  viros,  quibus  canss  delegentur  :  ila  nt  quatuor 
ex  bis  suffragiis  vesiris  plunbns  designati ,  munuf 
babeantejusmodicauusjudicandi,  quoad  aliera  sy- 
nodus babebilur  (Ibid. ,  deerelum  7). 

(5)  Vêtus  est  consuetndo  sacro  sanciis  canonnm 
decrelis  iniroducta,  et  decrcio  provlnciali  commimiia, 
ul  spoilit  singulis  diœcesanfs  viri  aiiquot  vita  et 
monbus  grave*  ac  probaiideliganlur,  qui  animadver- 
taat  diligenter  an  aliquid  in  unie  et  dioscesi  sii,  qifod 
corrigi  eracndarive  aeiKSt  :  ul  si  qnid  Ul«  cofinov*»- 
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VoHè  doue,  d'-aae  part,  la  loi  eonstaate  et 
fréquemment  reooarelée,  et  de  l'aatre  t'exé- 
catioB  de  cette  toi,  qui  n'accordent  et  se  rap- 
portent parfaitement.  Chacune  de  ces  deux 
choses  séparément  prouverait,  mais  lenr 
réunion  démontre  sans  réplique,  que  la  no- 
mination des  témoins  synodaux,  ordonnée 
d'abord  par  le  concile  de  Saltxbourg,  et  de- 
puis par  plusieurs  autres,  appartient  seule- 
ment et  exclusivement  à  l'évéqne,  et  que  le 
synode  n'y  a  aucune  part. 

IX.  La  seconde  partie  de  l'objection, 
savoir  que  c'est  ou  an  concile  provincial , 
ou  au  synode  diocésain,  que  les  témoins  sy- 
nodaux doivent  faire  lenr  rapport,  n'est  pas 
S  lus  embarrassante.  Le  concile  de  Saltibourg 
onne  le  motif  de  ce  rapport  ;  c'est  pour  que 
les  abus  reçoivent  nne  correction  convena- 
ble, ut  eorrtetione  digna  congrtta  antmodver* 
sione  puniantur.  Mais  il  ne  dit  pas  que  ce 
soit  le  synode  qni  doive  infliger  ces  correc- 
tions. L'expression  ^n'il  emploie,  ne  pré- 
sente nullement  cette  idée;  elle  est  également 
vraie,  soit  que  le  synode  en  corps,  soit  que 
l'évéque  seul  dans  le  synode  fasse  les  réfor- 
mes, et  punisse  les  délinquants.  On  ne  peut 
donc  pas  conclure  de  ce  canon,  que  le 
synode  ait  droit  de  délibérer  sur  le  rapport 
des  témoins  synodaux.  Hais,  dit-on,  c  est  à 
celui  à  qui  on  dénonce  un  abus  qn'il  appar- 
tient de  le  réformer  ;  et  il  serait  inutile  de 
faire  ces  dénonciations  dans  le  synode,  s'il 
ne  devait  y  prendre  aucune  part.  Le  principe 
serait  exact  s'il  s'agissait  ici  de  dénoociatiuii 
proprement  dite.  Mais  ce  n'est  pas  de  cel.i 
que  parle  le  concile  de  Saltxbourg.  C'est  un 
simple  rapport  que  doivent  faire  les  témoins 
synodanx,  referont  ad  provinciale  eoneitium^ 
aut  tynodum  epitcopatem.  Rapporter  an  sy- 
node, ou  lui  dénoncer,  sont  deux  choses 
diCTérentes.  Il  s'agit  ici  simplement  d'un 
compte  que  doivent  rendre  les  témoins  syno- 
daux, des  abus  an'ils  auront  reconnus,  aGn 
qu'il  y  soit  reméaié  par  l'autorité  qui  en  a  le 
pouvoir  ;  et  il  n'est  pas  dit  quelle  est  cette 
autorité.  Il  n'est  pas  inutile  que  le  rapport 
des  témoins  synodanx  soit  fait  en  synode, 
même  en  admettant  que  c'est  l'évéque  seul 
qui  y  statue.  Il  pourrait  y  avoir  quelque  in- 
convénient à  ce  que  des  officiers  nommés  par 
révdqne  seul  ne  rendissent  compte  qu'à 
lui  des  abus  qu'ils  auraient  découverts.  On 
rapport  obscur  pourrait  donner  lieu  k  des 
délations  ou  du  moins  en  faire  soupçonner. 
L'évéque  statuant  dans  son  particulier,  pour- 

Vint,  id  nobis ,  vel  vicario  nostro  ,  aul  visitatoribas 
nostris  signiÔcenl  :  inierrogalique  de  aliqua  re,  qaa 
emendationein  requirat,  summa  inte^rilate  référant. 
Nos  proplerea  veius  illud  et  probautsimum  iiitUtu- 
tuin,  et  provinciale  decretum  seculi ,  haie  muneri 
proponimus  ac  nominamus  hos  viros,  qoos  cancella- 
rius,  jussu  nosiro.desuggesluetin  urbe  et  io  di«Bcesi 
testes  synodales  pronnniiabil. 

Superinra  proxima  decreu  sunt  in  omn!  synode 
quasi  solemnia ,  utpote  eus  pariim  iiiilio  synodi , 

{«rtim  in  sessione  gynodali,  in  qoa  de  ezaiDinalori- 
tut,  de  judicibus  delegaiis  tesliuusque  synodalibos 
agUttr,  promulgari  de  more  soient  (Il»d.,  decre- 
tum 8j. 


rait  se  décider  avec  précipitakion,  avec  partis» 
nté.  Les  décisions  qn'il  rend  en  pldn  synode 
ont  nécessairement  plus  de  gravité.  H  «et 
averti,  par  la  présence  de  tout  son  clergé,  de 
procéder  avec  une  prudente  circonspection 
et  une  entière  éçinité.  S'il  lui  arrivait  de  m 
tromper,  il  serait  dans  le  moment  même  re- 
tiré de  son  erreur  par  de  sages  représenta- 
tions ,  car  il  y  aurait  nécessairement  dans 
l'assemblée  des  personnes  instruites  de  l'ob- 
jet dont  il  s'agirait.  Ces  raisons  sont  assez 
importantes ,  pour  qu'on  ait  assujetti  le» 
évèqoes  à  ne  recevoir  le  rapport  des  témoins 
synodanx  qu'en  plein  synode  ;  et  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  expliquer  cette  disposition, 
d'établir  un  droit  de  délibération,  et  un  con- 
cours appartenant  au  clergé  du  second 
ordre. 

X.  Nous  avons  dans  la  collection  des 
conciles  du  père  Labbe ,  des  statuts  da 
de  l'église  de  Cologne,  de  l'an  ikSOf  dont 
nous  croyons  devoir  faire  mention  id,  parce 
qne  l'arcbevéqne  les  a  publiés  dans  son 
concile  provincial.  Il  y  est  ordonné  â  tons  les 
évéques  snffragants  de  faire  publier  dans 
leurs  synodes  les  décrets  faits  dans  le  concile 
de  la  prorince,  afin  qu'ancim  de  cenx  qui 
leur  sont  soumis  ne  puisse  en  prétendre 
cause  d'ignorance  (1).  Cette  diposition  ne 
prouve  pas  grand'cbose,  relativement  A  no- 
tre question.  Elle  montre  seulement  deux 
choses  :  la  première  est  un  genre  d'ntiiité 
que  peuvent  avoir  les  synodes,  indépendam- 
ment des  délibérations,  qui  est  la  publication 
et  la  connaissance  donnée  â  tout  le  clergé 
des  canons  des  conciles  :  la  seconde  est  que 
l'on  peut  porter  au  synode  des  objets  sur 
lesquels  ils  n'aient  pas  i  délibérer.  Car  on 
ne  prétendra  pas  sans  doute  soumettre  les 
canons  des  conciles  aux  délibérations  des 
synodes  diocésains. 

XI.  Nous  voici  parvenus  an  concile  de 
Bâie,  de  l'an  lh3l,  le  premier  de  ceux  que 
cite  en  faveur  de  sa  cause  M.  Manltrot.  Je 
vais  avoir  dorénavant,  non-seulement  à  éta- 
blir le  pouvoir  des  évéques  dans  le  synode  , 
par  l'antonlé  des  conciles,  mais  encore  à 
répondre  aux  objections  par  lesquelles  cet 
auteur  les  combat.  Avant  d  entrer  dans  cette 
discussion,  je  ferai  seulement  deux  observa- 
tions :  1*  dans  l'espace  de  quatone  siècles  et 
demi,  on  ne  trouve  qu'une  douzaine  de  con- 
ciles, ou  environ,  où  il  soit  question  des 
synodes  diocésains,  soit  pour  en  ordonner  la 
tenue,  soit  pour  ordonner  d'y  assister,  soit 
pour  régler  ce  qni  doit  y  être  fait  ;  S*  qu'en- 
tre ces  conciles  on  n'en  voit  auciu  qui  éta- 
blisse, qui  donne  même  i  entendre  qne  les 
prêtres  ont  dans  les  synodes  voix  délibéra- 

(I)  Cxlerum  mandamus  omnibus  sulfraganeis 
nostris,  et  eoraro  cuilibet,  ut  suiutorum  in  sacro 
proviociali  coDclusorum  ei  publicaloruni  copiam  snb 
rorma  authentica ,  infra  niium  menscm  immédiate 
subsequeniera .  recipiant,  et  suis  synodaiibus  concH 
liis  faeiaot  pnblicari ,  intra  tempos  a  jure  siatuiom  : 
ne  ouispiam  desibi  subjectis  deeoruni  editione  pra>- 
lendere  valeai  ignoraniiam,  vei  allegare  (Stiiiuia  ec- 
clesiaiColoniensisa  Tbeodorico  arcbieu.  in  proviue. 
synodo  édita,  an.  1420J. 
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tive  :  et  qa'an  contraire  il  y  en  a  plosieiin 
qai  montrent  clairement  le  contraire.  J*ai 
exposé  l'argament  viclorieax  qui  en  résulte, 
contre  le  système  de  nos  adversaires  ;  il  ne 
me  reste  pins  qu'à  examiner  ce  qu'ont  ré- 
glé tant  le  concile  de  BAIe  que  les  antres 
qu'il*  allèguent  en  leur  faveur.  C'est  dans  la 
quinzième  session,  au  titre  de  coneiliit  pro- 
vinciaux et  Mt/nodalibue  que  le  concile  de 
Bâie  règle  ce  qui  concerne  les  synodes  dio- 
césains (1).  Le  concile  commence  par  ordon- 

(1)  Primnm  quidem  hsec  sancla  synodus  qnoddam 
saluberrimum  promnlgavit  decretum ,  pro  siabilitiite 
et  robore  genersliam  conciliornm,  quorum  frequens 
celebralio  pracipua  esl  ag ri  dominici  culinn.  Ve- 
rum  cum  ad  earadem  culiuram  non  dubium  sil  perli- 
nere  episcopales  synodos  ,  ei  concilia  provincialia , 
proùl  veteres  canones  decreverunt  frequenUri  :  ideo 
eadem  tancta  synodus  antiques  et  laudabiles  mores 
nostris  cbpiens  lemporibus  observari ,  slalnil  atqua 
prxcipit  synodum  episcopalem  in  qualibel  dio»cesi , 
post  oetavas  dominic»  resnrrectionis,  vel  alia  die  se- 
secundumconsueludinem  diœcesum,  ad  minus  semai 
in  anno,  ubi  non  est  consnetudo  bis  annuatitn  cele- 
bran  per  diœcesanum  propria  in  penona,  nisi  cano- 
nico  impedimento  fueritjrfpedilus.ei  tuncper  vi- 
carium  ad  id  idoneum.  Quse  synodus  saltem  biduo 
Tci  iridoo  durei,  vel  proutnecessarium  episcopis  vi- 
sum  fuerit. 

Prima  autem  die ,  convenientibus  diœcesano  et 
omnibus  aliis  qui  hnjos  modi  synodo  intéresse  tenen- 
lur,  înfra  missamm  solemnia,  vel  post,  diœcesanus, 
vel  alins  ejus  noroine  verbum  Dei  proponat ,  exlior- 
tando  omnes  ad  bonos  mores  sectandum ,  abstinen- 
duro  a  viiiis ,  et  ad  ea  qux  pertinent  ad  ecclesiasti- 
eam  discipîinam  et  officia  singaloram ,  et  prsesertim 
ut  hi  qoibns  animamm  cura  oommissa  est,  diebns 
dominicis  et  aliis  solemniutibus  plebem  subjectam 
doctrinis  et  monitis  saluuribus  instruant.  Postea  I&- 
ganiur  siatuta  provincialia  et  synodaiia  :  et  inter 
alia  aliquis  compendiosus  traclatus  docens  quomodo 
sacrameiita  minisirari  debeani,  et  alia  utilia  pro 
instructione  sacerdotum.  Deiiide  ipse  diœcesanus  de 
vila  etmoribus  subdilomm  solerier  inquirat,  labem 
sirooniacx  pravllaiis ,  contracins  usurarios ,  conco- 
binaturo ,  fomicationem ,  et  alia  quxvis  crimiiia  et 
éxoessus  débita  correctione  cohlbeal.  Alienatiooes 
rerum  ecclesiaslicanim  a  jure  prohibius  revocel, 
clericorum  abusas  et  aliorum  subjoctorum.  qui  circa 
divinum  offlcium  et  delationem  deoiti  h.-tbiius  defe- 
cerint ,  in  melius  reforroet  et  emundei.  Et  quoniam 
multa  scandala  s.'epe  contingunt  eo  qnnd  constitiiiio 
BiDiiifacii  paps  VIII  quse  inciplt  Perieuloia,  édita  super 
clausura  monialium,  non  serratur,  siudeat  ipse  diOB' 
cesanus,  ut  omnino  juiia  ip^ius  constitutioois  teno- 
rem  exécution!  demandetur  :  nec  non  ut  quicumque 
religiosi  diœcesano  subjecli  régulas  et  coiistitotioues 
snarum  religionum,  praeseriiro  ut  ab  eis  omnis  pro- 
prietas  abdicetur,  inviolabililer  observent.  Ne  eiiam 
m  recepiione  ipsarum  ad  religionem,  quidquam  per 
simoniam  exigatur.  Praecipua  autem  in  Ipsa  synodo 
episcopi  cura  sit  inquirere,  ac  debitis  remedils  occnr- 
rere,  ne  aliquod  dogma  baereticum,  erronenin ,  aut 
scaiidalosum  seu  piarum  aurium  offensivum,  sortile- 
gia,  divinaiiones,  incantaiiones,  superstiiiones,  et 
qnaevis  diabolica  llgmenta  dicecesim  suam  inAdant. 
Institnanturqueprater^test^  synodales,  viri  gra- 
ves,  providi  et  honesii,  legis  Dei  xelum  babenles, 
juxta  diœcesium  latitudinein  in  numéro  eoropetenti, 
aut  alii  eonim  potcsiatem  habenies,  ubi  alii  non  sunt 
ad  hoc  instituti,  qui,  si  diœcesano  minus  idonei  vi- 
deantur,  eoe  amovendo,  alios,  prout  ei  videbitnr  ex- 
pedire,  instituât.  Hi  autem  in  manibus  ipsius  diœce- 
sanl,  vel  sui  vicarii  jurare  leneantur,  ni  tradit  canon 
Epitteptu  ia  syncéo  :  qui  per  anni  circulum  lustrau- 


ner  la  tenue  des  synodes  ;  il  en  ixele  temps, 
en  règle  le  renouvellement,  en  détermine  la 
durée,  prescrit  la  présence  personnelle  de 
i'évéque,  à  moins  d'empêchement  légitime  , 
atrquel  cas  il  doit  être  remplacé  par  son 
grand  vicaire.  Ces  premières  dispositions 
paraissent  peu  importantes  pour  la  question 
qui  nous  occupe  ;  que  les  prélres  viennent 
au  synode  pour  délibérer  avec  I'évéque,  on 
pour  tout  autre  objet,  il  est  également  né- 
cessaire de  régler  tous  ces  points.  Cependant 
M.  Maullrot  prétend  en  tirer  avantage. 

XII.  //  y  a,  dil-il,  des  devoirs  corrélatifs 
entre  les  membres  du  synode  et  le  président. 
S'ils  sont  obligés  de  s'y  rendre,  I'évéque  est 
obligé  de  l'assembler  ;  s'ils  doivent  leur  pré- 
sence personnelle  hors  le  cas  d'un  empêche- 
ment canonique,  I'évéque  est  soumis  à  la  même 
loi.  On  en  conçoit  la  justice,  si  le  synode  est 
un  vrai  concile,  fondé  sur  la  nécessité  du 
gouvernement  commun.  L'évéque  n'y  vient 
point  pour  faire  montre  de  son  autorité. 
L'Eglise  lui  ordonne  d'y  être  présent,  pour 
régler  avec  ses  coopérateurs  tout  ce  qui  re- 
garde le  régime  du  diocèse;  parce  qu'elle  lui 
défend  de  le  conduire  seul,  au  gré  de  son  ca- 
price. Cest  un  égard  qu'il  doit  à  ceux  qui  sont 
honorés,  commelui,  du  sacerdoce,  quoique  dans 
un  moindre  degré,  dêtre  en  personne  au  mi- 
lieu d'eux,  de  terminer  avec  eux  toutes  les 
affaires,  de  concerter  avec  eux  les  règlements. 
On  ne  comprendra  jamais  l'obligation  aux 
évéques,  sous  des  peines  très-sévîres,  de  con- 
voquer le  synod».  une  ou  deux  fois  l'année, 
de  le  présider  en  personne,  si  la  fin  unique  est 
de  faire  des  exhortations  ou  des  reproches  aux 
prêtres,  et  de  leur  notifier  des  ordres  souê 
lesqueli  ili  doivent  plier  respectueusement  le 
eou  (1). 

Ce  raisonnement  n'est  pas  de  nature  à 
faire  grande  impression  ;  il  suppose  que 
c'est  une  chose  absolument  inutile  d'assem- 
bler les  synodes  et  de  les  faire  présider  par 
les  évéques  en  personne,  à  moins  que  les 
prêtres  n'y  viennent  ponr  exercer  le  suffrag* 
oélibératif.  J'ai  montré  la  fausseté  de  cette 
assertion  ,  et  j'ai  fait  voir  que  les  synode* 
étaient  infiniment  utiles  ,  indépendamment 
du  prétendu  droit  des  prêtres  d'y  délibé- 
rer (2).  L'obligation  imposée  aux  évéques  de 
le  présider  en  personne,  à  moins  d  empê- 
chement légitime ,  est  la  même  qui  leur  est 
imposée  pour  toutes  leurs  antres  fonctions. 

tes  ipsam  diœcesim,  qus  corrigenda  vel  reformanda 
viderint ,  bis  ad  quos  talia  corrigere  vel  reformare 

Ertinet  référant.  Qux  nisi  correcta  vel  reformata 
n  fueriiit.  ad  synodum  subsequentem  perferaiit; 
qua  debitis  remedils  occorralur.  Sed  et  prxter  it- 
la  que  a  testibus  synodalibns ,  vel  aliis  eorum  ofiieia 
exercentibns  diœcesanus  audîerit,  iuqoirat  et  ipse  di- 
licenterde  cunctis  subditorum  suomm  exeessibôs,  et 
laliter  in  delinqwates  insurgat  correctionis  debiia 
disciplina ,  at  aliis  malignari  voientibus  transeat  in 
exemplum  (Conc.  Basileense,  sess.  xv;  Decretum  de 
Conciliis  provinc.  et  synod.). 

(I  )Voyez  toute  la  discussion  de  M.  H.  sur  le  concile 
de  Baie;  les  Prêtres  juges  dans  le  synode,  tom.  i, 
pag.  207  et  suiv. 
(^  Voyex  ci-detsus ,  prëlifflinaires ,  cbap.  S  , 
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ItoMfCftt  les  exercer  par  ecx-aséoies,  et 
M  tefaire  «apfilécrqaedanslecas  d'impossi- 
biKté.  It  a'e»t  pas  étonnant  entre  anlres  qne 
reialiTement  a  une  fonclion  anssi  impor- 
tante que  la  tenue  du  synode,  aoi  a  pour 
nhiet  de  rapprocher  de  lui  la  totalité  de  son 
dergé,  U  y  ait  une  loi  parlicalière  qui  l'y  as- 
treigne. 

XIII.  La  suite  du  décret  de  ce  concile  an- 
nonce bien  clairement  l'autorité  pleine  et 
entière  de  l'évéque  dans  le  synode.  On  ex- 
pose tout  ce  qui  doit  s'y  passer.  Or,  dans 
celle  exposition,  il  n'est  point  dit  que  les 
prêtres  y  aient  aucunes  fonctions  ;  que  quel- 
que chose  doive  être  fait  par  le  corps  du  sy- 
node. Au  contraire,  tout  est  attribué  à  l'éré- 
que.  C'est  lui  qui  doit  tout  faire.  Outre  le 
sermon  d'ouverture  prêché  par  lui,  ou  «juel- 
qu'un  en  son  nom,  c'est  lui-même  qni  doit 
s'informer  des  mœurs  de  cejQX  qui  loi  sont 
soumis ,  réprimer  les  simoniaques,  les  usu- 
riers et  les  autres  pécheurs.  C'est  encore  loî- 
méme  qui  doit  faire  observer  aux  religieuses 
leur  clôture,  aux  religieux  leur»  constitu- 
tions. L'expression  ipte  dimettanus,  répétée 
deux  fois,  montre  évidemment  qne  c'est  à 
lui  personnellement ,  et  non  au  synode  en 
corps ,  que  ces  fonctions  sont  attribuées. 
C'est  lui-même  qui  doit  faire  toutes  ces  cho- 
ses. Ce  n'est  donc  pas  une  compagnie  com- 
posée de  lui  et  d'autres  membres. 

XIV.  M.  Maultrol  prétend  cependant  tirer 

Crti  de  ces  dispositions,  qui  sont  si  formel- 
I  contre  son  système  :  C'eit,  dit-il,  dans 
k  iifnodt  ftM  rieejue  doU  faire  tout  cela  :  «f 
powquoi  avoir  rétervi  tant  d$  cko$«$  m» 
$imodt ,  s'il  n'y  prtnd  aucune  part,  «'tf  «n  ut 
témoin  muet  f 

Qui  n'admirerait  TaHiBeede  cette  manière 
4e  raisonner?  On  emploie  saecessivement 
deux  expressions,  dont  le  sens  est  tout  diflë- 
venl,  poar  faire  entendre  qu'elles  signifient 
la  même  chose.  En  disant  qu'âne  chose  doH 
étra  laite  dans  le  synode,  on  ne  dit  pas  qu'elle 
est  réservée  an  synode.  Rien  n'est  pins  diiïé- 
renl  :  ce  n'est  pas  réserver  une  chose  au  sy- 
node, qne  d'ordonner  que  l'évéque  lui-mime 
la  réglera  dans  le  synode.  Il  n'v  a  dans  les 
lois  que  ce  qu'y  a  mis  le  législateur.  Lors 
donc  qu'un  concile  attribue  un  pouvoir,  une 
fonction  à  l'évéque  dans  le  synode,  il  ne 
dit  pas,  et  on  ne  doit  pas  entendre  que  ce 
pouvoir,  cette  fonction  seront  exercés  par 
le  synode  entier.  Si  le  concile  de  Bftle 
avait  voulu  réserver  an  synode  la  connais- 
sance des  objets ,  qu'il  charge  l'évéque 
lui-mime  de  régler,  il  lui  aurait  été  bien 
facile  de  dire  :  Le  synode  s'informera ,  le 
synode  corrieera,  le  synode  ordonnera.  Le 
sens  naturel  du  décret  est  que  l'évéque  est 
chargé  de  tout  cela.  Le  décret  induirait  en 
erreur,  si  son  objet  était  d'en  charger  le  corps 
du  synode.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  sy- 
node délibère  sur  les  objets  dont  il  s'agit, 
pour  qu'il  soit  utile  que  l'évéque  les  règle 
dans  le  synode.  C'est  là ,  c'est  dans  la  réa- 
pioa  de  tous  les  prêtres  du  diocèse,  que  l'é- 
véque pourra  le  mieux  être  informé  des 


abas  et  de  lewr  étendue  :  c'est  là  aussi  qa'il 
pourra  le  mieux  y  remédier,  spédalement 
parce  qu'il  y  trouvera  plus  de  conseils  éclai- 
ra. Il  est  inutile  de  répéter  ici  ce  que  j'ai  ex- 
pliqué aillears.  J'obwrverai  encore  sur  le 
raisonnement  de  M.  Maultrot,  qne  j'exanÛBC 
ici ,  que  son  prtneipe  est  beaucoup  trop 
étendu.  C'est  dtàu  le  synode  que  Vévique  dott 
faire  tout  eela.  Il  semblerait  que  hors  de  soa 
svnode  un  évéqne  n'aurait  pas  le  droit  de 
s  informer  des  abus  et  de  les  réformer.  C« 
droit  est  inhérent  à  sa  personne,  dans  tout 
son  diocèse  et  dans  tons  les  temps  ■:  et  il  le 

rie  an  synode  conraie  partout  nllenrs. 
Maultrot  poursuit  l'examen  da  décret  da 
concile  de  Baie.  Le  prineipid  soin  de  Vivtqu* 
dans  le  synode^  continue  le  concile,  Pnecipoa 
in  ipsa  synodo  episcopi  cura  sit ,  Sempieker 
que  l'hérésie  et  les  autres  erimu  n'infestent 
son  dioeise.  Lie  pires  du  concile  ont  don* 
pensé  que  Vévique  parviendra  plus  facilement 
a  ce  but  dans  le  synode,  que  Mrs  du  synode. 
Et  à  attoi  peut-U  servir,  s'il  est  pure$nent 
passif  f 

Voici  encore  le  même  raisonnement  aa- 
quel  nous  avons  déjà  répondu,  que  le  synode 
est  inutile ,  à  moins  que  les  prêtres  n'y  déli- 
bèrent; qu'il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  avoir 
le  snffrage  dAibératif  et  être  parement  pas- 
sif. Qooit  on  regardera  conum  inutile  la 
réunion  des  pasteurs  de  toutes  les  parties 
du  diocèse,  quand  ils  feront  connaître  à  leur 
évéqne  les  erreurs  et  les  vices  uni  se  glis- 
sent dans  leurs  paroisses,  et  qu  ils  lui  sug- 
géreront les  moyens  locaux  propres  à  y  re- 
■lédier,  afin  qu'il  y  remédie  par  son  auto- 
rité. Il  suffit  d'exposer  de  pareilles  idéee 
pour  les  réfuter. 

XV.  C'est  surtout  ce  que  le  concile  de 
BAle  règle  au  sujet  des  témoins  synodaux, 
que  M.  Maultrot  présente  comme  décisif  en 
sa  faveur.  On  doit  nommer  dans  le  synode  tes 
témoins  synodaux.  Ce  sont  des  contrâleur», 
ou,  si  Von  veut,  des  espèces  d^inspecteure 
chargés  de  parcourir  les  diocèses,  d'examiner 
tout  ce  qui  s'y  fait  de  mal,  de  te  dénoncer  i 
ceux  qut  ont  droit  de  Varréter  :  et  en  suppo- 
sant qtu ,  «wr  leur  dénonciation ,  les  mus 
n'aient  pas  été  corrigés,  ils  en  feront  le  rap- 

Îwrt  au  synode  futur,  daiu  lequel  on  prenara 
M  moyens  propres  à  les  faire  cesser.  Ces  té- 
moins synodaux  sont  nommés  par  Vévique 
dans  le  synode  :  et  c'est  entre  ses  mains  wuU* 
prêtent  serment.  Ils  doivent  déférer  les  nous  à 
ceux  qui  peuvent  en  arrêter  le  cours,  ce  qui 
renferme  tévique,  ou  tout  autre.  Si  leur  déla- 
tion n'a  aucun  succès,  ils  en  feront  une  se- 
conde au  synode,  et  le  synodUs  y  fera  droit. 
JHra-t-on  encore  après  eela,  que  le  synode 
vieH  rien,  et  qu'U  est  sans  autorité  ?  C'est  à 
lui  qu'on  dénonce,  et  non  pas  à  l'évéque;  c'est 
lui,  et  non  l'évéque  qui  remédie  m$  mit.  Le 
synode  est  donc  un  corps  tris-réel  dont  l'évé- 
que n'a  que  la  présidence.  Le  synode  remédie 
aux  (Jtus,  par  lu  statuts  qui  y  sont  faits,  par 
lu  peines  qui  y  sont  prononcées  par  Vévique, 
du  consentement  de  tous  tes  membru  <U, 
synode. 
D'abord  il  font  observer  que  c'est  levé- 
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loe  qui  nomme  les  téoioînt  synbdanx ,  et 
qui  même,  s'ils  ne  lai  paraissent  pas  sufB- 
«amment  idoines,  les  change  et  en  institae 
4'aatres,  selon  qu'il  le  trouve  convenable, 
Prout  et"  videbitur  expedire.  La  mission  des 
témoins  synodaux,  selon  le  concile  de  Bâie, 
consiste  à  parcourir  le  diocèse,  à  examiner 
les  abos,  à  en  rendre  compte  à  ceux  à  qui  il 
appartient  de  les  réformer  :  et  dans  le  cas  où 
la  rérormation  n'aurait  pas  été  faite,  ils  doi- 
vent les  rapporter  au  synode,  dans  lequel  on 
y  appliquera  les  remèdes  convenables.  Le 
décret,  par  ces  mots  ,  Hit  ad  quos  peirtinet, 
comprend  les  évéques  comme  les  autres  so* 
périenrs.  M.  Manltrot  en  fait  lui-même  l'ob- 
servation. Les  évéques  peuvent  donc,  selon 
le  concile  de  Bâle ,  exercer  hors  du  synode 
leur  juridiction  réformatrice  et  correction- 
nelle, et  ne  sont  pas  obligés  d'y  porter  toutes 
les  affaires  de  leurs  diocèses.  L  objection  de 
M.  Maullrol,  sur  cette  partie  du  décret,  con- 
siste dans  une  Eausse  interprétation.  Voici  les 
termes  du  concile  :  Quœ  niti  corrteta  vtl  re- 
formatajam  fuerint,  tid  tynodum  tubtequeH- 
leni  perferant  ;  in  qua  debtti»  remediis  occw- 
ralur.  Et  voici  comment  il  rend  ses  paroles  : 
Si  leur  délation  n'a  eu  aucun  tueeii ,  iU  en 
feront  une  seconde  au  tynode,  et  le  tynodef 
fera  droit.  Cest  au  synode  qu'on  dénonce ,  «t 
non  pas  à  l'évéque  ;  cest  lui,  et  non  l'évéqv» 
qui  remédie  au  mal.  Il  y  a  loin  du  texte  latin  à 
la  traduction  française.  D'abord  le  concile 
parle,  non  d'une  délation ,  mais  d'un  simple 
rapport  an  synode.  La  délation  pourrait  sup- 
poser une  juridiction  ;  le  compte  rendu  ne  la 
suppose  pas.  Mais  ce  qui  est  bien  plus  dlffé^ 
renl  encore,  c'est  ce  qae  dit  le  concile,  que 
dans  le  synode  il  sera  remédié  anx  abus,  et 
ce  que  lui  fait  dire  M.  Manltrot,  que  le  sy- 
node y  fera  droit  et  remédiera  an  mal.  Cesont 
deux  idées  très-différentes.  Il  peut  se  faire, 
dans  une  assemblée,  des  choses  qui  ne  soient 
pas  faites  par  l'assemblée  entière.  Mais  ce  qui 
suit ,  et  que  M.  Manltrot  passe  prudemment 
sons  silence,  annonce  au  contraire  le  pou- 
■  Toir  personnel  de  l'évéque  sur  cette  réforme. 
Le  eoncile  ajoute,  qn'ontre  les  choses  qu'il  ap- 
prend, soit  par  les  témoins  synodaux  ,  soit 
par  d'autres  qni  exercent  le  même  minis- 
tère, l'évéque  lui-même  doit  s'informer  des 
différents  abus  de  ses  diocésains,  et  faire 
tellement  sentir  aux  délinquants  la  sévérité 
de  la  discipline,  qu'il  en  résulte  un  exemple 
ponr  ceux  qni  voudraient  les  imiter.  C'est 
ici  évidemment,  non  le  synode  en  corps, 
mais  l'évéque  en  personne  qui  doit  infliger 
les  peines.  Il  faudrait  donc  supposer  deux 
sortes  d'autorités  correctionneUes  exercées 
en'synode  :  l'une  par  rérêque  seul,  ponr  lés 
iantes  dent  il  aurait  pris  connaissance  par 
•es  propres  informations  :  l'autre  par  le  sy- 
node entier,  pour  les  délits  rapportés  par  les 
témoins    synodaux.   Pourquoi  cette   diffé- 
rence ,  surtout ,  les  témoins  svnodanx  étant 
les  officiers  de  l'évéque,  et  révocables  à  sa 
volonté?  Il  y  aurait  même  des  inconvénients 
dans  l'établissement  de  ces  deux  juridictions. 
Inconvénientdn  oAléde  la  «onfnsion  dans  leur 
exercice,  inconvénient  dn  cêté  de  la  réalité 
Db  la  LcizBaNB.  V. 


dans  leurs  prétentions.  En  un  mot,  le  coi 
de  Bâle  ne  ditmot  de  l'autorité  do  synode  | 


un 

,1e  concile 
ipour 
réformer  lès  abus  :  et  an  contraire,  il  parle 
positivement  de  l'autorité  de  l'évéque.  Com- 
ment peut-on  soutenir  qu'il  est  favorable  k 
celle  du  synode  et  opposé  à  celle  de  l'évéque? 

XXUl.  M.  'Maullrot  poursuit  :  Le  coneHe 
ordonne  que  »i  Vivéque  néglige  de  tenir  te  ty- 
node de  ton  dioeite  tant  aucune  raiton  vala- 
ble, il  perd  de  plein  droit  la  moitié  det  fruiit 
et  reveniu  de  ton  bénéfice.  S'il  pertévêre  trait 
moit  dant  cette  négligence,  il  tera  tutpenit 
de  plein  droit  de  ton  office  et  de  ton  bénéfice. 
Cette  térérité  devrait  paraître  élrang&ti  l'ob- 
jet unique  du  synode  était  de  faire  un  termon 
aux  curés  et  de  leur  lire  les  riglementt  qu'ilt 
duttent  respecter  les  yeux  fermés.  Qu'on  te 
rappelle  au  contraire  que  rjEglite  a  toujourt 
été  gouvernée  en  commun .  que  jamais  elle  n'a 
entendu  livrer  à  la  ditcrétion  d'un  teul  homme 
le  tort  étemel  et  temporel  d'unmUlion  d'âme», 
qu'elle  a  votUu  que  l  évéque  ne  fît-  rien  d'im- 
portant tant  le  concourt  det  patteurt  du 
teeond  ordre  ;  qu'en  eontéquenee  elle  a  or- 
donné aux  évéquet  de  les  attembler  touvent 
pour  concerter  avec  eux  le  régime  de  ton  dio- 
eite; que  celui  qui  réfute  de  le  faire  renverse  ta 
discipline,  viole  ouvertement  tet  canoM  et 
uturpeune  domination  formellement  inierditt 
par  J.-C.  même.  On  ne  trouvera  rien  de  trop 
rigide  dans  la  punition  det  iviaues  qui  aboli»- 
sent  Vutage  du  conciU  dioeétain. 

Est -il  donc  nécessaire  que  les  prêtres 
jouissent  dans  les  synodes  du  snffirage  dêli- 
bératif  pour  que  les  évêqnes  soient  obligés 
sous  des  peines  canoniques  d'assembler  leurs 
synodes?  Il  suffit  que  le  synode  soit  utile  à 
l'Eglise  pour  qu'elle  astreigne  les  évéques  à 
le  convoquer,  et  dès  qu'elle  leur  impose  cette 
obligation  ,  il  est  tout  simple  qu'elle  la  mu« 
nisse  de  la  sanction  de  peines  araves.  Nous 
avons  montré  l'utilité  du  synode,  indépen- 
damment de  suffrage  délibératif  des  prêtres. 
La  loi  de  le  convoquer  et  les  peines  qui  y 
sont  attachées  ne  prouvent  donc  nnllement 
le  droit  des  prêtres  de  délibérer  au  synode. 

XXIV.  M.  Manltrot  propose  sur  le  concile 
de  Bâle  un  dernier  argument.  Ce  no  serait 
pat  attex  de  châtier  lewr  détobéissanee,  il  faut 
encore  en  faire  eetter  les  suites,  et  c'est  à  quoi 
le  concile  a  pourvu.  Les  trois  mois  étant  pas- 
sés, et  la  suspense  encourue  par  le  métropoli- 
tain et  par  T  évéque,  le  plus  ancien  des  évt- 
Sues  tuffragants,  eu  le  prêtre  le  plus  élevé  en 
ignité  après  l'évéque,  à  moins  que  ce  droit 
n'appartienne  à  quelque  autre,  par  l'usage  ou 
par  privilège,  suppléeront  à  la  négligence  de 
ceux  qui  doivent  convoquer  les  conciles  pro- 
vinciaux ou  diocésains  (1) //  résulte  de 

là,  que  l'évéque  étant,  à  toutes  sortes  4s  titres, 

(1)  Qaibus  transaciis  iem|M>riba> ,  Sub  ante  «cri|>- 
tispœnis,  antiqaior  in  provincis  ordine  episcopiix 
ipsiiis  melroporiiani  episcopi ,  sut  major  in  digniiaii! 
post  pontiflcalera  in  sacris  constilulos ,  nisi  ad  aliA» 
lorsan  deconsueiudine,  v«l  privilegio,  perlineal, 
negligeniiam  in  celebrandis  prasdictis  provioeialibtt» 
et  episcopalibos  synodis  snpplere  teneanlur.  (Cme. 
Buileeuse,  sess.  xv,  décret,  de  eonciliis  proviac.  M 
synod). 

{Quarante-sept  \ 
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U  chef,  le  préiident,  la  pnncipaU  penonnt 
du  synode,  sa  présence  n'est  cepefutant  pas 
tellement  etsenltelle  qu'elle  ne  puisse  être  rem^ 
placée  et  qu'il  soit  impossible  de  concevoir  un 
synode  sans  Vévéque.  ou  quelqu'un  députépar 
lui.  Ce  prétrefConslitui  en  dtgniléqm  tiendra 
U  synode,  n'acquerra  pas  pour  cela  l'exer- 
dee  de  la  juridiction  épincopale  entière.  On  ne 
dira  pas  qu'il  est  U  supérieur  et  le  seul  supé- 
rieur de  tous  les  curés  du  diocèse,  qu'il  peut 
sntl  exiger  le  compte  de  leur  conduite,  qu'il 
petit  seul  leur  donner  des  ordres  et  leur  inti- 
mer du  lois  impérieusement.  Il  présidera  ce- 
pendant le  synode,  et  ce  synode  aura  le  même 
pouvoir,  la  même  autorité  que  s'il  était  pré- 
sidé par  l'évéque.  On  y  exhortera  les  pcuteurs 
du  second  ordre  à  remplir  fidèlement  leurs 
obligatiens  :  on  reprendra,  on  punira  ceux 
qui  y  auront  été  infidèles.  On  y  dressera  des 
règlements  généraux  pour  le  gouvernement  du 
diocèse.  Le  concile  de  Bâle  n'a  certainement 
pas  eu  intention  d'ordonner  un<  ombre,  une 
figure  de  synode  qui  ne  pût  rien,  qui  ne  fit 
rten,  qui  ne  servit  à  rien.  N'est-il  pas  après 
cela  plus  clair  que  le  jour  que  le  synode  est  un 
vrai  concile  qm  doit  être  présidé  par  l'évéque, 
et  qui  peut  cependant  avoir  un  autre  chef  et 
dont  l'autorité  est  toujours  la  même,  quelle  que 
toit  la  personne  q»  y  occupe  la  première 
place. 

Le  concile  de  BâU,  ea  chargeant  celai  qui 
est  reréta  de  la  priocipale  dignité  après  I  é- 
v«i|ue,  de  sapplécr  l'évéque  dans  le  cas  dr 
négligence  à  tenir  le  syn.itie,  n'explique  ni 
quelles  fonctions  exercera  ce  président  su- 
brogé,- ni  de  quels  pouroirs  il  sera  revêtu.  D 
ne  dit  pas  non  plus  que,  dans  ce  sjnode,  dont 
l'évéque  sera  absent,  on  punira  les  réfrac-, 
tairvs,  un  fera  des  règlements  généraux. 
M.  Haultrot  invente  tout  oela  et  l^joote  de 
«OR  chef  au  décret  du  concile.  Mais  d'ailleurs 
l'Eglise  ae  peut-elle  pas,  surtout  en  cas  de 
négligence  d'un  évéque,  transférer  A  une  au- 
tre personne  la  totalité  de  son  |>ouvoir  et  la 
revêtir  spécialement  sur  on  point  quelcon- 

3 ne  d'une  jnridietion  quasi  épiscopale.  De 
enx  eboses  Tune  :  on  ce  président  mis  à  la 
place  de  l'évéqne  aura  le^  mêmes  pouvoirs 
que  lui,  et  alors  la  subrogation  ne  prouvé 
pas  plus  que  les  prêtres  délibèrent,  que  la 
présence  de  l'évéaue  Ini-mêfbe  ne  le  prouve; 
oo  ce  président  n  aura  pas  dans  le  synode  la 
même  aotorité,  et  dans  ce  cas  on  ne  peut 
i^en  conclure  de  son  impuissance  contre  le 
pouvoir  de  l'évéque.  M.  Maultrot  suppose 
toujours,  sans  le  prouver,  que  le  synode,  ne 
délibérant  point,  ne  sera  qu'une  ombre,  une 
figure  de  synode.  C'est  le  même  cercle  de 
raisonnement  autour  duquel  il  toorne  sans 
cesse.  Mais  l'utllilé  du  synode,  indépendam- 
ment do  la  délibération  du  clergé,  étant 
prouvée,  tons  ces  arguments  tombent,  il  ré- 
sulte de  la  discuision  qui  vient  d'être  faUe 
des  décrets  du  concile  de  BAIe,l*que  ce 
concile  ne  dit,  -ne  suppose,  n'insinue  nulle 

fiart  que  les  prêtres  aient  an  synode  le  suf- 
rage  délibératif;  S*  qo'an  contraire  il  pré- 
sente l'évéque  dans  le  synode  comme  .faisant 
lui^méfoe  tontes  les  informations,  les  réfor- 


mes, les  corrections,  les  règlements.  Le  eo»> 
C>le  doit  donc,  malgré  toutes  les  objections 
de  nos  adversaires,  être  ajouté  A  la  saite  de 
teux  oui  établissent  le  droit  des  é^éques. 

XXv.  Nonsaronsrapporté pins hautle dé- 
cret dn  concile  de  Cologne,  de  1  an  15(9,  sur  la 
eélébralion  des  synodes,  et  nous  avons  répon- 
du aux  raisonnements  qu'en  tire  M.  Maal- 
trot,  pour  prouver  la  néccssilédes  synodes  (1  ), 
Il  en  argumente  encore,  pour  prouver  le  droit 
qu'il  MiXribne  aux  prêtres.  Après  avoir  rap- 
porté les  paroles  du  conrile;  il  aionte  :  Pour- 
rait-on dire  plus  clairement  que  le  synode  dio- 
césain est  un  condle  aussi  vérUablemtnt  qtu 
le  concile  provincial,  et  que  les  résolutions  et 
les  décisions  sont  formées,  dans  l'un  et  dan» 
l'autre,  par  la  réunion  des  sufftages  (2)T 

J'examinerai  ailleurs  l'argument  que  tire 
M.  Maoltrol,  en  faveur  de  sa  cause,  de  ce  qo* 
les  synodes  sont  mis  au  rang  des  conciles  (3). 
Ainsi  je  n'ai  point  A  m'occuper  ici  de  celte 
partie  de  son  raisonnement.  Quelle  est  l'ex- 
pression du  concilo  de  Cologne,  oui  énonce 
aussi  clairement  que  le  voit  M.  Maultrot  la 
coopération  du  second  ordre  aux  décisions  t 
Partout  il  est  dit  :  Ce  qui  est  fait  dans  le  sy- 
node ;  nulle  part  :  C«  que  lait  le  synode  en 
corps.  Oo  y  i^ètablit  le  bien  public,  Intyiwdo 
redmlegratur  ulilita».  On  y  travaille  A  la  con- 
servation du  corps  entier  de  l'Eglise,  Stude- 
4ur  eorpori  m  tua  integritate  eonservando.  On 
y  traite,  on  y  statue,  Tractalur  atque  «talttt- 
tur.  VoilA  bien  ce  qui  sa  fait  ea  synode;  nais 
ces  paroles  n'expliquent  pas  qoelle  est  Tao- 
torilé  qui  statue  drâs  le  «ynôde.  Elles  sont 
également  vraies,  soit  que  l'évéque  décide 
seul,  soit  qn'il  forme  les  décisions  conjointe- 
ment aréoles  prêtres.  Elles  ne  prouvent  donc 
rien  ni  pour  l'une  ni  pour  l'antre  de  ces 
opinions.  La  seule  exoression  de  ce  décret 

Îui  pourrait  paraître  favorable  an  système 
e  nos  adversaires,  est  le  mot,  studOs  comtsus- 
nibus.  Mais,  en  examinant  k  quoi  il  est  ap- 
pliqué, la  diCBcollé  s'évanouit.  Ce  sont  les 
choses  qui  n'auront  pas  pa  s'exécuter  dans 
la  visite,  qui  rceeTront  leur  exécation  dans 
le  SToode,  studiie  communibus.  On  doit  tra- 
vailler en  commun  dans  le  synode  A  axéen- 
ier  les  ordonnances;  c'est  un  devoir  général. 
Peat-on  conclure  de  lA  qa'on  doive  pareH- 
lement  concourir  en  common  A  les  faite,  et 
eue  ce  soit  on  droit  nniversei  T  II  s'agit  ici  de 
I  exécution  des  ordonnances  faites  dans  la  vi- 
site, et  par  conséqncnt  par  l'évéqne  seul  :  le 
mot  ttudiis  eommtmibus  ne  s'arâliqoe  donc 
pas  A  leur  confection.  J'ajontcrai  qae  quand 
même  il  devrait  être  entendu  dans  ce  sens, 
il  ne  prouverait  encore  rien.  Il  preaverait 
seulement  que,  dans  la  confection ,  ehacnn 
doit  mettre  du  sien  ;  mais  non  pas  que  eha- 
cuH  dât  coopérer  de  la  même  manière,  eas- 
ployer  les  méoies  moyens.  L'évéqne  et  les 

(l)Yoyex  le  texte  dn  concile  de  Olngne,  et  la 
discuMiott  «tm  en  esl  IMie  d-dessm  PrélUiihisirw , 
cliap.  II.  ■><><). 

(2) U*  Prêtres,  ji^;et  dsas  le  synode,  lom. i,  p. 
itS. 

(S)  Voyei  ci-dessous ,  î*  partie ,  cliap.  nk 
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pgé%rm  uavariMftt  an  kwn  féaéraU  ttudiu 
emmntmmibm,  quand  Im  prêtres  dénoncent  à 
révéqoe  ka  abos,  loi  en  foat  connaître  l'é- 
tendue, lui  en  indiquent  les  renédes,  et  qae 
<l'a»rèi  lenra  avis  qu'il  pèse,  sans  être  tena 
de  tes  coMfipter,  l'évéque  rend  sa  décision. 

XXVI.  M.  liaultroleite,  arec  grande  con> 
fiaoee,  le  eoncUe  de  Trente;  et  il  esl  en  effet 
iin portant  d'examiner  ce  que  cette  sainte  m- 
fceonlriéearéglé  retativement  anx  synodes,  et 
qaelle  «st  rinllueBce  qu'elle  y  a  donnée  aux 
prêtres. 

Lm  <»Heih  de  TrenU.  dit  cet  auteur,  eon- 
«m'iMi»  fu«  U  noadfre  de$  prétrei  n'était  pas 
«uaes  gnmi,  pour  acquitter  la  multitude  de 
nmesMi  «rdonnéet  par  le$  teitateurs,  oermet 
aux  Mquet  et  aux  abbét  d'employer  a  di'au- 
tr«t  enutra  pite  les  fonde  laisiée  pour  cela. 
Maiê  c'est  4»n*  le  eynode  diocéemn  que  lee 
dvéques  dot»e»t  foire  cette  ordonnauee,  et  lee 
ébbét  doM  leure  dupitru  (1).  Si  I^Mque  ett 
astreiM  à  foire  cette  ordotuumee  dams  te  «y* 
eeodo,  c'est  afin  qu'il  preime  ton  avis  à  cet 
égard.  Sams  cela  jon  ne  coneevrait  pas  pour 
queUe  raison  l'évéque  est  obligé  de  ôrononeer 
«w  ««M*  Moitié  en  plein  ^fnode.  il  est  e<r- 
tain  que  dan»  les  ekapitres  réguliers  le  supé- 
rieur ne  décide  pae  huIj  et  que  la  résolution 
est  fermée  à  la  piuraliié  des  suffrages.  H  doit 
donc  en  être  de  même  dcms  le  synodit  ;  •(  c'est 
pour  cela  que  Vétéque  do^  y  statuer  sur  la 
commutation  des  fondatione. 

La  mime  réfiestion  se  présente  sur  ce  qui  a 
été  rapporté  plus  haut  des  jugée  délégués  in 
partibtts.  //•  doivent  être  choisi*  daiu  le  sy- 
node (^,  et  sans  doute  atee  son  mis,  puisque 

H)  CoMifit  tetfa  in  «tuibnsdMn  eecissils,  vel 
tam  oMcaum  musartHa  celebrandanmi  numeruD  et 
«arii*  defunctoran  reliciis  imposiuiin  esse ,  m  iins 
pro  tinguiis  diebas  a  lesUloribus  praeiGriptis  ue- 
queat  taiisfieri  ;  vel  eleemosynain  liujatmiNii  pro 
illis  celebraiidu  adeo  tenuem  esse  ui  noii  facile  ii>> 
venlatnr,  qui  velit  baioee  mnneri  sul^ieere  :  unde 
depereDKt  pie  lestontiem  volantttes,  et  eomm 
contdieiitias ,  ad  qMM  pnedicia  ipeeunt,  aneraiidi 
.ewMio  dater.  Senda  wjaoJm  onpieM  hce  ad  pi«w 
miisrelif|a,qiioplenii»  et  nlilies  poiesl, impleri , 
facuilaiein  dai  episcopit ,  at  in  sjnodo  diiBcesaoa  ; 
iteroqne  abbsUbus  et  generalibus  ordinuin,  ui  in  suis 
capilulis  generalibua ,  re  diligenler  perspecta  ,  pos- 
sint,  pro  sua  contcientia,  in  praediclis  ecclesiis, 
qnatbac  provisione  iadigefe  cognoverhit.slalnefe 
eiréa  bac  quidquid  magis  ad  Dei  bonorea  et  eutuin 
•Iqee  «oelesianini  viiliuiem  viderini  etpedire.  lia 
UflMii  ol  eumm  seaiper  liefaDeloniu  cominenors- 
li«  liM,<|«ipi«aMfliar«ia  snaruoi  salute  legaia  ea 
ad  BMM  MU*  reliquenuiu(GoM.  Trideniin.,  sess.  xxv, 
de  Reform.,  cap.  iv.) 

(S)  Quoniam  ob  nulitiosam  petentiom  soggettio- 
ncm ,  et  qnandoqae  ob  locorani  longinquilatem ,  per- 
sonartiin  noiilia  qvibm  causa  mamnnlor,  uique 
adeo  baberi  non  poiesi,  blncqua  inierduui  indidMs 
nm  Midequaqne  idoneU  cautM  ia  partibas  delegan- 
tur,  atauiii  cancu  sjraodus  in  siagiins  eeneiliis  pra- 
vinciaiibas ,  aul  diœeeaaiHS ,  aliquot  personas  qu» 
qualiiaiM  babeant ,  jnxia  coiislituiioneni  Boniracii 
vtu ,  qiHB  incipit  S(«i«<«m,  et  alloquin  ad  id  aptas 
«lesigiuri,  ui  pneier  ordiuarios  locorum  ils  eliain 
posthuc  eaasae  ecciesiaslioe  ae  s|ririiuales,  et  ad 
forum 'ecctedasiicum  pertibenies,  in  partibus  dele- 
f  anda  oommillantur.  Et  si  aliquem  intérim  et  desi- 
fnatis  mori  contigeril,  substituai  ordinariot  loci. 


««os  cela  on  ne  verrait  pas  Ut  raison  pour  la- 

Ï  telle  le  choix  devrait  être  fait  dans  le  eynode, 
t  choix  des  fuges  est  ordonné,  soit  dans  tes 
concilee  pronneiauxt  soit  dtMs  les  conciles 
diocésains.  Or,  dans  les  premiers,  sans  doute, 
le  métropolitain  ne  les  choisirait  pas  seuls , 
sans  le  concours  des  autru  meaUfres  de  l'as- 
semblée. Il  doit  donc  em  être  de  même  dans  It 
eondle  du  diocèse. 

On  trouve  quelque  chose  de  plus  clair ^  dans 
la  décision  du  concile,  sur  le  choix  des  exa- 
minateurs de  ceux  qui  doivent  être  pourvus 
des  bénéfieee  à  charge  d'dmes.  Il  sent  Vim- 
portanee  extrême  de  ce  choix;  et  pour  cela,  U 
ne  veut  pas  le  confier  à  févêque  seul.  Celui-ci 
est  obligé  de  nommer  six  sxaminateurs,  qui 
soient  amiables  au  synode,  et  qu'il  approuve. 
Lorsqu'il  viendra  à  vaquer  une  cure,  Nvêque 
fera  examiner  ceux  qui  se  présenteront,  eon- 
joinifcment  avec  trois  des  examinateurs  nom- 
més par  le  synode  ;  et  jamais,  dans  aucun  cas, 
une  cure  ne  pourra  être  valablement  conférée 
à  celui  qui  n'aura  pas  -en  sa  faveur  le  suffrage 
de  troie  du  examinateurs  synodaux.  L'évéque 
n'aura  le  tàoix  qu'entre  ceux  qui  autant  été 
jugés  également  dignes  (1). 

D'après  tous  ces  textes,  le  concile  de  Trente 
regarde  le  synods  comme  un  corps  déUbératU, 
dans  lequel  l'évêaue  n'ordonne  pas  setU  é  «en 
#r^.  Le  synode  doit  approuver  le  jugeaient  de 
l'évéque,  sur  le  chanaernent  dee  fondations,  sur 
U  choix  deè  jugée  déléguée,  sur  celui  du  exa- 
eninateur»  pour  lu  curu.  U  ne  pourra  faire 
tout  cela  tans  le  synode;  et  il  fera,  easu  lui, 
une  chose  plus  importante:dee  lois  générales, 

tmm  eaneilio  eapiiutl  aliun  in  ejas  loenai ,  nsque  ad 
fntoram  provindalew  ant  diflBoesanam  synoduak  Ita 
nt  taabeat  oiueque  diocesis  quaiaor  saliea,  autetiam 
plures  probaus personas,  ac  ut  supra  qnaliflcalas  , 
quibus  bojnunodi  cauue  a  quolibet  legatovel  nnntio, 
aioue  etiam  a  lede  aposioliea  comuriiuntur.  Alio- 
quin  poxi  designaiionem  facum,  quant  siatiro  e|iis- 
e<>pi  ad  samniuni  Romainmi  poutiioem  traMnii^ 
Uni,  dolecailoiies  quocumque  aliomm  jiidiena 
aliis  qnaoi  bis  (acige  subrepiiiia  ceoaeamur.  (/Md. 
cap.xj  ^    ^ 

(1)  Bpisoofus ,  et  qui  jus  patronatus  babet ,  iatm 
decemdies,  vel  aliud  tenpns  ab  episcopo  prascrî- 
bendum ,  idoneos  aliquot  ciericos  ad  regendam  Ee- 
desiam ,  coram  depuiandis  examiiiatonbus  nonii- 

nel Transaeio  cnnstilulo  teinp<ir«,  oninet  qui 

descripti  fuerlat,  esamineaiur  abqtiaeopo ,  sive .  «o 
inipedito ,  ab  fjns  vieario  générale ,  aique  ab  alih 
«xaninataribus  noa  pancioribuft  quam  tribus  ;  quo- 
run  vulfo ,  si  pares  aut  siagulares  fuerini .  acoedere 
posait  episGOpvs,  vel  vicarius ,  quibus  ntaglt  videU- 
lur.  Exaipiiiatores  autew  singulis  annis  in  dissoesana 
sjrnodo ,  ab  episeopo ,  vel  cjus  vieario  ad  minus  sei 
p^<ponanlur,  qui  symido  naiisraeiani ,  et  ab  ea  pro» 
bentur.  Advenieoleqne  vacatione  cajuslibet  eeclê- 
siae.  Ires  ex  Ulls  eligat  epiacopus,  qui  cnui  eo  exauMn 
perIciMt  :  iadeque  suecedeMe  alia  vacatione  aat 
eoadefli,  aut  alioa  irM  qaus  maluerit  ex  pnudictii 

iiK»  ses  aligat Peraciu  dt^inde  examine ,  renwi- 

tienlnr  quotcumque  abiis  idond  judicaii  fueriui, 
«laie ,  moribus ,  doctrina ,  prud«aiia ,  et  aliis  rébus 
ad  vacaniem  ecclesiaw  gubemandam  opportunis  : 
Ex  bitqoe  episcoput  eum  eiigat  qneni  calais  magig 
idraeuiu  jndieaverit;  alqiie  nli ,  et  non  akeri  colla- 
lio  ecelesiae  ab  eo  fiai ,  ad  qoero  speciabii  cam  eon- 
r«tT«.  (Conc.  TridenUii.,  scss  sxiv,  de  HeCsni.,  cap. 
xvui.) 


Digitized  by 


Google 


U87 


DROITS  ET  DEVOIRS  DES  EVEQOES  ET  DES  PRETRES. 


IMS 


ouf  peuvent  changer  toute  ta  face  dudioeise, 
et  y  mettre  tout  m  con^nulionl  Ces  règlement» 
tont  obtervét  exactement  en  Italie,  en  Espa- 
gne, et  partout  où  le  condle  de  Trente  a  été 
reçu.  H  n'y  a  pas  un  synode  où  on  ne  voie 
révéque  proposer  des  examinateurs,  du  juges 
délégués ,  demander  au  synode  s'ils  lut  sont 
agréables,  et  les  membres  de  rassemblée  ré- 
pondre par  le  terme  Placel  (1). 

Le  concile  de  Trente  s'exprime  divene- 
ment,  dans  les  différents  décrets  et  sar  les 
divers  objets  dont  parle  M.  Maultrot.  Relati- 
Tement  aax  fondations  de  messes,  le  concile 
donne  poavoir  aux  éréques ,  dans  leurs  sy- 
nodes diocésains,  et  aax  abbés  et  généraux 
d'ordres ,  dans  lears  chapitres ,  d'ordonner, 

Knr  leurs  églises,  ce  qu'ils  jugeront  dans 
ir  conscience  élre  le  plus  utile.  Pro  sua 

eonscienlia quidquid  viderint  expedire. 

Ces  expressions  excluent  absolument  la  dé- 
,         libération  avec  l'assemblée.  On  ne  règle  pas 
/         selon  sa  conscience  ce  qu'on  règle  d'après 
y  l'avis  du  plus  grand  nombre,  qui  peut  être 

contraire  à  son  opinion  personnelle.  On 
n'ordonne  pas  ce  que  l'on  juge  convenable, 
quand  on  ne  fait  que  prononcer,  quelque-: 
fois  contre  son  propre  jugement,  ce  qui  a 
paru  convenable  aux  autres.  M.  Maultrot 
insiste  sur  ce  que  le  concile  de  Trente  assi- 
mile les  évéqucs  en  synode  aux  abbés  en 
chapitre.  11  prétend  que,  dans  les  chapitres 
réguliers,  le  supérieur  ne  décide  pas  seul,  et 
il  en  conclut  qu'il  en  doit  élre  de  même  dans 
le  synode.  Ce  raisonnement  porte  sur  un 
tait  inexact.  Il  y  a  beaucoup  de  points  où  les 
abbés  sont  tenus  de  délibérer  avec  leurs  re- 
ligieux; mais  il  y  en  a  d'autres  qui  leur 
sont  personnellement  réservés.  Par  exemple, 
on  connaît  les  chapitres  de  discipline  où  les 
religieux  viennent  recevoir  les  aris,  les  ex- 
hortations ,  les  réprimandes ,  non  pas  du 
chapitre,  mais  de  Vabbé  seul.  L'abbé  peut 
donc  avoir,  dans  son  chapitre,  an  pouvoir 
qu'il  ne  partage  pas  avec  la  communauté; 
«t  par  conséquent,  l'argument  tiré  de  ce 

?|u'ii  ne  décide  pas  seul  en  chapitre  porte  à 
aux.  Le  concile  de  Trente,  en  chargeant  les 
abbés  de  régler  les  fondations  de  messes  pro 
sua  eonscienlia ,  ne  les  a  sûrement  pas  as- 
treints à  statuer  sur  cet  objet,  selon  le  plus 
grand  nombre  des  consciences  de  leurs  cha- 
pitres. J'ai  déjà  remarqué  et  reconnu  que  le 
concile  de  Trente  avait  attribué  aux  prêtres 
qui  composent  le  synode  une  part  dans  la 
nomination  des  juges  délégués.  Mais  ce  ne 
sont  pas  les  termes  du  décret  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,  qui  me  le  persuadent.  Il 
y  est  dit  uniquement  que  ces  juges  seront 
désignés  dans  les  conciles  provinciaux,  on 
diocésains  ;  ce  qui  me  fait  croire,  en  effet , 
qu«  tsllc  a  été  l'intention  du  concile,  c'est 

2ue,-  dans  beaucoup  de  synodes ,  je  vois  les 
vèqncs  demander  l'agrément  des  assistanU 
p<.ur  c.-s  ofliciers;  de  même  qu'ils  le  deman- 
dent pour  los  examinateurs  synodaux.  L'exé- 
cution i»  la  loi  me  montre  le  sens  dans  le- 

(t)  Le*  Prêtres,  jeges  dans  le  «yncnie,  tom.  t ,  pag. 
215  et  liuivaiites. 


quel  elle  a  été  entendue,  et  dani  le^el,  par 
conséquent ,  elle  doit  l'être.  Cette  mtenlisa 
du  concile  de  Trente  est  plus  développée 
dans  le  décret  sur  les  examinateurs  syno- 
daux. Il  est  relatif  à  tous  les  patrons  de  ca- 
rés,  éréques  et  autres.  Il  les  assujettit  à 
nommer  des  ecclésiastiques  idoines,  en  pré- 
sence d'examinateurs'deputèi  à  cet  effet,  H 
Toici  la  forme  dans  laquelle  il  ordonne  de 
procéder.  L'éréque  doit ,  dans  son  synode , 
proposer  au  moins  six  examinateurs,  les- 
quels plaisent  au  synode,  et  soient  approu- 
vés par  lui.  Arrivant  la  vacance  d'une  cure, 
révéque  choisira  trois  de  ses  examinatears; 
avec  lesquels  il  fera  l'examen.  Si,  dans  cet 
examen ,  les  examinateurs  se  partagent  en 
nombre  égal,  l'évêque,  ou  son  grand  ricaire, 
se  déclarera  pour  qui  il  jugera  être  juste. 
Après  l'examen ,  on  publiera  les  noms  de 
tous  ceux  qui  auront  été  jugés  idoines.  L'é- 
vêque choisira  entre  eux  celui  que,  sur  tons, 
il  croira  le  plus  digne;  et  ce  sera  a  cdoi-lâ, 
et  non  à  un  autre,  que  devra  être  faite  la 
collation  du  bénéfice,  par  celui  qui  en  a  le 
droit.  Cet  exposé  montre  l'inexactitude  de 
celui  de  M.  Maultrot.  II  a  confondu,  sans 
doute  par  inadvertance,  deux  opérations  dif- 
férentes ordonnées  par  le  concile  :  d'abord 
l'examen,  fait  par  les  examinateurs,  des  su- 
jets inscrits;  examen  dont  l'objet  est  de  dési- 
gner ceux  qui  sont  le  plus  capables  ;  et  en- 
suite le  choix  d'un  individu  entre  ceux  qui 
ont  été  désignés.  C'est  sur  la  première  d(ai- 
gnation  que  le  concile  dit  que,  dans  le  cas 
uù  les  examinateurs  seront  partagés  en  nom- 
bre égal,  ou  seront  tous  d'avis  diflEérents, 
l'évêque,  ou  son  grand  Ticaire,  accédera  a 
l'avis  qui  lui  plaira  ;  mais  le  concile  attribue 
la  seconde  opération,  c'est-à-dire  le  choix  dû 
plus  idoine  entre  Içs  idoines, à  l'évêque  seul, 
Episeopus  eum  eligat  guem  eœteris  magis  ido- 
neumj'udicaverit.  M.  Maultrot  n'a  probable- 
ment pas  lu  cette  dernière  partie  du  décret  : 
car  il  la  passe  absolument  dans  sa  citation, 
et  ne  rapportant  que  la  première,  il  présente 
l'évêque  comme  astreint  à  suivre  le  choix 
d'un  sujet,  fait  par  les  examinateurs,  et 
comme  ne  pouvant  même  avoir  d'avis  que 
dans  le  cas  où  ils  sont  partagés.  C'est  ce  qui 
lui  bit  dire,  quelque  temps  après,  que  l'évê- 
que n'a  pas  même  seul  le  choix  des  eurétf  et 
Îu'il  ne  peut  les  nommer  que  de  concert  avec 
e  clergé  de  son  diocèse  (1).  La  fausseté  de 
cette  assertion  est  évidente.  C'est  l'évêque 
qui  propose  au  synode  les  examinateur*. 
Aucun  autre  que  lui  n'a  droit  de  les  indi- 
quer ;  la  seule  part  qu'ait  le  synode  est  d'a;^ 
prouver  ou  d'improuver  la  désignation.  Des 
six  examinateurs,  ou  même  du  plus  grand 
nombre,  l'évêque  choisit  ceux  qu'il  veut 
s'associer  dans  l'examen;  enfin,  l'examen 
fait  et  les  sujets  capables  désignés,  l'éréque 
choisit  celui  qu'il  croit  le  plus  propre  à  la 
cure  vacante.  Ainsi  loin  de  limiter  son  auto- 
rité sur  la  nomination  des  curés ,  le  concile 
l'augmente.  Pour  nous  en  convaincre  encore 
plus,  examinons  l'esprit  de  cç  décret.  Le  but 

(I)  l\tu\.  p.ig.  319. 
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Um 


au  concile  est  que  les  cores  soieot  poorraes 
de  sujets  capables,  et  son  décret  a  pour  objet 
tous  les  patrons.  Il  les  soumet  tons  à  ne 
nommer  que  les  sujets  qui  auront  été  jugés, 
par  l'évéque,  être  les  plus  idoines  entre  tous 
ceux  qaî  auront  satisfait  à  l'examen  :  Atque 
illi,  et  non  alteri  coHatio  eeelesiœ  ab  eo  fiât, 
ad  quem  spectabit  ipsam  conferre.  Si  le  con- 
cile avait  laissé  à  1  évéqae  seul  arbitraire- 
ment le  choix  des  examinateurs ,  c'eût  été, 
dans  le  dit,  dépouiller  les  patrons  de  leur- 
droit  poor  le  transférer  à  l'evéque.  Les  pa- 
trons auraient  pu  se  plaindre  avec  fonde- 
ment de  ce  qn'en  rendant  l'évéqae  maître 
absola  de  choisir  ceux  arec  qui  il  ferait 
l'examen,  il  ne  prendrait  que  des  examina- 
teurs à  sa  disposition  ,  et  que  ce  serait  lui 
qui ,  en  les  forçant  d'exercer  leur  droit  de 
telle  manière ,  l'exercerait  Téritablement.  Il 
était  de  la  sagesse  du  concile  de  prendre  an 
moyen  qui  6tAt  aux  patrons  un  juste  sujet. 
de  plainte ,  en  assurant  la  bonté  du  choix. 
II  a  pris  celui  d'assujettir  les  éréques  à  ne 
prendre  pour  examinateurs  que  des  per- 
sonnes agréables  an  svnode.  Il  a  jugé ,  et 
avec  raison,  que  des  nommes  honorés  de 
Tapprobation  de  tout  le  clergé  du  diocèse, 
d'une  part,  seraient  plus  propres  à  faire  ces 
tinporlants  examens  et  à  diriger  les  choix 
des  curés;  et  de  l'antre,  préviendraient  les 
mécontentements  et  les  murmures  des  pa- 
trons, qui  n'auraient  pas  droit  de  se  plaindre 
d'être  obligés  de  nommer  an  de  ceux  qui 
leor  seraient  indiqués  par  la  voix  publique, 
dont  les  examinateurs  approuvés  par  tout  le 
synode  sont  les  organes.  Après  avoir  montré 
que  M.  Manltrot  ne  présente  exactement  ni 
le  texte,  ni  l'esprit  du  décret  qu'il  cite,  exa- 
minons l'argument  qu'il  en  tire.  Le  eoneiU 
de  Trente,  dit-il,  regarde  le  tynode  eonune  un 
corpi  délibérant.  Ce  n'est  pas  cela.  Le  con- 
cile de  Trente  rend  le  synode  un  corps  déli- 
bérant sur  quelques  objets ,  ce  qui  est  fort 
différent.  J'tu  déjà  observé  plas  d'une  fois 
que  les  prêtres,  quoique  n'ayant  pas  de  droit 
le  suffrage  délibératif,  pouvaient  le  recevoir, 
soit  de  lenr  évéque,  soit  de  l'Eglise  entière 
sur  divers  points.  Et  c'est  ce  que  fait  le  con- 
cile de  Trente  relativement  aux  juges  délé- 
gués et  aux  examinateurs  synodaux.  Ce  con- 
cile borne  le  droit  du  second  ordre  dans  le 
synode  à  un  seul  point  :  c'est  à  approuver 
onimprouver  le  choix  proposé  par  l'évêquc. 
Mais  s'il  eût  cru  que  le  synode  fAt  par  lui- 
même  un  corps  délibérant  et  qu'il  eOt  d'in- 
stKntion  divine  le  pouvoir  de  tout  régler 
conjointement  avec  l'évêque ,  il  n'aurait  pas 
ainsi  restreint  celui  qu'il  loi  confie;  il  jurait 
dit  nettement  que  les  examinateurs  seraient 
nommés  par  le  synode  à  la  pluralité  des 
voix.  Ainsi  loin  que  de  ce  décret  on  puisse 
inférer  que  le  synode  a  on  droit  inhérent  et 
essentiel  de  délibérer  surtout  avec  l'évêque, 
on  doit  plutôt  en  conclure  le  contraire,  pnis- 

Iu'il  resserre,  sur  l'objet  dont  il  traite,  le  droit 
u  synode  dans  des  limites  très-étroites.  Nous 
avons  montré,  il  y  a  peu  de  temps,  que  si 
les  choix  des  juges  délégués  et  des  examina- 
teurs synodaux  ont  besoin  de  l'approbatîoa 


du  synode,  elle  est  inutile  an  choix  des 
témoins  synodaux,  et  que  c'est  l'évêque  seul 
qui  les  institue  dé  son  plein  gré  (1).  Si  le 
clergé  en  synode  avait  un  pouvoir  propre, 
universel,  fondé  sur  le  droit  divin  de  déli- 
bérer, il  délibérerait  également  sur  tous  ces 
choix.  Mais  il  influe  sur  les  uns,  parce  qu'on 
le  lui  a  accordé  ;  il  n'influe  pas  sur  les  au- 
tres ,  parce  qu'on  ne  lui  en  a  pas  donné  le 
pouvoir.  Donc,  pour  jouir  d'un  droit  de  déli- 
bération ,  il  faut  qu'on  le  lui  attribue  ;  donc 
il  ne  l'a  pas  essentiellement  et  par  sa  nature. 
M.  Manltrot  trouve  qu'il  serait  déraisonna- 
ble que  l'évêque  ne  pût  pas  faire  ces  choix 
dans  le  synode,  et  qu'il  fit  sans  lui  une  chose 
plus  importante,  des  lois  générales.  Il  est,  an 
contraire,  très-raisonnable  de  donner  au 
synode,  sur  des  choix,  une  influence  telle 
que,  sans  pou  voir  les  faire  lui-même,il  puisse 
en  empêcher  de  mauvais;  et  de  ne  pas  re- 
mettre entre  ses  mains  la  totalité  de  la  puis- 
sance qui  ne  s'exercerait  que  très-tumol- 
tuairement  dans  une  assemblée  aussi  nom- 
breuse. Je  ferai  sur  ce  sujet  un  argument 
contraire  A  celui  de  M.  Manltrot.  Le  pouvoir 
de  faire  des  règlements  généraux,  parles» 
quels  tout  le  diocèse  est  gouverné,  est  bien 
autrement  important,  et  c'est  lui-même  qui 
le  dit,  que  le  pouvoir  d'improuver  on  d'ap- 
prouver les  choix  des  juges  délégués  et  des 
examinateurs  synodaux.  Il  serait  donc  bien 
plus  essentiel  qu'il  eût  été  réglé  par  l'Eglise. 
Et  cependant  il  n'y  a  aucune  loi  qui  oblige 
les  évéques  à  prendre  le  consentement  do 
synode  ponr  leurs  ordonnances.  M.Maultrot 
nen  cite  point;  et  lui,  ainsi  que  Gibert, 
conviennent  formellement  qu'il  n'en  existe 
pas.  L'Eglise  a  réglé  les  points  sur  lesquels 
les  évéques  doivent  avoir  l'approbation  de 
leur  clergé  :  elle  les  y  a  astreints  par  des 
canons,  pour  la  nomination  des  juges  et  des 
examinateurs.  Elle  ne  leur  a  imposé  nulle 
part  cette  obligation  pour  la  publication  des 
statuts  :  ce  serait  faire  injure  à  sa  sagesse 
de  dire  que  voulant  également  deux  objets, 
elle  a  eu  soin  de  faire  des  lois  pour  prescrire 
celui  qui  est  d'an  moindre  intérêt,  et  qu'elle 
a  négligé  d'en  faire,  pour  ordonner  celui  qui 
est  le  plus  essentiel. 

XXVU.  Pendant  la  célébration  du  concile 
de  Trente ,  il  se  tint  un  concile  provincial  à, 
Narbonne,  en  1551.  Un  des  chapitres  de  ce 
concile  traite  du  synode  diocésain.  11  est  dit 
que  les  prêtres  institués  dans  les  paroisses 
sont  tenus  de  se  rendre  au  synode,  surtout 
pour  y  rendre  compte  de  la  manière  dont  ils 
s'acquittent  de  leurs  fonctions  et  de  leur  de- 
voir. Et ,  en  conséquence ,  des  peines  sévères 
sont  infligée»  à  ceux  qui  s'absenteront  (i). 

(1)  Veyex  ei-dessns ,  n*  15. 
.  (3)  Cuin  m  psrochiis  sacerdoics  insliliitl  ad  syoA 
duin  venirc  leneantur,  raiioBem  imprimis  reddiluh 
qoAinodo  munere  et  orQcio  suo  funganiur,  id  Umen 
a  pluribustieri  iie^llgenier,  immo  et  prorsus  coa^emiii, 
videlur.....  Siaïuit  concilium  ut  pamcbi ,  iliique  om- 
Des  qui  in  synodig  adeue  debcnt ,  absentes  et  coutu- 
maees  pimianlur .  prsesertioi  si  in  nullâ  totiut  aiini 
Synodo  adrnerlnl.  (Uonc.  Narbvnense ,  an  155*. , 
c«t>*  iu>  t  de  Synod.  diSKes.) 
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Voilà  donc,  sekw  ee  concile ,  de  même  qoe 
«don  plmieon  «atre* ,  l'objet  principal 
da  synode ,  le  eonete  à  rendre  par  les  carés 
iréfé^ae.  Mais  SI  le  srnode  était,  par  sa 
nature ,  nn  corps  délibérant ,  chargé ,  con- 
jointement  avec  l'éréque ,  de  l'administra- 
liun  du  diocèse,  ee  serait  là,  sans  contredit, 
sa  première ,  sa  plus  importante  fonction. 
I-e  compte  particulier  que  chaque  prêtre  au- 
rait À  7  rendre  ne  serait  qu'an  objet  secon- 
daire ,  bien  moins  important  par  sa  nature , 
et  bien  moins  nécessaire,  puisqu'il  pourrait 
M  rendre  sans  synode.  En  supposant  aux 

Erétres  la  voix  délibérative  dans  les  svnodes. 
I  canon  du  concile  de  Marboune  est  absurde, 
puisque  c'est  surtout  pour  juger  et  pour  dé- 
cider qu'ils  s'y  rendent.  Mais  si  on  admet 
qu'ils  n'y  ont  que  la  voix  consultative,  l'ex- 
pression du  concile  est  parfaitement  exacte. 
C'est  surtout  pour  rendre  compte  que  vien- 
nent les  prêtres ,  puisque  c'est  là  l'objet  pri- 
mitif et  direct  de  l'institution  de  ces  assem- 
blées: ee  qui  n'empêche  pas  qu'ils  y  exercent 
d'autres  fonctions. 

XXVIII.  Le  concile  de  Tolède,  de  l'an  1565, 
ordonnant  la  tenoe  annuelle  des  synodes 
diocésains,  en  donne  le  motif  el  l'objet.  C'est 
pour  que  les  pasteurs  puissent  non-seule- 
ment connaître,  par  la  visite ,  les  brebis  qui 
leur  sent  conBées,  mais  pour  qu'ils  puissent 
statuer  ee  qu'ils  verront  convenir  nécessai- 
rement ,  pour  empêcher  la  négligence  des 
pasteurs  inlériears  (1^.  Il  serait  dilDcile  de 
•'exprimer  d'une  manière  plos  décisive  pour 
notre  question.  Non-senlement  le  concile  de 
Tolède,  exposant  l'objet  du  synode ,  ne  parle 
pas  de  délibération  commune ,  mais  il  dit 
formellement  que  oe  sont  les  pasteurs  supé- 
rieura  qui  doivent  statuer  ;  et  il  ajoute  même, 
eomme  pour  prévenir  toute  difficulté ,  toute 
diicane,  qu'ils  statueront  ce  qu'ils  verront 
être  nécessairement  convenable  :  Quœ  neeei- 
»ario  tidmtU  exptdir».  Ce  ne  serait  ni  l'évé- 
qne  qui  statuerait ,  ni  ce  qu'il  jugerait  con- 
venable qui  serait  statué ,  s'il  était  obligé  de 
rrcueillir  le*  suffrages  de  l'assemblée .  et  de 
statuer  oonfMmément  i  l'opinion  de  la  ma- 
jorité, même  contre  la  sienne.  Le  quatrième 
et  le  rinquième  des  conciles  de  Milan,  tenus 
par  S.  Charles,  présentent  des  dispositions 
précieoses  relativement  à  notre  objet. 

XXIX.  Dans  le  quatrième  est  prescrite  la 
nomination  des  témoins  synodaux,  et  il  est 
évident,  parla  seule  inspection  du  texte, 
qoe  c'est  au  métropolitain  qu'est  attribué  le 
mois  dans  le  concile  provincial,  et  à  l'évê- 
qoe  dans  le  synode  diocésain  (3).  On  le  répète 

{\)  Diotiesm  synodns  «b  epitcopis  qnolibet  tinno 
celeoreiar,  ol  non  tolum  oves  sibi  cororois5.-is  Tisiia- 
tione  p*8lor«8  cognoscere  possint,  sed  «(  essiatuere, 
qac  ad  inlJuloniin  recloram  «egnilien  viiandtini , 
necessario  viderint  expedire  et  ad  ipsurim  ovium 
pastum  salntarem  oonducere  valeant.  (Godc.  TeleU- 
■um,  an  IS6S,  aeiio  2*,  decretiini  9".) 

(i)  Priim  viri  ecclesiastiei  atiMe ,  moribnsqne  gra- 
ves ,  pradentes ,  se  virtatum  ehrlsilanamm  tiudiosi» 
•IspInnMtiavilae  amantes,  in  concilia  provinciidi  a 
metropolHano  ex  anaaaaqloe  diœcesi  «lao  salleM, 
In  sjDodo  difltcesua  ao  episwpo  e  divcei i  sua  sep- 


â  plusieurs  reprises.  D'ailleurs  ,  dans  la  for- 
mule de  serment  prescrite,  que  nous  avons 
eu  occasion  de  rapporter,  les  témoins  nom- 
més le  disent  expressément.  Us  avanceraient 
une  Cansseié  notoire  dans  un  acte  sacré ,  tel 

Î n'est  le  serment ,  et  le  clergé  aurait  droit 
0  former  opposition ,  si  c'était  le  synitde 
entier  et  non  i'évêqne  seul  qui  eflt  fait  le 
choix.  On  objectera  peut-être  que ,  par  ce 
décret ,  le  même  pouvoir  est  attribué  an  mé- 
tropolitain dans  le  concile,  qu'à  l'évêqan 
dans  le  synode  ;  nue, d'après  toutes  les  lois 
de  l'Eglise ,  le  métropolitain  ne  peut  rien 
décider  dans  son  concile,  seul  et  sans  le  con- 
cours des  évêques  ;  que  le  sens  du  décret  doit 
donc  être ,  que  le  métropolitain  proposera 
les  choix  au  concile  ,  et  qu'il  doit  être  en- 
tendu de  même  par  rapport  à  l'évéque  dans 
le  synode.  Il  est  vrai  qu  en  général ,  l'arehe- 
vêque  ne  peut  pas  statuer  seul  dans  le  coa-> 
elle  provincial  ;  mais  rien  n'empêche  que  le 
concile  ne  confère ,  à  son  président,  un  poa- 
Toir  spécial  sur  un  objet  déterminé ,  el  que 
les  évêoues  ne  le  chargent  d'une  fonction 
particulière,  qui  ne  lui  appartiendrait  pat 
de  droit.  C'est  ce  qu'a  fiiit  le  quatrième  con- 
cile de  Milan.  Le  texte  est  clair  ;  les  expres- 
sions ,  répétées  à  plusieurs  reprises ,  a  mu- 
tropolilan9  dtieeti  et  neminali,  la  formule  du 
serment  qui  est  si  positive ,  ne  peuvent  lais 
ser  aocun  doute  sur  le  sens. 

XXX.  Le  cinquième  concile  de  Milan  pré- 
sente quelque  chose  de  plus  précis  encore 
Les  Pères  qui  le  tenaient  ont  cru  devoir 
ajouter  qudques  dispositions  à  ce  qu'ils 
avaient  ordonné  dans  leur  précédent  concile, 
trois  «as  saparavant  (1).  Ils  ordonnent  la 

lem  ptoresve ,  proul  expedire  vident ,  lestes  «jn» 

dates  deiiganuir Qui  a  melropolilano  deicsii  el 

nominaiiiiiini,  in  eod«in  proTinciali  eonciiio,  qui  ab 
episcopo  ia  ipsa  diœcesana  synodo  Jnnii,  allaiis 
sanciorunipignoribus,  sancte  spondeant  ex  formula 
verborum  inrra  prxscripia ,  rouneris  sut  partes  infra 

constiluUis  se  execuiiiros  esse 

jnritijurandi  autem  formula  ex  antique  canoneeseerp- 
ta ,  qnam  prastabanl,  h«e  e»t  :  Ege  N.  Te»tis  tyiie- 
dalis  s  reverendissimo  niMropoiiUiBe(rel ,  si  iiidiœ> 
eosana  «ynodo  electos  est)  a  reverenditsiBio  epboôpo 
Rominatus ,  promiiio .  spondée ,  et  jaro  etc.  (ôme. 
Uediolanense  iv,  an.  1576,  part.  3,  lit.  6,  de  TesUbus 
synod.) 

(I)  Ad  ea  vero  qiue  in  concilie  proTinci.ili  quarto 
de  synodi  diœcesana.  adTridenliniconcilii  praserip- 
lum,  quoi  aonis  celebranda:  p«trpetua  indieiione  dé- 
créta suut...  bxc  etiam  quat  sequeiitiir  addenda  een  - 
suimus...  Decretiim  Tridenlinuro  de  examinaieribus 
in  benedciorum  paroebialioro  esra  cmuraiMeada  ad- 
hibeiidis,  sess.  xxiv,  cap.  {8,  eonscriptum  ia  bxe 
verba  txêmitutorM,  etc.  l>einde  ab  episcopo  pn>po- 
nantur  ezaniinalores  nominaiim.  De  lis  prebaadis 
sulTragia  recte  feranlor. 

Decrelum  iiidem  Tridentinum  de  lit  desigmndix , 
quibos  causa  delegentur,  pronunlielur ,  sess.  nv, 
cap.  10.  quod  incipil,  Qutmm»  ok  maMoêom,  t*e. 
Fost  code  génère  constitulio  Bonifarii  vin,  enjns  iai- 
liom  est  SMialiMi,  et*.  Bis  leetis,  illiab  episoMade» 
signentur ,  ut  dcnum  prommtieniar.  In  suffrsgiis 
sntem  feteodis  siaguli  sneeieat,  u  non  bouiaub  a(- 
feeiibusobiequaiitur,  seo  Deo  et  suacun»cieniia  sa- 
tisbciant,  religioai,  Eeclesic  utilitati,  animanuiique 
saUili  coasulaat... 
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BomiuUon  en  sjroode  de  plusieurs  officiers, 
et  Us  tfsUnguent  ceux  qui  doiTent  élre  pro- 
posés par  Tevéque  et  agréés  par  le  synode, 
de  ceux  queTéréque  seul  doit  choisir.  Con- 
formément aux  canons  du  saint  concile  de 
Trente*  les  examinateurs  et  les  juges  délé- 

«nés  doivent  élre  désignés  par  1  évéque,  et 
est  recommandé  aux  membres  de  l'assem- 
blée de  donner,  sur  ces  choix,  leurs  suffra- 
f  ea  selon  leur  conscience  ;  mais  les  témoins 
synodaux  et  les  poncinateurs  doiven.  être 
cDoisis  par  l'évéque.  Le  texte  est  clair  et  ne 
laisse  ancuB  lieu  i  l'équivoque,  Àb  epiieopo 
.deleeti.  11  n'est  point  pnrlé,  pour  ces  officiers, 
comme  pour  les  autres,  d  agrément  du  sy- 
node, de  suffrages  à  donner.  Nous  voyons 
même,  dans  le  premier  concile  de  S.  Char- 
Itf»,  «lue  la  discipline  de  sa  province  était 
que  l'évéque  choisit  pour  bonctualenr  le 
clerc  idoine  qu'il  voudrait  :  Èpùeopu*  deli^ 
MUyttd  id  ponctuatoris  ofReium^qutmvolutrU 
sdofMum  c/erteum  (1).  Enfin,  si  on  voula.t 
eacore  élever  quelque  difficulté  sur  la  diilè- 
reoce  mise  par  le  cinuuième  concile  de  Mi- 
lan entre  les  divers  oinciers,  les  uns  seule- 
neat  proposés,  les  autres  absolument  choi- 
sis par  l'évéque ,  l'exécution  donnée  à  ce 
décret  l'aurait  bientôt  résolue.  Nous  avons 
TU,  dans  le  sixième  synode  de  S.  Charles, 
tenu  la  même  année,  et  A  la  suite  du  cin- 
siaième  ooncile,  les  examinateurs  et  les  ju- 
ges synodaux  désignés  et  proposés  à  l'ap- 
probation du  cierge  Bar  ce  saint  archevêque, 
et  les  témoins  syoo«ianx  simpleaaent  et  en- 
tièrement choisis  par  lui.  Or»  de  cette  diffé- 
rence mise  entre  ces  choix  résulte  la  consé- 
quence que  le  synode  n'a  pas  essentiellement 
el  par  sa  nature  le  droit  de  délibérer  sur 
(oos  les  objets.  Il  est  inutile  de  revenir  sur 
ce  raisonnement,  «^ue  i'al  suffisamment  dé- 
veloppÂ,  Ce  qui  suit,  dans  le  décret  du  cin- 
quitaie  concile  de  Milan,  est  bien  plus  po- 
sitif encore.  Dans  la  troisième  session  do 
Znode,  les  décrets,  si  l'évéque  a  jugé  qu'il 
)ive  en  être  fait  de  nouveaux,  seront  pro- 
mulgués de  la  tribune.  1*  Il  n'est  ici  ques- 
tion que  de  promulgation  ;  pas  on  mot  de  la 
délibération.  A  qui  persuadera-t-on  ane  si 
elle  était  nécessaire,  il  n'en  Tût  rien  dit  par 
un  concile,  qui  règle  tout  ce  qui  se  (ait  en 
synode;  qu'un  concile  qui  recommande,  avec 
le  plus  grand  soin,  d'apporter,  dans  l'appro- 

Hic  lectis,  pnnclsatores  pronuncienlar  ab  episcopo 
delccti ,  qui  ex  decrelu  coocilli  provincialis  qu«rU 
ibidem,  jurent.  Deinde  testes  Item  synodales  ab 
episcopo  oelecd,  qui  sd  pratscriptum  fomuij»  iii  eo 

«MidlloedilK  jumii,  mumissnimi  obeant Tum 

tartia sectio  iiidicaiur.  Qa» tertio  sesakmis  die,  de- 
BHm  deorela ,  si  qua  epi*cap«s  iwva  oonttcienda 
•emnil,  de  saggeatM  pmmalgsular... 

Uis  deeretisde  synodidifleeeMMeliabenda)  raHone, 
atilM  usu  per  doc  ediiis  adtli ,  alque  de  his  mulari 
aliquid  in  ufis  qiue  aiit  dirigendaegyntidl  rationem  or- 
dlneiiive,  aut  ad  decretoriini  proviucialiuin,  aliarurn- 
qve  sanetiomim  proinul|a(ionem  pertiueiit,  episcopo 
ex  causa  liceat,  proot  ex  synodi  sua:  diœcesan»  usu 
videbitnr  (Concil.  Mediolani'nse  v,  an.  IS79,  part;  3, 
cep.  tO  :  vue  td  tfiwdim  e»ngrt§aikon*Mt  allai  eUri- 
ttitty  <i  *<«f«(iMMm  aitituM). 

i)  Cone.  MediolaB.  i,  an.  1S65,  part,  t,  c.  42. 


bation  des  choix  proposéa  par  l'évéque,  un 
esprit  dégagé  d'affections  humaines,  ne  fosse 
pas  la  même  recommandation;  qu'il  garde 
même  un  silence  absolu  sur  un  objet  aussi 
essentiel  q[ue  les  statuts  qui  doivent  servir 
de  loi  au  diocèse  et  de  base  à  son  adminis- 
tration? 2*  On  publiera  les  décrets,  si  l'évé- 
que a  pensé  (|u'il  diil  on  être  fait.  Cette  clause 
est  péremptoire  et  montre  que  l'évéque  est 
seul  juge  des  statuts  à  faire.  Le  concile  de 
Milan  ajoute  A  son  décret  sur  les  synodes 
une  dernière  disposition,  moins  tranchant* 

?ue  les  précédentes,  mais  qui  annonce  bien 
autorité  qu'ont  les  évêques  dans  ces  as- 
semblées. C'est  que  tout  ce  qu'il  vient  d'or- 
donner, soit  pour  la  direction  de  l'ordre  du 
synode,  soit  pour  la  promulgation  des  dé- 
crets provinciaux  et  des  antres  ordonnances, 
poiM  étro  changé  par  les  évêques ,  selon 
rx  'Us  le  jugeront  analogue  aux  usages  de 
leors  synodes  diocésains. 

XX.X1.  M.  Maultrot  ne  dit  rien  des  conci- 
les que  nous  venons  de  citer,  de  Narbonne, 
de  Tolède  et  de  Milan,  soit  (]u'il  n'en  ait  pas 
eu  connaissance,  soit  qu'il  ait  jugé  lai-même 
qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'on  puisse  eu 
rien  inférer  en  faveur  de  son  système.  Mais 
il  insiste  fortement  sur  le  concile  de  Rouen, 
de  l'an  1581.  Je  passe  sous  silence  les  argu- 
ments qu'il  tire  de  la  qualité  de  président, 
allribuée  à  l'évéque,  des  habits  de  cérémo- 
nie que  portent  les  membres,  de  ce  qu'il  est 
dit  que  l'administration  du  diocèse,  a  la  va- 
cance du  siège,  retourne  an  rbapitre,  et  quel- 
ques autres  difflcnltés  générales,  auxquelles 
ou  j'ai  déjà  répondu,  ou  j'aurai  occasion  de 
répondre  ailleurs.  Je  n'examine  ici  que  ce 
qni  est  particulier  à  ce  concile  (1). 

XXXII.  Il  ordonne  que  les  arcnidiacres  et 
les  doyens  ruraux  rendront  compte  à  l'évé- 
que des  curés  tant  présents  qu'absents;  el  il 
ajoute  que  toutes  les  choses  entendues  et 
découvertes  dans  là  visite  et  dans  les  calen- 
des doivent  êtres  examinées  et  jugées,  et 
les  choses  à  statuer,  publiées  (3).  M.  Maul- 
trot change,  dans  sa  traduction,  ce  dernier 
mot.  Il  rend  l'expression  et  statitenda  publù 
eari  par  ces  mots  ^  et  on  y  publie  ee  qu'on 
aura  jugé  à  propoi  d'ordonner.  Ces  paroles 
favorisent  beaucoup  plus  le  sens  de  nos  ad- 
rersaires  que  le  texte  du  concile.  Mais  pas- 
sons sur  cette  inexactitude  et  venons  aa 
fond  du  raisonnement  de  notre  adversaire. 

Ces  paroles  n'annoncent  pas  le  jugement  d^ 
Féviqtù  se%U.  On  rend  1$  compte  au  synode^ 
et  à  l'évéque  dans  le  synode ,  en  qualité  d» 
chef  du  synode  :  comme  en  matière  civile  on 
présente  lu  requêtes  au  chef  du  tribunal  ^ 
pour  en  être  par  lui  fait  U  rapport  au  siège. 

(I)  Yoyes  la  diseossion  faite  par  MM.  du  coiicilede 
Rouan.  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode,  t.  i,  p. 
833  et  sidv. 

{i)  in  ipsi8(synodis)an;bidiaeoBiet  deeani  rurales 
d«  coraiis  lam  pncseniilHis  quam  absendbus  epis- 
eopo  debenl  reddero  rationem  :  d  omnia  in  visiia- 
lione  et  ealendis  audita  et  comperta  rererri,  exami- 
nari  ae  judieari ,  et  siatuaida  puUicari  (Cooe.  lU- 
Hiotuaunse .  a».  IMl,  til.  4e  episeoporum  oàtik, 
art.  SIX 
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Si  le  eoneUe  avait  été  imbu  des  idées  moder- 
nes, il  aurait  dit  yu'on  rendait  le  comptée 
l'évéque,  (fui  examinait ,  jugeait  et  ordonnait 
seul,  Il  s'exprime  tris-différemment  :  il  dit 
d'abord  que  le  compte  des  eurés  ut  rendu  à 
révjSque  dans  le  synode;  il  ajoute  que  ce  qui  a 
été  découvert  dans  les  visites  (par  les  archi- 
diacres), dans  les  calendes  {par  les  doyens 
ruraux),  doit  être  rapporté,  examiné  et  jugé 
dans  le  synode ,  et  qu  on  y  publie  ce  qu'on  a 
jugé  à  propos  d'y  ordonner.  Dans  tout  cela  il 
n'est  point  question  de  l'évéque  :  ce  qui  dé- 
montre que  le  compte  ne  lut  est  rendu,  que 
pour  le  sjfnode  et  comme  chef  du  synode. 

C'est  a  réréqoe  cl  non  an  synode  qoe  le 
compte  doit  être  rendu,  par  les  archidiacres 
et  par  les  doyens  ruranx,  de  ce  qu'ils  ont 
iperçn,  les  uns  dans  les  visites,  les  autres 
dans  les  calendes.  Le  texte  est  trop  clair 
pour  qu'on  puisse  le  dissimuler.  Mais  de  ce 
que  le  concile  ne  dit  pas  qne  c'est  l'évéque 
qui  doit  juger  d'après  ce  rapport,  M.  MaoU 
trot  conclut  que  c  est  an  synode  que  ce  pou- 
Toir  appartient ,  et  qne  le  rapport  n'est  fait 
à  l'éTéqne  que  comme  chef  et  président  du 
synode.  Celte  conséquence  n'est  pas  juste. 
Les  expressions  du  concile  prises  en  elles- 
mêmes,  et  indépendamment  de  ce  qui  les 
environne,  n'annoncent  point  quel  sera  celui 
qui  jugera.  Elles  sont  également  vraies,  soit 
que  le  jugement  appartienne  à  l'évéque,  soit 
qu'il  appartienne  au  synode.  M.  Maultrot 
prétend  que  c'est  le  synode  qu'elles  dési- 
gnent, parce  qu'auparavant  il  a  été  dit  que 
c'est  à  l'évéque  que  le  compte  a  été  rendu. 
Il  voudrait  de  la  différence  d'expression  in- 
férer une  différence  dans  l'opération.  Il  me 
parait  au  contraire  que  le  concile  disant 
d'abord  que  le  compte  sera  rendu  à  l'évéque, 
et  ensuite  qu'il  sera  rendu  un  jugement, 
sans  dire  par  qui ,  il  est  raisonnable  de  pen- 
ser  que  c'est  l'évéque  qui  doit  le  rendre. 
C'est  celui  à  qui  le  compte  est  rendu  qui 
doit  naturellement  statuer  sur  le  compte. 

C'est  dans  le  synode,  poursuit  M.  Maultrot, 
que  se  fait  la  censure  des  maurs  et  l'informa- 
tion sur  les  fautes  et  les  abus^  On  y  impose 
une  sati» faction  plutôt  pénitentielle  que  pécu- 
niaire (1).  Tout  cela  n^est  pas  attribué  à  l'é- 
véque, mais  au  synode. 

'font  cela  n'est  pas  plus  attribué  au  synode 
qu'à  l'évéque.  Je  demande  à  nos  adversaires, 
ai  la  phrase  qu'ils  citent  est  fausse ,  en  ad- 
mettant que  c'est  aux  évéques  à  faire  la 
censure  et  â  infliger  les  peines  en  synode. 

XXXIII.  Le  concile  de  Rouen  ordonne  la 
nomination  des  témoins  synodaux.  Le  choix 
doit  on  être  fait  en  synode,  soit  par  doyennés, 
snil  autrement,  â  l'arbitrage  de  l'évéque  (2). 
M.  Maultrot  veut  croire  que  ce  n'est  qne  la 

(1)  Censora  ibi  flai  de  singolorwn  moribui,  et  de 
oflTensionibiis  inqiiisiiio,  ac  infligalur  pena  potius  poA« 
niimiigs,  qaain  peeoni»  (Ibid.  art.  Sx). 

(S)  Ibi  oeniqne  eligantBr  testes  synodales,  sive  per 
decanaitts,  sive  alloiide ,  ad  arbitrium  episcopi,  qui 
omni  esceptioiie  majores  explorent  in  tota  dicaeesi 
per  parœcias  siuguluruin,  aiqoe  eiiam  arcbidiacono- 
mm  et  decaiwniin  aciioues .  de  quiiHis  in  proziiaa 
synodo  episcupo  reBuntieni  (Ibid). 


forme  d'élection  qui  est  déterminée  pjrlV 
véque,  et  que  l'élection  même  doit  être  bitc 
par  le  clergé  ;  mais  cette  interprétation  n'est 
pas  probable  :  à  prendre  les  termes  dn  coo- 
cile  en  eux-mêmes,  ils  ne  favorisent  pas  plu 
le  sens  que  leur  donne  M.  Maultrot,  que  le 
sens  contraire.  Le  mot  ad  arbitrium  epùcoti 
peut  tomber  sur  le  mot  eligantur,  comme 
sur  les  mots  sive  per  decanatus,  sive  aliundt. 
La  phrase  peut  signifier  qu'il  sera  choiii, 
à  la  volonté  de  l'évéque ,  des  témoisi 
synodaux  ,  soit  par  doyennés ,  soit  aa- 
irement;  ou  qu'il  sera  choisi  des  témoins 
synodaux,  lesquels,  selon  que  l'étéqae  l« 
voudra,  seront  pris  par  doyennés  on  autre- 
ment. Dès  qne  le  texte  se  prête  à  l'une  et  à 
l'autre  signi6cation,  il  faut  chercher  ailleun 

Suelle  est  la  véritable.  Il  faut  voir  comment 
ans  les  autres  conciles  est  réglée  la  nomi- 
nation des  témoins  synodaux.  Le  concile  de 
Rouen  n'a  certainement  pas  voulu  contrarier 
sur  ce  point  la  discipline  des  antres  églises; 
en  prenant  dans  les  conciles  antérieurs  u 
disposition,  il  a  voulu  ordonner  la  même 
chose.  Or,  comme  nous  l'avons  vu,  tons  les 
conciles  précédents,  qui  ordonnent  la  nomi- 
nation des  témoins  synodaux,  en  confient  le 
choix  à  l'évéque  seul.  Cet  accord  de  Ions  Ici 
autres  conriles  doit  fixer  le  sens  dontenz  de 
celai  de  Rouen. 

XXXIV.  Ce  une  règle  ce  concile  snr  les 
fonctions  des  témoins  synodaux  n'est  pas 
susceptible  de  doute.  Après  s'être  inforaés 
de  la  conduite  de  tous  les  ecclésiastiqnes, 
même  des  archidiacres  et  des  doyens,  ils 
doivent  en  rendre  compte  :  mais  à  qui  f  est- 
ce  au  synode  en  corps T  Non.  C'est  à  révéqne, 
episeopo  renuntient.  M.  Maultrot  qui  a  tu 
cette  difficulté  contre  son  système  y  répond 
ainsi  :  C'est  à  cause  de  ce  compte  rendu  à 
l'évétfue  dans  le  synode,  qu'on  a  aaptlib 
eonetle  de  Rouen  au  secours  de  M.  ae  Co*- 
dorcet  :  et  il  se  tourne  contre  lui.  Tout  tt 
qu'il  en  peut  conclure  de  plus  avantagetu, 
c'est  que  l'évéque  est  le  président,  la  premin 
personne  du  synode,  la  plus  élevée  en  dignitf 
et  en  autorité.  Cest  pour  cela  que  les  rapports 
lui  sont  faits.  Mais  s'il  doit  juger  seul,  pour- 

Îuoi  dans  le  synode  et  non  dans  son  palaitf 
Pourquoi  les  suites  et  les  résultats  de  ce  rap- 
port sont-ils  attribués  au  synode?  Accusera- 
t-on  le  concile  de  nous  avoir  induits  en  errnr 
par  un  langage  équivoque,  et  d'avoir  autorité, 
au  moins  indirectement,  la  dépression  de  Fou- 
torité  épiseopale  ?  Le  rapport  qui  se  fait  à 
l'évéque  dans  le  synode,  se  fait  aussi  au  ly 
node.  Cest  dan»  le  synode  qu'on  le  juge,  qu'eu 
l'exmnine,  qu'on  dresse  les  statuts,  qu'on  les 
publie:  c'est  dans  te  synode  qu'on  fmt  ta  cen- 
sure des  maurs,  la  recherche  des  abus:  <f 
dans  tout  cela  pas  un  mot  de  févéque.  U 
discours  synodal  doit  rouler  sur  les  statuts 
qui  paraissent  nécessaires,  étonne  dit  pas 
que  c'est  à  l'évéque  à  les  faire.  Ce  silence  ions 
un  concile,  et  dans  le  concile  de  Rouen,  paris 
éloquemment  en  faveur  du  second  ordre. 

Où  M.  Maultrot  a-t-il  vu  que  lorsqu'une 
assemblée  entière  doit  délibérer  sur  une  af- 
faire, c'est  à  son  président  que  le  rappert  es 
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«st  r«it?Diratt-oii  qâ'oa  rendra  compte  i 
ravoyer  d'ane  répabliqoe,  an  doge  de  Venise 
OB  de  Gènes ,  an  premier  président  du  par- 
lement, des  objet!  dont  lennr  comparâips 
-devront  délibérer?  Les  compagnies  délibé- 
rantes ne  souffriraient  pas  ane  proposition 
aossi  contraire  à  leurs  aroits. 

H.  Manitrot  demande  :  Si  l'évéqrte  doit  ju- 
ger tnU,  pourquoi  lui  rapporter  dans  $on  $y- 
■node  et  non  dans  son  palttisf  Vom  arons 
satisfait  à  cette  qaestion  et  montré  combien 
e»t  otile  la  pnblicité  du  rapport.  Il  demande 
encore  :  Pourquoi  les  suites  et  les  résultats  de 
«e  rapport  sont  attribués  au  synode?  Nous 
avons  encore  répondu  à  cela  et  montré  qu'il 
n'y  a  pas  un  seul  mot  dans  le  concile  de 
Rouen  qni  attribue  an  synode  les  décisiona 
à  faire  sar  le  rapport.  C'est  dans  le  synode, 
«I  non  par  le  synode,  qu'elles  doivent  élte 
feites.  Nous  avons  déjà  observé  et  prouvé  la 
différence  de  ces  expressions  (1).  M.  Manl- 
trot  dit  que  le  concile  de  Rouen  nous  indui- 
rait en  erreur,  s'il  n'accordait  pas  la  vuix 
délibérative  an  second  ordre  sur  le  rapport 
4|Qi  est  fait  des  abus  ;  et  moi  je  prétends  qu'il 
BOUS  induirait  an  contraire  en  erreur,  si , 
après  avoir  dit  que  le  compte  sera  rendu  i 
révéqne,  ne  parlant  pas  d«  l'aatorilé  qui 
doit  statuer  sur  ce  compte,  il  avait  entenda 
4ue  c'est  an  synode  qu'appartient  cette  au- 
torité, parce  que  naturellement  et  dans  le 
cours  ordinaire  des  choses,  c'est  cdni  à  qui 
vn  rapport  est  fait  qui  y  statue.  M.  Maultrot 
flnit  par  dire  que ,  le  silenee  dans  un  concile, 
at  dans  h  concile  de  RoUen ,  par{«  éloquetH' 
ment  en  faveur  du  second  ordre.  11  n'y  a  pas 
de  concile  où  le  silence  sur  les  droits  des 
évéques  fût  plus  insignifiant.  On  peut  se  rap- 
peler que  ce  fut  dans  celuî-lA  ou'nne  portion 
on  second  ordre,  les  chapitees  de  cathédrales, 
élevèrent  la  prétention  d'avoir  le  suffrage 
délibératir;  et  que  la  <|aestion  fut  portée  de- 
▼ant  le  saint-siège  qui  la  décida  contre  eux. 
Mais  il  est  bon  de  rappeler  une  la  crainte 
de  faire  retentir  les  tribunaux  d'une  contes- 
tation sur  ce  point ,  empêcha  ce  concile  de 
•tatner  sur  plusieurs  objets  importants.  Lors 
donc  que  noijs  voyons  ce  même  concile  mar- 
quer nettement  que  c'est  à  l'évéque  que  le 
compte  des  abus  doit  être  rendu,  on  doit 
croire  que  l'autorité  épisoopale  dans  les  sy- 
nodes n'était  pas  contestée,  quoiqu'on  entre- 
prit de  la  contester  relativement  aux  conciles. 

L'année  1583  vit  tenir  en  France  trois  con- 
ciles provinciaux,  dans  lesquels  on  trouve 
des  dispositions  relatives  aux  synodes. 

XXXV.  Celui  de  Tours  fonde  son  précepte 
de  tenir  les  synodes,  sur  l'obligation  où  sont 
les  évéques  de  connaître  leurs  diocésains, 
spécialement  ceux  qui  sont  employés  aux 
fonctions  ecclésiastiques  et  à  la  conduite  des 
âmes,  et.  d'exiger  d  eux  le  compte  de  leur 
administration,  tant  au  temporel  qu'au  spi- 
rituel.  C'est  lA  le  motif  pour  lequel  il  statue 
que  les  chapitres,  abbés,  prieurs,  même  com- 
mendataires,  recteurs  d'églises  paroissiales 
'd  autres  bénéOciers  qui,.de  droit  ou  de  con- 

(t)  Voyez  ci-dessus,  préiiin.  c.  3,  a.  Siel  33. 


tnme,  doivent  être  appelés  et  assister  aux 
synodes  épiscopanx ,  y  comparaissant  au 

{*our  marqué,  pour  rendre  compte  par-devant 
'évéqoe  de  ce  qu'ils  ont  administré.  Et  il 
l^onte  que  ceux  qni  n'obéiront  pas  seront 
punis  par  l'évêqne,  et  subiront  on  l'excom- 
munication, ou  la  retenue  des  fruits;  on  toute 
autre  peine  de  droit  (1). 

XXX.yi.  Voyons  ce  que  répond  M.  Maul- 
trot à  un  texte  anssi  clair  et  aussi  précis. 
-  Ce  qu'on  a  trouvé  de  beau  dans  ce  texte, 
c'est  ce  compte  rendu  à  l'évéque  de  la  conduite 
spirituelle  et  temporelle.  On  n'a  pas  fait  at- 
tention que  ce  compte  est  rendu  dans  le  sgnode, 
en  présence  de  l'évéque,  coram  ipsis  episco- 
pto.  C'est  donc  au  synode  que  le  compte  est 
rendu ,  en  présence  de  l'évéque  qui  le  préside. 
Que  l'évéque  prononce  des  peines  contre 
ceux  qui  se  sont  absentés  du  synode,  c'est  ce 
fue  fan  voit  partout.  Il  les  prononce  dans  h 
synode,  qui  les  prononce  avec  lui.  L'évéque 
^lant  le  pasteur  supérieur  a  droit  sans  doute 
de  s'informer  de  la  vie  et  des  moturs  du  pas- 
teurs inférieurs,  et  de  punir  ceux  qui  se  trou- 
veraient  coupables^  La  discipline  de  V  Eglise 
ne  lui  permet  pas  de  le  faire  arbitrairement. 
La  conduite  personnelle  des  ecelésiuetiques 
est  examinée  dons  le  voneile  diocésain,  par 
l'avis  duquel  ils  sont  repris  et  corrigés.  Ce 
même  concile  de  Tour*  veut  que  le  métropoH^ 
iain  visite  au  moin»  une  fois  ses  suffinagànts  < 
qu'il  s'informe  exactement  de  leur  doctrine-, 
«e  leurs  mesurs,  de  leur  manière  de  vivre,  et 
et  qu'il  rapporte  au  concile  provinci(d.  le  plus 

Îroehain  ce  qui  lui  aura  paru  tépréhensi- 
le  (2).  Le  concile  de  la  province  juge  de  la 
conduite  des  évéques,  comme  le  eoneUe  du 
diocèse  de  celle  des  curés  (3); 

M.  Maultrot  incidente  d  abord  sur  les  mots 
coram  ipsis  episeopie,  qu'il  suppose  présenter 
seulement  l'idée  de  la  présence  des  évêquesi 
Le  mot  cerom  signifie  paiement  en  présence 
de  quelqu'un  et  par-devant  quelqu'un,  ce 
qui  présente  dent  sens  différents.  On  agit  en 
présence  d'un  témoin  et  par-devant  un  juge.- 

(1)  Cnin  sil  epkeopAmm  mnneris  sues  Minosoere, 
et  pnesertim  eos  qui  in  suis  dioecesibus  ecclcsianicls 
ruiignntiir  oftictis,  maxime  swlem  illos  quibns  anima- 
nnn  cura  maudaia  est ,  sitque  pattoralis  sollieiiudi- 
nia,  pru  rei  Christian»  lUililale,  ab  eis  utm  divlnoniro, 
quam  lemponliuin  admiiiistraiionis  ralioneni  eiigere, 
sanxil  concilium  ut  capliiilii,  abbaies,  priores,  etiam 
coinmendatarii.et  parœcialium  ecclesiarum  rectores, 
aliique  beueficiaii  qui  de  jure  vel  cbniuetildiiie  vocari, 
et  synudis  episcoiialibus  intéresse  debeni,  velconsue- 
verunt,  anno  quolibet,  dieinis  iu  quaqne  diœcesi  sta- 
Intis,  coinpareant ,  eoniro  qus  admiiikiraverint  co* 
ram  i|>sis  episcofris  rationem  reddiuiri  :  contra  quiis, 
si  minime  {nroeriDl,  vel  excommnnicaiionis  pœna , 
vel  froctuum  subsiractione,  aot  quacninque  alia  juris 
via  auimadvertaiit  episoopi  (Cooc.  TuroOense,  au. 
1583, lit. «IV,  de  Paremi$,eic.). 

(2)  Primo  aul  avcundo  adepU  archiepiscopaïus  an- 
no, saliem  semel  in  vita,  ipse  omncstuottuffraganees 
visiiei,  deqoe  eorun  flde ,  moribus  et  conversations 
diltgenier  inquirat,  ei  ad  proximnm  provinciale  eon- 
ciliuiH,  si  quid  correpUone  dienom  compererit,  rele- 
rat  (Coiic.  Turonente,  an.  1583). 

(3)  Les  Prêtres  juges  dans  le  synode,  ton.  i,  pag 
'XUeli». 
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Foar  iofer  qscl  Mt  ici  l«Mnt  de  cetta  ex- 
preMion,  il  uni  1«  rap|>r»cfa«r  d«  ce  qai  pré» 
cède.  Le  concile  «  eommeacé  par  élabhr  le 
droit,  oa  plalAt  l'obligation  de  l'évéque  de 
faire  rendre  compte  ans  oedétiastiquea  de 
•OR  diocèse  de  Miur  «dotinistration.  Il  dit 
ennrite  qae  ces  ecclètiasli^oe*  rendront  ee 
eempte  eoram  ipti»  tpitevfu.  Il  e«t  clair  que 
tt—i  paiHlevant  l'èvéqne  et  A  rév^ae.  et 
non  pta  teoleaient  en  sa  présence,  qae  le 
compte  doit  être  rends.  Le  compte ,  ajante- 
t-oo,  est  rendo  dans  le  srnode  :  c'est  donc 
an  synode  qu'il  est  rendu.  C'est  là  le  raisn»- 
nement  ordinaire  de  M.  MaaIIrot.  Mais  non* 
arons  déjà  montré  la  fausseté  de  wtte  eon* 
«éqncnce.  Ici  spécialement  rien  ne  la  Caro» 
rise.  Le  concile  de  Tonrs  ne  dit  pas  un  met 
qui  annonce  qae  c'est  au  synode  qu'un  doive 
rendre  compte.  Il  éloigne  même  cette  idée, 
en  montrant  le  motif  et  l'objet  de  cette  a»- 
•emblée,  qui  font  qae  l'éréaae  connaisse 
ceux  qni  traTaillent  sons  lai  aans  le  diocèse 
et  leur  fasse  rendre  compte.  Ce  n'est  pas 
comme  des  délibérants  avec  parité  de  saflra- 
ges ,  qae  le  concile  de  Tonrt  les  appelle  : 
c'est  comme  des  inférieara  qai  Tiennent 
rendre  i  lenr  sopérienr  compte  de  leur  ges- 
tion. C'est  anssi  à  l'éréqae  seal  qae  le  con~ 
cile  de  Toars  atlrittne  le  pouvoir  de  punir 
ks  d^béissants.  Le  mot  amimadvtrtant  tpir 
$eopi  est  positif.  Ce  n'est  pas  répendre  i  la 
dilBcalté,  c'est  supposer  ce  qm  est  en  qnet» 
thm  contre  la  teneur  même  do  teste  que  de 
dire  ;  l'évêque  prononce  les  peines  dans  le 
synode  qui  les  prononce  avec  lui.  Où  iil>on 
«■ettefln  de  la  phrase,  qae  le  synode  prononce 
avec  l'évêqoef  Non«seolement  eHe  n'est  pas 
dans  le  texte,  mais  même  le  teste  disant  qae 
i'évêqoe  panira,  annonce  qae  c'est  i  lui 
personnellement  qne  ce  pouvoir  'est  remis, 
«t  qa'il  n'a  pas  seulement  sur  cet  objet  an 
suffrage  sur  beancoap  d'autres  dans  une  dé» 
libération.  Un  homme  raisonnable  dirait>il 
qne  le  président  d'un  tribunal  panira  les 
coupables?  Et  frisons  encore  nne  observa- 
tion bien  importante.  C'est  ici  an  décret, 
c'est  nno  loi  qni  doit  s'énoncer  dans  les  ter- 
mes les  pins  clairs,  qui  doit  être  entendue 
dans  son  sens  le  plus  strict.  Je  demande  qael 
est  le  sens  naturel  de  ce  mot  :  révêque  pu> 
nira  les  délinquants.  M.  Maaitrot  convient 
que  l'évêqoe  a  le  droit  de  s'Informer  de  la 
vie  et  des  mceurs  des  pasteurs  inférieurs,  et 
de  punir  ceux  qui  seraient  coupables.  Mais 
il  ajoute  que  ia  discipline  de  l'kglise  ne  lui 

Brmet  pas  do  le  Caire  arbitrairement.  Et  qui 
i  parle  de  pouvoir  arbitraire  ?  N't  a-t-U 
donc  d'antre  moyen  d'éviter  l'arbitraire  des 
jugements,  qae  de  les  eonier  au  clergé  en- 
tier d'an  dlorèse?  L'Rglise  a  dicté  aux  évo- 
ques des  r^iès  qu'ils  doivent  suivre  :  elle 
leur  a  tracé  des  formes  dcmt  ils  ne  doivent 
pas  s'écarter.  Elle  leur  a  donné  des  sapé* 
rieurs  pour  les  réfarmer,  s'ils  manquent  aux 
unes  oa  ans  antres.  VoilA  les  mesures  qne 
l'Eglise  a  prises  pour  prévenir  les  erreurs 
dans  les  jugements,  mesures  bien  autrement 
sages,  bien  autrement  efBcaccs  contre  l'arbi- 
traire d'un  seul,  que  l'arbitraire  de  la  multi- 


tnd««mille  Ibis  plus  dangereux  ewon.  L'«ft> 
similalion  que  biit  M.  luultrot  entre  ce  qae 
ordonne  le  concile  de  Tours  au  iBétropolitaia 
vis-é-vis  des  évêqoes,  et  ce  qu'il  prescrit  à 
l'évêque  vis-à-vis  des  prêtres,  loin  de  militer 
en  sa  iaveur,  prouve  oirectemeat  contre  lui. 
Le  métropolitain  qni  «  trouvé  qoelqae  eboae 
de  répréheasihle  dans  les  évéqaes,  doit  le 
dénoncer  dans  le  concile  d«  la  province: 
l'évêqoe  qni  tronve  on  prêtre  désobéiaaant 
doit  le  panir.  La  difiérence  des  dispositions 
BBontre  bien  clairement  qne  l'évêque  «„d«as 
le  synode  oà  il  corrige  les  prêtres ,  Bae 
antre  autorité  que  le  métropolitain  dans  le 
concile. 

XXXVIL  M.  Maaitrot  s'appoie  boanceur 
sur  le  concile  de  Bordeaux,  oe  la  même  an- 
née 1583.  Je  Bc  réponds  pas  ici  à  la  plupart 
de  ses  raisonnements,  parce  que  la  réptnae 
à  ses  obiectiuas  générales  doU  faire  ù  osa- 
tièra  de  la  seconde  partie  de  cette  disseiftar 
tien.  Je  me  contenterai  de  répondre  à  anc 
seule  difficulté,  parce  qu'elle  est  particulière 
à  ce  ooncHe,  oa  an  moins  i  un  tcès-petU 
nombre  d'aatres.  Bile  est  ftmdée  sur  ee  t|ac 
dit  ce  concile,  qu'en  l'absence  de  l'évâque,  le 
syaodeest  présidé  par  son  graad  vicaire,  e« 
par  ceux  qai  Ucnacnt  ce  droit  de^uclqae 
privilège,  oa  d'oae  aacicane  coutume  (!>. 
Voici  ce  qae  dit  à  ce  sujet  M.  MaaItivL 

On  vit  en«or0iei,ee  fu'on  a  déjà  vu  40»*  k 
eenoi/e  et  B4lt.  qm  ia  pritUmtê  fmtt  «Mur-» 
Imtr  â  un  mUrt  fu'au  froad  nemr»  é«  t  éuéf 
qut.  Vn  fW  prétikmt  m  pourra  pas  ootr  dse- 
potiquement.n'affunt  ni  tvférititi  e'onfrs, 
m  tupériorili  dejuridietitn.  Il$«ruMigé  é* 
i9Ut  foin  à  la  pluralUé  tUi  mffirag«f.  Uae»^ 
pmtdont  toute  l'autorité  f«t  appartient  à  Vé- 
•équt,  «omm*  prMdent  du  «ynods.  Qut  le 
ekeftoU  plut  ou  wtointélové  «a  dignité^  les 
droits  du  oorpo  tout  ton^omrt  lés  nUams  (S). 

La  réponse  àceraJsonne—snt  eit  la  même 
qae  nous  l'avons  faite,  en  discutant  le  «om- 
•tle  de  Bâie.  Tout  ce  que  l'on  ea  peot  cea- 
clure  est  qu'il  est  po&sible  qu'un  synode  seit 
présidé  par  an  autre  que  le  grand  vioaiie, 
en  l'absence  de  l'évêque.  Mais  le  ooncile  de 
Bordeaux  ne  dit  poial  quel  sera  le  poaveir  de 
ce  président,  qui  remplaeera  l'évêque.  Il  est 
possible  que  l'Eglise  confère  à  ua  ecelésias.- 
tique  do  seoend  ordre  la  jaridictiua  qaasi 
épiscepaie,  penr  tenir  le  syaede  i  et  ea  ee 
cas,  poovaat  toatce  qne  peat  révêaae,il  fera 
oomme  lui,  les  statuts.  Il  est  possible  qu'il  ne 
reçoive  pas  la  totalité  de  la  poissoBce  épia- 
copaie  :  alors  oa  ne  fera  pas  dans  ce  synode 
ce  que  l'évêque  seul  peut  y  faire.  Tout  ce 
qu'avance  sur  cela  M.  Maaitrot  est  de  sea 
iaveatioB.  C'est  lui,  et  non  le  eoacHe  de  Bor- 
deaux, qui  dit  que  ee  président  subrogé 
a'aora  pas  la  sopwiorité  de  joridictioa.  quil 
sera  obligé  de  tool  faire  à  laploralitédes  saA 
frages  ;  qu'il  aar*  cependaal  teate  l'autorité 
quiappartient à  l'évêque,  cemme  préaidcat 


(1)  Abscate  epiicopo.  ejos  vicarius  in  ea  pra«id«at. 
vel  tlii  ad  qnos  ei  pnvilMio  et  aaliqua  contnetudine 
kl  competit  (Conc.  Burïigalense ,  an.  1583,  Ift. 
Sixui  ). 

(i)  Les  Prêtres  juges  dans  le  synode,  pag.  330. 
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i«  syno^.  T<MrtM  ee»  a»s«rtfotit  étant  pure- 
BaeMgrataites  et  sans  aacan  fondement,  la 
coatéqOMice  qn'il  en  lire  est  nulle. 

XXXVIII.  One  des  dispesUlons  de  ee  con-> 
ciie  montre  elalreatent  f  antorlté  que  l'évé- 
qae  exerce  dans  le  s]m«de.  Il  demandera  à 
cluietin,  à  mrsnre  qu'on  Tappettera,  le  compte 
de  son  mlnhitère.  Il  s'inrorniera  etactement 
et  soigneasement  de  la  vie  et  des  mœurs  de 
set  sabordonnés.  Il  ponira  sans  anenn  égard 
les  simoninques,  les  conldentiaires,  les  usa- 
rl«rs.  etc.  Il  interdira  les  aliénations  prohi- 
bées, et  aura  soin  de  faire  révoqner  et  annu- 
ler celles  qai  auront  été  faites.  II  entendra 
avec  patience  les jplAlntes  contre  les  délits  et 
Iw  torts  de  ses  oHeiers  et  de  ses  ministres, 
et  les  réprimera  sévèrement.  Il  corrigera  les 
fautes  des  ecclésiasirqnes  dans  la  célébration 
des  saints  mystères,  leurs mauraises  mœurs, 
leur  négligence  à  porter  l'habit  ecclésiasti- 
que. Il  pourvoira  par  les  remèdes  convena» 
Mes  â  ce  qn'ancane  doctrine  ne  fasse  aucune 
superstition,  aucune  suggestion  du  démon  ne 
s'Introduise  (1).  G'rst  l'évéquequi  est  chargé 
spéeialemPBt  et  personnellement  de  toutes 
ces  choses.  Le  lynode  n*est  pas  même  nommé, 
il  n'y  est  pas  question  de  lui.  Il  rst  juste  de 
rapporter  ce  que  répond  k  cela  M.  Maultrot. 
On  Utf  il  est  vrai,  dans  et  eoneile  que  Civique 
démandera  compte  à  chaeuti  de  lextreice  dé 
nn  nUnislire,  l'informera  de  la  vie  et  de$ 
mteun  de  ceux  qui  lui  $ont  fournit,  et  procé- 
dera contre  les  criminel».  On  n'avait  garde  de 
négliger  celte  phrase  qu'on  a  crue  favorable  au 
despoHtme.  mais  après  ce  qui  vient  d'étrt 
rapporti,  on  juge  aisément  qu  il  n*e»t  parli  là 
ëe  t'évéque,  i^ue  comme  étant  le  chef  du  synode 
dont  t'autonti  conciliaire  est  reconnue  (2}. 

le  ne  crois  pas  que  celte  réponse  exige  de 
notre  part  une  réplique. 

XXXIX.  Le  concile  provincial  de  Reims, 
de  la  même  année  1583 ,  a  parmi  ses  décrets 
un  titre.  De  synodo  diacesana.  H.  Maullrol 
voudrait  tirer  avantage  de  ce  que  le  synode 
est  rédnit  i  une  seule  tenue  par  année,  pour 
le  soulagement  du  clergé;  de  ce  qu'il  est 
présidé  par  l'éréqne ,  et  en  son  absence  par 
son  ^rand  vicaire  ;  de  ce  qu'on  astreint  â 
l'assistance  tons  les  curés ,  même  chanoines, 
et  tous  ceux  qui  y  sont  tenus  de  droit  et  de 
coutume;  de  ce  que  c'est  dans  le  synode  que 

(H  Epiccopui  si^iliatin  ah  unoqaeque,  dmn  ap- 
pelUDiiar,  inisisterii  sui  raiionem  reposcat,  et  de 
vils  M  moribw  tuMtlonnn  sollicite  et  diligenUsr  iii- 
quirat,  la  simontaeos,  Oduciarios,  tenenlores,  for- 
nicsiores,  concubinarios,  turpia  minisleria  exercea- 
tes ,  et  illiciu  iiegulia  gerenies ,  siue  ulla  dissimula- 
tioiie  animadveriat  ;  alienaiiones  a  jure  inierdicias 
probibcat,  et  ^m  facias  revocaiidas  el  irritandas  cu- 
ret;  et  ofUciaiium  et  minislroruni  suoruin  offentiuntx, 
deJicia  «t  injurias  patienter  audiat ,  et  severe  coer- 
ceat.  Clericorum  ia  sacris  eelebrandii  errores  et  ne- 
glifetUias  corrigat;  pravosuue  mores  ac  veslitiun  in- 
decorum  emiiutiet.  Kemediitquoqueopportuuiipro- 
▼Ideat,  ne  aliquod  dogma,  giiod  (aUom  tit,  neve 
aliqiiod  prautigiorum  gapersiitioiiis  et  diabolici  flg- 
ntenii  gpiu*  diœesiio  suam  inficiau  (Coiic.  Buroi- 
fakiiue,  an.  1583,  tiuSô). 

(3)  Lac  Préiras, juges  dans  le  synode,. tom.  i. 
pag.  232. 


lés  doyens  ruraux  rendent  compte  de  ce 
qu'ils  auront  découvert  dans  leurs  calendes 
et  dans  leurs  visites.  Je  répondrai  dans  leur 
lieu  A  tous  ces  arguments  ,  tirés  tant  de  ce 
concile  que  de  plusieurs  autres  monumenis. 
Occupons-nous  ici  seulement  de  ce  qui  est 
propre  att  concile  de  Reims.  M.  Maultrot 
insiste  sur  ce  qu'il  est  dit  que  le  président 
des  calendes  ou  du  synode  doit  arranger, 
sSI  le  peut,  â  l'amiable,  les  conlestations  el 
les  catises  personnelles  qui  se  seraient  éle- 
vées entre  des  ecclésiastiques  (1).  'Dire  que  le 
président  du  synode  ,  c'est  M.  Maullrol  qui 
parle,  doit  arranger,  s'il  le  peut,  les  difficul- 
tés qui  s'iHveront,  c'est  dire  que  si  cela  ne 
sepetstpai ,  le  synode  les  jugera  (2).  Je  de- 
mande que  l'on  me  fasse  comprendre  la  con- 
nexioo  qu'il  y  a  entre  ce  principe  et  celte 
conséquence.  M.  Maultrot  soutiendrait -il 
<^ue  tous  les  démêlés  entre  ecclésiastiques 
soient  de  la  compétence  du  synode  ?  Le  con- 
cile de  Reims  parle  de  tous  sans  exception  , 
et  désire  qu'ils  soient  tous  conciliés  par  le 

f «résident.  Souliendrait-il  aussi  que  les  ca~ 
endes,  qui  sont  les  assemblées  de  curés  par 
do]^ennés,  sont  des  tribunaux  ayant  juridic- 
tion pour  juger  tous  les  diiTérends  des  ecclé- 
siastiques entre  eux?  Le  décret  du  concile 
ordonne  la  même  chose  au  président  des  ca- 
lendes Qu'à  celui  du  synode.  Il  assimile  à 
cet  égara  ces  deux  assemblées.  Il  est  évident 
que  c  est  on  oITice  de  charité  ,  pour  lequel  il 
exhorte  les  évéqucs  dans  le  synode,  et  les 
doyens  dans  les  calendes,  à  s'interposer, afin 
que  toutes  les  contestations  entre  personnes, 
qui  doivent  être  unies  dans  un  même  esprit, 
soient  éteintes  sans  le  scandale  des  procès. 

XL.  Le  décret  du  concile  de  Reims,  relati- 
vement aux  statuts  synodaux ,  est  très-pré- 
cieux. On  doit  faire  lecture  des  statuts,  et 
selon  les  circonstances  du  temps  et  la  raison, 
ils  sont  augmentés,  diminués,  changés,  selon 
que  l'évêque  le  juge  convenable  (3).  Il  n'y  a 
pas  moyen  d'équivoquer  sur  une  expression 
aussi  précise;  les  changements  A  faire  aux 
statuts  ne  dépendent  pas  de  la  volonté  de 
l'évêque  ,  si  c'est  le  synode  qui  les  ordonne 
à  la  pluralité  des  suffrages.  Cependant 
M.  Maullrol  essaie  de  répondre,  et  il  est  bon 
de  l'entendre.  Cette  clause  bien  tntendue  ne 
favorise  en  rien  la  domination.  On  fait  la  lec- 
ture des  ancien*  statuts  synodaux.  Cest  pour 
cela  que  dans  pltuieurs  rieux  synodes  tous 
ceux  qui  y  sont  convoqués,  sont  obligé*  d'ajif- 
porter  avec  eux  leur  exemplaire ,  afin  au  il* 
aient  lou*  les  yeux  l'article  dont  on  fera  Vex- 
pliccUion,  et  sur  lequel  on  le*  interrogera.  On 
déroge  à  ce*  ancien*  etatuls  par  des  lois  nou-    . 

(1)  Conb«ver8iBseaus.isque  persoiiales,  giias  in-    ' 
ter  virog  ecclesiasiicos   suttoriri  coniperennt ,  ouf 
synodo  vel  calendis  prxerit.amice,  >i  U«ri  pouii. 
componat  (Omic.  Rheuense,  an.  1585,  lit.  De  synodo 
dtasoBUM). 

(2)  Les  Prêtres  Juges  dans  le  synode,  tout,  i,  pig. 

as*. 

(5)  Leganlnr  eliam  suinU  synodalia,  et  pro  tein- 
poris  oppurianiuie  oi  ratione  atMfeanuir,  miniMfUir, 
vel  iiniuutenlur.proutepiscopo  viiiebiiar(Cuiie.  Rhe< 
nieiue ,  au.  1583.  Tit.  de  synodo  dicecenaïui). 


Digitized  by 


Google 


DROITS  ET  DIV(M11S  DES  ETBQOES  BT  MES  PRCTREa 


I8M 


•«fl<« ,  H  cela  t»t  »éeti$ttir«.  Ceit  $amt  Oouta 
il'évégue  à  juger  de  la  «éeeenté ,  pHÙque 
t'êit  A  M  qut^fparlieiit  la  UgUlatioH  ,  et  que 
U  tuHod»  K«  peut  publier  de  loi  maigri  lui. 
Mate  c'eet  dtûu  le  tynod» ,  et  par  contéguent 
avec  le  synode,  que  Nvéque  juge  de  cette  né- 
ceteiti.  On  pourrait  dire  de  aUrne  du  tnétro- 
polilain,  aue  c'eet  lui  gui  juge  e'il  y  a  lieu  de 
changer  les  anciens  canons  ;  mai*  il  en  juge 
dans  le  concile  provincial,  et  par  conséquent 
avec  le  concile  provincial;  parce  qu'il  est  ab~ 
surde  aue  ^Eglise  donne  droit  à  l'archevêque 
ou  à  livéque  de  convoquer  le  concile  de  la 
province  et  du  diocèse ,  pour  itre  uniquement 
témoin  tune  décision  a  laquelle  ils  ne  con- 
courront point.  Ainei  il  est  très-exactement 
vrai ,  el  que  les  statuts  synodaux  ne  seront 
point  changés ,  si  l'évéque  ne  le  trouve  pas  à 
propos ,  et  qu'ils  ne  le  seront  qu'avec  le  con- 
cours du  synode  entier  (1). 

Je  De  vois  de  clair  dans  celle  réponse  que 
l'embarras  où  s'esl  trouvé  l'auleur,  pour 
concilier  avec  son  lystème  un  canon  contra- 
dicloirement  oppose  à  son  système.  Passons 
d'abord  sur  le  sophisme  ordinaire  el  rebattu, 
que  c'est  dans  le  synode  et  par  conséquent 
avec  le  synode  que  l'évéque  juge.  M.  llauU 
trot  reconnaît  que  c'est  i  l'évéque  à  juger  de 
la  nécessité  de  changer  les  statuts  synodaux, 
puisque  c'est  i  lui  qu'appartient  la  l^sia- 
tion,  et  que  le  synode  ne  peut  en  conséquence 
publier  de  loi  malgré  lui.  Mais  cpt  aveu  le 
conduit  à  des  contradictions  évidentes.  N'y 
a-l-il  pas  une  contradtelion  formelle  à  dire, 
d'une  part ,  parce  qu'on  y  est  forcé  par  la 
clarté  du  texte,  que  c'est  à  l'évéque  a  juger 
delà  nécessité  des  changements,  el  à  pré- 
tendre en  même  temps  qu'il  ne  peut  juger 
cette  nécessité  qu'avec  le  synode?  Est-ce 
l'évéque  qui  juge,  si  le  jugement  est  formé 
par  la  réunion  des  avis  du  synode?  Et  quand 
li  aura  cru  que  des  statuts  anciens  devaient 
être  modifiés ,  et  que  la  majeure  partie  du 
dergé  aura  pensé  le  contraire ,  sera-ce  elle 

Îui  aura  jugé  qu'il  n'y  a  aucun  changement 
faire?  N  est-ce  pas  une  autre  contradiction 
aussi  positive,  de  reconnaître  dans  l'évéque 
le  droit  de  législation  ,  et  de  restreindre  im- 
médiatement après  son  droit  à  ce  que  le  sy- 
node ne  puisse  publier  de^  loi  sans  lui  ?  Le 
droit  de  législateur  est-il  donc  uniquement 
celui  d'emMcher  une  loi?  Ne  consiste-t-il 

i>a8  essentiellement  dans  le  pouvoir  de  la 
kire?  Aussi  peu  d'accord  avec  lui-même,' 
M.  Maultrot  ne  l'est  pas  davantage  avec  le 
texte  qu'il  veut  expliquer.  Le  décret  du  con- 
cile de  Reims  ne  porte  pas  seulement  que 
l'évéque  jugera  la  nécessité  de  faire  des 
changements  aux  statuts.  Il  y  est  formelle- 
nent  déclaré  que  les  statuts  seront  augmen- 
tés ,  diminués ,  changés ,  selon  qu'il  plaira  â 
l'évéque  :  et  la  nécessité  de  faire  les  change- 
ments ,  et  les  changements  mêmes  i  faire, 
tout  est  à  la  disposition  de  l'évéque.  Le  texte 
est  eUir  et  sans  équivoque. L'assimilation  du 
ftyaode  diocésain  avec  le  concile  provincial 

(I)  Les  Prêtres,  juges  dsns  l«  synode,  trane  i 


est  àne  antre  abtnrdité  ajoatèe  ans  précé- 
dentes. L'auteur  vient  d'avouer  que  c'est  à 
l'évéque  qu'appartient  la  législation;  que  le 
eynode  ne  peut  publier  de  let  eans  lui;  que  les 
statuts  ne  seront  pas  changés ,  si  Vévique  ne  le 
trouve  pas  à  propos,  le  n'imagine  pas  qu'il 
soutienne  que  c'est  de  même  an  métropoli- 
tain qu'appartient  la  législation  dans  la  pro- 
viqce  ;  qu'il  lui  attribue  un  semblable  droit 
de  veto  ;  qu'il  prétende  que  le  concile  pro- 
vincial ne  peut  pas  rendre  un  décret  contre 
l'avis  de  l'archevêque  ;  en  sorte  qu'un  décret 
consenti  par  les  évêques ,  mais  non  par  le 
président,  soit  nul.  Dès  que  les  droits  4b 
métropolitain  au  concile  et  ceux  de  l'évêqs* 
an  synode  sont  si  difEérents ,  l'assimilatio» 
ne  prouve  rien. 

aLI.  Nous  avons  en. occasion  de  parier  do 
synode  préparatoire  que  tint  Renault  4e 
Bisaune ,  archevêque  de  Bourses ,  avant  ton 
concile  provincial  de  l'an  1584  (1).  Voici  ce 

Îue  dit  à  ce  sujet  M.  llanltrot  :  Renavlt  <U 
'«aune,  areheveque  de  Bourges,  ayant  canvo- 
qué  le  concile  de  ea  province  en  1B83,  a  ens 
devoir  tenir  ai^taravant  le  synode  de  son  dio^ 
cèse;  et  il  Ca  en  conséquence  indiqué,  par  des 
lettres  du  96  avrtV  1583,  adressées  à  tout  le 
clergé  de  son  diocèse.  Il  y  dit  qu'U  a  convo- 
qué le  concile  de  la  province,  auquel  il  a  in- 
vité tous  ses  suffi-agants.  Mais  coame,  dit  le 
prélat ,  ils  assetnbteront  ouporamml  le  synode 
de  leur  diocèse ,  pour  venir  au  concile  de  la 
province  tout  préparés  et  tout  instruits  ^ 
nous  n'avons  pas  moins  à  eeeur  di'avertir  notre 
troupeau  de  l  importance  du  concile,  qui  d^i$ 
être  tenu,  et  de  demander  à  chacun  de  votu  le 
compte  de  ce  qui  devra  y  être  proposé  ou  de- 
mandé (2). 

Ayant  donc  mis  depuis  peu,  dans  notre  sy- 
node annuel,  le  conseil  des  vénérables  ckâ- 
noiius  de  notre  église ,  des  abbés  et  d'autres 
personnes ,  nous  avons  cru  pouvoir  assembler 
commodément  tout  notre  diocèse,  le  lendemain 
deSaint-Jean-Baptiste;  et  nous  vous  indiquons 
ce  Jour,  vous  conjurcmt  par  les  entrailles  de  la 
miséricorde  de  Dieu,  de  vous  trouver  ce  four 
dans  notre  palais  archiépiscopal,  et  d'y  nom- 
mer des  personnes  qui  représentent  tout  le 
clergé  au  concile  provincial,  qui  soient  capa- 
bles de  remplir  une  commission  si  honortwle, 
et  de  répondre  à  nos  désirs  et  à  ceux  de  tout 
le  concile  (3). 

(1)  Yoyex  It  5*  disterl., chap.  12 ,  art.  5,  n.  M. 

(2)  Cslemm  cum  et  illl  priusquaiu  accolaiii  con- 
ventns  propri»  diœcecis  celebraturi  sint,  ut  ad  banc 
provincialem  congregationem  insiructi  et  aceineti  ad- 
volerit,  nobit  non  minas  cordi  est,  ut  gregem  noMitun 
lam  serti  intiiluli  prias  moneamiM,  et  a  vobu  et  sin- 
gulis  veslnim  raiionero  eoruiu  qnae  propoimiida  aat 
postulanda  esse  videbunUir,  exigamus  (  Conc.  Labb., 
lom.  XV,  col.  1116). 

(5)  Habite  ergo  iiuper.  In  annos  synodo  nostra,  ve- 
nerabiliuin  eoclesia  nosirscanonicorun»,  abbaïuin 
et  aliorumcoiisilio,  dieoi  qno  propiusdiceoesis  nostrae 
convento*  haberi  possii  opportanum  exisiimaviroas, 
post  festum  D.  Joannis  Baptisu  immediaie  sequen- 
tem ,  cojus  quidein  diei  ioaictionein  vol^s  signiBeiu- 
dam  decrevimas,  eamqne  litierls  iiiseenesiris  signi- 
ficamus,  vos  per  vïMera  misericordi»  Dei  obsecran- 
tes ,  al  liuic  diceccsan»  nostne  cougregaiioais  eadeai 
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1^  6  mot'  1583,  Reiumlt  dt  Beaune  a  aâre»$é 
d'autres  lettrée  aux  prêtres,  eltrcs,  notaires 
et  etpparileurs  sonmts  à  sa  juridiction.  Il  y 
rend  compte  de  Vindietion  du  concile  provin- 
eicU^  et  de  rinvitation  de  ses  suffragants.  Mais 
comme  il  est  nécessaire ,  diUil,  que  les  lettres 
iPindiciion  du  eoneile  soient  aussi  signifiées 
à  t<nu  les  ecclésiastiques  du  diocèse ,  qui  de 
droit,  ou  par  coutume,  doivent  se  trouver  au 
eoneile,  et  qu'ils  s'assemblent  avec  nous  aupa- 
ravant, au  sujet  de  ce  qui  doit  être  fait  et  ewth- 
ntiné  dans  le  concile  provincial,  et  aussi  pour 
nommer  quelques-uns  d'entre  ettx,  qui  repré- 
itentent  le  clergé  du  diocèse  au  concile  pro- 
vinei{d  (i). 

Le  prélat  ordonne  en  conséquence  de  noti- 
fier à  tous  les  ecclésiastiques  du  diocèse  les 
lettres  d'indiction  du  concile  provincial,  et  de 
tes  assigner  aussi  à  se  trouver  en  son  palais, 
le  25  juin,  pour  procéder  avec  lui  à  la  nomi- 
nation des  députés  et  aux  autres  choses  telles 
qtte  de  droit  (2). 

Ce  synode  convoqué  par  Varehevéque  de 
Bourges  n'est  pat  le  synode  ordinaire  et  an- 
nuel. Il  nous  apprend  lui-même  que  ce  dernier 
aynode  venait  a  être  tenu  depuis  peu.  C'est  un 
synode  extraordinaire ,  destiné  unù/uement  à 
préparer  les  voies  au  eoneile  provindat.  On 
ne  dira  pas  que  celui-là  est  convoqué  pour 
faire  rendre  compte  aux  curés  de  leur  con- 
duite ,  pour  publier  «n  leur  présence  les  dé- 
erets  épiscopaux.  Son  but  est  de  délibérer  sur 
ce  qui  doit  faire  la  matière  du  eoneile  provin- 
cial. Uévêque  assemble  le  clergé  de  son  diocèse, 
pour  deux  choses.  1'  Pour  conférer  avec  lui 
sur  ce  qui  devra  être  proposé  et  demandé  au 
eoneile  de  la  province;  2°  Pour  fu«  le  clergé 
diocésain  nomme  des  députés,  qut  tiennent  sa 

Îtace  au  concile  provincial.  L'archevêque  de 
Bourges  le  dit  clairement.  Or  si  dans  ce  synode 
préparatoire  au  concile  provincial  tout  se 
fait  de  concert,  si  on  y  prend  une  résolution 
commune,  il  doit  en  être  de  même  dans  le  sy- 
node annuel  du  diocèse  ;  à  moins  que  les  ca- 
nons n'aient  établi  une  différence  entre  les 
dtux  synodes,  et  qu'en  excluant  de  l'un  la  do- 
mination, ils  ne  t  aient  autorisée  dcms  Vautre. 
On  ne  montrera  jamais  de  canon  de  ce  genre; 
et  il  doit  demeurer  pour  constant  que  dans  les 
concUe»  diocésains ,  ordinaires  ou  extraor- 

die  Tigesinia  quinla  jiinii  prozimi  in  auia  noMn 
archiépiscopal  intéresse,  ac  in  ea  ex  Tobis  qui  (otius 
cleri  vices  in  provinci.ilr  synodo  sustineant,quique 
pro  rei  graviiale ,  ei  amplitudine  tanto  muneri  saiis- 
lacere,  ac  noslris,  toiinsque  synodi  votis  respondere 
valtant,  non  gravemiiii  (Cnnc. Labb.,  xr,  col.  1116). 

(1)  Nec  minus  nec^ssarium  sii  idem  omnibns  nosir» 
«licecexis  ecclesiaslicis ,  qui  de  jure  vel  consoetudiiie 
inieresse  debent,  signiQcari,  eoisque  ad  aliuin  pnect- 
deniem  dieoi  nbbiscum  convenire ,  super  bis  quai  in 
dicin  provinciaK  (wnvenui  amenda  et  iractanda  erunt; 
et  ad  quorumdam  ex  eis,  qui  nosirs  diœi-esis  cleri  in 
dicio  proTinciali  convenin  vicero  susiinennt,  nomin.i- 
tionem  MO  depatationein  conyncari  (Ibid.,  col.  117). 

(t)  Mandamm eos  et  eonim  ouemllbelad  diem 

vicesiinnm  <|niHla-H  jiinii  proximi ,  in  auia  notira  ar- 
etiiepiscopali  Biiurioensi  nobiscum  ad  diciam  noniio 
vitionera,  s6o  deputaiionom ,  et  alla,  otjuriserit, 
tfrocessuros  inlinianies ,  elc.  (Ibid.) 
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tKnaires ,  le  second  ordre  Juge  atedfévêque  (1). 
Renatilt  de  Beaune  coDTOqae  à  ce  synooè 
l«  clergé  de  ion  diocèse,  (toar  nommer  ét>» 
dépntés  aa  concile  proTïncial ,  et  ponr  con- 
férer avec  loi  sur  ce  qui  doit  être  proposé  et 
demandé  dans  ce  concile  ;  mais  il  ne  dit  pas 
que  ce  soit  ponr  en  délit>érer.  Non-seulement 
on  n6  trouve  pas  cette  expression  dans  les 
lettres  d'indication;  mais  celle  qu'il  emploie 
présente  une  idée  contraire,  il  exigera ,  dit-' 
il,  des  prêtres  de  son  diorèse,  le  compte  des 
choses  qui  paraîtront  devoir  être  proposées 
ou  demandées  an  conrite.  Hais  passons  sur 
ce  point,  et  venons  au  raisonnement  de  notre 
adversaire.  Le  synode  qu'indique ,  dans  ces 
lettres,  Renault  de  Beaune,  n'est  pas,  et 
M.  Haullrot  le  remarque  arec  raison,  le 
sjmode  ordinaire  du  diocèse  ;  c'est  une  coo- 
Tocalion  particulière  du  clergé  diocésain , 
pour  un  objet  particali«>r  :  cet  objet  est  lui- 
même  extraordinaire.  M.  Maoltrot  ne  cite 
aucun  antre  synode  où  on  ait  nommé  des 
députés  pour  assister  au  concile  provincial , 
et  je  ne  crois  pas  qu'il  en  existe  ;  il  ne  rap- 
porte qu'un  seul  autre  exempie-de  concile 
provincial ,  précédé  d'un  synode ,  pour  exa- 
ininer  les  affaires  qni  doivent  y  être  agitées  t 
c'est  nue  convocation  de  l'archevêque  de 
Gnesne,  en  Pologne ,  de  1577,  et  un  synode 
de  Bresiaw,  tenu  en  conséquence  en  1580  (a)v 
De  ce  que,  dans  une  circonstance  particu- 
lière^ ou  tout  au  plus  dans  deux  on  trois, 
depuis  l'origine  du  christianisme ,  on  trouve 
des  synodes  diocésains ,  tenus  avant  les  con- 
ciles provinciaux ,  qui  nomment  des  députés 
à  ces  conciles ,  ou  dans  lesquels  les  évêques 
confèrent,  délibèrent  même,  si  (mi  vent ,  avec 
le  second  ordre ,  sur  les  objets  qni  doivent 
faire  la  matière  du  concile ,  on  conclut  très- 
irrégulièrement  que  le  second  ordre  a  droit 
de  délibérer  dans  tous  les  synodes  et  sur 
toutes  les  affaires.  M.  Hanltrot  fonde  sa  con- 
séquence sur  ce  que  les  canons  n'ont  point 
établi  de  différence  entre  les  deux  espèces  de 
synodes.  Celte  raison  est  de  la  dernière  fai- 
blesse. Ce  ne  sont  point  les  canons  qui  ont 
établi  ces  synodes  préparatoires  aux  con- 
ciles ;  ce  sont  un  on  deux  évêques  particu- 
liers qui ,  dans  des  circonstances  et  pour  des 
raisons  que  nous  ignorons ,  ont  bien  voulu 
que  le  clergé  entier  nommât  ceux  qui  assis- 
teraient an  concile,  on  qui ,  désirant  s'éclai- 
rer eux-mêmes  sur  les  objets  qu'il  serait 
utile  de  proposer  et  d'agiter  dans  le  concile, 
ont  désiré  en  conférer  avec  tout  leur  clergé. 
On  ne  peut  donc  rien  conclure  de  ces  synodes 
préalables  au  côucile,  qui  sont  en  si  pelH 
nombre  et  qni  sont  convoqués  pour  un 
objet  particulier,  relativement  anx  synodf>s 
ordinaires  et  réguliers.  Si  le  second  ordre 
avait  un  droit  acquis,  soit  i  nommer  des 
députés  an  concile,  soit  à  délibérer  avec 
l'évéque,  sur  les  objets  qu'on  doit  y  traiter, 
on  en  trouverait  beaucoup  d'exemples  ;  on 
trouTerait  aussi  des  lois  qui  établiraient  ca 
droit  et  qui  en  régleraient  rexerclce. 

(1)  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  «rnode.  ton.  t^ 
I  fac.S6c(saiv.  "* 

*      (i)Ibid.,  ton.u.pag.  394. 
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XUL  Le  eonclia  de  Boargei,  de  ISM, 
•près  «voir  ordonné  l'aMMUiaca  aa  tyoode 
^océiain  i  Umu  ceux  ^ai  j  font  tenus  de 
droit  ou  de  coutume ,  ajoute  qae  les  débîl- 
lant»  soient  mulctés  de  peines  ordinaires,  et 
les  contumaces  punis  a  l'arliitrage  de  l'é- 
vdque  (1).  Voilà  certaiaeMeat  un  objet  qui 
n'est  pas  remis  à  la  décision  du  sjaode  en» 
tier.  On  objectera  peut-être  que  ce  concile 
lail  découler  les  conciles  diocésains ,  oonMse 
les  généraux  et  les  proTiociaux,  tant  de 
l'ordre  de  Jésus-Christ  une  de  la  pratiqae 
des  apôtres  et  de  la  maxime  de  S.  Bernard, 
que  plusieurs  yeux  voient  miens  qu'un  seul, 
et  qu'il  est  absurde  de  préférer  aon  sentimenl 
A  cîdui  des  Pères  et  de  la  mullitnde  (2).  J'ob- 
•errerai  d'abord  que  ce  concile  ne  dit  point 

Îue  (pus  les  conciles  dont  il  parle  découlent 
e  l'ordre  de  Jéaps-Christ  et  de  U  pratiqoe 
des  apèlres,  en  ce aeas  que  Jésns-CJirist  ait. 
ordonné  de  lea  tenir  tous,  et  que  les  apdtre», 
coarorméoM>nl  à  cet  ordre,  en  aient  lenn. 
J'observerai. ensuite  que  cette  partie  du  dé> 
«ret  qui  renferme  les  motifs  de  l'usage  des 
conciles,. ayant  rapport,  tant  aux  conciles 

Sénéraax  et  provinciaux  qu'aux  synodes 
ieeésains ,  ce  qui  pourrait ,  dans  ses  ex- 
pressions .  indiquer  l'opinion  en  comniiHi , 
pourrait  élre  relatif  seulement  aux  conciles, 
«t  que  la  phrase  n'en  serait  pas  moins  vraie 
dans  ce  cas.  J'obnerrerai  enfin  que  les  ex- 
pressions employées  par  le  coneiledeBourirM 
ne  prouvent  nullement  que,  dans  toutes  les 
assemblées  dent  U  parle,  on  doive  délibérer 
«n  commun.  En  admettant  aux  prêtres  la 
liberté  de  dire  leor*  sentiments,  de  présentiar 
leurs  réfiexiens ,  e^  que  lés  évéqoes  doivent 
les  écouler  avee  attention  j  il  sera  vrai  de 
dire  que  plusieurs  yeux  voient  mieux  qu'un, 
et  que  le  sentiment  privé  ne  doit  pas  être 
préféré  A  celui  de  la  multitude. 

XLIII.  M.  Maaltrot  s'appuie  aussi  du  con- 
cile d'Aix ,  tenu  en  1583.  Outre  plusieurs 
autres  arguments,  auxquels  ou  j'ai  déjà  ré- 
pondu ,  ou  je  répondrai  dans  la  suite,  il  en 
fait  nn  qui  est  particulier  A  ce  concile. 

//  V  avait  deux  lynodei  dioeé$ami  par  an , 
dans  la  prevtnee.  Le  concile  en  aboUl  un,  pour 
éoargner  la  dépeme  et  $oulagtr  le  clergé  (S). 

(1)  Ad  lynodum  epiMopalem  omnes  conveoiant 
qm  de  jure  vtX  consneindlne  intéresse  debeni.  Defl- 
«ienies  pienU  consoeiis ,  contumaces  grsvioribus  »t- 
hiirio  mnleientur  e|tl«cnpt  (Coiic.  Biittricense ,  an. 
«SM.tii.  46,  Decoiicilii»). 

(S)  Plus  vident  ocnliquam  oeiilm,etm  ait  D.-  Ber- 
lurdus,  nibil  abserdius  ettqasm  ut  privatam  sernen- 
dam  Pairam  judicio  et  univerMe  muUiludiui  iu  l>eo 
««tngregata  qui»  anleponat  :  qiiod  in  reluis  dubijs 
pruicipue  locum  habel,  dicente  Cbristo  :  ubi  duo  vol 
1res  oungregati  fuerinl  in  nomine  meo,  in  uiedio  giiin 
eoruin.  Meo  Ecelesia  in  Spiriiu  saiicto  congregaU  sub 
fi.  Peim  et  apostolis.  dubia  anaHiain  dinolvit.  Onde 
concilia  ceneraHa ,  provincialia  ei  dioscesana  eina- 
«annii  (  Ibid.). 

<a)  Episcopas  ad  Tridentini  eoncilii  Mnescriptum, 
singuli*  annis.  dietoesanam  STDodum  babeat.  l*<>rro  ad 
parcenduat  expeuMS ,  et  ad  (evameu  cleri  bnjiM  pn>- 
vincix ,  viiuin  est  de  duabns  synodis  la  codem  anno 
^iiinm  reniucN,  qaeinadmodum  nauc  remiiliiims., 
et  liée  ul  altéra  ddigenuus  baber)  |ossii  {Otne. 
Aquenw,  au.  1SS5 ,  TIt.  de  synode  diflsces.). 


là  wtime  uioçt  tmktàtmt  ému  Im  ftmfmrl  êm 

églites ,  et  on  ne  pnU  à'empéehtr  de  croire  f«« 
cet  deux  eonciiu  diocésaine  aoaitnt  4lé  tmbro- 
géiaH*denxconcUuprovineiamx,demtletplm» 
aacienê  coÊumt  ordonnaient  la  tenue  annueJU. 
On  a  «mit  Henlit  la  diffieulU  etateemUer  ai 
toweent  tout  lei  évéquei  d'une  pronnee.  On 
s'es<  6orn^  d  un  teul  eondte  premneio/  ,  ion» 
iet  trois  ont ,  et  pour  tntretemir  le  joniiajne 
«enl  commun  dont  l'Eglite,  on nardaerné  à 
chaque  épéque  de  temr,  deux  toit  fennéo,  ta 
concile  du  diodte.  Ce  eoneue  diocéeeim  ma 
iaiete  pat  taeoir  auui  tu  ambarrat.  Le  em» 
*Ue  d^Aim  en  donne  ode.  De  là  t'est  iatméuit 
l'uiage  de  n'en  tenir  qu'un  tout  iet  atu.  Si  re 
eonale  utû(iu«  a  encvre  det  Huamvémiemtt 
par-dettut  letquelt  on  a  cru  devoir  passer,  il 
faut  qu'on  r ait  jugé  tris-nécessaire.  Il  ne  l'ett 
certainement  pas  de  faire  venir  les  curé*  de 
dix  ou  vingt  heuea,  pour  entendre  un  sermutn, 
pour  recevoir  des  avis  .  qu'on  leur  donnerait 
par  la  poste.  Il  ne  Vest  pas  darantage ,  pour 
les  mettre  A  portée  d'entendre  publier  det  atsk- 
tutt,  tur  letquelt  Ht  ne  pourront  fkùre  oat- 
ewne  o6«erealton.  On  tent  qu'il  ett  au  con- 
traire de  la  dernière  importance  d'empêcher 
le  despotisme  et  la  domination  arbitraire  de 
Vévéque  seul ,  de  F  obliger  à  prendre  eoneeit 
de  tout  le  clergé  du  diocèse ,  et  de  concerter 
aoec  lui  tout  ce  qui  concerne  le  bien  des  dmes. 
L'avantage  qui  résulte  de  cette  congrégation 
de  tous  les  pasteurs  efface  les  inconvénients 
de  la  fatigue  et  de  la  dépense  qu'on  oceationne 
à  tout  Iet  ecclétiattiquet  :  chacun  doit  con- 
tribuer du  tien  à  l'avtmtaae  commun  (1). 

Je  demanderai  sur  quoi  est  fondée  la  pro- 
position qui  sert  de  base  à  (uut  ce  raisonne- 
ment, qu  on  ne  peut  s'empêcher  de  croire  fue 
tes  deux  conciles  diocésains  avaient  été  tub- 
rogét  aux  deux  conciles  provinciaux^  do$U 
les  plus  anciens  canons  ordonnaient  la  tenue 
annuelle.  Quand  on  avance  de  pareilles  ma- 
ximes qui  n'ont  jamais  été  entendues  et  qui 
se  produisent  pour  la  première  fois  au  grand 
jour,  il  est  nécessaire  de  mettre  à  celé  des 
preuves  qui  en  montrent  la  rérilé.  S'il  était 
vrai  que  les  synodes  eussent  été  substituée 
aux  conciles  provinciaux  ,  peul-on  croire 
qu'il  ne  s'en  trouvât  aucun  vestige  dans  les 
monuments  ecclésiastiques?  Les  mêmes  ca- 
nons qui  remettent  à  trois  ans  la  célébration 
des  conciles  provinciaux  prescriraient  la 
tenuedes  synodes.  Mais  M.  Manitrot  n'essaie 
pas  même  de  soutenir  par  quelque  raison 
cette  idée  toute  neuve,  et  qui  est  de  son  in- 
vention. Il  no'is  dit  bien  son  motif  pour  ha- 
sarder l'assertion,  mais  il  ne  nous  en  pré- 
sente aucun  pour  la  croire.  Son  motif  est  le 
besoin  qu'il  en  a  pour  établir  qu'on  a  sub- 
rogé les  synodes  ans  conciles,  afin  d'enlre- 
tenir  le  gouvernement  en  commun  dans  VB- 
alise.  Ainsi  il  forge  des  principes  pour  riq- 
térdl  de  son  système,  et  à  mesure  qu'ils  lui 
sont  utiles.  Mais  comme  ils  ne  sont  appuyés 
d'aucune  preuve,  ni  même  revêtus  de  la  |4us 
légère  probabilité,  il  suffit,  pour  y  répoudre. 

(I)  Le  Droit  des  prêtres  ditm  le  synode,  mm.  t, 
pag.  210,211. 
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de  tes  nier.  M.  Maollrol  fait  encore  Ici  une 
autre  supposition ,  non-teolèmént  gratuite 
et  dénuée  de  preuves ,  mais  contraire  à  la 
vérité.  Cest  que  le  synode  ne  peut  être  utile 
que  dans  le  système  des  délibérations  en 
commun;  il  suppose  que  dans  nos  principes 
les  CBi^  ne  sont  mandés  que  pour  entenore 
an  sermon,  recevoir  quelques  avis,  enten- 
dre publier  des  statuts,  sur  lesquels  ils  no 
peuvent  faire  aucune  observation.  Nous 
avoas  répondu  d'avance  à  ces  déclamations. 
Observons  seulement  qu'il  est  bien  Tacite  de 
combattre  ses  adversaires,  en  leur  prêtant  des 
principes  diffi§rents  de  ceux  qu'ils  professent. 

XLiV.  Le  concile  d'Aix  ordonne  que  les 
vicaires  forains  doivent  dans  le  synode  ren- 
dre compte  é  Févéque,  des  curés,  des  ccclé> 
siastiqaes  conslilués  dans  les  ordres  sacrés , 
et  des  bénéQciers,  tant  préirents  qu'absents, 
et  aussi  de  toutes  les  choses  qui  leur  parat- 
trai4>Bt  devoir  être  corrigées  et  réformées. 
Il  ajoute  qu'on  y  fera  la  censure  des  mœurs, 
de  1  habillement,  de  la  vie  de  chacun  ;  et  qu'on 
y  infligera  des  peines  plutôt  personnelles,  et 
même  de  prison»  s'il  est  nécessaire,  que  pé- 
cuniaires (1). 

A  cela,  M.  Maallrot  donne  sa  réponse  ordi- 
naire. Pourquoi  e*  compte  sera -t- il  rendu 
dtau  leeynoae,  s'il  ne  doit  y  prendre  aucune 
part  f  Pourgwot  ie$  viemree  foraine  n'écrivent' 
ils  pas  à  Vévému,  sitôt  qu'Us  <mt  découvert 
quelque  abusf  L'évéquene  doit  en  être  instruit 
qve  ions  le  synode^  comme  président  du  synode  ; 
a  fat  d'y  remédier  de  concert  avec  le  synode 
es/ter(3). 

Nous  avons  répondu  à  cela  suffisamment  ; 
nous  avons  montré  l'utilité  de  déférer  à  Vè- 
véque  dans  k  synode  les  abus,  et  de  les  y 
réformer.  Nous  avons  observé  la  différence 
entre  ce  qui  se  fait  dans  te  synode,  et  ce  qui 
sie  Eait  par  lo  synode.  Nous  en  voyons  dans 
ce  concile  un  exemple  sensible.  Parlant 
dans  le  même  décret  des  témoins  synodaux, 
dont  la  nomination  appartient  indubitable- 
ment à  l'évéque,  ainsi  que  nous  l'avons 
prouvé,  il  dit  simplement  qu'ils  seront  choi- 
sia  dans  le  synode,  aliquot  probali  viri  deli" 
gantur.  Mais  passant  ensuite  aux  examina- 
teurs synodaux  ,  il  a  soin  de  dire  qu'ils 
seront  proposés  par  l'évéque,  et  qu'Us  plai- 
ront au  concile,  dont  ils  auront  rapproba- 
tion.  Ab  episcopo.^..  proponantur,  qui  sy~ 
nodo  saUsfaeiant,  et  ab  ea  approbenlur.  La 
difléreMe  dam  l'expression  en  anaouca 
Q«e  réelle  dans  le  hiit. 

XLY.  Nous  trouvons  deux  conciles,  l'un 
de  Cambrai ,  en  1586,  l'autre  de  Toulouse, 

(I)  bi  ea  syaodo  vicarii  foranei ,  inm  de  coraiis  H 
»]m  ckàrifiis  sscris  iniilaiis,  vel  ecctesiasiica  benellcla 
ia  SM  viorialaobtiiientibas,  tam  prscsenlibus  quatp 
abMHlihuft,Uiindehiso«wiba8qua  ipsi«  corrigenda 
et  refonuanda  «i«e  videbuaUir,  certioreio  reddere  de» 
lienl  «idscopttni.....  Censura  ibi  Ûal  de  tinf ulorum 
UMirilM»,  vesUui  et  viui;  iiifligebirpœna  polies  per- 
Mtuatis,  etiam  caroeris,  ubi  opus  fueril ,  quain  |ie- 
cuniaria  {(mua.  Aiiueasc,  an.  iHiS,  Ut.  Oe  synode 

(S;.  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  «ynode,  toin.  i, 
pag.  iià. 


en  1990.  Ifs  ne  renferment  rien  dlmperianl 
sur  cette  matière.  Ds  ordonnent  senferoenl, 
Fnn  et  l'autre,  que  leurs  décrets  seront  pro- 
mulgués dans  chaque  diotèse,  au  premier 
synode.  Ce  n'est  pas  là  un  objet  dn  synode, 
qui  suppose  la  délibération  en  commun. 

XLVl.  M.  Maultrot  sur  le  concile  d'Avi- 
gnon^ de  1594,  fait  deux  arguments  :  lé 
premier,  que  tous  ceux  qui,  de  droit  ou  de 
coutume,  sont  tenus  de  venir  au  synode,  y 
sont  assujettis  par  ce  concile  :  nous  répon- 
drons ailleurs  à  ce  raisonnement  ;  le  second 
que  la  nomination  des  examinateurs  ap- 
prouvés par  le  synode  y  est  prescrite.  Nou* 
avons  repondu  à  celui-ci;  et  noos  avoiM 
montré  qu'une  délibération  snr  cet  objet 
particulier,  d'après  une  loi  récente,  ne  prou- 
ve ni  que  le  synode  ait  le  pouvoir  de  délibérer 
sur  tons  les  points  de  l'administration,  ni 
qu'il  l'ait  de  droit  divin. 

XLVII.  Le  concile  de  Ifalines,  dé  1807(1) 
présente  à  M.  Maultrot  une  preuve  et  une 
objection.    Voyons  comment  II  établit  l'une, 
et  répond  à  l'autre. 

Dans  le  titre  XXVI  qui  traite  De  synodo 
prorinciali  et  dioecesana,  il  y  a  plusieurs  dé- 
cisions communes  aux  deux  conciles,  et  «k- 
tre  autres  l'obligation  aux  absents  d'envoyer 
un  proeurettr ,  non-seulement  pour  écouter 
et  (aire  un  rapport  à  celui  qui  Va  député^ 
mau  aussi  pour  délibérer  et  pour  faire  tout 
ce  que  le  mandant  aurait  fait  lui-même,  s'il 
ovatt  été  présent  en  personne  ^  et  pour  rece- 
voir ce  qui  sera  ordonné  par  le  concile.  Com- 
ment douter  après  cela  ou' on  ne  délibère  dans 
les  eoneUes  diocésains  (â)f 

M.  Maultrot  observe  lui-même  que  ce 
décret  est  commun  aux  deux  espèces  de  con- 
ciles, au  provincial  et  au  diocésain.  Cette 
réflexion  fait  naître  une  réponse  très-simple 
k  sa  difficulté.  Tous  ceux  qui  ne  viennent 
nas,  soit  à  l'une,  soit  à  l'autre  de  ces  assein* 
biét-s,  sont  tenus  d'envoyer  des  procureurs^ 

(1)  Cooeilb  prwvineiali  vel  dkeeesaoo  débité  «m- 
vnciitn ,  •mues  qui  de  jure  vel  cemuetudine  Uli  inlei^ 
ewe  d«beiu,  die  ei  loco  prsiiflxis,  persuualiter  com- 
parebuut ,  nisi  tegilline  iiiipeititi  fueiiiil  :  quo  casa 
leiiipetiilTe  de  causa  impedimenti  hden  faeieni,  tt 
tiiliiloiAiniis  procurauirein,  virum  ecelesiasliciiin  iiil^ 
teiit,  non  taiitom  ad  audiendum  et  referendum,  sed 
eilam  ad  detiberandam  et  agnidom  qu»  prioëipaiiK 
fa«;eret,  si  personaiiier  iuiereaset,  ut  mm  ad  siii»>  ■ 

Kieiier  aeeeptandtm  et  reripiendun  qwecunque  m 
.  «a  synodo  suuita  et  decieui  fuerint.... 

9n*!<Bnni4iM  in  bac  provinoiall  syNocto  ad  raajereéi 
|)ei  glorian  el  aniroarum  saluleui  siatula  sunt,  per 
«iiiiversam  provinciam  HechUiiiensem ,  per  slngiitas 
diœceses  intra  anuum  diœcesanis  synodis  putllicaiidn 
sunt.  Ad  quos  nnines  omnino ,  lam  eiempii ,  qaani 
non  eiempii ,  ut  puhlicari  ea  audiant,  et  ad  ea  m 
ronronnent,  ex  decreio  Trideniliia  synodi ,  ses>. 
kiiv,  de  Reforra.,  cap.  S,  aceedere  teneatar.  Ouw 
reli<|ua  sant  rctoraiattiHiein  eoncernealia,  «i  leMpotc 
exigiw  expediri  non  potacrunt,  episeHpi  ia  priais  m- 
aii4«dia>;ei«ana)itiiiuant,  proul  uliliUlaai  Ëvcle*» 
INtsiuiare  jndicabunt  (donc.  Mecliliuiense,  au.  1U>7, 
.  lit.  M,  De  Synodu  proviac.  etdiceces.,  cap.  1  et  5). 
(2i  Voyez  la  diso^sion  de  M.  Hauhrot  sar  le  cmi- 
rile  de  ItaliiMs.  Le  Droit  des  préires  dans  le  Kynode, 
MiB.  »,  |<«g;  iM«(  suif. 
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arec  poar«ir  de  taire  ce  qu'ils  aaraieat  fait 
enx-niémes.  Les  évéqaes,  qui  ont  évidem- 
menl  droit  de  délibérer  au  concile,  sont  com* 
pris  comme  les  autres  dans  cette  disposition. 
Ce  concile  j  comprend  aussi  des  personnes 
qai  n'ont  pas  droit,  selon  lui,  d'y  délibérer; 
car, il  faut  se  rappeler  que  dans  un  autre  dé- 
cret, antérieur  a. celui-ci,  le  concile  de  Ma- 
tines a  déclaré  que  les  membres  du  second 
ordre  ne  sont  convoqués  que  pour  traiter  les 
affaires  et  donner  des  conseils,  et  que  les 
évéqaes  seuls  concluent,  décident  et  statuent 
avec  l'inspiration  divine,  ce  qui  leur  parait 
opportun.  M.  Maultrot  convient  lui-même 
que  ce  langage  du  concile  est  clair  (1).  Lors- 
que, après  cela,  ce  concile  ordonne  aux  ab- 
sents aenroyer  an  procureur  chargé,  non- 
seulement  découler  et  de  rapporter  ce  qui 
aqra  été  statué,  mais  de  délibérer,  de  faire 
ce  qu'ils  fenrient  eux-mêmes,  de  receroir 
parement  et  simplement  ce  qui  sera  décrété, 
son  intention  n'est  certainement  pas  que 
tous  les  absents  donnent  pouvoir  de  délibé^ 
rer.  Il  serait  absurde  d'ordonner  que  ceux 
qui  n'ont  pas  voix  délibérative  la  donnas- 
sent à  lears  représentants.  Le  sens  du  décret 
que  noas  examinons  est  donc  que,  soit  dans 
le  concile  provincial,  soit  dans  le  diocésain, 
les  procureurs  ne  soient  pas  envoyés  uni- 

Jaement  pour  rapporter  ce  qai  aura  été 
écidé;  mais  aussi  qu'ils  soient  revêtus  do 
pouvoir  de  leurs  commettants ,  et  qallt 
viennent  faire  ce  que  les  commettants  eax- 
mémes  feraient  ;  c'est-â-dire  pour  délibérer, 
si  le  commettant  en  a  le  droit;  pour  donner 
des  conseils,  s'il  a  seulement  voix  consulta- 
tive. D'après  cela  il  ne  reste  plus  de  dilBcalté. 
Tous  les  procareurs  que  le  concile  ordonne 
d'envoyer,  ne  devant  pas  avoir  le  suffrage 
délibératif,  et  son  décret  ne  marquant  pas 
positivement  quels  sont  ceux  qui  doivent  en 
jouir,  on  ne  peut  pas  en  conclure  que  les 
procureurs  envoyés  an  synode  diocésain  en 
soient  revêtus.  Et  ce  qai  prouve  que  c'est  là 
le  vrai  sens  du  décret,  et  que  le  concile  n'a 
pas  eu  intention  de  donner  aa  second  ordre, 
en  synode,  la  voix  délibérative,  c'est  ce  qu'il 
ajoute  pen  après,  que  ce  qni  reste  concer- 
nant la  réformation,  que  la  brièveté  da 
temps  ne  lui  a  pas  permis  de  décider,  sera 
statué  par  les  évêques  dans  leurs  premiers 
synodes,  selon  qu'ils  jugeront  queledemande 
Futilité  de  l'Eglise.  M.  Maultrot  qui  a  senti 
ce  qui  résulte  de  ce  texte,  y  donne  sa  ré- 
ponse banale.  CttU  eon$équene»  n'ut  pa$ 
réfléchie.  Cert  Vévégue  qui  prononce,  dans  le 
synode,  les  ordonnances  qu'il  croit  utiles: 
mais  c'est  avec  le  concours  et  le  consentement 
du  synode.  Ce  concours  et  ce  consentement 
du  synodesont  de  l'invention  d^M.  Maultrot; 
il  ne  les  a  sûrement  pas  trouvés  dans  le  con- 
cile de  Malines.  Ao  (^ntraire,  le  texte  qu'il 
a  eitè  repousse  formellemeat  la  modification 
qu'il  vent  y  mettre.  Il  y  est  dit,  non-seule- 
ment  qne  les  évêques  stataeront,  Spiscopi 
statuant,  mais  encore  qu'ils  statueront  ce 
^'ils  jugeront  utile  i  l'Eglise,  prout  utUita- 

(1)  Toyes  la  S*  dissort.,  chap.  18,  art  1 ,  n.  i. 


temEcclaim  postulare  judieabunt.  C'est  l« 
jugement  personnel  de  l'évéque  qni  d<rit 
dicter  le  statut.  Ce  n'est  donc  pas  le  jaremenC 
de  tout  le  svnode.  U  est  impossible  d  établir 
plus  formellement  que  le  droit  dé  statuer 
appartient  à  l'évêqae,  qu'en  disant  qa'il  bIm— 
tuera  ce  que  lui-même  jugera  utile. 

XLyni.  M.  Manltrot  prétend  aassi  tirer 
avantace  du  concile  de  Narbonne,  de  l'an 
1609.  Il  est  juste  de  le  suivre  dans  ce  qu'il 
dit  à  ce  sujet  (1). 

Chaque  archiprétre  est  obligé  de  faire  U 
rapport  des  bénéftders  de  son  détroit,  non 
résidants,  des  cures  qui  ne  te  sont  pas  fait  pro- 
mouvoir à  V ordre  de prétrite{2).  Onnedit  pas 
que  ce  rapport  doit  être  fait  à  févique,  wuna 
au  synode. 

On  ne  dit  ni  que  le  rapport  sera  fait  an 
synode,  ni  qu'il  sera  fait  A  l'évêque.  On  or- 
donne seulement  aux  archiprêtres  de  rap- 
{>orter  par  écrit  U  nom  des  bénéficiera  dont 
I  s'agit.  M.  Maultrot  ajoute,  parce  qu'il  lai 
est  ntile,  que  c'est  au  synode  qu'ils  les  rap- 
porteront. De  cette  disposition  da  concile  oa 
ne  peut  pas  plus  argumenter  pour  une  opi- 
■ioa  que  pour  l'autre. 

Ceux  ffwt  y  assistent,  dit-il  ensuite,  sont  ' 
obligés  d'exhiber  leurs  provisions  et  le  titre 
de  leurs  qualités,  sans  quoi  ils  seront  réputé*  ' 
absents  et  contumaces.  Faut-il  représenter  son 
titre  pour  avoir  droit  d'écouler  Us  exhorta- 
tions et  les  objurgations  épiteopàles,  et  pour 
entendre  lire  des  décrets  T  C'est  une  précaution 
ui  a  pu  paraître  nécessaire,  en  considérant 
'es  Pwres  synodaux  comme  autant  de  juges , 
de  peur  que  quelqu'un  n'iwwrpe  cette  fonction  ' 
sans  en  avoir  le  droit. 

Cet  auteur  suppose  toujours  que,  dans  no- 
tre doctrine,  les  prêtres  ne  sont  appelés  au 
synode  que  pour  écouter  les  exhortations,  et 
ce  qu'il  appelle  peu  charitablement  les  objnr- 

Îations  épiscopales,  et  pour  entendre  lire 
es  décrets.  Notre  dénégation  snlBt  pour  re- 
pousser cette  assertion.  An  reste,  on  peut 
regarder  comme  utile  de  ne  pas  admettre  au 
synode  des  personnes  qui  y  sont  étrangères, 
des  ecclésiastiques  d'autres  diocèses,  de* 
hommes  qui  ne  seraient  pas  dans  les  ordre*, 

(1)  Vayes  la  Discussioa  de  MW...,  sur  le  concilede 
Narbonne.  Le.  Droit  des  prêtres  dans  le  synode, 
tom.  I,  pag.  246  et  tniv. 

(2)  Peferat  qn'nque  arcbipresbjrier  in  {«criptis  nn- 
mina  omnium  in  snoarchipresbyteratu  beneicia  ob- 
liDentiom,  qui  non  résidentes  fueriat,  a«t  eanm 
animaram  babentes,  se  ad  Mcram  presbyierann  orr 
dinem  promoveri  non  fecerint.  BoneAcia  ebtlnentes, 
et  in  synndo  comparenies,  beneQcionim  suurum  ti^ 
lulos  demonstrabunl;  alias  pro  abseAlibas  eicoatu. 
uiacibus  censeiiniar.  Quicunqiie  synodo  interesae  de- 
benl,  si  prxseotes  propier  l<^iimnm  iiftpedimeaiam 
non  foennt ,  et  in  boc  casu  nisi  per  proctiratoienrde- 
bite  comparuerini ,  poena  arbtirio  ordinarli  piiitian- 

tur Qui  légitime  impediti  ^r  procuraloreia  corn* 

paruerint,  non  recipianlur,  nisi  in  maodatis  exprès^ 
sum  ait  qnod  qnaecumque  in  dn;ia  synodo  eoBSlitaen- 
lor  et  oroinalnintur,  consiiinens  onervabit ,  et  ipaa 
sibi  salis  sufDcientor  ioilmata  declanbit  dun  i»  eaf- 
dem  fuerint constiinta. Gravi imileuKir  pœna  quinm 
alio,  aine  spedali  mandato ,  daclarahU  (Cône.  Khw 
bonense,  an.  IdM,  cap.  U,  de  Synodo  ékoej 
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ies  prêtres  fnterdito,  etc.  Ba  conséqoence,  il 
a  pa  être  jagé  conreuabie  d'exiger  de  toos 
ceux  qoi  se  ^irégeBleat  l'exhibition  de  leurs 
titres  ;  et  celte  claase  ne  prouve  nvUemenl 

3 ne  ceux  qui  les  produisent  aient  lesoOrage 
éiibératif.  M.  Ma ultrut continue  :  Personne 
ne  sera  reçu  à  comparoir  par  procureur,  à 
moins  qu'il  ne  s'oblige  expressément,  par  ta 
procuration  à  observer  tout  ce  ^  a  élédieidi 
et  ordonné  dans  le  synode,  qu'il  tiendra  pour 
dûment  à  lui  notifié,  par  cela  seul  qu'U  aura 
été  jugé  dans  le  synode.  On  ne  peut  se  lasser 
de  faire  observer  ee  langage.  Les  lois  eeclé- 
$iastiques,  même  dans  les  ms  siècles,  ne  pré" 
tentent  jamais  l'évéque  comme  jugeant  seul 
dans  le  tifnode.  Elles  disent  uniformément  : 
ou  ce  qui  aura  été  ordonné  par  le  synode,  ou 
ce  qui  aura  été  ordonné  dans  le  synode.  Ce 
qui  est  ordonné  dans  le  synode,  et  ee  qui  est 
ordonné  par  le  synode,  c'est  manifestement  la 
même  chose,  dès  ,  qu'aucun  canon  ne  nous 
montre  l'évéque  comme  ayant  droit  déjuger 
seul.  Le  président  du  synode  ne  fait  pas  seul 
eequi  est  fait  dans  le  synode. 

Voici  encore  plusieurs  assertions  dénuées 
de  fondement  et  de  vérité.  Il  n'est  pas  vrai 
que  les  lois  ecclésiastiques  disent  ouiformé- 
ment  :  on  ee  qm  aura  été  ordonné  par  le  sy- 
node, on  ce  çw  aura  été  ordonné  dans  le  sy- 
node. Toutes  oniformément  parlent  de  ce  qui 
est  ordonné  dans  le  synode.  M.  Manllrot  n« 
peut  pas  citer  un  concile  qui  emploie  l'autre 
expression.  Cette  manière  constante  de  s'ex- 
primer n'annonce  nullement  que  ce  soit  le 
synode  qui  ordonne.  Au  contraire,  si  on 
pensait  qne  le  synode  eût  droit  de  faire  les 
statuts  y  on  verrait  les  deux  expressions  in- 
différemment employées  dans  les  conciles. 
On  devrait  même  trouver  plus  souvent  celle 
qui  marque  plus  positivement  l'action  do 
synode,  puisqu'elle  serait  la  plus  exacte. 
Pourquoi  les  conciles  emploient-ils  constam- 
ment le  mot  dans  le  synode»  s'ils  veulent 
présenter  l'idée  de  statuts  faits  par  le  synode. 
Je  parle  ici  des  conciles  dont  parle  aussi 
H.  Maultrot.  Parmi  le  grand  nombre  de  sy- 
nodes qu'il  a  recueillis ,  il  v  en  a  quelques- 
uns,  en  petit  nombre,  où  il  est  parié  de  ce 


ai  est  fait,  ordonné,  défendu  par  le  synode? 
peol  tout  au  plus  en  conclure  que,  dans 


qui 

On  .     . 

ces  svnodes  particuliers,  le  second  ordre  a 
délibéré  :  on  peut  en  inférer  le  fait,  et  non  le 
droit.  Mais  ce  qui  nous  intéresse,  ce  qui  est 
essentiel  pour  notre  question  ,  c'est  qne  les 
lois  ecclésiastiques  qui  marquent  ce  qui  doit 
se  faire,  et  qui  sont  conçues  dans  des  termes 

{iréris,  ne  parlent  jamais  de  statuts  faits  par 
e  synode.  Il  n'est  pas  vrai  non  plus  que  ces 
deux  phrases,  ee  qui  est  ordonne  dans  le  sy- 
node, et  ce  qui  est  ordonné  par  le  synode, 
soient  la  même  chose ,  la  même  expression, 
la  même  idée;  je  l'ai  déjà  observé,  et  il  est 
inutile  d'y  revenir.  Enfin  il  n'est  pas  vrai 
qu'aocan  canon  ne  nous  montre  l'évéque 
jcomme  ayant  droH  de  juger  seul.  Nous  en 
itvons  vu  plusieurs  dans  le  courant  de  ce 
chapitre;  et  nous  allons  encore  en  produire 
an  autre  du  concile  de  Bordeaux.  Mais  telle 
est  la  logique  de  notre  adversaire  :  toutes  les 
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fois  qu'il  n'est  pas  dit  expressément  qoe  la 
décision  sera  faite  par  l'évéque,  il  prétend 
que  cela  signifie  qu'elle  le  sera  par  le  gv- 
node  entier;  et  qaand  il  est  dit  bien  nettemebl 
que  cestl  évéque  qui  la  fera ,  et  même  qu'il 
la  fo-asèloncequ  il  croira  le  plus  utile.  Il  rin. 
terprète  encore  dans  son  sens ,  et  dit  mie  ro 
sera  1  évéque  à  la  vérité,  mais  conjointement 
avec  le  clergé  dans  le  synode.  Et  ensuite  il 
avance  hardiment  qu'aucun  canon  n'attribue 
aux  évêques  le  pouvoir  de  faire  les  statuts. 

Une  dernière  disposition,  dit  enfin  M.  Manl- 
trot,  prononce  des  peines  graves  contre  ceux 
«M  comparatssent  pour  un  autre,  sans  man- 
detnent  exprès.  La  faute  paraîtrait  légère,  s'it 
n  était  questtonque  de  recevoir  des  avis  et  d'as- 
sutar  a  la  publication  de  lois ,  sans  mot  dire. 
On  la  regarde  comme  plus  grande,  en  pensant 
que  e  est  un  homme  qui  s'arroge  la  fonction  de 
juge,  sans  en  avoir  le  caractère. 

Il  est  juste  d'infliger  des  peines  à  celui  qui 
usurpe  une  qoalill  qu'il  n'a  pas,etqui\e 
donne  pour  le  représentant  d'un  antre,  sans 
rétre.  Et  II  n  est  nullement  nécessaire,  poof 
JUS  ifier  cette  disposition ,  de  recourir  l  un 
prétendu  titre  de  juge,  dont  le  concile  ne  dit 
pas  un  mot.  Je  ferai.de  mon  cdté,uneremar- 
Sr  '".1  \«  *"'«  ?."  concile  de  Narbonne, 
rapporté  ci-dessus.  Il  y  est  dit  que  les  absents 
qui  U  enverront  pas  un  procureur  an  synode» 
pour  les  représenter ,  seront  punis  à  l'arbi- 
trage de  1  ordinaire.  L'expression  est  claire. 
arbttno  erdtflartt.  Il  est  impossihie  de  soute! 
nir  que  ce  soit  avec  le  synode,  et  conformé- 
ment à  la  majorité  des  opinions  du  synode, 
que  1  évéque  infliee  ces  peines.  Voilà  donc 

^tTTVi'V*®  '^"«''on,  qui  appartient  en 
propre  à  1  évéque  dans  le  synode,  un  droit 
qui  réside  en  lui  et  en  lui  seul ,  quMI  exerce 
selon  sa  volonté  :  et  c'est  une  fonction  im- 
portante ,  un  droit  délicat.  Si  le  synode  était 
institué,  comme  on  le  prétend,  pour  coarcler 
le  despotisme  épiscopal,  ce  serait  principale- 
ment snr  les  peines  à  infliger  quildevrail  le 
contenir.  Noos  aurons  occasion  de  dévelop- 
per ce  raisonnement,  en  montrant  le  même 
esprit  dans  un  grand  nombre  de  synodes,  et 
en  faisant  voir  que  les  évêques  s'y  sont  très- 
souvent  réservé  le  pouvoir  de  punir  de  peines 
arbitraires,  soit  les  défaillants  au  synode,  soit 
les  réfractaires  aux  statuts  (1) 
4a^^\  Le  «oncile  de  Bordeaux,  dé  l'an 
IBi*,  présente  quelques  dispositions  relati- 
ves aux  synodes.  La  première  ordonne  que 
chaque  évêqne  élira,  avec  son  clergé  en  sv-. 
node.nn  syndic,  lequel  muni  d'une  procura- 
tion générale,  suivra,  au  nom  de  tout  le  cler- 
gé et  aux  frais  communs,  les  causes  des  ec- 
clésiastiques (21.  Voilà  une  nominaliou  faite 

ill  Voyez  ciMiessous,  cliap.  vui,  n.  1. 

(S)  Ea  de  causa  nos  justit  et  canouicis  teniiiorum 
sacerdolam  conaiibus  consuleBies ,  decerniraus  in 
qnalibet  diœcesi  provinci»  nosine  vimm  eeclesias- 
Ucuni,  capacem,  prasbytenira,»:lodiviDoaeMiiMini 
et  m  rebiu  gereadis  solertero,  syndicuoi  ab  fpiseuB» 
çimi  clero  s«o  in  synodo  diœcesaua  etictsudiitti  o( 
insutiiendum  ess^  qui  jmtoprociiraiorioSriiHtus  h 
coiisiituiiu  loiius  (liflecflsis  cleri  nuiiine,  causas  le. 
DuLvun  sacerdulwn  nliicumiiue ,  quomwlocuutqtn 
IQuarante-huU^ 
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Îi.ar  i'évéque  et  pjgr  le  clergé  conjoiateoient. 
lais  e'est  pour  un  objet  absolumeni  tempo- 
rel. Il  s'agit  d'un  syndic  chargé  de  la  proca- 
ralioii  de  tous  :  il  est  naturel  qu'il  soit  choisi 
par  tous.  Cliacun  a  droit  au  choix  de  son 
procureur.  Ce  sont  les  causes  de  tout  le 
clurgé  que  le  syndic  doit  suivre  dans  les  tri- 
bunaux. C'est  au  nom  do  tout  le  clergé  qu'il 
doit  agir.  C'est  aux  frais  de  tout  le  clergé 
qu'il  doit  poursuivre.  Il  est  juste  à  tous  ces 
litres  que  le  clergé  entier  le  nomme.  On  au- 
rait tort  de  conclure  de  ce  point  de  délibéra- 
lion  commune ,  que  le  clergé  doit  de  même 
délibérer  sur  les  matières  de  doctrine  et  de 
discipline.  Il  n'y  a  pas  de  parité  entre  ces  ob- 

I'els  :  et  de  ce  que  les  prêtres  délibèrent, arec 
eur  évéque  sur  leurs  intérêts  temporels,  on 
ne  peut  pas  inférer  qu'ils  ont  droit  de  déli- 
bérer do  mémo  sur  le  gouvernemeat  du  dio- 
cèse. 

L.  Un  autre  décret  du  même  concile  an- 
nonce positivement  qu'ils  ne  t'ont  point.  Il 
y  est  dit  que  comme  il  resterait  encore  plu- 
sieurs objets  à  décider,  concernant  l'état 
Particulier  de  chaque  diocèse,  on  laisse  à 
archevêque  et  aux  évêques  le  soin  de  les 
déGnir  dans  les  synodes  diocésains ,  confor- 
mément aux  saints  canons ,  selon  leur  pru- 
dence et  leur  zèle  (i).  Cette  disposition  est 
précise.  Ce  n'est  pas  aux  synodes,  c'est  anx 
évêques  que  la  décision  est  confiée  :  et  com- 
me si  on  eût  prévu  alors  l'objection  fami- 
lière de  M.  Maultrol ,  on  ajoute  que  tes  évê- 
ques décideront  selon  leur  prudence  et  leur 
rèle.  L'expression  serait  non  -  seulement 
inexacte,  mais  absolument  fausse,  elle  pré- 
senterait une  idée  contraire  à  l'intention  du 
concile ,  si  elle  tendait  À  signifier  que  I'évé- 
que doit  former  la  décision  coiyointemcnt 
<1vcc  les  prêtres ,  et  à  la  pluralité  des  suffra- 
ges. Lorsque  le  président  d'une  assemblée 
conclut  une  délibération,  et  prononce  ce  qui 
H  plu  à  la  majorité,  il  serait  absurde  de  dire 
qu'il  statue  selon  sa  prudence  et  son  zèle.  Le 
concile  de  Bordeaux  ajoute  que  dans  leur 
prochain  synode,  les  évêques  feront  publier 
les  décrets  qu'il  vient  de  faire,  afin  que  per- 
sonne n'en  prétende  cause  d'ignorance,  voilà 
dans  ce  coucile  et  dans  plusieurs  autres,  un 
des  objets  que  nous  avons  assignés  à  l'insti- 
tution des  synodes ,  la  promulgation  des 
lois  ecclésiastiques. 

LI.  Le  concile  de  Rome ,  de  l'an  l'HiS,  or- 
donne la  même  publication.  Après  avoir 
prescrit  aux  évoques  et  aux  archevêques  aoi 
n'ont  point  de  suffragants ,  de  tenir  tous  les 

ei  coram  qniboscnmqne  jndidbus ,  Impensis  com- 
munibus ,  aeere,  promovere,  et  discepiare  teneslnr. 
((k>nc.  Biirdigalense,  an.  1624,  cap.  xv,  art.  S.) 

(1)  Cumqiie  milita  in  prsesenii  concilio ,  quiB  par- 
liciilarem  cnjusiibet  dioscesis  siaiiim  attingunt,  fo- 
rent decernenda,  ea  nobis  et  reverendissiihis  episeo- 
pis  in  synodis  dioecedanis  ex  sarris  canonibos ,  pro 
pmdentia  et  zelo,  llnquimus  definienda. 

Et  ne  aliqnis  haniin  iiosiranim  consthutionnm 
knorantiam  prxteiidere  pos»ii,  omnibus  revereiidis- 
Mnai»  coepiscopis  nostris  maiidamus ,  nt  easdein  in 
proximis  suis  synodis  publiée  legi  et  recilari  jubeanl. 
ÎH»id.,  cap.  xxu,  art.  «et?) 


anê  leurç  synodes ,  il  leur  enjoiat  i'.en  tenir 
un  dans  six  mois ,  dans  lequel  Ils  fassent  pu- 
blier ce  qui  a  été  fait  et  défini  dans  le  con- 
cile; et  il  en  sera  de  même  det  synodes  sab- 
séqoents  (1). 

Lli.  Quoique  U$  a$$emblée$  du  tlèrgé,  dit 
M.  Maultrot,  tit  soient  rien  moins  que  des 
conciles,  on  placera  cependant  ici  l'assemblée 
du  clergé  de  Melun,  en  1579.  Elle  veut  que^ 
pendant  la  durée  du  synode,  les  église»  du 
diocèse  fassent  des  prières  tous  les  jours,  pour 
obtenir  de  Dieu  quil  le  dirige  (2).  Demander 
la  direction  du  synode ,  qui  n'est  rien ,  ota  ne 
fait  rien ,  dont  les  membres  ne  sont  qu  audi- 
teurs, ce  sont  des  prières  perdues.  C'est  pour 
I'évéque  qu'il  faudrait  prter ,  puisque  lut  seul 
préene,  lui  seul,  reprend,  lui  seul  punit,  lui 
seul  ordonne,  li.  n'y  aurait  à  demander  pour 
le  synode  qu'une  soumission  très-humble  aux 
ordres  épiseopaux. 

Aussitôt  ajtrès  findietion  du  synode,  cha- 
que curé  doit  s^informer  des  crimes  qui  se 
commettent  dans  sa  paroisse;  il  les  dénoncera 
à  I'évéque ,, afin  qu'il  soit  pourvu  avec  matu- 
rité, dans  le  synode,  à  la  manière  d'y  remé- 
dier (3).  La  dénonciation  te  fait  à  I'évéque  ^ 
comme  président  du  synode.  Ce  n'est  pas  pour 
qu'il  y  pourvoie  seul  dans  son  palais  ;  e'est 
pourqu  on  avise,  dans  le  synode,  avec  beaucoup 
de  réneonon,  soit  à  la  punition  des  criminels , 
soit  à  la  cessation  des  crimes.  Pourquoi  tout 
cela  se  fera-t-il  dans  le  synode,  si  I'évéque  doit 
te  faire  seul  t  Pourquoi  employer  un  langage 
équivoque,  et  compromettre  la  puissance  épi- 
scopale,  en  laissant  entrevoir  qu'il  y  en  a 
quelqu'une  dans  le  synode  {k)1 

Ce  passage  présenté  deux  raisonnements  : 
le  premier  est  relatif  aux  prièi-es  qui  doivent 
se  faire  dans  le  diocèse  pendant  la  durée  do 
synode.  Nous  y  répondrons  dans  nn  autre 

(I)  Décrète  si/nlli  episcopis  omnibus ,  ac  insoner 
arcbiepiscapig  siiffraganeos  non  habentibns ,  manda- 
niiis,  ul  cum  nulli  episonporum  liceal  propria  apod 
semetipsum  concina  lacère,  prxter  eos  quibus  sunt 
métropoles  concredllae ,  slndeanl  et  IpsI ,  semel  sslV- 
tèm  in  anno,  synodum  cogère  dioBcesanaro,  in  qnam 
elertei  omnes  diœcesis,  aliiqiie  qui  de  jure  velcon- 
sueiadine  iniereste  debent,  sub  pcenis  a  jure  sancilis, 
convenire  cogantur.  lisautem  arctiiepiscepis  et  epi- 
scopis juberousttt  primam,  infra  ses  inenses  post  bu 
jus  concilii  evulgaiionem ,  synodum  habeant  diœce 
sanam ,  in  qua  plenissime  omnia  coram  omnibus  re 
feranl,  publicentque  quae  in  hoc  eodem  concino  (qood 
similiter  in  subsequeniibus  flet)  acia  et  deftnita  esse 
noscnntur  (Conc.  Romanim,  «imo  1725,  tiu  3, 
eap.  lu). 

(t)  Fiant  preces  in  omnibus  diœcesis  eectesiis. 
pro  synodi  directione,  singolts  qnibns  dnrabit  diebns 
syiiudos.  (ConsUt.  cenvenius  meiodonensis ,  til.  37.) 
'  (5)  Indicta  diœcesana  synodo ,  siaiim  parocbi  pa- 
rocbiam  obeuntes,  diligeiiler  de  singulorura  paro- 
ebiariorum  lide ,  viia  et  moribus  esquirant.  Et  si 
quos  blasphemos  repererinl,  adultéras,  fœneriito- 
ros ,  aul  alios  nefarii  sceleris  inquinatos ,  eordm  no- 
niiua,  ad  synodum  venienles,  ad  episcopum  défé- 
rant ,  ut  qua  via  eorura  medendum  sii  biorbis ,  in 
synodo  provideatur.  (Ibid.) 

(i)  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode ,  tom.  i 
pag.249,  25l^ 
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chapitre  (1).  Le  second  consiste  à  dire  qae, 
poïMiae  c'est  dans  letynod*  qu'il  doit  être 
remédié  aux  abns»  c'est  par  le  synode.  J'ai 
plusieurs  fois  remarqué- la  fausseté  de  cette 
conséquence.  J'ai  montré  qu'il  était  utile 
que  la  dénonciation  des  abus  iét  faite  i  l'é- 
véqoe  dans  lo  synode,  plutôt  que  dans  son 
palais;  qu'il  était  utile  que  l'éréque  y  remé- 
(tidt  dans  le  synode  plutôt  que  dans  son  pa- 
Inis.  L'assemblée  de  Melun  dit  posilirement 
que  c'est ,  non  an  synode ,  mais  à  révéque  » 
que  la  dénonciation  doit  être  faite.  Or  régu- 
lièrement c'est  à  celui  qui  doit  remédier  an 
mal  qu'on  le  dénonce.  D  n'y  a  là  rien  d'é- 
quivoque, rien  qui  compromette  la  puissance 
^scopale ,  rien  qui  annonce  qu'il  y  ait  dans 
le  synode  une  autre  puissance. 

LIIL  0»  peut  placer  encore  t'ei.  poursuit 
M.  Maultrot,  le  cahier  préeenté  au  roi  par 
raesemblée  du  clergé  de  1785.  Les  évéquee  de 
France  tiennent  non  du  eanone,  mais  de  la 
concession  royale,  le  droit  d^envoyer  les  curés 
au  séminaire ,  sur  un  simple  procès-verbal  de 
visite  ;  dressé  par  eiix-mémes  ou  par  les  archi- 
diacres, et  sans  aucune  procédure  réguliire. 
Cest  un  droit  attaché  à  leur  seule  personne, 
qui  n'est  pas  communiqué  aux  grands  vicai- 
res, et  dont  les  éviques  eux-mêmes  ne  jouis- 
sent que  lorsqu'ils  prononcent  sur  un  procès- 
verbal  de  visite ,  et  qu'ils  ne  peuvent  exercer 
dans  aucune  autre  circonstance.  Ils  portent 
impatiemment  cette  restriction.  Ils  ont  supplié 
te  roi  d^amplifier  la  grâce  qu'il  leur  avait  déjà 
accordée  au  détriment  du  second  ordre; et 
voici  leur  demande  à  cet  égard  : 

Le  feu  roi ,  votre  bisaUul ,  de  glorieuse  mé- 
moire,  ordonna,  par  sa  déclaration  du  15  dé- 
cembre 1698 ,  que  les  archevêques  et  les  év4- 
ques  pourraient  enjoindre  aux  curés,  et  autres 
ecclésiastiques  ayant  charge  drames,  dans  l» 
cours  de  leurs  visites,  de  se  retirer  pendant 
trois  mois  dans  un  séminaire.  Nous  supplions 
Totre  Majesté,  en  interprétant  la  déclarcUion 
de  1698,  en  tant  que  de  besoin,  et  pour  ôter 
toutes  sortes  de  prétextes  de  procès  et  d'appels 
comme  d'eAus ,  d'accorder  ladite  permission 
aux  archevêques  et  évêques,  lorsqu'ils  tiennent 
leurs  calendes  et  qu'ils  convoquent  plusieurs 
paroisses  dans  un  même  lieu;  Raccorder  le 
même  pouvoir  auxvieaires  généraux,  lorsqu'ils 
font  la  visite  et  qu'ils  en  ont  le  pouvoir  spé- 
cial des  archevêques  ou  évêques.  Et  comme 
dans  tous  les  temps,  rien  n'a  été  si  recomman- 
dé par  les  eanone  aux  archevêques  et  évêques, 
que  de  tenir  leurs  synodes  ;  que  ces  saintes  as- 
semblées  sont  destinées  pour  y  régler  tout  ce 
qui  peut  contribuer  au  bon  ordre  et  à  la  dis- 
cipline du  diocèse:  qu'il  soit  permis  aux  ar- 
chevêques et  évêques ,  lors  de  la  tenue  de  leurs 
synodes,  d'ordonner  aux  curés  et  autres  ecclé- 
siastiques ayant  charge  d'âmes,  de  faire  des 
retraites  dans  les  séminaires,  comme  dans  le 
cours  de  leurs  visites  (2). 

On  peut,  reprend  1  auteur,  donner  ocfe  ou 
elergé  de  France  de  son  aveu  sur  la  nécessité 

(1)  Voyez  ci-dessous ,  u*  paru ,  cbap.  m  »  an.  2 . 
B.  S,  9  Cl  10. 
m  Hém.  du£Ier£é,  toin.  xui,  col.  IGOO 


des  synodes,  dont  il  nous  apprend  aussi  In, 
destination.  Ils  sont  convoqués,  pour  y  ré- 
gler tout  ce  qui  appartient  au  bon  ordre  et  à 
ta  discipline.  Le  règlement  no  se  ferait  pas 
dans  te  synode  si  l'évêque  y  faisait  ptAlier, 
^autorité  absolue,  des  lois  qu'il  aurait  dres- 
sées dans  son  palais,  sur  lesquelles  le  synode 
ne  délibérerait  point,  ne  donnerait  pas  même- 
ton  avis.  Règle-t-0n  quelque  chose  dans  une 
assemblée  ou  le  président  décide  seul,  sans 
aucun  concours  de  tous  les  membres  î  il  est 

{}resque  impossMe  de  parler  des  synodes,  eons. 
iiieeer  entrevoir  leur  véritable  nature,  lors» 
même  qu'on  cherche  à  l'étouffer.  On  ne  se  dé-< 
fait  pas  aisément  d'un  langage  qu'on  a  puisé. 
dans  la  tradition.  Les  évêques  poursuivent  ta 
faculté  de  maîtriser  le  synode  :  et  leurs  pro- 
pres expressions  les  trahissent. 

Ntlanm  expeHis  Ibrca,  lames  wiquereaBrat  (1). 

Le  clergé  de  France,  dans  cet  article  d» 
son  cahier,  dit  que  dans  tous  les  temps  rien 
n'a  été  si  recommandé  aux  archevêqites  et  évê- 
ques, que  de  tenir  leur  synodes.  El  M.  Maul- 
trot, changeant  ses  expressions,  veut  bien 
lui  donner  acte  de  son  aveu  sur  ta  nécessité 
des  synodes.  H  Tondrait  faire  entendre  qno 
les  synodes  sont  d'une  nécessité  absolue,  et 
telle,  que  les  diocèses  ne  doirent  pas  être 
gouvernés  autrement.  II  rerient  souvent  à 
cette  équivoque  du  mot  nécessité  des  synodes. 
Nous  t'avons  éclaircie,  an  commencement  d» 
cette  dissertation,  de  manière  à  n'avoir  plus 
besoin  de  la  disenter.  Observons  ici  seule-) 
ment  que  M.  Maultrot  change  l'expressioa 
du  cahier  uu'il  cite,  et  en  dénatnre  le  sens. 

Le  clergé  dit  encore  que  ces  assembla* 
sont  destinées  pour  y  régler  tout  ee  qui  peut 
contribuer  au  bon  ordre  et  à  la  discipline  du 
diocèse.  Mais  il  ne  dit  pas  que  c'est  le  synode 
qui  doit  le  régler.  Sa  phrase  est  de  toute  ré^ 
rilé,  en  admettant  que  c'est  l'évêque  qui  y. 
fait  le  règlement.  L'argument  de  M.  Maultrot 
à  ce  sujet  est  une  pure  subtilité.  L'ordon- 
nance faite  par  l'évêque  est  toujours  faite 
dans  le  synode,  quoique  le  projet  en  ait  été 
minuté  par  lui  dans  son  cabinet  ;  parce  qo« 
c'est  dans  le  synode  qu'elle  a  reca  son  com- 
plément, et  qu'elle  est  devenue  ordonnance 
obligatoire,  de  simple  projet  qu'elle  était 
auparavant  J'aurai  occasion  de  développer 
plus  amplement  cette  raison,  dans  la  suite 
(2).  Je  demande  à  M.  Maultrot,  et  à  tout 
homme  raisonnable,  si  un  supérieur  eonvo* 
quant  ses  inférieurs,  par  exemple,  un  colo- 
nel assemblant  les  oiBciers  de  son  régiment, 
pour  leur  donner  nn  règlement,  ne  dirait 
pas  avec  justesse  qu'il  les  a  réunis,  pour 
régler  dans  cette  assemblée  divers  points  de 
discipline,  dont  il  ordonne  l'observation.  H 
n'est  nullement  nécessaire  qu'un  règlement 
ait  été  délibéré  dans  une  assemblée ,  pouf 
qu'on  puisse  dire  qu'il  y  a  été  fait.  Commet 
M.  Maultrot ,  en  transcrivant  l'article  qu'il 
rapporte,  n'a-t-il  pas  senti  qu'il  est  entiè- 
rement contraire,  à  son  système  ?  Ce  qnedfr* 

(t)  Le  Droit  des  {vèires  dans  le  synode,  lom.  i, 
pag  250  et  siiiv. 
{i)  \oyex  cl-dessoas,  chap.  m,  n.  S. 
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nand«  l'assemblé<>  da  clergé  de  17S5,  n'est 
pas  que  le*  «ynodes  ordonnent  aux  curés, 
qui  9t  seront  mis  dans  le  cas,  de  faire  des 
retraites  dans  les  séminaires.  Elle  demande 
au  eoniraire  que  ce  soient  les  évéqnes  qui 
soient  autorisés  à  l'ordonner  dans  le  synode  : 
ft  elle  entend  si  bien  le  demander  pour  les 
évéqnes  personnellement,  qu'elle  demande 

Su'ils  l«  puissent  dans  lenrs  synodes,  comme 
s  le  peuvent  sur  un  procés-verbal  de  risi- 
te.  Or  un  évéque  delibére-l-il  avec  son 
clergé,  lorsque  dans  le  cours  de  ses  visites, 
H  ordonne  à  un  prêtre,  de  se  retirer  dans 
le  séminaire  T  C'est  donc  à  tous  égards  sans 
aucun  ibndemcnt  que  M.  llaultrol  prétend 
s'appuyer  de  l'autorité,  iH  de  ce  qu'il  appelle 
l'aveu  du  clergé  de  France. 

LIV.  M.  Manltrot  termine  ainsi  sadiscas- 
sion  sur  les  conciles-  Voilà  des  toimlu,  et 
éeeeoneiles  qui  entendent  fitcer  la  natturt  du 
tun*de,  et  en  régler  la  forme.  Ce  eont  dit  là 
dti  décisions  réfléchies  et  pesées  avec  maturi- 
té, et  toutes  nous  montrent  le  synode  comme 
fugeant  avec  Vévéque.  Il  n'est  écrit  en  termes 
eseprès  dans  aucune  que  dans  le  synode  dio- 
césain le  second  ordre  }uge  anee  l'évéque.  On 
•c  Ut  non  plus  dans  aucun  endroit  que,  dans 
le  eondle  proviiuial ,  les  évtques  doivent  ju- 
§er  avec  le  métropolitain.  Cela  est  renferme 
dans  la  seule  dénomination  de  sxrobb  çu 
OOKCILK,  dan»  la  première  idée  des  ckoses.  C'est 
k  cas  d'appliquer  le  brocard  des  jurisconsul- 
tes, Nuuquam  judicatch  qcia  mcnquam  du- 
MTATOii.  Celle  "vérité  qui  n'est  décidée  nulle 
part,  CM  supposée  partout.  On  parle  d'appels 
au  synode,  de  requêtes  qui  lui  sont  présentées, 
ée  dénoneiettiifn*  qui  lui  sont  faites,  de  cau- 
ses qui  sont  de  sa  eomifétenee,  etc.  Et  ce  sont 
là  autant  de  voix  qui  crient  que  le  synode 
est  une  assemblée  coneUiaire,  à  la  tête  de  la- 
quelle  l'évéque  est  placé;  et  oÂil  n'est  pas  le 
seul  juge  (1). 

Nos  lecteurs  sont  à  portée  d'apprécier  la 
valeur  de  ces  diverses  assertions.  Il  n'y  a 
de  rrai,  dans  toute  cette  tirade,  que  l'aveu, 
arraché  par  l'évidence,  qu't/  n'est  écrit  en 
termes  expris  dans  aucune  (des  décisions  rap- 
jportées),9ite<ian«  le  synode  diocésain  le  se- 
cond ordre  juge  avec  l'évique.  Nous  avons 
montré,  an  commencement  de  ce  chapitre,  la 
eonséquencede  ce  tait  avoné  par  nos  adver- 
saires. Il  est  inutile  d'v  revenir.  Hais  il  n'est 
pas  vrai,  quoi  qu'en  dise  M.  llaultrol,  pour 
atténuer  son  aveu,  qu'on  ne  lise  dans  aucun 
eiidroitmu  dans  le  concile  provincial  les  évê- 

Ïiies  dwent  juger  avec  le  métropolitain. 
oos  avons  vu  dans  la  cinquième  disserta- 
tion me  suite  do  conciles,  à  commencer  par 
celui  de  Nieée,  qui  ordonnent  aux  évéqoes 
de  chaque  province  de  se  réunir  à  leur  mé- 
tropolitain, à  des  époques  déterminée»,  et 
de  régler  conjointement  les  affaires  ecclé- 
siastiqaes  de  leurs  provinoes.  Nom  avons  va 
meanon  du  concile  d'Antiocbe,  el  plvsienrs 
autres  lois  eeelésiastiquea,  défendre  aux. 
luélropolitains  et  aux  évéqnes,  d»  rien  Caire 

(t)  Le  Droit  des  prêtres  d>iu  le  synode,  ton»,  i, 
page  Ï55. 


les  uns  sans  les  autres.  M.  Manllret  a-t-il 
ignoré  c«s  canons  T  on,  espère>t-il,  par  l'as- 
sarance  de  son  assertion,  les  faire  oublier? 
n  n'est  pas  Trai  que  le  droit  des  prêtres 
de  délibérer  avec  révéqœ  soit  renfermé  dont 
la  seule  dénominatien  de  synode,  ou  de  «oit- 
oile.  Ces  mets  venos,  l'on  do  grec,  l'antre  du 
latin ,  signilent  assemblées  ;  et  il  peut  se 
former  des  assemblées  pour  d'autres  objets 
que  poor  délibérer.  J'éclaircirai  darantaf^e 
ôette  vérité,  quand  je  répondrai  i  l'objectltMi 
oue  l'on  tire  de  la  déBominatio»  de  concile 
donnée  an  synode  diocésain.  Il  n'est  pas  vrai 
que  toutes  les  décisions  des  conciles  «ois- 
Irent  le  synode  comme  jugeant  avec  l'évi^me. 
U  y  a  quelques  oMets  sur  lesquels  il  est  ap- 
pelé à  délibérer.  Mais  il  ne  l'est  pu  sur  tous 
les  points  :et  spécialement  il  n'est  dit  nulle 
part  qu'il  statue  avec  l'évéque  les  règle- 
ments, qu'il  réforme  avec  lui  Ips  abus.  Poor 
donner  quelque  vaienr  à  celle  assertion, 
M.  Maullrota  besoin  de  confondre   conti- 
nuellement ce  qui  est  fait  dans  le  synode  avec 
ce  qui  l'est  par  le  synode.  H  altribue  même 
au  synode  entier  tout  ce  que  les  conciles 
qltribuenl  à  l'évéque  dans  le  synode.  Il  n'est 
pas  vrai  que  celte  prétendue  autorité  des 
prêtres,  qui  n'est  décidée  nulle  part,  soit  sup- 
posée  partout.  N'est-ce  pas   au  contraire 
supposer,  annoncer  même  que  toute  l'aulo- 
rilé  en  synode  réside  dans  l'évéque,  que 
d'ordonner  aux  prêtres  de  venir  recevoir  les 
instruclions  de  l'évéque ,  comme  le  concile 
d'Huesca  ;  ou  répondre  aux  interrogations, 
comme  celui  de  Salgunstadt  ;  ou  lui  rendre 
compte  de  leur  administralion,  comme  ceux 
de  Germanie,  d'Arles,  de  Melz,  de  Narbonne, 
de  Tours,  de  Bordeaux  ;  que  de  déclarer  qu'il 
sera  rendu  compte  i  l'évéque  des  abus  par 
les   archidiacres   et  les  vicaires    forains  * 
eonune  les  conciles  de  Rouen  el  d'Aix  ;  que 
de  charger  les  évéqnes  de  s'informer  des 
abns  et  de  les  réformer,  comme  les  concilies 
de  Bâie,  de  Tour»,  de  Bordeaux  ;  que  de  re- 
mettre les  peines  des  défaillants  au  synode, 
k  l'arbitrage  de  l'évéque,  comme  les  couciles 
de  Bourges  et  de  Narbonne  ;  cnlin  que  de 
régler  que  les  statuts  seront  faits  en  synode, 
parl'évéque,  selon  qu'il  le  jugera  convenable, 
comme  les  conciles  de  Vaiiadolid,  de  Milan, 
de  Tolède ,  de  Malines ,  de  Bordeaux,  de 
Reims?  Si  toutes  ces  dispositions,  que  nous  ^ 
avons  rapportées,  ne  montrent  pas  claire- 
ment la  puissance  personnelle  et  indépen- 
daule  de  tout  concours,  de  toute  association 
dont  jouit  l'évéque  dans  le  synode,  je  de- 
mande quelles  autres  preuves  faut-il  donc 
pour  démontrer  une  vérité? 
.  LV.  Nous  pouvons  donc^  avec  bien  phr» 
de  droit  qu«-  M.  Maultrol,  Urer  de  Ut  discus- 
sion des  canons  des  conciles  sur  le  synode 
diocésain,  le  conséquence  contradictoire  à 
la  sienne.  NulU  part  les  conciles  ne  disent 
que  le  synode  en  corps  fera  les  règlements, 
les  réforoies ,  les  cerreclions.  Au  contraire, 
plusieurs  de  ce;>  saintes  et  respectables  as- 
semblées attribuent  aux  évéqnes  seuls  la 
droit  de  faire  toutes  ces  choses  dans  le  sy- 
node. U  reste  donc  démontré,  i>ar  l'aulorité 
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êe»  étudie* ,  que  c'est  à  l'év^qoe  que  celle 
pttissauce  appartient  dans  le  synode. 

CHAPITRE  U. 

Preuve  du  droit  qu'ont  les  iniques  de  faire 
les  statuts  dans  le  synode,  sans  en  déltbirer 
avec  les  prêtres  assistants ,  tirie  de  ce  que 
les  statuts  synodaux  sont  constamment  en 
leur  nom  seul. 

I.  C'est  un  fait  constant  que  les  statuts 
ftynodanx  de  toos  les  diocèses  sont  ao  nom 
des  éréqnes  seuls.  Lenr  intitulé  porte  tou- 
jours qu'ils  ont  été  publiés  ou  qu  ils  ont  été 
faits  et  publiés  par  l'évéque  dans  le  synode. 
S'il  y  a  quelques  exceptions,  elles  sont  très- 
rares  ;  et  je  n'en  connais  aucun ,  ni  de 
ceux  que  j'ai  été  à  portée  d'examiner,  ni  de 
«eux  mêmes  que  elle  M.  Manltrot,  qui  soit 
au  nom  du  synode  entier ,  et  dont  le  titre 
porte  qu'ils  ont  été  faits  par  le  synode.  Le 
titre  ordinaire  est  :  Statutasynodaltaa  N.  epi- 
0e»po  in  synodo  dieseesana  publicata  ou  edtta 
et  promulgata.  De  même,  dans  le  corps  des 
«tatnis,  c'est  tonjovrs  l'évéque  qui  parle  en 
son  nom  personnel,  qui  ordonne  on  qui  dé> 
fend.  Nos  y.  episeopus...  volumiu...J9be~ 
mus,  inhibemtês,  etc.  C  eslle  langage  universel 
île»  statuts  synodaux.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
prouver  cotte  vérité.  Elle  n'est  pas  contestée 
par  nos  adversaires,  et  elle  ne  peut  pas  l'être. 
Si  on  voulait  hasarder  i  ce  sujet  quelque 
doute,  U  suffirait ,  pour  le  dissiper,  d'ouvrir 
an  hasard  tels  statuts  synodaux  que  l'on 
voudrait,  on  trouverait  dans  tous  la  preuve 
écrite  de  notre  proposition.  Nous  n'avons 
donc  autre  chose  à  faire  qu'à  examiner  la 
conséquence  qui  en  résulte. 

U.  C'est  na  principe  constant  que  les  lois 
émment  de  ceux  dont  elles  portent  les  noms. 
On  met  en  tète  de  la  loi  rautorité  qui  la 
éietey  ain  que  ceux  qui  la  liseitt  sachent 
qu'ils  doivent  obéir.  Si  la  loi  n'est  rendue 

Sue  par  une  partie  de  ceux  qui  ont  droit 
e  la  rendre,  elle  n'émane  pas  du  pouvoir 
légitime;  elle  n'est  pas  obligatoire ,  on  n'est 
pas  tenu  d'obteaipérer.  Aussi  voyons-nons 
toutes  les  lois  de  tous  les  paya  porter  en  tète 
le  nom  de  leurs  autours.  Si  c'est  une  assen- 
Mée  qui  a  droK  de  les  faire ,  il  est  fait  men- 
tion de  cette  assemblée,  comme  on  le  voit 
dans  Im  décrets  des  républiques.  Si  phisienn 
pouvoirs  doivent  concourir,  lesr  coopération 
y  est  exprimée,  ainsi  qu'il  se  pratique  tn 
Angleterre.  Dans  toute»  les  sociétés ,  cette 
forme  est  regardée  comme  essentielle  à  la 
loi,  et  scmpulensemunt  observée.  Il  n';^  au- 
rait donc  que  les  statuts  synodaux  qui  fus- 
sent exceptés  de  cette  règle  si  universelle  et 
si  sage,  et  où  on  verrait  en  léle  uniquement 
le  nom  de  l'évéque,  quoiqu'ils  fussent  l'ou  • 
vrage  commun  de  l'évéqae  et  de  l'assemblée 
aynodale.  Une  telle  exception,  unique  dans 
son  genre,  ne  peut  pas  se  présumer.  Il  fau- 
drait cour  la  faire  croire,  rapporter  des  lois 
ecclésiastiques,  qui  ordonnassent  que  les 
statuts,  quoique  laits  par  tout  le  synode,  ne 
seraient  intitulés  que  du  nom  de  l'évéque. 
Et  bien  loin  de  pouvoir  rapporter  de  sembla- 


bles ordonnances,  nos  adversaires  recon- 
naissent, comme  nous  l'avons  vu ,  qu'if  n'est 
ierit  en  termes  exprès  dans  aucune  loi,  que 
dans  le  synode  diocésain  le  second  ordre  juge 
avec  l'évéque. 

III.  Ce  raisonnement  acquiert  une  nouvelle 
force,  quand  passant  de  l'intitulé  et  du  préam- 
bule des  statuts  qui  doivent  énoncer  l'auto- 
rité dont  ils  émanent,  au  corps  même  des 
statuts,  on  y  voit  l'évéque  constamment 
parler  seul  et  en  son  nom,  et  dire  qu'il 
statue ,  qu'il  enjoint ,  qu'il  interdit.  D'a- 
bord, cette  manière  de  s  énoncer  est  fausse, 
si  les  statuts  sont  faits  par  une  délibération 
commune.  Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  l'évéque 
qui  ordonne,  et  qui  défend,  c'est  l'assemblée 
synodale  entière.  Il  n'a  pas  plus  droit  de  s'at-: 
tribuer  le  décret,  que  les  antres  membres  qui 
ont  tous  un  suffrage  égal  au  sien.  Il  peut 
même  se  faire  que  le  statut  ne  soit  nullement 
son  ouvrage,  ayant  été  formé  contre  son 
opinion  personnelle,  par  la  pluralité  des  opi- 
nions du  second  ordre.  Ensuite  ce  faux  énon- 
cé serait  propre  à  induire  en  erreur,  sur 
l'autorité  des  statuts.  Les  diocésains  n'y 
voyant  que  le  pouvoir  particulier  de  l'évé- 
que, au  lieu  de  l'autorité  du  synode  de  la- 
quelle seule,  dans  ce  système,  devraient 
sortir  les  statuts,  pourraient  prétendre,  qu'ils 
ne  sont  pas  tenus  à  les  observer.  Ils  poiir- 
raienl  tlire  :  c'est  l'évéque  seul  qui  comman- 
de; mais  il  n'a  pas  droit  de  commander  seul. 
Quand  il  statuera  conjointement  avec  son 
synode,  nous  obéirons.  Mais  il  est  injuste 
drexigerde  nous  pour  les  ordres  du  seul 
évéque,  une  soumission  que  nous  ne  devons 
qu'à  lui  et  an  synode  réunis. 

IV.  Tout  étant  au  nom  de  l'évéque  seul, 
soit  dans  l'intitulé,  soit  dans  le  préambule, 
soft  dans  le  corps  des  statuts,  il  est  non-sen- 
ienent  natnrel,  mais  même  nécessaire  d'en 
conclure  qu'Us  sont  faits  par  l'évéque  seul. 
Pour  rendre  cette  conséquence  encore  plus 
firappante,  considérons  1*  que  c'est  en  pré- 
sence de  tous  les  prêtres  assemblés  en  sy- 
node que  l'évéque  parle  ainsi  en  son  propre 
nom.  S'ils  araient'la  même  part  que  lui  à  bi 
confection  des  statuts,  laisseraient>ils  passer 
tranquillement  des  énoncialions  aussi  con- 
traires à  lenr  droit  Tdouffriraient-il  que  l'évé- 
que s'attribuât  à  lui  senl  un  pouvoir  qui  lenr 
appartiendrait  autant  qu'à  lui  ?  Ne  verrait-on 
pas  des  réclaniations,  des  protestations  du 
second  ordre  s'élever  de  tous  cétés.  Au  con- 
traire, lorsque  tonjoars  et  partout  le  clergé 
voit,  sans  s'élever  contre,  l'énoncé  général 
que  les  statuts  sont  l'onvrage  de  l'évéque,  il 
est  évident  qu'il  reconnaît  cette  vérité  :  son 
silence  constant  prouve  son  acquiescement 
universel.  Considérons  2*  que  l'Eglise  con- 
naît cet  antique  et  continuel  usage  d'émettre 
les  statuts  synodaux  seulement  soos  le  nom 
d«  révé(}oe  ;  qu'elle  l'approuve  ,  et  que , 
n'ayant  jamais  rien  fiait  pour  prévenir  j'in- 
ductiott  qui  en  résulte,  elle  autorise  cette 
induction  et  engage  à  croirie-  que  les  statuts 
sont  l'ouvrage  personnel  de  l'évéque,  au  nom 
duquel  ils  sont. 

y.  Un  raisonnement  si  simple,  si  natarei 
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ne  poarait  pM  reiter  iaconna  i  11.  Maaitrol. 
Yojong  ce  qa'il  y  répond  (1). 

Ce  md  tait  triompher  le$  adtereaire*  du 
eeeona  oratre,  c'ett  que  tou$  les  décrète,  tou$ 
le»  préeeptee  ne  eont  pa$  faite  au  nom  du  «y- 
notw,  mot*  en  celui  de  Fevéque,  Prftcipimas, 
statoinras.  Ceet  toujours  Pivéque  qui  parle, 
et  jamais  le  synode.  Pour  faire  une  telle  ofr- 
jeetion,  il  faut  n'avoir  jamais  parcouru  aucun 
concile  provincial  :  tous  les  décrets  sont  au 
nom  du  métropolitain:  c'est  toutours  lui  qui 
prononce,  qui  ordonne;  mais  il  prononce  et 
ordonne  tn  concilîo  prorineiali,  concilioni 
provinciale  celebraotes.  L'évéque  de  même 
juge  et  décide  in  nostra  diocetana  tynodo, 
synodam  nottrara  célébrantes. 

M.  Maaltrot  cite  quelques  synodes  où  se 
troaTent  ces  clauses,  et  ensuite  il  reprend  : 
.//  serait  trop  long  de  transcrire  tous  les 
titres  des  statuts  synodaux.  Toxu  ceux  qui 
sont  en  latin  portent  :  Conslitutiones  synoda- 
les édita  et  promolgala  in  synodo,  statuta 
•ynodalia  edito  et  publicata  in  synodo.  Quoi- 

re  depuis  longtemps  on  ait  peut-être  cherché 
faire  disparaître,  autant  qu'on  a  pu,  les 
traces  du  droit  des  prêtres  dans  le  synode, 
cependant  un  tris-grand  nombre  de  statuts 
porte  :  Fait  et  publié;  fait,  arrêté  et  publié 
dans  le  synode.  Il  ne  faut  pas  autre  chose.  Lee 
décrets,  ayant  été  faits  dans  le  synode,  sont 
par  conséquent  son  ouvrage,  ou  du  moins  il 
a  approuvé  le  projet  oui  en  a  été  présenté  par 
Févêque.  Autrement  t/  faudra  dire  que  lee  dé- 
crets du  concile  provictal  sont  émanés  du  mé- 
tropolitain seul,  puisqu'ils  sont  tous  faits 
sous  son  nom  et  âue  c'est  lui  qui  prononce, 
wuis  dans  le  conçue  de  la  province. 

Dans  le  condle  provincial  de  Sens,  tenu  en 
15S8  par  le  cardinal  du  Prat,  on  voit  le  mi- 
tropwtain  parler  et  ordonner  dans  tout  le 
cours  du  concUe.  Il  est  dit  en  tête  que  c'est  lui 

Si  a  jugi  à  propos  d'ordonner,  du  eousen- 
lunt  de  ses  suffragants  (S).  Dems  la  conelti- 
sion  du  concile,  le  cardinal  ordonne  à  ses  suf- 
fragants  «fei»  faire  publier  les  décrets  dans  le 
synode:  il  leur  confie  V application  des  peines 
qui  y  sont  portées  contre  les  réfractaùres  (3). 
Bans  fou*  les  conciles  de  Mtlan,  c'est  tou- 
jours S.  Charles  qui  prononce,  du  consente- 
•muI  des  évéqmscai^provineiaux  (4). 

(l)Voyesceue  discmsioii  de  M.  HanKrot  ;  leDrAît 

des  préUvs  dans  le  synode,  lom.  i,  p>g.  109  M  sniT. 

(1)  N«s  Antonius...  daiifflu ,  haoiio  snfTraganeo- 

nostromm  coii«enta,  ae  mnllAniai  divini  et  Imi- 


mani  inris  inierireuiRt  comilio.  bis  laniis  periculis 
•alabriter  ae  «eieriter  proTideadiiQ.  (  Cooc.  Seno* 
iMa8e,an,  1S28,  pneratio.  ) 

(3)  Et  qnia  parum  essai  fara  etstatnlaeondere,  niai 
essent  qui  ea  toeraniur,  et  execulioni  demandarent, 
ideirco  VDlamoa,  suiuhnas  et  ordinamns,  sub  pcsAis 
•Me  dielis,  omnia  et  tingula  sapmeripla  tic,  ut  pn»- 
mlltilur,  in  dicte  tacro  provInonK  eonciHe,  decraia, 
«t»UM«  et  ordimiui ,  per  omnes  suSIrManeM  itosuos 
in  suis  synodia  incimari  et  publicari,  inaqaa  in  futn- 
nm  inTwabiliun'obsaiTan  :  eiecutionein  hujnsmedi 
poMumm  eiadeiD  noatris  suffraKaoeis  tenore  proisen- 
Uuaa  eommitientes.  (Cône.  Labb.,  tom  %n  .col.  481.) 

(4)  Res  Carolus  BorreoMBus...  de  consioo  et  M- 
— I  reTereodils  D  D.  eeepiacepomni  nostrorum. 


Dans  le  concile  provincial  de  Ko%ten,  tenu 
m  1582  par  le  cardinal  de  Bourbon,  t'tst  lui, 
comme  métropolitain,  qui  tient  son  concile. 
qm  parle  et  qui  ordonne,  du  consentement  ou 
de  Pavis  des  différents  membres  du  conoil». 
Cest  d'abord  le  concile  entier  qui  ee  réunit 
pour  demander  la  réception  du  concile  de 
n-ente.  Mais  comme,  en  attendant,  il  est  utH» 
dC ordonner  plusieurs  choses,  le  métropoli- 
tain a  jugé  à  propos  de  faire  les  décrets  rai- 
tmts{{). 

Le  concile  de  Reims,  tenu  par  le  cardinal 
de  Guise  en  1513,  est  semblable  à  tous  les  au- 
tres, en  ce  que  c'est  le  métropolitain  qui  pro- 
nonce (2). 

Le  concile  provincial  d'Avignon,  en  ISM, 
conunence  ainsi  :  «  Franciscus  Maurice...  h«e 
qnnsequnntor décréta  sancienda  ae  promol- 
ganda,  de  eorumdem  reveri>ndissiniornai  eo- 
episcorum  nostrorum  consilio  et  assensu  sla- 
tuimus.  » 

Cette  objection  de  M.  Maultrot  contre  no- 
tre preuve  présente  deux  raisonnements  dif- 
férents. Le  premier  que  dans  ie  concile  pr»> 
Tincial  tout  est  au  non  du  métropotilai», 
comme  dans  le  synode  au  nom  de  l^véque; 
et  que  le  métropolitain  n'ayant  dans  le  con- 
cile qo'nn  suffrage,  on  ne  peut  pas  conclure 
de  ce  que  l'évéque  parle  en  son  nom  dans  le 
synode  qu'il  y  ait  plus  que  son  suffrage.  Le 
second  que  les  décrets  qui  sont  an  nom  de 
l'évéque  sont  faits  dans  le  synode  ;  qn'ibsont 

Sar  conséquent  l'ouvrage  du  synode ,  ou  qa«, 
n  moins,  il  a  approuvé  le  projet  présenté 
f>ar  l'évéque.  Il  faut  les  reprendra  l'un  après 
'antre. 

VI.  L'assertion  que  tous  les  décrets  des 
conciles  provinciaux  sont  au  nom  do  raétro- 

[lolilain  n'est  pas  vraie,  et  l'induclion  que 
'on  en  tire  par  rapport  aux  synodes  n'est  pas 
juste.  En  premier  lien,  dans  les  donxe  pre- 
miers siècles  de  l'Eglise,  on  ne  voit  .anota 
concile  provincial  dont  les  décrets  soient  au 
nom  du  métropolitain.  Tous  les  conciles  de 
ces  temps,  les  pins  beaux  de  l'Eglise,  ou  ne 
présentent  point  les  noms  de  ceux  qui  les 
ont  tenus,  on  portent  en  tête  ceux  des  év^ 

Sues  qui  y  aMistaient,  et  quelquefois  sur  la 
n  ceux  des  abbés.  Ce  n'est  guère  «fo'an 
treizième  siècle  qu'on  voit  quelques  métro- 

Solitains  commencer  à  parler  en  leur  nom 
ans  les  conciles  :  mais  il  n'y  en  a  qu'un 
■  très-petit  nombre.  Leaexemipies  paraissent 
Se  multiplier  dans  les  siècles  suivants,  et  à 


In  pravinciali  synodo  Hediolaneosl  lixc  stalniinai  et 
smcimus. 

<1)  Carolus...  veraro  quonlam  molia  visa  snni. 
qoae  dilaiione  non  indifrèni,  ordinanda  de  rratruin 
nostrorum  coepigooporum  consensn,  eorumotie  qui 
huie  synodo  interiiiemnt  consitio,  dma  liiqa*nMdi 
promn^aiionem  aperamus  et  expeciamvs,  qwa  »e- 
qiiumar...  aiaïuere  duximos.  (Conc.  l^Vb,,  losa.  xv, 
col.  8S0.  > 

(S)  Nos  Ludovicos...  de  assensu  reverendias.  ira- 
tniin  noatrorani  coepiscoporum,  el  consilio  plarinio- 
mm  mvium  vïrorum  ex  omnibus  provincix  noaire 
parlibus,  in  prima  nnstra  provinciaH  synodo  Rhemeiiai 
eongregaiorum,  qu»  sequotiUir  siaïuenda  esse  dui* 
mus.  (Conc.  LaUi.,  UMn.  zv,  cal.  8S4.  ) 


Digitized  by 


Google 


fSÏS 


.CIIAP.  U.  LES  STAT.  SYN.  SORT  AU  NOM  DES  SBULS  EV£QUES. 


1518 


mesure  qu'on  se  rapproche  des  derniers 
temps  :  mais  il  s'en  faut  beaucoup  que  ce 
soit  une  conlumfi  unirerseile.  Jusque  dans  le 
seiiième  siècle,  on  trouve  des  conciles  où  le 
métropolitain  et  les  évéqnes  parlent  en  leur 
nom  collectif  et  conjointement.  Ainsi  premier 
Tieedtt  raisonnement  de  M.  Maultrol,  faus- 
seté du  principe.  Il  donne  comme  un  fait  gé- 
néral et  constant  ce  qui  n'est  que  partiel  et 
variable.  En  second  heu,  ce  qui  est  encore 
plus  décisif,  toutes  les  fois  que  le  métropoli- 
tain parle  en  son  nom,  soit  en  (été  du  con- 
cile, soit  dans  le  corps  des  décrets,  il  a  con- 
stamment soin  de  marquer  que  ce  n'est  pas 
lui  seul  qui  a  fait  les  canons,  mais  qu  ib 
ont  été  faits  par  lui  et  par  les  autres  délibé- 
Kants,  spécialement  par  les  évéqaes.  On  y 
voit  toujours  on  la  formule  de  eonttmu  epx- 
Moporum,  ou  d'autres  équivalentes,  qui  an- 
noncent que  les  décrets  ont  été  délibérés  par 
les  ovéques.  M.  Maultrol  n'a  pas  pu  en  Irou- 
Ter  un  seul  où  cet  énoncé  essentiel  ne  se 
trouvit  pas  ;  et  les  textes  mêmes  qu'il  cite, 
et  que  nous  venons  de  rapporter  d'après  lui^ 
des  conciles  de  Sens,  de  Milan,  de  Rouen,  de 
Keims,  d'Avignon,  expriitient  nettement  la 
coopération  des  comprovincianx  avec  les  mé- 
tropolitains. Cet  énoncé  général  de  tous  les 
conciles  sans  exception  est  conforme  aux 
canons  que  nous  avons  rapportés  ailleurs, 

2ui  défendent  aox  métropolitains  de  rien 
lire  dans  leurs  provinces  que  conjointement 
avec  les  évéques  leurs  suffragauts.  Il  est  évi- 
dent, d'après  ces  canons,  qu'un  concile  où 
le  métropolitain  aurait  statué  seul  et  sans 
délibérer  avec  ses  collègues,  serait  irrégu- 
lier, serait  nul,  ne  serait  pas  un  concile. 
Ainsi,  malgré  l'intitulé  des  conciles  du  nom 
d«  métropolitain,  il  est  impossible  d'attri- 
buer à  lui  seul  les  décrets.  Toute  erreur  à 
cet  égard  est  prévenue  :  d'abord  en  génériU 

J>ar  les  canons  réitérés  de  l'Eglise,  qui  dé- 
èndcnt  clairement  et  strictement  au  métro- 
politain de  rien  décider  que  conjointement 
avec  leurs  coévéques  ;  et  ensuite  spéciale- 
ment pour  chaque  concile,  par  les  déclara- 
tions positives  qu'y  font  constamment  les 
métropolitains  eux-mêmes.,  que  les  décrets 
sont  l'ouvrage  commun  d'eux  et  des  évéques 
assistants. 

U  en  est  tout  autrement  des  synod.es  dio- 
césains. D'abord  ce  n'est  pas  seulement 
depuis  quelque  temps,  ce  n'est  pas  seu- 
lement dans  quelques  -  uns  que  les  évé- 
ques y  parlent  en  leur  nom  personnel  :  c'«-8t 
généralement  dans  tous  les  synodes  que  l'on 
connaît,  anciens  et  nouveaux,  tenus  dans 
toutes  les  parties  de  la  calholicilé-  H  D'y  a 

Koint  k  cet  égard  d'exception  ;  on  si,  par 
asard,  sur  le  très-grand  nombre  de  syno- 
des on  en  trouve  quelques-uns  au  nom  col- 
lectif de  l'évéque  et  du  clergé,  ils  sont  en  si 
petit  nombre,  qu'ils  n'empêchent  pas  l'uni- 
▼ersalilé  morale  ;  et  tout'ce  qu'on  pourrait 
au  plus  en  inférer,  c'est  qu'il  y  a  quelques 
synodes  particuliers,  où  les  évéques  ont 
consenti  a  délibérer  avec  les  prêtres  assis- 
taats.  Ensuite,  il  n'existe  pas  dans  tout  le 
cours  des  siècles  chrétiens  une  seule  loi  ec- 


clésiasliqae  tpA  ordonne  que  tdutse  fera  de* 
concert  entre  l'évêqoe  et  les  prêtres  dans  le 
synode,  comme  il  y  en  a  qui  prescrivent  le 
concours  du  métropolitain  eldcs  évéques  dans 
le  concile.  Nos  adversaires  sont  forcés  d'en 
convenir,  et  leur  aveu  est  une  démonstra- 
tion. Enfin  on  ne  voit  point  dans  les  synodes 
la  coopération  du  second  ordre  avec  l'évé- 
que, cominè  on  voit  dans  les  conciles  le  mé- 
tropolitain exprimer  la  coopération  des  évé- 
ques avec  lui.  Partout  on  voit  les  évéques  ne 
f>arler  que  d'eux-mêmes,  ^'énoncer  comme 
aisant  seuls  les  statuts,  statuer,  décider,  or- 
donner, défendre  de  leur  chef,  et  sans  faire 
aucune  mention  du  concours  des  prêtres. 
Dans  tonales  conciles,  les  métropolitains  di- 
sent :  JVoiif  avont  statué  avec  nos  coévéques  : 
dans  tous  les  synodes  les  évéques  disent 
simplement  :  Nous  statuons  telle  chost.  Pour<r 
quoi  cette  différence  de  langage,  si  les  uns 
et  les  autres  avaient  la  même  chose  à  expri- 
mer? Le.  rapprochement  que  fait  M.  Maul- 
trol de  l'intitulé  des  conciles  et  de  celui  des 
synodes,  loin  de  prouver  la  similitude  de  ces 
deux  assemblées  relativement  aux  délibéra- 
tions, montre  clairement  le  contraire.  On  a 
cherché,  et  c'est  une  des  objections  de  notre 
adversaire  que  nous  examinerons  par  la 
suite  (1),  à  rapprocher  les  synodes  des  con  • 
elles,  à  leur  en  donner  toutes  les  formes,  à 
les  assimiler  en  Ions  points,  autant  qne  l'on 
a  pu,  aux  conciles.  Comment  seraienl-iU 
aussi  dissemblables  sur  ce  seul  chef  dans 
l'énoncé,  s'ils  étaient  absolument  semblables 
dans  le  fond  ?  Il  est  juste  d'examiner  ce  que 
réplique  à  cela  M.  Maultrol. 

En  coin  objecterait-on  aue  si  le  métropoli- 
tain prononce,  il  a  grand  soin  de  dire  qu'il 
le  fut  du  consentement  de  ses  suffragants. 
!•  Cette  clame  n'est  pas  d^une  grande  anti- 
quité. On  fa  employée  depuis  deux  siècles, 
depuis  qu'on  a  entrepris  de  contester  au  se- 
cond ordre  te  suffrage  décisif  dans  les  conci- 
les. Le  métropolitain  parlait  auparavant  avec 
l'approbation  de  tout  le  concile,  sacro  appro- 
bante  concilio.  Souvent  même  il  ne  faisait 
aucune  mention  de  cette  approbation,  se  con- 
tentant de  dire  qu'il  prononçait  dans  te  con- 
cile et  tenant  le  concile  :  ce  qui  suppose 
nécessairement  son  approbation.  Pourquoi 
d'ailleurs  est-ce  le  métropolitain  qui  parle 
toujours  en  son  nom,  mime  avec  l'approbation 
du  concileî  Ce  n'est  pas  lui,  c'est  le  concile 
qui  ordonne,  qui  fait  la  loi.  C'est  par  un  an- 
cien usage  que  les  décrets  du  concile  provin- 
.  cial  sont  intitulés  du  nom  du  président , 
Quoiqu'ils  soient  très-réellement  l'ouvrage  de 
l'assemblée,  mtoiqu'ils  aient  été  peut-être  ar- 
rêtés contre  l'avis  du  métropolitain. 

On  vient  de  citer,  il  n'jf  a  qu'un  moment,  le 
cérémonial  de  V Eglise  romaine.  Il  y  est  mar- 
qué que  quand  le  page  assiste  nu  concile  gé- 
nérai, les  décrets  sont  intitulés  de  son  nom 
mec  mentiian  de  l'approbation  du  concile, 
comme  cela  a  été  fait  au  concile  de  Constance; 
<m  lifà  au'au  concile  de  Sdle^  où  le  pape  n'assis- 


(1)  Vojci  ci-dessous,  u*  part.,  chap.  m. 
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tait  p*i,  e  eU  It  eantiU  lui-mém$  qui  parte  (1). 

(m  fM  p0Ht  donc  rUn  eonelure  d$  ee  ftta  le» 
$tatut$  du  lynode  porttnl  le  nom  de  Vivéque, 
de  ee  que  e'ett  lui  qui  parle  et  qui  ordonne  : 
on  vient  de  voir  la  même  ehote  dans  loue  le$ 
eoneilet  provineiaux,  et  l'objection  fournit 
un  nouveau  trait  de  rueemblanee  entre  le  sy- 
node et  le  eoneile. 

L'aMcrtion  que  la  claou  qui  énonce  le 
eonsenlenwnt  des  saffraganU  dans  le  con- 
cile prorincial  n'est  pas  d'une  haute  anti- 
quité, e*t  très-rraie.  Mais  pourquoi  cela? 
C'est  que  la  formule  qui  met  les  décrets  du 
concile  au  nom  du  métropolitain,  n'est  pas, 
quoi  qu'en  dise  H.  Maultrot,  elle-même  très- 
ancienne  :  l'une  a  élé  une  conséquence  de 
l'antre.  Quand  les  canons  des  conciles  étaient 
intitulés  constamment  des  noms,  tant  du 
métropolitain  une  des  éréqnes,  il  était  inu* 
tile,  et  c'eût  été  un  pléonasme,  d'ajouter 
que  les  évéques  y  araient  donné  leur  consen- 
tement ;  et  même  dans  les  derniers  siècles , 
tous  ceux  des  conciles  qui  sont ,  non  pas  au 
nom  seul  du  métropolitain ,  mais  aux  noms 
conjoints  de  tous  les  délibérants ,  ne  portent 

{>as  cette  clause.  Elle  est  nécessaire,  quand 
e  président  parle  seul,  pour  montrer  que 
les  canons  ne  sont  pas  seulement  son  ou- 
vrage, mais  qu'ils  émanent  de  tous  ceux  çoi 
ont  eu  droit  d'y  concourir,  et  dont  la  réunioii 
forme  l'autorité  légitime  :  eHe  est  inutile,  et 
deviendrait  ridicule,  quand  tous  les  délibé- 
rants parlent  ensemble  et  ordonnent  en  com- 
mun. M.  Maultrot  voudrait  faire  entendre 
Ju'il  T  a  en  des  temps  où  il  était  énoncé 
ans  les  conciles  que  le  métropolitain  faisait 
les  décisions,  sans  y  joindre  la  mention  du 
concours  de  ses  coopérateurs  :  le  fait  est 
faux.  M.  Maultrot  n'a  pu  citer  aucun  concile 
de  ce  genre,  et  il  n'en  existe  aucun.  Il  vou- 
tlrait  aussi  faire  entendre  que  la  clause  qui 
énonce  le  consentement  des  évéques  aux  dé> 
crels  des  conciles,  a  été  substituée  à  la  clause 
saero  approbante  eoneilio,  laquelle  est,  selon 
lui ,  très-ancienne,  et  qne  cette  substitution 
a  été  faite  depuis  deux  siècles  pour  contester 
au  second  ordre  le  droit  de  délibérer  dans 
les  conciles.  J'ai  discuté  ailleurs  la  formule 
saero  approbante  eoneiliot  dont  M.  Maultrot 
prétend  tirer  tant  d'avantages  (S)  ;  j'ai  mon- 
tré ott'elle  n'est  pas  d'une  très-haute  anti- 
quité, et  que  ce  n'est  cuère  qu'au  xiii*  siè- 
cle qu'on  a  commencé  à  l'employer  :  ainsi 
elle  date  à  peu  près  du  même  temps  que  la 
formule  qu'on  prétend  avoir  été  inventée 
pour  la  remplacer.  L'énoncé  du  consente- 
ment des  évéques  est  do  même  siècle ,  parce 
que  c'est  aussi  dans  celui-là  que  l'on  voit  les 
premiers  exemples  d'intitulé  de  concile  au 
nom  du  oiélropolitain.  Cette  assertion  est 

(i)  Si  popa  est  prxtens ,  décréta  intitnlanlnr  h(ic 
modo  :  Martimu  «ptKopM.iertai  êenomm  Dri,  taero 
«pprobanu  eontilio,  etc..  at  inCmisianiieflsi.SiaiilMn 
«liest  ponlifex,  sic  scribitnr,  at  in  Batiteensi  :  Seero- 
êometa  synodus  Bwtttnm  in  SpMlu  mucm  Içgiiime 
rongr«g»u,  générale  concilium  faciens,  et  uiiiversa- 
leni  EcclesUo)  reprssentans.  etc.  (  TU.  de  Coucilio 
generali,  §  9.  lom.  i,  pig.  SVi.) 

(ï)  Voyez  9>  ditsert.,  art.  9,  chap.  v,  n.  7. 


donc  encore  inexacte  comme  ceHe,  que  «'est 
le  métropolitain  qui  parle  toujemrs  eu  s»n 
nom,  et  que  :  c'est  par  wi  anctm  u$a§e  que 
les  décrets  du  eoneile  provineial  sont  nUt- 
tuiés  du  nom  du  président. 

VII.  Si  dans  le  pontifical  romain  et  dans 
d'autres  ouvrages  il  est  marqué  que  le  pape 
assistant  au  concile  général,  les  «fécrets  sont 
intitulés  en  son  nom  avec  mention  de  l'ap- 
probation du  concile ,  il  est  nécessaire  d'ob- 
server que  dans  les  principes  de  ces  auteurs, 
le  pape  est  au-dessus  dv  concile,  que  c'ost 
i  loi  qu'ils  attribuent  l'infaillibilité,  que  c'nt 
dans  lui  qu'ils  placent  la  principale  autorité 
du  concile.  Cette  opinion  n  est  pas  conforme  i 
nos  maximes  iîrançaises,  mais  c'est  celle  des 
auteurs  qu'on  nous  objecte  :  ainsi  on  ne 
peut  pas  conclure  de  leur  témoignage  qaH 
soit  d'usage  dans  l'EgKse  d'intituler  les  dé- 
crets du  nom  d'un  seul ,  sans  faire  menUon 
d'aucun  concours ,  quami  il»  sont  le  résnhM 
d'une  délibération  commune. 

VIII.  Je  passe  à  la  seconde  réponse  que 
donne  M.  Maultrot  i  notre  preuve.  Elle  cob- 
sisle  à  dire  que  si  les  décrets  sont  au  nom 
de  l'évêque,  il  estMil  qu'ils  ont  été  faits  dans 
le  synoife ,  et  qu'ayant  été  faits  dans  le  sy- 
node ,  ils  sont  par  conséquent  son  ouvrage. 
J'ai  montré  ailleurs  combien  peu  cette  con- 
séquence est  juste.  J'ai  fait  voir  que  dans 
une  assemblée  il  pouvait  être  fait,  par  quel- 
qu'un des  membres,  spécialement  par  le  pré- 
sident, des  choses  que  l'assemblée  n'aurait 
pas  délibérées  (1).  J'ai  rapporté ,  dans  on 
autre  endroit,  an  exemple  tiré  de  notre  sujet 
même  :  c'est  la  nomination  des  témoins  sy- 
nodaux qui  se  fait  en  synode ,  et ,  comme  je 
l'ai  prouvé,  par  le  prâident  seul,  et  sans 
que  le  synode  y  participe ,  sans  même  qu'il 
1  approuve  (2).  Il  est  inutile  de  revenir  sur 
ce  point  qui  est,  je  crois,  suffisamment  éta- 
bli ;  mais  il  ne  sera  pas  inutile  d's^outer  ici 
quelques  réflexions  qui  confirmeront  encore 
ce  que  j'ai  prouvé  ailleurs.  J'ai  prouvé  que 
les  statuts  faits  en  synode  étaient  l'ouvrage 
des  seuls  évéques,  par  l'universalité  des  rè- 
glements rendus  sur  cette  matière,  qui  tons, 
sans  en  excepter  un  seul,  attribuent  à  Tévê- 
que  seul  le  pÎDUvoir  de  statuer  et  de  décider 
en  synode.  J'ai  montré  qu'il  serait  absurde 
de  supposer  qne  tons  uniformément  disent  : 
L'évêque  statuera,  décidera  dans  le  synode  , 
s'ils  eussent  voulu  exprimer  que  tévêqtie 
statuera  et  décidera  avec  le  synode ,  et  qu'il 
n'ordonnera  qne  ce  qu'aura  voulu  la  plura- 
lité des  suffrages.  Je  fais  ici  un  raisonne- 
ment semblable,  et  je  dis  :  Il  serait  déraison- 
nable de  croire  que  dans  l'universalité  des 
statuts  synodaux ,  l'évêque  les  intitulAt  de 
son  nom  seul ,  y  parlât  en  son  nom  seul ,  y 
commandât  eu  son  nom  seul ,  si  son  objet 
était  de  faire  entendre  que  les  statuts  sont 
l'ouvrage  commun  du  synode  et  de  lui.  Ou 
ne  peut  pas  imaginer  une  inexactitude  de  lan- 

Î^age  qui  se  retrouve  absolument  dans  tous 
es  synodes  connus.  Ces  deux  raisonnements 

(I)  Voyez  ci-dessiis,  prélimia.,  chao.iii,  n.  SS> 
(i)  Voyez  ci- dessus,  cbao.  i.  n.  15. 
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do  ménie  geare  se  prêtent  l'on  à  l'antre  ane 
force  immense,  et  lear  rapprochement  con- 
pléterail,  s'il  était  nécessaire,  la  démonstra- 
tion qui  résulte  de  chacun  d'eux.  De  ce  que 
toutes  les  lois  ecclésiastiques  portent  que  les 
statuts  seront  faits  par  l'ëTéque  «n  synode,  il 
résulte  que  l'intitulé  des  statuts  au  nom  de 
l'évéque  ne  signiBe  pas  qu'ils  ont  été  faits 
par  l'évéque  et  par  le  clergé  conjointement; 
et,  réciproquement,  l'intitulé  au  nom  seni  de 
l'évéque,  et  son  langage  impératif  dans  le 
cours  des  statuts,  prouvent  que  le  sens  des 
canons  qui  lui  atlribuenl  la  confection  des 
statuts  n  est  pas  qu'il  doive  les  faire  conjoin- 
tement avec  le  clergé.  On  voit  se  réunir,  dans 
le  même  esprit  et  vers  le  même  but,  le  prêr- 
cepte  qui  règle  ce  qui  doit  être  fait,  et  l'exé- 
cution qui  montre  ce  qui  l'a  été.  Le)>récepte 
déclare  quelle  a  dû  être  l'exécution,  et  l'exé- 
cution constante  est  le  plus  sûr  commentaire 
da  précepte. 

IX.H.  Maaltrot  esMie  d'attribuer  cet  usage 
universel,  de  mettre  les  statuts  synodaux 
sous  le  noml  de  l'évéque  seul,  i  un  motif  qui 

fouisse  cadrer  avec  son  système.  C'est  selon 
ni  la  supériorité  de  l'évéque  sur  les  prêtres, 
lui  en  est  cause.  Dans  tout  lu  temps,  dit-il, 
et  ttatutt  ont  été  publiét  au  nom  de  l'évé- 
que. Cett  une  tuite  de  ta  tupériorité  de  juri- 
diction. Vévique  u  parle  et  y  ordonne  teul , 
toit  dont  {et  ttatutt  mémet,  toit  dotu  le  man<- 
dément  par  lequel  il  let  adresse  à  son  dioeitef 
et  en  prétérit  ^exécution.  De  là  let  défentewrt 
du  despotisme  infirent  qu'ils  let  a  drettét  teul, 
qu'il  n'a  aitemblé  ce  lynode  que  pour  «nie»-. 
are  la  publication  de  tei  volontét  abtoluet  (1). 
Les  tjfnodet,  dit-il  ailleurs,  tant  de  véritable» 
eoneUett  oin  let  prétret  déUbireiH  et  jugent 
avec  lu  évéquet.  Cependant  c'ett  Vévique  qui 
semble  y  ordonner  tettl.  Let  ttatutt  totit  p»- 
bliét  en  ton  nom,  comme  t'ilt  n'étaient  pat  le 
fruit  de  la  délibération  commune.  Cela  vient 
de  la  tupériorité  épitcopale,  de  ce  que  l'évéque 
a  la  principale  autorité  (3).  Je  crois  inutile  de 
rappeler  Ici  tous  les  endroits  où  M.  Maultrot 
répète  le  même  raisonnement,  auquel  il  re- 
vient asses  souvent. 

X.  Il  pèche  par  deux  pioinls  essentiels  :  le 
premier,  que  dans  les  principes  de  nos  ad- 
versaires, il  n'est  pas  vrai  que  l'évéque  ait 
sur  les  prêtres,  dans  la  confection  des  sta- 
tats,  une  supériorité  de  juridiction  ;  le  se- 
cond, que  cette  supériorité  même,  en  la  sup- 
posant, ne  l'autoriserait  pas  à  parler  seul  et  / 
en  son  nom.  1°  Quelle  supériorité  de  juridic- 
tion l'évéque  conserve-t-il  sur  les  prêtres, 
dès  qu'il  est  obligé  de  se  les  associer,  pour 
tout  décider,  et  qu'il  devient  seulement  le 
président  de  l'assemblée  des  prêtres  T  La  su- 
périorité de  juridiction  s'efface,  quand  la  ju- 
ridiction devient  commune  entre  eux,  quand 
ils  l'exercent  conjointement  et  avec  {Mirité  da 
suffrages.  H  reste  encore  à  l'évéque  une  so- 
périorité  d'honneur  et  de  dignité,  en  ce  qu'il 
est  le  chef  de  l'assemblée,  et  qu'il  la  préside: 

(1)  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode,  tom.  ii, 
page  47. 

(i)  lies  Préues  juges  dans  les  conciles,  tom.  n, 
pag.  541. 


mais  la  supériorité  de  juridiction  «  disparu 
du  moment  où  l'évéque  a  été  obligé  de  déli- 
bérer avecles  prêtres.  Comment  jpeul-on  dire 
qu'il  a  la  principale  autorité?  Son  autorité 
n'est  pas  plus  principale  que  celle  de  chacun 
des  autres,  quand  son  suffrage  n'a  pas  plus 
de  valeur  et  de  poids  que  le  leur.  M.  Maul- 
trot, en  raisonnant  comme  il  le  fait  ici,  ou- 
blie ce  qu'il  a  dit,  au  commencement  de  son 
ouvrage  sur  les  conciles,  que  l'exercice  de  la 
juridiction  de  chaque  évéque  particulier  twr 
let  prétret  de  ton  dtocése  y  est  swpendu  ;  mais 
que,  dans  le  concile,  let  évéquet  conservent 
toujours  la  tupériorité  d'honneur,  de  séance 
et  de  dignité  (1).  Comment  conciliera-t-il  ces 
deux  assertions  :  que.  dans  le  eoncile,  la  dé- 
libération avec  les  prêtres  suspend  l'exercice 
de  la  juridiction  épiscopale ,  et  qu'elle  ne  le 
suspend  pas  dans  le  synode  ;  qu'elle  ne  laisse 
aux  évêaues,  dans  le  concile,  que  la  supé- 
riorité d'honneur,  et  qu'elle  leur  laisse,  dans 
le  synode,  où  ils  décident  de  même  avec  les 
prêtres,  une  supériorité  de  juridiction.  2*  En 
supposant,  contre  la  raison,  que  l'évéque , 
en  délibérant  avec  les  prêtres,  exerce  cep4>n- 
dant  ane  supériorité  oe  juridiction  au-des- 
sus d'eux,  et  qu'il  a  toujours  une  autorité 
principale,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'il 
affecte  la  juridiction  entière,  pour  qu'il  or- 
donne seul,  comme  ayant  toute  l'autorité. 
Dans  ce  cas,  les  statuts  devraient  être  intitu- 
lés des  noms  communs  de  l'évéque  et  du  sy- 
node. L'évéque  devrait  parler,  enjoindre, 
défendre  conjointement  avec  le  synode.  Si  le 
synode  avait  une  portion  quelconque  d'auto- 
rité, il  devrait  en  être  fait  une  mention  quel- 
conque :  sans  quoi  les  subordonnés  sont  tou- 
I'oors  autorisés  à  croire  que  les  statuts  qu'on 
eur  présente  n'émanent  pas  de  la  totalilé  de 
la  puissance  qui  a  droit  de  les  dicter.  En 
deux  mots,  d'une  part,  en  ne  conçoit  pas  ce 
que  serait  cette  supériorité  de  juridiction, 
cette  portion    plus   grande  d'aulorilé  que 
M.  Maultrot  attribue  à  l'évéque  parmi  ses 
codélibérants.  On  n'entend  pas  quelle  en 
serait  la  nature  ;  on  ne  voit  pas  quelle  en 
serait  l'étendue.  D'une  antre  part,  la  simple 
supériorité,  l'autorité  seulement  principale, 
jnais  non  entière,  supposerait  toujours  eat»e 
Kévéqoe  et  le  synode  an  partage  de  puis- 
sance. Il  serait  inégal,  si  l'on  veut;  mais  ce 
serait  toujours  un  partage.  Or  rien  ne  l'an- 
nonce, rien  ne  l'indique  :  au  contraire,  tout 
présente  l'évéque  comme  la  seule  puissance. 
XI.  Dira-t-on,  pour  se  soustraire  à  la  force 
de  ces  raisonnements,  que  c'est  à  raison  de 
la  sapériorité  d'ordre  et  de  l'éminente  dignilé 
de  l'évéque,  que  les  statuts  sont  sous  son 
nom<  Alors  on  tombera  dans  d'antres  absur- 
dités. Ce  n'est  ni  le  pouvoir  d'ordre,  ni  le 
rang  et  la  dignité  qui  donnent  le  droit  de 
faire  des  lois  et  des  règlements  en  son  pro- 
pre et  privé  nom.  Ce  droit  appartient  entiè- 
rement et  uniquement  au  pouvoir  de  juridic- 
tion. L'élévation  du  rang  peut  attirer  des 
égards,  des  respects,  mais  ne  confère  pas  la 
puissance  législative.  Ainsi  la  dignité  épiseo- 

(1)  Les  Préires  juges  dans  les  conciles,  tom.  t, 
page  7. 
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pale  sera  reconnue  aox  honnenrt  qo'oq  Ini 
rend  dans  le  synode.  Mais  c'est  la  puissance 
épiscopale  seule  qu'on  peut  reconnattre  aux 
iDJonclions  et  aux  prohibitions  que  l'éréqne 
fait  en  son  nom.  De  deox  choses  l'one  :  cet  , 
honneur  si  extraordinaire  fait  à  la  dignité  ' 
épiscopale,  de  mettre  soos  son  nom  seul  les 
statuts,  quoiqu'ils  soient  l'ourrage  du  synode 
entier,  ou  lui  a  été  concédé  par  l'Eglise,  on 
loi  a  été  déféré  par  les  prêtres  dans  les  syno- 
des. Dans  Je  premier  cas,  comment  se  fait-il 
qn'on  ne  trouve  aucune  loi  qui  l'établisse, 
qu'on  n'en  Toie  pas  même  la  plus  légère 
trace  dans  aucun  monument  ecclésiasliquet 
Dans  le  second,  comment  expliquera-t-on 
que,  dans  tant  de  temps  et  de  lieux  différents, 
les  prêtres  se  soient  accordés  unanimement 
pour  témoigner  à  leurs  évêqqes  on  égard 

Sjui  compromettait  lenr  droit  et  pouvait  le 
aire  révoquer  en  doule,  et  qtie  même  ils 
n'aient  jamais  ni  marqué,  ni  laissé  entrevoir 
que  ce  fût  de  leur  part  une  déférence? 

CHAPITRE  lU 

Preuve  du  droit  qu'ont  le»  évéques  de  faire  en 
synode  les  statuts  seuls,  et  sans  en  délibérer 
avec  le  clergé,  tirée  de  ce  que,  dans  un  grand 
nombre  de  synodes ,  t7  est  fait  mention  uni- 
quement de  la  confection  des  statuts  par  fé- 
vique,  et  de  leur  promulgation ,  sans  parler 
de  délibération. 

I.  Cette  preuve  sera  composée  de  deux 
parties.  Dans  la  première,  j'exposerai  les 
formules  générales  qui  énoncent  seulement 
la  part  qu  a  l'évêque  dans  la  confection  des 
statuts  et  leur  promulgation ,  sans  faire  men- 
tion de  la  délibération  avec  le  second  ordre, 
et  je  montrerai  les  conséquences  qoi  en  ré- 
sultent. Dans  ia  seconde ,  je  rapporterai  di- 
vers statuts  synodanx  particuliers ,  où  il  est 
parlé  de  mêmede  l'autorité  de  l'évêque  et  de  la 
et  promulgation ,  où  l'idée  de  la  délibération 
avecle  synode  est  plus  formellement  exclue. 

IL  On  trouve ,  dans  tous  on  an  moins  dans 
presque  tous  les. statuts  synodaux,  l'une  de 
ces  deux  clauses.  L'une.éiaonce  que  les  sta- 
tuts ont  été  faits  et  publiés  dans  le  synode  > 
Aeta  et  pt^licata,  promtUgata  in  synodù. 
L'autre  porte  seulement  que  les  statuts  ont 
été  lus  et  publiés  dans  le  synode ,  sans  dire 
qu'ils  y  ont  été  faits,  Leeta ,  édita  ,  publieata 
pronnUgata  m  synodo.  De  ces  deux  formules, 
dont  chat:une  se  lit  dans  un  grand  nombre 
de  statuts  ,  les  défenseurs  des  deux  opiniqns 
opposées  ont  tiré  des  raisonnements  coi|r 
trairesi.  D'un  c6té ,  les  défenseurs  du  droit 
des  évéques,  des  statuts  un  il  est  exprimé 
seulement  qu'ils  ont  élé  lus  et  publiés  en  sy- 
node ,  ont  conclu  qu'ils  n'ont  pas  élé  faits 
pat  le  synode,  et  qu'il  n'en  a  été  fait  en  sy- 
node qoela  promulgation.  D'un  ^aolre  cété, 
M.Maullrot.  des  sutuls  où  il  est  énoncé 
qn'ils  ont-été  faits  et  publiés  en  synode  ,  in- 
fère qu'ba  ne  les  apporte  pas  an  synode  tout 
btits .  en  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  qu'à  les  pu- 
blier. Comme  on  ne  voudra  pat,  dit-il  dans  un 
endroit,  accuser  les  évéques  de  mensonae ,  il 


demeure  pour  constant  que  ces  statuts  ont  élé 
réellement  faits  datu  le  synode  (i).  Le  règle- 
ment ne  se  ferait  pas  dans  le  synode,  dit-il  en- 
core ailleurs,  si  Vévtque  y  faisait  jnJilier, 
d^autorité  absolue ,  des  lois  qu  il  aurait  dres- 
sée» dans  son  palais ,  sur  lesquelles  le  synodi 
ne  délibérerait  point ,  ne  donnerait  pas  mémt 
son  avt«(2).  Et  il  revient  assez  soavent  sar  ce 
raisonnement.  Nous  avons  à  examiner  leqoel 
de  ces  deux  argaments  est  le  plus  concluant. 
Je  commence  par  celui  de  M^  Maultrot. 

III.  De  ce  qu'il  est  dit ,  dans  les  statnts, 
qu'ils  sont  faits  et  publiés  daas  le  synode , 
peut-on  légitimement  en  coiiclore  que  le 
synode  les  a  faits  7  Oui ,  dtl-on  ,  paisqu'ils  y 
ont  été  faits ,  ils  n'ont  pas  été  faits  aupara- 
vant. J'accorderais  tout  cela  ,  qall  0*^60  ré- 
satlerait  encore  rien,  ils  auraient  pu  élre 
faits  en  entier,  dressés  et. rédigés  dans  le  sy- 
node ,  sans  que  ce  fût  le  synode  qui  lés  rat 
faits ,  dressés  et  rédigés.   Mais  ce  n'est  jat 
ainsi  que  les  choses  se  passent  d'ordinaire 
dans  les  assemblées  nombreuses.  Dans  ceila 
mêtnes  qui  délibèrent  sur  les  règlements  on 
sur  les  lois ,  et  qui  les  font ,  on  apporte  or- 
dinairement un  projet  de   loi   00  de  règle- 
ment, qni  est  soumis  à  la   délibération  de 
l'assemblée.  La  rédaction  d'une  suite  d'arti- 
cles ,  quelquefois  longue  ,  serait  trop  dilB- 
cile  :  elle  serait  même  impraticable  à  one  as- 
semblée composée  de  beaucoup  d'opinants- 
Dans  ce  cas ,  la  loi  faite  dans  l'assemblée  est 
véritablement  faite  par  l'assemblée.  Qaoiqoe 
le  projet  n'y  ait  pas  été  dressé  ,  cepcadanl, 
comme  c'est  elle  qui,  en  adoptant  le  projet, 
en  a  fait  une  loi ,  c'est  elle  proprement  qm 
a  fait  la  loi.  Mais  dans  le  cas  contraire,  c'est- 
à-dire  dans  celui  où  l'assemblée  ne  délibère 
pas  ,  et  où  le  règlement  y  est  apporté  am- 
quemènt  pour  y  lire  entendu  et  publié,  pent- 
on  encore  dire  avec  vérité  que  le  règleœem 
y  a  été  faitt  Je  prétends  que  oui ,  et  qatl 
est  impossible  de  contester  la  justesse  « 
l'expression.  La  promulgation ,  et  tout  le 
monde  convient  de  ce  principe ,  est  de  Fes- 
sence  de  toute  loi ,  de  toot  règlement.  Taat 

au'il  n'y  a  pas  de  promulgation ,  il  n'y  a  p« 
e  règlement.  Jusqu'au  moment  où  il  f^ 
promulgué,  ce  n'est  encore  qu'un  projet. 
Puisque  c'est  la  promulgation  qui  élèfc  » 
simple  projet  à  l'état  de  règlement,  on  pw» 
dire,  avec  vérité  et  avec  une  entière  justesse. 
que  la  loi  a  été  faite  au  moment  où  elle  a  eie 
pi-omulgnée.  Ainsi ,  en  admettant  même  que 
les  statuts  n'ont  pas.  été  délibérés  dans  le»T* 
node ,  et  que  l'évêque  les  a  apportés  tou| 
faiU,  il  peut  très-légitimement  dire  qn  MS  «»' 
été  faits  dans  le  synode.  Ce  n'est  pas  dani 
le. synode  qu'ils  ont  été  projetés  et  '"'""'**• 
mais  c'est  dans  le  synode  qu'ils  sont  «^J*"'" 
des  statuU,  parce  que  c'est  là  qu'ils  ow'Jv» 
leur  complément ,  la  publication  qui  en  a  w» 
des  règles  obligatoires.  Ainsi  la  formule  oeio 
tn  synodo  ne  prouve  nullement  que  le  synooe 

(!)  Le  Droit  des prèues dans  le  synode,  !«"»•  "' 

(2)  Le  Droit  des  préues  dans  le  synode  ,  tu»-  '» 
Dtiic  252. 
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ait  délibéré  sar  les  statuts.  Elle  énonce  seo-t- 
lemeol  qae  c'est  là  qn'ils  ont  été  faits,  et  que 
le  projet  qoi  avait  été  rap)>ortè  a  reçn  le  ca- 
ractère de  statats.  Cette  réponse  péremptoire 
i  robieelion  de  M.  Manltrot  acqniert  en- 
cOTe  bien  de  la  force  qnand  on  considère  qne 
les  membrn  du  synode  ont  voix  consnlla- 
tire  ;  qne  l'évéque ,  en  roulant  donner  des 
constitutions  à  son  diocèse,  demande  préala- 
blement aux  ecclésiastiques  qui  doivent  les 
exécuter,  leurs  observations  ;  que  ,  d'après 
les  représentations  qui  lui  sont  faites  en  sy- 
Bode ,  il  modifie  et  corrige  le  projet  qu'il 
avait  apporté.  Il  est  bien  évident,  alors ,  qne 
c'est  en  synode  qu'il  a  fait  les  statuts ,  puis- 
qae  c'est  en  synode  qu'il  y  a  mis  la  dernière 
nain ,  d'après  les  réflexions  qui  loi  ont  été 
sngfférées.  C'est  donc  sans  aucun  fondement 
que  lil.  Manltrot  argumente  de  la  clause  que 
lea  statuts  ont  été  faits  dans  le  synode ,  puis- 
qae  cette  expression  est  également  vraie , 
paiement  exacte,  soit  que  le  projet  apporté 
par  l'évéque  ait  été  soumis  i  la  délibération 
da  synode,  soit  qu'il  ait  été  seulement  pré- 
sente à  ses  observations. 

IV.  Passons  maintenant  à  l'autre  raison- 
nement. Il  me  parait  certain  qne  la  formule, 
qui,  sans  dire  qne  l«i  statuts  ont  été  faits 
dans  le  synode ,  énonce  uniquement  qn'ils  y 
ont  été  lus  et  promulgpés ,  montre  claire- 
ment que  le  synode  n'a  pas  en  une  part  ac- 
tive i  la  confection  des  statuts ,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  les  a  pas  délibérés.  El  cette  vérité  me 
semble  démontrée ,  soit  que  l'on  considère 
la  formule  en  elle-même,  soit  que  l'on  exa- 
mine ce  qui  l'accompagne  dans  les  synodes 
où  elle  est  placée.  Quel  est  l'objet  de  cette 
danse?  Quel  but  a-t-on  eu  en  énonçant, 
soit  en  télé ,  soit  à  la  fin  des  oonstitolions , 
qu'elles  ont  été  lues  et  promulguées  dans  le 
synode?  C'est  évidemment  de  leur  donner 
tonte  l'autorité  qu'elles  doivent  a>oir,  en 
montrant  qu'elles  ont  reçn ,  dans  le  synode , 
leur  complément  par  la  promnl^ation  qui  en 
a  été  foite ,  et  c'est  pour  ce  motif  qne ,  dans 
tontes  les  lois  ,  on  ne  manque  pas  de  faire 
mention  de  leur  publication.  Mais  s'il  était 
vralqneces  statuts  eussent  été  faits  parle  st- 
node  entier;  si ,  comme  le  prétend  notre  ao- 
Tersaire,  ils  n'avaient  de  force  que  parla  dé- 
libération synodale,  est-il  probable  qu'on  ne 
parlât  qne  de  la  publication,  qui  pourrait  se 
suppléer  et  se  faire  autrement  que  dans  le 
synode,  et  qu'on  ne  fit  aucune  mention  de 
la  délibération ,  bien  pins  essentielle  encore, 
qae  rien  ne  pourrait  suppléer?  Il  faut  con- 
Tenir  que,  dans  cette  hypothèse,  on  s'y  pren> 
drait  bien  maladroitement  ponr  donner  da 
poids  aux  statuts  synodaux,  nais  il  y  a  plus: 
dans  le  système  de  nos  adversaires ,  on  ne 
T(^  pas  de  quelle  utilité  serait  cette  pobli- 
eation  dont  on  affecte ,  dans  tons  les  statuts, 
de  faire  mie  mention  expresse ,  et  qne  l'on 
regarde  par  oonséqnent  comme  très-impor- 
tante. C'est  le  synode  entier,  dit-on  ,  qui  a 
fait  les  décrets:  ils  sont  son  onvrage.  De 
qoelle  ntilité  est-il  donc  de  les  Ini  tntfaaÉer 
■r  la  promulgation?  La  proninlgation  ne  se 
it  jaoïaia  dans  l'assemblée  qui  a  tait  la  loi. 


Vit-on  jamais  publier  les  lots  dans  le  parler 
ment  d'Angleterre ,  dans  les  sénats  des  ré- 
publiques? L'auteur  de  la  loi  la  connaît.  Ce 
n'est  pas  à  lui  qu'il  est  nécessaire  de  la  noti- 
fier. En  admettant,  an  contraire ,  qne  dans 
le  synode  c'est  L'é  véqoe  qui  est  le  législateur, 
la  promulgation  qui  y  est  faite  entre  dans 
l'ordre  naturel.  Celui  qui  a  fait  les  statuts 
les  intime  à  ceux  qui  doivent  les  observer  , 
et  qu'il  a  rassemblés  à  cet  eifet.  Alors  il  est 
raisonnable ,  il  est  utile  de  faire  mention  de 
la  lecture  et  de  la  publication.  La  formule 
lecta  et  promulgaté  a  donc  un  sens  très-juste  ; 
elle  est  utile  si  les  statuts  sont  faits  par  l'é- 
véque ;  elle  est  absolument  inutile,  contraire 
à  l'ordre  observé  dans  toutes  les  assemblées 
législatives ,  et  totalement  déraisonnable,  si 
les  statuts  sont  l'ouvrage  du  synode.  On  peut 
donc  en  conclure  légitimement  que  c'est  l'é- 
véque seul ,  et  non  le  synode  présidé  par  l'é- 
véque ,  qni  dicte  les  constitutions  synodales. 
Si  ttons  rapprochons  cette  clause ,  univer- 
sellement usitée  ,  de  la  forme  également  gé- 
nérale de  tous  les  synodes  ,  que  les  slaluts 
sont  au  nom  de  l'évéque  seul,  elle  nous  con- 
vainc encore  plus  que  c'est ,  en  eflr  t ,  l'évé- 
que seul  qui  les  fait.  Quand  l'évéque ,  après 
avoir  dit  qu'il  fait  les  statuts,  ajoute  qu'il  les 

{tnblie  ;  il  fait  encore  mieux  sentir  que  c'est 
ni  personnellement ,  lui  seul ,  lui  par  sa 
Propre  autorité ,  qui  les  fait  ;  el  de  mémo 
énonciation  simple  de  la  promulgation  ,  à 
la  suite  de  l'assertion  que  l'évéque  a  fait  les 
statuts ,  annonce  qu'entre  ces  deux  opéra- 
tions il  n'y  en  a  point  en  d'intermédiaire  , 
et  qne  le  synode  n'a  point  délibéré.  On  trouve 
alors ,  dans  les  statuts  synodaux ,  ce  que  l'on 
voit  dans  toutes  les  lois  humaines  ,  les  trois 
parties  qui  composent  la  loi  :  l'antorité  dont 
elle  émane ,  les  dispositions  qu'elle  contient, 
et  la  promulgation  qui  en  est  faite.  Si  I9 
clergé,  assistant  an  synode .  avait  part  à  cette 
législation,  Userait  bien  étonnantque  ce  fût  la 
seule  chose  omise  dans  les  statuts ,  qu'on  y 
exprimfll.avec  une  exactiludequi  va  jusqu'au 
scrapulc,  tout.le  reste,  et  que  ce  point  seul, 
aussi  essentiel  que  tous  les  autres,  fût  omis. 
n  faudrait  encore ,  dans  cette  hypothèse,  dé- 
vorer une  autre  absurdité  ,  c'est  que  cette 
omission  incroyable  se  trouvât  non  dans  un 
petit  nombre  de  statuts,  mais  dans  presque 
tous ,  dans  l'aniversalilé  morale.  II  faudrait 
supposer  qne  la  rédaction  de  ces  statuts  a 
été  faite  exprès  pour  induire  en  erreur  sur 
l'autorité  dont  ils  sont  émanés;  que,  dans 
tant  de  lieux  et  de  temps  difiérents,  on  s'est 
entendu  pour  présenter,  tant  par  l'intitulé  et 
le  langage  des  siatuts  ^  qne  par  l'énoncé  de 
leur  simple  publication  ,  l'évéque  comme  ea 
étant  le  seul  auteur ,  tandis  qne  ce  ne  serait 
pas  lui.,  mais  le  synode ,  dont  il  n'est  que  le 
président  qui  les  aurait  faits. 

V.  Avant  de  passer  plus  loin,,  il  estnéces- 
saire  d'examiner  comment-  M.  Manltrot  pro- 
pose ce  raisonnement,  et  comment  il  y  ré- 
pond. , 
On  a  cité  quelques  synodes  oH  ilest  dit  quf 
Vévique  a  proposé  des  statuts,  qu'il  a  fait  lire 
dans  le  synode.  Ils  n'y  ont  donc  pas. été.  f<4U; 
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le  fécond  ordre  «'gra  doue  pas  concouru. 

Le  chef  iune  compagme  lui  prêtent»  un 
projet  d'arrili,  tout  dressé,  sur  lequd  on  ojtisu 
et  qu'on  adopte.  OnylU  des  représentations 
dressées  par  les  eonunitsaire»  noinmés  àcet  ef" 
fet.  qui  sont  approuvées  à  la  majorité  des  tuf' 
fragts.  L'arrêté  et  les  remontrances  ne  sont 
point  l'ouvrage  du  corps,  parce  qu'ils  y  ont 
été  présentés  tout  druses.  C  ett  ainsi  qu'on  est 
forcé  de  raisonner  pour  défendre  le  detpO' 
titme. 

Il  ett  dit  è  la  fin  de  beaucoup  de  ttatuti, 

im'ilt  ont  été  lut  et  pxtbliét  dant  le  tynode, 
ecta  et  pablicata.  On  ne  lit  pat  dant  une  at' 
temblée  let  décrettqu'ellea  fattt.  Par  la  même 
raiton,  l'arrêté  et  let  remontr€mcet  ne  tant 
pat  Fouvrage  du  tribunal. 

Il  n'est  dit  dans  aucun  synode,  que  let  prê- 
tres aient  délibéré,  qu'ils  aient  concouru  à  ta 
formation  des  statuts.  Il  n'y  a  pas  un  arrêt  du 
parlement,  où  U  soit  énoncé  qu'il  a  été  r^ndu 
a  la  majorité  des  tuffraget.  Donc  le  premier 
prétidènt  l'a  rendu  seul,  suivant  son  avis  par- 
ticulier. Ne  suffit-U  pas  que  la.néeettité  de  U 
délibération  toit  la  tuite  de  la  natttre  même 
du  eorprf  Qu'on  parcoure  lee  lettres  d'érection 
des  baillaget.  Le  roi  y  éti^lit  un  lieutenant 
général  et  des  conseillers.  Il  n'est  pas  même  dit 
que  les  jugements  seront  délUtérés,  que  le  pré'- 
sident  sera  tenu  de  prendre  les  opinions.  Cela 
est  renfermé  dans  la  seule  idée  du  tribunalcom- 
posé  de  plusieurs  membres  (1). 

VI.  Cette  réponsedeM.  Maaltrotpèckei^'a^ 
bord  par  l'exposé  qu'il  fait  de  la  difBcallé,  i 
laqaeileii  essaie  de  répondre,  et  qs'il  atlénoe, 
pour  se  donner  plus  de  faciltté.  1*  Il  n'est 
pas  dit,  dans  tous  les  synodes,  ((ue  Féréqua 
a  proposé  des  statuts,  qu'il  a  (ait  lire.  Il  est 
dit  expressément  dans  tons,  oa  presque  tous , 
que  ce  sont  les  statuts  de  l'évéque  ;  et  il  y 
parle  constamment,  comme  les  faisant  lni«- 
même  ;  après  cela,  il  est  énoncéqu'ils  ont  été 
promulgués  dans  le  synode.  3*  Ce  n'eiit  pas 
s<^alemcnt  du  silence  sur  la  délibération, que 
nous  concluons  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  ;  c'est 
de  ce  silence  comnaré  avec  l'intitulé  qui  at- 
tribue les  statuts  a  l'évéque,  avec  le  ton  im- 
pératif que  l'évéqn*  y  rrend,  arec  l'énoncé 
de  la  promulgation  qui  suit  immédiatement. 
Voilà  à  qooi  il  faudrait  répondre,  à  quoi  oa 
ne  répond  point,  à  quoi  on  ne  répondra  ja- 
tuais  rien  de  raisonnable.  Par  I^  manière 
dont  M.  Maultrot  présente  notre  raisonne- 
ment, il  parait  que  l'évéque  ne  fait  que  pro- 
poser au  synode  les  statuts  ;  d'après  cela  il 
serait  naturel  de  croire  que  le  synode  déli- 
bère, et  le  silence  surla  délibération  peut  ne 
i>as  être  très-concluant.  On  peut  croire  que 
a  seule  expression,  de  proposer  des  statuts 
,  an  synode,  suppose  qoe  le  synode  doit  y  dé- 
libérer, et  rtniplace  la  mention  expresse  de 
ladélibcratioD.  Mais  ce  n'est  pas  répondre  à 
une  dilBeuIlé,  que  de  la  dénaturer.  L'assi- 
•tilationque  fait  cet  auteur  du  synode  avec 
les  cours  de  justice,  n'est  pas  non  plus  une 
réponse.  Il  n  y  a  entre  ces  assemblées  qu'une 

(1)  Xa  nrmi  aes  praires  dans  le  svBOde,  loœ.  ii, 
PU,  470-471. 


chose  commune  :  c'est  que  les  slaiats  sont 
apportés  dans  l'un  UkA  drewés,  eomose  les 
arrêtés  et  les  reonontrances  dans  les  «olrcs. 
C'est  14  tout  ce  qn'H  y  a  de  semUable.  Les 
statuts  synodasx  sont  intitulés  du  nom  de 
l'évéque  :  les  arrêtés  et  remontrances  sont 
au  nom  de  la  cour  du  parlement.  Bana  les 
statuts  l'évéque  parle  seuK  ordoane  et  df- 
fsnd  de  son  chef;  dans  les  arrêtés  et  reOMm- 
tranees,  c'est  la  conr  entière  qui  parle.  Les 
statuts  sont  apportés  ansynode  par  Véwéqmie  : 
au  parlement,  le  projet  d'arrêté,  ou  de  remon- 
trances, est  le  plus  souvent  représenté  par 
on  autre  que  par  le  premier  président  :  aou- 
▼ent  même,  la  eoor  se  trouve  avoir  à  délibé- 
rer entre  plusieurs  projets  ivésentét  par  di- 
vers membres.  Il  est  dit  dans  les    statuls 
qu'ils  ont  été  publiés,  promnlgués  dons  le 
svnode.  A-t-il  jamais  été  dit  d'on  arrêté, 
d  une  remontrance,  qu'ils  ont  été  pronmi- 
gttés  au  parlement  ?  En  ■•  mol,  dans  les  sta- 
tuts synodanx,  tout  parle  de  l'anlorké  du 
chef;  il  n'est  pas  dit  on  seul  mot  de  raos^n- 
Mée  î  dans  les  actes  du  parlement,  il  n'est 
fait  mention  que  de  la  compagnie:  le  chef 
n'est  pas  uêmenommé.  U  y  a  dans  les  tri- 
bunaux des  ordonnances,  des  règlements  «ni 
ordonnent  que  tout  soit  faità  la  pluralité  de* 
suffra^,  qui  règlent  la  manière  de  reeueilir 
les  votx,  et  de  les  compter  :  ainsi,  qooiqu'à 
chaque  acte  il  ne  soit  pas  dit  qu'il  a  été  Eait 
par  la  majorité,  on  ne  peut  pas  en  douter:  les 
règles  le  disent  asses  bantemeut,  pour  qu'il 
soit  inutile  de  le  répéter  à  etoque  fois.  Nos 
adversaires  sont  dans  l'impuissance,  et  ils  en 
Mavienneul,  de  citer  une  sente  ioiderS- 
glise   qui  ordonne   la  délibération  dans  les 
synodes.  U  n'y  a  donc  à  cet  égard  nulle  cera- 
paraisen  à  faire  entre  les  statuts  synodaux, 
et  les  arrêtés,  remontrances,  arrêts  des  cours 
de  justice  :  et  la  seule  réponse-  que  nos  ad- 
versaires puissent  opposer  à  notre  prenv* 
achève  d'en  montrer  la  solidMé. 

VII.  Démontrons-la  plus  fortement  encore, 
en  produisant  des  synodes  dans  lesquels  la 
confection  des  statuts  par  l'évéque  et  leur 
promnlgation  sont  établies  de  manière  à 
éloigner  positivement  l'idée  deladéHbéaralien 
dn  second  ordre. 

VIU.  Un  des  plus  anciens  monnments-qni 
existent  d'assemblées  diocésaines  est  le  dis- 
cours que  tint  S.  Alexandre,  patriarche  d'A- 
lexandrie, au  clergé  de  sa  ville  épiscupale  et 
de  laMaréote,  lorsqu'il  déposa  rbérâtiarque 
Aritts.  Il  leur  dit  que,  quoiqu'ils  eussent  déjà 
souscrit  à  ce  qu'il  avait  envoyé  à  Arius»  pour 
l'engager  à  abandonner  ses  criminelles  er- 
reurs, et  qu'ils  eussent  montré  par  là  leur 
assentiment  à  la  doctrine  catholique,  cepen- 
dant comme  il  a  adressé  de  toutes  parts  des 
lettres  à  ses  eomministres  au  sujet  d'Anus, 
jl  a  jugé  à  propos  de  les  assembler  :  d'autant 
plus  qu'il  y  a  dans  son  dergé  quelques  prê- 
tres et  quelanes  diacres,  qu'il  nomme,  qui 
ont  adhéré  à  Arius.  Son  objet  est  qu'ils  con- 
naissent ce  qu'il  a  écrit,  quMto  y  donnent  pu- 
bliqnement  leur  assentiment,  etqu'ib  l'assis- 
tent daiw  la  déposition  d'Anus  etdePistus. 
Car  il  est  convenable,  ajoute-t-il,  qne  wu 
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coanaiMiez  ce  qai  est  prescrit  par  aïoi,  et 
que  chacuo  de  vooa  le  retienne  dans  soa 
cour,  comme  s'il  était  prescrit  par  iui- 
otéme  (1). 

L'objet  de  S.  Alexandre,  dans  cette  assem- 
blée des  prêtres  et  desdiacres  de  son  diocèse, 
est  bien  dairement  marqué  :  c'est  de  leur 
faire  connaître  ce  qu'il  a  écrit  et  ce  qu'il  a 
ordooné  contre  Arius.  Pourrait-il  parler  de 
celte  manière  à  des  personnes  qui  auraient 
délibéré  avec  lui,  qui  auraient  eu  la  même 

Krt  que  lui  à  la  déposition  de  l'hérésiarque? 
larait  été  ridicule  de  vouloir  leur  «ppren- 
dre  ce  que  tous  auraient  sa  aussi  bien  que 
lui.  Le  discours  de  S.  Alexandresuppose  ma- 
nifeslemeot.  et  prouve  clairement  qu'il  avait 
convoqué  les  assistants,  non  pour  faire  con- 
joinlemeat  avec  eux  la  déposition  d'Arios, 
mais  pour  la  leur  nolIQer.  On  y  voit  l'auto- 
rité personnelle  da  l'évéque,  et  la  significa- 
tion au  clergé  ;  et  la  délibération  entre  eux 
est  formellement  exclue  par  les  expressions 
qu'emploie  le  saint  patriarche.  On  incidentera 
peut-être  sur  ce  qu'il  est  dit,  que  le  clergé 
du  diocèse  avait  déjà  souscrit  précédemment 
à  ce  que  son  évoque  avait  envoyé  à  Arias  ; 
sur  ce  que  S.  Alexandre  lui  demande  de 
montrer  son  consentement,  et  de  l'assister 
dans  la  déposition  d'Arias  ;  enOn  sur  ce  qu'il 
veut  que  ses  ordonnances  soient  retenues 
du  fond  da  coeur  par  les  ecclésiastiques, 
comme  prescrites  par  eux.  Il  est  juste    de 

ftràvenir  ces  difficultés.  Les  souscriptions, 
PS  consentements  dont  parle  S.  Alexandre, 
sont  évidemment  des  adhésions  de  sou- 
mission, et  non  des  suffrages  délibératifs.  Il 
était  utile,  surtout  après  ce  que  remarque  le 
saint  prélat,  qoe  plusieurs  membres  du  clergé 
avaient  suivi  le  parti  d'Arins,  d'attacher  tout 
le  reste  du  clergé  à  la  doctrine  catholique, 

eir  ses  signatures,  et  par  ane  profession  de 
I  publique.  Aussi  S.  Alexandre  après  avoir 
dit  que  les  ecclésiastiques  à  (}ui  il  parle, 
avaient  précédemment  souscrit  à  ce  qu'il 
avait  mandé  Â  Arius,  ajoute-t-il  tout  de  suite 
qae  par  là  ils  avaient  montré  la  droiture  de 
leur  intention,  et  leur  consentement  dans  les  tj*®  <?« 
dnanaes  de  l'Eglise  catholique.  Si  cette  signa-     ^>>o>*4 
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sion,si  elle  avait  été  delear  part  le  témoigna- 

Î;e  d'une  décision  doctrinale,  le  saint  éveque 
e  marquerait;  il  rendrait  à  son  clergé  la 
justice  entière  |]ui  lai  serait  due.  Il  ne  se  bor- 
nerait pas  an  simple  éloge  d'avoir  montré  sa 
foi,  s'il  avait  à  ajouter  celui  d'avoir  fixée! 
affermi  la  foi  de  l'Eglise.  S.  Alexandre  de- 
mande aux  ecclésiastiques,  non  pas  précisé- 
ment  de  donner  leur  consentement,  mais  de 
le  manifester,  eon$etuum  otlendaii$,  ce  qui 
montre  le  but  de  connaître  leur  doctrine.  Il 
demande  qu'ils  manifeslentce  consentement, 
non  pas  à  des  choses  qu'il  lenr  propose,  mais 
â  des  choses  qu'il  écrit,  à  des  choses  qu'il 
prescrit  lui-même   quœ  a  me  seribuntur,.... 

Suœ  amepraseribuntur.U  demande  au  clergé 
e  l'assister  dans  la  déposition  d'Arios,  et 
d'anautre  prêtre  de  son  parti,  nommé  Pistus. 
Mais  le  metdonl  il  se  sert,  astipulatores  sUi$ , 
ne  signifie  pas  qu'ils  coopéreront  avec  lui  et 
comme  lui  a  cette  déposition,  qu'ils  y  auront 
la  même  part  que  lui.  Il  exprime  ici  une 
simple  assistance,  soit  de  conseil,  sôit  même 
de  pure  cérémonie.  On  sait  que  les  déposi- 
tions étaient  accompagnées  de  formalités  ex- 
térieures, où  un  nombre  de  prêtress'unissait 
à  l'évéque.  Hais  ce  n'était  pas  ce  rit  solennel 
qui  faisait  la  déposition  :  elle  était  opérée 
par  la  sentence  qui  la  prononçait  ;  la  céré- 
monie subséquente  ne  faisait  que  manifester 
l'exécution  de  la  sentence.  Enfin  S.  Alexandre 
veut  que  chacun  des  ecclésiastiques  retienne 
dans  son  cœur,  tanquam  a  $e  prœseripla,  les 
choses  prescrites,  non  pas  par  eux,  mais  par 
lui-même,  qxueame  prœscribunlur.   l\   est 
donc  clair  que  son  idée  est  que  les  prêtres 
et  les  diacres  les  retiennent,  comme  si  elles 
avaient  été  ordonnées  par  eux,  et  non  pas 
comme  l'ayant  réellement  été.  Il  eût  été  dé- 
raisonnable de  leur  enjoindre  de  retenir  ce 
qu'ils  auraient  fait  eux-mêmes.  Jamais  un 
président  d'assemblée  ne  dira  à  ses  codélibé- 
rants  qu'ils  doireni  retenir  par  cœur  ce  qui 
a  été  ordonné  par  lui,  comme  étant  ordonné 
par  eux.  M.  Maultrot,  dans  un  de  ses  ouvra- 
ges, prétend  tirer  avantage  de  ce  que  la  let- 
tre de  S.  Alexandre  à  tous  les  pasteurs  ca- 


nespoar  rendre  compte  de  la  déposition 
ton»  eûtélé  plus  qu'une  adhésion  de  soumis-     «j'Ariùs,  est  signée   par  les  prêtres  et  les 
'  diacres    de  la  ville  d  Alexandne  et  de  la 

Maréote  (1).  Mais  le  discours  que  nous  ve- 
nons de  voir  explique  clairement,  que  c'é- 
taient des  signatures  de  simple  adhésion,  et 
que  le  clergé  souscrivait  non  pas  sa  décision; 
mais  celle  faite  par  son  évêque,  qtêœ  a  me 
preueribtintur. 

IX.  Hérard ,  archerêqae  de  Tours ,  a  pu- 
blié, en  858,  un  corps  de  statuts  sons  le  litre 
de  Capitules;  il  dit  qu'il  les  a  fait  réciter 
publiquement  dans  le  synode  général  des 
prêtres  de  son  diorèse,  et  cela  pour  qu'ils 
parviennent  à  la  connaissance  et  à  l'intelli- 
gence  de  tous  (2).  Si  les  prêtres  qui  étaient 


(1)  Alexander  presbyleris  et  disconis  Alexandria 
et  Mareoix  prxsen*  prxsenlibus  dilectis  in  Domino 
frairibus  salulem.  Tamelsi  jam  sabScripsistis  hisqiue 
inlsl  ad  AriutD.  adborians  eam  ad  abuegandam  im- 
pielaiem,  et  ad  asseulieuduni  sana  et  caUiolica  fldei, 
rectumque  osienderitis  proposiiuro  vestrum,  elin 
dogiuaittws  consensum  Ecclesis  caiholicx ,  umeii, 
qMooiam  et  ad  oiones  ubique  comminislros  liUeras 
tnisi  de  Ario.  necessariuin  duxi  vos  quidem  civiialis 
clericoscongregare,  vos  aulem  qui  de  llareoie  estis 
accersere,  prapsertim  ciun  ex  vobis  Chares  ei  Pisiws 
presbjieri,  el  Serapion,  el  Parainmon,  et  Zosiuius,  et 
Irenaeus  diaconi  secuti  sint  Arium,  et  volaerint  cuiu 
illo  deponi,  at  ea  qtue  uanc  scribunlnr  novcritis, 
restrumqne  in  bis  consensum  osiendatis,  el  deposi- 
tioni  Arii  el  Pisti  adsiipiriaiores  sitis.  Decet  enim 
vero  nossovnsea  qaxame  praescribUHlur,  ei  unura 
qoeoMiae  cadem  tanqeam  a  se  prxtcripta  corde  reii- 
nere  (  Allocuiio  S.  Alexandri  palriarch»  Alexandriœ 
ad  clRrum,  in  depusiiioiie  Aru,  Conc.  Labb.,  ad  au. 
S21>. 


(l)  Les  Prêtres  juges  de  la  foi,  loin,  i,  pag .  6i,  6S. 

{if  ksiioctu,  ut  crediiMis.  niiteraiionis  sapemar, 
perp4Hicu)a  eaque  aduiodum  iiecessarip  saeraruiu  ad- 
iimniiionum  collecta  capitula,  sacenlotuin  toiitis  no- 
bit  credilae  parœcbe  générait,  in  urbe  scdis  nostra;, 
17  kal.  junii,  synodu  pwliee  recitari,  et  ut  ad  vmuiuiu 


Digitized  by 


Google 


fK» 


DROITS  ET  DBVOmS  DES  EYEQOeS  ET  DES  PRETRES. 


«M 


an  sjBodé  avaient  délibéré  sor  ces  capitales 
aTec  Hérard,  ne  les  aaraientrib  pas  parfai- 
tement connusT  auraient-ils  pu  ne  pas  les 
comprendre? 

X.  On  lit  dans  la  Collection  des  conciles 
nn  discoors  destiné  à  être  prononcé  aux 
carés  par  i'évéqne  dans  tons  les  synodes,  et 
que  Binins  attribue  à  saint  Uldaric.  L'éréque 
les  avertit  et  les  conjure  que ,  pensant  à  leur 
salut,  ils  écoutent,  avec  la  plus  grande  at- 
tention .  son  avertissement ,  et  que  ce  qu'il 
va  leur  suggérer  ils  le  retiennent  dans  leur 
mémoire  et  l'exercent  dans  leurs  oeuvres  (1). 
Cn  simple  président  d'assemblée  pourrait-il 
raisonnablement  recommander  a  ses  co- 
délibérants  d'écouter  ses  instructions  et  de 
les  retenirT  N'aurait-il  pas  autre  chose  à 
leur  demander?  n'auraient-ils  pas  d'autre 
devoir  à  remplir?  Ce  discours  trés-raison- 
nable,  en  admettant  que  les  statuts  qui  vont 
élre  lus  sont  des  règlements  que  l'évèque 
donne  aux  prétres.devient  extravagant  quand 
on  suppose  que  ce  sont  de  simples  proposi- 
tions qu'il  leur  fait,  sur  lesquelles  ils'vont 
délibérer,  et  dont  ils  ne  prendront  que  ce 
qu'il  leur  plaira. 

Xi.  M.  Manltrot  rapporte  que  SiSiroi ,  ar- 
chevêque de  Cologne ,  tenant  son  synode,  en 
1i80,  veut  que  tous  les  ecclésiastiques  t  as- 
sistent :  Aumturi  cum  maïuuetudine  et  tiJentio 
quœ  ibi  prœeepta  fuerint  tel  statuta  (2]  ;  s'ils 
ne  sont  qu'auditeurs ,  ils  ne  sont  pas  déli- 
bérants. 

XII.  An  synode  du  diocèse  de  Liège ,  de 
1287,  l'évèque  ordonne  à  tous  ceux  qui  doi- 
vent assister  au  synode  de  s'y  rendre  pour 
écouter  les  salutaires  averlisseraenis  syno- 
daux (3)  ;  on  trouve  la  même  ordonnance , 
précisément  dans  les  mômes  termes,  dans 
le  synode  de  ce  diocèse  de  14^5  {h).  Si  c'est 
pour  les  écouter,  ce  n'est  donc  pas  pour  les 

noiitiam  et  inicHigentiam  pervenire  valeant,  coram 
cunciis  perlegi  fecimus  et  revolvi  (Herardi  Capiuila, 
prxfat.  Gonc.  Labbe,  ad  an.  859). 

(1)  Entres  presbyteri  et  'sacerdotes  Domini,  co- 
operaiores  nosiri  oriiiois  esiis.  Nos  qnidem,  quamvis 
iadiciii,  loeinn  Âaron  leaeinus,  vos  locura  Eleazari 
et  flltamaris.  Nos  vice  xn  apostoloniin  fungiinor, 
vos  ad  fomiani  lxx  discipulorum  estis.  Nos  pastores 
vesiri  sunuis,  vos  pasloret  aaimarum  vobis  commis- 
sarum.  Nos  de  vobis  rationem  reddiiuri  Miinus  sum- 
rao  pasiori  Domino  Jesu  Chrislo;  vos  de  plebibus 
vobis  commissis.  Et  ideo,  eharistimi,  videte  peri- 
culuin  ve«iruin.  Admonemas  ei  obsecramus  fraier- 
iriiateni  vesiram,  ut  de  commqni  salule  vestra  eogi- 
lanles  atientius  audiaiis  admonitionem  nostram,  et 
qHx  vous  soggerimus,  memoria  commeudetis.  et 
opère  exercere  studeatis.  In  prirois  admoiiemus,  etc. 
(Serino  synod.dis,  qui  in  singulis  syiiodis,  parocliia- 
nig  presbyteris  enuntiandus  est,  ex  [codice  mss. 
monasl.  Neresheiineiisis,  scrîpio  an.  1009,  Conc. 
Labbe,  cdii.  novis».,  lom.  xix,  pag.  5H).I 

(3)  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode,  toni.  u, 
pag.  404. 

(5)  El  oinnes  personae,  qoae  tenenlnr  intéresse  sy- 
nodo,  veniaut  ad  synodam  audituri  salubria  monlM 
synodilia  (Siai.  syuod.  diœc.  Leodiensis,  an.  Ii87, 
art.  1;  Conc.  Labbe,  edii.  noviss.,  lom.  xxiv,  col. 

Mt7i. 

(4)  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode,  tom.  u, 
»aff.  444. 


i 


faânl  II  serait  absurde  de  dire  t  ira  jiifB 
qu'il  se  rende  an  tribunal  pour  entendre 
l'arrêt  qui  sera  rendu.  Il  s'agit  encore  ici 
manifestement  d'une  publication  de  statals 
où  le  clergé  n'est  qu'auditeur. 

Xin.  On  trouve  aussi ,  dans  les  coneOes 
du  P.  Labbe,  des  statuts  synodaux  de  l'an 
1289,  communs  aux  trots  diocèses  de  Cabors, 
de  Rliodez  et  de  Tulles;  il  y  a  en  léte  nne 
épltre  synodique  de  l'évèque  de  Rbodez,  dans 
laquelle  il  donne  une  espèce  d'ordre  du 
synode,  et  décrit  la  manière  dont  il  doit  se 
tenir.  U  ordonne  à  tous  ceux  qui  doivent 
être  dans  le  synode  de  placer  soigneasement 
dans  leur  esprit  les  salutaires  avertissemeais 
et  ordonnances.  Il  marque  les  prières  qui 
doivent  se  faire;  après  lesquelles  sont  hu 
les  statuts  synodaux  en  tout  on  en  partie  : 
il  parle  après  cela  du  sermon  qui  dMt  se 
faire ,  après  lequel  on  lit  le  reste  des  sl«tals 
synodaux   (1).  Est -il  possible  d'imaginer 

i [n'ayant  pour  objet  d'exposer  tout  ce  qnl  se 
ait  dans  le  synode ,  on  en  rapporte  avec 
scrupule  tous  les  détails  et  jusqu  aux  moin- 
dres prières,  et  que  la  chose  la  plus  im- 
Sortante,  celle  qui  serait  essenti^le  pour 
onner  de  l'autorité  aux  statuts,  on  la  passe 
absolument  sous  silence?  On  ne  dit  pas  que 
des  statuts  seront  lus  en  synode  pour  ex- 
primer qu'ils  y  seront  délibérés;  on  n'or- 
donne pas  à  des  personnes  qui  doirest  fure 
on  règlement  de  le  graver  dans  leiv  esprit; 
toutes  ces  expressions  parfaitement  justes , 
si  les  slaluts  sont  faits  par  l'évèque,  sont 
absurdes  s'ils  sont  l'ouvrage  du  synode  ca~ 
tier. 

XIV.  Jean  de  Zyrich,  évêqne  dUtredit , 
a  mis  en  tête  de  ses  statuts  synodaux  de 
1291  une  épltre  où,  saluant  dans  le  Seigneur 
les  ecclésiastiques  et  les  laïques  de  son  dio- 
cèse ,  il  leur  recommande  d  observer  sata- 
tairement  ses  ordonnances.  Il  Onit  par  or^ 
donner  que  ses  présentes  dispositions  ,  qni 
ont  été  si  patiemment  publiées  et  hies  en 
leur  présence,  soient,  par  tous  les  doyens  et 
proviseurs  de  la  ville  et  du  diocèse,  publiées 
dans  leurs  chapitres  respectifs ,  on  leurs 
confrères  les  prêtres  seront ,  pour  cet  objet , 
spécialement  convoqués  (2).  Non-seulement 
cet  évêqoe  donne  les  statuts  comme  étant 
absolument  les  siens ,  non-seulement  il  ne 
parle  que  de  la  publication  faite  en  synode^ 

(1)  Injnngimns  etiam  omnibus  qni  debent  esse  in 
synodis,  quud  induti  cappis  clausis ,  vcl  superpel- 
liciis,  sient  in  synodis,  et  diiigenier  mente  intelligaitt 

salubria  monita  et  mandata cum  vero  clerici 

in  gynodo  fuerint  congregati,  ab  episcopo,  vel  alio, 

cni  ipse  jusserit,  incipiatnr  ter  antipbona,   etc 

Posl  nxc  leganinr  statnta  synodalia,  vel  pars  iilOFum, 
et  alia  qnx  secundum  varios  eventus  tempnris  ept- 

scopus  viderit  e xpedire Deinde  fit  sermo  liue- 

rallier,  et  posiea  Icgunlor  reliqna  siamia  synodalia, 
et  ea  qn»  ad  salulem  pertineni  animanim.  (Stai. 
synod.  Cadurcensis,  Ruihenensis,  et  Tutelensis  ec- 
clesiariiin ,  an.  1^9.  Eptst.  synodicà  Raymond! 
episc.  Ruthenensis.) 

(2)  Joannes,  Dei  et  aposlollcat  sedis  gratis  episeo- 
pns  Trajectensis,  '  universiS  et  singulis  tam  clerfcis, 
qiiam  laicis  nostr,-e  eivitaiis  et  dioecesis,  saintem  is 
Ùoinino,  et  mandata  nostra  salubriler  observare.  .  . 
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sans  dtrc  an  mol  de  délibération  ;  mais  de 
plus,  il  charge  les  doyens  ruraux  de  faire, 
dans  les  chapitres  des  prêtres  de  leurs  dojen- 
nés,  des  publications  toutes  semblables. 
L'expression  est  la  même  pour  l'une  et 
l'autre  assemblée.  Où  ne  prétendra  t>as  sans 
doute  que  les  prêtres  des  divers  doyennés 
doivent  délibérer,  dans  leurs  chapitres,  sur 
des  statuts  donnés  en  synode  général ,  et 
dont  l'évêquc  vient  d'ordonner  rexéculion. 
Cependant,  puisqu'on  se  sert  des  mêmes 
termes ,  il  est  certain  qu'on  vent  exprimer 
la  même  chose  ;  que  par  conséquent  la  pu- 
blication faite  dans  le  doyenné  sera  la  même 
que  celle  faite  dans  le  synode ,  et  qu'on  ne 
délibérera  pas  plus  dans  Tune  que  dans 
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prêtres  qui  doivent  assister  soat..préfleBl8  ; 
on  lit  les  statuts  synodaux  ;  immédiatement 
après  cette  lecture  on  passe  à  une  autre; 
suivent  d'antres  prières,  puis  la  bénédiction 
épiscopale ,  et  enfin  le  grand  archidiacre  li- 
cencie l'assemblée  (1)  :  voici  la  règle  d'un 
diocèse  pour  la  tenue  de  ses  synodes.  On 
doit  donc  y  trouver  tout  ce  qui  se  fait  dans' 
CCS  assemblées  :  aussi  y  a-t-on  marqué  jus- 
qu'aux formules  de  prières  et  jusquViax 
moindres  circonstances;  mais  il  n'est  pas 
dit  un  mot  de  la  délibération  qu'on  prétend 
être  l'objet  essentiel  du  synode,  on  ne  voit 
pas  même  où  elle  serait  placée.  A  qui  pér- 
suadera-l-on  qu'on,  ait  recueilli,  avec  un 
soin  extrême,  toutes  les  plus  petites  parli- 
l'autro  assemblée.  Le  même  évêquê,  tenant     c^larilés  du  synode,  et  qu'on  ait  négligé 

après ,  y  dit     l'acte  le  plus  important  ?  Nous  trouvons , 


on  second  synode  deux  ans 
«to'il  a  jugé  à  propos  de  publier  quelques 
décrets,  et  il  ajoute  que,  par  la  teneur  des 
{Présentes,  il  les  intime  aux  assistants, ^u'il 
veut  que  par  eux  ils  soient  intimés  à  ses 
sujets ,  et  que  lorsqu'ils  auront  été  intimés , 
ils  soient  inviolablement  observés  (1).  Le 
mot  intimer  exclut  absolument  l'idée  d'une 
délibération  commune  :  on  n'intime  point  à 
SOS  codélibérants  ce  qu'on  fait  avec  eux. 
L'intimation  est  une  notification  faite  avec 
autorité;  d'ailleurs  l'évêque  charge  les  prê- 
tres présents  de  faire  vis-à-vis  de  ses  sujets 
ce  qu'il  a  fait  vis-à-vis  d'eux  ;  car  il  se  sert 
(te  là  même  expression.  Si  on  prétend  que 
cette  intimation  qu'il  leur  fait  dans  le  synode 
énonce  la  délibération  conjointe,  il  faut  donc 
prétendre  aussi  qu'an  sortir  du  synode  les 
prêtres  ont  dû  aller  délibérer  avec  le  peuple 
sur  les  statuts  :  la  même  expression,  répétée 
deux  fois  dans  la  même  phrase,  doit  avoir  le 
même  sens. 

XV.  Nous  avons,  dans  le  recueil  intitulé 
The$aurtu  anecdotorum  novitHmus,  plusieurs 
statuts  synodaux  du  diocèse  de  Meaux.  Dans 
les  premiers,  qui  sont  sans  date,  on  trouve 
tout  l'ordre  qui  s'observe  dans  les  assemblées 
synodales.  Elles  commencent  par  diverses 

Prières,  qui  sont  exactement  rapportées, puis 
évêque  fait  nn  sermon.  Le  sermon  uni , 
avant  la  lecture  des  statuts  synodaux ,  on 
s'informe  si  tons  les  abbés,  prieurs  et  autres 

;    .    Pnesentem  auiem 

praeessom  nostrum  hic  et  in  vesira  praeseniia  Um 
patenter  publicatuin  ei  lecuim,  per  omnes  et  singuloe 
«lecanos  et  provisores  nostrae  civiiaiis  et  dioacesis. 
in  stngniis  ooram  eapitulis,  convocaiis  ad  boc  spe- 
cialiter  confrairitHis  presbyteris  eorumdem  puUicari 
volanras.(Statuta  svnod.diœc.  Trajeciensis.an.  1291. 
Eptst.  I  loannU  de  Zyrtch  episc4>pi).  —  Nota.  On 
appelle  chaiiilres  dans  quelques  iiocètea  d'Allema- 
gne et  d'ailleurs,  la  réunion  des  cnrës  et  autres  ec- 
clésiastiques d'uQ  doyenné,  ou  arrondissement  qoel- 
xonque. 

{()  Cura  ad  bonorem  et  Inudem  omnipotentis  Dei, 
et  saliilein  aniin.irum  subditorum  nostrorum,  et  ii- 
lierlaiem  Ecclesi»  et  ecclesiasticaruin  personaram, 
vobis,  tenore  prxscnlis,  quxdam  siatiita  jure  dnximns 
publicanda,  et  stainere,  etaddere  aliqua.  qux  ad 
Borum  fiant  statnm  et  eommodnm  sabdliwnm  ; 
eadeni  vebis  tenore  prssentis  iuUatamns,  et  per  vos 
volumus  subditis  nostris  soleraniier  ioiimari,  «t  siculi 
intiniaia  fuerint  inand:iiniis  et  prscipimus  inviolabi- 
liler  observari.  (Syn.  diœc.  Uirajectina,  an.  1293;. 


dans  un  synode  postérieur  du  même  diocèse, 
l'exécution  de  cette  règle  :  le  titre  des  con- 
stitutions et  statuts  synodaux  qui,  le  ser- 
mon fini ,  doivent  être  lus  par  le  secrétaire 
du  synode  (2).  On  voit  par  là  que  l'ordre  du 
synode  que  nous  venons  de  rapporter  était 
la  loi  du  diocèse.  Dans  L'un ,  on  voit  le  pré- 
cepte de  lire  les  statuts  après  le  sermon;  dans 
l'antre,  les  statuts  sont  lus  dès  que  le  sermon 
est  fini  :  et  dans  l'un  et  dans  l'autre ,  on  se 
sert  du  terme  lire  les  statuts,  sans  rien  ajou» 
ter  qui  annonce  qu'on  doive  les  délibérer. 

XVl.  Dans  le  même  recueil,  notis  trouvons 
des  statuts  synodaux  de  Nantes  en  1389. 
L'évêque  fait  une  ordonnance  en  cinq  ar- 
ticles hors  du  synode ,  et  il  la  termine  en 
disant  que,  pour  que  personne  ne  puisse 
chercher  son  excuse  dans  l'ignorance,  il 
veut,  enjoint  et  commande  que  sa  présente 
constitution ,  ordonnance  et  statut  épiscopal 
soit  publiquement  et  à  haute  voix  lue  dans 
son  prochain  synode  de  la  fête  de  S.  Luc  (3^. 
Nous  voyons  ici  d'abord  l'exercice  du  pou- 
voir épiscopal  de  faire  des  ordonnances  hors 
du  synode;  nous  y  voyons  aussi  le  motif 
pour  lequel  ces  ordonnances  sont  portées 
au  synode.  Ce  n'est  assurément  pas  pour 
qu'elles  y  soient  délibérées  et  faites  en  com- 
mun par  les  assistants,  car  c'est  au  contraire 
pour  les  faire  connaître  à  ceux  qui  sont 
tenus  de  les  observer,  et  pour  qu'ils  ne 
puissent  pas  prétendre  trouver  dans  l'igno- 
rance un  prétexte  à  l'inexécution. 

•  (1)  Et  deinde,  laids  exclus!»,  antequam  Icgantnr 
pnecepta  gyaotialia,  quseratur  uimm  sint  abbaies, 
priores  et  presbyteri  qvi  debent  synodo  inleretse  ;  et 
boc  facto,  legiiniur  praecepia  synodalia,  et  deinde  le- 

Ëur  libeliua  de  tcmpore.  (Statut*  synod.  Ecclesits 
ildeiiais,  art.  1.  Thés,  aaeodut.  noviss.  tii.  iv, 
col.  891.) 

{i)  Sutuia  synodalia  nova,  quat,  Dnilo  semone, 
per  serreiariuin  synodi  legi  debent.  (StaL  synod. 
diœc.  Meldensis,  an.  1363.  Ibid.,  col.  917.) 

(3)  Et  ne  quis  iiiperiu«  nominatorum  excusaiio- 
nero  pr«iextu  ignoraniiae  in  hac  parie  quarere,  et 
illa  se  defendere  niuitur,  volumus ,  pnedpimus  et 
nwndaiMis  pnesentem  nostram  eonslituiioMem,  ordi- 
nationem  et  suiutum  épiscopale  in  prima  nosira  In-i 
sUnto  synodo  fesli  S.  Luc»  evangelislx  pabm  et 

Jublice  legi,  et  pablicari  alta  voce.  (Stat.  synod. 
oaonis.  episc.  Nainneieoitis,  an.  1389,  art.  5.  Ibid.» 
col.  999.) 
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XVII.  Dans  la  coneetion  des  condW,  on  a 
inséré  «n  reeaeH  de  constitutions  da  diocèse 
de  Nicosie.  H  j  a  nn  chapitre  qui  traite  de 
Tordre  à  garder  dans  le  sjnode.  On  doit  y 
ironver  ce  que  le  second  ordre  a  i  (aire  rela- 
tivement ans  statuts.  Or,  qu'est-ce  oui  loi 
est  prescrit  à  cet  égard  7  Est-ce  de  délibérer 
avec  cravité  et  selon  la  conscience?  Non, 
c'est  de  se  tenir  arec  décence,  et  d'écouter  en 
silence  et  en  repos  ce  qui  sera  statué,  et  de 
ne  Etire  aucun  brait  dans  le  lien  saint,  parce 
qne,  ajoute  l'évéque,  nous  ne  pourrions  pas 
le  tolérer  (1).  Ce  n'est  pas  là,  sAremenl,  le 
Ion  dont  il  parierait  à  ses  codélibéraots  ;  et 
plus  sArement  encore,  ce  n'est  pas  cela  qa'Q 
ienr  recommanderait. 

XVni.  Jean  d'Amboise,  évèque  de  Lan> 
grès,  dans  ses  statuts  synodaux  de  1^91, 
après  avoir  exprimé  le  regret  de  ce  que  les 
anaires  de  l'Etat,  auxquelles  il  était  occupé, 
ne  lui  araienl  pas  laissé  la  liberté  de  tenir  le 
synode  diocésain,  ajoute  qu'aussitôt  que  le 
temps  le  lui  a  permis,  il  a  fait  revoir  atten- 
tivement, par  ses  officiers,  les  statuts  syno- 
daux, et  les  ordonnances  de  ses  prédéces- 
seurs ;  qne  ce  qu'il  a  trouvé  devoir  être  ré- 
forroé,  renouvelé,  limité  et  corrigé,  il  l'a  fait 
écrire  dans  un  seul  volume;  et  que  dans  son 
synode ,  tenu  dans  l'église  de  Laneres ,  il  l'a 
fait  lire  et  publier,  en  ordonnant  Tobserva- 
lion  exacte  dans  lont  son  diocèse  sons  les 
peines  y  contenues  (2).  Il  eût  été  absurde  i 
cet  évéque  de  dire  seulement  qu'il  avait  lait 
lire  les  statuts  dans  le  synode,  s'il  les  avait 
présentés  i  la  délibération  de  tout  le  clergé, 
son  langage  serait  ridicule  si  les  constitu- 
tions étaient  l'ouvrage  du  synode  entier  au- 
tant que  le  sien. 

XI\.  M.  Maultrot  cite  comme  favorables  à 
sa  cause  des  statuts  d'Etienne  Poncher,  ar- 
chevêque de  Sens  en  152i.  Il  y  est  dit  qne 
les  curés  cl  les  autres,  dans  le  synode,  doi- 
vent apporter  une  attention  profonde  à  ce 
qni  est  chanté,  lu,  prescrit,  ordonné  et  (ait  (3). 


(!)  Die  vero  synsai.  mane,  ad  msjorem  ecclesiiim 

eonveuiant Sedeant  eilam  in  locis  suis,  ordioibus 

etpersonis  deeenlibMS.inquiele  elsileniioanscultantes 
ea  qux  ibidem  diceniar,  aut  sUluenlur,  nullum  stre- 
pitum  in  loco  benedictionis  fadeiites,  qnia  hoc  non 
postumu*  xquanimiter  (olerare  (Synodicon  Nico- 
sieose,  cap.  ui,  de  ordiiie  servando  in  syoodo;  Orne, 
edilio  novisk,  teiB.  xxvi,  ool.  311). 

(2)  Dum  tamen  opportunilas  temporis  nobis  oe- 
enml,  mt  ofidarius  nostro»  siaïuu  syiiodalia,  ae 
«rdinatwnes  praMiecesseruia    nostroniin   alientius 

visilari  feeimM Ba  qiue  reformatida,  ianovanda, 

liiniianda,  ei  emendaoda  comperimiis,  in  uauin  vo- 
Inmea  conKriiii  jnssimas,  et  in  hae  nMtra  tynodo, 
die  mercurii  pose  dominicain,  qna  in  sanela  Diei  Ee- 
clesia  pro  iatroiln  mistai  cantaium  fiiil  misericordia 
Dooiini,  anno  Domini  mcccgxci  ,  in  eccleala  nostra 
LingoiieiiRi  eelel>raHi,  legi  et  pnblicari  fecifflus,  cm- 
qae  elMervari  districto  per  toiam  dioscesim  nostram, 
SHb  poenis  in  eitdem  insertis,  mandamos  et  pned- 
pimM.  (Slat.  synod.  dicsoesls  Lingonenus,  an.  1491). 

(5)  Adea  qwe  in  prxdicta  synodo  cantanior,  iegun- 
tar,  praMipinatur,  ordinanUir  et  aguntur,  diligetuer 
Mienoant.  (Sut.  syn.  dsoec.  Senunensit,  an.  ISU. 
Le  droit  dei  Prêtres  dans  le  syn.,  tom.  i,  pag.  377.) 


On  ouUie  touionn,  ajonte  cet  aoteor,  dm 
dire  :  parfévlque.  Ne  trouverait-on  pas  ri— 
dienle  nn  règlement  de  discipline,  d'an  sénat 
on  d'un  tribunal,  on  de  tonte  antre  assem- 
blée délibérante,  dans  lequel  on  se  contesite- 
rait  de  prescrire  ans  membres  raltentlon  à 
ce  qni  sera  fait  et  prescrit?  L'attention  est  la 
principale  obligation  d'une  assemblée  dlafè- 
rienrs  qui  reçoivent  des  règles  de  lear  snpi- 
rieur:  mais  elle  n'est  qu'une  qualité  seco»- 
daire  dans  une  assemblée  de  membres  qui  dé- 
libèrent avec  parité  de  suffrages.  Il  y  a  bien 
d'autres  choses  à  leur  ordonner.  M.  Maul- 
trot veut  se  prévaloir  de  ce  qu'il  n'est  pas 
dit  qne  ce  qni  est  (ait  l'est  par  i'évéqoe. 
Mais  :  1*  l'addition  serait  inutile  :  les  assis- 
tants d'un  synode  savent  tort  bien  par  qni 
tout  y  est  bit  ;  S*  l'expression  serait  inexacte  ; 
l'attention  est  recommandée  non-seulement 
pour  les  statuts  publiés  par  ordre  de  l'évé- 
qucf^  mais  pour  les  prières  qui  sont  chantées, 
pour  les  cérémonies  qui  ÉTont  faites,  pour  les 
observations  qne  la  voix  consultative  mtL 
dans  le  cas  de  proposer;  etc.  ;  3*  en  denaan* 
dant  cette  addition,  M.  Maultrot  n'est  pas 
disposé  k  se  rendre  si  elle  y  était.  On  pré- 
tente des  centaines  de  synodes  où  il  est  dit 
3 ne  l'évéque  a  tait  les  statuts  ;  et  il  se  tire 
'affaire  avec  son  principe  très- commode 
Ïae  tout  ce  que  bit  l'évéque  en  synode  est 
lit  par  le  synode.  M.  Maultrot  dit  aussi  qoe 
dans  ce  synode  il  y  a  etuuite  ordo  synodi, 
gui  marque  les  prières  et  les  eirimvKte».  Nu 
connaissant  ce  synode  que  par  ce  qu'en  dit 
cet  auteur,  il  m'est  impossible  de  dire  ce  qni 
y  est  énoncé  relativement  aux  statuts  syno- 
daux; mais  le  silence  deM.Manllrot,  à  ce  su- 
jet ,  m'autorise  à  croire  qu'il  n'y  est  pas  (ait 
mention  de  délibération.  Il  aurait  été  cepen- 
dant bien  plus  important  de  régler  cet  ol^ 
que  des  prières  et  des  cérémonies. 

XX.  Nous  devons  aussi  à  M.  Maallrot  la 
connaissance  des  statuts  synodaux  dn  dio- 
cèse de  Soissons,  de  l'an  1532.  Le  premier 
titre  des  statuts,  dit-il,  est  de  Modo  et  ritu 
cclebrationis  sanctie  synodi  Snessionensis. 
Le  saint  sytiQde  se  célèbre  le  mardi  après  VAs- 
eension.  Après  la  messe,  quatre  archidiaeres 
en  chapes  de  soie,  et  quatorte  deftens  rwrauae 
en  aube ,  vont  chercher  l'évéque  dans  sa  mai- 
son, et  le  conduisent  proeessiowneUtment  à 
l'église,  revêtu  de  sa  plus  belle  chape.  Les  ab- 
bés le  suivent  avec  leur  bâton  pastoral.  Qui 
ne  voit  en  tout  cela  le  cérémonial  d'un  con- 
eilet  Que  d'appareil  pour  une  assemblée  dont 
le  but  umque  serait  de  faire  rendre  compte 
aux  curés  l  On  chante  les  litasùes.  le  Vsm, 
CiBATon,  r  évangile  du  bon  Pasteur.  On  fait  un 
sermon  et  l'appel  de  tous  ceux  qui  doivent  se 
trouver  au  synode;  et  l'évéque  déclare  la  ab- 
sents contumaces.  Après  cela  il  traite  avec  son 
clergé  des  causes  et  des  affaires  ecclésiastiques. 
Il  expose  ce  qui  est  arrivé  de  nouveau;  il 
écoute  les  plaintes  et  les  requêtes;  il  reprend 
et  punit  ceux  qui  sont  coupables  ;  il  fait  dos 
constitutions  et  des  ordonna/nets  ;  il  pMie 
celles  qui  ont  été  faites  nouvellement.  C'est 
mot  pour  mot  ce  qu'on  a  déjà  vu  dans  ^an- 
ciens statuts  de  l'église  de  Meaux.  Tout  ce/a 
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ut  ttminé  par  dé»  priire».  et  Vévique  rm- 
MM  tout  te  monde  (1). 

Nous  venons  de  voir  M.  Maaitrotse  préva- 
lant de  ce  qu'au  syaode  de  Sens  il  n'est  pas 
dit  que  ce  qui  est  fait  en  synode  l'est  par 
l'évéquo.  Dans  celui  de  Soissons,  tout  est 
allriboé  à  l'évéque,  et  il  voudrait  s'en  pré- 
valoir encore.  C'est  l'évéque  qui  écoute  les 
plaintes  et  les  requêtes ,  qui  reprend  et  pu- 
nit le»  coupables ,  qui  fait  les  cunslitutions, 
qui  les  publie.  Et  que  l'on  y  prenne  garde  : 
c'est  ici  un  r^lement  qui  fixe  la  foroie  do 
synode,  qui  doit  par  conséquent  être  exprimé 
avec  la  plus  grande  précision.  La  règle  doit 
être  énoncée  avec  exactitude;  sans  cela,  elle 
égarerait  ceux  qu'elle  dirige.  Elle  doit  être 
entendue  dans  son  sens  strict  ;  les  interpré- 
tations arbitraires  deviendraient  des  pré- 
textes de  violation. 

XXI.  Dans  les  statuts  synodaux  de  Poi' 
tiers,  de  l'an  iWt,  il  est  dit  que  les  membres 
du  synode  seront  assidus  à  ses  séances,-  et 
que  soit  debout,  soit  assis,  vêtus,  comme  il  a 
elédit,  ils  prêteront  une  atl<>ntion  particu- 
lière au  sermon  et  aux  autres  choses  qui 
seront  dite«,  ordonnées,  statuécs  (2). 

XXII.  En    léle  des  statuU  synodaux  de 
Vienne,  de  l'an  1566,  est  un  mandement  de 
l'évéque  où  il  ordonne  au  clergé  de  recevoir 
avec  la  reconnaissance  convenable  les  sta- 
lais  que,  dans  le  présent  synode,  il  donne, 
publie  et  promulgue  (3).  Certes  les  prêtres 
fie  ce  diocèse  n'auraient  pas  dû  avoir  une 
bien  grande  reconnaissance  à  leur  évêqne 
peur  des  statuts  qui  auraient  été  autant  leur 
OQvrage  que  le  sien.  A  la  On  des  statuts,  le 
notaire  donne  acte  qu'il  les  a  lus  et  publiés 
À  haute  et  intelligible  voix,  pour  en  donner 
A  tous  les  assistants  la  claire  connaissance  et 
intelligence  (4').  Quel  besoin  de  donner  par  la 
publication  la  connaissance   des  décrets  à 
ceux  qui  les  auraientdélibérés?  Craignait-on 
qu'ils   n'ignorassent  leur  propre  ouvrage? 
L.e  même  cvêque  tenant  un  autre  svnode  en 
1583,  parlant  des  statuts  qu'il  a  oiécrété  de 
publier,  recommande  au  clergé  de  les  rece- 
voir avec  la  même  piété  qu'ils  lui  sont  pro- 
posés, de  les  lire  après  les  avoir  reçus,  de  les 
observer  après  les  avoir  lus  ;  et  il  ajoute  que 
ai  ,  comme  il  l'espère,  ils  agissent  ainsi,  il 

(  I  )  Le  Droitdfrt  Prêtres  dansle  synode,  UHn.  i,p.58D. 
(à)  C«leri8  aciibus  synodi  siiii  rreqiientes,  ac  ser- 
mon*, ac  aliis  qo»  dicuHiur,  ordinantar,  slaïuuutur, 
sedeiitos,  aut  slantes.  induli,  ut  supra  diciuin  est, 
diligc<il«r  auendant  (Ibid.  lom.  ii,  p:ig.360). 

(3)  Omnibus  tUqae  et  siiigulis  tain  clerieis  qoam 
laicis  respective,  tant  ordinari»,  Him  aposiolicx  sedis 
aucioritaie,  qua  ad  refonnandos  mores  satis  siiffahi 
suiuus,  in  viriuie  saneia  nbedieniix,  et  sub  poenis  in 
ifisis  consiitttiioiiibas  eoiileiilii,  et  aliis  arbiirio  nos- 
Sro  inilifendis,  pnetipiniug  et  inandamos  quatenns 
c«>n8lUntinaes  nostras,  quas  in  hac  syiiodo  edimus, 
ptiblicainu*  et  invidgamns,  ea  qu»  dtHWt  animi  grati- 
tudiiie  suMipiant,  et  omni  diligenUa  ac  vigiîaniia 
oper«  iropleanl  (Sut.  syuod.  Ylceaiiim,  an.  1566, 
aiiaixiainni  episci). 

(A)  Ego  Jo.  Maria  de  Heiiricis,  civis  Vicentia  p«< 
blicas  iinperiali  auctnriiate  nourias,  ac  ultra  «crtpti 
RR.  DD.  episMpi  cancelUrini  ultra  acriplos,  con- 
uisuuone»  «yiHidales  tegi  et  publîcavi  in  synodo  diœ- 
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croira  avoir  reçu  le  fruit  lé  plus  abotidanl  de 
ses  travaux  et  de  ses  veilles  (1).  Un  évêqus 
ne  pourrait  certainement  pas  parler  ainsi 
des  constitutions  à  des  prêtres  qui  en  se- 
raient autant  que  lui  les  auteurs.  Un  antre 
évêque  du  même  diocèse,  en  1664,  dans  une. 
lettre  au  clergé,  lui  dit  :  Oe  que  les  mains 
anxilialrices  de  notre  providence  pastorale 
ont  opéré,  est  renfermé  dans  nus  constitu- 
tions, que  ces  jours  passés  nous  avons  pu- 
bliées dans  le  synode,  vous  les  écoutant,  «I 
que  maintenant,  pour  votre  plus  grande 
commodité,  nous  avons  Eaitniéttre  au  jour  (S). 
Si  les  prêtres  avaient  délibéré  ces  statuts, 
l'évéque  aurait-il  raisonnablement  pu  dire 
seulement  qu'ils  les  écoutaient  pendant  la 
publication?  C'eût  élé  la  moindre  chose 
qu'eût  faite  le  Clergé  que  de  les  écouter. 
Réduire  les  assistants  à  l'état  d'auditeur:*, 
c'est  montrer  qu'ils  n'ont  pas  celui  de  délibé- 
rants. 

XXni.  Dans  plusieurs  des  synodes  diocé- 
sains du  grand  S.  Charles,  il  dit,  comme  c'est 
l'ordinaire,  qu'il  a  fait  et  promulsné  des 
statuts  syiiodaqx;  mais  le  qnatrieine,  de 
l'an  1574,  présente  quelque  chose  de  plus 
précis  encore.  Dans  une  lettre  éfcrite  au 
clergé  du  diocèse,  le  saint  archevêque  dit 
que  comme  il  a  mis  quelque  sèle  à  faire  le» 
statuts,  le  clergé  doit  melire  le  même  zèle  à 
les  observer  (>3j.  S.  Charles  pourrait- il  parler 
de  son  tèle  personnel  à  faire  les  décrets ,  m 
decretit  $imeiendis,  si  son  clergé  les  avait 
faits  conjointement  avec  lui?  Pourrait-il  op- 
poser ce  zèle  qu'il  a  mis  à  les  faire,  simple- 
ment au  zèle  qu'il  demande  au  clergé  pour 
Tcxécution,  si  le  clergé  avnit  montré  le 
même  zèle  que  lui  dans  leur  confection? 

XXIV.  Au  synode  de  Tournay,  de  1589,  il 
est  ordonné  que  tous  les  membres  y  demeu- 

cesana  Vinentina,  celebraia  sub  diebus  3  et  4  decem- 
bris,  anni  1566,  nlia  et  Inielligibili  voce  ad  oinniuiii 
et  singuliiruin  in  dicta  synod»  exisientium  clarani 
iioiitixm  et  inielligentiam  (Ibid.,  in  fine). 

(t)  Utiocirra  ad  id  omni  siudio  incuuibeoies,  dids- 
resann  syntido  qu.im  rreqiientissliiia  cuacia,  liaic  no»-. 
Ira  décréta  pro  tummn  Del  cuhu.  bimoreque  augitii- 
di>.  pru  anioi>ruin  siiluie  et  hcclegise  nosine  disci- 
plina pr»pagandi),  in  luceui  edere  decrevimus....  Vos 
igiiur  radeni  qua  vobis  prnpouuniur  animi  piebile 
illa  guscrpiie,  suscepta  perlegiie,  perlecta  opère  de- 
mum  ciiinpleie.  QuoJ  qiitdem,  sicnl  opiamus  ei  spe- 
raiiiuii,  per  vos  pr:estabitur,  nobis  laboruro  ac  vigi* 
liaruin  nostraruni  uberriinnm  pRproinm  redditunies«e 
arbilrabiniur  (Stal.  syuod.  Ticentina ,  an.  1583, 
mandiiinm  epiiic.). 

{V\  Qua  quiileiH  diligcntia  effectnm  credimos,  nt 
Oiniiia  que  notlrx  patioralis  providenlia;  auailiatrices 
operabautur  in.-inu8,  nosiris  consiliuiionlbiis  qnas 
bisce  prxteriiis  diebus  in  bynodo  iiostra  vobis  aiidien- 
libus  publicavimin,  et  nunc  pm  major!  vesiroeomni»' 
do  in  lucero  edi  coravimus,  sint  comprebensa  {Stai.' 
syn.  Vireni4.an.  1667,  Epitu  episcopi  universo  aero). 

(3)  Carolua universo  clero  nostro  salulem  lu! 

DiHnino.  DiiBcesanam  synodum,  diviim  aoxiliame' 
gratia,  jara  quaruin  HeiHolaui  noper  babuimos,  in 
qua  et  pro  vestra ,  et  pru  pvpali  nobls  ooiumiasi 
ebri«tiaaa  disciplina,  nos  décréta  aliqnol  cenfeciaius 
ac  promulgavimus.  qua  nunc  lypis  impressa  in  luceni 
prodire  volumus.  lis  in  deereiis  wnciaadis  ai  quod 
sane  studinm  nostrum  fuit,  profecio  idem  vos  in  illis. 
servandis  atque  eiequendis ,  usque  adao  dilifeatiuf 

(Quaraiif«-«e«/'.) 
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irnt  :  Auéituri  qméqMi  »«  eo  stMlM*ir  H 
e0nrtituetur  (i). 

XXV.  No(U8  aaroni  occasion  ploBieurs  km» 
de  parier  iu  synode  de  Venise,  de lan  15»î. 
Nous  y  troDTons  plusieurs  choses  relnljves  a 
notre  •■jet  ««Uiel.  Le  TÏcairc  général  du  paT 
triarehe.  dan»  une  lettre  ou  mandement  an 
Cleiié  de  Venise,  qui  est  en  tête  des  sUluU, 
dit  qae  bie«  qne  l'évéque  puissp  et  doi»e 
instruire  en  tout  temps  les  ecclésiasUqiu'S,  il 
T  est  tenu  surtout  lorsqu'il  fait  la  visite  de 
son  diœèse  et  lorsqu'il  tient  son  synode  dio- 
césain. Et  ce  n'est  pas  seulement  du  sermon 
synodal  ou  des  avertissements  «oit  géné- 
raux, soit  particuliers,  qne  parle  le  grand 
vicaire  :  c'est  de»  statuts  synodaux.  Car  re- 
venant pen  après  sur  la  même  idée,  il  ajoute, 
l'évéqne  enseigne  lorsan'ii  visite  quelque 
église.  H  enseigne  de  même,  lorsque  dans  le 
mode  il  promulgue  des  décrets  et  des  con- 
stitutions (3).  Si  l'évêque  publie  dans  le 
synode  des  constitutions  qu'il  a  faites,  je  con- 
çois que  par  \k  il  instruise  les  assislanU  ; 
mais  s'il  délibère  avec  eux  sur  ce»  constitu- 
tions, s'il  les  fait  avec  eux,  je  n'entends  pas 
quoi  enseignement  il  leur  donne.  H  est  au 
moins  autant  enseigné  qu'il  enseigne.  Dans 
le  décret  sur  la  modestie  et  l'ordre  à  obser- 
ver dans  le  synode ,  le  patriarche  dit  que 
lorsqu'on  lit  les  décrets,  qui  par  sou  ordre 
seront  publiés  dan»  le  synode,  tous  écoulent 
le  lecteur  avec  une  grande   altention,  et 
qu'ils  observent  ensuite  très-exactement  c« 
qui  aura  été  lu.  Et  si  quelqu'un  ne  comprend 
pas  parfaitement  un  décret,  ou  y  trouva 
quelque  difQcuUé,  il  en  obtiendra  honnête- 
ment l'explication  et  la  solution  du  patriar- 
che on  de  son  grand  vicaire  (3).  D'abord  il 
n'est  question  qne  d'attention  k  la  lecture 
des  statuts  et  do  leur  observation,  ce  oui  sup- 
pose qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  délibération, 
car  ce  serait  le  lieu  d'eu  parler  et  de  dire 
comment  elle  doit  être  faite.  Mais  de  plus, 
l'idée  de  délibération  est  formellement  ex- 
clue. Quand  on  délibère  sur  un  sujet  quel- 
conque dans  une  assemblée,  ceux  qui  y  trou- 
vent de  la  difBculté  le  rejettent  j  en  proférant 
leur  opinion,  ils  n'ont  pas  à  demaiider  la 
solution  au  président.  Mais  dans  une  assem- 
blée où  on  ne  délibère  pas ,  et  où  on  reçoit 
le»  règlement»  du  supérieur,  il  est  tout  sim- 
ple que  chacun  loi  demande  l'explication  des 
obscurités  et  la  solution  des  difRcoltés  qu'il 
7  trvuve.  A  la  fin  des  même»  statuU ,  le  pa- 

prxsure  onortet.  (Syn.  dicsc.  HediobpeiMJs  i*  S. 
Caroli,  »ii.l874;  Episi.  S.  Caroli  ad  deriim). 
(i)  Le  Droit  de»  prêtres  daus  la  synode ,  tom.  n, 

(3)  Quos  (sacerdoies  et  elericos)  lieel  ep^scopus 
semper  iosuvere  possit  se  debeat,  eo  tamea  tempore 
prcsertim  id  pwagendom  est  etim  visiut,  vel  duKce- 
«i)namsynodumoelet»ra(.  Doeetepiscopus,  dnm  fli|am- 
libet  eeelesiam  visitât;  doeetpariter,  dnm  insy««do 
decrcu  et  cmisiiiniiones  promolgat  (Syn.  di«Be.  V«- 
ii«u,  an.  iSW,  Epjsi.  vie.  gen.  «leni  Venelo). 

(S)  Dum  legvnlnr  deereu  qiua  mandato  aostre  m 
tynodo  denaMiabnntar,  omties  diligenitMiiuft  lerto- 
rap  aitendani,  et  iecta  esaaissime  observent.  Et  si 
qiHB  ita  faiâle  de<retura  aliquod  non  perceperit,  aot 
•liomm  io  ••  difScaliaiein  cMtioere  cpgnoverit,  de- 
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triarchedit  qoedans  le  pwéaadajneée  il  m"» 
cessé  de  statuer  et  de  publier  les  clio»en  ifw 
ont  été  lues;  et  H  aioute  quecomme  elle»  pnt 
été  slatnées  et  publiées  de  son  autorité»  «Iles 
doivent  être  exécutée»  par  ceux  A  qai  il  ooa- 
vlentde  le  laire  (1).  Je  pasae  ce  qui  est  sTaswé 
ici ,  {que  «'est  de  l'autorité  épiscopale  «|«e  !•• 
statut*  sont  fait»  et  pnbliés.  J'y  revieadrat 
dans  un  antre  chapitre  (3).  J'observe  seaie- 
pient  qu'il  y  a  ici  une  opposition  aBarquée 
entre  ce  que  fait  l«  patriarcbe  et  «e  qac  d«it 
bire  le  clergé.  La  part  de  l'tn  eideFastre 
est  faite.  La  confection  et  la  publicsliMi  de* 
»tatuts.  voilà  ce  qui  appartieat  à  l'nn  ;  t««r 
exécution,  voili  ce  à  quoi  l'antre  est  ohlicé. 
De  telles  expressions  seraiei^t  bien  déplacée» 
vis-l-vis  de  cudélibérants  qui  anmieBi  en 
la  n|éme  part  que  le  patriarche  lai-ménBe  i 
la  confection  et  k  la  publication  de»  stalsls. 
A  la  »tttte  de»  statuts  »e  trouve  an  pnoaès- 
verbal  de  ce  qqi  »'e»t  passé  dans  le  Ryoode. 
Tout  y  e»t  marqué  dans  le  pins  grand  détail; 
et  nulle  part  il  n'est  dit  qne  le  clergé  a  opiné, 
a  délibéré.  On  ne  manque  pas  de  rappôrlrr 
dans  le  récit  des  différentes  séances,  qae  le 
lecteur  a  fait  on  repris  la  lecture  et  la  pro- 
mulgation des  constitutions.   Poitea  Itttw 
décréta  rive  eotutitutione»  legit  et  prommlfn- 
9it...  Uetor  proteetttxu  fuit  lectionem  epmHi- 
tutionum...postea  leetor  aliarum  eonsltfttfte- 
numprinniUgationem  exordilur.  On  ne  tron^v 
pas  un  seul  mot  qui  annonce  la  délibéralioa 
du  clergé.  Comment  cette  circonstance  serait- 
elle  la  seule  omise,  si  elle  avait  eu  lient  Et 
surtout  eommont  serait-elle  omise ,  si  en 
l'avait  regardée  comme   essentielle?  Noas 
avons  nn  autre  synode  du  même  diocèse,  de 
l'an  171%,  dans  lequel ,  à  la  suite  des  eonsti- 
tulions,  on  lit  de  même  nn  prorè«-T«rbal  de 
ce  qui  s'est  fait  dans  cette  assemblée.  Le 
promoteur  ayant  fait  instance  paurla  premnt» 
cation  des  constitutions  synodales,  le  pa- 
triarche a  rrmis  les  statuts  nouvellemeat 
faits  au  secrétaire ,  qui  les  a  lus  et  proonil- 

f^ués  à  haute  voix,  dé  la  tribune.  Après  cette 
eeture  et  promulgation,  le  proniotenr  a  liiit 
une  autre  réquisition  pour  que  tout  le  clergé 
fût  appelé  et  prêtât  obéissance  au  patriar- 
che, ce  que  tons  nommément  appelés  ont 
fait  (3).  Il  est  clair  qu'il  n'y  a  pas  eu  dans 

clarationem  et  dilncidaiioneni  a  n<d>i8  vd  a  viario 
nostrobnmaniter  oblinebil  (Ibid.  part.  1*.  OseMan 
de  modastia  et  modo  servaudo  in  synod*). 

(1)  Non  dettitinu»  ia  prteaenii  aynedo  es  oamia 
decemere,  suiuere,  et  pnbiican  qute  miper  leeu 
•uni:  et  in  bis  prefocto  divini  eultM  aiigmentan, 
oleri  refonnaiioneni,  anlatamraqiie  n"Us  (oonaitsa- 
rnm  salatem  pra  eciilis  baiwimiis.  fo  vers,  prasl 
auctoritaU)  nosuv  sutuu  suM  et  puUicsta,  ita  ab  ii« 
quos  deeet  débita  exeoaiioni  demandasda  enHM. 
^Ibid.  cap.  50  et  ait.  De  esequendis  conuiistioaiba»). 

(t)  Voyes  çi-desROw,  cliap.  9,  a.  57. 

(8)  Deinde  «xcelleiit.  D.  syaiudi  proraolor  iasiilK 
pro  cpnstilutionain  synodalium  pwUioatioM,  «i  per 
riluslrisa.  et  reverendias.  po.  p^lriarebasa  mibi  ic- 
cretario  iradita  fuerunt  décréta,  a  D.  sea  iUuu.  et 
rêver,  ad  ecclesiasticani  disciplinam  reiine»dim , 
eensersaiidaai  et  promovendam  receiiter  édita,  qwe 
iecior  c  suggestM,  clani,  alta  et  inteHigibili  voce  lêgii 
et  presMilgavit.  QuiNs  leciis  et  pronidiaiis,  pcr 
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Voilà  l'objet  du  synode  bien  marqué;  et  c'est 
nniqucou'iil  \n  publication  des  statuts  foitt 
par  l'éré(|a«.  Tout  annonce  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  délibéraiioD ,  et  le  silence  sur  ce  point 
dont  il  aurait  élé  si  important  de  parler,  et 
l'assertion  positive  qu«  les  décrets  ont  é\é 
faits  par  l'évoque. 

XXlX.  Nous  trouvons  anssi  des  choses 
intéressantes  pour  noire  sujet,  dans  plusieurs 
synodes  de  Bclluno,  ville  de  l'Etat  de  Venise. 
Dans  celui  de  1629,  l'évdque  dit  à  tfou  clercé, 
qu'il  l'a  convoqué  en  synode,  pour  rendra 
public  ce  que  dôs  le  commencement  de  son 
épiscopal,  il  avait  jugé  à  propos  desta(ucr(l)> 
\oii'i  encore  l'objet  du  synode  claîremeDi 
énoncé.  Et  quel  est-il  ?  Est-ce  pour  Taire  des 
statuts  ?  Non  :  c'est  an  contraire  pour  on  pu- 
blier, et  même  pour  publier  des  .slnluts  faits 
p.-ir  lui  quelque  temps  aup;<ravanl.  Toutdans 
ce  texte  annonce  la  puissance  del'évéque,ct 
le  but  qu'il  se  propose.  Dans  un  autre  synode 
du  même  diocèse,  de  l'an  16â9,  l'évéque  dé- 
clare qu'il  veut  que  les  ordonnances  éma- 
nées de  lui ,  publiées  et  arSchécs  dans  la  sa- 
cristie de  la  cathédrale,  soient  tenues  comme 
intimées  et  publiées  dans  ce  synode  (2).  Je 
trouve  ici  la  preuve  de  deux  vérités  :  !•  les 
évéques  ont  le  droit  de  faire  de»  ordonnan- 
ces hors  de  leurs  synodes  ;  et  ils  peuvent 
exercer  ce  pouvoir  sans  le  concours  de  l'as- 
semblée de  leur  clergé;  2*  les  constilntion» 
épiscopales  se  publient  dans  le  synode,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  y  délibérer.  Ce» 
statuts  qu'on  doit  regarder  comme  intimés 
et  publies  en  synode,  n'y  ont  pas  été  délibé- 
rés, puisqu'ils  avaient  été  faits  longtemps 
avant  le  synode.  Il  est  tout  simple  qu'un 
évéque  faisant  lire  en  synode  les  constitu- 
tions qu'il  a  rendues  prérédemment, ordonne, 
qu'elles  soient  regardées  comme  promul- 
(fuées  dans  le  synode ,  si  elTccliveneia  la. 
délibération  du  clergé  n'y  est  pas  nécessaire. 
Alors,  dans  quelque  temps  qu'il  les  ait  lailir,. 
cela  est  indifTérenl  :  il  y  ajoute  seulement 
une  forme  nouvelle  et  plus  solennelle  de  pu- 
blication. Mais  s'il  est  nécessaire  à  ce«  or- 
donnances, pour  devenir  des  statuts  syno- 
daux, que  le  clergé  délibère  à  la  pluralité, 
des  suifrages,  comment  l'évéïiue  peni'il  or- 

et  stfltuu  a  nobis  pro  optiinore^'mine(ria>ccsts,  clerf, 
et  ecclt^iarum  8anGil.i,  puliticiirl  possiittab  omnibus 
servmda'  (Syn.  ditee.  CitpaOqueniiig,  an.  IM9',  edi- 
im»  iniliciKHiis)'. 

(I)  Vos  tandem  ad  synndnm  convocavimQs ,  qtm- 
rambabemns  rainisieria  inaccnrandosplriloali  anima- 
mm  progressa.  M  ea  In  puMIcnm  iirorenmns,  qua; 
inter  nonir»  gubeniaiionis  initia  dnximUs  sUlnenda, 
ad  ecdesiasiicim  disciplinnm  reformandam  et  »u- 
gendam  pieuHem  ei  religionem  (Syn.  <li«ee.  BeMa- 
nen<ii».  an.  19S9.ept9iola  eptscopi), 

(4)  Censthutiones  praMtecessoris  nostri  iiMpresm 
radpiaaàs,  approbainns,  et  inniirMtmis;  «epfo  p^bli- 
caiit  etintimstis  Hervm  laberi  mandantUk  n«ir  Se- 
CM  ae  si-  omiies  et  singul«  de  verBo  ad  itrbam 
eraoibu»  et  singnits  iniimieAtar  permtncfrrter,  cas- 
qœ  statoinos  observandaii,  dammodo  bîff  et  aliis 
neslris  eonstitmionibos  non  adversenitor.  Ortfhies 
eiiam  i  nobis  emanatos  et  pnblicains,  et  in-  sdcrario 
catbedralis  afflxas  pro  intimaiis-et  pnbKeiitis  in  bac" 
synodobaberivAlimins  (Syn.  dkee.  Bellmeitris.  ai. 
1659,  liiulus  ullimos). 


cette  assemblée  de  délibération  sur  les  sta- 
tuts. Du  moment  où  le  patriarche  les  remet 
au  secrétaire,  ils  sont  fus,  et  la  lecture  en 
est  la  promulgation.  Quand  donc  aurait-on 
(léHbéréT  Ce  ne  peut  pas  être  avant  la  lec- 
ture. Il  serait  absurde  de  délibérer  sur  une 
pièee  avant  de  la  connaître.  Ce  né  peut  pas 
être  non  plus  après  la  promulgation  :  on  ne 
promulgue  les  lois  que  lorsqu'elles  sont 
faites  ;  et  quand  elles  sont  promulguées ,  il 
n'y  a  plus  lieu  à  délibérer.  D'ailleurs  on  voit 
dans  le  prorès-verbal ,  qu'à  la  suite  de  la 
lecture,  le  clergé  est  appelé ,  pour  faire ,  non 
une  fonction  de  juridiction,  mais  un  acte  de 
soumission. 

XXVI.  L'archevêque  de  Gènes  ,  dans  le 
mandement  mis  en  tête  des  statuts  stttodaux 
de  16M ,  dit  que  dans  son  synode  il  a  fait  et 
promulgué  quelques  décrets,  et  que  pour  la 
commodité  dé  tous,  et  pour  ôter  tout  prétexte 
a  l'exease.  il  les  a  fait  imprimer  (1).  Ponr- 
rait-il  parler  ainsi  à  des  personnes  qni  au- 
raient fait  avec  lui  les  constitutions  ?  Poor- 
rait-il  ne  faire  mention  que  de  la  confection 
«jni  en  a  été  faite  pnrlul-méme,  et  des  divers 
moyens  qu'il  a  pris  pour  qu'eÛcs  ne  fussent 
pas  ignorées  par  le  rlergéf 

XXVII.  LecardinnI  Cajetan.  archevêque  de 
Tarente,  dans  le  mandement  qu'il  a  mis  à  la 
tête  des  statuts  svnodaux  de  l'an  16H,  dit. 
qu'il  les  a  tracés  lui-même  soigneosenient , 
non  sans  un  grand  travail,  pour  l'honneur 
de  l'Eglise  et  l'utilité  du  dergé  ,  qu'il  en  a 
ordonné  la  publiC'ition  dans  son  synode  dio- 
césain dernièrement  tenu,  et  qu'il  les  a  fait 
imprimer  (2).  Ilnr'dirait  pas  qn'illesa  faits  lui- 
même,  Jptimet  exaruvimus ,  s'ils  avaient  clé 
faits  conjointement  par  lui  et  par  le  synode. 
Il  ne  parlerait  pas  du  soin  et  du  grand  tra- 
vail qu'il  y  a  mis,  si  ce  soin  et  ce  travail  lui 
fassent  été  communs  avec  tout  le  clergé  au- 
qn<-l  il  s'adresse. 

XXVIII.  L'évéqite  dtt  Capaccio  indique  en 
1649  son  synode,  dans  lequel  les  décrets  faits 
par  lui  pour  le  bon  régime  du  diocèse ,  du 
"tlergé  et  des  églises,  pourront  être  publiés, 

'     à  l'elbt  d'être  observés  par  tout  le  noonde  (3). 

excellent.  D.  promotorem  syaodalein  inslanlia  focia 
I      (le  clero  voraitdo,  neciioii  prxstanda  obedicMia , 

ninnes  nomitt»ti>n  vocaii  fuere,  qui  coram-  illuslr.  et 

rever.  DD.paimrcha  louiparuerwit,  geBiiUexi cjiis- 

dem  manns  deosculati  siuii,  debitamqiie  obedieniiara 
'      pnesiileruni  (Acia  ei  décréta  syuodi  VeneUp,  an. 
'      1714.  Inslrumentum  de  rébus  gcsiis  in  syiuido). 
^         (1)  Ûiocesanam  primaui  syiiodum,  visitatioRe  hu- 
'      juace  civitatis  et  diœcesis  prins  abuAliua,  diviaa 

auxiliante  gratia,  ceiebraviimis,  in  qna  vesirse,  popu- 
'  lique  inslitationi,elcbrisUani(  inoribus  aceommodaia 
*      décréta  noonull»  confecimus  ac  pronMilgavimus  :  qii», 

ul  omnium  coromodiiaii  coii!iiilal«r,et  cuihltet  exciwa- 
(  liouis  loci»  taillaïur,  lypisettMu  intprinMi  mamUvinMit 
(  Syn.  diœc.  Geiuieusis,  (an.  1604,  maiidaUiii  arcbiep.) 
>  (i)  Coiisiitiitioiies  (|uas  nosiro  styk»,  non  sine 

gravi  labore,  ia  EcclesiaTarentinacBoslne  bonarem. 
I  et  vesiruin  oiiuiiiim  iililiL-iiem  diiigeBier  ipiimet 
I  exaravimiis,  et  in  nosira  dkBcesatia  sjuoilo  nuper 
I      celebraia  jnssimus  publicari,  lypis  eiiain  ««cudi  t»- 

ravimiis  (Svn.  dicec.  Tarenlina,  an.  1614,  naaoda»-. 

tuin  arebiep.). 

(3)  Opene  preiium  esse  duxîmos  banc  noairan 
priinam  synodum  indieereel  evocare,  in  qua  décréta 
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doaner  que  des  décreU  qa'ii  a  rendus  loin  de 
son  clergé  et  longtemps  avant  l'assemblée , 
soii'nl  regardés  comme  intimés  et  publiés  en 
«ynoBeî  Observons  d'ailleurs  le  mot  intimé 
qu'emploie  l'évêqne  de  Belluno.  Il  exprime , 
comme  nous  l'avons  remarqué ,  la  notifica- 
tion faite  par  on  supérieur  a  ses  inférieors  ; 
et  exclut  toute  Idée  ac  délibération  entre  eux. 
D'antres  statuts  synodaux  du  même  diocèse, 
en  1703 ,  sont  précédés  d'une  lettre  adressée 
par  l'évêque  a  son  clergé.  Après  avoir  té- 
moigné le  désir  qu'il  avait  depuis  longtemps 
de  réunir  l'assemblée  diocésaine,  pour  pro- 
poser à  son  clergé  chéri ,  des  constitutions 
tirées  des  canons  des  conciles  et  des  décrets 
des  souverains  pontifes,  il  ajoute  que  ses 
vœut  ont  été  remplis  :  parce  qu'il  a  vu  pen- 
dant les  trois  jours  qu'a  dure  le  synode ,  ses 
comprétres  et  ses  cners  enfants  en  J.-C ,  jr 
assister  avec  piété ,  et  prêter  à  ses  constilu- 
fions  des  oreilles  favorables.  Les  lois  reçues 
volontiers,  dit-il,  s'exécutent  avec  joie.  Lors- 
que vous  nous  avpz  écoulé  avec  une  obéis- 
sance joyeuse,  vous  vous  êtes  loués  vous- 
mêmes,  votre  soumission  faisant  fol  que  nos 
décrets  étaient  moins  pour  vous  des  précep- 
tes et  des  avertissements  qu'un  témoignage 
de  vdtre  conduite  passée,  et  un  garant  de  la 
future  (1).  Entre-t-il  dans  l'esprit  qu'un  évé- 
que  voulant  louer  les  ecclésiastiques  avec 
tcsqucls  II  aurait  délibéré  et  fait  en  commun 
les  décrets  ,  ne  trouvât  d'autre  éloge  à  leur 
donner  que  celui  de  leur  soumission  et  de 
leur  joie  en  les  écoutant?  En  quoi  consiste 
donc  le  mérite  de  la  soumission  dans  des  co- 
opëratcurs,  dans  des  codélihérants,  débiteurs 
de  leurs  suffrages?  Loin  d'être  une  matière 
de  louanges,  ce  serait  an  sujet  de  blâme.  La 
soumission  dans  ceux  qui  doivent  délibérer 
est  non-senlement  une  servilité  avilissante, 
mais  encore  une  prévarication  dangereuse , 
qui  peut  laisser  introduire  dans  les  statuts 
des  choses  vicieuses ,  qu'une  opinion  bien 
notivée  aurait  empêchées.  On  retrouve  la 
mention  de  la  même  soumission  du  second 
ordre  dans  l'acte  du  notaire  placé  à  la  fin  de 
ces  statuU  synodaux.  11  fait  fol  que  ces  «la- 
tuU  ont  été  lus  à  la  tribune,  â  haute  et  hilel- 
Itglble  voix,  écoutés  partout  le  clergé  avec 
attention  et  soumission ,  et  reçus ,  personne 
ne  réclamant  (2).  On  argumentera    sans 

(1)  Id  praecipne  in  voWi  babuimas,  iil«Mvoctlo 
dioBcesaiio  coiigressu ,  pro  recta  cnmniissi  gregis  et 
clericali  pnesenim  discipUn»,  ei  lacrorum  canonura, 
cancUierom,  suuimoranique  |»Aiili<lciiin  decretis  ex- 
cprusiraus,  ea  perpétua  ac  miiversaliter  observanda 
diteclissiao  clero  iiostro  preponeremas.  Vola  com- 
pleu  vidimus.  Si  quidem  anno  jan  revoluto  graUs- 
Kimam  UUid  iriduum  illoxil  nobis.qi»  coaeia  «ynodo 
piiuime  intéresse,  no8triw|ae  «oiisUlutionibos  !«- 
liasimas  dare  aures,  vos  omoes  eonisoerdoleseï  llii 
Id  Chrirto  amantisaiml  circninspexira«s.  Acu  majori 
ex  pane  res  est.  Mam  libenter  excerpta  legas,  aJa- 
criler  etiam  adiutpleatur.  Duin  nos  bilan  obsa- 
qnio  audiitUs,  vosatet  laudastis.  Probante  obaequio 
decreia  nosira  non  um  fuisse  pro  vobis  édita  et 
m<>iiiu,qnam  devestris  aiiteacits  nioribos  lestimo- 
Hium,  et  de  ftilori»  argnmenium  (Syn.  dkjsc.  Bell«- 
neAsU,  ao.  1105,  epistola  epiacopi  ad  clertun). 
(2)Sapradicu  s)iiodalia  decreia  mautre  pnus. 


doute  de  cette  dernière  danse,  poar  prétfa- 
dre  que  le  clergé  a  opiné  sur  (es  conslili- 
lions.  Mais  Je  montrerai  dans  un  autre  cha- 
pitre ,  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  eue  U 
réception  nemtne  r<c/ntnan(e  lavori*e  le  tji- 
tèmede  la  délibération  commune  (1).  OIner- 
vous  sur  celte  soumission,  avec  laquelle  il 
est  dit  et  répété  que  le -clergé  a  écoulé  let 
statut!),  que  si  elle  est  incompatible  arec  U 
délibération,  et  le  pouvoir  colégislalif  qu'oi 
attribue  aux  prêtres,  elle  se  concilie  parfai- 
tement avec  la  voix  consultative  dont  noot 
reconnaissons  qu'ils  doivent  jouir.  Lsi  Toii 
consultative  consiste,  ainsi  que  nous  l'aToat 
exposé,  dans  de  simples  réflexions,  daai  de 
simples  représentations,  dans  de  simplet  aw 
que  l'on  donne  sur  ce  que  l'on  croit  ta 
exiger.  Mais  en  présentant  des  obsertaiioni 
sur  une  loi ,  on  n'est  pas  moins  soumit,  ri 
i  la  loi ,  et  i  la  puissance  qui  l'a  dictée.  Qt 
ne  partage  pas  celte  puissance,  comme  oa  It 
partage  quand  on  délibère  avec  elle. 

XXX.  En'têle  des  statuts  synodani  et 
Tortone,  de  l'an  1659,  est ,  selon  l'usage,  n 
mandement  de  l'évêque.  Il  dit  aux  prtlK> 
que  les  décrets  du  synode,  ainsi  qu  ils oal 
pu  s'en  apercevoir,  dans  les  di verset  séaoçet, 
et  qu'ils  pourront  encore  plus  à  loisir  l'ob- 
server, n  ont  point  été  inventés  et  imagiaèi 
par  lui,  mais  qu'ils  ont  été  réunis  eau 
corps ,  et  tirés  des  conslilutions  ponliGcala, 
des  décisions  apostoliques ,  des  cuncilrt  pto* 
vinciaux,  des  synodes  diocésains  et  des  as- 
tres ordonnances  de  ses  prédécesseurs,  tt 
qu'indiquent  les  notes  marginales;  qu'il  ^ 
en  u  seulement  un  petit  nombre  qui  oatéie 
ajoutés  ou  changés  par  lui ,  selon  qu'il  i 
paru ,  i  raison  de  la  différence  des  leapi. 
être  plus  convenable  pour  l'éclaircisseme» 
ou  pour  l'observation  plus  facile  de  en 
mêmes  décrets  (2).  L'évêque  déclare. qae  lu 
statuts  ne  sont  pas  de  lui ,  et  la  raison  qiH 
en  donne,  c'est  qu'ils  sont  tirés  des  moai- 
ments   les   plus    respectables  ;  mais  t'A 

adliibiiis  in  consilinm  adm.  RR.  onon'eis,  (lûi^ 

Ïiiis  et  pnideniibus  vins,  coniiderata ,  pnnideotâ- 
uslr.  et  rêver.  DD.  Jo.  Fr.  Bembo,  liei  et  *v>«ti>- 
lie»  sedis  graiia  episcopo,  etoomhe  Beiiaaenti,  ri*- 
seole  nniverso  clero  in  Ecclesia  calhedrati ,  (crnu 
servandis,  légitime  e<>ngreg»la,  lecu  faeroat  ^ 
Kuggestn,  voce  alla  et  intelligibili  per  0.  presb...  tri- 
bus habitis  sessionibiis  a  prandte  eiiam  contiauiiii 
et  a  pnedicto  univers»  clero  alteiite  et  obieqKiiw 
andiu  et  eacepia  sunt,  nemine  peniios  diterepM 
(Ibid  ,  rogitos  irolarii). 

(i)  Voyex  ci-dessous.  S*  part.,  rhap.  i,  n.S. 

(i)  Priinx  hiijus  nosirae  «ynodi  décréta.  ^mV' 
raoduro  in  tesstonilmt  supra  iis  babiiis  "lù"**^ 
tere  potuisiis,  et  modo  per  oïlwn  observare  lieeM, 
non  siini  a  nobis  invenia  vel  exongiiaLi,  ted  «m  <> 
comiitulionibus  pontiOciis ,  ac  decisionibos  «pa^ 
lieis  wm  ex  «mciliis  provindalibas  ac  synodii  jj* 
cesanis,  aliisque  praedeoessorum  noatroniai  ani^ 
tionibos  ac  edictis  (ut  in  notulis  in  nurpe  M- 
scripUs  videre  est)  fuere  desmtipia,  alqneia  n*" 
colleeia.  Qusdam  pauca  solummodo  addidimas,  w 
iromiiUivimns,  quas  vel  ad  eoranidem  deerewn* 
dedaralionem,  vel  ad  Eicilioren  obaervaatbia.sf'^ 
lata  tmaporum  conditioae,  visa  sunt  magis  W"^ 
.  tuna  (Syn.dioec.  Dortoncnbis,  an.  1659,  aiaadjn» 
episc.). 
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avaient  élé  faits  dans  le  synode  avec  les  pré- 
tTcs,  d'abord  celte  déclaration  serait  mu- 
tile ;  les  prêtres  sauraient  aussi  bien  que  lui 
qolls  sont  leur  ouvrage  autant  que  le  sien  ; 
ensuite ,  il  ne  donnerait  pas  seulement  pour 
raison  les  sources  d'oîi  il  les  a  tirées  ;  il  y 
aurait  une  autre  raison  bien  plus  furte  pour 
dire  qu'ils  ne  sont  pas  faits  par  lui.  Après 
cela ,  c'est  pour  donner  du  poids  aux  statuts 
et  leur  concilier  plus  de  respect  de  la  part 
des  prêtres ,  qu'il  Cnit  celte  déclaration.  Ce 
serait  un  motif  bien  plus  puissant  encore 
pour  les  engager  à  l'observation ,  de  leur 
rappeler  la  part  qu'ils  v  auraient  eue.  Enfin, 
il  ne  dirait  pas  qu'il  y  a  fait  quelques  chan- 
gements et  additions ,  si  ce  n'était  pas  lui . 
mais  le  synode,  dont  il  n'est  que  le  président, 
qai  les  eut  faits. 

XXXI.  Il  est  important  de  considérer  ce 
qa'on  lit  dans  le  mandement  adressé  au 
dergé ,  qui  est  en  tète  des  stiitots  synodaux 
de  Concordia ,  de  l'an  1697.  Gravez  profon- 
dément dans  vos  esprits,  dit  l'évéque  aux 
prêtres,  que  de  même  que  notre  devoir  est 
de  vous  instruire  à  la  sacesse  par  des  pré- 
ceptes opportuns  et  par  de  bonnes  lois ,  de 
même  la  part  de  votre  ministère  est  d'in- 
slraire  à  la  vraie  piété ,  par  vos  discours  et 
par  vos  exemples,  les  peuples  confiés  à  vos 
soins.  Noos  avouons  ingénument  au'à  la 
vérité ,  dans  cette  administration  de  l'Eglise 
de  Concordia ,  où  nous  sommes  entrés  par 
l'ordre  de  Dieu ,  vous  êtes  nos  yeux ,  nus 
oreilles,  nos  mains.  Ainsi  nous  reconnais- 
sons que,  sans  votre  secoors,  nous  travail- 
lerions en  vain  à  procurer  le  salut  des  bre- 
bis que  la  Providence  nous  a  confiées.  Nous 
avons  donc  cette  confiance  dans  l'aide  de 
Dieu,  que ,  comme  à  notre  grande  consola- 
tion vous  avez  assisté  à  la  célébration 
da  synode  avec  une  merveilleuse  attention- 
et  une  modestie  exemplaire,  vous  montre- 
rez une  pareille  fidélité  d'esprit  dans  l'exé- 
cution de  nos  présentes  ordonnances  syno- 
dales (1).  Dans  le  commencement  de  ce  texte, 
on  voit  la  part  de  l'évéque  et  du  clergé  bien 
distincte  :  A  l'évéque  appartient  de  donner 
des  préceptes  et  des  loîs  au  clergé,  et  cela 
pour  l'instruire.  Les  donnerait-il  an  clergé, 
si  le  clergé  les  donnait  arec  lui?  Inslrairail- 
il  le  clergé  en  les  donnant,  si  le  clei^é  avait 
la  même  part  qoe  lui  à  leur  confection  ?  La 

(1)  Hoc  nnnro  site  mentibus  vesiris  inlixreat, 
qnod  slcuii  nAslnim  est  opporiunis  prxcepiis  et  opti- 
mis  legibus  vos  ad  sapienliam  enidire,  ila  vesiri 
Quineris  partes  sint  populos  cnraTeslrxdemandatns 
eiemplfl  ac  verbo  ad  rcclam  pietatis  speciem  in- 
(Irucre.  Faiemur  equidem,  et  Innenuc,  vos  ocutos 
nnslros,  manus.  aiires  exi-tiere,  in  ea,  qiiam  Domino 

5r.TCipiente,  anspicaii  sumus  ecctesise  bojds  coiicnr- 
iensis  adininlsiratinne.  Ide»  sine  vestro  anxilio  nos 
nriistra  sane  labonre  cognogcimns  !n  ovium  divinitus 
commissarum  sainte  pmcuranda.  Fatorum  igilnr, 
Deo  adjuvante,  confidinins,  nt  sicot.noti  s'me  ingenti 
aiiinii  nustri  solatio,  eldern  synodo  celeliratx  mira 
«tteiitione  ac  cxemplari  modestia  inlerfiiistis ,  nni- 
veni,  ita  pari  aniini  sedniibite  lias  nostras  vobis 
nriiodalos  sanctioues  eseculioni  mandandas  curetis 
(»t.ai.  E^nod.  diœc.  couconlieo8>s,  au.  <ff97.  Manda- 
uni  episc.,  in  rronie). 


fin  du  passage  est  aussi  positire.  L'évéque- 
fonde  sa  confiance  de  la  fidélité  avec  laquelle 
les  prêtres  observeront  les  statnia ,  unique- 
ment sur  la  modestie  et  l'attention  avec  la- 
qoelle  ils  ont  assisté  an  synode.  Mais  s'ils 
avaient  concouru  par  leurs  suffrages  à  la 
confection  des  statuts,  ce  serait  bien  un  antre 
motif  d'espérer  leur  exactitude  à  les  obser- 
ver ;  ce  serait  de  leur  prudence ,  de  leurs  In- 
roières ,  de  leur  zèle  qa'it  faudrait  leur  par- 
ler. La  modestie  et  l'attention  sont  les  qua- 
lités principales  d'une  assemblée  d'inférieurs 
â  qui  on  donne  des  règlements;  mais  ce  sont 
des  qualités  très-secondaires  dans  une  as- 
semblée délibérante ,  dans  un  corps  de  lé- 
gislateurs. 

XXXII.  Dans  des  statuts  synodaux  de 
Trévise ,  l'évéque  dit  qu'entre  ses  constitu- 
tions il  en  a  tiré  quelqnes-unes  des  canons 
anciens  et  récents ,  quelques  autres  du  con- 
cile provincial  d'A^uilée ,  et  qu'enfin  lont  ce 
qu'il  a  jugé  conduire  à  son  but ,  il  l'a  dis- 
posé dans  un  ordre  convenable ,  en  sorte 
que ,  sans  difficulté  et  par  la  lerturc  d'un 
seul  petit  livre,  on  puisse  connaître  ce  qui 
est  à  faire  et  ce  qui  est  â  éviter  (1).  L'évéque 
de  Trévise  écarte  l'idée  que  les  statuts  aient 
élé  faits  dans  une  délibération  rommune , 
non-seulement  en  présrntant  pour  eux  un 
autre  motif  de  recommandation ,  et  en  tai- 
sant celui-là  au  moins  aussi  important, 
mais  encore  en  disant  que  c'est  lui  qui  » 
recueilli  tout  ce  qui  conduisait  à  son  but . 
selon  son  jugement  personnel ,  quœjudiea- 
«l'mtM. 

XXXni.  En  1703  fut  ténn,  à  Frascali,  un 
synode  diocésain  ,  au  nom  du  cardinal  Or- 
sini  qui  en  était  évéque.  L'archevêque  d'O- 
trante  y  présida  pour  ce  cardinal ,  avec  le 
titre  de  visiteur  apostolique.  A  l'ouverture 
de  l'assemblée ,  ce  prélat  fit  on  discours  au 
clergé  ,  dans  lequel  il  s'exprima  ainsi  : 
Quelle  est  donc  votre  pensée  ?  ^ue  nons  vous 
donnerons  des  lois  dans  la  crainte  et  dans  la 
servitude?  Bannissez  cette  idée.  Votre  foi 
votre  soumission  ,  votre  dévotion  , 
charité  nous  sont  connues.  Ne  soyez  pas 
frappés  delà  terreur  de  nouvcUrs  constitu- 
tions ,  comme  d'un  juge  insupportable  ;  car 
nous  voulons  qoe  vous  soyez  avertis  de  notre 
intention,  qui  est  de  vons  apporter,  non  un 
fardeau  qui  vons  accable ,  mais  un  frein  qui 
vous  contienne.  Ainsi ,  mes  frères ,  c'est 
l'ApAtre  qui  me  suggère  ces  expressions  : 
vous  la  joie  et  la  couronne  do  ministère  épi- 
scopal ,  nous  avons  celte  confiance  en  vous 
dans  le  Seigneur,  que  ce  que  nous  prescri- 
vons vous  le  faites,  et  vous  le  ferez  (2j.  Tool 

M)  Quasdam  excerpsimos  ex  sanetionibns  anliquii- 
rions  et  recentioribus,  qnasdam  ex  coneilio  proviii- 
ciali  Aquileienai,  et  nmnia  tandem  quaead  instilniuni 
noslrum  conducere  judicavimus,  con^iii  In  Iog:s 
refiosuimas,  ut  abtque  difflcultate  qutd  sectaaduni. 
et  ipiid  evitandum  sit  iinins  libelli  revointione  cogmi- 
scatnr  (Syn.  dicRC.  Tarvibiensis,  lit.  54,  de  CoimU- 
lutioniDus  synod.). 

(i)  Qnid  igitur  arbltramini  T  Legein  nos  daturos 
in  timoré  servitutisT  Recédât  bxc  oogitaiio.  Perspe- 
eut  est  nobis  vcstra  fldes,  obsequiua  veslruro.  vesira 


» 
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ce  dlMonrs  es|  parfailement  raisonnable,  s'il 
e«t  fait  ^  des  personnes  à  qui  on  donne  deit 
préceplas  ;  mars  il  n'y  a  pas  no  seul  mot  qui 
ne  soil  absurde  s'il  s'adresse  à  des  prêtres 
venus  pwar  faire  eax-mémes,  avec  leur 
^véaue ,  les  ordonnances.  Il  serait  ridicule 
de  cDorcfaer  à  les  rassurer  contre  la  sévérité 
de*  statuts.  Gominent  pourraient-ib  la  crain- 
dre s'ils  étaient  lus  maîtres  de  les  adoucir  et 
de  les  initigcr  à  leur  gré?  A  la  suite  de  ce 
loémo  synode  ,  entre  les  pièces  qui  compo- 
sent l'appcadice,  ou  en  trouve  une  intitulée: 
Methomu  $ytu>dalis  actionU.  C'est  ici  un» 
règle  pour  la  tenue  des  synodes  du  diocèse 
de  Frascali.  On  doit  donc  y  trouver  tout  ce 
qui  est  essentiel  à  ces  assemblées  ;  .lussi  y 
voit-ou  même  les  plus  petits  dclailé ,  les 
prières  et  toutes  les  cérémonies.  Par  rap« 
port  aux  statuts  synodaux ,  on  Ut  setilemenl 
que  les  promoteurs  Tout  instance  pour  qu'ils 
■oient  lus ,  que  le  président  ordonne  la  lec- 
ture; qne,  quand  elle  est  fuite  et  absolument 
finie»  on  passe  à  la  lecture  du  tableau  des 
<^8  réservés  ,  par  où  se  termine  le  sy- 
node (1).  Il  est  évident  que  dans  ce  dio- 
cèse il  ne  doit  pas  j  avoir  de  délibération 
sur  les  statuts  ,  (>uisque  toutes  les  parties 
du  synode  sont  réglées  avec  exactitude  et 
laéme  scrupule;  puisque,  sur  les  statuts  gé- 
néraux même,  on  énonce  les  réquisitions  et 
ordonnances  pour  leur  lecture ,  et  la  lecture 
elle-même  ;  et  que  l'on  ne  dit  mot  qui  laisse 
entrevoir  que  l'assemblée  doive  délibérer. 
Il  serait  déraisonnable  d'imaginer  que  lout 
rdt  exactement  décrit  et  réglé ,  excepté  le 
point  le  plus  important.  ' 

XXXIV.  L'évêque  do  Capo  d'Istria  a  mis 
à  la  tête  de  ses  statuts  synodaux  de  1739, 
une  épltre  à  son  clergé.  Après  avoir  parlé 
des  statuts  deson  prédécesseur,  il  ajoute  qu'il 
u'a  pas  cru  inutile  d'insérer  dans  le  recueil 
ceux  que  lui-même  a  renouvelés  dans  le 
synode,  et  dont  il  aordonné  l'exécution  in- 
violable. Recevez  donc  avec  joie,  mes  cbcrs 
frères,  eonclui-il,  ces  constitutions  que  vous 
ayez  écoutées  dernièrement,  lorsqu'on  les 

devotio,  vesira  ch»ritas.Neqne  Tosiiovaram  sancilo- 
nuin  quasi  inloleralMlis  Jugi  «leierreat  foniiido.  Cotn- 
monafacUM  nam^ue  vnni'uas  id  nobis  menii  esaei,  ut 
non  simas  oneri  qmd  graviter  preinai,  sed  trmao 
qaod  graviter  caiDpeacat...ka<iue,  Tniires  inei.verlNi 
••Merit  AfHHlolos ,  gaudium  et  cnrona  episcopalis 
Miiublerii,  c»iifldiinus  de  vobis  in  DornJDO,  qiioniain 

Ïiia:  Bnecipiiiius  ei  facliis,  et  Facieiis  (Syn.  diœc. 
usculan.,  an.  1703,  oratin  pnesidis,  initiu  syiiodi). 
(I)  Sessio  seciiiiUa.  — tS.  Promutores  et  sécréta- 
rhisad  proMideiii.  1  i.  PromeiorKS  insunl  praleciione 
ilecreuirum.  19.  Prcses,  lia  liecernimus  ei  dficlam- 
mm.  Iti.  SecT'tari'is  smI  fti^^Kt^iniii,  )ir<iinouires  a<l 
|irn|iria  kNM.  17.  Dixretuiii  de  Iccliiue  decretiiriiia  ; 
jMdIas  nioUas,  etc.  18.  Lecli»  derreioruin.  19.  Si  hoji 
tonuiiiatur  kctio  decreioruin,  iiulic-iiur  sessji»  pr» 
die  aaquend,  et  reiii|u:i  pruul  iu  fine  fftiMK  seshiti- 
iiis.  Si  lertuiiietiir  luciura  dccretoruiu,  m  Qnel^iUir 
laMla  casumn  réserva loiNini,  etc. 
.    Sessie  ténia.  —  4,  Proiuuiares  et  seccctarins  ad 

ra>sideni.  5.  Instmi  pro  coiitiiHiatioBe  decretoruiit.. 
Seerelarius  ad  sugge^stum.  7.  Decreiuin  de  ci>nti- 
ynatione  leciiuiiis  deerelorutu.  8.  L<-i;i)HtHr  aLa  du- 
creia.  f .  lu  fliie  Icgiiurtaltella  casuuiu  reservatunuii. 
(Ibid.  UcUiudus  »yti'jdjl.is  aciiouis,  iiupi>cuJipcj. 


publiait  et  qu'on  les  promolgnait,  et  qui 
sont  maintenant  imprimées  ;  et  comme  toos 
avez  assisté  an  synode  avec  une  admirable 
attention  et  modestie,  ne  refusez  pas  d'ap-^ 
porter  une  égale  exactitude  i  les  observer 
(1^.  Dans  cette  lettre,  l'évêque  de  Capo  d'Is- 
tna  attribue  les  statuts  synodaux  à  son  pré- 
décesseur eia  lui  exclusivement,  et  cela  lui 
est  commun  avec  tous  les  antres  discours, 
mandements ,  épttres  d'évéques  que  nons 
avons  vus.  Mais  il  va  plus  loin  :  parlant  aux. 

ftrêlres,  il  leur  dit  seulement  qu'ils  ont  écouté 
es  statuts  pendant  qu'on  les  promulguait  ; 
il  les  loue  de  Icnr  admirable  attention  cl 
modestie.  Mais  est-ce  là  ce  qu'il  aurait  oo  à 
leur  dire,  s'ils  avaient  délibéré  avec  loi  sur 
les  statuts?  Son  objet  est  évidemment  de  les 
exciter  à  l'observation  des  constitulioas  ; 
mais  un  moyen  bien  plus  puissant  amrait 
été  de  leur  rappeler  la  part  qu'ils  y  auraient 
eue.  A  qui  persuadera-l-on  qu'on  fait  de9eoni- 
pliinents  sur  1$  modestie  et  l'attention  avee 
lesquelles  ils  ont  écouté  des  ordonnances,  i 
des  gens  qui  auraient  fait  eux-mêmes    ee* 
ordonnances  t  En  1779  a  été  tenu  un    an- 
tre synode  du  même  diocèse,  et  l'évêque  a 
placé  pareillement  A  la  lête  des  statuts,  bit 
mandemeni  ou  lettre  pastorale  à  son  clergé 
et  an  peuple  r  On  ne  vons  propose  ni  d<« 
choses  dimcUes ,  notre  douceur  s'y  reftise- 
rait,  ni  des  choses  parfaites,  elles  excéde- 
raient nos  talents  ;  et  cependant  nons  espé- 
rons de  ceci  et  le  complément  des  lois  sy- 
nodales et  votre  progrès  journalier,   selon 
la  règle  des  anciens  canons.  Et  ce  n'est   pas 
à  tort  que  nous  l'espérons  ;  car  votre  doc- 
trine, nos  vénérables  frères,  et  vous,  no» 
chers  Bis.  votre  docilité,  la  piété,  la  religion , 
la  probité  de  vons  tous  nous  inspirent  cette 
flatteuse  espérance.  Mais,  par  la  douceur  de 
notre  esprit,  nous  avons  eu  égard,  en  feisant 
ces  lois,  à  la  modération,  et  pleins  de  con- 
fiance dans  votre  docilité  et  dans  votre  zèle, 
nous  avons  eu  soin  de  composer  ces  lois  de 
manière  qu'elles  montrassent,  comme  avec 
le  doigt,  la  pratique  de  la  plus  sévère  et  de 
la  plus  exacte  discipline:  en  sorte  qne,  sans 
notre  commandement  et  prceqoe  sans  notre 
conseil,  vous  aurez  la  gloire  de  donner  à  vo» 
«nvres  une  extension  plus  grande  et  plus 
parfaite  que  ce  qw  ett  expressémoii  statué 
dans  ce  ayaede  (2).  On  retrouve  les  même» 

(1)  Utque  obvia  unicuique  essentqiiae  a  pnedeoes- 
sore  uostro  (élicis  mcinoriae  Paulo  Naldiui-  in  aua 
dioecesana  syooda  pie  admodum  pnidenterque  «laluta 
suiit,  neve  illorum  igeoralione  suam  cuiquani  conlu- 
ipaeiam  excusare  liceret,  mm  abi  re  esse  eensuimus 
bic  summalim  ea  omnia  iuserere  qiue  in  uo&tra  hse 
uwa  synode  iunavavimus,  et  inviolaie  esse  servanda 
decrevimus.  Excipite  ergo  cum  gaudio,  dilectissirai, 
typi^)  impressas,  ipias  noper  viva  voce  éditas  et  pro- 
i]iulg.iLi«  con^iiiiUiitnes  audisiis  ;  et  sicot  in  eadeui 
syniido  loira  alLc iiiiuiie,  inudesliaque  iiiterfuistis,  iu 
pari  aniini  sedulilate  synodalium  sanciioiiuni  vesii- 
giis,  inhasrere  ne  recusetis  (Syn.  diœc.  Jiulinopoli- 
tana«  an.  1733,  Episi.  episc.  in  capiie). 

(2)  Haud  ei{uidein  qiiid  magnum  vobis  propeni- 
tnr  :  id  euim  coinJi.i8,  noslra  non  sinit.  Haad  eqni- 
uein  quid  perrecium  ;  id  naini|ue  nostrain  excedit 
Uigjeniuiii.  AUsimen  et  facilius  exinde  tyiiodaliani 
leguui  ceinpienientum,  et  ad  veteruu  caaonum  nor- 
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tnxp.  ni.  LS6  iT.vT.  stN.  coNr6r.T.,  piujuuu;.  et  ko.n  délibères. 


Mé^  dMs'  lë  corj^s  6»  statuts'  •j'nodaaT. 
Piirtdi/t,  dit  FéVéqfué,'  oà'  notre'  hidiilgMK» 
i  pvt  éri  (!«)>reilierave«  les  saints  eanora^  rteas 
Avtfnrs  AHMêi^é  la  rigueïir  dc£  consMutiotts 
srÂAdalCS  ;-  mais  ce  q«'il  élnit  néwssalre 
dtfrdmrtter  d'après  li^s  saints  criions ,  a^i>z- 
qael»noû9S6mtïies«ni9  soumis,  noasl'xronsi 
urdehiiè  Méc  «ne  liberté  pastorale,  «É,avee'* 
une'  «ottMaNieé  paét«rale>  aons  le  sosticM- 
drons  (1).  11  ne  peot  rien  y  avoir  dé  plbs> 
Ibrt  que  tes  devx  fextés ,  p'  atr  établir  que 
Hps*  statuts  de  ee  synode  sout  l'otivrage  de' 
l'évéqoe  seuL  II  auralCbipn  a  auvaisc  grâce 
de^  parler'  dé  iû  douceur  dan  r  la  conrection< 
de*  décret*,  s'il  n'y  avait  ej  d'autrt»  '"att 
<|.a'un' suffrage  sur  on  grandnombre.il  ne 
sRirait  pas  mfievtf  fondé  à  vanter  la  libelrté 
pastorale  avec  laquelle  il  a  fait  les  s'talikts, 
s'Hs  avaient  été  faits  pat  le  Synode  entier.  Il 
«erait  plus  ridicule  encore  de  louer,  à  pYa- 
steo^»  reprises,  la  d6Cillté  de  son  clergé,  qui, 
biett' Mfnde  faire  Acte dedOcililé,  àâralt  fa^, 
«Ihns  le  ^node,  acte  de  juridïclron  corijoin- 
temelit  avec  lui.  Comment  supposer  qii^  les' 
prêtre^  eûsseint  éntcoUu  avec  patience  tott-' 
lésées-  exprétoionssi  contraires  et  à  lit  vé- 
l'ité  et  à  reurs'  droits,  s'ils  avaient  eu,  dans' 
fe  «yftode,  voiï  délibératlveT  Tout  autiOnee' 
qu'à- n'est  (iasdains  la  discipline  de  ce  diocèse' 
qa'ils'y  déMbèrent,  et  nous  en  verrons  déS' 
pfeuw's  plus  d^i'sives  encore. 

XXXV.  L'évéqiie  dé  Tivoli,  dans  son' 
martdemeril  imprimé  au  commencement  des» 
statuts  synodaux  de  FaH  1729,  dit  qu'il  n'a' 
rien  osé  y  mettre'  de  son  chef,  parce  que,- 
convaincu  de  sn  faibl  >s!^,  il  avoue  son  im» 
puissance  à  brilléi'  par  l'eifeinplc  et  à  en- 
flammer par  la  parole  ;  mais  H  a  tout  lire' 
des  divers  synodes  les  plus  accrédFités,  quMI- 
cité  :  en  sorte  qué,  dân.<r  cette  colléctfon,  il* 
n'y  a'iien  dd  sien,  excepté  on  ou  deux  itrot», 
hnpriroés,  par  cette  raison,  en  caractère  ita- 
Hque.  Et  il  conclut  de  là  le  degré  d'autorité' 
«fué  doivent  avoir  ses  statuts  et  lé  prit  que' 
R  clergé  doit  y  mettre  (2).  91  ces'  statuts 

mam  prbteetum  vestram  majorem  In  dies  sbenlms; 
iMC  iitjwia  spersmut.  Vestra  eiitm,  veneraMle^  fra- 
doclrina,  veMri  ,  dileclissiini  fliii,  doeilius,- 


oiNfiium  pieus,  reli^in,  inie^riuit,  ita  cperare  coip- 
petiil.  Jam  vero  aiiimi  iiosiri  faciliùle  iunixi,  in  le- 
gibus  condèndis  irioilehiiloiii  sluduiiniis,  et  docililali' 
vesira  veslriiqne  iel<>  coiilisi  easdemmet  leges  lia 
cnmp6ner<(  galegiinus,  ut  acciiralinris  severiorisqtie 
disci^iiiai  pra'slm  Veluti  digilo  signarent:  ex  qUO 
flerét  ut,  nbbis  non  imperantibiis,  atqne  |iene  née 
CAnfitilèritibus,  t'estraR  ViTieret  iandiad  ninjura  per- 
r<*ciioraque  àpus  ettendere,  qiiam  in  hncce  iiosira- 
>7nndo  «tpre>s<s' sit  Coiisiitifiiiiii.  Qtind  iiiiice  ntp}-' 
liius,  tntmitié  <'xspe6iainns  (Syii  diœc.  Jasiinopffli- 
tam».  an:  1779,  Episll  epise:  in  capile). 

(l)  Ubi  benijj^niUsr  noeib  cam  s.icris  dmènibns' 
poioil éCMnporii,  aiiteaclal-um  (fonslitiilionuin  «yiio- 
djinuih  rigorem  modérait  sumus.  Sed  qiix  sanciendar 
eràift',  et  sacrlséaiioitibus,  qolbas  omnes  siibjlduntr, 
paslotàli  ilberiaté  sanciViinu'^,  et  pnstorall  conmn  • 
lia  luebitnur  (1b  ,  c.S8,^e  SyHOd.  contiii.  obienaniia). 

(i)  NcC  ehiiri  riiiirte  proprio  aliqnid  prideire  aosi 
sumus,  cum  imbecillitalis'  n<Mtr.e  consni  nec  exen»- 
plo  luccrc,  nec  verbo  inOiinioiare  posse  ultra  fates- 
Hinr.  Sed  oniuia  pHnio  qilidciii  ex  sviiodiseniincn-' 
licsiliioniui  Sauclacrucii»  et  Marcscoiti,  deinde  ei 


1%5# 

étaient  le  réiultat  d'une  délibératinin  epm» 
muaeenire  l'éTéqne-et  le»  Brétres,  l'èv^qu* 
^exprimerait  Mén  extraoïwinatircmcht ,  en 
disant  fo'il  n'y  a  rien  mis  éé  sien  excepté 
un  trè»-pelit  nombre  de  mots  r  ces  mots  mê- 
mes ne  seraient  pas  son  ouvrage;  ih  se- 
raient l'ouvrage  du  synode  entier,  et  il  n'y 
aurait  de  pari  que  pour  un  suffrage.  L'aveu 
de  m  faiblesse  serait  aussi  déplacé^  puisque 
tout  son  clergé  aurait  coopéré  comme  lui  à 
la  formalio»  des  statuts.  £n6n,  il  aurait 
bien  une  antre  raisou  à  dofirner  aux  prêtres, 
que  Celle' qu'iMeur  donne  du  prix  qu''its  doi- 
vent mettre  auk  constitutions  ;  c'est  qu'elles 
seraient  leUr  propre  production,)  et  qu'en  les 
faisant  ils  auraient  pris  un  eiigagëtnent  bien 
fort  de  ley  observer. 

XXXVI.  On  lit  dans  les  statuts  synodaux 
dt>  f  orcelto,  de  l'an  1739,  un  chapitre  intitulé 
Pe  Une  synotti  et  decretorum  obêirwiàtia. 
L'évéque  parlant  aiit  prêtre» ,  leur  dit  que 
c'est  pai*  la  Idmière  du  Sainl-Bsprit  implorée 
pareux.aveo  une  pieuse  cl  continuelle  dé- 
votion, qu'ont  été  ramassés  et  mis  en  ordre 
les  décrets  publiés^  jusque-là.  Nous  n'y  avOns 
rien  mis  du  nôtre,  ajoute- 1- il,  sinon  le  soin 
de  recueillir  ce  que  nous  savons  être  défini 
pat  les  constitutions  apostoliques  cl  par  iea 
décrets  des  Conciles ,  que  nous  avons  ac- 
commodés aux  besoins  do  ce  diocèse,  selon 
ce  que  nous  a  fait  connatlre  notre  visite  gè* 
nérulc.  Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que  ,- 
comme  MoYse,  élevant,  aux  yeux  des  enlants 
d'Israiil,  les  tables  écrites  sur  le  mont  Sina, 
par  l'ordre  de  Dieu ,  nons  vous'  proposons 
ces  constitutions  dans  les  mêmes  termes  : 
Voilà  ce  que  le  Seigneur  a  ordonné  de  pra-' 
tiquer.  Faites  donc  voir  une  obéissance 
prompte,  une  observation  joyeuse,  considé- 
rant celui  par  qui  les  auteurs  deS  lois  décer- 
nent des  ctioses  justes  :  et  ayez  soin  que  ce 
que  vous  avex  entendu  de  vos  oreilles,  et  con- 
firmé par  Vos  vceux ,  vous  l'exécntiez  fidèle- 
ment par  vos  oeuvres  (1).  Si  les  statuts  do 

coueilio  rommo  et  «ynodic^  sancia  Benevenun» 
ecclesùe ,  demum  ex  s^nodis  Tarsensi  ei  Fulgioa- 
lensi,  nonnutlisque  aliis  probaiissimis  deprompsi- 
mus,  ul  videre  est  ad  marginem,  exscripiis  religin- 
sissime  quod  fieri  potest  sd  unguem  sentenliis.  lia 
ut  in  hac  colleciione  qnicquam  iiostrum  pncierununi' 
autaltenirti  verbom,  (|uodeapropieriialicochaneiere 
exprittiendam  curavinros,  depretiendere  nequeatjs. 
Ex  qno  quantum  auctoriUlis  ipsi  accédai,  quaniu- 
que  iB  prelin  a  vobis  habenda  sil,  iMite  inielligetis 
(Syn.  diœc.  Tibortina,  an.  1729,  Mandatum  episc.). 

(1)  Divini  spiriios  irradiante  luniine,  a  votais  pia 
jngi  devoiione,  in  imbecillilatis  nosine  praesidium, 
Itnpiorato.  dongesta  ei  ordiuaia  sont  quae  bacienus 
promulgaui  fuerunt.  Nlbil  equidem  ex  noslro,  praétei' 
sludium  retolendi  qua;  ab  apasiolicis  eonsliliitfoni- 
bu»,  et  cotlctliuruni  decretis  detinKa  didicimosi,  iii- 
lerposuimus.  ul  ad  diiefcesis  bujus  exigentiam,  pruul 
éxgeneraliTisitalionecognoTiniin.accomiifodarfemns. 
Noii  imineriio  igiiur  et  nos  vobis,  sicnt  Mojses  Hlti« 
isr:tel  elevaiis  uiDuhis.justu  Doniini  irtSina  coiiS«9llMas« 
cohttiiuiiones  istasverbisf  ipsis  prbpoilitaiiis. Ustcaftni 
quœ  JHitit  l^omlmn  fieri.  Prumptam  igiiur  obédieii- 
ll:im;bilaremqueobservaiiiiiim  exlilbele,adéum  respi. 
cienlesi  per  quemlq;umcunditoreSjusia  décernant  : 
satigiientqbx  anreaudinis,votircOnfh'ma8iis,  opère 
etiaiD  fidelitér  coihpleatis  (Syn.  dtcec.Tvrcellaua,  au. 
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PR0IT8  BT  DEVOIRS  DES  EV6QUES  ET  DES  PRETRES. 


UM 


M  tfiiodc  aràient  été  délibérés,  arec  les  pré- 
tref,  les  prêtres  y  auraient  coopéré-bieo  aa- 
Irement  qa'en  implorant  les  lumières  da 
Saint-Esprit;  et  ce  ne  serait  pas  pour  leur 
évéqui*  qu'ils  les  auraient  implorées,  ce  se- 
rait pour  eux-mêmes,  qui  pn  auraient  eu  le 
même  besoin.  Si  l'évéque  n'avait  en  à  la 
conreclion  dos  statuts  d'iiutre  part  que  son 
ituiïrage.  il  aurnit  bien  (ort  de  donner  pour 
raison  de  ce  ^u'il  n'y  a  pas  mis  du  sien,  qu'il 
n  tout  cccueilli  des  constitutions  apostoli- 
ques et  des  décrets  des  conciles.  Si  l'évéque 
n'avait  Tait  les  statuts  qu'av<>c  le  concours 
des  prêtres,  oserait-il  leur  dire  qu'il  leur 
présente  les  constitutions,  comme  lloïse  pré- 
senta aux  Israélites  les  tables  de  la  loi  ;  leor 
commander  l'obéissance  dans  les  mêmes 
terme»  impératifs  ;  et  faire  une  allusion  ma- 
nifeste à  Ini-méme,  en  parlaut  de  celui  pur 
qui  les  législateurs  dictent  de  justes  luis? 
Toutes  ces  expressions  très-justes,  si  les  sta- 
tuts ont  été  faits  par  l'évéque,  sont  le  com- 
ble de  la  déraison,  s'ils  ont  été  f.iils  conjoin- 
tement par  lui  et  par  tout  le  synode.  On  ob- 
jectera sans  doute  l'expression  qui  s  *  trouve 
à  la  Sn,  que  le  clergé  a  non-seulement  écoulé 
de  SCS  oreilles  les  constitutions,  mais  les  a 
aussi  confirmées  par  ses  vœux,  votii  eonfir- 
tnaslii.îioui  répondrons  ailleurs  à  celle difli- 
culté.  Nous  montrerons  que  la  confirmation 
ne  suppose  nullement  une  coopération  ,  une 
délibération  sur  les  constitutions  {i). 

XXXVII.  L'évéque  de  Feltri,  dans  un  dis- 
cours prononcé  à  la  clôture  du  sou  synodd 
de  1760,  recommande  aux  prêtres  de  ne  pas 
regarder  les  lois  qu'il  a  portées,  comme  la 
simple  expression  de  ses  sentiments  ;  mais 
de  reconnaître  qu'elles  ont  été  puisées  dans 
les  sources  les  plus  nobles  et  les  plus  pures. 
Il  dit  qu'en  les  rédigeant ,  il  i^  eu  continuel- 
lement devant  les  yeux ,  comme  ses  guides, 
lv§  saintes  Ejcritures ,  les  canons  de  l'Eglise, 
ies  Pères  et  les  louables  ordonnances  de  ses 
prédécesseurs.  En  sorte,  ^oute-t-il,  que  nous 
ne  vous  prescrivons  rien  ,  en  vertu  de  noire 
autorité  episcopale,  qui  n'ait  été  consacré 
par  ces  vénérables  monuments  (2).  Comment 
nos  adversaires  feraient-ils  cadrer  ces  ex- 
pressions avec  leur  système  du  délibération 
commune?  Comment  feraiunt-iiscomprendre 
qu'un  évêque  qui  vient  de  faire  des  statuts 
avec  les  prêtres,  en  parité  de  suffrage,  puisse 
dans  la  même  assemblée  parler  de  ces  mêmes 
statuts  comme  de  lois  portées  par  lui,  comniu 
de  préceptes  donnés  par  son  autorité  episco- 
pale; que  cet  évêque  recommande  aux  prê- 

1739.  cap.  ^,  de  liiie  syuodi  et  decretorum  obser- 
Taoïis). 

(1)  V<>y.  cHe»8oas,  chap.  10,  n.  22  et  suiv. 

(2)  Cxleruni  leges  illas  quas  laliinus,  ne,  qua«(o, 
veluli  niera  animi  iioslri  seiiM  putciit,  sed  eas  a  fon- 
liltus  nnbilissiniis  atque  purlssimis  oruis  ac  derivains 
afooicile.  in  ijs  eniin  coiitcribendis,  conliiiiio  pras 
Açulos,  et  quasi  duces  babuimug  Scripiuras  saiictas, 
(JcclexiaB  cajiones,  alqne  Patres,  quiii  et  laudatissimas 
linedecessoruni  nnsirurum  sanciionos,  ut  nihil  vobis 
pasioraH  auctoriiale  nn&ira  prxcéperiiniM,  quod  ve- 
ucfabilibus  bt^iismodi  nionuinenlis  non  fu.eril  con- 
secrahiip  (Syn.  dicsc.  Feltriensis,  an.  tl(S9,  episc. 
alluculiu  ad  rlpruiu,  cum  absoWereUir  synodus). 


très  de  ae  pas  regarder  ces  statuts  eomms 
ses  seuls  sentimenis,  et  cela  par  la  raitoa 

Îu'il  les  a  tirés  des  sources  les  plus  pncesT 
e  serait  parce  qu'il  les  aurait  faits  avec 
eux,  qu'ils  no  seraient  pas  ses  seuls  senti- 
ments !  Et  le  clergé  tout  entier  n'aurait  pi 
s'empêcher,  ou  de  s'élever  contre  des  asser- 
tions destrnclives  de  ses  droib,  ou  de  hausser 
les  épaules  d'une  jactance  aussi  déraisoa- 
nable  I 

XXXVIII.  Je  trouve  à  la  suite  des  consti- 
tutions synodales  de  Vérone,  en  17{â,aD 
Ïtrocés-verbal  de  l'ordre  observé  dans  la  cé- 
ébralion  du  synode.  J'y  vois  un  réquisitoire 
du  promoteur  demandant  à  l'évéque,  d'abord 
de  faire  promulguer  de  nouveau  les  statuts 
anciens,  ou  du  moins  de  faire  donner  dri 
aris  pour  leur  exécution  ;  et  ensuite  de  bire 
publier  toutes  les  autres  choses,  que  dans  la 

Srudeoce  et  sa  charité  il  a  résolu  d'émettre  et 
e  promulguer  dans  ce  synode  an  clergé  du 
diocèse,  afin  qu'il  devienne  de  jouren  joar 
plus  instruit  et  plus  enflammé  de  zèle  poar 
l'exécution  parfaite  et  la  fierpéluelle  obser- 
van</e  de  la  discipline  ecclésiastique.  L'évé- 
que répond,  en  ordonnant  la  promulgatioo 
qui  est  faite  par  le  secrétaire  (f).  La  lecture 
entière  n'ayant  pu  être  fuite  daus  nue  seule 
séance,  le  promoteur  dans  deux  autres  séso- 
ces  consécutives,  a  renouvelé  sa  réquisition, 

ftonr  la  promulgation  des  atatuls  :  l'év^ue 
'a  ordonnée  et  le  secrétaire  l'a  faite.  Je  passe 
sous  silence  ce  que  dit  le  promoteur  daassoa 
réquisitoire,  que  l'évéque  dans  sa  prudence 
et  sa  charité,  a  résolu  de  bâte  promulguer  des 
statuts  dans  ce  synode.  J'aarai  occasion  d'jr 
revenir  et  de  faire  voir  la  force  de  celénooM 
et  de  plusieurs  autres  du  même  genre  (8j. 
S'il  y  avait  eu  une  délibération  sur  les  sta- 
tuts, est-il  possible  que  le  procès-verbal,  qui 
rend  compte,  dans  le  détail  le  plus  minutieux, 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  au  synode,  n'en  lit 
aucune  mention  ;  que  revenant  jtuqu'â  trois 
fois  i  la  lecluro  et  à  la  promulgation  dtt 
statuts,  il  ne  renferme  pas  un  seul  mot  qni 
ail  trait  à  la  délibération  ?  Ce  silence  serai 
d'autant  plus  extraordinaire,  que  les  choses 
où  le  synode  a  pris  une  part  active,  sont  for- 
mellement énoncées  ;  ce  sont,  conformément 
an  concile  de  Trente,  lu  choix  des  examina- 
teurs synodaux  et  des  juges  délégués.  Cooi- 

(t)  Deinde  promotor  insiitit  pro  lectione  decreio- 
ruui.  illustr.  et  rêver,  pater  et  domine,  quo  dilIgM- 
lior  ei  Gumulatior  executio  sit  omniuiu  decraoniBi 
adhuc  cdiloruiti,  ad  biijus  ecclesi»  rationem  Ikm 
Ifereqdain.  ego  Puirus  Sciidelini  hujus  synodi  |n- 
luulor,  »b  illustr.  ei  rev.  aiupliuidiiie  tua  peto  atqw 
Itislo  sive  rurstts  promulgari,  sive  moiiila  eomn  tit- 
cutiottis  de  su^esiu  ,  ut  moris  est,  et  alu  omnia 
edici  et  enunliari  quaicuinque  in  bac  symnlo  dke»- 
sana  pru  prudeulia  et  cliaruate  sua  clero  huic  dio- 
çesano  edici  et  promulgari  consliiuil,  i|uu  i<<eai  dcru 
insiruclior  in  diesfiat,et  soUioitudinis  studio  infiait- 
niatior  sit  ail  umnem  ecclesiaslica:  discipliiue  nd>m 
cuiHulatainque  executioiteui,  perpctuamqoe  otNer- 
vantiain.  Resp.  episcopus  :  Edicantur  et  promttl|ea- 
lur.  Secrelariqs  e  suggeslu  legens,  et  capiie  km 
legit  primaui  sessioneiu,  aie.  (Syn.  dioec.  Veroseasii, 
au.  1782,  Ordo  lervalui  i»  celeir.  tyiiodi). 

(2J  Voy.  ci-des»)us,  i'»  part.,  cbap.  9,  n.  55. 
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ment  tupposer  qâe  la  dtiibér«Uon  sar  les 
gialuls.  qui  serait  d'une  bien  aotre  impor- 
tance fût  omise,  tandis  qu'on  rapporte  cellek- 
là?  De  plus,  quel  est  l'objet  du  promoteur, 
en  requérant  la  promulgation  des  décrets  ? 
rVst  pour  que  le  clergédevjenne  plus  instruit. 
Mais  si  c'était  le  clergé  qui  eût  fait  les  décreU, 
eommcnl  la  Irctnre  qui  en  est  fiiile  ,  eâl-elle 
pu  contribuer  à  son  instruction  ?  Il  n'est  lait 
qu'une  seule  lecture;  et  elle  est  qualifiée  de 
promulgation.  Quand  donc  a  pu  être  -faite  la 
délibération?  Est-ce  avant  la  lecture?  Bsitce 
après  la  promulgation?  L'une  et  l'antre 
hypothèse  sont  absurdes. 
XX.XIX.  Il  ne  reste  plus  qu'à  résumer  ce 

S  rai  a  été  exposé  dans  re  chapitre.  Il  ren- 
erme  deux  parties.  Dans  la  première ,  nous 
«Tons  prouvé  le  droit  des  éTéques,  parla 
clause  générale,  qui  énonce  que  les  statuts 
faits  par  eux  ont  été  promulgués  dans  le 
sjnode.  Dans  la  srconde ,  nous  avons  rap- 
porté un  bon  nombre  de  synodes  particu- 
liers ,  dans  lesquels  en  énonçant  seulement 
la  part  qu'a  eue  l'éTéque  dans  la  confection 
des  statuts,  et  leur  publication,  on  écarte 
plus  positivement  encore  l'idée  de  délibéra- 
tion avec  le  synode.  Dans  la  première  pai- 
tie,  j*ai  commeitcé  par  répondre  à  une  objec» 
tlon  de  notre  adversaire,  fondée  sur  la  clause 
Assez  commune  oue  les  statuts  ont  été  faits 
dans  le  synode;  d'où  il  conclut  (|u'ils  n'y  ont 

fias  été  apportés  tout  laits.  J'ai  montré  que 
'expression  était  juste ,  quoique  les  statuts 
fussent  faits  par  l'éréqoe  seul,  parce  que 
c'était  dans  le  synode ,  qu'il  leur  donnait  le 
complément ,  par  la  publication,  quelque- 
fois même  la  di-rnière  main ,  d'après  les  ob- 
servations qui  lui  étaient  faites.  J'ai  prouvé 
ensuite  par  la  clause  commune,  que  les  sta- 
tuts avaient  été  promulgués  en  synode,  qu'ils 
n'avaient  pas  été  faits  par  le  synode.  Je  l'ai 
prouvé  :  i*  par  le  silence  sur  la  délibération, 
impossible  a  supposer,  si  elle  avait  eu  lieu; 
2*  parce  qu'il  est  contre  la  raison  et  l'usage 
de  publier  des  lois  ,  dans  l'assemblée  où  on 
les  fait;  3°  par  le  rapprochement  avec  l'é- 
noncé, que  les  statuts  sont  de  l'évéque,  ce 
qui  présente  toutes  les  parties  de  la  loi.  Dans 
la  seconde  partie ,  j'ai  produit  plus  de  trente 
synodes,  qui  excluent  d'une  manière  plus 
positive  encore  l'idée  de  concours  du  second 
ordre.  Tantôt  ce  sont  des  ordr,es  de  synode , 
qui  contenant  les  règles  de  tout  ce  qui  doit  s'y 
faire,  ne  parlent  pas  de  délibération,  tantôt  di-s 
procès-verbaux,  où  tout,  jusqu'aux  plus  mi- 
natieux  détails  de  cérémonies  sont  rappor- 
tés; et  où  il  n'est  rien  dit  de  délibération  : 
Ici ,  ce  sont  les  prêtres  qui  écoutent  les  sta- 
tuts ,  pendant  qu'on  les  publie;  là,  leur  at- 
tention et  leur  docilité  à  écouler  les  statuts 
sont  louées;  ailleurs  l'évéque  leur  intime  ses 
*  ordonnances.  Les  diverses  clauses  varient; 
et  cela  doit  être ,  parce  qu'elles  se  trouvent 
dnns  diverses  assemblées,  qui  n'ont  entre 
elles  aucun  rapport  ;  mais  elles  se  réunissent 
teut<>s,  pour  montrer  que  le  clergé  n'a  pas 
c«>opéi^  aux  statuts  avec  l'éréquo.  Je  finis 
par  une  réflexion  que  j'ai  déjà  faite  ailleurs,, 
mais  qui  rftfoure  encorç  ici  sa  place.  Cette 


éneadatien-de  la  confection  des  statuts  par 
l'évéque,  et  de  leur  simple  promulgation» 
sans  aucune  mention  de  délibération,  don- 
nant à  entendre  qu'il  n'y  en  a  pas  eu,  le 
clergé .  s'il  s'était  cru  en  droit  de  délibérer, 
aarait  dû  an  moins  quelquefois  demander 
qu'il  en  fût  parlé,  se  plaindre  de  la  réti- 
cence, réclamer  contre  cette  atteinte  à  ses 
droits.  Mais  on  ne  le  voit  nulle  part,  même 
dans  ceux  des  synodes  où  l'idée  de  sa  coopé- 
ration est  le  plus  positivement  exclue,  for-, 
mer  aucune  plainte  ,  faire  aucune  demande. 
U  ne  se  croyait  donc  pas  lésé  par  là  ;  et  il 
trouvait  tout  simple  que  les  statuts  fussent 
promulgués  aussitôt  qu'ils  étaient  émanés 
de  l'autorité  de  l'évéque ,  sans  qu'il  fût  né- 
cessaire qu'il  y  joignit  la  sienne. 

CHAPITRE  IV. 

Preuv»  du  droit  qu'ont  le$  iviquet  de  donner 
en  synode,  des  etatule,  sans  en  délibérer 
avec  le$  atsistants,  tirée  de  ce  que  dans  ptu- 
tieurt  synodes,  ils  donnent  des  préceptes 
aux  prêtres  assistants. 

I.  Quand  pour  prouver  que  les  statuts 
synodaux  sont  l'ouvrage  des  seuls  évoques, 
nous  produisons  l'universalité  de  ces  statut» 
tous  intitulés  du  nom  de  l'évéque,  tous  con- 
çus en  termes  impératifs  de  sa  part,  tous 
remplis  de  l'énoncé  que  c'est  lui  qui  les  a 
faits ,  nos  adversaires  nous  répondent  que 
tout  cela  est  la  conséquence  de  la  supério- 
rité épiscopale;  que  l'évéque  parait  avoir 
seul  agi.  parce  qu'il  est  le  principal  prrson- 
nage  de  l'assemblée;  mais  qu'il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  ne  les  a  faits  que  conjointe- 
ment avec  le  clergé.  Tout  ce  que  j'ai  établi 
jusqu'à  présent  montre  la  faiblesse  de  cette 
réponse.  Mais  voici  un  fait  qui  montre  en- 
core plus  clairement  combien  elle  est  pi- 
toyable ;  c'est  qu'on  voit  plusieurs  synodes  , 
dans  lesquels  les  statuts  sont  donnés  non- 
seulement  aux  prêtres ,  mais  même  le  sont 
aux  prêtres  présents  dans  le  synode.  Il  ré- 
sulte évidêmitient  de  ce  que  ces  statuts  sont 
donnés  aux  membres  du  synode ,  qu'ils  ne 
les  ont  pas  délibérés.  Je  vais  d'airâra  établiir 
la  vérité  du  fait  :  je  montrerai  ensuite  la  jus- 
tesse de  la  conséquence. 

II.  Dans  les  statuts  du  diocèse  de  Trégnier, 
dont  la  date  n'est  pas  rapportée ,  l'évéque 
ordonne  en  vertu  de  la  sainte  obéissance,  à 
tous  abbés,  prieurs,  recteurs,  chapelains  de 
son  diocèse ,  sous  peine  de  suspense  et  d'ex- 
communication,  que  nous  portons,  ajoulc-l- 
il,  contre  vous  et  contre  chacun  de  vous, 
par  ce  présent  statut  donné  et  notifié  à  vous 
et  à  chacun  de  vous,  pour  tenir  lieu  de  mo- 
nilion ,  que  vous  ayez  à  publier  an  clergé 
et  an  peuple,  les  jours  de  dimanche  et  de 
fête,  après  l'évangile,  les  statuts  ci-dessus,  et 
ce  qui  y  est  contenu  (1). 

(1)  Praicipiiiun  io  viriulesancls  obedieiitias,  et 
inaiidainus  oniBibos  abbaiibiu,  prioribus,  recioribus  ' 
et  capellanis  nostrx  dviuiis  et  diiMcsit,  svb  iMpna 
suspensi<|iiis  e(  r,icouimiuucaiioiii$,  quas  in  vos  e( 
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III.  L«  «taWWde  MHoily  éréqaé  tfOrté»*»/ 
4e  l'an  13S»,  eii  diiiq[.attlcl€M,  8»nl  d«iH  «KW 
forme  :  Preeeipitniu  tôbjt  préfèittni  ...4.U*m 
i^junnintui  trobU,  et  dUttittt pfittiplmé,4... 
inhibmut  tobi»,  etc.  (f). 

IV.  Les  «tatat*  syAoAitix  d*A»i|rti«>n,  M 


I5G« 

oobs  avoM  hitini^iHrtef  les  avertîMflntfeiit» 
^e  Boaa  avions  do— éi  dans  iroU-e  qaa- 
trtètop  s^noép,  afrès  «il  >vt)Hr  conféré  ovee 
VMn,<  man  mémte  ttou»  avèns  ordonné'  qiic 
daiis  cette  «semblée  diocésaiac,  on  eût  soin 
d«  rMiciUre  som  tos  jeimî  diverses  feuitlr» 


im  iSeiri  es7"^«né"^  eK^    d^  iterVu.  qoi.  .ielq'uea  rt.oi»  aa(,arava.u 
3  Sïmldé  ^t  Z^e^M  «élirai  im    «-i«-t  âié  nahliées  et  roo»  avaient  été  e.. 
pape,  que  ces  slafdts  soierit  olrt«rvé»p4*' 
Toas  tons,  et  par  chactin  dé  voas,  ricî*irei  «X 
éhapelaTos,  cnrés  et  autres  béaéflcfer*  d*  W 


tille  et  du  dtpcèse  d'A  vignon  m 

r.  Eir  iWI,  révéque  de  Nantes  dit  qji* 
dans  sou  pnésrent  synode ,  il  requiert  tons  le* 
fecfeurs  des  églises  paroissiales  de  soft  dio- 
cèse, cl  tons  les  chapelains,  coré*q«rt  les  dés- 

servent ponr  qu'eux  et  chracurt  d  eux  ait 

à  lui  révéler  les  noms  do  leurs  paroissiens 
morts  depuis  éift  ans,  après  avoir  fait  des 
testaments  (3). 

VL  L'évéque  do  Cliâk>»s-<or-Manie,  «n 
1398^,  fait  de  même  un  commandement  a 
t«as  «t  chacan  des  curés  i  lui  soumis  et 
présenta  dans  le  >yiK>dtt  aclnel  (k). 

VII.  S.  Charles,  dans  un  <«es  décreUde  son 
cinquième  synode,  en  1578,  s'adresse  aux 
prêtres  assistants,*  et  s'exprime  d'une  ma- 
piir»  bicB  positive.  Noo-seulemeni,  dit-il, 


avaJeiit  été  publiées  et  vous  avaient  été  en^ 
Voyées,  et  que  vous  devea  fidètement  exéca- 
ter.  Ce  qui  vous  appartient  domc,  coDchtf  le 
aaint  prélats  est  qu  étant  excités  par  nous  e» 
tottlea  aorlea  de  manières,  à  l'absolue  exée»- 
tian  de  tMis  ces  décret»^  vons  montriez  v»lre 
empressement  à  vous  y  conformer  (1). 

VIU.  M.  Maultrot  cite  uir  onvrafte  de  Ni- 
colas de  Tb»«,  èvéque  de  Chartres,  dont  le 
titre  est  :  Norma  pie  eiéenefi  a  reterendissimo 
in  Christ*  pâtre  D.  Nieoho  de  Tho».  Dei  et 
iauet4B  hM$  etpoetoUem  gralia  epUeûpo  eor- 
nolenHi  pruteripta  parêckis  eamalensibu*, 
intynoéo  ib'aecMna  1575-,  approheUa  per  DB. 
éeemUum  «t  ntagistrot  ftufaUati»  theologim  pa- 
tifimuiê  (2). 

fX.  Le  patrtarcfae  d«  V^iae;  dans  on  dé- 
cret mis  à  la:  tète  iti  statuts  synodarkx  de  ce 
diocèse,  de  l'an  15%,  parle  ainsi  aax  prêtres 
préseofts  :  Noos  statuons,  déœrnona  et  p«- 
Uions  ce  qui  suit,  priant  le  Seigneur  do  fond 


de  notre  oœur  que  ce  qui  vient  d'être  _ 
vestriim  quemlibeliiihis  scriptis  ferimusii>8o8Uinto,  donné  avi'C  Son  sécants  par  nons,  soH  par 
ioci)  moniiibnis,  vobis  et  vestriim  ciiilibec  daio  et  ii^m  pnMnpCement  rëçft  et  hiviolablemeirt 
«ïûwslio.  rinateniMtirjBtniMa  etfsikiguW  Maeinfesbrnin»     obaervé  (3)1 


M  »eniemw«  «onirtitas  iireisrfêm,  cfer»eï|JoiMil(»; 
dieëiis'  ei  dduiiilids  eVfestWfr,  pttSt  e*aiigeRtMn  p»* 
Micerts  ia  «ocleriis  vesiris  {6t»u  syiiod.-  Eodea  Tr»^ 
coNMis,  nu,  8«,The».  anecdoi.  iwviss.,loin.  i», 

(I)-  Amylissima  ColleeU  Telermn  monum.,  toui.vii, 

«ol.  1289.  ^  ^  . 

(2)  Ordiiiatur  el  pr.TciBiior,  et  districie  maiia:i- 
tur  per  rêver,  in  Christ  i  Patreut,  el  D.O.  AriiAldum 
miseratione  dlvlna  archiepiscopum  Anxiianum,  do^ 
niiitf  BOSlH  pap»  cimeraritJm',  et  toilus  episcopaiHS 
Avenieneiwis  ssb  manu  «t  regimine  doinini^^  iMwin 
napai  ai^prKseiis  existeiHis,  pro  eodem  domine  ncH 
•u»'  pap»,  vtoarium  generatem,  intra  diaa  siamUi 
Iteii  el^seï  vari  per  vus  omnes,  et  singiilos  vemrui», 
prioMS,  vlcario*  et  capelltHos,  ciiraios  et  cxleros 
beiieftciàlos  eccicsiariini  civiiatis  el  diœnesis  Avoiiio- 
lieiitU  (Sial.  »yn.  Avenioncusia,  an.  1366,  art.  1, 
The»,  anecd:  novlss.,  t.  iV,  Col.  874), 

(9i  HoS  ameiir  Mbditemm  ntKtrMiiin  anlmirum 
pbricaiis:«bviare,earunq«e  saliiii  providers  opi>«riti- 
nis  reme'iiis  toiis  visceribus  cupienuis,  Aliisttnio  suf» 
fragante,  ahivenos  et  sJngiikts  rectores  paroehialhini 
flëSâiteruin  Wiatrai  dittcesis,  et  capeHanos  curaidt 
eis«iem  eecletiis  deservieit>.<-ft,  in  liac  noslra  syniido 
requiriinus,  ipsosqiie  et  eoruin  qneiiilibel  nioiieinus 
primu,  secniido,  teVlio  pcrenipiorie  et  canoiiice,  una 
ranonica  inoiiitione  pro  irilm*,  in  Ws  scri|)tis,  «iib 
ponia  siispensionis  et  exconiiniinieatiDnis,  ut'  in  vir 
<ut«  snncfae  obedieirtia;,  et  ad  ptennm  eertanr  suliditi' 
Tun-inonetacarreniis...  quaicnus  ipsï  et  eorum  i\»^ 
libM;  pMMit  iinemlibct  ipsorum  laiigitv  et  in  se  fuerlii 
Moniina  parochlanoruin  suoruin  sut>la(onim  ab  bac 
.lace, qui  lettainenta  a  décent  aiinis  ciira  fecerinlw... 
Hobis  infra  roun«ein  a  die  priesc-nti  révèlent  veraei- 
1er  (Stai.  syn.Nannetensia,  an.  t58T,  art.  *;  Tlies. 
anecd.  noviss.,  t.  nr,  col»  976).  "  _ 

(i)  Jiem  omnibus  et  singulis  cnratis  nobis  sub  ili.s, 
bi  tiae  syanàb  pheseiilibusi  dUtircic  0r>.i!dphiluS  el 
mandMiniSi  sub  pUMia  x  soliilbrinu  Turiifiensltiiii;  a 
«indibet  ipwratnsecai  agemc;  ctc,(St:iti  syn  ditec', 
tiataiaoïteusisj  an;  15%  art.  1«;  ibid.,  col.  «70). 


X..  Les  statntadu  dioeèsd  dé  Brescia,  faits 
d»Rs  diÎMreaia  synodes,  renourelés  et  po> 
bliéa  en  l^li»,  finissent  ainsi'.  Ce  sont  là  les 
eMstitulioils  tirées  dcs'  décrets!  des  souve- 
rains pontifes  et^es  conciles',  el  accomnaediet 
à  l'usage  de  notre  église,  que  nous  avons 
cru  devoir  tous  promulguer  dans  les  syu» 
des  diocésains,  pour  que  l'ignoranco  des 
chasos  par  nous  décrétées  ne  puisse  en  ausua 
temps  servir  d'excuse  (k)<. 

(1)  Pnnnde  non  soUm  moniiidnes  qtia*  in  synode 
diœcesana  qiinrta  cuiitestatf  vbbiscurti  adbibuiniiit, 
et  quo diligenllits,  st^idiosiasqOead  iitahim' Viis  pras- 
scnpiam  conf  »rmxfttis,ea«ietni)iipiimi  mamf;iviui(B; 
soil  diiant  qUiirumdbni  deerMoniiu,  qniinini  execo- 
tinnam  iMiaeiiilittudiA  quamprlmom fraëstavedebetiSk 
tabellH  atiquot'  aiite  menaibus  edita%  el  vobis  ira^ 
dius,  Uerum  vobis  universiseï  smgwus  in  bnodiee- 
cesauo  cooventa  incutoari  diligenter  jtisslmus  et  aian- 
daviinas.  Vestrum  igiiar  erit,  cum  unio^ere  per  nos 
ouini  ofllcii  génère  excitàti  sitis  ad'absoluta'in  quam- 
d:ini  rfecreiorurti  omniutn  eïecuiioiieiti,  sludiosé,  ae- 
viirate,  perpeluaqae  sollldtudine  .tgei^;  oofare.  a>- 
q<ie  Sileo  pertieeHB,  tit  uiiiuscujugque  vestmin  ditï- 
genilaiD  vere  eoeleÀiMiioam  coinniendafuiHUit,  arc 
vero  accusehioa  aat  d.-uniiemut  aMligeailaan  {S^tk 
di<BO.  Ifediolaiiettsis  qttinia  sub  S.  C>iirulo,  an^  <  579 
décret.  S,  de  Promul§.  aliquot  dcereiorHm). 

(i)  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode,  lom.  i, 
pag.  I8i.  , 

(5)  Hiec  qnie  scqUoittiir  stiiiiiiittus.  dèCeirnlitius,  et 
piiblicamus,  Doinilium  tnii^  visceribas  rbgiintes,  lA 
quie^us  aU<ilio  a  nobls  sancitaSttnt,  é  yoIms  pn>ni. 
(«e  siiHcIpiMitnr,  ei  inViol:il(iltie^ob8erveiilar(STn. 
rtioec.  Veneta,  an;  15M,  UixTeUun  in  eHp)ia<c«nM>. 
iMiHinom). 

(4)  lixc  Btint  coïKiituliones  qau  ex  poniiReiim, 
coiicilioruinqUe  saiicliouibiis  coUecias,  çt  ad  ecck>si;r 
nostra:  iisuni  acconliiiodiiia&  in  diœcesanis  sjHiodisTnIjis 
pfutbulgaiidas  ccimiiifitis ,  ne  quum  rcruiir  a  uobi» 
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XI.  M.  MauUrot  rapporte  les  paroles  d'un 
syjioilc  de  Luçon,  de  l'an  1665,  dans  leqoel 
l'éréqne,  après  avoir  parlé  du  désir  qu'il 
avait  de  réunir  les  prêtres  en  synode,  pour 
confaattre  et  leur  propre  conduite,  et  sur  leur 
rapport ,  celle  des  peuples  conGés  d'abord  i 
lui,  ensuite  à  eux,  ajoute  :  C'est  donc  à  vous, 
gouverneurs  des  Ames,  mes  frères  bien-aimés» 
auxquels  nous  parlons  dans  l'esprit  de  paix, 
que  nous  voyons  avec  plaisir  que  nous  em- 
brassons et  que  nous  saluons  en  J.H.,  que 
^'adressera  notre  discours  dans  lequel  Dieu 
Dous  inspirant  et  uous  dirigeant  par  sa  grâce, 
nous  avons  eu  soin  de  vous  prescrire  avrc 
modération  certains  articles  tirés  de  la  pa- 
role de  Dieu  et  des  saints  Pères  (1). 

XII  Dans  un  synode d-  Trévise,  que  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  citer,  t'évéque  parle 
ainsi  :  Au  reste,  mes  vénérables  coniprétrcs» 
nous  voulons  que  vous  soyez  avertis  que  si 
TOUS  avec  été  liés  par  des  censures  ecclésias- 
tiques ou  dans  des  fautes  mortelles,  d'après 
les  statuts  d'un  de  nos  prédécesseurs,  nous 
vous  en  déclarons  par  les  présentes  libres  et 
Absous,  afin  que  d  un  esprit  plus  content  et 
avec  plus  de  promptitude,  vous  receviez  ca 
recueil  de  nos  constitolioos,  et  que  vous  lui 
rendiec  l'obéissance  qui  lui  est  due  (2). 

XIII.  H  serait  sans  doute  facile  d'ajouter 
â  ces  citations  encore  d'autres  synodes.  Mais 
c«BX*ci  suffisent  pour  montrer  que  les  évé- 
ques  ne  délibèrent  pas  avec  le  second  ordre 
les  statuts  qu'ils  publient  dans  les  synodes. 
Ce  serait  un  langage  non-seulement  extraor- 
dinaire, mais  bizarre  jusqu'au  ridicule,  de 
dire  à  des  curés,  qu'on  donne  à  eux  nom- 
némcnt,  et  en  parlant  à  leurs  personnes,,  tels 
sliiluts.  tels  cominandements,  telles  défenses:, 
si  on  les  donnait  conjointement  arec  eux. 
Dans  les  textes  que  nous  venons  de  citer,  il 
3  a  deux  parties  bien  positivement  distin- 
guées :  celle  qui  donne  le  précepte,  et  celle 
qui  le  reçoit.  L'une  des  deux  commande  i 
I  autre.Mais  peut-on  dire  avec  quelque  appa- 
rence de  raison  à  quelqu'un,  qu'on  lui  com- 
mande ce  que  l'on  commande  arec  lui  ?  PeuL- 

decrelarum  ignorant!»  excusare  ullo  inu]iiam  lem- 
pore  possit  (Consiiiui.  ad  usuin  clcri  Brithnrf  in  fiiie). 
'  (t)  Vos  ad  pnesenteni  synodiim  coKvoCiiri  vehe- 
menier  desideravimas,  ut  emniBm  vesinim  deinam,. 
eiiam  veaira  relalione  vesuaruiit  oûum.  j^rimunk 
nobis,  et  landeni  vobia  commissariiin,  in:  saitcu  re- 
ligioK,  lideque  ealliolica  couversatioacin  agnosca- 
miu.  Ad  vi«  igilur  animaruin  redores,  atqae  aman- 
tissimi  Fraires,  ((ans  paciflcc  allo>|uiinur,  libentervi- 
demns,  chrisliane  amplexainur  ri  satniamtns,  lixc  tota 
iMM>ira  speciabir  oraiin,  qiia,  Deo  gratiam  iiispirantff 
el  dirigente,  ariiculos  ceilos  vol)is  nioileratim  ex 
verlioDei  cl  sanciornni  P:iiriim  deiluctos,  pRKScrittere 
Ciiravimns  (Le  Droii  des  prêtres  dans  le  synode.  1. 1, 
paf .  5i8). 

(2)  Cxienim,  veneraniles  consacerdotes,  hic  vos 
mnnes  admonitos  esse  voJnmiis,  et  sicati  nos  ab  om- 
nibus eecIesLntticis  censuris  cnlpisve  mortalibiis, 
in  iptis  ta.  B^tptista;  cnnsiilut'ionibus  coniealis,  si 
•liiuniodo  exiitistis  innodaii .  per  praeseiiles,  immu- 
ii«s  v(«  iteclaramnt  et  absolûtes  fore  censcmus  :  iia 
ut  vos  prompliori  et  alacriori  animo'  hune  ipsoin  nos- 
tnim  consiUulinnnni  libclluni  suscipiatis',  eiqne  de< 
bituin  obmlieiitiae  stiidfum  exhrbeaiis  (Stai..  syned. 
larvisiensia,  tit,  xxxiv.  De  cui  alil.  synod.>. 


QUESTIONS  AUX  ASSISTANTS.  1566 

on  présenter  comme  le  précepte  de  l'un  à 
l'autre  présent,  ce  qui  est  le  précepte  de  tous 
les  deux  réunis?  Lorsqu'une  compagnie  dé- 
libérant rend  un  décret  pour  sa  discipline 
inlériearet  le  président,  quelque  supériorité, 
quelque  autorité  qu'on  lui  suppose  d'ailleurs 
Sur  les  antres  membres,  pourrait-il  prendre 
la  parole  impérativement,  et  dire  à  ses  codé- 
liberants  :  Je  vous  ordonne,  on  je  vous  in- 
terdis telle  chose? Ne  s'éléveralt-ilpas  contre 
une  pareille  expression  une  réclamation  gé- 
nérale de  tout  le  corps  ?  Puisqu'on  n'^n  voit 
aucune,  on  doit  conclure  que  les  curés  croient 
que  les  statuts  qui  leur  sont  donnés  dans  le 
synode  émanent  de  l'évéque  seul,  et  qu'ils 
n  ont  pas  droit  d'y  coopérer. 

CHAPITRE  V 

Preuve  du  droit  qui  réside  dans  les  éviquet  de 
fiire  en  synode  dis  tlatuts,  seuls  et  sans  dé- 
libération avec  les  assistants,  tirée  des  sy- 
nodes dans  lesquels  ils  demandent  ùux  as- 
istants,  ou  disent  qu'ils  reçoivent  d'eux  de 
simplet  conseils. 

I.  Les  synodes  où  tes  évéques  demandent 
aux  prêtres  de  simples  conseils,  prouvent 
bien  clairement  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de 
délibérer  avec  eux.  Si  les  prêtres  ont  droit  de 
donner  en  synode  des  suifrages  délibératifs, 
l'évéque  n'a  pas  celui  de  les  restreindre  au 
coa&nUatif.  Il  serait  ridicule  à  lui  de  demantler 
de  simples  conseils  à  ceux  qui  partagent  son 
autorité» el  qui  agissent  avec  lui  dans  une 
entière  parité  de  suffrages.  Il  ne  remplirait 
pas  envers  eux  toute  justice,  en  ne  recon- 
naissant qu'une  partie  de  leur  droit,  et  ne 
leur  demandant  qu'use  partie  de  ce  qu'ils 
ont  droit  de  faire.  Ce  que  je  dis  des  synodes 
où  les  évéques  ne  demandent  au  second  ordre 
que  des  conseils,  est  également  vrai  de  Ceux 
où  on  énonce  simplement  que  les  prêtres  ont 
donné  conseil  à  Lévéqoe.  Dans  l'un  comme 
dans  Tautre  cas,  l'ivêque  pèche  contre  la 
justice,  s'il  doit  aux  prêtres  de  délibérer  avec 
eux.  Il  compromet  leur  droit  el  le  fait  révo- 
quer en  doute.  Et  les  prêtres  eux-mémes« 
s'ils  se  croyaient  appelés  par  l'institnU'un  di- 
vine, non-sealement  à  conseiller  l'éréque 
dans  le  sjnodc,  mais  i  coopérer  avec  loi,  et 
comme  lui  aux  statuts,  ne  souffriraient  pas 
qu'il  les  réduisit  aux  termes  d'un  simple  con- 
seil. Je  suppose  que  dans  une  assemblée  biei» 
recoirnué  podr  déli béranlc,  da ns le  sénat d'u ne 
république  ou  dans  un  parlement,  le  prési- 
dent dit  aux  uiembres  qui  la  composent  :  Don*, 
nez  moi  vos  conseils,  pour  que  je  proaedco 
la  décisioa  ;  ou  qu'il  voulût  insérer  dans  le 
décret  ou  dans  l'arrêt,  qu'il  la  rendue  avec 
le  conseil  des  assistants,  tous,  ou  s'indigne^- 
raient  de  sa  proposition,  ou  peat-être  s'en 
moqueraient.  Mais  certainement  ils  ne  per- 
mettraient pas  qu'on  l'inscrivit  sur  le  regis- 
tre. Et  quand   nous  considérons  que  cette 
demande,  on  cet  énoncé  du  simple  conseil 
des  prêtres,  est  accompagné  de  rinlitnié  gé* 
néral  de»  statuts  du  nom  de  VéTéque,  du  ton 
impératif  qu'il  y  prend  constanment,  il  de- 
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Tient  bien  plus  cerUin  encore  que  c*e«t  ré> 
véque  lui-même  qui,  par  <a  propre  volonté  et 
•ansdélibéralion,  a  fait  les  tlatuts.  Car  tel  est 
le  sort  do  la  vérité,  qttc  ses  diverses  preoTes 
se  prélent  une  lumière  el  une  force  mutuelles. 

II.  II  me  reste  à  établir  le  fait  sar  lequel 
porte  ce  raisonnement,  saroir,  qu'il  y  a  des 
synodes  dans  lesquels  l'évéque  ou  ne  demande 
aux  prêtres  qu'uu  conseil,  ou  déclare  qu'il  a 
«tatué  avec  le  conseil  des  prêtres.  La  plupart 
de  ceux  que  je  vais  citer,  sont  tirés  de  1  ou- 
vrage même  de  M.  Manllrot.  Cet  autour  rou- 
lant établir  que  les  évêques  ne  faisaient  pas 
seuls  les  statuts,  a  rama&sé  tous  los  synoavs 
oii  il  parait  qu'ils  ont  eu  du  secours  pour 
cette  confection.  11  n'a  pas  senti  que  ces  se- 
cours pouvaient  être  de  divers  genres;  que 
les  évêqnes  pouvaient  être  aidés,  ou  par  de 
•impies  conseils,  ou  par  des  délibérations 
régulières  ;  et  que  l'énoncé,  qu'ils  avaient 

Eour  aides  simplement  des  conseils,  com- 
attait  l'assertion  qu'ils  étaient  astreints  à 
délibérer.  D'ailleurs,  ayiint  mis  en  avant  le 
principe,  qu'il  serait  contradictoire  d'être 
astreint  à  écouter  des  conseils,  et  d'être  en 
même  temps  libre  de  ne  pas  les  suivre,  il  en 
est  parti,  pour  confondre  les  conseils  et  les 
délibérations.  Mais  nous  avons  montré  am- 
plement la  f.iusseté  de  cette  assertion.  Nous 
avons  montré,  et  pur  la  raison,  et  par  des 
exemples  sensibles,  et  même  par  des  lois  pc- 
clésiasliques,  que  l'obligation  de  prendre  un 
conseil,  n'entraîne  pns  celle  de  le  suivre  (1). 
Le  principe  de  H.  MauKrot  démontré  faux, 
sa  conséquence  tombe.  La  distinction  natu- 
relle entre  le  conseil  et  la  délibération  réta- 
blie, l'énoncé  Je  l'up  devient  l'exclusion  de 
l'antre. 

III.  Guillaume  de  Bieys,  êvêque  de  Wor- 
cester,  dans  un  de  ses  statuts,  de  l'an  1^9, 
ordonne  avec  le  conseil  de  tout  son  synode, 
Cum  eontilio  lotiut  synodi  nostra  jn  episeo- 
patu  italuimtu  (2). 

IV.  En  1276,  l'évéque  de  Dnrham,  dans 
ses  statuts  synodaux,  emploie  exactement  les 
mêmes  termes  (3). 

V.  Dans  le  mandement  d'indiction  du  sy- 
node de  Breslaw,  de  l'an  1^73,  l'évéque  or- 
donnée tous  ceux  qui  de  droit  ou  de  coutume 
sont  tenus  d'y  assister,  d'y  comparaître  per- 
sonnellement, pour  y  donner  leurs  conseils, 
et  accepter  enfin  les  statuts  (i^).  On  nous  ob- 
jectera sans  doute  cette  acceptation  que  les 
prêtres  doivent  Taire  des  statuts  ;  mais  je  ré- 
pondrai dans  un  autre  chapitre  i  Tindoction 
qu'en  tirent  nos  adversaires  (5). 

(t)  V.  i*  disserl.,  cli»p.  1 .  art.  9 ,  n.  9  et  soivsiiU. 

(S)  Le  Droit  de»  préirei  dans  le  synode,  tom.  ii , 
ptg.  377.  L'auteur  cite  coiiGilia  Mi^iue  Briuuwi» 
e(  Hiiwrniae,  lom  i,  pag.  €25. 

iZ)  Ibid.,  p.  381. 

(4)  Ai:  alios  (^iiuscnmque  qui  de  jnrc  aul  consae- 
tnaiiie synodo  biijus  iiiodi  liiieres&e  leneniiir...  quos 
et  nos  per  pnRsentcs  vocuiiin!)...  ac  reqnirimiis  qua- 
tenas...  pro  dicta  syiindo...  soleinuiier  inehoanda  ac 
celel>randa...  personaliier  comiiareant  pro  eomrooni 
uliliuite  imius  nostne  liiceeesis...  staiaenduni  se  or- 
diiianduiii ,  Inibi  eontultart  sututa  deiouui  accepta-, 
turi  (lliid.,  pag.  594). 

(5)  Toy.  ci  dessous,  2* partie,  cb^ip.  I,  r.Setsuir. 


VI.  L'évéque  de  Hertford,  en  1519,  eoasi- 
dérant  que  selon  les  saintes  lois  et  les  ca- 
nons, un  jugement  est  sain ,  quand  il  est 
conOrmé  par  les  sentiments  deplusienrs,  ne 
veut  pas  agir  par  lui-même  arec  précipita- 
tion et  en  s'appuyant  sur  sa  propre  pro- 
dence.  Mais  il  a  décrété  de  procéder  arec  le 
conseil  de  personnes  prudentes  et  l'assis- 
tance de  tout  son  clergé (1).  Belle  leçon,  dit 
sur  ce  texte  M.  Maultrot ,  pour  let  évéaues 
dominateurs,  et  qui  devrait  être  gravée  dams 
teurt  maisons  en  lettres  dur.  Il  est  conforme 
à  l'Ecriture  et  aux  canons  que  les  affaires 
ecclésiastiques  soient  traitées  dans  dei  «s- 
semblées  et  résolues  à  la  pluralité  d'un  grand 
nombre  de  suffrages.  Le  despotisme,  au  con- 
traire, trouve  tout  examen  superflu,  et  ne 
peut  souffrir  aucun  délai.  Il  se  croit  plut  sa- 
ge, plus  éclairé  que  tout  le  diocèse  ensetnbtcr 
et  ne  connaît  d'autre  loi  que  sa  volonté.  L'é- 
véque dHertfort  a  des  sentiments  plus  épùco- 
paux.  Il  sait  qu'un  évéque  ne  doit  rien  faire 
d'important,  que  dans  l'union  avec  son  cier- 
ge, tjetle  déclamation  ardente  n'a  poar  fcMi- 
dement  qu'une  fausse  interprétation  du  texte 
rapporté.  H  n'y  est  pas  question  dv  résotik- 
tion  A  la  pluralité  d'un  grand  nombre  de 
suffrages.  Les  mots,  consilio  et  assislentia, 
ont  une  signiflcalion  bien  dilTérente. 

VII.  Adolphe,  arrhcvêque  et  éleetear  «te 
Cdlognc,  demande  à  son  synodi>,  en  1S80. 
l'aide  de  ses  conseils.  A  qua  petat  et  inqvA- 
rat.  ut  ipsum  suis  consitiis  adjuvent.  Et  en 
effet,  après  avoir  mûrement  conféré  arec  le 
synode,  sur  une  proposition,  de  son  coitseil 
nnanime,  il  décrète  statue  et  ordonne  ce 
qui  suit  :  Habita  ditigenli  et  maturo  super  hae 
propositions  synodali  tractatu,  tandem  ré- 
vérend, de  sacra  synodi  unanimi  consilio, 
deerevit,  eonstituit  et  mandavit  éa  quce  st- 

Suuntur  {^).  Il  n'est  pas  hors  de  propos 
'observer  que  M.  Maultrot  dénature  encore 
ce  texte,  cour  se  le  rendre  favorable.  Voici 
comment  il  le  traduit.  Après  avoir  délibéré 
mûrement  avec  le  synode,  de  son  avis  niKi- 
nime,  il  a  ordonné  ce  qui  suit.  Il  suffit  de 
rapprocher  le  texte  de  la  traduction,  pour  en 
roir  In  différence. 

VIII.  Dans  une  tettro  mise  en  tête  de  ses 
statuts,  de  la  même  année  1550,  l'archevê- 
que de  Cambray,  dit  qu'il  a  assemblé  en 
synode  les  prêtres  do  son  diocèse,  pour  qalls 
traitassent  et  consultassent  avec  lui  par  de 
communs  conseils  sur  ce  qui  est  convenable 
et  nécessaire  pour  la  réforme  du  clergé  et 
du  peuple  qui  lui  est  confié  (3). 

(1)  Veram  quonlam ,  al  cacno  aitesiantar  leges  et 
canones ,  iHiegruin  est  judicium  qnod  pluriiiioruoi 
seiiieiiiiis  coimrnuiuir,  non  per  nos  soliim  pntclpi- 
tea ,  cl  noi>uie  prudeotix  hiniiendo ,  sed  cum  pru- 
deiiliun  consilio ,  ac  loiius  noilri  cleri  assislentia , 
ad  prjtntissa  procedendum  fore  decrevimus  (Le  Droit 
de»  prêtres  dans  le  synode,  tom.  ii,  p.  389.  L'autcui 
cite  oncitia  Magna:  Britan.  et  Uibem.,  lom.  ii| 
pag.  682). 

(2)  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode,  ton.  u, 
pag.  417 ,  418. 

(5)  Quo  de  ratione  reTorniaDdi  cleri  et  pspuii  a 
Deu  nobis  conimissi ,  aliisque  ad  banc  rem  pertiuen- 
tibus  ei  ucccssiriis ,  nobiscuai  commuuib'is  cootiiiis 
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IK.  Voici  le  titre  dea  statuts  synodaux  de 
Messine,  de  l'an  1588,  (et  que  le  rapporte  M. 
Maultrot.  Nos  don  Antonius  Lombardo,  Dei  et 
4anetie  apottolicm  sedi$  gralia  arehUpiseo- 
pus  Me$$anemis,  requiiito  prias,  consuio  re> 
verendonun  viearii  nostri  generalis,  dignita- 
twn  eapitttli,  abbatum,  priorum  arehiprtsby- 
terorum  et  omnium  coneuratorum  nostro'- 
rum,  in  hoc  ptena  diœcesana  synodo,  ad  Dei 
gloriam  et  animarum  salulem,  hœe  quœ  se- 
^uunlur  statuimus  algue  sancimus  (1). 

X.  La  préfnce  des  statuts  svnodaux  de  Va- 
{«nee,  de  l'an  1590,  adressée  a  tous  les  curés 
du  diocèse,  porto  que  l'évéquc  les  a  convo- 
'qaés,  afin  de  conférer  et  de  prendre  leurs 
conseils,  sur  ce  qui  peut  apporter  quelque 
utilité  aux  églises  du  diocèse  (2). 

XI.  L'évéquc  de  Castellanela,  adressant 
à  son  clergé  et  à  son  peuple  les  statuts  sy- 
itfHlaux  de  1695.  après  avoir  roconnii  sa 
faiblesse,  pour  supporter  le  Tardeau  redou- 
table même  aux  anses,  qui  lui  est  imposé, 
ajoute  :  Si  Salomoo,  Te  plus  sage  des  hommes, 
ordonne  à  tout  homme  du  peuple  de  ne  rieo 
Caire  sans  conseil,  comment  doivent  se  con- 
duire les  pasteurs  des  âmes  qui  ont  à  faire  . 
des  choses  telles,  que  si  elles  sont  foitet  té^ 
xnérairement  et  sans  conseils,  elles  mettent 
«a  danger  le  saint  éternel  des  peuples  (3). 

XIL  Je  trouve  un  synode  d'Amélia,  dans 
l'Ombrie,  de  la  même  année,  où  l'évéque 
s'exprime  de  la  manière  la  plus  précise  et. 
la  plus  décisive  pour  notre  question.  Que  tous, 
dit-il,  dans  sa  lettre  de  convocation,  écou- 
tent avec  grande  attention  ce  que  nous  rap- 
porterons au  synode.  Interrogés  sur  ces  ob- 
jets ,  qu'ils  disent  leurs  sentiments.  Qu'ils 
rapportent  aussi  eux-mêmes  ce  qu'ils  peu- 
vent avoir  qui  appartienne,  on  a  l'ordre  do 
leurs  églises,  ou  au  soin  des  âmes  auxquel- 
les ils  sont  préposés,  et  qu'ils  jugeront  mé- 
riter que  l'on  consulte  cette  sainte  assem- 
blée; afin  que  nous,  ayant  pris  connaissance 
dp  tout,  statuions  avec  l'aide  du  Seigneur  ce 
qui  pnrattra  être  du  bien  de  l'Eglise  [k). 

Xlil.  Le  cardinal  d'Aldobrandini,  arche- 
vêque de  Ravenne,  dans  une  lettre  mise  en 
tête  des  statuts  synodaux  de  ce  diocèse,  do 
l'an  1607,  adressée  au  clergé  et  au  peuple, 

agerent,  iracurenl  ei  consnlureni  (te  Droit  des  Prê- 
tres dans  le  synode,  imn.  II,  pag  60). 

H)  Ibid..  pag.  379. 

<S)  In  qua  coromniii  vestrnni  omniam  cnnsilio  «le 
bis  conferre  possemus ,  qu»  ecclesiis  no>trîs  utilitu- 
lero  allqoain  esseiil  allatum  (Ibid.  pag.  291). 

(3)  Quod  si  cuÏTis  e  popalo  illiid  a  inorialiura  sa- 
pienllssimo  Salomone  prabcipUnr,  une  eonMio  vilul 
fign,  qfM  laiidero  animarum  pasioribos  faciendum 
putamns ,  qnibns  ea  sent  agenda ,  quae  si  teroere  ac 
aine  eonsilio  geraniur,  sempiterna  popaloruni  salw 
in  discrimen  vocelar  (Ibid.,  pag.  176). 

(i)  Omnes  denique  ei  quse  nos  ad  synodom  refe- 
remus  inteiilis  auribus  accipiant,  deqae  lis  inlerro- 
ffaii  seiiieniiam  dicanl  :  et  ipsi  iiem  referaiil,  ai  quid 
faabeamqnod  »d  tuarum  ecciesiarainntiones,aat, 
nnimaram  curam  oui  praesunt,  pertineat,  quod  qui- 
dem  dignum  judiceni  de  que  sanclos  ille  conveniw 
«•nsotaior,  ul  nos  inde  omnibus  cogniiis,  quse  e  re 
Ceclesi»  esse  videbuniiir,  adjuvante  Domino  slaïua- 
mos  (Siat.  svnod.  Amerina ,  an.  1595,  indictio  sy- 
R«d(>. 
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dit  que  du  moment  où  la  vocation  divine 
lui  a  confié  les  rênes  de  cette  église,  il  n'a 
eu  rien  de  plus  à  cœur  pour  la  bonne  ad- 
ministration et  la  restauration  de  la  disci- 
fline  chancelante,  que  de  convoquer  selon 
usage,  le  synode  diocésain.  Car,  ajoute-il, 
nous  avons  pensé  qu'il  arriverait  de  là  que 
tous  les  prêtres  coadjuteurs  de  notre  mini»- 
tère,  cl  le  clergé  entier  que  nous  chérissons 
dans  le  Seigneur,  étant  présents  et  connus 
par  nous,  nous  apporteraient  une  grande 
consolation,  et  que  de  leur  sentiment,  noiu 
retirerions  un  salutaire  conseil  (i). 

XIV.  DanI  la  tnême  année  1607,  le  car- 
dinal Octave  Aquaviva,  archevêque  de  Na- 
ples,  dans  une  lettre  mise  à  la  tête  des  sta- 
tuts, dit  que  dans  le  synode  il  a  fait  avec  le 
conseil  et  l'approbation  des  prêtres  quelqnes 
rèalements  pour  |a  réforme  des  mœurs  (2). 

XV.  En  1615,  le  cardinal  d'Asculo,  évêque 
de  Macerata,  a  adressé  au  clergé  et  au  peu- 
ple de  son  diocèse  les  statuts  faits  dans  le 
synode  qu'il  venait  de  tenir.  Parlant  des  de- 
voirs des  pasteurs  à  l'égard  des  brebis,  il  dit 
que  le  moyen  le  plus  emcace  pour  tes  rem- 
plir, c'est  qu'il  réunisse  tons  ses  compré- 
tres,  et  qu'avant  demandé  leurs  conseils,  il 
fasse  des  lois  synodales ,  il  publie  des  con- 
stitutions synodales.  Consaeerdotibus  nostris 
eoadunatis,  et  eorumperquisito  consitio  syno- 
dales eondere  leges.  synodales  edere  constitu- 
tiones  sluderemus  (3). 

^  XVI.  Au  synode  deM{gorque,de  l'an  1636, 
l'évéque  défend  de  sortir  du  synode,  afin  que 
tout  ce  qu'il  aura  jugé  appartenir  à  l'aug- 
mentation du  culte  divin  soit  traité  avec  un 
plus  ^rand  conseil  (k).  11  est  évidemment 
question  ici  d'un  simple  conseil  :  puisqu'il 
s'agit  des  choses  que  l  évêque  par  lui-niême 
aura  jugées  utiles,  ptrlinere  censuerimu: 
XVll.  L'archevêque  de  Montréal  en  1638, 
dans  une  exhortation  à  son  synode,  témOi- 

(1)  Ut  primum  auigirons ,  vocanle  Deo ,  sancia 
hujus  ecciesla;  giibernaenla ,  nihil  nobis  antiquius 
fuit ,  quam  ul  ad  ea  rccie  administranda ,  et  ad 
cbristianam  disciplinam  iu  clnro  ei  populo  eollabaii. 
lem  resiituendam ,  diœcesanam  synodum  de  more 
oonvoi-aremus.  Ei  eo  enim  faeile  nobis  eventiirum 
putavimtis.utel  sacerdoies  omnes,  eoadjulnres  nos- 
tri ministerii,  totasque  elerus  quem  aroamiis  ia 
Domino,  coram  acniius,  afferrei  nobis  non  médiocre 
sotatium,  et  de  illoram  sententia  cafieremus  satoiare 
cnmiilinm ,  nnde  empiuri  essemes  panes  ut  mandu- 
cenl  bi  (le  Droit  des  Prêtres  dans  le  synode,  tom.  u, 
pag.  lU). 

(3)  Huic  sanclissims  legt  et  nos  morem  gerere 
pro  nosiro  pastorali  munere  sedulo  cupientet,  quo 
lempore  primum  licvit ,  diœcesanam  synodum  con- 
vocavimus,  in  eaqne  oroissis  fis  que  In  generalibus 
conciliis  ant  ab  apostollca  sede ,  gravisKimi»  de  ré- 
bus cmistiluta  devoli  obsequii  devola  veneratione 
prosequimnr,  pauca  anaed;im  ad  mores  emendandox, 
nonnuilosquo  tollenaos  abusos ,  qui  clam  irrepiie- 
rant,  vobis  consnleniibus  alque  approbanlibus ,  rite 
sancivimns  (Ibid.,  pag.  146). 

S  Ibid.,  pag.  9«. 
A  qna  nemini  discedere  lieeat,  sine  speeiali 
licentia  nostra ,  aui  nostri  viearii  generalis ,  ut  nt*< 
Jori  eonsilio  ea  omnia  perlractenuir,  quae  ad  divini 
ealtos  angmenltuu...  perlinere  censuerinnls  (Ibid., 
pag.  544). 
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gm  sa  joie  de  voir  m  réanir  pour  le  bien 
cotnmnn  le«  ronsrils  éc  tous  ;  et  il  repète  qae 
c'est  an  mmé  snjet  de  joie  de  voir,  dans 
rassembrée  synodale,  le  pasteur  prendre  les 
conseils  des  autres  prépesés  poor  le  salut 
éternel  du  Iroupena  (1). 

XVIII.  Dans  le  discours  prononcé  par  l'é- 
Téque  de  Posnario,  an  synode  de  1643,  il  dit 
qu'en  employant  des  consultations,  les  cho- 
ses procèdent  arec  plus  de  stabilité  ;  qu'en 
conséquence  imitant  l'exemple  de  S.  Benoit, 
et  ea  obéissant  anx  décrets  des  souverains 
pontifes,  il  a  appelé  les  prêtres  au  présent 
concile,  aGn  qa'aidé  de  leur  prudence  et  de 
leur  conseil,  et  éclairé  par  la  fp-âce  de  Dieu, 
il  puisse  faire  coûter  à  tout  le  clergé  et  au 
peuple  du  diocèse,  les  fruits  les  pins  abon- 
dants de  CCS  conseils  ;  et  après  avoir  prié 
Dieu  de  détourner  tout  ce  qui  peut  épirer 
le  jugement,  il  Bnit  par  le  désir  de  tout  dé- 
cerner et  statuer  du  consentement  unani- 
me (S). 

XIX.  l'éréquede  Gapaecio  dit  qu'il  a  fait 
les  eonslilutiuns  synodales  de  16%9,  par  le 
conseil  des  assistants,  $equente»  eonsMutio' 
net  de  eonsilio  nobUeum  aerittentiwn  deeemi' 
mut  et  laHeimut  (3). 

XX.  Au  synode  deNarnI,  de  l'an  1665,  l'é- 
véqae  conjure  les  prêtres,  que  dans  toutes 
leurs  consuttHtions,  ils  aient  devant  les  yeux 
l'utilité  de  t'Egtis>,  le  salut  des  émes  et  la 
gloire  du  Sfigncur  (h).  Il  n'est  pas  hors  de 
propos  d'observer  que  M.  Maultrot  traduit 
les  mots  in  omnibut  contullandit  dnns  tont 
ce  qni  sera  proposé  à  \otre  délibérnlion. 
Avec  de  purritles  Iradorlions  on  se  fait  des 
preuves  de  ce  qui  est  des  objections  graves. 

XXI.  Le  cardinal  Brsnenccio,  évéque  de 
Fraseati,  en  1669,  dans  une  lettre  en  tète  dv 
ses  statuts,  après  avoir  parlé  de  l'utilité  de 

(I)  OpiaiitMnMn  di«m ,  ^un  pcr  mqos  sesde» 
ciin  sol  non  iiidiilserat ,  al  in  comoitme  bonum  sin- 
Kiilorum  consUiacoiwenirenl,  fralres  ci  fliii  dtlec- 
tissiini ,  spiritali  «xulunles  gaiidio ,  el  Deo  oiU.  max. 
ageaies  graiias.  vobis  landem,  plebiqae  nosuae  h]i- 
ciMiin»ni  se  saliiUiem  ilbisissa  gralulaminL  Jus(4 

Suippc  est  causa  gaudii ,  pastorem  iouieri  ia  g]ino> 
ico convealu ,  cwn  reUi|uis  gregi  prifecUs ,  ^rq 
;elema  illiiis  sa)ute  pr«seaian«a  consili.t  ineunLeta 
(l«  Droit  des  Prêtres  dans  le  8,yiiod«,  pag.  281). 

(i)  Scienles  qiwd  adUbiii*  coitsutuiiotâbus  (qiia 
Mini  lan^uam  anima  uorporùi)  firniius  çi  «labilius 
oinnia  pvocadani;  iiileo  luin  inùtiU  ea  in  re  saiicii 
liciiedicii  exeroplunii  uun  dveretis  sunMnoniai  pou.- 
liliciim  obedieiiles ,  vos  omiies  :id  pnesensoonciliuiu 
vocaviiuit&,  lit  veslra.  pnuleuiiu  et  eonsilio  atljuti , 
ac  inipriiuis  des,ufer  tliviiu  graiia  illtisicaU ,  ubertor 
reiii  'cuuoiUoriiiii  rruciuni  nniverso  dioecesU  dero  cjl 
popitl»  afleramus,  diviwu  Uaiesiali  supplicemus-, 
ui  cak  quat  reciuro  judidun  ever lero.  soient ,  quxqiie 
aniomui  iui  OtcupaiU ,  ut  ^iiora enwnqscere  oequcaL, 
outueiuqu«{adU:eki4fteritiuHt  libcrbilem,  procul  a 
iiobis  avortai,  ne  in  vacuum  laboroinus,  sed  4>a  qwu 
adsiuumiDeiboiiioreiii  ekcultum,  ipsiusqne  Eccl»- 
sî»  auipliiudinem  et  maieiuiteni  (tcrtineiil,  puris,- 
simocordis  affeciu  deGernàmus,  àc  uiianiiui  eon- 
sensu  nwtro  cttustilnainiis  Ubid^,  pac.402). 

(h  Ibid..  pag.  185. 

{S)  Hune  igiUir,  fralrea ,  vos  obsecro ,  ui  ia  <un- 
HiMS  consiiluindi&  vestros  ob  oculos  Ecclesioe  nos- 
tne  uiiliiaiein  ,  aiiininruin  satutcm ,  ac  Domiai  glv- 
riani  ponatis  Qbid.,  pag.  <2G. 


la  réonlon  de  tout  le  clergé,  poor  la  disci- 
pline, et  des  décrets  qui  la  prescrtveiii. 
ajoute  que  l'objet  de  ces  assemblées  est  d'ap- 
porter remède,  avec  le  conseil  commun  des 
pasteurs  des  âmes  et  des  curés,  aux  infirmi- 
tés répandues  dans  le  diocèse  (1). 

XXII.  Dans  la  préface  des  statuts  synodaux 
de  Cesena,  de  l'an  1693 ,  le  cardinal  Denbof 
dit  que  l'usage  des  synodes  s'est  prolongé 
dans  le  cours  des  siècles,  presque  depuis  le* 
apôtres ,  et  que  les  évéqoes,  cbefs  des  églises, 
convoquaient  les  assemblées  des  prêtres, 
par  le  conseil  desquels  ils  décernaient  ee 
que  dans  le  Seigneur  ils  jugaient  convenir 
le  plus  au  salut  des  âmes  (2).  Voilà  certain 
nement  un  conseil  bien  différent  d'un  avis 
détibératif,  paisqu 'après  ee  conseil,  l'évéqne. 
non-seulement  rend  la  décision ,  maia  rend 
celle  qu'il  juge  être  la  plus  utile.  Il  est  clair 
qu'il  n'est  pas  tenu  de  suivre  celui  des  con- 
seils qui  réunit  le  plus  de  suffrages:  mais 
qu'il  reste  le  maître  de  suivre  celui  qui  lai 
parait  le  plus  sage.  Il  est  éclairé  par  le*  coa- 
seHs  ;  il  n'y  est  pas  assojetti. 

XXni.  Au  synode  de  Bergame  de  Va»  Vnik, 
l'éréque  dit  aux  prêtres,  qu'il  a  recherrbé 
leurs  conseils,  et  excité  leur  zèle,  afin  que 
s'ils  jngaieal  qu'il  y  rAt  pour  le  bien  do  dio- 
cèse des  choses  à  réformer,  ou  des  décrets 
tombés  en  désuétude  à  relever,  ils  ne  négli- 
geassent pas  de  le  lui  suggérer  ;  son  inlea* 
iion  n'étant  pas  de  multiplier  et  d'imposer  sur 
eux  des  fardeaux,  mais  seulement  d^rracber 
les  épines  crues  dans  la  vigne  4a  Sei^ 
gaenr  (3). 

XXIV.  Dans  un  sermon  fait  à  l'ouverturt 
du  synode  d*Ancâne,  de  Tan  1736,  l'évêquo 
dit  qu'il  propose  i  l'assemblée  des  prêtres 
les  lois  siMRltrs,  les  constitutions  canoniques 
et  apostoliques,  qu'il  a  longtemps  méditées 
dans  son  esprit,  <tui  ne  sent  pas  onéreuses 
parla  moltitudedes  préceptes,  mais  remplies 

(1)  Ratio  awr  disciplina  eccicsiaftiica  perpetato 
opUmeqDe  coalescit ,  procul  diibio  ida  ceasenda  est 
qux  frequenlibiia  loiius  clçri ,  el  in  snrtem  Domini 
vocalorum  convenilbus  conflrmiuur.  Qnamobrem  et 
sacrenmi  concilioruin,  et  pnstrenio  oeeumenici  Tri- 
dentini .  snnimermMine  pèntiltcmn  censtkiiilon^s 
aancitunit  i^uncinmque  eptsciipis  fiik  :  ut  qaaleiHM 
indicereiil  uiiiversi  cleri  congresKHiiies ,  in  quibiK 
posb]ii3ni  i|igi  diœcestin  inspeserinl,  iiifimiitaliSa't 
quibiis  lab<>««re  q<i«m<)ae  comperuim  h.itiuerial. 
commuai  pastonim  aninurmiuiMo  cur»i»nu»  cuasi- 
lio  remédia  adliibcre<iiiir  (Ibtd.,  pag.  101). 

(2)  CoHiiiwaia  si^widem  i>gtciiU>rum.  série,  et  fere 
ab  Hisi*  atxMiolis  m*isiUe  ad  nos  perdacUM  eU,  m 
sive  pro  «iHservanda  ialer  Cbriai  Udelet  «nbodon 
lide,  sive  pro  insiauvanda  momm  sanciinumia,  et 
erigenda  colUpaa  pieute,.  episcopi  Ecdesiarum  prin- 
cipes cogèrent  etHu»  psesbjrteronmi ,  quorum  coust- 
liM  «a  UccuTHcbaiM  qwe  magi*  in  Domine  laluli  ani- 
marum  exiiedirejuaieabant  (Ibid.,  pag.  105). 

(3)  Nas  «ero  otHisiliuw  vestruin  veatrumque  ftu- 
dium  ex^iisiviraw  et  excitaviHws,  ul  si  qiue  digita 
eineiidaiiono,  si  ^«uc  décréta  prolapsa  runa*  erigt 
pr«  boaa  diflicesis  jHdicabnw,  siiggerere  nou  ntgi»> 
gerelis  :  cent  mentio  nosirx  non  bieril  Bovis  l^i» 
bus  vobia  onera.  nmUiplicare  et  impoaere ,  sed  laiH 
tum  Sfuinas  vilionun  exorlas  ab  li.ic  yinca  Domini 
eradicare  (Syn.diœc.  Bcrgomcusit,  an.  17il,  pasia» 
raie  prxiuquiuiu  episcopi). 
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de  l'ospril  de  la  charité  divine,  afin  que  par 
«n  lèle  commun,  il  soil  pourvu  à  ce  qui  sera 
salutaire  aulroupeau  du  seigneur,  et  qu'ayant 
pris  leur  conseil,  il  statue  et  coBÔrme,  selon 
4a  coutume  des  Pères,  ce  qui  «era  bon  (1). 
Observons  que  ee  texte  présente  l'expli- 
catien  du  mot  commu$ù  itudio,  qu'on  trouve 
dans  plusieurs  synodes,  comme  dans  plu- 
sieurs conciles,  et  dent  M.  Maoltrol  prétend 
toujours  tirer  avantage.  On  regarde  comme 
le  produit  d'un  z^le  commun,  ce  qui  est  fait 
avec  le  conseil  des  prêtres,  par  l'ordonnance 
de  l'évéque. 

XXV.  L'évéque  de  Pignerol,  ouvrant  s«R 
synode  de  1762,  par  un  discours  au  clergé, 
sexprime  ainsi  :  Notre  intention  a  été  de 
pouvoir,  dans  cette  assemblée  synodale, 
traiter  ensemble  ce  que  demande  l'utilité 
commune,  relativement  au  gouvernement  de 
l'Eglise,  et  terminer  ce  qui  aurait  été  exami- 
né par  le  conseil  4«  plusieurs.  Tous  savent 
que  nous  n'avons  jamais  ripn  voulu  décider 
arbitrairement,  par  notre  propre  jugement, 
et  jusqu'à  ee  qn^après  avoir  réuni  tous  le^ 
conseils,  ce  qui  serait  le  meilleur  et  le  pluii 
adapté  au  temps  et  au  Heu,  fût  ordonné  (3). 

XXVI.  Objcclerail-on  contre  cette  preuve, 
que  s'il  y  a  des  synodes  où  l'évéque  parait 
agir  seulement  avec  le  conseil  des  prêtres, 
il  y  en  a  d'autri^s  on  il  décide  avec  leur  con- 
sentement, et  où  il  parait  clair  qu'il  a  déli- 
béré avec  eux.  Jn  répondrai  à  cette  dilBeulté^ 
d'abord  qu'on  exagère  beaucoup  le  nombre 
d<;s  synodes,  où  1rs  évêques  ont  agi  conjoin- 
tement avec  les  prêtres,  et  leur  ont  demandé 
non-senlemenl  des  conseils,  n^als  même  dç; 
avis  délibératifs.  Nous  aurons  occasion  de  le 
montrer  quand  nous  disculeroqs  les  diverses 
objections  de  nos  adversaires.  Je  répondrai 
ensuite  conformément  à  ce  que  j'ai  déjà  ré- 
pondu (3),  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  si 
les  prêtres  ont  ouelquefois  délibéré  dans  les 
synodes,  mais  s  Ils  en  ont  le  droit.  C'est  là 
le  point  précis  de  notre  (Question.  Des  syno- 
des où  on  leur  a  demande  des  suffrage  déli- 
bératifs uci  prouvent  pas  qu'on  fût  tenu  de 
les  demander  ;  p^rce  qu'en  supposant  qu'ils 
n'en  aient  pas  le  droit,  l'évéque  est  le  maître 

(1)  Vobis  i{itur  congregaiis  in  unutn  propooimus 
sacras  logés  canonicasque  el  apostoliciis  sanciiones , 
quas  dJM  mente  revolvimns ,  non  prxceptorun^  luul- 
litiidine  graves,  sed  diviiia  charilale  referlas,  i^t 
coromuni  stadio  ijux  fuerini  domlnioo  iiuie  grçgi  sa- 
Inbria  provideanlur,  vesiroque  adliibilo  coqtiilio, 
qiiod  b»num  fiieril  secuDdum  «onsuetudineip  autir 

SunruHi  Palriun,  aiatuatiir  el  flrraetura  iiobi8(Syii. 
iCBC.  Ànc«miiana,  an.  1726,  sermo  habitu»  ab  e^isc, 
inii.  1**  sessioois). 

(S)  Qnnd  m  accuratius  sic  et  sec^viu»  perftcereMic. 
la  id  prinfO!  {neqiem  intendimus,  ni  in  jgrnedali 
convenir  e.!  ftx  çirca  Ecclesiae  gubemationém  i(i|,- 
lius  poroiiiums  exposcerei  traciare  siinul,  et  pi(ûi- 
niorum  CAiisilio  examinata  limare  posseq^us.  Norvi^l 
omnes  QiMIqnqoam  pro|>rio  jadicio  et  arbilraui  der 
cerbère  «os  usque  voluissç,  don.ec  collaiis  simul 
(opsiliis  ea  qnte  reclius  el  tempori  et  loco  magis  es- 
sei)(acconim<idau  9ancireiitur.(Synod-  dU)9c,  finar 
roliçn^is ,  an  17fîS,  oratio  ei>isc.,  ui  rapite). 

(3)  Vovez  ci-de»sus ,  Preliiw.,  chap.  1,0.  3  et 
suiv. 
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de  leur  en  accorder  la  bculté,  An  conlrairr, 
en  supposant  qu'ils  aient  en  vertu  de  Icm* 
ordre,  le  suffrage  délibératif,  l'évéque.  n'est 
pas  le  maitre  de  ne  leur  demander  que  de 
simples  conseils.  J'ai  assez  développé  ostla 
différenoe,  pour  qu'il  ne  soit  pas  néeessairo 
d'y  révenir. 

CHAPITRE  VI. 

Preuve  civ  droit  qui  appartient  aux  inique» 
de  faire  *eu/s,  et  $an$  en  dilibirer  avec  le 
clergé,  les  statuts  dans  le  synode,  tirée  des 
statut»  synodaux  faits  par  le»  ivtqne»,, 
après  en  avoir  eonféri,  non  avec  le  etergi 
en  rynode,  mai»  avec  it(utre*  peraonnes. 

I.  Celle  preuve  est  composée  de  4eii)(  pro- 
positions. Là  première  énonce  ]e  lait,  savoir 

aqe  dans  un  nombre  considérable  de  syno- 
es,  l'évéque  dit  qu'il  a  concerté  les  statuts, 
soit  avec  le  chapitre  de  son  église  cathédrale, 
sqU  itvec  d'autres  personnes,  sans  faire  men- 
tion du  synode,  sinon  quelquefois  pour  dire 
qft'W  les  y  a  publiés,  La  seconde  proposi- 
tion est  que  ce  concert  de  t'évêqueavec  d'au- 
tres qu'avec  le  synode,  montre  clairement 
qu'il  aesc  croit  pas  obligé  de  délibérer  avrc 
lui, 

II.  La  première  proposition  s'établit,  en 
rapportant  divers  synodes,  oq  se  trouve  cet 
énuneé  des  évêques,  qu'ils  statnept  avoe 
le  conseil  ou  le  jugement,  ou  la  volonté,  «« 
le  consentement  d'uulres  que  d«  synode. 

III.  En  111^,  l'évéque  ae  Compostelle  dé- 
clare qu'avee  le  jugemeot  des  chanoines  de 
son  église,  et  le  conseil  d'antres  personnes 
nobles,  il  statue,  el  en  statuant  eonfirniie  les 
décrets  (1).  Dira-t-on  que  par  les  personnes 
nobles  on  désigne  le  synode  «ntier?  l'L'in^ 
terprétation  n'est  pas  naturelle.  Si  l'évéque 
eût  consulté  tout  son  synode,  il  eût  été  là- 
elle  do  l'exprimer  clairement;  2*  en  accor- 
dant le  fait,  il  en  résulterait  que  l'évéque 
n'aurait  dentandé  au  synodq  qu'un  simple 
conseil:  la  différence  d'expressions,  en  paiv 
lant  des  chanoines  el  des  autres  personnes 
nobles,  montre  qu'il  n'a  pas  conféré  avec 
les  uns  et  avec  tes  antres  de  la  même  ma- 
nière. Il  est  bon  aussi  de  prévenir  ici  uno 
objection,  que  l'on  ne  manquera  pas  de 
nous  faire,  tant  sur  ce  synode,  qne  sur  plu- 
sieurs des  autres  que  nous  plions  citer:  c'est 

2ue  par  les  ei^pressious  qttVmiploient  les 
vêques,  il  parait  qu'ils  oqt  délibéré,  soit 
avec  leurs  ebapitres,  soit  avec  lùalutreB 
personnes  qu'ils  ont  consultées.  Le  nol  ju- 
gement des  chanoines,  qu'on  lit  dans  re 
synode,  l'assertion  qu'on  trouve  dans  quel- 
ques autres,  que  les  statuts  ont  été  faits  avec 
le  consentement,  avec  Ut  volonté,  énoncent 

(1)  Ego  Didaçqs  sedis  Ecf^esix  B.  Jacohi  aposloli 
epiicopus,  cuwejiudem  sedis  canQiiicorwD  jàdicio, 
caiierorumqiie  virorum  nol)ilium  çm«siUo»  sraeile- 
cessojriuB  aiaïuu  relegendo....  biijuiunodi ,  dscreu 
consiilno,  et  consiiiueoda  çonfirnio  (Synod.  diou;. 
ComposteUana,  an  H 14,  ÇooctiiQninu  cuit,  iwvisi^, 
tom.  ui,col.  119). 
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MMitiretnont  plus  qu'un  limplo  conseil. 
D'abord  c«t  nrgumenl  est  absolument  étran- 
ger A  notre  question.  De  ce  que  des  évéqaet 
auraient  itélibéré  soit  avec  leurs  chapitres, 
•oit  arec  d'autres,  il  ne  résulterait  nullement 
qu'ils  soient  tenus  de  délibérer  arec  leurs 
synodes.  Mais  d'ailleurs,  des  évéques  con- 
sultant soit  leurs  chapitres,  soit  d'autres, 
sur  des  statuts,  et  trouvant  que  tout  le  monde 
'  approuve  le  projet,  énoncent  qu'ils  donnent 
ces  statuts  avec  le  jugement,  avec  le  consen- 
tement des  personnes  consultées  :  l'objet  de 
cet  énoncé  est  de  concilier  plus  de  confiance 
et  de  respect  aux  statuts,  en  monlraot  qu'ils 
•ont  munis  de  suffrages  respectables.  Il  a 
donc  pu  paraître  utile  aux  évéques,  d'ex- 
primer, non-seulement  le  conseil  qu'ils  ont 
pris,  mais  de  faire  mention  de  l'approbation 
même  des  personnes  consultées,  de  leur  ju- 
gement, de  leur  consentement  ;  et  H  n'y  a 
pas  besoin,  pour  expliquer  ces  expressions, 
de  recourir  à  des  délibérations  régulières. 

IV.  Odon,  évéqne  de  Tonl,  dans  la  préface 
de  ses  statuts  synodaux,  de  119â,  fait  savoir 
que  ses  chers  frères  et  amis,  les  archi- 
diacres et  abbés  de  son  diocèse,  sont  venus 
le  trouver  au  sujet  de  torts  lamentables 
faits  i  l'Eglise,  sur  quoi  ayant  pris  leur  co»« 
seil ,  ft  a  statué  ce  qui  suit,  ainsi  qu'il  lui  a 
paru  raisonnable,  et  qu'ils  le  lui  ont  cou- 

'  seiUé.  A  la  fin  de  ces  stat|;ts,  il  est  dit  i|a'ils 
ont  été  faits  légitimement,  récités  publique^ 
tuent  et  confirmés  ainoniquement  dans  le 
saint  synode  do  Tout  (1).  On  roit  ici  claire- 
ment trois  choses,  lo  conseil,  p<ir  les  archi- 
diacres et  les  abbéi,  la  confection  des  statuts 
par  l'évéqne,  selon  qu'il  lui  parait  raison- 
nable, et  la  puMicatioB  dans  le  synode. 

V.  Neuf  ayons  plusieurs  statuts  synodaux 
du  diocèse  de  Lucques.  Dans  les  premiers, 
qui  sont  de  l'an  1253,  l'évéque,  roulant  que 
ses  sujets  soient  instruits,  pudiques,  pacifi- 
ques, modestes,  juge  4  propos,  du  eonseil  de 
•es  frères,  de  statuer  diverses  choses  (S).  On 
•ait  que,  dans  le  langage  ecclésiastique,  le 
titre  de  frères,  de  vénérables  frères,  est  celui 
que  les  évéques  donnent  habituellement  aux 
chanoines  de  leurs  cathédrales.  D'ailleurs  il 
y  a  ici  une  distinction  marquée  entre  les  frè- 
res dont  l'évéque  prend  le  conseil,  et  les  in- 

(1)  Noverinl  in  perpehiuin  ac  meintiriler  leiieani 
noiverti,  qiiod  dilecli  nobis  in  Domioo  fralres  et  ami- 
ci,  arcbidiaconi  et  abbaie»  de  episcopaiu  nosiro  ad 
nos  veiiientes,  ei  pro  lacryinabilibus  iiijuriis...  un<le 
nos  comtnuiiicato  cum  eis  consilio ,  sicui  raiionabile 
nobis  visiim  fhli,  el  eonim  discreia  consideralio  no- 
liis  c>>n$alaii,  «tatuiinus  qnod  in  pnesenii  pagina  ca- 
ptiulaliin  annolari  praecipinins..... 

AclHin  légitime,  publiée  recitaUim,  canonice  in  sançy 
la  Tullensi  syn<ido  cunlirmaibni  (Sui.  syn.  Odouis 
episc.  Tullensis,  an.  llfti.  pnefalio  et  (inis;  Thés, 
aiiecd.  Doviss.,  loin,  vi,  coll.  1177,  1180). 

(i;  Ciiin  nos  G.  0.  0.  Luccnssis  episcopus  ad  latf- 
dein,ei  honorera,  et  gloriain  noinluis  J.  C  praeseniein 
synodum  dusimu»  congregandam ,  pro  eruditinno 

subdilonim volenies  subdiios  nostros  esse  iir- 

siructos,  pudices,  paciOoos  et  modesios,  qtfaedamde 
eonsUio  fratrum  nostrorum  dnximus  statuenda  (Lh- 
eenco  ooncil.  dkcees.  a  Guerigo  Lucenci  episc..  an. 
IS((3baliitum;C:0iicil.edil.noviM.,  t.  xxiii,  col.  811). 


iérienrs  A  qui  il  juge  â  propos  de  donser  des 
lois.  Ainsi  tout  anaonce  que  c'est  du  coaseii 
de  son  chapitre  que  l'évéque  de  Lucques  fait 
les  statuts.  Cette  vérité  est  encore  plus  ckii- 
rement  marquée  dans  d'autres  statals  du 
même  diocèse,  de  l'an  1351.  On  y  voit  Véré- 
que  abrogeant  les  anciennes  constilolioas. 
en  retranchant,  y  ajoutant,  selon  qu'il  iage 
convenable,  avec  le  conseil  de  ses  frères  de 
son  chapitre  de  Lucques  (1).  Dans  d'autre* 
f,'*^"i2i'"  '?*'"*  <i»o«è»e,  fort  postérieurs,  de 
I  an  1681,  I  évéque  déclare  qu'il  les  adonnés 
a  son  premier  synode  général,  après  avoir 
appelé  à  son  conseil  des  personnes  distin- 

S nées  par  leur  probité,  leur  sagesse,  l'usage 
es  affaires,  la  science  du  droit  divia  et  hu- 
main (3). 

VI.  Dans  le  synode  du  diocèse  de  Girooae, 
de  l'an  1261,  on  voit  deux  statuU  dans  les- 
quels l'évéque  dit  qu'il  a  jugé  i  propos  de  les 
faire,  du  conseil  et  du  consentement  de  son 
chapitre  (3). 

VU.  Gu;^  de  Latour,  évéqne  de  Clemaont, 
en  1268.  dit,  à  la  suite  des  statuts  synodaux, 
qu'il  a  fait  compiler  ce  livre  synodal  avec 
grand  soin,  pour  la  commune  utilité  de  tous 
ceux  qui  lui  sont  soumis,  et  par  le  conseil  de 
personnes  discrètes  (k). 

VIII.  M.  Maultrot  cite  des  statuts  syno- 
daux du  diocèse  de  Cologne,  de  l'an  1280, 
dont  le  litre  est  :  Capitula  teu  rubrieœ  statu- 
torum  eecleriœ  eolonitnsU  tditorum  a  bonœ 

(1)  Berengarius quasdam    consiituiiones  ad 

iiisur  pnedecessoram  nosirorum  qoibusdaro  leaee»' 
lu,  quibusdam  abbreviatis,  aliis,  vei  ia  loto,  vei  in 
parte  muiaiis,  maltitque  eorreiiionibiis  detradioni' 
bus,  addiiioiiibut  foctis,  proul  vidimus  expedire,  de 
fralrum  uosiromm  nostri  capituli  Lucani  consiikr. 
.l'î'"ï.*  «d««>*«das  (Conslk.  ecclesia:  Lncaïue,  an. 
IS&l.  Praelat.  Ibid.,  tom.  xxn.  coi.  354). 

(i)  Nosque  qus  auzilio  conOsI ,  adhibilis  in  coosi- 
lium  viris  probiuie,  «apientia,  rerum  usn.  bamaei 
divin(que  juris  scienlia  ipecutissimis,  ad  generalen 
moi  priin»  nosUae  synodi  convenlHin,  consiiiutione» 
luliimis,  easque  nunc  in  publicain  Incem  producimua, 
et  rationalnb  obsequio  vestro,  frairei,  »c  blii  in  Do- 
mino dikiciissiini,  promidgainiis  (Syn.  dioc.  Lncea- 
SIS,  an.  1681,  uiaudatum  epitcopi). 

(3)  Idcirco  nos  Pelrus  Gerundensis  episcopns  A>- 
luriii  cupienies  periculis  de  opportuno  remedio  nra- 
videre,  de  nosiri  Gerundensis  t-apituli  coasdie  et  aa- 
seiisu,  prxdicum  consiiiuiionem  iu  plena  synodo,  ut 
se(|uiiur,  duiimus  interpreUndam,  dectarandam,  ae 
eUam  de  castero  ubservaiidam,  suiuentes  ut  nulln 
pnelatus,  eic. 

Sm  Peints ,  Dei  gratia  Gerundensis  episcopus,  vo- 
lentes  periculis  succurrere  animanim,  ui  nmres  et 
acius  clericoruin  in  melius  reforineniur,  de  consiKu 
et  asseiisu  capituli  nosin,  bac  pnesenli  consiltutione 
duxiaii|s  suuiendum,  etc.  (  Siai.  syn.  eccles.  têtu»- 
deosU,  an.  «61,  art.  U  et  17;  Ampliss.  wUect. 
veter.  monum,  tom.  vin,  col.  U64,  iWl). 

(4)  Nos  Igitur  frater  Guid»,  de  ordiae  fralrum  pne- 
dicaiorum,  miserattone  divina  Avernorum  episcopus, 
noium  facimus  universis  in  nosira  dicBce»!  eonstiiaiis, 
qaod  nns  propler  communein  uUliuiein  omnium  no- 
bis subdltoruin,  de  consilio  discretorum  vironim,  cuid 
Diagno  suidio  ac  diligentia  hune  libram  svnodalew  ie-  : 
cimus  compilari,  et  eum  in  tcstimonium'  veriuils  sfr 
giUo  iiosUw  fecimus  roborari  (  Sut.  svnod.  ecdes. 
CUromoniaMe,  an.  «68  in  One.  Conc.  e«t.  neviss 
ton.  xxui,  col.  1213). 
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iSTe 


memorim  domino  SifUdo,  arehiepiteopo  eo- 
l on* fui,  in  generali  synodo,  ex  consentu  nto-  • 
rttm  prœlatorum  (1).  On  n'imagine  pas  qne 
par  ces  prélaU  on  entende  tons  (es  prêtres 
assistant  an  synode. 

IX.  Noos  avons  cité  ci-dessns  des  statnts 
synodaai.  de  Liège,  de  l'an  1287,  où  il  est 
ordonné  i  tous  ceux  qni  doivent  lear  pré- 
sence an  synode  de  s'y  trouver,  pour  enten» 
dreles  salutaires  ordonnances  synodales  (2). 
Dans  la  préface  de  ces  mêmes  statuts,  l'éve- 

3ae,  du  consentement  et  volonté  du  chapitre 
e  son  église  de  Liège,  ordonne  l'exécution 
inviolable  de  celles  des  constitutions  faites  par 
ses  prédécessears,  qu'il  approuve  et  ratifie, 
ainsi  qae  de  celles  qu'il  fait  lui-même  dans 
ce  présent  synode  (3).  Le  rapprochement  de 
ces  deux  dispositions  montre  aussi  claire- 
ment qu'il  soit  possible  qne,  dans  le  diocèse 
de  Liège,  le  second  ordre  ne  délibérait  pas  au 
synode.  Le  même  évéque,  trois  ans  après, 
sur  les  plaintes  de  plusieurs  personnes  con- 
sidérables, jugea  à  propos  de  modifier  les 
constitutions  qu'il  avait  données.  Ce  ne  fut 
point  avec  son  synode  qu'il  concerta  ces 
changements  ;  il  prit  sur  cet  objet  le  conseil 
de  personnes  éclairées  dans  le  droit  {k).  Dans 
un  autre  synode  du  même  diocèse,  de  l'an 
1H5,  cité  par  M.  Maultrpl,  l'évêque  annonce 
qu'il  publie  de  nouvelles  ordonnances  et 
qu'il  renouvelle  celles  de  ^es  prédécesseurs. 
Il  le  fait  dans  le  synode,  du  consentement  et 
avec  la  volonté  de  son  conseil  et  de  son  cha- 
pitre (5). 

X.  Nous  avons  aussi  cité  l'épttre  synodique 
de  l'évêque  deRbodez,qui  précède  les  statuts 
communs  des  diocèses  de  Rhodez,  de  Cahors 
et  de  Tulle,  de  l'an  1289.  Ce  prélat  y  déclare 
expressément  qu'il  a  fait  les  statuts  avec  le 
conseil  et  le  consentement  de  son  chapitre, 
et  il  ordonne,  de  son  autorité  èpiscopale,  à 
tons  les  ecclésiastiques  de  son  diocèse,  con- 
stitués dans  les  ordres  sacrés,  et  principale- 
ment aux  recteurs  et  chapelains  ayant  soin 
des  Ames,  de  les  lire  souvent,  de  les  com- 
prendre exactement  et  de  les  observer  fidè- 

(1)  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode,  lom.  n, 
pag.  •W.'î). 


(i)  Vnyes  ci-desmis,  chap.  3,  n.  II. 
(5) 


Nos  ancloritaie  ponlificali  dictis  maliiiis  ob- 

viaré cupienles  bac  generali  synndo,  de  consensa 

cl  Toluntate  capiiiili  nosiri  majoris  Ecclesix  Leodien- 
sis.'Consiiiutioiies  synodales  noslrornm  prxdeccsso- 
rum ,  una  cum  nostris  conslilutionibus ,  quas  in 
prasenii  synodo  staluimns ,  ipsas  aiKecessoruin  no- 
sirorum  omsiiUiliones  synodalps,  quas  in  ipsa  coni- 
pilatione  nostra  redigemus,  resecalis  aliis  superfluls, 
approbamus  el  ratillcamus,  ei  ma  cûm  nosiris  ci>n- 
giiiulionibus  pnccipimas  inTiolabiliier  observari  (Slat. 
syn.  dicec.  Leodiensis,  an.  t387;  praeraiio  Conc. 
edit.  iioviss.,  lom.  x»v,  col.  88*>). 

(4)  Nos  pacem  et  iranquillilatem  nostromm  sabdi- 
lorum  modis  omnibus  afrectantes,  dictas  consiilii- 
iione<,  de  jurisperllomm  consilio  declaramus,  corri- 
ginius,  «t  iriodiDcamnt,  proul  inferius  coiilinetur 
(Hodificaiiones  conslii.  praecedenliom  edit.  an.  129i; 
ibid.,  col.  943). 

fô)  Nos  auctoritate  ponliQcali bac  generali  gy- 

nMo  de  consensu  et  voluntate  nostris  ac  consilii  et 
eapituli  nnsiri  majoris  Ecclesix  Nostrjc  Leodicnsis.eic 
<Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode,  tom.  ii,  p.  445). 

Db  la  Lvzbbnb.  y. 


lement  (1).  Voilà  bien  clairement  une  oppo- 
sition marquée  entre  le  chapitre  de  la  cathé- 
drale et  les  autres  ecclésiastiques  et  les 
curés  :  le  chapitre  a  donné  son  conseil  et 
consentement  aux  statuts,  les  antres  n'ont 
qu'à  les  lire,  les  comprendre  et  les  observer. 

XI.  L'archevêque  de  Mayence,  en  1298, 
ordonne  dans  son  synode  l'exécution  invio- 
lable des  statuts  qne,  dn  conseil  de  personnes 
sages,  il  a  trouvé  nécessaire  de  faire  (2). 

XII.  La  même  année,  l'évêque  de  Wnrtz- 
bourg,dans  son  plein  synode,  rend  des  ordon- 
nances, du  conseil,  non  pas  du  synode,  mais 
de  ses  prélats  (3). 

Xm.  Les  vicaires  généraux  du  chapitre 
de  Cambrai,  le  siège  vacant,  tenant,  en  1324, 
le  synode  diocésain,  statuent,  ordonnent,  en- 
joignent, du  consentement  de  l'archidiacre 
ou  de  ses  vicaires  (V). 

XIV.  Le  titre  des  statuts  synodaux  de  Fer- 
rare,  de  l'an  1332,  énonce  positivement  qu'ils 
ont  été  faits  après  avoir  conféré  avec  les 
chanoines  et  chapitre  de  Ferrare  et  pris  leur 
conseil  ;  et  l'évêque  le  répète  encore  dans  le 
prologue  de  ce  synode  (5).  On  objectera  pent- 

(t)  Ideo  nos  Raymondus,  miseratione  divina  epi- 
scopns  Riithenensis ,  euro  nosiri  eapituli  consilio  et 
assentu,  qusdam  super  ils  oiilia  et  necessaria  in  hoc 
libre  synodal!  sab  cooipendio  tradimos,  qnœdejure 
divino  sen  ecclesiastico  snnt ,  aitt  consona  rationi , 
qux  a  clericig  nostrx  civit^itis  et  diuecesis  in  sacris 
ordinibus  consiilutis,  et  maxime  rccinribus  et  ca- 
pellanis  curam  aniniarum  habeniibus ,  legi  sxpe  et 
intelllgi,  episcopali  auctoritate  prxoipimus  et  man- 
damns  et  ailigenler  el  firmiter  ob^orrnri  (Slai.  sy- 
Bod.  Cadurcensis,  Knilieneosis,  et  Tiitelensis  ec- 
clesiarum,  Epist.  synod.,  Episc,  Ralhen.  concil., 
edit.  noviss.,  tom.  xziy ,  col.  995). 

(2)  Prsedicia  auiem  siatuta  generalia,  qu»  de 
consilio  sapienHim  invenimos  necessario  sialuenda , 

Braecipimns  inviol.ibiliter  observari  (Synod.  diueces. 
lognniina ,  an  tS98.  Ibid.,  col.  1207). 
{^)  llxc  stalola  omnibus  animas  r^entihns  valde 
necessaria  et  utiiia  per  nos  Maiiegoliltun,  ppircopiim 
Uerbipolensem ,  an.  U.  J.  1298,  in  plena  synodo,  de 
consilio  pnelaiorum  nostromm  et  assensu ,  de  novo 
snnt  edila  (Synod.  dicec.  Herbipolensis,  an.  1298  ; 
ibid.,  col.  1187). 

(4)  Ad  perpetnam  rei  memoriam,  el  faiuronim' 
cautelam  ,  nos  vicarii  générales  venerabilis  eapituli 
Ecclesix  Cameracensis ,  sede  vactnle ,  ex  speciali 
comroissione  et  potestate  nobis  super  lioc  coucessa  % 
dicto  capitulo  ,  nuiic  locum  episcopi  Cameracensis, 
teneutibus ,  ralione  sedis  vacantis  ,  an.  1324,  in  dicta 
Ecclesia  sacram  synodum  célébrantes,  siatuimus, 
prxcipimns,  et  ordinamus,  addimus  et  subtrahimus, 
de  coDcilio  et  assensu  arcbidiaconi  Ecclesix  prce- 
dictae ,  sen  vicariorum  suorum ,  in  niodum  qui  se- 
q(diur{Stat.  syn.  Ecoles.  Cameracensis,  an.  1324, 
Aropliss.,  Collect.  Veter.  monum.  lom.  vu ,  col. 
1358). 

(3)  In  nomine  D.  N.  J.  C.  Amen.  Infra  scripta 
snnt  constitntiones  venerabilis  patris  D.  Guidonis , 
Dei  et  aposiolic»  sedis  graiia  Ferrariensis  episcopi , 
compilais  eledit»  per  ipsnm  habito  consilio  et  trac- 
tatn  canonicorum  et  eapituli  Ferrariensium ,  sob  an. 
Domini  Hcccxun,  Indici.  zv. 

Prologus. 

...  Nos  Guido,  Dei  et  apostolicae  sedisgratla  epi- 
scopns  Ferrariensis,  volenies  super  his  débita  soler- 
tia  providere ,  infra  scriptas  consiituliones  et  ordn- 
nationes  per  prxdecessores  nostros  et  nos  éditas» 

(Cïngtiaitfs.J 
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Aire  qne  dans  ce  prologoe  il  est  fait  mention 
de  délibération,  detiberatione  halnta  diligenti; 
mais  d'airard  j'ai  réponda  d'arance  à  cette 
difficulté,  en  montrant  qne  cette  exprenion 
ne  devait  pas  toujours  être  prise  ri|onren- 
sement  pour  une  délibération  réj^ulière,  où 
les  choses  se  décident  à  la  pluralité  des  suf- 
frages (1).  Et  ici  le  litre  de  synode  montre 
que  ce  n'est  pas  dans  ce  sens  qu'on  doit  en- 
tendre ce  mol.  De  plus,  si  on  reut  absolu- 
ment l'entendre  d'une  délibération  en  forme, 
il  est  clair  que  ce  n'est  pas  arec  le  synode 
qne  l'évéqne  a  délibéré;  car,  après  aroir 
parlé  de  cette  délibération  sur  les  statuts,  il 
ajoute  qu'H  a  jugé  à  propos  de  les  rapporter 
à  la  connaissance  du  clergé  de  la  ville  et  du 
diocèse.  Il  serait  absurde  de  vouloir  faire 
connaître  an  clergé  ce  sur  quoi  il  aurait  précé- 
demment délibéré.  On  voit  ici  clairement 
l'objet  primitif,  l'objet  direct,  l'objet  princi- 
pal du  synode,  qui  est  de  donner  connais- 
sance au  clergé  des  statats  qu'il  doit  ob- 
server. 

XV.  Nous  lisons,  dans  la  collpction  des 
conciles  d'Espagne,  du  cardinal  d'Aguirre, 
des  statuts  synodaux  du  diocèse  d'KIne, 
maintenant  de  Perpignan,  des  années  1335, 
1337,  1338, 13U).  1380.  Dans  les  préfaces  il 
est  dit  constamment  qu'ils  sont  faits  par  l'é- 
véque  avec  le  conseil,  rt  quel<|nefois  avec  l'as- 
sentiment dn  vénérable  chapitre  d'Elne  (S). 
•  XVI.  L'évéqne  de  Padoue,  en  1339,  dit 
qu'il  renouvelle  les  constitutions  anciennes, 
réforme  les  inutiles,  explique  les  douteuses, 
ri  en  fait  de  nouvelles  dans  le  synode  géné- 
ral, dn  conseil  de  quelqaes  chanoines  qa'il 
nomme  et  qui  sont  présents  an  synode  (8). 

deliberalioM  kabiu  diligenti ,  se  flratmai  nosironim 
commuiiicato  eomilio  super  ipsls,  ad  nntiltnin  iniitts 
cleri  civiuiis  et  dicseesis  PerrsrieiMis  doiimiis  rese- 
randas  (Syn.  dine.  Ferrariensis,  an.  1S53;  Titulus 
ei  prolog.  Concil.,  edit.  noviss.,  ioib.  ixt  ,  cnl.  901). 

(l)  V.  ci-desttts.  Préliminaires,  cliap.  1,  a.  o. 

(i)  Nos  if  iiur  oonttiiuiiones  infra  seriplas ,  qoas 
de  conailio  et  assensu  venerabilis  eapiioll  nostri  fiel»- 
nensis  dusimus  suiueodas ,  in  hac  praeseoU  synode 
noBira  iHMiie  publicari  mandamuf,  etc. 

Cum  consilio  venerabilia  oapiiuli  nostri  Helenen- 
sis,  lis ,  qaanuiin  possuinus  obviare  volentes,  con- 
stituiiones  éditas  wper  iis,  in  4"  die  measia  maii , 
an.  Dom.  1357 ,  in  plena  syoodo  diiziinus  publican- 
das. 

Seqnentes  eonsiiiaiiones  contitio  venerabilis  ca- 
piiuli  nottri  Helenensis  edidisse  noveriiis,  illis  ad- 
denda» qoas  edidimus  aimo  prteierilo ,  et  per  vos  lia- 
Itendat,  et  tenendits,  ei  observaodas  flrmiier  sicut 
et  illas. 

Prtefatns  dominus  Guido,  divins  previdentia  Hele* 
neosis  episooiMis,  cuin  copsiliosiii  venerabilis  oapi- 
tiili  Helenensis  addidit  et  putdicavit  in  plena  synode 
seonentes  constitutienes. 

Idcirco  nos  Haymondns,  mlseratione  divina  HelO' 
nensis  episoopns,  de  eonsilio  et  assensu  venerabilis 
capituli  nottn ,  oonstitutionas  infra  seriplas....  liKi- 
luus ,  statuimus  ac  etiam  ordinautiis. 

(Stat.  Kvnod.  Bccles.  Helenensis ,  annorain  1^, 
1337,  135!i,  4340, 4380.  CollecUo Concil.  Hispaiiix, 
cardtn.de  Agnirre.toin.  ui,  cul.  52i,  592,  585, 
&87. 599  et  GUO) 

.  (3)  K»  propter  snperfloas  (oanstitutioaes)  ameven- 
tei,  mile*  approbànles ,  diibia*  déclarantes  aique 
suppléâtes ,  de  coasilio  venerabiliiun  virorum  Puai- 


XVn.  M.  MauHrot  cite  des  statott  srno- 
danx  d'AIbi,  de  l'an  1340,  faits  par  révéqne, 
dans  le  synode,  du  conseil  et  consentemeait 
dn  chapitre  (1). 

XVin.  Dans  le  recueil  intitulé  :  Utetaumt 
tmeedotorum  novitiimu$,  il  y  a  divers  statats 
dn  diocèse  de  Béliers.  Ceux  de  Gniliaame. 
en  1343,  sont  faits  par  lui  dans  le  chapitre 
de  son  église  cathédrale,  assemblé  en  la  ma- 
nière ordinaire ,  an  son  de  la  cloche.  Et  c« 
ne  sont  pas  seulement  des  règlements  dosi- 
nés  au  chapitre,  ce  sont  des  statuts  poar 
tout  le  diocèse,  et  relatifs  k  l'adminislratioii 
des  églises  et  des  fabriques  (2).  En  1370,  im 
autre  statut  synodal  du  même  diocèse  sur 
les  excommuniés,  est  fait  en  synode,  après 
une  ample  délibération  antérieure  de  l'évé- 
qne avec  son  chapitre  (S).  En  1(09,  nn  autre 
évéqne  de  Béliers  publie  et  confirme  ea  sy- 
node des  statuts  faits  dn  conseil  et  eoasea- 
tement  de  son  chapitre  (k). 

XIX.  L'évéqne  de  Florence,  dans  la  pré- 
face de  son  synode  de  1346,  dit  qn'il  fait  et 
ordonne  les  présentes  constitutions,  rédigées 
avec  mûre  délibération ,  du  conseil  et  con- 
senlement  dn  chapitre  de  l'église  de  Florence; 
et  il  aionte  qu'il  les  publie  solennellement, 
en  présence  dndit  chapitre ,  et  du  clergé  de 
la  ville  et  dn  diocèse  spécialement  appe!és 
au  synode  (5). 

norum  Gr^orii  de  Janui ,  Léonard!  de  Carraria , 
et  Pereileatii  de  Carraria,  cmoiiicorum  Ecclesi« 
Paduanse ,  m  gênerait  syiiodo  loiius  clcri  Paduani , 
specialiter  ad  hoc  congregatal..  constitutiones  infra 
scriptas  reiiovanras,  de  novo  consliiuimas ,  et  nrdi- 
namtu  (Sut.  synèd.  diœe.  PadMaiia;,  an.  1339; 
Praefai.  Conc.,  edit.  novins.,  tom.  sxt,  c»1.  1151). 

(1)  Pradeet-ssorum  iioaimmiu  v«siip[iis  inhana- 
les ,  et  nonniilta  slatuta  oorumdeia  etiam  tenon»- 
les,  in  nomiiie  Doiiiini  nostri  Jesu  Cbrisii,  infra 
scrlpla  salubria  iuri  et  divine  et  ecclesiasiico  oon- 
soiia ,  aiit  ratiniil ,  pnesenii  iiostra  synodo  ordinaW- 
iiins  et  siatuimos  cuin  capilali  nostri  consilio  pariier 
et  assensu  (Le  Droit  des  pi^étres  dans  le  synode, 
MOI.  1 ,  pag.  109). 

(3)  Aiiiio  D.  4542,  et  die  4  mensis  maii .  nos 
Guillelmus,  niiseraiioiie  divins  Siterrensis  epi^copas 
existenies ,  in  Capiiulo  Eeciesiai  nosine  Biierreitsis 
capitulantes,  et  capiiulum  nosimin  générale  faden- 

les,  nna  cum  veiierabililius  vins  D.  Bereiigerio 

pluribosqoe  aliis  frairibos  m»stri«  caiioiiieia  pnebias 
nosirse  Ecclesiar,  ad  sonoin  eampaii.-r ,  ut  moris  ect, 
convocatis ,  habilisque  Iractatihus  et  delii>araiioHibns 
cum  ipsis,  praedecessorain  nostromm  siilnbribos 
consueludinibus  adhxrere  vnlcntca ,  siatuimuc  qnod 
ouilibet  recior  vel  vicarius  eccleaianira  ei*itaii*  et 
diœcesis  Bilerrensis,  etc.  (Slat.  syii.  Ecdes.  Biler- 
rensis ,  an.  1342,  art,  i ,  Ttiea.  Anocd.  novisa.,  loa. 
IV,  col.  659). 

(S)  Ordinalor  in  sancta  synodo  pro  remédie  aai- 
marum  subdiiorum  nostromm ,  scandate<|ne  plnri- 
monun  oviianda  coaservaiionpqne  liberùriam  ee* 
clesiasticarum ,  habita  deliberaiiuno  cura  fralritais 
nosiris  primitiis  pleniori ,  qnod  si  aliquis  paroclaia- 
nus  vesier.  ete.  (Stat.  synod.  Eocles.  Bitorrenais, 
an.4370;ibid.,  enl.«64). 

|[4)  Igiuir  nos  Banoluoiaos,  mi>eratione  divine 
episcopus  Biterrensis ,  de  c ensilio  nostri  capilcli  et 
assensu,  siatuimos,  ordinamus,  pra-cipinius,  et  in- 
hibemus,  etc.  (Stat.  syii.  Ëcclea.  Biterrensis,  an. 
4409  ;ibid.,eol.  605). 

(5)  Fraier  Angélus,  miseratione  divina  episcopos 
Floi«nliniis...iairascripUt  constilutioues ,  et  sia- 
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XX.  Dans  le  Synodieon  Nieo$iense,  oh 
trouTe  des  constitutions  faites,  en  IS.'iS.par 
Tarcbevéqae  Philippe, de  la  volonté  et  du 
consentement  de  pfasiears  chanoines,  qui 
sont  nommés ,  composant  le  chapitre ,  les 
autres  ^Mnt  absents,  et  n'étant  pas  en  lieu 
d'où  ils  vaxeol  ^trc  appelés  (1). 

XXI.  Jean,  évéqne  de  Nantes,  dans  le 
premier  article  de  ses  statuts  de  1387,  dé- 
clare, à  deux  reprises,  qu'il  les  fait  après 
mûre  délibération  arec  des  personnes  in- 
slraites,  et  conduit  par  leur  sage  conseil  (2). 
Et  deux  ans  après,  le  même  évéque  termine 
d'autres  statuts  par  ces  mots  :  Datum  et 
actum  Nannetis,  cum  deliberatione  perilo- 
rum  (3). 

XXII.  Dans  les  statuts  du  diocèse  de  Nî- 
mes, dont  la  date  est  inconnue ,  l'évéque 
Raymond  dit  que,  cum  consilio  et  asiensu 
venerabilium  fratrum  nostrorum  prinpotili  et 
capitttli  Nemausensis ,  quwdatn  utilia  et  ne- 
cestaria  sub  certii  titulis  m  hoc  contenta 
opère,  eompendio  notabimtu  {k). 

XXUI.  Hardouin,  évéque  d'An|i:ers,  dans 
la  préface  de  ses  statuts  de  l'an  l&'âS,  s'ex- 
prime ainsi  :  Plurimorutn  scientificorum , 
pro6orum  et  honettorum  virorutn  dueti  con- 
silio, prohibitioncê,  tnonitionet,  ordinationee 
et  stalula  qwe  iequuntur,  faeimus,  constitui- 
mut  et  ordinamiu  (5). 

XXIV.  M.  Maultrot  cite  des  constitutions 
publiées  en  li^28,  par  Guillaume  Heyvorth, 
évéque  de  Coventry  et  de  LiehSeld,  dans 
lesquelles  cet  évéque  dit  :  De  consensu  et  vo- 
luntate  expreesit  dilectorum  fUiorum  deeani 
et  eapilult  ecelesiœ  noetrœ...  ttatuimue ,  etc. 

tuu  ,  et  ordinimenta  ,  cnm  mu)la  dellberalione  di- 
gestas ,  de  capituli  nosine  ecclesiae  floreiiiinx  con- 
silio elassensu  ,  faeimus  et  ordinamag,  et  iptas  in 
dicli  capituli  et  cleri  nosirae  civiuiis  eidioecesis  Fto- 
reiiiiiiaé,  ad  synodum  specialiier  vocaloruin  perti- 
iieniia  solemniier  in  nomine  Domini  piiblicainus 
(Syn.  Diœc.  FInreiitina,  an.  13i6;  pnefat.  Concil., 
edit.  novi».,  loin,  xxvi,  col.  23). 

M)  Nos  Pbilippus,  permissioiie  divins,  et  saneUB 
sedis  aposiolicx  graua  Nicosiensis  arcbiepiscopus , 
considérantes...  de  volunlate  ac  assensu  venerabi- 
lium virorum  Saivi  de  Cypro,  decant...  canonicorum 
et  capimli  nosirx  Nicosiensig  ecclesiie ,  ad  boc  in 
cameiti  majori  nostri  palaiii ,  more  solite ,  speciali- 
ter  vocaiorum ,  rogaiorum ,  cum  plures  non  esseiii 
tunc  praesentes ,  nec  in  loco  unde  ad  hoc  vocari  vel 
cilari  deberenl,  de  jare  vel  consueuidine  ecclesia: 
hosine  Nicosiensis,  sutuimas,  etordinamus,  etc. 
(Synodieon  Nicosiensè  conslit.  Pbilippi ,  an.  4553 , 
Pricfat.,  ibid.,  col.  380). 

(3)  Notum  igitur  per  pnesetilesbcimàs,  et  fleri 
volumtis  universis  prxsenlibiu  et  fuhiris,  quod  nos 
prxdictis  omnibus  et  singulis  débita  mentis  et  animi 
poiideratione  consideralis ,  et  his  qux  nostntm  ad  id 
moverunt  et  movenl  animum ,  et  merito  movere  de- 
buerunt  et  debent,  habitaque  scper  boc  cum  probis 
et  peritis  viris  deliberatione  provida ,  et  ex  illorum 
consilio  deliberdlo  simul  et  maturo...  Hinc  est  qnod 
nos  id  praesenti  nostra  synodo  sanda  supradicu,  lia- 
biu  8iip<!r  lioc  plena  deliberatione  cum  periti« ,  et 
eorum  ducli  provido  et  sagaci  consilio ,  mhibemus 
sub  pœiia  juris ,  etc.  (Slat.  syn.  Joannis  episc.  Nan- 
netensis,an.  1587,  art.  i,  Tbes.  Anecdot. noviss., 
lom.  IV ,  col.  975 ,  9H). 

(5)  Ibid  ,  roi.  995.— (4)  Ibid.  col.  iOOO.—  (5)  Ib., 
«ol.,  524,525.  w     » 
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A  la  6n  il  est  dit  :  In  quorum  oimtfum  fidem... 
hujut  modi  ttatutis...  de  eonsemtù  deeani  et 
capituli  expretio,  per  no»  editie  atque  faeti», 
tigillum  no$trum,  etc.  Ensuite  est  l'acte  de 
consentement  dii  chapitre.:  Et  nos  Robertue 
Woldeven  et  eapitulum  prœmitta  ttatuta,  or- 
dinationei  et  décréta  omnia  et  ringuia  per 
dietum  dominum...  de  unaniim  noetro  eon- 
ieneu  pariier  et  astensu  edieta,  et  faeta  rite, 
et  unanimiter  acceptantee  et  admittente»  ei»- 
detn  ligillum  nostrum,  etc.  Ce  n'ett  paelà, 
poursuit  cet  auteur,  un  simple  avis  demandé 
par  manière  d'acquit.  Il  serait  difficile  d'ex" 
primer  plus  fortement  le  consentement,  l'adhé- 
sion du  chapitre  aux  statuts.  Elle  n'aurait 
pas  été  énoncée  si  elle  avait  été  jugée  super- 
flue (\\.  J'ai  prévenu,  il  n'y  a  qu'un  moment, 
cette  diflBcuIté,  et  j'ai  répondu  1°  qn'un  cha- 
pitre n'est  pas  un  synode;  qu'ainsi  Fargu- 
ment  porte  sur  ce  qui  n'est  pas  en  question  ; 
2*  que  l'énoncé  du  consentement  du  chapitre 
ne  prouvait  pns  la  délibération  régulière, 

farce  qu'il  a  pu  être  utile  de  présenter 
acquiescement  de  personnes  graves ,  pour 
donner  aux  statuts  plus  de  poids.  J'ajoute, 
3*  qu'en  supposant  que  dans  quelques  occa->- 
sions  les  évéques  aient  délibéré  avec  leurs 
chapitres  sur  les  statuts,  ce  n'est  pas  une 
preuve  qu'ils  y  soient, tenus. 

XXV.  En  1566,  l'évéque  de  Bologne  dé- 
clare qu'il  a  jugé  nécessaire  de  faire,  avec  le 
conseil  des  révérends  chanoines  et  chapitres 
de  son  église,les  constitutions  suivantes,  dont 
il  ordonne  k  tous  ceux  qu'il  appartiendra, 
l'observation  et  l'exécution  inviolable  (2). 

XXVI.  Dans  le  dernier  chapitre  des  décrets 
du  synode  de  Venise,  de  l'an  1694,  le  pa- 
triarche dit  que  la  sollicitude  pastorale  qui 
l'oblige  k  veiller  assidûment  pour  le  bon 
régime  de  son  église,  exige  qu'il  proore 
l'exacte  obserration  de  tout  ce  qu'avec  l'aide 
de  Dieu  il  a  voulu  promulguer  et  décerner, 
surtout,  ajonte-t-il,  puisque  tout  cela  a  reçu 
l'approbation  du  chapitre  de  notre  église 
ratliédrale,  et  d'autres  personnes  probes  et 
honnêtes ,  lorsque  nous  avons  requis  leur 
conseil.  Ainsi  nous  confirmons  et  nous  mu- 
nissons de  notre  autorité  ordinaire,  et  de 
toute  autre  à  nous  accordée ,  tout  ce  qui 
vient  d'être  publié  (3),  On  voit  ici  bien  net- 

(1)  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode,  1. 1 ,  pae. 
m,  174.  On  cite  (^ncilla  Briiannlse  et  ilibeniiœ  de 
Wilkins,  lom,  I,  pac.  504,  507. 

(4)  Havemmo  giudicalo  essere  necessario  In  quesia 
syiiodo  rare  le  seguenti  brevi  ordinalioni,  di  consi- 
glio  delli  reverendissimi  eanouici ,  e  eapiiolo  Qella 
noslra  cbiesa,  quali  corometidiamo  ehe  da  tnui  a  clii 
si  appartenera  sieno  inviolabilmente  osservaie 
edes^nlte  (Syn.  dicsc.  Bonoiriensis,  an.  1566. 
prapminm  conatit.). 

(3)  Exigit  pastoralis  solticitiido.  que  nos  pro  recto 
fcccle«i»  nosire  regiinine  assidue  invigilare  cogit,  ut 
omni  labore  procurerons  exacte  observsri  quscumqu^ 
nunc,  Deo  adjutore.  proiitulg»re  et  deeemere  vo- 
luimus  :  priesertini  cum  capi(ulo  nosine  eatbedralis 
ecclesf»,  ac  aliis  probis  et  piis  viris  vside  probtri 
cognoverlmus,  cnm  eorum  cousilivm  ieqni$ivissemn<i. 
Ea  igitur  omnia,  proni  puUicaia  nuper  suni,  ancK>- 
riiaie  nostra  ordluari.i,  ac  alia  quacumque  nofeit 
qoomodo  libet  coocessa  firmamus  et  cooiBunkaM 
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tement  expliqué  ce  que  nous  avons  dit  plos 
haut,  que  l'énoncé  de  l'approbation  du  cha- 
pitre ei  des  autres  personnes  consultées  ne 
suppose  pas  une  délibération.  C'est  un  con- 
seil que  le  palrinrche  leur  a  demandé  :  il  la 
dit  expressément.  Il  fait  cependant  mention 
de  leur  approbation,  parce  qu'elle  est  utile 
pour  imprimer  pins  de  poids  aux  statuts,  et 
pour  leur  procurer  une  observation  plus 
sûre  et  plus  prompte. 

XXVII.  Voici  le  titre  des  statuts  synodaux 
de  Sainl-Malo,  de  l'an  1619,  tel  que  le  rap- 
porte M.  Maullrot  :  Le$  statuts  tynodùux  pour 
le  diocèse  de  Saint-McUo,  par  révérendissime 
pire  en  Dieu,  Mgr.  messire  Guillaumele  Gou- 
verneur, évéque  de  Saint-Malo  ,  conseiller  du 
roi  en  son  conseil  S  Etat  ;  seconde  édition  , 
revue  et  augmentée  de  plusieurs  parties  re- 
quises, même  éPune  table  des  matières  traitées 
tant  en  marge  qu'au  texte,  avec  le  conseil  de 
son  vénérable  chapitre  (1). 

XXVIII.  Augustin  Priolo  ,  évéque  de  Ber- 
game,  dans  le  mandement  en  télé  de  ses 
statuts  synodaux,  de  l'an  1628,  dit  qu'il  a 
désiré  assembler  son  synode,  pour  connaître 
personnellement  les  recteurs  des  âmes  et  les 
principaux  du  clergé,  et  en  même  temps 
pour  raire  des  statuts  qui  renouvelassent  la 
discipline  ecclésiastique:  qu'il  a  atteint  par 
la  miséricorde  divine  ce  double  but;  qu'il  a 
vu  de  ses  yeux  avec  la  plus  grande  joie, 
dans  l'assemblée  synodale ,  un  nombreux 
concours  de  clergé,  et  qu'ayant  appelé  en 
consultation  plusieurs  personnes  très-gra- 
ves, il  statue  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien 
du  diocèse  (2). 

Louis  Grimano.  autre  évéque  de  Bergame, 
convoquant,  en  1636,  son  synode,  veut  qu'il 
soit  annoncé  au  peuple,  afin  que  la  lumière 
divine,  d'oii  procèdent  les  jugements  sains, 
brille  sur  lui,  qui  médite  de  prendre  de  salu- 
taires conseils.  Il  explique  peu  après  quels 
sont  ces  conseils.  Il  dit  que,  voulant  faire 
des  constitutions  pour  restaurer  ou  affermir 
la  discipline,  il  doit,  conformément  aux 
saints  canons,  demander  l'assistance  d'hom- 
mes distingués  par  l'âge,  la  prudence,  la 
science,  la  probité  et  l'élude  particulière  de 
la  religion,  lesquels  lui  rapportent  fidèlement 
tout  ce  qu  ils  auront  remarqué  être  à  réfor- 
mer ou  à  corriger.  En  conséquence,  il  signi- 
fie au  chapitre  et  aux  chanoines  de  son 
église  cathédrale,  de  choisir  dans  leur  corps 

(Syn.  diœc.  Vcnei».  an.  1594,  sess.  1*,  cap.  17,  De 
obierv.  décret,  synod.).  .         ^        ,  ,      . 

(l)Le  Droit  dus  prêtres  dans  le  synode,  l.  i, 

(î)  Sane  cum  primum  episcopali  oneri  humeros, 
ex  sédls  aposlolicae  imperio ,  dediinus,  Id  prxserlim 
nohis  fuil  in  volis,  ui  synodum  cogercmus,  quo 
«iiimanim  curatores,  aique  e  clerc  praecipuos  coraro 
itcnosccre,  ei  ea  decernere  quibus  ccclcsiasiica  dis- 
«iuliiia  iusianraremr,  facile  simiil  ac  iiiaiure  posse- 
miis.  Ulriiniqiie  divino  prorsus  beneficio  sumus  as- 
seculi.  Nani  el  frequenlissimura  in  synodali  conventu 
derum  sumina  cum  animi  exuliaiione  noslrismet- 
ipsis  oculis  conspeximus,  el  nonniilla.  gravissions 
in  consiiliaiionem  viri»  adhibiiis,  ad  Dei  Rloriam,  et 
«iiœesis  universae  beiieficiiim  sutuimus  (Syn.  dioec. 
Bcrgoiueiisis  an.  t(ii8,  mandatum  episc). 


«SU 

ceux  qu'ils  connaîtront  les  plus  propres  à. 
l'aider  de  leurs  conseils ,  de  leurs  secours  et 
de  leurs  travaux,  dont  la  fonction  sera  d'être 
fréquemment  auprès  de  lui,  et  de  faire  ce 
qu'ils  devront,  selon  les  préceptes  des  conci- 
les provinciaux  (1). 

XXIX.  L'évéque  de  Vicencp.  après  avoir 
tenu  plusieurs  congrégations  de  théologiens 
et  de  canonistes,  assemble,  en  163%,  son  sy- 
node, dans  lequel,  les  autres  affaires  ecclé- 
siastiques étant  expédiées.  Il  promulgue  des 
constitutions  (2). 

XXX.  En  loél,  Tarchevéque  de  Saleme, 
parlant ,  dans  le  mandement  qui  précède  ses 
statuts,  aux  chanoines  de  son  église  cathé- 
drale, leur  dit  qu'il  a  conçu  et  enfanté  avec 
eux  les  statuts  (3). 

XXXI.  M.  Haultrot  cite  des  constitutions 
synodales  du  diocèse  de  Lausanne,  imprimées 
à  Fribourg  en  1665 ,  dont  l'évéque  prescrit 
l'observation,  de  son  autorité  épiscopale  et 
avec  le  conseil,  non  pas  du  synode  entier , 
mais  seulement  de  ses  assesseurs  et  des 
doyens  du  diocèse  (k). 

XXXn.  Nous  devons  aussi  à  cet  auteur  la 
connaissance  de  la  préface  des  statuts  syno- 

(I)  Ut  autem  qu3?  ad  animarum  salutem  ae  Dei 
ciiliuin  necessaria  rite  ac  recle  constitiiere  ac  decer- 
nere possimiis  ;  synodalem  hanc  actionem  aliqwi 
ante  diebus  par  parochos  popalis  denuniiari  volurons, 
aiqne  illius  apud  Deum  assiduns  preces  expasei,  nt 
nubis  de  re  lania,  idonea  ac  saluuria  consilta  me- 
diiantibus,  divinum  lumen,  unde  recia  judicia  fnroce- 
dunt,  affulgcat...  Cum  auiem  sanclorum  palrutn 
fnsiiiutis  diofcesanse  synodi  convoceniur  ob  eara  cau- 
sam,  ul  lamquam  e  spécula  singulis  diœcests  parti- 
bus  circumspcctis,  ratio  ineatur  qua  eccIesiasUca 
disciplina  vcl  lapsa  restiluaiur,  vel  in  lapsum  prona 
iirmioribtts  prjesidiis  comniuniri  possit  :  id  propteres 
nobis  ad  sacrorum  canonum  normam  curandam  est, 
ul  viroruni  xtale,  prudenlia,  scienlia,  probitale,  ac 
religinnis  prnecipuo  quodam  studio  prxstantiora ,  qvi 
ad  nos  Gdeliter  perferant  qusecumque  corrigi  aut  re- 
formari  posse  animadverterint,  opère  requiramos. 
Itaque  dilectis  nobis  capiiulo  et  canonicis  caibedralis 
Eeclesiae  nostrae  denuntiamus,  ut  e  capitulo  eos  po- 
lissimum  deligant,  quos  noverinl  apliores  ad  juran- 
des consilio,  «pe,  et  opéra  conatus  nostros  ;  quorum 
quidem  potissimum  iiiiererit  nobis  fréquenter  prxsio 
esse,  ac  caeiera  prxslare  qu»  debenl  ad  prxscrtpunn 
dccretorum  provincialium  (Syn.  diœC.  Bergomensis, 
an.  1()36,  liilerx  indict.). 

(3)  Diligenter  edocti  quibus  polissimnm  rebns  me- 
dcla  foret  admittenda,  habiiis  etiam  ea  de  causa  plu- 
ribus  Iheologorum  el  canonistarum  congregationibus, 
ipsam  synodum  primo  quoqiie  lempore  babendan 
esse  censuimus,  in  qua  negoiiis  aliis  ecclesiasticis 
expedilis,  de  consilio  DD.  caiioniconim,  conslitn- 
tiones  promulgavimus  (Siat.  synod.  diœc.  Vicenlinx, 
an.  1634,  mandatum  episc.). 

(3)  Has  noslras  synodales  constitutioncs  vobis 
primo  loco  dirigendas  censuimus,  qui  eslis  bujus  ca- 
thedralis  primates,  imo  totius  Ecclesia:  nostrae  velut 
cardines  ;  gloria  prxcipua,  et  corona  nosira,  de  qui- 
bus propheiam  pulamus  dixisse  :  Clypeut  fortium 
ejut  ignilui,  vin  exercilHs  ejut  in  coecinei».  Sicuteniiu 
illas,  Dco  inspirante  vobiscum  coiicepimus,  peperi- 
mus,  iia  vestrum  est  pcr  cliaritalem,  etc.  (Le  Droit  des 
prêtres  dans  le  synode,  t.  ii,  p.  154). 

(4)  nias  aucloriiate  nostrn  ordinaria,  ac  de  consilio 
dilectoruro  noslrorum  assessorum,  necnon  decano 
runi  omnium,  totius  dioecesis  nosir.-c  Laiisannensis^ 
praïcipimus  et  mniidamus..,  observari  (Ibid.,  p.  Z&i). 
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daox  de  Seez,de  l'an  1674,  dans  laqnelle 


chapUr 

drale,  de  son  avii  tt  eonsenttment,  nom. avant 
statué  et  ordonné  ce  qui  tuit  (k). 

XXXIII.  Le  cardinal  Charles  Barberin, 
«bbé  oommendataire  des  abbayes  de  Sainte- 
Marie  de  Farfa  et  de  Saint-Sauveur-le- 
Grand  réunies,  et  joaissant,  en  celte  qualité, 
d'une  juridiction  quasi  épiscopale,  tint,  en 
168iS,  le  synode  du  territoire  soumis  à  sa  ju- 
ridiction. Dans  l'acte  du  notaire,  qui  est  a  la 
fin,  il  est  dit  expressément  que  les  statuts, 
qui  avaient  été  discalés  souvent  en  présence 
da  cardinal  par  des  personnes  distinguées 
par  leur  doctrine,  leur  prudence  et  leur  pié- 
té, ont  été  lus  à  hante  et  intelligible  voix  (2). 

XXXIV.  On  trouve  la  même  chose  dans 
les  statuts  synodaux  du  diocèse  de  Césena, 
donnés  par  le  cardinal  Denhoff  en  1693,  que 
nous  avons  en  déjà  occasion  de  citer  d'après 
M.  Maaltrot.  L'acte  du  notaire  fait  foi,  de 
même,  que  les  statuts,  disentés  plusieurs  fois 
dans  des  congrégations  privées  d'hommes 
recommandables  par  leur  doctrine,  leur  pru- 
dence et  leur  piété,  ont  été  lus  à  haute  et 
intelligible  voix,  en  présence  du  chapitre  et 
de  tont  le  clergé  de  la  ville  et  du  diocèse  de 
Césena,  légitimement  convoqué  (3).  Il  est  dit, 
répond  à  ce  sAjet  M.  Maullrot,  gue  les  con- 
stitutions et  les  statuts  du  synode  ont  été  exa- 
minés plusieurs  fois  dans  des  congrégations 
partieuliires.  Si  elles  ont  été  tenues  pendant  le 
synode,  si  elles  ont  été  formées  par  les  mem- 
bres du  synode,  ce  sera  une  preuve  de  la  déli- 
bération tris-sérieuse  de  la  part  du  clergé.  Je 
réponds  à  ce  raisonnement  :  1*  que  rien 
n'annonce  que  ces  congrégations  aient  été 
tenues  pendant  le  synode  ;  2»  qu'en  suppo- 
sant même  que  ces  congrégations  aient  été 
formées  des  membres  du  synode  actuelle- 
ment assemblé,  on  ne  peut  pas  en  conclure 
qne  le  synode  entier  ait  délibéré.  Quelques 
membres  du  svuode,  qui  discutent  des  con- 
slitotions,  ou  le  synode  entier  délibérant  sur 
les  constitutions,  ce  sont  deux  choses  abso- 
lument différentes.  Ces  congrégations  étaient 

({)Ibid..t.  I,  p.  116. 

(2)  Supra  scripue  constttutiones  et  synodalia  dé- 
créta sxpius  In  privalis  congregntionibus,  a  viris 
docirina,  prudenlia  ac  pieiaie  pnesianiibus,  seduli» 
et  mulia  cam  maiaritate  discussa,  prxsenie  emi- 
nentissimo  etreverendissimo  DD.  Carolo  Bart>erinn... 
insignium  moDasteriorum  S.  Maria  Farfensis  et  S. 
Salvatorii  Majoris...  al>baie  et  perpeluo  comiuenda. 
lario,  et  didecesium  enrumdem  naonasteriorum  ordi- 
nario,  prxsenle  nniverso  clero  dictarum  abbatia- 
ruiii...  alla  et  intelligibili  voce  lecia  fuerunt  (Syn. 
abbatiamm  S.  Marix  Farfencis  et  S.  Salvatoris  Ma- 
joris, an  1685  ;  rogilus  noiarii. 

(3)  Snpra  scriplae  constilutiones  et  synodalla  dé- 
créta pluries  in  privatis  eongregationibus ,  a  viris 
doctrina,  prodeotia  ac  pietate  pnesianiibus  sedulo 
ac  multa,  maturitate  discussa,  pnesidente...  Cardi- 
naii  Denb'off,  episcopo  Cesenatense,  pnesenie  capitulo 
et  nniverso  clero  civitatis  etdiœcesis,  servatis démuni 
scrvandis,  l^iiime  congreçato,  alla  et  intelligibiti 
voce  lecta  fuenint  (Le  Droit  des  prêtres  dans  le 
synode,  t.  M,  p.  107). 


ai  peu  le  synode  entier,  «ju'elles  «ont  appe- 
lées des  congrégations  privées. 

XXXV.  Nous  avons  rapporté  aillcnrs  l  acte 
du  notaire  placé  à  la  suite  des  statuts  syno- 
daux de  Bellune,  de  Tan. 1703.  Il  y  est  d.t 
que  les  statuts,  qui  avaient  été  précédem- 
meni  examinés  mûrement  par  les  chanoines 
et  d'autres  personnages  pieux //  P'."K„"i'i 
appelés  au  conseil,  ont  été  lus  à  la  tribune  à 
haute  et  intelligible  voix  et  écoulés  paj  «ont 
le  clergé  avec  attention  et  soumission  (l). 

Xxivi.  L'évéque  de  Forli.  dans  son  dis- 
cours d'ouverture  du  synode  de  1761»,  dit  ant 
ecclésiastiques  qu'il  a  appelé  à  son  conseH 
ainsi  qu'ils  le  savent,  «««s  .P.*""?""* '  '"" 
struites  dans  la  discipline  ecclésiastique  et  re- 
commandables aa  jogenient  ««.*»"*'« 
monde  par  leur  probité,  leor  fidélité,  leur 
prudence  an  maniement  des  affaires;  qn  il  a 
tout  examiné  et  approfondi  avec  eux;  qu  en 
conséquence  il  n'apportera  rien  au  synode; 
qu'il  ne  décernera  rien  qui  n  ait  été  aupara- 
vant exactement  et  soignensement  discoté . 
0nBnqu'il  ne  leur  prescrira  que  des  remMes 
dont  la  salubrité  est  prouvée  par/"P^ 
rience  de  beaucoup  d'années  et  par  le  juge- 
paenl  des  sages  (2).  . 

XXXVII.  Voila  environ  quarante  synodes 
dans  lesquels  les  évoques  font  les  statuts 
avec  le  conseil,  quelquefois  avec  le  consen- 
lemcnl,  soit  de  leurs  chapitres,  soit  d  autres 
personnes  prudentes,  mais  sans  faire  aucune 
mention,  soit  du  consentement,  soit  même 
du  conseil  du  synode.  Il  serait  sans  doute 
facile  d'en  réunir  un  beaucoup  plus  grand 
nombre,  si  on  avait  des  collections  <««  syno- 
des, comme  il  existe  des  collections  «e  coii- 
elles;  mais  ceux-ci  suffisent  pour  montrer 
l'esprit  général  de  ces  assemblées  et  pour 
prouver  que  l'on  ne  croit  pas  que  le  second 
ordre  ait  droit  d'y  délibérer.  j    .  „„ 

XXXVm.  Observons  d'abord  que  dans  un 
grand  nombre  de  ces  statuts,  c  est  de  leurs 
chapitres  que  les  évéques  disent  qu  ils  ont 
pris  le  conseil  ou  le  consentement,  et  non  du 
synode.  Cela  montre  la  venté  du  principe 
que  nous  avons  exposé  et  prouvé  ailleurs, 
que  c'est  le  chapitre,  et  non  le  synode,  qui  a 
ifemplacé  l'ancien  presbytère,  qui  a  succédé 
à  ses  droits,  qui  est  devenu  le  sfnat  .«le  1 E- 
glise,  le  conseil  de  l'évéque.  C'est  ici  l  exécu- 
tion de  la  règle  du  droit  canonique  que  nous 
avons  rapportée,  qui  astreint  les  évéques  A 
prendre,  dans  tontes  les  affaires,  le  conseil 

II)  Voyez  le  lexie  de  l'acte  du  notaire  à  la  suite  du 
synode  de  Bellune  de  l'an  1703.  ci-dessus,  cbap.  m, 
n.  26.  ,  _ 

(2)  Quod  ui  leviori  negoiio  et  secnrîus  assequere- 
mur,  in  consilium  adhibuimus  (quod  vos  cette  non 
laiei)  ecclesiasiicœ  disciplina  perilos  virw,  eosdem- 
que  in  rcbus  gerendis  probitate,  ftde,  prudenlia,  oin- 
nium  judicio  ac  testimonio  commendaios..  Cuui  nia 
omnia  contulimiis  et  expendimus.  Nihil  propierea 
ad  vos  artererous.  decernemus  nibil  quod  pnus  di- 
ligenler  ac  sedulo  non  fuerit  discussnm...  RemeUia 
vobis  prsescribemus.non  inaudiia,  non  nova,  non  exi* 
tialia,  sed  quorum  salubrilaiem  mnllorum  «sus  ai», 
noruni.etsapienlum  judiciuci  comprobaverunl  (Slal. 
synod.  eccl.  Fororiviensis,  an.  1760,  sermo  cpisc.  ad 
synodum,  in  eapite)k 
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dtt  Icnn  chapitres  (1).  Ce  rapport  de  la  loi 
aree  son  observaùon,  montre  clairement 
quelle  rlle  est;  et  nous  confirmerons  encore 
cette  vérité  dans  la  suite,  en  rapportant  des- 
décisions formelles,  qiA  astreignent  les  éré- 
qnes  i  eonsnïter  leurt  chapitres  sur  les  sta- 
tuts an'ib  publient  en  synode  (2).  Obserrons 
ensuite  que,  soit  les  chapitres,  soit  les  per- 
sonnes grayes  et  prudentes,  avec  qui  les 
évéqnes  disent  qu'ils  ont  conféré,  ont  séance 
au  synode,  qu'ils  sOut  membres  de  cette  as- 
semblée. Or,  de  quelle  utilité  serait>ilde  par- 
ler des  avis  d'une  partie  do  synode,  si  on 
était  obligé  d'avoir  le  consentement  du  synode 
entier?  On  dira  peut-être  que  l'éTéque, 
pour  rédiger  son  projet  de  décrets,  consulte 
des  personnes  dont  il  attend  deii  lumières, 

Sarce  qu'il  ne  vent  proposer  i  la  délibération 
u  clergé  que  des  choses  raisonnables  et  ré- 
fléchies, qui  puissent  être  approuvées;  mais, 
dans  ce  cas,  je  demanderai  toujours  de  quoi 
sert-il  d'énoncer  dans  les  décreU  l'avis  qu'on 
«1  pris  pour  dresser  le  simple  projet  de  dé- 
crets? Est-il  raisoanahle  d'exprimer  avec 
soin  les  membres  particuliers  dont  on  a 
pris  volontairement  le  conseil,  pour  la  seule 
idée,  pour  le  seul  projet  des  statuts,  et  de  ne 
rien  dire  du  corps  entier  dont  on  aurait  été 
obligé  d'avoir  le  consentement  pour  les  sta- 
tuts mêmes?  Si  le  synode  ne  délibère  pas, 
cette  exposition  des  personnes  que  l'évêque 
a  eonsnllées  est  utile,  pour  lui  montrer  que 
les  constitutions  qu'on  lui  apporte,  et  aux- 
quelles on  le  soumet,  n'ont  pas  été  faites  lé- 
gèrement et  ont  été  concertées  avec  matu- 
rité. Mais  en  supposant  que  le  synode  déli- 
bère, il  n'y  a  aucun  motif  raisonnable  de 
faire  mention  de  ces  conseils  particuliers. 
De  là  ressort  noe  troisième  observation. 
Quel  est  le  motif  qui  engage  les  évêques  à 
faire  mention,  dans  leurs  statuts  synodaux, 
des  avis  qu'ils  ont  recueillis?  C'est  évidem- 
ment, comme  nous  l'avons  dit,  pour  impri- 
mer à  leurs  statuts  plus  d'autorité,  pour  leur 
concilie^  plus  de  confiance.  Gomment  peut- 
on  croire  qu'ils  n'eussent  rien  dit  de  la  déli- 
bération synodale  qui  devait  donner  aux 
statuts  une  autorité  infiniment  supérieure, 
leur  acquérir  une  confiance  bien  plus  géné- 
rale, bien  plus  entière?  Peut-on  imaginer 
que,  dans  la  vue  de  donner  du  poids  à  leurs 
constitutions,  ils  aient  rapporte  avec  grand 
soin  des  avis  privés,  qu  ils  ont  recueillis 
'  dans  le  secret,  sans  y  être  astreints,  et  par 
surérogation,  et  qu'en  même  temps  ils  aient 
affecté  de  ne  rien  dire  d'une  délibération  so- 
lenndle,  absolument  nécessaire  A  leurs  consti- 
lutions ,  sans  laquelle  elles  n'auraient  eu  au- 
cun poids.  C'est  supposer,  et  dans  tous  les  évê- 
ques, et  dans  tons  ceux  qui  rédigeaient  ces  sta- 
tuts synodaux  sous  leur  inspection,  bien  peu 
de  jugement.  A  ces  observations  générales,  joi- 
gnons-en une  qui  est  particulière  i  plusieurs 
synodes  :  c'est  qu'on  y  voit  une  sorte  d'oppo- 
sition entre  les  personnes  dont  les  évêques  ont 
pris  le  conseil,  et  les  ecclésiastiques  assistant 

(1)  Vnyei  «*  disierl.,  cbsp.  i,  ark  S,  n.  lOi. 
(t)  Voyez  ci-desMHU,  cbap.  i,  a.  1. 
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au  synode.  Tantêt  révêqne,  après  avoir  parlé 
de  ce  conseil,  dit  qu'il  a  lait  promnlcaer  les 
statuts  dans  le  synode  ;  tantôt  U  oro«nne  à 
tout  le  clergé  l'observatioa  des  oontftitotioas 
qu'il  a  faites  avec  ce  concert.  Ici  il  fait  les 
constitutions  avec  cet  avis,  pour  rendre  les 
eoelésiastiqaes  qui  lui  sont  soumis  ver- 
tueux ;  ii  il  déclare  qu'en  conséqneBce  des 
discussions  qui  ont  été  bites,  on  doit  pr^i- 
dre  confiance  dans  les  décrets  qu'il  doane. 
Pourquoi  ces  évêques  parlent-ik  si  différem- 
ment des  ecclésiastiques  qu'ils  ont  eonSaltés. 
et  de  ceux  qui  sont  au  synode,  s'ils  ont  dû 
consulter  ceux-ci  comme  ceux-là  ;  si  même 
ils  ont  été  tenus  à  délibérer  avec  ceax  du 
synode,  tandis  qu'ib  n'avaient  pas  la  même 
obligation  envers  les  autres?  Je  finis  par  ane 
dernière  observation,  que  j'ai  déjà  faite  plu- 
sieurs fois,  mais  sur  laquelle  je  ne  peux  pas 
trop  revenir.  11  est  certain  que  cet  énoncé 
des  conseils  particuliers,  qu'a  pris  l'évêque, 
joint  an  silence  sur  le  concert  avec  le  synode, 
à  l'assertion  que  c'est  l'évêque  qui  fait 
les  statuts,  i  la  puMicalion,  i  l'obéissance 
ordonnées,  i  lootes  les  antres  clauses  que 
nous  avons  vues,  présente,  au  premier  coup 
d'œil,  l'idée  que  le  synode  n'a  pas  délibéré. 
Cet  énoncé  d  un  évéqne  :  J'ai  fait  ces  statuts 
après  en  avoir  conféré  avec  les  chanoines  de 
mon  église!  avec  des  personnes  sages  et  pru- 
dentes, je  les  fais  promulguer'dans  le  synode, 
j'ordonne  que  tous  les  ecclésiastîqttes  les 
observent ,  annonce  par  lui-même ,  et  i  la 

Sremière  inspection,  que  l'évêque  n'a  eu 
'autres  aides  que  ceux  dont  il  parle.  Com- 
ment se  fait-il  qu'on  ne  voie  dans  nncan 
synode  ni  réclamation ,  ni  plainte  sur  une 
manière  de  s'exprimer  qui  compromettrait  le 
droit  des  prêtres,  qui  mettrait  dans  le  cas 
d'en  douter?  Comment  se  fait-il  que  nulle 
part  on  ne  demande  A  l'évêque  de  joindre  à 
la  mention  des  conseils  qu'il  a  pris,  celle  de 
la  délibération  dite  avec  le  synode?  Ce  si- 
lence universel  montre  quelle  est  l'opinion 
universelle  sur  notre  question. 

XXXIX.  Avant  de  passer  à  une  antre 
preuve,  il  est  nécessaire  de  prévenir  une  dif- 
ficulté qu'on  pourra  faire  sur  celle-ci  :  c'est 
qu'elle  ne  prouve  rien  précisément,  parce 
qu'elle  prouve  trop.  Si  l'énoncé  des  conseils 
particuliers  qu'a  pris  l'évêque,  Joint  au  si- 
lence sur  le  conseil  du  synode,  prouve  que  le 
synode  n'a  pas  été  consulté,  que  devient  la 
voix  consultative  des  prêtres  dans  cette  as- 
semblée? Notre  raisonnement  irait  jusqu'à 
prouver  que  l'évêque  ne  doit  pas  prendre  le 
conseil  des  prêtres  dans  le  synode:  et  cepen- 
dant nous  sommes  formellement  convenus 
qu'il  le  devait.  Voilà  donc  une  contradiction 
entre  notre  preuve  et  nos  principes. 

XL.  Je  réponds  à  cette  difficulté,  en  pre- 
mier lieu,  qu'en  admettant  même  que,  dans 
[ueiques  synodes,  des  évêques  aient  manqué 
le  demander  aux  prêtres  leurs  conseils,  c'est 
un  tort  qui  leur  est  personnel  et  qui  ne  coa- 
trarie  pas  nos  principes.  Il  peut  se  faire  qoe 
dans  la  maltitude  de  synodes  qui  ont  été 
tenus  dans  la  catholicité,  il  s'en  soit  trouvé 
quelques-uns  où  les  évêques  aient  poussé  ' 
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trop  loin  lenr  droit  de  faire  senls  les  statuts, 
et  où  ils  n'aient  pas  même  demandé  an  clergé 
ses  réOexIons  sur  les  constitntions  qo'ils  ap- 
portaient. Mais  de  cela  même  résulte  que  ces 
évéques,  ainsi  que  leur  clerité,  étalent  con- 
vaincas  que  le  second  ordre  n'a  pas ,  an 
synode,  le  suffrage  déllbératif  :  car  s'il  eût  été 
constant  qu'il  Tarait,  on  n'aurait  ni  voulu, 
9i  pu  le  priver  même  du  consultatif.  Je  ré» 
ponds,  en  second  lien,  que  les  aris  particu- 
liers demandés  par  les  évêqaes,  et  dont  il  est 
fait  mention  dans  les  synodes  que  nous 
avons  cités,  sont  de  deux  sortes  :  ceux  des 
chapitres  de  cathédrales,  et  ceux  des  per- 
sonne» prudentes  et  instruites,  que  les 
évéqups  jagaieni  A  propos  de  consulter.  Pair 
rapport  aux  chapitres,  il  y  a  upe  raison 
trj^-plansible  pour  qu'il  soit  fait  mention  de 
leur  avis,  sans  parler  de  celui  du  synode  : 
c'est  que  le  droit  ordonne  de  les  consulter,  et 
qu'il  n'existe  pas  le  même  précepte  de  con- 
sulter rassemblée  synodale.  Le  droit  des 
prêtres  au  suffrage  consultatif  n'est  autre 
chose  que  l'obligation  où  sont  les  évéques 
d'écouler,  dans  toutes  les  occasions,  les  re- 
présentations des  prêtres.  On  a  donc  pu  re- 
garder comme  nécessaire,  pour  se  confor- 
mer A  la  loi,  d'énoncer  l'avis  du  chapitre,  et 
ne  pas  croire  qu'il  fftt  de  la  même  nécessité 
d'exprimer  celui  du  synode.  Quant  à  ce  qui 
concerne  les  autres  conseils  de  personnes 
prudentes,  il  faut  observer  que  ce  ne  sont 
pas,  comme  ceux  du  synode,  de  simples  ob- 
servations présentées  sur  les  constitution.<*, 
ee  sont  des  discussions  motivées  sur  cha<iue 
article.  11  est  naturel  que  les  évéques  aient 
voulu  en  faire  mention  pour  instruire  le  dio- 
cèse et  le  synode  même  que  les  statuts 
avaient  été  faits  avec  maturité  ;  et  il  est  éga- 
lement simple  qu'en  même  temps  on  ait  né- 
gligé de  parler  de  l'avis  du  synode,  parce 
qu  il  est  de  l'ordre  commun;  parce  que  tout 
le  monde  savait  que  les  prêtres  avaient  eu 
la  faculté  de  faire  leurs  objections  et  leurs 
réflexions  ;  parce  qu'enflu  il  est  possible  que 
dans  ces  synodes  le  clergé  n'ait  rien  dit, 
croyant  n'avoir  pas  d'observations  A  propo- 
ser. Il  n'en  peut  pas  être  de  même  dans  le 
système  de  la  voix  délibérative.  Tous  les  as- 
sistants et  chacun  d'eux  sont  débiteurs  de 
leurs  suffrages.  Ils  doivent  nécessairement 
le  donner  dans  tons  les  synodes.  Il  serait 
.  absurde  que  beaucoup  d'évêques,  ayant  d'a- 
bord seulement  préparé  les  statuts  avec  des 
conseils  particuliers  de  leur  choix,  les  ayant 
ensuite  faits  conjointement  avec  leur  synode, 
ne  parlassent  que  des  conseils  préparatoires 
et  passassent  sous  silence  la  délibération  es- 
sentielle. 11  ne  l'est  pas  qulls  aient  parlé  de 
consultations  extraordinaires,  faites  par 
eux  pour  plus  de  précaution,  et  qu'ils  aient 
cru  inutile  de  parler  de  la  consultation  ordi- 
naire et  connue  de  tout  le  monde.  Ainsi  notre 
saisonnement,  qui  combat  victorieusement 
le  système  du  suffrage  délibératif  des  prê- 
tres au  synode,  se  concilie  parfaitement  avec 
leur  suffrage  cunsullalif. 


GHAnTRE  VU. 


Pteuv*  d«  droit  qu'ont  U»  évéques  it  fairo 
«ni/«,  et  sont  en  délibérer  avec  le  clergé,  les 
elatuls  m  synode,  tirée  de  la  réserve  que  se 
font  les  évéques  dans  beaucoup  de  statuts 
synodaux,  de  les  interpréter,  modifier  et 
changer  selon  Uur  volonté. 

I.  J'établis  d'abord  comme  on  fait  certain, 
jmconlestable,  qu'il  v  a  un  grand  nombre  de 
statuts  synodaux,  ou  l'évéque  se  réserve  le 
pouvoir  de  les  interpréter  à  son  are,  et  même 
celui  de  les  révoquer,  de  1rs  modifler,d'y  ajou- 
ter, d'en  retrancher  ce  qui  lui  plaira.  La  for- 
mule varie  selon  les  différents  synodes.  Voici 
celle  des  statuts  synodaux  de  Vicénce,  de 
1689,que  l'un  trouve  aussi  dans  un  très-grand 
nombre  d'autres.  In  quibus  si  quid  minus 
«lare  dietum  vel  obscurum  aliquam  fecerit 
diffieultatem,  volumus  a  nemi$u  id  interpre- 
Umdum  et  deolarandum  quam  a  nobis  et  sucees- 
soribus  nostrie;  reservando  praeterea  nobis  far 
«ultatem  addendi,  minuendi,  deelarandi,  inter- 
pretandi,corrigtndi,proutmelius  fueritvisum 
expedire  (1).  Je  pourrais  rapporter  plus  de 
cent  exemples  de  semblables  réserves  dans 
d'antres  statuts  ;  mais  j'en  suis  dispensé  , 
parce  que  j'ai  une  preuve  aussi  tranchante 
et  plus  courte  A  en  donner:  c'est  la  délara^- 
tion  qu'en  fait  M.  Manltrot  lui-même.  Il  re- 
connaît que  cette  réserve  se  lit  dans  tous  les 
synodes  dltalie  (2)  ;  que  cette  clause  se  trouve 
dans  tous  les  synodes  des  églises  étrangères, 
et  même  aussi  dans  quelques  synodes  de 
France  (3).  D'après  ces  aveux,  je  regarde 
comme  oémontré  que  la  réserve  dont  il  s'a- 
git est  générale,  et  il  ne  me  reste  qu'à  exa- 
miner ce  qui  en  résulte. 

n.  C'est  un  principe  constant  et  reconnu 
par  nos  adversaires  eux-mêmes,  que  le  droit 
d'interpréter  les  lois  et  règlements  n'appar- 
tient qu'A  celui  qui  a  droit  de  les  faire,  ou  A 
ceux  a  qui  il  en  accorde  la  puissance.  Le 
législatear  ^enl,  sachant  ce  qu'il  a  eu  inten- 
tion d'ordonner  ,  peut  seul  expliquer  ce  qui 
se  trouve  d'obscur  et  de  douteux  dans  l'ex- 
pression de  sa  volonté.  S'il  existait  un  pou- 
voir interprétatif,  séparé  du  pouvoir  législa- 
tif, ce  serait  ce  pouvoir-IA  qui  deviendrait 
par  le  fait  lénslatif.  Car  sons  prétexte  d'in- 
terpréter la  foi,  et  d'en  dissiper  les  obscuri- 
tés, il  pourrait  A  son  gré  réformer  la  loi 
même  et  la  changer  ;  et  ses  explications  l'em- 
porteraient sur  le  texte  du  législateur.  S'il 
est  certain  que  l'interprétation  de  la  loi  ap- 
partient essentiellement  A  celui  qui  l'a  por^- 
tce,  il  est  plus  évident  encore  que  le  droit  de 
réformer  les  lois,  d'y  ajonter,  d'en  retran- 
cher, ne  peut  résider  que  dans  celui  qui  les 
(ait.  Tout  changement  dans  la  loi  est  une 
loi  nouvelle;  et  pour  porter  cette  seconde 
loi,  il  faut  le  même  pouvoir  qui  a  dicté  la 
première.  Ces  principes  sont  d'une  telle  évi- 

())  Sut.  t;fn.  dlote.  Viceniins,  an.  1689,  mandat 
tpiBc.  in  cnpiie. 

(i)  Le  Droii  tics  iiréiies  dans  le  synode,  1.  li 
p.  li7.  ' 

(3)u»ia.,  i.i,p.  lic. 
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dence  qu'il  est  iaotile  d'y  insister.  Il  en  ré- 
salle clairement  que  les  éréqnes  ayant  le 
droit  unÏTersellement  reconnu  de  se  réserver 
à  eux  seuls  Tinterprétation,  l'augmentation, 
la  diminution,  la  correction  des  statuts  syno- 
daux, ils  ont  le  droit  de  faire  seuk  ces  sta- 
tuts. Si  leur  pouvoir  de  dire  les  statuts 
était  partagé  entre  eux  ei  le  clergé  de  leur 
diocèse,  le  pouvoir  de  les  expliquer,  de  les 
modiâer,  de  les  changer,  le  serait  aussi.  Ils  ne 

Sourraient  pas  se  le  réserver  exclusivement 
leur  clergé.  Ainsi  toutes  les  fois  qu'ils  dé- 
clarent quà  eux  seub  il  appartiendra  de 
faire  aux  statuts  des  explications  et  des 
changements,  ils  pensent  certainement  que 
c'est  également  à  eux  seuls  qu'il  a  appartenu 
de  faire  les  statuts.  Toutes  les  fois  que  le 
second  ordre  entier  laisse  passer  sans  réola- 
Mation  celte  déclaration  qui  serait  si  con- 
traire A  ses  droits,  dans  le  système  de  nos 
adversaires,  il  en  reconnaît  la  vérité.  Il  est 
donc  constant  que  le  pooroir  exclusif  des 
éréques  de  taire  les  statuts  en  synode  est 
formellement  reconnu  dans  tons  les  statuts 
où  cette  réserve  est  énoncée,  c'est-à-dire, 
dans  la  plus  grande  partie  des  statuts  qui 
existent.  Cette  déraonstalion  si  positive  va 
encore  recevoir  nn  nouveau  degré  de  force 
et  de  clarté,  par  l'examen  des  objections 
qa'r  oppose  M.  Maultrot. 

lu.  La  première  est  une  assimilation  en- 
tre le  synode  diocésain  et  le  concile  provinr- 
cial.  On  apptUe  encore^  dit-il,  au  secourt  du 
detpoti$tne  épùcopal  une  elaute  qui  te  trou9e 
dans  tout  les  synodes  des  églises  étrangères, 
et  même  aussi  dans  quelques  synodes  de  France, 
L'évéque  se  réserve  le  droit  d  expliquer  et  d'in- 
terpreter  les  slcUuts,  d'y  ajouter  ou  diminuer 
suivant  les  circonstances.  M.  Maultrot  cite  des 
statuts  synodaux  de  Séez  en  167&'  et  171)^,  de 
Seaurais  en  1699,  de  Lyon  en  1705,  où  se 
trouve  cette  réserve,  puis  il  reprend.  C'est 
précisément  par  une  telle  clause  que  les  syno- 
des se  rapprochent  des  conciles  provinciaux  , 
dont  l'interprétation  est  réservée  au  métropo- 
litain. Dans  le  premier  concile  de  Milan,  tenu 
par  S.  Charles,  en  1565,  le  dernier  titre  est  in- 
titulé: Db  pobiiis  et  auis  qvm  oerbkatim  ad 

HAS  COIfSTITCTIOIfBS  PERTINENT.  On  y  Voit  qUC 

l»  concile  réserve  à  son  métropolilatn  Vinter- 
préttttion  et  l'explication  des  mutes,  qui  pour- 
ront se  présenter  sur  les  décrets,  jusqu'à  la 
tenue  du  concile  provincial  futur  (i).  Dans  les 
second  et  troisième  eondlet  de  Mtlan,  ce  n'est 
phM  le  concile  qui  réserve  au  métropolitain 
l'explication  des  statuts;  c'est  S.  Charles  qui 
te  fait  la  réserve  à  lui-même  (3).  S'élivera-t-il 

H)  Si  in  bis  decretis  anie  alieram  Mediolanensis 
proviDcias  synodum  nlla  difliculias  oria  fueril,  ejus 
et  omnium  qus  iosis  decrelis  contineiitur  inlerpre- 
laiionem  et  explicaiionera  meiropolitano  réserva- 
mus,  salva  sempersedis  apostoiicae  sucioriuie  (Conc. 
Labbe.  t.  xv,  c.  334). 

(i)  Si  qiia  in  his  decretis  dinicaltas  orta  ante  erit, 
qnaiii  alla  Mediolanensis  provincia  synodus  habea- 
tiir,  ejus  difQcnlialis,  lum  omnium  quae  ipsis  decretis 
tradita  suni,  interpreiaiionero  et  explicatlonem  nobis 
reservamus ,  salva  semper  scdis  aposloIiciB  auctori- 
lsle(lbiJ.,co!.  365). 


du  doute  sur  quelqu'un  det  décrète  du  conâU 
de  Reims,  on  contultera  le  métropolitcan,  ott 
s'en  rapportera  à  sa  décision,  jusqu'à  ce  que  la 
question  ait  été  jugée  par.  le  concile  futur  (1  ). 
Dans  le  second  concile  de  Bordeaux,  en  16â», 
le  cardinal  de  Sourdis  y  parle  dans  tout  le 
cours  du  concile  en  qualité  de  métropolitain , 
se  réserve  VexplictUion  et  l'interprétation  des 
décrets,  jusqu  au  concile  provincial  futur  {2). 
■  IV.  Pour  répondre  à  cette  difficulté,  je 
pourrais  d'abord  observer  que  la  réserve 
Mite  aux  métropolitains  dans  les  coocUes. 
«'est  pas,  comme  celle  que  se  font  les  évéqoes 
dans  le  synode,  de  droit  commun  et  ordi- 
naire. M.  Maultrot  n'a  pu  trouver  que  cinq 
conciles  provinciaux  de  ces  derniers  tempt, 
où  se  lise  la  première,  tandis  que  la  seconde 
est,  de  son  aveu  même,  universelle.  Un  aussi 
petit  nombre  de  conciles  où  on  trouve  lue 
réserve  à  peu  près  semblable  à  C(>lle  des 
synodes,  peut-il  lui  donner  droit  de  dire  que 
cest  précisément  par  une  telle  clause  que 
les  synodes  se  rapprochent  des  conciles  pro- 
vinciaux. Mais  laissons  celle  considération, 
et  examinons  les  différences  essentielles  qui 
existent  entre  la  réserve  faite  aux  métropo- 
litains dans  quelques  conciles,  et  celle  faite 
à  l'évéque  dans  un  très-grand  nombre  de 
synodes.  J'en  remarque  trois  principales. 

V.  En  premier  lieu,  l'étendue  de  la  réserve 
est  bien  difiTérente.  Dans  les  conciles  cités» 
on  attribue  à  l'archevêque  seulement  le  pou- 
voir d'éclaircir  ce  qu'il  pourrait  y  avoir 
d'obscur  dans  les  décrets,  de  lever  les  doutes 

Îui  pourraient  survenir.  On  ne  va  pas  au 
elà.  Dans  les  synodes,  au  contraire,  ou  an 
moins  dans  le  plus  grand  nombre,  outre  le 
pouvoir  d'interpréter  les  statuts,  l'évéque  a 
celui  de  les  modifier,  de  les  corriger,  d'y 
ajouter,  d'en  retrancher.  Ainsi,  en  suppo- 
sant dans  l'objection  toute  la  force  qu'elle 
peut  avoir,  elle  n'attaque  qu'une  partie  de 
notre  preuve;  elle  en  laisse  subsister  la 
partie  principale,  la  partie  la  plus  démons- 
trative. 

YI.  En  second  lieu,  la  nature  des  deux 
réserves  est  aussi  bien  différente.  Le  pouvoir 
interprétatif  n'est  accordé  aux  métropoli- 
tains, par  les  conciles  cités,  que  jusqu'au 
concile  suivant.  Ainsi,  il  n'a  qu'une  autorité 

Si  in  his  decretis  ante  alteram  Mediolanensis  pro- 
vinci»  «ynodum  ulla  difQcultas  orta  erit,  ejus  ei  om- 
nium quae  eisdera  decretis  coniineiitur,  Inlerpreta- 
lionem  el  ex|ilicaiioiiem  nobis  reservamus,  salva 
sempersedis  apnslolica:  aucloritale  (Ibid.,  cot.  407). 

(1)  Si  i|U9e  autem  conlroversia:  super  decretomm 
liojus  concllii  inierpretatione  orianiur,  consulatur 
dominus  metropolitanus ,  et  ejus  judicio  stetur, 
donec  per  pmximum  fuiurum  concilium  provinciale 
judioaium  fuerit  (Conc-  Labbe.,  t.  xv,  col.  914).   . 

(2)  Quoniam  auiem  niliil  tara  clarum  et  apertum, 
quin  Bubinde  terciversatio  aliqua  oITuscare  posait, 
bincque  dirQcuUaies  et  ambiguiutes  quxdam  subo- 
riri  posseni,  execuiionem  decretorum  impediluKK, 
omnium  et  singulorum  decretorum  pricsentis  eonci- 
lii  declaralionero,  eluddationem,  et  inierprelstioiieiii/ 
donec  proximum  provinciale  concilium  babealur,  ad 
nos  perveiiirc  deOnimns  (Couc.  Labbe.,  t.xv,  ItiSS; 
le  Droit  des  prêtres  dans  le  synoJe,  t.  i,  'p.  116  et 
suvv.). 
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provisoire,  el  qni  doit  expirer  lorsque  le 
prochain  concile  se  tiendra.  Alors  le  concile 
renirera  dans  son  droit  d'expliquer  les  dé- 
crets obscurs.  Tous  les  textes,  à  cet  égard, 
sont  précis.  Le  concile  de  Reims  dit  même 
qoe  le  concile  jugera  si  l'interprétation  don- 
née par  le  métropolitain  a  été  juste  :  Donee 
per  proximum  concilium  provinciale  judica- 
tum  fiterit.  Dans  le  nombre  immense  de 
synodes  qui  présentent  la  réserve  Taite  à  l'é- 
véque,  on  n'en  voit  pas  an  seul  qui  fixe  le 
temps  où  doit  expirer  son  pouvoir.  Son  pou- 
voir est  illimité  dans  sa  durée,  comme  dans 
son  étendue.  Il  pourra  l'exercer  hors  des 
synodes,  comme  da  ns  les  synodes  :  il  y  a  même 
des  statuts  où  cela  est  expressément  porté  (1). 
Ainsi  l'autorité  des  évéques,  pour  interpréter 
et  changer  les  statuts  synodaux,  est  absolu- 
ment indépendante  du  synode,  au  lieu  que 
celle  du  métropolitain,  pour  expliquer  les 
canons,  reste  dans  la  dépendance  du  futur 
concile. 

VII.  Avant  de  passer  à  la  troisième  diffé- 
renc»  entre  ces  réserves,  faisons  une  ré- 
flexion sur  les  deux  premières  que  nous  ve- 
nons d'exposer.  L'atiribulion  faite  au  métro- 
politain du  pouvoir  d'interpréter  les  canons 
jusqu'au  concile  prochain,  est  juste  et  rai- 
sonnable. M.  Maultrot  en  fait  la  remarque. 
11  est  difficile  que  le  texte  des  décrets  soit 
tellement  clair,  que  tous  les  cas  aient  été 
tellement  prévus,  qu'il  ne  puisse  s'élever 
quelque  doute,  quelque  difficulté  sur  l'exé- 
cution. Dans  l'intervalle  d'un  concile  à  l'au- 
tre, il  est  utile,  pour  le  soulagement  des 
consciences,  que  ces  décrets  soient  éclaircis, 
et  pour  l'uniformité  de  la  discipline,  qu'ils 
le  soient  de  la  même  manière  dans  toute  la 
province.  Le  président  du  concile  se  présente 
naturellement  comme  celui  à  qui  ce  pouvoir 
temporaire  doit  être  accordé.  Mais  le  concile 
doit  ne  confier  à  son  président  que  l'autorité 
nécessaire.  Il  se  doit  à  lui-même  de  ne  pas 
se  dépooiller  de  la  sienne.  Ainsi  il  doit  tou- 
jours se  réserver  deux  pouvoirs  sans  les- 
quels sa  réserve  aurait  le  plus  grand  danger  : 
1*  celui  de  faire  à  ses  canons  les  réforma- 
tions, additions,  diminutions  et  toutes  sortes 
de  changements  que  les  circonstances  pour- 
ront exiger;  2°  celui  de  les  interpréter  défi- 
nitivement et  de  statuer  en  dernier  ressort 
sur  les  explications  que  son  président  aura 
provisoirement  données.  C'est  d'après  ces 
principes  que  se  sont  conduits  les  conciles 
cités,  et  c'est  ainsi  qu'ils  ont  agi.  Si  les  syno- 
des étaient  aux  évéques  ce  que  sont  les  con- 
ciles provinciaux  au  métropolitain,  si  l'auto- 

(1)  In  casibus  autem  dobiis  el  perplexis  nemiiii 
fias  ait  décréta  hujus  aynodi  privais  aiicloriiate  ac  pro 
arbitrio  declarare ,  eaplicare ,  ac  inierpretari  :  cum 
iiobia  cl  luccesaoribua  nosiris  eorum  interprelatlo- 
nem  et  explicatinnem  omnlno  reservemns.  Hulto 
▼ero  minus  alicui  permissum  esse  volumus  (générales 
etiam  aul  capilulares  vicarios  compleciioiur  )  illa 
moderari,  abolere ,  aui  iis  derogare  ;  sed  duntaxal 
nobisel  successoribus  npstris,  eliam  absque  nova 
syiiodi  convecaiione ,  ejusmodi  racultas  reservaia, 
proiii  in  Domino  magis  exoedieril,  censeaiur.  (Syn. 
dittc.  luioiiensis,  an.  1764,  pan.  v«,  cap.  i,  n°  4.) 


rite  synodale  était  entre  leurs  mains,  comme 
l'autorité  conciliaire  entre  les  mains  du  con- 
cile, il  est  évident  qu'ils  en  useraient  de 
même.  Ils  auraient,  a  cet  égard,  le  même 
intérêt  que  le  concile.  Ils  auraient  aussi  lo 
même  devoir  de  conserver  l'autorité  que 
Dieu  leur  aurait  confiée,  et  de  ne  pas  re- 
mettre entre  les  mains  d'un  st'ul  la  puissar.co 
2ui,  en  vertu  de  l'institution  de  J.-C,  devrait 
tre  exercée  par  le  clergé  entier.  Si  l'évêquc 
D'avait  pas  par  lui-même  le  pouvoir  de  chan- 
ger les  statuts,  il  serait  inutile  et  dangereux 
de  le  loi  donner.  Inutile,  parce  que  des  chan- 
gements à  faire  aux  lois  diucésaines  ne  sont 
jamais  assez  urgents  pour  qu'on  ne  puisse 
convoquer  un  synode  :  dangereux,   parce 

Su'on  transmettrait  à  l'évéqiie  une  autorité 
ont  il  pourrait  facilement  abuser,  et  qui  lui 
inspirerait  peut-être  la  pensée,  en  lui  en 
donnant  le  moyen,  de  ne  plus  assembler  de 
synodes  et  de  régler  tout  à  sa  volonté.  Le 
pouvoir  illimité  conféré  à  l'évéque  d'inter- 
préter les  statuts  faits  en  commun  par  lui  et 
par  le  synode,  aurait  aussi  le  plus  grand  dan- 
ger. H  le  rendrait  maître  absolu  des  statuts, 
et  lui  donnerait  la  facilité  de  tout  boulever- 
ser, sous  prétexte  d'explication. 
VIII.  En  troisième  lieu,  la  réserve  d'inter- 

ttréter  les  canons  est  faite  à  l'archevêque  par 
e  concile  :  et,  an  contraire,  c'est  l'évêque 
qui  se  réserve  à  lui-même  le  pouvoir  d'ex- 
pliquer et  de  changer  les  statuts.  Ces  deux 
propositions  sont  faciles  à  prouver.  D'abord 
il  est  clair,  à  la  seule  inspection  des  textes, 
et  M.  Maultrot  n'en  disconvient  pas,  que, 
dans  le  premier  concile  de  Milan,  et  dans 
celui  de  Reims,  ce  sont  les  conciles  eux- 
mêmes  qui  ordonnent  que,  jusqu'à  la  tenue 
du  concile  prochain,  on  s'en  tienne,  sur  les 
difficultés  qui  s'élèveront,  i  la  décision  du 
métropolitain.  Mais  cet  auteur  incidente  sur 
ce  que  le  second  et  le  troisième  concile  de 
Milan  sont  dans  une  autre  forme,  et  que  ce 
sont  les  métropolitains  eux-mêmes  qui  se 
font  la  réserve.  Pour  proposer  une  telle  diffi» 
culte,  il  faut  n'avoir  pas  lu  ces  conciles. 
Dans  tout  le  cours  des  décrets,  depuis  la  pré- 
face jusqu'à  la  conclusion,  ce  sont  toujours 
les  métropolitains  qni  parlent  en  leur  nom. 
C'est  la  forme  dans  laquelle  ils  sont  tenus. 
Mais  les  métropolitains  ne  parlent  ainsi  qu'a- 

ftrès  avoir  expressément  déclaré  qu'ils  font 
es  décrets  conjointement  avec  les  évéques. 
Tous  les  conciles  de  Milan  commencent  par 
celte  déclaration  -.'N osCarolut Borromœut.... 
de  eoniilio  et  assentu  reverenditsimorum 
eoepiseoporum  nostrorum  m  prottncia/t 
tynodo  Mediolanerui,  hœe  statuimus  et  tan- 
eimus.  11  est  également  constant  que,  dans 
le  concile  de  Bordeaux  de  162^^,  toutes  les 
décisions  ont  été  formées  par  les  seuls  évé- 
quefl,  mais  par  tous  les  évéques.  Noos  avons 
vu  M.  Maultrot  le  reconnaître  et  s'en  plain- 
dre (1).  Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  de  doute. 
Puisque  dans  tous  les  conciles  qu'on  nous 
oppose,  la  totalité  des  décrets,  quoique  sous 

(I)  Voyez  5*  Dissert.  cbap.  xiii,  art.  1,  n.  16  el 
suiv. 
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le  nom  de  rarehevéqne,  est  effectirement 
l'ouTrage  commun  de  lui  et  de  ses  compro- 
vinciaux,  la  réserve  relative  à  l'interpreta- 
lion  des  canons,  qui  est  an  de  ses  décrets, 
émane  nécessairement  de  lear  autorité  con- 
jointe, et  le  nom  du  métropolitain  qu'on  lit 
a  la  léte  n'est  pour  celui-là,  comme  pour 
tous  les  antres,  qu'une  affaire  de  forme  on 
de  style. 

IX.  Mais  il  en  est  tout  antrement  des  sta-  ' 
tais  synodaux.  L'évéque,  parlant  en  son 
nom ,  ne  dit  nulle  part  qu'il  statue  avec  le 
concours  de  son  clergé.  Dans  aucnn  de  ces 
nombreux  statuts,  où  il  dit  qu'il  se  réserve 
l'interpréialion  et  les  changements,  on  ne  lit 
que  le  second  ordre  ait  part  soit  à  cette  ré- 
serve, soit  à  la  totalité  des  statuts.  Si  dans  les 
synodes,  comme  dans  les  conciles,  la  réserve 
était  le  résultai  d'une  délibération  conjointe, 

B>nrquoi  ne  l'énoncerait-on  pas  de  même? 
'un  côté,  les  métropolitains  disent  partout 
que,  conjointement  avec  leurs  comprovin- 
ciaux,  ils  se  réservent  l'explication  des  ca< 
nous;  de  l'autre,  les  évéques  disent  aussi 
partout  simplement,  qu'ils  se  réservent  l'ex- 
plicalion  et  la  modiflcatlon  des  statuts.  Il  est 
riair  qu'ils  ne  veulent  pas  exprimer  la  même 
chose. 

X.  Non -seulement  il  n'y  a  pas  pour  les 
synodes  la  même  raison  que  pour  les  conciles, 
de  croire  que  la  réserve  est  faite  par  l'auto- 
rité commune;  mais  je  trouve  des  statuts 
synodaux  dont  le  texte  repousse  formelle- 
ment cette  idée,  et  annonce,  plus  positive- 
ment encore  que  les  autres,  que  c'est  par  sa 
propre  autorité,  que  l'évéque  se  la  fait  à  lui« 
même.  Je  vais  en  citer  quelques-uns. 

XI.  Dans  un  recueil  d'anciens  statuts  du 
diocèse  de  Padouc,  compilé  par  ordre  du 
cardinal  Barbadico,  évéque  de  cette  ville, 
entre  diverses  demandes  faites  aux  prêtres , 
par  forme  d'examen ,  on  trouve  celle-ci  : 
An  quilibet  teiat  ad  tolum  episcopum  $peetare 
declaradonem,  inteqtretationem,  eorrectionem 
et  additionem  harum  eofutUutionum,  saha 
êemper  tedit  apottolieœ,  et  S.  R.  E.  auetori- 
tate  (1).  Ce  n^st  pas  ici  une  concession  de 
pouvoir;  c'est  une  reconnaissance,  une  dé- 
claration, que  chacun  doit  faire, que  l'inter- 
prétation et  la  correction  des  constitutions, 
regarde  l'évéque  ;  chacun  des  prêtres  assis- 
tant au  synode  doit  savoir  que  ce  droit  lui 
appartient.  Ce  ne  sont  donc  pas  eax  qui  le 
lui  donnent. 

XII.  Gibert,  évéque  de  Vérone ,  loué  par 
Benoit  XIV,  etqni  a  laissé  une  grande  répa- 
tation  de  piété  et  de  savoir,  dit,  dans  ses 
constitutions  de  l'an  1M2,  qu'il  se  réserve 
la  pleine  et  ordinaire  puissance  de  faire  les 
additions ,  mutations ,  corrections,  altéra- 
tions, déclarations,  interprétations  dans  ton- 
tes ses  constitutions,  tant  présentes  qnepas- 

'  sées  et  futures  ;  comme  aussi  d'en  dispenser, 
selon  qu'il  sera  juste,  eu  égard  aux  circon- 
stances des  choses,  des  personnes  et  des 

(I)  Compendiam  synod.  consiii.  ecclesi»  Paiavins, 
IIIS8U  einineni.  et  révérend.  Gregorii  Barbadici,rpi$c. 
Pauvaui  editum. 


temps  (i).  C'est  sa  puissance  ordinaire  qw 
se  reserve  cet  évéqne,  ce  n'est  donc  pas  aae 
puissance  qui  lai  soit  déléguée  par  nea 
clergé.  Ce  sont  ses  conslitntions  tant  présea- 
tes  que  futures ,  auxquelles  il  se  réserve  de 
faire  tous  les  changements  qu'il  voudra. 
Cette  expression  est  raisonnable,  si  l'évéque 
a  un  pouvoir  personnel  et  illimité  sur  les 
constitutions  :  mais  il  serait  ridicale  qn'ua 
synode  confiât  an  tel  ponvoir,  non-sealeroent 
sur  les  statuts  qu'il  aurait  faits,  mais  sur 
tous  ceux  qui  aaraient  été  faits,  on  qui  poar- 
raient  l'être  par  tous  les  synodes  passés  et 
futurs. 

XIII.  L'évê^ne  de  Sabine,  dans  son  synode 
de  1736,  exprime  cette  réserve  de  manière  à 
montrer  que  c'est  un  droit  personnel  qu'il 
s'attribue  :  Cotutitutiones  iptaa  synodale»  t»- 
lerpretemdi,  imUandi,  aut  toUendt ,  prout  re» 
érigent,  potestatem  nobi$  et  sueee$$oribtuno' 
$lri$  integnm  volwmte  (9).  Dire  qu'il  real 
que  sa  puissance  soit  entière ,  sur  l'explica- 
tion, le  changement,  l'abrogation  des  statals. 
c'est  assurément  annoncer  que  ce  n'est  pas 
une  puissance  qui  lui  vienne  d'aiUears,  et 
qu'il  ait  par  simple  délégation. 

XIV.  L'évéque  de  Pignerol,  en  1763,  s'ex- 
prime plus  positivement  encore.  Gomme  il 
arrive  quelquefois,  dit-il,  dans  le  dernier 
chapitre  de  ses  statuts,  que  ce  que  l'on  con- 
jecturait devoir  être  profitable,  est  montré 
par  l'expérience  subséquente  ou  nuisible,  ou 
moins  utile;  qae  l'on  regarde  comme  une  b- 
cullé  qui  NOUS  est  attribuée  par  le  droit  de 
pouvoir,  hors  du  synode,  changer,  corriger, 
déclarer,  interpréter  ces  constitutions,  on 
même  en  dispenser ,  et  de  faire  toutes  les  dis- 
positions que  demandera, selon  les  rè^es  de 
la  prudence,  le  besoin  des  choses  et  des 
temps  (3).  L'expression  est  précise;  pro  ;Mr« 
nobie  intila,  elle  signifie  bien  clairement  un 
droit  inhérent  à  sa  juridiction  épiscopale ,  et 
non  un  pouvoir  qui  lui  ait  été  conféré  parti- 
culièrement. 

XV.  L'évéque  de  Forli ,  dans  son  synode 
do  VKk ,  ne  dit  pas  qu'il  se  réserve  le  droit 
d'abroger ,  ou  de  réformer  les  constitotions. 

(1)  Ciun  non  sil  dubitandiim  esse  eventuros  plares 
ensus  quant  suni  sutuia,  quos  omnes  comprebendere 
nobis  impossibile  esseï ,  et  quia  iiuerdum  alignid 
valde  utile  staluiliir,  sed  ex  sopervenienli  aliqiia 
jnsia  causa  emendatione  indiget  opporuiiia,  in  om- 
nibus noslrÏA  constitulionibus ,  tim  pneseniilHn , 
qoam  pneleritis  et  futnris ,  addendi ,  ninuendi ,  cor- 
rigendi,  alterandi,  declarandi,  inlerpretandi ,  et 
ipsis  non  obstaiilibns ,  cum  subdilia  nostris ,  prout 
Kquum  vel  jusluin  fuerit,  rerum ,  personanim ,  et 
teinporuro  qualiuiibus  consideraiis,  ditpeosandi  or- 
dinariam  uobb  reservamus,  et  relinquimus  plenariam 
potestatem.  (  Constil.  Joan.  Maih.  Giberti,  episc. 
Veron»,  an.  lS4i,  til.  xii,  cap.  3.) 

n.)  Siat  synod.  diœc.  Sabinensis,  an.  1736.  c.  IS. 

(S)  Quia  vero  coniingit  nonnumqiiam  uiquod  con- 
jectura profutanm  credidli,  seqoens  expenenlia  aut 
nocuum,  aut  mile  minas  oslendat,  bac  ideo  nobis 
pro  jure  insiu  censeaiur  facullas,  nt  exUv  synodam 
ea  mntare,  corrigere,  dedanre,  iiiierpretari,  vel  etiam 
qnatenus  opus  super  iisdem  di8pennre.derogare,ca 
qnepossiniugdi8|>onere,aox  remm  cquiias,  vd  leai. 

forum  Riiio ,  jiixta  pruonnike  leges,  posliiiaveriiiu 
SULsynod.  Diœc.  Pioarivlcusii,  aii.l16si,  cap..  idtJ 
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Il  dérlare  qse  cette  pnissance  loi  appartint, 
même  tans  assembler  de  synode,  et  qa'll  en 
osera,  selon  qne  les  temps  le  demanderont  (1). 
Si  cette  paissante  est  à  lai,  il  ne  la  tient  donc 
pas  de  son  synode. 

XVI.  A  ces  textes  si  positifs ,  et  qai  éta- 
blissent si  clairement  qae  l'autorilé  d'après 
laqoelle  les  évéques  peareni  changer  et  mo- 
difier les  statuts  synodanx,  n'est  pas  nne  au- 
torité empruntée  et  qu'ils  reçoivent  de  leurs 
syftodes,  mais  qu'elle  leor  est  propre,  et 
qu'elle  est  un  apanage  de  leur  juridiction 
épiscopale,  je  joindrai  une  danse  qai  se 
troaredms  plusieurs  synodes,  et  qui  prouve 
aussi  manifestement  la  même  vérité.  Les 
évéqnes  y  déclarent  qu'en  faisant  les  statuts, 
lear  intention  n'a  pas  été  decircopserire  leur 
aotorité  et  de  la  renfermer  dans  ces  limites  ; 


avec  l'assertion  qne  la  réserve  est  faite  par 
le  synode  entier.  Il  serait  absnrde  aux  évé- 
ques de  craindre  la  circonscription  de  leur 
autorité  par  les  statuts,  si  elle  était  circon- 
scrite par  sa  nature,  si  elle  était  bornée  à  ne 
s'exercer  que  conformément  à  la  volonté  gé- 
nérale de  leur  clergé.  C'est  pour  maintenir 
leur  autorité  qu'ils  font  la  réserve.  La  ré- 
serve est  donc  un  acte  de  leur  aotorité.  C'est 
on  pouvoir  qu'ils  exercent,  et  non  un  pou- 
voir qu'ils  reçoivent.  Ils  disent  qu'ils  feront 
aux  statuts  les  changements  qu'ils  jugeront 
utiles,  parce  que  leur  autorité  n'est  pas  li- 
mitée par  les  statuts;  parce  que  les  statuts 
ne  la  bornent  pas,  ne  l'assojellissent  pas. 
Mais  il  n'y  a  que  l'autorité  législative  qai 
soit  supérieure  à  la  loi,  qui  ne  soit  pas  sou- 
mise é  la  loi,  restreinte  par  la  loi.  11  est  donc 


et  qu'ils  se  réservent  le  pouvoir  d'interpréter  évident,  par  cette  clause ,  que  .c'est  dans  les 

les  statuts,  d'y  ajouter,  d'en  retrancher,  de  *-■*-"»-  -— '-  — ~  -a-îj-  i»».,i„.:.a  — -.  f»j. 
les  changer,  selon  qu'ils  jugeront  conve- 
nable (2).  Cette  formule  est  incompatible 

(1)  Qoin  et  contUtDliones  ipsas  abrogandi ,  vel 
reformamli ,  eliam  non  coacia  synodo,  nobis  potes- 
las  est ,  qua  pro  temporgm  raiione  ntemor.  (Stai. 
syn.  Dioec.  Forolivieiuis,  an.  1764,  cap.  5.  De  eon- 
Mifiiliomtot.) 

<2)Nec  umen  aoctoriuiis  nostrae  flnes  et  cancellos 
ila  circumscribimus,  quin  easdein  conslitutioiies  no- 
stras,  quatenus  opus  sit,  iDutare,  corrigera,  decla- 
rare,  Interpreuri,  irooubi  opus  fuerit,  cam  siibditis 
nosiris  super  iis  dispensare,  atque  demum  eis  addere 
qux  in  Domino  adjungenda  videbontur,  pro  nostro 
arbilrio,  cquiuiis  dicumine ,  et  casoum  esigeniia 
jure  nostro  valeamos  :  reservaia  snper  bis  necessaria 
faculuie  par  nos  vicariis  nostris,  prout  expedire  judi- 
caltimns,  communicanda.  (  Stat.  synod.  abbatiaruin 
S.  Mariae  Farfensis,  et  S.  Salvatoris  Majoris,  an.  1685. 
Cap.  XLV.^ 

Verum  quia  et  humanmn  soperai  inlellectuin  cnncios 
in  condcndis  legibns  prxvidere  casus,  propterea 
mens  non  est  aoctoritaiem  nostram  hic  circumscribere 
quin  possimus  easdein  constitutiMes,  ubi  opus 
fuerit.  roatare,corrigere,  declarare,  iiiterpretari , 
super  bis  dispensare,  eisque  addere  qiixcumque  in 
Domino  expedire  judicaverimus  ;  servaio  seinper 
sequiiatis  dictamine,  idque  necessiiate ,  vel  utiliiale 
ecclesiarum  aut  subdiiorum  iia  suadente ,  aul  exi- 
cenie.  (Slat.  synod.  diœc.  Cxsenalensis ,  an.  1693. 
Lib.  IV,  cap;  6.) 

Hanim  consiiiutionam  synodalinm  dispositimie, 
aucioritutem  nostram  minime  coarctatam  volumus 
aiquë  resirictam,  ul  cum  subditis  nosiris ,  quando 
expediens  in  Domino  nobis  vlsam  fuerit  dispensare 
nequeamus.  RMsrvamus  prxlerea  nobis  faeultatem 
super  illis  dispensandi ,  addeiidi ,  miuuendi ,  immu- 
tandi ,  pront  locorum ,  lemporum ,  personarum  et 
casuum  exigenlia  aut  aîquiias  suadebit;  (Sut.  synod. 
dioec.  UmbrStisensis,  an.  17S5,  lit.  nli.) 

His  aatem  consiitutionibas  non  ita  circnmscri- 
bimos  nostrae  aiictoritatis  'fines ,  ut  eas  qoaienns 
opvssitmuure  et  corrigere,iaiO,  ubi  opus  fuerit, 
cum  subditis  nosiris  dispensare ,  atque  demum  iilis 
addere  qux  in  Domino  adjungenda  videbuniinr, 
prout  aequitatis  et  casuum  exigeuiia  suadebii ,  jure 
nostro  non  valeamus.  Siquealiquid  vel  declarandum, 
vel  interpretandnm  in  earumdrm  constiluiionum  ob- 
servantia  eonilgeril,  id  nobis  et  successoribus  nosirb 
reservamus.  (Sut.  syn.  dicec.Anconilanae,an.l7i6. 
Scrmo  episc,  initio  prin»  sessionis.) 

Nosine  vero  auetoritalis  flnes  non  ita  circumieri- 
bimus,  quinlixcsynodalia  siatula,  prout  feret  oceasio 
et  casuum  exigenlia,  mutare,  corrigere,  declarare, 


évéques  seuls  que  réside  I  autorité  qui  fait 
les  statuts.  On  a  pu  d'ailleurs  remarquer 
dans  deux  des  textes  que  nous  venons  de 
rapporter,  une  expression  précieuse,  et  qoi 
décide  la  question.  L'abbé  de  Farfa  et  de 
Saint-Sauveur,  dans  ses  statuts  de  1685,  et 
l'évéque  d'Ancéne,  dans  les  siens  de  1726, 
disent  qu'ils  feront  les  additions  et  les  aalres 
changements  anx  statuts, jure  no<(ro.Dèsqne 
c'est  de  leur  propre  droit,  ce  n'est  donc  pas 
du  droit  du  synode,  ee  n'est  donc  pas  en 
vertu  d'une  délégation. 

XVII.  A  ces  autorités  j'en  ajouterai  encore 
une  autre  d'autant  plus  forte,  qne  c'est 
M.  Maultrot  lai-méme  qui  la  rapporte.  Dans 
les  statuts  synodaux  des  diocèses  de  Cabors, 
Rodez  et  Tulle,  en  1389,  il  est  dit  que  si 
quelqu'on  a  des  doutes  sur  le  contenu  au 
livre  synodal,  ou  sur  d'autres  objets,  il  doit 
consulter  l'évéque  hors  do  synode  (1).  Pour- 
quoi cette  consultation  hors  du  synode,  si 
c'est  da  synode  que  l'évéque  reçoit  le  pou- 
voir d'expliquer  les  statuts?  Que  le  synode 
donne  à  son  président  le  pouvoir  interpré- 
tatif, quand  il  n'est  pas  assemblé,  cela  peut 
se  concevoir;  mais  que  le  synode  tenant,  cl 
pouvant  lui-même  déclarer  ce  qu'il  a  enten- 
au  ordonner,  il  veuille  encore  qne  ce  soit 
l'évéque  seul  qui  donne  cette  explication,  et 

Su'il  la  donne  hors  du  synode,  cela  est  trop 
éraisonnable.  Mais  voyons  ce  qne  dit  sur 
cela  M.  Maultrot.  //  e»t  vrai  que  $ur  l'mter- 
prétation  des  loin  émanées  du  synode,  il  pa- 
raîtrait naturel  de  le  consulter  ;  et  c'est  aussi 
ee  que  portent  presque  tous  les  statuts  syna- 
doux.  Ici  c'est  l'évéque  qu'on  doit  consulter 
hors  du  synode  (2).  Le  principe  de  M.  Maul- 
trot est  vrai  ;  si  les  lois  étaient  émanées  du 
synode,  il  serait  naturel  de  le  consulter.  En 
cas  de  doute,  ce  serait  à  lui  qu'appartien- 
drait l'explication.  On  peut  donc,  d'après  cet 
auteur  lui-même,  juger  quel  est  l'auteur  des 
statuts,  en  considérant  quel  est  celai  à  qui 

atterare,  imo  etiam  super  iis  dispensare  valeamus , 
pro  nostro  arbilrio,  et  xquiutis  dictamine.  (Slat. 
synod.  diœc.  Aqua>pendentis,  an.  1739,  cap.  26.) 

(l)El  si  de  conteniis  in  eovel  aliis  dubitel,  nos 
extra  synodum  consulat  super  eis.  (  Le  Droit  des 
prêtres  dans  le  synode,  i.  i,  pag.  363.) 

H)  Ibid.(  pag.  36i. 
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la  solution  des  doales  est  allribnée.  Aassi  et  noas  donnent  lieu  d'en  tirer  nn  argomeot 

ajoute-l-il  immédiatement  que  presque  tons  contraire  an  leur,  et  beaucoup  pluiiatie.Si 

les  statuts  synodaux  (portent  que  Ton  con-  l'évéque  n'était  que  le  président  do  sjnode, 

sultera  le  synode.  Mais  c'est  une  assertion  délibérant  avec  lui,  comme  est  le  mélropoli^ 


absolument  fausse.  M.  Maultrot  est  dans 
l'impossibilité  de  citer  aucuns  statuts  où 
riuterprétatton  des  doutes  soit  attribuée  au 
synode.  Il  n'aurait  pas  manqué  de  les  rap- 
porter, s'il  en  avait  trouvé.  Dans  tons  ceui 
que  j'ai  été  à  portée  de  consulter,  je  n'en  ai 
pas  vu  non  plus  un  seul  où  cette  attribution 
aux  synodes  soit  énoncée.  Mais  je  n'ai  pas 
besoin  d'autre  preuve  de  la  fausseté  de  cette 
assertion,  que  de  la  déclaration  faite  dans 
un  autre  endroit  par  M.  Maultrol  lui-même, 
et  que  j'ai  rapportée  au  commencement  de 
ce  chapitre;  et  c'est  encore  ici  une  nouvelle 
contradiction  à  ajouter  à  toutes  les  autres 
de  cet  auteur,  Nous  pouvons  donc  lui  faire 
ce  raisonnement.  D'après  son  principe  (tom. 
I.pag.36<t),  il  parait  naturel  de  consulter  sur 
l'interprétation  des  lois,  l'autorité  dont  elles 
sont  émanées.  Or  d'après  ses  assertions  (ibid., 
paf.  116,  et  tom.  II,  pag.  127),  la  reserve 
faite  à  l'évéque  d'interpréter  les  statuts 
8ynodaax,e8t  générale  dans  tous  les  synodes 
d  Italie,  dans  tous  ceux  des  églises  étran- 

§ères,etmémedans  quelques-unes  des  églises 
e  France.  Nous  pouvons  donc  conclure  d'a- 
i>rès  lui-même,  que  le  droit  des  évéques  de 
aire  seuls  les  statuts  en  synode  est  constant 
et  uniTersellement  reconnu. 

XVUI.  Revenons  à  son  objection  del'assi* 
milation  du  synode  diocésain  au  concile  pro- 
vincial. D'un  côté  il  est  certain  que  la  ré- 
serve aux  évéques  d'interpréter  les  statuts, 
de  les  réformer,  d'y  ajouter,  d'en  retrancher, 
est  faite,  non  par  les  synodes,  mais  par  les 
évéques  eux-mêmes.  Les  preuves  de  cette 
vérité  sont  :  1°  l'énoncé  général  de  tous  les 
statuts,  que  l'évéque  se  réserve  à  lui-même 
ce  pouvoir,  et  le  silence  absolu  de  tous  les 
mêmes  statuts  sur  le  concours  du  second 
ordre  à  cette  disposition.  2*  Les  expressions 
très-fortes  de  beaucoup  de  synodes,  qui 
montrent  que  l'évéque  en  donnant  les  ex- 
plications, en  faisant  les  modifications  et 
changements,  usera  de  son  propre  droit, 
de  son  pouvoir  ordinaire,  et  non  d'un  pou- 
voir qui  lui  soit  délégué.  D'un  autre  cêté, 
il  est  également  certain  que  la  réserve  faite 
au  métropolitain,  dans  quelques  conciles, 
est  faite  par  l'autorité  du  concile  entier;  et 
les  métropolitains  la  reconnaissent  dans 
ceux  où  le  concile  lui-même  ne  le  déclare 
pas.  De  plus,  dans  les  conciles,  la  réserve 
n'a  pour  objet  que  l'explication  des  décrets; 
dans  les  synodes,  elle  s  étend  aux  additions, 
aux  retranchements,  à  tous  les  changements 
i  faire.  Dans  les  conciles,  la  réserve  n'est 
que  provisoire,  et  ne  doit  avoir  lieu  que 
jusqu'au  concile  suivant  ;  dans  les  synodes, 
elle  est  définitive  et  perpétuelle.  Trois  diffé- 
rences essentielles  qui  écartent  toutes  les 
inductions  que  l'on  prétend  tirer  de  cette  as- 
similation. 

XIX.  H  y  a  plus,  ces  différences  font  re- 
tourner contre  nos  adversaires  l'avantage 
qu'ils  prétendent  retirer  de  leur  assimilation, 


tain  à  l'égard  de  son  concile,  la  réserve  de- 
vrait être  la  même  dans  le  synode  que  daos 
le  concile,  vu  surtout  que  l'on  a  cbercbéi 
rapprocher  autant  qu'on  a  pu  toutes  \n 
formes  du  synode  de  celles  du  concile, comme 
nous  le  verrons  par  la  suite.  Le  synode  sd- 
rail  les  mêmes  raisons,  le  même  droit,-  le 
même  intérêt  que  le  concile  de  marqaei 
que  la  réserve  est  faite  par  loi,  de  la  rei- 
Ireindre,  et  quant  à  l'étendue  et  quanti  la 
durée  du  pouvoir.  Les  différences  immensct 
qui  existent  entre  ces  deux  réserves  annot- 
eent  manifestement  une  différence  de  pou- 
voir,  sur  les  décrets  qui  en  sont  l'olijet, 
entre  le  synode  et  le  concile,  et  montml 
que  l'évéque  a,  dans  le  synode  et  sorkt 
statuts,  une  autorité  toute  autre  que  le  mé- 
tropolitain dans  le  concile  et  sur  les  a- 
nons. 

XX.  Je  passe  à  une  seconde  objection  de 
M.  Maultrot.  Cette  clause,  qtà  parait  d'abori 
favoriser  le  despotisme  épiscopal,  est  tUeisivi, 
au  contraire,  en  faveur  du  «econd  ordre.  Ja- 
mais les  législateurs  ne  se  sont  réservé  la  h- 
culte  d'interpréter  leurs  lois  .  parce  qu'Ut 
croient  te  pouvoir  faire  seuls.  Ils  sontjalovx 
à  l'excès  de  V exécution  de  la  maxime:  Ejus  est 

INTBHPHETABI .    CIUUS  EST  CONDERE.  Jli  nW 

garde  de  s'arroger  une  faculté  que  nul  outre, 
selon  eux,  nepourrail  s'attribuer  sans  crinu(i) 
M.  Maultrot  rerient  encore  ailleurs  sar  te 
même  raisonnement  :7ou(e«  ces  dispositions, 
qui  paraissent  prouver  la  supériorité  épisto- 
pale,  prouvent  en  même  temps,  d'une  matière 
fort  claire,  que  les  statuts  synodaux  ne  sont 

Îtas  son  ouvrage.  Jamais  on  n'a  vu  un  liçih 
ateur  se  réserver  la  faculté  d'interpréter  m 
loi.  Il  prétcfid  que  nru  autre  ne  le  peut  fùrt, 
suivant  la  maxime  :  Ejus  est  iNTERPBBtiU, 
CDJus  EST  coNDERB.  Jamais  aucun  législattir 
ne  s'est  réservé  la  faculté  de  modifier  ou  dt  ré- 
voquer sa  loi ,  d'augmenter  ou  de  modérer  Ut 
peines.  Tout  cela  est  la  suite  du  pouvoir  sm- 
verain,  et  de  la  seule  qualité  de  législateur.  B 
est  nécessaire  d'insérer  ces  dispositions  dont 
les  statuts  synodaux,  parce  que  sans  cela,  l'é- 
véque, qui  n'en  est  pas  le  seulauteur,  ne  pour- 
rait pas  y  toucher  (2). 

XXI.  Ainsi,  non-seulement  M.  HaaKrot 
croit  répondre  à  l'induction  qui  résulte  con- 
tre son  système  ;  mais  même  il  prétend  tirer 
de  cette  réserve  un  argument  en  favenr  de 
son  système.  C'est,  selon  lui,  le  synode  en- 
tier qui  réserve  à  l'évéque  la  faculté  d'inter- 
préter et  de  changer  les  statuts.  Je  crois  qne 
je  viens  de  démontrer  positivement  le  con- 
traire ;  et  je  ne  comprends  pas  comment  il 
concilierait  son  idée  avec  tous  les  textes  de 
synodes  que  j'ai  cités,  qui  montrent  que  c'est 
de  son  propre  droit  que  l'évéque  se  fait  celle 
réserve.  Jamais  aucun  législateur,  dit-il,  n 
s'est  réservé  là  faculté  de  modifier  ou  de  ré- 

(4)  Ibid.,  pag.  119. 

(i)  (bid.,  tom.  Il,  p.ig.  127. 
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«oquer  sa  loi.  D'abord ,'  je  nie  son  principe  ; 
et  poor  ne  pas  sortir  de  l'ordre  de  choses 
dans  lequel  nons  sommes,  je  lui  citerai  par 
la  snile  plusieurs  synodes  ;  spécialement  trois 
de  Capo  d'Istria,  un  de  Torcelto  et  un  de 
Feltri,  où  il  est  positivement  mis  en  prin- 
cipe que  l'évéqne  seul  a  le  pouvoir  de  faire 
les  statuts  en  synode  (1),  et  dans  lesquels 
l'évéque  se  fait  la  réserve  dont  il  s'agit.  On 
nous  dira  que  c'est  à  tort  que  dans  ces  syno- 
des le  pouvoir  de  faire  les  statuts  est  attri- 
bué à  l'évéq'ae.  Ce  n'est  pas  là  ce  dont  il  s'a- 
git. Voici  des  évéques  «jni  se  regardent  comme 
seuls  législateurs,  qui  se  déclarent,  qui  sont 
reconnus  pour  tels,  et  qui  cependant  se  ré- 
servent l'inlerprélation  et  la  réformation  de 
leurs  statuts.  Donc  l'assertion  de  notre  ad- 
versaire n'est  pas  exacte.  Je  ne  sais  p»s  si 
dans  l'ordre  civil  on  trouverait  beaucoup  de 
lois  où  le  législateur  ait  énoncé  la  réserve 
d'y  donner  par  la  suite  les  interprétations,  et 
d'y  faire  les  cbangements  nécessaires.  Cette 
recherche  ne  me  parait  pas  fort  importante. 
Il  s'agit  de  savoir  si  en  elle-même  la  réserve 
est  raisonnable.  Ne  peut-il  pas  être  utile  que 
le  législateur  rappelle  quelquefois  la  maxime 
que  c'est  à  lui  qu'appartient  l'interprétation 
de  sa  loi,  pour  empêcher  ceux  qui  sont  char- 
gés de  l'exécution  'de  l'interpréter  à  leur 
fcré  ?  Ne  peut-il  pas  de  même  y  avoir  une 
bonne  raison  de  la  réserve  que  se  font  les 
évéques  de  raodiBer  selon  leur  volonté  les 
statuts?  Un  évéque  a  deux  moyens  de  donner 
dos  règlements  à  son  diocèse  :  l'un,  plus  so- 
lennel, qui  est  celui  des  statuts  faits  en 
plein  synode;  l'autre,  plus  simple,  qui  con- 
siste dans  les  ordonnances  qu'ils  rendent,  et 
qu'ils  publient  hors  du  temps  des  synodes. 
JLa  réserve  de  changer  les  statuts  est  relative 
A  celte  forme  moins  solennelle.  Elle  annonce 
que  l'évêque  pourra ,  en  tous  temps,  faire 
aux  statuts  les  changements  que  demande- 
ront les  circonstances  ;  et  que  leurs  ordon- 
nances à  ce  sujet ,  quoique  rendues  hors  du 
synode,  auront  la  même  force  que  si  elles 
étaient  publiées  avec  tout  l'appareil  synodal. 
On  dira  peut-être  que  cette  réserre  n'est  pas 
nécessaire  ;  non ,  sans  doute  :  aussi  ne  se 
trouve-l-elle  pas  dans  tous  les  statuts  syno- 
daux. Mais  beaucoup  d'évéques  ont  pu  la 
trouver  utile  ;  et  cela  sufflt  pour  qu'ils  l'aient 
insérée  dans  les  leurs.  Il  n'est  donc  pas  vrai 
que  la  réserve  faite  à  l'évêque,  d'expliquer 
«t  de  modifier  les  statuts ,  annonce  que  les 
statuts  n'ont  pas  été  faits  par  lui ,  puisqu'eu 
admettant  qu'il  les  ait  faits,  il  a  pu  avoir  de 
lonnes  raisons  pour  se  faire  la  réserve.  Les 
législateurs ,  dit-on ,  sont  jalottx  à  l'excès  de 
l'exécution  de  la  maxime  :  Ëjus  est  interpre- 
tari,  eujus  est  condere.  Et  l'effet  de  cette  ja- 
lousie réelle  ou  imaginaire  sera  que  jamais 
aucun  législateur  ne  pourra  ou  ne  voudra 
mettre  en  avant  cette  maxime.  Voilà,  certes, 
une  bien  singulière  jalousie  d'un  droit  qui 
«mpêche  qu'on  en  parle ,  qui  ne  permet  pas 
,  de  le  rappeler.  Est-ce  par  une  suite  de  cette 
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excessive  jalousie  que  les  synodes ,  vérita- 
bles législateurs,  selon  M.  Maultrot,  non- 
seulement  confèrent  à  leur  évéque  un  pou- 
voir illimité  sur  leurs  lois,  mais  encore  per- 
mettent constamment  que  ce  soit  l'évêque 
lui-même  qui  paraisse  se  réserver  ce  pou- 
voir, et  consentent  à  ne  laisser  aucune  trace 
de  leur  concession;  et  que  même  quelque- 
fois ils  autorisent  l'évêque  à  énoncer  que 
c'est  par  sa  propre  autorité  qu'il  se  le  ré- 
serve? Il  faut  convenir,  du  moins,  que  ce 
législateur-là  fait  exception  à  la  règle  com- 
mune, et  qu'il  est  bien  exempt  de  la  jalousie 
générale.  Les  législateurs,  dit-on  encore ,' 
n'ont  garde  de  s'arroger  une  faculté  que  nul 
autre,  selon  eux.  ne  pourrait  s'attribuer  sans 
crime.  C'est  précisément  parce  que,  selon 
eux  et  selon  la  raison,  nul  antre  ne  peut  s'at» 
trîbuer  sans  crime  le  droit  d'interpréter  et 
de  modifier  leurs  lois,  qu'il  est  tout  simple 
qu'ils  le  réclament,  qu'ils  se  le  réservent, 
qu'ils  déclarent  qu'ils  ne  veulent  le  partager 
avec  personne. 

XXII.  Une  dernière  difficulté  de  M.  Maul- 
trot est  fondée  sur  une  clause  particulière  à 
quelques  synodes.  //  est  dit  aussi,  à  ta  fin  de 
plusieurs  statuts,  que  le  pouvoir  qui  est  ac- 
cordé à  l'évêque  est  censé  accordé  à  son  grand 
vicaire.  C'est  encore  une  nouvelle  preuve  que 
les  statuts  sont  l'ouvrage  du  synode,  et  non  de 
l'évéqtte  seul.  Il  ne  pourrait  pas  accorder  à 
son  grand  vicaire  des  facultés  que  le  synode 
aurait  restreint  à  sa  seule  personne.  Il  en  se- 
rait autrement  des  lois  émanées  de  sa  seule  au- 
torité.  Il  pourrait  à  tout  instant  en  confier 
l'exécution  à  son  grand  vicaire  (1). 

XXIII.  M.  Maultrot ,  dans  cet  endroit,  ne 
rend  pas  un  compte  exact  de  la  clause 
dont  il  argumente.  A  la  manière  dont  il  en 
parle,  on  croirait  qu'il  est  dit  en  propres 
termes,  que  le  synode  accorde  à  l'évêque  le 
pouvoir  d'interpréter  et  de  changer  les  sta- 
tuts; et  qu'il  est  ajouté  que  ce  pouvoir  est 
censé  aussi  accordé  au  grand  vicaire.  Si  les 
expressions  étaient  telles,  sans  doute  il  pour- 
rait en  tirer  un  grand  avantage.  Mais  il  ne 
pite  aucun  synode  où  soit  cette  clause  ;  je 
n'en  connais  aucun  où  elle  se  trouve  :  dans 
la  plupart  des  synodes  il  n'est  pas  question 
du  grand  vicaire  :  dans  ceux  où  il  en  est 
parlé,  c'est  constamment  l'évêque  qui,  quel- 
quefois, réserve  le  pouvoir  à  lui-même,  ou  à 
son  vicaire  général,  Nobis  aut  vicario  nostro 
generali  reservamus  ;  quelquefois  se  le  ré- 
serve exclusivement,  à  tous  autres,  même  à 
son  grand  vicaire,  Nobis,  non  aulem  vicario 
nostro  generali;  d'autres  fois  se  le  réserve 
pour  le  communiquer  à  son  grand  vicaire, 
selon  qu'il  le  trouvera  convenable,  Reservata 
super  his  necessaria  facultale  per  nos  vicariis 
nostris,  prout  expedire  judicabimus,  commu- 
nicanda ,  portent  les  statuts  synodaux  de 
Farfa  et  Saint-SauTeur,  que  nous  venons  do 
citer.  Sans  doute  quand  l'évêque  fait  la  ré- 
serve à  lui  et  à  son  grand  vicaire,  son 
intention  est  de  lui  conférer  un   pouvoir 

(t)  Le  Droit  des  prélres  dans  le  synode,  tom.  u, 
pag.  Ii8. 
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u'il  n'aurait  pas  sans  cela.  Mais  où  est-il 
it  que  c'est  le  synode  qui  le  lui  confère  t 
L'évéqae  pourrait  sans  doute  communiquer 
en  tout  autre  temps,  i  son  grand  vicaire, 
cette  portion  de  sa  juridiction  :  mais  il  le 
peut  en  sjnode  comme  ailleurs.  Il  trouva 
même  plus  convenable  de  la  lui  attribuer  à 
la  rue  de  tout  le  synode,  aGn  qu'elle  soit 
connue  de  tout  le  diocèse  ;  et  que,  lorsqu'il 
émanera  du  grand  vicaire  une  ordonnance 
pour  expliquer,  modifier,  réformer  quelque 
statut,  tout  le  monde  sache  qu'il  n'a  fait  que 
ce  qu'il  avait  le  pouvoir  de  faire.  En  un  mot, 
c'est  à  tort  que  nos  adversaires  argumentent 
du  pouvoir  donné  au  grand  vicaire,  d'inter- 
préter et  de  changer  les  statuts,  puisque  le 
grand  vicaire  peut  tenir  ce  pouvoir  de  l'évé- 

3ue;  puisque  rien  ne  montre  qu'il  le  lient 
u  synode  ;puisqu'au  contraire  c'est l'évéque 
qui  dit  qu'il  le  lai  confère,  comme  il  dit  qu'il 
se  le  réserve  à  soi-même.  Et  quand  l'évéque 
dit  qu'il  le  lui  communiquera,  s'il  le  juge 
convenable,  est-ce  encore  le  synode,  qiHt  en 
déléguant  révê(iue  ,  lui  donne  le  pouvoir  de 
subdélégaer  7  Si  on  le  prétend,  qu'où  nous 
donne  quelque  raison  pour  le  faire  croire. 

CHAPITRE  VIII. 


Preuve  du  pouvoir  qui  appartient  aux  ivi- 
que»  de  faire  les  statuts  en  synode,  seuls  et 
tans  délibération  avec  le  clergé,  tirée  de  ta 
réserve  tfuHls  se  font  souvent  dans  les  statuts 
synodaux,  d'infliger  aux  infracteursdespet- 
nés  à  leur  volonté. 

I.  Une  autre  réserve,  assez  commune  dans 
les  statuts  synodaux,  est  celle  que  se  fait 
l'évéque  d'infliger  aux  infractenrs  des  pei- 
nes à  son  arbitrage.  Les  formu'es  à  cet  égard 
ne  sont  pas  conformes,  elles  réserves  mêmes 
ne  sont  pas  absolument  les  mêmes.  Tantêt 
l'évéque  déclare  que  lorsqu'il  ne  se  trouvera 
pas  dans  les  statuts,  de  peines  indiquées, 
elles  seront  inOigées  à  sa  volonté  :  volentes 
et  déclarantes ,  ubi  non  est  expresse  imposita 
pana,  semper  ad  nostrum  arbitrium  intelliga- 
tur  imposita  atque  staluta,  portejit  les  statuts 
du  Mont-Cassin ,  en  1591.  Tantôt  il  ordonne 
que  les  statuts  seront  observés  sous  les  pei- 
nes y  portées,  et  autres  à  sa  volonté.  Quas 
volumus  et  pracipimus  observari  sub  pœnis  in 
eisdem  conlentis.  et  aliis  arbitrio  nostro  impo- 
nendis.  dit  l'évéque  de  Lima,  en  1585.  D'au- 
tres fois,  il  dit  au  synode  de  Montréal ,  de 
1652,  qu'il  n'a  décerné  aucune  peine  dans  les 
constitutions,  parce  qu'il  a  cru  que  les  dé- 
linquants devaient  plutôt  être  punis  de  pei- 
nes arbitraires,  selon  la  gravité  des  délits  et 
la  qualité  des  personnes  :  Nullam  m  his  nos- 
tris  synedalibus  eonstitutionibus  pcenam  eon- 
stitutam  decrevimus ,  quia  delinqumtes  arbi- 
trariis  potius  patnis.  juxta  delicti  gravitatem 
et  parsonarum  qualitatem,  punienaos  censui- 
mus.  Il  serait  trop  long  de  rapporter  toutes 
les  diverses  clauses  employées  pour  cet  objet 
dans  les  statuts  synodaux.  Elles  se  rappor- 
tent toutes  à  ce  point,  que  l'évéqae  se  ré- 
serve la  faculté  l'infliger  des peinesarbitralres 


AUX  contrevenants.  Il  y  a  nn  grand  nombre 
de  statuts  synodaux,  on  se  trouve  cette  dis- 
position ;  ei  pour  éviter  l'ennai  de  citations 
presque  uniformes,  je  me  contente  d'indiquer 
on  nombre  de  synodes  assez  considérable, 

Ïour  que  le.  fait  ne  paisse  être  contesté  (I). 
''ailleurs  M.  Maultrot  reconnaît  qae  dèms 
lotu  les  synodes  d'Italie,  Vévéque  se  réserve  te 
droit  d'ajouter  des  peines  aux  décrets  qui  n'en 
prononcent  point ,  ou  d'augmenter  celles  ftû 
sont  prononcées  (2). 

II.  Ce  droit  d'infliger  des  peines  aux  dé- 
linquants, réservé  à  l'évéque,  ne  doit  pas  loi 
appartenir  conjointement  avec  le  synode. 
Nos  adversaires  ne  pourraient  pas  le  préten- 
dre. L'expression  universellement  employée 
dans  les  statots,  repousse  fortement  cette 
interprétation.  C'est  à  l'arbitrage  de  l'évéque 
qu'il  est  réservé  d'infliger  ces  peines.  Or  ce 
serait  le  comble  de  l'absurdité  de  dire, 
qu'une  disposition  quelconque  est  i  l'arbi- 
trage d'un  président  d'assemblée ,  obligé  ée 
délibérer  avec  elle,  et  de  conclure  à  la  pln- 
ralité  des  suffrages.  Ce  n'est  plus  sa  volonté 
arbitraire,  arbitrium,  qnand  il  est  tenu  de 
faire  ce  que  le  plus  grand  nombre  des  mem- 
bres de  son  corps  a  voulu. 

Cette  clause  qui  remet  les  peines  à  la  vo- 
lonté seule  de  l'évéque,  se  conçoit  facilement, 
si  c'est  lui  seul  qui  fait  les  statuts.  Comme 
c'est  lui  qui  fixe  les  peines  de  son  autorité 

[tropre,  il  peut  se  réserver  d'en  imposer  dans 
es  cas  où  les  statuts  n'en  prononcent  point; 
de  modérer,  ou  d'aggraver  celles  qoi  sont 
portées ,  selon  la  grievelé  des  infractions.  Il 
peut  s'abstenir  absolument  d'en  marquer 
dans  les  statuts,  en  se  réservant  les  punitions, 
selon  les  circonstances  :  en  un  mot,  il  est  le 
malUre  de  régler,  de  modifier  la  partie  pénale 
des  statuts,  selon  sa  prudence,  de  même  qae 
toutes  les  antres.  Dans  tons  les  cas,  c'est  de 
la  même  autorité  que  procèdent  les  peines. 
Tantôt  elle  se  donne  des  règles  dans  les  sta- 
tuts; tantôt  elle  se  réserve  de  snivre  celles 
que  Ini  dictera  sa  sagesse.  Mais  dans  le  sys-  . 
tème  contraire,  est-il  imaginable  qu'une 
assemblée,  que  beaucoup  d'assemblées  d'eo- 

(1)  Cette  réserve  que  se  fout  les  tfvéques .  d'in- 
fliger des  peines  à  leur  voloiiié ,  se  trouve  dans  les 
statuts  synodaux  suivants:  d'Amiens  et  de  Cambrai 
à  des  dnles  inconnues,  d'Antun,  en  1301,  d'Avignon 
en  1537,  de  Ravenne  en  1580,  de  Lima  en  1585  et 
1588,  du  Mont-Citssin  en  1591,  deFerentinoen  1605. 
de  Spoletle  en  1621,  de  Vicence  eu  1625  et  1647.  d« 
Padoue  en  1624  et  1647,  de  Casiellana  en  1696. 
d'Adria  en  1627,  de  Bergame  en  1628.  de  Beiiuno 
en  1629  etl6S5.  de  Cittanuova  en  1644  et  1674,  de 
Moniréal  en  1652,  de  Vérone  en  Itt.'iS  et  1675.de 
Mariana  en  1657,  de  Nnnantula  en  1658,  de  Fos- 
sombrone  de  Novarre  en  1660,  de  Nami  en  1665,  de 
Jesi  en  1685,  d'Aseoli  en  1688,  de  Viterbe  «n  1694. 
de  Concordla  en  1697,  de  Bolosne  en  1698,  de 
Ceseiia  en  1708,  d'Orvieite  en  1723.  de  Tivell  de 
Ripa  en  1729,  de  Sanseveriiio  en  1733,  de  Sinigaglia 
en  1737,  de  Torcello  en  1739,  de  Ceneda  en  1743, 
de  Forli  en  1764.  Il  serait  sans  doute  facile  d'a- 
jouler  à  ces  statuts  encore  beaucoup  d'auires ,  s'il 
avait  été  possible  de  s'en  procurer  un  plus  grand 
nombre. 

(2)  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode ,  ton.  u, 
pag.  127. 
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clésiastiqnes  vcoillcnt  se  soumettre  aàx  puni- 
tions que  leur  infligerait  arbitrairement  leur 
évéque  T  Peut-on  croire  que  des  curés  maître» 
des  délibérations,  pouTant  limiter  une  auto- 
rité absolue,  et  l'ompécher  de  peser  sur  eux 
avec  rigueur,  lui  laissent  la  puissance  de  les 
punir  arbitrairement?  Tous  les  membres  du 
synode  ont  un  intérêt  troagrand  à  éviter  une 
autorité  arbitraire  dans  1  imposition  des  pei- 
nes, pour  qu'oc  puisse  penser  qu'un  synode, 
et  à  plus  forte  raison ,  qu'une  multitude 
de  synodes  s'y  soient  soumis  volontairement 
et  de  leur  plein  gré.  D'ailleurs ,  si  c'étaient 
les  synodes  qui  eussent  confié  d'eux-mêmes 
ce  pouvoir  à  leurs  évéqnes,  on  en  trouverait 
des  traces,  au  moins  dans  quelques  synodes. 
On  lirait,  quelque  part,  que  le  clergé  remet  à 
l'évéqne  le  soin  de  punir  les  réfractaires, 
«elon  sa  prudence.  Ce  serait  surtout,  lorsque 
le  syuode  confierait  i  son  président  un  pou- 
voir aussi  extraordinaire ,  un  pouvoir  aussi 
redoutable  dans  ses  suites,  qu'il  lui  serait  in- 
téressant de  marquer,que  c'est  de  lui  que  sou 
président  le  tient.  Mtiis  dans  aucun  synode, 
on  ne  lit  rien  de  semblable.  Dans  tous  ceux 
que  j'ai  été  à  portée  de  vérifier,  c'est  l'évéque 
lui-même  qui  se  fait  cette  réserve.  Si  dans 
les  nombreux  statuts  qu'a  parcourus  M.  Maul- 
trot,  il  yen  avait  quelqu'un  où  il  fût  ex- 
primé que  c'est  une  concession  du  synode  à 
son  évéque,  il  n'aurait  pas  manqué  de  le 
rapporter.  Le  silence  absolu  de  tous  les 
synodes  forme,  surtout  sur  ce  point,  une 
inoDstration  complète. 

CHAPITRE  IX. 

Preuve  du  droit  qtt'ont  les  iviquet  de  faire  les 
statuts  en  synode,  seuls  et  suns  en  délibérer 
avec  le  clergé,  tirée  des  statuts  synodaux, 
oà  Us  déclarent  qu'ils  les  font  de  leur  pro- 
pre volonté,  ou  de  leur  autorité. 

I.  A  mesure  que  nous  avançons  dans  la 
discussion  de  nçlre  question,  nos  preuves  se 
multiplient  et  se  fortifient.  En  voici  une  plus 
positive  encore  que  les  précédentes  :  c'est  la 
déclaration  formelle  que  font  les  évéques, 
dans  un  très-grand  nombre  de  synodes,  qu'ils 
ont  fait  les  statuts  de  leur  volonté  propre  et 

Jicrsonnelle.  Leurs  expressions  ne  sont  pas 
es  mêmes  dans  tous  les  statuts  ;  et  on  sent 
qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'uniformité  dans 
les  clauses  de  synodes  tenus  en  divers  temps, 
en  divers  lieux ,  et  qui  n'ont  entre  eux  au- 
cune correspondance.  Nous  allons  d'abord 
examiner  les  diverses  formules  le  plus  gé- 
néralement employées  dans  ces  synodes,  et 
voir  ce  qui  en  resuite.  Nous  reprendrons  en- 
suite les  différents  statuts  où  elles  sont  pla- 
cées. • 

II.  La  pins  commune  de  ces  formula  est 
que  les  évéques  déclarent  qu'ils  ont  jpgé  à 
propos  de  statuer,  qu'ils  ont  cru  devoir  or^ 

donner,  Duximus eensuimus judieavi- 

tnus  slatuendum.  Quand  on  oppose  à  nos 
adversaires  que  les  statuts  sont  au  nom  de 
l*évéque,  que  c'est  lui  qui  ordonne,  qui  dé- 
Tcnd,  qui  statue,  ils  répobùeol  que  ees  ex- 


pressions sont  l'effet  de-la  supériorité  épisro- 
pale.  Cette  réponse ,  toute  mauvaise  qu'elle 
est.  ne  peut  pas  être  appliquée  ici.  Il  ne  s'agit 
pas  d'un  simple  intitulé,  d'une  pure  forme 
de  style,  d'une  attribution  d'honneur.  C'est 
une  assertion  précise  que  fait  l'évéque, 
non-seulement  qu'il  a  statué,  mais  qu'il  a 
statué  ce  qu'il  a  jugé  être  le  plus  convenable: 
c'est  lui-même  qui  a  jugé  de  la  convenance; 
ce  n'est  donc  pas  le  synode  à  la  pluralité  des 
suffrages.  Ces  expressions  très-justes  si  l'évé- 
que a  fait  seul  les  statuts,  sont  de  toute  faus- 
seté s'il  les  a  faits  conjointement  avec  le 
clergé,  n  ne  pourrait  pas  dire:  J'ai  jugé  de- 
voir statuer.  Il  devrait  dire:  Le  synode  a  jugé 
que  tels  statuts  devaient  être  faits.  Ces  ex- 
pressions seraient  d'autant  plus  déplacées, 
qu'il  pourrait  se  faire  que  parmi  les  statuts 
il  y  en  eût  beaucoup  qui  eussent  éié  ou  décré- 
tés contre  l'opinion  personnelle  de  l'évéque, 
ou  rejetés  malgré  sa  volonté. 

m.  Il  en  est  de  même,  età  plus  forte  raison, 
d'autres  formules  plus  expressives  encore. 
On  entend  dans  quelques  synodes  les  évé- 
ques dire  qu'il  leur  a  plu  de  statuer  telle 
chose.  Il  n'y  a  que  l'autorité  pleine  et  sans 

ftartage,  qui  puisse  dire  qu'il  lui  a  plu  de 
aire  une  telle  ordonnance.  Il  n'y  a  qu'elle 
qui  ait  pu  la  faire,  parce  qu'il  lui  a  plu  ainsi. 
Le  président  d'une  assemblée  délibérante  ne 
prononce  que  ce  qui  a  plu  à  sou  corps. 

JV.  D'antres  évéques  déclarent  qu'ils  font 
leu/s  statuts  pour  certaines  causes  qui  les  y 
ont  déterminés.  Cette  formule,  empruntée  de 
l'autorité  souveraine,  ne  peut  convenir  qu'à 
la  puissance  qui  a  le  pouvoir  entier  de  fairo 
les  lois  et  les  règlements.  Celui  qui  n'a  dans 
leur  confection  qu'un  suffrage  vis-à-vis  de 
beaucoup  d'autres,  serait  absurde  jusqu'au 
ridicule ,  s'il  disait  qu'il  les  a  faits  pour  les 
motifs  qui  l'y  ont  décidé.  Ses  motifs  person- 
nels n'ont  déterminé  que  son  avis  particulier  : 
c'est  le  vœu  commun  de  l'assemblée ,  qui  a 
déterminé  la  décision. 

V.  Dans  plusieurs  statuts  synodaux  on  lit 
la  célèbre  expression  employée  par  les  apô- 
tres, dans  le  premier  concile,  pour  montrer 
la  plénitude  de  puissance  et  rinfaillibililé 
avec  laquelle  ils  agissaient:  //  a  plu  au  Saint- 
Esprit  et  à  nous.  Je  ne  prétends  pas  justifier 
l'application  de  cette  expression  aux  synodes 
diocésains.  Il  me  semble  qu'elle  devrait  être 
réservée  aux  conciles,  et  même  aux  conciles 

Sénéraux,  qui  statuent  avec  toute  l'autorité 
a  Saint-Esprit,  qui  les  inspire  et  les  garantit 
de  l'erreur.  Mais  exacte ,  ou  incorrecte ,  elle 
montre  toujours  que  les  évéques  qui  l'em- 

Itloient  ne  croient  pas  rendre  les  décrets  de 
'autorité  du  synode.  C'est  de  leur  volonté, 
réunie  à  celle  de  l'Esprit-Saint,  qu'émanent 
les  statuts  ;  c'est  conjointement  avec  l'Esprit- 
Saint,  qu'il  les  font; ce  n'est  donc  pas  con- 
{'ointement  avec  le  synode.  Un  évéque  ob- 
i^é  à  délibérer  avec  son  clergé  se  croirait- 
t-il  seul  inspiré  par  le  Saint-Esprit?  On  s'il 
croyait  l'inspiration  divine  répandue  sur 
tonte  l'assemolée,  pourrait-t-il  se  l'attribuer 
à  lui  seul?  C'est  lui-même  personnellement 
qu'il  associe  à  l'Esprit-Saint;  si  an  tiers  ea- 
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trait  dans  t'associalion ,  il  serait  injuste  et 
indécent  à  lui  de  le  taire. 

VI.  Enfin  une  clause  plus  forte  encore, 

ftius  décisive  que  toutes  les  autres,  est  que 
'évéque  a  fait  les  statuts  de  son  autorité: 
de  sou  autorité  épiscopale,  de  son  autorité 
ordinaire;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que 
des  grands  vicaires,  tenant  le  synode  au 
nom  de  l'évéque ,  décrètent  telle  chose  par 
son  autorité.  Dès  que  c'est  en  vertu  de  son 
autorité  propre  que  l'évéque  statue,  les  sta- 
tuts n'émanent  donc  pas  d'une  autre  aulorité 
que  de  la  sienne,  d'une  aulorité  qui  balance 
la  sienne,  d'une  autorité  qui  absorbe  la 
sienne ,  comme  plusieurs  centaines  de  suf- 
frages en  anéantissent  un  seul.  Ce  serait  un 
mensonge  intolérable  de  déclarer  que  son 
autorité  a  fait  les  constitutions ,  quand  il 
n'aurait  eu  dans  leur  confection  qu'un  aussi 
petit  degré  d'autorité.  Sur  toutes  ces  for- 
mules que  je  viens  de  rapporter  et  dont  jo 
vais  produire  des  exemples,  je  ferai  une 
demande.  Si  un  président  de  sénat  ou  de 
parlement  s'avisait  d'en  employer  une  pa- 
reille dans  le  prononcé  d'un  décret  ou  d'un 
arrêt,  que  dirait  l'assemblée  entière,  que 
dirait  le  public  qui  l'entendrait,  que  diraient 
nos  adversaires  eux-mêmes.  On  ne  parle 
que  pour  être  entendu;  et  tout  homme  qui 
entendrait  un  président  d'assemblée  se  servir 
d'une  de  ces  clauses,  n'imaginerait  jamais 
que  l'objet  est  d'exprimer,  que  l'assemblée 
entière  a  formé  une  telle  décision  à  la  plu- 
ralité  des  suffrages.  Il  y  a  encore  dans  quel- 
ques synodes  d'autres  clauses  particulières, 
que  nous  remarquerons  dans  ceux  dont  nous 
allons  faire  le  relevé.  Nous  en  produirons 
beaucoup  ;  et  que  serait-ce  donc  si  au  lieu 
du  petit  nombre  de  synodes  que  nous  avons 
pu  nous  procurer,  il  nous  avait  été  possible 
do  les  recueillir  tous? 

VII.  En  1217,  Richard,  évéque  de  Sarum, 
donnant  à  son  diocèse  des  constitutions,  or- 
donne, de  l'autorité  épiscopale ,  strictement, 
et  en  vertu  de  l'obéissance ,  que  les  archi- 
diacres les  fassent  inviolablement  obser- 
ver (1). 

VIII.  Vers  Tan  1255,  Gauthier  de  Kirkham, 
évéque  de  Durham ,  dans  le  prologue  de  ses 
statuts,  dit  aux  ecclésiastiques  qu'il  a  jugé 
à  propos  de  leur  publier  quelques  constitu- 
tions (2).  Observons  encore  que,  dans  ce 
synode ,  il  n'est  question  que  de  la  pu- 
blication faite  aux  prêtres ,  et  aux  prêtres 
présents. 

IX.  Un  évéque  de  Gironne,  en  1267,  com- 

(1)  Aucti)rit»tcprxclpimaj  pnntiflcatt,  districte,  in 
vinule  obedleniiae ,  quod  arGhidi.ncoiii  constilulio- 
nes  islas,  pro  communi  uiilitate,  et  pro  correciione 
excessuiim  constiiutas.  omnibus  faciant  inviolabiliter 
ol>serv;iri.  (Constit.  Ricardi  Episc.  Sarum,  an.  1217. 
cap.  86,  conc.  Labb.  edil.  uoviss.  lom.  xxu,  coi. 
H3«.) 

(2)  Nosironim  iiaque  praedecessorum  vesligiis  in- 
hxrcDies,  quasdam  cuiisiiiuiioiies  ad  salutem  subdito- 
ram,  et  reparationem  mallorum,  in  hac  sancta  sy- 
iiodo  vobis  duximiis  publicaiidas.  (Coiistlt.  Walieri 
de  Kirkham  episc.  Dunelmensis,  an.  circiier  ttSS, 
Prolugiis,  ibid.  lom.  xini,  col.  895.) 


I60S 


mence  ainsi  ses  statnts  synodaux  :  Anna 
Domini....  Nos  Petrus,  Dei  gratia  Gerun- 
detuit  epiteopui,  m  plena  synodi  duximtu 
staluenaum  quod,  etc.  (1). 

X.  Celui  de  Cuuserans,  en  1280,  dit  de 
même  :  Infra  scriptas  itutruclioneg  et  eonsti- 
tutione$  imprasentiarum  duximw  promut- 
gandtu  (2). 

XI.  Nous  avons  eu  occasion  de  citer  Ip» 
statuts  sjrnodaux  de  Liège,  en  1297,  où  l'é- 
véque voulant,  de  son  autorité  pontiCcale, 
obvier  au  mal,  ordonne,  avec  le  consente- 
ment de  son  chapitre ,  que  les  constitulioas 
de  ses  prédécesseurs  et  celles  qu'il  vient  de 
faire  lui-même  soient  inviolablement  obser- 
vées (3). 

XII.  Nous  avons  cité  aussi  l'épltre  syno- 
dique  de  l'évéque  de  Rodez,  à  la  tête  des 
statuts  communs  à  son  diocèse ,  et  à  ceux  de 
Cahors  et  de  Tulle ,  de  l'an  1289  :  le  pré- 
cepte de  les  lire  souvent ,  de  les  comprendre 
et  de  les  observer,  est  fait  auctoritale  epitco- 
pali  {W). 

XIII.  L'évéque  de  Cahors  a  mis  aassi  à  b 
tête  des  mêmes  statuts  une  épltre ,  dans  la- 
quelle il  ordonne  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes,  et  de  même  de  1  autorité  épiscopale, 
à  tous  les  ecclésiastiques  de  son  diocèse,  et 
principalement  à  ceux  constitués  dans  les 
ordres  sacrés ,  aux  recteurs  et  aux  cha- 
pelains ,  et  à  leurs  vicaires  ayant  charge 
d'âmes,  de  les  lire  et  relire  souvent,  de  les 
comprendre  et  de  les  observer  exactement 
et  fermement  (5). 

XIV.  Jean  de  Zyrich ,  évéqac  d'Utrrcbl, 
dans  le  synode  de  1293,  que  nous  avons  aussi 
cité,  dit  :  Quœdam  slatutajure  duximus  pw- 
blicanda  (6). 

XV.  La  même  année ,  un  évéque  de  Pas- 
saw  disait  que  dans  le  synode  des  clercs,  do 
conseil  de  ses  frères  et  des  prélats  assistants 
à  son  chapitre ,  il  avait  jugé  à  propos  d'a- 
jouter aux  statuts  de  ses  prédécesseurs  les 
suivants  (7)  : 

(<)  Siai.  syn.  écoles.  Geraiidensis  :  synodiis  an. 
12i7.  Ibid.  col  934. 

{t)  Syn.  diœc.  Conserancnsis,  an.  1280,  ibid. 
lom.  XXIV,  col.  329. 

(3)  Voyez  les  sialuts  synodaux  de  Liège  de  l'ai 
t287,  ci-dessus,  chap.  vi,  n.  9. 

(i)  Voyez  la  lettre  synodique  de  l'évéque  de  Ro- 
des, ibid.,  n.  10. 

(5)  Qu£  a  clericis  nosirse  civiialis  et  diœcesis.  et 
maxime  ,in  sacris  ordinibus  conslilulis,  rectoribas 
et  cappellanis  cl  eorum  vicariis  admiiiisirau'oDem, 
seii  curam  aiiiiiiarum  habentibiis,  legi  sxpe  et  sa- 
pius  cl  inlelligi,  aucioritate  episcnpali  mnndamus,  et 
diligenlcr  ei  lirmiier  observari.  (Slai.  syn.  Cador- 
censis,  Rulhenensis  cl  Tulelensis  ecclesianim,  an. 
1289;  epi»!.  synodica  Guilletmi  episc.  Cadurceosis. 
t>>ncil.  edil.  noviss.,  lom.  xxiv,  col.  967.) 

(6)  Voyez  les  sialuls  synodaux  d'Uirecbi,  de  1293, 
ci-dessus,  cbap.  ui,  n.  13. 

(7)  Nos  Wernhardus,  Dei  graiiaPalaviensisepisco^ 
pus,  in  ociava  B.  Joann't  Baptisisc,  célébrantes  in 
cathedrali  nostra  ecclssia  synodum  clericorum,  de 
consilio  fralrum  nostrorum  ac  pra^laiorum  qui  in 
nosiro  capiUilo  aderani,  staïutis  praedecessorum  nos. 
trorum  bxc  qu:e  sequuntur  duximus  apponend* 
(Syn.  Diœc.  Paiaviensis  an.  1293.  Concil.  edit.  no> 
viss.  lom.  XXIV,  col.  Ill3.) 


Digitized  by 


Google 


HM 


CHAP.  IX.  PRBOVES  PAR  LEUR  PROPftS  VOLONTÉ,  ne. 


XVI.  Noos  arons  va  «n  évéi^ae  de  Hayence, 
en  1298,  ordonner  rexéeahon  des  staiols 
qoc ,  du  conseil  des  sages ,  il  a  Irouré  néces» 
saire  de  rendre  (1). 

XVII.  L'é?éqoe  de  Pisloio,  on  1308,  s'ex- 
prime ainsi  :  Ideo  inter  leges  et  constitutiotui 
noslras  ,  et  dicti  nostri  episeopatue  has  prêt' 
tertim  duximus  prœsentialiter  recetuendas  (2J. 

XVUI.  Dans  les  statuts  synodaux  de  Reali, 
de  l'an  1315,  l'évéque,  pour  que  celui  qui 
préside  puisse  instruire  ceux  qui  lui  sont 
soumis,  et  les  conduire  avec  sûreté,  juge  à 

ftropos  d'ordonner  qu'il  lise  à  ses  clercs 
es  présentes  constitutions,  publiées  dans  le 
synode  actuel  (3). 

XIX.  Nous  avons,  dans  le  recueil  intitulé  : 
Thésaurus  Aneedotorum  novissitatis ,  divers 
statuts  synodaux  du  diocèse  d'Aotun ,  entre 
autres,  des  années  1316  et  1317.  Les  premiers 
sont  rendus  par  l'ofGcial  d'Autun,qni,  de 
l'autorité  de  1  évéque,  excommunie  les  archi- 
prêtres  absents ,  et  qui  déclare  ensuite  qu'il 
n'est  pas  dans  l'intention  de  l'évé^ue  que 
ceux  qui  se  disent  exempts  de  sa  juridiction, 
jouissent  de  ce  droit ,  puisqu'ils  lui  sont 

'  soumis  (4).  Dans  le  second  synode,  tenu  par 
l'évéque  en  personne ,  il  défend ,  de  son  an- 
torlté  ordinaire,  à  tous  les  ecclésiastiques  de 
«on  diocèse,  le  port  d'armes,  surtout  avec 
intention  de  nuire  (5). 

XX.  M.  Maoltrot  cite  des  statuts  synodaux 
d'Ossery,  de  l'an  1320,  où  l'évéque  dit,  dans 
la  préface,  que  de  son  autorité  ordinaire, 
avec  le  secours  du  synode  et  le  conseil  des 
chanoines ,  il  a  jugé  à  propos  de  les  ordon- 
ner (6).  On  incidentera  peut-être  sur  ce  qu'il 
est  parlé  du  secours  du  synode  ;  mais  cette 
expression  ne  suppose  pas  une  délibération. 
On  peut  secourir  celui  qui  fait  les  règle- 

J)  Voyez  les  statuts  Synodaux  de  Hayence,  ci- 
dessus,  cbap.  VI,  n.  11. 

(2)  SyiioJus  diœcesis  Pistoriensis,an.  ISOS.Ciouc. 
edit.  iioviss.,  lom.  xxv,  col.  172. 

(3)  Ut  ergo  qui  praesidet  possit,  ut  tenetor,  sibi 
Sobditos  edocere.et  ipsis  ducaium  prxstare  securum, 
bac  nostra  constitulione  duxiinns  ordinandum,  quod 
sapradictas  coiisiitulioiies  nostras,  in  hac  synodo 
publicatas...  clericis  suis  légat  et  publicet.  (Siat. 
synod.  Ecclesiœ  Reaiiiix,  au.  1315,  art  2.  Ampliss. 
collect.  veierum  monum.,  tom.  viii,  col.  1515.) 

(4)0mnes  arcliipresbyieros  episcopalus  i£duensis, 
bic  non  adstanles,  aiicioriiale  domiiil  episcopl  iii  liis 
scripiis  excoroniunicamus. 

uem  non-esl  inteutioitis  domini  episcopi,  qaod  si 
alii|ui  dicunl  se  exetoptos  a  jurisdiclione  sua,  vica- 
riorum,  vel  officiorum  suorum,  quod  non  sini  de 
Jure,  cum  sinl  subjecti  (SialaU  syiiod.  .^duensia, 
an.  1316,  lii.  1,  ari.  1  ei  12:  TUes.  Anecd.  noviss., 
eom.  IV,  col.  494-495). 

(5)  Quamobrem  aucioritale  nostra  ordinaria  inhi- 
bemus  omnibus  et  singulis  clericis  nosuaB  diœcesis..-. 
Ne  ipsi  volanlarie,  et  maxime  causa  nocendi,  arma 
de  csetero  déférant.  (Siai.  sya.  i£duensia.  au.  1517. 
arl.  3,  ibid.col,496.) 

(6)  Subscripla  statuta  synodalia  ad  munditiaro  et 
sauciitaiem  oniverMiHs  Ecclesi»  episcopatus  Gs>o- 
viensis,  divlna  gratia  adjiiti  et  surrulli,  prseseniis  sy- 
Bodi  auxilio,  et  consilio  confralrum  canonicorum 
diclae  EeclesiiB  sancli  Canici,  anclorilale  ordinaria 
(faximus  ordinanda  in  domino  Jesu  Clirislo.  (Le  Droit 
des  Prêtres  dans  le  synode,  tuu.  ii,  pag.  Stô.V 
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ments ,  par  des  conseils ,  par  dés  Inlbrnui» 
lions ,  par  des  mémoires  ,  on  ne  secourt  p«f 
celui  avec  lequel  on  délibère,  puisqu'on  agit 
comme  lui,  et  autant  que  lui.  Le  mol  se^ 
courir  suppose  une  aide  secondaire.  On  ne 
délibère  pas  non  plus  avec  celui  qui  staltw 
ce  qu'il  juge  à  propos ,  et  de  son  autorité 
ordinaire.  M.  Muultrot  insiste  sur  ce  que, 
dans  ces  statuts,  il  est  répété  h  plusieurs  re- 

f irises,  que  l'évéquestaineavec  l'approbation, 
e  conseil,  le  consentement  du  synode  et  du 
chapitre.  J'ai  déjà  annoncé  que  je  répondrais 
ailleurs  à  cette  oifScolté. 

XXI.  Nous  avons  vu,  dans  les  stalaU 
synodaux  de  Ferrare,  de  l'an  1332,  faits  avec 
le  conseil  da  chapitre,  que  l'évéque  a  jugé 
à  propos  de  les  apporter  a  la  connaissance  de 
tout  le  clergé  de  la  ville  et  du  diocèse  (1). 

XXII.  Nous  avons  eu  aussi  occasion  do 
rapporter  des  statut^synodaux  d'Ëlne,de  l'aa 
1335 ,  où  l'évéque  dit  que,  du  conseil  et  con- 
sentement de  son  chapitre,  il  a  jugé  à  propos 
de  faire  des  constitutions  (2). 

XXIII.  Bérenger,  évêque  de  Lucques,  en 
1351 ,  du  conseil  de  «es  frères  de  son  cha> 
pitre,  juge  à  propos  d'ordonner  quelques 
conslitutions  à  l'instar  de  ses  prédécesseurs, 
en  retranchant  quelques-unes,  en  abrégeant 
d'autres,  en  chaa^eant  d'autres ,  en  tout  ou 
en  partie,  selon  qu'il  a  cru  qu'il  était  conve- 
nable (3). 

XXIV.  Nous  lisons ,  dans  le  TheseMrus 
Aneedotorum  novissitnus ,  plusieurs  statuts 
synodaux  du  diocèse  de  Treguier,  do  quator- 
zième et  du  quinzième  siècle,  très-intéres- 
sants pour  notre  objet.  Ceux  de  1371  pré- 
sentent une  circonstance  particulière.  C'est 
une  commission  donnée  par  l'évéque  à  des 
ecclésiastiques,  pour  présider  en  son  nom, 
i  raison  de  son  absence  forcée.  Après  leur 
avoir  conféré  leurs  pouvoirs,  il  ordonne  à 
tous  les  curés ,  chapelains  et  autres  ecclé- 
siastiques qui  doivent  assister  au  synode,  de 
leur  obéir  et  de  leur  obtempérer  effective- 
ment dans  le  synode  et  dans  tout  ce  qui  y 
appartient  (4).  Comment  pcul-on  enjoindre 
à  des  membres  d'une  assemblée  délibérante 
d'obéir  à  celui  qu'on  leur  donne  pour  prési- 
dent? Dès  qu'ils  doivent  délibérer  avec  lui, 
concourir  à  tout  avec  lui  et  comme  lui,  ils 
ne  sont  pas  dans  le  cas  d'obtempérer  à  ses 

(1)  Voyez  les  statuts  synodaux  de  Ferrare,  de 
Tan  1352,  ci-dessus,  cbap.  vi,  n.  14. 

(2)  Voyez  les  statuts  synodaux  d'Elne,  de  1335, 
ci-de&sos,  cbap.  vi,  n.  15. 

(3)  Qoasdamconstiiutiones  ad  instar  pnedeeesso- 
rum  nostroruro,  quibusdam  resecatis,  quibuidam 
abbreviaiis,  aliis  vel  in  tolo  vel  in  parte  miiialis, 
muliis  correctionibus ,  detractionibus,  addiiionibus 
factis,  prout  vidimns  expedire,  de  fratrum  nostro- 
riiin  nostri  capituK  Lucanl  doxiroos  ordioandas. 
(Coiisiil.  Ecclesi»  Lucanx,  an.  1351.  Prasbl.  Conc. 
edit.  novissinia,  tom.  xxvi,  col.  254.) 

(4)  Handamus  omnibus  ecclesiamm  rectoribus,  sen 
curaiis,  capellan'is,  ac  viris  ecclesiasiicis  subditis 
noslris,  quorum  interest  vel  intéresse  poterit,  quate- 
nus  in  prxmissis  et  ea  tangeniibus,  vobissabeMCom* 
roanicaiionis  pœna...  obedianl,  et  pareanl  cum  cf^ 
fectu  (Sut.  synod.  diœc  Trecorensis,  an.  1371. 
thes.  Anecd.  uoviss.,  tom.  iv,  col.  1120). 

(CifiQuanle  si  une^ 
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volonlé*.  Aa  synode  do  même  diocèse ,  de 
1431,  les  vicaires  généraux,  présidant  au 
nom  et  par  l'autorilé  de  Tévèque,  absent 
pour  cause  légitime,  jugent  à  propos  de  faire 
et  de  promulguer,  et  par  forme  de  statuts, 
font  et  promulguent  les  intimations ,  décla- 
rations ,  révocations ,  statuts  et  ordonnances 
qui  suivent  (1).  L'évéqoe  de  Treguier,  tenant 
lui-même  ses  sjnodes  d'une  année  qui  n'est 
pas  marquée,  et  des  années  1437,  1450  et 
1459 ,  dit  qu'il  a  jugé  à  propos  de  statuer,  et 
que,  par  les  présentes,  il  statue,  etc.  (2).  Dans 
ceux  de  1456  et  de  1457,  toujours  du  même 
diocèse,  l'évéque  déclare  qu'il  fait  des  statuts, 
ou  qu'il  en  renouvelle  d'anciens,  pour  de  jus- 
tes causes  qui  y  déterminent  son  esprit  (3). 

XXV.  Dans  le  même  recueil,  sont  divers 
statuts  synodaux  du  diocèse  de  Nantes.  Ceux 
de  1387,  que  nous  avons  rapportés  ailleurs, 
portent  que  l'évéque  fait  connaître  à  tous , 
présents  et  i  venir ,  qu'ayant  pesé  avec 
grande  attention  diverses  considérations,  et 
toutes  les  choses  qui  ont  ntû,  meuvent  et 
doivent  justement  mouvoir  son  esprit ,  avec 
le  conseil  de  personnes  habiles ,  il  fait  telle 
inhibition  (4).  En  140C,  un  autre  évéquc  de 
Nantes  ratifie  et  confirme  de  nouveau ,  par 
son  autorité  ordinaire ,  les  satuls  synodaux 
de  son  prédécesseur  et  les  siens  (5). 

(i)  Ticarii  générales  in  spirilualibus  rêver,  io 
Christo  Patris  D.  Peiri,  Dei  et  sanclx  sedrs  clemenlia 
episcopt  Trecorensis,  a  suis  civiLite  et  dioecesi  ad 
prxsens  ob  causant  legiiimam  noiorie  abseiitis,  in 
prxsenll  synodo  in  vice  et  nomiiie,  et  de  mandato  et 
auctoriuie  ejusdem  rêver.  Pairis  hodie  praesiden- 
tes,  eommani  niiliuii...  providere  cvpienies,  duxi- 
m'Js  facereetpromulgare,  et  per  moduin  slatuioruin 
lacimus  et  promulgamus  inlimatioiies,  dcclaraiiones, 
revocatioiies,ttaluta,  el  ordinaliones  qiix  sequiintiir. 
(Sut.  Synnd.  diœc.  Trecorensis,  an.  1431.  Prasfaiio, 
ibid.col.  1153.) 

(3)  Radiilphus  Dei  gratia,  et  sanct»  sedls  aposto» 
lies  clemenlia  Trecorensi^t  episcopiis,  in  prxseiiti 
synodo,  more  snlito,  présidentes,  uiililaii  commu- 
Bi...  providere  cupientes,  duximus  fucere,  stataere, 
declarareel  ordiiiare,  et  lenore  pncseniiiim  facimus, 
siaïuimus,  declaramus,  et  ordinamus  omnia  et  sin- 
gula  quœ  sequuntnr.  (Stat.  sy».  diœc.  Trecorensis, 
an.  inc.  Prxfut.,  ibid.,  col.  1137.)  On  trouve  la  niéme 
disposition  presque  dans  les  mêmes  termes,  dans  les 
sutuls  synodanx  de  U57,  1450,  U59.  (V.  ibid., 
col.  1145.  I15i,  lies.) 

(3)  insoper  nos  decreiis  generalis  concilii  inhao- 
rendo,  certisque  aliis  de  causis  animum  nusirum 
juste  iDOveniibus,  statoimus  et  ordinamus.  (Stat. 
synod.  diose.  Trecorensis,  an.  1456;  ibid.,  col.  1158.) 

item  omnia  et  singuladtctse  nostrxEcclesixslaïuia 
laudabilia  juri  commun!  et  raiioiii  consona ,  tam  per 
nos  quam  per  nostros  praedecessores  reiroactis  lem- 
poribus  rationabiiiier  ediu,  tenore  prxsentinm, 
eertis  et  legiiimis  de  causis  animum  nostrum  ad  id 
noventibus,  rata  et  graia  habenies,  ead«m  confir- 
niamus,  ei  quantum  opus  est,  innovamns.  (Stat. 
s)nod. dioee. Trecorensis ,  an.  1457,  art.  S*  ibid., 
col.  1161). 

(4)  V.  les  Saints  synodaux  de  Nantes,  de  1587 , 
ci-ilcssus ,  chap.  6  ,  n*  21 . 

(5)  Orania  et  singula  slaluta  prxdecessorum  nos- 
trorum  per  nos  alias  non  revocata ,  una  cum  statutis 
iii  nostris  synodis  prxcedeniibus  faciis ,  insuper  et 
adilitis,  approbamus,  raliAcamus ,  ac  de  novo,  si 
0|ius  est  nosira  auctoriiate  ordinaria  conflrmamus. 
(Sut.  syn.  diœc.  Nanociensis.  an.  140C,  art.  1. 


Les  vicaires  généraux  de  ce  atéme  évé- 
que,  en  li08,  font  connaître  aux  abbés, 
prieurs,  curés,  etc.,  que  de  la  permissioa  , 
du  consentement  et  de  l'autorité  de  l'évéque, 
ils  louent ,  ratifient ,  et  approuvent  tous  les 
statuts  de  ses  prédécesseurs,  et  décernent 

Su'ils  conservent  toute  leur  force,  et  qa'ils 
oivcnt  être  observés  (1).  On  voit  aussi  à  la 
fin  des  mêmes  statuts  une  excommunication 
prononcée  en  synode  par  l'évéque,  de  l'auto- 
rité des  statuts  provinciaaxel  de  la  sienne  (3). 

XXVI.  Le  synode  de  Châlons  sur  Mame, 
en  1393,  fut  tenu  par  deux  grands  vicaires,  en 
l'absence  de  l'évéque.  Us  déclarèrent  contu- 
maces les  absents  sans  cause  légitime  et  sans 
excuse,  et  les  excommunièrent,  et  dirent  posi- 
tivement que  c'était  en  vertu  de  l'aotorite  qoe 
l'évéque  leur  avait  confiée  en  cette  partie  (3). 

XX VU.  M.  Maultrot  cite  plusieurs  statola 
synodaux  du  diocèse  de  Langres.  Dans  ceux 
de  1421 ,  l'évêqne  dit  que ,  présidant  an 
synode,  avec  l'inspiration  divine  ,  il  a  jugé  i 
propos  de  pourvoir  en  statuant  et  en  ordon- 
nant ce  qui  suit  (4)  : 

Dans  un  autre  synode  de  1464,  il  est  dit 
que  les  statuts  ont  été  ordonnés  dans  le 
synode  par  l'évéque  Guy  lui-même.  (5).  Si 
c'est  par  lui-même,  ce  n'est  donc  pas  par  ose 
assemblée  entière,  où  il  n'avait  qu'une  voix. 

On  trouve ,  dit  M.  Maultrot ,  à  la  suite  des 
statuts  dt  1479,  du  mime  diocèse,  une  exprès  • 
sion  qui  parait  d'abord  singulière  et  qui  n'a 
rien  que  d'exact.  Ceux  qui  ne  sont  peu  venus 


et  prononçant  avec  le  synode  (6).  Arec  de 


Tbes.  anecd.  noviss.  tom.  iv,  col.  994.) 

(1)  Ad  cujuslibei  vcslrum  noiiiiam  dedoctmas  per 
prassenies,  quod  nos  de  liceniia  et  assensu ,  ac  aiiciit- 
riiate  reverendi  pairis  omnia  el  singula  siaïuta  svnoda- 
lia,  perip&ius  reverendi  patris  pr.'Hdecessoresepiscop» 
Nanncteiises ,  el  pnesertim  per  boiiae  roemorix  Jom- 
iieni  episcopum  Nanneiensem ,  facta  et  ediu  laudamw, 
et  ratilicamus,  et  approbamus, et  ipsa  decemin«s  is 
«lis  forma  el  tenore  perpeluum  firmilalis  robor  obli- 
nere ,  et  ea  observari  debere  (Stat  syn.  diœc  Nan- 
neiensis.an.  1408;  ibid.,  col.  998). 
'  (3).  Révérend  père  en  Dieu ,  monsignor  de  Nantes, 
de  Tautorilé  des  status  provinciaiiix ,  eide  la  senne, 
déclare  excommuniez  tous  ceulx  et  toutes  celles ,  etc. 
(  Ibid.,  col.  1000.) 

(3)  Nos vicarii,  scu  commissarii  spiritutes  ia 

bac  parte  rêver,  in  Christo  patris ,  ac  DD.  Caroli  epi- 
scopt el  comitis  a  suis  civitaieei  diœcesi  noiorie  niuic 
absenlis ,  ut  in  remotis  agentis ,  pneseniem  synodoia 
vice  el  auctoriiate  dicii  rêver,  puiris  celcl»rantes, 
omnes  eisingulos  absentes ,  qui  in  prxsenti  synodo  in- 
téresse tenentur,  et  non  inierfuerunt ,  nec  comparoe- 
rtinl,  neque  comparent  persuniialiier,  nisi  sini  légi- 
time et  débite  excusaii ,  auctoriute  dicii  rêver,  patris 
nobis  in  hac  parte  cummissa ,  repuianms  contiunnces , 
el  eoa  in  scripiis  excommunicamMS  (Siat.  syn.  dioee. 
Caulaunensis ,  an.  1393,  an.  i;  ibid.,  col.  667). 

(4)  Nos  Caroins....  pnesidenies....  aocloreDeo. 
duximus  providendum,  suiuendo  et  ordioando  ea 
qux  sequuutor  (  Le  droit  des  prêtres  dans  le  sv. 
Dode ,  tom.  i ,  p.  296  ). 

(5)  Sequuniur  ea  qoa  in  synodo  seqnenli  ordioau 
suniperipsum  dominaro  Guidonem ,  an.  1464.  (B>id.. 
pag.«99.)  ^ 

(6)  Et  eadem  die,  auctoriute  spodali  dicii  rev«- 
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pareils  commentaires  ,  on  8e  fait  facilement 
des  preuves.  Où  M.  Maultrot  a-l-il  vu  que 
l'autorilé  de  l'évéque  dans  le  synode ,  on  l'é- 
Téqae  agissant  et  prononçant  avec  le  sjnude, 
sont  la  même  chose.  Ce  sont  évidemment, 
«ux  yeux  de  toute  personne  raisonnable, 
deux  idées  distinctes  ^  et  même  absolument 
différentes.  Si  l'évéque  agit  avec  le  synode, 
n'ayant  qu'un  seul  suCfrage  sur  une  oinlti- 
tade,  ce  n'est  pas  son  autorité  qui  agit  et  qui 
prononce.  Il  y  a  évidemment  contradiction 
entre  ces  deux  expressions  :  l'évéque  a  agi 
et  prononcé  de  son  autorité,  et  l'évéque  a  agi 
conjointement  avec  le  synode  ,  a  prononcé 
ce  qui  a  plu  au  synode.  On  nous  demandera 
peut-être ,  que  veut  donc  dire  ce  mot ,  l'au- 
torilé synodale  de  l'évéque  ?  M.  Maultrot  lui- 
même  donne  la  réponse  ;  c'est  l'autorité  de 
l'évéque  dans  le  synode  ,  de  l'évéque  envi- 
ronné de  son  synode,  de  l'évéque  prenant  les 
informations  de  son  synode,  de  l'évéque  re- 
cevant les  observations  de  son  synode,  de 
l'évéque  prononçant  avec  la  solennité  que 
donnent  à  ses  décisions  l'appareil  de  l'assem- 
blée du  synode.  Mais  c'est  toujours  l'autorité 
de  l'évéque  ;  l'expression  est  formelle  aucto- 
ritate  synodali  dicli  episcopi,  autorité  que 
l'assemblée  synodale  ne  lui  ôte  pas  et  dont 
elle  rend  seulement  l'exercice  plus  éclairé  et 
plus  solennel. 

XXVIII.  Bertholde,  évéque  de  Strasbourg, 
dans  son  synode  de  1^35,  fait  des  statuts, 
dont,  de  l'autorité  de  Dieu  et  de  la  sienne 
ordinaire,  il  ordonne  l'exécution  ferme  et 
fidèle  (Ij.  Le  même  évêque  juge  ensuite  à 


propos  de  rendre  un  décret  pour  la  réforme 
des  mœurs  dans  les  monastères  de  reli-^ 
gicuses  (2). 

XXIX.  L'autorité  entière  de  l'évéque  dans  tuer  po'ur  la  plus  «ân(re"g1oirê"*drDTèu 'm 

le  synode  est  bien  clairement  marquée  dans  Xjfxi.  Le  carifinal  Palaoto ,  évK^d'ê 

des  statuU  du  diocèse  de  Mcaux,  qui  n'ont"  *a.aoi«,  eveque  ae 


LEUR  PROPRE  VOLONTÉ,  etc.  I61« 

avec  le  synode,  c'est  de  traiter  avec  lui  de 
quelques  affaires  qui  doivent  être  traitées, 
ce  qui  est  bien  différent  d'en  délibérer.  Tout 
le  reste,  l'audition  des  plaintes ,  la  punition 
des  défectueux ,  la  confection  des  statuts,  est 
attribué  à  l'évéque  seul.  Il  aurait  été  bien 
facile  de  dire  sur  ces  objets,  comme  sur  le 
premier,  qu'ils  doivent  être  faits  avec  le 
synode.  Mais  bien  loin  de  l'exprimer,  comme 
SI  on  eût  voulu  écarter  cette  idée ,  on  flnit 
par  dire  qu'il  fait  lire  ce  qu'il  veut .  et  par 
qui  il  veut.  ^ 

XXX.  Le  recueil  des  statuts  synodaux  do 
Bergame  a  été  imprimé,  en  17*r,  sous  le 
«tre  Acta  synodalia  Bergomensis  teeleti» 
Nous  y  trouvons  plusieurs  choses  relatives 
à  notre  objet  actuel.  En  1564,  un  évéque  de 
ce  diocèse  dit  qu'il  a  voulu  spécialement 
statuer,  décerner,  publier  et  ordonner  cer- 
taines choses  en  synode  (1).  Le  même  évé- 
que, en  1674,  déclare  que  dans  son  troi- 
sième synode  il  a  pensé  devoir  ajouter  quel- 
ques constitutions  à  celles  qu'il  avait  pro- 
mulguées dans  les  deux  précédents  m.  Un 
autre  évéque  du  même  diocèse,  en  1613 
termine  ses  statuts,  en  disant  que  ce  sont  1^ 
le  choses  que  dans  le  synode  il  a  décrété  de 

f^i«î!r»ï?;  "*■'"*''■'  ^"^  publier  (3).  Un  antre, 
en  16*8,  dit  que  quoique  dans  son  premier 
synode  II  ait  fait  quelques  statuts  qu'il  con- 
firme et  ratifie,  cependant,  pour  exterminer 
de  nouveaux  abus  qui  parviennent  à  se 
glisser  parmi  les  ecclésiastiques  et  les  laï- 
ques, il  a  pensé  devoir  faire  quelques  addi- 
tions, changements  et  modérations  (4).  Enfin 
4  la  fin  des  statuts  de  ce  diocèse,  de  1724 
1  évéque  dit  que  ce  sont  là  les  décrets  syno- 
daux, qu  il  a  cru  principalement  devoir  sta- 


point  de  date  et  dont  nous  devons  la  con- 
naissance à  M.  Maultrot.  L'évêaue ,  y  est-il 
dit,  ou  son  vicaire,  traite  avec  le  clergé  des 
causes  et  des  affaires  de  son  diocèse,  qui 
sont  à  traiter  dans  le  synode.  S'il  survient 
quelque  chose  de  nouveau,  il  l'expose ,  il 
écoute  les  plaignants,  punit  et  reprend  les 
défectueux,  Eait  les  constitutions,  promulgue 
de  nouveau  celles  qui  ont  été  faites,  et  tant 
des  anciennes  que  des  nouvelles,  fait  lire  par 
son  ordre  celles  qu'il  veut  et  par  qui  il 
veut  (3).  La  seule  chose  que  l'évéque  fasse 

rend!  fueruiit  denuniiati  excommunicaii  oranes  qui 
in  dicia  nyiiodo  comparere  debenl,  et  nuu  compa- 
ruerunt  (  Ibid.  ).  "^ 

(1)  In  hac  tynodo  nosira  generari.....slaUila  pras- 
decessorvin  noslrorum,  et  nostra,  cum  additionibus 
et  determinaiionibus  eonimdem  in  unum  colligentes , 
caque  veslne  cliariuti  suscripto  tenore  dirigeâtes , 
siatnimiis,  et  aucioritate  Dei  oinnipoieniis,  et  nostra 
prJinaria  .  mandanius  ea  firmiler  et  fldeliter  obser- 
vari  (  Siat.  syn. .  dicec.  Argeniinensis ,  an.  1435, 
art.  9. 1  Tlics.  anecd,  noviss.,  tom.  iv,  col.  529  ). 

(2)  Pro  rerorniatione  moruio  in  nionasteriis  femi- 
narum  duiiiuus  suiaeiidum  (Ibki.,  art.  29,  col/ 
S56J, 

(3)  Episcnpus ,  vel  cjus  vicarius  cum  suo  clero 
tractât  decansis  et  ne^oiiis  ecclesiasiicx  suc  dkscc- 
•is  in  synodo  tractaadis.  Si  quiU  eniui  emergat ,  ex- 


ponit ,  conquerentes  audit ,  defectuosos  renrehendit 
punuque ,  et  consiitntiones  et  prscepta  facit    facias 
et  facia  de  novo  promulgai ,  ipsasque  et  ipsa,  necnon 
aiUiquas  et  antiaua  ,  quas  per  quos  voluerii  iubeî  et 

£m.  Wg'liiî'  '''  ""'^'^  «^"^  '«  i-<S  " 

(t)  Hac  in  synodo  specialîterstatuere,  monere 
decernere ,  jubere  et  publicare  voluimus  (  Svn.  diéw;' 
BeMIoinensis,  an.  i5ti4 ,  cap.  32  et  uliimoT 
•  (xtltidem  nos  hujusmodi  aucwriiatibus  frctl  et 
prsedecMsorum  sequentes  vestigia,  decretis  et  rôn- 
smuiionibus  in  anieactis  du.ibu»  syiiodis  nosiris  dioe- 
cesanis  promulMiis,  bac  leriia  quasdam  alias  adden- 
dasputavimusTSyn.  diœc.  Bergom.,  an.  1674) 

(5)  Iteç  sunt  qu»  in  nosiris  prlmis  synodaUbns 
comiuis  déclame .  slatuere,  raonere ,  decernere  S 
publicare  pro  divina  gloria,  pro  morum  correciione 
f  s  J' H 'P^"  o  *^'«""f'"  rcsiiUKsnda  decreviœui 
^^ÏR-S'^-  Be^omepsis,  an.  1613, décret,  uli.). 

(4)  ËUi  qu»  in  pruna  nosU«  synodo  sumlmus 
ea  rata  aique  .n  suo  robore  pefmanere  volumui 
•d  «lerminaiidos  laïuen  ab  hujus  Ecclesia  nosira 
flnibos  novos  quosdam  abusus  et  corruptelas  qu^ 
Mferre  se  çlanculum,  atque  ebrepere  sensim  io  él^ 
ncorum  et  laicorum  inores  videninr,  bxc  pauca  mu- 
laml«,«dd«n^,moderanda  respeitive  ZZmZ 
(  Syo.  diœc.  Bergomensis ,  an.  ^64».  Prasfatio.) 

(«)  Hxc  aiitem  omnia  dccreu  nosu-a  svnodalia 
qu»  pnecipue  stauienda  ccnsuimus  ad  roajoreml^ci 
gloriam  lyms  edenda ,  et  ab  unoquoque  ecilesiaslic. 
«Moparwifa.    Sy».  diœc.  Be;^w*n.i8,  aiu  «U. 
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Botosne,  en  156Ô,  indiqne  le  «ynode  diocé-         XXXIII.  Noa»  pooren»  citer  «bmi  riu- 
gjiin    pour  qu'il  y  ordonne  et  qu'il  y  pro-  «ienrs  statuU  synodaux  du  diocèse  de  Tré, 
mulRue  ce  qu'à  raison  des  temps  il  jugera  vise.  Dans  ceux  de  1581,  l'éTéquedit  qu'il 
utile,  et  d«n»  le  synode  même,  il  juge  néces-  «'est  occupé  de  tenir  son  synode,  pour  doB- 
sairc  de  faire  du  conseil  de  son  chapitre  per  à  son  clergé  des  préceptes  sur  ce  qui  loi 
ouelqaes  courtes  ordonnances,  dont  il  or-  avait  paru  avoir  besoin  de  eorreclion  (1). 
ilonae  à  tous  ceux  qu'il  apparUendra  l'inyio-  Ceux  de  4592  portent  qu  il  a  plu  i  1  éviqne 
lable  exécution  (1).  Dans  un  autre  synode  «J'ajouler,  dans  ce  synode,  quelques  deereU 
du  même  diocèse ,  de  l'an  1698,  le  cardinal  aux  précédeuU  (2).  Nous  en  avons  tu  nM- 
Buon  Compagno  parle  «nsi  au  clergé  as-  demnent  d  autres  du  même  diocèse,  où  1 6- 
•emblé  •  Non«  a¥on«  entrepris  une  chose  véque,  après  avoir  dit  qu  il  a  tiré  quelques- 
conforme  à  notre  minisière,  et  plus  utile  unes  de  ses  constitutions  de»  canons  aneicns 
iiu'aucune  autre  à  notre  diocèse ,  en  établis-  et  nouveaux ,  et  quelques-unes  du  eoRdle 
sant  dans  cette  assemblée  synodale  les  lois  provincial  d'Aquilee,  ajoute  que  tout  ce  qai 
que  nous  avons  crues  dans  le  Seigneur  être  lui  a  paru  conduire  à  son  but ,  il  la  disposé 
les  dIos  convenables  au  bien  commun  ;  en  dans  on  ordre  convenable  (3). 
sorte  que  nous  ne  craignons  pas  de  dire:        XXXIV.  Nous  connaissons  aossi  les  statali 
//  a  olu  ou  Saint-Esprit  et  à  nous.  C'est  pour-  synodaux  du  diocèse  de  Vicence,  «te  ptasiear» 
auoiohacun  comprendra  combien  doivent  années,  et  nous  y  trouvons  des  clauses  qui 
être  estimés  des  jsUtut»,  qui  bien  qu'ils  aient  annoncent  quils  ont  été  faiU  delantonlé 
été  prescrits  par  nous  ont  cependant  un  si  personnelle  des  ëvêqncs.  Michel  Priolo ,  é»é- 
erand  auteur,  et  qu'on  ne  peut  mépriser  que  de  Vicence,  dans  le  mandement bm an 
sans  lui  faire  injure  (â).  eommencement  de  ses  statut»  de  1583,  du 
XXXIi.  Saint  Charles,  dans  la  lettre  à  son  qu'il  a  résolu  de  les  mettre  au  jour;  et  il  In 
darsé   au'il  a  mise  en  tête  de  son  second  termine,  en  disant  que  ce  sont  là  les  choses 
srn^'  de  Milan,  de  l'an  1568,  parle  des  qu'il  lui  a  plu  de  statuer,  pour  le  réUb«i«- 
•tatnU  «n  petit  nombre,  qu'il  a  cru  devoir  ment  et  l'augmenlalion  de  la  discipline  ecclé- 
rendre  et  promulguer,  et  exhorte  à  les  ob-  siaslique,  et  pour  le  salut  des  âmes  (*).  Le 
server  (3).  Dans  une  autre  leUre  qui  précède  mémo  évéque  en  1597 ,  trouvant  que  le»  dé- 
son  troisième  synode,  de  l'an  1572,  il  rappelle  crois  qu'il  avait  rendus  dans  les  deux  syno- 
aoe  se  trouvant  à  Rome  l'année  précédente,  des  précédente  n'étaient  pas  assez  exade- 
II  a  fait  tenir  le  synode  diocésain  par  son  ment  exécutés,  et  qu'il  était  survenu  d'antr» 
vicaire  général ,  lequel,  par  son  commande-  choses  nouvelles,  auxquelles  il  était  ncce»- 
ment  et  de  son  autorité ,  a  fait  quelques  Mire  de  pourvoir,  dit  qu'il  lut  a  paru  conîe- 
décrete.  qu'il  met  maintenant  au  jour  pour  nable  de  faire  dans  le  présent  synode,  et  de 
qu'iljsôlenlexécalé».  C'est  pourquoi,  ajonle-  publier  les  constitutions  suivantes  dont  il 
l-il,  faites  maintenant  ce  qui  vous  appar-  ordonne  lexécaUon  (5).  Denys  Delphiu, 
tient;  obiervea-lea  avec  exactitude  et  avec  nobisabsentibus,  celebrari  jussimus.  Is  igiuirln  e*. 
lèle  Ik),  nandaio  nosiro  noMraqaeaucloriiatei  aliquAidecreu 

Confecit,  qu»  ul  executioriem  haibeanl,  nos  ea  in 

(1)  Gabriel cardiiialis  Paleotiis  episcopus  Bo-  luoem  emiui  voluiinus.  Quamobrem  vos,  qeod  ve*' 

pouiensii dicBcesanam    synoduin    iiostram   ad  irura  est ,  illa  servais  ,  atque  in  usnna  iodiidie  qno 

dicm  XV  meiisis  octobris  proxime  fuiiiri  liabendani  debetis  et  diligentia:  studio  (  Syn.  diœc.  Uediotao. 

decreviinus ut  cuin  Dei  adjulorio  ea  statuamus  S*,  sub  S.  Carolo ,  an.  1372;  epist.  S.  Caroli  ad 

et  publicemus,  qu»  ad  morum  emeiulationein ,  ani-  clerum  ). 

niarum  saluiem ,  cuUusque  divini  augincuium,  pro         (1^  Deinde  animnm  ad  dioeccsatiam  synodam  li»- 

leinporum  raiione  judicabimus.  beiiaam   adjeelmus,  ut  qux    correcttone  indigcn 

Haveramogiutiicalo, etc. Voyez ci"«lessii8,chap. VI,  nobisvisa  fuissent,  votiis  pro  vestra  saluie  accanie 

n"  25  (Syn.  diœc.  Ikinoaiensis.  an.  lS66;Lilterai  pneslanda  traderemti8(^Stat.  syn.  dirnc.  TirTtsiia, 

indiciionis ,  et  proœmium  consillui.).  an.  1581  ;  mandatuin  episc.,  iii  capiic). 

(2)  Rem  Igilur  aggressi  siimus  inuneri  nostro  con-  (3^  Pauca  qiixdam  in  liac  nostra  pransenli  sfiwfc 
sentaueam ,  qua  niliil  ulilius  esîe  pussit  hiiicdioi-  décréta  casleris,  non  secusatmie oculurooculu adji- 
cesi ,  constilutis  iii  synodal!  conventu  hiijusmodi  le-  cere  nobis  visuin  fuit ,  ut  pupulum  vobis  cuntmissM 
gibus ,  quas  commnni  bono  magis  in  DAinino  vidimus  ex  tenebris  in  luceni  evocare  possitis  (  Stai.  g}*. 
expcilire  ;  ul  dicere  non  vereaniur,  Vitum  en  Spiri-  diœc.  Tarvisin»,  an.  1592  ). 

lui  SoMto  et  nebis.  Quamobrem  non  inielliget  nemo         (3)  Voyez  ce  lexic  des  statuts  synodaux  de  Tii- 

qiiaitii  facienda  sint  quse  quaaavis  a  nobis  pr»Gipian-  vise ,  ci-dessus ,  chap.  m ,  n"  32. 
lur,  lanium  habent  auctorem ,  sine  ctijus  Iqjuria  vel        (i)  Quo  circa  ad  id  omni  studio  inciimbeutes  J'mb- 

7ioiari  nequeuni  vel  contenmi  (  S;n.  diœc.  Buno-  cesana  syiunlo  quant  frequentissim^i  c<Hrau,liafrBM' 

iiiensis,  an.  1698;  orat.  archiep.  in  capilo  ).  ira  décréta  prosummo  Dei  cuitu  bonoreqne aageadu, 

(3)  Reliqua  vero  qwe  hoc  ipso  diœcesano  conveniii  pru  animarum  sainte  et  Eedesix  nostne  disoiftiM 
•  nobis,  Tridentiui  etiatn  coocilii  Jusui,  inureque  propaganda  in  lucein  edere  dccrevimu*. 
maionim  babiib ,  docemenda  et  prumulganda  censui-  Ilaïc  suiii  qu»  pro  Ecclesi»  imstne  diadafiM  it* 
uiHs  pauea  quidem  suai  que  partim  ad  quorumdaui  siilntione  aiqué  aiigin«iii«,  et  animamm  smm,  ••• 
iiroviNcialiuin  uostrarvm  consiiiutioiium  expliealio-  bis  placuil  sutuere.  (Sut.  syn.  di«BC  Vfcenllaw,int 
Bciu ,  partim  ad  lolleiidos  quosdam  morum  errores  |S83  ;  mandatum  «piscepi,  in  capite  ^  flai^ 
Iwbilu  prayo  intreduetos  perliitent.  Date  igilnr  ope-  (5)  Idciroo  bacqua  sequuntur  cowstilnewliiti» 
rani ,  «te  (  Sytiod.  diœe.  Mediolanensis  2«,  sub  senti  synodo  et  in  publicum  edere  nobis  eipt'i'* 
8.  cârolo,  an.  1668.  Epist.  S.  Caroli  ad  cteruin.  )  visum  fuit,  qu»  simul  cum  prieHbus  decKliSi  <■■ 

U)  Cam  Rom»  annosuperiere  essemus,  indicLira  habita  diligentia  executioiii  demandari  omnii**' 

a  nubisdiœeesanam  synodum,  qnam  eo  ijiso  aniio  mus  et   moemus.  (Aceessionea   nd  prim**  c* 

babere   studuerunus,  a   vicariu  nostro    général!  fact»  per  illosir.  et  rêver.  DD.  Hiteb.  Prinii,  In  i 

Joauue  Bapii»a  CasieUie,  proionotario  aposiolico.  syiiodu,  an.  1597;  mandatun,  in  capite.) 
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aalre  éréqae  de  Vicenoe,  tertnin«  dans  ks 
mêmes  terineft  que  son  prédécesseur,  ses 
ronstilulions  de  1623 ,  en  disant  que  ce  sont 
lA  les  choses  qae  pour  le  rétablissement  et 
l'augmentation  de  la  discipline  ecclésiasti- 
que, et  pour  le  salut  des  âmes,  il  lui  a  pin  de 
statuer  (1).  Le  cardinal  Marc-Antoine  Bra- 
fCtidiao,  aussi  évéquc  de  Vicence,  dit  dans  lei 
mandement  qui  précède  ses  statuts  synodaux 
de  i6Vl,ifo$  habita  ralione  prœsentis  temporis 
brevM  hasce  et  pauca»  no$tra$  constitutiones 
eiere  deérevimus  (2).  Joseph  CÏTrani,  qui  était 
évéque  de  ce  diocèse  en  1667,  dit  qu'ayant  à 
former  la  loi  synodale,  il  a  jugé  devoir  corn- 
mencet*  ses  constitutions  par  ce  qui  concerne 
la  foi  ^3).  Jean-Baptiste  Rubini,  son  succes- 
seur, dans  le  dernier  chapitre  de  ses  statuts 
de  1689 ,  dit ,  comme  plusieurs  de  ses  prédé- 
cesseurs, Hœ  sunt  constitutiones  ^uas  pro 
fetici  diœcesis  no$trœ  regimine  ad  iivini  cul- 
tut  nugmentum ,  animarumque  nobis  commis- 
tarum  salulem  duximut  statuenda»  ei  decer- 
nendai  {k). 

XXXV.  Les  statuts  synodaux  du  diocèse 
de  Vérone,  de  l'an  1889,  sont  précédés,  seloa 
l'usage,  d'un  mandement,  dans  lequel  le  car- 
dinal Valerio,  alors  évéque,  expose  qu'il  a 
longtemps  douté  s'il  donnerait  a  son  église 
de  nouvelles  constitutions ,  ou  s'il  se  borne- 
rait à  publier  de  nouveau  les  lois  anciennes, 
revues  par  lui.  Enfin  la  pensée  de  renouveler 
seulement  les  statuts  anciens  l'a  emporté 
dans  son  esprit,  et  il  en  présente  les  motifs. 
Mû  par  ces  raisons,  et  pleinement  persuadé, 
il  a  statué  de  confirmer  son  clergé  dans  l'u- 
sage des  constitutions  déjà  publiées  ;  et  en 
conséquence  il  les  a  revues  avec  le  plus 

Srand  soin,  employant  les  conseils  et  les  soins 
e  plusieurs  personnes  instruites.  Elles  pa- 
raissent, ajoute-t-il,  dans  ce  temps  par  mon 
ordre,  afin  (fue  le  clergé  les  observe  avec 
zèle  et  exactitude  ;  et  ma  volonté  est  qu'en 
vertu  de  l'autorité  qui  m'a  été  confiée  par 
Dieu  et  par  le  saint-siége ,  elles  obligent  la 
conscience  de  ceux  qu'elles  concernent  f5). 
Un  astre  évéque  de  Vérone  en  167â,  dit  dans 

(t)  ll«e  sont  qiia  pro  eedesiasiiea  disciplina  re- 
siilHiioiM  «Hue  aagraeiMo,  et  aaimaruni  salule  nohis 
placuil  BiMaere.  <Si«t.  sya.  dioee.  Viceniina,  an.  16i5, 
M  Dne.) 

(2)  Sut.  syn.  dicec.  Tiœntime,  an.  1647;  manda- 
UMM^incapite. 

(3)  Ni«  synodalem  legem  condltvri  4  q«a  commis- 
su»  nobis  diviniius  populum  ad  Deum  perduci  con- 
lidiwiis,  ab  eis  quae  Udem  concemunt ,  prineipium 
saiiciionam  nosinrum  esse  judicavimus.  (StàU  syn. 
di<Bc.  Vicemin»,  an.  1697,  part,  i,  cap.  i.) 

(4)  Siat.  syn.  diosc  Vicentin»,  an.  4689,  parL  ui, 
cap.  8k 

(5)  llis  ifUm  ratlenibas  motos  ac  plane  persuasn», 
slaïui  vos,  fratres  ,  fiUiqne  dileciissimi,  in  ediUHnui 
C4nisliiaiionuin  usa  conlirmare,  ei  quasi  induire  eur- 
renles.  Ac  pruindeeas  diligentissime  reeognovi,  con- 
silio  ati)ue  mdHsuria  pluriwm  dociemm  Tiroruaa 
Nsas..„...  ite  nlMi  consiitoiione»  boc  teropore  mee 
inaau  edmiiar ,  ni  ab  aniverso  den>  summo  sUhHo 
•et  qttom  asaxinra  diligenlia  scrvealur ,  ea  votonlaw , 

M  per  aHstoritatcm  aot>is  a  Deo  atque  a  sede  aposto* 
lies  iradiUMit  pussent  obl^are  conseientiaro  eomro 
ad  qm»  peninaut  (Slat.  syn.  Teroneasia.  an,  1589; 
Minda(«A  episé.,  m  capite). 


ses  statuts  ,  eue  sa  première  îotention  B*a~ 
vait  pas  été  de  renouveler  tous  les  décrets* 
qui  pour  la  plupart  avaient  été  promulgués 
avec  grande  sagesse  par  ses  prédécesseurs  ] 
mais  que  dans  le  cours  de  sa  visite  ,  s'élant 
aperçu  q^ue  la  plus  grande  partie  de  ces  dé- 
crets était  omise  ou  négligée ,  au  grand  dé- 
triment du  culte  divin,  il  se  voit  forcé  de  dé« 
ployer  son  autorité  au  secours  de  la  discipline 
ecclésiastioue.  Qu'il  veut  en  conséquence  que 
tous  ces  décrets  soient  observés  par  tous 
sous  les  peines  y  contenues  (1).  J'ai  eu  occa 
sion  de  parler  ailleurs  d'un  procèr-verbal  de 
synode,  qui  se  trouve  à  la  suite  des  statuts 
synodaux  de  Vérone,  de  1782.  Le  promoteur 
dans  son  réquisitoire  demande  à  l'évéqne  de 
faire  publier  de  nouveau  les  statuts  anciens, 
on  du  moins  des  avertissements  pour  les  faire 
exécuter,  et  de  faire  aussi  réciter  de  la  tri- 
bune tous  ceux  que. dans  cesynodediocésain, 
il  a  résolu ,  selon  sa  prudence  ei  sa  charité , 
d'émettre  et  de  promulguer  à  tout  le  dergé 
du  diocèse,  afin  que  le  clergé  devienne  de 
jour  en  jour  plus  instruit  et  plus  enflammé 
de  tèle  pour  la  parfaite  et  perpétuelle  obser- 
vance de  la  discipline  ecclésiastique  (2).  1.1 
faut  observer  que  c'est  en  plein  synode,  à  la 
face  de  tous  les  prrétres  du  diocèse  que  le 
promoteur  s'exprime  ainsi.  Aurait-il  pu, 
aurait-il  osé  dire  dans  une  tcHe  assemblée , 
que  les  statuts  étaient  le  frUit  de  la  sagesse 
et  de  la  charité  de  l'évéqne,  s'ils  eussent  été 
le  résultat  d'une  délibération  commnne  avec 
tout  le  clergé? 

XXXVl.Le  cardinal  évéque  de  Sabine,  en 
1590,  dit  dans  le  mandement  qui  précède  ses 
constitutions  :  Vl  muneri  nostro  epi$eopali 
satisfiat,  sequentei constitutiones  saneimdatet 
promulgandas  et$e  judicarimut.  Et  à  la  fia,  il 
répète  :  Hœe  sunt  qwe  pro  hujus  nostrœ  dia- 
eesis  reformations  utilia  st  necessoaria  esse 
duximus  (3). 

XXXVII.  Nous  avons  en  occasion  de  voir, 
dans  le  synode  de  Venise,  de  1592,  le  patriar- 
che dire  que,  de  même  que  les  statuts  ont 
été  faits  et  publiés  de  Son  autorité,  de  méine 
ils  doivent  être  exécntéss  par  ceux  à  qui  H 
appartient  {k).  Dans  ce  même  synode,  à  la 
fin  des  constitutions,  il  déclare  qu'il  les  con- 
firme et  les  approuvé,  et  qu'il  en  ordonne 
l'exécution  de  son  autorité  ordinaire  et  de 
l'autorité  apostolique,  telle  qu'elle  lui  est 

(i)  Prxdicta  omnla  et  singnia  décréta  et  constlin» 
tiones  qn»  forme  omnes  ab  amecessoribas  nostri* 
sapientissime  promnigat»  fuennil,  nabis  nulls  saeiis 
fnerat  repetere ,  atqne  iiemm  snb  posnis  praeoipero. 
Verum  qaia  dum  noslr»  civiiaiis  et  diœcesis  visit»- 
tionem  obiremiis,  eaw  maxima  aidml  malesiia  ex- 
perti  snmns  plnrima  passim  emitli,  passim  negligt , 
non  sine  magna drvini  câlins  injuria,  ideonotinrelec- 
clesiasiicassubsidiumanctoritatemiiostramdisiringere 
cogimar.  Volumus  igitiir  base  omnia  décréta  ab  oni- 
nibns  obseirari  sub  pœnis  in  eis conientis.  (Slat.  syn. 
dioBc.  Veronensis,  Sn.  1675,  cap.  1S,  ad  flnem.) 

(f  )  Voyez  le  synode  de  Vérme  de  1782,  ci-dessM, 
ebap.  5,  n.  35. 

(5)  Stai.  syn.  diœc.  SaUneiisis,an.  ItM;  raandalum 
e|iisc.,  cap.  10. 

(4)  Voyez  le  synode  de  Venise  de  159S,  ci-dessus» 
chap.  3|  n.  22. 
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confiée  par  les  décrets  da  concile  de  Trente 
et  des  soorerains  pontifes  (1).  Au  synode 
dn  même  diocèse,  de  l'an  159b,  le  patriarche 
dit.qoe  la  sollicitode  pastorale,  qui  l'oblige  à 
veiller  assidûment  pour  le  bon  régime  de  son 
Eglise,  exige  qu'il  procure,  par  toute  sorte 
de  travail ,  l'observalion  exacte  de  tout  ce 
que  maintenant,  avec  l'aide  de  Dieu,  il  a 
voulu  promulguer  et  décerner  ;  et  il  confirme 
tout  ce  qui  vient  d'être  publié  de  son  au- 
torité ordinaire  et  de  toute  autre  à  Iqi  ac- 
cordée (2). 

XXXVin.  M.  Vaultrot  cite  le  mandement 
d  indiclion  d'un  synode  de  It^amor,  de  1659, 
dans  lequel  l'ëvéque  dit  qu'il  le  convoque, 
après  avoir  pris  conseil  de  son  chapitre , 
pour  qu'après  la  célébration  de  l'office  divin 
et  l'invocation  du  Saint-Esprit  toutes  les  cho- 
ses qui  doivent  être  examinées  et  pesée$ 
l'ayant  été,  on  entende  ce  qu'il  pensera  de- 
voir statuer  sur  les  objets  dont  il  s'agit  (3). 

XXXIX.  Cet  auteur  rapporte  aussi  les 
expressions  d'un  évéque  d'Augsbourff,  en 
1610,  dans  le  mandement  imprimé  en  léte  de 
ses  Statuts  ;  il  les  appelle  Leges  et  constitu- 
tioms  quas  in  j^oxima  synodo  commufii  prœ- 
latorum  eeclesiœ  nostrœ  consetuu  et  consilio 
ad  Ecclesice  utilitatem,  decut  et  omamentum 
ferendas  et  tanciendas  judicavimus  (k). 

XL.  Dans  la  préface  des  statuts  synodaux 
de  Bois-lé-Duc,  de  1612,  l'évéque  dit  :  Hœç 
quœ  tetiuvmtxtr  dtcernenda  et  slatuenda  judi- 
cavimus (5). 

XLI.  L'archevêque  de  Tarente  termine  les 
siens  de  l'an  i6th  en  disant  qu'il  a  cru  devoir 
porter  ces  lois  synodales  pour  rétablir  dans 
«on  étot  ancien  la  discipline  ecclésiastique, 
et  extirper  les  mauvaises  mœurs,  qui  ont 
prévalu  sur  les  canons  et  les  décrets  des  con- 
ciles (6). 

XLII.  L'évéque  de  Brescia  ,  dans  son 
svttode  de  1614,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
dit  aax  ecclésiastiques  assemblés  qu'il  a  cro 
devoir  leur  promulguer  ces  constitutions  (7). 

(i)  Omnes  igilur  consiiioliones  naper  a  nobis  édi- 
tas aucioriiaie  nostra  ordinaria ,  necnon  apostolica  , 
proutex  concilii  Tridentini  el  suinmomm  poniiflcum, 
«lecrelis  nobis  cnncediiur ,  conflrmamus  el  approba- 
nius,  el  inviolibiliterobservari  a  quibuscumque  man- 
damos  :  qnaciiniqite  exceptione  et  excusatione  post- 
habiiis.  (8yn.  diœc.  Veneia,  an.  1598,  part,  i, 
cap.  60.) 

(8)  Voyez  le  synode  de  Venise  de  15M,  ci^essus, 
cbap.  «,  n.  86. 

(»)  Nos  coBcilio  pnehabiioeomcapitolo  nostro  ca- 
ibedraii,  decemimus.....  ut  conveniant  in  ecclesia 
Doslra  calbedrali  el  in  ea  audianiur  post  celebraiio- 
iiem  divini  oincii ,  et  invocatlonem  Spirilos  sancti, 
ezaminatis  examinandls,  et  perpensis  perpendendis  , 
quae  circa  pramissa  suinenda  censebimas  (  Le  Droit 
des  prêtres  dans  le  synode,  tom.  n,  pag.  454). 


fatio 


Wlbid.,  pag.430 
(5) 


Siau  syo.  diœc.  Boicoducensis,  an.  1612,  pras- 

(6)  Has  synodales  leges  non  ad  «lium  flnero<|uam  ad 
ecclesiasilcam  disciplinam  in  antiquum  stalum  resiti- 
tuendam,  et  pravos  mores,  ^ui  contra  sacros  cano* 
lies  ,  el  coDciiionim  décréta  invaluerunt  exiirpandos, 
statiicndat  esse  censuimiis.  (Slat.  syn.  diopc.  Tareii- 
lin.'e,  an.  )614,  lit.  xzxiz  el  nit.) 
.  (?)  Voyez  le  texte  dn  «ynode  de  Brescia,  de  1614 , 
ei- dessus,  chap.  4,  n.  iO. 


il»' 

XLIII.  Nous  lisons,  dans  M.  llanltrot, 
que  l'évéque  de  Yenoza,  après  la  lectore  des 
statuts,  demande  aux  prêtres  s'ils  veulent 
approuver  et  confirmer  ce  qu'il  a  estimé  de- 
voir prescrire  et  statuer  (1). 

XLIV.  C'est  aussi  M.  Maultrot  qairap- 

Forte  un  synode  de  Saint-Malo  dans  leqoel 
évéque,  après  avoir  exhorté  les  curés  à  dè< 
noncer  les  vices  dont  ils  auraient  connais- 
sance, ajoute  :  Et  ferons  au  tout  eeqvt  la 
justice  nous  Muadera,  pour  le  désir  qui  nom 
avons  d'arracher  et  déraciner  telles  épines  H 
orties  pernicieuses  (2). 

XL  Y.  M.  Maultrot  nous  apprend  que  ce- 
lui de  Tortone,  en  1623,  a  cru  devoir  prf»- 
senter  à  son  clergé  tant  les  statuts  de  ses 
prédécesseurs  que  ceux  qui  ont  été  faits  dans 
ce  dernier  synode,  pour  l'engager  à  obser- 
ver ce  qu'il  a  jugé  devoir  décerner  el  ppblier, 
après  avoir  pris  et  pesé  attentivement  les 
opinions  de  beaucoup  de  personnes  bien 
pensantes  (3). 

XLVL  L'évéque  d'Adria ,  en  1627 ,  dit 
qu'il  a  résolu  d'assembler  le  synode,  d'y  pu- 
blfer  et  de  faire  imprimer  des  constitutions, 
dans  lesquelles  il  a  principalement  renfermé 
ce  qu'il  a  juEé  devoir  être  utile  pour  la  con- 
servation et  l'augmentation  de  la  foi,  la  con- 
servation des  mœurs,  etc.,  toutes  cboses,ajoa- 
te-t-il,  que  nous  avons  jugées  tellement  né- 
cessaires pour  diriger  les  brebis  dans  la  voit 
de  la  paix  et  dans  les  sentiers  du  saint,  que, 
sans  elles,  nous  sommes  persuadés  que  mémt 
la  pureté  de  la  foi  pourrait  être  en  dan- 

de  Belluno, 

assemblé  ponr  publier  ce  que,'  dès  le  com'- 
mencement  de  son  administration,  il  a  jugé 
à  propos  de  statuer  (5).  Un  autre  évêqoe, 
tenant,  dix  ans  après,  le  synode  dn  même 
diocèse,  dit  que,  sachant  qu  il  est  de  son  de- 
voir pastoral  de  conserver  et  d'accroître  It 

(t)  Venerabilesac  dilectissimi  fralres.caB  toa- 
stituliones  omnes  el  décréta  praescripta  a  nobis  Imu 

et  publicala  de  mandate  nostro qiue  omalaid 

iaudemctgloriam...  prsscribere  ac  staiwre  exiMi- 
mavimus.  Plaeetne  isiiur  vobis  ea  et  singala  atfr»^ 
bare  et  conflrmare.  (Le  Droit  des  prêtres  dans  lie  if- 
node.  tom.  ii,  pag.  179.) 

(i)  Ibid.,  tnm.  1,  pag.  538. 

(S)  Porro  laborem  hune  et  curam  nostram  laMri- 
bere  vestro  nomini  placuii ,  ut  accaratius  foTeadi 

qux adbibiiis  in  unum  ac  sedulo  ezpieraiis  ath 

torum  ben«  sentieniiura  epinionibus.  deoerai  et  il 
lucem  proferri  judicavimni.  (Le  Ikroit  des  prélKi 
dans  le  synode,  tom.  n,  pag.  180.) 

(4)  Hacque  de  causa  synodum  diœe.  Adriawea 
congregare,  constitaUones  edero  ei  publicara.  M, 
ul  in  omnium  conspectnm  seifiper  esseni,  etiaatf 
pis  oommiliere  decrevimus  ;  in  qnas  ea  prâdpaeyw 
ad  fidei  contervalionem  et  augmentiim,  marmfM 
correctionem ,  ad  maie  vivendi  iicentiam  loUesd**! 
et  ad  virtotem  amplectendam  prormura  esse  judica- 
vimus   Qu»  oronia  ad  dir%eodas  oves  ia  nm 

paeis  et  per  recta  vestigia  «lem»  aahiiis,  ha  nteth 
saria  esse  extstimavimus,  m  sine  Hlis  etiam  Uà  f*' 
ritatem  et  chrisiians  professianis  nomnin  puiiiiari 
posse  arbiirali  «imus  (  Sut.  syn.  dieec.  Adriana,  ■> 
1627;  mandatum  episc.,  in  rronle). 

(5)  Voyez  les  sutnu  synodavx  de  BfihBMi  4l 
1629,  ci-dessos,  chap.  3,  a.  9. 


lureie  ae  la  loi  pourrait  être  en  oan- 

Lvil.  Nous  avons  rapporté  un  synod» 
telluno,  de  1629,  où  l'évéque  dit  qu'il  < 
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discipHoe  da  clergé,  il  a  déterminé  de  statuer 
et  de  promolgaer,  dans  le  synode  déjà  as- 
semblé, les  décrets  et  constitutions  qui  sui» 
▼  CMl  (1). 

XLViII.  M.  Maaltrol  parle  d'un  synode  de 
Toumay,  de  l'anlGiS,  où  l'évéque,  «près 
avoir  dit  qu'il  avait  confié  le  soin  de  revoir 
1rs  anciennes  constitutions  synodales  du  dio- 
cèse à  des  personnes  par  lui  choisies,  ajoute  : 
Quo  tandem  absoluto  in  prcnenli  nottra 
aynodo,  exhibito ,  perUcto ,  révisa  ac  mature 
examinato,auctortlate  no$tra  otdinaria  ap- 
probavimus  (2). 

XLIX.  Le  mandrment  de  l'évéqae  de  No- 
va rre,  au  commenrrment  de  ses  statuts 
synodaux  de  l'an  1660,  est  bien  précis.  Après 
avoir  dit  qu'il  a  jugé  à  propos  d'assembler 
le  synode,  poor  que  ses  intentions  fussent 
'connues  de  tout  le  monde,  et  pour  repro- 
duire, dans  on  recueil  nouveau,  les  décrets 
des  anciens,  ajoute  qu'il  y  a  joint,  à  son  ar- 
bitrage, ce  que  la  visite  presque  générale  du 
diocèse  lui  a  montré  avoir  besoin  d'être  réglé 
par  des  lois  (3). 

L.  Avec  les  constitutions  synodales  de 
Naples,  du  cardinal  Caraccioli,  de  l'an  1669, 
nous  avons  an  procès-verbal  de  ce  synode. 
Le  réquisitoire  du  promoteur,  pour  la  publi- 
cation des  statuts,  est  digne  de  remarque.  Il 
demande  au  cardinal-archevêque  d'ordonner 
la  promulgation  des  décrets  qu'il  aura  jugé 
à  propos  on  de  renouveler,  s'ils  sont  an- 
ciens, ou  de  prescrire,  s'ils  sont  nouveaux  ; 
et  la  raison  qu'il  en  donne  est  pour  que  le 
clergé  présent,  étant  instruit  abondamment 
de  tontes  les  choses  dont  Son  Eminence  veut 
qu'il  soit  averti,  puisse  y  prêter  une  prompte 
obéissance  (i). 

LI.  An  synode  de  Montalto,  de  l'an  1676, 
l'évéque  dit  que  son  ministère  pastoral  pa- 

(I)  El  probe  sdentes  pastoralis  mimeris  esse,  clerL 
disciplinam  conscrvare  et  augere ,  lixn  décréta  et 
coiisiilutiones  in  concia  jam  syiiodo  statnenda  et  pro- 
mulgaiida  delerminavimus  (Slat.  syn.  di«BC.  Bellu< 
nenùs,  an.  4639,  discitrsus  episcopi  in  oapite  con- 
stiiui.). 

(i)  Ces  Droits  des  prôlras  dans.  le  synode,  (om.  n, 
pag.  4.^. 

(3)  Synodatem  cierc  panegyriro  duximns  opportn- 
nuin,  ui  in  omnium  conspectii  vota  nosira  consurent, 
ei  recenti  vjluminedecreia  velerum  exaraia  prodirenl. 
fils  addiium  alianid  arbiirio  noslro,  qnod  excursa 
propo  diœcesi  umversacireumspexerimas  in  quonara 
rerum  disciplina  sacranim  indigeai  legis  (Slat.  syn. 
diœc.  Novariensis,  an.  1660;  mandaiomepisc.,  in 
capiie). 

(4)  Atqoe  lia  peraclis,  promolor  institit  pro  leclione 
synodalium  decreioriun,  bis  verbis  :  Eniinenl.  ac  rê- 
ver, paier  ei  domino,  ul  uniciiii}ae  facile  sit  exequi 
qiaod  sibi-  cognoveiil  exeqiiendum,  egn  Nicolans  Gili- 
berios  canonicus  Neapolilanus,  huja»  syiiodi  promo- 
lor, obnixe  peto  atque  insio  suppliciter,  ni  quB  eroi- 
nentia  tua  pro  reela  Ecclesiae  hujus  gubernatione  , 
pro  clericalis  viiae  honestate ,  et  pro  deraura  totius 
sanclae  plebis  institutione,  aiii  sancila  jam  renovare; 
autnovilersancireiudicaverit,  proroulgari  alqueedici 
•mnia  jobeat ,  nirae  clerus  hic  praesens  abunde  edoo- 
tut  omnium,  dequibut  emineniia  inamonitum  ipsura 
velil ,  prompiam  observamiam  et  in  se  recipere  va- 
leat ,  et  prxbere  (Syn  ditec.  Aeapelitaiia  au.  1069, 
•cla  secundo  di«  synodi). 


raissait  exiger  de  lui  qu'en  se  confurmani 
aux  décrets  du  saint  concile  de  Trente,  quel- 
ques lois  fussent  promulguées  dans  le 
synode.  C'est  ce  que  nous  avons  cDècloé  90- 
lennellement ,  ajoute-t-il ,  en  renouvelaot 
qnelques  ordonnances  qu'avait  données  nO' 
Ire  prédécesseur,  et  en  ajoutant  quelques 
autres  que  demandait  la  différence  des  temps 
et  des  lieux,  et  que  nous  avons  pensé  devoir 
rétablir,  selon  ce  qu'exige  la  faiblesse  hu- 
maine (1). 

LU.  Le  cardinal  AntonoUi,  excité  par  l'es- 
prit de  son  ministère  pastoral,  a  convoquéi 
en  1683,  le  synode  de  son  diocèse  de  Fcren- 
tino,  où  sont  contenues  les  lois  qu'il  a  jn» 
gées  expédientfs  pour  augmenter  le  cultp  di- 
vin, rétablir  la  discipline  ecclésiastique,  etc- 
En  conséquence ,  il  en  recommande  an 
clergé  l'observation  (2). 

LUI.  L'évéque  de  Bénérenl,  en  1686,  ter- 
mine ainsi  ses  Constitutions  :  Bœe  sunl  quœ 
Spiritui  sancto  et  nobis  decernenda  vita  sunt 
in  prœ$entino$tra  synodo  diaceiana  (3).  Dans 
un  autre  synode  du  même  diocèse,  de  1716, 
on  retrouve  presque  les  mêmes  expressions  e 
Hœc  sunt  quœ  Spiritui  sancto  et  nobis  decer- 
nenda et  promulganda  visa  sunt,  t'n  prcaentt 
nostra  tngesima  prima  diacesana  synodo  (k). 

LIV.  Dans  le  mandement  qui  précède  les 
statuts  synodaux  de  Sibenico,  en  Dalmalie, 
de  l'an  1687,  l'évéque  dit  que,  pour  ne  rien- 
laisser  qui  n'ait  été  tenté,  de  tout  ce  qu'il  a 
cru  utile  au  snlut  de  son  troupeau  et  au  ré- 
tablissement de  la  discipline ,  il  lui  a  plu, 
dans  le  synode  diocésain,  non-seulement  de 
renouveler  ce  qui  avait  été  ordonné  par  ses 
prédécesseurs,  mais  même  d'y  ajouter  plu- 
sieurs choses,  afin  qne  tout  prétexte  d'igno- 
rance étant  retranché,  chacun  e&t  coutinuel- 
lement  devant  ks  yeux  ce  qu'il  devrait  ob 
serrer  (5). 

(1)  Id  a  nosiro  pasiorali  mnnere  deposeï  videba- 
mur ,  ut  sacrosanai  concilii  Tridentini  mandatis  ser- 
vaiidis  leges  aliquae  dlœcesana  indicta  synndo  pro- 
inulgarenlur.  Quodquidem  soleroni  rila  pneslitimus, 
nonnullis  repeiiiit ,  ou»  noster  antecessor  ordinave- 
rat  ;  pluribus  vero  aadiiis,  qnas  lemporum  locorum- 
qiie  varieuis  efOagilabant.  quoique ,  ut  bumana  Ini- 
becillius  exigil ,  rcsiaurand»  puiavimus  (Sial.  syn. 
Montisalli,  an.  1676;  mandaïuni  opiscupi,  inrapite)» 

(i)  Quapropler  nos  pastoralis  olUcii  spiritn  exci- 
lati,  synodum  banc  diœceeanam  indiximu»,  ubi. spé- 
ciales ieges  coniinentur,  quat  ad  augendum  Dei  cul- 
lum,  ad  eoclesiatlicam  disciplinam  resiiluendani,  ad- 
reformandos  populi  mores .  el  ad  procurandam  ani 
marumsalutem  diiximns  expedire.  V(ibisigitur,(tc. 
(Stai.syo.  diœc.  Fereiiiiiix.  an.  1683.) 

(3)  Syn.  diœc.  Beneveniana,  an.  1686,  décret,  de 
synodi  cunclusioiie ,  in  Hne  conslil. 

(4)  Syn.  diœc.  Beneveniana,  an.  1716.  Décret,  de 
syiKMJi  conclusione. 

(5)  Ac  tandem  ne  quid  iiitenialum  relinqueremus, 
quod  ad  coramissi  nobis  gregis  incolumitaiem  ,  el  ad 
ecclesiasiicam  disciplinam  resiiluendam  expedire  pu- 
laremus,  in  dicta  dioscesana  synodo,  qua;  piis  prae- 
decessorumnosirorum  sauclionibus  décréta  «util,  ro 
novare  non  modo,  sed  el  nonnulla  addere  visuro  es», 
ut  omni  igjioranli»  prxlexin  suminoio,  qute  cuiqua 
observaoda  essent ,  ante  omnium  oculos  perpeluo 
versarenlur.  (Sya.diœc.SibiniceHsi8,au.  1687;  mai^ 
datuiu  episc.) 
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LV.  Ron*  lisou,  dans  le  synode  de  Capo 
d'Istria,  de  1690,  ce  que  noos  avons  déjà  va 
dans  un  synode  de  Vérone,  on  réquisitoire 
du  promoteur,  dans  lequel  il  demande  à  l'é- 
Téque  de  Caire  promulguer,  dans  la  tribune, 
les  décrets  que,  selon  sa  prudence  et  sa  cha- 
rité, il  a  cru,  dans  le  Seigneur,  convenable 
de  faire  et  de  publier  dans  ce  synode  ;  et,  im- 
médiatement après,  le  promoleor  lit  et  pro- 
mulgue les  statuts  (1).  Nous  avons  rap- 
porte un  autre  synode  du  même  dincôse , 
do  t'an  1732,  dans  lequel  l'évéque  dit  que 
pour  que  les  décrets  prudemment  statues 

£ar  son  prédécesseur  soient  connus  de  tout 
)  monde,  et  que  personne  ne  puisse  ex- 
cuser sa  contumace  par  l'ignorance  ,  il  a 
cru  li'éire  pas  inutile,  Won  abtre  esse  censui- 
miu,  d'insérer  dans  ce  recueil  ceux  que  lui- 
inénie ,  dans  le  présent  synode ,  a  renouve- 
lés, et  dont  il  a  ordonné  l'observation  invio* 
Jnble  (2).  Ao  synode  de  1T79,  toujours  du 
diocèse  de  Capo  d'Istria,  on  voit  encore  un 
réquisitoire  du  promoteur  poar  que  l'évéque 
ordonne  la  publication  des  décrets  que,  dans 
»a  prudence  et  sa  charité,  il  a  cru,  dans  le 
Seigneur,  devoir  publier  dans  ce  synode  ;  et 
le  lecteur,  exécutant  l'ordre  de  l'évéque , 
commence,  dans  la  tribune,  la  lecture  des  dé- 
crets (3). 

LVI.  Le  cardinal  Barbadioo  ,  évéque  de 
Montefiascone  et  de  Corneto,  dans  le  man- 
demeat  (|ai  précède  ses  statuts  synodaux  de 
16^  dit  an  clergé  de  ses  deux  diocèses, 
qu'il  lai  a  dicté  ses  lois  sur  cette  montagne, 
comme  sur  un  autre  Sinaï;  qu'il  a  jugé  à 
propos  de  lui  parler,  non  avec  les  paroles 
persuasives  de  la  sagesse  homaine>  mais 
dans  la  simplicité  do  langage,  afin  qu'il  pût 
plus  facilement  comprendre,  retenir  et  exécu- 
ter ses  salutaires  avertissements.  Il  finit  par 
exhorter  les  ecclésiastiques  i  recevoir  vo- 
lontiers et  avec  docilité  ce  monument  de  son 
amour  très-grand  et  perpétuel  pour  eux  {k), 

'.(1)  Tarn  Dominus  promotor  institit  apud  smplitu- 
duMin  S.  TOverendiss.  promulgari  e  suggesiu  decreia, 
qiuB  pro  sua  prudeniia  et  ebariute  in  faite  synodo  de 
novo  evujganaa  et  edroenda  in  Domino  expedire  cen- 
suiiset.  El  per  me  secreuriem  lecia  et  promulgau 
ftienmt  sequenlia.  (Syn.  dicec.  Jusiinopoliuna,  an. 
IttM),  sestio  t.) 

JS)  Voyes  les  sutus  «jnodanx  de  Cap(Mi'biria,  de 
17x3,  oi-dessus,  cbap.  S,  n.  31. 

(3)  Moi  insunte  D.  promotore,  ut  illuslriisimus  ae 
révérend,  D.  episcopus  décréta  publieari  juberet , 
qiMB  pro  sua  pnidentia  et  chariute  in  liac  synode  pu- 
blieari censuiiset  in  Domino,  lector  D.  S.  illusiriss. 
et  rererendiss,  mandaium  exeqnent,  de  suggesiu  de* 

VMa eiiuniiâvit  (Syn.  dioec.  Justinopoliiana . 

an.  1779,  sessiol). 

(4)  Synodales  leges  in  hoc  monte,  velut  altéra 
aiia,  vobis  edicimus,  dileclissimi  fraires,  tllas  noQ 
la  lapideis  ubulis,  quod  divins  lantum  est  poteniie, 
sed  in  cordibns  vesuris  carneis,  Deo  juvanle ,  féliciter 
cailaiarl.  lu  nuhiero  consiitulionum  pauciuumi,  in 
pobBis  irrogandis  benigniutem,  io  diceodobciliuiem 
adbibuimu*,  ne  numerus  major  quam  par  est  confn- 
sionem,  pctn»  ^viores  desperaiionem,  et  ipse  di- 
cendi  modus  aliquan  pariât  obKuriutem.  Evange- 
licam  et  ecclesiasiicam  disciplinam  bisce  legibus  ex- 
ponenles,  non  in  persuasit>ilibus  humaua  tapienlia 
verbis,  sed  in  simpliciute  termouis  loqueuduiu  vobis 


LVII.  Nous  avons  vu  le  cardiital  Deahol, 
dans  son  synode  de  Céséna,  ea  1693,  dire 
que,  depuis  le  temps  des  Âpôlres,  s'est  per- 
pétué dans  l'Eglise  l'usage  que  les  évéqoes 
chefs  des  Eglises  assemblassent  les  prêtres , 
Quorum  consilio  ea  deeernetMint  yus  nuisit 
in  Domina  saluli  animarum  cxpedtre  judtco- 
bant  (1). 

Dans  un  autre  synode  de  ce  diocèse,  en 
1708,  l'évéque  confirme  tous  les  synodes  de 
ses  prédécesseurs.  Il  leur  donne  toute  force, 
comme  s'ils  étaient  répétés  mot  à  mot  dans 
le  présent  synode ,  et  il  déclare  qu'il  le  tait 
en  vertu  de  l'autorité  dont  il  est  révéla  (2). 

LVIII.  L'évéque  de  Murano  termine  ainsi 
ses  statuts  synodaux  de  1728:  Omniattn%~ 
gula  quœ  episcopali  auctoritate  hoc  synodt 
mandavimus  et  aecrevimus,  sanctœ  matri  Ec- 
cletiœ,  qua  par  est  renerentia,  tubjeeta  «elit- 
mus  (3). 

LIX.  Celui  de  Sinigaglia,  en  1737,  s'ex- 
prime encore  plus  fortement  dans  un  décret 
placé  à  la  tête  de  ses  statuts  :  Hane  sunodum 
eum  singulis  in  ea  eontenlis  promutgamu$, 
et  pro  nostra  primaauetorilale  qua  fuagimur, 
htû>«ri  deeernimus,  et  observari  tsaflûdanuujl). 

LX.  L'archevêque  de  Turin,  ea  1753,  a 
résolu  d'indiquer  et  de  tenir  le  synode  de 
son  diocèse,  pour  établir  de  plus  en  plus  et 
confirmer  ce  qui  a  paru  à  lui  personnelle- 
ment être  utile  au  maintien  et  à  l'augmen- 
tation de  la  piété  chrétieana  et  dn  culte  di- 
vin (S). 

LXI.  Nous  avons  vu  an  synode  de  Feltri, 
de  l'an  1760,  où  l'évéque  après  avoir  dit 
qu'il  a  tiré  ses  constitutions  des  sources  les 

£lus  nobles  et  les  plus  pures  des  saintes 
critores,  des  canons  de  l'Eglise,  des  Pères, 
des  ordonnances  de  ses  prédMesseun,  ajoate 
parlant  aux  prêtres  :  Nous  ne  vous  avons 
rien  prescrit  de  notre  autorité  pastorale,  qui 
n'ait  été  consacré  par  ces  vénérables  mono- 
menls  (6). 

LXU.  L'évéque  de  Pignerol ,  dans  ses  sla- 
luis  synodaux  de  1761,  dit  qu'il  a  propoié, 
sanctionné,  décrété,  poar  la  gloire  de  Diea 
à  qui  tout  doit  obéir,  ce  qui  lui  a  paru  con- 
forme et  utile  à  l'intégrité  de  la  discipliae, 

esse  duxlmus,  quo  facilius  vos  ad  h»e  salmaria  m- 
nita  capesccnda,  mémorise  mandaoda,  et  ad  pniia 
perducenda  prompliores  redderemus.  Âoeipiie  igii» 
libenti  et  paraio  auimo  boe  eximii  et  perpelai  aaHri 
in  vos  amoris  singulare  roonumeauim  (Soy.  dioe. 
Moniisfalisci  et  (ktrneti,  an.  169i  ;  mandau  cpiic). 

(1)  Voyez  le  synode  de  Cesena  de  1693,  ci-desMi, 
cbap.  V,  n.  15. 

(2)  Omnes  et  singolas  (pnedaoessomm  Msirom) 
synodes  eonflrmainus,  et  ea  qua  poilemos  aucioriuie, 
iisdero  ac  si  de  verbo  ad  verbnra  in  hac  synode  •!(• 
tra  repetereniur,  omne  robur  adJiciaM  (Slat.  qa> 
dioec.  Oœsenaieusis,  au.  1708,  prçfat.). 

(3)  Syn.  di«pc<  Uarana.  an.  1738,  tU.  m,  cap.& 
\i)  Syq.  diœc.  Senogallieasis,  an.  17S7;  deôsMa 

eptSG.,  m  caplie. 
(5)  Quamobrem  ut  qnae  ehrisiiwa  pietali,  asd»- 
uo  culim  servando,  augeadoqne  MUw  asbis  «M 


sunt  siahiliantur  magis  aiqiie  inneatar,  ( 
syoodum  indicere  et  eelsbrare  deerevinns  (Sas- 
syn.  dlOBC.  Tauriaeusis,  an.  1735)% 

(«)  V.  le  synode  de  Feltri,  de  Pan  1760,  e»^ 
cbap.  3,  n.  34. 
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ao  nwftleor  réfthne  du  diocèse,  aa  soutien  el 
à  la  dereos*  de  l'honnêteté  des  moeurs  (1). 

LXIII.  Le  cardinal  Oddi ,  évéqoe  de  Vi- 
terbe  et  de  Toscanella,  a  tenu  en  1762  an 
synode,  on  nom  trooTons  plusieurs  choses 
relatives  à  noire  objet.  Dans  réi<ltre  dédica- 
loire,  adressée  an  pa^ie  Clément  XIII,  il  dit 
«lue,  depub  que  l'ordre  de  Dieu  l'a  appelé  à 
réffir  ces  deux  églises,  il  avait  eu  dans  l'es- 
prit de  remédier  aux  maux  existants,  non 
par  des  ordonnances  temporaires,  pour  ain- 
si dire,  et  fogitives,  mais  par  des  lois  et  des 
statuts  perpétuels,  c|ui  fussent  promu'^ués 
selon  l'usage  el  les  institutions  des  anciens 
dans  le  synode  diocésain.  Il  en  est  enGn  venu 
à  bout  par  la  faveur  divine,  et  après  avoir 
réoni  en  commun  les  conseils,  après  une 
longuo  et  mAro  délibération,  il  a  publié  des 
eonslitntjons  .qu'il  avait  jugées  propres,  ou 
à  extirper  les  vices  qu'il  avait  remarqués, 
oa  à  prévenir  ceux  qui  pourraient  s'éie- 
Ter  (2).  On  incidentera  sans  doute  sur  le 
mnturamque  deUberationem.  Mais  j'ai  mon-> 
tré  dans  le  premier  chapitre  des  prélimi- 
naires de  celle  dissertation  actuelle ,  que 
celle  expression  ne  signifiait  pas  toujours 
une  délibération  régulière,  que  souvent  elle 
se  prend  pour  une  simple  discussion.  Ici  elle 
est  Gxée  à  celle  dernière  signification,  tant 
par  ce  qui  est  dit  de  la  réunion  des  conseils, 
qne  parce  que  l'évéque  a  donné  les  statuts 
qu'il  a  jugés  les  plus  utiles  pour  son  objet, 
que  par  ce  qui  nous  reste  encore  à  dire  sur 
ce  synode. 

Dans  un  discours  du  cardinal  Oddi  à  l'as- 
semblée, il  lui  dit  qu'il  a  refait  les  constitu- 
tions de  ses  prédécessenra,  el  les  a  adaptées 
an  temps  présent,  et  qu'il  a  jugé  comme  de 
raison  devoir  y  ajouter  quelques  articles  ti- 
rés des  constitutions  récentes  des  souverains 
pontifes  (3).  Enfin  dans  le  chapitre  des  sta- 

(1)  Qus  ad  «cdeeiaslicaediscipiins  iniegritatem.ad 
epiiiiiiim  totius  dioecesis,  ul  nobis  in  animo  esl,  regi- 
men  ac  Armamenigm,  ad  moruai  denii|ue  hoiiestatem 
sut  fuiciendam,  aul  tuendam,  consentanca  et  oppor- 
tuna  nobi«  visa  stiul,  baec  ad  omnipoteiitis  Dei,  cui 
servira  dcbentoronia,  laudem  ctgloriainproposuimus, 
8.inclinus,  decrevinius  (Syn.  diœc.  Pinaroliensi«,  an. 
1762,  cap.  ult.). 

(2)  Qttod  mibi  animo  insederat  ex  eo  primum  lein> 
pore  quo  utramque  banc  sanciam  Eceiesian  Vilei>> 

.  bienseni  et  Tuscanensem  Dei  nuiu  regendam  suscepi, 
ul  si  quid  in  universa  dicecesi  vel  corrigendum  in 
raoribus,  vel  in  disciplina  ecclcsiastica  sanciendam 
comperissero,  non  ex  temporaiieis,  ut  ita  dicain  el 
(tigacilras  lantumniodo  eJicds,  remedinm  in  re  pne- 
seiili  pararein  ;  sed  perpetuis  etiam  legibus  ac  s(a- 
luiis  ex  veieri  more  inslilnioque  mnjoruni  in  synodo 
diœcesaiia  proinulgaiis  providerem  ;  Id  landem,  pater 
beatissime  Ueo  Tavente  perfeci.  Solemnem  ulriusque 
deri  Vilerbiensiseï  Tuscanensjs  conventum  babui,  et 
collatis  in  cuininune  eonsiliis,  posi  longuam  roaluram» 
<|iie  deliberaiionem ,  lonsiiMuones  edidi  qoas  vel  ad 
corraplelas  exiirpandas ,  quas  pro  bainana  fragiliiate 
eiconditione  temporum  suborus  esse  videlnm,  vel 
ad  eas  prsfocandas  qn»  in  posterum  soboriri  pote» 
raM,  opportunas  esse  indicaveram  (Stai.  synod. 
diœcesium  Vitetbiensis,  Tuscaneiisis,  an.  1762,  epist, 
dedicai.) 

(3)  Ad  eoercendam  si  quidem  improbomm  licen- 
liain,  ad  resUtuendum  œoribus  caudorein,  et  ex- 


tots  ou  il  est  question  de  lenr  exécation,  il 
répète  qu'excepté  quelques  points  qu'il  lui  a 
plu  d'ordonner  d'après  les  institutions  do 
ses  prédécesseurs,  ou  par  son  propre  juge- 
ment, vel  ex  nostrojudieio  tanctre  visum  est^ 
il  n'a  presque  rien  inséré  dans  ce  synode 

Su'il  n'ait  puisé  dans  les  saints  canons , 
<ins  les  conciles,  dans  les  constitutions  poii« 
tificales,  dans  les  décreU  des  sacrées  con- 
grégations. Ce  n'est  donc  pas  ,  ajoule-t-il, 
notre  sentiment  particulier,  ce  sont  des  lois 
émanées  d'une  autorité  supérieure,  que  noos 
avons  dictées,  espérant,  nos  vénérables  frè^ 
rcs  qui  êtes  eu  même  temps  nos  fils,  que  par 
la  juste  docilité  do  votre  cœur,  et  par  une 
obéissance  soumise,  vous  remplirez  exacte- 
ment tout  ce  qui  est  écrit  dans  cette  loi  (1). 
Si  les  prêtres  avaient  délibéré  ces  règlements, 
ce  serait  la  vraie  raison  pour  laquelle  l'évé- 
que n'y  aurait  pas  donné  son  sentiment 
particulier.  11  n'aurait  pas  eu  besoin  de  re- 
courir aux  sources  dont  il  les  avait  tirés.  II 
n'aurait  pas  eu  besoin  non  plus  de  parler 
de  l'autorité  supérieure  dont  sont  tirés  les 
statuts,  s'ils  étaient  émanés  de  l'autorité  du 
clergé  en  synode. 

LXIV.  L'évéque  d'Imola  convoquant  son 
synode  en  1764 ,  se  réjouit  de  l'approche  du 
temps  si  désiré,  où  il  aura  In  vive  satisfac- 
tion de  voir  ses  vénérables  frères  et  ses  chers 
fils,  réunis  dans  le  Seigneur,  de  leur  parler, 
et  de  pouvoir  non-s.euicment  leur  proposer^ 
mais  munir  de  l'autorité  des  décrets,  ce  qui 
paraîtra  plus  convenable  au  plus  grand  bien 
du  diocèse  (2). 

LXV.  L'évéque  de  Concordia,  résidant  à 
Porto,  dans  l'État  de  Venise,  à  la  suite  do 
son  synode  de  1767,  fit  un  discour»  aux  ec- 
clésiastiques. Il  leur  dit  quo  les  lois  synodales 
qu'il  a  faites,  les  préceptes  qu'il  a  portés,  les 
avis  qu'il  a  donnés  sont  conformes  au  joug 
dQux  du  Soigneur  ;  que  pour  ce  qui  le  re- 
garde, il  a  en  attention  de  ne  rieu  faire  de 

cilandum  in  omnibus  religionis  «uJîiini,  prxdcccs- 
sonim  iiostroruiii  décréta  prxscniibiis  accominddaiii 
teniporibus,  recudiinus,  iierunique  sancimus  :  el  non- 
nulla  etiam  ex  nuperrimis  summoruni  peniilicnni 
constitullonibiis  depronipta,  ut  par  esl,  addenda  esse 
judicavimus  (ibld.,  alloculio  cpisc.  ad  clerimi). 

(1)  Non  incassum  h£C  prxcepia  condita  snnt,  8ed 
ut  eorum  executio  ezigatur.  Pancis  admodum  ex- 
cepiis  qiix  ad  peculiares  cleri  popuiique  nosiri  mo» 
res  ac  di.scipiinam,  vel  ex  prxoecessoruiii  instilutis, 
vel  ex  noriirn  judicio  sancire  visuni  est,  niliil  pri)|ic 
in  bac  synodo  inscruimus;  quod  ex  sacris  eanu- 
nibus,  conciliis,  fioiiiiliciis  cunsliluiionibns,  sacra- 
rumvecongregatiimuMidecreiis  universoorbi  acconw 
modalis  non  hauserimus.  Non  iinstram  igiliir  scntcn- 
liam,  sed  laïas  e  superiori  solio  legcs  edixinius  ;  id 
ununi  speraiites,  vencrabiles  rratres.eosdemque  ttlios 
nosiros  pro  aequabili  cordis  dociiitate  ac  demiMa  ob> 
servaniia  universa  i|nx  scripia  sunt  legis  hujus  iin- 
pleturos  (Ibid.  Coiislit.,  til.  iv,  cap.  8  ei  ult.). 

(2)  Advenit  igitur,  venerabiles  fralres,  dilectissiml 
filii,  advenit  tandem  optatis&iinam  illud  tenipus,  et 
jam  in  prozimo  est,  quo  vos  orones  in  uniim  congre- 
gatos  in  Domino  videre  et  atloqui  magna  cum  volup- 
(ate  polerimus,  et  quae  ad  optimam  dioecesis  Inijus 
institutioiieiQ  niagis  expedire  videbontur,  non  lantnm 
vobis  propoiiere,  sed  decreiorum  etiam  prsesidio  Hr» 
missime  convenire  (Stat.  synod.  di«K.  Imstoisi^ 
an.  i764;  ouuidatgm  indictioai*). 
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toi  -même ,  comme  de  lai-méme  ;  qu'en  écri- 
Tan(  les  choses  qn'il  a  prescriles,  il  les  a  ti- 
rées des  saintes  Ecritares,  des  canons  de 
l'Eglise,  des  écriis  des  Pères,  des  slatats  de 
ses  prédécesseurs  ;  qu'il  leur  a  tracé  des  in- 
structions presque  dans  les  mémos  termes 
qu'ont  employés  ces  hommes  pleins  de  l'esprit 
de  Dieu;  que  chacun  peut  reconnallrc  que, 
dans  ce  grand  ouvrage  qu'il  a  fait,  il  ne  leur 
a  pas  imposé  des  fardeaux  au-dessus  de  leurs 
forces,  mais  une  loi  de  vie  et  de  discipline. 
Il  prévoit  cependant  qu'on  pourra  lui  faire  le 
reproche  de  trop  de  sévérité,  cl  il  y  répond. 
EnHn  il  dit  que  ce  qu'il  a  jugé  nécessaire,  il 
l'a  prescrit,  non  avec  la  verg,e  de  fer,  mais 
dans  un  esprit  de  vérité  et  de  douceur.  Main- 
tenant, ajoute-t-il,  ce  qui  vous  regarde,  c'est 
d'être,  non  pas  seulement  les  auditeurs,  mais 
les  exécuteurs  de  la  parole.  Si,  dans  l'obser- 
vation des  lois  que  nous  avons  portées,  vous 
vous  rendez  la  forme  du  troupeau ,  chacun 
de  vous  rendra  dans  son  temps  des  fruits 
abondants  (1).  11  y  a  dans  ce  discours  beau- 
coup d'expressions  décisives  pour  notre 
question.  Non- seulement  l'évéque  parle  dos 
choses  qu'il  a  prescrites,  dit  qu'il  a  ordonné 
celles  qu'il  a  crues  nécessaires  ;  mais  il  ajoute 
qu'il  n'a  rien  ajouté  de  lui-même,  parce 
qu'il  a  tout  tiré  des  sources  les  plus  pures. 
Ce  ne  serait  pas  ce  motif  qu'il  présenterait 
de  n'avoir  rien  mis  du  sien,  si  les  statuts 
étaient  l'ouvrage  du  synode  entier.  Il  se  glo- 
rifie de  l'esprit  de  douceur  avec  lequel  il  a 
donné  les  constitutions.  Aurait-il  beaucoup 
droit  de  s'en  louer,  si  cet  esprit  de  douceur 
avait  été  nécessité  par  le  concours  du  clergéT 
Ne  serait-il  pas  ridicule  i  lui  de  parler  de 

(1)  Synod-ilcs  nempe  quas  condidimus  Icge«,  pne- 
ccpUi  qux  tuliniiis,  qux  .itligiinus  moniUi ,  siiavi  Do- 
mini  jiigo  levique  ejus  oiicri  adco  consona  sunt,  ut  ne 
ir.msversuin  quidem  abeo  unguem  disced.int.Âd  nos 
aulem  quod  aillnet,  ut  non  aliquid  ei  nobis  quasi  ex 
nobis,  quos  Paires  nostri  posuerc  terminos  ne  transili- 
rcmiis  Milendiinns;  inque  ils  qiiae  praxiipimus  conscri- 
liendisnoninsubliiniiateoraiionisoccupaiiiSCd  In  sa- 
cris  Scripinris,  Eccle^i»  canonibus,  palruin  scripiis, 
iiwtrDninique  praedecessoruin  sanctionibu  pervolven- 
«lis,  ea  excerpere  cogilavinius  qux  iisdeni  peiie  ipso- 
rum  Tcrbis,  el  oslensinne  spiriius  qun  repleti  erant 
sancii  Dei  bomincs  ad  vos  mundaremus,  ul  Tacile 
quivis  iignosceret  in  boc  excciso  qiiod  egiinui  opère, 
qu»  sii  volunlas  Dei  bnna,  beneplacens  et  perrecia, 
neque  onera  nos  iniportabilia  vubis  imposuisse,  sed 
legem  vitx  el  disciplinx.  Nondeeruiit  lanien,  venera- 
liites  fraires,  qui  id  secus  repaient,  nos  in  remediis 
ad  averianda  niala  quels  coniabuiinus  furtasse,  aut 
ad  ea  propulsanda  qu»  inimlneiil  adsciscendis  ni- 
mium  allquando  fuisse  duriores.  Quibus  propierea 
.ut  salisfaciamus,  ad  superiora  vos  lempora  revo- 

cemus  necei&e  est Synodales  idcirco  leges  latae 

sunt,  et  quœ  ad  suprcmi  Numinis  gloriam,  caibolics 
fldei  increinentuin,  sacraineittorum  decus,  clericoruin 
inoces  el  animarum  salutem  duximus  necessaria,  non 
in  virga  ferrea  prxscripsimus,  sed  in  spirilu  verilatis 
el  Hiansiieludinis.  Nunc  vesirum  est,  venerabiles  fra- 
ires,  dilecii  Qiii,  et  quotquoi  adeslis,  gaudium  et  co- 
rttna  nocira ,  non  auditores  lantum,  sed  verbi  esse 
faciores.  Si  in  ea  legum  quas  talimtts  obserraniia 
Xicti  forma  gregis  ex  animo  vigiles  eritis,  uberes 
flabit  quisque  fructus  temporibus  suis  (Slitt.  syn. 
dlœc.  cuncurdieiisis,  au.  1707  ;  oralio  eoisc.  in  abso- 
lutione  sjrnodl). 


Terge  de  fer  à  des  personnes  qai  aaraieat 
agi  avec  autant  d'autorité  que  laiT  Pour- 
rait-il craindre  que  des  hommes  i|ai  au- 
raient fait  eux-méme»  les  eonstilallons  qui 
devaient  le»  régir  ne  le»  trouvassent  trop 
dures?  Tout  se  réunit  pour  montrer  que  l'é- 
véque de  Concordia  était  persuadé  que  c'était 
de  sa  seule  autorité  qu'avaient  été  (ails  les 
statuts  synodaux.  

LXVI.  Le  synode  d'Osimo,  de  l'an  1778, 
présente  à  la  tête  des  statuts  nn  discours  de 
l'évéque  au  clergé  assemblé.  Après  avoir 
montré  qu'il  est  plus  utile  de  renouveler  les 
lois  anciennes  éteintes  par  la  désuétude,  oa 
abolies  par  les  abus,  il  ajoute  :  Rien  ne  noot 
à  paru  plus  convenable ,  que  de  reproduire 
quelques-unes  des  constitutions  de  nos  pré-: 
décesseurs ,  et  en  les  augmentant  da  poids 
de  notre  autorité,  d'en  frapper  de  Bonveaa 
les  oreilles  de  nos  sujets  (ij. 

LXVII.  Je  me  suis  étendu  à  rapporter  oa 
grand,  nombre  de  statuts  synodaux  on  s« 
trouvent  des  dispositions  qni  annoncent  que 
c'est  par  leur  propre  volonté,  en  vertu  de 
leur  propre  autorité,  que  les  évéques  les  ont 
faits  ;  parco  que  ces  énonciations,  dans  quel» 
que  forme  qu'elles  soient  faites,  sont  déci- 
sives pour  notre  question.  Voilà  sur  le  petit 
nombre  de  synodes  que  j'ai  pu  recueillir, 
environ  quatre-vingt-dix  où  les  évéqoes 
s'expriment  de  la  manière  la  plus  positive. 
Il  y  en  a  de  tous  les  temps,  depuis  le  trei- 
zième siècle.  Il  V  en  a  aussi  de  toutes  les 
parties  de  la  catholicité.  £n  voilà,  je  crois, 
plus  qu'il  ne  faut,  pour  montrer  que  noire 
doctrine  qui  attribue  aux  évéques  le  pouvoir 
de  faire  le»  statuls«n  synode,  de  leur  propre 
autorité ,  est  une  '  doctrine  généralement 
reçue  dans  l'Eglise;  qu'elle  est  colle  noe- 
seulement  de  ces  évêquc»  qni  déclaraient 
qu'ils  faisaient  les  statuts  qu'ils  jugeaient 
convenables,  qu'ils  donnaient  des  précepte» 
de  leur  autorité  épiscopale,  etc.;  mais  qoe 
c'est  aussi  colle  dos  curés,  qui,  entendant  ces 
déclarations  si  contraires  à  la  prétention 
qu'on  leur  attribue,  ne  paraissent  pas  s'étrs 
élevés  une  seule  fois  pour  les  rontrednre. 
L'assertion  d'un  aussi  grand  nombre  d'évé- 
ques,  le  silence  de  l'universalité  des  curés, 
forment  une  démonstration  aussi  complète 
qu'il  poisse  en  exister. 

(1)  Magna  quidem  res  est  legcs  condere ,  minima 
vero  conditas  insiniirare.  Alteruin  sanctissimi  ma- 
jores nosiri  fecerunt,  alieruui  et  modo  n:is  facimiis, 
et  lieraia  synodoriim  celebraiioiie  erinius,  Deo  adju- 
vante, Tacturi  idcirco  ne(|uaquaai  novae  et  inaudils 
leges  ferendx  suiii,  sed  qux  jam  antea  loties  gene- 
ralibus  el  provinciulil)us  synodis  lalx,  psulisper  ant 
desuetudiiie  exoleverunt,  vel  abusa  sublaïae  sunt, 
eniiil  bic  ilerum  excitandx.  Neqne  tamen  ex  ià 
plurimae  ,  sed  ex  duntaxal  quœ  prxseniibus  malis 
reniedium,  et  fuiuris,  quantum  Ucri  pniest,  aiferont 
iinpedimentum.  Nobis  profecio  nildl  visuin  est  op- 
porluniiis,  quam  nonniillas  prxdecessorum  nosirn- 
rum  sanctiones  in  médium  alTerre,  et  auctoritaiis. 
nosirx  pondère  auclas,  iieruin  subdilurum  aitribus 
insinuant,  quod  illx  sint  et  populi  moribns,  el  ISccle- 
six  liujiis  coiisueiudinibas  longojani  temporis  iiso 
ncconimodau  (Syn.  dlœc.  AuximaDa,an.  i778;oraiift 
episcopi  ad  clcruni). 
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CHAPITRE  X. 


Preuve  du  droit  qu'ont  les  évéquee  de  faire  le$ 
$tatuts  dant  le  tynode,  «ew/«  et  tan$idélibé- 
rer  avec  le  second  ordre,  tirée  des  dé- 
cisions données  à  ce  sujet  par  la  congréga- 
tion des  cardinaux  chargés  d'interpréter  le 
concile  de  Trente. 

Nos  adversaires  ne  pearent  rapporter 
aocon  règlement,  aucune  décision  d'une  au- 
torité quelconque ,  qui  assujettisse  les  évé- 
ques  h  àélibérer  arec  le  second  ordre  dans  le 
synode  diocésain.  Gibert,  M.  Maultrot  lui- 
même  reconnaissent  qu'il  n'en  existe  point. 
Mais,  de  notre  côté,  nous  avons  à  leur  oppo^ 
ser  des  décisions  très-positives,  et  en  même- 
temps  très-graves,  qui  déclarent  nctlemrnt 
que  l'acqxiicscement  du  clergé  n'est  pas  né- 
cessaire a  la  validité  des  statuts  épiscopaux. 
lîiles  sont  de  la  congrégation  des  cardinuux 
établie  à  Rome,  pour  l'interprétation  du  con-r 
cile  de  Trente,  et  elles  présentent,  en  consé- 
quence, la  doctrine  de  la  première  église  du 
inonde,  sur  celte  matière.  Nous  avons  eu  oc- 
casion d'en  parler  dans  un  autre  endroit  (1), 
et  nous  nous  trouverons  forcés  ici  à  quel- 
ques répétitions.  Mais  c'est  l'inconvénient 
inévitable  d'une  discussion  longue  et  étendue 
où  les  mêmes  raisonnements,  s'appliquant  à 
plusieurs  points,  sont  nécessairement  pré- 
sentés plusieurs  Tois. 

I.  Benoit  XIV  rapporte  quatre  décisions 
de  cette  congrégation  ,  toutes  uniformes  (2). 
(.a  première  est  une  réponse  donnée  à  l'éve- 
que  d'Urgel  en  1581.  La  demande  était,  si 
d'après  les  décrets  du  concile  de  Trente,  les 
constitutions  faites,  ou  celles  qui  se  feront 
dans  la  suite  en  synode,  doivent  l'être  du 
consentement  du  chapitre,  ou  si  l'évéque 

fteut,  par  lui-même,  faire  les  constitutions  et 
es  publier.  La  réponse  de  la  congrégatioa 
est,  que  l'évéque,  dans  le  synode  diocésain, 
peut ,  par  lui-même ,  faire  les  constitutions 
sans  le  consentement  et  l'approbation  du 
clergé  :  mais  qu'il  doit  requérir  le  conseil  du 
chapitre,  quoiqu'il  ue  soit  pas  tenu  de  le 
suivre,  excepté  dans  les  cas  exprimés  par 
\e  droit  (3).  La  seconde  décision  est  de  1  an 
1592,  et  adressée  au  patriarche  de  Venise, 
qui  avait  consulté  la  congrégation.  Benoit  XIV 
la  cite  d'après  on  ouvrage  particulier  ;  mais 
la  lettre  du  cardinal  Mattei,  qui  la  contient, 
est  insérée  en  entier  dans  le  synode  tenu  la 
fuême  année  à  Venise.  Le  cardinal  mande 


»ei 


M)  V.  V  disseri.,  chap.  n,  arl.  4,  n.  9  et  siiiv. 
(S)  De  syaodo  diœc.,  lib.  xni,  cap.  1,  n.  10  et 

ÇS)  In  causa  Vrgellan.  an.  1581 ,  Ub.  m,  decrelor., 
png.  32.  Qiixsitum  fiiil  :  An  tlante  eoncilii  Trideniini, 
cap.  i,  $e$s.  U,  eontiiiutiones  ed'itœ,  aut  quœ  in  tyno- 
datibus  eontlituliombus  fient,  de  eonten$u  cepUuli  fiert 
debeant;  an  tero  eptseopuh  pet  te  faeert  con$tUar 
titmet,  et  publieare  eas  poMïf.Et  sacra  eongregaiio  re- 
•pondit  :  Epiteopmm  in  tgnodo  diœeetma  per  se  contii- 
ItdMWf  faeere  noue  abjûi*»  contensu  «1  approbations 
cteri  :  reqmrendum  tamen  eonëilium  capituli,  tieel  id 
Mon  teneatur  seqtd  emteoput,  prmlerquam  in  catibus 
n  iV«  feFTïMi». Xlbid.,  n.  <Ç|} 


aa  patriarche  que  la  congrégation  préposée 
par  le  saint -père  à  l'interprétation  du  concile 
de  Trente,  a  répondu  au  mémoire  présenté 
de  sa  part  pour  la  consulter,  qu'il  peut,  dans 
son  synode,  faire  des  conslitulions  sans  le 
consentement  et  l'approbation  du  clergé  : 
qu'il  doit  cependant  requérir  le  conseil  du 
chapitre,  quoiqu'il  ne  soit  pas  tenu  de  le 
suivre,  excepté  dans  les  cas  marqués  par  le 
droit.  Nonobstant  que  la  forme  tracée  par  le 
pontifical  romain,  pour  la  tenue  du  synode 
diocésain  et  provincial,  porte  expressément 
que  les  constitutions  à  approuver  dans  le 
synode,  par  les  Pères, soient  conflrmées  parle 
mot  Placel.  Le  cardinal  Bfattei  finit  par 
exhorter  lè  patriarche  à  se  conformer  à  celte 
décision  (1).  La  troisième  de  ces  décisions  est 
^dressée  à  l'évéque  d'OrioIa  en  1599,  Be- 
noit XIV  la  cite  d'après  le  cardinal  d'Aguirre; 
Elle  porte  que  la  sacrée  congrégation  des 
cardinaux,  interprètes  du  concile  de  Trente; 
souvent  consuliée,  a  répondu  qu'il  est  permis 
à  l'évéque,  et  qu'il  lui  appartient  d'assem- 
bler le  synode  diocésain,  sans  le  consente- 
ment et  le  conseil  du  chapitre  ;  que  le  même 
évêque  peut  aussi,  dans  le  synode,  mettre  au 
jour  et  promulguer  des  constitutions,  sans  le 
consentement  et  l'approbation  du  clergé; 
qu'il  doit  cependant  requérir  le  conseil  do 
chapitre,  quoiqu'il  ne  soit  tenu  de  le  suivre 
que  dans  les  cas  exprimés  par  te  droit  (2). 
Enfin,  la  quatrième  décision  est  adressée  au 
chapitre  de  Séville,  qui  avait  -appelé  à  la 
congrégation  du  concile,  contre  son  arche- 
vêque, lequel  avait  assemblé  le  synode  dio- 
césain sans  son  consentement.  Ce  chapitre 
avait  soumis  à  la  congrégation,  entre  autres, 
les  doutes  suivants  :  Le  premier,  si  l'arche- 
vêque peut,  sans  le  consentement  du  chapi-. 
tre,  indiquer  et  convoquer  le  synode  diocé- 
sain ;  le  second,  si,  sans  le  consentement  du 

(1)  Illuslriss.  e(  révérend,  domine,  uti  frater,  sacra 
eongregaiio  illuslriss.  Pairiim  qui  Trideniino  coiicilio 
iiiterprctando  a  S.  D.  N.  prarecti  suni  per  llbellum 
Ainp.  lux  noiniiie  porrectum  consiilia  respondit, 
eamdem  Amp.  tuam  In  gynodo  diœcesana  faeere 
posse  cotistitutiones  absque  nonsensu  el  approbatione 
cleri  :  dcbere  lamen  requirere  consllium  capituli, 
licet  ilhid  non  teneatur  sequi,  nisi  in  casibua  a  jure 
expreisis.  Non  obstanle  quod  ex  forma  Rom.  Pimii- 
flcalis,  in  celebrauda  dicec.  et  provinc.  synodo  «x- 

Eresse  habeatur,  ut  consilluiiones  in  synodo  appro- 
andx  a  Patribus  per  verbum  plaeet  conlinneninr. 
Gui  congregationis  senleiui»  Amp.  ma  inhxrens  in 
suam  syiKKium  perageudam  naviier  incumbal,  et  hene 
valcat  in  Domino. ^Syn.  diœc.  Venela,  an.  1592, 
p.in.  Il,  sess.  i.  Epist.  card.  Maiibeii  ad  palriar- 
cbam,  nomine  congreg.  eoncilii.) 

(2)  Alia  eiusdem  sacrœ  congregaiionis  epislola  ad 
episcopum  Uriulaiium  data,  (7  maii  1599,  referlur 
a  cardinale  de  Aguirre.  tom.  iv  Coricil.  Hispan., 
png.  748,  cajus  verba  sunl  :  Sacra  eongregaiio  eardi- 
naUum  eoncilii  Trideniini  inlerpretum,  sœpiut  consulte 
retpondu,  licere  epiteopo ,  ad  eumque  pertinere  eogtrt 
tynodum  dioecetanam  abtme  consentu  el  comilio  aipi' 
tuli.  In  ea  autem  eonsMuliones  eumdem  episeopmn 
edere  el  promulgare  poste  abtque  contensu  et  approbis- 
Uone  cteri  :  debere  lamen  requirere  conùlium  eapiiuli, 
tametti  illud  teqtà  non  teneatur,  prmlerquam  in  quibw» 
dam  eatibut  a  fure  exprtitit.  (De  synode  dioc.,  lltS 
^m, cap.  \,  n.  13) 
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chapilre,  ft  peat,  dam  le  synode  diocésain, 
faire  des  sta<nu  et  des  constitotions  sur  des 
choses  grares  et  intporlAntes Le  qua- 
trième, si  le  consentement  des  ecclésiastiques 
assistants  ao  synode  est  nécessaire,  en  sorte 
que  la  plus  grande  partie  puisse ,  en  contre- 
disant, relarder  l'eCfet  de  toutes  les  constitu- 
tions ,  Qo  de  quelques-unes.  La  réponse  de 
la  congrégation  à  la  première  et  à  la  seconde 
question  est  affirmative ,  en  observant  néan- 
moins, sur  la  seconde,  que  l'archeTéque  doit 
requérir  le  conseil  du  chapitre,  quoiqu'il  ne 
soit  point  tenu  de  s'y  conformer ,  excoplé 
dans  quelques  cas  marqués  par  le  droit  ;  sur 
le  quatrième  point,  la  congrégation  répond 
négativement  (1). 

II.  Voilà  donc ,  non  pas  une  seule  déci- 
sion ,  mais  une  suite  de  décisions  rendues 
par  la  congrégation  du  concile  en  différents 
temps,  et  toujours  de  la  même  manière.  Elles 
montrent  quelle  est  la  doctrine  constante  et 
nnirorrae  de  cette  congrégation,  et  même  de 
l'Eglise  romaine,  dans  laquelle  les  membres 
de  la  congrégation  tiennent  un  rang  si  dis- 
tingué. 11  était  impossible  qu'elles  fussent 
plus  posilires  qu'elles  le  sont,  qu'elles  fixas- 
sent pins  clairement  le  pouvoir  épiscopal, 
pour  la  confection  des  statuts  dans  les  syno- 
des. Les  expressions  sont  si  formelles  que 
nos  adversaires  n'essaient  pas  même  de  ré- 
pandre du  doute  sur  leur  signification;  tood 
leurs  efforts  ont  pour  objet  d'affaiblir  l'au- 
torité de  ces  décisions,  et  de  la  congrégation 


IC9 

guer  du  $ainl-sxige  et  de  FEglite  de  Morne (i). 
IV.  11  n'est  piis  vrai  que,  même  en  Fraaùce, 
les  décrets  de  cette  congrégation  n'aient  au- 
cune autorité ,  et  M.  Maoïlrot  abuse  ici  du 
nuH  autorilé.  Il  est  vrai  que  les  congrégations 
établies  dans  la  cour  de  Rome  ne  jooisseat 
pas  parmi  nous  d'une  autorité  de  ruridictîoa. 
Un  des  points  principaux  de  nos  lifoertés  est 
de  concentrer  dans  le  successeur  de  S.  Pierre 
seul,  et  personnellemebt,  la  primauté  de  ju- 
ridiction ,  dont  il  est  revêtu  de  droit  dirin, 
sur  toute  l'Eglise.  Nous  tenons  que  s^  dé- 
légués, légats  ou  autres,  ne  peuvent  exercer 
en  France  aucun  acte  juridictionnel  ao  for 
extérieur,  à  moins  d'y  être  autorisés  seloa 
les  formes  reçues  dans  le  royaume.  Nous  re- 

Sardons  les  congrégations  qu'il  forme  autour 
e  son  siège  pontifical,  comme  des  conseils 
dont  il  s'environne,  et  non  comme  des  tribu- 
naux qu'il  établit  sur  nous.  Mais  ces  coa- 
grégntfons,  et  spécialement  celle  da  concile, 
sont  parmi  nous  infiniment  considérées; 
elles  y  jouissent  d'une  très-graude  autorité 
de  persuasion  ,  et  leurs  décisions  y  ont  ua 
très-grand  poids.  Des  avis  de  docteurs  éclai- 
rés ,  ceux  des  universités  célèbres  ne  sont 
pas  non  plus  des  actes  de  juridiction  ;  on  1rs 
cite  cependant  continuellement  avec  con- 
fiance; on  y  attache  un  très-grand  prix,  k 
plus  forte  raison,. des  décisions  données  par 
une  congrégation  composée  des  cardinaux 
les  plus  célèbres  par  leurs  lumières,- lesquels 
s'environnent  encore  de  consulteurs  choisis 


qm  les  a  rendues.  L'examen  de  leurs  objec-  parmi  les  docteurs  les  plus  savants  de  la  ca- 
lions va  montrer  s'ils  y  réussissent,  et  prou-  pitale  du  monde  chrétien ,  une  congrégation 
^  m  *  %  P*^'  doivent  être  ces  décisions,  continuellement  occupée  à  approfondir  tous 
UI.  BmottXIY,  dit  M.  Maultrot , /bnrf«  les  points  de  doctrine  et  de  discipline  réglés 


toute  $a  doctrine  $ur  pltuieurs  décrets  de  la 
tongréçùtion  de»  cardinaux ,  interprêles  du 
t9nèUe  de  Trente.  Cett  un  appwt  frten  fragile, 
mrlout  aux  yeux  des  Français,  qui  n'ont  Ja- 
mais donné  aucune  autorité  aux  décrets  de  ce 
genre.  Ils  ne  sont  pas  regardés  comme  lois  , 
même  en  Italie.  On  a  réuni  dans  la  consulta- 
tion, en  faveur  des  curés  de  Lisieux,  des  textes 
d  après  lesquels  on  peut  les  apprécier.  On  s'en 
formera  encore  des  idées  plus  justes  en  lisant 
«m  ouvrage  qui  vient  de  paraître  sous  ce  titre: 
Dissertation  emnomque  et  historique  sur  l'aw 
toriti  eu  saint'Siége  et  sur  les  aécrets  qu'on 
lui  attribue.  L'article  3  est  employé  a  examiner 
le*  congrégations  romaines,  et  a  les  distin^ 

(lyCipilulum  HîsiMtlenseadversusarchiepiseopam, 
qui  diœcesanain  synodum  absque  suo  consensu  coe- 
gérai,  ad  sacram  con^regalioiiein  cODcilii  provocavii, 
ejusque  examiiii  haicinlercxiera  dubin  subjeciu  Primo 
m  ip*e  archiepiteopui  tint  eenteatu  dicii  cajHiulipouil 
indicere  ettoHvoearedicteetanam  tynodum.  Secundo, an 
ipte  arehiepUcoput  sine  contensu  dicii  eapiiuti  pottil 
in  dimcesana  synodo  condert  tlaïuia  et  toutiiituimes  de 

rehu*  griaibu*  et  axduit Quarto,  an  tit  neceuariut 

assersus  elerieorum  tffnodo  ialerettenlium,  ita  ut  major 
pw  cottiradieendo ,  posiit  omnium  leu  allerins  ton- 
tiitulionù  esitum  retardare.  Et  «acra  congregatio  die 
26  novembris  1689,  respondit  :  Ad  primum,  affirm». 
lite  :  ad  seeundum,  affirmative  :  debere  tamen  arclùe- 
piscoptUH  refiirere  couàlium  eapiluli ,  liât  itiud  non 
leneatur  seqm  prwterqwam  in  quibutdam  eaùbut  a  jure 
tfjtrems  ;  ad  guortum  negatite.  (Ibid.,  n.  14.) 


points  de  doctrine  et  de  discipline  réglés 
par  le  concile  de  Trente  ,  et  à  résoudre  1rs 
diverses  questions  qui  s'élèvent  de  tous  côtés 
sur  ces  objets,  une  telle  congrégation  doit 
s'attirer  une  considération  infinie ,  même 
dans  les  pays  où  on  ne  la  regarde  pas  comme 
une  puissance  juridictionnelle  ,  et  le  ton  lé- 

fer  avec  lequel  en  parle  H.  Maultrot  ne 
iminuera  rien  du  respect  qu'elle  se  concilie 
en  France  ,  comme  dans  tout  le  reste  de  la 
catholicité.  Une  autre  assertion  inexacte  du 
même  auteur  est  que  les  décrets  de  celle 
congrégation  ne  sont  pas  regardés  comme 
des  lois ,  même  en  Italie.  H  est  certain  qu'ils 
jouissent  et  en  Italie  et  en  Espagne  d'un  tout 
autre  genre  d'autorité  qu'en  France.  Dans 
ces  pays,  qui  n'ont  pas  nos  libertés,  on  re- 
connaît dans' les  délégués  du  souverain  pon- 
tife, légats,  congrégations  et  autres ,  toute  la 
portion  de  juridiction  qu'il  a  voulu  leur  com- 
muniquer. Ainsi,  les  papes  ayant  établi  one 
congrégation  chargée  d'interpréter  le  concile 
de  'Trente,  et  lui  ayant  donné  la  puissance 
de  décider  tes  questions  qui  s'élèveraient  aa 
sujet  des  canons  de  ce  concile,  on  tient,  dans 
ces  pays,  qu'elle  est  revêtue  d'une  autorité 
proprement  dite ,  d'une  autorité  du  «éme 
genre  que  celle  du  pontife  lui-même  ,  dbm- 
qu'elle  découle  de  ta  sienne,  paisqa'eHe  est 
celle  qu'il  a  confiée  à  ses  dtiégués.  Les  dé- 
Ci)  Le  DroU  des  prêtres  dans  le  synode  toiii.  i. 
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citions  qa'elle  donne  y  sont  regardées  comme 
des  règle!  qa'on  est  obligé  de  saîvre ,  dont 
il  n'est  pas  permis  de  s'écarier.  Et  on  roit  la 
preuve  de  cette  yérité  dans  les  décisions 
mêmes  que  nous  venons  de  rapporter.  Non- 
seulement  on  y  voit  des  consultations  faites, 
des  avis  demandés ,  mais  on  trouve  un  appel 
interielé  à  la  congrégntion  parle  chapitre  de 
fiévillc  :  Concilium  Hispalente  adoer$us  ar- 

chiepixeopum ad  sacram  congregationem 

concilii  provocevil  ;  ce  qui  montre  bien  clai- 
rement qu'en  Espagne  on  attribue  à  cette 
congrégation  plus  qu'une  autorité  de  per- 
suasion. De  là  résulte  une  conséquence  im- 
portante. La  question  que  nous  traitons  ne 
tient  pointa  nos  libertés  particulières  de  l'E- 
kHsc  Gallicane.  La  discipline  est  la  même  en 
France  que  dans  tout  le  reste  de  la  catholi- 
cité, sur  le  droit  des  évéques  et  des  prélrcs 
dans  le  synode  diocésain.  C'est  donc  à  tort 
qu'on  prétend  s'autoriser  de  ce  que  les  déci- 
sions de  la  congrégation  du  concile  ne  sont 
pas  regardées  en  France  comme  des  règles 
émanées  du  saiut-siége.  Dès  qu'elles  sont  re- 
gardées comme  telles  dans  plusieurs  autres 
grandes  églises ,  elles  nous  représentent , 
non-seulement  la  doctrine  de  l'Eglise  ro- 
maine, dont  elles  émanent ,  mais  celles  des 
aatres  églises  qu'elles  dirigont.  Nous  pou» 
Tons  donc  conclure  des  décisions  que  nous 
avons  rapportées ,  que  l'on  reconnaît  comme 
vérité  certaine  i  Rome,  dans  toute  l'Italie, 
dans  toute  l'Espagne,  que  les  évéques,  pour 
faire  en  synode  des  constitutions ,  n'ont  pas 
besoin  du  consentement  de  leur  clergé.  Et 
comme  l'Eglise  de  France  et  tontes  les  au- 
tres n'ont  pas  à  cet  égard  des  principes  qui 
les  particularisent ,  et  qu'il  n'y  a  jamais  en 
de  contestation  sur  ce  point  entre  les  diver- 
ses églises  de  la  catholicité ,  nous  pouvons 
en  inférer  allérieurement  que  c'est  la  doc- 
trine universelle. 

V.  On  a  vu,  poursuit  M.  Manltrot,  iortir  de 
cette  congrégation  de$  cardinaux  interprètes 
du  concile  de  Trente  tant  de  décisions  sin- 
gulières, pour  ne  rien  dire  déplus,  qu'on  a 
été  forcé  d'en  faire  peu  de  cas.  On  se  bornera 
à  en  citer  un  seul  exemple.  Cet  exemple  est 
une  antre  décision  de  la  même  congrégation, 
rendue  en  1966 ,  approuvée  et  autorisée  par 
le  pape  Pie  V,  laquelle  improuve  la  qualiQ- 
ealion  de  saint  synode  que  s'était  donnée  un 
concile  provincial  de  Valence.  M.  MauUrot 
dit  qu'on  a  été  choqué  avec  raison  de  cette 
correction  ;  que  Denys-PanI  Lopez ,  prêtre 
(le  l'église  de  Valence ,  a  fait  un  mémoire 
dnns  lequel  il  d^ontre  la  justesse  de  la  qua- 
lification-: que  ,  dans  le  fait ,  plusieurs  con- 
ciles, spécialement  eeox  de  Milan,  tenus  de- 
puis cette  décision,  se  sont  donné  le  titre  de 
sainl  synode  ;  que  la  congrégation  elle-même 
a  abandonné  sa  décision.  Qu'on  juge  par  ce 
seul  trait,  conclnt-il,  du  cas  qu'on  doit  faire 
d«s  répiHues  de  la  congrégation  des  cardinaux, 
0t  de  Cineonvénient  qu'tl  y  aurait  à  les  re- 
garder comme  des  lois  (1). 

Vi.  Neas  ne  prétendans  ni  que  la  congré- 

(I)  Le  Droit  des  prêtres  dMs  le  synode,  1. 1,  p>g 
181  «l  Buiv. 


gation  du  concile  ait  le  privilège  de  l'infail- 
Ubilité,  ni  que  toutes  ses  décisions,  sans  au- 
cune exception,  soient  devenues  des  lois  dans 
l'Eglise.  Il  se  peut  que  dans  le  grand  nom- 
bre il  s'en  trouve  quelqnes-ones  qui  aient 
été  abandonnées.  Un  ou  deux,  on  quelques 
exemples  en  petit  nombre  semblables,  n'em- 

flèchent  pas  l'autorité  dont  jouit  l'universa- 
ité  morale  de  ces  décisions.  Et  si  l'on  yoa- 
lait  examiner  ainsi  tons  les  décrets  des  con- 
ciles ,  combien  n'en  trouverait-on  pas  qui 
n'ont  pas  été  suivis? Il  n'y  aurait  donc  qn'ï 
choisir  de  même  quelques  exemples  de  canon 
dont  l'exécution  a  été  reconnue  impraticable 
on  dangereuse,  et  venir  dire  ensuite  qu'on 
peut  juger  par  là  do  peu  de  cas  qu'on  doit 
faire  des  canons  des  conciles,  et  ae  l'incon- 
Ténient  qu'il  y  aurait  à  les  regarder  comme 
des  lois.  Et  ce  que  je  dis  de  la  congrégation 
et  des  conciles  peut  s'appliquer  à  toute  lé- 

(;islation.  Il  n'y  a  peut-être  pas  de  pays  où 
'on  ne  trouvât  des  lois  rendues  par  l'auto- 
rité légitime ,  qu'ensuite,  ou  l'expérience  des 
inconvénients,  ou  les  représentations  des  in- 
férieurs, ont  ^it  rester  sans  exécution.  Con- 
sidérons d'ailleurs  les  différences  essentielles 
entre  cette  décision  qu'on  nous  objecte ,  et 
ceiles^  que  nous]  avons  rapportées.  1*  Celle 
qui    condamne    la    qualiGcatioB   de  saint 
synode  n'a  été  rendue  qu'une  seule  fois  ,  et 
M.  Manltrot  dit  que  la  congrégation  elle- 
même  l'a  abandonnée  ;  mais  celle  qui  a  rap- 
port aux  synodes  diocésains  n'est  pas  une 
décision  isolée  :  c'est  une  suite  de  décisions 
que  rapporte  Benoit  XIV.  La  congrégation 
interprète  du  concile,  en  différents  temps,  et 
quoique  composée  de  différents  membres  ,  a 
constamment  jugé  de  même.  Une  suite  non 
interrompue  dejugements  uniformes  annonce 
bien  clairement  que  la  congrégation  a  pensé 
tout  autrement  de  sa  première  décision  sur 
le  suffrage  au  synode ,  que  de  celle  sur  la 
qoalififaiion  du  concile  provincial.  Après  un 
examen  plus  mûr,  elle  a  abandonné  celle-ci  ; 
plus  elle  a  examiné  celle-là ,  plus  elle  a  cru 
devoir  la  confirmer.  2'  La  décision  que  cite 
M.  Manltrot  a  excité  une  réclamation  aussi* 
tôt  qu'elle  a  paru.  On  a  écrit  pour  la  com- 
battre, et  c'est  la  résistance,  jointe  à  l'éclair- 
cissement de  la  matière,  qui  a  engagé  la  con- 
grégation à  ne  pas  suivre  sa  décision.  Mais 
aucune  des  décisions  qui  piivent  le  second 
ordre  du  suffrage  au  synode  n'a  jamais  été 
contostce.  Quoiqu'elles  aient  été  souvent  re- 
nonvelécs,  on  ne  voit ,  dans  aucun  temps, 
aucune  trace  d'opposition.  Et  cependant  c'eût 
été  bien  plus  encore  le  cas  d'en  former  ,  si 
on  eût  cru  les  décisions  mal  fondées.  Elles 
auraient  aboli  les  droits  d'un  ordre  entier  de 
la  hiérarchie,  et  on  veut  qu'aucun  des  mem- 
bres de  cet  ordre  si  nombreux  n'eût  fait,  dans 
aucun  temps ,  de  réclamation  I  On  veut  que 
tons  les  prêtres  se  fussent  laissé  tranquille- 
ment et  en  silence  dépouiller  d'une  de  leurs 
filus  belles  prérogatives  I  Ce  concert  de  tout 
es  prêtres  de  la  catholicité  pour  ne  point  se 
plaindre  des  décisions  de  la  congrégation,  an- 
nonce qu'ils  étaient  persuades  oelenr  jastiee. 
VU.  Ce  sont  là,  dit  encore  M.  Uaaltrot,  d$$ 
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déciêion  toraelt$  sans  aucun  motif,  sans  au- 
cune raison  déterminante  ;  et  qtulle  lumiirs 
peut-on  en  tirer  f  Une  congrégation  de  eardi' 
naux,  quiparson  institution  mémenepeut  don- 
ner que  son  avis,  qui  Fexpose  très-laconigue- 
menl ,  sans  Imsser  seulement  tntrtvoir  le 
fondement  de  son  opinion;  ce  n'est  pas  là  une 
autorité  bien  propre  à  subjuguer  les  esprits  (1). 

VIII.  M.  Haullrot  commence  par  supposer 
que  la  congrégation,  d'ciprës  son  inslilulion 
ménae,  ne  peul  donner  que  des  avis;  elJI 
part  de  là  pour  se  plaindre  qu'ils  ne  soient 
pas  molivèg.  Mais  cVsl  précisément  parce 
que  la  congrégation  du  concile  est  établie 
pour  donner,  non  de  simples  conseils,  mais 
des  décisions .  réelles,  qu'elle  n'a  pas  besoin 
d'eu  exposer  les  motifs.  Celui  qui  donne  de 
simples  conseiLn  doit  les  motiver,  parce  que 
ce  sont  les  motifs  du  conseil,  et  non  l'auto- 
rité du  conseiller  qui  détermine  :  mais  celui 
qui  donne  des  règles,  qui  agit  avec  juridic- 
tion n'y  est  pas  tenu,  parce  que  c  est  son 
autorité  personnelle  qui  fait  agir.  Ici  la  con- 
grégation donne  à  ceux  qui  s'adressent  i  elle 
ce  qu'ils  lui  demandent.  Ils  lui  demandent, 
non  les  raisons  qui  peuvent  militer  pour  ou 
contre  le  suffrage  du  second  ordre  au 
synode ,  mais  la  règle  i  suivre  sur  cet  objet. 
C'est  donc  la  règle,  et  c'est  simplement  la 
règle  qu'elle  doit  leur  donner.  H  n  est  pas  né- 
cessaire de  joindre  à  la  règle  une  disserta- 
tion qui  n'est  pas  dema<idée. 

IX.  Le  même  auteur  propose  contre  les 
décisions  de  la  congrégation  une  antre  difS- 
culté,  c'est  qu'elles  sont  en  contradiction 
avec  le  concile,  qu'elles  devraient  expliquer. 
La  mission  de  la  congrégation,  dit-il,  est  a'in- 
terpréter  le  concile  de  Trente,  et  en  cela  elle 
s'en  écarte  visiblement.  Elle  décide  que  l'écé- 
quepeut  faire  toutes  sortes  de  statuts,  d'ordon- 
nances, de  règlements  dans  le  synode,  sans  l'ap- 
probation du  clergé.  On  verra  cependant  dans 
unmoment  que,  suivant  le  texte  précis  du  con- 
cile, le  décret  de  l'évéque  portant  nomination 
des  examinateurs  synodaux  et  des  juges  qui  sont 
délégués  in  partibus,  doit  nécessairement  être 
approuvé  par  le  synode.  On  contredit  donc 
h  concile,  en  excluant  la  nécessité  de  l'appro- 
bation du  clergé  pour  tous  les  statuts  et  les 
décrets  de  l'évéque  indistinctement  (2). 

_  X.  Pour  juger  si  en  effet  il  y  a  contradic- 
tion entre  les  canons  du  concile  et  les  déci- 
sions de  la  congrégation,  voyons  ce  que 
portent  les  uns  et  les  autres.  Le  concile  veut 
que  l'évéque  ait  le  consentement  de  son 
synode  pour  les  juges  délégués  et  les  exami- 
nateurs synodaux  qu'il  propose.  La  congré- 
gation décide  que  l'évéque  n'a  pas  besoin  du 
consentement  du  synode  pour  les  statuts 
qu'il  publie.  Qu'y  a-t-il  donc  de  contradic- 
toire entre  ces  deux  propositions  î  Elles  por- 
tent sur  des  obiets  différents.  M.  Maullrut 
ne  persuadera  a  personne  qu'une  proposi- 
tion faite  par  I  évéque  d'examinateurs  ou  de 
juges,  soit  un  décret,  une  constitution,  un 
statut  synodal.  Ainsi,  l'objection  sort  évi- 

I^J^  **"**'  ^^  prêtres  iant  le  synode,  1. 1,  pî«g. 
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demment  de  la  question.  Elle  ne  porte  pas 
sur  le  point  dont  il  s'agit  ;  et,  comoae  nous 
l'avons  observé  plusieurs  fois,  le  pouvoir  île 
donner  son  suffrage  sur  le  choix  de  ces  offi- 
ciers n'eniralne  point  le  droit  de  délibàtr 
sur  les  statuts  synodaux. 

XI.  M.  Maultrot  prétend  encore  aflaiUir 
l'autorité  des  décisions  dont  il  s'agit,  n 
montrant  qu'elles  n'ont  pas  été  exécolées, 
même  en  Italie;  il  appuie  son  assertion  de 
la  citation  de  deux  synodes  postérieurs  aux 
décisions,  l'un  de  Parme  en  1691,  l'aotre  de 
Bologne  en  1698.  Il  s'étend  longuement  pour 
prouver  que  ces  synodes  ont  agi  contre  là 
teneur  des  décisions  de  le  congr^alioo.  Il 
conclut  en  disant  qu'on  peut  juger  par  ces 
synodes,  et  par  plusieurs  autres  postérieurs 
aux  réponses  de  la  congrégation  des  eardi^ 


(i)ll»id»p«g.  196. 


répondre,  qu'il  n'est  nullement  prouvé  que 
dans  les  synodes  de  Parme  et  de  Bologne 
que  l'on  cite,  les  prêtres  aient  délibéré.  Je 
pourrais,  reprenant  toutes  les  raisons  par 
les(|uellcs  on  prétend  établir  ce  fait,  montrer 
qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  soit  concloanle. 
Mais  je  m'abstiens  de  celte  discussion  ;  d'a- 
bord, parce  qu'elle  serait  trop  longue;  ensuite, 
parce  que  toutes  les  raisons  alléguées  par 
notre  adversaire,  ou  ont  été  réfutées  par  ce 
que  nous  avons  dit  jusqu'ici,  ou  le  seront 
parla  suite;  enfin,  parce  qu'en  admettant 
même  que  le  clergé  ait  délibéré  dans  les  deox 
synodes  cités  et  dans  d'autres  encore,  il  n'en 
résulte  nullement  que  les  décisions  de  la 
congrégation  soient  négligées,  qa'on  n'ra 
fasse  aucun  cas,  qu'on  ne  les  exécute  point; 
et  c'est  à  cette  dernière  réponse  que  je  m'ar- 
rête uniquement.  L'objection  serait  fondée, 
si  Us  décisions  qu'elle  comliat  portaient  que 
l'évéque,  faisant  des  statuts  en  synode,  ne 
peut  pas  prendre  le  consentement  du  clergé 
et  déUbérer  avec  lui.  Il  y  aurait  une  opposi- 
tion entre  la  règle  qui  interdirait  1rs  délibé- 
rations et  la  pratique  qui  les  admettrait.  Les 
décisions  seraient  évidemment  enfreintes. 
Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'a  réglé  la  congré- 
gation du  concile.  Elle  a  décidé  simplement 
que  l'évéque  peut  faire  les  constitutions  sans 
le  consentement  du    clergé,   passe  facere 
C  tSst  une  faculté  qu'elle  lui  accorde;  ce  n'est 
pas  une  prohibition  qu'elle  lui  intime.  L'é- 
véque est  libre,  d'après  les  décisions,  de  de- 
mander le  consentement  du  clergé  ou  de 
s'en  passer.  Il  peut  faire  usage  de  cette  li- 
berté, ou  pour  l'un,  ou  pour  l'autre.  Si, 
laissé  maître  par  les  décisions  d'admettre  ou 
de  ne  pas  admettre  les  prêtres  à  la  délibéra- 
lion,  il  a  fait  usage  de  son  pouvoir,  en  les 
faisant  délibérer,  il  n'a  pas  pour  cela  né- 
Kligé,  méprisé,  violé  les  décisions.  On  n'ea- 
freint  point  une  règle,  en  ne  profilant  pas  de 
la  liberté  qu'elle  accorde.  Quelques  syno- 
des   où  les  prêtres  ont  délibéré  ne  prou- 
vent donc  pas  l'inexécution  des  déasions; 
mais,  an  contraire ,  ceux  des  synodes  où 

ml')  ^  P^^^  ^  P***"*  <•*»»  >•  «yWde,  U  I,  MC- 
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Ils  n'ont  -pas  délibéré  en  prouTeot  ma- 
nifestement i'exécatioD.  Il  est  clair  que 
î'éréqae  ne  s'est  pas  cra  astreint  à  deman- 
der le  consentement  du  clergé,  quand  il  ne 
Ta  pas  demandé.  Il  est  également  clair  que 
le  clergé  n'a  pas  cru  avoir  lo  droit  de  donner 
son  suffrage,  quand,  en  ayant  été  privé,  il 
n'a  point  réclamé.  Or,  par  tout  ce  que  nous 
avons  élabli  dans  les  chapitres  précédents,  il 
est  certain  qu'il  y  a  eu  un  grand  nombre  de 
synodes,  tant  antérieurs  que  postérieurs  aux 
décisions  dont  il  s'agit,  où  le  second  ordre 
n'a  pas  été  admis  à  la  délibération  sur  les 
statuts.  Et  dans  le  chapitre  prochain,  je  mon- 
trerai encore  plus  clairement  l'exécution  des 
décisions  de.  la  congrégation,  en  produisant 
des  synodes  où  elles  sont  rapportées,  citées 
et  observées  comme  des  lois. 

XIII.  En6n  M.  Maultrot  combat  les  déci- 
sions de  1»  congrégation  par  le  pontifical  ro- 
main. Celte  objection ,  Urée  du  pontifical,  est 
sans  contredit  la  plus  spécieuse  de  toutes 
celles  de  nos  adversaires.  Ainsi ,  quoique 
j'aie  eu  ailleurs  occasion  d'en  dire  quelque 
chose  (1),  je  vais  la  reprendre  ici  et  la  dis- 
cuter plus  amplement.  M.  Maultrot  rapporte 
d'abord  les  deux  premières  décisions  de  1581, 
dans  l'afTaire  de  l'évéque  d'Drgel,  et  de  1592, 
en  réponse  au  patriarche  de  Venise.  Puis  il 
reprend  :  Pour  juger  du  cas  que  le  pape  lui- 
minu  a  fait  de  ce$  réponses ,  U  suffit  de  savoir 
que  Clément  VIII  a  fait  réimprimer  le  pontifi- 
eal  romain,  en  1596,  après  y  avoir  faxt  beau- 
coup dt  changements.  Il  n'ignorait  pas  sans 
doute. ces  réponses  de  la  congrégation  des  car- 
dinaux. S'il  les  avait  trouvées  solides ,  tHl 
avait  jugé  le  pontifical  inexact  sur  ce  point , 
«7  y  aurait  fait  des  changements  comme  il  en 
a  fait  sur  beaucoup  d'autres.  Cependant  c'est 
dans  cette  édition  du  pontifical  de  1596,  qu'on 
trouve  la  mmiion  de  l'approbation  des  con- 
stitutions que  les  Pères  du  synode  doivent  don- 
ner par  le  terme  placet.  Clément  VIII  a  donc 
regardé  la  décision  du  pontifical  comme  con- 
forme aux  règles  et  à  l'esprit  de  l'Eglise ,  et  il 
en  résulte  que  les  réponses  de  la  congrégation 
y  sont  contraires.  M.  Maultrot  rapporte  en,- 
saite  deux  antres  décisions  de  la  congréga- 
tion,  puis  il  dit:  La  nouvelle  édition  du  pon- 
tifical ,  publiée  par  les  ordres  d'Urbain  YIII 
en  16i2 ,  répond  encore  à  ces  décrets.  Le  pape 

Ît  a  fait  des  corrections.  On  ne  lui  aura  pas 
aissé  ignorer  les  réponses  de  la  congrégation, 
antérieures  à  l'édition  du  pontifical  de  1596 , 
et  celles  qui  avaient  été  données  depuis.  On 
lui  aura  fait  sentir  leur  contradiction  avec  le 
pontifical.  Si  donc  il  les  eût  jugées  dignes  de 
servir  de  règle ,  il  aurait  réformé  l'ancienne 
rubrique  pour  en  former  une  autre  sur  les  ré- 
ponses de  la  congrégation.  Cependant  il  n'a 
fait  aucun  changement  sur  cet  article  :  il  a 
continué  d'apprendre  à  toute  l'Eglise  que  l'ap- 
probation des  membres  du  synode  était  néces- 
saire aux  stcUuls  synodaux.  L'obligation  de 
prendre  conseil ,  sans  celle  de  le  suivre ,  est 
une  espèce  de  momerie  qu'il  n'a  pas  voulu  tn- 
térer  dans  un  livre  destiné  à  l'usage  de  toute 

(1)  V.  4*  dissen.  cbap.  u,  art.  4,  n.  Z  et  4< 


la  chrétienté.  Il  y  a  décidé  mu  les  statuts  de- 
voient  être  approuvés  par  le  synode ,  et  par 
là ,  il  a  taxé  a  erreur  la  congrégation  des  car- 
dinaux (1). 

XIV.  Je  commence  par  supposer  la  vérité 
de  l'assertion  qui  fait  tout  le  fond  de  l'argu- 
ment de  M.  Maultrot,  savoir  que  les  déci- 
sions de  la  congrégation  et  l'énoncé  du  pon- 
tifical sont  réellement  contradictoires.  Dans 
cette  hypothèse ,  je  rétorque  son  raisonne- 
ment, et  je  lui  dis  :  les  cardinaux  et  les  théo- 
logiens, qui,  en  1581  et  en  1592,  rendirent  les 
premières  décisions  sur  le  suffrage  au  concile, 
n'ignoraient  certainement  pas  le  pontifical  ro- 
main. Il  en  est  même  fait  mention  dans  celle 
de  1592.  Ceux  qui ,  en  1599,  renouvelaient 
la  même  décision  dans  l'afTaire  de  l'évéque 
d'Oriola,  connaissaient  sans  doute  la  nouvelle 
édition  que  Clément  VllI  avait  donnée  du 
pontifical,  et  qui  était  toute  récente,  puisqu'il 
n'y  avait  que  trois  ans  qu'elle  était  publiée. 
Enfin  ceux  oui,  en  1d89,  répondaient  au 
chapitre  de  Séville ,  savaient  aussi  parfaite- 
ment ce  que  portaient  toutes  les  éditions  , 
successivement  faites  ,  de  ce  pontifical,  spé- 
cialement la  dernière  d'Urbain  VIII ,  dont  on 
faisait  journellement  usage ,  et  dont  sûre- 
ment plusieurs  d'entre  eux  s'étaient  servis. 
Et  cependant  la  congrégation  a  toujours  dé- 
cidé que  le  consentement  des  prêtres  n'était 
pas  nécessaire  à  la  validité  des  statuts ,  et 
elle  a  persévéré  dans  son  jugement ,  même 
depuis  les  nouvelles  éditions  du  pontifical. 
Ainsi ,  toujours  en  supposant  que  le  ponti- 
fical est  en  contradiction  avec  les  décisions  , 
il  en  résulte  que  le  pontifical ,  sur  ce  point , 
n'est  pas  suivi  à  Rome ,  et  que  l'on  ne  croit 
pas  que  dans  la  pratiqua  on  doive  s'y  con- 
former. Ce  raisonnement  est  le  même  que 
celui  de  notre  adversaire,  et  il  est  également 
juste.  Si  le  texte  du  pontifical  et  les  décisions 
de  la  congrégation  sont  en  opposition ,  les 
.décisions  prouvent  qu'on  ne  suit  pas  le  pon- 
tifical ,  autant  que  le  pontifical  prouve  qu'on 
n'observe  pas  les  décisions.  Il  reste ,  dans 
ce  cas,  a  savoir:  1*  lequel  doit  avoir  le  plus 
d'autorité,  on  d'une  forme  insérée  dans  le 
pontifical  romain,  ou  d'une  suite  de  décisions 
données  par  les  cardinaux ,  et  par  les  tbéop 
logiens  les  plus  estimés  de  l'Eglise  romaine  ; 
2°  lequel ,  dans  le  fait ,  en  a  davantage ,  et 
lequel ,  dans  la  pratique  et  dans  la  tenue  des 
synodes,  est  ou  n'est  pas  suivi. 

XV.  Mais  avant  d'entrer  dans  celte  dis- 
cussion ,  nous  avons  nn  autre  examen  à 
faire.  C'est  de  savoir  s'il  est  vrai  que  le  pon- 
tifical et  les  décisions  soient  en  opposition  , 
si  les  expressions  de  l'un  et  de  I  autre  sont 
tellement  précises ,  qu'elles  ne  puissent  pas 
souffrir  d'interprétation  ,  et  si ,  au  contraire, 
on  ne  peut  pas  expliquer  ou  le  pontifical  par 
les- décisions,  ou  les  décisions  par  le  ponti- 
fical. U'nne  part  les  décisions  de  la  congré- 
gation sont  tellement  positives  ,  qu'elles  ne 
sont  susceptibles  que  d  un  seul  sens.  Ce  sont 
des  réponses  à'des  questions  précises.  Elles 

(I)  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode,  lom,  i^ 
pag.  184  et  suiv. 
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lont  néeessair«me«t  faites  dans  l«  sens  des 
^«estions.  D'ailleors  il  n'y  a  pas  moyen  d'è- 
quivoqoer.  Le  texte  est  clair.  La  eongré^a- 
tion  décide  nettement  quatre  fois  de  snite , 

{»resqae  dans  les  mêmes  termes ,  que  dans 
c  synode  Tévêqae  peut  donner  et  promul- 
guer des  constitutions  sans  le  consentement 
du  clergé ,  qu'il  doit  demander  conseil  i  son 
chapitre,  mais  qu'il  n'est  pas  tenu  de  suivre 
à  son  avis.  Enfin  nos  (Hlrersaires  enx-mémes 
reconnaissent  l'impossibilité  de  détourner 
ces  expressions  à  un  sens  qui  les  favorise  , 
puisqu'ils  ne  le  tentent  pas  et  qu'ils  atta- 
quent rantorilé  des  décisions  et  non  leur 
signification.  En  est-il  de  même  de  l'autre 
part,  c'est-à-dire  du  pontifical  romain  ?  Ses 
expressions  sont-elles  tellement  positives  , 

Jumelles  ne  paissent  avoir  qu'un  seul  sens  T 
e  pnuvent-elles  pas  souffrir  une  interpré- 
tation? Signifient-elles  absolument  que  le 
consentement  du  clergé  est  nécessaire  à  la 
validité  des  constitutions?  Voici  ce  que  porte 
le  pontifical  au  titre  ordo  ad  synodum  .  dans 
le  détail  de  ce  qui  se  fait  le  second  jour.  Quo 
finilQ  leguntur  eon$tUulione$  per  synodtm 
approbanda ,  qu^ut  hetii ,  habita  ierutinio , 

iiuœ  placent  per  Patres  confirmtmtur.  Dans 
a  séance  du  troisième  jour ,  il  est  dit:  P»$t 
hac  legunlw  eonstitutiones  ,  ri  auœ  rint ,  per 

?modum  approbandœ ,  quibuê  tectie,  et  per 
atre» ,  ri  plaeet ,  confirmatii  ,  atyue  «mnt- 
bus  terminatit,  etc.  Les  constitutions  à  ap- 
prouver  par  le  synode,  per  $ynodtm  appro- 
bandœ; les  constitutions  qui  plaisent  confir- 
mées par  les  Pères  ,  quœ  placent  per  PcAre* 
cen/lrmantur;  voilà  les  expressions  qaenoua 
avons  à  examiner. 

XVI.  D'abord  l'approbation  à  donner  aux 
statuts  par  le  synode  n'annonce  pas  que  le 
second  ordre  doive  délibérer  sur  la  confec- 
tion dés  statuts.  J'ai  eu  dans  la  cinquième 
dissertation  occasion  de  discuter  ce  point  an 
sujet  de  la  clause  Sacro  approbante  cmucilio , 

3 ni  se  trouve  assez  souvent  dans  les  conciles 
es  treizième,  quatorzième,  quinzième  et  sei- 
Tième  siècles  (1),  et  dont  M.  Maultrot  argU'- 
mentait.  C'est  la  même  difficulté  qu'il  renou- 
velle par  rapport  aux  synodes  ;  je  me  vois 
obligé  de  répéter  et  d'appliquer  aux  synodes 
ce  que  j'ai  dit  par  rapport  aux  conciles.  L'ap- 
probation donnée  à  des  décrets ,  n'est  pas 
one  preuve  d'une  délibération  pour  Caire  les 
décrets.  El  n'arrive-t-ii  pas  même  tous  les 
jours,  que  Ton  approuve  des  choses  faHos  et 
consommées  il  y  a  très-longtemps?  Nous 
avons  vu ,  en  parlant  des  conciles ,  que  la 
meution  faite  de  l'approbation  de  tous  les 
assistants,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  nécessaire, 
avait  cependant  un  point  de  vue  d'utilité , 
qui  est  de  montrer  que  toutes  les  personnes 
qui  se  sont  trouvées  à  la  formation  des  ca- 
nons, même  celles  qui  n'avaient  pas  délibéré, 
les  avaient  trouvés  justes  et  sages  ;  que  ce 
témoignage  unanime  donnait  aux  canons 
nu  plus  grand  poids ,  leur  conciliait  une 
obéissance  plus  facile.  Cela  est  encore  beau- 
coup plus  vrai ,  relativement  à  des  statuts 

(1)  Voy.  5*  disterU,  cliap.  ix,  «rt.  5,  n.  7. 


synodaax,lesqnds,  faits  parméréqMieal, 
reçoivent  par  TapiprobatioB  du  dergi  m 
nouveau  degré  de  confiance,  qui  lenr  est  pla 
mile  encore  qu'à  des  canons  de  conciin , 
auxquels  ont  concouru  tous  les  évAiiaa 
d'une  province. 

XVII.  En  traitant  de  conciles ,  noas  m 
avons  vu  plusieurs  oii  l'approbation  est  for- 
mellement distinguée  du  consentement  qai  a 
formé  la  délibération.  Il  n'est  pas  inutile  d'ca 
rappeler  ici  quelaaes-uns.  An  concile  de 
Béziers,  de  l'an  1»6,  l'archevêque  de  Nar- 
bonne  ,  promulgue  les  décrets  du  consente- 
ment des  évêques  ses  suffraçants  et  de  um 
chapitre ,  et  avec  l'approbation  dn  reste  dt 
eoncile  (1).  An  concile  deSchening,  en  Soède, 
les  décrets  faits  par  le  légat  du  pape  «wt 
consentis  par  l'archevêque  d'Upsal  etparsM 
eoévéques,  et  approuvés  par  le  roi  et  par  les 
grands,  qui  certainement,  et  de  l'aveu  màne 
de  nos  adversaires  ,  n'avaient  pas  voix  dèli- 
foérative  (2).  Au  concile  de  Montpellier,  es 
1258 ,  l'archevêque  de  Narbonne  statoe  da 
consentement  de  ses  frères ,  le  concile  ap- 

Îironvant  (3).  Au  concile  de  Sentis, en  1317, 
'archevêque  de  Reims  et  les  évêques  décla- 
rent qu'ils  forment  le  concile  ;  et  ensoite  ib 
statuent ,  le  saint  concile  provincial  apprea- 
rant  (h).  Au  concile  de  Cantorbéry,  liS»,  ^a^ 
ehevêque,  du  consentement  de  ses  confrèrei 
et  coévêqnes,  et  avec  l'approbation  du  con- 
cile, prononce,  décerne  et  déclare  (5).  An  ce» 
cile  de  Reims,  de  1583,  où  de  l'aveu  de  M.  Maal- 
trot,  le  suffrage  délibératif  fut  expressément 
refusé  au  second  ordre ,  on  lui  demanda  ee- 

Kendant  son  approbation  aux  décrrts  (6). 
dus  citerons  aussi  un  synode  oà  l'approlM- 
lion  du  clergé  est  exprimée,  et  où  cependant 
il  est  assez  clairement  énoncé  qu'elle  n'a 
point  été  ce  qui  a  donné  force  au  statut.  C'est 
celui  de  Béliers,  en  1368.  L'évéqoe  y  dit  qw 
la  construction  des  églises  et  l'érection  des 
autels  appartiennent  de  droit  à  lui  seal.  et 
voulant  y  pourvoir,  il  statue  que  quand  ni 
chapelain  voudra  édifier  un  aatel,  il  ait  sois 
d'obtenir  sa  permission  :  mais  il  marque 
qu'il  fait  ce  statut,  le  présent  synode  l'ap- 
prouvant (7). C'est  de  l'évêque  seal,  est-HiKt, 
que  dépend  cette  matière.  C'est  donc  à  M 
seal  à  y  donner  des  règles.  Ainsi  lorsqa'9 
dit  que  son  synode  approuve  Celle  qu'il  porte 
en  ce  moment,  il  ne  regarde  pas  cette  appro- 
bation comme  un  concours  à  la  législation, 
comme  une  partie  essentielle  de  la  loi;  nuis 

il)  V.  5*  dissert.,  ebap.  iz,  art.  i,  ».  6. 
2)  V.  ibid.,  n.  9. 
5  V.ibid..n.  26. 
4 1  Y.  ibid.,  cliap.  z.  art.  2,  n.  S. 
55  V.  ibid.,chap.  xi,  an.  1.  n.  U. 
6  y.  ibid.,  chap.  xii,  art.  5.'  n.  S3. 
7)  Curoqne  tam  novx  edllicatloiies  eederiarm. 
et  erecUones  aiiarinm  ad  solom  episeopom  de  jut 
penineani,  nos  Gullleliniis  miseraiione  «Hvinaspi- 
scopus  Biierrensis,  eupienles  snper  bis.  pnwt  cm«- 
mode  fieri  poterit,  providere,  staïukaas,  pmtsii 
synodo  approbante,  quod  cum  allquis  csfeDuH 
sediGcare  aliare  voli|erit...  nostram  siodeat  stptf 
hoc  licentiam  obtinere  (Stai.  syn.  anliqea  ab  B^^ 
episc.  Biiterrensi,  an.  1368,  renovauetooaflranii 
an.  1i;  Tbes.  anecd.  noTiss.,  t  iv,  coi  939),  ■ 
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seulement  comme  lui  donnant  plus  de  poids 
et  de  considération.  Tontes  ces  raisons  et  ces 
autorités  montrent  que, dans  le  langage  de 
l'Eglise  et  dans  son  usage,  l'approbation  don- 
née à  des  décrets  est  totalement  différente 
du  consentement  et  de  la  délibération  qui 
Tait  les  décrets.  D'après  cela ,  le  ponli6cal 
rontain  peut  très-bien  parler  de  l'approbation 
à  donner  aux  constitutions  par  les  prêtres , 
sans  dire  pour  cela  que  les  prêtres  délibére- 
ront sur  les  constitutions.  Il  suffit  que  les 
prêtres  puissent  dire  leur  opinion  sur  les 
constitutions,  pour  qu'on  leur  demande  s'ils 
les  approuvent,  et  pour  que,  dans  le  formu- 
laire où  est  tracé  le  rit  do  synode,  on  dise 
qu'elles  doivent  être  approuvées  par  eux,  si 
viles  leur  plaisent.  Hais  dès  que  l'approba- 
tion se  concilie  avec  le  suffrage  consultatif, 
la  mention  de  l'approbation  ne  prouve  pas 
le  suffrage  délibéralif. 

XVIII.  On  dira  peut-être  que,  quelque 
cens  qui  soit  attribué  an  mot  approbare ,  il 
7  a  toujours  contradiction  entre  le  ponliflcal 
romain  et  les  décisions  de  la  congrégation. 
Les  décisions  portent  que,  pour  faire  les 
constitutions ,  l'évéque  n'a  besoin  ni  du 
consentement ,  ni  même  de  l'approbation  dn 
clergé  :  Absque  eonsemu  et  approoatione  eleri. 
Le  pontifical  marque  que  les  constitutions 
doivent  être  approavécs  par  le  synode, 
Conttitutione$  per  tynodum  approbandœ. 
B'une  part ,  on  dit  l'approbation  inutile  ;  de 
l'autre,  on  dit  qu'elle  doit  être  donnée  :  voilà 
une  contradiction  manifeste. 

XIX.  Non  ,  il  n'y  a  point  là  de  contradic» 
tion.  La  congrégation  décide  seulement  que 
l'approbation  du  clergé  n'est  pas  nécessaire 
à  la  validité  des  constitutions  ;  et  le  pontifi- 
cal ne  dit  pas  qu'elle  j  soit  nécessaire.  En 
admettant  que  l'évéque  doit  demander  aux 
prêtres  leur  avis  sur  les  statuts ,  et  recher- 
cher leur  approbation ,  mais  que  cependant 
il  peut  absolument  ne  pas  suivre  l'un  et  se 
passer  de  l'autre,  les  deux  autorités  se  con- 
cilient parfaitement.  Il  sera  vrai  que  l'érê- 
que  peut  faire  les  constitutions  sans  le  con- 
sentement ,  et  même  sans  l'approbation  dn 
clergé.  Il  sera  vrai  aussi  aue  les  constitu- 
tions doivent  être  approuvées  par  le  clergé. 
Les  constitutions  peuvent  être  faites  sans 
l'approbaliou  da  clergé,  parce  que  si  les 
raisons  que  donnent  les  prêtres  pour  ne  pas 
les  approuver ,  ne  paraissent  pas  bonnes, 
l'évéque  pourra  passer  outre  et  en  ordon- 
ner, de  son  autorité,  l'exécution.  Les  con- 
stitutions doivent  être  faites  avec  l'approba- 
tion dn  clergé,  parce  qu'il  est  utile  pour 
leur  plus  prompte  et  plus  entière  exécution 
qu'elles  l'aient,  et  que,  revêtues  de  celte 
approbation ,  elles  en  seront  plus  respec- 
tées. La  congrégation,  consultée  sur  la  puis- 
sance à  qui  il  appartient  de  faire  les  statuts, 
répond  ,  selon  la  rigueur  du  droit ,  qqelle 
est  cette  puissance ,  et  ne  va  pas  au  delà  de 
ce  qu'on  lui  demaude  ;  elle  n'énonce  que  ce 
qui  est  absolument  nécessaire ,  pour  que  les 
statuts  soient  obligatoires.  Le  pontifical  qui 
trace  la  marche  que  doit  suivre  dans  le  sy- 
node cette  puissance ,  pour  agir  régulière*  . 
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ment  et  prudemment ,  expose  le  moyen  par 
lequel  elle  doit  parvenir  à  la  confection  des 
statuts,  et  parle  non-seulement  de  ce  qui  est. 
nécessaire  à  leur  existence,  mais  de  ce 
qui  doit  contribuer  à  leur  donner  plus  de 
poids. 

XX.  Mais ,  dira-t-.on  encore ,  la  congré- 

Sation  parle  du  conseil  que  l'évéque  doit 
emander  an  chapitre,  et  ne  dit  mot  de  celui 
que ,  de  notre  aven ,  il  est  tenu  de  demander 
au  synode  ;  elle  ne  reconnaît  donc  pas  le 
suffrage  consultatif  des  prêtres  dans  le 
synode ,  et  elle  est  sur  ce  point  en  contra- 
diction avec  nos  principes. 

XXI.  Pour  répondre  à  celle  difficulté, 
rappelons-nous  sur  quoi,  dans  nos  princi- 
pes, est  fondé  le  droit  des  prêtres  au  suffrage 
consultatif.  Ce  n'est  pas  sur  des  lois  ;  c'est 
aux  chapitres  de  cathédrales  seuls  que  les 
lois  ecclésiastiques  attribuent  le  titre ,  les 
droits  et  les  fonctions  du  conseil  des  évê- 
ques.  Celai  des  prêtres  n'est  autre  chose  que 
le  pouvoir  qu'ils  ont,  en  tout  lien,  de  faire  à 
leur  évêque ,  sur  ses  ordonnances,  leurs  ob* 
servalions ,  leurs  remontrances ,  leurs  ob- 
jections ,  droit  qui  les  suit  dans  le  synode 
comme  partout  ailleurs.  La  congrégation  ne 
leur  refuse  pas  ce  droit,  ne  le  leur  été  pas 
seulement ,  elle  n'en  parle  point;  elle  parle 
de  celui  des  chapitres ,  parce  qu'il  est  nmdé 
sur  des  lois  positives ,  parce  que  l'évéque  ne 
peut  pas  réruser  de  consulter  son  chapitre 
sur  ses  ordonnances  synodales ,  sans  con- 
trevenir aux  dispositions  du  droit  canonique. 
Elle  se  tient  strictement  à  ce  que  prescrit  la 


dans  quelques-unes  des  consultations  qui  luj- 
sont  faites ,  on  lui  demande  sa  décision 
spécialement  sur  le  droit  des  chapitres.  11 
parait  que  c'est  là  son  objet  direct ,  et  qu'elle 
ne  parle  du  consentement  et  de  l'approba- 
tion du  clergé  que  plus  secondairement. 

XXII.  Mais ,  disent  nos  adversaires ,  le 
pontifical  exige  si  positivement  l'approba- 
tion des  constitutions  pour  leur  donner 
force  de  loi  ,  qu'immédiatemeut  après  il 
ajoute  :  Quœ  placent  per  Patres  confirmantur. 
Elles  ne  sont  donc  confirmées,  elles  n'ac- 
quièrent de  force  que  par  le  consentement 
des  Pères  du  synode.  Il  n'y  a  de  constitu- 
tions confirmées  que  celles  qui  leur  plaisent, 
guœ  placent  ;  elles  ne  sont  confirmées  que  si 
elles  leur  plaiseut,  siplacet.  C'est  la  seconde 
expression  dn  pontifical  que  nous  avons  à 
examiner.  La  difficulté  qu'on  prétend  en 
tirer  n'a  de  force  que  par  le  sens  qu'on  veut 
absolument  attacher  au  mot  confirmantur. 
Pour  la  résoudre,  il  sullil  de  montrer  que  ce 
mot  est  susceptible  d'un  autre  sens  que  de 
celui  qu'on  lui  donne. 

XXIII.  La  confirmaliea  d'nn  acte  quel- 
conque est  ane  chose  sarajoatée  à  cet  acte; 
c'est  un  supplément  qui  lai  donne  quelque 
chose  de  plus  que  ce  qu'il  avait.  Tel  est  le 
sens  naturel  du  mot  eonfirmare.  Mais  on  peut 
confirmer  un  acte,  ou  pnnr  lui  confôrer  sa 
force  et  son  autorité,  qu'il  n'aurait  pas  sans 

{dnquante-deux.) 
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cela ,  ou  simplement  pour  loi  donner  plat 
de  fwids ,  poar  loi  concilier  plus  de  respect 
on  pins  de  confiance.  Il  y  a  tel  acte  qoi  a 
essentiellement  besoin  d'être  confirmé  par 
la  puissance  légitime  poar  dereoir  obliga- 
toire, tel  aotre  à  qai  seulement  il  est  utile 
d'être  confirmé ,  pour  être  plus  facilement  et 
plus  sûrement  exécuté  :  obligatoire  car  loi- 
méme .  il  acquiert  plus  de  considération  par 
la  confirmation  qui  en  est  faite.  Nous  avons 
beaucoup  d'exemples  ,  dans  le  langage  ec- 
clésiastique ,  de  l'emploi  du  mot  conprmare 
dans  ce  dernier  sens.  Nous  le  trouvons  quel- 
quefois usilé  pour  exprimer  de  simples  adhé- 
sions données  à  des  lois  existantes  par  des 
particuliers  considérables.  D'antres  fois , 
noas  le  voyons  employé  par  des  autorités 
étrangères  à  la  loi,  et  qui  ne  pouvaient  rien 
ajouter  à  sa  force  intrinsèque.  Dans  ces  cas, 
la  confirmation  ajoute  aux  lois  seulement 
ane  force  extrinsèqne.  Ce  n'est  pas  sur  la 
loi  même  que  la  confirmation  agit,  c'est  sur 
les  esprits  de  ceux  qui  y  sont  soumis.  Nous 
avons  expliqué  ailleurs  ces  différentes  sortes 
d'autorités  que  peut .  recevoir  une  loi ,  et 
montré  comment,  revêtue  par  elle-même 
de  touto  sa  force  ebliffatoire ,  elle  acquiert 
encore  an  degré  de  mrce  extérieure ,  par 
l'obéissance  plus  prompte  et  plus  entière  qni 
lui  est  procurée  (1). 

XXIV.  Nous  avons  maintenant  à  prouver 
le  fait  que  nous  avançons ,  et  à  produire  des 
monuments  ecclésiastiques,  dans  lesquels  le 
mot  confirmare  est  évidemment  pris  dans  le 
second  sens  qae  nous  avons  exposé,  et  signi- 
fie, non  le  complément  nécessaire  à  ta  loi 
et  qui  lui  donne  son  existence ,  mais  une 
simple  approbation  donnée  i  ane  loi  déjà 
existante  et  revêtue  de  toate  son  autorité 
obligatoire. 

XXV.  Les  Pères  du  concile  général  d'E- 
pbèse  écrivant  à  l'empereur,  lui  disent  qu'il 
a  ordonné  la  tenue ,  non  de  deux  conciles  , 
mais  d'un  seul ,  pour  confirmer  la  foi  évan- 
gélique  (2).  tJertainement  le  concile ,  en 
confirmant  la  foi  évangélique,  ne  prétendait 
pas  lui  donner  son  autorité.  L'Evangile  est 
une  loi  antérieure  aux  concHes,  indépen- 
dante d'eux ,  pour  captiver  toute  intelli- 

i^ence  sous  le  joug  de  la  Toi.  Les  conciles  ne 
ont  que  l'interpréter  et  fixer  son  véritable 
sens.  C'est  là  tout  ce  que  signifie  le  mot 
eon/Irmaret  dans  la  lettre  du  concile  d'E- 
phèse.  Nous  avons ,  dans  une  ancienne  ver- 
sion de  ce  concile  rapportée  par  le  P.  Labbe, 
une  'lettre  des  empereurs  Théodose  et  Va- 
lentinien ,  dans  laquelle  ils  disent  qu'il  faut 
que  tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  concile ,.  se- 
lon la  volonté  de  Dieu ,  soit  confirmé  par 
eux  (3).  Les  décisions  doctrinales  d'un  con- 

(1)  Voyez  ci-dessus,  préllminaires,  cbap.  h,  r.  46. 

(3)  Quasi  vere  pietas  vcstra  diias  et  non  unam  gy- 
nodum  qoa  et  evangelicam  fidem  conflrmarei,  ei  ees 
qui  pervers*  sentirent  ab  ecclesiasticis  ininisteriis 
amoverent,  eonvenire  jussisaet  (Conc.  Epbes.  gen. 
an.  451,  act.  v,  ezemplam  relationis  ad  Imperaio- 
rem). 

(S)  Oportet  enim  omnia  secnndum  quod  Dec  pla- 
cituffl  est  sine  contenticae  et  cum  verilaie  examinaia 


ci  le  général  confirmées  par  l'empcreor.  ce 
n'est  certainement  pas  pour  leur  donner  leor 
autorité.  Les  conciles  tiennent  de  J.-C.  toal« 
celle  qoi  leur  est  nécessaire  pour  (aire  des 
décrets,  et  pour  obliger  tons  les  fidèles  à  s'y 
soumettre.  La  confirmation  impériale  n'est 
utile  qae  pour  procurer  plus  sârement  à  ces 
décrets  l'obéissance  qui  leur  est  due ,  en 
joignant  la  force  coaclive  extérieure  ,  qoi 
appartient  aux  princes ,  à  la  sanction  des 
peines  spirituelles  qu'inflige  l'Eglise. 

XXVI.  L'empereur  Marcien  est  ^os  posi- 
tif encore.  Dans  le  concile  de  Chalcédoine  , 
il  dit  qu'à  l'exemple  de  Constantin,  ce  prince 
si  religieux ,  il  a  voulu  se  rendre  au  coadle 
pour  confirmer  la  foi ,  et  non  pour  déployer 
sa  puissance  (1).  L'empereur  oppose  la  con- 
firmation de  la  fui  au  développement  de  sa 
puissance.  Donc ,  en  confirmant  la  foi,  il  ne 
croyait  pas  faire  un  acte  de  puissance.  Il  est 
évident  que  le  mot  ad  eonfirmandam  fSdem  ne 
signifie  pas  que  l'aulorilé  soit  donn^  à  la 
foi.  C'eût  été  une  impiété  dont  était  incapa- 
ble un  prince  aussi  religieux  que  Harcien. 
Cette  expression  signifie  donc  ici  une  simple 
approbation,  une  adbésion  de  l'empereur 
aux  définitions  du  concile  :  adhésion  utile  et 
par  l'exemple  donné  du  haut  du  trône  aax 
sujets,  et  parce  que  l'autorité  impériale  as- 
surait, par  les  moyens  coercitifs  qui  dépen- 
dent d'elle,  l'exécution  de  ces  décisions. 

Nous  trouvons  aussi,  dans  les  actes  de  ce 
concile,  un  édit  de  ce  même  prince,  intitulé, 
Edietvm  imperatorù  de  eonfirmatione  Ckalee- 
donetuii  tynodi.  Il  y  dit  qu'il  confirme  par 
cet  édit  le  vénérable  concile,  Saero  Nostn 
Serenitatit  edieto  venerandam  tynodum  eon- 
firmantet  (2).  Le  concile  œcuménique  avait 
son  autorité  existante  avant  l'édit  de  l'empe- 
reur et  indépendamment  de  cet  édit.  L'effet 
de  la  confirmation  né  pouvait  donc  pas  être 
de  lui  donner  son  autorité.  Ce  n'était  pas 
l'intention  de  l'empereur ,  comme  le  prouve 
son  discours  au  concile  que  nous  venons  de 
rapporter.  Il  est  certain,  d'après  tout  cela, 
que  l'empereur  Marcien  n'attachait  pas  au 
mol  confirmare  le  sens  qne  lui  donnent  nos 
adversaires. 

XXVII.  Evagrius  nous  a  conservé  dans 
son  Histoire  ecclésiastique  une  lettre  ency- 
clique de  l'empereur  Basilisqae,  laquelle, 
quoique  contraire  à  la  doctrine  catholique, 
n'en  montre  pas  moins  le  sens  que  l'on  atta- 
chait souvent  au  mot  confirmare.  Ce  prince, 
fauteur  des  eutychiens  et  protecteur  de 
Pierre  le  Foulon  et  des  autres  hérétiques, 
après  avoir  ordonné  de  professer  la  doctrine 
des  conciles  de  Nicée ,  ae  Gonstantinople  et 
d'Ephèse,  et  de  rejeter  celle  du  concile  de 
Chalcédoine ,  ajoute  :  Ces  choses  étant  ainsi 

sic  a  noslrapietate  eonflrmari{Conc.  Ephes.  anliqua 
versin,  exemplar  rescripti  iiupwlalis  nissi  in  Epbesu 
per  Palladium  magisiriaiium). 

(1)  Nos  enim  ad  fidein  conUrmandara,  non  ad  po- 
tentiam  ostendeudam  exemple  reilgiosi  principis 
Constantini,  synode  interesse  voluimus  (Conc.  Gul- 
ccdoneose,  an.  451 ,  acl.  vi,  allocutio  Harciani  im< 
per.  ad  synoduro;. 

(2)  Ibid.,  part.  m. 
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confirmées  et  abrogées,  que  ceax  qoi  agiront 
aatrement  soient  chassés  de  l'Eglise  catho- 
lique (1).  Basilisque  dit  qu'il  confirme  les 
trois  premiers  conciles  généraux.  Son  idée 
n'est  cependant  pas  que  ces  trois  conciles 
fassent  restés  jusque-là  sans  autorité  et  qu'ils 
eussent  attendu  sa  sanction  pour  que  lenrs 
décrets  devinssent  obligatoires. 

XXym.  Au  second  concile  de  Gonstanti- 
nople,  un  siècle  après  celui  de  Chalcédoine , 
l'empereur  Justinien  rappelle  les  quatre  pre- 
miers conciles  assembles  par  les  empereurs 
Constantin,  Théodose  le  Grand,  Théodose  le 
Jeune  et  Marcien  ;  et  il  dit  que  ces  princes , 
de  pieuse  mémoire,  ont  corroboré  et  confir- 
iné  par  leurs  lois  ce  qui  arait  été  jugé  en 
différents  temps  par  chacun  de  ces  conciles , 
et  ont  chassé  les  hérétiques  qui  s'efforçaient 
de  résister  aux  définitions  de  ces  quatre  con- 
ciles et  de  porter  le  trouble  dans  l'Eglise  (2). 
Cette  confirmation  des  conciles  généraux  par 
les  empereurs  était-elle  nécessaire  pour  leur 
donner  de  l'autorité?  Les  dogmes  n'auraient- 
îls  pas  élé  validement  définis  e(  les  hérésies 
légitimement  condamnées,  sans  ces  confir- 
mations des  jugements  dogmatiques  par  les 
souverains? 

XXIX.  Nous  avons,  dans  les  actes  de  sep- 
tième concile  général,  qui  est  le  second  de 
Nicée ,  une  professioa  de  foi  envoyée  par  le 
patriarche  de  Jérusalem ,  dans  laquelle  il  dit 
qu'il  reçoit ,  confirme  et  embrasse  avec  joie 
les  six  saints  et  universels  conciles  précé- 
dents. Et  peu  après  il  ajonte  qu'il  ne  rejette 
pas  ,  mais  qu'il  confirme  et  qu'il  admet  les 
saints  conciles  locaux, et  les  décisions  cano- 
niques qu'ils  ont  tirées  desl'inspiration  di- 
vine (3).  Ce  n'est  sûrement  pas  pour  donner 
à  ces  conciles  une  autorité  qui  leur  man- 
quât ,  qu'un  patriarche  de  Jérusalem  dit  qu'il 
les  confirme.  La  confirmation,  de  sa  part,  ne 
peut  être  qu'une  adhésion  aux  décrets  con- 
ciliaires ,  et  même  noe  adhésion  de  soumis- 
sion. Voilà  certainement  plus  d'autorités 
qu'il  n'en  faut,  pour  établir  ce  que  noas 
avons  avancé,  que  le  mot  confirmer,  dans  le 
langage  ecclésiastique ,  ne  signifie  pas  tou- 
jours l'action  de  donner  l'autorité  à  une  loi, 
qu'il  s'applique  souvent,  au  contraire,  à  nne 
loi  existante  et  qu'il  exprime  alors  une  ad- 

(1)  Hoc  Igitnr  modo  conBrmtU  et  abrogata  ex  c»- 
tholica  alqoe  apostolica  orthodoxa  Ecclesia.  quas 
nnica  est  peniius  ejicianlur,  ul  pôle ,  etc.  (Evagrii 
Hist.  écoles.,  lib.  m,  cap.  4,  edit.  Valerii). 

(3)  iiis  iiaque  omnibus  pcr  diversa  téinpora  sub- 
secutis  pnedicli  pix  recordaiionis  nosiri  Patres  ea 
qiueln  unuqaoque  concilie  judicata  sunt,  legibussnis 
eorrobavemnt  et  conflrmaveninl  :  et  hsrelicos  qui 
definllionibus  praidicioraro  quatuor  $anctoruni  conci- 
liorum  resisiere,  et  Ecclesias  cunturbare  cornati 
suot,  expolerunt  (Gonc.  Constantin,  ii,  an.  555,  col- 
lât, t,  ad  ioil.). 

(5)  Suscipimus  auiem  et  flrmamus,  et  alacriier  am- 
pleciimur  saiicias  et  universales  sex  synodos....  non 
aulem  refntamus,  sed  oppido  confîrmanius  et  admil- 
limus  eliam  locales  sancias  synodes,  et  correciiones 
caoonicas  qux  divins  sont  ab  eis  inspiralione  de 
prompta  (Conc  NicsÊniim  u ,  aet.  m ,  exemplar  sy- 
nodicorum  Tbeodofi  sanctissimi  pairiarcbae  Hieroso- 
iTmonun) 


hésion ,  une  approbation ,  un  secours  donné 
à  la  loi,  pour  la  faire  mieux  observer.  Je 
pourrais  citer  encore  d'autres  exemples , 
mais  je  me  contenterai  d'ajouter  h  ce  que  je 
Tiens  de  rapporter  un  célèbre  texte  du  droit 
canonique, qui  achève  de  démontrer  cette 
vérité ,  eu  mettant  en  principe  ce  que  nous 
valons  de -voir  établi  en  fait. 

XXX.  Leget  instituuntur  dum  promulgan' 
tur  :  finmmtur.  cum  tnoribui  utentium  ap- 
probanlwr  :  tient  enim  moribiu  utentium  in 
eontrarium  «onnu/te  leget  abrogalœ  tunl,  ila 
moribut  utentium  ipiœ  leget  eonfirmanlur  (1). 

Le  droit  distingue  ici  deux  choses,  l'insti- 
tution, ou  l'établissement  de  la  loi  et  sa  con- 
firmation. La  loi  est  établie  aussitdt  qu'elle 
est  promulguée.  Elle  est  confirmée  par  l'ob- 
servation, par  l'approbation  que  lui  don- 
nent ceux  qui  l'exécutent.  Mais  le  sens  de 
ce  texte  est-il  que  la  loi  ne  devienne  obliga- 
toire que  par  celte  approbation  qui  la  con- 
firme? Il  serait  absurde  de  le  prétendre.  Ce 
ne  sont  pas  ceux  qui  sont  soumis  h  la  loi  qui 
lui  impriment  son  autorité.  La  loi  lire  sa 
force  de  la  puissance  dont  elle  émane.  La  loi 
est  établie  dès  que  le  législateur  la  fait  con- 
naître par  la  promulgation.  Le  droit  le  dit 
positivement  :  Leget  inttituuntur  dum  pro- 
mulgantur.  Trois  choses  composent  la  loi, 
l'autorité  légitime,  le  précepte  commun,  la 
publication.  Du  moment  qne  ces  trois  choses 
sont  réunies,  la  loi  devient  obligatoire.  Les 
sujets  sont  tenus  de  l'observer  aussitôt 
qu'elle  leur  est  notifiée.  Leur  consentement 
n'est  pas  nécessaire  pour  qu'ils  soient  tenus 
de  l'exécuter,  et  le  droit  ne  le  dit  pas.  La 
confirmation  de  la  loi  dont  il  est  parlé  se  fait, 
non  par  un  acte  des  sujets,  mais  par  leur 
usage,  avec  le  laps  du  temps  par  une  suite 
longue  d'exécution,  moribut  utentium.  La  loi 
est  donc  observée  longtemps  avant  la  confir- 
mation, puisque  c'est  la  durée  et  la  conti- 
nuité de  l'observation  qui  fait  la  confirma- 
tion. Voici  donc  évidemment  qoelle  est  la 
maxime  établie  par  le  droit  canonique,  et 
elle  est  conforme  aux  principes  de  toute  lé- 
gislation. D'abord  la  loi  existe  aussitôt 
qu'elle  est  promulguée  :  elle  a  tonte  sa  force, 
elle  commence  dès  lors  à  imposer  l'obliga- 
tion de  l'exécuter.  Ensuite  l'observation  de 
la  loi  pendant  un  tepnps  suffisant  pour  for- 
mer un  usage,  la  confirme,  lui  donne  un 
nouveau  poids,  lui  concilie  plus  de  respect, 
la  fait  observer  encore  plus  uniformément, 
plus  volontairement,  parce  qu'elle  montre 
une  approbation  universelle,  firmantur,  eum 
moribiu  utentium  approbantur.  Voilà  donc 
les  deux  choses  dont  nous  avons  parlé  bien 
clairement  distinctes  :  l'autorité  de  la  loi, 
cjoi  naît  à  l'iostant  de  sa  promulgation,  et 
1  approbation  donnée  à  la  loi,  laquelle  se 
manifeste  par  l'observation  continue  et  en 
devient  la  confirmation.  La  loi  doit  être  ob> 
servée  dès  qu'elle  est  publiée,  elle  acquiert 
plus  de  considération,  plus  de  poids  dans  l'»* 

Einion  quand  elle  a  été  longtemps  observée, 
e  droit  ajoute  que  de  même  que  p|tr  le  noB- 

"     <1)  Décret!  pars  prima,  dist.  A,  cap.  S, 
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nsage,  par  le  défaut  d'exécotion,  qaelqnes 
lois  finissent  par  être  abrogées,  de  même 
elles  se  confirment  par  l'usage  et  par  l'exé- 
«rulion  constante,  motibui  u(«n(twm.  Et  cela 
forlifie  encore  ce  qae  nous  venons  de  dire. 
Une  loi  mal  exécutée,  à  laquelle  il  se  fait  de 
fréquentes  infractions  sans  qae  le  législa- 
teur les  réprime,  perd  de  sa  considération  ; 
fille  a  moins  de  force,  se  concilie  moins  de 
respect.  Si  elle  finit  par  n'être  plus  observée 
du  tout  pendant  un  temps  un  peu  long,  elle 
finit  par  tomber  en  désuétude,  et  le  législa- 
teur qui  n'exige  plus  qu'on  l'exécute  con- 
sent ou  est  censé  consentir  à  son  abrogation. 
Mais  au  contraire,  lorsqu'elle  continue  à  être 
observée  avec  fidélité,  qu'il  ne  s'y  commet 
point  d'infraction,  on  que  celles  en  petit 
nombre  qui  ont  lieu  sont  exactement  répri- 
mées, elle  acquiert  de  plus  en  plus  du  poids, 
du  crédit,  de  la  consioération,  et  c'est  ainsi 
qu'elle  est  confirmée  par  1^  usages  de  ceux 
qui  l'exécutent. 

XXXI.  Ces  principes  ne  nous  sont  pas 
particuliers,  ils  sont  de  tous  les  pavs,  et  je 
les  trouve  consignés  dans  un  synode  ne  Capo- 
d'Istria  de  l'an  1779.  L'évéque,  en  le  termi- 
nant, parle  en  ces  termes  anx  prêtres  assis- 
tants :  Nous  avons  dicté  des  lois,  vous  les 
avex  entendu  dicter;  les  ayant  entendues, 
c'est  à  vous  de  les  confirmer,  à  vous,  dis-je, 
de  les  confirmer,  car  les  lois  tirent  de  leur 
observation  Icnr  plus  poissante  et  plus  écla- 
tante autorité.  Ce  n'est  pas  que,  pour  qu'elle 
acquière  sa  force,  il  soit  nécessaire  à  la  loi 
d'être  acceptée,  mais  c'est  que  négligée  et 
non  pratiquée  c'est  moins  une  loi  qu'on 
simulacre,  c'est  un  avorton  (1). 

XXXII.  11  est  donc  certain,  et  d'après  le 
langage  usité  dans  l'Eglise,  et  d'après  la 
maxime  formellement  consignée  dans  le 
droit,  que  le  mot  conflrmare  n'exprime  pas 
toujours  un  complément  essentiel  à  la  loi, 
sans  lequel  on  ne  serait  pas  tenu  de  loi  ob- 
tempérer. Il  est  également  certain,  tant  par 
la  raison  que  par  les  autorités  des  conciles 

3 ne  nous  avons  cités,  que  l'approbation 
onnée  par  une  assemblée  à  des  décrets  est 
absolument  différente  de  sa  délibération 
pour  faire  les  décrets,  et  ne  prouve  ni  ne 
suppose  cette  délibération.  Il  nous  reste  à 
faire  l'application  de  ces  vérités  en  revenant 
à  l'objection  proposée. 

XXXIII.  Deux  autorités  trèa-grares  se 
présentent  relativement  à  la  question  du 
suffrage  du  second  ordre  dans  le  synode  dio- 
césain, et  spécialement  sur  la  doctrine  de  la 
cour  de  Rome  à  ce  sujet.  L'une  est  le  ponti- 
fical romain  qui  porte  que  les  décrets  doi- 
vent être  approuvés  par  le  synode,  et  une 
ceux  qui  plaisent  sont  confirmés  par.  les 
Pères.  L'antre  est  une  snite  de  décisions  de 

(1  )  Leges  sancivimus  :  saneitas  audistis  :  aoditas  ve- 
sU'uiuestflm]are;Qrinare)iuideni  est  vettniin,  validiiis 
nami|ue,splendi(riu8(|uesaain  robar  repetunl  leges  ab 
ipsarum  observanlia.  Non  qaod  ut  vim  obtineai 
suam,  necesse  sit  legem  acceptari  ;  sed  qaia  neslecia, 
nés  ad  usom  redacia,  poiiusquam  lex,  simulaerum 
est  :  aborlus  est  (  Syn.  Justinopolitana ,  an.  1779, 
acU  synodi,  sess.  3j. 


la  congrégation  établie  pour  l'inierprétatioa 
du  concile  de  Trente,  lesqacUes  prononcent 
unifonnémenl  que  l'évéque,  pour  faire  des 
décréta  en  synode,  n'a  pas  besoin  du  consen- 
tement du  clergé.  Les  éditeurs  du  pontifical 
connaissaient  les  décisions  de  la  congréga- 
tion. Les  membres  de  la  congrégation  n'igno» 
raient  pas  le  pontifical.  On  ne  peut  pas  leur 
attribuer  le  projet  de  se  contredire  mutuelle- 
ment. Ils  ont  donc  certainement  pensé,  les 
uns  et  les  autres,  ne  pas  dire  des  choses  con- 
tradictoires. Il  faut  donc  interpréter  on  le 
pontificalpar  les  décisions.ou  les  décisions  par 
le  pontifical.  Mais,  d'une  part,  les  décisiona 
de  la  congrégation  sont  tellement  précises 
qu'elles  ne  penventsouffrir  qu'un  seul  sens, 
et  nos  adversaires  n'essayent  pas  même  de 
leur  en  donner  un  autre.  De  l'autre  part,  le 
pontifical  romain  présente  des  expressions 
susceptibles  de  plusieurs  significations.  L'ap- 

firobation  peut  être  on  un  consentement  dé- 
ibératif,  ou  une  adhésion  et  un  engagement 
à  l'observation.  La  confirmation  peut  être 
ou  un  complément  nécessaire  à  la  validité 
des  statuts,  ou  une  ratification  seulement 
utile  à  leur  exécution.  Or  je  demande  lequel 
de  ces  denx  sens  est  le  plus  vraisemblable  ? 
s'il  est  plus  raisonnable  d'adopter  celui  qui 
se  concilie  avec  les  décisions  de  la  congréga- 
tion, on  s'il  faut  absolument  s'en  tenir  à 
celui  qui  leur  est  contraire?  Je  demande  si 
les  décisions  données  constamment  et  à  di- 
verses époques  par  la  congrégation  du  con- 
cile depuis  les  différentes  éditions  et  refor- 
mations du  pontifical,  ne  fixent  pas  claire- 
ment le  sens  du  pontifical,  et  ne  déterminent 
pas  les  expressiovis  approbation  et  confirma- 
tion à  de  simples  adhésions,  qui  servent, 
non  à  élever  les  statuts  à  l'état  de  lois,  mais 
à  assurer  l'observation  de  ces  lois. 

C'est  donc  à  tort  que  M.  Maultrot  cherche 
à  opposer  le  pontifical  romain  aux  décisions 
des  cardinaux  qui  composent  la  congrégation 
du  concile ,  et  qu'il  veut  anéantir  l'autorité 
de  ces  décisions  par  celle  du  pontifical.  C'est 
au  contraire  la  congrégation  qui,  par  ses 
décisions  suivies,  détruit,  non  I  autorité  du 
pontifical,  mais  l'objection  qu'on  en  tire  ;  ne 
combat  pas  le  pontifical,  mais  l'explique ,  et 
en  détermine  le  véritable  sens.  Avant  de 
passer  à  une  autre  preuve,  nous  avons  à  ré- 
pondre à  deux  autres  difficultés,  que  tirent 
nos  adversaires  du  texte  du  pontifical,  que 
nous  venons  de  rapporter. 

XXXIV.  La  première  est  que  le  pontifical 
romain  donne  aux  prêtres  membres  du  syno- 
de la  qualité  de  Pères,  dénomination  pro- 
pre aux  Pères  d'un  concile  :  Per  Patres  con- 
prmantur. 

XXXV.  De  ce  qn  on  donne  aux  prêtres, 
dans  le  synode,  la  même  qualité  qu'aux  évé- 
ques  dans  le  concile,  s'ensuit-il  qu'ils  aient 
les  mêmes  droits  au  synode,  que  les  évêques 
au  concile?  Cette  conséquence  n'est  assuré- 
ment pas  juste.  On  peut  donner ,  dans  deux 
assemblées  séparées,  le  même  titre  à  des 
personnes  qui  y  aient  des  fonctions  différen- 
tes. Des  dénominations  ne  forment  pas  des 
droits  :  et  il  faut  être  bien  dénué  de  preores. 
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Î^oDr  aller  en  chercher  dans  nne  simple  qua- 
IficatioB,  et  pour  dire  :  Ceax  qn'on  appelle 
Pères  dans  les  conciles  j  délibèrent  :  donc 
ecox  que  dans  les  synodes  on  appelle  Pères 
(int  le  droit  d'y  délibérer.  Observons  d'ail- 
leurs que  pour  donner  au  synode  diocésain 
plus  déconsidération,  on  a  cnerché  à  l'assi- 
oiiler  le  plus  que  l'on  a  pu  aux  conciles,  et 
à  rapprocher  ses  formes  de  celles  du  concile. 
Nous  aurons  occasion  de  développer  plus 
amplement  cette  réOexion,  quand  nous  exa- 
minerons l'objection  que  tirent  de  cette  assl- 
fnilalion  nos  adversaires  (1).  Il  n'est  donc 

Îas  étonnant  qu'on  ait  donné  aux  membres 
u  synode  le  même  titre  qu'aux  membres  du 
concile.  C'est  par  cette  raison  que  l'on  voit, 
et  dans  le  pontifical,  et  dans  plusieurs  syno- 
des ,  les  qualités  de  Pères ,  de  vénérables  Pè* 
res,  de  Pères  synodaux, données  aux  prêtres. 
Mais  il  n'y  a  aucune  relation  entre  ces  qua- 
lités et  le  droit  de  délibération. 

XXXVI.  Laseconde  difficulté  que  l'on  tire 
des  expressions  du  pontifical  est  qu'on  doit 
aller  au  scrutin  sur  les  opinions,  facto  tcru- 
linio.  Il  doit  donc  y  avoir  nne  délibération , 
et  même  une  délibération  secrète  :  car  c'est 
l'idée  que  présente  le  scrutin. 

XXXVII.  A  celle  objection,  je  répondrai, 
1*  qu'il  est  douteux  que  le  pontifical  parle 
ici  d'un  scrutin  régulier,  où  chacun  donne 
son  avis  par  écrit  et  en  secret.  Le  mot  facto 
scrutinio  peut  très-bien  signifier  :  après  qu'on 
a  scruté  tous  les  sentiments.  Dans  le  fait ,  la 
forme  du  scrutin  serait  fort  difRcile  à  prati- 
quer sur  des  constitutions.  Elle  s'adapte 
assez  aisément  ou  à  des  élections ,  dans  les- 
quelles on  n'a  qu'un  nom  à  désigner,  ou  à 
des  délibérations  sur  lesquelles  il  n'y  a  qu'un 
oui,  ou  un  non  à  dire.  Mais  dès  qu'il  s'agit  de 
motiver  un  avis,  dès  qu'on  peut  opiner  pour 
des  modifications  de  la  chose  proposée ,  et 
proposer  des  partis  mitoyens ,  qui  peuvent 
varier  à  l'infini,  la  voie  du  scrutin  est  d'une 
difficulté  qui  va  jusqu'à  l'impossibilité.  On 
De  voit  pas  d'ailleurs  quelle  serait  l'utilité 
de  ce  scrutin.  Dans  un  examen  tel  que  celui 
des  statuts,  il  est  important  que  tous  les 
avis,  et  surtout  que  tous  les  motifs  des  avis, 
soient  connus  de  tout  le  monde,  afin  que  sur 
ces  motifs  chacun  puisse  rectifier  ou  modi- 
fier son  opinion.  Ce  grand  avantage  des  dis- 
cussions communes  est  absolument  nul  dans 
le  scrutin.  U  n'est  par  ces  raisons  nullement 
vraisemblable  que  ce  soit  celte  forme  que 

Srescrive  le  pontifical  romain.  Je  répondrai, 
'  que  cette  forme  d'exposer  son  opinion  au 
synode  sur  les  constitutions,  n'est  pas  obser- 
vée. Je  ne  connais  pas  un  seul  synode,  où  il 
soit  dit  que  les  assistants  ont  opiné  sur  les 
statuts  par  voie  de  scrutin.  Au  contraire, 
dans  tous ,  ou  an  moins  dans  presque  tons 
ceux  où  il  est  question  des  opinionsdn  second 
ordre,  on  voit  que  la  demande  est  faite  gé- 
néralement i  rassemblée,  si  elle  approuve 
les  statuts  qui  viennent  d'être  lus,  et  que 
tous  répondent  verbalement ,  ou  par  le  mot 
placU ,  ou  autrement ,  et  presque  toujours 

I    (I)  Voy.  ci-dessous,  part.  3*,  chap.  ni,  art.  i,  o.  S. 


par  acclamation.  Cette  seconde  réponse  eon- 
hrroe  la  première  :  et  comme  dans  les  pays 
où  le  pontifical  romain  est  le  mieux  suivi,  on 
ne  fait  pas  dans  le  synode,  sur  les  statuts,  de 
scrutin  régulier ,  il  est  clair  qu'on  n'entend 
pas  le  mot  scrutinio  fado  d'uta  scrutin  de  ce 
genre.  La  pratique  est  le  meilleur  commen- 
taire du  précepte.  On  si  on  vent  absolu- 
ment que  le  mot  fcrutiniuttt  ne  puisse  pas 
avoir  d'autre  signification.  Il  faut  en  même 
temps  dire  qu'a  cet  égard  le  pontifical  n'a 
jamais  été  observé.  Sa  loi  étant  en  désuétude 
depuis  son  origine,  on  ne  peut  rien  en  con- 
clure. Je  répondrai,  3*  qu'en  supposant 
même  que  le  mot  tcrutinium  signifie  un  scru- 
tin secret,  et  en  faisant  abstraction  de  la 
non-observation  de  cette  forme,  le  texte  du 
pontifical  ne  prouve  encore  rien.  On  pour- 
rait exiger  ce  scrutin,  pour  recueillir  des 
opinions  consultatives ,  comme  pour  réunir 
des  suffrages  délibératifs.  Il  serait  possible 
d'ordonner  que  de  simples  observations  fus- 
sent données  secrètement ,  pour  laisser  plus 
de  liberté  et  encourager  la  timidité.  La  voie 
du  scrutin  peut  être  aussi  utile  pour  une 
consultation  que  pour  nne  délibération  :  elle 

fieut  donc  être  ordonnée  pour  l'une  et  pour 
'autre.  Elle  ne  prouve  donc  pas  plus  l'une 
que  l'autre. 

CHAPITRE  XI. 

Preuve  du  droit  gui  appartient  aux  éviquee  d$ 
faire  des  statuts  en  synode,  sans  tire  tenus 
d'en  délibérer  avec  les  prêtres,  tirée  de  Vexé- 
cution  des  décisions  de  la  congrégation^  im- 
terprite  du  concile;  et  des  synodes  où  il  est 
positivement  déclaré  que  le  second  ordre  n'a 
pas  le  suffrage  délioératif  dans  le  synode. 

1.  Nous  avons  tu,  dans  le  chapitre  précé'- 
dent,  des  décisions  formelles  d'une  autorité 
très-respectable,  qui  assurent  le  pouvoir  des 
évéques  de  faire  et  de  publier  des  constitu- 
tions dans  leurs  synodes,  sans  avoir  besoin 
du  consentement  et  de  l'approbation  du 
clergé.  11  BOUS  reste  à  faire  voir  l'exécution 
de  ces  décisions,  et  à  montrer  qu'elles  sont 
suivies  dans  la  pratique,  et  que  le  ponlifical 
romain  est  entendu  dans  le  sens  que  nous 
avons  expliqué.  M.  Maultrot  conteste  cette 
exécution.  Il  prétend  qu'on  ne  se  conforme 
pas,  même  en  Italie,  aux  réponses  de  cette 
congrégation.  Nous  avons  repondu  à  la  rai- 
sou  qu'il  prétend  donner  de  son  assertion, 
laquelle  consiste  à'  citer  quelques  «ynodcs 
où  il  prétend  que  le  second  ordre  a  délibéré. 
En  accordant,  ce  qui  n'est  nullement  prouvé, 
que,  dans  ces  synodes  qu'il  cite,  le  second 
ordre  ait  effectivement  joui  du  suffrage  déci- 
sif, nous  avons  montré  qu'il  n'en  résultait 
pas  que  les  décisions  ne  soient  point  exécu- 
tées, parce  qu'elles  laissent  à  l'évéque  la  li- 
berté de  demander,  ou  de  ne  pas  demander 
le  consentement  du  second  ordre.  Nous  avons- 
dit  qu'au  contraire  les  synodes  où  le  second 
ordre  n'a  pas  été  admis  à  la  délibération 
prouvent  l'exécution  des  décisions.  C'est  celte -i 
preuve  que  nous  allons  compléter,  en  ajou... 
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tant  à  toutes  celles  que  doos  avons  données, 
^ans  les  chapitres  précédents,  des  synodes 
où  il  est  formelleinent  énoncé  qae  le  second 
ordre  n'a  pas  droit  au  suffrage  délibératif , 
spécialement  d'après  les  décrets  de  la  con- 
grégation interprète  da  concile  de  Trente. 

II.  Le  premier  de  ces  synodes  est  celui  de 
Venise,  de  l'an  1592,  c'est-à-dire  de  la 
même  date  qae  l'une  de  ces  décisions.  C'est 
même  à  l'occasion  de  ce  synode  qu'elle  a  été 
rendue,  et  nous  l'avons  rapportée  telle 
qu'elle  se  trouve  dans  le  procès-verbal  à  la 
suite  des  constitutions.  Nous  avons  déjà  cité 
ce  synode,  et  nous  avons  donné  plusieurs 

Ereuves  que  le  second  ordre  n'y  a  pas  déli- 
éré  (Ij.  Mais  en  voici  une  preuve  bien  plus 
claire  encore,  et  plus  positive  que  toutes  les 
autres.  Le  dernier  chapitre  des  constitutions 
a  pour  objet  leur  exécution.  Le  patriarche  y 
dit  expressément  que,  quoique  les  décrets  pu- 
bliés par  l'évêque  dans  le  synode,  sortent 
leur  ^net  sans  le  consentement  et  l'approba- 
tion du  clergé,  ainsi  que  lui  a  répondu  la 
sacrée  congrégation  des  interprètes  du  concile 
de  Trente,  néanmoins,  avant  la  publication, 
il  a  conréré,  avec  le  chapitre  de  son  église  pa- 
triarcale ,  et  avec  quelques  -  uns  de  son 
clergé,  des  objets  qu'il  a  reconnus  être  les  plus 
convenables  pour  le  bon  gouvernement  de 
son  église  :  qu'il  espère  en  conséquence  que 
ces  statuts  seront  agréables  à  tout  le  clergé 
et  surtout  à  ceux  qui  travaillant  avec  fruit  à 
l'œuvre  de  Dieu,  ont  résolu  de  remplir  leurs 
devoirs  et  d'exécuter  ce  qui  leur  est  pr^ 
scrit  par  les  saints  canons  (2). 

m.  Nous  voyons  ici  la  maxime  que  les 
décrets  publiés  en  synode  par  l'évêque  ont 
leur  effet  indépendamment  du  consentement 
du  clergé ,  Tormellement  établie.  Nous  la 
voyons  établie  d'après  la  décision  de  la  con- 

f;régation,  qui  est  relatée,  et  sur  laquelle  on 
a  ronde.  Nous  la  voyons  établie,  non  pas 
seulement  dans  un  discours  du  patriarche , 
qu'on  pourrait  croire  avoir  parlé  à  son 
avantage,  et  auquel  nos  adversaires  di- 
raient qu'on  n'a  pas  fait  attention,  mais 
dans  un  article  même  des  statuts,  qui  fait  la 
règle  constante  du  diocèse.  Il  est  impossible 
de  nier  que  dans  ce  synode  la  décision  de 
la  congrégation  du  concile  n'ait  été  recon- 
nue et  expressément  adoptée.  Mais,  de  plus, 
elle  y  a  été  exécutée.  Le  patriarche,  en  con- 
formité de  cette  décision,  a  communiqué  les 
statuts  au  chapitre  de  son  église.  11  a  aussi 
pris  conseil  de  quelques  personnes  de  son 

§Vny.ci-dessu8, cliap.  S,  n.22, eichap.  9,n.  37. 
Licet  aulein  décréta  in  synodo  par  episcopuin 
canda  absqae  clerl  consensa  et  approbatione, 
mium  sortiantur  effectnm,  quemadmodum  sacra  con- 
«  IliiTridenlini  interpretam  cengregatio  nobisrespon- 
dit,  ea  tamen  cDm  capiiulo  noslrae  patriarclialis  ec- 
clesi»,  ac  nonnullis  ei  clero  nostro  anle  publicatio- 
nem  commiinicavimiis ,  quse  ecclesix  hujus  recio 
regimini  valde  expedire  cognovimus.  Qiiamobrem 
tperamns  clero  eiiam  uni  verso  accepta  et  grala  fore, 
illis  prxsertim  qui  in  opère  Dei  fructiflcantes  pro- 
pria munera  adimplere,  et  qux  eorum  ordini  a  sa- 
cris  canonibns  prxscripla  sunt,  observare  slatuerunt 
(Syn.  dioBC.  Veneia.,  an.  1S92 ,  part,  i ,  cap.  50  et 
«11. ,  de  exequtndii  Cotutiiutionibtu). 


clergé  :  et  d'après  cela,  ii  espère  que  le 
clergé  entier  sera  satisfait.  S'il  avait  fait  dé- 
libérer en  synode  sur  les  statuts,  il  ne  fon- 
derait pas  l'espoir  de  les  voir  agréer  par  tout 
le  clergé,  sur  ce  qu'il  a  pris  le  conseil  de 
quelques  ecclésiastiques.  Il  serait  encore 
bien  plus  sûr  de  la  satisfaction  des  prêtres , 
d'après  le  consentement  qu'eux-mêmes  tous 
réunis  y  auraient  donné.  11  est  évident  que, 
dans  ce  synode,  la  décision  de  la  congréga- 
tion qui  venait  d'être  rendue  a  été  formel- 
lement adoptée,  et  ponctuellement  exécutée. 
Croirait-on  que  ce  synode  de  Venise,  de  l'an 
1592,  est  on  de  ceux  dont  M.  Maoltrot  pré- 
tend tirer  parti  en  faveur  de  sa  cause?  fl  se 
garde  bien  de  parler  du  texte  que  nous 
venons  de  citer,  et  des  autres  que  nous 
avons  rapportés  plus  haut.  Ce  silence  ne 
peut  provenir  que  de  l'impuissance  d'y  ré- 
pondre. Mais  il  cite  lui-même  plusieurs 
passages  pour  prouver  que  le  clergé  du  se- 
cond ordre  a  délibéré  à  ce  synode  (1).  Nous 
allons  examiner  les  arguments  qu'il  en  tire. 

IV.  Laurent  Priolo,  patriarche  de  Venise, 
a  tenu,  en  1592,  le  synoae  de  $on  diocète.  Dans 
te  mandement  d'indietion,  qu'on  trouve  à  la 
page  première  des  statuts  imprimés,  lepeUriar- 
ehe  convoque  tous  les  abbés,  prieurs,  etc.  Et 
omnes  quos  prœsens  tangit  negoiinm,  sive 
quomodo  tangcre  poterit  in  futarum.  Est-ce- 
là  mander  les  seuls  curés,  et  les  mander  comme 
sujets  et  serviteurs,  pour  rendre  compte  de 
leur  conduite? 

Le  patriarche  convoaue  en  même  temps  tous 
ceux  qui,  de  droit  ou  de  coutume,  doivent  as- 
sister au  synode,  afin,  dit-il,  que  nous  trai- 
tions, que  nous  ordonnions,  que  nous  pu- 
bliions ce  que  nous  jugerons  nécessaire  au 
salui  des  âmes,  à  l'augmentation  du  culte 
divin,  et  au  bon  gouvernement  des  églises  (2). 
Jamais  on  ne  ferait  tenir  un  tel  langage  à 
M.  de  Condorcet.  Il  ne  convoque  son  synode 
que  pour  publier  ses  commandimenls.  Le  pa- 
triarche de  Venise  le  convoque,  pour  traiter^ 
ordonner  et  publier  ce  qui  sera  ju^é  néces- 
saire. Jamais  on  ne  croira  que  celui  qm  con- 
voque une  assemblée  pour  traiter  d'un  point, 
examine  ce  point  tout  seul.  Traiter  dans  une 
assemblée  signifie  conférer,  délibérer, résoudre 
par  un  vœu  commun. 

Convoquer  à  un  synode  ceux  que  l'affaire 
touche,  ou  pourra  toucher,  ce  n'est  pas  dire 
que  l'on  convoque  ceux  qui  ont  droit  de  dé- 
libérer. L'affaire  peut  toucher  ceux  qui  sont 
appelés,  ou  parce  qu'ils  auront  à  la  réJi^er,  oa 
parce  qu'ils  seront  réglés  eux-mêmes  par  la 
décision  qui  sera  rendue  sur  l'affaire.  Dira-t- 
on d'un  inférieur,  que  le  règlement  qu'il  doit 
exécuter  ne  le  touche  pas  ?  Le  patriarche 
assemble  les  prêtres  de  son  diocèse,  pour 
traiter,  statuer  et  publier  ce  qu'il  jugera  né- 
cessaire, et  non  pas  ce  qui  sera  jugé  tel.  Ob- 

(1)  Voy.  la  discussion  faite  par  H.  Haultroi  do 
synode  de  Venise,  de  l'an  1592.  Le  Droit  des  pté- 
ires  dans  le  synode,  tom.  n,  pag.  191  et  saiv. 

(î)  Ui  Dei  adjutorio  ea  iracterans ,  sutuamas,  et 
puDlicemus ,  qux  ad  animarum  salulem  ,  CDltnsipM 
divini  augmenlum ,  et  rcctam  ecclesiaram  regiaei 
necessaria  judicabimus  (Ibid.,  pag.  192.) 
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serrons  avec  qnel  art  notre  adversaire  étend 
et  amplifie  le  sens  d'ane  expression.  Traiter 
dans  une  assemblée,  signifie  conférer,  délibé^ 
rer,  résoudre  par  un  vau  cotnmvn.  Tontes 
ces  expressions  ne  sont  pas  synonymes.  Je 
veux  Itien  que  le  mot  traiter  signifie  conférer 
ensemble,  quoique  peal-étre  if  n'ait  pas  ici 
ce  sens.  Mais  à  qui  M.  Maultrot  espère-t-il 
persuader  que  traiter  et  conférer  soit  la 
même  chose  que  délibérer  cl  résoudre  par 
un  vœu  commun  ? 

y.  Après  les  statuts,  ponrsuil-il,  on  trouve 
le  récit  sommaire  de  ce  qin  s'est  fait  au  syno- 
de: Acta  et  lecta  in  synodo,  etc.  Il  y  a,  page 
5,  une  ordonnance  du  patriarche,  sur  la  ma- 
nière dont  les  membres  du  synode  doivent  s'y 
conduire.  Edielum  de  modestia  et  modo  ser- 
vando  per  qu<»comqne  qui  in  synodo  intér- 
esse debent.  Si  ^ue/^'un,  y  est-il  dit,  veuf 
donner  quelque  averlusement  au  synode,  ou 


adressées,  de  même  que  les  averlissemcnts. 
Le  patriarche  exige  qn'on  lui  fasse  part  par 
lettres,  soit  des  avertissements,  soit  des  pro- 
positions qu'on  se  propose  de  faire,  afin 
qu'il  les  considère  mûrement  et  qu'il  puisse 
délibérer  sur  ce  qu'il  y  a  à  faire.  Le  mot  de- 
liberare  ne  signifie  pas  ici  une  délibération 
arec  le  synode;  il  signifie,  comme  nous  l'a- 
Tons  ru  ailleurs,  un  examen,  une  discussion  ; 
et  il  parait  queM.Maullrotralui-mémesenti, 
car  il  n'insiste  pas  sur  celte  expression. 

La  permission  de  s'expliquer  soit  en  latin, 
soil  en  langue  vulgaire,  suppose  seulement, 
ce  que  dit  M.  Maultrot,  dans  chaque  assistant 
la  liberté  d'exposer  ses  doutes  et  ses  difficul- 
tés. Mais  cette  faculté  est  tonte  différente  du 
droit  de  délibérer.  Cet  auteur  s'est  abstenu 
de  rapporter  le  décret  qui  est  entre  les  deux 
qn'il  cite  ici.  Il  aurait  vu  pourquoi  cette  li- 
berté est  donnée  aux  assistants  :  c'est  pour 


y  propoier  des  choses  qui  exigent  un  rigle-     l»'"*  reçoivent  do  patriarche  ou  de  son  vi- 
'     ■  "  '• ^fgg     caire  général  lexplieation  de  leurs  doutes. 


ment  ou  une  réforme,  U  mettra  auparavant 
proposition  et  son  opinion  par  écrit,  afin  que 
nous  puissions  y  délibérer  avec  mûres  ré- 
flexions (1).  Doftne-(-on  des  avertissements, 
fait-on  des  propositions  au  synode,  si  le  sywf- 
de  n'est  rien,  si  l'évique  tout  seul  est  le 
synode  î  C'est  à  l'évéque  seul  qu'il  faut  tout 
présenter,  toiit  adresser,  afin  qu'il  ordonne  à 
sa  fantaisie,sans  aucune  délibération  du  syno~ 
de.Cilui  qui  voudra  parler  dans  le  sffnode, 
devrait  naturellement  s'exprimer  en  lattn,  afin 
eue  tout  le  monde  pût  juger  s'il  a  bien  entendu 
tes  décrets  sur  lesquels  il  disserte.  H  lui  sera 
cependant  permis  d'employer  la  langue  ita- 
lienne, s'il  n'est  pas  assex  versé  dans  la 
latine  (2).  Cela  suppose  dans  chaque  assistant 
la  liberté  d'exposer  ses  doutes  et  ses  difficultés. 
Riendetoulcelan'annonceunedélibéralion, 
surtout  relative  aux  statuts  synodaux.  D'a- 
bord, il  est  question  de  ceux  qui  auront  quel- 
que avertissement  à  donner  au  synode.  Des 
avertissements  ne  supposent  pas  des  délibéra- 
tions, et  de  pins,  il  peut  y  avoir  des  objets 
snr  lesquels  il  soit  atile  d'instruire  les  curés, 
et  qui  ne  regardent  pas  les  statuts  synodaux. 
Observons  la  différence  d'expression,  lors- 
qu'il s'agit  de  ces  avertissements  et  lorsqu'on 
parle  de  proposer  des  réformes  ou  des  règle- 
ments. Les  avertissements  se  donnent  au 
synode  même,  synodum  monere  ;  les  proposi- 
tions de  réforme  ou  de  règlement  se  font  dans 
le  synode,  m  en.  Pourquoi  ce  langage  diffé- 
rent, si  c'est  aussi  au  synode  que  les  propo- 
sitions doivent  être  faites?  M.  Maultrot  voit 
cependant  que  c'est  au  synode  qu'elles  sont 

(1)  Si  nnis  synodam  de  aliqua  re  monere  volaerit, 
(eu  aiiquid  in  ea  proponere  reforinatione,  vd  aliqna 
provislooe  dignom ,  prius  !d  liiteris  commendet ,  et 
iD  eis  saam  explicat>U  senteniiani,  ut,  habita  matura 
consideratione,  proat  res  et  nécessitas  exegerit,  de- 
iilierare  possinius  (Ibid.,  pog.  195). 

(i)  Qutlibel  in  synodo  verba  facere  voient  ser- 
mnne  latino  uti  debéret,  m  ex  eo  omnes  cognoscerent 
illum  perfecte  décréta  intellexisite  super  quibiis  loqui 
decreverit,  nihilominusqui.non  fnerii  iia  insermoue 
latino  versains,  raam  sentenliamdicerepoieriietiani 
idiomaie  ilalico ,  illud  prxsenim  animadvertens  ne 
confuse  loquatur ,  respecta  et  revereniia  non  lerra- 
lU  (Ibid.,  pa«.  IM). 


la  solution  de  leurs  difficultés  {i).  Il  y  a  loin 
de  lé  à  une  délibération. 

VI.  Les  apologistes  de  M.  de  Condoreety 
poursuit  M.  Maultrot,  donnent  pour  l'objet 
du  synode  r exaction  de  la  profession  de  foi 
de  totu  les  assistants,  qu'ils  regardent  comme 
un  acte  de  supériorité  et  de  commandement  de 
la  part  de  Vévéque.  Il  est  vrai  que  l'évéque  ne 
la  fait  pas  ordinairement  dans  le  synode,  parce 
quelle  ne  se  réitère  pas,  et  qu'il  la  fait  en  mon- 
tant sur  son  siège.  On  ne  Vexige  de  mime  que 
des  prêtres  nouvellement  pourvus  de  bénénces 
et  qui  ne  Vont  pas  encore  émise.  Ici  le  décret 
de  la  profession  de  foi  est  conçu  au  nom  du 
patriarche  et  de  tout  le  synode,  et  il  est  dit 
expressément  qu'il  a  fait  lis  serment  entre  les 
mains  de  l'archidiacre. 

De  ce  qu'un  évéque,  demandant  à  tout  son 
clergé  une  profession  de  foi,  vent  lui-même 
la  faire  avec  lui,  s'ensnit-il  qu'il  soit  tenu  de 
délibérer  arec  lui  sur  les  statuts? 

Vn.  Le  trente-neuvième  décret,  reprend 
H.  Maultrot,'  dont  la  lecture  a  été  faite  dans 
le  synode,  traite  du  séminaire.  On  a  lu  ensuite 
le  chapitre  du  concile  de  Trente  qui  veut  que 
Vévéque  en  reçoive  les  comptes  tous  les  ane, 
en  présence  de  detuc  députés  du  chapitre  et  d$ 
deux  députés  du  clergé.  On  a  ensuite  averti  le 
synode  que  le  chapitre  avait  nommé  deuxdéT 
pûtes,  que,  dans  une  congrégation  tenue  la 
veille,  on  avait  choisi  deux  deptUés  du  cler- 
gé. On  a  demandé  au  synode  s'il  approuvait 
ces  choix  :  Vénérables  Pères,  vous  platt- 
il,  e(c.f  (2)...  Vénérables  Pères  !  Les  avocats 
de  M.  de  Condorcet  lui  permettraient-ils  de 
parler  si  respectueusement  à  une  troupe  de 
sujets  qu'il  a  réunis  sous  sa  verge  î 

(1)  Yorez  ce  décret,  du  pau^arche  de  Venise,  ci- 
dessus,  cnap.  5,  n.  %3.  ~ 

(2)  Posiea  lector  dixil:  Reverendi  Patres,  notum 
vobis  sit,  etc.  Ea  propier  sic  nominatl  proponuntur 
in  synodo,  ut  ad  rounus  praedictup  a  toto  dero  in  sy- 
nodo congregaio  approbeniur  et  depuientur. 

Reverendi  Patres,  placet  ne  robit ,  quod  rer.  ple- 
banus...  et  rêver...  tint  depuuti,  nt  nomine  deri  tint 
pnesenies  in  revistone  rauonnm  seminarii  T  Bespon-.. 
deruni  :  Placet  (Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode,, 
loin.  n.  p.  19((>. 
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Ea  exposant  l'état  de  notre  question  nons 
arou  obserré  ao'il  n'y  a  pas  le  moindre  rap- 

ftort  entre  les  délibérations  de  l'éréque  avec 
e  clergé  sur  les  objets  temporels,  sur  les 
biens  et  rerenos  commans,  et  les  délibéra- 
tions snr  les  objets  spirituels,  et  notamment 
sur  tes  statuts.  Le  concile  de  Trente  reul  qae 
l'évéqoe  reçoive  les  comptes  du  séminaire 
en  présence  de  deux  députés  du  chapitre  et 
de  deux  députés  du  clerré.  L'approbation 
des  dépotés  proposés  et  la  confection  des 
statuts  sont  deux  choses  absolument  dispa- 
rates. Il  est  absurde  de  vouloir  conclure  de 
l'un  à  l'autre.  Quant  à  l'objection  tirée  du 
titre  de  vénérables  Pères,  nons  y  avons  ré- 
pondu dans  le  chapitre  précédent  (1)  ;  mais 
Ï puisque  M.  Maullrol  nous  y  ramène,  nous 
èrcns  encore  ici  une  nouvelle  observation. 
Il  a  été  posé  en  principe,  dans  le  synode  de 
Venise  de  1592,  d'après  la  décision  des  car- 
d.inaux,  que  les  statuts  svnodanx  publiés  par 
l'évéqne  avaient  leur  effet,  sans  que  le  ct»n- 
sentement  oo  l'approbation  des  prêtres  fût 
nécessaire  ;  et  cependant  dans  ce  même 
synode  le  titre  de  vénérables  Pères/Cst  donné 
aux  prêtres.  On  ne  croyait  donc  pas  à  Venise, 
à  cette  époque,  que  ce  titre  suppose  le  droit 
de  délibérer  au  synode. 

VIII.  M.  Maullrot  termine  ce  qui  concerne 
ce  synode  par  une  déclamation  contre  la  dé- 
cision de  la  congrégation  rendue  à  son  oc- 
casion, et  qu'il  prétend  n'y  avoir  pas  été  exé- 
calée.  Cett  vrattemblablement  à  l  occasion  de 
te  synode  qu'a  été  rendue  la  réponse  de  la 
congrégation  des  cardinaux,(iue  Benoit  XIV 
date  du  27  avril  1592,  et  qu'il  dit  intervenue 
dans  la  cause  du  patriarche  de  Venise.  La 
congrégation  a  répondu  au  patriarche,  qui  la 
consultait,  qu'il  pouvait  faire  des  statuts  dans 
son  synode,  sans  l'approbation  et  le  consente- 
ment de  son  clergé;  qu'il  était  seulement  obligé 
de  demander  le  conseil  du  chapitre,  sans  é're 
tenu  de  le  suivre,  sinon  dans  les  cas  marqués 
par  le  droit,  et  cela  quoique  le  pontifical  ro- 
main dise  que  les  Pères  du  synode  doivent  ap- 
prouver les  constitutions  par  le  mot  placet. 
J'aimerais  autant  un  avocat  qui  dirait  que  les 
habitants  de  Paris  ne  peuvent  pas  faire  de  tes- 
tament,  quoique  l'article  292  de  la  coutume  de 
cette  ville  décide  le  contraire.  Les  réponses  de 
la  congrégation  des  cardinaux  ne  sont  que 
desavts  de  canonistes.  Quel  cas  faire  d'un  avis 
qui,  sans  raison,  sans  motif,  combat  la  disci- 
pline de  seize  siècles  et  tous  les  monuments  de 
la  tradition?  Leslégislateurs  seuls  ont  droit  de 
prononcer  des  oracles  dénués  de  tous  motifs. 
Ceux  qui  n'ont  que  l'autorité  de  persuasion 
doivent  développer  les  raisons  qui  les  déter- 
minent, sans  quoi  leur  opinion  ne  fait  aucune 
impression. 

Si  l'évéque  peut  faire  des  itatuts  sans  l'ap- 
probation du  clergé,  pourquoi  le  patriarche 
de  Venise  a-t-il  convoqué  son  synode  pour 
traiter  et  ordonner  avec  lui  ?  Pourquoi  parle- 
t-il  de  propositions  qui  seront  faites  au 
synode,  sur  quelque  objet  qui  exige  un  règle- 
ment, qui  doivent  être  mtsm  par  écrit,  afin 

(1)  Voy.  ci-dessus,  ehap  10,  n.  35. 


^ue  h  synode  y  délibère  plus  mêrement.  O»  rt- 

?\ond  qu'il  l'a  fait  librement  et  de  bonite  v«- 
onté.  A  qui  se  fialte-t-on  de  le  perstuider?  Dm 
ns9ge  toujours  pratiqué  depuis  Is»  autres, 
usage  qui  est  la  suite  nécessaire  dss  pnmeipes 
de  la  hiérarchie  et  de  la  eonstitutiom  de  VE~ 
glise,  sera  transformé  tout  à  coup,  par  urne 
eoHsultiUion  de  cardinaux,  eu  une  pratique 
arbitraire  que  l'évéque  pourra  supprimer, 
parce  qu'elle  a  toujours  été  volofutaire.  Pour- 
quoi les  évêques  du  dix-huitiime  siède  auront- 
tls  moins  de  bonne  volonté  potw  le  clergé  f  ue 
n'en  ont  eu  les  prélats  de  l'antiquité  le»  plus 
vénércéles  par  leur  science  et  leur  uertu  f  Mos 
pères  ont  regardé  sans  dout^  comme  utile  cette 
coutume,  à  laquelle  ils  se  sont  asservis  si  scru- 
puleusement, quoiqu'on  veuille  qu'ils  n'u  fus- 
sent pas  tenus.  Est-elle  devenue  nuisible  mi 
indifférente?  Le  second  ordre  en  a-t-U  abusé? 
Qu'on  fasse  voir  le  dommage  qu'elle  a  causé  à 
l'Eglise,  le  profit  qu'elle  retire  du  despotisau 
épiseopal. 

On  a  démontré,  par  tous  les  monuments  de 
la  tradition,  que  le  synode  était  un  véritable 
concile  soumis  aux  règles  et  aux  formée  des 
assemblées  de  ce  genre.  Au  seul  mot  de  con- 
cile, tout  le  monde  conçoit  un  corps  de  pas- 
teurs qui  examinent  des  matières  ecciésiastiqttes 
et  les  résolvent  A  la  pluralité  des  suffrages. 
Pour  enlever  aux  prêtres  la  délibéralton  sur 
les  statuts,  U  faut  établir  d'abord  ou  que  le 
sffnode  n'est  point  un  concile,  ou  que  ce  cms- 
ctle  a  des  règles  qui  lui  sont  propres  et  par- 
tiet/Uières.  La  congrégation  des  cardinaux  ne 
fait  ni  l'un  ni  l'autre,  et  décide  cependant 
que  le  consentement  du  clergé  n'est  pas  né- 
cessaire, et  qtu  l'évéque  peut  faire  seul  tes 
statuts  dans  le  synode.  C'est  une  décision  con- 
traire au  furie  de  toutes  les  lois.,  qu'on  ne 
combat  point ,  qu'on  n'explique  point ,  qyon 
ne  cherche  pas  même  à  éluder.  En  suivasU 
cette  méthoae,  je  soutiendrai  que  les  évêques 
ne  sont  point  supérieurs  aux  prêtres  :  on 
m'opposera  des  canons  ,  des  témoignages  de 
Pères,  des  théologiens,  etc. ,  je  les  laisserai  à 
l'écart;  on  m'objectera  des  faits,  des  actes 
d'autorité  exercés  par  les  évêques,  je  dirai 
que  tous  les  prêtres  s'y  sont  soiunis  volontai- 
rement et  frétaient  pas  obligés  de  le  faire; 
mon  argumentation  sera  assez  semblable  à 
celle  de  la  congrégation  des  cardinaux. 

Les  réponseS'de  la  congrégation  des  car- 
dinaux ne  sont  pas  regardées  comme  des  loi», 
même  en  Italie ,  quoiqu'on  soit  accoutumé  à 
y  sacrifier  sa  raison-à  toute  autre  diose  qu'à 
une  autorité  infaillible  :  partout  ailleurs  on 
le»  regarde  comme  non  avenue» ,  et  c'est  les 
traiter  comme  elles  le  méritent. 

Dans  cette  longue  diatribe,  on  a  pu  remar- 
quer des  sarcasmes  auxquels  nous  nons 
sommes  fait  la  loi  de  ne  pas  donner  de 
réponse,  des  allégations  vagae*  et  sans  fon- 
dement qai  n'en  méritent  point,  des  raison- 
nements auxquels  nous  avons  déjà  répondu. 
Ainsi  on  dit  que  le  suffrage  délibératif  an 
second  ordre  est  la  suite  nécessaire  des  prin- 
cipes de  la  hiérarchie  et  de  la  constitution 
de  l'Eglise,  tandis  ^u'on  reconnaît  qu'il  n'y 
a  aucune  loi  ecclésiastique  qui  le  prcacrivc; 
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que  c'est  nn  usage  toujours  pratiqué'  depuis 
les  apôtres,  tandis  que  le  premier  concile 

Îa'oD  allègue,  même  mal  à  propos  i  l'appui 
e  sa  prétention,  est  du  milieu  du  quinzième 
siècle,  et  qu'au  contraire  une  multitude  de 
monuments  successifs  dépose  contre  la  réa- 
lité de  cet  usage;  que  l'évêqae  traitant  les 
affaires  dans  le  synode  les  y  délibère,  tandis 
que  délibérer  et  traiter  sont  deux  choses 
toutes  différentes  ;  que  les  décisions  des  car- 
dinaux contredisent  le  pontiGcal  romain, 
tandis  qu'elles  l'expliquent  ;  que  les  réponses 
de  cette  congrégation  ne  sont  que  des  avis 
de  canonistes,  qu'en  Italie  même  on  ne  re~ 
garde  pas  comme  des  lois,  et  que  partout 
ailleurs  on  les  regarde  comme  non  avenues, 
tandis  qu'en  France  même  elles  jouissent 
de  la  haute  considération  due  aux  lumières 
supérienrcs  de  leifrs  auteurs ,  et  qu'ailleurs 
elles  sont  respectées  comme  émanant  de 
l'autorité  dont  le  saint-siége  a  revêtu  cette 
congrégation  ;  que  les  avis  de  la  congréga- 
tion sont  sans  force ,n'étant  pas  soutenus  des 
motifs  qui  les  fondent,  tandis  qu'on  ne  lui 
demandait  que  la  règle  et  non  pas  la  dis- 
cussion des  motifs.  Ces  divers  raisonnements 
écartés  par  tout  ce  que  nous  avons  dit  ci- 
dessus,  il  n'en  reste  plus  qu'un  à  réfuter, 
c'est  (jue  le  synode  est  on  véritable  concile, 
et  qn  on  doit  par  conséquent  y  délibérer 
comme  dans  les  conciles.  J'ai  déjà  annoncé 
ç^ue  je  répondrais  ailleurs  à  cette  difilculté,  et 
j  espère  la  résoudre  aussi  complètement  que 
toutes  les  autres  (1).  Nous  avons  cru  devoir 
nous  étendre  sur  ce  synode  de  Venise,  parce 
que  c'est  sur  celui-là  qu'a  été  rendue  une 
des  décisions  de  la  congrégation,  et  parce 
que,  de  son  côté,  M.  Maultrol  s'est  fort  étendu 
pour  prouver  que,  dans  celui-là  même, 
la  décision  n'a  pas  été  exécutée  :  nous  avons 
cm  important  de  montrer  la  fausseté'de  son 
assertion.  Le  lecteor  est  à  portée  de  juger, 
d'après  ses  raisonnements  que  nous  avons 
rapportés  en  totalité,  et  d'après  les  preuves 
que  nous  avons  données  tant  dans  ce  cha- 
pitre que  dans  les  précédents ,  s'il  est  vrai 
3 ne  dans  ce  synode  le  second  ordre  ait  joui 
u  suffrage  délibératif.  Passons  aux  autres 
synodes  qui  présentent  aussi  l'exécution  des 
décisions  de  la  congrégation. 

IX.  Nous  ne  connaissons  du  synode  de 
Parme,  de  l'an  16(fâ,  que  ce  qu'en  rapporte 
M.  Maultrot  (2).  Mais  d.nns  cela  même  nous 
trooYons  une  preuve  du  principe  que  les 
constitutions  synodales  n'ont  pas  besoin  du 
consentenient  des  prêtres,  et  nous  y  voyons 
1  observation  des  décisions  de  la  congréga- 
tion du  concile. 

L'évéque  de  Parme ,  dit  cet  auteur,  a  fait 
tenir  son  synode,  en  1602,  par  Jean  Mexo- 
nega,  $on  vicaire  général.  Dans  une  lettre 
ûdreetée  au  clergé  de  la  ville  et  du  diocèse , 
ce  grand  vicaire  se  félicite  de  ce  que  les  statuts 
au  synode  ont  reçu  l'approbation  la  plus 

(l)  Voy.  ci-dessus,  chap.  S,  pan.  2». 

(t)  Voy.  la  discussion  du  synode  de  Parme,  de  l'an 
I60i,  faite  par  M.  Maiilirot.  Le  Droit  des  préu^  dans 
k  synode,  tum.  ii,  pag.  244  et  suir. 


entière,  et  de  ce  que  U  clergé  a  voulu  même 
que  cette  tg^robation  de  sa  part  fût  constatée 
par  ^instrument  du  notaire  (1).  Cette  attes- 
tation nous  a  été  fort  agréable ,  ajoute  le 
grand  vicaire  pour  faire  sa  cour  à  son  maître, 
non  que  le  consentement  du  clergé  soit  né- 
cessaire pour  la  validité  des  constitutions 
synodales ,  comme  la  congrégation  des  car- 
dinaux Va  déclaré, il  y  a  longtemps,  mais 
parce  que  son  acceptation  le  mettra  dans  l'im- 
postibilité  de  ne  pas  les  exécuter  (2).  Il  est 
digne  de  remarque  que  cetteprétendueinulilili 
du  consentement  du  clergé  n'est  jamais  fondée 
sur  aucune  raison,  sur  aucun  principe,  mais 
seulement  sur  la  déclaration  des  cardinaux , 
déclaration  sèche  et  dénuée  de  tout  appui. 

Voilà,  d'après  notre  adversaire  lui-même, 
le  principe  positivement  établi,  que  le  con- 
sentement du  clergé  n'est  pas  nécessaire 
pour  publier  des  constitutions  en  synode. 
Voilà  l'autorité  des  décisions  de  la  congré- 

fation  bien  reconnue,  puisqu'on  les  cite, 
oilà  ce  que  nous  avons  dit,  que  l'agrément 
donné  par  le  clergé  est,  non  pas  nécessaire 
à  la  validité  des  constitutions,  mais  utile, 
pour  les  faire  mieux  exécuter,  établi  claire- 
ment dans  nn  synode  qui  a  près  de  deux 
cents  ans.  On  attribue  cette  déclaration  du 
grand  vicaire  à  l'envie  de  faire  sa  cour  à  son 
maître.  Laissons  à  part  l'indécence  de  l'ex- 
pression. Mais  s'il  eût  été  reçu  universelle- 
ment, comme  on  le  prétend,  que  le  clergé  a 
droit  de  délibérer  en  synode,  si  les  décisions 
des  cardinaux  eussent  étéaussi  peu  considé- 
rées qu'on  l'assure,  ce  grand  vicaire  aurait- 
il  osé  avancer  sa  maxime  aussi  iiardimenl? 
Aurait-il  osé  citer  à  l'appui  de  son  principe 
une  autorité  dont  on  n'aurait  fait  aucun  cas? 
Le  clergé  entier,  si  intéressé  à  combattre  son 
allégation,  n'aorait-il  pas  réclamé?  Il  faut 
pousser  l'assertion  jusqu'à  dire  que  tout  le 
synode,  au  préjudice  de  ses  propres  droits,  a 
voulu  faire  sa  cour  à  l'évéque.  Le  grand 

(1)  Suinma  b«nevolenlia  et  frateroa  caritas  qna 
cleruin  Parmensem  prosecuti  siimns,  Impuleriint 
rem  liane  dillQcilem  aggredi,  sperantes  ni  pari  bene- 
voleniia  et  cbarilate  noslram  propcnsionem  labores- 
que  ad  ejas  commodum  suscepios  ipsemet  cleros 
esset  recepiunis,  proul  Dei  pieute  evenit  :  cum  sy- 
nodus  quafflvis  frêquenlissima  quiele  ac  pacilice  ce- 
lebraia  ail,  et  constitutiones  in  eadem  promulgaïas 
placiiisse  ab  omnibus  fere  congregatis  proclamatum 
nierii,  ac  post  synodalem  aciionem  tam  illost.  et 
rêver,  capitulum,  quam  vener.  consortium  sacerdo- 
tum  caibedraiis  ecclesiae,  necnon  coilegium  urbano- 
rum  parocbomm  ac  clerus  demum  diœcesanus ,  per 
spéciales  procuraiores  publico  noUrii  in  synodo, 
alias  secretarii  documenio,  alacri  animo  constiloiio» 
nés  in  synodo  publicatat  récépissé,  eisdemque  pla- 
cuisse  «liesuri  voluerinl  (Ibid.  pag.  244). 

(2)  Quorum  lolius  cleri  Parmensis  graduum  pu- 
bllca  auestatio  nobis graiissima  fuit;  non  quod  cleri 
consensus  requiratur  ad  constitutiones  in  synodo  pu- 
blicandas,  earumdemve  validiiaiem,  cinn  jamdudum 
a  sacra  congre^alione  niustris.  concilii  Trident,  in- 
lerpreiura  fueril  declaratum  consenSUm  cleri  non 
estie  adid  necessarium  :  sedquia  cum  qux  semel  pla- 
cuere,  amplius  displicere  non  debeani ,  dubitandum 
non  ^t  quin  clerus  Parmensis  receptas  ab  eo  consli- 
luiiones^  débits  executioni  demandare,  et  placiiaa 
amplecii,  ac  semel  suscepias  diu  reiinere  omoi  co- 
rntu  curaturus  sit  (Ibid.,  pag.  245). 
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vicaire  n'avait  point  â  faire  une  dissertation 
(ur  le  droit  épiscopal.  Elle  était  d'antant 
moins  nécessaire,  qu'on  ne  voit  pas  que  ce 
droit  fût  contesté.  Il  se  fonde  sur  I  autorité 
qui  a  décidé  la  question,  parce  qu'elle  est 
tranchante.  La  déclaration  des  cardinaux 
est  e'.le-méme  sèche  et  dénuée  non  pas  d'ap- 
pui, mais  de  raisonnements.  Nous  en  avons 
donné  la  raison  ;  c'est  que  l'autorité  com- 
mande, et  n'argumente  pas. 

X.  Suivons  M.  Maultrot.  Dons  It  titrt 
même  de»  statuts,  le  çrani  vicaire  dit  qu'il  les 
a  faits  par  le  eonsetl  et  du  consentement  du 
chapitre  (1).  Le  chapitre  fait  partie  du  clergé 
du  diocèse,  et  par  conséquent  son  consentemmt 
était  inutile.  La  déclaration  des  cardinaux  le 
porte  expressément.  Lévéque  est  seulement 
tenu  de  demander  son  conseil,  qu'il  n'est  pas 
obligé  de  suivre.  Benoit  Xlv  enseigne  la 
même  chose,  parce  que  la  formation  des  con- 
stitutions  synodales  n'est  pas  du  nombre  de 
ces  cas  marqués  par  le  droit  nouveau,  où  le 
consentement  du  chapitre  est  requis  à  peine  de 
nullité.  Pourquoi  donc  le  grand  vicaire  de 
l'évéque  de  Parme  annonce-t-il  ce  consente- 
ment du  chapitre  dès  l'entrée  des  statuts? 
L'tturait-il  fait,  disposé  comnu  il  est,  s'il  ne 
l'avait  pas  cru  nécessaire  T  Or  cette  nécessité 
contredit  la  déclaration  4es  cardinaux. 

D'abord,  le  grand  vicaire  dit  qu'il  décerne, 
statue  et  promulgue  les  constitutions.  Ensuite 
il  déclare  qu'il  a  consulté  des  hommes  pieux, 
et  pris  le  conseil  et  le  consentement  du  cha- 
pitre. S'il  avait  pris  de  même  le  consente- 
ment du  synode,  il  l'aurait  dit  de  même.  Il 
aurait  métaie  été  bien  plus  important  de  le 
dire.  J'ai  développé  ailleors  ce  raisonne- 
ment (2). 

M.  Maultrot  insiste  sur  ce  qae  le  grand 
vicaire  a  demandé  non-seulement  le  conseil, 
mais  le  consentement  du  chapitre.  J'ai  ré- 
pondu à  cette  difficulté  (3).  La  mention  da 
consentement  du  chapitre  ne  prouve  pas 
qu'il  ait  été  nécessaire.  Le  grand  vicaire  a 

fa  en  parler ,  comme  il  parle  ailleurs  de 
approbation  du  synode,  pour  donner  plus 
de  confiance  dans  les  constitutions.  Il  ne 
contredit  pas  en  cela  la  congrégation,  qui 
ne  défend  point  de  suivre  le  conseil  du  cha- 
pitre, et  d'avoir  son  consentement. 

XI.  Quant  à  l'approbation  du  clergé  en  gé- 
néral, poursuit  M.  Maultrot,  t7  y  a  même  ici 
quelque  chose  d'extraordinaire.  Depuis  celte 
approbation  donnée  dans  le  synode,  le  clergé 
nomme  des  députés  exprès  pour  faire  insérer 
dons  l'approbation  du  notaire  la  mention  de 
son  approbation,  ce  qui  ne  s'est  jamais  fait. 
Le  notaire  exprime  cette  approbation,  pour 

{^)  Nos  Joannes  Mozanega...  In  synodo  diœcesana 
eiisientes...  decernimus  ,  sancimus  et  promulgamus 
roiisiiiutiones  sequenles;  vosque  omne«  totis  in 
Cliristo  visceribus  rogamus,  ul  quxnon  sine  laiMtre, 
el  piornin  liominum  consailalione ,  ac  illusl.  et  RR. 
DD.  canonicorum  consilio  et  assensu  ptoponimus, 
prompio  animo  amplectamini ,  et  promptiori  débits 
execiitioni  deniandelis  (Le  Droit  des  prêtres  dans  le 
synode,  iom.  it,  pag.  246) 

(2)  Voy.  ci-dessus  le  cbap.  6 ,  spécialement  les 

'(3)Ibid.,'n.  SetSIw 


faire  cesser  tout  doute  et  à  toute  meUieurt  fin. 
Si  cette  approbation  n'avait  pas  été  eacyre»- 
sément  marquée,  il  aurait  donc  pu  y  avoir  dm 
doute.  Sur  quoi  aurait-tl  été  fondé  (i)1   On 

Îourrait  conjecturer  qu'il  s'était  élevé  du  di- 
ttt  dans  le  synode  sur  la  nécessité  de  ce  con- 
sentement du  clergé.  Le  grand  vicaire  owra 
argumenté  de  la  déclaration  des  cardinaux. 
Le  clergé  n'aura  pas  eu  de  peine  à  y  répon- 
dre: et  pour  la  conservation  de  son  droit,  il 
aura  nommé  du  députés  chargés  spéciiUemetU 
de  veiller  à  ce  que  son  consentement  fût  noM- 
mément  énoncé  dans  l'instrument  du  notaire. 
Le  grand  vicaire,  pour  n'avoir  pas  le  démenti, 
aura  dit  ce  qu'il  aura  voulu  dans  la  lettre  en 
tête.  Le  clergé  se  sera  mis  peu  en  peine  de  ce 
que  portait  cette  pièce  étrangère  au  tynode 
et  au  corps  des  statuts. 

Indépendamment  de  cette  conjecture,  qui 
n'est  pas  sans  vraisemblance,  le  grand  vi- 
caire lui-mime  a  demandé  le  consentement  du 
clergé,  pour  la  conclusion  du  synode  (2).  La 
congrégation  des  cardinaux  ne  l'a  pa$  dé- 
fendu, et  n'a  pas  déclaré  ce  tonsentement  inu- 
tile. Jl  en  résulte  que  le  synode  est  une  assem- 
blée ecclésiastique,  dont  l'évéque  n'est  qtu  le 
chef  et   le  président,  qui  est  essentiellement 
composée  de  plusieurs  men^res,  et  dont  le 
pouvoir  réside  dans  le  corps  entier.  L'absur- 
dité de  la  déclaration    des   cardinaux    est 
par  cela  setU  manifeste.  Le  synode  étant  «m 
véritable  concile,  tout  doit  s'y  décider  par  ta 
réunion  des  suffrages.  Que  l'évéque  y  ait  la 
principale  autorité,  que  les  décrets  soient  in- 
titulés de  son  nom,  comme  faits  par  lui  dans 
le  synode,  c'est  la  suite  de  sa  supériorité. 
Qu'il  puisse  les  faire  seul,  sans  le  consentement 
du  synode,  cela  est  démontré  faux  par  cette 
unique  raison,  que  le  synode  est  u»  véritable 
concile, 

11  est  facile  de  bâtir  des  raisonnements  su 
des  conjectures  ;  mais  il  faudrait  appnyer 
ces  conjectures  elles-mêmes  sur  quelque 
chose  de  solide.  On  ne  voit  pas  sur  quoi  pose 
celle-ci.  Le  clergé,  pour  écarter  tout  doute 
sur  la  pureté  de  ses  sentiments,  demande 
acte  de  la  prompte  réception  qu'il  a  faite  des 
constitutions  ;  et  snr  cela  M.  Maultrot  va 
imaginer  on  débat  entre  le  grand  vicaire  et 
le  clergé  relativement  au  consentement.  11 
n'y  a  pas  une  expression  qui  l'annonce.  S'il 
avait  eu  Heu,  le  clergé  aurait  demandé  acte, 

(1)  Pas)  synodales  acliones  explelas,  illasiriM.  ei 
revercndiss.  capilulum,  ac  rêver,  consortium  caibe- 
dralis  eeclesiae  Parm»,  necnon  collcgium  prochorom 
civitatis,  ac  cleras  demum  diœcesanus,  per  spéciales 
prociiraiores  snb  rogilu  mei  notarii ,  tfeclararant  se 
conslituliones  in  synudo  diœcesana  prxdieu  publi- 
catas  prompte  récépissé,  sibiqne  phicuisse,  et  aid 
omnem  bonam  fldem,  prxseriim  ad  tnbmovendas 
qiiascumque  dubitationes,  deiiuo,  quaienus  opus  sii, 
sibl  placere,  eatque  recipere  professi  sunt,  prout  m 
aclis  niei  nourii  latius  consul  (Le  Droit  des  priirts 
dans  le  sj/node,  Um.  »,  pag.  247). 

(3)  Post  quae  synodes  fuit  inlerrogaU.rever.domini, 
placetne  vobis  ui  flnis  baie  synodo  imponaïur?  Res- 
ponderunt:  Ptacei.  Tune  chorus  dixit  alla  voce,  I)eo 
graiia$.  Deinde,  omnibus  suntibut,  el  ad  alure  con- 
.versis,  décantai»  fuerunt  acciamaliones  IVM., 
pag.  248).  * 
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non  pas  d'une  simple  réception,  non  pas 
d'un  simple  agrément  ;  mais  de  son  consen- 
tement formel.  L'acte  ferait  mention  expresse 
de  la  délibération  dont  il  aurait  cru  avoir  le 
droit.  S'il  avait  eu  lieu,  le  der^é  n'aurait 

ftas  regardé  comme  une  chose  indifférente 
a  déclaration  du  grand  vicaire  sur  la  non- 
nécessité  de  son    consentement;  il  aurait 
exigé,  ou  qu'elle  fût  rayée  des  actes  du  syno- 
de, on  tout  au  moins  qu'on  fit  aussi  mention 
de  sa  conlradictioB  expresse  et  formelle.  S'il 
avait  eu  lieu,  et  si  l'acte  demandé  par  le 
clergé  de  sa  prompte  réception  des  statuts 
avait  été  fait  en  contradiction  avec  l'alléga- 
tion du  grand  vicaire,  le  grand  vicaire  ne  se 
féliciterait  pas,  comme  M.  Maoltrotdit  qu'il 
l'a  fait,  de  ce  que  le  clergé  a  demandé  cet 
acte  an  notaire.  11  ne  louerait  pas  le  clergé 
d'avoir  voulu  qu'il  fût  fait  une  mention  ex- 
presse de  son  acceptation.  Nous  avons  déjà 
dit  quelque  chose,  et  nous  traiterons  encore 
aflleurs  plus  amplement,  de  la  différence  en- 
tre l'approbation  ou  réception  des  statuts, 
et  le  consentement  délibératif  pour  faire  les 
statuts  (1)  ;  chose  que  notre  adversaire  af- 
fecte continuellement  de  confondre.  La  de- 
mande  du  consentement  du  clergé,  ou  plu- 
tôt de  son  agrément   pour  la  clûture  du 
synode,  n'a  aucnn  rapport  avec  la  nécessité 
du  consenteii\ent  aux  statuts.  D'abord  ce  sont 
deux  choses  disparates.  Ensaile  personne 
n'a 'jamais  imaginé,  et  M.  Maultrot  lui-même 
ne  dit  pas  que  le  consentement  du  clergé 
soit  nécessaire   poor  clore  le  synode.  On 
voit  des  synodes  oii  Tévéque  témoigne  au 
clergé  l'égard  de  lui  en  faire  la  demande  ; 
an  beaucoup  plus  grand  nombre,  qu'il  ter- 
mine de  lui-même  et  de  sa  propre  autorité. 
Ce  qu'ajoute  M.   Maultrot,  que  le  synode 
étant  un  concile,  tout  doit  y  être  régie  à  la 
pluralité  des  suffrages,  doit,  comme  je  l'ai 
annoncé,  trouver  sa  réfutation  dans  un  au- 
tre endroit  (2).  EnGn  M.  Maultrot  oppose  le 
synode  de  Parme  de  1602,  à  celui  du  même 
diocèse  de  1691,  qu'il  avait  déjà  cité,  comme 
nous  l'avons  vu,  pour  prouver  qu'en  Italie 
les  réponses  de  la  congrégation  des  cardi- 
naux sur  le  suffrage  au  synode  ne  sont  pas 
suivies.  Je  ne  rapporterai  pas  cette  partie  de 
ses  arguments,  comme  j'ai  rapporté  les  au- 
tres, parce  qu'en  admettant  même,  ce  qui 
n'est  pas  prouvé,  qu'à  ce  synode  de  1691  le 
clergé  ait  délibéré,  il  ne  peut  rien  en  con- 
clure. 1*  En  supposant  les  autorités  de  ces 
deux  synodes  en  contradiction,  celui  de  16(0 
a  bien  autant  de  poids  que  celui  de  1691  ; 
2*   tout  ce  qui  résulterait  de  la  différence 
entre  ces  deux  synodes  ,  c'est  qu'à  ces  deux 
époques  les  évêques  auraient  fait  Un  usage 
différent  de  la  liberté  qui  leur  est  attribuée 
d'admettre  ou  de  ne  pas  admettre  le  clergé 
à  la  délibération,  mais  ib  ne  se  seraient  pas 
contredits  pour  cela. 

XII.  C'est  aussi  par  M.  Maultrot  que  non* 
connaissons  le  synode  diocésain  de  Namnr, 
de  l'an  1604'.  Dans  un  discours  au  synode , 

(1)  Voy.  ci-dessus ,  chap.  10 ,  n.  16  et  17  ;  et  ci- 
dessnus,  cbap.  A,  part  2*,  B.  5  et  suir. 

(2)  Voy.  ci-dessutts,  chap.  5,  part.  i*. 


l'évêqne  après  avoir  dit,  que  dans  ses  plus 
grands  dangers  ,  l'Eglise  a  eu  recours  aux 
conciles,  soit  généraux,  soit  provinciaux,  et 
aux  synodes  diocésains,  ajoute  :  Ce  n'est  pas 
que  chaque  évêqoe  ne  puisse  faire  et  promul- 
guer pour  son  clergé  et  pour  son  peuple  de 
salutaires  décrets.  Mais  ce  qui  se  /ait  pour 
les  maladies  et  pour  les  plaies  corporelles , 
a  lieu  fréquemment  aussi  pour  les  spirituel- 
les. Celui  qui  est  chargé  de  les  guérir  n'ose 
pas  se  fier  à  iui  seul  :  mais  il  est  persuadé 
qu'en  prenant  le  conseil  d'autres  personnes 
habiles ,  il  pourra  appliquer  plus  sûrement 
à  ses  malades  les  remèdes,  même  ceux  qu'il 
connaît  fl).  On  ne  voit  pas  dans  ce  synode  » 
comme  dans  les  deux  précédents,  les  déci- 
sions de  la  congrégation  du  concile  forrael- 
lementcitées  :  mais  on  y  voit  le  principe, que 
chaque  évêque  est  libre  de  ihire  et  de  pro- 
mulguer des  statuts.  11  est  évident,  par  ce  qui 
R récède  et  par  ce  qui  suit ,  que  l'évéque  de 
amur  entend  par  là  que  l'évéque  peut  faire 
les  statuts,  sans  le  concours  de  son  synode. 
11  vient  de  dire  que  dans  ses  dangers ,  l'E- 

5 lise  a  eu  recours  aux  conciles  et  aux  syno- 
es;  et  c'est  immédialemenlaprès  qu'il  ajoute: 
Ce  n'est  pas  que  l'évéque  ne  puisse  faire  des 
constitutions.  Le  mot  non  quod  lie  ce  qu'il 
va  dire  à  ce  qu'il  vient  dédire,  et  montre 
manifestement  que  les  conciles  et  les  syno- 
des ne  sont  pas  de  nécessité  absolue  pour  la 
confection  des  statuts.  Il  serait  souveraine- 
ment déraisonnable  de  dire  :  L'Eglise  a  iou- 
i'ours  eu  recours  au  synode.  Ce  n'est  pas  que 
'évéque  ne  puisse  donner  des  lois  au  clergé 
et  au  peuple,  pourvu  que  ce  soit  dans  le  sy- 
node et  avec  le  synode.  La  comparaison 
qu'établit  ensuite  l'évêqne  de  Namur  entre 
le  médecin  temporel  et  le  spirituel  achève  de 
faire  voir  son  idée.  Le  médecin ,  pour  agir 
avec  plus  de  sûreté,  volontairement  et  de 
son  plein  gré,  suit  les  avis  des  autres  méde- 
cins qu'il  a  appelés  en  consultation.  C'est 
donc ,  selon  lui ,  volontairement  et  de  soa 
plein  gré  que  l'évéque  suit  les  conseils  de 
son  synode.  Toutes  les  expressions  de  ce  texte 
annoncent  que  l'évéque  de  Namur  se  regar- 
daitcomme  indépendant  de  son  synode,  dans 
la  confection  des  constitutions,  et  que  s'il  le 
consulte,  c'est  qu'il  le  vent  bien.  Voyons  ce 
que  dit  sur  cela  M.  Maultrot. 

XIII.  Après  avoir  rapporté  plusieurs  traits 
du  même  discours,  qui  annoncent  la  défiance 
qu'un  évéque  doit  avoir  de  ses  lumières,  le 
besoin  qu'il  a  de  secours,  l'utilité  des  conci- 
les et  des  synodes ,  il  reprend  :  Jl  ré$uite  de 
toute  cette  doctrine  que  lee  synodes  sont  de 
viritttblet  eoncilet  j  ^i  ont  la  même  origine 
que  Itt  autres;  qu'th  eont  fondés  sur  lesmé"' 
mes  motifs,  qu'tU  ont  la  mime  utilité  et  la 

(t)  Non  qmtd...  qnivis  e|riiscopus  clero  el  pnpolo 
sao  salutaria  décrets  condere  et  promulgare  non  pos- 
sit  ;  sed  quod  ut  in  morbie  se  valneribus  corporali- 
bug,  iu  et  in  spiritmlibos  freqnenter  eveniat,  ut  qui 
illis  sauaadis  adbibetur.  non  sibi  soli  fldere  ausit.  sed 
cum  aliis  perilis  commanicito  consîiio  silti  persoa- 
d«al  majori  secnrilate  «grotis  suis  elbm  alias  sibI 
co^nila  applicare  se  posse  remédia  (Le  Droit  eu 
pritra  dans  k  sifnedt,  tmn.  u,  pag.  448). 
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Dnorrs  f.t  devoirs  des  eveques  et  des  phetres. 


mtfme  nécessité,  la  eomparaiton  avec  te  méde- 
ein  n'est  pas  dis  là  exacte  ;  car  la  consultation 
de  plusieurs  médecins  est  demandée^  ou  par  le 
malade  lui-même,  ou  par  sa  famille ,  ou  par  le 
médecin  ordinaire  :  elle  est  toujours  libre  et 
volontaire  de  la  part  de  celui-ci ,  qui  peut  se 
retirer ,  s'il  ne  veut  pas  y  concourir.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'évique,qui  n'assemble  pas 
son  synode,  parce  qu'il  le  veut ,  mais  qui  y  est 
forcé  par  les  canons.  La  défiance  de  ses  pro- 
pres lumières  est  une  vertu  que  l'Eglise  exige 
de  ses  ministres  :  mais  elle  n'a  pas  laissé  à 
leur  choix  la  conséquence  qu'on  en  doit  tirer. 
Elleadéfenduauxevéques  de  gouverner  seul», 
et  leur  a  enjoint  de  s'associer  des  prêtres  dans 
la  conduite  du  diocèse.  La  délibération  avec 
le  clergé  n'est  pas  de  leur  part  pleinement  spon- 
tanée, comme  la  conférence  du  médecin  ordi- 
naire avec  les  autres.  L'évêque  est  infracteur 
des  canons  s'il  n'assemble  pas  le  synode  ,  ou 
s'il  prétend  y.  commander  d'autortté  absoltte. 
Il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  sotutraire  à  ce 
devoir.  S'il  pttblieseul  des  ordonnances,  ce  ne 
doit  être  que  pour  régler  des  cas  particuliers, 
ou  par  provision ,  en  attendant  le  stfnode,  A 
l'égard  des  règlements  généraux,  qut  commu- 
nément n'ont  rien  di'urgent,  il  doit  les  concer- 
ter avec  le  synode,  non  précisément  parce  qu'il 
se  défie  de  ses  propres  lumières,  mais  pour 
obéir  atuc  lois  de  l'Eglise  (1). 

Je  laisse  à  l'écart  ce  qui  est  dit ,  qae  les 
synodes  sont  des  conciles,  et  j'examine  sea- 
It-ment  le  raisonnement  par  lequel  M.  Maul- 
trot  attaque  la  comparaison  entre  le  médecin 
et  l'évêque.  La  différence  qu'il  trouve  est 
que  révèque  est  tenu  d'assembler  son  sy- 
node, et  que  le  médecin  est  libre  de  n'en  pas 
appeler  d  autres.  Jusque-là,  son  assertion  est 
véritable.  Il  y  a  des  lois  de  l'Eglise  qui  as- 
treignent les  évéques  à  tenir  leurs  synodes. 
Il  n  y  a  aucune  loi  positive  qui  oblige  les  mé- 
decins à  appeler  des  confrères  en  consulta- 
tion. Hais  M.  Haullrot  ra  plus  loin,  et  là  il 
commence  à  s'égarer.  11  prétend  que  l'évê- 
que est  tenu  par  les  lois  de  l'Eglise  à  ne  pas 
gouverner  seul,  à  s'associer  des  prêtres  dans 
le  gouvernement ,  à.  ne  publier  d'ordonnan- 
ces  que  celles  qui  sont  urgentes  ou  provisoi- 
res, à  concerter  Avec  le  synode  les  règle- 
ments généraux.  Qu'on  cesse  donc  enQn  de 
nous  parler  toujours  de  lois  de  l'Eglise ,  ou 
qu'on  en  allègue  quelqu'une  qui  dise  positi- 
vement que  les  évéques  ne  peuvent  faire 
de  règlements  généraux  qu'avec  leurs  syno- 
des, et  en  y  délibérant  à  la  pluralité  des  suf- 
frages. On  convient  qu'il  n'y  a  pas  de  lois 
pareilles  (2) ,  et  cependant  on  revient  sans 
cesse  à  nous  objecter  ces  lois.  Nous  avons 
montré  que  les  évéques  ne  sont  point  tenus 
de  concerter  avec  leurs  eyoodes  les  règle- 
ments même  généraux  qu'ils  donnent  à  leurs 
diocèses,  et  qu'ils  pouvaient  les  faire  et  les 
publier  hors  des  svnodes  (3).  Tout  ce  que 
nous  avons  établi  depuis  le  commencement 

(I)  L«  Droit  des  prêtre*  dans  le  lyn.,  t.  il,  i>.  451 ,  tifH. 
i2)  Voy.  ei-dessus.  Préliminaires ,  cbap.  3,  n.  10. 
(5)  'Voy.  d-dessas,  Prélimioaires,  ciiap.  S,  et 
wiammrnt  le  n.  14. 


de  cette  dissertation  prouve  que,  aor  les  or- 
donnances qu'ils  font  en  synode ,  ils  ne  soM 
pas  tenus  de  délibérer  avec  le  clergé,  de  sui- 
vre l'avis  du  plus  grand  nombre,  mais  qa'iU 
restent  juges  de  la  valeur  des  conseils  ,  des 
réflexions  qu'on  leur  suggère.  Ainsi  l'assi- 
milation de  l'évêque  qui,  maître  de  faire  les 
statuts  seul ,  et  sans  en  communiquer  avec 
le  clergé,  consulte  cependant  le  synode,  avec 
le  médecin,  qui,  pouvant  donner  de  lui-même 
des  remèdes  à  ses  malades ,  appelle  d'autres 
médecins  pour  avoir  leurs  conseils  ,  se  dé- 
flanl  l'un  et  l'autre  de  leurs  lumières,  et 
voulant  s'éclairer,  est  très-juste  en  elle-même. 
Elle  montre  de  plus  l'opinion  qu'on  avait 
dans  le  diocèse  de  Namur  ,  au  commence- 
ment du  dix-septième  siècle ,  sur  l'autorité 
qui  fait  les  statuts  dans  le  synode.  Elle 
prouve  que  les  principes  de  la  congrégation 
du  concile  y  étaient  adoptés.  Je  ne  suivrai 
pas  M.  Haullrot  dans  le  reste  de  ce  (jaU  dit 
sur  ce  synode  ;  parce  que  tous  ses  raisonne- 
ments consistent  dans  la  confusion  du  con- 
seil que  l'évêque  prend  dans  le  synode  avec 
le  suffrage  délibératif  ;  de  ce  qui  se  fait  en 
synode,  avec  ce  qui  est  fait  par  le  synode,  et 
en  divers  autres  sophismes  suffisamment  ré- 
solus par  tout  ce  qoe  nous  avons  dit  jus- 
qu'ici. 

XIV.  Le  synode  de  Torcello  de  Fan  1648 
a  été  aus«i  connu  de  M.  Haullrot.  Voici  ce 
qu'il  en  dit: 

Le  synode  de  Torcello,  tenu  en  1648  par 
Marc-Antoine  Marlinango,  mérite  une  atten- 
tion particulière.  Les  statuts  de  ce  synode  ont 
été  imprimés  à  Padoue  en  iG6C.  L'évêqut  parle 
ainsi  dans  le  mandement  d'indiclion  :  (Test 
pour  cela  que  les  anciens  canons,  et  notamment 
ceux  du  concile  de  Trente ,  ont  ordonné  aux 
évéques  de  tenir  les  synodes ,  afin  que,  par  le 
moyen  de  ces  ansemblées,  plusieurs  épaules  se 
trouvent  réunies  pour  porter  l'ardu;  afin 

Su' on  y  pourvoie  avec  une  sainte' sollicitude 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  correction 
des  mœurs ,  à  la  réforme  de  la  discipline ,  à 
l'augmentation  du  culte  divin  (1  ].  Ce  langage 
n'est  pas  équivoque.  Les  synodes  sont  ordon- 
nés par  les  conciles,  et  pourquoi  ordonnés  f 
Afin  que  les  pasteurs,  réunis,  portent  tous  en- 
semble l'arche,  afin  qu'ils  pourvoient  tous 
ensemble  à  la  reforme  des  mœurs  et  de  la  disci- 
pline, ce  qui  ne  peut  se  faire  que  par  les  sta- 
tuts et  les  règlements.  Dès  la,  st  ce  que  dit 
l'évêque  de  Torcello  est  vrai,  la  congrégation 
des  cardinaux  s'est  manifestement  trompée,  en 
décidant  que  Pévêqiu  fait  seul  les  statuts,  sans 
aucun  concours  du  clergé,  puisque  alors  ce 
serait  lui  seul  qui  porterait  l'arche ,  et  qui 
travaillerait  seui  au  rétablissement  de  la  ais- 
cipline  et  à  la  destruction  des  abus, 

(l)  Hinc  antiqiiorum  canonum  iotUluu  et  recen- 
liorisTridentlniconcUiidecreia,  epistopis,  seuanim» 
rumpastoribas  synodoruin  eelebraiionempraedpiuiit, 
ut  in  lis  arca  Domini  snppositis  mnlumim  bumeris 
defentur  :  ut  si  qui  raores  cerrigenéK ,  si  casiiganda 
ecclesiasUca  disciplina,  si  gloria  Dei  ampiiScanaa,  et 
caltus  adaugendus ,  provida  sollicitudine  consolalnr 
{Le  droit  des  prêtres  dans  H  synode^  U  »,  p.  3U6). 
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Cependant ,  par  une  contradiction  tingu'- 
tiire,  on  adopte  dans  ce  synode,  ou  du  moine 
dans  ce  procès-verbal,  la  réponse  de  la  con- 
grégation  des  cardinaux,  il  y  est  dit  qu'après 
ta  lecture  des  statuts,  le  promoteur  du  synode 
a  exposé  que,  suivant  la  délibération  delà  con- 
grégation des  cardinaïux,  on  ne  doit  pas  de- 
mander Vapprobation  et  le  consentement  du 
clergé,  mais  seulement  celui  du  chapitre,  que 
réveque  n'est  pas  tenu  de  suivre.  Que  cepen- 
dant par  surabondance  de  droits,  à  toutes  fins, 
et  sans  préjudice  de  l'autorité  épiscopale ,  il 
requérait  qu'on  demandât  le  consentement  du 
clergé.  L'évéque  a  rendu  son  ordonnance  con- 
forme, et  en  conséquence  le  consentement  du 
clergé  a  été  demandé  (l). 

La  congrégation  des  cardinaux  oserait-elle 
dire  que  l'évéque  de  Torcello  a  posédts  princi- 
pes faui  dans  le  mandement  d'tndiction  de  son 
synode  î  Oserait-elle  dire  que  févéque  de  Trévi- 
aan,  dont  on  vientd'enlendre,iln'y  aqu'unmo- 
ment,  le  langage,  a  débité  des  erreurs  sur  l'au~ 
toritédu  second  ordre? Si  elle  nevapas  jusque- 
là,  sa  réponse  est  insoutenable.  Car  s'il  est 
certain  que  les  synodes  ont  été  établis  pour  que 
l'évéque  y  fût  aidé  du  concours  des  autres  pas- 
teurs, pour  qu'il  fût  pourvu  en  commun  aux 


efficacité 

certain  qu'en  Italie  même  les  réponses  de  la 
congrégation  des  cardinaux,  ne  sont  pas  re- 
gardées comme  des  lois  précises.  On  a  vrai- 
semblablement méprisé  celles  dont  il  s'a- 
git. On  a  continué  de  demander  l'approbation 
au  second  ordre,  et  par  conséquent  il  a  tou- 
jours exercé  ses  droits.  Quelques  promoteurs 
de  synodes ,  pour  faire  les  bons  valets ,  ont 
rappelé  ce^te  réponse,  voulant  que  le  consen- 
tement du  clergé  fût  surabondant.  Le  clergé  a 
oraisemblablement  fait  peu  de  cas  de  ces  réqui- 
sitions adulatoires,  et  ne  les  a  pas  jugées  di- 
gnes d'une  protestation  contraire.  On  a  con- 
tinué de  lui  demander  son  consentement ,  et 
p.T  là  l'ancienne  discipline  s'est  perpétuée  (2). 
A  celte  assertion  si  nette  et  si  positivé, 
que  le  consentement  du  clergé  n'est  pas  né- 
cessaire à  ia  validité  des  statuts,  on  répond 
que  ce  sont  des  promoteurs  oui  font  les  bons 

(1)  Qaibus  perleciis  omnibus,  idem  sicetrentits. 
D.  promotor  synodi  insieiil.  Quaoïvjsin  synodalibus 
diœcesanis  constiludonilms  faeiendis,  ex  sacra  oon> 
gregadonis  declaraiione,  non  sit  requirendus  assen- 
8US  et  approbatio  cleri ,  sed  tantum  consensus  capi- 
ittli,  qoem  eiiam  de  necessitate  tequi  non  episcopos 
leneiur,  nihilominas  ex  abandanti,  et  ad  omnem  me. 
liorem  flneni  et  efreclum,  «i  non  alias  aliter  autalio 
juodo,  ei  sine  pnujudiciu  juris  episcopalis ,  synodum 
inlerpellari  super  confirmatione  decreiorum  et  consti» 
(uiionum  in  synodalibus  sessionibus,  a  praedicto 
illutiriss.  et  reverendiss.  DD.  eplicopo  prxscripia^ 
rnm,  publicaUrum  et  leciarum.  Oblenioque  decreio 
)uxu  petita,  fuit  per  me  cancelbrlum  interpeUau  sy- 
nodus,  Ulibos  Terbis  :  Placet  ne  voWs  constttotiones 
et  decreu  in  synodi  sessionibos  ab  illusiriss.  et  rêve- 
rendis».  DD.  episcopo  prasscripta ,  pnblieaia  et  lecia 
ad  laudem...  apptobare  et  eoniirmare.  OmnMqoe 
onanimiier,  ei  nemine  peniius  at({ue  peniius  discre- 
pinte,  alta  voce  respoaderunl:  Plaeel  (ibid.,  p.  208). 

(S)  Ibid.  pag.  206  et  $«iv. 


T,alets.  Mais  est-il  raisonnable  de  penser 
qu'un  promoteur  respecte  assez  peu  et  l'as- 
semblée à  laquelle  il  parle,  et  l'évéque  qo'il 
veut  flatter,  et  lui-même,  pour  oser  impu- 
demment avancer  une  assertion  dont  la 
fausseté  aurait  été  évidemment  connue  -de 
tout  le  mionde,  et  qui  aurait  été  si  contraire 
aux  droits  de  son  ordre  cl  de  presque  tous 
les  assistants?  Peut-on  imaginer  qu'une  adu- 
lation aussi  extravagante  que  vile  eût  été 
insérée  dans  le  procès-verbal  du  synode, 
sans  que  personne  la  contredit?  C'est,  dit-on, 
que  le  clergé  a  vraisemblablement  fait  trop 
peu  de  cas  de  ces  réquisitions  adulatoires 
pour  réclamer.  D'abord,  rien  n'est  moins 
vraisemblable  que  cette  apathie  de  tout  un 
clerjté  vis-à-vis  d'une  attaque  pareille  faite  à 
ses  droits.  Mais  de  plus  on  ne  pense  pas  qu'il 
a  été  rendu  une  ordonnance  de  l'évéque  con- 
forme au  réquisitoire  du  promoteur.  Le  clergé 
l'aura  donc  aussi  méprisée,  et  aura  laissé 
mettre  dans  un  procès-verbal  public  et  qui 
devait  passer  à  ia  postérité,  deux  pièces  qui 

Kouvaient  former  un  titre  contre  lui  1  M. 
[aultrot  appuie  ses  réponses  si  frivoles  sur 
deux  choses.  La  première  est  que  l'on  a  de- 
mandé au  clergé  son  consentement.  D'abord 
cela  n'est  pas  vrai.  On  lui  a  demandé  si  les 
constitutions  lui  plaisaient,  et  s'il  voulait  les 
conGrmer  par  son  approbation.  Et  j'ai  mon- 
tré, dans  le  chapitre  précédent,  la  différence 
entre  lapprobalion  ou  la  confirmation,  et  le 
consentement  délibératif.  Mais  d'ailleurs,  en 
demandant  an  clergé  celle  approbation,  on 
lui  a  déclaré  qu'elle  n'était  point  nécessaire. 
11  ne  faut  pas  séparer  ces  deux  choses,  qui 
ont  marché  ensemble.  La  déclaration  de  non- 
nécessité  a  élé  comme  ia  condition  de  la  de- 
mande de  l'approbation.  Le  clergé  n'ayant 
contredit  ni  le  réquisitoire,  ni  l'ordonnance 
conforme,  a  consenti  parla  à  donner  l'appro- 
bation, non  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  ap- 
partient, mais  par  une  grâce  qui  lui  était 
faite.  Son  silence  est  une  conGrmation  do 
principe  qu'il  n'a  pas  droit  de  délibérer  :  et 
on  veut  que  l'approbation  qu'il  a  donnée  de 
cette  manière,  soit  l'exercice  d'un  droit  de 
délibération.  L'autre  raison  de  M.  Maullrot 
est  tirée  du  mandement  d'indiction  de  ce  sy- 
node; car  je  ne  crois  pas  devoir  relever  le 
"01  q"''l  dit  d'un  synode  de  Trévise  de  l'an 
1642,  qu'il  avait  antérieurement  cité.  IlsufGt 
d  en  rapporter  le  texte  pour  voir  qu'il  n'y  est 
question  que  du  besoin  que  l'évéque  a  du 
•econr?  des  prêtres,  de  celui  qu'il  en  reçoit 
effectivement  de  leur  piété,  de  leur  pru- 
dence, etc.,  et  qu'il  n'est  rien  dit  de  leur  au- 
torité pour  délibérer  en  synode  (1).  Leman- 

(1)  Qnamqaam  vero  causam  hane  propter  qnam 
nos  bqjusmodi  synodum  convocavimus ,  nobis  liaud 
pârym  displicuisse  fateamur,  inde  lamen  roirum  in 
modum  recreati  siiraus,  quod  nobis  tum  copia  fiierit 
videndi,  amplexandi,  alloquendinosU-os  dilectissimos 
in  tlirisio  filios,  quodque  oculorum  testimonio  cer- 
nere  liciient.  in  Um  ardua  sanctae  hujus  ecclesia 
procnratione  restrorum  omnium  obariute  ac  sollici- 
tudnie,  noslrarum  virium  inflrmiuiem  accorateae  va- 
lide jnvari,  reflet,  ac  roborari.  Tos  enim,  vos,  ia. 
qnam,  pii  prudentesque  sacrarum  rerum  administra- 
tores,  vos  aniraabusab  earom  Redemptore  fidei  dos. 
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dément  de  l'évéqae  de  Torcello  présente  deux 
motifs  à  llndiction  des  synodes  :  le  premier 
pour  qne  l'arche  du  Seigneur  soit  portée , 
stippofttù  muUorum  humeris.  Quelle  consé- 
quence pent-on  tirer  d'une  expression  méta- 
phorique? Dira-t-on  que  les  prêtres  ne  prê- 
tent pas  leur  secours  an  support  de  l'arche, 
quand  ils  aident  ré?éaue  de  leurs  conseils? 
Le  second  est  pour  qn  il  soit  pourvu  avec 
une  sollicitude  altentive,  provida  sollicitxt- 
dine  consulalur,  à  la  correction  des  mœurs, 
à  la  réforme  de  la  discipline,  etc.  Il  n'est  pas 
dit,  pour  que  l'évéque  et  les  prétret  y  pour- 
voient tous  ensemble,...  pour  qu'il  y  fût 
Sourvu  en  commun  :  ce  sont  des  additions  que 
[.  Manltrot  tait  au  texte  pour  l'avantage  de 
son  système.  Mais  je  demande  s'il  n'est  pas 
pourvu  en  synode  au  bien  du  diocèse,  quand 
l'évéque ,  sur  les  différents  comptes  que  lui 
rendent  les  curés,  après  avoir  entendu  leurs 
conseils,  y  pourvoit,  soit  par  des  statuts  gé- 
néraux, soit  par  des  ordonnances  particu- 
lières, soit  par  des  avertissements  charita- 
bles ,  soit  par  des  punitions  nécessaires. 
Terminons  ce  qui  concerne  ce  synode  par 
une  observation.  Voici  un  promoteur  qui 
tout  en  déclarant  que  le  second  ordre  n'a 
pas  droit  au  suffrage  dëlibératif,  requiert  ce- 
pendant qu'il  soit  interpellé  sur  la  conGrma- 
tion  des  statuts  faits  et  publiés  par  l'évéque  ; 
et  d'après  l'ordonnance  conforme  de  l'évé- 
que, on  demande  au  clergé  s'irini  platt  d'ap- 
prouver et  de  conflrmer  ces  statuts.  C'est  une 
preuve  ajoutée  à  celles  une  nous  avons  don- 
nées, qae  l'on  ne  regarde  pas  la  conGrma- 
tion  comme  un  complément  nécessaire  à  la 
validité  des  décrets. 

XV.  On  retrouve  les  mêmes  principes  dans 
nn  autre  synode  du  même  diocèse,  tenu  près 
de  cent  ans  après,  en  1739.  Il  v  est  fait  men- 
tion de  même  de  la  demande  faite  an  clergé 
de  son  approbation  et  de  la  confirmation  des 
statuu,  et  de  la  réception  et  approbation 
faile  unanimement  partons,  etsans  qu'aucun 
contredit ,  par  le  mot  plaeet.  Mais  il  y  est  dit 
en  même  temps  que  cette  demande  a  été  faite 
sor  le  réquisitoire  du  promoteur,  par  ordon- 
nance de  l'évéqae,  de  sa  pure  bonté,  sans 
préjudice  de  son  droit  et  de  son  autorité 
episcopalc,  et  quoiqu'il  ne  soit  obligé  de  sui- 
vre le  sentiment  ni  du  chapitre ,  ni  du 
clergé  (1).  La  réunion  de  tontes  ces  expres- 

trae  eredIUs,  in  viam  salutis  œtemie  dirigendis,  a  Deo 
iiobiscumelecU  duces,  vos  nustri  oculi,  aures,  inanus, 
magno  nobis  auxilio  fuisiis,  alque  adeo  (uluri  estis, 
in  ea  quant,  Domino  prxGipienle,  auspicati  sumus  ad- 
ministraiione ,  qua  in  id  lanium  onincs  industria 
nervos  coulendimus,  ul  ne  unam  oviuin  nobis  divini- 
tus  Gommissanim  amillanius,  sed  cum  sumoio  Pas- 
tore  dicere  ali^uando  pos»imusnull»ni  nos  ex  eis  per- 
didisse ,  quas  ipse  tradidit  nubis.  Meminerilis  Igilur , 
cbarissimi  fliii,  vos  quoque  nobiscum  in  partent  solli- 
citudinis  pasloralis  fuisse  vocatos,  vos  bases  et  fun- 
dantenia  longe  flrmissinia  esse  oportere,  quibus  nos- 
tra  imbecillitas,  alioqui  liiabansci  vaciUans,  lantoque 
ponderi  succubitura.nititur  ac  susiineiur(Ibid.,  pag. 

(1)  faisiitum  et  peiilunt  hiimiliter  fuit  ab  excell. 
D.  promotore  quod  publicarentur  reliqus  constiiu- 
tiones  :  auas  de  sugteslu  enuiiiiavil  praefutus  A.  D. 


sions ,  consignées  dans  le  procès-verbal  dn 
synode,  sans  qu'il  paraisse  aucune  réclama- 
tion, annonce  manifestement  la  doctrine  do 
diocèsede  Torcello  encore  à  cette  époque  :  et 
•quoique  les  décisions  de  la  congrégation  ne 
soient  pas  citées  nommément,  il  est  évident 
qu'elles  sont  reconnues  et  respectées  dans 
ce  diocèse ,  puisqu'on  emploie  les  ménoes 
termes  pour  exprimer  la  même  vérité.  Nous 
trouvons  aussi  une  semblable  discipline 
constante  dans  une  suite  de  synodes  de  Cape- 
d'Istria,  dont  nous  avons  déjà  ea  occasion 
de  parler  quelquefois. 

XVI.  Le  premier  de  ces  synodes  est  de 
Tan  1690.  L'évéque,  François  Paul  Naldini. 
après  la  lecture  des  statuts  synodaux,  a  fait 
en  langue  vulgaire  an  discours  dans  lequel 
il  a  exposé ,  comme  il  l'avait  déjà  fait  plu- 
sieurs fois,  les  raisons  et  les  motifs  de  ces 
décrets.  Et  qaoiau'il  ne  fût  pas  tena,  est-il 
ajouté,  de  demander  le  consentement  de  per- 
sonne sor  des  constitutions  faites  par  lai  et 
mûrement  disentées  dans  des  congrégations 
privées  de  chanoines,  cependant  à  raison  de 
sa  grande  bienveillan<-.e  pour  le  clergé,  il  a 
voulu  lui  demander  spécialement  son  con- 
sentement et  en  faire  mention.  A  la  suite  de 
cet  énoncé  vient  le  dernier  chapitre  des 
constitutions,  qui  en  est  la  conclusion,  et 
dans  lequel  l'évéque  s'exprime  ainsi  :  Telles 
sont  les  choses  que,  d'après  les  dispositions 
des  saints  canons,  et  spécialement  du  concile 
général  de  Trente,  et  de  notre  concile  pro- 
vincial d'Aqnilée,  et  aussi  d'après  les  synodes 
diocésains  précédents,  nous  ordonnons  A 
tous  ceux  qui  sont  soumis  à  notre  juridiction 
d'exécuter,  sous  les  peines  y  contenaes  et 
antres  à  notre  volonté,  du  conseil  de  nos 
véiiérables  frères  les  chanoine^,  de  notre 
église  cathédrale,  même  de  leur  consente- 
ment et  de  celui  de  tout  le  clergé  :  consente- 
ment requis  et  accepté  par  nous,  mais  que 
nous  voulons,  ainsi  que  nous  l'avons  ex- 
pressément déclaré,  être  sans  préjudice  de 
notre  antorité  épiscopale,  à  q  ni  il  appartient 
librement  et  absolument  de  faire  des  décrets 
tontes  les  fois  qu'il  lui  semble  dans  le  Sei- 
gneur être  convenable  (1).  Ce  texte  est  aussi 

Joannes  Jacobus  Desideraii,  a  capite  16,  ad  flnera 
usque  :  pro  qùarum  omnium  approbaiione  et  confir- 
matione  fuit  per  me  caDcellarlum.  sic  instante  eodem 
D.  promotore,  de  mandate  illustriss.  et  reverendiss. 
D.  episcopi,  ex  mera  sua  benigniiate,  et  sine  prapja- 
dicio  inris.  et  auctoritatissu»  episcopalis,  synodos  In- 
terpellata  (quamqunm  episcopus  nec  eapituli,  née 
cleri  assensum  sequi  tenealar)  an  placeat  constiiuiio- 
nes  beri  ei  hodie  perlectas  approbare.  Et  unanimiler 
omnes,  nemine  penitus  discrepantc,  respondemni  : 
PUutl;  sicque  ab  omnibus  fuerunt  approbatx  et 
acceptai»  (Syn.  dioec.  Torcellana,  au.  1759,  instnun. 
deaciis et  gestis  in  synodo). 

(1)  Hic  (post  leclionem  decretornm)  illostr.  ac  rê- 
ver. DD.  episcopus  vemacula  lingua,  quod  ralionabi- 
les  decretornm  suorum  causas  insinuando  plurles  ail- 
les peregerat,  synodum  perhumaniier  allocuius  est, 
et  quamvis  «  nemine  teneretur  de  consiitulionibusa 
se  editis,  et  in  privatis  congregationibus,  de  consilio 
admodum  RR.  DD.  canonicorum  sox  cathedralis 
mature  discussis,  consensum  petere;  pro  majori  la- 
men  sua  benevoleniia  in  aliorura  tesiimonfo,  voiuit 
consensum  prxdicium  ab  eodem  gynodo  ex^oirere 


Digitized  by 


Google 


CBAP.  XI.  PREUVES  PAR  L'EXECUTION  DES  DECIS.  DE  LA  CONGAEd 


4«M 

précis  qu'il  paisse  être ,  et  il  établit  le  plus 
«lairement  qu'il  soit  possible  le  droit  des  évé- 
qoes  de  faire  les  coDstitations  sans  avoir 
besoin  du  consentement  des  prêtres.  Et  il  est 
bon  d'observer  que  cette  décuration  do  droit 
épiscopal,  non-seulement  est  rapportée  dans 
le  narré  ëa  procès-verbal,  qae  l'on  dirait 
encore  être  une  pièce  -  particnlière,  oavrage 
|>er8onneI  d'an  secrétaire,  et  regardée  comme 
indifférente;  mais  qu'elle  est  encore  répétée 
dans  le  dernier  article  des  constitations,  qui 
ne  fait  qu'un  avec  toas  les  autres,  qui  a  force 
de  loi  comme  tous  les  autres,  qui  n'a  ni  pu 
être  ignoré  d'aucun  des  prêtres  du  diocèse, 
si  dû  être  négligé  par  eux,  s'ils  l'ont  cra 
contraire  à  leurs  droits.  Non-seulement  on 
ne  voit  aucune  trace  de  réclamation,  mais  ce 

3ui  montre  qu'il  n'y  en  a  point  eu,  et  que  la 
octrioe  de  toat  le  diocèse  était  conforme  à 
cette  énonciatioD,  c'est  qae  nous  la  retrou- 
vons encore  dans  d'autres  synodes  posté- 
rieurs. 

XVII.  I>ans  celui  de  1722 ,  l'évêqae  a  ex- 
posé à  l'assemblée,  avec  bonté,  les  motifs     -,,  . 
3 ni  l'avaient  dirigé  dans  la  confection  de  ses  *  désirant  la  concor 
écrets  ;  et  on  ajoute  :  quoique  les  décrets     f™"""  cas  en  cette 
publiés  par  lui,  et  examinés  sérieusement     5"""'  T"'  "**"* 
dans  des  congrégations  privées  du  conseil  des     "fi™'»'"'''''  «^^  """  ' 
chanoines  de  son  église  cathédrale,  n'aient 
pas  besoin  d'être  confirmés  par  le  consente- 
ment de  personne ,  cependant  par  une  bien- 
Teiilance  plus  grande  envers  son  clergé,  il  a 
voulu  requérir  son  consentement  sur  tous 
les  statuts,  et  l'ayant  requis ,  il  l'a  rapporté 
dans  le  procès-verbal  fi).  Voilà  encore  le 
principe  bien  nettement  établi,  que  l'évêqne, 
pour  faire  et  publier  des  statuts,  n'a  besoin 
du  consentement  de  personne  ;  et  que  s'il  de- 
mande celui  des  synodes,  c'est  de  suréroga- 
tion  et  par  sa  pure  volonté. 

et  requisitaiD  exquisiie  retulit  Ex  quo  de  mandato  ut 
supra  sic  conclusum  fuit  : 

De  eondumone  $yHodalium  deertlorum,  Capiit  uhi- 
mum.  Hxc  suni  quxad  formam  sac.  canoiium,  et  prse- 
sertim  concillorum  tom  gêner.  Trideat.  com  provinc. 
nosiri  Aquileiensis,  necnon  synodorum  dioecesana- 
mm  praoedenlium  eflbrmata ,  in  boc  primo  nostro 
synodaii  congrescn,  de  consillo  ven.  rrairuin  canoni- 
Gorum  nostrae  caihedralis,  irao  de  eorumdein  ac  lo- 
Ihis  cleri  consensu  (quem  tamen  consensum  per  nos 
requisitum  et  acceptom  votuimns,  proui  publice  ex- 
pressimos,  et  volumus  absque  uUo  prajudicio  nosir» 
episcopalis  autoriuiis  cui  libenim  et  absolulom  est 
hujusmodi  décréta  cooflere,  qaandocaroque  sibi  vide- 
tnr  in  Domino  expedire)  omnibus  et  singulis  nostrae 
jorisdictioDis,  sob  pœnis  in  illis  conienits ,  aliisque 
arbitrio  nostro  infligendis,  observanda  indicirous 
(Syn.  ditec.  JttstiDopoliiana,  an.  1690,  sessio  se- 
cunda). 

(1)  Sab  bsec,  iUnst.  et  rêver.-  DD.  episcopus,  syno- 
dalem  con^ressum  hamanissime  allocmus,  causas 
ostendit  quibus  adductus ,  in  baec  decreu  devenerit. 
Et  Kcet  C4institutiones  per  ipsum  editx,  et  in  privatis 
congregationibus,  de  consilio  admodum  RR.  DD.  ca- 
nonicorum  aux  catbedralis  aerio  ezaminats,  nullius 
consensu  flrniari  indigeant,  majori  umen  in  derum. 
suiim  bencvolentiapennotns,  super  omnibus  consen- 
sum exquirere  voluit,  et  requisitum  promptissinie  re- 
tulit  (Syn.  diœc.  Ju!>linopolitaaa,  aflJI722,  sessioji.  ' 
II;»!,  cap.17,  coostiu). 


M70 
S. VIII.  Nous  connaissons  un  troisième  sy- 
node du  même  diocèse,  aussi  positif  qae  les 
deux  précédents.  Dans  un  discours  an  clergé, 
l'évéque,  après  avoir  dit  qu'il  a  pris  les  con- 
seils de  plusieurs  personnes  recommandables 
par  leur  douceur  et  leur  modération,  et  qui 
ont  bien  mérité  de  la  discipline  ecclésiasti- 
que ;  qu'il  a  demandé  aussi  au  chapitre  de  sa 
cathédrale ,  supérieur  à  tons  éloges  par  sa 
prudence,  la  gravité  de  ses  mœurs,  son  atta- 
chement et  sa  déférence  pour  son  évêque,  un 
consentement  qui  n'était  pas  nécessaire, 
ajoute  :  Oubliant  en  quelque  sorte  notre  titre 
de  légisJateur,  nous  voulons  seulement  être 
Père  et  être  reconnus  tel.  Nous  n'avons  été 
occtipé  qu'à  tout  faire  dans  la  charité.  Ainsi 
qnoiqu'aucuné  loi,  aucune  coutume  ne  nous 
astreigne  à  requérir  l'approbation  du  clergé 
comme  nous  le  garantit,  entre  autres  exem- 
ples, la  suprême  congrégation  du  concile  en- 
vers Laurent  Prioli,  patriarche  de  Venise, 
prêta  célébrer, en  1592, son  premier  synode; 
néanmoins,  afin  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui 
peut  vous  faire  reconnaître  notre  douceur, 
désirant  la  concorde  unanime,  faisant  le  plus 

»,«-«!  ».o . .!„  maiière  du  jugement  com- 

.  ferons  nn  plaisir  de  vous 

demander  ce  que  vous  autez  pensé  des  sta- 
tuts qui  vont  être  promiilgués  :  pourvu  que 
cette  condescendance  ne  porte  aucun  préju- 
dice à  notre  droit  et  à  celui  de  nos  succes- 
seurs(l).  Si  l'opinion  universelle  eât  été  que 
l'évuique  est  tenu  d'avoir  le  consentement  du 
clergé  pour  les  staluU  ;  si  c'eût  été  l'usage 
constant  que  l'évéque  ne  fit  rien  sans  ce 
consentement,  l'évéque  de  Capo-d'Istria  au- 
rait-il osé  dire  qu'il  n'était  tenu  ni  par  aucune 
loi,  ni  par  aucun  nsage  à  le  demander?  Au- 
raii-il  eu  le  front  de  dire  qu'il  voulait  bien 
par  bonté  le  requérir,  mais  à  condition  de  ne 
pas  nuire  à  son  droit  ?  Qu'on  imagine  l'effet 
que  produiraient  de  telles  expressions  dans 
une  assemblée  qui  serait  persuadée  de  son 
droit  à  délibérer  et  à  concourir  aux  décisions 
avec  son  président.  De  ce  que  l'évéque  a 
avancé  aussi  affirmativement  ces  maximes, 
c'est  déjà  une  preuve  que  leur  vérité  était 
reconnue  de  l'assemblée  à  laquelle  il  par- 

(1)  Plnriuro  virorum  de  ecclesiastica  disciplina  op- 
ume  quidem  meritonim,  sed  et  qnibos  comiias  et 
teroperantia  estcordi,  consiliura  adbibuimus.  Catbe- 
dralis nostrae  capiiuli;  prudeniia ,  morum  gravitate 
in  nos  benevoleniiaatqueobservantia  nunquam  satis 
laudandi,  etiam  baud  necessarium  consensum  expc- 
tivimus.  Legislaioris  Domen  quasi  oUiviscentes,  Fa- 
t<em  solammodo  nos  esse  atqaeagoosd  curamus 
Demum  ut  orania  in  cbarilate  àerini  solliciti  fuimns'. 
Porro  hcet  nulla  lege,  nullaque  teneamur  consueiii- 
dine,  «cuti,  ut  pleraquealia  omitumns  exempta . 
Laurentiiun  Pnolum*Veneluro  pau^archam ,  primam 
suam  synodum  aaiiol582celebraturumsupremacon- 
cihi  congre^aUodenonrequireoda  cleri  approbatione 
tulum  reddidil  ;  attamen  ne  a  nobis  vel  minimum  iie- 
gligaïur  quod  comiuiem  nostram  sapiat  ac  redoleat. 
luianimem  concordiam  nimium  exopuoies,  commune 
ui  bac  re  judicium  pinrimi  facientes,  scquoalacrique 
anuno  quid  de  legibus  mox  promulgandis  seniieriiis. 
dum  modonosirum  snccessorumque  nostrorumjus 
per  hoc  nullatenus  adimi  inielligauir,  a  vobis  requi-  • 
remus  (Syn.  diœc.  Justinopoliuuia ,  an.  1779.:  orali* 
episc.;  Acta  syuodi,  sessio  i). 
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lait  :  «t  celte  prcnre  est  érigée  ea  démons- 
tration par  la  non-réclamation  de  celle  as- 
•emblée,  si  intéressée  à  s'élerer  contre  l'as- 
lerlioD,  si  elle  l'avait  regardée  comme  fausse. 

On  a  pu  remarquer,  dans  lu  texte  du  dis- 
cours que  nous  venons  de  citer,  l'expression  : 
la  suprême  congrégation  du  concile.  Je  de- 
mande si  c'est  lÀ  une  marque  du  peu  de  cas 
qu'on  fait  de  celte  congrégation;  si  c'est  une 
preuve  que  ses  réponses  ne  sont  regardées 
tout  au  plus  que  comme  des  avis  de  juriscon- 
sultes. 

XIX.  Les  synodes  dont  nous  venons  de 
parler  paraissent  n'avoir  pas  été  connus  de 
M.  Maullrot  :  car  il  n'en  dit  pas  un  mot. 
Mais  il  cite  avec  conriance  un  synode,  tenu  à 
Naples,  par  te  cardinal Cantelmo,  archevêque 
celle  ville  en  169!»  (1).  Voyons  s'il  est  aussi 
favorable  à  son  système  qu'il  le  prétend.  On 
a  demandé  aux  assistants  si  les  choses  qui 
venaient  d'être  jusque-là  décrétées,  ordon- 
nées et  statuéeA,  leur  plaisaient.  Ils  ont  ré- 
pondu :  P/acefl<  (2).  Observons,  avant  de  pas- 
ser outre,  cette  interrogation.  On  ne  parle 
pas  de  choses  proposées  à  la  délibération, 
de  statuts  qui  ne  soieiit  encore  qu'un  projet 
et  que  les  suflTrages  du  clergé  doivent  élever 
à  l'état  de  règlements.  On  demande  ce  que 
les  assistants  pensent  des  choses  déjà  décer- 
nées el  staluées  :  Quœ  hactenut  décréta,  ordi- 
nata,  el  contlituta  $unl.  Je  demande  si  jamais 
un  président  d'assemblée  a  employé  une  telle 
formule  pour  mettre  une  matière  en  délibé- 
ration. Je  demande  ce  qu'on  répondrait  à  un 
premier  président  qui  proposerait  en  celte 
lorme  au  parlement  de  donner  ses  suffrage* 
sur  an  projet  d'arrêté.  Mais,  au  contraire,  ea 
supposant  dans  l'évéque  le  pouvoir  de  faire 
ie«  statuts,  et  le  désir  d'avoir  les  observa- 
tions des  membres  du  synode,  cette  formule 
est  très-raisonnable.  Il  a  fait  des  conslitu- 
tiona,  il  vient  de  les  publier.  Cependant  s'il 
y  a  des  réflexions  à  faire,  des  objections  à 
proposer,  il  est  disposé  à  les  entendre,  à 
avoir  égard  à  celles  qui  seront  raisonnables, 
el  à  faire  sur-le-champ  à  ses  statuts  les  mo- 
diGcalions  el  changements  qui  seront  utiles. 
Mais  suivons  le  procès-verbal  du  synode. 
Celle  demande,  esl-il  ajouté,  a  été  faite  par 
surabondance,  et  non  par  nécessité,  puisque 
le  consentement  ou  l'approbation  du  clergé 
n'est  pas  requis  pour  les  décrets  synodaux , 
comme  le  portent  divers  décrets  de  la  sacrée 
congrégation  du  concile  (3).  A  une  déclara- 
tion aussi  formelle,  voici  ce  que  répond 
M.  Maultrot  :  On  peut  se  convaincre,  dont 

(1)  Voy.ladisciMskm  relative  aa  synode  de  Naples, 
do  l'an  1694.  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode, 
t.  n.  p.  14l>  ei  suiv. 

(2)  Placenme  vebis  DD.  canonici,  abbales,  archi- 
presbyieri,  reciores,  curati,  ac  tou  synodus,  qax 
nactenus  décréta,  ordinaia,  et  consiimu  suiil.  Re- 
spondertint:  Placent  (lbid.,pag.  147). 

(3)  Haec  synodi  inlerrogaiio  peracta  fuit  ad  exabe- 
ramum  tantum,  non  quidem  ut  nececse  fueril,  cleri 
entin  consensus  aut  approbatio  circa  synodalia  décré- 
ta minime  reqairebaïur,  juita  décréta  saerae  eongre- 

.gationisconcilii,  %7  aprilisl592inVenelo,  et  Oriolen. 

.27  mardi  1632,  ad  14  et  15,  ac  in  Fulginat.,^6  feb. 

1639  (Ibid;. 


d'autret  ouvrages,  du  peu  d^autorili  dtt  dé- 
crets de  cette  congrégation,  mime  en  Italie,  et 
particulièrement  des  décrets  dont  il  s'agit.  On 
est  autorisé  à  croire  que  quelque  officier  eu 
cardinal,  pour  faire  le  bon  valet,  aura  glissé 
cette  mention  dans  les  actes,  sans  sa  partiei- 
pation;  autrement  il  serait  en  contradielion 

avec  lui-même Insérer  furtivement,  dtms 

un  procès-verbal  secret,  que  cela  a  été  fait  sans 
nécessité  et  par  surabondance  de  droit,  c'est 
une  espèce  de  ruse  assez  semblable  aux  restric" 
tions  mentales  des  jésuites.  Quoi  I  un  procès- 
verbal  imprimé,  répandu  non-seulement  dans 
le  diocèse  de  Naples,  mais  partout,  au  point 
que  M.  Maultrot  en  a  en  connaissance  a  Pa- 
ris, est  une  pièce  secrète  1  11  faut  être  bien 
dénué  de  raisons,  pour  être  réduit  à  en  don- 
ner une  pareille.  Est-il  possible  d'imaginer 
qu'à  la  face  de  tout  le  clergé  de  la  ville  et  du 
diocèse  de  Naples,  un  officier  de  rarcherécbé 
ail  été  assez  dépourvu  tout  à  la  fois  et  de  pu- 
deur et  de  sens,  pour  insérer  dans  le  procès- 
verbal  une  telle  déclaration,  si  elle  n'eût 
pas  été  faite  dans  le  synode  même  ?  Comment 
peut-on  dire,  en  même  temps,  et  que  c'est 
pour  faire  le  bon  valet  vis-à-vis  du  cardinal, 
que  cet  olGcier  a  glissé  la  mention  dans  le 
procès-verbal,  et  qu'il  l'a  fait  sans  la  parli- 
cipalion  du  cardinal?  Si  c'eût  été  un  principe 
reçu  à  Naples,  comme  nos  adversaires  pré- 
tendent qu'il  l'est  dans  toute  la  catholicité, 
que  les  prêtres  ont,  au  synode,  le  suffrage  dé- 
libératif  sur  les  slaluls,  et  le  clergé  entier  et 
l'évéque  lui-même  se  seraient  élevés  contre 
le  téméraire  qui  aurait  eu  l'audace  et  ta  t>as- 
sesse  de  commettre  une  telle  fausseté. 

XX.  M.  Maultrot  fonde  son  assertion,  que 
le  cardinal  se  serait  contredit  lui-mérae,  en 
approuvant  la  mention  insérée  au  proc^ 
verbal,  sur  les  expressions  du  mandenoent 
d'indiction  et  du  discours  an  synode.  Exami- 
nons si  celle  contradiction  est  récHe. 

Dans  te  mandement  d'indiction,  le  cardinal 
voulant  obéir  d  l'institution  des  apôtres  et  au 
décret  du  concile  de  Trente,  et  suivre  l'exemple 
des  bergers  qui  conféraient  entre  eux  pour 
trouver  J.-C,  qui  venait  de  naître,  il  a  assem- 
blé, dans  le  synode  diocésain,  les  principaux 
ministres  de  l'Eglise,  tous  les  pasteurs  des 
dmei  qui  sont  appelés  à  partager  avec  lui  la 
sollicitude  pastorale  {i).  Le  début  n'annonre 
paSf  poursuit  M.  Maullrot,  que  les  constitu- 
tions synodales  doivent  être  faites  par  le  car- 
dinal seul,  sans  le  concoure  de  son  clergé.  Ce 
n'était  pas  la  conduite  des  apôtres.  Plusieurs 
décisions  du  concile  de  Trente  supposent  ma- 
nifestement le  contraire.  Ce  début  n'annonce 
pas  non  pins  que  le  clergé  doive  concourir 
aux  constitutions  synodales  par  des  suffrages 
délibératifs.  Les  expressions  sont  tout  aussi 
exactes,  en  supposant  que  le  cardinal  désire 
simplement  conférer  avec  les  prêtres.  Que 

(1)  Iddrco  aposlolieis  insliiutis,  ac  sacrosancti 
concnti  Tridentiiii  sandionibus  inorem  ^renies , 
exeraplo  pastorum  qui  loqnebantur  ad  invicen*  «t 
Christum  naium  Invenirehl,  primarios  EceleiiiÔB^ 
ministros,  aniroaiumque  pasiores,  qui  in  parieÉ^Mi^ 
licitudinis  vocatl  snot,  iii  dioecesana  synùdo  congre- 
fare  siatuimus  (loid.,pag.  HH). 
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Ton  cesse  de  bous  parler  de  la  pratique  des 
apôtres ,  ou  qu'on  nous  cite  des  synodes  où 
ils  aient  délioeré  avec  le  second  ordre.  Quant 
au  concile  de  Trente ,  nous  avons  examiné 
ailleurs  ses  décrels,  et  montré  qu'il  ne  pres- 
crit pas  la  délibération  sur  les  statuts  (1). 

EcotUons,  dit  encore  M.  Manltrot,  le  car- 
dinal dans  Vexhortation  lynodcUe.  La  trù- 
sage  et  tris-taliUaire  ordonnance  de  VEglitey 
fondée  ntr  la  tradition  det  ap6tre$  et  les  dé- 
crets des  conciles  œdÊméniques,  notamment 
edm  de  Trente,  a  réuni  en  ce  lieu  les  prinei- 
ptma  administrateurs  de  cette  église,  que  je 
«M  fais  tm  plaisir  d'appeler,  empruntant  les 
termes  de  S.  Paul,  ma  joie  et  ma  cou- 
ronne, etc.  (2).5t  c'est  la  loi  de  F  Eglise  qui  a 
établi  Us  synodes,  U  faut  en  tnontrer  une  d'a- 
près laquelle  l'évébue  doive  y  ordonner  seul. 


tes  statuts  synodaux  n'étaient  point  l  ouvrage 
du  synode,  mais  de  l'évé^  seul. 

Et  moi  je  demanderai  j  avec  bien  pins  de 
raison,  quelle  est  la  loi  ecclésiastique  qui 
ordonne  que  les  statuts  synodaux  soient  faits, 
conjointement  et  à  la  pluralité  des  roix,  par 
l'éTé<(ae  et  le  clergé.  J'ai  montré  plus  haut, 
par  divers  raisonnements,  que  c'éUit  i  nos 
adversaires  A  rapporter  des  lois  qui  attri- 
buent au  second  onlre  le  suffrage  délibératif  ; 
«t  non  pas  à  nous  A  citer  des  canons  qui  l'en 
privent.  J'ai  prouvé,  par  les  propres  aveux 
d«  M.  Manltrot  et  son  prédécesseur  Gibert, 
qa'iis  sont  dans  l'impuissance  de  citer  au- 
cune loi  ecclésiastique  favorable  à  leur  sys- 
lème.  Enfin  j'ai  montré  que,  tandis  que  les 
patrons  de  la  démocratie  ecclésiastique  sont 
dépourvus  des  autorités  qu'ils  devraient  allé- 
guer, nous  qui  ne  serions  pas  tenus  d'en 
produire,  nouft  en  rapportons  une  multitude 
qui  établissent  victorieusement  le  droit  épi- 
•copal  (3).  Toutes  ces  démonstrations,  aux- 
quelles il  est  inutile  de  revenir,  répondent 
sarabondamment  an  raisonnement  que  fait 
ici  M.  Maultrot.  il  insiste  sur  ce  que  le  car- 
dinal Carteimo  appelle  les  prêtres  les  princi- 
paux administrateurs  de  l'Eglise,  les  pas- 
teurs des  Ames,  qui  partagent  la  sollicitude 
pastorale  ;  sur  ce  que  l'on  a  demandé,  dans 
ce  synode,  l'approbation  du  clergé,  qu'il  ap- 
pelle le  consentement  aux  statuts;  sur  ce 
que  le  concile  de  BAIe  met  les  synodes  au 
rang  des  ooncUes  ;  sur  ce  que  celui  de  Trente 
exige  le  consentement  du  synode  an  choix 
des  juges  délégués;  et  sur  ce  qu'il  a  été  effec- 

(1)  T.  ci-de8sns,  cbap.  1,  n.  S6. 

(2)  SapieiUissimaet  saluberrima  Ecclesix  inslitutio, 
apotiolicatnHiilione,  et  sacrosanctis  cecumenicis  con- 
ciliis,  prssertim  Trideiilino,  enixe  commendaia , 
pnettaBliores  bujus  pneclarissiaue  ecdesiie  adiiii- 
nistros  (quos  voce  divi  Pauli,  faudiuin  roeum  et  co- 
rona  niea.a|>pellare  geuio)  In  lue  dicBcesana  synodo, 
MMCio  aiBanie  Spiritu ,  eoegit,  w  unosquisque  Dos- 
Irwii  ia  vinea  Dainini  laboranlium  cœlesii  Palrifami- 
lia  eoncrediue  villicatioitis  reddere  valeal  raiionem 
(le  Droit  des  prëires  dan*  le  synode,  pag.  148). 

(3)  V.  ci-dessus,  préliminaires,  ciiMp.  m,  n.  9 et 
SUIT.  Y.  aussi  le  cliap.  1  relatif  à  ce  que  prescrivent 
les  conciles,  pamm. 

Dl  LA  LCZRUU.  y. 


tivement  demandé  dans  celui-ci.  Nous  avons 
répondu  à  la  plupart  de  ces  difficultés,  et 
nous  répondrons  au  reste  de  manière  A  n'a- 
voir pas  A  nous  en  occuper  ici, 

XXI.  Au  synode  dePellri.de  l'an  1760,  un 
chanoine  de  la  cathédrale ,  prononçant  un 
sermon,  rend  grAces  A  l'évéque,  au  nom  de 
l'assemblée,  de  ce  qu'ayant  en  lui  seul  le  su- 
prême pouvoir  de  faire  des  lois,  il  a  daigné, 
non-seulement  écouter  avec  patience,  mais 
même  recevoir  avec  bonté  les  conseils  des 
assistants  (1).  M.  Manltrot  dira  sans  dou- 
te encore  que  c'est  un  valet  qui  veut  faire  sa 
cour  A  son  maître.  Avec  des  réponses  pa- 
reilles, il  est  aisé  de  se  tirer  de  toutes  les  dif- 
ficultés. Mais  un  valet  oserait-il ,  A  la  face 
de  tant  de  personnes  intéressées  à  le  démen- 
tir, faire  ainsi  sa  cour  A  leurs  dépens  ?■ 
ne  serait-il  pas  aussilâl  désavoué,  contre- 
dit par  ceux  au  nom  desquels  il  se  serait 
aussi  imprudemment  avisé  de  parler?  Si  l'on 
traite  de  valet  cet  orateur ,  il  faut  dire  que 
tout  le  synode  était  composé  de  valets,  qui 
tous  ont  eu  la  bassesse  de  ratifier,  par  leur 
silence,  ce  <)ni  était  dit  en  leur  nom. 

XXII.  VoilA  dix  synodes,  et  s'il  nous  avait 
été  possible  d'en  recueillir  une  plus  grande 
quantité ,  nous  en  produirions  sûrement  en- 
core d'autres  où ,  comme  dans  ceux-ci,  le 
droit  des  évéques  de  faire  les  statuts  ,  en 
synode ,  sans  avoir  besoin  du  consentement 
du  second  ordre,  serait  exprimé.  One  nos  ad- 
versaires en  rapportent  donc,  de  leur  côté, 
d'autres  où  il  soit  aussi  positivement  mis  en 
principe,  que  les  statuts  synodaux  n'ont  de 
force  que  lorsqu'ils  sont  mnnis  du  consen- 
tement du  clergé.  Mais  ils  sont  dans  l'impos- 
sibilité d'en  produire  un  seul  (2).  Ils  s'effor- 
cent de  déduire  cette  assertion  de.  plusieurs 
synodes,  parla  voie  du  raisonnement.  Mais 
ils  ne  citent  aucun  synode  on  leur  maxime 
sur  le  prétendu  droit  du  second  ordre  soit 
formellement  et  nettement  posée  ,  tandis  quu 
nons  en  rapportons  plusieurs  où  le  droit 
épiscopal  est  si  clairement  mis  en  principe, 
qu'on  ne  tente  pas  même  de  nier  ce  fait.  Ge- 

Kndanl  si  le  second  ordre  croyait  avoir  ef- 
:tiv0menl  droit  au  suffrage  délibératif,  d'une 
part,  il  aurait  été  pour  lui  du  plus  grand  inté- 
rêt de  le  constater;  de  l'antre,  étant  aussi  nom* 
brenx  qu'il  est,  il  l'aurait  pu  facilement.  Il 
eût  certainement  trouvé  au  moins  quelques 
évêques  qui  s'y  fussent  prêtés,  si  son  droit 
eût  été  reconnu,  comme  on  le  prétend.  Le 

(1)  Qa»  com  iu  sini,  pnesoi  illastrissime  ae  reve- 
rendissime,  gralias  quam  mazinias  singularibus  ver- 
Us  agimus,  et  majores  in  dies  babebimus,  oui  cum 
pênes  le  unum  sil  siumna  illa  coiidendamm  legum 
auciorilas,  consilia  quoque  noaira,  nednro  aodire  pa> 
tienier,  sed  bénigne  quoqae  snsdpere  non  es  dedigna. 
tus  (Syn.  dicee.  FellrisMis,  an.  1760,  Oralio  Joan. 
Joseph  Cuinani  canonici,  iiillio  synodi). 

(S)  On  sent  que  nous  neparlonaiei.nido  synode  de 
Pisioie  de  l'an  ,  aolenneliement  flétri  par  lesaint- 
père,  ni  de  oeox  qui  ont  pu  éve  tenus  <nns  l'Eglfoe 
Bcbianalique,  et  séparée  de  la  coamunion  du  lain^ 
siège,  que  lea  jansénistes  ont  élevée  en  HoUaiide ,  ni 
enlln  dis  ceux  qui  auraient  été  tenus  «n  France  par 
des  évèc|ues  appelants ,  et  dou'.  les  eoneniis  de  f^ 
glise  se  sont  efforcés  de  se  faire  des  titres. 

(Cinquante-trois.) 
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tHence  oit;vcrset  de  (oas  les  synodes  sm  ce 
prélenda  droit  <^l  uhe  première  prcof  e  très- 
forte  conire  sa  rérâ'aë  ;  et  quand  on  y  joint 
la  déclaration  positive,  faite  dans  plusieurs 
synodes,  et  jamais  contredite  dans  aucun, 

Sue  te  clergé  du  second  ordre  n'a  pas  ce 
roit,  cette  preuve  devient  une  démonstra- 
tion irrésistible.  Ajoutons  encore  une  autre 
observatiot),  qniia  forMOe.  La  non  réclama- 
tion dn  second  ordre,  malgré  l'intérêt  qu'il  y 
aarait  eu,  contre  ces  déclarations  si  positives 
da  droit  épiscopal,  montra,  comme  nous 
l'âfons  d{t,'son  acqoiescement,  et  prouve  que 
ces  déclarations  étaient  cobrormcs  à  la  doc- 
trine de  toQt  le  diocèse,  mais  elle  montre  aussi 
quelle  était  l'opinion  des  diocèses  voisins.  Il 
est  impossible  d'imaginer  que  sor  ce  point  il 
y  eût  une  discipline  particulière  à  un  dio- 
cèse, qui  ne  f&t  pas  celle  des  diocèses  envi- 
ronnants. Si  dans  les  diocèses  voisins  de 
cénx  oàont  défaites  ces  déclarations  si  so- 
lennelles et  si  claires,  l'opinion  y  eût  été  con- 
traire, si  on  y  eût  cru  que  le  second  ordre  a 
droit  de  délibérer  dans  le  synode,  les  prêtres 
de  ces  diocèses  aaraicnt  communique  leurs 
sentiments  à  qnciques-uns  de  leurs  voisins  ; 
et  il  en  serait  nécessairement  résulté  quel- 
que opposition,  quelque  contestation,  relati- 
vement aux  déclaralionjs.  Ainsi ,  quoique 
noBS  ne  connaissions  de  déclarations  de  ce 
genre  que  dans  les  synodes  d'un  certain 
nombre  de  diocèses,  nous  pouvons  justement 
en  iniferer  que  c'est  une  doctrine  générale. 

XXIII.  Une  autre  conséquence  résulte  en* 
core  de  ces  déclarations,  que  le  consente- 
ment du  clergé  n'est  pas  nécessaire  à  l'évé- 
qne  ponr  faire  les  statuts  ;  c'est  que  les  déci- 
sions de  la  congrégation  des  cardinaux  inter- 
prètes du  concile,  qui  attribuent  aux  évêques 
le  pouvoir  de  faire  les  statuts ,  sans  avoir 
besoin  de  ce  consentement,  sont  respectées, 
adoptées,  exécutées  ;  et  que  l'assertion  de 
nos  adversaires,  que  l'on  n'en  fait  aucun  cas, 
même  en  Italie,  est  de  tonte  fausseté. 

XXIV. Enfin,  une  dernière  conséquence 
est  que  les  expressions  du  pontifical  romain, 

ÎueM.  Mauitrot  cite  si  souvent,  et  avec  tant 
'emphase,  comme  tranchantes  et  décisives 
en  fbveor  de  sa  canse,  sont  entendues  dans 
le  sens  que  nous  avons  expliqué.  Le  ponti- 
fical romain  jouH,  surtout  en  Italie ,  de  la 
plus  haute  considération.  Il  était  parfaite- 
ment connu  et  souverainement  respecté,  tant 
des  évéqaes  iqne  du  clergé  des  diocèses  où 
se  sont  tenus  les  synodes  que  nous  venons 
de  rapporter.  Et  cependant  le  principe,  que 
la  délibération  synodale  n'est  pas  nécessaire 
aux  statuts,  a  été  positivement  établi  ,  et 
universellement  reconnu  dans  ces  synodes: 
donc  on  v  était  persuadé  que  le  pontifical 
romain  a  ordonne  pas  cdte délibération. 

CHAPITRE  XII. 

Preuve  du  droit  dt$  évéques  de  fhire  m  tynode 
lit  statuts,  $euit  et  san$  délibérer  avec  le 
clergé,  tirée  du  consentement  universel. 

I.  Le  consentement  unanime  de  tous  les 
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doctedrs  forme,  dans  les  mafflères  èddësîas- 
liiques,  une  autorité  du  pins  grand  jtoids. 
Quand  ils  «ont  partagés,  on  peut  sans  dovte 
prendre  entre  eux  le  parti  qne  l'on  joçe  le 
plus  fondé  en  raison  ;  et  «b  n'est  pas  obligé 
de  suivre  le  plas  grand  nombre.  Mais  quand 
ils  sont  tous  d'accord,  il  y  aurait  une  extrême 
témérité  à  s'écarter  de  leur  «nseigReraevt  ; 
parce  que  leur  enseignement  montre  qaiA 
est  celui  de  rEglise  entière.  On  dos  fotide- 
ments  irréfragables  de  la  doctrine  de  relise,  • 
est  sa  tradition  ;  el  une  des  sources  de  -cette  ■ 
tradition,  Irs  écrits  des  docteurs  :  c'est-^-tfire 
des  saints  Pères  dans  lès  premiers  stèdes, 
et  des  théologiens  dans  les  siècles  suivants. 
L'opinion  dHin  théologien ,  qu^ae  grare 
qn'il  soit,  ne  forme  pas  une  preuve  cétoine. 
Et  on  peut  dire  la  même  cEose  de  l'opinitHi 
particulière  d'un  saint  Père,  quelque  respect 
qui  lui  soit  dû.  Mais  l'opinion  générale  de 
Ions  les  théologiens  forme  une  autorité  k  la- 
quelle on  doit  se  soumettre;  non-setilenent 
parce  que  ce  serait  une  insoutenable   pAré-  ' 
somption,  de  vouloir  faire  prévaloir  son  sen- 
timent personnel,  sur  ccini  de  tant  d'hoinmes 
éclairés  :  mais  encore  et  surtout,  parce  qu'ils 
atK'Stent  quelle  est  la  doctrine  reçue,  dans  • 
l'Eglise,  de  lenr  temps,  et  qu'il  nVsl  pas  per- 
mis dans  la  catholicité  d'innover  en  matière 
de  doctrine.  T^lle  est  l'exlrême  délicatesse 
de  l'Eglise  sor  la   pureté  de  sa  doctrine, 
qu'aussitût  qu'il  s'élève  dans  son  »f>tn  wae  - 
opinion  nonvelle,  et  qni  eoflti<arie  les  prin- 
cipes reçBS,  le  ori  de  la  foi  s'élève  contre 
l'innovation.   Les  nourelles  maximes  «ont 
examinées,  discutées^  combattaes.  hidépen^ 
dammenl  des  concilesj  des  évéques  parliott- 
liers,  du  sotiveniin   pontife  qui  les  condam- 
nent, les  facnltés  de  théologie  leseensurent, 
les  théologiens  parlicoliers  réclament  contre. 
Ainsi  lorsqu'on  voit  use  doctrine  reçue  uni- 
^'crsellement  par  tons  les  théologiens,  lors-- 
qu'elle  n'a  jamais  été  combattue, -et  qu'on  ne 
peut  citer  «ueun  docteur  qui  ait  soutenu  le 
contraire,  fl  s'ensuit  évidemment  qne  eette 
doctrine,  qui  n'a  jamais  éprouvé  de  centra- 
diction,  est  et  a  toujours  été  ladeotrine  de 
lEeUse. 

II.  GeUeTérité,  certaine  en  elle-même,  de- 
vient bien  plus  évidente  encore,  qnand  ou 
Tactique  à  la  qurstion  que  nous  traitons.  H 
s'agit  du  droit  d'un  ordre  entier  de  la  faiérar- 
cbie,  et  d'un  droit  bien  précieux.  H  B'sgit  de 
savoir  si  les  prêlns  sont  appelés  au  SYnode, 
pour  faire  des  lois,  ou  pour  en  recevoir.  Sïl- 
y  a  jamais  en  deux  opiiHons  sur  ««^  snioti  el- 
les ont  dû  nécessairement  être  agiioës,  et 
l'être  avec  toute  la  chaleur  que  donne  an 
grand  intérêt.  Il  est  impossible  d'imagirfet 
que  tous  les  prêtres  de  l'Eglise  catluîliqaB; 
aient  laissé  tranquillement  avancer  que  dans 
la  confection  des  règlements  qui  doivent  les 
gouverner,  ils  n'ont  point  une  part  active, 
3'ils  étaient  pprsuadés  qu'ils  y  avaient  de  droit 
divin  le  suffrage  délibératif,  et  que  chacun 
d'eux  y  avait  la  même  part  qne  son  évéqilt. 
Il  est  impossible  de  supposer  qu'aucunjnem^ 
bre  du  second  ordre  ne  se  fût  élevé  contre 
notre  doctrine,  si  tous,  ou  même  sci^eocieji^ 
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8i'4|setqiMt*4!insde»  membresdu  secMd  ordre 
eussent  peasé  qu'olie  lésait  tout  le  second 
ordT«.  do'eUfe  le  dépouillait  de  soo  pouToir, 
qn'dle  le  rabaissait.  Sur  use  quealiou  de  ce 
genre,  non-seulemenl  l'intérêt  de  La  vérité 
Aoniitisbsciiè  des  écriv^ainsoowme  sur  toutes 
Im  atttrrs  ;  mais  l'intérêt  personnel  1rs  Du- 
rait i>ien  virement  animés.  Si  la  {>rélcnUQa 
qo'«n  élèf «  en  favie>ur  du  second  ordre  n'a 
point  été  soutenue,  tandis  que  la  doctrine 
ooolrdine  a  élé  mise  «n  avant,  il  est  évident 
qtn  le  second  ordre  |ui-n)éml?  n'a  pas  eu 
oette  f rétention,  et  que  jamais  il  n'^  cru 
pan4a«er  le  poRvoir  de  X«uce  les  statuts  sy- 
nodaux. 

III.  Je  dis  que  j  imais  il  ne  l'a  cru;  car  il 
fîMit  ^eore  observer  que  -c'est  li  «n  des 
peints  sur  lesquels  la  croyance  a  pu  le  moins 
varier  dans  l'Eglise.  L  opinion  sur  -notre 
(fuoslion  a  toujours  dû  être  .fixée  positive- 
raeut;|>arce  que  ce  n'était  pas  seulement 
une  question  spéculative,  niais  qu'elle  était 
perpdtneUvment  réduite  en  pratique.  De  l'opi- 
nim  formée  sur  ce  sqjet  il  résuilail  néces- 
satrcoienl,  «u  que  les  prêtres  délibéraient 
dans  tons  les  syniides,  ou  qu'Us  recevaient, 
dans4ous,  les  statuts  donnés  mt  leur  évéque. 
Il  ne  puov«it  pas  s  avoir  d  îoccrliludes,  de 
doutes  sur  on  pouvoir  qui  élaft  coolinuelle- 
mcftt  emercé.  Le  tait  était  lamaniféstationcon- 
slamntent  renouvelée  do  droit.  Ainsi ,  pour 
qoe  sor  notre  question  il  j  eût'eu  nu  chan- 
gement, il  aurait  fallu  dune  opinion  bien 
clairement,  bien  onivcrsellemen't  adoptée, 
passer  à  l'opinion  contraire  aussi  cbiire, 
wissi  positive.  Le  passage  n'ii  pas  pu  se  faire 
par  une  confusion  d'idées,,par  des  altérations 
apportées  aux  anciens  principes, par  des  mo- 
difications mises  successivement  aux  maxi- 
mes précédemment  reçues.  Mais  un  change- 
ment brusque  d'une  opinion  bien  prononcée, 
à  l'opinion  contradictoire  prononcée  aussi 
fortement,  n'a  pas  pu  se  faire  .sans  qu'il jr 
ait  eu  des  oppositions,  des  rérlamalions.  Et 
il  aurait  dû  y  en  avoir  de  plus  fortes,  de  plus 
violentes  que  -sur  aucune  autre  mAtiere  ; 
parce  que  le  changement  aurait  blessé  non- 
seulement  les  opinions,  mais  aussi  les  pré- 
tentions ;  et  qu'au  motif  de  soutenir  sa  per- 
èQOsion  se  serait  joint  celui  de  défendre  son 
intérêt.  Concluions  que  si  on  voit  d'un  calé 
le  droit  des  évéqnes  de  faire  seuls  les  statuts 
dans  le  synode,  établi  par  tous  les  auteurs 
qui  ont  traité  celte  matière  ;  et  si  de  l'autre 
icàlé  on  ne  voit  aucun  docteur  qui  soutienne 
que  le  second  ordre  a,  dans  les  synodes,  le 
droit  de  délibérer  sur  les  statuts,  notre  doc- 
Jtriae  est  celle  de  toute  l'Eglise,  et  celle  de 
tous  les  siècles  de  l'Eglise.  Il  ne  nous  reste 
donc  plus  qn'à  prouver  le  fait,  et  à  'montrer 
que  l'unaninrité  des  docteurs  fait  résider  la 
plénitude  du,pouvOir  de  faire  les  constitutions 
dans  le  synode,  dans  l'évêqne  seul,  et  sans 
partage  avec  le  second  ordre  ;  et  que  le  sys- 
tème opposé  n'est  muni  du  suffrage  d'aucun 
auteur  avoué  dans  l'Eglise. 

IV.  Car  je  ne  regarde  point  comme  avoués 
■dans  rfglise,  et  l'Eglise  n'avoue  point  quel- 
ques écrivains  de  ces  derniers  temps,  qui  ont 


employé  low  plume  à  la-dé£ense  d'un  .parti 
condamné ipar  l'Eglise,  les  Drapier,  les  Le- 
gros,  les  Travers,  dont  les  écrits  ont  été  for- 
tement réfutés,  et  justement  censurés.  Au 
resttCj  pour  prévenir  toute  diOlculié  sur  le 
témoignage  de  ces  écrivains,  reportons-nous 
au  temps  qui  les  a  immédiatement  précédés. 
Les  principes  sur  notre  question  ne  dépen- 
dent pasd'un  temps  ou  d'un  autre.  Ccqui  était 
vrai,  il  y  a  un  siècle,  l'est  encore  aujourd'hui. 
Les  droits  rcspeclirs  des  évoques  et  des  prêtres 
dans  les  synodes,  élaicnt  les  mêmes  avant  les 
condamnations  du  jansénisme  qu'ils  sont  ac- 
tuellement. Ce  qui,  avant  l'intérêt  qn'ont  eu 
les  novateurs  de  .le  contester,  était  reconnu 
unanimement  comme  In  doctrine  de  l'Eglise, 
éiait  véritablement  sa  doctrine,  et  l'est  par 
conséquent  encore  à  présent.  Je  dis  dimc 
avec  confiance,  antérieurement  à  ce  siècle, 
on  ne  trouve  pas  un  seul  auteur  qui  ait  son- 
tenu  1c  système  de  la  délibération  en  commun 
entre  les  évêques  et  les  prêtres,  sur  les  sta- 
tuts synodaux  :  eX  au  contraire  ceux  qui  ont 
parlé  de  i'nutorilé  à  qui  il  appartient  de  faire 
des  consUlulioHS  en  synode,  ont  tous,  snns 
exception,  attribué  ce  pouvoir  aux  évéques 
seuls.  Donc,  â  cette  époque,  ce  pouvoir  était 
universellement  reconnu  appartenir  aux  évé- 

3uea  absolument  et  exclusivement.  Donc, 
ans  tous  les  siècles  de  l'Eglise,  il  a  été  reçu 
que  c'est  à  eux  seuls  que  ce  pouvoir  a  éié 
donné.  Donc  c'est  eux  seuls  qui  en  sont  re- 
vêtus. 

V.  La  preuve  du  fait,  qu'arant  la  condam- 
nation du  jansénisme  il  n'était  Tcnn  d<tns 
l'cspi'it  d'aucun  écrivain  ecclésiastique  d'at- 
tribuer aux  prêtres  le  suffrage  délibérallf 
dans  les  synodes,  et  de  les  associer  aux  évê- 
ques,  pour  la  confection  des  statuts  syno- 
daux ,  se  (ire  du  silence  de  nos  adversaires, 
ei  de  l'impuissance  où  ils  sont  d'en  citer  on 
seul.  Entre  toutes  les  opinions  déraisonna- 
bles, que  l'esprit  de  singularité  avait  pu  en- 
fanter, celle-là  n'était  venue  dans  la  télé  do 
personne;  et  même,  depuis  que,  pour  se 
soustraire  aux  analhèmes  lancés  contre  leurs 
erreurs,  les  novateurs  modernes  ont  imaginé 
d'associer  les  prêtres  aux  évêques,  et  ont 
prétendu  que  ces  condamnations,  pour  être 
légitimes,  auraient  dû  être  faites  dans  les 
synodes,  par  voie  de  délibération,  ils  ne  peu- 
vent citer  en  faveur  de  leur  opinion  qu'un 
petit  nombre  d'écrivains  sans  aucun  nom. 
Mais  l'origine  même  et  le  principe  de  ce  sys- 
tème suffit  pour  le  décrier. 

VI.  Le  seul  auteur  de  quelque  espèce  de 
considération  que  nos  adversaires  pourraient 
prétendre  favorable  à  leur  cause,  est  le  ca- 
noniste  Giberl.  Je  pourrais  répondre  que 
cette  autorité  n'est  pas  fort  considérable  aux 
yeox  même  de  M.  Maultrot ,  et  rappeler  «a 
qu'il  en  dFK  (1).  Mais  je  me  contenterai  de 
dire  que  Gibert  n'a  pas  enseigné  formelle- 
ment qne  le  secoild  ordre  a  le  droit  de  déli- 
bérer dans  les  synodes  ;  et  j'en  ai  encore 
pour  témoin  M.  Maultrot.  Se  plaignant  avec 
amertume  de  ce  qne  Benoit  XIV  (axe  d'héré* 

(I)  Voyez  5*  dissert.,  cliap.  xvi,  ari.  1,  n.  64. 
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«le  cet  antenr,  il  dit  :  La  moindre  eotué- 
tiuenee  qui  résulte  de  ces  textes  est  que  le  se- 
cond ordre  doit  avoir  la  voix  consultative 
dans  le  synode.  Gibert  n'a  pas  prétendu  autre 
chose  :  et  pourquoi  donc  est-il  hérétique  (1)  ? 
Vn.  Je  pense  qa'il  n'est  pas  inatile  de  jos- 
tifier  Benoît  XIV  de  ce  reproche.  Dans  la  dis- 
sertation qoe  Gibert  a  Taite  sur  l'aatorité  du 
second  ordre  dans  le  synode  diocésain,  la- 
quelle forme  le  titre  XVIU  des  prolégomènes 
qu'il  a  mis  en  tète  de  son  édition  du  Droit 
canonique,  rédigé  selon  l'ordre  naturel ,  il 
n'ose  pas  établir  positivement  que  le  second 
ordre  doive  avoir  aux  synodes  le  suffra|;e  dé- 
libéralif.  Il  est  vrai  que  par  tout  ce  qu'il'dit, 
par  les  divers  raisonnements  qu'il  emploie, 
on  voit  que  c'est  probablement  là  on  il  en 
▼eut  venir  ;  et.  dans  le  fait,  M.  Manltrot  ne 
fait  Irès-soDvenl  que  présenter  les  mêmes 
ai^nments  que  Gibert,  et  en  tirer  la  consé- 
quence tranchante  de  la  voii  décisive  du  se- 
cond ordre  dans  les  synodes.  Mais  Gibert  lui- 
même  ne  va  pat  jasqu'à  cette  conséquence. 
Quand  il  se  réduit  et  quand  il  conclut,  il  met 
l'alternative  da  suffrage  délibératif  on  du 
consallatif,  et  dit  ooe  le  second  ordre  doit 
Jouir  de  l'un  oa  de  I  autre.  Mais  Benoit  XIV 
taxé  Gibert  d'hérésie,  et  l'accuse  de  vouloir 
renouveler  les  erreurs  d'Aerius  et  de  Calvin; 

(>arce  que  ce  pontife  envisage  l'esprit  dans 
e'qnel  il  a  écrit,  plus  que  les  choses  qu'il  a 
dites  »  l'ensemble  de  son  enseignement  plus 
que  ses  expressions,  les  conséquences  qai 
résultent  nécessairement  de  ses  principes 
|dus  qoe  celles  qu'il  en  tire  lui-même.  Cer- 
tainement Benoit  XIV  ne  l'aurait  pas  taxé 
d'hérésie  s'il  avait  dit  franchement  que  le 
droit  du  second  ordre  dans  les  synodes  est  de 
présenter  à  l'évéqne  des  observations,  des 
représentations,  des  objections  sur  ses  or- 
donnances. Mais  Gibert  évite  une  explica- 
tion claire  sur  le  genre  de  suffrage  qu  il  at- 
tribue au  second  ordre.  Il  n'était  pas  encore 
temps  que  le  parti  produisit  au  grand  jour 
ses  principes;  il  fallait  commencer  par  les 
envelopper,  par  les  modiOer.  La  crainte  de 
révolter  toute  l'Eglise  par -une  déclaration 
franche  et  ouverte  n'a  permis  d'abord  que 
de  présenter  une  partie  du  système.  C'est  la 
marche  ordinaire  de  l'erreur,  c'est  en  se 
masquant  qu'elle  commence  à.  se  produire; 
c'est  en  se  glissant  qu'elle  s'introduit.  Gibert 
a  (ait  le  premier  pas  ;  d'autres  écrivains  plut 
hardis  ont  été  plus  avant.  Ce  système,  qu'on 
n'avait -d'abord  annoncé  qu'avec  une  timide 
réserve,  s'est  montré  depuis  avec  audace,  et 
ett  devenu  enfln  le  titre  dont  tous  les  enne- 
mis de  la  religion  de  }.-C..  ligués  et  conjurés 
contre  elle,  athées,  déistes,  protestants,  jan- 
sénistes, se  sont  servis  pour  abattre  d'abord 
l'Eglise  gallicane,  et  pour  détruire  ensuite 
en  France  toute  religion. 

VllI.  Mais  si  nos  adversaires  sont  dans 
l'impuissance  de  produire  un  seul  auteur 
qui,  avant  leor  condamnation  par  le  pape  et 
les  evêques,  ait  soutenu  leur  principe  du  pré- 
tendu droit  du  second  ordre  de  délibérer  en 
(1)  Le  Droit  des  pitlres  dans  le  synode,  lom.  i, 


kynode,  nons  pouvons  en  citer  ^Bsietws  ^ui 
enseignent  formellement  le  contraire,  et  qai 
disent  que  c'est  aux  évêqoes  seuls  qo'ap^ar- 
tienl  le  ponvoir  de  faire  les  statuts,  saat  avoir 
besoin  dn  consentement  du  clergé. 

IX.  J'ai  rapporté  ailieart  ce  qoe  4it  Be- 
noît XIV,  dont  l'antorilé  est  si  imposaate,  et 
par  sa  vaste  érudition,  et  par  la  manière  pro- 
fonde dont  il  a  étudié  et  traité  cette  ma- 
tière (1). 

X.  Le  cardinal  Jacobatins,  dans  ton  Traité 
des  conciles ,  dit  que  les  évêqoes  appellesK 
leurs  inférieurs  au  synode ,  non  poor  y  sta- 
tuer et  juger,  mais  pour  leur  faire  eoBoaltre 
ce  qui  a  été  fait  dans  le  concile  prorisH- 
cial  (2). 

XI.  Barbosa  dit  qoe  poor  retenir  le  clergé 
dans  la  discipline  ecclésiastique,  et  peor  «op- 

E rimer  les  anus ,  il  est  permis  a  l'évéqne  de 
lire,  dans  le  synode  diocésain,  des  statals  et 
des  ordonnances ,  selon  qu'il  loi  anra  para 
être  expédient  (3). 

XII.  Suarcz,  dans  son  célèbre  Traité  des 
lois,  dit  qu'on  ne  voit  dans  aucun  droit  cette 
limitation  de  la  puissance  épiscopale,  et  qae 
cette  dépendance  du  prélat  vis-à-vis  de  ac* 

lecti< 


inférieurs  dans  la  coniéction  des  lois,  ne  *'( 
soit  point  des  principes  natureb  ;  qo'ea  éoa- 
séqoence  on  peut  dire  qoe  le  conseil  oa  le 
consentement  du  clergé,  ou  même  do  pea- 
ple,  ett  nécessaire  seulement  dans  les  cas 
marqués  par  le  droit  ;  oo  sor  les  objets  poor 
lesqoels  il  y  a  one  raison  oo  one  nécessité 
particolière  (4). 

XIII.  Vasquez  dit  que  la  poissance  de  blre 
des  lois  appartient  aux  évêques,  et  qo'elle  a 
décoolé  immédiatement  de  Dien  sur  eox; 

2noiqn'à  Quelques  égards  elle  soit  soamise 
l'autorité  du  souverain  pontife.  11  n'est  pas 
du  sentiment  de  la  Glose,  qui  prétend  que 
cette  poissance  ne  convient  à  l'évéqne  que 
dans  le  synode.  Il  ne  voit  pas  par  quel  droit 
on  pourrait  le  prouver  ;  le  droit  ordonnant 
en  général  qoe  celui  qui  n'obéira  pas  aa  dé- 
cret de  l'évêque  soit  cnaHé  de  l'église,  et  ne 
définissant  pas  si  ce  décret  doit  être  rendu 
dans  le  synode  ou  non  (5). 

M)  Viiyez  4«  dissert.  cbap.  ii,  art.  l,  n.i 

(2)  Nec  «bstat  quod  episcopi  vocant  iiiferiares  ad 
Sjnodm  «i  in  c.  deeenàmu»  18  <U,  et  diriiur  inÀ.  Car 
grave,  quia  illud  venim  esi.  non  ut  suiuanl,  vei  jwdi- 
ceiit,  sed  uieisractain  proTinciali  coneilio  iiiftinueiiinr 
(Jacobaiius,  de  conciliis,  lib  ii,  de  VocandLi  ad  con- 
ciliiiui). 

(3)  Ad  retinendiim  in  disciplina  cicrom,  vel  abosns 
tollendos ,  licitum  est  episcopo  in  dicecesaaa  synodo 
condere  stiiula  seu  onlinationes  aliquiit,  prooi  ci 
viKum  fuerii  ezpedire  (Barbus»,  de  OlUc.  et  polett. 
episc.,  part.  3,  all^.  iciii,  n.  23). 

(4)  Item  qnia  nullojureadhibeturhieelimiiaiio  p». 
tesiaiisepisco|ialis,  nec  uli»depeodentia  praelaii  a  sub- 
dilis  in  iegibus  ferendis  sequiliirex  priiici|iiis  natura- 
libiis ,  ergo  non  est  pra  generali  régula  coiistiluenda. 
Solum  ergo  dici  polesl  esse  necessariuin  cunsilium 
vel  consensum  cleri,  aut  eiiain  populi,  in  casibus  a 
jure  expressis,  vel  in  bis  rébus  qu»  specialem  raiionem 
vel  necessitateni  prs  se  léruut  (Suares,  tracu  de  Ie- 
gibus, cap.  V,  n.  S). 

(5)  Deinde  dlciiuus  potestaiem  cendendi  leges  csw 
pênes  episcopos,  eamque  proxime  a  Deu  in  ipsos  e«s« 
derivalam  :  lameii  raiioue  quadam  poteslali  pvniificit 
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XIV.  Pierre  Catalan!  établil  en  propret 
termes  la  qucslion  dont  il  s'agit,  et  répond 
qu'excepté  les  cas  marqués  par  le  droit,  et 
ceux  qui  regardent  le  chapUre  ou  qui  lui 
porteraient  quelque  dommage,  l'évéque  peut 
porter  des  lois  sans  le  consentement  da 
clergé  et  du  chapitre,  et  que  la  puissance 
législatif e  de  l'évéque  en  est  absolument 
indépendante  (1). 

XV.  Pierre  Locronius  établît  pareillement 
que  régulièrement  l'évéque  peut  faire  des 
lois  et  des  statuts  indépendamment  du  con- 
sentement du  clergé  ou  du  chapitre,  parce 
que,  d'une  part,  ce  n'est  pas  d'eux  qu'il  tient 
celte  puissance;  et  que,  de  I  antre,  on  ne 
voit  nulle  part  gu'elle  lui  ait  été  conférée  , 
avec  celte  dépendance;  que  cependant  il  y  a 
quelques  cas  à  excepter ,  dans  lesquels  est 
renais  le  consentement  ou  an  moins  le  con- 
seil du  chapitre  (2). 

XVI.  Je  pourrais,  sansdonte,  aller  plus  loin , 
et  rapporter  encore  d'antres  docteurs  qui  ont 
enseigné  la  même  doctrine  :  ceux-ci  même 
en  citent  d'autres  que  je  n'ai  pas  été  A  portée 
de  vériBer.  Au  reste,  le  nombre  de  ceux  qui 
ont  traité  cette  question  ne  doit  pas  être 
très-considérable.  On  tronre  un  beaucoup 

I»las grand  nombre  d'auteurs,  qui  ont  agité 
a  matière  de  l'utilité,  on  de  la  nécessité  da 
eonscil,  on  du  consentement  dn  chapitre  aux 
ordonnance*  de  l'éTéque.  Les  raisons  en 
aeot  simples  :  c'est  d'abord  que  les  décréta- 
les  exigeant  le  conseil  et  non  le  consente- 
ment des  chapitres  pour  beaucoup  d'ordon- 
nances  épiscopales ,  ceux  qui  ont  écrit  sur 
le  droit  ont  été  conduits  par  leur  matière  A 
traiter  ce  sujet,  et  n'ont  pas  eu  la  même 

•ammi  sabjectain.  Haiic  aiuem  potesutem  convenire 
«^«copo,  soluin  in  synodo  suorum  parucbonim 
pnUt  gioMa  iM  eap.  Si  tpàt,  de  Mëjoril.  tt  oM.  Ego 
I  non  video  quo  jure  prolieinr.  Nam  ilii  dicUur, 


l 


qui  decrelo  episcopi  non  pamerii,  abjicieMiuin  e»se 
•b  Eoclesia  ;  nec  deOniiitr  Mrum  hoc  deoreiuni  debeai 
«tie  in  gvnodo  presbyterorum,  annon.  (Vasques, 
Um.  Il,  DispuU  153,  n.  i). 

(1)  Dubiiabis  3*  an.  eiHscopits  in  rerendis  legibus 
iodiceat  coagenso  cleri  vel  capital!.  Resp.  Exceptis 
casinus  qni  in  jure  expriniuntnr,  ut  constat  ex  c.  uli. 
de  Fer.,  et  exceptis  cansis  ad  capitulam  specianiibus, 
«el  in  «jus  damnum  vergenlibus,  in  quibvs,  consensus 
capiinli  reqoiri  videiur.  cum  sit  collega  et  consurs  in 
illis,  ut  patel  ex  cap.  Nvnt.  et  ex  cap.  Qiunilo,  de  hit 
^tm  fitmt  a  prœlaio,  «tite  eomentu  capilili,  Exceplis, 
inqttain ,  istis  casibos,  leges  ferre  poleril  episcopns,  sine 
ooiitetisu  cleri  aal  capituli.  Ratio  est  qoia  non  liabetur 
fundamenium  ullutn  dicendi ,  quod  poiestas  legiala- 
liva  in  episcopo  depeiideat  a  consentn  cleri  vel  capi» 
tuli,  cum  ail  absolule  indepcndens  (Petnis  Catajani, 
part.  1,  quest.  3*.  cap.  4,  n.  13). 

(3)  Re«p.  6.  Potfst  (cpiscopus)  quoqne,  regula- 
ritor  loquendo,  condero  le%M  et  slatiiu,  indepen- 
denter  a  consensn  cleri  vel  capituli  :  cum  pnteataiem 
banc  ab  illo  non  babeat;  iiec  etiam  reperiatur  ullibi 
coneetsa  illi  luec  poiestas  euro  bac  depaidmlia  et 
limiialione.  Siuret,  lib,  iv,  eap.  5.  n.  3.  Sala*  d.  vni, 
ée  LL.  I  7,  n.  11.  Catiro  Palaut  eii.  pag,  Ht, 
m.  10.  Ji<ijf«ii  5lM(  ad  B.  T.,  n.  73.  Crimer  ».  507, 
«r^iMMiil.  c.  Naril.  et  c.  Qttmtêo  de  kit  qum  fkmt  « 
prt^atàt.  Dixis  regulariter  loquendo  :  nam  exci- 
pinntur  qwedani  in  quibus  tui  mendia  rcquiritiir  con- 
sensus, »ut  ad  minimum  cotisilium  «ipitiili.(FetnisI  n- 
crenius,  Forum  Eecles.  Ltb.  i,  décret-,  qoesi.  56,  n.  6). 


raison  pour  parler  du  conseil  on  du  consen» 
tcment  du  cleivé.  C'est  ensuite  que,  après  la 
texte  des  décrélales  et  d'après  l'usage ,  les 
chapitres  ayant  le  droit  d'être  consultés  sur 
certains  obiets ,  d'en  empêcher  d'autres  par 
le  refus  de  leur  consentement,  l'exercice  de 
ce  droit  a  donné  lieu  à  des  disputes  et  a  fait 
naître  des  questions  que  les  auteurs  ecclé- 
siastiques ont  dû  éclaircir  et  agiter.  Il  n'en 
a  pas  été  de  même  des  synodes,  au  sujet  des- 
quels ou  ne  voit  pas  qu  il  y  ait  jamais  eu  de 
contestation. 

XVII.  Je  m'attends  que  nos  adversaires» 
pour  aBàiblir  l'autorité  des  docteurs  que  je 
viens  de  citer,  et  des  autres  dont  je  pourrais 
également  ri^porter  le  suffrage,  en  diront 
beaucoup  de  mal.  On  a  pu  voir,  dans  la 
quatrième  dissertation,  la  manière  mépri- 
sante dont  M.  Maultrot  parle  des  auteurs 
très-respectables  qui  ont  enseigné  que  In 
gouvernement  de  rEglise  a  été  conflé  seule- 
ment aux  évêques ,  n'épargnant  pas  même 
le  célèbre  Omer  Talon ,  la  gloire  du  barreau 
lîrançais  (1).  Mais  sans  entreprendre  nne 
justification  dont  ces  auteurs  n'ont  pas  be- 
soin, je  demanderai  qu'on  en  cite  donc  d'au- 
tres pliH  graves ,  plus  accrédités ,  qui  aient 
dans  la  théologie  et  dans  le  droit  ecclésias- 
tique des  noms  plus  considérés.  D'une  part, 
voili  plusieurs  docteurs,  dont  quelques-uns 
jouissent  d'une  grande  réputation  ;  et  nous 

3'  joignons  encore  les  décisions  émanées  de 
a  congrégation  du  condle,  dont  les  lumières 
et  les  connaissances  sont  d'un  très-grand 
poids,  qni  enseignent  formellement  que  le 
consentement  du  clergé  n'est  pas  nécessaire 
aux  évêques  pour  Caire  les  statuts  sy nodan  i  : 
ainsi  cette  doctrine  est  hautement  et  publi- 
quement enseignée  dans  l'Eglise.  De  1  autre 
part,  on  ne  trouve  pas  un  théologien,  pas  an 
canoniste  qui  soutienne  la  nécessité  de  ce 
consentement.  Notre  doctrine  est  donc  en- 
seignée sans  contradiction  :  elle  est  donc  la 
doctrine  de  l'Eglise. 

XVIII.  J'ai  dit,  il  y  a  un  moment,  qu'il  ne 
s'était  jamais  élevé  de  contestations  dans  le» 
synodes  sur  le  suffrage  du  second  ordre  :  et 
cest  encore  une  preuve  du  consentement 
universel  an  droit  exclusif  des  évêques  de 
faire  les  statuts.  Nous  avons  vu,  dans  la 
cinquième  dissertation,  la  prétention  du 
second  ordre  d'opiner  aux  conciles,  élever 
des  disputes ,  troubler  spécialement  les  con- 
ciles de  Constance  et  de  Bâie,  et  ne  se  ter- 
miner définitivement  que  par  la  pratique  du 
concile  de  Trente.  Il  a  très-souvent  existé 
des  procès,  entre  les  évêques  et  les  chapi- 
tres, sur  la  nature  et  l'étendue  du  droit  du 
conseil,  que  les  décrétâtes  accordent  aux 
chapitres.  S'il  y  avait  eu  deux  opinions  sur 
le  suffrage  du  clergé  dans  les  synodes ,  on  y 
verrait  de  même  des  altercations,  des  con- 
testations, desoppoBilions,des  réclamations. 
Puisqu'il  n'y  a  jamais  eu  de  disputes,  il  n  y. 
avait  qu'une  seule  opinion.  Or  nous  avons 
vu ,  dans  plusieurs  synodes,  le  principe  du, 
pouvoir  absolu  des  évêques,  hautement  mi» 


(I)  Voyex  4'  dissert.,  cbap.  n,  art.  4,  n.  tk 
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en  aviini,  ioU  par  fat  dCaHon  fotmoHe  de» 
décisisiM  de  la  congréffalion  ùa  cnncile,  soit 
par  la  dédanition  faiie  pnr  l«s  évoque» 
qu'ils  faisaient  les  slatats  de  leur  peopro 
volonté,  de  leur  autorité,  soit  pnr  d'aotres 
ciauses  aussi  formelles.  Cette  optaioniUDàqua 
et  |^n6ral«  était  dan*  <(ua  c'est  aux  évéaues 
seuls,  et  noo  aa«  évéquea  rétinis  à  leur 
clergé ,  qa'appartieal  le  pouroir  de  faire  les 
stalni»  synodaax. 

-  XLX.  M.  Sfaoltrot,  dans  divers  sjaodes, 
prétend  tronror  des  traces  de  cootpsiatiMis 
sur  te  droit  de  suffrage.  U  en  rapporte  tnéaoe 
deux  récents  où.  il  s>'en>  est  vèritalileinenl 
élevé;  mais  f examen  que  nous  ailoas  en 
faire  montrera  que  dans  les  uns  il  «oit  des 
oppositMasquin^onLpoint  réelleneal  exisiév 
et  que  dans  les  seuls  où  il  s'en  est  véritablei- 
raeut  bit ,  elles  se  sont  terminées  d'uae  mar 
nière  qui- confirme  encore  le  dcolLépiseopal. 

XX.  Nous  arom  parlé,  déjà  du  synodu  de 
Parme,  de  l'an  1602,  où  M.  Maollrol  tra- 
vestit la  demande  faite  par  le  clergé,  que 
son  acceptation  des  statulA  fitt  inscrite  suc 
le  prucàs-verbal,  en  une  demaotde  q(i'«>o  lai 
donnât  acte  de  son  conseoteiuiml;  cl  nows 
avons  montré  qae  cette  caajecture ,  qv'il 
doone  comme  n'étant  pas  saos  vralsen- 
hlnnce,  est  contraire  nen-soulemenC  à  la 
vraisemblance,  mais.â  la  vérité  (1). 

XXI.  M.  Maallrot  cite  des  statuts  syno- 
daux d'Avignon,  de  l'an  1496.  L'areheréque^ 
dit-il,  y  avait,  selon  l'usage,  publié  des  statuts. 
Ils  ont  vraisemblablement  excité  la  réclama- 
tion du  clergé  :  il  y  a  tu  des  commissaire* 
nommés,  de  sa  part  et  de  celle  du  prélat,  pour 
examiner  les  difficultés.  D'après  cette  confé- 
rence, le  prélat  a  expliqué  ou  modifié'  plu- 
sieurs artiela  des  statuts,  dont  la- publication 
aeait  été  faite  (2).  Pendant  ceUe  conférence 

(i»  Voyei  rMRfsuR,  chnp.  xi,  n.  11. 

(2)  Aniio  1496,  et  die  21  raeiMis  jnau.tril,  oam- 
post  publicaiionem  Inijusmodi  pereaiptiirijun  staïuio- 
ruiu  syiMidaliuin,  sicut  prxiiiiliiliir,  in  shiicia  synod» 
piiblice  f:ictain,  inier  pr-eracium  retereiidigs-  DO. 
arcliiepisco|iuin,  et  cleruiii  su»  Ecclesise,  seuarchi)>- 
piscopatus,  ei  par  euin  commissos  et  procaraton'.s, 
pluribns  et  diverbK  vicibus  de  et  M\^er  nH>diflciiioiie, 
dedaratioiie,  et  refonnatione  eoramdcm  slaintorum 
babiiM  reqiiisilioniba^  et  collocutionibus,  et  super  ii»- 
deiii  porreciis  eidtsm  rêver.  D.,  pro  pane  illins  cleriv 
seu  illius  piocur»l(»ris  et  «economi  suppli&uionjbuii,. 
omnibiisiine  mature  per  eumdcm  KR.  DD.  arcliier 
pisciipum  visis  et  agittitis,  prxsentibiis,  audiemihiis 
ei  inlelIigeiitiSiiis  égregiis  ei  RR.  patribus  DD.....  prtf 

earie  insius  cleri  rfepnialis,  ei  egregio  vrri)  D.  Joaii. 
larialegum  dnctore,  ipsiuscleri  eeconoino  et  procii- 

raiore  neciion ex  parte  D.  arctiiepitcopi...  pri*- 

ftitusRR.  DD.  arcliiepiscopusMaiuiaelcon«iii4iijono8 
iiujusiiiodi  modiilcavii,  declaravii,  reroruavii,  ac  in 
huiicqiii  segiiitur  aiodum  reduxil:  pront  et,  aiiemad^ 
iriodum  iii  quadain  papyri  cedula,  manu  ipsius  RR. 
Dl>.  arcliiepiscopi  ia  majori  parle  scripta;  ibidem 
publiée,  aluque  et  intclligibill  voce,  per  nie  nuta- 
riiiin  subsignaluin,  et  ipsius  RR.  DD.  arcbiepiscopi 
sècretariura  lecia  et  ad  intelligcndinn  data  «tuttine^ 
l>:iinr,  et  cujus  ténor  de  verlio  ad  verbnin  seqaitur, 
et  est  lalls.  Ad  ofllcinm  veri  pastoris  spectat  at  sup> 
plicain  subditorom  preees  cun  Deo  ei  reetu  cons- 
cieulia  pos«ii  exaudire.  Pr<*ptKrea  RR.  in  Cbristo  pa- 
ler,  et  DD.  Anlonius  Flores,  Dei  et  nsposiolicae  stilis 


e»ti<*  lis  cammusai«e$,  tt.  ty^oélê  mvaiê  été 
congédié.  JlfaUttitt  «  eonsiw¥m»e,  rtmàrt 
authentiques  les  reformations  faite»  oiue  sta- 
tut* qui  avaient  été  publiés  dons  le  synode.  It 
ett  dit  qu'tJiee  sierom  pMbliéef  «btiM  ntu  om- 
semblét  de  touf  le  eiergé ..  et  offiulie*-  asue 
statuts  synodaux  (i)t  Que  les  apolagiiêtu.  d* 
M.  de  Condttrcet  oseint  direencorcu  aftès-  €*la^ 
qu'il  n'y  a  point  de  différence  tttfrt  M  erdan^ . 
ntmce»  épiscopalas  et  bes.  statuais,  gén^rmtee. 
En  exécution  de  cetia  promette,  Itt  statut* 
aces  lot  modification*  ont  été  publié*.,  dan* 
untunode^,  le  17  oetolme  lâ09  (2).. 

Ok  doafl  est  cette-  vrai«en)blaa(ce  que  len 
statuts  aient  exrilé  d«  U  réclamation?  Il  tsL 
dans  b'ofdre)  qu'uoi  éjréque   désicci  d'éjtn^ 
éclairé  siut  les  statuts-  %«'il  decme  par  1^ 
avis  de'  soit  clergé,  et  qa>'iL  Uu  deaianite- 
sea  observa|j««a.  Noue  avons  vu  que  e'est  Vu- 
sage  général  des  synodes.  La  forme  ordinaire); 
i^'est  pas  que  le  cietgé-nempie  deaeoinnscs- 
sfttres  pour  faire  l'examea  de»  statiUs ,  c'est. 
ordiBMrement  par  une  deioande  feùtq  au. 
syoode  en  oaasse,  si  les  statsuia  lui  pUiseui^ 
qiu'nn  provoque  ses  réilexions.  Mais  il  est 
assez  naturel,,  surtout  si  Ims  statuts  soitl  oo 
peu  étendus  ,  que  l'évoque  tmuie  book  q«e 
dies  commissaires  du  clergé  examiBeat,  le. 
projet  dft  statuts ,  pouf  lui-  conBt«nii|i|er- 
ieurs  idées.  M.  Maulirot  cite  an  synode  de-, 
Gambcai ,  de  l'an  tSSO ,  où  il  est  furuaplle- 
roeot  marqué  que  l'évéque  a  permis  au  clergé, 
de  nommer  des  coirnnissaires  pour  exsn»iner 
les  statut»  (3).  U  ea  rapports»-  ud;  aotjrc  de 

gr:iU«  «reiriciMtoopin  aveninneusis  ,  viu's  pqo.  p»rt4i 
s«i  deri  peii^seï  obintis  sibi  a  lUk  pâtre  D..  pnbwc^ 
pnedlcalorum  aveniônensiuin,  pro  dlclo  clero  apad* 
dietum  RR.  b.  iMereedeme  inslaalitmroeK^M  variiai 
vicibus  pelende,  nonunltascxsynodalibus-xoiisiHMâ»- 
■ibes  modiHcat,  déclarât,  reri»miatv  atqne  ih.  haafn 

3 ni  seqeilur  moduin  redncit  (Tbesaiinis  noviis  aneo- 
elorum,  tom.  iv,  enl.,  Z9h). 
(1)  SupradictiB  veromoderalionetetiH-foniKitioiM» 
psIHtcitbiintuii  et  aeibeniicabantiir  ieplem  ooiigreg»- 
tione  cleri,  nbi  de  cariialivo  subsidli»  cAneliideBir.,  es 
ibi  incorporabuutur  cum  antiquic.  Afiter  nilill  inteUi- 
gaïur  esse  caiieës<nin.  et  hoc  quia  etiam:  mandUNaa 
non  videbatureteesufficiens  (luid.  col.  3M^. 

(i)  Sututawfnodada  provinoialia  Iv  «mon  synodo,- 
videiicet  de  anno  Doinini  1809,  et  17  RMMi»  ocioo 
bris,  pvbiiotiia  oum  conditinnlbus,  resivielionbns..  es 
moderationibus  nuper  per-  Rêver,  io  Ghrislo.  patren 
et  DO.  AïkloniUni  Flores  Di!i,  et  aposkiiicsi!  seriis 
l^ratia  aveRionensem,  arcbiepiscopem ,  pncsenlilioa 
DD.  procura toiiliiM  intiiis  cieri  ejusdcm  dmcem, 
edittsel  fectie,  aaiive:u1em  gynodd  ultime  tenU'pee 
ipsius  Rêver.  DIX  ardrieplscgfti  vioarium-  <>b.<«rvari 
)iM.<a,  de  verlio  m1  vcrfauiii  sequuntor  et  sunt  ladia 
(lbid.,col.,585). 

(3)  Cujtiqiw  dicii  artieidi  unica  diinliixai  leclione 
per  lotam  synodum  mauire  expendi  n<>n  p«isseiii, 
permisit  idenr  reverendi!*.  dif ta  synodi  Pairitm,  ni 
•X  RiugDiig  ord<nibu8  deputarent  et  seligerent,  «fn 
super  ariiculis  et  statuiis,  modo  ian>  dicte  cancepus, 
mature  inter  se  deliberarent,.  vicariisqne  seu  éêpn- 
laiis  ejnsdero  grali»  suas  rererrcnt,  ut  uuin  eis  «-on» 
sulere  possent:  Quocirca  Patres  sitigulique  ordiiies 
synodtles  iisbscripti  seos  designartint  dÀputatos,  ad 
super  praefaetis  aMiculis,  sive  siatutis,  e«rumi|«e 
tenore,  aliisque  pro  parle  Rêver.  D.  proposilisi 
eadem  die  a  prandio;  ac  s«l>seqaeiiiib«i6  diehits  in>r 
lure  delibcraii^um,  ac  cuin  ilOufr  gnii»  Raierendtab 
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tu»  ciiA».  m-  PtvEuyss.  bar  le 

ZoMlaotCf  do  l'an  1690,  où  revécue  accorda 
iu  clergé  la  (lerinissjon  de  ne  partager  par 
classes  djiim  des  lieux  ULiléreDis^  pour  faira 
plust  comoioilémeat  c«>t  eiiamen  (1).  Il  est 
U»ui  simple  q,ue  les  évéqucs,  maîlres  des. 
(uroies  de  U  consuLUUion  ,  enyloieni  UatôL 
Vuoc,  taaiôl  l'autre  ;  ei  on  ue  peut  pas  inférer  ^ 
^frce  (|ue  le  clergé  nomme  des  commissaire» 
pour  BxamiHcr  Sa»  statuts,  qu'il  y  ait  eu  da 
la  réclamation  contre  les  statuts,  Uais,.  au 
reste,.  q>ua  font  ce»  commissaires  du  sjrnoda 
d'Avignon  ?  Us  présentent  des  supplications- 
à.  l'archevêque.  Que  fait  l'ardievéque  de  son. 
côté?  11  escamiue  et  pèse  mûrement  toutes- 
choses  en  présence  du  comùissaire  du  clergé 
et  des  personao&  qu'il  avait  choisies  :  et 
4'après  cela,  il  modiQe,  déclare  et  .réforme 
tea  statuts.  Non-seulement  c'est  lui  qui  fait 
les  modificnlions;  mais  il  déclare  qu'il  les. 
fait,  parce  qu'il  est  du  devoir  d'un  pasteur, 
d'écouter  les  supplications  de- ses  inrérieurs  ; 
qu'il  les  fait  sur  l'instante  prière  du  procu- 
reur du  clergé.  Je  demande  si  ce  sont  là  dos 
personnes  qui  délibèrent  ensemble  ?  De  cela 
même  que  les  commissaires  du  clergé  se 
bornent  à  lui  faire  des  sapplioalion»,^  il  ré- 
sulte qu'ils  ne  croient  pas  avoir  droit  det 
concourir  avec  lui  à  la  formation  des  statuts: 
comme  de  ce  qu'il  modifie  les  statuts,  après 
avoir  tout  mûrement  pesé,  il  s'ensuit  qu'il 
croyait  que  sa  fonction  était  d'examiner  les 
raisons  et  non  de  compter  les  suffrages.  U 
est  dit  ensuite  que  les  modérations  et  réfor- 
viations  seront  publiées  et  authentiquée» 
dans  une  assemblée  générale  du  clergé. 
C'était  alors  la  seule  manière  de  publier  les 
statuts  :  on  n'avait  ni  la  commodité  de  l'im- 
pressioa ,  ni  la  facilité  des  communications. 
On  ajoute  que  sans  cela  rien  n'est  accordé, 
que  même  le  mandement  ou  la  procuration 
oe  parait  pas  sufOsant.  Ces  dernières  ex- 
pressions ont  évidemment  rapport,  non  aux 
statuts  synodaux,  mais  à  quelque  affaire 
de  l'ordre  temporel.  Elles  n'ont  même  pas 
de  sensr  si  on  les  applique  aux  statuts  ;  car 
on  ne  prétendra  pas  que  les  prêtres  qui 
viennent  au  synode  y  apportent  des  procu- 
j  rations,  et  des  procurations  limitées  qui  ne 
leur  permettent  pas  d'accorder  des  cno>e8 
de  l'ordre  spirituel.  Ce  que  l'on  dit,  que  rien 
n'est  accordé,  est  incompatible  avec  les  sup- 
plications fuites  à  l'archevêque:  un  a'accoriio 
pas  quand  on  fait  des  supplications.  Il  est 
donc  cluir  que  les  derniers  mots  doivent 
s'entendre  d  autre  chose  que  de  la  publica- 
tion des  modiflcations  faites  aux  statuts. 
Enfin  si  l'archevêque  eût  été,  comme  on  le 
prétend,  obligé  à  cette  nouvelle  publication, 

«icariis  teu  de|itiiatis  consulendum   (le  Droit  des 
prêtres  dans  le  synode,  lom.  11.  pag.  66). 

(1)  Venerhbiles  viri  ac  Patres,  D.  episcopus  ae 
pneaideiis  nobler  cOHradit  vobis  onraibus  ac  singuli» 
spj)lium.c(>n6ul(uu«li  et  delibefandi  super  consiiiuiio-. 
uibussyjiodalibusjam  prxlectis,  ei  promuigali»,  et», 
vobis  oiniiibiis  audilis,  usque  ad  craslinuin.  Quod  m 
coniinodius  facere  pussilis,  in  cerlas  classes  vos  dis- 
iritiui,  aiqire  loca  it)otica,  ubi,  post  prandinm,  tiniia 
siaïuioruiii  synudaliuin  lecljone,  coiiveniaiis  vobis 
ateigiiari ,  smgulisque  classitius  unam  cxemular  s(a- 
tuuruvdbriuiajulavit  (11);d.,  pag.  365). 
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teUement  qu'elle  fût  nécessaire  anx  statuts, 
aurait-il  attendu  treize  ans  à  la  faire? 

XXII.  Au  synode  de  Reggio,  de  l'an  1627, 
l'évéque,  après  la  lecture  drs  statuts, dit  aux 
assistants,  q^u'ils  viennent  d'entendre  les  coa* 
stitutions  qu'il  a  jugé  utile  depubli«r,  operm 
pretium  duximur  promulgar».  Nous  avens- 
montré  la  conséquence  de  cette  expression, 
n  ne  reste  donc  plus,  ajoute  l'évéque  de  Reg- 
gio,  qu'une  chose  :  c'est  que  tous  tant  q.tte 
vous  êtes,  déclariez  librement  et  de  rive  voix, 
si  ces  constitutions  vous  satisfont  :  que  tou» 
répondent  donc,  ou  par  le  mot  placet,  ou  au- 
trement, selon. ce  qu'ifs  jugeront.  Après  cela, 
plusieurs  membres  du  synode  contredirent 
sur  quelques  points  les  statuts  qiri  venaient 
d'être  lus.  U  y  eutdiflérents  colloques.  Ceux 
qui  contredisaients'approchèrenl  de  l'évéque, 
qui  écouta  leurs  raisons.  On  fit  l'appel  de  tous 
ceux  qui  devaient  être  présents.  Beaucoup 
insistaient  pour  que  le  synode  fût  terminé. 
Cependant,  ajoute-t<-on,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
nécessaire  ,  par  pure  bonté  de  l'évéque,  le» 
constitutions  furent  de  nouveau  proposées, 
et  il  fut  répondu  Placent  (1).  Do  ce  qu'il  est 
dit  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  proposer  da 
Qoavcau  les  délibérations,  et  qae  c'est  ta 
bonté  de  l'évéque  qui  les  a  fait  relire,  il  s'en- 
suit qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  délibéralioa. 
Dans  une  assemblée  délibérante,  le  président 
n'est  pas  libre  de  remettre  aux  voix  ce  qui  a 
été  conclu  :  l'appel  fait,  les  suffrages  comptés^ 
tout  est  consommé,  la  décision  est  acquise  à 
un  avis,  ou  à  un  autre.  Dans  une  assembléo 
consultative,  il  a  toujours  cette  faculté,  parca 
qu'il  peut  chercher  à  s'éclairer  de  plus  en 
plus,  et  qu'il  ne  nuit  à  personne,  en  reve- 
nant sur  ce  qui  a  déjà  été  discuté.  Observons 
de  plus  sur  les  synodes  que  nous  venons  de 
citer,  qu'ils  ne  portent  point  sur  l'objet  dont 
nous  parlons  actuellement.  On  ne  voit  pas 
qu'il  y  ait  eu  de  la  contestation  sur  le  droit 
prétendu  du  second  ordre,  au  suffrage  déli— 
bcratif.  Que  sur  le  fond  des  statuts  il  y  ait  des 
opinions  différentes,  des  débats,  des  disputes, 
même  de  lu  fermentation,  tout  cela  ne  prouva 
rien,  car  tout  cela  peut  être,  et  même  se  voit, 
souvent  dans  des  assemblées  de  cousulteurs., 
La  différence  des  avis,  et  l'attachement  que 
chacun  a  ati  sien,  suffisent  pour  exciter  da 
la.  chaleur,  et  faire  naître  des  contestations. 

XXIII.  Les  seuls  synodes  où  il  paraisse 

3 n'ait  été  élevée  la  prétention  du  seccMid  er- 
re à  la  délibération,  et  où  il  y  ait  eu  des 
difficultés  à  ce  sujet,  sont  ceux  die  Luçoo»  des 

(1)  Nunc,  venerabiles  fratres,  et  (itiis  dilectissimi, 
audistis  conslitutioaes  qitas  in  hoc,  synoditU  cœai 
operx  pretium  daxirous  promulgure.  Ulud  unum  su- 
péresl  et  singtiii  qvoiquot  adeslis  libère  et  alla  voie 
oicatis,  an  vobis  saiisfaciant.  (lespondeani  igitur 
ftoines  per  verbum  :  Placent,  vel  proui  eoram  sederit 
judicio.  Postqa»,  cum  aliqui  conirsdieereM  in  umi- 
nuiiis,  ut  in  aciis,  babitis  uiullis colloquiis,  et^andiliai 
Kitionibus  cuiitradicenliuin,  qui  accesseniMad  ilhist. 
DD.  episcopuoi,^  faclaqiie  intérim  vocatioue  singulo» 
ruin  in  syaudo  interesse  debenlium,  instnntibus  plu- 
rnnispru-concldsione  synodi,  Ucet  aliud- non  esset 
iiecessariuin,  tainen  ex  benigniiate  pnedicii  Iliust. 
t>l>.  episcopt,  fuemnt  conslitutiones  ilorun»  propu-, 
ùta^,  et  ro4^^0BS«m  :  Placent  (Ibid  ,  \uf.  fiiS.} 
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^  années  1767  et  1769,  qae  Ton  peol  même  re- 

(:arder  comme  n'en  faisant  qu'un,  parce  que 
'un  est  comme  la  continuation  de  l  autre  (1). 
M.  Maultrot  rapporte  d'atrard  le  mandement 
de  convocation  du  premier-  de  ces  synodes  ; 
et  il  l'approuve,  parce  que  l'éréque,  M.  Gaul- 
tier, y  parle  du  concert  qu'il  désire  encrete- 
nir  arec  les  curés,  et  de  la  communication 
de  leurs  pensées  et  de  leurs  vues,  qu'il  de- 
mande ;  puis  il  reprend  : 
'  Le  synode  agant  été  a$$tmblé  le  3  septem- 
bre, l'hêque  y  tint  «im  conduire  é^rectement 
contraire  à  ee  langage ,  et  il  y  agit  en  des- 

Îtote.  Il  smbstitua  un  nouiveau  eatédiisme  à 
'ancien;  il  annonça  l'impression  d'un  nou- 
veau rituel,  et  fit  lire  des  ordonnances  dont  la 
lecture  dura  trois  heures.  Si  un  euré  voulait 
faire  quelque  observation,  le  prélat  lui  impo- 
sait stlence.  Après  «ne  tris-longue  séance,  où 
les  curés  n'avaient  été  qu'auditeurs,  sans  avovr 
pu  ouvrir  la  bouche,  le  prélat  regardait  le  sy- 
node comme  fini,  et  voulait  en  effet  le  clore. 
Un  grand  nombre  de  curés  réclama  le  droit 
de  délibérer  dans  le  synode,  et  de  juger  avec 
Vévéque.  On  s'opposa  à  ce  que  le  synode  fût 
regardé  comme  fini.  On  sotUint,  ou  qu'il  fal- 
latt  le  prolonger,  ou  renvoyer  au  synode  pro- 
chain ta  délibération  sur  tout  ce  qui  avatt  été 
proposé,  D^autres  curée  revendiquèrent  le 
droit,  qu'a  toujours  eu  le  synode,  de  nommer 
les  députés  à  la  chambre  ecclésiastique  du  dio- 
cèse, du  nombre  desquels  it  doit  toujours  y 
avoir  des  curés.  Les  plaintes,  les  nturmures,, 
les  oppositions  triomphèrent  du  despotisme 
éoiscoptd  ;  et  le  orétat  se  vit  forcé  de  continuer 
l  assemblée  au  lendemain ,  3  septembre.  Les 
plaintes  et  les  oppositions  de  laveilie  y  furent 
réitérées  avec  aussi  peu  de  euecès.  Le  prélat 
refusa  d^en  donner  ocfe»  et  le  sunode  fut  ter- 
nnné  h  9  septembre  à  midi,  Plusieure  eurés 
fitrenê  obliges  de  demander  à  des  notaires 
l'acte  que  leur  avait  refusé  l'évéque.  Us  firent 
une  protestation  contre  l'irrégularité  de  la  te- 
nue dV«  synode.  Ils  constatèrent  aussi  par  un 
acte,  signé  de  plusieurs  d'entre  eux,  la  ma- 
nière aont  tout  s'y  était  passé  :  et  cela  pour 
démentir  un  procis'verbal  signé  par  le  prélat, 
oà  les  faits  étaient  défîmes.  Ils  auraimt  man- 
qué à  ce  qu'ils  devaient  à  leur  propre  carac- 
tère, s'ils  s'enétaient  tenus  là.  Aussi  voutaient- 
ih  porter  ¥  affaire  en  justice  réglée,  par  un 
Mpel  comme  d^abus  du  synode.  Des  personnes 
aautorité  crurent  qu'on  pouvait  éviter  un 
procès,  en  engageant  l'évéque  à  reconnattre 
les  droits  éht  second  ordre,  C était  tout  ce  que 
désiraient  les  curés,  bien  éloignés  de  l'envip  de 
plaiéhr,  et  de  plaider  contre  leur  évéque.  L* 
premier  fruit  de  la  négociation,  fut  une  lettre 
circulaire,  de  M.  Gaultier,^  à  tous  les  curé*  de 
son  diocèse,  en  date  du  8  octobre  1767 ,  dont 
il  faut  rapporter  les  termes  :  ils  conservent  la 
tradition  des  maximes,  et  mmpéchfnt  l'abus  da 
prescrire  contre  les  règles, 

M.  Maultrot  rapporte  ensuite  la  lettre  4e 
M.  l'éTéqae  de  Lnçon,  dans  laquelle  il  an- 
nonce le  projet  d'une  nouvelle  visite,  dlslii;! 

(1)  Voyez  ce  que  dii  M.  Maultrot  des  synodes  de 
Luçoa,d.^t767etl768,ibid.,lom.  i,pag.^l,etsuiy. 


buée  par  conférences.  Il  se  propose  d'amter 
aux  conférences.  Alors,  oit-il,  tes  ttÊtuH 
publiés  au  synode,  qui  ne  sont  autre  ekoufu 
les  ordonnances  de  mes  prédécesseurs,  era» 
seront  parvenus  ;  et  vous  aurex  eu  le  ttmpi 
de  remarquer  dan»  les  exetmlaires  fw  ;e  «où 
filtre  imprimer,  pour  vous  les  distribuer,  (oui 
(e«  changements  que  foi  faits  au  wumutrU 
sous  vos  yeux,  en  pletn  sunode,  pour  me  cm» 
former  aux  sages  repréeentations  de  mn 
clergé.  Si  néanmoins  une  lecture  réfUdm 
vous  donnait  lieu  à  me  faire  de  nouvmts  «i- 
servations  qui  fuuent  fondées,  vous  «e  irra* 
veriex  aussi  empressé  à  vous  écouter,  qut  dis- 
posé à  expliquer,  même  par  une  ordowiaHttt» 
interprétation ,  ce  qui  aurait  besoin  et  tilrt; 
pourvu  que  la  venté ,  la  règle  et  la  paix  n't» 
souffrent  pas,  etc.  M.  Maultrot  rapporte  es- 
suite  une  partie  du  mandement  aindidios 
du  second  synode.  Puis  il  poursuit  ainsi: 

Cemaniement,  en  date  du  6  avn'l  1768, tiiA- 
9tie  le  synode  au  15  juin.  Le  prélat  y  pronvm 
un  discours  qui  devait  être  placé  en  tête  é» 
procès-verM,  dans  lequel  il  annonçait  eiieen 
<e  plus  ardent  désiras  concourir  avec  tt  se- 
cond ordre.  Le  promoteur  requit  qu'U  fit 
libre  aux  assistants  de  proposer  les  dtffcullù 
et  observations  qu'ils  auraient  à  faire  swrltt 
objets  du  précédent  synode.  Le  sieur  FoU»- 
sant,  prieur  euré  de  Peault ,  déclara,  ImI  m 
son  nom,  qu'en  celui  de  jAusieurs  de  ses  e«t- 
frères,  que  l'évéque  paraissait  n'accorder  au 
curés  que  le  droit  de  lui  faire  des  repristnia- 
fions ,  et  les  réduisait  à  la  voix  eonsultalitt. 
Le  prieur  curé  ajouta  que  ses  confrirti  d 
lui  voulaient  bien,  quant  à  présent,  te  rtifreix- 
dre  à  la  «tn^e  voix  consultative,  faisant 
néanmoins  toutes  les  protesttUions  requisu, 

{tour  la  conservation  de  la  voiac  délibéraliet,  i 
aquelle  hs  eurés  avaient  un  droit  ctrtai» 
dans  le  synode,  L'évéque  témoigna  le  plu 
grand  mécontentement  ae  ee  discours.  Set  par- 
tisans et  lui  ne  négligèrent  rien  pour  inlim- 
der  les  eurés,  pour  les  empêcher  SaàUtit 
aux  protestations  du  prieur  euré  de  ftmdi, 

{tour  engager  même  quelques-^sns  de  ceux  fd 
es  avaient  déjà  signées,  ou  à  réiraelerlear  ri- 
gnature ,  ou  à  la  détruire  par  des  ezplin- 
tions.  Plusieurs  eurent  la  beuseue,^  ou  fa  ihk> 
plicité  de  dire,  ou  qu'ils  ne  réclamaient  lailk- 
ment  la  voix  délibérative,  ou  qu'ils  ne  lu  r^o- 
maienf  que  sur  les  montre  et  la  ditcipHn»,  tt 
nullement  sur  la  foi,  dont  l'év^ue  étmt  l» 
eeul  juge.  L'évéque  avait  eu  soin  de  fbirt  ivt- 
rer  cette  prétendue  tnaxime  dasts  une  Mtn 
de  M,  de  Saint-Florentin ,  dont  il  fit  tettm 
au  synode,  et  qui  contenait  dailleurs  tout  (* 
qui  peut  intimider  des  eurés.  Au  moins  Vésé- 

Îue  a-t-U  reconnu  le  droit  du  second  ordrt 
e  lui  faire  des  représetitalions,  de  lui  dewwr 
son  aeif  sur  ses  ordotmances.  Il  a  reçu  tovtti 
edles  qui  lui  omt  été  présentées.  Il  a  fmt  t» 
conséquence  divers  ekangement»  asKX  etaMi 
qu'il  avait  fait  tire  dans  le  synode  ;  et  ces  ekaer 
gements  ont  étéimprimés,  ainsi  que  les  eritÊr 
nonces,  et  pouf  leur  servir  de  sifite  et  de  m»- 
dification, 

XXIV;  A  la  suit*  de  ce  narré,  IL  Maaiirot 
rapporte  l'autorité  d'où  U  !'«  Ucé,  et  m  ot 
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tout  étonné  Je  lire  :  NpuveUn  eeelé$iastique$ 
de*  H  ef  ao  novembre  1799 ,  SB  tMO-t^  ketii 
avril  1T70.  Comment  un  anteor  qoi  se  res- 
pecte se  permet-il  de  citer  nne  aatorité  aussi 
vite?  Comment  on  écrivain  çoi  désire  être 
rro,  ose-t-il  allégner  le  témoignage  de  ces 
feailles ,  dont  le  titre  est  l'affiche  do  men- 
songe? Comment  an  homme  raisonnable  ne 
sent-il  pas  qu'il  décrédite  toute  sa  narration, 
en  avouant  qu'il  Ta  puisée  dans  cette  source 
fhCecte,  dans  ce  ramas  de  calomnies,  qui  est 
l'opprobre  même  de  son  parti ,  et  l'objet  du 
mépris  de  tous  ceux  de  cette  secte  qui,  au 
sein  de  l'erreur,  ont  conservé  le  principe  de 
l'honnêteté,  et  le  sentiment  de  la  pudeur? 
De  cela  seul  que  le  récit  de  M.  Maultrot  sur 
les  sjnodes  de  Luçon  est  tiré  des  Nouvelles 
ecclâiastiques,  je  conclurais  avec  confiance 
qu'il  n'est  pas  vrai.  Mais  j'ai  encore  une  autre 
preuve  k  donner  de  sa  fausseté.  C'est  un  té- 
moignage d'un  genre  tout  contraire  à  celui 
In'allègueM.  Maultrot  :  c'est  celui  de  M.  l'abbé 
eRozan,  vicaire  général  du  diocèse  de  Loçon 
sons  M.  Ganltier,  et  ensuite  sous  M.  de  Mcr- 
cy,  honoré  pendant  plus  de  trente  ans  de  la 
confiance  intime  de  deux  évêques  successifs, 
compagnon  de  leurs  travaux,  et  aujourd'hui 
compagnon  de  rhonorable  exil  de  celui  que 
la  rage  des  ennemis  de  la  religion  a  forcé  de 
s'expatrier.  Il  était  présent  aux  deux  syno- 
des ,  il  a  vu  tout  ce  qui  s'y  est  passé.  U  y  a 
eu  une  part  très-active.  Il  ne  craint  pas  d'Mre 
cité,  et  il  invoque  le  témoignage  de  tons 
ceux  qui,comme  lui,  ont  assistéaux  synodes. 
C'est  d'après  cette  respectable  autorité  que 
je  vais  rétablir  les  faits  ou  absolument  foux , 
ou  falsifiés  dans  le  récit,  où  la  crédulité  pour 
le  calomniateur  hebdomadaire  a  entraîné 
M.  Maultrot. 

XXV.  Le  diocèse  de  Luçon  avait  été  goQ> 
verné  pendant  plus  de  vingt  ans  par  H.  de 
Verthamonl.  Pendant  son  administration, 
plus  sans  doute  par  sa  faiblesse  pour  ceux 
qui  l'environnaient,  que  par  sa  connivence , 
le  jansénisme  s'était  glissé  dans  le  diocèse. 
Quelques  membres  do  chapitre,  plusieurs 

Snstenrs  des  paroisses  en  étaient  infectés. 
[.  Gaultier,  appelé  à  l'épiscopat  dans  ces 
temps  difficiles,  sut  par  son  esprit  de  sagesse 
et  de  conciliation  imposer  silence  à  l'erreur, 
s'en  faire  respecter,  sans  recourir  aux  moyens 
de  rigueur,  maintenir  la  trananillité,  en 
•outenant  hautement  la  saine  doctrine;  et 
s'il  n'était  pas  parvenu  à  enlever  à  l'erreur 
tous  les  prosélytes  qu'elle  s'était  bits,  au 
moins  il  la  contenait  dans  la  soumission ,  et 
arrêtait  ses  progrès.  Un  catéchisme  au  moins 
suspect  était  censé  celui  du  diocèse,  et  s'en- 
seignait dans  quelques  paroisses. M.  Gaultier 
lui  en  substitua  un  plus  orthodoxe.  Il  donna 
aussi  un  bréviaire,  un  rituel,  des  statuts  sy- 
nodaux. Pour  publier  et  faire  adopter  ces 
derniers ,  il  crut  devoir  indiquer  un  synode. 
L'ouverture  s'en  fil  le  3  septembre  1767.  Lec- 
ture y  fut  faite  des  statuts  synodaux;  le  nou- 
veau catéchisme  y  fut  annoncé,  avec  injonc- 
tion de  n'en  point  enseigner  d'antre.  La 
lecture  des  statuts  synodaux  ne  fut  point 
troublée.  Mais  lorsqu'elle  fut  finie,  quelques 


toix  se  firent  entmdre.  On  demanda  dos  ex- 
plications sur  dilTéretits  articles  ,  et  des  ino» 
dificalions  à  quelques  antres.  Des  membres 
du  synode,  mais  en  petit  nombre,  parurent 
désirer  que  les  différents  articles  des  statuts 
lussent  mis  en  délibération.  M.  Gaultier 
donna  les  explications  que  l'on  demandait, 
adopta  quelques-uns  des  changements  que 
l'on  semblait  désirer,  et  écarta,  avec  cette 
supériorité  de  connaissances  Ihéologiques 
qu'il  possédait ,  la  proposition  faite  de  déli- 
bérer sur  les  statuts  synodaux.  Les  curés 
qui  avaient  annoncé  cette  dernière  préten- 
tion insistèrent  peu.  Sans  doute  ils  n'avaient 
pas  encore  reçu  de  Paris  les  plans  d'opposi- 
tion et  les  encouragements  a  la  résistance. 
Il  ne  fut  question  qu  un  instant  de  la  compo- 
sition du  bureau  diocésain  des  décimes,  sur 
le  compte  qu'en  rendit  le  syndic,  l'approba- 
tion fat  universelle  :  et  depuis  il  n'en  a  plus 
été  parlé.  La  clôture  du  synode  se  fit  le  8 
septembre,  et  l'on  se  sépara  sans  aucune 

ftrotestation ,  et  sans  requérir  que  mention 
Ût  faite  au  procès-verbal  d'aucune  espèce 
d'opposition.  Rentrés  dans  leurs  paroisses, 
les  curés  mal  intentionnés  rendirent  compte 
aux  chefs  de  leur  parti  de  la  tenue  du  synode 
de  Luçon.  Peu  de  temps  après  parurent  des 
consultations  d'avocats ,  qui  établissaient  la 

E rétention  du  second  ordre  au  suffrage  déli- 
éralif.  Ces  consultations  furent  répandues 
dans  tout  le  diocèse  de  Luçon.  En  flattant 
l'amour-propre  des  curés,  on  cherchait  à  le* 
soulever  contre  leur  êvéqne.  Les  dissidents 
cabalèrent,  firent  des  prostiytes.  On  an- 
nonça des  réclamations  :  les  esprits  fermen- 
Uiient.  Pour  arrêter  l'incendie  qui  s'allumait, 
M.  Gaultier  se  proposa  de  rassembler  les 
curés  par  conférences,  et  de  les  visiter  tontes 
successivement.  Mais  considérant  ensuite  que 
les  malveillants ,  s'il  en  restait  après  cette 
démarche ,  pourraient  publier  qu'on  ne  les 
avait  séparés,  que  pour  pouvoir  pins  aisé- 
ment triompher  de  la  résistance  des  uns ,  et 
séduire  la  faiblesse  des  autres ,  il  préféra  de 
convoquer  un  second  synode  au  15 juin  1708. 
Les  curés  s'y  rendirent.  La  question,  si  la 
voix  délibérative  appartient  aux  prêtres 
dans  le  synode,  y  fut  vivement  agitée  pen- 
dant quelqueis  séances.  Plusieurs  curés  étneot 
venus  armés  de  consultations,  d'instractions, 
de  protestations.  Tous  parlaient,  on  vou- 
laient parler.  Pour  mettre  de  l'ordre  dans  la 
discussion,  M.  Gaultier  demanda  que  l'état 
de  la  question  fût  posé  clairement^  él  que 
l'on  commençât  par  déclarer  nettement  si 
les  curés  réclamaient  le  droit  de  délibérer, 
même  sur  l'enseignement  et  les  matières  de 
doctrine.  Alors  les  dissidents  se  partagèrent 
d'avis,  ils  commencèrent  à  ne  plus  s'enten- 
dre entre  eux,  et  finirent  bientôt  par  ne  plus 
s'entendre  eux-mêmes.  Chaque  opposant 
était  invité  k  déposer  au  procès-verbal  sa 
façon  de  penser.  L'opinion  était-elle  écrite, 
on  en  faisait  lecture  a  voix  haute.  M.  l'évê- 
que  faisait  alors  quelques  réflexions  sut 
celte  opinion,  et  sur  les  conséquences  qu'on 
pouvait  en  tirer.  Aussitôt  l'opinant  deman- 
dait la  permission  d'aller  an  burem  a'expU» 
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laer,.  on  bicD  U  le  rétraotait.  Peadani  ci« 
dux  et  ruflai  d'oppositions,  d'explicalioos^ 
ic  rétradaiions,,  il  se  passa  un  fait  qu'il  «st. 
important  de  ra|tporter.  Le  blIXculaire  obs- 
our  dont  M..  Maullrot  a  tiré  sa  relation,  et. 
(ui'U  n'a:  paa  rougi  de  citer,  avait  déjà  parlé* 
dit  premier  »yi«)de|tet  il  avait  osé  avancer 
que  M.  Gaultier  j  avait  agi  en  despote*  et 
q.uMl  s'était  refusa  aux  protestations,  qu'on 
Koulait  y.  fiiiro.  Ce  prélat  dcnutnik»  aux  cu- 
rés leur  lémoig^iage  sur  cette  inculpation.  Il 
1^  iAterpelIa,  an  imm»  du.  Dieu  de  v,crifé,  dO' 
rendre  homniagp  à  celte  noéme  vérité.  Ce  no 
(uL  qu'nn  cri  pour  démentir  le  rolliculaire  ; 
et  luus  demandèrent  que  leur  désaveu  fût. 
consigné  au  procès-verbal.,  pour  servir-de 
monument  do  honte  contre  L'écriv.aio  cnlom- 
aiaieuc.  La  discussion  recommance.  M.  Gaul- 
tier répondait  avec  une  précision  «Luns  far- 
ce de  raMonneuient  qui  ramenait  la  plupart. 
4es  oppesiiots  à  la  vérité,  et  qui  déooncer-» 
lait  les  aolresi.  Chaque  séance  vojail4iminiier 
leur  nomiuro.  A,  peine  en,  restcut-ii  une  dou- 
saine,.  lorsqu.'il  se  préiscnta  une,  occasion  où 
M,  Gauitiec  sut  si.  bivn  atéi»r-  aux  armes  de 
ta  IraisoB,  Li  voix  douce  et  atieadi-issajtle' 
d'un  père-  qui  rappeUe  à  lui  des  enfanta  éga^-. 
i;és,  que  par  un,  mouvement  subit  et  comme 
involontaire;  tous  couruscnl  abjurer  a«  pied 
de  son  trône  leur  opposiliou,  et  8«  précipiter 

Îuns  les  bras  de  lejn  évéq,u«.  Ce  »'étail. 
ansi  l.'enerinle  du  synode  «(uesian*»  d'allé-' 
gresse ,  q>ie  transporta.,,  q.ue  Kliotalions: 
mutuellBSk  II  ne  cestail  q.u'Hn  seul  curé  dis-. 
«iidenU  11  avait  ia4m«  abandonné  U  sy- 
node.. Sa&  Qonbèces  allèronl  la  chercher.  Co< 
fut  pendant,  cet  iatervalle  ^ue  M.,  l'évéqusi 
4«  LuçvOr  témoignant  aux  curés;  combie» 
<;eU«  union  de  cœurscLde  sentiment»  péné» 
trait  son  âme,  leur  dit  :  Cei  momttU  me  «m- 
ble  ii'auumt  plut  4ou*,  qu'il  nu  dëlivrt  d'un» 
(ieioir  cruely  qiit  faww  feul^étre,  étd  obligé, 
de  rwnpliF  malgré  «uii.  La  mjmstrt  secrii^ 
taire,  a  Etat  «m  dipartummt-  du,  eUrgi  wu. 
Mande  que  Sa  MajeeU,  ayant  apprit  la  fer»- 
mentalian  qui  existe  parmi,  U$  <ur^»  de  mot», 
diaaèse,:m!nt!àoHne  de  CifUtrMire  de  ce  qui  te 
pattera,  daaa  le.  t^fmvdt  que  ^e  mg  propote  dA 
unir  :  totk  inUntio»  étant  de  «Muerves  ht 
paixet.UktMltordituitiitn,  parlotu  let  majf«/«' 
^M4<Mi<<n/ire  tet  maint.  Celte  Utlreje  ru  l'ai 
pat  dtfnandée,  kit»  metns  tiieore  tolUcitée. 
Vout  ternes,,  Mestieurs,  combien  Im  moyens 
d«  rigueur  lont  éloignée  de  mon  caractère., 
iirdcet,  etitoitnt  reudÂut  au  eieU  lï  tera-bien. 
cnatuMa/nt  pour  moi,  de  pouvoir  répondre  q/ue,, 
dane-mon  synode,^  me  suis  trouvé  au  sein  df. 
ma  famille,  qiteje.ni était  entouré  que  d'amis,, 
4t,ffiir.eti  d'enfunts  tetsdrtt  et  chéris-,  qui  n'ont. 
eu  avec  moi  qu'un  ccfur  eL  qu'une  dme. 

.  h.\an  le  curé  qui  était,  absent  arrive,  signe, 
aa  rétractation,  «t  la  scelle  diuis  les  embr-as> 
céments  de  son  évéq^ua.  On  rédige  quelques, 
légères  additions  à  faire  aux  statut»,  quel- 
ques, explications  à  un  petit  nombre  d'turli» 
Gles,  ett  I  on  se  sépare. 

.  X,XVL  Tels  sont  les  faits  dans  la  plu& 
grande- exactitude.  Us  montrent  combien  in- 
d^|M«(l#«0i.«nl  d^  tort  générai  de  citer  un, 


écrivain  aassL  aBii^erseiiemeai.«i.aa$stias- 
lement  décrié,.  au«  l'anteur  des.  ffautûlu 
e.cclésiaSliques ,  M.  Maullrot  a  eu  torl  de 
a'appujrer  de  son  autorités  spécialement  sur 
les  deux  synodes  de  Luçon  ;  puis^yie  leu- 
coad  de  ces  synodes  a  rormeliement  déotnli 
ce  que  cet  écrivain  avait  eu  la  ténérité  d'a- 
vancer sur  le  premier.  Il  résulte  eiicgre  de 
cet  exposé  qu  il  est  faux  que  U.  Gaultier 
aii  agi  en  daspole  dans  les  dedxsyDodetf. 
qu'il  est  fanx  «pie  dans  le  premier  u  sesoiL 
refusé  anx  prpbeslations  qu'on  voalail  faire: 
qu'il  est  (aux  que  dï>s  personnes  de  cousidé- 
ralion  aient  forcé  ^L  l'àvéque  da  Lu^a  à 
teuic  un  setood  synode,  et  à  f  recoanallrs 
les  dfoiû  des  cures  t  qu'il  est  faux  qu'une 
lettre  du.  ministre  ait  intimidé  les  corés,  et 
les  «H  forcés  au  silence.,  Aa  surplus,  si  toat, 
ce  qui  vieot  (l'être  exposé  ne  sttlfisaitpai 
pooc  détrnire  cette  calonaie,  0  n'y  aurait 
qu'à  considért^r  la  conduite  subséquente  d«t. 
curés  d»  diocèse'  de  Luçon.  La  crainte  n'a 
qu'un  effet  passag^cr.  Les  premiers  Diommls 
passés,  le»  cucés,  délit rés  de  leur  frajeor.. 
auraii'ot  fait  entendre  leurs  rédamatiou 
avec  plus  de  force.  Oc  c'est  un  fait  public,  ^oe 
depuis  celte  époque,  la  paix  du  diocèse  de 
Lucon  n'a  pas  été  troublée  un  seulinitanl, 
ni  I  harmonie  entre  les  curés  et  leur  évéqucit 
plus  légèrement  altérée.  Il  y  a  plus:  Icscbdi 
de»  opposants  vinrent,  quelques  moisaprèt 
le  Sfvode,  i  la  campagne  de  M.  l'évéquéde 
Luçf9n,hii'reuouvelerl*assurancedeleQralla- 
c.bement  inviolable,  et  de  leur  salisractîon. 
'  XXVU..  Mais  nous,  avons  à  tirer  de  cet 
8yw)des.une  autre  conséquence  plus  irapor- 
tanie  pour  notre  question.  Une  seule  foit, 
les  DUichinateurs  de  la  démocatie  ecclésias- 
tique sont  venus  à  bout  de  susciter  d«  la 
Gontestatien  dans  no  synode,  an  sojet  de  la 
puétentioa  au  suffrage  délibéFatif;elleré- 
sultatde  la  CaEmentationqu'ilsaTaienleicitée, 
de  la  dispute  qu'ils  avaient  élevée,  a  été  qoe 
ceux  qui  avaient  formé  cette  prélentioa, 
persuadés  eux-mêmes  desa  fausseté,  et  \m- 
eus  i^r  la  seule  force  de  la  raison,  l'ost 
presque  au  même  instant  abjurée,  etoatso- 
usnnell«!menl  rétracté  les  vaines  idées  qa'm 
moment  de  séduction  leur  avait  fait  adopter. 
Ce  retour  des  curés  de  Luçon  aux  vrait 

!  principes,  a  plus  de   force  que  s'ils  se  u 
lissent  jamais  égarés..!!  en  coûte  plus  pou 
avouer  el  rétracter  unorrrcur,  que  pour  ne 

Sas  l'adopler.  Il  a  donc  fallu  que  les  car^ 
issent  bien  pénétrés  de  la  justice  du  droit 
épiscopal,  pour  revenir  sur  la  démarche  qw 
Leur  av-aient  fait  faire  l'amour- propre  flallé, 
L  intérêt,  de  corps  excité,  toutes  les  oassioiu 
mises,  en  mouvement,  par  des  ^éaudean 
adroits.  Quand  on  joint  cette  rétraculios 
des.  curés  dans  le  synode  de  Luçon,  à  ici»' 
silence  dans  tous  les  autres  ;  quand  on  voit 
que  depuis  l'originede  l'Eglise,  depuis  méiu 
que  le  pacli,  flélri  par  les  analhèmes  m 
corps  épiscopal,  s'est  efforcé  de  soulever  le 
second  ordre  contre  l'épiscopat,  il  n'y  a  en 
de  réclamation  que  dans  uneseule  orcasioQ. 
et  que  celte  réclamation  a  étéaussriêt  aban- 
donnée et  désavouée,  ou  ne  peut  s'empécbt. 
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de  rMoMtaUre-  ^«le  ka  cnméft  d»  Iwtie  ki'  ca- 
tholicité tunt  eux-niômcs.  coavainotts.  d» 
riu|u6lio*-de  loi  prétea-iion  qu'on  élèr.»  potnr 
eux,  el  «pi'on  tnaxaille  oi  r«in  à  leur  tor-: 
spîrer.  Quand  on  y  juint  encore  et  l'autorité 
4e  tons  les  doeleKr»  eatlwiHqwe»,  ^ui  oni 
traitéeelte  matière,  et  l'autorité  des  décisions 
conformes  rendues  constumnienl  «t.  solen- 
nellement par  la  congrégation  «.cliAvgétt  «la 
cet  objet,  qui  consacrent  le  principe,  qud 
l'évéque,  pour  faire  les  statuts  dans  le  syno- 
de, nTipas  besoin  do  consenVeinent  dti  clt-r- 
gi,.  tandis  qa'il  n'y  a  paa  un  stuLéscteoc 

2ui  soutienne  l'opinion  contraire,  il  reste 
videmment  démontré  que  c'est  la  doctrine 
de  l'Eglise,  la  doctrine  qu'elle  professe  dans 
tous  les  lieux,  qu'elle  a  enseignée  dans  Tous 
les  temps,  et  dont  parçonséqnent  il  n'estpas 

K'  ermis  à  on  homme  qui  se  piréteitd  calfio- 
qoe  de  s'écarter. 

XXVIU.  Ici  je  termine  la  premifere  partie- 
de  cette  dfssortarion;  Nous  avons  prouvé  le 
droit  des  évéqnas  ée  faire  seuls,  et  sans  en 
délibérer  avec  le  clergé,  les  statuts  dans  le 
ft^nede,  d'abord' par  les  dispositions  des  con- 
ciles. Nous  avons  vn  que  nos  adversaires 
étaient  dans  l'impaissancc  ée  produire  un 
setrt  concile  qu'ils  prétendissent  favorable  à 
four  cause-,  avant  cehif  de  KHe;  et  nous 
«Tons  montré  que  ee  silence  de  tous  les  con- 
ciles, pendant  une  si  longue  suite  de  siècles, 
sur  le  droft  qn'on  réclame,  pour  le  Seconde 
ordre,  proure  la  nullité  de  ce  droit.  Nou» 
avons  repris  ensuite  tous  les  concifcs-,.  tant' 
ceux  dont  M,  BfauUrM-  s'abstient  pnitiem- 
ment  de  parler,  qnc  ceux  qu'il*  raftpcrte^ef 
Moo«  avons  vu  ordonner,  les  ans  que  les 
prêtres,  viennent  au  synode,  on  pour  être  in- 
Strnits  par  Itar  évéque,  ou  poiirr  réportdre 
ans  interrogation»,  ou  pour  rendre  compte 
de  lenr  ministère  :  les  antres,  qae-1'évéqw", 
dan»  le  synode,  s'informera,  des  nbns  et  les- 
réformera  ;  ceux-ci,  que  les  peines  des  âè~ 
failtants  au  synode  seront  à  Farbitrflge  die- 
l'évéque  :  ceox-Ift  que  t'évéqire  ftra  dans  ûf 
Synode  les  stituls  selon  qu'il  le  jugera  ren- 
venablc.  Passant  des  oonciUes  aux  synode*, 
Huns  y  avohs  trouvé  des  preuves  multipliéesi 
du  droit  qu'y  exercent  les  évéques.  D'abord 
les  statuts  soht  conslaORBenC  au  nom  de  l'é- 
véque.  C'est  tonjoiK»  Ini-  pemeonellemonV 
qui  déclare  qu'il  statue,  qnltordonne,  qu'il 
défend.  Il  faut  donc  lui  contester  son  asser- 
tion, et  lof  donner  un  démenti  que  les.  prô* 
Ire»,  m  intéresoés'à  la  chose,  ne  lui  donnent 
pas.  Cetl«  première   preuve  «cquierti  mie. 
grande  force,  pnrce  que  l'on  trouvie-beauconp 
de  statuts  oè  i(>  est  énoncé  simplement  que- 
l'éréqoe  les  a*  fsnls  et  les  a  promulgnés,  sins 
faire  mention  de  I»  détibéraition  dn>  second 
ordre,  souvent  même  avec  des  expKStien»- 
qui  excluent  cette  délibération.  Nous  avons 
produit  d'autres  synodes  oà  les  èvétinet  di- 
sent aux  prêtres  assistants  qu'ils  leiir  font, 
tel  et  tel  commimdement,  et  noas  av4  ns  foit 
sentir  l'absurdité  qu'il  y  aurait  de  donner  des 
•Fdres  à  des  personnes  en  délibérant  avec 
elles.  Nous  avons  aussi  rapporté  des  syno-  ' 
des  dans  lesquels  des  évéques  demandent  ou 


nefoive»!  dcsi  prèfirt>a  un- tim^otcdnéoil!  dont . 
il  ne  poormH  pas  éta-e  qoestio»  s'ils  élaieni 
oUigôs.  d'iwoiii  loue  coasenteMenl.  Des  sta- 
tuts, tymèaut  (alla  touveni  par  les.éTéqaea,. 
après  en  avoir  conféré  soit  avec  leurs  cliapi- 

a Mjfcn      ai^vit    t^ p. jfc ^  .1  jfc ^   yirtiirt^aftn  ftwwilaai laftM     AJkA^b. 

fjiire  aucune  mention  du  synode,  nous  ont 
encore  fourni-  une   preuve  que  les  évéques 
lie  Sfi.  voyaient  pas  obligés  de  délibère?  avec 
le  synode,  puisqu'il  eût  été  et  plus  utile  et 
plus  pécessaire  de  parler  da  cette,  délibéra.- . 
Bon  avec  tuuf  le  corps  qued'énonrcrhes  avi»^ 
d'une  senle  partie  da  cfergé.  La  réserve  gé- 
némlr  qtie  les  é«êquev  te  fonti  d'i«lKr|]ré(er, 
dé  changer  les  statuts,  d'y  ajouter  ou  d'en 
retrancher,  nous  a  prouve  que  ce  sont  eux 
STsuls  qui  les  font,  puisque  ces  modilications 
apparli^nent  essentiellement  et  exclusive- 
ment iv  seul  IIS^stlatGur.  Nous  avuus  consf' . 
d^ré  i'ncore  une  autre  réserve  que  se  font  tes 
évéques  dans  une  muHitndb  de  statuts  iytto^ 
daux,  qui  est  celle  d'infliger  des  pafncs  aux 
iofracteurstf  leur  arbitrage;  et  nous- avons 
montré  que  si  Ibs  prêtres  avaient,  dans  kl  cun* 
fl'Ction  dos  statuts,  chacun  le  même  suffrage' 
que  l'évéqtie,  Us  ne  soufTrfraicnt  pas.  qu'il' 
s'arrogeât:  un  podvoir  si  dur  poàrelix.  Nous 
avons  rapporte  un  grand  nombre  desynodcs-' 
où  Se  trouvent  des  formates  qn?  annoncent 
positivement  que  l'êvéffne  a  fait  les  statuts' 
de  sa  propre  volonté  «fr  autorité.  Tantdl  les 
évéques  jugeh*  à  propos  dte  statuer  :  tantôt'* 
Ht  leur  a  plu  de  statner-:  ftn-  ils  statuent  pour 
des  raisons  ^dt  les  y  «nfdétcrhtinés-;  lé.  H! a' 

{»lu  au  Saint-^prtfelè  eux  de  slattier,  aii<-- 
énrs  ils  statuent'  de  leur  autorité  pontificale  ^ 
et  nous-  avons- itiontré  combien  tontes  ces  di- 
verses formules  et  plusieurs  antres  seraient- 
dërtli son nn blés,  et  niéme  ridt^utes,  sî  les  érê- 
ques'étaientobligés'destolueree-qufplattâtla' 
ptaralité  du  synod)?.  Les  déchiens  formelle» 
dbnnées  par  la  congrégation  des  cardinaux' 
ehargési  d'interpréter  lé  edadie  de  Trente- 
entrété  encore  iine^rtto  preuve;  fions  avons' 
défendu  l'autorité  de  cette  congrégation,,  que- 
Aos   adversaires   s'eflércent'  d'éiicrver  ;  et' 
nous  avons  prouvé  que  ses  décfsfons  n'élafbnlf 
pa»en  coutfadictioji  ariee-fe  pontifiai  ro- 
main, mai»  qu'elles  expliquaient  le  pontffi-- 
cal.  Nous  avons  montré  l'éxéentiou  de  ces- 
décisions  dam  pfnsieors  synodes,  qà  il   est 
positivement  déclaré  qne  les  èréqoes,  pour 
mire  les  statuts  n'ont  pas  bcsuFn  du  cbnsen» 
Vement  du  dergé.  Etiftn-nous  avons  oDoreonét 
loutvs' ces- prennes  parle conseiitement  gé- 
nérai'dé  totale  rfigiise,  dans  tous  les  temps, 
dans  inas  tes  lieux,  cohsewteMitent  preuvé- 
pur  le  témoignage  de  tbos  Mes  doicteurs,  par 
l^iinpaissartce  où  sOnt  nos    adversaires  do 
Citer,  avant  la  condamnation  du  jansénisme, 
un  sent  aotenr  qui  ail  enseigné  leur  doc- 
Irhie,  un  seul  synode  où  il  se  soit  élevé  des 
cwilestattens  sur lesaiTragedo second ordref 
par  lltoipoissance  où  se  sont  ti^>nvés  te»  no- 
vateavs  mébte,  depuis  lieur  coinlamiratfon^ 
d'exciter  das'  nftckMnnEions  snr  ce  »n|et,  les 
seules  qu'ils  aient'  pu  se  proeurer,  ayaflt  = 
été  abandonnées  et  révoquée^  dans  le  même 
moment  par  ceax  qui    les  avaicut  faite».. 
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J*«6e  mamtenaBt  demander    li  tontes  cet 

Ïreuves,  si  conciliantes  «n  enei^roémes,  et 
on!  la  rénnion  donne  encore  à  chacane 
d'elles  une  force  pins  grande,  laissent  sub- 


sister quelque  donte  dans  les  esprita.  Bl  **a 
en  pouvait  rester,  afin  d'aeheTer  d«  les  dissi- 
per, je  passe  à  la  seconde  partie,  où  je  4i»' 
enterai  les  objections  de  noa  adversaires. 


Jb^fon^e  ifavûe. 


REPONSES  AUX  OBJECTIONS  PAR  LESQUELLES  ON  COMBAT  LE  DROIT  QCI  AP- 
PARTIENT AU3L  EVEQUES  DE  FAIRE  EN  SYNODE  LES  STATUTS,  SEULS  ET  SANS 
EN  DELIBERER  AVEC  LES  PRETRES. 


I.  H.  M anitrol  accnmule  an  grand  nom- 
bre de  raisonnements,  pour  prouver  le  droit 
ou'il  attribue  au  second  ordre  de  délibérer 
dans  le  synode  diocésain  avec  l'évéque.  Il 
commence  par  produire  plusieurs  ai^n- 
ments  généraux.  Reprenant  ensuite  un  grand 
nombre  de  synodes,  tant  de  France  que  des 
autres  églises,  il  recherche  les  diverses  clau- 
ses qu'iljuge  favorables  à  son  système.  Il  y 
en  a  beaucoup  qui  rentrent  dans  les  raison- 
ncments  généraux  qu'il  a  iails  d'abord.  Il  y 
en  a  d'autres  qui  lui  fournissent  des  argu- 
ments particuliers.  Je  vais  le  snivre  dans 
cette  discussion  ;  et  quoique  je  ne  me  pro- 
pose pas  de  snivre  la  même  marche  qu« 
lui,  j'espère  ne  pas  laisser  une  seule  de  ses 
raisons  sani  réponse.  Le  lecteur  sera  é 
portée  de  juger  entre  ses  raisonnements  et  les 
nôtres,  lesquels  doivent  obtenir  son  assenti- 
ment. 

IL  Mais  une  chose  importante  dans  une 
discussion  aussi  fougue  est  d'éviter,  autant 
qu'on  le  peut,  les  redites  inutiles  et  Cstigaa- 
tes.  Je  commence  donc  par  ebsenrer  qu'il  y 
a  déjà  un  assez  grand  nombre  des  objections 
de  M.  Manltrot  auxquelles  j'ai  répondu  ,  et 
sur  lesquelles  par  conséquent  il  serait  super- 
flu de  revenir  dans  cette  seconde  partie.  Je 
vais,  rappeler  ici  sommairement  ces  raison- 
nements généraux,  auxquels  j'ai  donné  des 
réponses,  et  que  regardant  comme  suffisam- 
ment réfutés,  je  laisserai  dorénavant  de 
c6té.  Un  des  arguments  de  M.  Masltrot, 
pour -établir  le  droit  des  prêtres  dans  le  sy- 
node, est  son  origine  et  son  antiquité.  Il 
prétend  que  le  sy nwle  a  snccédéau  presbytère 
Antique»  avec  lequel  les  évéq nés  délibéraient 
sur  toutes  les  affaires.  J'ai  montré,  1*  que  le 
presbytère  ne  délibérait  pas  avec  les  évé- 
qucs  ;  S*  que  ce  n'est  pas  le  synode,  mais  fo 
chapitre  caihédral  qui  a  succédé  aux  droits 
du  presbytère.  J'ai  répondu  aux  raisons  par 
lesquelles  M.  Manltrot  prétend  prouver  l'o- 
rigine qu'il  donne  an  synode;  et  j'ai  montré, 
par  diverses  autorités,  que  cette  assemblée 
avait  eu  pour  objet  direct  de  son  institution, 
que  les  prêtres  vinssent  recevoir  les  instruc- 
tions de  leur  évéque,  et  lui  rendre  compte  de 
four  ministère  (1).  Il  tire  un  autre  raisonne- 

(i)  V.  4«  dissert.,  cbap.  i,  art  3,  cl  6»  dissert, 
prelimit».,  cIm|>.  m. 


ment  de  la  nécessité  des  synodes,  aui  sont 
inutiles,  dit-il,  si  les  prêtres  ne  délibèrent 
pas  avec  l'évêqae.  J'ai  exposé  en  ^arl  sens 
on  peut  dire  que  les  synodes  sont  nécessai- 
res, et  j'ai  fait  voir  qo'indépendamnseiU  de 
la  délibération  conjointe,  ils  sont  d'une  trë»- 
grande  utilité  (1).  Il  prétend  aussi  4|ae  la 
simple  voix  consultative,  que  noasatlribtsons 
au  clergé,  est  une  dérision,  et  qu'ua  ccHMcfl 
qu'on  n'est  pas  tenu  de  suivre  est  oae  chi- 
roère.  Nons  avons  encore  répondu  à  eela,  rt 
montré,  et  par  la  raison  et  par  plosieun 
autorités,  l'utilité  de  prendre  des  coasciis. 
même  sans  l'obligatfon  de  s'y  conforaner  (i). 
Un  de  ses  raisonnements  les  plus  fréonents 
est  one  tout  ce  qui  se  fait  dans  le  synode  est 
dès  là  même  tait  avec  le  synode.  J'ai  fait 
voir  la  différence  de  ces  deux  espresMoas. 
et  montré  que  faire  en  synode,  et  faire  avec 
le  synode,  n'étaient  pas  synonynses  (3).  II  in- 
siste sur  ce  qu'il  est  dit  dans  beaucoup  ds 
statuts  qu'ils  ont  été  faits. dans  le  synode  ;«t 
il  en  conclut  <|u'ils  n'ont  pas  été  apportés 
tout  faits.  J'ai  justiflé  cette  expression  et 
montré  quelle  est  très-juste,  même  en  ad- 
mettant que  les  statuts  sont  faits  par  l'évé- 
que seul  parce  que  c'est  dans  le  synode  qu'd 
les  élève  a  l'état  de  statuts,  ei  qu'il  les  rend 
lois  diocésaines  par  la  promulgation  et  d'a- 

Kès  les  modifications  qu'il  a  pu  faire  sur 
I  observations  des  prêtres  (4).  Il  s'appuie 
de  plusieurs  synodes  où  il  est  lutrlé  de  déli- 
bération. La  réponse  à  cette  diiBcalté  a  été, 
1*  que  les  prêtres  sont  susceptibles  du  snlra- 

Se  délibératif,  quoiqu'ils  ne  l'aient  pas  de 
roit;  2*  que  le  mot  délibérer  n'exprime  pas 
toujours  une  délibération  r^ulière  laite  a  la 
pluralité  des  suffrages,  mais  signiie  qoel- 
quefois  une  discussion  que  l'eniaitseiil,  on 
avec  d'autres  personnes  (5).  11  se  prévavt  de 
ce  qne  les  statuts  synodaux  ont  pins  d'auto- 
rité que  les  simples  ordonnances  épiseopales, 
ce  qui  prouve,  dit-il,  qu'ils  émanent  d'une 

(I)  V.  6*  dissert,  préllm.,  cliap.  u,  n.  i.  S,  $ 
et  4. 

(i)  V.  4«  dl8seri.,chap.  i,  lont  l'srtide  1,  ets|ié> 
cialemènt  les  n.  9  el  siiiv. 

(5)  ▼.  6*  disMrt.  prélim.,  cbap.  m,  n.  52  et  S3, 
et  I"  part.,  diap.  ii,  n.  8. 

(4)  V.  ibid.,  {'•  partie ,  cbap.  m,  n.  S  el  S. 

<Ji)  V.  ibid.,  prélim.,  cbap,  i,  n.  4,  S  elC 
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anlorilé  diSéreate  et  plus  considérable.  J'ai 
expliqué  quel  genre  d'autorité  avaient  les 
statuts  raits  et  publiés  en  synode  de  plus  que 
les  simples  mandements  ,  quoique  les  ans  et 
les  autres  émanassent  de   la  même  puis- 
«ance  (1).   L'agrément  demandé  par  quel- 
ques  évéques  au  clergé  pour  que  le  synode 
■eit  ouvert,  ou  pour  qu'il  soit  clos,  lui  Cour- 
ait encore  un  argument.  J'y  ai  répondu  d'à- 
kord»  que  cet  objet  et  les  statuts  synodaux 
étaient  disparates,  et  que  l'on  ne  pouvait 
pas  conclure  de  l'un  à  l'autre  :  et  ensuite, 
que  cet  égard  témoigné  par  quelques  évéques 
Ml  ai  peu  nécessaire,  que  dans  la  plupart 
des  synodes  Its  évéqnes  font  l'ouverture  et 
la  ckMure  de  leur  propre  autorité  (2).  11 
argumente  fortement  de  cequeTon  voit  pra- 
tiqué dans  beaucoup  de  synodes,  sur  les  té- 
moins synodaux,  et  sur  les  examinateurs 
synodaux,  et  les  juges  délégués  tn  partibu$. 
Par  rapport  aux  témoins  synodaux,  j'ai  mon- 
tré que  c'est  aux  évéques,  et  non  au  synode, 
qu'appartient  le  droit  de  les  nommer  ;  et  j'ai 
répondu  ans  raisonnements  que  l'on  fait 
sor  ce  sujet  (3).  Quant  aux  examinateurs 
«ynodaux  et  aux  juges  délégués,  j'ai  répondu 
que  c'est  «n  droit  nouveau,  accordé  par  le 
concile  de  Trente  aux  synodes  diocésains, 
d'agréer  les  choix  proposés  par  les  évéques  ; 
et  qu'il  B>n  résultait  nullement  un  droit  d« 
délibérer  sur  les  statuU  (4).  Eu6b  M.  Maul^ 
trot  cite  souvent  le  pontifical  romain,  ani 
veut  que  les  constitutions  soient  appromrees 
par  le  synode  et  confirmées  par  les  Pères,  si 
elles  leur  plaisent.  J'ai  discuté  longuement 
cette  difficulté.  J'ai  montré  que  ni  l'approba- 
tion, ni  la  confirmation  des  statuts  ne  sup- 
posent une  délibération  sur  leur  confection. 
J'ai  fait  voir  aussi,  et  par  les  décisions  de  la 
congrégation  chargée  d'interpréter  le  con- 
cile de  Trente,  et  par  divers  synodes,  que 
le  texte  du  pontifical  n'était  pas  entendu 
dans  le  sens  que  lui  donnent  nos  adversai- 
res (5^.  Tontes  ces  premières  objections  écar- 
tées, je  passe  A  celles  qui  me  restent  à  ré- 
soadre. 

CUAPITRB  PRBM1£R. 

Mipont»  à  l'objeetton  que  u  synoé$  t$t  vmt 
auembUe  eeeU$ia$tique. 

I.  Dan»  toutes  le$  assemblées  en  général  ^ 
dit  M.  MauUrot,  tous  ceux  qui  sont  convo- 
qués, et  qui  sont  obligés  de  s  y  rendre,  ont  le 
suffrage  décisif.  On  le  toit  doiu  les  conciles, 
les  chapitres  séculiers  et  réguliers,  les  univer- 
sités, les  facultés  de  théologie.  La  même  ri' 
fie  a  lieu  dans  l'ordre  civil,  dans  les  assem- 
lées  d'états,  dans  les  tribunaux,  dans  les 
communautés  d'arts  et  métiers.  Le  synode 
est  composé  de  l'évéque  et  de  tous  les  prêtres 

(1)  V.  S*  (liBserL  prélim.,  chap.  n,  n.  18  et  16. 

(2)  V.  ibid.,cli.ip.  xi,  n.  H. 

(3)  V.  ibidr,  chap.  i,  n.  13  et  saiv. 
4)  V.  ibid.,  prélim.,  chap.  i,  n.  9,  et  !'•  partie, 


cbap.  I ,  n.  S6. 
(5)  V.  ibid.,  cbap 


X,  n.  13  ei  tuiv.,  et  cbap.  si. 
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ayant  charge  d'âmes  dans  le  diocèse.  Pour- 
quoi l'évéque  y  jugerait-il  seul?  Pourquoi  tous 
les  prêtres  ne  délibireraient-its  pas,  ne  juge 
raient-ils  pas  avec  lui?  C'est  h  droit  naturel 
de  toute  assemblée.  On  ne  les  convoque  que 
pour  avoir  une  réunion  de  lumières,  pour  ne 
pas  abandonner  le  jugement  des  affaires  à  la 
discrétion  d'un  seul  homme.  Concentrer  le 
pouvoir  de  juger  et  de  décider  dans  celai  qui 
préside,  c'est  aller  directement  contre  la  fin 
de  toute  assemblée.  Il  faudrait  une  loi  pré- 
cise qui  interdit  expressément  au  second  ordre 
ta  voix  délibérative.  Faute  d'une  loi  textuelle 
de  ce  genre,  il  doit  juger  avec  l'évéque.  et  cela 
par  cette  unique  raison  que  le  synode  est  une 
assemblée  ordonnée  par  l'Eglise  (1). 

II.  S'il  peut  y  avoir  des  assemblées  qui  ne 
soient  pas  délibérâmes,  le  principe  que  c'est 
le  droit  naturel  de  toute  assemblée  que 
tous  ceux  qui  sont  obligés  de  s'y  rendre, 
aient  le  suffrage  décisif,  n'est  pas  vrai,  et 
tout  le  raisonnement  appuyé  sur  ce  principe 
tombe.  Or  il  est  évident  qu'il  est  possible 
d  assembler  des  hommes  pour  une  autre 
fin  que  pour  délibérer  avec  eux.  Spéciale- 
nent  un  supérieur  peut  réunir  ceux  qui  lui 
sont  subordonnés,  ou  pour  leur  donner  des 
inslrnctions,  ou  pour  leur  intimer  des  or- 
dres, ou  pour  écouler  leurs  représentations 
et  doléances,  ou  pour  conférer  avec  eux,  et 
s'éclairer  de  leurs  lumières.  Dès  qu'il  peut 
7  avoir  beaucoup  d'autres  bonnes  raisons 
qui  enga|^ent  celui  qui  a  l'autorité  à  rassem- 
bler ses  inférieurs,  on  ne  peut  pas  conclure 
de  ce  qu'il  les  rassemble,  que  ce  soit  pour 
partager  avec  eux  son  autorité.  M.  Maultrot 
vent  que  nous  produisions  des  lois  précises 
qui  interdisent  an  second  ordre  la  voix  déli- 
bérative. J'ai  répondu  à  celte  demande,  et 
1°  j'ai  prouvé,  par  plusieurs  raisonnements, 

Îuece  serait  an  contraire  à  lui  à  présenter 
es  lois  qui  attribuassent  la  voix  délibéra- 
tive au  second  ordre  ;  S»  j'ai  rapporté,  quoi- 
que je  n'y  fusse  paa  tenu,  plusieurs  lois  et 
règlements  qui  attribuent  i  l'évéque  l'auto- 
rité dans  le  synode,  et  qui  y  appellent  le  se- 
cond ordre,  pour  lui  rendre  compte  de  leur 
ministère,  et  pour  y  recevoir  ses  ordres.  Je 
ine  conteuterai  ici,  pour  éviter  les  répéti- 
l'ons.  de  renvoyer  à  ce  que  j'«B  ai  dit  (2). 

III.  M.  Maultrot  eatrepcend  de  réfuter 
notre  réponse  par  une  raison  qui  n'est  pas 
solide.  Elle  consiste  i  dire  que,  dans  beau- 
coup d'assemblées,  des  membres  inégaux 
entre  eux  délibèrent  cependant  en  commun. 
U  s'étend  assez  longuement  là-dessus,  cite 
plusieurs  assemblées  de  ce  genre  et  Gnit  par 
dire:  Le»  curés  sont  appelé»  au  synode: 
aucune  loi  ne  dit  qu'ils  doivent  y  garder  U 
silence.  Ils  ont  donc  droit  de  parler.  Peu 
importe  qu'ils  soient  inférifurs  à  l'évéque  en 
ordre  et  en  juridiction.  Le  droit  de  voter  est 
indépendant  de  la  différente  qualité  des  mem- 
bres. Avec  ce  système,  il  n'y  aurait  jasnaii 
d  assemblée  de  notables,  soit  dan»  les  parois- 
te»,  soit  dan»  le»  royaume».  Il  faudrait  tup- 

(1)  Voyez  toute  celte  objeciion.  Le  droii  des  Pré 
Ire»  dans  le  synode ,  tome  I,  p.  8  et  suit. 

(2)  V.  6»  diiseri.  prélim.,  cbap.  m,  a.  9  ei  swv 
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ppimvr  totHa  Ut  numAtéet  »eûléti(utiquei  •» 
vMlu.  lln'f  ûurail  phu  de  tatueit  ëe  ou«rv 
ra.  Carmaltfré  iatiiftanvt  fui  tépare  iee»- 
hnet  «h*  n^^tmeni,  <er/«  «aptiavne  «Tune  eoMi-^ 
]Mitfn^,  ih  if  vpjntrfM  ensemble. 

IV.  Le  fait  qu'avance  M.  Uaultrot  e^t  vrai  : 
niciisla  cun&èqoi'tice  fu'H  en  tire  n'est  pas 
jîiste.  tVoas  ne  dUons  pas  que  des  inférieurs 
be  puissent  jamais  délibérer  arec  leurs  su- 

S érieurs.  Nous  savons  que  dans  beaucoup 
'assemblées  il  y  a  des  flélibéranls  de  degrés 
inégaux  ;  que  btéme  quelquefois  celui  qui  a 
droit  de  commander  délibère  avec  ceux  qui 
lui  sont  assujeliis,  comme  dans  les  cliapilres 
àe  moines,  et  dans  les  conseils  de  guerre. 
Hais  (le  ce  que  dans  quelques  occasions  la 
loi  donne  à  des  inférieurs  le  droit  de  délibé* 
rcr  avec  leurs  sirpérieurs,  il  iic  ré&olle  pas 
que  toutes  les  fuis  que  des  inférieurs  son! 
rassemblés  avec  leur  ;upcrieurH  ils  aieoi 
droft  de  délibérer  avec  lui.  Un  colonel  qui, 
«)ans  le  conseil  de  guerre,  délibère  avec  les 
capitaines  de  son  régiincnl,  fttitt  dans 
d'autres  uccalions  les  assembler,  .pourlewr 
donner  des  ordres.  Ti"y  a-t-il  pas,  dans  It'S 
fnonasières,  des  chapitres  de  discipline,  où 
les  religieux  viennent  uniquement  jvouracf 
cuser  leurs  fautes  à  leur  abbé,  et  recevoir 
ses  instructions  et  ses  corrcctionst  Dès  qu'il 
peut  y  avoir,  eJ  qu'il  y  a  des  assemblées  ^ai 
n'ont  pas  pour  objet  de  délibérer,  le  principe 
que  le  droit  généra)  des  assemblées  est  que 
tous  les  membres  délibèrent,  est  «n  principe 
faux;  la  conséquence  que  l'on  eu  tirepepeut 
pas  être  vraie,  et  l'exeniple  de  quelques 
assemblées  ou  les  subordonnés  délibèrent 
^vec  leur  supérieur  ne  prouve  rico  pour 
«"autres  ass^emblées. 

.  V.  Il  faut  tCaillmre,  .poprsuit  M.  Mau'tiot, 
àMimf^uir  Mffittnite  portât   d'ànfériorités. 
On  M  vu  que  cMle  du  ppétree  lig  luit$ait  tttiê» 
«DtMiis  dee  éxéqms. 
■  VI.  Les  prêtres  •ofebpenll  dvns  l'Eglise  le 

ÎlvifiÂer  rang  après'lesévèqires-..ainsi  ils  sent 
«et 'égard  très-<voisins  d'eux.  Ils  ont  avec 
les  évéqoes  des  fbnctiÀnsconmnncs.StnrceÉ 
•bjels  -rintcnralle  esl-enobre  très-petit.  Mafts 
tl  -y  a  des  pc4nls  sur  tesmels  Ils  'dffiFèrent 
ëbsull(rmen>t.<)es  éréques. 'Il  s'agit  de  savoif 
ii'le  -pouvoir  de  farre  dbs Maints  «st  du  nom- 
bnoespoiats  qui  sont  communs  aux  prê- 
tres et  am  êvêques,  ou'èe  ceax  dans  les- 
Jnels  Hs  'dîff^irt.  ÎLe  jmavoir  de  statuer 
ans  les  synodes  vst  nn-ponroir  de  juridic- 
tion. -La  juridiction  des  évéqlles  et  celle  des 
prilns  eït'ëlle  A  veisitre,  les  évéqnes  en 
ont^ts  isi'peuBU-dessus  des  prêtres,  qu°'el1es 
éoivent  «•  conftindre,  lorsque  ces  deux  or- 
dres 'sont  réunis  1  VoHà  ce  qnll  faudrait 
prouver  pour  défendre  ce  raisonnement. 
Oalmporte  que  Tintertalle  entre  Tépiscopat 
ïrt  la  prêtre  sott,  en  général,  grand  ou  petit? 
tee  n'est  pas  un  principe  anssi  vague  qui  peut 
décider  notre  question.  Il  s'agit  desavoir 
si  «Titre le  pouvoir  de  ces  deux  ordres,  lors- 
qnUiS'Sont  ensemble  dans  le  jjrnodet'ilj  a 
un  intervalle ,  ou  s'ils  y  ont  tous  les  deux  la 
nftmç  Buis^auce:  bous  avqus  i^à  eu  oçqa- 


Rion  d'examiner  aitlears  «die  misénAlc  if- 
Aiiiillé  {i). 

Vil.  Ce  droit  âe  tuffretg^^  c'est  encarcM. 
Maultrolqui  ^ariit^altaehé àiatpuiit44tmmr 
■itra  d'une  aeêembUe  légitime,  eat  eneorepbum- 
«ont*staUe,ionfue  Us  infériemt  ont  un  imérà 
propreet  inartieulierau  résuUeU  de  CatmMà. 
■L'inlirêt  des  curés  est  patptéle.  Um  seWtktr- 
gés  de  droit  divin  de  la  prédieation,  it  i'sd- 
minUtr^Hon  de  tous  les  socronsetsts.  ^Jkd- 
tébrutiondes  eaiwts  mystère»,  et  de  toutes  la 
autres  fonetiotu  sacerdotale»  néoeemàm  «v 
ealut  des  paroissien».  Le  synode  est  principe- 
InnciU  oecupë  de  ew  objet»,  -et  tes-  euf*  m 
partieiperomt  en  rien  à  ses  décrets  f  L'itiifti 
fkra  des  règUment»  qui  -komlewreorontloiA 
dasu  k  diocèse,  qui  empéehenmt  iu  curitit 
remplir  leurs  fcmetions ,  om  de  les  remplir 
d'une  manière  utile:  et  ils tte  pourront  rit» 
dure,  parée  ifue  4'éviqu*  adroit  iedétiàt 
teidf  Oh  répond  que  tes  fldHoe  ouf  loKtni 
phtt  d'intérêt  qne  le»  pa»temr»  au»  stalsb 
sgnodaux,  et  que  eepenénni  ii»  n'aspirent  pu 
au  droit  de  délibérer  avec  Véuéque.  Comment 
de»  honunee  qui  te  diemt  avocat»  peuetnl-ê 
déraisonner  ainsi  f  V Eglise  e»t  conposit  à 
deux  ordre»  de  personnes,  dont  Us  uns  gn- 
vomoiet  et  le»  autrv»  somt  gouvernés,  les  ma 
enseignent,  >«l  Us  autres  sont  enteignéi;  In 
ums  »amt  pûMeurs,  et  Us  autre»  sont  orthit.  H 
strëit  riiieule  que  te»  brebis  réetuntatsiitt  h 
droit  ngmereuœ  de  délibérée  avec  les  palan 
tur  la  formation  des  décrets. 

VUI.  Le  principe  que  pose  ici  M.  SnlM 
est  «bsotooient  faux  ,  cl  il  en  présente  loi- 
mêmcla  preuve.  C'est  q«e,  dans  lessynodrs, 
ri  y  a  coesmunément  des  1ayi|ires  qui  ont  di 
tres-'grand  intérêt  aux  dîscnsmons.  Si  ¥»si» 
tance  i  l'afssenibfée  «t  l'intérêt  à  ce  qni  f) 
traite  lonnaicnt  «n  droit  i^con^ps(st)tc  M 
suffrage  délibératif ,  les  simples  fidèles  i'an- 
raienl  dam  le  synode.  Jiimais  un  sapérieor 
ne  pourrait  rassembler  ses  inférieurs  pour 
leur  donner  des  avis,  des  instrncfiorn ,  da 
préeeples.  Les  inférieurs  penirraient  loojonn 
lui  dire  que  l'intérêt  qu'ils  ont  à  la  trho«e 
leur  donne  droit  de  délibérer  avec  lui.  U 
réplique  que  M.  Maultrot  oppose  à  celle  ré- 
ponse ne  fait  que  la  confirmer.  Les  prêtre» 
fonvement,  les  peuples  sOnt  gouvernés; In 
prêtres  enseigneat ,  les  peuples  sont  ensfi- 
g|nés.  Il  résulte  de  là  même  qu'on  peut  très- 
bien  assister  à  nue  assemblée ,  et  avoir  In- 
ténôt  A  «es  décisions  ,  et  cependant  y  »«•' 
pour  être  gouverné  et  pour  être  ensei^nt/ 
D'ailleurs  ce  raisomiemenl  de  M.Haulliv| 
est  une  pare  pétition  de  principe.  Jl  s'arfl * 
savoir  si  les -prêtres,  dans  le  synode,  iaîiè- 
rent,  enseignent  et  gouvernent  ;  et  M.  M*"*- 
trot  prétend  qu'ils  doivent  y  délibérer,  par" 
qu'ils  enseignent  et  qu*ils  gouvernent.  U 
droit  d^enseigner  et  de  gouverner  danï  I" 
paroisses  donne-t-il  droit  d'enseigner  et  de 

(gouverner  dam  te  jy^iode  î  Voilà  quelle  fsi 
a  question.  On  ne  la  résout  pas  en  diMnl 
que  les  curés  enseignent  et  gouveraent dans 
leurs  paroisses.  Il  y  a  de  plus  «dans  les*?' 

(1)  V.  i*  dissert.,  clnp.  m ,  art.  0. 
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nodfls,  é'àutréa  ftélres  que  les  cnréfl,'()ea 
chaBoiofft,  'des  prieurs,  «te.  Ceai-dà  ne  «eat 
chargés  d'aneuacnseigneiuint,  d'anouB  gwit 
vernemeaC  Sur  quoi  sera  fondé  leur  droit  à 
la  Âèlibéralioo  7  J'ai  répoDdn  plosieors  fins 
4  ce  <|a'objeote  ici  M.  Maaitrol .  que  I'évé-<  ' 
que ,  décidant  se*! ,  pourrait  tout  boaler«r-i 
•er  daiH  le  diooàse.  J'ai  moatré  que  l'figliae 
»rtiil  pourvu!  l'abus  du  pouroirqn'eUe'coa* 
fie  aux  évéqucs  par  des  moyens  brèa  antre  « 
■nient  erGcaaes  ^uel  4«  partage  de -leur  p«u^ 
Toir  arec  leurs  iafèrieurs ,  biea  autrenaol 
sages  que  d'attribuer  lu  paissauca  à  des  aB<- 
semblées  iieafihrenaes ,  plus  Eadtes  A  égarer 
eCplasdiIficiiesi  ramftnerqa'anaenlJiomme. 
La  sagesse  de  l'Eglise  r«oiédi«  aux  mtmx 
mte  pourrait  eatrafner  la  volonté  d'oa  seul 
admiaistratear,  parles  conseils  dont  «lie  lai 
ordoDDeda  s'cnviroaner,  et  par  les  divers 
degrés  de  jitridicUoB  qa'dle  établit  aurdeasus 
de  loi.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  répéterez 
que  j'ai  dit  i  ce  sujet  (1). 

IX.  11.  Maultrot  continae.  //  faut  mém» 
observer  que  lee  curie  eont  tes  pasteur»  intmé* 
diaU,  ordinaire»  et  aetuele ,  pour  tout  ce  fut 
eoneeme  he  fonctions  $aeeraot<Uee.  lU  emtU 
plus  à  portée  f««  fMqne  de  eonnaitre  ilee*^ 
glet  quon  doit  Hublir,  les  4d>us  au'il  fmat  rrf- 
former  sur  tous  ces  poiute.  L'évéque,  ritervi 
pour  les  fanelions  ipiscopaies  et  le  souxeene^ 
ment  général  du  diocèse ,  ^t  ne  rempM  Aa6t- 
tuellement  auevm  des  dotoirs  curianXtiesri' 
gUra  cependmnt  à  sa  fantaisie,  êoms  snémf 
consulter  les  curés.  Il  établira  oféitrairemeni 
des  règles  qui  rendront  les  fonctions  eurialet 
impraticames  ou  nuisibles  au  (n'en  des  âmes , 
et  cela  uniquement  parce  qu'il  est  le  pasteur 
supérieur. 

X.  Le  titre  de  pastenr  immédiat ,  les  con^ 
naissances  locales  qu'ont  les  curés ,  r«xpé~ 
rienco  que  leur  donne  l'exercice  de  leur  mi- 
nistère ,  sont  des  motifs  de  plas  pour  qoe 
l'évéqoe  écoata  avec  attention  leurs  obser* 
valions  •  leara  reprâsentatioos ,  éears  avis , 
ponr  (fu'il  les  pèse  ari«  maturité,  ponr  qa'il 
ait  «ne  grande  propension  à  ydéJèrer.  Mais 
l'exercice  d'une  funefimi  na  donne  pas  droit 
à  la  régler. 

Xl.Soivons  les  raisonnenenlS'd&M.lfawl- 
trst.  Smpaoïon»  que  le  pape ,  m  muMté-dê 
métropolitain.,  MsembJât  tous  Us  éoéqwes  d$ 
.  so  wtitropole,  et  que.,  tans  les  eonmlter,  sans 
les  écouter,  il  leur  ppesarivU  desrègles  sur 4a 
eonfbrmation.,  l'ordtuation  et  le»  autre»  fonc- 
Hosu  épitcopales,  seraient'He  obligé»  de  le 
souffrir^  parxe  aue  le  pape  eanit  leur  supé- 
rieur conme  tHétropolitmn  et  comme  pape  ? 

Xll.  D'abord  ce  ranoaoement  ne  serait 
d'aucun  poids  vis-A-vis  des  «Itramontaini  «t 
de  toas  ceax  qvi  pensent  que  la  principale 
aotorilé  du  concile  réside  dans  le  pape.  De 
p^lus ,  elle  n'est  non  plan  d'aactme  loree-vls- 
à'vis  de  nous.  Nous  tenons ,  et  nos  adver- 
saires sont  siir«e  point  d'aceord  arec  nous , 
que'dansle  concile  tes  évéqueS'Ont,  conjoiu» 
tpment  avec  le  pape,  voi-x  décisif  e.  Hais  le 

(1)  V.  4*  dissert.,  chap.  m,  art.  8;  et  S»  diuerl., 
cbap.  lu,  (r^  pan.,  irl.  10,  n.  SI  et  sulv. 


pwiroir  ihiptape  Ti8-ê>4rTs-dts>èHéqiaes>(k>sa 
province,  et  -€610140  i'-évéqvo  vis-A-vis  'àt% 
cunés  de  son  diocésa ,  soat4erax  choses  ab- 
SAlsment  diiférenles ,  et  on  ne  peal  pas  con* 
elure  de  l'aiw  à  l'airtve.  Observons  d'aiUcarf 

Î ne, dans  eelte  dittcultéet  dans  la  préué» 
eni«,  M.  Maultrot  déaatare  IVrtatide  la  ques» 
lion.  11  s'agit  da. droit  de  délibérer,  «t.il  dît 
qu'un  doit  «onsuHftr,  écouter  les  «vis. 

Xin.  Enfin  M.  Haaltrot  (ait  «lu  dcmiar  ar- 
gttutenl.  0»  oonwendra  que  févéque  agiruti 
d'une  maniire  peu  canonique  en  défendunt  é 
«n  seul  curé  de  faire  une  certaine  thote  dan» 
sa  paroisu,  ou  de  la  faire  d'une  certaine  ma^ 
nière ,  ton»  l'avoir  auparavant  entendu.  Vé» 
véque  aura  droit  de  faire  cela  dans  totefe  l'é- 
tendue du  dioeise,  en  présence  de  loue  les  eurH 
qu'il  a  mandée ,  saos  qu'il  -ieur  roit  perrme 
d'ouvrir  la  boucke  t 

XIV.  ia  passée  H.  MauHrot  son  principe, 
qaoique  conça  dans  une  trop  graafée  généran 
Hté.  Sans  doute  il  «si  atUe ,  jjoste ,  coaTeaa- 
ble^  conforme  à  t'vsprit  d«  l'église ,  qa'en 
général ,  avant  de  prescrira  où  de  défendra 
certains  actes  à  un  curé ,  t'évéqae  fentenda 
et  reçoive  ses  représentations  sur  «on  ordon* 
■ance.  Biais  n'y  a  -l^  fxis  bien  dos  oas<oà  K 
est  inntile ,  ponr  nendru  l'ordonnanea ,  #!en- 
tendrc  locurifLorsqu'il  s'ajgit,  psrsfsemplei 
de  l'eséoutia*  d^uae  toi  bien  consinnie  éè 
l'EgUse ,  est-il  nécessaire ,  piuur  l'ordonner  « 
d'en  conférer  d'uvance  avec  Juit  A«  >r«ste , 
H.  MauJIrot  n'entend 'pas,  sans  donte,  f>9rtV>- 
bligation  de  révéq«e>d'£nlendre  le  curé  oelta 
de  délibérer  avec  loi ,  de  ne  rendrt  son  or^ 
donnanee  que  de  cdnccTt  et  en  conainon  aven 
loi ,  telleneat  qu'elle  soit  l'onvrag*  de  fntl 
et  de  l'autre.  Cotnraent  pent-on ,  transpor- 
tant l'bypotbèse  d'an  seirt  enré  à  i»  totalité 
des  curés  du  diocèse,  en  inférer  qne  l'évéqoe 
est  tenu,  avant  de  rien  lenrontonner,  d'en 
délibérer  av«c  eux ,  et  qoe  t^ordonnanee  doit 
être  .faite  par  enx  conirae  par  loi?  Aussi,  ponr 
sanver  cette  inconséquence ,  M.  Maaltret  na 

Earle-t4  pu  ici  directaïaant  de  délibération < 
I  semble  dire  simplement  qa^l  doit  éirciperr 
mis  aux  curés  d'onvrir  lalMoche.  Mais  itestt 
évident  qoe  fuir  là  il  entend  qu'on  doit  dé#t 
bérer  «vce  eax ,  pnisqae  c'est  le  Tonds  4% 
son  systèsoe,  et  q,ue,  dans^plusieurs  endroits; 
a  enseigne  qu'un  conseil  qu'on  «'■est  'pas 
tana  ds  suivra  est  «na  illusion^ 

OIAPIT«B  U. 

Réponse  â  f  objection  que  te  synode  est  une 
assemblée  hiérarchique. 

I.  Les  »i/sw4et,  dit  M.  Ifankrot,  Mod'ofpe^ 
Ut  4>ttr  les  éoéqua  ews-enémes  ésimasemMées^ 
de»  *angnégati»m  J^érarehiquet.  I^mo"  «« 
borner  àdetut  témoinsnnêdemes,  on  produira 
seulement  MM,3autkUxtr  de  Ckavigng,  onttt 
et  tKvau;  natoeaévement  éviques  de  IW|n», 
qu'on  entmdru  jtarier  avec  plaiir  M,  SanA» 
trot  rapporte  ensuite  des  pasaQgqs  astok 
longs  de  nandoBsealB  donnés  ffiar  «es  dltm 

Crélats,  l'un  en  1680,  l'autre  çn  1706,.poiir 
I  con vacation  de  lears  synodes.  Le  prf  ffiinr 
dit  cOectirement  que  les  synodes'  sont  des 
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«wgrégatiom  biérarobiqaes  ;  le  tecond  les 
•raelle  des  assemblées  niérarchkiaes.  En~ 
suUe  M.  Maoltrut  reprend  :  P9wrrait-»n  m 
iistinmlar  la  force  de  ce  Mom,  assemblée  hié- 
rarchique ?  Qui  du  un«  auembUe  hiérarehique 
dit  une  ai$«mblie  de  kUrarquee,  qui  extremt 
uetu^lement  u»  acte  de  putttanee  ecdétiaM- 
timut.  L'astembUe  eerail-elle  hiérarekique  ii 
rivique  teul  y  exerçait  le  pouvoir  taeré,  ti 
lui  eeul  commandait,  ordonnait,  décidait? 
Pour  remplir  la  signijiealion  du  mot,  U  faut 
mue  le  pouvoir  êoit  dane  tout  tes  membree  de 
l'atetmèUe,  et  non  dan*  le  seul  prétident-,  H 
»'«•/  pas  néeeetaire  qu'Ue  aient  tou$  une  me- 
$ure  égale  de  pouvoir.  Au  moins  faut-il  qu'ils 
y  participent  tout  dans  qtulque  deçré;  autre- 
ment rauemblée  ne  sera  point  hiérarchique. 
Si  U  lieutenant  àtil  du  Chàtelet  pouvait  seul 
prononcer  des  sentences,  si  les  conseillers  né' 
taient  là  que  pour  l'écouter^  ou  tout  au  plut 
pour  lui  donner  conseil,  qu'il  lui  serait  per- 
mit de  mépriser,  on  ne  dirait  pat  que  c'ett  ««« 
aeiembtée  de  juges,  puisqu'ils  ne  participe- 
raient pas  aupouvoir  tuaieiaire,  dont  le  lieu- 
tenant  dvil  ter<Ut  seul  revêtu.  Le  concile  pro- 
•mcm/  strait'-il  une  congrégation  hiérarchi- 
fiM.  si  le  mtétropolitain  prononçait  les  décrets 
de  ta  seule  autorité,  sans  que  les  évéquei 
camprovineiaux  participassent  à  leur  forma- 
|j«i»,  tans  que  leur  consentement  fût  nécet- 
tairet  il  est  évident  au'une  attemhlée  eom- 
poiéed'unteuljugeet  aeplutieurt  consulteuri, 
n'est  pat  une  atsemblée  hiérarchique.  L'évéque 
prononçant  un  décret,  une  censure,  dit  ordi- 
nairemtfU  qu'il  te  fait  aprèt  avoir  contulté  det 
Aoctturt  en  théologie,  et   autres  personnet 
pieutet  et  tavantet.  Quand  il  en  nommerait 
trente  ou  quarante,  on  iu  dirait  jamait  que  la 
tenture  ett  l'ouvrage  d'une  attêmblée  hiérar- 
chique. Et  pourquoi  ne  le  dirait-on  patî 
C'ett  que  tout  ces  docteurs  nommés  n'auraient 
ritn  décidé.  Us  auraient  seulement  éclairé  la 
«anscUtnet  de  Vévéque  qui  aurait  jugé  seulf 
qui  aurait  usé  seul  du  pouvoir  hiérarchique. 
Si  donc  les  curés  ne  venaient  au  synode  que 
pour  obéir,  s'ils  avaient  droit  tout  au  plut 
•  un  conseil  inefâcace,  jamait  le  tynode  nt 
pourrait  mériter  te  nom  d'assemblée  hiéraro 
chique.  Cett  cependant  celui  que  let  évéquet 
eux-mémet  lui  donnent.  Il  fout  donc  que  let 
curée  y  toient  Mérarquet  comme  l'évéque.  C'ett 
su  turplut  un  titre  qu'on  ne  peut  leur  can- 
tetter,  que  Gerton  leur  donneperpétuellement. 
tls  ne  le  sont  pas  seulement  éums  le  gouverne- 
ment  de  leur  paroisse  ;  ils  le  sont  aussi  dans 
li  synode.  La  preuve  en  est  aue  le  synode  est 
aite  assemblée  hiérarchique  (1). 

n.  Qaand  nous  passerions  i  Ml  Maaltrot 
toos  ses  raisoaDements,  quand  nous  loi  ac- 
corderions qoe  de  la  qualification  d'assem- 
blée hiérarchique  il  résulte  que  les  curés 
ont  droit  de  délibérer  an  synode,  il  n'en  se- 
rait pas  plus  arancé.  Il  serait  seulement  vrai 
'  que  deux  évéqaea,  l'un  oncle,  l'autre  neveu, 
mt  emplojré  dans  leurs  mandements  une 
apressien  inexacte  et  qui  signifie  plus  qu'ils 

M)  Le  droit  des  Prêtres  dans  le  synode,  loinc  I, 
18  et  saiT. 


■e  voulaient  dire.  Mais  est-U  vrai  que  tciii 
expression,  assemblée  hiérarchique, sigaiie 
une  assemblée  de  personnes  exerçant  st< 
luellement  la  juridiction  ecdésiastiqneT  U 
suffit,  pour  justifier  cette  dénomioalioD,  que 
l'assemblée  soit  composée  de  membres  qui 
fassent    partie  de   La   hiérarchie.  Il  y  a, 
comme  nous  l'avons  observé  aillears,  dm 
•or4es  de  hiérarchie  dans  l'Eglise,  l'oac  d  or- 
dre, l'autre  de  juridiction  (1).  Il  peat  dose 
y  avoir  de»  assemblées  hiérvchiqaet  dt 
deux  espèces.  Des  évéques,  des  prèlm,  dn 
diacres  forment  une  assemblée  hiérardikqBe. 
Des  patriarches,  des  primats,  des  mèlrop»- 
litains,  des  évéques,  des  curés  eompoMiit 
me  autre  sorte  d'assemblée  hiérarchique.  L 
n'est  pas  nécessaire  que  tons  les  degr^  de 
l'une  ou  de  l'autre  hiérarchie  s'y  IroaTcat 
réunis,  pour  que  l'assemblée  puisse  raeersir 
ce  litre.  Il  suffit  qu'il  v  en  ait  qocJqaei-iw. 
Ainsi  une  assemblée  du  mélropolitaia  etdn 
évéques.  une  assemblée  de  l'évéque  arec  les 
prêtres,  peuvent  très-raisonnaWemeDt  tire 
appelées  des  assemblées  biérarchiqoet.  Il 
n'est  pas  Décessaire,  non  ^us  pour  cela,  ^ 
les  divers  degrés  de  la  hiérarchie  eurent 
actuellement  quelques  fonclions  en  commH, 
beaucoup  moins  encore  qu'Us  y  eiercealH 
pouvoir  juridictionnel.  L'assemblée  est  m- 
ceptible  de  ce  titre,  lors  même  qa'oa  l'j 
fait  rien,  ou  lorsqu'un  des  ordres  exerce  m 
juridiction  sur  les  antres.  Les  deux  éréqsri 
qui  emploient,  dans  leurs  niandemeets,l  ex- 
pression dont  on  argumente,  n'expliqBeot 
pas  le  sens  qu'ils  y  attachent.  Dequeldrtil 
prétead-on  1  interpréter  à  sa  fantaisie?  Il 
n'est  pas  juste  d'argumenter  d'un  oaotdoal 
le  sens  n'est  pas  bien  fixé,  et  de  s'eo  prén- 
loir,  en  lui  donnant  arbitrairement  la  sigii- 
fication  conforme  i  son  système. 

Les  comparaisons  que  Mit  M.  Manltrot  ae 
prouvent  rien.  Le  GbAtelet  ne  serait  pai  oit 
assemblée  de  juges,  si  ses  membres  n'araieil 
pas  le  pouvoir  d'y  juger,  puisqu'ils  nesenicsl 
pas  juges  sans  ce  pouvoir.  Que  l'on  son 
montre  de  même  que  les  cnrà  ne  lersiest 
pas  hiérarques  sans  le  pouvoir  de  délibé- 
rer au  synode.  Le  concile  provioeial,  » 
contraire,  pourrait  encore  être  appelé  dm 
assemblée  hiérarchique,  quand  méiu,  ce 
qui  n'est  pas,  les  évéques  snffraganU  ■'][ 
opineraient  pas  avec  le  métropolitain,  pvce 
qu'ils  n'en  seraient  pas  moins  des  biérar* 
ques.  Et  (|ue  l'on  demande  aux  ullrasm- 
tains,  qui  pensent  que  le  pape,  assistant  ii 
concile  de  sa  province  de  Rome,  a  droit  de 
former  les  décrets  contre  l'avis  des  iié^wis< 
s'ils  ne  croient  pas  que  ces  conciles  peornl 
être  lécilimement  appelés  des  asseadiiéci 
hiérarchiques.  Des  docteurs  en  tbkikft 
réunis  pour  donner  des  conseils  à  nn  éré- 
que,  ne  formeraient  pas  avec  lui  uneanen- 
blée  hiérarchique  ;  parce  que,  comme  do^ 
teurs,  ils  ne  sont  pas  dans  l'ordre  de  la  hié- 
rarchie. Mais  si  c'étaient  des  curés  qae 
l'évêque.eùt  convoqués  pour  les  coaMUer, 
on  pourrait  dire  qu'il  a  formé  une  asseaiblée 

(1)  V.  i<  disseri.,  cbap.  ni ,  n.  3i>  et  d«, 
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hiérareliiqne.  A  est  inutile  de  s'arrêter  d'a- 
vantage sur  celle  légère  difBcalté;  passons  à 
de  plus  importantes. 


nm 


CHAPITRE  m. 

M/ponM  aux  objections  que  le  lynode  a  tou- 
jours été  nomwié  concile,  et  qu'il  «  tous  les 
caractères  d'«n  vrai  concile. 

Ces  dtux  points,  dit  M.  Maaltrot,  méritent 
tme  discussion  séparée.  En  conséquence  noos 
les  traiterons  dans  deax  articles  différents. 

ABTIGLB  FBBHIBR. 

Réponse  à  l'objection  que  les  synodes  ont  tou- 
jours porte  le  nom  de  concile  ^  et  ont  été. 
mis  au  rang  des  conciles. 

I.  Pour  s'eusurer,  dit  H.  Maultrot,  mu  les 
tynodes  sont  de  véritables  conciles,  fauarait-il 
autre  chose  que  leur  nom  f  If  est-ce  pas  celui 
gui  a  toujours  été  employé  pour  désigner  l'as- 
mcmblée  des  pasteurs  qui  se  réunissent  pour 
juger  de  concert  ?  Cette  dénomination  est  com- 
mune aux  conciles  généraux,  nationaux, 
provinciaux,  synodus  Nicœna,  synodus  Ephe- 
sina,  synodus  Constantinopolitana.  Il  faut , 
pour  dtslinguer  les  différentes  espèces,  ajou- 
ter la  qualification  de  général,  de  provincial. 
Tous  les  conciles  provinciaux,  tenus  en  France 
depuis  le  concile  de  Trente,  sont  imprimés 
tous  ce  titre  :  Synodus  prorincial.is  Rotho- 
magensis,  Synodus  provincialis  Turonenfcis, 
Décréta  synodi  provincialis  Rhemensis.  Les 

?ifnodes  sont4u  même  genre  ;  on  en  distingué 
espèce  par  la  qualiUcation  de  diocésains.  Un 
très-grand  nombre  de  statuts  synodaux,  sur- 
tout des  églises  étrangères.  oM  été  publiés 
tous  ce  titre  :  Synodus  diœcesana  Neapoli- 
tana,  etc.,  Décréta  synodi  diœcesan»,  etc.  Il 
serait  singulier''qu'une  assemblée  qui  ne  serait 
pas  conciliaire,  qui  serait  totalement  différente 
des  conciles,  portât  un  nom  qui  a  été  toujours 
tpéàtdement  réservé  aux  conciles.  Les  deux 
termes  de  concile  et  de  synode  sont  parfaite- 
mtnt  synonymes,  et  quand  ofi  voudrait  y  met- 
tre «ne  différence,  on  trouve  souvent  tes  sy- 
nodts  nommés  conciles.  Tantôt  on  les  appelle 
tynodes,  en  les  joignant  aux  synodes  qéné- 
taux  et  provinciaux;  tantôt  on  les  désigne 
sous  les  deux  dénominations  conjointes,  en 
Ut  appelant  conciles  synodaux  ;  on  lesnomme 
nusti  conciles  épiscopaux. 

H.  Maullrot  s'étend  beaucoup  ensuite ,  et 
«ccumule  on  grand  nombre  de  citations, 
pour  prouver  ce  qu'il  vient  d'avancer  que  le 
titre  de  concile  a  souvent  été  donne  aux 
synodes  diocésains,  comme  celui  de  synode 
aux  conciles  soit  généraux,  soit  provinciaux  ; 
puis  il  conclut  : 

11.  On  ne  peut  douter,  après  tant  de  preu- 
ves, que  le  synode  diocésain  n'ait  toujours 
porté  le  nom  de  concile;  qu'il  n'ait  été  rangé 
4ans  la  classe  des  conciles.  Et  comment  cela 
serait-il  possible,  s'il  en  était  entièrement  dif- 

{'érentf  Les  noms  ont  été  établis  pour  désigner 
es  choses,  pour  les  discemer.les  unes  des  au- 
Dk  la  Lvzbbrb.  V. 


très  :  et  deux  objets  entièrement  dislinguét,  md 
n'ont  rien  de  commun  ensemble^ne  sontpase»ii^ 
nus  ordinairement  sous  la  même  dénomination. 
Si  donc  les  synodes  ont  toujours  été  nommée 
conciles,  si  dans  l'Eglise  on  a  toujours  em- 
ployé les  synodes  dans  la  division  des  conciles, 
comme  étant  des  espèces  de  même  genre,  on  a 
donc  toujours  cru  qu'ils  méritaient  cette  qua- 
lification.Dira-t-on qu'il  yaeuune  erreur  suc- 
cessive sur  la  véritable  nature  du  synode  ;  qua 
cette  même  erreur  a  été  enlreUnue  par  l'affecta- 
tion avec  laquelle  on  lui  a  donné  dans  tous  les 
siècles  une  dénomination  qui  ne  lui  convenait 
pas?  Si  de  nos  jours  quelques  partisans  ou- 
trés de  Vépiscopat  ont  essayé  de  dégrader  le 
synode,  de  le  [tare  descendre  du  rang  de  con- 
cile, leurs  faibles  ruuons  prévaudront-elles  sur 
la^  tradition  la  plus  unanime  f  Dans  tous  les 
siècles  on  a  donné  aux  synodes  le  nom  de  eon- 
tiles,  on  les  a  mis  au  nombre  des  conciles  :  Us 
sont  donc  de  véritables  conciles  (1). 

lit.  Pour  résoudre  cette  objection,  obser- 
vons d'abord  qu'elle  a  été  la  significatioa 
primitive,  et  quelle  est  la  signification  ac- 
tuelle des  mots  synode  et  concile.  €es  deax 
mois  primitivement  signifient  la  même  chose. 
Il  n'y  a  d'autre  différence,  sinon  que  l'un  est 
Rrec  et  l'autre  latin.  Le  mot  latin  concUiian 
eaX  la  traduction  du  mol  grec  synodos.  Ils 
signifiaient  originairement  une  assemblée 
aoelconqae.  Nous  en  avons  une  multitude 
de  preaves  dans  la  Vnlgate.  Nous  y  voyons 
le  mot  eondlium  exprimer  l'assemblée  de< 
anciens ,  In  qua  parte  domut  erat  condliusn 
teniorum  {l  Parai.,  XXVI,  15),  les  assem- 
blées du  peuple,  et  scripsimus  quœ  ab  tis  dicta 
erasit  in  conciliis  populi  (l  Machab.,  XIV, 
23)  ;  l'assemblée  des  juges,  HMMt  gaudentes  a 
conspectu  coneilU  {Aet.,  V,  41);  l'assemblée 
des  justes,  neque  peccatores  in  concilia  Justo- 
rum  (J»*.  I,  5)  ;  l'assemblée  des  joueurs,  non 
sedi  m  concilio  ludentium  (y«rem.,  XV,  17) ; 
l'assemblée  de«  pécheurs,  non  sedi  cum  con- 
eUio  vanitatis  {Ps.  XXV,  24),  eondlium 
malignantitun  obsedit  me  (Ps.  XXI,  17).  L'E- 
glise ayant  donné  aux  assemblées  de  ses  mi- 
nistres, la  dénomination  de  synodos  en  grec, 
et  de  eondlium  en  latin,  qui  étaient  les  deux 
langues  usitées  dans  les  premiers  siècles,  oo 
s'est  accoutumé  il  restreindre  la  significatioo 
de  ces  mots  aux  seules  assemblées  ecclésias- 
tiques ;  et  maintenant  un  homme  qui  les  em- 
ploierait en  grec,  en  lalin  ou  en  français, 
pour  exprimer  une  autre  espèce  d'assem- 
blée, ne  serait  point  entendu,  à  moins  qu'il 
ne  marquât  d'une  manière  quelconque  qu'il 
les  détourne  de  leur  acception  usilée. 

IV.  Il  est  même  bon  d'observer  que  les 
■aota  français  synode  et  «onet/s  ont  acquis, 
par  l'usage,  une  signification  plus  restreinte 
que  les  mots  synodus  et  c«n«i/iuin.  Parmi 
nous,  le  mot  concile  signifie  exclusivement 
les  conciles  d'évéqoes;  elle  mol  synode  s'ap- 
plique spécialement  i  l'assemblée  de  l'évéque 
avec  les*  prêtres.  On  ne  parlerait  pas  régu- 
lièrement en  disant  que  les  évéques  de  telle 

(1)  Le  droit  des  Prêtres  dans  le  synode .  tome  i 
p.*»  jusqu'à  p.  «5.  • 

(Çinquante-qualre,i 
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prorinee  «e  «ont  assemblés  en  synode ,  on 
que  l'évéque  de  tel  diocèse  a  tenu  un  con- 
cile. Les  deux  exDreti<»'ons  présentent  dans 
nolrelanrne  des  idées  diftërentes,  à  moins  que 
quelque  epithète  ne  les  rapproche.  La  langue 
Câline  étant  une  langue  morte,  est  plus  fixe, 
etiesacceptions  ne  varient  pas  nnssiaisémeni. 
Le  mot  $ynodu$,  qu'elle  a  emprunté  du  grec, 
a  conservé  sa  signification  générale,  et  les 
conciles  ,  comme  les  synodes  ,  portent  com- 
munément ce  nom.  Le  concile  de  Trente  s'in- 
titule perpétuellement  $acrosaneta  synodus; 
et  M.  Maultrot  remarque  avec  raison  qu'un 
grand  nombre  de  conciles,  tenus  depuis  celui 
de  Trente,  ont  pris  le  même  titre.  On  ne  peut 
pas  dire  absolument  la  même  chose  du  mot 
eoneiliutn.  Il  est  beaucoup  plus  restreint  par 
l'usage  aux  conciles  d'évéqnes  ,  que  le  mot 
synodtu  aux  synodes  diocésains;  et  lors- 
qu'oo  l'entend  prononcer,  on  ne  conçoit  pas 
ridéed'un  synode,  si  quelqneaccessoire  ne  le 
détermine  pas  à  celle  acception.  A  moins 
qu'on  n'entende  dire  :  Coneilium  synodale, 
eoHcitium  epitcopnle ,  coneilium  diœcttanum, 
ou  d'autres  épithètes  équivalentes,  on  ne 
comprend  pas  ordinairement,  par  le  mot 
eoneilium,  ce  que  nous  appelons  en  français 
un  synode. 

V.  Il  est  encore  essentiel  d'obserrer  qu  il 
y  a  entre  les  conciles  soit  généraux,  soit 
provinciaux,  et  les  synodes  diocésains  beau- 
coup de  choses  communes.  Les  uns  et  les  au- 
tres sont  des  assemblées  ecclésiastiques  ré- 
glées par  les  canons  :  ce  sont  des  personnes 
ecclésiastiques  qui  les  composent.  La  fin  est 
la  même,  la  réforme  des  abus  et  l'augmenta- 
tion du  bien  spirituel.  On  y  traite  des  mêmes 
matières,  de  la  foi,  de  la  morale,  de  la  disci- 
pline. D'après  ces  éclHircissements,  il  n'est 
pas  difficile  de  répondre  à  l'objection  proposée. 
VI.  Je  reconnais  la  vérité  du  principe  posé 
par  M.  Maultrot,  que  deux  objets  entièrement 
distingnés  et  qui  n'ont  rien  de  commun  en- 
semble, ne  sont  pas  connus  ordinairement 
sous  la  mime  dénomination.  Mais  il  est  égale- 
ment vrai  que  la  même  dénomination  s'ap- 
plique aux  choses  qui  ont  entre  elles  beau- 
coup de  rapports.  Telle»  sont  toutes  les  ex- 
pressions   génériques  :  elles   s'étendent  A 
toub>8  les  espèces  qui  sont' comprises  sous  le 

Sente.  Ainsi  les  mots  coneilium  et  synodus 
ésignenl  des  assemblées  de  diverses  espèces, 
qui  ont  entre  elles  des  choses  communes,  et 
qui  aussi  diffèrent  en  quelques  points.  Les 
conciles  généraux  et  provinciaux  auxquels 
ces  mots  s'appliquent  également  et  sans  res- 
triction, ont  entre  eux  des  rapports  et  des 
différences.  Les  synodes  diocésains  sont  aussi 
une  espèce  du  même  genre.  Us  sont  du  même 
(reure,  ptiisqu'iUsont  pareillementdes  assem- 
blées de  l'ordre  spirituel,  ordonnées  par 
rKglise,  composées  d'ecclésiastiques,  diri- 
gées vers  le  même  but,  occupées  des  mêmes 
objets.  Ils  forment  une  autre  espère  spécia- 
lement en  ce  que  ce  ne  sont  pas  précisément 
les  mêmes  ecclésiastiques  qui  les  composent, 
en  ce  qu'elles  sont  subordonnées  aux  au- 
tres. Il  a  donc  été  assez  naturel  qu'on  appli- 
onit  le  mot  coneilium  de  même  que  le  mot 
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synodus  aux  synodes  diocésains.  On  a  eon« 
pris  les  synodes  parmi  les  conciles, comme 
une  espèce  dans  le  genre. 

Vil.  Mais  il  faut  observer  que  les  termei 
génériques  ne  désignent  point  en  qooi  les 
diverses  espèces  qu'ils  renferment  se  rap- 
portent,  en  quoi  elles  diffèrent.  Ainsi  de  ce 
que  le  mot  coneilium  se  trouve  qnelqoelois 
appliqué  aux  synodes  diocésains,  on  ne  peut 
pas  inférer  qu'ils  ressemblent  aux  coDciln 
généraux  ou  provinciaux,  en  tel  on  eottl 
point  particulier.  On  ne  peut  donc  pas  con- 
clure de  cette  dénomination  que  toas  les 
membres  du  synode  diocésain  yont  le  suffrage 
délibératif,  comme  en  jouissent  ceux  da  con- 
cile général  ou  provincial.  De  ces  principes 
généraux,  passons  aux  autorités  que  cite  H. 
Maultrot.  Elles  sont  de  deux  espèces. Ce  sont 
ou  des  conciles,  des  synodes,  d'autres  mo- 
numcnls  ecclésiastiques  dans  lesquels  le  sy- 
node diocésain  est  appelé  concile,ondesan- 
leurs  qui,  distinguant  les  diverses  sortes  de 
conciles,  disent  qu'il  ^  en  a  de  généraux,  dt 
nationaux,  de  provinciaux,  et  de  diocésaini. 
Par  rapport  aux  monuments  où  se  trouTe 
seulement  l'application  du  mot  conct/tum  au 
synode  diocésain,    nous   remarquons,  poer 
justifier  ce  que  nous  avons  dit  plus.haal,qae 
cette  expression  ne  se  trouve  point  seole, 
mais  qu'elle  est  toujours  jointe  à  quelque  an- 
tre qui  fixe  sa  signification.  Il  faut  pent-élie 
en  excepter  quelques-uns  des  temps  les  pins 
reculés,  où  la  signification  des  mots  n'était 
pas  encore  déterminée.  Mais  depuis  le  hui- 
tième siècle,  toutes  les  fois  que  le  synode 
diocésain  est  appelé  concile,  onlenoame 
conct/tum  episcopi,  ou  eonciliumdittettatam, 
ou  conctVtum  synodale  ;  ou  enfin  on  emploie 
quelque  manière  de  parler  qui  distingue  net- 
tement cette  sorte  de  concile  des  autres  con- 
ciles ;  ce  qui  annonce  qu'où  ne  le  confondiil 
pas  avec  eux,  et  qu'on  y  reconnaissait  da 
différences. 

VlU.  Les  auteurs  qui  ont  distingué  les  con- 
ciles en  quatre  espèces,  et  qui  y  ont  compris 
les  synodes  diocésains,  n'ont  pas  dilpow 
cela  que  dans  ces  synodes  les  membres  déli- 
bérassent entre  eux,  comme  dans  les  aoirts 
conciles.  Plusieurs  même  enseignent  poliliT^ 
ment  le  contraire,  tels  que  Benoit  XIV  tt 
l'abbé  Ladvocat.  C'est  quo  pour  classer  In 
synodes  parmi  les  conciles,  il  n'est  paipé- 
ccssaire  qu'ils  aient  avec  les  autres  conciles 
ce  genre  de  rapport.  Ils  ont  assez  d'antres 
choses  communes,  pour  pouvoir  y  être  coai- 
P"s. 

IX.  Il  V  a  plus  :  entre  les  auteurs  qai  m 
des  synodes  diocésains  une  classe  decoscikSi 
il  y  en  a  plusieurs  qui  font  la  réOexîon,qw 
la  dénomination  de  concile  n'est  pasceHe 
qui  appartient  proprement  au  synode  diocé- 
sain. 

X.  Jarobatius  cité  par  M.  Maultrot  W 
que  le  roncile  épiscopal  s'appelle  plutôt  sy- 
node (1). 

Xl.Lcs  PP.  Durand  et  Martenne  obsencai 

(1)  Et  taie  conriliiim  magis  appeliaUiT  snoi» 
(JacoUtins  de  coiiciliu ,  lib.  1,  p.  oj. 
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qaf,  quoique  l'on  emploie  indistinctement 
ks  mois  coneiU  et  tynode^  pour  signiOer  la 
même  chose,  cependant  il  y  a  celte  différence 

Sue  proprement  le  concile  est  une  assemblée 
'éTéqucs  qui  se  réunissrnt,  pour  assurer 
les  dogmes  de  la  foi,  réformer  les  mœurs, 
établir  la  discipline;  et  que  le  synode  rst 
l'assemblée  des  prêtres,  on  des  curés  unis  à 
leur  propre  évèqae,  et  se  réunissant  autour 
de  lui  tous  les  ans,  pour  recevoir  de  lui  des 
lois  (1).  Remarquons  en  passant  que  voici 
rncore  une  antorité  de  deux  auteurs  très» 
graves,  à  ajouter  à  celles  que  nous  avons 
rapportées,  qui  assurent  aux  seuls  évéques 
le  pouvoir  de  faire  des  lois  dans  le  synode. 

XIL  L'abbé  Làdvocat,  parlant  des  synodes 
diocésains  qu'il  vient  de  mettre  dans  la  classe 
d«>s  conciles,  remarque,  d'après  les  théolo- 
giens, qu'ils  ne  sont  pasdes  conciles  propre- 
mrnt  di(s,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  composés 
de  plusieurs  évéques  (2). 

XlII.Salmon  s'expliquede  même.  Onpour- 
rait  ne  pas  mettre  au  nombre  des  conciles  par- 
ticuliers les  synodes  diocésains  :  et  à  parler 
exactement,  ils  ne  sont  pas  de  ce  nombre  : 
puisque  ce  sont  des  assemblées,  non  d'évéques, 
tnais  d'tm  clergé  soumis  à  un  évique.  Cepen~ 
dont,  comme  cesl  l'usage  de  les  mettre  au  rang 
des  conciles,  qu'ils  conviennent  d'ailleurs  en 
plusieurs  points  avec  eux,  nous  en  parlons 
comme  des  autres  (3). 

XIV.  L'auteur  du  dictionnaire  des  conciles 
dit  aussi  que  quoique  les  synodes  diocésains 
ne  soient  pas  à  proprement  parler  des  conci- 
les, cependant  c'est  assez  l'tuage  de  les  mettre 
au  rang  des  conciles  (h). 

XV.  Distinguons  donc  deux  acceptions  dif- 
ftrenles  du  mot  concile:  ta  première  plus  gé- 
nérale, qui  comprend  toutes  les  sortes  d'as- 
semblées ecclésiastiques  du  même  genre,  et 
les  synodes  diocésains  comme  les  antres  :  la 
seconde  plus  restreinte,  et  que  l'usage  a  res- 
serrée dans  les  seules  assemblées  d'évéques, 
exclusivement  à  celle  des  prêtres  avec  leur 
évéqoe  :  la  première  par  conséquent  moins 
propre,  lorsqu'on  l'applique  seulement  an 
synode,  et  qui  a  besoin  d'y  être  adaptée  par 
quelque  accessoire;  la  seconde  propre  et  usi- 
tée, qui  présente  exclusivement  l'idée  d'une 
assemblée  d'évéques.  Cette  explication  simple 

(1)  Et  si  vero  ooncilium  et  synodus  passim  ad  idem 
sigoiBcuidain  promiscue  usurpenlor,  illud  Unen 
inier  utrumque  est  discriminis ,  quod  proprie  conci- 
lium  sil  congregatio  episcoporum  ad  asserenda  sacra 
fidei  dngmaia ,  ad  reformaiidos  iDores ,  ad  discipli- 
nam  Ecclesi«  siabiiienbain ,  in  unum  coeuntiam. 
Synodns  vero  convènitis  {fresbjlerorum  seu  parocho- 
rum  nna  coni  proprio  episcopo  singnlis  aniiis  ad  reci- 
piendasabeoleges,  ad  edm  conflueniium  (Thésaurus 
anecd.  noviss.,  lom.  iv,  prarfot.). 

(2)  DioBcesana  suni  seu  e|riscopalia  (condlià)  qiia 
ab  episcopo  convocatia  sua  diœceseos  pastoribus 
c«lebrantnr.  Observant  anrem  theol(Mi  ea  non  esse 
proprie  dicta  concilia ,  qooniam  ex  pTuribus  episco- 
pis  in  onnin  locnro  convenieniibus  non  coalescunt 
<De  conciliis  in  génère ,  page  6). 

(3)  Traité  de  l'étude  des  conciles,  part.  5, 
ehap.  i ,  p.  551. 

(4)  Diciiounaire  des  conciles,  discours  prëlim., 
|»,p.  15. 


montre  comment  on  peat  appeler  le  lynoda 
diocésain  un  concile,  quoiqu'il  ne  soit  pas, 
dans  le  sens  strict  que  l'usage  attache  à  ce 
mot,  an  vrai  concile. 

XVI.  M.  Haullrot  s'élève  vivement  contre 
l'abbé  Làdvocat  et  contre  Salmon.  Il  trouve 
mauvais  que.  ces  deux  auteurs  disent  que  les 
synodes  ne  sont  pas  de  véritables  conciles  , 
parce  qu'ik  ne  sont  pas  composés  par  plu- 
sieurs évéques.  On  connaît  donc  mieux,  dit- 
il,  contre  l'abbé  Làdvocat,  les  caraetêru 
d'un  vrai  eondle,  que  les  conciles  eux^némes. 
Qu'on  prodmst  la  loi  ecclésiastique  qui  porte 
expressément  qu'une  assemblée  ne  peut  mériter 
le  litre  honorMle  de  concile,  sans  réunir  dan$ 
son  sein  plusieurs  évéques  (1).  Il  n'y  a  pas 
besoin  de  loi  expresse  dans  les  choses  qui 
dépendent  absolument  de  l'usage.  C'est  l'n» 
sage  qui 'a  restreint  la  signification  dn  root 
concile,  d'abord  aux  seules  assemblées  ecclé- 
siastiques et  ensuite  spécialement  et  propre- 
ment aux  assemblées  d'évéques;  comme 
c'est  l'usage  qui  a  appliqué  le  mot  synode 
en  français  à  l'assemblée  de  l'évéque  avec 
ses  prêtres  :  ce  qui  n'empêche  pas,  que  dans 
un  sens  plus  étendu,  le  synode  diorosain  ne 

Suisse  être  compris  parmi  les  conciles,  et 
Irc  appelé  concile  ;  mais  ce  n'est  pas  là  son 
appellation  propre  et  particulière  ;  et  voili 
tout  ce  que  dit  et  arec  raison  l'abbé  L'advo- 
cat. 

XVn.  M.  Haultrot  combat  aussi  ce  que  dit 
Salmon.  Il  cherche  d'abord  JU'opposeràlui- 
même.  Il  lui  reproche  d'avoir  commencé  par 
définir  le  concile,  une  assemblée  d'évéques 
convoqués  pour  régler  la  foi  et  la  discipline, 
et  d'avoir  dit  ensuite ,  que  dans  les  conciles, 
les  évéques  jugent  par  l'autorité  qu'ils  ont 
reçue  de  Dieu ,  et  d'autres,  comme  les  abbés 
et  les  cardinaux  non  évéques,  par  l'autorité 
qu'ils  ont  reçue  de  l'Eglise  et  qui  leur  a  été 
communiquée  par  quelque  privilège ,  on  par 
la  coutume.  //  n'est  donc  pas  vrat ,  reprend 
sur  cela  M.  Maullrot .  quun  concile  ne  soit 
qu'une  assemblée  d'évéques ,  puisqu'il  y  en  a 
iTautres  mi  ont  droit  d'y  assister  et  d'y  juger. 
Il  est  indifférent  d'où  leur  vient  le  caractère 
déjuges;  ils  le  sont  aussi  véritablement  quele$ 
évéques  ;  leur  suffrage  est  compté  comme  celut 
des  évéques.  Il  nest  donc  pas  vrai  qu'un  con- 
cile sott  une  assemblée  d évéques  (2).  Quoi 
Sa'on  en  dise,  il  n'y  a  point  de  contradiction 
ans  Salmon.  Quand  il  définit  le  concile,  il 
expose  sa  nature  et  dit  ce  qui  hii  est  essen- 
tiel. Et  c'est  là  en  effet  ce  que  doit  présenter 
une  définition.  Or ,  comme  nous  l'avons  va  , 
il  n'v  a  que  les  évéques  qui  par  lenr  état, 
par  l'institution  divine ,  par  la  nature  de  la 
chose,  aient  droit  de  régler  la  foi  et  la  dis- 
cipline dans  les  concilcfs.  Quand  ensuite  Sal- 
mon parie  de  ceux  qui  ont  le  suffrage  délibé- 
ratif  au  concile ,  il  y  place  et  ceux  qui  ont  ce 

ftouvoir  en  vertu  de  leur  dignité,  et  ceux  qui 
'ont  reçu  par  concession.  Salmon  est  dans 
les  vrais  principes.  Le  concile  est  par  sa  na- 

M)  Le  droit  des  Prêtres  dans  le  synode,  tome  i, 
'*'(«)lbid,p.«9. 
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tare  une  assemblée  d'éTéqnes  qai  cependant 
pcoTent  admetlre  et  admettent  en  effet  d'au- 
tre» personnes  A  la  délibération. 

L'autre  raison,  ajoote  M.  MaallrOt,  que 
Satmon  indique ,  e»t  également  faible.  Le  tu- 
nade  est  une  assemblée  du  clergé  soumis  à  lé- 
tique.  Dans  quelle  loi  est'il  écrit  que  les  diffé- 
rents ordres  de  pasteurs  ne  peuvent  pas  être 
juges  en  mime  temps ,  parce  qu'ils  sont  placés 
les  uns  au-dessus  des  autres?  (1),  Ce  raison- 
nement porte  absolument  à  faux.  Salmon  dit 
4u'à  parler  exactement ,  les  synodes  diocé- 
sïiins  ne  sont  pas  du  nombre  des  conrilos, 
parce  que  ce  sont  des  assemblées,  non  d'évé- 

3 nés,  mais  du  clerEé  soamis  à  l'évéque.  Il  ne 
il  pas  uu  mot  de  l'impossibilité  que  des  in- 
Krieurs  délibèrent  avec  leur  supérieur  ;  et 
M.  Maultirot  lui  prête  un  argument  qu'il  ne 
fait  pas,  pour  le  réfuter  plus  à  son  aise. 

XViil.  De  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire ,  il  résulte  que  la  dénomination  de  con- 
cile ,  appliquée  aux  synodes  diocésains ,  ne 
prouve  nullement  que  le  synode  ait  avec  les 
autres  concili's  ce  point  de  conformité ,  que 
tes  membres  du  second  ordre  qui  y  assistent 
aient  droit  de  délibérer  avec  leur  évéque.  El 
comment  Itrerait-on  de  cette  qaatiOcation 
tkne  telle  conséquence  ?  Nous  avons  va,  dans 
route  là  cinquième  dissertation,  que  dans  les 
Triiis  ctnictles  auxquels  cette  dénomination 
est  propre,  le  second  ordre  n'a  pas  an  droit 
foncier  de  délibérer,  et  (^ue  quelques-uns  de 
ses  membres  n'y  participent  que  par  grâce. 
On  ne  peut  donc  pas ,  de  ce  litre  nonné  aux 
Synodes,  conclure  que  le  second  ordre  ait  ao 
droit  propre  et  inhérent  d'y  délibérer. 

A&TICLS  II. 

Réponse  à  Vobjeetion  que  le  synode  dioeéeai» 
a  tous  les  cetractêres  d'un  vrai  concile. 

M.  MnoUrot  entreprend  de  prouver  l'iden» 
tilé  du  synode  diocésain  avec  le  concile,  en 
présentant  toutes  les  formes  du  synode  et  en 
montrant  leur  conformité  arec  celles  du  con« 
cilc.  Avant  de  le  suivre  dans  celte  énumé- 
ration  et  dans  ce  rapprochement ,  il  est  bon 
de  iaire  quelques  réflexions. 

I.  D'abord,  il  est  naturel  que  le  synode 
sort  tenu  avec  solennité.  L'esprit  de  l'Eglise 
catholique  est  de  mettre  de  la  pompe  à  tous 
ses  actes  extérieurs.  Elle  pense  que  les  cé- 
rémonies dont  elle  les  environne,  en  leor 
dunnanl  de  la  majesté,  rendent  les  esprits 
plus  attentifs  «t  impriment  du  respect  poor 
l'action  principale,  v oyez  avec  quel  ap|>areil 
se  font  le»  visites  épiscopirics.  La  réception 
de  l'évéque  avec  le  concours  du  clergé  et  du 
4)enpk,  l'invitation  aux  fidèles  de  l'accom- 
pagner dans  toute  sa  visite ,  les  indulgences 
accordées  aux  assistants,  toutes  les  autres 

Îariies  du  cérémonial  ne  sont  pas  essealielles 
Tobiet  de  la  visite.  Mais  l'Eglise  a  cru  de- 
voir les  établir,  afin  de  relever  la  dignité 
épiscopale  et  d'inspirer  de  la  vénération  pour 
cet  acte  important  de  la  discipline.  Il  en  doit 

(t)  Le  Droit  des  Prêtres  dans  le  synode,  1. 1,  p.  60. 


être  de  même  da  synode.  Quand  elle  n'at< 
semblerait  tout  le  clergé  du  diocèse  avec  l'é- 
véque ,  que  pour  faire  des  prières  et  poor 
implorer  les  Dénédictions  célestes,  il  serait 
encore  dans  ses  usages  de  rehausser  ceU« 
assemblée  par  des  cérémonies  impoiaotes. 
A  plus  forte  raison ,  si  le  synode  est  utile  i 
la  bonne  administration,  sil  en  doit  résDlter 
la  connaissance  des  abus,  d'utiles  instroc- 
Uons  pour  leur  réformation  ;  si  snrtool  il  doit 
en  émaner  dos  ordonnances  rendues  par  l'i* 
véque,  après  avoir  reçu  les  avis  de  tODlsno 
clergé,  dont  le  vœu  commun  ^arantiss»  la 
sagesse  et  assure  l'exécution;  il  est  conT^ 
naole,  sage,  utile,  conforme  à  l'esprit  de 
l'Eglise,  que  cette  assemblée  soit  environnée 
d'un  grand  éclat  et  que  les  formes  exté- 
rieures de  sa  tenue  répondent  ù  son  impor- 
tance. Tout  ce  pompeux  cérémonial  ne  sop- 
pose  pas  la  prétendue  délibération  da  sj- 
node,  puisquil  doit  avoir  lieu  ,  même  dani 
l'hypothèse  que  le  synode  n'est  pas  nae  as- 
semblée délibérante. 

II.  Il  est  aussi  très-naturel  que  ces  formel 
du  synode  diocésain  soient  semblables  i 
celles  du  concile.  D'abord  le  cérémonial  des 
conciles  ayant  été  réglé  avant  celui  des  sy- 
nodes ,  il  se  présentait  natorellement  i  l'ei- 
Srit  de  suivre  celui  qui  existait ,  sans  w 
onnerla  peine  d'en  imaginer  un  autre.  De 
plus,  on  a  dû  être  d'autant  plus  engagé  i 
transporter  dans  le  synode  les  formes  exté- 
rieures du  concile,  que  ce  sont  deux  assem- 
blées da  même  genre,  composées  de  per- 
sonnes du  même  état  et  occupées  d'objeli 
semblables.  L'esprK  général  des  cérémoniei 
est  de  figurer  extérieurement  l'objet  qa'eilet 
accompagnent.  Les  prières  que  l'on  récite  en 
sont  l'expression  :  les  actes  que  l'on  fait  et 
sont  l'image.  Il  n'est  pas  étonnant  qoe des 
cérémonies  relatives  à  des  objets  semblables 
aient  entre  elles  an  grand  rapport.  Il  serait 
même  extraordinaire  qu'il  y  eût  beaucoup 
de  différences.  Enfin  une  autre  raison  ado 
encore  engager  à  adopter  pour  le  synode  le 
cérémonial  usité  dans  les  conciles.  C'était 
donner  da  synode  diocésain  une  grande  et 
noble  idée,  que  de  le  rapprocher  de  l'assena 
blée  la  plus  imposante  et  la  plus  angoste  qst 
soit  dans  l'Eglise.  On  imprimait  onpli» 
grand  respect  aux  peuples ,  peur  les  ordoa- 
nances  qai  en  émanaient,  et  on  engage»'  |* 
clergé  à  s'y  comporter  avec  la  déceacert  >* 
dignité  convenables  à  une  assemblée  si  se»* 
blable  aux  conciles.  U  n'est  donc  pas  néers- 
saire  de  recourir  à  ane  assimilation  de  fonc- 
tions et  de  délibérations  entre  le  synode  et 
le  concile,  pour  rendre  raison  de  la  ressem- 
blance de  leurs  formes  extérieures.  On  a  pu 
faire  précéder,  acoompagner  et  suivre  le  ^V 
node  des  mêmes  formantes  qae  le  coaciK. 
même  dans  l'hypothèse  où  les  membre»  do 
-synode  n'ont  pas  le  même  Mffrage  «I'***"* 
^u  concile ,  et  la  ressemblance  du  cérémo- 
nial ne  prouve  pas  la  parité  de  délibérauon- 
III.  Celte  conséquence  va  devenir  pjw 
certaine  encore  p-ir  l'énumération  et  la  <'>'* 
cussion  de  ces  iliverses  conformités,  où»** 
allons  suivre  M.  MauUrot. 
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CHAP.  III.  LES  SYNODES 


IV.  1*  Bant  r ordre  de  la  tenue  du  tyn^ie, 

à  la  euite  du  eoneile  de  Salgututadt il  ett 

dit  qu'on  doit  faire  lecture  des  eanong  qui  ont 
réglé  la  tenxu  dei  eoneilee.  Pourquoi  cette  lec' 
turetHno^  parce  que  le$  tynodet  tant  de»  ««n- 
dlet  tournis  à  peu  prêt  aux  mêmes  règles  (1).. 

V.  C'est  ie  canon  du  qualrième  concile  de 
Tolède,  donl  le  Tormalaire  de  Salgonstadt 
ordonne  la  lecture  (2).  Or,  ce  canon  règle 
purement  le  cérémonial  du  concile  (3).  Ainsi 
tout  ce  qu'on  peut  conclure  de  cette  lecture, 
c'est  que  les  formes  extérieures  du  srnode 
•ont  semblaMes  A  celles  du  concile  ;  elle  ne 
proure  rien  de  plus. 

Yl.  3*  Le  synode  est  indiqué  par  «ne  or- 
donnance épiscopale,  à  moins  qu'tl  ne  soit  fixé 
à  un  certain  jour  auquel  il  se  tient  périodi- 
.  guement  totu  les  ans.  Il  en  ett  de  mime  du 
eoneile  de  la  province,  que  le  métropolitain 
annonce  par  des  lettres  circulaires,  a  moine 
que  le  jour  n'en  ait  été  fixé  par  le  concile  pré' 
cèdent. 

Vil.  L'indication  est  nécessaire  à  toute 
assemblée,  délibérante  ou  non  :  et  le  sjnode 
est,  à  cet  égard ,  non-seulement  comme  le 
concile,  mais  comme  toutes  les  assemblées 
du  monde. 

VIIL  3*  Dans  totu  les  synodes  on  voit  l'in- 
fonction  aux  curés  d^annoneer  ou  peuple  le 
synode  futur,  et  de  l'exhorter  à  solliciter  la 
bénédiction  de  Dieu  sur  l'assemblée...  L'in- 
dication du  concile  provincial  est  de  même 

suivie  de  prières  dans  toute  la  province 

Pouxquoi  meure  ainsi  le  diocèse  en  mouve- 
ment r  Ordonne-t-on  des  prières  publiques 
partout,  lorsque  l'évéque  publie  un  mande- 
ment  qu'il  a  dreité  seul  dans  son  cabinet  ?  Et 
pourquoi  le  ferait-on,  lorsque  ce  mandement 
est  publié  dans  le  synode,  gwt'  en  est  attdileur 
forcé,  et  qui  ne  peut  s'y  opposer  t  Qui  ne  voit 
que  c'est  de  l'attemblée  même  que  peut  rétul- 
ter  le  bien  ou  le  mt^  du  diocète ,  et  qu'on  s'a- 
dresse au  pire  des  lumières,  pour  au  il  daigne 
éclairer  les  esprits,  et  les  réunir  dans  une  ré- 
solution digne  de  lui.  et  utile  au  sedut  des 
fidèles?  C'est  pour  l'évéque  seul  qu'on  devrait 
prier,  et  non  pas  pour  le  synode  si  l'évéque 
est  tout,  si  le  synode  n'est  rien. 

IX.  Ces  prières  ordonnées  dans  le  diocèse 
arant  le  synode,  comme  arant  le  concile, 
dans  la  prorince,  présentent  un  rapport  un 

{teu  plus  frappant  que  les  précédents.  Mais 
e  raisonnement  que  fait  à  cet  égardM.  Maul- 
trot,  n'est  nullement  concluant.  Des  prêtres 
qui,  de  toutes  les  parties  du  diocèse,  vien- 
nent se  réunir  autour  de  lenr  évéque,  pour 
implorer  arec  lai  les  miséricordes  célestes 
sur  leur  ministère,  pour  loi  rendre  compte, 
tant  de  leurs  actions  que  de  leur  administra- 

(1)  Voyea  toute  la  discastion  de  cet  a.'ticle,  Je 
Droit  des  Préu-es  dans  le  synode,  (oine  1,  p.  65, 
jusqu'à  la  page  126. 

(2)  Tum  diacoDus  codicem  canoniim  in  uediom 
proferens  capitula  de  conciliis  agenrtis  pronontiet , 
idest,  de  concillo  Toleiano  (conc.  Salegunsladlense, 
an.  1023 ,  appendii  ord«  syiiodi ,  eoiicit.  edix.  no- 
irtss.,  tome  six,  page  MO). 

(S)  Y.  le  canon  do  A*  concile  de  Tolède  sur  la 
teoue  des  conciles,  et  la  discussion  qui  en  est  faite, 
8*  dissert.,  chap.  ui,  2*  partie,  art.  u ,  ti.  i  et  9. 
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lion,  pour  lui  dénoncer  tous  les  abus,  tant 
généraux  que  parliculiers,  qui  s'opposent  au 
bien  spirituel,  pour  recevoir  ses  exhorta- 
tions sur  leur  conduite,  ses  instructions  sur 
leurs  ronctionii,  forment  déjà  une  assemblée 
assez  gravo,  et  dont  l'objet  est  assez  impor- 
tant, pour  que  le  peuple,  intéressé  à  sou 
succès,  le  demande  à  l'auteur  de  tout  bien. 
El  si  on  ajoute  à  cela  que  les  ordonnances 
utiles  à  la  bonne  administration  doivent  y 
y  être  faites  et  publiées  par  l'évéque,  qui  en- 
tendra les  avis  des  pasteurs,  s'éclairera  de 
leurs  lumières ,  modiGera  ses  dispositions 
d'après  leurs  représentations,  on  ne  peut  sç 
dissimuler  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt, 
puur  la  totalité  des  fidè'es,  que  Dieu  daign« 
répandre  son  esprit  sur  cette  assemblée  :  et 
qu'il  est.  par  conséquent,  très-convenabif 
que  tout  le  diocèse  se  mette  en  prières  pour 
1  obtenir.  Dire  que  c'est  pour  l'évéque  teuf 
qu'on  devrait  prter,etnon  pas  pour  le  synode^ 
si  l'évéque  est  tout,  si  le  synode  n'est  rien, 
c'est  changer  l'hypothèse.  Et  qui  est-ce  qui 
dit  que  le  synode  ne  soit  rien  7  N'est-ce  donc 
rien  que  d'éclairer  l'évéque,  que  de  lui  Eair^ 
connaître  les  maux  auxquels  il  faut  obvier, 
que  de  lui  donner  des  avis  sur  les  remède* 
lu'il  convient  d'y  apporter?  Il  est  important 
le  demander  A  Dieu  des  lumières,  tant  pour 
celui  qui  fait  les  règlements  que  pour  ceai: 
qui  l'aident  de  leurs  conseils.  De  ce  qu'on  d« 
bit  pas  des  prières  publiques  pour  chaque 
mandement  que  donne  l'évéque,  et  qu'il  a 
dressé  arec  ses  conseils  particuliers,  s'eor 
9uit-il  qu'il  ne  convienne  pas  d'en  faire  lora^ 
qu'il  réunit  avec  appareil  tous  les  prêtres  de 
sou  diocèse,  pour  connaître  par  eux  l'élai 
des  paroisses,  pour  conférer  arec  eux  sur  les 
biens  à  faire,  sur  les  maux  à  empêcher,  pour 
publier  au  i^ilieo  d'eux,  en  écoi^tant  leun 
observations  ,  des  ordonnances  soLennellee 
qui,  par  les  formes  dont  elles  soal  revêtues, 
acquièrent  une  plus  grande  autorité. 

X.  A  ces  répoases,que  je  croia  salCsantes, 
j'en  ajouterai  une  autre  ^ns  propre  encore 
A  satisfaire  notre  adversaire,  parce  qu'elle 
présente  ce  qu'il  parait  désirer  pour  être 
convaincu  :  c  est  qu'il  existe  plusieurs  sy- 
nodes où  il  est  marqué  que  les  prières  pré- 
raratoires  doivent  être  faites  pour  attirer  sur 
évéque  et  sur  ses  opérations  les  bénédic- 
tions célestes.  M.  Uaïutrot  cite  le  quatrième 
synode  de  Milan  ,  tenu  par  S.  Cliaries,  en 
1574.  Ce  grand  prélat,  parvint  des  prières 
qui  doivent  se  faire  avant  le  synode,  dit 
qu'elles  doivent  avoir  pour  objet  principal, 
que  ce  qui  est  utile  au  salut  des  peuples  soit, 
avec  le  secours  de  la  miséricorde  divine,  fait 
avec  exactitude  et  sainteté,  par  lui,  dans  le 
synode  (1).  Louis  Griniani,  évéque  de  Ber- 
game,  convoquant  son  synode,  en  1636,  dit  : 
Pour  que  nous  puissions  décerner  et  statuer 
bien  et  justement  c»  qui  est  nécessaire  au 
salut  des  Ames  et  au  cnlle  divin,  nous  voa-^ 

(l)Hoc  pnecipne  prêtantes  olqo»  ad  eorum  saln- 
tem  pertinent ,  Dei  auzilianie  niiserieordia ,  per  no» 
in  fivnodo  diligenler  sancteque  agaiilur  (Svn.  diesc. 
Ifediolanensis  iv,  tub  S.  Carolo,  an.  1674,  dtreu 
A5  ,^  de  synod.  dioee.  ). 
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•ont  qne  les  cnrés  aoBoncent  an  pnaple, 
laelques  jours  d'araiic«,  e«tte  action  syno- 
dale, et  qa'ils  demandent  ses  prières  assi- 
dues auprès  de  Dieu  ;  afin  que  la  lomfére 
divine,  d'oà  procèdent  les  jamments  sains, 
toise  sor  nons,  qui  méditons  de  prendre  sur 
un  si  grand  sujet  des  conseils  idoines  et  sa- 
lutaires (1).  Les  prières  doirent  se  faire  pour 
attirer  la  lumière  dirine  snr  celui  qui  mé- 
dite de  prendre  des  conseils.  Le  mot  nobi$ 
signifie  donc  évidemment  l'évéque  et  non 
pas  le  synode.  Nous  aroris  en  occasion  de 
citer  le  synode  de  Torctillo,  de  l'an  1739,  où 
l'éréque,  parlant  aux  prêtres,  leur  dit  que 
c'est  par  la  lumière  de  l'Esprit-Saint,  implo- 
rée par  eux  avec  nue  pieuse  et  continuelle 
dévoiion.  qo'ontélé  ramassés  et  mis  en  ordre 
les  décrets  publiés  jusque-là;  qu'il  n'y  a  rien 
mis  du  sien  que  le  soin  de  les  recueillir,  qu'il 
les  leor  présente,  comme  MoYse  présenta  aux 
enfants  d'Israël  les  tables  du  la  loi,  en  leur 
disant  de  m^me  :  Voilà  ce  qne  le  Seigneur  a 
ordonné  de  faire  ;  qu'ils  doivent  à  ces  décrets 
une  prouiple  obéissance,  en  considérant  ce- 
lai par  qui  les  auteurs  des  lois  décernent  des 
choses  justes  (2).  Il  est  clair,  par  toutes  ces 
expressions,  que  c'est  pour  l'évéque  seul, 
et  non  pour  eux-mêmes  qne  les  prêtres 
avaient  imploré  la  lumière  du  Saint-Esprit. 
Le  patriarche  de  Venise,  dans  les  lettres  de 
convocation  du  synode  de  l'an  1741,  s'ex- 
prime ainsi  :  Que  le  Saint-Esprit,  dont  nous 
demandons  avec  instance  la  lumière,  pré- 
sente à  notre  esprit  ce  qui  est  droit  et  bon  à 
faire,  afin  qu'à  Dieu  soit  honneur  et  gloire, 
et  salut  aux  âmes  qu'il  nous  a  confiées.  Mais 
comme  il  est  très-certain  que  le  pasteur  peut 
et  doit  être  aidé  par  les  prières  des  fidèles 
brebis,  nous  vous  conjurons  tous  en  J.-C., 
nos  frères,  autant  que  Dieu  nous  en  a  don- 
nés, que  nous  surveillons  pour  qu'aucun  ne 
se  perde,  nous  vous  conjurons,  dis-jc,  tous, 
de  ne  pas  cesser,  dans  ce  jour,  de  prier,  afin 
que  le  Père  des  lumières  ne  nous  abandonne 
pas  ;  mais  qn'il  mette  dans  notre  esprit,  et 
qu'il  nons  fasse  accomplir  tout  ce  qui  lui 
sera  agréable  (3).  Voilà  donc  deux  choses 
établies  :  la  première,  qne  les  prières  ordon- 

(1)  Ul  aiuem  qns  id  animaram  salutem  ac  Dei 
cultnm  oecessaria  rite  ac  recte  coDstitaere  ac  decer- 
nere  possimus ,  synodalein  banc  actionem  aliqnot 
aille  dietiiu  per  parochas  popolis  denunilari  volu- 
mus ,  aique  illius  apud  Deum  assidiias  preces  expn- 
sci,  ul  nobis  de  re  lanla,  idonea  ac  salauria  consilia 
«japereitiediianlibus,  divinum  lumen,  unde  reela  ju- 
ékia  moeedunt,  affulgeat  (Syn.  dioec.  Bergomensis, 
•a.  Id»,  liuene  Indiciionis  ). 

(2)  V.  le  synode  de  Torcello,  ci-dessus,  1"  part., 
«kâp,  m,  ».». 

(S)  Splriuis  auiem  uneios  cojus  lumen  enixe  pos- 
cimns,  ea  menti  nosirx  exhibeatquae  agenda  suntet 
recta ,  ut  Oeo  honor  sit  et  gioria  ;  animabus  vero 
nobis  ab  ipso  conimissis  salua.  Sedquoniam  et  a  Ude- 
libus  ovlbus  adjuvari  pastorem  precibus  et  oraiione 
poaie  et  debere  cerlissiinum  est,  vos  in  Chri&io  fra- 
tres,  qnoiquot  nobis  Dtsus  dédit,  quorum  ne  ullum 
perdamus  attendimus,  vos,  inquam,  omnes  obsecra- 
uius,  m  in  bac  die  non  cesseils  ab  oraiione,  ut  ille 
pater  luminum  nos  non  deserat,  sed  qincciniiqiie  ei 

eaciia  fuerint  spiritiii  nostro  commendci  cl  implere 
cial  (Syn.  dioK.  Yvoeia,  an.  1741,  ioiliciio  synodi). 
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nées  pour  attirer  snr  le  synode  les  Inmièra 
célestes  ne  prouvent  pas  qu'il  doive  délibé- 
rer ;  la  seconde,  qne  quelqoefois  elles  se 
font  ponr  l'évéque  personnellemeuL  De  ces 
deux  vérités,  une  seule  suffit  pour  résoudre 
l'objection  qu'on  tire  de  ces  prières. 

XI.  k*  L'wique  invitt  au  synode  dioeétàn 
eertaine$  peraonnet  qu^il  désigne ^  et  tout  ceux 
qui  de  droit  ou  par  coutume  $ont  tenm  d'y 
aeeitter.  C'est  le  style  uniforme  de  tout  la 
mandements  d'indiction...  Ce  style  a  Mcofii 
sur  le  formulaire  de  l'indiction  du  eoneiU 
provincial Il  ne  faudrait  que  cette  for- 
mule pour  se  convaincre  que  tous  les  mesmrtt 
du  synode  n'y  vteAneni  pas  uniquemeiU  pour 
rendre  compte  de  leur  conduite,  pour  y  rect- 
voir  des  ordres  intimés  iti^érieusement  par 
l'évéque  setU.  On  conçoit  que  la  coutume  ptul 
donner  à  certaines  personnes  un  privilège, 
une  faveur  utile  ou  honorifique.  Cetl  sans 
doute  un  honneur  d'assister  à  un  concile,  d'y 
arot'r  un«  place  marquée,  d'y  concourir  avec 
le  prélat  sttpérieur  à  la  formation  tks  lois  tl 
au  gouvernement  général  du  diocèse.  Il  y  a 
des  personnes  qui  tiennent  une  telle  faveur  de 
la  disposition  de  la  loi:  d'autres  peuvent  m 
être  redevables  à  une  ancienne  possession.  Il 
est  impossible  que  la  coutume  seule  indépenr- 
damment  du  droit  oblige  à  se  rendre  à  une  as- 
semblée, oà  on  ne  doit  se  présenter  qtu  conau 
contraint  pour  y  remplir  un  rôle  désagréable 
On  est  alors  forcé  par  le  droit,  par  des  Itit 
impérieuses  auxquelles  on  ne  peut  pas  u 
soustraire.  On  n'acquiert  pas  soi-miM 
la  possession  de  faire  une  chose  qui  doii 
déplaire.  De  cela  seul  qu'il  y  a  des  ecclé- 
siastiques dont  la  coutume  est  le  titre  pow 
assister  au  synode,  il  suit  que  c'est  un  privi- 
lège ,  une  prérogative  utile  et  avantageuse. 
Ou  serait-elle,  si  les  prêtres  venaient  au  synode 
pour  n'y  pas  ouvrir  la  bouche,  pour  y  recevoir 
Us  volontés  absolues  de  Monseigneur,  non- 
seulement  sans  délibérer  avec  lui,  mais  mi»t 
sans  pouvoir  lai  faire  aucune  représentationî 
Si  tel  était  l'état  des  prêtres  dans  le  synode, 
ils  y  seraient  tous  soumis  par  le  droit.  Auct» 
ne  le  serait  par  la  coutume  ;  et  on  ne  convo- 
querait que  ceux  auxquels  les  canons  exprèt 
enjoindraient  de  s'y  présenter.  Il  est  évident 
cependant  que  la  seule  possession  peut  donner 
des  membres  au  synode,  puisqu'on  y  intiti 
ceux  que  la  coutume  y  appelle.  Et  par  cela 
même  U  est  démontré  quils  n'y  viennent  pas 
tous,  les  yeux  fermés. 

XII.  Il  n'est  pas  difficile  en  réfléchissant  de 
découvrir  ceux  que  la  seule  coutume  appM* 
au  synode.  Le  concile  de  Trente  et  quelques 
autres  veulent  qu'on  y  invile  les  abbés  m/me 
exempts ,  et  ils  le  sont  en  effet  dans  plusieurs 
synodes  de  France.  On  ne  dira  pas  qu'ils  vim- 
nent  pour  rendre  compte  de  leur  conduilet 
eux  qui  sont  indépendants  de  l'évéque.  Mau 
ce  sont  des  prélats  inférieurs,  chargés  du  so» 
des  dmes,quipar  état  sont  présumés  capablo 
de  donner  de  bons  conseils  :  et  par  celle  rai- 
son ,  on  les  invite  aux  conciles  du  dioeete. 
Dans  d'autres  endroits  on  invite  les  simpit* 
clercs  :  et  ceux-là  ne  viendront  pas  encore, 
pour  rendre  compte  de  leur  administration 
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On  a  penti  pntt-tlre  que  dans  le  synode,  o» 
ils  donneraient  des  avis  utiles,  ou  ils  en  rece- 
vràient.  L'usage  s'est  introduit  de  les  appeler 
au  synode.  Voilà  ceux  qu'on  peut  regurder 
peut-être  comme  appelés  par  la  coutume.  H 
n'y  a  Sappeilés  par  le  droit  que  les  prêtres 
chargés  du  soin  des  âmes  sous  ta  puissance  de 
l'évêque.  Les  autres  y  sont  mandes  par  la  cou- 
tume et  d'autres  par  le  droit.  Il  résulte  tou- 
jours de  ce  formulaire  de  eon9oeation  commun 
à  toutes  les  espèces  de  coneHes^  qu'on  ne  vient  ^ 
pas  au  synode  uniquement  pour  obéir. 

Celte  dilBcalté  comprend  deux  raifonne- 
ments  principaux.  Le  premier,  que  de  ce 
qu'il  7  a  des  ecclésiastiques  appelés  par  la 
coutume  ,  il  s'ensuit  que  c'est  une  préroga- 
tive utile  et  arantageuse.  Le  second,  que  ces 
ecclésiastiques  appelés  par  la  coutune  soûl 
les  exempts,  qui  n'ont  pas  de  compte  à  ren- 
dre i  l'évêque. 

XIIL  Où  M.  Haoltrot  a-t-il  pris  que  la 
coutume  ne  peut  pas  imposer  une  charge, 
une  obligation  onéreuse  ?  Combien  n'y  a-t-il 
pas,  et  dans  l'ordre  civil,  et  dans  l'ordre  ca- 
nonique, de  devoirs  et  d'obligations,  dont  le 
titre  n'est  antre  qu'une  coutume  légitime- 
ment prescrite?  Pour  proposer  un  tel  raison- 
nement, il  Taot  qu'il  n'ait  pas  réfléchi  sur  la 
clause  dont  il  argumente.  Elle  renferme  la 
réfutation  de  son  principe.  Dans  les  lettres 
de  convocation  ,  un  appelle  au  sj  node,  non 

fias  ceux  qui  par  le  droit  ou  la  coutume  ont 
a  Tacullé,  le  privilège  d'y  assister,  mais  ceux 
Îui  en  ont  robligation ,  qui  y  sont  tenus, 
'ut  de  jure,  vel  eonstutudine  venir e  tenentur. 
C'est  l'expression  bien  claire  et  bien  positive 
de  toutes  les  lettres  de  convocation.  Que  l'on 
en  cite  une  seule,  où  il  soit  énoncé,  comme 
le  dit  notre  adversaire,  que  la  coutume  donne 
droit  de  venir  au  concile.  Nous  trouvons  le 
contraire  énoncé,  plus  positivement  encore 

3ue  par  la  clause  générale,  dans  un  synode 
e  Saintes,  de  l'an  1280.  L'évêque  avertit  de 
se  rendre  au  synode  tous  les  recteurs  d'égli- 
ses, et  autres  qui  ont  coutume  ,  ou  qui  sont 
tenus  d'y  renir,  et  sur  lesquels  lui  et  ses  pré- 
décesseurs sont  et  ont  eu  sur  eux  cette  pos- 
session (1).  C'est  à  l'évêque  qu'estla  posses- 
sion d'avoir  à  son  synode  certaines  person- 
nes. C'est  lui  qui  a  acquis  par  la  coutume  le 
droit  de  les  y  faire  venir. 

XIV.  Quant  an  second  raisonnement,  qui 
consiste  en  ce  que  ceux  que  la  coutume  ap- 
pelle au  synode  sont  les  exempts,  lesquels 
n'ont  pas  de  compte  à  rendre  à  l'évêque,  il 
mérite  une  discussion  un  peu  approfondie  ; 
et  nous  suivrons,  pour  la  faire,  un  guide 
bien  respectable,  Beuott  XIV,  qui  a  traité, 
avec  beaucoup  d'érudition  et  de  sagacité,  la 
question  sur  l'obligation  des  exempts  d'assis- 
ter au  synode  (2). 

(1)  Item  moDemus  omnes  et  tingolos  reetores 
eeciesiïrum,  et  alios  quoscumque  qui  ad  banc  uns- 
IramsTnoduin  venire  consueverunt,  ant  tenenlnr, 
de  quibus  nos  et  pnedeeessores  nosiri  sumusetfui- 
mus  iii  posaessione  ut  venant.  Et  si  vanire  neglexe- 
rini,  etc.  (Syn.  dioae.  Santonensis,  an  liSO,  cap.  n , 
conc  edil.  noviss.,  tom.  xsiv,  coll.  577.) 

(S)  De  synvdo  dlœcesana ,  lib.  ui,  de  vocandis  ad 


XV.  Dans  l'origine,  arant  que  les  abbés 
eussent  obtenu  des  privilèges  et  des  exemp- 
tions, ils  étaient  obligés  di  se  rendre  au  sy- 
node de  l'évêque.  Benoit  XIV  cite,  à  ce  sujet, 
le  premier  concile  d'Orléans  de  l'an  511,  ce- 
lui de  Hnesca  de  598,  et  divers  statuts  syno~ 
daux.  Mais  dans  les  siècles  suivants,  plu- 
sieurs monastères,  a^ant  obtenu  l'exemption 
de  la  juridiction  épiscopale,  soutinrent  que 
l'exemption  de  se  rendre  an  synode  y  était 
comprise.   Ce  fut  pendant   longtemps  une 

Îueslion  controversée.  On  trouve  à  ce  sujet, 
ans  le  droit,  des  décisions  contradictoires; 
Benoit  XIV  en  rapporte  deux.  Les  auteurs 
n'étaient  pas  non  plus  d'accord  entre  eux. 
Benoit  XlV  cite  un  passage  de  Hauteserre, 
qui  cherche  à  concilier  les  textes  du  droit 
canonique.  Il  dit  aussi  qu'on  ne  doit  pas  s'en 
tenir  à  çp  que  dit  Ugonius,  évéque  de  Fama- 
gonste,  cet  auteur  ayant  écrit  avant  le  con- 
cile de  Trente,  qui  a  fixé  la  discipline  et  for- 
mé à  cet  égard  un  droit  nouveau. 

XVI.  Avant  de  passer  outre,  et  d'examiner 
le  décret  du  concile  de  Trente,  sur  l'assis- 
tance des  exempts  au  synode  et  les  consé- 
quences qui  en  résultent,  arrêtons-nous  A 
considérer  la  contestation  même  qui  s'était 
élevée  à  ce  sujet  :  c'étaient  les  évéques  qui 
prétendaient  assujettir  les  exempts  à  se  ren- 
dre à  leur  synode,  et  c'étaient  les  exempts 
qui  prétendaient  s'affranchir  de  cette  obliga- 
tion. Ainsi  la  nature  même  de  la  dupute 
montre  que  l'opinion  universelle  était  que 
l'assistance  au  synode  est  pour  le  second  or^ 
dre,  non  pas  un  honneur  et  une  préroRative, 
mais  un  devoir  et  une  charge  :  d'où  il  s'en- 
suit, d'après  les  principes  mêmes  de  M.Maul- 
trot,  que  nous  venons  de  rapporter,  que  les 
prêtres  viennent  au  synode,  non  pour  parta- 
ger l'autorité  de  leur  évéque,  mais  pour  s'j 
soumettre  ;  non  pour  faire  avec  lui  les  lois, 
mais  pour  en  recevoir  de  IuL 

XVII.  Poursuivons  et  examinons  mainte- 
nant ce  que  le  concile  de  Trente  a  décidé  à 
cet  égard,  et  les  principes  d'après  lesquels  il 
a  terminé  la  contestation.  11  ordonne  que 
tous  les  ans  soient  tenus  les  synodes  diocé- 
sains, auxquels  seront  obligés  de  se  rendre 
même  tous  les  exempts  qui,  leur  exemption 
cessante,  seraient  dians  l'obligation  de  s'y 
trouver,  et  qui  ne  sont  pas  soumis  à  dés  cha- 

Sitrcs  généraux;  et  il  ajoute  que  néanmoins, 
raison  des  églises  paroissiales  ou  autres  sé- 
culières, même  des  annexes,  tous  ceux  qui 
sont  chargés  du  soin  de  ces  églises  doivent 
assister  au  synode  (1).  Le  décret  a  deux  par- 
ties :  la  première,  en  faisant  cesser  les  exemp- 
tions, relativement  à  l'assistance  au  synode^ 
fait  une  exception,,  et  dispense  de  cette  obli- 

syiiodum ,  cap.  i,  de  prxlatis  regularibus  et  s«cula- 
ribus. 

(I)  Synodi  quoqoe  dicecesanae  qnotannit  oeiebren- 
tur,  ad  quas  exenipti  etiani  omnes,  qui  alias,  ces- 
sante exeinplione,  ialereise  debereot,  nec  capiiulia 
generalibu*  subduntar ,  accedere  leneaiiiur.  Ralioiia 
lamen  paroeliialiom ,  aai  aliamm  saBculariooi  ecele- 
siaram ,  etiam  annexarum ,  debeant  ii  <|ai  illarum, 
curam  éerunt,  quicuniqiie  illi  kint ,  synodo  ioiere^iei 
(Conc.  Trideniinum,  Seii.  zuv,  cap.  u»  de  nfoiuLV 
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fithm  ceux  <)ai  sont  Mamis  à  des  chapitres 
généraux;  la  secoade,  soomet  toos  le» 
exempts,  même  ceax  sbumis  à  des  obapiirei 
généraox«  mais  qui  s»nt  chargés  de  l'admi- 
nistration  de  quelques  églises  séculières,  p^ 
rotssos  on  annexes,  à  l'assislanee  au  syaode, 
et  déclare  que  l'exceptieu  n'a  pas  lieu  pour 
eux.  Considérons  l'esprit  et  les  nolib  de  ce* 
dispositions. 

XYlll.  Pourqooi  cette  différence  qae  net 
le  concile  entre  ceux  des  exempts  qui  sont 
soumis  i  des  chapitres  généranx  et  ceax  «ni 
■e  le  sont  point?  Pourquoi  dispense-i-il  fei 
premiers  de  l'assistance  an  synode,  et  t  soo^ 
met-il  les  antres?  La  raison  est  facile  a  sai- 
sir, et  il  ne  peut  y  en  aroir  (|a'une.  Le  con- 
cile veut  que  tons  les  ecclésiastiques  soient 
soumise  une  discipline;  que  toos  puissent 
être  avertis,  repris,  réformés  par  un  supé- 
rieur. Dans  sa  sagesse,  l'Eglise  ne  reut  pas 
qae  les  exemptions  qu'elle  accorde  soos» 
frayent  ceux  qa'elle  en  gratifie  aux  censures 
qn'ils  peuTent  mériter.  Les  e^^empts  soumis 
à  des  chapitres  généraux  trouvent  dans  ces 
chapitres  l'antonté  propre  à  les  ramener  au 
ëeroir  ;  mais  ceux  qui  n  y  sont  point  soamis, 
n'auraient  auean  supérieur;  en  conséquence, 
le  concile  les  assujettit  à  se  rendre  an  sy- 
node, et  prononce  qne  leur  exemption  n  a 
pas  lieu  sur  ce  point.  Il  Ironve  juste  que  les 

fremiers  ne  soient  pas  assujettis  à  deux  cor- 
ections,  et  nécessaire  que  les  seconds  soient 
soumis  i  une.  La  seconde  partie  du  décret 
émane  aussi  du  même  principe.  De  quelque 
exemption  qne  jouisse  personnellement  no 
abbé  ou  un  autre  prélat,  la  paroisse,  l'an- 
nexe on  l'antre  église  çu'il  dessert  est  son- 
mise  à  l'éréque.  Ainsi,  à  raison  de  cette 
église,  il  est  assujetti  à  la  juridiction  de  l'é- 
Téqne,  à  sa  Tisite,  à  ses  ordonnances.  Ainsi 
le  titre  auquel  on  appelle  ces  ecclésiastiques 
au  synode,  est  le  titre  de  leur  soumission  A 
l'évéqne.  C'est  parce  qu'ils  sont  subordonnés 
i  l'éréque,  c'est  en  ce  en  quoi  Us  lui  sont  so4 
bordonnés,  qu'il  leor  est  ordonné  de  se  ren^ 
dre  à  son  synode.  De  cette  exposition  ressort 
la  réponse  à  l'argument  qne  tire  M.  Uaal- 
trot  de  la  convocation  des  exempts  an  sy- 
node. On  ne  dirapa$.  dit-il,  qu'Us  y  viennent 
pour  rendre  compte  de  leur  conduite,  eux  qui 
iont  indépendants  de  l'Mque.  11  est  an  con- 
traire clair  que  c'est  ponr  rendre  compte, 
les  uns  de  leur  conduite,  les  autres  de  leor 
administration,  qu'ils  sont  mandés.  Avant  le 
concile  de  Trente,  ils  prétendaient  tous,  à 
faison  de  leur  exemption,  n'être  point  tenus 
â  la  comparution  au  synode.  Voici  quel  était 
leur  raisonnement  :  ceux  qui  n'ont  aucun 
compte  à  rendre  à   l'évéque  n'ont  rien  de 
commun  avec  son  synode,  et  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  les  contraindre  A  sj  rendre. 
Donc,  nous  qui  sommes  exempts  de  sa  jurir 
diction,  et  qui  n'avons  aucun  compte  à  lui 
vendre,  nous  sommes  dispensés  de  celia  as- 
sistance. Le  concile  de  Trente  a  reconnu  et 
confirmé  la  vérité  du  principe,  en  exemptant 
de   la  comparution   an   synode  ceux   des 
exempts    qui,  sur  aucun  point,  n'ont  de 
compte  à  rendre  à  l'évéque,  et  qui  le  rendent 
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l'application  et  la  ceaaéqacnoe  da  Miacipe, 
•n  sonmettaot  à  venir  an  synode  dioeésaÏB, 
tant  eeox,  qaeb  .qu'ils  soient,  qui  à  raisaa 
d'une  administration  de  paroisse,  d'aaaexe 
ou  d'antre  église  séculière,  sont  sobordoaaéa 
i  l'évéque,  et  lui  doivent  compte  de  cette  ad- 
■sinjstraliett,  que  ceux  aui  n'ont  pas  d'astre 
••périeur  à  qui  ils  rendent  compte  de  le«r 
ceMutte.  Le  concile  a  voulu  qn'ils  ea  eo*- 
uml  na;  et  faisant  cesser  à  cet  égard  lear 
exemption,  il  leur  a  enjoint  de  se  reodre  i 
l'assemblée,  où  se  rend  le  compte  de  teat  le 
diocèse,  et  oA  sont  réformées  les  personnes 
et  les  choses.  C'est  donc  précisément  poa  r  m- 
en  compte  que  les  exempts  sont  mandés  an 
synode,  puisque  ce  ne  sont  que  ceux  qal  ont 
un  conipte  à  rendre  qui  y  sont  mandés.  Et  ai 
ce  n'était  pas  cette  raison  qui  les  fit  convo- 
quer, quelle  raison  y  aurait-il  de  coavoqacr 
ceos-la  pintâtqae  les  autres?  Si  c'était  pour 
venir  partager  l'autorité  de  l'évéqne  et  dtii-. 
bérer  avec  lui  qu'on  vint  au  synode,  les 
exempts  soumis  à  des  chapitres  généranx,  et 
qui  ne  sont  chargés  d'aucune  desserte,  ne 
seraient-ils  pas  aussi  capables  eue  lea  antres 
de  venir  prendre  part  i  l'administration  et 
de  donner  de  bons  avis  ? 

XIX.  On  nous  objectera  peut-être  qae  la 
discipline  du  concile  de  Trente  n'est  pas  re- 

Jne  en  France.  A  cela,  je  r^ondrai  1*  que 
[.  Maultrot  le  cite  lui-inéme  dans  robjection 
qne  nous  venons  de  rapporter;  i*  qne  si  la 
question  se  présentait  en  France,  je  ne  doute 
pas  qu'elle  ne  fût  décidée  conformément  i  ce 
décret  :  d'abord  parce  qu'il  n'y  a  point  dans 
l'Eglise  d'autre  loi  sur  ce  point;  ensuite  parée 
que  cellerlâ  est  infiniment  sage.  Qooiqne  le 
concile  de  Trente  n'ait  pas  été  puUié  en 
France,  beaucoup  de  oonlestations  sor  la 
discipline  se  jugent  d'après  ses  décrets.  Non» 
avons  même  des  lois  qui  ont  adopté  ses  dispo- 
sitions en  plusieurs  points,  et  qni  se  sont  ap- 
Suyéesdeson  autorité.  Je  répondrai  8*  qne  le 
écretdn  concrie  de  Trente  nous  montre  qndle 
idée  cette  assemblée  si  grave,  si  sainte,  avait 
du  synode,  Il  montre  que  ce  concile  regardait 
l'assistance  au  synode  comme  nne  charge,  et 
non  comme  une  prérogative;  qu'il  faisait  dé- 
couler l'obligation  de  s'y  rendre,  de  la  son- 
mission  A  la  iuridiction.de  l'év^ae,  et  non 
du  droit  de  délibérer  avec  lui.  Je  répondrai 
k'  que  ce  décret  prouve  encore  quelle  est  la 
doctrine  de  la  plupart  des  églises  où  le  con- 
cile de  Trente  a  été  formellement  reçu  ;  et  je 
demanderai  A  nos  adversaires,  s'ils  pr^ea- 
dent  savoir  mieux  que  le  concile  de  Trente 
et  qne  la  majeure  partie  de  la  catholicité 
ce  que  c'est  que  le  synode  diocésain ,  quels 
sont  les  droits  et  les  devoirs  de  ceux  qui  y 
assistent. 

XX.  J'ai  passé  à  If.  Maultrot  nne  assertion 
qui  est  la  base  de  son  argument,  et  sur  la- 
quelle il  n'est  pas  inutile  de  revenir  :  c'es*. 
que  par  ceux  que  la  coutume  appdie  au  sy., 
node,  on  doit  entendre  les  exeinpts.  Dans 
l'ordre  actuel,  il  y  a  nne  lof  positive  qni  y 
assujettit  certains  exempts,  qui  eu  affranchi! 
d'antres  ;  c'e$t  le  décret  ducopcUe  de  Trente 
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Ainti  il  n'est  pas  rrai  que  les  exempts  n« 
tont  tenus  k  s'y  rendre  qae  par  la  eontume. 
Je  «rois  beaacoap  plotAt  que  par  oeax  qui 
tont  tenus,  en  rerta  de  la  coalame,  de  venir 
an  synode,  on  n'entend  pat  partout  les 
mêmes  personnes.  Il  y  a,  dans  les  divers 
diocèse,  des  usages  différents,  qui  dfrivvnt  y 
servir  de  règles.  C'est  aussi  l'opinion  de  Van- 
Bspen  (1). 

xXI.  H.  Haultrot  annonce  encore  et 
donne,  comme  lavoraUe  à  son  système,  an 
autre  fait  qui  détruit  son  raisonnement.  Il  y 
a  desdiocèses  où  on  invite  les  simples  clercs. 
Prétendra-t-il  aussi  qu'ils  viennent  au  sy- 
node pour  délibérer,  et  qu'ils  aient  de  droit 
divin  le  pouvoir  de  concourir  aux  décidions 
par  leurs  suffrage»? 

Ainsi  tous  les  raisonnements  que  fait  ici 
M.  Manltrol  portent  absolument  à  faux  ;  tout 
\  tes  principes  se  retournent  même  contre  lui, 
et  prouvent  la  fausseté  de  son  système.  Pas- 
-tons  aux  autres  conformités  entre  le  concile 
et  le  synode. 

XXII.  5*  L'évéque,  il  ttt  vrai,  parle  avee  au- 
torité dans  le  mandement  de  eonvoeatian;  il  or- 
donne,  en  vertu  de  fobéissanee,  de  st  trouver 
au  epnode.  Pour  en  être  surprit,  U  faudrait 
n'avoir  jamai»  lu  aucune  imiicHon  de  eon- 
eUe  provincial.  Le  métropolitain  parle  ou* 
eeelétiattiques  de  la  province,  tans  en  excepter 
ses  suffragants,  le  mime  langage  que  Vévéque 
tient  au  clergé  du  diocèse.  A  1  appui  de  cette 
proposition,  M.  Haultrot  cite  les  indictions 
des  conciles  de  Cambrai  en  1565,  de  Kouen 
et  de  Tolède  en  1583,  de  Malines  en  1607,  de 
Tarragone  en  1266. 

XXfll.  U  n'est  pas  étonnant  (|ue  dans  les 
lettres  de  convocation  des  conciles  provin- 
ciaux, les  métropolitains  s'expriment  avec 
autorité,  comme  les  évéqnes  dans  celles  des 
synodes.  L'Eglise  leur  a  conféré  le  pouvoir 
d  indiquer  les  conciles  de  leurs  provinces, 
d'en  marquer ,1e  temps  et  le  lieu.  Ils  agissent 
en  vertn  de  cette  autorité  que  l'Eglise  leur  a 
donnée.  Ce  style  est  absolument  étranger  au 
droit  de  délibérer,  et  on  peut  employer  le 
naéme  pour  convoquer  des  assemblées  do  di- 
vers genres. 

XXIV.  6*  Vévéque  ordonne  de  se  trouver  en 
personne  au  synode,  à  moins  d'ttn  légitime 
empêchement ,  dont  on  sera  obligé  de  fournir 
la  preuve,  par  le  député  qu'on  enverra  à  sa 
fttaee.  Il  y  a  des  peines  graves  contre  ceux 
qui  s'absenteront  sans  excuse  jugée  légitime 
parl'évéque.  On  voit  précisémentta  même  po- 
lice dans  les  conciles  généraux.  On  cite  le 
concile  de  Bâle,  le  troisième  de  Milan  en  1573, 
reux  de  Malines  en  1570 ,  de  Reims  et  de 
Bordeaux  en  1583,  de  Cambrai  en  1586. 

XXV.  L'obligation  d'assister  à  une  assem- 
blée ne  suppose  nullement  le  droit  d'y  déli- 
bérer. On  peut  être  astreint  à  s'y  rendre 
pour  beaucoup  de  raisons,  pour  rendre 
compte,  pour  recevoir  des  ordres,  pour  don» 

(1)  Prxler  animarum  curam  esoroentes,  q«i  sy- 
nodo  asMStere  debeaiu,  non  «x  caoonnm  sanetitim- 
bus  dunuzat,  sed  e>  varia  iocorum  eonsnelodine  iio- 
landom  est.  (Van-Esiien,  Jus  Eccies.  univ.,  part  u 
tii.  ^vui,  cap.  x,  n.  10). 


ner  des  conseils,  pour  y  porter  des  saffirages 
délibératifs.  Dans  tous  ces  eas,  il  est  raison- 
nable de  soumettre  à  des  peines  ceux  qui 
manquent  à  leur  devoir.  Ainsi  ces  peines 
peuvent  être  infligées  à  ceux  qui  refusent, 
sans  cause  légitime,  l'assistance  qu'ils  doi- 
vent à  l'assemblée  consultative,  comme  i 
l'assemblée  délibérante. 

XXVI.  T*  On  ne  peut  sortir  du  eoneitê 
qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  mé- 
tropolitain,et  en  laissant  quelqu'un  à  sa  place. 
Le  synode  étant  un  corps  qui  doit  être  com- 
pose de  plusieurs  memores,  il  n'est  formé  aue 
quand  ils  sont  lousréunis.  Aussi  eft-tl  d'usaga, 
sttrtout  dans  les  églises  étranaères,  que  l'évêqua 
déclare  le  synode  ouvert,  et  le  déclare  ensmie 
fini:  et,  pendant  cet  intervalle,  il  n'est  permis 
à  personne  de  quitter  sans  sa  permission.  La 
raison  en  est  simple  :  c'est  que  chaque  membre 
du  synode  est  débiteur  de  son  suffrage,  sur 
tout  ce  qui  y  sera  proposé  et  résolu.  Aussi  la 
mém»  règle  s'observe-t'Clle  dans  les  concUes 
provinciaux.  Suivent  les  citations  des  con- 
ciles de  Composlelle  en  1565  et  1566,  de 
Cambrai  en  1565,  de  Malines  en  1570,  de 
Florence,  en  1571»,  de  Bordeaux  en  158^. 

XXVII.  La  défense  de  quitter  avant  la  fin 
une  assemblée  où  on  est  obligé  d'assister, 
est  de  droit  naturel,  quelque  chose  qui  se 
fasse  dans  cette  assemblée.  En  supposant 
même  que  l'évêque  ne  lit ,  dans  le  synode , 

Sue  donner  aux  prêtres  des  avis  salutaires , 
serait  encore  convenable  qu'on  les  obli- 
f;eât  de  les  entendre  iusqu'au  bout.  Dans 
'ordination ,  l'évêque  oiéfend  de  même  à  tous 
les  ordinonts  de  quitter  avant  la  fin  de  la 
messe,  et  avant  d'avoir  reçu  sa  bénédiction. 
Est-ce  pour  délibérer  qu'il  les  retient?  La 
formalité  de  déclarer  le  synode  ouvert,  et 
ensuite  fermé ,  est  usitée  dans  an  grand 
nombre  d'assemblées,  soit  de  l'ordre  civil, 
soit  de  l'ordre  ecclésiastique.  L'objet  de  cette 
déclaration  est  de  marquer  le  temps  où  on 
est  obligé  de  rester  dans  l'assemblée  ;  mais 
elle  n'a  aucun  trait  au  pouvoir  de  délibérer. 

XXVIII.  8*  L'évêque  ou  son  représentant 
n'est  que  le  chef  ou  le  président  da  synode  ; 
t7  ne  forme  donc  pas  seul  le  synode ,  puisque 
la  tête  est  distinguée  du  corps.  Il  est  souvent 
parlé  dans  les  synodes  de  la  présidence  de  l'é- 
vêque ou  de  son  vicaire.  M.  MauUrot  cite  les 
statuts  synodaux  de  Langres,  en  11^21 ,  d'A- 
miens ,  en  15'»6 ,  d'Orléans ,  en  1587  ;  pois , 
il  reprend  :  //  en  est  parlé  de  même  dans  une . 
foule  d'autres ,  qu'il  serait  trop  long  d'indi- 
quer. L'évêque  est  dans  le  concile  diocésain 
ce  qu'est  le  métropolitain  dans  le  concile  de  la 
province ,  le  chef,  le  président ,  celui  qui  a  la 
principale  autorité.  Tous  les  conciles  provin- 
ciaux sont  dits  tenus  sous  la  présidence  de 
l'archevêque.  Suivant  les  adversaires  du  se- 
cond ordre ,  il  n'y  aurait  aucun  corps  qtti  fût 
setUement  présidé  par  Vévêque,  puisque  l'é- 
vêque serait  seul  le  synode ,  seul  ayant  auto- 
rité, seul  parlant,  seul  agissant ,  seul  ordon- 
nant. La  présidence  suppose  un  corps  diitin- 
gué  du  président,  et  qui  a  «n  pouvoir,  uns 
autorite  quelconque,  quoique  moindre  que 
ceux  du  président.  Où  serait  ce  pouvoir,  ce(t< 
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autterité  du  tynode ,  m' il  n'avait  tMcun  droit 
par  lui-mime ,  iil  ne  présentait  qu'une  nssem- 
olée  de  prêtres ,  dont  l'unique  devoir  actuel 
est  d'obéir  à  monseigneur?  Qu^un  matlre  ae^ 
semble  ses  of/iciers,  ses  domestiques,  pour  leur 
faire  des  reproehes  sur  la  conduite  passée , 
leur  donner  des  avu  sur  la  conduite  future , 
leur  prescrire  des  ègles  auxquelles  il  entend 
qu'ils  se  conforment ,  dira-l-on  qu'il  est  le 
président  de  ce  corps  f 

H.  MauUrot  lient  beaucoup  k.  cet  argn- 
ment,  qu'il  tire  de  la  qualité  oe  président  du 
synode ,  doonée  à  l'évéque  ;  il  y  revient  sou- 
venr  dans  le  cours  de  son  ouvrage.  Tous  le» 
efforts  du  despotisme,  dit-tl ,  viendront  se 
briser  contre  cette  seule  eapression:  L'évéque 
n'est  que  le  président  du  synode.  Le  synode 
est  donc  un  corps  distingué  de  lui .  dont  il 
n'e^t  pas  le  créateur,  qui  doit  avoir  une  au- 
torité quelconque,  et  duns  lequel  il  a  seulement 
le  premier  rang  d'honneur  et  de  puissance. 
Que  l'évéque  mande  vingt ,  trente ,  cinquante 
curée,  pour  lui  rendre  compte  de  leur  con- 
duite ,  jamais  on  ne  dira  qu'ils  forment  un 
corps  dont  il  est  It  président  (1). 

XXIX.  L'évéque  n'est  certainement  pas 
tout  le  synode,  et  pesonne  n'a  jamais  dit 
cette  absurdilé.  II  en  est  le  président  ;  mais 
cette  qualité,  qui  lui  est  souvent  donnée,  ne 
prouve  pas  que  le  corps  du  synode ,  qui  est 
distingué  de  lui ,  ait  un  pouvoir,  une  auto- 
rité; qu'il  ait  lé  suffrage  délibératif  conjoin- 
tement avec  lui.  Il  y  a  des  assemblées  où  le 
président  est  simplement  le  chef  de  la  déli- 
bération ,  et  n'a  que  son  suffrage;  mais  il  ne 
s'ensuit  pas  de  là  que  le  titre  de  président 
ne  puisse  être  donné  qu'à  celui  qui  est  à  la 
tête  d'une  assemblée  délibérante.  Tout  chef 
(rassemblée  régulière ,  délibérante  ou  non  , 
peut  avoir  celle  qualité.  Quand  le  roi  tient 
son  conseil ,  il  le  préside,  sans  doute  :  on  ne 
dira  pasftour  cela  qu'il  n'y  a  que  sa  voix , 
et  qu'il  est  obTtgé  de  conclure  selon  l'avis 
du  plus  grand  nombre.  Et  pour  ne  pas  sor- 
tir de  l'ordre  ecclésiastique,  ne  lisons-nous 
Jas  dans  saint  Paul  :  Qui  bene  prœsunt  pres- 
yteri.  L'évéque ,  en  ordonnant  les  prêtres , 
ne  leur  dit-il  pas  :  Oportet  sacerdolem  prœesse. 
S.  Justin  et  plusieurs  autres  Pères ,  parlant 
de  l'assemblée  des  fidèles,  ne  qualifient-ils 
pas,  celui  qui  est  à  la  léte ,  président?  Toutes 


assemblée  régulière ,  qui  y  fait  le  priflcipil 
personnage,  qui  maintienirordre,qai em- 
pêche la  confusion.  Qu'il  délibère  avec  dit 
on  non ,  il  ne  la  préside  pas  moins.  On  peut 
donc  l'attribuer  à  l'évéque,  même  en  admet- 
tant que  lui  seul  forme  les  décisions,  etqae 
les  autres  membres  ne  lui  donnent  que  des 
conseils;  il  ne  prouve  donc  pas  que  le  sjnode 
soit  un  corps  délibérant ,  dont  I  évéqae  n'ai 
que  le  président.  J'ai  dit  que  ce  titre  appar- 
tient légitimement  an  chef  d'une  assemuée 
r^ulière.  Des  domestiques  assemblés  par 
leur  maître,  quelques  curés  appelés  imii- 
viduellcment.  par  leur  évéque,  ne  forment 
pas  des  assemblées  de  ce  genre.  Ce  ne  mbI 

Eas  même ,  à  proprement  parler,  des  assem- 
lées;  ce  sont  des  rassemblements.  Hais  l'ai- 
seroblée  synodale ,  prescrite  par  l'Eglise , 
composée  de  tous  les  prêtres  d'un  même 
diocèse,  est  une  assemblée  régulière, quelles 
que  soient  ses  fonctions,  et  son  chef  eu  ut 
le  président. 

XXX..  9*  Plusieurs  synodes  ordonnent  fs'i 
la  muse  solennelle^  chantée  par  l'évéqut,  lest 
les  membres  de  l'assemblée  communïetU  de  m 
main,  et  le  Pontifical  romain  marque  ei- 
pressément  cette  rubrique.  On  voit  la  mim 
pratique  dans  les  conciles,  et  entre  aulra  « 
concile  de  Cambrai ,  en  1565 ,  iont  nom 
€U)on$  les  actes  imprimés. 

XXXI.  De  ce  qu'à  l'ouverture  du  synode, 
comme  à  celle  du  concile,  il  se  dit  one  messe 
solennelle;  de  ce  que,  dans  l'une  comne 
dans  l'autre,  tous  les  membres  communient 
de  la  main  du  président,  comment  peut-on 
inférer  que,  dans  le  synode  comme  dans  le 
concile,  on  doive  délibérer?  Quel  rapport j 
a-t-il  de  l'une  de  ces  choses  à  l'antre? 

XXXII.  10*  Suivant  le  Pontifical  romm, 
le  synode  doit  durer  trois  jours  ;  et  dans  la 
anciens  ordres  du  synode ,  publiés  par  li 
P.  Martenne,  on  voit  qu'il  en  était  de  m/w 
en  France.  Les  conciles  provinciaux  dartst 
de  même  plusieurs  jours ,  et  on  Rt,  dans  l'an- 
cien ordre  romain,  que  la  durée  en  était  fixés 
à  quatre  jours. 

XXXIII.  Riende  plus  indifférent  de  mtae 
(]ue  cette  durée,  pendant  trois  ou  <^aalre 
jours  du  synode  et  du  concile.  L'on  et  1  antre 
doivent  durer  plus  d'un  jour,  par  la  raisoa 
que  la  première  journée  est  presque  entière- 


ces  autorités  annoncent-elles  que  le  peuple     ment  employéeà  célébrer  la  messe  solennelle 

y  délibère  avec  le  prêtre,  on,  pour  me  servir     "*  ^  -^-•■'— ' ■^—  — • — i-u— ■  i--.- 

des  termes  de  M.  Muullrot ,  qu'il  a  un  pou- 
voir., une  autorité  quelconque ,  quoique  moin- 
dres que  ceux  du  président?  Ces  exemples 
sont  connus  de  M.  MauUrot;  car  nous  avons 
TU  ailleurs  qu'il  en  argumente ,  mais  dans 
un  sens  bien  différent  (2).  Là ,  il  dit  que  les 
prêtres  gouvernent ,  parce  qu'ils  sont  pré- 
sidents; ici,  que  l'évéque  ne  gouverne  pas, 
parce  qu'il  n'est  que  président.  Mais ,  lais- 
sant i  part  ces  variations ,  revenons  à  la  vé- 
rité. Le  titre  de  président  est  très-légitime- 
ment donné  à  celui  qui  est  à  la  tête  d'une 

(1)  Le  Droit  des  Piètres  dans  le  synode ,  tooK  i. 
pa|!.  297. 

~'i  V.  i*  dissert.,  cfaap.  lu ,  arL  S,  n.  1. 


et  à  réciter  les  prières  qui  précèdent  l'as- 
semblée. 

XXXIV.  (1*  A  peine  le  synode  est-il  mt- 
vert  que  l'évéque  porte  le  décret  de  «os-pre- 
judice  :  c'est  ce  qu'on  lit  dans  tous  les  syntda 
des  églises  étrangères  et  même  dans  qûelqua 
synodes  de  France.  On  le  voit  aussi  dans  la 
conciles  provinciaux  modernes ,  depuis  qs* 
l'orgtteil  est  entré  dans  la  léte  des  ecclésiatti- 
ques,  et  qu'on  a  disputé  sur  le  rang.  M.  Haul- 
trot  prouve  ces  deux  propositions  en  dtaat, 
pour  les  synodes,  les  statuts  de  ClermoDt,es 
16^7,  de  Paris,  en  1673,  de  Lyon,  en  ITOS. 
et,  pour  les  conciles,  ceux  de  Cambrai,  e» 
1565,  de  Valence,  en  1565  et  1S66,  de  Con- 

?o8(elle,  aux  mêmes  années,  de  MaliorSi^ 
570,  de  Tolède,  en  1583,  du  Pérou,  en  15» 
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et  1583.  Puis  il  poursuit  :  Ce  cérémonial  ne 
prouoeratt-i7  pa$  encore  que  toux  Us  prétrei 
ne  viennenf  pas  au  synode  uniquement  pour 
foire  acte  d'obéissance  aveugle  ?  Conviendrait- 
il  à  des  inférieurs,  qui  n'auraient  qu'à  rece- 
voir des  leçons  et  des  ordres,  de  contester  en- 
tre eux  sur  la  préséance  ?  Ils  devraient  se 
battre,  en  quelque  sorte,  à  qui  obéirait  le  plus 
aveuglément ,  et  ils  osent  affecter  une  place, 
comme  s'il  pouvait  y  en  avoir  quelqu'une  en 
présence  du  monarque  ecclésiastique ,  comme 
si  la  dignité  souveraine  n'effaçait  pas  toutes 
les  autres.  Supposant,  au  contraire,  un  con- 
cile, il  y  a  des  places  marquées  par  l'âge,  par 
la  dignité,  dont  Vhumililé  chrétienne  et  la 
raison  seule  ne  permettent  pas  d'être  fort  ja- 
loux, et  qui  sont  cependant  nécessaires  à  l'en- 
tretien du  bon  ordre  et  de  la  paix.  Pour  éviter 
toute  plainte,  toute  dispute  à  cet  égard,  le 
président  déclare  autkentiquement  que  les 
rangs  et  les  séances,  dans  le  synode  et  dans 
,  tous  les  actes  qui  y  sont  relatifs,  ne  préjudi- 
eieront  à  personne ,  et  ne  donneront  aucun 
droit  nouveau.  Ce  petit  intérêt  ainsi'  mis  A 
couvert,  les  mend>res  du  synode  s'occupent 
plus  tranquillement  de  ce  qui  peut  être  utile 
au  salut  des  fidèles  et  à  la  bonne  administra- 
tion du  diocèse. 

XXXV.  Il  serait  à  désirer,  sans  doale, 
ju'il  nes'éievât  jamais,' entre  des  ministres 
le  paix  et  d'humilité,  aucune  contestation 
sur  la  préséance ,  et  que  tous,  se  souvenant 
du  précepte  de  J.-C,  n'aspirassent  qu'aux 
dernières  places  ;  mais  maltieureasement 
les  assemblée»  ecclésiastiques,  comme  tou- 
tes les  autres,  sont  composées  d'hommes,  et 

I  on  a  TU  trop  souvent  s'élever  des  disputes 
sur  celte  minutieuse  prétention,  pour  qu'il 

I        ne  toit  pas  nécessaire  de  les  prévenir.  On  le 

,  fait  en  réglant  les  rangs  ;  mais  il  arrire  sou- 
vent que  les  règlements  sur  cet  objet,  ou  ne 

,  sont  pas  suffisamment  clairs,  ou  ne  prévoient 
pas  absolument  tous  les  cas.  Pour  lever  les 

,  difficultés  qui  pourraient  embarrasser  ,  on 
déclare,  au  commencement  des  assemblées 
tant  de  l'ordre  civil  que  de  l'ordre  ecclésiasti- 
que, que  les  rangs,  la  séance,  l'ordre  d'opi- 

'  nion  ne  donneront  ancun  droit  et  ne  préju- 
dicieront  à  aucun.  On  emploie  cette  formule 
dans  le  synode  comme  dcins  le  concile,  parce 
que,  dans  le  svnode  comme  dans  le  concile, 
il  y  a  des  ecclésiastiques  de  différents  étals, 

3ui  peuvent  avoir  et  qui  ont  effectivement 
es  prétentions  opposées.  On  connaît,  par 
exemple,  l'ancienne  contestation  entre  les 
abbés  et  les  premières  dignités  de  cathédrale, 
sur  la  préséance.  Celle-là,  et  peut-être  bien 
d'antres  encore,  se  renouvellerait  à  chaque 
synode  et  à  chaque  concile,  sans  le  décret 
de  non-préjudice.  Mais  cette  clause ,  qui 
Abrège  le  cérémonial  et  prévient  toutes  les 
disputes,  n'a  aucun  rapport,  ni  prochain,  ni 
éloigné,  avec  les  délibérations.  Elle  a  lieu 
dans  les  assemblées  où  on  ne  délibère  pas 
comme  dans  cellesoù  on  délibère,  parce  que, 
dans  les  unes  comme  dans  les  autres,  la 
préséance  peut  faire  élever  des  questions 
inutiles  et  des  querelles  fâcheuses.  L'infé- 
riorité des  >:*étres  vis-à-vis  de  leur  évéquc. 


dans  le  synode,  ne  supprime  que  les  pré- 
tentions qu'ils  pourraient  avoir  envers  lui; 
maiselleneréprimc  point  cellesqu'Ils  peuvent 
avoir  entre  eux.  Ce  qu'ajoute  M.  Maullrot, 
qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  place  en  pré- 
sence du  monarque  eocicsiastiquc,  et  que  sa 
dignité  souveraine  efface  celle  des  autres, 
est  d'abord  une  ironie  fort  déplacée,  et  en- 
suite un  raisonnement  pitoyable.  Aucun  évé- 
que  ne  prétend  A  la  monarchie,  à  la  souve- 
raineté ;  et,  de  plus,  dans  les  cours  mêmes  des 
monarques  de  la  terre,  en  présence  de  leur» 
majestés  souveraines  ,  no  s'élève-l-il  pas , 
même  dans  les  assemblées,  de  simple  céré- 
monial, des  prétentions  de  rang  et  des  con- 
testations qui  sou  vent  leur  causent  plus  d'im- 
porlunité  et  d'embarras  que  des  affaires  sé- 
rieuses ?  11  faut  se  sentir  bien  dépourvu  do 
solides  raisons  pour  employer  d'aussi  misé- 
rables sarcasmes  et  d'aussi  médiocres  argu- 
ments. 

XXXVI.  12-  //  serait  impossible  de  trouver 
la  moindre  différence  entre  les  prières  qui  se 
font  à  l'ouverture  du  concile  provincial  et 

celles  qui  précèdent  te  synode Cela  fournit 

matière  à  une  réflexion.  L'évéque  prie  pour 
lui  et  pour  tous  les  assistants,  qui  récitent 
avec  lui  une  prière  commune.  Ils  ont  donc 
tous  besoin  de  la  même  -grâce,  puisqu'ils  de- 
mandent tous  la  même  chose.  L'évéque  de- 
mande tout  ce  qui  est  nécessaire  à  «n  juge 
pour  prononcer  «n  jugement  juste,  à  «n  lé- 
gislateur pour  publier  une  loi  sage:  tous  ceux 
qui  prient  avec  lui  participent  donc  au  juge- 
ment et  à  la  législation.  Dans  le  système  de  la 
consultation,  les  assistants  n'auraient  besoin 
que  d'intelligence,  pour  comprendre  les  vo- 
lontés épiscopales,  et  d'obéissance,  pour  s'y 
conformer  servilement.  Ils  font  des  prières 
dérisoires,  sollicitant  de  la  miséricorde  divine 
des  dons  qui  ne  leur  sont  pas  nécessaires. 
Quelle  singularité,  d'ailleurs,  que  les  prières 
et  le  rit  du  synode  fussent  absolument  sem- 
blables à  ceux  des  conciles  provinciaux,  et 
qu'il  n'eût  avec  eux  aucune  affinité ,  aucun 
rapport  I 

XXXVn.  Le»  prière»  par  lesquelles  on 
ouvre  le  synode  fournissent  ici  à  notre  ad- 
versaire deux  arguments  :  le  premier,  qu'el- 
les sont  semblables  à  celles  de  l'ouverture 
du  concile ,  le  second,  qj-rclles  ont  pour  ob- 
jet d'attirer  l'assistance  divine  sur  tous  les 
membres  de  l'assemblée.  Je  répondrai  aa 
second  de  ce»  arguments,  lorsque  j'exa- 
minerai le»  formulaires  de  synodes  dont 
sont  tirées  le»  prière»  (1).  Je  ne  m'occupe» 
dans  ce  moment,  que  du  premier,  il  est  na- 
turel qu'on  ait  voulu  commencer  le  synode» 
comme  le  concile,  par  des  prière»  :  tout  acte 
du  chrétien  doit  commencer  ainsi ,  à  plus 
forte  rai»on  tout  acte  ecclé»iastique  et  plus 
particulièrement  encore  le»  actes  qui  ont 
pour  objet  de  traiter  du  bien  i  faire  â  rEgli»e» 
du  mal  a  prévenir  ou  i  corriger.  Il  est  éga- 
lement simple  qu'on  ait  appliqué  au  synode 
les  mêmes  prières  qui  se  font  au  concile.  J'ai 
exposé,  au  commencement  de  cet  article,  les 

(I)  V.  ci-dessous,  chap.  tn. 
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raixm*  qai  ont  dA  rendre  semblables  tootet 
le»  formes  eitérieares  de  ees  deax  assem- 
Mées.  Elles  milileat  spécialement  à  l'écard 
des  prières  qui  s'r  font.  L'esprit  de  l'Eglise, 
«tans  les  prières  dont  elle  précède  et  accom- 
pagne ses  rits,  ses  cérémonies,  ses  direrses 
actions,  est  d'en  exprimer  l'objet.  Le  synode 
et  fe  concile  étant  des  assemblées  do  même 
genre,  et  occupées  des  mêmes  objets,  les 
prières  qui  se  font  pour  l'une  s'adaptent  na- 
turellement à  l'autre. 


tT9l 

k 


des  évéqnes  qai  composent  le  omcB* 
discours  qui  précède  le  concile  roule,  en  un»- 
séquence,  principalement  sur  les  oluisatiau 
des  éréques.  Ce  sont  des  pasteurs  do  second 
ordre  qui  forment  le  synode  :  le  dtscoan 
qnon  leur  fera  traitera  de  leurs  deroirs. 
Mais  comment  peut-on  lier  ee  discours  a« 
droit  de  délibération,  et  en  inférer  que  les 
prêtres  auront  après  Je  discours  le  saffnn 
décisif  dans  le  synode,  comme  les  éréques 
en  jouissent  dans  le  concile?  Il  faot 


W\yin.l9' LeêkabillementtavfeletqueU  que  la  conséquence  est  bien  éioicnée  éa 

Ut  membret  du  tynoât  »ont  tenw  d'y  assister  principe.                                         ^ 

sont  encore  un  fort  argument  contre  les  fous-  XLH.  15*  //  est  prescrit  à  tout  lt$  tcdi- 

»es  idées  au'on  veut  donner  du  synode.  Il  faut  riattiauet  qui  viennent  au  synode    tTn  ucmir 

que  lu  abbés  y  assistent  avec  la  ehappe,  la  avec  les  cheveux  courte,  étant  roêéa  aLaut  U 


mitre  et  la  crosse,  les  chanoines  avec  l'aumiuse, 
les  curés  en  ai^e  ou  en  surplis,  et  avec  Vétole 
pendante.  Est-ce  l'équipage  de  sujets  gui  com- 
paraissent humblement  devant  leur  mattre, 
pour  lui  rendre  compte  de  leur  conduite,  pour 
attendre  la  sentence  qu'il  voudra  bien  pro- 
noncer sur  eux  f  Rien  n'est  plus  propre  à 
désigner  un  concile,  dont  tous  les  membres 
doivent  être  et  sont  toujours  revêtus  des  or- 
nements ecclésiastiques  attachés  par  Vutage  à 
leur  dignité. 

XXXJX.  Rien  ne  désigne  moins  on  con- 
cile que  l'babit  dont  sont  rerétus  les  prêtres 
assistants  au  synode  :  rien  n'annonce  moins 
qu'ils  doivent  avoir  le  suffrage  délibératif. 


couronne  bien  marquée,  avec  un  ntroluore- 
pre,  et  surtout  d'être  à  jeun.  Cidehùi, 
mrécepte  dénote  des  juges.  Pourquoi  faudrnh 
t/  itre  à  jeun,  «t  on  n'avait  rien  à  décider  s'i 
s  agissait  uniquement  de  rendre  compte  de» 
conduite,  d'exposer  l'état  de  sa  parowe  H  k 
recevoir' quelques  avis 7  On  vient  de  uoir  h 
jeûne  précéder  1$  concile  général,  le  coue& 
provincial.  Jl  est  également  ordotmé  pour  k 
synode.  La  raison  en  est  écrite  partout  Ce* 
que  les  conciles  doivent  être  célébrée  in  ieia- 
nio  et  oratione.  *^*^ 

XLIU.  Quand  j'accorderais  tout  ce  qai  ni 
contenu  dans  cette  objection,  notre  advcr- 


«oit  de  délibérer,  ou  de  consulter,  oa  simple- 
ment d'écouter,  même  qu'elle  soit  de  pure 
cérémonie,  tout  cela  est  égal.  Il  est  toujours 
convenable  que  chacun  y  porte  les  marques 
dislinctives  de  sa  qualité.  Hais  surtout  si 
l'assemblée  se  lient  avec  un  certain  appareil, 
il  est  dans  l'ordre  que  lou;)  soient  revêtus 
des  ornements  ecclésiastiques  que  l'usage  a 
attachés  i  leur  dignité.  Quand  l'évêque  fait 
sa  visite  dans  une  église,  tous  les  ecclésiasti- 

Jues  qui  y  sont  attachés  doivent  se  présenter 
e  mêine  arec  les  vêtements  propres  A  leur 
état.  L'ornement  dont  on  est  revêtu  est  une 
chose  de  pur  cérémonial.  Il  n'y  a  rien  do 
commun  entre  un  bubit  et  un  suffrage  déli- 
liératif. 

.  XL.  1^*  J^ans  le  synode,  Févéque  fait  une 
I  exhortation  sur  les  devoirs  des  patteure.  Le 
\  concile  de  Bdle  le  prescrit  ainsi  dans  la  ses- 
\  «ton  XV.  l>an<  le  concile  provincial,  de  mime 
■  U  veut  que  le  métropolitain  fasse  un  sermon 
gui  roule  principalement  sur  les  obligations 
^  dee  évéques,  sur  la  collation  des  ordres  et  des 
'  bénéheei,  etc. 

XLL  II  est  d'usage  assez  général  dans  les 
assemblées,  aue  celui  qui  les  préside  les  ou- 
vre par  un  aiscours  sur  les  objets  dont  on 
doit  s'occuper.  Le  synode  est  une  assemblée 
de  même  que  le  concile  :  il  doit  donc  de 
uiéine  commencer  par  un  discours.  L'objet 
du  synode  est  du  même  genre  que  celui  du 
concile.  Le  discours  dlouverture  de  l'un  doit 
donc  être  naturellement  du  même  genre  que 
le  discours  d'Quvwture  de  ^alltre^  Qfi  «onV 


asage  li).  Ainsi,  en  conrenaat  qne  le  nri- 
ceple  dêtre  è  jeun  est  relatif  à  des  jon- 
ments,  il  ne  s'ensuivra  nnllraiieat  que  la 
sUtuls  synodaux  soient  foiu  par  tout  k 
synode.  Hais  je  suis  bien  éloigné  de  recon- 
naître qne  celte  règle  du  jeûne  anaoace  né- 
cessairement des  juges.  D'abord,  ponr  es- 
trer  dans  l'esprit  de  robjection,  en  admettasl 
que  l'évêque  seul  décide,  et  que  les  prétm 
ne  font  que  l'aider  de  leurs  conseils,  il  seia 
encore  raisonnable  que  tons  soient  à  jean  : 
les  ans  pour  être  en  état  de  donner  de  meil- 
leurs avis,  l'antre  pour  en  mieux  proUter,  et 
rendre  d»s  décreU  pins  sages.  Hais  ensuite, 
quand  même  il  n'y  aurait  rien  A  décider,  il 
serait  encore  conforme  aux  principes  de  la 
religion  de  jeûner  pendant  le  temps  do  sy 
node.  Le  jeune  est,  comme  la  prière,  un 


une 


œuvre  méritoire  et  agréable  i  Dieu.  Le  jcûoe 
général  de  tous  les  pasteurs  réunis  est  donc, 
comme  leur  prière  commune,  un  moyen 
propre  à  attirer  sur  le  diocèse  les  bénédic- 
tions célestes.  A  pins  forte  raison  est-il  con- 
venable d'employer  l'un  et  l'autre,  si  dans 
le  synode  il  doit  se  faire  d'une  manière 
quelconque  des  choses  utiles  à  là  bonne  ad- 
ministration et  an  salut  des  âmes.  Il  est  donc 
naturel  que  le  synode,  de  même  que  le  con- 
cile, soit  célébré  m  jejunio  et  m  orafione. 
On  voit  dans  plusieurs  synodes  comme 
dans  plusieurs  conciles,  dont  on  a  les  pro- 
cès-verbaox,  des  séances  tenues  t'après- 

(1)V.  ci-deisoos ,  i*  part.,  cbap.  vui. 
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dlnée.  II  s'y  faisait  cependant  des  décisions 
comme  dans  celles  de  la  matinée.  11  est  donc 
clair  que  la  loi  du  jeûne  n'a  pas  pour  objet 
d'élre  plus  propre  a  former  des  décisions. 

XUV.  lo°  Le  synode  une  fois  convoqué, 
est  tn  possession  d'être  regardé  comme  concile.^ 
En  parlant  du  synode,  ou  au  synode,  on  lui 
accorde  les  épithétes  de  sacra  synodus,  sancta 
Bjno-lus,  sacrosancta  synodus.   Les  préires 

Îui  y  assistent  sont  les  vénérables  Pires,  les 
*ires  .«vnodouar,.  dénominations  propres  aux 
Pires  a'iuels  d'un  concile.  M.  Maultrot  cite 
à  ce  sujet  un  concile  provincial  et  an  synode 
diocésain  de  Cologne  de  l'an  1549. 

XLV.  Nous  avons  expliqué  dans  I  article 
précédent,  comment  le  mot  synodus  s'appli- 
que en  commun  au  synode  et  an  concile.  Les 
épiihètes  de  saint  et  de  sacré,  que  l'on  donne 
au  synode  comme  an  concile,  ne  prourent 
pas  davantage  que  les  fonctions  des  mem- 
bres soient  les  mêmes  dans  l'on  et  dans 
l'autre.  Le  synode  est,  de  même  que  le  con- 
cile, composé  de  personnes  consacrées  a 
Dieu  :  à  ce  titre  on  peut  lui  donner  ces  qua- 
lités. On  s'y  occupe  de  choses  non-seulement 
saintes,  mais  sanctifiantes  :  autre  raison 
pour  l'appeler  ainsi.  11  n'y  a  pas  besoin, 
pour  justifier  ces  épiihètes,  de  recourir  à  un 
droit  de  délibération,  avec  lequel  elles  a  ont 
aucun  rapport.  J'ai  montré  aussi  dans  un 
autre  endroit,  que  la  qnalité  de  Pères,  de 
Ténérables  Pères,  donnée  aux  prêtres  mem- 
bres du  synode,  n'avait  point  une  liaison 
tellement  intime  avec  le  droit  de  délibérer, 
qu'on  pût  l'en  inférer  (1).  Dès  aue  1  on  a 
cherché  à  assimiler,  auUnt  que  l'on  a  pu, 
le  synode  an  concile,  et  nous  en  avons  vu  les 
raisons  dans  l'article  précédent,  il  a  été  as- 
sez naturel  qu'on  donnât  aux  membres  dn 
synode  le  même  titre  qu'à  ceux  do  concile, 
et  qu'on  cherchât  par  là  à  les  rehausser  aax 
veux  du  peuple  et  aux  leurs  propres. 

XLVL  17*  Le  terme  de  canon  n'ajamow 
été  attribué  qu'aux  décrets  d'un  concile  véri~^ 
table,  et  on  trouve  des  statuts  synodaux  qui 
nous  sont  présentés  sous  ce  nom.  M.  Maultrot 
cite  des  statuts  synodaux  de  Lucnn  impri- 
més en  1565;  d'antres  du  même  diocèse  pu- 
bliés en  1629,  et  d'autres  du  diocèse  de  Cler- 
roont  de  l'an  1647;  et  ensuite  il  poursuit  : 
Quoi  de  plus  opposé  aux  sentiments  des  vils 
adulateurs  de  Vépiseopat  ?  Qu'on  nous  fasse 
toir  les  décrets  d'un  évique  seul  publiés  depuis 
deux  ou  trois  siicles  sous  le  nom  de  canon. 
XLYIl.  Deux  ou  trois  exemples  moder- 
nes, où  l'on  ToK  des  statuts  synodaux  appe- 
lés cànoni,  ne  forment  pas  pour  le  système 
de  nos  adversaires  une  preuve  bien  démon- 
.  strative.  Nous  pourrions  dire  que  c'est  par 
erreur,  que  dans  un  petit  nombre  d'occa- 
sions on  leur  a  donné  cette  qualification  ;  et 
l'universalité  morale  des  décrets  synodanx 
qui  ne  portent  pas  ce  titre  justifierait  notre 
réponse.  Le  mot  canon  est  grec,  et  signifie 
originairement  une  règle.  Les  statuts  syno- 
daux étant  des  règles,  peuvent  donc,  à  la 
rigueur,  être  appelé»  des  canons.  L'usage  a 

^l)  V.  ci-des$BS,  V  part.,  chap-r,  ■.  K. 
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fixé  le  sens  propre  de  cette  expression,  et  l'a 
déterminé  aux  décrets  des  conciles.  L'usage 
aussi  a  appliqué  spécialement  le  terme  sta- 
tuts aux  décrets  des  synodes  diocésains.  On 
ne  s'exprimerait  pas  régulièrement  en  di- 
sant :  les  statuts  de  tel  concile,  les  canons  de 
tel  synode.  Mais  ces  façons  de  parler  se- 
raient inusitées,  inexactes,  et  non  pas  abso- 
inment  fausses.  La  dénomination  do  canon 
appliquée  aux  statats  synodaux  est  donc  an 
terme  impropre,  hors  m  l'usage  ordinaire, 
mais  n'est  pas  une  fausseté.  Il  serait  possi- 
ble de  trouver  des  exemples  d'ordonnances 
faites  par  un  évéque  seul  qui  portassent  ce 
titre  :  et  il  importerait  peu  qo  elles  fussent 
de  ces  trois  derniers  siècles  ou  d'une  plus 
haute  antiquité.  M.  Maultrot  rapporte  lui- 
même  des  statuts  synodanx  intitulés  canons, 
où  il  est  dit  qu'ils  sont  de  l'évêque.  Ce 
sont  ceux  de  Luçon ,  dont  voici  le  titre  : 
Sanclœ  Lucionensis  synodi  sanetiones  et  e»- 
nones,  per  reverendum  in  Christo  Patrem 
Baptistam  Tiercelin,  Divina  Providentia,  et 
apostoliea  autoritcUe  episeoputn  et  deminum 
Lucionensem  (1). 

XLVIil.  18*  Comment,  dans  ce  système, 
concevoir  que  le  synode  puisse  avoir  des  offi- 
ciers f  11  t^y  a  pas  un  synode  d'Eglises  étran- 
gères, où  on  ne  voie  nommer,  à  l'ouverture , 
dès  promoteurs ,  des  secrétaires ,  ou  notaireê , 
des  nuittres  de  cérémonies  ,  quelquefois  même 
des  théologiens  «(  des  jurisconsultes,  consut- 
teurs  du  synode.  C'est  un  nouveau  trait  de 
ressemblance  avec  le  concile  provincial.  C'est 
l'évêque  qui  choisit  les  officiers  du  synode, 
comme  c'est  le  métropolitain  qui  les  nomme 
dans  le  concile  delà  province.  Au  moins  faut- 
il  qu'il  existe  un  corps  qui  puisse  avoir  besoin 
de  tels  officiers,  oit  tl  y  ait  lieu  à  f  exercice  de 
leurs  fonctions.  A  quoi  serviront  des  promo- 
teurs, des  eonsulteurs  du  synode ,  si  te  synode 
n'est  rien,  s'il  est  concentré  demi  la  personne 
de  l'évêque  seul,  s'il  est  teul  législateur ,  seul 
ordonnateur?  Il  est  vrai  qu'on  voit  peu  dans 
les  synodes  de  France  cette  nomination  d'of- 
ficiers. Ils  ne  sont  pas  pour  cria  d'une  nature 
différente  de  ceux  qui  ont  été  tenus  dans  tou- 
tes les  autres  parttee  de  CEgtise.  Les  évéque» 
français  se  servent  de  leurs  secrétaires  et  pro- 
moteurs ordinaires.  Peut-être  si  on  «oyait  de» 
actes  des  ancien»  synodes,  y  trouverait-on  ee» 
officiers.  On  les  voit  perpétuellement  dan*  le» 

rodes  des  autres  Eglises,  eomme  on  les  9oi$ 
M  tous  les  conciles  provinciaux. 
XUX.  Il  est  tout  aussi  facile  de  concevoir 
qu'il  y  ait  des  officiors  du  synode,  en  admet-* 
tant  que  l'évêque  seul  forme  les  décitions, 
qu'en  supposant  au'elles  sont  formées  par  la 
vœu  commun.  Qui  que  ce  soit  qni  statae,  il 
bat  également  des  pfonotears,  poor  rMoé* 
rir  ce  qui  est  du  bien  de  l'Eglise,  et  du  dio- 
cèse, des  secrétaires  pour  écrire  les  statuts  ^ 
pour  rédiger  le  procès-verbal.  Les  ordon- 
nances mleme  rendues  par  l'évêque  hors  da 
syn»de,  «ont  <^tresign«es  par  ua  secrétaire, 
«t  Mttrent  précédées  d'un  néquisitoire  dii 

(l)LeDtaitdes  Prêtres  dansle  synede,  toa».ik 
p*C.t0S. 
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promolear.  11.  Maallrot  parle  de  théologiens 
et  de  juriscoosaltes ,  consultenrs  du  (yuode. 
Je  n'en  eoaaais  qu'un  seul  où  il  soit  fait  men- 
tion de  tels  officiers.  C'est  celui  d'Augsbourg, 
de  l'an  1610,  et  notre  adrersaire  ne  cite  que 
celui-là  (1).  S'il  en  eût  trouvé  d'autres ,  il  ne 
les  eût  certainement  pas  passés  sous  silence. 
J'ai  donc  lieu  de  croire  que  si  dans  quelques 
sjnodes ,  outre  celui  d'Augsbourg,  il  y  a  en 
des  consnlteurs ,  ces  synodes  ont  été  extrê- 
mement rares.  Un  fort  petit  nombre  d'exem- 
ples ne  forme  pas  une  difficulté  grave.  Mais 
d'ailleurs  ce  qui  est  dit  de  ces  consnlteurs 
dans  le  synode  d'Augsbourg,  loin  de  favoriser 
le  système  de  M.  Mauttrot ,  montre  au  con- 
traire assez  clairement,  que  ce  sont  des  con- 
seils que  l'évéque  se  donne  à  lui-mémc  dans 
le  synode.  Après  que  les  plaintes  seront  en- 
tendues, dit  le  cardinal  Otto,  évéqoe  d'Augs- 
bourg, ayant  pris  conseil  des  théologiens  et 
des  jurisconsultes  du  synode,  nous  aurons 
soin  de.réformer  par  des  avertissements  ce 
qui  demandera  des  avertissements  ;  par  la 
correction  ou  l'exécution  ,  ce  qui  exigera  la 
correction  ou  l'exécution.  Nous  pourvoirons 
aussi  par  un  statut  synodal  aux  choses  qui 
en  auront  besoin  (2).  Il  est  évident  que  c'est 
i  l'évéque  que  les  Ihéolocicn!*  et  juriscon- 
sultes du  synode,  doivent  donner  leurs  con- 
■eils;  que  cest  l'évéque  qui  doit  agir  d'après 
leurs  avis.  Comment  peut-on,  de  l'existence 
de  tels  officiers ,  inférer  une  juridiction  ap- 
partenant au  synode? 

L.  19*  Un  dernier  trait  de  reeiemblance 
entre  les  tynodti  et  le$  concilei ,  ce  sont  les 
vcclamations  qui  se  font  à  la  (in.  On  sait  qu'a- 
près la  clôture  de  tous  les  conciles,  on  rend 
grâces  à  Dieu  de  ce  quHl  a  permis  la  tenue, 
on  sollicite  ses  grâces  sur  le  pape^sur  l'évéque, 
sur  le  clergé,  sur  le  souverain,  sur  le  peuple. 
On  fait  la  même  chose  à  la  fin  des  synodes.  Il 
y  en  a  même  où  on  remercie  Dieu  de  ce  qu'il 
a  permis  la  tenue  du  concile.  Quel  sera  l'objet 
de  ces  actions  de  grâces,  de  ces  prières  pour  tes 
différents  ordres  de  l'Eglise  et  de  l'Etat^si  le 
synode  n'est  qu'un  acte  de  supériorité,  dejuri- 
diction  4e  la  part  de  l'évéque,  s'il  mande  tous 
les  prêtres  de  son  diocèse,  uniquement  pour 
leur  faire  des  reproches,  pour  leur  notifier 
avec  hauteur  des  lois  qu'il  a  dressées  dans  son 
«abinet  î  II  faut  avouer  que  rien  ne  ressemble 
moins  à  un  concile.  Et  pourquoi  donc  un  pro- 
cédé si  semblable  entre  deux  assemblées  si  diS' 
paroles  f 

LI.  C'est  parce  que  ces  deux  assemblées 
ne  sont  pas  disparates,  que  l'on  trouve  tant 
de  procédés  semblables  dans  l'une  et  dans 
l'autre,  et  celui-ci  de  môme  que  les  autres. 
Ifuis  que  peut-on  en  inférer  7  Que  poussés 
par  on  mouvemept  de  zèle,  ou  pour  se  don- 

(l)  Les  D>oiu  des  Prétces  dans  le  synode,  lom.  u, 
pat.  435. 

(3)Qtierdi8audilis,  adhibito  synodi  ibeoio^ omm 
et  jurisooDSulioruni  cabsiIIo,  quas  admonitionem 
pmiultlHinl  admoiiiiione,  quae  correctionem  vel 
esecutiooeai ,  corre(;tioae  vel  execatione  emendanda 
euraliimu».  Sututo  eiiaoi  synodali,  g^  opuserit, 
kl  postenim  quibatdam  occurremus  (  Pircrela  syiu 
diœc.  Aiigustan«,  an.  1610,  part,  iv,  c.  ni,  art.  18]k 


ner  nn  trait  de  ressemblance  de  pins  ar»;  les 
conciles  ,  quelques  synodes  aient  terminé 
leurs  séances  par  des  acclamations  en  Eaveor 
des  divers  ordres  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  cela 
est  absolument  indifférent  pour  notre  ques- 
tion. U  n'y  a  aucune  connexion  entre  les 
acclamations  qui  terminent  une  assemblée, 
et  les  délibérations  prises  pendant  sa  tenoe. 
On  peut  former  des  voeux  pour  les  puissan- 
ces de  l'ordre  spirituel  et  de  l'ordre  temporel, 
dans  une  assemblée  oii  on  n'a  rien  délibéré  : 
et  nos  églises  ne  retentissent-elles  pas  tons 
les  jours  de  semblables  supplications  faites 
par  les  assemblées  ordinaires  du  clergé  et  d« 
peuple  7 

LII.  Voilà  tontes  les  conformités  do  sy- 
node diocésain  avec  le  concile  provincial.  On 
peut  croire  que  M.  Maultrot  n'en  a  point 
onois.  On  voit  jqu'elles  consistent  presque 
toutes  dans  les  formes  extérieures  du  synode, 
qui  se  rapprochent  beaucoup  de  celles  do 
concile,  et  que  M.  Maultrot  en  tire  desx 
sortes  d'arguments.  Tantôt  il  les  considère  ea 
elles-mêmes  et  prétend  directement  qu'elles 
annoncent  dans  les  membres  du  synode  na 
pouvoir  de  délibérer;  tantôt  les  conaparaot 
a  celles  du  concile,  il  en  conclut  que  le  sy- 
node est  un  concile,  où  l'on  délibère  comme 
dans  les  autres.  Sur  le  premier  chef,  j'ai 
montré  en  examinant  chacun  de  ces  points. 
qu'il  n'y  en  a  aucun  dont  on  puisse  avec 
quelque  fondement  inférer  le  suffrage  déii- 
béralif  du  second  ordre.  Sur  le  second  ,  j'ai 
expliuué  en  quel  sens  le  synode  ponvait  être 
appelé  concile,  et  fait  voir  que  la  conformilé 
sur  le  cérémonial  de  deux  assemblées,  ne 
prouve  nullement  la  conformilé  de  leurs 
opérations.  Mais  pour  achever  de  démontrer 
celte  vérité,  examinons  comment  H.  Maul- 
trot essaie  de  la  combattre ,  et  comment  il 
termine  et  conclut  cette  discussion.  Il  ne  but 
pas  qu'on  puisse  nous  accuser  d'avoir  passé 
une  seule  de  ses  objections. 

LUI.  On  s'est  étendu  pour  prouver  que  le 
synode  était  un  véritable  concile,  qu'il  en  por- 
tait le  nom,  qu'il  en  avait  tous  les  caractères, 
et  on  croit  l'avoir  démontré.  Malgré  tous  cet 
traits  de  conformité,  il  y  aura  toujours  quel- 
ques différences  prises  dans  la  nature  même 
des  choses.  Ainsi  le  concile  provincial  peut 
faire  le  procès  au  métropolitain  :  c'est  mime 
le  seul  tribunal  ecclésiastique  où  il  soit  jugé 
eanoniquement.  Le  synode  ne  fera  jamais  te 
procès  à  févéque,  qui  ne  peut  être  jugé  que 
dans  le  concile  de  la  province.  Cette  différence 
et  quelques  autres  de  même  genre,  s'il  y  en  a 
entre  le  synode  et  le  concile  provincialf  sont 
étrangères  au  point  dont  il  s'agit.  Il  y  a  de 
même  une  grande  différence  entre  le  concile 
général  et  le  concile  provincial.  Le  pouvoir 
de  l'un  est  plus  étendu  que  le  pouvoir  de  Pou- 
tre. Ils  ne  sont  pas  moins  l'un  et  Foutre  de$ 
conciles.  Il  en  faut  dire  autant  du  synode  dio- 
césain. Distingué  à  certains  égards  du  eoncita 
de  la  province,  il  est  aussi  proprement ^  etutti 
véritablement  concile.  Il  est  temps  de  tirer  û» 
conséquences  de  cette  vérité. 

Si  comme  on  ne  peut  en  douter,  les  synode» 
«on?  Jf#  '^^neUes,  si  partout  Ut  sont  appelée 
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ttn«»,  n'est-il  pas  ridicule  de  vouloir  que  Vi- 
vique  y  soit  seul  juge  f  Et  en  cela  ne  choque- 
t-on  pas  les  premières  idées  des  choses?  Rap- 
pelons la  définition  des  conciles,  et  puisons 
la  dans  un  auteur  non  suspect,  dans  l'abbé 
Ladvocat  lui-même.  Le  concile  est  une  assem- 
blée légitime  d'évéques  et  d'autres  catholiques, 
pour  décider  d'un  commun  consentement  ce 
qui  regarde  la  foi,  les  mœurs  ou  la  disci- 
pline (1).  Expliquant  ensuite  les  différentes 
parties  de  la  définition,  l'auteur  ajoute  que  le 
concile  est  appelé  assemblée,  pour  le  distinguer 
du  jugement  qui  serait  prononcé  par  un  seul 
juge.  Car  il  est  de  la  nature  du  concile  d'être 
composé  de  plusieurs  juges  réunis  (2J.  Quand 
on  dit  que,  dans  tes  conciles,  tout  doit  être  ré' 
$^u  du  consentement  commun,  cela  ne  signifie 
pas  que  la  résolution  suppose  le  consentement 
de  tous  les  juges,  sans  en  excepter  un  seul.  On 
veut  seulement  marquer  qu'il  faut  le  consent  e- 
tnent  des  membres  de  l'assemblée  (3).  M.  Lad- 
vocat, à  l'appui  de  sa  définition,  rapporte  celle 
que  donne  Melchior  Canus,  évéque  des  Cana- 
rt>«.  Sous  le  nom  de  synode  ou  de  concile,  nos 
J*ires,  selon  lui,  ont  toujours  entendu  des 
prêtres,  et  principalement  des  éviques  assem- 
blés en  un  lieu,  pour  régler  les  questions  con- 
cernant la  foi  et  les  mœurs  (4).  Il  y  a  donc 
une  contradiction  absolue  entre  la  qualifica- 
tion de  concile  et  la  réserve  du  jugement  au 
»eul  évéque.  Il  est  de  Vessence  du  concile  de 
n'être  pas  composé  d'un  seul  juge.  Le  synode 
est  un  véritable  concile,  et  par  conséquent  l'é- 
vêque  ne  doit  peu  y  juger  seul.  Il  est  de  l'es- 
sence d'un  concile  que  tous  ceux  qui  en  font 
partie  donnent  leur  consentement  au  décret. 
Ia  synode  est  un  concile.  Les  prêtres  doivent 
donc  concourir  à  la  formation  des  statuts 
synodaux. 

Jamais  on  ne  persuadera  à  des  hommes  rai- 
sonnables, que  les  synodes  aient  toujours  été 
apil>elés  conciles,  mis  au  rang  des  conciles, 
quils  leur  soient  conformes  en  presque  tous  les 
points,  et  que  cependant  cette  assemolée,  si  ap- 
prochante des  conciles,  soit  composée  d'un 
seul  juge.  Entre  deux  choses  qui  se  ressemblent 
presque  en  tout,  il  peut  exister  quelque  légère 

(l)Concilioin  rf>cle  deflnitnr  le((Uiina  episcoporain 
aliorumqiM  calholicumm  congregaiio ,  ad  ea  com- 
ntuni  consensu  dijiidicanda  et  moderanda  qiiae  ad 
fidein  ,  mores  aul  disciplinam  ecrlesiaslicam  perti> 
neni  (Traciaïus,  de  conciliisin  génère,  pag,  i). 

(i)  Primo  quidem  concilium  diciiur  cœtns  seu  con- 
gregaiio, utnempe  disilnguaiur  nb  onini  alia  re,  et  ab 
omrii -senlentia  qiiie  ab  iiiio  taniura  vel  alicro  fcriur 
jndice.  Concilium  ex  multisjodicibas  in  oniim  con- 
«enienlibus  constat  (Ibid.)' 

(3)  Denique  addiiur  eommmii  eontsits» ,  qiiod  non 
ita  inicHigendum  est,  quasi  necesse  sit  omnes  et 
siiigulos  episcopos,  ne  uno  quidem  excepio,  concor- 
der esse;  sed  tantuni  ad  designnndum  .necessacium 
esse  consciisum  eorum  oui  couciliis  intersant  (Ibid. 
pag.  5). 

(4)  Sit  pro omnibus  Helcbior  Caniis,  qui  lib.  S  de 
Loci»  theolog.,  cap.  S,  sic  habet  :  Synodi  vel  conci- 
lu  nomine  eadem  quippe  res  est.  Patres  semper  nos- 
tri  iolellexwunt  sacerdoies ,  praiscrtim  episcopos  in 
locom  linum  eongregatos,  ut  causas  eas  scilicet  dé- 
finirent ,  qua  ad  £cclesiae  sïtc  fldem ,  tive  nores 
pertiiierait  (Ibid.)> 
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différence,  qui  empêche  l'identité  parfaite.  It 
ne  peut  y  avoir  de  distinction  dans  la  sub- 
stance, dans  les  choses  «sssntiellu.  L'essence 
d'un  concile  consiste  dans  la  détibération  et 
le  jugement  commun.  Le  synod»  dis  là  ne  peut 
en  différer  sur  cet  article.  Le  synode  est  un 
vrai  concile,  un  concile  proprement  dit.  Don*  > 
les  prêtres  y  sont  juges  avec  l'évéque.  .■{> 

1)  y  a,  et  M.  Maultrot  en  convient,  de  la  ;' 
différence  entre  le  synode  diocésain,  et  le 
concile  provincial,  mais  il  la  fait  consister  en  i 
ce  que  le  synode  ne  peut  pas  juger  l'évéqo^, 
comme  le  concile  juge  l'archevéqae,  et  peal- 
étre  en  quelques  autres  choses  da  même 
genre.  Nous  prétendons  qu'une  des  diffé- 
rences est,  que  les  évéques  forment  dans  le 
concile  les  décisions  à  la  pluralité  des  suf- 
frages, an  lieu  que  dans  le  synode  les  pré-- 
Ires  reçoivent  les  décisions  faites  par  leur 
évéque.  Les  raisonnements  qa'emptoie  ici 
M.  Manltrot  pour  combattre  notre  doctrine, 
et  pour  établir  le  droit  des  prêtres  à  la  déli- 
bération, se  réduisent  à  deux  :  et  c'est  ce  qui 
nous  reste  à  examiner. 

LIV.  Voici  le  premier  argoment.  Le  synode 
est  un  concile.  Or  il  est  de  l'essence  du  con- 
cile, qu'il  n'y  ait  pas  un  seul  juge,  mais  que 
tous  les  mcmbrcsy  délibèrent.  Donc  au  sy- 
node l'évéque  ne  fait  pas  seul  les  décisions  : 
mais  les  prêtres  y  concourent  avec  lui  par 
leurs  suffrages  délibératifs.  Le  synode  est  un 
concile.  J'ai  montré  dan.s  l'article  précédent 
en  quel  sens  celte  proposition  est  vraie.  J'ai 
fait  voir  que  le  mot  connle  étant  une  expres- 
sion générique,  qui  comprend  toutes  les  as- 
semblées canoniques,  qui  ont  pour  but  de 
régler  les  affaires  ecclésiastiques,  peut  s'ap- 
pliquer au  synode  diocésain,  comme  aux 
autres  ;  mais  que  cependant  l'usage  a  res- 
treint la  signiQcation  de  ce  mot  aux  assem- 
blées d'évéques  :  et  que  quand  on  dit,  iif| 
concile,  sans  aucune  «ddition,  c'est  une  as- 
semblée d'évéques  que  tout  le  monde  en- 
tend. Que  l'on  peut  en  conséquence  diredana 
un  sens  général  et  impropre,  que  le  synode 
est  une  sorte  de  concile,  qu'il  est  un  concile  ; 
mais  que  dans  le  sens  strict  propre  et  ani- 
vprseliemcnt  usité,  on  ne  pent  pas  dire  que 
le  synode  est  un  concile ,  parce  que  le  mot 
concile,  et  le  mol  synode  diocésain  présentent 
deux  idées  différentes.  Il  est  de  l'essence  d'un 
concile  d'être  composé  de  plusieurs  juges.  La 
preuve  de  cette  proposition  est  la  déiinition 
que  l'abbé  Ladvocat  lui-même  donne  du  con- 
cile, liais  cet  auteur  dit  expressément,  comme 
nous  l'avons  vu,  que,  selon  l'observation  des 
théologiens,  les  synodea  diocésains  ne. sont 

Sas.à  proprsment  parier,  des  conciles.  La  dé- 
nilion  qu'il  donne,  est  celle  du  concile  pro- 
prement dit,  du  concile  dans  son  aens  strict 
et  Tulgairement  adopté.  Il  n'y  comprend  point 
ce  qui,  à  proprement  parler,  n'est  pasconcilet 
et  il  déclare  lui-même  qu'il  entend  sa  défi- 
nition ,  des  conciles  dans  lesqnels  l'assem- 
blée des  évéques  est  tellement  nécessaire, 
que  sans  eux  aucune  assemblée  ne  pejit  ni 
êlre,  ni  s'appeler  un  véritable  concile.  X^ict- 
tur  3*  eœlus  seu  congregaiio  episeoporum  ; 
quia  episcopi  ita  neeessario  requiruntur  ad 
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eoneitta  ee«le*itt$tiea  eomtilumtda,  ut  nuUmm 
§b*que  iptis  es$e  oui  diei  po$tU  vtrum  conei- 
lium  (1).  Le  rice  de  ce  premier  argoment  de 
.  M.  Maultrot  consiste  donc  ea  ce  qu'il  confond 
'  les  deoK  acceptions  différentes  do  mot  «o«- 
ciU.  Poar  me  servir  des  termes  de  la  logique, 
dans  la  majeure  de  son  syllogisme  celte  ex- 
pression est  employée  dans  son  sens  général 
et  impropre  t  dans  la  mineure,  elle  reprend 
sa  signification  stricte  et  ordinaire.  Pour  faire 
disparaître  la  dilQcnUé  il  suffit  de  lever  l'é- 
quiToqae,  et,  laissant  à  l'écart  le  root  suscep- 
tible de  dent  sens,  de  reprendre  les  deux 
choses  différentes  qu'il  exprime.  Il  est  de 
l'essence  de  l'assemblée  des  évéques,  pour 
régler  lesafliairesecdésiasUaues,  que  les  dé- 
cisions soient  faites  par  délibération  ;  nous 
ea  eoBTenoMs.  Mais  est-il  de  l'essence  de 
toute  assemblée  canonique,  dont  l'objet  est 
de  régler  les  affaires  ecclésiastiques,  que  l«s 
assistants  délibèreatr  Voilà  ce  qu'il  faudrAit 
prouver,  voilAce  qu'on  ne  prouve  pas.  voiii 
ce  que  ne  prouve  pas  spécialement  la  défini- 
tion de  l'abbé  Ladvocat, puisque  ce  n'est  pas 
sur  ta  totalité  de  ces  assemblées  qu'elle  porte, 
mais  seulement  sur  celles  des  assemblées  qui 
sont  eampot^s  d'évéques. 

LV.  Le  second  raisonnementde  M.  Maultrot 
consiste  à  dire,  qu'entre  deux  choses  qui  se 
ressemblent  presqu'en  tout,  il  ne  peut  exi- 


dans  les  choses  essentielles.  Ce  principe  est 
faux,  et  en  hii-méme.  et  dans  1  application 

Ïtt'on  en  fait.  D'abord,  la  ressemblance  de 
Bux  choses  sur  on  grand  nombre  de  points 
■'empêche  pas  qu'elles  ne  puissent  différer 
dans  leur  essence.  11  y  a  plus  :  il  n'y  a  que 
Dieu  qui  ait  une  seule  essence  dans  trois 
personnes  éisUnctes  ;  maisdans  ses  créatures, 
toute»  les  choses  qui  n'ont  pas  une  identité 

Erfaite  «ut  chaotme  une  essence  diffiérenle. 
peur  montrer  cctta  vérité,  j«  rappellerai 
•uoeve  notre  adversaire  aux  premiers  prin- 
cipes dont  îl  a  été  instruit  dans  sa  logique. 
L'essence  d'une  chose  est,  selon  les  phHesO'- 
phes  de  récde,«emposée  de  deux  éléments; 
de  ce  par  quoi  elle  se  rapporte  aux  choses 
•emblMles,  et  de  ce  par  quoi  elle  ea  diffère, 
•H,  selon  leur  expreseioa,  du  genre  et  de  la 
différence.  La  différence  d'une  chose  avec 
les  objeU  du  même  genre,  fait  donc  partie 
de  eoa  esseace.  Si  eUe  n'avait  pas  cette  dif- 
féreace,  elle  ne  serait  pas  ce  quMle  est;  elle 
serait  r««lre  chose  avec  laquelle  elle  a  de 
la  eoaforraité,  et  doat  elle  ne  différerait  en 
rien.  Ainsi,  la  différence  eui  distingue  le 
concile  previaeial  du  général,  lui  est  essen- 
tielle :  car,  saas  cette  différence,  il  serait  le 
«jomilefénéral.De  même,  la  différence  quel- 
conque q«i  existe  entre  le  synode  diocésain 
et  le  concile  soit  gteéral,  soit  provincial , 
eonslHoe  le  synode  diocésain,  le  fait  être  ce 
qu'il  est,  l'empêche  d'ètro  autre  chose,  et 
entre  par  conséquent  dans  son  essence.  Kn- 
«ttite,  comment  peut-on  prétendre  que  la 

iirfnwlaws  de  eondUis  In  génère,  ptg.  9 , 
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ressemblance  entre  deux  choses  sur  vntiit- 
grand  nombre  de  points  empêche  qU'ellei 
ne  difi%rent  entre  elles  sur  d'aulres  poinli 
plus  importants  T  et  surtout  si  ces  confor- 
mités portent  sur  de»  formes  extérieures, 
peut-on  raisonnablement  en  conclare  l'im- 
possibilité que  ces  deux  choses  soient  dif. 
térentes  quant  an  fondt  Ne  penl-on  pas 
revêtir  des  mêmes  formalités  deux  choses 
absolument  disparates,  et  à  bien  plot  forte 
raison  encore,  des  choses  qui  ayant  enlre 
elles  beaucoup  de  rapports,  ont  cependant 
aussi  unedifférence  importante  et  essentielle? 
Inférer  de  la  conformité  du  cérémonial  de 
deux  assemblées,  la  parité  de  droits,  la  si- 
militude de  fonctions  des  membres  qui  les 
composent,  c'est  tirer  une  conséquence  ab* 
solument  étrangère  an  principe.  J'aioierais 
autant  dire  :  Voilà  deux  hommes  qui  ont  une 
ressemblance  entière  dans  leur  taille,  dans 
leur  air,  dans  leurs  traits  :  donc  ils  ont  le 
même  esprit,  le  même  caractère. 

LVL  Concluons  tout  ce  chapitre.  Le  tilrt 
de  concile  donné  au  synode  ne  proare  rien, 
parce  que  ce  mot  est  susceptible  de  deux 
sens.  La  conformité  du  cérémonial  entre  le 
concile  et  le  synode  ne  prouve  pasdavanlage, 

Jiarce  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  da 
brmalités  et  un  droit  de  délibérer.  Aucune 
de  ces  formes  extérieures  ne  proave  rien 
non  plus  par  elle-même ,  parce  qu'il  n'y  en 
a  aucune  qui  annonce  que  le  second  ordre 
ait  au  synode  le  suffrage  délibéralif.  Ainsi, 
tous  les  arguments  que  tire  H.  Maultrot  de 
ce  que  le  synode  diocésain  est  on  concile , 
et  auxquels  il  revient  si  souvent  dans  le 
le  cours  de  son  ouvrage,  n'établissent  pat 
son  système. 

CHAPITRE  IV. 

Riponte  à  Vobjtetion,  qu*  prtfti  ttiu  la 
statuts  synodaux  saut  reçus,  appntuii, 
etc.,  par  U  synodt, 

I.  Dans  on  très-grand  nombre  de  slaisis 
synodaux,  on  lit  qiTils  ont  été  reçus,  ap- 
prouvés ,  consentis  par  le  clergé,  confimiis 
par  ses  vœux.  La  formule  de  cet  énoncé  s'eit 
pas  partout  la  nsême,  et  oo  sent  que  les  di- 
vers synodes  n'ayant  pas,  ou  presque  pas  de 
relation  entre  eux,  les  clauses  doivent  ut^. 
La  mention  de  la  réception,  ou  de  l'approlM. 
tion  des  statuts  est  extrêmement  comoione. 
Celle  du  consentement  des  assistants,  on  de 
)a  confirmation  faite  par  eux,  est  beaucosp 
plus.  rare.  Quelquefois  la  réception,  on  l'ap* 
prebatieq,  ou  les  deux  ensemble,  sont  es- 
priméM  simplement ,  et  l'évêque  dit  qal 
statue  avec  la  réception,  l'apprObatios  ds 
synode.  D'antres  fois,  on  demande  anx  assis- 
tants s'ils  reçoivent,  s'ils  acceptent,  s'ils  ap- 
prouvent les  statuts  qui  vienaenl  d'être  Ins: 
et  ils  répondent  une  oui ,  souvent  ea  eo' 
ployant  le  mot  piaeel.  Quelquefois  ils  sJM* 
,tent  qu'ils  en  promettent  l'observation.  M. 
Maultrot  triomphe  toutes  les  fois  qu'il  IrosK 
«ette  oneotioa.  U  ne  manque  pas  é'j  voir  b 
preuve  démonstrative  que  le  clergé  déhbèrrsp' 
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les  statuts  ;  qu'ils  sont  son  oarrage,  comme 
celai  de  l'évéque  :  surtout ,  si  cet  agrément 
donné  par  le  clergé,  est  exprimé  par  le  mot 
placet,  qui  est  la  formule  employée  dans 
quelques  anciens  conciles,  surtouldans  ceui 
d'Afrique,  et  par  laquelle  les  évéques  énon- 
çaient lenr  suffrage  délibératif.  Voilà,  selon 
lui,  encore  une  conformité  avec  les  conciles, 
et  une  conformité  d'autant  plus  précieuse 
qu'elle  porte  sur  le  point  précis  de  la  déli- 
bération. Le  même  mot  doit  avoir  le  '  même 
Bens  dans  les  conciles  et  dans  les  synode*  , 
et  exprimer  la  délibération  dans  les  uns 
comme  dans  les  autres. 

n.  Pour  répondre  à  cette  difficulté  avec 
ordre,  il  est  bon  de  distinguer  les  diverses 
expressions  employées  dans  les  synodes,  la 
réception  ou  acceptation ,  l'approbation,  la 
confirmation,  le  consentement ,  et  qu'elle  est 
la  force  du  mot  Placet  employé  pour  énon- 
cer ces  diverses  choses.  Je  me  propose  de 
montrer  d'abord  qu'aucune  de  ces  différen- 
tes espèces  d'agrément  donné  aux  constitu- 
tions par  le  clergé,  ne  prouve  pas  qu'il  ait 
délibéré  sur  les  constitutions  ;  et  ensuite  que 
la  forme  dans  laquelle  cet  agrément  est  de- 
mandé et  donné,  annonce  au  contraire  que 
le  clergé  ne  concourt  point,  par  ses  suffra- 
ges, à  faire  les  statuts. 

lil.  En  premier  lieu,  la  réception  ou  ac- 
coptation  des  statuts  ne  prouve  nullement 
qne  le  clergé  y  ait  donné  un  consentement 
nécessaire  a  leur  validité.  Nous  avons  rap- 
porté précédemment,  deux  synodes  où  co 
principe  est  formellement  établi,  celui  de 
Capo-d'Istria ,  de  l'an  1779,  où  l'évéque  dit 
aa  clergé,  à  l'occasion  des  constitutions  qu'il 
venait  de  lui  donner.  Non  quod  ut  vim  obti- 
ntat  tt/utm ,  tuett$e  ait  legem  aectptari  :  sed 
quia  negUeta,  née  ad  utum  redaclœ,  potius- 

S  Mm  lex  ,  simulaerum  eit ,  aborttu  est  (1). 
ous  avons  aussi  cité  un  synode  de  Bellnne, 
de  l'an  1703,  où  l'évéque  se  félicite  de  ce 
que  le  clergé  a  prêté  à  la  lecture  de?  statuts 
des  oreilles  favorables.  Les  lois  reçues  vo- 
lontiers, ajoute-t-il ,  s'exécutent  avec  joie. 
Mais,  comme  s'il  eût  voulu  prévenir  l'objec- 
tion qae  tirent  nos  adversaires  de  cette  ré- 
ception, il  parle  immédiatement  après  de 
l'obéissance  avec  laquelle  les  prêtres  ont 
écouté  les  constitutions,  de  la  soumission 
qu'ils  ont  montrée  dans  le  synode  (2). 

IV.  Une  autre  preuve  démonstrative  que 
par  la  réception  des  décrets  dans  le  synode, 
on  n'eulend  pas,  dans  l'Eglise,  an  consente- 
ment donné  par  voie  de  délibération  ,  et  qui 
rende  ces  décrets  valides  et  obligatoires, 
c'est  la  réception  faite,  dans  divers  synodes 
diocésains,  des  canons  des  conciles  soit  pro- 
vinciaux, soit  même  généraux. 

V.  Le  concile  de  .Tolède ,  de  Tan  1565, 
après  avoir  ordonné,  comme  nous  l'avons 
montré  ailleurs,  aux  évéques  de  tenir  lenr 
synode,  pour  qu'ils  paissent  statuer  ce  au'ils 

crront  convenir  nécessairement  (3) ,  ajoute 

(4)  Voy.  ci-dessus,  I'*  part. ,  cbap.  10,  d.  31 
(3i  Voy.CM)esM»,l"pari.,chap.  3,  p.  29. 
(3)  Voy.  ci-des«ug,  1'*  part.,  ciiap.  1 ,  n.  M. 
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qu'ils  ne  doivent  pas  oublier,  dans  leor  pro- 
chain synode ,  d  avertir  et  même  de  con- 
traindre, s'il  est  nécessaire,  ceux  qui  doi- 
vent y  assister,  de  recevoir  le  saint  concil» 
de  Trente,  comme  il  est  ordonné  par  son 
décret  (I).  Ce  concile  n'avait  certainement 
pas  de  la  réception  l'idée  qu'on  veut  nous  en 
donner.  Il  ne  la  regardait  pas  comme  l'objet 
d'une  délibération  ;  il  ne  pensait  pas  que  ce 
fût  un  acte  de  juridiction,  puisqu'il  voulait 
qne  si  les  membres  dn  synode  ne  s'y  prê- 
taient pas  volontairement ,  on  finit  par  les  y 
forcer. 

^  VI.  M.  Maullrol  rapportant  on  synode  de 
Côme,  de  la  même  année,  dit  :  On  y  a  lu 
quelques  décrets  du  concile  de  Trente  sur  ta 
discipline,  d'anciennes  ordonnances  de  févi- 
que,  et  de  nouvelles  dont  il  avait  dressé  te 
projet.  On  a  demandé  sur  le  tout  Capproba- 
lion  du  synode .  et  ce  n'est  qu'après  cette  ap- 
probation aue  l'évéque  y  a  ajouté  la  sanction 
de  la  loi  (2).  VoiJà,  selon  le  récit  de  M.  Maul- 
trot  lui-même,  que  nous  ne  sommes  pas  à 

Îortée  de  vérifier,  les  décrets  du  concile  de 
'rente,  mis  au  même  rang,  relativement  à. 
I  adbésion  da  clergé,  que  les  statats  syno- 
daux. ' 

VIL  H.  Maultrot  rapporte  aussi  un  synode 
de  Concordia,  de  l'an  1587.  Après  la  lecture 
de  plusieurs  décrets  du  concile  de  Trente  et 
de  quelques  bnlles  pontificales,  l'évéque  de- 
mande aux  prêtres  slls  reçoivent,  recipitisne 
les  décrets  du  concile  et  les  constitutions 
pontificales,  nui  viennent  d'être  lues,  avec 
tout  le  reste  de  ce  qui  a  été  statué  dans  le 
saint  concile  œcuménique  de  Trente.  Le 
clergé  répond  :  Nous  les  recevons',  nous  les 
embrassons ,  nous  promettons  de  les  obser- 
ver (3).  On  ne  pensait  certainement  pas  en 
Italie  que  des  curé»  fussent  les  maîtres  de 
recevoir  et  le  concile  de  Trente,  et  les  cons- 
titutions des  papes. 

VIII.  C'est  aussi  M.  Maultrot  qni  rapporte 
un  synode  de  Gênes,  de  1588,  A  la  fin  duqoel 
on  trouve  les  acclamations  ordinaires  dé  tout 
le  clergé,  pour  le  mninticn  et  l'observation 
des  présents  décrets,  des  édits ,  des  bulles  et 
des  conciles,  tant  de  celai  de  Trente  que  du 
concile  provincial  (4). 

IX.  Le  même  auteur  rapportant  an  sy- 

(1)  Non  obliti  in  prima  synodo  eos  ooanes  qui  ei- 
dem  inipresse  de-bent  admonere  et,  si  opa*  fuerii 
cogère,  ut  sacrosanciam  Trideotinain  cynodum' 
qjiemadmodam  ejiis  decrcio  consiiiuium  est,  omuijio 
recipianirCoiic.  Toletanum ,  an  1565 ,  aciio  î»  de. 
creium  vi).  ' 

(î)  U  Droit  des  préires  dans  te  synode,  tom.  n. 
pat.  xl8. 

(3)  Qoibos  lectlr .  ait  episcnpns  :  Venerabiles  c<vn- 
saeerdoies ,  recipitisne  oinnia  pneraia  89cne  Triden- 
Uncsynodi  decreia,  pontiAciasque  consiilnUonesante 
dicus,  vobis  lecias,  una  cum  aliis  iu  diciocBcu- 
menico  sacroqae  Tridentino  concilio  suiniis. 

aems  :  Recipiiniu  ampleetimur,ei  obtervara  pro- 
mittimus  (Ibid.,  pag.  803).  "^ 

(4);Letie  tuite  le  predette  eonstitutioni,  ftirono 
atle  le  soute  acdamazioni  da  lutio  il  clero.  per  la 
contervatione  ed  osservanxia  dei  prxsenii  dMreti 
ediU,e  belle,  e  concilii  unio  Tiideolino.  onantô 
provinciale  (Ibid.,  p.  857);  *  ^ 

{Cinquante-cinq.) 
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node  de  Ciadad-Rodrigo,  de  ran  16M,  dit: 
L'itiaue  a  fait  lire  ensuite  le  iéeret  du  ton- 
eUe deTrente (sess.  XXV, cap. 4, deReform  ), 
en  conséquence  duquel  il  a  reçu  ce  eoncUe,  a 
promit  l'obéissance  au  pape  et  a  anatnémattsé 
toutes  les  hérésies.  Il  a  exhorté  tous  les  assis- 
tants à  faire  la  même  chose.  Tous  lesquels  ont 
dit  unanimement  qu'ils  le  reeevaienf,  etc.  (1,\ 

X.  Àvanl  l'ouverluro  du  synode  de  VI- 
cence,  de  l'an  1689.  lévéque  fit  impr|n[»er  les 
règles  et  l'ordre  qui  y  seraient  observés.  On 
7  Vu  que  chacun  des  membres  rieodra  entre 
.es  mains  de  l'évéqne  prononcer  la  fornoulc 
suivante  5  Je  reçois  et  embrasse  tous  et  cha- 
cun des  décrets,  au!  ont  élé  définis  et  statues 
par  le  saint  concile  de  Trente  (2). 

XI.  M.  Maultrot  rapporte,  d  après  le  car- 
dinal d'Aguirre ,  le  synode  de  Valence,  de 
l'an  1566,  qui  approuve  et  reçoit  le  concile 
tenu  dernièrement  dans  la  province  (3). 

XII.  Il  serait  facile  de  multiplier  les  cita- 
tions desynodes  où  se  trouvent  des  réceptions, 
soit  du  concile  de  Trente  ,  soit  des  conciles 
de  la  province.  On  ne  dira  pas  cependant 
qae  le  synode  diocésain  ait  une  juridiction 
sur  les  décrets  des  conciles  généraux  on  pro- 
vinciaux, qu'il  leur  confèr«  de  raulortté, 
qu'il  ait  le  pouvoir  de  les  rendre  obligatoi- 
res, ou  de  les  empêcher  de  l'être.  Ainsi  re- 
cevoir et  faire ,  accepter  et  donner  de  l'auto- 
rité sont  des  choses  absolument  différentes. 
Et,  par  conséquent,  lorsqu'on  voit  des  syno.. 
des  recevoir  aes  statuts,  on  ne  peut  pas  en 
conclure  qu'ils  les  délibèrent ,  qu'ils  le»  (ont 
conjointement  avec  l'évéqne. 

XIII-  An  reste,  il  n'est  pas  besoin  d«  s'é- 
tendre beaucoup  pour  prouver  cette  vérité. 
J'en  trouve  une  preuve  qui  dispense  de  ton.* 
tes  les  antres.  C'est  l'aveu  formel  de  M.  Maul- 
trot. Dans  son  ouvrage  intitulé,  les  Prêtre* 
juges  dans  les  conciles,  il  examine  le  concile 
de  Maline»,  de  l'an  1607,  qui  ordonne  è  feux 
qui,  tenue  de  se  rendre  au  concile,  en  sont 
légitimement  emp&chés,  d'y  envoyer  un  re^ 
présentant,  non-seulement  pour  écouler  et 
rapporter,  mais  aussi  pour  délibérer  et  (aire 
tout  ce  que  ferait  la  personne  principal»  : 
comme  aussi  pour  accepter  simplement  et 
recevoir  tout  ce  qui  aura  été  statué  et  dé- 
crété dans  le  concile.  J'ai  discuté  ailleurs  le 
texte  de  ce  concile'  et  la  contradiction  que 
prétend  trouver  M.  Maultrot  dans  ses  dispo- 
sHlons.  Je  ne  répète  ici  ses  paroles  que  pour 
montrer  l'opinon  qu'il  a  dans  cet  endroit  de 

(1)  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode,  t.  u,  p.  51  S. 

h)  Avant!  messa  si  canierà  dal  coro  terai ,  ed  in 
^uesto  mentre  ciascbediino  lu  mano  di  soa  sig.  Ulust. 
presterà  la  deblu  obediensa ,  conforme  alla  disposi* 
sienedei sacro  concilio di  Trenlo,  sess.  nv,  cap.  S, 
con  qnesie  parole  :  £90  /V.  recii^  et  ampleetor  omm 
et  nti^tda  quœ  in  McroMnela  nnodo  Tridenlina  4efi- 
niia  M  ttatuta  luni,  etc.  (Regole  ed  ordini  da  e»ser 
osserrati  nelia  synodo  diocetana  di  Viceq» ,  «Its  «j 
comminciarà  il  fiovedi,  5  inaggio  1<I89). 

SH«e  dicBcesana  gynodu»  principlo  conciliam 
nuper  ia  bac  provincia  babiium  est ,  oinniav 
4ueeiiisdecreupr«bat,  recipit,  ac  modis  osanibM 
observanda  admiitit  (£<«  Oroil  des  prMrts  4aH  (4  «Vr 
Mde.  lom.  H .  i<ag  %$7}. 


la  réception  des  décrets.  Vnévtqutmptrnnt 
aurait  certainement  jugé  et  déeUi  :  son  ftt- 
eurenr  doit  donc  juge*'  et  décider  m$ii.  Et 
comment  veut-on  qu'aprit  aivoirfugéetdéeidé, 
il  reçoive  simplement  la  déeistonî  Ctut  fuj 
ont  porté  la  loi,  ne  la  refoivent  pas.  lUlt 
promulguent  avec  autorité,  ils  m  ti^oigium 
l'observation.  La  réception  pure  et  sutplt  nt 
le  devoir  d^un  inférieur  qui  n'a  tu  omkm 
pm-taux  rigletnents,  awi  promet  de  t'y  mi. 
mettre  :  et  ce  n'est  pas  là  le  rôle  que  dûiljtmr 
oeM  qui  a  concouru  comme  juge  à  la  fetm- 
tion  a»  règlement.  Il  y  a  contradictio*  ait». 
lue  entre  le  droit  da  mandofatre,  de  jt^à 
la  place  du  mandant,  et  Vobligaliondtrttt- 
votr  ce  qui  a  été  arrêté  dans  le  eoneilt,  etawi 
s'il  n'y  avait  pas  contribua  par  ton  att- 
rite  (1). 

Quand  on  soutient  une  mauvaise  chn, 
on  est  souvent  exposé  k  se  contredire,  para 
que  l'intérêt  de  chaque  moment  fait  adopin 
des  principes  contrahres.  Dans  son  oavngi 
sur  les  conciles,  M.  Maultrot  voulait  fain 
une  qoerelie  au  concile  de  Matines ,  qui  1 
textuellement  établi  le  droit  exelBiii  en 
évéques  de  juger  dans  les  conciles.  Pm 
atTaiblip  son  autorité ,  il  cherche  à  le  brin 
tomber  en  contradiction,  et  alors  il  préM 
que  ceux  qui  ont  porté  la  loi,  ne  la  reçMiat 
pas,  et  la  réception  est  le  devoir  d'un  infirim 

Îui  n'a  eu  aucune  part  aux  riglemenlt.  Dm 
on  ouvrage  sur  les  synodes,  tronvanl  n 
grand  nombre  de  ces  assemblées,  oi  iri  ib- 
tuts  sont  reçus  par  les  assistants,  il oiMit 
ce  qu'il  a  dit  ailleurs,  ou  il  espère  qa'os m 
s'en  apercevra  pas.  Il  argumente  de  eeUt 
réception,  la  présente  comme  une  délibén- 
tlon.  comme  une  coopération  avec  l'évé^ 
et  de  même  que  l'évêqae,  n  la  eonfrctioa  k) 
statuU.  Pour  \uî  répondre,  il  suffirait  de  Pdf' 
poser  à  lui-même  et  de  (ui  dire  :  d'aprèi  le 
principe  qne  vous  avez  pesé,  la  réoepliM 
est  la  preuve  de  la  non-délibéra(ien;e(4e 
cela  même  que  les  prêtres  rcçoiveiit  lei  lU- 
tuts,  il  résulte  évideuMnent,  selon  voes,  fD'ib 
ne  les  ont  pas  faits.  Mais  je  crois  qne  ce  i^ 
rait  aller  trop  loin,  et  qne  fes  principes  it 
M.  Maultrot  sont  outrés  (fon  eété  comme  lie 
l'autre.  La  réception  d'un  décret  ne  protre 
ni  qu'on  l'a  délibéré,  ni  qu'on  ne  l'a  pas  dé- 
libéré. Il  se  peut,  comme  je  t'ai  nMolrèai 
sujet  du  concile  de  Malines,  qne  ceux  qsi 
ont  foil  un  décret,  le  reçoivent  easoile  rt 
s'astreignent  à  l'observer.  J'ai  en  eceasioi 
de  rapporter  aussi  on  concile  d'Aquilée.de 
l'an  1596,  qui  enjoint  anx  évêques  de  bin 
publier  dans  leurs  prochains  syaodes  lo 
constitutions  promulguées  et  reçues  dans  le 
présent  concile  provincial  (3).  Voiléuneri- 
ception  par  ceux  qui  ont  fait  et  promsipi 
les  canons.  Mais  il  se  peut  aussi  lrès-lii«| 
qne  l'acceptation  soit  faKe  par  ccox  qii 
n'ont  eu  aucune  part  à  la  confection  do  •* 
cret,  qu'elle  soit  nn  pur  acte  de  soumissiii 
de  leur  part,  comme  les  réceptions  fkiles;* 

(1)  Vi)y>.  le  texte  et  ta  discassion  de  te  oeaatc* 
Ifalines  de.  1007,  5'  disieri.  eliap.  lS^,art.l,i-t 
etsuivanu. 

(S)  Yoy.  5*  disserl.,  chap.  \%,  W.  5,  s.  I« 
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les  itynodcs,  des  décrets  des  conciles  :  et  cela 
suflil  pour  que  l'argament  que  répète  si  son- 
vent  M.  Maultrot,  et  qa'il  tire  de  tons  les 
synodes  où  il  yt  cette  iormale,  porte  à  fanx 
et  lie  prouve  rien. 

XIV.  Si  la  clause  de  la  réception  des  sta- 
tuts est  raisonnable  dans  les  deux  cas,  de 
délibération  et  de  non-délibéralion,  elle  l'est 
ipécialemenl  dans  le  cas  mitoyen,  c'est-à-dire, 
en  admettant  que  ceux  à  qui  l'acceptation 
est  demandée,  sans  avoir  le  suffrage  délibé- 
ratif,  ont  le  consuitatir;  et  qne,  n'ayant  pas 
le  pouvoir  de  faire  les  décrets,  ils  ont  le  droit 
de  présenter  leurs  observations  sur  les  dé- 
crets proposés  ;  alors  il  est  tout  simple  de 
leur  acmander  s'ils  reçoivent  les  statuts. 
L'acceptation  qu'ils  en  Tont  est  le  témoignage 
qu'ils  n'y  ont  pas  trouvé  de  diiSculté  ;  et  il  ' 
est  utile  d'en  prendre  acte,  pour  les  lier 
davantage  à  l'exécution,  et  pour  donner  aux 
statuts  le  poids  de  leur  témoienagc.  Mais  en 
conclure,  comme  le  fait  M.  llaullrot  en  cent 
endroits,  que  le  clergé  a  délibéré  et  fait  les 
statuts  avec  l'évéque,  c'est  tirer  une  consé- 
quence bien  éloignée  du  principe. 

XV.  En  second  lieu,  l'approbation  donnée 
par  le  synode  aux  statuts  présente  quelque 
chose  d  un  peu  plus  fort  que  la  simple  ré- 
ception. Hais  elle  ne  montre  pas  non  plus 
qne  le  second  ordre  ait  délibéré  pour  faire 
les  statuts.  Je  n'ai  plus  à  m'étendre  pour 
prouver  cette  vérité,  parce  que  je  crois  l'a- 
voir suffisamment  prou  vée.  J'ai  montré  q  u'on 
approuve  tons  les  jours  des  choses  faites 

fiar  un  antre,  des  thoses  même  faites  depuis 
ongtemps.  J  ai  fait  voir  l'utilité  de  cette  ap- 
probation du  clergé  aux  statuts,  qu'il  n  a 
pas  faits,  pour  le  fier  à  leur  observation,  et 
pour  leur  oonner  plus  de  poids.  J'ai  rapporté 
des  conciles  et  des  svnodes,  o4  l'approbation 
est  formellom'ent  distinguée  de  la  coopéra- 
lion  délibérative.  Il  est  inutile  de  revenir 
sur  ces  raisonneinents.  11  me  suffit  d'y  ren- 
voyer {1). 

XVI.  En  troisième  lieu,  II  en  est  de  même 
de  la  confirmation,  qui  parait  être  encore 
quelque  chose  de  plus  qne  l'approbation. 
Mais  j'ai  montré  aussi  que  dans  le  langage 
de  l'Église,  la  confirmation  d'une  loi  n'est 
pas  toujours  l'accession  d'un  consentement 
nécessaire  à  son  existence ,  i  sa  validité  ; 
■nais  qu'elle  est  souvent  une  simple  adhé- 
sion ,  une  approbation  donnée  à  des  lois 
existantes  et  revêtue»  de  tonte  leur  force 
obligatoire.  J'ai  établi  le  fait  par  une  suite 
de  monuments  ecclésiastiques.  J'ai  montré 

Joe  c'est  un  principe,  par  on  texte  précis 
a  droit  canonique,  et  j'ai  fait  voir  que  ce 
principe  est  reconnn  et  observé  par  un  sy- 
node où  celte  maxime  est  formellement  éta- 
blie (2). 

XVII.  En  quatrième  lieu,  le  consentement 
qne  dans  quelques  synodes  le  clergé  a  donné 
aux  statuts,  présente  plus  que  les  expres- 
sions précédentes,  l'idée  d'une  délibération 
faite  par  lui.  Mais  d'abord .  qoand  j'accor- 

M)  Yoy.  ci-detsns.  1'*  part.,  cbap.  10,n.  Ket  17. 
(S)  Voy.  IMd.,  a.  tt  et  snivaou. 


derais  que  ce  mot  doive  être  pris  dans  ce 
sens,  partout  où  on  le  trouve,  il  en  résulte- 
rait que  dans  quelques  synodes,  le  clergé  a 
en  le  suffrage  délibératir  Je  suis  convenu 
qu'il  en  est  susceptible ,  qne  même  il  y  a  des 
synodes  où  il  parait  qu'il  en  a  joni;  Mais  j'ai 
remarqué  que  le  fait  ne  prouve  pas  le  droit. 
El  de  plus,  est-il  bien  certain  que  dans  tous 
les  synodes  où  on  trouve  cette  expression, 
elle  ait  constamment  ce  sens.  H  me  parait  an 
contraire  très-probable,  qu'au  moins  dans 
guelqoes-utts,  elle  ne  doit  signifier  qu'une 
forte  approbation.  On  ne  pèse  pas  toujours 
les  termes  avec  une  scmpuleuse  exactitude; 
et  surtout  lorsqu'il  ne  s'est  pas  élevé  de  con- 
testations ,  on  ne  craint  pas  d'employer  des 
expressions  très-fortes,  même  celles  qui  le 
sont  trop  spécialement  :  c'est  pour  attacher 
davantage  le  second  ordre  aux  statuts,  pour 
l'engager  de  plus  en  plus  à  les  observer, 

3 u'on  fait  mention  de  l'agrément  qu'il  leur  a 
onné.  Il  est  naturel  que  pour  l'exprimer 
on  emploie  les  expressions  dont  la  significa- 
tion est  la  plus  forte  ;  et  ce  n'est  pas  là  une 
simple  conjecture.  Je  trouve  dans  un  synode 
de  Narnia,  de  l'an  1665,  ce  consentement  du 
clergé  demandé  avec  des  expressions  qui  an- 
noncent bien  clairement  qu'il  n'a  pas  le  droit 
de  délibérer.  Dans  le  discours  d  ouverture, 
l'évéque,  après  avoir  exhorté  les  prêtres  à 
écouter  avec  patience  et  humilité  les  statuts 
qa'on  va  leur  lire,  et  qui  ne  sont  ni  onéreux 
par  la  multitude  des  préceptes ,  ni  fâcheux 
par  la  gravité  des  peines,  ajoute  :  Nous  ne 
vous  défendons  pas,  nous  vous  exhortons 
bien  plutôt  à  découvrir  avec  modestie  et  don* 
ceur,  si  dans  ce  qui  a  été  rédigé  quelque 
chose  vous  déplaît,  afin  que  ce  qne  nous  or- 
donnons dans  le  Seigneur,  étant  reçn  par 
votre  consentement,  soit  observé  volontaire- 
ment et  aveo  grande  exactKude  (1).  Voilé  le 
mot  consentement  bien  nettement  employé  ; 
et  cependant  l'idée  de  délibération  absolu- 
ment repoussée  par  le  reste  du  discours.  Si 
le  clergé  devait  délibérer,  l'évéque  ne  l'ex- 
horterait pas  seulement  à  écouler  avec  mo- 
destie et  patience  la  lecture  ;  il  ne  s'avise- 
rait pas  de  parier  de  ce  qu'il  prescrit  ;  et  stif- 
tout  de  dire  qu'il  ne  défend  pas  de  dédarer 
ce  qui  peut  déplaire;  mais  qu'au  contraire  il  y 
exhorte  :  tont  cela  serait  absurde  vis-à-vis 
d'nn  second  ordre,  qui,  le  moment  d'après, 
devrait  délibérer  en  vertu  de  son  droit.  Ce 
qui  est  clairement  exprimé  dans  un  synode 
a  pu,  a  même  dû  avoir  lieu  dans  beaucoup 
d'autres  où  la  signification  du  mot  eotuente- 
mt»t  n'est  déterminée  à  aucun  sens  par  ce 
qoi  raccompagne. 

(I)  Intérim  vero  curti  vobis  qnse  nos  eiiam  anno- 
tavimus  reeitanda  sint.  paiientia  »U]ue  bumUiiaïc 
ipsamet  audire  non  dedigneiiiini  :  qux  quidem  non 
imecepioruiD  multitudine  gravia ,  non  pœnarum  gra- 
viuie  molesta,  vemra  ad  sacroi  canones  aceommmla  - 
to.et  chrUliana  chariuie  referu  esse  perspidaiis. 
Monumen  probibemus,  sed  vos  potius  honamur 
modesua  ac  benîgniiale  pandere,  si  qwld  m  dicesiis 
vobis  displiceat,  ui  qos  in  Domino  pfaeripimua. 
vc^que  coDsensione  recepu  spoole ,  sumina  cum 

ïilSl*"i^"'"'*r'*"î"''  (Syn-  dioBC  Naniiensis,  an. 
-10l>5,  wai.  eptsc.  10  synodo). 
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XVm.  Bn  cinquième  lieu,  le  laolpUtcet, 
par  leqnel.  dans  beaaconp  de  synodes,  le 
clergé  exprime  l'agrément  qu'il  donne  aux 
statuts,  fournit  an  argument  à  M.  Maoltrot, 
et  par  sa  conformité  arec  les  conciles,  et 
parce  quil  suppose  la  liberté  du  second  or- 
dre de  ne  pas  approurer  les  statuts.  S'il  peut 
dire  des  statuts,  placent,  il  a  le  pouvoir  de 
dire  non  placent.  Ainsi,  il  a  le  droit  de  déli- 
bérer, pour  décider  lequel  des  deux  il  pro- 
noncera. Pour  répondre  à  la  difficulté,  con- 
sidérons  cette  expression,  et  en  elle-même, 
et  dans  son  rapport  arec  les  conciles. 

XIX.  Le  mot  plaeet.  par  lui-même,  signi- 
fle  simplement  l'agrément  donné  an  décret. 
Ainsi,  comme  il  peut  j  avoir  plusieurs  sortes 
d'agréments.  Il  peut  y  avoir  plusieurs  signi- 
fications. Par  la  formule  placentne  vobU  dé- 
créta, que  l'on  tronre  dans  Un  grand  nombre 
de  synodes,  ou  peut  demander  a  ceux  qui  ont 
seulement  la  voix  consultât!  re  leur  conseil, 
comme  â  ceux  qui  ont  voix  décisive  leur 
avis.  La  réponse  énoncée  par  le  mot  plaeet 
ne  prouve  donc  en  elle-même  ni  le  suffrage 
délioératif  ni  le  consultatif  Sans  doute  ceux 
à  qui  on  demande  si  ces  décrets  leur  plai- 
sent, ont  droit  de  répondre  qu'ils  ne  leur 
plaisent  pas,  comme  de  répondre  qu'ils  leur 
plaisent.  On  ne  leur  fait  la  question  que  pour 
ronnallre  leur  façon  de  penser.  Ils  peuvent 
donc,  ils  doivent  même  énoncer  leur  opinion 
réelle,  favorable  ou  contraire  aux  décrets. 
Mais  ce  n'est  pas  là  ce  dont  il  s'agit.  La  ques* 
tion  est  de  savoir  si  l'opinion  qu'ils  émettent, 
soit  favorable ,  soit  contraire,  est  délibéra- 
live;  si  lorsqu'ils  disent  que  les  statuts  ne 
leur  plaisent  pas,  ils  les  rejettent  et  les  em- 
pêchent de  leur  propre  autorité  d'exister  ;  ou 
s'ils  font  seulement  des  représentations,  des 
objections  à  l'autorité,  pour  l'engager  à  re- 
tirer OH  à  modifier  ses  statuts.  Et  c  est  là  ce 
que  ne  prouve  point  l'usage  de  la  formule, 
puisque  la  demande  peut  être  adressée  à  de 
simples  consulteurs  comme  i  des  délibé- 
ranls  ;  et  que  la  réponse  peut  être  faite  par 
les  uns  comnae  par  les  autres. 

XX.  Ou  trouve  dans  des  conciles  des  déli- 
bérations où  les  avis  sont  exprimés  par  le 
mot  plaeet.  Cela  prouve  simplement  que  ce 
mot  peut  être  employé  pour  énoncer  un  avis 
délibératif.  Mais  conclure  de  ce  qu'on  voit 
des  délibérations  faites  par  ce  mot,  que  tou- 
tes les  fois  qu'on  s'en  sert,  on  marane  une 
délibération,  c'est  tirer  une  conséquence 
plus  étendue  que  le  principe;  c'est  conclure 
du  particulier  an  général  ce  qui  est  contre 
les  premières  règles  de  la  logique.  Une  assi- 
milation n'est  pas  une  démonstration.  Il  est 
possible  que  dans  les  conciles  on  emploie  ce 
mot  pour  émettre  des  «pinions  délibérantes , 
et  que  dans  les  synodes  on  s'en  serve  pour 
donner  seulement  des  conseils.  Si  l'usage  de 
délibérer  par  le  mot  plaeet  était  une  règle 
constante ,  observée  de  tout  temps  dans  Tes 
conciles ,  l'argument  que  l'on  tire  de  l'iden- 
tité de  formule,  pourrait  avoir  plus  de  force, 
quoi  qu'il  ne  fiit  pas  même  i  beaucoup  près 
concluant.  Mais  il  n'y  a  que  peu  de  conciles 
où  on  voie  cette  formule  usitée  ;  et  ils  sont 


ru 

très-anciens.  Je  doute  qu'on  ea  Iroan  4e- 
puis  les  conciles  d'Afriqae,qai  fiDiuealdiu 
le  cinquième  siècle  ;•  au  moins  seraienl-ih 
en  petit  nombre.  Gomment  peat-on  lier  lî 
pratique  moderne  de  beaucoup  de  sjnodei 
avec  une  pratique  aussi  ancienne ,  reiterrée 
dans  un  coin  do  l'Eglise,  et  abandonsèe  de- 
puis tant  de  siècles?  Comment  pent-oo  rai- 
sonner ainsi?  Il  a  été  uu  temps  et  un  psji 
où  on  délibérait  dans  les  conciles  par  le  mot 
plaeet  ;  donc  le  mot  plaeet  dans  les  SToodei 
actuels  prouve  qu'on  y  délibère.  J'ai  obitné 
dans  le  chapitre  précâlent  qu'on  avait  cbtr- 
ché,  pour  plusieurs  bonnes  raisons,  i  rap- 
procher les  formes  du  synode  de  celles  ai 
concile,  et  j'ai  montré  que  ces-coaforaiiléi 
ne  prouvent  pas  qu'on  délibère  daoi  l'n 
comme  dans  1  autre.  Si  on  vent  qa'nne  ia 
causes  pour  lesquelles  le  mol  plaett  a  été 
adopté  dans  les  synodes  est  qu'on  le  troDTaii 
dans  quelques  conciles ,  ie  ne  le  contesteni 
pas;  mais  celte  forme-la  ne  prouvera  pu 

[dus  que  les  autres,  que  les  avis  donnés  dam 
es  deux  assemblées  y  aientla  même  aotorilé. 

XXI.  Si  de  l'examen  de  ces  diverses  llgr. 
mules,  on  passe  à  la  forme  dans  laquelle  l'a» 

rarement  est  demandé  an  clergé  et  donné  par 
ui,  on  se  convaincra  déplus  en  plusqueray- 
probation  qu'il  donne  aux  statuts  n'est  pas 
un  consentement  délibératif.  La  maaim 
commune,  on  peut  même  dire  générale,  eA 
de  demander  si  les  statuts  plaisent  à  l'assea- 
blée.  Sur  cela  le  synode  entier  répond  par 
acclamation.  Tantôt  il  est  dit  que  tous  lu 
assistants  se  sont  unanimement  écriés  li'/o- 
eent;  tantêt  il  est  énoncé  que  tonsonldil 
qu'ils  les  acceptaient,  ou  qu'ils  les  approu- 
vaient, ou  qu  ils  les  louaient;  sonvenl  ces 
diverses  expressions  se  trouvent  réoDies; 
quelquefois  même  les  membres  du  syaode 
ajoutent  qu'ils  s'y  soumettent,  tju'il's  piêaMt- 
tent  de  les  observer.  Dans  un  asses  graad 
nombre  de  statuts  ,  on  lit  qu'ils  ont  été  ap- 
prouvés ,  nemine  réclamante ,  «emine  diun- 
pante,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qoe  per< 
sonne  n'a  rien  opposé.  Enfin  on  en  voiloèS 
est  dit  que  les  statuts  sont  acceptés  arec 
soumission.  Considérons  ce  qu'annoaceolers 
diverses  formes. 

XXII.  Dans  les  délibérations  réfalières,la 
décision  se  formant  par  la  majorité  des  suf- 
frages, il  est  nécessaire  de  les  compter,  poar 
savoir  de  quel  cêté  est  la  ploralilé.  C<  m 
peut  pas  être  une  acclamation  générale  fuit 
par  .tous  les  assistants  à  la  fois ,  qui  &>n 
connaître  le  parti  le  plus  nombreux,  i* 
n'ignore  pas  qus  dans  de  très-nombreisa 
assemblées,  où  il  serait  trop  long  et  trop  is- 
commode  de  demander  i  cbacnn  son  arissar 
chaque  point  mis  en  délibération,  on  adopte 
soavent  des  formes  plus  expéditives.  fv 
exemple,  ceux  qui  sont  d'avis  de  la  prapaii- 
tton  faite  passent  d'un  côté,  et  ceux  qui  y  n^ 
opposés  oe  l'autre;  ou  les  ans  se  lèvent^ 
les  autres  restent  assis.  Mais  ces  maaièrfi 
mêmes  abrégées  annoncent  qu'on  recBalk 
les  suffrages  et  qu'on  voit  de  qiiel  cêtéeslk 
plus  grand  nombre.  De  plus  elles  sont  M* 
jours  précédées  de  discussions,  qui  sont  dti- 
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tant  pins  nécessaires  dans  ces  formes,  qu'on 
ne  peut  pas  discuter  en  opinant.  On  ne  voit 
rien  de  semblable  dans  les  synodes.  On  Ht  les 
slalnls,  et  immédiatement  après  on  demande 
à  la  totalité  des  assistants  si  les  statuts  leur 
plaisent  :  tous  répondent  qu'ils  en  sont  con- 
tents. On  ne  voit  ni  discussion  avant  cette 
acclamation  générale,  ni  examen  du  nombre 
de  suffrages.  11  est  impossible  de  juger  de 
quel  côté  est  la  pluralité.  Cette  manière  de  de- 
mander I  agrément  des  assistants  par  simple 
acclamation  est  Tort  ntisonnable,  si  les  assis- 
tants n'ont  que  voix  consultative.  Dans  ce 
cas  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  précéder 
Topinion  par  des  discussions.  Il  sera  temps 
de  discuter  les  raisons  s'il  se  présente  quel- 
qu'un qui  ne  soit  pas  d'avis  de  (quelque  sta- 
tut, et  qui  ait  des  objections  motivées  à  pro- 
poser. Mais  si  tout  le  monde  est  satisfait  des 
statuts,  la  discussion  préalable  est  inutile. 
Il  est  de  même  superflu,  s'il  y  a  des  avis  op- 

K>sés,  de  savoir  de  quel  côté  est  la  pluralité, 
ans  ces  sortes  d'assemblées  les  opinions  se 
pèsent  et  ne  se  comptent  pas.  C'est  à  celui 
qui  demande  conseil  à  balancer  les  motifs 
qui  lui  sont  présentés  et  à  se  décider  pour 
ceux  qui  lui  paraissent  les  plus  raistmnables. 
Au  lien  que  dans  l'assemblée  délibérante,  il 
faut  d'une  part  que  les  suffrages  se  comp- 
tent, de  l'autre,  qu'ils  s'éclairent  inutuelle- 
nient  par  la  discussion  et  la  contradiction. 

XXIII.  La  formate  netmne  ditcrepante 
annonce  aussi  qu'il  n'y  a  pas  eu  délibération. 
On  la  trouve  dans  un  assez  grand  nombre  de 
synodes.  Dans  quelques-uns  on  voit  que 
personne  n'a  rien  opposé  aux  statuts  qu  on 
vient  de  lire.  M,  Maullrot  cite  des  statuts 
•ynodaux  de  Massa  et  de  Popnlunia ,  de  l'an 
.  1S86.  qui  ont  été  lus  absque  ulla  ditcrepan- 
tia{i).  Dans  le  diocèse  de  Sébénico,  il  est 
d'usage  de  dire  à  la  suite  des  statuts,  qu'ils 
ont  été  lus,  nuUo  contradicente  (2).  Nous 
avons,  dans  l'ouvrage  de  M.  Maullrot,  les 
statuts  donnés  dans  plusieurs  synodes  d'Os- 
nabruck.  Dans  ceux  de  1629,  après  la  lecture 
des  constitutions,  personne  ne   proposant 

tlus  rien,  le  vicaire  général  a  fait  une  cx- 
ortation  pour  engager  à  les  observer  (3). 

(l)Lectxetpablicatae  foenint  («aerat»  constilu- 
liones ,  in  civilate  Massant ,  in  catlwdrali  eccksia.... 
«bsque  aliqua  dtscrepaoUa  RR.  DD.  canonicoruro , 
curatomm,  sacerdolum  et  beneaciaiorum.  In  quorum 
Mem,  elc.  (Le  Droit  de*  prêtre*  dan*  le  tjinoM,  loui. 
B.pag.îSS). 

(2)  Lecla  fueront  per  me  Mareum  Simeonicb  cii- 
rix  episcopalis  Sibeiiici  caDcellarium ,  alu  et  inlelli- 
gibili  voce  eoram  anielalo  rêver.  DD.  episcopo  et 
praesentibns  canonicis,  ei  aliis  quampturiuiis  de 
clero,  necnon  et  miiliis  laicio ,  audienlibos  et  inielli- 
gentibos  omnibus  de  synode  supra  nuininslis ,  nuilo 
coniradicente  (Sut.  synod.  dicec.  Sibenicensis,  an. 
1602,  ad  fliieni  ;  eadem  formula  eisdem  fere  verbis  le- 
gitur  ad  calcera  constitutionum  promulealaram  in 
synodis  ejusdem  diœcesis,  anu.  1604,  1614,  1633, 
1687), 

(3)  AbsolDta  lectione  constitolionam  et  bujns  vita 
clùicalis  compendii,  ac  nemine  ulterius  quidquid 
proponente ,  pnedlcius  Dominus  vicarius  seriam  et 
reiteratam  commonilionein  diSgeniis  observationis.. 


Dans  ceux  de  1630  et  de  1651,  on  a  fait  la 
demande  au  clergé  si  personne  n'avait  rien 
de  plus  à  proposer,  et  tout  le  monde  se  tai- 
sant, on  a  passé  à  d'autres  objets  (1).  Dans  le 
synode  de  Crema  de  l'an  1737,  les  statuts  ont 
été  lus  et  leur  teneur  entendue,  personne 
n'a  rien  opposé  (2).  Je  demande  avec  con- 
fiance si  ces  différentes  clauses  et  diverses 
autres  équivalentes  annoncent  des  délibé- 
rations régulières?  L'approbation  du  rlergô 
est  exprimée  dans  tous  ces  synodes  unique- 
ment par  son  silence,  parce  qu'il  n'y  a  point 
de  contradiction.  Je  conçois  cette  manière 
de  répondre,  si  le  second  ordre  n'a  que  le 
suffrage  consnllatif ,  qui  consiste ,  comme  je 
l'ai  exposé,  non  pas  en  ce  que  chacun  donne 
son  avis,  mais  en  ce  qu'il  jiuisse  le  donner. 
Ceux  qui  n'ont  aucune  réflexion  à  Caire  ne 
parlent  pas,  leur  silence  esl  donc  la  marque 
de  Icurapprobation  ;  mais  ce  n'est  pas  en  nu 
disant  mot  qu'on  délibère;  on  ne  donne  pas 
son  suffrage  seulement  en  s'abstcnant  de  con- 
tredire. Dans  toute  assemblée  délibérante, 
chacun  doit  donner  positivement  son  avis. 

XXIV.  On  objectera  peut-être  contre  ce 
que  nous  venons  de  dire ,  qu'il  y  a  d'antres 
synodes  où  on  ne  voit  pas  ces  formes  sui- 
vies ,  et  où  les  opinions  sont  prises  indivi- 
duellement. 

A  cela  ie  répondrai ,  l"  que  la  forme  indi- 
viduelle de  prendre  les  avis  ne  prouve  pas 
le  suffrage  délibératif,  comme  les  formes 
que  nous  venons  d'exposer  prouvent  le  con- 
sullnlif.  On  peut  très-bien  demander  succes- 
sivement l'avis  à  de  simples  consulteurs  ;  et 
on  le  voit  dans  les  parlements ,  où  on  ap- 
pelle personnellement,  comme  les  antres, 
ceux  qui  n'ont  encore,  à  raison  de  leur  âj[e, 
que  voix  consultative.  Je  répondrai,  2*  s'il  y 
avait  en  effet  un  grand  nombre  de  synodes , 
on  les  opinions  eussent  été  recueillies  suc- 
cessivement et  par  têtes  ,  les  raisonnements 
que  nous  venons  de  faire  en  seraient  fort 
affaiblis.  Mais  dans  la  multitude  de  synodes 
qu'a  produits  M.  Maullrot ,  et  dont  il  a  tiré 
tout  ce  qu'il  a  jugé  être  favorable  à  sa  cause, 
il  ne  s'en  trouve  que  sept  où  il  parait  qu'on 
a  pris  les  avis ,  l'un  après  l'autre ,  sur  les 
statuts  :  ce  sont  ceux  de  Luna  et  doSaoïana, 

interposail(I.<  Droit  ((<*  prétra.  etc.,  tom.  n ,  pag. 
43»)-  .   ,     , 

(1)  Deinde  reverendissimi  et  illuslrissnni  episcopi 
vicarius ,  iossu  celsiludiu'is  sux,  prxsenteni  syuo- 
dum  est  allocuUis ,  num  placerel  cuiquam  ampiiiis 
•liquid  proponere,  quod  ad  liuju*  synodi  diseussio- 
nem,  aut  decisionem  speciare  posset.  Omnibus  vero 
tacentibus  etc. 

Lectisdecretis, illastris.  signe  dalo,  perof- 

ficialem  synodum  iuterrogare  fecii  num  adhuc  ali- 
quis  propoiienda  baberet.  thnnibus  vero  laceutibus , 
promoloret  synodi ,  pru  conclusione  liujus  et  indic- 
tione  proxioMB  syuodi  iiisiileruul  (  Ibid.  pag.  439 , 
440). 

(2)  PrxdiciDS  D.  secreUirii  coadjutor,  receptis  re* 
vereuier  a  D.  S.  illusL  et  rêver,  pnedielis  constitu- 
lionibus  synodalibus ,  leciiouem  earumdem  alu  et 
inieiligibtli  voce  in  suggestu  conlinuavit  usque  in 
finem.  Quorum  tenoreaudilo,  neme  quidouam  op> 
posuii(Syn.  dioec.  Cremensis,  an  1737>  Processus 
vcrfoalis,  init.  coDStiuK 
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«•n  1649  (1),  d'AuKsbourg,  en  1548  (3),  de 
Tournay,  en  1679, 1680, 1681 .  1683, 1«B8  (3). 
Certainement ,  si  M.  Maaitrot  en  eAl  connn 
nn  plus  grand  nombre,  où  Topinion  indivi- 
duelle des  assistants  fût  exprimée ,  il  n'eût  . 
pas  négligé  de  les  rapporter.  Or  je  demande, 
qu'est-ce  que  sept  synodes  sur  plus  de  trois 
cents  que  cite  cet  auteur?  Peuvent-ils  empê- 
cher l'usage  commun  et  général?Btn*est-ce  pas 
d'après  l'unirersalité  morale  qu'il  Taut  juger, 
et  non  sur  un  nombre  si  petit,  qu'on  peut  lai 
appliquer  la  maiime  Parum  pro  nihiïo  repu- 
tatur.  Tout  ce  qui  pourrait  résulter  de  cette 
forme,  c'est  que,  dans  sept  conciles ,  le  suf- 
frage délibératif  a  été  accordé  au  second 
ordre,  et  nous  convenons  qu'il  en  est  sus- 
ceptible ;  mais  sept  conciles  où  il  en  aurait 
joui  ne  proureraieiit  pas  qu'il  en  a  le  di^oit , 
surtout  comparés  à  ta  multitude  d'autres  où 
il  ne  l'a  pas  eu. 

XXV.  Mais  il  est  encore  une  autre  sorte 
d'expressions  employée  dans  quelques  sy- 
nodes, aui  montre  plus  clairement  encore 
que  la  réception,  l'approbation,  la  conGr- 
mation,  le  consentement  donnés  par  le  cler- 
gé, ne  sont  pas  des  actes  délibéralifs,  que  ce 
sont  de  simples  adhésions ,  de  simples  té- 
moignages, qu'on  n'a  trouvé  aucune  obser- 
vation, aucune  dirOcullé  à  faire  sur  les  sta- 
tuts. Il  est  dit  dans  plusieurs  synodes  que 
les  statuts  ont  été  acceptés  avec  respect  oa 
avec  soumission. 

XXVI.  M.  Maaitrot  rapporte  une  lettre  du 
cardinal  le  Camus ,  évéque  de  Grenoble , 
adressée  au  clergé  de  son  diocèse ,  et  placée 
i  la  tête  de  ses  ordonnances  synodales ,  im- 
primée en  1690,  dans  laquelle  il  s'exprime 
ainsi  :  La  manière  rttpeelunue  dont  vous  Itt 
avtM  autplé«$  hrtqu'ellet  ont  été  faitet  tt 
publiées  aoM-  notre  dernier  synode,  et  Vap- 
probation  publiaue  que  vous  y  aven  donnée , 
est  un  eage  de  la  fiâélité  avec  laquelleyous 
Iss  gardereM  et  les  ferez  garder  à  ceux  qui  sont 
sous  votre  charge  (k). 

XXVII.  Nous  avons  eu  occasion  de  citer 
le  synode  de  Montcfiascone  et  de  Corneto,  de 
l'an  1692,  où  le  cardinal  Barbadico ,  évéque 
de  ces  deux  diocèses ,  dans  le  mandement 
qui  précède  les  statuts,  après  plusieurs 
choses  qui  annoncent  encore  qu'ils  sont  son 
ouvrage  personnel ,  finit  par  exhorter  les 
ecclésiastiques  à  recevoir,  prompto  et  parato 
animo  ,  ce  monument  particulier  de  son 
amour  pour  eux  (5). 

XXVIII.  Nous  avons  rapporté  aussi  nn 
synode  de  Bellune ,  de  l'an  HOS,  qui  est  pins 
positif  encore.  Dans  la  lettre  qui  préoède  lea 
statuts ,  l'évéque  dit  aux  prêtres  qu'ils  les 
ont  écoutés  avec  une  obéissance  joyeuse  ; 
que ,  par  U ,  ils  se  sont  loués  eux-mêmes , 
leur  soumission  faisant  foi  que  ses  décrets 
étaient  pour  eux,  moins  des  (préceptes  et  des 
avertissements ,  qu'un  témoignage  de  leur 
conduite  passée,  et  nn  garant  de  la  future,. 

(I)  Le  Droit  des  prêtres,  etc.,  t.  q,  p.  M3. 
(i)  tbid.  pag.  438. 

!S)  lbi<t.  pag.  165  et  464 
4)lbid.  toni.i,  p.  389. 
5J  Voy.  cbidessus,  1'*  |i3ur(.,  chap.  9,  u.  54- 
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L'acte  du  notaire ,  placé  i  la  suite  ées  lU- 
tuts ,  confirme  encore  ces  expreuioas ,  et 
faisant  foi  que  les  statuts  ont  été  écoiiték  pv 
toat  le  clergé  avec  attention  etseomissioB, 
et  reçus,  nemtne  réclamante  (l).Vaili  celle 
clause  jointe  à  l'assurance  de  la  sonmitsioo, 
ce  qui  est  certainement  inoompalible  avec  U 
délibération. 

XXIX.  Je  dis  qu'il  y  a  incompatiUlilé 
entre  ces  deux  choses  :  et  en  effet ,  des  codè- 
libéranls  ne  sont  pas,  sur  l'objet  sur  lequel 
ils  délibèrent ,  soumis  les  uns  aux  sntrei. 
Quelque  respect  qu'on  ait  pour  celai  qai 
préside  une  assemblée ,  quelle  que  Mil  n 
dignité  au-dessus  des  autres  membres, oa 
ne  peut  pa^  dire  que  ceux  qui  font  avec  lui, 
en  parité  de  suffrages  ,  les  lois  on  les  arréti, 
reçoivent  avec  respect,  avec  sonmissioa, 
ses  lois  ou  ses  arrêts.  Qu'on  imagine  an  pa- 
reil langage  tenu  dans  un  sénat ,  daat  » 
parlement ,  dans  une  diète  de  Pologne  si  l'os 
veut ,  présidée  par  le  roi  lui-même ,  et  qat 
l'on  juge  de  Ut  surprise  ,  de  l'inditmation  os 
puut-élrc  du  mépris  aa'ii  prodoira.  Ao  lies 
de  cela ,  si  l'assemblée  n'est  que  consolla- 
live  •  ces  expressions  sont  très-justes.  Lo 
membres  reçoivent  et  approuvent  les  lois, 
en  ne  proposant  point  d'observations  el  de 
diilicullés  contre  leur  teneur ,  ils  les  refoi- 
vent  et  les  approuvent  avec  respect, anc 
soumission  ,  parce  que  ce  sont  des  lois  don- 
nées par  l'autorité  supérieure  qni  les  con- 
sulte ,  mais  qni  ne  les  admet  pas  au  partage 
de  son  autorité,  et  auxquelles  ils  doivent  être 
assujettis,  si  leurs  représentations  ne  ssal 
pas  accaeillies. 

XXX.    Concluons.  Les  diverses  dan« 
que  l'on  nous  objecte ,  la  réception ,  Vt^ 

Ïirobation,  la  confirmation,  le  conseDlemeal, 
e  mot  plaeet,  n'énoncent  point  des  délilién- 
tions  prises  à  la  pluralité  des  suffrages ;tt, 
au  contraire ,  la  forme  dans  laquelle  saat 
demandées  et  prises  ces  diverses  sortes  d'a- 
grément, tes  formules  qui  sont  jointes ,  qai 
annoncent  simplement  que  les  statut»  o'oal 
point  éprouvé  de  contradicti<m  ,  et  sorteat 
celles  qui  mentionnent  le  respect  et  la  sou- 
mission avec  lesquels  les  statuts  ont  été  ac- 
ceptés, montrent  manifestement  que  le  clergé 
n'a  pas  délibéré  et  fait  les  statuts  coojoinle- 
ment  avec  l'évéque. 

CHAPITRE  V. 

Réponu  à  Vobjeelion  que  les  slatuU  qi»»- 
doua;  sont  quelquefois  appelés  statutt  U 
synode. 

I.  On  lit  quelquefois,  soit  en  tête,  wH*" 
le  corps  des  statuU,  le  mot  statutas^mt^ 
M.  Maullrot  ne  manque  pas,  chaque  li>i»<i« 
trouve  cette  expression,  d'en  tirer  avantar, 
et  de  dire  que  les  statuts  du  synode  sont  les 
sUtuts  faiU  par  le  synode.  Ainsi ,  selon  loi, 
tandis  que  l^noncé  qu'on  voit  presque  pa^ 
tout,  que  les  statuU  sont  ceux  de  l'évéqa*! 
ne  prouve  pas  qu'ils  soient  son  ouvrage,  » 

(1)  Voy.  cirdessus,  i"  part.,  cliap.  5,  n.  18. 
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tcale  expression,  sUitnts  dtt  synode,  pronve 
qne  le  synode  les  a  faits.  Mais  passons  sor 
ectle  disparate ,  et  examinons  en  peu  de 
tnnls  ct*tte  légère  diriicullé. 

H.  Dans  la  langue  latine ,  dans  beaucoop 
d'autres  langues ,  et  souvent  dans  la  langue 
française,  on  emploie  indiiTéremmenl,  pour 
exprimer  la  même  chose,  le  génitif  do  sob< 
•tanUf,  ou  le  nominatif  de  i'adjcctif:  ainsi  on 
dit  l'aroonr  paternel ,  on  l'amour  d  un  père; 
l'autorité  royale,  on  t'antorité  da  roi.  Le  mot 
stntuls  do  synode  et  le  mot  statuts  syno- 
daux sont  donc  absolument  synonymes  ;  et 
l'un  ne  pronve  pas  plus  que  l'antre,  qu'ils 
ont  été  faits  par  le  synode.  Ils  sont  statuts  du 
ftynode,  comme  statuts  synodaux,  parce  que 
c  est  dans  le  synode  qn  ils  sont  faits  ;  pari-e 
que  c'est  dn  svnodc  qu'ils  parlent  ponr  se 
répandre  dans  le  diocèse.  Us  y  sont  faits  par 
l'autorité  qni  a  droit  de  les  (aire;  et  ces  ex- 
pressions n'expliquent  pas  quelle  est  cette 
autorité.  Rendons  In  chose  plus  sensible  en- 
core par  un  exemple.  On  appelle  arrêt  dn 
.conseil,  et  il  n'y  a  pas  d'autre  terme  ponr 
.-ippcler  les  urréis  que  le  roi  rend  dans  son 
conseil  (1).  On  aurait  tort  d'inférer  de  celte 
dénomination  que  l'arrêt  a  été  délibtoé  i  la 
pluralité  des  suffrages.  Tonl  le  monde  sait 
que  les  assistants  n  y  ont  que  voix  consul- 
tative, et  qne  c'est  le  roi  seul  qui  décide  sur 
Tcxpo^ié  et  sur  le  poids  des  raisons.  Dès  que 
Texpression  peut  s'appliquer  à  une  assem- 
blée qui  ne  délibère  pas,  on  ne  peut  pas  en 
inférer  que  l'assemblée  à  laquelle  on  rappli- 
que délibère. 

Nous  avons  déjà  produit  un  autre  exemple 

3 ai  est  encore  plus  du  même  genre  et  plus 
émonstratif.  M.  Maultrot  cite  £n  statuts  du 
diocèse  de  Luçon  dont  voici  le  titre  :  Sanclm 
Lueionensit  tynodi  innctione$  et  eanonet  per 
reverendam  in  Chriêto  patrem  Baptittam 
IXereelin ,  divina  providentia  et  apottoHeo 
auetoritaie  episeopum  et  dominum  Luet'onen- 
eem  (2).  Nous  trouvons  deux  choses  évidem- 
ment marquées ,  la  dénomination  de  consti- 
toiions  du  synode ,  et  l'énoncé  qu'elles  sont 
faites  par  i'évêqnc.  Le  titre  de  statuts  du  sy- 
node peut  donc  être  donné  à  des  statuts  qui 
sont  l'ouvrage  de  l'évéque. 

CHAPITRE  VL 

Répûtue  àV  objection  que  quelques  synodes  sont 
signés  par  fous  les  membres. 

I.  M.  Maultrot,  trouvant  divers  synodes 

{I)  Je_  m'aliendii  que  l'oa  abusera  de  la  comparai- 
son que  je  fais  ici,  entre  le  roi  dans  snn  conseil  et 
révéque  dans  son  synode,  et  <iue  l'on  dira  que  jr-  venx 
aiiribaer  aux  évoques  une  duininaiion  semblable  i 
celle  des  rois,  contre  la  défen-e  expresse  qu'en  a  faite 
Jésus-Cbrist  i  ses  ap4)treg,  préUéces<ienrs  îles  évéqucS. 
le  crois  devoir  prévenir  ce  reproche ,  et  observer 
1*  que  c'est  ici  une  assimilation  qui,  pour  éire  juste, 
u'a  pas  liesoin  d'être  eiacte  sur  lous  les  points  ;  2* 
qu'il  s'agit  ici  uiiiqucmeiit  de  déterminer  la  signiflca- 
tinn  d'un  mot,  et  qu'il  me  sufllt,  p<fUr  la  faire  cnn- 
nalire.  de  présenter  un  exemple,  où  il  ait  l'acception 
que  je  prétends. 

(£)  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode,  lom.  i, 
M .  Iu5 


signés  par  les  prêtre»  assistant»,  s  en  pr«> 
vaut  et  en  conclut  qae  le  second  ordre  y  a. 
délibéré,  et  que  les  statuts  munis  de  ses  si- 
gnatures ,  avec  celle  de  l'évêqae  ,  sont  l'ou- 
vrage commun  de  lui  et  de  l'évêque.  De  telles 
signatures,  dit-il  parlant  d'un  de  ces  synodes, 
prouvent  invinciblement  que  le  clergé  a  fugé 

avec  l'évêque  (i) Pour  prouver,  dit-il  au 

sujet  d'un  autre  synode,  que  les  statuts  ont  été 
formés  du  consentement  unontnM  desasststants, 
il  suffit  de  dire  qu'ils  ont  tous  signé  (2). 

II.  Ce  raisonnement  aurait  véritablement 
beaucoup  de  force ,  si  c'était  l'usage  sénéral 
que  le  second  ordre  souscrivit  avec  l'évêqur, 
comme  dans  lous  les  conciles ,  les  èvêquo« 
souscrivent  avec  le  métropolitain.  Mais 
toutes  les  vastes  recherches  de  M.  Maultrot 
ne  lui  ont  bit  découvrir  que  les  synodes 
snivanlSy  qai  portent  les  signatures  de  l'évê- 
que et  du  clergé.  Ce  sont  ceux  de  Vienne, 
sans  date  (3)  ;  d^Auxerrc,  en  578  (4)  ;  de  Sé- 

Svie  en  Espagne ,  en  i&tS  (5)  ;  et  ceux  do 
inte-Agathe,  en  i585  (6);  du  Mont-Cassiu, 
en  1626  et  1653  (7);  de  Girace ,  en  1593  et 
«t  1651  (8)  ;  de  Polycastro  en  1632et  1655  (9)  ; 
de  Montevei'gine,  en  1647  (10);  de  Mazara, 
en  1584  et  1642  (11)  ;  de  Cephaledi,  en  1618  (12). 
Tons  ce»  dernieA  sont  du  royaume  de  Na- 
ples  et  de  Sicile. 

III.  Voilà  donc  en  tout  quatorze  synodes 
que  M.  Maultrot  a  pu  ramasser,  où  le  second 
ordre  a  souscrit  avec  son  évêque.  Quand  on 
lai  accorderait  tout  ce  qu'il  peut  demander, 
il  en  résulterait  seulement  que  dans  ces  sy- 
t)odes,Ie  clergé  a  délibéré.  Mais  qu'il  ait  en  le 
droit  de  délibérer,  c'est  autre  chose.  Le  droit 
se  prouve  par  un  usage  général.  El  certaine- 
uMUt  il  y  a  loin  de  quatorze  synodes,  sur  la 
multitude  de  ceux  que  cite  M.  Maultrot,  à 
l'universalité.  Quelques  synodes  où  les  pré" 
très  auraient  été  admis  à  la  délibération,  ne 
ÇroHvent-pas,  comme  je  l'ai  répété  plusieurs 
lois,  qu'ils  y  aient  droit. 

IV.  Mais  je  suis  bien  éloigné  de  convenir 
que  ces  signatures  établissent  même  le  fait , 
que  les  prêtres  ont  délibéré  dans  les  qua- 
torze synodes  rapportés.  Nous  avons  discuté 
«iileurs  l'objet  des  signatures.  Nous  avons  vu 
qu'il  n'y  a  pas  entre  Ta  signature  d'un  acte  et 
la  confeetiou  de  cet  acte  une  relation  néces- 
saire; qu'il  y  a  des  signatures  de  simple  ad- 
hésion, de  soumission  (13).  Nous  en  avons 
même  vu  un  exemple,  d'après  M.  Maultrot, 
dans  le  concile  de  Gonstantinople ,  tenu  en 
448,  par  le  patriarche  S.  Flarien,  contre  Eu- 

(I)  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synodi-,  t.  h,  p.  52. 

(<i)  Ibid..  !•»«•  167. 

(5)  Ibid.,  liiiK- 1,  p.tg.  589. 

i4i  Ibid.,  lom.ii,  |isg.  St. 
5)  Ibid.,  pag.  33». 
6)  Ibid..  pag.  156. 
17)  Ibid.,  pag.  167, 16S. 

8)  Ibid..  pag.  169, 171. 

9)  Ibid.,  pag.  181,  183. 
'm  ibid  ,  pag.  18(. 


|1W1  lUlU    ,    pilK.    loi. 

(Il)lt)id..  p«g.376,277. 
(It)  Ibid.,  p»g.  S80. 

(13)  Voyez  cinqoiéaie  dinertalioo ,  chap.  I,  1" 
part.,  art.  5,  B.  SS. 
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tycbès  (1).  Les  signatuces  de  ces  quatorze 
srnodes  peavent  donc  être  du  mému  genre. 
Elles  ne  proarent  donc  pas  que  le  secund 
ordre  t  ait  en  le  suCFrage  décisif. 

y.  Je  dis  qu'elles  pearent  être  de  simiiles 
formoles  d'adhésion.  Et  d'abord,  le  petit 
jnombre  de  synodes  oà  on  les  trouve,  rend 
/cette  conjecture  probable.  Si  c'était  un  droit 
commun  et  général  que  les  prêtres  Ossent  les 
décrets,  dans  les  synodes,  avec  les  évêques  ; 
»i  leur  signature  était  le  témoignage  de  cette 
autorité  qo^ils  y  exerceraient,  on  trouverait 
leurs  signatures  jointes  à  celles  des  évéqaes, 
sinon  dans  toutes,  au  moins  dans  un  grand 
nombre  de  ces  assemblées. 

VI.  Mais,  de  plus,  je  rois  des  synodes, 
plusieurs  même  de  ceux  que  cite  M.  Maul- 
irot,  où  il  est  clair  que  les  signatures  -  des 
prêtres  n'annoncent  point  leur  anlorité  dans 
le  synode,  et  ne  montrent  pas  que  les  statats 
«oient  leur  ouvrage. 

Vil.  J'ai  rencontré  un  srnode  d'Olrante, 
au  royaume  de  Naples,  de  1  an  1729,  oui  est 
très-précis.  Après  que,  dans  trois  séances 
consecnlires,  les  statuts  eurent  été  lus  ;qu*à 
la  fin  de  chaque  lecture  on  eut  demandé  aux 
assistants,  si  ce  qui  avait  été  jnsane-là  dé- 
crété, ordonné  et  statué,  leur  plaisait,  et 
qu'ils  eurent  tous  répondu  à  chaque  fois  pla- 
cent,  le  promoteur,  à  la  dernière  sénnce,  re- 
quit la  souscription  des  statuts.  Ce  fut  i  l'ar- 
chevêqoe  qu'il  adressa  sa  supplique.  Il  lui 
demanda  qn'afin  que  tout  ce  qui,  dans  le 
présent  synode,  avait  été  publié,  décrété  et 
accepté  par  tous  les  assistants  et  par  le  mol 
placent ,  ne  pût  pas  être  attaqué  par  eux ,  ot 
pour  prévenir  toute  contradiction,  il  daignât 
ordonner  que  tous  ces  décrets  fussent  munis 
et  corroborés  par  1»  souscription  de  tous. 
L*ari:h(>véque  répondit  :Que  les  décrets  Hoient 
souscrits.  Et  aussitôt  chacun  les  signa  et  les 
accepta ,  en  joignant  à  sa  signature  le  mol 
accepta  (2).  De  là  résultent  deux  forts  rai-*- 
•onnemenls. 

VlII.  1*  Le  motif  des  signatures  du  second 
ordre  est  ici  nettement  exprimé.  Ce  n'est 
nullement  pour  marquer  que  les  ecclésiasti- 
ques ont  fait  les  statuts  ;  c'est  pour  lier  de 
plus  en  plus  les  ecclésiastiques  à  leur  exé- 
cution, pour  les  empêcher  de  jamais  s'élever 
contre,  pour  les  astreindre,  par  leur  propre 
souscription,  à  les  observer  constamment. 
8i  la  signature  des  statuts  était  un  droit  du 
second  ordre,  ou  du  moins  l'annonce  d'un 
droit,  le  proinoteur  donnerait-il  un  tel  motif 
pour  la  requérir  ?  N'en  aurait-il  pas  un  bien 

M|  T.  cinquième  dlssert.,c.5, 1'*  part., art.  9,  n.5. 

{i)  Poitea  promotor  iiistiiii  pro  gyiiodi  stibscri- 
piione.  Illustns.  et  reverendiss.  paler  ac  domine,  ut 
ea  quae  in  bac  dioBcesaha  nymMlo  publicala  et  décréta 
sunt,  et  per  omnes  eidem  syiiodo  présentes  accepiaia 
per  verbum  placent,  ab  ii«dem  oppu^nari  non  ponsint, 
et  omnls  contradictio  deleatur,  ego  idem  synodi  pro- 
motor, bumilUme  Dominalionem  Vestram  illusiriss. 
ac  reverendiss.  rogo,  m  eademêingulorum  subscri- 
piione  signari  et  roborari  demandare  dignetur.  Illu- 
siriss. et  reverendiss.  D.  respondil  :  SabscribaDtar. 
El  suitim  ab  omnibus  subscripu  fuerunl  etacceptata 
per  verbnra  aetepit  (Syn.diœc.  Hydruniina,  aa.  17i9). 


plus  fort  à  présenter,  qui  serait  la  jutkt 
que  tous  signassentce  que  tons  avaient  (ut, 
et  attestassent  avec  autorité  l'anthenlieité 
des  statuts.  2*  C'est  d'après  one  ordonnance 
de  l'archevêque  et  par  son  commaBdementqae 
les  prêtres  signent.  Mais  s'ils  avaient  droit 
de  signer,  à  quoi  bon  ce  commandemcu. 
S'ils  signaient  comme  juges,  leur  signature 
serait  un  acte  de  juridiction,  et  non  pat  ni 
acte  d'obéissance.  S'ils  étaient,  avec  leur  ar- 
chevêque^ cojuges,  colégislateurs,  l'ordre  ti 
vertu  duquel  ils  signent,  émaoerail  d'eux 
tout  comme  de  lui  :  on  ne  les  y  astreindrait 
pas;  ce  seraient  eux  qui  le  voudraient. Ut 
rendraient  l'ordonnance  ;  ils  ne  s'y  soumtt- 
traieut  pas.  Ce  second  raisonnement,  ani  est 
de  la  plus  grande  force,  s'applique  a  pla- 
sieurs  même  des  synodes  que  cite  If.  Manl- 
trot,  et  dont  il  argumente.  Cet  aatenr,ogne 
s'est  pas  aperçu  que,  dans  quelques-uns  de 
ces  synodes  oii  les  prêtres  ont  signé,  ils  l'oiit 
fait,  non  pas  en  exerçant  un  droit,  mais  ci 
obéissant  à  l'ordre  de  leur  supérieur,  ou  s'a 
pas  senti  la  conséquence  terrible  qui  ea  ré- 
sulte contre  son  système. 

IX.  Au  synode  de  Vienne,  dont  l'année  til 
inconnue,  l'archevêque  a  corroboré  de  a 
main,  et  ordonné  aux  autres  de  corrobottr 
de  même  (1). 

X.  L'abbé  du  Mont-Cassin,  dans  son  sy- 
node de  1626.  fait  publier  par  un  hèraot  la 
défense  à  qui  que  ce  soit  de  retoaraer  ebri 
lui ,  avant  de  s'être  souscrit  de  sa  propre 
main.  M.  Moultrut  veut  tirer  avantage  d« 
cette  ordonnance  :  On  regardait  vraùeMtr 
blement ,  dit-il ,  lu  ùgntUuret  comme  imptr- 
tante»  à  la  régMoriti,  à  l'efficacité  du  ttatuU, 
puitque  VabbS,  a  défendu  de  dieenmarer,  mai 
d'avoir  iouscrit  (2).  Sans  doute  I  ordonnaace 
de  l'abbé  suppose  qu'il  regardait  la  signalve 
du  clergé  comme  utile;  il  ne  l'aorail  pas 
prescrite,  s'il  l'avait  jugée  indifférente.  Et 
sans  doute ,  c'éuil  i  l'eiBcacilé  des  statnlt 
qu'il  la  croyait  utile  ;  c'était  pour  les  foiie 
mieux  exécuter  qu'il  l'ordonnait.  Mais  était- 
ce,  comme  il  le  dit, à  la  régularité, était^e k  li 
validité  des  statuts  qu'on  croyait  cette  ii[[aa- 
ture  importante?  rien  ne  l'annonce.  Etsioa 
la  regardait  comme  importante  pour  cet  ob- 
jet, ce  ne  serait  pas  un  président  de  sjnode 
qui  la  prescrirait  :  il  y  aurait  dm  canons  de 
I  Eglise  qui  l'enjoindraient.  Ce  ne  serait  pas 
dans  quelques  synodes  particuliers  qu'on  b 
trouverait  :  elle  serait  usitée  dans  rt»>|T('' 
salité  au  moins  morale  des  synodes.  L'aMè 
fait  le  décret  qui  oblige  les  prêtres  à  mhb- 
crire  :  donc  il  a  droit  de  le  faire;  doac  t'tA 
lai  qui  fait  les  décrets  en  synode. 

(1)  Ego  Aleiander ,  sanctae  Vienaeniis  eedeàs 
episcopus,  propria  manu  roboravi,  et  aiios  reton<« 
Jussi  [U  Droit  du  pritra  dmu  te  tgnoée,  tMi->> 
pac  390). 

(!t)Rogatus  fuit  nottrius,  qui  ab  exordioBera 
momentum  abfuit  ut  de  prsdictis  publics  edocta»; 


n,  pag.  168). 
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XI.  Dnns  nn  aatre  synode  d«la  même  ab- 
paje,  on  lit  une  prdonnance  de  l'abbé,  por- 
:«inl  que  tous  ceux  qui  ont  dû  assister  et 
4ul  ont  assisté  an  synode,  aient  à  sousmre 
les  constitutions  promulguées,  et  que  les 
procureurs  des  absents  lassent  de  même , 
sous  peine.de  dix  dueals  (1). 

XII.  Au  synode  de  Girace,  de  l'an  1S93, 
nprèslalccluredesstatuts.ilestordonnéàtoas 
les  assistants  et  aux  procureurs  des  absents, 
de  signer  le  synode  de  leur  propre  main  (2). 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  les  sy> 
nodes  d'Olrante,  du  Mont-Cassin  et  de  Gi- 
race, ont  été  tenus  dans  le  royaume  des 
Deux-Sicik's.  ils  montrent  l'opinion  qu'on  a 
dans  ce  pays  des  signatures  du  clergé  dans 
les  synodes  ;  et  qu'on  les  regarde  comme  des 
actes  de  soumission  et  non  de  juridiction. 
Or  de  quatorze  synodes  que  cite  M.  Maultrot, 
il  y  en  a  dix,  comme  nous  l'avons  remarqué, 
qui  sont  de  ce  royaume.  Ne  pent-on  pas  rai- 
sonnablement penser  qa'on  a  en  dans  tous 
ers  synodes  du  même  étal,  la  même  idée  des 
signatures? 

XIII.  H.  Maultrot  prétend  tirer  un  argu- 
ment plus  positif  que  le?  antres,  dans  an 
synode  du  même  diocèse  de  Girace,  de  l'an 
1651.  On  n'est  pas  réduit,  dit-il,  à  de  simples 
conjectures,  sur  le  concours  du  second  ordre 
à  la  formation  des  statuts  de  ce  synode.  Jt  est 
dit  expressément  qu'il. y  a  donné  son  consen- 
tement, dans  la  forme  ordinaire,  par  le  terme 
placel.  Il  y  a  plus,  il  les  a  munis  de  sa  signa- 
ture; et  cette  souscription  mérite  une  attention 
particuliire.  L'esprit  de  chicane  qui  aiiime  les 
adversaires  du  second  ordre  dirait  peut-être 
que  s'il  a  souscrit  les  statuts,  c'est  unique- 
ment en  signe  de  sujétion  et  d'obéissance  for- 
cée. Cette  mauvaise  difficulté  est  prévenue,  il 
est  dit  d'abord  que  lévique  a  permit  à  tous 
les  membres  de  se  retirer,  après  qu'ils  auraient 
souscrit  (B).  On  lit  ensuite  ce  qui  suit:  Le 
25  avril  1651,  le  synode  de  Girace  a  été  heu- 
reusement terminé  de  notre  avis,  de  notre 
vau  et  de  notre  agrément.  Nous  l'avons  en- 
tièrement et  pour  le  tout  reçu,  approuvé, 
loué,  comme  nous  l'approuvons,  le  louons  et 
l'avons  pour  agréable.  En  foi  de  quoi,  nous, 
dignités,  chanoines  et  curés',  avons  sotu- 

(1)  His  omnibas  absolMiis ,  a  rev.  procuralore  pro 
syiiodl  Ane  adjecu  fuit  instaniia,  et  rev.  «ecreurius 
e  suggestu  boc  decretum  pmnuntiavil  :  Revcrendiss. 
fiaier  abbas,  cum  jam  synodes  sil  compleUi,  illain 
absoloum  déclarai,  et  iiidulgel  ut  unasquisqne  ad 
pnipria  reverutur.  Mandat  auiem  al  omnes  qui  liuic 
s»nc(x  synode  de  jare  et  consoelodine  leneniur  in- 
téresse et  inlerfuerunt,  promnlgails  eoRsUluiionibus, 
se  subscrlbani,  quod  Idem  faciant  absenlium  procu- 
nlores,  siib  poena  ducatorum  decem  (Le  Drint  des 
prêtres  ion  le  «yiwd« ,  toin.  n,  pag.  168). 

(3)  Finila  fnii  leciio ,  et  mandalum  omnibus  m  se 
siUMcriberent,  proiit  propria  manu  se  subserlpiieniot 
«innés  synodo  praesenles,  et  pro  abseniibus  eonim 
pmcnratores  (Ibid.,  pag.  170). 

(3)  Deinde  expleiis  omnibus  ex  Romani  pontiflealis 
praiscripto,  solemoioue  benediciione  iltustriu.  et  re- 
verendiss.  pnesolis  lodnita ,  cum  osculo  pacis  et  di- 
missiottis.deereto,  concessam  fuit  omnibus,  pastqaam 
te  sobscripserini  infra  ipsius  illaslriss.  domini  sob- 
«criptienem  Jn  pace  ad  propria  remeare(Ibid.  p.  174). 


ert'i  (1  ).  O»  voit  quatre-vingt-six  signatures 
de  membres  du  synode  :  après  quoi  on 
ajoute  :  tous  les  bénéficiers  simples  ont  amsst 
siqné,  comme  on  le  voit  dans  les  actes  (2).  Une 
tAle  signature  est  manifestement  donnée  en 
signe  de  Popprobation  des  statuts  formés 
par  la  délibération  commune.  On  maroue  une 
différence  entre  la  signature  des  abbés,  eha- 
notnes,  curés,  qui  est  transmise  à  ta  postérité, 
et  celle  des  simples  bénéficiers,  qui  ne  se  con- 
servera que  dans  les  archives,  La  première  si- 
gnature est  un  témoignage  exprès  du  consen- 
tement donné  aux  statuts,  de  l'adhésion  libre 
et  volontaire  qu'on  leur  accorde  en  eonnait- 
sanee  de  cause.  On  peut  remarquer  que  ces 
souscriptions  étaient  encore  en  usage  au  mi- 
lieu  du  dernier  siècle,  dans  plusieurs  églises 
du  royaume  de  Naptes.  Cest  vraisembutbU- 
ment  un  vestige  de  l'ancienne  discipline  qui 
t'observait  partout  (S). 

XIV.  A  trarers  le  ton  d'assarance'  arec 
lequel  cette  objection  est  propesée,  le  lec- 
teur a  pu  d'avance  en  remarquer  la  faiblesse. 
Elle  consiste  dans  cette  phrase  :  Une  telle 
signature  est  manifestement  donnée  en  signe  de 
l'approbation  des  statuts  formés  par  la  déli- 
bération commune.  Elle  est' donnée  en  signe 
de  l'approbation  des  statuts  ,  ie  le  veux 
bien  ;  des  statuts  formés  par  la  délibération 
commune,  je  le  nie.  C'est  une  adresse  com- 
mone  à  notre  adyersaire,  de  joindre  ensem- 
ble deux  membres  de  phrase,  dont  l'un  est 
Traj,  et  l'antre  faox,  pour  faire  passer  l'un 

fiar  l'antre.  Je  demande  où  il  est  écrit  dans 
es  passages  que  cite  M.  Maultrot,  qu'il  y  a 
en  dans  ce  synode  une  délibération  commu- 
ne? 11  y  est  dit  seulement  que  les  mem^es 
du  synode  ont  reçu,  approuvé,  looé,  recom- 
mandé les  statuts  ;  et  j'ai  montré  dans  le 
chapitre  IV  ci-dessns,  que  tout  cela  n'araît 
rien  de  commun  avec  la  délibération.  Les 
prêtres  attestant  par  leur  signature  qu'ils 
ont  accepté  les  statuts,  n'attestent  nulle- 
ment qu'ils  les  ont  délibérés,  puisque  ce  sont 
deux  choses  toutes  différentes. 

XV.  Observons  aussi,  en  passant,  une  «a- 
tre  adresse  de  notre  adversaire,  que  j'aurais 

f>u  déjà  relever  bien  des  fois ,  mais  dont  il 
knl  enfin  faire  mentioih  Tontes  les  fois  qu'il 
trouve  le  mot  const'^'um ,  il  le  traduit  par  le 
mot  avis  :  ce  n'est  pas  la  signification  de  cette 
expression.  Conseil  et  avis  ne  sont  pas  syno- 
nymes.Le  conseil  est  une  opinion  simplement 
consultative  ,  dont  on  est  libre  de  raire  tel 
usage  qu'on  veut  ;  le  mot  avis  est  plus  étendu, 

(1)  Die  35  mensis  aprilis  1651,  In  civiuie  Hieraeii 
absolula  fuit,  de  nostro  eonsili»,  veto  et  bowplacito, 
féliciter  aman  dioecesana  svnodus,  celeltrala  per  il- 
luslriss.  et  reverendiss.  DD.  Vinceniiuni  Vincenliiiiun 
episcopam  Uieracensem,  qux  a  nobis  In  lotum  et  in- 
tègre fuit  recepU  et  approbau ,  landau  et  nimis 
comroendata,  prout  recipiiur  et  approbalur,  aiquo 
landainr  et  commendatur  ei  in  Adem  nos  Infra  scnpti 
dignilates,  canonici  et  curai  i,  nositrig  propriis  ma. 
nibus  sulMcripsimus.  Datum  Hieraeii,  prssenii  die 
SS  mensis  ejusdem  aprilis  1651  (lUd.). 

(3)  Subsciipsenint  pariiar  reciores  omnes  simpli» 
eiuu  benefidomm  huios  Hieraceusis  diescesis,  prout 
in  arcbivio  in  soo  originali  (Ibid.,  pag.  175). 
(3)  Ibid.,  pag.  173  et  saiv. 
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et  s  applique  taat  i  ropinioa  «oasultatWt 

Ju'â  M  délibéralive.  L'arocat ,  au  barreau  » 
onne  un  conseil;  le  juge,  sur  le  tribunal  , 
son  avis.  M.  MauUrot,  trouvant  dans  le  sy- 
node de  Girace  des  prêtres  qui  diseot  qu'il 
est  terminé  eon$ilio  nottro,  traduit  aussitôt  : 
de  notre  avU  ;  ce  qui  exprime  une  autre  idée. 
il  en  est- de  même  d'une  multitude  d'autres 
passades. 

YVI.  Que  prétend  conclure  M.  MauUrol  de 
la  différence  qu'il  remarque  entre  la  signa- 
lura  des  abbés ,  chanoines  et  curés,  d'une 
part,  et  celle  des  bénéfiders  simples  de  l'au- 
tre? Voudrall-il  taire  entendre  que  les  uns 
ont  au  synode  le  suffrage  délibératif,  et  que 
les  autres  ne  l'ont  pas  7  Où  est  la  loi  qui  l'ac- 
corde aux  prêtres  d'un  certain  état  et  qui  le 
refuse  aux  autres  ?  Car  une  distinction  pa- 
reille devrait  éire  fondée  sur  quelque  règle. 
La  premièrii  signature,  dit-il,  est  un  té- 
moignage exprès  do  consentement,  de  l'ad- 
hésion volontaire.  El  la  srconde,  qu'est-elle 
donc?  li  ne  nous  en  dit  rien.  Elle  a  cepen- 
dant un  motif,  un  objet,  un  but  quelconque. 
La  seule  différmco  est  que  l'une  est  impri- 
mée avec  les  statuts,  et  que  l'autre  est  con- 
servée dans  l'original,  aux  archives.  J'ignore 
Eorqttoi  on  ne  l'a  pas  imprimée  de  même, 
lianltrot  n'en  sait  pas  plus  kmg  que  moi. 
Il  voudrait  que  l'on  crut  que  c'estqu'une  par- 
tie du  clergé  a  délibéré  et  l'autre  non.  Mais 
cette  raison  n'est  pas  donnée }  rien  ne  l'in  • 
dique ,  et  on  ne  voit  aucun  rondement  «  ni 
dans  le  svnode  de  Girace,  ni  ailleurs. 

XVU.  le  conclurai  ce  qui  concerne  cet  ar- 
ticle, en  disant  que  si  l'on  voit  dans  quelques 
synodes,  en  petit  nombre  les  signatures  du 
second  ordre,  ce  sont  les  évêques  qui  l'ont 
ordonné  ainsi ,  comme  il  est  dit  expressé- 
ment dans  plusieurs.  Ils  l'ont  ordonné  pour 
la  raison  qui  est  marquée  dans  le  synode 
d'Oiraate,  afin  d'assurer  de  plus  en  plus  l'exé- 
cution des  statuts,  de  se  procurer  un  titre  de 
Sus  contre  les  infracteurs  ,  et  de  pouvoir 
nr  opposer,  outre  la  loi  qu'ils  n'auraient 
pas  dû  violer,  leur  propre  engagement  qu'ils 
tt'Miraicnt  pas  dû  enfreindre. 

CHAPITRE  VIL 

fUpoiue  aux  objtctione  tiréee  de$  divert 
ordres  ou  formulaire»  des  synodes. 

I.  A  la  suite  d'un  concile  tenu  en  1023,  d  Soi- 
Çuntlad,  dit  M.  MauUrot.  ou  trouve  un  rè- 
glement sur  Informe  du  synode  diocésain.  Il 
est  à  la  suite  au  décret  de  Burchand,  évique 
d»  Worms,  qui  avait  assisté  au  eoneile,  et  dans 
la  collection  du  P.  Labbe.  On  y  voit  que  tou- 
tes  le»  prières  s'y  font  en  commun  ;  que  V évi- 
que demande  pour  lui  et  pour  tous  le»  assis- 
tants, qui  ont  tout  besoin  d'une  égale  grâce , 
d'une  égale  lumière  ;  ce  qui  suppose  que  tons 
concourent  à  l'examen  et  au  jugement  (t).  tt 

(I)  Adesle  ftobis,  qmesunws.  Domine,  Sancie  Spi- 
rilus,  pçcc.-i(i  quklein  immaniuie  detentis,  sed  in  ne 
mine  laospeei»yieraigregaiii.Veni  ad  mis,  et  dlgnare 
iHabi  conHiMB  iiosins.  Dnce  nos  quid  aganosi  qvo 
gradianimr  ostendei  qnid  efBciamns  opcrare.  Esto 
falos  et  suggesior  et  cffector  nidieioram  not^nioi , 


ne  faudrait  que  cette  prière  pour  prouver  m 
le  synode  est  une  assemblée  de  jugti,  qui  aoi- 
vent  tous,  personnellement ,  concourir  à  da 
jugements,  à  des  décisions.  Tous  les  (uriitanb 
demandent  à  Dieu,  par  l'organe  de  Nvique, 
de  leuf  enseignw  ee  qu'ils  ont  à  faire,  de  latr 
montrer  le  memin  qu'ils  doivent  suivre.  lU 
0nt  donc  tous  quelque  chose  à  faire ,  et  me 
route  dans  laquelle  ils  peuvent  l'égartr.  Qvfont 
à  faire  les  curés  dans  le  synode ,  qudle  erreur 
ont-ils  à  craindre ,  s'ils  ne  sont  là  qve  pour 
écouler  et  pour  obéir  t  Les  prêtres  demamàml 
à  l'Esprit-Saint ,  ainsi  que  l'évique,  d^opirir 
lui-même  en  eux  ce  qu'ils  feront;  et  ils  Défe- 
ront tAsolument  rien ,  puisqu'ils  ne  eoMOM- 
renf  «n  rien  au  résultat  du  synode,  tes  prilrtt 
demandent  à  r Esprit-Saint  d'être  te  moteur  H 
le  principe  de  leurs  jugements  :  et  l'ivique  ju- 
gera stul.  Les  prêtres  craignent  ainsi  que  fé- 
véque  de  s'écarter  de  la  justice ,  d'en  être  lit 
perturbateurs.  Comment  peut-on  juger  sui 
quand  on  ne  juge  rien  ?  Les  prêtres  appréhen- 
dent, ainsi  que  Vévê.fue,  de  juger  nui  pw  igus- 
rance  ou  par  corruption.  C'est  une  prière  dé- 
risoire dans  la  bouche  de  tout  autre  que  de 
véritables  juges.  Les  prêtres  demandent,  onui 
que  Vévêque,  à  être  tous  unis  en  Dieu ,  d  « 
pas  s'éloigner  du  vrai,  à  demeurer  si  fei 


ment  attachés  à  la  justice ,  que  le  jugemtnl 
qu'ils  vont  prononcer  soit  mgne  en  tout  dt 
l'Esprit-Saint.  Et  qui  parle  atnsi  ?  Des  lam- 
mes  qui  doivent  écouler  uniquement  le  jugt- 
ment  de  Vévêque  seul ,  auquel  ils  n'aurons,  ou- 
cune  part  Les  prêtres  et  Vévêque  espireei  U 
vie  éternelle  pour  récompense  de  ce  qu'Us  au- 
ront bien  fait,  et  les  prêtres,  sans  rten  fwe, 
auront  seulement  écouté  (1). 

IL  Ce  raisonnement  prouve  fort  bien  ce 
dont  il  ne  s'agit  pas,  ce  dont  nous  convenons. 
En  exposant  l'état  de  la  question,  nons  avons 
reconnu  que  les  prêtres ,  quoique  n'avait 
pas  dans  le  synode  le  suffrage  délibératif,  en 
sont  sasceptiMes  et  l'ont  eu  quelquefois. 
Nous  avons  même  observé  qu'il  y  a  eo  dts 
temps  où  il  était  d'usage  de  porter  aux  ty 
nodes  des  causes  et. des  contestations  entre 
particuliers.  Nous  avons  observé  que  cts 
temps  étaient  particulièrement  le  oDiième 
et  le  douzième  siècle,  ce  qui  cadre  avec  1'^ 
poqne  du  cotacile  de  Salgunstad.  Mais  nou 
avons  tait  voir  la  différence  entre  jager  des 
contestations  entre  particuliers ,  et  faire  les 
statuts  qui  règlent  le  diocèse  (2).  L'on  n'est 

qui  soles  cum  De»  Paire  et  ejiis  Fiiio  nomeo  ^Mài« 
glorio«un.Nvn  nospàliaris  perlnrbaiores  jusiiiiçeiK. 
qoi  sumnuB  veriiatit  diligis  xquiuiem,  ut  io  sintem 
DOS  non  igaoranlia  traliat ,  non  bvor  infleetat,  m 
acceptio  muneris  vel  persomt  corrumpal;  ui  )i»P 
nos  libi  efficacilcr,  sollus  Uuo  gratis  donc,  Dtiia« 
in  le  unum,  et  in  nulle  devimus  a  vero,  qulen» 
in  nomine  luo  collecti,  sic  in  cuncti*  teneamsa* 
roodersoilM  pieiatis  ^stitiani,  ut  et  hic  a  le  io  m» 
dissentiat  leiitentia  nosira,  et  in  fuluro  pro  Une  p»»^ 
eonsequarour  pnemia  sempiterna  (Cmc.  Sal««»''" 
dionte,  an.  1023,  appendix.  Ordo  syaoïli.  Cm^ 
edit.  bovIm..  loni.  xix,  pag.  400). 

(t)  Voje»  toute  la  discussion  faite  par  N.  ■H"'" 
du  formulaire  de  Salgunsud.  Le  Droit  des  inoo 
dans  le  synmfo,  um.  i,  pa».  137  et  suiv. 

(2)  Voyez  ci-dessus,  prélim.,  chap.  i,  a.  M> 
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nuHeaient  la  eonséqoence  de  l'antre.  Dans 
les  sociétés  civiles ,  les  tribunaax  de  justice 
ne  font  pas  les  lois  d'après  lesquelles  ils  ju- 
|[cnt ,  et  l'on  distingue  partout  le  pouvoir 
ludiciaire  du  pouvoir  législatif.  De  ce  que 
les  synodes  auraient  eu  autrefois  la  posses- 
iision  de  juger  certaines  causes ,  on  ne  ponr- 
Vait  pas  inférer  qu'ils  ont  ledroit  de  délibé- 
^  rer  sur  tous  les  objets ,  et  spécialement  sur 
les  statuts  synodaux.  Or  la  prière  qui  com» 
inence  par  ces  mois  :  Adeslo  nobi$,  quœsumut, 
dont  argumente  ici  M.  Maultrol,  a  évidem- 
ment trait  i  l'ordre  judiciaire,  et  n'a  trait 
qu'à  l'ordre  judiciaire.  Les  expressions  qui 
7  sont  employées  montrent  qu'il  ne  s'agit 
que  de  causes  entre  particuliers  à  juger,  et 
uon  de  règlements  généraux  et  de  statuts  à 
Caire,  Ce  que  demandent  à  Dieu  ,  dans  celte 


un  souverain  respect,  tout  ce  qa'il  lenr  dira. 
Il  ajoute  que  si  quelqu'un  pense  autreoMnt 

Jue  ce  qui  aura  été  réglé ,  il  doit ,  sans  dif- 
colté,  le  déclarer  dans  l'assemblée,  afin 
que,  sur  l'objet  de  ses  doutes,  il  instruise  les 
autres  ou  il  soit  lui-même  instruit. 

IV.  M.  Manltrot  prétend  tirer  avantage  de 
ces  paroles  si  décisives  contre  son  système , 
et  voici  comment  il  raisonne  :  L'évéque  exhorte 
donc  tous  Ui  aetistcaitt  à  garder  el  à  pratiquer 
ce  oui  $era  réglé  daru  le  synode  sur  le  service 
de  bieu ,  sur  us  saints  ordres ,  sur  les  mœurs 
eeelésiasliqties.  Il  entend  si  peu  décider  seul , 
qu'il  engage  chaque  particulier  à  proposer  ses 
difficultés ,  ou  pour  s'instruire ,  ou  pour  ins- 
truire Us  autres.  Ce  raisonnement  pèche  par 
deux  points  principaux. 

V.  1°  L'évéque  ne  dit  pas  qu'il  exhorte  les 


prière  ,  révéque  et  les  prêtres  réunis  ,  n'est     assistants  à  pratiquer  ce  qui  sera  réglé  dans 

pas  de  répanure  sur  eux  l'esprit  de  prudence     '~  - — ■•-  -  -— '  *  — " '  ' 

et  de  sagesse,  qui  fait  de  bons  décrets ,  mais 
de  leur  suggérer  et  de  leur  dicter  de  bons 
jtigements  j  Esta  suggeslor  et  effeclor  judi- 
ctorum  nostrorutn  ;  de  ne  pas  souffrir  qu'ils 
violent  la  justice  ,  non  nos  patiaris  pertur- 
bntores  justiliœ  esse;  de  n'élre  ni  fléchis  par 
la  faveur ,  ni  corrompus  par  les  présents  ou 
par  l'acception  des  personnes,  non /avortii- 
flectat,  non  acceptio  nutnerù  vel  personœ  cor- 
rumpaL  Ce  sont  les  grâces  nécessaires  pour 
prononcer  des  jugements  équitables,  mai* 
elles  n'ont  nul  rapport  à  la  confection  des 
décrets  généraux.  "Toutes  les  expressions  de 
cette  prière  sont  relatives  à  l'ordre  judiciaire  ; 
il  n'y  en  a  pas  une  qui  indique  l'ordre  légis- 
latif. Ainsi  tout  ce  qu'on  peut  en  conclure  est 
que  ceux  qui  l'adressent  à  Dieu  auront  à 
exercer  des  actes  de  juridiction.  On  ne  peut 
pas  en  inférer  qu'ils  ieront  des  actes  de  lé- 
gislation. 

III.  Mais  cette  distinction  entre  les  dcnx 
ordres  de  choses ,  le  législatif  et  le  conten- 
tieux, est  bien  clairement  marquée  dans 
l'exhortation  que  l'évéque  adresse  aux  prê- 
tre après  la  prière  ,  pour  leur  marquer  ce 
qu'ils  auront  i  Caire  dans  le  synode ,  el  les 
exhorter  à  r£ccomplir  dignement,  et  ^ui 
commence  par  ces  mots:  Eeee,  sanetisstmi 
fratres  {Ij.  Cette  exhortation  a  deux  partiel 
bien  clairement  dtolinguées.  Dans  la  pror- 
mière,  qui  a  rapport  aux  règlements  i  faire, 
l'évéque  exhorte  les  prêtres  à  exécuter,  avec 


(I)  Ecce,  sanctissimi  fraires,  praemissis  Deo  preci- 
bus,  Fraternilatem  Yestrani  cum  pia  exboratione  con- 
venio.  el  per  divînnm  niinien  obiesior,  ut  es  qnae  a 
nobis  de  Duo  et  sacris  ordinibos,  vel  Dostris  moribos 
▼obis  fiierint  dicis,  ciim  snmma  revereniia  perflclere 
Iniendaiis.  Qnod  si  forsilan  aliquis  noslnim  aliter 
«fuam  dieu  fuarint  senserit,  sine  aiiqao  scrnpulo  con- 
lenlionis,  in  iiosinmi  omnium  oopulatloae,  ea  ipsa 
lie  quibos  dnbilaTeril  conferenda  dedocat,  qiialiler, 
Deo  medianie,  |int  doceri  posùt,  aut  doceat.  Deinde 
vos  simili  oblesUlione  conjuro,  ul  nuilus  vesirain  in 
jiidieando  aot  personam  accipiat,  aat  quolibei  favore 
•nt  manere  pabaïAs  a  veriiale  diseodai.  8ed  cum 
lanu  pielate  quidqidd  catui  se  jodicandum  hiiulerit 
.retracuie,  ut  nec  disconians  comeniie  ad  md>versi«- 
nem  jusiilia  imer  nos  iocum  invenfat,  née  iteram  iâ 
perquiremta  cquiuie  vigor  nostri  orditois  vel  soUiei' 
tudo  lepescat  (Goae.  SalegontladieBse,  nU  supra). 


le  synode  :  c  est  à  pratiquer  ce  qui  leur  sera 
dit  par  lui-même  qu'il  les  exhorte,  Quœ  a 
nobu...  fiobis  dicta  faerint  L'expression  est 
positive,  el  on  ne  peut  y  répondre  qu'en  l'al- 
térant. C'est  l'évéque  seul  qui  doit  parler;  la 
part  des  assistants  est  de  pratiquer  et  d'exé- 
cuter cum  summa  reverentta,  ce  qui  écarte  de 
plus  en  plus  l'idée  qu'ils  doivent  faire  les 
statuts  conjointement  avec  l'évéque.  Il  n'y  a 
pas  un  seul  mot  qui  ne  soit  de  toute  faus- 
seté, si  les  prêtres  doivent  délibérer  avec 
l'évéque;  pas  un  seul  qui  ne  reporte  entiè- 
rement à  sa  personne  la  confection  des  rè- 
glements. 

VI.  3°  L'invitation  que  fait  ensaite  l'évéque 
à  ceux  qui  penseraient  aatrement,  de  mani- 
fester leur  opinion,  non-seulement  ne  pré- 
sente pas  l'idée  d'une  déUbéralion,  mais  au 
contraire  annonce  qu'il  ne  doit  pas  v  en 
avoir.  Si  sur  les  décrets  proposés  par  I  évé- 

Îne  les  assistants  avaient  droit  de  délibérer, 
serait  déraisonnable  d'inviter  à  parler  seu- 
lement ceux  qui  auraient  quel<|ue  difficulté 
à  proposer  :  ceux-là  en  auraient  le  droit 
comme  les  autres,  les  autres  l'auraient  com- 
me eux.  Ainsi  d'abord  l'invitation  de  l'évé- 
que devrait  s'adresser  à  tous,  tant  à  ceux  qui 
seraient  d'avis  du  décret  proposé  qu'à  ceux 
qui  seraient  do  l'avis  conlraire.  Ensuite  ce 
que  l'évéque  aurait  à  leur  demander  ne  se- 
rait pas  de  communiquer  des  doutes,  ce  se- 
rait de  donner  lenr  avis.  Dans  une  délibéra- 
tion on  n'exposa  pas  des  doutes ,  on  dit  cm 
Sue  l'on  pense  sur  l'objet  de  la  délibération. 
oQn  pourquoi  l'évéqoe  exborte-t-il  ceux 
qui  penseraient  aatrement  que  lui  i  le  ma- 
nifester? Est-ce  pour  qu'on  délibèret  II  n'en 
dit  pas  un  mot.  C'est  afin  que  sur  l'objet  de 
leurs  doutes  ils  puissent,  ou  enseigner  les 
auttfes,  ou  être  enseignés  eux-mêmes.  Toute 
cette  invitation  est  infiniment  raisonnable, 
en  admettant  que  les  prêtres  n'ont  dans  le 
«yaode  que  le  suffrage  consultatif,  et  que  tout 
leur  pouvoir  se  réduit  à  présenter  leurs  ob- 
servatioBs.  Dans  ce  cas  il  n'est  nécessaire  de 
demander  l'opinion  que  de  ceux  qui  ne  son} 
pas  de  l'avis  da  décret;  dans  ce  cas,  il  est 
très-coovenable  de  leur  dire  d'exposer  leurs 
doutes;  dans  ce  cas,  il  est  Irès-juste  de, leur 
demander  celte  coaumnicattoo,  poac  qm'ik 
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Instruisent  ou  qu'ils  soient  instruits.  Ou  leur 
difBcnlté  fera  voir  l'inconvénient  de  la  pro- 
position faite,  on  réclaircissement  qui  sera 
donné  dissipera  la  difficulté.  Mais  dans  le 
système  que  les  prêtres  ont  voix  délibéra- 
tive,  que  signifie  la  proposition  de  parler, 
fnite  seulement  à  quelques-uns  d'entre  eux? 
Pourquoi  les  engage-l-on  seulement  à  expo- 
ser les  doutes  qa  ils  peuvent  avoir?  Comment 
l'objet  de  la  manifestation  qu'on  leur  de- 
mande se  trouve-t-il  être  leur  instmction  oo 
celle  des  antres?  Dans  une  délibération  ré- 
gulière, il  ne  s'agit  pas  d'une  instruction 
active  ou  passive;  il  s'agit  de  statuer;  et 
rexbortatiôn  devrait  donner  pour  motif  :  afin 
que  du  concours  de  leurs  opinions  il  résulte 
une  délibération  comfafiune. 

VII.  La  seconde  partie  de  l'exhortation  de 
Tévéque,  à  l'ouverture  du  synode,  est  abso- 
lument distinguée  de  la  première  ;  elle  porte 
sur  un  autre  objet.  C'est  une  seconde  exhor- 
tation que  l'évéque  joint  i  celle  qu'il  rient 
de  faire.  Deinde  vos  simili  obleslatione  eon~ 
juro.  Celle-ci  porte  absolument  sur  la  fonc- 
tion de  juges,  que  doivent  exercer  les  mem- 
bres du  synode  dans  des  contestations  entre 
particuliers.  Il  v  est  nettement  question  de  ju- 
gements, injuiicando,  dans  lesquels,  comme 
nous  l'avons  vu  dans  la  prière  qui  précède, 
on  ne  doit  être  mu  ni  par  acception  de  per- 
sonnes, ni  par  faveur,  ni  par  présents.  Que 
font  tous  ces  genres  de  séduction  à  la  con- 
fection des  règlements  généraux  ? 

VIII.  Voilà  donc  deux  objets  bien  distincts 
dans  l'exhortation  dont  il  s  agit.  D'une  |}art, 
les  règlements  à  faire;  c'est  lévéque  qui  les 
fait,  le  devoir  des  prêtres  est  de  les  observer. 
Ils  peuvent  seulement,  s'ils  pensent  autre- 
ment que  ce  qui  est  réglé,  manifester  leurs 
doutes,  non  pas  pour  décider  autrement  et 
pour  rejeter  eu  qui  a  été  dit,  mais  pour  ins- 
truire les  autres  ou  pour  être  eux-mêmes  ins- 
truits. D'une  autre  part  sont  les  jugements  à 
prononcer  dans  dés  causes  sur  lesquelles  les 
membres  do  synode  doivent  délibérer.  Si  les 
auteurs  du  formulaire  avaient  cru  que  sur 
les  statuts  le  second  ordre  eût  la  même  au- 
torité que  sur  les  jugements,  auraient-ils 
parlé  des  uns  et  des  autres  si  différemment 
et  même  si  contradictoirement?  Auraient-ils 
fait  deux  parties  séparées  de  l'exhortation? 
Auraient-ils  établi  dans  l'une  l'obligation  des 
membres  d'obtempérer  avec  respect,  dans 
l'autre  leur  obligation  de  juger  justement  ? 
dans  l'une,  restreint  leur  droit  i  de  simples 
observations,  pour  instruire  ou  être  instruits; 
dans  l'autre,  étendu  leurs  pouvoirs  jusqu'à 
les  faire  juges? 

IX.  Le  second  jour,  reprend  M.  Manltrot, 
le  sfftiode  commence  par  une  prière  dans  la~ 
quâte  Vévéque  demande  à  Dieu  d'augmenter 
en  lui  ses  orâces  par  la  présence  des  ecclésias- 
tiques ses  frères  (1).  On  conçoit  que  cela  peut 
être,  s'ils  jugent  avec  Vévéque.  Dieu,  en  les 

(1)  Deos  qui  nobis  in  famulis  tais  pneseilti»  tua 
signa  insnifésus,  roiUe  soper  nos  spinlumcbsritatis, 
M  in  adventu  fralmm ,  coosorvomnique  nosirorwn , 
«raiia  nobii  lus  largiuiis  augeatur :  Per,  etc.  (Ibtd.). 


éclairant,  accordera  à  tévéque  bue  faweur 
singulière,  puisque  leur  suffrage  proeurtn 
une  décision  salutaire  à  tout  le  diocèse,  dont 
Vévéque  a  le  gouvernement  en  chef.  Quel  se- 
cours tirera-t-il  de  leur  assistance,  s'il  ne  leur 
est  pas  permis  d'ouvrir  la  botichef  ' 

X.  J^bserverai  d'abord  que  M.  Ifaaltnrt 
ne  traduit  pas  exactement  le  texte  qu'il  rap- 
porte. L'évéque  ne  demande  pas  à  Bien 
d'augmenter  en  lui  les  griices  parla  préseoce 
de  ses  frères,  mais  en  la  présence  de  ses  frè- 
res, tn  adventu  fratrum;  ce  qui  présente  an 
sens  diflérent  et  atténue  au  moins  beaa- 
coup  l'objection.  Mais,  de  plus,  ne  soffil-Q 
pas  que  les  prêtres  aient  la  voix  consultative, 
pour  que  les  grâces  que  Dieu  répand  sur  eux 
deviennent  utiles  à  l'évêqne?  M.  Manltrot 
dénature  sans  cesse  la  question  en  ne  voyant 
pas  d'intermédiaire  entre  le  suffrage  dèicisif 
et  la  nullité  absolue. 

XI.  Le  quatrième  jour,  continne-t-il,  Vévé- 
que dit  encore  un«  collecte,  qui  suffirait  «rab 
pour  établir  dans  tous  les  assistants  la  qualiti 
de  juges,  et  le  besoin  spécial  qu'Us  ont  de  Vas- 
sistance  divine  pour  en  remplir  fidèlement  la 
devoirs  (1).  Dans  cette  prière  il  n'est  qoestion 
que  de  jugement  subtile  judieium ,  et  non  de 
règlement.  Il  ne  s'agit  que  de  juger  des  ean- 
ses  ,  et  non  de  faire  des  statuts. 

XII.  Cette  distinction  est  prévue  par  M. 
Manltrot,  et  il  cherche  à  la  combattre.  Si  k 
sifnode,  dit-il,  à  droit  de  juger  des  procès  par- 
tieuliers,  il  a  donc  une  autorité  qui  lui  est 
propre.  Il  n'est  pas  une  assemblée  d'inférieurs 
mandés  uniqtument  pour  obéir  servilement  tt 
recevoir  des  ordres  absolus.  Si  le  synode  t$t 
un  tribunal  revêtu  d'une  portion  du  poueev 
ecclésiastique,  qu'on  nous  fasse  voir  qu'il  w 
fut  était  permis  de  s'en  servir  que  pour  termi- 
ner les  procès  et  non  pour  examiner  les  statuu  ' 
présentés  par  Vévéque. 

XIII.  Il  y  a  dans  ce  peu  de  lignes  biea 
des  choses  à  reprendre.  1*  Il  faut  donc  éter- 
nellement répéter  que  nons  ne  voyons  p» 
dans  le  synode  une  assemblée  d'inGérienrs 
mandés  uniquement  pour  obéir  servilement 
i  des  ordres  absolus.  La  voix  consultative 
qui  lui  appartient  sur  les  statuts  exclut  po- 
«ilivement  cette  idée  aviinsante.  S**  Il  y  a 
une  équivoque  dans  le  ntit  i«n<  autorité  qui 
lui  est  propre.  Veut-on  dire  que  le  synode 
a  de  droit  primitif  et  divin  une  autorité  qui 
lui  appartient,  indépendamment  de  celle  de 
l'évéque?  Entend-on  que  dans  le  cours  des 
siècles,  il  a  été  accordé  au  synode  diocésain, 
une  autorité  personnelle  et  qui  n'est  pas 
celle  de  l'évéque?  Dans  ce  second  sens  je 
conviens  du  fait.  Outre  le  pouvoir  dé  juger 
certaines  causes,  que  je  reconnais  dans  le 
synode  dans  les  temps  passés  et  dont  il  n« 
jouit  plus  maintenant,  j  ai  observé  que  d'a- 
près les  décrets  du  concile  de  Trente,  il  a  le 

(1)  NosUDrmn  Ubi,  Domine,  cnrvanles  geana  ee^ 
dium,  qucsomus  ut  bonum  quod  a  nobis  a  le  refii- 
retur  esequaraor  :.8cilicet  nt  prompla  tecwn  aoUiei- 
tadiiie  gradientes,  discrellonis  arduB  sobiile  jodictaH 
faciamus,  ac  miseticordiam  diligentes  clareainus  tta. 
diis  libi  pUciUe  acUpnis  :  Per  Dominuaa,etc.  (Ikid.) 
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poaroir  d'apprenver  oo  d'improarer  la  no- 
mination des  JQges  délégués  et  des  témoins 
synodaox.  Mais  si  on  parie  d'nne  autorité 
inhérente  dans  le  sjrnoiie,  en  rerta  de  son 
institution  de  droit  primitif  et  divin,  je  nie 
positiremeot  l'assertion,  et  je  défie  qu'on 
prouve  que  les  synodes  aient  eu  dans  leur 
origine  aucune  autorité.  Nous  avons  tu  au 
contraire  que  le  synode  diocésain  n'a  pas  été 
établi  pour  que  les  prêtres  y  exerçassent  une 
puissance,  mais  que  les  premières  lois  qui  y 
appellent  les  prêtres,  ordonnent  qu'ils  y 
viennent  soitpour  rendre  compte  i  l'evéque, 
soit  pour  recevoir  ses  instructions  sans  pré- 
judice du  droit  de  rnprésentation  qui  leur 
appartient  partout  (1).  On  sent  la  différence 
de  ces  deux  sens  de  l'expression  employée 
par  M.  Maultrot.  Si  l'autorité  dans  les  sy- 
nodes appartient  en  propre  au  second  ordre, 
de  droit  originaire,  de  droit  divin,  elle  doit 
être  beaucoup  plus  étendue,  et  dans  ce  cas  , 
c'est  i  nous  a  montrer  en  quoi  elle  est  res- 
treinte; si  elle  ne  lui  appartient  qu'en  verln 
de  quelques  concessions  faites  depuis  l'insti- 
tution des  synodes,  il  n'a  que  ce  qui  lui  a  été 
accordé,  et  c'est  i  nos  adversaires  à  prouver 
l'étendue  de  la  concession.  3*  C'est  injuste- 
ment qu'en  partant  du  principe  que  les  sy- 
nodes ont  un  pouvoir  en  pro^e,  M.  Maullrot 
demande  qu'on  lui  fasse  voir  qu'il  ne  leur 
est  permis  de  s'en  servir  que  pour  terminer 
des  procès,  et  non  pour  examiner  les  statuts 
présentés  par  l'éTêque  ;  ce  qui,  dans  son  sys- 
tème, signifie  en  délibérer.  Il  s'agit  ici,  entre 
lai  et  nous,  d'examiner  ce  qui  résulte  de 
l'ordre  du  synode  qui  se  trouve  à  la  suite 
du  concile  de  Salgunstad,  et  qu'il  nous  op- 
pose. Cet  ordre  établit  seulement  que  le  sy- 
node juge  des  procès.  On  ne  peut  pas  inférer 
de  ce  qu'un  pouvoir  est  attribué  au  synode 
que  le  synode  soit  revêtu  d'un  autre  pou- 
voir. Le  droit  de  faire  des  statuts  n'est  pas  ' 
renfermé  dans  celui  de  juger  des  causes. 
Ainsi  ce  n'est  pas  à  nous  à  prouver  ici  que 
le  pouvoir  du  synode  est  restreint  aux  juge- 
ments. Il  nous  suffit,  pour  résoudre  son  ob- 
jection, de  montrer  que  le  texte  qu'il  nous 
oppose  est  relatif  uniquement  i  ce  pouvoir  : 
c'est  i  lui  de  prouver  l'étendue  du  règlement 
dont  il  argumente,  k*  Mais  ce  que  nous  ne 
sommes  pas  obligés  de  prouver,  nous  le 
prouvons  cependant,  et  par  le  texte  même 
du  formulaire  qu'on  nous  objecte.  Noos 
avons  vu  dans  l'exhortation, £ece  $anct\$rim 
fratresy  qui  se  fait  au  commencement  du  sy- 
node, la  différence  essentielle  établie  entre 
les  statuts  et  les  jugements,  l'obligation  des 
prêtres  de  se  soumettre  aux  uns,  et  leur 
pouvoir  de  concourir  aux  autres.  Je  ne  parie 
pas  ici  de  quelques  autres  arguments  que 
tire  M.  Maultrot  du  formulaire  de  Salguns- 
tad,  qu'oulit  des  décrets  des  conciles  sur  les 
synodes,  que  l'on  doit  être  à  jeun,  etc.,  parce 

Sue  j'y  ai  répondu  ailleurs  :  et  je  passe  a 
'autres  ordres  du  synode  qu  il  nous  objecte 
XIV.  Ils  sont  tirés  de  l'ouvrage  de  D. 
Martenne,  intitulé  de  tacri$  Eccltsim  Ritibu*. 

(1)  Voyez  ci-dessus  préUm.,  loai  te  cbap.  Z 


Hais  H.  Maultrot  se  farde  bien  dé  rapporter 
tous  ceux  qu'a  recueillis  cet  auteur.  11  n'es 
cite  que  trois  qu'il  juge  favorables  à  son  sys* 
tème,  mais  il  ne  parle  pas  de  deux  autres 
qui  V  sont  formellement  contraires.  Nous 
suppléerons  à  son  omission  après  avoir  ré- 
pondu i  ses  difficultés.  Ces  formulaires  rap* 
portés  par  D.  Martenne  ont  en  général  beau- 
coup de  conformité  avec  celui  de  Salguns- 
tad, que  nous  venons  d'examiner.  On  peut 
dire  même  que  tous  les  divers  ordres  de  sy» 
iiodes  sont  en  grande  partie  copiés  les  uns 
sur  les  autres,  ainsi  la  discussion  en  est  déjà 
bien  avancée. 

XV.  Le  premier  de  ces  formulaires,  que 
D.  Martenne  a  tiré  d'un  manuscrit  apparte- 
nant à  M.  Hermann,  commence  par  la  n,éme 
prière  que  celui  de  Salgunstad,  avec  cette 
seule  différence  qu'au  lieu  de  commencei  par 
ces  mots,  Adesto  nobis.  Domine,  on  lit,  Atun- 
mus,  Domine.  Cette  prière,  comme  nous  l'a- 
vons vu,  annonce  que  le  synode  doit  juger 
des  causes  et  rien  de  plus.  L'exhortation 
épiscopale  qui  se  fait  après  la  prière,  a  aussi 
beaucoup  de  rapport  avec  celle  de  l'ordre  de 
Salgunstad.  H  y  a  cependant  quelques  diffé- 
rences (1).  Elle  est  de  même  divisée  en  doux 
parties  relatives,  l'une  aux  statuts,  l'autre 
aux  jugements.  Il  est  ordonné  de  même  dans 
la  première  aux  prêtres  d'exécuter  avec  nn 
souverain  respect  ce  qui  aura  été  dit  par  l'é- 
vêque.  m  ne  sont  pas  invités,  comme  dans 
l'autre,  i  faire  part  de  leurs  doutes  pour 
instruire  ou  être  instruits,  mais  il  y  a  une 
phrase  équivalente  L'évêque  annonce  qu'il 
traitera  arec  in  prêtres  de  ce  qui  concerne 
leur  salul  et  celui  do  peuple,  diligeuter  m 
provid4  traetenau.  La  seconde  partie  de  celle 
exhortation  présente  aussi  quelque  diffé- 
rence arec  celle  de  Salgunstad.  Elle  annonce 
qu'il  y  aura  des  jogements  du  synode  pour 

(1)  Predbas  llaqiie  Deo  pnnnissis,  Fralemiiatem 
Vestram,  diieciissimi  filii ,  cum  pis  exhonatione  ad- 
moneo,  et  per  divinum  numen  obtesior,  ot  ea  quse  a 
nobis  de  Domino  et  sacris  ordiniboi,  vel  sanctis  luo- 
ribns  dicta  foerinl,  cum  omni  pietate  suscipiatis,  et 
cum  sumina  reverentia  perflcere  siodeaiis,  qualenus 
saperna  aoxilianie  graiia,  ea  qus  ad  saluiem  noiiram, 
et  chrisUaiii  popoli  vobis  couunissi  peninere  viden- 
tor.  diligenter  ac  provide  iraciemus:  ne  oves  Domini 
noatri  Jesu  Chrisii  nobis  cominissa,  licct  indignis,  ob 
D0BU«m  pereant  negligeutiam  ;  pro  (^uibus  in  die  jn- 
dicii  rationem  reddiluri  siimus.  Deinde  vos  simili 
obtesutione  eonjuro,  vel  obsecro,  ot  nulles  vestnim 
in  judicio  frairem  suum  anl  penonam  accipiat,  aul 
quolibet  favore  vel  munere  pulsatus,  a  justo  Judicia 
scienier  avertalor,  aul  discedal  :  sed  cum  iota  pieiaie 
frateniae  dileciioiiis,  et  cum  Dei  limore  lubenter  b<h 
biscum  adbibeaiis  siudlom,  qualoras  per  oostram  do* 
cirinam,  et  sacram  admonitionem,  peccaia,  errores, 
et  praviiaies  filiorara  noslrorum,  qo«  aiiie  nos,  v«l 
lempore  nostro,  iostigaoïe  diabolo,  in  eiviuie  isia, 
vel  paroçliiis  noslris  perpeinu  fueriot,  Dei  ani 
liante misericordia.ad  oorreciionis  emendaiiomm  et 
bonam  esecoliooem  perducere  valeainns,  et  ia  ex- 
ireœo  judicii  die,  nen  de  negligentia  et  cvipis  a  Do» 
mino,  sicut  pigri  et  mali  «ervi  judicemnr,  sed  de  ben« 
factis  ac  recte  disposiiis  prirminm  snemae  beatiiit- 
dinis  recipere  merearaur:l'er-..  (Martenne,  de  sacris 
tlccletiae  Kitibus,  lib.  ni,  cap.  1,  Urdo  5,  QiiatiMr 
tfnodtu  ab  fpucopo  agatur). 
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It  («rrecUoD  de»  taules  qui  «or^nl  été  coin> 
mises.  Cette  éaonciation  est  encore  confir- 
mée par  ce  qui  est  dit  i  la  fin  de  la  première 
séance,  qae  l'oa  doit  examiner  les  prêtres  et 
le»  diacres  cardinaux,  et  les  autres  sur  la  foi, 
i'arooor  de  Dieu  et  du  prochain,  rbamilité  et 
la  chasteté,  le  jeûne  et  l'oraison,  les  aumônes, 
sur  tous  tes  vices  et  tontes  les  vertus,  et  <|ue 
toutes  ces  choses  étant  délibérées  par  le  jo- 
cement  du  sjnode,  l'archidiacre  annonce  la 
levée  de  la  séance  (1). 

XVI.  Dans  les  séances  du  second  et  dn 
troisième  jour,  il  est  dit  que  l'on  recherchera 
les  choses  qui  sont  nécessaires  dans  le  sj' 
node,  et  qa  elles  seront  traitées  avec  un  soin 
assidu  :  Perquirantur  quœ  m  sytiodo  neeusa- 
riaiuni,  el  ailigtnt*  cura  perlractenlur.  Ces 
expressions  sont  également  exactes  dans 
Ihrpolliése  du  suffrage  consnttatif ,  et  dans 
le  système  du  suOrage  délibératif.  Mais  la 
troisième  séance  est  terminée  par  une  prière 
qne  rapporte  U.  Maultrol,  et  qui  annonce 
effectivement,  comme  il  le  dit,  que  les  mem- 
bres ont  prononcé  dos  jugements. 

XVU.  Sur  le  second  des  formulaires  rap- 
portés par  D.  liartenne,  tiré  d'an  pontifical 
manuscrit  de  Besançon ,  voici  ce  que  dit 
M.  Manltrot  :  Dans  un  autre  ordre  du  tytutde. 
tiré  du  pontifical  manutcrit  dt  Vigli$e  de 
Buançon,  Vévique  fait  toutes  le*  prières  qu'on 
vient  de  voir  ct-dessus.  L'exhortation  syno' 
date  est  Httéralemmt  conforme  à  celle  du  con- 
cile de  Salgunstad.  Le  synode  d'auteurs  y  est 
Elusieurs  foi§  nommé  concile.  On  y  voit  aussi 
I  raison  pour  laquelle  U  n'est  pas  f^ermis  de 
sortir  du  synode  axant  sa  eonclusion  Cest 
afin  que  les  affaires  soient  décidées  par  le 
conMntement  de  tous  (2). 

XVIII.  La  conformité  presqa'entière  de  ce 
formulaire,  avec  eelui  de  SalgunsUd,  que 
nous  avons  examiné,  bous  dispense  d'entrer 
dans  une  longue  discussion.  J'observerai  seu- 
lement une  inexactitude  de  traduction,  que 
commet  ici  M.  Maultrol.  Le  latin  porte,  u( 
quœeumque  detiberatione  eommuni  ieeemun- 
tur,  singulorum  judicio  finiantur,  ce  que 
M.  Maullrot  renJ  ainsi  :  afin  que  les  affaires 
soient  décidées  par  le  jugement  de  tous.  La 
différence  de  ces  deux  versions  saute  aux 

Csux.  Le  formulaire  ne  parle  pas  de  toutes 
s  affaires.  Il  dit  que  celles  des  affaires  qui 
sont  soumises  i  la  délibération  commune, 
doivent  être  finies  par  le  jugement  de  tous. 
Il  ne  parle  que  de  quelques  affaires  ;  parce 
qu'il  n'y  en  ^  que  quelques-unes  sur  les- 

(I)  Qnibns  laUler  narrsUs,  perseniUndi  et  inqui> 
reodi  sut  eardiuslss  saeerdoies,etl«viui,  nsc  nuii  et 
roliqui  :  videliett,  de  creduliUle  Triniutis  et  Uniia- 
Us,  t*  de  dilecUone  D«i  et  proslmi  ;  V  de  liumitiiate 
ei  «astiuie;  S*  de  jejiinio  et  ontione;  4*  de  elee- 
mosynarans  Isrgilaie,  sisiul  et  de  omitibus  cavendis 
viliis,  et  virlutibus  adipiscendis.  Bis  ilaque  prima  die, 
synodali  judicio  deliberalia,  lurgens  arcbidiacoiius 
di«al,  etc.  (Martenne,  de  ssoris  Ecclesi»  Rilibus,  Ub. 
III,  cap.  i,Ordol(t). 

(i)  Nallas  autem  presbyterorum  a  eœui  communi 
seoadM,  aiilei|wni  hors  secessieiiisadveniat  :  ai  qa»- 
CMaque  deliberatione  eommoDi  decemuntw ,  singx* 
bram  judûjie  âniaotor  IViii.,  'ititi  i« 


quelles  on  doive  délibérer.  Mais  notre  adTer- 
saire,  qui  donne  au  synode  le  pouvoir  de 
tout  décider,  a  intérêt  a  donner  de  l'exle»- 
sion  an  texte.  Pour  détruire  son  objectitta,il 
suffit  de  le  rapporter  tel  qu'il  est. 

XIX.  Le  troisième  des  ordres  de  synode, 
rapportés  par  D.  Martenne ,  et  dlès  par 
M.  Maultrot,  est  tiré  d'un  pontifical  maBoa- 
«rit  de  l'église  de  Paris,  et  âgé  de  Irais  ceoU 
ans.  Il  est  entièrement  conforme  au  prrmitr 
dont  nous  avons  parlé,  tiré  dn  cabinet  dt 
M.HermHon.  On  peut  croire  que  ce  sont  dtu 
copies  d'une  même  pièce,  n'y  ayant  de  diJCi- 
rence  que  dans  quelques  expressions,  ce  qui 
peut  être  attribué  aux  copistes  (1).  Ceqnia 
été  dit  sur  l'un  est  inulils  à  répéter  sur  l'ao- 
tre.  Ces  trois  ordres  ou  formulaires  de  t}- 
Dode  ne  prouvent  donc  pas  plus  qaecrloi  de 
Salgunstad,  que  les  prêtres  doivent  délibérer 
avec  l'évéque  sur  les  statuts  synodaux  :el 
au  contraire  la  différente  manière  dusl  ils 
s'expriment,  ainsi  que  le  formulaire  de  Sal- 
gunstad, sur  les  statuts  et  sur  lesjvgemesb, 
annonce  clairement  qu'ils  n'ont  pat  le  to(- 
frage  décisif  sur  les  statuts.  Mais  cette  véritt 
est  encore  bien  plus  clairement  marqoéedau 
deux  autres  formulaires  rapportés  égalemeot 
par  D.  Martene  au  même  endroit,  etsor  le»> 
quels  M.  Maultrot  garde  ua  prudent  tileact. 

XX.  Le  premier  est  intitulé,  Maniinit 
célébrer  le  synode,  ou  ooneiie  diocésain,  ili 
mo9ef,etesttiréd'un  nlanoBcritdeSaint•lla^ 
liai,  de  Limoges.  Il  y  est  dit  que  le  troisiiat 
jour, l'évéque  annonce  son  éait,  s'il  ordosac 
quelque  chose  de  nouveau  à  observer  a« 
jugement  d'hommes  ^rudentsi  (2j.  Ces  (x- 
pressions  excluent  positivement  la  délibéra- 
tion du  synode.  1*  L'évéque  ne  propose  m 
un  projet  de  statuts  ;  c'est  son  propre  edit 

Îu'il  publie,  tfenuntiat  edicttm  stwM. Sied 
dit  était  l'ouvrage- du  synode,  comme  de  l'é- 
■  vêque,  on  ne  pourrait  paal'appelerl'édfcdel't' 
véque  :  on  pourrait  encore  moins  dire  qall 
le  proclame.  U  ne  ferait  dans  ce  cas ,  qoe 
le  proposera  la  délibération.  3*  On  ne  dit 
pas  s'il  établit  quelque  chose  i  observer  ai 
jugement  du  synode;  on  dit,  au  juicnuat 
d'hommes  prudents.  Dans  la  chapitre  tiiième 
de  la  première  partie  de  cette  disserlatios, 
nous  avons  montré  que  cette  roenlioa  ds 
conseil,  oudu  consentement  d'autres  qnsda 
synode,  «xdul  absolument  la  délibéraboads 
synode. 

XXI.  L'autre  formulaire  rapporté  pw  ^• 
Martenne,  dont  il  nous  reste  A  parler,  est  tiré 
dn  cartulairede  Saint-Romain  deBlaye,et(it 
intitulé  :  De  la  manière  de  célébrer  le  synoà 
dons  Vabbof/e  de  Saint-Sauveur  de  Bli^,as 
diocèse  de  Bordeauo).  Il  y  est  dit  sur  les  sUlnU 
uniquement,  qu'après  le  sermon  oaiitkt 
constitutions  générales  et  les  antres  nsaade- 
ment»  de  l'archevêque  (3).  due  simple  be- 

(I)  lbid.,OrdoR. 

{%)  Tertio  die,  post  sermoneas,  et  slia  de  pèt 
eanonibos  qna  pnipter  «di6caiiouem  dieis  twi,  di- 
nniiiiat  ediotum  smm,  si  aliqqid  jadieio  prodeaiw 
novlier  obsenrandum  coostituil  (lbid.,Ordo  4). 

(S)  Fit  sermo  latinis  verbis,  eiclusis  laicii,  tém- 
luqnismaiD  sancia  syiiedo.Ouo  flnito 
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tore  n  est  pas  une  déUMratfon  :  c'est  ao  con- 
traire ane  noU6cation.  C'est  la  notiflcation 
<le8  eonstitoUons  générales  et  dos  autres  man< 
déments  de  rarcnevéqne.  Les  eonsititotiona 
{générales  et  les  mandements  particotiers  sont 
dans  la  même  classe. On  ne-fait  poar  les  ans 
i\m  ce  qoe  l'on  fait  pour  les  antres.  On  les 
lit  tons,  et  rien  de  pins.  On  ne  les  délibère 
donc  pas.  Si  on  les  délibérait,  il  en  serait  fait 
mention.BnQn,cosontlescon!i(italion8etles 
mandements  de  l'archevêque.  Ce  n'est  donc 
pas  l'ouvrage  dn  synode. 

XXII.  Après  les  ordres  de  synodes,  recoeil- 
lis  parD.  Martenne,  II.  Maultrot  cite  le  pon- 
tifical romain.  J'ai  répondu  ailleurs  aux  prin- 
cipales objections  qu'il  en  tire  (1).  Je  ne 
rapporterai  donc  ici  que  ceux  de  ses  raison- 
nements auxquels  je  n'ai  pas  encore  donné 
de  réponse.  L'évéque,  dit-Il,  y  fait  la  même 
priirt  qu'on  vient  de  voir  dans  le  concile  de 
Sàlgunttad  et  dans  tous  les  ordres  suivant»  , 
Adsnmns.  Domine,  etc.  Son  exhortation  est 
«nMvt  semblable  à  celle  qu'on  a  vue  plus  haut, 
à  qtulques  différences  près.  La  première  est 
quelle  appelle  les  assistants,  Venerabiles  con- 
sacerdotes  et  fratres  nostri  charissimi.  Dan» 
l'exhortation  ei-de*»u» ,  le»  assistant»  »ont 
exhorté»  à  écouter  et  à  pratiquer  ce  qui  sera 
dit,  Qn»  a  nobis  dicta  fuerinl.  L'expression 
4u  pontifical  marqu»  encore  plus  une  déli- 
bération ,  une  résolution  eowuhune,  précédée 
tTtine  conférence  (2). 

XXIII.  Il  semblerait ,  à  la  manière  dont 
s'exprime  M.  Maultrot,  qoe  l'exhortalien 
faite  aux  prêtres  dans  le  fonHulaire  de  Sal- 
gnnstad ,  d'exécuter  avec  un  souverain  res- 
pect ce  qui  leur  sera  dit  par  l'évéque ,  an- 
nonce que  les  prêtres  doivent  délibérer  sur 
cela  avec  l'évéque;  et  nue  le  pontifical  ro- 
main renchérit  encore  la-dessns.  La  fausseté 
de  la  première  de  ces  deux  assertions  saute 
aux  yeux,  et  je  l'ai  d'ailleurs  démontré.  La 
seconde  n'est  pas  véritable.  L'expression 
dont  abuse  notre  adversaire,  est  celle-ci.  Qii« 
a  nobis  conferenda  tunt,  substituée  à  celle  de 
l'autre  formulaire,  Quœ  a  nobis  dicta  fuerint. 
Il  voit  dans  les  paroles  du  pontifical  romain, 
une  conférence  qui  précède  une  délibération, 
une  résolution  commune.  D'abord,  en  lui 
accordant  que  par  ces  mots  on  doive  enten« 

leituniur  eonstitoiioiies  générales,  «t  «lia  nMndsM  do- 
mini  dicll  arehiepiicopi  (Marteime,  desaeria  Ecclesia 
Uilibust  lib.  tu,  cap.  1,  Ordo  7  ). 

M)  Voy.  d-dessus,  i'*  pari.,  cliap.10,  n.  13 et  soir. 

(2)  Venerabiles  consacerdotes  el  frauiet  iiosu-i  oha- 
rissiini,  praemissla  Deo  prcdbus,  oporlet  ut  ea  que 
de  divinls  «ntciis,  vel  tacris  ordinibus,  aut  etiain  de 
nosiris  moribus,  et  neeessiiaiibuii  ecclesiastids  a  no- 
bis conferenda  sunt,  cam  chariiateei  benignitate  onu^ 
qniBi)ue  vesirum  suacipiat,  suuimaque  reverentia, 
quantum  valet,  Domino  adjuvante,  percipiat;  vel  qme 
emendaiione  digna  suol  omni  devoiione  unusqoisque 
Adeliier  «todeat  eroendare  Et  si  cul  forte  quod  dice- 
lur  aut  agelur  displioeat.  sine  aliqao  aerupulo  con- 
tmtloiiia  patam  coram  omnibus  conférât,  qiiatenns, 
Deo  mediante,  et  hoc  ad  npiiinom  statam  perveniat  : 
Ua  ut  nec  discordans  oonimti»  ad  siibversionem  jus- 
tiiiœ  loeam  inventât,  ne^ue  iterum  in  perquiroida 
verliaie  vigor  nostri  ordinic,  vel  solUeiindo  iepe»cal 
(PoMiflcale  Romanam,  Ordv  synodi). 


dre  une  c(Miférence,iedemandeipaiqodaa<mt 
ceux  qui  expriment  la  délibération.  Il  n'y  en 
a  pas  un  seul  qui  l'annonce.  Toute  confi&~ 
rence  ne  précède  pas  une  délibération.  Ainsi, 
de  ce  que  l'évéque  dit  qu'il  conférera  avec 
les  prêtres,  on  ne  peut  pas  conclure  qu'après 
la  conférence  il  délibéra  arec  eux.  Hais  en- 
suite ,  est-il  bien  vrai  que  les  mots  Qum  a 
nobis  conferenda  «uni,  signifient  que  nous 
devons  conférer  avec  vonsT  Si  c'était  d'une 
conférence  commune  qu'il  fût  question,  l'é- 
véque dirait  7«ler  no»  omne»,  et  non  pas.  a 
nooi».  Au  lieu  de  cela ,  c'est  lui  seul  qui  de- 
vrait conférer ,  ce  qui  est  ridicule.  Le  mot 
conferenda  parait  donc  ne  pas  signifier  ici 
une  conférence.  Il  signifie  les  choses  que 
l'évéque  doit  apporter,  doit  produire  au  sy- 
node. Et  ce  qui  achève  de  le  montrer ,  c'est 
ce  qu'il  dit  ensuite ,  que  ceux  à  qui  ce  qui 
aura  été  dit  ou  fait  pourra  déplaire ,  doirenl 
Iç  manifester.  S'il  y  avait  eu  one  conférence 
commune,  il  n'y  aurait  plus  lieu  à  rien  com- 
muniquer ;  tout  l'aurait  été  dans  la  confé- 
rence. Ao  reste ,  que  l'évéque ,  par  le  mot 
conferenda  entende  ou  n'entende  pas  une 
conférence  ,  il  est  toujours  certain  que  cette 
exhortation  dn  pontifical  romain  n'annonce 
pas  plus  que  celle  dn  formulaire  de  Salguns* 
tad,  la  délibération  conjointe.  Il  est  encore 
certain  au  contraire  ,  qu'elle  l'exclot  égale- 
ment, parce  que  dans  l'un  el  dans  l'autre  , 
ce  que  l'évéque  produit  au  synode,  doit  être 
reçu  «umma  rteeren^ta  j  et  parce  que  dans 
tous  les  deux,  rêvêi|He  ne  recommando  de 
produire  leurs  opinions  qu'à  ceux  qui  ne 
sont  pas  d'aris  de  la  chose  proposée. 

XXIY.  Apre»  cette  exhortation,  poarsuM 
M.  Maultrot ,  en  fait  un  eermon,  et  lorequ'ik 
e»t  fini,  on  reçoit  le»  plainte»  »'il  y  en  a  quel' 
fu'une.-Qoerel»,  si  qn»  suut,  andiaatur. 
Ce  n'tet  pas  i  l'évéque  que  le»  grief»  eont  pro- 
potés ,  eett  au  synode. 

Dire  que  des  griefs  seront  entendus ,  re 
n'est  dire  ni  qn  ils  seront  proposés  à  l'é- 
▼êque,  ni  qu'ils  le  seront  an  synode  ;  mais 
telle  est  la  maxime  constante  de  raisonner 
de  notre  adversaire.  Tontes  les  fois  qu'à 
trouve  one  expression  qui  peut  s'appliquer 
k  l'un  et  h  1  antre,  il  ne  utanqne  pas  de 
l'adapter  i  son  système ,  et  il  s'en  Eait  «ne 
preuve;  mais  il  ne  résulte  de  ce  genre  d'ar- 
guments que  la  eonvictiou  qu'il  n'en  a  pas 
de  plus  solides  i  présenter. 

XXV.  M.  Maultrot  passe  à  ce  qui  se  hit 
dans  la  séance  dn  second  jour.  11  rapporte 
plosietirs  prières  qui  désignent  clairement 
le»  a»ti»tanls  comme  de  véritables  juge»,  et 
une  exhortation  de  l'évéque  dans  laquelle  U 
donne  toujours  de»  membre»  du  synode  l'idée 
de  véritable»  juge».  Le  même  raisonnement 
n'exige  pas  une  autre  réponse  :  ainsi ,  pour 
éviter  les  répétitions,  nous  nous  en  tiendrons 
à  celles  (lue  nous  avons  données  sur  les 
prières  et  les  exhortations  préc^entes. 

XXVI.  Le  troisième  jour,  continue  M.  Maulr 
trot,  opr^  de» prières,  l'évéque  ftùt  «na  pre- 
mière eshortatton  assortie  eux  précédente». 
Celte  conformité  avec  les  autres  exhorta- 
tions nous  dispepse  encore  de  donner 
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rteoBie  parlicBlière.  Après  aroir  rapporté 
ce  qoi  est  dit  dans  le  ponliGcal  sar  la  iectarc 
des  constilotions  qui  doirenl  élre  approuvées 
parle  synode,  M.  Maoltrot  reprend  :  L'étéque 
fait  ensuite  une  uconde  exhortation  dan$  ta- 
quelle  il  avertit  le  clergé  de  »«  devoirt.  La 
tnanière  dont  il  parle  de  la  dignité  des  prêtres. 
et  du  rang  qu'ils  tiennent  dans  l'Eglise ,  an- 
nonce qu'il  ne  les  regarde  pas  «lu^uemenl 
eotntne  des  inférieurs  et  des  sujets  quU  a  as- 
semblés autour  de  lui  pour  éprouver  leur 
obéissance  (1).....  Cette  dernière  exhortation, 
où  l'évéque  parle  si  dignement  des  prêtres , 
n'est  pas  une  pièce  moderne:  on  la  trouve 
dans  aes  manuscrits  de  cinq  cents  ans,  comme 
celle  que  chaque  évêque  faisait  aux  prêtres  et 
attx  ecclésicutiques  de  son  diocèse  (2). 

XXVII.  Je  voudrais  bien  que  Von  m'ex- 
pliquât quelle  espèce  de  connexion  il  y  a 
entre  celle  exhorlalion  et  le  droit  de  déli- 
bérer dans  un  synode.  L'évéque  compare 
lui-même  i  Aaron,  et  les  prêtres  aux  flls  de 
ce  ponlire.  Pense-l-on  qu' Aaron  fût  tenu  de 
délibérer  avec  ses  enfants  sur  tout  ce  qui 
euncemait  le  culte  divin  T  L'évéque  se  dit  le 
pasteur  des  prélres  comme  les  prêtres  le 
sont  des  peuples.  Le  pasteur  délibère-t-il 
avec  ses  brebis?  les  prêtres  délibèrent-ils 
avee  les  fidèles  qui  leur  sont  conGésT  il  n'y 
a  rien  dans  toute  cette  exhorlalion  qui  fasse 
naître  l'idée  d'une  délibération  conjointe. 
On  y  donne  une  haute  idée  du  ministère 
sacerdotal,  et  c'est  sans  doute  avec  raison. 
Mais  ce  ministère  ne  peut-il  être  très-consi- 
dérable dans  PEslise,  à  moins  que  les  prêtres 
ne  soient  associes  à  l'évéque  dans  la  coït- 
fection  des  règlements  diocésains?  Ce  rai- 
sonnement eçt  celui  qui  «rossit  le  plus  l'ou- 
vrage de  M  Haullrot.  Toutes  les  fois  qu'il 
trouve ,  soit  dans  les  lettres  d'indiction  des 
synodes,  soit  dans  des  discours  d'évêques, 
soit  dans  des  mandements  mis  i  la  tête  des 
statuts,  ou  des  titres  d'honneur  donnés  aux 
prélres ,  ou  un  éloge  de  leurs  fonctions  et 
de  leur  état,  ou  une  déclaration  de  la  grande 
Btilité  des  synodes ,  qu'il  y  soil  question  ou 
non  d'opérations  faites  de  concert ,  il  part 
de  là  et  conclnl  hardiment  qu'un  évéque 
qui  parle  ainsi  ne  conteste  cerlainenteut 
pas  au  clergé  de  son  diocèse  le  pouvoir  de 
concourir  avec  lui  aux  ordonnances  ;  il  suffit 
d'exposer  de  tels  arguments  pour  les  réfuter. 
L'état  des  prêtres  chargés  des  fonctions  les 
plus  augustes  de  la  religion ,  établis  média- 
teurs entre  Dieu  et  les  hommes ,  revêtus  du 

(1)  Fralres  charissimi,  et  saccrdoles  Domini,  cwh 
peratores  ordlnis  noslri  esiis.  Nos,  quamvis  Indtani, 
locom  Aaron  lenemus.  vos  anlem  l<>cum  Eleazan  et 
Ithamari.  Nos  vice  duodecim  aposlAlomm  fungimiir , 
vos  ad  tormam  sepluaginu  discipulorum  esiis.  Nos 
pastoresveilri  sumus.  vos  aiitein  patlores  aiiiinarum 
vobis  coinmiuarum.  Nos  de  vobis  raiionem  reddiluri 
sumus  siimino  paslori  nostro  Domino  Jesii  Chrisio; 
vos  de  plebibus  vobis  conimendulis.  El  ideo ,  fraims 
dilecUtsimi,  videie  periculum  veslruni,  elc.  (PoiiU- 
ficaleroma*!.,  Ord.  synod.)-  .    .  .     . 

(î)  Commonitorinm  cnjusqoe  episcopi  ad  sacerdotes 
sibi  Cibdilos,  caBlerosqiie  minislros  cujuscumque  or- 
«linis  ecdesiasiici  (AinpUu.  collect.  velenim  mo- 
Dun. ,  lom.  VII,  col.  1  ). 


pouvoir  de  remettre  les  péchés,  chaT|ii 
d'offrir  le  sacrifice  de  la  nouvelle  loi,  n'etVi) 
pas  assez  important,  ne  mérite-l-il  pai  auri 
tous  les  litres  d'honneur,  tous  les  éloges  qui 
lui  sont  donnés ,  sans  qu'il  sqil  encore  né- 
cessaire d'y  joindre  le  pouvoir  de  délibérer 
dans  les  synodes?  Toutes  ces  exprestiou, 
par  lesquelles  on  relève  rexcelleBce  et  la 
dignité  du  sacerdoce ,  ne  sont  pas  relalires 
à  un  tel  ou  à  un  tel  droit;  elles  n'anooncenl 
pas  en  particulier  un  pouvoir  plalél  qu'us 
autre;  on  ne  peut  donc  rien  en  conclure  de 
spécial.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'arrêter 
plus  longtemps  sur  nn  argument  dont  U 
conséquence  est  aussi  éloignée  du  principe: 
j'ai  dû  en  dire  ici  un  seul  mol  pour  n'aroir 
plus  à  y  revenir  par  la  suite. 

XXVllI.  Nous  venons  d'examinée  les 
ordres  ou  formulaires  de  synodes  que  cile 
M.  Maullrot,  et  de  voir  qn  ils  ne  proaveal 
nullement  le  droit  de  délibération  des  prê- 
tres. Nous  en  avons  rapporté  deux  aatm 
dont  il  s'est  abstenu  de  parler,  et  qui  ex- 
cluent l'idée  de  cette  délibération.  On  peol 
mettre  au  rang  des  formulaires  les  diveri 
règlements  faits  pour  la  tenue  des  synodes 
et  consignés  dsns  des  statuts  synodaui; 
nous  en  avons  rapporté  plusieurs  dans  as 
des  cbapilres  de  celte  dissertation  (1);  U  etl 
inutile  de  répéler  ce  que  nous  avons  dit. 
Contentons-nous  de  rappeler  que,  dans  an- 
cun  de  ces  règlements ,  il  n'est  fait  mentioa 
de  la  délibération  du  clergé  sur  les  statols, 
quoiqu'il  soit  dit  dans  tous  que  les  sUtuls 
sont  lus  et  publiés,  et  quoiqo  on  y  rapporte, 
dans  le  plus  grand  détail,  tout  ce  qui  se  bit 
dans  le  synode ,  même  les  prières,  même  lei 
cérémonies.  Est -il  imaginable  qu'on  eut 
porté  l'attention  au  point  de  n'oublier  aoean 
des  détails  les  plus  minutieux  ,  et  qu'on  cul 
en  même  temps  omis  de  parler  de  l'objet  pris- 
cipal>  de  l'objet  essentiel  do  synode? 

CHAPITRE  YIII. 

Réponse  à  l'objection,  que  dans  plusieurisf- 
nodes,  il  ett  question  d'objets  de  la  eotipi- 
tence  du  synode. 

I.  Celte  objection  marche  nalurellemeot 
à^la  suite  de  la  précédente.  Nous  venons  de 
voir  plusieurs  règlements  ou  ordres  de  sj- 
nodes  qui  supposent  que  ces  assemblées 
rendent  des  jugements.  Nous  allons  passer 
à  l'examen  des  synodes,  où  cette  compétence 
est  établie ,  et  A  la  discussion  du  bit,  i  i* 
suite  de  celle  du  droit. 

II.  An  synode  de  Mcaux  qui  est  rapporté 
dans  le  recueil  intitulé  Thésaurus  anecao(«- 
rum,  et  dont  la  date  est  inconnue,  il  est  dé- 
fendu aux  prêtres  d'apporter  aux  synodei 
des  causes  ou  quelques  affaires  qui  n'ap- 
partiennent pay  au  synode  (2). 

(1)  Voy.  d-des8iis  pranièrepsrt.,chap.  S,  ksils- 
Uiu  synodaux  de  Rhodes,  Cabors  et  Tulle,  a.  tt; 
ceux  de  He.iux,  n.  15,  ceux  de  Soissoos,  *.  tt, 
ceux  de  tViiscall,  ii.  53.       .  _■ 

(i)  Probibeiur  sacerdotiltus  ne  caiia.>s  adductaiM 
syno«liim,  am  aliqua  segolia  aux  non  periiiK»!  m 
syiioduiu  (Stnlui.  synod.,  ecci.  Meldais.,». 'w-i 
arî.  S,  Tbes.  anecd.  uoviss.,  lom.  iv,  cM.  StH). 
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m.  On  tronT«  la  même  prohibilioo,  et  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes,  ^ans  an 
synode  d'Orléans  aussi  sans  date,  rapporté 
dans  le  recueil  intitulé:  CoUectio  ampti$$ima 
veterum  monumentorum  (1). 

IV.  M.  Haoltrot  cite  on  autre  svnoded'Or» 
léans»  de  l'an  13U,  où  celte  défense  est 
renouvelée  absolument  dans  les  mêmes  ter» 
aies  (S). 

y.  Dans  les  statuts  synodaux,  faits  en  com- 
mun pour  les  diocèses  de  Rhodci,  de  Gahors 
et  de  Tulle,  lesquels  sont  rapportés  dans  le 
Thesaurut  aneedotorum  et  dans  la  Collec- 
tion des  conciles  de  Labbe,  on  lit  :  Que  per- 
sonne n'amène  au  synode  des  causes  qui 
pourraient  dans  un  autre  temps  être  plus  fa- 
cilement et  plus  commodément  expédiées 
par  nous  on  par  notre  ofOcial  (3). 

VI.  Dans  lejsynode  d'Albi,  de  l'an  13U>,  cité 

Kr  11.  Maultrot,  on  trouve  la  même  dé- 
■se  et  presque  Ips  mêmes  expressions  (i). 
'  VU.  An  synode  d'Augsbourg,  de  l'an  Imo, 
il  e»t  dit  que  les  appels  de  ceux  qui  auront 
appelé  au  synode,  que  les  plaintes  et  les 
désirs  des  absents  expliqués  dans  des 
requêtes  seront  entendus,  que  les  laVqnes 
Blêmes  auront  le  pouvoir  de  proposer  leurs 
plaintes;  pourvu  qu'elles  concernent  {es 
affaires  ou  les  causes  ecclésiastiques,  et 
qu'elles  appartiennent  au  jogement  du 
synode  ;  et  qu'il  leur  sera  donné  des  avocats 
ot  des  procureurs  synodaux  parmi  les  Utif-r 
qnes ,  ou  que  si  on  les  juge  dignes  et  capa- 
bles d'exposer  eux-mêmes  leurs  causes,  on 
les  introduira  dans  le  synode  (5). 

YUI.  Dans  un  autre  synode  du  même  dio- 
cèse, de  l'an  1610,  il  est  dit  :  Les  prélats  et 
tous  antres  qui,  de  droit  ou  de  coutume,  ont 
séance  dans  notre  synode,  s'ils  ont  quelque 
grief  on  quelque  plainte  k  porter  contre  nous 
ou  contre  nos  ministres,  auront  la  faculté 
de  les  proposer  libreooent  dans  le  synode. 
Après  les  prélats,  les  doyens  ruraux,  s'ils 


(1)  inbOMUir  presbyieris  ne  causas  dueaitt  ad  sy- 
nodmn  aul  alia  negolia  qiue  non  periineiit  ad  syno* 
diiui  (Sut.  syiMKl. ecd.  Àureiianeasis,  an.  inc.,  art* 
5,  Ainpiiss.  coUecl.  veterain  monuineiil.,  und.  vu, 
col.l27«). 

(S)  Le  broii  des  préUvs  dans  le  synode ,  1. 1 ,  pag. 
54». 

(3)  Nullus  causas  Indueat  ad  syneduni,  qn»  alio 
tenipure  coram  nobii  vel  olliciali  iiuslro  possuiit  faci- 
lius  ei  cominodius  expediri  (Sial.  tynod.  eccles. 
Rliuieneiisls,  Cadurcensis  el  Tutekasis;  epist.  syno- 
diea  episoopi  RbuUinensi*). 

(4)  NuUus  causas  adducat  ad  synodum,  qa«  allô 
tempore  coram  nobis  vel  offlciali  nosiro  extn  syno- 
dttiB  |)0S8uni  facilius  et  commodius  expediri  (Le  Droit 
dtt  prêtres  dans  le  synode,  1. 1,  pag.  260  ). 

(s)  Appellaiiones  quoque  eorom  qui  ad  nosuram 
iTiitiduin  provoeaniut,  absenlinnque  gravamina  aul 
desiderla  per  episUilas  ant  libellos  supplices  explicau 
audieninr.  Laiciseliam  anasqueretas,  modo  res  ant 
raosu  ecelesiastieas  coflcernant,  Mit  ad  judicium  sy- 
nodi  pertineasl  m  scripiis  propoiiendi  piitestas  flet, 
^uibus  procnraiores  et  advocaios  syuodales  ex  ikm- 
trit  consiliariis  laids  depuubimus  :  ant  ipsos,  si  digui, 
vd  ad  causas snasexponendas  aptisintinlromiuimaii- 
dabimos  (  Synod.  diœc.  Aiwustaaae,  an.  1548,  tiuil. 
siiiHida  agiiM(i(.CoBe.  Law.  edit.  Coleli,  loai.  xix, 
C0I.15SS). 

Bs  LA  LczmiK.  V.. 


ont  quelque  chose  à  proposer,  le  propos 
seront.  Après  ceux-là ,  si  quelqu'un  da 
reste  du  clergé  se  croit  lésé  par  un  an- 
tre de  quelque  grade,  ordre  on  condition 
qu'il  soit,  qu'il  expose  librement  par  re- 

2uéle  sa  cause  au  synode;  si  elle  appartient 
la  connaissance  du  synode,  nous  y  fe- 
rons droit  sans  délai  ;  sinon,  nous  le  ren- 
verrons aux  juives  ordinaires,  en  leur  re- 
commandant la  justice  de  l'affaire.  Nous  ac- 
cordons aussi  aux  laïques  le  pouvoir  de  pro« 
poser  leurs  plaintes  qui  appartiennent  à  no- 
tre connaissance,  ou  à  celle  du  synode  ;  afln 
que,  par  le  conseil  du  synode,  la  justice  ait 
son  cours.  Nous  pourvoirons  tous  les  ecclé- 
siastiques et  les  laïques  qui  voudront  pro- 
poser des  plaintes  dans  le  synode,  d'avocats 
et  de  procureurs  synodaux.  Nous  enten- 
drons avec  bonté  et  en  particulier  ceux  qui 
les  apporteront:  ou  si  nous  les  croyons 
propres  à  les  présenter  eux-mêmes,  nous  les 
admettrons  dans  le  svnode.  Pour  que  per- 
sonne ne  soit  détourne  par  la  honte  ou  par 
la  crainte  de  proposer  ses  plaintes,  nous 
donnerons  i  deux  ou  trois  personnes  l'em- 
ploi d'entendre  séparément  tons  et  chacun 
des  clercs  et  des  laïques  plaignants,  dont  ils 
couvriront  d'nn  profond  secret  les  noms  et 
les  plaintes.  Les  plaintes  entendues,  après 
avoir  pris  le  conseil  des  théologiens  et  des 
jurisconsultes  du  synode,  nous  aurons 
soin  de  réformer  par  des  avertissements  ce 
qui  demandera  des  avertissements ,  par  la 
correction  ou  l'exécution  ce  qui  aura  besoin 
de  correction  ou  d'exécution.  Nous  pour- 
voirons aussi  daps  la  suite,  par  un  statut 
synodal,aux  choses  qui  en  auront  besoin  (1). 
IX.  M.  Maultrot  rapporte  beaucoup  de 

1)  10.  Prxiati  et  quicoroque  de  jure  vel  consne- 
line  sessionem  in  synodu  nostra  babent ,  si  qua 
contra  nos  vel  contra  miiiistros  nostros  aut  queu- 
cnmque  alium  gravamiiia  vel  querelas  habaerint,  ea 
libère  in  synodo  proponendi  habeaot  faeuttatem. 

tl.  Post  prxbios  decant  rarales,8i  quid  ia  synode 
proponendum  hsbeant,  el  ipsi  proponaat. 

12.  Post  boa ,  si  quis  ex  rdiqao  dero,  se  ab  alio 
cujuscuinque  gradus ,  ordinis  vel  conditiunis  grava- 
tum  existiraai,  cauam  libère  aynodo  per  supplice» 
libellos  exponat  :  fox  si  ad  cogiiiiionein  synodi  perti- 
nebit,  sine  mora  dlis  snbveiiiemus  :  siu  minus  ean 
ad  ordiuarios  judices,  commeudau  illis  judicii  mpA- 
taie,  remittemus. 

13.  Laids  quoqne  querelas  suas  i|na  ad  nostram. 
vel  ad  synodi  cogniliouein  pertinent ,  libère  propo- 
nendi facimos  puteslatera,  ut  ex  synodi  eonsUto  suus 
justitiae  detur  lucus. 

14.  Omnibus  tara  laids  qnam  derids  qni  quere- 
las in  synodo  praponere  vulenl,  de  advoeatls,  proeo- 
ratoribusque  synodalibus  providebimus.  Sed  el  i|i8os 

a  ni  basée  qoeretu  afferunt  bénigne  vd  privatim  au- 
iemus,  vd  si  idoneos  existimaMiiMS  ad  cas  propu- 
nendas,  in  synodum  admiltemus. 

15.  Nequem  verecundia  vel  metnsa  qnerela  ne- 
eessario  proponenda  deterreai,  duobus  vel  tribus  ié 
aegoiiidabimus,  ut  sépara lim  omnes  et  singluo*  sive 
dericos,  ùve  laicos  audiant ,  coiiquerentiumque  no- 
mina  pariter  et  qnerdas  snnimo  silentio  tegant. 

10.  Quereiis  aodilis,  adhibilo  synodi  tbeologo- 
rum  et  iurisconsnliorum  consilio,  quas  admonilionen» 
postuIabÉHM,adraonitione,  quacorrectloiiem  vel  ex». 
cotioneiB,  eorreetione  vd  execniione  deoundanda  <»- 
vaMoMS.  Statolo  eiiam  synoddi,  si  opus  erii  in  posits 

(Crâ^IMNSfS-ftX.) 
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choses  d'an  synode  teno  à  Naples  par  le  car- 
dinal Caraffa  en  1565;  et  voici  ce  qu'il  en  dit 
de  relatif  à  notre  objet  actuel  :  Le  même  jour, 
le  mène  chanoine  déclara,  de  la  part  du  car' 
diiud,  qu'il  était  tempe  de  recevoir  les  plaint e$, 
et  que  ceus  qui  auraient  à  en  faire  pourraient 
$e présenter  au  synode  (1)...  On  n'entrera  pas 
dans  le  détail  de  toutes  les  requêtes  et  mémoi- 
I  res  présentés  au  synode ,  sur  lesquels  il  a  dé- 
libéré.  On  parlera  seidement  de  quelqws-uns. 
.  Leprimider  de  la  cathédrale  a  présenté  une 
requête  au  cardinal,  dans  le  synode,  au  sujet 
de  la  préséance  contestée  aux  chanoines  pré~ 
très  par  les  chanoines  diacres.  Il  offre  de 
prouver  le  droit  des  chanoines  prêtres  par  tes 
histoires  et  anciennes  chroniques,  parles  sous- 
criptions des  synodes  et  des  provisions  de 
ennonicats,  où  l  on  voit  que  les  chanoines  prê- 
tres ont  signé  immédiatement  après  Varche- 
véque,  avant  les  chanoines  diacres.  Le  primi' 
cier  demande  que  le  cardinal  juge  Cette  con- 
testation dans  le  synode.  Il  na  pas  eu  cette 
êfttii faction,  l'affiure  ayant  été  renvoyée  au 
synode  suivant...  Une  requête  des  religieuses 
qui  se  plaignaient  des  sommes  qu'on  exigeait 
pour  leur  profession,  a  été  renvoyée  à  la  con- 
grégation  des  cardinaux  interprètes  du  eon- 
cite  de  Trente.  Sur  une  autre  requête  concer- 
nant les  frais  funéraires  exigés  dans  certaines 
églises,  on  a  jugé  que  l'affaire  ne  devait  pas 
être  décidée  dans  le  synode.  Une  requête  pré- 
sentée au  cardinal  tenant  le  synode  se  plai- 
gnait des  prêtres  qui,   au  mépris  de   leur 
dignité,  se  vouaient  au  service  des  laïques.  Le 
cardinal  a  jugé  lui-même  qu'une  telle  affairt 
était  de  la  compétence  du  synode  :  et,  en  con- 
séquence, on  a  pourvu  au  mal  par  un  sta- 
tut (2).  Ce  langage  est  digne  de  remarque. 
L'affaire  mérite  que  le  synode  s'en  occupe  : 
et,  en  conséquence,  elle  a  été  terminée  par  un 
statut.  Cest  dire  clairement  que  les  statuts 
sont  l'ouvrage  du  synode  et  non  de  l'évêque 
seul  qui  y  préside.  Un  autre  sujet  de  plainte 
roulait  sur  la  vente  des  fruits  et  autres  den- 
rées, qui  M  faisait  dtms  les  églises  à  certaines 
fêtes.  Le  earditud  a  jugé  encore  qu'il  était 
nécessaire  d'y  pourvoir  dans  le  sj/node  :  et 
fabus  a  été  réprimé  par  tin  statut  expris  (3). 

nim  qaibasdam  occurrerous  (Suiot.  spod.  diœcesis 
AngusUnse.Rn.lGlO,  pati.n,c»f.Z,deS]fno4i»,tt.  10 

et  ten-).  _  ... 

(1)  Legil  idem  Tassiis  canonicm  diaconiis  :  Dainr 
tocuM  proponendi  qierelas  :  et  siib  \m  verbis  idem 
canonicus  diacnniis  legit  :  f  Si  qui»  ulla  in  rc  vel  ausa 
ab  aliquo  se  larsum,  uffeCBum,  (ippressiimTe  senlial  ; 
aul  advenus  queinpiam  pro  se  vul  ecciesia  sua  con- 
queri  pnricndat,  prodeat  coram  syDodo  et  ezponat 
causam  suam,  et  audialur  (Le  Droit  des  prëlres  dans 
le  synode,  loin,  ii,  pag.  155). 

(2)  Libellus  memurialis  leclus  est,  qno  illiisiris«. 
0.  cardinilis  rogaïur  ut  qui  in  bac  synodo  akusikus 
qui  in  clero  deprehenduntar  corrigendis  prospicii... 
Qnocirca  supplicatur  in  bac  synodn  clericis  et  sacer- 
dptibus  Ititerdici  ne...  D.  cardinalis  synodo  dignain 

3nerelam  esse  arbilratus,  super  ea  provideodnm  esse 
ecrevii,  unde  et  super  eo  consiitutio  ediu  est  (Ibid., 

pu*.  IM)- 
(5)  Lcctum  esi  aKud  exposiulaiiunis  memortale  ei- 

deiH  rcverciid.  D.  cardinal!  in  synodo  exliibiium... 

quiliuis...«xcessib«s  ut  tollantur,  m  hac  sacra  syuyda 


Des  habitants  se  plaignent  d«  la  mmttnu 
conduite  de  leur  curé  :  et  on  lui  enjoint  de  h 
purger  dans  le  synode  (1).  Deux  euréi  dénoti- 
cent  des  prêtres  qui  disaient  la  messe  àmt 
des  chapelles  domestiques,  les  fétu  et  dt'ma». 
ches  avant  la  messe  paroissiale  ,eeq>ùdé- 
tourruiit  les  Mêles  de  leurs  paroism.  Or  a 
e«(im^  qu'il  fallait  y  pourvoir  dans  Utmtie, 
et  on  a  fait  à  ce  sujet  un  statut  tynom  (S). 
Sur  une  requête  présentée,  pour  obliger  lu 
curés  à  enterrer  ceux  qui  étaUnt  morte  dnu 
les  prisons  ou  sur  les  galères,  D.  Cardinalii 
synodo  approbante  mandavit  (3). 

X.  M.  Mnultrol  cite  aussi  un  synoded'Arni 
oà  il  est  défendu  de  proposer  quelque  chose 
qui  n'appartienne  pas  au  présent  synode  (l). 

XI.  Au  synode  de  Liège,  de  l'an  1587,  il 
est  pareillement  défendu  d'apporter  daasit 
synode  des  causes  ou  des  affaires  qui  n'ap- 
partiennent pas  an  synode  (5). 

XII.  H.Maultrot,  parlant  du  synode  de  Gi- 
race  del'an  1593,  dit  :  Dans  /e(t(re35,c.'l, 
est  le  récit  abrégé  de  ce  qui  s'est  passé  m 
synode.  Il  est  parlé  de  requêtes  qm  ont  ^Ic 
présentées ,  de  contestations  qui  ont  été  ter- 
minées  par  le  synode  (6). 

XIII.  M.  Maullrot  argomenle  de  cm 
synodes.  11  revient  spécialement  à  plasieun 
reprises  sur  ceux  où  il  est  défendu  de  porln 
au  synode  des  causes  qui  ne  soient  pu  de 
son  ressort.  Cette  clause,  dit-il  en  parlant  da 
synode  d'Albi  ,  de  13i0,  qu'on  verra  de»t 
beaucoup  d'autres  synodes,  déciderait  tesle 
la  Question  qui  nous  divise.  Le  synode  est  m 
tribunal;  il  a  droit  d^  juger,  puisqu'on  Ui 
porte  des  causes.  L'évêque  ne  défend  pas  de  le 
fatre,  mais  seulement  de  le  faire  au  préjvdkt 
de  sa  juridiction.  C'est  que  le  synode  apparesh 
ment  ne  connaissait  que  des  affatres  générdei 
qui  avaient  trait  au  gouvernement  au  dioehe 
entier,  et  non  des  contestations  entre  simplet 
particuliers,  qui  devaient  être  portées  à  tofff 
cialité.  Si  le  synode  n'atail  pas  eu  droit  de 
juger,  l'évêque  aurait  défendu  de  lui  porter 
aucune  cause.  Son  décret  prouve  au  contraire 
que  les  affaires  d'une  certaine  nature  sont  de 
sa  compétence.  L'évêque  n'est  donc  pasle  ttâ 
juge  dans  le  synode  (7^. 

On  a  déjà  vu,  dit-il  encore  an  sujet  da 

provideri  humiliter  snppUcalnr.  Unde  idem  D.  or- 
dinalis  censens  proposita  neceRs-nriain  emendiiiimoa 
cxpc-cere,  similiier  providendiiiii  decrevii.  Eimi|M 
d^dem  in  synodo  conslituiio  puriier  ediiur  (Ikd., 
pag.  Ul). 

(I)  Etiroposiiiim  est  ui  in  synode  de  objeciis  i« 
purgitl  anlci|nain  atieat  (ibid.). 

(z)  Qiiibiis  libellis  leciis,  decrelum  est  slalim  if- 
super  in  synodo  provideri,  ac  lia  fat-tuin  esi  per  cm 
Stiiuiionein  synodatein  (Ibid.). 

(3)  Ibid..  pag.  135,  fa^.  139  et  siiIt. 

(i)  PtoMbemua  ne  qui^  pra>suniai  aliqniii  pm^- 
nere  quod  pneseiiti  synodo  sil  intpertinens  (IM-, 
pag.  7o). 

(5)  Nec  aliquis  afferat  in  synodo  causasse]  nefo"' 
impertinenlia  ad  synoduni  (Ibid..  pag.  4<3). 

(6)  Aliis  aiilem  boris  suscepti  iiicrunt  suppiicrs  Ti- 
belli,  et  audii»  coniroversix  et  liicsqua:  suboriebac- 
lur,  et  successive  pro  reruin  ei  personarum  qoalib* 
terminais  ei  riecis:e  (Ibid..  pag.  170). 

(7)  Ibid.,  loin,  i,  pag  «60,361. 
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synode  d'Orléans,  de  1314,  et  on  verra  encore 
la  même  chose  dans  plusieurs  statuts  ;  jamais 
les  flatteurs  des  éveques  n'échapperont  à  un 
tel  décret.  Il  y  a  donc  des  causes  et  des  affai' 
tes  qui  sont  àe  la  compétence  du  synode,  et 
sur  lesquelles  il  doit  prononcer;  l'éveque  n'est 
donc  pas  le  seul  juge;  le  synode  juge  donc 
avec  lui  (1). 

Ce  n'est  pas  toute  espèce  de  causes,  ajoule- 
t-il  en  rapportant  les  statuts  de  Rhodez,  Ca- 
hors  et  Tulle,  de  l'an  1289.  que  l'éveque  dé- 
fend de  présenter  au  synode,  mais  unique- 
ment celles  d'une  certaine  nature.  Il  recon- 
naît donc  le  synode  pour  un  tribunal  qui  a 
droit  de  juger ,  et  par  conséquent  Vévéque 
n'est  pas  setujuge  (2). 

Voilà  l'objection  dans  toute  son  étendue, 
et  Je  ne  l'ai  sûrement  pas  afFaTbIie,  puisque 

i''ai  rapporté  les  propres  termes  dans  lesquels 
'expose  M.  Maullrot. 

XIV.  Je  pourrais  d'abord  élever  des  diffi- 
cullés  sur  quelques-uns  des  synodes  qui 
sont  cilés,  et  montrer  qu'il  y  en  a  quelques- 
uns  où  il  n'est  rien  moins  que  prouve  que 
les  affaires  qui  y  sont  portées  sont  décidées 
par  le  clergé  entier  à  la  pluralité  drs  suffra- 

Ses.  Par  exemple,  dans  le  second  des  syno- 
es  d'Âugsbourg,  qui  est  de  l'an  1610,  il  n'est 
dit  nulle  part  que  le  synode  doive  décider 
les  affaires  qu'on  y  portera.  Au  conlrairr, 
c'est  l'éveque  qui  donne  la  faculté  d'exposer 
ses  plaintes  ;  c'est  lui  qui,  si  la  cause  appar- 
tient k  la  connaissance  du  synode,  y  fera 
droit  sans  délai  ;  c'est  enrorelui  qui  donnera 
aux  plaignants  des  avocats  et  des  procureurs, 

Sui  les  écoulera  avec  bonté  et  en  parlicu- 
er,  qui  nommera  des  personnes  pour  les 
entendre  dans  le  secret.  C'est  toujours  lui 
qui  pourvoira  aux  abus  selon  le  besoin 
par  des  avertissements ,  par  des  corrections, 
>ar  des  statuts.  De  même,  je  ne  connais  ce- 
ui  deNaples  de  1565^  que  par  ce  qu'en  dit 
M.  Maultrol,  mais  je  ne  vois  dans  son  récit 
rien  qui  montre  que  le  synode  ait  délibéré. 
Partout  où  est  nommé  celui  à  qui  les  requê- 
tes sont  présentées,  il  est  dit  que  c'est  au 
cardinal  archevêque.  Il  y  en  a  même  une 
où  il  est  déclaré  que  c'est  lui  qui  pourvoit, 
dans  le  synode,  à  la  correclion'dcs  abus,  qui 
•n  hoc  synodo  abusibus  qui  m  clero  depre- 
henduntur  eorrigendis  prospicit.  Est-il  ques- 
tion de  décider  si  une  affaire  doit  être  agi- 
tée dans  le  synode,  le  décret  émane  aussi 
de  lui,  providendum  decrevit.  Il  ordonne,  le 
synode  ne  fait  qu'approuver,  synodo  appro- 
bante  mandavit.  Mais  laissant  à  l'écart  celte 
considération ,  et  supposant  que  tous  les 
synodes  rapportés  ci-dessus  aient  véritable- 
Biîenl  concouru  aux  décisions  de  plusieurs 
«iffaires,  je  passe  à  une  autre  observation 
plus  iaaporlanle. 

XV.  La  dause  la  plus  ordinaire  de  ces 
•taluts,  dont  li.  llaollrot  prétend  tirer  un  si 

Srand  avantage  pour  son  système,  la  défense 
e  porter  an  synode  des  causes  qui  ne  sont 
pas  de  sa  compétence,  combat  formellement 
(1)  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode ,  tooi.  u  , 
pag.  Sl9,  550. 
{i)  Ibid.,  pas-  36&- 


r. 


nue  partie  essentielle  de  son  système.  Sa 
prétention  est  non-seulement  que  les  syno» 
des  ont  droit  de  délibérer  sur  quelques  ob- 
jets, mais  encore  que  toutes  les  affaires  du 
diocèse  doivent  y  être  portées  cl  décidées  à 
la  pluralité  des  suffrages.  U  n'excepte  de 
cette  universalité  que  quelques  affaires  do 
moindre  importance  qui  exigent  une  déci- 
sion prompte  et  provisoire.  Mais  il  est  évi> 
dent  par  les  textes  mêmes  qu'il  cite,  que  s'il 
y  a  quelques  causes  de  la  compélence  du 
synode,  il  jr  en  a  d'autres  qui  n'en  sont 
pas,  et  dont  il  ne  doit  pas  connaître,  puis» 
que  par  cette  raison  on  défend  de  les  y  por- 
ter. Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  ce  sont  des 
affaires  qu'il  est  nécessaire  de  juger  provi- 
soirement et  sans  attendre  le  synode  ;  puis- 
que ce  sont  des  affaires  pendantes  acluelle- 
inenlet  tandis  que  le  synode  est  assemblé. 
C'est  une  fatalité  attaciiée  an  système  de 
M.  Maultrol ,  que  presque  tous  les  argu- 
ments qu'il  fait  pour  en  étayer  une  partie, 
en  fassent  crouler  une  autre  partie. 

Dans  les  raisonnements  de  cet  auteur,  que 
nous  venons  de  rapporter,  il  y  a  deux  cho- 
ses qui  exigent  réponse  ;  et  quand  nous  y 
nurons  satisfait,  toutes  ses  difDcultés  à  ce 
sujet  seront  résolues  :1a  première  est  que  des 
synodes  cités  ci-dessus  il  résulte  qu'il  y  a 
des  affaires  qui  sont  de  la  compétence  da 
synode  ;  que  par  conséquent  lo  synode  a  une 
compétence  ,  une  juridiction  ;  qu'ainsi  l'é- 
vêque  n'y  est  pas  le  seul  juge  ;  la  seconde, 
que  probablement  ce  sont  les  affaires  géoé- 
rales  du  diocèse  dont  le  synode  connaît,  et 
que  les  coutcstations  entre  paiHiculiers 
étaient  portées  à  l'olllcialité. 

Le  premier  de  ces  arguments  pèche  par 
deux  points  essentiels.  D'abord  il  conclut  du 
particulier  au  général  :  ce  qui  est  contraire 
aux  premières  règles  de  la  logique.  Ensuite, 
de  ce  qui  a  eu  lieu  dans  un  temps,  il  con- 
clut que  c'est  l'ordre  perpétuel,  primitif  «t 
essentiel. 

XVL  En  premier  lieu ,  quand  le  synode 
aurait  une  compétence,  une  juridiction  sur 
quelque  matière,  on  ne  pourrait  pas  en  in- 
férer qu'il  l'a  sur  tous  les  objets.  Il  se  pour- 
rait qu'il  y  eût  des  questions  dont  la  décision 
appartint  au  synode  entier,  l'éveque  n'étant 
que  le  président,  et  d'autres  dont  l'évêqne 
seul  fût  juge.  Ce  n'est  donc  pas  faire  un  rai- 
sonnement juste  que  de  dire  en  général  :  Le 
synode  a  une  compélence;  donc  l'éveque  ne 
juge  pas  seul.  La  conséquence  légitime  de 
ce  principe  serait  :  donc  il  y  a  des  objets 
que  l'éveque  ne  juge  pas  seul.  L'argument 
de  H.  Maullrot  est  d'autant  moins  juste, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  que  l'on  voit,  dans 

Elusieurs  des  passages  cités,  une  distinction 
icn    marquée    entre   la    compétence  du 
synode  et  celle  personnelle  de  l'éveque. 

XVli.  En  second  lieu,  il  serait  aussi  pos- 
sible que  pendant  un  temps,  les  synodes 
diocésains  eussent  exercé  une  juridictiou 
dont  ils  n'eussent  pas  été  revêtus  dans  les 
premiers  temps,  et  dont  ils  ne  fussent  plus 
actuellement  en  possession.  Ainsi  de  ce  quo 
l'on  voit,  depuis  une  certaine  époque  jusqu'i 
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«ne  antre,  une  compétence  aUribnée  aux 
synodes,  on  ne  peul  raisonnablement  en  in- 
férer ni  qu'ils  l  ont  de  droit  divin,  ni  qu'ils 
l'ont  encore  à  présent;  et  c'est  cependant  ce 
que  fait  ici  M.  Maultrot  ;  ainsi  son  raisonne- 
ment pèche  encore  en  ce  point. 

XVIII.  Pour  achever  de  le  réfuter,  mon- 
trons que  ce  qui  a  pu  être  a  véritablement 
été,  et  que  les  synodes  ont  perdu  par  le 
laps  du  temps  la  compétence  que  le  laps 
du  temps  leur  avait  attribué.  Cette  discus- 
sion nous  conduit  à  l'examen  de  l'autre  pro- 
position ;  savoir  :  que  le  iunode  apparemment 
ne  connaissait  que  des  affaires  générale»  qui 
avaiint  trait  ou  gouvernement  au  diocèse  en- 
tier,  et  non  des  contestations  entre  simples 
particuliers,  qui  doivent  être  portées  en  l'of- 
ïleiiditi.  Je  vois  bien  le  besoin  qu'a  M.  Maul- 
trot de  présenter  cette  conjecture.  Elle  est 
infiniment  favorable  à  son  système.  Mais  je 
ne  vois  aucunement  «ur  quoi  il  la  fonde. 
11  n'en  donne,  il  n'essaie  pas  même  d'en  don- 
ner la  moindre  preuve.  La  raison  en  est  sim- 
ple, c'est  que  sa  supposition,  non-seulement 
est  dénuée  de  motifs  et  de  toute  probabilité, 
mais  encore  elle  est  contraire  à  tous  les  faits 
et  aux  monuments  mêmes  d'après  lesquels 
il  raisonne.  Non-seulement  ces  monuments 
n'établissent  pas  que  la  compétence  des 
sjnodes  était  sur  les  affaires  générales,  et  que 
les  contestations  entre  particuliers  étaient 
do  ressort  de  l'officialité  :  mais  ils  montrent 
clairement  que  c'étaient  des  procès,  des  con- 
testations entre  individus  qui  étaient  por- 
tées au  synode  diocésain.  C'est  ce  qu'il  n'est 
pas  difficile  de  prouver. 

XIX.  Dans  tous  les  synodes  dont  nons  ve- 
nons de  rapporter  les  expressions,  il  est  ex- 
pressément parlé  ou  de  causes  ou  de  plain- 
tes à  porter  au  synode.  Or  des  causes,  des 
plaintes  sont  par  leur  nature  des  procès,  des 
contestations  entre  particuliers.  Il  est  parlé 
dans  qaelqaes-uns  d'appels ,  de  griefs  ;  danè 
d'antres  il  est  dit  que  si  quelqu'un  se  croit 
lésé,  il  présente  sa  cause  devant  le  synode. 
Tout  cela  annonce  nSanifestemcnt,  non  des 
affaires  générales,  qui  ont  trait  au  gouver- 
nement entier  du  diocèse,  à  décider  ;  mais 
des  querelles,  des  contestations  entre  parti- 
culiers à  juger. 

Et  ce  que  nons  lisons  dans  ces  synodes 
est  encore  confirmé  par  ce  que  nous  avons 
vu  au  chapitre  précédent,  dans  les  divers 
nrdres  de  synodes  qui  nous  sont  objectés. 
Nous  avons  montré  que  les  prières  et  les 
exhortations  qui  s'y  trouvent,  sont  absolu- 
ment relaUves  à  l'ordre  judiciaire  (1).  Il  y  a 
un  rapport  évident  entre  les  formulaires  et 
les  synodes  cités.  Les  ans  sont  rexéculion 
des  antre».  Quand  on  voit  d'une  part  des 
règlements   qui   annoncent  qa'nn    certain 

Îenre  d'aÊTaires  est  porté  aux  synodes,  et  que 
e  l'antre  part  on  voit  à  la  même  époque  des 
afbires  qui  y  sont  portées  ,  il  est  impossible 
de  doater  que  ce  ne  soient  toutes  aSaires  de 

(I)  V<^.  ct-dessus  seconde  partie,  cliap.  7,  n.  3 
tlT. 


même  espèce.  Quand  il  ne  serait  pas  dit  n- 
pressément  dans  les  synodes  que  eo  lonl  det 
causes  et  des  procès  qui  y  sont  apportés,  on 
serait  toujours  certain  par  les  formalniret 
du  temps  que  c'est  de  ce  genre  d'aSaircs 
qu'il  est  question. 

XX.  Dès  que  cette  compétence  attribnée 
au  synode  est  de  l'ordre  judiciaire,  et  que  ' 
c'est  une  juridiction  pour  juger  des  causes, 
il  est  certain  que  dans  l'état  actnel,  et  même 
depuis  longtemps,  elle  n'existe  plus  parmi 
nous.  Je  demanderai  avec  conGance  i  nos 
adversaires  d'indiquer  un  genre  de  cansrs 
quelconques  relatif,  soit  à  la  discipline  ecclé- 
siastique, soit  au  temporel  des  bénéfiees, 
soit  au  criminel,  dont  les  lois  de  l'Eglise  at- 
tribuent le  jugement  aux  synodes  diocésaini. 
Je  les  déOe  d'en  nommer  un  seul  qne  la 
sjrnodes  soient  dans  l'usage  et  dans  la  posses- 
sion de  juger.  Certainement,  si  parmi  non 
un  synode  s'avisait  de  juger  le  procès  cri- 
minel d'un  ecclésiastique,  et  de  lui  infliger 
un  châtiment,  il  serait  déclaré  qu'il  y  a  abus, 
à  raison  de  l'incompétence.  Il  en  serait  de 
même  da  jugement  qu'aurait  prononcé  ie 
synode  sur  une  contestation  relative,  soit  1 
des  droits  de  l'ordre  religieux,  soit  à  dei 
biens  temporels.  La  partie  condamnée  serait 
bien  reçue  à  appeler  comme  d'abus  do  juge- 
ment. Si  le  synode  a  pu  être  autrefois  u 
tribunal  contentieux,  i  présent  U  ne  l'est 
plus. 

XXI.  Ecoutons  à  ce  sujet  an  auteur  très- 
versé  dans  la  discipline  et  dans  la  science 
canonique,  et  qui  ne  peot  pas  être  suspect  1 
nos  adversaires.  Van-Espen  parlant  de  l'or- 
dre du  synode  qui  se  lit  a  la  suite  du  concile 
de  Salgunstadt ,  y  voit  la  preuve  que  les 
synodes  diocésains  étaient  des  espèces  de  tri- 
bunaux de  justice,  où,  sans  l'appareil  et  lei 
formalités  du  barreau,  les  contestations  da 
ecclésiastiqnes  et  des  laYques  étaient  déci- 
dées sommairement.  Maisaujourd'bui,a|onl^ 
t-il,  les  plaintes  on  les  procès  des  ecclésias- 
tiques et  des  laïques  sont  rarement  termi- 
nées dans  les  synodes.  Elles  sont  pour 
l'ordinaire  traitées  et  terminées,  on  dans  les 
tribunaux  ecclésiastiques  devant  les  offi- 
ciaux,  ou  dans  les  tribunaux  laïques,  sdw 
la  diversité'des  matières  et  des  personnes  (1). 

M.  Maultrot  n'ose  pas  soutenir  posilive- 
ment  que  les  synodes  soient  encore,  dans  la 
discipline  actuelle,  des  tribunaux  judiciaires. 
Il  semble  même  reconnaître  qu'ils  ne  le  soil 

SI  us,  lorsque,  parlant  des  statuts  synodaux 
'Etienne  Poncber,  évêqne  de  Paris,  an  coo- 
mencement  du  seizième  siècle,  il  s'expriw 
ainsi  :  L'usage  des  appels  au  synode  n'itàt 

(1)  En  manirestDD)  argamentom  synodos  b*^ 
cesanas  xqiie  ac  provliiciaies  fuisse  quasi  qoMf 
tribunatia  Justiiiœ,  in  quitus  sine  sirepiu  ja^ 
aliitque  form.ilitatibui  torentibus  derleorum  ^ 
corum  quaesliones  summarie  dedddianuu'...  H''' 
vero  raro  qoerel»  sive  lites  clerieonim  vel  Uion" 
in  synodis  lermioantur.  Sed  iilas  vel  in  iribaiiil<|' 
eccle!>iaslicis,  coram  olUcialibus,  vel  iribuDalIlN^I'' 
ois,  pro  diversilale  inateriae  et  personamm,  tfiisn' 
iennin.-iri  consoeveront  (Van-Bspen,  Jn»  ««~'*' 
cuiu  univers  ,  part,  i,  lit.  18,  cap.  3,  n.  7  e(s). 


Digitized  by 


Google 


1777 


CffAP.  Mil.  OBJETS  DE  LA  COMPETDiCE  DU  SYNODE. 


I77« 


po»-  entore  aboli,  et  on  en  aperçoit  det  traeet 
dans  le»  conciles  tenue  sur  la  fin  de  ce  siècle. 
Mais  quand  cet  usage  aurait  totalement  cessé, 
le  synode  ne  serait  pas  moins  par  lui-même 
un  corps  jugeant  et  délibérant  (1).  Je  n'en- 
tends pas  irop  bien  comment  le  synode  pent 
être  nn  corps  jugeant,  si  on  n'y  porte  plod 
de  causes.  Pour  lui  attribuer  cette  qoalité,  il 
cite  le  P.  Tbomassin  et  Benoit  XIV.  Voyons 
ce  que  disent  ces  deux  autenrs.  Je  com- 
mence par  Thomassin,  dont  je  rapporte  les 
paroles  telles  que  les  cite  M.Maullrot.  Après 
avoir  rapporté  le  formulaire  du  synode 
qa  on  Iroore  à  la  suite  du  concile  de  Salgons* 
tadi,  Thomassin  s'explique  ainsi. 

XXII.  Voilà  une  preuve  évidente  que  les  sy- 
nodes diocésains,  aussi  bien  que  les  conciles 
provinciaux,  étaient  des  chambres  de  justice, 
et  qu'on  y  terminait,  sdns  les  longueurs  et  les 
formalités  embarrassantes  du  barreau,  tous 
tes  procès,  premièrement  des  clercs,  et  ensuite 
des  laïques  qui  voulaient  y  porter  leur  s  plaintes. 
On  commençait  par  dénier  tous  les  différends 
des  ecclésiastiques...  Au  second  jour,  après  les 
w\ères  faites,  on  continuait  à  juger  les  procès 
des  elercsj  et  à  leur  défaut  ceux  des  laïques... 
Le  troisième  et  le  quatrième  jour  se  passaient 
en  la  même  manière.  Le  nombre  des  fours  n'y 
est  pas  déterminé,  parce  que  vraisemblablement 
u  dépendait  de  la  multitude  des  procès  qu'il 
y  avait  à  vider.  Quand  nous  avons  dit  que  ces 
synodes  semblaient  être  des  chambres  de  jus- 
tice, ou  des  grands  jours,  nous  n'avons  pas 
cru  rien  diminuer  de  la  haute  idée  qu'on  a  et 
mon  doit  avoir  des  synodes  et  des  conciles. 
On  y  jugeait  les  clercs  et  les  laïques  ;  mais  ce 
fugement  se  faisait  devant  les  autels,  devant  les 
reliques  des  saints,  sans  bruit,  sans  contesta- 
tion ,  selon  les  lois  évangéliques  et  canoni- 
ques (ii).  ^ 

Ce  passage  établit  ce  dont  nous  convenons, 
que  les  synodes  ont  été  des  espèces  de  tribu- 
naux judiciaires.  Mais  Thomassin  ne  dit  nul- 
lement qu'ils  le  soient  encore.  La  manière 
dont  il  s'exprime  annonce  même  le  con- 

*™  r?*.'*  ^^^  *•"*  '*'  '»"<«'«»  étaient...  qu'ils 
semblaient  être  des  chambres  de  justice.... 
^  l'on  y  jugeait...  que  l'on  continuait  d'y 
juger  des  procès.  Ces  expressions,  toujours 
au  temps  passé,  ne  signiflent  nullement  que 
Thomassin  crAt  que  l^rdre  de  choses  dont  il 
parle  subsistât  encore.  Il  ne  s'énoncerait 
pas  ainsi,  s'il  roulait  faire  entendre  que  les 
•ynodes  sont  aujourd'hui  des  tribunaux  où 
il  se  ju^e  des  causes. 

XXIII.  Benoit  XIV  établit  plus  positire- 
iiient  encore  qu'ils  ne  le  sont  plus.  Ce  savant 
pontife  ditqn'une  des  solliciludcsépiscopales, 
aa  commencement  de  l'Eglise,  était  d'enten- 
dre et  d'accommoder  les  différends  des  clercs 
et  des  laïques ,  el  de  terminer  sans  l'appareil 
du  barreau  les  procès  élevés  entre  eux.  Mais 
pour  que  ces  jugements  des  évoques  fussent 
plus  saints,  ils  les  rendaient  le  plus  souvent 

(I)  L«  Druii  des  prêtres  dans  le  synode ,  tom.  i, 
^SLf.  35S. 

W  Discipline  de  l'Eglise,  psrl.  u.liv.  ui,  cbap.  75, 


dans  les  éclises  et  dans  les  synodes,  en  pré- 
sence du  sénat  des  prêtres,  (^e  n'est  donc  pas 
sans  raison ,  ajoutc-t-il ,  que  Thomassin 
trouve  dans  le  synode  diocésain  une  espèce 
de  cour  ou  de  tribunal  ecclésiastique.  Ce  n'é- 
taient pas  seulement,  selon  lui,  les  contesta- 
tions civiles,  c'étaient  aussi  les  causes  cri« 
minelles  qui  étaient  portées  aux  synodes.  Il 
cite  à  cet  égard  S.  Cyprien  et  cinq  synodes  de 
LandaCf,  desquels  il  infère ,  ce  qui  est  con- 
traire à  nos  pri  nei  pe^,  q  ne  les  synodes  avaient 
droit  d'imposer  des  peines,  non-senlement 
spirituelles,  mais  même  temporelles.  H  trouve 
cette  discipline  en  vigueur  principalement  ao 
onzième  siècle,  ce  qu'il  prouve  par  le  formu- 
laire du  synode  tiré  du  concile  de  Saigna* 
stadt,  dont  nous  avons  parlé  au  chapitre  pré- 
cédent; d'où  il  conclut  qu'à   celle  époiqne 
beaucoup  de  constestations  des  clercs  et  des 
laïques  étaient  portées  au  synode,  pour  y  être 
décidées.  Il  remarque  un  usage  actuel  auquel 
a  donné  lieu  cette  ancienne  discipline.  C'est 
que  révéque,dansle synode,  députedeux  ou 
trois  juges,  lesquels  conjointement  arec  son 
vicaire  général  reçoivent  les  plaintes  crimi- 
nelles, entendent  les  causes  civiles ,  et  pro^ 
poncent  sur  les  unes  et  sur  les  autres  un 
jugement  sommaire.  A  ces  mém^  juges  il 
Appartient  de  décider  sommairement  les  ques-i 
lions  de  préséance.  C'est  à  eux  aussi  que  sont 
remises  les  excuses  des  absents,  pour  être 
examinées  après  la  fin  du  synode.  Benoit  XIV 
observe  qu'aujourd'hui  la  première  et  la 
principale  fonction  de  ces  juges  est  devenue 
presque  inutile  ;  parce  qu'il  est  presque  im- 

Îtossible  que  les  causes  des  clercs  ou  des 
aïqnes  soient  terminées  dans  le  synode.  Les 
moeurs  sont  tellement  changées,  que  tous  les 
contcndants  évitent  le  jugement  sommaire , 
yeulcut  que  toutes  les  formes  judiciaires 
soient  littéralement  observées,  et  préfèrent  de 
recourir  au  tribunal  ordinaire  du  vicaire 
général.  Il  ne  regarde  pas  cependant  la  no- 
mination de  ces  juges  comme  inutile;  d'abord 
parce  qu'il  serait  possible  que  des  particu- 
liers, voulant  éviter  des  frais,  consentissent  à 
s'adresser  à  eux,  el  acquiesçassent  à  leur  ju- 
gement ;  ensuite  parce  qu'ils  retracent  la 
mémoire  d'une  ancienne  discipline;  enfin, 

fiarce  qu'ils  servent  toujours  aux  deux  antres 
onctions  dont  il  a  parlé,  relatives  aux.  pré- 
séances et  aux  excuses  des  absents  (1). 


(Ijinier  cxteras  episcopslis  maneris  curtsab  Ecsle- 

e  incunabulisonaet  noninflma  fuilclericoroia.lai- 

iorgia  aiidire  et  componere .  subortasqae 

lites  sine  forensi  sirepiiu  dirimere.  Qoo 

liora  episcoporum  jodicia  forent,  in  ecclc- 


six 
corumque  • 

Inter  eos  1 

vero  sanctiora  episcoporum  jodiçia .»......, .. 

siis  et  synndis,  adsiaiiie  sacerdouim  senalu,plerum- 
que  exercebanUir.  Quocirca  non  immerilo  Tbontas- 
sinus  de  vet.  et  nov.  Eaiiea.  Discipl.  part,  h,  lib  .m. 
cap.  75,  n.  i,  spcricm  qaamdam  et  imaginent  curia 
seu  iribunalis  ecclesiastici  diœcesanas  synodes  pns 
se  tiilisse  asserit.  Neqoe  solam  civiles  controverâs, 
sed  etiam  causa  criminaJes  ad  episcopaies  synodos 
deferebantur  ul  perpétrai!  delicti  rei  synodali  senlea- 
tia  subirent  pœnam.  Coins  rei  in  dubum  fldem  fadt 
Cyprianus,  epist.  IS  et  «9.  Inter  diœcesanas  tynodos 
Laiidavensesquinque  repertmusbanc  aiiicam  obcan» 
»am  coacus ,  ut  senlenliaro  ferrent  in  quosdam  qui 
bomicidiuB,.  perjurinm  et  inceslum  commisenuil  ;  el 
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Voilà,  selon  Benoit  XIV,  ploslean  chose* 
congtantes  :  1*  le  jugement  des  caoses  ap- 
partenait primiliTement  aax  évéqoes.  3*  C'é- 
tait non  d'après  des  lois  divines  on  ecclésias- 
tiques ,  mais  pour  rendre  leurs  jugements 
pins  saints  que  les  évéques  les  rendaient 
dans  les  synodes.  3*  C'est  principalement 
au  oniième  siècle  que  cette  discipline  a  en 

inraper  alias  duas  in  qnibiis  posna  décréta  est  in 
alios  qai  ecclcaise  patrimoniuin  iovaserant ,  el  epi- 
scopi  fainitiain  ii^uriis  lacessiverani ,  sicmi  legi  |k»- 
lesl  in  earnmdern  aciis  rolleciisabllenricoSpelnu-ii- 
no,  Conc.  Britan.,  tom.  i,  a  pag.  581  ad  386,  el  Wil- 
kins,  1. 1,  pag.  17  et  pag.  199.  Neqoe  pœnae  a  sy»o- 
dis  irrogatxerant  mère  spiritalescensorarum,  quetiv- 
admadiiin  garriant  qui  ecdesiastieain  jurisdiciionem 
impugnant  :  sed  quandoque  erant  mère  temponles  : 
quod  ractiim  pnecipue  legimns  in  synodo  LdTidavensi 
an.  887,  cit.  tom.  i,  Wilkins,  pag.  199,  in  priucipio, 
iibi  rex  Brochvail,  ciijns  familia  Ixseral  fumlliam 
epucopi,  nulla  irretilus  fiiii  censura  ,  sed  damciatiis 
diimiaxat  ad  erogandum  prelium  facici  sua  longi- 
Indine  et  laiitodine  in  puro  anro. 

2.  Hanc  ouam  expiiiiimiig  disciplinam  maxime  vi- 
çiisse  s.-eculo  xi  colligimus  ex  formula  celebrandi 
MKBceMnani  srnodum  a  Burchanlo  relata ,  et  conci- 
lioSalgunsudlensi,  anni  102i  adscripia,  cnjus  supra, 
iib.  III,  cap.  5,  n.  1,  meminimns.  In  ea  quippe  prae- 
scribiiur  utepiicopus  siiassynodi  inilio  ita  presbyte* 
ros  alloqnatur  :  Dtinde  vo$  rimiU  obte$taiione  eonjuro 
......  Sutiroque  ordo  subiiectitiir  in  causis  au- 

diendis  servandus,  qui  eral  ejusraodi.  Prima  die  ex- 
pediebantur  causse  clericonini,  et  ideo  post  episcnpi 
.tdmoiiiiionom  subdilnr  :  Pou  hane  exhortaiirmeni 
fviifiiif  eUrieerum  util  etnferat  querelatn.  Senmda 
die  propogitxalaicisqutcstioneidirinieb'ntur.  Ui>d« 
post  precei  secundx  sossioni  prxniitiendas  ibidem 
legKur  :  Tune  ai  elerici  queretam  non  habent  eonff 

renéam,  Uàà  in^romUttn^ur Quiiqtà$  ex  UueU 

AoMol  queretam  proférai.  Qiiod  si  non  nnines  seconda 
die  absoivi  poluerant,  proponebantiir  lertia  die:  Si 
qw  Ont  qumitionei  tel  querelœ  eonferantur,  el  ùc  $y- 
Hodui  teriia  die  tohaiur.  Hiec  autem  omnia  eviden- 
jerefincuntplurimas  tunciemporis  fuisse  cîericorum 
laicommque  crairoversias  ad  synodum  delinieiidas 
delaUs. 

t.  Ex  bac  aniiqna  disciplina  ortum  babsit  ut  epî- 
scopns  in  synodo  duos  vel  1res  nna  cnm  suo  vicarie 
generali  depuiet  judices.  qui  criminales  querelas  ex- 
cipiani,  civiles  liles  audiant ,  ac  sumraarin  jndicio  de 
utrisqiiecausis  judicium  proférant.  Ad  eosdem  judices 
perUuet  quxstiones  circa  ordinem  sedendi  seu  pr.c- 
cedendi  iniercongrq^atos  forte  exritatatbrevimanu 
<at  dici  solel)  ita  componere,  ut  nulii  pr«judiciuin  in- 
feratur.  Ad  eos  panier  deferendx  sniit  excusaiiones 
eomm  qui  ad  synodum  non  accesseruiil,  Uniia  syniKi», 
deinde  examioandai. 

i.  LIcet  autem  hodie  primum  el  pniissimiim  mn- 
nns  pradictorum  judicum  fere  connuie^cat,  quia  fere 
impossibile  est  ut  clericorum  et  biicnrum  causai  in 
synodo  terrainentur;  adeoenim  miilali  sunl  homi- 
nnm  mores,  ut  contenden(es  inler  se  parles  sumnia- 
riumjudMium  effugiant ,  omncmque  telam  seu  ordi- 
nem jndiciariMi  exacte  atqiie  ad  ungucm  servari  ex- 
opient,  ex  quo  fit  ut  vicani  generalls  tribunal  lilten- 
.  lius  adeanl.  Non  idcirco  tamen  eorumdem  Judicmn 
electio  eot  censenda  superflus  :  lum  quia,  uti  aniniad- 
vertunt  Boitus,  pag.  3,  art.  7,  et  Massobrius ,  cap.  4, 
dub.  19,  adhuc  possunt,  si  qui  vellent  litis  snmpti- 
bus  parcere  suasqne  causas  celeriier  expedire  ;  ju- 
dices synodales  adiré,  eommque  judicio  acquiescere; 
tum  quia  Decessaril  repuianturad  servandam  aniiqu» 
disciplinas  memoriam ,  aique  ad  alia  duo  expleuda 
munia,  qus  illis  inritcr  dicimus  demanJata  (  Bencd. 
xiT,  de  sya.  diœc»  lib.  ir,  cap.  i). 


Uea.  k*  Cet  magf>  a  cessé  et  a  été  rerapM 
par  un  autre  qui  était  que  l'évéqne  choith- 
sait,  dans  le  synode,  deux  on  trois  juges  qai 
décidaient  les  causes  avec  le  vicaire  général. 
5*  Dans  l'état  actuel ,  ces  juges  synodaux  m 
jugent  plus  de  causes.  Ils  ne  sont  employés 
qti'i  décider  des  questions  de  préséanee  cti 
examiner  les  excuses  des  absents.  11  eil,  ce 
me  semble ,  impossible  d'énoncer  plus  posi- 
tivement que  le  synode  ne  juge  plus  de  «ro- 
ses :  puisque  même  les  juges  qui  lui  avai««t 
étfr  substitués  n'exercent  plus  cette  foae- 
tion. 

XXIV.  Croirait -on  que  M.  Maaltrot  a 
imaginé  de  tirer  parti,  pour  son  système,  de 
ce  que  dit  Benoit  XIV  de  ces  juseï  sjdih 
daux.  Il  faut  l'entendre  raisonnera  ce  sujet. 
Ce  n'est  donc  pas  l'évéque  gui  est  le  seuijytgt, 
même  dont  le  dernier  état  des  choses;  puiijse 
ee  sont  des  membres  du  synode  qui  prom- 
cent  tè  Jugement  avec  le  grand  vietàrt.  Siti- 
tiqut  les  nomme,  c'est  le  droit  du  pré$idnt 
de  l'assemblée.  Il  doit  les  prendre  dans  le  ty- 
node,  et  par  conséquent  c'est  encore  oujoar- 
d'kui  le  synode  qut  est  censé  juger  avtel'M- 
que....  Cette  seule  élection  des  juget  da  fr> 
ces,  et  l'ancienne  discipline  dont  elle  eoninre 
les  traces,  suffit  pour  démontrer  que  ritéffu 
n'a  jamais  été  et  n'est  pat  encore  seul  jvji 
dans  le  synode  (1). 

XXV.  Il  n'est  assurément  pas  difficile  4e 
répondre  à  ce    raisonnement.  En  premier 
lieu ,  il  est  absolument  différent  que  le  sy- 
node juge  des  procès,  ou  que  les  procès 
soient  juffés  par  des   personnes  prisrs  M 
choisies  (^ns  le  synode  :  et  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  synode  est  censé  juger  cequeJB- 
gent  deux  ou  trois  de  ses  membres.  On  «oit 
même ,  par  le  rapport  de  Benoil  XIV,  qu 
l'usage  où  étaient  des  «yaodes  de  juger  quel- 
ques procès  a  été  commué  dans  l'osage  de 
nommer  des  juges  synodaux.  L'un  de  ces 
deux  usages  a  cessé  quand  l'autre  s'est  éta- 
bli. Ainsi  rétablissement  des  juges  synodasi 
montre  que  les  synodes  ne  sont  pins  actuel- 
lement dans  la  possession  de  juger  des  cau- 
ses. En  second  lieu ,  c'est  l'évéque  et  aoa  le 
synode  qui  nomme  les  juges  synodaux. Mais 
Si  le  pouvoir  de  juger  était  confié  à  ces  juges 
par  le  synode,  ce  serait  le  synode  loi-ôénie 
qui  les  choisirait  et  non  Tévéquc.  Il  «tde 
droit  naturel  que  les  représentants  soient 
élus  par  le  corps  qu'ils  représentent,  et  qw 
le  corps  entier  choisisse  ceux  à  qui  il  teiMt 
son  pouvoir.  M.  Maullrota  prévu  cette dilS- 
cullè.  el  il  a  cru  la  prévenir  en  disant  qM 
cette  nomination  des  juges  est  le  droit  dopit- 
sident.  Où  a-t-il  vu  au'un  président d'asse» 
blée  eût  le  droit  de  choisir  seul  ceux  qaidsi- 
vent  représenter  l'assemblée ,  être  à  «• 
droits,  agir  en  vertu  de  ses  pouvoirs  7  Obso^ 
vous   même  l'expression  dont  se  sert  k- 
nolt  XIV.  Il  dit  que  l'évéque  députe  ks  joge^ 
deputet,  ce  qui  annonce  plus  spécial«iw*J 
encore  que  c  est  de  lui  qu'ils  tiennent  ■»' 
mission.  En  troisième  lieu,  selon  Benoit  aIv 

(I)  Le  Droit  des  prôtrcs  dans  le  synode,  «»•»' 
pag.  38  et  39. 
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eet  jans  synodaux  ne  sont  plos  eoi-mémes 
dans  l'usage  de  juger  des  procès.  Ils  ne  le 
pourniicnl  que  dans  le  cas  où  les  parties 
voudraient  se  soumettre  i  leur  juridiction  et 
acquiescer  à  leur  jugement  ;  c'est-à-dire  qu'ils 
sont  susceptibles  &  devenir  arbitres,  qua- 
lité qui  leur  est  commune  arec  tout  le  monde. 
Comment  peut-on  prétendre  fonder  la  pos- 
session dn  synode  de  juger  des  procès ,  sar 
-  des  officiers  qui  n'en  ont  plus  eux-mêmes  la 
possession  7  En  quatrième  lieu,  c'est,  selon 
Benoit  XIV,  le  grand  vicaire  qui  juge  les 
causes  :  or,  le  grand  vicaire  exerce  la  juri- 
diclion  do  l'évalue  :  il  agit  absolument  en 
son  nom,  à  ses  droits  et  par  le  pouvoir  qu'il 
a  reçu  de  lui.  Il  exerce  la  fonction  qu'a 
chez  nous  l'ofBcial.  Car  il  fout  observer  que 
celte  nomination  des  juges  synodaux  qnç 
Benoit  XIY  atteste  être  commune  en  Italie, 
n'est  point  en  usage  dans  notre  pays  a  et  en 
Italie  les  vicaires  généraux  exercent  la  juri- 
diction contentieuse  confiée  parmi  nous  aux 
•fBciaux. 
I  XXVL  Quand  les  synodes  seraient  encore, 

dans  la  discipline  actuelle,  juges  de  quelques 
I  causes,  on  ne  pourrait  pas  en  conclure  qu'ils 
t  ont  le  droit  de  faire,  avec  l'évéqne .  les  sta< 
i  luts  synodaux.  Ce  sont  deux  ordres  de  choses 
1  absolument  différents.  L'un  appartient  au 
r  pouvoir  judiciaire,  l'autre  dépend  dn  pouvoir 
législatif.  J'ai  cm  cependant  utile  oîe  mon- 
jt  trer  que  l'usage  où  ont  été  les  assemblées 
^  synodales  de  terminer  des  procès,  est  main- 
^.  tenant  cessé  :  parce  qu'il  en  résulte  qu'elles 
^,  n'ont  pas  reçn  de  i.-t.  même  le  pouvoir  ju- 
^,  diciaire.  Si  elles  l'avaient  eu  d'institution  di- 
f  vine,  on  n'aurait  pas  pu  le  leur  faire  perdre. 
,.  Elles  l'auraient  continuellement  conservé  : 
^  elles  en  jouiraient  encore.  Quand  à  la  cessa- 

tion de  cet  usage  on  joint  la  considération 
qu'on  ne  lit  dans  aucune  loi,  dans  aucun 
canon,  que  les  synodes  sont  juges  des  causes 
ecclésiastiques ,  on  ne  peut  pas  se  dissimu- 
ler que  celte  qualité  ne  leur  appartenait  pas 
ea  vertu  d'une  inslilution  primitive  ,  que  la 
juridiction  qu'ils  ont  exercée  n'était  pas 
inhérente  à  leur  nature.  Mais  comment 
l'avaient -ils  acquise?   comment  l'ont -ils 

Îerdue?  Cette  question  n'est  pas  essentielle 
notre  sujet  :  elle  y  est  cependant  liée,  et  il 
n'est  pas  inutile  de  l'examiner  pour  expli- 
quer de  plus  en  plus  quel  est  le  genre  d'au- 
turité  dont  sont  revêtus  les  synodes  :  et  pour 
cela  il  faut  reprendre  les  choses  d'un  peu 
haut. 

XXVIÏ.  Dans  la  primitive  Eglise  les  évé- 

3ues  exerçaient  deux  sortes  de  fonctions 
ifférentes  sur  la  décision  des  causes.  Ils  ju- 
geaient les  causes  spirituelles  en  vertu  des 
pouvoirs  qu'ils  avaient  reçus  de  J.-C  ;  mais 
outre  cela  ils  terminaient,  soit  en  les  accom- 
modant, soit  en  les  décidant,  un  grand  nom- 
bre de  contestations  entre  particulleis. 
C'était  une  suite  de  la  confiance  qu'on  avait 
«lans  leur  justice  et  dans  leurs  lumières;  et 
les  fidèles  s'y  prêtaient  d'autant  plus  volon- 
tiers que  l'Apôtre  leur  avait  recommandé  de 
ne  poml  porter  leurs  différends  devant  des 
jii^es  infidèles,  mais  de  s'adresser  pour  les 


teroainer  à  des  fidèles.  Il  est  certain  que  les 
évéques  n'étaient  pas  tenus  d'exercer  ces 
fonctions  conjointement  avec  leur  clergé. 
Nous  lisons  dans  la  Yi^de  S.  Augustin  qu'il 
employait  une  partie  de  sa  journée  à  termi- 
ner des  contestations  entre  ses  diocésains. 
Il  n'avait  certainement  pas  continuellement 
son  synode  autour  de  lui  pour  délibérer  sur 
ces  affaires.  D'ailleurs,  ces  décisions  qu'il 
rendait ,  et  qui  étalent  des  offices  de  cha- 
rité plus  que  des  actes  de  juridiction,  étant 
fondés   sur   la  confiance  que  les   parties 
avaient  personnellement  en  lui ,  et  sur  l'ao- 
qoiescemenl  qu'elles  donnaient  à  ses  juge- 
ments, il  ne  pouvait  être  obligé  d'appeler 
avec  lui  que  ceux  qui  auraient  été  demandés 
par  les  parties  elles-mêmes.  Par  rapport  aux 
jugements  que   les  évéques  rendaient  en 
vertu  de  leur  juridiction ,  et  sur  les  ob- 
jets spirilnels,  ils  n'avaient  pas  non  plus 
cette  obligation.  Dans  les  premiers  siècles 
celle  juridiction  était  fort   restreinte.  Son 
objet  principal  et  presque  unique  était  In 
justice  criminelle,  les  censures  et  les  peines 
spirituelles  à  prononcer  contre  les  iniirac- 
teurs.  Depuis  que,  par  la  munificence  des 
souverains,  l'Eglise  eut  acquis  des  revenus, 
la  juridiction  des  évéques  s'accrut.  Aa  pou- 
voir purement  spirituel  fut  joint  un  pouvoir 
sur  des  objets  on  mixtes,  aa  même  tempo- 
rels. Mais  ni  la  juridiction  sur  le  criminel, 
ni  celle  sur  les  bénéfices  ecclésiastiques  ne 
furent  assujetties  i  l'obligation  de  s'associer 
le  concours  et  la  délibération  du  clergé  dio- 
césain. Sur  la  juridiction  sur  le  criminel,  j'ai 
montré,  dans  la  quatrième  dissertation,  et 
j'ai  employé  un  article  entier  à  prouver  que 
les  lois  de  l'Eglise  attribuaient  aux  évéques 
seuls  le  pouvoir  déjuger  les  clercs,  et  qu'au- 
cun  canon  ne  les  astreignait  à  s'associer 
dans  ces  jugements  les  prêtres  de  leurs  dio- 
cèses ,  et  j^i  répondu  aux  objections  de  nos 
adversaires  sur  ce  sujet.  Je  ne  crois  pas  de- 
voir répéter  ce  que  j'ai  dit  ailleurs,  et  je  me 
contente  d'y  renvoyer  (1).  Quant  i  ce  oui 
concerne  la  iuridiction  des  évéques  sur  les 
bénéfices  ecclésiastiques  et  sur  les  revenus 
qui  en  dépendent,  il  est  important,  pour  la 
oonnaitre ,  de  remonter  à  son  origine.  Lors- 
que l'Eglise  reçut  de  la  libéralité  des  souve- 
rains et  des  fidèles  des  biens  temporels,  ils 
ne  forent  pas,  comme  nous  les  voyons  au- 
jourd'hui, partagés  en  différentes  menses, 
qui  forment  les  divers  bénéfices.  Ils  étaient 
possédés  en  commun,  et  l'évêque  était  chargé 
de  leur  entière  administration  et  de  leur  dis- 
tribution. C'était  lui  seul,  à  celte  première 
époque,  qui  les  gérait  et  en  répartissait  le 
produit,  selon  sa  prudence,  aux  ecclésiasti- 
ques de  son  diocèse.  Depun  ce  temps,  les 
biens  ecclésiastiques  continuant  d'être  admi- 
nistrés par  l'évêque,  une  nouvelle  discipline 
l'astreignit  i  en  diviser  le  produit  en  quatre 
parts,  1  une  pour  lui,  l'autre  pour  le  clergé, 
la  troisième  pour  l'entretien  des  lieux  saints 
et  de  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire,  la  qua- 
trième pour  les  pauvres.  Mais  dans  ce  se- 

<l)  Voyes  I*  DisserutloD,  diap.  S,  art.  S. 
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«XMid  élat  de  chose*,  c'était  toojoon  l'éréqne 
qui  régissait  le  tont,  et  qai  distrilmait  entre 
les  prêtres  la  part  qai  lenr  était  attriboée. 
Celait  à  loi  seal  qu'était  confié  ce  pouvoir. 
Le  synode  diocésain  ne  le  partageait  point 
Avee  lui.  Je  crois  avoir  prouvé  cette  vérité 
dans  la  quatrième  dissertation  (1).  J'ai  mar- 
qué aussi,  au  même  endroit ,  I  époque  où 
commencèrent  à  se  former  les  menses  parti- 
culières. Ce  fut  dans  le  courant  do  neuvième 
siècle  (S).  Cette  institution  forma  un  troi- 
sième ordre  de  choses  qui  flt  cesser  l'admi- 
nistration générale  des  biens  ecclésiastiques 
qu'avait  ene  Jusque-là  l'évéque.  Chaque  ti- 
tulaire administra  la  portion  de  biens  qui  lui 
avait  été  attribuée ,  et  l'évéque  n'eut  plus  la 
régie  que  de  celle  qui  lai  était  restée. 

Tant  que  ces  biens  avaient  été  administrés 
en  masse  par  l'évéque  seul ,  il  n'avait  pas  dû 
s'élever  de  procès  entre  les  ecclésiastiques 
sur  cet  objet  ;  ou  si ,  par  hasard ,  il  était  sur- 
venu quelque  contestation,  l'évéque,  seul  et 
absolu  dispensateur,  les  avait  bientôt  termi- 
nées. Mais  la  division  de  ces  biens  en  pro- 
priétés différentes  dut  nécessairement  ame- 
ner des  prétentions  contradictoires ,  des 
disputes ,  des  litiges.  Il  était  naturel  que  ce- 
lui qui,  peu  auparavant,  était  le  distribu- 
teur de  ces  biens  selon  sa  prudence ,  devint 
le  iuge  des  différends  qui  s'élevaient  sur  leur 
sujet.  D'ailleors  qael  autre  juge  pourrait-on 
assigner  de  ces  sortes  de  procès  ?  Ce  ne  pou- 
vaient pas  être  les  tribunaux  séculiers.  On 
ne  connaissait  pas ,  dans  ces  temps ,  la  diffé- 
rence entre  le  pétitoire  et  le  posscssoire,  et 
des  jages  laïques  auraient  regardé  comme 
nn  sacrilège  de  s'ingérer  dans  la  connais- 
sance d'affaires  relatives  à  des  biens  consa- 
crés à  Dieu.  Les  olBcialilés,  qui  ont  longtemps 
jugé  ces  sortes  de  contestations,  et  qui  de- 
vraient même  encore  les  juger  si  elles  se 
plaidaient  au  pétitoire,  oa  n'étaient  pas  éta- 
blies, ou,  dans  les  premiers  temps  de  leur  éta- 
blissement, n'étaient  pas  un  tribunal  différent 
de  l'évéque.  C'était  lui-même  oui  j  prononçait 
les  jugements, ets'il  avaitun  officiai,  ce  n'était 
que  pour  le  suppléer  lorsqu'il  ne  pouvait  pas 
«xercer  on  personne  sa  juridiction  contentieu* 
se,  comme  il  avait  un  çrand  vicaire  pour  le 
remplacerdans  l'exercicede  sa  juridiction  gra- 
cieuse.  De  cela  seul  que  les  causes  sur  les 
biens  ecclésiastiques  étaient  portées  devant  les 
ofBcialités,  il  résulte  qu'elles  étaient  de  la 
compétence  de  l'évéque  seul ,  et  non  de  l'é- 
véque et  du  synode.  L'ofBdal  est  purement 
un  officier  de  1  évéque ,  nommé  par  lui,  selon 
sa  volonté ,  révocable  de  même  à  son  gré  , 
et  qui  ne  lient  en  rien  an  synode. 

XXVIII.  Il  est  donc  certain  que  les  évê- 
ques  étaient  seuls  juges  des  matières  soit 
rriminelles,  soit  bénéficiales  ;  qu'ils  n'étaient 
.nullement  obligés  de  juger  ces  affaires  avec 
leurs  synodes.  Ainsi  lorsque  nous  voyons 
ces  sortes  de  causes  portées  aux  synodes ,  et 
jugées  par  les  synodes ,  nous  sommes  fondés 
i  croire  que  c'étaient  les  évêques  eux-mêmes 

(1)  Voyez  I*  Diiserution,  chap.  S,  arl.  3. 

(2)  Yflirei  I*  DisseruUon .  n.  18. 


qui ,  quoiqu'ils  n'y  fassent  pas  tenas,  iM- 
raient  de  les  y  porter,  et  voulaient  juger  m 
affaires  conjointemeni  aveelenreicrgé.  Beao- 
coup  de  motKs  pouvaient  engager  Ici  éfè- 
ques  à  s'associer,  dans  ces  jugements ,  ki 
ecclésiasiiques  de  leurs  diocèses.  La  princi' 
pale  raison ,  sans  donle ,   était  celle  qm 
donne  Benoit  XIV,  afin  que  IcsJDgeiMBU 
fussent  plus  sainU.râe  sonettora  /brcM  pÊà- 
leia.  Plus  saints  d'abord  en  enx-mésMS.  Ib 
pouvaient  croire  que  les  lumières  qallslroa* 
valent   dans  leur   clergé  les  garaBlirsitsl 
plus  efficacement  de  toute  erreur ,  d'aoUtt 
plus  que  parmi  les  prêtre*  assistants  ao  sy- 
node ,  il  devait  naturellement  s'en  tronver 
qui  fassent  très-instruit*  de  la  nature  et  to 
circonstances  des  diverses  affaires ,  loii  cri- 
minelles, soit  bénéficiales.  Plus  sainU  esiiiHe 
vis-i-vis  du  public.  Le  grand  nombre  de  jt- 
ges  qui  concouraient  au  jugement  loi  impri- 
mait plus  de  poids ,  lui  conciliait  plas  de  tè- 
nération.  II  était  difficile  de  se  plaindre  d  me 
condamnation  prononcée  par  tant  de  per- 
sonnes. Une  autre  considération  pouvait  «oui 
engager  les  évêques  à  ne  pas  se  cbarm 
seuls  de  ces  jugements ,  et  i  les  porter  1 
leurs  synodes.  C'est  <^ue  les  eondamnalioii 
attirent  souvent  à  un  juge,  quand  il  e^  tew, 
la  malveillance  des  parties  qui  lesontéprai- 
vées  ,  et  qu'elles  auraient  pu  dimiour  la 
confiance  et  l'attachement  nécessaires  n 
minisière  épiscopal.  En  «'unissant  lear  ij- 
node ,  les  évêques  prévenaient  tout  mécot- 
tentement  personnel.  Si  les  jagemeiiU  ta 
causes  n'étaient  pas  attribués  au  synode  dio- 
césain par  la  pure  bonne  volonté  des  èft- 
ques ,  ils  lui  appartenaient  donc  pamndml 
strict ,  inhérent  i  eux  et  positif.  M«w  «  « 
synode  avait  eu  ce  droit  par  lui-même ,  (W 
trouverait  des  lois  ecclésiastiques  qni  lé- 
tabliraient;  on  en  verrait  d'autres  qoi  m 
râleraient  l'exercice ,  qui  détermineitKjJ 
la  forme  des  délibérations,  la  manwew 
recueillir  les  voix  et  de  les  compter,  ns  Ji 

1>as  de  tribunal  régulier  dont  la  compoiitioi, 
a  compétence  et  les  formes  ne  soient  sién 
par  la  législation,  et  on  sent  combien  il  est  m- 
cessalre  qu'elles  le  soient.  Le  synode  «J 
donc  le  seul  tribunal  dans  le  monde  eseeptt« 
celte  règlesi  générale  et  si  importante;carsoi 

adversaires  ne  citent  point  et  ne  l»"'^''? 
citerdeloi,de  canon  qui  aitconstiluélemMt 

un  tribunal  judiciaire,  qui  ait  détenu"*» 
causes  de  son  ressort,  qui  ait  réglé  les  fonwi 
par  lesquelles  II  procéderait  aux  jugemes* 
Je  le  dis  hardiment  et  sans  crainte  d  tut 
démenti ,  il  n'existe  aucune  loi  de  ce  pstf- 
On  ne  voit  que  des  monuments  indiatiRi" 
qai  montrent  que  le  synode  jugeait  qn«<l^ 
causes.  On  ne  trouve  ancun  canon  qo' J^f 
sa  juridiction.  Cette  nullité  absrfuederiiiU 
ments  ne  peut  être  conçoe  qu'en  adoetun 
que  le  synode  n'était  juge  qne  ptf«  V 
l'évéque  le  rendait  tel.  Si  c'était  léTâq«i 
seul  juge  naturel  des  contestations  ,  q»'  »^ 
mettait  le  synode  à  le»  j'»^  «'*«j"','! 
forme ,  de  même  que  le  fond ,  dépeooMW* 
sa  volonté ,  il  n'y  avait  lieu  k  rien  r^ 
C'était  lui-même  qui ,  en  constituait  ««  "r 
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Bnd«  m^  de  Ulle  attire ,  rtelaU  U  maniera 
4unl  II  s  7  prendrail  poar  la  juger. 

XXIX.  Ces  contidéralions  nous  condoiaenl 
a  une  autre  Dllérieore ,  qui  les  conOrme  en- 
core. Elles  nous  expliquent  comment  a  dû 
cesser  Tusage  qui  rendait  le  synode  juge  de 
certaines  causes.  Cet  usage  a  dû  nécessaire- 
ment tomber  parmi  nous  lorsque  les  évéques 
ont  perdu  le  droit  de  prononcer  personnel- 
lemenl  les  jugemenU.  Le  synede  n'exerçant 
que  la  portion  de  juridiction  A  laquelle  Té- 
Téquel associait»  quand  réréque  lui-m^me 
a  cessé  de  l'exercer,  il  n'a  plus  eu  rien  à  ju- 
f  er.  Et  il  n'y  a  pas  en  besoin  de  loi  i  ce  su- 
jel.  Le  Icibunal  a  Oni  ruule  de  matière.  La 
juridiction  n'a  pi  us  existé  parce  qu'il  ne  s'est 
plus  trouvé  de  justiciables.  Lorsque  les  évé- 
qnes  ont  été  obligés  de  confier  aux  ofBcianx 
le  jugement  des  caases  criminelles ,  ils  n'ont 
plus  été  libres  d'admettre  le  synode  i  les 
juger.  Depuis  que  les  cours  séculières ,  par 
M»  distinction  du  péUtoire  et  du  possessoire, 
ont  attiré  i  elles  toutes  les  causes  bénéficia- 
Ics ,  il  e«t  devenu  impossible  qu'elles  fussent 
jugées  par  le  synode.  Il  est  constant  que . 
oans  la  discipline  actuelle,  les  synodes 
n  exercent  aucune  juridiction  contentieuse. 
Que  ceux  qui  préUndent  qu'ils  l'ont  exercée 
autrefois  en  rertu  d'un  droit  propre  et  inhé- 
rent, nous  disent  comment  ils  ont  été ,  com- 
ment ils  ont  pu  être  dépouillés  de  ce  pouvoir. 
Qu  ils  nous  expliquent  «ne  juridiction  don- 
née ad  synode  diocésain  par  J.-C.,  on  même, 
s  Ils  le  veulent,  par  l'Eglise ,  dont  on  ne  voit 
nulle  part  l'origine,  qui,  tant  qu'elle  a  existé, 
n  a  été  réglée  par  aucune  loi ,  et  qui  se  ter- 
mine, enfin ,  saus  qne  l'on  sache  comment. 
Ton  cela  se  comprend  facilement  en  recon- 
naissant que  le  synode  jugeait  des  causes 
par  la  bonne  volonté  de  l'évéquo  qui  l'as- 
sociait à  cette  fonction  de  son  ministère, 
mais  tout  cela  est  absolument  inconcevable, 
ci  on  prétend  que  le  synode  avait  une  juri- 
diction propre  à  lui ,  et  ordinaire. 

XXX.  On  objectera  peut-être,  contre  ce 
que  nous  venons  d'établir,  que  dans  les  sy- 
nodes, dont  nous  avons  rapporté  les  textes, 
il  est  défendb  d'y  porter  des  causes  qni  ne 
lui  appartiennent  pas,  et  on  en  conclura 
qu'il  y  avait  donc  des  causes  qui  apparte- 
naient en  propre  an  svnode. 

XXXL  Cette  difficulté  ne  serait  pas  fon- 
dée, n  suffit  qne,  par  le  grand  nombre  de 
causes  déférées  jtar  les  évéqnes  A  leurs  sy- 
nu..es,  il  se  fût  formé  un  usage  de  les  y  por- 
trr,  pour  qu'on  ait  pu  dire  qirelles  apparte- 
naient au  synode  ;  pour  qu'on  ait  pu  détendre 
d'y  porter  les  causes  qui  ne  lui  appartenaient 
pas.  Ces  causes  pouvaient  appartenir  au  sy- 
node i  divers  titres,  ou  par  concession  des 
évéqnes,  ou  par  un  droit  inhérent.  L'expres- 
sion des  causes  appartenant  au  synode 
n'explique  pas  à  quel  titre  elles  lui  appar- 
tenaient. On  ne  peut  donc  rien  en  conclure. 
Observons  ici,  diaprés  Benoit  XIV,  que  ce 
n'est  que  dans  le  onzième  siècle  que  l'on  voit 
nn  usage  formé  de  porter  des  causes  an  sy- 
node. Le  formulaire  de  Saignnstadt  en  pré- 
sente la  première  trace,  et  ce  n'est  que  de- 
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puis  ce  temps  qn'il  est  question  de  eaustt 
appartenant  an  synode.  Il  a  fallu  un  long- 
temps pour  former  une  coutume  assez  suivie 
pour  justifier  cette  expression. 
XXXII.  Mais  quelles  étaient  ces  causes 

3ui  appartenaient  au  synode,  et  qu'on  était 
ans  1  usage  d'y  porter?  Cette  question  est 
étrangère  a  notre  objet  actuel.  Il  nous  int- 
porte  peu  de  savoir  de  quel  genre  était  cette 

{uridiction  qu'ontexercee,  pendant  un  temps, 
es  synodes;  il  suffit  qne  nous  ayons  montré 
Ju'elle  ne  leur  appartenait  pas  on  vertu 
'un  droit  propre  et  inhérent,  qu'ils  ne  la 
tenaient  de  l'institution  ni  de  J.-C.,  ni  de  l'E- 
glise, qu'ils  n'en  jouissaient  que  par  la  con- 
cession des  évéques,  pour  qu'on  ne  puisse 
rien  en  conclure  contre  nous.  D'ailleurs, 
nous  chercherions  inutilement  des  lumières 
sur  ce  point  dans  les  monuments  rcclésiasti- 
qnes.  Aucun  canon,  comme  je  l'ai  observé, 
n'a  réglé  cette  compétence.  Je  n'en  connais 
même  aucun  qui  parle  de  jugements  à 
rendre  par  les  synodes.  Les  divers  formu- 
laires et  les  synodes  particuliers  qni  sont 
parvenus  jusqu'à  nous  font  mention  de  cau- 
ses jugées  ou  à  juger  par  ces  assemblées  ; 
mais  ifs  ne  disent  pas  de  quel  genre  sont  les 
causes  qu'elles  sont  en  possession  de  juger. 
Nous  ne  pourrions  donc  former  sur  cela  qne 
des  conjectures  ;  leur  incertitude  et  leur  in- 
utilité nous  empêchent  de  nous  y  livrer.  Je 
trouve,  dans  quelques  synodes,  des  censures, 
des  condamnations  portées;  dans  quelcjues 
autres,  des  jugements  rendus  sur  des  biens 
de  bénéfices,  il  me  parait  impossible,  d'a- 
près ce  petit  nombre  de  faits,  de  prononcer 
quelles  étaient  précisément  celles  de  ces 
causes  sur  lesquelles  un  usage  soutenu  avait 
formé  une  sorte  de  compétence  au  synode. 

XXXin.  Résumons  maintenant  ce  que 
nous  avons  dit  dans  cet  article.  L'objection 
i  résoudre  présente  deux  arguments.  Le 
synode  rrnd  des  jugements.  L'évêqne  n'y  est 
donc  pas  le  seul  juge.  Le  synode  décide  les 
affaires  générales,  les  contestations  des  par- 
ticuliers sont  jugées  par  l'évêque  dans  son 
officiante.  J'ai  d'abord  observé  nue  ces  rai- 
sonnements ruinaient  une  partie  essentielle 
du  système  de  nos  adversaires.  Si  le  synode 
a  une  compétence,  une  juridiction,  et  l'évê- 
que nne  autre,  il  s'ensuit  nécessairement 
3ue  l'évêque  n'est  pas,  comme  ils  le  prélen- 
ent,  tenu  i  tout  faire,  à  tout  décider  avec 
le  synode.  Reprenant  ensuite  les  deux  ar- 

Suments  de  11.  Maultrot,  j'ai  montré  qne 
u  premier,  même  en  lui  accordant  son 
principe,  il  pouvait  tout  an  plus  conclure 
qne,  sur  quelques  objets, l'évêque  doit  juger 
avec  le  synode,  mais  qu'il  avait  tort  d'en  in- 
férer que  l'évêque  ne  peut  rien  juger,  rien 
décider  que  conjointement  avec  le  dergé. 
Par  rapport  au  second,  j'ai  établi  trois  cho- 
ses :  1*  que  les  objets  sur  lesquels  le  synode 
prononçait  étaient  non  les  affaires  géné- 
rales, mais  les  causes  des  particuliers;  d'oè. 
il  s'ensuit  d'abord  que  quand  même  cette  ju- 
ridiction existerait  encore  dans  les  synodes, 
elle  ne  prouverait  rien  contre  notre  doctrine, 
puisqu'il  s'agit,    principalement  dans  I* 
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question  q«e  noos  traitons,  de  savoir  à  qui 
apparlicot  le  pouvoir  de  faire  les  statols  sy- 
nodaux ;  2*  que  celle  jaridintion  dont  le  sy- 
node diocésain  a  été  rcvélu  pendant  un 
ternies,  et  qui  était  purement  jodiciairo, 
n'existe  plus  dans  la  discipline  actuelle,  ce 
qui  détruit  le  système  de  nus  adveranircs, 
d'après  lequel  les  synodes  doivent  avoir  une 
autorité  inhérente  et  émanée  de  J.-O.,  dont 
on  n'aurait  pas  pu  les  dépouiller;  3°qn«  celte 
juridiction  de  l'ordre  conlenlioux  qu'a  eue 
pendant  un  temps  le  synode  diocésain,  lui 
avait  été  attribuée  uniquement  par  la  vo- 
lonté des  évéques  qui  l'associaient  à  cette 
fonction  de  leur  ministère  ;  el  qu'elle  a  cessé 
quand  les  évéques  ont  cessé  d'exercer,  par 
eux-mêmes,  leur  juridicUun  contentieuse, 
ce  qui  achève  de  montrer  la  plénitude  d'au- 
tonté  des  évéques  dans  leurs  synodes. 

CHAPITRE  iX. 

Bépoiue  à  l'objection  tirée  d'oppositiotu 
faites  ou  d'appel»  interjelét  pat'  des  num- 
ùres  du  second  ordre. 

I.  Dans  le  nombre  des  synodes  rapportés 
par  M.  Maultrot,  il  s'en  trouve  deux  où  l'on 
voit,  dans  l'un  une  prolestalion  Tormée  con- 
tre les  statuts,  dans  l'autre  un  appel  qui  en 
est  interjeté.  Le  premier  de  ces  synodes  est 
celui  de  Bologne,  de  l'an  1374.  Voici  ce  que 
dit  M.  Maullrot  :  Les  eonslilutions  ont  été 
ainsi  faites  et  publiées  de  l'avis  et  consente- 
ment expris  du  chapitre,  qui  cependant  déclare 
me  pas  eortsentir  aux  dispositions  qui  lui  sont 
contraires.  Salva  aorum  protestatione  quod 
ipsos  in  quantum  facerent  contra  dictum  ca- 
pitulum  non  cunsentiunt.  On  ne  connaissait 
)M»  (Uors,  dans  l'église  de  Bologne,  ce  pré- 
tendu droit  nouveau  tant  exalté  par  Be- 
«•<(  XIV,  d'après  lequel  l'évéque  n'a  jamais 
besoin,  pour  tes  statuts,  du  consentement  du 
chapitre.  Il  doit  seulement  demander  son  avis, 
^'il  est  muitre  de  ne  pas  suivre.  On  nous  dit 
d'un  autre  cité  que  le  synode  entier,  dont  le 
chapitre  de  ta  cathédrale  fait  partie,  doit  une 
soumission  aveugle  aiuc  statuts  que  l'évéque 
publie.  Ici  le  chapitre  de  Bologne  ne  donne 
Vu'uti  contentement  restreint,  e'i  proteste  con- 
tre plusieurs  chefs  de  statuts  (1}. 

Le  second  esl  celui  d  Oviédo,  de  l'an  1608. 
M.  Maullrot,  après  avoir  parlé  de  l'approba- 
tion donnée  aux  eonslilutions  par  le  synode, 
Îu'il  regarde,  selon  sa  coutume,  comme  une 
élibération  sur  les  eonslilutions ,  ajoute  : 
Cette  approbation  n'a  pourtant  pas  été  donnée 
à  tous  les  statuts  sans  exception.  L'archidia- 
«re  de  Buvia,  tant  pour  lui  que  pour  plusieurs 
mtemhres  du  clergé  dont  il  avait  pouvoir,  a  dit 
ia  même  chose,  à  l'exception  cependant  d'une 
certaine  constitution  qui  est  au  l"  livre,  titre 
5,  n.  3,  dont  il  a  dit  qu'il  interjetait  appel, 
«I  la  plus  grand«  partie  des  archidiacres  et 
procureurs  du  clergé  ont  dit  la  même  chose. 
L'évéque  a  été  si  peu  choqué  de  cet  appel,  que. 


quoique  le  statut  fût  ancien,  ayant  étéptUU 
par  don  Christotol  é»  Rosas.  il  a  ordosad 
aux  appelants -de  donner  «»  acte  de  leur  m- 
pelji). 

U.  Avant  de  répondre  directement  à  eftie 
dilBculté,  je  dois  faire  deux  réOexions  sorlt 
premier  des  synodes  qu'on  nous  objecte.  D'à-* 
bord  il  parait,  par  le  compte  qu'en  rend 
M.  Maultrot,  que  les  statuts  sont  faits  et  pu- 
bliés de  l'avis  et  consentement,  non  dn  sy- 
node, mais  du  chapitre.  Voilà  donc  eneon 
UD  synode  à  ajouter  à  tons  ceux  que  non 
avons  rapportés,  oà  les  constitutions  sont 
faites  après  en  avoir  conféré  avec  d'anlm 
qu'avec  le  clergé  synodalement  assemblé; 
00  qui  confirme  encore  la  preuvq  qoe  nou 
en  avons  tirée  (2).  De  plus,  on  voit  le  cha- 
pitre prolester  contre  quelques  articles  des 
statuts  ;  mais  on  ne  voit  pas  que  cette  pro. 
teslation  ait  arrêté  ou  suspendu  l'exécntioo 
des  statuts.  Si,  malaré  le  refus  dn  chapitre 
de  consentir  A  ces  cnefs,  ils  ont  été  exécatés, 
c'est  une  preuve  qu'on  ne  regardait  pas  le 
consentement  comme  nécessaire.  Pour  qae 
M.  Maultrot  pât  inférer  de  cette  protestatloi 
du  chapitre  la  nécessité  de  son  consentement, 
il  faudrait  qu'il  prouvât  que  cette  protesta- 
tion a  Até  aux  statuts  qui  en  étaient  l'objet 
leur  autorité,  et  les  a  empêchés  d'être  eié- 
eutés. 

m.  Des  protestations,  des  oppositions,  les 
appels  contre  les  statuts  synodaux  ne  snp- 

{>osent  nullement  le  pouvoir  de  concourir  i 
afomution  de  ces  statuts.  Ce  sont  des 
moyens  de  droit  par  lesquels  des  infëriears 
lésés  par  leur  supérieur  immédiat,  reconieat 
au  supérieur  majeur.  Dans  les  deux  brpo- 
thèses,  que  les  statuts  soient  faits  parléTé- 
qu«  seul,  ou  qu'ils  le  soient  par  l'évéque  et 
par  le  synode  réunis ,  les  particuliers  qui  se 
croient  grevés  ont  également  le  droit  de  por- 
ter leurs  griels  devant  l'aulorilé  sapérieure, 
soit  par  la  voie  de  l'opposition,  soit  parcelle 
de  l'appel.  Ainsi,  des  oppositions  et  des  ap- 
pels ne  prouvent  pas  plus  que  les  coDsIitn- 
tions  sont  l'ouvrage  du  synode ,  qu'ils  ne 
prouvent  que  l'évéque  seul  les  a  laits.  J'ai 
eu  occasion,  dans  d'autres  endroits,  de  mon- 
trer que  des  prêtres  avaient  droit  de  déférer 
à  l'autorité  supérieure,  même  des  jugements 
dogmatiques  de  leur  évêqne  (3).  Ils  peo?nt 
à  plus  forte  raison  dénoncer  ses  ordonnAO' 
ces  sur  la  discipline,  ils  pcnrent  y  ri'Coarir, 
Boil  que  ces  ordonnances  aient  été  poblièes 
en  synode,  soit  qu'elles  aient  été  rendues  par 
l'évéque  en  particulier.  Voili  tout  ce  que 
prouvent  les  oppositions  et  les  appels  que 
l'on  nous  objecte  ici.  Et  noos  convenots 
sans  peine  de  cette  vérité. 

(I)  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode ,  um.  n, 
p»R.  319. 

(i)  Voyez  ci-dessiit,  !'•  part.,  ch«p.  S. 

(3)  Vi.yea  4»  DisserUtion,  diap.  3,  an.  «.«•*«< 
,  S'  DisserUtion ,  cbap.  3 ,  l'>  pari.,  an.  it,  >•  5^< 
53,  54. 


(I)  \x  Droit  des  prêtres  dans  le  synode,  toro.  u , 
'«g.»l. 


Digitized  by 


Google 


I7«9  CIIAP.  X.  REP.  AUX  OBIET.T.  D'ANC-  ACTEURS  ECCLE8.  FRANÇAIS. 

CHAPITRE  X. 

Ripon$e  aux  objections  tirées  du  témoignage 
des  anciens  auteurs  ecclésiastiques  français. 

I.  Quand  on  voit  H.  Maulirot  annoncer, 
é  la  tête  d'an  de  ses  articles  :  Le  Droit  des 
prêtres  dans  le  synode  établi  par  le  témoin 
gnage  des  anciens  auteurs  eeclésiailiques  fran- 
pais  (1),  on  imagine  qu'on  va  lire  une  suite 
nombreuse  d'écrivains  de  l'église  gallicane  , 
el  on  est  tout  étonné  ensaite  de  Toir  toutes 
c«s  autorités  qu'il  annonce,  se  réduire  à 
deux.  Mais  ôtons-lui  même  ce  frêle  appui, 
et  montrons  que  ces  deux  auteurs  qu'il  ré- 
clnmo,  n'élablissent  nollemenl  le  prétendu 
droit  des  prêtres  dans  le  synode. 

II.  Geoffroy,  abbé  de  Vendôme,  dit  M.  Manl- 
trot.dofM  une  lettre  au  légat  du  pape,  se  plaint 
de  ce  que  l'évéque  d'Angers  n'obéit  pas  aux 
retcrits  apostoliques.  Il  ajoute  que  cet  évéqut 
a  porté  des  plaintes  contre  lui  à  ses  curés  dans 
son  synode  (3).  Geoffroy  répète  la  même  chose 
dans  une  autre  lettre  adressée  à  l'évéque  lui- 
même  (3).  Cest  re  que  ne  feront  jamais  les  évê- 
ques,  d'après  l'idée  qu'us  vewent  que  nous 
prenions  du  synode.  Ils  croiraient  se  désho- 
norer en  dénonçant  quelqu'un  à  une  assemblée 
qui  ne  pourrait  leur  être  d'aucun  secours , 
comme  n'ayant  aucune  autorité,  comme  étant 
dans  la  dépendance  la  plus  absolue.  Quand  on 
voit  un  évéque  exposer  aux  curés  dans  le  sy- 
node les  gnefs  qu'il  croit  avoir  contre  un 
abbé  du  diocèse,  eroira-t-on  qu'ils  n'y  fassent 
que  pour  recevoir  humblement  les  ordres  épi- 
mropaux,  tnns  avoi"^  droit  d'ouvrir  la  bouche  î 
On  voit  dans  le  cours  des  deux  lettres,  que 
le  sujet  de  la  dispute  roiUait  sur  une  rede- 
vance annuelle  que  l'évéque  prétendait,  à  l'oc- 
casion d'une  certaine  église  dépendant  du 
monastère.  Livégue  consultait  donc  alors  les 
curés  sur  l'administration  du  temporel  de 
révêché. 

m.  L'évéqne  d'Angers  s'e.ot  plaint  dans 
son  synode  de  l'abbé  de  Vendôme  ;  mais  le 
synode  a-t-il  fait  droit  sqr  cette  plaiolc? 
Y  a-l-il  délibéré?  Voilà  ce  dont  on  ne,  trouve 
ancune  trace  dans  les  lettres  de  GeolTruy. 
Qu'un  évêque,  dans  l'assemblée  des  prêtres 
de  son  diocèse,  dise  du  mal  d'un  abbé,  qu'il 
se  plaigne  de  sa  conduite,  de  ses  procédés,  de 
ses  prétentions,  cela  ne  fait  rien  à  notre 
question.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  a  reconnu 

(1)  Voyez  lonle  In  disicnssion  de  cecliapitre.  Ln 
Dri>it  des  préires  dans  le  synode,  (uni.  i,  pag.  âU4 
et  sulv. 

(2)  Vesine  Discreiioni  grales  el  gratias  roiiliiplices 
refero,  qui  Andegavensi  episcopo  semel,  bis  el  1er, 
iiiio  quntur  prccepistis  ,  m  qii.-c  monasterio  nosiro 
alisiiilerai,  resiiinerei,  ei  privilrgin  aptislolice  sedis 
obediret.  Ipse  non  solum  coiiiempsii  iiiriimqiie,  ve- 
mmetiain  de  me  in  synode  suo  presl)yieris  suis  con- 
(|uestiis  esl,  en  nuod  apud  dignilaiem  vesiram  de  illo 
riamorem  feci  (GoffredasYindoclensis;  Epistularuui 
lib.  I.  episl.  27). 

(3)  Uihi  dictnm  est  qnod  in  «yiiodo  vestra  de  me 
querimoniam  fecisiis;  sed  iniror  si  iiaest.  Non  enlni 

bonilatem  vestram  offendi  In  aliquo Annun- 

liastjg  presbylcris  vesirls  el  pcrsciiiis  ecclcsix  vc- 
MX,  de.  (Ibid.,  Ub.  m,  e|iisl.  ii). 
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dans  .le  synode  la  qualité  de  juge  entre  lui 
et  l'abbé.  Se  plaindre  do  qnelqu^un  en  pré- 
sence d'un  tiers  n'est  pas  l'acte  d'une  oarlie 
qui  expose  ses  griefs  devant  un  juge.  M.  Maul» 
trot  veut  que  l'évéque  d'Angers  ait  dénoncé 
l'abbé  de  Vendôme  à  l'assemblée  synodale. 
Une  plainte  fiite  dans  une  assemblée ,  ou 
une  dénonciation  à  cette  assemblée,  sont 
deux  choses  toutes  différentes.  C'est  une 
tournure  très-familière  i  cet  écrivain  de 
changer  les  expressions,  pour  dénaturer  les 
idées.  D'ailleurs,  pour  montrer  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  dénonciation  juridique,  il  suffit  de 
voir  quel  en  est  l'objet.  L'évéque  s'est  plaint 
dans  le  synode  de  ce  que  l'abbé  avait  ré- 
clamé contre  lui  l'autorité  du  légal  :  Eo  quod 
apud  dignilatem  vestram  de  illo  clamorem  feci. 
Etait-ce  là  une  matière  à  intenter  un  proies  ? 
Ce  pouvait  être  pour  l'évéque  un  motif  de 
dire  du  mal  de  l'abbé,  de  se  plaindre  de  lui  ; 
ce  ne  pouvait  jamais  être  le  sujet  d'une  action 
judiciaire. 

Enfin,  ce  qui  tranche  absolument  lu  difG- 
culte,  c'est  que  l'abbaye  de  Vendôme,  main- 
tenant dans  le  diocèse  de  Blois,  était  alors  de 
celui  de  Chartres.  Ainsi  son  abbé  n'était  pus 
justiciable  de  l'évêaue  d'Angers  et  ne  pou- 
vait à  aucun  titre  l'être  de  son  synode. 

IV.  Le  second  auteur  ecclésiastique  fran- 
çais dont  M.  Maultrot  invoque  le  témoignage 
est  Loup,  abbé  de  Ferrières;  et  voici  ce  (ju  il 
en  dit  :  Du  temps  de  Loup,  abbé  de  Ferrières, 
les  écéques  jugeaient  encore  les  prêtres  cou- 
pables dans  le  synode  et  avec  le  concours  de 
tous  les  assistants.  Cest  ce  qui  résulte  claire- 
ment de  Vépilre  82  de  l'abbé  de  Ferrières;  il 
écrit  à  Guenilon ,  archevêque  de  Sens ,  et  lui 
marque  qu'un  prêtre,  nommé  Erlegaud,  se 
plaint  de  souffrir  une  injustice.  Il  implore  en 
sa  faveur  l'équité  du  prélat,  afin  qu'il  ne  soit 
pas  opprimé  injustement  par  ses  ennemis.  Il 
prie  l'archevêque  de  lui  laisser  l'exercice  des 
fonctions  des  saints  ordres ,  s'il  le  trouve  à 
propos,  jusqu'à  ce  que  le  temps  du  synode  ar- 
rive (1).  Cela  suppose  assex  clairemeni  que  le 
prêtre  ne  pouvait  être  jugé  que  dans  le  synode. 
Pourquoi,  sans  cela ,, engager  l'archevêque  à 
laisser  au  prêtre  l'exercice  de  ses  fonctions  en 
attendant  le  synode?  On  l'aurait  engagé  à  lui 
rendre  justice  dès  à  présent,  à  examiner  sa 
cause,  à  juger  son  procès.  Il  faut  même  obser- 
ver que  Loup  ne  se  remet  à  la  volonté  de  l'ar~ 
chevêque  que  sur  l'interdit  provisoire  et  non 

(I)  Hic  presliyier  cui  nomcn  est  Erlegaiidns  ex 
eccle>ia  Sancti  Peiri  iwsira  queriiiir  p»ti  se  caluw»- 
niaiii  et  de  suo  gradu  pcriclliari.  Pruinde  VeUram 
poscimus  Paleriiitaieni ,  ni  el  juste  ac  rationabiliter 
adesse  digneinini ,  ne  quorninliLei  insidiis  opprima 
tur,  qui  forsitnn  divini  (inmris  «blili  siiperare  in 
noxinni  pervicaciier  nioluintur.  Prosit  i(ai|ue  hu'ie 
etillis  vesira  prudentia  ;  ul  et  hic,  si  esl  inneiius,  li 
bereiur,  et  illi  qui  |ieccîire  in  proxiini  liBsimic 
c«inantur,  non  invcniani  facultatein  :  qnod  doncc,  in- 
npimiie  Den,  perliciaiis,  et  synodi  leoipus  adteniat, 
SI  fleri  polosi,  el  vesira;  i^ancillali  videtur,  exequendi 
olDcii  qu.-Muniiis  reciiibt  liberialcm  :  ne  seeunduni 
inimicariini  voium  quorum  se  lesiinionio  puq(:ir.c 
nossit  invcn'u'e  non  valcat  (Lupi  Ferrariensis  opéra, 
kdit.  Balus.,  p.  lU). 
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pat  fwr  /«  jugement  da  proeit ,  quHl  parait 
regarder  comme  réservé  de  droit  au  synode, 
comme  ne  pouvtmt  pas  être  décidé  aupara- 
vant. 

V.  D'abord  il  n'est  pas  bien  certain  que  le 
synode  dont  parie  Loup  de  Ferrières  soit 
I  assemblée  diocésaine.  Nous  avons  tu  ,  et 
M.  Maultrot  le  dit  lui-même,  que  le  mot  ty- 
nodus,  en  latin, s'applique  indistinctement  aa 
concile  provincial  et  au  synode  diocésain. 
Rien  n'indique  qoe  ce  soit  plutôt  de  l'une 
que  de  l'antre  de  ces  assemblées  que  parle 

I  abbé  de  Ferrières.  Mais  d'ailleurs,  en  sup- 

Îio8.'int  qu'il  prie  l'archevêque  de  Sens  de 
aisser  à  l'ecclésiastique  dont  il  s'agit  l'exer- 
cic(>  de  ses  Tonctions  jusqu'au  synode  diocé- 
sain, cette  demande  ne  suppose  nullement 
une  juridiction  dans  le  synode.  A  cette  épo- 
que l'ecclésiastique  devait  se  rendre  auprès 
de  l'archevêque  avec  tous  les  autres.  Il  pou- 
vait donc  alors  faire  entendre  sa  justification. 

II  fvuvail,  dans  la  réunion  de  ses  confrères, 
Ironrer  des  témoins  de  la  fansseté  des  incul- 
pations. Et  c'est  précisément  ce  qnedit  Lonp 
de  Ferrières  :  Ne  teeundum  inimicorum  votum 
quorum  te  tettimonio  purgare  possit,invenire 
non  valeat.  Ce  motif  donné  au  délai  demandé 

i'usqn'aa  synode  répond  au  raisonnement  de 
I.  Maultrot  :  Pourquoi  différer  jusque-là  T 
pourquoi  ne  pas  juger  dès  à  présent?  Ce 
n'est  pas  parce  qu'il  doit  avoir  dans  le  sy- 
node un  juge  ;  cest  parce  qu'il  doit  y  trou- 
ver des  témoins  de  son  innocence,  et  que  ces 
témoins  étant  tous  réunis ,  l'archevêque 
pourra  prononcer  en  grande  connaissance 
de  cause.  II  n'y  a  rien  dans  l'épllre  de  Loup 
de  Ferrières  qui  annonce  qu'il  ne  s'en  remet 
A  l'archevêque  que  sur  l'interdit  provisoire, 
ot  surtout  il  n'y  a  rien  qui  laisse  entendre 
que  le  jugement  du  procès  est  réservé  an  sy- 
node. Il  est  tout  simple  qu'écrivant  en  faveur 
de  ce  prêtre,  et  demandant  que  son  jugement 
soit  différé  jusqu'au  temps  oà  il  pourra  plus 
facilement  se  justifler,  l'abbé  demande  aussi 
qa'en  attendant  le  jugement ,  il  ne  reste  pas 
•oas  l'interdit.  Il  y  a  loin  de  là  à  dire  que 
l'ioterdit  provisoire  est  la  seule  chose  qui 
regarde  l'archevêque,  et  que  le  jugement  da 
fond  appartient  è  une  autre  puissance.  Ob- 
servons, en  finissant,  que  pour  s'appuyer 
d'uoe  autorité  qu'il  croit  favorable  a  son 
système ,  H.  Maultrot  ne  s'aperçoit  pas  qu'il 
ruine  une  partie  de  son  système.  Si  on  ad- 
mettait son  raisonnement,  il  en  résulterait 
que  les  évéqucs  ont  le  droit  d'interdire  les 
prêtres  de  leurs  fonctions,  provisoirement, 
et  en  attendant  qu'ils  soient  jugés.  Or  je  lui 
demande  s'il  consent  i  cette  conséquence , 
lui  qui  a  fait  un  ouvrage  contre  le  pouvoir, 

Ju'il  appelle  arbitraire,  des  évéqucs  d'inter- 
ire  les  confesseurs. 

CHAPITRE  XI. 

Kipotuet  à  divertet  objecliont  partictUiiret. 

I.  M.  Maaltrot ,  après  avoir  proposé  pln- 
sieors  raisonnements  |énéraax  tiréa  de  l'es- 
prit commun  qu'il  croit  trouver  dans  les  sy- 
nodes, a  recueilli  plus  de  trois  cents  synodes, 


tant  dQ  France  qae  des  pays  étrangers,  doit 
il  rapporte  tout  ce  qu'il  joge  être  favonbleà 
son  système.  Beaucoup  des  passages  qall 
cite  sont  relatifs  aux  raisonnements  qo  il  t 
faits  précédemment.  II  y  en  a  d'antres  qin 
lui  fournissent  des  arguments  particnlien. 
Je  n'ai  pas  cru  devoir  le  suivre  dans  cette 
marche ,  parce  qne  la  réfutation  spéciale  d« 
ce  qu'il  dit  sur  cliaque  synode  m'aurait  jeté 
dans  des  longueurs  volamineuses  et  dans  Aes 
répétitions  fastidieuses.  Dans  les  chapitra 
précédents ,  j'ai  rapporté  à  divers  poiolt 
communs  tout  ce  qui  en  était  susceptible, 
et  je  crois  avoir  répondu  d'une  manière  sa- 
tisfaisante à  tes  difucultés  que  j'appelle  gé- 
nérales. Il  me  reste,  pour  terminer  la  dit* 
cussion  des  objections,  à  examiner  rellM 

3ue  M.  Maultrot  fait  ressortir  spécialemeot 
e  quelques  synodes,  et  qne  j'.ippelie  in  ob- 
jections particulières.  C  est  ce  qai  lera  l« 
sujet  de  ce  chapitre.  Comme  elles  sont  abso- 
lument isolées  les  unes  des  autres,  il  n'y  i 
aucun  ordre  à  suivre  entre  elles. 

II.  S.  Eleuthêre ,  itique  de  Tounuf  m 
tixiime  tièele,  dit  M.  Maultrot,  ne  eonttttaitpit 
r autorité  du  tecond  ordre,  et  ne  prétendait  fu 
être  seul  juge  delà  foi.  Pour  condamner  ia 
hérétiquet  qui  combattaient  le  dogme  dtU 
sainte  Trinité,  il  a  atiemblé  son  synode  ai 
530  :Hya  fait  un  discours,  après  lequel  tout  la 
membres  du  synode  ont  porté  le  jugement  ii 
condamnation  contre  les  hérétique*  (1). 

III.  Ne  connaissnnlle  passage  objecté  qne 
parce  qu'en  rapporte  M.  Maultrot,  j'ignorr, 
et  ce  que  c'était  que  le  synode  dont  il  est 
question,  et  si  les  catholiques  dont  il  est 
parlé  étaient  des  prêtres  ou  des  évéqurs,  on 
de  simples  fidèles,  et  ce  qne  renferme  le  dis- 
cours du  saint  évêque.  Mais  le  texte  mêint 
rapporté  ne  présente  nullement  ce  qu'y 
voit  notre  adversaire.  Il  n'y  est  pas  questios 
d'un  jugement  de  condamnation  pronund 
par  les  membres  du  synode  contre  des  héré- 
tiques. On  T  parle  seulement  d'une  profes- 
sion de  foi  faite  par  les  catholiques  cooto- 

Jués,  quels  qu'ils  fussent,  k  la  suite  da 
iscours  de  l'évéque.  Une  profession  de  M 
n'est  pas  un  jugement  de  condamnation.  Lei 
hérétiques  se  retirent  confondus,  soit  de  11 
réfutation  qu'avait  pu  faire  l'évéque  deleun 
erreurs,  soit  des  censures  qu'il  avait  peat- 
être lancées  sur  eux,  soit  du  concert  anaaioe 
des  catholiques  qui  probablement  étaient  es 
beaucoup  plus  grand  nombre. 

IV.  M.  Maultrot  rapporte  un  synode  d'Alh 
tenu  par  Poitevin  de  Xlontesquiou,  en  15*0. 
On  dit  à  la  fin  :  Let  ttatuts  ont  été  promulgfsit 
et  publiés  par  nous...  dont  notre  église  ca- 
thédrale et  dant  notre  synode,  que  «««  ï 

avons  célébré en  présence  dei  cHanoina  « 

noire  églite  qui  y  ont  été  appelés,  oi  élautt 

(i)  llis  diciis,  B.  pouiirex  Eleuiberins  sedit,aiW; 
lici  «utein  viri  qui  ad  Muciain  synoduni  coawgjj 
eraiii,  voceincum  gaudiiilevanies  glorifieabant  Dcm 
diceiiies:  Triiiilaiem  in  iiniuii«  veneramur  e|  a»' 
mns,  iiniialem  iii  substamia  prnflieaiar  et  drntt 
adoramus.  E  contra  coiifiiii<1iiniur  lixreiici,  <''i*|^ 
sancta  syiiodo  recedunt  oHiliisi.  (Le  Droit  detpfclis 
AMi  le  synode,  tein.  ii,  p:>g.  457.) 
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les  prétilt,  areMdiaers$,  arekipritret,  prieurs, 
vicaires  perpétuels^  curés,  etc. ,  et  nous  étant 
aussi  prêtent  audit  synode  (1) Une  chose 

Îfui  aurait  été  plus  digne  de  remarque  dans 
es  ttatuli  de  Poitevin  de  Montetquiou,  c'est 
la  manière  dont  il  parle  du  synode  où  étaient 

les   chanoines,  les  prévôts et  uù  nous 

étions  aussi  présent.  Les  ecclétiattiquet  du 
second  ordre  sont  membres  austi  ettentielt  du 
synode  que  l'évique.  Parlerait-il  ainsi,  si 
toute  rautorité  du  synode  était  concentrée 
dans  sa  personne,  s'il  était  seul  juge,  si  le  sj/' 
node  était  purement  pattiff  Que  le  premier 
prétident  atsemblât  les  greffiers,  les  kuissiers, 
et  autres  officiers  inférieurs  pour  leur  donner 
des  règlements,  signerait-il  qu'ils  ont  été  pu- 
bliés dans  une  assemblée  oà  étaient  les  gref- 
fiers, les  huissiers,  et  oà  t'f  était  aussi  prêtent? 
Ce  tercùt  te  mettre  au  niveau  des  autres  mem- 
bres, et  se  déclarer  au  plus  le  chef  et  le  prési- 
dent (2). 

V.  Les  évéqaes  peuvent  tenir  les  synodes 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  vicaires  géné- 
raux. La  mention  que  fait  ici  l'évéque  d'Albi 
de  sa  présence  personnelle  signifie  donc 
senlement  qu'il  le  tenait  par  lui-même.  Elle 
B*a  aucun  rapport  avec  les  droits  que  peu- 
Tent  avoir  dans  le  synode  l'évéque  ou  les 
prêtres.  C'est  une  phrase  absolument  éiran- 
cère  à  notre  question.  L'assimilation  que  fait 
M.  Maultrot  de  l'évéque  parlant  ainsi  avec  le 
premier  président  assemblant  les  officiers 
inférieurs  du  parlement  pour  leur  donnerdes 
règlements  ne  prouve  rien.  Pourquoi  ce  pre- 
mier président  ne  ponrrait-il  pas  dire  qu'il 
était  personnellement  présent  à  la  notinca- 
tion  ae  ces  règlements  T  Ce  n'est  pas  se  met- 
tre au  niveau  des  autres  que  de  dire  qu'on  a 
assisté  avee  eux  k  l'assemblée.  Poitevin  de 
llonlesquiou  se  met  si  peu  an  niveau  des  au- 
trns  ecclésiastiques  assistant  au  synode,  qu'il 
commence  par  déclarer  que  les  statuts  salu- 
taires ont  été  promulgués  et  publiés  par  lui 
en  leur  présence.  Je  demande,  à.  mon  tour,  si 
un  premier  président  pourrait  dire  d'un  ar- 
rêté pris  sous  sa  présidence  par  sa  compa- 
gnie,  qu'il  a  été  promulgué  et  publié  par  lui 
«n  présence  des  présidents  et  des  conseillers, 
lui-même  étant  aussi  présent. 

VI.  Le  même  auteur,  au  sujet  des  statuts 
•ynodaux  de  Châlons-sur-Marne,  de  l'an 
1557,  s'exprime  ainsi  :  On  trouve  à  la  fin  ui» 
décret  de  l'évéque  qui  confirme  et  approuve 
ces  statuts ,  et  en  ordonne  l'exécution.  N'est- 
ce  pas  unepreuve  suffisante  qu'ils  n'étaient  pas 
«ON  ouvrage  f  Jamais  aucun  législateur  n'a  fait 
«m  décret  séparé  pour  confirmer  et  autoriser 

(I)  Sainbria  hase  sutofa  promolgau  et  poMieaU 
fuereper  nos  Pictaviniiin  de  Moiilesqnivo  miseratiotie 
diviiia  episcopum  Albiensem,  in  eccleaia  nosira  ca- 
thedrali,  ei  in  nosira  synode  inibi  pernos  celebraïa..; 
pnesenUbos,  et  ad  btec  vocaiis  canonicis  nostris  et 
«iieiae  ecclesias  nosir»  ac  inibi  exisientibiis  prxposl- 
lis,  archidiaeonis,  archipresbyleris,  prioribus,  recto» 
ribus,  vicariis  perpeluiset  capellanis,  ciiratis  dleUs 
MStne  diCBcesis Alinensis,  et  iiobis  pnesentibus  in  sy- 
node supn  dieu  (Le  Droit  des  prêtres  dans  le  sy 
■ode,  lom.  I,  pas.  i58). 

(i)  Ibid.,  tH-  SCO* 


une  loi,  dans  rinstant  mime  oi  U  tient  de  ta 

Jtubtier.  On  prend  cette  précaution  pour  unt 
oi  ancienne  mal  observée.  On  la  confirme  en 
la  renouvelant  et  la  prononçant  de  nouveau. 
Il  est  absurde  qu'un  évique  fasse  une  ordon- 
nance, et  que  dans  le  même  instant,  sans  ait- 
cun  intervalle,  il  en  donne  une  seconde  confir- 
mante de  la  première.  Rien  n'ett  plut  raiton- 
nable,  en  supposant  les  statuts  formés  par  ta 
délibération  commune  du  synode.  L'évéque, 
qui  a  le  pouvoir  législatif,  y  ajoute  la  sanction 
nécessaire  pour  en  faire  une  loi  obligatoire  (1). 
VIL  Le  texte  même  que  l'on  nous  objecte 
ici  donne  une  réponse  décisive  à  l'argument 

!ue  l'on  en  tire.  Le  décret  de  l'évéque  de 
bâtons  a  pour  objet,  non-seulement  les 
statuts  actuels,  mais  encore  tous  ceux  de  ses 
prédécesseurs,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trou- 
vent :  ubitis  loci  reperiantur.  Jérôme  Bour- 
geois, les  approuvant  tous,  les  confirme,  en 
ordonne  l'exécution.  L'approbation  et  la  oén- 
firmalmn  peuvent  très-bien  tomber  sur  ces 
statuts  anciens.  M.  Maultrot  reconnaît  lui- 
même  q^u'on  prend  cette  précaution  pour  une 
loi  ancienne.  Il  était  donc  raisonnable  de  la 
prendre  dans  le  décret  dont  il  s'agit.  Mais 
d  ailleurs  est-il  bien  vrai  qu'il  soit  déraison->^ 
nable  à  un  évêque  qui  vient  de  faire  des  sta- 
tuts au  milieu  de  son  clergé. en  écoutant  ses 
observations, en  faisant  d'après  ses  réflexions 
les  changements  et  les  corrections  qui  lui 
ont  été  proposés,  de  dire  qu'il  les  approuve 
et  qu  il  les  confirme  dans  l'état  où  ils  vien- 
nent d'être  mis  T  Ces  expressions  sans  doute 
ne  sont  pas  nécessaires;  mais  sont-elles 
aussi  absurdes  qu'on  voudrait  nous  le  faire 
entendre?  Au  reste  si  celle  approbation  et 
confirmation  prouvent  que  les  statuts  ne 
sont  pas  l'ouvrage  de  l'évéque,  elles  prou- 
vent qu  il  n'a  eu  aucune  part  à  leur  confec- 
tion, ce  qui  est  aussi  contraire  au  système 
de  M.  Maultrot  qu'à  notre  doctrine.  Selon  lui 
les  statuts  ont  é'édélibérés  en  commun  entre 
I  évêque  et  le  second  ordre.  L'évéque  ayant 
émis  son  vœu  n'a  plus  rien  à  y  ajouter.  Ils 
sont  munis  de  toute  l'autorité  législative, 
étant  faits  par  tous  les  pouvoirs  qui  ont  droit 
d'y  concourir.  Qu'est-ce  que  ce  pouvoir  lé- 

5 islatif  de  l'évéque  qu'il  exerce  séparément 
u  synode,  après  avoir  délibéré  aveclui? 
Qu  est-ce  que  cette  sanction  qui  est  encore 
nécessaire  après  que  tous  les  pouvoirs  ont 
imprimé  leur  autorité?  Dans  les  législations 
où  une  sanction  est  nécessaire,  le  pouvoir 

SOI  la  donne  est  distinct  de  ceux  qui  ont  dé- 
béré.  C'est  un  nouveau  pouvoir  essentiel  à 
la  loi.  Ainsi  en  Angleterre,  le  roi  a  le  droit 
de  sanction  ;  mais  il  n'a  pas  délibéré  avec  les 
chambres  pour  faire  la  loi.  Les  deux  pre- 
miers pouvoirs  la  présentent  au  troisième, 
pour  qu'il  lui  donne  son  complément,  et  qu'il 
la  rende  obligatoire.  Mais  ici,  ce  seraient  le 
synode  et  l'évéque  lui-même  qui  présente- 
raient les  statuts  i  l'évéque.  Cette  confirma- 
tion n'est  donc  pas  plus  raisonnable  dan« 
l'hypothèse  de  la  délibération  conjointe  que 
dans  celle  da  suffrage  consultatif.  Et  si  c'é- 

/l)No8  meronymas  Borgensis,  Dei  gratis  epl  eopvs, 
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tait,  comme  le  dit  M.  Maoltrot,  one  sanction 
nécecMire  pour  rendre  tes  slaluti  obligatoi- 
res, ou  la  trouTorail  dans  tous  les  statuts, 
ou  au  anoins  dans  an  très-grand  nombre,  au 
lien  qu'elle  est  extrêmement  rare,  si  même 
elle  se  troufo  dans  d'autres  synodes  que 
dans  celui-ci. 

Vlil.  M.  Manltrot,  dans  un  aalre  endroit. 
tire  encore  un  autre  argument  d'une  conSr- 
Diation  do  statuts  synodaux.  Guillaume,  évê- 
qut  de  Nantes,  en  tkkS,  tenant  son  synode, 
approuve  les  statuts  de  ses  prédécesseurs,  et 
les  confirme  par  l'autorité  au  synode,  et  par 
la  teneur  des  présentes.  Des  statuts  confirmé» 
parl'évéque  tenant  le  synode,  et  par  le  synode 
tui-miine,  cela  n'annonce  pas  une  assemblée 
sans  autorité,  et  oûl'évéque  prononce  tout 
seul  (1). 

IX.  Dg  ce  que  des  slatnts  sont  confirmés 
par  l'évéque  leuaitt  le  synode,  il  ne  s'ensuit 
pat  que  le  synode  les  confirme  de  son  auto- 
rité. J'ai  montré  ailleurs  la  difTérence  entre 
CCS  mots  :  l'évéque  dans  le  synode,  el  l'é- 
véque  arec  le  synode  (2). 

Il  n'est  pas  dit,  non  plus,  dans  le  texte  ob< 
îecté,  que  l'évéque  confirme  les  statuts  par 
l'autorité  du  synode,  el  si  cette  expression 
s'y  trouvait,  ce  serait  une  absurdité.  On  ne 
conçoit  pas  un  pouvoir  quelconque  agissant, 
ordonnant,  défendant,  confirmant  par  l'au- 
torité d'un  autre  pouvoir.  Ce  ne  peut  donc  pas 
élre  là  le  sens  du  mol,  et  per  ipsam.  Si  c'était 
l'uutorité  du  synode  qui  confirmât  les  statuts, 
il  serait  dit  que  le  synode  les  confirme,  et  l'é- 
véi)ue  ne  dirait  pas,  en  son  nom  seul  et  per- 
sonnel :  Ratificamus,  approbamus,  confirma^ 
mus.  Le  véritable  sensdrs  mots  et  per  tpsam, 
le  seul  qu'ils  puissent  avoir,  est  donc  que 
l'évéque,  au  milieu  de  son  synode,  et  par  le 
moyen  du  synode,  ratifie  les  constitutions 
anciennes.  Il  aurait  pu  les  ratifier  sans  tenir 
de  synode  ;  mais  il  a  mieux  aimé  employé  la 
forme  .synodale  plus  utile  pour  lui-même  par 
les  lumières  qu'elle  lui  procurait  ;  plus  ef- 
ficace vis-A-vis  de  ses  subordonnés,  comme 
étant  plus  solennelle  et  plus  imposante.  C'est 
l'évéque  qui  confirme.  11  le  dit  positivement. 

cornes  Caulaunensis.  omiies  et  singulas  lam  injano» 
liiiiiRS  i|iiain  proliibiiioiies  inprxdicli'»  siaiiilis  nostris 
cmiirnlas  et  positaa,  iiec  ea>  soliim,  wd  «t  uinnes 
pnedflcessoriim  nosirorura  ubivis  luci  reperiaiiuir 
citiMtiiiiliones  raiionaliililer  ptMiias  approbamus,  cou- 
UriiMinus  el  bis  scripUs  apprtibaus  et  conHriiialas 
tleceraimiis,  staïuenies  et  pracipienies  districta  eas- 
iloin  a  iio«iris  subtlidslam  in  civitate,  quam  in  dioe- 
ccsicalalauneasi  inruliirum  iiivitUubiliier  ubservuri: 
iniiisgressores  atttem  quoscuuique  digiia  aiiimadver- 
sioiie  piiniri  (Le  DroU  des  prêtres  dans  te  synode  ,1.1, 
p»f.<n8). 

(I)  GuillelnMis  roiseraiione  divins...  Universitati 
Vfkirae  iiolMn  bcinius  per  prxienles  quod  nos  epi- 
scopus  prclibatos  banc  Bostram  prasseuiem  synoduiu 
in  Doininocelebrame8,oindaetsingula  siatutasyno- 
«lalia  |>er  nos  el  prxdecessores  nostros  episc»po$ 
Naiiiieluiises,  eoruni(|iie  vlcarios  seu  coiiimissarios 
h;icieiiiis  facu  et  ediia,  quse  per  ipsos  aui  eorum  ali- 
qbein  non  rnerunl  revocata,  in  bac  noiitra  prassenli 
synothi,  et  per  Ipsain,  prteseniiuinqne  tenorein,  rati- 
licaaiiM,  approbamus,  confirmanius  el  eiiam  iiinova- 
miis  (Le  Uroii  des  priires  dans  lesynode,  1. 1,  p.  344K 

(i)  Voyez  ci-desïus,  t'i-éliiuinaires,  eliup.  5,  n.  33. 


Ainsi  c'est  de  son  autoi4lé  qu'émane  la  con- 
firmation. Il  confirme  dans  le  synode,  et  par 
la  voie  da  synode. 

X.  M.  Maultrot  cite  aussi  un  synode  de 
Durham,de  l'an  1255,  oà  se  troave  une  ex- 
pression du  même  genre.  Noos  avons  vo 
dans  ce  synode  l'évéïine  dire  qu'il  a  jugé  à 
propos  d'y  publier  des  constitolions  (1). 
Pour  répondre  à  la  conséquence  qoi  rèsolle 
de  ces  paroles,  voici  ce  aue  dit  cet  auteur  : 
Cependant,  vn  instant  après,  le  prélat  prononee 
par  l'autorité  de  la  présente  asseamlée  spno- 
dale  :  Hujos  etiam  synodalis  concregatiunts 
conslitutione  sancimus  ut,  etc.  L  évéque  or- 
donne par  un  décret  qu'il  reconnatt  être  émani 
du  synode,  il  en  est  de  mime  de  Ioum  les  au- 
tres décrets.  Comment  soutenir  après  cela  que 
te  synode  est  purement  passif,  qu'il  n'a  hhcwii 

Jouvoir,  qu'il  s' assemble  pour  faire  acte  iT*- 
éissanee  à  monseigneur  (i)  7 

XI.  C'est  encore  le  même  vice  de  raison- 
nement, on  plutét  le  même  défaut  de  tradnc- 
tion.  M.  Maultrot,  qui  voit  partoot  la  puis- 
sance qu'il  attribue  au  synode,  rend  le  met 
latin  conslitutione  par  le  mot  français  auto- 
rité. O  sont  cependant  deux  idées  bien  dif> 
férenles.  L'évéque  de  Dnrbam  dit  qu'il  sta- 
tue :  5anettNHS.  Il  vient  même  de  dire  qu'il 
statue  ce  qu'il  juge  à  propos.  Comment  poar- 
raitil  statuer  d'une  autorité  qui  ne  serait 
pas  la  sienne?  Le  mot  synodalis  congregatio- 
nis  conslitutione  a  lé  même  spns  que  le  mot 
synodali  constitutions.  Il  signifie  de  même  la 
constitution  qui  est  faite  dans  l'assemblée 
synodale,  qoi  y  reçoit  son  caractère  de  loi, 

Îui  part  de  celle  assemblée  pour  se  répandre 
ans  le  diocèse.  Tout  autre  sens ,  celui  spé- 
cialement qu'v  attache  notre  adversaire,  se- 
rait absurde.  Il  n'est  donc  pas  vrai  que,  par 
cette  expression,  l'évéque  reconnaisse  q«e 
ses  statuts  émanent  du  synode. 

XII.  Au  sujet  dn  synode  de  Chartres,  de 
1550 ,  M.  Maultrot  dit  :  La  veille  du  synode, 
les  doyens  ruraux  se  rendent  chez  Féviqu» 
pour  régler  avec  lui  ce  qu'ils  doivent  faire 
dans  le  synode,  et  la  manière  dont  ils  dotrent 
se  comporter  (3). 

XIII.  La  réponse  à  cette  allégation  est  dans 
le  texte  même  que  l'on  objecte.  Il  y  est  dit, 
non  pas  que  les  doyens  doivent  régler  <|itel- 
que  chose  avec  l'évéque,  mais  qu'ils  daiveot 
venir  pour  écouter,  audituri,  ce  qu'ils  au- 
ront à  faire  au  synode,  ce  qui  présente  une 
idée,  non-seulement  différente,  mais  même 
absolument  contraire. 

XIV.  Les  slaluls  synodaux  de  Joarhim 
d'Estaing,  évéque  de  Clermont,  en  1667, 
fournissent  un  argument  à  M.  Maultrot.  Au 
synode  de  la  Pentecôte,  y  est-il  dit,  tusisleront 
les  abbés,  prieurs  simples  ou  eonventtsels . 
doyens, prévôts,  trésoriers,  chapitres,  abbayes, 

(I)  Voyez  clnlessus,  première  partie,  chap.  9 , 
II.  «. 

(i)  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode,  tom.  n, 
pa|t.  379. 

(3)  l)ecai)i  rurales  die  synodnm  prxcedenie  adsini 
liora  ((iiarta  itost  ineridieiii,  indimio  nitslra epi»copaii, 
aiHtiitiri  «iiiiu  el  qiioiuodo  in  syitodo  proxiiaa  exeqoi 
dcbeaiii  (Ibd.,  tuui.  i,  pag.  tSl;. 
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prieurés,  et  autres  eecUtiailiques  d»  notre  terdite.  La  publicalion  de  la  loi  est  dttliné* 

dioeèee,  qui  y  doivent  leur  vrésinee.  Cet  der-  uniquement  à  la  rendre  notoire.  Dans  l'étal  où 

niert  termes,  qai  y  doïTent  leur  présence.  (U-  eUe  est.  toute  publication  qui  donne  à  la  loi 

couvrent  sur  qui  est  fondée  la  nécessité  de  la  un  nouveau  poids  et  une  vigueur  noutelle,  na 

eomparuftoit  et  delà  eompartuion personnelle,  peut  pas  être  une  promulgation  faite  par.em- 

Cett  «n  eoneil»  qui  doit  réunir  te  clergé  du  pire  et  par  autorité  absolue. 


dioeise,  où  chacun  doit  concourir  au  bien 
commun  par  son  suffrage.  Dirait-on  que  des 
inférieurs  mandés  uniquement  pour  obéir  et 
recevoir  des  ordres,  sans  rien  dire,  doivent 
leur  présence  à  une  certaine  assemblée  (1)? 

Xv.  Et  pourquoi  ne  le  dirait-on  pas  T  Dès 
qu'il  est  ordonne  à  quelqu'un  de  se  rendre  à 
une  assemblée,  quel  que  soit  l'objet  pour  le- 

aoel  on  le  lui  prescrit ,  il  en  a  l'obligation  : 
est  débiteur  de  sa  présence.  Ce  n'est  pas 
l'objet  de  l'assemblée  qui  lui  impose  cette 
dette,  c'est  le  précepte  qui  lui  est  donné  par 
l'autorité  légitime. 

XVI.  Louis  de  Clermont,  évéque  de  Luon, 
dit  encore  M.  Maultrot,  en  parlant  des  or- 
donnances synodnies  de  ce  diocèse,  de  l'an 
1696,  parle,  dans  la  préface,  aux  doyens,  cha- 
noines, chapitres,  prieurs,  curés  ou  vicaires 
et  autres  ecclésiastiques  de  son  diocèse.  Il  dit 
^ue  n'ayant  pu  convoquer  le  synode  général, 
tl  n'a  pas  trouve  de  moyen  plus  propre  que  de 
convoquer  un  synode  particulier  de  tous  les 
doyens  ruraux,  dans  lequel  Use  fit  représenter 
par  eux.  dans  le  détail  le  plus  exact,  les  besoins 
spirituels  et  temporels  des  paroisses,  l'admi- 
nistration et  la  conduile  des  curés  de  leur  dé- 
troit, afin  de  consulter  ensuite  avec  eux  sur 
les  voies  les  plus  convenables  pour  remédier 
efficacement  aux  abus  et  aux  manquements, 
attx  nécessités  et  aux  relâchements  qu'il  au- 
rait pu  découvrir.  Le  prélat  s'est  borné  à  un 
synode  particulier,  faute  d'avoir  pu  convo- 
quer un  synode  général.  Il  aurait  donc  fait 
dans  celui-ci  ce  qu'il  a  fait  dans  l'autre.  Or, 
dans  le  synode  particulier  il  a  consulté  tes 
doyens  ruraux  qui  le  composaient.  Il  aurait 
donc  consulté  ae  même  tous  les  membres  du 
synode  général. 

Ayant  découvert  par  là  et  par  des  visites 
personnelles  des  abiu  auxquels  il  était  pres- 
sant de  remédier,  il  a  cru  devoir  dresser  ces 
ttatuts.  C'est  pourquoi,  dit-ll,  en  attendant 
notre  prochain  synode  où  nous  ferons  faire 
une  publication  solennelle  de  nos  présents  rè- 
glements, pour  leur  donner  un  nouveau  poids 
et  une  vigueur  nouvelle,  nous  avons  pris  la 
résolution  de  les  publier  dès  à  présent  dans 
tout  notre  diocèse.  Comment  la  publication 
dans  le  synode  peut-elle  donner  du  poids  et  de 
ta  vigueur  aux  ordonnances  épiscopales,  si 
les  membres  du  synode  en  sont  auditeurs  for- 
ées sans  pouvoir  y  mettre  opposition  f  On  sera 
plus  convaincu  de  l'utilité,  de  la  régularité  du 
décret  épiscopal,  lorsqu'on  le  verra  approuvé 

Îtar  tous  les  prêtres  du  diocèse  après  une  dé- 
ibération  réfUchie.  On  sera  par  là  plus  dis- 
posé à  s'y  soumettre,  et  il  en  augmentera  en 
force  et  en  autorité.  Il  ne  gagnera  rien  s'il  est 
Mculetnent  publié  en  présence  du  synode  qui 
ne  pourra  dire  autre  chose,  sinon  qu'il  l'a 
mntendu,  et  que  toute  observation  lui  a  été  in- 

(1)  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode,  t.  ii,  p.  284. 


On  lit  à  la  Tin  .  page  100  :  Nous  voulons 
qu'à  la  diligence  et  requête  de  noire  promo- 
teur, nos  présentes  ordonnances  soient  lues, 
publiées  et  enregistrées  à  noire  officialilé.  et 
copies  d'iceiles  attachées  aux  portes  de  l'au- 
ditoire de  notre  dite  officialilé.  Voilà  la  sim- 
ple promulgation  dont  l'unique  effet  est  d'é- 
tendre la  connaissance  de  la  loi,  sans  y  rien 
ajouter.  La  publicalion  que  le  prélat  se  pro- 
met de  faire  dans  le  synode  prochain,  est  d'une 
nature  différente,  soit  parce  que  la  publication 
de  style  avait  déjà  été  fuite,  soil  parce  que  celle 
dernière  publicalion  devait  joindre  à  la  loi  un 
nouveau  degré  d'efficacité  (1), 

XVII.  J'admels  en  «-nti^r  le  premier  des 
raisonnements  que  fait  ici  M.  M.iuliroi.  «-t  je 
dis  comme  lui  :  l'évéquc  de  Lnon  ,  dans  le 
synode  particulier  des  iloyi'ns  ruraux,  a  fait 
tout  ce  qu'il  aurait  f.iit  dans  le  synode  géné- 
ral. Or  il  déclare  positivement  qu'il  a  seule- 
ment consulté  les  doyens  ruraux  ;  donc  il 
n'aurait  fait  autre  chose  que  consulter  les 
membres  du  synode  général.  Observons,  à 
l'occasion  de  ce  synode  particulier  des  dovens 
ruraux,  que  voici  l'cxéculion  d'un  principe 
que  nous  avoni  vu  ailleurs  posé  par  Van- 
Espcn ,  qae  les  assemblées  d'archipréircs, 
aved'évéïiue,  peuvent  en  quelque  sorte  sup- 
pléer les  synodes  diocésains  (2)  :  ce  qui  com- 
bat le  système  de  nos  adversaires  sur  la  né- 
cessité des  synodes. 

^  M.  Maultrot  se  fait  on  argument  de  ce  qoe 
l'évéque  de  Laon  annonce  une  publication 
plus  solennelle  qu'il  compte  faire  dans  le 
prochain  synode.  Mais  ce  prélat  ne  parlerait- 
il  que  de  publication,,  s'il  devait  y  avoir  en 
synode  une  délibération,  si  les  sLntuts  de- 
vaient y  être  refaits  à  la  pluralité  des  voix  ? 
Lest  de  ce  que  dit  l'évéque  de  Laon  qu'il 
fera,  dans  le  synode,  une  publication  solen- 
nelle de  ses  règlements,  pour  leur  donner  un 
nouveau  poids  et  une  vigueur  nouvelle ,  que 
M.  Maultrot  infère  qu'ils  y  seront  délibérés. 
Mais  j'ai  montré  dans  le  commencement  do 
cette  dissertation  comment,  indépendamment 
de  la  prétendue  délibération  commune,  les 
statutssynodaux  avaient  un  plus  grand  poids, 
une  plus  grande  vigueur  que  les  simples  rè- 

([lements  de  l'évéque,  soit  à  raison  de  la  so- 
ennité  plus  grande  avec  laquelle  ils  sont 
publiés,  soit  à  cause  de  la  multitude  de  con- 
seils dont  l'évéque  s'est  environné  pour  les 
rendre.  J'ai  fait  voir  que  les  statuts  donné» 
daiis  cette  forme  unissaient  à  l'autorité  In- 
trinsèque, résultant  de  la  puissance  dont  ils 
émanent,  l'autorité  extrinsèque  que  leur 
concilie  la  conviction  où  sont  les  inférieurs 
de  leur  utilité  (3).  Je  ne  répéterai  point  ici  ce 
que  j'en  ai  dit;  j'ajouterai  seulement  une 

(1)  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode,  lom.  i 
pag.  30z  et  suiv.  ^ 

(|)  Voyez  cÉMlessns,  Préliminaires ,  cbsp.  S.  n.  ft. 


Digitized  by 


Google 


iTÇf 


DROITS  ET  DEVOIRS  DES  EVE0UE3  ET  DES  PRETRE». 


m 


réflexioa  pour  le  confirmer.  Lorsqv'en  16M, 
Louis  de  Clermont  donnail  à  ion  diocèse  des 
règlements  eo  attendant  le  synode  qu'il  ne 
derait  tenir  que  dans  quelques  années,  il 
était  bien  persuadé  que,  dans  l'intervalle  qui 
s'écoulerait  Jusqu'au  synode,  ces  règlements 
seraient  obligatoires,  et  qu'où  serait  tenu  de 
les  exécuter  :  sans  cela  il  ne  les  aurait  pas 
publiés.  Il  croyait  donc  avoir  en  lui  seul ,  et 
sans  la  participation  de  son  synode ,  la  puis- 
sance de  donner  des  ordonnances .  et  il  était 
persuadé  que  ces  ordonnances,  par  cela  seul 
qu'elles  émanaient  de  lui,  avaient  une  auto- 
rité intrinsèque  suffisante,  et  que  l'accession 
du  synode,  en  leur  donnant  un  nouveau 
poids  et  une  vigueur  nouvelle ,  ne  leur  con- 
férerait qu'une  autorité  extrinsèque. 

M.  Ilaullrot  s'est-il  bien  compris  lui-même 
dans  ce  qu'il  a  dit  de  deux  sortes  de  publica- 
tions de  nature  différente,  dont  l'une  se  fait 
par  empire  et  par  autorité  absolue,  et  l'antre 
se  fait  autrement?  S'est-il  fait  une  idée  bien 
nette  de  ce  qu'il  appelle  la  publication  do 
«tyle  et  de  l'autre  publication  T  Toute  publi- 
cation ou  promulgation  de  loi  se  fait  par  ein- 
1>ire  et  par  autorité  absolue.  EHe  se  fait  par 
e  commandement  du  législateur,  soit  que  ce 
législateur  soit  an  être  simple,  soit  qu'il  se 
compose  d'une  réunion  de  pouvoirs.  Son  but 
est  loujourf  de  faire  connaître  la  loi  à  ceux 

3ui  doivent  l'observer.  La  publication  peut 
tre  plus  on  moins  solennelle;  mais  quelles 
que  soient  ses  formes,  elle  a  toujours  la  même 
nature  et  le  même  objet.  La  publication  est 
essentiellement  différente  de  la  délibération 
par  laquelle  se  forment  les  lois  de  certaines 
sociétés.  Elle  ne  se  fait  qu'après  la  délibéra- 
tion. On  ne  promulgue  let  lois  q  ne  lorsqu'elles 
sont  faites.  L'objet  de  M.  Maulisot  serait  ici 
de  confondre  ces  deux  choses  absolument 
disparates.  L'orsquc  l'évêqoe  deLaon  annonce 
une  nouvelle  publication  plus  soleiinelle,  il 
Be  parle  pas  de  délibération.  Il  ne  parle  pas 
non  plus  de  délibération  lorsqu'il  veut  don- 
aer  k  ses  statuts  un  poids  et  une  vigueur 
oonvelle;  puisque  pour  recevoir  cet  accrois- 
sement d'autorité ,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'ils  soient  délibérés  avec  le  synode. 

XVIII.  Le*  statuts  du  synod*  du  diocèse  dt 
Lesear,  en  1551,  dit  encore  M.  Maultrol ,  m^- 
ritent  une  attention  parlictilière.  Jacques  de 
Foix,  évéque  de  Lesear ,  nous  apprend  qu'U 
les  a  faits  avec  le  conseil  de  tout  son  elerae 

Sut  y  a  mûrement  délibéré  (1).  Aussi  ne  les 
onne-t-Upas  comme  étant  son  ouvrage,mais 
celui  du  sainl  synode  (2).  On  voit  en  effet  des 
preuves  non  équivoques  de  cette  délibération 
du  clergé.  Il  y  est  ait  que  le  synode  général 
a  été  tenu  le  21  avril  1551 ,  que  le  clergé  as- 
semblé a  examiné  les  constitutions  rapidement 

(l)Not  infra  (criplas  cnn^lilutinnes  lolius  cleri  ms- 
Inra  delibcntione  cnnsilli  diiniiiiiis  coni|)oiieiMlag  et 
iii  liicem  eilen(t:is  (Le  Droit  de*  prtira  dan*  te  synode, 
lom.  I,  psf .  506). 

(S)  Quare  omiies  et  slnfiila*  rtqntrimns  et  borla- 
mui,  ei  niliilomiiiiis  in  virinie  s»net«  obedientias... 
naHdamas  qoaieniu  mnnesel  singaliiscomltiutiones 
hnins  nostREsacne  syniHlibuppiicialIecluiutcipicmes 
'letierveUs  (Ibid). 


etàlm  hâte,  que  pour  lui  épargner  fincoM^ 
nient  d*  la  prolongation  du  synode,  il  s  «wm. 
mé  des  commissaires  pour ,  en  son  ««si,  wir. 
lire,  entendre,  publier  et  appromer  Us  esiutt- 
tutions  (1).  £e  lendemain,  par  ordre  des  gnaids 
vicaires  de  l'évéque^  en  son  absente,  m  pri~ 
sence  des  commissaires  du  clergé,  les  eoiulils* 
lions  ont  été  corrigées,  lues,  publiées  périt 
notmre  et  par  eux  unanimewteiU  apprwtia 
et  acceptées.  Le  notaire  requis  par  les  dm 
parties,  c'est-à-dire  par  les  grands  viematt 
par  les  députés  du  clergé,  a  dressé  l'actt  ii 
la  lecture,  de  la  correction,  de  la  puUiesItM 
et  de  l'aeeeptation  (S).  Dans  cesmimtssteMi 
de  Lesear,  il  y  a  (pag.  29|  un  titre  De  cooto- 
catione  ad  svnodum,  où  l'on  observe  dtehsti 
que  le  synode  n'a  pas  été  d'usage  jusqu4i 
dans  ce  diocèse ,  et  on  règle  pour  l'avaàr  (a 
cérémonies  et  tes  prières,  il  est  parti  plntitm 
fois  du  président  du  synode.  Tous  s'atsewM»- 
ront  pour  délibérer  sur  ce  qts'U  y  aura  d  /Inrc 
Le  président  exposera  ce  qui  dott  faire  h  ms- 
tière  de  la  délibération.  Dcms  chaque  sf»*à 
on  lira  et  on  expliquera  lea  constitutitiuif- 
nodules  suivant  la  volonté  du  présideiU  {fj. 
Tout  celaprésente-t-U  tévéque  eowmuagitÙÊi 
et  décidant  seul  ?  Le  synode  inconnu  jwpuM 
a  sans  doute  été  réglé  à  Luear  sur  et  q»» 
pratiquait  ailleurs  Ik). 

Xix.  J'ai  d^i  répondu  à  plusieurs  de  m 
raisonnements.  J'ai  fait  voir  que  le  moltt- 
libérer  ne  devait  pas  toujours  s'enlesdrt 
d'une  délibération  régulière,  mais  qu'il  a- 
primait  souvent  une  simple  discnssioa.  J'ai 
montré  spécialement  que  le  mot  mature  i*- 


(1)  Anne  Domini  15.11,  die  vero  21  mensis  sfrlk, 
Intra  aulam  episoopalem  Lascarrenscm  relebnii  >}• 
nodo  gcnerali,  visitque  s»ltem  summarie  el  nnia 
bii|ttsinodi  slaïutis  ei  eonsiilttlioiiil>iis  perclenmili- 
dem  adunatvm  et  legiiinie  congregatum ,  ad  tu» 
parceodi  majurilms  laborihus  et  Mimpiibat  damai  «^ 
eblpresbyteri,  reciorea  et  vicarii  ibidem  euv^ 
depuuveruni  ei  cuiwtitueruiit  pnicuninreset  tyuA' 
«os  spocialitcr  depuimos  vice  et  nootlne  laliw  (M 
ad  videnduin,  legendum,  audienduoi,  pMliticaBdNi, 
apprubanduiu  praedictas  ctinstituiione»  ae  ordiiiuit- 
nés,  videlicei  boiionbiles  vires  domiDMUcliipRé^ 
ieros,  eie.  (Ibid). 

(2)  El  ibidem  in  cnslinum  die  23  laeasis  de  «•• 
daht  biiuoniMliiim  «irorum  doiniiioruni...  viaiioiMi 
generiilium...  D.  iacubi  de  Faxo...  e|>isc«pi  Lmcp- 
Beii8i<i,  tuncubseiitiii,  prxsesiie*  Ëomtiiwwiiei  faeftri 
de  verlio  ad  verbiiin.  alla  el  inlelligiliili  rua  pic- 
8eniil>a8  et  assisteiilibugboininihuii  quiltussiipnpra- 
dictis,  depuiaihicorreeuf,  leci».piiblicat»ei«>«e,el 
organe  mei  noiarii  el  secreiarii  iufra  scripti,  ac  per 
omnes  supradictos  uniniiniier  approtox  ei  tcùf^ 
lai»,  pr-i-seniibus  ibidein  dominis...  et  oieGailletM 
de  Falvo  autario  apostulico  et  secreiari»,  qui  re^ 
tus  bine  inde  linjusmodi  acUim  et  instvuiMiiiwi  I» 
tionis,  correclionis,  publicaiionis  et  acceiiUiitHMn- 
tiuui,etin  Imiic  furniaui  red^i.neeqiie  »igu»  asiki- 
ticosignavi  in  fidem  omnium  et  siBgHloruiuiiiM*- 
soram  (lbid.,pag.  307). 

(5) Qui  pneest  synodo  iBeet  versieelmn.-  Sif- 
scopus  pnesii,  faeiet  solemnem  benediciionea,  etc.- 

Uora  prima  posi  meridiem,  comparekuatonnuii 
loco  designsio  ad  tnclandwu  de  agendi»:  sM  <■ 
pneeril  synodo  exponet  elero  ea  qiim  agenda  cniL' 

In  quafibet  synodo  legeatur  et  expMentar  eiasi- 
liMioiiessynodalesarbiuiopra!sideulis(lbid.,|S(Ji^ 

(i)lbid.,p«g.305eisuiv. 
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Hbenatione  eofuilii  employé  ici  ne  sifntiGe 
pas  arec  le  conseil  du  clergé  qui  a  mûreincnt 
délibéré,  qu'il  devait  être  entendu  d'une  dé- 
libération pour  donner  un  conseil,  et  j'ai 
confirmé  celle  vérité  par  ce  que  dit  i'évéqoe 
de  Lescar,  qu'il  a  jugé  à  propos,  duxtmuf,  de 
composer  et  do  publier  dps  constitutions  (1). 

La  raison  sur  laquelle  se  fonde  M.  Mani- 
trot  pour  avancer  ^ne  l'évéque  de  Lescar 
donne  les  constitutions  comme  étant  l'ou- 
vrage du  synode ,  est  l'expression  constitu- 
tiones  $ynodi  dont  il  se  sert.  l'ai  aussi  ré- 
pondu à  ce  raisonnement,  et  montré  que  ce 
mot  ne  signifie  nullement  que  les  statuts 
aient  été  faits  par  le  synode  (2]. 

La  nomination  des  commissaires  pour  exa- 
miner les  constitutions  ne  prouve  pas  le 
droit  du  synode  de  délibérer.  Il  est  tout  na- 
turel qu'un  évéque  voulant  avoir  des  avis 
éclairés  sur  les  statuts  c^u'il  donne  à  son 
diocèse,  trouvant  et  trop  difficile  et  trop  long 
de  recueillir  ceux  de  tout  un  synode,  ima- 
gine de  faire  nomfner  par  ce  synode  des  dé- 
putés qui  examineront  plus  attentivement 
que  ne  peut  le  faire  une  assemblée  très- 
nombreuse  les  constitutions  qu'il  veut  don- 
ner, et  qui  lui  présenteront  des  réflexions 
mieux  motivées.  Les  commissaires  n'ont  pas 
d'autres  droits  que  l'assemblée  oui  les  a 
nommés.  Ils  ne  peuvent  que  ce  qu  elle  peut 
elle-même.  Aussi  n'est-il  pas  dit  dans  le  texte 
objecté  qu'ils  aient  délibéré  sur  les  constitu- 
tions, qu'elles  aient  été  arrêtées  à  la  pluralité 
de  leurs  suffrages. 

Ce  que  dit  M.  Maultrot  du  titre  de  ces  sta- 
tuts :  De  convocatione  ad  synodum,  loin  de 
oiiliter  en  sa  faveur,  lui  est  oien  plutôt  con- 
traire. Il  parait  qu'on  y  règle  ce  qui  doit  se 
faire  dans  le  synode.  M.  Maultrot  dit  qu'on 
règle  les  prières  et  les  cérémonies,  et  il  n'est 
pas  probable  qu'on  s'occupât  de  ces  objets 
moins  importanls,  et  qu'on  négligeât  ce  qui 
serait  essentiel,  ce  qui  assurerait,  selon  nos 
adversaires,  la  bonne  et  régulière  adminis- 
tration du  diocèse,  ce  qui  serait  l'objet  direct 
et  principal  du  synode.  Or  dans  ce  titre  des 
statuts  il  n'est  pas  fait  mention  de  la  délibé- 
ration synodale,  qui  devrait  surtout  y  être 
ordonnée.  Et  je  dis  avec  confiance  qu'il  n'en 
est  rien  dit,  quoique  M.  Maultrot  avance 
avec  autant  de  confiance  qu'elle  v  est  men- 
tionnée; examinons  en  effet  quelle*  sont  les 
expressions  du  texte  qu'il  rapporte,  sur  les- 
quelles il  fonde  son  assertion.  Il  est  dit  dans 
le  synode  de  Lescar  qu'on  s'assemblera  ad 
traclandum  de  agendis ,  ce  que  M.  Maultrot 
traduit  pour  délibérer  ce  qu'il  y  aura  à  faire; 
le  texte  porte  :  Qui  prœerit  synodo  exponet 
quœ  agenda  erunt  ;  et  il  le  rend  par  ces  pa- 
roles :  le  président  exposera  ce  qui  doit  faire 
ia  matière  de  la  délibération.  En  se  donnant 
une  telle  latitude  dans  la  traduction,  il  est 
facile  de  présenter  l'idée  d'une  délibération; 
mais  il  n'y  a  rien  dans  l'original  qui  la  fa- 
vorise. Traiter  de  ce  qui  doit  être  fait  n'est 
pas  en  délibérer,  exposer  ce  qui  doit  être 

I)  Vovez  ei-dessas,  Prétîroinaires,  cha|>.  i,  n.  6. 
Vt  Voyes  ci-dessus,  seconde  partie,  chap.  v. 
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fait  n'est  pas  exposer  la  matière  de  la  déli- 
bération. Puisque,  pour  trouver  une  délibé- 
ration dans  le  synode  de  Lescar,  M.  Maultrot 
est  obligé  de  recourir  à  une  traduction  aussi 
inexacte,  il  est  clair  que  ce  synode  n'en  parle 
pas;  et  son  silence  sur  ce  sujet,  dans  un  règle- 
ment relatif  à  la  tenue  des  synodes,  annonce 
ou'on  ne  croyait  pas  au  soifrage  délibératil 
des  prêtres  dans  ces  assemblées. 

XX.  M.  Maultrot  tire  un  autre  argument 
des  statuts  du  cardinal  de  Givry,  administra- 
teur perpétuel  de  l'évêché  de  Poitiers,  en 
13i(.  Le  titre  premier,  dit-il,  traite  de  réta- 
blissement des  synodes.  De  constilutione  sy- 
nodorum  et  bis  qni  sjnodo  et  qualiter  inter- 
esse debent.  Les  saints  Pères  ont  ordonné 
aux  évéaues  de  s'assembler  deux  fois  l'année 
en  concile,  pour  réformer  les  abus,  principa- 
lement dans  le  clergé.  Mais  comme  les  conciles 
provinciaux  ne  s'assemblent  pas  facilement , 
nos  ancêtres  ont  ordonné  acec  bien  de  la  sa- 
gesse que  les  évéques  convoquassent  tous  les 
ans  les  synodes  solennels  de  leur  clergé,  dans 
lesquels  Us  règlent  avec  un  conseil  mur  ce  qui 
concerne  l'affermissement  de  la  foi  catholique 
et  la  réforme  de  l'état  ecclésiastique,  et  em- 
péchent  par  un  moyen  si  convenable  le  pro- 
grès des  hérésies  qui  s'élèvent  de  temps  «n 
temps  :  ils  s'informent  de  la  conduite  des  pas- 
teurs, et  punissent  ceux  qui  seront  trouves  en 
faute  (i)....  Les  synodes  ont  été  substitués  aux 
coneites  provinciaux ,  comme  étant  une  con- 
vocation moins  difficile  :  et  au  défaut  d^une 
assemblée  de  plusieurs  évéaues,  on  s'est  con- 
tenté d'une  assemblée  de  chaque  évêaue  et  de 
son  clergé.  Cette  assemblée  a  le  même  objet 
que  le  concile  d'évégues,  la  propagation  de  la 
foi,  la  correction  des  maurs,  l'établissement 
de  la  discipline.  Quelle  différence  trouve-t-on 
donc  entre  les  conciles  et  les  synodes  (2)  T 

XXI.  J'ai  répondu,  dans  un  des  chapitres 
précédents,  aux  arguments  que  tire  M.  Maul- 
trot de  l'assimilation  entre  le  concile  provin- 
cial et  le  synode  diocésain  (3).  Maiscet  auteur 

Saralt  ici  vouloir  tirer  une  autre  induction 
e  la  proposition  que  les  synodes  ont  été 
substitués  aux  conciles ,  et  en  inférer  que 
les  membres  des  synodes  ont  les  mêmes 
droits  que  ceux  des  conciles.  Je  pourrais 
d'abord  nier  la  conséquence ,  et  dire  qu'en 
admelt.int  même  que  les  synodes  ont  été 
substitués  aux  conciles ,  ce  n'est  pas  une 

{l)Cum  antem  provincialia  (concilia)  non  facile 
possint  aiit  soleant  adunari,  sabinde  a  majoribos 
et  praedecessoribiis  nostris  provide  admodum  instf- 
tnium  esse  coroperimos,  otepiseopi  tynodos  solemnes 
snicleri  singulis  innisconvocarent  in  qnibiis  eaqnse 
ad  sacne  fldei  prop»(ptllon<>m  et  eccleslnsticisuiw 
reformationem  specure  nosennUir  matnro  consilio 
disponani,  dominicaroque  ajrani  suborlLs  sizaniis  et 
lueresibns  snbtnde  pullulaniibns  convenienll  medio 
«ccnrranl.  Necnon  exacia  indagine  perqnirant  quo< 
modo  subdilanim  sibi  ecctesianim  praepiMili  ae  ree< 
tores  BDO  ftincti  fuerlnloffleio.  Et  si  qus  In  illis  de- 
prebendanlur,  esnonicis  sialalis  obviaatia,  sua  anc- 
toritaie  et  censnra  severe  et  matare  castigenl.  (Ls 
Dntif  de*  pritru  dans  te  tmtode,  lom.  i,  pag.  SS7.) 

(2)  Ihid.,  pa|.S56  et  suiv. 

',%)  tfoyes  ci-dessus,  seconde  partie,  chap.  m. 

{Cinquante-^t.) 
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dînai  de  GIvry,  et  dire  qu'on  seol  éréque 
qui  avance  le  fait*  que  les  synodes  ont  été 
substitués  aux  conciles  n'en  proave  pas  la 
vérité ,  et  qu'il  a  pu  très-bien  se  tromper. 
Mais  laissant  à  l'écart  ces  réponses ,  j'en 
donnerai  une  autre  plus  positive  :  c'est  que. 
le  cardinal  de  Givry  ne  dit ,  ni  qae  les  syno- 
des ont  élé  substitués  aux  conciles,  ni  que 
les  prêtres  ont  le  sufFrage  délibératif  avec 
leur  évéqne  dans  le  synode.  Si  les 'synodes 
avaient  été  substitués  aux  conciles,  lescon- 
cilek  auraient  dû  cesser  i  l'institution  des 
synodes,  ils  auraient  cessé  d'être  utiles  du 
moment  wx  ils  auraient  été  remplacés.  L'idée 
du  cardinal  de  Givry  est  donc  que  les  syno- 
des ont  été  aiootés  aux  conciles  comme  un 
moyen  plus  uicile  encore  et  plus  prompt  de 
maintenir  la  foi  et  de  corroborer  la  disci- 
pline. Hais  il  ne  dit  pas  que  Tune  de  ce» 
assemblées  ait  pris  la  place  de  l'autre.  Loin 
do  déclarer  qné  les  prêtres  doivent  délibérer 
dans  le  synode  avec  l'évéque ,  il  annonce 
asses  clairement  le  contraire.  Qni  est-ce  qui 
doit,  d'après  le  texte  même  qu'on  nous  ob-- 
iccte ,  disposer  dans  les  synodes  ce  qui 
regarde  la  propagation  de  la  foi  et  la  réfor- 
mation du  clergéT  Ca  sont  les  évéques  :  et 

comment  doivent-Us  le  régler  T  Ce  n'est  pas  »»  «»,«  «c»»!».  >>•«*««>  ■«»  .y»»»  .«...«.  ^ 
par  des  délibération»  ;  c'est  Dni(|uement  avec  \l  en  rappelle  quelques-unes,  <sf»  que  lu  mit 
un  mûr  conseil,  mo/uro  eonsiVto.  Qni  est-ce     aunt  sue  mois  pour  y  réBldtktr  et  poter  frt»- 

i:<„l.!.-a  .  «-_«.'     a..     t^^mi.lmmjtm»m    Mm    omit*     fi 


est  sans  doute  bien  digns  de  remarque.  U 
«emftte  que  ee  soit  le  synode  qui  donne  la  mh 
sion  aux  prédicateurs.  Si  c'est  riviqae,n 
moins  il  ne  le  fait  que  dans  le  synode,  et,  par 
conséquent,  avec  son  agrément.  Ctsl  ov 
synode  que  les  prédicateurs  rendent  empit 
du  fruit  de  leur  mis$ion.  Que  nosidits  ftnl 
changées  depuis  ee  temps  I  Quel  progrès  «'« 
pas  fait  la  domintUion  épiseopaleî 

Après  l'article  2^,  on  lit  ee  qui  siàt  :  Plu- 
sieurs autres  choses  furent  propotées  auiil 
synode,  qui  demeurèrent  indécises  à  cause  it 
la  brièveté  du  temps,  et  furent  remitts  ai 
prochain  synode  pour  y  être  définies  et  rtio- 
lues:  entre  lesquelles  celles  qui  suivent  m 
sont  venues  en  mémoire,  lesauelles  faitr» 
vous  devoir  être  eommuniauees ,  sur  ttssi- 
rassce  que  foi  que,  puisqu'elles  ne  pwrent  itn 
régi  es  a«  dernier  (ayant  été  troublé  par  tir- 
tifce  dt  ceux  qui  veulent  régner  et  vivrt  i 
leur  mode),  elles  le  seront  au  proehm»,  là  ni 
vous  ferez  parattre,  ainsi  çu'atiex  Iomjowi 
accoutumé,  9os  doctes  ré/olutiont  et  tdutaiTa 
inttructions.  Ainti  l'archevêque  atteslt  lui- 
même  qtu  plusieurs  matières  propotées  a»  ly- 
node  n'ont  pas  pu  y. être  déciaée$,Jauttit 
temps  suffisant  pour  en  délibérer.  Il  ttpin 
qu'elles  seront  résolues  ou  synode  ntitaïK.  <t 


Îui  doit  remédier  à  l'ivraie  et  aux  hérésies  7 
e  sont  aussi  lesévéanes.  Qui  est-ce  qui  doit 
s'informer  de  la  cunauite  des  pasteurs  7  Ce 
sont  encore  les  évéques.  Qui  est-ce  qui  doit 

Ïunir  les  délinquanU?  Ce  sont  toujours  les 
véqae»,  et  les  évéques  de  leur  propre  auto- 
rité, sua  auetoritaU  et  censura.  Tout  est  at- 
tribué aux  évéques,  rien  au  corps  du  clergé 


dre  «n  porli  «m  connausanee  de  eautt.  Si 
après  tout  et  qu'on  vient  dt  voir  on  douttqut, 
dans  l'églite  de  Rouen,  le  synode  fût  rtgarii 
comma  tm  concUe ,  où  tout  se  décide  à  laflu- 
ttUiié,  où  lu  membres  jugent  et  décident  avit 
le  ehitf.  es  sera  porter  finerédulilé  loin  (!}■ 

XXIII.  Non,  |e  ne  crois  pas  que  ce  soil  ai 
acte  deçrande  incrédulité  de  ne  pas  se  rendn 


nous  oppose  notre  adversaire,  loin  de  prou- 
ver ce  qu'il  désire,  combat  an  contraire  soa 
système.  ,        .   _ 

XXII.  Snrles  statuts  synodaux  de  Rouen» 
de  l'an  1628,  M.  BUultrot  s'exprime  ainsi  : 
L'article  19  défend  aux  archidiacres  d«  sus- 
pendre  à  l'avenir  les  curés  de  leurs  archi- 


leurs  procès-verbanx.  C'est  l'arcbeflAqne  H 
BOR  le  synode  qui  doit  y  bire  raison.  On  se 
▼oit  point  dan»  toat  cela,  quoi  qu'en  dise 
M.  Maaltrol.  le  synode  p«rl«r  et  ordonacr. 
L'argument  ordinaire  de  cet  antenr,  qoe 
c'est  dan»  le  synode  et  par  conséqoeDt  itn 


pendre  à  l'avenir  tes  cures  ae  leurs  arcm-  |e  syaode  que  l'a»obev4qae  doit  slalaer, 
diaeonés.  Ils  pourront  seulement  informer  m'e/tigt  plu»  de  réponse,  d'après  celktqne 
et  remettre  leurs  procès-verbaux  au  révérend  bous  y  avons  donnée»  (2).  ha  second  lie». 
père  archevêque,  pour  y  faire  raison  a»  «y-  |m  pridicatears  viennent  reccToir  lew  «»■ 
node.  On  voit  partout  le  synode  parler  et     s'ton  dans  le  synode.  M.  Kfapltrot  n'oie  [»•» 

' " ''■"-'      «r«  qoe  c'est  da  »ynode  qn'ils  la  refoiTtsI. 

Il  semble  seulemeirt,  selon  lu,  qoe  cela  Mil. 
et  sa  rai»o«  e»t  tonjours  la  mèoM.  C'est  «M 
le  synode,  et  par  conséquent  avec  son  agre- 

eveques  ni.i«i.r»  »».. ..  —  — • — -»-       «eut,  que  l'évéqne  la  donne.  La  aUUoa  t» 

à  rapporter  au  synode  les  procès-verbaux  des     pjie,  lei  prédicateurs  se  rendent  «^  " 

archidiacres  et  y  statuer  avec  lui?  synode  pour  en  rendre  compta  Mai»  «»^" 

mr..--/  I--  .—-...  rf.  Viiriirlf.  M  :  T.es  nré-     dit  que  le  synode  délibérera  sur  cecoo^e; 


ordonner  ;  c'est  "à  lui  qu'on  remet  les  mémoi- 
res. Si  on  en  remet  à  l'archevêque,  c'est  pour 
H  statuer  imUement  dams  le  tyn4tde  et,  par 
conséquent,  avec  ie  synode.  Que  dtraient.no» 
évéques  aujourd'hui,  si  on  voulait  les  oWtger 


Voiot  les  termes  de  l'article  23  :  tes  pré- 
dicateurs séculiers  ou  réguliers  qui  auront 
voloi^é  de  prêcher,  en  es  diocèse,  au  tempe 
de  l'avent  ou  carême,  se  présentn-ont  au 
synode  précédent  peur  y  recevoir  leur  mis- 
sion et  mpprobaUon,  et  au  suivant  pour  ren- 


(I)  Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode,  «■•  "• 
pax.  S7i  eisuiv. 

^i)  Voye»  ci-deastts,  Préliniaaires ,  ck>|<. 
n.34. 
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que  d'après  ce  compte  il  rà^lera  quelque 
chose?  Au  contraire,  l'objet  de  celte  rodai- 
lion  de  compte  devant  les  pasteurs  est  assex 
claircoient  indiaué  :  c'est  seulement  pour 
qu'ils  soient  informés  de  ce  qui  mérite  de 
leur  être  communiqué.  Entre  être  informé 
d'un  objet  et  délibérer,  résoudre,  statuer  sur 
cet  objet,  il  j  a  quelque  différence. 

En  troisième  heu,  oe  ce  qull  est  resté  des 
affaires  indécises  dans  un  synode  et  de  ce 
qu'on  les  a  renvoyées  au  synode  suivant 
pour  \ç»  décider,  s'ensnit-il  que  le  synode  en 
ait  délibéré  ou  eu  doive  délibérer?  Un  évé- 
que  qui  veut  décider  diverses  affaires  an  mi- 
lieu de  son  clergé  et  avec  l'aide  de  ses  con- 
seils ne  peut-il  pas  «  si  le  temps  ne  lui  per- 
met pas  de  les  terminer  toutes,  renvoyer 
celles  qu'il  n'a  pas  pu  termiurr  à  une  antre 
assemblée  de  son  clergé?  II  rappelle  quel- 
ques-uns de  ces  objets  restés  sans  décision , 
afin  que,  pendant  six  mois ,  les  prêtres  aient 
le  temps  d'y  réOécliir.  Cette  mesure  est  éga- 
lement sage,  soit  qu'il  doive  délibérer  avec 
eux,  soit  qull  doive  seulement  prendre 
leurs  conseils  sur  ces  divers  points.  Elle 
ne  prouve  donc  pas  plus  l'un  que  Pautre. 

M.  Manltrot  trouve  encore  une  preuve  en 
faveur  de  son  système  dans  an  synode  de 
Troyes,  de  l'an  1530.  où  le  svnode  est  appelé 
un  mystère  auguste  ,  nohilt  mmttrium.  La 
tingutarité  de  cette  expression,  dit-Il,  déeon- 
vre  l'idée  qu'on  avait  au  synode.  Qu'aurait  de 
si  vénérable,  de  si  merveiiuux,  une  aisemblé» 
convoquée  par  Vévéque  pour  donner  de»  or- 
dres et  lire  ses  décrets  personnels  (IJ  ? 

Cette  difficulté  n'exige  pas  une  longue  ré- 
ponse. Un  litre  d'honneur  donné  au  synode 
n'est  pas  un  raisonnement.  Quand  l'expres- 
sion ne  serait  pas  juste,  il  s'ensuivrait  seule- 
ment qu'un  évéqne  particulier,  voulant  rele- 
ver la  dignité  do  synode,  a  donné  dans  l'exa- 
gération. Mais  nous  avons  montré  combien 
le  synode  est  utile,  combien  c'est  une  action 

5 rave  et  importante  dans  l'Eglise,  indépen- 
amment  de  la  prétendue  délibération  des 
prêtres.  Cela  suffit  pour  justiflerrexpression, 
efTecliveraent  un  peu  singalière,  employée 
par  révéqnc  de  Troyes. 

XXIV.  M.  Uaultrot  trouvant  Benoit  XIT 
opposé  à  son  opinion  et  sentant  combien 
celte  aulorilé  est  considérable  s'efforce , 
dans  un  de  ses  chapitres,  de  l'atténuer;  et 
pour  cela  il  cherche  à  mettre  ce  savant  pon- 
tife en  contradiction  avec  lui-même.  Il  argu- 
mente de  ce  qu'il  appelle  les  aveux  échappés 
A  Benoit  XIV.  //  reconnaît,  c'est  M.  Maullrot 
qui  parle,  qu'il  y  a  certaine  matière  que  l'évé- 
que  ne  doit  décider  qtie  dans  le  synode,  et 
entre  autres  la  réserve  des  cas.  Quoique  Vévt- 
que^  dit-il,  puisse  user  partout  et  en  tout 
têfK^s  de  la  meulté  d»  réserver  des  cas,  U  eon^ 
vient  cependant  par  plusieurs  raisons  qu'il  en 
use  plutôt  dans  le  synode  que  hors  du  sy- 
node  ^}.  La  premère  raison,  c'est  qut,  conme 

(1)  Le  Dceit  des  prèlres  dans  le  ivaode,  toni.  i, 
pag.wT. 

(S)QiiMivis  praBdkia  iaculurte  reservandi  CMas 
poùu  episcopas  semper  et  qiiMdocitnK|ue  voiueril 
lui,  noltis  lanien  noniinibu»  decei,  ul  iflan  poUu* 
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il  faut  agir  prudemment  en  ettte  matière,  U 
têt  à  propos  que  Vévéque  consulte  des  prêtre» 
tonsommis  en  science  et  en  expérience:  et  oA 
peut-U  en  trouver  plus  facilement  que  dans  le 
synode  (1)  î  La  seconde  raison  est  pour  éviter 
les  plaintes  des  curés,  qui  diraient  qu'on  res- 
treint trop  leur  pouvoir.  Car  leur  juridiction 
étant  ordinaire ,  Vévéque  ne  peut  pas  la  res- 
serrer comme  celle  des  simples  prêtres  qui  né 
sont  pas  pasteurs  en  titre.  La  réserve  étant 
faite  dans  le  synode,  ils  y  opposer oM  des  rm- 
sons  auxquelles  Vévéque  se  rendra  ou  qu'il 
combattra  par  d'autres  plus  ferles  (2).  Une 
troisième  raison,  c'est  que  la  réserve  faite  dans 
le  synode  est  constamment  perpétuelle ,  d  la 
différence  de  celle  que  Vévéque  aurait  pronon- 
cée hors  du  synode:  la  plupart  des  thévlogieni 
pensant  que  les  lois  parttcutières  de  Vévéque 
expirent  avec  lui,  au  lieu  que  les  lois  faites  au 
synode  et  avec  le  synode  forment  constammeiU 
la  loi  perpétuelle  du  diocèse  (3). 

Qui  ne  voit  que  toutes  ces  raisons  ne  sont 
pas  particulières  â  la  réserve  des  cas,  et  qu'elles 
s'appliquent  à  toutes  les  parties  du  mtnislire 
ecclésiastique  f  II  n'y  en  a  aucune  dans  laquelU 
Vévéque  ne  doive  procéder  suivant  toutes  les 
règles  de  la  prudence.  Si  pour  cela  il  doit 
consulter  des  prêtres  expérimentés  et  eavanit 
qui  se  trouvent  sous  sa  main  dans  le  synode, 

in  tymdo  q nam  extra  synodam  eierocei.  (De  tyiimlo 
dkac,  llbu  V,  ««p.  4,  n.  3.) 

(1)  1*  Quia  al  in  bnc  neioUe  CMlina  se  ferai,  al 
opporiiuie  roonet  Hnroobonos.  Iraet.  15.  cop.  6.  qugst. 
1%,  et  LxlÎDS  Tecchius,  de  Munere  epiuopi,  cap.  1, 
expedlt  ni  prins  probes  aiqoe  longs  experienila  edôc- 
tos  taoerdotes  in  consliinm  adfaiMat,  quos  profecto 
ttasquam  melius  et  eommodiiis  quant  la  synodu  lia> 
bere  pelest  (tbid.). 

(i)  Coogrann  est  nt  reearvaU*  Oat  in  sjmodA,  na 
seent  parechi  eenqueranuir  saam  «rdiflariam  ^es- 
latem,  Ipsis  pronm  insciis,iiiinisadninduBi  ooarclari. 
Ui  enim  notai  cardinalis  de  LugOL  deSaaraïueniopes- 
nit,,  Disp.  20,  n.  U.  quamvis  episcopos  possli  inris- 
dictioneni  absolvendi  quant  alils  sacerdodhasdelegai, 
omnino  pro  arbilrio  liinitaTe,  et  ad  paucissimas  cau- 
sas restringere,  umia  Umen  polesuie  non  poiiuir 
qnoad  parecbos  quoran  Jnrisdictio,  «si  âb  epieeopo 
peadett,  aiqM  sob{ac8Sl,  Mm  est  «aroen  ddegaia,  aed 
«rdinaria,  nec  poteai  sine  légitima  eaust  am  pnttsm 
aarerri,aut  adeo  iiMninai,  ni  fwf  isanis  («n«an«ai. 
OmniB  aillera  querelaram  occasio  pr»cidiiur  corn 
reservaiio  filin  synodo,  uU si  ea  plus  xquo  anclaet 
extenta  videbilnr,  staiim  possont  parociti  redamare 
et  causas  episcopo  exponere,  car  ezdptenl  lioe  aoi 
Hliid  peeeauini  a  reservatornm  aibo  expnt^l,  quittas 
•iKfiUs.  autepiMopiis  sententiaes  motabH,  aotaHa* 
uigeniiores  rationes  addocet  propter  q«u  paceata 
Hla  reservanda  exisiimat,  qatbos  paroebi  aeoweaeeat 
(Ihi.1.).  ^ 

(S)  Oenique  convenil  reservaliooem  fleri  in  sjnodo, 
quia  In  synodo  lacta  induit  nalurani  legis,  qua:  nnllo 
ceutradicenle  perpetna  est,  et  quaindiu  non  revocaiiir 
persévérai.  FacU  aatem  extra  syiioduni ,  nAn  ab 
onmibns  repulalnr  perpétua,  opinanlibos  plerisqm 
ikeelogis.quos  seqaiuir  Gavantus  inManuaH  epincep*- 
rum ,  veriio  Cetm  rttenmU,  mm.  16 ;  et  Ronea^ 
m TAaaI. Mapii.,  (.  S,  iract.  I9,^iuui.l ,  qoMîi.i, 
illant,  decedenie  episcopo  a  quo  Eacla  est,  eitpirw»: 
aliis  ex  adverso  «um  Capoavil  ik  Casihu  resenaâs , 
part.  1,  «op.  5,  i»  fin.  conleodeiitibus  etiam  lum  per* 
petoani  esse  ;  et  durare ,  dimee  a.  soccessore  ex- 
presse vel  uciie  revocelur  (  ibid.). 
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pourquoi  ne  les  consultera-t-il  pas  sur  foute 
sorte  de  matières  f  Pourquoi  sa  eonsullaiion 
sera-tsUe  restreinte  à  la  seule  réserve  des  çasT 
Les  curés  peuvent  se  plaindre  de  tous  Us  au- 
tres règlements,  comme  gênant  extrêmement 
l'exercice  de  leur  autorité.  Qu'il  plaise  à  l'é- 
vêque  de  décider  qu'il  a  droit  de  donner  aux 
curés  des  vicaires  malgré  eux,  de  les  restreindre 
A  confesser  leurs  paroissiens  ;  que,  sans  leur 
consentement,  il  peut  envoyer  dans  leurs  pa- 
roisses des  prédicateurs  et  des  missionnaires; 
que  l'évêque  établisse  des  règles  nouvelles  sur 
fadministralion  des  sacrements,  la  célébration 
des  saints  mystères,  qu'il  interdira  aux.  curés 
dans  certains  cas,  sous  certaines  conditions, 
il  y  aura  un«  restriction  évidente  de  leur  au- 
tonté.  Pourquoi  l'évique  n'éeoutera-t-il  pas 
leurs  observations  sur  ce  point  dans  le  synode 
et  ne  répondro'i-U  pnsàleurs  représentations? 
On  ne  peut  faire  aucun  règlement  nouveau, 
sur  quelque  portion  que  ce  soit  du  ministère, 
qui  n'introduise  une  nouvelle  police,  qui  n'o- 
blige les  cwés,  ou  à  ne  pas  faxre  ce  au  Us  ont 
fait  jusqu'à  présent,  ou  à  faire  ce  qu  ils  n'ont 
pas  fait.  Ne  serait  il  pas  sage  de  concerter  cela 
avec  eux,  d^entendre  ce  qu  ils  peuvent  oppo- 
ser a»  projet  du  nouveau  règlement?  Il  serait 
impossible  de  donner  uim  ration  solide  pour 
laquelle  on  doit  consuller  les  curés  sur  la  ré- 
serve des  cas,  et  non  sur  les  autres  oblets  (1). 
XXV.  Que  résulle-t-il  de  ces  raisonne- 
ments de  notre  adversaire  en  faveur  de  son 
système?  1*  l!enoU  XiV  ne  dit  pas  qu'il  soit 
nécessaire  de  régler  les  cas  réserrés  dans  le 
synode,  il  annonce  seulement  qae  cela  est 
conTcnaUe  ;  il  présente  des  considérations, 
il  n'impose  pas  d'obligation  :Z)ec«(...,  «xp<- 
dit...,  eongruum  est...,  convenit.  Voilà  les 
expiassions  dont  il  se  sert.  3°  Ce  grand  pon- 
tife ne  parle  pas  non  plus  de  délibér<>r  dans 
I»  synode;  il  commence  même  par  dire  que 
l'évêque  peut  ea  tout  temps  user  de  sa  puis- 
sance de  réserver  des  cas.  mais  qu'il  est  plus 
convenable  qu'il  l'exerce  dans  le  synode  que 
hors  du  synode  ;  qu'il  est  expédient  de  pren- 
dre le  conseil  de  prêtres  probes,  expérimen- 
lés,  in  eonsiliùm  adkibeat  ;  aue  les  curés,  s'ils 
trouvent  la  réserve  trop  étendue,  peuvent 
exposer  à  l'évéqne  les  motifs  j|ui  leur  font 
désirer  qu'elle  soit  plus  restreinte,  possunt 
causas  episeopo.  exponere.  Ainsi,  selon  Be- 
noit XIV,  d'une  part  il  n'est  que  de  conve- 
nance que  les  cas  réservés  soient  flxés  dans 
le  synode;  de  l'antre,  l'évêque  ne  les  porte 
an  synode  que  pour  lui  demander  conseil,  et 
non  pour  les  régler  avec  lui.  M.  Maultrot 
lui-même  n'ose  pas  trop  aller  plus  loin 
dans  ses  raisonnements,  et  quoiqu'il  outre 
nn  peu  les  expressions  de  Benoit  XIV,  ce- 
pendant il  ne  parle  pas  ici  formellement  de 
délibération.  le  pourrais  donc  absolument 
lui  passer  tout  ce  qu'il  dit  A  ce  sujet,  et  il  ne 
s'en  tronverait  pas  plus  avancé;  mais  je  ne 
crois  pas  inutile  de  faire  quelques  réflexions 
sur  la  manière  dont  il  combat  les  raisonne- 
ments de  Benoit  XIV.  1*  Je  conviens  arec 

(t)  TiA  DroU  des  prêtres  dans  le  «ynode  ,  lom.  2 , 
pag.  itf  «i  suiv. 


lui  qu'outre  la  fixation  des  cas  réservés  il  v 
a  encore  bien  d'autres  objets  sur  lesquels  il 
est  convenable  que  les  évêques  consuilent 
l'expérience  des  curés,  et  statuent  areclears 
conseils  dans  le  synode.  Benoit  XIV  ne  dit 
pas  le  contraire  ;  il  n'en  parle  pas  dans  cet 
endroit,  parce  qu'il  traite  spécialement  des 
cas  réservés.  El  dans  le  fait,  la  matière  des 
cas  réservés  est  peut-être  celle  sur  laquelle 
les  pasteurs  continuellement  occupés  an  mi- 
nistère de  la  pénitence  ont  le  plus  de  lainiè- 
res, sur  laquelle  par  conséquent  il  est -le  pjoi 
utile  d'entendre  leurs  avis.  Dire  que  la  même 
raison  s'applique  absolument  a  toutes  les 
parties  du  ministère  est  une  exagératioa. 
Sans  doute  il  n'y  en  a  aucune  où  l'évéqne 
ne  doive  procéder  selon  les  règles  de  la  pru- 
dence ;  mais  la  prudence  ne  demande  pas 
aussi  instamment  que  la  totalité  des  curés 
soit  consultée  sur  des  objets  qui  sont  de 
moindre  importance,  et  sur  lesquels  ils  n'ont 
pas  une  expérience  aussi  soutenue.  Il  n'j  a 
sans  doute  aucun  règlemeat  qi:i  ne  puisse 
être  fait  dans  le  synode,  il  y  en  a  beaucoap 

Jn'il  est  utile  i  nn  évêque  de  faire  au  milieu 
e  son  synode  ;  mais  il  y  en  a  pour  lesquels 
cette  utilité  est  beaucoup  moins  pressante. 
La  seconde  raison  de  Benoit  XiV,  qui  con- 
siste A  ne  pas  donner  aux  curés  on  sujet  de 
plainte  sur  la  diminution  de  leur  juridiction 
ordinaire,  est,  quoi  (|n'en  dise  M.  Haoltrol, 
beaucoup  plus  applicable  aux  cas  résenrés 
qu'à  la  plupart  des  autres  matières.  Qtiand 
on  fait  des  règles  nouvelles  sur  l'administra- 
tion des  sacrements  et  sur  les  autres  fonc- 
tions saintes,  on  n'ôte  rien  aux  curés  de  leur 
autorité.  Il  peut  être  cependant  utile  de  Ici 
consulter;  mais  si  l'évêque  ne  le  fait  pas,  ils 
ne  penvent  pas  se  plaindre  de  la  diminution 
de  leur  jnriaiction. 

H.  Maultrot  ne  rend  pas  exactement  la 
troisième  raison  donnée  par  Benoit  XIV, 

f>our  engager  les  évêques  a  fixer  en  synode 
es  cas  réservés.  1*  Ce  pontife  ne  dit  pas,  en 
cet  endroit,  que  tous  les  statuts  faits  bors  do 
synode  expirent  avec  l'évêque ,  et  que  c'est 
I  opinion  oe  beaucoup  de  théologiens.  H  ne 
parle  qae  de  la  détermination  des  cas  réwr- 
vés  ;  et  ce  n'est  que  sur  ce  point  qu'il  dte 
divers  docteurs  de  sentiments  opposés.  9"  n 
ne  dit  pas  non  plus  que  ce  sont  les  lois  fiiles 
au  synode  et  avec  le  synode  qui  forment  les 
lois  perpétuelles  du  diocèse.  Ces  mots:<< 
avec  le  synode,  sont  une  addition  de  M.  Hsol* 
trot, qui  ayant  toujours  en  tête  ton  principe, 
que  ce  gui  se  fait  dans  le  synode  se  fait  avec 
le  synode,  ne  voit  aucun  inconvénient  à  nair 
ces  deux  expressions.  Mais  en  citant  nn  as- 
tre auteur,  il  n'est  pas  juste  de  lui  atlribnet 
ce  qu'il  ne  dit  point. 

XXVI.  Suivons  ce  que  dit  M.  Maultrot  sor 
ce  point  :  Benoit  XIV  a  parlé  encore  dans  m 
autre  endroit  de  son  ouvrage  de  cette  opinio* 
des  théologiens.  Il  cite  un  grand  non^e  dnr 
leurs  qui  enseignent  que  les  statuts  synodmuc 
conservent  toute  leur  force  après  la  mert  is 
l'évêque.  Il  ajoute  que  la  chose  n'est  pas  aussi 
certaine,  par  rapport  aux  lois  que  révéqut  « 
faites  hors  du  synode,  etqH'itapubli4espirW 
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mandtment.  Il  indique  plurieuri  canoni$t0i 
suivant  lesquels  les  règlements  faits  par  Civi- 
que seul,  hon  du  synode,  expirent  avec  /«i,  et 
perdent  de  plein  droit  leur  vertu  obligch- 
toire  (1).  Benoit  XIV  s'élive  contre  ce  senti- 
ment. Il  préfend  que  les  statuts  synodaux  ti- 
rent toute  leur  force  de  la  juridiction  et  de 
l'autorité  de  Vévique,  qui  est  la  même  dans  le 

synode  et  hors  du  synode  (2) Ai'en  de  plus 

faible  que  ces  raisons.  H  est  incontestable  que 
Vévique  a  la  même  autorité  hors  du  synode 
que  aansle  synode.  La  question  est,  si  faisant 
des  lois  seul  hors  du  synode,  et  sans  consulter 
son  clergé  .U  use  de  son  autorité  d'une  ma- 
niire  conforme  aux  canons  et  à  Vemrit  de  VE- 
glise.  Ce  n'est  pas  assez,  pour  l'e^caeité  d'un 
décret  qu'il  soit  émané  d'un  législateur ,  U 
doit  encore  être  revêtu  des  formes  et  des  so- 
lennités qui  oeuvent  avoir  été  prescrites  à  ce 
législateur,  lorsqu'il  n'est  pas  souverain.  Be- 
noit XIV  convient  lui-mime  que  les  lois  épi- 
scopales  n'ont  pas  de  stabilité  lorsque  l'évéque 
n'a  pas  pris  le  conseil  du  chapitre.  Et  dToù 
peut  venir  la  nécessité  de  ce  conseil  f  Vévique 
est-il  sans  juridiction  et  sans  pouvoir,  lors- 
qu'il n'a  pas  consulté  son  chapitre?  Benoit  Xi  V 
répondrait  à  la  question  que  le  droit  nouveau 
a  imposé  à  Vévique  V obligation  de  prendre  le 
conseil  du  chapttre ,  et  que  les  lots  publiées 
sans  ce  cérémonial  s'écartent  de  la  forme  de 
droit.  Il  y  a  donc  une  forme  essentielle  à  la  va- 
lidité des  lois  épiscopales  ;  et  une  partie  de 
cette  forme,  c'est  que  Vévique  ne  les  prononce 
que  dans  le  synode,  et  de  concert  avec  ceux 
qui  gouvernent  en  commun  avec  lui  (3). 
XXVII.    J'observerai    d'abord    l'adresse, 

3ae  j'ai  scarenl  relevée  dans  M.  Maultrot, 
e  confondre  la  consultation  et  la  délibéra- 
tion, puar  eonclore  ensolte  do  l'une  à  l'au- 
tre. II  commence  ici  par  dire  que  la  question 
est ,  si  faisant  des  lois  seul  hors  du  synode ,  et 
sans  consulter  son  clergé,  Vévique  use  de  son 
autorité  d'une  manière  conforme  aux  canons 
et  à  Vesprit  de  VEglise.  Non  ,  ce  n'est  pas  là 
la  question.  Il  s'agit  de  savoir  si  les  canons 
et  l'esprit  de  l'Eglise  astreignent  l'évéque 
non  pas  seulement  k  consulter  son  clergé , 
naais  à  délibérer  avec  lui.  Et  c'est  bien  là 
aussi  ce  qu'entend  M.  Maoltrot,  car  après 

(t)  Non  iia  certnm  est  an  episcopi  morte  cessent 
statuts  ab  eodem  extra  syiiodnm  facia  ,  et  per  sim- 
plei  ediclum  promulgata.  Hxc  quippe  siauin  vires 
amittere neque amptiusargere auhiinant  Beriachio. 
Tract,  de  Epiu.,  part.  2,  lib.  iv ,  deeis.  15.  Riccius , 
decit.  U9,  n»  s,  part.  t.  Zerola,  Prax.  epiu., 
part.  1 ,  vers,  edicta ,  S  Ad  lerlium.  Sperellns ,  For 
etel.,  deeis.  14,  ntini.  21  et  22.  Barbosa  cllalo  loco , 
iiide  inferenies  per  episcopi  obiium  cessare  casuuin 
reservationem ,  nisl  facta  fuerit  in  synodo.  (  De 
•yiiod.  diœc.,  lib.  sni ,  cap.  5,  n*  i.  ) 

(2)  Ac  nielius  alii  episcopi  statutis  eiiam  extra  sy- 
nonum ,  audiio  lamen  con!iilio  capituli  f.ictis  et  pro- 
iniilgatis,  eamdetn  attribuunt  perpetuilaiem  (^uam 
«tniie»  concédant  synodatibus  consiiiuiionibiis.  Siqui- 
dcm  etiam  illa  suas  vires  et  efOraciain  uoice  mu. 
luantur  ab  anctoritate  et  jurisdiciione  episcopi  qn» 
eadem  prorsiu  est ,  sive  in  synodo ,  sive  extia  syno- 
dum  exerceaiur  (Ibid.). 

(S)  Le  Droit  des  preires  dans  .le  synode,  tom.  2, 
pag.  IS  et  suiv. 


avoir  posé  ainsi  l'état  de  ta  qnestion,  il  finit 
par  dire  qu'une  partie  de  la  forme  essentielÛ 
aux  statuts,  c'est  que  Vévique  ne  les  prononcé 
que  dans  le  synode,  et  de  concert  avec  ceux 
qui  gouvernent  avec  /ut.  Une  autre  observa- 
tion également  importante  est  que  les  au- 
teurs qui  enseignent  que  les  statuts  faits  hors 
du  synode  expirent  avec  l'évéque  ,  ne  favo- 
risent pas  pour  cela  le  système  de  nos  adver- 
saires. Ils  ne  disent  pas  qae  cet  statuts  ont 
dû  être  faits  par  le  synode  arec  l'évéque,  i 
la  pluralité  des  suffrages.  Ils  pensent  d  abord 
que  le  synode  est  nécessaire  à  la  stabilité 
des  statuts,  ils  ne  pensent  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire à  leur  validité  du  vivant  de  l'évé- 
que. Aucun  d'eux  n'enseigne  non  plus  que 
les  statuts  doivent  être  délibérés  en  synode. 
Autre  cbose  est  d'exiger-  qu'ils  soient  faits 
par  l'évéque  au  milieu  du  synode,  assisté  des 
conseils  du  synode,  comme  Benoit  XIV  pense, 
et  comme  nous  pensons  qu'ils  doivent  l'être, 
après  avoir  consulté  le  chapitre.  Antre  chose 
est  de  vouloir  qu'ils  soient  faits  par  une  dé- 
libération conjointe  de  l'évéqne  et  du  clergé 
en  synode.  Aucun  des  auteurs  que  cite  Be- 
noit XIV  ne  prétend  celte  dernière  nécessité. 
Nous  avons  même  vu  on  d'entre  eux,  Bar- 
bosa, dire  positivement  qu'il  est  permis  à 
l'évéque  de  faire  en  synode  des  statuts  ou 
des  ordonnances ,  selon  qu'il  lui  aura  paru 
convenable  (1).  EnBn  le  raisonnement  par 
lequel  'M.  Maultrot  combat  celui  qu'emploie 
B  noit  XIV  pour  réfuter  les  auteurs  qui  re- 
fusent la  stabilité  aux  ordonnances  faite» 
hors  du  synode  n'est  nullement  concluant. 
Dans  toute  société,  l'autorité  qui  fait  les  lois 
ou  les  règlements  est  astreinte  à  des  formes, 
et  en  soutenant  que  le  pouvoir  de  faire  des 
ordonnances  générales  résidait  dans  l'évé- 
que seul,  nous  n'avons  pas  prétendu  qu'il  fût 
aSrancbi  de  toutes  formalités,  de  toute  règle. 
Une  des  principales  est  qu'il  s'éclaire,  avant 
de  publier  ses  ordonnances ,  des  conseils  de 
son  chapitre.  Cette  communication  lui  étant 
imposée  par  le  droit  ecclésiastique,  il  ne 
-irul  pnl»iier  aucun  règlement  qui  n'en  ait 
lé  précédé.  Tant  qu'il  n'a  pas  pris  ce  con- 
seil, il  est  sans  autorité ,  sans  juridiction  à 
cet  égard.  Nous  reconnaissons  la  nécessité 
de  cette  formalité  d'après  les  lois  de  l'Eglise 
qui  la  prescrivent,  et  que  nous  avons  rap- 
portées ailleurs  (2).  M.  Maultrot,  qui  prétend 
assuiellir  de  plus  les  évéques  à  ne  pronon- 
cer leurs  statuts  que  <fan«  le  synode,  et  à  le* 
concerter  avec  ceux  qui,  dit-il,  j^oueentenl  em 
commun  avec  eux,  doit  de  même  montrer 
une  loi  précise  qui  les  y  oblige.  Son  assers 
tion  n'est  pas  une  preuve  ;  et  nou-seulement 
il  ne  cite  aucune  loi  de  ce  genre;  mais  il 
convient,  comme  nous  l'avons  vn,  qu't'f  n'est 
écrit  en  termes  expris  dans  aucune  décision 
de  concile,  que  dans  le  synode  diocésain  le  se* 
cond  ordre  juge  avec  Vévique  (8).  Benoit  XIV 
a  donc  raison  de  conclure  de  ce  que  l'autw- 
rite  de  faire  des  règlements  réside  dans  l'é* 

(1)  Voye»  ei-dessos ,  part.  !»•,  cbap.  M ,  n» S. 

(2)  Voyex  dissert.  4»,  cbap.  ••',  art.  5,  b*  10. 

(3)  Voyez ci-dessns,prélininaiires, cbap.  3,  b*I» 
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r^ae  seol,  qv»  agà  règlement»  fails  hors  du 
synode  inbsistent  aprè*  loi  de  même  que 
cens  qo'il  fait  dans  le  synode  :  et  son  rai- 
sonnement n'est  pas  infirma  par  ce  qn'il  dit 
de  l'obligation  on  eiii  l'évéque  de  consatter 
le  chapitre  de  son  Eglise. 

XXVIII.  Dam  u»  autre  tndroU,  poorsuil 
M.  Manllrot,  BenoU  XIV  trmte  la  question 
Il  révéqne  peut  contraittdrt  à  venir  au  sfnode 
lei  pritre»  ou  axUree  eeeléeiwitiquts  qui  iont 
ian»  les  ordres  sacrés,  et  qui  n'ont  point  de 
bénéfices.  Il  rapperte,  sur  ce  point,  une  ré- 
ponse de  Us  congrégation  des  eardinaui  con- 
sultée par  un  évéque.  Elle  a  décidé  qu'il  pou- 
vait les  y  obliger  lorsque^  dam  le  synode,  U 
doit  être  aiustiou  de  la  ré  formation  des  maurst 
ou  de  quelque  autre  chose  qtti  concerne  le  clerqé 
entier,  ou  de  la  publication  du  décrets  du 
(oneile  provincial:  et,  dans  ee  cas.  l'évéqu» 
doit  annoncer,  dans  le  mandement  de  eoneo- 
cation,  qu'on  traitera  de  ces  matières  li). 
Pourquoi  ne  pas  dire  nettement:  Lorsque  l'4- 
vique  voudra  faire  quelque  décret  sur  ee» 
matières.  Partout  il  est  parlé  de  traité,  do 
conférence,  et  nulle  part  de  décision  arbi- 
traire de  févique  seul  (2). 

XXIX.  S  il  n'est  pas  dit  que  l'évAane  seol 
doit  former  le»  décisions,  il  n'y  arien  non 
plus  qui  annonce  qn'il  doire  les  délibérer 
avec  le  second  ordre.  Le»  mots  traiter,  con- 
férer, ne  présentent  certainement  pas  la 
même  idée  que  le  mot  délibérer.  BenoU  XIV 
a  si  nettement  déclaré,  dans  d'antres  en- 
droits, que  le  clergé  n'a  pas  le  suffrage  dé- 
cisif, qu'il  n'est  pas  nécessaire  qn'il  le  répète 
dans  tous  les  endroits  où  il  parle  de  ce  qui 
se  fait  an  synode,  liais  c'est  la  méthode 
constante  de  M.  Manlirot  i  partout  où  il  n'est 
pas  positivement  spécifié  que  le  synode  ne 
délibère  pas,  il  voit  l'énonciation  <^ne  le  sy- 
node délibère.  An  reste,  la  décision  de  la 
congrégation  des  cardinaux  sur  la  convoca-- 
tion  au  synode  des  ecclésiaslijines  non  béné- 
ficiers,  lorsque  l'on  doit  traiter  des  choses 
qui  concernent  tout  le  clergé,  est  très-sage, 
et  ne  suppose  nnllement  qu'on  les  appelle 

Eour  délibérer.  Il  est  tout  simple  qu'on  les 
isso  venir  pour  connaître  les  règles  qu'ils 
anront  à  suivre,  et  pour  entendre  ce  qu'ils 
peuvent  «voir  à  dire  sur  ces  matières.  Ge  ne 
«ont  pas  seulement  les  prêtres  et  les  diacres 

(t)  Qnod  exteroi  e  elero  nultHm  habenles  éccle- 
tinsiieotn  bcneftcluni  eadem  sacra  congregatia  die 
15  dece)iibrisf819,lib.  xit,  décret,  ha  consulta  : 
l^'iscopv»  B»l«MO  rcgiensis  leppiicai  per  sacram 
oaBgfecMiooon  respondart  primo  an  ipse  eoccre 
peMïlsimrliotssaoerdniesnonhenelctatM  ei  cîerl- 
ces  sacris  ordinibus  iniUaiM,  parilemna  bemtfloiatos. 
swe  di«êce»is  ad  intereaieiuliiin  synodo  diœcesaïue  : 
seciwdwei  quid ,  si  coiicurrat  coo^uetudo.  Ressondit 
p«)ue  cogère  quandu  in  synodo  agendam  est  de  re< 
mnnatione  luorum ,  sive  de  atiqu*  concerncnie  to- 
tnm  derain ,  vel  de  intimandis  decreiis  hciis  in  sy- 
iHido  previndali.  Hoc  autem  casa,  le  ipsa  synodi 
eewTOcaiieee  CKieadam  este  neMioeem  quod  de 
psaidiolis  erit  isactaiuleai.  Ad  seciiadnni ,  cooeiirrento 
consueiudine  posse.  (  De  Sy itod.  dkec.,  lib.  m , 
cap.  6,  n*  3.) 

(3)  La  Droit  des  préues  dans  le  «ytiOde,  tom.  %< 
psi.21.22. 


qne  révé<(ue  peut  mander  i  son  synode  :  il 
peut  aussi  y  appeler  les  soiM-diacre».  ftéela- 
mera-t-on  pour  eux  le  suffrage  détibéralift 
Prétendra-l-on  qu'ils  partagent  le^  gonvcr- 
Dément  de  l'Eglise  T 

XXX.  Jju  laques,  reprend  encore  M. 
Maultrot,  peuvent-ils  assister  ou  «miedef  fie- 
noU  XIV  raoporte  le  sentiment  de  qudquts 
auteurs  qui  le  permettent  lorsqu'on  doit  déli- 
bérer sur  des  affaires  commune»  aux  clerestt 
aux  IcSques;  d  autres  pensent  qu'alors  onpeut 
les  admettre,  mais  mu  cela  n'est  pas  néces- 
saire (i).  BenoU  XIV,  prenant  parti  sur  cette 

!!uestion,  dit  que  le  droit  commun  s'oppose  i 
a  présence  dee  loSques  au  sjfnod»;  qu' on  petU 
cwendant  avoir  égard  à  ta  e»utume,  (ors- 
fu  eUe  est  établie,  ou  qu'il  y  a  de»  coûta  assa 
graves  pour  engager  le»  évéques  à  tes  admet- 
tre, à  contlition  cependant  qu'ils  ne  donnèrent 
pas  leur  suffrage.  Ce  n'est  pas  entendant  ww 
rowon  valtUfle  de  dire  que  l  évéque  a  besoin  de 
leur  conseil,  parce  qu'il  peut  Ue  consulter 
hors  du  synode  (3).  On  délibère  donc  dans 
le  eynode,  puisquon  doit  adsnettr»  le»  Unquts 
lorsauil yaà  délibérer  sur mselque» «paires 
quiks  intéressent.  On  opisu  wn»  dans  le  sy- 
node; les  assistant»  donnent  ddne  leur  voix, 
puisque,  s'il  est  permis  tPadmettre  li»  (dftwt, 
c'est  à  la  charge  qu'ils  ne  porteront  peint 
de  suffrage.  ¥iendrmt-il  à  l'e»prit  d^imposer 
cette  condition,  H  tous  le»  a»»i»tants,  les 
prêtre»  même»  ne  délibéraient pa»,  $t  n*av«<iK 
pas  droit  de  sucrage  (3U 

XXXI.  Toute  cette  dUBcolté  perte  sur  l'é- 
quivoqne  des  mots  délibérer  et  smff^age.  J'ai 
montré  ailleurs  oue  le  mot  délibérer  signifie 
souvent  une  simple  discussion,  et  n'exprime 
pas  toujours  une  délibération  régulière  con- 
clue i  la  pluralité  des  voix  Ih).  l'ai  aussi,  en 
ret  endroit,  fait  la  distinction  entre  le  suf- 
frage décisif  et  le  consultatif.  8i  BenoU  XIV 
n'explique  pas  le  sens  dans  lequel  il  enlead 
ces  deux  expressions,  on  ne  peut  rien  en  in- 
férer ;  mais  il  est  certain  qn'il  les  entend 

(I)  Botlu»,  de  Symtdo,  part,  i,  n"  S8 ,  laîeos  ad- 
millendoa  afiirmai  cum  de  eoomaiiilMS  elericoram 
et  laiconim  negoiËs  est  deiiberaBdiun.  Ac  Unse- 
hrius.  <U  Synodo,  cap.  3.  dmk.  5,  et  fUniagocr, 
Ad  eonuit.  iyn.  Gertuien.,  lib.  t,  (•(.  S.  cap.i, 
n*30,  B<itii  «steriimieiii  ita  lemperandain  «xiMi- 
mant ,  ui  tune  laid  admiili  quidem  possint ,  led  non 
necessario  debeaiit.  (  De  Syood.  diœc.»  liii.  lu^ 
Cap,  9 ,  nuin.  8.  ) 

(z)  Nos  vero  cobxrentes  ad  ea  qux  de  synodo  pro- 
vincial! diximus ,  luec  staïuimus  primum  jus  con- 
tnuneobtistere  laid» ,  ne  synodo  se  interes&e  deberc 
coniendank  Secundum,  non  «bslanle  bac  juris  setc- 
ritaiealiquidn'ibilominns  esse  deferendum  conlrarix 
COumeiudini ,  si  allcuhi  jam  Invaluerit.  Terlium, 
etiamsl  ejiismodi  consnetudo  nondum  sit  iitducia, 
posse  episcopnin  ex  afiqua  gravi  urgenliqiie  cauta  m 
suam  synodun  bicos  adniitlere ,  dutuaiodo  laiatn 
SulTragiciro  non  ferani.  Quurium  ,  Uiter  suflicieutes 
causas  illos  admitteiidi  uon  posse  eani  aimoinerari 
quam  sacra  congregaiio  jani  rejecit»  quod  scilicel 
episcopus  laicorum  consilio  indigeai.  Coomode 
quippe  potest  eos  extra  synodum  consukre  {VMX 

(3)  IjC  Droit  des  prêtres  dans  ie  synode,  tooL  x, 
(lag.  Ifâ ,  83. 

^^)  Voyez  d-deisus ,  Préliminaires,  cbap.  1 ,  n"  0. 
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d'une  «tapie  iitcossion  poar  consoller  : 
d^aberd,  parce  qu'il  «'wl  déclaré  Betlencot 
eoalre  le  système  du  saffrage  décisif,  en* 
suttet  parée  qoe  son  deroier  raisonnement 
smaillMte  awex  clairement  son  idée.  Ce  n'est 
pas,  dil-il,  an  ntolif  pour  admettre  les  laY- 
q«es  an  synode  qoe  l'évéque  ait  besoin  de 
leur  conseil,  puisqu'il  a  pu  les  consulter 
hors  du  synode.  Il  est  évident,  par  là,  que 
le  suffrage  dont  il  parle,  et  dont  il  prive  les 
bVq«es  au  synode ,  est  le  simple  «offrage 
consultatif,  et  que,  de  même,  la  délibération 
dont  il  fait  mention  est  une  eoorérence  de 
conseil. 

XXXII.  ContiMMit  de  combattre  Se- 
ntit XIV,  M.  Maultrot  dit  :  Au  nombre  des 
•fJleUrs  du  $ynode  Benoit  XIV  place  un  pro- 
eureur  du  eiergé,  dont  U  décrit  hmmi  k$  fonc- 
risMt  :  Pour  éviter  le  tumulte  qui  s'élèverait 
dtm»  le  eynede ,  ri  chaque  p€trticulier  avait  la 
iiberté  de  réclamer  contre  les  statuts  qui  s'y 
publient,  Fétêque  établit  ordinairement  un 
procureur  du  clerfé,  qui  au  nom  de  l'assem- 
vlée  dédar*  dans  te  synode  ce  qui  déplttU  au 
ttergé,  oe  fut  portât  souffrir  dtfjlcullé  et  être 
trop  dur,  soit  dans  les  décrets  déjà  faits,  soU 
éans-ceusc qu'on  vetU  faire,  et  indique  lesmo' 
difieations ,  les  adoucissements  que  le  clergé 
désirerait.  Il  met  par  écrit  et  donne  au  seeré- 
loirs  du  eoneile  les  demandes  du  clergé  (1). 
Croira-t-on  après  -cela  que  tous  les  membres 
du  synodo'  ne  soient  là  que  pour  obéir,  sons 
mMwn  droit  de  réclamer  contre  les  statuts  t 
(}n  Toit  la  pratique  exacte  de  ce  que  porte  le 
pontifical  romain,  que  les  statuts  proposés  par 
l'évéque  doivent  être  approuvés  ou  improuvés 
par  les  Pères  du  synode.  Cependant  Gibert 
sera  hérétique,  pour  avoir  dit  que  le  second 
ordre  a  au  moins  la  voix  eonsulttOive.  Be- 
noit XI Y  n'a  pas  ajouté  que  l'évéque  avait  tel 
égard  qu'il  voulait  A  ces  observations  du  pro- 
rurtur  du  clergé.  On  ne  peut  douter  qu'il  ne 
le  pense.  Son  opinion  ut  en  cela  contraire  à 
toute  la  tradition  (3). 

XXXIU.  Dans  ce  procureur  do  synode, 
qu'il  est  ordinaire  de  nommer,  je  Tois  une 
prcuTe  de  plus  que  le  synode  n'a  pas  druit 
de  délibérer.  D'abord  c'est  l'évéque  qui  le 
nomme  et  non  pas  l'assemblée.  Ënsuile  sa 
fonction  est  d'exposer  les  désirs ,  les  deman- 
des du  clergé  relativement  aux  statuts.  Mais 
si  le  clergé  délibérait  sur  les  statuts,  ce  per- 
sonnage de  procureur  serait  de  la  plus  par- 
faUe  inulilité.  Il  serait  même  absurde  de 
présenter  les  désirs  et  les  demandes  d'une 
assemblée  qui  FeraH  elle-même  les  statuts, 

(1)  Ad  evftandM  tinrbas  et  pncoavendos  Ininvluis 
«lui  certe  Bereni  si  singiitis  de  elero  ven»  damorre- 
«fanuodi  sdvenus  decreu  «iiue  in  synodo  proniulr 
gantur,  solet  epiicopai  aliquem  consliluere  loiius 
cteri  nrocnratoreiii  <pii,  omMium  namine ,  «a  laneii 
qutt  deeet  sudeslis  «i  reverenliadicat  iasyiiedo  qtue 
clereditpUoent,  qvsMfW  •>  «*•  ^neaui  sutata ,  sut 
«  staiMBda  smt  diUeilion  et  atpera  videautur, 
siiuiitqM  Bwdum  suggérât  qao  illa  emsltri  dsras 
•|Karet,«mHa  forru  qaa  Momine  eleri  petierit, 
tcripla  undal  syiodi  aecreUho  (  Oe  Syn.  dioec., 
Iib.  IV,  eap.  f  ,  n*  i.  ) 

(3)  La  Droit  des  prêtres  dans  le  synode ,  tom.  i , 
pii».S5,54. 


qui  aurait  la  laeoltë  d'admettre,  ée  rejeter 
d'ordonner,  de  dérundre  ce  qu'il  lui  plairail. 
M.  Mauhrot  a  ici  raison  en  oa  potuU  Cest 
d«  voir  lo  protique  de  ce  que  porte  le  ponti- 
fical romain.  Cette  pratique  «onsiste  ea  ce 
que  les  Pérès  dn  synode  donnent  ieor  impro- 
bation  ou  leur  approbation  aux  statuts  par 
la  voii*  d'un  procureur  qui  expose  ce  qui  leur 
déplaît,  ce  qu'ils  trouvent  de  trop  dur  et  de 
trop  difflcile,  ce  au'ils  désirent,  ce  qu'ils  de- 
mandent. Ainsi  leur  approbation  on  leur 
improbation  n'est  pas  une  délibération  qui 
donne  aux  statuts  leur  force  et  qui  soit  né- 
cessaire pour  en  faire  des  lois.  Et  observons 
que  cet  usage  de  nommer  un  procureur  du 
synode  est  commun.  Benoit  XlV  le  dit  ex- 
pressément :  Solet  episcopus.  On  ne  dispifr» 
tera  pas  à  ce  pontife  si  savant,  et  qui  avait 
tant  etndié  la  matière  dn  synode,  au  moins 
de  savoir  quel  était  l'usage  journalier  des 
synodes.  Ainsi  c'est  une  pratique  ordisaire, 
spécialement  sans  doute,  dans  ks  synodes 
d  Italie,  de  foire  présenter  les  vceux  fi  les  dé- 
sirs du  clergé  sur  les  statuts  par  un  procu- 
reur :  d'où  U  s'entait  évidemment  ave  dans 
un  très-grand  nombre  de  synodes  le  clergé 
ne  délibère  pas.  J'ai  Justine  ailleurs  Be- 
noit XIV  au  sùiet  de  ce  ao'il  dit  de  Gibert  (I  ). 
Il  ne  dit  point  ici  textaellement  que  l'évéque 
a  tel  égard  qu'il  veut  aux  observations  du 
procureur  du  synode.  Mais  n'est-ce  pas  le 
«ire  suffisamment  que  de  donner  à  ce  pro- 
cureur la  fonction  de  présenter  de  simples 
observations?  si  son  opinion  à  cet  égard  est 
contraire  à  toute  la  tradition,  la  nomination 
même  du  procureur  rhargé  seulement  d'ex- 
poser des  voeux  et  des  dnirs,  c'est-à-dire  la 
pratiqne  ordinaire  des  synodes,  l'isst  anssi. 

XXXIV.  U.  Maultrot  argumente  dans  nn  av> 
treendroit,  du  synode  detlambrai  del'an  1550. 
On  a  imprimé  à  Paris,  en  1651 ,  les  actu  et  les 
décrets  «f  un  synode  tenu  à  Cambrai  en  1550. 
Acta  et  décréta  synodi  diœcesann.  Camera- 
censis,  présidente...  Roberto  de  Croy,  epi- 
scopo  et  duce  Cameracenci,  etc.  On  y  a  joint 
4f  anciens  statuts  synodaux  de  cediocae,  revus 
par  ce  synode.  Item  aati(^aa  statuta  synoda- 
lia  Cameracensis  diœcesis  ab  eadem  synodo 
recognita,  adjectisqne  moderationibus,  cor- 
rectionibns  et  addltionibus  reformata.  Cest 
te  synode  et  non  pas  l'évéque  seul  qui  a  fait 
les  nouveaux  statuts  et  reformé  les  anciens  (2). 

XXXV.  J'ai  répondu  ailleurs  à  l'objeclion 
.tirée  de  l'expression  acto...*{a<uXa  tynodi,  et 
j'ai  montré  qu'elle  ne  prouve  pas  uue  les  sta- 
tuts aient  été  faits  par  ie  syoude  (3).  Dire  que 
les  statuts  anciens  ont  été  revus  par  le  sy- 
node n'est  pas  annoncer  que  le  synode  les  a 
réformés.  Il  est  bien  dit  que  ces  statuts  an- 
ciens ont  été  réformés,  qu'il  y  a  été  fait  des 
modérations ,  des  corrections,  des  additions; 
mais  il  est  pas  énoncé  que  tout  cela  a  été  fait 
par  le  synode.  Il  parait  même  bien  claire- 
ment que  co  synode  n'y  a  contribué  que  par 

M)  Voyei  ci-dessus ,  I'*  partie ,  cbap.  12 .  ii*  7. 
n)  Le  Droit  des  préues  dans  le  synode ,  lom.  i, 

(3)  Voyez  ci-dessus ,  2'  panie ,  eliap.  S. 
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des  conseils,  et  nous,  i'atons  tnonlré  dans 
on  chapitre  précédenl  (1). 

Wiyi.  Mathieu  Moulart,  évégue  (TArrat, 
dit  aiHears  M.  Maaltrot,  a  tenu,  en  1584 , 
le  $ynode  de  ton  diocèse,  dont  les  statuts  ont 
été  imprimés  dans  cette  ville  l'année  smvante. 
le  titre  seul  annonce  qu'ils  ont  été  faits  par 
te  synode,  sous  la  présidence  de  févéque.  sta- 
(ula  synodi  diœcesaos...  Mattbso  Medanor» 
lia  episcopo  présidente.  Dans  une  lettre 
adressée  au  clergé  il  rend  grâces  à  Dieu  de  ce 
que,  dans  le  synode,  tout  a  été  proposé,  eon- 
du  et  publié  atec  ta  plus  grande  tranquillité, 
ta  plus  parfaite  réunion  aes  esprits.  Il  reeon- 
nait  là  le  doigt  de  Dieu,  sans  lequel  il  n'aurait 
pas  pu  terminer  si  heureusement  et  si  promp- 
temetU  une  affaire  si  grande,  si  difficile  et  si 
sainte  (2).  //  n'y  a  pas  de  miracle  dans  la  tran- 
quillité du  synode  des  évéques  despotes.  Aien 
n'est  moins  aifficite  à  conduire  et  à  terminer 
qu'une  assenwlée  d'inférieurs  qui  viennent 
uniquement  pour  écouter  et  obéir  en  silence, 
La  réunion  des  esprits  et  des  volontés  sup- 
pose ufw  délibération  dans  laauelle  le  maître 
des  cœurs  les  a  tous  réunis  (3). 

XXXVII.  Où  M.  Maaltrot  a-t-il  pris  qoe 
cette  réunion  ne  peut  pas  se  trouver  de  même 
dans  une  assemblée  de  consnilbors,  et  qu'elle 
n'y  soit  pas  également  ua  bienfait  da  maître 
des  cœurs?  Il  ne  veut  jamais  voir  de  miliea 
entre  une  assemblée  délibérante,  avec  parité 
de  suffrages  dans  tous  les  membres,  et  nn 
auditoire  écoutant  passivement  un  sermon. 
En  admettant  que  l'evéque  consulte  le  clergé, 
qu'il  entend  les  observations  de  tons  ceux 
qui  veulent  en  proposer,  qu'il  fait  droit  à 
leurs  dilBcDltés,  oa  qu'il  y  répond  ;  en  con-> 
sidérant  d'ailleurs  que  l'assemblée  est  com- 
posée de  plusieurs  centaines  de  personnes 
qui  ont  des  opinions,  des  préjugés,  des  pas- 
sions de  diverses  espèces,  on  conçoit  qu'il 
peut  très-facilement  y  survenir  de  la  confu- 
sion, de  la  division,  du  trouble.  Lorsque  celte 
assemblée  se  passe  avec  une  entière  tran- 
quillité, que  les  différents  avis  ne  s'y  font 
point  apercevoir,  ou  n'y  troublent  point  la 
paix,  il  est  naturel  de  s'en  réjouir  et  d'en 
remercier  l'auteur  de  tout  bien. 

(1^  Voyez  ci-destos ,  i'*  partie .  chap.  S,  n"  8. 

(2)  Quum  tlivina  beiiigniiati  ad  ciimulum  beiiefi- 
cioriini  hacienus  in  nos  colliiioriim  eiiam  isiiid  pr»- 
8Ure  dignala  sil,  ut  tempora  sedaliora  Reipubllc» 
iMwiro  concedens,  vliini  apcriretdlœcesanx  paulo  ce- 
lebriori  synodo  celi:bran(lae,  non  poluimus  non  ml- 
runi  iii  moduni  In  Domino  gaudere,  ac  ejus  immenste 
msjestaii  quanlascumque  possuinus  graiias  ex  inii- 
uiis  praeronliorum  venis  ei  ferveniissiinis  affeçiaum 
inedullis  de  lantls  bencUciis  quant  oppido  aiierè,  nec 
non  qiiain  maxime  lieri  pulesi  rererre,  poiissiiiium  ob 
id  nitod  gumma  consuniione  ei  animnrum  concnrdia 
ac  pace  cuncia  suiil  ila  suaviier  et  tranquille  propo- 
sita,  prorooia,  conclusa  et  proinulgala,  nt  meriio 
sperare  debeamus  i|uod  a  Domino  faciam  sil  isiud,  et 
idea  mirabile  sil  in  «culls  iiostris ,  alioqui  minas 
lierspicacibus  quam  nt  rem  adeo  roagnaro,  arduam  et 
sanciara  adoplalnm  exituni  posseraus  pcrducere,  et 
ila  brevi  lenipore  adornatam  videre  sua  coronide. 
(Le  Droit  des  prêtres  dans  le  synode,  toni.  u, 
pag.  74.) 

(3)lbid. 


<t» 


XXXVIII.  Une  expreMiea  qviaelilêmi 
les  statuts  synodaux  de  Macerata,de  l'an  ItiS. 
fournit  un  argument  i  M.  Maultrot.  Les  en- 
minuteurs  synodaux  qui  tomberont  dau  le 
vice  de  simonie,  en  rendront  compte,  non-teth 
lement  à  Dieu,  mais  au  synode.  Non  lolm 
coram  Deo,  sed  eliam  coram  synodo  dicKe- 
sana,  scverissimas  pœnas  datori  (1). 

XXXIX.  Cette  expression,  coram  sfsté» 
est  également  vraie,  soit  que  les  examini- 
leurs  soient  punis  par  le  synode,  soit  qtlb 
le  soient  dans  le  synode,  et  en  préseace  di 
synode.  Elle  ne  prouve  donc  pas  qae  ce  dot 
être  le  synode  qui  inflige  la  punition. 

XL.  roid  quelque  chose  déplus  imporim, 
dit  encore  If.  Maultrot  au  aojet  d'un  synode 
de  Salerne  de  1579 ,  on  a  fait  un  statut  mr 
la  réduction  des  messes.  Mais  comme  U  few- 
tait  rester  quelque  chose  à  ordonner  sur  ttm 
tnatiire,  on  a  demandé  au  synode  s'il  trom^ 
bon  qiu  l'evéque  le  déàdât,  et  que  son  ordon- 
nance eût  autant  de  force  que  ce  qui  est  tr- 
donné  dans  le  synode.  Il  y  a  consenti.  Cm 
l'evéque  qui  fait  «me  telle  question.  On  imi 
dit  crpendant  qu'il  n'y  a  aucune  différente  n- 
tre  les  ordonnances  de  l'evéque  et  les  statuts  es 
synode,  si  ce  n'est  dams  la  forme  de  la  puUn 
ca<ion  (2). 

XLI.  Nons  avons  vu  quelquefois  les  évé- 
ques demander  aux  synodes  s'ils  ont  pon 
agréables  des  choses  que,  dans  d'antres  sy- 
nodes, d'autres  évéques  font  de  leur  propre 
autorité  :  par  exemple,  s'il  plaît  qne  le  sy- 
node soit  ouvert  ou  qu'il  soit  terminé.  Il  ea 
est  de  même  ici.  Il  y  a  des  exemples  nu 
nombre  de  réductions  de  messes  faites  pir 
des  évéques,  hors  des  synodes.  Ainsi  ils  m 
croient  pas  l'agrément  des>  «ynodes  nécei- 
saire  pour  cet  objet.  Dans  cette  circonstsoce 
particulière,  il  venait  d'être  fait  un  décret 
général  sur  les  réductions,  et  il  avait,  seloi 
l'usage,  été  reçu  et  approuvé  par  le  clergé. 
Il  pouvait  cependant  y  avoir  encore  des  cho- 
ses à  régler,  et  l'archevêque  était  bien  aise 
qne  les  règlements  qu'il  ferait  eussent  la  mê- 
me approbation.  Comme  le  synode  ne  devait 
plus  être  assemblé,  il  lui  demande  son  agré- 
ment anticipé,  pour  ce  qu'il  réglera,  afin  qse 
SCS  ordonnances  subséquentes  soient  regar- 
dées comme  de  la  même  force  que  celles  lai- 
tes en  synode.  Nous  ne  prétendons  pas  qa'il 
n'y  ait  aucune  différence  entre  les  ordon- 
nances particulières  de  i'évêqne  et  les  coo- 
stitutions  synodales.  Mais  nous  avon.o  mon- 
tré en  quoi  cette  différence  consiste  (3j. 

XLU.  Le  cardined  Fédéric  Borromét,  c'est 
toujours  M.  Maaltrot  qui  parle,  a  tenu  «ua 
un  synode  à  Milan,  en  1627.  //  a  été  imprwi 
à  Milan,  en  1629,  sou*  ce  titre:  Synodus  di» 
cesana  mediolanensis  Irigesima  prima  ab  il- 

(I)  Le  Droit  des  Prêtres  dans  le  synode,  t.  n,  p.  t?. 

(%)  Deinde  Revrr.  -D.  Gaapar  Mosca  iu  synedM 
interrogavil  :  Placetvevobisui  »i  qua  circa  nuarM 
redoctionero  praeter  générale  decretom  decerseadi 
erant  et  providenda,  provkieri  ab  illasuii^ttaKi  da- 
mino  possini  atqiie  dererni  ea  qua  viin  babeaai  k 
si  in  synodo  décréta  fuissent?  ftespondenut  :  Pbeei. 
(Ibid.,pag.l65,154). 

|3)  Voy.  ci-dcssos,  Prélimiaaircs,  ebap.  u,  ■•  it- 
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laslris...  iMbilaaBBO  1697.  Ce  titre,  commun 
à  «n  grand  nombre  de  tynodes,  exclut  la  do- 
mination epitcopale.  U  annonce  que  ce  qu'on 
publie  est  l  ouvrage  du  eynode.  comme  ce  qu'on 
publie  tout  le  titre  de  Concile  provincial,  con- 
cile général,  e$l  le  rieultat  du  concile  (1). 

XLIII.  Cet  argument  ne  mérite  pas  une 
lonsne  réponse.  De  ce  qu'un  concile  est  in- 
titulé concile,  et  le  synode  intitulé  synode, 
il  ne  résulte  nallement  qu'on  délibère  dans 
i'aa  comme  dans  l'autre.  Il  faut  se  sentir  une 
firrande  disette  de  preuves  pour  vouloir  s'en 
faire  une  d'un  litrn  anssi  vague.  Mais  sui- 
Tons  ce  que  dit  après  cela  M.  Maoltrot. 

XLIV.  Fédirie  Borromée  a  été  remplacé 
sur  le  siège  de  Milan  par  le  cardinal  Monti, 
qui  a  aussi  tenu  un  synode  en  1636,  imprimé 
sous  le  mime  titre  :  Synodns  diœcesana,  etc. 
il  nous  apprend  dans  une  lettre  en  tête,  que  le 
synode  précédent  portant  le  nom  de  Fedéric 
Borromée  avmt  été  publié  infidèlement  avec 
des  additions  et  des  retranchements;  qu'en  con- 
séquence il  ne  pouvait  pas  avoir  l'autorité  des 
statuts  faits  dans  une  assemblée  conciliaire  (2). 
Le  cardinal  Monti  n'a  pas  pu  trouver  d'autre 
remède  au  mal  que  de  soumettre  à  un  nouvel 
examen  ce  prétendu  synode,  et  de  le  proposer 
de  nouveau  à  son  clergé,  warès  y  avoir  fait  des 
changements  mûrement  délibérés  (3).  Quelle 
dégradation  de  la  puissance  épiseopMe  de  dire 
que  dans  un  eertatn  cas,  et  par  une  raison  par- 
lieulière,  les  statuts  d'un  synode  n'ont  pas 
l'autorité  conciliaire;  comme  s'ils  poutatent 
jamais  Favoir.  comme  s'ils  n'émanaient  pas 
toujours  de  l'évique,  seul  législateur!  Quelle 
expression  impropre,  que  Vévéque  propose  des 
statuts  au  synode,  au  lieu  de  commander  et 
d'enf  oindre  (h)  \ 

XLV.  Nous  avons  vu  que  les  synodes 
étaient  appelés  quelquefois  conciles,  et  nous 
avons  montré  qu'il  n'en  résultait  pas  que  les 
décrets  y  fassent  formés  par  la  plaralité  des 

'  (1)  Le  droit  des  prêtres  dans  le  synode,  lom.  n, 
peir.ïiS. 

(3)  Qwe  In  pablico  deri  convento  promninta  fua- 
ram  Dllimx  dioecesan»  synodi  décréta  ea  felicis  re> 
cordationisFedericusBorronueus,  aniecessor  noster, 
typis  imprimenda  mandaveral.  Verumcum  aliquoram 
culpa  effecis<et  ut,  immuiatis  nonniillis ,  aliquibus 
etiam  val  addiiis  val  dctractis  adullerati  libelli  iinpri- 
niensniur,  illumm  pogimoduin  ediiionem  prohibuit , 
eo  vil»  foncio  prodierc  vacante  sede  absque  Itigilinia 
illivs  focuitale  et  contra  qnam  juuum  erai,  nunc(|iie 
passim  circumferantur  lit)elli  iitlem  ut  primo  iro- 
|>res«i  fuerant  dioeceaanœ  synodi  irigesims  prirnss 
tilulum  pneferenies.  Quibus  propterea  non  ea  potest 
vis  auctorilaiis  manore  apnd  clerum  quam  coiicilia- 
ribu»  sanctloiiibus  pnr  esi  a<)hibere(lbid.,  pag.SlC). 

(3)  Nos  ad  banc  arcbiepiscopalis  admini&trationis 
curam  vocati  exigera  munus  boc  nostruro  pastorale 
piiuvlmus,  animiim  ut  ad  opportuna  remédia  inien- 
drremns.  In  honc  flnem  perquiri  non  incoriose  illios 
synodi  origbialia  acripu  mandavimas.  Haec  com  re- 
perta  non  fueriul,qaod  unicam  superesse  videbatiir, 
cwnsilium  inivimus,  ul  non  semel  boc  evoluto  libella 
matura  deliberatione  singula  pensarcmos.  Plurilras 
igitur  decrelis,  vei  resecaiis,  vel  addliit,  vel  mutalis. 
In  melius  ad  banc  illam  formara  redegimn»  quant  In 
boc  synodali  conveulu  Irigesimo  secundo  vobis  pro- 
poiiiinus  (Ibid.). 

(4)  Ibid.,  r««.  315  et  snlv. 


sulTraces  comme  dans  les  conciles  propre»' 
ment  dits.  Dès  qu'on  pent  donner  an  synode 
la  dénomination  de  concile,  on  peut  donner 
à  ses  décrets  la  dénomination  de  conciliaires. 
Elle  est  absolument  synonyme  à  celte  de  dé* 
crels  synodaux,  et  ne  prouve  pas  davantage 
la  délibération  on  commun.  On  pcnt  propo«er 
à  une  assemblée  dos  décrets,  pour  qu'elle  y 
délibère.  On  peut  aussi  les  lui  proposer  ponr 
Ini  demander  un  simple  conseil.  On  peut 
même  les  proposer  seulement  à  l'exécution, 
et  nous  en  avons  vu  des  exemples.  Il  ne  ré- 
sulte donc  pas  du  mot  pronont>nti«,  que  te 
synode  ail  dA  déliliérer  sur  les  statuts. 

XLVI.  M.  Maullrot  rapporte  d'un  synode 
de  CAme,  de  l'an  1565,  qu'on  a  choiti  des  lé- 
moins  synodaux  qui  ont  été  chargés  de  faite 
le  rapport  de  tous  les  abus,  soit  à  l'évéque,  soit 
au  synode  futur.  Un  rapport  des  abus  du  dio- 
cèse, ajoute-t-il,  fut  peut  être  fait  indifférem- 
ment A  l'évique  ou  au  synode,  nnnonce-t-il  le 
synode  comme  n'étant  rten,  et  Pévéque  comme 
étant  tout  (1)? 

XLVII.  D'abord  cette  objection  combat 
une  partie  do  système  de  nos  adversaires.  Si 
tes  abus  peuvent  être  dénoncés  à  rérê<iae 
seul,  il  n  est  pas  nécessaire  que  ce  soit  le 
synode  qui  y  remédie.  Mais  de  plus,  quand 
on  dit  que  le  rapport  peut  être  fait  au  synode 
comme  i  l'évêque,  on  n'annonce  pas  pour 
cela  que  le  synode  ait  à  y  pourvoir.  Gela  si» 

Îaifie  simplement  qu'on  en  rendra  compte 
ans  le  synode,  pour  y  être  fait  droit  par  qui 
en  a  le  pouvoir.  Si  les  plaintes  sont  de  na- 
ture à  devoir  être  secrètes,  c'est  l'évêque  seul 
qui  sera  instruit;  s'il  vaut  mieux  qu'elles  de- 
viennent publiques,  on  les  portera  devant  le 
synode  entier. 

XLVIII.  Le  dernier  jour  du  synode,  pour- 
suit immédiatement  après  M.  Maultrot,  on  a 
lu  les  noms  de  ceux  qui  étaient  présents,  et  il 
a  été  question  de  procéder  contre  les  absents. 
On  a  représenté  qu*Us  pouvaient  avoir  désex- 
cites légitimes  à  raison  de  certaines  circon- 
stances. L'évique  a  demandé  au  synode  s'U 
trouvait  bon  qu'on  remit  la  connaissance  de 
cette  affaire  à  un  autre  temps  (2j. 

XLIX..  Nous  avons  rn  plusieurs  fois  les 
évéques  demander  au  synode  son  agrément 
sur  des  choses  que  dans  d'autres  synodes  ih 
faisaient  eux-mêmes.  Ainsi  celte  demande 
ne  proure  nallement  la  nécessité  de  la  faire. 
C'est  on  égard  fort  convenable  et  non  an  de- 
yofr  indispensable. 

L.  Parlant  des  statuts  synodaux  de  Gi- 
ronne  de  1606,  M.  Maultrot  dit  :  Le  titre  seul 

(i)  Testes  synodales  qui  inlerdnm  diœcedm  obeun- 
do  inspiciant  et  intelliganl....  qux  postea  episcnpo 
vel  rmurx  synodo  ut  melius  eipedire  videbitur  et 
teiiiporis  fer«l  occasio  renuntient  (Ibid.,  pag.  3iSl|. 

(S)  Pnefatus  Rev.  DD.  episcopus  quonbm  symiOHS 
eo  mane  erat  dimiitenda  et  muita  esaeM  diceuda,  et 
sliqua  in  favorem  et  contra  absentes  probamla  qua 
exp«diri  pnsie  noa  viderenhir  |>ropter  lempiiris  an- 
gustiaro,  peliit  a  synodo  an  pUceret  ut  lise  cogniiia 
m  aliod  tempos  eoimnodius  rejlceretar,  et  ipse  pri)n| 
eaderesibi  eipedire  videreiur  pro  looe  et  leaspore  a* 
persoiiis  decerneret.  Respondenui  «mues  ftaseu 
[Mû.,  pag.  220). 
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«HMMiM  fw'>/«  »kt  été  r-ddigét,  fuis  M  mi$  <s 
itrdre  son$  Civique  et  non  par  eoiuéquent  par 
<ui  mu/ (<)... 

LI. Quy  a-t-il  donc d« contradkteire entre 
en  d«ui  expr«BM<MM  7  II  parait  par  le  titre 
«»éia«i|iieceso«t,  au  rooiu  pour  la  plupart, 
4*aa4  ieiis«t«tatsqae  l'évéqne  a  fait  metire  en 
vnlri'.  Or  peut  dire  avec  toute  aorte  de  ju«- 
ieafte  qu'ik  ont  été  redits  et  poiiliés  sou» 
lui,  sttMi  son  administration. 

1,11.  Iàx  même  auteur  cite  on  syoode  tena 
iians  la  ville  de  Burgo,  où  est^ituée  l'église 
«eiliiédrale  de  tout  l'&vé<M  d'Osna,  le 
16  juillet  1S84.  Depuis  ffuc  la  lecture  des  ço*- 
4tituti9iu  a  été  achevée,  Vévéque  a  ateigné 
terme  et  plaid  à  loue  ceux  qui  ont  concouru 
emdit  synode,  pour  qu'Us  donnassent  leurs 
fnémoires  et  requêtes,  pour  ntarquer  ce  qui 
conviendrait  mieux  pour  raison  dssdites  eau- 
siUutions,  sn  réformant,  modérant  ou  expli- 
quant chacune  aelles...  desquels  mé$noires  et 
requêtes  moi  notaire  et  secrétaire  ai  fait  le 
rapport.  Après  qu'ils  ont  été  lus  et  entendus^ 
Us  ont  tous  été  satisfaite  et  eonlentt...  Lévtque 
leur  a  demandé  clairement  s'ils  admettaient  et 
recevaient  lesdites  constitutions.  Ils  ont  tout 
répondu  librement,  volontairement  et  unanime- 
ment :  Placet.  Ce  n'est  pas  là  une  acceptation 
de  pure  forme,  ni  seulement  une  promesse  d'o- 
béissance. Lévique  lui-même  engaqe  à  donner 
des  mémoires  pour  la  ré  formation  et  la  mode' 
ration  des  statuts  qu'il  a  adressés.  On  dontu 
efjeetivement  eee  mémoires  ;  on  en  fait  lecture, 
et  ce  n'est  qu'après  ces  éclaircissements  qu'on 
demeure  content  des  statuts,  que  le  sffnode  les 
reçoit,  lés  admet,  en  consent  Vexéeutton.  Cest 
que  les  statuts  synodaux  doivent  être  l'ouvrage 
du  synode.  Il  est  ridicule  S  imaginer  seulement 

Jm'ils  puissent  être  synodaux  étant  émanés  de 
'évêqui  seul  (2). 

LUI.  Nous  n'avons  jamais  prétendu  que 
la  réception  des  statuu  qu'on  trouve  dans 
beaucoup  de  synodes  soit  de  pure  (orme,  ni 
qu'elle  soit  simplement  une  promesse  d'o- 
béissance. Elle  est  oa  lémeigaage  doaaé  li- 
brement et  en  connaissance  de  cause,  que  le 
clergé  consulté  a  trouvé  les  statuts  sages  et 
utiles,  et  «Ile  joint  la  promeue  de  l'obéissance 
i  cette  déclaration. 

La  forme  employée  dans  ce  synode,  loin 
de  prouver  qu'on  y  ait  délibéré,  annonce 
beaocoap  plutét  le  contraire.  A-t-on  jamais 
délibéré  ea  donnaat  des  mémoires  et  des  re- 
quêtes T  Ao  contraire,  si  les  prêtres  au  sy- 
aode  ae  donaent  qae  des  conseils,  il  est  na- 
turel, il  peut  Biéase  paraître  sage  qu'ils  les 
donnent  dans  des  mémoires  où  on  peut  plus 
facilemeat  expliquer  et  motiver  soa  opinioa. 
Le  secrétaire  a  lait  le  rapport  de  ces  mémoi- 
res. Ce  n'est  pas  là  dire  qu'il  a  rendu  compte 
du  nombre  des  suffrages  pour  ou  contre  les 
statoU  qui  avaient  été  lut.  D'après  la  lecture 
des  mémoires,  et  sans  doute  aussi  d'après  les 
modifications  en  les  explications  qu'ils  oat 
occasionnées,  toat  le  monde  a  été  content. 
Tout  cela  exclut  l'idée  de  personnes  qui  dé- 
fi) Le  Droit  des  Préire*  dans  le  tjooie,  tom.  ii, 

li)  mi.,  pi>g.  SIS,  313. 


libèrent,  et  présente  aa  coitnire  celle  it 
censulteursqui  deaaent  leurs  rfflesioni.lc 
titre  de  statuts  synodaux  ne  proave  aullf- 
ment  qu'ils  soient  l'ouvrage  da  srao^e-Oi 
peut  les  appeler  ainsi,  parce  qa'iis  oat  été 


faits  daas  le  synode,  et  qee  c'est  du  lynodi 
qu'il»  se  sont  répandus  dans  le  diocise. 

LIV.  Parlantdu  synode  de  Majvn|af,derH 
1636,  M.  Maullrot  en  rend  compte  aimi:l< 
mandement  d'indietion  du  synode  est  aénui 
aux  différents  ordree  d^eeclésiastiques,^tKtn 
autres  aux  véuirablu  recteurs  des  égiistsft- 
roisWo/et,  Vencrabilibus  parocbialinmccd» 
siamm  recloribos  J/««onl<Mi«in«tl^(i/ac^ 
^al««nd««ytt«d<.r/e^fN«(f«Mi(deAacimanM 
inutilement  la  libérien  qu'il  reeenmft  Hrtà 
droit  comwiun,  de  proposer  tautetquilmfmé- 
tratUiUàFheûrei»sedir»ctiondusy»o4e.fhiei» 
et  concedendo  euiUbat ,  prout  «  jare  isiwt 
«t  coBceditur,  ut  pro  saa  «luis^spsslep- 
ponat  et  proponen  poasit  qaioquN  sibi  «i- 
sum  fuentexpedieasetopportnnanpreti» 
4em  syoedi  lelici  directione.  U  fautrttmSIky 
en  passant,  cet  aveu:  le  droit  aceeriiilsm 
les  usembree  du  synode  la  liberté  iepetkt* 
de  propoeer  se  qui  leur  aaratt  Mirer  ém 
l'objjet  et  la  fn  du  synode  {l), 

LV.  La  libertéde  parler  et  de  propowrn 
qu'on  juge  utile  a'est  pas  le  droit  de  dtf  bé- 
rer.  Cette  faculté  suppose  s«iUeneii(  lednil 
de  donner  des  coasells.  S'il  e4t  été  bin  n- 
conau  que  le  suffrage  délibératif  appartcsiit 
à  tous  les  membres,  aurait-il  été  riiseuiklt 

Sue  l'évéqne  le  leur  raapelitT  Au  «ootniie, 
est  toutsiasple  %i'il  faMemenlim  deb 
faculté  de  donner  de*  conaeils,  pour  «aas- 
rager  la  timidité  qui  pourrait  craindre,  Mil 
de  lui  déplaire,  soit  de  s'expliquer dmsl 
une  si  sn>ande  assemblée. 

LVl.Sil'on  veut,  ditailleurs  leaémi  arieir, 
voir  «n  magnifique  éloge  des  «ynsdci  ,<(  « 
former  une  tdée  fuste  du  droit  tus  prAmiu 
U  composent,  on  peut  lire  le  dieeoursqtuJ»- 
les-César  Bergera,  archevéquedelenn,  afri- 
nonce  au  synode  par  lui  tenu  en  1647 ,  ri  fi 
a  été  imprtmé  dans  <a  m^m«  tilU  eldsmli 

même  année Dieu  est  au  milieu  4t  ««w. 

ajoute  le  prélctt ,  comme  F  empereur  an  «i^în 
de  ses  soldats,  comme  un  rci  dans  son  $é*st , 
selon  la  pensée  de  S.  Chrysostome.  Cnm  m- 
pereWf  il  instruit  nos  mains  au  eemiùi,il 
nous  donne  des  forces  nécessaires  peur  rmr 
porter  la  victoire  et  mettre  Us  autris  «  M 
4e  la  remporter.  Etant  comme  n»  de»  « 
saint  sénat,  U  imprime  eur  tous  tes  iriutan 
«n  caractère  de  mafesté ,  et  leur iienerttit 
partie  de  ses  tonsetls  étemels.  Dieu  at  i» 
l'assemblée  synodale  comme  le  soleil  i»^^ 
planètes,  nous  éclairant  de  la  sàesa  w 
saints,  ajbnque  nous  fassions  réfUAirsvT^ 
glite  tes  rayon»  de  lumière  que  nous  f>cw*| 
du  eoleU  de  juetiee,  Toutu  ces  eemperùM^ 
n'auraient  aueunevérité,  aucune  justesstèM 
le  synode  de  Lisieux  oti  lu  prétru  f  eut  ■<■<<^ 
ne  disant,  ne  faisant  rien,  ne  pouvant  teeliy 
buer  en  rien  au  bien  du  diocèse.  Dim,  • 
toujours  le  prélat,  est  dans  U  synode  cetst 

(1)16  Droit  des  Prêtres  dans  le  lyaede,  un  •< 
pag.  843, 344. 
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*  iM  mdtu  ai  d«M  $o»  étoU,  et  comme  unfuge 
dam  ion  Uibunal.  Car  un  synode  ligitime- 
wunt  lueemblé  eet  une  éeole  où  le  souverain 
docteur  éclaire  tes  esprits  et  leur  inspire  ta 
eoMuisumee  des  vérités  tes  plus  sublimes. 
Cal  «n  tribunal  plein  d'équité,  va  on  décide 
lu  demies  excitées  par  les  novateurs  contre 
ta  tirué  calholigue.  Le  synode  de  Lisieux  ne 
fort»  aucun  de  ces  caractères.  Yousdonct  M. 
C.  F. ,  que  je  vénère  et  que  f  embrasse  comme 
des  liAemaeles  oà  repose  la  Divinité  et  comme 
les  plus  excellents  membres  du  corps  de  J.-C. , 
si  vous  êtes  dans  le  cas  de  vous  glorifier  de  la 
présence  de  Dieu  au  milieu  de  vous,  ayex  soin 
de  la  faire  paraUre  par  vos  avis  et  vôtre  con- 
duite (1).  Souvenex-vous^  non-seulement  que 
Dieu  est  avec  iTotM,  mais  que  vous  êtes  «Mtt- 
tûmes  comvM  des  dieux  dans  cette  assemblée. 

Souvenex-vous  de  la  vengeance  divine,  et 

de  votre  dignité  et  de  votre  état.  Souvenex- 
vous  de  Dieu,  qui  est  au  milieu  de  vous.  Revi- 
ttx-vous,pour  commencer  ce  saint  synode, 
(l'un  esprit  divin.  Soyex  des  dieux  pat  vos  par- 
rôles,  par  m»  actions.  Que  vos  pensées ,  vos 
conseils ,  toutes  vos  actions  soient  divines . 
o&i  qiu  vos  délibérations  soient  dignes  de 
Ûieu,  qui  est  au  milieu  de  vous ,  et  qu'à  son 
jugement  vous  soyez  trourés  dignes  du  nom 
et  de  la  fonction  de  dieux  (2). 

Chaque  phrase  de  ce  discours  cet  un  trait 
contre  la  domination  é)tiscopale.  A  juger  du 
synode  diaprés  les  principu  posés  par  Us  dé' 
ftnseurt  de  M.  de  Condorcet .  ce  n'est  qu'une 
vaine  amplification  de  rhétorique ,  et  un  amas 
de  grands  mots  vides  de  sens.  Le  synode,  loin 
d'étreun  sénat,  «m«  école  divine,  un  tribunal, 
n'est  qu'une  assea^tée  ds  serviteurs  qui  vien- 
tsent  recevoir  des  ordres  auxquels  ils  n'ont 
pat  la  moindre  part.  Faut-il  pour  cela  leur 
inspirer  tant  de  noblesse ,  tant  de  grandeur 
d'âme ,  et  tes  transformer  pour  mnsi  dire  en 
dieux  t  On  doit  leur  prêcher  l'obéissance  avew 
fflc .  ils  n'ont  pat  besoin  d'autre  vertu.  L'ar- 
€ktvéqu$  de  Turin  pentait  vlui  dignement  de 
la  majetté  du  tynoae,  et  de  la  grandeur  du  sa- 
ecrdocci  On  ne  te  eoupçonnera  certainement 
pat  dCavoir  refusé  aux  curés  te  concourt  à  ta 
formation  des  statuts,  et  tPavoir  vouht  capti- 
ver teurt  eiprits  tous  le  joug  impérieux  de  tes 
ordonnances  (3). 

(i)  Velim,  dileclissirai  înlret,  quos  bic  abundan- 
tiore  Hivinae  praesentix  gratis  simal  adstaiiles  tan- 
qiiani  «peciosistiina  Dei  tiibeniacula,  ut  magni  Léo 
nU  «erbi»  uur,  et  meinbn  excellentlssiiita  corporis 
4^iiMi  Tencror  ai<pie  ampleclor.  Velim,  inaaain,  vos  , 
oaiBM  rofaïQB  qiwnisKiuioduin  de  divlna  vobia  amis- 
tcatia  gratiilainini,  ita  in  contiiluiioiiibus,  moiibus- 

3ae  vesiris  eiusdemspeciemrepraeseiilelb.  (LeDioit 
es  prêtre*  daiis  le  synode,  tom.  n,  png.  35iS.) 

(s)  Memenioie  non  (olum  vobii'Cuiii  assidere 
f^eino,  ted  lanquam  deos  vos  ellam  in  boc  consesta 
ledere....  Quocirca  memorei  hyjin  formidiibilis  dis- 
iteetioais,  menons  digniiaiis  ao  coDdiilonis  vesirœ, 
MU— m  Dei  in  medio  vesiraii  coa^idenlis,  iaduile, 
'OKO  VOS,  sacrosaDciaw  base  ijnedam  tuspicaluri, 
iieniem  spiritosqoe  divinos.  Dit  este  verbis,  dii  este 
actis.  DiviiMB  siiil  vesine  cogiialiones,  divlna  con- 
ilia,  actus  umnes  divini,  ut  et  assessore  Deo  digna 
«liberelis,  et  eodem  dijudicanie  deoruin  nomine  ae 
,iun«re  vere  digiii  reperiamini  (Ibid.). 

(3>  Ibitl.,  ih'S.  355  et  SUIT. 


LTII.  Je  Fai  déjà  observé ,  des  éloges  don- 
nés à  la  dignité  du  synode  ou  à  celle  du  sa- 
cerdoce ne  sont  point  par  eux-mêmes  des 
prenres  que  les  prêtres  délibèrent  dans  le 
synode  ,  parce  que  cette  assemblée  peut  être 
très-importante  sans  la  délibération  ^  et  que, 
pour  que  les  prêtres  jouissent  d'on  rang 
très-éleré  dans  l'Eglise  ,  il  n'est  nullement 
nécessaire  qu'ils  partagent  le  pouvoir  épi- 
scopal  de  faire  des  règlements.  J'ajouterai 

Sn'il  est  encore  moins  juste  d'argumenli-r 
e  discours  oratoires  où  les  évéqaes  rehans- 
sent  la  grandeur  de  l'état  sacerdotal ,  et  où 
ils  pearent  employer  des  comparaisons  qui 
ne  soient  pas  relatives  à  cet  objet ,  ou  même 
des  figures  et  des  hyperboles  qui ,  réduites 
à  la  précision  du  raisonnement ,  ne  soient 
pas  d^ine  entière  justesse.  Ce  n'est  pas  que 
j'aie  besoin  de  celte  observation  pour  ré- 
pondre à  l'olMection  tirée  du  discours  de  l'ar- 
cbevéque  de  Turin.  De  toutes  les  expressions 
qu'il  emploie,  il  n'y  en  a  aucune  qui  sup- 
pose le  suffrage  délibératif  dans  les  prêtres , 
et  qui  ne  se  concilie  parfaitement  avec  le 
simple  suffrage  consultatif.  Il  compare  Dieu, 
dans  le  synode ,  à  l'empereur  au  milieu  de 
seÂ  soldats.  Ce  n'est  pas  cette  comparaison  , 
sans  dnote,  qui  annonce  une  délibéraliun 
commune  ;  la  seconde  est  celle  d'un  roi  dans 
son  sénat ,  et  elle  est  tirée  de  S.  Chrysos- 
lome.  Je  demande  si ,  du  temps  de  ce  saint 
docteur ,  '  les  membres  du  sénat  romain 
avaient,  vis-i-vis  du  chef  de  l'empire  ,  le 
suffrage  délibératif.  La  troisième  est  celle  du 
soleil  an  milieu  des  planètes ,  leur  faisant 
réfléchir  ses  rayons.  Elle  est  également  juste, 
soit  que  Dieu  inspire  aux  prêtres  des  con- 
seils sages ,  soit  qu'il  leur  suggère  d'utiles 
aris  délibératifs.  L'archevêque  de  Turin  as- 
simile ensuite  le  svnode  A  une  école ,  mais 
ce  ne  sont  pas  les  prêtres  qui  y  enseignent  ;  ils 
y  sont  ensei^és  par  Dieu  pi  l'assimile  après 
cela  i  un  Inbunal ,  et  ceci  pourrait  paraître 
avoir  plus  de  rapport  à  notre  question.  Mais 
l'archevêque  de  Turin  ne  dit  pas  que  ce  soit 
le  synode  entier  qui  porte  les  jugements.  Il 
dit  qu'on  y  décide  les  disputes  ,  ce  qui  est 
également  tr«i ,  soit  que  l'évêqne  ,  soit  que 
le  synode  prononce  les  décisions.  Le  prélat 
regarde  les  prêtres  comme  les  membres  les 

{dus  excellents  do  corps  de  J.-C;  mais  aue 
eur  recommande-t-il  en  conséquence  T  C  est 
de  se  montrer  tels  par  leurs  consultations 
et  par  leurs  mœurs  :  ConsultationibuSymo- 
ribusqtu  vestris.  Ce  ne  serait  pas  le  cas  de 
parler  seulement  de  consultation; ,  si  les 
prêtres  étaient  près  d'exercer  une  umction 
d'une  beaucoup  plu»  grande  importance. 
Il  leur  applique  le  passage  du  psaume  :  Vous 
4tet  det  dteuœ ,  et ,  en  conséquence ,  il  leur 
recommande  qne  leurs  pensées ,  que  leurs 
conseils ,  que  tous  leurs  actes  soient  divins, 
divina  eonsilia.  Voilà  encore  une  mention 
des  simples  conseils  qne  doivent  donner  les 
prêtres.  II  est  vrai  que  l'archevêque  ^oale 

Su'ila  doivent  délibérer  des  ehoset  dignes  da 
>te«-  qui  est  présent  au  milieu  4'eux  ;  mais 
j'ai  montré  et  répété  plusieurs  \>M  que  la 
mol  délibérer  élail  susceptible  de  deux  sens. 
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Ici  rien  n'annonce  qu'il  exprime  nne  délibé- 
ration  régulière  prise  à  la  pluralité  dos 
solTrage»  ;  et,  au  contraire ,  la  mention  du 
simple  conseil,  répété  deux  fois  auparavant, 
parait  restreindre  l'expression  A  ce  genre  de 
délibération. 

LVIII.  Je  reviens  aux  objections  de  notre 
adversaire.  Le  chapitre  Tl  (li  s'agit  des  sta- 
tuts synodaux  de  Lausanne,  en  166S)  prescrit 
les  prières  qui  doivent  être  faites  au  commen- 
cement de  chaque  session  du  synode  :  De  ora- 
tione  in  initia  synodi  facienda.  Vobjel  de  ces 
prières  est  d'obtenir  de  Dieu  qu'il  daigne  con- 
duire et  diriger  les  délibérations  synodales  (i). 
On  délibère  donc  dans  le  synode.  La  raison 
paur  laquelle  on  a  un  besoin  particulier  du 
secours  de  l' Esprit-Saint ,  c'est  que  l'action 
synodale  est  une  chose  très-importante.  Où  est 
cette  importance,  s'il  s'agit  uniquement  d'en- 
tendre des  statuts  (2;  7 

LIX.  On  délibère  dans  le  synode  ;  mais 

!|uel  est  le  genre  de  délibération  qui  s'y 
ait?  L'expression  synodales  deliberationes 
ne  l'explique  pas;  on  ne  peut  donc  rien 
conclure.  L'action  synodale  n'est-elle  donc 
pas  d'une  extrême  importance,  en  admettant 
que  l'évéque  y  publie  des  règlements  pour 
tout  le  diocèse  ,  et  surtout  en  reconnaissant 
qu'il  s'éciaire ,  pour  les  rédiger,  des  con- 
seils et  des  réflexions  de  la  totalité  do  clergé  T 

LX.  Le  synode  de  Constance,  de  l'an  1609, 
fournità  M.Manltrot  plusieurs  passages  qu'il 
recueille  avec  soin,  les  jugeant  ravoraUes  à 
son  système  :  Dans  une  lettre  en  tiUadretsie 
à  tous  Us  ecclésiastiques  du  diocèse,  le  prélat 
fait  sentir  la  nécessité  des  lois  ;  c'est  ce  qui 
nous  a  engagé,  ajoute-t-il ,  d  dresser  des  ean- 
stitulions  tirées  des  conciles ,  et  à  vous  les 
proposer  dans  des  synodes  diocésains.  Elles 
ont  reçu  la  sanction  du  consentement  una- 
nime que  vous  y  avez  donné,  en  le*  approu- 
vant et  les  louant.  Nous  les  avons  confirmées 
par  notre  autorité ,  et  nous  les  avons  fait  im- 
primer. Recevez  donc  les  lois  que  vous  avez 
prononcées  avec  nous ,  et  que  vous  avez  ap' 
prouvées  (3). 

LXI.  L'expression  leges  quas  una  nobis- 
eum  eonstiluitis  est  véritablement  un  peu 
Ibrte.  Mais  signifie-t-elle  positivement  que 
les  prêtres  ont  concouru  à  faire  les  statuts, 

(I  )  Qiio  tempore  omneu  Ibidem  adstanies  genibus 
flexit ,  bumiaue  prosiraii ,  divinam  rlemenliam  ei 
in\o  pectore  implorabunl,  qiio  SplrilusSaiiciiM  syno- 
dales omnes  deliberationes  benigniMime  aspirando 
prasveiiiai,  etadjuvando  pro(eqaaiur(lbid.,  pag.  339). 

(i)  Ibid. 

(5)  Hinc  etiam  nos  indueti  sumiis  ot  leges  et  cons- 

titiilionet  aliquas colllgerenins ,  otqiie  in  diœce- 

sana  synodo  otmstaiitiensi,  meuse  oclobri  proslme 
ela|»o  celebrau,  vabis-proponeremos...  eas  d«  uiia- 
nimi  omninm  vesirium  lune  in  prxfaM  synodo  con- 
gregaiorum  conseiisu  sancitas,  approbalas  ci  coUau- 
datas ,  non  Unlum  ordinaria  nostra  auclorilate  prœ- 
f  eniiiim  tunore  conflrmanius,  sed  etiam  lypis  ezpres- 
sas  ad  vos  mitlimns.  Accipile  igilur  quas  uni  iiobis- 
cum  constitaistls  et  apprubastis  leges ,  et  eas  mm 
laatnm  qnanto  mailmu  potesiis  amore  et  pieute  aro- 
pleelimmi.  alqne  ad  earam  sententiam  et  raiioneffl 
vos  lotos  aecommodale  (La  Droit  des  préures  dans  le 
synode,  tom.  n,  pag.  360). 


de  même  que  l'évéque  et  avec  pirilé  <e  tal. 
frage  T  Un  evêqne  qui  vient  de  (aire  des  lu- 
tuts  au  milieu  de  ton  clergé,  qni  s'est  édiiit 
de  ses  conseils,  qui  en  a  modifié  plosieni 
d'après  ses  observations,  qui  a  recaeiliiiiaii 
l'approbation  unanime  de  tout  le  seroii 
ordre  à  toutes  srs  consti lotions,  qoi  d'il. 
lenrs  vent  engager  les  prêtres  k  lobacna- 
tion  des  statuts  par  la  con^idéralioadectUe 
approbation  qu'ils  y  ont  donnée,  ne  peoli 

ftas,  absolument  parlant,  li-nr  dire  qBlhMl 
ait  les  lois  avec  lui?  Ce  qne  celle  expres- 
sion a  d'emphaiiqoe  est  d'aillenn  nodni 
et  rectifié  par  ce  que  dit  l'évéqne,  qw  la 
statuts  ont  été  approuvés,  ont  été  fotiés  p« 
les  prêtres.  A  quel  propos  parlerait-il  d'ip- 
proiMition  et  de  louanges,  s1b  avaient  k 
délibérés  en  common.ll  parait  qae  t'est pa 
leur  approbation  et  leurs  éloges  aie  Is 
prêtres  ont  concouru  à  la  formation  des  iti* 
tuts,  et  que  c'est  en  ce  sens  que  rèvèqgti 
qu'ils  les  onl  faits  avec  lui. 

LXII.  M.  Maullrot  poursuit:  Ontrvm, 
page  231,  /e«  actes  du  synode.  Le  mmitsM 
d'indicliou  y  est  inséré  pa|e  236.  il  al 
adressé  à  tous  les  ecelésiasttquei  i^n/ùn 
et  réguliers.  Le  prélat  les  appuie  en  tfuii: 
Una  nobiscum  commun!  conciiio  iradatui 
et  conclusuri  ea  qn«  ad  Dei  laodem  et  ^ 
riam....,  ad  bseresum  deniqne  extirpatioMa 
necessaria  ac  otilia  ridèbuntur.  lei  cvh 
doivent  dire  la  messe,  pro  optimo  in  preEM 
nostra  synodo  tractandamm  rerum  e^eati 
Jotts  les  fidèles  sont  exhortés  à  soUieHir  li 
secours  de  Dieu.  Nobis  negotinm  lam  sakiliit 
tr.ictantibus  oprm  et  aaxiliQmiraploreat,(|M 
;idjuti,  in  bac  synodali  traclalione  onii 
consilia,  sermones  et  actiones,  nostrai  a 
fincm  dirigamus,  nempe  in  Jesom  Ckrif> 
tom  (1). 

LXIlL  Ce  n'est  probablement  pas  de  « 
cxpreasions  qne  M.  Maultrot  ioi&reai'w* 
délibéré  au  concile  de  Constance.  Si  \hl^ 
dil  que  les  prêtres  doivent  traiter  et  eondn 
avec  lui,  il  ajoute  qne  c'est  par  nn  coomhi 
conseil.  Le  mot  tratter,  qui  pstsidifl^it^ 
mot  délibérer,  est  répété  jusqu'i  troisfoii 
Enfin  les  prières  doivent  avoir  poorobjdli 
direction  des  conseils. 

LXI  V.  Le  second  jour  du  synede,  repre»* 
M.  Maullrot,  le  promoteur  a  requit  fu'is'ii 
les  noms  de  tous  ceux  qui  avaient  été  «tpètf 
au  synodsi  Ceux  qui  étaient  pritaUiwi''^ 
métnes  devaient  répondre  :  Adsom.  ut  f' 
leurs  de  procurattotis  devaient  lestsUhf^ 
grand  vtcaire,  pour  exeminer  si  dln  "Jj 
suffisantes  et  en  faire  le  rapport ,  Tfl  " 
ipsam  synodom  vel  ad  episcopum.  Si  p* 
cet  examen  des  procurations,  les  pr^/a/i''"' 
autres  Pères  D.  pnelati  et  ceten  PaWi? 
lent  joindre  quefau'un  au  grand  viaàn<  '<* 
véque  le  trouve  Son.  Vexamen  a  étHù^f. 
te  grand  vicaire  et  les  eonseUlers  ttàH^ 
ques  seuls;  parcequele  synodenelar*^ 
dé  aucun  de  ses  membres  (2). 

(I)  Le  Droit  des  Prèlres  dans  le  synode,»^ 
pag.  361. 
(3)  Ibid..  pag.  i«2,  ^3. 
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LXV.  L'alternalivc  dn  rapport  fait  â  Févê- 
qoe  ou  au  synode  montre  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire «ie  ie  faire  au  synode  entier,  re  qae 
prétendent  cependant  nosadversaires.  Ils'en- 
suit  que  c'est  par  la  concession  et  la  com- 
plaisance de  l'évéque  que  ce  rapport  sur  les 
procurations  sera  fait  â  tout  le  synode.  Et  ce 
qui  le  confirme  encore  sensiblement^  c'est  la 
permission  que  donne  l'éréque  au  synode 
d'adjoindre  à  son  grand  vicaire  d'autres  per- 
sonnes pour  faire  l'examen.  Si  le  synode 
était  le  juge  naturel,  le  juge  de  droit  de  la 
validité  des  proruralions,  ce  serait  à  lui  A 
choisir  les  vérificateurs  ;  Il  n'aurait  pas 
besoin  de  l'agrément  de  l'évéque  pour  nom- 
mer ceux  qui  seraient  associés  dans  cette 
fonction  au  grand  vicaire. 

LXVI.  Un  des  promoteurs,  continue  M. 
Hliiullrol,  t'est  rendu  partie  contre  les  ab- 
sents, et  a  requis  qu'on  prononçât  contre  eux 
des  peines  canoniques,  et  que  nonobstant  leur 
absence  il  fût  procédé  à  ce  qui  devait  faire 
l'objet  du  synode.  Sur  ce  réquisitoire  Vévique 
a  prononcé  le  décret  suivant  :  Sous  ^  ordon- 
nons que,  nonobstant  la  contumaertt  l'absence 
de  ceux  qui  ne  se  sont  pas  présentés,  il  soit 
procédé,  traité  et  déterminé  ce  qu'il  semblera 
bon  à  nous  et  tmx  autres  Pères  qui  y  sont 
présents.  A  l'égard  des  peines  portées  par  les 
canons,  nous  en  suspendons  la  prononciation, 
prenant  le  temps  d'y  délibérer  plus  ample- 
ment (1).  .   ..,   . 

LX.VII.  Le  décret  est  l'ouvrage  de  l'évéque 
seul.  C'est  lai  qui  ordonne  et  qui  suspend 
les  peines.  On  ne  voit  nulle  trace  de  délibé- 
ration. Le  promoteur  donne  son  réquisi- 
toire, et  immédiatement  après  l'évéque  rend 
son  ordonnance.  Pourquoi  est-ce  l'évéque 
seul  qui  statue,  si  le  synode  entier  a  droit  de 
statuer  avec  lui  T  II  est  rrai  que  l'évéque 
dit  qu'il  sera  déterminé,  dans  le  synode,  ce 
qui  semblera  bon  à  lui  et  aux  Pères  pré- 
sents ;  mais  nous  allons  voir  dans  quel  sens 
il  l'entend,  si  son  intention  est  que  les  Pères 
présents  aient  le  suffrage  décisif  avec  lui,  ou 
s'il  Teut  simplement  quen  se  conciliant  avec 
leurs  avis,  ce  qui  sera  décidé  soit  agréé  de 
tous.  Pour  cela  examinons  ce  qu'il  rapporte 
ensuite  de  ce  synode. 

>LXVI1I.  Après  ce  décret,  un  des  promoteurs 
a  représenté  que  l'évéque  avait  fait  de  nou- 
veaux statuts.  H  a  exhorté  à  en  écouter  at- 
tentivement la  lecture,  à  faire  note  de  ce  qui 
partirait  exiger  une  nouvelle  délibération, 
afin  qu'ils  pussent  y  mieux  réfléchir,  en  dire 
leur  avis  et  aider  lévique  de  leurs  sages  con- 
seils et  de  leurs  secours  (2).  Le  troisième  jour 

(1)  Decemimns  ne  non  obsUnie  contamacia  et 
aKsentia  non  compareniiom,  nihilomimis  in  synndo 
proc«datur,  tracleiur  et  determinetur  proni  notois  et 
MUibus  pra«Mnilbm  visuin  faerii;  pœHas  verojwris 
ot  eoneilii  irideniùil  in  cealumace*  slaluias.  apaiium 
desoper  mainrius  delilteraiidi  somemes  pro  bae  vice 
susKiidinias  (Ibid.,  pag.  564). 

(2)  Prior  promoioruin synodalein  consessum 

hisce  affatusest  verbis  :  Rev.  ei  illnsi.  D.  epiiieopus... 

nova  slatoU  synodalia conflci  ei  conacriM  cura- 

vii Vos  emiMS  et  qnos  non  inieresl  adhorlor  ut 

ddii(unter  aatcuUctis  ea  que  ulteriori  deliberatione 


du  synode,  après  la  lecture  des  statuts,  Fun 
des  promoteurs  a  parlé  ainsi  :  Vévique  notre 
président  donne  à  chacun  de  vous  jusqu'à 
demain  pour  vous  consulter  et  d&ibérer  sur 
les  statuts  dont  vous  avez  entendu  la  lecture. 
Afin  que  vous  le  fassiez  plus  facilement,  il 
vous  partage  en  différentes  classes,  à  chacune 
desquelles  on  remettra  une  copie  des  sta- 
tuts (1).  On  a  partagé  le  synode  en  cinq  clas- 
ses dont  on  a  fait  la  publication  et  t'affiche. 
Le  promoteur  a  ordonné,  de  la  part  du  prélat, 
à  tous,  les  assistants  de  conférer  entre  eux 
l'après-midi  sur  les  statuts,  et  de  remettre  le 
lendemain  par  écrit  ou  prélat  le  résultat  de 
leurs  délibérations  (2).  Le  quatrième  jour  le 
promoteur  a  dit  que  l  étéque  ne  doutait  pas 
que  les  différentes  classes  formées  la  veille 
n'eussent  délibéré  et  formé  des  résolutions  sur 
les  statuts  ;  qu'on  devait  envoyer  des  députés 
de  chaque  olasse  pour  lui  présenter  Us  avis  et 
les  différents  jugements  (3).  On  a  satisfait  à  ce 
réquisitoire,  et  te  jour  a  été  employé  à  exa- 
miner les  jugements  des  différents  états  sur  les 
statuts  et  les  griefs  par  eux  proposés  (4). 

LXIX.  Rien  n  annonce  moins  une  délibé- 
ration régulière,  prise  à  la  pluralité  des  suf- 
frages, que  cette  relation,  faite  par  M.  Maul- 
trot  lui-même,  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
synode  de  Constance  relativement  aux  sta- 
tuts synodaux.  Le  promoteur  exhorte  tous 
les  membres  A  faire  note  de  ce  (}u'ils  croi- 
ront exiger  une  délibération  ultérieure.  Mais 
pour  voir  de  quel  genre  doit  être  cette  délibé- 
ration, il  suffit  de  considérer  quel  en  est 
l'objet.  C'est  pour  qu'ils  puissent  assister 

indigere  pniaveritis  in  nol.im  sumatis ,  ut  eo  meliiis 
saper  iis  deliberare,  sententias  vesiras  dicere  etre- 
verendissimx  et  illatlrissinue  t^Uitndini  Su»  pro 
excessibns  oorrigendis  et  moribus  refiurmandls ,  at- 
que  pro  ecdesiastioe  lib«rtatiscoi»ervatione,aliisqae 
hicnmbentibiift  negotiis  satulari  vesuro  consiiia  et 
aiuilioa«M8ierei>088iiis  (Ibid.). .  , 
■  (t)  Venerabiles  viri  «c  fraires,  D.  episcopmac pne- 
sideiiB  nosier  concedit  vobis  onniibus  et  singulis  spa- 
tiam  eonsultaiidi  eideliberandi  super  consiiuiiioniDus 
synodalibus  jam  prasleciis  et  proroulgatis  et  a  vobis 
«mnibuB  audiii» ,  u»que  In  crastiniim.  Quod  nt  coin- 
modiiis  facere  possitis,  iu  cerias  classes  vos  disiribui, 
ai(|(ie  loca  idonxi  obi  post  prandiuro  fliiiia  siainio- 
rum  synodalinm  Ieciione,oonveniatl8*oliisa«8ign»ri, 
singttlisqne  classibus^uaum  exempiarstatvtomiH  dari 
euravit  (  Ibid. ,  pag.  365  ). 

.  (2)  Rev.  D.  epiMopus  et  pnesidens  oASler  omnibus 
praecipit  ul  a  prandio ,  flniia  statuloniui  syuodalium 
leciione,  omnes  et  siiigiiU  in  litcasibi  assisnata  eou- 
cedant,  «t  de  sutniis  synodalibus  prxleciis ,  depo- 
siio  omni  alTeeln  humauo  solam  Dei  gloriam  et  no- 
nowm,  et  Ecdesis  caiholicae,  atqoe  efiiscopatus 
Consiantiensis  in  s|>irtiualibHg  incremealuin  pne  ecu- 
lis  habendo  inter  se  iracieat.  et  die  crastina  anissa 
sotemni  ftaiu ,  in  boc  Joco  et  commuai  congrega- 
lione,  reverendissims  et  illu»ir.  Celsiiudiui  senten- 
tias suas  in.afripli»  offeranl.  (  Ibid.) 

(S)  Reverendi  et  venerabiles  viri  patres  se  domini 

observandi  non  dubiui  D.  lacobus  episcopns do- 

roinationes  vesiras  die  besterna  in  locis  Sibi  assigna- 
tis  eonvenisse,  da  slatuti»  synodalibus  mature  déli- 
bérasse ac  ciinciusitse.  Proinde  mandat  vobis  ni 
per  depuutos  ex  qualibet  claïae  Siias  (lelsiUidini 
vesiras  sententias  et  judiria  oiaratis  (Ibid.,  pag.  366) 

(4|Ibid.,pag.364et8uiv. 
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mons  ET  Divouts  des  eveques  et  des  pbetres. 


réréaoe  de  lears  CMusils  :  Salutari  vtstro 
eon$iUo  et  auailio.  A-l-uiuaàii  été  dit  d'une 
tlélibération  régolière qa  elle  a  poar  but  d'a*- 
aislcr  le  président  par  de*  conseils  ?  Que  di- 
raient ies  membres  d'un  sénat  de  république 
on  d'un  parlement,  si  on  leur  Taitail  une  pa- 
reille  proposition?  L'éréqne  fait  dire  aux 
prêtres  qu'il  leor  accorde  jusqu'au  lende- 
main pour  consulter  et  pour  délibérer.  Conee- 
dit  «paitMOi  eonsuttandt  et  detiberandi,  ce  qui 
ne  présente  pas  la  même  idée  que  la  traduo 
tion  de  M.  Manltrot,  pour  vous  eontulter. 
Mais  passons  sur  cette  inesactilnde,  et  ve- 
nons à  quelque  chose  de  plus  grave.  De 
quel  front  nn  président  oserait-il  dire  à  des 
codéltbérants  qu'il  leur  accorde  du  temps 
pour  délibérer?  Ce  n'est  pas  Jui  qui  l'ac- 
corde ;  ce  sont  eux  qui  le  prennent.  Il  en 
est  de  même  de  la  distribution  du  synode  en 
classes.  C'est  révêqoe  qui  Tordonne,  di<(rt- 
btù  pumdavit.  Aurail-il  encore  cette  autorité, 
et  n'appartiendrait-ii  pas  à  l'assemblée  de 
régler  la  forme  de  ses  délibérations,  si  elle 
était  une  assemblée  délibérante?  Quel  est 
l'objet  de  cette  division  de  tout  le  synode  en 
classes?  Est-cn  pour  que  dans  ces  classes 
chacun  donne  son  suffrage  délibératif,  pour 
que  de  la  majorité  de  ces  suffrages  on  forme 
la  dédsion  ?  Est-ce  même,  comme  on  le  voit 
dans  beaucoup  d'assemblées,  pour  préparer 
dans  des  bureaux  particuliers  la  délibéra- 
lion  qui  doit  se  (aire  en  commun?  On  ne  voit 
rien  de  tout  cela.  La  fln  de  cet  examen  doit 
être,  et  elle  est  en  effet,  que  les  diverses 
classes  Cassent  remettre  à  l'évéque  leurs 
opinions ,  teA/mlta«  stuu,  ce  que  H.  Hanl- 
trol  traduit  à  son  ordinaire  par  ces  mois,  te 
résultat  de  leurs  délibérations.  Mais  quand 
on  aurait  délibéré  régulièrement  dans  les 
classes  du  synode  de  Constance,  cela  serait 
fort  indifférent  i  notre  question.  Le  résultat 
do  ces  délibérations  particulières  est  pré» 
sente  à  l'évêqne.  C'est  p«ar  rév4qu6  qu'elles 
sont  faites,  et  non  pour  le  synode.  Après 
«voir  dit  qu'elles  seront  présentées  à  l'évé- 
que, on  ne  dit  point  l'usage  qu'il  en  fera  t 
on  ne  dit  pas  qu'il  modifiera  les  statuts  con- 
formément à  la  pluralité  de  ces  délibérations 
ou  opinions.  Ainsi  il  parait  qu'il  en  fera 
l'usage  qu'il  voudra,  et  qu'il  ne  sera  pas 
tenu  de  soivre  la  nuj«rilé.  Cette  nansbe  du 
synode  de  Constance  est  parlaitenent  rai-r 
sonnable,  s'il  n'est  question  que  d'aider, 
comme  il  y  est  dit,  révéque  dn  secours  de 
•ahitalres  conseils.  Bans  ce  cas,  il  est  natu- 
rel de  diviser  rassemblée,  trop  nombreuse 
{tour  que  les  discussions  s'y  fassent  avec 
'ordre  et  la  tranquillité  ccmvenables.  Les 
«sprits  s'éclairent  nsutnellement  avec  bien 

{lus  de  facilité  qaand  ils  sont  moins  oom- 
reux.  Mais  délibérer  régulièrement  4ans  des 
sections  de  l'assemblée,  pour  former  ensuite 
nn  voen  commun,  ce  n'est  pas  diminuer, 
c'est  au  contraire  augmenter  beaucoup  les 
embarras  de  la  délibération.  Je  ne  vois  pas 
même  comment  on  pourrait  délibérer  dans 
cette  forme  sur  les  affaires  compliquées  sus- 
ceptibles de  diverses  modificatioas,  et  qui 
ne  sont  pas  de  nature  i  être  décidées  par  un 


simple  oui  on  non  précis.  0  n'est  pM  pirié 
de  suffrages  délibératifs  dans  ce  ijnoie;  h 
forme  qu\>tt  v  a  prise  et  ce  qai  en  nt  A 
annonce  de  simples  consultatioDs.  M.  Ha^ 
trot  a  donc  tort  de  prétendre  s'en  aatorixr, 
Cette  forme  consultative,  employée  daas  le 
synode  de  Constance,  explique  ce  qu'availlil 
l'évéoue  dans  son  décret  oue  nous  avou  ti 
plus  haut  :  //  sera  procédé,  traité  tt  tittt. 
miné  ee  qui  semblera  bon  à  nous  et  aux  mtm 
Pérès.  On  ne  peut  pas  mieux  juger  le  «tu  de 
ce  décret  que  par  la  manière  dont  il  aéii 
entendu  et  exécuté  sur-le-champ.  H  est  dair 
que  l'évéque  de  Constance  voulait  «lire  qo'il 
sera  déterminé  ce  qui  semblera  bosilii, 
assisté  du  conseil  des  autres  fères,  aoqitl 
il  se  proposait  de  se  conformer. 

LXX.  En  1360.  dit  M.  Manltrot.  GutUam 
Hutsel,  évéque  de  Sodore,  en  Eeout.iftà 
des  additions  aux  statuts  préeédtnit  du  «pué 
de  son  diocèse.  Il  les  a  faites  eonjoittmtu 
avec  le  clergé  de  l'Ue  de  Mon,  entre  fit  m 
et  l'Irlande,  qui  est  apparemment  it  tn  tf»- 
cèse.  Haec  sunt  constitutiones  édita  pw  rs 
nerabil.  Patrem  D.  Wilielmom  Russell,  So^ 
ronsem  episcopum.  una  cum  loto  cleroMit- 
niœ,  anno  Dom.  1360,  in  ecclesiaS.  Jiidudii 
archangeli,  7*  Kal.  martii  (1). 

LXXl.  Ne  peut-on  pas  dire  des  ttalili 
faits  par  un  évéque  environné  et  asshtéli 
son  clergé,  qui,  pour  les  faire,  a  pris  ta  arii 
du  clergé,  qui  les  a  modifiés,  aagmenlét  oi 
diminués  d'après  les  observations  qoe  lai  i 

f»résentées  son  clergé,  qu'il  les  a  (ails  stk 
e  clergé?  L'expression  n'est  peal-étrepn 
de  la  plus  absolue  justesse  ;  mais  on  ne  poor» 
rait  pas  prétendre  que  l'assertion  eslfisne- 

LXXII.  Dans  rartiele  dernier  des  tutttt 
synodaux  SEly,  de  Van  1998 ,  A't  awrf  <> 
même  aureur,  nominati  faerunt  poMirtealurii 
in  singulis  decanatibns  comitatiis  canlalin- 
giensis  quibus  concedi  posset  Eica&u  aM- 
vendi  in  casibns  epfseopo  reservatis  p«'liU^ 
ras  spéciales  Domint  episcopi.  (h  wH  a- 
suiïe  Imrt  noms.  Ainsi,  c'est  le  sfuit  fi 
désigne  les  personnes  auxqudles  fiiif»i»- 
nera  les  cas  réservés  (S). 

LXXIII.  Des  péniteaiciers,  i  qui  te  p» 
voir  d'absoudre  des  cas  réservés  pourra  éiR 
eonfêré,  sont  nommés  dans  le  synode:  4osc 
c*est  le  synode  qui  les  désigne.  Telle  tii  b 
manière  constante  de  raisonner  de  aotrsal- 
versaire.  Il  suffit  de  l'exposer  poar  h  rM- 
ter.  Il  est  possible  que  l'évéque  «il  en  4er«t 
nommer  ces  pénitenciers  dans  le  tjaofe 
soit  pour  ies  faire  connaître  i  tofltledncitfi 
soit  même  pour  consulter  le  dergi  sor  w 
choix.  Il  a  pu  encore  avoir  d'antres  raiiw 
que  nous  ne  connaissons  pas. 

LXXIV.  J[?«14M>,iecopi«encoi«lf.linl- 
Irot.  l'évéque  de  Frésinoue  publie  du  tUto" 
«fans  ton  synode.  Il  dêt  le»  avoir fi^i^ 
tnûre  dOOération,  ooltmuUemmU  etetm- 
mtm;  et  on  voit  û  la  pn  rapprebetim  i' 
synode  (3). 

(I)  LeDroitdes  Préiresdanslesyaode,  tu,  p.> 

H  Ibid.,  pag.  391.  .    ^ 

(3)  Nus  Nicodenat,  episcopos  Frisàfeom--* 

non  veuerahilibus  palribos  hoaorabilibutv  *«'' 
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LXXV.  J'ui  atses  sobvent  observa  qoe  le 
mot  délU)ératinn  sigaiflait  quelquefois  nne 
simple  discussion,  pour  n'aroir  plus  rien  à 
répondre  à  celle  partie  de  l'objection.  L'éré- 

3ue  de  Frésingue  ne  dit  pas,  ce  que  lai  fait 
ire  M.  Manltrot,  qu'il  a  fait  les  statuts  ea 
commun.  Les  expressions  «o/emnt(er  et  eom- 
Munittr  editmu  tt  promuljfamus  n'ont  pas  ce 
sens.  Le  mot  tdere  ne  signifie  pas  faire,  il 
signifie  meflre  au  jour  i  et  c'est  ainsi  que 
nous  voyons  tous  les  jours  l'éditeur  d'an  ou< 
Trace  élre  différent  de  son  aotenr.  L'évéqoe 
de  Frésingue  ne  dit  donc  pas  qu'il  a  fait  en 
commun  les  statuts  ;  il  dit  qu'il  les  met  au 
jOor  et  qu'il  les  promulgue  soleonellemenl 
en  commun,  ce  qui  présente  une  idée  abso- 
lument différente.  Les  mots  edmu$  et  pro- 
mulgamus  sont  à  peu  près  synonymes,  comme 
les  mots  iolemniter  et  eommutùter.  Remar- 

auons  encore  que  l'évéque  de  Frésingue  s'a- 
rcsse  ici'aux  membres  du  synode.  Serait-il 
raisonnable  qa'il  leur  dit  â  eux-mêmes  qu'il 
fait  en  commun  avec  eux  les  statuts?  Lap- 

Frobation  du  synode  n'est  pas,  comme  nous 
a?ons  prouve  et  plusieurs  fois  répété,  la 
même  chose  que  la  délibération.  Voilà  les 
principales  dilBcnlIés  faites  par  M.  Manltrot, 
et  si  j'en  ai  omis  quelques-unes,  ce  que  je  ne 
crois  pas,  elles  sont  sûrement  de  peu  d'im- 
portance, et  les  principes  que  fai  établis 
dans  le  cours  de  cette  dissertation  y  sont  ap- 
plicables. Le  lecteur  est  à  portée  de  juger  si 
elles  sont  suffisamment  résolues. 

LXXVI.  Je  dois  cependant  avouer  que, 
dans  le  nombre  des  synodes  que  cite  M.  Maul« 
trot,  il  y  en  a  quelques-uns  où  il  parait  que 
le  second  ordre  a  délibéré  avec  le  premier 
sur  les  sta'ols.  Tels  sont  le  synode  d'Auxcrre 
sous  Aunachaire.  en  578,  dont  j'ai  eu  occa- 
sion de  parler  (1),  quelques  autres  en,  petit 
nombre  où  les  statuts  sont  au  nom  du  sy- 
node, ou  bien  dans  lesquels  il  est  dit  :  Le  sy- 
node  ordonne,  défend,  statue  :  Synodtu  prce- 
eipit,  mandat,  decernit.  On  en  voit  d'autre» 
un  peu  plus  nombreux  dans  lesquek  il  est 
parlé  de  ce  qu'a  décrété  le  synode.  Quelques- 
uns  enfin  où  il  est  fait  mention  del'autorilé 
de  l'évéque,  jointe  à  celle  da  synode.  Je 
pourrais  incidenler  sar  quelques-uns  des 
textes  cités,  et  spécialement  sur  ceux  des 
dernières  dasses,  et  prétendre  qu'ils  n'éta- 
blissent pas  positivement  la  délibération  con- 
jointe. Mais  je  ne  veux  employer  qae  des 
raisonnements  absolument  condnants,et,par 
cette  raison,  j'abandonne  à  nos  adversaires 
tout  ce  qai  peut  laire  difficulté.  Et  ja  n'ai  pas 
grand  intérêt  à  le  leur  contester.  Tous  ce« 

Christo  dilectis  abbatibns ,  prxposttis,  archîdiaeonis, 
decanis  se  univeno  cfero  nosirx  diœcesit  noliîs  iir 
b*e  Mwra  synodo  assisientibns,  né  correctiooem  ex- 
essMuBi ,  réfomiarioneiii^ae  imirHnditigeiMiaeMM' 
tan  dcUheratioae  pnehiiMu  infini  scripus  eomiiiN-' 
liMMS  et  sMett  ea  eao^it  rMiOMbilitMS  soleanitec 
etoommoniter  edinuset  ^rvseotibu»  pr«inul|aiHiM... 
Aeu  coBclott  et  a^proiNUa  sunl  luec  a  ssicra  tyoodo 
nrain  epiicopali ,  in  ea  nobis  tiuie  persnnaiiler  pne- 
sidenlibas  (pe  Droit  des  prêtres  dani  le  synode , 
t»im.  Il ,  pag.  42i). 
(I)  Yvyet  ci-dessns,  Préliminires ,  ehap.  S,  n^  8. 


STOodes  réunis  sont  ao  nombre  d'environ 
vingt-cinq.  C'est  li  ton!  ce  qae  M.  Manltrot. 
dans  ses  immenses  recherches,  a  pu  réunir 

aui  présente  une  idée  probable  de  déHbéra- 
onsnrlesslatats.  J'ai  observé  el  j'ai  prouvé, 
an  commencement  de  cette  dissertation,  que 
le  fait  de  la  délibération  dn  second  ordre, 
dans  queloues  synodes,  ne  prouve  pas  qu'il 
y  ait  droit  jl).  Outre  des  molifs  généraux  da 
condescendance,  les  évêques  ont  pn,  dans 
plusieurs  de  ces  assemblées,  avoir  des  moUh 

fiartientiers  pour  accorder  an  second  ordrn 
e  suffrage  décisif.  Noos  ne  pouvons  pas  sa- 
voir ^uels  ont  été  ces  dfvers  motift.  Cepen- 
dant j  oserai,  sur  auelques-uns  dVntre  eax, 
hasarder  une  conjecture.  Plusieurs  de  ces 
synodes  sont  du  temps  où  la  religion  préten- 
due réformée  commençait  ses  ravages.  On 
sentait  la  nécessité  de  s'opposer  à  ses  pro- 

frès.  On  sentait  qu'il  était  nécessaire  que 
Eglise  catholique  se  réformât  elle-même, 
4tit  à  l'hérésie  jusqu'au  moindre  prétexte  du 
séduire  les  esprits.  Il  était  utile  d'attacher,  le 
plus  fortement  possible,  le  clergé  i  Texécu- 
tion  des  réformes  qui  étaient  ordonnées.  Do 
moven  très-puissant  était  de  les  lui  faire  dé- 
libérer à  lui-même  d.ins  les  synodes  où  on 
les  prescrivait.  On  joignait,  par  là,  à  l'obli- 
gation légale,  l'engagement  personnel.  Cest 
sans  doute  par  ce  molif  qu  on  voit  vers  ce 
temos.  coinmR  je  l'ai  remarqué  ailleurs,  ni* 
élef  .enr  de  Trêves  et  deux  évêques  d'Augs- 
bourg  se  soumettre  eux-mêmes  à  lenrs  sy- 
nodes, et  demander  à  y  être  réformés  ;  quoi- 
que assurément  les  synodes ,  et  de  l'aven 
même  de  M.  Maultrot,  n'aient  pas  ce  pou- 
Toir  (2).  J'imagine  aossi  que  c'est  par  la 
même  raison  qu  on  voit,  d  ins  deux  pièces  de 
ce  temps  qui  ont  pour  objet  la  rérorme  da 
clergé,  des  expressions  qui  paraissent  an- 
noncer qu'il  se  fait,  dans  les  synodes,  des  dé- 
libénUions  régalières  sur  les  statuts.  L'une 
est  un  projet  de  réformation  de  l'état  ecclé- 
siastique, proposé  par  l'empereur  Charles- 
Qaint.  et  accepté  par  la  diète  d'Augsbourg, 
en  1547.  Après  plusieurs  choses  relatives 
aox  synodes,  que  rapporte  M.  Maultrot 
comme  favorables  à  son  système,  et  qui  sont 
relatives  ou  à  des  causes  de  l'ordre  judiciaire 
à  juger,  OQ  à  de  simples  conseils  à  donner  à 
i'evêqne,  on  y  lit  cette  expression  :  Ubi  de 
exécution»  eorum  qua  sj/nodi  pare  pottore 
probabit  fiterit  constitutum,  ptUsatis  eampu- 
nit,  ad  publieationem  admitlantw  omnet  (3).. 
Ces  paroles  annoncent  que  ce  qui  est  statué 
est  ce  que  ta  majeure  partie  du  synode  a 
approuvé,  d'où  on  peut  inférer  que  les  voix 
doivent  être  comptées,  et  que  c'est  d'après  la 
majorité  que  se  fait  la  constitution.  L'autr* 
pièce  est  une  constitution  da  cardinal  Cam- 
pège,  légat  du  pape,  pabliée  à  Baliri>onB« 
en  152^,  où  on  troave  one  expression 
bien  plus  forte.  En  parlant  des  synooes  dont 

Q)  Voyez   ci-dessus,    Préliminaires,  cbap.   f, 
n.  *  et  S. 

{*)  Toyez  ibidem. 

(3)  U  Droii  des  prêtres  d»ns  le  syiMde,  Ma.  i 
pag.  202. 
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la  Unoe  est  ordonnée,  il  est  dit  :  /n  ^ibus 
prr  quarto*  designentur  judieet  qui  diligtnter 
intendant  $i  statula  prœdiela  ac  alia  ptr  ty- 
nodoi  de  ieilu  epUeopi  êtatuenda  observe»' 
tur{t).  Ces  expressions  sont  telles  qae  nos 
adversaires  eux-mêmes  n'osent  pas  les 
a?oai>r.  Ils  associent  i'évéque  an  synode; 
nais  ils  sont  bien  éloignés  de  prétendre  que 
ce  soit  te  second  ordre  seul  qui  dicte  les  sta- 
tuts, et  qu'il  ne  fasse  qu'en  donner  connais- 
sance à  I'évéque.  Si  c'est  dans  ce  sens  que  le 
cardinal  Campèffe  l'a  entendu,  il  est  tombé 
dans  une  hérésie  formelle.  M.  Haoltrot,  pour 
tirer  parti  de  ce  texte,  malgré  son  éviden(e 
absurdité,  s'exprime  ainsi  :  Peut-être  pour- 
rait-on dire  que  cet  terme»,  de  sciiu  episcopi, 
««  rapportent  à  l'exécution  de»  etatultt  Le» 
juge»  nommé»  par  le  »ynode  examineront  »i 
te»  »tatut»  »ont  observé»^  et,  en  ca$  dinexéeu- 
tion.  »i  I'évéque  en  e»t  informé,  »'il  la  tolère. 
Mai»  en  avouant  que  l'expre»»ion  du  cardinal 
e»t  trop  forte,  qu'on  ne  peut  la  justifier  dan» 
la  rigueur  de»  terme»,  elle  ne  fera  qu'établir 
de  plus  en  plu*  le  droit  du  tynode.  S'il  eût 
été  con»lant,  par  la  discipline  universelle  de 
l'Egli»e,  que  le  tynode  était  tans  autorité,  que 
I'évéque  seul  y  formait  le»  ttatut»,  un  cardi- 
nal, chargé  de  la  légation  du  pape  pour  la  ré' 
formation  d'un  royaume,  n'aurait  certaine- 
ment pat  donné  au  tynode  une  autorité  qui 
parait  exct»»ive  (2).  La  première  raison  que 
donne  M.  Maullrot  pour  justifier  l'expression 
de  scitu  episcopi,  savoir  :  qu'elle  s'appliqno 
peut-éire  à  l'exéculion  des  statuts,  est  éri- 
demment  mauvaise.  D'abord,  elle  répugne 
au  texte.  Il  sufDt  de  le  lire  pour  le  sentir. 
Ensaile,  j'avoue  que  je  n'entends  pas  le  sens 

a  ne  donne  M.  M.iultrot  à  ce  mol.  Voudrait- 
dire  que  les  juges  examineront  si  I'évéque 
tolère  I  inexécution  des  statuts?  Outre  qu'il 
n'y  a  rien  dans  la  phrase  qui  favorise  cette 
interprétation,  il  n  est  pas  possible  que  le 
cardinal  Campège  ait  voulu  soumettre  I'évé- 
que au  Jugement  des  juges  nommés  par  le 
le  synode.  Aussi  M.  Maultrot  n'insiste-t-il 
pas  sur  cette  raison.  Il  convient  que  l'expres- 
sion est  trop  forte.  Ce  n'est  pas  là  le  mot 
Ïropre  ;  ce  n'est  pas  une  simple  hyperbole 
chappée  au  cardinal;  c'est  ane  erreur  for- 
melle; c'est  une  hérésie  proprement  dite; 
à  moins  qu'il  n'y  attachât  un  sens  que  je  ne 

Sois  deviner.  L  argument  qu'il  vent  cepen» 
ant  en  tirer  n'est  pas  fort.  Je  le  rétorquerai 
contre  son  système,  et  je  dirai  :  S'il  eût  été 
constant,  par  la  discipline  de  l'Eglise  univer- 
selle, que  les  statuts  doivent  être  faits  en 
commun  par  I'évéque  et  par  le  synode,  an 
cardinal,  chargé  de  la  légation  du  pape  pour 
la  réformation  d'un  ro^aorne,  aurait-il  dit 
qu'ils  seront  faits  par  le  synode  seulement, 
avec  la  connaissance  de  I'évéque?  Dans 
toute  hypothèse,  l'expression  de  ce  cardinal 
contrarie  la  discipline  généralement  et  con- 
stamment reçue  dans  l'Eglise.  Qu'elle  l'a 
contrarie  un  peu  plus,  un  peu  moins,  cela 

(1)  Le  Droit  des  Prêtres  dans  le  synode ,  tom.  n , 


1i) 


MO. 
BHd.,  psg.  411. 


n'est  pas  ibrt  important.  L'erreor  qn'dle 
renferme  lui  ôte  foute  autorité. 

LXXVII.  Au  reste,  qoe  ma  conjecture  sor 
ces  divers  monuments  du  seizième  siècle,  sa- 
voir qu'o3  attribuait,  à  cette  époque,  |>laf 
d'autorité  au  second  ordre  pour  le  lier  plus 
fortement  à  la  réforme  projetée ,  et  j'iqoate- 
rai,  pcnt-élre  aussi  pour  ramener  quelques- 
uns  des  proicslanls  en  paraissant  leur  accor- 
der qaei()ue  chose;  que  cette  conjecture, 
dis-je,  soit  ou  ne  soit  pas  véritable,  cela  est 
indifTérent  à  l'objet  de  notre  dissertation. 
Quelques  synodes  où  les  évéqoes  ont  agréé 
que  le  second  ordre  délibérât,  deux  r^e- 
roents  qui  paraissent  lui  en  donner  le  droit, 
et  dont  l'un  est  évidemment  erroné,  peavenl- 
ils  combattre  la  multitude  de  preuves  que 
nous  avons  apportées?  Peuvent-ils  soutenir 
la  comparaison  des  autorités  soit  des  con- 
ciles, soit  de  la  congrégation  chargée  d'exa- 
miner et  de  décider  ces  sortes  de  questions  , 
soit  des  écrivains  ecclésiastiques,  qui  tontes 
établissent  le  pouvoir  exclusif  des  éréques 
sur  les  statuts  synodaux?  Peuvent-ils  contre- 
balancer cette  multitude  de  statuts  qoi  ont 
été  certainement  faits  parles  évéques  seuls  ; 
soit  parce  qu'ils  sont  universellement  en  leur 
nom  personnel ,  soit  parce  que  les  évéques, 
les  ayant  faits,  se  contentent  en  synode  de  les 
promulguer,  soit  parce  qu'ils  les  promul- 
guent aux  prêtres  présents,  soit  parce  qolls 
prennent  des  assistants  de  simples  conseils  , 
soit  parce  qu'ils  les  dictent  aux  synodes, 
après  en  avoir  conféré  avec  d'autres,  smt 
parce  qn'ils  se  réservent  le  droit  de  les  mo- 
difier et  corriger,  et  d'en  aggraver  les  peines 
à  leur  gré,  soit  parce  qu'ils  déclarent  que 
c'est  de  leur  propre  volonté,  de  leur  propre 
autorité  qu'ils  les  ont  faits,  soit  enfin  parce 
qu'il  est  textuellement  déclaré  dans  qoel- 
ques-uns  que  I'évéque  n'a  pas  besoin  du 
consentement  du  clergé  pour  lui  donner  des 
constitutions  synodales.  Ces  raisons,  dont 
chacune  est  du  plus  grand  poids,  forment  par 
leur  réunion  un  corps  de  preuves  d'une  telle 
force  qu'elle  ne  peut  pas  être  altérée  par 
deux  ou  trois  monuments  particuliers  dans 
lesquels,  par  erreur,  par  inadvertance,  par 
complaisance  peut-être,  on  aura  inséré  quel- 
ques expressions  qui  favorisent  l'opinioa 
contraire. 

LXXVm.  Me  voici  parvenu  à  la  fin,  non- 
seulement  de  cette  dissertation,  mais  même 
de  tout  l'onvrage.  Il  est  devenu  beaucoup 
plus  étendu  que  je  n'aurais  désiré,  par  la 
nécessité  où  je  me  suis  trouvé  de  suivre  nos 
adversaires  dans  la  totalité  de  leurs  raisonne- 
ments. Le  lecteur  est  maintenant  à  portée  de 
iiurer  si  le  gouvernement,  soit  général  de 
l'Eglise,  soit  particulier  des  diocèses ,  a  été 
confié  par  J.-C.  ou  aux  seuls  évéques,  oa  es 
commun  et  avec  égalité  de  suffirages  aox 
évéques  et  aux  prêtres  ;  si  dans  cette  admi- 
nistration les  prêtres  ont  droit  de  délibérer 
conjointement  avec  les  évéques,  ou  si  seule- 
ment les  évéques  sont  tenus  de  s'éclairer  des 
lumières  des  prêtres,  et  spécialemeni  de 
lenrs  chapitres  cathédranx  et  dés  membres 
de  leur  clergé  en  qui  ils  connaissent  le  plus 
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d'instruetioD  et  de  rertas.  Car  il  ne  faat  pas 
perdre  de  vae  que  c'est  là  le  point  précis  de 
fa  qaeslion.  Tel  est  l'ordre  admirable  établi 
par  la  Providence,  pour  bannir  de  l'Eglise, 
tout  à  la  fois  l'esprit  de  domination  et  l'esprit 
d'insubordination ,  et  pour  réunir  et  supé- 
rieurs et  inférieurs  dans  un  seul  esprit,  qui 
est  celui  d'une  confiance  réciproque.  Elle 
soumet  l'insubordination  par  l'autorité  dont 
elle  reTét  les  premiers  pasteurs.  Elle  réprime 
la  domination  par  les  conseils  dont  elle  les 
oblige  de  s'environner,  et  par  les  degrés  de 
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joridictioD  auxquels  elle  les  assnjeUit  eux- 
mêmes.  Daigne  cette  Providence  suprême 
bénir  ce  travail  que  j'ai  entrepris  pour  sa 
gloire  et  pour  le  bien  de  son  Eglise.  Et  comme 
elle  aime  à  employer  les  plus  faibles  iastm- 
ments  pour  l'exécntiondeses  grands  desseins, 
daigne  sa  puissance  infinie  suppléer  à  tout 
!ce-qui  me  manque,  et  se  servir  oe  mes  faibles 
efforts  pour  ramener  ceux  que  des  insinua- 
tions adroites  ont  pu  égarer,  et  pour  préve- 
nir à  jamais  le  retour  des  maux  que  l'esprit 
de  révolte  a  causés  à  l'église  gallicane. 
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«eax  pttnces,  «.  -  IV.  S,  Jérôme  pense  effeeUremenl 
qoê  ripSeDpat  rfi  été  éttbU  qa'M  tempe  du  schUme  de 
eorin^T-V.  Uêine  <tao»  cette  l^poUiéw  on  poorraU 
dire  one  l'épiseopal  es»  de'droU  ditin  supérieur  k  U  prê- 
tre —YrSurTorigiBe  de  l'épiscopat  S.  Jérûme  a  one 
oDioion  inadmissible  :  sur  le  pouTOir  de  l'éplseepat.  Il  penM 
coaane  les  aures  sainu  Pères.  -  vn.  On  peut,  sus  man- 
meraurespeeidaii  ce Pire.eoialMUre  ionsjstènieMir 
Porlgine^ïéplsoopat,  49.-VlII.  Çénoose  k  U  Dremlère 
nisM  de  S.  JftSme  llrée  de  U  corioaioa  d«  déDjHBnia- 
Uons,  —  II.  Réponse  k  la  seconde  raison  Urée  de  I  oMe 
q^  prétend  que  cePèreaUribeekrégliM  d'Aleiandrie, 
»  -X l'origUe  que  8.  Jéréme  donne  k  l'éplsoo|)at  est 
impossible  k  wpposer.  81.  -  XLBje  est  ««"W^e"» 
■I»iGa.onus  de  l'histoire  etdéslastiqn^  —  Xll- Çoncta- 
sion.  Le  sjsième  de  S.  Jértme  sur  l'origine  de  l  éplscopat 
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torité de  répiscopal,  5i.  —  HV.  Preu»e  de  la  même  Té- 
riié  par  lEplire  iKvagrlos,  -XV.  Preuve  delà  «gjj*»^ 
rite  par  d'autres  passages  de  ce  Père.  55.— IVI.  5*f«55 
aux  SjecUons  qu'on  Ure  de  S.  Jérôme  contre  l'autorité 
doréplscopat,-Ivn.  Toal  ce  qu'on  pourrait  conclure  de 
ces  oHecUons,  c'est  que  ce  saint  docteur  se  eontrediwtt 
luiHnéme.  54.  -  XVUI.  Réponse  k  l'argument  qn  on  tire 

■  Went  régir  rhglise  en 
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cette Térlté,  59.  -  IVT*  Beaucoup  de  fonctions,  socia- 
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I.  Le  papeZadiarie,— IL  Condle  de  Germanie,  em. 
743,98.  —  lit.  S.  Bonilkce  arcbevêmie  de  Mnyeaee, — 
IV.  Egbert  arcbevêque  d'York,  fl9.  —  V.  ConcUe  de 
Vemes  ou  Vernq»,  en  795, 100.  —  VL  Concile  d'AiatAem, 
en  763,  —  VII.  S.  Jean  Damascène,  —  Vni.  Secowl  eon- 
cile  de  Nicée  en  787,— IX.  Capitales  dn  pape  Adriea  l*, 
101.  —  X.  Recueil  ae  canons  présenté  par  Adrien  1*'  k 
(^emagne.  Itt 

ARTICLE  ^PTIEME. 
CofiluUdrte. 
L  Antorité  des  capltulalres,  103.  —  II.  CspltnUiren  tfg 
élâbllasaii  textneUement  U  supériorité  des  évoques^ 
les  prêtres,  104.  —  HI.  CapltuUfres  qui  défendent  am 
prêtres  de  célébrer  séper&nent  de  leur  évoque,  —  IV. 
Capilulaires  qui  interdisent  aux  prêtres  des  tondions  r*- 
lervées  aux  évêques,  106.  —  V.  Capitolaires  qni  rMent 
que  les  évêques  jugent  et  punissent  les  prêtres,  108.  — 
VI.  Capilulaires  qui  défendent  aux  prêtres  de  passer  k 
d'autres  diocèse»,  ou  même  de  voyager  sans  permia^oB 
de  leuriL  évêques.  *"* 

ARTiaE  HUITIÈME. 
Docfrtiw  d«  r^Kse  gree^. 
l.  Coneaè  de  Jérasalem  de  1673,  —  H.  Contite  de 
ConstanUttople  de  l«l%  11.  —  m.  (lUUté  dn  suffrage  de 
l'église  grecque,  quoique  scbismaliqne.  il5 

CHAPITRE  CINQUIEME. 

RéPOHSES  A  DITBISMOMBGTIOIW. 


I.  Objection  tendant  k  prouver  que  le  pouvoir  de 
férer  les  ordres  sacrés  n'est  pas  de  droit  dirin  éxdnslve- 
menl  réservé  aux  évêques,  115.  —  II.  OrdinaUM  de  S. 
Paul  et  de  S.  Barnabe  par  de  simples  prMres,  114.  —  IIL 
Ordination  de  S.TlmoUiée  par  le  MMbytère.  —  m  &e». 
liles  des  ^Ises  de  Corintiie  et  d'Alexandrie,  —  V.  Qn^ 
ques  antres  exemples  rapportés  par  le  miBktreBlMM. 
116.  —  VI.  Privilège  accordé  aux  premiers  «»**•  «••  l^"*- 
die  de  Oteaux  d'ordonner  des  diacres,  —VII.  Les  prê- 
tres assolés  k  l'évêque  pour  l'ordinaUon,  per  le  ooncil* 
de  Cartbage,  de  398.  —  VIII.  Coodlesde  Nieée  et  d'Att- 
erré. —  IX.  Cessatisnde  Pusue  des  prêtres  d'ordonner, 
an  quatrième  siède.  117.  —  I.  Premier  com^d'OrsnM 
enXÎÏ;  —  II.  sTLéon,  — XH.  8.  Basile,  —  HO.  Seeeni 
condle  de  Séville  en  619,  et  condle  de  Worms  en  868, 
118.  —  IIV.  HulUème  condle  de  Tolède  en  681,  —  XV. 
Le  pape  Nicolas  1",  —  XVI.  ConcUe  de  Tevs  en  ISN; 
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lt9.  —  XVn.  Théuk>gicm  et  «ooniAM ,  130.  —  XVIII. 

Décret  U'Kngàne  [V  au  concile  de  Florence,  122.  — XIX. 
BépoBse  i  1  ohjectloii.  Observation  préliiDinaire,  —  XX. 
Réponse  k  la  Jiffloilté  lirée  de  l'ordinailoa  de  S.  Paul  et 
de  S.  Barnabe,  125.  —  XXI.  Ué|JOUse  k  l'ordliuuioo  de  S. 
TiiDOthêe,  —  XXII.  Ré|ioase  aux  exemples  des  églises 
de  Corinthe  et  d'Alexandrie,  et  k  quelôucs  autres,  12S. 
—  XXIIl.  RéiionseauK  exemples  rapiiorles  par  le  ministre 

Roadel,  IXÏ XXl'V.  Véuonse  au  prétendu  nrivil&ie 

des  abbés  de  l'ordre  de  Qteaux,  138.  —  XXV.  11  d*}  a 
point  d'exemple,  même  dans  les  temps  les  ploseritiqueti, 
d'urdioaiious  faites  par  des  prêtres,  13t).  —  XXVI.  Ré- 
ponse »  l'autorité  du  concile  de  Carthage  de  S88, — XXVII. 
Ké|ionse  &  celle  du  concile  de  Nicée,  131.  —  XXVIII.  Ré- 
ponse  k  rantoriié  du  concile  d'Ancvre,  152.  —  XXIX.  Ré- 
ponse il  l'autorilé  du  premier  concile  d'Oranae,  —  XXX. 
Réponse  II  l'autorité  de  S.  Léon.  135. — XXXI.  Réiioose 
^  l'autorité  de  S.  Itasile,  134.  —  XXXII.  Réponse  i  l'auto- 
rité du  concile  de  Wonns,  — XXXIII.  Bépousek  l'autorilé 
du  second  concile  de  Sérille,  13Sf.  — XXXIV.  Réponse  à 
l'autorilé  du  huiUème  concile  de  Tolède,  —  XXXV.  Ré- 
{Wiise  k  Tauioriié  de  Nicolas  t«  136.  XXXVI.  Réponse  il 


TABLE  HÉTnODIQUfi. 


1858 

l'autorilé  du  concile  de  Tours  de  1583, 137.  —  XXXVU. 
Réponse  ï  l'auiorlté  des  tliéotogiens  et  des  canonislcs, 
138.  — XXXVin.  Réponse  à  l'autorilé  du  pape  Eugène  IV, 
1S9.  —  XXXIX.  Conclusion  des  réiiouses  ï  robjection, 
—  XL.  Autre  objection  Urée  de  Tbéodulpbe  d'Orléans. 
140.  —  XLI.  Réponse,  —  XLII.  Autre  objection  Urée  de 
Pierre  Damlen,  —  XUII.  Réponse,  141.  —  XLIV.  Coa- 
dusion  de  la  dissertaUon.  iti 

CHAPITRE  SIXIEME. 

RÉSOUS  DE  CETTE  DISSUTATIOX. 

l.  Exposition  de  la  question.  DisUndion  de  ce  qui  est 
de  foi,  et  de  ce  qui  n'en  est  pas,  —  iL  Ce  qu'enseignent 
les  saints  évangiles  sur  l'éplscopat  et  la  prêtrise,  lËt  — 
III.  Monuments  apostoliques.  Preuve  de  la  sui4riorité  de 
l'épiscopat  :  éclaircissement  et  soluUou  des  difficultés  ti- 
rées de  la  confusion  des  .dénominations,  —  IV.  Antiquité, 
perpétuité,  universalité  de  la  tradiUon,  et  ce  qui  en  ré- 
sulte, 143.  —  V.  Im|J06sibitité  d'un  cbangemenl  d'oplido» 
dans  ceue  matière,  et  ce  qui  en  résoite,  144. 


SECONDE  DISSERTATION. 

SUR  LA  QUESTION  DE  SAVOIR  SI  LES  CDRÉS  SONT  ORDINAIRES  DÉ  DROIT  DIVIN 

DANS  LEURS  PAROISSES. 


I.  Division  de  la  question. 

CHAPITRE  PREMIER. 

LES  COBÉS  SONT   MSTEURS    OBOIMAIRES  DB  LEURS  1>À- 
BOISSeS. 

I.  NoUon  de  la  qualité  d'ordinaire,  14S.  —  If.  Comment 
Ifs  curés  sont  ordinaires,  146. —  III.  Preuve  que  les  cu- 
rés sont  ordinaires.  147 

CHAPITRE  SECOND. 

LES  CnR£$  NB  SONT  VAS  D'INSTITOTION  DIVINE. 

I.  Utilité  de  traiter  cette  question,  147.  — II.  Deux  m*- 
aières  de  prouver  qu'un  établissement  est  de  droit  dUin, 
148. —  in.  L'Evangile  ne  dit  pas  que  •!.-€.  ait  ordonne 
qu'il  ;  eût  des  prélres  k  la  lèie  des  paroisses, —IV.  Les 
inoBumenlsde  la  iradilion  prouvent  que  dans  les  premiers 
Siècles  il  n'y  avait  ni  paroisses  ni  curés, — V.  On  ne  peut 
pas  dire  queJ.-C.  ait  ordonné  l'étaltlissement  dos  curés 
dans  un  temps  éloigné,  149.  —  Vi.  Preuve  que  dans  les 

Çpeniiers  siècles  il  n'v  avait  ]>as  de  paroiss(%  d'après  le  P. 
bomassin,  ISO.  — VIF.  Aveu  de  H.  Maulirot  que  ians 
les  premiers  temps  il  n'y  avait  point  de  paroisses,  ISl .  — 
VIll.  Premier  établissement  des  paroisses  dans  les  campa- 
gnes, vers  le  troisième  siècle,  liii.  —  IX.  Etablissement 
postérieur  des  paroisses  dans  les  villes,  —  X.  Les  curés 
des  campagnes  et  des  villes  n'ont  pas  en  originairement 
les  prérogatives  qu'ils  ont  aujourd'hui, — XI.  Conséquence 
des  faits  et  des  prindpes  exposés,  133. 

CHAPITRE  TROISIEME. 

BXAIIEN  DES  RAISONNEMENTS  PAR  LESQUELS  ON  PRÉTEND 
PROUVER  QUE  LES  CURÉS  MUT  DB  DROIT  DIVIN. 

I.  Raisonnement  tiré  des  Epttres  de  S.  Paul  pour  prou- 
ver que  les  paroisses  et  les  curés  existaient  avant  le  iroi- 
alème  dècle,  —  H.  Réponse  a  la  raison  lirée  de  l'E|>tire  k 
Timolbée,  que  des  praires  présidaient  l'assemblée  des 
«dèles,  155.—  IlL  Réponse  ii  la  raison  tirée  de  rEjUie 
•ux  Romains  et  de  l'étal  de  l'église  de  Cencbrée,  —  IV. 
Réponse  ï  ta  raison  qu'il  est  pané  des  paroisses  au  troi- 
sième  'siècle,  comme  précédemment  exisiantes,  156.  — 
V.  Autre  raisoBBemeni  de  H.Maultfot.  C'estle  droit  d"  exer- 
ter  les  (melloDS  sacerdotales  qui  fait  le  curé;  ainsi  il; 
«II  a  eu  avant  l'établissemeat  des  {laroisses,  1 57. — VI.  H6- 
pense.  H  est  de  drUt  divin  que  des  prêtres  soient  employés 
aox  toDcUons  du  saint  ministère  sous  raotorité  des  évé- 
ques, —  VII.  Ces  prêtres  exercent  leurs  fonctions  eu 
vertu  du  pouvoir  reçu  de  Dieu  dans  leur  ordination,  160j 
— VIIL  Définition  busse  donnée  mut  H.  Haoltrot  de  l'éui 
do  curé, —  IX.  Vice  do  cette  dèflnttlon.' Elle  |)résenie 
niée  de  prêtres  qui  ne  soiit  pas  curés,  —  X.  D'tpras  celte 
définition,  tous  les  prêtres  emplovés  au  saint  ministère 
•eraient  de  droit  divin,  16t.  — XL  Contradiction  de  M. 
Maidtrat,  163.—  XII.  Les  prêtres  des  premiers  siècles,  de 


l'aveu  de  M.  Maultrot,  avaient  l'éUt  de  vicaires,  —  Xllf 
Absurdité  de  l'assertion  que  les  prêtres  des  premiers  siè- 
cles étaient  curés  généraux  ayant  un  ministère  versaUle 
183.  — XIV.  Nécessiié  d'une  notion  exacte  de  l'éiat  dé 
curé.  —XV.  Vériuble  noUon  de  ce  que  c'est  qu'un  curé 

—  XVI.  Trois  choses  h  dlsUnguer  dans  l'étal  de  curé,  164* 

—  XVIL  Ce  n'est  pas  l'exercice  seul  des  foncUons  sacer- 
iloulcs  qui  consUtiie  le  curé,  165. —XVIII.  Que  ce  soit 
l'alfociation  i  une  paroisse  ou  la  possession  en  Uire  de 
bénéfice  qui  constitue  le  curé,  cela  est  iodlfliSrent  li  notre 
quesUon,  —  XiX.  D'après  la  défloiiion  même  de  H.  Maul- 
trot, les  curés  ne  sont  pas  ordinaires  de  droit  dirio, XX 

Autre  argument  de  M.  Maultrot.  Les  prêtres  étant  placés 
dans  des  districu.  n'ont  pas  perdu  le  pouvoir  qu'ils  avaient 
reçu  de  l'Esprit-Salm.  166.  — XXI.  Réponse.  Les  prêtres 
en  devenant  curés  n'ont  pas  cessé  d'être  prêtres.  C'est 
tout  ce  qu'on  peut  conclure, — XXII.  L'argument  suppose 
que  les  curés  sont  les  seuls  successeurs  de  l'aoUque  i)ri^> 
bytère,  167.  —  XXIII.  Autre  argument  de  H.  Maulirot 
Double  liypolhèse  des  prêtres  de  Candie  avant  et  après 
leur  aSbcution  ï  des  paroisses.  T  n'est  survenu  en  eux 
aucun  changement,  168.  —  XHV.  Réponse.  Hypothèse 
senAlable  d  un  vicaire  pourvu  d'une  cure,— XIV:  Tlian- 
çement  dans  l'éUt  des  rvêires  dans  les  deux  hynoihèses. 
Diffërenoe  de  manière  cTètre  employé  et  de  cbaive,  169 
XXVI.  Autre  argument  de  M.  Maultrot.  La  formation  des 
paroisses  n'a  «lé  qu'une  restricUnn  au  pouvoir  des  prélresL 

—  XXVII.  Réponse.  La  fixaUon  des  prêtres  dans  les  nqî 
roisses  n'a  pas  restreint  leur  pouvoir,  170.  —  HVllf 
Autre  argument  de  M.  Maultrot.  La  disiinclion  des  terri- 
toires ne  fait  que  donner  des  sujets  au  prêtre.  Différence 
entre  les  prêtres  vagues  et  les  curés,  171.  —  XXIX.  Ré- 
ponse. La  manière  de  donner  des  sujets  aux  prêtres  est  ce 
qui  les  fait  curés,— XXX.  Il  y  a  dans  l'Eglise  d'autres 
prêtres  qub  les  curés  et  les  prêtres  vagues,— XXXI  Au- 
tre argnménl  de  M.  Maulirot.  Les  curés  sont  de  droit  diviu 
comme  les  évêq<ies,  Indépendiinimenl  de  leur  lixalion 
dans  des  Uirriloires,  173.  —  XXXII.  Réponse.  Différence 
entre  le  droit  divin  des  évêqaes  et  des  curés,  —  XXXIII 
1°  Da  is  leur  pouvoir  d'ordre,  173.  —  XXXIV.  3»  Dans  leur 

iiirisdiction  sur  les  diocèses  et  sur  les  paroisses  174 

XXXV.  Autre  argument  de  H.  Maulirot.  Confusion  «utrfi 
le  litre  de  prêtre  et  celui  de  coré,  cause  de  la  difflculié  de 
la  quesiioB,  —  XXXVI.  Réponse.  Eclaircissement  de  ceue 
prétendue  confusion,  175.  — XXXVII.  Erreur  de  M  Maul- 
irot qni  veut  que,  même  après  la  formaUon  des  paroisses 
les  prêtres  restés  auprès  de  leur  évêque  étaient  louiourî 
curés,  176.— XXXVm.  M.  Maultrot  nous  impute  à  tort 
ne  dire  We  1^  prêtres  dans  les  |>aroisses  Uenneot  leur 
pouyoirderévèque.Ceque  le  caréreodt  de  Dieu  de 
tel  ise  et  de  IVSvèrçe.  -  XXXIX.  AuirTaymient  de  M 
Maiiltrol  d'après  Habert,  tiré  de  ce  que  démiit  le  ouncUe 
de  Trente  sur  la  hiérarchie,  177.—  XL.  Réponse.  On  n'ea- 
tend  le  sens  ni  du  mot  hiérarchie  ni  du  déwet  du  concile 
—XLI.  Aiiû-e  argument  de  M.  Hauhrot.  Autorité  de  C«i^ 
son,  —  XLII.  Réponse.  L'opinion  de  Gerson  diOère  de  cello 
de  nos  adversaires,  178..-XLIIL  Antre  argtment  ito  If, 
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Ilautlrol.  Autorité  de  la  Faeollé  de  Théologie  de  Paris,  179. 
-  ÏLIV.  KéïKjtise.iSI.  —  XLV.  Dansqoâ  sens  la  Façnlié 
eolend  qneïes  cnrés  sont  de  droll  divin,  IM.  — XL\I. 
Nos  principe»  sont  les  mèmesdue  ceux  de  la  Facullé  de 
rbéolcgie  de  Paris,  —ILV II.  Suite  des  principes  cora- 


ISI» 

muns  fnlre  la  Facollê  et  ooos,  t85.  — ÏLVnL  l*  mestioa 
entre  la  Faculté  et  nous  se  rédoitk  une  question  d«  mois, 
— XLIX.  UUllté  de  b  traiter  »to-k-Tis  des  jwesbytériMS 
modernes.  •** 


TROISIÈME  DISSERTATION 

SUR  LA  QUESTION   DE  S.WOIR  SI  LES  PRÊTRES  OU  LES  CDRÉS  ONT  SUCGËD^ 
AUX  SOIXANTE  ET  DOUZE  DISCIPLES. 


t 


CHAPITRE  PREMIER. 
rnEOVBS  QOB  m  les  PRÊraES  in  les  cor*s  ns  sont  lbs 

80CCB8SE0»»  DE»  SOIXANTE  ET  DOOZB  DISCIPLE*. 

I.  Division  de  ce  chapilre,  187.  —  II.  Texte  de  rEran- 
ile.  contenant  la  mission  des  LXXII  disciples,  —  III. 
^a  mission  des  LXXII  disci|>les  éuit  de  sa  nature ,  non 
fias  permanente,  mais  passagère  et  momenunée,  188.  — 
ÎV  La  mission  des  LXXII  disciple.<>  ne  s'est  pas  perpétuée, 
et  n*a  pas  eu  de  successeurs,  —V.  Objection.  Il  est  sou- 
vent parlé  dan»  l'Evaiigile  des  disciples,  et  réiionse ,  190. 

—  Vf  Les  prêtres  ne  succèdent  pas  aux  LXXII  disciples 
dans  l'ordre  sacerdoul .  192.  —  Vil.  Le»  curés  ne  succè- 
dent pas  dans  leur  ministère  aux  LXXII  disciples,  193.  — 
Vm  Comparaison  de  la  première  mission  des  apôtres , 
avec  celle  des  LXXII  disciples,  19*.  —  IX.  Ordre  sacer- 
dotal conféré  aux  A(.ôlr''S  dans  la  dernière  cène  ,  196.— 
X.  Ministère  de  l'absolution  conOé  aux  apôtres ,  —  XI. 
Dernière  mission  des  Apéires,  qui  les  constitua  évoques, 

{97  XII.  Différence  entre  cette  dernière  mission  des 

Aiûireseï  la  première,  — XIII.  C'est  dans  la  dernière 
mission  des  Apôtres  que  les  évêques  sont  leur»  succes- 
seurs 198.  -^  XIV.  L'erreur  de  ceux  qui  font  succéder 
les  prêtres  aux  LXXII  disciples,  comme  les  évëques 
aux  apôtres ,  vient  de  la  confusion  des  diverses  missions 
des  Apôtres,  200.  —  XV.  A  qui  succèdent  les  prêtres? 

—  XVL  Objections  contre  les  preuves  ci-dessus,  —  XVII. 
OWeciiondeHabert,*)!.  —  XVIII.  Objection  de  Juenin . 

^XIX  Objection  de  Dronin,— XX.  Olijection  de  l'abbé  de 

la  Chambre,  20Î.— XXI.  Objection  de  Tournél;,  —XXII. 
Objection  de  M.  Maultrol,  205.  —  XXIH.  Réponse  au  tai- 
tonneroent  de  Tonrnêly,  —  XXIV.  Les  LXXII  disciples 
n'étaient  pas  présents  ï  l'apparition  oii  Jésus-Christ  don- 
na le  pouvoir  de  remettre  les  péchés .  20S.  —  XXV.  Ins- 
Unce  de  H.  Maultrot  et  réponse ,  206.  —  XXVI.  Réponse 
•u  raisonnement  de  Juenin ,  —  XXVH.  Réponse  au  rai- 
sonnement de  Drouin ,  207.  —  XXVIII.  Réponse  an  rai- 
sonnement de  Habert,  208.  —  IXIX.  RépoBse  au  raison- 
nement de  l'abbé  de  la  Chambre ,  209.  —  XXX.  Réponse 
k  rarement,  que  c'est  k  la  juridiction  et  non  k  l'ordina- 
tion des  LXXII  disciples  que  les  curés  succèdent,  210.— 
XXXI.  Autre  o))jectlon.  Le  pouvoir  de  Juridiction  ne  sup- 
pose pas  le  pouvoir  d'ordre ,  et  réponse ,  212.  —  XXXil. 
Réponse  k  diverse»  autres  ressemblances  qu'établit 
Ù.  Maultrot  entre  les  LXXII  disciples  et  les  curés  ,  — 
XXXIIL  Les  curés  ne  sont  point  successeurs  des  LXXII 
disciples ,  en  ce  que  les  uns  et  les  autres  ont  charge  de 
prêcher  l'Evangile.  215 


CHAPITRE  SECOND. 

U&MBII  DES  MJTEORS  fiOl  :<OMT  SVCCÉDBK  kVX  SOIXÀRTm 
ET    D<W>E    DISCIPLES,    BOIT  LES  PRÊTÉES,  SUIT    LU 

CDBÉS. 

I.  Auteurs  cités  pour  prouver  h  sueeessiou  des  LXXII 
disciples,  2IS.  —  IL  Second  concile  de  Tolède ,  en  531, 

—  m.  Le  vénérable  Bëde,  —  iV.  Théodulphe  d'Orléans , 

—  V.  Le  pape  Léon  lil ,  —  VI.  Concile  de  N6ooés»é«  , 
en5lS,  216.— VIL  L'auteur  de  la  glose,— YllI.  Rictdfe 
de  Soissons,  —  IX.  Hincmar  de  Reims ,  —  X.  Hunies 
de  Saint-Victor,  —  XI.  Pierre  Lombard,  — XU.  Cra- 
Uen ,  217.  —  Xin.  Fulbert  de  Chartres,  —  XIV.  Le  ptua 
Jean  XXII,  —  XV.  S.  Thomas.  -  XVI.  S.  Bonavenlure, 
XVII.  Gerson,  218.  —  XVIII.  L'Université  de  Paris.  — 
XIX.  Le  Pontifical  romain .  —  XX.  Pierre  d'AUly ,  — 
XXI.  Lancelot,  219.  —  XSII.  Plusieurs  auteurs,  riiaek, 
catéchismes,  etc.,  —  XXIil.  Conséquences  qu'où  Urr  du 
toutes  ces  autorités,  —  XXIV.  Réponse»  k  ces  autoriiés. 
Qualités  que  doit  avoir  la  tradition  pour  acquérir  ua  ein* 
pire  suprême,  220.  —  XXV.  Première  qualité  qui  maiique 
a  la  tradition  qu'on  nwis  oppose,  l'antiquité.  Elle  ne  ri>- 
monte  pas  an-dessus  du  huitième  siècle ,  221.  —  XXVI. 
Argument  de  M.  Maultrot.  Une  tradition  qui  reniODle  âii 
huitième  siècle  est  respectable,  — XXVII.  Réponse.  Sur 
un  point  doctrinal  la  tradition,  quoique  ne  oommeocant  pas 
aux  premiers  siècles,  a  une  grande  aniorité,  222.— XXVlIt. 
U  n'en  est  pas  de  même  de  la  tradition  sur  un  fait.  Ella 
doit  commencer  k  l'époque  même  du  fait,  223.  —  XXIX. 
Réponse  au  raisonnement  que  les  écrivains  du  huiiiteie 
siècle  ont  pu  être  instruits  du  fait  qu'ils  rapportaient , 

—  XXX.  Réponse  au  raisonnement  que  l'opiikion  de  la 
succession  des  LXXII  disciples  n'a  pas  été  conbaune, 
324.  —  XXXI.  Le  silence  des  écrivains  des  premiers  siè- 
cles ,  nou-seulement  infirme  la  prétendue  traditioa ,  mai» 
forme  un  argument  contre  elle,  2£{.  —  XIXII.  Plosievrs 
Pères  des  premiers  siècles  ont  contredit  autant  qu'ils  le 
pouvaient  cette  opinion,  236-  —  XXXIU.  Seconde  qualité 
qui  manque  i  U  prétendue  tradition.  Elle  n'est  pas  d'ac- 
cord avec  elle-même.  Les  écrivains  qui  le  composeol  se 
contredisent,  —  XXXIV.  Première  oontradiciiou.  Les 
w»  disent  que  les  prêtres  sont  établis  sur  le  modèle  de» 
LXXII  ;  les  autres  qu'ils  leur  succèdent ,  227.  —  XXXV. 
Seconde  contradiction.  Les  uns  font  succéder  les  ra-êtres  , 
les  autres  les  curés  aux  LXXII  disciples ,  229.  —  XXXVI. 
Objection  de  M.  Maultrot  contre  ce  dernier  raisonnemeiu. 

—  XXXVII.  Réponse  230.  —XXXVIII.  Antre  subterfuge 
de  M.  Maultrot,  et  réponse ,  -•  XXXIX.  Résomé  et  onn- 
cluslon  de  cette  dissertation.  SM 


QUATRIÈME  DISSERTATION. 

SUR  LA  QUESTION   DE   SAVOIR  SI  LE  GOUVERNEMENT  DE  L'EGUSE   A 
CONFIÉ  EN  COMMUN  AUX  ÉVÊQUES,ET  AUX  PRÊTRES. 


ÉTÉ 


CHAPITRE  PREMIER. 

BXPOSITIO:<DE  Lk  ODESTION. 

ARTICLE  PREMIER. 

£a  ^tKstion  eonntle  à  tavoir  d  le»  Mtfnet  iMvaa  aetde- 
ment  amtuUer  la  prAres,  ok  <'i<*  sont  tenus  de  délibé- 
rer aatc  eux. 

l.  Explication  du  mot  gomemer,  234.  —  II.  Les  prêtres 
gouvernent  l'Eglise,  en  ce  qu'ils  gouvernent  les  paroisses 
dont  l'Eglise  est  composée,  2^.— 111.  Explication  du  mot 
gomemer  confoinlcnwttf  e<  en  conomin,— IV.  Sens  propre 
et  naturel  de  cette  expression,  —  V.  Nos  adversaires  en- 
tendent par  Ik  des  délibérations  communes  entre  les  évê- 
ques et  les  prêtres,  •>  VI.  £xposiii4n  de  leun  principes 


d'après  M.  Maultrot,  236.—  Vit.  Les  évêques  peavent  ce- 
pendant selon  eux  dans  certaines  eiroonstances  statuer 
seuls,  237.— VIII.  Les  évêques  selon  eux  doivent  déli- 
bérer dans  certains  cas  avec  leurs  chapitres,  dans  d'autres 
avec  tout  le  dewé,  238.  —  IX  R^ut  de  l'exposé  «Im 
svslème  de  nos  adversaires,  —  X.  Exposition  de  nos  prin- 
cipes, —  XI.  Les  évêques  ne  sont  tenus  qiTk  prendre  des 
conseils,  et  non  k  les  suivre,  259.  —  XII.  Principes  sur  le 
gouvernement  général  de  l'Eglise,  —  XIII.  Et  sur  le  goa- 
vemement  particulier  des  diocèses,  2i0.  —  XTV.  Cm  |«in- 
dpes  écartent  l'inculpation,  du  despotisme  épiscopal,  — 
XV.  En  quoi  s'accorde  et  en  quoi  diffère  notre  doctrine,  ém 
système  de  nos  adversaires,  241.— XVI.Distinction  de  qôet- 
uues  expressions  qu'on  affecte  de  confondre,  iit. — XVII. 
Cest  par  l'Ecriture  U  par  la  tradition  qu'on  doit  Juger  da 
gouvernement  de  l'Eglise.  "US 
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ARTICLE  SeCOND. 


l'obligaliat  impoiée  aux  itêqnei  de  prendre  des  tonuib 
n'eniriAiie  pas  celle  de  les  tvivre. 
\.  Point  précis  de  la  qnesikm  exaniiaée  dans  cet  arti- 
cle, m.  —IL  Principes  qui  imposent  aux  évëqnes  l'obli- 
calion  de  consulter  le  presbytère, — IH.  Textes  des  saints 
P«res  qui  établissent ceUe  oiiliRation,— IV.  S.  Ignace,— 
V.  Origène,  2*5 —  VI.  S.  Cyprien,  —  VIL  Les  oqpsUtu- 
lioos  «ftosioliques,  —  VIII.  S.  JérOme,  —  IX.  Arguneuts 
fie  H.  Haultrot  pour  prouver  que  l'obligatioa  de  prendre 
des  conseils,  entraîne  celle  de  les  suivre,  246.  —  X.  Ré- 
IMnse.  J.-C.  a  pu  établir  un  conseil  des  évéqnes,  unique- 
Ident  pour  les  éclairer,  247.- XI.  Un  conseil  n'est  pas  luu- 
lile,  quoiqu'on  ne  soit  point  tenu  de  le  suivre,  34ft.  —  XIL 
Preuve  de  celte  vérité,  par  l'autorité  de  BenoH  XIV,  — 
XIII.  Et  par  celle  du  droit  canonique,  249.  —  XIV.  Anlre 
argument.  L'évéque  n'est  que  le  chef  du  sénat  de  l'Eglise, 
et  réponse,  —  XV.  Autre  argument.  J.-C.  a  donné  un  cou- 
ceil  aux  évèqnes,  pour  qu'iU  ne  fussent  pas  seuls  maîtres, 
et  réponse,  250.  —  XVI.  Autre  argument.  Un  sénat  n'est 
mile  que  nour  tempérer  la  nuissauce  de  l'évéque,  et  ré- 
ponse,— XVII.Les  anciens  Pères nedisent  pas  que  le  pre»- 
bylère  snil  le  sénat  de  l'évéque,  en  ce  sens  qu'il  délibère 
avec  lui,  —  XVIIl.  S.  Ignace,  251 .  —  XIX.  Origène,  232. 

—  XX.  S.  Cvprien,  —  XXI.  Les  constitutions  aposto- 
liques, -  XXll.  S.  Jérôme,  293.  —  XXII.I.  Résultat  de  cet 
ariide.  254 

ARTiaE  TROISIEME. 

Quels  tottl  eeHX  que  Us  évéqucs  doheat  eontuUer  t 
I.  Deux  obligations  pour  l'évéque  de  consulter,  l'une  de 
conscience,  et  l'autre  légale,  254.  —  II.  Le  premier  de- 
voir de  conscience  ne  détermine  pas  ceux  avec  lesquels 
révéqne  doit  conférer,  — UI.  Examen  de  ce  qu'ordonnent 
k  l'évéque  sur  le  choix  de  son  conseil  les  lois  de  l'figlise, 
—IV.  Avant  l'érection  des  paro'isses,  il  n';^  a  ni  loi,  ni  cou- 
tome  constante  sur  la  fixation  du  conseil,  des  évèques. 
^.  —  V.  Après  l'érection  des  paroisses  le  clergé  resté 
auprès  des  évèqnes  dans  la  cathédrale,  fut  leur  cmiseil, 

—  VI.  Réfutation  de  Vissertion  de  M.  Haultrot,  qu'ou- 
ire  le  clergé  de  sa  cathédrale,  l'évéque  dans  les  af- 
faires majeures  était  tenu  de  conférer  avec  tout  le  clergé 
du  diocèse,  258.  —  VII.  Argument  de  H.  Haultrot,  pour 
prouver  son  assertion ,  —  vIII.  Réponse,  259.  —  IX. 
Jusqu'au  douzième  siècle  il  n'y  a  pas  en  de  loi  qui  déter- 
minât le  conseil  des  évèques.  Conséquences  qui  en  résul- 
tent, 260.  —  X.  Les  décrétâtes  d'Alexandre  111,  au  deu- 
xième siècle,  forment  le  droit  nouveau,  qui  fait  des  cba- 
pitres  de  cathédrales  le  seul  conseil  légal  des  cévéques  , 
361.  —  XI.  Objection  de  H.  Hauitroi  contre  le  témoignage 
des  autenrs,  que  le  chapitre  cathédral  réunit  les  droits,  de 
l'anden  presbytère,  et  réponse,  — XJI.  Les  lois  ecclé- 
siastiques ne  distinguant  pas  les  al&ires  pour  lesquel- 
les le  chapitre  est  le  sénat  de  l'évéque ,  il  s'ensuit  qu'il 
Test  pour  toutes, — XIII.  Plaintes  de  nos  adversaires  sur 
ce  que  les  consultalioosaux  chapitres  ne  se  font  que  pour 
la  forme,  263.  —  XIV.  Réponse  a  ces  plaintes  :  elles  sont 
exagérées,  — XV.  Causes  qui  ont  ttit  que  les  consolta- 
lleas  aux  diapitres  ne  produisent  pas  tout  le  bien  qu'elles 
devraient  opérer,  264.  —  XVI.  Remède  k  cet  inconvé- 
nient ;  conseil  ^vé  que  se  font  les  évèqnes,  265.  — 
XVII.  Objection  de  M.  Haultrot  contre  ce  conseil  composé 
de  membres  au  choix  de  l'évéque  :  il  ne  lui  donnera  que 
des  avis  flatteurs,  266.  —  XVIlI.  Réponse  si  le  conseil  de 
l'évéque  n'a  pas  voix  délibéralive  vis  à  vis  de  lui;  il  est 
utile  qu'il  le  choisisse,  287.— XIX.  Quand  l'Eglise  ordonna 

2ue  les  chapitres  seraient  les  conseils  des  évèques,  les 
voques  en  choisissaient  tous  les  membres,  288.  —  XX. 
Résumé  de  cet  article.  '  268 

CHAPITRE  SECOND. 

PBEDTBS  QOE  LE  CODTEIUIEIIENT  DE  L'ÉGtlSE  N  A  PAS  Élt 
CONFli  EN  COHSIUtI  i.VX  ÉVÈQUES  ET  AUX  PnÊTBES. 

ARTICLE  PREIOER. 

Vrenière  preuve  lirie  des  momtments  ecelMf  ligue*  çtd 
airUmenlseuUmtM  aux  éviques  le  potutir  de  yviaemer 
luit  l'E^,  Mit  leurs  diocèses. 

I.  Division  de  cet  article,  —  IL  S.  Ignace,  V».  -r-  IH. 
CaÎMXH  des  apôtreii,  —  IV.  Objection  de  M.  Haultrot  sur 
le  texte  des  canons  des  apAires,  270.  —  V.  Réponse,  271 . 
.VI,  Constitutions  apostoliques,  275.  —  Vil.  Concile  d'An- 
Uodie,  de  S41.  Objection  ei  réponse,  274.—  VIII.  Fait  da 
irtëire  liulnge  d'Eflcsse,— iX.  S.  Jérôme,— X.  Cencila  d« 


Syrie  en  4(KS,  —  XI.  Le  pape  Vigile.  —  Xlf.  Constitutions 
d*Egbert,  ardicvêque  de  Ùntorbéry,  275.— XIII.  Concile 
d'Aischem  en  763,  —  XIV.  Capitulaires,  276.  —  IV.  Con- 
ciles de  Havence  de  813  ei  de  8i7,  —  XVI.  Sixième  con- 
cile de  Paris,  en  829,  —  XVII.  Concile  de  Meaux  de  l'au 
845.277.-  XVIII.  Concile  de  Rome  de  853,  —XIX. 
Concile  de  Pavie  de  889,  — XX.  Lois  données  aux  prêtres 
de  Noribumberland,  —  XXI.  Lois  ecclésiastiques  sous  S. 
Etienne,  roi  de  Hongrie,  —  XXll.  Décrétâtes  d'Alexan- 
dre m,  278.  —  XXIII.  Concile  de  Trente ,  279.  —  XXIV. 
Concile  de  Tours,  de  1583,  280.—  XXV.  Concile  de  Bour- 
ges,de  1884,— XXVI.Conciled'Avlgnon,  de  1594,— XXVII. 
Concile  d'Aquilée  de  1596,281.  —  XXVIII.  Concile  de 
Halinps  de  lti07,  —  XXIX.  Concile  de  Bordeaux  de  1624. 

—  XXX.  Couséquences  qui  résultent  des  textes  ci-dessus, 
— XXXI. Attribuer  auxévèqiies  le  gouvernement,  sans  faire 
mention  des  prêtres,  c'est  l'allribuer  k  eux  seuls,  283.— 
XXXII.  Celui-lï  gouverne  réellement,  qui  gouverne  seul, 

—  XXXIII.  Part  que  laisse  aux  évèques  dans  lesnuvem»- 
ment  Je  système  de  nos  adversaires,  283.  —  XXXlV.  Con- 
tradictions de  M.  Haultrot  pour  concilier  le  gouvernement 
en  commun  avec  les  autorités  qui  l'aUribnent  seulement  à 
l'évéque,  284.  —  XXXV.  Réponses  de  H.  Haultrot  au  rai- 
sonnement que,  dans  son  système,  l'évèqne  ne  serait  que 
le  président  d'une  assemblée  délibérante,  285.  — XXXVl. 
Réplique.  Faiblesse  de  la  réponse,  que  tout  ee  fera  au  nom 
de  l'évèque,287.  —  XXXVIi.  Faiblesse  de  la  réponse,  que 
l'évéque  n'est  pas  moins  seul  législateur,  étant  obligé  de 
se  concerter,  288.  —  XXXVIII.  Faiblesse  de  la  réponse  , 
que  l'évéque  est  supérieur  en  ordre  et  en  juridiction  aux 
prêtres,  289.  —  XXXIX.  Réponse  de  H.  Haultrot  au  rai- 
sonnement que  l'évéque,  uni  au  petit  nombre,  ne  uartici- 
peraii  pas  il  la  décision,  —  XL.  Répliques  )i  celle  réponse, 
290. — XLI.  Réponse  de  H.  Haultrot  au  raisonnement  que, 
dans  son  système,  c'est  le  clergé  qui  statue;  et  répUque., 
291.  —  XLII.  Objection  contre  celte  preuve  Urée  des  au- 
torités qui  attribuent  le  Ronvemement  de  l'Eglise  aux 
évèqnes  et  aux  prêtres,  292.— XLUI.  Réponse  k  plusieurs 
des  autorités  objectées  :  différence  entre  présider  et  gou- 
verner, —  XLIV.  Réponse  k  l'autorilé  d'Origène  ,294.  — 
XLV.  Réponse  k  l'autoriléde  S.  Basile,  —  XLVI.  Réponse 
à  l'aniorité  de  Barthélémy,  évêque  a'Autun,  —  XI.V1I. 
Réponse  aux  aolocilés  d'un  évêqne  d'Orléans  et  d'un  évê- 
que de  Tortone  au  seizième  siècle,  295.—  XL  VIII.  Autre 
objection  tirée  de  l'obligation  des  évèqnes  de  n'ordonner 
les  clercs  que  du  consentement  du  clergé,  —  XLIX. 
Réponse  au  passage  de  Habert,  —  L.  Répunse  au  canon 
d'un  concile  de  Rtmie,  —  LI.  Réponse  à  une  décréiaie  du 
pape  Luce ,  296.  —  LU.  Réponse  !i  l'éplire  synodale  du 
concile  de  Nicée,  —  LUI.  Réponse  a  un  passage  de  Théo- 
phile, —  LIV.  Ré|Hinse  i  un  canon  du  qaatrième  concHe 
de  Carthage ,  —  LV.  Autre  objection  :  les  prêtres  et  le 
rJergé  pouvaient  empêeher  une.  ordination  ;  eiré|iunse. 

ARTiaE  SECOfiD. 

Seconde  preme  Urée  d»  pouvoir  des  éviaues  de  juger  les 
clercs,  sans  te  amcours  des  prêtres. 
I.  Conslitutions  apostoliques,  298.  —  II.  Conciles  de  Ni- 
cée et  de  Sardiqiie,  299.  —  IH.  Quatrième  concile  de  Car- 
thage en  598,— IV.  Code  des  canous  de  réglise  d'Afrique, 

—  V.  Concile  de  Chalcédoine^  300.— VI.  Cciucile  de  Van- 
nes, vers  465 ,  —  VO.  Concile  d'Agde  ,  en  500.  —  VIU, 
Concile  d'Orléans,  en  511 ,  SOI.  —  Second  concile  de  Se- 
ville,  en  619,  —  X.  Constitutions  d'Egbcrt,  arcbev.êi|ue  de 
Canlorbérr,  —  XI.  Concile  de  Vprues  ou  Vemon,  en  755, 
30i.  —  XIL  (^pitulaires ,  —  XOI.  Concile  de  Beaux  .  en 
8(5,—  XIV.  Concile  de  Rome,  en  853,  303.  —  XV.  Con- 
cile de  Wonns,  en  868,  —  XVI.  Quatrième  concile  de 
Conslantioople ,  en  870 ,  304.  —  XVII.  Concile  de  Tarra- 
gone.  en  1529,  —  XVIII.  Concile  de  Trente,  ZOS.  —  XIX. 
Concile  de  Toulouse,  en  1590,  —  XX.  Concile  d'Aquilée, 
en  1596,— XXI.  La  discipline  acloelle  i^onve  que  tes  évè- 
ques ne  sont  pas  tenus  ii  jnger  avec  leur  presbytère,  300. 
— XXII.  Objection.  Diverses  autorités  qui  prouvent  que  lc« 
évèques  ne  peuvent  juger  les  causes  que  conjointement 
avec  les  prêtres ,  307.  —  XXIIL  Réponse  aux  autorités 
d'Origène ,  des  constilniions  apostoliques,  et  de  l'auienr 
de  l'ouvrage  Des  Sept  Ordres,  308.  — XXIV.  Réponse  aux 
antoriiés  du  qaatrième  concile  de  Carthage,  d'Egbert,  et 
d'Adrien  !"«  510.— jOlV.  Réponse  au  canon  du  second 
Qoncite  (le  Tours,  —  XXVI.  RépoQse  an  texte  des  capiinr 

-laires.  ^  5U 

ARTICLE  TROISIÈME. 

Troisième  preuve  Urée  de  ('«fimmstrolto»  des  biens  lempor 
tels  de  t  Eglise,  coiAés  dms  les  premiers.  àèeUs  ma 
■éritiues  seuls,  sans  le  concours  des  prkres. 
l.  Première  observaiioa  préUniBaire.  Cet^  Hrcaues* 


Digitized  by 


Google 


f«S 


TABLE  MCTUODIQUE. 


m 


.  '  peal  être  fcmée  cm  de*  monnmcDts  dn  premiers  sik- 
des,— n.  Seconde  observation.  Exceptton  relative  tux 

;  atiénatiODS,  —  III.  Canons  des  ai^tres,  SiS.  —  IV.  Con- 
slitations  apostoliques,— V.  Concile  d'Antioche  en  541, 
SU.  — VI.  Le  pape  Gélase,  —  VH.  Concile  d'Agde  en 
S06,  SIS.  —  VIII.  Premier  concile  d'Orléans  en  Ml,  31$. 

—  IX.  Quatrième  concile  d'Orléans  en  SU,  —  X.  Capitu- 
les deNartio  de  Brague,  —XI.  S.  Grégoire  le  Grand, 
317.  —  XII.  Second  coocilfl  de  Séville  en  619,  —  Xlil. 
Sixième  concile  de  Tolède,  en  63â,  —  XIV.  Concile  de 
Mérida  en  666,  318.  -  IV.  Secwid  ooncUe  de  Mcée  en 
787,  —  XVI.  CapiluUires,  319.  —  XVU.  Troisième  con- 
cile de  Tours  en  813, 3W.  —  XVin.  Commencement  des 
ueases  particulières.  Uériman  deNevers,- XIX.  Plain- 
tes de  divers  conciles  sur  le  chaiMement  des  usages  an- 
ciens, SXl.  —  XX.  Concile  de  Worms  de  888,  —  XXI. 
Aocnns  canons  n'associent  les  ivèires  anx  évèqnes  pour 
In  régie  da  temporel,  32S.  —  ÏXil.  Diaposiiioos  différen- 
te» dais  les  dilTérents  siècles,  sur  la  forme  des  aliéiia- 
Uoos,  3S5.  —  XXIII.  Objection  tirée  des  lois  de  rEj^iise 
Bir  les  aliéMtioas,  S25.  —  XXIV.  Bépooses.  516 

ARTICLE  QUATBœME. 
Qmiriimi  preuve  tirée  du  lémignage  det  maemr» 

eecté^aaique*. 
I.  Aven  de  nos  adversaires,  qve  le  plus  grand  nombre 
des  anleors  ne  leur  est  pas  favorable;  —  II.  Témoignage 
dé  Benoit  XIV,  527.  —  III.  Première  objection  contre  les 
décisions  de  la  congrégation  du  concile  rapportées  par 
Baioh  XIV.  Contradiction  avec  le  pontifical  romain,  — 
IV.  Bénone,  —  V.  Seconde  objection  tirée  de  ce  que, 
d'après  les  décisioos  de  la  congrégation,  l'évèqne  diit 
eooMlter  snn  chapitre,  —  VI.  Réponse,  530.  —  VU. 
Troisième  otjeetlon.  Ces  décisions  n'ont  point  d'aotoriié 
en  France.  —Vin.  Réponse,  351.  — IX.  Mépris  avec 
lequel  M.  M aultrot  traite  tous  les  docteurs  qu'on  lui  oppo- 
se, —  X.  JustiBcaiion  de  ces  auteurs,  532.  —  XL  Objec- 
tion tirée  de  V»n-Espen.  353.  —  XII.  Réponse  et  prcu- 
Te  qa«  Van-Espen  n'admettait  pas  le  gouvernement  «n 
commun,  33i.  —  IIII.  Texte  de  H.  Flenry  sur  le  con.^'iI 
que  prenaient  les  évéqups  dans  leur  administration,  333. 

—  XtV.  Preuve  que  cet  historien  n'enseigne  pas  la  néces- 
sité du  gonvememenl  en  commun, 336.  —  Xv.  Unanimité 
des  docteurs  onnforme  k  notre  doctrine  :  l'origioe  du  sys- 
tème opposé  est  le  besoin  des  novateurs  de  se  soustraira 
au  analbèmet  de  l'Eglise.  337 

ARTICLE  CntQUIEMF.. 

Ç'Mpâiau  preuve  tirée  du  tilenee  des  mmmaenti 

eeetésUutiqvet. 

I.  Si  le  goaremement  en  commun  avait  été  fondé  par 
f  .'C,  les  canons  et  les  antres  monuments  ecclésiastiques 
en  feraient  mention,  53-<<.  ■-  II.  Silence  de  toute  l'anti- 
quité eedésiastiqae  sur  le  gouvernement  en  commun  en- 
tre les  évèques  et  les  prêtres,  540.  —  III.  Le  silence  des 
monoment*  ecclésiastiques  prouve  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de 
changement  dans  œn  qui  ont  gouverné  l'Eglne,  341.  —  ■ 
IV.  SI  les  évèques  ont  supprimé  depuis  plusieurs  siècles 
les  délibérations  communes,  tous  les  actes  faits  depuis 
ce  temps-lk  sont  nuls,  343.  —  Y.  Le  silence  des  diapitres 
tur  le  droit  de  délibérer  avec  les  évèques,  prouve  qn'ils 
ne  l'ont  pas,  SIS.  —  YI.  Le  silence  des  lois  et  les  varia- 
tions sor  la  composition  du  conseil  épiscopal  prouveoiqu'il 
ne  délibère  pas  avec  les  évèques,  344.  —  YIl.  Résume  de 
pt  chapitre.  34S 

CHAPITRE  TROISIEME. 

■transes  AUX  objections. 

ARTICLE  PREMIER. 

Ctjetém  tiret  des  Aeies  det  avUret,  chap.  zx,  wrs.  98, 
et  exp^cation  de  ce  passage. 

t.  Exposition  do  teinte  des  Actes.  343.  —  II.  Selon  H. 
Haoltrot,  ce  passage  définit  nettement  le  gouvernement 
en  connnon,a48.  —  III.  D'après  le  texte  original,  il  n'est 
pas  question  de  gouvernement  dans  le  discours  de  S. 
Paul,  —  IV.  Examen  de  la  tradition  sqr  les  personnes  3t 

S  il  est  adressé  le  discours  de  l'Àpètre,  —  V.  Divers  sen- 
uientssurla  question,  349.  —  Vl.  Première  observation 
Péllminalre.  De  ce  que  S.  Paul  a  parlé  k  des  évèques  et 
dtt  prêtres.  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  gouvernent  l'Eglise 
Sa  oommun,  S!IO.-~  vn.  Seconde  observation.  Les  auteurs 
ol  appUmient  h  des  évèques  on  k  des  prêtres  le  dis- 
ons oe  s.  Paul,  ne  disent  bu  qu'il  ne  s'applique  qn'aus 
nnaoo  nn  antres,  SSi.—  vlll.  Opinion  et  autorité  su- 

S  Prieure  de  S.  Irénée ,  SS3.  —  iX.  Objections  de  M. 
aullMt  epntre  l'autorité  de  S.  Irénée,  3S4.  —  X.  Répon- 


se. S.  Irénée  ne  parle  pas  par  anriectnre,  335.  —XI.  U 
récit  de  S.  Irénée  ne  eontredk  point  le  texte  sacré,  (SB 

—  Xn.  S.  Paul  a  pa  mander  k  Miiet,  outre  les  prètnt 
d'Epbèse,  d'autres  ecclésiastiques  qui  étaient  dansccoe 
vrflle,  —  XIII.  Objection  de  H.  Maultrot.  S.  Paal  o'aaM. 
dé  que  les  prêtres  de  l'église  d'Epbèse,  —  XIV.  Rteour, 
SS7.— XV.  S.  Paul  a  pu  mander  h  Mllet  deséréqWct 
des  prêtres  des  autres  églises  que  d'Epbèse,  SS8.  — IVL 
Il  est  an  moins  probaUo  qne  les  évèques  d'Enhèse  et  de 
Milet  asaisUtent  h  l'assemblée  avec  leur  clergé,  —  XVIL 
Ohjeçtion  :  ce  ne  sont  ik  que  des  CMjectnres,  etrèpoaset, 

—  IVIII.  Le  texte  sacré  cadre  mieux  avec  le  rédl  de  S. 
Irénée,  qn'avee  le  ^fstéme  de  nos  adverarires,  et  aonoae* 
qn'il  y  avait  k  Milet  d'antres  que  des  prêtres  d'E|>ièse, 
S50.  —XIX.  Le  discours  de  l'Apêtre  a'adreaae  k  no  gmd 
■ombre  de  peraonnes  ;  il  ne  pouvait j>as  y  avoir  beaueam 
<ie  prêtres  k  Ephèse,  360.  —  XÏ.  L'ApÂbe  puleli 
des  personnes  aies  lesquelles  il  avait   snccesriveawat 
[>aasu,  —  XXI.  Objection  contre  ce  miaonnemeat ,  H 
réponse,    —  IXIi.    L'Apêtre   n'avait    cessé   peaM 
trois  ans  d'exhorter  ceux  k   qui  il  parle,  —  IXiff, 
Objections  contre  «e  raisonnement  ,    S8I.  —  XliV. 
Réponses.  389. — XXV.  Conclusion  sur  l'autorité  de  S.  irt- 
née,— XXVLSnitedela  traditkio,  —  XXVIL  Origène, 
564.  -  XXVra.  Lucifer  de  CagiUri,  385.  —  XXII.  S.  Bi- 
sile,  —  xn.  8.  Cyrille  de  Jérusalem,  —  XXXI.  S.  Im 
arysostone,  —  XXXIL  S.  lérême,  566.  —  XXXin.  U 
pape  Célesiin  I,  367.  —XXXIV.  Les  évèques  d'AûW, 
Vigile  de  Tapse.Pa8case  diacre.  368. —IXXV.  Théodo- 
ret,  369.- XXXVI.  Primasius  (TAdnunet.  —  XXIVU. S. 
Grégoire,- XXXVm.  9.  Isidore  de  SéTiHe,  -  XXXll 
S.  Maxime,  —  XL.  Le  pape  Martin  I,  570.  —  ILL  la 
moine  Aniiocfaus,  et  8.  Jean  Damascène,  — XUI.  Sedu- 
lius,  —  XLill.  Le  vénérable  Bede,371.  —  XLIV.  L'Mt«gr 
des  sept  ordres  de  l'Eglise,  —  XLV.  Le  second  concile  de 
Nicée,  en  787,  —  XLVI.  Epkre  aUribuée  an  paiie  Libire. 
S7i.  —  XLVII.  Concile  d'Aix-U-Chapelle,  Rabao,  etAoa- 
larius,  —  XLVIII.  Flore  diacre,  —  XLIX.  OEcomeidst  et 
Tbeophilacte,  373.  —  L.  Anxilins,  574.  —  LL  laud  de 
Flivigny,  —  LU.  Bernard,  abbé  de  Foocand,  —  LIIL  S. 
Tliomas,  — LIV.  Hugues  de  8.  Cher,  — LV.  Hnmb«rtde 
Romanis,  373.  —  LVI.  Le  synode  d'Éxcester  en  1187,  et 
un  formulaire  de  l'épilise  de  Limoges,  576.  —  LVIL  VM- 
las  de  Lyra.  —  LVUI.  Richard  d'Armaeb,  877.  —  UX. 
L'universilé  de  Paris  en  1587,  —  LX.  S.  Antoohi  et  le 
cardinal  Cajelao,  —  LXI.  Denys-le -Chartreux,  378.- 
LXn.  Gerson.- LIIII.  Objection  contre  l'autorité  de 
Gerson,  et  plusieurs  autres,  —  LHV.  Réponse,  379.  — 
LIV.  Concile  de  Cologne  en  1S36,  580.  —  LXVI.  StataU 
Vnodaux  de  Poitiers  en  1S44,  —  LXVII.  CatécUsoie  di 
«oncile  de  Mayence  de  tS49,  —  LXVIII.  Svoode  d'Aii»- 
bourg  en  1S48,  —  LXIX.  Concile  de  Trente',  581 .  — L"- 
Raisonnements  de  H.  Corgne  sur  le  concile  de  Trente,  — 
LXXI.  RéiViution  de  ces  mLsonnements,  382.  —  LXHI. 
Conséquence  résuluni  des  décrets  du  concile  de  Trente, 

—  LXXIII.  Objection  sur  le  concile  de  Trente,  tirée  d'oa 
mémoire  des  théologiens  du  concile,  —  LXXIY.  Réponse, 

—  LXXV.  Auteurs  qui  detwis  le  concile  de  Trente  ool  »p- 
pliqué  aux  évèques  et  aux  prêtres  réunis  le  discoanoe 
S.  Paul,  383.  —  LXXVI.  Auteurs  qui  depuis  le  concile  de 
Trente  ont  appliqné  seulenient  anx  évèquns  le  àixiwsàt 
S.  Paul.  —  LXXVII.  Juenin.  384.  — LXXVm.  BeUaroia, 

—  LIXIX.  Auteurs  que  M.  Maultrot  prétend  être  M- 
rablcs  k  son  système,  depuis  le  concile  de  Trente,  985.— 
LXXX.  Lorin,  —  LXXXI.  Esilns,  S86.  -  LXXIM.  l«Sr- 
no|.le,  —  LXXXllI.  Oaude  de  la  PUoe,  —  LXXXIV.Til- 
Inniom,  587.  —  LXXXV.  Jean  de  Vendeuil,  évêliDe  d« 
Tournay,  —  LXXXVI.  Un  archevêque  de  Tolède  eo  1681, 

—  LXXXVn.  L'abbé  Ladvocat,  388.— LXXXVni  Gibed. 

—  LXUIX.  D.  Chardon,  bénédictin,  580. — XC.  Héswi 
de  cet  article.  »* 

ARTICLE  SECOKD. 

Objeakms  tirée»  de  ce  que  J.-C.  a  interdit  ma  étéifcetfi 
aomAuifHM. 

I.  Texte  de  l'Evangile  qui  interdit  anx  Apêtres  b  dam- 
nation, 3M.  —  II.  Cqection.  Il  doit  y  avoir  une  diliSfeace 
entre  le  gouvernement  de  l'Eglise  et  celui  desroywiM* 
terrestres,  383.— III.  Réponse.  Oifjet  du  discours  w  $*■>' 
venr  :  ce  n'est  pas  de  régler  la  forme  dn  gooveneiaeiit 
eeclésiastiqne,  394.  —  IV.  Autre  ohJectioo.L'évéane  doit 
eKcer  par  son  humilité  la  distance  entre  lui  et  fet  p»; 
très,  et  réponse,  S98.  —  V.  Dans  quel  sens  les  Ptretw 
entendu  l'interdiction  de  U  domination,  307.  —  VI.  Astrs. 
objection.  L'évêque  n'est  pas  un  monarque,  —  VU.  Dj" 
nos  principes,  ni  le  gouvernement  de  l'Eglne,  ni  ceimi» 
diocèses,  n'est  une  monarchie,  596.— Yllf.  Autre ol^i'^ 
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La  liidnrcbie  suppose  uœ  poniân  d'aotorilé,  390.  —  IX. 
Réponse.  MO 

•^^  ARTICLE  TROISIEIIE. 

Obfeeticn  lirét  de  la  pratique  au  apttret. 
t.  Objectioa,  Ml.  —  H.  Réponse.  Des  testes  qui  pré- 
seolenl  les  apOtres  eonféranl  Tolontalrement  avec  le* 
fldètes,  ne  prouvent  pas  que  les  évéques  soient  tenus  de 
délibérer  avec  les  prêtres,  Ml  —  III.  Assemblée  tenue 
pour  le  choix  d'un  snocesseor  au  traître  Jndas ,  MS.  -^ 
IV.  Assemblée  tenue  pour  rétablissement  des  diacres, 

—  Y-  Premier  concile  de  Jénisalem,  M4.  —  YI.  Assem- 
blée ii  Jérusalem ,  an  retour  de  S.  Paul  de  ses  travaux 
apostoliques.  405.  —  Yll.  Assemblée  tenue  pour  donner 
un  successeur  k  S.  Jacques,  sur  le  siège  de  Jérusalem , 

—  vni.  loacription  de  plusieurs  épttres  de  S.  Paul,  con- 
lointement  arec  ïimoUiée,  —  IX.  Epitre  de  S.  Barnabe. 

—  X.  Coodusion.  M6 

ARTiaE  QUATRIEME. 

OhftHima  tiria  des  épttre$  de  S.  Cvprim ,  a  examen  dt 

topiidm  de  ce  mnt  docteu: 

I.  Division  de  cet  article.  Réponse  aux  objections 
Preuve  de  l'opinion  de  S.  Cyprleo,  —  n.  Otilection. 
S.  Cvprien  (fit  qu'il  a  résola  de  ne  rien  faire  sans  le  con- 
Mil  du  clergé  et  le  consentement  du  peuple ,  -~  III.  Ré- 
ponse. l' C'était  par  une  résoInlioD  personnelle  et  voloo- 
taire  que  S.  Cjifften  conféniil  aveo  le  clergé  et  le  peu- 
ple, é07.  —  lY.  Réplique  de  H.  Maultrot  )i  cette  bre- 
■Uftre  réponse,  —  V.  Solution  de  cette  difficulté,  M6.  — 
VI.  2»  S.  Crprien  confère  avec  le  peuple  comme  avec  le 
clergé  :  n'étant  pas  obligé  k  l'un ,  un  ne  peut  pas  inTérer 
qu'ifle  soH  k  l'autre.  ~  vIL  Réplique  de  H.  Haultroi  h 
cette  seconde  réponse ,  M9.  — YIII.  Solution  de  celte 
dliiBcoUé,  itO.  —  IX.  Le  texte  dont  il  s'agit  présente  l'i- 
dée .  non  de  délibération  commune,  mais  de  conseils  de- 
Biandés ,  411.  —  X.  Autre  obJecUon.  S.  Cn>rlen  dit  qu'il 
est  digne  des  vertus  ecclésiastiques  de  traiter  en  com- 
mun les  affaires  :  et  réponse.  —  XI.  OMection.  Divers 
passages  dans  lequels  S.  Cypnen  dit  quMl  veut  conférer 
avec  le  clergé  et  le  peuple ,  412.— XII.  Réponse,  —  XIIL 
Objection  tirée  de  diverses  lettres  adressées  à  S.Cfprien, 
418.  —  XIY.  Réponse  k  la  difBcoIté,  tirée  des  lettres 
des  prêtres  Muyse  et  Maxime ,  et  du  clergé  de  Rome , 

—  XY.  Réponse  k  la  difficulté  tirée  de  l'épître  de  S.  Cor- 
neille ,  417.  —  XTI.  Réponse  k  la  difficulté  tirée  do  l'é- 
ptire  de  S.  Pimillien ,  —  XYII.  Objection.  Divers  passa- 
ges qnl  établissent  que  c'éult  pour  se  conformer  k  la  dis- 
cipline générale  que  S.  Cyprien  délibérait  aveo  ses  prê- 
tres, 418.  —  XYIII.  Réponse  k  la  difficulté  Urée  de  l'épt- 
tre  an  clergé  et  au  peuple  de  Fumes,  419.  —  XIX.  Ré- 
«one  k  la  dilSculté  tirée  de  l'épttre  k  Quintus ,  420.  — 
XX.  Réponse  k  la  difScuIté  tirée  de  l'éplire  du  elergé  de 
Rome ,  421.  —  XXI.  Réponse  k  la  dilSculté  tirée  deTintl- 
tulé  de  lettres  au  nom  des  évéques  et  des  prêtres,  — 
XXII.  Réponse  k  la  dilBcuHé  tirée  de  l'épitre  aux  prê- 
tres et  aux  diacres  do  Caribage ,  422.  —  XXIIL  Antre 
objection.  Les  fonctions  mêmes  réservées  k  l'épisoopat, 
telles  que  l'imposition  de  la  pénitence  putdiqne  et  l'ordi- 
nation ,  n'éuient,  selon  S.  Cyprien ,  exercées  Mr  les 
évêques  que  conjointement  avec  les  prêures,  425.  — 
XXIV.  Réponse  k  la  ditOculté  relative  k  rimposilion  de  la 
pénitenee  publique,— XXY.  Réponse  k  la  difBculté  relative 
aux  ordin»lion.s  426.  —  XXVI.  Objection.  Ce  ne  pouvait 
pas  être  par  bumilité  que  S.  Cyprien  se  concertât  avec  ton 
presbytère,  —  XXVII.  Réponse,  429.  —  XXYHL  Obser- 
vaiion  générale  sur  tontes  les  objections  précédentes. 
S.  Çfunen  associe  toujours  les  diacres  aux  prêtres  ,  430. 

—  XxIX.  Seconde  partie  de  Tartide.  Preuves  que  S.  Cy- 
prien n'admettait  pas  le  gouvernement  en  commun ,  — 
XXX.  S.  Cjfifien  éialiUt  qne  l'Eglise  est  fondée  sur  les 
évêqae*.  et  que  tous  les  actes  de  l'Eglise  sont  gouver- 
nés par  eux ,  4SI.  —  XXXI.  —  Réponse  de  M.  Maultrot 
k  ce  paasMe,  —  XXXII.  Faiblesse  de  ceUe  réponse,  432. 

—  XiniL  S.  Cyprien  dit  que  les  évéques  tiennent  la 


iialanci-'  du  gouvernement ,  conciKeni  la  douceur  el  li 
sévérité  de  la  discipline,  répriment  les  coupables ,  433. 
—  XX.XIV.  S.  Cypiien  dit  que  Dieu  inspire  les  évéques 
qu'il  a  chargés  du  gouvernement ,  434.  —  XXXY.  di- 
vers passages  oil  S.  Cyprien  éublil  que  les  évéques  gou- 

.  vernent  leurs  diocèses  par  leur  propre  volouté,  et  es 
rendent  compte  k  Dieu,  436.  —  XXXVI.  Réponse  da 
M.  Maultrot  a  ces  passages,  437.  —  XXXVII.  Faiblessa 

'  de  celte  réponse ,  458.  —  XXXVIII.  S.  Cyprien  éublit 
souvent  que  des  décisions  importantes  ont  été  rendues 
par  des  évéques ,  439.  —  XXXIX.  Ces  textes  prouvent 
clairement  que  ces  décisions  ont  été  rendues  par  les  évê- 
qnes  seuls,  et  de  leur  propre  autorité,  412.  —  XL.  Autres 
passages  de  S.  Cyprien  plus  généraux,  mais  qui  montrent 
qu'il  ne  connaissait  pas  le  gouvernement  en  commun 
4li.  —  XLl.  Récapitnlaiion  de  cet  arUde ,  et  résumé  de 
la  doctrine  de  S.  Cypri  en .  445 

ARTICLE  CINQUIEME. 

Obieetiam  Urées  de*  tUres  donnés  aux  jnére»,  «  dt  latn 

lenclions. 

L  OfejeoUoa.  Les  prêtresprésideot  dans  l'EglIse.-JI.  Ré- 
ponse, 447.  —  m.  Objection.  Les  curés  soiapwtenrs  du 
second  ordre,— IV.  Réponse.  1*  Contradiction  de  M.  Maul- 
trot, 448.  —  Y.  2«  Laquaiité  de  pasteur  d'une  paroisse  na 
donne  pas  droit  de  concourir  k  l'administration  du  diocèse, 
449.— YI.  ObJecUon.  Les  curés  sont  responsables  du  salut 
d»s  kmes,  —  YH.  Réponse ,  4BI.  —  YIII.  ObJecUoo.  Les 
curés  sont  les  eoopératenrs  des  évéques ,  4S3. — IX.  Ré- 
ponse, 485.  —  X.  Objection.  Il  y  a  des  tbocUoi»  conum- 
nes  aux  évêqnes  et  aux  prêtres;  pourquoi  nadélibére- 
raient-ib  pas  sur  ce  qui  les  concerne ,  4U.  -^11.  Ré- 
ponse. ÛK 

ARTiaE  SIXIEME. 
OItjectim  tirée  dupeude  distanee qm  ett  entre  les  éoimut 

ft  le*  pritres. 
l.  ObjecUoo  da  M.  IbuUrot,  136.  —  II.  Réponse,  éSB. 

ARTICLE  SEPTIEME. 
Objection  Urée  de  ce  que  les  curés  ne  sonlpoitU  par  rap- 
port à  Cétique  dans  la  classe  des  simples  tuules. 
I.  Objection  de  M.  Manllrot,  459.  —  IL  Réponse,  460. 
ARTICLE  HUrriEHE. 
ObfecHon  Urée  du  danger  devoir  les  éttques  rendre det 
ordonnances  mdSbles  ou  contrmres  à  la  foi. 
I.  Objection  de  M.  Maultrot,  —  n.  Rép<»se,  461 

ARTICLE  NEUVIEME. 

Objection  tirée  du  droit  des  chapitres  eaMdraux  de  gott- 

vemer  la  diocèses  à  la  rnuanu  du  siège  épiteopal. 

I. objection,  483.  —  U.  Réponse.  Contradiction  de 
H.  Maultrot,  —  UL  II  n'est  pas  besoin  de  recourir 
an  gouvernement  en  commun  ,  pour  trouver  la  raison  qui 
a  fait  donner  aux  cfaaultres  le  gouvernement  k  la  mort  de 
l'évêque ,  467.  —  IV.  Si  le  gouvernement  k  la  vacance 
dérivait  du  gouvernement  en  commun,  les  dapltres. 
gouverneraient  en  corps,etnon  par  des  grands  vicaires,  468. 
—  V.  Réponse  aux  autorités  de  Yan-Espen  et  de  Gibert, 
460.  —  VI.  Réponse  k  la  difficulté  que  lajuridiction  k  la 
mort  de  l'évêque  reioome  au  chapitre ,  —  YII.  Ré- 
ponse k  quelques  collations  lattes  par  divers  chapitres,  et 
k  d'autres  usages  particuliers.  ifl 

ARTICLE  DIXIEME. 
X>itwrse<aiifret  etjeetkmt, 

I.  Objectimi.  Nécessité  de  l'acceptation  des  intérieurs, 
pour  qu'une  loi  oblige,  —  II.  Réponse  ,  472.  — IlL  Aulre 
objection  Urée  de  l'blstaire  des  évéques  de  Li^e ,  — 
lY.  Réponse,  473.  —  V.  Autre  objection  tirée  du  pré- 
cepte, sme  coustlio  nUiil  facile  :  et  réponw,  —  vl.  Autre 
objection.  L'autorité  n'est  pks  donnée  anx  évéques  pour 
eux-mêmes,  et  réponse.  ^^^ 


CINQUIÈME  DISSERTATION. 

SUR  LES  JUGES  DE  DROIT  DIVIN  DANS  LES  OmCILES 


CHAPITRE  PREMIER. 

ÉGLAIBCISSEIUBT»  PBÉLmi^lAIIIES. 

I.  Première  époque  de  la  oonlestaiion,  —  II,  Olijet  de 
«eue  4Hi*wtaUuo.  4tS 


ARTiaE  PREMIER. 

SxposUion  de  la  quenétn. 

L  II  ne  s'agit  pas  de  savoir  sli  doit  y  avoir  des  ministres 

du  second  ordre  dans  les  conciles,— II.  Preuve  qu'il» 

en  a  lonjour»  en,  476.  —  lll.  OltjectioD  ecMre  c«ie  »* 

rite.  Daas  beaucoup  de  conciles  on  ne  parle  pM  dînant. 
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—  IV.  Hépoose,  480.  —  Y.  La  question  n'est  pas  non  pins 
de  savoir  si  des  pi-etres  on  des  diacres  ont  eo  voix  déU- 
béralire  dans  des  conciles,  —  VI.  Il  s*agit  de  savoir  si 
c'est  de  droit  divin,  on  par  privilège  qu'ils  en  Jouissent, 
_  Vn.  Importance  de  cette  question,  481.  —  VlII.  Qua- 
tre opinions  diverses  sur  cette  matière,  —  IX.  Première 
opinion  de  H.  Maultrot  Explication  qu'il  en  donne,  4SS. 
•-  X.  Seconde  opinion,  —  XI.  Troisième  opinion.  Expli- 
cttion  de  l'abbé  Ladvocat  sur  le  pouvoir  éloigné  on  pro- 
chain, rejetée,  484.-'—  Xn.  Quatrième  opinion.  488 

ARTiaE  SECOND. 

MeUârâtiemaUi  wr  la  vcix  coMuttativê  det  nàtti*lre$  du 

tecottd  ordre  aux  conàlei. 

I.  Les  ministres  du  second  ordre  ont  dans  les  conciles 
h  voix  consultative,  487.  —  II.  Cette  voix  consultative 
n'est  pas  essentielle  U  la  validité  du  concile,  489.  —  IH. 
La  forme  de  la  voix  consultative  est  i  l'arbitrage  des  con- 
ciles, 490.  —  IV.  Critique  de  celle  adoptée  an  concile  de 
Trente,  401.  —  V.  Réponse,  492.  —  VI.  En  quoi  consiste 
l'essence  de  la  voix  coi»nltative ,  —  Vil.  Objection 
tirée  de  ce  qull  n'est  pas  question  dans  l'antiqaité  de  la 
voix  consultative,  et  réponse,  494. 

ARTiaE  TROISIEME. 

Selmrcbsement*  $ur  la  wnx  délibiratiBe  accordée  à  det 

m<mj(rei  du  second  ordre  dans  le*  coneUet. 

I.  La  voix  délibérative  aux  conciles  peut  être  accordée 
de  droit  ecdésiietique  aux  ministres  du  second  ordre,  496. 
-^11.  Objection  fondée  sur  ce  que  l'Ee^ise  ne  peut  confé- 
E^  le  don  d'intiUlibililé,  —  Ul.  Képonse,  497.  —  lY. 
Xnire  objection.  Ce  n'est  point  par  privilège  que  des 
ptéue»  opinent  aux  conciles,  puisqu'on  ne  rapporte  pas  le 
liiro,  —V.  Réponse.  L'nsage  de  l'Eglise  dispense  de  l'ex- 
hibition dn  titre,  499.  —  VI.  Autre  objection.  On  ne  voit 
aocone  trace  do  prétendu  privilège  ;  au  contraire  les  ti- 
tres des  prêtres  sont  le  droit  et  la  coutume,  SOI .  —  YII. 
Réponse.  Conciliation  du  titre  du  privilège  avec  celui  de 
la  coutume.  Raison  du  silence  sur  le  privilège,  SOS.  — 
Vni.  Membres  du  second  ordre  qui,  en  vertu  de  titres 

ëirticuKers,  ont  voix  délibérative  aux  conciles,  —  IX. 
vèques  élus  et  non  encore  consacrés,  SOi:  —  X.  Fondés 
de  pouvoir  des  èvèqnes  absents,  SOS  —  XI.  Cardinaux 
de  réfilise  romaine,  prêtres  et  diacres,—  XII.  Abbés,  SOS 

—  XIII.  Généraux  d'ordres,  —  XIV.  Députés  des  chapi- 
tres de  cathédrale,  le  siège  vacant.  809 

CHAPITRE  SECOND. 

DISCOSSHK*  DES  ABCDIiENTS  TnÉOLOCIQUES  PAR  LES- 
QUELS OU  PRÉTEND  PROUVER  QUE  LES  PRtTRES  SONT 
aVGES  DANS  LES  CONCILES. 

I.  Les  argumenu  théologlques  sont  d'un  poids  très-lé- 
ger dans  cette  matière.  SIO 

ARTiaE  PREMIER. 
Premier  argimenl.  le»  offiàreB  publima  «foiMnl  Are 
Iriilétt  par  Us  pertomtee  pmiquet. 
l.  Objection.  —  n.  Réponse.  Toutes  personnes  pu- 
bliques n'ont  pu  droit  de  juger  toutes  les  aiEtires  pu- 
bliques. .  SU 
ARTiaE  SECOND. 

Sectttd  arqmutU.  Dieu  te  mamfetle  aux  inférieun  otiisi 
Uen  qu'aux  tupiriewrt. 
I.  Objection.  —  II.  Il  ne  s'agit  pas  de  révélations  parti- 
culières et  extraofdinairfti.  812 

ARTiaE  TROISIEME. 

Tnwième  argument.  Les  prêtres  réduiit  à  la  voix  eontul- 

uaive  n'auraient  rten  de  plut  que  let  Uâiuet. 

l.  Otjeclion,  —  IL  Réponse.  La  dlfTérence  est  grande, 

les   prêtres  devant  être    consultés,   les  laïques  pou- 


m 

divin,  mais  par  commission  on  parllnsiitatioa  d«  rCrijH 
que  ces  prêtres  jugent  de  la  toi,  —  m.  Réplique.  Oa  a». 
liuod  le  droit  avec  les  sujets.  L'institution  des  litres  a'i 
bit  que  donner  le  droit  d'exercer  un  pouvoir  rcça  de 
Dieu,  823.  —  IV.  Réponse.  Fausseté  du  sjsîèaie  (fut 
pouvoir  divin  de  juger  la  doctrine.  Hé  dans  son  exercice: 
Contradiction  de  U.  H.  ï  ce  sujet.  '  <sn 

ARTICLE  SIXIEME. 

Sixième  argmnenl.  Contradieiims  ok  lotéaU  tei  partiMM 
de  Cipitcopat. 

I.  Objection,  5£(.  II.  Ré|jonse.  Les  contradieUoas  ne 
tombent  pas  sur  la  question  dont  il  s'agit,  mais  sur  iJa 
questions  accessoires.  SB 

ARTiaE  SEPTIEME. 
Sepdime  argument.  Incmvinienlt  de  ridmre  Ut  prkm 
s  la  voix  eoniuUative,  et  atantaget  de  leur  occerdtr  ii 
tmx  diciàve. 


I.  Objection,  S28.  —  II.  Rèppnse  an  pranier  des  i 
vènients  objectés.  Il  prouverait  qu'il  nut  admettre  i  ^ 
les  laïques  aux  dèlibéralioos,— III.  Réplique  de  X.  M.  lé- 
pottse  ;  elle  est  une  pétition  de  principes,  829.  —  IT.  M- 
ponse  à  l'hypothèse  d'un  petit  nomlve  ifèvêqnes  «Min 
un  grand  nombre  de  prêtres  plus  instmits,  —  Y.  R^ggse 
an  second  inconvénient.  Il  se  rélorqne  contre  lajrto- 
tion  des  prêtres.  Aveux  de  M.  M.,  S30.  —  VI.  Képme 
an  troisième  inconvénient.  H.  M.  convient  qu'il  nepram 
rien,  —  VII.  Réponse  aux  avantages  préseûés.  M.H.In- 
même  n'en  est  pas  Happé.    -  51 

ARTICLE  HUmEHE. 
BuUième  argument,  la  voix  délibératioe  aux  amàintt 

une  eontéquaue  de  laeharge  paitorale  et  de  feuie^ 

maa. 

I.  Objection,  852.  —II.  Réponse.  Contradiction  de  r» 
teur.  Taniêt  c'est  le  sacerdoce,  tantôt  le  niimstère  pislanl 
qui  forme  le  titre  du  suffrage  décisif,  S33.  —  III.  Astre 
contradiction.  Les  diacres  qui  ne  sont  pas  pasteurs,  ont, 
suivant  l'auteur,  droit  ï  la  voix  délibéraUve,  834.— IT. 
La  voix  délibérative  aux  conciles  n'est  pas  une  dépeodnce 
du  ministère  pastoral,  858.  —  V.  Différence  entre  la  m- 
nière  dont  l'enseignement  appartient  anx  ëvêqaes  et  an 
prêtres.  SX 

ARTiaE  NEUVIEME. 

VeutUme  argument.  XJnUé  du  tacerdoce  dont  les  Mqm 
et  dont  Ut  prêtres. 

I.  Objection,  —  II.  Réponse.  Coniradiaion  avec  VMte- 
tion  précédente,  —  III.  Les  diacres  qoi  n'ont  pas  le  sieM 
sacerdoce,  ont  le  même  droit  qne  les  prêtres  au  safiiM 
décisif,  837.  —  IV.  Cette  objection  emiceiait  toute  sape- 
riorité  des  évêques  sur  les  prêtres,  —  V.  DiSérenee  àt 
sacerdoce  dans  l'évèque  et  dans  le  prêtre.  SR 

ARTICLE  DIXIEME. 

Dixième  argument.  Let  pastaget  de  C Ecriture  uàte  fà 
établittem  U  droit  det  ivlquet,  t'appliquent  de  mim  m 
prilret. 

I.  ObjecUon,S58.—  II.  Réponse,  l'argument pranenit 
trop,  et  anéantirait  la  supériorité  des  évêques  sir  lo 
prêtres, —  III.Tous  les  textes  objectés  ne  ^appliqneDt|ti 
aux  prêtres  comme  aux  évêques,— IV.Les  interprète»  ea- 
tendent  ces  textes  différemment  des  évêques  et  des  frt- 
très.  S» 

CHAPITRE  TROISIEME. 

EXAMEN  DES  CPNCILBS,  SIÈCLE  PAR  SlftCLE.COHOLBta 
SEPT  PREMIERS  SIÈCLES. 

I.  Vrai  pofait  de  la  discussion,  —  II.  Exposé  précUdci 
faits  historiques,  relativement  au  suffire  du  seowld  ordre 


vant l'être,  —  ni.  Réplique.  La  voix  coosulwtive  tient      î*.?*i'«*  conciles,  541.  —  III.  Conséquence  i  Urer  dete» 
uniquement  h  la  oonna^nce  de  la  maUère,  813.  —  IV.      ;î!!'î!'.;S:^"  ™.'f[?_".'  Ç^".".'^ —  '\-  ".•*■•  i'^^.î? 


Réponse.  Il  faut  pour  l'avoir,  ou  un  titre,  ounne  permis- 
sion particulière.  816 
ARTICLE  QUATRIEME. 

OHOinteis  argument,  fondé  sur  ce  que  Ut  cardinaux.  Ut 
Met  H  d'autretprttret  ont  tnconUslaklemeat  voix  dOi- 
Mraive  aux  couaUt. 

I.  Objection,  S18.  —  n.  Réponse.  Ce  n'est  pas  de  droit 
divin  que  ces  ecdèsiasiiques  en  lonisfent,  819. 

ARTfaE  cmQClEME. 
Cinquième  argument.  Det  priirts  jugent  de  lu  fot  bort 
dea  tonciUt. 
I.  (Miiection,  522.  II.  Réponse.  Ce  n'est  pas  de  droit 


loi  précise,  qui  prive  le  second  ordre  du  suffrage  dilM> 
raiif,  543.  —  V.  Injustice  de  cette  prétention,  544.  -ïl- 
Argument  de  M.  M.  Il  n'est  pas  dit  qne  les  prêtres  aini 
aux  coDciles  d'autres  fonctions  que  les  évêques,  —  TD. 
Réponse.  D'abord  raison  de  ce  silence  sur  la  difirtae' 
des  fonctions,  —VIII.  De  plus,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  m 
soit  fait  aucune  différence  entre  les  uns  et  les  autres,  - 
IX.  Kquivoqne  sur  le  mot  membre  du  concile.  Dus  (pd 
sens  les  prêtres  le  sont?  8*5.  —  X.  Le  droit  de  siéger  I 
un  tribunal ,  ne  donne  pas  le  droit  dr  JngAr,  —  II.  Bi- 
ponte  de  M.  H.  au  raisonnement  tiré  ce  l'assistaBce  da 
laïques  an  concile,  846.— XII.  RéfiiuUon  de  cette  répoiM- 
—XIII.  Diversité  dans  les  conciles.  Les  uns  attribuent  mi 
seuls  évêques,  les  autres  aux  év^aes  et  aax  prtoet  la 
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diereU,  847.— HV.  Celte  diversité  ne  prouTe  rien  eonire 
le  droit  ezdusit  des  éreqnes,  —  XV.  RaisoaDements  de 
M.  M.  sur  cette  diversité  en  nvenr  de  soa  système ,  S48. 
—  XVI.  Réponse  h  ces  raisonnenienis,  S49.  —  XVFI.  Ar- 
gnmeat  de  M.  M.  Uré  des  lettres  d'indiction  des  eonclies, 
oSO.— XVni  Réponse  an  principe  sur  l'autoriié  des  lettres 
dliodiclion ,  iSSl.  —  XIX.  Réponse  an  bH  qne  les  lettres 
d  indiclion  convoquent  sans  différence  et  pour  la  même  flu 
les  prêtres  et  ies  ëvêques,  SS3.  — XX.  Autorité  desprélà- 
ces  mises  en  tête  des  canons  des  conciles.  SS3.— XXI.  Ré- 
ponse générale  il  ce  qn'obifcte  M.  M.  contre  l'autorité  des 
préfaces  des  concUes,  —  ÏXII.  ExDosition  et  division  de 
ce  chapitre.  kh 

ramiiu  »a>tui  do  cbafriib  TBOisâiiB. 
Prtmet  ans  fbm*  le$  tept  crânien  àèda,  les  éviques  seuls 
,  «*  *«  regardés  comme  juges  de  droit  divin  dans  les 
eoncUes. 

I.  Classailon  et  division  des  preuves.  SSS 

ARTICLE  PREMIER. 

frenHire  preme.  Les  lois  qui  prescrireni  la  terme  des 

iconeiles,  ne  t'enjoignent  qu'aux  éviques. 

I.  Si  les  lois  cooslitutives  des  conciles  n'y  appellent  que 

les  éveques ,  eux  seuls  y  sont  juges ,  b36.  —  II.  Preuves 

que  ces  lois  n'ordonaeol  qu'aux  évêques  de  tenir  le»  con- 

oles,  —  III.  Cauous  des  apôtres,  —  IV.  Concile  de  NIcée, 

—  V.  Premier  concile  d'Anliocbe,  enSUiS»?.  —VI. 
Concile  de  Calcédoine,  —  VII.  Saint  Léon,  —  VIII.  Quatre 
conciles  d'Orléans,  de  533  à  549,  359.  —  IX.  Second  con 
elle  de  Tours,  en  567,  —  X.  Trofeième  concile  de  Tolède. 
enSW,  —  XI.  Concile  de  CbâIons-sur-Saéne ,  en œo ,  — 
XU.  Douzième  concile  de  Tolède,  en  681,  —  XIII.  Consé- 
quence de  ces  autorités,  —  XIV.  Objection.  Il  résulterait 
de  la  qu  il  n'y  avait  pas  de  prôires  aux  conciles.  Les  ca- 
nons ordonnejit  d'en  amener,  560.  —  XV.  Réponse.  Les 
prêtres  admis  aux  oonciles  ne  tiennent  point  les  conciles, 

—  XVI.  Conciliation  des  lois  qui  ordonnent  aux  seuls  évê- 
tmea  de  tenir  les  oonciles,  et  de  celles  qui  leur  ordonnent 
<ry  amener  des  prêtres.  861 

ARTiaE  SECOND. 
Seconde  preme.  Les  éviques  seuls  sont  obligés,  sous  des 
peines  canmques,  d'assister  aux  conciles,  ou  de  s'y  faire 
représenter. 

I.  L'obligationd'assisler  aux  oonciles  imposée  aux  senis 
évêques  avec  menace  de  censure,  arinoace  qu'eux  seuls 
y  avaient  la  qualité  de  juges,  .Wi.  —H.  L'obligation  i  eux 
seuls  de  s'y  faire  represeuier,  en  cas  d'empêchement  légi- 
time, annonce  la  même  cbose,  —  lil.  Les  prêtres  n'étant 
que  consulteurs  aux  conciles ,  ne  devaient  pas  avoir  les 
mêmes  obligations  que  les  évêques,  —  IV.  Indication  des 
canons  qui  enjoignent  aux  seuls  év^ues  de  se  rendre  aux 
conciles,  ou  de  s'y  faire  représenter,  563.  —V.  ObjecUon 
Il  y  a  des  canons  qui  obligent  les  prêtres  à  assister,  ou  &  ^ 
IJiire  rewésenter,  sous  les  mêmes  peines,  565.  —  VI.  Ré- 
ponse. Différence  des  temps.  C.e3  canons  ne  prouvent  ni  le 
droit  divin,  ni  la  voix  délibérative,  566.  —VII.  Autre  ob- 
jection. Il  peut  y  avoir  d'autres  juges  que  ceux  qui  sont 
obligés  d'assister  :  Exemples  des  conseillers  honoraires  et 
d  honneur,  S67.  —  VIll.  Réponse.  On  nous  impute  on 
principe  qui  n'est  pas  le  nôtre,  568.  —.IX.  Pour  auriboer 
aux  prêtres  un  droit  semblable  k  celui  des  conseillers  ho- 
noraires et  d'honneur,  il  faudrait  le  prouver,  —  X.  Un  tel 
droit  répugne  et  k  l'esprit  de  l'Eglise ,  et  à  l'état  qu'y  ont 
les  prêtres,  569.  —  XI.  Autre  objection.  Motifs  qui  sou- 
mettent aux  censures  les  tvêques  et  non  les  prêtres  en 
c«s  d'absence  du  concile,  570.  —  XII.  Réponse.  On  omet 
le  priadpal  motif  de  la  censure,  la  peine  de  l'infraction , 
—  XllI.  Faiblesse  des  moiifo  proposés  pour  exempter  les 
prêtres  des  censures  portées  contre  les  évoques  pour  la- 
même  faute,  571 XIV.  Autre  obfecUoo.  Exemples 

6  assemblées  oh  les  absents  n'encourent  pcrfnt  de  pehie,-. 


TABLE  MÉtliODIQlIE. 


3.  —  XVI.  Il  y  a,  dit-on,  des  membres  de  conciles  par 
lviléges:ils  n'ont  pas  l'obligation  d'assister.  —  XTU. 
s  membres  peuvent  être  tenus  ii  l'assistance.  Cet  ezenn 


XV.  Réponse  Les  exemples  sont  étrangers  à  notre  preuve, 

Privllég     . 

Ces  membres  peuvent . . 

pie  n*a  |ioint  rapport  au  droit  divin.  873 

ARTICLE  TROISIEME. 
Troiitjim  preme.  £n  désignanl  les  menéres  des  amcUee, 
e>tnetummesomaUquele»iveqiiet,mnsfiiiremettlim 
des  prêtres  et  ies  diacres,  excepté  de  nnx  qm  représeih 
tment  Us  éviques. 

I.  La  désignation  des  seuls  évêques  comme  mendires 
des  concUes  prouve  qu'eux  senl^  étaient  juges,  —  H. 
Preure  que  n  tenue  des  conciles  était  attribuée  aux  seuls 
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évêques.  573. -in  Concile  de  Rimini.  enS8»  —m 
Premier  concile  de  ConstantiDople.  eo  38i.  —V  Concile 
d'Ei.hès..  eo  451,  575.-VI.TLèon,  576  -VH  cïïSte 

unople,  en  553,  —  IX.  S.  Grégoire  le  Grand.  877.  —  X. 
Concile  de  Barcelone  en  699^^  XI.  Concile  ée  Terrasi 
TÎff *r'  ~?'i-  ^^^  •*""="«  <*e  Séville,  en  619,  578.-I 
XlII.  Concile  de  Reims,  en  628,  -  XIV.  Sixième  concile 
i^?o'*^«!  en  638  -  kv.  Concile  de  Latran  .  en  6497- 
2^u  H?r°*"'^  de  Mérida,  en  666,  -  XVII.  Trolsièu.e  con- 
^l.M®  Çonslanlinople,  en  680,  579.  _  XVIII.  Quinzième 
Wèd^  l°l^  en  œs-lxix.  Dix-septième  S2 
nLTS,  '  e".?W,-XX.  ObjecUon.Ilestfait  mention  dans 
quelques  conciles  de  la  présence  des  prêtres,  et  réponse 

ARTICLE  QUATRIEME.  ** 

Quatr^mf  preuve,  les  conciles  généraux  sont  déàqnét  var 
le  nombre  des  étiques  dont  ils  étaienlcoit^io^. 

I.  Première  proposiUon.  Dans  toute  rjinliqoilé,  les  con- 
eues  sont  designé-s  par  le  nombre  des  évêques,— II.  Pre- 
mier confie  de  Constantinople,  -  III.  Concile  dEphèse. 
^1.  -  IV.  Concile  de  Calcédoine,  58î.  —  V.  S.  Léon,  - 
VI.  L  empereur  Mart-ion,  et  le  patriarche  Anatole.  —VII 
Le  pape  Hilaire,  _  VIII.  Troisième  concile  de  Brague,  en 
f-!'iP"-  ~;-Pv^e.|ape  Pelage  n,  -  X.  S.  kiifore  de 
%nr'  ~,  * 'i  Troisième  concile  de  Coiisiaulinople  .  — 
AU.  Conciles  de  Milan  et  de  Hedifeld,  en  680.  584  — jflH 
Seconde  proposition.  Celle  désignation  prouve  que  les 
évêques  sont  ies  seuls  Pères  d^  coocUm  ,  888.  -  IIV. 
Objection.  Cest  par  honneur  et  par  respect  pour  la  diimité 
épiscopale  que  l  on  compte  les  seuls  évêques,  5Ô6.  -  XV. 
Réponse.  OhseryaUons  sur  quelques  parties  dé  l'oMecUon. 
^-.J:^!?'''-  *^"''«''Pes  généraux  sur  les  désignations  des 
usemblees  par  leurs  principaux  membres,  589.  —  XVn. 
Application  de  ces  principes  aux  conciles,  et  preuve  que 
ce  n  est  pas  s.-ideim-qt  par  honneur  que  les  évêques  seuls 
sont  nommés,  590.  -  YviII.  Auire^ol^ection.  la  Idor- 
donnait  le  concours  des  prêires  avec  les  évêques,  et  ré- 
ponse, —  XIX.  Autre  objection.  La  mention  des  prêtres 
entraînerait  trop  de  deuils  :  ils  sont  compris  dans  les  évo- 
ques, !BI.  -  Xi.  Réponse,  592.  -  XXI.  Autre  objection, 
te  n  est  qu  au  sujet  des  conciles  pénéraoi  qu'on  parle  dos 
évêqnes  sans  les  prêtres,  -XXn.  Hépoiise,  1  XXin! 
Autre  oWecUon   La  fui  des  évêques  est  aussi  celle  des 
P   vv?v'^4"/'*''  «""membres  et  Pères  du  concile.  593. 
—  XXIV.  Réponse.  Dans  quel  sens  la  foi  des  évêques  est 
IjSifi^  Prêtres,-,XXV.  ï>ans  quel  sens  les  prêufes  peu- 
vent être  diu  membres  des  conciles.  Ib  n'en  sont  pw  les 
feres.  ^^ 

ARTICLE  CINQUIEME. 

Cinquiime  preuve.  Les  conciles  des  premiers  siècles  tmU 
souscrtts  seulement  par  les  éviques,  et  par  lu  fondés  de 
pouvoir  des  écêques  absents.  i      «  »» 


«ol  P'f ""'ère  partie  de  la  preuve ,  établissement  du  ikit. 
am.—U.  Indication  des  conciles  signés  par  les  seuls  évê- 
ques, —  III.  Indication  dus  conciles  signés  seulement  par 
iM  évêques,  et  par  les  députés  des  évêques  absents. — ÏV. 
Dispositions  particulières  de  quelques  conciles  sur  ce  su- 
jet, —  V.  Second  concile  de  Cartbage ,  896.  —  Vf  Troi- 
sième conçue  de  Cartbage,  ver»  388,  —  VII.  Autre  eoneile 
de  Carthage,  en  525  597.  -  VIII.  Second  concile  de  Bra- 
«"é,  en  563,  —  IX.  Troisième  i»ncile  de  Brague,  en  57S 
—  X.  ObjecUon  contre  le  lait  :  il  y  a  des  cornâtes  soui«rits 
Mr  les  prêtres,  —  XI.  Concile  d'EIvire  et  réponse,  598.— 
m.  Suite  de  I  objection.  Concile  de  Nicée.  Preuve  par  le 
concile  d'Aquilôe  et  par  S.  Basile  que  les  prêtres  l'ont  si- 
gné, 599.  —  Xin.  Réponse  au  concile  d'Aquilée.  — 
XIV.  Réponse  k  l'autorité  de  S.  Basile ,  —XV.  Suite 
de  l'objection.  Signatures  des  prêires  an  premier  cooi 
die  de  Constaoïluople,  600.  —XVI.  Il  n'est  pas  prouvô 

3ue  ces  prêtres  ne  furent  point  fondés  de  pouvoir  uar 
es  évêques,  601 ,  —  XVII.  Suite  de  l'objecUon.  Sicna- 
toM  d'un  diacre  au  concile  d'Kphèse,  et  réponse.  — 
XVm.  Seconde  parUe  de  la  preuve.  Conséquencequf  r*. 
nlte  de  U  signature  des  seub  évêques,  —  MX.  OMcctioa 
Nréede  llneorrecUoo  des  signatures,  60a.— XX.  Réponse 
Le  déant  de  signature  des  prêtres  dans  tous  les  condiei 
des  septpremiera  siècles  ne  peut  être  une  erreur  de  co- 
piste. 605.  —  ni.  Antre  obJecUon.  Le  but  des  signatures 
«'""«JÇr  iM  ftiu,  et  non  de  bire  connaître  les  Juges. 
6C4.  —  XXn.  Réponse.  Objet  des  signatures  en  général 
et  dans  un  acte  queloonque,6e6.—  XXIII.  Objet  des  signai 
tares  des  coqciles,  et  preuve  qui  en  résulte,60e.— XXlV. 
Réponse  détaillée  anx  diverses  parties  de  l'oqeeUon,  61« 
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ARTiaE   SIXIRME. 


Ksiime  prtwie-  Avew  prêtre  n'e$t  juge  de  droit  divin  dam 
let  CMWtfei. 

I.  IhiiM  tonte  société  les  législateurs,  les  adminisintenn 
«t  les  jages  doivent  être  déiennioés, — H.  J.-C.  n'a  établi 
Juges  dans  les  conciles,  ni  tous  les  prêtres,  ni  ancons  prê- 
tres en  pantcnlier,  6li.  —  lil.  Yanaiioa  dans  la  disripliM 
«or  la  manière  dont  les  prêtres  admis  aax  conciles  étaient 
ciioisis,  616. — IV.  Ces  variations  prouvent  qa'ancan  prê- 
tre n'est  juge  de  droit  divia  dans  le  concile,  617.  —  V.  En 
supposant  les  prêtres  simples  oonsulieors,  il  n'y  a  plus  de 
diflicalié.  618 

ARTICLE  SEPTIEME. 

Septilme  pretue.  Let  dieimons  des  concile*  sont  [ormelte- 
ment  atlribuée*  aux  letU*  Mtfue*. 
I.  Conciles  sur  la  Pique  an  second  siècle,  618.-11. 
Oinection  de  U  M.  sur  ces  conciles, — III.  Réponse,  620. 
—IV.  S.  CTprien,622.  —  V.  Concile  de  Rome  en  SSI, 
6j0.  —VI.  Concile  d'Elvire  vers  305, 624.— VII.  Coodle 
deNic4e,6iS.  — Vin.  Coodle  d'Antiocbe  en  341,  637. 

—  IX.  Concile  de  Saragosse  en  580,  —  X.  Premier  concile 
de  ConsUntinople  en  581 , — XI.  Conciles  de  l'église  d'Afri- 
que k  la  fla du  quatrième  etau  commencement  du  cinquième 
siècle,  6».  —  XII.  Saint  AngôsUn,  629.  —  XIU.  Hremii>r 
concile  de  Tolède  en  400, 6ST.  —  XIV.  Second  concile  de 
Milevto  en  416,  -  XV.  6»cUe  d'Afrique  de  418,  «52.  — 

XVI.  Concile  de  Calcédoine  en  451.  Les  commissaires  im- 
périaux demandent  les  décisions  aux  évêques,  655.— 

XVII.  Même  eoncile.  On  demande  de  bire  sortir  eeux  qui 
ne  sont  MS  évêques,  —  XVIU.  Ohfeetioo  de  M.  M.  sur  e« 
fait,  —  XIX.  Réponse,  654.  —  XX.  Même  concile.  Fait  du 
moine  Carosus,  —  XXI.  Otîection  de  M.  M.  sur  ce  fait,  655. 
XXII.  Ré|ionse,  —  XXITI.  Canon  du  même  condle,  — 
XXIV.  Saint  Léoo,  —XXV.  L'empereur  Marcien.  636.  — 
XXVI.  Le  patriarche  Analollus,  —  XXVII.  Condle  d'An- 
gers eu  455,  — XXVni.  Troisième  concile  d'Arles  vers 
4!S,— XXIX.  Concile  de  Vannes  en  465,  657.- XXX. 
Coadle  d'Arles  en  475,  —  XXXI.  Le  roi  Théodorie,  — 
XX.XI(.  Premier  cooene  d'Orléias  en  SI  t,  638.  —  XXXIII. 
Cowile  d'Epaone  en  817, 639.  —XXXIV.  Coacilede  Bar- 
r«loM  vers  540, — XX.XV.  Cinquième  concile  d'Arles  en 
8K4.  640.  —  XXXVI.  Troisième  oooclle  de  Paris  en  557, — 
XXXVII.  Second  et  troisième  coocilesde  Bragiie  en  563  et 
872, 641.— XXXVm.  Quatrième  condle  de  Paris  en  S73,— 
XXXIX.  Second  condle  de  Mftoon  en  585, 642.  —  XL.  Con- 
dle de  Nartwnne  en  580, —XU.  S.  Grégoire  le  Grand, 

—  XLII.  Condle  d'Hertford  en  Angleterre  en  677, 643.  — 
XLIII.  Coodle  d'Hedleld  en  680,  —  XLIV.  Coodusioa  de 
cet  artide.  644 

ARTICLE  HUITIEME. 
BmiOme  preuve.  Les'tetlret  synodales  écrite*  par  le*  eonci- 

let  des  prenùert  àècU*.  imitMlée*  du  nom  des  Mques, 

ou  ùgiue*  par  eux  seuls. 

I.  L'Intitulé  et  les  signatures  des  lettres  montrent  quels 
en  sont  les  auteurs,  645.-11.  Les  lettres  synodales  dans 
les  premiers  sièdes  ne  sont  Jamais  au  nom  des  prêtres, 
mais  souvent  an  nom  des  seuls  évêques,  —III.  Indication 
de  beaucoan  de  lettres  synodales  intitulées  on  signées  da 
non  des  évêques,  646. — IV.  Condnsion.  —  V.  Olijectioo. 
On  voit  quelques  lettres  rvnodales  qui  ne  sont  pas 
fut  nom  des  éfêques,  mais  du  concile,  — VI.  Réponse. 

ARTiaE  NEUVIEMB. 
Keutième  preme.  Let  eauus  perionnelles,  et  surlmit  eettes 

des  ivéques,  ne  sont  jugées  dans  les  sept  prenàer*  riècle$ 

9«e  par  les  évtques. 

I.  Les  jugements,  surtout  ceux  des  évèqnes.doivent  êtra 
rendus  dans  les  conciles.  618.  —  II.  Preuves  qu'ils  ;  étaient 
irendus  par  les  seuls  évêques,  —  III.  Le  supérieur  ne 
pouvait  pas  être  Jugé  par  i'iniérleur,  —  IV.  Canons  des 
apêlres,— V.  S.  ùiftieu,  648.  —VI.  Coodle  d'AuUodie 
contra  Paul  de  ^mosate,  au  troisièroa  siède, — VII. 
Concile  de  Sardiqne  en  547.  Jug«nent  de  S,  AUianase, 
650.  —VIII.  Pinâeurs  condles  de  réglise  d'Afrique,  651. 
—IX.  CoacHede  Rome  en  577, — X.  Le  pape  Innocent 

Îremier,— XI.  S.  Augustin,  — Xn.  Candie  d'Epiièie  en 
31.655 — Xm.  Condle  4a  ConstanUanpte  a«  448, 655. 

—  XIV.  Coodle  de  Calcédoine  en  451.  CondaïaaatloB  de 
Dioscore,  et  alisolaiioa  de  Tbéodoret,  —  XV.  Seooad 
condle  d'Arles  en  452,  656.  —  XVI.  SewHid  ooneUe  da 
Rame  sous  S|mmaqaa  en  601,  —XVII.  Candie  da  Coa- 
siantinople  aaBSS,— XVm.  Saoood  ooadle  de  Paris  en 
551,  — XIX.  Coadlo  de  Parts  en  577, —XX.  CoeeUa  da 
Q#M)s-«ir-Saêoe  en  579, 658.  —  XXI.  Coodle  de  Meu  en 
500,—  XXII.  Coocile  de  Paris  ea  595,  —  XXIU.  Capitules 


da  Ibrtia  da  Bragw,  60».  —  XHV.  S.  Grégoire  l«  GrMd. 
680.- XXV.  Coudnsioada cet  artide.  W 

ARTICLE  DIXIEME. 

Dixième  preuve,  let  éttqaet  seul*  élaùm  rtgtrdéa  4ms 
Us  premiers  àiclà  covmu  luges  delufoL 

I.  Edalrdssement  préliminaire  de  quelques  exprès-  J 
dons,  661.  —  n.  L'autorité  de  quekmes  prêtres  emiJajéi  f 
par  des  dodenrs,  ne  prouve  pas  qulls  ftùseBt  ioges  de  la 
foi,  —  m.  Diflêrence  antre  le  Jngemeat  de  la  iacaio*  H 
les  Jugements  personnels,  662.  —  IV.  Les  passages  ok  Vm 
oppose  les  seuls  évêques  k  la  pniSBance  temporale  praa- 
vent  qu'ils  sont  seuls  Juges  de  U  foi,-  V.  Les  aveux  fiAt 
par  des  prêtres  on  des  moines  sar  cet  objet  aoot  égaie- 
nieot  eonduanu.  665.—  VI.  On  a  déjk  rapporté  aa  «rasd 
nombre  d'autorités  qni  prouTent  le  dn^  exdusif  des  évê- 
ques k  loger  la  foi,  664.  —  VU.  El  tire  de  Sérapioa.  évè- 
qne  d'intioche,  au  second  dède,  «ta.  —  VIII.  Eplire  de 
8.  Alexandre  d'Alexandrie  contre  Arins,  668.  —  tX.  Ob- 
jections de  M.  Haaiirot  sur  cette  éi>ttre,  667.  —  X.  Ré- 
ponses, 668.  —XI.  S.  Atbanase,  660.  — Xn.  CoKi* 
d'Alexandrie  en  540,  —  Xm.  OMcction  de  M.  M.  sut 
ce  concile,  et  réponse,  —  XIV  Léiooee,  évêqse  de  Tri- 
poli, 671.  —  XV.  S.  AnAroise,  —  XVI.  Epftre  deTenre- 
rcnr  Uonorios  k  rem|tereur  Arcade.  67».  —  XVII.  Pre- 
mier concile  de  Tolède  en  400,  —  XVIII.  Epitre  da  can- 
die d'Alexandrie,  sous  S.  CvriDe,  b  Nesiorios.  —  XIL 
Obfedioa  de  M.  M.  sur  cette  éphre,  et  réponse,  6TS.  — 
XX.  Eplire  des  empereurs  envorant  nn  commissaire  aa 
condle  d'Ephèsa.  674.  —XXI.  Eptire  du  condle  d-Epbèse 
aax  empereurs,675.  — XXII.Décret  dogmatique  dn  même 
ooncile,  — XXni.  Condle  de  Cowtantïnople  en  448;  bit 
de  l'abbé  Hanin,  —  XXIV.  OUection  de  hTm.  sor  ce  M. 
676.- XXV.  Réponse,  «n.— XXVI.S.  Anxent,—  XXVtt 
Oi>JecUoo  de  M.  M.,  —  ^OVIII.  Réponse,  678.  —  XXIL 
Le  pape  SImplice,  —  XXX.  Le  pape  FéHx  HT.  ffTO.  — 
XXXL  Le  pape  Gélase,  — XXXlfToUection  de  M.  M., 
«80.  -  XXHn.Béponse,  -  XXXIV.  Le  pape  Vigile. 68t. 
—  XXIV.  Facuudus  d-Hermiane.  682.  —  XIxVl.  Ob- 
Jeclloa  de  M.  H.,  —  XXXVII.  Réponse,  685.  —  XXXVHL 
Le  diacre  Ferrand,  —  XXXIX.  O^ecUoo  de  M.  M..  684. 
-XL.  Répoaaer685.  —  XLL  Condle  de  lUenaea on. 
Fait  de  S.  Eusute,  —  XUL  ObjecUoo  sar  ca  bit,  et  ré- 
ponse, 686.  —  XLIII.  Les  papes  Martin  I",  Léon  II  et 
Benoit  II,  687.  —  XLIV.  Objections  contre  le  droH  exda- 
sif  des  évêques  de  Juger  la  doctrine,  —  XLV.  OUeetioa 
tirée  de  la  seconde  ^dire  k  Timothée,— XLVI.  Répaase. 
Diflérenca  entre  le  pouvoir  d'enseigner  U  doctrine,  et 
celui  de  la  Juger,  688.  —  XLVII.  Antre  oljection  tirée  de 
l'épltre  aux  Ephésiens,  —  XLVin.  Réponse.  Tons  les  ut- 
nisières  dont  («rie  i'Anêlre  n'ont  pas  pour  oMet  de  jiwer 
h  doctrine,  691.  — XLIX.  Autre  oMectlon.  Les  conCé»- 
senrs,  dans  le  tribunal  {acre.  Jugent  île  la  foi,  09S.— L 
Réponse.  DiflSreiKe  entre  le  reAis  de  l'absolutioa  pour 
une  doctrine  perverse,  et  la  condamnation  de  cette  do- 
ctrine, 694.  —  LI.  Antre  obJedion.  L'évêqnepeat  se  trom- 
per :  dans  ce  cas  les  prêtm  doivent  s'opposer  b  sa  do- 
ctrine, ce  qui  suppose  le  Movoir  de  la  Juger,  69S.  —  LS. 
Réponse.  Diverses  manières  de  résister  b  une  mauvaisa 
doarlne,697.  —  LUI.  Ce  n'est  point  par  voie  de  jugement 
nue  les  prêtres  s'opposent  b  la  mauvaise  doctrine  de  lear 
évêqne,  698.  —  LIV.  R^lesde  l'Eglise  qui  conservent 
aux  évêques  leurjnridicuon,  et  aux  prêtres  les  moyens  de 
•'opposer  aux  innovations  de  leurs  évêques.  TOt 

SBcmiDc  PAaTia  du  TBOisotai  aumas. 
ObieclioH*  tendant  à  prouver  aue  dan  les  sept  preméer* 
àècles  lu prttres  ail  délibère  dans  les  emait*  mvaclts 
étiquet. 

I.  Edairdssementsar  l'ordre  de  eetta  parlia,         709. 
ARTICLE  PREMIER. 

Première  o^ecttan.  Trmder  eoncil*  lem  à  Jérusalem  par 
letapètret. 

I.  Oinection.  Le  chapitre  XV  des  Actes  prouve  qne  les 
prêtres  ont  délibéré  b  ce  condle  avec  les  apOires,  7M.  — 
II.  Réponse.  Dans  les  temps  apostoliques,  las  noms  tpiàeo- 
pus  et  pretbgter  se  donnaient  iodisilncienient  aiu  deux 
premiers  ordres  dn  dergé,  706.  —  III.  Cest  b  noa  advei^ 
sairesb  prouver  que  la  mot  fresbgleri  ou  aeniores  s'appif 
quent  ici  aux  prêtres.  —  IV.  Diverses  sigoiOcaiions  qoe 
lient  avoir  le  texte  ou'oa  nous  oUecte,  —V.  S'il  s'entend 
•les  évêques  seuls,  il  prouve  qu'il  n'y  a  qu'eux  qai  aient 
jugé  avec  les  apOtres,  707.  —  VI.  Q^ecuon  contre  eeUe 
interprétation,  et  réponse,— VII.  31  le  mot  aeniores  com- 
prend les  évêques  et  las  (ntres,  il  ne  wtwve  rien  contra 
nous,  708.  —  VllI.  Raisons  par  tesitncRes  on  veulpron- 
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vernie  ce  not  tigotOeln  prtiret  seale,  et  réponses  7  tf. 
—  IXT  Preuves  qu'il  7  avait  des  évfiques  «a  concile,  et 
qu'ainsi  le  mot  jenioret  ne  désigne  pas  les  seuls  pra- 
lre<,  711. — 2.  Récapiuilalion  de  la  réponse,  et  condo- 
«ioa!  7i« 

AKTICLE  SECOND. 

iitfrfr.  obfeethn.  Titre*  donnés  par  les  sdnU  Pères  0119 
priires,  qm  les  supposent  juges  dmis  les  eoneiles. 

t.  Objection.  1°  Les  prêtres  sont  assimilés  par  S.  Ignace 
au  apéires,  —  n.  2°  Les  Pères  disent  qa  ils  préâdent 
dans  l'Eglise,  qne  le  soin  de  l'Eglise  leur  est  conné,  qa'iis 
sont  vicaires  de  J.-C.,  713.  —  III.  3°  Les  prêtres  soûl  Tré- 

?neDiDient  appelés  le  conseil  et  le  sénat  de  l'évèque,  — 
V.  4°  Les  évéques  appellent  souvent  les  prêtres,  od- 
ltottes,coinr>rêtres,  etc.,  —  V.  S*  Les  prêtres  sont  quali- 
fia Juges  des  affaires  ecdésiasUqaes,  TU.  —  YI.  Ré> 
ponses.  1*  A  Tassiinilation  des  prêtres  aux  apAlres,  par  3. 
Ignace,  —  VU.  2°  Aux  titres  de  président,  de  vicaire  de 
J.-C.,  etc.,  71S.  —  Vin.  3°  Aux  qualiBcatioos  de  conseil 
et  de  sénat  de  l'évèque,  — IX.  4°  Aux  appellatioas  de  col- 
lègues, de  oomprêtres,  etc. .  716.  —  X.  S*  A  l'aiiribotioa 
de  la  qualité  de  juge  des  aibires  ecdésiastiqqes.         717 

ARTICLE  TROISIEME. 

Autre  objection.  Epitres  icrUes  par  S.  Cyprien,  ou  adret- 
sees  à  ce  ttànl  docteur. 

I.  Objection.  Epttre  de  S.  Corneille  il  S.  Crprien,  —  II. 
Epttre  de  S.  FirmUien  k  S.  Cjpriea,  —  III.  Epltre  de  S. 
Cjprjen  il  Uuinlus.  718 

ARTICLE  QUATRIEME. 

Autre  objec^n.  Autorités  de  S.  Jérôme  et  de  S.  Jean 
Clirysostome. 

h  OtijecUoD,  —  n.  Réponse.  790 

ARTICLE  CINQUIEME. 
Autre  objection.  On  voit  dans  beaucoup  de  eonêUes  des  pre- 
miers àècUs,  des  prêtres  et  des  diacres  exercer  des  fon- 
tlum  qtà  les  supposent  juges. 

I.  OUection. Conciles  d'Arabie,  dont  flrlgène  est  lime, 
133.  —  II.  Conciles  d'Antioche  contre  Paol  de  Samosate. 
Le  prêtre  Malchion.  Epttre  synodale,  723. —IIL  Concile 
de  Nicée.  S.  Atlianase  encore  diacre,  72t.  —  IV.  Concile 
d-'Aquilée.  Le  prêtre  Atiale  dispute  contre  an  évéqoK, 
725. —V.  Concile  d'Hippone.  Discours  de  S.  Augustin 
sur  la  foi  et  le  symbole, —  VI.  Concile  de  Carthage.  Le 
diacre  Paulin  coolbod  Cëleslius ,  726.  —  vn.  Synode  de 
Jérusalem.  Paul  Orose  dispute  contre  Pelage  et  Jean  de 
-  Jérasalem.  —  Vm.  Concile  d'Ephèse.  Requête  de  Cari- 
sius,  727.  —  IX.  Concile  de  Lalran  en  649.  Requête  contre 
1m  Monothélltes,  728.  —  X.  Réponse  générale.  Tous  ces 
bits  ne  prouvent  pv  que  des  prêtres  aient  jugé  dans  des 
conciles,  729.  —  XI.  Réponses  particulières.  Aux  conciles 
d'Arabie,  du  temps  d'Origènes,  730.  —  XII.  Au  co^ile 
fl'Antiocbe  contre  Paul  de  Samosaie,  —  XIII.  Au  concile 
de  Nicée  et  au  fut  de  S.  Athanase,  731 .  —  XIV.  Ah  con- 
cile d'Aqnilée,  —  XV.  Au  concile  d'Hippone  et  k  S.  An- 
evstin,  — XVI.  Au  concile  de  Carthage,  et  au  Tait  du  dia- 
cre Paulin,  —  XVII.  Au  synode  de  Jérusalem  et  ii  Paul 
Orose,  732.-.XVIU.  Au  concile  d'Ephèse,  et  à  la  requêta 
de  Charisius,  —  XIX.  Au  concile  de  Latran,  et  h  la  re- 
4)uète  des  prêtres  et  religieux  contre  les  monothélltes. 

ARTiaS  SIXIEME.  "^ 

Autre  t^ed^.  Letvriires  riigeant  dans  les  eondtet. 

I.  Objection.  La  séance  des  prêtres  aux  conciles,  prouve 

qu'ils  y  délibéraient,  —  II.  Réponse.  I.a  séance  ne  prouve 

pas  b  voix  délibéraUve.  Contradiction  de  M.Maultrot,734. 

ARTICLE  SEPTIEME. 

Objections  tirées  des  eoneiles  du  troiàème  stHie. 

I.  Objection  tirée  d'un  concile  contre  Origène  ,  vers 
ras  *50,  736.  —  D.  Réponse,  —  m.  ObjecUon  Urée  d'un 
concile  convoqnéjNr  le  clergé  de  Rome,  le  siège  vacant, 
5"  ???!.'"•  —  r*  •  Réponse,  738.  —  V.  ObjecUon  Urée 
«le  l'éimre  de  S.  Denys  d'Alexandrie,  contre  Paul  de  Sa- 
mosate, —  TI.  Réponse.  . .  739 

ARTICLE  BUrriEHE. 
Oidections  Urie»  des  cowUes  du  qiulrièm  siècle. 
L  OUecUon  tirée  du  concile  d'Arias  en  514,  —  II.  Ré- 
poaM.7M.— m  Objection  tirée  d'un  concile  tenu  par 
UrAtltm  k  Jérusalem,  en338,  — IV.  Réponse,  7«.— 
y  Oli]ection  tirée  du  concile  deSardiqoe  en  541.— VI. 
népome,  744.  —  TH.  Oljeclioa  tirée  d'un  concile  de 


Rome,  et  d^m  eondle  de  Milan,  du  temps  du  pape  SIrice . 

—  VIIL  Ré|)onse,  743.  -.  IX.  Objection  Urée  d'un  eondle 
d'Antioche  contre  les  Mcssaliens,  en  390,  —X.  Béponse, 

—  XI.  Objection  Urée  du  premier  concile  de  Tolède  eu 
400,  —  XIL  Réponse.  7^ 

ARTiaE  NEUVIEME. 
Ot^eelHins  lir^es  des  conciles  du  cinquième  siècle. 
I.  Objections  tirées  des  accusations  intentées  il  S.  Jean 
Cbrysosiome,  —  il.  Réponse,  7+7.  —  III.  Objection  Urée 
d'une  lettre  du  concile  d'Ephèse,  aux  évéques,  aux  prê* 
très,  aux  diacres,  k  ConsUnUnople,  748.  —  IV.  Réponse, 
749.  —V.  Objection  (iréed'On  eondle  tenu  par  S.  Léoa 
contre  les  Mauichéens,  —  VI.  Réponse,  —  Vn.  Obiectton 
tirée  de  la  convocation  de  Barsumas  au  oondliabiile 
d'Ephèse,  en  449,  780.—  VIII.  Réponse,  7.'».  —  IX.  Ob- 
jection Urée  du  conciit;  de  Constantiiiople,  sons  Anatole, 
en449,  —  X.  Béponse,  754.  —XI.  Olijeclion  tirée  du 
concile  de  Calcédoine.  Eoonciation  des  assistants  au  con- 
cile, 765.  —  XII.  Réponse,  —  XIII.  Antre  objecUon  tirée 
du  même  eondle.  Membres  du  second  ordreqni  y  ont  par» 
1*,  —  XIV.  Réponse,  7S6.  —  XV.  Antre  objecUon  tirée  du 
mène  eondle.  Des  prêir»»  égyptiens  et  orientaux  déli- 
bèrent avec  les  évéques,  798.  —  XVI.  Réponse.         759 

ARTiaE  DIXIEME. 
Objections  Urées  des  conciles  du  tmtm  tiècle. 
I.  Objection  tirée  du  conrile  de  Conslantinople,  sons 
Heonas,  en  Sô6,  760.  —  n.  Ré|>onse,  762. 

ARTiaE  ONZIEME 

Objections  tirées  descaiciles  du  leptibneùèck. 

I.  Ol^ectlon  tirée  du  quatrième  concile  de  Tolède,  en 
633,  —  II.  Réponse,  764.  —  m.  Confirmation  de  l'oMecUon. 
Ordre  dn  concile  provincial,  aUribué  k  S.  Isidore,  767.  — 
IV.  Réponse.  Cet  ordre  n'est  pas  de  S.  Isidore,  768.  —  V. 
L'époque  oii  il  a  été  dressé  donne  la  solution  de  la  diffl- 
cnlti'!,  —  VI.  Tenijur  de  cet  ordre.  Il  ne  prouve  pas  le  pré- 
tendu droit  des  prêlres,  769.  —  VII.  Manière  dangereuse 
dédier  de  M.  H.,  770.  —  VIII.  Autre  confirmation  de 
l'otjectlon.  Ordre  du  concile  tiré  d'un  manuscrit  de  l'ab- 
baye de  Fleury,  771.  — IX.  Réponse,  772.  — X.  Autre 
confirmation  de  la  même  obieciioa.  Onire  du  eondle  pro- 
vlndal  de  Sens,  373.  —  XI.  Ré|  nnse,  —  XII.  Coriclu^on 
sur  le  quatrième  concile  de  Tolède,  774.  —  Xm.  Ob- 
jection Urée  dn  troisième  concile  de  ConstanUnople.  le 
sixième  des  condles-  généraux,  en  680.  —  XIV.  Ré- 
ponse.  tl-i 

ARTICLE  DOUZIEME. 

Coneila  de  Borne  de  la  fin  ttu  emqmème  mècte 

et  des  deux  sidraitts. 

I.  Cest  dans  des  condies  de  Rome  qu'on  troirv<>  pour  la 
prem'iere  fuis  des  prêtres  opinant  avec  les  évéques,  776. 

—  II.  Ex|iosé  duconrile  de  Rome  sous  le  pape  Hilaire  en 
465,  777.  —  m.  DiOérence  entre  denx  délibérations  de  ce 
concile,  I'our  des  seuls  évéques,  l'autre  des  évéques  et 
des  prêtres,778.— rv  Raisons  decette différence,— V.Pre- 
miere  raison,  les  formes  des  deux  délibérations,  779.  — 
VL  Seconde  raison,  les  objets  de  ces  délibéraUons,  780. 

—  VII.  Les  prêtres  n'ont  point  opiné  dsns  ce  conrile 
en  venu  d'on  droit,— Vin.  Second  eondle  sous  Félix 
m,  en  485,  782.  —  IX.  Troisième  eondle  sous  Félix  III, 
en  487,  783. — X.  Premier  concile  sous  Géiass  en  494, 

—  XL  Second  eondle  sous  Gélase,  en  485,  784.  —  XII. 
Premier  eondle  sous  Symmaque,  vers  499,  785.  —  XIII. 
Second  concile  sous  Symmaque,  en  900,  — XIV.  Troi- 
sième concile  sous  Symmaque,  vers  801,  787,  —  XV. 
Quatrième  concile  sous  Symmaque,  en  S03, 788.  —  XVI. 
Cbiqnième  et  sixième  conciles  sous  ^ramaune,  en  805  et 
504,  780.  —XVn.  Condies  sous  Homisdas,  Booibce  II, 
Jean  II,  Pelage  II,  790.  —XVIII.  PrenUer  et  second  con- 
ciles sons  8.  Grégoire  en  580  et  884,  —  XIX.  Troisième 
concile  sous  S.  Grégoire,  en  601,  791. -r- XX.  Conciles 
sous  les  papes  Bonii)ice  III,  Boniftee  IV,  Severin,  Jean 
IV,  Théodore.  792.-^  XXI,  Coodie  sons  Martin  I,  en  649, 
795.  —  XXII.  Coodie  sous  ViuUen,  en  667,  —  XXin. 
Premier  concile  sons  Agathon,  en  679,  on  680,  794.  — 
XXIV.  Second  eondle  sous  AgaUwn,  en  680,  —XXV.  Dif- 
férence entre  ces  deux  condies,  et  conséquences  qui  en  ' 
résultent,  795. —XXVI.  Examen  du  résultat  de  tons  les 
conciles  de  Rome,  depuis  465  jusqu'en  700,  —  XXVII. 
Conditions  reqnisespour  qn'un  usage  soit  regardé  comme 
de  droit  divin,  —  xXvin.  La  pratique  des  prêtres  d'o|^ 
ner  aux  eooeUesde  Rome,  ne  remonte  pas  an  commeuee- 
ment  de  rEgnse,796.  — XXIX.  Celte  praUque  éprouve 
danf  les  condies  de  Rome,  dans  cet  intervalle,  des  varia 
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dont,  797.  —  XXX.  CeUe  praUane  «toR  opposée  h  ceBe 
Ja  reste  de  rEclise,  —  XXXI.  Ol>ieclioa.  L'usage  de 
régltoe  romaiae  «loli  servir  de  règle  ««x  auires, — XXXII. 
Ké|)ODse,  709.  —  XXXin.  Raisons  particulière» à  l'église 
de  Boftif,  qui  ne  soot  pas  communes  aux  aolres  églises, 

—  XXXIV.  Première  raJsoo.  Principes  ullramontains 
Mir  raiilorilé  du  Pape,  800.  — XXXV.  Seconde  raison. 
CoïKidérsUoa  da  Pa|>e  pour  le  elergé  de  l'église  romaine, 

—  XXXVI.  Résumé  de  cel  arUcle.  8Ui 

ARTiaE  TREIZIEME. 

CmeHa  de  Tolède,  el  piques  autres,  depm$  le  titUieH 

puqH''à  la  fia  du  septième  tiède. 
I.  Première  époque  de  la  signature  des  abbés  et  des 
dignitaires.  Y1I1°  concile  de  Tolède  en 655.— II.  Suiiedes 
conciles  d'Espagne,  d«puis  cette  époque,  jusqu'i  la  fin  du 
siècle,803.— III.  DiOerence  eaire  la  pratique  des  conciles 
de  'lolède,  et  celle  des  conciles  de  Rome,—  IV.  La  iiraii- 
que  de  taire  signer  les  conciles  par  les  abbés  et  les  digni» 
talres  n'est  pas  de  la  plus  haute  antiquité,  805.  —  Y.  Elle 
n'est  pas  constante  et  perpétuelle, — TI.  Elle  n'est  pas 
universelle,— Vil.  Elle  ne  comprend  que  quelques  eccié- 
kiastiques  en  dignité,  et  non  tons  les  prêtres,  806. — ^VIII. 
£ans  plusieurs  conciles  d'Espagne  o<i  on  la  trouve,  les 
èvèques  paraissent  seuls  former  le  concile,  —  IX.  Obje- 
ction de  H.  M.  C'est  en  vertu  de  leur  titre  de  pasteurs  que 
les  abbés  délibèrent  aux  conciles,  —  X.  Réponse,  807.  — 
XL  Véritables  causes  de  la  voix  délibérative,  accordée 
MX  abbés  dans  des  conciles,  —  XII.  La  pratique  des  con- 
tltes  de  Tolède  continuée  el  étendue  a  formé  le  possession 
des  abbés,  —  XIII.  Les  dignitaires  n'ayant  pas  continué  de 
nèmed'y  délibérer,  n'«nt  pas  en  la  même  lossession.  808. 
—XIV.  Conjecture,  que  les  conciles  de  Tolède  de  la  nn  du 
•eptième  siècle,  étaient  ausi  des  assemblées  miles.  809 
ARTiaS  QUATORZIEME. 
CottcUttim  el  résulia  de  ce  3*  chapitre. 

.  I.  Les  diverses  preuves  de  notre  doctrine  se  prêtent 
on  appui  mutuel.  810.  —  II.  La  discussion  qui  vient  d'être 
bite  des  sept  premiers  sièdes  suflit  pour  décidor  la  ques- 
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CHAPITRE  QUATRIEME. 

COnCILES  DO  HUITIEME  SIÈCLE. 

ARTICLE  PREMIER. 

Concëet  depuis  700  iusqiCm  7S0. 
I.  Epttre  du  pape  Constantin,  812.— II.  Epttre  du  pape 
Grégoire  II,  815.  —  III.  Concile  de  R«me,  sous  Grégoire 
II,  en  721,  —  IV.  Epllre  du  pape  Zacbarie,  814.  —  V. 
Deux  conciles  de  Rome  sous  le  pape  Zacbarie,  en  743  et 
74S.— VI.  Concile  de  Clovesbo.ou  Clvffen,  en  742,  — VII. 
Concile  de  Germanie  en  74i,  815.— VIII.  Objection  de  M. 
M.  tirée  d'un  condie  de  Soissoos  en  744, 816.  —  IX.  Ré- 
ponse, 817.  —  X.  Autre  objectioa  tirée  d'oo  «oncile  de 
Cloveslio  en  747,  —  XI.  Réponse .  318 

ARTICLE  SECOND. 
Concâes  deptâs  1^  jusqu'en  800. 

I.  Concile,  oa  capiinlaire  de  Soissoos,  sons  Pépin,  eo 
788,  —  II.  Assemblée  d'AtUgn;  en  765,  819.  —  III.  Con- 
«ile  de  Latraa  tous  Etienne  III,  en  769,  820.  —  IV.  Obje> 
clion  sur  ce  concile,  —  V.  Réponse,  821.  —  VI.  Capitules 
<)u  pape  Adrien  1, 823.  —VII.  Abrégé  des  canons  du  mê- 
me pape,  —  VIII.  Second  concHe  de  Nicée  en  787  :  énu- 

mération  des  membres  du  concile,  824 IX.  Première 

action  du  même  concile.  Procédure  relative  à  des  évè- 
ques  accusés,  8%. -^  X.  Seconde  action  du  condie.  Les 
iiieines  ne  s'expliquent  que  sur  l'ordre  des  évêques,  828. 
—  XI.  Troisième  action.  Profession  de  toi  approuvée,  — 
XH.  Les  conciles  généraux  désignés  par  le  nombre  des 
cvêques  qui  les  composaient,  830.  —  XIII.  Quatrième 
uction.  Signaiore  commune  d'une  profession  de  foi,  —XIV. 
Septième  acUoo.  DéHnition  du  ooodle  fiiite  parles  seuls 
évêques,  851.  —  XV.  Huitième  action.  Canon  tiui  règle  la 
conduite  des  évêques  au  concile,  832.  —  XVI.  Concmaon 
de  ce  qui  concerne  le  second  condie  de  Nicée,  833  — 
XVJI.  Concile  de  Narbonne  en  788,  834.— XVIII.  Condie 
de  Fnncibrten  794,  835.  — XIX.  Même  condie,  et  coo- 
cile<l'Ur«el  en  7W  «36.  —  XXr  Condie  de  Bacanuld  en 
TM.  ^  8S7 

ARTICLE  TROISIEME. 

Capitulmes. 
I.  Autoriié  des  capUulaires,— n.  Capitolalres  qni  enjoi- 
gnent aux  seuls  évêques  de  tenir  les  conciles,*— fiL  Capi- 
Uilaires  qui  ordonnent  le  «oncen  du  métropolitain  et  des 
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softagtnts  poar  Jnirer  les  aSùres  857.— IV.Capitaiair«qii 
ordonne  que  les  évêques  dans  les  concUes  feront  l«s  ré- 
formes, et  régleront  les  affaires,  858— -V.Caiiitolairtsiii 
les  décisions  des  conciies  &oat  ronneliemeut  attribuées  &t 
évêques,  839.  —  VI.  Capitnlaires  qui  attribuent  au  c«t- 
ques  le  jugement  des  canscs  persoonelies,  840.  —  Yll. 
ObiectiM.  Capitulaire  qui  pour  le  jugement  dn  frtuts 
exige  la  présence  du  derge,  et  réponse.  8tt 

CHAPITRE  CINQUIEME. 

CONCILES  DO  NEDTIÈIIE  SlkCLE. 

ARTICLE  PREMIER. 

Canales  depuis  fan  800  jusqu'à  ta»  SSO. 

l.  ConcUe  de  CIvB  en  803,—  II.  Epttre  dn  pairiardKSI' 
céphore  i  Léon  III,  en  811,813.— III.  Condie  de  Majcm 
eu813,  843. —IV.  Second  condie  de  Reims  en  813.  SU. 

—  V.  Troisième  concile  de  Tours  en  813.  — VI.  Setori 
concile  de  Châloos-sur-Saène  en  813,  —VII.  EpbresdeS. 
Théodore  Studite,  845.— VIII.  Concile  de  Kojao,  etiU, 
—IX.  Concile  d'Aix-la-Chapelle  en  8|6.— X.  Concile  if Ai- 
gleterre  en  816,  —  XI.  Condie  de  Tbionville  eii  SI.  817. 

—  XII.  Concile  de  Clflf,  en  822,  — Xill.  Concile  de  Rose, 
sous  le  pape  Eugène  II,  en  822,  —  XIV.  Sixi^ne  concile 
de  Paris  en  829, 848.  —  XV.  Second  concile  d'Aii-U-Qi- 
pelle  en  836,  —  XVI.  Concile  de  Meaux  en  8«S,  8».- 
XVII.  Condie  de  Paris  en  846,  —  XVIII.  E|«re  do  pipe 
Léon  IV,  850.  —  XIX.  Condie  de  Mayence  en  847, 8S1  - 
XX.  Condie  de  Qniercj  en  849.  —  XXI.  Concile  de  IM 
eu  de  Tours,  en  849.  SS 

ARTICLE  SECOND. 
Conciles  depms  San  jusqu'au  liukième  conàle  généra 

en  869. 

I.  rx>ncile  de  Rome  sous  Léon  IV,  en  853,  854.— E 

Concile  de  Soissons  en  8S3,  —  III.  Troisième  condie  de 

Valence .  en  855,  857.  —  IV.  Condie  de  Pavie  es  855,- 

V.  Condie  de  Roonenil,  858.  —  VI.  Epllre  de  Benoît  III, 

—  VII.  Concile  de  Quierc;  en  «SS, — VlII.  Condie  de  St 
voniiières  en  859.—  IX.  Condie  d'Aix-la-Chapelle  en  860, 
859.  —  X.  Second  condie  de  Tool  en  860,  —XI.  Prenia 
concile  de  Rome,  sous  Nicolas  premier,  eo  861,  —  IH' 
Concile  d'AIx-Ia-Cbapelle  en  K62,  860.  —  XIIL  Troisim 
condie  de  Soissons  en  866,  861.  —  XIV.  Condie  de  Vet- 
berie  en  866,-  XV.  Condie  de  Pavie  eo  866, 8(il-ïTL 


Concile  de  Troyns  en  867,  —  XVII.  Condie  de  Worasa 
8(»,  863.  —  XVIII.  Condie  de  Verberie  en  8Q9. 


8H 


ARTiaE  TROISIEME. 
Concilts  devuit  le  huitième  concile  génitd 
jusqu'à  la  fin  du  tièck. 
I.  Quatrième  concile  de  Con«tantinop|^.  Canon  qui  porte 
que  les  évêques  seuls  sont  convoqués  aux  eonciles,— H- 
Objettion  de  H.  M.,  864.- III.  Réponse,  86e.-IV.  Aolre 
canon  portant  que  l'appel  des  jngemenls.de  l'évèquesOT 
porlé  devant  le  mctropoliUiin  et  les  'évêques ,  —  "• 
Souscriptions  de  ce  concile,  866.  —  VI.  Concile  de  B»{'« 
lu  dans  le  quatrième  condie  de  Constantiuople.  —  Jl'- 
PhoUus,  —  VIII.  Condie  de  Verberie  en  870,  -  IX  Con- 
cile de  Doniy  en  871,  867.— X.  Ephres  du  iiape  JeM,""' 
871.  —  XI.  Condie  d'Ovlédo  en  »7.'5,  —  Xlf.  Cooole  de 
Chaions-sur-Saflne  en  873,  872.— XIII.  Condie  ue  Colop» 
en  873,  875.  —  XFV.  Concile  de  Châlons-snr-SaiM  « 
875,- XV.  Concile  de  Pontyoo  en  876,  -  XVI.  Cowjl» 
de  Ravenne  en  877,  —  XVII.  Concile  de  Troyes  eaoi», 
874.  —  XVni.  Condie  de  Fismes  en  881,  -  tVL.  OsboU 
de  CUMons-sur-Saône  en  886,  —  XX.CondledeCotofn'f» 
886,  ou  887,  875.— XXI.  Concile  de  Mavence  en  888, 8^6. 

—  XXll.  Concile  de  Mete  en  888,— XXllI.  Concile  de  fj' 
vie  en  889,  —  XXIV.  ConcHe  de  Vienne  en  892.  -  W*' 
Concile  de  Tribure  près  Mayence,  en  898,  (""é^jTSt' 

—  XXVi.  Souscription  du  même  condie,  878.  — M;"; 
Canon  du  même  concUe,  —XXVIII.  Condie  de  Hei« 
en  900.  »" 

CHAPITRE  SIXIEME. 

COMCILES  DU  DIXIÈME  SIÈCLE. 

ARTICLE  PREMIER. 
Coneiles  iepms  Ton  901,  t'iu^'en  KXk 
I.  Concile  de  Rome  sous  Jean  IX ,  eo  904.  Objectif,'? 
M.  Maultrot,  —  II.  Réponse  k  l'objecUon ,  88»-  -  '" 
Preuve  par  ce  condie  du  droit  exclusif  des  év*<l''*i|r 
IV.  Concile  de  Rarcelone  en  906,  —  V.  Condl«  *  îJ 
bery  en  907, 882.  —  VI.  Condie  de  MonU)eltfere«»W|-; 
Vir.  Concile  de  Trosly  en  909.  883.  —  VlII.  CoboI»  î*^ 
tbeim  en  91«,  —  IX.  Condie  de  Ceblanu  en  9â.  h'-  ' 
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X.  Concile  de  h  prorince  da  Rnims  en  9i3,  —  XI.  Con- 
ciles de  Trosly  en  934  et  927,  685.  —  XII.  Concile  d'Er- 
furt  en 952.—  XIII.  ConcUe  de  Ratisbonne  en  932,  886. 
—i\y.  Concile  de  Fismes  en  935,  -'  aV.  Lois  eedésiasii- 

âues  d'Egmont ,  roi  d'Angleterre,  887.  —  XVI.  Concile 
e  NsrixMine  en  917.  —  XVII.  Concile  de  Mooson  en  918. 

—  XVlil.  Concile  d'Engilenbeim  en  918.  888 

ABTiaE  SECOND. 
Concile*  depuU  fan  QUO  jusqu'à  la  fin  du  tUele. 
l.  Concile  d'AugsiMurg  eu  932,  890.  —  II.  Concile  de 
S  ïbier;  en  933,  —  III.  Concile  de  Rome  en  963,  891. 

—  IV.  Concile  de  Harenne  en  967,  —  V.  Concile  de  Roine 
•n  989,  —  VI.  Concile  (l'Eiigileiibeim  en  972,  892.  —  VII. 
Concile  de  Marizal.  près  de  Parme ,  en  973,  —  VIII.  Cou* 
cile  de  Reims  en  979 ,  893.  —  IX.  Concile  de  Cbarroui 
en  989,  —  X.  Coucilc  d'Anse  en  990,  89i.  —  XI.  Concila 
de  Heiins  en  991, 893.  —  XII.  Concile  de  la  province  de 
Beinis  en  993,  896.  —  XIII.  Concile  de  Rome  sous  Jeun 
XV,  en  99J,  —  IIV.  Concile  d'Anse  en  99i.  —  XV.  Con- 
cile de  Houson  en  995,  897.  —  XVI.  Concile  de,  Vérone 
en  995,  —  XVII.  Concile  de  Ravenne  en  998 ,  896.  — 

XVIII.  Concile  de  Rome  sous  Grégoire  III,  en  998,  — 

XIX.  Concile  de  Poitiers  en  999.  899 

ARTICLE  TROISIEME. 
Résultat  de*  bmiième,  neumème  et  dixième  ^cle». 
I.  Etat  de  la  discipline  relativement  !i  notre  question  , 
ï  la  fln  du  septième  siècle  ,  —  II.  Il  est  prouvé  que  dans 
les  trois  siècles  suivants ,  les  évêques  seuls  ont  eu  géné- 
raiemenl  voix  déllbérative  aux  conciles ,  900.  —  IIi.  On 
voit  dans  ces  trois  siècles  les  mêmes  exceptions  que  dans 
lesprécédents ,  —  FV.  Exceptions  nouvelles.  Conàéqnen- 
oes  qu'on  doit  tirer  des  exceptions,  901. 

CHAPITRE  SEPTIEME. 

GORCILES  DO  ONZIÈME  HÊCLG. 

ARTICLE  PREMIER. 
ConcUe*  depuis  l'an  1001  iutqu'en  1050. 
î.  Concile  de  Rome  sous  Sylvestre  ÏI ,  en  1001,  902.  -- 
II.  Concile  de  Todv  en  1001,  903.— III.  Concile  de  Franc- 
fort en  1006 ,  —  "IV.  Concile  d'AqnlIée  en  1007,  —  V. 
Concile  de  Chellcs  en  1008,  901.  —  VI.  Cmà\e  d'JInliam 
en  Angleterre,  eu  1009,  —  Vil.  Concile  de  Léon  en  1012, 
905.  —  VIII.  Conclede  Pavle,  vers  l'an  1012,  —IX.  Con- 
cile de  Rome  sons  Benoit  VIII,  en  1015,  —X,  Concile 
d'Orléans  en  1017.  906.  —  XI.  Concile  de  Salisgunslad  en 
1022,  —  XII.  Concile  d'Anse,  près  Lyon,  en  10l3,907.  — 
XIII.  Concile  de  Rome,  sous  Jean  XIX,  en  1027,  —  IIV. 
Concile  de  Bourges  en  1031,  —  XV.  Concile  de  Limoges 
en  1031.  Objections  de  H.  Maultrot  et  réponses.  Pre- 
mière et  seconde  séances,  908.  —  XVI.  Concile  de  Poi- 
Uers  en  1032,  913.  —  XVII.  Assemblée  de  Hlpol,  en 
1032.  915.  —  XVIII.  Autre  assemblée  d'évèques  eu  10,35, 

—  XIX.  Concile  de  Narbonne  en  1013,  —  XX.  Canons 
d'iElfrtc  k  l'évéque  Wulfin  —  XXI.  Concile  de  Reims 
en  1019.  916 

ARTICLE  SECOND. 

CottcHe*  depui*  l'm  1050,  jusqu'en  1080. 

I.  Cnncile  de  Rouen  en  1050,  —  II.  Concile  de  Narbonne 
co  1031,  917.  —  III.  rx>ncile  de  S.  GiUes  en  1056.  —  IV. 
Concile  de  Toulouse  en  10S6,  918.  —  V.  Concile  de  Rome 
en  1059,  —  VI.  ConcUe  de  Tours  en  1060,  —  Vn.  Concile 
de  Rome  sous  Alexandre  II,  en  1061, —  VIII.  Concile 
d'Aucb  en  1068,  —  IX.  Concile  de  Glronne  en  1068,  919. 
—X.  Conciles  de  Hayence  en  1071 ,  d'Angleterre  et  de 
Rouen  en  1072,  de  Rouen  en  1074 ,  de  Bénévent  et  de 
Londres,  en  1075 ,  920.  —  XI.  Epllres  de  Grégoire  Vn , 
931.  —  XII.  Second  concile  de  Rome ,  smu  Gr&oire  VII, 
en  107S,  —  XUI.  Concile  de  Spalato  en  1075.— XIV. 
Coadles  de  Gironne  du  temps  de  Grégoire  VII ,  et  de 
Bordeaux  en  1079.  923 

ARTICLE  TROISIEME. 
ConeUe*  depms  tmt  1080  jusqu'à  la  fin  du  àècle. 

I.  Concile  de  Bordeaux  en  1060,  —  H.  Concile  de  Sens 
en  1080,  — 111.  Concile  de  Lillebonne  en  1080,  —  IV. 
Biiilième  concile  de  Rome,  sous  Grégoire  VII ,  —V.  Con- 
ciles de  Zuediimbourg  et  de  Compiègne,  en  1085,  —  VI. 
Assemblée  d'évèques  en  1086 ,  923.  —  VII.  Concile  d'Un- 
ailes  en  1088 ,  —  VIII.  Concile  de  La  Tour  en  Sardaigne 
en  1089,  —  IX.  Cogciles  de  MelH  en  1090,  et  de  Béné- 
veut  eu  1091,  —  X.  Concile  de  Rouen  en1091,  —  XI. 
Concile  de  Szabolcb  en  1093 ,  921.  —  XIL  Concile  de 


TABLE  HÉTBODIQUE. 


Reims  en  1091,  —  XiH.  Synode  de  CoMlauee»  lOM. 

—  XIV.  Concile  de  Plaisance  en  1006,  —  XV.  Coadle  de 
ÇlwBK«t  en  1095,  925.  -  XVI.  Concile  de  Rouen  «n 
1096,  —  XVU.  RpHrerda  pape  Paschal  II,  —  XVIII.  Con- 
cile de  Kalnl-Omer  en  1099,  928.  —  XIX.  Concile  dEtMw. 
pe»  en  1099,—  XX,  Concile  de  PoiUers  en  ilOO.         927 

ARTICLE  QUATRIEME. 
Bétultal  du  otuiime  àècle. 
I.  La  discipline  n'a  point  rJiangé  dans  ce  siède  :  seule» 
ment  l'usage  de  faire  délibérer Tes  abbés  aux  conciles, 
s'est  étendu,  927.  —  II.  Les  prêtres  autres  que  les  abbée 
ne  paraissent  nulle  part  avoir  délibéré  aux  concile:.  Cou- 
séouences  qui  en  r&ultent.  928 

CHAPITRE  HUITIEME. 

COnCILBS  DO  DODZIÈHE  SltCLB. 

ARTICLE  PREMIER. 

Conciles  depuis  le  commencement  du  siècle  jusqu'i  1125. 

L  Concile  de  Londres  en  1102,  928.  —  II.  Concile  de 

Northansen  en  1105.  —III.  Concile  de  Paris  en  1105,990. 

—  IV.  Concile  de  Rouen  en  1108,  —  V.  Concile  de  Lon- 
dres en  1109,  930.  —  VI  Concile  ad  Berulas  eu  1111 ,  — 
vn.  Concile  de  Latran  sous  Pascbal  II.  en  1 113.  —  VIII. 
Concile  de  Reims  en  1112,  —  IX.  Concile  d'Usnach  e* 
Irlande  enlH2,  931.  — X  Concile  d'Aix  en  1113, 931— 

XI.  Concile  de  Vienne  en  1112,  —  XII.  Concile  de  la  pro". 
'ince  de  Sens,  en  1112.— XIU.  ConcUe  de  Syrie,  en  1115, 

—  XIV.  Quatrième  concile  de  Latran  sous  Pascbal  M,  «n 
1116, 933.— XV.  Concile  de  Toulouse  en  1119,— XVI.  Con- 
cile de  Reims  eil  1119,  —  XVII.  Concile  de  Beauvais  en 
1120,  934.  —  XVin.  Concile  de  Soissons  en  1130.  —  XIX. 
Premier  concile  de  LalMU,  neuvième  générai,  en  1129.— 
XX.  ConcUe  de  Vienne  en  1124.  —  XXI.  Concile  de  Lon- 
dres en  1125.  Objection  de  M.  Maultrot,  933.  —  XXU. 
Réponse  aux  leures  d'indiction  de  ce  concile  ,  957.  — 
XXIII.  Confirmation  de  la  réponse,  par  la  préface  du  con- 
cile, gra 

ARTICLE  SECOftD. 
Conct(«s(feptiMll28  jusqif  en  iiSù. 
I.  Concile,de  Londres  en  1127,  039.  —  II.  S.  Bernard. 
Eplire  au  pape  Innocent  II  940.— IH.  Objection.  S.  Ber- 
nard ne  nie  pas  que  les  évèques  doivent  se  concerter  avec 
les  prêtres,— IV  Réponse,  911.— V.  Autre  objection. 
Conduite  de  S.  Bernard  dans  divers  conciles,  943.— VI. 
Réponse,  913.— VIL  Autre  objection.  Explication  de  l'Epi* 
Ire  au  pape  Innocent  II,  944 —Vm.  Réponse,  948.— IX 
Autre  objection.  EpHre  do  S.  Bernard  aux  évèques  du  con- 
cile de  Sens.  — X.  Réponse,  916.—  XI.  Autre  objection. 
Les  expressions  de  S.  Bernard  prises  k  la  lettre  annon- 
Mraient  qu'U  ne  s'intéresserait  pas  aux  maux  de  l'Eglise.- 

XII.  Réponse.— XIII.  Autre  objection .E|.ltre  de  Guillaume, 
abbé  de  S.  Thierry,  947.  -XfV.  Réponse.-XY.  Concile 
deRouenenll28.— XVI.  Concile  de  Londres  en  1129 
948.  —  XVII.  ConcUe  de  Palentia  en  1129.  — XVIIf  Con- 
cile d'EUmpes  en  1130,  919.— XIX.  Concile  de  Reims, 
jew  l'an  11.30.  —  XX.  Concile  de  Wurtihourg  en  1130.  — 
XXL  Londle  de  Jouarre  en  1130.  —  XXII.  Conciles  de 
Reims  en  1131,  et  de  Montpellier  en  1154,  9!S0.— XXIII. 
Conciles  d'Antioche  et  de  Jérusalem  en  1136.— XXIV. 
Concile  de  Londres  en  1138,  951.— XIV.  Second  concile 
de  Latran,  dixième  général,  en  1139,  982.— XXVI.  Con- 
cile de  Consuntinople  en  1140 — XXVII.  Concile  d'Antio- 
che en  1142.  — XXVHI.  Concile  de  Winchester  en  1143  et 
1113.— XXIX.  Concile  de  Jérusalem  en  1113. —XXX. 
Concile  de  Constantinople  en  1143,  953.  — XXXI.  Concile 
de  Rome  sous  Loce  11,  en  1144.— XXXII.  ConcUe  de  Coo- 
siantjpople  en  1147. — XXXIII.  Concile  de  Venise  en  1153. 
—XXXIV.  Deux  Conciles  de  Consuntinople  en  1186, 98*. 
>—  XXXV.  Conciliabule  de  Pavie  en  1160.  965 

ARTICLE  TBOLSIÉME. 
Ccacile*  depms  l'an  1161  jusqu'à  la  fin  du  mille. 
I.  Concile  de  Toulouse  en  1161.—  IL  Concile  de  Lon- 
?r,*"„®''  JWl  — HI-  Concile  de  Hmtpellier  en  1163.— 
IV.  Concile  de  Tours  en  1165,  955.— V.  Trois  conciles  de 
Constantinople  en  1166  et  1171.— VI.  Concile  de  Caesel 
en  Irlande,  en  1172, 986.— VU.  Concile  d'Avranches  en 
1172.- VIU.  Concile  de  Lobdres  en  1175.— IX.  Concile 
deWindsor.en  1 178, 957.— X.  Concile  de  Westminster 
en  1173.— XI.  Troisième  coocfle  de  Latrao,  onzième  gé- 
néral en  1179.  — XII.  Concile  de  ConaUnUaonle  en  1186. 

—  XIII.  Concile  de  Rouen  en  1180.  968.— IIV.  Concile 
de  Pipewell,  en  1189.— XV.  Concile  de  Salamanqne  ver» 
l'an  1190.— XVLCoocUe  de  Caniorbér;  ea  11»!.— XVU* 
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Aatre  Coadle  de  Camorbéry,  en  1193, 960.  — XYIII.  Sy- 
node d'Yorekeall9S4— XiX.  CoaeilUlnilede  Reims  eo 
U9S,— XX.  Concile  de  MonUMjUier  ta  1195,— XXI.  CoDCile 
de  Piri»  eo  1196,  961.— XXII.  Concile  de  Weshiiinsier  en 
1149,— XXIIl.  Concile  de  DiiliiiaUe  ea  1199,— XXIV.  Con- 
cile de  D^on  en  1199.  962 
ARTiaEQOÀTRIEHE. 
ttipiim  du  dontième  aide. 
I.  Le  droil  esdnsif  des  évèqaes,  reconnn  dans  ee  siècle, 
961. — H.  La  possession  des  abbés  étendue  el  coasoHdée, 
9(5.— m.  Admission  des  prieors  eides  prélaU.           964 

CHAPITRE  NEUVIEME. 

concau  do  T>EizikiiB  titcLs. 

ARTICLE  PREMIER. 
CoRci/es  defmu  l'an  1101  jusqu'en  12i0. 
L  Concile  de  Paris  en  1201,  96S.—U.  Concile  d'Anes 
en  IMS,  966.— in.  Concile  d'Avignon  en  «09,— IV.  Con- 
cile de  LaTaur  en  1315, — V.  Concile  de  DunsUple  en 
tili,96T.— VL  Concile  de  Rouen  en  1214,  968.— VIL 
Concile  de  Londres  en  1214,  —VIII.  Concile  de  Montpel- 
lier en  l'iitt, — IX.  Quatrième  conoite  de  Lairan,  douzième 
général,  en  1215,  969.—  X.  Concile  dtCsiiagne,  a|irès  l'an 
lïlS,  973.— XI.  DécréUle  du  pape  Honoré  III,  974.— 
XII.  Concile  de  Lérlda  ea  1219.  §76.— Xllt.  Concile  do 
l'Eglise  grecque  en  1320.  — XIV.  Concile  de  Roaen  en 
im— XV.  Concile  de  Sens,  vers  1224.  — XYL  Concile 
d'Ecosse  en  129»,  977.— XVIL  Concile  de  Bourges  en 
1^.— XVIII.  Conciles  de  Toulouse,  d'Orange  et  de  f.é- 
rida,  en  1129.- XIX.  Concile  tena.daos  le  royaume  d'A- 
ragon, en  1229, 980.— XX.  Concile  de  Tarragone  en  Vï?». 
— X.YI.  Concile  de  SalntrQaentio,  en  1231.-^  XXII.  Autre 
concile  de  Saiul-Qaeniin  eo  1233.  Interdit  inucé  et  révo- 
qué par  les  évAi|ues  de  la  province  de  Reims,  961  .•—XXIII. 
Objection  de  M.  M.  sur  ce  concile,  985.  —XXIV.  Réponse, 
985.— XXV.  CoDStitutioos  de  Jacques ,  roi  d'Aragon,  en 
1834.— XXVI.  Concile  de  Narbonoe  enl235.— XXVil. 
Plusieurs  conciles  de  la  province  de  Reims  en  1335,  989. 
—XXVIII.  Ceocile  de  Londres  en  1337.— XXIX.  Conciles 
4e  Trêves  en  1338,  de  Tarragone  en  1339  et  124U,  et  de 
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ARTiaE  PREMIER. 

ConeiUê  de  cet  deux  àickt. 

I.  CoDcHe  de  Mtliaes  eD  1607.  Lettres  de  coaTocatlon, 
«-  II.  Décret  sur  l'ordre  des  séances,  —  III.  Décret  siir 
l'assislaiwe  tux  ooadies  de  la  protiace,  en  jiersonne,  ou 
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chapitres:  il  se  rétracte.  ISIO.  —  XXI.  Conséquences  ré- 
siilianlesde  ce  bit,  1312.  —  XXII.  Objectionde  M.  M.  Le 
suBIrage  consultatif  a  été  refu&e  au  su(«nd  ordre  dans  ce 
concile,  1313. —  XXIII.  Réponse,  1314.  —  XXIV.  Ob- 
jections de  M.  M.  contre  la  prétendue  censure  de  ce  con- 
cile. —  XXV.  Celte  censure  n'a  pas  été  portée,  1315.  — 
XXVI.  Raisr.noements  de  M.  M.  pour  auénuer  l'autorité  de 
la  décision  du  concile,  1316.  —  XXVII.  Réponses.  1317.— 
XXVIIl.  Objeciiiios  du  môme  contre  la  compétence  du 
conede,  —XXIX.  Réponses,  1320.  —XXX.  Autre  olw 
jectioo  tirée  d'un  appeL  comme  d'abus,  du  concile  de  Poi- 
tiers, 1531.— XXXI.  Réponses.  1323.  — XXXH.  Conciles 
de  tinesne  en  1628  et  1631,  —  XXXIII.  Concile  de  Rome 
en  162S.  1526.— XXXIV.  Concile  d'Embrun  eu  1637,1327. 

—  XXIY  Concile  d  Utrecbt  en  1763.  1328 

ARTICLE  SECOND. 
tÙKlM  det  trm  dmàer*  tiieUt. 
I.  Etat  de  la  discipline  sur  notre  question  à  la  Bn  du 
quinzième  siède,  139.  —  II.  Dans  plusieurs  conciles,  au 
au  commencement  du  seizième  siècle,  les  évèques  seuls 
délibèrent,  —  lit.  Le  coucile  de  Trente  refuse  au  second 
Ordre  le  suffrage  délibératiA  —  IV.  I.e  plus  grand  noml>re 
des  conciles,  depuis  celui  de  Trente,  en  use  de  même, 
1329  —  V.  Le  second  ordre  n'a  pas  réclamé  contre  cette 
privation,  mais  seulement  les  chapitres  sur  des  iiiolifs  par- 
ticuliers. 1331. —  VI.  Les  oppositions  des  chapitres  n  ont 
pas  eu  plus  de  succès,  1351.  —  VII.  Le  dernier  état  de  la 
disciplloe  est  en  faveur  des  évéques,  —  YIII.  Personnes 
du  second  ordre  qui  ont  assisté  aux  conciles  dans  ces  siè- 
cles. 1533 

CHAPITRE  QUATORZIEME. 

MTEBSCOnCILBS  Dl  l'ICLUI  CMCQOE. 

I.  Conciles  de  l'église  grecque  oh  les  évéques  seuls  sont 
ju^es,  —  II.  Dans  quelques  conciles  de  cette  Eglise  ou 
voit  délibérer  les  clercs  patriarcaux  et  les  arëhinan- 
driies,  1551.  —  III.  Réponse  ï  l'autorité  de  quelques  an- 
ires  cwiciles  de  la  même  Eglise.  1536 

CHAPITRE  QUINZIEME. 

CO.ISiQCENCES  QUI  RÉSOLTEiTT  DE  LA  SUITE  DES  COUCI- 
LE8  ,  DEPOIS  l'oSICLIE  DE  L'tCUSE  JCSQO'a  DOS 
JOOKS. 
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veur ni  le  droit  primitif,  ni  une  possession  oonsisnte. 

1513 

CHAPITRE  SEIZIEME. 

OPi:«IO:«t  DES  aOTEDRS  ECCLÉSIASTIdOES  DES  DERNIBM 
SIÈCLES,  SUR  LES  JUGES  DE  DROIT  DIVIN  DANS  LES  CON- 
CILE8. 

AR'naS  PREMIER. 

Auiewrt<pdmaentei^quelaMques»eulstantdedrmt 
divin  jvge$  dans  la  concHet. 

I.  Un  aveu  et  une  assertion  de  M.  M.  li  ce  sujet,  ■<-  Il . 
Division  de  cet  article,  1347.  —  III.  Sylvestre  de  Prieras. 

—  IV.  Helchior  Canus,— V.  Suarès,  151H.  — VLGré- 
goire  de  Valence,—  Vit.  M.  de  Marca,  1319  —VIII.  Pros- 
per  d'Aquila,  —  IX.  André  Duval,  13.=».  —  X  Hallier, 
1385.- XI.  Le  P.  Antoine,  —  XI t.  Le  P.Gauthier,— 
XIIL  Joseph  Monscheim,  1359.  — XlV.  Richard  Arch.  de 
Kin.,  —  XY. Jean  Reuler,— XVL  Jean  M»yr,  1536.— 
XVII.  Viguier,  —XVIII.  Billuarl,  —  XIX.  Hyacinthe  Ser- 
ry,  1587.  —  XX.  Kassemberg.  —  XXL  De  Charmes,  1558. 

—  XXII.  Paul  de  Lyon,— XXin.  Sebalde  de  S.  Christophe, 

—  XXIV.  Anselme  SchneU.  13ÎJ9.  —  XXV.  Tonmely. — 
tXVI.  M.  Ballly,  —  XXVII.  Benoit  XIV,  1360- XXVIIl. 
Uosiui  ,  1569.  —  XXIX.  BeHaruiin,  —  X.tX.  Slapletoii, 
1371.  —  XXXI.  Pierre  et  Adrien  de  Walemburcb,  1377. 

—  XXXII.  Tirin,—  XXXIIf.  Pichler,  1378. —XXXIV. 
Burgbaber,— XXXV.  Thomas  Bozius,— XXXVI.  J.  B.  Bos- 
suet.  1379.  —  XXXVII.  Michel  Baius,  l%i.  —  XXXVIIl 
S.  Cyras,  —  XXXIX.  Arnaud,  1382.  — XL.  Quesod, -. 
XLI.  Le  Catéchisme  de  Montpellier,  1583.  —  XLII.  Les 
Evéques  appelauts,  —  XLIIL  H.  te.  cardinal  de  Noaille*. 
1381.  —  XLlV.  Juenin,  138S,  —  XLV.  La  Théologie  de 
Lyon,— XLVl.M.  Kleury,— XI.VIL  Le  P.  Alexandre, 
lo86.  —  XLVIII.  M.  de  TUIemont,  1587.  —  XLIX.  Le  P. 
Thomassin,  1388.— L.  Dom  Hartenne,  1390.  —LI.  Joseiili 
Cautani,  1591.  —  LU.  Matthias  Ugonins,  1592.  —  LUI. 
Le  P.  RidMird,  —  LIV.  Paul-Joseph  Riegger,  1595.  — 
LV.  Salmon,  —  LVI.  H.  Reding  de  Bibery,  1594.  — LVII. 
Binhis,  —  LVIII.  Le  P.  Sirmood,  —  LIX.  Garsias  Loaisa. 
1593.  —  LX.  Le  cardinal  d'Aguirre,  —  LXI.  Le  t>iction- 
naire  des  conciles,  —  LXII.  Jaoobatius,  1596.  —  LXItl. 
Panormiunus,  1597.  —  LXIV.  Turrecrenwu,  1593.  — 
LXV.  Van-Espen,  1400.-LXVI.  Giberl,1401.— LXVII. 
De  Hérirourt,  llOi.  —  LXVIU.  Lacombe,  1M3.  —  LXIX. 
Grégoire  Zallweru.  1406 

ARTiaS  SECOND. 
AvUwrs  qm  ont  tuseimé  qv*  de  droit  dtein  tes  pritre$  toni 
j*get  datu  ie$  conàles  aeee  (et  itéques.    . 
I.  Gerson,  1106.  —  H.  Michel  Thomasius,  1113.  —  ni. 
Simeo  Vigor,  —  lY.  Edmond  Richer,  —  V.  Almaio,  1111. 

—  VI.  Grégoire  Petrocha,  1115.—  VII.  Fdesac,  1116.— 
VIII.  Habt^ri,  évéquede  Vabres,  1118.  —  IX.  U  cardinrt 
Norris,  1119.  —X.  Froraond,  1121.  —  XI.  Histoire  des 
Conciles,  —  XII.  M.  d'Argenlré,  évéque  de  Tulles,  1122. 

—  XIU.  L'ablié  de  la  Qumbre,  et  i'auteur  du  traité  sur 
la  nature  et  le  gouvememeot  de  l'Eglise, — XIY.  Résumé 
et  conséquences  de  ce  chapitre.  1121 


P«   LA  LOSIMI.  V. 


fÇinquante-nttif.) 

.Google 


Digitized  by  ' 


1867 


TABLE  IIETHODIQI;E. 

SIXIÈME  DISSERTATION 

SUR  L'AUTORITÉ  DANS  LES  SYNODES  DIOCÉSAINS 


IW 


CHAPITRE  PREMIER 

ÉTAT  DE  LA  QUESTION  SOB  LES  DROITS  DO  SECOND  OBDEB 
DANS  LE  S1N0DE  DIOCÉSAIN. 

Préltalnaires. 

I.  il  ue  s'agit  pas  de  la  voix  consoltaUve  que  les  prê- 
tres ont  dans  le  syuole,  M3U.  —  II.  Ea  quoi  coDsisle 
cette  voix  coosuluiive?  U27.  —  III.  Il  s'agit  de  savoir  si 
les  prfiires  oui  en  synode  le  suffrage  décisûf  ou  délibéra- 
Ur,  spécialement  sur  les  statuts,  —  IV.  Quoique  les  prê- 
tres u'aieul  pas  droit  au  suD^ge  délibératif,  ils  en  sont 
susceptibles.  142tt.  —  V.  Par  coosoiiueut  des  synodes  par- 
ticuliers, où  on  voit  des  prêtres  delit>érer,  ne  prouvent 
pas  qu'ils  en  aient  le  droit,  1429.  —  Yl.  Le  mot  iUlibêrer 
uu'ou  lit  dans  quelques  synodes,  n'exprime  pas  toujours 
«ne  délibération  régulière ,  115U.  —  VII.  ObjeLs  particu- 
liers sur  lesquels  les  prêtres  ont  voix  délibérative ,  — 
VUi.  lis  l'ont  de  droit  sur  les  matières  temporelles,  1431. 

—  iX.  Le  concile  de  Trente  la  leur  accorde  sur  le  dioiz 
des  juges  délégués  et  des  examinateurs  synodaux ,  — 

X.  Ils  jiaraisseni  en  avoir  joui  auti-efois  dans  quelques  ju- 
gements  de  l'ordre  temporel.  1432 

CHAPITRE  SECOND. 

SDB  LA  NÉCESSITÉ  DU  STMODE  DIOCÉSAIN. 

I.  Eclaircissement  du  mot  nicettiti.  Il  peut  y  en  avoir 
deux  espèces,  1435.  —  H.  Oiiiuion  de  BeuoU  XIV,  que 
les  synodes  sont  infloimenl  utiles ,  mais  non  absolument 
nécessaires,  —  III.  M.  Uanliroi  regarde  les  synodes 
comme  inutiles ,  si  les  prêtres  n'y  délibèrent  pas  avec 
leur  évêque  ,  1434.  —  lY.  Réjionse  )t  cette  difficulté. 
L'tiltté  des  syoodes  indépendamment  de  la  délibération 
commune ,  1433.  —  Y.  M.  Maultrot  trouve  mauvais  qu'on 
distingue  entre  la  nécessité  et  la  graude  utilité  des  syno- 
des, 1436.  —  VI.  luiporiancu  de  cette  diMinction,  et  rai- 
sons de  la  traiter,  —  VII.  1°  Cette  discussion  a  un  trait 
direct  h  la  question  du  gouvernement  eu  commun ,  1437. 

—  VIII.  3°  Si  les  synodes  sont  absolument  nécessaires , 
tout  ce  qiie  les  éveques  font  hors  du  synode,  est  nt.l, 
1438.  —  I.X.  5°  Si  les  synodes  sont  absolument  uécesssi- 
res,  les  évêqucs  ne  peuvent,  sons  aucun  prétexte,  se  dis- 
|ienser  de  les  tenir,  1440.  —  X.  Rjisons  alléguées  par 
iKir  M.  Maultrot  pour  éublir  la  nécessité  des  synodes,  — 

XI.  Héponse  k  l'argument  tiré  des  conciles,  qui  ordonnent 
la  tenue  des  syoodes,  1441.  —  XII.  Kéimnse  i  l'autorité 
du  second  coucile  de  Cologne  de  l'an  ISi9 ,  1441  —  XIII. 
Réponse  k  l'argument  tiré  des  iustruciions  synixlales  de 
S.  François  de  Sales ,  1443.  —  XIV.  La  nécessité  du  sy- 
node pour  les  sutnts  n'est  établie  nulle  part.  Consé- 
quence qui  en  résulte,  1444.  —  XV.  Objection.  Les  sta- 
tuts synodaux  ayant  plus  d'autorité  que  les  ordonnauces 


épiscopales,  émanent  d'un  autre  pouvoir,  —  XVI.  Bé. 
|ionse.  llxpJcallon  de  la  manière  dont  les  status  spu- 
daux  se  cnucllienl  plus  d'auiorité  que  les  ordoonamei 
épiscopales,  144S.  —  XVII.  Résumé  de  ce  cbaJÀire,  14111. 

CHAPITRE  TROISIEME. 

SOB  L'ANTIQUrrÉ  ET  L'ORIGINB  DO  STNODE  DIOCÉSUS 

I.  Assertion  de  M.  Uanltrot  que  le  synode  reoMote  m 
presbytère  qui  délibérait  avec  révêque,  —  11. l' Il  a  M 

rirunvé  d.ins  la  quatrième  dissertation  ,  qu'origioaireunt 
e  presbytère  ne  délibérait  pas  avec  l'évêque ,  —  lU. 
2°  II  a  été  aussi  prouvé  dans  la  même  dissertation,  qw 
c'est,  noule  synode,  mais  le  chapitre  cathedra!  qui  a  sut 
cédé  au  (tresbytère,  1447.  —  IV.  Examen  de  t'ohjpoe  di 

Siiode  diocésain.  —  V.  Examen  des  raisons  sur  lesquelles 
.  Maultrot  fonde  l'oripue  qu'il  attribue  an  syuode  dioré- 
sain,  1449.— VI.  Examen  des  autorités  récentes  qui! al- 
lègue, 1430.  —Vil.  Examen  du  tcxi«  du  code  Théolo- 
sien  et  de  ses  coromeolateurs,  Anien  et  Godffroy,  liSI. 

—  VIII.  Examen  dos  asseml>lées  de  clergé  de  S.  (jprin, 
S.  C.yrice  et  Aonacbaire ,  1432.  —  IX.  M.  MaulMi  un* 
besoin  de  produire  k  4'appui  de  son  système  des  loti  mï 
clésiastiques,  1434.  —  X.  Il  n'en  peut  citer  aucune,  115 
.—XI.  Nous,  qui  ne  sommes  pas  tenus  d'Mu  apporter,  am 
en  présentons  plusieurs,  —  XII.  1*  Règleiiienis  diéi 
dans  la  quatrième  disst'rlatioa ,  qui  altribiient  à  l'éitqae 
seul  le  gouvernement  de  son  diocèse,  —  XIII.  2°  Suittdê 
règlements  qui  appellent  les  prêtres  au  syuode,  pour  na- 
dre  compte  a  l'évêque  et  rpcevoir  ses  Iustruciions  — 
XIV.  Concile  d'Huesca  en  398,  1430.  —  XV.  Cotnleii,! 
Germanie  en  742.  —XVI.  Eptlre  de  S.  Bonite  de  Vajrea- 
ce.  en  747,  —  XVII.  Concile  de  Vernes  ou  Veraon ,  ci 
ISH,  1437.  —  XVIII.  Capiiutoire  de  ThéoduKe  d'arien», 
en  797,  —  XIX  Sixième  cuiiclle  d'Arles,  en  813,  —IL 
Capilnlalres,  14.S8.  —  XXI.  Capitiilaire  de  Cliaries  It 
Chauve,  —XXII.  Concile  fie  Rome,  en855,-Iini. 
Concile  de  Meli ,  en  888 ,  —  XXIV.  Coustjtutioos  de  Bi- 
cuire  de  Soissons ,  en  889,  1459  —  XXV.  E|iUre  snità- 
que  de  Ratherius  de  Vérone ,  —  XXVI.  Capitules  de  Al- 
ton deVerceil.  —XXVII.  Concile  de  Salgousutt ,  n 
1022 ,  —  XXVIII.  Ëittre  de  Lanfranc,  1460.  -  XXII 0 
résulte  de  ces  autorités,  que  le  synode  n'a  pas  été  iblili 
pour  que  les  prêtres  y  eussent  une  autorité ,  1461.  - 
XXX.  Explication  plus  particulière  de  l'objet  direct  de 
l'Institution  du  synode,  1462.—  XXXI.  Ce  qui  ne  pr^ 
divie  («s  au  snffruge  consultatif  qn'v  ont  les  prêtres,  Im. 

—  XXXII.  Mais  bipo  au  suffirage  (fécisif  qu'on  veut  Ittt 
attribuer ,  —  XXXIII.  Objection  de  M.  MaDltroi  eostre 
l'induction  résultante  des  règlements  ci-dessus  cités,  116t. 

—  X.XXIV.  RéiNiuse  et  preuve  que  ce  qui  se  bitpvré- 
venue  en  sviMide,  n'est  pas  fait  par  tout  le  synode,  iVS. 

—  XXXV.  Râsomé  de  ce  chapitre.  U67 


l^xtmlxt  Tfwcût. 


PREUVES  DU  DROIT  QU'ONT  LES  ÉVÊQUES  DE  STATUER  EN  SYNODE  SEULS, 

ET  SANS  DËLIDÉRATION  AVEC  LE  CLERGÉ. 

749,  1471.  —  VI.  Concile  de  Vernes  on  Vemflo  raTB, 
—  Vn.  Sixième  concile  d'Arles  en  813,  —  VUI.  CoMile 
de  Rome  eu  853,  1473.  —  IX.  Concile  de  MeUenS», 
1473.  —  X.  Concile  de  Salgnnstadt  en  1022, 1476.-11 
ConcUe  de  Valladolid  en  1322,  —  XII.  Concile  de  Tun- 
gone  en  1329,  147t.  — XIII.  Concile  de  SaltibwcH 
1420.  Instilutloa  des  lémoios  synodaux,  —XIV.  ObjectwiD 
tirées  de  l'établissement  des  lémoios  synodaux,— H. 
Réponse  ^  la  première.  Ces  officiers  sont  choisis  parlitt- 

2ue.  Il  est  utile  qu'il  les  nomme  en  syuode,  1471  —  VU 
.e  concile  de  Salixbourg  ne  dit  pas  è  qui  les  lénoiat  ^• 
nodaux  feront  leur  rapport.  UHlité  quil  soit  fait  en  snnie, 
1475.  —  XYII.  StatuU  de  l'église  de  Cologne,  pobfiésa 
concile  provincal,  en  1420,  —  XVIII.  Concile  de  Bile  e» 
1431, 1476.  —  XIX.  Objection  de  H.  H.  InuUlilé  deoa- 
Toquer  souvent  le  svoode,  si  ce  n'est  pour  délitiérer,  rt 
réponse,  1478.  —  XX.  Diverses  expressions  d'un  décrM» 
ce  concile  qui  annoncent  la  puissance  de  révêqae,— JU^- 
Objections  sur  ce  passage,  et  réponses.  1479.  —  UU 
Objection  tirée  de  la  nomination  et  desninctionsilMU- 
inoins  synodaux,  et  réponse,  1180. —XXIII.  Oi}ecuia 


CHAPITRE  PREMIER. 

PRBDTE  DO  DROIT  QO'ONT  LES  ÉvÊQDES  II*  FAIRE  EN  SY- 
NODE LES  STATUTS,  SIDLS  ET  SANS  DÉLIBÉRER  ATKC 
LE  SECOND  ORDBE,  TIRÉE  DES  CANONS  DES  CONCILES. 
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*  La  diOSrence  que  le  lecteur  rencontrera  ici  entre 
les  cbiflires  de  la  table  et  ceux  portés  sur  les  feuilles  46  et 
47  de  l'ouvrage,  provient  d'une  sup|)ressioo  opérée  dans 
le  texte  par  Monseigoeur  le  cardinal  de  La  Luzerne  lui- 
même,  suppr^sion  dont  le  copiste  n'a  pas  tenu  compte 
dans  U  table.  (Dix  chiftes  seuls  sont  inexacts). 

NOTS  DB  L'EoITCUB. 


Digitized  by 


Google 


(8f:9  TABLE  METHODIQUE. 

tirée  dtis  peines  inftigëes  aux  ôviques  oégligenis  k  leitir 
leursjnude,  elrépcime.  IWî.— XXIV.  Ol^jeaion  Urée 
de  eu  <|u'ua  autre  ^ue  l'évèque  peut  présider  le  syiHxle, 
et  réponse,  J483.  —  XXV.  Coucilc  de  Cologne  de  l'an  13i9, 
148t.XXVI.CoiM:Ue  de  ïrenle.Objeclions  Urées  des  décrets 
sur  les  fondations  de  messes,  sur  les  juges  délégués,  et 
sur  les  examinateurs,  et  réponses,  1485.— XXVII.  Coocile 
de  Narbonne  de  1531,  U90.  — XXVlIl.  Concile  de  Tolède 
en  1365,  —  XXIX.  Quatrième  concile  de  Milan,  sous  S. 
Cliarles,  en  1578,  U91.  —  XXX.  Cinquième  concile  de 
Milan,  sous  S.  Charles,  en  1379,  U91  — XXXI.  Concile  de 
Kouen  de  1581,  1493  —  XXXil.  Olvjeclion  tirée  du  compte 
il  rendre  par  les  archidiacres  et  doycus  ruraux,  et  ré- 
ponse, U9i.  —  XXXIII.  Objection  tirée  de  la  nomination 
des  lémoios  synodaux,  et  réponse,  1493.— XXXIV.  Compte 
rendu  il  l'évêone  par  le*  témoins  synodaux.  1486.— XXXV. 
Concile  de  Tours  en  1385.  Compte  ï  rendre  i>  l'éréque 
par  les  prêtres  dans  lesynode,  1497.—  XXXVI.  OMeciion 
contri»  ce  raisonnement  et  réiionse,  1498.  —  XXXVII. 
Concile  de  Tours  en  1383.  Objection  tirée  de  ce  que  le 
synode  peut  être  présidé  par  un  autre  que  l'évêque,  et 
réponse,  1300.- XXXVIII.  L'évêque  chargé  de  s'infor- 
mer, de  réformer,  de  corriger,  elc,  en  synode,  1301. — 
XXXIX.  Concile  de  Reims  en  1583.  Objection.  Le  prési- 
dent du  synode  doit  arranger,  s'il  le  peut,  les  différends; 
ei  réponse,  1501.—  XL.  Les  siatuls  augmentés,  diminués, 
changés  au  gré  de  l'évêque.  Dire  de  M.  M.  à  ce  sujet,  et 
réponse,  130i.  —  XLI.  Synode  péparaloire  de  Bourges 
en  1383 ,  ayant  le  concile  provincial.  Objecllon  tirée  de  ce 
synode,  et  réponse,  1304.  —  ILII.  Concile  de  Bourges  en 
1384,  —  XLIII.  Concile  d'Aiz.  OI>jeciionde  H.  M.,  et  ré- 
ponse, 1807.  —  XLIV.  Compte  rendu  ii  l'évêque  en  sy- 
node,  par  les  vicaires  forains,  —  XLV.  Conciles  de  Cam- 
liral  en  1888,  et  de  Toulouse  en  1800, 1309.—  XLVI.  Con- 
^  d'Avignon  en  1804,  —  XLVIl.  Concile  de  Halines  en 
1607.  Objection.  Procureurs  envoyés  pour  délil)érer,  et 
réponse,  1810.  —  XLVIII.  Concile  de  Narbonne  en  im. 
Diverses  objecUons  et  réponses.  1812.— XLIX.  Concile 
m  Bordeaux  en  1684.  Objection.  Nomination  en  commun 
d'un  ^ic,  et  réponse,  1814.  —  L.  L'évêque  suiue  dans 
w  qmode  selon  sa  prudence  et  sou  lèle,  —  LI.  Concile  de 
Koroe  eu  172«,  18(5.  —  Assemblée  du  clergé  de  France 
*  M*'™  en  1579.  Objection  de  M.  M.,  et  réponse,  1516. 
— UII.  Cahier  de  l'assemblée  du  tdergéde  1728.01Jeciion 
«réponse.  1517. - LIV. ConclusioQ  de  M.  M.,  et  réi«nse, 
1818.  — LV.  Conclusion  de  toute  la  discossion  des  cou- 
ole».  1330 
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droit  exclusif  des  évé<|nes,  tirée  de  la  clause,  que  les  si*- 
luLs  sont  promulgués  en  synode,  sans  fairr  mention  de  dé- 
libération, 1333.  —  V.  Objection  de  M.  H.  Comparaison  du 
synode  avec  les  cours  de  jusiice,  1554.  —  Vi.  Réponse, 
1333.  —  VII.  Seconde  partie  de  la  preuve.  Divers  srynodes, 
où,  en  énonçant  seulement  la  confeciioa  des  statuts  \at 
l'évêque,  et  leur  promuljtation,  on  écarte  encore  fonnel- 
.Icment  l'idée  de  délibération,  —  VIII.  Assemblée  diocé- 
saine d'Alexandrie,  sous  S.  Alexandre,  en  521, 1536.  — 
IX.  Capitules  de  Hérard,  archevêque  de  Tours,  eu  858, 
1558.  —X.  Discours  svnodal  aiiribué  il  S.  Uldaric,  —  XI. 
Statuts  synodaux  de  Cologne  eu  1280,—  XII.  Svnode  de 
Liège  en  1287,  et  1443,  1339.  —XIII.  Statuts  sviuidaux  de 
Rodei,  de  Tulles  et  de  Caliors,  en  1289,  —  tlV.  Statuts 
synodaux  d'Ulrecbl  en  1291  et  en  1203, 1510.  —  XV.  Su- 
tuts  synodaux  de  Meaux,  1541.  —  XVI.  Statuts  synodaux 
de  Nantes  en  1589, 1342.  —  XVII.  Synodicon  Nicotieniie, 
^XVIII.  Statuts  syn<jdaux  de  Langres  en  1491, •— XIX. 
Statuts  synodaux  de  Sens  en  1524, 1543.  — XX.  SUluU 
synodaux  de  Soissons  en  1532,  1544.  —  XXI.  Statuts  sy- 
nodaux de  Poitiers  en  13ti,  —  XXII.  Statuts  synodaux  do 
Vicence  en  1566,  en  1583  et  en  1684,  1543  — XXIll.Oua- 
Irième  synode  de  Milan,sonsS.  Charles,  en  1374.— XXIV. 
Statuu  synodaux  de  Tournai  en  1589,  1516.  —  XXV.  Sy- 
nodes de  Venise  en  1502  et  1714, 1547.  —  XXVI.  SutuI» 
synodaux  de  Gênes  en  1604,  —  XXVII.  Statuts  synodaux 
tfe  Tarente  en  1614,  —  XXVIII.  Statuts  synodaux  de  Ca- 
■«ccio  en  1049, 15i9.  —XXIX.  Statuts  synodaux  deBel- 
lono  en  1629,  en  1639  et  en  1703, 1550.  — XXX.  StatuU 
synodaux  de  Torioune  en  \WS9,  1552.  —  XXXI.  StatuU 
syiio'Janx  de  Concordiaen  1687,  1553.  —  XXXII.  Statuts 
qrnodaux  de  Trévise,— XXXIII.  Slalnts  synodaux  de  Fra- 
scaii  en  1703. 1534.  —  XXXIV.  SUUils  synodaux  de  Capo- 
d'istria  en  1722  et  1779,  1555.  — XXXV.  Sututs  synodaux 
de  Tivoli  en  1729,  1537.  — XXXVI.  Statuts  synodaux  de 
Torcello  en  1739,  1538.  —  XXXVII.  Sututs  synodaux  de 
Keltri  en  1760,  1539  — XXXTIII.  Statuts  synodaux  de 
Vérone  en  1782, 1560.  —  XXXIX.  Résumé  de  ce  chapitre. 
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CHAPITRE  QUATRIEME. 

PREiiye  oc  DROIT  qu'ont  les  évêqdes  de  donheb  en  STi 

NODE  DES  STATUTS,  SiNS  F.N  DÉLIBÉRER  AVEC  LIS  AS- 
SISTANTS ,  TIRÉE  DE  CE  QUE  DANS  PLUSIEURS  ST.\ODES 
ILS   DONNENT    DES   PRÉCEPTES    AUX    PRÊTRES    ASSIS 
TANT8. 


CHAPITRE  SECOND. 

PRBDTB  DO  DROIT  QU'ONT  LES  ÉVÊQUES  DE  FAIRE  LES 
STATUTS  DANS  LE  STNODE,  SANS  EN  DÉLIRÉBEB  AVEC 
lES  PRÊTRES  ASSISTANTS,  TIRÉE  DE  CE  QUE  LES  STA- 
TUTS StNODAOI  ,  80.NT  COHSTAMIIENT  EN  LEUR  HOH 
SEUL. 

i-a'*aJ*""  '*?  sutats  synodaux  sont  inUtulés  du  nom  de 
I  évêque  seul  -  H.  Conséquence  résulunte  de  cette  vé- 
rité 1521.—  III.  Dans  tous  les  statuu  synodaux,  l'évêqne 
wrie,  commande,  défend  en  «on  nom  personnel, —  lY. 
Coijséqaence  résujlanie  de  la  réunion  de  ces  deux  vérités. 

îTi  BA '^^*"21?  u?  ¥•  *••  «'"'"'«  cette  preuve,  Isa. — 
VI.  Réponse  à  I  objection  tirée  de  lassimllation  du  synode 
Sa^^'m  P'^\'»«j«'.  1»2*-  -  vn.  Réponse  il  l'objecUon 
Urée  de  l'assimilatiou  de  l'évêque  en  synode,  avec  le  pane 
au  concile  général  -VIU.  Réponse  froWe'cûon,  X 
juiuis  faits  en  synode,  sont  faits  par  le  synode,  l528.  — 
IX.  Autre  objection.  C'est  la  supériorité  de  Tévéque  sur 
Ij»  prêtres,  qui  fait  que  les  sUtuts  sont  en  son  nom,  —  X. 
Kéj^nses.l-Cenepeotpasêtre  la  sonériorité  de  juri- 


I.  Exposition  du  raisonnement,  —  TI.  Première  partit 
Preuve  du'  fait.  Sututs  synodaux  de  Tréguier,  1562.  - 
m.  Statuu  qmodaux  d'Orléans,  en  1320,  —  IV.  Statuts 
synodaux  d'Avignon  eu  1366.  -^  V.  Statuts  synodaux  de 
Nantes  en  1387,  —  VI.  Statuts  synodaux  de  Cliilons-sur- 
Marne  en  1393,- VII.  Sutuu  synodaux  de  Mil.in,  cin- 
quième svnode  de  S.  Charles,  en  (878, 1863.  —  VI II.  8U- 
tais  synodaux  de  Chartres  en  1775,  —  IX.  Statuts  svno 
daux  de  Venise  en  1594,  —  X.  Suiuu  jlu  diocèse  de  &re 
scia  en  1614. 1.sei.  —  XI.  Statuts  synodanx  de  Leçon  et 
1665,  — Xn.  .Suints  synodaux  de  Trévise,  —  XIII.  Se 
conde  partie .  Conséquence  du  faiu  1569 

CHAPITRE  CINQUIEME. 

PBEUTB  DU    DROIT  QUI    BÉSIDE    DANS    LES    ÉVÊQUES    D 
FAIBE  EN  STNODE  DES  STATUTS    SEULS  ET  SANS  DÉLI 
BÉBATION  AVEC  LES  ASSISTANTS  ,  TIBÉE  DES  8TN0BEI 
DANS  LESQUELS  ILS    DEMANDENT  AUX  ASSISTANTS  ,  OU 
DISENT  qu'ils  REÇOIVENT  D'EUX  DE  SIMPLES  COHSBILS. 

I.  Les  synodes  où  il  est  fait  mention  du  simple  conseil 
des  prêtres,  prouvent  qu'ils  n'ont  pas  droit  de  délibérer. 


oictiMi  qui  lasse  attribuer  les  sUluis  à  l'évêque.  1529.  —      1566.  —  II.  Preuves  dii  fait,  que  souvent  il  est  question 
oa'^iîfJ^I^i.P^        '"'°  P'"*  "*  *"Pé"0''té  d'ordre,      dans  {es  synodesj^plement de  conseil,  —  III.  Syuode  d# 


ou  celle  de  dignité.  1J530 

CHAPITRE  TROISIEME. 

PBEOTE  DU  DROIT  QOONT  LES  ÉVÊQUES  DE  FAIRE  EN  ST- 
NODE LES  STATUTS,  SEULS  ET  SANS  EN  DÉLIBÉRER  AVEC 
LE  CLERGÉ,  TIRÉE  DE  CE  QUE,  DANS  UN  GRAND  NOMBRE 
PB  SYNODES,  IL  EST  FAIT  MENTION  UNIQUEMENT  DE  LA 
CONFECTION  DES  STATUTS  PAB  L'ÉVÊQUE,  ET  DE  LEUR 
PROMULGATION,  SANS  PARLER  DE  DÉLIBÉBATION. 

I.  Division  de  ce  chapitre,  1531.  —  II.  Exposé  des  rat- 
ionnements contradictoires  sur  les  rJanses  générales  qui 
«e  trouvent  dans  les  synodes,— III.  Réponse  ii  l'argument 
ae  ■  M.,  que  les  sutols  sont  làiU  en  synode,  qu'ils  n'y 
sont  donc  pas  apportés  tout  faits,  1552.  —  iV.  Preuve  du 


Worchesterdel229,  — IV.  Synode  de  Durbam  en  1276 

—  V.  Synode  de  Breslaw  de  1473, 1367.—  VI.  Synode  dt 
Kéreford  en  1549,  —  VII.  Synode  de  Cologne  en  ISSO,  — 
Vin.  Synode  de  6mbrai  en  1550, 1568.  —  IX.  Svoode  de 
Messine  en  1588,-  X.  Synode  de  Valence  en  15^,  —  XI. 
Synode  de  CastellaneU  en  1585,  —  XII.  Synode  d'Aiiieli* 
en  1595,  —  XIII.  Synode  de  Ravenne  en  1607,  1308.  — 
XfV.  Synode  de  Naples  en  1607,  —  XV.  Synode  de  Ha- 
cerata  en  1615,  —  XVI.  Synode  de  Majorque  en  1636, 

—  XVII.  Synode  de  Montréal  en  1638, 1570.  —  XVHI.  Sy- 
node  de  Poineranie  en  1642,— XIX.  Synode  de  Capaccio  en 
1649,  —  XX.  Synode  de  Narni  en  1668,  —  XXI.  Synode 
de  Frascali  en  1669, 1871 .  —  XXIL  i>ynode  de  Ceseoa  ea 
1693,— IXm.  Synode  de  BeMame  en  1724, -XXIV. 
Synode  d'Aucune  en  1726,  1572.  —XXV.  Synode  de  Pi- 
guerol  eu  1762,  —  XIVl.  Objeciton.  U  j  a  d'autres  syn»- 
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des  ot  l'éT6(|ae  demande  aux  jirétrea  piw  qu'no  conseil, 
M  réponse.  1973 

CHAPITRE  SIXIEME. 

MECTB  DU  BSOIT  QOI  ArPASTIBirr  ADI  ivtQOBS  M 
FAIRE  aEOLt  ET  SANS  BN  DÉUBttBB  AVEC  LE  CLEBGâ 
LES  STATUTS  DANS  LE  ST:inDB  ,  TIRÉE  DES  STATDTS 
STNODAUX  FAITS  PAR  LES  iVÊQDES  ,  APRÈS  EN  ATOIB 
GONFÉRt,  MON  AVEC  LE  CLEBCÉ  ER  SMODB,  MAIS  AVEC 
B'AOTBBS  PSBS01INE6. 

I.  Division  de  cette  preuTe,  —  II.  Première  propoai- 
lion.  li  y  a  beaucoup  de  «ynodes  ob  les  évèques  statuent, 
après  avoir  conféré  avec  d'autres  que  le  synode,  —  III. 
SuiuU  synodaux  de  Composielle  en  1114,15/4.  —  IV.  Sla- 
luts  synodaux  de  Toui  en  1193,  —  V.  Statuts  synodaux  de 
Lucquer  ea  1255, 1351  et  1681. 157S.  —  VI.  SiaïuU  syno- 
daux du  GiroDiie  en  1161,— Vit.  Statuts  syno  taux  de  Cler- 
ment  en  libS,  —  VIII.  Sututs  synodaux  de  Cologne  en 
liSO,  1S76.  —  IX.  Statuts  synodaux  de  Liège  en  1347. 
Ii90  et  1445j--  X.  Sutuls  synodaux  de  Rodex,  Caliors  et 
Tulles,  en  1:89, 1377.— XI.  Statuts  synodaux  de  Mayenee 
en  law,  —  Xli  ■  Siatuu  synodaux  de  Wuruijourg  eu  1198, 

—  XIII.  Sututs  synodanx  de  Camlirai  en  1324,  —  XIV. 
Statuts  synodaux  de  Ferr.ire  en  1352, 157M.  —  XV.  Sla> 
MU  synodaux  d'Elne  en  1335.  1537.  1358,  1310, 1380,  — 
XVI.  SiatuUsynoJaux  de  Padoue  en  1559. 1579.  —  Xvll. 
StaluU  amiodaux  d'Alby  en  1540,  —  XVIII.  Siatuu  syno- 
daux de  Bfaifn  en  1342,  1370.  1 109,  —  XIX.  Suiuts  sy- 
nodaux de  Florence  en  1346, 1580,  —  XX.  Statuts  syuo- 
daux  de  Niciixie  en  1355,  —  XXl.  Statuts  synodaux  de 
Nantes  eo  1387  et  1389, —XXII.  Statuts  syuodaux  de 
Ntines,  —  XXItl.  Statuts  synodaux  d'Angers  en  1425,  — 
XXIV.  Sutuu  synodaux  du  Covealrv  el  LiclitBeiden  en 
1428. 1581.— XXV.  Sututs  nuodaux  de  Bologne  en  15(16, 

—  XXVI.  Sututs  synodanx  de  Venise  en  1504.  V»i.  — 
XXVII.  Sututs  synodaux  de  Saint-Halo  en  1G19.— XXVIII. 
SUiuis  synodaux  de  Bergame  en  1628  et  1630,  ISoS.  — 
XXIX.  Sutuls  sydunaux  de  Vicence  en  1634,  —  XXX  Sta- 
Inîs  igrnodauxileSaierue  en  1601,  —  XXXI.  SUtuU  syno- 
danx de  Lausanne  eu  1663,  —  XXXIl.  Sutuu  synodaux 
deSéezenl674, 1581. —  XXXIII.  SutuU  synodaux  des 
alibayes  de  Sainte-Marie  de  Farfa  el  Saint-Sauveur-ie- 
Grand  en  1685,  —  XXXIV.  Staluu  synodaux  de  Cesena  en 
1693,  1583. —  XXXV.  SutuU  synodaux  de  Belluno  en 
1703.  — XXXVI.  sutuls  synodaux  de  Forii  en  I76i  — 
XXXVlI.  Seconde  proitosilion.  Il  résulte  de  ces  consuli»- 
lions  avec  d'autres  que  le  synode,  qne  l'on  ne  croit  inm 
fu  clergé  le  droit  de  déiilMrer  en  synode,  —  XXXVIII. 
Preuves  de  cette  cunséquence,  1586.—  X.XXIX.  Otjectiun 
coiilre  celle  preuve.  Elle  comint  même  le  suffrage  con- 
sutuijr  des  prêtres,  —  XL.  Béponses.  1588 

CHAPITRE  SEPTIEME. 

PREIITB  VO  DROIT  QU'ONT  LES  ÉVftQOES  DE  FAIRE  SCCL* 
BT  SANS  EN  DÉLIBÉRER  AVEC  LE  CLERGÉ  LES  STA- 
TUTS EN  8f  XODE  TinÉC  DE  LA  RÉSERVE  QUE  SE  FONT 
LES  ÉVÊQUeS  DANS  BEAUCOUP  DE  STATUTS  SYNODAUX, 
DB  LES  LVTERPBÉTBB  ,  MOBIFIEB  ET  CHANGER  SELON 
LBUB  VOLONTÉ. 

I.  Dans  on  grand  nomiire  de  staiou  synodaux,  t'évéqne 
•e  réserve  le  pouvoir  de  les  ioteriH-éter,  d'y  ajouter,  d'en 
retrancher,  de  les  cliaager,  —  II.  Conséquence  qui  ré- 
sulte de  celle  clause,  très-commune,  1390.  —  III.  Pre- 
mière oUecUon  de  M.  Maultrot  contre  cette  preuve.  Assi- 
milation du  synode  au  concile,  1591.—  IV.  Réponse.  Dif- 
férences entre  la  réserve  faite  au  méironoliiain  parles 
conciles,  et  celle  que  se  font  en  Sjynode  les  évèques,  — 
V.  Première  dlflëreoce.  Eteniine  de  la  réserve  :  l'une 
n'est  relative  qu'a  l'explication  des  sutuls,  l'antre  s'étend 
aux  changemenU  h  dire,  —  YI.  Seconde  différence.  Na- 
ture de  la  réserve  :  l'nne  est  provisoire,  l'autre  illimitée, 
1882.  —  vn.  OlWTvation  sur  ces  deux  premières  diffé- 
rences, 1393.  —  VIII.  Troisième  différence.  La  réserve 
an  méiropoHUin  est  bite  par  le  concile  même,  1594.  — 

IX.  An  contraire,  c'esll'évëque  lui-même  qui  se  bit  la  ré- 
serve dans  le  synode.  Preuve  générale  de  cette  vérité,  — 

X.  Autre*  preuves  particulières.  Clauses  de  qiielques  su- 
tuU  qui  énoncent  plus  positivement  que  c'est  révèqne  lui- 
môme  qui  se  hit  la  réserve,  —  XI.  Sutuis  svnodaax  de 
Padoue,  —  XII.  Sututs  synodanx  de  Vérone  en  1542, 
ISeS.  —  XIII.  Slaïuu  synodaux  de  Sabine  en  1736.  — 
XIV.  Sutnis  synodaux  de  Pignnrol  en  1761,1896.  —  tV. 
SUIBU  synodanx  de  Forli  ea  1764,  —  XVI.  Divers  sutoi» 


oà  l'évèqne  se  dit  la  réserve,  ponr  ne  ms  limiter  am  m- 
torité,  de  Farfa  et  Saint-Sanveur  en  1683,  de  Cesena  h 
1695.  d'Uml>rlaiico  en  172S,  d'Anctae  eu  17X,  d'Aqn- 
pendente  en  1729, 1597.  —  XVII.  Oaiise  panicnUèrr  an 
sutuu  de  Cabors,I(ode»  et  Toiles,  en  1S89, 1596.— XYIIL 
RécapiUilafion  des  ré|ionses  k  la  première  (éjection,  — 
XIX.  Kfle  se  retonme  avec  avantage  contre  le  système  île 
DOS  adversaires,  1599.  —  XX.  Seconde  objection  de  N.  L 
Les  législateurs  ne  se  réservent  jamais  le  pouvoir  SitUh 
préterleurs lois,  — XXI.  Réponse,  1600. —XXII.  Trai- 
sitme  oliieciion  tirée  de  la  réserve  bile  aux  grandi  ti- 
cairea,  —  XXIIL  Réponse.  ie02 

CHAPITRE  HUITIEME. 

PBEOTB  »U  P9UV0IB  QUI  APPARTIENT  AUX  ÉVtQCES  R 
PAIRE  LE4  STATUTS  EN  8TN0DE,  SEULS  ET  SANS  G!«  ttr 
LIBÉBBR  AVEC  LE  CLEBGÉ,  TIRÉE  DE  LA  RÉSERVE  QU'US 
SB  FONT  SOUVENT  DANS  LES  STATUTS  SVNODADI, 
D'INFUGEB  aux  UfFBACTECBS  DES  PBMES  iSLOR  LEH 
VOLONTÉ. 

I.  Dans  beaueoap  de  sUtols  ^modaux  les  éveqaes» 
réservent  d'iiiBigerdes  peines  arbitraires  aax  infradean, 
1603.  —  IL  Conséquence  nécessaire  qui  résulte  de  ceUe 
réserve.  WW. 

CHAPITRE  NEUVIEME. 

PREUVE  DU  BRorr  qu'ont  les  ÉVÊQUES  DB  PAIIB  tES 
STATUTS  EN  SVNODE,  SEULS  ET  SANS  EN  DÉLIltan 
AVEC  LE  CLERGÉ,  TIRÉE  DES  STATUTS  SYNODAUX  OS 
IIS  DÉCLARENT  QU'iLS  LES  FONT  DE  LEUR  PROPRE  VO- 
LONTÉ, OU  DE  LEUR  AUTORITÉ. 

I.  Examen  de  diverses  clauses  employées  par  les  M- 
qiiesdans  les  sututs,  et  conséquences  qui  en  résultenL— 
II.  Formule  qne  l'évéque  a  jugé  il  pro|)oe,  on  a  c^l1i^ 
voir  sutuer,  1605.  —  III.  Formule  qu'il  a  pin  k  féréqae 
de  sutuer,  —  IV.  Formule  que  révéque  a  suiné  paor 
ceruines  raisons  qui  l'y  ont  déterminé,  —  V.  Fonnuie, 
Ilajilmm  Sirnil-^mk  et  à  nom,  1606.  —  VI.  Foraule 
que  Nvique  toit  tes  sfoliKs  de  ton  autorUi  poOificme  » 
ordbuâre,  —  VU.  StaïuU  svnodaux  de  Sarum  en  1117,  — 
VIII.  SutuU  synodaux  de  Dwham  en  lî."»,  -  IX.  Suuu 
STuodaox  de  Girone  en  1267,1607.  —  X.  Sutuls  syao- 
daux  de  Cottserans  en  1380c  —  XI.  SutuU  syncdaui  de 
Liège  en  1187. 1606.  XII.  Epitre  synotHqne  de  l'itème 
de  Rodex  ii  la  tète  des  suiuls  des  diocèses  de  Cabnis^ 
Rudes  et  Xulies,  —  XIII.  Epitre  synodique  de  i  évène 
de  Cahors,  )i  la  léte  des  mêmes  siatuu,  en  1289,  —  II'- 
Sutnis  synodaux  d'Utredit  en  1295,  —  XY.  StaUU^M- 
daux  de  Passaw  en  1393, 1606.- XVI.  SutuU  synodauM 
MayMce  en  1598,  —  XVII.  SutuU  synodaux  de  Pi««e  » 
ISde,  —  XVIII.  SutuU  synodaux  de  RéaU  en  1315, - 
XIX.  SutuU  tynodaux  d'Aiitun  en  1316  et  1517,  -;-  U- 
Sutnis  synodaux  d'Ossery  en  1320, 1609.  —  XXI.  St^i» 
synodaux  de  Ferrare  en  1352,  —  XXII.  Sututs  «vaodadi 
tfElne  en  ISS."}.  —  XXIII.  SutuU  synodaux  de  Lucques 
en  1351,  —  XXIV.  SiatuU  synodaux  deTréguieren  1Î7I, 
i4'5l,1437,  U50,  1136,1457,1430,  1610.  -XXV.  Su- 
tuts synodaux  de  Nantes  en  1387,  1406,  1408,  1611;- 

XXVI.  SUtuis  synodaux  de  Ciiilons-sur-MarDe  en  i^ 

XXVII.  Sututs  synodaux  de  Langres  en  1421. 1464.  |4^. 
1612.  —  XXVIII.  SutuLs  synodaux  de  Slrasbour»  m.1*»> 

—  XXIX.  Sutuu  qfnodaux  de  Meaus.  1613.  —  X^-Sf 
tiiU  synodaux  de  Berxame  en  1564.  1374. 1615.  KHOi 
1724,  1614.  —  XXXI.  Sutuu  synodaux  de  Boiogo»  * 
1566  et  1698,  —  XXXH.  SutuU  synodaux  de  Miia«»« 
8.  Charles  en  1568  et  1572, 1615.  —  XXXIII.  SutulsÇ»- 
daux  de  Trévise  en  1581 ,  1892,  1616.  -"J^rii 
Sututs  synodaux  de  Vici-ncè  en  1383, 1367,  IB**!.  Jîvl 
1667,  1689,  1616.  —  XXXV.  SUMU  synodaux  de  \énM 
en  1580, 1678, 1782,  1617.  -  XXXVl.  Suuis  synwlJK 
de  Sabine  «n  1S90.  —  XXXVII.  Siatuu  synodaux  de*«- 
nise  en  1392  et  1394, 1618.  —  XXXVIII.  àutuls  sy«w»« 
de  Namur  en  1639,  XXXIX.— Stainu  synodaux  d'Aug»»^ 
en  1610,  —XL.  Statuts  synodanx  de  Bois^e-Dne  ea  >•»> 

—  XLI  Stalnls  synodaux  de  Tarente  en  1614, --;*';| ' 
SutuU  synodaux  de  Bresda  en  1614, 1619.  —  *"'„ 
StatuU  synodaux  de  Vcnoxa.  en  1614.  —  XLIV.  SaW» 
synodaux  de  S.-Malo  en  1619,  —  XLV.  Sutni»  «!^2 
de  Tortonne  en  1625,  — XLVI.  SlataU  i^modaox  d'Asn 
en  1627, — XLVI  I  Sututs  synodanx  de  MHaoo  ea  kv» 
1639,  1630.  —  XLVI».  SuioU  synodanx  deTou^'^ 
1643,  —  XLIX.  sutuu  smiodaHi  de  Navarre  en  i""- 
L.  Siatuu  synodaux  de  Naples  en  1669.  —  U.  SU»^ 
nodaux  de  Monulto  en  1676,  ieil.-Lll.SUtutsSi»- 
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(biix  de  reraiiiM,  en  1W8,  —  XLIII.  StataU  qmodMix 
de  Bénéreot  ea  1686  et  1716,  —  XLIY.  SUiuU  synodaux 
de  Sibéoko  en  1687,  1623.  —  LV.  Sutiib  mmidinx  de 
Capo^Iitria  en  1690,  1722, 1779.,  —  LVI.  StwiU  svno- 
daiix  de  MonteCaicone  et  de  Corneto,  en  1693,  162$.  — 
LVll.  Suints  de  Cesent  en  1693  et  1708,  —  LVill.  StSr 
loi*  qrnodanx  de  Muraoo  en  1728,  —  I.XIX.  SulnU  sjuo- 
dinx  de  Sinigaglia  eo  1737,  —  LX.  Statuts  «jmodaux  de 
Turin  en  VlSi  —  LU.  SuinU  mnodaux  de  Feltri  en 
1760,— LXIL  Sutnunnodaux  de  Plgnerol  en  1773, 1^4. 

—  XLin.  SlaUibsviiodaux  de  Viterbe  et  de  TeacaneUa  en 
1782.  162!t.  —  LXIV.  Statuts  synodaux  dloiob  en  17M, 

—  LXV.  Statuts  synodaux  de  Coneoidia  en  1767, 1626.  — 
LXVI.  Statuts  srnodaux  d'Osimo  en  1778,— LXVu.  Con> 
clusloa  de  ce  dufiiti'e.  1638 

CHAPITRE  DIXIEME. 

MEinnc  DD  Norr  vn  ivfiQOBS  di  FAïas  lis  stATiiTs 

•ANS  LES  SYNODES  ,  SEULS  ET  SANS  BH  DtUSfiRBB 
ATEC  LK  CLERG£,  TIBtE  DES  DéCIStONS  DOimÉES  A  CB 
SUJET  PAB  LA  C0X6BÉ6ATI0N  DES  CABDIBAOX  CBABCÉS 
D'iin'BBPB<TER  LB  CONCILE  DE  TBSRTB. 

L  Quatre  décisions  de  la  congrégation,  interprète  du 
concUe  de  Trente,  sur  le  droit  des  évéques,  16».  —  II. 
Conséquence  qui  en  résulte,  —  lil.  Objection.  Ces  déci<> 
Bions  n^ont  aucune  autorité  en  France,  et  ne  sont  pas  re- 
gardées coaune  des  lois,  même  ea  lulie,  16S1 .—  iV.  Ré- 
ponse, 1633.  —V.  Antre  oiijeciion.  Exemple  d'une  décision 
de  la  même  oongréRation  qui  a  été  abandonner,  —  VL 
Réponse,  163S.  —  Vn.  Autre  objection.  Les  décisions  ne 
Mut  pas  awUvées,  —  VIII.  Réponse,  -  IX.  Autre  ol^ec- 
uott.Les  décisions  sont  en  contradiction  avec  les  décrets 
dn  coBcUe  de  Trente,  —  X.  Réponse.  1638.  —  XI.  Autre 
objection.  Ces  décisions  ne  sont  pas  exécutées  même  en 
Italie.  —XII.  Ré|ionse,  1636,- XIR.  Dernière  et  princi- 
pale oldection.  Ce*  dédsinns  sont  condamnées  par  l« 
pontiBral  romain,  1637.  —  XIV.  Réponses.  D'abordrétor- 
8100  de  l'argument,  —  XV.  Explication  des  deux  expres- 
«ioas  qui  forment  lot^ection.  Approbation  et  confirmation, 
<n38.  —  XVI.  L'apiirobatioa  des  sutuis  ne  suppose  paa  la 
délibération  penr  leur  confection,  1659.  —  XVlI.  Preuv* 
de  cette  vérité  iiar  divers  conciles  et  synodes,  16i0.  — 
XVlIi.— Difficulté  fbndée  sur  ce  que  le  pontifical  denunde 
rapnrobation,  et  que  la  congrégation  la  dH  inutile.  — 
XIX.  Réponse,  164).  —  XX.  Antre  difficulté.  La  congré- 
gation ne  parlant  que  du  conseil  du  chapitre,  été  la  voix 
cooKullaUte  au  clergé,  —  XXI.  Réponse,  —  XXf  I.  Exa- 
men de  la  signiBcaiion  du  mol  eon/b-molMn,  —  XXIII.  Il 
ne  signlQe  pas  toujours  un  coin|ilémeot  nécessaire  it  ta  tb- 
lidité  de  la  loi  ;  unis  qnekiuefois  une  simple  adhésion 
iitile  pour  la  plus  sftre  et  la  plus  prompte  observaiion, 
16*2.  —  XXIV.  Preuve  de  cette  vérité  |>ar  diverses  auto- 
rités, —  XXV.  Concile  général  d'Ephése.  Loitre  du  con- 
cile et  de  l'Empereur,  1643.  —  XXVI.  Concile  de  Cbalcé- 
doine.  Discours  et  éditde  l'empereur  Marclen.  —XXVII. 
Loure  encydione  de  l'empereur  Basilisque,  1644.  — 
XXVIII.  Second  eondla  général  de  Cnnauntinople.  L'em- 

Pereur  Justinien,— XXIX.  Second  concile  général  de  Nicée. 
rofessiou  de  foi  du  palriardie  de  Jérusalem ,  1643.  — 
XXX.  Texte  du  droit  canonique,  1646.  —  XXXI.  Synode 
de  CaiiOKl'Islria  en  1770,  —  XXXII.  Conséquence  de  cea 
autorités,  —  XXXIIL  Solution  de  robjeciion  tirée  du  pon- 
tifical romain,  1647-  —  XXXIV.  Autre  dilflcuilé  Urée  dn 
même  texte.  Les  prêtres  du  synode  sont  appelés  Pères, 

—  XXXV.  Réponse,  I6i8.  —  X.\XVI.  Autre  difflcnlié  U- 
rée  dn  même  texte.  On  doit  opiner  sar  les  statuts  par 
scrutin,  —  XXXVII.  Réponses.  1619 

CHAPITRE  ONZIEME. 

PBEUVe  DD  DEDIT  QUI  APPARTIENT  AOX  ËVÊQUES  DE  FAIRE 
DES  STATUTS  EN  STNOBB.SANS  ÊTRE  TENUS  D*EN  O^.LI- 
BiBEBATEC  LES  BbATBES,  TIRÉE  DE  l'BXÉCCTION  DBS 


I8T4 

DÉCISIONS  DE  LA  CONMÉGATION,  mTBRPBkTB  DO  CON- 
CILE ET  DES  STNODES  ,  OU  IL  EST  POSITITBMBNT  ùt' 
CLARÉ  0«E  LE  SECOND  ORDRE  H'A  PAS  LB  SUFFRACB 
DÉUBÉBATIF  DA.NS  LE  STNOOB. 

I.  KxDOSition  de  cette  preuie,  16S0.  —  II.  Texte  du 
^iiodeae  Venise  de  l'an  1S92,  —III.  Conséquence  qui  en 
résulte,  1651.— IV.  Otjeclion.  Le  patriardie  convoque  an 
synode  ceux  que  l'affiiire  toudie,  pour  traiter  avec  eux,  et 
réponse,  —V.  Antre  objection.  Averlisseuienls  k  donner, 
proposiiion  a  bire  au  ^uode  et  réponse ,  1692.  —  VI. 
ÀniN  olifecUon.  Prolessioo  de  foi  commune  du  patriardie 
etdnclergé,réponse,  —  VU.  Autre  ol^ectiun.  Députés 
du  clergé  uour  les  comptes  du  séminaire,  et  réponse,  16Si. 

—  Vlll.  Dernière  oljection,  relative  i  la  décision  de  la 
congrégation  des  cardinaux,  et  réiiouae ,  16SS.  —  IX.  Sy- 
node de  Panne,  de  l'an  1608  :  déclaration  du  droit  épisco- 
pal,  1657.  —  X.  Ottlection.  SutMs  biu  du  consentement 
du  chapitre  et  ré|ioose,  —  XL  Autre  objection.  Le  clergé 
demande  acte  de  son  approbation,  et  consent  a  la  détnre. 
ré|Wnse.  1680.  —  XII.  Synode  de  Namur  eu  1004, 1661. 

—  XIII.  Diverses  objections  sur  ce  synode  ,  et  réiionses, 
1662.  —  XIV.  Synode  de  Torcelto  en  1648.  O^edions  et 
réponses,  1664.  —XV.  Synode  de  Toroello  en  1730, 1667. 

—  XVI.  Synode  de  CapoHi'Istria  en  1690 ,  1668.  —  XVIL 
Synode  de  Caim-d'lstrto  en  1722, 1609.—  XVIII.  Synode 
«le  Capo-d'lsiria  en  1779, 1670.  —XIX.  Synode  de  Naples 
en  1S94.  1671.  — XX.  Objediolts  tirées  du  mandement 
d'indieiioo,  et  du  discours  synodal ,  réponses ,  1672.  — 

XXI.  Synode  de  Feltri  en  1760,  —  XXII.  Première  oom6- 
quence  des  ayoodes  ci-dessus.  Le  droit  éiiiaoopal  est  for- 
mellement et  noiversellement  reconnu,  1674.  —  XXIH. 
Seconde  conséquence.  Les  dédsious  de  la  onngrécation  du 
oonuile  sont  respectées  et  esécolées, —  XXI Y.  Troisième 
conséquence.  Le  pontiflcal romain  est  entendu  dans  le  sens 
^e  nous  avons  exposé.  1679 

CHAPITRE  DOUZIEME 

PBEDTE  hV  DROIT  DES  ÉVÉQUES  DE  FAiBE  EN  STNODB  LIS 
STATUTS  ,  SEULS  ET  SANS  EN  DÉUBÉREB  AVEC  LK 
CLEBCÉ,  TIBÉE  DO  CONSENTEMENT  UNIVEB8EL. 

I.  Autorité  du  consentement  unanime  des  docteurs,  167!!. 

—  II.  Autoiiié  de  ce  ciinsentemeoi,  |ilus  imposante  encortt 
sur  notre  question,  1676.  —  ill.  Sur  cette  question ,  il  n'a 
pas  pu  y  avoir  de  cbanuuinent  dans  U  ductrlue  de  l'iigliae, 

—  iV.  Les  écrivains  jansénistes  de  ces  derniers  temps 
n'empêchent  («s  l'unanimité  des  dodeurs  caiiioliques, 
1077.  —  V.  Avant  la  coodamaition  du  Jansénisme,  auena 
auteur  n'avait  attribué  aux  prêtres  le  suSrage  délibératif 
en  synode,  —  Vt.  Examen  de  i'0|iioioo  de  Giben,  1678.— 
VU  JustiHcaiion  de  Benoit  XIV,  qui  taxe  Gibert  d'hérésie, 
— VIII.  Auteurs  qui  enseignent  que  le  pouvoir  de  lair<!  les 
statuts  en  synode  appartient  k  Tevêque  seul,  1679.  —  IX. 
Beudt  XIV,  —  X.7a(^niins,  —  XI.  Bariwsa,— XIL  Sub- 
rès,  —  Xlli.  Vasques,  1680.  —  XIV.  Pierre  Cautoni,  — 
XV.  Pierre  Lncrenius,— XVI.  Haiaoos  pour  lesonelles  peo 
de  docteurs  ont  traité  celle  matière ,  1681.  —  XVII.  Hais 
tous  ceux  qui  l'ont  traitée,  ont  enseigné  nos  prindues,  — 

XVIII.  Autre  preuve  de  ruuanimité.  Défaut  de  diimuter 
dans  les  synodes  sur  le  suftage  dn  second  ordre,  1682.— 

XIX.  Synode  oli  M.  M.  prét;end  trouver  des  eonteslalious 
snr  le  suffrage  du  SMnnd  ordre,  —  XX.  Synode  de  Parmo 
en  1602,  —  XXI.  Svnode  d'Avignon,  en  1496. 1683.  — 

XXII.  Synnde  de  Aeggio  en  1637,  — XXIIL  Synode  de 
Lucoo  en  1767  et  1768.  Relation  de  H.  Haultrot,  1686.  — 
XXiV.  L'aiitoiilé  sur  laquelle  M.  M.  fonde  sa  relation,  est 
la  Gaxetu  Eceléfiasligue,  1688.  —  XXV.  Autre  rédi  exact 
de  ce  qui  s'est  passé  aux  svondes  de  LuQon  de  1767  et 
1768,  1689.  —  XXVI.  Conséquence  de  ces  faits.  Fausseté 
de  ceux  rapiiortés  d'après  la  Gaulle  icdimiAtfiie,  1690. 

—  XXVII.  Autre  coïKéquence ,  tant  de  ces  ikits ,  que  de 
tout  ce  chapitre ,  1691.  —  XXVIU.  Récapitulation  de  U 
première  partie.  109S 


S^ttt^Xi^t  TfWcWt. 


RÉPONSES  AUX  ORJECTIONS  PAR  LESQUELLES  ON  COMBAT  LE  DROIT  QUI 
APPARTIENT  AUX  EVEQUES  DE  FAIRE  EN  SYNODE  LES  STATUTS,  SEULS  ET 
SANS  EN  DELIBERER  AVEC  LES  PRETRES. 


I.  Idét  générale  de  celte  partie ,  —  IT.  Notice  des  di- 
verses objections  résolues  jusqu'à  présent.  1693. 


CHAPITRE  PREMIER. 

BiPOHSB  A  |.*OBIBCTI0N  flOE  LE  STNODE  EST  ONE  ASbEV- 
BLÉB  ECCLtSlASTWB. 

I.  OljectioD.  La  déUbératioo  coqjniote  est  le  droit  de 
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laaie  aMemblee,  1007.  —H.  Répome.  H  peal  y  avoir  ài» 
awwnblées  puard'autresol^eu,— III.  Ol)|ectioii.  L«s  mem- 
1/esde  l'assemblée,  quoique  Inégaux  entre  ens,  délibèrent 
cjsemble,  16)8.— IV.  Réponse.  Ils  ne  délibèrenlpa»  dô- 
c««airemeni  et  toujours,— V.  Objection.  L'mienfane  entre 
l'évéque  et  les  prêtres  eslforl  petit,— Vf.  Ri|ionse.  La  dis- 
tance entre  eux  est  indifférente  i  notre  qaMikm,  1699.  — 
VU.  Objection.  Lliiiérét  qu'ont  lexcurésauf  sututs,  assure 
leur  droit  de  délibérer,  —  VIK.  Réponse.  Il  n'est  pas  Trai 
que  l'iatérét  donne  droit  k  la  délibération,  1700.-  X.  Ré- 
ponse. Ce  n'est  un  motif  qoe  de  les  consulter,  —  XI. 
Objection.  Le  pape,  cumme  métropolitain,  ne  pourrait  pas 
en  concile  décider  sans  les  évéques.- XII.  Réponse.  Cette 
difficulté  ne  |>rouTe  rien  ni  contre  les  ultramontains ,  ni 
coulre  nous,  1701.  —  Xfll.  Objection.  L'évéqne  agirait 
irrégulièrement,  en  ordonnant  qnelqoe  cliote  k  un  curé , 
Mns  ravoir  euteudii,  —  XIV.  Réponse.  Le  principe  sup- 
posé Trai  prouverait  seulement ,  qu'il  doit  entendre  les 
curés  dans  le  synode.  1702 

CHAPITRE  DEUXIEMR. 

HiPONSB    A    l'objection  ,    QOE    LB    BTIIODE    EST    DIIB 
ASSEMBLÉE  IliBABCHIQUE. 

I.  Objection,  1703.  —  II.  Réponse.  17(0 

CHAPITRE  TROISIEME. 

BtPONSE  AOI  OBJECTIONS,  QOE  LE  SYNODE  A  TODJODRS  tH 
KOUytt  CONCILE  ,  ET  QU'iL  A  TOUS  LES  CABACTÈRES 
d'un  vrai  CONCILE. 

ARTICLE  PREMIER. 

Klponu  i  tobjeaUm  que  Ut  $smiet  oM  tmtjmtn  parti  tt 
nom  de  cmmUs,  a  oM  iU  mtt  an  rang  de$  conciles. 

I.  Ubiectionde  M.  M.  Le  synode  est  lrè*400Tent  araelé 
concile,  —  il.  Conséquence  de  celte  qnallBcaiion,  IIOS.— 
III.  Réiionse.  Première  observation.  Le  mol  concile,  qui 
signifiait  primillTement  toute  assembiéa  ,  a  été  restreint 
depuis  par  l'usage  aux  assemblées  ecdésustiqnes .  —  IV. 
Seconde  observation.  Cette  dénomination  appliquée  plus 
proprement  aux  assemblées  d'évéqnes.  1706 —  Y.  Troi- 
sième observation.  Il  y  a  entre  le  condia  et  le  synode  dio- 
césain beaucoup  de  choses  oomimines,  ->  VI.  Le  mot  con- 
cile est  géuérique,  et  comprend  les  synodes ,  comme  une 
de  ses  espèces,  1707.  —  Vil.  On  ne  peut  pas  conclure  de 
celte  dénomination,  le  dMit  de  suffrage  des  prêtres  au  sy- 
node, —  VIII.  Les  auteurs  qui  font  dn  synode  une  classe 
des  conciles,  ne  disent  pas  qu'on  y  délibère  :  plusieurs  di- 
sent le  contraire,  —  IX.  Plusieurs  disent  que  la  dénomi- 
nation de  concile  n'apfiariient  |iu  proprement  au  synode 
diocésain ,  —  X.  Jacohitiiis ,  —  Xl.  Les  PP.  Durand  et 
Martenne,  1706.—  XII.  L'abbé  Ladvocat,—  XIII.  Salmon, 
— XIV.  L'auteur  dn  Dietiomuùre  de*  CmeiUt, — XV.  Deux 
scceptioBS  du  mol  concile,  l'une  plus  étendno,  l'autre  plus 
sivicte,  1709.  —  XVI.  Objection  de  U.  M.  contre  l'abbé 
Ladvocat,  ei  réponse  ,  —  XVir.  Et  contre  Salmon  ,  et  ré- 
ponse, 1710  —  XVill.  Les  prêtres  ne  délibérant  pas  an 
concile ,  cette  dénomination  du  synode  ne  peut  pas  prou- 
ver qu'ils  y  doivent  délibérer.  1711. 

ARTiaS  SECOND. 

Hpone  à  Fobjeclion ,  que  le  synode  dUteéitm  s  ton  Ut 
curaclères  d'un  térilabU  eonci  e. 

I.  Il  est  naturel  mie  le  synode  soli  tenu  avec  solennité, 
1711.  —  IL  II  est  également  naturel  que  les  formes  ex- 
térieures du  synode  soient  semblables  ii  celles  du  concile, 

—  III.  Ennroération  des  objections  et  des  conformités  du 

S[node  et  du  ooodie  ,  171  î.  —  IV.  Objection.  Lecture 
ans  le  synode  des  canons  qui  règlent  le  concile ,  —  V. 
Réponse,  —  VI.  Otijection.  Indication  dn  synode  par  l'é- 
véqne, semblable  S  celle  du  concile  par  le  métropolitain, 

—  VII.  Réponse,  — VIII.  Ot^ection.  Prière»  faites  avant 
le  synode  comme  avant  le  concile,  —  IX.  Réponse.  1*  Ces 

rrières  ne  (trouvent  pas  que  le  synode  doive  délibérer, 
713.  —  X.  3°  Synodes  od  ces  prières  sont  faites  par  l'é- 
vèque  de  Milan,  en  1874;  de  Bername ,  en  1636;  de  Tnr- 
cello ,  en  1739  ;  de  Veni.<!e  ,  en  1741, 1714.  —  XI.  Objec- 
tino.  1*  On  convoque  au  synode  ceux  qui  de  droit  ou  de 
contnme  doivent  sy  trouver,  —  XII.  f  Ceux  qu'on  y  ap- 
tielle  sont  les  exempts,  qui  n'ont  pas  de  com,Ae  k  rendre, 
1716.  —  Xin.  Réponse  k  ht  clause  qni  appelle  ceux  (ml 
de  droit  ou  de  coutume  doivent  venir  au  synode.  — XlV. 
Réiiouse  il  l'otiiectiou  tirée  de  ce  qu'on  invite  les  exempts. 


XXV.  Réponse,  17*1.  —  XXVI.  Objection.  Déciiranoi 
l'ouveriare  et  de  la  clAtnre  du  synode  et  du  cooeile,  - 
:VM.  Réponse  —  XXVIII.  Ol^ectioa.  L'évêqjie  u* 
e  le  président  do  synode,  comme  le  métropolibioa 


1717.  —  XV,  Disputes snlérieures an  «ana^àt Tmat, 
tnr  l'assistsnce  de»  exempts  au  ^node,  —  Xv^J"; 
tention  même  des  exempts ,  prouve  que  le  second  ordre 
ne  délibère  pas  au  synode.  —  XVII.  Décret  du  concile  de 
Trente ,  qui  a  terminé  la  cont«sution  avec  tes  eiempts, 

1718.  —  XVIII.  Le  décret  dn  cooelle  de  Treme  prouîe 
qne  le  second  ordre  vient  faire  au  svnode  aele  de  «o». 
mission  et  non  d'autorité,  1719.  —  XIX.  DilBartte  Urée* 
qne  le  concile  de  Trente  n'est  pas  reçu  en  Fraace ,  et 
réponse,  — XX.  Les  exempU  ne  sont  wa ceux  queb 
coutume  appelle  au  concile ,  1730.  —  XXI.  La  comiffle 
aiinelle  an  synode  les  simples  clercs,  qui  ne  Tienneol  pat 
iiour  délibérer, —XXII.  Objection,  rantorité  de  I  «t*- 
qne.  semblable  ï  celle  du  roétropciiiuio  dans  «  «ûw»- 
UoD.  —  XXIII.  Réponse ,  —  XXIV.  Objection.  ObiigiMt 
de  l'aitsisUnce  personnelle  au  «mode  comme  au  concile, 

—  XXV.  RépOMe,  17*1.  —  XXYl.  Objection.  Dédirai» 
del'o  ....         -  .      . 

XXVI 

que  le  prudent  —  _, , ^.j._  „.. 

éoiicile  ,lTn.  -  XXIX.  Réponse ,  1733.  -  XXÏ  Ok|«- 
tion.  Communion  générale  de  la  main  dn  préside*» 
synode  comme  au  concile ,  —  XXXI.  Réponse ,  —  "^L 
Otnection.  Durée  dn  coodie  et  du  snmle  pendant  pio- 
siencsjoura.  -  XXXIH.  Ré|ioose,  —  XXXIV.  ObiecimB. 
Décret  de  non  préjudice  dans  les  deax  assemWees,  ITM. 

—  XXXV.  Réponse ,  1735.  -  XXIVI.  Objection.  Priera 
semblables  an  commencement  du  oondle  et  du  «m», 

—  XXXVII.  Réponse ,  1736.  -  XXXVIII.  Obje<^oo^ 
billemeots  des  membres  du  synode,  —  XXXII.  Hèp««»e. 

—  XL.  Objection.  Exhortation  du  présidiml  au  csBBttt- 
cement  dn  concile  et  du  synode  ,  —  XLI.  Réponse,  ira. 

—  XLII.  OiriecUon.  Obligation  d'être  h  jeun  ausynoiler- 
XLIIL  Répdnse,  1738.  -  XLIV.  QWei^oo.  Tiiresi»- 
Dés  au  synode  et  k  ses  membres ,  —  XLV .  Réponse , 
XLVI.  OMecUon.  Les  décreu  du  W™«!e  •PP^™'^ 
nous,  — ILVII.  Réponse,  1739.  —  ILVni.  Ùliietixji. 
OBciers  du  synode ,  —  XLIX.  Réponse  ,  1750.  --  L^ 
jecUoo.  AcelamaUous  qui  terminent  I*  synode  de  sieje 
que  le  concile,  —  LI.  Réponse,  ITJI.  —  Uï.  Tous  to 
raisoonemenis  qne  tire  M.  Manlimt  d«  ces  div»»es  Ç"; 
formités,  ne  prouvent  rien,— LllL  Derniers  argnoi«ji!« 
M.  Maultrot,  et  conclusion  qu'il  lire  des  rapports  do  ^ 
node  avec  le  concile.  1753.  —  LIV.  Réponse  au  preaw 
argument ,  que  la  délibératioo  est  ds  Fessenee  da  <»• 
cife,  1734.  —  LV.  Réponse  au  secoud  argument ,  qua- 
tre choses  qui  se  ressemblent  nresqu'en  tout,  "ne  î™ 
y  avoir  de  diff6renr«s  essenUeUes ,  1755.  —  Lvl.  i«| 
clusion  de  tout  le  chapitre. 
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CHAPITRE  QUATEIEME. 

BÉPONSE  A  l'objection,  QUE  PRESQUE  TOUS  LES  StKVSn 
STATCTS  SYNODAUX  SONT  BEÇ08,  APPROUVÉS,  ETC.  W 
LE  SYNODE. 

I.  Exposition  de  l'obJecUon,  1755-  -  II-  Réponse.  Ei«- 


fiiite  dans  les  synodes  des  condles,  —  V.  Concile^ 
lède,  en  1365,  1737.-  VI.  Synode  de  CAmf,  enJ^Td. 
VU.  Synode  de  Cmicordia  en  1587,  —  V1IL  Syiw»^ 
Gênes,  en  1S88.-IX.  Syirode de Oudad-Ro*igo,  «" '»* 
1738.- X.  Synode  de  Vlcence,  de  1689,-XI.  Synode" 
Valence  ,  de  1S66 ,  —  Xil.  Conséquence  de  ces  luMr»» 
—  XIII.  Autre  preuve.  Aveu  de  M.  Maultrot  ;  oMinJ;^ 
Uon  où  il  tombe,  1739.  -  XIV.  Utilité  de  h  récfPUOB 
dans  Ihypothèse  du  suOrage  consultatif,  —  *-}'-K,h^- 
probaliou  du  svnode  ne  suppose  pas  non  plus  1"'*""^ 
Uon,  —  XVI.  .V  La  conOrmation  des  slalnlsiar  le^_T,: 
ne  U  prouve  pas  davanuge,  -  XVII.  4»  Le  c«»"«^t 
du  clergé  n'en  est  pas  non  pins  une  preuve-  'J*^^ 
Narnl,  en  1665,  1741.  -  XVÏII.  5«  U  mot  pl»^,^^ 
dansbeaucoupde  synodes,  ne  prouve  pas  la  àéwf*^^ 
XII.  Ni  par  lui-même,  —  XX.  Ni  par  son  rapjwrt  "«'^ 
conciles,T743.-XXI.  La  manière  de  prendre  l»Ç,ê^ej^ 


dn  clergé,  prouva  qu'il  ne  délibère  pas,  —  XX"-  ^ 
mation  générale  par  laquelle  le  clergé  donne  s™  j  _ 
ment,  n'indique  que  le  suffra;;e  oonsuUalil,  "♦*;. 
XXIII.  U  formule  nemine  discrepmU ,  et  aoire»  se^ 
blés,  montrent  la  môme  chose,  1745.  — XXIV.  0«WW" 

Il  y  a  des  synodes  oli  les  opinions  sont  prises  is*'"*"?» 
ment,  répdnse,  1746.  -  XXV.  RécepUon  <!«  Xi 
avec  respect  on  soumission.  —  XXVI.  Subits  «F"ïl 
de  Grenoble,  en  1690,  -  XXVII.  Synode  de  *e»^ 
cône,  en  1W8,  -  XXVin.  Synode  de  Belluno,  es  »*"' 
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1747.  _  XXIX.  Cooséqnenee  résaltanle  de  cea  synodes , 

—  XkX.  Coaciusioa  du  cbapiire.  1748 

CHAPITRE  CINQUIEME. 

RÉPONSE  À  l'objection  QDB  LES  8TAT0TS  STKOOADX 
SONT  QUELQUEFOIS  APPELÉS  STATUTS  DU  STNiiDE. 

I.  ExposilioQ  de  U  difficulté,  1748.  —  IL  Réponse, 

1748. 

CHAPITRE  SIXIEME 

KéronsB  a  l'objection  que  quelques  sthodbs  soirr 

SKNÉS  PAE  TOUS  LES  HEIIBBES. 

I.  Exposé  de  l'objecUon,  1749.-11.  Réponse.  Petit  nom- 
bre des  synodes  où  se  trouvent  les  signatures  du  second 
ordre.  —  III.  Ce  petit  nombre  ne  prouverait  au  plus  que 
le  foitde  U  déitburaiion  dans  quelques  synodes,  et  non  le 
droit  d'y  délibérer.  —IV.  Ce  peuTeai  être  de  simples  si- 
gnatures d'adhésion,  17K0.— V.Leur  petit  nombre  iavo- 
rike  cette  conjecture.  —  VI.  Divers  synodes  qui  changent 
cette  couisclure  en  ceriiiude. — VII.  Syuode  d'Olrante, 
de  l'an  fR9.— VUI.  Raisonnement  que  fournit  le  texte 
de  ce  synode,  17M.  —IX.  Synode  de  Vieune,  dont  la  date 
est  inconnue.  — X.  Synode  du  Voot-Cassin  de  1696, 17S2. 

—  XI.  autre  synode  du  Uoot-Cassin  de  1631.  — XII.  Sy- 
node de  Gieraee  de  (993.- XIII.  Objection  tirée  d'un  sy- 
node de  Gieraee  de  l'an  ISSl,  1783.— XIV.  Réponse.  La 
signature  a'aite»ie  que  la  réception  des  statuts,  et  nulle- 
ment la  délibération.  —  XV.  Diuérence  entre  le  conseil  et 
l'avis  que  U.  H.  attecte  oonslamment  de coofoadre,  17B4. 

—  XVI.  La  différence  enUe  diverses  signatures  ne  prouve 
rien. — XVII.  Conclusion  de  ce  chapitre.  17X( 

CHAPITRE  SEPTIEME. 

KéPONSES  LOI  OBJECTIONS  TIRtBS  DE  DITEBS  OBDHES  OU 
FOBMULAInES  DE  SYNODES. 

I.  Formulaire  de  synode  qui  se  trouve  il  la  suite  du  con- 
cile de  Salgunstadt.  Objecuon  tirée  de  la  prière  par  la- 
quelle le  synode  commence,  1755.  —  n.  Celte  prière 
prouve  seulement  que  les  prêtres  ioeeroni  des  causes,  et 
non  qu'il  concourront  aux  statuts,  1756.  III.  —  Kxbortaiion 
que  nit  l'évégne  k  l'ouverture  du  synode,  1737.  — IV. 
Obiectionde  M.  H.  sur  la  uremière  partie  de  celte  exhor- 
tation.-V.  Réponses.  1°  L'évéque  exhorte  les  assistants 
k  pratiauer  ce  que,  lui  personnellement,  aiira  réglé.  — 
VI.  2*  L'exhortation  faite  k  ceux  qui  penseraient  autre- 
ment, de  le  manifester,  prouve  qu'il  ne  doit  pas  v  avoir  de 
délibération,  1758.— Vil.  Ia  seconde  partie  de  l'exhoru- 
tion  porte  entièrement  sur  le  jugement  des  causes.— Vlll. 
Conséquence  qui  résulte  de  U  dilTérente  manière  dont 
sont  exprimées  les  deux  iiarlies  de  l'exhortation  —IX. 
Oljection  tirée  d'une  collecte  où  l'évéque  demande  k  Dieu 
d'augmenter  en  lui  ses  gr&ces,  par  la  présente  des  ecclé- 
siastiques ses  frères,  17S9. — X.  Réponses.  1*  Traduction 
iuexacte  du  texte.  2°  La  voix  roo!>ululive  suffit  pour  au- 
toriser cette  prière.— XI.  Autre  objection  tirée  d'une  au- 
tre collecte,  et  réponse.  — Xll.  Objection  contre  la  distin- 
ction entre  le  pouvoir  de  Juger  des  causes,  et  celui  de 
faire  des  sutuu.— XIII.  Réponses,  1760.— XIV.  Formu- 
laires tirés  de  l'ouvrage  de  D.  Uarienne,  intitulé,  de  Sa- 
erU  Euiedee  ril^ms,  1761.— XV.  Premier  formulab-e  tiré 
du  cabinet  de  H.  Uermann.  Conformité  de  la  première 
prière  et  de  la  première  exhortation,  avec  celles  du  tor- 
iiiulaire  de  Salgunstadt,  1762. — XVI.  Séancesdu  second 
et  du  troisième  jour  du  synode,  selon  ce  formulaire.  — 
XVII  Second  Ibrmolaire  de  D.  Hartenne,  tiré  d'un  ponti- 
fical de  Besançon.  Ot^edion.-  XVIII.  Réponse,  1763.  — 
XIX.  Troisième  formulaire  de  D.  Hartenne,  tiré  d'nu  pon- 
tilical  de  Paris.  —  XX.  Autre  formulaire  de  D.  Hartenne, 
qui  prouve  que  les  prêtres  ne  doivent  pas  déliDérer  sur 
les  statuts. — XX(.  Ëocore  on  autre  formulaire  du  même, 

a  ni  prouve  la  même  vérité,  t7ftt.—XXIL  Ordre  du  synode 
ans  le  pontiflcal  romain.  Objedton  sur  la  première  prière. 
—  XXin,  Réponse,  1765.— XXIV.  Autre  ot^ecUon.  Les 
griers  Sont  poriés  au  synode,  non  k  révéqoe,  réponses. 
—XXV.  Diverses  iirleres  et  exhortations,  qui  annooccut 
que  les  prêtres  jugeront  des  causes.  —  XXVI.  Autre 
ol)Jecliun.  Manière  magniBque  dont  l'évéque  parle  des 
itrètres,  1766.— XXVII.  Ré|ionse.  Les  éloges  par  lesquels 
les  évéques  relèvent  la  dignité  du  sacerdoce,  ne  prouvent 
pas  le  droit  de  délibérer,  i7«7.— XXYIU.  Conclusion  de 
ce  Gbapilr»:  1768 


CHAPITRE  HUITIEME. 


BÉPONSE  A  l'objection  ,  QUE  DANS  PLUSIEURS  STNODES 
IL  EST  QUESTION  d'OBJETS  DE  LA  COMPÉTENCE  KO 
STNOUE. 

I.  Synodes  oli  il  est  parlé  de  la  compétence  des  syno- 
des.—II.  Synode  de  Meaux,  sans  date,  1708.  — III.  Sy- 
node d'Orléaas ,  aussi  sans  date.  —  IV.  Autre  svnoae 
d'Orléans,  de  l'an  1514.  —  V.  Statuts  »'iiodaux  de  Rodez, 
Cabors  et  Tulles,  en  1287.  —  VI.  Synoàe  d'AIbi  en  1340. 

—  VU.  Synode  d'Augsbourg,  en  1548.  — VIII.  Autre  sy- 
node d'Angsbourg,  en  1610, 1769.— IX.  Synode  de  ISa- 
pies,  en  1865,  l'fZO.  —  X.  Synode  d'Arras.  —  XL  Sjmode 
de  Liège  en  1587.  —  XII.  Svnodede  Gieraee  en  1^.— 
XIII.  Arguments  que  tire  M.  Maulirotde  ces  synodes, 
1772.  —XIV.  Ré|«iise.  Observation.  Tous  ces  synodes  ne 
disent  pas  que  les  affaires  sont  décidées  par  tout  le  deigé. 

—  XV.  Autre  observation.  Les  raisonnements  de  H. 
Uauttrot  ruinent  une  partie  de  son  système. — XVI.  Quand 
le  synode  aurait  jugé  quelques  affaires,  il  ne  les  aurait 
pas  pour  cela  décidées  toutes,  1773. — XVII.  De  ce  que  le 
synode  aurait  eu  pendant  un  temps  uiieiuridiclion,  il  ne 
s  ensuivrait  pas  qu'il  l'ait  encore.  — XVIII.  Il  n'est  pas 
vrai  que  le  ^node  connût  des  affaires  générales,  et  l'offi- 
cial  des  contestations  particulières,  i7'/4.— XIX.  Au  con- 
traire, c'étaient  des  causes  de  Tordre  contentieux,  que 
jugeait  le  synode,  1775.  —  XX.  Cette  compétence  des  sy- 
nodes, pour  Juger  des  causes,  n'existe  plus  actnellemeuL 

—  XXI.  Preuve  de  cette  vérité,  par  I  autorité  de  Van- 
Espcn,  1776.  —  XXli.  Et  par  celle  de  Thomassin  cité  par 
H.  H.— XXIII.  Et  par  celle  de  Benoit  XIV,  1777.— XXIV. 
Objection  de  M.  M.  sur  ce  que  dit  Benoit  XIV  des  juges 
synodaux.  — XXV.  Réponses,  1780.— XXVl.  Examen  de 
la  manière  dont  les  synodes  ont  acquis  et  perdu  une  juri- 
diction cuntentieuse.  — XXVII.  Diverses  sortes  de  iu- 
gements  rendus  primitivement  par  les  évéques.  Ils  u  é- 
taient  tenus  d'en  prononcer  aucuns  avec  leurs  synodes, 
178t.  — XXVIII.  Les  synodes  ne  Jugeaient  lus  causes  que 
par  la  volonté  des  évéqnes  qui  se  les  associaient  pour  celle 
fonction.  1783.— XXIX.  L'usage  que  les  synodes  lugeassenl 
les  causes,  a  fini  avec  celui  que  les  évêuues  les  jugeassent 
personuellemenL  —  XXX.  Obiection.  Il  y  avait  des  causes 
qui  appartenaient  en  propre  aux  synodes.  —  XXXI.  Ré- 
ponse. C'était  l'usage  Iréqueni  des  évé(|uesde  les  y  porter 
qui  avait  formé  une  sorte  de  com|iélence,  1785.  —  XXXII. 
Il  parait  impossible  de  marquer  précisément  le  genre  de 
i-auses  que  les  synodes  étaient  dans  l'usage  déjuger. — 
XXXUI.  Résumede  ce  chapitre.  1786 

CHAPITRE  NEUVIEME. 

nÉPONSES  A  l'objection  tirée  D'OPPOSITiavS  FAITES, 
OU  d'appels  INTERJETÉS  PAR  DES  MEMBRES  DU  SE- 
COND ORDRE. 

I.  Objection.  1>  Protestation  contre  quelques  statuts 
bile  par  le  chapitre  cailiédral  au  synode  de  Bologne,  de 
1374,  —  9*  Appel  interjeté  de  quelques  sialuls  par  des 
membres  du  synode  d'Oviédo  en  1608,  1787.  —II.  Ré- 
ponse.  D'abord  on  ne  voit  pas  que  la  protestation  ait  em- 
pêché les  sialuLs,  —  III.  Ensuite,  des  protestations  et  ries 
appels  ne  suoposent  pas  le  droit  de  délibérer.        1788 

CHAPITRE  DIXIEME. 

RÉPONSES  AUX  OBJECTIONS  TIRÉES  DES  ANCIENS  AUTEURS 
ECCLÉSIASTIQUEg  FRANÇAIS. 

I.  Les  autorités  que  l'on  allègue  se  réduiseDt  k  deux, 

—  II.  Objection  tirée  de  Geollroi,  abbé  de  Vendême, 

III.  Réponse,  1789.  —  IV.  Objection  Urée  de  Loup,  abbé 
du  Ferrières,  1700.  —  V.  Réponse.  1791 

CHAPITRE  ONZIEME. 

RÉPONSES  A  DIVERSES  OBJECTIONS  PARTKOLlfcRES. 

I.  Oljet  de  ce  chapitre,  1791.-11.  Objection  Synode  do 
Tournay  par  S.  Elenlhère,  au  VI*  siècle.  Hérétiques  con 
damnés,  —  III.  Réponse,  —  IV.  Objection.  Synode  d'AI- 
bi de  1540.  L'Evêque  se  met  au  niveau  des  autres  mem- 
bres, en  se  déclarant  présent  avec  eux.  1792.  —  V.  Ré- 
ponse, —  VI.  Objection.  Synode  de  Chltons-sur  Marne  en 
1S57.  Confirmation  des  siatuU  par  l'évéque.  1795.  —  VU. 
Réponse ,  1794.  —  VUI.  OlMectioo.  Synode  de  Hautes 
en  1549.  L'évéque  confirme  des  statuts  par  l'autorité  du 
STUode,  —  XI.  Réponse,  1795.  —  X.  Objection.  Syuods  do 
Durbam  en  1255.  L'évéque  ordonne  par  l'autorité  du  ar 
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«ode  ,  —  XI.  RépOMe,  —  HI.  OHecUoo.  SyDode  d« 
Ownres  de  1900.  A«eaibl6e  de*  iWma»  pour  rteler 
«p.  quIbdolTeiil  ftire  en  synode,— XI (1.  Réponse,— XIV. 
OljecUoa.  Synode  de  Clermont  en  1687.  Les  ecdéUasU- 
Mes  doîTeni  «u  noode  leur  présence.  1796.  —  XV.  Ré- 
ponse, ->  IVI.  Objection.  Synode  de  Laon  en  1096.  Pu- 
ptictUoo  de  statuts  dtns  an  synode  particulier  de  doyens, 
en  attendant  la  paMicalioa  sa  nnode  général,  1707.  — 
XVH.  Réponse  f798.  — XVni.  Objection.  Synode  de  Las- 
«nre  en  1551.  Commissaires  du  cler$(é,  pour  exuniner  les 
statuts  ;  mention  de  déUtiératiott,  1799.— XIX.  Réponses, 
1800.  —XX.  Objectioa.  Sniode  de  PoUler*  en  ISiU.  Sy- 
nodes substitués  aux  conciles,  —  XXI.  Réponse,  1801  — 
XXn.  Objpctioos.  Synode  de  Rouen  en  16W.  Mémoires 
des  arcltidiacres  remis  au  synode.  Prédicatear*  y  prenant 
et  y  rendant  compte  de  leur  missioa  ;  affiiiret  indécises 
renvoyées  au  synode  suivant,  1805.  —  XXIII.  Réponses, 
1804.  —  IXIV.  Objection  Urée  de  ce  que  dit  Benoit  XIV, 
que  les  cas  réservés  doivent  être  Bxés  en  synode,  1805. 

—  IXV.  Réponse,  1807.  —  XXVI..  Suite  de  l'obiedion 
précédente,  1808.  —  XXVII.  Réponse,  1809.  —  XXVIII. 
Objection  tirée  sur  ce  que  d'après  Benoll  XIY,  on  pent 
contraindre  le*  *ini|iles  clercs  k  venir  au  synode.  —  XXlX. 
Répoaae,  1811.  —XXX.  Oljection  (ondée  sar  ce  qae  dit 
Benok  Xnr,  qu'on  peut  admettre  les  lalqnps,  nuus  sans 
wfllragv,  —  XXXI.  Répense.  1811.  -  XXXH.  Direction 
de  ce  que  dit  Benoît  XlV  du  procureur  du  synode,  — 
XXXIlf.  Réponse;  1815.  —  XXXlV.  Otjeciion.  Synode  de 
Cambrai  de  15S0.  Statuts  du  synode  :  statuts  revns  par 
le  «ynode.  —  XXXV.  Réponse.  WU.  —  XXXVI.  OWec- 
lion.  Synode  d'Àrras  en  1581.  Réauion  de*  esprits  dans 
le  synode,  — XXXVII.  Réponse,  18IS.  —  XXXVIII.  Ob- 
leetion,  Synode  de  Macerau  en  1615.  Compte  ii  rendre  k 
Dieu,  et  an  synode,  —  XXXIX.  Réponse,  —  XL.  Objec- 
tion. Synode  de  Safeme  en  1579.  Agrément  demandé  au 
synode,  qne  les  ordoonaoce*  de  l'évéque  aient  U  même 
force  qne  cMui  est  nrdonaé  en  synode,  — XLI.  Réponse, 

—  XLII.  04iaioa.  Synode  de  Milan,  en  1617.  Titre  du 
sniode,  1816.  —  XLIII.  Réponse,  —  XLIV.  OUeoUoo. 
Synode  de  Milan  en  1650.  Statut*  synodani  remis  a  l'exa- 
■lea  d'un  autre  synode,  1817.  —XLV.  Repense.— XLYI. 


Objection.  Synode  de  CSme,  en  1565.  Rapport  itbinï 
revenue,  on  an  mode  ftiinr,  —  XLTU.  Répome,  — 
XLVill.  Objection.  Même  synode.  L'agrément  du  lynode 
demandé  pour  le  renvoi  d^noe  affùre,  —  XLIX.  RépoMe 
—L.  Ol^edion.  Synode  de  Girooe  en  1606.  SutusEùb 
et  mis  en  ordre  sous  i'évéqne  ,  1818.  —  Ll.  OUecUoi. 
Synode  d'Osma  en  VSU.  Mémoires  demandés  par  révèle 
aux  membres  dn  s^ode,  sur  les  auuis,  —  LXin.  Ré- 
ponse, 1819.  —  LIY,  Otjectlns.  Synode  de  MsjMqse  ea 
1636.  Permission  aux  prêtres  de  proposer  comme  de  droit 
ce  qu'ils  croiront  utile,  —  LT.  Réponse,  —  LVI.  Objec- 
tion. Synode  de  Tarin  en  1647.  Eloge  de  U  ^gaUi  aeer- 
dotale.  Diverses  comparaisons  dn  qrnode,  I8X>.  —  LVU. 
Réponse,  1831  —  LVin.  Ot^ectioe.  Synode  de  LasMe 
en  1665.  Demande  k  Dien  de  diriKer  les  délibératious  tf- 
nodules,  —  LIX.  Réponse,  —  La.  Objection.  Synode  <le 
Constance  en  1609.  Lrs  prêtres  oot  porté  les  Ins 
avec  l'évêque  ,  —  LXI.  Réponse  ,  18iS.  —  LUI. 
Objeotioa.  Même  ^node.  Les  prêtres  doivent  uaiitr 
et  enorlure  svee  l'évêque,— LXIII.  Réponse,- LXIV.  Ob- 
jection. Même  synode.  L'évêque  ironre  bon  «me  le  sjnodc 
adUoigne  de*  dépaiés  au  grand  vicaire,  powr  l'esasKS  dn 
pracurations,  1814.T-  LXV.  Ré|>onse,  — LXVI.  Otjedlïs. 
Même  synsde.  Il  sera  détemiBié  contre  le*  sbsMls  ee  q« 
semblera  bon  k  l'évéqae  et  sui  sutres  Pères  pWeMt,  - 
LXVII.  Réponse,  — LXVni.  Objectioa.  Même  syniil«. 
Temps  donné  aux  nrêues,  et  division  en  dasses  pour  dé- 
Ubérer,  1895.— LXiX.  Répoiise,  1826.  — LXX.  OfaJiicitM. 
Synode  de  Sodorre  en  1550.  ConstituiioM  biles  par  rérf- 
qne  svee  tout  son  clergé,  —  LXX).  Réponse,  —  LIXU. 
OfajeciiM.  SyMde  d'Elyeo  en  lS«t.  Le  mode  dérigM 
ceusqal  absoudront  des  cas  réservés, —  LXXHI.Répoûe, 
—  LXXÎV.  Otjection.  Svnode  de  Frisfaigue  ea  1440.  Sit- 
tnts  faits  svee  mAre  délibération,  soleanellemeot  et  es 

oommoa,  1898 LXXV.  Réponse,  —  LX.tVI.  Divenif; 

nodes  au  nombre  d'environ  »,  ob  il  parait  que  le  cler|é 
a  délibéré  sur  les  statnts.  Raison-i  qai  ont  pu  y  eagigtr 
dans  quelques-uns,  18J9.  —  LXXVII.  Le  petit  nondm  de 
faits  ne  peut  nss  buancer  les  preuves  que  nous  avontdo»- 
nées,-LXXYni.CoaelasiondeUMUPoaTrage.  .   iSH 
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